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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
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Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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OBSCURITÉ.  —  Dans  les  lois,  V.  Déni  de  justice.  Loi, 
n-  458  et  sulv.j  —  dans  les  conventions,  V.  Obligations, 
n"  848  et  suiv.;  —  dans  les  jugements,  V.  Déni  de  justice, 
n"  I3-10O;  Jugement,  n«  353  et  suiv.;  —dans  un  acte  d'ajour- 
nement, V.  Exploit,  n°«  514-20  et  suiv.;  —  dans  les  actes  admi- 
nistratifs, V.  Compét.  admin.,  n»«  226  et  suiv. 

0(;CliPATION.  —  I .  L'occupation,  bien  que  le  code  Napo- 
léon ne  t'ait  pas  comprise  parmi  les  modes  d'acquisition  de  pro- 
priété qu'lj  énumère  (art.  7 1 1  et  suiv.),  doit  encore  être  considérée 
dans  le  droit  moderne  comme  une  manière  légale  d'acquérir  la 
propriété;  elle  consiste  dans  le  fait  de  prendre  possession  d'une 
chose  n'appartenant  à  personne,  avec  l'intention  de  s'en  rendre 
propriétaire  (V.  Propriété,  n"  39,  170  et  suiv.,  177  et  suiv.; 
V.  aussi  v'«  Chasse,  n»  s,  1 72  et  suiv.,  330  ;  Droit  rural,  n"  1 1 8, 
121  et  suiv.).  —  Quelques  publicistes  considèrent  l'occupation 
comme  le  fait  primitif  d'où  a  dû  procéder  l'établissement  du 
droit  de  propriété;  mais  cette  opinion  parait  aujourd'hui  géné- 
raiement  abandonnée  (V.  Droit  naturel,  n«  52  et  suiv.).  —  Les 
nations  sont  réputées  propriétaires  des  territoires  qu'elles  occu- 
pent (V.  eorf.,  n»  67  ;  Propriété,  n»  178).  —  L'occupation  sans 
droit  d'un  territoire  par  une  puissance  peut^ile  conduire  à  la 
prescription?  —V.  Traité  internat.,  n»97.  —  Quel  est  l'effet  de 
la  conquête  ou  de  l'occupation  du  territoire  d'une  nation  par  une 
armée  ennemie,  lorsque  ce  territoire  est  rentré  sous  la  domina- 
lion  de  son  souverain  légitime?  — V.  Souveraineté,  n»  52.  — 
V.  aussi  Force  maj.,  n»  9. 

«.  Le  mot  occupation  est  pris  souvent  aussi  dans  un  sens 
bien  plus  large.  Il  s'entend  alors  du  simple  fait  de  s'emparer 
d'une  chose,  abstraction  faite  de  l'intention  de  l'oa-upant  et  du 
temps  que  dure  ou  peut  durer  l'occupation.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, en  matière  de  travaux  publics,  l'administration  a  le  droit, 
lorsi|ue  cela  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux,  d'occu- 
per temporairement  les  propriétés  voisines,  pour  y  établir  des 
ateliers,  y  déposer  ou  en  extraire  des  matériaux.  Cette  occupation 
exclut  toute  Idée  d'appropriation  au  profit  de  l'Etot;  elle  pèse 
sur  les  propriétés,  à  titre  de  servitude  légale,  et  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'accom plissement  de  certaines  formalités,  à  la  con- 
dition d'une  juste  indemnité  (V.  Travaux  publics,  n"  770  et 
suiv.;  V.  aussi  v'«  Expropriât,  publ.,  n»  822;  Place  de  guerre, 
n-  130;  Voirie  par  terre,  n"  88,  526  et  suiv.;  Voirie  par  chem. 
de  fer,  n"  15S  et  suiv.,  199).  —  Les  contestations  qui  peuvent 
8'élever  k  cet  égard  entre  les  propriétaires  et  l'administration, 
ou  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  (V.  v»  Trav.  puW.,  n»  1159  et  s., 
121  cet  s.;  V.  aussi  V»  Voirie  par  terre,  n»»  542  et  s.;  Voirie  par 
chem.  de  fer,  n»  157).  —  Mais  si  l'occupation  a  eu  lieu  irrégu- 
lièrement, c'est^-dire  sans  que  les  formalités  prescrites  aient  été 
remplies,  elle  est  considérée  comme  une  simple  vole  de  fait  de 
l«  compétence  des  tribunaia  ordioaires  (V.  Tnvaux  publ. 
Tome  XXXIV.  * 


n"  1224  et  suiv.;  Voirie  par  feiTe,  b«  520  et  suiv.,  527,  560  ; 
Voirie  par  chemî  de  fer,  n»  158).  —  Lorsque  l'occupation,  au 
lieu  d'être  temporaire,  devient  permanente  et  déllnitive,  elle 
équivaut  alors  à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  est  régie  par  les  lois  qui  gouvernent  cette  matière  (V.  Travaux 
publ.,  n»»  1182  et  suiv.;  Voirie  par  tert-e,  n»  .535;  Voirie  par 
chem.  de  fer,  n»  138).  —  Dans  ce  cas,  si  les  formalités  prescrites 
pour  l'expropriation  n'ont  pas  été  remplies,  les  tribunaux  peu- 
vent condamner  l'administration  ou  son  représenlani  à  des  .lom- 
mages-intéréts  (V.  Trav.  publ.,  toc.  cit.),  et  en  outre  prescrire  la 
discontinuation  des  travaux  (V.  Voirie  parterre,  n"30!>  et  s.,  521  ; 
Voirie  par  chem.  de  fer,  n»  138).  —  Mais  ils  ne  pourraient,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  tel  est  au  moins  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat,  ordonner  la  destruction  des  travaux  di'jk  exécutés  (V. 
Voirie  par  terre,  n»»  308,  521;  Voirie  par  cltem.defer,  n»  138). 

8.  Les  héritages  situés  à  proximité  des  ilcuNCs,  rivières  et 
cours  d'eau  navigables  ou  llottablcs  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  sont  aussi  grevés  d'une  servitude  légiile  et  per- 
manente pour  y  effectuer  le  dépAt  des  diverses  marchandises  des- 
tinées à  approvisionner  la  capitale  :  comme  dédommagement, 
une  indemnité  est  accordée  aux  propriétaires  sous  le  nom  de 
droits  d'occupation  (V.  Bois  et  charbons,  n»»  139  et  suiv.). 

4.  L'occupation  temporaire  des^propriétés  privées  peut  en- 
core avoir  lieu  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  en  cas  d'ur- 
gence (V.  Place  de  guerre,  n»  26,  131  et  suiv.). 

OCÉANIE  {Etablissements  français  dans  1').  —  V.  Organisa- 
tion des  colonies. 

OCTROI.  —  t.  On  appelle  ainsi  un  Impôt  établi  sur  les 
objets  servant  à  la  consommation  intérieure  des  communes,  et 
destiné  à  subvenir  à  leurs  dépenses  en  cas  d'insufllsance  de 
leurs  revenus  ordinaires.  Un  dixième  de  cet  impôt  était  prélesé 
au  profit  du  trésor,  mais  le  décret  du  1 7  mars  1 852  a  fait  c«sser 
ce  prélèvement.  —  On  a  donné  pendant  un  certain  temps  le  nom 
i'oclroi  de  navigation  à  l'impôt  perçu  sur  la  navigation  inté- 
rieure (L.  30  Oor.anio,  art.  4);  mais  celte  expression  n'est  plus 
en  usage  (V.  Voirie  par  eau,  a»  401). 
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6.  —  MatiiTM  qui  pannr«ttSlr»NiintaHafx4ntts(i<>  119V 

7 Lieux  o6  se  fait  la  perceptioa.  —  Limites  d&  l'octroi 

(n»  171) 

8.  —  Déclarations  des  objets  soumis  aux  droits  (fi'  189). 

9.  —  Visites  et  exercices  (n»  209) 

10.  —  Passe-debout;  transit;  entrepôt  (n*  997). 

11.  —  Poursuite  en  pyement  des  droits;  contrainte.  ^KMtw 

tution  des  droits  indûment  perçus. — Ecrit»!»;  wn^ 
tabililé(n<>S61). 
19.  —  PrèlèTement  du  dixième  ao  profit  dn  trésor  j  frais  de  ca- 
sernement (n"  279). 
15.  —  Compétence  (n»  897). 

1.  —  Règlesgénéralesdeoompéteoceenmatièred'octroi(n*998). 

9.  —  CompélsBce  dee  auttrités  aimnistMitiTes  (■"  SU). 

S.  —  CtBpéteaee'  des  tribwiMx  (h  Tordre  judiciaire  (n'  3i9). 

15.  —  Poursuite  des  contraventions.  —  Procès-verbaux;  saisie; 
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Aht.  1.  — Historique  et  législation. 

9.  L'impôt  municipal,  conna  sous  le  nom  d'octroi,  n'est 
point  d'invention  moderne.  Son  ancienneté  est  attestée  par  sa 
défiomlBitUon  mâme  cpii  parall  dérivée  d'un  mot  de  bases  latN 
nité  :  (niftoiim  lieetUia  vassalo  data,  dit  Ducamge.  Suivant 
Ménage,  eette  déaomiBartion  serait  tirée  de  etuctorium,  aucto- 
riare,  corrompus  d'auctorkaa,  auctorisctre.  Ducange  prétOM) 
que  dans  la  basse  latinité  on  a  dit  auctorgare,  d'où  les  Espa- 
gnols ont  fait  otorgar  et  les  Fronçais  octroyar  (EnercK  des  gens 
du  monde,  v»  Octroi).  —  Le  mot  octroi  iAdiquait,  en  eflbt,  dans 
l'ancien  langage  français,  une  concession  de  l'autorité  souve- 
raine. Le  roi  octroyait  aux  villes  dont  les  revenus  étaient  in- 
suffisants  à,  leurs  besoins,  la  faculté  de  lever  certaus  droits  sur 
elles-mêmes,  et  c'est  plus  particulièrement  à  cette:  sorte  d'impôt 
cpie  s'appliqua  le  nom  d'octcoi.  —  L'établi  sseoent  de  ces  li»- 
pôts  remontait  à  une  si  grande  aocleaneté,  que  l'épequsen  était 
souvent  inconnus.  La  perception  en  était  réglée  alora  par  l'u- 
sage et  par  les  baux  précédents  (V.  Guyot  et  Merlin,  rép.,  v»  Oc- 
troi). —  On  sait  que  dès  1295,  la  villa  da  Lyon  ftit  autorisée  à 
percevoir  ua  impôt  sur  les  marchandises  qui  y  étaient  vendues  ; 
dans  le  quatorzième  siècle,  un  grand  nombre  de  villes  reçurent 
la  même  autorisatioi^  et,  par  exemple,  Amieas,  en  lS«0,Coiii- 
piègne,  ea  1352. 

S.  Ce»  taxes,  toutefois,  n'étaient  pas  levées  entièrement  aa 
proflt  des  communes.  Les  rois,  en  même  temps  qu'ils  ftusuicnt 
demander  des  subsides  en  différentes  villes,  leur  permettaient 
de  retiner  une  partie  des  droits  pour  subvraiir  à  leurs  nécessités 
les  plus  urgentes.  Aiusi,  en  1323,  des  taxes  d'octroi  furent  éta- 
blies temporairement  dans  un  grand  nombre  de  localités,  sauf 
le  prélèvement  des  deux  tiers  au  proQt  du  gouvernement  (V.  le 
dict.  d'écon.  polit.,  v»  Octroi).  Les  villes  d'Amiens  et  de  Com- 
piègne>  dont  on  vient  de  pu'ler,  étaient  tenues  de  verser  le 
quart  des  sommes  perçues. 

4.  Une  déclaration  du  21  déc.  1647  alla  pins  loin;  elle  or- 
donna que  la  totalité  du  produit  des  octrois  serait  portée  à  l'é- 
pargne ;  mais  l'exécution  de  cette  déclaration  ayant  été  empêchée 
par  le»  troubles,  nn  édil  de  déc.  1663  et  une  ordonnance  du 
12  juin.  1681  décidèrent  qoe  la  moitié  seulement  des  octrois 
serait  perçne'au  proflt  du  roi.  Il  ftat  déclaré,  en  outre,  que  ces 
impôts,  même  ceux  dont  le-tempsétait limité etexpiré,  seraient 
continués  à  perpétuité.  Les  octrois  restèrent  soumis  à  ce  régime 
jusqu'à  la  Révolution.  —  a  Ob.  aeob  aisément,  dit  le  répert.  de 
Guyot,  v»  Octroi,  que  ces  octrois  ont  été  établis  suivant  les  fa- 
cultés, le  commerce,  les  productions  et  le  territoire  de  chaque 
ville  :  il  y  en  a  presque  autant  d'espèce»  différentes  qu'il:  y  a.  de 
villes  qui  jouissent  de  pareilles  oonoeaelons.  Us  diffèrent,  non- 
seulement  par  rapport  aux  denrées  qui  y  sont'  assujetties,  mais 
aussi  quant  à  la  nature:  des  droits  et  à  la  Ibrme  de  la  perception. 
Dans  certains  lieux,  ils  se  lèvent  à  l'entrée;  dans  plusieurs, à  la 
vente  en  gros,  et  dans  d'autres  enfin,  à  la  vente  en  déleil.  Hs 
diflèrent  encoM  ({oaut  «uxd^onùiuiUoos  mus  lesiiueUesils  sont 
perçus.  »  ■  .    ~ 


tk.  L'asnmftUoeoastikMDtodeil'm  n'avait  pas  de  principes 
bien  arrêtés  à  l'égard  de  la  suppression  des  impôts  indirects. 
Ses  premiers  décrets  témoignent  bien  plus  du  désir  de  régulari- 
ser Ift  perception  de  ces  impôts,  de  détruire  les  abus  auxquels 
ils  donnaient  lieu,  que  delà  volonté  de  les  anéantir  (V.  les  décrets 
cités  V»  Impôts  ind.,p.40l). — Ainsi  un  décret  du28  janY.1790 
décide  que  l«ft  droits  d'octroi  continueront  à  être  perçus,  mais 
qie  les  privilèges  et  exemptions  dont  jouissaient  certaines  per- 
sonnes sont  supprimés  (V.  aussi  décr.  1 1 ,  23  avr.,  1 5  juin,  4,10, 
24  août,  22  déc.  1790,  infrà,  p.  5).  — Tousces  décrets  ont  pour 
bnt  4e  répriuer  les  atteintes  portées  à  la  perception  par  les  refus 
d'acquitter  les  droits,  parles  troubles,  émeutes,  etc.  —  Et  même 
un  rapport  suivi  d'un  projet  de  loi  fut  présenté  au  nom  du  comité 
des  impmitioas  par  MIB.  de  ta  Roelieftucauld,  Paochy,  d'Allarde, 
Rœdcrtr,  Deferrooi  et  Diptnt  de  Nemours,  dan»  le  but  de  pro- 
céder à  une  refonte  générale  des  impôts  indirects,  et  un  article 
du  projet  permettait  aux  municipalités  de  proposer  à  l'assem- 
blée nationale  d'a^uter  aux  taxes  d'octroi  perçues  au  profit  de 
la  nation  des  sous  mundcipeux  pour  livre.  —  Mais  pressée  par 
les  événements  du  dehors,  l'assemblée  constituante,  peu  de  jours 
après  le  dépôt  du  rapport  et  sans  s'y  arrêter,  ordonna  la  sup- 
pression  eomplèle  des  droits  perçus  à  l'entrée  des  villes  (décr. 
19fév'.  1791). 

0.  L'assemblée  constituante,  dans  ses  tentatives  de  réfor- 
nntlon  radicale,  aBait  trop  loin;  car,  d'nne  part,  les  formes  de 
cet  impM  sont  peu  twqrnisitoriales,  et,  d'autre  part,  l'octroi  a  été 
généralenent  reconnu  comme  répartissant  tes  charges  commu- 
nales le  plus  également  possible,  puisqu'il  porte  snr  toutes  les 
censemnations.  «  Il  semble  de  beaucoup  préféraMe,  sous  ce 
rapport,  à  tout  autre  moyen  financier,  dit  M.  CharpiHet,  préposé 
en  chef  de  l'ectre*  de  Rennes,  dans  une  broobure  puMiée  en 
1838  sur  l'admiBistratio»  des  octrois  mmieipaax;  il  est  a« 
reste  passé  en  France  dans  les  habitudes  du  peaptty  et  n'exclt« 
de  réclamations  que  quand  les  droits  eut  atteint  un  taux  froj^ 
élevé.  »  —  Aussi,  les  comnones  eiles-nténes  denaiMièreAt-etles 
le  rétabliesemeut  deeel  impôt, et  la  loi  dus  gens,  an  s  (V.  infrà, 
p.  s),  expression  de  la  nécessité  qm  pesait  sm>  elles,  autorisa  la 
création  de  contributions  indirectes  et  locales,  sous  l'aipprob«tk>n 
du  corps  législatif.  NéanmeiAS,  les  octrois  ne  se  rétablirent  que 
leotenênt;  il  semble  que  les  communes  reeulaiient  devant  l'int- 
popularité  de  l'impôt,  Ge  fut  seulement  le  37  vend,  an  7  (Y.  eod.), 
plus  de  dix-huit  moisa|H^s  la  loi  de  l'an  5,  qu'une  loi,  faisant  droit 
à  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  l'autorisa  à  établir  des  droits 
d'octroi;  et  encore  pour  justifier  l'impôt  aux  yeux  des  popula- 
tions, lui  dowu^t-on  la  dénominatioa  d'octroi  municipal  et  dft« 
bienfaisance.  La  détresse  des  hospices  civils  de  Paris,  l'inter- 
ruplioa  des  distributions  à  domicile,  têts  sont  les  motifs  snr  les- 
quels la  loi  se  fonde  peur  expliquer  la  résurrection  des  droits 
d'octroi.  —  L'exemple  donné  par  lai  ville  de  Paris  ftit  proupte- 
ment  suivi  et  de  nombreuses  demandes  furent  adressées  au 
gottverttemeiit.  —  Mais  il  importait  de  régslariser  ces  de- 
mandes :  une  loi  du  1 1  frim.  an  7,  dans  ses  art.  51  et  suiv.,  dé- 
termina les  formalités  à  remplir  par  les  mimicipalités  poor 
mettre  W  pouvoir  à  même  d'apprécier  le  règlement  soumis  à 
son  approbation  (Y.  p.  5).  Un  grand  nombre  de  lois,  calquée» 
sur  celle  du  27  vend,  aa  7,  autorisèrent  ensuite  des  octrois  dans 
plusieurs  villes  (Y.  notamment  les  lois  des  23  niv.  an  7,  pour 
Bordeaux-;.  9  prair.  an  8,  pour  Nantes  ;  22  da  même  mois,  pour 
Rouen;  28  idem,  pour  Poitiers;  14  mess.,  pou*  Tersailles;  31 
même  moin,  pour  Châlons-sui-Manie  ;  l  s  tberm.,  p««r  Scdan^  ete. 
—  V.  Blerlki,  5«  éd.,  v»  Octroi,p.  «94). 

9.  Des  modileation»  turent  apportées  à  la  lot  4e  Ytm  t  par 
la  loi  du  2  vend,  an  8  (V.  p.  6),  modifications  qui  furent  iosérées 
dansle»loi»p«stérieure8  ayantponr  objet  fétaU4ssement  deneu- 
veaux  octrois,  savoir  :  à  Toulouse,  le  2  vend,  ra  8;  à  Hennés, 
lo  13  même  mois;,  à  Grenoble,  Rocbeferl  et  Saintes,  le  17  ;  à 
Tours  et  à  Brest,  le  24,  etc.,  etc.  -—  Le  19  Irl».  an  8,  me  loi 
fit  des  additiOBS  aw  règlamoit  de  l'octroi  de  Paris;  pute  Y»  loA 
du  27  frim.  imi  8,  commune  à  plusieurs  vHles,  réglementa  ta 
matière  à-noHveaaet  voulut  que  les  octrois  qui  seraient  établis 
à  l'avenir  fussent  orgimisés  conformément  à  ses  disposIMoRs; 
enfin  la  loi  du  5  vent,  aa  8,  réformant  la  législation  an(érieur« 
qiù  m&M  une  loi  pour  l'«(abUss«iiieat  ie  ohRqa»  oetrot^  dé« 
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cMi  qoe  les  odLnkt  pMRWt  Un  doréotvaat  établis  par  des 
aetes  du  foavernement  (V.  p.  «). 

8.  Toutes  ces  lois,  sauf  celle  d«  5  vent.,  avaient  pour  but 
de  déterminer  le  mode  de  perception  des  octrois  et  d'en  assu- 
rer le  recoavrement  aux  communes  intéressées.  «  Mais,  ainsi 
que  le  dit  M.  DoTour,  Droit  adm.,  t.  6,  n»  4»8,  p.  408,  leurs 
dispositions  Incomplètes  ne  signalent  que  le  point  de  départ  d'un 
systène  qui  b«  s'est  constitué  qu'avec  le  temps.  »  Encore  sous 
l'empire  des  traditions  des  anciennes  administrations,  les  monici- 
palités  livrèrent  l'impôt  h  des  fermiers,  et  l'on  vit  se  reproduire, 
dans  un  cadre  plus  restreint,  il  est  vrai,  les  abus  que  l'assem- 
blée constituante  avait  cm  anékntir.  Les  vices  des  tarifs  rédigés 
par  les  munieipalités  favorisaient  encore  le  désordre  :  l'énuméra- 
lion  des  objets  imposés  y  était  faite  sans  choix  ni  mesure. —  Le 
mal  arriva  4  un  tel  degré,  qu'il  fallut  y  porter  un  prompt  remède. 
Ce  fat  le  but  du  décret  du  17  mai  t809  (V.  p.  7),  qui  régularisa 
la  perception  de  l'ImpAt  en  soumettant  les  octrois  à  la  baute  sur^ 
veillance  de  la  régie  des  droits  réunis,  en  déterminant  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  droits  pouvaient  être  établis  et  les  divers 
modes  de  perception,  et  en  donnant  les  règles  générales  de  la 
comptabilité.  «  On  ne  se  contenta  pas  d'oOrir  aux  villes  ce  régu- 
lateur de  ienr  administration,  dit  M.  CharpiUctdausla  brochure 
déjà  citée;  il  fol  accompagné  d'une  instruction  miuistérielle  mise 
en  marge  de  chaque  article  réglementaire.  Cette  instruction  dé- 
veloppa le  sens  du  décret  et  contint  tout  ce  que  l'expérience  avait 
Jusque-là  dicté  de  pins  certain  et  de  plus  sage  pour  la  bonne 
perception  des  taxes  municipales.  On  peut  assurer  que  si,  dès 
lors,  les  autorites  locales  eussent  snliisamment  médité  le  décret 
da  17  mai  1809,  et  qu'elles  se  fussent  fait  un  devoir  de  se  con- 
former à  tontes  ses  dispositions,  on  aurait  vu  disparaître  une 
grande  partie  des  abus  existants;  ipais  le  règlement  général  fat 
peu  étudié  dans  les  départements,  et  malgré  l'injonction  faite  par 
ie  gouvernement  de  réguktriser  les  règlements  et  les  tarifs  d'oc- 
troi, d'après  les  bases  posées  au  décret  précité,  les  conseils  mu- 
nicipaux agirent  avec  une  lenteur  qui  approchait  d'une.complète 
indifférence.  » 

•.  En  effet,  qne  l'impôt  tiil  mis  en  ferme  ou  qu'il  fût  perçu 
par  des  régies,  dans  les  deux  cas,  les  abus  étaient  déplorables. 
S'agissait-il  de  l'aflbrmer,  la  plupart  des  communes  ignoraient  la 
véritable  valeur  des  produits  de  l'octroi  et  manquaient  de  base 
pour  déterminer  le  produit  des  baux.  L'octroi  était-il  en  régie, 
le  défaut  d'intelligenee,  de'  conduite  et  de  tenue  dans  le  per- 
sonnelentretenaientie  désordre  et  la  dilapidation  (M.  Dufour,t.  6, 
n»  458).— L6  décret  du  8  fév.lSlS  (V.  p.  li)  mit  un  terme  à  un 
état  de  choses  aussi  désastreux  pour  les  communes,  en  plaçant 
la  perception  des  octrois  dans  les  attributions  exclusives  de  la 
régie  des  droits  réunis.  Celte  mesure,  il  est  vrai,  fut  vivement 
critiquée  comme  portant  une  grave  atteinte  à  l'indépendance  des 
autorités  municipales.  Mais  le  besoin  d'une  réformeétait  tellement 
impérieux  et  les  résultats  en  furent  si  rapides;  qu'il  est  impos* 
sible  aujourd'hui  de  la  blâmer. 

tO.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  trouva  cette  r^ 
forme  accomplie.  Tout  en  voulant  maintenir  les  résultats  si  heu- 
reusement acquis,  il  crut  cependant  bon  et  utile  de  rendre  aux 
communes  un  peu  de  leur  Indépendance.  En  conséquence,  la  loi  du 
8déc.l814etl'ordonnancedalendemain9(V.p.  12),  restituèrent 
aux  municipalités  le  service  des  octrois,  en  y  mettant  cependant 
certaines  restrictions  destinées  à  prévenir  le  retour  des  anciens 
désordres.  —  Néanmoins,  malgré  toutes  ces  précautions,  le  mi- 
nistre des  finances  exprimait  encore  le  désir  de  voir  les  maires 
apporter  le  moins  de  changement  possible  au  personnel  et  à  la 
Marche  du  service  des  octrois.  —  Enfin,  sur  les  réclamations 
persistantes  des  communes,  la  loi  du  38  avr.  1816  (Y.  p.  16), 
toujours  en  vigueur,  vint  leur  rendre  toute  leur  liberté,  en  attri- 
buant aux  conseils  municipaux  le  droit  de  choisir  entre  les  diffé- 
rents modes  de  perception,  la  régie  simple,  la  régie  intéressée, 
le  bail  à  ferme  ou  l'abonnement  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes,  celui  qui  leur  paraîtrait  le  plus  convenable  à  leurs  In- 
térêts (art.  147).  —  Mais,  comme  contre-poids  à  cette  liberté, 
ta  loi  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit 
se  fera  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du 
préfet.  —  Du  reste,  sous  ces  divers  régimes,  la  gouvernement 
est  toujours  resté  investi  d'un  contrôle,  par  voi«  d'approba- 


tion, sur  rétablissement  des  octrois  et  la  formation  des  tarifs. 
tf .  L'indépendance  que  la  loi  de  1816  a  rendue  aux  munici- 
palités parait  à  H.  Dufour  (t.  6,  p.  412),  offrir,  malgré  les  règle- 
ments généraux  qui  la  limitent,  un  grand  danger  pour  les  com- 
munes; il  craint  que  les  précautions  prises  ne  garantissent  pas 
suffisamment  les  finances  des  villes,  puisque,  dit-il,  elles  restent 
exposées  à  tomber  aux  mains  soit  des  traitants,  sott  de  chefs  de 
service  inexpérimentés.  —  On  peut  dire  en  outre  que  la  per- 
mission accordée  aux  communes  de  livrer  à  la  spéculation  par- 
ticulière la  perception  des  contributions  locales  n'est  pas  en 
harmonie  avec  le  régime  actuel  qui  considère  la  mise  en  ferme 
des  impôts  comme  la  source  d'irrémédiables  abus.  —  Cepen- 
dant jusqu'ici,  on  ne  voit  pas  que  les  craintes  exprimées  par 
M.  Dufour  aient  été  justifiées.  En  somme,  depuis  la  loi  de 
1816,  la  perception  des'droits  d'octroi  ne  parait  avoir  donné 
lieu  à  aucune  des  plaintes  qui  s'étaient  si  fréquemment  élevées 
sous  le  régime  antérieur  au  décret  du  8  fév.  1812. 

IS.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  les  pouvoirs  accordés 
aux  communes  par  la  loi  de  1816,  en  ce  qui  louche  l'établisse- 
ment des  octrois  et  la  perception  des  taxes,  peuvent  être  accusés 
d'exagération.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  octrois  ne 
I  forment  comme  autant  de  petites  douanes  intérieures  qui,  par 
,  leur  influence  sur  la  consommation  réagissent  sur  la  production 
I  industrielle  et  agricole  du  pays.  La  taxe  peu  élevée  dans  cer- 
I  tAines  communes  atteint  dans  d'autres  d'assez  grandes  propor- 
tions. Ainsi  le  droit  sur  les  bestiaux  qui,  dans  quelques  localités, 
'  était  de  35  cent,  par  tète,  dans  le  temps  où  le  droit  était  ainsi 
perçu,  était  à  la  même  époque  de  25  fr.  à  Marseille  et  de  36  tr. 
à  Paris.  L'eflet  de  ces  taxes  sur  l'agriculture  est  très-sensible. 
.  La  comparaison  des  consommations  des  diverses  villes  montre 
que  cette  consommation,  sauf  quelques  exceptions,  décroît  assez 
notablement  en  raison  inverse  de  l'élévation  des  droits  dans  cha- 
cune d'elle  (V.  dans  la  brochure  de  M.  Barillon,  intitulée  De  la 
siif^esiioH  des  octroâ,  et  publiée  à  Lyon  en  1841,  le  tableau 
de  la  consommation  des  vins  à  Paris,  à  Lyon,  Bordeaux,  Greno- 
ble et  Toulouse,  p.  4t).  11  pourrait  même  arriver  qu'un  in- 
térêt local  exclusif  cherchât  à  favoriser  la  consommation  d'un 
produit  médiocre  récolté  ou  fabriqué  sur  les  lieux,  au  détriment 
de  l'intérêt  général  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  —  Les 
questions  de  tarif,  quant  à  leurs  conséquences  économiques  et 
commerciales,  ont  donc  une  très-grande  portée,  et  cependant 
l'administration  peut  difficilement  y  apporter  un  contrôle  effi- 
cace; sa  mission  se  borne  pour  la  plupart  du  temps  à  veiller  au 
maintien  de  certains  principes  généraux.  Puisque  les  droits 
d'octroi  touchent  ainsi  à  l'intérêt  général  du  pays,  il  semble 
qu'abandonner  à  cet  égard  aux  communes  une  trop  grande  part 
de  pouvoir,  ofire,  sinon  un  grave  danger,  au  moins  un  inconvé- 
nient réel  qui  pourrait  être  en  partie  évité,  si  la  perception  de 
cet  impôt  était  ramenée,  par  sa  remise  entre  les  mains  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  aux  principes  de  centralisa- 
tion qui  nous  gouvernent.  C'est  surtout  dans  les  petites  localités 
que  les  abus  sont  le  plus  à  craindre,  mais  là  le  gouvernement 
peut  bellement  y  remédier,  puisqu'il  lui  suffit  de  refuser  son  au- 
torisation. 

i  8.  Les  lois  postérieures  à  la  législation  que  nous  venons  &t 
faire  cormaltre  ont  respecté  le  régime  de  liberté  communale  con- 
sacrée par  la  loi  de  1816.  —  Elles  y  ont  apporté  quelques  mo- 
difications de  détail,  qui  bien  que  peu  nombreuses  ne  laissent 
pas  d'avoir  une  certaine  impoirlance.  Nous  y  reviendrons  dans 
le  cours  du  présent  travail;  quant  à  présent,  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  ici  :  1°  les  lois  des  29  mars  1833  et  24  mal 
1834  qui  ont  modifié  la  pénalité  établie  par  l'art.  38  de  l'ord. 
du  9  déc.  1814  (Y.  n°  391);  —  3»  La  loi  du  il  juin  1843  qui 
décide  que  les  ordormances  portant  établissement  des  octrois  on 
modifications  aux  règlements  soient  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique;  que  les  droits  sur  les  bois- 
sons ne  puissent  excéder  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du 
trésor,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi,  et  enfin  que  les  surtaxes 
antérieurement  autorisées  cesseront  de  plein  droit  au  31  déc. 
iSSS  (Y.  no*  34, 126)  ;—  3°  U  loi  du  10  mai  1846  relative  à  la 
perception  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  (V.  n"  143);  — 
4«  Le  décret  législatif  du  17  mars  18S2  qui  a  supprimé  te 
dixième  prélevé  par  le  trésor  sur  les  droits  d^octroi,  et  qui  diml- 
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iraant  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  a  prorogé 
de  trois  ans  le  d^lai  Hxé  par  la  loi  du  I  i  juin  1842,  pour  la  ré- 
duction des  droits  d'octroi  au  chilTrc  dxé  pour  les  droits  d'en- 
i\ce  (V.  n»«  i2'  et  suiv.);  —  5°  Enfin  la  loi  du  22  juin  1854 
qui,  f;iisaMl  droit  aux  réclamations  qu'avait  soulevées  le  décret 
de  1852,  décide  que  les  droits  d'octroi  pourront  être  portés  au 
double  de?  droits  d'entrée  (V.  n»  127). 

f  4.  La  If^gislation  des  octrois  composée  de  nombreux  règle- 
ments roi  d.is  sous  des  régimes  si  divers  demanderait  une  révi- 
sion totale.  Cette  législation  en  elTel  n'a  pas  été  codifiée,  comme 
celle  des  impéts  indirects  dans  la  loi  du  28  avr..l8l6.  L'ord. 
du  9  déc.  1814,  quoiqu'elle  reprenne  la  plupart  des  dispositions 
du  décret  de  1809,  et  qu'elle  semble  offrir  un  règlement  complet 
de  la  matière,  laisse  encore  beaucoup  à  reprendre  aux  actes  qui 
l'ont  précédée.  —  Il  a  été  jugé  en  effet  que  l'ord.  de  1814,  que 
son  préambule  annonce  comme  ayant  pour  objet  de  coordonner 
et  rassembler  les  mesures  d'exécution  disséminées  dans  les  rè- 
glements antérieurs,  n'a  point  abrogé  toutes  les  dispositions 
qu'elle  ne  reproduit  pas,  et  notamment  le  décret  du  17  mai  1 809, 
qui  lui-mfmcse  réfère  à  la  loi  du  27  frim.  an  8  (Douai,  I9janv. 
1833,  aff.  Octroi  de  Douai,  V.  n»  247-l<>).  —  Il  serait  donc  bien 
désirable  qu'un  règlement  nouveau,  mis  en  rapport  avec  le  sys- 
tème d'indépendance  municipale,  consacré  par  la  loi  de  1816, 
vint  remplacer  ces  règlements  anciens,  dont  l'interprétation 
en  certains  points  offre  des  difDcultés  insurmontables.  —  Du 
reste,  celle  révision,  sinon  totale,  au  moins  partielle,  paraît  être 
à  l'ordre  du  jour.  —  l'n  projet  de  loi,  dont  le  corps  législatif 
est  en  ce  moment  saisi  (1865),  sur  les  conseils  de  préfecture, 
apportera  une  utile  modification  à  l'art.  136  du  décret  du  17 
mai  1809  (V.  n°*  3)7  et  s.).  —  On  annonce  aussi  que  le  conseil 
d'Etat  est  également  saisi  d'un  projet  de  règlement  relatif  aux 
octrois;  mais  nous  ne  sa>ons  quel  en  est  l'objet  et  la  portée. 

I  A.  Au  point  de  vue  économique,  l'impét  de  l'octroi  a  été 
très-vivement  combattu.  —  Certains  publicistes  en  demandent 
la  suppression  totale.  «  Parce  que,  dans  l'intérêt  industriel, 
rummercial  et  agricole  du  pa\s,  des  cito\ens  se  réunissent  et 
forment  des  agglomérations  urbaines,  est-il  Juste,  a-t-on  dit, 
qu'ils  pavent  le  vin,  la  \iande,  le  bois,  la  farine  beaucoup  plus 
cher  que  ceux  réunis  en  nombre  moindre?  »  (M.  Barillon,  bro- 
chure intitulée  De  la  sufpiession  des  octrois,  publiée  à  Lyon  en 
1841,  p.  17).  Mais  cette  objection  se  réfute  aisément.  L'agglomé- 
ration des  citoyens  dans  un  même  lieu  développe  des  intérêts 
nouM'iiux  et  donne  naissance  à  des  avantages  très-réels.  Quoi  de 
plus  juste,  dès  lors,  que  de  compenser  ces  aNantages  par  des 
charges  particulières! — D'autres  objections  ont  encore  été  faites 
contre  les  taxes  d'octroi,  mais  ces  considérations  qui  portent 
également  sur  tous  les  impôts  de  consommations,  ont  été  exa- 
minées N»  Impôts,  n°*  15  et  suiv.  —  En  1848  on  réclamait 
aussi  la  suppression  des  octrois  :  sous  l'influence  des  idées  qui 
régnaient  alors,  les  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie 
perçus  par  la  ville  de  Paf-is  firent  supprimés,  et  le  ministre  des 
finances  fut  autorisé  à  appliquer  la  même  mesure,  dans  le  plus 
bref  délai,  aux  villes  des  départements  (décr.  I8  avr.  1848,  D. 
P.  48.  4.  72).  —  Hais  cette  mesure  n'eut  aucune  suite;  elle 
fut  rapportée  peu  de  temps  après  (L.  30  août  1848,  D.  P.  48. 

4.177). 

1 1! .  Quelques  détails  vont  faire  connaître  l'Importance  de 
l'impôt  des  octrois.  —  En  1830,  les  droits  d'octroi  étaient  éla- 
bll^  dans  i,.')08  commun  s;  leur  produit  total  était  de  67  mil- 
lions (M.  Cluibrol,  rapport  surl'admin.  des  finances,  mars  1830). 
—  D'après  M.  Bûcher  (rapport  à  l'ass.  législ.  en  1851),  le  pro- 
;  dult  des  octrois  était  en  1847  de  88,612,209  fr.;  les  boissons 
'  fli;urai(  ni  diins  ce  chiflre  pour  plus  de  36  millions,  et  la  viande 
l  pi.ur  environ  24  millions  (V.  aussi  le  rapport  de  M.  Lanjuinais 
au  nom  de  la  conimisslond'onquéte  législative  sur  la  production 
ei  la  consommation  de  la  \iande  de  boucherie).  Après  la  Révo- 
IjIiom  de  I8J8,  ce  C.  iffre  a  baissé  rapidement;  mais  en  1850, 
il  Plaît  remonté  à  95,176,602  fr.,  réparti  entre  1,436  oo- 
lidi:*.  Sur  ce  chiffre  le  produit  des  octrois  en  régie  s  élève  à 
90  millions.  L'octroi  de  Paris  a  donné,  en  1850,  un  revenu  de 
37,295,286  fr.  82  c.  —  AU  30  oct.  1863,  il  y  avait  en  France 
1,514  octrois,  et  celui  de  l>aris,  en  1862,  avait  donné 
S0^764;S5i  fr.;  il  est  vrai  qu'alora  la  ville  de  Pacl- «'était 


agrandie  de  toutes  les  commoneseomprlses  dans  reneeint«  des 

fortifications.  —  On  trouve,  dans  le  nombre  des  communes  sou- 
mises à  l'octroi,  une  centaine  dont  le  prodoit  ne  dépasse  pas 
500  fr.,  et  il  y  en  a  ménie  un  petit  nombre  dont  le  produit  est 
au-dessous  de  100  fr.  (V.,  pour  de  plus  grands  deuils,  Did. 
d'éc.  polit.,  v<>  Octroi;  H.  Esquiron  de  Parieu,  Tr.  des  impêti}, 
t.  4,  p.  148  et  suiv.). 

f  9 .  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  les  villes  sont  généra- 
lement soumises  aux  droits  d'octroi,  ce  qui  démontre  qu'elles  ont 
toutes  obéi  à  une  nécessité  commune.  Cependant  depuis  quel- 
ques années,  une  tendance  vers  leur  suppression  commence  à  se 
manifester.  —  En  Belgique,  les  octrois  avaient  été 'établis  sur 
des  bases  analogues  à  celles  du  système  français.  En  1848,  une 
commission  spéciale  a  proposé  leur  suppression.  Cet  impôt,  en 
effet,  était  très-impopulaire  dans  ce  pays',  ce  qui  s'explique  du 
reste  par  ce  motif  que  les  droits  portaient  sur  des  objets  de 
première  nécessité,  notamment  sur  la  farine,  et  étaient  très-éle- 
vés;  70  communes  seulement  étaient,  en  1848,  soumises  aux 
droits  d'octroi  et  fournissaient  un  révenu  d'environ  9  millions. 
—  Une  loi  du  I8  juill.  1860  en  a  définitivement  prononcé  l'a- 
bolition. En  remplacement,  il  a  été  attribué  aux  communes  une 
part  de  40  p.  lOO  dans  le  produit  brut  du  service  des  postes, 
de  75  p.  100  dans  le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café,  et  de 
34  p.  100  dans  le  produit  des  droits  d'accises  Axés  par  cette 
même  loi  sur  tes  vins  et  eaox-de-vie  provenant  de  l'étranger, 
sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur 
les  sucres.  Ce  revenu  est  réparti  chaque  année  entre  les  com- 
munes, d'après  les  réies  de  l'année  précédente,  au  prorata  du 
principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties, 
du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  du  principal  des 
cotisations  des  patentes. 

I  M.  La  Hollande  va  bientôt  suivre  cet  exemple.  —  En  ce 
pays  les  octrois  sont  plus  multipliés  qu'en  Belgique.  La  loi  du 
reste  tendait  déjà  à  les  limiter  :  ils  ne  pouvaient  être  établis 
qu'après  le  vote  d'tm  certain  nombre  de  centimes  additionnels. 
Le  sel,  le  savon,  les  pommes  de  terre,  le  porc  et  les  moutons  ne 
pouvaient  être  taxés.  —  A  l'ouverture  de  la  session  de  1864,  le 
roi  de  Hollande  a  annoncé  aux  chambres  qu'il  leur  serait  pré- 
senté un  projet  de  loi  pour  la  suppression  des  octrois.  Le  mi- 
nistre, M.  Betz,  renouvelant  cette  annonce  dans  une  séance  pos- 
térieure, a  brièvement  expliqué  comment  il  entend  subvenir  au 
_  déficit  que  cette  suppression  causera  dans  les  caisses  des  com- 
munes. L'Etat  leur  abandonnerait  la  perception  de  21  et  demi 
cents  additionnels  de  l'impôt  sur  les  constructions,  et  élè- 
verait à  50  florins  par  hectolitre,  pour  leur  en  abandonner  is,' 
le  chifnre  de  l'accise  sur  les  boissons  distillées.  —  Quant  à  l'ac- 
cise communale  des  vins,  elle  serait  entièrement  supprimée,  ce 
qui  permettrait  au  gouvernement  de  donner  satisfaction  aux  de- 
mandes de  la  France  et  de  conclure  avec  elle  le  traité  de  com- 
merce dont  la  négociation  est  pendante. 

19.  En  Allemagne,  il  parait  qu'il  existe  aussi  une  tendanceà 
remplacer  les  Impôts  indirects  pardes  impôts  sur  le  revenu.  L'im- 
pôt progressif  a  même  été  établi  dans  certaines  villes  de  Prusse, 
mais  les  droits  d'octroi  n'en  existent  pas  moins  encore  dans  un 
grand  nombre  de  villes.  —  En  Angleterre,  Il  y  a  cela  de  remar- 
quable que  les  Impôts  d'intérêt  général  sont  perçus  en  grande 
partie  sous  la  forme  Indirecte,  et  les  taxes  locales,  au  contraire, 
affectent  plutôt  le  caractère  d'Impôts  directs;  cependant  quel- 
ques villes  ont  aussi  ccriaines  taxes  de  consommation.  Il  existe 
notamment  à  Londres  un  droit  considérable  sur  le  charbon.  — 
En  Danemark,  il  n'y  a  pas  de  droits  de  consommation  ana- 
logues à  ce  qui  a  lieu  pour  nos  octrois,  le  revenu  des  villes  se 
composant  d'impôts  directs  sur  les  personnes,  les  cblens,  les 
chevaux,  l'industrie. 

Tabuad  m  la  lieisiATioH  RBLATm  AUX  ocnois  (1). 
98-Sl  Janv.  1 9O0. —Décret  portant  que  les  droits  d'octroi,  etc. 

(t)  Ut  loi*  M  règlfmenU  4'iD  inléril  général  nn.U  Djtarmt  4*n(  re  Ubian. 

Il  I10U9  a  pain  inutile  d'y  ciinipreniire  tel  Innonibriibie..  loin,  ordonnao  es  ou  dé- 
crias pnriatu  l'IabliDieineiil  d'oriroi.  mniid-THiiiin  'le  t-iril  autorisMllon  oq  p^oro* 
gallon  d«  iuriai»,  eic  etc..  d'un  liittjrèt  lOBl  locAl  M  doal  l'weodu  C«iiti4«ntllf 
<l«ra6ien|ill«i|ia|il«i<i«aiHi«çi4r«,  ,  ^ 
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WBtinaennt  d'être  perças  jnsqn'i  ce  qu'il  en  ait  été  aotrement  itataé, 
mais  »ans  aucun  priviléee,  exemption  ni  distinction  personnelle. 

Ift^Vi  mar|i  I790.  —  Décret  portant  8uppres!>ion  des  droits 
(6odaux,  qui  eicepte  de  cette  suppression  les  droite  d'octroi  (tit.  i,  art. 
,    M).  —  V.  Propriété  Téodale,  p.  533. 

tt-tO  «vr.  fl9SO.  —  Décret  qui  autorise  toutes  les  Tilles  du 
royaume  à  continuer  de  percevoir  les  droits  d'octroi,  sans  avoir  besoio 
de  lettres  patentes  ni  d'autres  titres  que  le  pr.  scnl  décret. 

it-O  Jula  I  <90.  —  Décret  portant  :  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  tout  le  territoire  que  renferme  la  ligne  de 
reDCciote  des  murs  de  Paris  sera  soumis  aux  droits  d'entrée  dans  cette 
ville;  et  réciproquement  le  territoire  qui  était  antérieurement  sujet  à  ces 
droits,  et  qui  se  trouve  placé  hors  de  l'enceinte,  sera  soumis  au  rétrime 
des  impositions  ou  perceptions  établies  dans  la  banlieue  dont  il  U.a 
désormais  partie.  La  municipalité  de  Paris  veillera  en  outre  à  l'exécu- 
tion des  règlements  précédemment  rendus  sur  la  distance  à  observer  entre 
les  b&timents  et  les  murs,  et  sur  tous  les  objets  relatils  h  la  sûreté  de  la 
peiceptioo. 

4-lft  ««At  flSHO.  —  Décret  qui  ordonne  de  continuer  la  percep- 
tion des  octrois  dans  les  lieux  où  il  s  en  trouve  d'établis. 

flS  SO  ««At  17ftO.  —  Instruction  de  l'assemblée  nationale  qui 
développe  la  disposition  du  décret  du  15  mars  1790,  suivant  laquelle  les 
octrois  sont  exceptés  de  la  suppression  des  droits  féodaux  (cbap.  S,  art. 
1).  —  V.  Orgaois.  admin. 

99  dée.  $  9ttO.  —  Décret  portant  que  les  droits  et  octrois  qui  se 
sercoiveni,  en  totalité  ou  en  partie,  au  profil  des  villes,  communautés  ou 
Dépitaux  continueront  d'être  perçus  en  la  forme  accoutumée  jusqu'au  mo- 
ment où  l'assemblée  aura  statué 'sur  les  dépenses  desdites  villes,  conunu- 
■autés  et  bApitaux. 

fll>*tft  r^v  1 991 .  —  Décret  qui  snpprime  tons  les  droits  perçus 
i  l'entrée  des  villes,  bourgs  et  villages,  à  compter  du  1"  mai  suivant.  ' 

9  «rrat.  •■  ft  (<•  ■•■■>•  1993).  —  Loi  relative  &  la  répar- 
tition et  au  recouvrement  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an 
6  (extrait). 

Ari.  •  Ed  eu  il'ln»ffi<tn<e  4es  reollmn  ou  son  «dilllInnTCli  dt  la  conlrilm- 
tlen  penonnelle  al  mob  liérr  poar  le»  déprniu  «nonrért  en  rtrilcle  préréilrnl 

Idrpniwt  des  olmlnUlrtrlant  miiDirlpalri  et  commonaleO,  Il  ne  pourra  >tr«  poorvn 
I  en  >nppl(iueDl  da  retenu  jti(^  neceowlre  par  radmm  ttralioo  rentrale  du  dé- 
lai lemrni,  qoe  par  dea  coiilributloni  iD<<irerlei  et  locaiea,  don>  l'eiablIrHinenl  et 
la  pfrrri'lioD  M  poarronl  èire  antorliei  qne  par  le  cttrpi  législatif,  à  peine  da 
Cooro-slnn. 

t9  v«B«.  «M  ?  ItH  «et.  1998).  —  Loi  qni  ordonne  la  per- 
ception d'un  octroi  pour  l'acquit  des  dépenses  locales  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  eonnil  ;  —  ...Canfidérant  q*e,  depnii  loDgiemps,  la  eomnans  de  Parla  ne 
fontnil  i  ira  dépenaet  Kifalea  qie  par  lea  aiance»  auereuliaa  qae  lai  tait  le  iré 
sof  Mlimal;  —  Qu'au  lei  rnpioi  de*  (aida  pablica  eal  an  aboi  qa'il  ni  iniiaot 
de  Imprimer;  —  Oaa  la  loi  da  9  (arm.  an  S,  ait  6,  ordonne  Imperleaiemenl 
qa'CD  rai  d'iuftnffi^dore  dea  renlimn  et  ions  addiliooneli  de  la  eontrlboiion  per- 
•enneile,  mobilière  et  anmpiaalre,  poar  les  depen>ea  maniripalei  et  rommnnalea, 
il  y  aoll  poarva  par  l'admlulslraiioo  centrale  da  déparieiaenl,  aniqueneni  par 
dea  cnniribuiiona  .iadireciea  al  localea,  dont  l'etablliremeut  et  la  peroeption  ne 
pourront  }ir«  aolorlaea  que  par  le  eorp>  legiilaiK,  i  peine  da  coiicauion  ;  —  Qae 
la  dcIraMS  dea  bos^icea  ehila  de  la  coaimune  da  Parla,  rinierropiion  de  la  dis- 
Iribuilon  dea  eecoara  à  domicile,  n'admeuent  ploa  anean  délai  ; 

An.  1.  Il  sera  pe<;u,  par  la  remmaae  de  Parla,  an  oriroi  municipal  et  de  bien- 
lalMnee,  eoaformentni  au  tarif  aniiaié  à  la  pmeate  loi,  ipecialrment  deaiiaé  à 
IVquil  de  aea  depenies  loeaJaa,  et  de  prefenuee  à  eeilaa  da  aea  heepicet  et  d«s 
lacoara  à  domicile. 

S.  Le  dirertoire  aiérallf  est  chargé  de  faire  dea  règlaaMoU  génèraaz  et  locan 
>éce>Mliaa  poar  l'eMcalioa  da  la  perception  da  l'octroi  de  bieufaisanca  établi  par 
l'ait  t. 

S.  Dans  aacao  eaa  les  riloyeaa  entrait  daai  la  eommaie  de  Parla  à  pied,  i  cho- 
val  00  en  Toitare  da  voyage,  ne  poorront,  looi  le  preietle  de  la  pereeiitiun  de  la 
tua  n>uaicipale,  èira  arriiea,  qaeiiionuea  oa  «iiiiea  >ur  leun  perniniiea,  ni  à 
raison  des  atallea  et  valiaea  qui  le*  accompagnenl.  Tou  ariea  conirairaa  k  la  prè- 
seme  •lUposliIna  aerool  repaies  actea  de  vloleace  :  les  delinquaau  leroit  ponr- 
iaivii  par  la  <oie  de  police  correctionnelle  ;  lis  seront  eoodamnaa  à  SO  fr.  d'amende 
el  i  ait  muli  de  prison. 

t.  Il  tara  eubli  le  aonbre  de  bnreaai  de  recette  qnl  sera  jagé  léeesMire;  le 
dirrcioire  deierminera  le  nombre  dea  aroployés,  lea  nommera,  réglera  lea rs  iraiie- 
meiilii.  da  manière  t-epeodanl  i|im  lea  fraia  de  pereeption  n'axcàdeal  pu  S  eeot. 
far  franc  de  la  reielie  loiale  prfteniee  |>ar  le  larif. 

5  II  tera  louuil  aoi  prepoiri  dei  re«i>lrea  i  talon,  anr  lesquels  ils  aaroni  ta- 
■a>  de  porirr,  jour  par  jour,  ariicle  par  arti.  le,  lea  rereliea  qu'ili  feront. 

6  Tnu  lea  empinye»  i  la  i<er<epilon  de  l'oiHroi  lecevnwt  une  commission  da 
ditecinire  enecalii,  e<  ao  leroot  loajuors  perteara,  aind  qa«  da  tarif  et  du  règle- 
SkiiI  (ai>  p'iur  aooiar  son  ekéeulion.  La  preaeuie  lui  et  le  tarif  qui  y  en  anneié 
MMini  M  ht  en  |>iarard  i  la  porte  de  rhaqae  buraaa  et  dans  son  iileriear. 

7.  L'adniliii'iiailun  ivniraie  da  depanemeat  pourra  deaiitaer  provisoirriMat  les 
reer'eur»',  ai  le  u»  l'eiige,  les  denoiirar  aai  tribaoa»,  M  les  y  poursaivre  i  la 
raquéie  de»  ciinimia>aiie»  da  pouvoir  esecotit 

»  L'admi«i»l<atioii  de  l'oeiroi  de  bienfaisance  fait  partie  dea  atlriballena  dea  ad- 
miiiiriraiiiMif  luijiiicipalrti  de  Paris,  chacune  dam  aon  ariondiaseatent,  sons  la 
aaneillaiire  deTailnitu  iiration  centrale  du  département. 

S.  Le»  ronifcial'Uiii  qui  piiui  raient  a'rlever  aur  l'applirallon  da  taiif  el  lar  la 
quiiliie  <in  dmtt  engir  par  le  ec  -veur  seront  portées  deiaitt  le  trihoual  de  police, 
CI  par  Inl  jagrea  uuuniaireoieul  rt  saus  fraii. 

\o,  T«M  porieer  eu  ceiMiotfu  a'et^^e  f^uoniMUoii  ceapcto  deaf  mailf 


ainexi  ï  la  présniie  loi  sera  lera  d'en  Mre  la  déelaratlM  aa  bareia  de  la  re- 

eeiie,  ei  d'an  aeqililerla  draltaianida  pnaTnir  les  faire  entrer  dam  la  rammnne 
de  Paris  :  toBie  contravention  k  cet  égard  sera  pania  d'une  amende  du  double 
droil. 

11.  Lei  amenda*  pmnonr^  e«  ei^nlinn  de  l'art.  10  lemnt  arqallléea  inr.le. 
champ  entre  iQp  maini  da  rrrefror  du  borpau  nii  la  eonirarrnilon  aura  été  corn- 
mi>e  :  mniiie  appartiendra  anx  employas  dudii  bureau,  et  mniiie  Mra  varaM  par 
ledit  reiYveor  dam  la  raiMe  dn  ennilé  de  bienlai>anre  («e  la  muniripalité. 

19.  Tnu'e  pennnne  qni  a'oppniera  i  l'exercice  dea  prepoiei  à  la  pprreplion  de 
rnclroi  lera  roiidamnee  k  une  amende  de  50  fr.  Dam  le  raa  oii  II  y  aorail  vnipi  de 
fail,  il  en  itrt  dreaie  pmcea-Tcrhal,  qui  >era  enin\é  aa  direrlenr  du  jury  d'an-n- 
saiion,  p«or  en  pour^aiire  les  aairura  el  leur  ii  ilig<>r  lea  peines  pnrvea  par  le 
code  pénal  centre  eeax  qal  s'opposeol  avee  violence  k  l'exereiee  dea  lonUloas  pa- 
bliqurs. 

IS.  Si  les  prépoiAs  k  la  pereeption  de  l'oeiroi  rr;olTantdir«neaieit  on  lodtree- 
neni  quelque  graliOralion  on  pr<  lent,  lis  aeroni  condamnai  aux  peines  portées  dans 
le  code  pèo.il  contre  les  fonciionnalrea  pabilcs  prévaricateurs. 

It.  LMadminltlrailona  mnniripaiea  vérifieronl  et  arrilaronl,  au  moins  BM  fois 
par  mois,  lea  regiitiea'dei  rerelirs  des  receveurs  de  leur  arrondiiiement  ;  elles 
dieiieront  prorèi-ierbal  de  celle  verileation,  et  l'adresseroat,  avee  leurs  obsarv*. 
tiom,  k  l'adminiiira'lon  centrale 

tS.  Lea  receTenni  verseront,  aa  moins  «ne  Inis  par  décade,  le  moatant  de  leort 
rereliea  k  la  caia>e  da  leitevear  général  dn  déparienenl. 

It.  Il  eat  alloué  au  rarevenr  générai  dn  drpanemeni,  poar  loate  lodemiHé  et 
fraia  de  bureas,  an  dixième  da  centima  par  fciae  da  recette  d>nita,  conforawment 
k  la  loi  du  17  frarl.  an  6. 

17.  Le  rerevrar  gênerai  de  déparleiieni  remellra.  ehaqoe  mois,  k  l'adailals- 
tration  aentrale  da  département,  et  eaierra  ai  ministre  da  l'Iulérlear  le  borde- 
reau dei  venementa  qai  lai  airoit  éié  faits,  mis  prejodlce  da  bordereau  général 
de  lei  receiles,  qu'il  est  teni  da  faanir  k  la  trésorerie  nalionala. 

It.  Chaque  a  iminlMratien  mnniripaie  du  eaninn  da  Paris  dressera  et  enverf* 
à  l'admiDialralInn  centrale  da  deparirmant  :  1»  l'eut  des  dépenses  adminialra- 
llves;  -  !•  L'elal  des  depenau  eommnna'ea  partirulières  1  son  arrondiiaement, 
teilea  que  les  frais  de  la  juaiiee  de  paix,  de  l'état  rJtil,  des  clBelléres,  des  écolae 
primairaa,  dea  rammlaiairea  de  police. 

K.  Le  bureau  centrai  adrerieia  également  à  l'adminlstiatlon  oenirale  l'éUI  : 
!•  de  ses  dépenaea  adminiiiratirea:  —  S"  De  erlles  des  hospices  et  saconn  à  do- 
micile; —  S°  Des  dépenses  comuaoalas  qal  intérasient  tous  les  ciloyeus  da  can- 
ton de  Paris. 

SO.  Toasru  éUU  seront  eiassliée  par  l'adaiilslialion  départementale,  dise*- 
lés,  réduits  aax  dépenses  d'ahmiie  n'cesiilé,  arrêtas  et  leavoyes  aux  anIorllM  d- 
dei>>as  désignées,  rharane  en  ce  qui  la  eoflceme. 

ai.  Lesdiie*  aaioriiés  espédieroni,  mois  par  mois,  las  auidais Mcassairea  peat 
l'acquit  de  ienra  dépenses,  telles  qu'eliea  aimt  été  réglées  par  l'adminliiratioa 
cenirale  du  département  :  ces  mandais,  après  a>elr  été  rliéi  par  l'admlniatraiioa 
centrale,  leroni  arqniiiea  par  le  rc-eveur  gmeral,  tant  inr  la  produit  de  l'octroi 
el  antru  retenoi  rommnnaus  eue  sur  lea  cenlinMS  addiilnnnels  destines  par  la  loi 
an  payement  dei  dépenses  communales,  an  observant  île  donner  toujuura  la  priorité 
aux  depemea  reiatife*  aiïx  hospices. 

ai.  L'adminiiiralinn  centrale  dn  départaneni  de  la  Seine  lera  imprimer  et  ren- 
dra public,  dam  le  moii  de  vendémiaire  de  chaque  année,  le  compte  du  racetlu  el 
depenies  tant  departemenialM  qne  municipalw  et  eommanales, 

S9  rensi.  sia  9  (tO  «et.  1998)  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, rendu  pour  l'exécution  de  la  lui  précédente,  et  contenant  tarit  des 
droits  à  percevoir  par  la  ville  de  Paris. 

S  kraïu.  «sa  9  <94  «et.  1 998).  —  Arrêté  dn  directoire  exé- 
cutif qui  établit  une  régie  pour  surveiller  la  perception  de  l'octroi  muni- 
cipal de  la  conunune  de  Paris. 

flfl  frian.  aa  9  (t"  're.  i998>  —Loi  qui  détermine  le  mode 
adqiinistratif  des  recettes  et  dépenses  départementales,  municipales  et 
communales  (extrait). 

Tit.  s.  —  Da  rdlattutamaiil  <bi  loxas  niimietpatM  don*  In  cMummat  forwuml 
à  aliaa  ténias  im  eanlon. 

Art.  51 .  Lorsqoe,  dans  nne  eommene  formant  à  elle  swie  an  canUw  oa  eoaaMéiée 
comme  lelle,  l'état  des  depenies  manl'IpalM  et  eommaialu  reonlu,  ainsi  qu'il  est 
dit  an  l'art.  tO  ci-deaana,  aura  été  arrèie,  et  qu'il  ann  été  reconnu  que  lu  leeettes 
ofdinairu,  telles  qu'elles  sont  deaignées  an  l'art.  Il,  aoit  iniufflHutea  pour  lournir 
en  entier  autdilei  depeoiea,  il  y  aéra  pourvu  par  l'elabliiMmaut  da  /<waf  tndirmfas 
«■  localaa,  leiqueilu  ne  ponrreni  avoir  liea  qu'après  l'anlorlsatloa  expresse  et  apà- 
elale  du  corps  législatif. 

sa  En  romaqoence,  et  avant  la  SO  thermidor  de  chaque  année,  l'administrallM 
ninnicipalc  deadiiu  communu  dreaaera  le  ubieaa  eom||aiaiir  d«  depauseï  munici- 
pales et  eommanales  reaniu,  telles  qne  l'eut  en  aura  été  arrêté  par  l'admiaistra- 
tion  do  département,  el  du  maniant  préaamé  des  reeetiu  municipales  et  commi- 
ndl.s  également  reunlea,  y  cmpris  le  prodait  du  rantimu  additioanels,  ralcnléf 
sar  le  pied  de  ceai  peiçus  en  l'année  précédente.  —  Elle  y  joindra  l'indlralinn  du 
Uies  indirectes  et  ioraiei  qu'elle  jugera  le  plu  convaiiahlea  punr  sappléer  à  l'Ia- 
saffiunce  des  centimea  additionnais. 

BS  Ce  tableau  comparaiif  leia  fail,  dans  lu  eoDDunn  aa-dessas  de  ceil  mille 
Imes,  par  l'adminiitralioi  de  département,  k  laquelle  le  barun  centrai  el  lea  ma- 
nicipalitei  d'arrondlMement  (ônmironi,  ï  cet  rfftt,  leura  eUU  da  receltes  et  depen- 
su  partlruiierei,  el  aaltu  docanienta  oecesuim. 

54.  L'indiraiion  du  laxei  indireeiu  el  iocalea,  dont  II  ui  parlé  ea  l'irtlrle  pré- 
cédent, romprendra  :  —  1°  La  dé>igiialioi>  dei  ubjeti  lur  ieiqeeii  ras  Uiei  de>mn( 
porter .  —  a»  La  tarif  de  la  laxe  k  établir  aer  chacun  dei  ob)ela  deaignei  ;  -  S>  L'in- 
dication du  mojens  d'exécution  pour  la  perception  deadiio  Uiei  ;  —  4«  L'évalua- 
lion  da  prodait  pré.umé  de  dit enu  Uxw  projeleu  ;  —  5°  EnBa  l'évalBaliou  du 
fraia  que  pourra  occasionnar  leur  per  eption. 

55.  Ne  pnurroni  être  usujèllis  auidiiea  Uxu,  ni  lu  graim  al  farinu,  ni  lu 
fraiti,  beurre,  iail,  fromages,  legamu  et  autru  mainu  deoréu  Mrvaal  habilael- 
lemenl  k  la  nourriture  dea  humnwa. 

M.  1^  i^wiulsiratteas  ptwieifales  fi  b«r*«^  ^m^tmpli  éH'4i 
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OGTROL-^Art.  i.-— Lois.o*-13  thebh.  an  8  (l**  août  1800). 


IMn  ft^M  ê»  UxN  mntitolftlM  t  —  !•  A  m  fia  l«  tarif  «I  la  proAiil  ea  Hriwt, 
le  plni  qn'll  le  poarra,  proporlionnéi  •■  mmiiani  de*  inniDiM  rtronguei  rlpiuren- 
MiMnt  iiCremIrM;  —  t'  À  e*  qo*  I*  mode  d«  ptrccplion  •niratM  la  noini  da  fraU 
poHibla  al  la  moiai  de  |èna  qu'il  la  pourra  pour  1>  liberiè  dei  ciloyent,  dei  com- 
moDlraHont  at  da  eonawrcai  —  S*  Ani •leaplliwi  et  (renohiaee  q«i  pourrank  être 
jDgrrt  nacMfairaa  ao  oeminarea  da  I*  eonnane  et  i  ralion  da  n  potiilon. 

S7.  La  projet  da  tuea  naaIcipalM  ■aotlonDe  ini  •riielet  pràcadeoti  lara  loa- 
mil  i  rtdnliiiairalioB  dfparianaiitola,  qal  pour»  le  oiodlOer  i  alla  ruiMan  M 
radratien,  dam  le  aieli  da  (roetider,  oTae  >ob  afii  motiie,  ■■  directoire  eiéea- 
Hf,  qal  la  iraimMtira,  dau  la  Baii  de  Taodimlaira  niraBt,  u  oorpe  légUItlU, 
pour  itra  ippraota,  a'Il  |  a  llaa. 

••  frlm.  •■  9  (f  •  *éc.  t908).  —  Dicretqni  fixe  le  nombre 
des  employés  de  l'octroi  de  Paris,  leur  traitement,  les  remises  aax- 
•nellès  ils  «ni  droit,  etc.,  et  qui  décide  que  les  receTeurs  de  l'octroi 
louroireal,  dans  le  délai  d'un  mois,  ud  cautionnement  en  immeubles  de  U 
quotité  spécifiée  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

M  niT.  «tt  1  <i8  !•■«.  19911).  —Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, concernant  l'exemption  du  droit  d'octroi  pour  les  marchandises  et 
denrées  déclarées  en  transit  ou  passe-debout  par  Paris. 
'  •  v«n«   an  8  i'ié  sept,  f  VIMI).  —  Loi  sur  la  manière  de 
juger  les  contestations  relatives  au  payement  d'octrois  municipaux. 

Art.  1.  Lee  coBtastalioni  elTilat  qol  poarront  a'^levar  lor  rappIleaiioD  da  tarif 
ou  >or  1*  quotité  des  drottt  eil|;ét  par  iaa  raceTauri  dea  ootrola  miiBlrlpaai  at  da 
bieubiiaoca  créés  par  les  lois  eiUUDlei,  ou  qui  pourront  être  créée  par  Iaa  direraea 
eouimuuef  de  la  République,  pour  l'acquit  de  leur»  dépanaas  localaa,  ealiat  dea  hos- 
pleei  ciTila  at  aecourt  à  domirile,  seront  portées  detant  la  jo;e  da  pali  da  l'arrou- 
dlssemenl,  à  quelque  somme  que  la  droit  eontaaté  paisse  s'aierer,  pour  être  par  loi 
Jugeas  sommai  remeiil  et  sans  Irais,  aolt  an  damier  rassort,  soitk  la  ahargade 
rappel,  suiiant  la  qioillé  de  la  somme. 

1.  Las  amendes  encourues  en  tenu  desditu  lois  aarant  pmonréaa  par  Iaa  tri- 
bunaux de  simple  police  ou  de  police  eorrectioanallé,  suirant  U  quotité  da  la 
tomme. 

S  Lorsqu'il  y  aura  lien  i  conletlalion  sur  l'appileatioii  do  tarif  on  sur  la  quotité 
di  droit  exigé  par  le  rereteur,  tout  porteur  ou  conduet^nr  d'objois  aompria  dana  le 
tarif  sera  tenu  de  consigner  entre  lea  mains  du  rerereor  le  droit  eiigà  t  il  ■•  pourm 
itra  entendu  qu'en  rapportant  an  Juge  qui  derra  as  connatire  la  quittança  da  ladite 
eonslgmiilon. 

4.  Touia  disposition  de  lolt  aalértearei  eontiali*  à  la  présenta  est  rapportée. 

19  rrisBi.  •■  S  (lO  *6a.  1999).  —Loi  portant  extension  et 
••gmentalion  dea  droits  d'octroi  établis  dans  la  commune  de  Paris. 

Art.  1.  Il  est  établi  va  érolt  d'oetrai  da  1  fr.  par  heeiolitre  da  bière,  de  S  fr. 
par  hectolitre  de  poiré,  el  de  50  eeat.  par  beololitra  d'orge,  aalraul  dans  la  cora- 
«une  de  Paris. 

a.  Il  sera  ajouté  1  décimas  par  tNM  au  dralU  d'ooirol  élablli  pour  l'eatratlen 
dat  bospicas  de  la  comnana  de  Parla. 

5.  'Tout  les  objets  soumis  au  droit  d'octroi  à  leur  ealréa  dau  la  aoumuna  de 
f  arii,  et  qui  ne  tètent  pai  déclarés  STait  leur  Intiuduolion,  terout  taitla  at  mit  en 
dépét. 

4.  Les  objeta  aaltit  M  dépotés  en  aiéeutlon  de  l'article  précédant  M  aeroit  raa- 
dat  au  propriétairea  w  «ooducleurt  qu'après  qu'ils  auront  payé,  par  forma  d'in- 
letinlté  anTcrt  Iaa  pantrei,  une  tomme  égale  l  la  raltur  det  objats  saisis. 

5.  En  cas  da  non-payement  de  l'indemnité  dont  il  est  tait  mention  dans  l'article 
précédant,  et  après  l'eipiration  d'une  décade  ponr  tout  délai,  lot  règistenrt  de 
l'octroi  feront  «andia  à  l'eacbèra  les  ebjau  saisis.  La  prix  proTauuit  da  eatta  Teaie, 
déduellon  laite  daa  trais,  tara  partagé  entra  Iaa  bospieaa  at  les  employas  da  l'oelrol. 

99  friM.  aiB  8  (18  dié«.  1999).  —  Loi  qui  établit  des  octrois 
tnunicipaux  lïans  les  communes  de  Courtrai,  Reims,  Mel«,  UUe,  Ctlais, 
Fontenay-le-Peuple,  Limoges  «I  Eplnal, 

Art.  1.  Il  sera  perju  dans  les  commnnet  de  Gourtrai,  département  de  ULyt;  de 
Belat,  départeawnt  de  U  Vame;  da  Ueu,  département  de  la  Moselle;  de  Lille, 
dèparlement  du  Nord;  da  Calait,  dépsrlemetit  du  Ftt-de-Calais;  de  Fonlenay-la- 
Fenple,  département  de  la  Tendéa;  de  Limogei,  départeuMnt  de  U  Haute- Vienne, 
et  d^Ëploal,  dèpartemaot  daa  Vaigtt,  daa  oetroit  nnnleipaui,  eonforménant  aux 
lartli  annetéa  à  U  présente  loi,  al  dont  le  produit  nnink  4  racquitteoMot  de  leurs 
dépantet  locale*. 

Let  frais  annaait  de  pereaption  et  ceux  da  premier  établitteoMot  ne  ponnoat  ex- 
céder, pour  l'octroi  de Coaruai,  la  tomme  de  5,000  fr.)  —  Pour  celui  daBalmt, 
la  tomate  da  14,000  fr.  i  —  Pour  calai  da  Hatt,  laaorame  de  7,800  fr.  ;  —  Pour 
eaini  de  Lille,  la  lomme  de  17,000  fr.;  — Four  celui  de  Calais,  la  somme  de 
■.OBOfr  ;— Poor  oelul  da  Foilenay-ie  Feaple,  la  somme  de  10,000  fr,;  —  Ponr 
eeini  de  Limoges,  ta  somna  da  0,90>(r.;  —  Si  pour  eeiui  d'£pinal,  le  dixième 
du  produit  brut. 

S.  Ces  octrois,  alHl  que  eaux  qui  t«ronl  établis  à  l'atanlr,  teroni  orgtnitèt 
ewforméaiant  aax  ditpoiilioiit  suitanlea. 

S.  La  gouTeriMtMiii  est  chargé  de&aitiTemant,  ai  Isa  admiaittrallont  eentralep  da 
dopartesaaaU  par  prorition,  da  laite  let  règlamants  gtnàraui  al  locaux  pour  la  per- 
ception deadiu  octroi»,  de  déterminer  le  nombre  nécaasaire  de  bureaux  de  recette, 
ou  de  régler  taat  autre  owda  da  sarieiliance  et  de  perception,  sulraut  les  locaiiict, 
et  de  fixer  te  BOBbre  dea  employât,  aintl  que  te  mode  at  te  tâiix  da  tenr  tral- 


4.  Dant  let  commnnet  où  II  tara  aécattaire  d'établir  u  diracicnr  ou  prépoié  en 
thef  I  ta  dlredioo  de  l'eclroi,  ta  nomlaaiioa  sera  faite  par  le  gouTanemeot.  —  Let 
aalraa  asplayét  tetont  nomma*  par  l'administration  de  départaoeot,  aur  uim  litte 
tripte  ponr  (teafoe  eoiployé,  fui  lui  tara  prétenlée  par  radmlnjslration  aani- 
elHle. 

5.  Il  tara  tonni  aux  préposée  an  reeellet  de*  regittrt*  à  touche,  tnr  letqnel* 
ils  seront  tenut  de  porter  ieuti  recette*  josr  par  jour,  trliete  par  arlide,  et  de  auile, 
tant  y  laiitar  aucun  blanc 

4.  Let  eaipioyei  i  la  peieaptlon  de*  oetroit  rtctrront  une  eonmlttlOB,  larolr  : 
le  préposé  en  chef,  a'il  y  a  lieu,  do  U  part  du  gouTernement,  at  lu  autie*  emplOTC*, 
delà  part  de  r*d»iaiatral4an de  déparlmiiiti  —  Us  sa*  et  let  aauet  en  teioat 


loejevi  petieert,  einil  (|«e  dt  tarif,  et  du  léglenent  fait  fm  m  »mm  ret- 

culion. 

7.  Arant  d'entrer  en  eirrcire,  il*  prêteront  lermont  devant  te  joge  de  paix  dam 
l'arrondittement  duquel  tiege  l'administration  municipale,  et  II  eu  aéra  fait  men- 
tion tu  pied  de  leur  committion,  le  tent  tant  autres  frai*  que  let  droite  d'enre- 
gistrement. 

8.  Leur*  procéa-rertMai  («astataol  te  frasda  teraol  aSrawa  dênitt  te  aime 
jaga  de  paix,  dant  lea  ringt-  qnade  bturat  da  leur  date,  tsot  peéae  de  Milite,  »  Us 
feront  loi  en  jutiica  jusqu'à  i'intcripijon  di  Uni. 

t.  La  perception  de  i'ociroi  lait  partie  det  attribotions  da  l'a'imlnlitraUan  Bll- 
nieipaie,  tous  la  snrreilUnce  de  i'adminlitreiion  centrate  de  dèpattamaat. 

10.  L'administration  centrale  de  département  pourra,  si  le  ra*  l'exige,  deiHIner 
le»  recereurs  et  autres  prèpotét  nommes  par  elle,  le*  dénnaeer  aux  tribanaat  et 
las  y  (aire  poursuiTraè  la  requête  du  commiteaire  da  goanniemeai.  —  A  l'égard 
du  directear  en  prépoté  eu  ekof,  M  detliiuiteo  ue  tara  qae  prMiseiie  et  den*  (m 
eontrmép  par  la  geuTaflermeal. 

11.  Tout  porteur  et  eondaetenr  d'objate  da  coasomautlee  eaitprlt  au  tarif  de 
l'oetrai  tara  tena  da  blra  ta  dèdaratten  au  baraaa  de  recette  le  plua  roitin,  et  d'eu 
aequltter  In  droite  annt  de  lea  faire  eaitar  dans  U  comnuM,  aon*  peine  d'aaa 
amende  égale  à  la  râleur  de  l'objet  soumis  au  droit  d'octroi.  —  La  mi^me  deaiande 
sera  encourue  par  let  fabricanta  et  autrea  debil«un  des  droits  d'octroi  perceptiblet 
dant  i'inlérieur  de  la  commune,  fanle  par  eai  d'avoir  lait  leur  dè<-laratioB  dant  lea 
délais  ou  i  l'époque  deteripinée  par  let  réglemente  qui  auront  éte  faite  en  exécu- 
tion de  l'art.  S  da  U  prêtante.  —  Cet  amandes,  aprèt  qu'eltet  auront  ate  pronon- 
cées, feront  tcquiuéaa  ealra  let  maint  du  receveur  du  bureau,  at  nr-te.oliafflp,  de 
la  part  du  condamné;  tlnon,  à  l'égard  det  nbjett  saisit,  dans  let  vingl-quaire  bearet 
delà  renie.  Une  moitié  appartiendra  ani  employèt  de  l'octroi;  l'autre  tera  versée 
par  le  receieur  i  la  caitte  des  recettes  municipales  et  communaiet. 

It.  Haut  aorun  cat,  let  eiujeni  entrant  dant  lesdliei  conHonuee,  k  pied,  i 
ebeval  eu  eu  voitura  da  voyage,  ne  poarront,  tout  prétexte  de  te  peieeptioa  de 
l'Mtroi,  lire  arrêtée,  qnetiionnei  on  visiièt  tar  ienn  penoanat  ni  à  raiHw  dea 
tiallaa  qui  la*  aeampagnent.  —  Tau*  actea  eoatrairea  à  ia  prtaaute  dispoaitioa 
aaroDt  rèpoté*  actea  de  violence  ;  le*  délinquants  pourt uirit  par  mie  de  paliea  cer> 
lectiooneile,  at  coodamBct  à  50  Ir.  d'amende  al  à  tli  aoit  de  détention. 

IS.  Les  coatetiaiiont  qui  pouironl  t'i'lerer  tur  l'appliMllon  du  tarif,  ou  tarte 
qnoiite  det  droite  eiigè*  par  le*  recereurs  d'ociroi,  «etont  portct  devant  lejng"  de 
paix  dant  l'arrondiitemoat  duquel  siège  l'adminirtratieo  maniflpaie,  4  quelque 
tomme  que  te  droit  oaaiette  paitta  t'élavar,  paar  être  par  lui  jagea*  saatroaiienaal 
et  tant  irait,  toit  en  dernier  rataott.  Mil  4  la  charge  de  l'appel,  suivaBl  U  qaa- 
tite  du  droit  réclamé. 

14.  En  cas  da  cootaatetion  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  k  quotité  du  droit, 
tout  porteur  ou  conducteur  d'objete  compris  au  tarif  sera  tenu  de  eao.«igner  antre 
■let  maint  du  receveur  le  droit  exigé  :  il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  rapportant  an 
'juge  qui  devra  en  connatire  ia  quiUaoce  da  ladite  contl|:nation. 

15.  Toute  pertonoe  qui  t'opposera  4  l'aiarrica  dea  fonctions  detdiu  prépoté*  *era 
condamnée  1  une  amende  de  50  fr.  En  cat  de  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal qui  sera  enroyè  an  dlrerteur  du  jnry  pour  an  poursuivre  les  auieurt  et 
leur  (aire  infliger  le*  peines  portert  par  le  code  pénal  contre  ceux  ^1  t'oppoteat 
arec  violeni-e  à  l'exercice  de*  fonction*  publique*. 

16.  Tout  prcpotè  k  i'ociroi  qui  (aroritera  Ufraude,  toit  en  recevant  daa  préseult, 
toit  tent  atiremeat,  len  condamne  aax  paiaet  perlée*  par  te  coda  pénal  aanlre  tea 
fonctionnairea  prevarieatean. 

17.  Lea  ameada*  aneeurae*  d'apré*  lea  dUpaeition*  de  te  prêtante  teceal  pre- 
noncéet  par  let  iribanau  de  tinpie  poliee  en  de  police  eerreettoaaelte,  oeivaat  la 
quolite  de  la  somma. 

18.  Les  recereura  parlicalter*  de  l'oclral  vertetont,  au  nuiiu  uae  fois  par  dé- 
cide, le  montant  de  tenr*  reeeltea  à  U  ealtie  du  pcapoaé  aax  raeallat  maateipalie 
at  communaiet.  ^ 

it.  Il  est  alloué  à  ea  piépoté  an  tJaquiétae  de  eeatiata  peur  frane  da  iSMlte 
bruie  de  i'ooiroi,  outre  le  iraiteoMot  qui  lui  eU  aeeetdt  poat  lea  aalraa  tecetle*,  «n 
exèculion  de  la  loi  du  11  Iriui.  a*  T. 

80  L'adniaistratioa  municipal*  vériiera  etarrêlaf*  an  Itoina  nna  kit  par  nteia 
let  regittrea  dat  racavaurt  particaiter*  de  l'aelrol,  alati  que  l'état  dea  veraeaieate 
(aitt  par  eu  4  ta  tetete  du  prépaaé  tpéeial  au  teeeue*  asualeipaïaa  ai  eoat- 
munalea,' 

11.  Le  prépaaé  au  raeeUee  auaieipalat  raaettra,  te  l"  de  chaque  aete,  4  l'ad- 
niiiitlration  oentrala,  qui  ea  enverra  aa  doobia  an  ministre  de  l'iolériaer,  te  har- 
derean  veriDé  et  approuvé  par  l'administration  municipale,  det  versement*  qui  lui 
auront  éte  faite  du  produit  da  l'octroi  paadaat  le  mate  pracadeal. 

11.  Ne  aoal  point  t*j«u  au  droite  d'oeiroi  let  abjett  non  dettiaée*  4  la  canaaea- 
nation  detditet  coannoat,  et  qui  n'y  aalreat  qae  par  trtntU,  ou  ponr  y  être  en- 
trepotès  jusqu'à  leur  lortie  ulterieun.  —  Le  gauveraaaeat  eat  charge  drfliiitive- 
Denl,  el  let  admiaitlrtttena  cenlralat  provitoiremeni.  de  régler  let  (armaiiirt  et  te 
mode  de  tnrveillanoa  auxqaeit  seront  asiajeltit  let  propriétairea  o*  conduciaurs  det- 
dils  objett,  et  ils  pourront,  tuirtnt  les  locaiitea.  ordonner  te  eoniignalion  du  droit 
d'octroi,  pour  être  rettiwé  à  te  torlie  de*  objet* aalrepoté*. 

as.  La  préiente  loi  et  te  terif  oerenl  afichea  en  placard  4  te  porte  et  dant  l'ial^ 
rieur  de  chaque  burea*  da  i'oeiroi. 

ft  veat.  •■  8  <>A  ter.  t89*).  —  Loi  relaUve  ft  l'établisse- 
ment  d'octrois  municipaux. 

Art.  1.  Il  ten  établi  det  oetroit  aunieipeu  et  de  bl6nfaitane<>  tur  le*  objets  de 
eoatomaalioo  loctle,  dant  te*  villt*  dont  te*  hospice*  cirite  n'ont  pt*  de  rereat* 
*aflitaBit  peur  leur*  batoint. 

S.  La  eonteil  aanicipal  da  chacune  de  cet  viliei  sera  tenu  de  présenier,  dant 
deux  aoit,  let  projeu  d*  tarif*  et  de  règlrmeau  conveoablaa  aui  iaraliie»  ;  ils  te- 
j  root  tonate  4  l'approbatian  du  gonvameoteBl,  el  par  lui,  t'U  y  a  lien,  deSuiiiieaent 
arrêlél. 

8.  La  pereepUon  et  l'eaplal  te  tenni  eenfoiaéttent  au  dteposiltent  lénénlet 
'  det  lote  det  19  et  17  Irlaaira  dernier. 

I      IS  (bitrta.  an  8  (t**  ■•ftt  !«••).  — Arrtti  relatif  an  mode 
d'approbation  des  tarifs  et  règlements  pour  la  perception  des  octrois  mu- 
I  nicipaux. 
I     Lt**eaenl*,ete.;— Y«1»M  da  HMa.aaT,  eeUesdetl»,  ITMa.  et 
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OCTROI.— Art.  1.— Lois.— 17  haï  1809. 


k  DMI.  «  t(  ItklMft  i  MtlMMMBMt  <)H  g«tr«i«  MtlelMl  M  M  klMtklHMtt 
—Ta  l'art.  S  dé  I*  même  loi  ^a  5  TenlSie,  portant.,.  ;  ^Coniidèrant  que  l'examen 
•t  l'approballon  dea  Urib  el  rt(!lMmill  de  pereeplion,  t'ilt  étalent  incresslTemeot 
«t  iMlémenl  >oonii  tii  connlt,  nttralMialent  dei  leiteara  Incompatiblei  aTeo  les 
l)efoln8  auqneli  II  ut  argent  de  (toarroir  i  —  Arrilent  ce  qui  rail  : 

ÂMitéU  «MMM  «  PIMériMif  ap|itoaTéM  IM  Urilk  M  Ma  règlalMnti  fri- 
nMto  ftr  M  ««*i«U«  mmielfaiii,  ktae  let  «odilcatloM  qt'U  jagwa  cMrttiiabM, 
confornémenl  anx  prineipea  déterminé!  par  lei  intdllet  Iota. 

I.  TMt  IM  (Mit,  le  liiilMre  pMMAlert  ani  ronlula,  qui  proaoïiewoni  délllIU- 
imunt,  M  tarir  el  lea  ift^etnenll  ((a'Il  anra  approntéa. 

f.  Ba  «leodant,  M  freriaeireiheiil,  l'aaldHtaiion  tu  mtniiire  lera  eonilderi* 
comme  dècltiot  M  gea^rtiemeill,  lont  «a  e«  qni  (onoen»  tant  lei  octroli  prtcé- 
deaiaiMi  «tibiit  «fae  eMi  q*i  h  aermi  par  la  tniit. 

B4  Mnt.  ka  il  (1&  Aie.  IflOt)-  —  ArrSti  qui  affecte  une 
porlioD  du  produit  des  octrois  à  des  distributions  de  pain  aax  troupes» 

Lu  eonaiia  t  ••fleoiiééhiht  qa«  le  drell  d'oolrol  qui  ae  paifoii  aa  pro8l  des  Tlllea 
eal  HwalkWInent  «eem  par  la  eoniomawiion  qae  (ont  lea  millulraa  qnl  j  lOM  en 
fiarainn  i  qne  lee  nilitairea  oal  okteaa,  iaaa  Iota  lea  teinpa,  ea  nae  medératioa, 
o«  aae  aaemptieo  dedHI  dnila  )  qae  eaa  nodèrallona  en  eieapUoea  ent  toojoara 
eniratle  dei  abaa,  et  qa'il  ett  néoeiualta  cependaut  de  rétablir  la  balance  qil  a  été 
roBipae  aa  détriment  de  l'araMa  par  la  aon.eaaB)ptiea  «o  ■MdértUon  4ee  drolU 
d'octroi;  —  Le  conaeil  d'Etat  enleodo  ;  —  Arrêtent  i 

Art.  I.  A  dater  da  l<'aead.  aa  lli  cbkcant  dea  rlllei  ieot  la  pepoteltea  a'ilère 
aa-deaaaa  de  qoalia  ailUa  âami  el  ae  pnitl  daaqaailaa  II  tat  perfa  aa  droit  d'oe- 
troi,  tenera  aa  Iréaor  pablic  5  p.  100  du  prodait  net  dodit  octroi.  Cea  Tataaaieaii 
aaroal  laila  ainai  qa'il  anit  t 

a.  Le  miaiatre  de  rinièrlear  dèleialnani  h  aaniM  qa'aa  aaéeaUea  de  Ptrticle 
précédent  chaqne  fille  de«ra  teraer  dani  le  Iréaor  pabil*  peadanlle  eoara  de  fan  11 1 
la  aomaie  qu'il  aara  detaraiioée  j  tara  Teraéa  par  daeelema  el  par  «ait,  ea«oe  le 
rafle  dea  eoatribatioaa  pabliqaaa. 

S.  Lea  eommea  protental  da  reeibedrNanat  hll  par  lee  eoeHaanés  aeraal  nnl- 
qaeaMBi  el  pritallTCiBeal  deatiaéee  i  fttamlr,  éhaqaa  joar,  à  ebaqae  «aporal  et  lel- 
dat  d'Inhalerie,  1  ckaqae  bri(adiar  al  ealdal  dee  troupee  t  eiiafal,  alnil  qa'aat 
laabaara,  Irampellea,  naalelena  et  enfanta  da  Iroapa,  préianla  ions  lea  anaee  et 
iiatieanée  dent  l'inlérlear  de  la  Rrpabliqae,  an  dml-aoart  de  kiktpaann  (ea 
t  eacw)  de  pain  de  pnrlroiMal  blaac  et  raiiia,  |loar  hre'talHé  en  lanpe. 

t.  Le  trésor  public  complétera  les  lomaMi  aécaaaairaa  paor  lalder  la  diatribu- 
Uon  de  paie  ordonnée  par  l'artiele  précédât, 

5.  Adalerdnl"  Kermioalt  le  pain  delà  eospe  sera  diitribnétaai  lei  Irait  joara. 
Lea  cooaeili  d'adminlatraliaa  traiiatvM,  poar  cette  leumltaia,  aiw  aa  oa  plaiiean 
boainagen  des  iiaai  où  ili  aenat  ea  tiaiaiaoa-;  naU,  daaa  aaeaa  eaa,  lia  ae  paar- 
ront  traiter,  ponr  la  (ooniiiare  4a  ea  paie,  aiae  dea  ageala  diraate  oa  tadlteeta  da 
l'adminittraiion  dea  Tirres-pain. 

6.  Le  tons-inspecttnr  detennlnera,  par  an  arltcle  aéparé  de  la  retne,  le  nombre 
dea  jouniéea  pour  leiqaellai  chaqae  eerpa  devra  participer  à  la  laadile  dialribullon. 
Cbacane  dea  joaméea  portéea  lur  ia  rerae  sera  payée  comme  la  aolde,  lar  le  pied 
de  S  eeot.  Là  joora  oà  lea  corpa  aaroat  été  en  nmclie  et  anroi 


I  anronl  loacbé  l'< 
■eront  poiat  cempléa  pour  la  diatribation.»— 1«  aomaie  pronnaut  da  réaoilat  de 
la  rerae  acra  renée  daai  la  «iaae  da  corpa,  y  formera  ana  aiasie  réparée  et  abao- 
laaual  diatinele,  de  laqnelle  on  ne  lera  point  de  déeeaipla  et  dont  il  eat  expceaaé- 
nwnl  délenda  an  caateil  d'adminMnTiaa  de  faire  ea  de  ioaSrir  qa'ii  toit  fait 
encan  aatie  emploi  qae  œlai  qai  eal  preacrlt  par  l'ait.  S,  et  daaa  iee  propertiene  y 
iudiqnéea. 

7.  Lei  Inspeoteart  mx  renée  rlieroat  fréqneaiannl  le  eaaipte  de  ladite  nain  ; 
lea  iaapeetean  genénai  et  iei  «ffleina  géneraax  amplaiéi  dana  lea  dlriaioBa,  ea 
aaneilleroni  anc  lein  l'admlnltlraiiea  et  i'eatpioi. 

8.  Tout  les  corps  de  i'armée  frauçaiie,  en  qualqee  lie*  qa'il*  aeieat  ilalieaaéa> 
qnl,  en  eiéculion  des  lois  aniérieurei,  refoirent  une  indemnité  quelconque  aa- 
deiini  de  la  solde  accordée  i  tattr  anse,  <er«M  (envi  de  taire  distribuer  la  qnantité 
de  paia  détermiaéa  par  l'art.  C  «i-deeenak  Lm  fond*  aéceaialrei  k  aetle  dWrika* 
lion  leront  préiCTéi,  à  raison  de  S  cent,  par  Joar,  aar  l'IadaBallè  aeeerdéa  i  eka> 
«an  de  ceai  q«i  ont  d rail  é  la  diitrikallon.  Cea  B  eeM.  (oriMcaal  aM  aatee,  qai 
•eiB  administrée  aloai  qu'il  eat  preaerit  art.  S  et  laiv. 

9  Lei  inspeclenn  généraux,  lea  Inipectenn  anx  renet  el  lia  chefi  de  eeifi 
YeiUenut  aree  le  ploa  (raad  aein  i  ca  q«*,  laaa  préieile  de  la  gralMcallea  d- 
deisni  accordée  aux  Iroopea,  il  ne  loll  rien  conserré,  détourné,  prêtai*  *a  dii- 
Iribne  lur  lea  lommei  qai,  aa  eiéaaiiaa  d«  tnia,  doiieat  éiie  emplijriei  i  ruaége 
de  l'ordinaire  :  en  conséquence,  iei  nu  al  lei  antrea  aa  hroat  aaaiant  repre- 
aenter  lea  cabiera  aar  leiqaaii,  ea  Tertn  da  l'art.  !•  du  régleaMnl  da  U  jaio  ITM, 
lea  differenla  articlea  da  recette*  oa  de  dépeaaea  de  l'ordinaire  doireal  être  eai«- 
(istréi  ;  et  lia  paniroat  arec  wrérilé  laaa  ceux  qai  aarani  permii  e«  n  aaraal 
point  empkbé  lea  eontratentioaa  aax  dlipealUaas  ci-deaaaa,  et  à  eeUea  eealeMes 
dani  lei  art.  15  et  16  du  ràatieiMnt  préollé. 

S3  Bir.  an  11  (18  JaiiT.  !«••).  —  Airèt»  portant  :  Les 
dispositions  contenues  dans  l'arrêté  du  34  frimaire,  relatif  aux  octrois  des 
Tilles,  et  an  pain  de  la  soupe  des  sous-officiers  et  soldats  dépendant  da 
département  de  la  guerre,  sont  applicables  aux  troupes  d'artiUerie  de  la 
marine,  quand  elles  ne  sont  pas  embarquées. 

S»  MirrM  aa  11  <fl9  ••«*  ISSa».  —  Arrtté  portut  :  Les 

Srétets  pourront  désongaaiB  autoriser  U  Mise  en  jaMment  des  proposés 
e  l'octrd  nnaicipaJ.  —  Raœpla«t  par  l'wt.  M4  m  U  loi  du  W  avr. 
1816  (V.  Imp.  'ai.,  p.  418). 

4'  iatar  éaiu»lén«*talre  a»  Il   ffl  ■«»(.  i8M>.  — 

Arrêté  qui  supprime  la  contribution  mobilière  de  la  ville  de  Pari*,  et  éta- 
blit en  remplacement  des  droits  additionnels  à  l'octroi.  —  V.  Impôts  di- 
rects, p.  S6S. 

t*i  «Mat.  aa  IS  (!•  aaaM  lS*ft>.  — AirtH  qni  attrHme  au 
ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  relatiTes  aux  octrois  munici- 
paux. —  V.  Organis.  atmin. 

SB  serin.  Bti  |«  (Ift  avr.  flSOâ).  —Arrêté  coDcenant  U 
révision  annuelle  des  tarifs  d'ucirois  municipaux  et  des  comptes  des  villes 
^«nt  le  r«Yenu  «x«id9  «a  imUi«n. 


Art.  1.  Lea  tarilt  des  seirelt  mnntelpMi  il  4é  MéBMmeÉ,  airMi  avant  l« 
1"  vend,  an  19,  lerenl  lowaii  InecMammenl  i  la  aaaetloa  du  geavemenenl. 

9.  An  Bieli  de  fmetidor  de  chaqae  année,  let  tarUk  d'edrol  aarMl  tétalarMi 
el  arrèlél  en  eooieil  d'Stal. 

S.  Lea  comptée  de*  ville*  qnl  ent  plu  d'ut  mlllien  de  revmii  lereai  adreuéi, 
an  mois  de  vanMie  de  chaque  année,  au  mlniitre  de  l'IMértear,  ponr  èlie  antté* 
par  ial,  ea  lonml*  aa  goarameneal,  l'Il  y  a  lieu. 

4.  Lei  préftlt  tdretieroat,  aa  moia  de  venltie  de  chaltae  année,  M  mlnlatre  44 
l'Intérieur,  poar  tonte*  lée  ville*  dont  loi  bttdgeit  Mit  artetéi  par  le  gonrememeni, 
an  élat  cenfome  aa  modèle  qnl  leur  Mta  Iranami*,  et  eonlenant  la*  leame*  aK 
lonéM  l'année  précédente  par  le  goatemeniat,  pear  ttaqae  aalara  de  dtpenaei,  et 
lei  lommea  effeclirement  payéei. 

tl  brom.  a»  tt  (IS  rnav.  iH«4>.  —Décret eoècimant  1«4 
Irai*  de  régie  dee  oolrois  dis  Till«(  ayant  plui  do  80,000  Ir.  do  nvinu. 

Art.  1.  Il  lera  rendu  compte  a«  iiiniim  4e  l'fatértear  par  le*  préMt,  «l  par  le 
mlniitre  à  Sa  Majeiié  en  ion  aM**il  4'Etil,  du  montant  dea  (raii  de  régie,  pen- 
dant l'an  IS,  du  octroii  dea  villea  ayant  ploa  de  SO.OOO  fr.  de  revenu,  al  ce*  oc- 
troll  lOil  en  régie,  M  4*i  eoodItiOM  4i*  baax,  l'Il*  toni  ea  tem»  on  régi*  In- 
léreaiée. 

a.  A  compter  de  l'an  14,  le  montant  4M  frau  4e  régie  M  Itlal  abrégé  4e  leor 
emploi,  on  lei  condliioni  dea  baux  ï  (eraa  oa  régi*  lntére**ée,  aeroot  jeinu  anx 
badgeli  des  villea,  lenqa'lli  nroul  propoiéa  par  le  mlntatre  à  l'approbation  de  Sa 
Majaité. 

•4  aar.  aa  it  (ta  wal  ISOS).  —  Déent  portant  création  de 
compagnies  de  la  réserve  dont  l'art.  16  dispose  que  la  dépense  de  ce* 
compagnies  étant  une  dépense  départementale  et  communale,  il  ;  est 
pourvu  au  movea  du  versement  du  vingtième  de  tous  les  revenus  des 
commune*  du  département,  an  biea«-bad«,  rentee  ou  uctroi».  —  V.  Or» 
ganiiation  militaire. 

•4  aTV.*4  Mal  IMS.  ->  Loi  nlatlTi  aa  budget  d«  rBtat  pour 
l'an  U  et  1806  (extrait). 

TiT.  l(,-.>i>rdUi)«aMii<dwlM«*(r*dl4*(aMMpMiri«p«>ii<U4*(ip« 


Art.  75.  La  retenue  qni  ae  fait  inr  le*  octrola  dea  ville*,  poar  le  pain  4e  lonpi 
dea  tronpea,  l'opérera  deaeraiali  lar  tea  ectroli  4e  leute*  lea  villea  qai  «et  plai 
de  90,000  fr.  de  rerena,  on  an  molni  *,WM  Inea  de  pepalalh»,  et  sera  pettee  à 
10  p.  100  du  produit  net  deidlla  oetnli,  Il  eempler  du  1<'  Janv.  liii. 

il  aeeU  1807.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  tatib  d'octroi. 

L*  conieil  d'Etat,  lur  le  renvoi  qui  lut  a  été  fait  par  8a  Miellé,  d'an  rappeW 
de  mlniitre  de*  Bnancea  :  —  Goniidèranl  que  le*  tarifa  d'octroi  ne  peavent  être 
mil  1  eiécuiion  que  lorsqu'il!  ont  été  approuvée  par  l'autorité  lupérieure,  el  que 
ceniéq«e«inient  ifg  ne  peuvent  recevoir  aucune  modiflralion  qu'en  vertu  dei  ar- 
rêté) de  h  mime  aalorllé;  qae  néanmolni  quelques  mairea  ont  fait  exécuter  de* 
modifli:*iioni  apportéei  anx  tarili,  et  qui  étaient  uniquement  fondées  inr  le  vole 
dea  conseils  municipaux  ;  qn'un  pareil  abus  peut  entraîner  ici  plus  gravée  Incon- 
vénients; —  Eli  d'avis  que  le*  mlniitre*  des  laancei  el  de  llniérieur  dolveni 
être  chargéi  de  rappeler  ipedtlement  les  malrea  i  l'exéention  4ei  loti  et  règle- 
menti  lur  celle  matière,  el  de  faire  coanatlie  à  l'avenir  à  Sa  Mijealé  ttmM  le* 
coalraventloua  qnl  pourraient  avoir  lien. 

S*  anara  INOë-SO  aaftt  ll^St.  —  Décret  pour  la  foinatioa 
d'un  marché  et  d'un  eotrepdt  {raac  de*  vim  «t  eaux-ue-vie  i  Paris.  — 
V.  Impéts  indirects,  p.  406. 

IV  aaal  16«».  —  Règlement  telalit  tttt  «ctrof«  HNiiiicipanx  et  d« 
bienfaisance. 

Tn.  l.  '-  EltUimtmtnt  if  «elrow. 
Alt.  1.  Lea aeMIa  seaiéuMl*  pow  lahveMt  Ml 4épaa*el  ^leu  i lacliMft 

de*  commune*. 
9.  Ili  continnerant  d'être  déllkéfé*  par  I**  aanaeH*  «Mnieipanx. 

5.  La  surveillance  immédiaie  de  ia  perception  de*  eclroi*  appartitnl  aax  aulH*, 
uni  l'autorité  de  l'adminiilralion  supérieure. 

4.  Les  préfets  qui,  à  l'examen  du  budget  d'une  comaune,  leconnattronl rinnit- 
Biance  de  ses  roTenui  ordinaires,  pourront  provoquer  le  eonieil  municipal  1  déli- 
bérer rétablissement  d'un  octroi,  après  avoir  re(u  l'autorisation  dn  miniaire  4e 
rtnièrieur  peor  les  communes  dont  les  revenue  loni  an-dessus  de  90,000  fr. 

6.  En  procédant  à  ia  rédaction  dei  projeta  de  règlements  et  Urits  de*  octroti, 
lee  conieili  municipaux  appliqueront  lea  diipeiMM*  4a  préient  décret,  et  ehoiil- 
ronl  celai  du  modei  de  perception  ci-*piè*  indiqaé*  qai  paiallra  le  ateax  eenveair 
à  la  popalalion,  aa  ooameroa,  1  llodusule,  à  l'agricaltura,  aai  arrivai**  |ar  terre 
oa  p*r  ean,  à  la  nature  de*  litnx,  et  4  re*pèce,  qaeotiié  al  faalUé  4M  «tiiet*  «ni 
l'y  eoDioaiBeol. 

6.  Les  préfets,  apréi  avoir  pria  IM  avis  4M  *on*-pré(*l*,  adr****roal  4  aM  aU» 
Distres  des  finances  et  de  l'intérienr  Im  projeta  de  réglementa  el  de  tarifi  déiibérM 
par  les  conseils  municipaux,  et  y  jolndroi*  leura  ebaiérvtliona  el  lu  modification* 
qa'Ui  jugeront  convenablu 

7.  Si  lu  conieila  municipaux  lefuaeat  oa  néglifeal  4*  déilbénr,  «11*  voUal 
négativement,  lu  préieta  en  feront  égaleaMat  leur  rapport  à  nw  alnlatlM  de  l'in- 
térieur el  du  Anaoeu  ;  ce  dernier,  afrèi  «voir  ^ri*  l'aris  4*  aalra  aiai*lje  4e 
l'Intérieur,  nous  fera,  dans  le  plus  court  détai,  loa  rapport,  foar  non*  éln  **aari* 
ea  eoneell  d'Etat. 

8.  Dam  toui  1m  eu,  lu  préleU  apfnieroal  lean  propMliioaa  da  taUMa  aea- 
paratif  du  reMtlu  et  dépeoau,  de  l'état  dn  deUu  arriéréu  et  du  beaolni  india> 
pensables  de  ia  commune,  de  la  déclaration  du  maires,  el  de  l'avis  du  soos-préMi. 

9.  Lu  banllenu  et  dépendancu  du  villu,  bourgs  el  viilagu,  et,  s'il  y  a  lieu, 
lu  portiona  de  banlieue  apparienanl  à  un  autre  territoire,  pourront  être  asaujeitiM 
à  U  perception  dM  drail*  d'oolrai,  avee  Im  andiAeellea*  qae  Im  dreaulaDCM  ea 
lu  localité!  pourraient  exiger  dani  l'exécution. 

le.  Louqu'an*  vUls  oa  eammaae  M  Iconaera  daaa  la  eu  da  rarUele  pré- 
cédent, lu  préfets  provoqueront  les  conseil!  municipaux  desditM  eonmnnM  b  dé- 
libérer (ur  la  réunion,  on  antre  moyen  de  garanlif  la  perce;  lion  dea  droit* 
éUUUwàéiablir, 


aidé-   f 
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OCTROI.— Art.  1.— Lois.— iî  vai  4809. 


11.  Lm  ptiMt  (MMttront  ï  dm  alnlitrts  du  imam  M  <e  rislérinr,  trse 
Inn  ob'ernilnni  ri  ifif,  «1  mi  do  Miaiu|irèfeit  et  des  mirM,  Im  MiMnlioni 
dM  roKHil»  aisnicliwai,  four  tira  p*r  ni>u>  deOiiiilTenenl  tlatat. 

tS.  Utt  nwiiet,  el  nimt  Im  roaiell»  maniripaui  M  poorront  flirt  m  pemelM 
*v»»  rba«itrnMii>  mi  uritr  «I  rr(lriiieiiU  d'otlrnl  qoi  Mroni  été  apftrouTM,  qu'il 
■'ail  rir  dclilirrt  el  arpmvr  de  la  naolèr*  rreeerlle  par  le<  arlidei  prrcedenii. 

IS.  Le  prodnil  dea  anaodet  el  conlKaliona  prononréea  pour  caaie  de  eonlra- 
VMlinn*  aai  règlemanla  de  l'orlrol,  aoU  par  jatement,  aoit  par  laiie  de  ttuaac- 
linn,  dédurtinn  (aile  dea  Irait  el  prélèreoeiiU  autoriaea,  aéra  paitagé  ainsi  qn'il 
•■il  :  ai>e  ■■oiilé  apparllradra  aai  prépoaéti  de  l'oclroi,  cooformrineBi  ae  mode  de 
parlai*  qgi  sera  daiemiiiè,  e>  l'aulie  Bioliié  rera  itnn  dans  la  ralHC  monicipale, 
pour  il  e  tppiii|Me  Mil  au  piipoaés,  soit  au  paiirres  reccf *dI  des  lecoars  i  d»- 
■irile. 

14  L'adminlalralleD  de  rortroi  sera  lenoe  d'aroir  une  eemplabllili  perttcaltir* 
pour  le  prodali  dea  emrn<<es  el  poor  jiiiiOer  de  l'emploi  de  la  recelle. 

18.  Il  tera  rtMlraienl  leoa  par  l'admlnitiralloo  de  l'octroi  OM  ffliiif^iWHH  fU' 
llcalièra  peur  k  linbre,  les  plombs  el  salres  levmllares. 

TIT.  t.  —  On  lêfifê. 

!•■  Aaean  tarif  M  poana  porter  qae  sar  les  objeis  eosprit  deas  l«  Ha^  dlvi- 
lient  silranlet,  uroir  :  —  1"  BoInoos  et  lli|oMet;  —  !•  ComasUblte;  —  S*  Coa- 
kwUMti:  —  4*  i'awragt*  ;  —  f  Malérlau. 

1"  Dint.  —  beê  M-oni  1  KfiHi$, 

17.  Sont  rosapris  dans  la  pramiire  dlTiiloo,  les  tIbs,  cidres,  poifél,  biitts, 
bTdroaiela.  eaai-de  rie,  esprits,  liqaears  e>  eaai  spIrlIataMt. 

18.  Lonitae  lu  «las,  cidrea  et  poirés  scient  Imposrs,  les  traita  serranl  11  la 
eonfeciion  de  set  boiasons  seront  taies  daas  la  proportion  de  cas  lifaldes.  Ceue 
proportion  fera  la  aièine  que  eeile  Bim  pour  les  drolu  réaais. 

19  Les  règlement*  détarmiaereol  l'espère  de  raisins  el  de  froili  saseeplible  de 
l'eiraiplion  des  droits,  et  la  quaalilè  qal  poarra  jonir  de  celle  exempiioa. 

M.  Les  eani-dr-Tle  et  esprlU  de  loeta  espèce  poarront  ilre  dirisés,  poor  le 
ptyeaieat  des  droits,  en  deai  «l  même  en  trois  classes.  soiTsnt  les  degrés.  —  Le 
droit  sera  lié  poar  chaque  duie,  sans  taxe  Ulermediaire.  Les  degrés  seront  con- 
states d'apièt  l'erénewtre 

SI.  Les  «aai  diies  de  Cologne,  de  la  reiae  de  Hongrta,  de  mélisse  el  antres, 
dont  la  b'se  est  l'alcool,  seront  considérées  eomaie  erpriu,  et  payeront  les  droiU 
*  eomaw  lois. 

sa.  Dans  les  pays  on  U  bière  est  la  boisson  babltaelle  et  générale,  la  lue  snr 
k  bière  importée,  qoelle  qoe  aoit  sa  qnaliié  ne  pourra  ilre  aa  plu  portée  qn'ia 
qaafl,  en  ans  da  droii  aor  la  birre  (abri<inee  dans  l'inlèrienr. 

55.  Lorsque  les  ronsell*  mnnicipaui  Toudroni  faire  porter  les  octrois  snr  les 
halles,  lit  lerant  taons  de  ka  designer  nominntlTemenl,  ei  de  faer  la  tau  selon 
lenr  qnallté  el  leur  emploi. 

f  DlTls.  —  Dm  eonMliilM. 

U.  Sont  compris  dans  la  deniièoie  division,  et  paasibles  des  droilt,  les  objeU 
serrant  habiiue  lement  à  la  nourriinrt  des  bommea,  1  l'eireplion  tonlefois  des 
grains  ri  farines,  traita,  brnrie,  lait,  légumes  el  antres  mennas  denrées. 

15.  Les  eaceplioBs  portées  à  l'ariirle  précèdent  ne  sont  point  applicables  an 
Imita  secs  et  conAit,  au  plic),  au  oranges,  limons  et  citrons,  lorsque  ces  objets 
seront  inlrodnilt  dans  les  lillei  en  caisses,  lonneaai,  barils,  paniers  al  sacs,  ni 
au  benrrea  et  fromages  «enani  de  I  étranger 

56.  Les  biles  Tiiaiiles  seront  laiées  par  lita.  À  l'égard  des  riandra  dépecées, 
tr.t>'b«*,  sechees  on  salées,  le  droit  sera  payé  par  biiogramme,  coDtormemeiil  i  la 
lue  qui  sera  déterminée  par  le  tarif. 

87.  Dans  les  communes  nà  l'on  élère  des  besilaai,  et  dana  relies  oà  II  s'en  fail 
commerce  sar  les  marchés  publics,  il  seia  accorde  par  lea  réglemenls,  au  proprié- 
taires elaax  marchands,  toutes  les  (acililes  compatibles  arec  la  sikreta  de  la  per- 
ception 

as.  Les  roqnlilsges,  le  poiston  de  mer  trais,  sec  on  salé,  de  lonta  espèce,  et 
calai  d'eau  doui'e  pourront  ilre  assnjrltls  an  droils  d'o-lroi.  sulranl  les  usages  io- 
cani,  soit  en  raiiu>n  de  lenr  râleur  séuale,  toit  en  raison  da  nombre  on  dn  poids, 
Mil  par  panier,  baril  on  tonnran. 

S*  Oin»  —  Ors  eombwliblrs. 

19.  Sont  compris  dans  la  troisième  d>Tiiiinn  :  -  !•  Tonta  espèce  de  bois  à 
kriler,  les  charbons  de  boir,  de  lerr»,  la  bouille,  la  tourbe,  el  généralement  touies 
les  matières  propres  au  chaulage  ;  —  3°  Lea  sni's,  cires  et  bniles  à  brller. 

80.  SI  les  lo<'alliés  et  la  nature  des  combustibles  ne  permetirni  pas  d'asseoir  le 
droli  par  sirie,  hectollira,c«nt  on  millier,  il  sera  esactament  detaiminé  par  baieau, 
charge  oa  wllnre. 

4*  DlTH.  —  Oss  fourraft». 
SI.  Sont  compris  dans  la  qualrirme  diTinion,  les  psilirs.  irolnes,  et  Ions  lea 
fourrages,  renr  et  ttr»,  de  quelque  nmnre.  opère  ou  qn^liie  qu'ils  >oleni.  — 
Le  droit  sur  les  pailles  et  (onrraiies  sers  rcglè  par  buneei  su  poids.  —  Le  droit 
snr  l'aToine  rera  Hié  par  berloliire.  —  Si  lesdils  droita  ne  peuentitre  peijus 
ainsi,  ils  seront  règles  par  Tuiiare,  charge  oa  baleaa. 


S*  I)ITM. 


'  Ors  nMIdriaiw. 


SI.  Sont  compris  dana  ta  cinquième  diririnn,  les  bols,  Mit  en  gmme,  soit 
équarrl),  laçi>nnes  on  non,  pniprex  aui  ch>r|irnles,  consirnrlinns,  meiiul»erie, 
ébciii.trrie,  li'Ur,  lonn.  Ileric ,  faiiiieiic  ei  charrniinage.  —  T  sont  rgairnirni  com- 
pris, les  pierres  de  taille,  mneliou,  pares,  maibres,  ardoises,  miles  de  lunie  es- 
pèce, briqne»,  craies,  p  lires. 

88.  Lm  droits  serooi  Isés  el  perfus  par  sière,  heeloliira,  mètre  mbe  on  carré, 
al  d'après  les  Irsialuns  da  sière,  de  l'aerloillre  on  dn  cube,  oar  mi'lier  -m  par  cent. 
— Ils  poarronl  ilre  également  pe>{ua,  s'il  y  s  lien,  par  Tollnra,  par  charge  on  par 


Oispon'IioM  gtniraUi  pour  h  tarif. 

M.  Las  merares  décimales  seront  seules  en  nsage  dans  ta  perception  des  droiU 
t'oeiroi. 

83.  Les  poids,  meMiw  et  jaagw,  «mployci  far  les  dtoiu  réuit,  le  'leront  éga- 
leiwnl  par  l'ootni. 


se.  Les  piéléta  Telllenmi  à  ce  «M  l«i  «bjeu  fMiii  Ml  tarif  Mtot,  iMaM  ^ 
paitlUt,  taiét  è  k  mèsM  qnotilé  dans  lu  eommuM  d'w  atm»  amWlMtuHl. 

Ta.  S.  —  Oss  psrerplient. 

I  1.  —  Psrssplioit  a  f  «nlndls. 

■7.  Tsu  lu  ohjeta  assujelUa  au  dmita  ne  ponrrool  tin  Inindnita  q««  par  lu 
barrières  on  bareani  désignés  à  cet  effet,  et  après  psyement  du  drelta,  oa  sa*- 
mission  ralable  de  les  aequittar. 

H.  Tont  porteur  on  eonduclanr  d'objeta  asaajetlis  an  droils  d'octroi  sasa  taan 
d'en  faire  la  drctantion  par  écrit  au  bureau  de  recelta  le  plu  rolsia,  M  d'acqniltat 
lu  dmiu  aranl  de  les  faire  entrer,  sous  les  peinu  énoncées  aa  présent  règieawnt; 
—  S'il  ne  sait  ou  ne  reatuigner,  il  en  sera  fait  menilon  au  registre. 

89.  Povr  é'iier  su  rederablcs  touie  snrprlta,  ralailremrnl  au  dérlarailnns, 
tu  préposés  de  cbsque  barrai  d'entrée  toni  tenus  de  demander  an  cooduelenrt 
M  tolioriers,  an  moment  on  Ils  passent  on  t'arrileni  deranl  la  bnrun,  s'ils  ont 
quelque  rbwe  è  dwlerer.  , 

40  Après  celta  demande,  lu  prépeaéa  ponmnt  taire  tontes  taa  rerherrhu, 
Tisiles  et  perqnisiilons  nécessairM  poar  s'stsirer  de  Is  siacérita  et  de  l'eiaetitadn 
dn  déelaraiions.  Lu  condsclenrt  sont  tenus  de  souffrir  et  m'^me  de  farJliier  toutea 
lu  opérations  néousairu  auditu  rérilcalions  En  eu  de  fraude,  les  préposé* 
sont  aniorliés  à  arrêter  et  saisir  tons  lu  objeU  non  déclarés  oa  tanssanenl  déeta» 
réa.  Uans  le  miaie  eu.  Il  sera  bit  awntleg  aa  praeèa-Tarhal  d«  l'ialerpallaUM 
prescrile  par  l'artieta  prerèdanl. 

41.  Lu  indliidns  TOysgMnt  i  pied,  k  cbeni,  en  en  rollnre  de  nyaga,  no 
ponrrool  ilre  arrilu,  qaeaUonnès  oa  «isilés  snr  lenn  paraonnu,  ni  à  raison  dO 
leurs  mallu. 

4S.  Tous  adu  eoatralru  à  ta  précédanta  dlspuilloa  seront  repaies  adu  lo 
tiolettce  ;  in  délloqaanW  seront  itoorsuirls  correctionnailamenl,  et  condamnée  ans 
peines  prononcru  par  l'art.  IS  la  loi  dn  97  trim.  aa  8. 

48.  Lu  diiigencu,  fourgons,  Baeru,  cabriolets  et  ailru  Tollnru  de  lonago 
sont  sonmia  au  risitu  des  préposés  de  l'oclroi,  sinsi  qne  tont  ce  qui  peni  wrrir 
à  transporter  et  conduire  Hrs  mallèrM  sonmiM*  à  l'oclroi. 

44.  Lu  individus  soop^nnéa  de  fsire  U  traude  è  la  tarenr  de  l'eiempilon  pro- 
noncé* par  l'art  41  poorrnnt  ilre  conduits  deranl  an  officier  de  police,  on  detani 
la  maire,  pour  y  ilre  Interroges,  el  la  riniie  de  leurs  effals  autorisée,  s'il  y  a  lira. 

48  Les  conrriers  ne  poarront  ilre  arrites  à  leur  passage,  sont  prétest*  d*  In 
percepilbn  :  mais  ils  Mront  obligu  d'acquiitar  lu  droita  du  objeta  qui  y  août  sa- 
jets,  dont  le  Iransport  lenr  aura  été  rnnlé. 

40.  Des  ecployu  pourront  assister  è  l'srrirée  du  courriers  etk  ta  rtmlsedu 
paquets,  pour  s'aasurer  qu'il»  n'inlnvInlseDl  rien  en  fraada. 

47.  Tous  courriers  et  employés  des  posies  et  du  sdniinislralions  pnhiiqnu  e«B- 
raiocas  d'avoir  fail  on  farorise  1*  fraude  seioni  poursuiris  comme  tiandein;  et 
leur  dutltntlon  sera  prononcée  par  l'aotorita  compéieaie. 

§1.  —  Oss  perceplitmt  dans  rtaldrww  d'ans  somoHHW. 

48.  Dans  lu  eommonwoà  ta  percepiion  è  l'eniréene  peut  aroir  lien  sa3f  d* 
trop  grand»  frais,  il  sera  étsbii  un  buruu,  autant  que  pusible,  an  centre  de  la 
commane  ;  et,  en  eu  d'insoiriaance.  Il  en  sera  eisbii  plu  leurs.  Les  objets  Tenant 
du  dehors  derronl.  arani  d'iire  iranspanu  i  domiciie.  ilre  condulls  direcirmen*. 
i  re  burvau,  pour  y  ilre  déclarés,  el  iw  droits  y  itro  acquiuea,  si  la  declaralion 
n'a  «lé  fail*  et  lu  droils  acquiliés  préaisbiemeul  Les  rèaiemenia  particuliers  lie- 
ront, en  outre,  le  nombre  necuwire  de  préposes  ambulants  pour  la  surreillanc* 
el  la  conurTatioii  dea  droils,  «t  pour  bcililu  ta  ptrcepiloo  dan*  lu  pays  s  Igno- 
bles su  lemps  du  lendangr*. 

4M.  Dernint  également  ilre  dértarée  el  serani  passlblu  du  droita,  les  ehjeta 
compris  aa  larif  qui  seraient  fabriquu,  pi»paru  on  recolles  dans  l'intarienr  d* 
lenr  commune  alnai  que  tas  builau  f ni  n'aaralenl  pu  actniU*  1*  droit,  «l  \v» 
l'on  abattrait  fonr  k  coosommaUon. 

g  S.  —  TKipositio**  cemmiHiss. 

80.  n  sei*  placé  aa-dessa*  de  ta  porte  eitérienie  d*  chaqna  bnrun,  an  tabkaa 
portant  eu  mota  :  turea»  it  Foelroù 

81.  Tonta  introdocllon  d'objeta  soumis  è  l'octroi  psr  d'satru  pointa  qne  ceax 
désignes  dans  le  règlement  local  Mra  considérée  comme  frauduieue,  et  pnote 
comme  talle. 

51.  Lu  tarila  «l  réglementa  seront  aSehét  dans  rintirienr  at  è  l'extérlenr  do 
chaque  bnrun. 

88.  Lu  limilu  dn  tarritaire  snjel  à  i'eeliol  semai  Indiqnèu  psr  du  potaanx, 
snr  lesquels  seront  écrits  eu  mots  :  «clFOi  te. ... 

54  II  ut  défendu  an  employés,  ao*>  peine  d*  dullinllon  et  de  tons  dommagu- 
IntaiitF,  de  laire  uuge  de  la  sonde  dans  la  riaiie  des  malles,  existes  et  baltoU 
ai.DOncu  con  enir  du  eioOU,  llnitu  et  objets  sau-eptibln  d'itr*  endommages. 

55.  iJans  re  eaa,  comme  dans  bius  reut  no  le  cmitano  du  caissons  nu  ballnta 
serait  incnnnu,  et  ne  pourrait  ilre  reriSe  Imniediatemeni,  la  rerifliallun  en  setm 
faile,  soii  à  dumirile.  soi|  dans  les  emp'arcmenls  i  ce  de>iities. 

56.  Tiius  ro  liu'ieurs  ou  puitaurs  d'ubjets  sssujellU  au  droite  Mront  tenus, 
outre  les  deiUrsHous  prescriler,  d'ohiber  au  prep<«rs  de  l'oclmi,  les  lellreii  d* 
TOliare,  coiinalsKmeuli',  chartcr-|>arlieii,  acquits -«-eiuiiuo,  rouges,  pai>as\aiiU,  M 
loniev  anlru  .'ipedilious  délirreu  par  lu  administrations  du  druita  réunir,  du 
douanu  et  tous  aulru. 

57.  Lu  eipediiears  qui  Tondront  ilre  eiempta  du  risiiu  du  préposés  d'octroi 
établis  dans  tous  in  lieui  de  passage,  el  qu'i  leur  arrirée  an  lieu  de  la  de»iina- 
tion,  la  Ttsile  des  r«l»sw,  malles  el  b.tllnis  •.*  se  (a.se  qu'en  preseuc*  du  consi- 
gnalaire  on  il*  son  rcprrtenlant,  pourront  demander  que  ludilu  caisses,  maltas  et 
ba  lub  soient  plombe*  on  marques  par  tas  preponu  du  lieu  dn  dép'ri  on  dn  lien 
le  |ilns  Toiaiti. —  Le>diiet  eais.M,  malles,  b.iiluts  et  p.inier8  feront  déclarés  l  lear 
arritee,  soit  au  bureau  de  l'iK-troi,  soit  à  celui  des  droits  réunis,  pour  ilre  reri- 
flés  en  préscot-e  des  proprieiaire»  ou  de  tanrs  repré^enlanls,  el  les  droits  arquittés, 
a'il  y  a  lieu.  —  Les  frais  de  marque  oa  de  plomb  »eronl  è  la  chirge  des  et|>e<ll- 
tenrs,  ain>i  que  lu  coideo  qui  pourntutitre  emidoyéu.  Cea  trais  Mront  delerminu 
par  ut,  règlement  partirnlior. 

Sx.  L.  t  rulie  a  ruidce  par  l'article  précédent  n*  ponm  eiempier  lu  espédi- 
lenn>  de  fai|>f«ire  è  la  demaude  de  congés,  de  pas^e-dcbout,  en  psAsavaiiis,  el  an- 
Ifu  upediUsas  qui  pourvut  iu»  eugeu  fêt  l'adaïuittratioa  4«t  dratta  CMi^  T 
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M  tu  nuit  im  iMunc»,  a  4m  utnt  (onMiltc*  praterilM  par  l'aM  oa  l'uM 
timtoistretion. 

5S  Ln  iibj«l(  tnlTunl  p«r  «m  M  poirronl  être  déckargte  «nat  U  4«elWLU«a 
pntalabi*  i|*i  conli»i<lc*  la  dMignailon  ia  lieg  4g  dàeharfeoMBt,  laqMl  M  pown 
l'eldClMr  aTaal  le  |iay«oi«at  dw  droiU,  «■  Mamiuioa  Talahle  da  1m  •etiiUar. 

TtT.  t. —  Du  pa$t$-4^tia. 

M  La  pwM-drk«al  wi  la  f  awage  nnn  Iniammipa  par  «M  cammiie,  an  aiamp- 
lim  da  droit*.— Panrjnalr  de  raiia  atamption,  Ica  propridalrM,  condactauri  «■ 
portau»  laroni  lanai  da  falra  an  praralar  buma,  nna  dàelaralinn  par  acrit,  indi- 
eaiin  da  Im  de  départ,  da  nom  da  l'aipédltear,  da  la  qaalMé  oo  profafiioo,  da  >a 
dameoi*.  al  dM  quanlltàt,  qaalltéa,  Miara  os  aapéea  dM  ohjala  à  paa^r  deboai, 
<«  hea  da  laar  dMlInalInn,  dei  imhiiii,  pn)(Maii>nt  at  domleila  dea  dMiInaUirM. 
Il  laar  a<-n  raaiU  «na  amplialim  da  leur  orriarailaa,  qa'ili  iemnl  tenu  da  prà- 
aaoler  el  taira  altar  a«  karaaa  da  «ortie  daoi  la  délai  qa!  aira  eie  hr. 

61.  Lm  prépaaàa  dernrlroi  poarront  TCHler  li  ilDorrite  de  la  danlarallon;  lit 
poaroai  faire  ace«fflpa|tnar  par  l'un  d'ea>  lei  objeta  Inirodait-  an  pataa-daboal. 

<1.  On  pourra,  aa  baieao  de  «orila,  faire  an«  ixiatelle  rerlfication. 

63.  Dana  le»  eoninraiies  où  la  parrepiino  h  fait  dam  l'iniérieur,  lea  rr|lmanli 
déiarmlnaront  lea  BeenrM  prapna  à  f  rafaolr  Im  »bu  qai  poèrralaol  raaultar  de 
la  larulia  da  pawa  itaboat. 

•  I.  31  par  la  reaaliat  dM  Tirlteatioiii,  la  déelaralioa  eti  trooaée  (auM  daaa  la 
quMIié,  l'eiMdaal  aan  dielaté  Mra  raUl.  Ton  a  laaaae  dae'aratlM  dana  l'Mp^e, 
et  Biëina  dans  la  qaantllr,  loraqoa  l'aicedaat  non  déclaré  dépaaae  da  Uera  wlte 
faamlié.  aara  paaie  de  la  wUle  totale 

M.  Taaie  aoeainteiion  oa  dérharfa  fraadalaaae  peadanl  la  dorée  de  pme  da- 
kotil  léra  aacoarlr  la  niale  dM  objeia  déchargw,  oa  la  cooflacalioa  da  U  «alaar  dM 
objeta  «OMiraita 

M.  Na  aoot  pu  coMidérâa  «oaiBie  eoBticrenanii  lea  ladlTldaa  qal  jaiHtaroat, 
par  Doe  déclaration  faite  doTanl  lu  aotorliàa  loralea,  a<air  été  relenai  au  delà  da 
délai  Isé  par  aicidaot  aa  par  fom  aujeare.  —  Dana  m  dernier  ru  lea  objeta  en 
pusa-deboat  (aroot  mit  mmm  la  larreillanee  dM  prepoeée  da  l'octroi,  joaqu'î  ieor 
fortie.  Lm  frali  de  loyer  oa  da  tarde,  a'il  y  en  a,  feront  i  la  charge  dM  d»- 
elaraaU. 

nr.  S.— Palramtt. 

•7.  Le  Iranail  ul  la  faeallé  de  pawer  dau  aae  eommane,  et  d'y  aéjoamer  ni- 
Tant  lu  beaoiu  du  eircoulaacM.  mait  leolement  peodani  an  délai  qal  ae  peat 
eicéder  trola  joara,  (anf  lu  eu  de  prolongation,  dont  l'adminiatratioa  de  l'octroi 
Mra.jage  , 

68.  Lm  déclaration  preaeritM  poar  taa  objeU  ea  pacM-deboat  aaront  égale- 
■wot  lien  ponr  le  traniU. 

•9.  Lm  objeia  admla  en  Iranilt  raaterool  aoaa  la  iarTeilianre  dM  prépoaèa  jnt- 
qo'aa  aiaaeot  de  laar  d^rt;  lia  ne  ponmat  èlre  al  dMbargta  ni  chaagM  de 
place,  un  déelaratioa  préalable. 

76.  Lu  aarcbandiaM  roTètoM  du  plocnba  dM  doaaoM  on  du  droiia  réenia,  et 
MOOOipagneM  d'acqnlta-à-caniion,  parurani»  o«  aniru  eipedilioni,  joairont  de  la 
faicalté  de  transit  lur  la  muI  riu  du  eipeduiona  en  règle,  luu  aaire  TeriOeation 
qaa  celle  du  plomba  on  n»rqnM,  et  mu  qu'il  y  ail  lien  à  eouigneUe*  o«  à  Ma* 
Ueoneaieat  dM  droite. 

IM.  6.  —  De  VnlnpiL 

71.  L'enIrepAt  est  la  (aealli  de  (aire  entrer  et  léjoamarea  fraoebiaa,  dant  l'io- 
lérieur  d'noe  eonunnne,  dM  Barebandiiu  i ojeitu  par  laar  nainro  à  l'octroi,  aai- 

2Beliu  le  propriéiaira  Tant  M  réaerrer  de  donner  une  dealliatioa  nltécieare.  — 
l'ealrepAt  eat  réel  oa  actif. 

g  1.  —  DêttuIrtpttTM. 

78.  L'entraptt  réel  ta  fait  dana  an  maguin  publie. 

75.  L'admloiitralion  dM  actroia  sera  tenue,  à  peine  d'en  répondre,  derepréten- 
ler  le*  objet*  dépoaa»  b  i'biitrepjt  réel. 

74.  La  dniée  de i'entiepét  réel  ne  *era  pu  ea-deasaa  de  trola  an;  l'admlalMta- 
lioa  de  l'oclroi  aoloriiera,  a'il  y  a  lien,  dea  proioogatiou  d'ealrapti. 

75.  Lm  peraonoM  qal  voudront  mtiapo>ar  réellenienl  tei>ré*auleroBl  Im  MtrM 
de  TOitare,  conaal>*emrnU,  cbartM-panlM,  at  autrM  eipéditions  d'otage  (ponr  m 
qal  arrivera  da  dehor>),  aux  prapotu  da  l'octroi.  Ella*  feront  en  outre  une  décla* 
ration  déiaillée  dM  objet*  coniann*  dan*  lu  pièce*,  balloi*  et  (MqueU,  el  de  leur 
Talror  Le*  prepoiè*  ferool  la  Térifii'alinn  aianl  I  enirea  i  l'eiitreiièi.  —  A  l'égard 
dM  objrl*  dont  II  Mt  parlé  t«  art.  57  at  70,  II*  pi.arruni  être  admi*  k  l'enirepdt 
nus  tariteation  préalable,  ai  la»  marquM  at  plomba  août  trouié*  lain*  et  nileta: 
naia,  dau  ce  eu,  l'adin  niitiation  de  l'ortrui  ne  sera  lanae  de  repretenier  lesdils 
ebjeit  qne  dam  l'elal  on  iiiaaruntelé  ranii*.« 

76.  Àpré*  la  Terilcaiion  faite  du  objeta  entrapo*és,  Im  pi»M  peront  nurquéM 
et  ronanneu.  et  lu  ballola  el  paqueu  ampreiuit  da  aiarquM  particaliéiu  i  I  octroi. 
Lm  autrapo«eor*  pourront  prendra  du  ecbaiilillonf  dudiU  objets:  et*  échantillans 
seront  rarbelu  oo  marqnu  par  Iw  prepoie*  de  l'eolrepdt. 

77.  Le*  objet*  rrfui  an  enirepit  réel  >e  ont,  auuii ji  aprèa  leur  Térifimlon  et 
leur  receptioD,  inucrii*  sur  un  .registre  è  aoncbe.  Une  eipedilion  driarhée  de  la 
Boncbe  lera  remise  à  l'entrapotenr,  dont  elle  énoncera  le*  nom,  prénom*,  qualité, 
profrnlon  et  demeure,  ainsi  que  la  qualité,  1*  qoanlite,  la  râleur  du  o^etf  entre» 
(MM,  et  toute»  Im  sutru  cireoulancM  proprM  k  lu  faire  recoonatre. 

71).  La  aouehe  du  rrgi*ire  *ar*  tigoM  par  l'antiepoteur  :  s'il  ne  sait  oa  a*  veat 
écrire.  Il  ea  «ara  lait  laautiw. 

79.  Lm  obj.'ta  entrepoaéa  réellement  ne  pourront  ilre  retirés  qn'ea  représentant 
l^pédition  à  l'enirepéi,  et  après  aae  déclaration  .préalable.  Indicative  de  la  dMtU 
aatioa  deadila  objet*  :  dans  le  eu  où  cette  eipeditleo  Mnit  adirée,  l'enueposettr  se 
ponnolia  à  i'adniniatration  da  l'oclioi,  qui  statuera  t»  qu'il  appartiendra. 

60.  Ceu  de  cm  objets  déclare*  *ortir  de  la  commune  leront  accompagnés  d'uM 
eipédition  particulière  :  ceiu  liTru  ponr  l'intérieur  acquitteront  lu  droits  ayaat 
i»  sortir  4e  i'entrepit. 

61.  Luacbelenrs  na  ceulonnairM  d'objeta  entreposés  seront  admis  k  faire  re- 
eannatira  leurs  droits  de  propriété,  et  ladite  reconnaissance  tera  couiiaiée  en  marge 
i»  l'euregidreaient  preacrit  pai  l'art.  77. 

63.  Il  sera  établi,  pour  la  sortie  du  objets  eabepeaéi,  na  registre  k  soaehe  qui 
Ia4ifaera  l'époque  des  sortiM  et  la  deslinalioo  dM  objets  soitis.  —  Le  soacbc  du 

TOMI  XXXIV. 


legiatie  sera  signée  par  rentreproeear  «a  MB  itpcieMUMi  M  (iiBtUm  eféNCt  1» 
decbarge  da  coaserralenr  de  l'enlrapAt. 

85  Lu  propriéiaira  oa  leurs  fondu  da  peneir  pearreal,  en  loat  temps,  deana* 
der  l'entrée  du  entrepits  publia  4a  l'octroi,  tint  pour  y  soigner  lu  objoU  qa'ils 
y  auront  dépuéa  qne  ponr  y  eondalre  4m  achatears ,  4e  la  conduite  dëaqaeis  Us  ré- 
pondront, à 

64.  A  défaut  par  Im  prnprièlairM  ea  Im  fondé*  de  pouTnir  de  veiller  i  la  eenaerv  f 
Talion  dM  objeta  eiit.epoté*.  le*  régiueur*  de  roi-t<oi  ,e  leronl  autoriser  par  le  . 
niaire  i.y  piunolr.  —  Lm  dépensu  il'rntrelien  ai  da  roararrailoii  uront  rembonri 
séesani  regixaura  par  la»dii«  prnprièlairM,  sur  lu  aiénioltu  et  états  qne  ou  pr» 
mier*  prêiauteront  rr^lr*  par  le  nuira. 

65.  L'adnlnUtration  de  l'octroi  *era  rMponuble  4m  altératiou  oa  iTariM  qil 
seront  prouieu  provenir  4e  la  laaie  4a  su  préposes. 

86.  Lu  roaliers  et  oon4ne'ear*  qui  aiitreposoroot  réelleaieBl,  faute  4'aecept*> 
liOB  de  le  part  des  dutlnauiru  oa  de  aente,  ponrrani  obtenir  da  radmiaisiratioa 
de  l'octroi  le  payement  de  ce  qni  laar  suait  di  ponr  Toiiare  et  déboursés  doal  il* 
jnstlSeronl. 

87.  Les  narchanillsM  enIreposéM  ponr  lu  uusu  d-dawas  na  Mront  renduM 
aui  propriéuiru  qn'ipréa  acquittement  dM  arancM,  dM  frais  de  maguinage,  et, 
s'il  y  a  lieu,  d'entretien. 

68.  Il  aéra  fait  un  réglaneat  du  frais  4a  auguluge,  qal  sera  beeé  sar  la  4è> 
peata  de  location  al  d'anlrallen  du  niaguia  général.  Ce  rèclemenl  sera  fait  sur  lu 
aaik  et  obMrraiiou  du  ebanbru  de  rommerH,  el  ne  detieadn  esMatoii*  qne  par 
l'approbation  de  noiro  minitire  des  Bntnru. 

89.  Si,  dans  lu  trois  mois  après  le  délai  Blé  ponr  i'enireaét,  leadilM  autrehan- 
dlsr*  n'ont  ete  raclameu  et  relirees,  rllM  (eront  Tendues  publiquement  at  |ur  ml- 
niitère  d'hnUder.  La  prii  an  prorananl  *er>lra  i  payer  lu  >ran<-n  el  frai*  fails  par 
l'adniiniairation  de  l'octioi,  IM  mile:'  nilu  qui  pourront  iira  dnes,  et  enOn  5.  p  100 
d'ioiéréi  du  semniu  aranerM.  -  Celte  dernière  ra<-etta  fera  partie  dM  produits  de 
l'octroi.  —  La  surplui  da  prii  de  la  rente  aara  dèpou  dan*  la  ealMO  aiunli-ipale, 
pour  être  remla  aa  proprlelalro  en  à  leurs  foadès  4e  penreirr  leraqu'ils  M  prése»' 
leranU 

S  S De  Fmtrfit  (IcHf. 

90.  L'eatrepit  Sdlf  Mt  i'adminion  en  francbiae  dn  marcbandlsM  dau  4M  ata- 
gasiu,  MfM  el  4oaiicUM  particalierf,  k  défaut  de  maguin  public  poar  i'eutrepél 
réeL 

91.  Lu  propriélalru  domiciliés,  Im  négoelanU,  marrban^s.  facteurs  et  commis- 
aloonairH  ausai  doniiciilé*,  et  ayant  patanieii,  pnurroot  ieul*èinadniia  k  rai'eTolt 
chei  OUI  et  dau  leur*  maguin*.  i  litre  d'nlrepii,  et  lans  aoqnitleaient  préalable 
du  droit*,  lu  marcbanditM  toumitr*  k  l'octroi. 

99.  Lu  réglementa  Iomui  delarminaroni  lu  objets  qui  poorroot  ilre  ndais  é  la 
faveur  da  l'enlrepdt  k  domirile.  Ils  détermineront  Im  quaatiléa  qui  4eTroal  itr* 
alioneu  pour  oulllaga  at  roulage. 

95.  Lu  condilions  pour  l'entrepôt  fictif  ou  k  domicile  sont,  ae  faire  nne  décla- 
ration paréeril  aa  burun  da  l'orlrol.  avant  l'enlrM  4m  objeis  k  entrepoier;  4* 
permettre  Im  visitM,  veriBrstiou  et  eiercires  dM  préposes;  4a  leur  ourrir,  ea 
tout  temps  et  à  toute  réquisition,  Im  rave*,  magasin*  et  anirea  ileoi  do  drpii  ;  44 
faire,  de  la  maniera  et  dans  Im  farmM  «oulou  par  lu  règlamenls  loraui,  Im  4é> 
clarations  d'eipadition  pour  la  dehors  on  pour  l'intérieur;  de  remplir  lu  aatm  cna- 
dilions  Impoteu  parludils  règlements;  de  ne  faire 'aucune  alléraiioo  du  obje<-  •■ 
enirepil;  de  les  vendia  at  faire  «ottir  tel*  qu'il*  auront  été  constatée  à  l'arrit,..; 
enfin,  de  payer  eiactemrnl  Im  droit*  acquit  à  l'octroi. 

94.  Lu  cnmpiM  de  charge  et  décharge  du  objeta  eatrepeséf  4  dOMlelle  féreal 
réglés  el  arrêtés  au  muina  une  fol*  par  lrlnia>tre. 

95.  T.iBie  déclaration  reconnue  infidèle,  soit  k  l'entrée,  soit  k  la  sortie,  soit  lori 
dM  vérifications,  visite*  et  récolemenla  que  feront  lu  prepoaé*,  aoil  dans  l'apnrft. 
ment  de>  romptu,  privera  l'entrepusenr  dn  benrUre  de  l'enirepôi.  Le  droit  aur  Im 
guaniite*  restant  en  m»|ia*in  terade  *nilee>igîble,  uns  préjudice  de  l'amende  poar 
celles  •ou^trailu,  introduilM  en  (rende,  o«  IrouvéM  ea  eontreventloo  de  IouimIm 
antres  manièrM 

96.  Tout  refus  de  souffrir  Im  visilu  el  vérifiratioos  dM  préposés  de  l'octroi,  44 
iM  recevoir  lorsqo'ils  se  préoenteni  pour  leur*  oierricu,  entratisn,  In4epen4am- 
menl  du  peinu  pronoocees  par  la  lot,  la  decbunce  de  la  faculté  d'entrecit,  el 
rendra  exigiblu  le.  droits  anr  tous  lu  objets  esistani  ea  nngulo,  comme  anr  ceux 
qui  y  teronl  introduits  ultérianremeat. 

97.  La  darée  da  raotrepôt  k  domicile  sera  liée,  selon  lu  clrcooileacM,  perlée 
règlements  louas. 

TiT.  7.  —  iNipoiilton*  f^iUralrs  aarist  pwt«-4*ioiil,  Irmttl  «1  tntrtptt. 

96.  U  sera  éuhli  dM  regisIrH  k  sonche,  pour  recevoir  Im  declarallou  de  puse- 
4eboat  et  4e  transit. 

99.  Lu  marrb4n4i*u  sar  bâtiments,  naviru,  baluni ,  cncbu,  barqnu,  Irains, 
4iligencM,  et  autrM  servant  à  la  navigation,  uront  assu/ttis  aux  mimM  foraMli- 
tu  que  rellu  arrivant  par  roulagr.  —  Néanmoiba,  4<nB  les  villn  ou  il  y  a  4m  ba- 
naux spéciaux  d'octroi  auprès  dM  lieux  d'arrivM,  ellM  pourront  èl<«  conduilM  k 
eu  boreaux,  qui  seront  coosidéru»  dnn*  ce  Mul  us,  .comme  poiul  de  départ. 

100.  Lm  voilurM  et  transports  militalru  charges  d'objeu  utnieltt»  aai  droiK, 
sont  soumis  aux  condilioos  ci-deuas  praserilu  poar  le  transit  el  le  feste-debonl. 

Ht.  6.  —  CrédUt  al  ratliMioM. 

101.  n  poam  ttn  accordé  aux  marebands,  négoci  ^nU  al  aalrM  faiunl  le  eeoH 
merce  en  gros,  et  ayant  la  patente  s'ils  fournissent  bonne  et  valable  uution,  na 
crédit  plus  ou  moios  long,  suivant  la  nature  at  l'importance  de  leur  commerce.  — 
Lu  réglemenu  locaux  daterminerani  Ua  Goaditioos  d'ap téi  ksqaellM  le  cce4U 
foona  itia  oblena  et  conaervé. 

TR.  6.  —  Oa  radmMWlroiiM  iei  cttrtiê. 

g  1.  .>-  Oa  fat  r^fi'a  timpU. 

loi.  La  régie  simple  Ml  la  pereepttoa  de  l'oelroi,  sou  radminletfallea  Imné 
diate  de*  maIrM. 

105  Le*  frai*  d'esploilalien  el  de  premier  établlaïameal  wronl  réglés  par  Im 
antoriie*  localu.  el  conmuniqau  i  l'adminiilration  dM  droit*  reuai*,  poar  être 
soumis  k  l'approbalioa'de  nette  miniaiie  du  InaacM,  qal  ne  la  doaaau  ta'aptie 
avijit  fcii  l'avis  de  notre  ministre  do  rialérlear. 
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lU.  La  Ml»  latiraM^  conilila  à  traiter  MtC  «n  r^^lfuiir,  It  |t  cOOltUon  4'» 
«r4i  hi  et  riM  paiiisB  diMmlata  |iii)t  Ici  prodglti  »céi|>pl  Iq  pris  ftii)clp«l 
Il  la  MBUne  ibaniisanto  pour  Ici  friif . 

lOft.  L'iboanenent  pour  lu  fraii  n*  foun  «xcUtr,  «Mat  fw  (alr«  ■<  povra, 
11  p.  100  du  prii  Qie  da  bail, 

IM.  L«  panagg  dei  bcnilrfi  |«r«  (aH  à  la  in  4<  ehagn«  année  ;  Il  m  lera  ijw 
f rOTlioiK  :  I  l'eiplralion  da  bail,  il  sera  fait  lecomplf  dp'  la  loitl  Ile  itt  \>i\.  «L'ai, 
pMr  «labllr  ■•«  asoM  coanrane,  d'aprèa  la^nells  la  repiriiilon  uri  deQuiilT*- 
•ettariiwe,  «Drarinéinent  aoi  proporiloni  délermlDèe;  \w  l<  (-nlner  des  rhirgoi, 

107.  iJana  le  prçmifr  mois  de  la  deaiième  aDpfe  d^  a  Itivi^-^aDre,  l'adjudi^'a- 
Wre  priatiilera  ion  compte  ï  la  Terlllralion  et  ï  l'arrêté  dvqgel  II  Hra  procède  It 
pin»  pronplrnenl  potsitile,  el  an  ploi  tard  dana  le  den^lfiine  moii  de  eeii«  ikdoiIs 
annre,  m  pmence  ds  dlrerlenr  dei  droiii  réunie,  on  d'iin  prcpoïc  d«  relie  idmi- 
Rlstratlon  par  Inl  déiigné  à  cei  effet;  de  manière  ipe  le  lit  coiupli:  mit  ipore  >tbI)I 
la  ail  de  c*  deulime  moli.  —  Il  an  lera  de  ntme  ehaiiiie  •nnee  fuar  l'anfiM  f^ 
cédente. 

lot.  La  feme  «at  l*adjndleation  pore  et  simple  des  prodtHi  Vn  aetral,  BajeB- 
MBl  nn  pria  eanTeao,  sans  partaga  de  bèiMoe  al  sana  allaratien  da  frais. 

lot.  L'adjudioatalra  ne  piinrra  Iraatrerar  san  droit  an  bail,  an  tant  op  ea  par>' 
tia,  aaaa  la  OMuaaMnant  esprèa  de  Pantorilé  locale,  approifé  par  lolre  ninistrf 
des  financée.  Il  ne  pourra,  en  ancnn  eaa,  hlra  an  ceatribaakiéa  l«i  nbIsm  in 
traita,  ai  aansastir  aacaa  abonaamaat  aTao  ans. 

DitrmUoM  emmwnt  ma  rifiv  inUrtuUt  <<  «Df  /mMf  i 

11*.  Laa  adjndicalinna  dee  oelials  daa  flllaa  avant  ane  popnlalian  la  •.MOlmaa 
al  aa-dassas,  seront  lailai  par  le  matra,  aiir  les  lleni  ■tmaa,  1  l'bM  la  la  aulrie  i 
laaa  ealla  d'aaa  popaiaiioii  malndre,  allée  te  aeroai  à  la  soaa-pfeteetare,  par  la 
aouS'praial,  an  prasanca  dn  aiaisa. 

111.  Auiane  adjndiralion  ne  pent  être  (aile  qn'en  présence  da  direetear  laa 
Iroitt  rranis,  oa  d'an  prepaH  HklM  WV  M  iinlft  >«*iaela  algneroat  le  pro- 
céa-TOrbal. 

114.  Aacaae  aljalleallon  ne  aoarra  eicUer  trois  ans,  laaf  laa  eu  «i  l'oa  aara 
i  I  eomprenlae  <a  ^ai  rastarall  a  eonrir  da  l'année  rommencéa;  at,  dana  l«u  jas 
cas,  elle  detra  lonjoars  avoir  penr  terme  le  SI  décembre. 

111.  Las  adjudications  seront  lonjoars  précédées  an  moins  da  laai  allebes,  de 
i|nlntaina  an  ijoinulne,  lesijnrllea  seront  Insêreaa  dana  las  joarnanx  dn  deparlc- 
Btenl  ;  ellea  seront  faites  ani  eacbèraa  ^bll^aea,  k  reitinelloo  des  bouclas,  an 
plai  offrant  el  dernier  enchérissear. 

il*.  Ne  seront  admises  au«  enrbires  ^a*  l«f  paraoDn«s  l'ane  autraliti,  d'aa« 
solTiiMIité  et  d'ane  rapacité  reconnaea  par  le  maire,  sanf  je  recours  an  préfet. 

lis.  A  eal  effet,  trois  mqis  an  moins  aianl  le  leuoDieliement  dg  bail,  il  en  lera 
donne  avis  dans  les  iuarnaai  afee  ipTiiation  (  tout  cea>  qui  roudralent  concourir, 
de  se  présenlar  an  aaaiélarlat  U  la  nanlclpalllé,  ppnr  salisfaira  ani  lispasitions 
néeédeptes. 

US  Les  adjudiralalrta  fenslpar  écrit,  an  monenl  de  l'adjndlealion,  STant  le 
la  signer,  la  déclaration  indicative  des  noms,  prétiomi,  profesBions  el  demeure»  dp 
lenrs  asioetei,  s'il  ji  a  lieu  :  ils  joindront  an  prorès-rerbai  l'acte  de  socii-le,  s'il  en 
aiitte;  sinon,  les  aaaeclea  pitsenla  siguarontf  avec  las  adjallcalaires,  le  procés- 


117.  Après  l'adjadlcatlon,  anrane  anebèca  ne  sera  reene  si  elle  n'est  hlie  dans 
les  Thi(<H)astre  beurea,  el  signiflra,  par  le  minl>ièra  d'an  bnissier,  i  l'aulorilé 
qui  aura  procédé  i  cçtle  adjudjcaliun,  et  s'il  n'est  offert  au  lourième  en  sus  du 
prli  ap(|uel  ceiie  >djui<luiiou  aura  été  portée.  Dans  ce  us,  les  encbères  seront 
na<me>  sur  la  dernièra  offro- 
ns. Les  adjitdiralaires  se  lonlormeroni,  pour  la  percestion  el  ponr  tout  ce  fiii 
«si  relatif  l  l'octroi,  ans  tarifs  et  rr(lemenis  approaies,  li>  seront  également  tenus 
t»  se  eofllormer,  sons  peine  de  dommages-intérêts,  et  même  de  re>iHement,  «ui 
IqIs  et  ri'glcnients  concernant  les  rapports  dea  administrations  d'oelroi  aiaa  la  ré- 
(ie  des  droits  réanla. 

11*.  Us  ad)udic«lalrea  anroot  le  libre  choix  de  leurs  préposés,  et  pourront  les 
iévei|aer  i  volonle.  Néanmoins,  les  préfets,  sqr  la  demande  des  sous  prélats,  des 
maires  tu  des  diiectears  des  droils  reunis,  et  après  avoir  entendu  les  régisseurs, 
nourroDl  dnnner  ordre  à  ces  derniers  de  detlimer  ceu  des  préptisai  i^nl  auraieul 
lonné  lien  k  des  plalniea  londees, 

lao.  Tout  préposé  qui,  étant  en  (onctions  depais  nn  an,  ae  sera  paa  conservé 
par  le  Icrpiier  aa  auiaieNl  le  aa  lais^  as  javiss^uct,  raaaaia  é  litre  l'indaauite, 
aui  frais  du  nouvel  adjudicataire,  oeui  nn'js  de  ion  Iraltement. 

111  L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  d'être  mis  en  pottrusloii,  le  foanilr  an 
eaniiopnemeul,  dont  la  qaotile  et  l'ftfK»  taroBl  M  deiaripineéi  dans  1*  cahier 
lepcharias. 

111,  L'sdministrailon  des  droits  réunis  pourra  (bviar,  ponr  chiqw  octroi, 
^ù  de  ses  préposes  d'en  surveiller  la  perceittoq. 

lis.  Le  prit  de  bail  sera  pave  de  mois  en  m«||  «1  l'pvancé;  Mi  cal  da  retard 
la  payement  dn  pris  slipple  du  (laii  sn>  epotjnes  Oiéei,  |'ad)udiP«>llita ^art* 2Ue 
poursuivi  par  toptes  voies  de  droit,  el  ntèipe  par  cgrps, 

111.  L  adjudicataire  sera  tenu  de  donner  eonoaitsance  aui  maires  et  ani  prépo- 
sés de  l'administration  daa  droite  aanais  da  tous  les  oMoàsverbaui  de  contraven- 
tion. Il  w  pourra  Iraosiger  avec  les  coniravenimia  sa«#  l'avigrUaliw  di>  ifirpi  le 
C'iposé  l«a  4r«iu  ré*pip  chari(é  de  i»  a»v||Uanc«  d«  rooirgi  Hr>  prewi  k  iorim 
transactions,  «t  dOORtri  lop  avis, 

ta».  Daps  Ions  laa  cas  o»  l'adjtdicaltlra  »  ré(|«  li)iér«ss«e  ava  plaid*  s«na 

aatorisation,  les  (rais  seront  i  sa  charge;  autrement,  il*  saroiil  ^  U  cq»>|e  d«  lo 
eonamae.— Le  feraiier,  quoi^ua  autorisé,  snpportera  toujours  les  clepens  auxquels 
il  sera  condamné.    . 

116.  La  moitié  des  produllp  Htti  dM  IWtPdtf  fi>lfi  V»»  ttn  les  ventes  les 
objets  saisis  on  confisqués,  soit  que  ces  amendes  aient  été  prononcées  par  inge- 
neat,  sait  qn'U  ;  ait  au  tniisaaiioB,  appastiaulrat  l'adjudiiaialre.  Il  versera  FaiHra 
Bioilié,  el  le  décime  par  franc,  aux  époques  et  de  la  manière  pieaerilea. 

117.  Aa«ana  paraooaa  attachée  i  l'admipistrallon  des  droits  raonts,  aai  alasl- 
Blatratians  slsilas,  na  aux  tribunaux  ayant  une  surveillanes  ou  juridiction  . 
«aBqaaiosJlaatroi.  ne  poarra,  sans  peine  d«  resilisllen  In  bail  saas  Indemnité, 
fl  da  tous  domniages  inlciols,êlrc  adjudicataire  ni  sseocite  de  l'aàjadicalaiia. 


Ml.  La  aahiet  des  ekaifea  periata  la  riaana,  lant  laa  aaaak  Im  ifciaglWWl* 

aa  dea  modificationa  seraient  jugés  nécessaires,  da  reluira  oa  l'sagaieBtar  le  «fi* 
la  bail  aa  Nlsaa  lealila  ekaaiaaieata  aa  ■alileatioM.  Oa  paarva  iapasar  h  rad- 
ialiaatalre  i'ablifaUaa  la  «aaiplas  1*  clasc  à  osahra  las  aatuMBlatioai  laHea  aai 
larib. 

US.  fiors  ca  eu,  l'adjadfeaMfM  pavra  êtrp  r«a,  sou  aaeaa  piéiasla  qaa  ce 
ioit,  i  demander  à  compter  de  clerc  I  maÂre,  ni  le  reslilemaat,  oa  les  indeanités. 
-"Il  «Il  aitiM  lalordU  «aiMwaUi  MM«ip*«>ladélihéi*i  at  taa iMpaalmal 
poarraiaal  m  ilra  (allai. 

ISO,  Loaahiw  d«i  ak«r|M  MHm  «aiai  I*  riurT*  4«t  au  ai  la  ytanifiat 
arlaan«r*it  la  résiiiaoïaail'aa  feail,*!  Iiaia l'ialoButiia  qai  powreUiW  Maardia 
^  l'adjaliaalalra  pour  la  i*mp»  la  naarjaaiaaaaga. 

1(1.  A  lafaal  d'axéealioa,  da  la  pan  d*  i'aljnlieauiN,  daa  aiwaaa  la  «kilt 
Iw  akariM,  la  apvmast  paari»,  après  ina  aaasnaiio*  ae  aewiadwaiilt  M 
lait,  proviiqfar  une  aepvalle  adjndieallan  i  U  (alla  uchèra. 

1>|<  Dm  copiai  da  b*«i  d'adjndiaaUaa,  im  UfUs  at  ràflea^ala,  aaraai  tasiaai 
M)  dlnaïain  dai  dwita  rianii. 

lu.  Toui  lu  (tai*  riMOiia»  U  i'MiilliaUw  lami  à  U  ekaïf*  4a  VadlalU 
Htoir*. 

ift.  Lia  iniH  i'puni  m  lai  miahaMim  «Mu  m  aaHapK  apfaitiaUMM 
ï  l'adjadicalaira  sortant,  si  le  lame  de  l'enlrepit  aat  aipiaà  aiaal  If  lanM  la  ■ 
JfaiwMieii  aaimMMt  ili  aHWtlaalraal  w  Maaai  alialleatalM. 

IM.  L'adjadicaiioa  «aMradé|aUlraitl'adialiaaUiMaiU«|MiiMliia,  «s'a» 
ttk  l'inrohailoii  li  mn  iiiaialre  lu  loaacaa. 

1  st.  Les  coniuutions  qui  pourront  s'éievar  lar  l'alBialsHallaa  aa  la  paau>Ua|l 
im  «tisii  m  ni|i|  iplérmai  wb*  Im  aeaHpaaaa  at  las  ragiaaaara  la  aai  étakUs- 
Mmaai»,  saroal  lilinai  aii  riiifai  «al  plauan  aa  aeaaaii  i*  preicaïaaa,  arrta  uait 
entenda  lea  partiea,  mu(  te  recoura  1  notre  conseil  d'Etat,  dans  la  (anaa  al  la  délai 
preaeriU  par «alrp liant  d«  ta  jaill.  ilM.  ^{l*a  sera  la  aiteadaa  eaalaaiaiians 
qgi  ptmrraieot  l'alpvar  wira  laa  «oiawwai  al  laa  (araiiars  lu  aairaii,  lar  I*  saii 
du  alaiMai  de*  ba«».  <-Tput«s  aiitru  aaatialaiieaa  qai  paamal  a'àlaHr  aaUl  IM 
wainiaMi  et  lu  l*rmiat«  daa  «atwil  tnal  parléu  lofant  lu  Irikanaax. 

Trr.  10. — Jtajiporl  ittactroU  ont»  taimiiUtimi»»  laadreCli  rdaniff 

1S7.  Lu  (ermiera,  lu  réglsMon  inléraiMl.  M  l0Ba  aalia  lirlgeaBl  lu  octrois, 
seront  tenus  it  permettra  le  concours  des  employés  lu  Iroila  renais,  laai  loal  lu 
CM  o4  il  làH  anirileai  la  leur  iaiasar  faire  tantes  lu  v^rilutiaap  al  aparallaaa 
ralalivas  à  iear  sarviu,  da  leur  présenter  et  le^nar  eamaianlealioa  de  lOM  étala, 
bordaruui  at  rensaigaeaMnla  loal  lia  aaroat  besoin.  —  Ls  sataal,  aa  aaM,  taau 
de  faire  concourir  au  urvice  du  droits  réanis  iaais  propru  préposés,  taflu  iM 
(ela  qu'lia  en  sannt  raqaia,  saas  lu  paiau  la  Irall,  saaa  paaiisal  paarait  lu  lé- 
piaear  lu  |lea  ordinaire  le  leur  larvica. 


m,  U,.ml|* 

in.  Les  préposés  la  l'octral  seront  Igés  aa  nolni  la  viBil  aai  aaaaatfliai  Ml 

sareni  taons  da  prêter  uraient  devant  la  tribunal  etvil  de  la  villa  l*as  laqaella  lia 
axerrent,  et,  dans  lu  lleai  eà  II  B*y  a  pu  de  tribunal,  devant  la  ja|a  n  pali  | 
et  serment  sera  enregistré  au  greffé,  at  sans  qu'il  soit  aérusaire  d'employer  l« 
ministère  d'avouée.  —  Il  sera  paye  aanianeut  nn  droit  lie  d'enreglslrement  le  S  fr. 
ISI  Le  cas  da  changement  de  réaidenca  on  de  grade  d'un  prepoeé  arrlvanl,  U 
n'y  a  pu  lien  h  une  prutation  la  asrmaal  i  il  Ul  suffira  de  faire  viser  u  commia- 
sion  ssnf  frais  par  |e  jup  de  pals  oa  la  présidant  i%  trihjinal  da  |ieu  où  (1  duyra 
exercer. 

110.  V»  pourront  (ira  nommés  prépués  d'octrois  lai  individus  qui  ne  ]usl|fia- 
raienl  pas  avoir  satisfait  1  la  conscription,  ceux  qui  ne  poorronl  pas  prè^uter  dp| 
rertIOcats  anthentiquu  de  capacité  et  de  bonnu  vie  el  manrs. 

111.  La  nomination  du  psapasés  du  aclrals  an  rigie  simple  un  (alla  par  lu 
préfets,  sur  une  liste  triple,  preacniée  par  (es  nairps  pour  chaque  p|aef,  —  ],iW 
commissions  iei^r  seront  doniieu  par  lu  prélels. — Lorsqu'il  s'agira  da  l|  npgii- 
nation  du  dlraelenr  au  préposé  au  cbe(,  la  nominalioa  la  pre(et  wn  aoomiu  k 
i'approbatiOD  de  notre  piinistre  des  finances. 

lit.  Lu  préposU  da  l'octroi  seront  toujours  portairs  la  laars  ooatipiMiotHi  H 
tenu)  de  les  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis, 

IIS  Tout  prépose  de  l'octroi  qui  (avorliera  la  (raqda,  soit  an  recevant  lu  pré- 
sents, sait  de  tonte  autre  manière,  sera  poursuivi,  al  candai|iné  apx  peinu  porlpu 
par  le  code  pénal  contre  iu  fonctionnalru  prévaricateurs. 

114.  Lu  preleu  poarroot  aataripar  la  aiiti  la  Ja|*'*'*'!'  *!**  ''nfl**  V^^ 
la  l'octroi, 

115.  Il  est  délenda  aax  fermiprs,  ré(l|s«nrs  9a  pripoiif ,  dé  (aira  lompaarea  lu 
objets  compris  aa  larK. 

Ut  Le  port  d'armu  aat  accordé  aux  prépofél  ta  l'octral,  d«aa  l'aiarelM  dO 
leur  (ouctiona 

117.  Il  pourra  être  établi,  aar  la  daaiandi  das  coaiainnei,  «ae  caiiaa  i«  ralrailo 
et  de  secours.  Lea  'onds  dp  cette  caipu  seront  tsl|s  par  gné  relei)aa  sar  lu  appoint 
tanenis  fixes  et  remisu,  ainsi  que  sur  le  produit  des  amendes. 

118.  Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  d'>'lo>ii>l''''a'l°"  4'  MUO 
caisse,  el  de  disiribniioa  des  pansions  et  secoqra  auxquels  elle  sera  sffectée. 

119.  Les  crèanclen  du  préposés  du  octrois  ae  pourront  s<iisir  que  lu  sommu 
léiermioau  par  lu  loip  et  lécrela,  iir  Im  IfpVlnlIlpaaM  itf  préposqf  dqs  droita 
léonls.  ' 

IBO.  Lu  sarnaméralru  dans  ra4l|la||lnllm  1«  ft>Hn\  IgrpM  dnll  aa]t  phfll 
vauntes,  de  pté(érence  à  tons  autru. 

151.  Tout  préposé  Hutiiué  oo  deniulonp|lre  sera  tapi,  pou  pelpa  d'y  l|i«  (sa- 
tralnl  par  corps,  da  remettre  da  saita  sa  commlttion,  pinsi  que  tu  registres  q| 
antres  effets  dont  il  ai)ra  été  chargé,  el,  s'il  est  receveiir,  de  rendre  su  comptas. 

151.  Tous  lu  préposés  comptablu  du  otiirois  peroni  tpnus  de  fournir  on  cao- 
llonnemrnt,  soit  en  immeubles,  soit  eii  qnméraire,  dont  l'upéce  «tia  quolilà  serpal 
deierniii)ccs  par  l'adminiitnlion  qiiiiticipalp,  et  ^ql  aéra  vprpé  \  (a  uinp  com- 
munale. 

155.  Lu  préposés  del'octroi  sont  plpcpp  poos  lapr^lectlon  deVaqloflléaqMrg|e| 
il  m  défendu  de  lu  injurier,  maltraiter,  pt  n)lme  de  le;  Irosbler  dans  Vetercioa 
da  leurs  fonctions,  sous  lu  ppines  de  droiî* 

151.  Ls  force  armée  sera  tenue  de  prêter  secoars  et  aspislanea  pa>  préposés  du 
Oetrols,  dans  l'eierclre  de  leurs  fonctions,  tontes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise. 

ISS.  Tons  les  prepoics  i  la  pcrceplioB  du  octrois  ajuiMcrnicnl  en  jutticuluat 
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«atatlni  k  di«Htr  pncit-tMbil  4m  1tu4t*  ^a'ilf  déeoiiTrlrant  eoBira  IM  4r*IU 
rrgnlii  i  «  de  mime  let  pr^onn  de  1t  rrpie  in  droili  rronis  ponrront  nf  porter 
prern-<er)Nil  (toar  Irt  frtmlei  qi'lln  diroenironi  contre  lei  oriroit. 

tS6.  Lei  prépoti*  de  ror4roi  i-aiwjwrntiit,  loctfu'ili  ea  Nrenl  rtfsii,  k  ht  li» 
fieuloo  et  i  k  4ée««ferte  det  délit*  de  pollee. 

m.  1«.  ->  Di  U  ««mpraMUtf. 
§  t.  —  Delà  (tntM  tti  rtgUiru, 

m.  ToM  IM  i«|ltire(  4«l  mimt  i  le  pertepUM  dt  reetnl  drrt«M  tlN  k 
M*ek«,  ||rétleble«eM  méd  M  pente*  per  le  **ir*  i  IMt  le*  mMb  )  MrmI  pertél 
irar  par  ioar,  erticle  per  erticle,  leo*  j  hlwer  racae  bleie. 

4U  L'adalatilrellon  dei  droit*  reenU  déterminera  le  foriM  et  le  modile  de* 
tetiUrei  M  dto  elpéditlont,  U  prendra  le*  meinre*  eehtentfcle*  poar  l'aMurer  de 
leur  anifemlté.  —  Il  ne  poarr*  ètra  e>l(<>  par  l'adrotnlitrallon  de  IVlrol,  ponr 
tonte  eipédiiioa  «*  Mtltiln  fiWM  tnM  diltVit,  pin  de  t  tnU,  oaiN  la  remMar- 
eement  da  timbre  de  la  qalllaai«  aa-druui  de  10  h. 

1B9.  Lei  maire*  rèrlBeronl  on  feront  TérlSer  1*  tenne  exacte  de*  retiititi  de 
ptrcepttoB,  «l  ra^iaremitt  d*  nrwmeet  dti  prodaH*  I  la  ealHe  mahlclpde. 

160.  Lee  rtgWree  de  pa^'«pUe^  leront  arrtié*  par  le  autre  le  dtraier  joar  de 
rhaqae  aania;  II*  •erant  reasBTelM  looi  lea  ani,  et  le*  oomptM,  tant  ea  qaea- 
tiie*  ^'ea  temM*)  apné*  du*  le*  trali  nol*  fil  ttlTr(«l  l'eipiration  de  cbaqae 


8  I.—  Dm  A«<«  Si  prtâatU, 

ISl.  Toa*  ie*  ilat*  et  bordereau  de  recette*  et  da  dip*n*e*  dat  eeiroli  lereat 
dre*ete  *iu  épopée*  déterminé**  par  lei  Inilrariloni,  en  préMnce  dn  milrè,  eon- 
earremaieiit  atee  lea  prrpoaé*  priacipaai  d*a  Mlroli  et  de*  dretii  mnta.  —  La 
forme  et  le  modèle  des  eiaia  et  bordereaui  aareot  déterminé*  par  i'adminlitralion 
dea  drotu  réonli  —  Va  doeMe  de*  riat*  et  bordereaai,  *l|a*  da  anlra,  aéra  ternis 
au  prepeaé*  de*  droits  rée*)*,  poar  être  tranemi*  «a  dirtetoar,  et  p^r  calai'Cl  à 
•on  administration.  —  La  reraement  de  la  retanne  de*  10  p.  100  *nr  la  prodait  de* 
actrols  en  ré|i*  eimpia  aara  fait  k  la  caisia  dis  droit*  raanii,  per  la  raretear  de  la 
•aMBaoe,  dan*  le*  troi*  piatiltr*  joar*  qui  salrtont  l'eipiratlofe  de  okaqne  mol*. 
•-  f  *«r  lee  acirait  ea  feraie  oa  régie  lniére**ée,  ee  rcreement  sera  opéré  eni  epo> 
qnes  fliée*  per  les  baax  ponr  le  pajemeot  de  chaque  doniièaie  da  pria  da  i'adjndl- 
«atloa.  ->  (hiaal  aa  vaneaianl  de  M  ratesa*  des  10  p.  100  sar  les  porilons  de  bé- 
Béfli-e*  rerenant  aax  coramanM)  aa*  leroM*  des  Iralléi  de  régie  interesiéa,  Il  sert 
Ikil  par  lee  reeanar*  d*  la  commoii*,  *a**lidt  apréa  qae  le  moataal  de  ces  Bimes 
portions  de  bénéScei  aara  été  «ersé  dani  la  oaisaa  aiabidlpale. 

16a.  Le  rrconrrement  de  la  reienne  des  10  p.  100  te  poanoiTra  par  la  laiii*  de* 
Italert  de  l'oi^rol,  et  mimé  par  tôle  de  («atrtlnle. 

16S.  Le*  bordereau  dressés  et  arrêtés  conlonnément  au  dispositions  dn  priténl 
décret  adroai  la  Mata  kOM  téfoUère  dea  wMptei  dn  rdcoatreolent  d*  la  reieaa*  de* 
10p.l«*. 

Ttrt  IS.  •-  tu  «oflInilM». 

IM.  n  iMB  praoidé  fom  la*  aciioi*  cenlbraiéaeni  tu  leli  du  S  tend,  «t 
tu  tnm,  *■•;->  Néeémolati  dao*  le  ea*  an  ane  oonieitailon,  soit  sur  le  road  da 
droit  oa  l'applicaiian  dn  tarif,  soit  Pu  de*  Mitrarenlionsi  aurait  à  la  fbli  poar 
objet  de*  droit*  d'octroi  at  des  droilt  réaoii,  il  sera  procédé  sur  le  to«t  conformé- 
ment aax  dispositions  an  cb*p.  6  dé  la  lot  dn  8  Tcnt.  an  IS,  concernant  las  droili 


TiT.  M.  ^  IKapotfHon*  jMrat»$. 

M,  La  eanaUIanaa  lénérale  de  ta  perception  de  ton*  1**  ectroli  d*  l'aspire 
aelaiereéa,  eou  raalOrltéde  aalra  mlBiitra  des  finance*,  par  l'adminlatiatton  dea 
droit*  rénal*.  , 

166.  Toa*  IM  tarlti  et  téflemenls  seront  snecesslvement  régnlarlsés  eonforaié- 
laent  eni  disfadtioBS  da  préMBt,  ai  aoBatia  par  notre  mialitra  de*  tnaoces  k  Boira 
approkatlOB. 

167.  Il  ne  poorra  t\n  renonteli  ancnne  adjndlcation  qae  lea  tarifs  et  réjlanenti 
n'aient  été  •eamis  à  noir*  approbation  par  noti*  minislr*  des  finances. 

16t.  I)ao*  la*  trois  aïols  de  la  pabllcatlon  dn  présent,  tes  conseils  mnnlclpaax 
de*  cobbIbii**  dont  le*  octrois  sont  en  [é|ie  simple  seront  tenu  de  proposer  la 
rectification  des  dispositions  de  lenra  tarifs  at  réglemanis  contraire*  au  djipositlons 
da  pratcul  i  et,  k  lear  défaal,  latdtle*  iaetifis*ii*Bs  detroat  ttre  propotéei  par  les 
préiela. 

Ht.  Il  sera  fait  an  règlement  particnllar  ponr  l'octroi  de  noir*  bonne  TlUe  da 
farts,  fai  sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  finance*. 

fl  MM.  tM19.  ■—  Dterat  oonotrahnt  ie*  déetarmtioBt  à  faire  et  I«b 
tfrek  i  |layer  par  oéUt  qui  fabriqueront  det  Tint  dans  l'intérieur  de 
Pariw  et  l'exercice  dei  préWMès  dant  le»  lieux  de  cette  fabrication.  — 
V.  ImpOU  ind.,  p.  410. 

M  —*.  48Î9.  —  Décret  qui  réunit  aux  ravetiu*  de<  tilles  la  per- 
eeptioo,  aous  le  nom  tfuukmntU,  lur  lei  boiseons  Ou  marcbaadiset  en 
If anait  ou  en  entrepAt. 

Art  1.  La  pbitapiieb,  aou  la  wmi  d'<it4«<Miii/,  nr  la*  bolittn*  «b  Mreiutn- 
dlse*  en  transit  oa  en  entrepdt,  fera  partie  dea  roTena*  de*  Tilles,  et  sera  portée 
dans  leurs  bndgel*.  lOMqbé  M  tWtfl  qal  «D  retient  It  perception  auront  été  dell- 
kéréa  par  le*  cMsaiis  mnaielpeat,  at  arrtiéa  «oana  la*  tarllk  d'octrbi.  —  Tout  tarif 
d*  transit  oa  enitapdt  aetaellement  etistant  ae  pMttk  Itr*  eiéaalét  paésé  la  1"  an. 
Itllt  s'il  a'aatirgttlarlseea  natraconsail  d'Itat. 

t  Poar  joair  da  l'ébtrapdt  M  treuil,  il  a*  aeta  pu  aéaaaaaira  d'ttra  domicilié 
deae  la  comaian*, 

Ift  ■•*.  1810  —  Décret  qui  règle  le  node  de  reeouTrement  des 
droits  d'octroi  sur  les  réglùeiirs^Terlniere^  receTcurt  et  autres  préposés 
à  la  recette  dé  ces  droits. 

N I  -  Ta  le*  art.  ISI  at  I S6  da  déeiel  da  IT  nul  1(09,  eonlenanl  réflemeM 

pour  les  oeirole  rauniclpanx  et  de  bienfaisance;  —Ta  pataUleneot  le*  art.  t0*( 
el  1070  «.  aap,,  ete.  i 

Art.  1.  La  reeeuf  raiMBt  dai  dtoUi  d'ecirol  tara  poorsaWI,  par  voie  da  eoatraiale 
et  par  aerpe,  contre  laaa  ré|l*a*iM(  iicailén,  Neeréars  elaatr«*ptép«aésàiai^ 
(atlpdaidiudroila, 


Si  Its  eénttalntes  iéroai  déeemée*  par  le  rteerétr  ntnnietptl,  rliéai  par  ie 
maire,  et  rendues  esérnioirei  par  le  ju^e  de  paix  dn  canton  où  est  silure  la  rom- 
muné:  aile*  (eroai  it|nlfiéé«  i  II  reqiél*  dn  maire,  et  eieontérs  eonrorméacnl  an 
Ut.  16  da  lit.  5  da  la  première  partie  da  code  de  prorédur*  clrile. 

•&  sniars  ISti.  —  Décret  portant  qu'il  sera  prélevé  1  p.  100  sur 
le*  octrei*  et  rèT<noi  del  otnmnanes  d*  l'empire,  pour  eOntribuer  ft  la 
dotation  des  invalides  (art.  S-7°).  -^  V.  Organia.  milit. 

•O  avr.  tSIl.  —  Avik  da  conseil  d'Etat  relatif  i«x  octrois  par 

abonnement. 

1.0  conseil  d'Eiat,  «ni,  d'après  lé  reoToi  ordonné  par  Sa  Mijetté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  lectlon  dei  llnancél  sur  ceux  du  miniilre  dec*  dtjiarlemenl,  qnl  pro> 
poiei  l'approbation  de  Sa  Majesté  lés  moyens  d'organisation  de  boit  octrois,  dit* 
par  thonniiMnt,  établis  dans  dés  commuiiei  rurales  on  non  fermées,  ponr  subteolr 
k  leurs  dépenies  nnnicipale*  obligé**;  -  Ta  l'étal  dea  oclmli,  dits  par  atoniw 
aunt,  éiabiia  dan*  quatorsa  cent  deax  commune*  dont  la  populailon  tmal*  s'élèré 
k  an  million  quatre  cent  quatré-tlngt-nn  mille  qnatré  cent  soliante-hoU  Inditidu*, 
et  le  produit  desdiU  «etroll  k  l.tli.sOt  fr.  67  e.  par  an  ;  -  Cohilderant,  !•  que 
les  perceptions  auxquelles  on  a  donné  le  nom  d'ocfroti  par  ahonnemenl  doivent 
kirt  raceuTréee  mr  de*  rilei  loroM*  *t  arrêté*  par  les  maires  ai  adjolau  i  qOé  les 
contribuables  peurent,  d'après  ces  rileS)  Itra  ponrsnlTli  par  contrainte  an  paye- 
ment de  leur  taie; —  î'  Que  les  arréiéi  et  décréta  des  é  thefm.  an  10  (1)  et  17  mai 
1669  n'iuloriient  point  na  pareil  système  ;  —  S*  Qu'on  pourrait  Seulement  idmeliie 
eouBie  octrois  par  atanaeeienl  le*  traités  paiséi  avec  lei  boucher*  et  cabaretlert 
d'une  commane  k  r*i>oa  de  leur  débit  présumé; 

Est  d'atli,  —  l»  Que  les  projets  d'octrois  par  abannrmml  doltent  (tré  réjéléa, 
ioaléi  les  fois  que  leur  penvplion  exige  la  formation  de  rélei  comme  les  contribu- 
tions directes  ;  —  S"  Que  toutes  percrplieni  de  rette  espèce  antorilée*  aranl  ce  jour 
doltent  Miser  k  compter  du  1"  Jant.  1813;  —  S°  Qu'il  n'y  a  aucun  Incooténient  k 
laalntenir  on  aolorlier  les  ociroli  par  atimnmenl  sér  les  boucher*  et  eabaiatierS 
k  raison  de  leor  dèbil  présumé. 

W  JmlB  1811.  —  Décret  qui  proroge  au  Si  die.  1818  le  délai 
dans  lequel  les  tarifs  et  règlements  relatifs  aux  octrois  nninieipanx  et  d» 
bienfaisance  doivent  être  soumis  à  l'approbation  définitive  de  l'empe* 
reur. 

ffS  Jolll.  1811.—  Décret  retatit  au  mode  de  perception  du  pré- 
lèvement de  1  p.  100.  qui  est  ordonné  sur  les  octrois  et  revenus  des 
communes,  pour  l'hitel  des  militaires  invalides. 

Art.  1 .  Le  preièTcment  de  1  p.  100,  qui  est  ordoané  par  notre  léerM  de  M  «laté 
dernier,  k  partir  du  1"'  iant.,  sar  les  ocirois  et  retenus  des  communes,  et  alTecté 
k  ta  dotation  dei  intalidei,  lera  perçu  de  la  même  manière  que  les  5  p.  100  dea 
Btènai  ratenai,  dont  le  prélétenent  a  été  ordonné  par  notre  décret  dd  U  llor. 
aa  IS  poar  la*  dépeniei  de*  tompaiatas  de  réiarr*. 

a.  u»  racateart  généraux  llaadivM  lacceillteméfli  eeoipie  k  la  eaiiie  de  ler- 
tlea,  dumonianldeirecDatrementeeltcluéiiarlel  p.lotk  ilbdlé  ana  latalidei; 
et  la  eaiiea  dé  sertie*  an  r««er*en  le  nMinitntdaM  la  eâlMe  de  itéserier  des  Inta<' 
lides,  sauf  la  déduction  de  la  eommiision  allonéa  an  reetieun  généranx,  qui  ai 
P*«m  tteéder  la  pniperUon  dé*  ttutiont  seeordéis  ler  ■*•  édntribatléal  direct**. 

5.  Toute*  diipositions  conltaires  ail  présent  déeiét  leni  akMtées. 

S  tir.  1814.  -r  Décret  qui  charge  l'administration  dos  droits  réa> 
ois  de  la  perception  îles  octrois  municipaux. 

N...;— Considérant  qua  la  surreillaur*  lur  It*  octrois  munioiponi  ddtt,  par  no4 
décret*,  nous  axons  chargé  la  dlreciion  générale  de  nos  drolis  réunis,  n'a  pu,  jns- 
quMcl,  l'exercer  absli  atilemeni  qn'il  eill  été  nécessaire  pour  l'intérêt  de*  Tilles  e( 
eommonéa  d«  notre  empiré,  k  raison  de  l'organlsàtioo  distincte  et  lépirée  de  l'adul- 
nislratloBda  dkaq»*  octroi  i  fn*  pour  NBiédier  k  eel  IneaattliMilt  al  obtenir  tne 
nouTelle  garantie  de  la  koalé  dés  aértictl  daa  préposée  k  la  parceptiea  de*  aelroil^ 
il  couTlgol  de  les  incorporer  avec  ceux  de  notre  rétle  des  droits  réunit:  que  cette 
incorporation  ne  pbriér*  tHcbné  alleltaté  kl  lit  droit  ïéS  CSbimuoei  ni  k  l'exercice  de 
l'iuterit*  et  de  la  sartelllanee  aUribate*  ta<  prélat*,  *oa*-pretel*  él  attires  pir  ko* 
décrets  précédent*  ;  qa'elle  produira  «n  snléaia  Onlfam*  da  pareeptioo  et  de  camp- 
lablllté  poar  loaa  lea  octrois,  système  dant  le  résultat  lara  fatorakle  k  la  tais  k 
l'amélioration  des  retenus  communaux,  i  la  liberté  dn  commerce  inlériaar  et  k  l'a» 
tanceaient  dea  amployéa  dana  la  p*rc*piloa  dea  éctroiei—  Car  le  rappeit  dé  notre 
ntulstra  de*  iBanseat  —  Notre  ooMail  d'Etat  éoteadai  —  Naoe  atoaa,  ai*,  t 

Sbct.  1.— A*  i'iiMorporalfon  drt  emphyét  eharfttit  tapnttpUon  tuiclrtU 
ao.e  csiui  iet  oroils  rs'antl. 

An.  1.  u  péfeapites  de*  eetreii  dtt  tliiéi  ttm  fait*  par  lei  droiu  rénti*. 

8.  Lea  employés  actaels  des  ocirois  cootr*  letqnelt  il  n'aura  été  porté  auenne 
plainte  foUdée  leronl  porléi  dlhs  léurl  gtldèl  nui  l*  ré|tie  des  dreill  réduis  Leur 
•artlae  daai  la*  setroii  leur  ooAipieri,  comihe  celui  dé  la  régie,  tant  poar  Ittan- 
cément  que  paar  M  rtiraitei,  léieu  ane  uiinilitioii  dt  (radea  qui  aéra  déteN 
niinée. 

t.  Lé*  iMdi  tk  («inltitt  eu  enpioyb,  eilitdhi  dans  lei  Mine*  té*  adsilniti 
tratieai  t'octroli  na  aatrta,  lérenl  tenél  I  la  éSillé  d'éMOrtlMéOiént,  et  feront  paN 
Ue  da  téta  s^ftrtauut.k  II  caillé  tk  rétwii*  dt  fadminiiiraiien  des  dioiti  ttanli. 

SiCT.  t.  —  Dt  la  fitttivm  iti  frai»  it  ptretptitn  i*$  oclrot*. 

t.  Lei  fraii  de  penaplloa,  toamitaroa  d*  bbraank)  Inpraiiioni  reglitr*,  bor< 
dereani,  boii,  lumières  et  corps  de  garde,  seront  réglés,  pour  1813,  d'aprél  ceaa 
qui  oqtéléallOBea  eulSll,  ,-■•,■.• 

8.  Il  sers  déduit  S  p.  100  sur  1*  totililé  dé  CCI  frais  en  fateur  dtl  cohmnms, 
ponr  l'éeouoinlé  prèlnmée  qui  pourfa  rolulièr  de  noutekji  syilème  de  percepilun. 

6.  L*  régie  de«  droiu  reunis  aura  8  p.  100  sur  les  iugniciilattoos  du  prodall 
aal  qtl  aartni  lien  ea  1618,  k  ««bipiar  da  sdn  ddnUnirlrdlMn,  tompdrttiTlateol 
aux  prodailada  Itlliat  ainsi  de  suite,  d'année  en  anuécsi  en  dedaiaaat  néanmoins 
celiee  de  cea  augmentationa  qui  résulieront  il'augmeniatioo  au  tarif  de  l'octroi. 

7.  Le  montant  de  ce*  8  p.  100  sera  réparti  euir*  le*  emplo|é*  qui  aaroni  le 
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plai  eonlrlbiié  ï  r«nilionitiOB  dti  podiiU,  M  emplové  ï  aeipiiUer  les  dipeaiM 
i'iii>|wrtion  ailr.tonlinairei. 

8.  L«t  ln\f  de  perr«pliiin  pourrool  tMJoon  être  rMuHt  par  I*  règle  de*  drollt 
réunit,  et  ne  poarnijii  Mre  augmenlM  d'ici  k  cinq  un,  qu'aii  eu  de  ehangemeDl 
dam  le  tarit  on  dans  le  règlement  de  I  otiroi. 

SCCT.  S. — Dm  «UijaltoM  impoiin  ata  enployét  ehargit  i»  la  peretflUm 
iu  œlroit. 

9.  Lei  itrtreartdat  drotli  leDal*  verferont  la  nnnlanl  da  lenri  ncatlai  dani 
les  caliie«  comRiDiialea,  saT(*ir  :  dam  noire  bonne  ville  de  raris«  1*001010  il  te  pra- 
llqne  en  ce  Diomeni,  dant  let  lillet  qui  ont  an-detini  de  10,000  fr.  de  revena, 
loiilei  let  Mmainei,  et  dans  let  aulrei  rommunei,  deni  (oit  par  moii,  dèitnciloo 
l'aile  dei  huit  de  peri'eplion,  et  dn  diilème  i  preleter  poor  le  tmor  imiiérial,  dant 
In  commnnea  patiibler  de  celle  retenue.  Le  maire  tltrra  le  reço  de  la  tnnime 
tertèe  au  remeor  de  la  commune,  aiuii  que  la  quittance  du  dliième  qui  aura  ete 
prélevé  lur  le  produit  net. 

10.  L''  mplofé  de  la  régie  chargé  en  chef  du  (errire  de  l'orlrol  foumira,  i  la  fin 
tt  chaque  nitii»,  tu  maire  de  la  commune,  an  borderean  général,  par  ualnre  de 
liolli,  dei  recette*  et  det  dépense*. 

Skt.  t,~D»la  tenue  dee  rtgiilrei  Ae  peretplion,  et  de  (a  nneiltaïue 
auintctpafe, 

11.  Le*  regltlrei  terrant  à  la  perreption  de*  octroi*  *eront  colé*  et  parafé*,  dao* 
notre  bonne  ilile  de  Paris,  par  le  préfet  ou  le  *eereiaire  général  do  département  d* 
la  Seine,  et.  dana  le^  autres  communes,  par  le  maire  on  >on  adjoint. 

t!.  Le  maire  ou  son  adjoint  po'irra  venOer  et  arrêter  ces  regisiret  toute*  toit  el 
qnanies,  et  dreaser  prorès-Terlial  de*  irrégularité*  et  de  tout  ce  qui  serait  preja- 
diciable  ans  iolèrèls  de  la  commune. 

tS.  Cet  pracès-Terbaui  seront  adressés  an  préfet  et  au  dirrrteor  des  droit*  réa- 
nll;  «t  il  jr  sera  tlaïué,  s'il  y  a  lieu,  sur  leur  aris  retperlif,  par  notre  mioiitr* 
de*  finance*,  après  aroir  pri*  l'avis  de  notre  ministre  de  l'iolèrieur. 

14  Lors  des  délibérationt  de*  conseil*  mnnicipaui  *nr  In  bodgel*  de*  Tlllea, 
ils  èmetlront  leur  avis  *ur  la  manière  dont  rocliol  eel  perjn,  sur  Ips  (rai*  de  per- 
ception, tnr  le*  abu*  qui  pourraient  a'élra  iolrodail*,  et  *ur  la*  moyen*  de  la*  re- 
pririier. 

15.  Al*  fin  de  chaque  année,  le  compte  de  la  perception  de  l'octroi  sera  remi* 
an  maire,  «aminé  et  ditruleen  conseil  municipal..— Le  réinitat  de  cet  délibéra. 
liont  i«ra  envoyé  en  double  eipédition,  par  le  maire,  au  préfet  et  an  diredear  de* 
drol;*  réunit. 

16.  Le*  préfet*  et  ton*-préfels  eierceront  lenr  nmillanen  nr  la  perception  de* 
•etrait,  eooai*  il  a  «lé  pratiqué  jnaqn'aajourd'bui. 

SbCT.  5.  —  Oùponlwm*  fénératet. 

17.  Lm  «ipéditloni  (t  quittancée  relaUvea  aux  droit*  d'eetrol  seront  timbrée* 
dan*  le<  mémo*  ca*  et  de  la  oiime  manière  que  collet  relative*  aux  droil*  cénni*. 

18.  Let  règlement*  lor  le*  octroi*  seront  exécuié*  comme  par  le  pa-té,  et  no- 
tamment en  re  qui  touche  la  manière  de  constater  et  juger  le*  contraventions,  la 
compétence,  le  partage  de*  amende*,  «t  en  général  toni  ce  à  quoi  II  n'att  paa  dé- 
rogé par  le  présent  décret. 

19  Le*  tarifs  el  règlements  conlinuerool  t  ilre  délibéré*  par  les  eanseils  mut- 
eipaux,  conformément  à  notre  décret  du  17  mal  18vS. 

M.  Ce*  règlement*  ne  pourront  contenir  aucune*  dispositions  contraire*  à  celle* 
de  no*  décret*  relatif*  à  1*  perception  de*  droit*  d'entiee  *nr  le*  boittont. 

4  mal  ISIS.  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  faire  cesser 
le  mode  de  perception  des  octrois  par  atbonnemeat. 

An.  1.  Le  délai  lie  par  notre  décision  dn  S6  juill.  1811,  pour  faire  cetter  le 
■ode  de  perception  des  octrois  parabooneoMM,  est  prorogé  jusqu'au  l«r  janv.  18U. 

Il  avr.  tSlS-lfr  avr.  f  8M.  —  Extrait  d'an  décret  portant 
établissement  de  droits  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

TiT.  s.  —  Droit  d'entrepôt  à  la  halle  an*  vini. 

An.  7.  Les  vins,  esprits,  «ant-de-vie  el  liqueurs  qui  seront  admit  àl'entiepAt 
général  aeront  a**ujeiti*  :  —  1*  A  on  droit  d'admi**ion  et  de  *onle  une  foi*  paye 
de  as  cent,  par  bectolitie;  —  !•  A  nn  droit  de  aagaainage  da  S5  cent,  par  moi* 
M  par  hectolitre. 

S.  Le  droit  de  magatinage  e*t  di  pear  nn  moi*  entier,  lor*  même  que  le*  vin*, 
eaut-de-vie  et  llqueura  aurllront  de  l'enirepdt  avant  i'eipiralion  du  mois.  ^  Le 
aoi*  commencera  k  dater  do  jour  de  l'introduction  de*  boiitont  à  l'entrepdt. 

9.  £n  ra*  de  transfert  on  de  mutation  dans  l'eutrepél,  le*  vint,  eaux-de-vIe, 
esprit*  et  liqueuri  teroni  toumli  au  droit  d'admittiou  et  de  sortie  el  au  droil  de 
maga*ioagr,  é  chaque  iranefert  o«  à  chaque  matation  ;  ee*  droit*  *«ronl  acquitté* 
p*r  iei  iionveani  proprietairet. 

10.  Les  vint  qni  seront  entreposés  dans  la*  eeliiera  on  cave*  de  l'eolitpôt 
f  ayeront,  indépendamment  de*  droit*  fixé*  par  l'arl.  7  da  prêtent  décret,  an  droit 
de  location,  à  raison  de  1  (r.  par  mètre  linéaire  de  chantier  el  par  an. 

11.  Un  règlement  parilcnlier,  concerté  entre  noire  conseiller  d'Etat  directrar 
général  de*  droil*  réunis  et  le  préfet  de  la  Seine,  déterminera  les  formalité*  d'ad- 
mission dant  i'eulrcpdl,  ainsi  que  les  meturet  de  police  et  de  terriee  iniérieur  el 
exiri  leur.  —  Ce  règlement  nont  sera  soumis  psr  net  minisites  des  finance*  et  de 
l'iuieneor,  dans  le  courant  da  mois  de  mal  prochain. 

S&  arpt  IKIS.  —  Décret  qui  proroge  jaaqn'an  fjanT.  1815  di- 
Ters  modes  précédemment  autorisés  ou  établis  pour  la  perception  des 
octrois. 

Il  ■•«..ISIS.—  Décret  portant  qui]  sera  perçn  10  cent,  par  ad- 
lition  aux  tarifs  des  octrois  autres  que  ceux  pur  abonnement  et  coti^- 
lion.  —  V.  Sel,  p.  860. 

•  I  dée  ISIS.—  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  une  question  relative 
aux  ociruis  des  communes  d'une  population  inférieure  &  deux  iniila 
&mes.  I 

Le  conseil  d'Etat,  après  avoir  ertendn  le  rapport  de  la  commission  de*  octrois 
présentant  la  quntion  de  *avoir  *l  le  décret  dn  17  mai  1809,  portant  règlement  gé 
Rpral  pour  r«r|anltaU<ti  dfs  eelteis  Baolslpau  «1  de  kieatalsaaee,  «al  applteii^ 


an  communes  d'une  population  agglomérée  Inférieure  \itnx  mille  Imes  ;  —  Con- 
sidérant :  ^  l'^  Que  Irtutft  Irt  'iî.^pn«|tion«  éuni  l'objpt  de  ce  rèelement  ne  sont  re- 
Ittivrt  qn'tiii  n  .tuiit  réel*  iin  pciçoi  à  l'i'ITi^i'lil  ;  —  i"  Que,  dant  la  pirt'|up  tnta- 
iité  det  •'ommunei  ayaitt  une  popolaiinn  »ggl'>m'rée  moindre  de  drni  millr  âmfi, 
let  o>'irni.  ne  peuveni  èirp  perçut  à  l'effi-rlif,  t<>ll  par  l'abnenre  de  rld<ure,  toit  par 
la  ditteminallon  de»  habitatiinis,  tnll  enlln  par  l'eloigiirment  des  employéi  de  l'ad- 
ministraiion  des  droits  réunit  charges  de  leur  turvei  lance  el  peri-ppliim; 

EtI  d'ivii,  —  Que  la  perrppiinn  des  ocrols  rétolunt  de*  tarifs  et  règlements 
approuvés  par  let  miniilrei  det  finançai  et  de  l'intérieur,  pour  les  eommonei  d'une 
population  Inféiirurei  <lenx  mille  émet,  toii  prorogée  juiqa'aa  lojanv.  18K. 

S  Jamv.  tHtt-ti  Mvr.  IliSS  —  Décret  portant  règlement 
sur  le  marché  et  eotrepét  franc  des  vins  et  eaux-de-vie  à  Paris.  —  V. 
Impôts  ind.,  p.  .i07. 

S-f  8  diée.  1814.  —  Loi  sur  les  boissons  (extrait). 

Trr.  8.  —  Dee  ociroit. 

Art.  111.  L'administration  directe  et  la  perceptiaa  des  oelreia,  k  eeaipler  du 
1"  j«nv.  181S,  rentreront  dans  le*  attnbotion*  da*  maire*,  tons  la  snrveillanee 
immédiate  det  «out-prcfet*  et  sout  i'tuloriie  du  gnuvernement.  Dan*  anran  ca*,  el 
jutqn'é  ee  qu'il  ail  clé  tlaïué  par  une  loi  sur  le  nioile  d'admioitiratloa  des  retenus 
de»  communes,  let  ociroit  ne  teront  alTermet  ni  confiet  è  dee  régie*  interesté». 

ISS  Les  maires  pourront,  avec  l'aolorisation  dn  minitire  des  finances,  traiter 
de  gi«  é  gré  avec  la  régie  det  impositions  indirectes,  poac  qu'elle  se  charge  de  la 
perreptloc  de  leara  octrois. 

ISS.  Les  commones  qui  voadront  supprimer  lenis  octrois  en  feront  la  demande, 
par  l'intermédiaire  det  toot-prefett  et  de*  préfet*,  an  mintttre  de  rintérienr,  qui 
antoritera  la  aupprettion,  t'il  y  a  lieu. 

ISt.  Le*  moyen*  que  le*  commune*  propooeronl  ea  ramplacemeal  de*  octroi*  ae 
pourront  être  adml*  qu'en  vertu  d'nne  antorlaatioa  foraMlle  et  neceaaaire  dn  minit- 
ire de*  financée. 

ISS.  Les  règlement*  d'octrois  ne  devront  conUoir  aacane  ditposition  eontnira 
à  collet  ralativet  b  la  perrepilim  da  droild'eotrée.  —  Lra  préposés  de*  octroi*  seront 
tenos,  sous  peine  de  revocaiion  immédiate,  de  percevoir  le  droit  d'entrée  pour 
le  compte  dn  tréinr  public. 

lit.  Le  prelèvemeni  de  10  p.  100,  autorité  par  l'art.  75  de  la  loi  do  M  avr. 
1806,  inr  le  proilnit  nM  de*  ortrolt,  continuera  d'avoir  lien. 

IS7.  I.es  lois,  décroît  el  règlements  générant  cooeemaol  iee  aelioit  caBlinaeront 
i  être  exécutés,  en  ce  qui  n'eti  pu  contraire  aux  ditpotition*  de  la  préaeni*. 

•-S9  dlé«.  1.814.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  oo. 
trois. 

Louii,  ete.  ;  —  '7n  la*  lois  el  règleaaBU  généraux  maintenu  par  la  loi  da 
8  déc.  1811,  pour  radminitiralioo  et  la  peroepiion  des  octrois  ;  voulant  ea  assurer 
ratécotion  pleine,  entière  et  uniforme,  el  provenir  tonte  interprétation  (autte  on 
abuttve  ter  aucune  de  leura  ditpotiiioni,  uout  avoni  jugé  iuditpeatable  de  prcsen- 
ler,  dint  nue  toute  el  même  ordannanee,  loutea  les  metnres  généralM  d'exécatloa 
qui  dérivent  des  toit  et  règlement*  ei-dettni  rappelé*  ;  —  Sar  le  rapport  d«  aoln 
ministre  dee  finance*  ;  —  Non*  avon*,  etc.  : 

TiT.  1.  —  DùpOftitoM  (raiMtot'rM. 

Art.  1.  En  exération  de  l'art,  lal  de  la  loi  da  8  déc.  1814,,  le  *arvie«  d«s  ««• 
trois  sera  remit  aux  mairet,  le  1"  janv.  1815,  par  la  régie  de*  impotitloat  indl- 
reciet.  Celle  remise  et  celle  det  maitont,  ntleiitlles,  eS'els  de  bureau  et  antres, 
servant  k  la  perrepiion  det  ociroit,  teront  constatées  par  nn  procès-verbal  rédigé  en 
quadruple  eipédiilon,  lequel  sera  signé  par  le  maire  et  le  prépose  en  chef  de  la 
régie  dant  chaque  retldance,  ou  par  des  commituires  délégués  i  cet  effet,  de  part 
el  d'auire,  dant  les  villes  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Ua  deé  procét-vorbaai  *«ra 
dèpooé  k  la  mairie;  un  autre  sera  nmi»  an  directeur  de*  Impoeition*  indirecte* 
dan*  le  département  ;  le  troisième  sera  adressé  ao  préfet,  el  le  quatrième  à  la  régie 
des  imposiiions  inilireciet. 

S.  Uans  le*  commane*  oè  le  maire  voudra  traiter  de  gré  i  gré  avec  cette  régie 
pour  la  perreption  de  rneirot,  coaformément  l  l'art.  ISS  de  la  loi  prérilée,  la  remiee 
du  service  n'*;.ra  pas  lieu,  moyennant  que  le  maire  aouscrive  une  déciarallon  for- 
melle de  celle  inieniion,  el  que,  dant  le  moit  de  janvier,  pour  tout  délai.  Il  adresse 
sa  demande  ao  préfet,  ainsi  qu'il  sera  itaïue  par  l'art.  94.  Jusqu'à  ce  que  ce  traité 
ait  Ole  conclu,  les  frais  d'adminittration  «I  d«  pereapUon  seront  payés  à  la  régie  aa 
prorata  de  ce  qu'ils  auront  été  en  1614. 

5.  La  régie  det  impositiont  indirecies  fera  rendra  aai  eommanea,  par  sea  ree*> 
veurs,  dant  le  premier  irlmetlra  de  181S,  le  compta  dot  peroepilont  de  1814,  et 
verter  immédiatement  let  toramet  dont  ils  seront  raliquaiaire*.  Kn  cm  d'avance*  de 
la  part  de  la  régie  on  de  set  prépote*,  pour  quelque  cao*e  que  ce  >oit,  elle  exercera 
ton  recoure  contre  le  receveur  de  la  commune,  par  tontu  les  volet  de  droit,  mira* 
par  forme  de  contrainte. 

4.  Le*  re<:i*tr«*,  borderean  el  antre*  pièce*  relative*  à  l'admlnUtrallon  on  b  la 
perception  de*  octroi*  resteront  déposé*  cbex  le*  coniiélenrt  pi  incipani  det  impoai- 
liont  indirectet.  Les  maires  on  leura  délègues  pourront  en  prendre  eommanicalioa, 
loutei  les  fait  qu'Ut  le  jugeront  convenable,  naît  tans  deplacamenl. 

Trr.  i.  —De télabliuement dei oelroU. 

8.  Les  «etnia  sont  éublis  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  seal  é  la  chargé  d«« 
eommnnes;  lis  doivent  être  délibérés  d'office  par  lea  eootells  maniripani.  Cette 
délibération  peut  aussi  Etre  provoquée  par  le  préfet  lorsqu'è  l'examen  dn  budget 
d'nne  commune  il  reconnati  î'inauffiiance  de  su  revenus  ordinaires,  soit  pour  oon- 
vrir  In  dépenses  annuelles,  toit  poor  acqnltier  les  deltas  arriéreu,  ou  pourvoir  aax 
besoins  eilraordiiiairet  de  la  commune. 

6.  Let  délibérationt  pnriant  éublittement  d'un  octroi  «ni  adre**ée*  par  le  maire 
an  aont-prrfei,  el  renvoyées  par  relni-ci,  avec  det  observations,  au  préfet,  qui  les 
transmet  également,  avec  son  avis,  à  nnlit  minittra  de  riniérleur,  lequel  permet, 
s'il  y  a  lieu,  l'etablitremeni  de  l'octroi  demande,  et  autorise  le  eoosail  municipal  i 
délibérer  les  Urif>  et  règlements. 

7.  Les  projets  de  règlement  el  de  tarif  délibéré*  par  lu  eontellt  mnnicipaai,  <■ 
verta  de  l'auiorlutlun  de  notre  minittre  de  rintérienr,  parviennent  de  mémo  aax 
préfet*,  avee  l'avis  des  maires  et  des  soo*-pre(ets;  lea  préfela  lea  iransmetteol  k 
pùm  tit*Mn  général  d«s  ImposiUoas  l«dir«cles,  poar  éir«  stmii  è  iMtie  "'-" 
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m  4m  Imbcm,  nr  l«  npfott  4afaal  nou  Mcordou  notre  tff robtttOD,  ('tl  J  k 
lira. 

S.  Les  rbngeraenlt  propoMt  par  lu  milm  on  les  conMili  mmieiiiux,  an  !*• 
Tib  M  réglsmenu  en  «Iguenr,  M  ceni  jngM  né  êxtirei  par  I  «uioritc  fiuperi»ur«, 
M  pMWDi  (trg  eiecnlé*  qa'iU  n'altnt  «l«  deiiberM  et  tpproam  de  li  mauière 
f  réécrite  p*r  lee  ertlcies  précédents. 

9.  SI  les  conseils  moDicIpeui  refosenl  on  nrgligenl  de  délibérer  sor  l'éulillsse- 
men(  d'un  octroi  reconna  nécessaire,  on  snr  Iw  cbangentents  h  apporter  aux  larlls 
et  rèfrienenU,  Il  nou  m  sera  rende  canpte,  dans  le  premier  cas,  par  notre  mi- 
nistre dr  riolérlcnr,  et,  dans  le  deniiéme,  par  no(r«  minisin  des  tnaneee,  enr  les 
rapports  desqaels  nous  statnerons  n  qn'il  appanlendra. 

10.  Us  frais  de  premier  établisscounl.  de  régie  et  depereeption  des  octrois  des 
villes  sajettee  a*  droH  d'entrée  seront  proposés  par  le  conseil  municipal,  et  sou- 
mis, paria  régie  des  impositions  indirectes,  à  l'approbation  de  notre  miniilre  des 
Dasnres;  dans  les  antres  rommnus,  ces  [rais  seront  réglés  par  lea  préfets.  Dans 
aucun  ai,  et  sons  ancnn  prétexte,  les  maires  ne  pourront  exoéder  les  frais  alloues, 
MU  peine  d'en  répondre  personnellement. 

TIT.  S.  —  Du  matiirf  fui  ptmml  Un  toumUu  au  init  toetni. 

11.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter  que  snr  des  objets  destinés  à  la  eon- 
fommatlon  des  hskilaals  da  lien  enjet.  Ces  objets  seront  toujours  eomprit  dans  les 
Cinq  dlTlsIons  soiTanlH,  ssTOir:  —  1«  Boissons  et  liquides, — S"  Comestibles, 
—S»  Combustibles,  —  4»  Fourrages,  —  S*  Hatériaai. 

19.  Sont  compris  dans  la  première  diTisloo,  lea  Tins,  linalgres,  cidres,  poirés, 
biéies,  hydromels,  eaii-de-Tie,  esprits,  liqueurs  eteaax  spiritueuses.  —  Les  droits 
d'octroi  snr  les  vins,  cidras,  poirés,  eaux-de-fie  et  liqueurs  ne  pourront  excéder 
ceoi  perces  anx  entrées  des  villes  snr  les  mêmes  boissons  pour  le  compta  du  trésor 
voblie  (Paris  excepté).—  Les  rendanges  on  fruits  à  cidre  on  k  poiré  seronl  assu- 
jettis aux  droits,  i  raison  de  S  heotol.  de  vendange  pour  S  hectol.  de  vin,  et  dé 
5  beclol.  de  pommes  ou  de  poires  pour  S  hectol.  de  cidre  on  de  poiré. 

IS.  Les  eaui'de-Tle  et  esprits  doivent  ttre  divisés,  poor  la  perception,  d'après  lea 
degrés,  confomiément  sus  tarifs  des  droits  d'entrée. — Les  eaux  ditea  de  Cologne, 
da  la  reine  de  Hongrie,  de  mélisse  et  aalrea  dont  la  base  est  l'alcool  doivent  itra 
tarifées  comme  les  liqueurs 

14.  Dans  le  pays  on  U  bien  est  la  boissMkabUaeUa  et  générale,  celle  impertée, 

Snelle  qne  soit  sa  qualité,  ne  poorm  être,  ai  phu,  taxée  qu'an  qbait  en  sus  da 
isll  snr  la  bière  fabriquée  dans  t'iniériear. 

15.  Les  bulles  prnveni  aussi,  ininot  les  localités,  ttre  laposéee;  la  taxe  an  est 
déterminée  salranl  leur  qualité  on  leur  emploi. 

K.  Sont  compris  dans  la  deaiième  dirialon,  les  objets  servant  babltaellnienl 
i  la  nourriture  des  hommes,  i  l'esception  toutefois  des  gralai  M  farinée,  fraitt, 
brarre,  lait,  légumes  «t  autres  menues  denrées. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  ces  exceptions  les  rmll*  secs  et  eonlts,  les  pitee, 
les  oranges,  les  limons  et  citrons  lorsque  ces  objets  sont  Introduits  dans  les  villes 
an  caisses,  tonneaux,  Inrils,  paniers  on  sacs,  ni  le  beurre  et  les  fromagee  venaat  de 
rétrangrr. 

18.  Les  bétes  vivantes  doivent  ttre  taxées  par  ttte.  Lee  bestlan  abeltiis  a* 
dehors,  et  introdaits  par  quartier,  payeront  an  prorola  de  la  taxe  par  téta.  A.  l'égard 
des  viandes  dépecées,  fraîches  on  salées,  elles  sont  imposées  an  poids. 

19.  Les  coquillages,  le  poitton  de  mer  frais,  sec  en  salé  de  toute  espèce,  et  celui 
d'eau  douce,  peuvent  tire  assujettis  anx  droits  d'octroi,  suivant  les  ntages  locaax, 
soit  1  raison  de  leur  valeur  véuale,  soit  à  raison  du  nombre  on  da  poids,  soit  par 
paniers,  barils  ou  lonneanx. 

40.  Sontcompris  dans  la  trolsièine  division:  1°  tonte  espèce  de  bois  è  brftier,  les 
ebsrbons  de  bois  et  de  terre,  la  bontlle,  la  tourbe,  et  généralement  tontes  les  ma- 
tières proprea  an  cbanffage;  9»  les  suifs,  cires  et  huiles  è  hrller. 

91.  La  quatrième  dWision  comprend  les  pailles,  foins  étions  les  fourrages  verts 
on  secs,  de  quelque  nature,  espèce  oa  qualité  qu'ils  soient.  Le  droit  doit  ttre  réglé 
par  botte  on  an  poids. 

39  Sontcompris  dans  la  cinqaièaie  divisinn,  lee  bols,  soltao  (rtaia,  seitéqoar- 
ris,  fafonnee  an  non,  propres  aux  ebarpenles,  eenstmctions,  asenniserie,  ébénisterie, 
tobr,  toonelicrie,  vannerie  et  charrouoage. — Y  sont  également  compris  les  pierres 
de  taille,  moellons,  pavés,  ardoisée,  tuiles  de  toute  espèce,  briques,  craies  et  pittre. 

>3.  Pour  tontes  les  matières  désignées  au  présent  titre,  les  droits  doireat  ttre 
Imposés  par  hectolitre,  kilogramme,  mètre  cube  on  carré,  oa  stère,  oa  par  fractions 
de  ces  mesure".  Cependant,  lorsque  les  locaiitea  on  la  nature  des  objets  l'esigeat, 
le  droit  peut  ttre  Bié  au  cent  on  an  millier,  ou  par  voilure,  charge  ou  baieaa. 

94.  Les  objets  réroltés,  préparés  on  fabriqués  dans  l'intérienr  d'un  lien  toumie 
à  l'octroi,  ainsi  qne  les  bestiaux  qui  ;  sont  abattus,  seronl  lonjonn  assujettis  par 
la  tarif  an  mima  droit  que  ceux  introduits  de  l'eitérieur. , 

TiT.  I.  —  De  lapeneptitn. 

SS.  Le*  règleaMnte  d'cttral  doivent  déterminer  las  limllei  le  la  perception,  les 
bnreani  où  elle  doit  ttre  opérée,  et  les  obllgallons  et  formalitéa  pariiculièree  è 
remplir  par  les  redevables  on  les  employés  en  raison  des  localités,  sans  toutefois  qne 
cas  régies  partieallères  puissent  déroger  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

90  Les  droits  d'setrol  seront  toujours  perdus daoa  les  faubourgs  des  lient  sujets; 
maU  les  d'pendaneee  mrales  entièrement  détachées  dn  lien  principal  en  seront  af- 
trancbies.  Vtt  liaiiea  dn  territoire  aoqnel  la  perception  s'étendra  seront  indiquées 
par  des  petenni,  sar  lesqneis  seronl  Inscrits  ces  mots  :  Oitroi  de... 

97.  Il  ne  pourra  tire  introduit  d'ubjets  assujettis  1  l'octroi  que  par  le*  barrière* 
oa  bureaux  désignes  k  cet  effet.  Les  tarifs  et  règlemenls  sont  alBchés  dans  l'inlerleur 
et  .i  l'extrrienr  de  chaque  bureau,  lequel  sera  indique  par  un  tableaa  portant  ee* 
mois:  Avrsoa  it  toctrai 

98.  Tiiui  poneur  ou  condoelenr  d'objets  assDJettls  k  l'octroi  sera  lena,  avant  de 
le*  introduire,  d'en  faire  la  deelaraihin  au  bureau  ;  d'exhiber  aux  préposes  de  l'oc- 
troi le>  le  1res  de  Toilnre.connalMrmenU,  chartes-parties, acquits  kcantion, congés, 
paMe-avania  et  lonies  auirer  expediiions  delirrees  par  la  régie  des  luipositlons  ln> 
îirertes.  et  d'aeqaitier  les  droits,  sous  peine  d'une  ameiiile  égale  k  la  valeur  da' 
robjrt  (onmls  an  droii.  A.  cet  effet,  les  préposes  |K)nrront,  après  Inlerpeiletlon, 
hire  fur  les  baipsux,  roilures  ei  autres  moyens  de  transport,  toutes  les  visitas, 
rarherrhe*  et  perquisitiuns  neeeasaires,  soit  poor  s'assurer  qu'il  n'y  existe  rien  qai 
•oit  tajal  aax  droits,  soit  pour  reeonnaltre  l'exaoïitede  des  déclarations.  —  Lescon- 
MeUan  eeranl  tanos  da  ladliier  tontes  le*  opérailODS  nécessaire*  aaidiies  vcnil- 
tallons.  — 1«  deetarallon  relatif*  au  ob^l*  arrivant  par  eau  costieudr*  la  4«si- 


gnation  dn  lien  da  déchargement,  lequel  ne  ponm  s'effeetoar  <fu  le*  iTOlU  n'aient 
été  acquittés,  on  an  moins  valiblemeni  eoomlsslonnés. 

99.  Tant  objet  snjet  k  l'octroi  ifui,  nonnbsuipl  rinlerpellstiOD  fslla  par  les  pré- 
poses, serait  Introduit  sans  avoir  ete  déclaré,  ou  snr  une  déclaration  fausse  oa 
ineiacie,  sera  saisi. 

SO  Les  per,onnes  voyageant  k  pied,  k  cheval  en  en  voitor*  particulière  snipen* 
due  ne  pourront  iire  arrêtées,  quesiinnnéea  on  «isiiéea  sur  leurs  personnes,  ou  en 
raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire  k  la  présenie  disposition  Fera 
réputé  acte  de  violence  ;  et  les  préposés  qui  s'en  rendront  coupables  seront  pour- 
suivis correcllonnellemeni,  et  pnnis  des  peines  prononcées  par  les  lois. 

SI.  Toit  Individu  soupçonné  de  f  <ire  la  fraude  k  la  faveur  de  l'exception  or- 
donnée par  l'article  précèdent  pourra  être  conduit  devant  un  officier  de  police,  oa 
devant  le  maire,  poor  y  ttre  interrogé,  «t  la  visite  da  ses  effets  autorisée,  s'il  y  a 
lien. 

S9.  Le*  diligence*,  foargons.  Barres,  cabriolet*  on  aatres  voitures  de  lonsge  sont 
sonmis  aas  visiiesdes  préposes  de  l 'octroi. 

SS.  Les  coarriers  ne  pourront  tire  arrêtés  k  leur  passage,  sons  préleile  de  la 
percepiion;  mais  Us  seront  obligés  d'arqullter  les  drnits  sur  les  ohjeia  soumis  k 
l'octroi  qu'il!  introduiront  dans  un  lien  sujet  A  cet  effet,  drs  préposes  de  l'oi'troi 
seronl  autorités  k  assister  au  déchargement  des  malles.  —  Tout  courrier,  lout  em- 
ployé de*  postes  ou  de  tonte,  antre  admiuiilralion  publique  qui  serait  convainca 
d'avoir  fait  on  favorisé  la  fraude,  onlre  les  peines  résultant  ds  la  cootrarentîun, 
sera  destitué  par  l'autorité  compétente. 

54.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra  tire  opérée  k  l'entrée.  Il 
sera  éiabli  au  centre,  suivant  les  loeslltès,  un  on  plusieurs  bureaux.  Sans  ce  cas,'' 
les  conducteurs  ne  pourront  décharger  le*  voitures,  ni  Inirodoire  au  domicile  de* 
destinataire*  le*  objet*  loami*  à  l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté  lea  droits  auxditi 
bnnaai. 

55.  0  est  défend!  aex  employés,  sons  peine  de  destitution  et  de  tons  dommsge* 
et  IniMts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visile  des  caisses,  malles  et  ballota 
annoncé*  contenir  des  effet*  susceptibles  d'être  endommages.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  ceux  où  le  contenu  des  csisses  on  ballots  sera  inconnu,  on  ne  psurrait 
ttre  vérifié  immédiatemeni,  la  vérlScalion  en  aen  faite,  soit  k  domicile,  soit  dan* 
le*  emplacements  è  ce  destinés. 

S8.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dan*  l'inlérienr  d'un  lien 
sujet  des  objets  compris  au  tarif  est  tenue,  tous  peine  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  98,  d'en  faire  la  déclaration,  et  d'acquitter  Immédtalement  le  droit,  si  ell* 
ne  réclaaiela  faculté  de  l'entreptl.— Lea  préposés  de  l'octroi  peurenl  reconnaîtra 
k  domicile  les  quantités  récoltées,  préparées  ou  fabriquées,  et  faire  lonies  les  vé- 
riScations  nécessaires  pour  prétenir  ta  fraude.  A  défaut  de  payement  da  droit.  Il 
est  décerna,  contre  les  redevsblei,  de*  contraintes,  qui  sont  exécutoires  nonobstant 
opposition,  et  san*  y  préjndieier. 

TiT.  S.  —  Ai  |MS«*-<l<be«(  tl  du  tranM. 

57.  La  coodielenr  d'objet*  (oumi*  k  l'octroi  qui  voudra  traverser  sealemeni  aa 
lien  sujet,  on  y  séjourner  moins  de  vingi-quaire  heures,  sera  tenu  d'en  lalre  la 
déclaration  au  bureau  d'entrée,  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  98,  et 
de  se  munir  d'un  permis  de  puse-debout,  qui  sera  deliirê  sor  le  caolionnemeni  on 
la  eonsignallon  des  droits.  La  resiiiution  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la 
libération  de  la  caution,  s'opéreront  an  bureau  de  la  sortie.  — Lorsqu'il  sera  pos- 
sible de  faire  eseorler  les  chargements,  le  conducteur  sera  dispensé  de  consigner 
ou  de  faire  cantionner  les  droits. 

58.  En  eu  de  séjonran  deik  de  vingt-qnatra  heures  dans  an  liea  sujet  k  l'oe- 
troi,  d'objets  Introduits  snr  une  déclaralion  de  pasta-debont,  le  conducteur  sera 
tenu  de  faire,  dans  ce  délai,  et  avant  le  déchargement,  une  déclaration  de  tnnslt, 
avec  indication  du  lien  nn  lesdita  objet*  seronl  déposés,  lesquels  devront  être  re- 
présentés aux  employés  k  tonte  réquisition.  La  coDsignalion  oa  le  caationnemeut 
du  droit  subsisteront  pendant  tonte  la  durée  du  séjour. 

59.  Les  règlements  locaux  d'octroi  pourront  désigner  des  lien  où  le*  eondac- 
tenrs  d'objets  en  pasEC-debonl  ou  en  transit  seront  lenus  de  lu  déposer  pendant  la 
durée  dn  séjour,  ainsi  qne  des  ports  on  quais  où  lu  navires,  baluux,  coche*, 
b*rquM  el  diligences  devront  stationner. 

40.  Lu  voituru  el  transports  mililairu  chargés  d'objet*  aisnjettis  aux  droit* 
sont  sonmis  aux  règlu  presctitu  par  les  artidu  précédents,  relalivement  an  transit 
al  aa  pawa-dehont. 

Trr.  6.  —  Ds  FenIrtptI. 

41.  L'entreptl  est  la  tacnlté  donnée  k  an  propriéialte  oa  k  an  commerçant  d* 
recevoir  et  d'eamagaeiner  dans  un  lien  sujet  k  l'octroi,  uns  acquillement  da 
droit,  du  saarchandiau  qni  y  sont  assujettlu,  el  aniquelles  il  réserve  une  desti- 
nation  estérienre.  —  L'entrepôt  peut  élre  réel,  ou  liciif,  c'e<l-k-dire  k  domicile; 
il  ut  toujours  Illimité.  Lu  règlemenls  tocaux  doivent  déterminer  lu  objets  pour 
luquels  l'eotreptl  est  accordé,  aiael  40e  lu  quantités  an-dessous  duquellu  oa  na 
peut  l'obtenir. 

49.  Toula  personne  qai  fait  conduire  dans  nn  lien  sujet  k  roetrel  du  marchaa- 
disu  comprises  au  tarif,  pour  y  être  entreposas,  soit  réellement,  soii  flcilvemeni, 
ut  tenue,  sons  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  98,  d'en  faire  la  declaïaiioa 
préalable  an  bureau  de  l'octroi,  dea'engager  k  acquiiter  le  droit  snr  lu  quantité* 
qu'elle  ne  justiSerait  pas  avoir  fait  sortir  de  la  eomninne,  de  se  munir  d'un  bni- 
letln  d'entrepdt,  et,  e*  oolre,  el  l'enttrpêt  est  Oelif,  de  designer  les  magaiio*, 
chantier*,  eavu,  ealllan  aa  aatra*  empiaceoteal*  oà  elle  veut  déposer  luditu  mar> 
cbandlsu. 

4S.  L'enlrapoeilalr*  ut  teaa  i»  faire  «na  déclaration,  aa  bnreaa  de  l'octroi,  de* 
objet*  enirepmu  qu'il  veut  eipedier  au  dehors,  et  de  lu  représenter  aui  preporu 
du  portu  oa  harrièru,  luquels,  après  vérileailon  du  quantitu  el  e<péc<:s,  de* 
llTient  nn  ceriiBeat  de  sortie. 

44.  Lu  préposé*  de  l'octroi  tiennent  on  compte  d'entrée  et  d*  soriie  des  rnar* 
ehandisu  entreposéu  :  k  cet  effet,  ils  peuvent  faire  k  domii^ile.  dan>  le»  magatios, 
chantiers,  caiu,  celliers  des  enirepoiiuirn,  tumei  lu  teril-aiiou»  n>'i'«a>"iies 
pour  reconnalire  in  objets  entrepwu,  consister  les  qnanliiet  restanien,  et  éub:ir 
le  décompte  du  droits  dus  sur  r«llu  pour  lesquelles  il  n'psl  pat  reiir  trine  d* 
certiHeal  de  sortie.  Cetdrolls  dolTent  tire  arqalitw  imi  ediaiemeul  par  Irteuire- 
posilalru;  et,  k  défaut,  il  ut  décvrne  cvnire  eus  du  cooliainlu,  qui  sont  exécu- 
toires nonobsunt  opposition  et  sans  y  préjndieier. 

U.  Lors  du  règlement  de  compte  du  entreposllalre*.  Il  lear  ut  accordé  nn« 
dé4u<-llon  lur  lu  marchandises  estrepuéu  dont  le  poidi  09  la  qu.-yfTt^uH  ius' 
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ceptibU  ié  limtoncr.  Cetls  Maclion,  jKHir  le*  boinons,  est  U  mêiM  foe  wU* 
axée  pu  l'art.  S«  de  h  loi  du  I  dèc.  l3U,  relatiTkmetit  «ni  dr«iu  d'«iitri«.  Lt 
qsolilé  doit  en  iiredèlerminër.  pour  lei  anlrei  «bjtll,  fU\U  ti^MattM  lOMU. 

46.  Dam  lei  commanei  où  l>  ixreeption  itt  droits  ilit  tel  ttndtngel,  (ninimt 
on  poires,  ne  peut  ^re  6pèrèt  M  moment  de  l'IiiIroOActtan,  t'idttilniilratJDn  éè 
l'oclroi  accorder»  l'enirepdt  i  ions  les  récollanls.  el  sera  aaloriltè  à  (tlrt  M  rt' 
censément  général  pour  constater  lei  quantltél  de  Tint,  do  diJre  ttû  le  poiré  tt- 
briqnéei.  Lë<  préposés  de  roclrol  se  borneront,  dani  eè  cas,  I  taire  cAaqat  alinia 
itai  TérlBcatlons  i  domicile  cbei  le<  proprlèialrei  qui  n'entfepoient  fui  IM  ieliU 
prodoits  de  leiin  en»,  l'une  afant,  l'autre  aprti  II  rètollt. 

47.  Dani  le  eat  dtntreptt  réel,  les  marcbandlsea  sobr  iM^HèlMi  tl  M  tée<Ul4 
■ont  placée*  dai»  ou  Inanain  publie,  soui  la  garde  d'nii  Mllsdt'tatMt  M  Ion  la 
garantie  de  ridministralToA  de  l'octroi,  laquelle  ett  tïipouibl*  i»  titéntlont  M 
•Taries  qtii  proviennent  du  tait  de  ses  préposé*. 

48.  Les  objets  reçue  dans  on  entrepôt  réel  sont,  après  Térilution,  marqué)  M 
rouanét,  et  Inscrits  par  le  coDterTaienr  sur  un  régisifé  .k  «ouebt,  et  «teC  hidl«o- 
tioii  de  l'espèi-e,  la  qualiic  cl  la  quantité  de  l'Objet  entrepolé,  del  OltfqÛM  (I  St' 
Déros  des  tniallles  OU  coils,  et  dei  noms  et  demeuré  du  propriétaire  !  ou  téeéplMé 
délacbé  de  la  souche,  contenimt  lés  ntmei  lAdicàtloni,  «t  llgAb  pât  h  ettiMrM» 
teur,  est  remis  it  l'entreposiulre 

49  Pour  retirer  de  l'enlrepAt  let  iMrcliattdlMi  wl  y  iml  M  tdnlsti,  Féotrepo- 
iilalre  est  lenu  de  represetiicr  le  récépissé  d'admisilim,  de  déclarer  lés  objet*  qu'il 
veut  enleter,  et  ité  tigner  sa  dèclaritlon  pouf  «perer  It  déebareé  do  c»Bi<rttl«r  : 
il  est  tenu,  en  outre,  d'arquiiier  les  droit*  pour  l«*  Otjet*  tio'll  tait  tMtit  dtni  l( 
consommaliott  de  ta  coinmane,  de  l«  moult  d'OM  ClpMfflon  poor  teat  destlité* 
à  l'eiterieur,  et  de  rapporter  au  loi  on  ctrtllleal  dé  (urtié,  fèlifni  ftr  It*  prépoM* 
SOI  porte*. 

M.  Le*  eetiioti*  dt  Marthandlse*  puammt  *t«lr  lltll  ddUs  r«l(l«|lSI,ffl(t}MiUilit 
nue  déctiration  de  ta  part  du  vendeur  et  la  remise  du  récépissé  d'adoii**ion{  Il  OU 
lera  délivre  un  auli^  S  Vaclietenr,  dans  la  tome  pftscriM  pat  l'att.  Û. 

SI.  L'enircpdt  réel  sera  outert  en  tout  teUtpa  a»  tnIrépoiilkirM,  tant  poof  j 
aoigner  leurs  marcbandlEei  que  pour  ;  conduire  lé*  ÉéheléUN. 

SI.  Les  roullers  on  coniiucteurs  qui  déposérMl  t  t'>ntt«pit  r^l  dd  tatrthin* 
dues  rvtuséet  par  les  destinataires  pourront  obtenir  de  l'idmlnlstratiltB  dt  l'oetrtrt 
le  paiement  de*  frala  de  transport  et  des  déboursés  dtlilènt  juitilei. 

53.  À  détaut.  par  le  proprieuire  d'dbjels  entreposée,  de  Veiller  à  ledrMUserta- 
lioo,  le  con  ervilcar  se  fera  alitorl>tr  par  l«  maire  à  y  pourvoir.  Les  frai*  d'élitre- 
tien  et  de  conservation  seront  renbourtit  I  radtsldisltitioa  dt  l'Octroi  Itr  les  mé< 
inoii«s  et  état*  réglés  par  le  maire. 

54.  Let  proprirtairet  d'objets  entréposi*  MAI  IMiol  d'àe^IrtUtr,  unt  IM  HHiR, 
le*  frais  dé  magasinage,  lesonels  dolveiil  ttre  ditermloé*  par  M  réglMneut  général 
dé  l'octroi,  ou  par  un  règleoiant  partltolier,  approtté  par  noir*  mioUll»  de* 
finances. 

&5.  Si,  par  suite  d*  dépériateBOTt  d'ebiatu  Mtrtpoaéa  o«  par  tonte  autre  cauao, 
leur  valeur,  an  dire  d'eiperts  appelés  d'office  par  l'adoiinialralion  de  l'octroi,  n'ax- 
eéde  paa  moitié  en  sas  des  sommes  qui  peuvent  Ittre  ^ué*  pour  Irai*  d'entredén, 
frai*  de  Irauaport  ou  magasinage,  il  sera  fait  somoiatloU  au  propriétaire  ou  k  son 
représentant,  de  retirer  lésdils  objet*,  et,  k  défaut,  il*  seront  vendus  publiquement 
par  Dilnisièr*  d'buissier.  Le  produit  net  dé  la  «enté,  déduction  laite  des  lommei 
due*,  avec  intérits  i  raison  de  3  p.  100  par  an,  l«ra  dépoté  das*  It  caiUe  Bunlct- 
pale,«ll«na  à  1*  disposition  du  propriétaire. 

TiT.  7.  —  Du  ptrtnmH. 

St.  Conformément  11  l'art.  4  de  la  loi  du  97  frim.  an  t,  ti  ttODiIllatltti  têt  pri- 
poses  d'octroi  sera  faite  dé  la  manière  suivante  :  —  Notre  dirteténr  tiniral  de* 
loipoiitions  indirectes  est  auibrisé  é  établir  et  à  comnitsioanar,  lorsqu'il  lé  Jugera 
n*<»>*aire,  un  préposé  en  cbef  auprès  de  cbaque  octroi.  —  Notre  hinitiré  dés  fi- 
nance* est  également  auorisé  à  nommer  et  commissionner,  sur  la  propotiiion  du 
directeur  gênerai  des  impositions  indlreclei,  un  directeur  et  deui  regisMUr*  pour 
l'octroi  et  l'enlrepàt  de  Taris  —  Les  autres  préposé*  4'MttOI  loot  HOmisï*  par  Im 
préfets,  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  maire. 

57.  Les  préfets  tOnt  tenus  de  révoquer  immédiatement,  sur  la  deeiaudt  d«  notre 
diracttor  général  de*  impotilion*  indirecte*,  tout  préposé  d'octroi  «Igoalè  eomlaé 
prévaricateur  dan*  l'exercice  de  tel  fonction*,  On  comme  nt  M  r«mpli**aot  pa* 
convenablement. 

6S.  Let  prépoaé*  de  l'octroi  doiveirt  itr*  Ité*  an  moio*  de  Till|l-M  âltl  tecom- 
plii.  Ils  sont  tenus  de  prêter  «émeut  dévadt  le  tttbtlital  civil  de  la  ville  dans  la- 
quelle II*  «tereeront,  «i,  dans  le*  lleoi  o*  il  **}  l  pa  d«  irllratil,  4*nM  le  jbge 
de  paix.  Ce  serment  Mt«arégtstri  a«  grtOl!,  laM  fo'll  **U  MtWMlIr*  d'*niploy*r 
le  mihUtéré  d'ktotté.  —  Il  «al  d&  aaoleintDl  ai  dniil  li*  d'MirtglWtoMni  d* 
trais  francs. 

30.  Le  eat  dé  cbaogeneni  d*  f**ld«n«*  d'm  préptli  atritMit,  Il  n'y  ■  pu  lin  t 
niw  nonteile  preataiion  d«  «etnent  t  il  lui  ««ai  ««  lalr*  ylm  M  «MWBlHloaiUui* 
frais,  par  le  juge  de  paix  on  le  préaideot  dn  tribunal  civil  dn  lie*  *t  11  doit 
uarcer. 

to.  Lé*  préposé*  d'octroi  doivtul  toajsnn  Itr*  p«rt««(«  dt  leur  eoaaisaion,  «t 
ignt  tenus  de  la  représenter  lorsqu'ils  «n  teroui  requl*.  —  U  port  t'ar*M*  «it  *«• 
cordé  aui  préposés  d'octroi  dani  l'titrelM  **  Mntl  loattltlia,  toMM  au  «ttployti 
dei  impositions  iddlreete*. 

tl.  Lét  créancteit  de*  préptxt*  d'delltl  a*  poomnl  itltir,  iurlea  appolaittieatt 
al  reiliite*  d«  ced  ttmiert,  que  let  toanti  Ixtt  d*ur«i*ée«  p«f  I*  M  do  ai  itat. 
•n*. 

,  W.  ToU  tel  pMpOié*  Mnptablél  det  «etroll  •*•<  ttaot  **  IMrtIr  m  «atlllontt. 
ment  en  numéraire  ou  en  s  p.  lOd  conaoltde*,  dont  la  quotut  *ii  downnlnt*  par  M 
règlement,  tt  qnl  Ile  peut  être  au-dettoui  de  1,00*  tr,  Lbriqoe'eea  prtpoaé*  teal 
en  mime  temps  des  perceptions  pour  le  compte  du  trésor  publie,  leur  ruliaaBO> 
ment  est  tié  pir  notre  ministre  de*  Snaneed.  Qa*  eautlonnemenli  tout  vent*  i  la 
caisse  d'amortltseitieni,  qnl  «n  pay*  l'initrit  as  taai  lia  poar  le*  employé*  d«* 
Impositions  Indirecte*. 

es.  Il  tsi  détendu  4  toU  l*a  préposé*  d'octroi,  lodittlnookoat,  d*  Ibiro  lo  coai- 
mire*  det  obJM*  eompri*  aa  latlL  —  Tout  prépood  qol  fovorlaoM  la  frand*,  aolt  «a 
teMvant  dt*  préstoi*,  Mit  d*  loti*  utt*  manlir*,  ter*  ml*  *a  jngtawnl,  M  taa- 
ddlUaè  énlt  ^iilM  pantM  par  Ittodt  pdoai  eoolrt  M  ftacthnaaliea  paUie*  prêta* 
ricaleur*. 

M.  tout  frifM  Mitllaé  «*  ëtuiMleinMir*  Mn  Ma*,  *««*  f«lM  l'y  lu*  «t*- 


Irtlntpar  eoni,  dt  remettra  Imraédiatantat  *t  eoamtak»,  alnii  qae  laa  r«gMi«t 
tl  autre*  «flMI  dtti  11  dttft  dt*  ehff*,  m,  irll  ttt  nettoor,  d*  laali*  tt* 
eompiea. 

99.  La*  jMMdêi  dt  l'téMI  nuit  pMtti  MM  ta  pitHoUoa  da  l'aatartti  paMqta. 
Il  élt  dètMtdu  dé  Ité  Injurier,  Mhraittri  tl  blM  M  le*  ttaaMat  dtaa  fttaitloa  M 
leurs  foticilOni,  iofll  M  peue*  dt  droit;  L*  Mréi  aHktt  1*1  MM»  tt  Mar  pféMr 
aeeour*  et  a**l*tanee,  toute*  le*  fol*  qu'elle  oo  oM  ft^ld*». 

Tr.  tt^-lhi  hriktii  «t  <«  la  etmrttXViii  U»  telrtii. 

M.  T*tt  tti  rtgtdtfM  tuiptoyid  4  It  pirtiptiti  ta  aa  tarvt**  Ml'atIM  ttrtrt 
k  MotïlM.  Ltt  ptrcdpiKiM  t*  dteblMMM  y  ttnat  lotetlta*  aaai  MtartapMoa  at 
lacune  Lea quittance*  ou  exUidnioM  f«l  ta  tti«al  «MacMo*  Mat Ui alliai  k  a'iira 
narqoitt  qol  d*  timbra  <o  h  ri|l«  de*  ittpHMtat  ladl(**Nai  d*al  M  prix,  ht 
piritlel  kSeiM.,*M*i«q«lii«  fatMNMtakUi, «Ile  pniiaM «m* *Mlti 
caisatt  dt  M  refit. 

67.  Ut  rttetlt*  dt  r»emi  l«N«  wrtétl  k  la  idna  awINpol*  M»  looolaf 
joan  u  moins,  «t  piM  loottai  M«  itu  h*  viUM  •*  ht  patiputat  aariai  i» 

portante*. 

68.  La  régie  de*  iBMMitioa*  indlroele*  déteminer»  lo  atoda  dt  eoaaplabiUli  dta 
octroi*,  aiual  que  1*  ferme  el  le  modile  dé*  fegittrt*,  Mpédllloâi,  torttreoai, 
eaapiea  il  aalrae  «eritana  rtlaUna  aa  alnico  de*  Htraia  i  alll  hn  hi*a  la  (lar- 
nlMm  dt  l*atti  Iw  Imprtaiitai  at*t*ttlra*,  *nr  k  diaand*  d«*  aaiiai. 

•t.  Tua*  le*  reglatrtt  aarraal  k  la  ptécepilou  4**  drolu  d'uane  *nr  Ml  viia, 
cidres,  poirés, esprits elliquan<aaidédar*liaaa do  pa**a-*ebont,dalm*it|  d'oo- 
trepdt  01  d«  <drti*  po(r  lu  atiiea  koiaaMi  i  eaax  omplojé*  poar  rocavair  le*  décla- 
ralloaa  do  miaa  d*  iaa  d*  la  part  **a  kraaaean  ot  disiUlaMara  ;  aata,  lai  ia|iatm 
porMIh  iina*  poar  l'tionit*  dta  ndtvaMia  atamia  la  atiaM  liiua  aax  draila 
d'orlMi  «  k  osa*  da*  aa  Iréior  tmal  tammaaa  aax  dm  tarvleia.  La  aaiMa  dta 
diptMel  ralalivla  k  en  ngtalf**  air*  aapportoa  par  l'oMni,  ot  payé*  aar  lia  a^ 
noiiao  diaaada  par  la  rtgii  du  ImfiaMoat  ladiNMu,  «ppnavct  par  aura  nfai^ 
tre  da*  tnancaa. 

70.  Ui  réglait**  aama  que  tOM  d*at  ra**|0  ait  taanana  aax  oeirala  ol  aax 
droiU  d'totrea  itroal  niia  M  parafé*  par  II  main  i  ils  sinal  arrtiée  par  lai  la 
dernier  jnar  de  ckaqae  aaata^  dapoeu  k  l'adailalttnitaa  ■unioipali,  M  riaaavilii 
ton*  le*  an*.  À  i'egard  des  autre*  regietre*.  le*  maire*  psarroal  aa  piaadra  «M»- 
munlculob  Ma*  dk|iltitiitat(  M  M  Ikiia  Wri  du  aitraiu  ptar  et  qai  uaetta* 
lea  rooatlw  dta  aetroM. 

71.  Le*  étal*  dos  bordereaux  de  nceltli  M  da  déplasea  dia  letroia  unai  dm- 
*4*  aax  époquea  q«l  aartat  dit  déHflaiu  par  la  régla  daa  impaaitiOM  ladlnetot. 
Un  double  de  ces  état*  et  bordereaux,  alga*  di  aiaira,  aais  adcatai  aa  pripaaé  aa^ 
ptrinf  te  tMM  ri|la«  panrdna  Mtaaala  aa  diftclaat  da  dtparlamaal,  *t  par  o»> 
luKi  4  an  *d«iai*mtiM. 

7i.  Le*  compta*  dea  octroi*  *eranl  roadu*  par  loi  titaiiin  aai  laaliaii  il  ir- 
rhii  par  eu  daraUn  daa*  Ml  lr*U  iioii  qai  aainoat  l'oxpiratloa  da  tha^at 
aan*t> 

TS.  La  noalaat  ta*  1*  p.  IM  4*  produit  bM  do*  a|lr*i*  ravaaaat  aa  Iriiar 
royal,  conformément  k  l'art.  136  de  la  lot  dn  8  déc.  1414.  aéra  établi  *ur  lo*  ro- 
caue*  bralo*  dt  lOil*  naUra,  dédiMlM  bile  dn  Irai*  de  pimption  M  ailret  pré- 
lèmmui  antltisia.  lus  10  p.  1*0  M  Mrwl  pas  prélavi*  sur  la  partia  dt*  proditU 
de  l'octroi  k  varalru  tréairi  m  ramplactnanl  da  la  oaatribatloa  ■takUltca. 

74.  ba  tauavrimiat  du  10  p.  100  aa  ponreuivr*  par  la  talali  da*  dtaltrt  d* 
l'MttM*  *l  aitaa  far  nia  d*  ooBiralnl*  k  regard  do  rauviat  ■■altlpal. 

TtT.  t.  —  0*  tautttuintt. 

n.  Tbatt*  tikIfattMtaa*  att  tMli  d'iilroi  urtal  itaitaliii  par  «m  preetH 
▼erkaat,  Mi^l  poirtoai  lira  rédigaa  par  aa  étal  pripoaé,  it  aarmtt  toi  aa  jaatlea. 
Il*  énonceront  la  data  dU  )oar  «à  il*  *Mi  rèdlgH,  M  aalan  dt  la  watranaUaa.  M, 
I*  au  d*  «11*11,  la  dtaïamlo*  qui  a*  aara  Ma  Isiti  aa  prtviu  ;  lu  aa«a,  fkallléi 
M  italdoae*  dt  l'omphry*  nrballaàii  M  dt  la  piruaaa  ahartia  4u  paartailu  i 
l'upéct,  poid*  ou  mesure  des  objet*  *ai>i*;  leur  évaluation  appratlmatltat  la 
prtaaaea  dt  I*  ptmi  k  la  dMcrlpilon,  o*  14  Mamatioa  qui  lai  aara  Mi  faite  d'y 
aulttiri  I*  nia,  la  qaaiili  M  l'aoeapiatloa  da  gardlai;  la  lioa  di  la  rédaaUoa  d< 
praoki>îtilMl  M  l'kom  d*  la  «itiara. 

76.  Dam  M  eu  ik  I*  *oUi  *•  la  Miali  panera  tir  li  tau  oa  l'illintlM  de* 
oipédilloo*,  le  proeta>Tarkal  éaoaoora  II  gnire  di  bu,  laa  alttraliMi  oa  tar- 
ckargti  I  ludltM  nptdlUoai,  algMU  il  parafei*  da  *ai*i*Mat,  n«  «ariatar,  *•> 
roal  lantxéN  a*  pneti-varbal,  qnl  Matiandta  k  aomnaUta  lait*  k  la  patUa  dt 
le*  pirafer,  *t  ta  ripau*. 

77.  SI  I*  pr*t«n«  «t  prMlit  k  la  rédaatloa  da  praeki-iirbai,  ealaeli  laonciri 
qu'il  Ml  «  I  41*  dooié  Joetare  M  toplei  oa  ou  d'akaaaw  da  prmaaa,  al  MiaUd 
a  domicile  oa  réaideuca  eooaa*  daai  II  lioa  d*  la  aaiaia,  lo  pr«r**'To*kal  Wl  *ora 
*igniaé  dan*  lu  liugt-qaatre  beare*  de  la  elitura.  Dan*  la  eu  eootrairo,  le  proeéa- 

verbal  lera  afflcbé,  dan*  le  utimt  délai,  k  la  port*  dt  la  aaaiaon  commune Cu 

proeè*«tMkant  *igaUiaUidl  ilaBckMpo«rriallttoiail*t*u  l**ioan  Miitla*- 


7t.  L'aetlm  idnllial  du  ptoiia>Torbaax  ta  tutltra  d'oHnl,  M  lu  qautliai 
qui  poarruot  ualli*  de  la  déliai*  da  prtvoao  **s«al  d*  la  ooaipMoaoo  nciB*iTO« 
Mit  dn  tribunal  da  aimpli  patlu,  ^it  da  Irikaaal  carraaUoaaol  da  lioa  d*  la  r*> 
dattlea  dn  pntka-varbalt  ailTtni  la  qaoïilk  d*  raaaado  «ooiarai. 

Tt.  Lit  «*|*la  taim  par  nila  du  uatriToaUaat  *«i  rrilimial*  d'ukril  miobI 
dépoté*  aa  boràan  II  plai  toiala  i  ot  *i  la  partie  Mi*i*  aa  **««  pu  priualé*  daat 
IH  dit  Jotn,  k  l'eM  dt.patw  la  laolH*  do  l'atatadi  pu  Mlo  taioata*,  oa  li  UI* 
n'a  paa  loroit,  daaa  M  aitai  dtbl,  tppottUta  k  la  vtala,  la  tiala  **tdlu  obiti* 
**ra  lait*  par  la  t*t««*ar|  eiaq  iiar*  apita  l'appullloa  k  la  porta  da  la  italaoa 
commune  at  aatiu  lieu  aeeoutnmo*,  d'une  aAsho  aignéo  d*  lai,  d  uai  lataaa 
aitn  fonaallli. 

ao.  NeumolH,  tl  la  «o*U  du  oHoM  Mlal*  ut  ralardoa,  l'oppuiUta  paam 
itro  formu  itaqu'au  jaar  indique  pour  ladila  tant*.  L'appuition  aata  aMliré*, 
el  coBliandra  auignatton  k  )oar  tu  dtvtnt  la  irtbanat  dltigai  h  l'irt.  TS,  nl> 
Tint  b  qaotlla  d*  l'amado  onammO)  avu  ébolian  d*  domialli  daa*  Il  liia  ai 
siigt  I*  tribantl.  U  diM  **  l'ukiiaM  da  l'aultaatiia  m  pMna  nitdu  uali 
jour*!- 

•1.  S'il  rMt*  au*  MmUMMlM  tar  l'ippltutlia  da  tarif  oa  lar  la  qulia  H 
droit  rtalat,  I*  pwwar  aa  wadalltar  atia  ttaa  da  eaulgatr,  anal  um,  la  droli 
oiigé,  ««H*  l*t  mtiu  dt  f*««T*art  bit*  d*  fatl,  U  fe*  paatra  fatiu  aaMial 
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hiMali*  4wi  b  Um  niai  l*«bj«l  qil  ttn  ttimi  Um  k  Ik  cmimUKw,  mi(  à 
lil  à  sa  fM^**!'  itinai  It  )■((  i»  r*'*  '^  CMtM.  L  M  fut»  IM  wMMa  %t'm 

MmmIimnM  m  nm  tnii.  Mil  «  tmitc  rMNrt,|ott  k  h  Muti*  4'ifHlt  **i^ 
^■M  la  qaoUli  <b  «raUfMaai. 

SI.  Dui  W  au  «è  )«•  okjtU  «iiii  Nnlaat  «litU  à  MftriiMMal,  |»  im*t 
iWnn  n  liM  nKrMt  a«Ml  l'èekiuM  <M  Wtii  il  ému  bit,  f  «M  iterl* 
»■<■«■■  nu  di  jme  4(  plia  nr  nqaéle. 

8S.  Vu  aiini  Mfoat  Mtiriiii,  Msf  PiffiakiliM  tm  f miM.  à  Un  naiM, 
fur  «•!•  M  inaniUia,  d«  Il  IMalM  M  i»  futt»  it$  miltmiillMf  MCOinMi 
■!■•  «M*  toiifHMiit  nada.  Q*  dioU  apfartlMt  MclMlmiiit  i  U  M(i«  4ia  iai» 

riUtiH  iiMracMa,  m  d'ayfii  laa  ràfiai  vit  lai  Mat  fnrfaa,  Uilai  lu  Ma  o* 
■alala  a  M  apàn*  itmt  fifalMl  aiMaaa  <ia  iiaili  4'oiiral  M  4«a  4raiU  i*- 
fMia  a*  yfall  da  iiiaar, 

U.  U  paatatt  4aa  iMiJaa  a(  aaMaaMIaaa  yau  eaainaaaUM  au  rKlwaai* 
i«  faeinl,  dàdieUaa  faiia  daa  rraii  al  pralàaaaMata  «auriaàa,  lan  aiulkii,  iMiliâ 
aai  aaiflaaèa  4a  raami  faar  lu*  lipMttad'afaii  laaata  «il  lara  inM,  al  Mil- 
Vik  la 


Tit.  10.  —  DM  ttwmn4i$  pt  mppniii»»  oa  a*  nmplaenunf  toetni. 

SB.  Ua  aoaaiuai  «ai  TiMidraal  aawriaac  law  oatral,  o«  la  raanlaear  par  «na 
aitia  parcapllM,  aa  laiwl  pa^toir  la  daauoda,  par  la  nali*,  ai  praM,  qal,  aprèi 
aa  afilr  rt|i  riitarlMUan  da  laira  «laiiire  te  rialàrJMr,  t«tortl«'*,  a  II  T  a  lias, 
la  eaaaail  aaiiftlpal  k  dàltbàrar  lar  raila  daawDila. 

W.  U  dcUkéitliaa  d«  couail  aanair.^,  aewnsMiiaa  4a  l'arli  di  aoaa-pràfal 
H  da  naira,  iim  adrauaa  par  la  pràbl.  arae  laaaaMmUaaa  »  l'iut  dai  recaliei 
M  daa  kaialBi  daa  rgamanaa,  \  nvir*  niaiiira  da  l'Ialiriaiir.  i«l  Haliiara  profl' 
aoirament  sur  Itndiies  propoiUioii.  Il  tara  conoaltra  lomiditlaiiaal  aa  dàrUloo  ^ 
aaua  aiiaiito*  d«a  Ininai,  pa«r  ma  aa|ii-ci,  «prài  avoir  taamla  U  t«<«>  ^  potra 
apprakuiaa.  prtwriat.  Uat  daaa  I'ImMi  daa  aoiwiuaa  vw  dan»  calai  a»  iriHot, 
I  etaNaakiat  d'aMiUan, 


Sf ,  Lia  diaHt  d'aatral  «mUsoifoitl  \  ilra  farni  jwn'i  «a  ii«a  b  iippraiifaiD 
da  l'aami  ail  M  aaioiiaia,  *•  \*tviï  U  «ua  a  tiàoaUoa  da  m»da  <«  canpla- 


nr.  11 .  —  Df  b  iiiPHUImir  aî^imb  à  la  rdfi<  in  <Mf  oailioitt  jmiiri.to,  «I 

irt  Migalitmt  àet  tmfkftt  ii  l'Htrgl,  rtta(<*nMiil  aiw  dr«<M  dm  IrMsr, 
M.  LasnneilItnctïcDgnlï  de  la  p^rr^pdan  ei  4«  l'admlnliintliin  do  ton  las 

fila  IVierfers  ^9*  l'aulorilà  dn  jitlaitire  4fe«  Oainfei «  ({ui  di^nuBra  lei  iu«irueilons 
aàcaiiairti  faar  iMuivr  l'snitonnito  et  la  r^foltrit»  da  fcrtica,  cl  r(|lfr  l'ordit 
iê  la  ccmpUbililp  p&rti<Miricra  ^  ai  AuLt(ufiirienli« 

tt,  L»  iriiiemiinis  cl  les  frilt  d«  tiureiD  dei  frffoiétvi  rKef  nommti  par  la 
diraclaur  pirncnL  de^  JmpofiLiont  Ifidlrrrio^  tieroni  à  U  chiir|e  df!j  ri^namuuts:  Ha 
saroai  fropcn^  par  in  «tnt«tla  ajuntafiiatit,  ai  tppraaTèi  par  iwtra  aitatatta  daa 
faanrea^  ^vi  pourra  le.  i^qira  ou  la.  tupEnaïUar,  1*11  ;  a  llau. 

M,  Le*  rerpTIartd 'octroi,  d»n-i  r^'    ''T.inrips  «ujctici  au  i]r'?il  tl'cntrre^  Hfaat 

Maat  da  hiia  aa  mim  Uctpa  u  racaiia  da  ca  dnu,  La  produit  de>  [«aiitai  qal 
afioBi  acaardiM  par  la  rifia  du  Impositioiii  iidirectas  pitar  caita  pa^apHim  nra 
lapartl  aalra  laaa  laa  arapasas  d'acirol  d'apa  mima  conmaDa,  dans  la  propanloa 
qal  aéra  délerminia  par  la  nilre. 

9t.  Lat  «nploféa  daa  Impotliioas  iodtnelaa  salrroal,  daat  VMarll  dn  eaa- 
■am  aaaaa  diaa  aaM  da  Maor,  laa  aaaniraa,  daaa  Haléillar  d«  Uai  «liai, 
ehai  ie«  anirapoiiulm  da  boiisoni  et  chei  laa  >raaiawi  «I  dlallllalaari.  U  lam 
Inta  crmria,  par  l'oriroï,  l  la  rrçlc  in  trapojStlom  InditKlt»,  de  parti»  d«i  ii^ 
leaaaa  w>'a.i<'<i  wrs  voir  rciriemirei. 

M,  t.çs  pn^finrp»  du  oriroii  iriDt  icnai,  anm  peiD4  ifc  d^stitittiDct,  â^eti^er  da 
taateaO'tiK^tâwr  d'ahjtia  (otimil  ani  linpâtt  Indlf'Ctt,  canimâ  b^Lioni,  labarct  st\t 
al  aarlaa,  la  rrprp^riiiatiQii  dei  congo^  pasatTar^tt,  arquit^'â't'aQti'^ii,  Jcvirci  da 
aailvn  ri  snirci  oipnditiiiii!!,  de  TCrlilor  Iki  cbtrgemeiita,  de  rappoiirr  pro>Tt'ier- 
kai  daa  fraadai^  ou  coEttravebttDni  qu'ils  derouTrirnnt^  de  coni'ottrir  ou  sertke  dai 
impoeilinnE  indifectei  tiiQ^ea  tei  tnis  qu'tlt  en  ieroi]t  t^til^.  fans  tf^uietoit  pouTotr 
ître  df(iU'"i .  dfl  kur  çmtR  ordinaire;  rnl]n  de  rEineltre,  rbaquï^  jnur,  i  tVmpItiyè 
Au  char  dei  Imposiitoiit  Itidire^ltf  an  relaie  4«.  ettiei*  ir^^fm  du  droit  au  proQt 
dn  tràfiir,  qui  auront  été  iiif^Mlall..  —  Let  aoiplof a.  du  Impoï^iioni  indirerti^a 
paaaaKr^UEit  r^patetiiaiit  au  aerTi^  dea  octtoiai  al  rappùiteroitl  prm^a-îrrba)  puar 
II!.  Iiai'i^^  et  ttHiirarauticDa  fel^tiitï*  aut  drvlls  d*Qclrai,  qu'il*  deeeairtrfhnL 

n.  Ifi  prc[>..sp!i  dï4  orimii  le  KrtiroBi,  polir  i'eien*ii'e  de  iturj  hinctlnni,  dei 
jaaiaa.  ^muto*,  niu^oes  et  autrei  u£t€niilea  dont  if«  ^mplujé»  dt^v  LnipoKilEoni  in- 
Âraalaa  iunt  m^^t.—  La  rèéie  leur  fera  Iciurotr  cc!  u  stem  îles,  dont  le  prit  «era 
faja  par  las  eoiManai. 

3ït>  M^  —  fit  (•  iitrwylis»  4«p  «ctoaù  pour  Uafaufa  iw  sawaïaaM 
avronl  à  (ratier  oMa  ia  r^t«  «•  imparitiom  ifxlireitti. 

M.  U*  piatraa  ani  jagaroat  da  l'Iatàril  de  leur  easHaana  *•  traitar  arae  la 
régla  daa  nnpmlitonr  fndtraelai,  paar  la  pareaplion  et  la  larraHIanca  partlcnliire  de 
lenr  octroi,  adraaaaronl,  par  llntaraéHaire  da  laai-pfMt,  ima  ptopaalUaaa  an 
fulet  ;  Cllnl-cl  IM  çoninaalqpan  ad  direciaar  des  loipositioaa  indirectes  pow 
daanar  saa  obierralions,  ai  laq  sonnaltrâ  ensaiia,  atae  ion  aria,  I  noire  dlrtclaar 
«oMni  daa  lia«faiii«M>  in#raalas,  qnl  prapWOT.a'U  j  «Uaa,  à  aatl*  BUaiaira  daa 
iaïaiiMt  i'j  donnât  aaaappnkaUaHi 

M.  Ln  aon'«ntiona  i  dire  entre  la  régie  «1  tas  commanet  t>a  peneroiiii  qui' 
aar  laa  traita nianit  tltm  iiu  «Tcniuak  <1(m  prepna^i  ;  toui  le.  autres  liiii  lèiiLTjln- 
awat  qaalawi  1  ^1 1'^  urTf  n'  iniL'grjk'mcnt  ac^njué»  ^'.i  Ira  communes  stir  les  proiTuit*) 
knla  daaoctcoLi.  —  La  e«mtqtif!iu~e  do  c^a  i^ouTtutium  s«ra  de  r^ULCtiff  la  [>sr- 
aapiian  «lia  uni»  i»  l'aksiml  entre  les  miita  dn  eoiplojfs  D[4ii»lrea  in  Inpo- 
•lUaaa  ludiici  lei.  tiapeiiitani,  dans  tca  ritia»  où  11  lera  atcaualra  de  conserrei  des 
aripaiia  alKii'a  spécialement  lo  scnhe  do  IWtrel,  oai  piépoiéi  continuerani  à 
alla  aawiaat  par  l.»  pf^fut*,  sur  la  prApn-iiiion  drs  najrea,  et  apféa  avoir  pris 
ravis  des  dir^'cieura  d«»  iojpasltious  iadiracies.  Leur  nnmbie  el  leur  iraiianient  sa* 
Tont  ixes  pur  L^Ëiie  rt'^ie  :  ils  «erooi  reitir.tiie-^,  ^i>it  sur  la  lîemande  du  mair^j 
aalVaaa  aalta  da  diiaciur.  Lonqao  ta  préfet  no  ]K(ara  pae  wuiieiialilg  4i  <j»leroi' 
k  la  daanaade  de  ce  ^Jeruicr^  U  fera  c<>nnaiiie  ^ùù  oiuLifs  i  nuire  duei'.ti^ur  ^âiLiral 
dasdilas  impnattiuas,  qui  prouoncera  denuitireaient.  —  Les  mairet  ^onaerTcnint 
le  driiit  do  iuruilliKe  fur  lc<  prcpo^c!,  Cii^lu  )ite  «raoïieer  nr  lai  coutravïii- 
)iop;,  dan»  les  cas  dalaratfaes  par  la  fréaaalaordanBaasa. 


M<  Ua  IriWi  eaaaiaa  nae  laa  eaaHaaaaa  labsIstaNat  da  plaln  droii,  Jnsqa'k 
aa  VN  la  aaiMaana  aa  la  ràfia  aa  alant  naU  U  la  caasaiioa  ;  aalta  lalllcatiaa  aara 
laviaaif  Uaa,  4a  pan  aa  d'aatia,  ait  aMb  ai  ewlni  k  l'aTaoea. 

•T.  laa  laaaiaara  aanaroal  la  aiaalaai  da  laars  raeaiiaa,  paai  la  aaaipta  da 
l'odrol,  dans  U  aalasa  maaicipala,  an  époqaas  dstaralniai  par  l'art.  17,  soos  la 
dàdatUaa  daa  fiais  da  parcapliaa  eaoTaaas  par  la  traita,  al  daat  Ils  coaptaroni 
eoniM  da  laara  aalraa  raeattas  panr  la  tràaer. 

M.  U  laaiaa  da  aanica  daa  ootroia  paor  la  parcapUaa  dasqials  11  anra  ité  een- 
ala  la  Iralli  aaaa  la  làgla  daa  lavasitiana  ladlreetea  lai  aara  (alla  da  la  paniàra 
pnicfita  par  l'art.  1. 

In.  IS.  —  Bbforilitiiu  générakt, 

19.  taa  ràglaaMnls  al  tarlls  d'aciroi,  an  ca  qai  eancarna  les  bolssoas,  na  pair- 
ranl  ««alaptr  aacaaa  disposiliop  coniraira  i  callaa  piaicrilas  par  las  lois  at  ordoo- 
macas  pour  la  paroaption  das  Inpoiliions  iadiracias. 

%QQ.  Ua  pràlaU  leillaront  k  ca  que  laa  objeu  portés  an  tarif  dai  octrois  de  lenr 
départenent  soient,  antanl  que  possible,  taiés  an  oidna  droit  daas  las  coaioianaa 
d'ana  aiiaia  popalaiioa, 

lui.  Toos  laa  tarifs  at  Fitiamanta  d'aelr»!  aaronl  snocesaiTemaul  ravisas  at  ré|n> 
tarlsés,  conformément  ani  dispositions  da  la  pràsaata  ordonnance,  at  «eamls  à 
notre  approUtien  par  notre  ministre  das  Unaneea. 

|0S.  (i  sara  présaotà  i  nolra  approbation,  par  aoira  rololstia  das  (naaoaa,  avaal 
la  t"  janv.  procbain,  us  réglaaaBt  partlMliar  d'artaaiaatlaa  poar  l'octroi  al  l'ao'. 
Iiapôt  da  Farb, 

lOS.  Ua  approTiiiaasanaali  h  Tlviaa  dastinàa  poor  la  aarvira  da  la  aiarlna 
na  seront  sonmis  dans  les  ports  à  encan  droit  d'octroi.  Cas  appretisiniiMoienls  sa* 
raal  Introdalta  daoa  la*  aïKasIns  da  la  marina  da  la  manière  prescriia  poar  les 
objets  admis  aa  antrapil  :  la  compta  an  sara  suivi  par  les  employés  d'ortroi,el  laa 
droits  exigea  sar  las  qaantjtea  qnl  seraient  anlevéas  poar  l'iatèriaar  da  lien  sujal 
al  i  tonte  antre  detlioalion  que  les  btliments  de  l'Etal. 
_  IM.  U*  aiatiàraa  tarvpnt  k  la  «nafeatioa  daa  poadras  na  tarant  opleasant  frap- 
pées d'aocan  droit  d'oclrti, 

105,  Nnllo  personne,  qnels  qne  soient  ses  fondions,  ses  dignités  on  son  emploi, 
aa  poam  prétendra,  sons  aaenn  préleita,  à  la  franchise  des  droits    'octroi. 

SS  *é«.  1814.  '-^  Ordannance  poiUnt  règlement  particulier  d'aiw 
lanitatiai  pour  l'oelroi  da  Paria. 

An.  1.  La  remise  dn  sarvlea  da  Poeirol  de  Paris  i  rantoriti  mnnlcipale,  en 
aiaflotlnn  de  l'an.  1(1  da  la  loi  dn  t  dée.  lltd,  sera  saostalee  par  des  eoaiaiis- 
salMP  dilàgaàa  par  aotn  direelanr  geacral  das  impaaittoas  iidireolas,  al  par  la  pré* 
tel  da  la  Seine,  lesquels  drassaropt  procèa-varbaî  da  l*ar>  operalioas,  ainai  qn'il 
aat  prescrit  par  l'art.  1  da  notre  ordonnança  du  9  de  ca  mais. 

i.  A  dater  dn  l<r  janv.  proebain,  l'oelroi  de  Paris  at  l'enlrepil  général  dea 
belsaons  seront  régis  at  administrés,  solvant  les  règiemenls  qnl  sont  paniruliera 
à  chaean  da  eaa établlssaawnls, par  an  directeor  et  trois  rrgissenra,  sons  l'aotorité 
imandiala  da  prMH  da  la  Selae,  at  sans  la  sorvelHaoee  générale  de  nolra  direcienr 
gàairai  daa  impoallIaBa  ii;diraolaa. 

S  Ua  Iroia  safissaan  aaroal  noaasàa  par  aotra  ■Inlslre  da  l'inlàrlear,  sar  la 
prauaitlon  da  pralW  da  la  Seiaa,  et  le  directear  par  notre  minlsira  daa  Unanees, 
cooformémeoi  a  Tart.  &6  de  notre  ordonnanc-e  dn  9  dece  mois,  qui  demeare  mo- 
diOe  en  ce  qai  concerne  la  nombre  et  le  mode  de  uamia:itioa  des  rrgisseurs.  — 
Va  antres  préposes  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  sar  la  ptoposiiion  du 
directeur  de  l'octroi.  Ils  seront  révocables  snr  la  demanda  da  notre  directeor  général 
das  impositions  indireciaa  el  par  le  préfet. 

4,  Le  budget  des  Irais  ordinaires  de  régie  al  da  perception  de  l'oelroi  el  de 
l'enlrepét  sera  délibéré  i  l'avance  chaque  année  par  leronsoil  municipal.  Ce  budget 
sera  tournis,  par  notre  directeur  général  des  imposition.  indirei'iM,  à  l'apvnibaiioa 
de  noire  ministre  dea  finances.  Les  frais  «traord inaires  d'elablissemenl  juges  aé- 
cessairea  dans  le  courant  da  l'année  seront  proposés,  délibérés  at  approuvés  da  ia 
■iaie  maniera. 

5.  Les  dépensée  4a  l'aelNl  ai  da  fantrepdl  ne  aaaeat  aeqalliéea  qae  sur  das  or- 
donnançai da  dicaetaar  et  daa  régisaean.  lasqaala  na  poarrani,  sona  lear  respoar a- 
bilité,  ordonnancer  dea  sommes  plus  fortes  que  calleadaee.  p.voliaqna  anida  du 
budget,  en  suivant  les  imputations  déiermineaa,  et  sans  qu'il  leur  toit  permis  d'f 
faire  aucun  changement,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  antoriiation  de  nom  ministre 
des  Hnaoeaa. 

C.  Il  sera  fonnil  par  le  direelaarde  foetNl,  da  1"  aa  S  da  chaque  mois.  Uni  à 
notre  directeur  général  des  tnposltioni  indirectes  qa'au  prélel  de  la  Seine,  un 
bordereau  détailla  dea  recettes  et  dea  dépensas  da  I  octroi  pendant  la  mois  tn- 
eédeot. 

7.  A.  reiptiatlon  de  chaque  aiarcica,  le  directeur  el  las  régissanra  de  l'oolroi 

frésentcroit  le  compte  général  de  la  perception  de  la  dépensa  de  l'octroi  et  de  ren- 
ient, an  préfet  de  la  peine,  qui  le  soameiira  au  conseil  municipal  avec  ses  obser- 
vations, pour  être  eiaminé,  ilisculé  et  arrêté.  —  U  directeur  de  l'octroi  adressera 
an  mime  temps  nn  double  do  oe  compte  1  notre  dlrecieir  gênerai  dea  coutribuliona 
indirectes,  anqnel  il  fournira  en  outre,  dans  le  cours  de  l'année,  tons  les  ren- 
•aignefflanta  et  édairciiseaieat*  qn'U  croira  devoir  denaadw  lat  le  service  da 
l'oetroi. 

(.  Le  prélêvemeat  des  10  p.  100  rovenant  aa  tréaor  sar  le  produit  net  de  reetmi 
Mra  fait  conformeatent  à  l'art.  126  da  la  loi  dn  S  déc.  1814.  —  L'aboanament 
consenti  précédemment  par  le  mlalstre  dea  Snancet  ceaaeia  d'avoir  son  «tel  i  dater 
4a  1"  janv.  prochain. 

9.  La  perception  dea  droits  établis  aux  entrées  da  Parla,  pour  le  coopte  dn  trésor 
public,  pourra  être  faite,  si  notre  direcleur  général  dea  impoaitiaaa  indirectes  ia 
jnga  convenable,  par  les  reeevenra  de  l'octroi,  lesquels  en  verseront  les  produite 
dana  la  caisse  de  cette  régie  ani  époques  qu'elle  aura  dplerminees.— Les  reeevenra 
{I  autres  préposés  de  l'octroi  seront  tenos,  sous  peine  de  deatitutian,  d'opérer  celte 
ur^ptlon  et  de  if  conformer  h  cet  égard  ani  réglementa  propres  aua  impositions 
Indirecies,  alnai  qn'aai  ordiea  u  lutractiau  4a  notre  directeur  général  desdita* 
bnposillons. 

10^  Sar  la  propoiilion  de  notre  diiaelenr  général  les  impositions  iadirecles, 
notre  ministre  des  Onances  réglera,  au  comniriiement  de  rhaqoe  année,  l'inilcra. 
felté  à  accorder  aux  préposés  de  l'octroi,  »ur  :<--  i<-cciic.s  ^u'its  auront  à  effeciuer 
poar  le  compte  du  I  i ■^of,  ain<!  •■<•  fi'lcs  di..  -  .'i  1 1  >  ,,  ■•  !•  ..r  I??  cierrices  i|u<i 
M*  eatflo^fes  sont  tenus  die  sut  1 1 1-  dans  l'ialeneur,  aux  termes  de  l'art.  91  do  uvini  J* 
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.oHonrance  4a  B  de  M  BWll,  elMi  IM  bruMin,  dlMUIalewt  «t  laliMiai  bkrl- 

hwM  ief  boi*-»on8. 

1 1  Lr  itireccur  dM  imp«*llioo>  IniltrertM  dini  l#  d^parMnxiil  i»  U  SelM,  «t 
ici  iMfetifuiKtafotii'tlfnrt  tnuftn  nrdrM  eieitaroBt  >ar  IM  Ftr«*ran  M  Hliw 
p^rpn^p(  i<e  l'iKlroi  nne  rnrTcillinrt  immrdiale.  Ill  poorrml  TcriSer  Iw  eaiiiM, 
•irèirr  le>  rr«li>i<e»  ei  prnToquer  df<  lar-rniriiie  eilranrdiiulm.  Ut  ntènroel  «n 
dirrcuur  de  l'CKlnii  de  liiaie»  1»  faoln qu'iU  aQroni  ean k  raIcTsr. 

ti.  La  dirrriinn  rtQêtaX  de»  iinp«>iiiont  iodirafiea  poam  placer  dant  rom- 
pit, pour  «on  Mriice,  le  nombre  d'employé»  qiiVlle  aatimera  nrentalre. 

15.  Let  Tr^udi-tt  etrontravenlions  qui  nf  eonremenl  qie  l'odroi  leront  poami- 
Tie*  par  le  direrteur,  au  itoro  du  préfet  Le  direcleur  povrra  eonteatir  lea  traniae^ 
tion>,  faor  l'appinbntifin  de  préfet,  qui  seul  prononrera  inr  lea  demandea  ea  dé- 
cbar^e  ou  en  reiiiluiion  de  droit.  —  A  IVgard  de>  fraade^et  rontraTrotiona  eom- 
Diuiirr  i  l'iiriroi  ri  ao\  droiia  da  Irêtor,  e>  de  crllM  pirtirullétci  aoidlla  droiia,  la 
dlrrrieur  dea  impoiiiiiAiia  iiidir^li'*  dant  le  departrmrnl  de  la  Seine  poflrra  atol 
aunir  l't  ffe*  «le^  pr(H*rf<«eih«tt\  di*T«nt  le»  trfbunaui,  o«  ronaenlir  de»  tranMCiions, 
dV|>rè^  te>  rffi'er-  tiiopiei^  à  <-Ht(>  adinini^tiation.  ^  Loraqoe  fea  transai  ttoni  de- 
iron<  l'Ile  timniikn  i  l'appriibatlun  da  direciear  général,  «llea  aeniot  commaniquéea 
au  pri  ffl,  qui  dniiiiera  son  af  ii 

14  LViiipIol  du  produit  de<  aoiendea  et  conRieallooa,  daoi  le  eat  de  eontraiao- 
lion«  riimniunet  aui  deoi  lerilrea,  aéra  (ait.  pour  la  poiilm  apptrtenaal  k  cbaqM 
adminbiraiion,  leloD  let  iF|letq«l  lai  tool  pmpret. 

19.  Le  pn-'elde  la  Seine  (urmira  et  rrunira auprrt  de  lai,  danf  le  moltqol  lal- 
Tra  iVspiraiioD  de  rliaiiue  triii<e>ire,  et  plut  toii<enl  l'il  le  jai^e  roDTenable,  nne 
eomnii»»ioD  con^uIuiiTe  rompcée  de  deni  membret  da  coateil  manicipal,  du  direr- 
teur dft  impotiiinna  iadirertet  et  dn  directear  de  l'oclroi  :  lei  Iroit  réglueert 
pourront  y  éire  appelé».  —  Le  préfet  préaidera  ladlla  cooiBiiaioa,  et,  ea  ton  ab- 
aeore.  le  «eerpiaiie  gênerai, 

«6.  Let  déliberaiioni  de  la  rommUtlon  iaililaée  par  rartiel*  prér«d«al  aaraol 
aniqnemeni  pour  objet  lea  meourea  à  prendra  poar  améliorer  le  terTlre  de  la  perrcp- 
lin<  •\t  l'iictrol  :  il  lui  est  détendu  de  t'iminitcsr  an  aaeane  auniore  dana  radmlnlt- 
batlon  de  cet  etabli-iainenl. 

17.  Let  diipoaiiioiM  de  noire  ordonaanee  da  t  de  re  moii  aeroal  obterréee  poar 
l'oclroi  de  Parit.  en  li  at  ee  qui  n'ett  paa  contraire  i  la  pretealc. 

il  Jaav.-4  téw.  181&.  —  Ordonnaoce  portant  qu'un  directeur 
général  sera  chargé,  »ous  l'autorité  du  ministre  de  l'ialérieur,  de  l'admi- 
nistration des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux,  en  ce 
2ui  cunccrne  les  attributions  réservées  par  nos  ordonnances  des  B  et  Ï3 
écembre  dernier  au  ministère  de  l'intérieur. 

lO-lO  rév.  iétfl&  —  Ordonnance  qui  exempte  des  droits  d'octroi 
les  matériaux  destinés  i  la  réparation  des  ponts,  routes  et  chaussées  rom- 
pus par  suite  des  derniers  événements  minlaires. 

jS  fll  laar  IMflft.  —  Décret  portant  iiue  les  ilroits  d'octroi  sur  les 
boissons,  dans  les  communes  de  quatre  mille  Ames  et  au-dessus,  seront 
réduits  d'une  somme  égale  à  l'augmentation  portée  au  nouveau  tarif  des 
droits  d'entrée,  sauf  à  remplacer  cette  réduction  par  une  augmentation 
sur  les  taxes  établies  ou  en  imposant  de  nouveaux  objets  de  consomma- 
tion locale,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux  (art  4,  5,  6). 

f«  aoAt  f8tft-&rrT.  fl  S8f .— Ordonnance  sur  l'établissement 
de  diverses  taxes  locales  à  Paris  (extrait). 

Art.  5  A  cumpler  du  jour  de  la  publii'ation  de  la  prétente  ordonnance,  et  jas- 
qn'i  la  reriiBrailoii  prochaine  du  tarif  de  l'aitmi,  let  droiti  d'octroi  municipal  de 
la  Tille  de  Paria  tur  let  boitiont,  tant  i  l'entrée  qu'à  la  fabrication,  Feront  perçut 
aur  le  même  tant  qu'il»  l'eiairut  avant  I  ai  le  du  8  air.  181S,  concarremoieiit  a<ec 
l'aogir.entation  portée  an  noa'ran  tarif  det  droite  d'ociroi. 

t.  A  compter  da  même  joor,  et  jutqn'an  SI  dec  1817  tnelativemeol,  notre 
bonne  ville  de  Parla  ett  auioritee  i  perreioir  on  diiième  en  lat  da  nonlaot  d* 
ebai  un  drt  droilt  peiçni.  tant  il  l'eniree  de  la  ville  qn'l  la  fabriration. 

f  i-S4  oet.  fl8fl&.  —  Ordonnance  qui  proroge,  jusqu'au  l*'janv. 
1817,  la  perception  des  octrois  par  voie  d'abonnement. 

97  mars-Sti  «ar.  181V  —  Ordonnance  concernant  Im  fonds 
de  retenue  et  les  pensions  des  employés  de  l'administration  des  octrois 
des  villes.  —  V.  Pension,  p.  755. 

S8  avrr.-A  atttl  I8itt.  —  Loi  de  finances  (extrait),. 
TiT.  a.  —  Dta  oeiroù. 

Art.  147.  Lonqne  let  revenus  d'an*  commune  feront  intaOtanl*  poar  ses  dé- 
pentet,  Il  poarra  y  être  établi,  tar  la  demande  da  conaell  moniripal,  an  droit  d'oc- 
troi »Dr  let  coiiinnimaiiont  La  détlgnailon  det  objeit  impmet,  te  tarif,  le  mode  et 
les  llmltrt  de  la  perception,  lerunt  dellberét  par  le  ronreii  municipal  et  rcglét  de 
la  ni6me  manière  que  let  dépentet  ei  let  re<enut  cnmmnntni.  Le  cooMll  municipal 
décidera  ni  le  mode  de  perrepiion  tera  la  rrgie  ilmple,  la  legla  lntèr>  tare,  le  bail  i 
ferme  ou  l'abonnement  avec  la  régla  det  conti  ibuiiont  iodlreclet  :  dans  tout  les  cai, 
la  perception  du  droit  te  fera  tout  la  tnrieillaoca  dn'  maire,  dn  tont-ptetet  «t  da 
préfet 

148.  Let  divlls  d'octroi  eontinaeront  4  n'itre  impotét  qae  ter  lea  objets  dettlnét 
i  la  ronsiininuiion  lorale.  Il  ne  pourra  iire  fait  d'exceptiooa  k  eetle  règle  que  dani 
lea  ra"  exiraordinairw  ei  en  vertu  d'une  loi  tpeciale. 

149.  Let  droilt  d'octroi  qui  teronl  établit  i  l'avenir  sur  let  boiiiona  ne  pourront 
«icrder  ceai  qai  feront  (lerjut  aai  eatreet  dea  villes  an  proBi  dn  trésor  Si  une  ex- 
ception i  cent  règle  devenait  nécessaire,  elle  ne  poarrait  avoir  lieu  qa'en  verin 
d'ane  ordonaanee  ipéilale  dn  roi. 

150.  Let  règlementt  d'oclroii  ne  pourront  contenir  tacnne  diipoaillon  contraire 
k  eellea  des  toit  «t  lègiementa  relalUt  au  differenlt  droitt  impoaes  aa  proSt  da 
Irétor. 

151.  En  catdeqaelqae  Infraction  delà  part  dea  eoniellt  innnicipani  aai  règles 
poféet  par  lea  ariiclei  précedenu,  le  niinitlre  det  Dnancea,  tar  la  rapport  da  di- 
recieor  gênerai  det  coniribationt  indireciet,  «n  rebrora  aa  conMil  da  roi,  ieqaai 
statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

152.  Uet  perrepiiiint  pourront  être  établies  dant  le*  banileaea  autour  det  grandes 
villet,  afin  de  reiireiudre  la  fraude;  mais  les  recettes  laltet  dana  ces  banlieu*  ap- 
putiendroBI  tegjous  ini  commiuci  dont  tUet  seront  eoD| 


15S.  Le  produit  net  det  telnli,  dans  toaltt  les  eoauiniea  oi  II  aal  pttfi,  ttn 
(oamii,  an  pmflt  dn  trésor,  l  an  prélèvtment  de  10  p.  100,  à  titre  de  tak<ealiaa, 
pendant  la  durée  de  la  présente  Iti  —  Il  ten  fait  drduriian  tar  let  pmdaiia  pa^ 
liblet  de  eetle  retenue  du  montaat  de  la  eoalribution  mobilière,  dant  let  villes  oa 
tilt  tst  rtnpiaeetpartMadditioa  à  l'octroi.  -  Il  aa  tera  de  mèine  ri  a  niimtaat 
de  l'aboaneoMal  qae  la  régit  poumll  cooaem  ir  avec  lea  viliea,  en  remp  aremrnl  d« 
drvitdt deuil tn eiéeatlon d« l'art.  75  de  la  pré-ente Int.  —  A  coupler  du  t" juill. 
tSK,  Il  nt  poarra  èire  (ail  aaran  entra  prélévemeut,  ttit  tar  le  produit  net  de* 
tdroit,  toit  tai  lea  anirat  rtvtnat  dta  eommanea  tout  qaelqat  preiette  qae  re  toit, 
et  en  veria  de  quelques  lois  et  ordoiin<a<-ea  qae  ce  paitat  être.  Elite  tout  exprès- 
atoieat  rapportées  en  ce  qu'ellet  ponrraieot  avulr  de  nontraira  à  la  pretaiiie  loi. 

154.  Lea  prépoaea  det  octrett  itroot  tanot,  Hiot  peint  de  dettUntinn,  d'opeter  la 
perception  det  dmlU  établli  aat  talcéea  dta  villet  an  proSt  da  tieaor,  lnrM)ue  la 
régie  la  )>gera  roavanabit;  tilt  Itratltrrer,  reialiveaieiit  4  ta  perceptions,  tel 
geare  de  eoutrile  oa  de  sarvtlllanee  qa'elie  rnira  ntcettairt  d'établir.  l.iira<|u* 
la  règle  cbaigaia  dt  la  perctptioa  dta  riront  d'entrée  det  prepa*et  ommlutionnea 
par  elle,  let  eommanea  teronl  leanea  de  let  placer  aiec  Itort  proprtt  recestura  dans 
its  bareaat  établis  aux  pnrlea  de»  villet. 

155.  liant  tnu>t- 1»  commutée  nà  let  produits  aanaeit  da  droit  d'octroi  t'elevf 
ront  i  ao,000  (r.  et  aa-de>sus,  il  pourra  être  établi  un  prépnae  en  rbel  de  l'o-'lrol. 
Ce  prépofé  sera  nommé  par  le  ninittrt  det  Onancta,  tar  la  pré^enuiion  du  roairt, 
approuvée  par  le  préfet,  et  tur  It  rapport  da  dirtctear  géiéral  des  ronirtbutiont  in- 
d  rerli'i.  —  Lt  traitement  da  ptépo^é  tnrveillant  tera  fixé  par  le  miniiire  dtt 
Inaocet,  tur  la  propositita  da  ronttil  manicipal,  et  fera  partie  det  (rais  de  percep- 
tion de  l'octroi.  —  Let  dispotllloat  dt  ctt  article  ne  lont  point  applirablet  à  l'te- 
troi  de  Parii,  dont  i'adninitintioa  lettt  toomitt  ii  det  règlements  paKi<iiliert. 

15«,  Les  prepoaes  de  lont  grade  dtt  oetroit  feront  nonmet  par  Itt  prèlèta,  tir 
la  pmpaaiiion  dea  mairta.  Le  directeur  général  dtt  contribatlont  ladltactrt  poarra, 
dant  l'interii  da  trésor,  (aire  révoquer  Mai  tt  cta  pcéptté*  qal  at  rtaipliraltnt 
pat  coeveaablement  lenra  foactioni. 

187.  Let  10  p  10«  dn  produit  net  dtt  oetroit  teroat  vtrtét  dam  le*  CTitatt  de 
la  régie,  aax  tpoqaet  qa'elie  aura  delermlaeea;  la  atoataDl  de  ee  pièlèveaMat  ter* 
anète,  tous  les  trois  moii,  par  det  bordereaux  rie  rereutt  tt  dépeatea,  viaét  tt  v«- 
rifiéa  par  lt  prépott  tarrtillant  dt  l'octroi  ;  le  re<HMvremenl  t'en  paartalif*  par  la 
taitie  det  deoitrt  da  l'octroi,  tt  nénit  pat  voit  dt  cnlrainle,  à  i'egard  da  itceveat 
manicipal.  . 

158  La  itgie  de*  etotribatloot  indirtelta  aeca  anieriitt  4  traiter  de  gre  4  grt 
avec  Itt  eommaott  poar  U  perctptioa  de  leart  oetroit  :  lea  Irailé*  nt  aecont  déani- 
lift  qu'aprèt  avoir  éle  approuvât  par  le  minittrt  det  Inaneet. 

1511.  Tout  lea  prepotct  conpUbles  det  octrois  ton!  lennt  dt  fournir  an  eantioa- 
nement  en  anmeraire,  qai  teia  lie  par  le  minliira  teerélaire  d'Eiat  det  Inaiicet, 
4  raison  da  vingt-einqneaie  brut  de  la  receite  ptéeomée.  —  Le  minimnm  ne  potrr» 
être  au-dettoai  de  806  Ir.  —  Pour  let  ocirolt  det  grandet  ville»,  il  ter*  ptésenlt 
det  lialiont  particnlièret.  —  Cet  cautionnementt  feront  vertét  au  trètor,  qui  m 
ptytra  riattrèt  an  Uni  fixé  poar  ceux  dtt  employée  det  contributions  indirecte*. 

H-tt,  Jaav.  18i9-  — Ordonnance  qui  autorise  la  perception  pen- 
dant l'année  1817,  de  nouveaux  droits  d'octroi  an  profit  de  la  jille  de 
Paris. 

Sft.!M  Msra  1819.  —  Loi  de  finances  portant  que  les  droits 
d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor  (art. 
108).  —  V.  InpAU  indirects,  p.  418. 

1 1  •*  Jttiai  1 819.  —  Ordonnance  portant  établissement  de  droiU 
d'octroi  dans  la  banlieue  de  Paris. 

Louis,  etc.;  —  'Vu  l'art.  ISS  dt  la  loi  dt»  tnaneta  du  SS  avr.  Kit;  —  'Va  U 
délibération  pritt,  le  tO  lept  1816,  par  le  conttil  général  da  départeneat  de  la 
Seine,  faisant  (onctions  de  con<eil  manicipal  4  Paris  ;  ensemble  let  obetrvtlinn*  et 
l'arrêlé  de  notre  conseiller  d'Elat  prefrl  dudii  département,  ea  date  dt  SO  du  même 
mois;  —  Va  aatai  les  obserrations  de  notre  conneiller  d'Eial  dirertrnr  général  dt 
l'administration  des  contributions  indireciet,  et  rellet  de  notre  minittre  tecreUin 
d'Eut  an  département  dt  l'intéritur  ;  —  Sur  le  rapport  dt  noue  ninUtre  d«t 
Bnances  ;  ^  Noirt  oonaeil  d'Eui  tottnda,  —  Non»  aient,  aie 

Tir.  t.—  0»  relaWittnaenl  iTaa*  parwjXMia  4«  toaistiM 
aux  «iietnna  it  ta  titit  iê  Paru. 

Alt.  1.  Il  ten  établi,  tatoar  dt  aotre  bonne  ville  de  Parii,  une  pereepHta  da 
banlieat  tar  Itt  taii-dt-vlt,  tipriU  et  liqueur*.  —  Elle  a'aleadra  4  toalet  l« 
eommunei  det  arrondlntmenu  de  Sceaux  et  de  Stint-Uenia. 
•  1.  Uani  le  rayon  atsigne  4  la  perception  de  banlieue,  lea  eaax-de-vit,  eaprllttl 
liqueurs  leront  toomii  aux  droUt  de  eontommation  ré(lé*  par  lt  Itrlf  cl-aprèt,  el 
aai  aniret  dltpoiltiont  de  la  prétente  ordonnance. 
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même*  droit»  qae  le»etai-de- 
vle  oa  ttpril»  part. 

S.  La  dirtctiou  dt  l'oelrel  de  Paris  »*n  chargée  de  la  recette  tt  dtt  aulrea  ■•- 
lorci  d'txécatlon,  tvee  le  conconrs  et  gou»  la  nrveillaaet^let  maires,  dcLioui- 
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■riMi,  el  hmi  rwuilti  i*  MM  prifel  da  déptrtemem  i»  !■  Saine  «i  de  nom 
ilneteur  giainl  in  coatrUmlitM  IniUrecMi,  ehaeu  dm  l'ordre  de  m  aUrlbn- 
Uoii. 

4.  LedlM  pereepUoD  de  btnlieae  ayant  poor  bnt  de  priienlr  la  fcande  an  ea- 
triea  de  Parla,  et  de  procnrer  aux  comnanei  nralet  dn  déparleaient  de  la  Seine 
de<  revenua  dont  ellei  ont  beaoin,  lu  frais  de  percepUoa  aeront  aupportès  par  le>- 
dilea  communei  et  par  l'octroi  de  Paris.  —  Le  prélèToment  m  lea  recettes  i  la 
charge  dueommiiaesniralM  ne  ponrra  eicéder  10  p.  100  des  prodslts  bmts,  La 
qnotlli  de  ce  prèliTemeot  sera  réglée  par  notn  préfet  du  déparleneat  de  la  Seine, 
•t  soamise  par  notre  dlreeienr  giàiéial  des  eontribatlona  indireclea  k  t'apptobatlon 

•  notre  miaistrc^ea  (naacea. 

5.  La  moitié  des  prodilts  de  la  perception  sera  tépartie,  à  la  lin  de  ehaqie 
Mis,  entre  les  communes  sitoées  dans  la  banllene,  en  proportion  de  leur  popn- 
latien  respectife. — Il  lera  fait  de  l'antre  moitié  nn  Tonds  de  réserve  et  de  pré- 
«•jance,  tant  mmr  sabTenlr  an  payement  des  parts  et  portions  qil,  à  raison 
i»  iear  inléfit  à  des  dépenses  reconnus  conunines  à  plosienrs  muicipalités , 
ponrAmt  lenr  Itre  assIgMN  par  la  tépaitilion  à  faite  de  ces  dépentes  dans  lea  for- 
■es  ptescrite*  par  l'art.  46  de  la  loi  dn  n  mars  dernier,  qne  ponr  accorder  des 
aeconrs  à  celles  qni  épronvaralent  dea  kesoins  inpérieox  et  enraient  à  pourrolr  à 
dea  dépentes  eitraordinairet. 

6.  La  fonds  de  léserre  sera  Terté  chaqne  mois  à  la  caisse  des  dépttt  Tolontairea , 
M  II  ne  ponrra  en  être  fait  emploi  qne  d'aprét  les  règlet  preterites  par  notre  ord. 
dn  7  mars  dernier. 

7.  Le  prodnil  net  de  la  perception  sera  passible  dn  préliTonent  de  10  p.  100 
ordonné  as  profil  dn  trésor  par  l'art.  ISSde  la  loi  dn  S8  an.  1816. 

S.  Le  dtreolear  de  l'octroi  de  Paris  fera  Tener  dans  les  caisses  dea  contribnlloni 
indirectes  le  montant  det  10  p.  100  rerenant  an  trétor,  et  dana  cellet  du  rece- 
t«ar  général  da  département  le  snrplat  dn  prodait  net.  —  Ce  reccTcnr  Tertera 
■ans  retard  et  ea  proportion  de  set  rentrées,  dans  let  caisses  det  communet,  les 
toainet  qai  Iear  teront  tlloaéet  soit  comme  fonds  ordinaire,  toit  comme  fonds  de 
■applémenl. 

t.  A.  l'eipinlionde  chaqne  exercice,  le  direetenr  et  lee  régissean  de  l'octroi 
de  Paris  présenteront  le  compte  général  de  I*  perception  de  banlieue  an  préfet  de 
la  Seine,  qui  le  irantmettra  avec  set  ebiemtiont  an  conseil  général  dn  départe- 
■eol,  ponr  être  examiné,  ditenlé  et  arrêléi  —  Les  donblet  de  ce  compta  seront 
adressés  au  sous-préfets  det  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  à 
notre  directeur  général  det  coniribniioni  indiradet.  —  Lat  aommet  allonéet  aax 
communet  ai  verta  det  articlet  précédents  feront  partie  da  Iear  comptabilité,  qui 
continuera  é  être  réglée  dans  la  forme  ordinaire. 

TiT.  8,  —  D»  la  ptniptio»  iu  droit». 

10.  Les  limites  de  la  perception,  objet  de  la  prctenle  ordonnuwe,  seront  dé- 
larminéet  par  det  poteaux  portant  cet  mott  :  Pirttftùm  d»  la  banlinu  it  Paru 
wr  l«>  «awr-<l«-«e,  «iprtte  H  Uqimin.  —  Le  placement  dea  bareaui  sera  déter- 
Biaé  par  nn  arrêté  do  préfet  de  la  Seine. 

11.  Tout  porteur  ou  coodnclear  de  boissons  spécifiées  en  l'art.  S  sera  tenu, 
«Tant  d'entrer  dans  la  banllene,  da  les  déclarer  à  l'un  des  bureaux  qui  seront  éta- 
Mis  à  cet  effet  sar  les  limites,  et  d'eibiber  aux  préposés  les  letlret  de  Toiture,  pas- 
aaTantt,  congés,  aeqnlis-t-caatloa  «a  loiias  aatraa  aipédiUona  déllTréet  pour  les- 
dlles  boissons  par  la  régie  des  contributions  indiraelas. 

IS.  Lorsque  les  boissons  seront  dettlnéei  pour  la  banllene,  le  porteur  on  eon- 
dnelenr  tera  tean  d'acquitter  le  droit  an  moment  même  de  la  déclaration  et  arant 
rintrodaclion,  à  moini  qu'étant  porlenr  d'un  aeqult-à-ctalion,  Il  ne  déclare  Toa- 
kir  l'acquitter  aa  moment  de  la  décharge  de  cette  expédition. 

1$>  Les  porteurs  on  condacteart  de  boistons  arrlTant  en  dettination  de  Paria  on 
da  l'enlrepêt  général  de  cette  Tille  seront  tenus  de  se  munir  d'acquitt-i-cantion  au 
bareaa  d'entrée  de  la  banlieie,  si  déjà  cas  boissons  ne  loni  accompagnées  d'une 

semblable  expédition  déllTrée  par  radmioiatratiefi  det  conlribulions  indireclea 

n  en  sera  de  mime  à  l'égard  des  eaax-d»>Tie,  espriu  et  liqaears  qal,  ayant  ponr 
destination  an  lien  situé  bon  de  la  banlieae,  aa  IraTenaront  la  tarriloira  poni  y. 
airiTer. 

14.  Let  eaaz-de-Tle,  etprlta  et  llqneart  qui  sortiront  de  l'entrepdt  général  ne 
ponrront  être  anlCTés  qa'aTcc  anacqnit-à-canlion, 

15.  Les  acquits-à-cantion  déliTret  en  exécution  det  articlet  précédents  teront 
déebargéa  par  lu  employés  de  l'octroi  de  Paris  on  det  contribotiont  indirectes,  soit 
après  l'acquittement  du  droits  aux  entréu  de  Paris,  soit  après  la  prise  en  charge 
à  l'entrepét  général,  soit  enfin  après  la  TériScation,  aa  bureau  de  la  sortie  de  la 
kanliene,  des  eaux-de-Tle,  esprits  el  liqueurs  qal  leroat  expédiés  ponr  la  dehors. 

16.  Il  ne  poarra  itre  établi  da  dlstiUeriet  dans  la  banllene  qn'en  Terta  d'une 
aalorisation  donnée  par  le  préfet  da  la  Seine. 

17.  Il  sera  fait  mention  sur  les  congés  on  acqults-i-cantion  déllTréa  par  lu  pré- 
foiét  du  contribailont  indirectes,  poar  les  eanx-d»-Tie,  uprila  on  liqaenti  qal 
aeront  enlcTét  de  l'intérieur  de  la  banlieaa,  qne  l'aipédlMat  a  )Utlflé  de  l'acqait- 
tament  du  droit  de  banlieue. 

18.  Lu  aanx-de-Tie,  Mprils  et  liqaeart  clrcaUal  daas  la  banlieue  sans  aeqnlla- 
1-canlion  de  l'octroi,  on  sans  quittance  dn  droit  de  banllene,  on  sans  qne  lu  ex- 
niditions  dont  ils  seront  accompagnéa  ponr  lea  coatribationt  indirectu,  présentent 
la  menlion  Tonlna  par  l'artlela  précédent,  aanmt  laiilt  par  laa  préposât  da  roetret 
M  du  coatribationt  indirectes. 

10.  Conformément  à  l'art.  SS  da  la  loi  dn  18  ott.  1816,  les  débllani*  de  boissons 
seront  tenus  de  représenter  aux  employés  dw  eontribatlona  indirectu  lu  qaittances 
da  droit  de  banlieue,  ponr  lu  eanx-de-Tie,  esprits  el  liqueart  qu'ils  auront  intro- 
daltt  dans  laar  débit;  callu  de  cm  boUsona  poar  letqaellat  ibne  poarront  jnsti- 
fier  da  l'aeqall  da  ea  droit,  seront  taislu  et  confisquées.  ' 

Tir.  S.  —  DtiponKoiw  iroMttotnt. 

ao.  Les  eanx-de-Tie,  upriu  et  liqueurs  qui  existeraient  en  charge.  Ion  da  la 
promalgation  de  la  présente  ordonnance,  dans  lu  comptes  ouTerts  par  lu  prépuét 
det  contributions  Indirectes  aux  marchands  en  gros,  commissionnairu,  facteurs, 
dépositaires,  courtiers,  bonillenrs,  dislUlaleurs,  débitants  cl  antru  faltanl  an  eom- 
■arca quelconque  de  eu  boissons  dans  le  ra^on  assigné  é  ladite  perception,  seront 
lonmis  aux  droits  de  banlieue,  si,  dans  le  délai  de  dix  jours,  eu  boistoni  ne  sont 
expédiées,  soit  iranlrepdl  général,  soit  k  l'extérienr. 

TiT  4.— DispotilioM^^ii^alM. 

M.  Let  aani-da-Tle,  aspriu  el  liqnaaia  oe  poiuront  itw  antwfoiéi  daai  1»  ko»- 
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Uaae;  eeUw  deedilu  baittons  qai  annal  éli  lidartM  Ion  ia  IlaUtidaellaB  esmm* 
ayant  ane  duUnatioa  extérioare,  et  doni  le  transport  serait  interrompn  par  ane 
cause  quelconque,  deTroot  être  condultu  à  l'entrepdt  général  de  la  Tille  da  Paris. 

3%.  Tonte  coatnTention  aax  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sera  panlt 
de  la  confiscation  du  objets  taitit,  conformément  ani  lois  en  matière  d'octroi. 

M.  Le  proAiil  da  cm  oonltcsiUoni  tara  réparti  conlonnément  aux  règlu  piM' 
erliu  pour  l'octroi  de  Parla. 

S4.  Sans  tons  lu  cas  non  préTui  par  IM  dlspultlont  qui  précédent,  on  sa  con- 
formera, an  tont  ce  qui  n'ut  pas  abrogé  par  lu  lois  an  Tigneor,  aux  dispotilloia 
de  BM  ordonnaacM  dw  9  et  SS  déc.  1814,  portant  règlement  d'octroi. 

9tt-S9  *ée.  1819.  —  Ordonnance  qui  proroge  jusqu'aa  SI  die 
1818  la  perception  des  taxes  additionnelles  aux  droits  d  octroi  et  des 
augmentations  de  remise  dans  les  halles  et  marchés  de  la  tille  de  Paris. 

Ifi-ltt  BBtti  1818.  —  Loi  stir  les  finances  (extrait). 

Art.  46.  Sans  aaeaa  eu  et  toas  aacan  prétexte,  Il  ne  pourra  être  fait,  an  pro- 
fit da  trésor,  aucun  préliTament  sur  lu  centiniu  ordinairu,  exIraordinairM  on  fa- 
callatifs  dM  comraanu,  ni  sar  lu  aalru  rereaBS,  à. l'exception  :  —  1«  Da 
dixième  da  prodnil  net  du  octrois,  ordonné  par  l'art.  ISS  de  la  loi  dn  SS  aTT. 
1816;  —  S»  Du  dépensM  du  casernement  al  du  llu  militalrM,  qui  aa  poarront, 
dans  aacnn  cas,  t'éiOTer,  par  chaque  année,  aa-deasas  de  7  fr.  par  homme,  et 
S  fr.  par  cheval  pendant  la  durée  de  l'occupation  :  aa  moyen  de  quoi  lu  répara- 
tions el  loyers  du  casemu  et  toas  aalru  bilimeatt  on  établittenenlt  militalrM, 
ainsi  que  l'entretien  de  la  literie  et  l'occnpatlon  dM  llti  miliulru,  teront  ï  la 
charge  dn  gouTcraenient. 

47.  Il  continuera  d'être  lait  déduction,  tar  le  prodnil  net  du  octroU  et  tTant 
le  prélèremenl  du  dixième  ei-dusut,  du  montant  du  tommM  que  IM  commnnM 
anront  à  payer  annneliement  en  capiul  el  intérêlt  pour  dellM  arriérées  constitaéM 
ea  1815,  1814  et  1815,  et  causées  par  lu  lOTéu  exIraordinairM  de  tronpu  oalM 
charges  de  l'infuioa,  poarra  toetelois  qae  poar  l'acqulUemenl  de  CM  deUM,  il  ail 
été  créé  du  taxu  additloanellM  d'octroi.  ^ 

48.  Le  remplacement  da  montant  de  la  eontribation  persomidle  el  BabUMn 
det  Tilles  ayant  nn  octroi,  pourra  être  opéré,  en  1818,  par  ane  perception  sar  IM 
consommations  d'après  la  demande  qui  en  tera  talla  anx  préfeit  ^r  1m  conseils 
mnnicipanx.  —  Le  mode  de  petteption,  poar  reaplaceatenl,  sen  réglé  par  dM  oc- 
donnancu  da  roi. 

S-lft  JalB  1818.  —  Ordonnance  qu  fixe  an  l"  janT.  181»  l'ipo- 
que  à  compter  de  laqueUe  cesseront  diflnitiToment  les  octrois  par  abon- 
nement établis  en  verta  de  l'arriti  da  4  theim.  an  10. 

9S41  diée.  1818.— Ordonnance  portant  qu'à  compter  dn  fjairr. 
1819,  les  droiu  d'octroi  établis  an  profit  de  la  ville  de  Paris,  seront  p«r- 
çus  suivant  le  tarif  y  annexé. 

'  «3-SS  Jaiii.  18S«.  —  Loi  relative  k  la  fixation  du  bodget  de* 
recettes  de  1830  (extrait). 

Art.  S.  Sans  lu  commnnM  qai,  en  Tertn  da  l'art.  ISS  da  la  loi  da  38  aTr.  1816, 
ont  été  on  seront  soumiiu  i  nn  octroi  de  banlieue,  1m  boissons  seront  admlsM  ea 
entrepôt,  anx  mêmu  conditions  que  dans  l'Intérieur  de  la  Tille.  —  Dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  lu  entrepoiitaires  et  marchands  en  grot  d'ean-de-Tie,  eiprltt  et  U- 
qnenra,  seront  soumis  i  l'exercice  de  détail  ;  maia  lit  joalronl  dM  dédaetioas  par- 
léM  en  l'art.  87  de  la  loi  du  SS  mars  1817. 

4.  Le  droit  de  fabrication  sera  rulitaé  tar  IM  bièrM  qal  taioal  axpédiéM  i 
l'étranger  on  pour  lu  colonlM  françaiSM'. 

•8  mstra-A  tavr.  18tl.  —  Ordonnance  portant  sappression  da 
droit  proportionnel  k  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consomma- 
tion ae  Paris,  et  remplacement  de  ce  droit  par  une  perception  déter- 
minée. 

An.  1.  la  droit  établi  par  l'art.  4  de  l'ord.  da  SS  déc.  1810  (1)  et  proporlioaMl 
k  la  Talaar  du  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris,  est  lappritié  * 
partir  de  la  publication  de  la  préteoie. 

5.  £n  remplacement  de  n  droit,  il  tera  perça  immédiatement  par  tête  de  bea- 
Uaax  TOndai  poar  la  atême  dettinatioa,  savoir  :  —  Poar  chaque  bool,  10  (r.  ;  — 
Poar  chaqaa  Tacha,  6  fr.  j  —  Poar  chaqaavaaa,!  fr.  40  eaat.  ;— Poar  ehaqae  moa- 
ton,  70  cent.  i 

8.  ToaiM  iM  disposiUons  de  notre  ordonnance  d-detiu  rappelée  qal  ae  loni  pas 
oontrairu  k  la  présente  sont  confirméM. 

11-19  ssaftt  18*S.  —  Loi  de  finances  (extrait). 

Art.  16.  A  partir  dn  l"janv.l8S5,  la  produit  dMcenlimM  additionnels  qne 
IM  vtllM  ont  été  oa  seront  autoriséM  k  ajoater  temporairement  aax  Urlfs  de  Iear  oc- 
troi, poar  sabvenir  k  dM  dépenses  d'établissement  d'utilité  pabllqae,  on  pour  sa 
libérer  d'empranU,  cettera  d'êtn  toanit  an  piélèTement  de  10  p.  400,  aaqael  sont 
assujettis  lu  prednils  ordinairu  du  oclroii. 

S&  *ée.  18a!i-l"iaair.  18M.  —  Ordonnance  qui  autorise,  à 
partir  du  1"  janv.  183S,  une  réduction  des  droits  d'octroi  perçus,  au  pro- 
fil de  la  ville  de  Paris,  sur  les  vins  et  vinaigres,  et  établit  une  taxe^  à 
compter  de  la  même  époque,  sur  les  huiles  destinées  à  la  consommatioo 
de  cette  ville. 

94-1M  JaiB  18MI.  —  Loi  portant  que  les  droiU  d'octroi  seron 
perçus  par  hectolitre  d'alcool  pur  (art.  9).  —  V.  Impéts  ind.,  p.  4M. 

lS-9tt  Jalll.  181M.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  (ormes  dans 
lesquelles  seront  réglés  les  comptes  des  receveurs  des  octrois  (abrogée  par 
l'ord.  du  33  juiU.  183S). 

»S  «ée.  18S&-1"  jMivr.  18««.  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment pour  le  service  du  bureau  central  de  vérification  éttoU  près  la  di- 
rection de  l'octroi  de  Paris  (rapportée  par  l'ord.  du  17-38  juill.  1857). 

9S  JaUll.ll''  —àt  18SA.  —  Ordonnance  relative  k  la  compta- 
bilité des  receveurs  municipaux. 


(1)V. 


,  n»105,p.  S49,  notas. 
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OCnWM.— -Art.  i.— Lois.— 18-19  avr.  4848. 


Art.  1.  LMnetTWritDOiMcIflIttttMfH  HMMtHimirltMN  4*  ta  tahHiè  «m 
r«ce(lei  etdei  dépeniiM  dea  ociroli,  et  en  nMrtoi  eon^M  nx  ntau  «pofm  et 
,  dtpa  les  mimes  formes  ^e  prar  lu  cotres  nseMm  el  lépenses  (MiaiiiDilw. 

S.  Èd  conséfoeDce,  il  ne  sera  pies  ètatill  4e  eoaipiei  r«tte«lien  pour  oeoe 

krtncke  le  reienu,  ei  les  comptes  renias  en  verlm  de  l'uticle  precMenI,  •f's 

«Toir  été  (uminès  et  dlicatésptrles  eonsctli  nnnlcipui,  seront  jogés  p>r  nuire 

eonr  des  conples,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires,  y  eompris  l'oc- 

I  troi,  s'élèTeal  k  10,000  tr.,  M  par  lu  eonrnih  de  préhdne,  poiif  lu  aitrai  con- 


S.  Lorsque  l'octroi  ne  aen  ni  «Jfimi  ni  «n  régie  intimttt,  les  icceveara 
annieipux  preduiroii,  à  i'afpni  de  lew  gcettee,  lu  piècu  jutiUcttitw  du  pro- 
duit tntf  et  <M  frcw  de  perceptùn.  —  Jjttift'il  ten  ea  régie  Intëreesèe,  ils  de- 
Tieal,  ootie  lei  jnatIScetiou  ordinaires  d^  ta  iqceUe  et  du  (rais,  prodniie,  selon 
lu  cas,  le  compte  proTisolre  de  Un  d'année,  ou  le  compte  déSoitif  de  fin  de  bail, 
du  bénéBcu  partagés  avec  le  régisscnr,  conForniéméntan  décret  da  IT  mal  1*00. 
—  lenque  l'oelrei  sera  alTemé,  eu  caseplaUu  «'Mmot  i  jostiter  qae  du  Tarst- 
ments  dos  et  efédnés  par  le  fersaier,  s>tT»t  lu  nediileas  du  IkU. 

4.  Les  dispositions  qni  pceeUeat  serenl  apfilcablea  aox  eonpiu  à  leodrc,  ea 
18S7,  pour  l'année  18as. 

5.  Capris  cesdispetllimM,  l'onloan.  d«  U  tulll.  1M4  Mt  akrogée,  el  l'art.  7t 
de  l'ordonn.  da  B  ièc.  1M4 1«  troaie  rapperté. 

10>9a  Juin.  1899.  —  Ordonnance  on!  modifie  le  règlement  dn 
bureau  central  4e  Tèri£cation  établi  pris  la  direction  de  l'octroi  de  Paris 
<rapporlée  par  l'ord.  des  17-28  juiB.  1837). 

It  térr.  ISStt  ••  JsMv.  48M.  —  OrdoBoance  concernant 
l'annexe  de  l'entrepM  général  des  vins  à  Paris.  — Y.  Impôts  iud., 
p.  *2S. 

A-IS  Jnlll.  tSSO.  —  Ordonnance  parlant  que  désormais  les 
droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  Tivants  et  sur  ceux  abattus  au  dehors,  in- 
trostuits  par  qaartier,  pourront  être  établis  au  poids  ou  par  télé. 

S9lnlil.*WS  aoAt  1M3I.  —  Ordonnance  pour  l'organisation  et 

1»  r(!mj)lii1iililé  de  t^i  répts  de  loctn»  k  l'aiM. 

CB-30  iniirB  1S39.  ~  Lni  autorisant  nn  emprunt  pour  la  Tille  de 
l'îiris  (eJtlTiiil). 

4j|.  7.  Les  Toltirca  particulière)  intpendoes  seront,  i  l'arenlr,  soinlsu,  au 
enUËfs  de  riTJs,aai  cpèfaes  TïsUrs  qoe  las  voiiarfs  pnbllqau. 

8.  Les  dtjjiiiitillatis  des  an.  il  tl  'lA  ite  la  loi  du  M  air.  lgt<  uronl  apflica- 
lilea  k  la  fnixli  Mr  toute  I»  deoreai  aujeUf i  tax  droits  d'octroi  à  l'entice  dans 
{Wf  :  ttalaioiii,  Vtmauii:  u«  avta  plui  ^ ua  de  100  à  SOO  (r.  poar  la  {rande  dans  lu 
toitures  partj(!Dii^rQ^  fu^pCLi^uo^- 

S,  {f"inli«duciiiiD  os  la  tenlaliTe  d'inlrodiKdion  dans  Paris  d'objets  sonmis  anx 
drititt  dToMrOi,  )i  l'aHe  t*nitenstles  pirparts  on  de  moyens  disposés  penr  la  f rande, 
dniiuet^  liHii  j  l'applicttion  i<:h  îii.  iiy,  iH  <t  SSS'^  la  nême  loi. 

A  jf-ftH  l>«r.  ItSStl.  -•  Loi  qui  Booaet  &  la  contrainte  par  corps 
tous  redevables,  4AbiteiU8  et  cautions  de  droits  d'octroi  (art.  11).  —  V. 
Conlf .  pw  corps,  p.  336. 

41MM  ««At  flSSIt-  —  Ordonnance  portant  approbation  d'un  tarif 
supplémentaire  pour  Ja  perception  de  l'octroi  de  Paru. 

ta  Hcpt.-S  «et.  18S9.  —  Ordonnance  portant  réduction  dn  droit 
é^bli  sur  le  verre  à  vitre  en  table  par  le  taril  de  l'octroi  de  Paris  an- 
to'xé  à  l'ordennagoe  du  17  aaM  1831. 

.,^  fmnv.-%"  ter.  18SS.  —  Ordonnance  contenant  des  modifica- 
-tions  au  régime  de  l'entrepôt  des  vins  à  Paris.  —  V.  ImpAts  ind.,  p.  iU. 

M  muara-lJft  lavr.  188S.  —  Ordonnance  sur  l'entrepOt  général 
des JoisMns  de  la  ville  9e  Paris.—  V.  ImpAts  ind.,  p.  424. 

94  Miad-l"  Jnia  1834.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1855  (extr^Q. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  art.  7,  •  elt  de  la  lei  da  M  mars  ISn,  relative 
anx  octrois  de  Paris,  sont  itnlms  applicablu  ï  teoiu  lu  eomnnnu  do  royatma 
^ant  an  octroi. 

10.  Snr  la  detnande  dM  conseils  mmlclpaox.  Il  pourra  être  fait  appUcation,  dans 
lu  viUu  snjeuu  .^  r^-^-ri  ■•-  •■—-■•  ir-p.  .ii-VaTt.  10  de  la  loi  do  l"  mars  l«n, 
qoi  prohibe  la  (atn. .>:.-';  ^-  -.i  - ji..ii  a^j  u>a-da-vie  dans  la  ville  de  Paris. 

SS.  A  eha^  ecsiitin  Icgialatito  et  la  moaieiit  de  U  présentation  do  bodtel.  Il 
Mia  distribue  aai  cbaoïtites  un  étal  tadliiBatii  lei  comraones  en  (svenr  dui|nellu 
il  aar»  «lé  (ail  «^ugc,  diins  l'année  prttEdenli?,  le  la  facolté  accordée  par  l'art. 
140  d*  If  loi  do  2iS  «tr.  tUlG.  —  ToiiicIg'Li,  el  par  exception,  à  la  session  de  1885, 
ce  tableau  comprenrlm  h  rctcvii  t;cii(rr.il  if.  lonif.i  les  cogimnnu  soomises  aux  droits 
d'entrée,  en  énonrint  un  ouiiv,  iltna  une  coluiiiie  spéciale  el  par  cbaqoe  commune, 
le  produit  total  de  l'oetroi  perçu  ai  ptalt  de  cMIe  même  eomaue. 

99  nasM-9  JolB  1838.  —  Ordonnance  qni  réduit  le  droit  d'ots- 
troi  perçu  à  Paris  sur  la  menuise  de  bois  dur  ou  de  bois  blanc. 

17-98  Juin.  1839.  —  Ordonnance  qui  supprimera  halle  de  dé- 
cbaxgemeat  ou  bureau  central  de  vérification  de  1  octroi  de  Paris. 

Ark  1,  La  Mie  de  déchargement  on  bureau  cjintral  de  vérlDeation  de  l'octroi 
de  Puis  eutnppclmée,  el  lu  ordonnances  dn  S8  dëc.  1825  et  10  jnill.  1817  sont 
npportées, 

1.  Lu  volmtlen  qui  voudront  (aire  vériler  k  couvert  leurs  chargements  avant 
l'intioductlon  dans  Paris  seront  tenus  de  lu  conduire  à  l'noe  du  harrtèiu  où  |a 
lOla  amait  (ait  ooulraire  du  hangar*  i  ee  duUnés. 

99  >«i»-Ml  Jaill.  1838.  —  Ordonnance  portant  :  Art.  1.  Il 
sera  formé,  à  Paris,  sur  un  terrain  situé  en  (ace  de  i'eiitrepOt  des  douanes 
des  Marais,  un  entropAt  public  dans  lequel  seront  admis  lef  articles  com- 
pris au  tarif  des  droits  (f  octroi  de  celte  ville,  à  l'cxcepUon  loutefois  des 
objets  suivants  i  1°  Les  boissons  et  autres  liquides,  sauf  les  essences  de 
térébenthine;  3°  les  bestiaux  et  ta  viande  fraicbe  de  boucherie,  les  bois 
&  brùloi,  les  fagots,  les  charbons  de  bois  cl  le  poussier,  lc3  fou:'r.i£e:> 


secs,  tels  gne  loin,  saiafoii,  huene  «t  la  paiH*.  Qoaat  au  ivoiaM)  «Uaë 
pourront  6tre  reçues  en  «ntrepM  dans  la  partie  du  l«cal  qit  sera  wfxHm 
par  l'administratfon  de  l'octroi.  Le  conseil  municipal  sera  ullérieurement  ' 
appelé  &  délibérer  sur  les  dispositions  régiemeitaires  qui  régiront  l'en- 
trepAt. 

14  sioftt-91  «evt.  1838.  —  Ordongance  qui  convertit  es  entro- 
p4t  public  le  marché  à  fourrages  dit  du  Mont-Parnasse,  situé  i.  Paris. 

99  dée.  1838-99  Jaav.  1839.  —  Ordonnance  portant  qn'i 
partir  du  1"  janv.  1839,  le  droit  de  50  cent.,  en  principal,  auipiel  est 
imposé  l'hectolitre  de  charbon  de  terre  par  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris, 
sera  réduit  à  50  c.  par  hectolitre,  décime  non  compris. 

98  mai-13  Jaila  1839  —  Ordonnance  portant  :  Art.  1.  L'en- 

trepAt  public  des  fourrages  établi  par  l'ordonaance  d«  U  août  1858  daa* 
l'ancien  marché  k  fourrages  du  M«nt-Pamaate,  titaé  boulevard  d'Enfer, 
k  Paris,  s'étendra  anx  avoines. 

11-90  Jnin  1849.  —  Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1843. 

Art.  8.  A  l'avenir  l'établissaoïeBl  du  laxM  d'ooltai  voléu  par  lu  eoDseils  ma- 
nlelpaax,  la  modlBcalioa  de  oellu  qui  existent  actaailement,  ainsi  que  les  règle» 
ments  relalKs  k  leur  perception,  seront  autorisés  par  ordonnancu  royalu  rendiee 
dans  la  r»rme  des  régleoeots  d'adniaistratioa  publique. 

9.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  joisions,  en  variai  de  eu  ordoa- 
nancu  royalu,  ne  pourront  excéder  ceux  qni  seront  par;us  aux  eniréu  du  villes 
au  proBt  du  trésor  (le  décime  non  compris).  —  Dans  les  rommusu  qui,  k  ralso» 
de  leur  population,  is  sont  pu  aenniau  k  un  droit  d'entrée  sur  lu  boitaoua,  l« 
droit  d'oetroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  délenniaé  par  la  loi ,  pou  lu  vil- 
les d'une  popnlation  de  quatre  milla  Imu.  .—  U  ae  pourra  être  établi  aacuut  lai* 
d'octroi  supérieure  an  droit  d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  L'art.  149  de  la  M 
du  18  avr.  181«  est  abrogé. 

10.  Lu  tasu  d'oetroi  actuellement  exietaolu,  qui  sobI  supérieoru  aux  liialtat 
flxéu  par  l'article  précédent,  continmroal  à  èln  pergvas  pendant  toute  la  durée  d^ 
terminée  par  l'ordonnance  royale  d'autoritalion.  —  Ces  surtaxu,  ainsi  qae  ceilû 
dont  la  durée  ut  Illimitée,  cesseront  iMaDnainB  de  pWa  droit  au  SI  dec  18U, 
sans  préjudice  du  droit  qu'ont  lu  cosamunu  d'y  lenaacer  avant  ee  délai. 

19>19  anal  1849.  —  Loi  qni  rend  obligatoire  la  perception  M 
poids  des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux. 

3-18  JallI.  1819.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  11  est  relatif  à  la 
fabrication  des  cidres  et  poirés  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  l'art.  12  dé- 
cide que  l'exemption  du  prélèvement  du  dixième  accordé  par  l'art.  16  d* 
la  loi  du  17  août  1833„seni  applicable  tontes  les  fois  que  les  taxes  addi» 
tionncllcs  concerneront  des  objets  d'utilité  publique,  générale  ou  locale. 

—  D.  P.  46.  3.  115 

£3  Mce.  1849.  —  Ordonnance  qui,  d'une  part,  substitue  une  taxa 
unique  d'octroi  de  10  fr.  34  c.  par  100  lulogr.,  aux  droits  d'octroi  et  de 
caisse  de  Poissy  acquittés  par  tète,  el,  d'autre  part,  dispose  que  le  droit 
d'abatage  établi  par  tête  serait  k  l'avenir  également  au  poids  sur  ce  taux 
de  2  fr.  par  100  kilogr. 

9  Jiaiii.  1849-9,J«ial848.  — Ordonnance  portant  abrogation 
des  ordonnance  et  décret  qui  ont  établi  et  maintenu  la  prohibition  de  b&- 
tir  dans  un  rayon  de  50  toises,  soit  98  met.,  à  partir  du  mur  d'enceinto 
de  la  ville  de  Paris. 

Louis-Philippe,  etc.; —  Sur  le  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 

Pirtement  de  l'intérieur  ;  —  Yn  la  demanda  de  la  ville  de  Paris  laadani  à  obtenir 
abrogation  :  !•  de  l'ordoonaica  du  Ituceau  des  Inaneu  du  18  jaav.  1789,  portant 
défense,  sous  les  pelou  portéu  par  la  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1783,  d'él«f«t 
ou  de  réparer  aucun  mur  de  eldtare  ou  bltimeit  hors  la  nouvelle  eDeainle  de  Paris, 
qo'i  la  dislance  île  50  tolau  de  la  clôture-,  !•  du  déciei  du  11  janv.  1808  qui,  as 
conirmant  la  prohibition  établie  par  l'ordonaance  de  1789  sus-mealionnée,  autorise 
la  ville  de  Paris  k  acquérir,  comme  pour  canae  d'utilité  publique,  et  à  la  charja 
d'une  jnale  et  préalable  indemnité,  lu  maisons  eoustmiiu  k  moins  de  80  toisu  de 
distance  du  mor  «e  cldtnre;  5°  de  l'ordonnance  da  l"  mai  1823  qui  étend,  pour  U 
ville,  la  (acuité  d'acquérir  lu  maisons  comprises  dans  le  rayon  exceplionnel  de 
50  toisu,  aux  conslmctioos  antoriséu  on  toléréu  daai  cette  limite,  postérieure- 
ment au  décret  de  1808,  de  même  qu'aux  terrains  non  hitis  el  k  ceux  qui,  depuis 
la  pnblicaUon  de  ce  décret,  auraient  été  bâtis  malgré  lu  délansu  du  agents  de  la 
voirie;  .—Vu  Icsdits  décrets  et  ordonnancu,  lu  délibéiations  ds  conseil  municipal 
de  Paris,  notamment  cellu  en  date  du  15  joili.  1835,  8  féT.  1836, 10  joill.  1839, 
S  (év.,  24  mars  et  16  déc.  1831  ;  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  des  15  août  1831, 
19  avr.  IBSl  et  10  fèv.  1845;  cellu  du  préfet  de  polies  du  33  déo.  1844,  du  di- 
reclcnr-présldert  du  conseil  d'admiaislratioa  d*  l'octroi  de  Paris,  en  dale  du  11  mai 
1856,  el  enfin  U  lettre  du  ministre  du  Saancu  du  5  août  18i5  ;  enumble  toMea 
tas  antres  pièces  produitu  ;  —  Notre  toueil  d'Ëlat  entandn,  «le. 

Art.  1.  Sont  et  demeurent  abroges  l'ordonnance  du  buruu  du  tnaocudu  16  jaav. 
1789,  le  décret  du  11  janv.  1808  et  t'ordonnance  royale  dn  1"  mai  1813,  qui  ont 
établi  et  maintenu  la  prohibition  de  biilr  dans  an  rayon  de  50  toisu,  soit  98  met., 
à  partir  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

1.  Il  sera  statué  ultérieurement  snr  lous  lu  alignements  auxquels  devront  être 
sDumis  les  propriétaires  rlTeralns  du  boulevards  extériean  de  Paris. 

S.  Les  terrains  que  lu  proprietairu  seroBl  coulrainls  de  céder  à  la  voie  publique, 
par  suite  des  nouveaux  alignements  qni  leur  seront  donnés,  leur  seront  payu  con- 
formémonl  aux  lois  et  règlements  snr  la  voirie  de  Paris. 

1*'>19  sBAïkt  1849.  —  Loi  oui  autorise  la  ville  de  Paris  à  proro- 
ger les  taxes  d'octroi  permis  actuellement  sur  les  boissons.  —  D.  P.  47. 
S.  103. 

18-19  arr.  1848.  —  Décret  qui  supprime,  à  Paris,  les  droit» 
d'octroi  sur  la  viasdc  de  boucherie.  —  I).  P.  48. 4.  72. 

18-19  BTr.  1848.— Décret  relatif  au  droit  d'octroi  sur  les  vins. 

—  D.  P.  48.  4.  72. 
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M'Wi  «Vf.  flSAtl.  —  0é<fel  <OMenla*t  Ie>  droits  &  percevoir,  à 
Varia,  sor  k  TokiUe,  le  gikier,  la  narèe,  le  poisson  d'eau  dosce,  les  bu- 
tte» et  le  beurre.  —  D.  P.  48.  4.  75. 

•4-ta  «rr.  1848-  —  Décret  relatif  k  la  parceptioD  de  la  taxe 
de  caisse  de  Poissy  el  de  celle  d'abatage  sur  les  bestiaux  livrés  vivants 
\  à  la  consommation  de  Paris.  —  D.  P.  48.  4.  75. 
I     M'tU  H'^r.  184s.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  d'octroi  sur 
la  viande  fraîche  de  porc  et  sur  la  charcuterie.  —  D.  P.  48.  4.  76. 

19  JoiB-l"  Juin.  1848.  —  Arrêté  qui  approuve  un  tarif  supplé- 
Utentaire  pour  la  perception  de  l'octroi  de  raris.  —  D.  P.  48.  4.  lis. 

99  aoiAt-l**  Bciit.  1848.  —  Décret  portant  rétablissement  des 
Ireits  ool  se  percevaient  sur  les  viandee  k  l'octroi  de  Paris.  —  D.  P.  48. 
k  m? 

•  ■eiM.4  ••«.  1848.  —  ArrMé  aai  supprime  le  droit  établi,  par 
l'arrêté  dn  17  juin  1848,  mr  les  fers  «t  loates  de  toute  espèce,  le  enivre 
et  le  rinc  inlrodails  k  Paris.  —  D.  P.  48.  4. 170. 

194V  •««.  1848.  —  AirMé  qui  modifie  le  tarit  de  l'octroi  de 
Paru.  —  D.  P.  48.  4. 179. 
4*ift  iioT.  1848.  —  Arrêté  qui  modifie  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris. 

—  D.  P.  48.  4.  190. 

tS  *ée.  1848<ta  1»T.  1849.  —  Arrêté  portant  prorogation 
de  la  perception  du  second  décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de 
Paris  par  l'arrêté  dn  17  juin  1848.  —  D.  P.  49.  4.  S8. 

99  dée.  ISlS-l"  Janv.  18ft9.  —  Décret  portant  prorogation 
de  la  perception  du  second  décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de  la-' 
«Die  commue  de  Paris,  département  de  la  Seine,  par  l'arrêté  de  la  com- 
nission  du  pouvoir  exécutif,  dn  17  juin  1848.  —  D.  P.  50.  4.  4. 

SI  Me.  1849-1*'  Jmnv.  1868.  —  Déerat  relatif  à  l'octaoi  de 
Paris.  —  D.  P.  50.  4.  4. 

81  *ée.  1849-1"  Jaav.  18&8.— Décret  portant  prorogation 
des  taxes  additionnelle  et  temporaire  établies  sur  les  vins  et  l'alcool,  à 
roctroi  de  la  commune  de  Batignolles-Honceaux.  —  D.  P.  50.  4.  S. 

8>98  mars  ISftO.  —  Loi  relative  à  la  liquidation  du  dixième 
revenant  au  trésor  public  sur  le  produit  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 

—  D.  P.  50.  4. 65. 

50  ««**.-ltt  oet.  18ft9.  —  Décret  qui  supprime  la  taxe  établie 
SOT  le  tbé  dk  l'octroi  de  Paris,  par  le  décret  du  51  dêc.  1849.  —  D.  P. 
M.  4.  900. 

S9  dée.  1854K4  JMit.  1861-  —  Décret  portant  prorogation 
de  la  perception  du  second  décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Paris  par  l'anêté  du  17  juin  1848.  —  D.  P.  51.  4.  19. 

8<l  JaBv.-18  liv.  1858.—  Décret  sur  le  conseil  d'Etat  dont  l'art. 
15,  n°  17,  porte  que  les  établissements  ou  suppressions  de  tarifs  d'octroi 
et  les  modifications  à  ces  tarifs  doivent  être  aélibérés  en  assemblée  gé- 
nérale du  eoiseil  (D.P.  5».  4. 48).  —Y.  n"  54,  57. 

1V*88  BMirs  1888.  —  Loi  de  finances  qui,  d'une  part,  abaisse 
les  droits  d'entrée  perçus  an  profit  du  trésor  et  dispose  eue  les  tarifs  des 
droits  d'octroi  devront  subir  la  même  réduction  dans  un  délai  de  trois  ans, 
&  partir  du  l"ianT.  185S  (art.  15),  el,  d'autre  part,  supprime  le  prélè- 
vement du  dixième  attribué  au  trésor  sur  le  produit  des  octrois  (art.  25). 

l"-!"  «vr.  1884.  —  Décret  qui  approuve  un  tarif  supplémen- 
taire pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris.— D.  P.  54.4.40. 

8*18  aoT.  1885.  —  Décret  concernant  le  tarif  de  l'octroi  de 
Paris.  —  Ce  décret  a  été  l'objet  d'un  errata.  —  D.  P.  58.  4.  53. 

•  Jaia-4  a»a*  1859.  —  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre,  portant  que  les  infractions  cammisee  j^  des  militaires  aux  lois 
sur  les  octrois,  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  (art.  975).  —  D.  P.  57.  4. 198. 

4-18  Jain  1858.  —  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer  portant  que  les  contraventions  commises  par  des  marins  ou  militaires 
aux  lois  sur  les  octrois,  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
Mux  de  la  manne.  —  D.  P.  58.  4.  90.  , 

88  Jaiii.*S8  kaftt  f  858-  —  Décnt  approuvant  nn  tarif  supplé- 
mentaire pour  l'octroi  de  Paris.  —  D.  P.  68. 4.  ItO. 

18  jai»-8  ••▼.  1858.  '»■  Loi  «or  l'extension  des -limites  de 
Paris,  dont  les  art.  4,  5,  6  et  7  étendent  I*  régime  de  l'octroi  de  Paris 
aux  communes  annexées,  sauf  quelques  dispositieiM  exceptionnelles  tran- 
•iloirement  applicables.  —  D.  P.  59.  4.  84. 

18-88  «ée.  1858.  —  Décrot  fixant  le  tarif  pour  la  location  des 
caves,  cellien  etmaaasias  de  l'entropM  des  vins,  eanx-de>vie,  hoilei  et 
vinaigres  de  l'octroi  de  Paris.  ->  D.  P.  69.  4. 159. 

18>Se  dé*.  1858.' —  Décret  portait  rêglemeat  d'administration 
publique  pour  l'exécution  des  art  4,  6,  6  et  7  de  la  loi  du  16  juin  1859^ 
«n  ce  qui  concerne  l'applicttion  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  aux  non- 
Telles  Rmiles  de  cette  ville.  —  D.  P.  69.  4. 90. 

88  *ée,  1880-14  jMtT.  1881.  —  Décret  portant  prorogation 
des  tarif  et  règlement  des  octrois  établis  dans  les  départements  de  la  Sa- 
Toie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (ancien  arrondissement 
de  Nice). 

51  aoât>8  aept.  188S.  —  Décrot  sur  la  boulangerie  de  Paris, 
dont  les  art.  9, 8  et  4  établissent  nn  droit  spécial  soi  1«  Slé,  !•  ùttik»  ^ 
le  pain  fabriqué.  —  D.  P.  W.  i.  lu. 


AmT.  2.  —  Nature  el  caractère  des  dnnli  d^bcttai.  —  Ra^ipartt 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  autc  le»  adm/MstrO' 
tiona  hcalei.  ' 

80.  L'octroi  municipal  a  de  l'affinité  ayeoles  droit»  4'«Btrée; 
il  en  diffère  néanmoins  à  plnslears  égards,  e(  d'abord  m  m  qu'H 
n'est  pas  restreint  aax  senles  boissons,  mais  établi  snr  diverses 
classes  de  denrées  et  marchandises,  •'iin  autre  eMé,  le  droit 
d'entrée  est  déterminé  par  la  populaUeB,  et  le  droit  d'oetroi  par 
les  besoins  de  la  commune. — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'en> 
trée  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'octroi  ;  l'un  est  poreoMiit 
mtmicipal}  l'wjtre  est  tout  entier  dons  lea  iBtéréts  du  Esc;  en 
sorte  que  tel  individu  pent  n'être  point  assujetti  à  l'octroi,  s'il  a 
son  domicile  hors  du  rayon,  qui  n'en  sera  pas  moins  soumis  aa 
payement  du  droit  d'entrée  (Crim.  eass.  %  juin  1892,  aff.  Dan*- 
sargoes,  Y.  Impôts  lnd.>  n»  116).  —  Enfln,  le  droit  d'entrée  ne 
peut  varier;  Il  est  le  même  pour  tous,  paisqn'il  fait  partie  de 
l'Impôt  voté  par  le  pouvoir  législatif.  An  contraire,  f octroi  ap.< 
partenant  à  un  intérêt  pnrcment  local,  peut  être  étendu  ou  n»^ 
treint,  au  gré  des  conseils  municipaux;  de  là  vient  que  chaque 
octroi  est  régi  par  des  règlements  qui  lui  sont  propres,  mais  qui 
jamais  ne  doivent  être  en  opposition  avec  les  lois  générales  de 
la  matière,  ni  surtout  avec  celles  qui  sont  relatives  aux  diffà» 
renis  droits  imposés  au  profil  dn  trésor.,  Dès  lars,  noes  avons 
dû,  parmi  les  arrêts  que  nous  avons  recueillis,  faire  un  cb(^ 
des  décisions  qui  statoalMit  snr  des  questions  d'une  application 
générale,  et  négliger  la  plupart  de  celles  qui  se  renfermaient  dans 
l'interprétation  des  termes  de  quelque  règlement  local. — Malgré  la 
corrélation  existant  entre  les  droits  d'entrée  el  les  octreis,  il  faal 
conserver-à  chaque  matière  la  législation  qui  lui  est  propre.  La 
cour  de  cassation  a  poussé  ce  principe  jusqu'à  décider  qu'on 
procès-verbal,  rédigé  par  des  employés  de  l'octroi,  et  qui  cob. 
statait  à  la  fois  une  contravention  aux  droits  reunis,  et  une  autre 
à  l'impôt  municipal,  devait  être  apprécié,  dans  ses  forsies,  sul< 
vant  les  lois  particulières  à  chaque  régie  (Crtm.  cass.  14  déo. 
1821,  aff.  mool,  Y.  n»  371). 

81 .  Il  a  été  jugé  aussi  :  !>  que  la  perception  d'un  droit  snr 
les  boissons  au  profit  dn  trésor  public  par  application  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ne  fait  pas  obstacle  à  l'établissement  d'un  droit 
d'octroi  à  percevoir  au  profit  des  communes  snr  la  vente  au  dé- 
tail des  boissons;  el  cet  établissement  a  pu  être  réglé  oonstltu- 
tlonnellement  dans  les  communes  de  la  Savoie  après  l'annexion 
par  décrets  impériaux  rendus  avant  le  1*  Janv.  1861  (Cnm.  rej. 
9  mai  186»,  aff.  Giiennard,  D.  P.  «s.  5.  363,  n»  7);  —  3*  Que 
la  suppression  du  droit  additionnel  de  gabelle  iâm  les  com- 
munes annexées  de  la  Savoie,  n'a  porté  ancime  atteinte  à  la  per- 
ception du  droit  d'octrel  sur  les  boissons  qui  a  été  maintenu  par 
les  décrets  pris  à  la  suite  de  l'annexion  (même  arrêt,  eod., 
n»  6). 

S  S .  Un  droit  d'octroi  ne  cesse  pas  d'être  tel  et  ne  change  pa> 
de  nature,  par  cela  seul  que  le  gouvernement  a  omis  d'eflbctuer 
snr  le  montant  de  ce  droit,  le  prél^enent  du  dixième  qu'il  per- 
çoit en  général  sur  les  produits  des  octrois  (Req.  23  mars  1833, 
tkfr.  Bouchers  de  Paris,  Y.  Boucher,  n*  108). 

88.  Le  droit  perçu  par  la  caisse  de  Poissy,  au  profit  de  la 
vlUe  de  Paris,  sur  les  bœufs,  vaches,  veaux  et  moutons,  qui  sont 
achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  est  un  véritable  droit  d'octroi,  qui  a  pu,  à 
ce  titre,  être  établi  par  ordonnance  royale,  et  non  un  Impôt  dont 
la  création  n'ait  pu  s'opérer  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  raison  en 
est  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  un  droit  de  consommation  sur 
les  bestiaux  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  qu'il  est 
afTeoté  aux  dépenses  de  cette  ville,  sans  qu'il  soit  possible  d'en 
Ranger  la  destination;  et  qu'un  droit  présentant  ces  caractères 
ne  saurait  être  autre  chose  qu'un  droit  d'octroi  (Heq.  93  mars 
1832,  aff.  Bouchers  de  Paris,  Y.  Boucher,  n»  108).- 

84.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  tm  octroi  municipal 
le  droit  de  péage  établi  au  profit  d'une  ville,  comme  taxe  de  con- 
struction et  d'entretien  d'un  port,  sur  l'umversalité  des  mar- 
chandises qui  y  débarquent,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes 
em&orgtiant  ou  débarqtuiM  dans  ee  port  :  nn  tel  droit  diffère 
essentiellement  des  droits  d'octroi,  qui  ne  peuvent  être  assis  qae 
Bor  certains  objets  de  oontommation  haUe}  en  conséquence,  on 
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ne  peut  appliquer  à  ce  droit  de  péage  la  lot  do  2  vend,  an  8, 
qui  défère  aux  juges  de  paix  les  contestations  civiles  relatives  à 
l'application  du  tarif  en  matière  d'octroi,  quel  cpie  soit  le  taux 
de  la  denumde  (Cass.  2*  juin  1840;  29  mars  I84l)  (1). 

Vtt.  Les  communes  perçoivent  encore  d'autres  droits  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  taxes  d'octroi.  Tels  sont  notam- 
ment :  l<>  les  droits  de  location  des  places  dans  un  marché,  lors 
Jnéme  qu'ils  seraient  établis  à  raison  de  la  valeur  des  marchan- 
dises. —  Toutefois,  des  difficultés  assez  graves  peuvent  s'élever 
à  cet  égard  (V.  Commune,  n"  497,  755);  —  2»  Le  droit  établi 
pour  le  dépôt  des  huîtres  dans  un  parc  dont  la  commune  est  pro- 
priétaire (Crim.  cass.  8  nov.  1821,  aff.  Duhommet,  V.  Com- 
mune, n°  75é);  — ^  3°  Les  droits  de  pesage,  mesnrage  et  jau- 
geage, bien  que  la  perception  en  sqit  assimilée  à  celle  des  octrois 
(arg.  Crlm.  cass.  7  avr.  1837,  aff.  Vidal,V.  Forfait.,  n»  69). 

sa.  Les  droits  d'octroi  ont  pour  destination  principale  de 
subvenir  aux  dépenses  de  la  commune,  si  ses  revenus  ordinaires 
sont  insuffisants.  Dans  ce  cas,  le  terme  de  leur  perception  n'est 
pas  limité.  —  D'autres  fois,  ils  servent  à  faciliter  le  rembour- 
sement d'un  emprunt  fait  par  la  commune  ou  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  la  taxe  est  alors  temporaire.  —  Outre  cette  desti- 
nation principale,  les  taxes  d'octroi  ont  plusieurs  affectations 
particulières;  ainsi,  sans  parler  du  prélèvement  du  dixième  au 
profit  du  trésor  aujourd'hui  supprimé,  il  est  encore  prélevé, 
sur  les  produits  de  l'octroi  des  villes  où  il  existé  des  b&timents 
militaires,  une  somme  destinée  à  compenser  la  dépense  qui  ré- 
sulte pour  l'Etat  des  taxes  imposées  sur  les  objets  consommés 
parles  troupes  (L.  15  mai  1818,  Vi  Commune,  n»  436  et  suiv., 
et  infrà,  n"  293  et  suiv.). 

99.  Dans  certaines  villes,  d'après  la  loi  du  21  avr.  1832, 
les  conseils  municipaux  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, convertir  leur  contingent  dans  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  en  un  prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi 
(V.  à"  cet  égard  Impôt  dir.,  n»  244).— Mais  le  nombre  des  villes 
qui  ont  profité  de  cette  faculté  a  été  longtemps  fort  minime;  ainsi, 
H.  Chabrol,  dans  son  rapport  sur  l'administration  des  finances 
en  1830,  présentait  le  tableau  de  vingt-cinq  villes  seulement 
dans  lesquelles  la  contribution  mobilière  et  personnelle  était  pré- 
levée en  tout  ou  en  partie  sur  l'octroi .  En  1 837,  il  était  descendu 
à  seize,  et,  en  1852,  il  était  réduit  à  neuf  (Y.  Dict.  d'économie 
polit.,  y»  Octroi).  —  Il  parait  cependant  que,  sous  le  nouvel 
empire,  le  nombre  de  ces  villes  tend  à  s'accroître.  D'après  une 
note  insérée  au  Moniteur  du  10  mai  1853,  le  gouvernement  se- 
rait disposé  à  favoriser  les  mesures  de  ce  genre.  Parmi  les  villes 
qui  ont  profité  de  cette  faculté,  on  peut  citer  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Strasbourg,  Versailles,  Grandville,  Lorient, 
Cherbourg,  etc.  (V.  Dict.  gén.  d'admin.,  publié  par  M.  Alfred 
Blanche,  suppl.,  v°  Octroi,  p.  294). 

98.  Surveillance  attribuée  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, -.-  La  régie  des  contributions  indirectes  a,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  finances,  une  surveillance  générale  sur 
la  perception  et  l'administration  de  tons  les  octrois  de  l'empire 
(ord.  de  1814,  art.  88).  —  Les  attributions  de  la  régie  à  cet 
égard,  sont  énumérées  dans  les  art.  89  et  suiv.  de  l'ordonnance. 
—  Les  employés  de  cette  régie  concourent  aussi,  en  certains 
cas,  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  d'octroi  (ord.  de 

(1)  1"  Etpice  :  —  (Labastie  C.  LaTielle.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  1 
de  la  loi  du  3  vend,  an  8:  —  Attendu  que  la  compétence  attribaée  aux 
juges  de  paix  par  la  loi  do  2  vend,  an  8  sur  les  contestations  cÎTiles 
relatives  à  l'application  do  tarif  ou  à  la  quotité  des  droits  en  matière 
d'octrois  municipaux,  est  une  compétence  exceptionnelle  qui  doit  être 
rMtreinte  à  ses  limites  l^ales:— Attendu  que  le  droit  de  péage  réclamé 
par  le  fermier  représentant  la  commune  de  Peyrehorade,  et  établi, 
comme  taxe  de  construction  et  d'entretien  du  port,  sur  l'universalité  des 
marchandises  qui  y  débarquent,  ainsi  que  sur  tontes  les  personnes  em- 
barquant dans  les  bateaux  ou  en  débarquant,  diflère  essentiellement  des 
droits  d'octroi  que  la  législation  de  la  matière,  et  notamment  la  loi  da 
1  98  avr.  1816,  permet  d'asseoir  seulement  sur  certains  objets  de  con- 
'  sommation  locale,  et  que  la  circonstance  qu'il  s'agit  d'une  taxe  perçue 
an  profit  de  la  commune,  en  échange  de  certains  travaux  spéciaux  dont 
cette  commune  a  pris  la  charge,  ne  suffit  pas  pour  conférer  k  ladite  taxe 
le  caractère  d'un  octroi  municipal  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  spéciale 
n'a  attribué  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations  rela^ 
tire*  i  la  taxe  dont  il  s'agit  dans  l'espèce;  —  Attendu,  «n  conséquence. 


1814,  art.  92).  —  Ils  suivent,  dans  l'intérêt  des  communes 
comme  dans  celui  du  trésor,  les  exercices  dans  l'intérieur  du 
lieu  sujet,  chez  les  entrepositaires  de  boissons  et  chez  les  bras- 
seurs et  les  distillateurs.  Il  est  tenu  compte  par  l'octroi,  à  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes,  de  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  ces  exercices  (ord.  de  1814,  art.  91).  —  Il  a  été 
jugé,  par  application  de  la  dernière  disposition  :  l*  qu'une  com- 
mune doit  tenir  compte  à  la  régie  des  dépenses  occasionnées  par 
les  exercices  qui  ont  eu  lieu  chez  les  entrepositaires  ou  bras- 
seurs situés  sur  son  territoire  (cens.  d'Et.  u  julll.  1819, 
M.  Belllsle,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges);  —  2«  Que  l'Interruption 
des  exercices  de  la  régie  chez  les  brasseurs  et  distillateurs  d'une 
ville  n'empêche  pas  que  l'octroi  tienne  compte  à  la  régie  d'une 
partie  des  frais  occasionnés  par  les  exercices  qu'elle  a  faits  ches 
les  entrepositaires  (cous.  d'Et.  28  julll.  1819,  M.  de  Belllsle, 
rap.,  aff.  ville  de  Rocbefort  C.  contrib.  indlr.);  —  i*  Qu'il  est 
dû  indemnité  par  l'octroi  d'une  ville  à  la  régie,  pour  les  exei^ 
cices  réclamés  sur  les  boissons  Introduites  sur  des  gabarres  dans 
un  port  de  mer,  lesquelles  doivent  être  assimilées  à  un  entre- 
pôt et  non  à  des  voitures  en  transit  (même  décision),...  que  le 
ministre  des  finances  est  compétent  pour  en  fixer  le  taux  (même 
décision),  et  que  sa  décision  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse  (cens.  d'Et.  3  juin  1820,  M.  Cormenln,  rap.,  aff. 
ville  de  Rennes);  —  4»  Que  cette  indemnité  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  prélèvement  interdit  par  l'art.  1S3  de  la  loi  dn 
28  avr.  1816  (V.  infrà,  n»  280).  —  L'indemnité  se  calcule  sur 
la  totalité  des  droits  d'octroi  payés  par  les  entrepositaires  (V. 
HH.  Girard  et  Fromage,  édlt.  1860,  p.  428,429). 

X9.  Les  différentes  dispositions  de  l'art.  91  de  l' ord.  de  1814 
s'appliquent  seulement  aux  communes  qui  sont  assujetties  en 
même  temps  au  droit  d'entrée  et  au  droit  d'octroi.  Là  où  il 
n'existe  pas  dç  droit  d'entrée,  les  employés  de  la  régie  ne  peu- 
vent exercer,  pour  le  compte  de  l'octroi,  que  d'après  des  con- 
ventions particulières,  et,  par  conséquent,  c'est  d'après  ces  con- 
ventions que  l'indemnité  est  due  dans  ce  cas,  et  non  en  vertu 
de  l'art.  91  (cod.  des  octrois,  p.  37,  §§  118, 119  et  note). 

Akt.  3.  —  Etablissetnent  et  suppression  des  octrois,  — 
Tarifs,  règlements. 

SO.  Le  rôle  des  droits  d'octroi  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur  la  consomma- 
tion, et  par  suite  sur  l'état  du  commerce,  la  concurrence  qu'ils 
apportentàcertainsrevenus  du  trésor,  tout  appelait  l'intervention 
de  l'autorité  supérieure  dans  l'établissement,  le  règlement  et  la 
fixation  de  ces  droits.  —  Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  dé- 
centralisation administrative,  n'a  apporté  aucune  modification  à 
la  règle  d'après  laquelle  le  gouvernement  doit  intervenir  pour 
l'établissement  des  octrois. — D'après  les  lois  des  9  germ.  an  5, 
art.  6, 11  frlm.  an  7,  art.  si,  les  octrois  ne  pouvaient  être  au- 
torisés que  par  un  acte  du  pouvoir  législatif.  Hais  ce  régime  fUt 
modifié  par  la  loi  du  S  vent,  an  8  qui  exigea  seulement  l'appro- 
bation du  gouvernement  (art.  2).  Bien  plus,  un  arrêtédu  1 3  therm. 
de  la  même  année,  donna  au  ministre  de  l'intérieur  le  pouvoir 
d'approuver  provisoirement  les  tarifs  et  règlements  d'octroi,  et 
une  telle  autorisation  était  considérée  comme  autorisation  du 

que  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée par  le  demandeur  en  cassation,  a  faussement  appliqué  l'art,  l  delà 
loi  du  3  vend,  an  8;  —  Qu'il  a,  par  suite,  violé  ledit  article,  méconn 
les  règles  de  sa  compétence  et  conunis  no  excès  de  pouvoir;  —  San 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sw  les  autres  griefs  de  cassation  ;  —  Cassa 

Du  24  juin  18iO.-C.  G.,  cfa.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renooard 
ntp.-LapUgae-Barri»,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Horin  et  Dufour,  av. 
'  »'  £spéc« .'— (Labarthe  C.  Lanelle.}— Leeieur  Lavielle  avait  inleolé 
contre  les  frères  Labartbe,  maîtres  de  bateaux,  une  action  semblable  k 
celle  qu'il  avait  formée  contre  le  sieur  Labastie.  Cette  action  ayant 
été  accueillie  par  le  tribunal  de  Dai,  par  les  mêmes  motifs,  les  frères 
Labartbe  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  de  ce  tribunal  en  invoquant 
les  mêmes  moyens. 

Du  34  juin  1840,  arrêt  de  cassation  conçu  en  termes  tout  à  fait  iden- 
tiques.-MM.  Renouard,  rap.-Morin  et  Dufour,  av. 

5»  et  4«  Espèce  :  —  (Labastie,  Labartbe  C.  Lavielle.)  —  Do  89  mars 
1841,  deux  arrêts  identiques  rendus  entre  les  même»  parties.-UM.  Re- 
nouard, rap.-Dnpin,  pr.  gén.,  c.  cenf.  j^^  | 
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gouvernement.  —  C'est  par  application  ae  ces  actes  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  droit  d'octroi  ne  peut  être  légitimement  perçu  sans 
l'approliation  du  gouvernement  ou  l'autorisation  provisoire  du 
ministre  de  l'intérieur  (Crim.  rej.  15  janv.  1820^  aff.  Collet- 
Gardien,  Y.  Commune,  w  754;  Civ.  rej.  4  juin  1823,  aff. 
Pierre,  eorf.,  n»  491).  —  Mais,  comme  on  va  le  voir,  l'approba- 
tion seule  du  ministre  de  l'intérieur  serait  i&aintenant  insuffi- 
sante pour  rendre  obligatoire,  même  provisoirement,  un  laritet 
on  règlement  d'octroi. 

SI .  Les  formalités  qui  doivent  précéder  l'établissement  d'un 
octroi  sont  détsrminées  aujourd'hui  par  les  art.  S  et  sui  v.  de  l'ord. 
de  1814  et  l'art.  147  de  la  loi  de  1816.  —  L'art,  s  del'ordonn. 
du  9  déc.  1814  porte  :  «  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir 
aux  dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  communes  :  Ils  doivent 
être  délibérés  d'office  par  les  conseils  municipaux.  Cette  délibé- 
ration peut  aussi  être  provoquée  par  le  préfet,  lorsqu'à  l'examen 
du  budget  d'une  commune,  il  reconnaît  l'insuffisance  de  ses  re- 
venus ordinaires,  soit  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  arriérées  ou  pourvoir  aux  besoins  ex- 
traordinaires de  la  commune.  »  —  Ils  doivent  être  délibérés 
par  tes  conseils  municipaux,  dit  cet  article  ;  cette  règle  est 
eu  rapport  avec  le  principe  posé  plus  tard  par  la  loi  du 
18  juin.  1837,  art.  19,  n«2,  d'après  lequel  ces  conseils  sont 
appelés  à  délibérer  sur  les  tarife  et  règlements  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux  (V.  Commune,  n"  373  et  s.). 
—  L'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816  précise  les  points  sur 
lesquels  doit  porter  la  délibération  du  conseil  municipal  :  il  dis- 
pose en  ces  termes  :  a  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  se- 
ront insuffisants  pour  ses  dépenses,  il  pourra  y  être  établi,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal,  un  droit  d'octroi  sur  les  con- 
sommations. La  désignation  des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode 
et  les  limites  de  la  perception  seront  délibérés  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les  re- 
venus communaoït.  Le  conseil  municipal  décidera  si  le  mode  de 
perception  sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à 
ferme  ou  l'abonnement  avec  la  régie  descontributions  indirectes  : 
dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit  se  fera  sous  la  surveil- 
lance du  maire,  du  sons-préfet  et  du  préfet.  » 

S9.  La  loi  du  5  vent,  an  8  autorisait  l'établissement  des 
octrois  «  dans  les  villes  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de 
revenus  suffisants  pour  leurs  besoins.  »  On  pouvait  induire  de 
ces  expressions,  d'une  part,  que  là  seulement  où  les  hospices 

.  (1)  35  mars  1853.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérienr  contenant 
l'indication  de  la  marche  à  suivre  dans  l'instruction  des  affaires  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  octroi  ou  la  modification  des  tarifs  et  r^le- 
mcnts  de  cette  perception. 

«  Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  du  li  fév.  1848,  émanée  de  l'un 
de  mes  prédécesseurs,  a  tracé,  d'après  les  principes  posés  par  les  art.  6, 
7  et  8  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  la  marche  à  suivre  pour  l'instruc- 
tion des  aifaires  en  matière  d'octroi.  —  Deux  parts  d'examen  sont  faites 
par  cette  ordonnance,  l'une  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  apprécie 
d'abord  les  projets  au  point  de  vue  des  besoins  de  la  caisse  municipale, 
l'autre  au  ministre  des  finances,  qui  fait  statuer  sur  les  taxes  et  les  rè- 
glements d'octrois.  Si  le  département  de  l'intérieur,  auquel  revient  la 
priorité  d'examen,  croit  devoir  admettre,  en  principe,  M  demande  du 
conseil  municipal,  celui-ci  peut  voter  le  tarif  et  le  règlement,  qui  sont 
ensuite  transmis  au  département  des  finances.  —  Mais  il  était  difficile 
d'apprécier  l'importance  des  ressources  à  demander  à  l'octroi  sans  que 
les  taxes  qui  servent  de  base  à  l'évaluation  des  produits  eussent  été  vo- 
tées. Aussi,  dans  la  pratique,  la  règle  s'est  modifiée  ;  les  formes  de  l'in- 
struction ont  été  simplifiées,  sans  néanmoins  s'écarter  des  principes  po- 
sés par  l'ordonnance  de  1814. 

»  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  que  les  conseils  manicipaux  puissent  délibérer  les  tarifs  et  règlements 
d'octroi,  on  doit  reconnaître  que  cette  autorisation  n'est  pins  nécessaire 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1814,  qui 
exige  cette  formalité,  se  trouvant  implicitement  abrogé  par  l'art.  19  (n<>  3) 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui  dispose  d'une  manière  générale  que  le 
conseil  municipal  délibère  sur  les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux.  Bien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  assem- 
blées municipales  prennent  l'initiative  en  matière  d'octroi,  comme  en  toute 
antre  matière  concernant  l'établissement  ou  la  modification  de  taxes 
locales  — Hais  il  ne  résulte  pas  de  celte  faculté  accordée  aux  conseils 
municipaux  que  leurs  propositions  relatives  aux  octrois  puissent  être  ap- 
prouvées sans  que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  été  mis  à  même  d'examiner 
•i  elles  sont  justifiées  par  la  situation  flnaociéro  communale,  et  c'est  à 


civils  manquaient  de  ressources,  des  octrois  poavalent  être  créés, 
et  d'autre  part  que  le  produit  de  ces  taxes  devait  tourner  aa 
profit  exclusif  de  ces  établissements.  Hais  les  lois  postérieures 
et  surtout  les  articles  précités  ont  précisé  le  sens  de  la  loi  de 
l'an  8,  en  permettant  la  création  des  octrois  dans  le  cas  d'imuf- 
fisance  des  revenus  de  la  commune  (V.  Hospice,  n»  115). 

99.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  portant  établisse» 
ment  d'un  octroi,  dit  l'art.  6  de  l'ord.  de  1814,  sont  adressées 
par  le  maire  au  sons-préfet,  et  renvoyées  par  celui-ci,  avec  ses 
observations,  au  préfet,  qui  les  transmet  également,  avec  son 
avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  permet,  s'il  y  a  Heu,  l'é- 
tablissement de  l'octroi  demandé,  et  autorise  le  conseil  municipal 
à  délibère!'  les  tarifs  et  règlements.  —  Les  projets  de  règlement 
et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  municipaux,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  ajoute  l'art.  7  de  la 
même  ordonnance,  parviennent  de  même  aux  préfets,  avec  l'a- 
vis des  maires  et  sous-préfets.  Les  préfets  les  transmettent  an 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  pour  être  soumis 
au  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  l'approbation  est 
accordée  s'il  y  a  lieu.  —'Ainsi,  deux  parts  d'attributions  bien  dis- 
tinctes aiu  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  résultent  de 
ces  articles  :  le  conseil  municipal  délibère  sur  la  création  d'un 
octroi;  cette  délibération  est  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  l'approuve,  et  autorise  le  conseil  à  délibérer  les  tarifs  et  rè- 
glements; ceux-ci  sont,  à  leur  tour,  transmis  au  ministre  de» 
finances,  sur  le  rapport  duquel  le  chef  de  l'Etat  donne  son  appro- 
bation. —  Ces  formes  d'instruction  ont  été  simplifiées  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  23  mars  1853, 
d'après  laquelle  l'autorisation  préalable  de  ce  ministre  n'est  plus 
nécessaire  pour  que  les  conseils  municipaux  puissent  délibérer 
sur  les  tarifs  et  les  règlements  (l).  Une  circulaire  du  12  fév. 
1848,  qui  exigeait  rigoureusement  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  a  été  rapportée  par  celle  de  1853. 

SA.  D'après  l'ord.  de  1814,  l'approbation  des  règlements  et 
des  tarifs  pouvait  être  donnée  par  une  simple  ordonnance 
royale  j  cette  disposition  a  été  changée  par  la  loi  du  1 1  juin 
1842,  qui  exige  que  les  règlements  d'octroi  soient  soumis  à  l'exar 
men  du  conseil  d'Etat.  A  l'avenir,  dit  l'art.  8  de  cette  loi,  l'éta- 
blissement des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils  municipaux, 
la  modification  de  celles  qui  existent  actuellement,  ainsi  que  les 
règlements  relatifs  à  leur  perception,  seront  autorisés  par  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 

tort  que  quelques  préfets,  peur  h&ter  l'instruction  des  affaires,  croient 
pouvoir  adresser  directement  les  denuuides  de  cette  nature  à  M.  le  mi- 
nistre  des  finances.  Otte  marche  fait  d'ailleurs  perdre  du  temps  au  liea , 
d'en  faire  gagner  ;  car  mon  collègue  ne  donne  pas  suite  à  ces  propositions 
prématurées,  avant  de  me  les  avoir  communiquées  et  de  connaître  mou 
avis.  En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  rappeler,  monsieur  le  préfet, 
que  la  priorité  d'examen  appartenant  an  département  de  l'intérieur,  vous 
devet  me  transmettre,  arec  votre  avis  en  forme  d'arrêté,  les  projets  re- 
latifs soit  à  l'établissement  de  droits  d'octroi,  soit  à  la  révision  des  tarif* 
et  règlements  en  vigueur,  après  avoir  consulté  H.  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  aé[«rtement. 

I)  Chaque  demande  doit  être  accompagnée  d'un  tableau  de  l'état  financier 
de  la  commune  établissant  :  1°  le  chiffre  exact  et  complet  des  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires,  tant  pour  l'année  courante  que  pour  les 
trois  dernières  années  ;  3°  le  chiffre  des  centimes  extraordinaires  et  des 
emprunts  avec  leur  durée  et  leur  objet;  5°  le  produit  brut  et  le  produit 
net  de  l'octroi  ;  4°  l'énumération  des  dépenses  urgentes  et  des  travaux 
dûment  autorisés  auxquels  l'augmentation  des  taxes  d'octroi  a  pour  but 
de  subvenir.  Le  dossier  doit  contenir  aussi  le  budget  de  l'exercice  courant 
et  toutes  les  autres  pièces  propres  à  justifier  de  l'insuffisance  des  revenus 
de  la  commune,  y  compris  le  produit  des  prestations  et  des  centime* 
spéciaux  auxquels  la  loi  permet  de  recourir  pour  assurer  le  ^rvice  de* 
chemins  vicinaux,  celui  de  l'instruction  primaire  et  le  payement  du  sa- 
laire du  garde  champêtre;  enfin,  un  résumé  de  propositions  municipale* 
portant,  en  regard  1  un  de  l'autre,  le  tarif  en  vigueur  et  le  tarif  pn^eté, 
avec  l'indication,  en  plus  ou  en  moins,  de  la  recette  sur  chaque  article  de 
perception,  d'après  U  moyenne  de  U  consommation  pendant  les  trois 
dernières  années. 

»  Les  projets  examinés  dans  mes  bureaux  et  par  la  section  de  l'iatérienr 
du  conseil  d'Etat  sont  adressés  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  avec  mon  avis  i 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  fait  statuer  définitivement  sur  les  taxe* 
et  les  règlements  proposés.  —  Telle  est  la  marche  à  suivre  dans  l'intérêt 
de  la  prompte  expédition  de  ces  affaires.  Veuillez  vous  conformer  exac- 
tement a  ces  instractions,  dont  je  votu  prie  de  m'accoier  la  réception   » 
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fliMtMraiMmjmto'gtte.  —  Ces  aflklres  doivent  être  dlscntées  en 
assemblés  gâiérale  do  conseil  (décr.  30  Janv.  1852,  art.  13, 
n»  17,  D.  P.  52.  4.  48). —  L'adfhinistration  des  conlr(bntions 
indireetes  a  envoyé  dans  les  départements  un  modèle  de  règle- 
ment qui  présente  tous  les  articles  d'une  application  générale  et 
se  laisse  qu'à  pourvoir  aux  dispositions  locales. 

S&.  Les  modifications  à  apporter  aux  tarifs  et  aux  règlements 
sont  soumises  aux  mêmes  formalités.  C'est  ce  que  décide  l'art. 

8  de  l'erd.  de  1814,  en  ces  termes  :  —  «  Les  changements  pro- 
posés par  les  maires  ou  les  conseils  municipaux,  aux  tarifs  ou 
règlettents  en  vigueur,  et  ceux  jugés  nécessaires  par  l'autorité 
sopérieors,  ne  peuvent  être  exécutés,  qu'ils  n'aient  été  délibérés 
et  approuvés  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  précé- 
dentsj  »  —  De  même  que  les  ordonnances  portant  établissement 
de  l'ocb'oi,  celles  qui  sont  relatives  à  des  modifications  à  appor- 
ter aox  tarifs  et  aux  règlements  actuellement  existant  doivent 
Àtre  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique; c'est  ee  que  dit  en  termes  exprès  l'art.  8  de  la  loi  du 
Il  juin  1843. 

90.  Les  cluuigements  aux  tarifs  peuvent  avoir  pour  objet  une 
rédootion  comme  une  augmentation  des  droits;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  le  gouvernement  n'accorde  son  approbation  que 
dans  le  cas  de  nécessité  constatée.  —  On  lit,  en  effet,  dans  une 
circulaire  ministérielle  :  —  «  Vous  devez  veiller  avec  soin, 
monsieur  le  préfet,  à  ce  que  les  droits  d'octroi  ou  autres  taxes 
qui  seraient  proposés  comme  moyen  de  remboursement  d'un 
emprunt  ne  le  soient  qu'à  titre  essentiellement  temporaire,  et 
d'ailleurs  à  ce  que  les  administrations  municipales  n'aient  re- 
cours à  ce  moyen  qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource,  en  cas 
i'urgence  absolue  et  à  la  condition  que  la  durée  de  cet  accrois- 
sement de  charges,  qui  pèse  plus  particulièrement  sur  les  classes 
nécessiteases,  soit  strictement  limité  aux  termes  du  rembourse- 
menti>(ciro.  min.  int.  13  août  1840,  V.  Commune,  n»  2501). — 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  les  re- 
cettes d'une  commune  excèdent  ses  dépenses,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
penser  que  l'excédant  des  revenus,  augmenté  de  la  somme  af- 
fectée au  garde  champétro,  laquelle  peut  être  comprise  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  (L.  21  avr.  1832,  art.  19)  suffirait  pour 
amortir  le  capital  de  l'emprunt  qui  serait  nécessaire  pour  créer 
divers  établissements  d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'auto- 
riser un  octroi  sur  les  comestibles  dans  cette  commune  (décis. 
du  min.  de  i'int.  3  nov.  1837,  lettre  au  préfet  du  Puy-de-Dôme). 
—  Et,  d'après  nn  avis  du  conseil  d'Etat,  du  23  déc.  1852,  une 
'Ville  ne  peut  augmenter  les  ressources  de  son  octroi  qn'après  le 
vote  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  des  centimes'  spé- 
ciaux aflfectés  par  les  lois  à  divers  services. 

S  If.  Les  préfets  doivent  veiller  à- ce  que  les  objets  portés  aux 
tarifs  des  octrois  de  leur  département  soient,  autant  que  possi- 
ble, taxés  au  même  droit,  dans  les  communes  d'une  même  po- 
pulation (Ord.  8  déc.  1814,  art.  100). 

S 8.  Le  gbntemement  peat-il  établir  un  octroi  dans  une 
commune  contre  le  vœu  du  conseil  municipal,  ou  modifier  d'office 
les  tarifs  existants?  —  L'affirmative  est  formellement  consacrée 
par  l'art.  7  dû  décret  du  i7  mal  1809  et  par  l'art.  9  de  l'ord.  du 

9  déc.  1814.  —  «  Si  les  conseils  municipaux,  dit  ce  dernier  ar- 
ticle, refusent  on  négligent  de  délibérer  sur  l'établissement  d'un 


(l)  Bspki  !  -^  (Ville  d'Amboiw.)  —  CoAtrairement  &  l'avis  dn  eon- 
Wll  moniclpal  de  la -ville  d'Amboise,  nne  ordonnanM  royale  da  34  »epl. 
1841,  portant  approbatioD  d'un  règlement  supplimentaira  relatif  à  l'oc- 
troi de  cette  ville,  admit  à  l'entrepôt  à  domicile  et  exempta  du  droit 
d'octroi  le  obarbon  de  terre  employé  dans  rertains  étal)li89ement8  indus- 
triels. —  Recours  au  conseil  d'Etat  par  la  ville  d'Amboise,  fondé  sur 
t'illëgalité  de  cette  ordonnance  :  1°  en  ce  qu'elle  h'aorait  pu  été  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  eomme  le  Teulent  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809 
et  l'art.  181  de  la  loi  du  S8  avr.  1816;  —  3°  En  ce  qu'elle  affranchis^ 
Sait  de  la  perception  du  droit  le  charbon  de  terre  consommé  dans  cer- 
tains établissements  industriels,  d'où  il  résultait  que,  contrairement  aux 
art.  148  de  la  loi  db  38  avr.  1816,  11  et  105  de  l'ardonnaoce  du  9  dcc. 
1814,  le  même  objet  se  trouvait  affranchi  on  grevé  du  droit  selon  l'éta- 
blissement 0(1  il  était  consommé;  —  3°  En  ce  qu'elle  autorisait  l'admis- 
sion a  l'entrepôt  du  charbon  de  terre  consommé  dans  l'intérieur  du  lien 
assujetti,  bien  qne,  d'après  les  art.  Tl  dn  décret  du  17  mai  1809  et 
41  de  l'ordenliBBoe  du  9  die.  1814,  il  n'y  eût  lieu  de  faire  jouir  de  l'eo- 
trepôt  que  les  objets  qui  devaient  être  consommés  &  l'extérieur. 


octroi  reconnu  nécessaire,  on  sur  les  coangemenis  à  apporter 
aut  tarifs  et  règlements,  il  nous  en  sera  rendu  compte,  dans  lo 
premier  cas,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  dans  le 
deuxième,  par  notre  ministre  des  finances,  sur  les  rapports  des- 
quels nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra.  »— Maisàces  textes, 
on  oppose  l'art ,  1 47  de  la  loi  du  28  avr.  1816  portant  que,  lors- 
que les  revenus  d'une  commune  sont  insuffisants  pour  ses  dé- 
penses. Il  peut  être  établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
nn  droit  d'octroi  sur  les  consommations.  —  Or,  dit-on,  puisque 
cet  article  exige  pour  l'établissement  d'un  octroi  la  demande  du 
conseil  municipal,  cette  demande  se  trouve  former  nne  condi- 
tion nécessaire  des  mesures  relatives  aux  octrois,  et  par  consé- 
quent, là  oii  elle  n'existe  pas,  le  gouvernement  n'a  plus  de  pou- 
voirs (V.  MM.  Vuatrin,  v«  Octroi,  n»  19,  an  dict.  d'admin.  de 
MM.  Block;  Dufour,  t.  6,  n«  471  et  suiv.).  —  Celte  opinion  a 
été  contestée  :  cependant,  elle  nous  parait  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1816  qui  a  en  pour  objet  principal  de  rendre  aux  mu- 
nicipalités en  matière  d'octroi  l'indépendance  que  le  gouverne- 
ment impérial  leur  avait  ravie  et  que  l'ord.  de  1814  leur  avait 
très-imparfaitement  restituée.  Or,  quelle  plus  grave  atteinte 
pourrait-on  porter  à  cette  Indépendance  que  d'assujettir  nne 
commune  à  nn  Impôt  qu'elle  refuse  de  subirt  —  V.  en  ce  sens 
cens.  d'Et.  16  déc.  1842,  aff.  ville  de  Troycs,  n'337-io;  5  juin 
1848,  air.  ville  d'Auch,  eod.;  —  T.  toutefois  cens.  d'Et.  25 
avr.  1845,  aff.  ville  d'Amboise,  au  numéro  suivant. 

39.  En  admettant,  contrairement  à  l'opinion  qu'on  vient 
d'émettre,  que  l'arti  9  de  l'ord.  de  1814  soit  resté  en  vigueur, 
il  est  à  remarquer,  en  tout  cas,  que  cet  article  se  trouve  modifié 
dans  sa  disposition  finale  par  l'art.  8  de  la  loi  du  il  juin  1842 
précitée. — D'après  cette  disposition,  qui  modifiait  la  règle  posée 
par  l'art.  7  du  décret  du  1 7  mai  1 809,  suivant  lequel  le  con- 
seil d'Etat  devait  être  préalablement  entendn,  les  octrois  pou- 
vaient être  établis  contre  le  vœu  des  conseils  municipaux,  par 
une  simple  ordonnance  royale. —  Mais  il  n'en  pourrait  plus  être 
ainsi  aujourd'hui,  l'art.  8  de  la  loi  dn  11  juin  1842  exigeant 
que  l'établissement  des  taxes  d'octroi  soit  autorisé  par  ordon- 
nances 'rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publics.  —  Il  est  évident  dn  reste  que  celte  formalité  n'est  ap- 
plicable qu'aux  ordonnances  rendues  postérieurement  à  la  toi 
de  1842  (à  supposer,  répéterons-nous,  qu'elles  ne  soient  pas 
en  opposition  avec  l'art.  147  de  ta  loi  de  1816);  quant  à 
celles  qui  ont  précédé  cette  loi,  rendues  sous  l'empire  de  la 
disposition  de  la  loi  de  1814,  qui  n'obligeait  pas  le  gou- 
vernement à  consulter  préalablement  le  conseil  d'Etat,  elles 
sont  inattaquables  pour  n'avoir  pas  été  précédées  de  cette  for- 
malité. —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de  l'art. 
7  du  décret  du  17  mai  1809,  qui  veut  que  le  conseil  d'Etat  soit 
entendu  lorsque  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de 
délibérer  ou  votent  négativement  sur  l'établissement  d'un  octroi 
reconnu  nécessaire,  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  9  de  l'or- 
don,  du  9  déc.  1614,  lequel  a  remplacé  l'art.  7  du  décret  du 
17  mai  1809,  et  qu'elle  n'a  été  prescrite  pour  l'établissement 
des  actes  d'octroi,  les  modifloations  à  y  apporter  ou  les  règle- 
ments relatifs  à  leur  peroeption,  qne  par  l'art.  8  de  la  loi  du  1 1 
jnin  1842.  qui  dispose  seulement  pour  l'aVenfr  (cens.  d'Et.  25 
avr.  1845)  (1). 


Le  ministre  des  finances  a  opposé  an  pourvoi  une  Bn  de  noo-recevoir 
tirée  de  ce  qu'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  admissible 
contre  les  ordonnances  portant  règlement  des  droits  d'octroi. 

Loois-Pbiupps,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  17  mai  1809,  la  loi  da 
8  décembre  1814,  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  la  loi  du 
38  avr.. 1816  et  l'art.  8  de  la  loi  du  11  juin  1843  ;  —  Sur  la  recevabilité 
du  pourvoi  :  —  Considérant  que  la  TUle  d'Amboise  soutient  que  les 
formalités  prescrites  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  précités,  relati- 
vement a  rétablissement  des  règlements  et  tarifs  d'octroi,  n'ont  pas  été 
observés  par  notre  ordonnance  du  34  sept.  1841  ;  que,  dès  lors,  le  pour- 
voi de  la  ville  d'Amboise  est  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  notre  ordonnance  aurait  été 
rendue  sans  que  notre  conseil  d'Etat  eAt  été  appelé  &  en  délibérer,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809  et  de 
l'art.  151  de  la  loi  du  38  avr.  1816;  —  Cousidorant,  d'une  part,  que  si, 
conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  17  mai  1809,  notre  conseil  d'Etat 
devait  être  entendu,  lorsque  les  conseils  municipaux  refusaient  ou  né- 
gligeaient de  délibérer,  ou  votaient  nég^ivement  sur  l'établissemept 
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AO.  Lorsqu'on  oonwlt  muaieiital  «V^uU  vaU  l'établieaemMit 
d'nn  octroi  dans  sa  commune,  soumet  te  barlf  des  droit»  k  psrr 
cevolr  à  l'approbation  du  gouvernement,  cel«i-«i  peut-ii  d'offles 
modifier  les  articles  de  ce  tarif  T  —  ta  liirfsprudente  et  la  pra» 
tique  de  l'administration  sont  invariaUêneat  fixées  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  —  Ainsi,  11  a  été  décidé  que  le  gouvernement 
est  investi  du  droit  de  restreindre  ou  rejeter  totit  article  d'un 
tarif  d'octroi  proposé  par  les  conseils  municipaui,  et  qu'aucun 
recours  n'est  ouvert  par  la  voie  contcntieuse  eoBtre.l'wrdoBnaace 
qui  a  ainsi  approuvé  les  tarifs  et  règloments  p«w  U  perception 
des  droits  d'octroi  (cons.  d'Et.  18  juill.  1858,  M.  duMartroy,  rap., 
air.  ville  de  Comraercy;  T.  aussi  av.  cons.  d'Et.,  eom.  de  Cint.  29 
août  i818,  5  noy.  18S4).  —  Le  eooseil  d'Etat  s'est  Cendé  sur  les 
lois  des  1 1  frim.  an  1,  27  frim.  et  s  vent,  an  8,  l'arrêté  du  gos- 
vemement  du  is  thenn.  misant;  l'avis  du  cons.  d'Et.  du  i  l  mal 
1807;  le  décret  réglem.  du  17  mai  1809  ;  la  loi  du  8  déc.  18U  ; 
l'ord.  réglem.  du  9  du  même  mois  et  la  loi  da  £8  avr.  1816  ; 
—MM.  Saillet  et  Olibo,  Codes  des  contrit).  iBdir.,  p.  43S,  citent 
nne  ord.  du  roi  du  11  dée.  1814,  <i«i  aurait  décidé  dans  le 
même  sens  que  l'autorité  souveraine  peut  d'«Moe  faire  subir 
aux  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils 
municipaux,  les  modifications  nécessaires  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  lois  et  règlements  généraux  sur  la  Matière; 
mais  nous  n'avons  pas  trouvé  cette  ordonnance.  —  Be  même  il 
a  été  décidé  qu'il  n'y  apasiien  4e  modifier  nne  ordownance  royale 
approbative  des  règlements  et  tarifs  d'an  octroi,  laquelle  a  a»- 
cordé  d'office  l'entrepèt  à  domicile  et  l'exempttoQ  des  droits 
d'octroi,  pour  les  combustibles  emplo-és  dans  les  établissements 
industriels  à  la  fabrication  de  produits  destinés  an  commerce 
général  dn  royaume  (av.  cons.  d'Et.  20  mars  1850;  Conf. 
cons.  d'Et.  rs  avr.  18*5,  «ff.  ville  d'Amboiso,  n»  Î59),  et  que 
si  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  proposer  les  droits 
qu'ils  jugent  convenable  d'établir  au  tarif  de  leur  octroi,  H  ap- 
partient toujours  au  gouvernement  d'examiner  si  l'intérêt  géné- 
ral permet  de  les  admettre  o«  de  les  modifier  (av.  cons.  d'Et.  i 
«vr.  1848). 

41.  n  nous  avait  para  (Y.  GoBHnnne,  n  502)  que  cette  ju- 
risprudence était  en  opposition  avec  l'art.  48  de  la  loi  du  18 
Juin.  1837  qui  ne  permet  pas  aux  préfets  de  modifier  les  déli- 
bérations du  conseil  mnnicipa]  soumises  k  son  i^robation.  — 
Kals  nous  ne  croyons  pas  devoir  persister  dans  cette  opinion. 
Dans  l'art.  18  de  la  loi  de  1837,  il  s'agita  délibérations  por- 
tant sur  des  objets  qui  toncbent  à  l'administration  des  biens 
communaux,  et  qne  le  conseil  municipal  a  droit  de  réglementer 
comme  il  l'entend,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  matière.  En  matière  d'octroi  aa  contraire,  le  con- 
seil municipal  ne  fait  que  des  propositions,  et  c'est  du  gouver- 
nement seul  qu'émanent  en  déinitive  l'étaiblissement  des  taxes, 
la  formation  des  tarifs,  les  règlements  relattfs  à  la  perception 
des  droits;  il  est  donc  impossible  de  lui  refeser  le  droit  de  mo- 
difleation.  —  Toutefois,  par  les  motifs  exprimés  an  numéro  pré- 
cédent, nous  pensons  avec  la  plupart  des  anteurs,  que  le  gouver- 
nement pourrait  restreindre  les  droits  proposés,  mais  non  les 
augmenter,  car  cette  augmentation  aurait  lieu  contre  le  vœu 
du  conseil  municipal,  ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  147  de 
la  loi  du  26  avr.  1816  (V.  dans  le  même  sens  MU.  Trolley, 
t.  4,  n»  1786;  Voatrin,  Diot.  d'administr.  de  M.  H.  Block, 
y  Octroi,  n*  si;  Dnfoiir,  t.  6,  n<>  472,  et  av.  cons.  d'Et.  20  août 
1818  et  24  août  1856,  MM.  Girard  et  Fromage,  édit.  1860, 
p.  401).  —  An  surpla-s,  la  Jurisprudence  qui  précède  n'est  pas 
contraire  à  cette  opinion. 


d'an  oetwi  iMMura  ntesMain,  -oette  dispoaitkiB  «'a  pas  été  repro- 
duite dao*  l'art  •  do  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  IsqiMl  a  remplacé 
l  l'art.  7  prèàté  d«  décrot  da  17  mai  1809,  «t  qu'elle  n'a  été  prescrite 
;  aoar  l'étaUiswmeDt  des  taxes  d'octroi,  les  modifications  à  y  ajouter  et 
>  le«  règlemeots  relatifs  à  leor  peroeption  qoe  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
*■  11  juin  184t,  qui  dispoae  peiv  l'avenir;  —  Gmaidémot,  d'autre  part, 
1  qu'aux  tenues  de  l'art,  l&l  de  la  loi  du  98  avr.  1816,  notre  conseil 
n  d'Etat  n'ait  appelé  à  itataer  qne  dans  le  cas  d'infraction  de  la  part  des 
,i  conseils  mnnicipanx  aux  règles  posées  par  les  art.  147,  liS,  149  et 
IM  de  ladite  loi;  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l'espèce  du  cas  prévu  par 
l'art.  151  précité;  qu'il  s'agissait  de  restreindre  l'application  de  l'un 
des  arlieiM  lia  tarit  d'ootrai  de  la  ville  d'Amlwiaa,  et  qu'il  boos  «ppar- 


A«.  Qoelqnas  eomaumes,  dont  Id  biulgel  n'est  p»6  approqyé 
par  le  ob«f  de  l'Etat,  avaient  pensé  que,  p^r  eettA  raison,  ellcq 
n'étaient  pas  soumises  à  faire  sanctionner  par  lo  gouvernement 
leurs  délibérations,  tant  sur  l'établissement  ihK  oc^ois  que  suf 
les  turifs  ou  ciiangiaments  de  tarifs,  les  règlements,  les  limites 
et  le  mode  de  perception.  Mais  cela  ne  pouvait  être  admis  ;  le^ 
lois  ne  font  aucune  distinction.  Cette  approbation  est  nécessaire, 
d'ailleurs,  pour  maintenir  l'uniformité  dans  l'assiette  et  dans  là 
mode  de  perception  de  l'impôt,  pour  régler  l'action  des  tribur 
naux,  pour  prévenir  toute  qpposition,  et  surtout  pour  oiupécber 
que  les  taxes  municipales  ne  soient  établies  au  préjudice  do 
l'Impôt  perçu  au  profit  du  trésor  (instr.  min.  fin.  6  nov.  1816), 

48.  L'établissement  de  droits  d'octroi  dans  une  conimqna 
qui  en  était  jusque-là  dispensée,  ainsi  que  l'imppsilion  du  droit 
sur  des  matières  qui  en  étaient  antérieuremcut  affrancbies,  m 
peuvent  avoir  d'effet  rétroactif.  —  U  »  été  jugé  par  conséquent 
que  le  décret  qui  soumet  une  mardiandisc  à  un  droit  d'octroi  est 
inapplicable  aux  objets  introduits  dans  le  lieq  assujetti,  avant 
sa  promulgation,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'objets  non  encore 
livrés  ii  la  consommation  locale,  et  qui  ne  deviennent  passibles 
du  droit  que  par  l'eOet  de  cette  livraison  (Ci v.rej.  21janv.  1857, 
aff.  corn,  de  Saint-Servan,  D.  P.  57.  l.  »4).— V.  loatefols  infrà, 
w»  178  et  suiv. 

44.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  décret  a  établi  des 
taxes  additionnelles  au  tarif  de  l'octroi  d'une  ville  (la  vi|le  de 
Paris),  et  a  déclaré  exemptés  dsoes  taxes  les  objets  introduits 
avant  la  publication  du  décret,  on  ne  peut  avoir  droit  à  celte 
exemption  que  pour  les  objets  dont  il  a  été  fait  déclaration  att 
bureau  de  la  recette  où  les  droits  devaient  être  payés  avant 
d'entrer  (Cons.  d'Et.  23  avr.  1807,  aff.  Hélouin,  etc.), 

4*.  Les  règlements  de  l'octroi  ne  peuvent  contenir  aucune 
disposition  contraire  à  celle  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
différents  droits  imposés  an  profit  dn  trésor  (Loi  38  avr.  I8I6, 
art.  150).  —  Ainsi,  iU  ne  penvral  concéder  ii  l'administration 
de  l'octroi  le  pouvoir  de  séquestrer  et  faire  vendre  les  objets 
déclarés  à  l'entrée  et  pour  lesquels  le  droit  ne  peut  être  acquitté, 
ni  prononcer  des  peines  pour  des  contraventions  am  prévues 
par  les  lois  et  règlements  géoérant,  al  ajouter  des  peines  à 
celles  portées  par  les  lois,  telles  que  la  privation  de  l'entrepôt, 
l'exigibilité  immédiate  du  droit  sur  les  boissons  en  magasin,  et 
le  payement  d'une  amende  pour  les  manquants  à  l'entrepôt  (ay. 
cens.  d'Et.  24  août  1836). 

4M.  En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part  des  conseils  nui- 
nieipaux,  dit  l'art.  iSl  de  laloi  de  1816,  aux  règles  pesées  par  les 
articles  précédenU,  le  ministre  des  finances,  sur  le  rai>port  4a 
directeur  général  des  contributions  Indirectes,  en  réitérera  ;^a 
conseil  du  roi,  lequel  statuera  ce  qu'il  appartiendra.  —  V.  n»  34?. 

49.  Les  ordonnances  00  décrets  portant  approiMtion  des 
tarifs  et  des  règlements  d'octroi  sont-ils  susceptibles  de  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  soit  par  les  com- 
munes, soit  par  des  particuliers.  Le  recours  par  la  voie  contep- 
tieuse  formé  par  uae  commune  serait  admissii>le  «i  les  actes  dé- 
férés au  conseil  d'Etat  étaient  attaqués  pour  omission  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  ou  pour  excès  de  pouvoirs,  comme 
si,  par  exemple.  Us  portaient  atteinte  à  des  droits  formelleroent 
reconnus  (V.  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  cités  n»«  39,  184,  284, 
337)  ;  mais,  dans  tout  autre  cas,  le  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  n'est  pas  recevable.  —  Le  gouvernement,  lorsqu'il  ac- 
corde on  refuse  son  approbation  aux  tarifs  et  règlements  pro- 
posés pw  les  communes,  lorsqu'il  supprime  an  article  du  tarif 
ou  réduit  les  taxes,  agit  dans  la  limile  de  ses  pouvoirs  et  dispose 

teaait,  le.conseil  mnueipal  entendn,  d'y  statuer  coMormémeot  à  l'art.  9 
précité  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  ; 

En  ce  qui  toucue  les  mvyens  relatifs  aux  art.  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  Il  et  105  de  1  ordonnance  du  9  déc.  1814,  l'art.  71  dn  décret 
du  17  mai  1809  et  les  art.  41  et  42  de  l'ordonnance  «u  9  déc.  1814;— 
Considérant  qu'il  résulte  des  règlements  et  lois  ci-dessas  visés  que  le 
gouvernement  est  investi  du  droit  de  rejeter  ou  restreindre  tout  article 
du  tarif  d'octroi  sur  lequel  les 'conseils  municipaux  ont  été  appelés  à 
délibérer,  et  qu'aucun  recours  n'e^t  ouvert  par  la  voie  cootentiense  contra 
les  ordonnances  qui  ont  réglé  lesdil?  faits; 

Art.  1.  La  requête  de  la  ville  d'Amlioise  est  rejetée. 

Dn  26  avr.  1845.-Ord.  cons.  d'£t.-M>  Boolay  de  la  Meuitiie^  n^. 
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soDTerainement;  dëslors,  lé  conseil  d'Etat  statuant  an  conten- 
tieax  est  incompétent  pour  critiquer  ses  actes  (V.  les  arrêts  cités 
D"  59,  40,  338-40,  339  et  S.,  et  M.  Dufour,  t.  6,  n"  474,  475; 
Voatrin,  Dict.  d'admin.  de  H.  Maurice  Block,  v°  Octroi,  n»  24). 

48.  Quant  aux  recours  formés  par  les  particuliers,  ils  sont 
généralement  déclarés  non  recevables.  «  ...Les  dispositions  des 
règlements  et  tarifs  d'octroi,  dit  H.  Dufour,  t.  6,  n»  476,  sont,  par 
rapport  aux  particuliers  soumis  à  leur  application,  empreintes 
de  tous  les  caractères  des  mesures  réglementaires.  De  même  que 
ces  mesures,  elles  émanent  d'un  pouvoir  régulateur,  elles  ne 
règlent  que  les  choses  attribuées  par  les  lois  au  domaine  de 
l'autorité  appelée  à  gouverner  la  société,  elles  ne  statuent  que 
par  voie  de  prescriptions  générales,  elles  sont  appliquées  par 
les  mêmes  magistrats  et  dans  la  même  forme  que  les  dispositions 
législatives.  Il  faut  donc  dire  que  les  règlements  et  tarifs  d'octroi 
participent,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  de  la  nature  de 
véritables  règlements  d'administration  publique,  et  que,  par 
conséquent,  c'est  vainement  qu'on  songerait  à  réclamer  leur  ré- 
fonnation  par  la  voie  contentieuse.  »  (Conf.  M.Vuatrin,  au  Dict. 
d'admin.  de  H.  Maurice  Block,  v»  Octroi,  n>>»  25  et  sulv.  V.  aussi 
les  décisions  du  conseil  d'Etat,  citées  n"  171, 185  et  s.,338-2o 
et  40,  340  et  s.).  —  Seulement  les  particuliers  conservent  tou- 
jours le  droit  d'opposer  devant  les  tribunaux  l'illégalité  du  règle- 
ment en  vertu  duquel  ils  seraient  poursuivis;  l'autorité  judi- 
ciaire est  incontestablement  compétente  pour  apprécier  cette 
illégalité  (V.  n»  355,  et  M.  Dufour,  loc.  cit.).  —  Cependant  le 
conseil  d'Etat  a  admis  le  recodrs  formé  par  un  particulier  contre 
un  décret  portant  extension  des  limites  de  l'octroi  sur  une  com- 
mune voisine  et  fondé  sur  l'omission  des  formalités  (V.  n»  185). 

—  «  Par  ce  dernier  arrêt,  dit  M.  Vuatrln  (Dict.  de  i'admin.  de 
M.  Maurice  Block,  v»  Octroi,  ,n<>  30),  le  conseil  d'Etat  nous  pa- 
rait abandonner  la  doctrine  de  ses  arrêts  précédents;  il  en  ré- 
sulte, en  effet,  que  les  particuliers  peuvent  attaquer  par  la  vole 
contentieuse  les  décrets  portant  approbation  des  taxes  d'octroi.» 

—  C'est,  à  notre  avis,  donner  à  cet  arrêt  une  portée  beaucoup 
trop  grande  :  il  en  résulterait  seulement  que  lorsqu'il  y  a  omis- 
sion des  formalités  prescrites,  les  habitants  lésés  par  le  règle- 
ment peuvent  le  déférer  au  conseil  d'Etat,  ce  qui  serait  alors 
placer  les  particuliers  et  les  communes  sur  la  même  ligne. 

49.  Les-  conseils  municipaux  n'ont  pas  le  droit  de  modifler 
ni  d'interpréter  les  règlements  de  l'octroi,  sanctionnés  par  l'au- 
torité supérieure;  et  leurs  arrêtés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  re- 
vêtus d'une  semblable  approbation,  ne  peuvent  être  invoqués 
par  les  tribunaux  pour  interpréter  les  règlements  dont  il  s'agit 
ou  pour  en  excuser  la  violation  (Crim.  cass.  2  Juin  1820,  aff. 
octroi  de  la  Ferté,  V.  n«  154;  22  déc.  1820,  aff.  octroi  de  Bel- 
fort,  V.  eod.,  et  sur  renvoi,  Metz,  cb.  corr.  31  Juill.  1821, 
M.  Colchen,  pr.;  ReJ.  27  Juill.  1825,  alT.  Reiss,  V.  n*  350).  — 
V.  aussi  t'n/rô,  n»  176. 

50.  Lorsque  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  et 
l'approbation  donnée,  les  tribunaux  ne  peuvent  sous  aucun  pré- 
texte refuser  d'appliquer  les  règlements  relatifs  aux  octrois  (Crim . 

(1)  (Octroi  de  Tournay  C.  Lauwers.)  —  La  codb;  —  Attenda  que 
le  régentent  relatif  i  l'octroi  de  la  ville  de  Tournay,  quoiqu'il  ne 
coDste  pas  de  l'époque  de  sa  publication,  est  cependant  en  verte  obser- 
vance, et  ne  contient,  d'ailleurs,  que  les  mftmes  dispositions  que  le  dé- 
cret du  17  mai  1809  ;  —  Attendu  que  tant  le  règlement  que  le  décret 
précité  ordonnent  la  déclaration  de  la  quantité  du  liquide  que  l'on  veut 
introduire,  soos  les  peines  y  comminées  ;  —  Attendu  que  la  déclaration 
d'une  quantité  moindre  par  1«  fait  même  constitue  la  fraude;  — 
Casse,  etc. 

Du  3  avr.  1817.-C.  sup.  de  Bruxelles.-HM.  Waatelée,  l^pr.- 
Destoop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Isambert  C.  Valet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'on  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  du  29  oct.  1817,  avait,  &  la  vérité,  décidé  que  les 
grains  entrant  en  gerbes  dans  la  ville  de  Commercy  sont  assujettis  à 
l'octroi  comme  paille  ;  mais  qu'il  ajoutait  :  «  sauf  à  faire  déterminer  par 
l'autorité  supérieure  la  quantité  de  gerbes  nécessaire  pour  composer  le 
chargement  d'une  voiture  de  paille  à  deux  ou  quatre  roues,  »  et  quoique 
cet  arrêté  n'eût  pas  été  soumis  k  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
le  maire  de  Commercy  a  néanmoins  Tait  un  règlement  le  12  août  1820 
portant  que  les  voitures  de  gerbes  de  blé  ne  payeront  que  le  tiers  du  prix 
fixé  par  le  tarif  pour  une  voiture  de  paille  ;^Attendu  qu'il  n'est  point  dans 
les  attributions  des  maires  d'établir  des  impôts  ;  que  le  règlement  fait 
par  celui  de  Commercy  n'était  point  obligatoire...;  —  Rejette. 


cass.  9  Jnill.  1819,  MM.  Barris,  pr.,  tihasles,  rap.,  aff.  hab.  de 
la  Pocquinerie;  19  mai  1836,  aff.  maire  de  la  Brugnière,Y.  Com- 
mune, n<>  750),  ...ni  les  modifier  (Rej.  27  juill.  1825,  aff.  Reiss, 
V.  no  550).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'un 
octroi  a  été  établi  par  tme  loi,  les  modifications  apportées  à  cet 
acte  par  le  pouvoir  exécutif,  sous  la  législation  qui  lui  donne  ce 
droit,  ont  force  de  loi  et  doivent  recevoir  leur  exécution  ;  qu'ainsi 
le  jugement  qui  applique  l'amende  édictée  par  la  loi  de  la  créa- 
tion au  lieu  de  celle  établie  par  le  nouveau  règlement  doit  être 
annulé  (Crim.  cass.  8  niv.  an  10,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  N...,  Int. 
de  la  loi).  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  règlement  de  l'octroi 
qui  est  en  cours  d'exécution  a  force  obligatoire,  bien  que  l'époque 
de  sa  publication  ne  soit  pas  établie  (C.  sup.  de  Bruxelles,  3  avr. 
1817)  (1). 

51.  Et  réciproquement,  si  l'approbation  manque,  le  règle- 
ment n'est  pas  obligatoire.  —  11  a  été  décidé,  eii  effet,  que  le 
règlement  d'un  maire  qui  fixe  le  prix  d'entrée  d'une  voiture  de 
grains  en  gerbe,  n'est  pas  obligatoire,  bien  qu'il  ait  été  pris  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  portant  que  les  voitures  de  grains  en 
gerbes  payeraient  à  l'octroi  comme  paille,  alors  que  cet  arrêté 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (Req.  25  juin 
1825  (2);  Conf.  Crim.  cass.  15  Janv.  1820,  aff.  Collet-Gardien, 
V.  Commune,  n»  754).  —  D'un  autre  cêté,  un  règlement  d'oc- 
troi, même  régulièrement  approuvé,  ne  peut  déroger  aux  lois 
générales  :  en  pareil  cas,  la  loi  doit  être  observée  de  préférence 
au  règlement  (Req.  23  mai  1842,  aff.  Montalet,  V.  n»  213). 

AS.  Il  n'appartient  pas  non  plus  aux  tribunaux  de  modifler 
le  tarif  de  l'octroi,  sous  prétexte  de  l'interpréter  par  l'usage.  — 
Ainsi  il  a  été  décidé  :  1°  Que  lorsque  le  tarif  fixe  à  tant  par  stère 
le  droit  à  percevoir  sur  le  bois  en  grume,  un  jugement  ne  peut 
déclarer  que  ce  droit  est  réductible  dans  la  proportion  du 
sixième  de  la  circonférence  dudit  bois,  en  se  fondant  sur  l'usage 
généralement  suivi  relativement  à  cette  réduction  [Cass.  il  mai 
1841,  aff.  Latour,  V.  Loi,  n»  531-10»);  —  2»  Qu'il  ne  peut  sur- 
tout statuer  par  vole  de  disposition  générale,  en  décidant  qu'à 
l'avenir  le  droit  sera  perçu  sous  les  modifications  qu'il  indique 
(même arrêt);  — S*  Que  l'autorité  administrative  ayant  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  perception  de  l'octroi,  ces  règle- 
ments sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qui  doivent  réprjmer 
les  contraventions  qui  y  sont  commises  ;  qu'ainsi  un  tribunal 
ne  peut,  par  exemple,  omettre  de  punir  l'infraction  à  un  arrêté 
qui,  pour  assurer  la  perception  de  l'octroi  sur  les  bêtes  tuées, 
enjoint  aux  bouchers,  avant  de  mettre  en  vente  des  viandes 
fraîches,  de  les  faire  marquer  aux  quatre  quartiers,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  (Crim.  cass.  8  vent,  an  10)  (3). 

ftS.  Les  règlements  sur  l'octroi  et  les  baux  passés  avec  les 
communes  sont  des  actes  de  gestion  municipale  distincts  des 
règlements  de  police;  ils  ne  peuvent  imposer  aux  habitants 
des  obligations  qui  ne  sont  pas  prescrites  par  ces  derniers  rè- 
glements; par  suite,  l'adjudicataire  du  marché  d'une  ville  ne 
peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts  contre  les  habitants  de 
la  commune  qui  ont  contrevenu  à  certaines  conditions  conte- 

Du  23  juin  1825.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecoutour,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Carme.)  —  Le  iribdnal;  —  Vu  les  art.  Set  11  de 
la  loi  du  27  frim.  an  .8,  et  la  sixième  disposition  de  l'art.  456  c.  des 
délits  et  des  pein.;  —  Considérant  que,  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée, 
les  administrateurs  du  département  sont  chargés  non-seulement  de  faire 
des  règlements  provisoires,  et  le  gouvernement  des  règlements  définitifs 
pour  la  perception  des  octrois,  mais  encore  d'établir  tout  mode  de  sur- 
veillance et  de  perception,  suivant  les  localités  ;  —  Que,  par  l'art.  6  de 
son  arrêté  du  6  mess,  an  9,  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
préfet  du  département  du  Tarn,  pour  assurer  la  perception  de  l'octroi  sur 
les  bêtes  tuées  dans  la  commune  d'AIbi,  a  ordonné  que  les  bouchers  de 
cette  commune  seraient  tenus,  avant  de  mettre  en  vente  des  viandes 
fraîches,  de  les  faire  marquer  aux  quatre  quartiers,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi;  qu'ainsi  l'arrêté  du  préfet,  en  établissant  ce  mode  de 
surveillance,  est  entièrement  conforme  à  la  loi;  —  Que  cependant  Jean- 
Pierre  Carme,  boucher  dans  la  commune  d'AIbi,  ayant  été  pris  eu  con- 
travention a  cet  arrêté  du  préfet,  le  tribunal  criminel  du  Tarn,  sous 
prétexte  que  la  loi  ne  répute  pas  délit  cette  contravention,  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  la  peine  portée  par  ledit  arrêté  ;  —  Que, 
dès  lors,  te  tribunal  criminel  s'est  rendu  juge  du  pouvoir  administratif, 
et  qu'il  y  a,  par  là,  usurpation  de  pouvoir  ;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  Tarn,  en  date  du  25  niv.  dernier. 

Du  8  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Sàgnçtle,  pr.-Vallte,  r, 
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baes  dans  le  bail  et  dans  le  règlement  d'octroi,  s'il  n'existe  pas 
de  règlements  de  police  qui  les  prescrivent  (Crlm.  rej.  14  août 
1829,  aff.  Dartois,  V.  Commune,  n»  1084).— V.  cependant  eod., 
n»  756. 

SA.  Toute  extension  de  tarif  par  analogie  est  formellement 
Interdite  (lett.  mtn.  il  pluv.  an  i).  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que  les  règlements  en  matière  d'octroi  doivent  être  in- 
terprétés d'une  manière  restrictive  (Rej,  il  déc.  1838,  aff.  octroi 
de  Corbeil,  Y.  Règlem.  admin.,  n»  146). 

AS.  Suivant  l'art.  lO' de  l'ordonnance  de  1814,  les  frais  de 
premier  établissement,  de  régie  et  de  perception  des  droits  des 
villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  sont  proposées  par  le  conseil 
municipal,  et  sonmis,  par  la  régie  des  impositions  indirectes, 
à  l'approbation  du  ministre  des  finances  :  dans  les  antres  com- 
munes, ces  frais  sont  réglés  par  les  préfets.  Dans  aucun  cas 
et  sons  aucun  prétexte,  les  maires  ne  peuvent  excéder  les  frais 
alloués,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  —  U  a  été 
jugé,  par  application  de  cet  article  et  de  l'art.  94  de  la  même 
ordonnance,  que  le  ministre  des  finances  chargé  d'approuver  les 
tarifs  des  frais  d'établissement,  de  régie  et  de  perception  des 
octrois  des  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée,  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  réclamation  faite  par  une  ville  contreda 
perception  d'une  indemnité  exigée  par  la  régie  des  contributions 
des  impôts  indirects  pour  exercices  d'employés  (cens.  d'Et. 
28  juili.  1819,  H.  de  BeUIsle,  rap.,  aff.  maire  de  Rochefort 
C,  contr.  ind.). 

SB.  Les  frais  de  premier  établissement  sont  ceux  d'acbats 
des  bureaux,  construction  de  portes  et  barrières,  mise  en  état 
des  lieux,  et  généralement  tontes  les  fournitures  une  fois  faites 
pour  l'installation  du  service  (instr.  min.  fin.  25  sept.  1809). — 
Les  frais  de  perception  ou  d'exploitation  se  composent  des  ap- 
pointements fixes  ou  éventuels  des  préposés,  des  dépenses  de 
loyer,  entretien  de  bâtiments,  achats  de  meubles,  ustensiles  et 
impressions,  frais  de  versement,  procédure  et  autres  dépenses 
non  recouvrables  par  des  taxes  particulières.  Us  doivent  être 
compris  dans  le  buget  des  communes  (même  instmctioD^- 

69.  Demandes  en  suppression  ou  e«  rfmplacement  cToctrot. 

—  Ces  demandes  doivent  être  formées  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  85,  86  et  87  de  l'ordonnance  de  1814 
(V.  p.  15).  Ces  formalités  ont  beaucoup  de  rapport  avec  celles 
relatives  à  l'établissement  des  octrois.  —  Les  décrets  portant 
suppression  des  droits  d' octroi  doivent  être  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  ;  c'est  ce  qui  résulte 
virtuellement  de  l'art.  8  de  la  loi  du  il  juin  1842  (Y.  n<>  34)  et 
du  décret  du  30  janv.  1852,  d'après  lequel  les  établissements 
ou  suppressions  de  tarifs  d'octroi  doivent  être  soumis  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'Etat  (art.  15,  n»  17,  D.  P.  52.  4.  48). 

Abt.  4.  —  Modes  d'exploitation  des  octrois.  —  Adjudications  ; 
droits  et  obligations  des  adjudicataires. 

S9.  Le  conseil  municipal  peut,  d'après  l'art.  147  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  choisir  entre  quatre  modes  d'exploitation  des 
octrois  :  la  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à  ferme, 
l'abonnement  avec  l'administration  des  contributions  indirectes. 

—  Quel  que  soit  le  mode  adopté,  la  perception  se  fait  sous  la 
surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet  (même  article). 

—  Le  conseil  municipal  devant,  aux  termes  de  cet  article,  dé^ 
der  du  mode  de  perception,  sa  délibération  à  cet  égard  n'a  pas 

esoin  de  la  sanction  de  l'autorité  supérieure  (décis.  min.  fin. 
26  déc.  1845).  Il  suit  également  des  expressions  dont  il  se  sert 
que  les  votes  exprimés  par  les  conseils  municipaux,  quant  aux 
modes  d'exploitation  des  octrois,  sont,  à  la  différence  de  leurs 
délibérations  relatives  aux  tarifs  et  aux  limites  de  l'octroi,  défi- 
nitives et  à  l'abri  de  tout  recours  devant  l'autorité  supérieure 
(V.  M.  Bost,  Organ.  etattrib.  des  corps  municip.,  t.  2,  n»  651). 
S9.  Régie  simple.  —  Dans  la  régie  simple,  l'octroi  est  perçu 


(1)  (Hoyrand,  etc.  C.  ville  de  Grenoble.)  —  Loois,  etc.;  —  Con- 
«idirant,  dans  la  forme,  que,  par  le  contrat  passé  entre  les  requérants 
et  la  ville  de  Grenoble,  et  par  le  décret  précité  du  17  mai  1809,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  prononcer  sur  les  contestations 
relatives  k  l'application  des  conditions  du  bail  d'adjudication;  —  Con- 
fidérant,  au  fan;l,  que,  d'après  l'art.  14  du  bail,  les  comptes  de  la  régie 
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pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  commune,  sons  l'administration 
immédiate  du  maire  (décr.  17  mai  1809,  art.  102).  Le  préposé 
en  chef  est  nommé,  sur  la  présentation  du  maire,  par  le  ministre 
des  finances.  Les  autres  employés  sont  nommés  par  le  maire, 
sous  l'approbation  des  préfets.  Le  directeur  des  contributions 
indirectes  peut  faire  révoquer  ces  divers  agente(Yoy.  L.  28  avr. 
1816,  art.  154  et  suiv.;  ord.  9  déc.  1814,  art.  56,  57  et  92,  : 
V.  n»  109).  —  Les  frais  de  perception  sont  réglés  par  les  au- 
torités locales,  et  communiqués  à  l'administration  des  contribo* 
tiens  indirectes  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances,  qui  ne  la  donne  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
de  l'Intérieur  (décr.  17  mai  1809,  art.  103).  —  Devant  quelle 
autorité  doivent  être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
la  commune  et  les  préposés?  —  Y.  n<>320. 

•O.  Régie  intéressée.  —  Elle  consiste  à  traiter  avec  un  ré- 
gisseur, à  la  condition  d'un  prix  fixe  et  d'une  portion  déter- 
minée dans  les  produits  excédant  le  prix  principal  et  la  somme 
abandonnée  pour  les  frais  (décr.  17  mai  1809,  art.  104).  — 
L'abonnement  pour  les  frais  ne  pourra  excéder,  autant  que  faire 
se  pourra,  12  p.  lOO  du  prix  fixe  du  bail  (art.  105). 

Bl.  Le  partage  des  bénéfices  s'opère  à  la  fin  de  chaque  an- 
née ;  mais  il  n'est  que  provisoire.  A  l'expiration  du  bail,  il  est 
fait  le  compte  de  la  totalité  des  bénéfices  pour  établir  une  année 
commune,  d'après  laquelle  la  répartition  est  définitivement  arrê- 
tée, conformément  aux  proportions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  (décr.  n  mai  1809,  art.  106).  —  Il  a  été  décidé  que 
lorsque,  d'après  le  bail,  les  comptes  d'une  régie  intéressée  doi- 
vent être  réglés  et  soldés  tous  fes  six  mois,  et  qu'il  a  été  pro- 
cédé an  règlement  de  ces  comptes,  les  régisseurs  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  qu'il  soit  établi  une  année  commune 
des  bénéfices  et  perles  pendant  toute  la  durée  de  leur  Jouis- 
sance (cens.  d'Et.  27  aoilit  1823)  (1).  —  L'art.  107  du  décret  de 
1809  règle  le  mode  de  la  vérification  des  comptes  du  régisseur. 
—  La  mise  en  adjudication  et  les  principales  règles  relatives  à 
la  mise  à  ferme  (Y.  les  numéros  qui  suivent)  sont  applicables  à  la 
régie  intéressée. —  Y.  les  art.  lio  et  suiv.  du  décret  du  17  mai 
1809. 

etV.  Mise  en  ferme.  —  La  ferme  est  l'adjudication  pure  et 
simple  des  produits  d'un  octroi,  moyennant  un  prix  convenu, 
sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allocation  de  frais  (décr.  17  mai 
1809,  art.  108).  —  Ainsi,  d'une  part,  ici  comme  dans  la  régie 
intéressée,  le  droit  de  percevoir  les  produits  est  adjugé  aux 
enchères;  mais,  d'autre  part,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence entre  la  régie  intéressée  et  la  mise  k  ferme,  le  fermier  a 
droit  à  tous  les  produits,  et  se  libère  pleinement  en  payant  le 
prix  stipulé  ;  en  outre,  il  doit  supporter  tous  les  frais  de  percep- 
tion. —  On  a  vu  plus  haut,  n»  8,  quels  abus  étaient  résultés 
de  cet  abandon  des  contributions  locales  à  la  spéculation  privée. 
Aussi  l'on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la  série  de  précautions  mi- 
•  nutieuses  que  le  gouvernement  apporte  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration municipale. —  Toutefois,  à  côté  d'inconvénients  et 
d'abus  certains,  le  système  de  la  ferme  présente  des  avantages 
réels  :«  Tout  dépend,dit  le  ministre  des  finances  dans  une  instruc- 
tion du  6  nov.  1816,  d'une  juste  application  des  règles  établies, 
de  l'attentive  surveillance  des  maires  et  du  bon  choix  des  adjudi- 
cataires. » 

•3.  Les  formalités  relatives  à  l'adjudication  de  la  ferme 
sont  réglées  par  le  décret  du  17  mai  1809,  art.  llO  à  116 
(Y.  p.  10)  :  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  dIfBculté.  — 
Après  l'adjudication  aucune  enchère  n'est  reçue  si  elle  n'est 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  et  signifiée  par  le  ministère 
d'un  huissier  à  l'autorité  qui  a  présidé  à  cette  adjudication,  et 
s'il  n'est  offert  un  douzième  en  sus  du  prix  auquel  elle  a  été 
portée  ;  dans  ce  cas  les  enchères  sont  ouvertes  sur  la  dernière 
offre  (décr.  de  1809,  art.  117).  —  Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  à 
craindre  des  collusions  ou  manœuvres  frauduleuses  ayant  pour 
but  la  diminution  du  prix  du  bail,  il  peut  être  fait  usage  de  sou 

intéressée  devaient  être  réglés  et  soldés  tous  les  six  mois  ;  qu'il  a  été 
procédé  au  règlement  de  ces  comptes,  conformément  audit  articje,  el 
que  les  requérants  ne  sont  pas  fondes  à  demander  qu'il  soit  établi  une 
année  commune  des  bénéfices  et  perles  de  la  régie,  pendant  tonte  U 
durée  de  leur  jouissance  ;  —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 
Du  27  août  1823.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Maillard,  rap. 
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Sissions  cachetées,  dûment  signées  et  dépesées  au  secrétariat  de 
commune  (cire.  min.  6  nov.  1810). 

04.  Pour  introduire  l'unirormité  si  dcsirabie  dans  une  pa- 
reille matière,  le  minisli'e  des  finances  a  donné  son  approbation 
à  un  pipdèle  de  caliier  des  charges  pour  les  baux  à  ferme  et  les 
régies  intéressées.  —  L'instruction  du  6  nov.  1816,  qui  accom- 
pagne ^'envbi  de  ce  modèle  aux  prétets,  en  présente  une  analyse 
somniaire,:  nous  transcrivons  çi-dessousce  passage  (1).  —  Cette- 
Instruction  est  rapportée  en  entier  dans  l'ouvrage  de  HM.  Saillet 
et  Olibo,  p.  486;  elle  offre  beaucoup  d'intérêt,  en  ce  qu'elle 
montre  que  le  gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers 
de  1^  n)ise  en  ferme  des  octrois,  et  qu'il. cherchait  par  une  sur- 
veillance active  à  empêcher  des  abus  déplorables  de  renaître. 
Mais,  et  c'fst  ce  qui  fait  voir  combien  la  régularité  était  difficile 
à  obtenir  dans  cette  matière,  une  circulaire  du  même  ministre, 
du  ,17  aoilt  1827,  rappelait  déjà  à  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  l'instruction  de  1816  les  municipalités  qui  s'en  écar- 
taient trop  souvept,  et  prescrivait  aux  agents  de  l'administration 
présents  £  l'adjudication  de  tenir  fortement  la  main  à  ce  qu'au- 
cune des  prescriptions  qu'elle  contenait  ne  fut  négligée  (V. 
mi.  Saillet  et  Olibo,  p.  489).— Le  modèle  du  cahier  des  char- 
ges dont  on  vient  de  parler,  ainsi  que  ceux  des  procès-verbaux 
d'administration  et  d'alDche,  sont  fournis  comme  papiers  de 
service  aux  communes  par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  68  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  1814  (V.  HH.  Saillet  et  Olibo,  p.  487,  note).  —  Le  modèle 
du  cahier  des  charges,  modiflé  en  plusieurs  points  par  une  instruc- 
tion du  17  août  1837,  n*  134,  a  encore  en  1852  reçu  de  nou- 
velles modifications  qui  portent  notamment  sur  les  art.  16  et  28. 

BU.  L'adjudication  ne  peut  excéder  trois  années,  non  com- 
prise, s'il  y  a  lieu,  la  fraction  de  l'année  commencée  (décr.  de 
1809,  art.  155).  —  Si  des  circonstances  exceptionnelles  exigent 
des  baux  à  plus  longue  durée,  ils  doivent  être  soumis  à  la  sanc- 
tion^ du  gouvernement  (cahier  des  charges). 

6S.  Certaines  personnes  sont  déclarées  par  le  décret  de 
1809,  art.  127,  incapables  d'être  adjudicataires,  à  peine  de  ré- 
siliation du  bail  sans  indemnité  et  de  tous  dommages-intérêts. 
Telles  sont  les  personnes  attachées  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  aux  administrations  civiles,  ou  aux  tribu- 
naux ayant  une  surveillance  ou  juridiction  quelconque  sur  l'oc- 
troi. —  Les  communes  négligeaient  souvent  l'observation  de 
cet  article  :  la  circulaire  précitée,  du  17  août  1827,  a  appelé 
l'attention  des  agents  de  la  régie  sur  ce  point.  —  ^s  femmes 
ne  peuvent  devenir  adjudicataires,  attendu  qu'elles  ne  sont  con- 
traignables  par  corps  que  pour  faits  de  commerce  (décis.  du 
cous,  d'admin-,  n»  588). 

•9.  L'adjudication  ne  devient  définitive  et  l'adjudicataire 
mis  en  possession  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 
finances  (décr.  17  mai  1809,  art.  iss).  —  U  a  été  décidée  cet 
égard  :  l«  que.  lorsque  le  cahier  des  charges  fixe  le  point  de  dé- 
part du  bail  et  porte  que  l'adjudicataire  ne  pourra  entrer  en 
possession  qu'après  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
si  cette  approbation,  donnée  postérieurement  au  Jour  où  le 
bail  a  dû  commencer  à  courir,  a  été  revêtue  sans  restriction  ' 

(1)  Extrait  derinitmctipa  du  ministre  des  finances,  dn  •  dot.  1816  : 
......  Les  fonoN  et  les  règles  dei  adji^dicatioos  ne  peuvent  être  «ban- 
données  au  hasard  ;  l'unirormité  est  non-seulement  désiral>le,  elle  est 
nécessaire  :   de  là  résulte  la.  nécessité  d'un  cahier  des  ctiarges.    Il 
stipule  pour  le  double  cas  de  ferme  simple  et  de  régie  intéressée.   Les 
notes  qui   l'accompagnent  ont  prévu  les    divers   incidents  d'une  ad- 
jjadicatlon  et  pourvu  aux  principales  difficultés  qu'elle  peut  offrir.  —  Ce 
'modèle  est  essentiellement  fondé  sur  ce  principe  que  l'adjudicataire  d'un 
j  octroi  étant  substitué  à  tous  les  <  droits  et  avantages  de  la  commune, 
I  accepte  aussi  les  obligations  qu'elle  aurait  à  remplir  elle-même  envers 
l'Etat  et  envers  les  contribuables,  si  elle  n'affermait  ps;  que  cet  adju- 
dicataire est  tenu  d'exécuter  avec  bonne  foi  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives et  réglementaires  qui  auraient  obligé  la  commune  i  la  jouis- 
tanc»  d'un  fermier  est  k  cette  condition.  —  La  publicité,  la  liberté  de» 
enchères  sur  une  mise  a  prix  soigneusement  déterminée;  le  versement 
exact  du  prix  du  bail,  aux  époques  et  de  la  manière  indiquées;  le 
ll^éle  enregistrement  des  recettes  de  toute  nature,  et  la  régularité  des 
registres;  la  ponctuelle  exécution  des  tarifs  et  des  règlements  légale- 
ment approuvés;  la  garantie  du  versement  de  10  p.  100....  ;  l'entière 
efficacité  do  contrôle  k  exercer  par  les  agents  supérieurs  des  contri- 


ni  reserve  ue  l'acceptation  de  l'adjudicataire,  cehil-ei  est  engagé 
k  partir  du  délai  Indiqué  dans  le  bail;  en  conséquence,  il  est 
'Obligé  de  recevoir  de  la  ville  le  compte  de  clerc  à  mallre,  de- 
puis l'époque  convenue  jusqu'à  sa  mise  en  possessiqn  (cons. 
d'Et.  22  Juin  1825,  M.  Feutrier,  rap.,.coçam.  de  Mortagne 
C.  Barbereau)  ;  —  2»  Que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'époque  déterminée 
par  le  cahier  des  charges  pour  l'entrée  en  jouissance,  elle  doit 
commencer  au  moment  de  l'approbation. ministérielle;  qu'ei^ 
cas  de  retard,  le  fermier  doit  être  mis  en  demeure,  et  s'il  ne 
prend  pas  possession,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  soit  par  l'annu- 
lation de  l'adjudication,  soit  par  une  nouvelle  adjudication  à  la 
folle  enchère  du  fermier,  selon  que  la  commune  peut  avoùr  in- 
térêt à  adopter  l'un  ou  l'autre  parti  (décis.  3  sept.  I8i7).  — 
V.  n»  87.  .  . 

•8.  L'^probation  du  ministre  est-elle  purement  facultative, 
en  ce  sens  qu'il  puisse  la  refuser  dans  le  cas  où  le  prix  de  l'ad- 
judication ne  lui  paraîtrait  pas  assez  élevé  ?  —  Le  conseil  d'Etat 
parait  s'être  prononcé  pour  i'ailirmative  dans  l'espèce  suivante, 
—  Postérieurement  à  l'adjudication  d'un  bail  d'octroi,  l'ancien 
fermier  avait  oCTert  un  prix  supérieur  d'un  huitième  i  celui  du 
nouvel  adjudicataire.  Le  ministre  refusa  alors  son  approbation, 
^us  le  prétexte,  d'une  part,  que  l'adjudication  était  entachée 
d'un  vice  de  forme,  et,  d'autre  part,  que  la  diOérence  entre  le 
prix  oOèrt  et  le  prix  de  l'adjudication  causerait  un  grave  préjttr 
dice  à  la  ville  et  par  suite  au  trésor.  —  Sur  le  pourvoi  formé 
par  l'adjudicataire,  qui  soutenait  que  le  prétendu  vice  de  forme 
n'existait  pas,  et  que  dès  que  l'adjudication  était  régulière,  l'ap- 
probation du  ministre  n'était  qu'un  simple  visa  qui  ne  pouvait 
être  refusé,  le  conseil  d'Etat,  sans  s'expliquer  sur  la  videur  do 
ces  moyens,  s'est  borné  î  déclarer  que  le  refus  par  le  ministre 
d'approuver  l'adjudication  d'un  bail  à  ferme  d'un  octroi  con- 
stitue un  acte  purement  administratif  contre  lequel  le  recours 
n'est  point  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conteur 
tieuse(cons.  d'Et.  l§  janv.  1828,  alT.  Pautard,  V.  n»  342-2»).— 
C'était  virtuellement  reconnaître  au  ministre  un  pouvoir  pure- 
ment discrétionnaire.  —  Oh  pourrait  objecter  contre  cette  déci- 
sion que  les  droits  et  les  intérêts  des  communes  trouvent  une 
protection  sufQsante  dans  les  formalités  minutieuses  don(,  la  lq| 
a  entouré  l'adjudication,  et  que  l'approbation  ministérielle  doit 
servir  uniquement  à  garantir  l'accomplissement  de  ces  formalités. 
Comment  reconnaître  au  ministre,  peut-on  dirç  encore,  le  pou- 
voir de  refuser  sou  approbation  sous  prétexte  d'une  sivencbëre 
faite  par  un  tiers,  alors  que  la  loi  elle  même  a  fixé  les  règles  de- 
la  surenchère,  et  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  admise 
(V.  n»  63)?  Le  tiers  qui  a  laissé  passer  ce  délai  a  encouru 
une  déchéance  ;  or  aucune  disposition  de  loi  ne  donne  au  mi- 
nistre le  pouvoir  de  le  relever  de  cette  déchéance.  —  A  ces 
observations,  on  peut  répondre  que  la  loi  n'a  pas  non  plus  dé^ 
terminé  les  limites  du  pouvoir  ministériel;  qu'elle  ne  l'obligé 
pas  à  donner  les  motifs  de  son  refus,  et  que,  dès  lors,  il  lui  est 
loisible  de  se  déterminer  par  telles  considérations  que  bon  lui 
semble.  Les  fraudes  sont  tellement  faciles  en  cette  matière  qu'i) 
faut  reconnaître  à  l'autorité,  non  pas  seulement  un  simple  droit 
de  surveillance,  mais  encore  on  pouvoir  énergique  qui  puisse 


butions  indirectes  ;  la  portion  d'infioence  et  d'atiribation  que  l'adjudi- 
cataire, la  commune  et  le  trésor  doivent  avoir,  selon  lei  divers  cas, 
dans  le  jugement  et  la  répartition  des  amendes,  ou  dans  la  transaction 
qui  y  supplée;  la  franchise  de  passe-debout,  de  transit  et  d'entrepôt; 
l'interdiction  absolue.de  tout  compte  de  clerc  à  maître,'  de  toute  récla- 
mation d'indemnité  ou  d'abandon  du  bail,  horS  lés  cas  formellement 
prévus;  l'interdiction  de  toute  cession  partielle  du  bail,  de  tout  abonne- 
ment secret,  de  tonte  remise  de  droit  ;  les  divers  cas  de  résiliation  fercée 
ou  de  résiUation  a  folle  enchère  ;  les  poursuiteset  peines  applicables  à  la 
concussion,  aux  prévarications  de  toute,espèce;  le  droit  général  de  sur- 
veillance attribaé  an  maire,  dans  l'intérêt  de  la  commone  et  des  contri- 
buables sur  la  gestion  du  fermier;  les  devoirs  des  employés  de  celui-<i, 
le  mode  de  juger  les  contestations  incidentes  sur  le  sens  et  l'exécution 
des  clauses  du  bail  ;  les  frais  imposés  à  l'adjudicataire  et  ses  justes 
droits,  en  cas  de  troubles  fortuits  dans  sa  jouissance,  ou  de  privation 
totale  ou  partielle  des  moyens  de  perception  ;  la  production  d'un  cau- 
tionnement régulier;  les  obligations  de  la  caution  et  des  associés  :  telles 
sont  les  stipulations  invariables  d'un  cahier  des  charges,  celle*  dent  les 
communes  ne  sauraient  être  dispensées,  et  auxquelles  je  seiais  forcé, 
d«ns  leur  intérêt  même,  de  suppléer  en  cas  d'omistùa^» 
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déjoner  la  frande  sons  quelcnie  forme  qu'elle  se  présente.  — 
V.'Bff  ce  sens  tôie  solution  analogne  v»  Louage  adinin.,  n»  54. 

•9.  Celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  la  ferme  d'un  octroi 
d'une  ville  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  (Y.  Acte  de  corn., 
n»  76,  338);  cependant  il  es(  patentable  (V.  Patente,  p.  60,  et 
n»  92). 

>0.  hit  adjudicataires  sont  soamls  ï  plusieurs  oUigaUons. 
Ainsi,  d'abord,  ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  dont 
U  quotité  et  l'espèce  sont  déterminées  par  le  câbler  des  ctaarges 
(décr.  17  mai  isos,  art.  iSi).  —  Le  cautionnement  doit  être 
égal  au  quart  du  prix  annuel  de  l'adjudication  en  immeubles 
situés  dans  ie  département  ou  dans  les  départements  limitrophes 
(cab.  mod.  des  ch.,  art.  28).  —  L'adjudicataire  est  tenu  de 
prendre  à  ses  frais  une  inscription  hypothécaire  h  la  requête  du 
maire,  pour  sûreté  dudlt  cautionnement  (môme  article).— Le  cau- 
tionnement en  immeubles  peut  être  remplacé,  au  choix  de  l'ad- 
judicataire, par  un  cautionnement  en  argent  on  en  rentes  sur 
l'Etat  (même  article). 

91.  Dans  certains  t>anx,  on  voit  que  l'adjudicataire  a  été 
astreint  à  fournir  une  caution  solidaire.  — 11  a  été  jugé  par 
appllÉalion  de  ces  règles  particulières  :  i»  que  l'acte  d'adjudlca- 
tieta  souscrit  par  un  fermier  d'octroî  et  par  sa  caution,  étant 
exécutoire  contre  l'un  et  l'autre,  le  préfet  peut  faire  exécuter 
l'obligation  par  contrainte  on  \oie  parée,  ...sauf  à  la  caution,  si 
elle  veut  contester  le  mérite  de  son  engagement,  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  avisera,  mais  sans  que  l'exécutiuQ  provisoire  du 
titre  paré  puisse  en  éprouver  de  retard  (cous.  d'Et.  26  mars 
1312)  (1);—  s»  Qiie  si  le  bail  a  été  fait  moyennant  un  prix  fixe, 
pins  une  portion  des  bénéfices  qui  seraient  en  sus,  la  caution  qui 
ne  s'est  obligée  que  pour  une  partie  du  prix  fixe  ne  peut  être 
poursuivie  pour  la  remise  des  bênéflces  éventuels  (cons.  d'Et.  4 
juin  1815,  afl.  Lévelllé,  V.  Cautionnement,  n»  109). 

9«.  Suivant  l'art.  1S9  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  tous  les 
préposés  comptables  des  octrois  sont  astreints  à  fournir  un  cau- 
tionnement qui  doit  être  fixé  par  le  ministre  des  finances  au 
vingt-cinquièime  brut  de  la  recette  présumée,  sans  pouvoir  être 
Inférieur  à  200  fr.  :  ce  cautionnement  doit  être  versé  au  trésor. 
—  Le  fermier  d'octroi  étant  le  seul  receveur  de  l'octroi  reconnu 
ofBciellement,  se  trouve,  par  suite  de  la  disposition  qui  précède, 
astreint  à  fournir  un  douille  cautionnement,  l'un  en  vertu  du 
décret  de  1809  et  du  cahier  des  charges  qu'il  verse  à  la  com- 
mune pour  garantie  de  sa  gestion,  l'autre  en  vertu  de  l'art.  159 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  qui  doit  être  versé  au  trésor  (cire. 
n*in,  3  déc.  183S;  inst.  min.  6  nov.  1816;  cire.  9  juiil. 
1817;  cah.  des  ch.,  art.  28;  V.  HM.  Saillet  et  OUbo,  p.  501; 
Girard  et  Fromage,  p.  392).  —  L'art.  28  du  modèle  de  cahier 
des  charges,  modifié  en  1852,  stipule  que  le  cautionnement  à 
verser  an  trésor  par  l'adjudicataire  sera  proportionnel  au  mon- 
tant des  produits  du  droit  d'entrée  ou  de  taxe  unique  et,  en 
conséquence,  exlgil)|e  seulement  quand  la  commune  est  assu- 
jettie i  ces  droits  (cire,  admin.  contr.  ind.  29  oct.  1852). 

9 S.  Les  adjudicataires  d'un  bail  d'octroi  doivent  se  confor- 
mer, pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'octroi,  aux  règlements  ap- 
prouvés (décr.  de  1809,  art.  118);  l'affermement  ne  peut  rien 
changer  en  effet  aux  règles  de  la  perception  à  l'égard  des  con- 
tribuat>les  :  c'est  sur  cO  principe  qu'est  fondé  le  modelé  du  cahier 
des  charges  (V.  Instr.  6  nov.  1816,  suprà,  n">  64).  —  Les  adju- 
dicataires sont  tenus  en  outre,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
d'observer  les  lois  et  règlements  concernant  les  rapports  des  ad- 
ministrations des  octrois  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes (décr.  de  1809,  art.  lis).  —  Tous  les  frais  de  l'adjudica- 
tion sont  à  leur  charge  (décr'.  de  1809,  art.  133). 

9  À.  Le  fermier  ne  peut  effectuer  lui-même  aucune  percep- 
tion ;  mais  si  des  circonstances  particulières  l'exigent,  il  peut  y 

(I)  (Vincent.)  —  NapoUos,  etc.;  —  Considérant  que  le  préfet  da 
département  de  la  Loire  a  prononcé  dans  les  liomes  de  sa  compétence 
sur  l'exécation  da  bail  de  l'octroi  ;  —  Que  la  contrainte  qu'il  a  prononcée 
est  nne  conséquence  nécessaire  des  engagements  contractés  par  le  fer- 
mier et  sa  caution,  et  de  la  négligence  de  ceux-ci  i  remplir  lenrs  obli- 
gations après  lo  commandement  qui  leur  aura  été  fait  ;  —  Que  le  préfet 
n'a  pu  se  dispenser  de  donner  force  et  exécution  à  un  contrat  oUigatoire 
pour  cenx  qu|  l'ont  '  régulièrement  fourni  ;  —  Que  si  Joseph  Vincent 
prétend  p'être  point  «ogagé,  ni  cunnw  cautioD  solidaire  de  fiauitier. 


être  autorisé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  et  en  outre  sur 
l'avis  du  directeur  de  la  r^ie,  lorsque  la  commue  esf  s^je^e  au 
droit  d'entrée:  lorsque  le  préfet  accorde4'autorisation,  l\  délivfo 
au  fermier  une  commission  spéciale,  et  ce  dernier  est  (enu  ^t> 
prêter  serment  comme  |es  préposée  (cah.  des  ch.,  art.  58).  — 11 

;  ne  peut  non  plus  employer  pour  la  perception  d'agires  registres 
que  ceux  dont  l'emploi  est  prescrit  par  les  ordonnances  ou 
règlements  (ord.  8  déc.  1814,  art.  69,  69,  7p;  L.  28  avr. 

1  l»lp,  art.  241). 

{      94>.  L'adjudicataire  ne  pent  transférer  yon  droit  au  bail,  eq 

I  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'autorité  lo- 
cale, approuvé  par  le  ministre  des  finances;  il  ne  peut  en  aucun 
cas  faire  aux  contribuables  la  remise  des  droits;  ni  consentir 
aucun  abonnement  avec  eux  (décr.  17  mai  1809,  art.  109),.... 
ni  transiger  avec  les  contrevenants  sans  l'autorisation  du  maire 
et  sur  l'avis  do  préposé  de  la  régie  des  contributions  indirecte^, 
qui  doit  être  présent  à  la  transaction  (même  décr.,  art.  124). 
— Il  ne  peut  non  plus  se  faire  suppléer  par  un  mandataire,  sap^ 
l'agrément  du  préfet,  domié  stjr  l'avis  du  maire,  et  en  outre 
dans  les  localités  soumises  au  droit  d'entrée  an  profit  du  tré- 
sor, sur  l'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  (cab. 
descb.,  ai;t.  17). 

9«.  Le  prix  du  bail  est  payaJ>Ie  de  mois  ep  mois;  en  cas  de 
retard,  l'adjudicataire  peut  être  poursuivi  par  corps  (décr.  17 
mai  1809,  art.  123).  —  11  a  été  décidé  que  les  fermiers  des 
octrois  sont,  comme  comptables  publics,  soumis  &  la  voie  d'exé- 
cution par  corps,  sans  qu'il  soit  besoin  à  leur  égard  d'une  sti- 
pulation expresse  dans  les  actes  (cons.  d'E^  21  fév.  1814,  aff. 
Guiraud). — Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  comptable  dans  le  sens  de  l'art.  2121c.  nap.,  et  comme 
tel  soumis  k  une  hypothèque  légale,  le  fermier  d'un  octroi  :  il 
n'est  que  débiteur  d'une  somme  stlpidée  (Pau,  25  juin  1816, 
aff.  Poque,  V.  Privll.  et  hypoth.,  n°  1075). 

99.  Le  fermier  qui  accorde  des  facilités  aux  redevables  de 
droits  d'octroi  ne  le  fait  qu'à  ses  risques  et  périls,  sans  dom- 
mage possible  ponr  la  commune;  mais  la  résiliation  du  bail 
n'empêche  pas  te  fermier  de  poursuivre  ie  recouvrement  des 
droitsqui  lui  étaient  dus  antérieurement: — «Considérant,  qnant 
au  recouvrement  de  cette  somme  de  85  fr.,  que  la  commune  de 
Lonroux  ne  peut  être  tenue  d'y  renoncer  ;  que  le  sieur  Guillau 
n'a  pu  accorder  des  facilités  à  cet  égard  qu'à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  qu'il  n'est  pas  privé,  par  la  résiliation  de  son  bail,  du 
droit  d'enpoursuivrcle  recouvrement» (cons.  d'Et.  10  fév.  1816, 
aff.  com.  do  Louroox-Beconnais  C.  Guillau).  —  En  cas  de  pour- 
suites éontre  les  contrevenants,  la  moitié  des  amendes  et  du 
produit  des  ventes  d'objets  confisqués  appartient  à  l'adjudicataire 
(décr.  de  1809,  art.  126).  —  V.  infrà,  n»  426. 

9  8 .  Quelques  fermiers  ont  parfois  dissimulé  les  produits  réels 
de  l'octroi,  dans  le  but  d'obtenir  un  bail  plus  avantageux,  en 
tenant  des  écritures  Irrcgulières  ou  occultes,  et  même  en  n'en 
tenant  aucune.  L'administration  reconmiande  dans  ce  cas  la  plus 
grande  vigilance  aux  agents  de  la  régie,  qui  doivent  constater 
celte  contravention  au  cahier  des  charges  par  un  procès-verbal 
{administratif  qui  doit  être  transmis,  suivant  lescas,  au  maire  ou 
au  directeur  des  contributions  indirectes,  afin  de  donner  suite 
à  la  plainte,  soit  pour  l'application  des  peines  prononcées  par 
le  code  pénal,  soit  à  l'égard  des  dommages-intérêts  auxquels  le 
trésor  peut  prétendre  (cire.  17  àoùl  1827,  18  janv.  1828).  -^ 
V.  n»91. 

99.  Outre  les  obligations  générales  imposées  par  la  loi  aux 
adjudicataires.  Us  peuvent  encore  être  soumis  à  de  ce:plaine9 
conditions  qui  résultent  des  clauses  particulières  du  bail,  et  Ils 
ne  pourraient  pas  plus  s'y  soustraire  qu'aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  la  loi. — 11  aété  jugé,  par  exemple,  que  le  fermier 


ni  comme  principal  obligé  par  sa  subrogation  voiontaije  aux  engage- 
ments de  ce  fermier,  c'est  à  lui  de  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera, 
pour  faire  statuer  «or  la  validité  des  stipulations  résuilantes  des  acte* 
par  lui  souscrits; 

Mais  que,  sans  examiner  le  résultat  probable  {des  prétentioas  qu'il 
peut  réclamer,  l'exécution  provisoire  du  bail  a  dû  être  ordonnée  et  iiùt, 
être  maintenue; 

Art.  1.  La  requête  du  ^ienr  Vincent  est  rejelée. 

Du  S6  mais  18ia.-I}écr.  cont.  d'Et.       '- 
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de  l'octroi  qui  s'est  obligé  par  son  bail,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait des  troupes,  à  payer,  en  outre  du  prix  de  son  bail,  les  frais 
ia  casernement  militaire  qni  étaient  alors  exigés  de  la  ville  par 
le  département  de  la  guerre,  ne  peut  répéter  le  prix  payé  par 
]ai  ponr  lesdits  frais,  par  le  motif  que  le  département  de  la 
pierre  aurait  reconnu  plus  tard  que  cette  charge  ne  devait  pas 
être  supportée  par  la  ville  :  cette  restitution  doit  avoir  lieu  au 
profit  de  la  ville,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  la  ville  a  fait 
elle-même  les  frais  du  casernement  en  fournissant  à  ses  frais 
une  caserne,  la  literie  et  tous  les  autres  objets  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire (cons.  d'Et.  S  mars  1837,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff. 
Fauré-Rouilb  C.  ville  de  Pamiers). 

80.  Si,  d'un  c6té,  l'adjudicataire  est  tenu  de  remplir  les 
conditions  auxquelles  il  s'est  assujetti,  de  l'autre,  la  commune 
est  obligée  de  le  faire  jouir,  dans  tonte  leur  plénitude,  des  per- 
ceptions dont  le  prix  du  bail  représente  la  valeur  ;  car,  ainsi  que 
le  disait  le  ministre  des  finances  dans  l'instruct.  du  6  nov.  1816, 
«  la  ferme  est  dans  son  principe  et  dans  ses  effets  un  contrat 
bilatéral  :  les  deux  parties  ont  donc  des  droits  et  des  devoirs  ré- 
ciproques. »  —  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  appliquer  ici  dans 
toute  leur  étendue  les  principes  du  droit  commun  :  ils  devront 
être  combinés  avec  les  règles  particulières  de  la  matière  et  les 
clauses  du  cahier  des  charges. 

81 .  D'abord  les  adjudicataires  sont  obligés  de  subir  les  chan- 
gements et  modi/lcations  aux  tarifs  jugés  nécessaires,  sans  pou- 
voir demander  la  résiliation  du  bail.  Seulement  le  prix  de  ce  bail 
peut  être  réduit  ou  augmenté  en  raison  de  ces  changements  et  mo- 
difications (décr.  de  1809,  art.  128). — Voici,  d'après  MM.  Girard 
et  Fromage,  édit.  1860,  p.  394,  comment  on  agit  dans  la  pra- 
tique :  «  Si  quelques  objets  de  consommation  autres  que  ceux 
dénommés  au  tarif  sont  assujetis  au  droit  pendant  la  durée  du 
bail,  si  le  rayon  de  la  perception  est  étendu,  ou  s'il  est  fait  une 
addition  à  la  quotité  des  droits,  l'adjudicataire  compte  de  clerc 
à  maître  du  produit  des  nouvelles  taxes.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  il  est  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  l'adjudicataire  pour  frais  ex- 
traordinaires de  perception  une  remise  déterminée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  proposition  de  l'autorité  locale  et  du 
préfet.  Il  est  néanmoins  facultatif  à  la  commune  de  traiter  avec 
l'adjudicataire  pour  que  le  prix  du  bail  soit  augmenté  en  raison 
de  l'accroissement  des  droits.  Dans  ce  dernier  cas,  l'adjudica- 
taire compte  gratuitement  du  produit  de  ces  additions.  —  Si  le 
gouvernement  diminue  les  droits  ou  si  l'on  restreint  les  limites 
de  la  perception,  le  prix  de  l'adjudication  est  réduit,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  proportionnellement  à  la  di- 
minution de  recette  qui  sera  jugée  devoir  en  être  la  suite,  eu 
égard  aux  circonstances  locales.  » 

89.  Les  autres  modifications  qui  pourraient  être  apportées 
au  bail,  si  elles  portent  préjudice  au  fermier,  lui  donnent  droit 
à  une  indemnité,  à  moins  de  stipulations  contraires  dans  le 
cahier  de  charges  ;  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  décidé  par  le 
conseil  d'Etat  :  —  «  Considérant,  sur  le  fond,  que  le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  contiennent  au- 
cune réserve  en  faveur  de  la  ville  d'Amiens,  pour  le  cas  où  des 
motifs  quelconques  détermineraient  le  maire  de  cette  commune 
à  changer  le  mode,  les  jours  et  les  lieux  de  perception  du  droit 
imposé  sur  les  bestiaux  mis  en  venté;  considérant  que  le 
bail  doit  avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  que,  s'il  est  entré 
dans  les  intérêts  de  la  ville  d'y  apporter  quelques  modifications 
préjudiciables  au  fermier,  celui-ci  doit  en  être  indemnisé  »  (cons. 
d'Et.  17  juin  1818,  aff.  Accard  C.  ville  d'Amiens,  et  sur  oppo- 
sition, la  décision  précédente  ayant  été  rendue  par  défant,  cons. 
d'Et.  2  juin  1819,  H.  Tarbé,  rap.,  mêmes  parties). 

(!)  (Com.  de  Louroux-Beconnais  C.  Gaillau.) — Locis,  etc.; —  Gon- 
eidérant,  quant  à  l'indemnité  po<ir  résiliation  du  bail  d'octroi,  qu'il  est 
juste  d'en  accor<<er  une  an  sieur  Guillau,  à  raison  des  soins  et  des  en- 
gagements onéreux  qu'il  avait  pris  sur  ia  foi  de  cet  acte,  dans  l'espé- 
rance d'un  bénéfice  ;  mais  que  le  conseil  de  préfecture  a  exagéré  cette  in- 
demnité, en  prenant  pour  guide  l'art.  1746  c.  cit.,  qui  concerne  les 
biens  ruraux,  dont  le  oail  repose  sur  des  chances  de  bénéfice  plus  cer- 
taines qu'un  bail  d'octroi  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  est  plus  équitable, 
pour  fixer  cette  indemniû  dans  l'espèce,  de  prendre  un  terme  moyen 
entre  le  tiers  du  prix  annuel  du  bail,  qui  est  accordé  au  sieur  Guillau 
par  le  conseil  de  préfectois,  et  le  douzième  de  ce  même  prix,  qui  est 


8S.  Le  cahier  des  charges,  dit  l'art.  130  do  décret  de  1809«' 

portera  aussi  la  réserve  des  cas  on  le  gouvernement  ordonnerait 
le  résiliement  du  bail,  et  fixera  l'indemnité  qui  pourrait  être  ac- 
cordée à  l'adjudicataire  pour  le  temps  de  non-jouiss''.nce. — A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  1°  que  la  ville  ne  peut  se  soustraire  au  paye- 
ment de  l'indemnité  stipulée  sous  le  prétexte  que  la  résiliation 
aurait  été  demandée  par  le  fermier  lui-même,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  celui-ci  n'y  a  conclu  que  subsidiairement  et  pour  le 
cas  où  son  bail  ne  pourrait  recevoir  d'exécution  sans  modifica" 
tion  et  sauf  l'indemnité  de  droit  : — «  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  27  du  cahier  des  charges,  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où 
la  ville  jugerait  à  propos  de  résilier  le  bail  de  l'octroi,  elle  se- 
rait tenue  de  donner  au  fermier  une  indemnité  d'après  les  bases 
qui  ont  servi  de  calcul  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; — Coih 
sidérant  que  la  ville  ne  peut  pas  prétendre  que  cette  résiliation 
a  eu  lieu  sur  la  demande  formelle  du  fermier,  puisqu'il  résulte 
des  pièces  qu'il  demandait  seulement  à  ne  point  être  chargé 
de  l'exécution  des  instructions  et  règlements  qui  lui  étaieitf 
adressés  par  la  régie  des  droits  réunis,  et  à  être  autorisé  à  faire 
le  service  et  la  perception  de  l'octroi,  conformément  à  son  bail; 
que  ce  n'est  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
conseil  municipal  ne  pourrait  pas  satisfaire  à  sa  demande,  que 
ledit  fermier  proposait  la  résiliation  de  son  bail,  mais  saut 
l'indemnité  ainsi  que  de  droit  »  (cons.  d'Et.  8  sept.  1819 
H.  Bellisle,  rap.,  aff.  Ville  de  Dijon  C.  Brunel)  ;  —  2*  Que  la 
résiliation  d'un  bail  d'octroi  par  la  commune,  lorsqu'elle  porte 
préjudice  au  fermier,  donne  lieu  à  son  égard  à  une  indemnité  ; 
mais  que  cette  indemnité  ne  doit  pas  être  réglée  d'après  les  ba- 
ses posées  par  l'art.  iHf  c.  nap.,  relatif  aux  biens  ruraux,  le 
bail  de  biens  ruraux  reposant  sur  des  chances  de  bénéfice  plus 
certaines  qu'un  bail  d'octroi  (cons.  d'Et.  10  fév.  1816)  (l).  — 
D'après  l'art.  31  du  cahier  modèle  des  charges,  l'indemnité  en 
cas  de  résiliement  du  bail  par  la  commune  est  du  douzième  du 
prix  annuel  du  bail  si  le  résiliement  a  lieu  dans  la  première  an- 
née, du  dix-huitième  dans  la  seconde  et  du  trenta-sixième  dans 
la  troisième. 

84.  Aux  termes  de  l'art.  129  du  décret  du  17  mai  1809, 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  1 28,  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
reçu,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  à  demander  le  résiliement 
du  bail  ou  des  indemnités.  —  Cette  disposition  a  été  reproduite 
dans  tous  les  cahiers  des  charges  (cah.  mod.  art.  31).  —  Il  a  été 
jugé  :  1°  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  demandée 
par  l'adjudicataire  sous  prétexte  d'erreur  dans  la  mise  à  prix  et 
d'entraves  apportées  par  la  commime  à  sa  perception,  lorsque, 
d'une  part,  la  faculté  de  résiliation  n'est  admise  par  le  cahier 
de  charges  dans  aucun  de  ces  cas,  et  que,  d'autre  part,  l'allégar 
tion  d'entraves  n'est  pas  justifiée  (cons.  d'Et.  9  mars  1832,  aff. 
Delahaye-Beauruel,  V.  n°  318);  — 2»  Que  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'après  laquelle  l'adjudicataire  ne  peut  être  reçu  sous 
aucun  prétexte  à  demander  le  résiliement  du  bail  ou  des  indem- 
nités, a  pour  objet  de  laisser  à  la  charge  du  fermier  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  toutes  les  causes  (spécialement  l'o'idium 
et  la  gelée  des  vignes)  qui  pourraient,  en  affectant  la  consomma- 
tion des  objets  soumis  à  la  taxe,  influer  sur  les  produits  de  l'oc- 
troi (cons.  d'Et.  14  juin.  1858,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Cusset). 

85.  Toutefois,  il  est  admis  que,  malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  129  du  décret  du  17  mai  1809,  les  cas  de 
force  majeure  dûment  constatés  forment  exception  à  la  règle  ri- 
goureuse qu'il  pose. — Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1»  que  bien  que  le 
cahier  des  charges  porte  que  les  fermiers  de  l'octroi  ne  pourront 
être  reçus,  sous  aucun  prétexte,  à  demander  des  indemnités,  la 
commune  a  pu  être  condamnée  à  leur  payer  une  indemnité  pour 

ordinairement  accordé  &  un  ex-régisseor  de  l'octroi,  dans  le  cas  où  son 
traité,  moins  susceptible  de  chances  favorables  qu'un  bail  à  ferme,  est 
résilié  dès  la  première  année  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire  du  3S  mars  1811,  et  la  décision  confirmalive  du  ministre  des 
finances  du  ISavr.  1813,  concernant  l'octroi  supprimé  de  la  commune 
de  Louroux'-Beconnais,  sont  annulés. 

Art.  S.  La  somme  due  par  ladite  commune  au  sieur  Guillau,  ex- 
fermier  de  l'octroi,  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  pour  renibour> 
sèment  de  ses  défiens  et  indemnité,  etc. 

Du  10  fév.  1816.  Ord-  cons.  d'Et. 
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perles  résnliant  d'an  cas  de  force  majeure...  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  ils  n'ont  pu,  sans  danger  pour  leur  personne,  per- 
cevoir les  droits  d'octroi,  et  suivre  le  mouvement  des  vins  ad-  ' 
mis  en  entrepôts  (cons.  d'Et.  27  nov.  1835)  (l);  —  2»  Que  l'é- 
meute, qui  interrompt  pendant  plusieurs  jours  la  perception  des 
droits  d'octroi,  ne  donne  point  au  fermier  le  droit  de  demander 
la  résiliation  de  son  marché;  mais  elle  lui  donne  droit  à  une  in- 
demnité contre  la  ville  (cons.  d'Et.  22  juin  1836,  aff.  Delaporte, 
V.  n»  331).  —  V.  Louage,  n"  218  et  sulv. 

8C.  Mais  il  a  été  décidé  l<>  que  pour  que  le  fermier  d'un  octroi 
ait  droit  à  une  indemnité  pour  défaut  de  perception  par  suite 
d'insurrection,  il  ne  suffit  pas  seulement  que  l'insurrection  soit 
constante,  il  faut  encore  qu'il  prouve,  à  l'aide  de  procès-verbaux, 
qu'elle  a  réellement  donné  lieu  à  une  cessation  de  perception 
(cons.  d'Et.  1"  sept.  I8ll)  (2);  —  2»  Que,  dès  lors,  il  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  s'il  n'a  fait  dresser  aucun  procès-ver- 
bal établissant  la  cessation  de  perception,  et  qu'ainsi  il  ne  pré- 
sente aucune  base  légale  d'évaluation  (même  décision). 

$  9 .  11  y  aurait  lieu  encore  à  indemnité  si  le  préjudice  éprouvé 
par  le  fermier  était  du  fait  de  l'administration.  —Ainsi,  d'après 
un  arrêt,  l'adjudicataire  de  l'octroi  d'une  commune  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  doit  entrer  en  possession  à  une 
époque  Oxe,  mais  après  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
n'est  pas  responsable  des  conséquences  du  retard  que  peut 
éprouver  cette  approbation;  et  si,  par  suite  du  retard  indépen- 
dant de  sa  volonté,  il  est  privé  de  plusieurs  mois  de  jouissance, 
il  a  droit  à  une  indemnité  (cons.  d'Et.  25  janv.  1839)  (3).  —  V. 
cependant  suprà,  n»  67-1  «. 

98.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  y  a  lieu  à  indemnité, 
d'après  quelles  bases  celte  indemnité  devra-t-elle  être  réglée? 

—  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  1»  que  l'indemnité  due  au  fermier 
d'un  octroi  pour  retard  mis  à  son  entrée  en  jouissance,  doit  être 
fixée  d'après  les  registres  de  la  perception,  et  à  défaut  de  ces 

(1)  (Commune  de  Cahors.)  —  Locis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret 
du  17  m^i  1809  ;  —  CoDsidérant  qu'il  est  solBsammeDt  établi  par  les 
rapports  de  l'administration  des  contributions  indirectes  et  par  l'arrêté 
du  préiet,  en  conseil  de  préfecture,  que  les  fermiers  de  l'octroi  ont 
éprouvé  des  pertes  en  1851,  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  étaient 
alors  d'exercer  avec  sécurité  pour  les  employés,  et  de  suivre  le  mouve- 
ment des  vins  admis  en  entrepôt  ;  —  Qu'ainsi ,  notre  ministre  des 
finances  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  et  des 
droits  des  fermiers,  en  approuvant,  par  la  décision  attaquée,  l'indem- 
nité de  500  fr.,  à  laquelle  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts  ont  été 
évalués  par  le  préfet  ;  —  Considérant  que  l'art.  50  du  cahier  des  charges 
portant  que  1  adjudicataire  de  l'octroi  ne  pourra  être  reçu,  sous  aucun 
prétexte,  à  demander  des  indemnités,  ne  s'applique  pas  &  l'espèce,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  cas  de  force  majeure  que  le  cahier  des  charges  n'a  pu 
ni  dû  prévoir;  —  Art.  1.  La  requête  du  maire  et  des  habitants  de  la 
ville  de  Cahors  est  rejetée. 

Du  S7  DOT.  1835.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Brière,  rap. 

(3)  (Martin.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  la  demande  en 
indemnité  de  l'ex-fermier  n'est  fondée  que  sur  l'existence  d'un  mouve- 
ment populaire,  duquel,  quoiqu'il  soit  bien  prouvé,  on  ne  peut  induire, 
comme  une  conséquence  nécessaire,  que  le  fermier  a  éprouvé  des  pertes 
dans  sa  perception,  et  telles  surtout  qu'il  les  annonce  dans  ses  requêtes; 

—  Qu'il  ne  suiBt  pas  d'établir  qu'il  a  existé  une  insurrection  contre 
l'établissement  des  droits  d'octroi  sur  les  raisins,  puisque  le  fait  n'est 
point  contesté  ;  qu'il  faudrait  prouver  encore  que  cette  insurrection 
n'ayant  pas  été  réprimée,  elle  a  réellement  donné  lieu  à  une  cessation 
de  perception,  et  que  cette  preuve  ne  pourrait  résulter  que  des  procès- 
verbaux  dressés  à  la  requête  du  fermier,  sur  cette  circonstance  particu- 
lière qui  l'intéressait  personnellement;  —  Que,  bien  loin  que  celte 
preuve  soit  fournie,  elle  est  combattue  par  les  déclarations  contraires 
des  autorités  locales  et  par  leur  refus  motivé  d'accorder  aucune  indem- 
nité au  réclamant,  qui  ne  présente  lui-même  aucunes  bases  légales  d'é- 
valuation; —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Majtin  est  rejetée. 

Du  l"eept.  I811.-Décr.  cons.  d'Et. 

(3)  (Ville  d'Alaig  C.  Martin  et  Bertrand.)  —  Louis-Philippe,  etc.; 

—  Vu  le  décret  du  17  mai  180»;  —  Considérant  que,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  sur  lequel  a  été  passée  l'adjudication  du  i  oct.  1851, 
le  bail  de  l'octroi  d'Alais  devait  être  exploité  par  les  sieurs  Bertrand 
et  Martin  depuis  le  1"  janv.  185S  jusqu'au  51  déc.  1851;  —  Que  l'ap- 
probation de  notre  ministre  des  finances,  sans  laquelle  les  adjudicataires 
se  pouvaient  entrer  en  possession,  n'est  intervenue  que  le  50  mars,  et 
ne  leur  a  été  signifiée  que  le  89  avril,  et  qu'ils  n'ont  commencé  leur 
exploitation  que  le  1"  mai,  ce  qui  les  a  privés  de  quatre  mois  de  jouis- 
<ance  de  leur  bail;  —  Que  l'art.  35  dudit  cahier  des  charges,  en  sub- 


registres, d'après  le  tanx  moyen  des  recettes  que  le|fermier  jus- 
tifiera avoir  faites  pendant  le  trimestre  de  chacune  dès  années 
pendant  lesquelles  il  a  joui  du  bail,  correspondant  à  celui  que 
la  ville  a  géré,  en  ayant  égard  aux  modifications  de  tarifs  (cons. 
d'Et.  20  juin  1816)  (4);  —  2°  Que  lorsque  pour  fixer  la  non- 
jouissance  pendant  un  trimestre  du  fermier  de  l'octroi  d'uno 
ville,  le  conseil  d'Etat  a  ordonné  de  prendre  un  terme  moyen 
dans  les  recettes  des  trimestres  correspondants  à  celui  qui  est 
à  régler,  eu  égard  aux  modifications  apportées  au  tarif,  on  doit 
retrancher  de  la  somme  prise  comme  terme  moyen,  non-seule- 
ment les  dépenses  à  la  charge  du  fermier,  mais  aussi  la  difl'é- 
rence  provenant  des  changements  de  tarif  (cons.  d'Et.  25  août 
1820,  M.  de  Haleville,  rap.,  aff.  Mangin  C.  ville  de  Bayeux); 
—  S»  Qu'on  doit  prendre  pour  base  de  l'indemnité  due  au  fer- 
mier, pour  interruption  do  la  perception  des  droits  par  suite 
d'une  émeute,  la  différence  entre  les  receltes  moyennes  dans 
la  même  période  de  temps  avant  et  après  l'émeute,  en  tenant 
compte  toutefois  des  accidents  locaux  qui  auraient  pu  diminuer 
ces  produits  (cons.  d'Et.  22  juin  1836,  aff.  Delaporte.  V.  n<>55l). 

99.  Après  avoir  obtenu  la  résiliation  de  son  bail  par  suite 
d'événements  de  force  majeure,  et  après  avoir  été  admis  à 
compter  de  clerc  à  maître  à  partir  d'une  certaine  époque,  le  fer- 
mier n'est  pas  recevable  à  demander  que  cette  époque  soit  re- 
culée, surtout  si  la  perception  a  eu  lien  alors  sans  trouble 
(cons.  d'Et.  u  juill.  1819,  aff.  Chosson  C.  contr.  indir.). 

90.  A  défaut  d'exécution,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  la  commune  peut,  après  une 
sommation  ou  commandement  à  lui  fait,  provoquer  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle  enchère  (décr.  17  mai  1809,  art. 
131). —  Le  maire  peut  commettre,  aux  risques  et  périls  de  qui 
de  droit,  une  ou  plusieurs  personnes  pour  assurer  la  perception 
jusqu'à  la  mise  en  jouissance  du  nouvel  adjudicataire,  et  sauf 
les  poursuites  résultant  de  la  folle  enchère  (cab.  des  ch.,  art. 

ordonnant  l'exécution  de  l'adjudication  à  l'approbation  préalable  du  mi- 
nistre des  finances,  n'avait  pas  mis  à  la  charge  des  adjudicataires  les 
conséquences  du  retard  que  cette  approbation  pouvait  éprouver;  —  Qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  les  premiers  mois  de  l'année,  pendant  les- 
quels les  adjudicataires  n'ont  pu  profiter  de  leur  bail,  sont  les  pins 
productifs  et  qu'ils  n'ont  consenti  i  entrer  en  jouissance,  malgré  cette 
privation,  et  à  payer  le  prix  de  leur  adjudication  pendant  les  derniers 
mois  de  l'année  1833,  que  sous  l'engagement  pris  par  le  conseil  muni- 
cipal, avec  l'approbation  du  préfet,  de  les  dédommager  de  la  perte  qu'ils 
avaient  éprouvée  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  leur 
a  alloué,  i  titre  d'indemnité,  la  somme  de  10,000  fr.,  inférieure  à  celle 
qui  serait  résultée  des  bases  admises  par  le  conseil  municipal,  mais  à 
laquelle  ils  ont  restreint  leur  demande  ;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  i839.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Vivien,  rap. 

(«)  (Mangin  C.  ville  de  Bayeux.)—  Locis,  etc.;— Considérant  qu'il» 
été  reconnu  et  décidé  par  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  des  23  août 
et  17  octobre,  ainsi  que  par  le  décret  confirmatif  d'iceux,  du  U  nov. 
1815,  qu'une  indemnité  était  due  au  sieur  Mangin,  pour  le  relard  ap- 
porté à  sa  mise  en  jouissance;  —  Que  le  règlement  de  ladite  indemnité 
devait  être  basé  sur  les  registres  de  perception  ;  —  Que  ces  registres 
ont  été  perdus  pendant  la  gestion  provisoire  de  la  ville,  et  sans  qu'il  y 
ait  rien  du  fait  du  sieur  Mangin  ;  —  Et  qu'ainsi  les  bases  indiquées  par 
les  arrêtés  et  décrets  précités  venant  i  manquer,  il  convient  d'y  suppléer 
pour  l'avantage  commun  des  parties,  en  déterminant,  d'après  l'anciea 
tarif,  le  taux  moyen  des  recettes  que  le  fermier  justifiera  avoir  faite* 
pendant  le  trimestre  correspondant  à  celui  que  la  ville  a  géré; 

Art.  1.  Pour  établir  et  régler  l'indemnité  due,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  Le  sieur  Mangin  dressera  un  état  des  recettes  par  lai 
effectuées  dans  les  quinze  derniers  jours  d'octobre,  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre,  et  les  quinze  premiers  jours  de  janvier  de  chacune  d-'s 
années  pendant  lesquelles  il  a  joui  du  bail  des  octrois  de  la  ville  de 
Bayeux;  —  3°  Les  recettes  faites  pendant  ledit  trimestre  seront  addi- 
tionnées, et  le  total  divisé  par  le  nombre  d'années  de  jouissance  que  le 
bail  a  couru,  pour  le  résultat  de  cette  division  être  pris  comme  le  terme 
moyen  de  la  recette  propre  audit  trimestre  ;  —  3*  On  appliquera  au 
terme  moyen,  ainsi  calculé,  la  modification  qui  résulte  de  la  comparai- 
son des  prix  alloués  par  le  tarif  ancien  et  par  le  nouveau  tarif;  — 
i"  Cet  état,  appuyé  de  bordereaux,  registres  et  autres  pièces  justifica- 
tives, sera  débattu  et  contredit  par  toutes  les  parties  intéressées,  et,  à 
défaut  d'arrangements  amiables,  soumis  au  conseil  de  préfecture,  qui 
statuera  sur  le  montant  do  ladite  indemnité,  sauf  le  recours  an  conseil 
d'Etat.  —  Art.  3.  Le  surplus  de  l'arrêté  du  «  fév.  1815  sera  exécuta 
suivant  sa  forme  et  teueur. 

Du  30  juin  1816.-Ord.  cons.  d'Et! 
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42).— n  a  ^lé  jng4  qne  la  clause  d'un  bail  d'octroi  portant  qti'à 
défaut  des  condMIons  d'iccliii,  lo  raalro  pourra  avec  approla- 
tlori  ri(i  préfet,  el  après  «omnmlion  ou  Poranitindenienl  à  l'atiju-' 
dicataire,  provoquer  tjne  adJudîMtloti  h  Iq  folle  enchère  et  com- 
mettre  s'il  y  a  lieu  un  percepteur  provisoire,  doit  être  culendue 
en  ce  sens  (jne  l'adjuiiicAtion  ne  pourra  être  provoquiîe,  ni  la 
perception  proviisorrcélablie  qu'autant  que  le  défaut  d'exécution 
aura  été  préalablement  constaté  par  un  jugement  ou  tJtic  déci- 
sion de  raulorilé  compélenlti  (cors.  d'El.  3  Juin  (820)  (l)  ;  — 
Que  toutefois,  et  malgré  l'aiitmlation  de  l'arrêlé  du  maire  pour 
éxcfes  do  pouvoir,  Ja  geslion  provisoire  peut,  s'il  y  a  lieu,  être 
maintenue  jusqu'à  décision  lîéflnitive  su)'  le  (ond  de  la  contesla- 
llon  (même  décis.). 

91.  Le  fermier  convaincu  d'avoir  dissimulé  nne  partie  des 
recettes  qu'il  a  opérées  en  vertu  du  tarif,  en  no  les  Inscrivant 
pas  sur  les  registres  de  perceplionj  commet  une  infraction,  qui 
doit  entraîner  la  réslliaiîon  de  son  bail,  sans  inacmnllé  (aécls. 
min.  fin.  5  juin  1 822).  —  V.  n»  78. 

»*.  Lorsque  le  ministre  des  Ilnances  accorde  volonlaïrcment 
et  sur  sa  demande,  au  fermier  d'un  octroi,  la  résiliation  do  son 
bail,  il  a  le  droit  d'en  fixer  les  conditions  (cens.  d'Et.  21  fév. 
1814,  atl.  Guiraud). 

»8.  Lorsqu'un  consçil  de  préfecture,  saisi  d'une  demanda 
en  résiliation  d'un  biijl  d'oclrolà  partir  du  i" janvier  qui  suivra 
la  demande,  déclare  le  buil  résilié  et  ordonne  qu'il  soit  procédé 
B  la  liquidation  de  la  fenae,  celle  décision  fait  repnonlerla  ces- 
sation de  bail  au  jour  fixé  dans  ta  demande,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  de  ladite  décjsion  {cons.  d'Et.  *  Cév.  (8^6j  H.  Jâ- 
net,  rap.,  aff.  Vallée  f.  corn',  de  Royan).'  ' 

04.  11  a  étô  jugé,  par  application  de  diverses  clauses  du 
cahier  des  charpies,  i^quc,  bien  qu'ans  termes  du  cahier  des 
cliargcSj  le  fermier  sortant  soit  tenu  do  remettre  il  sun  succfs- 
senr  le  mobilier  dans  le  mémo  état  oïi  il  l'a  reçu,  on  doit  tenir 
compte  à  ce  fermier  de  raccroîssemeLi  iji'il  a  pu  lui  donner, 
ainsi  que  des  augmentations  de  registres  çt  de  papiers  à  l'usage 
do  l'octroi  •  et  que  la  valeur  de  cet  aC/Croissement  ne  peut  être 
déterminée  que  par  des  experts  nommés  contradicloirement  pi^r 
les  parties  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  8  sept. 
1819,  m.deBcllisle,  rnp.,  alT.  ville  de  Dijon  C!  Brune));— 2°  Que 
si  le  cjiliicr  (les  tliarges  stipule  expressément  qife  la  recette  sera 
inscrite  sur  papier  libre,  la  ville  doit  être  tenue  de  l'excédant  de 
dépenses  résultant  de  l'obligation  imposée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  au  fermier  depuis  son  entrée  en  exercice  de 
tenir  ses  registres  sur  papier  timbré  (même  décision). 

^S-  Abonnement  avec  la  régie  des  contributions  indirectes. 
—  i)ans  le  cas  d'abonnement  avec  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  tous  les  produits  de  l'octroi  sont  versés  dans 
U  caisse  municipale,  sous  la  réserve  des  trais  de  perception 
réglés  avec  l'administration.  —  Ce  mode  de  perception  n'est 
pas  prévu  par  le  décret  de  1809  :  il  a  sa  base  dans  l'art.  122 
de  la  loi  du  8  déc.  1814,  lequel  a  été  remplacé  par  l'art.  158  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  ainsi  conçu  :  —  «  La  régie  des  contri- 
butions indirectes  sera  autorisée  |i  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
communes  pour  la  perception  de  leurs  octrois;  les  traités  ne  se- 
ront définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des 
flnances.  »  —  Les  art.  94  à  98  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 
présentent  les  règles  auxquelles  sont  soumises  les  conventions 

(I)  (l'erriît  C.  comm,  de  Roaiinp.^  —  Ixiuis,  etc.;  —  Coqsidérapt, 
sur  ta  ractipétcnce  :  —  Qu  iiu\  terme?  de  iiirt.  53  du  bail  de  l'octroi, 
les  contcstiilions  qui  pourraient  s'ùliivt^r  cuire  la  commune  et  l'adjudi- 
cataire, sur  l'exécution  ou  le  sens  des  H.iuhs  du  bail,  ainsi  que  sur  la 
eomplnbiiilis,  seront  pûrlécs  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  gouvernement,  et  ijue,  dans  l'espf'ui^,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
élè  Mîji  de  l'examen  des  cimlestations  ipii  ntit  donné  lieu  h  la  résilia- 
tion lîu  bail;  —  Constdértint  fju'aui  Icrnics  do  l'art.  5,  les  plaintes  pour 
concussion  doivent  être  déféices  auï  tribunaux  ordinaires  ;  —  Considé- 
rant qa'aun  termes  de  l'art.  10  dudil  bail,  à  défaut  d'exécution  des 
clauses  et  conditions^  le  maire  pourra,  avet  l'approbation  du  préfet,  et 
après  sommation  nu  commun  [il- ment  à  l'adjudicataire  et  i,  la  caution, 
provoquer  une  idjaJication  a  la  folio  encbére,  cl  commettre,  s'il  y  a 
lieu,  une  ou  plusieurs  persiiines,  pour  assurer  provisoirement  la  per- 
ception ;  mais  quo  tat  article  suppose  ijuo  le  défaut  d'exécution  aura 
été  préalaol ornent  constaté  par  une  dùi:ision  ou  un  jugement  de  l'autorité 
compétonta  ;  que  le  maire  de  la  ville  dç  Hoann^  l'une  des  parties  con- 


— Apt*  ^« 

passées  par  tes  cominunes  avec  la  ré|;ie  des  çonlflbptions  indi- 
rectes.—  V.  p.  15.   '  '  ■•     •  •'    • 

9B.  Octrois  par  abonnement.  —  On  appetati  ainsi  des  oc- 
trois qui  se  percevaient  directement  snr  le  contribuable  à  l'aide 
d'un  rêle  de  répartitjon  et  en  raison  de  sa  consommation  pré- 
sumée :  d'indirecte,  la  perception  devenait  nne  véritable  contri- 
bution directe.  Ces  octrois  ont  été  supprimés  à  partir  dn 
1  "  janv.  1819,  par  une  ordonnance  du  3  juin  1 818,  sur  le  motif 
que  parmi  les  modes  de  perception  autorisés  par  la  loi  de  1816, 
l'abonnement  ne  se  trouvant  pas  indiqpé,  il  devait  être  considéré 
comme  illégal.  —Toutefois,  certaines  conventions  faites  dai^g 
quelques  villes  avec  les  bouchçrs,  et  au  moyen  desquelles  ils  sa 
rédiment  du  droit  qu'ils  auraient  à  payer  à  mesure  des  introduc- 
tions au  moyen  d'iine  somme  fixe,  ne  sont  pas  atteintes  :  c'est 
ici  nne  sorte  de  ferme  partielle  plntj^t  qu'un  véritable  abonne- 
ment (cire.  min.  fin.  lO  sept.  I8l8;'décls.  sjulll.  1818).  — 
Ces  abonnements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  dii 
ministre  des  flnances  :  les  projets  de  traités  et  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  y  relatives  sont  adressés  à  la  règle  par 
les  préfets  avec  leur  avis  (cire.  min.  û^.  22  fév.  1815). 

Art.  5.  —  Pu  per«qnn«J. 

!      O*.  Les  art.  56  à  65  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  mo- 
j  dlfiés  en  quelques  points  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  155  et 
'  sulv.,  sont  relatifs  aux  préposés  de  l'octroi.  Notfc  allons  en  pré- 
'  senter  une  rapide  analyse.  —D'après  l'art.  155  de  la  loi  du, 
28  avr.  1816,  dans  toutes  les  communes  dont  les  revenus  de 
I  l'octroi  s'élèvent  à  20,000  fr.,  il  peut  être  établi  un  préposé  en 
'  chef  de  l'octroi.  Ce  préposé  devait,  aux  termes  dn  même  article, 
être  nommé  par  le  ministre  des  flnances,  sur  la  présentation  du 
maire,  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  contributions  indirectes.  —  Depuis  le  décret  de  dé- 
centralisation administrative  du  25  mars  1852,  cette  nomination 
appartient  au  préfet  (art.  5-1  e»).  —  Mais  quant  au  droit  d'insti- 
tuer un  préposé  en  chef  dans  les  communes  oîi  il  n'en  existe 
pas  encore,  il  reste  toujours  dans  les  attributions  dp  ministre 
des  flnances,  qui  peut  même  l'instituer  d'office  (cire,  admin. 
contrib-  ind.  (1  mai  1852).  Seulement,  lorsque  cette  institution 
aura  été  ordonnée  par  le  ministre,  c'esi  au  préfet  qu'il  appar- 
tiendra de  faire  lai)ominalioa  après  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  155  précité. 

98.  Le  mode  de  présentation  consiste,  suivant  l'art.  141  du 
décret  du  17  mai  1809,  en  une  liste  de  trois  candidats  présentée 
par  le  maire.  —  Il  a  été  décidé  que  le  ministre  peut  de  son  au- 
torité nommer  un  employé  pour  l'octroi  d'une  ville  s'il  est  utile 
au  service,  lorsque  le  maire  de  la  ville  ne  lui  a  proposé  aucui^ 
j  candidat  pour  cet  emploi,  malgré  la  faculté  que  l'art,  iss  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  lui  en  donnait .  —  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  155  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  pourra  être 
établi  un  préposé  en  chef  de  l'octroi  dans  tontes  les  communes 
où  les  produits  annuels  s'élèveront  à  20,000  ti.  et  au-dessus; 
que  celte  faculté  ne  peut  être  contestée  à  notre  ministre  des 
linanccs  quand  il  jugera  que  cette  nomination  pourrait  être  utile 
j  au  bien  du  service;  que  le  produit  de  l'octroi  de  Bourges  s'élève 
>  à  plus  de  80,000  fr.,  et  que  si  la  nomination  de  cet  employé  n'a 
;  pas  été  faite  sur  la  présentation  du  maire,  c'est  que  la  commune 

tractantes,  ne  pouvait  interpréter  le  contrat  sans  se  rendre  juge  dans  sa 
I  propre  cause  ;  qu'ainsi  il  a  prématurément  fait  l'application  des  disposi- 
'  lions  de  l'art.  40  du  bail,  et  que,  par  ce  motif,  son  arrêté  n'était  pas 
susceptible  de  recevoir  l'approbation  de  l'administration  supérieure  ;  — 
Considérant  néanmoins  que,  dans  l'état  actuel,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
!  la  gestion  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  I» 
I  fond  de  la  réclamation  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  maire  de  Roanne,  du  IS  sept.  1818,  et  l'arrêté 
;  du  préfet  du  département  de  la  Loire,  du  fi  oct.  suivant,  approuvé 
par-noire  ministre  des  flnances  le  IS  mars  1819,  sont  annulés  pour 
excès  de  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  do  bail  des  fér-> 
miers  de  l'octroi  de  Roanne;  toutes  choses  demeurant  en  l'état,  quant 
&  la  gestion  provisoire. 

S.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  r.onseil  de  préfecture  du 
département  de  \&  Loire,  qui  statuera  sur  toutes  les  contestations  qni 
sont  l'objet  de  l'art.  S3  du  bail.  '      ' 

Du  S  Juin  18S0.-Ord.  cons.  d'Et.-If.  Maillard,  rap. 
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«  refosé  d'y  concoorlr  »  (eons  d'Et.  14  jaiU.  1819^  M.  BellUIe, 
npv  aff-  ville  de  Bourges). 

99.  Le  préposé  en  cbef  est  charge»  lorsque  l'ôctrol  est  en 
régie  simple,  de  la  direction  da  service.  Si  la  perception  est 
affermée,  ou  en  régie  intéressée.  Il  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  aaprës  de  l'administration  du  fermier  ou  du  ré- 
gisseur pour  veiller  «n  strict  accomplissement  des  clauses  de 
l'adjudication.  —  V.  Dict.  d'admln.  de  M.  Alfred  Blancbe,  y  Oc- 
troi, p.  1322. 

109.  Le  traitement  du  préposé  en  chef  est  flxé  par  le  mi- 
nistre des  Qnances  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et 
tait  partie  des  frais  de  perception  de  l'octroi  (L.  28  avr.  1816, 
art,  155,  V.  Commune,  n»  400  ;  cire,  n»  39,  l"  mai  1852).— 
Bien  que  ce  traitement  soit  pris  sur  les  fonds  communaux,  ce 
préposé  prend  rang  dans  i'administrationdes  contributions  Indi- 
rectes, parmi  les  contrfileurs  ambulants  et  les  contrôleurs  de 
ville,  selon  l'importance  de  leur  service,  et  c'est  à  cette  admi- 
nistration qu'ils  rendent  compte  de  leurs  travaux  (V.  Dict.d'ad- 
mid.,  loe,  cit.). — Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'oe- 
tt'ol  de  Paris  qui  est  régi  par  des  règlements  particuliers. 

lOl.  Les  préposés  de  tout  grade  sont  nommés  par  les 
préfets  sur  la  propositlou  des  maires  (L.  28  avr.  1816,  art.  156), 
ou  sur  celle  des  adjudicataires,  s'il  y  a  ferme  ou  régie  intéressée 
(décr.  17  mai  1809,  art.  119;  iQStr.  min.  fln.  25  sept.  1809), 
enfin  sur  la  proposition  du  maire  et  sur  l'avis  du  directeur  des 
Mniributions  indirectes,  si  la  commune  s'est  abonnée  avec  celte 
administration.  —  Il  à  été  Jugé  que  le  droit  de  conslaler  les 
contraventions  n'appartient  qu'aux  préposés  de  l'octroi  nommés 
par  le  préfet,  et  non  à  ceux  qui  n'ont  été  nommés  que  par  le 
fermier:  «  Attendu  qu'en  combinant  les  u-t.  147  et  156  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  il.en  résulte  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
perceptiqn  de  l'octroi,  par  régie  ou  par  bail  à  ferme,  le^pré- 
posés  doivent  nécessairement  être  nommés  par  le  préfet  du  dér 
parlement;  attendu  que  le  procès-verbal  du  14  avril  n'émane 
que  d'un  individu  nommé  par  le  fermier  de  l'octroi  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'avait  pas  caractère  suilisant  pour  constater  la  contraven- 
Uon  »  (Celmar,  15  mars  1837,  H.  Poujol,  pr.,  aff.  Ruesch  C. 
Xorand-RoUa). 

1 O* .  Les  préposés  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  (ord. 
de  i814,  art.  58;  cah.  des  ch.,  art.  21),  ce  qui  ne  doit  toutefois 
s'entendre  que  de  ceux  qui  sont  employés  au  service  actif.  Ils  sont 
tenus  de  prêter  serment,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
on  devant  le  juge  de  paix  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
cet  ordre,  ayant  d'entrer  en  fonctions  (L.  27  trim.  an  8,  art.  7  ; 
ord,  9  déc.  1814,  art.  58;  cah.  des  ch.,art.  21),  mais  non  dans 
le  cas  de  changement  de  résidence  (ord.  art.  59;  V.  Instr.  crim., 
n°  270);  lis  ont  le  droit  de  port  d'armes  (art.  60) j  ils  doivent 
^tre  toujours  porteurs  dp  leur  commission,  et  sont  tenus  de  la 
teprésenter  lorsqu'ils  en  sont  requis  (même  art.). —  Ils  sont  dé- 
gustateurs et  appréciateursjurés  pour  des  marchandises  soumises 
audrolt.  Onne  peut  attaquer leuis  décisions, qu'en  jusliflant  delà 

Îuitlance  de  consignation  (instr.  xnin.  25  sept.  1809;  ord.  9  déc. 
$14,  art.  81).  —  ^Is  peuv^ent  requérir  la  force  publique  (L. 
1816,  art.  245,  et  ord.  de  1814,  art.  65).—  Il  leur  est  défendu 
dQ  faire  le, commerce  d'objets  compris  an  tarif  (décr.  17  mai 
1809,  art.  143;  ord.  de  181^,  art.  63),  —  Cettç  défense  est  ap- 
plicable é^lement  aux  fermiers  :  il  est  même  interdit  aux,  fer- 
miers ainsi  qu'aux  préposés  de  prendre  intérêt  dans  un  semblable 
commerce,  soit  comme  associés,  soit  comme  simples  bailleurs 
de  fonds  ou  commaudita|res  (instr.  min,  2'5  sept.  t809},  ou  de 
se  faire  suppléer  par  un  fondé  de  pouvoirs  faisant  le  commerce 
desdits  objets  (cab.  des  cb.,  art,  39).  —  S'ils  reçoivent  des  pré- 
sents pour  favoriser  la  fraude,  ,iis  sont  poursuivis  conformément 
^ux  dispositions  du  code  pénal  rçiatives  aux  fonctionnaires  pu- 
blics prévaricateurs  (ord.,  art,  63).  —  11  a  été  jugé  que  les 
plaintes  pour  concussion  dans  la  perceptiqp  d'un  octroi  doivent 
être  déférées,  aux  tribunaux  et  non  à.  l'autorité  administrative 
(cens.  d'Et.  3  juin  1820,  aSf.  Perret,  V.  n»  90). 
,  lOS.  Les  employési  comptables  des.  octrois  kont  tenus  de 
ic^iimir  un  cautionnement  flxé  par  r^t,,i59  dé  la  loi  du  28  avr. 
Î816,  qui  a  modiOé  l'arL  62  de  l'ord.  de  1814.  -7  y.  n»  72. 
.  .i04,,  tt^s  j|\(éDOsé^  ides  ,oclroi§„^ns  les  çpjpmunes  si^ettes 
aux  droits  d'entrée,  sont  ienùs  de  faire  eit  mm  temps  la  re- 


belle de  cjs  droit,  si  la  régie  des  contributions  indirecte  le  juge 
convenable  ;  elle  fait  exercer,  relativement  à  ces  perceptions,  tel 
genre  de  contrôle  on  de  surveillance  qu'elle  croit  nécessaire  d'é- 
tablir (ord.  de  1814,  art.  89  ;  loi  28  avr.  1816,  art.  154  ;  cah. 
des  ch.,  art.  18;  V.  aussi  décr.  i"  germ,  an  13,  art.  53,  v»  Im- 
pôts Ind.,  p.  405).  —  La  régie  accorde  aux  préposés,  pour  cette 
perception,  des  remises,  dont  le  produit  est  réparti  entre  tous 
les  préposés  d'octroi  d'unç  même  commune,  dans  la  proportion 
déieriiiinée  par  le  maire  (ord.  de  1814,  art.  90).  —  Cette  répar- 
tition conslitue  Une  opération  administrative  dont  la  réformation 
ne  peut  appartenir  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  mai 
1836,  M.  LouyeNVlllermay,  rap.,  aff.  Armynot  C.  Lafond).  — 
La  décision  du  maire  pourrait  seulement  être  déférée  an  préfet, 
par  la  voie  adminstralivé.  —  Lorsque  la  régie  charge  de  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  des  préposés  commissionnés  parellej 
le  fermier  est  tenu  de  confier  à  ces  receveurs  la  perception  des 
droits  d'octroi  sûr  les  boissons,  et  les  recettes  doivent  être  por- 
tées sur  des  registres  communs  (décis.  du  cons.  d'admin.> 
n»  537  ;  Hém.  des  contr.  ind.j  t.  10,  p.  414). 

105.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  ci- 
vilement responsable  des  employés  de  l'octroi,  lorsqu'ils  sont 
préposés  par  elle  et  agissent  dans  son  Intérêt  (Req.  30  Janv.l  833> 
aO.  Paul,  V.  Responsab.,  n»  639).— V;  aussi  eod.,  n"  627,  641; 

1 09.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus,  sous  peine  de  des- 
titullon,  d'exiger  de  tout  conducteur  d'objets  soumis  aux  impôts 
indirects,  la  représentation  des  congés,  passavants,  acquits-à- 
caution,  lettres  de  voitures  et  autres  expéditions,  de  vérifier  les 
chargements,,  de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  contra- 
ventions qu'ils  découvrent,. de  concourir  au  service  des  imposi* 
lions  indirectes,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sans  tou- 
tefois pouvoir  être  déplacés  de  leur  posic  ordinaire;  enfin  de 
reu^ettre,  chaque  jour,  à  l'employé  en  chef  des  impositions  indi- 
rectes un  relevé  des  .objets  frappés  du  droit  au  profit  du  trésor; 
qui  auront  été  introduits  (ord.  de  1814,  ^rt.  92).  —  Il  leur  est 
enjoint  de  se  servir,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  in- 
struments fournis  par  la  régie  (art.  95).  —  Réciproquement;  les 
employé^  des. contributions  indirectes  concourent  également  an 
service  des  octrois  soit  pour  les  exercices  (ord.  de  1S{14#  art.  .91), 
soit  pour  la  constatation  des  contraventions  (art.  92;  décr, 
1"  germ.  an  13,  art.  53,  v»  Impôts  ind.,  p.  405).  —  Il  est  tenu 
compte  à  la  régie  de  partie  des  dépenses  occasionnées  par  les 
exercices  (ord.  de  1814,  art.  91,  V.  n»  28). 

109.  Suivant  un  arrêt,  les  préposés  n'ont  qualité  pour  con- 
stater les  contraventions  d'octroi  que  dans  les  limites  de  la  com- 
mun^  pour  laquelle  ils  sont  commiss)onn^  el,a9seriQentésj(Crim. 
rej.  4  juin  1841,  aff.  Larrieu,  V.  Jmpôts  ind.,  n»  485-2<i).  — 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  préposé  qui 
avait  insbrumenté  hors  du  ressort  de  sa  commune  ne  constatait 
pas  alors  une  contravention  aux  droits  d'oclroj;  il  assistait  uu 
employé  des  contributions  indirectes,  et  de  plus  ce  n'était  pas 
une  contravention  au  préjudice  de  sa  commune,  mais  de  la  pom- 
mune  voisine.  Il  suit  de  là  que  le  principe  de  l'arrêt  précité  né 
doit  être  entendu  qu'avec  une  certaine  reslriciion.  —  Aussi  a- 
t-il  été  jugé,  depuis,  que  les  préposés  de  l'ocirol  peuvent  cpn- 
tater  les  contraventions  sur  le  territoire  même  des  communes 
limitrophes,  lorsque  par  suite  de  la  disposition  naturelle  des 
lieux,  leur  surveillance,  pour  être  elilcace,  doit  nécessaire- 
ment s'étendre  au  territoire  de  ces  commune^  (Limoges,  3  déc. 
1841,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  suit);  —  Qu'ainsi,  les  prépo- 
sés de  l'octroi  placés  en  observation  sur  un  point  extérieur 
au  rayon  de  l'octroi  de  la  commune  pour  laquelle  ils  sout  com- 
missionnés et  assermentés,  surtout  lorsque  la  comnipni'  est  bor- 
née par  une  rivière  ou  par  des, clôtures  qui  eu  défendt-Dl  l'accèsi, 
n'en  doivent  pas  moins  être  considérés  tomme  étant  à  leur  poaîo 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  par  suite,  les  violences 
qt  voies  de  fait  commises  à  leur  ég^rd  constituent  le  crime  ou 
délit  de  rébellion  (Crim.  rej.  14  mai  1942,  air.  Hyvcruaud.  V 
Rébellion,  n»  36-3»). ,     .)    1      . ,:      ^  .1 

.  108.  Les  préposés  de  l'octroi  qiit-ils  qualité,. poui;  coqstà: 
,ter  :  l<>les  contraventions  eh  matière  de  contributions  indirectes? 
V.  Impôts  ind.,  n»  485  et  Procès-verbàl,  n».  585  ;  —  2»  l£8  con- 
traventions dans  le  transport  des  lettres?  — ,La  turisjpru^eqcp.a 
varié  sur  ce  point,  "-V.  Fonct.  publ.,  n»  89  et  PÔsteSjji»  123- 
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OCTROI.— Art.  6. 


t09.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  peut, 
dans  l'intérêt  du  trésor,  faire  révo<iuer  ceux  de  ces  préposés  ({ul 
ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions  (L.  1816, 
art.  156).  —  Tout  préposé  destitué  on  démissionnaire  est  tenu 
de  remettre  immédiatement  sa  commission,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps,  ainsi  que  les  registres  et  autres  elTets  dont 
il  aura  été  chargé,  et  s'il  est  receveur  de  rendre  ses  comptes 
(ord.  1814,  art.  64). 

J  t  O.  Est-il  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  les  prépo- 
sés de  l'octroi,  à  raison  des  crimes  et  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions?  —  Il  a  été  jugé  que  les  employés  de 
Koctroi  peuvent  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  l'autorisation  dd  préfet  :  cette  autorisation,  qui  était 
requise  par  l'art.  144  du  décret  du  17  mai  1809,  n'a  plus  été  né- 
cessaire depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  en 
supprimant  cette  garantie  pour  les  préposés  de  la  régie,  l'art. 
244  de  cette  loi  l'a  supprimée  aussi  implicitement  pour  les  pré- 
posés de  l'octroi  (Crim.  cass.  25  août  1827,  aff.  Marcel,  v»  Mise 
en  Jugement,  n»  113;  Conf.  Crim.  cass.  19  mars  1836,  aff. 
Ruelle,  eod.). — V.  aussi  infrà,  n»  373. 

1 1,1 .  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection 
de  l'autorité  publique.  Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et 
même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sons  les 
peines  de  droit  (ord.  1814,  art.  65). — «Toute  personne  qui  s'oppo- 
sera à  l'exercice  des  fonctions  desdits  préposés,  sera  condamnée, 
dit  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  à  une  amende  de  50  fr. 
En  cas  de  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera 
envoyé  au  tribunal,  pour  eu  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire 
infliger  les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'op- 
posent avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques.  »  — 
U  a-été  jugé  que  l'opposition  à  l'exercice  des  employés  de  l'oc- 
troi est  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  15  delà  loi  du 
27  frim.  an  8,  toujours  en  vigueur,  que  cette  opposition  ait  eu 
Jieu  avec  ou  sans  violences  et  voies  de  fait;  et  quand  il  y  a  eu 
violence,  l'amende  encourue  peut  être  cumulée  par  les  tribunaux, 
nonobstant  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  avec  l'emprisonnement  in- 
fligé au  délit  de  violence,  parce  que,  en  matière  d'octroi,  l'a- 
mende est  moins  une  peine  qu'une  réparation  civile  du  dom- 
mage causé,  réparation  que  les  parties  lésées  ont  le  droit 
d'obtenir,  soit  en  joignant  leur  action  civile  à  l'action  publique 
exercée  pour  la  répression  des  faits  de  violence,  soit  en  formant 
une  demande  séparée  devant  les  tribunaux  civils  (Crim.  rej. 
15  oct.  1840,  aff.  Castets,  V.  Peine,  n<>  149).— V.  aussi  n»  107, 
in  fine. 

A»T.  6.  —  Des  matières  qui  peuvent  être  soumises  aux  droits 
d'octroi. 

119.  Deux  systèmes  différents  dans  leurs  vues  et  dans  leurs 
résultats,  relativement  aux  objets  qui  peuvent  être  soumis  aux 
droits  d'octroi,  se  sont  partagé  la  législation  depuis  l'an  5  jus- 
qu'en 1816,  l'un  admettant  comme  imposables  tous  les  objets 
de  consommation  sauf  quelques  exceptions;  l'autre  n'imposant 
que  les  objets  appartenant  à  certaines  catégories  déterminées. 
— Le  premier  système  a  d'abord  prévalu.  La  loi  du  9  germ.  an  5, 
qui  a  formé  le  point  de  départ  du  rétablissement  des  octrois,  ne 
contenait  aucune  disposition  relative  aux  objets  imposables;  elle 
posait  un  principe  large  et  absolu  d'après  lequel  les  communes 
pouvaient  adopter  l'établissement  de  contributions  indirectes  et 
locales,  sans  autre  limite  que  celle  des  besoins  à  satisfaire.  — 
La  loi  du  1 1  frim.  an  7,  rendue  dans  le  même  esprit,  déclare 
expressément  que  les  municipalités  feront  l'indication  des  taxes 
indirectes  et  locales,  qu'elles  jugeront  les  plus  convenoéles  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  centimes  additionnels  (art.  52),  et 
que  cette  indication  comprendra  aussi  la  désignation  des  objets 
tur  lesquels  les  taxes  doivent  porter  (art.  54).  Cependant,  par 
intérêt  pour  les  classes  nécessiteuses,  elle  apporte  une  limite  à 
la  latitude  qu'elle  laissait  aux  communes,  en  exceptant  des 
objets  qui  peuvent  être  soumis  aux  taxes  municipales  les  grains 
et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  fromages,  légumes  et  autres  me- 
nues denrées,  servant  à  la  nourriture  des  hommes  (art.  56). 
EnOn,  elle  prescrivait  aux  administrations  municipales  d'avoir 
égard  aux  exceptions  et  Irancbises  qui  pouvaient  être  jugées 


nécessaires  au  commerce  de  la  commune  et  à  raisun  de  sa  po* 
sitien  (art.  56),  disposition  qui  démontre  bien  la  généralité  du 
droit  accordé  aux  municipalités.  —  La  loi  du  5  vent,  an  8  n'a 
rien  changé  à  ce  régime,  elle  se  borne  à  dire  qu'il  sera  établi 
des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur  les  objets  de  con- 
sommation locale,  sans  désigner  les  objets  sur  lesquels  le  droit 
pourra  porter. 

lis.  Le  décret  du  17  mai  1809,  introdnctif  du  second  sy»- 
tème,  apporte  au  pouvoir  facultatif  des  communes  dans  la  dési- 
gnation des  objets  à  imposer,  une  restriction  notable  :  l'impôt 
dorénavant  devra  être  restreint  à  des  objets  spéciaux  et  classi- 
fiés.  —  <i  Aucun  tarif,  dit  l'art.  16  de  ce  décret,  ne  pourra  por- 
ter que  sur  les  objets  compris  dans  les  cinq  divisions  suivantes  : 
1*  boissons  et  liquides;  2°  comestibles;  3°  combustibles; 
4»  fourrages;  5°  matériaux.  »  Le  décret  entre  ensuite  dans  des 
détails  étendus  sur  les  objets  compris  dans  ces  cinq  divisions  et 
maintient  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  1 1  frim.  an  7, 
relativement  aux  grains  et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  légumes 
et  autres  menues  denrées  (art.  17  à  36). —  L'ord.  du  9  déc. 
1814  adopte  le  régime  exceptionnel  du  décret  de  1809  et  re- 
produit à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  les  dispositions  de 
ce  décret.  —  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  1816  dispose  :  art.  147. 
«  La  désignation  des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  li- 
mites de  la  perception  seront  délibérés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les 
revenus  communaux.  »  —  Art.  148.  «  Les  droits  d'octroi  conti- 
nueront à  n'être  imposés  que  sur  les  objets  destinés  à  la  eon- 
sommatûm  locale.  U  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette 
règle  que  dans  les  cas  extraordinaires,  et  en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  » 

114.  Cette  dernière  disposition  a  fait  naître  une  grave  dif- 
ficulté. La  loi  du  28  avr.  1816  a-t-elle  entendu  maintenir  le 
régime  restrictif  du' décret  de  1809  et  de  l'ordon.  de  1814? 
A-trclle  voulu  au  contraire  rendre  les  communes  entièrement 
libres  de  désigner,  sans  aucune  exception,  les  objets  de  consom- 
mation locale  qui  pourront  être  soumis  à  l'impêt? —  En  faveur 
du  maintien  des  règlements  de  1809  et  1814,  on  a  dit:  Les 
termes  mêmes  de  la  loi  de  1816  ne  font  nullement  supposer 
de  la  part  du  législateur,  l'intention  d'apporter  une  modification 
au  système  qu'il  trouvait  en  vigueur.  L'art.  148  porto  en  effet  : 
«  Les  droits  d'octroi  continueront  à  n'être  imposiés  que  sur  les 
objets  destinés  à  la  consommation  locale.  »  Le  mot  continueront 
qui  porte  évidemment  sur  l'expression  consommation  locale 
n'indique  aucune  pensée  d'innovation,  d'autant  plus  que  la  loi 
de  1816  n'a  touché  que  quelques  points  de  la  législation  des 
octrois,  et  que  son  but  ne  lui  imposait  pas  la  nécessité  de  rap- 
peler les  dispositions  textuelles  des  règlements  antérieurs.  Ainsi 
l'ord.  de  1814  désignait  les  objets  qui  pouvait  être  compris  au 
tarif,  mais  ne  permettait  pas  d'exception;  l'art.  148  de  la  loi  de 
1816  vient  autoriser  cette  exception  et  indiquer  l'autorité  qui 
pourra  l'accorder  ;  là  est  son  but,  là  est  sa  disposition  innova- 
trice, disposition  qui  n'exige  nullement  la  reproduction  des  dé- 
tails contenus  dans  l'ord.  de  1814  ;  par  le  mot  continueront, 
inséré  dans  le  premier  membre  de  l'article,  elle  s'y  réfère  vir- 
tuellement. 

A  ces  arguments  plus  spécieux  que  solides,  on  a  répondu  : 
la  disposition  du  décret  de  1809  qui  restreignait  le  pouvoir  des 
municipalités  dans  la  désignation  des  objets  imposables  était  en 
relation  avec  le  système  général  de  ce  décret.  De  graves  attein- 
tes étaient  portées  à  l'indépendance  des  communes,  la  faculté  de 
choisir  entre  les  différents  modes  d'exploitation  des  octrois 
jusque-là  suivis  leur  était  enlevée,  et  en  outre  le  gouvernement 
s'attribuait  le  droit  d'établir  les  taxes  d'octroi  contre  le  vœu  des 
municipalités.  Comme  correctif  de  ces  nouvelles  dispositions, 
et  pour  rassurer  les  populations  contre  les  abus  possibles  d'une 
puissance  arbitraire,  le  décret  limitait  les  objets  de  consomma- 
tion sur  lesquels  les  droits  pouvaient  porter.  —  L'ord.  de  1814 
est  conçue  dans  le  même  système. — Mais  celui  de  la  loi  de  1816 
est  tout  autre; restituantaux  communes  toute  leur  indépendance, 
elle  décide  que  les  taxes  d'octroi  ne  pourront  être  établies  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  comme  conséquence 
leur  rend  le  droit  de  désigner  librement  les  objets  qui  devront 
être  soumis  à  l'impêt  La  rectriction  du  décret  de  1809,  80u«  1« 
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régime  de  liberté  Se  fa  loi  de  1816,  serait  me  pure  contradic- 
tion qui  ne  saurait  se  juslifler  par  aucune  raison  sérieuse. — Le 
mot  continueront  de  l'r.rt.  148  de  la  loi  de  1816  n'a  nuilement 
le  sens  qu'on  lui  prête  :  que  dit  cet  article?  Que  l'octroi  portera 
seulement  sur  les  objets  de  consommation  locale.  Mais  n'est-ce 
pas  là  la  règle  fondamentale  des  octrois,  depuis  la  loi  âe  l'an  s  ? 
Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  c^  que  la  loi  dise  que  cette  règle 
continuera  d'être  observée.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin.  La 
loi  de  1816,  en  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  non-seulement  les  restrictions  résultant 
des  règlements  de  1 809  et  1 8 1 4  ont  été  abrogées,  mais  encore  que 
les  exceptions  que  contenaient  les  lois  antérieures,  relativement 
aux  grains  et  farines,  lait,  beurre,  etc.,  sont  également  effacées, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  les  communes  n'ont,  dans  la  désignation 
des  objets  qui  doivent  être  soumis  aux  droits  d'octroi,  d'autres 
limites  que  leur  propre  intérêt,  sauf  toutefois  le  droit  de  sur- 
veillance et  d'approbation  qui  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  au 
gouvernement. — L'argumentation  dont  nous  venons  de  présen- 
ter la  rapide  analyse  est  empruntée  aux  lumineuses  conclusions 
présentées  en  1852  devant  la  cour  de  cassation  par  H.  Rou- 
îand,  alors  avocat  général.  Ces  conclusions,  qui  sont  rap- 
portées textuellement  D.  P.  52.  l.  67,  retracent  avec  un  soin 
'  et  une  clarté  remarquable,  les  pbases  diverses  qu'a  subies  la  lé- 
gislation sur  la  question  et  font  ressortir  d'une  manière  saisis- 
sante, l'esprit  et  la  portée  de  la  loi  de  1816  comparée  à  Tord. 
de  1814  et  aux  décrets  antérieurs. —  AÙ  reste,  l'abrogation  des 
catégories  établies  dans  les  règlements  de  1809  et  de  1814, 
abrogation  si  complètement  démontrée  par  H.  l'avocat  général 
est  tenue  pour  constante  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  administratif,  et  notamment  par  HH.  Davenne,  du  régime 
admin.,  p.  215  ;  Girard,  Han.  des  contr.  indir.,  édit.  de  1860, 
p.  401  ;  Trolley,  Hier,  admin.,  t.  4,  p.  174;  Dufour,  Droit  ad- 
min., t.  6,  n»  465  ;  Lerat  de  Hagnitot  et  Huart  Oeiamarre,  Dict. 
de  dr.  publ.  etadm.,  v»  Octroi;  Laferrière,  Dr.  admin.,  3«  éd., 
p.  197  ;  M.  Block,  Dict.  de  l'admin.  franc.,  v»  Octroi,  n»  35. 

lift.  C'est  en  ce  sens  également  que  se  prononce  la  pra- 
tique administrative  ;  toutefois  ce  n'est  qu'au  cas  de  nécessité 
impérieuse  et  seulement  comme  ressource  temporaire  que  le 
gouvernement  consent  à  laisser  établir  des  taxes  locales  sur  les 
grains  et  farines  :  c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  ministé- 
rielle dont  l'analyse  est  présentée  dans  le  recueil  oillclel  des  cir- 
culaires du  ministre  de  l'intérieur  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  loi  du  28  avr.  1816,  art.  147,  ayant  donné  aux  conseils 
municipaux,  sans  restriction,  les  droits  de  désigner  les  objets 
Imposables  pour  l'octroi,  on  peut  comprendre  les  farines  dans  le 
tarif.  Uais  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  impérieuse  nécessité 
pour  déterminer  l'administration  supérieure  i.  consentir,  même 
à  titre  de  perception  temporaire,  l'établissement  d'un  droit  qui 
frappe  le  premier  aliment  des  classes  indigentes.  Les  communes 
ne  peuvent  compter  sur  une  taxe  de  cette  nature,  comme  sur 
une  ressource  permanente.  Ce  ne  peut  être  qu'une  concession 

(l)(Gairal  C-  octroideMarseiUe.) — LACOi-R(apr.  dél.'ench.  ducons.); 
—Sot  l'unique  moyen  de  cassation  proposé  et  tiré  delà  prétendue  viola- 
tion des  art.  55,  L.  11  frim.  an  7;  34,  décr.  17.  mai  1809;  16,  ord.  9 
déc.  1814,  et  148,  L.  38  avr.  181C  ;  —  Vulesdits  articles,  et  encore  les 
art.  147  et  150,  L.  38  avr.  1816,  tit.  3  sur  les  octrois  ;  —  Attendu 
que  les  art.  147,  148  et  150,  tit.  3,  L.  38  avr.  1816,  qui  ne  repro- 
duisent pins,  à  l'égard  des  grains,  farines,  etc.,  les  exceptions  textuel- 
lement portées  par  les  art.  55,  L.  11  frim.  an  7;  34,  décr.  17  mal 
1809,  et  16,  ordoo.  0  déc.  1814,  autorisent  les  conseils  municipaux  des 
communes  à  demander,  pour  subvenir  à  l'iDsufSsance  de  leurs  revenus, 
l'établissement  d'un  droit  d'oclroi  sur  les  consommations  en  général  ; 
que  ces  articles  s'en  rapportent  entièrement  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  (bien  à  même  de  concilier  les  Intérêts  des  habitants  avec  les 
besoins  de  la  commune)  pour  la  désignation  des  objets  à  imposer,  le  ta- 
rif, le  mode  et  les  limites  de  la  perception,  et  toulciois  sous  cette  double 
modification,  1°  que  les  droits  d  octroi  continueront  à  n'être  imposés  que 
tor  les  objets  destinés  à  la  consommation  locale  ;  3°  que  les  droits  Im- 
posés au  protit  du  trésor  seront  sauvegardés  ;  —  Attendu  que  les  dlspo- 
i  sitions  de  l'art.  147  de  cette  loi  sont  illimitées,  absolues,  et>n 'admettent 
J  aucune  exception;  que  la  généralité  de  ses  j^tpressions  renferme  évidem- 
>'  ment  une  abrogation  implicite  des  dispositions,  tant  des  art.  55,  L.  11 
frim.  an  7,  34,  décr.  17  mai  1809,  et  de  l'art.  Ift,  ord.  9  déc.  1814  ; 
—Considérant  que,  dans  cet  état  de  législation,  Il  entrait  dans  les  attri- 
botioDi  du  conseil  municipal  de  MarsailU  d'établir  un  droit  d'octroi  d« 
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faite  à  l'urgence  de  besoins  anxqnelg  d  ne  reste  ancon  autre 
moyen  de  satisfaire  »  (Décis.  min.  int.  S  nov.  i  837  ;  lettre  au 
préfet  des  Bonches-du-Rb6ne). 

11  A.  La  jurisprudence  des  tribunaux  est  restée  longtemps 
hésitante  sur  la  question.  —  D'abord,  la  conr  de  cassation  s'é- 
tait prononcée  en  faveur  de  cette  dernière  opinion.  — Ainsi, 
elle  avait  décidé  que  les  grains  et  farines  peuvent  être  assujettis 
aux  droits  d'octroi;  que  la  loi  du  28  avr.  1816  a  abrogé,  en  ne 
les  reproduisant  pas,  les  dispositions  exceptionnelles  contraires 
des  lois  antérieures  (Crim.  re].  18  juill.  1834)  (i).  —  V.  aussi 
Clv.  cass.  25  janv.  1825,  aff.  maire  de  Bourges,  n»  236-2». 

119.  Hais  la  cour  de  cassation  abandonnant  cette  doctrine, 
décida  que  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  confère  aux 
conseils  municipaux  le  pouvoir  de  désigner  les  objets  imposés  as 
droit  d'octroi,  n'a  point  abrogé  l'art.  11  del'ord.  da9déc.  1814, 
qui  ne  permet  d'imposer  que  les  objets  compris  dacâles  catégo- 
ries prévues  par  cette  loi;  que  cet  article  n'autorise  pas  notam- 
ment rétablissement  d'un  droit  d'octroi,  l»  sur  les  métiers  à  fi- 
ler (Civ.  rej.  2  fév.  1848,  aff.  Maire  de  Roubaix,  D.  P.  48.  1. 
59;  Civ.  cass.  18  juin  1850,  ait.  ville  de  Roubaix,  D.  P.  50. 
1.  183);  —  20  Sur  les  matières  premières,  même  destinées  à 
la  consommation  locale,  qui,  telles  que  les  soudes,  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  catégories  (Civ.  rej.  6  déc.  1848,  aff.  fabr. 
de  savon  de  Marseille,  D.  P.  49.  l.  29). 

118.  Puis,  en  1852,'ellerevintàsa  première  jurisprudence, 
qu'elle  a  toujours  maintenue  depuis.  —  Elle  a  jugé  que  l'art.  147 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  confère  aux  conseils  municipaux  le 
pouvoir  de  désigner  les  objets  de  consommation  locale  imposés 
au  droit  d'octroi,  a  abrogé  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814  (Civ.  rej.  l«  fév.  1852,  aff.  Haney  Gayet,D.  P.  52. 1.66; 
civ.  cass.  19  juill.  1854,  aff.  Duvillier-Duriez,  D.  P.  54. 1. 324); 
—  Qu'ainsi  un  droit  d'octroi  peut  être  établi  sur  des  matières 
premières  destinées  à  la  consommation  locale,  bien  que  ces  ma- 
tières, par  exemple  des  soudes,  ne  soient  pas  comprises  dans 
les  catégories  déterminées  par  l'ord.  du  9  déc.  1814  (même  ar- 
rêt du  18  fév^  1852)  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  des  fers  et  fontes 
bruts,  travaillés  ou  moulés,  bien  que  ces  fers  et  fontes,  destinés 
à  la  composition  de  mécaniques  pour  le  service  de  l'industrie, 
ne  puissent  être  considérés  comme  des  matériaux  (même  arrêt 
du  19  juill.  1854). 

119.  Ainsi,  les  tarifs  d'octroi  peuvent  comprendre  tous  les 
objets  de  consommation  locale  :  aujourd'hui,  cela  n'est  plus  con- 
testé. Mais,  que  doit-on  entendre  par  objets  de  consommation 
locale?  Par  exemple,  doit-on  considérer  comme  rentrant  dans 
cette  catégorie  les  objets  qui  doivent  être  consommés  dans  les 
établissements  industriel^  pour  la  préparation  des  produits  des- 
tinés au  commerce  général?  —  La  négative  a  été  d'abord  admise 
par  la  jurisprudence,  soit  administrative ,  soit  judiciaire.  — 
Ainsi  on  peut  citer  l»  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  24  aolit  1836 
qui  décide  que  l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  tarifs  des 
matières  premières  telles  que  les  cuirs  et  métaux  qui,  par  la  fabri- 


75  c.  par  100  Vllog.  do  farine  blutée,  et  dé  70  c.  par  100  kilog.  de  fa- 
rine blutée  Importées  dans  cette  villo;  —  Considérant  que  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Marseille  des  32  déc  1851,  13  mars  et 
39  juin  1833,  concernant  la  révision  du  tarif  de  l'octroi,  approuvée  par 
le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  les  7  fév.,  14  avr.  et 
16  juill.  1832,  ont  été  converties  en  ordonnance  royale  le  18  sept.  1853 
laquelle  ordonnance  est  devenue  exécutoire  en  vertu  de  l'arrêté  du  IS 
oct.  suivant  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  du  procès-verbal  dressé  le  33 
nov.  de  la  même  année  1853  par  trois  préposés  de  l'octroi  de  Marseille, 
il  résulte  que,  ledit  jour,  à  deux  heures  après  midi,  le  sieur  Tbéodon 
Gairal  s'est  mis  en  contravention  aux  art.  6  et  146  de  l'octroi  de  Mar- 
seille en  refusant  d'acquitter  le  droit  d'entrée  de  deux  sacs  de  fariai 
blutée^  pesant  ensemble  185  lilog.,  chargés  sur  une  voiture  publique, 
et  qu'il  a  déclaré  lui  appartenir,  lesquels  deux  sacs  de  farine  ont  été 
saisis;  —  Que,  d'après  ces  faits  ainsi  constatés,  la  chambre  des  appela  , 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Aix,  en  faisant  applica-  j 
tion  audit  Gairal  des  peines  portées  par  l'art.  146,  règlement  de  l'oo-  I 
troi  de  la  ville  de  Marseille,  n'a  violé  en  aucune  sorte  les  dispositions  v 
des  art.  55,  L.  11  frim.  an  7;  8t,  décr.  17  mai  1809;  16,  ordon.  9 
déc.  1814,  et  148,  L.  38  avr.  1816,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  tant  de  ce  dernier  article  que  des  art.  117  et  150,  même 
loi,  et  encore  des  art.  6  et  146,  règlement  de  l'octroi  de  Marseille;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
Do  18  juill,  18S4.-Q.  C.,  cb.  orim.-M.  Meyronnet^  rap. 
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cation  cl  leur  amaJgame  avec  d'antreg  objets,  ne  pourraient  pro- 
fljAr  de  1«  faveur  de  l'entrepôt,  attendu  Timpossibilité  d'en  four- 
njf  déph4rg;e  à  I^  sortie  ;  —  2p  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  dû 
2Q  ff^TS  1839,  dont  voici  los  motifs  -  u  Considérant  que 
l'Wf-  1*8  de  1^  Ifli  4h  2S  avri  jsje,  presprjt  de  p'iiflposer  les 
drpi^^  d'octroi  quç  ^)}r  les  o))jets  destinôs  à  la  consommation  Iq- 
dùi^,  jtl  1)0  perfijpf  dé  foir»  d'ejfpeptjOQ  à  cette  règle  que  dans  les 
CAS  fl;ttraQrdij)<>irpg  «t  en  yertp  d'ujje  loi  spéciale  ;  considcrjint 
que  les  c«9pibûstitjlcs  pppsQf^iipés  flans  les  élat)lissemcnts  indus- 
triels, pouf  la  préparatjpn  des  produit^  ({pstinôe  au  commerce 
g^^ér^l,  ne  peuvent  pas  ètrq  rai^^és  dans  la  classe  des  objets 
destinés  k  H  consommation  locale  ;  et  qu'ainsi  l'ordonnance  du 
2t  juip  est  strictemput  popforme  aux  principes  de  la  législation 
sw  la  Inati^Tfi■,  -n—  ""  Un  autre  avis  du  conseil  d'Etat  du  4  avr. 
IS^B  qui  porte  égiilcnicnt  qp'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  donner 
£i)itu  auk  fjcmandcs  en  autorisation  de  percevoir  un  droit  d'oc- 
troi ^ur  !e  charbon  de  terre  employé  dans  les  manufactures  et 
usine?  h  la  faiirici^itin  ti^  produits  destinés  au  commerce  géné- 
ral; et  plusji^urs  fj)iHj  le  gouvernement  a  d'olTicp  inséré  une  telle 
wepiHion  flatiii  les  larifs  qui  étaient  soumis  h  $on  approbation 
(V.  ord.  fons.  d'El.  JS  juiU.  1838,  aif.  ville  de  Commercy; 
25  avr.  iSir>,  ail.  ^ill^^  d'Ambolse,  V.  n»«  39  et  40);  —  i"  L'ne 
Ofiofuutnee  royalp  dit  25  jui||.  1841,  approbalive  du  tarif  de 
l'pptrpi  del^  villp  dQ  Pouai  et  de  la  disposition  qui  exemptait  des 
droite  d'octroj,  pp  vertu  ^e  l'art.  M8  de  la  loi  de  )  SI  G,  les  com- 
bustibles employés  à  la  fabrication  dps  objets  destinés  au  com- 
iDSrPC  général;  toutefois,  celte  ordonnance  avait  en  même  temps 
tfnuporairfirnent  sugpppdu  |e  bénéfice  de  cette  expmpliop  ;  sur 
l^p  réPl^mations  que  sopleva,  de  la  part  des  fabricants  de  Douai, 
1»  WSRBnsJOP  temporfiire  de  l'exemption,  le  ministre  des  finances 
dj^it  devant  le  conseil  d'E|at  :  a  Paps  l'état  présent  des  choses, 
a  comme  ^  est  certain  qtfe,  ej»  droit,  le  cj^arbon  qui  reçoit 
ctfte  ^esttTUifion  doit  jouir  de  la  franchise  âes  taxes  d'oc- 
trç»,  d'aprèf  le  pfitfpipe  po?é  par  l'art.  148  de  Iq  loi  du  28  avr. 
]  8 1 6,  je  1)0  serais  pombattre  le  pourvoi  formé  par  les  fabricants 
^t  pianuf^turjers  dP  ia  ville  de  pouai,  puisque  cp  pourvoi  est 
fondé  sur  )p  prinPlPR  pi^me  f]e  la  }oi.  »  Ijb  ministre  rejetait, 
d'ailleurs,  sur  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  financiers  de 
]$,  villfl,  1?  fpotjf  de  I4  suspension  temporaire  admise  par  l'or- 
dpnnancp  royale  ^probative  du  tarif,  laijuelle,  comme  on  va  le 
voir,  a  iUt  riéplaréf!  illégaje  et  ipconstitutionnelle  par  la  cour  de 
cassation. 

i  9Q.  U  jQr|spni(|pqce  dps  ^r||)qnaux  avait  également  consa- 
cré lapaêpi^opjplon.— Ainsj,  ^  l'occasiop  précisément  de  Tord. 
di)2S  jpill.  lS4t  dontpn  yippt  de  parler,  il  a  été  décidé  que  les 
objets  dpstlnéP  ^  la  cpp^pmfp^fipn  locale,  les  seuls  qui,  d'après 
l'arl-  U8  de  la  loi  f}u  88  4vr.  18)6,  puissent  être  soumis  aux 
droits  d'QCtroi,  sopt  peux  qui  sont  deslipés  h  satisfaire  les  bc- 
tbips  des  habitants  du  |iep  spjet,  et  pon  ceux  qpi  se  consom- 
ment dans  les  établissements  industriels,  pour  la  préparation  des 
produits  destinés  au  commerce  général  ;  qu'en  conséquence, 
l'ordonnance  royale  (du  28  juill.l84i  précitée)  qui,  sans  contester 
ce  principe,  en  suspendt'appllcation  dans  une  localité  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  et  donne,  pendant  le  même  temps,  son 
approbation  au  tarif  qui  soumet  de  tels  objets  à  la  perception 
d'un  dfolt  d'octroi,  est  illégale  et  inconstitutionnelle  (Rpq.  27  (et 
non 26)  nov.  1844,  alT-  Blot,  P.  f.  45.  l.  38). 

4*1.  Pécidé  pareillement  1»  que  les  objets  destinés  au  com- 
merce général,  tels  que  des  sucres  employés  ^  la  fabrication  de 
liqueurs,  pour  être  exportées  hors  du  lieu  de  bbrication,  sont 
afîVanchIs  des  droits  d'octroi  (Req.  }1  féy.  (846,  aff.  octroi  de 
Cahors,  P.  P.  46.  }.  168),  ...alors  mênie  que  l'ordonnance  ap- 
prob^tiye  du  farif  imposerait  des  conditions  particulières  aux 
(aibripants  qui  veulent  prpljtcr  de  cps  aOranchissements  et  que 
ees  conditions  n'auraient  pas  été  remplies  (sol.  iippl.  mdme  ar- 
rêt; V.  en  sens  contraire  infrà,  n<>  256-2<>)  ;  —  2°  Qu'il  en  est  de 
même  des  combustibles  destinés  à  la  fabrication  des  produits  du 
commerce  général  (Req.  24  aoét  1846,  aff.  Maire  do  Givet,  D. 
p.  46.  1.  323).  —  On  peut  encore  citer  en  ce  sens  trois  arrêts 
d'admission,  les  deux  premiers  rendus  le  16  fév.  1847,  et  le 
troisième  le  3  mars  1847  (Conf,  just.  de  paix  de  Marseille,  is 
oct.  184S,  aOC  Forbin  Janson,  P.  P.  46.  3.  2). 

199.  Mais  l'opinion  contraire  a  fini  par  prévaloir  devant  la 


cour  de  cassation.  On  a  dit  :  i»  d'après  les  lois  de  l'octroi,  nulle 
personne  ne  peut  prétendre  sous  aucun  prétexte  à  la  franchise 
du  droit;  s'il  n'y  a  pas  d'exemption  pour  les  personnes,  il  ne 
peut  y  en  avoir  davantage  pour  les  élablissomcnts  industriels. 
—  2»  Les  seules  exceptions  admises  en  matière  d'impûls  indi- 
rects sont  telles  qui  sont  expressément  accordées  par  la  loi. 
Or,  les  règlements  des  octrois  ne  contiennent  aucune  exemption 
de  ce  genre  ;  ils  autorisent  l'établissement  de  taxes  sur  les  ob- 
jets de  consommation  locale,  sans  distinction  de  leur  emploi; — 
3»  Ces  mots  consommation  locale  sont  mis  par  opposition 
aux  objets  de  transit  qui  ne  doivent  pas  tomber  sous  l'applica- 
tion du  droit  d'octroi  et  non  pais  dans  un  sens  restreint  et  comme 
s'appliquant  seulement  aux  consommations  domestiques;  — 
4»  Les  seuls  objets  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  sont  ceux  qui 
ont  été  introduits  dans  une  commppe  sous  la  condition  d'être 
réexportés  sans  altération  de  leur  nature  et  en  même  quantité. 
Or  le  principe  de  cette  faculté  ainsi  que  les  mesures  réglemen- 
taires destinées  à  prévenir  la  fraude  sont  exclusives  de  toute  ap- 
plication à  des  matières  premières  dont  l'emploi  dans  les  usines 
entraîne  l'enlièrc  deslruclion  ;  —  5»  Enfin,  jl  est  juste  que  les 
usines  concourent  aux  Ucpenscs  communes  en  proportion  de  la 
part  qu'elles  prennent  dans  les  avantages  que  la  communauté 
assure  à  ses  jncinbrcs  (V.  on  ce  sens  le  réi]i)isit.  de  M.  Pupin, 
P.  P.  47.  1.  joj).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  t»  quele$ 
cliofbons  coni?ouiraés  dans  les  élablissenienls  industriels,  pour 
la  fabrication  de  produils  deslin(is  au  commerce  général,  sont, 
il  moins  d'exemption  spéciale  accordée  par  les  tarifs,  sou- 
mis au  droit  d'octroi  aussi  bien  que  cx-ux  destinés  à  la  con- 
sommation locale  (Trib.  de  Rouen,  7  juin  1845,  atf.  Sanson, 
P.  P.  43.  3.  145,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  8  mars  1847,  P. 
P.  47.  1.  105;  Civ.  cass.  30  mai  1848,air.  ville  de  Dunlorque, 
D.  P.  48.  1.  110);  —  2»  Que  tous  olijels  destinés  H  la  consom- 
malion  locale,  soit  personnelle,  soit  industrielle,  'peuvent  êlrc 
assujettis  aux  droits  d'octroi;  qu'ainsi  le  droit  d'octroi  peut  êlrc 
établi  sur  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication  des 
produils  destinés  au  commerce  général,  et,  par  exemple,  sur 
les  huiles  employées  à  la  fabrication  du  savon  ;  que  ces  huiles 
peuvent,  d'ailleurs,  être  soumises  au  droit  d'octroi  en  vertu  de 
l'art.  23  du  décret  du  17  mal  1809  et  de  l'art.  15  de  t'ord.  du 
9  déc.  1814,  qui  confèrent  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir 
de  faire  porter  ce  droit  sur  les  huiles,  d'après  leur  qualité  et  leur 
emploi  (Civ.  rej.  6  déc.  1848,  ait.  fab.  de  savon  de  Marseille, 
D.  P.  49.  1.  29);  ...qu'au  surplus,  en  admettant  que  le  bénélirc 
d'entrepôt  avec  exemption  de  droits,  établi  à  l'égard  du  trésor 
public  et  étendu  aux  (axes  d'octroi,  en  faveur  des  huiles  em- 
ployées à  la  fabrication  du  savon,  soit  demeuré  en  vigueur  quant 
à  la  perception  de  ces  taxes  d'octroi,  depuis  la  suppression  du 
droit  d'entrée  dû  au  trésor,  ce  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  par 
les  fabricants  qui  ne  se  sont  point  soumis  à  l'entrepôt  (raênie 
arrêt);  —  3»  Que  les  huiles  employées  au  graissage  des  laines 
sont  soumises  aux  droits  d'octroi  (Civ.  rej.  5  mars  1849,  alT. 
Narreau,  P.  P.  49.  1.  139); — 4<>Quc  les  métaux  destinés  à  être 
employés  à  la  confection  de  métiers  à  filer,  peuvent  être  as- 
sujettis &  un  droit  d'octroi,  à  la  dilTérencc  de  ces  mé- 
tiers ou  des  pièces  qui  les  composent  (Civ.  cass.  18  juin  1850, 
aCr.  ville  de  Roubaix,  P.  P.  50.  I.  185)  ;  —  5°  Qu'il  en  est  de 
même  des  soudes  factices  consommées  dans  l'intérieur  d'une 
ville  pour  la  préparation  des  produils  destinés  an  pommercq 
extérieur  (Civ.  rej.  18  fév.  1852,  afi^.  Hane)-Gayct,  P.  P.  52.  l. 
66;  V.  eod.  les  conclusions  de  M.  Ilouland). 

193.  Certains  règlements  exemptent  des  droits  d'octroi  Iq 
charbon  de  terre  employé  dans  les  établissements  industriels  de 
la  localité  h.  la  préparation  de  produits  destinés  au  commerce 
général.  —  Pes  diflicultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir 
si  les  charbons  qu'on  prétendait,  dans  l'espèce,  alTranchis  du 
droit,  rentraient  bien  dans  l'exemption  prévue.  —  if  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  1°  que  les  charpons  de  terre  employés  dans  le^ 
établissements  industriels  d'una  looalité,  doivent  être  considérés 
comme  servant  à  la  préparation  do  produits  destinés  au  com- 
merce général,  et,  dès  lors,  comme  jcmissant  de  l'exemption  du 
droit  d'octroi  accordée  par  le  tarif  dé  la  ville  aux  charbonsainsi 
employés,  par  cela  seul  que  ces  produils,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  l'objet  d'un  commerce,  sont  aficclés  à  des  besoins  exté' 
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rieors,  et  snrioat  à  d«8  bOMins  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi,  ies 
charbons  consdmmés  dans  une  usine  impériale,  pour  la  fabrica- 
tion des  ancres  et  agrès  de  la  marine,  ne  sont  pas  passibles  du 
droit  d'octroi  (av.  cass.,  18  ]ulU.  1855,  aff.  préf.  de  la  Nièvre, 
D.  P.  5S.  1.  295);  —  2*  Que  l'exemption  doit  être  appliquée 
au  cbarbon  de  terre  employé  à  la  fabrication  d'appareils  à  va- 
peur, même  faits  peur  être  placés  au  lieu  de  leur  construction 
(Req.  10  ]uiU.  1861,  aff.  ville  de  LiUe»  D.  P.  62.  l.  84). 

144.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'exemption  du  droit  d'octroi, 
établie  par  le  règlement  d'octroi  d'une  ville  an  prpflt  du  cbarbon 
de  terre  et  du  coite  employés  dans  les  établissements  mdustriels 
de  cette  ville  à  la  préparation  de  produits  destinés  an  commerce 
général,  est  inapplicable  au  charbon  de  terre  et  au  coke  em- 
ployés dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  soit  pour  le  service  intérieur  d'une  station, 
tant  par  les  machines  destinées  à  fournir  de  l'eau  à  la  gare  que 
par  les  locomotives  de  secours  (Civ.  rej.  7  janv.  1852,  ad.  chem. 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  52.  l .  59)  ;  —  Soit  à  la  réparation  de  son 
matériel  roulant  et  à  la  confection  ou  à  l'entretien  de  l'outillage  de 
ses  ateliers  (Civ.  rej.  28  avr.  I862>aff.  cbem.  de  fer  de  l'Ouest, 
D.  P.  62.  1.  213. 

19ft.  La  disposition  d'un  règlement  d'octroi  qui  exempte  des 
droits  le  charbon  de  terre  employé  à  la  fabrication  d'objets  de 
commerce  général,  s'applique  non-seulement  à  la  houille  crue, 
mais  encore  au  coke,  ce  dernier  combustible  n'étant  autre  chose 
que  de  la  houille  dégagée  par  la  distillation  des  substances  flui- 
des et  gazeuses  qu'elle  contient  (Req.,  10  juill.  1S6I,  alT.  ville 
de  Lille,  D.  P.  62.  1.84). 

Nous  allons  reprendre  maintenant  les  différentes  catégories 
dn  décret  de  1809  et  de  l'ordonn.  de  1814)  qui  bien  qu'elles  ne 
soient  plus  aujourd'hui  obligatoires,  continuent  cependant  à  for- 
mer la  ttase  ordinaire  des  tarifs. 

tSG.  Boissons  et  liquides.  —  D'après  l'art.  12,  §  1,  de 
l'ordonn.  dn9  déc.  1814,  «  sont  compris  dans  la  première  divi- 
sion les  vins,  vinaigres,  cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de-vle, 
esprits,  liqueurs  et  eaux  spiritueuses.  »  —  Les  détails  dans  les- 
quels on  est  entré  v°  Imp.  ind.,  n°>  22  et  suiv.,  103,  145,  dis- 
pensent de  plus  amples  explications  sur  ce  point.  —  Le  §  2  du 
même  art.  12  continue  :  u  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins, 
cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  ne  pourront  excéder  ceux 
perçus  aux  entréce  des  villes  sur  les  mêmes  boissons  pour  le 
comptedu  trésor  public  (Paris  excepté).»  —  L'art.  149  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  reproduit  cette  interdiction;  toutefois  il 
igoote  :  «  Si  une  exception  à  cette  règle  devenait  nécessaire,  elle 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royaie.  » 
—  Hais  cette  dernière  disposition  ayant  donné  lieu  à  des  abus, 
en  facilitant  l'établissement,  par  simple  ordonnance,  de  droits 
d'octroi  souvent  exagé/és,  l'art.  149  précité  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  il  juin  1842,  en  ces  termes  : 
«  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  boissons,  en  vertu 
des  ordonnances  royales  (rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique)  ne  pourront  excéder  ceux  qui  seront 
perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  trésor  (le  décime  non 
compris).  —  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de  leur  popula- 
tion, ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons, 
le  droit  d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  déterminé 
par  la  loi  pour  les  villes  d'une  population  de  4,000  âmes.  —  Il 
ne  pourra  être  établi  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  au  droit 
d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  L'art.  149  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  est  abrogé.  —  Les  taxes  d'octroi  actuellement  exis- 
tantes qui  sont  supérieures  aux  limites  fixées  par  l'article  pré- 
cédent, continueront,  ajoute  l'art.  10,  à  être  perçues  pendant 
toute  la  durée  déterminée  par  l'ordonnance  royaie  d'autorisa- 

(1)  (Blin.  pob.  C.  Granat.)—  La  ooim;  —  Vo  l'art,  il  de  la  loi  dn 
27  frim.  an  8,  l'art.  1  du  règlement  fait  le  20  mess,  an  11,  par  le  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  ponr  la  perception  de  l'octroi,  dans  la  Tille  de 
Verdun,  et  fart.  18  du  décret  du  17  mai  1809  ;  — Attendu  que,  d'après 
tes  lois  et  règlements,  conformes  aox  anciennes  ordonnances,  le  tribunal 
de  Montauban  ne  pouvait  pas  révoquer  en  doute  qu'il  suffisait  que  le  vin 
eût  été  déclara  sujet  à  l'octroi  de  la  ville  de  Verdun,  pour  que  la  ven- 
dange, qui  sert  à  confectionner  le  vin,  y  fût  également  sojette;  que,  s'il 
en  était  autrement,  le  droit  établi  sur  le  vin  pourrait  devenir  nul  et 
illusçire;  —  Qu'outre  l'existence  de  ces  lois,  dont  l'ignorance  ne  peut 


tion.  —  Ces  surtaxes,  ainsi  que  celles  dont  la  durée  est  illimi- 
tée, cesseront  néanmoins  ae  plein  aroit  au  H  dèc.  l6ii,  sans 
préjudice  du  droit  qu'ont  les  communes  d'y  i-enoncer  avant  ce 
délai.  » 

1«9.  Le  décret  législatif  du  17  mars  1852,  portant  fixation 
du  budget  de  18^2,  vint  ehtraver  d'Une  inànière  notable,  l'exé- 
cution de  la  loi  précédente,  en  réduisant  de  moitié  le  droit  d'en- 
trée sur  les  buissons  perçu  au  profit  du  trésor  (art.  14).  Le  taux 
de  ce  droit  étant  je  régulateur  nécessaire  du  droit  d'octroi,  il 
s'ensuivait  dnè  réauclioh  simultariée  dé  niditlé  sur  tous  les 
droits  d'octroi,  de  sorte  qiie  si  l'on  eiît  âpttiiqtié  f  igourettsemeut 
la  loi  de  1842,  qui  voulait  que  la  perception  de  toutes  les  sur- 
taxes cessât  de  plein  droit  au  1»  janv.  1853,  la  situation  finan- 
cière des  communes,  qui  tombaient  sous  l'application  de  cette 
loi,  eiît  été  gravement  compromise.  Le  décret  de  i852  ayant 
égard  à  celte  situation,  prorogea  de  ti-ois  ans  le  délai  fixé  par 
la  loi  de  1 842  ;  il  ajoutait  qu'ime  prolongation  de  délai  pourrait 
être  accordée  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  aux  seules  communes  qui,  suivant  des 
stipulations  formelles  d'emprunts  régulièrement  contractés,  et 
autorisés  avant  le  décret  du  17  mars,  auraient  affecte  exclusi- 
vement le  produit  de  leurs  taxes  actuelles  d'octroi  sur  les  bols- 
sons  au  service  des  Intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  em- 
prunts (art.  13).  —  Ce  remaniement  des  tarifs  devait  atteindre 
un  grand  nombre  de  communes  :  a  On  pense,  lit-on  dans  le 
l)ict.  d'écon.  pol.,  v°  Octroi,  que  près  de  1200  communes  au- 
ront avant  1856  à  reviser  sous  ce  rapport  leurs  tarifs.  Déjà  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842  atteignent  37 1  localités.» 
—  La  situation  était  d'autant  plus  grave  que  pour  un  grand 
nombre  de  ces  communes,  les  surtaxes  formaient  la  plus  forte 
partie  du  revenu  de  l'octroi.  Dans  certaines  communes  même, 
la  diminution  de  ressources,  résultant  de  l'application  rigoureuse 
du  décret  de  1852,  pouvait  aller  jusqu'à  la  suppression  des 
9/10"  du  revenu  primitif  de  l'octroi.  —  En  conséquence,  la  loi 
de  finances  du  22  juin  1854  abrogeant  l'art.  15  du  décret  de 
1852,  a  décidé  que  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ne  pour- 
ront être  supérieurs  au  double  des  droits  d'entrée  déterminés 
par  le  décret  de  1852  ;  que  dans  les  communes  qui,  à  raison  de 
leur  population,  ne  sont  pas  soumises  à  nn  droit  d'entrée  sur  les 
boissons,  le  droit  d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  double  du  droit 
d'entrée  déterminé  par  le  décret  du  17  mars  1852,  pour  les 
villes  d'une  population  de  4,000  âmes,  et  qu'il  ne  pourra  être 
établi  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  au  double  du  droit  d'en- 
trée qu'en  vertu  d'ime  loi  (art.  18). —  Cette  loi  replace  les  com- 
mîmes dans  la  situation  que  leur  avait  faite  la  loi  du  il  juia 
1842. 

!*•.  Toutefois,  il  esta  remarquer  que  la  loi  du  22  Jntil 
1854  ne  fait  pas  mention  de  l'alcool;  elle  parle  seulement  dei 
droits  d'octrois  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels;  de  là 
il  $uit  que,  pour  les  alcools,  les  droits  ne  peuvent  être  supé- 
rieurs aux  droits  établis  sur  ce  liquide  au  profit  du  trésor,  et 
que,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1842,  aucune  surtaxe, 
quel  qu'en  soit  le  chiffre,  ne  peut  être  établi  sur  cette  boisson 
qu'en  vertu  d'une  loi  (cire.  223,  17  août  1854). 

199.  Le  §  3  de  l'art.  12  de  l'ord.  de  1814  porte  :  «  Les 
vendanges  ou  fruits  à  cidre  ou  poiré  serontassujettisaux  droits, 
à  raison  de  3  bectol.  de  vendange  pour  2  hcctoi.  de  vins,  et  de  « 
5  heclol.  de  pommes  ou  de  poires,  pour  2  bectol.  de  cidre  oa 
de  poiré.  »  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  lorsque  le  tarif 
comprend  les  vins  en  cercles»  les  vendanges  sont  nécessairement 
sujettes  au  droit  d'octroi  (Crim.  oass.  28  mars  1818  (l);  décis. 
cons.  d'admin.,  n»  299)  man.  des  Contf.  ind.,  t.  9.  p.  399). 

1 30.  Cependant,  11  a  été  décidé  que  les  objets  et  notam- 


excuser  personne,  et  encore  moing  les  juges,  il  existait  encore  plusieurs 
lettres  officielles  du  préfet,  déclaratives  que  la  vendange  était  sujette  & 
l'octroi  de  Verdun,  comme  l'était  le  vin,  et  qu'il  avait  obtenu  du  direc-> 
leur  général  la  réduction  des  droits  à  moitié  pour  la  vendange;  et  qu'en'- 
fin,  il  avait  chargé  le  sods-prèfet  de  faire  (aire  par  le  maire  une  pro- 
clamation conforme  ;  que,  d'ailleurs,  le  nouveau  bail  de  l'octroi  portait 
que  le  droit  sur  la  vendange  serait  perçu  à  l'entrée;  —  Que,  si  le  préfet 
a  autorisé  les  fermiers  &  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  inven- 
taires des  vins  et  de  la  vendange  précédemment  entrés  à  Verdun  ;  si 
I  si  encore  il  a  prescrit  dM  mesures  (wur  régler  les  drtits  des  fermiers  ea- 
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ment  les  r&pés  et  vendanges  non  désignés  an  tarif  Joint  à  l'or^ 
donnance  réglementaire  de  l'octroi  d'une  commune,  ni  an  bail 
de  cet  octroi,  lequel  a  été  basé  sur  le  tarif,  ne  peuvent,  si  au- 
cune perception  n'a  été  faite  à  cet  égard  depuis  l'établissement 
de  l'octroi,  être  scnmis  an  droit,  sous  prétexte  qu'ils  ne  rentrent 
pas  dans  les  exceptions  prévues  par  la  loi  dn  28  avr.  1816 
(cons.  d'Et.  14  janv.  1839)  (1).  — V.  aussi  v*Imp6ts  indir., 
n«  26  et  122. 

<Si.  Le  §  1  de  l'art,  is  de  l'ord.  de  1814,  portant  que 
«  les  eaux-de-vie  et  esprits  doivent  être  divisés,  pour  la  pei^ 
ception,  d'après  les  degrés,  conformément  au  tarif  des  droits 
d'entrée,  »  a  été  remplacé  par  fart.  9  de  la  loi  du  24  Juin  1824, 
n»  3,  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  et 
esprits  seront  perçus  par  bectolitre  d'alcool  pur.  »  —  Les  eatix 
dites  de  Cologne,  ajoute  le  §  2  du  même  article,  de  la  reine  d'Ëon- 
grie,  de  mélisse  et  antres,  dont  la  base  est  l'alcool,  doivent  être 
tarifées  comme  les  liqueurs. — II  a  été  jugé  que  la  loi  du  27  vend, 
an  7,  qui.imposait  un  droit  d'entrée  dans  Paris  sur  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  ne  s'appliquait  pas  aux  liqueurs  composées  ou  aux 
eaux-de-vie  infusées  de  fruits,  et  notamment  à  la  liqueur  cas- 
sis, alors  qu'elle  ne  contenait  que  l'eau-de-vie  nécessaire  à  sa 
confection  :  on  disait  en  vain  qu'elle  ne  se  composait  que  d'eau- 
de-vie,  de  sucres  et  de  fruits,  et  que  l'eau-de-vie  pouvait  ensuite 
être  extrait  du  mélange  (Req.  14  flor.  an  9,  HM.  Delacoste,  pr., 
Vasse,  rap.,  oflf.  octroi  de  Paris  C.  Mouchette). —  Cette  décision 
ne  serait  plus  suivie  aujourd'hui;  depuis  la  loi  de  1824,  toutes 
les  liqueurs  sont  soumises  à  l'impôt  ;  elles  payent  le  droit  sui- 
vant la  quantité  d'alcool  qu'elles  contiennent  (V.  Impôt  indir., 
n»  282  et  suiv.,  569  et  suiv.).— En  général,  les  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  les  boissons  composées  d'un  mélange  de  boisson  as- 
sujettie sont  passibles  des  mêmes  droits  que  les  boissons  elles- 
mêmes.  Hais  lorsque  ces  objets  sont  un  article  de  commerce  et 
non  de  consommation  locale,  le  droit  peut  être  modifié  et  même 
écarté  par  une  disposition  du  règlement  (instr.  min.  fin.  25 
sept.  1809).  —  Les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  pour- 
raient servir  à  l'usage  de  la  table  sont  affranchies  du  droit 
(MM.  Girard  et  Fromage,  édit.  de  1860,  p.  402). 

189.  Les  eaux-de-vic  et  esprits  dénaturés,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  consommés  comme  boissons,  ont  été  affranchis  par 
la  loi  du  24  juin.  1843  de  tous  droits  d'entrée,  de  consomma- 
tion et  de  détail  ;  toutefois  cette  même  loi  autorise  le  gouverne- 
ment à  établir,  par  des  règlements  d'administration  publique  au 
profit  du  trésor,  un  droit  qui  sera  perçu  comme  droit  de  déna- 

traot  et  aortant  entre  eux,  on  ne  peut  pas  en.  induire  qu'il  ait  changé 
d'opinion,  sur  le  point  certain  que  la  déciaralion  et  Incquiltement  du 
droit  étaient  dus  à  l'entrée,  tant  sur  la  vendange  que  sur  le  vin,  mais 
seulement  qu'il  a  voulu  provenir  des  contestation»  W  l'égard  du  passé  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  quo  le  décret  du  20  juin  1811  ait 
suspendu  l'effet  de  celui  du  17  mai  1809  j  qu'il  n'a  fait  que  prororcr, 
Jusqu'au  51  déc.  1812,  le  délai  qui  était  prescrit  aux  communes,  pour 
présenter  de  nouveaux  règlements  et  tarifs,  el  qu'il  élait  dans  l'ordre  de 
proroger  aussi,  jusqu'à  la  même  époque,  l'exécution  des  anciens  ;  ce  qui 
ne  portait  aucune  atteinte  à  l'art.  18  du  décret  du  17  mai,  relalive- 
ment  à  l'assujettissement  des  fruits  de  vendange;  —  Attendu  qu'en  in- 
firmant le  jagement  de  première  instance,  qui  avait  déclaré  la  saisie  va- 
lable, et  prononcé  l'amende,  faute  de  déclaration  et  payement  de  droit 
à  l'entrée  sur  la  vendange  saisie,  et  en  renvoyant  Pascal  Granat  de 
l'action  dirigée  contre  lui,  le  tribunal  de  Montauban,  par  son  arrêt  du 
28  janv.  1812,  a  violé  les  lois  et  règlements  précités  ;  —  Casse  et  an- 

'  aule,  etc. 

j  Du  28  mars  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-ChasIe,  rap. 
(I)  (Lyonnet  C.  ville  de   Gien.)  —  Louis-Philippï,  etc.;  — Vu  le 

Illarif  des  droits  d'octroi  pour  la  ville  de  Gien  ;  ledit  tarif  annexé  à  l'or- 
donnance royale  réglementaire  pour  cet  octroi,  rendue  le  50  juin  1819, 
art.  156  ;  vu  le  règlement  du  22  juill.  1806  ;— Considérant  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'obtenir  une  interprétation  de  l'ordonnance  royale 
portant  règlement  et  tarif  de  l'octroi  de  Gien,  et  que  c'est  devant  nous 
,  seulement  que  cette  demande  devait  être  portée  ;  —  Considérant  que 
l'affaire  étant  suffisamment  instruite,  il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  ;  — 
Considérant  que  le  tarif  joint  à  l'ordonnance  royale  du  50  juin  1819,  et 
qui  a  servi  de  base  au  bail  du  27  nov.  1829,  ne  fait  aucune  mention  des 
râpés  et  vendanges,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  depuis  l'élablis- 
sement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Gien  jusqu'à  l'époque  de  l'adjudication 
dn  bail  an  requérant,  ces  boissons  n'avaient  jamais  été  soumises  au  droit 
d'octroi  dans  ladite  ville.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Loiret,  en  date  du  21  janv.  1857,  est  annulé  pour  cause  d'incom- 


turation.  Ces  mêmes  règlements  peuvent  aussi  fixer  nne  quotité 
du  même  droit  que  les  villes  auront  la  faculté  de  percevoir  à 
titre  d'octroi,  sans  que  cette  quotité  puisse  excéder  le  tiers  du 
droit  du  trésor.  —  Cette  quotité  a  été  fixée  par  l'ord.  du  19  août 
1845,  art.  2.  —  V.  sur  ce  droitde  dénatoration,  v*  Impôts  ind., 
n<"  284  et  suiv. 

ISS.  La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  est 
prohibée  à  Paris  par  la  loidn  l*'  mars  1822,  art.  10;  la  loi  du 
24  mai  1834,  art.  10,  permet  d'étendre  cette  prohibition  anx 
villes  sujettes  à  l'octroi  qui  en  feront  la  demande.  —  Des  or- 
donnances ont,  en  eOet,  interdit  cette  fabrication  dans  plusieurs 
villes  (V;  l'ord.  du  29  déc.  1855,  v°  Impôts  ind.,  p.  425  et  la 
note).  —  Les  ordonnances  qui  établissent  cette  prohibition  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlentieuse.  — V.  n»  340. 

134.  Les  bières  sont  comprises  dans  l'expression  générale 
de  l'ord.  de  1814,  boissons  et  liquides,  cela  ne  fait  pas  de  difil- 
culté.  —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  de  cette  boisson,  avant  l'ord.  de 
1814,  qu'tm  règlement  d'octroi  qui  n'ordonne  la  perception 
du  droit  que  sur  les  bières  fabriquées,  a  pu  être  entendu  en  ce 
sens  que  les  brasseurs  sont  autorisés  à  diminuer  les  quantités 
déclarées  d'après  la  présomption  du  déchet  à  éprouver  dans  la 
fabrication;  et  que  la  quotité  du  déchet,  dans  ce  cas,  à  défaut 
par  les  préposés  d'avoir  constaté  le  déchet  réel,  peut  être  fixée 
par  les  juges,  et  leur  décision  à  cet  égard  ne  donne  pas  prise  à 
la  censure  (Crim.  rej.  27  brum.  an  il,  MM.  Viellart,  pr.,  Borcl, 
rap.,  aff.  octroi  de  Besançon  C.  Renaud). 

185.  Depuis  l'ordonnance,  il  a  été  décidé  :  1>  que  lorsque 
le  tarif  d'un  octroi  ne  fait  point  de  distinction  dans  la  fixation 
des  droits  imposés  sur  la  bière,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer 
ce  règlement,  juger  que  cette  disposition  s'applique  exclusive- 
ment à  la  bière  forte,  et  que  la  petite  bière  n'est  pas  comprise 
dans  le  tarif  et  n'est  assujettie  à  aucun  droit;  la  loi  du  8  déc. 
1814,  ayant  d'ailleurs  assujetti  la  petite  bière  à  la  moitié  du  droit 
perçu  sur  la  bière  forte,  devait,  à  défaut  de  règlement  spécial, 
être  appliquée  par  les  tribunaux  (Cass.  Il  mai  1825)  (2);  — 
2°  Que  le  droit  d'octroi  sur  les  bières  doit  être  perçu  sur  les 
quantités  réellement  livrées  à  la  consommation  locale,  sans  avoir 
égard  à  la  tolérance  que  la  loi  accorde  dans  les  limites  du 
dixième,  lors  des  prises  en  charges  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  (Cass.  15  déc.  1846,  alf.  maire  de  Douai,  D. 
P.  47 .  1 .  25,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  cass.  25  janv. 
1851,  aff.  Thouin,  D.  P.  31.  i.  19). 

pétence. —  Art.  2.  Les  rlpés  et  vendanges  ne  sont  pas  soumis  aux  droits 
d'octroi  en  exécution  du  tarif  annexé  &  l'ordonnance  royale  du  50  joia 
1819. 
Du  14  janv.  1859.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap. 
(2)  (Gontrib.  ind.  C.  Pingaud.)  —  La  codb  ;  —  Va  le  règlement  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Dijon,  approuvé  le  22  mai  1812;  —  Va  aussi  le 
tarif  annexé  audit  règlement;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît lui-même  que  le  tarif  annexé  au  règlement  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Dijon  assujettit  la  bière  à  un  droit  de  6  fr.  par  hectolitre,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  la  petite  bière  et  la  bière  forte  ;  —  Qu'au  lien 
de  s'attaclier  au  texte  de  la  loi,  pour  en  faire  simplement  l'application, 
le  tribunal  a  induit  de  cette  circonstance  qu'on  ne  fabriquait  alors  qu« 
de  la  bière  forte,  tandis  que  cette  disposition  trouvait  son  origine  dans 
la  législation  existante  à  cette  époque,  depuis  la  loi  du  25  nov.  1808, 
laquelle  n'établissait  &  la  fabrication  de  la  bière  qu'un  droit  fixe,  quelle 
qu'en  fAt  l'espèce  on  la  qualité;  —  Que,  cette  base  de  perception  ayant 
été  changée  par  la  loi  du  8  déc.  18U,  qui. n'assujettit  la  petite  bière 
qu'à  la  moitié  du  droit  perçu  sur  la  bière  forte,  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Dijon  dut  naturellement  s'occuper  de  modifier  le  tarif  en 
conformité  de  cette  nouvelle  base,  en  demandant  la  réduction  du  droit 
à  moitié  sur  la  petite  bière;  —  Que  l'ordonnance  royale  du  2i  mars 
1819  ne  laisse,  par  ses  termes,  aucun  doute  sur  ce  point  ;  qu'il  ne 

;  s'agissait  pas  seulement  d'établir  un  droit  nouveau  sur  la  petite  bière, 
mais  de  réduire  à  5  fr.,  pour  ce  liquide,  le  droit  qui,  par  le  tarif,  élait 

I  fixé  à  6  fr.  par  hectolitre,  sans  distinction  de  la  qualité  de  la  bière  ;  — 
Que  ce  n'est  donc  que  par  une  contravention  expresse  au  règlement  et  au 
tarif  de  l'octroi  de  Dijon,  et  en  y  créant  une  distinction  qui  ne  s'y  trouva 
pas,  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes  à  restituer  aux  défendeurs  les  droits  par  eux  con- 
signés pour  les  petites  bières,  dont  on  leur  demandait  le  payement  sur 

,  le  pied  réduit  :  —  Par  ces  motifs,  donne,  défaut  contre  les  défendeurs, 
et,  pour  le  profil,  casse. 
Du  11  mai  1825. -C.  C,  sect.  civ.-M.  Legonidec,  rap. 
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tS6.  Les  bières  expédiées  au  dehors  du  lieu  sujet,  sont-elles  ' 
afihincbies  de  la  taxe?  et  l'expéditenr,  s'ilapayé  le  droit,  peut-il 
réclamer  la  restitution  des  droits  payés?—  Il  a  été  jugé  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  le  droit  que  l'administration  de  l'octroi  ! 
de  Paris  est  autorisée  à  percevoir  sur  la  bière  qui  se  fabrique 
dans  l'intérieur  de  Paris  n'est  pas  restituable  pour  les  quantités 
de  bière  qui  sont  exportées  an  dehors  (Cass.  8  juin  1830)  (l). 
—  En  principe  cette  solution  se  justifierait  difficilement,  car  les 
droits  d'octroi  ne  sont 'dus  que  sur  les  objets  destinés  à  la  con- 
eommation  locale,  à  moins  d'une  exception  autorisée  par  une 
loi  spéciale  ;  or,  il  est  certain  que  les  bières  expédiées  hors 
barrières  ne  sont  point  consommées  dans  les  limites  de  l'oc- 
troi; mais  elle  s'explique  par  les  dispositions  des  règlements 
spéciaux  à  l'octroi  de  Paris. 

13t.  Il  a  encore  été  jugé  qne  les  droits  d'octroi  sont  dus 
sm*  la  totalité  de  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
lorsque  les  fabricants  ne  sont  ni  abonnés,  ni  entrepositaires  ; 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  la  répétition  d'aucuns  des  droits  per- 
çus pour  la  quantité  de  bière  qu'ils  auraient  exportées  (trib.  de 
Caen,  il  fôv.  1846,  afT.  Boissée,  D.  P.  -46.  3.  93).— Mais  dans 
l'espèce,  le  réclamant  n'avait  pas  rempli  les  formalités  rela- 
tives à  l'entrepôt,  sa  demande  n'était  donc  pas  admissible. 

ISS.  D'après  l'art.  14  de  l'ord.  de  1814,  dans  les  pays  où 
la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale,  celle  importée, 
quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  pourra  être,  au  plus,  taxée  qu'au 
quart  en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur.  — 
V.  n»  164. 

1 89.  Les  huiles  peuvent  aussi,  suivant  les  localités,  être 
imposées  :  la  taxe  en  est  déterminée  suivant  leur  qualité  ou  leur 
emploi  (ord.  de  1814,  art.  15).  —  D'après  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  de  l'huile  d'oeillette  permettant  de  l'introduire  en 
concurrence  avec  l'huile  d'olive,  et  les  entrepositaires  pouvant 
substituer  à  la  sortie  l'une  à  l'autre,  il  convient  de  frapper  ces 
deux  huiles  d'un  droit  égal  dans  les  tarifs  d'octroi  (décis.  29  nov. 

1837,  lettre  au  préf.  de  Tam-et-Garoraie).  —  Les  huiles  em- 

(1)  Eip^:  —  (Le  préfet  de  la  Seine  C.  Juliiard.)  —  JuUiard,  bras- 
seur à  Paris,  voulant  obtenir  la  restitution  du  droit  d'octroi  sur  24  quarts 
de  bière  qu'il  se  (iroposait  d'expédier  à  Rosny,  fit,  le  22  janv.  1828, 
sommation  au  préfet  de  la  Seine  d'èlre  présent  à  la  sortie.  Un  procès- 
verbal  fut  dressé  par  défaut.  Juliiard  assigna  alors  la  direction  des  oc- 
trois en  restitution  de  79  fr.  20  cent,  pour  le  droit  payé  de  ces  24  quarts, 
attendu  que  le  droit  sur  les  bières  n'est  dû  que  lorsqu'elles  sont  con- 
sommées dans  Paris.  —  Le  12  mars  1828,  ju;:cmcnt  du  juge  de  paix  du 
deuxième  arrondissement,  qui  déclare  Juliiard  non-recevable. 

Sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20  août 

1838,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'encore  bien  qne  les  lois  et 
règlements  sur  l'octroi,  antérieurs  à  1816,  autorisassent  la  perception 
d'un  droit  sur  la  bière  fabriquée  en  ville;  que  ce  droit  ait  été  octroyé 
en  partie  en  rédemption  de  la  contribution  mobilière,  aux  termes  d'une 
loi  du  26  germ.  an  11,  et  qu'il  ait  été  parfois  perçu  sans  réclamation  en 
cas  d'exportation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  abus  à  cet  égard, 
et  que  la  réclamation  actuelle  de  Juliiard  est  bien  fondée  ;  qu'il  importe 

S  eu  qu'il  y  ait  eu  on  non  entrcpét  à  Paris  pour  la  bière  ;  les  droits 
'octroi  se  percevant  à  la  fabrication  par  les  préposés  dos  contributions 
indirectes,  en  mime  temps  que  le  droit  dû  à  l'Etat,  il  en  résultera  tou- 
jours que  la  restitution  de  ce  droit  est  indispensable,  lorsque  la  bière 
faite  dans  Paris  s'expédie  au  dehors;  ce  qui  parait  avoir  eu  lieu  sans 
inconvénient  depuis  1818  jusqu'en  1821,  d'après  deux  registres  cotés  et 

f parafés  par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  et  ce  qui,  d'ail- 
eurs,  a  été  formeilemenl  reconnu  par  un  inspecteur  général  des  droits 
d'octroi  dans  une  correspondance  de  1818,  1819  et  1820,  autorisée  à 
cet  égard  par  l'administration  ;  qu'enfin,  si  le  droit  de  3  fr.  10  c.  en 
eus,  perçu  sur  chaque  hectolitre  de  bière  fabriqué  et  exporté,  doit  être 
rendu,  il  n'en  est  pas  de  mime  de  ce  qui  a  été  perçu  sur  l'orge,  le  hou- 
blon et  les  autres  objets  employés  à  la  fabrication, 'lesquels  étant  efiecti- 
vement  consommés  dans  Paris,  sont  passibles  d'un  droit;  —  Par  ces  mo- 
tifs, ordonne  la  restitution,  etc.  » 

Pourvoi.  —  1°  Pour  violation  de  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
«t  fausse  application  de  l'art.  32,  tit.  6  de  la  mime  loi  ;  en  ce  que  le 
tribunal  avait  ordonné  une  restitution  qu'aucune  loi  n'autorise;  — 
3°  Poyr  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  10,  12  et  13  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  de  l'art.  5  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a  consigné  dans 
son  jugement  une  disposition  réglementaire.  —  Arrit  (apr.  délib.  en 
ch.  du  cens.). 

La  codr  ; — Vn  la  loi  du  26  germinal  an  11,  l'arrité  du  gouvernement 
du  4'  complémentaire  de  la  mime  année,  et  la  loi  du  5  vent,  an  IS;  — 


ployées  à  la  fabrication  de  produits  destinés  an  commerce  gé- 
néral, du  savon  par  exemple,  sont  soumises  aux  droits  d'octioi, 
comme  celles  destinéesàla  consommation  domestique  (V.  suprà, 
no  122-2'>).  —  Mais  les  huiles  réputées  médicaments  sont  afîrau- 
chies  du  droit  (code  des  octrois,  p.  25  et  81,  note  2).  Quant  aux 
huiles  à  briller,  V.  n<»  ISl,  1S3. 

1  àO.  Le  droit  d'octroi  sur  les  liquides,  doit  être  perçu  sur 
la  quantité  existant  au  moment  de  l'entrée  dans  le  lieu  sujet,  et 
non  sur  celle  qui  pouvait  exister  au  moment  du  départ  :  c'est 
ce  qui  a  été  jugé,  «  attendu  que  le  jugement  dénoncié,  en  déci- 
dant que  ce  droit  d'octroi  devait  être  perçu  sur  la  quantité  du 
liquide  au  moment  do  l'arrivée,  et  non  sur  la  quantité  au  mo- 
ment du  dépai-t,  n'a  violé  aucun  règlement  ;  que  les  demandeurs 
n'ont  cité  aucun  règlement  contraire,  et  qu'eux-mêmes  ont  re- 
connu par  leur  lettre  adressée  au  maire  de  Nantes,  le  12  mai 
1806,  que  la  perception  devait  avoir  lien  ainsi  qu'elle  a  été 
réglée  par  le  jugement  dénoncé;  rejette  (Req.  3  sept.  1811, 
HM.  Henrion,  pr..  Chabot,  rap.,  aff.  contr.  ind.  C.  Lincoln). 

14t.  Comestibles.  —  Les  art.  16  et  17  de  l'ord.  de  1814 
étaient  ainsi  conçus  :  —  «  Sont  compris,  dans  la  deuxième  di- 
vision, les  objets  servant  habituellement  à  la  nourriture  des 
hommes,  à  l'exception,  toutefois,  des  grains  et  farines,  fruits, 
beurre,  lait,  légumes  et  autres  menues  denrées  »  (art.  16).  — 
«  Ne  sont  point  compris  dans  cette  exception  les  fruits  secs  et  con- 
fits, les  pâtes,  les  oranges,  les  limons  et  citrons,  lorsque  ces 
objets  sont  introduits  dans  les  villes,  en  caisses,  tonneaux,  ba- 
rils, paniers  ou  sacs,  ni  le  beurre,  et  les  fromages  venant  de 
l'étranger»  (art.  17). — Mais  la  distinction  établie  par  ces  articles 
n'apas  été  maintenue  par  la  loi  de.  1816,  dont  les  art.  14^  et  148 
permettent  en  termes  généraux  de  faire  porter  le  droit  d'octroi 
sur  tous  les  objets  servant  k  la  consommation  locale  (V.  n»  1 14). 

14S.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  tarif  d'un  octroi  porte 
que  les  fromages  d'origine  française,  à  la  différence  des  froma- 
ges étrangers,  ne  seront  sujets  à  aucun  droit  d'entrée,  mais  à  la 
charge  par  les  introducteurs  de  justifler  de  la  nationalité  par  un 
certificat  du  maire  de  la  commune  où  les  fromages  auront  été 


Vu  aussi  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816  sur  les  contributions  indi- 
rectes, l'art.  1  de  l'ordonnance  du  4  mai  1825,  et  l'art.  5  c.  civ.;  — 
Attendu  que  la  loi  du  20  germ.  an  11,  en  accordant  &  la  ville  de  Paris 
la  faculté  de  subvenir  au  payement  des  contributions  mobilière  et  somp- 
tnairc,  au  moyen  de  l'octroi  municipal,  autorisa  le  mode  de  perception 
des  droits  do  l'octroi  tel  qu'il  serait  proposé  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  et  arrêté  par  le  gouvernement,  sauf  à  le  faire  approuver  ultérieu- 
rement par  une  loi  ;  —  Que,  suivant  lo  modo  de  perception  réglé  et  le 
tarif  dressé  en  conséquence  de  cette  disposition,  il  dut  être  perçu  à  la 
fabrication  un  droit  sur  les  bières  brassées  dans  l'enceinte  de  Pari's,  sans 
exception  de  celles  qui  seraient  portées  hors  de  la  ville;  —  Qu'un  arrêté 
du  quatrième  complémentaire  an  11  confirma  purement  et  simplement  ce 
mode  de  perception  et  ce  tarif,  et  qu'ils  reçurent  définitivement  la  sanc- 
tion législative  par  la  loi  du  5  vent,  an  12;  —  Que  la  loi  du  28  avr. 
1816,  loin  de  déroger  au  tarif  alors  en  vigueur,  l'a  expressément  main- 
tenu ;  que  si  cette  loi  pose  en  principe  que  les  droits  d'octroi  doivent 
être  assis  sur  les  denrées  introduites  dans  les  villes  et  servant  à  la  con- 
sommation de  leurs  habitants,  elle  reconnaît,  en  même  temps,  qu'il  peut 
être  dérogé  à  cette  règle  dans  des  cas  extraordinaires  et  en  vertu  de  lois 
spéciales  ;  que  la  loi  du  5  vent,  an  12  satisfait,  pleinement,  et  en  tant 
que  do  besoin,  au  vœu  de  Fart.  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ainsi  que 
l'a  reconnu  et  déclaré  l'ordonnance  royale  du  4  mai  1825;  qu'auicune  de 
ces  lois  ni  aucun  de  ces  règlements  n  ont  statué  que  le  droit  perçu  &  la 
fabrication,  sur  les  bières  brassées  dans  l'intérieur  de  Paris,  aii  profit 
de  l'octroi  de  cette  ville,  serait  restituable,  lorsque  ces  bières  sortiraient 
des  barrières  ; 

Qu'il  est  même  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  c'est  dans  ce  sens 
qoi  exclut  toute  restitution,  que  les  lois  et  règlements  relatifs  &  l'octroi 
de  Paris  ont  été  exécutés  jusqu'à  ce  jour;  —  Qu'en  matière  de  percep- 
tion, la  restitution  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  itre  expressément 
ordonnée  par  une  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitution 
de  59  fr.  40  c,  sur  la  somme  demandée,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
violé  la  législation  spéciale  qui  a  autorisé  l'établissement  et  réglé  la  per- 
ception et  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  au 
préfet  de  prendre  des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  semblable  restitu- 
tion ait  lieu  sans  obstacle,  désormais,  dans  la  même  circonstance, 
conformément  à  l'interprétation  donnée  par  .«on  jugement,  le  tribunal  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  disposé  par  voie  générale  et  réglementaire  ;  — 

■  Casse. 

Du  8  juin  18Ô0.-C.  C,  ch.  civ.-Mil.  Portalis,  l"pr.-Piet,  r*p.- 

i  Joobert,  iw  av.  gén.,  c.  conf .-Godart  et  Odilon-Bairot,  ai^-> 
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fabriqués,  si  le  fermier  refase  d'i^oater  foi  à  de  pareils  ccrtitl- 
cats  qui  lui  «ont  pré^eniés,  en  ce  qli'lla  ne  sont  pas  lég^lséspar 
le  préfet,  le  juge  peut  faire  résulter  la  preuve  de  l'origine  fran- 
çaise des  fromages,  objet  du  litige,  soit  des  débats  qui  se  sont 
engagés  en  sa  présence,  soit  de  certaines  annotations  écrites  en 
marge  des  certiflcats  contestés,  et  une  pareille  décision^  en  fait, 
échappe  à  tonte  censure  (Req.  31  jahv.  I85i)  (1). 

14S.  L'art.  18  de  l'ord.  do  1814  portait  :  4  Lès  ttétes  vi- 
vantes doivent  être  taxées  par  tête.  Les  bestlauk  abattus  an  de- 
hors et  introduits  par  quartier,  payeront  au  prorata  de  la  taxe 
par  tête.  A  l'égard  des  viandes  dépecées,  fraîches  en  salées,  elles 
sont  Imposées  au  poids,  s  —  L'ord.  du  i  juiU.  1830  a  mo- 
difié cette  disposition  en  ces  termes  :  «  Désormais  les  droits 
d'octroi  sur  les  bestlanx  vivants  et  sor  ceux  abattus  au  dehors, 
introduits  par  quartlcrSi  pourront  être  établis  au  poids  ou  par 
tête.  »  —  Cette  disposition  laissait,  comme  on  voit,  un  pouvoir 
facultatif  aux  mnnicit>alités.  Hais  des  plaintes  norabreascs  ayant 
'  été  élevées  contre  le  système  des  droits  perçus  par  tête,  la  loi 
du  10  mal  1846  (D.  P.  46.  S.  71)  a  rendu  obligatoire,  à  partir 
dn  1"  janv.  litl,  et  pour  toutes  les  communes,  la  substitution 
de  la  taxe  au  poids  à  la  taxe  par  tête.  —  Une  circulaire  a  expli- 
qué comment  devait  s'opérer  cette  substitution.  En  voici  l'ana- 
lyse :  — Pour  procéder  à  la  conversion  en  taxe  au  poids  du  droit 
établi  jusqu'Ici  par  tête  d'animaux,  il  convient  :  l»  de  recher- 
cher le  poids  moyen  des  animaux  soumis  à  la  taxe;  2°  d'établir 
quelle  déduction  le  poids  de  l'animal  subit  à  l'abatage,  c'est-à- 
dire  quelle  est  la  partie  de  viande  comestible  qui  reste  de  l'ani- 
mal après  la  distraction  des  parties  qui  n'entrent  pas  dans  la  con- 
sommation alimentaire.  —  Après  la  détermination  de  ces  deux 
éléments,  les  conseils  municipaux  doivent  opter  entre  là  taxe 
flxée  sur  le  poids  brut  on  celle  établie  sur  le  poids  net,  c'est-à- 
dire  après  déduction  des  akats  et  issues.  —  Les  conseils  muni- 
cipaux doivent  aussi  opter  entre  la  taxe  unique  sur  l'ensemble 
des  bestiaux,  ou  des  taxes  distinctes  pour  chaqde  espèce  de  bé- 
tail :  la  taxe  unique  oUVc  plus  de  facilité  pour  la  perception.  — 
Les  conseils  municipaux  ont  enfln  à  proposer  une  addition  au 
règlement  pour  déterminer  quel  sera  le  montant  de  la  consigna- 
tion à  opérer  ou  du  oautionnemeut  à  fournir  pour  les  bestiaux 
amenés  eu  foire.  —  Dans  les  localités  oii  les  administrations 
municipales  seraient  en  retard  de  fournir  les  éléments  de  con- 
version nécessaires,  la  conversion  serait  opérée  d'office,  et  d'a- 
près un  taux  moyen  uniforme  (cire.  min.  On.  il  mai  184G,  D. 
P.  46;  3.  89).  —  Un  ffeglement  relatif  à  ce  nouveau  mode  de 
perception  pour  la  ville  de  Paris  a  été  approuvé  par  ordonnance 
du  23  déc.  1846  (V.  Boucher,  n»  96). 

144.  En  1848,  l'octrot  de  Paris  éprouva  d'assez  nombreuses 
modiQcations  (V.  n»  15);  on  alla  môme  jusqu'à  supprimer  en- 
tièrement les  droits  sur  la  viande  de  boucherie  (décr.  18  avr. 
1848,  D.  P.  48.  4.  T3),  sur  la  Viande  fraîche  de  porc  et  la  char- 
cuterie (décr.  24  avr.  1848,  D.  P.  48.  4.  76).  —  Hais  cet  essai  j 
ne  répondit  pas  à  l'attente  de  ses  auteurs>  et  quelques  mois  après, 

(1)  Stpite  :  —  (Rochetin  C.  MeilTre,  etc.)  —  Bocbetin  est  fermier  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Avignon.  Le  tarif  de  cet  octroi  assujettit  les  fro- 
mages étrangers  à  un  droit  de  2  cent,  par  kilogramme.  Les  fromages 
d'origine  française  sont,  au  contraire,  affranchis  de  tout  droit.  Mais, 
pour  jouir  de  cet  affranchissement,  les  introducteurs  de  ces  derniers  fro- 
mages sont  tenus  d'exhiber  des  certificata  de  maire  qui  constatent  le 
lieu  de  la  fabrication.  —  Meitfre,  Fnlque  et  Bellon  se  présentèrent  un 
•  jour  au  bureau  de  l'octroi,  et  demandèrent  à  faire  entrer  gralû  dans  la 
ville  d'Avignon  ane  certaine  quantité  de  fromages.  Ils  étaient  porteurs 
de  certifica,ts  qui  constataient  que  ces  comestibles  avaient  été  fabriqués 
i  Chaumont;  mai<  la  sigbatute  du  maire  n'était  pa«  légalisée  par  le  pré- 
fet. —  Cette  circonstance  ayaat  paru  stilli^anle  à  Rochetin  pour  n  être 
pas  tenu  d'ajouter  foi  aux  Certificats  qui  lui  étaient  présentés,  il  exigea 
la  taxe  imposée  par  le  tarif  aux  f  romains  étrangers.  —  Mais,  snr  l'assi- 
gnation do  MeilTre,  Falipio  et  Bellon,  le  juge  do  paix  d'Avignon  ordonna, 
:  par  jugement  du  18  sept.  1835,  la  restitution  des  droits  perçus,  en  se 
/  fondant  sur  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  les  fro- 
mages sont,  en  général,  exempts  de  droits  d'octroi  ;  qoc,  d'après  le  tarif 
d'octroi  de  la  ville  d'Avignon,  les  fromages  étrangers  seulement  sont 
soumis  fc  un  àroA  de  S  cent,  par  kilogramme  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  sufBsamment  prouvé,  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  et  les  preuves 
k  l'appni  de  la  demande,  que  les  fromages  dont  il  s'agit  au  procès  sont 
A'origine  française;  qu'ils  ont  été  expédiés  et  fabriqués  à  Avignon  et  à 
ChaamoBt  (Jura),  ce  qui  résulte  des  certificats  délivrés  par  les  maires  de 


on  tut  obligé  de  rétablir  l'ancien  tarif  (décr.  30  août  1818,  D.  P. 
48.  4.  177). 

145.  L'art.  5  de  la  loi  du  10  mai  1846  porte  :  a  La  viande 
dite  à  la  main,  ou  par  quartiers,  ne  pourra  pas  être  soumise,  k 
l'entrée  dans  les  villes,  à  un  droit  supérieur  au  droit  d'abattoir  et 
d'octroi  sur  les  besliaux  de  toute  espèce.  » — Suivant  la  circulaire 
du  11  mai  1846  précitée,  les  viandes  à  la  main  introduites  en 
vlUe  par  les  bouchers  forains  ne  sont  sujettes  qu'au  droit  d'oc- 
troi et  non  en  sus  an  droit  d'abattoir  (D.  P.  46.  3.  89).  — 
«  Il  faut  entendre  cette  disposition,  dit  la  circulaire  prccilue  du 
11  mai  1846,  dans  le  sens  absolu  d'interdiction  qui  lui  appar- 
tient, et  ne  pas  admettre  qu'il  puisse  être  de  règle  de  soumettre 
la  viande  introduite  à  la  main  par  les  marchands  forains  à  une 
taxe  égale  à  la  taxe  d'octroi  sur  les  bestiaux,  réunie  au  droit 
d'abattoir.  Ce  serait  consacrer  une  mesure  contraire  à  l'intérêt 
des  consommateurs,  en  ce  qu'elle  les  priverait  do  la  concurrence 
que  la  boucherie  foraine  peut  faire  aux'bouchers  de  l'intérieur 
pour  l'appl^visionnement  des  marchés.  Le  droit  d'abattoir  est  le 
prix  d'un  service  rendu,  et  l'on  ne  saurait  songer  à  le  faire  ac- 
quitter par  le  boucher  de  l'extérieur  qui  n'abat  pas  ses  besliaux 
dans  cet  établissement.  »  —  Cependant  un  usage  contraire  s'est 
établi  à  Paris,  et,  conformément  à  cet  usage,  le  règlement  de 
l'octroi  de  cette  ville  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  1 0  mai  1840 
et  approuvé  par  l'ord.  du  23  déc.  do  la  même  année,  a  imposé 
les  viandes  venant  de  l'extérieur  à  un  droit  d'octroi  supérieur 
à  celui  auquel  est  soumise  la  viande  sortant  des  abattoirs  pu- 
blics. On  a  contesté  la  légalité  de  cette  taxe.  —  Itlais  il  a 
été  décidé  que  la  disposition  qui  l'établit  est  légale  et  obliga- 
toire, alors  que  cette  taxe  ne  dépasse  pas,  dans  leur  ensemble, 
les  droits  d'abattoir  et  d'octroi  que  paye  la  viande  abattue  à  l'in- 
térieur; ...  et  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  viande,  ve- 
nant de  l'extérieur,  provient  d'une  commune  (spécialement  de  la 
commune  de  Nanterre)  où  il  existe  un  abattoir  public  et  où  la 
viande  a  déjà  eu  à  payer  nn  droit  d'abattoir  avant  d'être  intro- 
duite à  Paris  (Civ.  cass.  15  fév.  1854,  aff.  Plainchara|),  D.  P. 
S4.  1 .  111).  —  La  ville  de  Paris  se  trouve  à  cet  égard  dans  des 
conditions  particulières  qu'a  fait  ressortir  la  discussion  dans  les 
deux  chambres  de  la  loi  du  10  mai  1846  (V.  pour  la  chambre 
des  députés,  séance  du  26  fév.  1846  (lïonlt.,  p.  488  à  487),  et 
à  la  chambre  des  pairs  le  rapport  de  H.  de  Fiavigny,  à  la  séance 
du  8  avr.  suivant  (Mon.  du  11,  p.  914,  col.  3),  et  le  discours  db 
M.  Mcisnard  (Mon.  du  15  avr.,  p.  940,  col.  1).  —  Mais,  ainsi 
que  le  dit  la  circulaire  dn  il  mai  1846,  cette  exception  ne  sau- 
rait altérer  le  principe  ni  motiver  de  semblables  exceptions  pour 
d'autres  localités. 

1 4S.  Dans  le  doute  qui  existe  snr  l'interprétation  d'un  tarif 
d'octroi,  quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  déclaration  et 
droit  pour  les  besliaux  conduits  seulement  au  marché,  un  arrêt 
ne  viole  pas  les  roglements  en  décidant  que  ces  déclaration  et 
droit  ne  sont  pas  dus,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  exigés 
dans  plusieurs  circonstances  semblables,  par  l'adjudicataire  des 


ces  communes,  en  marge  desquels  se  trouvent  des  cotes  et  chiffres  iden- 
tiques avec  ceux  apposés  sur  les  caisses  de  fromages  introduits  dans  la 
ville;  —  Attendu  que  le  sieur  Bocbetin  n'a  ni  soutenu  ni  demandé  i 
prouver  que  lesdits  fromages  fussent  de  fabrication  étrangère...;  —  At- 
tendu qne,  dès  lors,  c'est  mal  &  propos  que  des  droits  d'enti^e  ont  été 
perçus  pour  cette  marchandise,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
desâils  droits.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a  puisé  la 
justiflcalion  à  faire,  conformément  au  tarif  (quant  à  l'origine  des  fro- 
mages présentés  à  l'octroi),  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui, 
alors  qu'aux  termes  du  tarif,  obligatoire  pour  toutes  les  parties  et  fait 
par  l'autorité  compétente,  cette  justification  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
rertiflcat  délivré  par  les  maires  des  communes  ob  les  fromages  avaient 
été  fabriqués  ;  que,  tout  au  plus,  dans  la  r^iuse,  il  pouvait  s'agir  de  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif,  à  savoir  si  le  certificat  de  maire, 
exigé  par  le  tarif,  devait  ou  non  être  légalisé  par  l'aulonlé  supérieure 
pour  produire  l'effet  qui  y  était  attaché.  —  Arrêt. 

La  cocb ; ^ Considérant  que,  pour  décider, que  les  fromages  saisis 
étaient  d'origine  française  eteonséquemmenl  affranchis  du  droit  d'octroi, 
le  juge  de  paix  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  fait  était  constaté  et  résultait  - 
des  débats  de  l'allaire  et  des  documents  invoqués;  —  Que  cette  décision^ 
en  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Dn  51  janv.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau, 
rap.'Heni,  av.  géo.,  c.  contr.-Oalissel,  av. 
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droits  d'Mtrel  (Crlm.  rej.  il  dée.  1807)  (l).  —  Mais  il  a  été 
Jugé  que  l'arrêté  municipal  prescrivant  de  conduire  directement 
au  marché,  pour  les  exposer  et  y  payer  les  droits  résultant  de 
leur  pesage,  les  bestiaux  introduits  en  ville  pour  l'alimentation 
publique,  est  légal  et  obligatoire.  La  contravention  à  cet  arrêté 
ne  saurait  être  excusée  par  ce  motif  que  le  règlement  de  l'octroi, 
adopté  par  l'autorité  supérieure,  aurait  prescrit  l'établissement 
d'une  bascule  dans  l'intérieur  de  l'abattoir,  ce  qui  exclurait  le 
droit  de  règlement  ultérieur  par  l'autorité  municipale  (Crlm.  cass. 
34  mai  1862)  (2). 

<49.  Dans  les  communes  où  l'on  élève  des  bestiaux,  dit 
l'art.  S7  du  décret  du  n  mai  1809,  et  dans  colles  ofa  il  s'en  fait 
commerce  sur  les  marchés  publics,  il  sera  accordé  par  les  rè- 
glements, aux  propriétaires  et  marchands  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  la  sûreté  de  la  perception.  —  En  exécution  de 
«et  article,  le  chapitre  2,  §  A,  du  modèle  de  règlement  décide  : 
•  Les  propriétaires  de  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  de  l'oc- 
troi, peuvent  obtenir  pour  ces  bestiaux  des  permis  de  circulation 
énonciatifs  du  nombre  et  de  l'espèce  de  ces  animaux.  Ils  sont 
soumis  aux  visites,  aux  exercices  des  employés  et  à  des  recen- 
sements opérés  aux  époques  flxées  par  le  maire.  Enfln  ils  sont 
tenus  de  déclarer  les  bestiaux  livrés  aux  bouchers  ou  charcutiers 
ou  abattus  pour  leur  propre  consommation,  ceux  qu'ils  font 
venir  pour  les  remplacer,  enfln  toute  augmentation  ou  diminu- 
tion du  nombre  de  ces  animaux.  Les  bestiaux  morts  naturelle- 
ment ou  exportés  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  moyennant 
déclaration  des  premiers  dans  le  jour  de  la  mort,  des  seconds 

(1)  (Uin.  pub-  C.  BagUqoe.)  —  La  coui;  —  Atleoda  que  le  règle- 
meol  d))  droit  d'oçlroj  de  la  ville  de  Pra  doit  4|re  expliqué  par  spo  tarif 
approuvé  par  Son  Exp.  le  ministre  des  finances;  —  Que,  d'après  ce  tq- 
rif,  il  parait  douteux  qu'il  soit  dà  déclaralioo  et  droit  pour  les  veaux 
conduits  seulement  aii  marché  ;  et  que,  dans  le  doute,  fa  cour  de  jus- 
tire  criminelle  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni  la  loi  du 
97  frim.  an  8  ni  le  règlement  fait  en  exécution  de  ses  dispositions,  en  ne 
déclarant  exempt  de  cette  déclaration  et  de  ce  droit  le  veau  que  Kevello 
eonduisait  au  marché,  que  d'après  le  fait  par  ellv  reconnu  et  déclaré, 
que,  dans  plusieurs  circonstances  semblables,  l'adjuijicataire  du  droit 
d'octroi  de  cette  commune  n'a  exigé  ni  cette  déclaration  ni  ce  droit  :  — 
Rejette. 

Du  It  déc.  180T.-C.  C,  eect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 

(»)  (ilin.  pnbl.  C.  Giraud.)— Vu  les  art.  471,  n»  1?  c.  pén.,  et  l'ar- 
rêté du  maire  de  Libourne  du  6  fév.  186i  ;— Attendu  que  trois  proc^s- 
Verbaux  réguliers  dressés  les  8,  9  et  \0  mars  dernier,  par  le  commis- 
eaire  de  police  à  la  résidence  de  Libourne,  ont  constaté  à  la  charge  des 
nommés  Giraud,  Perrol,  Casimajou,  Rabalcau,  Surt,  Dubreuilh,  lîi,ol, 
Ayrant,  Bicher,  Tissandier,  Mondon,  Sirey,  Bavonnet,  Kaymond  cl 
Dateur,  bouchers,  demeurant  à  Libourne,  «  que  ces  derniers  ff.  sont 
refusés,  Icsdils  jours,  à  faire  peser  leurs  bosliaijx  au  marché  du  Liflaii, 
dit  le  champ  de  foire  de  Libourne,  et  à  produire  les  quittances  (Ju  droit 
d'octroi  avant  d'entrer  à  l'aballuir,  »  et  que,  traduits  à  raison  de  ces 
faits  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  celte  ville,  ils  y  ont  élé  re- 
laxés sur  le  motif  que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  celle  ville,  prescri- 
vant lesdites  mesures,  était  illégal  et  par  conséquent  non  obligatoires  ; 
— Attendu  que  ledit  arrêté,  en  date  du  «  fév.  1862,  «enjoint,  en  cITet, 
à  tous  les  conducteurs  de  bestiaux  entrant  en  VMe  et  destir.és  à  l'.iii- 
mentation  publique,  de  les  conduire  directement  au  marciié  du  IT'Iail 
pour  les  y  peser  et  acquitter  les  droits  résultant  de  leur  pcsauc,  »  et  qu'il 
ajoute  II  qu'ils  ne  seront  reçus  à  l'abattoir  que  sur  la  production  do  la 
quittance  du  droit  d'octroi;»  —  Attendu  que  ces  prescriptions  rentrent 
essentiellement  dans  les  termes  de  l'art.  3,  tit.  2  de  la  loi  du  2i  août 
1790,  qpi  confie  a  la  vigilance  de  l'autorité  municipale,  tout  à  la  fuis, 
la  police  des  marches  et  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  y  sont  exposées  en  vente;  qu'ainsi  ledit  arrêté,  régulièrement  pris 
par  le  maire  do  Libourne  dans  |e  cercle  de  ses  attributions,  était  obli- 
gatoire pour  le  juge  de  police  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  s'est  refusé  à  en  assurer  l'exécution,  sur 
le  motif,  1»  que  le  règlement  de  l'octroi  de  Libourne,  approuvé  par  un 
décret  inipénal  du  15  août  1860,  portant  o^i'un  bureau  serait  établi 
dans  l'intérieur  de  l'abattoir  pour  le  pesage  des  bestiaux,  le  maire  n'a- 
vait pu,  par  un  arrêté,  déplacer  le  lieu  déterminé  pour  cette  opération, 
•l  2°  que  l'art.  78  dudit  décret  défendait  tout  changement  à  ses  dispo- 
sitions, si  ce  n'est  suivant  les  fermes  dans  lesquelles  il  avait  été  rendu  ; 
— Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'un  et  l'autre  de  ces  motifs,  que  l'appro- 
batiim  dnnnéo  par  le  décret  impérial  au  règlement  dont  s  agit,  ainsi 
qu'à  la  défense  faite  par  l'art.  78  d'y  apporter  aucun  changement,  no 
peu-.eîit  s'entendre  que  des  prescriptions  qui  consliluent  soit  un  tarif, 
soit  une  perception  du'dit  octroi; — Attendu  que  la  désignation  du  liciioii  doi- 
vent s'opérer  le  pesage  des  animaux  et  l'acquit  du  droit  d'octroi  ne  peut 


avant  l'exportation.  A  l'époque  des  recensements,  les  proprié- 
taires sont  tenus  d'acquittep  les  droits  sut  les  bestiaux  manquant 
à  leur  charge.  » 

148.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  lorsque  le  règlement  de 
l'octroi  exige  pour  la  sortie  des  bestiaux  entretenus  à  l'intérieur  du 
lieu  sujet  un  permis  de  circulation  et  une  déclaration  d'expédition 
à  l'intérieur,  le  marchand  de  bestiaux  poursuivi  pour  avoir  été 
rencontré  conduisant  dans  la  ville  deux  vaches  provenant  de  son 
entrepôt,  sans  déclaration  préalable  d'expédition  à  l'intérieur  et 
sans  permis  de  circulation,  pent<bien  être  acquitté  sur  le  pre- 
mier chef,  si  le  juge  constate  que  les  bestiaux  trouvés  circulant 
n'ont  été  l'objet  que  d'une  simple  rencontre  dans  les  mes  de  la 
ville,  cette  rencontre  ne  pouvant  élrc  considérée  comme  consti- 
tuant une  expédition  à  l'intérieur  dans  le  sens  du  règlement  ; 
mais  il  doit  être  condamné  sur  le  second  chef,  le  règlement  pres- 
crivant d'une  manière  absolue  le  permis  de  circulation,  sans 
distinguer  entre  le  cas  où  les  bestiaux  sortent  du  rayon  de  l'octroi 
et  c«lui  où  ils  sortent  simplement  du  lieii  où  ils  étaient  entre- 
posés (Crlm.  cass.  24  juill.  1863)  (s). 

1 49.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  règlement  d'octroi,  après 
avoir  déclaré  que  «  les  bestiaux  existants  dans  l'enceinte  de  cet 
octroi  devront,  lors  de  leur  introduction,  acquitter  les  droits,  et 
que  les  propriétaires  serOnt  tonus  d'en  représenter  la  quittance, 
lors  du  recensement,  »  ajoute  que  «  les  accrus  devront  être  dé- 
clarés dans  les  quatre  jours  de  leur  naissance,  et  seront  égale- 
ment passibles  des  droits,  sauf  l'augmentation  proportionnelle, 
lorsqu'ils  changeront  de  classe;  »  un  pareil  règlement  doit  être 

être  considérée  comma  faisant  partie  soit  du  tarif,  soit  de  la  perception  ; 
qu'une  décision  de  cette  nature,  essentiellement  de  police  locale,  est 
exclusivement  dan^  les  attributions  (je  l'autorité  municipale;  qu'ainsi 
le  maire  de  Libourne,  en  la  prenant,  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  \iolé 
l'art.  T8  dudit  règlement  d'octroi;— Attendu,  dos  lors,  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  l'arrêté  du  G  février  illégal,  et  lui  refusant  la 
sanction  de  l'art.  471,  n<>  15,  a  tout  &  la  fois  violé  ledit  règlement  et 
méconnûtes  principes  de  la  cumpéicnce; — Casse. 

D<i  3t  mai  1802.-C.  0.,  ch.  cVim.-M.  Zangiacomi,  rap. 

(3)  (Ociroi  do  Saint-Mihiol  C.  Lèvy.)— La  coi:n;  —Vu  l'art.  11  de 
la  loi  du  37  frim.  an  8,  l'art.  12t  do  la  loi  du  8  déc.  1814,  les  art.  46  et 
H7  de  la  loi  du  28  avr.  18t6,  ensemble  l'art.  51  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  Saint-ilihiel;— Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que  le  sieur  Créhange-Lévy,  marchand  de  bestiaux,  a  été  rencontré 
circulant  dans  la  rue  Notre-Dame  de  Saint- Mibiei,  et  conduisant  en 
laisse  deux  vaches  provenant  de  son  entrepôt,  sans  avoir  fait  la  décla- 
ration préalable  d'cxpédilion  à  l'intérieur,  et  sans  Aire  muni  d'un  per- 
mis de  circiilalion,  comme  k)  veulent  les  art.  39  cl  SI  du  règlement  de 
l'octroi  ;  —  ACendu  que  le  sieur  l.évy,  ayant  été  cité  en  police  correc- 
tionnelle pour  celle  double  contravention,  a  été  acquitté  de  l'une  et  de 
l'autre  par  la  cour  impériale  de  Nancy  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  chef  d'expédition  a  l'intérieur  sans  déclaration  préalable,  que  l'arrêt 
attaqué,  en  rccornaissant  qu'il  n'y  avait  rien  de  constaté  par  le  procès- 
verbal  qu'une  sicnjili!  rencontre  dans  la  rue  Noire-Dame,  et  en  décidant 
que  celle  piniplo  ri-nconlrc  ne  pouvait  être  considérée  comme  constituant 
une  expédition  à  l'intérieur  dans  le  sens  de  l'art.  39,  a  sainement  in- 
lerprélé  cet  article,  cl  a  pu,  par  suite,  en  étendre  l'application  au  fait 
par  elle  constaté  souverainement; 

Mais  en  ca  qui  concerne  le  ikuxiéme  chef  de  prévention,  relatif  au 
dé.'aul  de  pcimis  de  circulation  : — Attendu  que  lacour  impériale  de  Nancy 
a  relaxe  te  prévenu,  par  le  motif  qiio  l'art.  51  do  ce  règlement  n'exige 
le  permis  de  circulation  que  pour  la  sortie  du  rayon  de  l'octroi,  et  non 
pour  la  sortie  de  l'étahle;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'art.  $1  est  gé- 
néral et  absolu,  et  qu'il  prescrit  le  permis  de  circulation,  sans  distinc- 
tiun  entre  le  cas  oii  les  bestiaux  sortent  du  rayon  de  l'octroi  et  celui  qii 
ils  sortent  simplement  du  lieu  oii  il  étaient  entreposés; — Que  cotte  exi- 
gence particulière  s'explique  ai^^éuicnt  par  la  nécessité  de  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  objet»  soumis  uu  tarif  qui,  comme  les  bestiaux,  sont 
doués  de  vie  et  de  mouvement,  puisque  ces  animaux,  à  la  différence  de» 
chose  purement  inertes,  ne  peuvent  pas  être  soumis  dans  tous  les  mo- 
mcpts  aux  vérifications  des  employés  dans  le  lieu  même  de  l'entrepdt  j 
—  Attendu  qu'en  jugeant  autrement  et  en  relaxant  le  prévenu  de  la 
poursuite,  la  cour  iui|iériale  de  Nancy  a  restreint  arbitrairement  les 
termes  de  l'art.  31  du  règlement  de  l'octroi  de  Saint-Mihiel,  et  par 
suite  violé,  en  ne  l'appliquant  pa.'',  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  sur  ce  chef  de  prévention  seule- 
ment, l'arrêt  rendu  par  la  cour  iiupériale  de  Nancy,  dans  la  cause  du 
sieur  Sauce  et  du  maire  de  Saipt-Miliiel  contre  Grébange-Lévy;  et,  pour 
êlre  statué  sur  l'appel  interjeté  par  ces  derniers,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  cour  impériale' de  Metz. 

Du  84  juill.  186S.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Guyho, 

Diqir 


lîfiz^'dby  Google 


AO 


octroi—Art.  e. 


cntpiiita  en  co  sens  que  les  accrus  sont  soumis  au  payement  des 
droils,  au  moment  de  la  déclaration  de  leur  naissance,  sauf 
l'augmentation  proportionnelle,  et  non  pas  seulement  au  moment 
de  leur  consommation  (Cass.  6  juin  1837)  (l). 

lAO.  L'art.  19  de  l'ord.  du  9  déc.  1814  porte  :  «  Les 
coquillages,  les  poissons  de  mer,  frais,  secs  ou  salés,  de  toute 
espèce,  et  celui  d'eau  douce,  peuvent  être  assujettis  aux  droits 
d'octroi,  suivant  les  usages  locaux,  soit  à  raison  de  leur  valeur 
"vénale,  soit  à  raison  du  nombre  ou  du  poids,  soit  par  paniers, 
barils  ou  tonneaux.  r> 

151.  Combttstibles.  —  Sont  compris  dans  la  troisième 
division,  1°  toute  espèce  de  bois  à  brûler,  les  charbons  de  bois 
et  de  terre,  la  houille,  la  tourbe,  et  généralement  toutes  les  ma- 
tières propres  au  chauffage;  a*  les  .suifs,  cires  et  bulle;  à  brûler 
(ord.  de  1814,  art.  20).  —  Jugé  que  lorsque,  dans  le  cha- 
pitre de  perception  sur  les  combustibles,  un  règlement  d'oc- 
troi mentionne  seulement  comme  soumis  aux  droits  les  fagots 
ordinaires  et  les  fagots  dits  modernes,  sans  parler  des  bourrées, 
l'Impôt  n'atteint  pas  ce  dernier  genre  de  combustible  :  du  moins 
le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  en  constatant  en  fait  que  les 
bourrées  ne  sont  pas  comprises  dans  la  désignation  de  fagots 
ordinaires,  ne  peut  donner  lieu  à  la  cassation  (Rej.  17  déc.  1838, 
aff.  octroi  de  Corbeil,  v°  Règlement  adminis.,  n<>  146). 

159.  Le  règlement  d'octroi  qui  soumet  an  même  droit  les 
bougies  de  toute  espèce  comprend  dans  cette  classe  les  bougies 
connues  sons  le  nom  de  bougies  stéariques;  celles-ci  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  chandelles  perfectionnées,  par  cela 
qu'il  entrerait  plus  de  suif  dans  leur  composition  que  dans  celles 
de  cire  ou  de  blanc  de  baleine  :  Il  en  serait  ainsi,  alors  même 
que  leur  Invention  serait  postérieure  au  règlement  de  l'octroi, 
s'il  était  constant  que  ce  règiement  avait  pour  objet  d'imposer 
tontes  espèces  de  bougies,  quelle  que  fût  la  matière  premièreen- 
trantdans  leur  composition  (Crim.  cass.  3  avr.  1840)  (2). 


(1)  (Octroi  de  Bordeaux  C.  Redeail.)  —  La  cocb  (après  délib.  en  ch. 
dn  cons.)  ;  —  Vu  l'art.  17  du  tarif  général  et  règlement  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux,  dont  les  dispositions  sont 
rapportées  ci-après  :  —  Attendu  qu'en  règle  générale,  les  droits  sont 
établis  aux  entrées  des  villes  sur  les  objets  de  consommation  et  en  vue  de 
la  consommation  ;  —  Que,  si  quelquefois  les  droits  d'octroi  sont  perçus 
dans  l'intérieur  des  villes,  c'est  lorsque  les  objets  qui  y  sont  soumis, 
naissent,  croissent,  se  récoltent  ou  se  fabriquent  dans  les  limites  de  l'oc- 
troi ;  mais  que  cette  circonstance  ne  change  rien,  ni  &  la  nature  du  droit, 
ni  au  mode  de  sa  perception  ;  —  Attendu  qn'aux  termes  de  l'art  17 
du  tarif  de  l'octroi  de  Bordeaux,  «  tous  les  bestiaux  existants  dans  l'en- 
ceinte de  cet  octroi,  doivent,  lors  de  leur  introduction,  acquitter  les 
droits,  et  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  justifier  de  la  quittance  de 
ces  droits  lors  du  recensement...;»  —  Qu'aux  termes  du  même  article, 
«  les  accrus  doivent  être  déclarés  dans  les  quatre  jours  de  leur  nais- 
sance et  pris  en  note  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  que  ces  accrus  sont 
également  passibles  des  droits,  sauf  l'augmentation  proportionnelle, 
lorsqu'ils  changent  de  classe  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  cet  article,  que  le  droit  est  dA  et  perçu  sans  égard  au  moment  de  la 
consommation,  puisque  le  propriétaire  est  tenu  de  produire  la  quittance 
du  droit  lors  du  recensement;  qu'il  en  résulte  encore  que  les  proprié- 
taires des  acerus  étant  soumis  &  la  même  obligation  de  produire  la  quit- 
tance du  droit,  ces  accrus  se  trouvent  naturellement  soumis,  au  paye- 
ment, au  moment  de  la  déclaration  de  leur  naissance,  sauf  l'augmentation 
proportionneUe,  lorsqu'ils  changent  de  classe  :  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
civu  de  Bordeaux  qui,  contre  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  17  du  tarif 
de  l'octroi  de  cette  ville,  a  jugé  que  les  accnts  n'étaient  passibles  du  droit 
qu'au  moment  de  leur  consommation,  a  ouvertement  violé  et  faussement 
appJUqué  ledit  article  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux,  du  36  août  1835. 

DuBjuin  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l" pr.-Bérenger,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  con[.-Moreau,av. 

(a)  (Min.  pub.  C.  Saintoin.)  —  Vu  les  art.  4,  5  et  61  dn  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Boulogne-eur-Mer, 
ensemble  le  tarif  annexé  audit  règlement  ;  le  tout  approuvé  par  une  or- 
ordonnancts  royale  du  37  déc.  1858  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  d'in- 
compétence, qu'il  s'agissait  moins  d'une  contestation  sur  l'application 
du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit,  que  de  la  vérité  ou  de  la  faneseté 
d'une  déclaration  faite  par  lemessagcr  Saintoin,  lequel,  suivant  les  em- 
ployés de  la  régie,  aurait  dû  déclarer  introduire  une  caisse  de  bougies, 
tandis  qu'il  avait  déclaré  introduire  une  caisse  de  chandelles  ;  que  si  la 
déclaration  était  fausse,  il  en  résultait  une  contravention  dont  tes  tribu- 
naux correctionnels  devaient  seuls  connaître;  que,  dès  lors,  l'allégation 
f ua  cett»  didaratioB  était  vraie  formait  pour  m  privent  aoe  «xcaptien 


1  ftS.  Le  droit  imposé  par  le  règlement  d'an  octroi  sur  toutes 
les  huiles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  a  été  déclaré  ap- 
plicable à  l'huile  de  pétrole  (Paris,  2lnov.  1863,  air.  CodetC.  oc- 
troi de  Courbevoie,  D.  P.  63.  2.  80).  —Pour  combattre  la  pré- 
tention de  l'octroi,  on  disait  :  Le  produit  auquel  tout  le  monde 
donne  Improprement  la  qualification  û'huile  de  pétrole  n'est  pas 
une  huile;  ce  n'est  autre  chose  qu'un  hydrocarbure  brut  connu 
sous  le  nom  de  bitume  fluide.  C'est  sous  cette  dernière  dénomi- 
nation que  ce  liquide  était  reçu  en  douane,  et  jusqu'au  décret 
dn  16  juill.  1863,  qui  l'a  grevé  d'un  droit  spécial,  il  entrait  en 
franchise  à  nos  frontières.  La  ville  de  Paris  l'assimlie  aux  es- 
sences, au  droit  de  8  fr.  50  c.  l'hectolitre,  et  c'est  évidemment 
à  cet  usage  de  l'octroi  de  Paris  que  doivent  se  conformer  les 
communes  environnantes  qui  n'ont  pas  de  règle  établie  à  cet 
effet.  Or  les  essences  entrent  en  franchise  à  Courbevoie;  Il  n'y 
avait  donc  Heu  de  percevoir  sur  le  produit  dont  il  s'agit,  ni  un 
droit  sur  les  essences  qui  n'existe  pas  à  Courbevoie,  ni  le  droit 
sur  les  huiles  proprement  dites,  parmi  lesquelles  on  ne  peut  ran- 
ger l'huile  de  pétrole.  Et  ce  qui  prouve  bien,  ajoutait-on,  que 
l'autorité  mimlcipale  de  Courbevoie  le  comprenait  ainsi,  c'est 
qu'en  1863  elle  a  provoqué  d'urgence  l'établissement  d'un  nou- 
veau tarif,  dans  lequel  figurent  nominalement  les  bulles  de  pé- 
trole. —  Ces  raisons  étaient  au  moins  spécieuses;  toutefois  elles 
n'ont  pu  prévaloir  devant  la  cour  de  Paris,  qui  a  sanctionné  la 
prétention  élevée  par  l'octroi  de  Courbevoie. 

154.  Fourrages.  —  La  quatrième  division  comprend  les 
pailles,  foins  et  tous  les  fourrages  verts  ou  secs,  de  quelque  na- 
ture, espèce  ou  qualité  qu'ils  soient  :  le  droit  doit  être  réglé  par 
botte  on  poids  (ord.  de  1814,  art.  21).— Il  a  été  décidé  :  l"  que 
dans  les  lieux  où  les  pailles  préparées  dans  l'intérieur  sont  frap- 
pées d'un  droit,  on  doit  soumettre  à  ce  droit  celles  provenant 
de  gerbes  de  blé  battues  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi 
(Crim.  cass.  2  juin  1820)  (3);  —  2»  Que  les  règlements  d'octroi 


que  le  juge  naturel  de  l'action  devait  nécessairement  apprécier;  —At- 
tendu, au  fond,  que,  d'après  le  tarif  annexé  au  règlement  pour  l'octroi 
de  Boulogne,  les  bougies  de  toute  espèce  sont  soumises  au  même  droit, 
tandis  que  les  chandelles  importées  sont  soumises  à  un  droit  infiniment 
moindre;  —  Qu'il  est  impossible,  dès  lors,  de  ne  pas  ranger  les  moyens 
d'éclairage  connus  sous  la  dénomination  générale  des  bougies  stéariques 
dans  la  classe  des  bougies  ; — Que  peu  importe  qu'il  entre  plus  ou  moins 
de  suif  dans  la  composition  des  bougies  stéariques,  ce  qui  les  fait  dési- 
gner dans  le  jugement  attaqué  par  ces  mois  :  cluoukUts  ferfectUmiUtt  ;  — 
Qu'en  fait,  elles  sont  dénommées  bougies,  et  qu'un  tarif  qui  a  voofal 
atteindre  une  autre  bougie  que  la  bougie  de  cire,  les  bougies  de  tooie 
espèce,  atteint  aussi  bien  la  bougie  stéarique  que  la  bougie  de  blanc  d« 
baleine  ;  —  Que  l'époque  de  l'invention  de  la  bougie  stéarique  e.<t  ici 
sans  importance,  puisque  le  règlement  et  le  tarif  aujourd'hui  en  vigueur 
à  Boulogne-sur-Mer,  sont,  dans  tous  les  cas,  postérieurs  à  cette  époque  ; 
—  Que  la  bougie  stéarique  aurait  même  été  atteinte  par  les  rî'gli'ments 
et  tarifs  antérieurs,  puisqu'on  voit  que  les  modifications  apportées  en 
1850  et  en  1835  au  règiement  et  au  tarif  de  1836  avaient  eu  pour  objet 
de  comprendre  sous  la  dénomination  de  bougies  tontes  espèces  de  bon-  ' 
gies,  quelle  que  fût  la  matière  première  qui  entrait  dans  leur  composi- 
tion ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  tenant  pour  vraie  une  déclaration 
essentiellement  fausse,  et  en  refusant  d'appliquer  la  peine  attachée  i 
cette  contravention,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  4  et  &  précité* 
du  règlement  dudit  octroi  ;  —  Casse. 

Du   5  avril  1840.-C.   C,  cb.  cr.-HM.   Crouseilhes,  pr.-Romi- 
guières,  rap. 

(3)  (Octroi  de  la  Ferté-sous-Jouarre  C.  Guicbard.)  —  La  coc»  ;  — 
Vu  les  art.  6,  IS  et  19  du  règlement  de  l'octroi  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  ;  —  Attendu,  en  d.  ii,  que  de  la  paille  provenant  de  gerbes 
de  froment  battues  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi  de  la  Ferte- 
sous-Juuarre,  est  de  la  paille  préparée  dans  l'intérieur  de  ces  mêmes  li- 
mites; que,  dès  lors,  elle  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  13  du  rè- 
glement qui  soumet  celui  qui  l'a  préparée  à  en  faire  la  déclaration,  et  i 
acquitter  le  droit,  sous  peine  de  l'amende  portée  en  l'art.  6  ;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  que  du  procès-verbal  des  employés  de  l'octroi  de  la  Ferlé- 
sous-Jouarre,  du  30  oct.  dernier,  non  attaqué  ni  argué  de  faux,  il  résull  < 
que  les  employés  s'étant  présentés  chez  le  sieur  Guicbard,  maître  de 
poste  a  la  Ferlé,  pour  inventorier  les  pailles  de  froment  provenant  de  sa 
récolte,  la  dame  Guicbard  avait  répondu  que  son  mari  était  absent; 
qu'elle  se  refusait  formellement  a  acquiescer  à  l'interpellation  des  em- 
ployés, et  qu'elle  ne  payerait  pas  le  droit  de  sesdites  pailles,  parce  qu'à 
Meaux  on  ne  les  payait  pas  ;  —  Que  celte  paille,  provenant  de  gerbes  d* 
froment  battues  dans  le  domicile  de  Guicbard  à  la  Ferté,  était  soumise 
a  la  déclarativa  pretcrila  par  l'art.  IS  dn  règlement,  et  au  payement 
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qnl  tarifent  les  pailles,  comprennent  les  pailles  en  grain  comme 
les  pailles  simples  :  dès  que  ces  règlements  comprennent  indéfi- 
niment et  génériquement  la  paille  comme  faisant  partie  des 
fourrages  soumis  à  l'octroi,  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'excepter,  par  une  distinction  arbitraire,  de  leur  disposition,  la 
paille  qui  porte  encore  son  grain,  car  elle  n'en  co>serve  pas 
moins  pour  cela  sa  nature  de  fourrage  (Crim.  cass.  22  déc. 

dn  droit  fixé  par  l'art.  !•  du  tarif,  mus  peine  de  l'amende  portée  par 
l'art.  6  du  règlement  ;  —  Que,  néanmoins,  te  tribunal  dé  Melun,  par 
arrêt  du  l"  mars  18S0,  a  déclaré  le  fermier  de  l'octroi  non  recovable  en 
son  action  contre  Guichard,  sous  prétexte  que  les  pailles  de  Guichard 
proTenaiont  de  gerbes  battues  dans  l'intérieur  dos  limites  de  l'octroi,  ce 
qui  est  une  violation  des  art.  6  et  15  du  règlement  et  de  l'art.  19  du 
tarit  j  —  Que  sa  décision  ne  saurait  être  justifiée  par  l'arrêté  interpré- 
tatif du  eoBseil  municipal  de  la  Ferté  ;  que  les  conseils  municipaux 
n'ont  pas  le  droit  de  modifier  ni  d'interpréter  les  règlements  do  l'octroi, 
sanctionnés  par  l'autorité  supérieure  :  qu'ici,  le  règlement  de  l'octroi  de 
la  Ferté  avait  été  appronvé  par  ordonnance  de  Sa  Majesté  du  i  sept. 
1818,  tandis  que  l'arrêté  interprétatif  du  conseil  municipal  de  la  Ferté, 
postérieur  à  celte  ordonnance,  n'a  pas  été  revêtu  d'une  semblable  ap- 
probation ;  que,  dès  lors,  il  oe  pouvait  être  invoqué  dans  le  jugement 
attaqué,  pour  interpréter  le  règlement  de  l'octroi,  ou  pour  en  excuser  la 
violation  ;  —  Casse. 

Du  S  juin  1820.— C.  G.,  sect.  crim.-UH.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

(I)  (Octroi  de  Belfort  C.  Daupbio.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  il, 
M,  S8  et  S9  du  titro  S  de  l'ord.  de  1814,  concernant  les  matières 
qui  peuvent  être  soumises  aux  droits  d'octroi,  lesquelles  sont  divi- 
sées, par  l'art.  11,  en  cinq  parties,  dont  la  quatrième  comprend  les 
fourrages;  —  Vu  aussi  les  art.  5,  6  et  7  du  règlement  particulier  de 
l'octroi  de  Belfort  ;  —  Attendu  qu'il  avait  été  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  employés  de  l'octroi,  du  36  juillet  1819,  que  le  domestique 
du  sieur  Dauphin,  maître  de  poste  à  Belfort,  conduisant  une  voiture 
chargée  de  païUe  en  grains,  avait  refusé  d«  taire  aucune  déclaration,  en 
disant  aux  employés  qu'ils  devaient  savoir  que  son  maître  n'entendait 
pas  en  faire  ;  —  Que,  quoique  ces  faits  constituassent  une  contravention 
formelle  aux  dispositions  l^islatives  ci-dessus  rappelées,  et  notamment 
au  i^ement  particulier  de  l'octroi  de  Belfort,  et  qu'ils  dussent  entraîner 
les  peines  prescrites,  néanmoins  les  premiers  juges,  et  après  eux,  la  cour 
de  Colmar,  qui  s'est  rendu  propre  leur  jugement,  ont  déchargé  le  pré- 
venu de  l'action  du  fermier  de  1  octroi,  par  des  motifs  aussi  étrangers  k 
l'espèce  qui  était  a  juger,  qu'ils  sont  contraires  à  la  loi  ;  —  Qu'en  effet, 
au  lieu  d'avoir  posé  la  question  que  les  faits  du  procès-verbal  présen- 
taient a  juger,  qui  était  de  savoir  si  les  pailles  en  grains  étaient  sou- 
mises a  l'oetroi  et  a  une  déclaration  avant  leur  introduction  dans  le  lieu 
de  l'octroi,  les  premiers  juges  ont  posé  celle  de  savoir  si  les  grains  en 
gerbes  étaient  assujettis  au  régime  de  l'octroi  par  le  tarif  arrêté  pour  la 
viUe  de  Belfort,  comme  si  le  fermier  avait  jamais  prétendu  percevoir 
aucun  droit  sur  les  grains  ;  —  Que,  par  suite  de  cette  première  erreur, 
les  juges  de  Belfort,  dont  la  cour  de  Colmar  a  adopté  les  motifs,  ont  dé- 
cidé que  l'ordonnance  du  9  déc.  18U  et  le  règlement  particulier  de  l'oc- 
troi de  Belfort  ne  portaient  ni  explicitement  ni  impllritciiient  aucune 
disposition  dont  on  pAt  induire  que  les  grains  en  gerbes,  ou  les  grains 
séparés  de  leur  paille,  fussent  soumis  à  l'octroi,  et,  au  surplus,  que  le 
grain  en  était  expressément  aBranchi  par  l'art.  16  de  ladite  ordon- 
nance; —  Attendu  que  cette  décision  est  au  moins  oiseuse,  puisqu'elle 
est  absolument  étrangère  à  l'espèce,  qui  ne  présentait  à  juger  que  la 
question  de  savoir  si  les  pailles  en  grains  ou  en  gerbes  étaient  soumises 
&  l'octroi,  et  non  de  savoir  si  les  grains  y  étaient  assujettis  ;  —  Attendo 
que,  toujours  entraînés  par  la  même  erreur,  les  premiers  juges  se  sont 
étayés  de  plusieurs  délibérations  du  conseil  municipal  de  Belfort,  tant 
antérieures  que  postérieures  au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  par  lesquelles 
ce  conseil  a  déclaré  que  son  intention  n'a  jamais  été  d'assujettir  à  aucun 
droit  ni  formalité  les  grains  conduits  dans  l'intérieur  avec  leur  paille; 
—  Qu'arrivant  enfin  à  la  véritable  question  du  procès,  les  premiers 
juges  ont  dit  que,  si  le  règlement  de  l'octroi  de  Belfort  tarife  les  pailles, 
c'est  comme  comprises  dans  la  division  et  le  terme  générique  fourrages, 
et  comme  servant  à  la  nourriture  et  entretien  du  bétail  ;  que,  par  consé^ 
quent,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  l'interpréter;  que  tous  les  auteurs 
se  réunissent  pour  en  donner  la  définition  suivante  :  «  Paille  se  dit  du 
tuyau  ou  de  la  tige  du  blé  ou  autre  céréale,  lorsque  le  grain  en  est  sé- 
paré, »  définition  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  s'appliquer  a  des 
grains  en  gerbes; 

Attendu,  en  premier  lien,  que  la  décision  de  la  cour  de  Colmar  ne 
^.11lrait  kre  justifiée  par  les  prétendues  délibérations  du  conseil  munici- 
•  pal  de  Belfort,  prises'postérieurement  au  règlement  de  l'octroi  qui  avait 
été  approuvé  par  l'autorité  légitime  et  supérieure;  que  les  conseils  muni- 
cipaux n'ont  pas  le  droit  de  modifier  ni  d'interpréter  les  règlements  de 
leur  octroi,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  sanctionnés,  ou  du  moins  que 
leurs  modifications  ou  interprétations  ne  doivent  être  prises  en  considé- 
ration qu'autant  qu'elles  ont  reçu  cette  sanction  ;  que,  dans  l'espèce,  on 
n'a  fii  dit  que  les  délibéulions  du  conseil  municipal  de  Belfort  aient 
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1820)  (1);— 3»  Que  le  foin,  nommé  regain,  qnl  est  le  produit  des 
deuxième  et  troisième  récoltes^  est,  comme  le  foin  qui  est  le  pro- 
duit des  prairies  naturelles  en  première  pousse,  soumis  an  droit 
d'octroi  établi  sur  le  foin  en  général  (Crim.  cass.  22  déc.  1 820  (2); 
et  sur  renvoi,  Metz,  31  juill.  1821,  M.  Colchen,  pr.). — Décision 
semblable  :  «  Attendu  qu'en  décidant  que  le  foin  provenant  de  la  c 
seconde  lierbe  des  prés  était  soumis  an  droit  d'octroi,  comme  le  |; 

été  revêtues  d'une  semblable  approbation,  et  que,  dès  lors,  elles  ne  pou-  V 
valent  pas  être  invoquées  par  les  premiers  juges  pour  servir  d'interprtta-  \ 
tion  du  règlement  de  l'octroi;   '  j 

Attendu,  en  second  lieu,  qn'on  entend  généralement  par  les  mots  ^ 
jKiiUe  en  grains,(m,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  le  mot  gerbe,  un  as- 
semblage de  la  paille  et  dn  grain  ;  que  si  l'on  doit  reconnaître,  d'après 
la  loi,  que  le  grain  ou  le  blé  n'est  pas  soumis  aux  droits  de  l'octroi,  on 
ne  peut  pas  méconnaître  que  la  paille  peut  y  être  assujettie,  et  qu'elle  l'y 
est  en  eflet  par  le  règlement  et  le  tarif  de  l'octroi  de  Belfort  ;  que  la 
paille  conserve  toujours  sa  nature  de  fourrage,  soit  qu'elle  porte  encore 
son  grain,  soit  qu'elle  en  soit  séparée  ;  que,  ledit  règlement  comprenant 
indéfiniment  et  génériquement  la  paille  comme  faisant  partie  des  four- 
rages soumis  à  l'octroi,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer  des 
distinctions  que  la  loi  n'a  pas  établies,  et  qu'on  ne  peut  les  y  autoriser 
sans  anéantir,  ou  au  moins  sans  porter  une  atteinte  directe  à  la  percep- 
tion de  l'impét  en  cette  partie,  en  ce  que,  si  l'on  admettait  le  système 
de  l'arrêt  attaqué,  rien  n  empêcherait  les  habitants  d'un  lieu  sujet  à  l'oc- 
troi d'y  introduire  en  franchise  leur  provision  de  paille,  sons  le  pré- 
texte qu'elle  ne  serait  pas  séparée  du  gpin,  tandis,  au  contraire,  qne  c»> 
lui  qui  récolterait  du  blé  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi,  serait 
tenu,  aux  termes  des  art.  li  et  IS  du  règlement,  de  faire  la  déclaration 
des  pailles  qu'il  aurait  recueillies,  de  souilnr  les  vérifications  des  em- 
ployés et  d'acquitter  les  droits;  —  Attendu  enfin  que  la  cour  de  Colmar, 
par  son  arrêt  du  S  déc.  1819,  a  ouvertement  violé  et  faussement  inter- 
prété les  lois  et  règlement  ci-dessus  rappelés,  en  rejetant  les  demandes 
du  fermier  de  l'octroi  de  Belfort,  par  des  motifs  et  distinctions  que  b 
loi  repousse;  —  Casse. 

Du  3a  déc.  (et  non  sept.)  1830.-C.  C,  net.  crim.-lOI.  Baiiis,  pr.» 
Chaste,  rap. 

(a)(OctroideBelfortC.Danphin.)— Lacocs;— ...Vnletit.Sdel'ordoD- 
nance  ci-dessus  datée  (de  1814),  concernant  les  matières  qui  peuvent  être 
soumises  aux  droits  d'octroi,  lesquellM  sont  divisées,  par  l'art.  11,  en  cinq 
parties,  dont  la  quatrième  comprend  les  fourrages  ;  —  Vo  les  art.  91, 
34,  38  et  39  de  ladite  ordonnance;  —  Va  aussi  les  art.  S,  6  et  T  da 
règlement  particulier  de  l'octroi  de  Belfort  ;  —  Vu  aussi  le  tarif  annexé 
audit  règlement,  qui  établit  dans  la  troisième  division  les  fourrages, 
qu'il  compose  de  pailles,  foins  et  avoines  ;  — Attendu  que  la  distinction 
faite  par  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort,  qui  a  i  été  adoptée  par  la 
cour  de  Colmar,  dans  son  arrêt  du  S  déc.  1819,  entre  le  fourrage  consi- 
déré comtne  genre  et  les  différentes  espèces  dont  il  est  composé,  pour  s^ 
parer  le  foin  que  produisent  les  prairies  naturelles  en  première  pousse 
d'avec  le  foin  nommé  ngain,  qui  est  le  produit  des  deuxième  ou  troisième 
récoltes,  et  arriver,  à  l'aide  de  cette  distinction,  au  rejet  de  la  demande 
du  fermier  de  l'octroi  de  Belfort,  est  dénuée  de  tout  fondement;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  8  déc.  1814  et  l'ordonnance  royale  r^lementaire  da 
lendemain  ont  permis  de  soumettre  les  fourragé^  aux  droits  de  l'octroi, 
et  que  le  règlement  particulier  de  la  ville  de  Belfort,  ainsi  que  le  tarif 
qui  y  est  annexé,  ont  assiqetti  les  fourrages  à  ces  droits,  et  nominative- 
ment les  foins  ;  —  Que  les  deuxième  et  troisième  herbes  des  prés,  quand 
elles  sont  fauchées  et  séchées,- sont  du  foin  comme  la  première  herbe; 
qne  le  foin  est  du  fourrage  ;  que  les  deuxième  et  troisième  herbes  sont 
donc,  dans  le  genre  comme  dans  l'espèce,  spécifiées  par  le  règlement;  — 
Attendu  que  le  sieur  Dauphin,  ei  se  refusant  à  faire  la  déclaration  an 
bureau  de  l'octroi  de  Belfort  d'une  voiture  chargée  de  fourrages  d'herbe 
sèche  nommée  regatn,  qu'il  fit  entrer  dans  cette  ville  le  14  août  1819,  '! 
et  d'acquitter  les  droits,  nonobstant  les  observations  et  réclamations  des 
employés,  avait  encouru  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlement  ci-  ^ 
devant  rappelés,  et  qu'en  ne  les  lui  appliquant  pas,  et  es  rejetant  la  de-  r 
mande  du  fermier  de  l'octroi,  sous  le  prétexte  que  du  regain  n'est  pas  du  V 
foin,  la  cour  de  Cohnar  a  ouvertement  violé  lesdites  lois  et  règlement  ;  ^ 
—  Que  même  en  .admettant  et  en  appliquant  au  canton  de  Belfort  le  ^ 

S  rétendu  ancien  usage  de  la  Franche-Comté,  où  l'on  regardait,  a-t-on  '-. 
it,  le  regain  ou  la  seconde  herbe  des  prairies  naturelles  comme  appar-  V 
tenant  a  la  vaine  piture,  et  où  la  récolte  n'en  était  autorisée  que  lorsque    ^ 
la  première  récolte  n'était  pas  abondante,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai 
que  la  seconde  et  la  troisième  herbe,  lorsqu'elle  est  fauchée  et  séchée,  ne 
serait  pas  autrs  chose  que  du  foin,  et  qu'il  serait  indifférent  pour  la 
cause  que  cette  espèce  de  foin  fût  plus  on  moins  propre  qoe  la  première 
à  la  nourriture  de  telle  ou  telle  antre  espèce  de  bétail,  on  que  sa  valeur 
fât  ou  plus  faible  ou  plus  forte,  parce  qu'on  peut  trouver  les  mêmes 
différences  de  qualité,  de  valeur  et  de  propriété  dans  les  foins  de  pre- 
mière récolte;  qu'il  est  même  des  années  ou  les  premiers  foins  sont  sur- 
passés en  qualité  par  les  foins  de  seconde  récolte  ;  —  Casse. 
Dtt  39  déc.  1890.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbasle, 
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foin  provenant  de  la  première,  le  jugement  attaqué  s'est  cMfqrmô- 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  tarif  de  l'octroi  de  Barbezieux  ;  rejette  » 
(29  mai  1829,  cb.  fcritai.,  MM.  ÈiMf,  pt.,  naogfn,  rap.,  afT. 
Glvert  C.  octroi  de  Barbezieux);  —  4*  Que  le  règlement  de  l'oe- 
troi  qui  assujettit  au  droit  d'octroi,  en  vertu  de  l'art.  2i  de 
l'ordonn.  du  9  déc.  1814,  tes  foins  et  fourrages  de  toutes  es- 
pèces, peut,  à  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  être  appli- 
qué aux  fourrages  verts  comme  à  tous  autres  fourrages,  et,  en 
conséquence,  le  refus  d'acquitter  les  droits  pour  ces  fourrages 
constitue  uae  contravention  à  l'art.  46  delà  loi  du  28  avT.  1816, 
encore  que  le  règlement  aurait  toujours  été  entendu  comme  ne 
s'étendant  pas  aux  fourrages  verts,  et  que  le  fermier  de  l'octroi 
anrait  même  oObrt  une  rédbctiMi  àt  drojU  au  redevable,  la  non- 
perception  d'nn  droit  on  l'oifr*  non  acoeptée  d'une  transaction 
régulière  autorisée  par  la  loi  en  tnalièn  d'octroi,  laissant  sub- 
sister, dans  son  intégrité,  l'action  de  la  régie  (Grim.  cass.  16  déc. 
1855,  alf.  Ciiancelle,  D,  P.U.  i.  45). 

•  ftft.  ilatériouo).  —  Sont  compris,  dans  la  cinquième  divi- 
sion, les  bois,  Boit  en  grume,  soit  équarris,  façonnés  ou  non, 
propres  aux  cliarpentes,  oonstmctions,  menuiserie,  ébénistcrie, 
tour,  tonnellerie,  vannerie  et  oharronnage.  —  Y  sont  également 
compris  les  pierres  de  taille,  moellons,  pavés,  ardoises,  tuiles 
de  toute  espèce,  briques,  craies  et  plâtres  (ordonn.  de  18U, 
art.  22).  —  lia  été  décidé  à  l'égard  des  bois  :  l»  que  quand  un 
tarif  ne  soumet  au  droit  que  les  bois  blancs  en  planclies,  auvages 
et  chaniatles,  le  propriétaire  qui,  sans  déclaration  préalable,  a 
fait  abattre  des  peupliers,  n'est  point  en  contravention,  tant  que 
ces  arbres  n'ont  point  été  façonnés  d'une  manière  quelconque 
(Crltn.  rej.  51  déc.  1825)(1);  — 2»  Que  lerèglement  qui  soumet 
à  un  droit  d'octroi  les  bois  de  construction  ayant  tant  de  dia- 
in^e«  entend  parler  du  diamètre  qu'avait  le  bois  dans  son  état 
9fi8Mtif>«t09a  de  celui  qu'Q  conserve  après  l'équarrissn!!0 
(Crim.  cass.  19  juill.  1828)  (2); — 3°  Que  dans  le  silence  du  liu  if 
^<f  oetroi  sur  e»  qu'en  doit  entendre,  par  bois  dur  ou  par  bois 
biaqc,  la  décision  qui,  par  analogie  de  ce  qui  se  pratique  dans 
'^*-" ...         ,  . . .    ^ II,...  ii^i  I     ■     I 

(1)  '(VetiKe  j0kK  0.  L6t(mt««a«0  -^  L^  com;  —  Attendu  que,  si  les 
eb^cts  récollés  on  htbrlqiiès  dans  le«  lieux  nijeta  «ont  loumis  aux  droits 
d'octroi  et  à  déclaration  préparatoire  de  perception  de  cee  droits,  lor»- 
qà'ils  sbnt  ctmrprls  dans  les  tarifs  adoptés  pour  les  villee  ou  communes 
dans  fencirinie  on  dans  les  banlieues  desquelles  ils  ont  été  récollés  ou 
fabrlquts,  cela  n'est  point  applicable  à  l'espèce  actuelle,  oU  le  règlement 
et  le  laril  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Cognac  approuvés  par  or- 
donnance du  roi  du  19  noT.  1819  ne  comprennent  les  bois  blancs  qu'en 
[latiches,  auvaees  et  chaolattes:  —  Attendu  qae  le  bois  dont  il  s'agit 
au  ph>cè8  est  du  bois  de  peuplier,  rangé  par  son  essence  sous  la  déno- 
lliination  générale  de  bois  blanc  ;  que  ce  bois  de  peuplier  n'était  façonné 
ni  en  planches,  ni  en  anvages,  ni  en  obanlattes  :  qu'il  n'était  pas  non 
plus  débité  eh  bécbes  et  sons  la  forme  de  bois  à  brûler,  ni  équarri  pour 
servir  comme  bois  de  charpente  et  de  constniction  ;  qu'il  n'entrait  ilans 
aucune  des  catégories  indiquées  par  le  tarif  de  l'sotroi  de  Cognac  ;  qu'il 
n'était  donc  dA  aucun  droit  d'octroi  à  l'oecaiion  de  ce  bois  ;  que,  par 
(ronséquenl,  le  sieur  Lètourneau  n'était  point  tenu  d'en  faire  déclara- 
iion,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  par  son  jugement  en  dernier  ressort  du  8 
juin  dernier,  qui  est  l'objet  du  poorroi,  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
goultme,  chef-lieu  du  département  de  la  Charente,  n'a  violé  ni  le  règle- 
ment de  l'octroi  de  Cognac,  ni  aucune  loi,  et  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions des  art.  S?^  25  et  SS,  ordonnance  da  9  déc.  1614,  portant  règle- 
ment snr  les  octrois  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  1825.-C.  C,  sect.  erim.-UH.  Portalii,  pr.-Baiily,  rap. 

(4)  (Octroi  de  Limoges  C  Reynaad.)  —  La  oouh  ;  —  Vu  le  tarif  ao- 
aexé  au  règlement  de  l'oclroi  de  la  rllle  de  Limoges  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  tarif  frScité,  les  bois  de  construction,  do  cbarronnage,  équar- 
H!!  uu  non,  avanl  {>I>is  de  50  cenlim.  de  diamètre  au  milieu  de  U  len- 
teur, l^atlt  n$!iujftti^  à  an  droit  d'entrée  da  SS  cent,  par  mètre,  et  ceux 
ayant  de  3U  h  So  rentim.,  à  an  droit  de  10  cent.;  —  Attendu  qu'il 
rc sotie  de  CCS  exprt.')gioas  da  tarif  que  le  pourtour  des  bois  de  con- 
<!(rucIlon  fît  de  charronnage  équarris  doit  être  supporté  comme  si  ces 
^ois  ètuicni  encore,  ta  moment  de  leur  introduction,  dans  leur  état 
primlllf,  parce  qu'eu  effet  c'est  la  valeur  réelle  de  ces  corps,  après  qu'ils 
ont  rcru  un  nrcmi<>r  travail,  qui  a  dA  être  prise  en  considération  pour  la 
llvution  du  droit  ;  que  c'est  évidemment  par  c*  mutif  que  le  larif  lour 
appliquant  un  mode  de  mesuroge  consacré  par  l'usage,  établit  la  percep- 
tion Frelon  h  dianCtre  des  Iwis  équarris;  —  Qn'il  résulte  d'un  procès- 
vertial  r(';;ultE!r,  qnp  Reynand  a  introduit  dans  la  ville  de  Limoges  des 
bois  dont  lo  dl^mirlro  mesuré  conformément  aa  tarif  las  faisait  rentrer 
dau4  l<i  dufia  6e  ceut  soumis  au  droit  de  SO  cent.;  que  ce  mesurage  ne 
donuÂ  lieu  à  aucnn?  contestation  ;  qne  ReyaaQd  ne  prétendit  |ms  que  son  I 


dos  lociilllés  voisines,  et  d'après  leur  apparence  extérieure,  a 
classé  les  planches  de  sapin  parmi  le  bois  blanc,  et  leur  a  appli- 
qué les  droits  relatifs  nu  bois  de  cette  essence  (la  moitié  de  ceux 
payés  pour  les  bois  durs),  ne  peut  encourir  la  cassation  (Civ.  rej. 
18  juill.  1844)  (3).  —  'V.  aussi  suprà,  n»  52-1». 

1  AS.  Ces  expressions  bois  de  service,  employées  dans  un 
tarif  d'octroi,  doivent  s'entendre  uniquement  des  bois  d'ébénis» 
terie,  de  tour  et  de  charronnagc,  etc.,  et  non  des  matières  servant 
à  la  confection  des  teintures,  médicaments  et  préparations 
analogues  (décis.  min.  fin.  14  mai  1817,  octroi  d'Avignon). 

159.  Des  bois  qui  ont  payé  à  l'introduction  im  droit  perça 
eu  égard  à  leur  état,  peuvent  être  soumis  à  un  nouveau  droit  à 
raison  de  tel  ou  tel  travail  d'appropriation  qu'on  leur  fait  subir 
à  l'intérieur.  —  Et  c'est  à  tort  que  les  tribunaux  refuseraient  de 
consacrer  cette  nouvelle  perception,  sous  prétexte  qu'elle  serait 
nuisible  à  l'industrie  locale,  l'autorité  administrative  étant  seule 
compétente  pour  remédier  au  préjudice  qui  pourrait  résulter  des 
combinaisons  du  tarif  (Crim.  cass.  24  avr.  1858,  alT.  Laville, 
D.  P.  58.  5.  253). 

ISS.  Relativement  aux  pierres  et  moellons,  il  a  été  décidé  : 
1»  que  le  tarif  d'un  règlement  d'octroi  qui  impose  la  pierre  de 
taille  calcaire  ou  de  grès,  s'applique  à  toute  pierre  de  taille  in- 
troduite, brute  ou  déjà  taillée,  et  le  droit  se  perçoit  en  entrant, 
sens  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  résultat  d'une  suite  d'opéra- 
tions, et  par  exemple  l'achèvement  d'un  pont,  pour  délermluer 
les  pierres  de  taille  qui  auraient  été  employées  comme  moel- 
lons et  qui,  par  suite,  seraient  prétendues  alTranchies  des  droits) 
et  qu'à  supposer  que  le  mot  pierre  de  taille  ne  comprenne  pas  le 
moellon,  cela  ne  s'appliquerait  qu'au  moellon  introduit  comme 
tel,  et  non  à  celui  produit  par  le  travail  auquel  serait  soumise 
plus  tard  la  pierre  de  taille  introduite  (Crim.  cass.  17  déc.  1841, 
aff.  Bénezech,  n»  367)  ;  —  2»  Que  des  matériaux  destinés  à  des 
travaux  publics  ou  à  des  travaux  exéculés  par  l'Etat,  sont  sou- 
mis aux  droits  d'octroi  dans  la  commune,  sur  le  territoire  de 
laquelle  ils  sont  employés  (trib.  de  la  Seine,  25  août  1841  (4); 

mode  fAt  inexact;  que  l'arrêt  attaqué,  aq  lieu  de  le  condamner  au  paye» 
mont  du  droit,  s'est  livré  à  des  calculs  sur  la  manière  de  roanrer  lé 
pourtour  des  bois  équarris  ;  qu'il  a  Contredit  et  rejeté  le  mode  déterminé 
par  le  tarif;  qu'il  y  a  substitué  un  calcul,  vrai  et  mathématique,  mais 
que  le  tarif  a  précisément  voulu  exclure,  puisqu'il  a  donné  le  diamètre 
d'un  corps  carré  pour  base  du  mode  de  mi!surage  qu'il  détertnine  ;  d'oii 
résulte  que  cet  arrêt  a  violé  le  tarif;  —  Pai  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  cour  de  Limoges,  chambre  des  appels  de  police  eorreclioonelie,  du  M 
fév.  dernier. 
Du  19  juill.  18Ï8.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Manglo,  rap. 

(3)  (Guéiitault  C  Monnard.)  —  La  cor»;  —  Attendu  que  le  règlo- 
ment  de  l'octroi  de  Mclun,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  13  sept. 
1839,  établit  un  tarif  distinct  quant  aux  planches,  suivant  qu'elles  pro- 
viennent de  bois  dur  ou  de  bois  blanc;  —  Attendu  que  certglement  ne 
définit  pas  ce  qu'il  entend  par  bois  dur  et  bois  blanc  ;  —  Attendu  que, 
pour  déclarer  planches  de  bois  blanc  les  planches  de  sapin,  le  jbpcmcnt 
attaqué  s'est  fondé  l"  sur  leur  simple  aspect  ;  8*  sur  ce  qu'avant  la  miso 
en  ferme  de  l'octroi,  la  ville  do  Melun  avait  toujours  imposé  le  sapin 
comme  bois  blanc  ;  3°  sur  ce  que,  dans  le  règlement  et  le  tarif  de  l'octroi 
do  la  ville  de  Paris,  ce  bois  est  regardé  comme  bois  blanc  et  soumis  en 
cette  qualité  à  un  droit  moins  élevé  que  le  bois  dur;— Attendu  que  l'ari. 
192  c.  for.,  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi,  ne  divise  pas  les  arbres  en  arbres 
de  bois  dur  cl  en  arbres  do  bois  blanc;  qu'il  punit  d'amendes  différentes 
la  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  suivant  leur  essence  et  leur  circonfé- 
rence ;  qu'il  comprend  avec  les  chênes,  hêtres,  charmes,  érables  et  au- 
tres, les  sapins  dans  la  classe  do  ceux  dont  l'cnlèTCmeot  ou  la  coupe 
donne  lieu  à  une  amende  plus  forte  ;  mais  que  cette  disposition,  conçue 
dans  un  but  et  ayant  un  objet  tout  à  fait  distinct  d'un  tarif  d'ortroi,  est 
sans  applicatisn  dans  l'espèce  ;  — Attendu,  au  surplus,  que  lo  règla- 
ment  de  l'octroi  de  Melun  n'ayant  pas  expressément  compris  le  sapin 
dans  la  classe  des  bois  durs,  le  jugement  attaque,  en  le  déclarant  assu- 
jetti seulomcnl  &  la  taxe  applical>le  aux  bois  blancs,  n'a  violé  ni  le  rè- 
glement précité,  ni  l'art.  192  c.  for.,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  15  juill.  18lt.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Miller,  rap.- 
De  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Mirabel-Chambaud,  av. 

(4)  (N...  C.  N...)  —  Le  tribi'nal;  —  Attendu  que  le  principe  sur 
lequel  repose  le  droit  i  la  perception  des  taxes  d'octroi  sur  les  objets 
compris  dans  un  tarif  d'octroi  rendu  exécutoire  résulte  du  fait  de  l'emploi 
ou  de  l'usage,  dans  les  limites  de  cet  octroi,  des  objets  compris  diinslo 
tarif,  quel  quo  soit  d  ailleurs  le  mode  d'emploi  et  l'usage  auquel  ers  ob- 
jets sont  destinés  ;  —  Attendu  que  de  ce  principe  il  résulte  qu'au  ma- 
rnent do>rentrèe  dans  les  limites  de  l'octroi  d'une  commune,  tout  objet 
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V.  n»  n 0-2<>).  —  Sur  le  payement  des  droits  d'octroi  par  lee 
mitreprenenrs  de  travaux  publics,  V.  Travaux  publics,  n»  453. 

1&9.  Hais  il  a  été  décidé  :  1°  que  les  droits  d'octroi  impo- 
sés sur  les  moellons  et  bizcts  propres  à  la  construction,  ne 
s'appliquent  pas  à  c«ux  qui,  encore  confondus  avec  les  terres  et 
débris,  ne  forment  qu'une  partie  intégrante  d'un  déblai,  et  sont, 
en  cet  état,  impropres  <t  la  construction  ;  et  que  l'interprétation 
du  tarif  donnée  en  ce  sens  ne  peut  être  considérée  comme  une 
violation  de  la  foi  doe  aux  procès-verbaux  des  employés  qui 
«Talent  déclaré  ces  moellons  assujettis  aux  droits  (Crim.  cass. 
B  oet.  1849,  air.  IHackensie,  D,  P.  46.  t.  126,  Conf.  sur  renvoi, 
Gaen,  ch.  corr.  19  déc.  1843,  H.  de  Saint-Pair,  pr.,  Gastambide, 
av.  gén.,  c.  eont.); — s»  Que  le  règlement  d'octroi  qui assnjeltit 
à  nn  droit  d'entré«  les  moellons  bruts  employés  dans  le  rayon 
de  l'octroi,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  les  seuls  moellons 
assujettis  à  la  perception  sont  ceux  qui  sont  destinés  à  des  con- 
structions ;  que  par  suite,  des  moellons  de  la  dimension  impo- 
table, extraits  de  débiais  opérés  dans  l'exécution  de  travaux 
pnbllcs,  et  destinés  à  être  employés  en  remblais,  sans  prépara- 
tion ni  triage,  ne  sont  pas  sujets  au  droit  d'octroi  (Ch.  réun.  rcj. 
19  nov.  1847,  dff.  octroi  d'Abbeville,  D.  P.  47.  1.  373).  —  La 
chambre  civile,  dans  cette  dernière  affaire,  avait  émis  une  opi- 
nion contraire  (Cass.  2  janv.  1847,  eod.). 

180.  Suivant  une  instruction  ministérielle,  la  chaux  fait 
niée ssairement  partie  du  tarit  qui  assujettit  le  pUtre;  mais  il 
faut  distinguer  la  chaox  vive  de  la  chaux  éteinte,  ainsi  que  le 
plâtre  pulvérisé  du  plâtre  brut  (instr.  min.  25  sept.  1809). 

ittl .  Les  fers  peuvent  être,  comme  matériaux,  soumis  à  un 
droit  d'oc Iroi,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  compris  dans  l'énumé- 
ration  spéciale  de  matériaux  que  contient  l'art.  22  de  l'ord.  du 
•  dée.  1814  (Civ.  cass.  18  juin  18S0,  aff.  vlUede  Roubaix,  D. 
P.  50.  1.  185). 

19S.  Les  arrêts  du  conseil  du  roi,  des  6  fév.  1778  et  26 
mars  1779,  qui  établissent  un  droit  de  mesurage  sur  les  pierres 
qui  entrent  à  Paris,  n'ayant  été  abrogés  par  aucune  disposition 
«xpresse  et  formelle,  continuent  d'être  obligatoires  (Req.  17 
nov.  1840,  aJf.  Guiliemette,  V.  Loi,  u»  839-4»).  —  Le  décret  du 
11  juin  1811,  qui  soumet  à  un  droit  de  mesurage  les  pierres 
qui  entrent  à  Paris,  n'étant  pas  contraire  à  la  constitution,  a  éga- 
leMont  force  de  loi  (même  arrêt).  —  Les  moellons  sont  assujet- 
tis, comme  U^  pierres  de  taille,  ^  ça  droit  de  mesurage  (mente 
arrêt). 

IttS.  D'après  l'art.  32  de  l'ord.  du  9  déc.f8l4,«  pour  toutes 
les  matières  désignées  au  présent  titre,  les  droits  doivent  être 
Imposés  par  hectolitre,  liilogramme,  mStre,  cube  ou  carré,  ou 
stère,  ou  par  fraction  de  ces  mesures.  Cependant,  lorsque  les 
localités  ou  la  nature  des  objets  l'exigent,  le  droit  peut  être  flxé 
an  cent  on  au  millier,  ou  par  voiture,  charge  ou  bateau.  «  —  U 
B'appartient  pas  aux  tribunaux  de  rejeter  m  mQ4e  de  mesurage 

. . I    .11    I      , r—,-~ 1 ' . 

•ampris  dans  le  tarit  d'octroi  de  cette  commune  doit  acquitter  le  droit 
inrti  audit  tarif,  ^  moisa  qu'il  ae  soit  déclaré  que  ces  objets  sont  des- 
tinés an  transit;  —  Attendu  que  cette  règle  générale  pour  le  pajcinent 
flu  droit  oe  peut  souOiir  d'exception  que  si  une  disposition  spéciale  du 

trif  de  la  commune  ou  d'une  ordonnance  rendue  par  l'autorité  compé- 
nte  dispensait,  dans  certains  cas,  les  objets  portés  du  tarif  du  droit 
fique\  ils  sont  soumis  ;  —  Attendu  que  Labouret  n'excipe  d'aucune  dis- 
MsitioB  formelle  mil  de  la  loi  sur  les  fortitioations,  toit  du  tarif  de  la 
coimnuae  de  Neoilly,  soit  même  de  l'adjudication  faite  k  son  profit  qui 
•lempteleg  matériaut  destinés  aux  fortiQcatjoo^  des  droits  portés  dans 
les  tarifs  d'octroi  des  communes  dans  l'intérieur  desquelles  les  maté- 
riaux doivent  être  epaployés  j  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  La- 
bouret que  les  pierrçs  saisies  par  les  procès-verbaux  rapportés  ne  fus- 
sent destinées  &  être  employées  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi 
de  la  compinne  de  Neuiily  ;-i-Atteqdn  qu'aux  termes  du  règlement  relatif 
au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Neuiily,  les  pierres  sont  soumises  k 
un  droit  ;  que  Labouret  ne  justifie  pas  qu'il  ait  payé,  sur  les  pierres 
saisies  le  droit  d'octroi  fixé  par  ledit  tarif;  qu'ainsi  il  a  contrevenu  aux 
dispositions  des  lois  sur  la  matière,  invoquées  an  nom  de  la  régie  ;  — 
OrdQnne  la  confiscation  des  objets  saisis;  condamne,  etc. 

Pu  25  août  18il.-Trib.  de  la  Seine,  8°  ch. 

(1)  (Octroi  do  Nantes  C.  Kern,  etc.)  —  La  cou»  ;  —Vu  les  art.  1,  L. 
B  prair.  an  7  et  5  vent,  an  8,  décr.  11  janv.  1808  ;  —  Et  attendu  que 
le^  jugements  dénoncés,  en  affranchissant  dudit  octroi  les  bières  dont  il 
s'agissait,  ont  contrevenu  aux  articles  précités  desdites  lois  des  9  prair. 
aaTet  ^  rent.  an  8,  expliqués  par  ledit  décret  du  11  janv.  1808;— Casse. 


déterminé. par  nn  tarit  d'octroi  et  d'y  en  substituer  nn  autre 
(Crim.  cass.  19  juill.  1828,  aCT.  octroi  deUmoges,V.  n°  133,-2°]. 

—  Quelles  que  soicut  les  dénominations  de  mesures  employées 
dans  un  tarif,  les  droits  ne  doivent  être  perçus  que  d'après  les 
mesurés  légales  :  ainsi,  bien  qu'un  tarif  porte  que  lo.  bois  sera 
soumis  au  droit  de  1  fr.  50  c.  par  double  siôrc,  moule  wi  curde^ 
ce  droit  doit  être  perçu  par  stère,  seule  mesure  lég»lc,  et  iini> 
par  moute  et  par  cor^a,  mesures  ancienne^:  et  prohibées,  iju'il 
est  nécessaire  de  réduire  en  stères  pour  établir  la  perception 
(Cass.  l8juiU.1842,aff.Thibaudet,  'V.  PoW*  et  mesures,  n"  (4- 
2°).  —  Comme  les  mesures  décimales  prcàctites  par  les  lois  et 
arrêtés  sont  les  seules  dont  il  ait  pu  être  fait  iiï^eige  dnns  le;;  actes 
d'administration,  et  que  le  décret  du  12  fé\ .  isiï  lui-tuémc,  eq 
permettant  la  confection  de  mesures  usuelles  d'apri^s  un  fracr 
tionnement  des  mesures  décimales  qui  se  raiiproeliait  des  me- 
sures anciennes,  a  prescrit  (art.  5)  que  le  système  U'gal  tonti- 
nuerait  à  être  seul  employé  dans  toutes  les  administrations, 
dans  les  balles  et  marchés  et  dans  toutes  les  transactions  com- 
merciales, les  mots  quintçil  métrique,  employé  dans  le  tarit 
d'un  octroi,  ne  peuvent  être  entendus  que  cfiitime  indiquant  un 
poids  de  lOQ  l^il.  (cons.  d'Et.  28  mai  1838„  aff.  Gincslcl,  V.  Poids 
et  mesures,  n»  14-1»), 

1G4.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'in- 
térieur d'un  lieu  soumis  à  l'octroi,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  y 
sont  abattus,  doivent  toujours  être  asï^njuttis,  par  le  tarif,  aux 
mêmes  droits  que  ceux  introduits  de  l'eiiérleur  (urd.  de  isu, 
art.  24  ;  V.  aussi  l'art.  36  de  cette  même  ordonnance,  infrà, 
n»  208).  —  C'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  avant  i'ord.  du  a  déc. 
1814.  —  Jugé  ainsi  que  les  bières  fabriquées  dans  l'intérieur 
des  villes,  pour  y  être  consommées,  ne  sont  pas  affranchies  de 
l'octroi  de  bienfaisance  établi  sur  lei  objets  de  c  on  soin  mal  ion 
locale  (Cass.  9  mai  1809)  (1).  —  V.  n»  138. 

46&.  Il  a  été  décidé,  par  application  des  art.  24  et  36  préci- 
tés :  1»  que  lorsque  le  tarif  d'un  octroi,  dûment  approuvé,  assu- 
jettit à  nn  droit  d'entrée  le  suif  fondu  et  non  fondu,  et  &  un  droit 
semblable  les  chandelles  fabriquées  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
le  fermier  de  l'octroi  peut  demander  le  droit  pour  la  fabrication 
dans  l'intérieur,  aussi  bien  que  pour  les  chandelles  arrivant  de 
l'extérieur,  encore  que  la  matière  première  ait  déjà  acquitté  le 
droit  d'entrée  (Rej.  27  juill.  1825,  aff.  Reiss,  'V.  P»  550);  — 
2»  Que  l'ordonnance  qui  assujettit  aux  droits  le  prodalt  préparé 
ou  iabriqué  dans  le  rayon  de  l'octroi  s'applique  au  cas  de  trans- 
formatiort  d'un  objet  qui  a  (|éjà  payé  k  son  entrée  sous  sa  forme 
primitive,  comme  l'oléine  extraite  des  résidus  d'abattoir  (Crim. 
rcj.  25  juilj.  1864)  (2)  j  —  5»  Que  le  vin  fabriqué  avec  des  ven- 
danges introduites  en  nature  doit  être  taxé  comme  celui  qui  vient 
du  dehors,  et  que  par  une  conséquence  toute  naturelle,  on  ne 
peut  s'abstenir  de  suivre  pette  fabrication  et  d'en  soumettre  les 
produits  à  rimp6t|  qti'en  percevant  te  droit  sur  les  vendanges 

Du  9  mai  1809.-G.  C,  sect.  civ.-H.  Liborel,  rap. 

(9)  (Leroy.)  -rr  I^a  coob;  —  ...  Sur  te  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violalion  de  l'art.  18  et  k  fausse  application  de  l'art.  79  du  règlement 
de  l'octroi  de  Nantes,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  assujettie  au 
droit  l'oléine  fabriquée  par  le  demandeur  avec  des  produits  provenant 
de  l'abattoir,  bien  que  ces  produits  eussent  déjà  acquitté  les  droits,  iorg 
de  leur  introduction  dans  le  rayon  de  l'octroi  :  ■<-•  Attendu  que  l'art.  18 
du  règlement  de  la  ville  d«  Nantes,  qui  n'^st,  h  «et  égard,  que  la  repro- 
duction de  l'art.  J((i  de  l'ordonnance  du  ^7  déc.  1814,  porl^  c«  qui  suit  : 

—  «Toute  pérsoqnq  qui  récolte,  prépara  pu  (ntiriqit^,  dans  l'intérieur 
d'un  lieu  sujet  à  l'octroi,  des  objets  eotnpris  au  tarif,  est  tenue,  sous 

fieine  d'amende,  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  immédiatemeat 
es  droits;  »      '  ' 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesti  qu*  l'oléine  ne  soit  «omprîte  au 
tarif  et  que  le  seul  motif  de  l'exemplloi  rèclaiHéa  par  le  demandeur 
est  tiré  de  ce  que  l'oléine  par  lui  fabrifutt,  pMWBaDt  de  l'mlérienr, 
avait  déjà  payé  les  droits  à  l'eitrée;  -^  lllais  attenda  que  Part.  56  de 
l'ord.  de  1814  et  l'art.  18  da  règlement  de  Nantes  oe  dislingneat  pas 
entre  le  cas  oh  les  matiirts  transfemées  proviennent  de  l'intériei*  et 
celui  où  elles  viennent  du  dehors  ;  que  les  unes  et  les  autres  sont  frappées 
du  droit,  â  la  seule  condition  d'être  coàprisos  au  tarif;  — i  Attendu,  dès 
lors,  qu'aux  fermes  de  l'art.  S6  de  l'ord.  de  1814,  les  préposés  de  l'oc- 
troi étaient  autorisés  à  constater  la  frauda  dans  ièt  ma^iasiis  da  Leroy, 
et  que  c'est  sansaueun  droit  que  ce  dernier  l'eit  refus*  à  lfu>  eiweice; 

—  Par  ces  motifs,  rejatte.  ^ 
Du  93  juill.  1864.-G.  C.  ch.  crim.- 
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%  l'entrée,  d'après  les  proportions  fixées  par  l'art.  12  de  l'ordon-  ' 
nance  (décis.,  n»  299,  12  fév.  1817).  —V.  n»»  154,  157. 

<••.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  tarif  d'octroi  j 
qntassqjettit  an  droit  les  marchandises  venant  de  l'extérieur, 
est  Inapplicable  à  celles  qui  viennent  de  l'intérieur  de  la  ville, 
et  qui,  après  être  sorties  du  rayon  des  bureaux,  mais  non  de 
celui  de  l'octroi,  pour  être  manipulées  et  fabriquées,  rentrent 
ensuite  dans  ce  rayon  pour  être  livrées  à  la  consommation  locale  ; 
■  et  la  preuve  de  Ja  provenance  extérieure  de  ces  marchandises 
. 'est  à  la  charge  de  la  ville,  s'agissant  d'objets  préparés  et  fabri- 
qués à  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  et  à  ce  titre  exempts  du 
droit  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  matières  ainsi  manipu- 
lées venaient  de  l'extérieur  (Req.  6  mal  1862,  aff.  ville  de  Péri- 
gueux,  D.  P.  62.  1.  482). 

109 .  Il  est  certaines  matières  que  leur  destination  soustrait 
an  payement  des  droits  d'octroi.  —  Ainsi,  l'art.  105  de  l'ord. 
de  1814  porte  que  les  approvisionnements  en  vivres,  destinés 
pour  le  service  de  la  marine,  ne  seront  soumis,  dans  les  ports, 
à  aucun  droit  d'octroi.  Ces  approvisionnements  seront  Introduits 
dans  les  magasins  de  la  marine  de  la  manière  prescrite  pour  les 
objets  admis  en  entrepôt  :  le  compte  en  sera  suivi  par  les  em- 
ployés d'octroi,  et  les  droits  exigés  sur  les  quantités  qui  seraient 
enlevée^  pour  l'Intérieur  du  lieu  sujet,  et  à  toute  autre  destina- 
tion que  les  bâtiments  de  l'Etat.  C'est  ce  que  décidait  déjà  un 
arrêté  du  S  germ.  an  11,  art.  1.—  L'exemption  résultant  de 
l'art.  105  de  l'ord.  de  1814  devant  profiter  uniquement  aux  vi- 
vres destinés  an  service  de  la  marine,  il  en  résulte  que  le  droit 
est  dû  :  1°  pour  les  consommations  des  hospices  maritimes  et 
pour  les  distributions  faites  à  certaines  classes  de  rationnaires, 
aux  ouvriers  et  aux  forçats  ;  —  2°  Pour  les  manquants  consta- 
tés, lorsqu'il  n'est  pas  justifié,  relativement  aux  boissons  et  aux 
comestibles,  qu'ils  ont  eu  pour  cause  des  livraisons  faites  pour 
l'approvisionnement  des  bâtiments  de  l'Etat  (instr.  9  août  1817). 
— Un^y  apas  lieu,  du  reste,  d'opérer  le  remboursement  des  droits 
sur  les  denrées  achetées  pour  le  compte  de  la  marine  dans  l'inté- 
rieur du  lieu  sujet,  quoique  ces  denrées  soient  réputées  avoir  ac- 
quitté les  droits  (décis.  min.  fin.  27  oct.  1807,  26  sept.  1809, 18 
sept.  1810,  Rec.  des  lois  et  règl.surles  octrois,  p.  257, 279, 310). 

108.  Les  matières  servant  à  la  confection  des  poudres  ne 
sont  également  frappées  d'aucun  droit  d'octroi  (ord.  de  1814, 
art.  104).  —  Les  conducteurs  de  matières  destinées  à  la  confec- 
tion de  la  poudre  doivent  en  faire  la  déclaration  anx  préposés 
de  l'octroi,  représenter  les  passe-ports  délivrés  par  la  direction 
générale  des  poudres  et  les  lettres  de  voituses  indiquant  les 
qualité  et  quantité  des  marchandises,  certifiées  par  les  autorités 
du  lieu  du  départ  et  vérifiées  par  celle  du  lieu  d'arrivée  (cire. 
min.  fin.  20  fior.  an  il,  §  l).  —  Les  conducteurs  sont  tenus  de 
donner  un  cautionnement  valable,  ou,  à  défaut  de  consigner  le 
droit  pour  les  matières  qu'ils  feront  entrer,  le  montant  de  la 
consignation  sera  remboursé  ou  le  cautionnement  annulé,  sur 
la  représentation  du  certificat  de  réception,  délivré  par  le  com- 
missaire des  poudres  et  visé  par  le  préposé  principal  de  l'octroi 
(mime  cire,  §3). 

!••.  Sont  encore  exemptés  des  droits  d'octroi  :  l<>  la  morue 
et  ses  variétés  diverses,  telles  que  les  stockflchs,  merluches  : 
cette  exemption  est  motivée  sur  les  encouragements  de  toutes 
.sortes  que  le  gouvernement  accorde  pour  la  pèche  de  la  morue 
(décis.  min.  fin.  10  juiU.  1827); — 2°  Les  médicaments  et  spécia- 
lement les  éthers  (cire.  min.  15]ulll.l855,V.  Imp.  ind.,  n°  124); 
—3*  Les  papiers  imprimés  du  gouvernement  (décis.  min.  fin.  18 
brnm.  an  10;  Rec.  des  octr.,  p.  201);— 4»  Les  bols  destinés  à 

(1)  E^kt:  — (DvMart.)— Dussart  et  consorts,  s'appayaot  sur  l'art.  96 
de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  qui  attanchit  des  droits  d'octroi  les  dépen- 
dances rurales  entièrement  détachées  du  lien  principal,  demandent  la  ré- 
formation  d'une  ordonnance  qui  a  compris  les  lieux  qu'ils  habitent  dans 
la  circonscription  de  l'octroi  de  Verrins. 

Loms-PaiLippa,  etc.  ; —Vu  la  loi  du  28  avr.  1816  et  l'ord.  du  0  déc. 
1814  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  147  de  la  loi  du  88  avr. 
1816  la  désignation  des  objets  imposés  à  l'octroi,  le  tarif,  le  mode,  les 
limites  de  la  perception  sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux  et 
réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  revenus  communaux;  que 
ladite  loi  n'a  apporté  à  l'exercice  de  cette  attribution  d'auttei  restrictions 
M4*  MUm  qui  i*Bt  expritoéM  au  artitlw  146  à  161  {  •>  Qu*  Uiditi  ar« 


des  constmctions  mobiles  d'artillerie  (décis.  min.  fin.  10  sept. 
1811,  eod.,  p.  328).—  Le  mode  d'entrepôt  en  est  réglé  par  des 
conditions  spéciales  (décis.  contr.  ind.  I8déc.  1816).— Une  cir- 
culaire ministérielle  recommande  en  outre  de  ne  pas  faire  porter 
les  droits  d'octroi  sur  les  menus  objets  à  l'usage  de  la  classe  indi- 
gente, par  exemple,  les  ronces,  les  copeaux,  le  bols  mort,  l'herbe 
fraîche  par  charge  individuelle  (cire.  min.  fin.  25  sept.  1809). 
1 90.  Mais  ne  peuvent  élre  considérés  comme  affranchis  du 
droit  :  1»  des  boissons  distribuées  un  jour  de  fête  publique  :  si 
la  commune  veut  en  faire  don,  elle  doit  prélever  le  montant  da 
droit  sur  les  fonds  alloués  dans  son  budget  pour  les  fêtes  publi- 
ques (décis.  cens,  d'adm.  n<>  258,  mém.  des  contr.  ind.,  t.  9, 
p.  380)  ;  —  2»  Les  matériaux  de  construction  bien  qu'employés 
pour  le  compte  du  gouvernement  (décis.  13  janv.  1807,  Rec. 
des  ocir.,  p.  232);  —  3»  Les  bois  destinés  aux  travaux  du  génie 
(décis.  2  avr.  1811,  Rec.  des  oct.,  p.  521);  —  4»  Les  fourrages 
destinés  an  service  de  la  gendarmerie  (décis.  12  avr.  1808,  eod. 
p.  261)  ;  —  5»  Les  objets  provenant  de  réquisitions  faites  dans 
des  cas  extraordinaires  par  le  gouvernement  pour  un  service  pu- 
blic (décis.  18  et  25  oct.,  8  nov.,  20  déc.  1808,  eod.  p.  263, 
264,  266,  271);  —  6»  Les  denrées  destinées  à  la  subsistance 
des  troupes  dont  il  est  fait  rassemblement  dans  un  lieu  sujet 
(décis.  4  sept.  1810,  eod.  p.  509);  —  7»  Les  objets  de  fourni- 
ment confectionnés  en  cuir  et  destinés  à  l'usage  d'une  garnison 
slationnaire  et  permanente,  lorsque  le  cuir  fabrique  est  porté  au 
tarif  (décis.  7  mai  1811,  eod.  p.  321)  >  —  8»  Les  combustibles 
employés  dans  les  arsenaux  (déeisi  cons.  d'admln.  n<>*  178 
et  228,  Mém.  des  contr.  ind.,  p.  302  et  370). 

Art.  7 .  —  Ueux  où  te  fait  la  perception.  — 
Limites  de  l'octroi. 

491.  «  Les  règlements  d'octroi,  porte  l'art.  25  de  l'ord.  da 
9  déc.  1814,  doivent  déterminer  les  limites  de  la  perception, 
les  bureaux  oii  elle  doit  être  opérée,  et  les  obligations  et  forma- 
lités particulières  à  remplir  par  les  redevables  ou  les  employés, 
en  raison  des  localités,  sans  toutefois  que  ces  règles  particu- 
lières puissent  déroger  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. »  —  L'art.  26  de  l'ord.  de  1814  ajoutait  :  «  Les  droits 
d'octroi  seront  toqjours  perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux  su- 
Jets  ;  mais  les  dépendances  rurales,  entièrement  détachées  du 
Heu  principal,  en  seront  aflranchies.  Les  limites  du  territoire 
auquel  la  perception  is'étendra,  seront  indiquées  par  des  poteaux 
sur  lesquels  seront  inscrits  ces  mots,  octrois  de...  r>  —  Mais  la 
disposition  de  ce  dernier  article,  qui  affranchit  des  droits  les  dé- 
pendances rurales  détachées  du  lieu  principal,  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  28  avr.  1816,  dont  l'art.  147  accorde  aux  conseils 
municipaux,  d'une  manière  absolue  et  sans  restriction,  le  pou- 
voir de  régler  les  limites  de  la  perception  de  l'octroi  elles  au- 
torise par  là  à  comprendre  dans  le  rayon  de  l'octroi  tout  le  ter- 
ritoire de  la  commune  (cous.  d'Et.  1 1  fév.  1836  (1)  ;  av.  cons. 
d'Et.  20  août  1818,  Conf.  H.  Dufour,  t.  6,  n»  467).  —  Il 
est  vrai  que,  d'après  l'art.  21  de  la  même  loi,  les  habita- 
tions éparses  et  les  dépendances  rurales,  entièrement  déta- 
cbées  du  lieu  principal,  sont  afl^ichies  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons;  mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  droits 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  et  non  aux  droits  d'octroi  qui  se  per- 
çoivent au  profit  des  communes  (Crim.  cass.  26  mai  1827  (2); 
9  juiU.  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Chasle,  rap.,  afl'.  Min.  pub. 
C.  babit.  de  la  Pocquinerie;  19  mai  1836,  aff.  maire  de  la 
Bmguière,  V.  Commune,  n»  750;  cons.  d'Et.  l"  sept.  1819, 


ticles  et  l'art.  152,  invoqués  par  les  requérants,  n'interdisent  point  d'é- 
tendre la  perception  du  droit  d'octroi  aux  dépendances  rurales  des  com- 
munes où  il  est  établi;  —  Qu'ainsi  la  disposition  attaquée  n'a  violé 
aucun  article  de  loi  ou  de  règlement  en  vigueur; —  La  requête  du  sieur 
Dussart  est  rejetée. 

Du  11  fév.  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Bouchené-Lefer,  rap. 

(a)  (Octroi  de  Rouen  C.  Miquelard.)  —  Vu  les  art.  26  de  l'ord.  da 
9  déc.  1814;  21,  147,  152,  chap.  2  de  la  loi  du  88  avr.  1816; 
22  du  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen,  a]h- 
prouvè  par  ordonnance  du  roi  en  date  du  5  déc.  1821  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  les  employés  de  l'octroi, 
qtw  Miquelard  *  iatroduit  dani  son  babiiatian  différents  objets  de  coft-> 
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M.  Bellisie,  rap.,  aff.  Dnclnseaa.  -^  Contra,  Paris,  l"  ch.,  [ 
26  juin.  1828,  M.  Moreau,  pr.,  aff.  Hicpielard,  arrêt  rendu  sar 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  du  26  mai  1827,  qni  précède  :  cet 
arrêt  a  été  cassé  le  27  sept.  1828,  mais  pour  nullité  de  procé- 
dure). —  Par  suite,  les  habitations  isolées  du  centre  d'une  com- 
mune peuvent  'être  comprises  dans  les  limites  de  son  octroi, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  pour  les  propriétaires  (même 
ordon.du  l«sept.  1819). 

fiVS.  Il  a  même  été  ]ugé  que  les  droits  d'octroi  doivent 
être  perçus  dans  toute  l'étendue  du  territoire  compris  dans  les 
limites  fixées  par  les  conseils  municipaux,  encore  bien  que  cette 
délimitation  ait  été  faite  avant  l'ordon.  de  1814,  si  le  règlement 
n'a  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure  (Req.  8  août  1822, 
MM.  Lasaudade,  pr..  Pardessus,  rap.,  aff.  Michaut  C.  Octroi  de 
Poitiers)  ;  —  Et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  troubler  les 
opérations  des  corps  administratifs,  déclarer  qu'un  hameau,  com- 
pris dans  c«tte  circonscription,  ne  doit  point  être  assujetti  au 
droit  d'octroi  :  —  «  Attendu  qu'en  décidant,  contre  la  teneur  du 
règlement  de  1813,  que  le  hameau  de  la  Pooquinerie  n'est  point 
asi'ujetti  aux  droits  de  l'octroi  de  Poitiers,  et  que  les  commis 
soi'.t  sans  qualité  pour  y  exercer,  ladite  cour  a  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  13  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  autres  lois  et  rè- 
glements postérieurs,  qui  défendent  expressément,  aux  juges  de 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs;  —  Casse.»  [9  juill.  1819,  sect.  crim., 
M.  Barris,  pr.,  H.  Chasie,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  habit,  de  la 
Pocquinerie).  —  Du  reste,  alors  même  que  l'exemption  du  droit 
d'octroi,  accordée  par  l'art.  26  précité,  en  faveur  des  habitations 
rurales  détachées  du  lieu  pritxcipal,  aurait  été  maintenue  par  le 
traité  passé  entre  une  ville  et  le  fermier  de  l'octroi,  cette  exemp- 
tion ne  s'applique  qu'aux  habitations  rurales  proprement  dites, 
et  non  à  un  établissement  industriel  dépendant  d'un  domaine 
rural  situé  dans  le  rayon  de  l'octroi.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
U',[  domaine  ne  saurait  réclamer  l'exemption  des  droits  pour  les 
denrées  dont  l'atelier  Industriel  existant  sur  ce  domaine  entraîne 
la  consommation  (Crim.  cass.  9  fév.  1833)  (1). 

«93.  L'arrêté  préfectoral  qni  rejette  la  demande  de  plusieurs 
habitants  d'une  commune,  tendant  à  ce  que  leurs  habitations 
éparscs  et  entièrement  détachées  du  lien  principal,  ne  soient  pas 
comprises  dans  le  rayon  de  roclioi,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  parties  portent  leurs  réclamations  devant  l'autorité  compé- 
tente, et  par  suite  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  conseil 
d'Etat  par  la  vole  contentieuse  (cons.  d'Et.  23  déc.  1845, 
M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  Cavalier). 

fi*.  L'étendue  et  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  sont  sou- 
verainement appréciées  par  les  juges  du  fond  saisis  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  au  règlement  de  cet  octroi.  — 


sommalioD  sujets  k  l'octroi,-  sans  en  avoir  payé  les  droits  ;  qu'il  est  éga^ 
lenicnt  constaté  et  avoué  que  si  l'habitation  de  Miqoelard  est  isolée,  elle 
est  néanmoins  située  dans  les  limites  de  l'octroi  ;  — Attendu  que  l'art.  86 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  qui  disposait  que  les  dépendances  ru- 
rales, entièrement  détachées  du  lieu  principal,  seraient  affranchies  de  la 
ficrccplion  des  droits  d'octroi,  a  été  modifié  par  les  art.  147  et  15S  de  la 
oi  du  38  avril  1816,  qui  autorise  à  étendre  les  perceptions  sur  les  ban- 
'    licui's  autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  frande,  et  cbar- 
):cnl  les  conseils  municipaux  de  déterminer  les  limites  de  la  perception  ; 
—  Que  si  l'art.  SI  de  la  même  loi  dispose  que  les  habitations  éparses 
et  kf  dépendances  rurales,  entièrement  détachées  du  lieu  principal,  sont 
alTrancliies  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  cet  article  ne  concerne  que 
les  droits  qui  se  perçoivent  au  profit  de  l'Etat,  et  qu'il  est  absolument 
étranger  aux  droits  d'octroi  qui  sont  perçus  au  profit  des  communes  ; — 
Attendu  que  l'art.  SS  du  règlement  pour  la  perception  do  l'octroi  de  la 
Ville  -de  Rouen,  approuvé  par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  5  déc.  1821, 
soumet  à  l'octroi  tous  les  habitants  domiciliés  au  delà  des  barrières,  dans 
les  limites  de  l'octroi  ;  qu'il  n'établit  aucune  exception  en  faveur  des  ba- 
hitations  éparses  et  détachées  ;  d'où  résulte  qu'en  décidant  que  Mique- 
,  lard  n'était  point  assujetti  au  d^oit,  sous  prétexte  que  son  habitation  est 
I  isolée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  22  du  réglem.  du  5  déc.  18ïl,  les 
•  art.  21,  147,  152  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  et  l'art.  26  de  lord,  du 
9  déc.  1814  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  26  janv.  1827. 
Du  26  mai  1827 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Mangin,  rap. 
(t)  (Ville  de  Castres  C.  Bartbe.)  —  La  cora; —  Sur  le  moyen  du 
fond  tiré  de  la  violation  des  art.  1  (7  et  153  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
15  et  C9  du  rèalement  de  l'octroi  municipal  d«  la  ville  do  Castres,  ap- 
fnttft  fU  wintMtM  in  a»  tivi  \m,  tt  I»  fausH  application  de 


Spécialonent,  il  a  pn  On  décidé  <iiie  le  nyon  de  ro«trol  qni, 

dans  une  ville  maritime,  comprend,  d'après  les  termes  da  rh- 
glement,  le  port  dans  toutes  ses  parties,  s'étend  même  aux  por- 
tions de  la  plage  qui  sont  successivement  couvertes  et  décoa- 
vertes  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion soit  sujette  à  censure  : — «  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
déclare  en  fait  que  les  bois  saisis  l'ont  été  dans  le  rayon  de 
l'octroi,  et  que  cette  décision  échappe  au  légal  examen  de  la 
cour;  —  Rejette  »  (7  nov.  1840,  eh.  crim.,  HM.  de  Bastard, 
pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  Bourdon  C.  octroi  de  Calais).  —  Mais 
il  a  été  jugé  que  l'aîdmlnistratiqp  de  l'octroi  d'une  ville  mari- 
time n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  perception  des  droits  sur  des 
charbons  consommés  pour  des  travaux  de  dragage  effectués,  à 
proximité  de  celle-ci,  dans  une  portion  de  mer  encore  libre  ;  il 
n'Importe  que  ces  travaux  aient  pour  objet  la  création  d'une 
darse,  annexe  de  l'arsenal,  que  le  règlement  sur  l'octroi  dament 
approuvé  comprend  dans  l'enceinte  soumise  aux  droits,  ce  rè- 
glement n'ayant  pu,  en  statuant  par  avance,  vouloir  comprendre 
dans  ladite  enceinte  la  portion  de  mer  où  s'effectuent  les  tra-' 
vaux,  qu'à  partir  du  moment  on,  la  darse  étant  achevée,  cette 
portion  de  mer  sera  devenue  captive  (trib.  clv.  de  Toulon,  20  déo. 
1864,  aff.  octroi  de  Toulon,  D.  P.  65. 3.  il). 

1 1 5.  II  a  été  décidé  aussi  i»  que  le  bassin  de  la  Râpée,  bien 
que  situé  en  deçà  des  barrières,  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  dans  l'Intérieur  de  la  ville  de  Paris,  par  le  motif  qu'il  «  se 
trouve  placé  avant  la  patacbe  qui  dans  cette  partie  de  la  rivière, 
forme  la  barrière  à  laquelle  le  droit  doit  être  acquitté,  et  les 
objets  qui  y  sont  soumis  déclarés  »  (décr.  cons.  d'Et.  23  avr. 
1807,  aff.  Hélouin,  etc.)  ;  —  2*  Que  la  disposition  d'un  règle- 
ment d'octroi  qui  soumet  an  droit  d'une  manière  absolue  toutes 
les  maisons  ayant  leur  Issue  sur  la  ligne  de  l'octroi,  s'applique 
indistinctement  à  celles  qui  n'ont  pas  ime  Issue  Immédiate  a 
directe  sur  cette  ligne  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ont  une  issue 
directe  et  Immédiate  sur  la  même  ligne,  et  par  exemple  à  ime 
maison  ayant  deux  portes  siu*  une  prairie  fermée  de  toutes  parts 
et  communiquant  par  ime  Issue  sur  la  ligne  d'enceinte  de  l'oc- 
troi (Crim.  cass.  14  juill.  1843,  M.  Mérllhou,  rap.,  aff.  octroi 
de  Bordeaux  C.  Guimberteau). 

•  1 90.  Dans  le  cas  oh  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
fixer  l'interprétation  contestée  du  règlement  qui  a  déterminé  les 
limites  d'un  octroi,  l'arrêté  qu'il  rend  à  cet  égard  n'est  et  ne 
peut  être  qu'un  jugement,  auquel  on  ne  peut,  dès  lors,  attribuer 
le  caractère  d'une  disposition  interprétative  qui  doive  rétroaglr 
à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  règlement  Interprété  :  en 
conséquence,  le  tribtmal  saisi  d'une  prévention  de  contravention 
antérieure  à  cet  arrêté  n'est  pas  tenu  de  prendre  celui-ci  pour 
base  de  son  jugement  (Crim.  rej.  21  mal  1824)  (2). 

l'art.  26  de  l'ord.  da  0  die.  1814  ;  —  Attendn  qu'il  est  établi,  tant  par 
le  procès-verbal  dressé  le  22  oct.  18S1,  par  deux  employés  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Castres,  régulier  eo  la  forme,  et  non  argué  de  faux,  que 
'  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Alhy,  que  la  tuilerie  grande 
de  Jean  Barthe  est  tout  &  la  fois  une  propriété  rurale  et  une  propriété 
industrielle  qui,  sous  ce  rapport,  restait  soumise  aux  droits  d'octroi,  et 
n'était  pas  comprise  dans  l'exception  a|iportée  par  le  traité  fait  entre  le 
maire  de  Castres  et  le  fermier  de  l'octroi  pour  les  propriétés  rurdes  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des 
faits,  le'  tribunal  correctionnel  d'Alby,  en  déclarant  ledit  sieur  Barth» 
fondé  dans  son  opposition  aux  exercices  des  employés  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Castres,  en  le  relaxant  en  conséquence  de  la  plainte  contre  loi 
portée  par  le  maire  dudit  Castres,  et  on  condamnant  celui-ci,  en  la  qua- 
lité qu'il  agit,  aux  dépens,  tant  d'instance  que  d'appel,  a  violé  la  foi  due 
au  procès-verbal  du  22  ont.  1831,  les  art.  U7  et  152  do  la  loi  du 
28  avr.  1816,  et  les  art.  15  et  69  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Castres,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  25  fév.  1827,  et  fait  un» 
fausse  application  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  9  février  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ueyronnet, 
rap.-Parant,  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoz  et  Crémieux,  av. 

(3)  (Maire  de  Béziers  C.  Brun.)  —  La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  da 
cons.);  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  qu'en  déclarant,  contre  le 
texte  de  là  décision  du  conseil  de  préfecture,  du  8  sept.  1823,  que,  dans 
le  règlement  du  12  mai  1812,  rien  n'indiquait  que  le  canal  et  le  port 
Notre-Dame  &  Béziers  fussent  enclavés  dans  le  rayon  de  l'octroi,  l'arrêt 
attaqué  avait  violé  les  règles  de  la  compétence  administrative  étabUet 
par  M  loi  du  16  fructidor  «o  S  :  — '  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  prtM 
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•9t.  Lonqn'nn  port  Mt  compris  dans  l'enceinte  d'one 
Tllte  qne  dott^on  décider  à  l'égard  des  navires  qui  y  sont  sta- 
tlmnÀ?  -«  Il  a  été  décidé  :  l<>  qne  les  droits  d'octroi  ne  sont 
dospoor  les  nurdiandises  à  bord  d'an  navire,  stationné  dans 
tin  port  dépendant  d'nna  ville  sajette,  qu'à  mesure  de  leur  dé- 
ebwgement  (CrUn.  rej.  35  frln.  an  14)  (l);  —  3°  Qne  les  pro- 
Msians  do  voyage  d'mi  navire  en  relAche  dans  nn  port,  quand 
elles  ont  été  régulièronent  déclarées  devoir  être  conservées  à 
bord  et  y  être  destinées  exclusivement  à  la  consommation  de 
l'îqnipBg»  peur  le  cours  de  sa  traversée,  ne  sont  pas  siigettes 
aiH  droite  locaux  d'entrée  et  d'octroi  (Civ.  r«J.  S4  Joill.  l  sao)  (a)  ; 
1-9-  SI  Mais  qne  las  gabarres  Introduites  dans  le  port  d'une  ville 
doivent  étn  considérées  conusa  des  entrepôts  et  non  pas  assi- 
milées ant  voitures  en  transit}  que,  par  snite,  on  doit  compren- 
dra dapa  le  produit  d'un  octroi  la  perception  sur  les  boissons 
intradiiiles  sur  ces  gabarres  (cons.  d'Et.  28  avr.  1819,  II.  Bel- 
Usie,  rap.,  aff.  ville  de  Rochefort  C.  contrlb.  indir.)* 

«  9  S.  Si  le  rayon  de  l'octroi  d'une  ville  vient  à  être  étendu 
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Donci  qne  relativement  à  un  état  de  choses  aatirienr  4  la  diciiien  du 
•Mseil  d»  préfecture  ;  qne,  dès  lora,  il  n'a  nnUemeat  violé  les  règles  de 
la  ««mpétence  administrative  prescrites  par  la  loi  du  16  fructidor  an  S  ; 
—  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  i»  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture av4it  un  caracicre  interprétatif  du  règlement  du  13  mai  i^i', 
mit,  dès  lors,  elle  devait,  par  sa  nature,  remonter,  dans  l'application. 
Jusqu'à  l'ipoque  de  ce  règlement  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1S6  du 
décret  du  17  mal  1809.  établissant  l'attribntion  du  conseil  de  préfecture, 
la  déciiioa  de  cette  autorité  n'était  qu'un  simple  jugeaient  rendu  sur  une 
osatestalioB  relative  &  la  peroeptioa  du  droit  d'octroi  ;  <-  Que  ce  juge- 
nwnt  n«  p^avait,  par  «a  oatnrt,  avoir  un  cfl^t  rétroactif  ;  —  Que,  par 
coBsiquent,  devant  l'autorité  judiciaire,  il  ne  devait  pas  être  appliqué  a 
nos  prévention  àp  contravention  antérieure  à  l'époque  où  il  avait  été 
rendu,  et  que,  dans  l'espèce,  le  fait  imputé  était  antérieur  à  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  ;  —  Sur  lo  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
prévenu  ayant  reconnu,  lors  da  procès-verbal,  que  le  port  Notre-Dame 
était  dans  le  rayon  de  l'octroi,  ne  pouvait  être  reeevable  i  soutenir  le 
Mntrain  durant  l'instanoe  :'—  Attendu  que,  dans  le  procès-verbal,  le 
prévenu  n'a  point  fait  de  déclaralios  expresse  SUT  l'èteadue  des  limites 
i*  l'octroi  ;  qiw,  dans  son  appositiop  à  la  saisie,  il  a  toutsnu  que  le  port 
|i[«tre-Qame  n  y  était  pas  compris  ;  —  Rejette. 

Du  31  mai  18S4.-C.  Q.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  Espèce  .•— (Octroi  de  Granville  C.  Quérrtte.)— Quérettc,  capitaine 
delà  goitlelie  l'Emilie,  venue  do  Saint-Malo  dans  le  port  de  Granville, 
vendit  son  chargement,  consistant  en  ardoises,  i  Doysnel.  Celui-ci  in- 
troduisit deux  voitures  da  ces  ardoises  daas  Iss  mun  de  Granville.  — 
Les  préposés  da  l'octroi  prètandirent  qns  le  capitaine  devait  faire  sa  dé- 
claration, et  acquitter  ki  droits,  avant  de  commencer  le  déchargement. 
Ils  rédigèrent  un  pracès-v^bal  contre  Quérette  et  Doysnel.  —  Les  tri- 
bunaux, saisis  successivement  de  cette  contestation,  ont  pensé  que  les 
marchandises  qui  n'avaient  point  été  déchargées  n'étaient  pas  en  conlra- 
ventloq  ;  ils  ont  condamné  séqlement  Doysnel  à  payer  la  valeur  des  deux 
volturcil  d'ardniscs  conduites  dans  la  ville. 

Pourvoi  par  Bdtou,  adjudicataire  des  droits  d'octroi  de  Granville.  — 
Il  a  soutenu  qu'il  «suffisait  que  les  marchandises  fussent  entrées  dans  le 
port  pour  être  «oumiscs  aux  droits  ;  que  le  port  faisait  partie  de  la  cité, 
(t  que  son  adjudication  lui  donnant  la  perception  des  droits  sur  les  appro- 
visionnements des  navires,  barques  et  bateaux,  Il  serait  ridicule  d'ad- 
mettre un  système  qui  le  priverait  de  cet  avantage,  en  exemptant  dos 
droits  les  approvisionnements  qui  se  feraient  par  iper,  sans  entrer  en 
ville.  -  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  ((ne  le  demandeur  en  cassation  ne  justifie 
d'sucun  règlement  particulier  qui  assujettisse  au  droit  d'octroi  les  mar- 
chandises en  chan;cment  dans  le  navire,  étant  dans  le  port  de  Granville  ; 
et  que  la  plus  grande  partie  des  ardoises  dont  il  s'agit  étaient  encore 
chargées  sur  le  navire  l'Emilie  ;  d'oti  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'est 
contrevenu  à  aucune  loi,  en  ne  soumettant,  à  la  confiscation  prononcée 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  qne  les  ardoises  déchargées  et 
extraites  de  ce  navire,  et  Introduites  dans  l'iotérleur  de  la  ville  ;  —  Re- 
jette. 

Du  35  frim.  an  14.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  VIellaH,  pr.-Babille,  r. 

(3)  Espèce  ;— (Contrib.  ind.  C.  Leprince.)  —  Le  pourvoi  était  fondé 
dans  l'espèce  sur  la  violation  des  art.  30,  3i  et  li8  oe  la  loi  du  38  avr. 
1816,  suivant  laquelle  aucune  boisson  ne  peut  être  introduite  dans  nn 
lieu  snjet  sans  acquitter  les  droits.  Ces  droits  sont  dus,  disait  la  régie, 
sur  toutes  les  boissons  destinées  &  la  consommation  du  ttni  ;  donc  ils 
doivent  être  acquittés  par  lo  bcltiment  gui  a  fait  reliche  dans  un  port 
dépendant  d'une  ville  sujette.  Elle  citait  une  décision  du  ministre  des 
InaSces,  du  6  juin  1809,  qui  distingue  formellement  les  consommations 
faites  en  rade  et  hors  des  limites  de  la  perception,  de  celles  qui  ont  lien 
daai  un  port  renfermé  dans  les  limites  de  la  ville  (V.  Impéts  ind.. 


par  une  ordonnance,  les  raaKhandlset  placées >  dès  avant 
celle  ordonnance,  dans  les  lieux  que  celle-ci  (ait  rentrer  dans 
les  limites  de  l'octroi,  sont  passibles  de  l'impôt  à  partir  de  la 
mise  à  exécution  de  l'ordonnance,  si  mieux  n'aime  le  proprié- 
taire des  marchandises  les  soumettra,  à  un  outrepét  Actif,  pour 
n'en  payer  les  droits  qu'à  mesure  de  leur  livraison  aux  consom- 
mateurs. Oa  ne  donne  point,  en  le  décidant  ainsi,  d'effet  rétro- 
actif à  l'ordonnance  dont  il  s'agit;  on  «o  borne  à  déclarer  qne 
des  marcbandlses  qui  n'auraient  pu,  avant  l'ordonnance,  être 
Introduites  dttns  la  ville  sans  payer  les  droits,  ne  sauraient 
maintenant  qu'elles  se  trouvent,  par  l'effet  de  cette  ordonnance, 
dans  le  rayon  de  l'octroi,  et,  par  suite,  à  la  disposition  do* 
consommateurs,  être  aO^anGhles  de  ces  mêmes  droits,  au  prolM 
du  propriétaire  et  an  détriment  de  la  ville  qui,  dans  le  système 
contraire,  éprouverait  une  diminution  dans  ses  revenus,  au  lieu 
d'une  augmentation  que  l'ordonnance  a  pour  but  do  lui  procurer 
(Req.  2  Juin  1836  (3);  Conf.  Civ,  casa.  3  janv.  1855,  aff.  vUle 
de  0nnker4ue>  D,  p,  $6.  i.  39). 


■<■  135).  —  La  circonstancs  qqs  les  baissons  n'ent  pas  été  débaronées 
n*  peut  être  d'aucune  considération  ;  il  sulDt  qu'il  «oit  reconnu  qu  elles 
sont  destinées  à  être  consommées  dans  la  ville,  dont  lo  port  fait  partie 
nécessaire.  —  La  régie  faisait,  d'ailleurs,  observer  qu'elle  avait  offert, 
pour  les  provisions  dtt  navire  de  Leprtoce,  la  facilité  de  l'enlrepAt,  qui  est 
de  droit  commun,  en  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  en  d'assujettie  aux  droits 
d'entréo  et  d'octroi  qne  la  quantité  de  bolMons  oonsonunée  pendant  la 
relâche.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  da  cons.). 

La  coDt)  ->  Attendu  qu'en  matière  d'impéts,  la  loi  doit  être  claire 
et  positive,  et  qos  les  perceptions  ne  peuvent  être  basées  sur  des  analo- 
gies, ni  sur  le  simple  fpndement  qu'elles  sont  dans  l'esprit  de  la  législa- 
tion; que  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  3i7  de  la  loi  du 
38  avr.  1816,  qui  défend  aux  tribunaux  de  prononcer  des  condamnations 

fui  ne  résulteraient  pas  formellement  de  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans 
espèce,  la  direction  générale  elle-même  a  reconnu  qu'elle  ne  réclamait 
pas  le  droit  eomme  dt  sur  la  totalité  des  provisions  de  voyage  du  navire 
du  capitaine  Leprince,  puisqu'elle  avait  offert  un  bulletin  d'entrepôt,  au 
moyen  duquel  il  n'y  aurait  «u  d'assujettie  k  U  perception  que  la  con- 
sommation qui  aurait  eu  lieu  pendant  la  relàcbc  :  mais  que  cette  offre 
n'est  pas  praticable,  et  ne  se  concilie  pas  avec  la  législation  sur  les  en- 
trepôts: d  abord,  parce  que  la  loi  exige  que  quantité  de  boissons  (9  hec- 
tolitres) qui  excède  la  provision  ordinaire  des  navires,  comme  il  arrive 
particulièrement  dans  I  espèce  ;  ensuite,  paice  qu'elle  n'admet  i  l'entre- 
pAt  fictif  qne  les  domiciliés  patentés,  et  encore  à  la  charge  par  eux  de 
fournir  une  caution  suffisante  pour  répondre  dn  droit;  que,  soqs  ce  double 
point  de  vue,  un  capitaine,  qui  est  le  plus  ordinairement  étranger  au  port 
de  la  relâche,  comme  cela  se  rencontre  encore  dans  l'espèce,  se  trouvera 
exclu  de  cette  faveur,  dont  l'offre  devient  donc  illusoire,  en  même  temps 
qu'elle  est  contraire  au  texte  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte  qu'en  rejetant  les 
prétentions  de  la  direction,  et  en  décidant  que  les  provisions  de  voyage 
d'un  navire  en  relâche  dans  un  port,  quand  elles  ont  été  régulièrement 
déclarées  dévoir  éfre  eonservêes  à  bord  et  y  être  destinées  exclusivement 
à  la  consommation  de  l'équipage  pour  le  cours  de  sa  traversée,  ne  sont 
pas  sujettes  aux  droits  locaux  d'entrée  et  d'octroi,  !•  jugement  attaqué 
n'a  formellement  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2*  Juin.  18I0.-C.  C,  sect.  «iv.-MM.  Dasèse,  m  pr.-Legonidec, 
rap. -Cahier,  av.  gée.,  e.  centr.-Gochin  et  Delagrange,  av. 

(8)  EupMM  -^  (Sorel  C.  ville  d'Amiens.)  —  Les  frères  Sorel  font  la 
commeft*  da  bois  dechanOi^e  dans  l'Ile  Saint-Maurice,  faubourg  d'A- 
miens. —  Le  39  mai  18S4,  Cette  Ile  qui,  jusque-là,  était  demeurée  en 
dehors  dn  rayon  de  l'octroi  de  la  ville,  y  fut  réunie  par  ordonnance  royale, 
dont  la  mise  à  exécntlon  fut  fixée  au  14  juillet.  —  Dès  le  jour  de  l'ar^- 
rétè,  deux  employés  de  l'octroi,  se  présentèrent  chei  les  sieurs  Sorel, 
pour  y  faire  I  inventaire  des  bois  en  corde,  renfermés  dans  leurs  ma- 
gasins. Ces  derniers  déclarèrent  qu'ils  seraient  toujours  prêts  &  payer  les 
droits  à  partir  du  li  juillet,  mais  ils  protestèrent,  en  même  temps,  contre 
l'effet  rétroactif  qu'on  voulait  donner  â  l'ordonnance  royale,  et  soutin- 
rent qu'ils  ne  devaient  rien  pour  les  bois  de  leur  commerce  qui  se  trou- 
vaient chez  enx  avant  l'extension  des  limites  de  l'octroi. 

37  octobre,  action  de  la  ville  d'Amiens  contre  les  frères  Soiel  ea 
payement  des  droits  sur  les  bois  déposés  dans  leurs  chantiers,  tant  avant 
qn  après  la  réunion  de  l'Ile  Saint-Maurice  au  rayon  intérieur  de  l'oc- 
troi. —  Le  juge  de  paix  déclara  la  ville  non  reeevable  dans  sa  demanda 
par  jugement  du  10  nov.  1854,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance 
royaje  ne  dispensait  pas  les  habitants  intrii  muroi  de  payer  les  droits 
pour  les  objets  qu'ils  feraient  venir  des  magasins  placés  dans  l'Ile  Saint- 
Maurice,  mais  qu'elle  ne  les  assujettissait  pas  non  plus  à  payer  les 
droits  d'entrée  pour  les  marchandises  introduites  dans  leurs  magasins 
avant  sa  promulgation,  â  raison  dn  principe  de  non-44troaetivitê  établi 
même  à  l'égard  d'une  loi,  et  d  fûTtiori  à  l'égard  d'une  ordonnance. 

Appel.  —  16déc.  1834,  jugement  qni  condamne  les  sieurs  Sorel  a« 
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i  99.  Hais  11  n'en  est  ainsi  que  des  denrées  et  mai'chabdises 
qnl  ont  une  destination  commerciale  :  daas  l'espèce  de  l'arrêt 
du  2  juin  1836  qui  précède,  il  s'agissait  en  effet  de  marchan- 
dises taisant  partie  du  commerce  des  négociants  dans  les  maga- 
sins desquels  elles  avaient  été  trouvées.  —  iPen  importerait,  du 
reste,  que  les  marchandises  ne  fussent  pas  de  celles  qui  font 
l'objet  habituel  du  commerce  du  négociant  chez  lequel  elles  ont 
été  saisies  (Civ.  cass.  3  janv.  18S5,  aff.  ville  de  Dunkerque,  D. 
P.  55.  1 .  39);  le  commerce  n'est  pas  si  exactement  divisé  ou 
partagé  qu'un  négociant  ne  vende  jamais  que  la  même  espèce  de 
marchandises.  —  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  denrées 
et  autres  objets  destinés  à  la  consommation  domestique,  elles  ne 
.peovent  être  atteintes  par  l'impôt;  autrement,  il  faudrait  recou- 
rir à  des  perquisitions  domiciliaires  qui  ne  seraient  pat  seule- 
ment des  dérangements  fâcheux,  mais  qui  pourraient  amener  de 
sérieux  conQits.  Non  que  de  telles  visites,  môme  chez  les  parti- 
culiers exempts  de  l'exercice,  soient  prohibées  absolument  : 
l'art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816  les  autorise  en  certains  cas, 
mais  avec  des  formes  et  des  précautions  qui  prouvent  que  dans 
l'intention  du  législateur  ce  ne  doit  être  qu'une  exception  rare, 
permise  d'ailleurs  en  cas  de  fraude  seulement,  ainsi  que  l'article 
prend  soin  de  l'exprimer.  Or  il  faudrait  faire  de  cette  mesure 
exceptionnelle  une  règle  générale,  si  l'on  voulait  soumettre  à  la 
perception  toutes  les  denrées  sans  exception,  renfermées  dans  le 
nouveau  rayon  de  l'octroi.  —  De  Itk  il  suit  que  chez  les  commer- 
çants eux-mêmes  il  faut  distinguer  les  denrées  et  marchandises 
destinées  à  être  revendues,  lesquelles  sont  soumises  aux  droits, 
de  celles  qui  sont  destinées  à  la  consommation  personnelle  du 
commerçant  et  de  sa  famille  et  qui  en  sont  affranchies  (Conf. 
implic.  arrêt  précité  d»  5  janv.  1855).  —  Les  déclarations  du 
juge  du  fait  sur  le  point  de  savoir  si  les  denrées  trouvées  chez  un 
commerçant  ont  une  destination  commerciale  qui  les  soumet  au 
droit  d'octroi  ou  sont  destinées  k  la  consommation  du  commer- 
çant et  de  sa  famille,  et  se  trouvent  dès  lors  exemptes  dé  ce 
droit,  sont  soumises  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (arrêt 
précité  du  3  Janv.  1855  ;  V.  des  exemples  analogues  en  matière 
de  contributions  indirectes  v»  Impôts  ind.«  n»  189  et  suiv., 
393,  573  et  689). 

180.  Les  principes  exposés  au  numéro  qui  précède,  ont  été 
appliqués  par  la  loi  du  16  juin  1859,  qui  a  reporté  les  limites 
de  la  ville  de  Paris  jusqu'aux  fortifications,  et  qui  a  étendu  l'oc- 
troi jusqu'à  ces  nouvelles  limites  à  partir  du  i«  janv.  18go,  et 
parle  décret  du  19  déc.  1859,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  cetVe  loi.  —  Tous  les  objets 
compris  aux  tarifs  des  droits  d'octroi  de  Paris  existant  dans  le 
commerce  an  l"  janv.  1860  sur  le  territoire  annexé  à  l'ancien 
rayon,  ont  été  ftappés  desdits  droits,  sous  la  déduction  des  taxe^ 
qu'Us  avaient  acquittées  avant  l'annexion  (décr.  19  déc.  1859, 
art.  5).  —  Quant  aux  particuliers,  ils  ne  devaient  lés  droits  pour 
les  objets  dont  lis  étaient  possesseurs  à  cette  même  époque,  que 
s'ils  le»  livraient  soit  aux  commerçamts,  ^oit  aux  consomma- 
teurs, sans  avoir  foit  la  déclaration  prescrite  (art.  lo).  —  Des 
facilités,  du  reste,  ont  été  accordées  an  commerce  pour  le  paye- 
ment des  droits  auxquels  les  denrées  et  marchandises  existant 
au  1"  janv.  1860  dans  les  communes  annexées  étalent  assujetties 
(V.  la  loi  du  16  juin  1859,  art.  5  et  s.^  et  le  décret  du  9  décem- 
bre, D.  P.  59.  4. 8*  et  90.  V.  aussi  v»  Ville  deParis, n«  13, 26). 

payement  des  droits  d'octroi,  pour  tous  les  bois  qui  seraient  dcsiRnés 
dans  un  inTeutaire  dressé  par  les  employés  des  contributions  indirectes, 
«0  laissant,  tootelois,  l'option  aux  premiers  de  soumettre,  s'ils  le  pré- 
féraient, leurs  marchandises  à  l'entrepét. 

Pourvoi  pour  violalion  de  l'art.  2  c.  civ.,  et  fausse  application  ds 
l'art.  8  de  l'ord.  du  i9  mai  1834,  en  ce  que  cette  ordonnance  n'a  nul- 
lement consacré  la  rétroactivité  que  le  ju^;ement  a  induit  de  ses  ter- 
mes :  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  assujettissant  à  la  percep- 
tion du  droit  d'octroi  de  la  ville  d'Amiens,  les  bois  des  demandeurs, 
destinés  au  commerce,  et  existants  dans  leur?  magasins  situés  dans  l'ile 
Saint-Maurice,  faubourg  de  la  ville  d'Amiens.,  au  moment  de  la  réunion 
de  ce  faubourg  au  rayon  de  l'octroi  de  cette  ville,  hors  duquel  il  se  trou- 
vait avant  l'ordonnance  du  29  mai  18ôi.,  qui  élcr.d  les  iimlle.^  de  l'oc- 
troi, si  mieux  les  demandeurs  (qui  ont  la  facul'.é  naturelle  d'évacuer  leurs 
bois  hors  des  limites  de  l'octroi)  ne  préféraient  les  soumettre  àl'entrepdt 
fictif,  pour  ne  payer  les  droits  qu'au  fur  et  4  .mesure  de  leur  cumwmma- 


ftSl.  Hais  parmi  ces  facilités  ne  figure  pas  le  droit  que  les 
arrêts  de  1836  et  1835  (V.  n*  l"8)  reconnaissaient  aux  commer- 
çants de  soumettre  les  mat'chândises  à  un  entrepôt  fictif  pour 
n'en  payer  les  droits  qu'à  mesure  de  leur  livraison  aux 
consommateurs.  De  sorte  que  les  objets  tarifés  existant  dans  la 
partie  annexée,  au  moment  de  l'extension  du  rayon  de  l'octroi, 
se  sont  trouvés  ainsi  tout  transportés  dans  un  lieu  assujclli  et 
sont  devenus  par  cela  seul  passibles  d'un  droit,  alors  même  qu'ils 
ne  devaient  pas  frandiir  les  anciennes  limites  de  l'octroi.  —  On 
a  soutenu  que  le  règlement  qui  entraînait  do  telles  conséquences 
méconnaissait  le  principe  de  la  non-rétroactivité  écrit  dans  l'art.  2 
c.  nap.,  puisqu'il  assujettissait  à  des  droits  d'octroi  des  mar- 
chandises Introduites  dans  la  commune  annexée  antérieul°ement 
à  sa  mise  en  vigueur. 

La  cour  de  cassation  a  proclamé,  au  contraire,  la  légalité 
de  cette  mesure  en  décidant  que  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  19  déc.  1859,  d'après  lequel  tous  les  objets 
existant  dans  le  commerce  sur  l'un  des  territoires  annexés  à 
l'ancien  rayon  d'octroi  de  Paris,  au  1"  janv.  1860,  jour  de 
cette  annexion,  sont  soumis  au  tarif  de -l'octroi  de  Paris,  sous 
déduction  des  taxes  locales  déjà  acquittées,  est  légal  et  obli- 
gatoire, soit  comme  édicté  par  suite  de  la  délégation  résultant 
de  l'art.  H  de  la  loi  d'annexion  du  16  juin  1839,  soit  par  :tp- 
plication  des  lois  et  ordonnances  organiques  de  l'inrlilulion  des 
octrois:  on  dirait  vainement  que  l'ancien  rayond'oclrui  de  Paris 
n'ayant  été  supprimé  qu'à  partir  du  l"janv.  itiUii,  Iclarllilc 
Paris  ne  peut  être  appliqué,  sans  rétroactivité,  à  d<?s  olijcls  déjà 
Introduits,  à  la  même  époque,  sur  le  territoire  niini;\('  ;  la  dis- 
position qui  ordonne  cette  application  se  borne  h  uttc  aii^iiiil- 
lalion  équitable  entre  des  objets  introduits  d'avance  dans  l'In- 
térieur de  la  banlieue  de  Paris  en  prévision  de  l'annexion  et 
ceux  qui  ne  seraient  introduits  que  postérieurement  dans  le 
rayon  du  nouvel  octroi  (Req.  15  avr.  1863,  aff.  Alliot,  D.  P. 
63.  1.  401). 

Le  principe  de  non-tétrôâctitllé  des  lois  n'est  pas  Une  règle 
constitutionnelle  dont  la  violation  doive  faire  annuler  de  plein 
droit  la  loi  ou  le  règlement  entachés  du  vice  de  rétroactivité  : 
obéissance  est  due,  malgré  un  tel  vice,  à  cette  loi  ou  à  ce  règle- 
ment, sauf  au  législateur  à  aviser  (même  arrêt) . — Cette  partie  sub- 
Bidiaire  de  l'arrêt  suffit  à  sa  justification.  Il  est  constant,  en  effet, 
que  le  législateur,  ou  le  pouvoir  qui  agit  par  délégation  du  légis- 
lateur, est  libre  d'imprimer  à  sa  disposition  une  rétroactivité  que 
les  tribunaux  seuls  ne  peuvent  pas  leur  donner  (V,  Lois,  n»  286). 
—  Mais  si  l'on  fait  abstraction  de  la  volonté  législative  à  la- 
quelle le  juge  a  dû  obéir  dans  l'espèce,  il  nous  semble  que  la 
règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  aurait  dû  forcément  ramener 
l'administration  municipale,  soit  à  la  doctrine  de  l'entrepôt  fictif 
consacrée  par  les  arrêts  précités  de  1836  et  1855,  soiltaêrne 
au  système  d'exonération  complète  des  marchandises  qui  seraient 
transportées  dans  l'ancien  rayon  de  l'octroi,  lorsque  celle  idée 
d'entrepôt  fictif  est  demeurée  étrangère  à  la  loi  d'annexion,  la- 
quelle n'aurait  parlé,  par  exemple,  de  la  faculté  d'entrepôt  que 
pour  l'accorder  à  certaines  classes  de  commerçants.  —  Sans 
doute,  comme  le  dit  l'arrêt,  l'application  du  tarif  à  des  marchan- 
dises introduites  dans  une  localité  avant  son  annexion  au  lieu 
sujet,  maintient  l'égalité  des  charges,  dans  l'Intérêt  de  la  caisse 
municipale,  entre  les  denrées  et  marchandises  qu'on  aurait  fait 

tion  et  de  leur  livraison  aux  habitants  de  la  ville,  dans  les  limites  de 
l'ancien  rayon,  bien  entendu,  l'arrêt  n'a  porté  aucune  atteinte  à  des 
droits  déjà  acquis  par  les  demandeurs,  et  ne  peut  aussi  encourir  le  re- 
proche d'avoir  donné  effet  rétroactif  à  l'ordo-nnance  qui  a  agrandi  le 
cercle  de  l'octroi  ;  au  contraire,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  autre  chose 
que  décider  que  des  bois  qui  n'auraient  pu,  ava  nt  l'ordonnance,  être  li- 
vrés et  introduits  par  le  commerce  dans  l'intérieur  de  la  ville  d'Amiens, 
pour  la  consommation  de  ses  habitants,  sans  actjuitterles  droits  d'octroi, 
aujourd'hui  que,  par  l'effet  de  l'ord.  du  39  mai  183i,  ils  se  trouvent 
dans  le  rayon  dont  ils  étaient  en  dehors,  et,  par-  conséquent,  &  la  dispor 
sition  des  consommateurs,  ils  ne  pouvaient  en  être  effranchis,  dans  l'in- 
térêt unique  et  au  profit  des  demandeurs;  le  tout  au  préjudice  et  détri- 
ment de  la  ville  d'Amiens  qui  éprouverait,  si  te  ;$ystéme  des  demandeurs 
eût  prévalu,  une  diminution  dans  son  revenu  annuel,  lorsque  l'ordon- 
nance, au  contraire,  aurait  eu  pour  but  de  l'accroître  ;  —  Rejette. 

Du  S  (et  non  2C)  juin  1836.-C.  G.,  ch.  req.-iUM.  ZaDgiacomi,  pr.> 
Gartempe,  rap. 
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entrer  d'avance  snr  ce  territoire  en  prévision  de  l'extension  des 
limites  de  l'octroi,  et  celles  qni  seraient  introduites  postériea- 
rement  dans  le  rayon  dn  nouvel  octroi.  Mais  cette  considération, 
qui  peut  déterminer  le  législateur  à  faire  fléchir  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  ne  légitime  pas  la  perception,  en 
l'absence  d'une  loi  qui  l'ait  formellement  autorisée. 

189.  L'art.  53  du  décret  du  17  mai  1809  et  la  dis- 
position finale  de  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  18  U  exigent 
que  tes  limites  de  l'octroi  soient  Indiquées  par  des  poteaux. 

—  Il  a  été  décidé  par  application  de  ces  articles  :  1*  que 
la  disposition  qui  vent  que,  dans  chaque  commune  oh  il  existe 
un  octroi,  il  soit  planté  des  poteaux  indicatifs  des  limites  du 
territoire  qui  y  est  assujetti,  est  une  mesure  d'ordre  public  et  de 
police  générale,  qui  n'admet  pas  d'exception  et  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  les  octrois,  soit  qu'ils  soient  en  ferme,  soit 
qa'lls  soient  en  régie  (Crim.  rej.  22  fév.  1811)  (1)  ;  —  2°  Que  l'ab- 
sence de  poteaux  Indicateurs  des  limites  de  l'octroi  ne  permet 
pas  de  déclarer  en  contravention  l'individu  qui  a  introduit,  sans 
les  déclarer,  des  objets  soumis  aux  droits  dans  une  partie  du 
territoire  de  la  ville,  autre  que  le  lieu  principal,  fût-ce  même 
dans  on  bnboorg  (Crim.  cass.  S  mal  1862,  afT.  Jullien,  D.  P. 
63.  1.  267). 

1 88.  Il  ne  peut  être  introduit  des  objets  assujettis  à  l'octroi 
que  par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  à  cet  etTet.  Les  tarifs 
et  règlements  doivent  être  lufflcbés  dans  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur de  chaque  bureau,  lequel  est  Indiqué  par  un  tableau  por- 
tant ces  mots:  bureau  de  l'octroi  (ord.  9  déc.  18U,  art.  27). 

—  Les  règlements  locaux  doivent  désigner  non-seulement  les 
barrières  ou  bureaux  de  perception,  mais  encore  les  heures  où 
la  perception  aura  lieu,  les  barrières  plus  spécialement  afTcetées 
à  certaines  Introductions  et  les  ports  de  déchargement  pour  les 

(t)  (Octroi  de  Nantes  C.  BDreaa.)  —  La  codb;  —  Attendu  qne 
l'omission  qu'avait  faite  le  tribunal  de  police  correclionnelle  de  Nantes 
de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si,  de  ce  que  le  voilurier  Bureau 
n'aurait  pas  réclamé  dans  la  huitaine  de  la  saisie,  il  résultait  qu'il  fût 
non  recevable  dans  son  action,  n'aurait  pu  former  qu'un  grief  sur  l'appel, 
et  jamais  un  moyen  de  cassation,  par^e  quo  la  cour  n'a  à  s'occuper  que 
de  l'arrêt  attaqué,  et  non  du  jugement  de  première  instance;  —  Quo  ia 
cour  de  justice  criminelle  a  statué  sur  cette  Gn  de  non-;recevoir,  et  qu'en 
l'écartant  par  le  motif  quo  l'art.  Bï  du  règlement  du  14  oct.  1808,  con- 
cernant l'octroi  de  Nantes,  ne  port^  pas  la  déchéance  de  l'action  princi- 
pale contre  ceux  qui  n'ont  pas  réèlamè  dans  la  semaine  de  la  saisie  ; 
qu'il  dispose  seulement  qu'ils  ne  pourront  être  admis  à  se  faire  restituer 
contre  la  vente  des  objets  saisis,  ladite  cour  s'est  conformée  à  la  loi  par- 
ticulière de  la  matière  ; 

Attendu  quo  ladite  cour  ayant  déclaré  constant,  en  point  de  fait,  que 
ia  saisie  dont  il  s'a^t  a  eu  lieu  les  24  et  25  juin  a  midi  ;  qne  le  voitu- 
rier  Bureau  a  réclamé,  le  S  juillet,  contre  celle  saisie,  et  que,  le  5,  il 
a  mis  une  opposition  formelle  &  la  vente  des  objets  saisis,  avant  qu'elle 
eAt  été  consommée,  n'a  commis  aucun  acte  arbitraire,  en  condamnant 
les  fermiers  de  l'octroi  à  restituer  lesdits  objets  en  nature,  ou  à  en 
payer  le  prix,  suivant  l'estimalion  qu'en  avaient  faite  eux-mêmes  les 
employés,  par  leur  procès-verbal,  «i  mieux  lesdits  fermiers  n'aimaient, 
à  dire  d'experts;  ' 

Attendu  qne  la  disposition  de  l'art.  53  du  décret  du  17  mai  1809,  qui 
veut  que,  dans  cbaqne  commune  sujette  &  l'octroi,  il  soit  planté  des  po- 
teaux indicatifs  de  limites  du  territoire  qui  y  est  assujetti,  est  une  me- 
sure d'ordre  public  et  de  police  générale,  qui  n'admet  pas  d'exception  ; 
lu'aucun  motif  raisonnable,  pas  même  d'intérêt  particulier  des  fermiers 
le  Nantes,  n'a  pu  empêcher  d'exécuter  cette  disposition  qui  s'applique 
nécessairement  et  sans  distinction  &  tous  les  octrois,  soit  qu'il  soient  en 
ferme,  soit  qu'il  soient  en  régie;  qu'elle  n'a  apporté  aucun  changement, 
ni  à  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  ni  à  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  ils  doivent  être  perçus;  qu'ainsi,  les  fermiers  de  Nantes  n'ont 
aucun  prétexte  plausible  de'%D  plaindre  de  l'application  qui  a  été  faite  de 
<'o  décret  i  la  cause,  ni  d'un  prétendu  elfet  rétroactif  qui  n'existe  pas; 

—  Qu'il  est  constant  au  procès  qu'il  n'a  été  planté  aucuns  poteaux  pour 
indiquer  les  limites  du  territoire  de  l'octroi  de  Nantes;  qu'ainsi  le  pu- 
Iilic  n'a  point  été  mis  en  état  de  les  connaître  ;  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
lue  Bureau,  après  avoir  obtenu  un  passavant  de  l'octroi,  avait  déposé  les 
huiles  dont  il  s'agit  dans  une  maison  située  sur  la  grande  route  de  Rennes 
et  au  delà  des  limites  fixées  par  l'arrêté  du  préfet  de  Nantes,  du  39  mars 
1806; 

Attendu  que,  quoique  la  conr  de  justice  criminelle  de  Nantes  ait 
commis  une  erreur,  en  adoptant  lc.<  uiolif?  des  premiers  jujos,  parlés- 
quels  ils  ont  dit  quo  les  procés-ver])aux  des  employés  no  font  foi,  jus- 
qu'à io^criptioD  de  faux,  que  piillr  Us  faits  matériels  de  fraude,  et  non 


l 


objets  transportés  par  ean.  En  général,  la  perception  doit  être 
Interdite  avant  et  après  le  coucher  du  soleil  (Instr.  min.  fln.  25 
sept.  1809).  —  Néanmoins  l'ouverture  des  bureaux  peut,  si  cela 
est  Nécessaire,  être  prolongée,  en  toute  saison,  jusqu'il  dix 
heuresdu  soir  (lett.  min.  int.  au  min.  fln. 24nov.  1837;MH.  Gi- 
rard et  Fromage,  édit.  1860,  p.  406). 

194.  D'après  l'art.  1S2  de  la  loi  dn  28  avr.  1816,  des  per- 
ceptions peuvent  être  établies  dans  les  banlieues  autour  des 
grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  fraude  ;  mais  les  recettes 
faites  dans  ces  banlieues  appartiennent  toujours  aux  communes 
dont  elles  sont  composées.  —  Cet  article  n'accorde  qu'aux 
grandes  villes  la  faculté  d'établir  des  perceptions  dans  les  com- 
munes de  leurs  banlieues.  —  Aussi  a-l-ll  été  jugé  que,  comme 
on  ne  peut  réputer  grande  ville  celle  qui  ne  compte  pas  même 
quatre  mille  habitants  (3,774),  les  communes  sur  lesquelles  le 
rayon  de  son  octroi  a  été  étendu  ont  le  droit  de  demander  à  en 
être  distraites,  en  attaquant  devant  le  conseil  d'Etat  l'ordonnance 
qui  a  prononcé  cette  extension  par  erreur  sur  le  chiffre  de  la  po- 
pulation de  la  ville  (cons.  d  Et.  23  août  1836)  (2). 

1 8S.  Lorsqu'une  ville  voudra  ainsi  étendre  les  limites  de  son 
octroi  snr  le  territoire  des  communes  voisines,  le  préfet  devra 
préalablement  provoquer  les  conseils  municipaux  desdites  com- 
munes à  délibérer  sur  la  réunion  ou  autre  moyen  de  garantir  la 
perception  des  droits  d'octroi  (décjr.  17  mai  1809,  art.  10).  — 
Cette  formalité  est  essentielle;  il  a  été  jugé  en  effet  qne  le  règle- 
ment de  l'octroi  d'une  grande  ville  ne  peut  être  étendu  à  tout  on 
partie  du  territoire  d'une  commune  comprise  dans  sa  banlieue, 
qu'autant  qn^  le  conseil  municipal  de  celle-ci  a  été  appelé  à  en 
délibérer;  à  défaut  de  cette  formalité,  le  décret  qui  approuve 
l'extension  donnée  à  l'application  dudit  règlement  peut  être  dé- 
féré an  conseil  d'Etat,  jugeant  an  contentieux,  par  tout  habitant 

fiour  les  déclarations  qu'ils  recueillent  de  la  bouche  des  parties  qui  no 
es  signent  pas,  et  quoique  cette  doctrine  soit  réprouvée  par  la  loi,  qui, 
relativement  à  la  foi  accordée  aux  procès-verbaux  des  employés,  n'admet 
aucune  distinction  entre  les  faits  matériels  de  fraude  et  les  dires  et  dé- 
clarations qui  peuvent  fortifier  lesdits  faits,  néanmois  cette  erreur  de 
droit  ne  doit  pas  opérer  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  déchtration  faite  par  Bureau  sur  lequel  a  frappé  la 
saisie,  mais  par  une  personne  tierce,  étrangère  au  procès  et  à  sa  |H>ur— 
suite,  en  l'absence  de  Bureau,  auquel  elle  ne  peut  pas  être  opposée  ni 
préjudicier,  puisqu'il  n'a  pas  été  en  état  de  la  contredire  au  moment  oii 
elle  a  été  faite  aux  employés,  et  qu'il  l'a  déniée  au  cours  du  proci-s;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  dans  sa  forme;  — 
Rejette. 

Du  i%  fév.  1811.-C.  C,  sect.  cr.-MH.  Barris,  pr.-Cbasle,  rap. 

(>)  Espèce  :  —  (Com.  de  Saint-Pierre  et  autres  C.  la  ville  do  Mont- 
de-Marsan.)  —  IjBi  communes  de  Saint-Pierre  et  autres  demandaient 
la  nullité  d  une  ordonnance  royale  du  19  déc.  1852,  qui  avait  étendu 
sur  leur  territoire  le  rayon  de  l'octroi  de  ta  ville  de  Mont-de-Marsan,  qui 
ne  possédait  que  3,774  habitants,  comme  si  elle  eût  pu  être  considérée 
comme  une  grande  ville.  —  M.  le  ministre  des  finances  répondait  en  la 
forme  que  l'ordonnance  royale  était  un  acte  administratif  qui  ne  pouvait 
être  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse;  au  fond, 
que  ces  communes  de  Saint-Pierre  et  autres  ne  pouvaient  se  plaindre 
puisqu'elles  profitaient  des  bénéfices  de  l'octroi;  enfin,  que  la  mesure 
d'extension  prise  par  le  gouvernoment  était  \a.  seule  utile  pour  empêcher 
la  fraude. 

Louis-PaiLiFPB  etc.  ;  —  Vu  la  loi  dn  38  avr.  1816,  art.  147  et  159, 
le  décret  du  17  mai  1809,  le  décret  du  23  juill.  1806;  —  Vu  le  tableau 
C  annexé  &  notre  ordonnance  du  U  mai  1832,  duquel  il  résulte  que  la 
population  totale  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  s'élève  &  3,774  habi- 
tants ; —  Considérant  que  l'art.  152  do  la  loi  du  38  avr.  1816  sus-visée 
n'accorde  qu'aux  grandes  villes  la  faculté  d'établir  des  perceptions  daai 
les  communes  de  leurs  banlieues;  —  Que  la  ville  de  Mont-de-Marsaa, 
qui  ne  compte  que  3.774  habitants  ainsi  qu'il  résulte  de  notre  ordon- 
nance du  U  mai  1833,  sus-visée,  ne  peut  être  considérée  comme  grande 
ville  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  par  une  fausse  application  de  la  loi  que  le 
rayon  de  l'octroi  de  Mont-de-Mar.san  a  été  étendu  sur  le  territoire  des 
communes  de  Saint-Pierre,  Sainl-Médard  et  Saint-Jean,  et  qu'ainsi 
ces  communes  sont  recevablcs  A  former  opposition  &  notre  ordonnance 
dn  19  déc.  1833  qui  a  autorisé  celte  extension,  et  &  demander  k  être 
distraites  du  rayon  d'octroi  de  ladite  ville. 

Art.  1.  Notre  ordon.  du  19  déc.  1853  est  rapportée  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  étendu  le  rayon  d'octroi  de  la  ville  de  .tlnnt-de- 
Marsan  sur  le  territoire  lUs  i-ommunes  de  Saint-Piem-,  Sainl-Médard, 
Saint-Jean-d'Aoât  et  Nonércs. 

Du  23  aoftt  i836.-Ord.  c.  d'Et.-M.  de  Cafareyi^-Mp. 
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y  ayant  intérêt  (cens.  d'Et.  28  déc.  18S4,  aff.  Ronsset,  D.  P. 
65.  5.  74). 

A8S.  Mais  lorsqu'une  fraction  de  commune  a  été  englobée 
dans  le  rayon  d'octroi  d'one  ville,  de  l'aven  et  du  consentement 
du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  les  habitants  lésés  par 
le  règlement  de  l'octroi  n'ont  pas  qualité  pour  former  devant 
le  conseil  d'Etal  opposition  à  l'ordonnance  approbative  de  ce 
règlement  (cons.  d'Et.  isjnill.  1835)  (i). 

189.  Dans  les  communes  soumises  à  l'octroi  de  banlieue, 
en  vertu  de  l'art.  152  de  ia  loi  de  1816,  les  boissons  sont  ad- 
mises en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'intérieur  de 
la  ville  (L.  23  julll.  1820,  art.  3). 

188.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'il  a  été  jugé  en 
tbèse  générale  :  i°  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du  droit  d'octroi 
d'être  perçu  dans  la  commune  pour  laquelle  il  est  établi  ;  consé- 
quemment,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  faire  per- 
cevoir le  droit  dans  une  autre  commune  (Req.  22  mars  1832, 
aff.  bouchers  de  Paris,  V.  Bouclier,  n»  108)  ;  —  2o  Qu'un  droit 
d'octroi  peut  légalement  être  divisé,  en  ce  sens  que  les  contri- 
buables se  trouvant  obligés  d'acquitter  partie  du  droit  dans  un 
Heu,  et  partie  dans  un  autre,  ia  perception  de  chacune  de  ces 
parties  serve  de  contrôle  à  l'autre  (même  arrêt). 

Akt.  8.  —  Déclaration  des  objets  soumis  aux  droit». 

1 89.  On  a  vu,  n»  5,  que  le  privilège  qui,  avqpt  1790,  appar- 
tenait h  certaines  personnes  d'être  exemptées  des  droits  d'octroi 
a  été  aboli  par  le  décret  du  28  Janv.  1790.  De  tels  privilèges  sont 
trop  en  opposition  avec  notre  organisation  politique  actuelle 
pour  qu'on  ait  pu  songer  à  les  rétablir.  Aussi  l'ord.  du  9  déc. 
1814,  art.  105,  a  consacré  de  nouveau  le  principe  du  décret  de 
1790  en  ces  termes  .  —  «  Nulle  personne,  quels  que  soient  ses 
fonctions,  ses  dignités  ou  son  emploi,  ne  pourra  prétendre,  sous 
aucun  prétexte,  à  la  franchise  des  droits  d'octroi.  » —  Ainsi,  les 
consuls  étrangers  ne  peuvent,  en  cette  qualité,  réclameri'exemp- 
tion  de  ces  droits  (lett.  min.  7  vent,  an  13;  Code  des  octr., 
p.  258).  —  De  même  les  hospices  civils  ou  militaires  ne  peu- 
vent demander  à  être  affranchis  des  droits  (décis.  cons.  d'admin. 
21  fév.  1809, 23  oct.  1810;  Rec.  desoctr.,  p.  274,  310).— Il  a 
été  Jugé  :  1°  qu'en  assujettissant  le  canal  du  Midi  à  ia  contribu- 
tion foncière,  conformément  à  la  loi  du  5  flor.  an  H,  et  en  dé- 
clarant qu'il  ne  pouvait  être  assujetti  à  aucune  taxe  particulière, 
le  décret  du  10  mars  1810,  organique  de  ce  canal,  n'a  entendu 
parler  que  des  taxes  qui  lui  seraient  particulières  et  hors  du 
droit  commun  ;  qu'on  ne  peut  donc  y  trouver  la  dispense  des  droits 
d'ociroi,  et  que  celte  dispense,  précédemment  établie  par  le  dé- 
cret du  12  août  1807  (art.  196)  pour  les  matériaux  destinés  aux 
ouvrages  du  canal>  a  été  abrogée  par  l'art.  105  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814,  qui  ne  permet  pas  d'exception  :  la  com- 
pagnie opposerait  en  vain  que  l'application  du  droit  d'octroi 
porterait  atteinte  à  la  faculté  accordée  pour  le  transit  (cons.  d'Et. 
2  fév.  1825)  (1);  — 2'>ûue  l'individu  prévenu  d'inexécution 
d'un  règlement  d'octroi  ne  peut  être  acquitté  par  le  motif  qu'il 
a  été  dispensé  de  l'exécution  par  le  maire  (arg.  Crim.  cass. 
30  juin  1832,  aff.  Lucas,  V.  Commune,  n»  680). 

190.  «  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assnjetlis  à  l'oc- 
troi, dit  l'art.  28  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  sera  tenu,  avant  de 
les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  d'exhiber  aux 

(1)  (Guémy  et  cons.)  —  Louis-PmtippE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
98  avr.  1816  et  le  règlement  relatif  anx  octrois  municipaux,  du  17  mai 
1809; — Considérant  que  c'est  snrle  consentement  expias  du  conseil  mu- 
nieipal  d'Orval,  consigné  dans  une  délibération  spéciale,  que  le  règle- 
ment dont  il  s'agit  a  compris  le  hameau  du  Pont-du-Cher  dans  le  l'ayon 
de  l'octroi  de  Saint-Amand  ;  que  les  réclamantg  ont  clé  représentés  par 
ce  conseil  comme  habitants  de  la  commune,  lors  de  ladite  délibération, 
et  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  former  opposition,  dans  leur  intérêt  parli- 
cnher,  à  l'ordonnance  du  ïl  mars  18S0,  approbative  dudit  règlement; 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Do  15  juin.  1855.-Ordon.  c.d'Et.-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(2)  (Canal  du  Midi  C.  villes  de  Carcassonne,  etc.)  —  A  l'appui  de 
son  recours,  la  compagnie  invoquait  les  art.  196  et  197  du  décret  du 
12  août  1807,  et  soutenait  ^ue  l'ordonnance  de  1814  n'avait  pu  détruire 
ws  franchises  ni  porter  atteinte  à  ses  droits  acquis. 

Coules,  etc.;  —  Considérant  que  la  comp.  du  canal  du  Midi  est  rci;ie 
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préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaissements, 
chartes-parties,  acquits-à-caution,  congés,  passavants  et  toutes 
autres  expéditions  délivrées  par  la  régie  des  Impositions  indi- 
rectes, et  d'acquitter  les  droits,  sous  peine  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit.  A  cet  effet,  les  préposés 
pourront,  après  interpellation,  faire,  sur  les  bateaux,  voitures 
et  autres  moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  recherches  et 
perquisitions  nécessaires,  soit  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe 
rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit  pour  reconnaître  l'exactitude 
'des  déclarations.  —  Les  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter 
toutes  les  opérations  nécessaires  auxdiles  vérIQcallons.  —  La 
déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra  la 
désignation  du  lieu  du  déchargement,  lequel  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  ou  au  moins  valable- 
ment soumissionnés,  n  —  Et  l'art.  29  ajoute  :  «  Tout  objet  soU' 
mis  à  l'octroi,  qui,  nonobstant  l' interpellation  faite  par  les  pré- 
posés, sera  introduit  sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  sera  saisi.  »  —  La  loi  du  28  avr.  1816, 
art.  24,  prescrit  une  pareille  déclaration  pour  les  boissons  sou- 
mises aux  droits  d'entrée.  La  plus  grande  analogie  règne  donc 
entre  ces  deux  matières;  aussi  devra-t-on,  pour  connaître  l'en- 
semble de  la  jurisprudence  relative  aux  déclarations,  se  référer  à 
ce  qui  a  été  dit  v  Impôts  ind.,  n»»  126  et  sulv.  —  Nous  nous 
bornons  à  retracer  ici  les  solutions  spéciales  aux  matières  d'oc- 
troi. Il  faut  remarquer  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  28  de 
l'ordonn.  de  1814  a  été  modiflée  par  les  lois  des  29  mars  1832 
et  24  mai  1834  (V.  n»  39 1^. 

!•«.  L'art.  28  de  l'ord.  de  1814  prescrit,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  l'exhibition  aux  employés  des  lettres  de  voitures, 
coimaissemenls,  chartes-parties;  on  a  demandé  si  le  conducleur 
d'un  chargement  ou  d'un  bateau  était  tenu  de  celle  exhibition 
comme  de  celle  des  expéditions  délivrées  par  la  régie.  L'admi- 
nistration s'est  prononcée  pour  la  négative,  attendu  qu'aucune 
loi  n'impose  aux  parties  intéressées  l'obligation  de  rédiger  ni 
de  produire  de  pareils  actes,  lesquels,  à  la  différence  des  congés 
et  autres  expéditions,  n'ont  pour  objet  que  la  garantie  récipro- 
que des  expéditeurs,  destinataires  et  voituriers  (V.  MM.  Saillelel 
Ollbo,  p.  442).  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  dé- 
claration qui  doit  être  faite  par  tout  conducteur  d'objets  soumis 
aux  droits  au  bureau  de  recettes  le  plus  voisin,  avant  de  les  in- 
troduire dans  le  lieu  sujet,  ne  peut  être  appréciée  par  les  tribu- 
naux que  d'après  le  laissez-passer  et  l'acquit  des  droits  repré- 
sentés par  le  conducteur,  et  non  d'après  la  lettre  de  voiture 
accompagnant  le  chargement  :  si  donc  il  n'est  produit  qu'un 
laissez-passer  et  un  acquit  pour  une  quantité  de  marchandises 
inférieure  à  celle  introduite,  le  contrevenant  ne  peut  être  ac- 
quitté, sous  le  prélexle  que  la  lettre  de  voiture  énonçait  la  véri- 
table quantité  des  marchandises  transportées,  que  cette  lettre  a 
été  présentée  aux  employés,  et  que  ceux-ci  ont  dès  lors  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  perçu  le  droit  sur  cette  quantité  (Crlm.  cass. 
27  fév.  1806,  aff.  Boudrac,  V.  n»  371). 

±91t.  L'obligation  de  faire  les  déclarations  prescrites  par 
l'art.  28  est  absolue,  et,  sous  aucun  motif.  Il  n'est  permis  de 
s'en  dispenser.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par  application 
de  la  foi  du  27  frlm.  an  8,  art.  il,  qui  exigeait  aussi  la  décla- 
ration :  1°  qu'en  matière  d'octroi,  la  déclaration  des  objets  de 
consommation  doit  être  faite  au  bureau  de  recette  le  plus  voisin 
avant  de  les  faire  entrer  dans  la  commune,  qu'ils  soient  ou  non 

par  le  décret  organique  du  10  mars  1810;— Considérant  que  l'art.  8  de  ce 
décret,  en  assujettissant  ce  canal  à  la  contribution  foncière,  et  on  décla- 
rant qu'il  ne  pourrait  être  assujetti  à  aucune  taxe  particulière,  n'a  en- 
tendu parler  que  des  taxes  qui  seraient  particulières  a  ce  canal  et  bors 
du  droit  commun  ;  —  Sur  le  premier  cbef  :  —  Considérant  que,  par 
l'art.  105  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814  sur  les  octrois,  louto 
exception  &  la  perception  du  droit  d'octroi  a  été  interdite,  et  que,  si  l'on 
accordait  &  la  compagnie  du  canal  l'objet  de  sa  demande,  ce  serait  créer 
en  sa  faveur  un  privilège  ;  —  Sur  le  second  chef  :  —  Considérant  que 
l'application  du  droit  d'octroi  ne  porte  pas  atteinte  aux  exercices  quo 
nécessite  la  faculté  accordée  pour  le  transit,  et  qu'ainsi  les  ministres  do 
l'intérieur  et  des  Gnances  ont  justement  rejeté  la  réclamation  de  la  com- 
pagnie; 

Art.  1.  La  requête.  .  est  rejetée.  —  Art.  2.  Les  décisions  ministé- 
rielles des  9  et  35  fèv  1821  sont  cenflrmées. 

Ou  a  fév.  18a5.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 
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destinés  pour  cette  commune  {Ciim.  rej.  16  ^end.  an  1 1)  (i)  ;  — 
2°  Qne  le  caba^elier  qui,  contrairement  au  règlement  municipal 
«le  l'oclrol,  opère  le  débarquement  de  hoi^gons  arrivées  par  eau, 
.sans  en  avoir  fail  la  déclaration,'  ne  peut  pas  être  excusé,  sous 
le  pn'lcxle  qu'une  pataclie  servant  de  bureau  qui  existait  avant 
d'arri\er  à  sa  demeure  a  été  supprimé,  dès  qu'il  en  existe  une 
auli-c  un  peu  plus  loin  où  il  aurait  dû  Taire  sa  déclaration  (Crim. 
cass.  26  juin.  1807)  (2). 

l&S.  Depuis  l'ord.  de  I8H,  il  a  été  décidé  pareillement  : 
1»  qne  celui  qui  fail  entrer  cheï  lui  des  eaux-do-vic  sans  en  faire 
la  déclaration  prescrite  et  sans  acquitter  les  droits,  est  passible 
d'une  amende  et  de  la  conflscatlon  des  marchandises,  d'après  le 
règlement  local^  et  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  prononcerait  son 
acquittement  sous  le  prétexte  que  l'acte  du  8  avr.  1815  aurait 
supprimé  les  droits  de  consommation  et  de  circulation  sur  les 
boissons,  celle  suppression  étant  inapplicable  aux  octrois  (Crim. 
cass.  è  Juin.  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  maire  de 
Rouen  C.  Halleux,  etc.)  ;  —  2»  Que  le  refus  de  déclaration  ne 
peut  être  excusé  par  le  motif  que  le  contrevenant  est  en  récla- 
mation auprès  de  l'autorité  administrative  :  «  Attendu  que  le  fait 
matériel  de  la  contravention  commise  par  le  sieur  Dauphin  étant 
constant,  même  par  les  aveux  résultant  du  mode  de  sa  défense 
devant  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  il  n'appartenait 
pas  iH  la  cour  royale  d'examiner  s'il  existait  ou  non  des  circon- 
stances qui  fussent  susceptibles  d'excuser,  modlOer  ou  atténuer 
le  fait  matériel  de  contravention,  qui  consistait  dans  les  refus  de 
Dauphin  cl  dans  l'Introduction  par  lui  faite  au  mépris  des  règle- 
ments; que,  d'après  les  art.  85  de  l'ordonn.  royale  et  58  du 
règlement  de  l'octroi  de  Belfort,  le  maire  est  seul  autorisé,  sauf 
l'approbation  du  préfet,  à  faire  remise,  par  voie  de  transaction, 
de  la  totalité  ou  de  partie  jles  condamnations  enclumes,  même 

(1)  (Lesommier  C.  octroi  d'Alençon.)  —  Le  tribusal;  —  Attendu 
sur  le  premier  moyen  lire  du  fond  :  —  l"  Qu'il  résulte  de  l'art.  11  de 
la  loi  (lu  S7  frim.  an  8,  que  tout  conducteur  d'objets  de  consommation 
compris  an  tarif  de  l'octroi,  est  tenu  d'en  faire  sa  déclaralion,  avant  de 
les  faire  entrer  dans  la  commune,  soit  qne  ces  objets  doivent  élre  dé- 
chaînés dans  cette  commune,  soit  qu'ils  ne  fassent  qu'y  passer,  avec 
destination  pour  un  autre  lieu  ;  —  8'  Que  si  l'art.  S2  do  la  môme  loi 
déclare  non  sujets  aux  droits  d'octroi,.les  objets  qui  ne  sont  pas  destinés 
h.  la  consommation  de  la  ville  cl  qui  n'y  entrent  que  par  transit,  il  ne 
dispense  pas  pour  cela  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  11  précité; 
que  s'il  en  ilait  autrement,  ce  serait  ouvrir  d'une  manière  étrange  la 
porte  a  la  fraude,  en  laissant  la  plus  grande  facilité  à  tout  voiturier  de 
verser  dans  nne  commune  sans  payer  les  droits  d'octroi,  tout  les  objets 
qui  y  sont  soumis;  —  S"  Qu'an  cas  présent,  l'entrée  des  marchandises 
dont  ilt'agildanslavilled'AleAçon,B'ai)tiélreconsidéréequecommcraite 
en  fraude  de  ta  lei,  d'après  la  fausse  déclaration  résultant  do  la  repré- 
sentation d'une  lettre  do  voiture  qui  désignait  faussement  sous  le  nom 
de  drogrven'es  exemples  de  payer  le  droit,  des  liqueurs  comprises  au  tarit 
de  l'octroi;  —  Rejette. 

Du  16  vend,  an  ll.-C.  C,  sert. cr.-MM.  Viellarl,  pr.-Rnnérou,  rap. 

(ï)  (Moreau  C.  Hubert.)— La  coub;  — Vu  la  loi  pénorale  du  87  frim. 
an  8  sur  le  droit  d'octroi  municipal,  art  11;  —  Va  pareitlement  le 
règlement  sur  l'octroi  municipal  de  la  commuie  de  Nantes;  —  Et  at- 
tendu qn'H  est  constaté  par  ik  procès-verbal  des  préposés,  du  87  nov. 
dernier,  que  le  nommé  Hubert,  cabarelier  a  fait  arriver  par  eau  plusieurs 
pièces  de  vin  vis-A-vis  son  domicile,  et  dont  on  opérait  le  déchargement 
lors  de  l'arrivée  des  préposés  de  l'octroi,  sans  qu'Hubert  ait  pu  leur  jus- 
tifier de  la  déclaration  qu'il  aurait  du  faire  ;  —  Qne  ce  n'était  point  une 
excuse  proposable  que  de  dire,  comme  il  l'a  fait  dans  l'instruction,  qne 
la  patacbe  qui  existait  sur  les  oerds  de  la  Loi(«  avant  d'arriver  à  sa  de- 
meure avait  été  supprimée,  dès  qu'il  en  existait  une  antre  nn  peu  plus 
bas,  à  laquelle  il  aurait  dfl  faire  sa  déclaration  ;  d'oli  il  suit  que  la  cour 
de  justice  criminelle  a  contrevenu  h.  la  loi  en  admettant  nne  pareille  ex- 
cuse, et  en  confirmant,  par  son  arrêt  du  11  mai  dernier,  le  jugement 
de  première  instonce  qui  avait  rejeté  les  demandes  do  fermier;  — 
Casse,  etc. 

Du  86  juin  i807.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr  .-Vermeil,  rap. 

(3)  fspéce  :  —  (Rochetin  C.  Courtois.)—  La  demoiselle  Courtois  arri- 
Tait  en  voilure  publique  &  Avignon  ;  A  sa  rencontre,  vint  la  demoiselle 
Fahre.  Pendant  que  les  deux  amies  causent,  «n  débaHe  les  eOets  des 
Toyageois,  et  le  commis  découvre  un  jambon.  —  La  demoiselle  Conrtois 
annonce  que  ce  jambon  est  le  sien,  qu'elle  va  payer  les  droits.  —  Le 
commis  saisit  le  jambon,  mais  ne  verbalise  pas.— La  demoiselle  Coartnis 
a^jigne  donc  le  fermier  de  l'octroi  en  restitution  du  jambon. — Le  fermier  | 
(o-itient  qu'il  y  a  pu  entrée  en  fraude  et  offre  de  le  prouver. —  Jugement  • 
qui,  dcclarant  qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  refuse  la  preuve  oficrte,  et  ot-  | 


après  le  Jugement  rendu  :  autorisation  qui  suppose  qu'en  ma 
tière  d'octroi,  le  maire  a,  comme  Isa  autres  administrations,  ie 
droit  exclusif  d'apprécier  les  cî."constances  qui  peuvent  mo- 
difier ou  atténuer  le!  (ait  matériel  de  la  contravention,  que 
les  règlements  ci-dessus  rappelés  sont  absolus  ;  qu'ils  n'admet- 
tent aucune  exception  aux  dispositions  par  lesquelles  ils  pres- 
crivent les  déclarations,  le  payement  du  droit  de  l'octroi,  ou 
an  moins  la  consignation,  avant  l'Introduction  des  donrées  ;  que 
la  litispendance  qui  existait  alors  ne  pouvait  pa«  servir  de  pré- 
texte aux  refus  du  sieur  Dauphin;  casse  »  (2  mai  1822,  sect. 
crim.,  MM.  Barris,  pr..  Chaste,  rap.,  alT.  JudiceC.  Dauphin)  ;  — 
S»  Qu'il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déclaration  aux  employés  d'un 
objet  soumis. aux  droits  qu'on  entrait,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention non  excusable,  sous  prétexte  de  bonne  fqi  du  contreve- 
nant (Crim.  cass.  14  mars  1833)  (5).  —  4<>  Que  la  contravention  ii 
un  règlement  d'octroi  résultant  de  l'introduction  d'une  quais 
tité  de  luseme,  sans  déclaration,  ne  peut  être  excusée  sous 
le  prétexte,  sott  que  la  luzerne  aurait  été  rentrée  depuis  peu 
de  Jours,  soit  qu'on  aurait  été  contraint  de  ht  rentrer  à  cau$o 
de  la  pluie,  soit  enfln  que  la  récolte  n'aurait  pas  encore  été  ter- 
minée; qu'en  oonséquence,  l'arrêt  qui  autorise  la  prouva  de  pa- 
reils faits,  au  lieu  de  prononcer  de  suite  les  peines  do  la  loi, 
doit  élre  cassé  (Crim.  cass.  50  déc.  1836)  (4);  —  9*  Que  do  ce 
que  des  mesures  de^tolice  prises  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  dans  l'intérêt  de  la  voirie  ou  de  la  navigation,  ont 
défendu  le  stationnement  des  voitures  d'eau  ou  de  terre  à  I'cih 
trée  des  villes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ie  conducteur  d'une  de  ces 
voitures  puisse  exciper  de  ces  mesures  comme  d'une  foroe  ma- 
jeure qui  ne  lui  a  pas  permis  pas  de  s'arrêter,  pour  pénétrer 
immédiatement  en  ville  et  se  soustraire  aux  déclarations  d'octroi 
(Crim.  cass.  6  sept.  1848,  aCf.  Grandsir%,  D.  P.  45.  l.  584). 


donne  la  restitution  du  jambon.  —  Pourvoi  de  la  part  do  (craiieren  Co 
que  le  jugement  a  refusé  la  preuve  olieile.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Vu  l'art.  15i  c.  inst.  crim.,  et  les  art.  4  et  46  du  rè- 
glement et  tarif  poar  l'octrai  de  la  ville  d'Avignon,  approuvé  par  ordon- 
nance da  roi  du  11  aodt  1831  ;  —  Attendu  qu'il  est  coistato  par  le  ju- 
gement attaqué  qu'us  jambon  appartenant  &  la  demoiselle  (Courtois  a 
été  saisi  au  bureau  de  fa  diligence  des  sieurs  Poulain,  entrepreneurs  do 
voilures  publiques  à  Avignon;  qu'un  rapport  du  rccevcar  de  l'octroi  do 
cette  ville,  non  revêtu  des  formalités  voulues  par  l'art.  46  du  rèplcinfnl 
précité,  énonce  le  fail  de  celte  saisie  et  l'absence  de  déclaration  préalable 
a  l'introduction  do  l'objet  soumis  aux  droits;  et  qne  ie  jugement  atlaquo 
sans  méconaaiire  ce  défaut  de  déclaration,  se  fonde  aniquement,  pour 
en  écarter  la  conséquence  légale,  sur  des  considérations  de  bonne  (oi  ré- 
sultant do  circonstances  antérieures  à  la  prévention  ;  —  Attendu  que  la 
déclaration  d'un  objet  assujetti  aux  droits  d'odroi  doit,  aux  termes  do 
l'art.  4  du  susdit  rèplcnienl,  avoir  lieu  au  bureau  d'entrée,  avant  que 
cet  objet  soit  introduit  ;  d'oti  il  suit  qu'en  n'appliqnant  pas  &  l'inobser- 
vation non  déniée  de  celle  disposition  la  peine  de  la  contravention  qi:i 
en  était  la  salle,  le  jugement  aitaquë  a  violé  ledit  article  ;  —  Aiteadu 
qu'aux  termes  dé  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  les  contraventions  doivent 
élre  prouvés  par  lémoiis,  k  défaut  de  précis-verbaux  réguliers  ;  qne 
si,  dans  l'esp^e,  le  rapport  du  receveur  de  l'octroi  ne  satisfaisait 
pas  au  vœu  de  l'art.  46  du  règlement,  la  preuve  supplétive  demandée 
par  le  sieur  Rochetin,  ne  pouvait  lui  être  refusée;  qu'ainsi  en  reje- 
tant les  conclusions  du  demandeur,  tandantes  à  l'admission  do  rett» 
preuve,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  art.  154  j  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  14  mars  1835.-C.  C,  eh.  cr.-UM.  Bastard,  pr.-ilecber,  rap. 

(♦)  (Min.  pnb.  C.  Sabran.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  arl.  88  et  56  de 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814  ;  —  Att«ad«  que  le  procès-verbal  drcs^  le 
80  juin  1856,  par  un  employé  de  l'octroi,  établit  qu'une  certaine  quan- 
tité de  luzerne,  récoHéo  dais  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi^  avait  é!c 
rentrée  dans  le  domicile  du  «iear  de  Sabran,  sans  déclaratioa  m  acquitte- 
ment des  droits,  et  sur  le  refus  dos  femmes  Boullaye  et  Mauguin,  se 
disant  ses  préposées,  d'acquitter  lesdils  droits;  —  Attendu  que  ces  faits 
n'ont  pas  été  contredits,  et  que  ceux  dont  la  preuve  a  été  ordonnée,  sa- 
voir :  10  que  les  bottes  de  luzerne  étaient  rentrées  depuis  peu  de  jours  ; 
80  qu'on  avait  été  contraint  de  les  rentrer  à  cause  de  la  phiie  ;  3°  que  la 
récolte  n'était  pas  encore  termiaée;  ne  détruisaient  pas  la  contraventinn 
reprochée,  et  ne  faisaient  qu'en  confirmer  l'existence  ;  —  Qu'ainsi  en 
autorisant  une  telle  preuve  et  en  ne  prononçant  pas  los  peines  portées 
en  l'art.  28,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  disposition  ci-dessus,  ainsi  que 
les  art.  7  ot  4  du  règlement  do  l'octroi  de  Saint-Germain,  a{>prouvé  par 
ordonnance  royale  du  4  août  1838;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  8  sept.  1856. 

Du  50  déc.  1856.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  CLoppin,  pr.-Gartempe  fils,  r. 
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i94.  fne  déclaration  fansse  on  Inexarte  équivaut  h  l'al)- 
sence  complète  de  déclaration  et  entraîne  l'application  des  mêmes 
peines  (Y.  l'art.  29  de  l'ord.  de  1814,  -n»  190).  —  11  a  été  jugé 
par  suite  :  l*  qu'on  doit  considérer  comme  frauduleusie  l'intro- 
duction de  marchandises  à  l'aide  d'une  fausse  désignallon,  sous 
le  nom  de  drogueries  exemptes  des  droits,  des  liqueurs  qui  y 
étalent  assujetties  (Crim.  rej,  16  vend,  an  11,  atr.  Lesommier, 
V.  n»  192);  —  20  Que  la  déclaration  d'une  quantité  moindre  au 
bureau  de  l'octroi  constitue  par  elle-même  la  fraude,  et  ne  peut 
être  excusée  sur  le  motif  qu'il  y  a  eu  erreur  et  non  mauvaise  fol 
(Bruxelles,  5  avr.  1817,  aff.  octroi  de  Toumay,  V,  n»  50  ;  V. 
aussi  Crlm.  cas».  10  nov.  1842,  alT.  Cauquil,  n»  202);  —  5»  Que 
celui  qui  a  fait  entrer  dans  la  ville  de  Bruxelles  un  chariot  do 
houille  dont  la  vérification  a  accusé  un  chargement  supérieur  à 
la  quantité  déclarée  doit  être  condamné  tout  à  la  fols  h  la  con- 
fiscation de  l'excédant  non  déclaré  et  à  l'amende  portée  par  l'art. 
8  ord.  2  ao6t  1819  (spéciale  à  la  Belgique),  et  que  l'allégation 
de  bonne  fol  n'est  pas  admissible  en  matière  flscale,  de  douane 
ou  de  taxe  municipale  (Bruxelles,  2»  eh.,  8  nov.  1835,  alT.  N... 
C.  N...);  —  4*  Qu'une  déclaration  insuIDsanle  équivaut  t'i  une 
fausse  déclaration  et  entraîne  la  môme  peine,  sans  que  le  pré- 
venu puisse  être  acquitté  par  le  motif  de  la  bonne  foi  et  du 
prétendu  droit  qu'il  aurait  eu  de  ne  faire  qu'une  déclaration  ap- 
proximative (Crlm.  cass.  8  mal  1841)  (l);  —  5»  Que  le  conduc- 
teur d'objetii  aRsnJellis  aux  droits  d'octroi,  qui  en  fait  une  décla- 
ration Inexacte,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  75  do 
rbrd.  du  9  déc.  1814,  encore  qu'il  Ignorerait  le  contenu  des  co- 
lis qu'il  était  chargé  de  transporter,  et  que  sa  déclaration  serait 
conforme  à  la  lettre  de  voiture  (Crim.  rass.  18  nov.  1855,  alT. 
octroi  de  Bourges,  D.  P.  53.  5.  327). 

tBS.  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  déclaration  faite  aux 
octrois  doit  être  aussi  exacte  quand  il  s'agit  de  vendangea  que 
lorsqu'il  s'agit  de  boissons  :  si  donc  la  quantité  de  vendanges 
déclarée  est  inférieure  à  celle  réellement  introduite  (par  exemple 
de  5  heclol.  rar  24),  le  contrevenant  ne  peut  être  acquitté,  sous 
le  prétexte  que  la  loi  exige  moins  d'exactitude  dans  la  déclaration 


(1)  (Octroi  de  Besançon  C.  Cabuchon.)  —  La  cocr;  —  Vu  i'arl.  27 
de  la  loi  du  S8  avr.  1816,  relative  aux  contributions  indirectes,  appliqué 
aux  octrois  par  l'art.  8  de  la  loi  du  S9  mars  1852,  et  par  l'art.  9 
de  celle  du  Si  mai  1854  ;~ —  Vu  aussi  les  art.  4  et  S  du  rèi;lcmcnt  des 
ociroia  de  la  ville  de  Besajiçon,  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
5  juin  18S{i,  en  exiculion  des  lois  précitées  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  to  procés-verbal  des  employés  que  le  domestique  de 
Bernard,  Introduisant  dans  la  ville  une  voiture  de  foin  non  boticio,  a 
déclaré,  snrrinterpcllation  des  employés,  la  quantité  seulement  de  5  quin- 
taux ;  que,  malgré  les  représentations  à  lui  faites,  sur  l'insulllsance  de 
celte  déclaration,  il  n'a  voulu  acquitter  les  droits  quo  sur  cetlo  quantité; 
nais  qu'à  la  vérification  requise  ultérieurement,  il  s'est  trouvé  un  excé- 
dant de  525  kilof^mmes;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  renvoyant 
les  prévenus  do  la  contravention,  sur  le  motil  de  la  bonne  foi  du  voi- 
turier,  et  sur  le  droit  qu'aurait  eu  lo  redevable  do  no  faire  qu'une  dé- 
daralion  approximative,  a,  d'une  part,  créé  une  excuse  que  la  loi  flscale 
ne  t^connatt  pas,  et  a,  d'autre  part  introduit,  dans  le  répicmcnt  de 
l'octroi,  une  exception  contraire  au  texte  de  l'art.  4;  qu'une  déclaration 
intuRIsante  équivaut  &  une  fausse  déclaration  ;  que  l'obligation  do  décla- 
rer la  nature,  la  (pjantilé,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits,  est 
imposée  aui  redevables,  et  n'a  pu  être  reportée  sur  les  agents  de  la  per- 
ception, auxquels  les  lois  n'ont  accordé  que  le  conirélo  des  déclarations  ; 
—  Caste. 

Du  8  mai  1841  .-C.  C,  ch.  cr.-MH.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(*)  (Conir.  ind.  C.  Teutsch.)  —  La  cocr  ;  —Vu  les  art.  î5,  84  et  27 
de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  83  do 
cette  loi,  les  vendanges  sont,  comme  les  boissons,  soumises  à  un  droit 
d'entrée  ;  que  tout  conducteur  de  vendange  est  soumis  aux  déclarations 
imposées  par  l'art.  24  aux  conducteurs  do  boissons  ;  que  les  infractions 
à  cet  article  sont  prévues  et  réprimées  par  l'art.  27  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  par  un  procès-verbal  ri-gu1ier,  qu'une  voilure  chargée  do  trois 
fûts,  contenant  des  vendanges,  appartenant  au  prévenu,  s'est  présentée 
au  bureau  de  l'octroi  de  la  ville  do  Strasbourg  :  que  le  conducteur  a  dé- 
rlaré  que  ces  trois  ftlts  ne  contenaient  que  19  hectolitres;  qu'il  a  môme 
produit,  a  l'appui  de  son  dire,  une  déclaration  écrite  du  prévenu  qui  y 
^tait  conforme  ;  que,  vérification  faite,  il  a  été  constaté  que  les  trois 
fûts  contenaient  8i  hectolitres  au  lien  de  19;  que,  cette  vérification  étant 
contosléo,  les  employés  l'ont  renouvelée  jusqu'à  trois  fois;  qu'elle  a  pré- 
senté constamment  un  résultat  trés-rapprorhé  de  2 1~ hectolitres;  en 
conséquence,  ils  ont  saisi  le  chargement  pour  cette  mémo  quantité  de 
a  hectolitres;  — Qu'il  résultait  do  ce  procès-verbal  que  le  prévenu  avait 


des  vendanges  que  dans  celle  des  boissons  (Crlm.  cass,  2"  mal 
1828)  (2).  —  Il  ne  peut  pas  l'être  non  plus  sur  l'allégation  qu'il  i 
est  passible  que,  par  suite  delà  fermentalion,  les  fûts  aient  paru 
contenir  une  quantité  de  vendanges  plus  considérable  que  ccllo 
qui  s'y  trouvait  en  effet  (même  arrêt).  —  V.  aussi  Crlm.  eass. 
24  juin  1836,  aff.  Pettt-DIdier,  v  Impôts  Ind.,  n»  515. 

190.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  que  tout  en  reconnaissant  que 
les  particuliers  sans  dislinction  sont  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion au  bureau  d'octroi  et  payer  les  droits  pour  les  denrées 
qu'ils  Introduisent,  une  cour  a  pu,  sans  violer  la  loi,  considérer 
comme  une  excuse  suffisante  l'erreur  à  laquelle  a  pu  donner  lieu 
un  acte  administratif  émané  de  l'autorité  cornpctcnte  pour  l'In- 
lerprélatlon  du  riglcmcnt  local  (Crlm.  rej.  20  août  1808)  (3). 

—  Cela  est  juste;  mais  il  faut  que  rintcrprélallon.  Invoquée  par 
le  prévenu,  se  déduise  naturellement  de  termes  de  l'acte  admi- 
nislrallf  et  ne  soit  nullement  forcée. 

1 99 .  La  simple  tentative  en  celle  inalicro  est-elle  punissable? 

—  En  d'autres  termes,  le  défaut  de  déclaration  doit-Il  être  pu»!, 
bien  que  l'inlroducllon  des  objets  non  déclarés  n'ait  pas  été  ef- 
fecluéc?  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  et  par  application  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  qu'il  n'existe  de  contravonliou 
qu'autant  qu'il  y  a  eu,  en  fraude  do  la  loi,  Inlroducllon  réelle  des 
objets  soumis  au  droit,  et  non  pas  slmpleiuent  tentative  d'intro- 
duction (Crim.  cass.  14  déc.  1821,  aff.  Micol,  V.  n»  371). 

199.  Mais  d'autre  part,  et  en  sens  contraire,  il  a  été  jugé 
que  l'individu  qui,  après  avoir  déclaré  Xausseracnt,  sur  l'in- 
terpellation des  commis,  n'être  porteur  d'aucun  objet  soumis  au 
droit,  et  n'a  ensuite  rcclillé  celte  déclaration  qu'au  moment  oii 
les  commis  ont  demandé  à  en  vériQcr  l'cxactilude,  est  en  contra- 
vention, el  ne  peut  être  excusé  soit  sous  le  prétexte  que  les  oijel.s 
soumis  à  l'octroi  ont  été  déclarés  avant  toute  visite,  et  que  la  se- 
conde déclaration  a  été  faite  aussitôt  après  la  promicro,  soit  sous 
le  préloxto  quo  la  contravention,  en  matière  d'octroi,  consiste 
dans  riniroduclion  réelle,  et  ne  résulte  pas  uniquement  de  la 
fausselô  de  la  déclaration  (Crim.  cass.  21  nov.  1840)  (t).  — 
Celte  dernière  décision  pamlt  plus  conforme  à  la  loi.  Eu  effet, 

voulu  soustraire  au  droit  d'entrée,  la  quantité  do  5  hectolitres  de  ven- 
danges; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  excuser  cotte  contra- 
vention, sous  prétexte  qu'il  itail  possiWe  que,  par  suite  de  la  fcrnlenlii- 
lion,  les  fùls  eussent  paru  contenir  une  quantité  de  vendanges  plus 
considérable  que  celle  qui  s'y  trouvait  récUcmenl;  que  ce  n'est  point  pnr 
des  hypothèses  quo  l'on  peut  détruire  des  faits  matériels  légale  mont  con- 
statés, ni  détruire  la  foi  oue  aux  procés-verbaux  ;  —  Que  la  contraven- 
tion pouvait  bien  moins  encore  rester  impunie,  par  la  considération  que 
la  loi  exige  moins  d'exactitude  dans  la  déclaration  des  vendanges  quo 
dans  celle  dos  boissons;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'iU'l.  23  do 
la  loi  précitée,  que  la  perception  du  droit  d'entrée  doit  s'opérer  sur  la 
quantité  exacte  dos  vendanges  que  l'on  veut  introduire;  que  la  base  du 
montant  de  ce  droit  est  déterminée,  non  approximativement,  mais  d'uno 
manière  claire  el  précise;  d'où  résulte  nue  l'arrêt  attauué  a  violé  les 
articles  de  loi  précités;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  du 
7  mars  1827. 
Du  23  mai  1828. -C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bamboz.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en  décla- 
rant par  son  arrêt  que  les  art.  16,  17  et  18  du  réglemeut  do  l'octroi  Ai 
la  commune  d'Arbois  el  l'art.  11  de  la  loi  du  87  frim.  an  8  imposent 
à  tous  les  particuliers  sans  distinction  l'obligation  do  faire  leur  déclara- 
tion et  de  payer  les  droits  pour  les  denrées  qu'ils  introduisent  dans  la 
commune,  soit  pour  en  faire  lo  débit,  soit  pour  leur  consommation  per- 
sonnelle, la  cour  de  justice  criminelle  du  Jura  »  rendu  iiommage  aux 
principes;  —  Et  que  si,  en  reconnaissant  les  principes  el  le  fait  maté- 
riel de  la  contravention,  cette  cour  a  néanmoins  trouvé,  à  l'égard  des 

f révenus,  une  excuse  tufllsanto  dans  un  acte  administratif  émané  da 
autorité  compétente  pour  Tinterprétation  du  règlement  municipalj  et 
fonder  sur  l'erreur  à  laquelle  cet  acte  a  pu  donner  lieu  un  motif  de  jus- 
tification en  faveur  de  Catherine  Ramboi,  veuve  Deliy,  ladite  cour  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette, 
Du  86  août  1808.-C.  C,  »ecl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 
Du  mémo  jour,  arrêts  conçus  dans  les  mêmes  termes  :  —  (Min.  pub. 
C.  Bollitraud.)  —  (Min.  pub*.  C.  Pageot.)  —  (Min.  pub.  C.  Cornu.)  — 
(Min.  pub.  C.  Barbier,  dil  Batelier.)  —  Mêmes  président  el  rapporteur. 

(4)  (Octroi  de  Rennes  C.  Marçais.)  —  La  cocr;  —  Vu  les  art.  4  et 

6  du  règlement  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Rennes,  approuvé  par   . 
ordonnance  royale  du  27  déc.  1857;  les  art.  28  et  20  do  l'ordonnance 
royale  du  9  déc  1814;  les  art.  1S4  c  insl.  crim.  et  8  do  la  loi  du 
87  frim.  an  8;  —  Attendu  quo  lo»  procè»-verbaux  des  empîfi^és  à  la 
perception  des  droit»  d'octroi,  quand  ils  sont  réguliers  et  atjirmes, 

Digitized  by  *  ""* 


pbgle 


52 


OCTROI.— Art.  8. 


on  n'a  qu'à  lire  avec  allenllon  les  art.  28  et  29  do  l'ord.  de 
1814,  et  l'on  se  convaincra  aisément  que  le  défaut  ou  l'Insuffi- 
sance de  la  déclaration  constituent  par  eux-mêmes  la  contra- 
vention ;  bien  plus,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  motif  de 
l'arrêt  précité,  du  21  nov.  18*0,  une  seconde  déclaration  ne 
pourrait  rectifler  l'inexactitude  de  la  première,  quand  elle  n'est 
pas  spontanée,  quand  elle  ne  tend  pas  à  réparer  une  erreur  com- 
mise de  bonne  foi.  La  doctrine  contraire  aurait,  en  outre,  un  ré- 
sultat fàcbeux  pour  l'autorité  de  la  loi.  Ainsi,  un  voiturier  sur- 
pris en  contravention  par  la  vigilance  des  employés,  n'aurait 
qu'à  rebrousser  cbemin  pour  être  à  l'abri  de  toutes  poursuites, 
et  il  lui  serait  permis,  par  conséquent,  d'aller  tenter  par  d'autres 
barrières  de  nouvelles  tentatives  d'Introduction  frauduleuse, 
jusqu'à  ce  qu'il  pût  proflter  d'un  moment  d'Inattention  des  em- 
ployés. 

!••.  L'introduction  eCTectnée  ne  soustrait  pas  davantage  les 
objets  fraudés  à  la  surveillance  des  préposés  de  l'octroi.  —  Jugé 
ainsi  :  1°  qu'il  résulte  évidemment  de  l'art.  29  ci-dessus  que, 
même  après  l'Introduction  des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi 
et  l'acquittement  du  droit,  sur  la  déclaration  des  conducteurs  ou 
porteurs  de  ces  objets,  les  préposés  conservent  la  faculté  de  vé- 
rifier l'exactitude  des  déclarations  qui  ont  été  faites  et  de  saisir 
sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  les  objets  intro- 
duits sur  une  fausse  déclaration  (Crim.  cass.  15  juin  1839)  (l); 
—  2»  Que  la  circonstance  que  les  employés  de  l'octroi,  se  con- 

foi  en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  4  et  5  du  règlement  pour  l'octroi  municipal  de  Rennes,  qui  n'ont  fait 
que  reproduire  les  dispositions  des  art.  38  et  29  de  l'ordonnance  royale 
du  9  déc.  1814,  tout  conducteur  d'objets  soumis  fc  l'octroi  doit,  avant  de 
les  introduire,  en  faire  la  déclaration  au  bureau,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit  ;  que  les  préposés  peuvent, 
après  interpellation,  faire  les  visites  nécessaires  pour  reconnaître  l'exac- 
titude de  la  déclaration,  et  que  tout  objet  sujet  à  l'octroi  qui,  nonobstant 
l'interpellation,  est  introduit  sans  avoir  èlé  déclaré,  ou  sur  une  déclara- 
tion fausse  ou  inexacte,  est  saisi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  CCS  dispositions  que  le  fait  accompli  de  l'introduction  sans  déclaration, 
ou  sur  une  fausse  déclaration,  n'est  pas  toujours  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  fraude  et  une  contravention  ;  que  la  loi  exige  une  déclaration 
préalable  &  l'introduction  ;  qu'elle  n'en  exige  qu'une  ;  qu'elle  la  veut 
exacte;  que  si  surtout  elle  fait  suite  à  une  interpellation,  et  qu'elle  soit 
fausse,  elle  ne  saurait  être  rectifiée  par  une  seconde  déclaration,  quand 
celle-ci  n'est  pas  spontanée,  quand  elle  ne  tend  pas  à  réparer  une  er- 
reur commise  de  bonne  foi,  quand  elle  n'est  que  le  résulat  de  l'intention 
manifestée  par  les  employés  de  vériOer  l'exactitude  de  la  déclaration  ;  — 
Que  cette  interprétation  de  la  loi,  sans  laquelle  la  déclaration  préalable 
exigée  ne  serait  qu'un  jeu,  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  véritables  inté- 
rêts des  consommateurs  ou  assujettis,  puisqu'elle  rend  moins  nér«8saiTes 
des  visites  toujours  fàcbeuses  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé,  le  9  avr.  1840,  par 
trois  employés  de  l'octroi  de  Rennes,  par  eux  affirmé  le  lendemain,  qu'Al- 
phonse Marçais,  parvenu  devant  leur  bureau,  interpellé  s'il  avait  a 
déclarer  des'  objets  soumis  ta  l'octroi,  répondit  qu'il  n'avait  que  des 
fleurs  ;  que,  comme  son  cheval  impatient  allait  franchir  le  bureau,  ils 
gommèrent  ledit  Maiçais  d'ouvrir  le  coffre  de  sa  voiture,  et  qu'aussitét  il 
déclara  avoir  trois  chevreuils  dont  il  avait  bien  l'intention  d'acquitter  le 
droit;  —  Attendu  qu'il  est  donc  établi  que,  sur  l'interpellation  qui  lui 
était  faite,  le  prévenu  fit  une  fausse  décliuation;  qu'il  ne  la  rectifia  que 
|uand  il  fut  sommé  d'ouvrir  le  coffre  de  sa  voiture,  et  qu'il  est  permis  de 
croire  que,  sans  cette  sommation,  la  fraude  aurait  été  consommée  ;  — 
Que  la  contravention  n'en  était  pas  moins  constante,  puisqu'au  lieu  de  la 
déclaration  sincère  et  préalable  dont  il  était  tenu,  le  prévenu  interpellé 
avait  fait  une  fausse  déclaration  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  an- 
nulé la  saisie,  sous  prétexte  que  les  objets  soumis  à  l'octroi  avaient  été 
déclarés  avant  toute  visite  ;  ce  qui  ne  suffit  pas  I&  oii  il  y  a  eu  première 
et  fausse  déclaration  après  interpellation,  et  menace  de  visite  avant  la 
seconde  déclaration,  et  encore  sous  prétexte  que  cette  seconde  déclaration 
aurait  été  faite  aussitôt  après  la  première,  ce  qui  est  contraire  à  la  teneur 
du  procès-verbal,  qui  place  entre  les  deux  déclarations  la  sommation 
d'ouvrir  le  coSre  de  la  voiture;  et  encore  sous  prétexte  que  la  contra- 
vention, en  matière  d'octroi,  consiste  dans  l'introduction  réelle,  et  ne 
résulte  pas  uniquement  de  la  fausseté  de  la  déclaration,  ce  qui  présente 
une  fausse  interprétation,  et,  par  suite,  une  violation  des  articles  de  lois 
précités  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  17  juin  1840  ; 

Du  SI  nov.  1840,-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Komiguières,  rap. 

(1)  (Octroi  de  Blaye  C.  Tessier  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  5  et  6 
du  règlement  de  la  ville  de  Blaye,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du 
S3  août  1835  ;  —  Art.  5.  «  Tout  conaucleur  ou  porteur  d'objets  assujettis 
au  droit  d'octroi  sera  tenu,  avant  de  les  introduure,  d'en  faire  la  déclara- 


tentant  d'une  déclaration  Incomplète,  auraient  laissé  introduire 
des  denrées  sans  en  percevoir  le  droit,  n'est  pas  tm  obstacle  à 
ce  que  ces  denrées  soient  saisies  plusieurs  heures  après  leur  In- 
troduction (Crim.  rej.  29  avr.  1843,  aff.  octroi  de  Folx,  Y. 
no403).  —  V.  n»  221. 

VOO.  De  même,  lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier  qu'une  voiture  chargée  de  fourrages  a  été  introduite  et 
déchargée,  sans  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'octroi,  dans 
la  maison  d'un  particulier  au  mépris  de  la  défense  faite  par  le 
préposé,  et  qu'en  outre  ce  déchargement  a  eu  lieu  sans  que  l'un 
des  décbargeurs  jurés  eût  été  averti,  obligation  Imposée  par  le  rè- 
glement local,  le  prévenu  ne  peut  être  acquitté,  sous  le  prétexte 
que  la  voiture  n'ayant  pas  été  vérifiée  au  moment  de  son  intro- 
duction, ni  même  depuis,  rien  n'établit  l'identité  entre  l'objet 
saisi  et  celui  lutrodult  en  fraude  (Crim.  cass.  Il  mars  1808)(2). 

COI.  Mais  l'introducteur  d'objets  soumis  aux  droits  d'oc- 
troi n'est  pas  tenu  de  réclamer  un  récépissé  de  sa  déclara- 
tion, el  de  s'assurer  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les  registres, 
même  dans  le  cas  où  11  ne  produit  pas  de  quittance  du  droit, 
s'il  résulte  que  le  payement  des  droits  n'a  pas  suivi  immédia- 
tement la  déclaration  par  suite  d'im  accord  fait  avec  le  fer* 
mier  de  l'octroi,  en  vertu  duquel  ce  payement  ne  devait  avoir 
lieu  qu'à  des  époques  périodiques  et  après  une  série  d'introduc- 
tions .  il  n'y  aurait  lieu  à  une  déclaration  écrite  que  dans  le 
cas  d'introduction  et  du  transit  d'objets  non  destinés  à  la  con- 

tion  au  bureau..  ..  et  d'acquitter  les  droits,  si  ces  objets  sont  destinés  à 
la  consommation  du  lieu,  sous  peine  de  la  confiscation  desdits  objets,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  200  fr.  ;  toute  déclaration  devra  indiquer  la 
native,  la  quantité,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits.  »  — 
Art.  6.  «  Après  la  déclaration,  les  préposés  pourront  faire  toutes  les  re- 
cherches, visites  et  vérifications  nécessaires  pour  en  constater  l'exacti- 
tude ;  les  conducteurs  seront  tenus  de  souffrir  et  même  de  faciliter  toutes 
les  opérations  relatives  auxdites  vérifications;  tout  objet  soumis  à 
l'octroi,  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite  par  les  préposés,  serait  in- 
troduit sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse,  serasaisi.  » 

—  Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  et  notamment  de  celle  qui  ter- 
mine l'art  6,  que  même  après  l'introduction  des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi  et  l'acquittement  du  droit  sur  la  déclaration  des  conducteurs  ou 
porteur  de  ces  objets,  les  préposés  conservent  la  faculté  de  vérifier 
l'exactitude  des  déclarations  qui  ont  été  faites  et  de  saisir  sur  la  voie  pu- 
blique les  objets  qui  auraient  été  introduits  sur  une  fausse  déclaration  ; 

—  Attendu  que  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué  du  17  fév. 
1858,  il  est  constaté  que  Tessier  avait  déclaré  à  l'entrée  un  quartier  de 
veau,  dont  il  avait  acquitté  le  droit  ;  que  sur  l'interpellation  des  em- 
ployés, lesquels  étaient  en  surveillance  au  marché,  et  sur  la  représenta- 
tion faite  par  Tessier,  tant  de  la  quittance  qui  lui  avait  été  délivrée  que 
du  morceau  de  viande  auquel  elle  s'appliquait,  il  fut  reconnu  que  ce  mor- 
ceau, déclaré  i  l'entrée  comme  quartier  était  d'nne  quantité  plus  consi- 
dérable; —  Qu'il  y  avait  donc  eu,  de  sa  part,  une  fausse  déclaration  ; 

—  Que  la  saisie  opérée  par  les  préposés  était  valable;  —  Qu'en  la  dé- 
clarant nulle,  et  en  renvoyant  Tessier  des  poursuites,  sous  le  prétexte 

3u'aucune  disposition  du  règlement  ne  donne  aux  employés  l'exercice  du 
roit  de  recensement  sur  les  denrées  qui,  après  avoir  franchi  la  ligne  de 
l'octroi  sans  fraude  constatéeàl'entrée,  se  trouvent  placées  sous  la  présomp- 
tion du  droit  acquitté,  l'arrêt  attaqué  qui  a  infirmé  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnel  de  Blaye  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  trans- 
crites; —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux  du  15  mars  dernier. 
Du  15  juin  1859.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe  fils,  r. 
(a)  (Octroi de  Tirlemont  C.  Ponsaeris.)  —  La  coub  ;  —Vn  l'art.  8,  L. 
S7  frim.  an  8;  —  Et  attendu  que,  par  le  procès-verbal  du  S6  août  dernier, 
dressé  par  le  brigadier  à  la  surveillance  des  droits  d'octroi  do  Tirlemont, 
il  est  constaté,  indépendamment  des  mots  intercalés,  et  par  la  teneur  du 
surplus  de  ce  procès-verbal,  qu'il  a  été  introduit  dans  le  domicile  de 
Ponsacrts  une  voiture  chargée  de  dix-sept  sacs  renfermant  de  la  semence 
de  trèfle,  laquelle  y  avait  été  déchargée  au  mépris  de  la  défense  faite 
par  ce  brigadier  ;  —  Que  cette  introduction  et  ce  déchargement  avaient 
eu  lieu  sans  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'oclroi,  et  sans  acquit 
du  droit  en  ce  cas,  conformément  &  l'art.  2,  règlem.  local  déc.  13  frim. 
an  9,  approuvé  le  15  prairial  suivant;  —  Que  ce  déchargement  avait 
même  été  fait  avant  d'avoir  averti  l'un  des  déchargeurs  jurés,  obligation 
imposée  par  l'art.  6  de  ce  règlement;  —  Que,  d'après  ces  faits,  il  y  . 
avait  lieu  à  infliger  à  Ponsaerts  les  peines  prononcées  en  ce  cas  par  ce 
règlement  et  par  la  loi  du  37  frim.  an  8  ;  —  Et  qu'en  refusant  de  pro- 
noncer ces  peines,  sous  des  prétextes  démentis  par  les  pièces  mêmes  de 
l'instruction,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  disposition  de  l'art.  8  ci-dessus 
cité  L.  27  frim.  an  8  ;  —  Par  ces  motifs,  casse.  - 
Du  11  mars  1808.-G.  C,  sect.  cr.-MM.  Barrjs^^r.-Babille,  rap. 
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sommation  da  lien  ;  en  conséquence,  des  moyens  de  faux  tendant  | 
à  prouver  que  l'Introducteur  avait  fait  nne  déclaration  orale  ont  > 
pn  être  déclarés  admissibles  (Crim.  rej.  U  mai  1842,  M.  Ro- 
œignlères,  rap.,  aff.  octroi  de  Tonneins  C.  Saboureau).  i 

SUS.  Le  payement  des  droits  dus  à  raison  des  objets  dé- 
clarés et  la  délivrance  d'une  quittance  par  les  employés  de  l'oc- 
troi, ne  mettent  pas  obstacle  non  plus  à  une  vérification  ulté- 
rieore  (Crim.  cass.  10  nov.  1842)  (i). 

«OS.  Le  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sens  n'exigeant 
pas  formellement  que  le  droit  dû  pour  les  bestiaux  soit  payé  au 
moment  de  la  déclaration,  il  a  été  jugé  qu'il  peut  l'être  dans  les 
vingt-quatre  heures  (règl.  9  avril  1808,  art.  14  et  15  ;  Crim. 
rej.  16  fév.  1810)  (2). 

«04.  «  Dans  les  communes  oii  la  perception  ne  pourra  être 
opérée  à  l'entrée,  dit  l'art.  54  de  l'ord.  de  1814,  il  sera  établi  au 
centre,  suivant  les  localités,  un  ou  plusieurs  bureaux.  Dans  ce 
cas,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni  intro- 
duire au  domicile  des  destinataires  les  objets  soumis  à  l'octroi, 
avant  d'avoir  acquitté  les  droits  auxdlts  bureaux.  »  —  Il  aétéjugé, 
par  application  de  cette  disposition,  1°  que  l'obligation  imposée 
aux  conducteurs  d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi,  de  se  rendre 
directement  au  bureau  central  pour  payer  ces  droits  et  se  sou- 
mettre à  les  acquitter,  ne  peut  être  accomplie  au  moyen  de  for- 
malités équivalentes  ;  que,  par  suite,  le  conducteur  qui  a  déchargé 
les  objets  à  son  domicile,  avant  de  faire  la  déclaration  prescrite, 
commet  une  contravention  dont  11  ne  peut  être  relevé  sons  pré- 
texte qu'avant  d'effectuer  le,  transport  II  en  aurait  donné  avis 
aux  employés  de  l'octroi,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  excipé  contre 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cauquil.)  —  La  cocb;  —  Vu  le  règlement  et  le 
tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse,  arrêté  et  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  1"  avr.  1856;  ensemblelaloidu89marsi832, art. 7ot8 
et  celle  du  24  mai  1834,  art.  9  et  10  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
repose  uniquement  sur  une  prétendue  lin  de  no;i-recevoir  tirée  de  la 
quittance  délivrée  à  Cauquil  du  montant  des  droits  dus  à  raison  des 
objets  par  lui  déclarés;  —  Attendu  que  l'art.  5  du  règlement  municipal 
autorité  les  agents  de  l'octroi  à  faire  toutes  les  recherches,  visites  et  vérifi- 
cations  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  déclarations  qui  leur 
sont  faites,  ce  qui  suppose  que  la  déclaration  précède  la  vérification  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  en  recevant  le  droit  dû  pour  la  marchandise  décla- 
rée, le  préposé  n'a  renoncé  ni  pu  renoncer  explicitement  ni  implicitement 
k  une  vériOcation  ultérieure,  puisque  la  quittance  ne  libère  le  redevable 
qu'autant  que  la  somme  réellement  due  a  été  intégralement  payée,  et  que 
d'ailleurs  la  déclaration  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  véridique; 
— Attendu  d'un  autre  cAté,  que  le  jugement  de  première  instance  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  procès-verbal  ne  contient  pas  de  fausse 
déclaration  de  la  part  de  Cauquil,  puisque  le  nombre  des  sacs  déclarés 
par  lui  et  l'existence  d'un  sac  ayant  le  poids  par  lui  indiqué,  sont  des 
faits  conformes  à  la  vérité;  —  Attendu  que  cette  assertion  qui  se  rat- 
tache à  une  partie  du  procès-verbal  des  préposés,  écarte  complètement 
le  surplus  du  contenu  dudit  procès-verbal  qui  établit  que  le  sac  auquel 
Cauquil  a  fait  allusion  dans  sa  déclaralich  avait  un  poids  moindre  que 
les  autres  sacs  et  que  c'est  de  cette  inégalité  dans  le  poids  des  sacs  que 
résulte  la  fausseté  de  la  déclaration,  qui  ne  serait  véridique  qu'autant 
que  le  poids  de  chacun  des  sacs  serait  égal  au  poids  des  autres;  —  At- 
tendu que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  par  lui  conGrmé,  ont 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  combinées  des 
art.  4  et  5  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse  et  des  art.  7  et 
8  de  la  loi  du  S9  mars  1833,  9  et  10  de  celle  du  24  mai  1834;— Casse. 

Du  10  nov.  184i.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Mcrilbou,  rap. 

(3)  (Octroi  de  Sens  C.  Déon.)  —  L*  cova  ;  —  Attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  procès-verbal  des  préposés  de  l'octroi  que  Déon  n'a  pas  fait 
la  déclaration  préalable  prescrite  par  l'art.  10  du  règlement  du  9  avr. 
1808;  —  Considérant  que  des  art.  14  et  15  du  même  règlement,  il  ne 
résulte  pas  formellement  que  le  droit  dû  sur  les  bestiaux  doive  être  ac- 
quitté ft  l'inslant  même  de  la  déclaration  et  ne  puisse  l'être  dans  les 
vingt-quatre  heures  oii  elle  est  faite  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'est  con- 
trevenu à  aucune  loi  et  n'a  violé  aucune  disposition  formelle  du  règle- 
ment invoqué;  —  Rejette 

Du  16  févr.  1810.-C.  C.  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  rap. 

(3)  (Octroi  de  Périgueux  C.  Hidalgo  et  Porcher.)  —  La  covk;  —  Sur 
le  moyen  tiré  de  la  violation  des  "an.  5,  IS,  14,  24,  26  du  règlement 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Périgueux  et  de  la  violation  de  la  foi  due  au 
procès-verbal,  lequel  devait  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  27  frim.  an  8  :  —  Vu  les  art.  5,  12,  14, 
84,  26  dudit  règlement  de  l'octroi  do  la  ville  de  Périgueux,  rendu  exé- 
cutoire par  décret  impérial  du  19  déc.  1855;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du 
27  fnm.  an  8  et  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  était 
constaté  par  l«  procis-verbal  que,  le  12  décembre  dernier,  vers  dix 


lui  d'aucune  intention  frauduleuse  (Crim.  cass.  20  nov.  1843, 
aff.  Foumler,  D.  P.  46. 4.  378);  —  2»  Que  lorsqu'un  règlement 
local,  distinguant  entre  le  rayon  de  l'octroi  proprement  dit  et  la 
llmlle  des  bureaux  de  perception  placée  à  un  point  ptus  concen- 
trique, oblige  les  conducteurs  qui  transportent  à  des  maisons 
ou  locaux  situés  dans  la  zone  Intermédiaire  des  objets  compris 
au  tarif,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus  voisin  et 
d'acquitter  les  droits  avant  d'en  faire  faire  la  livraison,  le  dé- 
chargement au  lieu  d'arrivée  situé  dans  cette  zone  d'une  mar- 
chandise assujettie  aux  droits,  sans  que  le  conducteur  puisse  re- 
présenter ni  passe-debout  ni  quitlanc«  du  droit  d'octroi,  consti- 
tue une  contravention  ;  c'est  à  tort  qu'en  pareil  cas  le  tribunal 
acquitterait  le  prévenu,  sous  le  prétexte  que  tout  objet  assujetti 
qui  a  été  saisi  ou  arrêté  en  dedans  du  rayon  de  l'octroi  est  pré- 
sumé avoir  acquitté  les  droits  (Crim.  cass.  16  janv.  1864)  (3). 

SOtt.  Lorsque,  Indépendamment  de  l'obligation  imposée  pei^- 
sonnellement  aux  habitants  de  la  banlieue  de  n'introduire  chez 
etix  des  objets  assujettis  qu'après  déclaration  au  bureau  le  plus 
voisin,  un  règlement  d'octroi  prescrit  aux  conducteurs  ou 
porteurs  de  ces  objets  de  ne  pas  s'écarter  des  routes  conduisant 
aux  bureaux  de  recettes  et  d'en  faire  également  la  déclaration, 
le  propriétaire  auquel  de  tels  objets  sont  amenés  sans  déclara- 
tion par  le  voiturier,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration  qu'il 
a  faite  lui-même  pour  garantir  celui-ci  des  conséquences  de  son 
omission,  et  est  avec  raison  condamné  comme  responsable,  s'il 
a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  voiturier  (Crim.  rej.  22  juin 
1855,  aff.  Robert  de  Massy,  D.  P.  58.  5.  255). 

*06.  Le  payement  des  droits  doit  avoir  lien,  de  même  que 

heures  du  matin,  l'employé  de  l'octroi,  étant  dans  l'exercice  de  ses  fono- 
tions  au  bureau  de  la  Glacière,  avait  vu,  se  dirigeant  sur  la  route  d'Ao- 
goulême,  Hidalgo,  domestique  du  sieur  Porcher,  conduisant  une  char- 
rette attelée  d'un  cheval  et  chargée  d'une  barrique  paraissant  contenir 
do  l'huile  ;  que,  depuis  cet  instant,  il  l'a  attentivement  surveillé  et  l'a 
aperçu  qui  prenait  la  direction  des  ateliers  des  sieurs  Bernard,  situés  sur 
ladite  route  d'Angoulême,  dans  le  rayon  de  l'octroi;  que,  s' étant  trans- 
porté a  ces  ateliers  mêmes  au  moment  oit  le  voiturier  y  arrivait,  il  l'a 
interpellé  sur  la  nature  de  son  chargement,  et  l'a  sommé  de  représenter 
le  passe-debout  eu  la  quittance  du  droit  d'octroi,  et  que  celui-ci  a  répondu 
n'en  point  avoir;  —  Attendu  que  le  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Périgueux  distingue  entre  te  rayon  de  l'octroi  proprement  dit,  tel  qu'il 
est  déterminé  parles  poteaux  de  circonvallation  qui  entourent  la  ville,  et 
la  limite  des  bureaux  de  perception,  placée  à  un  point  plus  concentrique; 
que  les  art.  12  et  14  de  ce  règlement  ont,  par  des  dispositions  spéciales, 
pourvu  au  régime  de  cette  zone  intermédiaire;  —  Attendu  que  l'art.  12 
veut  que,  pour  tous  les  objets  soumis  aux  droits  et  destinés  à  des  maisons 
ou  locaux  situés  en  dehors  des  bureaux  de  perception,  mais  compris  dans 
le  rayon  de  l'octroi,  les  porteurs,  conducteurs  ou  propriétaires  ne  puis- 
sent les  faire  entrer  dans  ces  maisons  on  locaux,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration au  bureau  le  plus  voisin  et  sans  en  avoir  acquitté  les  droits; 
que  l'art.  14  prescrit  pareillement  que,  pour  les  denrées  et  marchandises 
qui  auraient  été  introduites  dans  les  lieux  susrappelés,  en  dehors  des  bu- 
reaux et  dans  les  limites  de  l'octroi,  après  acquit  des  droits,  elles  ne 
puissent  être  dirigées  vers  l'intérieur  de  la  ville  qu'au  moyen  d'une  au- 
torisation spéciale  à  échanger  contre  la  quittance  des  droits  ; 

Attendu  que  la  voiture  conduite  par  Hidalgo  et  son  chargement,  aper- 
çue sur  la  route  d'Angoulême  et  surveillée  et  suivie  jusqu'à  son  arrivée 
dans  les  ateliers  des  sieurs  Bernard,  situés  sur  cette  même  route,  en  de- 
hors du  bureau  de  perception,  mais  en  dedans  du  rayon  de  l'octroi,  était 
soumise,  si  elle  venait  de  l'extérieur,  à  la  déclaration  au  bureau  le  plus 
voisin  et  au  payement  des  droits,  et,  si  elle  sortait  de  magasins  ou  locaux 

f  lacés  en  dedans  du  rayon,  à  l'autorisation  spéciale  ;  —  Attendu  que 
arrêté  attaqué,  pour  prononcer,  dans  de  telles  circonstances,  le  relaxa 
des  prévenus,  s'est  fondé  sur  la  présomption  que  tout  objet  assujetti  qui 
a  été  saisi  ou  arrêté  en  dedans  du  rayon  de  l'octroi  est  censé  avoir  ac- 
quitté les  droits;  que  cette  présomption  est  contraire  aux  principes  gé- 
néraux de  la  matière,  qui  n'attachent  la  preuve  de  l'acquit  des  droits 
qu'à  la  représentation  des  quittances  ;  qu'elle  est  surtout  en  opposition 
directe  avec  les  dispositions  spéciales  du  règlement  de  l'octroi  de  Péri- 
gueux, en  ce  qui  concerne  la  zone  intermédiaire  de  son  territoire,  placée 
entre  la  Umite  extrême  du  rayon  de  l'octroi  et  la  limite  des  bureaux  de 
perception  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et, 
par  suite,  violé  les  articles  du  règlement  précité  ;  qu'il  a,  de  plus, 
méconnu  les  faits  formellement  constatés  par  le  procs-verbal, violé 
lofai  qui  lui  était  due  et,  par  suite,  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  27  frim.  an  8  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  17  juin.  1863. 

Du  16  janv.  186i.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Bres^on,  rap. 
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la  déclaration^  avant  toute  Introduction  (ord.  de  1814,  art.  28). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  la  saisie  d'un  objet  entré 
en  fraude  a  été  déclarée,  le  payement  postérieur  du  droit  à  un 
autre  bureau  ne  peut  ni  atténuer  la  contravention  ni  invalider 
la  saisie  (Crlm.  cass.  18  niv.  an  10)  (1). 

SOV.  Toutefois,  il  n'y  a  contravention  que  lorsqu'au  défaut 
de  payement  se  Joint  le  défaut  de  déclaration,  parce  qu'alors  il 
y  a  réellement  intention  frauduleuse  ;  mais,  et  c'est  ce  qui  a 
été  Jugé,  le  refus  d'acquitter  les  droits  d'objets  régulièrement 
déclarés  à  l'octroi  ne  constitue  pas  une  contravention,  saut  aux 
préposés  à  s'opposer  à  l'introduction  des  objets  assujettis,  ou  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  par  voie  de  contrainte 
(Crlm.  cass.  10  sept.  1845,  aif.  ville  dePérigueux,  D.  P.  46.  l. 
34). —V.  n»  349. 

9Q».  On  lit  dans  l'art.  30  de  l'ord.  de  1814  : — «  Toute  per- 
sonne qui  récolte,  prépare  ou  fabrique,  dans  l'intérieur  d'un 
lion  sujet,  des  objets  compris  au  tarif,  est  tenue,  sous  peine  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  28  (aujourd'hui  par  la  loi  du  34 
mai  1834,  V.  n*  391)  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter 
immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'entre- 
pôt. —  Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  reconnatlre  ^  domicile 
les  quantités  récoltées,  préparées,  fabriquées,  et  faire  t' utes 
les  vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude.»— U  a  été 
Jugé  :  1*  que  les  pailles  provenant  de  gerbes  de  blé  battues  dans 
l'intérieur  des  limites  de  l'octroi,  sont  soumises  à  la  déclaration 
(Crim.  cass.  2  juin  1820,  aO.  octroi  de  la  Fcrté,V.  n»  154-1»); — 
3«  Que  l'art.  36  de  l'ord.  de  1814  ne  fixe  pas  l'époque  à  la- 
quelle la  déclaration  doit  être  faite;  qu'en  conséquence,  la  dé- 
eiaration  faite  par  un  bouilleur  du  cru  peut  n'avoir  lieu  qu'après 
la  distillation,  et  que  l'art.  138  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui 
soumet  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  &  des  dé- 
clarations préalables  à  la  distillation,  pour  mettre  les  employés 
<{e  Ifi  régie  à  même  d'exercer  leur  surveillance,  n'est  pas  appli- 
cable aux  bouilleurs  du  cru  (Crim.  rcj.  7  oct.  1830)  (3);  — 
2«  Que  l'entrepreneur  de  travaux  publics  autorisé  à  faire  des 
extractions  de  matériaux,  dont  la  main-d'oeuvre  lui  est  payée 
nne  somme  plus  faible  ou  plus  forte,  selon  qu'il  pourra  ou  non 
utiliser  dans  sa  construction  les  matériaux  extraits,  est  réputé 
préparer  et  employer  pour  son  propre  compte,  et  non  comme 
ouvrier  de  l'Etat,  ceux  de  ces  matériaux  qui  ont  servi  à  la  con- 
struction par  lui  faite;  qu'en  conséquence,  si  les  matériaux  dont 
il  s'agit  ont  été  ainsi  préparés  et  employés  dans  l'intérieur  d'un 
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(1)  (Octroi  de  Caen  C.  Gaulliier.)  —  La  tribubal;  —  Vu  l'art.  11, 
L.  il  frim.  an  8  et  les  art.  1  et  0,  tit.  S,  du  règlement  du  coiucii  munici- 
pal de  la  commune  de  Caen,  «pprouvé  par  le  préfet  du  déparlt-mont  ; — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  c>t  établi,  par  le  procès-verbal  des  préposés 
de  l'octroi,  que  la  voiture  chargée  de  foin  dont  il  8'a{;it  a  été  introduite 
dans  la  commune,  sans  que  le  droit  en  ait  été  acquitté  à  la  barrière  près 
de  iaipieile  «lie  a  passé;  que  le  propriétaire  n'était  muni  d'aucune  quit- 
tance d'acquit,  et  s'est  retosé  d'acouilter  le  droit  dû  entre  las  mains  des 
préposés  de  la  même  barrière  ;  qu  enfin  il  a  déclaré  ne  vouloir  les  ac- 
quitter qu'a  sa  commodité  et  k  un  autre  bureau;  —  Considérant,  en 
droit,  que  la  loi  et  le  règlement  cités  ordonnent  que  les  payements  des 
droits  d'octroi  soient  faits  à  la  barrière  par  laquelle  arrivent  les  objets 
qui  y  sont  soumis;  que  les  propriétaires  ou  conducteurs  doivent  être  por- 
teurs des  quittances  d'acquit,  et  tenus  de  les  représenter  lorsqu'ils  en 
sont  requis  ;  que  ce  serait  laisser  un  libre  cours  à  la  fraude,  de  tolérer 
que  les  propriétaires  ou  conducteurs  pussent,  à  leur  gré,  introduire  des 
objets,  soumis  aux  droits,  sauf  4  eux  à  en  acquitter  les  droits  i  tel  i)u-< 
reau  et  tel  moment  qu'il  leur  conviendrait  ;  —  Casse. 

Du  18  niv.  an  lO.-C.  C,  sect.  cr.-lUI.  Seignette,  pr.-Scbw«ndt,  r. 

(3)  (Octroi  de  Salins  et  contr.  Ind.  C.  Debulle.)  —  La  coub;  —  Sur 
le  moyen  de  cassation  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  et  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art  8  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Salins,  S6  de 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  36  et  138  de  la  loi  du  88  avr.  1816:  — 
Vu  losdits  articles  ;  —  Attendu,  sur  ce  moyen,  que,  si  l'art.  S6  de  l'or- 
donnance du  fi  déc.  1814,  dont  l'art.  8  du  règlement  -de  l'ocUoi  de  Sa- 
lins n'est  que  la  répétition,  oblige  toute  personne  qui  récolte,  prépara  oa 
fabrique  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au  tarif,  d'en 
faire  la  déclaration,  ce  même  article  ne  fixe  en  aucune  manière  l'époque 
précise  ob  cette  déclaration  doit  être  faite  ;  qu'il  paraîtrait  même  ré- 
sulter tant  du  ce  que  ce  même  article  le  soumet  &  payer  immèdialomenl 
les  droits  que  de  ce  que  l'art.  56  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  postérieure 
4  cette  ordonnance,  ne  prescrit  d'acquitter  ces  droits  que  sur  i'cau-de- 
vie  provenant  de  sa  distillation,  que  cette  déclaration  no  doit  être  faite 
qu  après  la  distillation  optrée  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  138  do  la  loi 


'  lieu  snjet  h  l'octroi,  cet  enlrepreneor  est  assi^etti,  sous  peina 
do  oonflscation  et  d'amende,  à  la  déclaration  prescrite  par  l'or* 
don.  du  9  déc.  1814  (Crim.  cass.  15  juin  1850,  ail.  maire  do 
Granville,  D.  P.  S3.  s.  383).  —V.  n<»  164  et  «aiv, 

AST.  9.  —  Vitites  el  exercices, 

999.  L'ord.  de  1814,  art.  30,  qui  reproduit  nne  disposition 
des  règlements  précédents  (V.  notamment  L.  37  (rim.  an  8> 
art.  12),  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  personnes  voyageant  à  piedj 
à  cheval  ou  en  voiture  particulière  suspendue,  ne  pourront  être 
arrêtées,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  personnes,  ou  ea 
raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire  à  la  pré- 
sente disposition  sera  réputé  acte  de  violence,  et  les  préposés 
qui  s'en  rendront  coupables  seront  poursuivis  correctionnelle^ 
ment,  et  punis  des  peines  prononcées  par  les  lois.  »  —  L'art.  44 
de  la  loi  du  38  avr.  1816  contient  une  disposition  somblai)Ia 
(V.  Impôts  ind.,  n«  148).  —  L'art.  30  de  l'ord.  de  1814  a  été 
modiflé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  mars  1832,  spéciale  à  la 
ville  de  Paris,  qui  soumit,  pour  cette  ville  seulement,  les  voitures 
particulières  suspendues  aux  mêmes  visites  que  les  voitures  ptt- 
bliques.  L'art.  -8  de  la  loi  du  24  mai  1834,  étendit  ensuite  la 
disposition  de  la  loi  de  1832  à  toutes  les  communes  ayant  on 
octroi  (V.  n°*  391  el  s.).  —  Ainsi,  aujourd'hui  l'application  do 
l'art.  30  de  l'ord.  de  1814,  est  partout  restreinte  aux  personnes 
voyageant  à  pied  et  à  cheval.  ~ 

StO/  Ou  doit  considérer  comme  voyageant,  dans  le  sens  de 
l'art.  30,  toute  personne  entrant,  à  pied  ou  à  cheval,  dans  une 
ville,  car  cet  article  ne  restreint  point  la  dénomination  de  voya- 
geurs. —  Jugé  ainsi  :  i»  qu'un  particulier  n'est  pas  obligé  de 
souRt'Ir  la  visite  des  employés  de  l'octroi  au  moment  oii  il  entre 
dans  une  ville,  et  qu'il  satisfait  <\  tout  ce  que  l'ordonnance  exige 
de  lui  en  consentant,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  31,  ^  être  con- 
duit devant  un  oQicicr  de  police,  ou  devant  le  maire,  pour  être 
Interrogé  et  visité  (Crim.  cass.  3S  aoiît  1827,  ail.  Marcel,  V. 
Mise  en  jugem.,  n°  113);  —  2°  Que,  de  même,  ces  expressions 
les  personnes  voyageant  s'appliquent  à  toutes  personnes  entrant 
dans  les  villes,  et  conséquemmcnt  aux  habitants  mêmes  de  ces 
villes,  revenant  d'une  campagne  voisine  (Crim.  cass.  20  juin 
1828,  aff.  Lccomte,  V.  Impôts  ind.,  n°  148),  et  cela  alors  mémo 
qu'ils  no  seraient  sortis  que  dans  la  journée  el  pour  une  promo- 
nade (Crim.  cass.  23  mars  1834)  (3).  —  Le  mot  voyageur  em- 

du  98  avr.  1816  soumet  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  4 
faire  par  écrit,  avant  de  commencer  4  distiller,  toutes  les  déclarations 
Bécessaii«8  pour  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fabrication,  ou 
constater  lee  résultats  et  les  prendra  en  charge  sur  leur  portatif,  cet  ar- 
ticle, entièrement  restrictif,  et  uniquement  applicable  aux  distillateur*  el 
bouilleurs  de  profession,  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  être  étendu 
aux  bouilleurs  de  cru;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  1« 

i'ugement  attaqué,  et  nullement  contesté  par  l'administration  des  cuntri» 
lutions  indirectes,  d'une  part,  que  Désiré  Debulle  n'était  pas  distillateur 
ou  boi\illeur  de  profession,  qu'il  s'était  borné  4  distiller  tes  marcs  prove- 
nant de  sa  nkolte;  et,  de  l'autre,  que  le  payement  du  droit  d'entrée  et 
d'octroi  avait  eu  lieu,  et  que  la  quittance  en  était  produite;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  et  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  Désiré  Debulle 
n'était  pas  obligé,  avant  de  se  livrer  4  la  distillation  du  produit  de  sa 
récolte,  d'en  {aire  la  déclaration  aux  employés  de  la  régie,  et  en  refusant 
de  lui  appliquer  l'amende  de  S  4  600  fr.  portée  par  l'art.  130  de  la  loi 
du  38  avr.  1816,  le  tribunal  correctionnel  de  LoBS-4e-Saulnier,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  56  de  l'ordonnance  du  0  déc.  1814,  8  du  règlement 
de  l'octroi  de  Salins,  56  et  158  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  en  a  fait,  au 
eontraire,  une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  T  oct.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Meyronnetde  Saint-4(arc,  rap. 

(3)  (Desfrancs  C.  l'octroi  d'Orléans.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  l'art.  50 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  ;  —  Vu  également  l'art.  4i  de  la  loi  du 
38  avr.  1816  ;  —  Attendu  qne  l'art.  74  du  règlement  de  l'oelroi  muni- 
cipal de  la  ville  d'Orléans  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  50  de  l'or- 
donnance du  9  déc.  1814  et  de  l'art."  44  de  la  loi  do  98  arr.  1816,  et 
qu'il  doit  être,  conséquemment,  entendu  de  la  même  manière  que  le  sont 
ces  articles  eux-mêmes;  —  Attendu  que  ces  expressions  :  les  personnes 
voyageant  4  pied,  4  cheval  ou  en  voiture  particulière  suspendue,  no  fixant 
point  la  dislance  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  parcourue  pour  élre  réputé 
voyageur,  touies  les  personnes  entrant  de  l'une  de  c«s  manières  dans  les 
villas  sujettes  aux  droits  d'entrée  doivent  être  regardées  comme  com- 
prises sans  distinction  dans  les  prévisions  de  ces  articles  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant,  dans  l'interprétation  do  l'art.  74  du  règlement  et,  mr 
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ployé  par  l'art.  18  <!«  la  toi  du  S8  avr.  1816,  a  été  Interprété 
dans  un  sens  beaaoonp  pias  restrictif  (V.  ImpÂts  ind-,  n»  106 
et  sniy.)  :  cela  s'explique  par  lo  but  dlQérent  dans  lequel  cet 
art.  18  a  été  édicté. 

SU.  Mais  il  a  été  Jugé  avant  l'ordonnance  de  18U,  et  U 
en  serait  de  même  aujourd'hui,  que  la  défense  faite  aux  préposés 
de  l'octroi  d'arrêter  les  citoyens,  de  les  questionner  et  de  les  vi- 
siter, ne  peut  s'appliquer  an  cas  où  les  objets  soumis  au  droit 
et  introduits  sans  se  conformer  à  la  loi  sont  en  évidence  (Crim. 
oass.  18  vend,  an  10)  (1). 

9 1  S.  Des  voyagMirs  qui  rentrent  dans  la  commune  de  leur 
dofflieUe  ou  résidence  ordinaire,  ayant  encore  une  portion  du 
vin  que  la  lai  leur  accorde  avec  exemption  d'expéditions  et  de 
droits,  pour  leur  usage  pendant  leur  voyage,  sont,  pour  cette 
portion  qui  leur  reste,  tenus  d'acquitter  les  droits  d'octroi  (Grlm. 
cass.  18  nov.  182S,  aff.  David,  V.  Impôts  ind.,  n«  108). 

SIS.  L'art,  si  porte  une  exception  au  principe  posé  par 
l'art,  so  qui  précède.  11  est  ainsi  conçu  :  —  «  Tout  individu, 
soupçonné  de  faire  la  fraude,  à  la  faveur  de  l'exception  ordon- 
aée  par  l'article  précédent,  pourra  être  conduit  devant  un  ofll- 
cier  de  police  ou  devant  le  maire,  pour  y  être  interrogé,  et  la 
visite  de  ses  eOiets  autorisée,  s'il  y  a  lieu.  »  —  En  disant  que 
l'individu  soupçonné  de  fraude  pourra  être  cotK^Mit  devant  un 
«iiicier  de  police,  cet  articlo  exii»  que,  dans  le  trajet  de  ta  bar- 
rière an  domicile  de  cet  oflkier,  il  y  ait  eu  concomitance  de  l'em- 
ployé au  voyageur,  de  manière  que  celui-ci  puisse  être  surveillé  : 
ainsi,  le  voyageur  qui,  sommé  de  venir  subir  la  visite  du  com- 
missaire do  police,  et  après  avoir  obtenu  que  l'employé  iàchùt 
la  bride  de  son  cbeval,  sur  sa  promesse  de  n'aller  qu'au  pas,  a 
mis  aussitôt  son  cbeval  an  trot,  et  a  édiappé  ainsi  à  la  surveil- 
lance de  l'employé  qui  l'a  perdu  de  vue,  doit  être  déclaré  avoir 
contrevenu  à  l'art.  SI  de  l'ordonmance  de  18U,  encore  bien 


*ait«,  dans  celle  de  l'art.  50  d«  l'ordooBance  do  B  déc.  18U  et  de  l'art. 
44  de  la  toi  du  S8  avr.  1818,  uae  distioclion  que  le  législateur  n'y  a  pas 
Bi«e,  l'arrêt  attaqué  a  faassemest  ioterj^rélé  et,  par  suite,  violé  les  ai-(i- 
cles  précités  de  l'ordoBiMace  et  de  la  loi  ;  —  CÂss». 
'  Du  j8  mars  183i.-C.  C,  cb.  crim.-UU.  Bastard,  pr.-Frèleau,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Tbaler  fils.)  —Le  twbcsal;  —  Vu  les  art.  9, 11 
•t  IS  L.  <"  complément,  an  7;  —  Attendu  que,  par  la  dispositioB  du- 
dit  art.  13,  les  citoyens  porteurs  d'objets  de  consommation  soumis  aux 
droits  d'octroi  ne  sont  pas  dispensés,  à  leur  entrée  dans  la  commune  oii 
ledM  droit  est  établi,  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  9,  et  restent,  en 
consèqueace,  assujettis  aux  peines  portées  en  l'art.  U  en  cas  de  rontra- 
veatien  ;  que  la  défense  faite  aax  préposés  de  l'octroi  d'arrêter  les  ci- 
toyens, de  les  questionner  et  de  les  visiter,  soit  sur  leurs  personnes,  soit 
i  raison  de  leurs  malles  et  valises,  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oii  les  ob- 
jets soumis  au  droit  et  introduits  sans  se  cooforuMr  à  la  loi,  sont  en 
évidence  ;  que,  dans  l'espèce,  la  coatraventien  commise  par  Tbaler  fils 
«tait  maaifeste,  et  que,  d'ailleurs,  les  préposés  ne  se  sont  permis  aucun 
des  actes  qui  leur  sout  défendus  par  la  loi  ;  que  le  fait  d'iniroduction  du 
terii  de  bière  dent  il  s'agit,  saus  déclaration  préalable,  n'était  pas  nénie 
contesté,  et  que  ce  fait  se  trouvait  régulièrement  constaté,  quoique  le 

Çrocés-verbal  n'eât  pas  été  dretsé  au  moment  même  de  l'arrirèe  dudit 
haler  à  la  barrière,  parce  qœ  ce  particulier  ayant  été  arrêté  par  la  force 
année,  en  vertu  d'ordre  du  oommasdast  de  la  place,  par  des  motifs  de 
sûreté  publique,  et  ayaat  été  ceadoit  immédiatement  à  U  mairie,  oH  les 
préposés  ont  rédigé  leur  procès-verbal,  Tbaler  était  i  leur  égard  tOHJours 
daas  son  état  d'arrivée  à  la  porte  de  la  coaUBuae;  d'où  il  suit  qu'en 
rsavoyant  ledit  Tbaler  d«  la  denaade  formée  contre  lai  par  les  préposés 
de  l'octroi,  sur  le  raetif  qn«,  d'un  cêté,  la  coatraveatioa  n'avait  pas  été 
«•nslalée  au  moaient  même  de  l'iatreductien,  et  que,  de  l'autre,  ce  par- 
tieulier  s'avait  pu,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  13  loi  ci-dessos 
citée,  être  recherché  peur  raison  des  objets  dont  il  était  porteur,  le  tri- 
buaal  de  jpoiice  du  Havre  a  fait  une  fausse  appiicatk»  des  dispositions 
de  cet  article  et  commis  aae  coBtraventioB  aux  art.  9  et  1 1  mêiae  lai  ; 
—  Casse. 
Vu  18  vead.  aa  16.-C.  C,  sect.  crim.-U.  Rataud,  rap. 
(3)  (Ceatrib.  M.  C.  LacoaMe.)  —  Là  cour  (apr.  dél.  en  cb.  du 
t«as.)  —  Vu  l'art.  SI  de  l'ordeanaace  du  roi  du  9  déc.  1814  ;  —Attendu 
qae  si,  aax  termes  de  l'arU  M  de  l'erdannance  du  roi  du  9  déc.  1814, 
les  persaues  voyageant  i  pied,  à  cbeval  ou  daas  des  voitates  parlica- 
lièrea  suspendues,  ne  sent  peiat  soumises,  lers  de  lev  entrée,  aux  vi- 
sites des  employés  de  l'ootroi,  l'art.  SI  précité  a  disposé  qu'en  cas  do 
tmptm  it  trtuàt,  ces  persoaaes  pourront  être  conduites  devant  un  ofli- 
«ier  de  police  qui  pourra  autoriser  la  visite,  s'd  y  a  lieu  ;  —  Que  le  but 
de  cet  article  est,  caoMM  il  l'expriorteraMUemeat,  A'em^iiMr  la  frauiks 
qw  pnnTaient  m  gratifier  4  la  faveur  de  l'art.  S«,  et  qu'ea  eSet  toute 


qu'il  se  soit  rendu  chei  le  commissaire  de  police,  mais  seul  et 
en  l'absence  do  l'employé  qui  n'a  pu  s'y  rendre  qn'apVès  lui 
(Crim.  cass.  19  juHI.  1828)  (2).  —  Suivant  IH.  Girard  et  Fro- 
mage, édit.  1860,  p.  409,  l'interrogatoire  par  l'offlcler  de  po- 
lice a  pour  objet,  non  de  savoir  si  l'Individu  soupçonné  est  réel- 
lement porteur  d'objets  soumis  aux  droits,  mais  d'examiner  si 
cet  individu  se  trouve  ou  non  dans  le  cas  d'exemption  prévu 
par  l'article  précédent;  en  un  mot,  s'il  a  le  droit  de  rettiser  de 
se  soumettre  à  la  visite  des  préposés. 

S 14.  Les  diligences,  fourgons,  Ilacres,  cabriolets  et  autres 
voitures  de  louage  sont  soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'oc- 
troi (ord.  9  déc.  1814,  art.  32).  —  Les  voilures  particnlièreit 
suspendues  ont  été  pareillement  soumises  aux  visites,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  par  la  loi  du  24  mai  1834  (V.  n»  209).  —  U  A 
été  décidé,  par  application  de  cette  dernière  loi,  que  la  disposi- 
tion d'un  règlement  d'octroi  portant  que  les  préposés  seront  te- 
nus de  faire  à  domicile  la  visite  des  voitures  paiticuUères  sus- 
pendues, lorsqu'elles  séjourneront  quatre  heures  au  moins  dans 
la  ville,  ne  peut,  nonobstant  l'approbation  de  ce  règlement  par 
ordonnance  royale,  avoir  pour  effet  de  déroger  à  la  loi  générale 
du  24  mal  1834,  qui  soumet  ces  voitures,  dans  tous  les  cas,  à  la 
visite  à  l'entrée  des  villes;  en  conséquence,  les  employés  qui, 
malgré  le  règlement  dont  il  s'agit,  ont  visité  une  voiture  à  l'en- 
trée, n'ayant  fait  en  cela  que  se  conformer  à  la  loi,  ne  sont  cou- 
pables d'aucune  faute,  et  né  sauraient  dès  lors  être  passibles  do 
dommages-intérêts;  dans  ce  cas,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  eux  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  être  re- 
Jetée  par  les  tribunaux;  car  toutes  les  fois  que  les  dispositions 
d'une  ordonnance  royale  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une  loi 
préexistante  donnent  lieu,  dans  leur  rapport  avec  cette  loi,  ides 
difiicaltés  d'interprétation,  il  est  du  devoir  du  juge  de  recourir 
à  la  loi  (Raq.  23  mal  1842)  (s).  —  On  a  objecté  toutefois  contre 

fraude  deviendrait  facile,  si  l'art.  SI  n'était  pas  exécuté  d'aptes  son  véri- 
table sens  ;  —  Que,  puisqu'il  dispose  que  tout  individu  soupçonné  pourra 
être  conduit  devant  un  officier  de  police,  Il  exige  que,  dans  le'tiajet  de  la 
barrière  au  domicile  de  l'olBcier  public,  il  y  ait  concomitance  de  l'em- 
ployé au  voyageur,  de  façon  que  celui-ci  puisse  être  surveillé  par  l'em- 
ployé; —  Que  le  voyageur  qui  se  soustrait  à  cette  surveillance,  on  la  rend 
par  son  fait  trop  difficile  pour  qu'elle  puisse  s'exercer  ntilement,  se  met 
nécessairement  en  contravention  k  l'art.  31  précité  ; 

Attendu  ou'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  et  qui  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  Séraphin  Lecomte,  qui  voyageait  dans  une  voi- 
ture particulière  suspendue,  avait  été,  lors  de  son  entrée  dans  la  ville 
d'Evreux,  sommé  d'accompagner  un  employé  de  l'octroi  chez  un  commis- 
saire de  police  ;  que,  sur  sa  promesse  de  ne  marcher  qu'an  pas,  l'employé 
avait  lêcbé  la  bride  de  son  cheval;  que  cependant  ledit  Lecomte  a  immé- 
diatement violé  cette  promesse,  en  mettant  son  cbeval  an  trot,  ,de  ma- 
nière qu'il  laissa  l'employé  loin  derrière  lui,  et  que  tous  les  efforts  do 
celui-ci  ne  lui  permirent  pas  de  le  suivre  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  Sé- 
raphin Lecomte  se  soit  en  effet  rendu  chez  un  commissaire  de  potice, 
qui  s'est  trouvé  absent,  puisqu'il  s'y  est  prtsenlè  seul;  que  l'emplayé  n'a 
pu  s'y  rendre  qu'afirès  hii  et  après  1  avoir  perdu  de  vue  ;  —  Qu'en  refa- 
eaat  de  voir  dans  ces  faits  une  contravention  &  l'art.  SI  de  l'ordonnance 
du  roi  du  9  déc.  1814,  l'arrêt  attaqué  a  violé  cette  loi;  —Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  du  7  septembre  dernier. 

Du  19  juiU.  18S8.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  mp. 

(3)  K^éct:—  (De  Montalet  C.  Ginoullet  et  Talon.)  — Le  règlement 
de  l'octroi  d'Alais,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  14  nov.  1810, 
après  avoir  soumis,  par  son  art.  83,  aux  visites  aes  préposés  de  l'octroi, 
1^  voitures  particulières  suspendues  ou  non  suspendues,  ajoute,  art.  Si  : 
«  Les  préposés  de  l'octroi  seront  tenus  de  taire  à  domicile  les  visites 
autorisées  par  l'article  pi^édent,  lorsque  ces  voHures  séjourneront  qn.iire 
heures  au  moins  dans  la  ville.  Quant  à  la  visite  de  celles  restant  moins 
de  quatre  heures,  elle  sera  facultative,  en  ce  sens  que  les  employés  ponr- 
r»Bt,  à  leur  gré,  se  transporter  au  domicile  ou  opérer  leur  visite  k  la  bnr- 
rière.  a  —  Par  l'art.  85,  ce  règlement  se  réfère  k  la  loi  du  14  mai  1851 
pour  tous  les  cas  qu'il  ne  prévoit  pas.  —  M.  de  Bérard  revenait  do  la 
can^agne  ea  voiture.  Arrivé  devant  le  bureau  de  l'octroi,  il  représenta 
aux  préposés  qui  se  disposaient  à  visiter  sa  voiture  sur  place,  qu'il  ren- 
trait dais  son  domicile  oii  il  allait  demeurer  plus  de  quatre  heures,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  du  règlement  de  l'octroi,  la  visite  devait  s'opérer 
chez  lui.  —  Les  employés  n'ayant  eu  aucun  égard  à  cette  réclamation, 
Montalet  les  a  cités  devant  le  juge  de  paix,  ainsi  que  de  Viliard,  {ermier 
de  l'octroi,  comme  civilement  responsable,  pour  se  voir  condamner  k 
60  tr.  de  dommages-intérêts  pour  infraction  au  règlenent.  — Jugcmco*. 
du  juge  de  paix  qui  rejette  celte  demande. 
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celte  décision  que  le  règlement  de  l'octroi  dont  l'autorité  avait 
été  méconnue  par  les  employés,  ne  renfermant  point  la  dispense 
d'exécuter  la  visite  prescrite  parla  loi  de  1834,  mais  se  bornant 
à  indiquer  le  mode  suivant  lequel  la  visite  serait  opérée,  n'avait 
rien  d'inconstitutionnel  et  devait  dès  lors  (Ire  exécuté.  Mais  on 
peut  répondre,  ce  semble,  que  le  mode  de  la  visite  se  trouve 
réglé  par  les  lois  de  1832  et  1834,  portant  que  les  visites  seront 
faites  aux  entrées,  et  qu'ainsi  ce  mode  ne  saurait  être  constitu- 
tlonneUement  changé  par  une  ordonnance. 

S 15.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  mars  1832,  on  a 
demandé  si  les  voitures  du  roi  et  celles  de  la  famille  royale  se- 
raient sujettes  à  la  visite.  —  Une  ordonnance  du  15  fév.  1775 
soumettait  à  cette  visite  tous  les  équipages,  même  ceux  de  la 
reine,  des  princes  et  princesses  du  sang,  et  enjoignait  aux  com- 
mis de  dresser  des  rapports  contre  les  seigneurs  de  la  cour  et 
autres  personnes,  sans  exception,  qui  reruseraient  de  souffrir  la 
visite  de  leurs  équipages.  Mais  cette  ordonnance  est  sans  force 
aujourd'hui  ;  elle  a  été  nécessairement  abrogée  avec  toute  l'an- 
cienne législation  relative  aux  octrois.  Aujourd'hui,  la  loi  est 
muette,  ainsi  que  le  faisait  observer  le  ministre  du  commerce. 
D'ailleurs,  ajoutait-il,  la  visite  étant  facultative,  et  ne  devant 
avoir  lieu  qu'au  cas  de  soupçon  de  fraude,  il  n'était  pas  vrai- 
semblable que  les  employés  se  permissent  d'arrêter  la  voiture 
du  roi  ou  des  princes  de  la  famille  royale. 

V 1 B .  A  Paris,  quelques  entreprises  de  messageries  ont  obtenu 
de  l'administration  de  l'octroi  que  leurs  voitures  ne  fussent  pas 
soumises  à  la  visite  aux  barrières.  Tantôt  ces  voitures  sont  ac- 

Ponrvoi  pour  excès  de  pouvoir,  violatioa  de  l'ordonnanc«  du  ii  nov. 
1840,  approbative  du  règlement  de  l'octroi  d'Alais,  ainsi  que  des  lois  du 
34  août  1790  et  du  16  fruct.  an  S  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire;  fausse  application  des  lois  du  8  déc.  1814 
(tit.  8),  du  S8  avr.  1816  (tit.  S,  art.  154  et  156),  de  celles  des  29  mars 
185S  et  34  mai  1834,  ainsi  que  des  instruclions  miDistérielles  des  29  août 
et  16  sept.  1834,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'appliquer  une 
ordonnance  rendue  dans  les  limites  des  attributions  constitutionnelles  du 
roi.  — Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  ^e  toutes  les  fois  que  les  dispositions  d'une 
ordonnance  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une  loi  préexistante  peuvent, 
dans  leur  rapprocliement  avec  cette  loi,  donner  lieu  &  quelques  dilBcultés 
d'inlerprélation,  il  est  du  devoir  des  juges  de  recourir  â  la  loi  ;  que,  dans 
l'espèce,  le  juge  de  paix  d'Alais,  loin  de  méconnaître  l'autorité  du  règle- 
ment d'octroi  particulier  &  la  ville  d'Alais  et  approuvé  par  une  ordonnance 
royale,  s'est  efforcé,  au  contraire,  d'en  concilier  les  dispositions  avec 
celles  de  la  loi  dont  cette  ordonnance  avait  pour  but  de  régler  l'exécu- 
tion;—  Attendu,  d'une  autre  part,  que  les  défendeurs  éventuels  ne  pou- 
vaient être  passibles  de  dommages-intérêts,  qu'autant  que  le  fait  prétendu 
dommageable  qui  leur  était  imputé  eût  été  le  résultat  d'une  faute  quel- 
conque, et  qu'on  ne  saurait  voir  aucune  faute  dans  l'accomplissement 
d'un  acte  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  instructions  qui 
leur  étaient  adressées  en  leur  qualité  de  préposés  &  l'octroi  ;  —  Rejette. 

Du  23  mai  1843.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard, 
lap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Bècbard,  av. 

(I)  (Chem.  de  fer  de  Saint-Germain  C.  ville  de  Paris.) —  Loms^ 
Pdilippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  8  déc.  1814,  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814,  l'ordonnance  du  SS  déc  même  année,  la  loi  du  88  avr.  1816, 
l'ordonnance  du  23  juill.  1851,  la  loi  du  9  juill.  1835,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1855,  le  point  de  départ  ou  d'ar- 
rivée du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Saint-Germain  doit  être  pris'  dans 
l'intérieur  de  Paris,  dans  la  rue  Saint-Lazare  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  c'est  nécessairement  à  ce  point  qu'a  dû  être  établi  le  service 
organisé  par  la  ville  de  Paris  pour  assurer  la  perception  des  produits  de 
l'octroi;  qu'aucune  disposition  de  la  loi- du  9  juill.  1835,  m  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  n'impose  à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min l'obligation  de  supporter  les  frais  dudit  service;  —  Qu'ainsi  c'est  à 
tort  que,  par  son  arrêté  attaqué  en  date  du  16  janv.  1841,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seino  a  mis  k-sdits  frais  à  la  charge  de  la  compagnie;— 
Art.  1.  L'arrèlè  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
16  janv.  1841,  est  annulé. 

Du  17  juill.  18l3.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Boulay  (de  la  Hourthe),  rap. 

Kota.  —  Le  même  jour  et  par  les  mêmes  magistrats,  ordonnance 
identique  entre  la  compagnie  du  chemin  do  fer  d'Orléans  et  la  ville  de 
Paris. 

(3)  (Sochelin  C.  Castel.)  —  La  coub;  —  Attendu  que,  suivant  les 
art.  4  et  5  du  règlement  de  l'octroi  municipal  d'Avignon,  «  tout  porteur 
ou  conducteur  d'objets  assujettis  aux  droits  d'octroi  est  tenu,  avant  do 
les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  de  produire  les  con- 
gés, etc.,  ii  d'acquitter  les  droits;  que  toute  déclaration  doit  indiquer  la 


compagnées  par  des  employés  de  l'octroi  Jusqu'au  bureau  d'ex- 
ploitation où  a  Heu  la  visite,  tantôt  tm  service  spécial  est  atta- 
ché au  siège  même  de  rétablissement.  Les  frais  occasionnés  par 
ces  concessions  sont  à  la  charge  des  entreprises.  —  L'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  a  obligé  la  ville  de  Paris  d'établir  aussi 
de  nouveaux  bureaux  dans  l'enceinte  de  ces  nouvelles  voies; 
mais  elle  a  prétendu  que  ce  nouveau  service  devait,  à  l'instar  d« 
celui  des  messageries,  être  payé  par  les  compagnies.  —  Cett« 
prétention  a  été  repoussée.  —  Il  a  été  jugé  que  les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  de  sup- 
porter les  frais  extraordinaires  de  perception  d'octroi  auxquels 
donne  lieu  l'entrée  des  chemins  de  fer  dans  les  villes,  lorsqu'elles 
n'y  ont  été  soumises  ni  par  une  disposition  de  loi  ni  par  one 
clause  des  charges  de  la  concession  (cens.  d'Et.  n  JnilL 
1843)  (1).  —Y.  Voirie  par  chemin  de  fer,  n»  533. 

919.  Suivant  l'art.  33  de  l'ord.  de  1814,  a  les  courriers  ne 
pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte  de  la  percep- 
tion, mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets 
soumis  à  l'octroi  qu'ils  introduiront  dans  un  lien  sujet;  &  cet 
effet,  des  préposés  de  l'octroi  sont  autorisés  à  assister  au  déchar- 
gement des  malles.  »  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  application  de 
cet  article,  que  les  courriers  des  malles-postes  ne  sont  pas  tenus 
de  s'arrêter  auxliureaux  d'octroi  pour  y  déclarer  les  objets  sou- 
mis à  l'octroi  dont  ils  sont  porteurs,  sauf  aux  préposés  à  accom- 
pagner les  malles  au  lieu  du  débarquement  pour  percevoir  les 
droits  qui  peuvent  être  dus  (Crim.  rej.  2  janv.  1841)  (2).  — Tout 
courrier,  tout  employé  des  postes,  ou  de  toute  autre  administra- 
nature,  la  qoanlité,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  introduits;  — 
Qu'après  la  déchiration,  les  préposés  pourront  faire  toutes  recherches... 

Four  en  constater  l'exactitude...;  qu'enfin  tout  objet...  qui,  nonobstant 
interpellation  faite  par  les  préposés,  est  introduit  sans  avoir  été  dé- 
claré, ou  sur  une  déclaration  fausse,  est  saisi  ;  »  —  Mais  attendu  que, 
suivant  l'art.  55  du  même  règlement,  les  courriers  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés à  leur  passage  sous  prétexte  de  la  perception  ;  qu'ils  sont  néanmoins 
tenus  d'acquitter  les  droits...;  qu'à  cet  effet,  les  préposés  sont  autorisés 
à  assister  au  déchargement  des  malles;  i>  —  Que  cetle  dernière  disposi- 
tion n'a  fait  que  reproduire  l'exception  introduite  en  faveur  des  courriers 
de  malle,  par  les  art.  55  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814,  portant 
règlement  sur  les  octrois,  et  4$  de  hk  loi  du  28  avr.  1816,  relative  aux 
droits  sur  les  boissons,  lequel  peut  d'autant  mieux  servir  à  expliquer 
l'étendue  de  ladite  exception,  que  l'art.  150  de  la  même  loi  veut  qu'il  y 
ait  accord  entre  les  règlements  d'octroi  et  les  règlements  relatifs  aux 
différents  droits  imposés  au  profit  du  trésor;  —  Attendu  que  ces  art.  SS 
et  45  prononcent  la  destitution  contre  tout  courrier  convaincu  d'avoir 
fait  ou  favorisé  la  fraude,  et  que  l'art.  45  autorise  les  employés  i  accom- 
pagner les  malles  au  lieu  du  déchargement  ;  —  Attendu  que  cette  excep- 
tion, modifiée  par  les  précautions  propres  à  garantir  la  perception  des 
droits,  &  prévenir  les  fraudes,  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'art. 
10  de  la  loi  de  juiU.  1795,  relative  k  l'organisation  des  postes,  d'après 
lequel  la  marche  des  malles-postes  ne  doit  être  interrompue  ni  jour  ni 
nuit,  que  le  temps  nécessaire  pour  les  besoins  du  service  ; 

Mais  que  ce  but  serait  manqué^i,  comme  le  prétend  le  demandeur,  le* 
courriers  ((u'il  convient  ne  pouvoir  pas  être  arrêtés  sous  prétexte  de  la 
perception  des  droits,  devaient  s'arrêter  eux-mêmes  spontanément  aux 
divers  bureaux,  pour  déclarer  les  objets  soumis  aux  droits,  sauf  a  ne  les  - 
acquitter  qu'au  lien  du  déchargement  ;  —  Que,  s'il  fallait  ainsi  diviser  les 
obligations  des  courriers  porteurs  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi,  si 
les  courriers  de  la  malle  restaient  soumis  comme  tous  autres  aux  forma- 
lités de  la  déclaration  préalable,  ils  seraient  donc  tenus  de  toutes  les 
conditions,  de  tous  les  détails  inhérents  à  cette  déclaration  préalable, 
même  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  destinés  à  la  consommation 
dans  le  lieu  que  ledits  courriers  traverseraient,  ce  qui  entraînerait  des 
longueurs,  des  relards  préjudiciables  au  service  des  dépêches,  et  inconci- 
liables avec  les  règles  spéciales  relatives  au  transport  de  ces  dépêches; 
—  Que  l'argument  tiré  de  l'art.  54  dudit  règlement,  qui  ne  veut  pas  que 
les  «  individus  voyageant  k  pied  ou  &  cheval  puissent  être  arrêtés,  ques— 
tionnés'ou  visités  sur  leur  personne  ni  &  raison  de  leurs  effets,  »  ne  sau- 
raient affaiblir  l'interprétation  déjà  faite  de  l'art.  35  ;  que  l'emploi  du 
même  mot  arrêtés  dans  les  deux  articles,  n'établit  aucune  analogie  entre 
les  deux  cas  régis  par  ces  mêmes  art.  34  et  55  ;  que  la  protection  accor- 
dée à  l'individu  soustrait  à  de  semblables  recherches  ne  saurait  l'em- 
pêcher, s'il  est  porteur  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi,  de  s'arrêter 
pour  les  déclarer  et  en  acquitter  les  droits,  ce  qui  n'a  rien  de  préjudi- 
ciabie  à  ses  véritables  intérêts,  tandis  que  le  courrier  de  la  malle,  objet 
d'une  exception  introduite,  non  en  sa  faveur,  mais  dans  l'intérêt  du  ser^ 
vice,  ne  saurait  s'arrêter  sans  préjudice  pour  ce  même  service;  — 
Qu'ainsi,  en  renvoyant  le  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à  Avignon  des 
poursuites  dirigée  contre  lui  par  le  fermier  d«  l'octroi  d'Avignon,  sous 
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lion,  qnl  serait  convaincn  d'avoir  fait  on  favorisé  la  fraude, 
outre  les  peines  résultant  de  la  contravention,  sera  destitué  par 
l'autorité  compétente  (même  art.  35  de  l'ord.  de  1814).  —  V. 
aussi  l'art.  4S  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  v»  Impôts  ind., 
n»  149. 

Cl  9.  Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  destitution 
et  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans 
la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  annoncés  contenir  des 
effets  susceptibles  d'être  endommagés;  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  ceux  où  le  contenu  des  caisses  ou  ballots  sera  inconnu,  ou 
ne  pourrait  être  vérifié  immédiatement,  la  vérlflcatlon  en  sera 
faite,  soit  à  son  domicile,  soit  dans  les  emplacements  h  ce  des- 
tinés (ord.  de  1814,  art.  ô5).  —  Malgré  les  prescriptions  for- 
melles de  cet  article,  l'usage  de  la  sonde  par  les  préposés  des 
octrois  était  tellement  répandu  que  des  plaintes  nombreuses  de 
tous  les  points  de  la  France  étaient  parvenues  au  ministre  des 
finances,  qui,  par  une  circulaire  du  4  août  1829,  a  Invité  les  pré- 
fets, d'une  manière  très-expresse,  à  exiger  des  préposés  de  l'oc- 
troi l'observation  exacte  de  l'ordonnance  (j). 

919.  Un  bureau  central  de  vériflcation  avait  été  établi  à 
Paris  par  l'ord.  des  28  déc.  1825-1"  janv.  1826.  Les  conduc- 
teurs de  marchandises  pouvaient  se  dispenser  de  la  visite  à  la 
barrière  en  se  faisant  accompagner  Jusqu'au  bureau  de  vériflca- 
tion, où  les  marchandises  étaient  soumises  à  la  visite  it  couvert, 
ou  conservées  en  dépôt,  si  elles  étaient  deslmées  à  être  réexpé- 
diées hors  Paris.  —  Hais  ce  bureau  a  été  supprimé  par  ordon- 
nance des  29  juin-17  juill.  1837,  et  a  été  remplacé  par  un  en- 
trepôt d'octroi  et  une  halle  de  déchargement  (ord.  21  Juill.  1858, 
V.  p.  18). 

«CO.  L'art.  237,  §2,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  portant 
que  les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  moment 
d'être  saisies,  seraient  introduites  dans  une  habitation,  pour  les 
soustraire  aux  employés,  peuvent  y  être  suivies  par  eux,  sans 
qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  de  requérir  l'intervention  d'un 
magistrat,  est  commun  aux  fraudes  qui  se  pratiquent  contre  les 
octrois  et  à  celles  qui  attaquent  les  droits  établis  sur  les  bois- 


prétexte  qu'à  soD  entrée  en  ville,  ledit  coorrier  n'avait  pas  déclaré  les  ro- 
mestibles  dont  il  était  portenr,  le  tribunal  de  Carpentras  n'a  ni  faussement 
interprété  l'art.  55  ni  violé  les  art.  4  et  5  du  règlement  dont  il  s'agit;  — 
Par  ces  motifs;  —  Rejette. 
Ou  8  janv.  1841  .-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguiéres,  r. 

(1)  Voici  cette  circulaire  :  —  Monsieur  I(r  préfet,  aux  termes  des  art. 
54  et  56  du  décret  du  17  mai  1809,  il  est  défendu  aux  employés  des  oc- 
trois, sous  peine  de  destitution  et  de  dommages-intérêts,  de  faire  usage 
de  la  sonde  dans  la  visite  des  malles,  caisses  et  ballots  annoncés  con- 
tenir des  étoffes,  linges  et  objets  susceptibles  d'élre  endommagés,  et, 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  ob  le  contenu  des  caisses  et  ballots 
est  inconnu  et  ne  peut  étm  vérifié  immédiatement,  la  vériScatioD  doit 
être  faite  soit  h  domicile,  soit  dans  les  emplacements  à  ce  destinés.  — 
Ces  dispositions,  textuellement  reproduites  et  confirmées  par  l'art.  S5  de 
l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814,  sont  encore  rappelées  dans  le  règle- 
ment spécial  de  l'octroi  de  chaque  commune.  —  Cependant  je  reçois  de 
divers  points  du  royaume  les  plaintes  les  plus  vives  contre  l'babitude  ait 
sont  les  préposés  aux  perceptions  des  villes  de  percer  les  malles,  caisses 
ou  ballots  avec  des  sondes  de  fer  qui  endommagent  et  quelquefois  dé- 
truisent les  objets,  ou  qui,  tout  au  moins,  en  brisant  ou  déchirant  les 
caisses  on  enveloppes,  ne  laissent  aucune  sûreté  pour  les  marchandises 
transportées.  —  Celte  manière  d'opérer,  qui  excite  surtout  les  réclama- 
lions  du  commerce,  est  non-seulement  interdite  par  les  règlements,  mais 
elle  n'est  pas  commandée  par  l'intérêt  du  service  ;  car,  indépendamment 
de  la  faculté  qu'ils  ont  de  vérifier  à  domicile  ou  dans  les  emplacements 
spécialement  aHectés  à  cette  destination,  il  existe,  pour  les  agents  de  la 
{^rception,  un  premier  moyen  de  contrôler  les  déclarations,  lequel  con- 
siste à  se  faire  représenter  les  lettres  de  voitures  et  autres  documents  qui 
énoncent  la  nature,  la  quantité  et  la  destination  des  objets  soumis  &  cette 
vérification.  La  conformité  reconnue  de  ces  actes  entre  eux  est  une  pré- 
somption de  l'exactitude  des  déclarations,  qui,  sans  jamais  ôler  aux 
préposés  des  octrois  la  faculté  de  vérifier  matériellement  les  objets  trans- 
portés, peut  cependant  rendre  moins  nécessaire  une  vérification  appro- 
fondie, lors  surtout  qu'aucun  indice  de  fraude  ne  les  a  avertis  qu'ils  doi- 
vent user  rigoureusement  de  ce  droit. 

(2)  (Octroi  de  Colmar  C.  Baner  et  Foltz.)  —  La  codb;  —  Vu  les 
art.  257  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  15  de  la  loi  du  87  frim.  an  8  et 
65  c.  pén.;  —  Attendu  qne,  si  le  domicile  du  citoyen  doit  être,  en  gé- 
néral, considéré  comme  un  asile  inviolable,  la  loi  a  cependant  prévu  des 
cas  où  les  agents  de  l'autorité  publique  peuvent  s'y  introduire,  et  délei^ 
Biinè,  lorsqu'elle  les  a  jugées  nécessaires,  les  formes  dont  cotte  intro- 
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sons  :  on  ne  saurait  snpposer  qne  le  législateur  a  voulu  se  mon- 
trer plus  indulgent  pour  les  premières;  cela  résulte  d'ailleurs  de 
l'ensemble  de  la  loi  de  1816,  dont  l'art.  237,  placé  sous  la  ru- 
brique :  dispositions  générales,  se  réfère  à  tout  ce  qui  pré- 
cède, aux  octrois  comme  aux  boissons  (Crim.  cass.  5  sept. 
1834(2);  7  mars  1856, aff.CaiUaux, O.P.  56. 1.226), ...Et cette 
faculté  ne  cesse  point,  par  cela  seul  que  les  employés  auraient 
pu  constater  la  fraude  sur  la  voie  publique  :  elle  subsiste  tant 
que  la  fraude  est  matériellement  flagrante  (même  arrêt  du  7  mars 
1856.  —  Contra,  Colmar,  20  juin  1854,  afl.  octroi  de  Ribeau- 
vlllé,  D.,P.  55.  2. 253).  —  Du  reste,  ils  ont  aussi  le  droit  de  se 
transporter  dans  les  maisons  où  ils  ont  vu  entrer  ces  objets,  pour 
les  rechercher  en  se  faisant  accompagner  d'un  officier  de  police 
(inst.  min.  fin.  25  sept.  1809).  —  V.  Impôts  Ind.,  n»  417. 

est.  L'art.  17  de  la  loi  de  1816  enjoint  aux  conducteurs 
de  boissons  d'exhiber  à  toute  réquisition  des  employés  de  la  ré- 
gie les  expéditions  dont  ils  sont  porteurs.  L'ord.  de  1814  ne 
contient  pas  de  disposition  analogue  à  l'égard  des  objets  circu- 
lant dans  les  limites  de  l'octroi  ;  mais  celle  lacune  est  comblée 
par  les  règlements  spéciaux  qui  exigent,  en  un  tel  cas,  la  repré- 
sentation d'un  laissez-passer.  En  effet,  la  fraude  eût  été  rendue 
trop  facile  si  la  simple  Introduction  ei!it  suffi  pour  affranchir  de 
toute  justiflcation  du  payement  des  droits.  Au  surplus,  les  lois 
des  29  mars  1832  et  24  mai  1834,  en  déclarant  commune  aux 
matières  d'octroi  la  disposition  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1816  (V. 
n»»  391  et  s.),  atteindraient  de  telles  contraventions  même  dans 
le  silence  du  règlement  local  (V.  Crim.  cass.  22  mai  1835,  aff. 
octroi  de  Salins,  n<>223-lo).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l»  que 
des  boissons  sujettes  au  droit  d'octroi,  et  trouvées  en  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  sans  que  le  porteur  soit  muni  d'un 
laissez-passer,  sont  présumées  frauduleusement  introduites,  et 
donnent  lieu  contre  celui-ci  à  l'application  d'une  amende,  lors- 
que, d'après  le  règlement  de  l'octroi,  l'unique  preuve  de  l'acquit 
des  droits  consiste  dans  la  production  du  laissez-passer  (Crim. 
cass.  20  août  1846,  afl.  octroi  de  Bordeaux,  D.  P.  46.  1.  350)  ; 
—  2°  Que  le  brasseur  qnl  a  introduit  dans  ses  magasins  en  ville, 

ductiun  doit  être  accompagnée;  qu'ainsi  l'ait.  S5T  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  dispose  que,  en  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers 
non  sujets  &  l'exercice,  les  employés  pourront  faire  des  visites  dans 
l'intérieur  de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix, 
du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police,  lesquels  seront  tenus 
de  déférer  a  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite 
en  tète  du  procès-verbal;  que  ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade  de  conlrAleur  au  moins, 
qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  du  département  ;  mais  qu'à 
ces  dispositions  empruntées  de  la  loi  du  8  déc.  1814,  art.  134,  celle  du 
88  avr.  1816  a  ajouté  un  second  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  moment  d'être  saisies,  se- 
raient introduites  dans  une  habitation,  pour  les  soustraire  aux  employés, 
pourront  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas, 
d'observer  les  formalités  ci-dessus  prescrites;  » —  Attendu  que  cet  ar- 
ticle est  commun  aux  fraudes  qui  se  pratiquent  contre  les  octrois  et  & 
celles  qui  attaquent  les  droits  établis  sur  les  boissons  ;  qu'il  est  impossible 
de  supposer  que  le  législateur  aurait  voulu  se  montrer  plus  indulgent 
pour  ie£  premières,  et  qu'il  n'aurait  pas  entendu  armer  contre  elles  l'au- 
torité publique  des  mêmes  moyens  de  recherche  et  .de  répression  ;  — 
Que  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'ensemble  et  de  toute  l'économie  do  la 
loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Que  l'art.  837  qui  se  trouve  au  tit.  7,  sous  la 
rubrique  des  dispositions  générales,  se  réfère  à  tout  ce  qui  précède,  aux 
octrois  comme  aux  boissons,  et  qu'il  s'applique  a  toutes  les  espèces  de 
fraudes;  — Attendu,  en  fait,  que  deux  procès-verbaux  des  préposés  de 
la  ville  de  Cohnar,  des  18  et  SI  avr.  1834,  dûment  affirmés,  constatent 
l'introduction,  avec  toutes  les  circonstances  caractéristiques  delà  fraude, 
dans  la  maison  de  la  veuve  Foltz,  aubergiste  à  Colmar,  d'objets  soumis 
au  tarif  de  l'octroi; — Qu'il  résulte  également  de  ces  procès-verbaux  qu'à 
ce  moment,  les  préposés  s'étant  mis  en  devoir  d'opérer  la  saisie  des  objets 
introduits,  ils  en  ont  été  empêchés  par  la  veuve  Foltz,  qui  leur  a  fermé 
les  portes  de  sa  maison  ;  —  Que  lo  tribunal  correctionnel  de  Colmar,  en 
légitimant  cette  résistance  et  en  la  déclarant  excusable,  par  le  motif  que 
les  préposés  de  l'octroi  no  pouvaient  s'introduire  dans  lo  domicile  de  la 
veuve  Foltz  sans  êtro  assistés  d'un  officier  de  police,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  257  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  violé  l'art.  15  de  la 
loi  du  87  frim.  an  8  et  l'art.  65  c.  pén  ;  —Qu'à  son  tour,  la  cour  royale 
de  Cohnar,  chambre  corieclionnello,  en  confirmant  cette  décision,  dont 
elle  a  adopté  les  motifs,  s'en  est  approprié  les  vices,  et  qu'elle  a  commis 
les  mêmes  infractions;  —  Casse,  etc. 
Du  5  sept.  1854.-G.  C,  ch.  crim.-Miif .  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 
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après  avoir  payé  les  drolls  d'octroi,  des  bières  fabriquées  hors 
de  cette  ville  dans  le  rayon  de  l'octroi,  reste  tenu,  jusqu'à  ia  li- 
vraison au  consommateur,  db  jastifler  de  l'acquit  de  ces  droits  : 
il  prétendrait  vainement  qu'une  fois  les  bières  entrées  dans  ses 
magasins.  Il  est,  comme  le  simple  consommateur,  affranchi  de 
toute  vérlflcation;  par  suite,  le  brasseur  est  passible  d'amende, 
si  les  bières  qu'il  foit  circuler  dans  la  ville  ne  sont  pas  accom- 
pagnées de  quittances  concordantes,  ou  s'il  se  refuse  aux  vérifi- 
cations des  préposés  (Crim.  rej.  6  mai  1848,  aff.  Greiner,  D.  P. 
48.  J.  251).  —  On  a  objecté,  contre  cette  dernière  décision, 
qu'une  fois  le  chargement  introduit  dans  les  magasins  du  bras- 
seur et  divisé  ensuite  suivant  les  besoins  de  sa  ciienlèle,  il  n'y 
a  plus  moyen  d'exiger  que  les  chargements  partiels  qu'il  fait  cir- 
culer dans  la  ville  soient  accompagnés  de  quittances  conformes, 
puisqu'il  n'en  a  été  délivré  qu'une  seule  pour  le  chargement 
tmique  qu'il  y  avait  introduit.  —  Mais  il  existe  là  une  dilflculté 
de  fait,  plutôt  que  de  droit,  laquelle  ne  peut  arrêter  l'adminis- 
tration dans  sa  surveillance  qui  n'a  de  limite  que  la  livraison  au 
consommateur  :  là  seulement  s'arrête  son  droit  de  vériflcation. 
999.  Par  suite  du  même  principe,  les  débitants  d'objets 
taxés  sont  assujettis  aux  visites  et  exercices  des  préposés  de  l'oc- 
troi, et  ils  doivent,  à  toute  réquisition  des  employés,  représen- 
ter les  quittances  qui  ont  dû  leur  être  délivrées.  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  1°  que  les  préposés  de  l'octroi  ont  le  droit  de  s'in- 
troduire dans  les  bâtiments  d'une  boucherie  publique,  pour  s'as- 
surer si  des  objets  soumis  an  droit  d'octroi  ont  été  déclarés  à 
l'entrée  de  la  commmie  et  si  les  droits  ont  été  payés  ;  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  vériBcation  se  rendent  passibles  des  peines 
prononcées  par  l'art,  is  de  ia  loi  du  27  frim.  an  8  (Crim.  rej. 
16  vent,  an  10)  (1);  —  2*  Que  le  boucher  qui  étale  de  la  viande 


(1)  (Mûrie  et  autres.)  —  Le  tbibukal;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  loi    en  soumettant  les  porteurs  et    conducteurs   des 
objets  soumis  aux  droits  d'octroi,  à  en  faire  la  déclaration  et  en  acquitter 
les  droits  a  l'entrée  des  communes,  il  en  résuHe  nécessairement  le  droit 
de  vérifier  si  cette  déclaration  a  été  faite  et  si  les  droits  ont  été  acquittés; 
—  Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  réclamants  en  s'opposant  à 
ce  que  les  préposés  de  l'octroi  pussent  s'introduire  dzuis  le  b&timent  8e^- 
'  tant  de  boucherie  publique  à  Vire,  pour  faire  cette  vérilication,  se  sont 
opposés  a  l'exercice  des  fonctions  de  ces  préposés  et  ont  encouru  ia  peine 
portée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  37  frim.  an  8;  —  Attendu,  sur  le  troi- 
sième moyen,  que  cette  opposition  étant  proliibée  et  punie  par  la  loi,  les 
juges  n'ont  point  commis  d'eicès  de  pouvoir  en  ia  qualifiant  de  délit  ;  — 
Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  procès-verbal  étant  régulier  il 
ne  suffit  pas  d'aliéguer  que  les  faits  en  sont  faux,  mais  qu'il  faut  en  ad- 
ministrer la  preuve;  —  Rejette. 
Du  16  veat.  an  lO.-G.  C,  sect.  cr.-HK .  Viallart,  pr.-Sièyes,  np. 
(9)  (Min.  publ.  C.  Hamel.)— La  tkibdkm;—  Vu  rart.  4S6  c.  dél. 
et  pén.,  1"  disp.;  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  1  et  4  du  règlement 
pour  la  perception  de  l'octroi  étabu  dans  la  commune  d'Orbec,  départe- 
ment du  Calvados,  tout  individu  est  obligé  de  passer  déclaration  aa  bu- 
reau des  objets  fttmpris  dans  le  tarif  annexé  audit  règlement;  que  la 
viande  à  la  main,  portée  liane  les  places  publiques  ou  dans  les  halles,  est 
lujetteà  U  déclaration  et  an  droit,  d'apns  le  même  tarif;  que,  dans  le 
fait  particulier,  Jean  Hamel  fils,  boucner,  se  trouvait  en  contravention 
•axdits  règlement  et  tarif,  en  posant  sur  son  étal  quatre  livres  de  viande 
qu'il  disait  tenir  du  nommé  Montargin,  tandis  que  ce  dernier  l'a  mé- 
connu, en  ce  que  cette  viande  k  ia  main  était  entrée  dans  l'enceinte  de 
laconunune  d'Orbec  sans  déclaration,  Hamel  n'ayant  pu  justifier  que  le 
droit  eût  été  payé;  qu'alors  le  tribunal  de  police  devait  le  condamner  a 
U  peine  portée  en  l'art.  8  dudit  règlement;  qu'en  ne  le  faisant  pas  et  en 
le  déchargeant  au  contraire  de  l'action,  il  est  contrevenu  à  la  1»  disp., 
art.  +56  c.  dél.  et  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 
Du  18  vend,  an  lO.-C.  G.,  sect.  er.-MM.  Seignetle,  pr.-Dulocq,  rap. 
(3)  (Octroi  d'Evreux  C.  Leclerc.)  —  La  cour  (apr.  déi.  en  ch.  du 
eons.);  —  Vu  les  art.  19  et  55  du  règlement  de  l'octroi  d'Evreux,  ap- 
\  prouvé  par  l'ordonnance  royale  du  17  nov.  1819  ;  —  Attendu  que  l'art.  19 
i  précité  impose  aux  bouchers  et  charcutiers  l'obligation  de  représenter  aux 
employés,  lors  de  leurs  exercices,  les  quittances  du  droit  par  eux  payé 
I  pour  le  bétail  on  la  viande  qu'ils  introduiraient;  —  Que  l'art.  55  punit 
:  de  la  saisie  du  bétail,  et  d'une  amende  ^e  à  ^valeur,  les  contraven- 
. lions  anx  diverses  dispositions  du  r^lement  ;  —  Que  la  dispsition  de 
j  l'art.  19  est  générale  et  absolue  ;  qu'eUe  est  une  suite  nécessaire  du  droit 
accordé  aux  employés  de  faire  des  exercices  cher  les  bouchers  et  char^ 
oitiers,  puisque,  sans  la  nécessité  de  représenter  les  quittances  du  droit, 
l'exercice  serait  illusoire  ;  —  Que  l'objet  de  cette  disposition  est  de  pré- 
venir les  fraudes  que  pourraient  commettre  Tes  bouchers  et  charcutiers, 
qui  la  liberté  de  ne  pas  représenter,  à  chaque  exercice,  les  quittances 
des  droits  du*  pour  le  bétail  ou  les  viandes  introduits  depuis  l'exercice 


sans  pouvoir  justifier  du  payement  des  droits  d'octroi  ne  peu 
être  déchargé  de  l'action  (Crim.  cass.  28  vend,  on  10)  (2);  — 
30  Que  lorsqu'un  règlement  d'octroi  enjoint  aux  bouchers  et  char- 
cutiers de  représenter  aux  empiojés,  lors  de  leurs  exercices,  les 
quittances  du  droit  payé  pour  io  bétail  ou  la  viande  qu'ils  auront 
introduit,  il  y  a  contravention  à  ce  règlement,  si  les  quittances 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  représentées  au  motnent  même  de  la 
vt'nte  (Crim.  cass.  23  nov.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Oiiivier,  rap., 
aff.  contrib.  ind.  C.  Gourdiat;  10  oct.  1822,  UU.  Barris,  pr., 
Olllvier,  rap.,  aff.  octroi  d'Evreux  C.  Leclerc  ;  et  sur  nouveau 
pourvoi,  Cb.  réun.  cass.  31  jauv.  1829)  (3),  ...contravention  qui 
ne  saurait  être  couverte  par  la  représentation  de  ia  quittance  tàlla 
postérieurement  et  durant  les  poursuites  :  on  ne  saurait,  en 
effet,  laisser  aux  bouchers  ou  charcutiers  la  liberté  de  ne  pas  pror 
duire,  à  chaque  exercice,  les  quittances  des  droits  dus  pour  les 
viandes  Introduites  depuis  l'exercice  précédent,  sans  leur  donner 
la  fsuïilité  de  (aire  servir  la  même  quittance  pour  plusieurs  tétca 
de  bétail  (même  arrêt  du  31  janv.  1829),  ...et  que  si  la  représen- 
tation tardive  des  quittances  peut  faire  naître  des  présomptions 
de  bonne  foi,  c'est  à  l'autorité  administrative  (et  non  aux  tribu- 
naux) de  les  apprécier  par  forme  de  transaction,  après  les  con- 
damnations prononcées  (même  arrêt);  —  i*  Qu'il  y  a  présomp- 
tion légale  que  des  bestiaux  qui  ne  portent  point  la  marque  da 
l'octroi  prescrite  par  les  règlements,  et  dont  le  possesseur  ne  re- 
présente pas  la  quittance  des  droits  auxquels  leur  entrée  est  as- 
sujettie, ont  été  introduits  frauduleusement;  et  le  contrevenant 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte  que  la  marque 
a  pu  être  apposée  sur  ces  bestiaux  et  s'être  ensuite  eSàcée  (Crim. 
cass.  26  mai  182?)  [t). 
9SS.  Pareillement,  il  a  été  jugé  1*  que  ceux  qui  ne  peuvent 

précédent,  donnerait  ia  facilité  de  faire  servir  la  même  quittance  pour 
plusieurs  tètes  de  bétail;  —  Que,  dès  lors,  le  défaut  de  représentation 
de  la  quittance  du  droit,  au  moment  de  l'exercice,  constitue,  de  la  part 
des  bouchers  et  charcutiers,  une  contravention  formelle  à  l'art.  19  ci- 
dessus,  et  les  rend  passibles  de  l'amende  portée  en  l'art.  S5  ;  —  Que  cette 
contravention  ne  saurait  être  couverte  par  ia  représentation  de  ia  quit- 
tance faite  poslérienremeot,  et  dorant  les  ponnuiles;  —  Qua  si  cette 
représentatioB  tardive  pouvait  faire  naître  des  présomptiois  de  bonne 
foi,  c'était  aux  maires,  et  non  aux  tribunaux,  que  l'art.  85  de  l'ordon- 
nance du  9  déc.  1814  conférait  le  droit  de  les  apprécier  par  forme  de 
traasaction,  après  les  condamnations  prononcées;  —Mais  que,  dans  tous 
les  cas,  le  défaut  de  représentation  de  la  quittance,  au  moment  dei'exer- 
cice,  entraînait  nécessairement  la  condanination  à  l'amende  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par  un  procèa-vsrbai  ré- 
gulier, et  non  attaqué,  que  le  17  fév.  18Si  il  fut  trouvé  chez  Leclerc, 
charcutier  k  Evreux,  un  porc  dépecé;  que  Leclerc,  sonuné  de  représenter 
la  quittance,  répandit  qu  il  ne  l'avait  pas.  qu'il  l'avait  laissée  à  son  ven- 
deur, et  que  le  droit  avait  été  payé  au  bureau  de  U  route  d'Evreox  à 
Rouen  ;  que,  dès  lors,  il  était  en  contravention  k  l'art.  19  du  règlement 
de  l'octroi,  et  avait  encouru  la  condamnation  k  l'amende  portée  par 
l'art.  5»; 

Que,  néanmoins,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen  du  19  fév. 
183i,  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Evreux  qui 
avait  renvoyé  Leclerc  des  poursuites,  parce  qu'il  avait  prodoit,  durant 
l'instance,  la  quittance  du  droit  ;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  violi  la  disposi- 
tion de  l'art.  19  du  règlement  de  l'octroi  d'Evreux,  approuvé  par  l'or- 
donnance royale  du  17  nov.  1819.  —  Par  ces  motifs,  casse...  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Caen  précité...  Renvoie  les  partiea  et  les  pièces  de  ia 
procédure  devant  la  cour  royale  d'Amiens...  Ordonne  que,  mr  la  dispo- 
sition de  l'art.  19  précité,  il  en  sera  rêféréau  roi,  nour  être  nltérieure- 
ment  procédé,  par  ses  ordres,  k  l'interprétation  de  la  loi. 

Du  51  janv.  1889.-C.  C,  ch.  réon.-MM.  BriswB,  pr.-Olliviar,  rap. 

(«)  (Contrib.  ind.  C.  BurneL)  — La  cooa;  —Vu  le*  art.  38  de  l'or- 
donnance du  9  déc.  18U,  5,  •,  7,  li  du  règlement  poir  l'octroi  de  la 
ville  de  Cognac,  approuvé  par  ordonnance  dn  roi  du  17  nov.  1819;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procêt-varbal  régulier,  dressé  par  H*  em- 
ployés de  l'octroi,  qu'en  procédant,  conformément  à  l'art,  li  du  ri|le-- 
ment  précité,  an  recensement  des  bestiaux  de  Pierre-François  Fennuer- 
Brunel,  ces  employés  ont  trouvé  six  moutons  qui  n'étaient  revêtus 
d'aucune  marque  de  l'octroi  ;  qae,  lui  ayant  demandé  la  représentation 
de  ia  quittance  des  droits  auxquels  l'entrée  de  ces  moutons  était  asto- 
Jettie,  Bumei  n'a  pu  en  représenter;  qu'ainsi,  il  ne  produisait  ai  l'une 
ni  l'antre  des  deux  preuves  de  libération  qui  étaient  k  sa  charge  ;  que, 
dès  lors,  il  s'élevait  contre  lui  une  présomption  légale,  que  le*  mouton* 
dont  il  s'agit  avaient  été  introduits  en  fraude;  —  Attendu  qu'en  reO'^ 
voyant  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contra  lui,  sous  prétexte  qua 
la  marque  avait  pu  être  établie  sur  les  montoas,  «t  s'être  etucêt,  It  juv 
gement  attaqué  a  formellement  violé  le*  article*  ^êcit^  da  règlement 
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jnstifler  da  payement  des  droits  d'octroi  pour  les  objets  saisis  : 
a  l'intérieur,  sont  présumés  les  aToir  Introduits  en  fraude,  et  , 
par  sotte  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  46  de 
la  loi  da  28  avr.  1816,  dont  la  disposition  a  été  déclarée  ap-  ' 
plicable  aux  octrois  par  la  loi  du  24  mai  1854,  art.  9  [Crim. 
cass.  22  mal  1835)  (i);—  2»  Que  le  défaut  par  le  propriétaire  : 
de  bestiaux  de  justiHer  immédiatement,  lors  du  recensement  fait  ! 
par  les  employés,  de  la  quittance  des  droits,  suffit  pour  le  mettre 
en  contravention,  malgré  la  représentation  tardive  de  cette  quit- 
tance (Crim,  cass.  3  avr.  1840)  (2);  —  3°  Que  des  bestiaux, 
quoique  déjà  sortis  de  l'étable,  au  moment  où  ils  sont  rencon- 
trés par  les  employés  qui  viennent  les  recenser,  doivent  néan- 
moins être  compris  dans  ce  recensement;  et  par  suite,  ils  dol- 
%ent  être  saisis,  à  défaut  de  représentation  de  la  quittance  des 
droits  dus  pour  leur  introduction  :  on  dirait  en  vain  que  leur 
saisie  n'a  pas  dii  légalement  précéder  le  recensement,  lequel  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  des  éta- 
bles  du  prévenu  [même  arrêt).  —  V.  aussi  Crim.  cass.  16  janv. 
1864,  ail.  oclfoi  de  Périgueox,  suprà,  n<>204. 


pour  l'octroi,  et  de  J'ordoonance  da  9  déc.  1814;  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  d'Angoulème,  du  19  déc.  1826. 
Du  Î6  mai  18Î7.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Porlalls,  pr.-Mangin,  rap. 

(1)  (Octroi  de  Salias  C.  Pelot.)  —  La  coub;  —  Vu  le»  art.  11, 
L.  37  frim.  m»;  tl  tt  46,  t.  88  avr.  1816;  8,  L.  99  mars  1839; 
et  9,  L.  94  mai  18S4;  —  Attendu  que  si  l'art.  11,  L.  97  frim.  an  8, 
qui  établit  la  perception  d'un  droit  sur  les  objets  qui  se  consomment  dans 
io  rayon  des  octrois,  punit  les  coutraTentions  à  cette  disposition  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  objets  saisis,  l'art.  46,  L.  98  avr.  1816, 
rendu  applicable  &  tous  les  octrois  du  rovaume  par  la  loi  du  9i  mai  1834, 
prononce,  outre  la  confiscation  des  objets  saisis,  une  amende  do  100  a 
200  fr.;  que  cette  peine  est  encourue  par  ceux  qui,  ne  pouvant  justifier 
du'payement  des  droits  sur  les  objets  saisis  à  l'intérieur,  sont  présumés 
les  avoir  intntdail*  en  frande;  —  Attendu  qo*  Petot,  boucher,  étant 
soumis  anx  exenice*  des  employés  de  l'octroi,  et  ne  pouvant  produire 
les  quittances  du  payement  des  droits  sur  les  deux  veaux  trouvés  abattus 
sans  ton  domicile,  était  dés  lors  passible  de  la  confiscation  des  veaux 
Mijis,  et  d«  l'amende  de  100  k  900  fr.;  d'oii  il  suit  qu'en  refusant  de 
lui  faue  l'application  de  cette  peine,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
art.  46,  L.  98  avr.  1816,  et  9,  L.  94  mai  1834;  —  Casse,  etc. 

Du  99  mai  18SS.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rieard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  MadrièfM.)  —  La  cooa;  —  Va  les  art.  16  et  IT 
do  r^ement  do  l'oclni  municipal  de  Bordeaux,  autorisé  par  une  ordon- 
nance royale  du  9  juin  1819  ;  les  art.  8  et  9  des  lois  des  99  mers  18S9 
et  34  mai  1834,  et  î'artiele  unique  d«  celle  du  9S  avr.  1886  ;  —  Attendu 
qu'au  moment  o(i  ils  arrivaient  chez  Madrières  pour  recenser  les  bes- 
tiaux existants  dans  tes  élables,  les  employés  en  virent  sortir  treize  porcs 
gras  qu'un  individu  conduisait  vers  I  intérieur  de  la  ville:  que,  sur  la 
demande  qui  lui  en  fut  faite,  Madrières  déclara  ne  pouvoir  pas  repré- 
senter à  l'instant  la  quittance  des  droits  qui  auraient  dd  être  acquittés 
pour  cet  treiw  pores  gras,  tout  en  alléguant  qaa  ces  droits  avaient  été 
payés;  qu'arrivés  dans  l'intérieur  de  la  maison  dudit  Madrières,  les  em- 
ployés ieterpellèrest  la  dame  Madrières,  f  ai  répondit  que  ha  treize  porcs 
gras  venaient  de  sortir  p<mr  aller  en  ville,  et  qu'elle  n'avait  point  de 
quittance  relative  &  ces  treize  animaux;  qu'il  résultait  de  là  une  contra- 
vention à  l'art.  IT  dudit  i]telement,  d'après  lequel  les  propriétaires  des 
Nestiaux  sont  tenus  de  justifier  de  la  quittance  des  droits  aux  employés, 
lors  de  leur  recensement,  ainsi  qu'aux  règles  générales  de  la  matière, 
notamment  à  la  loi  du  93  avr.  1836;  qu'il  importerait  peu  que  plus  tara 
la  preave  du  payement  des  droits  eût  été  faite,  puisque  la  contravention 
consiste  &  n'en  avoir  pas  représenté  la  quittance  sur-le-cbamp;  que 
cependant  l'arrtt  attaqué  s'est  fondé  sur  le  fait  de  cette  preuve  tardive 
pour  relaxer  Madrières;  qu'il  s'est  fondé  aussi  et  sur  ce  que  Madrières 
n'était  point  entrepositaire  de  bestiaux,  et  sur  ce  (us  leur  saisie  avait 
précédé  le  recensement  qui  né  pouvait  avoir  lien  que  dans  l'inténeor  de 
la  inaison  ou  des  itables  de  Madrières,  tandis  que  les  treize  porcs  gras 
avaient  été  trouvés  circulant  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  mais,  qu'en 
prr.mier  lieu,  la  faculté  de  l'entrepét  n'est  point  accordée  aux  éleveurs  da 
iwstiaux  ;  qu'en  second  lieu,  s'il  n'était  point  entrepositaire,  Madrières 
était  éleveur  de  bestiaux,  ce  qui  résulte  de  tous  les  faits,  de  tous  les 
aveux  consignés  au  procès-verbal;  qu'en  troisième  lieu,  les  bestiaux 
sortant  de  l'étable  ou  les  employés  viennen  les  recenser,  et  au  moment 
de  leur  arrivée,  peuvent  et  doivent,  sous  peine  d'intolérables  abus,  être 
compris  dans  ce  recensement;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'au  lieu  d'annuler 
kl  saisie  des^  treize  porcs  gras,  l'arrtt  attaqué  aurait  dû  la  déclarer  va- 
lable; et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  violé  la  disposition  réglementaire 
précitée,  ce  qui  laisse  entière  la  question  relative  aux  dommages-intérêts  : 
—  Casse.  j 

Du  3  avr.  1840.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  (Jrouseilhes,  pr.-Romiguières,  r.  | 

(3)  (Octroi  de  Bordeaux  C.  Arnaud.)  —  La  coua;  —  Vu  Vu  »  de  1 


99A.  Lorsqu'un  règlement  de  l'octroi  déclare  les  proprié- 
taires responsables  de  la  frande  chez  eux  commise,  s'ils  sont 
convaincus  de  l'avoir  favorisé  ou  d'y  avoir  participé.  Il  suffit, 
pour  qu'il  doive  être  fait  application  de  ce  règlement  et  des 
peines  y  portées,  qu'au  moment  de  la  découverte  de  la  fraude 
commise  dans  sa  maison,  par  un  tiers,  le  propriétaire  présent 
tolérât  cette  fraude,  quand  môme  il  viendrait  à  être  prouvé  que 
les  objets  frauduleusement  Introduits  appartenaient  à  ce  tiers, 
qae  le  propriétaire  s'était  d'abord  opposé  à  ce  que  ces  objets 
fussent  apportes  et  laissés  chez  lui,  et  qu'enfln  II  avait,  à  l'arrl- 
véc  des  employés,  fait  découvrir  lui-même  une  partie  dcsdils 
objets,  la  preuve  de  ces  diverses  circonstances  ne  détruit  pas  le 
fait  constaté  par  le  procès-verbal,  que  le  propriétaire  n'opposait 
aucune  résistance  k  la  fraude  au  moment  où  les  commis  sont 
entrés  dans  sa  maison,  et  l'on  ne  saurait  détruire,  par  des  in- 
ductions tirées  de  faits  antérieurs  on  postérieurs,  la  force  de  ce 
procès-verbal  (Crim.  cass.  l"mars  1838)  (3). 

99  ft.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  le  mot  détenteur 
est  pris  dans  un  sens  matériel  et  absolu,  en  sorte  que  celui-là 

la  loi  du  97  frim.  an  8,  d'après  lequel  les  procès-verbaux  des  employés 
de  l'octroi  font  foi  en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux;  —  Vu  l'art. 
lOi  du  règlement  de  l'octroi  de  Bordeaux,  portant  :  «  Sont  également 
responsables  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  relativement  à  Ut 
fraude  qui  se  commettrait  dans  leurs  maisons,  clos,  jardins  et  autres 
lieux  par  eux  personnellement  occupés,  s'ils  sont  convaincus  de  l'avoir 
favorisée  ou  d'y  avoir  participé;  —  Vu  aussi  les  art.  46  de  la  loi  du  98 
avr.  1816,  8  de  la  loi  du  29  mars  1852,  et  9  de  la  loi  du  94  mai  1854, 
d'après  lesquels  toute  fraude  en  matière  d'octroi  doit  être  punie,  indé- 
pendamment de  la  confiscation,  d'une  amende  de  100  à  900  fr.;  —  A^ 
teodn  que,  par  un  procès-verbal  dont  la  régularité  n'est  point  contestée, 
les  employés  de  l'octroi  de  Bordeaux  ont  constaté  que,  o  dans  le  courant 
do  la  journée  du  10  avr.  1857,  ils  avaient  vu  entrer  un  boucher  dans  la 
maison  du  nommé  Arnaud,  à  deux  fob  différentes;  —  Que,  soupçonnant 
quelque  fraude,  ils  s'étaient  approchés  de  cette  maison,  le  mémo  jour, 
vers  cinq  heures  da  soir,  et  auraient  aperçu,  à  travers  les  vitres,  un 
veau  fraîchement  écorché  et  pendu  au  plancher;  qu'ayant  requis  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police,  ils  étaient  entrés  aans  ladite  maison  et  y 
avaient  trouvé  la  femme  Arnaud,  puis  an  individu  qui  a  dit  se  nommer 
Fleory,  lequel  venait  d'écorchcr  un  veau  qui  était  suspendu  au  plancher 
et  était  à  même  d'en  écorcher  un  deuxième;  qu'ayant  interpellé  la  femme 
Arnaud  de  leur  exhiber  la  quittance  justifiant  le  pavement  du  droit  d'oc- 
troi desdits  veaux,  elle  avait  répondu  n'en  peint  avoir,  que  ces  veaux  ap- 
partenaient a  l'individu  qui  les  éeorcbait;  que  la  même  interpellation 
ayant  été  adressée  audit  Fleury,  il  avait  répondu  également  ne  pas  avoir 
do  quittance,  que  c'était  d'après  l'ordre  du  sieur  Arnaud  qu'il  avait  in> 
troduit  ces  deux  veaux  en  fraude  par  les  derrières  do  la  maison,  et  qu'il 
les  avait  égorgés;  » 

Attendu  que  ce  procts-vethat  constate  clairement  que  deux  veaax  ont 
été  introduits  en  fraude  ;  que  la  fraude  a  en  lieu  dans  la  maison  d'Ar» 
naud,  et  qu'elle  a  été  iavonsée  par  Arnaud,  ou  par  sa  femme  qui  le  re- 
présente, en  tolérant  que  les  veaux  fussent  introduits,  égorgés  et  écorchés 
dans  leur  habitation  ;  —  Qu'ainsi  il  y  avait  lieu  non-seulement  à  la  con- 
fiscation des  veaux,  mais  aussi  à  la  condamnation  d'Arnaud  &  l'amende 
en  vertu  des  lois  et  règlements  précités;  —  Que,  cependant,  la  cour 
royale  do  Bordeaux  a,  par  l'arrêt  attaqué,  renvoyé  Arnaud  des  {wursuites 
dirigées  contre  lui,  sur  le  motif  que,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'Arnaud 
soit  resté  étranger  à  la  fraude  de  Fleury,  il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'il  s'y 
soit  associé:  qu'elle  s'est  fondée  pour  cela  sur  trois  faits  résultant  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  elle,  savoir  qae  les  veaux 
avaient  été  achetés  par  Fleury;  qu'avant  l'arrivée  des  employés  la  femme. 
Arnaud  s'était  plainte  do  l'introduction  des  veaux  dans  son  domicile  et 
avait  ordonné  à  Fleury  de  se  retirer  et  de  les  emporter;  qu'enfin  après 
l'arrivée  des  employés  elle  les  avait  elle-même  conduits  dans  l'endroit 
do  sa  maison  ob  se  trouvait  l'on  des  veaux  qui  ont  été  saisis;  —  Mais 
que  ces  faits  ne  détruisent  pat  ce  qui  résulte  du  procès-verbal,  savoir 
qu'au  moment  oii  les  employés  ont  aperçu  la  fraiide  et  sont  entrés  dans 
la  maison,  il  n'y  avait  aucune  résistance,  aucune  opposition  de  la  femme 
Arnaud;  qu'en  détruisant  par  des  inductions  tirées  défaits  antérieurs 
ou  postérieurs,  la  force  de  ce  procès-verbal,  la  cour  de  Bordeaux  a  violé 
l'art.  8  de  la  loi  du  97  frim,  an  8;  —  Qu'en  se  fondant  sur  la  circon- 
stance quo  les  veaux  ont  été  achetés  far  Fleury,  sur  une  résistance  qui 
avait  cessé,  et  sur  les  déclarations  faites  par  la  femme  Arnaud  i  la  charge 
de  Fleury,  lorsque  les  employés  sont  survenus,  pour  affranchir  Arnaud  de , 
la  responsabilité  ^u'il  avait  encourue,  cette  cour  a  violé  l'art.  104  du  rè- 
glement de  l'octroi  de  Bordeaux  ;  —  Et  qu'en  refusant  de  le  condamner 
a  l'amende,  elle  a  violé,  outre  ledit  article  du  règlement,  les  art.  46  de 
la  loi  du  98  avr.  1816,  8  de  celle  du  99  mars  1839,  et  9  de  celle  du  94 
mai  1834;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  1"  mars  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM-  Saslard,  pr.-Viocens,  ra;. 
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est  puni  comme  aulcur  cl  complice  de  la  fraude,  chez  qui  ou  sur 
qui  on(  été  trouvés  les  objets  prohibés,  sans  qu'on  puisse  exiger 
d'autre  preuve  de  culpabilité  (Crim.  cass.  13  déc.  1818,  aff. 
metïsag.  royales,  V.  Douanes,  n»  1003-*»). 

SS6.  Relativement  aux  exercices  et  aux  refus  d'exercices, 
V.  Impôts  dir.,  n°'  199  et  suiv.  ;  aux  conditions  suivant  les- 
quelles les  visites  doivent  être  opérées  par  les  préposés,  aux 
heures  où  elles  sont  permises,  aux  rébellions  et  voies  de  fait 
commises  contre  les  employés,  Y.  Loi  27  frim.  an  8,  art.  is; 
ord.  9  déc.  18U,  art.  65  etv»  Impôts  ind.,  n<"416  et  sulv.— 
V.  aussi  n»«  111,  368-2»,  587  et  399. 

Art.  10.  —  Poise-débout,  tratisit  et  entrepôt. 

9169 •  Les  formalités  du  transit  et  du  passe-dcbout  ont  cela 
do  commun  qu'elles  s'appliquent  l'une  comme  l'autre  à  des  mar- 
chandises qui  ne  font  que  traverser  le  lieu  sujet  ;  mais  elles  dif- 
fèrent en  ce  que  le  transit  ne  s'accorde  que  pour  des  objets  en 
cours  de  transport,  et  qui,  après  'un  court  séjour,  doivent  re- 
prendre leur  route,  tandis  que  le  passe-debout  se  donne  lorsque 
les  marchandises  doivent  traverser  le  lieu  sans  séjourner.  Le 
transit  diOère  encore  de  l'entrepôt,  en  ce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  les  marchandises  sont  arrivées  à  leur  destination  actuelle 
avec  possibilité  d'une  destination  ultérieure  (décis.  19  nov. 
1817).  —  V.  n»  233. 

•tes.  On  s'est  étendu  longuement  v°  Douanes,  n»*  534  et 
suiv.,  sur  les  règles  générales  qui  président  àla  matière  du  tran- 
sit. Ces  règles,  on  le  conçoit,  ont  une  tout  autre  importance  à 
l'égard  des  marchandises  arrivant  de  l'étranger,  et  qui  traver- 
sent le  territoire  de  la  France,  que  lorsqu'il  s'agit  d'objets,  com- 
pris dans  le  tarif  d'un  octroi,  ou  assujettis  aux  impôts  indirects, 
qui  ne  font  que  passer  dans  une  ville.  Néanmoins,  et  bien  que 
sur  une  plus  petite  échelle,  les  principes  exposés  v»  Douanes 
peuvent  trouver  ici  leur  application.  Du  reste,  les  décisions 
rendues  sur  ce  point  de  la  matière  sont  fort  peu  nombreuses. 
On  a  déjà  retracé  v»  Impôts  ind.,  n»  134,  celles  qui  se  réfèrent 
à  la  législation  concernant  les  contributions  indirectes  :  on  se 
borne  ici  à  rapporter  quelques  décisions  spéciales  aux  matières 
d'ociroi,  rapprochées  des  textes  qui  y  ont  donné  lieu. 

SSO.  Passe-debout.  —  Le  passe-debout  est  le  passage  non 
interrompu  par  une  commune  en  exemption  de  droits  (décr.  17 
mai  1809,  art.  60).  — .Pour  jouir  de  cette  exemption,  les  pro- 
priétaires d'objets  soumis  aux  droits  doivent  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  57  de  l'ord.  de  1814.  —  «  Le  conduc- 
teur d'objets  soumis  à  l'octroi,  qui  voudra  traverser  seulement 
un  Heu  sujet,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures, 
porte  cet  article,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
d'entrée,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  28, 
et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout,  qui  sera  délivré 
sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  resli- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Desperriès.)  —  La  cora;  —  Va  l'art.  1,  arrêté  du 
préfet  du  département  des  Landes  do  89  fmct.  an  11;  —  AKpndu  que 
la  disposition  de  cet  article,  quant  à  l'obligation  de  faire  une  déclaration 
au  bureau  de  l'octroi,  est  ^nérale  et  absolue  pour  tous  les  vins  entrant 
dans  la  ville  de  Dax  ;  —  Que  l'exception  établie  pour  les  vins  qui  y  ar- 
rivent en  passe-debout  ou  en  transit,  sans  séjourner  plus  de  douze  beurcs, 
n'est  relative  qu'au  payement  du  droit,  &  sa  consignation  ou  cautionne- 
ment; —  Que  ce  n'est  que  de  ce  payement  ou  consignation  que  sont 
dispensés,  dans  ces  deux  cas,  les  propriétaires  ou  conducteurs;  mais  que, 
par  cela  même,  il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  dispensés  de  faire  au  bu- 
reau la  déclaration  ordonnée  par  ledit  arrêté,  et  prescrite  pareillement, 
dans  tous  les  cas,  par  les  autres  lois  de  la  matière,  et  notamment  par  les 
art.  88,  60  et  68,  décr.  17  mai  1809;  —  Attendu  qu'il  était  constaté 
par  le  procis-verbal  dressé  par  le  fermier  de  l'octroi  et  ses  préposés,  que 
Desperriès  avait  introduit  et  fait  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Dax, 
(oumis  au  droit,  les  vins  dont  il  s'agit,  sans  avoir  préalablement  fait  au 
bureau  la  déclaration  prescrite;  qu'ainsi,  la  conlraTcnlion  te  trouvait 
établie;  et  qu'en  ne  prononçant  pas  les  peines  encourues  par  le  fait  de 
cette  contravention,  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  des 
Landes  a  violé  l'art.  1  de  l'arrêté  du  préfet;  —  Casse. 

Du  8  fév.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-M.  RaUod,  rap. 

(U)  rint.  de  la  loi.  —  Aff.  Vela.<>ques.)  —  Le  rauimAL  ;  —  Vu  l'art. 
456  c.  brum.,  4»  et  6»  disp.;  —  Considérant  que  par  le  passe-debout 
accordé  par  la  régie  à  Velasques  sur  sa  demande,  celui-ci  s'était  expres- 
sément soumis  a  faire  sortir,  dans      délai  y  énoncé,  de  la  commune  de 


tution  des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  delà  cau- 
tion, s'opéreront  au  bureau  de  la  sortie.  —  Lorsqu'il  sera  pos- 
sible de  faire  escorter  les  chargements,  le  conducteur  sera  dis- 
pensé de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits.  »  —  L'art. 
28  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  presque  conçu  dans  les  m(me.« 
termes  (V.  Impôts  ind.,  n»  134).— Il  a  été  jugé  spécialement  en 
matière  d'ociroi,  l»  que  tout  porteur  et  conducteur  d'objets  do 
consommation  sujets  aux  droits  d'octroi,  est  dispensé  d'acquitter 
les  droits,  si  les  objets  n'entrent  dans  la  commune  que  par  tran- 
sit ;  mais  il  est  toujours  tenu  d'en  faire  la  déclaration  (Crim. 
rej.  16  vend,  an  il,  aff.  Lesommier,V.  n»  192-1»);— 2» Que  les 
vins  qui,  d'après  un  règlement  particulier,  sont  dispensés  dans 
le  cas  où  ils  arrivent  dans  la  ville  en  passe  debout  ou  en  transit 
sans  séjourner  plus  de  douze  heures,  du  payement,  consignation 
ou  cautionnement  du  droit,  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la 
déclaration  à  l'entrée,  et  le  contrevenant  ne  peut  être  acquitté, 
sous  le  prétexte  que  les  vins  en  transit  ne  sont  pas  soumis  à  la 
déclaration,  et  que  d'ailleurs  les  préposés  s'étant  présentés  au 
bateau  chargé  des  vins  Introduits,  le  conducteur  leur  a  fait  con- 
naître le  nombre  de  tonneaux  (Crim.  cass.  8  fév.  1811)  (l);  — 
3»  Que  lorsqu'un  individu  se  présente  à  l'entrée  d'ime  ville  pour 
la  traverser,  avec  des  objets  sujets  au  droit  d'octroi,  H  n'est  dis- 
pense de  la  consignation  des  droits  ou  de  l'obligation  de  fournir 
caution,  qu'autant  qu'il  y  a  possibilité,  pour  les  employés,  de 
faire  escorter  le  chargement  ;  et  que  cette  possibilité  manque, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  préposé  se  trouvait  seul  au  bu- 
reau de  l'octroi  (Crim.  cass.  25  juill.  1845,  aff.  ville  de  Péri- 
gueux,  D.  P.  45.  1.  415)  ;—  4»  Que  lorsque  le  règlement  porto 
que  le  conducteur  qui  a  obtenu  un  passe-debout  pour  traverser 
la  ville  en  transit,  ne  peut  arrêter  si  c'est  par  terre  ou  débar- 
quer si  c'est  par  eau,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  confisca- 
tion, celui  qui,  avant  d'arriver  à  la  barrière  indiquée  dans  le 
passe-debout,  a  déchargé  ses  marchandises,  ne  peut  être  ren- 
voyé des  poursuites  sous  prétexte  que  le  port  où  le  décharge- 
ment a  eu  lieu,  est  le  seul  où  se  font  les  chargements  des  voi- 
tures publiques  par  eau  pour  la  destination  de  ces  marchandises 
(Crim.  cass.  15  pluv.  an  11)  (2). 

980.  Les  frais  de  l'escorte,  dans  le  cas  où  elle  est  accordée, 
sont  à  la  charge  du  conducteur;  ces  frais  ne  doivent  jamais  s'é- 
lever au  delà  de  ceux  qu'occasionnent  réellement  le  passe-debout 
et  te  transit  (lett.  min.  fin.  22  nov.  1808;  arr.  min.  fln.  10 
janv.  1809,  Mém.  des  contribut.  Indir.,  t.  4,  p.  622,  et  t.  5, 
p.  112). 

VSI.  Si  par  te  résultat  des  vériQcations  à  la  sortie,  la  dé- 
claration s'est  trouvée  fausse  dans  la  quantité,  l'excédant  non 
déclaré  sera  saisi.  Toute  fausse  déclaration  dans  l'espèce  et 
même  dans  la  quantité,  lorsque  l'excédant  non  déclaré  dépasse 
du  tiers  celte  quantité,  sera  punie  de  la  saisie  totale  (décr.  17 
mai  1809,  art.  64).  — Toute  soustraction  ou  décharge  fraudu- 
leuse pendant  la  durée  de  passe-debout  fera  encourir  la  saisie 

Lyon  par  la  barrière  de  Serein,  les  marchandises  qu'il  lui  avait  été  per- 
mis de  faire  entrer  par  celle  de  la  Gare  ;  que,  par  le  règlement  du 
14  fruct.  an  8,  rapporté  tout  au  long  en  marge  de  ce  passe-debout,  il 
est  dit  que  le  conducteur  propriétaire  ne  peut  arrêter,  si  c'est  par  terre, 
ou  aborder,  si  c'est  par  eau,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  confisca- 
tion ;  —  Considérant  que,  malgré  le  texte  précis  de  ce  règlement,  et 
l'obligation  imposée  par  le  passe-deboul,  la  voiture  chargée  de  ces  mar- 
chandises n'était  point  parvenue  à  la  barrière  indiquée  ;  qu'elle  avait 
arrêté  au  port  Neuville,  et  y  avait  déchargé  ses  marchandises;  que  celt« 
contravention  avait  été  dûment  constatée  par  le  procès-verbal  des  pré- 
posés  ;  que  cependant  le  tribunal  criminel  a  refusé  d'appliquer  la  peina 
et  de  reconnaître  la  contravention,  sous  le  prétexte  que  ces  marchandise» 
étant  destinées  pour  Chilons,  elles  pouvaient  être  embarquées  au  porl 
Neuville  pour  cette  destination,  ce  port  étant,  y  est-il  dit,  le  seul  où  se 
font  les  chargements  des  voitures  publiques,  par  eau,  pour  cette  ville  ;  — 
Considérant  que  la  route  prescrite  par  le  passe-debout  était  la  seule 
que  pût  prendre  Velasques;  que  le  règlement  précité  réprouvait  ces 
prétextes,  et  que  s'ils  étaient  accueillis,  la  perception  de  ces  droits  de- 
viendrait arbitraire  et  même  illusoire  :  —  Par  ces  motifs,  et  sur  la  de- 
mande du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal,  en  vertu  d« 
l'art.  88,  L.  i7  vent,  an  8,  casse  et  annule,  pour  excès  de  pouvoir  et 
fausse  application  des  lois  pénales,  le  jugement  du  tribunal  criminel  do 
département  du  Rhône,  rendu  le  2S  vend,  dernier,  en  faveur  de  Ve- 
lasques, mais  seulement  pour  l'intérêt  do  la  loi. 
Du  15  pluv.  an  ll.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Sieyès,  rap. 
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des  objets  déchargés  on  la  conflscation  de  la  valeur  des  objets 
soustraits  (art.  65;  V.  cependant  Crim.  rej.  28  mars  1818,  alT. 
Brelheau,  v»  Impôts  ind.,  n»  154). 

S3S.  Transit.  —  Le  transit  est  la  faculté  de  passer  dans  une 
commune,  et  d'y  séjourner  suivant  les  besoins  des  circonstances 
(décr.  17  mai  1809,  art.  71).  —  a  En  cas  de  séjour  au  delà  de 
vingt-quatre  heures,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  d'objets  intro- 
duits sur  une  déclaration  de  passe-debont,  dit  l'art.  38  de  l'or- 
donnance de  1 8  i  4 ,  le  conducteur  sera  tenu  de  Taire,  dans  ce  délai 
et  avant  le  déchargement,  déclaration  de  transit,  avec  Indication 
du  lieu  où  lesdils  objets  seront  déposés,  lesquels  devront  être 
représentés  aux  employés,  à  toute  réquisition.  La  consignation 
ou  le  cautionnement  du  droit  subsisteront  pendant  toute  la  durée 
dn  séjour;  »  —  et  l'art.  59  ajoute  :  «  Les  règlements  locaux 
d'octroi  pourront  désigner  des  lieux  où  les  conducteurs  d'objets 
eu  passe-deboutou  en  transit  seront  tenus  de  les  déposer  pendant 
la  durée  du  séjour,  ainsi  que  des  ports  ou  quais  où  les  navires, 
bateaux,  coches,  barques  et  diligences  devront  stationner.  » 

SSS.  De  la  distinction  que  nous  avons  signalée  plus  haut, 
n»  227,  entre  le  transit  et  l'entrepôt.  Il  suit  que  le  transit  doit 
être  limité,  puisque,  illimité,  il  ne  serait  autre  que  l'entrepôt. 
D'après  l'art.  71  du  décret  du  17  mai  1809,  le  délai  du  séjour 
ne  pouvait  excéder  trois  jours;  mais  cette  disposition  n'a  pas 
été  reproduite  par  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  qui,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  ne  fixe  aucune  limite  pour  la  durée  du  transit  : 
cette  limite,  en  effet,  peut  varier  suivant  les  lieux,  les  objets 
imposés  et  les  moyens  de  transport.  Elle  est  ordinairement 
fixée  par  les  règlements  locaux  ;  mais  il  a  été  décidé  que  leur 
silence  à  cet  égard  ne  peut  forcer  à  dévier  des  principes,  cl 
qu'alors  on  doit  se  guider,  pour  les  délais  à  accorder,  sur 
les  usages  el  les  besoins  du  commerce  :  considérer  dans  ce 
cas  le  transit  comme  illimité,  ce  serait  ac<:ordcr  l'entrepôt  sous 
an  autre  nom  pour  tous  les  objets  indistinctement,  lorsque-  les 
règlements  ne  permettent  de  l'accorder  que  pour  quelques  objets 
seulement  (décis.  n>  471,  du  19  nov.  1817,  Mém.  des  conlrib. 
ind.,  t.  10,  p.  580). 

9S4.  Les  objets  amenés  aux  foires  el  marchés  sont  assujétis 
à  toutes  les  formalités  du  transit  (Inst.  min.  fin.  25  sept.  1809). 
—  Vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
règlement  ou  après  l'expiration  des  foires  et  marchés,  les  droits 
consignés  sont  acquis  à  l'octroi  s'il  n'est  justifié  de  la  sortie 
des  objets  (Modèle  du  règlem.,  ch.  2,  §  s). 

(l)  (Octroi  de  Rennes  C.  Lavallée.)  —  La  cocb  ;  —  Atlenda  qu'il  a 
été  reconnu  en  jugement  par  le  demandenr  que  Lavallée,  à  l'arrivée  de 
chaque  bateau,  s'est  présenté  au  bureaa  central  de  l'octroi  ;  qu'il  y  a  dé- 
claré que  les  marcliandiscs  appartenaient  à  des  négociants  de  Saint- 
Malo;  qu'il  s'en  cliargeait  pour  les  expédier  d'après  des  ordres...;  que 
cette  déclaration  était  conforme  aux  connaissements  délivrés  à  Bordeaux 
indiquant  la  destination  des  marchandises  pour  Saint-Malo,  et  à  ceux 
,  dèliTtés  à  Redon,  qui  portent  :  en  transit  pour  Rttmet;  i'oix  il  suit  que 
Rennes,  pour  ces  marchandises,  n'était  qu'un  lieu  de  passage  indispen- 
sable pour  se  rendre  de  Redon  à  Saint-Malo  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu par  les  deux  tribunaux  que  les  règlements  organiques  sur  la  per- 
ception du  droit  d'octroi  n'énoncent  aucune  disposition  qui  oblige  a  faire 
connaître  la  destination,  au  moment  de  l'entrée  en  la  ville  de  Rennes  des 
marcbandises  en  passe-debout  ;  qu'il  sutflsail,  aux  termes  du  §  1  du  rè- 
glement du  10  therm.  an  13,  que  cette  destination  fût  déclarée  dans  le 
délai  de  six  jours  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  règlements  faits  par  la 
municipalité  de  Rennes  pour  la  perceplioa  d'octroi,  en  a  fait  une  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1807 .-G.  C,  sert.  req.-MH.  Huraire,  pr.-Liger,  rap. 

(9)  (Octroi  de  Caen  C.  Bréville.)  —  La  coch;  —  Vu  l'art.  1  de  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  Calvados,  du  15  prair.  an  11,  ap- 
prouvé par  le  gouvernement,  le  Ï8  du  même  mois,  el  l'art.  456,  n°  6, 
c.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  au  procès,  que,  le  30  nir. 
an  12,  une  pièce  d'eau-de-vie  a  été  présentée  a  la  sortie  par  la  porte 
Villers,  comme  étant  la  même  qui  avait  été  déclarée  en  transit,  et  était 
entrée  par  la  porte  Bayeux  ;  —  Qu'il  est  constaté,  par  un  procèis-verbal 
en  due  forme  des  préposés  do  la  régie  de  l'octroi,  que  la  pièce  présentée  à 
la  sortie  contenait  834  lit.,  et  que  l'eau-de-vie  était  à  25  degrés,  tandis 
que  la  pièce  entière  ne  contenait  que  290  lit. ,  et  que  l'eau-de-vie  n'était  qu'a 
S2  degr.  ;  que  l'eau-de-vie  dont  il  s'agit  n'étant  sortie  ni  en  même  quantité 
ni  en  même  degré  qu'elle  était  entrée,  la  contravention  à  l'arrêté  précité 
était  constante  ;  —  Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Caen  n'a 
po,  sans  entreprendre  sur  l'autorité  adffliaiatratiy«;  et  conunetlreuo  excès 


9S5.  Il  a  été  jugé,  par  application  d'un  règlement  local, 
que  le  négociant  à  qui  des  marchandises  ont  été  adressées 
en  transit  n'est  point  tenu  de  faire  connaître  leur  destination 
au  moment  de  leur  entrée  en  ville  ;  il  sufllt  que  cette  des- 
tination soit  déclarée  dans  le  délai  de  six  jours  (Req.  11  juin 
1807)  (1). 

sas.  Enfin,  il  a  été  décidé,  !•  que  lorsqu'il  existe  un  arrêté 
du  préfet  qui  ordonne  que  les  marchandises  en  transit  ne  pour- 
ront sortir  qu'en  même  nature,  degré  et  quantité  qu'elles  seront 
entrées,  cet  arrêté  doit  être  exécuté  dans  ses  termes  précis  :  les 
tribunaux  ne  peuvent  donc,  sans  un  excès  de  pouvoir,  faire  re- 
mise au  prévenu  de  la  contravention,  lorsqu'il  a  présenté  à  la 
sortie  une  quantité  d'eau-de-vie  différente  de  celle  déclarée  en 
transit,  sur  le  fondement  que,  cette  eau-de-vie  étant  en  quantité 
plus  considérable  et  d'une  qualité  supérieure,  cette  circonstance 
excluait  toute  idée  de  fraude  (CrIm.  eass.  30  frim.  an  15)  (2);  — 
2<>  Qu'un  fabricant  de  draps,  qui  a  introduit  dans  une  viùe  une 
certaine  quantité  d'huile  en  transit,  et  qui  ne  justifie  pas  de  leur 
sortie,  est  passible  du  droit  d'octroi  di!i  pour  ces  huiles,  confor- 
mément à  l'art,  i"  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818  :  vainement 
objeclerall-ll  qu'en  vertu  de  l'art.  104  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
les  fabricants  de  tissus  de  laine  peuvent  recevoir  en  entrepôt, 
sans  payer  de  droit,  les  huiles  nécessaires  à  leur  fabrication,  s'il 
ne  peut  prouver  qu'il  n'a  rempli  les  formalités  voulues  par  cette 
même  loi  pour  entreposer  les  huiles  (Cass.  25  janv.  1825)  (3)  ; 
—  3»  Qu'en  cas  de  séjour,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
dans  tm  lieu  sujet  au  droit  d'octroi,  d'objets  affranchis  de  ce 
droit,  par  leur  destination,  le  porteur  ou  conducteur  de  ces  objets 
ne  peut  être  dispensé  de  l'obligation  de  se  procurei*  un  passe- 
debout  et  de  consigner  le  droit  ou  de  se  faire  cautionner,  sous 
prétexte  que  ces  matériaux  auraient  été  déposés,  pour  y  recevoir 
les  préparations  appropriées  à  leur  emploi,  dans  un  chantier 
entièrement  clos,  où  la  surveillance  des  employés  de  l'octroi 
pouvait  s'exercer  facilement  (Crim.  cass.  ^"  juiU.  1853,  aff. 
Destanque,  D.  P.  55.  1.  319). 

*a  V.  Les  voitures  et  transports  militaires,  chargés  d'objets 
assujettis  aux  droits,  sont  soumis  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  précédents,  relativement  au  transit  et  au  passe-debout 
(ord.  9  déc.  1814,  art.  40). 

83S.  Entrepôt.  —  Les  détails  dans  lesquels  on  est  entré  à 
l'égard  des  entrepêits  v'*  Douanes,  n°'  445  et  sulv.,  et  Impôts 
Ind.,  n<*  135  et  s.,  nous  dispensent  de  plus  amples  explications 

évident  de  pouvoir,  se  permettre  d'iiiterpréler  cet  arrêté,  et,  sous  prétexte 
de  se  conformer  &  son  esprit,  de  créer  une  exception  à  une  disposition 
qui  est  générale,  et  d'établir,  en  principe,  qu'il  n'est  pas  toujours  n^ 
cessaire  que  l'eau-de-vie  déclarée  en  transit  sorte  telle  qu'elle  est  en- 
trée, et  qu'elle  peut  n'être  la  même  ni  en  degré  ni  en  quantité,  pourvu  que 
le  degré  soit  plus  fort  et  la  quantité  plus  considérable  ;  —  Qu'en  confir- 
mant, par  son  arrêt  du  13  therm.  dernier,  le  jugement  de  première  in-r 
staoce,  la  cour  de  justice  crimioeUe  du  Calvados  s'est  rendu  propre  le 
vice  de  ce  jngement  ;  —  Casse 

Du  50  frim.  an  15.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,'pr.-Anmont,  r. 

(3)  (Maire  de  Bourges  C.  Tourangin.)  —  La  coub  (apr.  dèlib.  ench. 
du  cens.);  —  Vu  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  roi  du  9  déc.  1814  ;  l'art. 
101  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  dn 
8  mai  1818  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  n'avait  pas  à  juger,  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause,  si  les  bulles  que  les  art.  41  de  l'ordon- 
nance du  B  déc.  1814  et  lOi  de  la  loi  du  25  mars  1817,  autorisant  les 
fabricants  i  employer  en  exemption  de  l'impêt,  sont  néanmoins  assu- 
jetties, comme  consommation  locale,  i^u  payement  du  droit  d'octroi, 
puisque  ces  articles  n'accordent  l'exemption  d'impôt  qu'aux  huiles  qui 
ont  été  mises  en  entrepôt  et  soumises  à  la  surreillance  des  employés  ; 
que  la  seule  question  à  juger  était  celle  de  savoir  si  les  huiles,  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  avaient  été  mises  en  entrepôt,  et  pouvaient,  k  ce 
titre,  jouir  de  l'exception  ;  que  les  art.  41  de  ladite  ordonnance,  et  ICI 
de  ladite  loi,  déterminent  les  conditions  requises  pour  opérer  l'enlrepôlj 
qu'en  introduisant  ces  huiles,  Tourangin  ne  les  a  pas  mises  en  entrepôt 
et  n'a  rempli  aucune  des  conditions  requises  pour  sa  validité;  qu'il  les 
a  introduites  en  transit,  sans  avoir  pu  justifier  de  la  sortie  ;  ^u'il  suit  de 
là  que  ces  builes  doivent  le  droit  d'octroi  conformément  à  I  art.  1,  or- 
donnance du  6  mai  1818;  et  que  le  jugement  qui  décide  le  contraire  viole 
les  art.  101  de  la  loi  du  25  mars  1817,  42  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1814, 1  de  l'ordonnance  du  «  mai  1818,  et  les  lois  sur  lesquelles  ces 
ordonnances  sont  fondées  ;  —  Casse. 

Du  25  janv.  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne, 
ran.-Marchangy,  av.  gèn.,  c.  conf.-Gueny  et  Guillemin,  av 
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sur  ce  poiift.  Ce  paragraphe  se  renfermera  donc  dans  les  limites 
de  l'ordonnance  de  18U,  arl.  41  à  55. 

9S9.  Suivant  l'art.  41  de  cette  ordonnance,  «  l'entrepôt  est 
la  faculté  donnée  à  un  propriétaire,  ou  à  un  commerçant,  de 
recevoir  et  d'emmagasiner,  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi,  sans 
acquittement  du  droit,  des  marcliandlses  qui  y  sont  assujetties, 
et  auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure.  L'entrepôt 
peut  être  réel  ou  fictif,  c'est-à-dire  à  domicile;  11  est  toujours 
illimité.  Les  règlements  locaux  doivent  déterminer  les  objets 
pour  lesquels  l'ei^trepôt  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  an- 
dessous  desquelles  on  no  peut  l'obtenir.  »  A  Paris,  l'entrepôt  Actif 
est  Interdit  (î..  28  avril  18 16,  art.  39).  —  L'entrepôt  n'est  ac- 
cordé qu'aux  seuls  marchands  en  gros.  Les  marchands  en  détail 
ne  peuvent  en  profiler  que  dans  le  cas  oit  Ils  font  la  vente  en 
gros  dans  un  magasin  particulier,  sans  communication  avec  celui 
de  la  vente  en  détail  (Modèle  de  régi.,  Y.  MU.  Girard  et  Fromage, 
cdit.  1860,  p.  414). 

XI40.  C'est  aux  conseils  municipaux  qu'appartient  la  con- 
fection des  règlements  donC  il  est  question  dans  le  2<>  para- 
graphe de  l'art,  41  (Arg.  décis.,  n<>  472).  Mais  il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  ce^  article  que  le  droit  de  ces  conseils  soit  absolu 
dans  la  désignation  des  objets  qui  peuvent  profiter  de  la  faculté 
de  l'entrepôt.  Ils  doivent  seulement  déclarer  celles  des  matières 
imposées  qui,  dans  le  lieu  sujet,  sont  ordinairement  l'objet  d'un 
commerce  d'exportation  j  par  suite,  la  régie  a  un  droit  d'examen 
sur  ces  règlements.  —  Et  même,  si  l'on  réclamait  l'entrepôt 
pour  des  marchandises  non  désignées,  destinées  à  sortir  ulté- 
rieurement de  la  ville,  on  devrait,  en  conséquence  du  principe 
constitutif  des  octrois  qui  ne  permet  d'imposer  que  la  consom- 
mation locale,  admettre  ces  objets  en  entrepôt  réel  ou  Actif, 


(1)  Ktpèct  :  —  (L'octfoi  de  Cherbourg  C.  Henry  )  —  Henry,  tanneur 
à  Gheriwarg,  avait  fait,  devant  les  employés  de  la  régie  des  conlribntions 
indincles,  trois  déoianUions  euccessiTes  d'enIrepAt  d'hailes  Je  poisson. 
N'ayant  pu  juMilè  fne  ces  bniles  avaient  été  employées  dans  sa  fabri- 
que, les  agents  des  contributions  indirectes,  i  l'expiration  du  temps  flxA 
pour  l'entrepôt,  constatèrent  sur  leurs  portatifs  le  masquant  et  le  res- 
tant des  bulles  dèclaiies.  Alors  le  maire  de  Cherbourg  Gt  donner  une 
contrainte  à  Henry,  pour  qu'il  eût  à  payer  les  droits  d'octroi  sur  ces 
bulles,  et  iettt  contrainte  fut  suivie  d'une  saisie.  Henry  forma  oppo- 
sition j  il  déclara  qu'il  avait  pavé  les  droits  de  l'octroi  fors  de  l'entrée 
des  huiles,  et  soutint  qoe  la  prétention  de  l'administralion  des  octrois 
n'vlail  pas  foadée,  pour  deux  motifs  :  1°  parce  que  i'eatrepAt  déclaré 
aux  employés  des  contributions  indirectes  était  étranger  à  la  régie  de 
l'octroi  ;  que  celle-ci  avait  ses  ii{;cnts  particuliers,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  eo  prévaloir  des  registres  et  bulletins  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes; S*<|M,  d'ailleurs,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  entrepôt  à  l'égard 
de  l'administralien  des  octrois  ;  qu'en  eUet,  d'après  le  règlement  général 
des  octrois  du  17  mai  1800  et  l'art.  53  du  règlement  local  de  Cherbourg, 
les  liquides  seuls  étaient  susceptibles  d'entrepét  fictif,  et  que  les  huiles 
de  poisson  n'étaient  pas  rangées  dans  la  classe  des  liquides.  Le  9  juili. 
I8i3,  jugement  da  tribunal  de  Cherbourg,  qui  adopta  les  moyens  présen- 
tés par  Henry,  en  se  fondant  surtout  sur  ce  que  les  huilM  de  poisson 
n'étant  pas  placées,  par  le  règlement  de  1809,  dans  la  cal^orie  des  li- 
quides, ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'entrepét  fictif.  —  Pourvoi  pear 
violation  des  art.  43,  4i,  69,  91  de  l'wdoon.  de  1814,  101  de  la  loi  du 
S.>  mars  181T,  SiS  de  la  loi  du  38  avr.  1810  et  pour  fausse  interpréta- 
tion du  règlement  local.— Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  csns.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  ie  jugement  attaqué  est  fondé  sur  deux  mo- 
tifs ;  le  premier,  que  l'administration  de  l'octroi  l'élabbt  pas  qu'il  y  eOt, 
il  son  égard,  entrepôt  des  bulles  introdaltes  en  1893  daas  l'usine  du  siear 
Henry,  et  qu'en  enet,  celte  administration  elle-mtme  reconnaît  aujour- 
d'hui que  ie  principal  bulletin  qu'elle  produisait,  celui  qui  formait  i  lai 
seul  la  moitié  du  manquant  dont  elle  réclamait  le  droit,  hii  est  inappli- 
cable, parce  qu'il  est  textuellement  restreint  aax  contributioBS  indirectes  ; 
qu'ainsi,  dans  cette  partie,  au  meins,  le  jugement  attaqué  so  trouverait 
justifié  ;  —  Attendu,  ensuite,  qu'en  appréciant,  par  i'éaonciation  de  o« 
dernier  bulletin,  les  deux  autres  qui  avaient  évidemment  le  même  but,  l« 
même  objet,  celui  d'assurer  au  défendeur,  vis-A-vis  de  la  régie  des  eoo- 
IributioM  indirectes,  l'exemption  du  droit  porté  par  l'art.  104  de  la  loi 
du  35  mars  1817,  le  tribonal  de  Cïiefbenrg  n'a  fait  qu'une  appréciation 
d'actes,  de  faits  et  de  drconstancas,  qui  ne  saurait  présenter  aacaae 
violation  précise  de  la  loi  ;  —  Que  le  deuxième  motif,  donné  par  le  tribu- 
nal de  Cherbourg,  vient  eneore  à  l'appui  de  cette  appréciation  ;  qu'il 
consiste,  en  eflet,  à  dire  que  la  réalité  de  l'entrepôt  fictif,  à  l'égard  des 
droits  d  octroi,  peut  d'autant  moins  être  admise  daas  la  cause,  que  les 
boissons  et  les  liquides  sont  textuellement  les  seuls  objets  admissibles  & 
l'entrepôt  fictif,  d'après  l'art.  5S  da  r^mcat  local,  ce  qui  exclut  les 
balles  de  poisson; 


mais  avec  toutes  les  précautions  requises  pour  que  rinlcrètde 
la  ville  ne  puisse  être  compromis  (Décts.  &•  472). 

941.  On  ne  peut  donc  poser  de  règles  à  l'égard  des  objets 
qui  peuvent  être  admis  à  profiter  de  la  faculté  de  l'entrepôt.  Les 
règlements  locaux  sont  seuls  à  considérer  sur  ce  point.  Disons 
seulement  qu'il  a  été  jugé,  1*  que  les  éleveurs  de  bestiaux  ne 
peuvent  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt  (Crlm.  cass.  3  avril  1840, 
a£f.  Madrières,  Y.  n»  223-2°).  —  Mais  11  est  établi  à  leur  égard, 
ainsi  qu'à  celui  des  bouchers,  un  mode  particulier  de  surveillance 
qui  leur  permet,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'entrepôt, 
de  ne  payer  les  droits  qu'à  l'Instant  de  l'abatagc  (Insir.  min.  fin.' 
25  sept.  1809,  Y.  n»  147);  —  2»  Que  l'huile  de  poisson  ne  peut 
être  considérée  comme  im  liquide,  en  ce  sens  du  moins  qu'un  rè- 
glement sur  les  octrois,  portant  que  les  boissons  et  les  liquides 
seront  admissibles  à  l'entrepôt  fictif,  ne  s'applique  pas  à  l'bulle 
de  poisson  (CIv.  rej.  5  avril  1826)  (l);  —  3«  Toutefois,  que  c'est 
avec  raison  qu'un  fabricant  de  bouteilles  est  autorisé  à  conserver 
dans  son  magasin,  à  titre  d'entrepôt,  les  bonteilles  fabriquées 
dans  sa  verrerie,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  à  toutes 
les  obligations  que  les  lois  et  les  règlements  imposent  aux  entre- 
posttalres  (cons.  d'Et.  15  août  1834,  aff.  Lafagc,  Y.  n<>  242-l<>). 

949.  Aux  termes  de  la  plupart  des  règlements  locaux,  toutes 
les  contestations  qui  s'élèveraient  relativement  à  l'admission  an 
bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicile,  doivent  être  portées  devant  le 
maire,  qui  prononce,  sauf  recours  au  préfet.  —  Il  a  été  décidé, 
!•  que  si  un  commerçant  a  obtenu  du  maire  la  faculté  d'entre- 
poser ses  marchandises,  et  que  les  fermiers  de  l'octroi  récla- 
ment, c'est  au  maire  et  au  préfet  à  statuer  sur  leur  réclama- 
tion, sauf  recours  au  ministre  des  finances  (cons.  d'Et.  15  août 

1834)  (2)  ;  —  20  Qu'on  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  annu- 

.^ •. 

Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  contre  ce  motif,  que  les  bulles  de  pois- 
son sent  un  liquide,  mais  que  si  l'on  consulte  le  règlement  général  des 
octrois  du  17  mai  1809,  qui  a  servi  de  modèle  au  règhoient  local 
approuvé  en  1813,  on  voit  qa'il  dispose  en  cinq  divisions  tons  le« 
objets  qui  peuvent  être  soumis  aux  droits  ;  —  Que  l'art.  17  a  même  pour 
objet  de  fixer  ce  qui,  dans  la  langue  fiscale,  sera  compris  daas  la  pre- 
mière division  intitulée,  Bmisons  et  liquides;  et  que  la  nomenclature 
en  est  la  même  que  celle  qui  forme  hi  première  classe  du  tarif  de  (Hier- 
bourg  qui  ne  comprend  pas  les  huiles;  qu'on  remarque  même,  dans  cette 
dernière,  l'addition  du  mot  Vinaigre,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
texte  de  l'art.  17,  mais  dut  y  être  ajoutée  d'après  l'instraetion  ministé- 
rielle du  35  septembre  suivant  sur  les  moyens  d'exécution  ;  —  Qaa, 
bien  loin  que  les  huiles  dussent  être  réputées  comprises  dan*  la  elasM 
des  liquides,  la  même  instruciion,  interprétant  l'art.  33  du  règlement  de 
1809,  disait  que  l'application  du  tarif  aux  huiles  exigeait  la  distinction 
de  leurs  espèces,  de  leur  emploi,  et  qu'il  fallait  les  ranger  toit  dans  la 
classe  des  comestibles,  soit  dans  celle  des  combustibles  ;  —  Que  c'est 
évidemment  sous  l'infiuence  de  ces  dispositions  réglementaires  que  le 
tarif  do  l'octroi  de  Cherbourg  a  lui-même  porté  i  la  division  des  comes- 
tibles l'huile  d'olive  et  de  faîne,  etc.,  et  à  celle  des  combustibles  l'huile 
de  poisson,  en  quoi  il  a  encore  suivi  l'art  39  du  rè^ement  du  17  mai 
1809  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  fait,  dans  ce  second  motif, 
qu'une  interprétation  du  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Cherbourg, 
d'après  les  règlements  géuéraux  des  17  mai  et  Si  sept.  1809,  qui  lui 
avaient  servi  de  type,  et  qu'ea  procédant  ainsi,  il  n'a  violé  anouoe  loi  ; 

—  Rejette. 

Du  &  avr.  183<(.-G.  C,  eh.  civ.-Mll.  Brisson,  pr.-Legoaidee,  rap^ 
Vatimetnil,  av.  géa.,  c.  contr.-Gochin,  av. 

(3)  (Laiage  et  Annet  C.  Lecourt.)  —  Loms-Peaim,  etc.,  —  Vt 
l'ordonn.  royale  du  38  déc  182&,  qui  approuve  les  tarifs  et  règlements 
pour  la  percepliea  d«  l'octroi  de  la  commune  de  Cahors  ;  —  Vu  le  rè- 
glement de  l'octroi  annexé  à  ladite  ordonnance  royale  ;  —  Vu  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  du  bail  à  ferme  de  l'octroi  municipal  de  la 
villa  de  (>hors,  consentie  aux  sieurs  Lafage  tt  Annet,  le  28  déc.  1835  ; 

—  Vn  le  décret  réglementaire  du  17  mai  1809;  —  Va  l'ord.  royale 
du  9  déc  1814  ;  —  Vu  la  loi  du  88  avr.  1818  ;  —  Sur  la  compétence  : 
— «  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  coaiestalion 
relative  à  l'application  du  tarif  ou  à  la  quotité  du  droit  d'eetroi,  mais 
d'une  demande  adressée  au  maire  de  Cahors,  par  les  ferauer*  de  l'ec- 
troi,  &  l'efi'et  d'enpêcher  que  le  sieur  Lecourt,  directeur  d'une  verrerie 
située  dans  un  faubourg  de  cette  ville,  fût  admisà  entreposer  les  bouleilie* 
provenant  de  sa  fabrique,  et  que  le  maire  et  le  préfet  étaient  eompél«nt« 
pour  prononcer  sur  cette  demande,  aux  termes  de  l'art.  93  du  décret 
réglementaire  du  17  mai  1809,  appliqué  par  l'art.  53  do  règlement  de 
l'octroi  de  la  commune  de  Cahors  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  arrêtés  du  maire  et  du  préfet,  en 
décidant  qup  le  sieur  Lecourt  serait  admis  à  conserver  dans  eoa  maga- 
sin, 4  titra  d'«Bt(«fôt,  kt  bwtteiltes  fabri^iuées  daas  sa  veneria,  i  la 
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lant  un  arrêté  du  maire  qui  avait  refusé  d'admettre  à  l'entrepét 
les  charbons  nécessaires  à  la  consommation  des  forges  nationales 
de  Cosne,  sous  prétexte  que  cet  établissement,  fabriquant  exclusi- 
vement des  ancres  et  autres  objets  pour  io  service  -de  la  marine 
dans  les  ports  de  l'Etat,  ne  constituait  pas  un  établissement  indus- 
triel dont  les  produits  sont  destinés  au  commerce  général  :  a  Con- 
sidérant que  le  préfet,  en  ^annulant  l'arrêté  du  maire  de  Cosneet 
en  admettant  au  bénéhce  de  l'entrepôt  les  charbons  destinés  aux 
forges  de  Cosne,  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  l'art.  38 
du  règlement  de  l'octroi  approuvé  par  ordonnance  royaledu  Savril 
1838;  que,  des  lors,  l'arrêté  attaqué  n'est  entaché  ni  d'incom- 
pétence, ni  d'excès  de  pouvoirs;  que,  d'ailleurs,  ledit  arrêté  ne 
{ait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  de  Cosne  porte  devant  l'autorité 
coiqpélente  la  question  d'application  de  tarifs  et  de  quotité  des 
droits  d'entrée  »  (cens.  d'Et.  22  août  1853,  H.  Tourangin,  ra^., 
•fi.  Ville  de  Cosne). 

*4S.  Les  conditions  de  l'entrepét,  les  devoirs  des  entrepo- 
(iltaires,  les  formalités  à  remplir  à  la  sortie,  sont  prévues  par  les 
tri.  42  et  saiv.  de  l'ordonnance  de  1814.  En  outre,  les  règlc- 
nents  locaux  reprennent  ces  formalités  et  les  complètent,  s'il  y  a 
lieu.  —  Hais  du  silence  d'un  règlement  d'octroi  sur  les  condi- 
Uons  de  l'eutrepét  et  les  devoirs  des  entrepositaires,  quelque 
extraordinaire  qu'il  paraisse,  11  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il 
poisse  avoir  l'effet  de  paralyser  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  régissent  cette  matière  (Douai,  19  Janv.  1833,  «ft.  Octroi  de 
Bonal,  V.  n»  247-1»). 

944.  Au  premier  rang  des  conditions  prescrites,  se  trouve 
la  déclaration  préalable  des  marchandises  qu'on  veut  soumettre 
à  l'entrepôt.  L'art.  42  de  l'ordonnance  dispose,  à  cet  égard  : 
c  Toute  personne  qui  fait  conduire,  dans  tm  lieu  su]et  à  l'octroi, 
des  marchandises  comprises  au  tarif,  pour  y  être  entreposées. 
Mit  réellement,  soit  Activement,  est  tenue,  sous  peine  de  l'a- 
piende  prononcée  par  l'art.  28  (modlBée  par  la  loi  dn24  mai  1834, 
y.  n°  391],  d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'oc- 
troi, de  s  engager  à  acquitter  le  droit  sur  les  quantités  qu'elle 
ne  ]nstifier«it  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  de  se  munir 
d'un  bulletin  d'entrepôt,  et,  en  ontre,  si  l'entrepôt  est  fictif,  de 
désigner  les  magasins,  chantiers,  caves,  celliers,  on  autres  em- 
placements où  elle  veut  déposer  lesdites  marchandises.  » — Et  il  a 

charge  par  hu  de  se  conformer  &  toales  les  obligations  que  les  lois  et 
règlements  imposent  au  entrepositaires,  ont  fait  une  juste  application 
de  l'art.  7  du  règlement  précité  et  de  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  priant  que  les  droits  ne  seront  imposés  que  sur  les  objets  destinés 
i  la  consommation  locale  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  a^fec  raison  que  le  ministre 
des  finances,  en  approuvant  ces  arrêtés  par  la  décision  attaquée,  a  re- 
jeté la  rèclaination  des  exposants; 

Art.  1.  La  requête  est  rejetëe. 

Du  15  aoAt  1834.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Briêre,  rap. 

(I)  (Octroi  de  Douai  C.  DeloSre.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qn^  résulte  d'un  procès-verbal  têgiuier,  en  date  du  1°'  sept.  1833,  que 
lors  d'on  recensement  fait  le  même  jour  cbei  Floride  DeloOre,  brasseur 
en  cette  ville,  à  i'eOet  de  constater  les  quantités  de  bière  restant  en  ses 
magasins  par  comparaison  à  la  dernière  prise  en  cliarge,  ledit  Deloifre  a 
déclaré  en  posséder  137  bect.  65  lit.,  qui  ont  été  en  effet  inscrits  im- 
médiatement an  registre  de  l'octroi  ;  mais  que  les  préposés  ayant  voulu 
ensuite  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration,  en  dégustant  le  liquide 
renfermé  dans  les  futailles^  ont  reconnu  que  dix-huit  de  ces  futailles 
contenaient  28  bect.  50  lit.  d'eau  au  lieu  de  bière;  —  Attendu  que  le 
résultat  du  précédent  recensement  du  mois  d'août  étant  de  166  bect. 
55  lit.,  la  simstitution  d'eau  &  la  bière  pour  une  quantité  de  28  bect. 
30  lit.  dans  le  recensement  de  septembre,  devait  diminuer  d'autant  la 
perception  du  droit  exigible  à  cette  époque  sur  les  quantités  manquantes; 
—  Qu'ainsi,  cette  substitution,  sans  la  vérification  qui  en  a  amené  la 
décoaverte,  aurait  eu  pour  résultat,  soit  de  retarder  indéfiniment,  à  la 
volonté  da  redevable,  la  perception  du  droit  sur  les  quantités  substituées, 
coil  même  d'en  frustrer  l'octroi  &  l'aide  d'excédants  qu'on  se  serait  mé- 
nagés dans  une  fabrication  ultérieure,  pour  les  placer  dans  les  tonneaux 
provisoirement  remplis  d'eau,  sans  augmenter  ainsi  la  prise  en  charge  ; 
-  Attendu,  en  droit,  que  si  le  règlement  particulier  de  Voclroi  de  Douai 
n'a  point  tormellement  prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  et  s'il  ne  rappelle 
pas  les  dispositions  diverses  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  wndi- 
tions  de  l'entre pAt,  et  aux  devoirs  des  entrepositaires,  le  silence  de  ce 
règlement  sur  ces  {wints  importants,  quelque  extraordinaire  qu'il  puisse 
paraître,  ne  peut  produire  l'efiet  de  paralyser  l'exécutioB  de  celles  de  ces 
dispositions  qui  seraient  encore  en  vigueur  ;  -r  Que  d'ailleurs  l'exécu- 
tion des  lois  existantes  est  formellement  réservée  pour  tousies  cas  non 


été  jugé  que,  dans  les  villes  on  le  rëglementde  l'octroi  «dmet  à  l'en» 
trepôt  à  domicile  les  bières  fUiriquées  à  l'intérieur,  ces  bières 
ne  peuvent  être  enlevées  ni  livrées  à  la  consommation  sans  dé- 
claration et  acquit  préalable  des  droits  (Crim.  cass.  i"  sept. 
1848,  alT.  octroi  de  Toulon,  D.  P.  48.  1.  187). 

S4ft.  Une  déclaration  est  exigée  pareillement  à  la  sortie  par 
l'art.  43,  ainsi  conçu  :  «  L'entrepositaire  est  tenu  de  faire  une 
déclaration  au  bureau  de  l'octroi,  des  objets  entreposés  qu'il  veut 
expédier  au  dehors,  et  de  les  représrateranx  préposés  des  portes 
ou  barrières,  lesquels,  après  vérification  des  quantités  et  espèces, 
délivrent  tm  certificat  de  sortie.  »  —  L'art.  48  est  relatif  aux 
formalités  à  remplir  pour  pouvoir  eBéctoer  la  sortie  des  mar- 
chandises de  l'entrepôt  (V.  p.  14). 

S4G.  «  Les  préposés  de  l'octroi,  porte  l'art.  44  de  l'ordon- 
nance, tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises 
entreposées;  à  cet  effet.  Ils  peuvent  faire,  à  domioile,  dans  les 
magasins,  chantiers,  caves,  celliers  des  entrepositaires,  tontes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  les  objets  entrepo- 
sés, constater  les  quantités  restantes  et  établir  le  décompte  des 
droits  dus  sur  celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  représenté  de 
certificat  de  sortie.  Ces  droits  doivent  être  acquittés  immédia- 
tement par  les  entrepositaires  ;  et,  &  défaut,  il  est  décerné  contre 
eux  des  contraintes  qui  sont  exécutoires,  nonobstant  opposition, 
et  sans  y  préjudicler.  » 

S 49.  a  Toute  déclaration,  dit  l'art.  9s  du  décret  du  17  mai 
1809,  reconnue  infidèle,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  lors 
des  vérifications,  visites  et  récolements  que  feront  les  préposés, 
soit  dans  l'apurement  des  comptes,  privera  l'entrepositaire  des 
bénéfices  de  l'entrepôt.  Le  droit  sur  la  quantité  restant  en  maga- 
sin sera  de  suite  exigible,  sans  préjudice  de  l'amende  pour  celles 
soustraites,  introduites  en  fraude  ou  trouvées  en  contravention 
de  toute  autre  manière.  »  —  Il  a  été  jugé  .  l»  que,  bien  que  la 
substitution  d'eau  aux  liquides  dans  les  recensements  ne  soit 
pas  formellement  défendue  en  matière  d'octroi,  comme  elle  l'est 
en  matière  de  contributions  indirectes  (art.  89,  L.  26  avr.l8l6), 
cette  infraction  n'en  est  pas  moins  prohibée;  et,  dans  le  silence 
du  règlement  local,  on  doit  appliquer  les  art.  93  et  suivants,  et 
164  du  décret  du  17  mai  1809,  qui  n'ont  pas  été  abrogés  par 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814  (Douai,  19  janv.  I833)(i).  — 2<)Que 

prévus  par  l'art.  100  dudit  règlement;  —  Attendu  qne  l'art,  187,  L. 
8  déc.  1814,  a  maintenu  les  lois,  décrets  et  règlements  généraux  sur  les 
octrais,  non  contraires  à  ses  dispositions;  —  Qu'au  nombre  de  ces  dé- 
crets est  celui  du  17  mai  1809,  invoqué  par  l'administration  de  l'octroi; 
—  Attendu  que  si  le  préambule  de  l'ordonnance  réglementaire  du  9  déc. 
1814  énonce  qu'elle  a  pour  objet  de  coordonner  et  rassembler  les  me- 
sures d'exécution  disséminées  dans  les  règlements  antérieurs,  il  n'en 
résulte  pas  que  cette  énonciatioa  ait  en  pour  effet  d'abroger  toutes  les 
dispositions  non  reproduites  dans  l'ordonnance,  puisque,  d'une  part, 
l'absence  de  plusieurs  de  ces  dispositions  formerait  des  lacunes  dans  la 
législation  sur  la  matière,  et  que,  d'antre  part,  on  ne  saurait  reconnaltro 
à  une  simple  ordonnance  la  force  de  révoquer  une  disposition  de  loi;  — 
Attendu  que,  bien  que  la  substitution  d'eau  aux  liquides  dans  les  recen- 
sements ne  soit  jjtas  formellement  défendne  en  matière  d'octroi,  comme 
elle  l'est  en  matière  de  coniribotions  indirectes  par  l'art.  59,  L.  28  avr. 
1816,  celte  prohibition  peut  s'induire  d'autres  dispositions  législatives, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  a  analogie  évidente  dans  les  deux 
cas;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  95  et  94,  décret  précité  17  mai 
1809,  les  entrepositaires  ne  peuvent  faire  aucune  altération  des  objets 
en  entrepôt  ;  qu  ils  doivent  payer  exactement  les  droits  acquis  à  l'octroi, 
et  à  cet  effet  tenir  avec  cette  administration  un  compte  fid(-le  de  cbargo 
et  décharge;  —  Que  l'exécution  de  ces  dispositions  est  d'autant  plus 
rigoureuse,  que  l'entrepét  est  une  faveur  accordée  au  commerce,  et  qu'en 
l'acceptant,  l'entrepositaire  est  censé  s'être  de  son  plein  gré  soumis  aux 
conditions  qui  y  sont  attachées  ;  —  Attendu  qn'anx  termes  de  l'art.  95, 
même  décret,  toute  déclaration  infidèle,  soit  lors  des  vérifications  et 
récolements  des  préposés,  soit  lors  do  l'apurement  des  comptes,  a  pour 
effet  de  priver  l'entrepositaire' du  bénéfice  de  l'entrcpAt,  de  rendre  exi- 
gible le  droit  sur  les  quantilés  restantes  en  magasin,  sans  préjudice  de 
l'amende  pour  celles  soustraites  en  fraude,  ou  trouvées  en  nnniravenlion 
de  toute  autre  manière  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  non- 
seulement  déclaration  infidèle  de  la  part  de  Floiide  Deloffre,  sur  la  quan- 
tité de  bièr«  existant  en  sa  nossession  an  1"  sept.,  mais  encore  ma- 
nauvre  frauduleuse  par  la  suDsIitution  d'ean  à  la  bièro.  pour  pallier  des 
manquants  réels  et  los  soustraire  &  la  perception  du  droit  ;  —  Que  s'il 
est  vrai  que  l'existence  de  manquants  chez  un  cntrepositaire  ne  le  con- 
stitue pas  de  plein  droit  en  contravention,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
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tonle  manœuvre  d'un  entrepositaire  tendant  à  masquer  un  défi- 
cit, pour  retarder  ou  éluder  le  payement  des  droits  devenus  exi- 
gibles, et,  par  exemple,  la  substitution  d'une  tonne  d'eau  à  une 
tonne  d'buile,  est  une  contravention  qui  entraîne  l'application 
des  peines  portées  par  les  lois  sur  la  matière  (Crim.  rej.  6  juin 
1835)  (I). 

S  48.  Il  a  été  Jugé  encore  :  i»  Que  la  fausse  déclaration  à  la 
sortie  emporte  les  mêmes  peines  que  la  fausse  déclaration  à  l'en- 
trée (Crim.  cass.  24  mal  i  853)  (2)  ;  —  2»  Qu'ainsi,  par  exemple, 
la  fausse  déclaration  résultant  de  ce  qu'un  brasseur  entreposi- 
taire, et  dès  iors  affranchi  de  l'impôt  pour  les  bières  de  sa  fabri- 
cation qu'il  justifie  avoir  fait  sortir  du  rayon  de  l'octroi,  a  pré- 
senté à  la  sortie  des  tonneaux  remplis  d'eau  pour  des  tonneaux 
de  bière,  le  rend  passible,  outre  l'amende,  de  la  saisie  totale, 
non  du  liquide  substitué  à  celui  qui  a  été  déclaré,  mais  de  la  saisie 
fictive  d'une  valeur  égaie  à  celle  de  ce  dernier  objet  (Crim.  rej. 
7  janv.  1814)  (3);—  s»  Que  le  négociant  qui  fait  extraire  de  son 

la  fraude  qui  aurait  pour  objet  de  di<>!<imuler  ces  manquanis,  et  que,  par 
conséquent,  l'amende  réservée  par  ledit  art.  95  est  applicable  au  cas 
dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le  décret  du  17  mai  1800  est  purement 
réglementaire  et  a  dA  s'en  référer  pour  la  fliation  de  l'amende  à  une  loi 
préexistante  ;  qu'en  effet,  l'art.  164  de  ce  décret  renvoie  pour  le  conten- 
tieux a  la  loi  du  37  frim.  an  8,  dont  l'art.  11  établit  pour  toutes  les  con- 
traventions en  matière  d'octroi  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
soumis  au  droit  ;  —Attendu  que  cette  valeur,  pour  les  28  bect.  SO  lit.  de 
bière  soustraits  au  droit,  a  élé  arbitrée  au  procès-verbal  kiitt.  l'hectolitre, 
en  total  à  396  fr.  SO  c,  et  que  cette  évaluation  n'a  pas  été  contredite  par 
Floride  Deloflire;  —  Vu  l'art.  100  du  règlement  parliculicr  de  l'octroi  de 
Douai,  approuvé  par  ordonnance  du  roi  en  date  du  9  ocl.  1822;  tes  art. 
127,  L.  8  déc.  1814;  93,94,  93  et  164,  décret  17  mai  1809;  11,  L. 
27  frim.  an  8;  52  c.  pén.,  et  194  c.  inst.  crim.  ;  —  Emendant,  con- 
damne Floride  Deloffre  par  corps  à  l'amende  de  396  fr.  20  c,  elc» 

Du  19  janv.  1835.-C.  de  Douai,  cb.  corr.-M.  Devinck,  (.  t.  pr. 

(I)  (Pretviel  C.  min.  pub.)  —  La  couk;  —  Sur  le  moyen  pris  tant 
de  la  prétendue  violation  de  l'art.  44  de  l'ordonn.  du  9  déc.  1814,  que 
de  la  fausse  application  des  art.  1S7,  L.  8  déc.  1814  ;  95,  décr.  17  mai 
1809,  et  11,  L.  27  frim.  an  8  ;  —  Attendu  que  le  fait,  i  raison  duquel 
les  demandeurs  ont  élé  poursuivis,  est  celui  d'avoir,  lors  du  dernier  re- 
censement qui  avait  été  fait  dans  leur  entrepôt  à  domicile,  substitué  à 
une  futaille  remplie  d'buile  d'olive,  de  la  contenance  de  4  bectolit.  50  lit., 
et  prise  en  charge,  une  futaille  pleine  d'eau  de  la  même  contenance  ;  — 
Que  cette  substitution  devait  avoir  pour  résultat  de  dissimuler  des  quan- 
tités manquantes  pour  lesquelles  les  entrepositaires  ne  représentaient 
point  de  certificats  de  sortie,  de  relarder  indéGniment  le  payement  des 
droits  qui  auraient  iù  être  immédiatement  acquittés,  et  peut-être  d'en 
frustrer  totalement  l'octroi  municipal  ;  —  Attendu  que  les  fraudes  de  ce 
genre,  formellement  interdites  aux  débitants  de  boissons  par  l'art.  59, 
L.  28  avr.  1816,  sont  implicitement  probibées,  en  matière  d'octroi,  par 
l'art.  93,  décr.  17  mai  1809,  qui  défend  aux  entrepositaires  de  faire 
aucune  altération  des  objets  en  entrepôt,  et  par  l'art.  95,  qui,  en  cas  de 
déclaration  reconnue  infidèle,  soit  i  l'entrée  soit  à  la  sortie,  soit  lors  des 
vériGcations,  visites  et  récoicmenis  que  feront  les  préposés,  déclare  exi- 
gible le  droit  sur  les  quantités  restant  en  magasin,  ukns  préjudice  de  l'a- 
mende pour  celles  soustraites,  introduites  en  fraude,  ou  trouvées  en  con- 
travention de  toute  autre  manière;  —  Que  ces  dispositions,  applicables 
à  l'espèce,  se  trouvant  maintenus  par  l'art.  127,  L.  8  déc.  1814,  leur 
abrogation  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'elles  n'ont  point  été  textuellement 
rappelées  dans  l'ordonnance  du  lendemain  9  décembre  ;  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  44  de  cette  ordonnance,  l'existence  des  manquants  chez  un 
entrepositaire  ne  sulBt  pas  pour  le  constituer  en  contravention,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  fraude  qui  a  pour  objet  de  masquer  ce  déficit,  et 
d'éluder  le  payement  des  droits  exigibles;  d'ob  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  44  de  l'ordonn.  du-  9  déc.  1814,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  et  règlements  sur  la  matière  :  —  Rejette. 

Du  6  juin  1835.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Bresson,  rap. 

(3)  (Diemer  C.  Vinkehnann.)  —  Là.  couh  ;  —  Vu  l'art.  127  de  la  loi 
du  8  déc.  1814,  les  art.  S  et  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  l'art.  95  du 
décret  du  17  mai  1809,  et  les  art.  31  et  33  du  règlement  de  l'octroi  de 
Mont-Belliard  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  précitée  de 
l'an  8,  les  administrations  peuvent  faire  des  règlements  généraux  et  lo- 
caux pour  la  perception  des  octrois;  —  Qu'en  vertu  de  l'art.  11  de  la 
même  loi,  les  fausses  déclarations  à  la  sortie  comme  à  l'entrée  sont  pu- 
nies d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  à  l'octroi  ;  —  Que 
la  déclaration  à  la  sortie  est  également  exigée  par  l'art  95  du  décret  du 
17  mai  1809  et  par  l'art.  33  du  règlement  de  f'oclroi  de  Uont-Bclliard  ; 
—  Que  si  l'art.  43  de  l'ordonn.  du  9  déc.  1814  ne  porte  pas  textuelle- 
ment la  peine  de  l'amende  contre  la  fausse  déclaration  à  la  sortie,  cet 
article  se  réfère  virtuellement  i  l'article  précédent  qui  la  prononce;  et 
que,  d'ailleurs,  r«lte  sanction  pénale  a  sa  base  dans  l'art.  11  de  la  loi 


entrepôt  des  marchandises  soumises  aux  droits,  sans  déclaration 
préalable,  sans  expédition  et  sans  acquitter  les  droits  d'octroi, 
doit  être  frappé  des  peines  de  l'art.  46,  L.  28  avril  1816  (Crim. 
cass.  19  aotit  1836,  H.  Meyronnct,  rap.,  aff.  octroi  do  Caen 
C.  Brazil.) 

•49.  Nul  ne  peut  prétendre  à  être  exempté  des  formalités 
relatives  à  l'entrepôt,  pas  plus  les  fermiers  de  l'octroi  que  les 
simples  particuliers.  —  Jugé  ainsi  que  les  fermiers  de  l'octroi 
qui  reçoivent  des  vins  en  entrepôt,  soit  qtie  ces  vins  se  trouvent 
déposés  dans  le  local  spécialement  affecté  à  l'entrepôt  de  l'octroi, 
ou  dans  des  caves  ou  magasins  particuliers,  sont  assimilés  aux 
facteurs  et  commissionnaires,  et,  comme  tels,  assujettis  atu 
exercices,  et  à  l'obligation  de  représenter  des  expéditions  pour 
toutes  les  boissons  tenues  sous  leur  garde  (Crim.  cass.  is  déc. 
1808)(4). — Dans  l'espèce,  la  cour  dont  l'arrêt  était  attaqué  avait 
rendu  un  avant  faire  droit  par  lequel  II  était  enjoint  à  la  régie  de 
prouver  que  la  cave  où  avaient  été  trouvés  les  vins  saisis  servait 

de  l'an  8  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  que  lo 
prévenu  avait  fait  une  fausse  déclaration  à  la  sortie,  l'a  néanmoins  ren- 
voyé de  la  poursuite,  sur  le  motif  que  ce  fait,  quelque  répréhensible 
qu'il  f  At,  n'était  prévu  ni  puni  par  aucune  loi  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a  mé- 
connu et  violé  les  dispositions  des  lois  citées  ci-desaos  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse. 
Du  24  mai  1853.-G.  C,  ch.  crim.-HU.  Cboppin,  t.  f.  pr.-Ricard,  r. 
(3)  (Beek  C.  cent,  ind.,  etc.)  —  La  cocb  ;  —  Vu  les  art.  5, 64  et  65 
du  décret  du  17  mai  1809  (art.  28,  29  et  101  de  l'ord  do  9  déc.  1814)  ; 
—  Vu  les  art.  45  et  46  du  règlement  particulier  de  l'octroi  de  Louvain, 
qui  sont  conçus  dans  les  ménv>s  termes  que  lesdits  art.  64  et  65  du  règle- 
ment généraf  ;  —  Vu  aussi  l'art.  28  dudit  règlement  particulier,  qui  a  été 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  21  janv.  1S12,  lequel  article  a 
réservé  i  déterminer,  par  un  règlement  de  service  intérieur,  les  forma- 
lités nécessaires,  tant  pour  assurer  la  perception  de  l'octroi  de  Louvain, 
Sue  pour  donner  la  faculté  d'en  obtenir  l'exemption  ou  la  restitution, 
ans  le  cas  d'exportation  ;  —  Consid^aot  que,  d'après  les  termes, 
tant  desdits  art.  64  et  65  du  décret  du  17  mai  1809,  que  des  art.  45  et 
46  dudit  règlement  de  l'octroi  de  Louvain,  du  21  janv.  1812,  toute 
fausse  déclaration,  dans  l'espèce,  entraîne  la  saisie  totale  de  l'objet  dé- 
claré, et  toute  soustraction  ou  décharge  frauduleuse,  pendant  le  durée  du 
passe-debout,  fait  encourir  la  saisie  des  objets  déchargés,  ou  une  amende 
égale  a  leur  valeur  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  générales;  que,  d'après  le- 
dit art.  5  du  décret  du  17  mai  1809,  elles  ne  peuvent  être  alté- 
rées dans  aucun  règlement  particulier  ou  spécial;  et  <p'un  usage, 


de  l'intérieur  ou  du  dehors  du  lieu  sujet  à  cet  octroi  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Beek,  au  bureau  central,  étant 
de  six  poinçons  de  bière  i  exporter,  et  celle  faite  ensuite  au  bureau  de 
sortie  étant  aussi  que  les  six  poinçons,  dont  la  voiture  présentée  à  ce 
second  bureau  était  chargée,  contenaient  de  la  bière,  tandis  qu'au  con-- 
traire  ils  renfermaient  de  l'eau,  il  en  résultait  incontestablement,  ainsi 
qu'il  a  élé  jugé  par  la  cour,  qu'il  y  avait  fausseté,  quant  &  l'espèce,  dans 
la  seconde  déclaration,  et  soustraction  frauduleuse  de  la  bière  au  bureaa 
central  ;  ce  qui  justifie  parfaitement  les  condamnations  prononcées  par 
ledit  arrêt  du  18 juin  1815;  —Rejette. 

Du  7  janv.  1814.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(4)  (font.  ind.  C.  l'octroi  de  Malines.)— La  cou»;  —Vu  les  art.  26 
et  51  de  la  loi  du  24  avr.1806  ;  —Vu  aussi  l'art.  26  du  décr.  du  1"  germ. 
an  15  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  constaté,  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  et  non  attaqué,  que  les  fermiers  de  l'octroi  avaient  i 
leur  garde  et  en  leur  possession,  dans  un  local  k  leur  disposition,  plu- 
sieurs pièces  de  vin  pour  lesquelles  il  n'a  pu  être  représenté  de  congé; 

—  Que  lesdits  fermiers,  recevant  des  vins  en  enirepét,  styit  nécessaire- 
ment assimilés  aux  facteurs  et  commissionnaires  que  la  loi  assujettit  aux 
exercices  des  préposés  de  la  régie,  et,  par  conséquent,  h  l'obligation  de 
représenter  les  expéditions  dont  les  boissons  doivent  toujours  être  ac- 
compagnées; —  Qu'il  était  pleinement  indifférent  que  le  local,  dans  le- 
quel les  vins  dont  il  s'agit  ont  élé  trouvés  et  saisis,  fût  ou  ne  f  At  pas  tenu 
à  loyer  par  les  fermiers  de  l'octroi,  pour  lui  servir  de  lieu  d'entrepôt  ; 

—  Qu'il  suffisait  que  ces  vins  fussent  en  leur  garde  et  possession,  et  te- 
nus par  eux  en  entrepôt  ;  —  Que  ce  fait,  qui  les  constituait  en  contra- 
vention, était  constaté  par  le  procès-verbal  des  préposés  et  par  l'inslruc- 
lion  ;  —  Que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre  lesdits  fermiers 
de  l'octroi  les  peines  par  eux  encourues,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  le 
cour  de  justice  criminelle  des  Deux-Nètbes  a,  par  son  arrêt  du  25  aoAt 
dernier,  formellement  contrevenu  aux  dispositions  des  lois  et  décret  ci- 
dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  15  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-Mll.  Barris,  pr.-Raland,  rap. 
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d'entrepAt  à  l'octroi,  ce  qui  était  préjuger  qne,  partout  ailleurs 
que  dans  le  local  de  l'entrepôt^  les  fermiers  de  l'octroi  peuvent 
recevoir  des  boissons  sans  être  assujettis  aux  exercices  et  à  l'exhi- 
bition des  congés.  Mais  cela  parait  trop  général  ;  et  nous  ne  voyons 
pas  en  vertu  de  quelle  disposition  le  fermier  de  l'octroi  qui  fe- 
rait le  commerce  de  vins,  si  toutefois  cela  ne  lui  est  pas  interdit 
par  son  bail,  comme  la  loi  l'interdit  aux  préposés  (V.  n»  102), 
prétendrait  à  un  pareil  privilège. 

*  &0.  Le  négociant  qui,  en  cette  qualité,  déclare  qne  des  vins 
déposés  par  lui  à  l'entrepôt  le  sont  pour  son  comptej  est  réputé, 
quant  à  l'octroi,  propriétaire  de  ces  vins  et  responsable  du  dé- 
flcil,  lors  même  que  la  propriété  en  serait  réclamée  par  des  tiers, 
cette  propriété  fùt-elle  même  incontestable  (Crim.  rej.  12  germ. 
an  11)  (1). 

•ftl.  Une  déduction  est  accordée  pour  le  coulage  des  li- 
quides, par  l'art.  45  de  l'ord.  de  1814,  en  ces  termes  :  «  Lors  du 
règlement  de  compte  des  entreposltaires,  il  leur  est  accordé  une 
déduction  sur  les  marchandises  entreposées  dont  le  poids  ou  la 
quantité  est  susceptible  de  diminuer.  Cette  déduction,  pour  les 
boissons,  est  la  même  qne  celle  iixée  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
8  déc.  1814,  relativement  aux  droits  d'entrée.  La  quotité  doit 
ea  être  déterminée,  pour  les  autres  objets,  par  les  règlements 
locaux.  »  —  L'art.  38  de  la  loi  de  1814  renvoyait,  pour  la 
détermination  de  cette  déduction,  à  l'art.  90,  relatif  aux  mar- 
chands en  gros.  Ces  dispositions  furent  bientôt  remplacées,  d'a- 
bord par  les  art.  37  et  103  de  la  loi  de  1816,  puis  par  l'art.  8T 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  lois  du  24  juin  1824,  n<"2et3, 
enflnparla  loi  du20julll.  1837  et  l'ordonnance  du  21  déc.  1838 
(V.  Impôts  ind.,  n°  326).  —  Il  a  été  jugé  que  la  déduction  pour 
onillage,  coulage  et  affaiblissement  de  degrés,  établie  par  la  loi 
relative  aux  contributions  Indirectes  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  antres  marchandises  susceptibles  de  diminuer  de  poids  et  de 
quantité,  a  pu  être  étendue  aux  vinaigres,  par  un  tribunal  qui 
avait  à  appliquer  un  règlement  d'octroi,  renvoyant,  gnr  ce  point, 
aux  règles  établies  pour  la  régie  des  contributions  indirectes 
(Req.  24  mars  1829)  (2). 

95S.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  régie  de  l'octroi  ne  peut 
se  fonder,  pour  établir  les  manquants  dans  des  liquides  intro- 
duits dans  la  ville,  sur  les  bulletins  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  relatifs  au  recouvrement  des  droits  d'entre- 

(1)  (Chabois  et  autres.)  —  La  tbibdnal  ;  —  ...  En  ce  qui  touche  le« 
pouTToi  du  sieur  Michel  Chabois,  fermier  dudit  octroi  ;  —  Considcrant 
que  la  question  de  propriété  des  vins  saisis  élevée  par  Channont  et  Ra- 
Tier  aurait  dû  demeurer  étrangère  au  procès  intenté  à  Labalme  ;  que 
celui-ci  ayant  déclaré  pour  son  compte  les  vins  par  lui  entreposés,  et 
ayant  fait  cette  déclaration  sous  la  seule  qualité  de  négociant,  Icsdita 
vins  doivent,  quant  à  l'octroi,  être  réputés  lui  appartenir,  et  qu'ainsi  la 
propriété  de  Charmont  et  Ravier,  ne  fût-elle  pas  contestée,  et  fût-elle 
incontestable,  ne  devait  point  entrer  dans  les  motifs  du  jugement  dont 
il  s'agit;  —  Mais  considérant  que  les  arrêtés  faits  en  vertu  de  la  loi' du 
aX.frim.  an  8,  par  le  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire,  existant 
aa  moment  de  la  saisie,  n'autorisent  cette  voie  que  dans  les  cas  où  elle 
peut  s'exercer  sur  l'objet  même  de  la  contravention  ;  qu'aucune  disposi- 
tion de  ces  règlements  n'admet  de  saisie  préalable  pour  sûreté  d'une 
amende  à  requérir  ;  qu'ainsi,  en  cas  de  iéjidl  dans  un  entrepêt,  les  vins 
qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  être  exposés  qu'à  saisie-exécution  pour  sûreté 
d'une  amende  prononcée;  que,  par  conséquent,  la  saisie  dont  il  s'agit  a 
pu  être  déclarée  nulle,  sans  contrevenir  à  aucune  loi  ni  &  aucun  règle- 
ment; —  Rejette. 

Dn  IS  germ.  an  ll.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Liborel,  r. 

(2)  I^^kt  :  —  (Octroi  de  Lille  C.  Stiévenard.)  —  Le  pourvoi  dn 
lermier  de  l'octroi  de  Lille  contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
cette  ville,  en  date  du  15  janv.  1838,  était  fondé  sur  la  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  de  l'art.  31  du  rè- 
glement de  l'octroi,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a  appliqué  au  sieur  Stié- 
venard, entrepositaire  de  vinaigres,  la  déduction  de  7  p.  100,  qui  est 
accordée  aux  entreposltaires  de  vins  pour  frais  de  coulage,  ouillage  et 
ailaiblissement. 

L'art.  87  de  la  loi  da  35  mars  1817,  disait  le  demandeur,  porte  : 
a  La  déduction  sur  les  vins  sera  de  7  p.  100.  »  —  Cet  article 
doit  donc  être  restreint  au  cas  spécial  qu'il  prévoit  (celui  d'un  en- 
trepôt de  vin);  comment  assimiler  les  vins  aux  vinaigres?  Les  pre- 
miers sont,  dans  les  lois,  qualifiés  iotssons,  et  on  ne  saurait  donner  ce 
nom  aux  vinaigres,  qui,  en  effet,  n'ont  jamais  été  compris  dans  cette 
classe.  —  Un  autre  motif  rend  la  loi  du  35  mars  1817  inapplicable  aux 
tinaigies;  car  la  législation,  du*  cette  loi,  n«  ('occupe  fus  des  boitsoni 
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pôt  dus  à  cette  administration  (R«].  5  avr.  182»,.  aff.  octroi  de 

Cherbourg,  V.  n»  241-2»). 

ie*S.  «(  Dans  les  communes,  porte  l'art.  46  dé  l'ordonnance 
de  1814,  où  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges,  pommes 
ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'introduction, 
l'administration  de  l'octroi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récol- 
tants, et  sera  autorisée  à  faire  faire  un  recensement  général  pour 
constater  les  quantités  de  vin,  de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées. 
Les  préposés  de  l'octroi  se  borneront,  dans  ce  cas,  à  faire  chaque, 
année  deux  vérlflcations  à  domicile,  chez  les  propriétaires  qui 
n'entreposent  que  les  seuls  produits  de  leur  cru,  l'une  avant, 
l'autre  après  la  récolte.  »  — 11  a  été  jugé  que,  si  la  première  vi- 
site des  employés  de  l'octroi  a  en  lieu  avant  qne  les  vendanges 
fussent  terminées,  la  présence  d'une  plus  grande  quantité  de  vin 
à  la  seconde  visite  ne  peut  sulïïre  ponr  constater  la  fraude  (CrIm. 
rej.  5  prair.  an  15)  (5). 

Sft4.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  l'administrallon  de 
l'octroi,  relativement  aux  marchandises  entreposées,  est  l'objet 
d'un  article  spécial.  «  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  porte  l'art.  47 
de  l'ordonnance,  les  marchandises  pour  lesquelles  il  est  réclamé 
sont  placées  dans  un  magasin  public,  sous  la  garde  d'un  conser- 
vateur et  sous  la  garantie  de  l'administration  de  l'octroi,  laquelle 
est  responsable  des  altérations  ou  avaries  qui  proviennent  du  fait 
de  ses  préposés.  »  —  Ce  n'est  ici  que  l'application  particulière  du 
pripclpe  général  des  art.  1382  et  sulv.  c.  nap.  —  On  avait  été  plus 
loin  :  on  avait  prétendu  soumettre  l'administration  de  l'octroi 
aux  obligations  que  les  art.  1927  et  suiv.  font  peser  sur  le  dé- 
positaire salarié,  en  se  fondant  sur  les  termes  du  décret  du 
30  mars  1808,  constitutif  de  l'entrepôt  defarls. — Hais  il  a  été 
jugé,  contrairement  à  cette  prétention,  que  l'administration  de 
l'octroi  de  Paris  n'est  responsable  des  marchandises  placées  dans 
son  entrepôt,  et  qui  en  ont  disparu  ou  qui  y  ont  péri,  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  qu'elles  ont  péri  par  la  faute  de  l'administration 
ou  de  ses  préposés;  qu'en  conséquence,  si  un  certain  nombre  de 
pièces  d'eau-de-vie  ont  péri  à  l'entrepôt,  sans  qu'il  soit  constaté 
que  le  déficit  provienne  de  la  faute  de  l'administration  ou  de  ses 
employés,  elle  a  justement  élé  renvoyée  de  toute  action  en  res- 
ponsabilité intentée  par  le  propriétaire^  dans  un  tel  cas,  ce  sont 
les  règlements  spéciaux  de  la  matière  que  l'on  doit  appliquer,  et 
non  les  art.  1927,  1928,  1932  et  1944  c.  nap.  (Rej.  12  mal 

soumises  en  même  temps  aux  droits  dn  trésor  et  de  l'octroi,  laissant  anx 
règlements  locaux  le  soin  de  déterminer  les  formalités  à  remplir  relati- 
vement aux  objets  sujets  au  droit  d'octroi  seulement  (art.  45,  ordon.  do 
'9  déc.  1814)  :  or,  personne  n'ignore  que  les  vinaigres  sont  dans  cette 
dernière  catégorie,  —  Si  donc  le  règlement  sur  l'octroi  de  Lille  n'établit 
pas  de  déduction  en  faveur  dos  vinaigres,  c'est  en  vain  qu'on  la  cher- 
cherait dans  la  loi  du  25  mars  1817.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  moyen  résultant  d'une  fausse  interprétation  de 
l'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  de  l'art.  SI  du  règlement  ponr  la 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Lille,  du  27  nov.  1822  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  31  dudit  règlement  porte,  en  termes  géné- 
raux, que  les  déductions  pour  ouillage,  coulage  et  alTaiblissemeut  de 
degrés,  seront,  pour  l'octroi,  les  mêmes  qne  pour  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes;  que  cette  application  d'une  déduction  pour  les  mêmes 
causes  est  aussi  exprimée,  en  termes  généraux,  dans  l'art.  45  d|i  règle- 
ment général  pour  les  octrois,  renfermé  dans  l'ordonnance  du  roi  du 
9  déc.  1814,  qui  l'accorde  pour  les  marchandises  entreposées,  dont  le 
poids  ou  la  quantité  sont  susceptibles  de  diminuer;  que  la  légalité  d'une 
déduction  sur  toutes  marchandises  de  ce  genre  étant  une  fois  établie,  il 
reste  à  en  chercher  la  proportion  légale;  que  les  lois  sur  les  contribu- 
tions indirectes,  auxquelles  renvoient  les  règlements  relatifs  aux  octrois, 
quant  à  la  fixation  de  cette  proportion,  la  déterminent  à  7  p.  100  pour 
les  vins,  cidres  et  poirés;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'une  détermination 
précise,  en  ce  qui  concerne  les  viimgrt»  de  m,  le  juge  de  paix  de  LÎU» 
a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  appliquer  &  ces  marchandises,  égalenient 
susceptibles  de  diminuer,  la  proportion  établie  pour  des  marchandises 
parfaitement  analogues  ;  que,  par  cette  décision,  il  n'a  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  lesdites  lois  et  règlements  ;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe,  av. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Schintour.)  —  La  cour;  —  ...  Attendu  qne  la 
vendange  n'était  pas  achevée  lors  de  la  première  visite  du  préposé  de  la 
régie  des  droits  réunis;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  faire  un  crime  à  Nicolas 
Schintour  si,  à  la  seconde  visite,  il  s'est  trouvé  une  plus  grande  quantité 
de  vin  que  lors  de  la  première  ;  —  •  •  •  Rejette. 

Du  5  prair.  an  15.-G.  C,  eact.  crim.-MM.  Vwllart,  pr.-Seignette,  n 
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tion  spéciale  régit  cette  matière,  l'«aMlp6l  A'esl  point,  Mftattè 
R  ■MfMMefet'  l6  ralÉait  ««ta^P^Ner,  W  «é|^t  «MaHé>  Unis  dé  tien 
mtVéti  MU  vtalieilMWls  )^()W  Y  HÛc^  1e«»s  MffttttttaMfises  eA  ftett- 
efeMb,  meyebnaBt  an  Mttftge  «'«ttpitfteniitttj  U  nM  <M  B«feii« 

•AC.  SI  Ri  fMte  pt«ti«bt  «IM  pissés  M  l'AdmitilrtiatittA, 
H  k'y  h  f)f«9  4le  dIffiéUKé,  là  nspvnMbiinéest  enosutne.  —  Jttgé 
«Mb!  que  l'admlnistftiHota  est  l^spiHtBaMe  de  la  sot-tte  ées  Inat-- 
ehàirfisiBB  de  l'eblreipôt,  M  elK  tt'tt  p«is  exiigé  de  célnl  <(i\  agit  att 
nm  de  IlèfatrepesiMM  là  MpH««Mitalion  d'nn  pouvDtr  régultet- 
(Paris,  20  ttkal  )8S8>  Mr.  e«ttlêr,  V.,linp6ts  Ind.,  A<>  1 28).  —Mais 
8f  le  ttaiMat,  bMli  qne  Ve^bttl,  a  été  approuvé  par  le  mandant,  lé 
ftot)onsabllitd«eeBe  (Req.  SB  Itthni  iBSi,  aff.Opp«lrmanii,y.Maa- 
«It,  Tf  15T). 

•••.  Les  art.  48  e|  sniv.  de  l'ordonnance  de  18U  ont  trait  : 
1*  auk  formantes  relallVes»  soit  à  la  réception  des  marchandises 
àws  l'entrepM  et  à  lenr  inreripHon  par  le  conservateur  (art.  48), 
soit  à  leur  sttMiede  i'enirepôt  (art.  49),  soit  à  la  cession  par  l'en- 
(Itposltainé  èfes  objets  entreposés  (art.  50);  — 2»  Au  droit  qu'ont 
te*  fentreposltairbs  d'entrer  à  l'entrepôt  pour  y  soigner  leurs  mar- 
ébahdlsfes  et  t  cohdulre  les  acheteurs  (art.  51);  —  8°  Enfin,  au 
Aitpdt  de^  marchandises  refusées  par  le  destinataire  et  aux  frais 
àé  ihàgasinage  que  ce  dépOt  petit  occasleaner  (u-t>  KS  à  SS).  — 
t.  plus  haut  p.  14. 

«&%.  L'art.31  dtt  règlement  de  rentrepétaePari^jdli  2  janv. 
I8l4  (rapporté  v»  Impôts  ma.,  p.  40t),  porté  que  les  prOprlé- 
tAlres  ou  leurs  fondéi  de  pouvoirs  reconnu*  pourront  seuls  de- 
fbander  la  sortie  de  l'entrepôt  des  boissons  à  eni:  appartenant.  — 
Il  a  été  ]Ugé  que,  de  cette  disposition,  11  ne  résulte  pas  que  le 
fondé  de  pouvoir  doive  être  porteur  d'uh  mandat  écrit;  11  suffit 
d'Un  mandat  v«rbal  (Req.  23  mars  iBSlj  afT.  Oppertnantt^  T.  Han- 
Atl,  h»  18Ï). 

èHtH.  SI  te  conseil  muniéipal  lé  demande,  Ks  entrepôts  à 
âbtntctie  peuvent  être  supprimés  pour  les  boissons  dans  les  com- 
fttlneS  sujettes  aok  droits  d'entrée  et  d'octroi,  lorsqu'il  y  existe 
Oh  entrepôt  public  (L.  28  Juin  i833,  art.  9).  —  Cette  disposition 

*ln>  ' ■ '— -     .    ._ 

(1)  Etpéixt -^[Vauti  C  octroi  de  Paris.)  —  En  1836)  le  directeur 
4e  l'octroi  eoYoya  à  la  naisoB  Vassal  nn  compte  duqael  il  rtraltait  «pi'il 
restait  encore  55  pièces  d'ean-de-vie  et  esprit  consignées  à  i'entre- 
lAt  sous  son  nom.  —  La  maison  Vassal  fit  vérifier  ces  pièces;  mais 
I  ne  B'ën  trdtiva  p\ài  tjUé  13,  itins  marque  ui  humèn).  Elle  assigna 
alors  l'administration  en  ttlirèsentation  des  pièces  manquant  &  l'entrc- 
bàl,  ou  à  on  payer  la  vaicar.  —  L'administration  répondit  qo'elle  n'en 
était  pas  responsable,  aitenlld  ttU'il  n'était  pas  prouvé  que  celte  perte 

firovtnt  de  sa  faute  ',  qu'elle  était,  d'ailleurs,  le  résultat  de  l'èvapofa- 
iAli  et  du  Cotitage.— Lt)  4]aiil  l8tr,  jURemcnt  du  tribunal  de  la  i^ciha 
gui  :  «  Attendu,  à  1  égard  dèi  53  fats  dont  aucunes  pièces  ne  consta- 
nilit  la  sortie  de  l'etitrépôt,  qne  les  enlrepositaircs  sont,  par  l'art.  1 1  du 
ftslemeht,  chargés  do  la  conservation  des  boissons  entreposées  ;  oue  l'ad- 
ministration n'est  responsable  des  pertes  et  avaries  que  lorsqu'elles  sont 
S'rouvées  provetiir  du  fait  de  ses  prénosés  ;  que  rien  ne  constate  que  le 
Sfieil  qui  se  trottve  snr  la  quantité  litigieuse  des  boissons  consignées 
au  nom  de  la  maison  Vassal  et  compagnie,  provienne  du  fait  de  l'ad- 
tninistratioA  ott  de  »H  préposés;  la  déboute  de  sa  demande,  etc.  »  — 
Sur  l'appel,  arrM  de  la  cour  dé  Paris,  du  20  mai  18S8,  qni  confirme. 

Pourvoi  par  la  maison  Vassal,  pour  violation  du  droit  commun  sur  le 
dépôt,  du  règlement  spécial  de  l'entrepOt  de  Paris,  et  de  l'ordonnance 
royale  sur  les  entrepôts  en  général.  —  Aux  termes  des  art.  1927,  1928) 
193S  et  19il  c.  civ.,  ar-t-on  dit  ponr  la  maison  Vassal  et  comp.,  le 
dépositaire  salarié  est  tenu  de  girdcr  avec  soin  la  chose  déposée,  et  dt 
la  représenter  en  nature  ou  valeur,  ott  de  prouver  qu'elle  a  disparu  ou 

Séri  Sans  sa  faute.  Le  dkret  du  So  mars  I6d8,  constitutif  de  l'entrepôt 
e  Paris,  dit  que  tu  entrepôt  bst  uli  dépôt  salarié;  par  conséquent, 
l'administratiott  est  tehne  de  représenter  les  objets  qoi  lui  sobt  Confiés 
bu  d'en  payer  la  valeur,  ou  de  prouver  quo  cés  objets  ont  péri  sans  sa 
faute  ni  celle  do  ses  préposés.  Le  règlement  du  i  janv.  Isii,  pariicu- 
Fier  à  Cet  entrepôt,  loin  dé  déroger  à  ces  principes,  les  Confirme  par  les 
art.  14, 16  et  28;  Ils  sout  encore  consacrés  par  l'ordobnance  du  9  déc. 
1814,  sur  les  entrepôts  en  général. '-En  fait,  l'adminlsltation  de  cet  entre- 

5tt  étant  chargée  des  53  pièces  d'esprits  dent  il  s'agit,  et  ne  prouvant  pas 
u'elles  eussent  disparu  ou  pèrl  par  force  majeure  et  sans  sa  faute,  elle 
evait  en  être  responsable,  sans  aucun  doute.  Cependant  l'arrêt  attaqué 
h  jugé  le  contraire  —La  défense  de  l'administration  consiste  à  dire  que 
tes  liquides  o&t  péti  par  l'évaporatlob,  le  coulage  et  le  fait  des  eotrepo- 
aitaires.  Mais  il  est  impossible  que  53  pièces  d'esprits  aient  péri  de  la  sorte, 
eat,  s'U  eit  était  atul,  fadminUtration  N^niérAit  Va  tilts  vides,  ce 
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A  *été  liététiitwéiB  tvt  M  Motif  (^  M  WkMpAfs  11  ilbAViMs  Int^ 
H^ent  Hi  tlraiMe)  dtmtntiettl  ainsi  tes  revenus  de  t'Et«t,  cCfû  «et 
commune»,  «t  jettent  datas  1«  eircniatiob  tIM  iroissmiB  fUsiUéet 
et  nuisibles.  —  V.  nupMs  Ind.,  w>  I4d. 

•••.  La  snppriôBsIvti  de*  entrepéte  Éctlt»)  permiee  par  la  tel 
du  28  juin  1833,  peut-elle  Atteindre  ceux  (i^i  existaient  avant 
cette  loi?  —  On*  soutenu  devant  le  conseil  d'Etat  qtae  la  fecidti 
d'établir  un  entrepôt  à  domicile  était  devenue,  pour  cenx  qui 
l'avétent  obteiltiè  im  vertu  dis  la  toi  de  IRie,  M  dh)it  acquis, 
une  propriété  qpil  M  poUMttit  iMttr  être  eiUevée  par  une  loi  n«Mr- 
velle,  sans  rétroabUvlté  (T.  cohs.  d'Et.  18  aoAt  ait,  aff.  An- 
glade,  n°  soe-*»):  —  La  questien  n'a  pas  été  résolue;  le  conseil 
d'Etat  a  rejeté  la  detaiande  par  un  autre  itaottf .  —  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  prétention  soit  fondée.  C'est  là  une  miesnrA 
d'ordre  de  polibe  intérieure)  utie  sinpie  fWiUtte  (pte  l'adminis- 
tration est  parfaitement  libre  de  rétirèk'  M  Mie  !•  'crOit  ittHe  I 
l'intérêt  de  ses  adminlstués. 

•SA.  L'entrepét  de  Paris  est  souMs  à  nn  régime  spécial 
déterminé  <par  utt  assez  gtasti  nombre  éé  décrets  et  d'ordon^ 
nances  (V.  décr.  30  mars  1808,  il  avr.  1813>  5  'iécx.  IBIS) 
2  janv.  1814»  ord.  il  oct.  1819»  17  «év.  183b,  7  jàn*.  1833> 
22  mars  1833).— Ces  dlBérents  actes,  tous  rm.tttB  à  l"entrepftl 
des  boissons  et  liquides,  ont  autaut  et  pTus  métne  pour  objet 
les  droits  d'entrée  qne  les  droits  d'Octroi.  C'est  ponr  cette raisOU 
qu'Us  ont  été  rapportés  v»  Impôts  ind.,  p.  403  et  snlv.— UnentH»^ 
pôt  spécial  pour  les  objets  senrals  aux  droits  d'octroi  a  été  établi 
par  ordonnancé  des  28  Jnln-^Sl  julU.  18S8  (V.  p.  iB). 

Aati.  11.  —  fiowinilei  en  pdtyement  i«r  Âroits.  -^  GôHtUdnté. 
—  Restitution  de  droft»  tfMfttment  petpu.  -^  BtHtflKres.  >^ 

Comptabilité. 

«•1.  Contrafnefe.  -=-  D'après  l'art.  1  du  défret  du  IB  noV; 
1810)  lé  recouvreibenl  1)68 droits  d'octroi  est  poursuivi  pu- Toii»  M 
cobtralnte  contre  tous  régisseure,  fienaiers,  receveurs  et  auMB 
préposés  à  la  recette  desdits  droits.  —  De  même,  11  Mt  décerné 
contrainte,  tt  début  de  payement  du  droit,  contre  les  personnes 

qu'elle  n'a  jamais  (ait.  Aiasi  elle  ne  peut  se  seusltaire  t  la  res^oataUlilé. 
En  jugeant  le  contraire)  la  ceiir  de  Paris  a  donc  violé  les  lois  inv«q«iet. 

M.  le  préfc)  de  la  Seine  a  répondu  que  l'entrepôt  de  Paris  n'était 
point  un  dépôt  salade;  que,  par  conséquent,  lès  principes  du  code  civil 
ne  lui  étaient  pas  applicables  ;  —  Qnte,  d'api^  le  décret  de  1808,  ce 
n'était  qu'un  lieu  ouvert  aut  marchands  ponr  placer  leurs  tnarchandises 
ïn  franchise,  nojehnani  un  louage  dé  l'emplacement,  et  non  un  salaire 
de  garde  ;  —  Que,  d'apits  les  art.  l4,  IS)  18,  21  et  28  da  règlement  dé 
2  janv.  I81i,  qui  régissent  cet  établissement,  la  soib  de  la  consertâtioA 
dés  marchandises  entreposée;:  est  à  la  charge  des  entrepositaires;  que-, 
par  suite,  l'administration  ne  peut  être  responsable  des  pertes  et  ava- 
ries qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'elles  proviennent  dé  sa  fante  oa  dt 
celle  d^SBs  préposés  ;— Qu'une  telle  preuve  n'ayant  bas  été  faite,  il  n'y 
avait  lieu,  dès  lors,  à  aucune  responsabilité  contre  elle  ;  —  Qu'aa  sttr* 
plus  aucnnc  loi  n'obligeait  l'administration  à  rendre  compte  des  fôts: 
que,  d'ailleurs,  cela  serait  impossible,  parce  qne  les  entrepositairesétahl 
Ëhargès  de  la  conservation  de  leurs  marchandises,  il  leur  est  permis  de 
faire  entrer  et  sortir  librement  des  flkts  vides  ;  qu'ils  sont  même  obligés 
de  les  faire  ebrtir,  sans  quoi  l'entrepôt  serait  encombré;— Que,  do  reslej 
l'art.  47  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  n'est  pas  applicable  à  l'entiti'' 
pôt  de  Paris,  puisque  l'art.  102  porte  qu'il  Sera  fait,  &  sob  égard,  btl 
règlement  particnlier.— Arrêt  (ap.  dél.  en  Chi  ducons.^ 

La  coub  ;— Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé,  en  droilj  qu*  l'Hdmital»^ 
tration  de  l'octroi  ne  soit  chargée  de  la  garde  des  eaUt-de^vie  et  esprits 
régiilièremcnt  introduits  et  rerus  dans  sob  entrepôt,  ni  on'elle  ne  «oit 
tenue  de  les  représenter  eh  b'atute  od  d'en  payer  la  vateur,  s'ils  dbl 
disparu  ou  péri  par  sa  faute  ou  pat  celle  de  ses  préposés  ;  qu'il  a  senl»<- 
ment  décidé  que,  d'après  le  règlement  spécial  dtt  cet  entrepôt,  les  tHitin^ 

fositalres  sont  Chargés  de  la  conservation  des  bbiSsons  entreposées;  qna 
administraton  n'est  responsable  des  pertes  et  avaHi»  qu'elles  éprodirchl 
que  lorsqu'elles  sont  prouvées  provenir  de  son  tait  OU  de  celui  de  ses 
préposés,  et  que  rien  ne  prouve  que  le  déficit  qui  se  trouve  sur  la  quaO» 
tilé  litigieuSË  des  bOisSA&s  consignées  dotil  il  s'agit  Soit  sorti  de  l'en- 
trepôt et  provienne  du  fait  de  l'admlbistralioll  oU  de  <*S  pfêpbsés;-^ 
Qu  ainsi,  eh  déchargeant  radtninistratiota  de  la  demahde  de  ce  déficit, 
de  même  que  de  la  rcprèsebtatiota  des  ffits  vides,  dont  aUCude  loi  bo 
l'Obligeait  de  rendre  compte,  i'attét  n'a  tontrevChu  à  aucttheisi;'^ 
Rejette. 

Dq  12  mai  1850.«<l.  C,  rfi.  «i*.-MM.  PoHalfS,  1*  iW.-CassUtt», 
lap.^oubett,  av.  len.,  t.  eout.-eticod  «l  utntftij^t.  . 
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et 


(fui  récoUent,  préparent  ou  fabrlcpaent  dans  Ftatérirar  d'va  Heu  | 
sujet  des  objets  compris  au  tarif  (ord.  de  i»\*,  art.  se),  on  , 
contre  les  entrepositaires  (art.  44).  Dans  tous  les  oas,  ces  con- 
traintes sont  exécutoires  sans  opposition  et  sans  y  pr^udicier 
(mêmes articles;  loi  du 28  avr.  1816,  art.  23»;  cire,  de  la  rég., 
13  juill.  1812;  V.  M.  Dareste,  Ann.  des  oct.,  p.  260).  —  Les 
contraintes  contre  les  régisseurs,  fermiers,  etc.,  sont  décernées 
par  le  receveur  municipal,  visées  par  le  maire  et  renduss  exécu- 
toires par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  située  la  commune. 
Elles  sont  signifiées  an  nom  du  maire,  et  exécntées  conformément 
au  tit.l5  du  liv.  5,  l'«part.,  c.  pr.  (décr.  is  nov.|18l0,  art,  2). 

••9.  Les  contraintes  contre  les  redevables  sont  décernées 
par  les  receveurs  chargés  de  la  perception  de  l'octroi,  visées 
soit  par  le  maire  ou  ie  préposé  en  clief  de  l'octroi  et  rendues 
également  exécutoires  par  le  juge  de  paix.  EUes  sont  faites  à  la 
requête  du  maire,  si  l'octroi  est  en  régie  simple;  du  fermier,  s'il 
est  affermé;  dn  maire  et  du  régisseur  à  la  fois,  s'il  est  en  régie 
inléressée  ;  du  maire  et  du  directeur  des  contributions  indirectes, 
si  un  abonnement  a  été  passé  avec  cette  régie.  Dans  les  trois 
premiers  cas,  elles  ont  lieu  poursuite  et  diligence  du  préposé  en 
clief  on  principal  de  l'octroi;  dansledemier,  poursuite  etdiligence 
du  directeur  seul  (cire.  13  juill.  1812;  V.  M.  Dareste,  p.  45 
et  71).  —  Elles  entraînent  la  contrainte  par  corps  (V.  L.  17  mai 
1853,  art.  9, 10, 11,  vo  Contrainte  par  corps,  n"  372  et  suiv.; 
T.anssi  décr.  17 mai  1809,  art.  123;  15  nov.  1810,  art.  1).  —  ^ 
On  trouvera  dvi  reste,  v»  Contrainle  admin.,  les  règles  générales 
relatives  à  la  forme  et  aux  effets  de  ces  actes. — V.  aussi  v<«  En-  ' 
registr.,  n°*  5643  et  suiv.;  tmp6ts  lad.,  n<>«  444  et  suiv. 

SCS.  11  a  été  jugé  spécialement,  en  matière  d'octroi  :  1°  que 
le  droit  de  décerner  des  contraintes  accordé  par  l'arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  1 8  germ .  an  1 1 ,  aux  régisseurs  inléi-e:<sés 
de  l'octroi  de  Paris,  ne  peut  être  étendu  aux  préfète  (cons., 
d'Et.  10  nov.  1807,  aff.  Lemoine,  V.  Contr.  admin.,  n°  14);  — 
2*  Que,  dans  les  villes  oii  l'octroi  est  régi  par  une  administration 
spéciale  et  particulière,  et  spécialement  à  Caen,  les  contraintes 
sont  valablement  décernées  par  le  recevenr  de  l'octroi  avec  le 
Tisa  du  maire,  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  (trlb. 
de  Caen,  il  fév.  1846,  aff.  Boissée,  D.  P.  46.  3.  93). 

•tt4.  Le  décret  da  17  mai  1&09,  art.  164,  n'autorisant 
qu'une  poursuite  unique  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
dn  5  vent,  an  12  lorsque  la  contestation  porte  à  la  fois  sur  des 
droits  d'octroi  et  des  contributions  indirectes  (V.  n<>*  356, 382), 
on  doilen  induire  que  dans  on  tel  cas  une  seule  contrainte  doit 
être  décernée  à  la  requête  du  directeur  des  contributions  indi- 
notes  (cire.  13  juill.  1812). 

iMtft.  Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  demande  formée  par  un 
Biaire  en  payement  de  droits  d'octroi  doit  être  rejetée  s'il  ne. 
produit,  pour  la  justifier,  qu'une  pièce  sur  feuille  volante,  cer- 
tifiée conforme  aux  registres  seulement  par  le  contrôleur  de  l'oo- 
troi,  et  signée  par  le  directeur;  une  pareille  pièce  ne  peut  faire 
la  même  foi  que  les  registres  de  l'octroi  :  —  «  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  la  pièce  produite  par  le  demandeur,  pour 
établir  légalement  son  action,  n'a  pas  pu  faire  en  justice  la  même 
foi  que  les  registres,  s'ils  avaient  été  représentés;  qu'elle  n'a 
ancnn  caractère  d'antbenticlté;  qu'elle  n'est  même  pas  certifiée 
confOmle  aux  registres  par  des  personnes  ayant  qnalité  pour 
cela;  qu'elle  n'est  qu'une  fenllle  volante,  et  qu'en  la  rejetant 
eomme  insuffisante,  et  renvoyant  ie  détendeur  de  l'action  du  de- 
mandeur, comme  non  légalement  jnsUflée,  le  tribunal  civil  de 
Carcassonne  n'a  pas  violé  les  art.  1315  et  1317  c.  civ.  ;  qu'il 
s'est,  an  contraire,  conformé  à  leurs  dispositions;  rejette  »  (Ch. 
A\.  *  août  1828,  MM.  Brlsson,  pr.,  Larivière,  rap.,  aff.  maire 
de  Carcassonne  C.  Cazanave).— V.  Obligations,  n<>  Sll9-l<>. 

•••.  Prescr^on.  —  A  défaut  de  disposition  de  la  législ»- 
tton  spéciale  sur  délai  de  la  prescription  à  laquelle  les  droits 
d'octroi  sont  assi^ettts,  on  doit  décider,  avec  MM.  Girard  et 
Fromage,  édit.  1860,  p.  426,  que  les  actions  de  la  commune 
contre  les  redevables  en  payement  des  droite  dus  par  ceux-ci, 
ne  sont  éteintes  qne  par  la  prescription  dn  droit  commun,  c'est- 
à^lre  la  prescription  trentenalre.  —  L'art,  so  de  l'arrêté  du 
l«r  germ.  an  13,  ponant  qne  la  prescription  est  acquise  aux  re- 
devables oonbe  la  régie  poor  les  droits  qne  ses  employés  n'au- 
nintpeftrâetunéedtta  rMj^MS  d'an  an,  à  eoagiita' de  l'^MMpM 


oii  its  étaient  exigiUis  (V.  Imftite  md.,  n%  453),  est  apéelal  aix 
contributions  indirectes,  et  ne  peut,  (foelle  que  soit  fanaiogie, 
être  étendue  m\  ntatici'es  d'o«tr»l. 

VC>.  keslituticm-  de  droits  Uiégaiement  perçus. — Lorsqu'm 
droit  a  été  indûment  perça,  la  rostitiUton  peut  eu  être  réclamée, 
et  la  demande  dort  être  formée  dans  les  six  mots'(L.  28  avr. 
1816,  ait.  247).  Ce  délai  court  k  dater  de  la  perception.  — 
Il  a  été  jugé  parsujile  :  1"  que  la  restitution  de^  droits  d'oc- 
troi, Mégalemént  pefços,  s'appliqoe  non-seulement  aux  droits 
perçus  à  partir  de  l'action  en  restitution,  mais  encore  à  ceux 
perçus  dans  le  délai  de  six  mois  QKé  pour  la  prescription  de  cotte 
action  (Cass  6  déo.'  1848,  aff.  tabr.  de  savon  de  Marseille,  D.  P. 
49.  1.  29);  —  2°  Qu'en  ne  saurait  refuser  la  restitution  son» 
prétexte  que  le  fabricant  qui  a  payé  indûment  les  droits  s'en  est 
trouvé  indemnisé  par  le  prix  auquel  il  a  vendu  ses  produits 
(même  arrêt); — 3»  Que  lorsqu'il  s'agit  d'objets  non  destinés  à  la 
consommation  locale,  on  peut  éviter  le  payement  des  droits  en 
réclamant  la  faculté  d'entrepôt,  de  sorte  que  lorsque  cette  6i- 
cultc  n'a  pas  été  réclamée,  ie  droit  a  été  régulièrement  perçu, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  (motif,  Rej.  2  fév.  1848,  aff. 
maire  de  Roubaix,  D.  P.  48.  1. 59)  ;  —  4<>  Que  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  des  droits  d'octroi  indàment  perçus  par 
une  ville,  peut  faire  défense  à  cotte  ville  de  percevoir  les  mêmes 
droits  à  l'avenir;  ce  n'est  pas  là  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire  (Req.  6  mai  1862,  aff.  ville  de 
Périgucux,  D.  P.  62.  1.  482).  —  MM.  Girard  et  Fromage  pen- 
sent que  l'action  en  restitution  de  droits  indûment  perçus  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
prescription  trentenalre.  Mais  cela  nous  parait  une  erreur.  L'art. 
347  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  fixe  le  délai  de  l'action  en  res- 
titution, se  trouve  au  tit.  7  de  la  loi  de  1816  sous  la  rubrique 
Dispositions  générales,  et  se  réfère,  par  conséquent,  ainsi  que 
le  dit  un  arrêt  à  l'occasion  de  l'art.  237  placé  sous  la  même  ru- 
brique (Criffl.  cass.  S  sept.  1834,  aff.  octroi  de  Colmar,  n»  220), 
à  tout  ce  qui  précède,  aux  octrois  comme  aux  contributions  in- 
directes.— Snrcette  prescription  spéciale,  Y.  Imp.  ind.,  n<>455. 

^•9.  Ecritures  et  comptabilité  des  octrois. —  «  Tous  les  re- 
gistres employés  à  la  perception  ou  au  service  de  l'octroi  seront 
à  souche.  Les  perceptions  ou  déclarations  y  seront  inscrites 
sans  interruption  ni  lacune.  Les  quittances  ou  expéditions  qui 
en  seront  détachées  continueront  à  n'être  marquées  qne  du  tim- 
bre de  la  régie  des  impositions  indirectes,  dont  le  prix,  fixé  par 
la  loi  à  5  cent,  (à  10  cent,  d'après  l'art.  243  de  la  loi  de  1816), 
sera  acquitté  par  les  redevables  et  son  produit  versé  dans  les 
caisse  de  la  régie  »  (ord.  de  1814,  art.  66).  —  Décidé  qne  le  droit 
de  10  cent,  réclamé  pour  les  quittances  délivrées  par  un  octroi 
aux  contribuables  n'est  pas  un  prélèvement  interdit  par  la  lot 
du  28  avr.  1816  (V.  n»  280),  il  n'est  que  le  remboursement  des 
droits  dus  à  l'enregistrement  pour  droit  de  quittance  (cons.  d'Et. 
14  juill.  1819,  M.  de  Bellisle,  rap.,  aff.  vlUe  de  Bourges). 

••9.  Lorsqu'il  s'agit  d'articles  de  peu  de  valeur,  la  régie 
des  contributions  indirectes  peut  autoriser  la  délivrance  des 
quittances  sur  papier  non  timbré.  Ces  quittances  s'inscrivent 
sur  un  registre  dit  de  petit  comptant  (cire,  contr.  ind.  4  sept. 
1819).  —  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  2  avr.  1816,  l'exemption  du  timbre  ne  serait  accordée  qne 
pour  les  articles  de  perception  dont  ie  droit  n'excéderait  pas  l  fr, 

SfO.  Les  recettes  de  l'octroi,  dit  l'art.  67  de  l'ord.  de  1814, 
seront  versées  à  la  caisse  municipale  tous  les  cinq  jours  aa 
moins  (V.  toutefois  l'art.  157  de  la  loi  de  1816)  et  plus  souvent 
même  dans  les  villes  oh  les  perceptions  seront  importantes. 

HVl.  La  régie  des  impositions  indirectes  est  chargée  de  dé> 
terminer  le  mode  de  comptabilité  des  octrois,  ainsi  que  la  forme 
et  le  modèle  des  registres,  expéditions,  bordereaux,  comptes  et 
autres  écritures  relatives  an  service  des  octrois  :  elle  fait  la  foui^ 
niture  de  toutes  les  Impressions  nécessaires,  sur  la  demande  des 
maires  (ord.  de  1814,  art.  68). —  Tous  les  registres  servant  à  la 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  es- 
prits et  liqueurs,  aux  déclarations  de  passe-debout,  de  transit, 
d'entrepôt  et  de  sortie  pour  les  mêmes  boissons;  ceux  employés 
pour  recevoir  les  déclarations  de  mise  de  feu  de  la  part  des 
brasseurs  et  distillateurs;  enfin,  les  registres  portatifs  tenus 
pour  l'aorctoedes  redevaUea  Miimiif^  9^0  temps  a^droiU 
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d'octroi  et  à  ceux  dm  an  trésor,  sont  communs  aux  deux  services. 
La  moitié  des  dépenses  relatives  à  ces  registres  est  supportée  par 
l'octroi  et  payée  sur  les  mémoires  dressés  par  la  régie  des  impo- 
sitions Indirectes,  approuvés  par  le  ministre  des  finances  (ord. 
de  1814,  art.  69).— Il  a  été  jugé  que  les  avances  que  la  régie  des 
contributions  est  chargée  de  faire  pour  l'impression  des  regis- 
tres communs  avec  l'octroi  d'une  ville  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
paisse  en  réclamer  la  moitié  de  l'octroi  auquel  ils  ont  servi  en 
commun  (cens.  d'Et.  U  JuUl.  1819,  M.  de  BeUisle,  rap.,  aff. 
ville  de  Bourges). 

9*9.  Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun 
aux  octrois  et  aux  droits  d'entrée  doivent  être  cotés  et  parafés 
par  le  maire  :  Ils  sont  arrêtés  par  lui  le  dernier  jour  de  chaque  ' 
année,  déposés  à  l'administration  municipale  et  renouvelés  tous 
les  ans.  A  l'égard  des  autres  registres,  les  maires  peuvent  en 
prendre  communication  sans  déplacement,  et  en  faire  faire  des 
extraits  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  des  octrois  (ord.  de 
18U,  art.  70). 

9 9 5.  Les  états  et  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  des 
octrois,  porte  l'art.  71  de  l'ord.4u  9  déc.  18U,  seront  dressés 
aux  époques  qui  auront  été  déterminées  par  la  régie  des  impo- 
sitions indirectes.  Un  double  de  ces  états  et  bordereaux,  signé 
du  maire,  sera  adressé  au  préposé  supérieur  de  cette  régie, 
pour  être  transmis  au  directeur  du  département,  et  par  celui-ci 
à  son  administration. 

994.  L'art.  72  de  l'ordonnance  portant  :  Les  comptes  d'oc- 
troi seront  rendus  par  le  receveur  aux  maires,  et  arrêtés  par  ces 
derniers  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
année,  a  été  rapporté  par  Tord,  du  25  juill.  1826  (V.  p.  17).  — 
Suivant  cette  dernière  ordonnance,  les  receveurs  municipaux  sont 
comptables  de  la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois 
et  en  rendent  compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  antres  recettes  et  dépenses  communales 
(art.  l).  —  En  conséquence,  il  ne  sera  plus  établi  de  comptes 
particuliers  pour  cette  branche  de  revenus  (art.  2).  —  Lorsque 
l'octroi  n'est  ni  affermé  ni  en  régie  Intéressée,  les  receveurs 
municipaux  doivent  produire  à  l'appui  de  leur  gestion  les  pièces 
Justificatives  du  produit  brut  et  des  frais  de  perception.  —  Lors- 
qu'il est  en  régie  intéressée,  ils  doivent,  outre  les  justifications 
ordinaires  de  la  recette  et  des  frais,  produire,  selon  les  cas,  le 
compte  provisoire  de  fin  d'année  ou  le  compte  définitif  de  fin  de 
bail,  des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur,  conformément  au 
décret  du  17  mai  1809.  —  Lorsque  l'octroi  est  affermé,  ces 
comptables  n'ont  à  justifier  que  des  versements  dus  et  effectués 
par  le  fermier,  suivant  les  conditions  du  bail  (art.  3). 

99 6.  D'après  une  décision  du  conseil  d'Etat,  les  comptes 
de  deux  exercices,  en  matière  d'octroi,  ne  peuvent  être  réunis 
en  une  seule  comptabilité;  ils  doivent  être  établis  pour  cha- 
que année  d'après  les  recettes  effectives  qui  appartiennent  à  la- 
dite année  .  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  retard  éprouvé 
pour  reconnaître  le  montant  des  droits  exigibles  et  l'Insolvabi- 
lité survenue  de  certains  contribuables  aient  occasionné  des 
pertes  au  fermier  ;  ces  pertes  peuvent  bien  donner  Heu  de  sa 
part  à  une  demande  en  indemnité,  mais  ellee>  n'autorisent  pas  le 
conseil  de  préfecture  à  intervertir  l'ordre  de  là  comptabilité,  en 
ajoutant  au  chapitre  de  recette  des  produits  qui  n'auraient  pas 
été  effectivement  réalisés  pendant  l'année  à  laquelle  ils  sem- 
blaient appartenir  (cens.  d'Et.  8  sept.  1819,11.  de  Bellisic, 
rap.,  aff.  ville  de  Dijon  C.  Brunel).  —  Les  frais  de  révision  des 
comptes  provoqués  par  la  ville  et  dans  son  intérêt  doivent  être 
supportés  par  elle  lorsque  cette  révision  n'a  procuré  aucune 
rectification  qui  pût  faire  accuser  le  fermier  de  négligence  ou 
d'Infidélité  dans  la  reddition  de  ses  comptes  (même  décision). 

990.  Le  jugement  des  comptes  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment aux  règles  tracées  pour  la  comptabilité  communale.  .Vinsi, 
les  comptes  sont  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  pour  les 
communes  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  50,000  fr.,  sauf  re- 
cours à  la  cour  des  comptes,  et  par  cette  cour,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  cette  somme  (L.  18  juill.  1857, 
art.  66,  V.  Commune,  n"»  ci9  et  suiv.). 

999.  Aux  termes  du  décret  du  8  fév.  1812,  les  comptes 
des  octrois  do  Paris  devaient  être  discutés  en  conseil  municipal 
avant  d'être  soumis  au  directeur  général  des  droits  réunis.  —  il 


a  été  jugé,  toutefois,  que  l'omission  de  cette  formalité  n'inflnM 
pas  le  quitus  donné  au  receveur  et  approuvé  par  le  directeur 
général  des  droits  réunis,  si  le  cautionnement  a  été  rem- 
boursé et  les  Inscriptions  levées,  sans  réclamation  de  la  ville, 
et  si  les  pièces  justificatives  ont  été,  après  leur  remise,  al- 
térées ou  détruites  par  des  événements  étrangers  au  receveur 
(cens.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  de  Maleville,  rap.,  aff.  Bougie 
C.  ville  de  Paris).  —  Depuis  que  l'administration  des  octrois 
a  été  rendue  à  l'autorité  municipale,  ces  formalités  ne  doivent 
plus  être  suivies  (V.  ord.  25  juill.,  1826).  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  la  loi  du  8  déc.  18U  et  les  règlements  posté- 
rieurs ont  rendu  à  l'administration  municipale,  en  matière  de 
comptabilité,  les  attributions  données  par  la  législation  an- 
térieure au  directeur  général  des  droits  réunis,  réservant  seule- 
ment à  ce  dernier  un  droit  de  surveillance  (cens.  d'Et.  7  mars 
1821,  H.  Jauffret,  rap.,  aff.  Herbinot  C.  ville  de  Paris),  et  qu'à 
Paris,  par  exemple,  le  conseil  municipal  est  chargé,  par  l'art.  7 
de  l'ord.  du  23  déc.  1814,  de  recevoir  et  d'arrêter  les  comptes 
d'octroi,  sans  distinction  (même  décision). 

99».  Jugé  enfin  qu'un  receveur  d'octroi  dont  la  caisse  pré- 
sente un  déficit  ne  peut  prétendre  être  déchargé  de  ce  déficit  sur 
le  motif  que  la  somme  qui  le  compose  aurait  disparu  par  force 
majeure,  qu'autant  qu'il  justifie  de  cette  force  majeure  et  des  pré-> 
cautions  qu'il  a  prises  pour  empêcher  l'enlèvement  des  deniers 
à  lui  confiés  (cens.  d'Et.  20  avr.  1835,  aff.  Granvllle,  T.  Trésor 
publ.,  n*  902-40  ;  8  déc.  1837,  aff.  Leramey,  eod.). 

Art.  12.  —  Pritèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor. 
Frais  de  casernement. 

999.  Prélèvement  du  dixième.  —  De  totis  temps,  l'Etat  a 
prélevé  à  son  profit  une  part  des  revenus  de  l'octroi.  On  a  vu, 
n<>  4,  que  ce  prélèvement,  qui  avait  varié,  était  en  général  de  la 
moitié  des-produits. — Lors  du  rétablissement  des  taxes  locales, 
en  l'an  s,  le  nouveau  système  d'Impôts  et  les  opinions  domi- 
nantes de  cette  époque  permettaient  diflScilement  de  semblables 
mesures;  toutefois  les  besoins  de  l'Etat  devaient  bientôt  ramener 
leur  rétablissement.  En  effet,  en  l'an  1 1,  et  alors  que  le  pouvoir. 
Imbu  de  tout  autres  idées  que  ceux  qui  l'avalent  précédé,  était 
poussé  par  la  force  des  choses  à  chercher  l'augmentation  des  re- 
venus publics,  un  arrêté  des  consuls,  du  24  frimaire,  obligea 
toutes  les  villes  de  plus  de  quatre  mille  âmes  à  verser  au  tré- 
sor  public  un  vingtième  du  produit  de  leur  octroi  ;  puis  la  lot  da 
24  avr.  1806  éleva  ce  prélèvement  au  dixième.  —  La  loi  du  8 
déc.  1814,  art.  126,  l'ord.  du  9  déc.  1814,  art.  73,  la  loi  da 
28  avr.  1816,  art.  153,  conservèrent  à  leur  tour  ce  revenu  au 
trésor.  —  On  motivait  cette  perception  sur  le  dédommagement 
qui  devait  être  accordé  à  l'Etat,  dont  les  recettes  se  trouvaient 
souvent  atténuées  par  l'établissement  des  droits  d'octroi  (avis 
cens.  d'Et.  12  Juill.  1823).  —  Aujourd'hui  ce  prélèvement 
n'existe  plus,  H  a  été  supprimé  par  le  décret  du  17  mars  1852, 
art.  25  ;  nous  ne  ferons  donc  que  rappeler  très-brièvement  les 
décisions  auxquelles  ce  droit  a  donné  lieu. 

980.  AUX  termes  de  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avr.  1819, 
qui  a  remplacé  l'art.  73  de  l'ord.  de  1814,  k  le  produit  net  des 
octrois,  dans  toutes  les  communes  où  11  en  est  perçu,  sera  sou- 
mis, au  profit  du  trésor,  à  un  prélèvement  de  10  p.  100,  à  titre 
de  subvention,  pendant  la  durée  de  la  présente  loi.  » — A  comp- 
ter du  1"  juin.  1816,  ajoutait  le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle, H  ne  pourra  être  fait  aucun  antre  prélèvement,  soit  sur  le 
produit  net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  revenus  des  com- 
munes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  en  vertu  de  quel- 
ques lois  «t  ordonnances  que  ce  puisse  être.  —  Mais,  il  a  été 
jugé  que  cette  interdiction  n'empêche  pas  que  la  régie  pré- 
lève le  remboursement  des  frais  qu'elle  a  faits  pour  les  exercices 
(cons.  d'Et.  28  juill.  1819,  M.  de  BeUisle,  rap.,  aff.  ville  de  Ro-  i 
chefort  C.  contrib.  ind.;  Conf.  cons.  d'Et.  14  juill.  1819,  M.  del 
BeUisle,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges),  ...  ou  ne  réclame  la  moitié  -. 
des  frais  des  registres  qui  ont  été  employés  au  service  commun 
des  impôts  indirects  et  des  octrois  (V.  n»271). — Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  non  plus  aux  fi-ais  de  casernement  et  des  lits 
mUitaires,  lesquels  sont  mis  à  la  obargo  des  communes  en  com-  > 
pensation  des  droit» .d'ooiroi  que  le«  coutinunçs  perçoiveiu  sur: 
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les  otdêts  servant  à  la  oonsomButtion  des  troupes  (V.  n<>  293].— 
V.  aussi  n°  268. 

981.  Le  prélèvement  du  dixième,  au  profit  du  trésor,  n'avait 
lien  que  dédaction  faite  :  1°  du  montant  de  la  contribution  mo- 
bilière dans  les  villes  où  elle  est  remplacée  par  une  addition  à 
l'octroi  (L.  28  avr.  1816,  art.  153,  V.  Impôts  dir.,  n»  2*4);  — 
S*  De  l'alrannement  consenti  par  la  régie,  en  remplacement  du 
droit  de  détail  (même  article,  V.  Imp.  ind.,  n»  260);  —  3<>  De 
dettes  arriérées  causées  par  les  événements  de  1813,  1814, 
1815,  pourvu  que,  pour  l'acquittement  do  ces  dettes,  il  eût  été 
créé  des  tases  additionnelles  à  l'octroi  (L.  25  mars  1817,  art. 
47;  L.  15  mai  1818,  art.  47);  —  4*  Da  produit  des  centimes 
additionnels  que  les  villes  étalent  aatorisées  à  ajouter  temporai- 
rement aux  tarifs  de  leurs  octrois,  pour  subvenir  à  des  dépenses 
d'utilité  publique  ou  pour  se  libérer  d'emprunts  (L.  17  août 
1822,  art.  16);  —  B°  Enfin,  et  bien  que  cela  ne  résulte  pas  d'un 
texte  de  loi,  des  frais  de  premier  établissement,  entretien  ou  re- 
nouvellement de  bureaux,  pataclies,  mobilier,  clôtures,  et  ceux 
de  perception  et  recouvrement  de  toute  espèce  (M.  Dareste,  An- 
nales des  contr.  ind.,  t.  2,  p.  112).  —  Hais  on  ne  devait  pas 
déduire  du  produit  brut  de  l'octroi  les  frais  de  casernement  payés 
par  la  ville  pour  les  troupes  qui  en  forment  la  garnison  (Cass. 
3S  mars  1840,  aff.  ville  de  Besançon,  V.  Commune,  n°  437). 

•se  L'exemption  prononcée  par  la  loi  du  17  août  1822  (V. 
n»  281-4°)  ne  devait  porter  que  sur  toute  taxe  additionnelle,  im- 
posée temporairement  aux  octrois,  quand  elle  était  destinée  à 
subvenir  à  des  dépenses  temporaires  qui  n'étaient  pas  suscepti- 
bles de  se  renouveler;  au  contraire,  toute  taxe  dont  la  durée  n'é- 
tait pas  fixée  et  destinée  à  subvenir  à  des  charges  locales  et  à  des 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation  ou  autres  susceptibles  de 
se  renouveler,  était  passible  du  prélèvement  (av.  cens.  d'Et., 
com.  des  fin.  12  juill.  1825).  —  II  a  été  décidé  en  conséquence 
que  la  taxe  imposée  sur  un  objet  (la  volaille)  qui,  jusqu'alors, 
n'avait  pas  été  compris  dans  le  tarif  de  l'octroi,  est  un  droit 
nouveau,  qui  ne  peut  être  considéré  comme  centimes  addition- 
nels, et,  par  suite,  être  exempté  du  prélèvement  du  dixième 
(cens.  d'Et.  4  juill.  1827,  H.  Feutrier,  rap.,  alT.  ville  de  Metz 
C.  contrib.  ind.);  qu'il  en  est  de  même  de  l'augmentation  des 
droits  sur  la  bière,  opérée  dans  le  but  de 'donner  des  secours 
aux  hospices,  ou  de  favoriser  la  consommation  du  vin  du  dé- 
partement (même  ord.). 

•sa.  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  l'art.  16  de 
la  loi  du  17  août  1822  n'avait  entendu  aflTancJiir  du  prélèvement 
du  dixième  au  profit  du  trésor  que  les  centimes  additionnels  tem- 
porairement ajoutés  car  les  villes  au  tarif  de  leur  octroi,  pour 
subvenir  à  des  dépenses  d'une  utilité  pvbUquo  générale,  à  la  dif- 
férence de  ceux  afl'eclés  à  des  dépenses  d'une  utilité  publique  pu- 
rement locale. — Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'exemp- 
ter du  prélèvement  du  dixième,  conformément  à  l'art,  i  a  de  la  loi 
du  17  août  1822,  le  produit  des  centimes  additionnels  qu'une 
ville  a  été  autorisée  à  ajouter  au  tarif  de  son  octroi,  pour  subve- 
nir :  1»  au  pavage  entier  et  à  neuf  de  cette  ville,  car  c'est  là  une 
dépense  extraordinaire  et  temporaire  (cens.  d'Et.  4  juill.  1827, 
-M.  Feutrier,  rap.,  aff.  ville  de  Metz  C.  contrib.  ind.);  -r-  2»  Aux 
dépenses  faites  ponr  la  construction  d'un  entrepôt  de  douanes, 
d'un  champ  de  manœuvres,  d'un  chemin  de  grande  communica- 
\  tion,  et  même  celles  relatives  à  l'échange  d'un  hospice  et  à  une 
j  subvention  pour  l'Hôtel-Dieu  (cens.  d'Et.  8  avr.  1846,  M.  Mar- 
jCband,  rap.,  aff.  ville  d'Orléans);  -r  s»  A  la  translation  d'un 
'  marché  aux  grains  d'un  local  dans  un  autre,  à  l'appropriation  de 
certains  bâtiments  pour  l'hôtel  de  ville  et  à  la  reconstruction  d'un 
pont  sur  iine rivière  (cens. d'Et.  21  mai  1847,M.  Marchand,  rap.,- 
aff.  ville  de  Melun);  —  40  A  l'acquisition  de  deux  maisons  des- 
tinées, l'une  à  l'école  normale  primaire,  l'autre  à  servir  de  suc- 
cursale à  l'école  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  (cens.  d'Et. 
26  juill.  1851,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges); 
—  5»  A  l'établissement  d'une  école  primaire  supéçleure,  d'une 
école  communale  de  garçons,  d'une  école  primaire  de  filles  et 
d'une  salie  d'asile,  à  la  reconstruction  d'une  salle  d'asile,  à  l'é- 
tablissement d'un  collège  provisoire,  à  la  construction  d'un  dé- 
barcadère provisoire  pour  le  chemin  de  fer,  à  l'élargissement 
-  d'un  pont,  à  la  construction  d'une  voûle  sur  un  canal  (cons.  d'Et. 
16  fév.  1854,  M.  Gaslonde,  rap.,-  aff.  ville  de  UUe). 


«SA.  Hais  il  en  est  antrentent  des  taxes -destiaées  :  i*  à 
l'établissement  de  halles  et  d'abattoirs  (cons.  d'Et.  20.nov. 
1845,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  Versailles;  s  fév. 
1849,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  N«mcy;  2j8  juill. 
1851,  même  rap.,  aff.  ville  de  Bourges);  —  2<>  A  la  construction 
d'une  serre  au  jardin  des  plantes,  aux  travaux  de  pavage,  de 
nivellement  et  d'établissement  d'un  aqueduc  dans  l'une  des  rues 
de  la  ville,  et  aux  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  à  raison 
de  ces  travaux  (cons.  d'Et.  8  avr.  1846,  M.  Marchand,  rap.,  aff. 
ville  d'Orléans);  —  3°  A  l'agrandissement  d'une  salle  de  spec- 
tacle, à  un  dépôt  de  pompes  à  incendie  et  à  l'appropriation  d'un 
nouveau  local  pour  les  sapeurs-pompiers,  à  l'établissement  d'une 
place  publique,  à  la  construction  d'aqueducs,  à  l'agrandissement 
du  cimetière  et  à  l'érection  d'un  calvaire  dans  ledit  cimetière,  à 
la  construction  d'une  fontaine  publique...,  toutes  ces  dépenses 
n'étant  pas  des  dépenses  d'utilité  publique  dans  le  sens  de  l'art. 
16  delà  loi  du  17  août  1822  (cons.  d'Et.  16  fév.  1854,  M.  Gas- 
londe, rap.,  aff.  ville  de  Lille). 

•  Sft.  Cette  interprétation,  qui  était  contraire  à  la  Jurispru- 
dence adoptée  par  le  conseil  d'Etat  en  matière  de  travaux  com- 
munaux, travaux  qu'il  n'hésite  pas  depuis  longtemps  à  assi- 
miler d'une  manière  complète  aux  travaux  entrepris  dans  un 
but  d'utilité  générale,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence (V.  Travaux  publics,  n<>  1275),  n'était  justifiée' ni  par 
le  texte  ni  par  l'esprit  de  la  loi.  —  Aussi  a-t-elle  été  vivement 
critiquée.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  la  distinction 
si  peu  fondée  que  le  conseil  d'Etat  avait  fait  prévaloir,  la 
chambre  des  députés  Inséra,  par  vole  d'amendement,  dans  le 
budget  de  1847,  une  disposition  par  laquelle  il  fut  décidé  que 
l'exemption  prononcée  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1822  serait  ap- 
plicable toutes  les  fois  que  les  taxes  additionnelles  concerneraient 
des  objets  d'utilité  publique,  générale  oalocale,  et  qu'elles  seraient 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  temporaires  ou  acciden- 
telles. —  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré  cette  loi  comme 
portant  interprétation  de  celle  de  1822,  et  par  conséquent  comme 
devant  s'appliquer  aux  taxes  votées  par  les  communes  antérieu- 
rement à  cette  loi  :  on  volt,  en  effet,  plusieurs  décisions  rendues 
par  lui  postérieurement  à  1846  qui  maintiennent  la  jurisprudence 
antérieure;  c'est  que,  dans  ces  espèces,  il  s'agissait  de  taxes  addi- 
tionnelles établies  avant  la  loi  de  1846  (V.,  par  exemple,  5  fév. 
1849,  aff.  ville  de  Nancy;  26  juill.  1851, aff.  ville  de  Bourges; 
16  fév.  1854,  aff.  ville  de  Lille,  cités  aux  numéros  précédents). 

SSII.  Il  a  été  décidé  aussi  :  1«  que  lorsque  le  produit  du  dé- 
cime et  des  taxes  additionnelles  autorisées  an  tarif  d'octroi  d'une 
ville  a  été  affranchi  par  une  ordonnance  royale  du  prélèvement 
de  10  p.  100  au  profit  du  trésor,  à  la  condition  d'être  exclusi- 
vement affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  spécial,  le  béné- 
fice des  dispositions  de  cette  ordonnance  ne  peut  être  étendu  à 
des  emprunts  autres  que  celui  qu'elle  a  formellemeni  désigné 
(cons.  d'Et.  27  mai  1846,  M.  Villermay,  rap.,  afi.  ville  de 
Rennes);  —  2*  Que  l'exemption  résultant  de  la  loi  de  1822  ne 
pouvait  pas  s'appliquer  à  des  taxes  additionnelles  destinées  à  1 
pourvoir  à  une  dépense  non  autorisée  (cons.  d'Et.  26  juill. 
1851,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  ville  de  Bourges). 

•S9.  L'ordonnance  qui  approuve  l'établissement  des  taxes 
d'octroi  additionnelles  votées  par  le  conseil  municipal,  sous  le  ' 
bénéfice  de  l'exemption  du  dixième  réservé  au  trésor,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  août  1822, 
doit  leur  conserver  le  caractère  qui  leur  a  été  attribué  par  le  vote 
du  conseil  municipal.  —  Dès  lors,  l'ordonnance  qui,  en  les 
approuvant,  les  soumet  à  la  perception  du  dixième,  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  la  voie  contentiense  (cons.  d'Et.  16  déc. 
1842, aff.  ville  deTroyes,V.  n»  337-1'',  et  les  arrêts  cités  eod.). 

•és.  Le  prélèvement  du  dixième  des  droits  d'octroi  d'une 
commune  au  profit  du  trésor  public,  constitue  une  véritable  im- 
position, laquelle,  à  ce  titre,  ne  peut  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  loi;  d'où  il  suit  que  lorsqu'une. surtaxe  des  droits  d'octroi 
a  été  perçue  par  l'octroi  d'uue  ville,  sans  avoir  été  régulièrement  ' 
autorisée,  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  prélèvement  du 
dixième  sur  cette  surtaxe  illégale  (Clv.  rej.  27  janv.  1854)  (1). 

(1^  (Contrib.  iod.  C.  ville  de  Voiron.)  —  La  coub  (ap.  dél.  en  cb.  du     . 
cons.)  ;— Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  conteslaUso  sur  la 
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•s».  Lta  art.  li,  tti.  »  ite.  lSl4,MlBf,  M  dn  88  un. 

1816,  Boni  relatifs  an  mode  de  vmemdnt  An  dlzttam  daas  les 
caisses  de  la  régie(T.  p.  14, 16].— Ilaété  Jugé,  pur  application  des 
art.  151  et  230  de  la  loi  de  18l6  :  ir  que  le  payeimcnt  dn  djxième 
des  droits  d'octroi  réservé  à  l'Etat  doit,  alors  même  qiie  ces 
droits  ont  été  aliennés,  être  ponrsnivi  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  contre  le  receveur  innnlctpal,  et  non  point  direc- 
tement et  par  voie  de  contrainte,  contré  le  fermier  de  l^ootrot 
on  sa  caution  solidaire,  qui  n'a  contracté  dans  son  b^il  d'obliga- 
tions qn'envers  la  municipalité...  n  en  est  ainsi  surtont  quand, 
des  événements  politiques  ayant  suspendu  laperceptiondes  droits, . 
il  a  été  rendn  contre  la  municipalité,  sur  la  demande  du  fermier, 
un  Jugement  qui  a  modiflé  ses  obligations  et  fixé  (sauf  compte  à 
faire  à  la  fin  du  bail)  les  sommes  qu'il  verserait  chaque  mois 
à  la  caisse  municipale  (Civ.  rej.  20  avr.  1836)  (i);  —  2»  Que, 
lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée  par  la  régie  contre  lefen- 
mier  d'un  octroi,  en  payement  dn  dixième  des  sommes  perçues, 
les  tribunaux  peuvent,  sur  l'opposition  du  fermier,  qui  soutient 
n'être  point  obligé  an  payement  de  ce  dixième,  surseoir  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  SS9  de  la 
loi  dn  28  avr.  1816,  portant  qu'àdëfautde  payement  des  droits. 
Il  sera  décerné  contre  les  redevables  des  contraintes  qui  seront 
exécutoires  tumobstant  opposition,  et  sans  y  préjudicler  :  cette 
disposition  ne  concerne  que  les  redevables  directs  des  droits  de 
la  régie,  comme  les  débitants,  et  non  pas  les  redevables  du  droit 
du  dixième,  qui  s'opère,  an  profit  de  la  régie,  sur  les  droits 
d'octroi  (même  arrêt). 

•VO.  Le  budget  d'une  commune,  même  approuvé  par  or- 
donnance royale,  qui  réduit  le  montant  du  dixième  dû  au  trésor 
à  ^n  taux  inférieur  aux  années  précédentes,  ne  peut  être  opposé 
à  la  régie  des  contributions  indirectes  (Cass.  25  mars  1840,  aff. 
ville  de  Besançon,  V.  Commune,  n»  561). 

•91.  Enfln,  ilaété  jugé  que  si  une  villeaété  abonnée  pour  le 
dixième  du  produit  de  son  octroi  pendant  les  années  1811,1812, 
1813  et  1814,  et  qu'une  ordonnance  réglementaire  intervenue 
pendant  la  demièrç  année  a  décidé  que  l'abonnement  cesserait 
d'avoir  son  elTet  ^  partir  du  l"]anv.  1815,  il  faut  décider  qu'il 
a  été  formellement  reconnu  et  consené  jusqu'à  celte  époque, 
encorç  bien  qu'il  eût  été  consenti  irrégulièrement  (cens.  d'Et. 
19  mars  1823,  M.  Tarbé,rap.,  aff;  ville  dcParlsC.  min.  des  fln.). 

»»«.  Le  décret  du  17  mars  1852,  art.  25^  a,  comme  on  l'a 
déjà  ditj  supprimé  entièrement  ce  prélèvement  du  dixième.  Il  est 
ainsi  conçu  :«  A  dater  du  l"  mai  prochain,  le  prélèvement  de  to 
p.  100  attribué  au  trésor  public  sur  le  produit  net  des  octrois  sera 
supprimé.  —  Les  taxes  quelconques  d'octroi,  autres  que  les  taxes 
additionnelles  et  temporaires  dont  le  produit  est  maintenant  af- 
franclil  du  prélèvement  de  10  p.  100,  seront  simultanément  et 
de  plein  droit  réduits  (\'un  dixième.  — Relativement  aux  oclrois 
aiïermés,  les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées  que 
lors  de  l'çxpiration  bu  de  la  résiliation  des  baux  actuellement  en 
vigueur.  »  —  Ce  décret  aura  probablement  pour  résultat,  dit  le 
Dict.  d'écon.  pol.,  v>  Octroi,  de  réduire  dans  une  certaine  me- 
sure, l'usage  assez  fréquent  des  taxes  additionnelles  à  l'octroi 
précédemment  exemptés  des  prélèvements  du  dixième. 

i^SS.  frais  de  casernement.  —  La  dépense  des  lits  militaires, 

fond  du  droit,  et  quo  I09  contestations  de  cette  nature  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ;— Et  attendu  que  la  perception  des  conlribij- 
tions  établies  par  une  loi  peut  seule  être  autori^éo;  que  le  prélèvement 
du  dixième  des  droits  d'octroi  d'une  commune,  au  profit  du  trésor 
public,  constitue  une  -véritable  imposition  ;  qu'aussi  l'art.  149  do  la  lui 
du  28  avril  1816  a-t-il  décidé  quo  les  droits  d'octroi  ne  peuvent  excé- 
der ceux  qui  sont  perçus  aux  entrées  do  villes,  ni  pro&tcr  au  trésor 
P'iblic,  a  moins  que  cf  tle  pecceptioo  ne  soit  autorisés  en  v$rtu  d'une 
ordonnance  royale;— Que,  dans  l'espèce,  aucune  ordonnance  royale  n'a 
autorisé,  durant  les  années  1825,  182i  et  1825,  la  surtaxe  des  droits 
d'octroi  qui  a  été  perçue  ;  que,  dès  lors,  l'administration  n'était  point 
fondée  à  réclamef  le  prélèvement  des'  10  pour  100  sur  les  droits  perçus 
par  la  ville  de  Voiron  tiu  profit  du  trésor  public;  —  Qu'en  cet  élal,'  le 
tribunal  do  Grenoble  a  été  compétemmenl  saisi,  et  qu'il  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  renvoyer  la  ville  de  Voiron  des  demandes  formées  contre 
elle  par  l'administration  des  contributions  indirectes  ; — Rejette. 
Du  27  janv.  183i.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Carnot^ 
■  rap.-De  Garlempe  fils,  av.  gén.,  c.  contr.-LatrulIe  et  Joohand,  av. 
(1)  CoDtrib.  lad.  C.  Marqaet.)— La  cotnt  ;  — Attendu  que  Marqnet 


dans  toutes  les  commîmes  cpil  cefohmit  dee  dveite  d'eetiol  au» 
les  objets  de  consommation  des  troupes  qui  occupent  ces  lits,  «st 
supportée  par  les  eommunee  an  pipoit  desquelles  ces  droits  sent 
perçus  fdécr.  ?  août  1810,  art.  s  et  4).  —  Le  législateoi,  en 
prescrivant  ce  prélèvemmt,  n'a  pas  voulu  créer  à  l'Btat  un  re- 
venu aux  dépens  des  villes,  mais'lui  pracuNr  un  juste  rembour- 
sement dn  surcroît  de  dépensée  que  lui  occasionnent,  pour  b 
consommation  des  troupes,  les  droits  d>«etr»l  perfus  par  les 
communes  oh  ces  troupes  sent  casemées  (cire.  aàa.  int.  7  sept 
1836,  V.  Commune,  n°  438). 

•f»A.  Aux  termes  de  l'art.  46-8S  loi  dn  is  mai  1818,  les 
dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires  ne  peuvent  en  aur 
cun  cas  s'élever,  par  chaque  année,  aii-dessus  de  f  fr.  par  homme 
et  3  fr.  par  cheval  pendant  la  durée  de  l'occupation,  au  moyen 
de  quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de  tous  ùitres 
bâtiments  ou  établissements  militaires,  ainsi  qne  l'entretien  de 
la  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires,  sont  ii  la  charge  dn 
gouvernement.  —  Le  maximum  fixé  par  cette  loi  n'est  pas  absolu 
et  invariable  :  les  communes  peuvent  convertir  le  prélèvement 
en  un  abonnement  fixe,  dont  la  durée  est  txée  à  cinq  ans  (cire.' 
min.  int.  7  sept.  1836,  V.  Conunnne,  n*  488).  —  Une  ordon- 
nance du  8  août  1818  détermine  de  quelle  manière  le  pr^ëve- 
ment  des  fonds  d'abonnement  pour  les  lits  militaires  s'opéren 
et  sera  réglé. 

99t.  Le  prélèvement  s'étend  à  tontes  les  troupes  composant 
la  garnison  des  places  de  guerre,  quels  que  soient  leur  desllnà- 
tion  et  leur  service  dans  lesdites  places  (cens.  d'Et.  15  sept. 
1831,  air.  ville  de  Rochefort,  V.  Commune,  n»  436).  —  H  s'exerce 
dans  tontes  les  communes  qui,  percevant  des  droits  d'octroi,  ce- 
çolvent  garnison,  soit  pendant  toute  ou  partie  de  l'année  et  propor- 
tionnellement an  temps  de  séjour  des  troupes  (cire.  88,  20  avr. 
1823  ;  Code  des  octrois,  p.  4*9).  —  Les  troupes  de  l'armée  de 
mer  doivent  être  comprises  dans  l'effectif  sur  lequel  est  calculé 
le  chiffre  du  prélèvement  (av.  cous.  d'Et.,  i«  juin  1849;  Ann. 
des  octr.,  1850-51,  p.  127). 

9BS.  Hais  le  prélèvement  n<a  pas  Heu  :  1<>  pour  les  gen- 
darmés, les  gardes  municipales  et  les  pompiers  (lett.  mlnlsl. 
guerre,  8  oct.  I8I8);  —  2oPonr  les  soldats  à  l'hépital  ou  en 
prison,  on  pour  les  chevaux  d'ofiBciers  placés  hors  des  casernes 
(cire.  min.  com.  et  trav.  publ.  15  julll.  1833);  —  s»  Pour  les 
oITiciers  et  agents  militaires  à  résidence  fixe,  pendant  tout  le 
temps  qu'une  ville  resterait  sans  garnison  (tett.  min.  guerre 
8  oct.  18 1 8);  — 40  Pour  les  soldats  logés  chez  les  habitants,  ce 
logement  ne  pouvant  être  assimilé  au  casernement  (av.  cens. 
d'Et.  7  mai  1833;  cire.  18  julll.  1833  précitée).  —  V.  au  sur- 
plus v<>  Commune,  n**  436  et  suiv. 

Art.  15.  —  Pela  compétence. 

••V.  Les  règles  de  compétence,  en  matière  d'octroi,  pré- 
sentent dans  leurs  détails  une  assez  grande  complication.  Chaque 
juridiction  y  a,  pour  ainsi  dire,  sa  part  d'attributions  :  tritiu- 
naiu  civils,  tribimaux  de  répression,  tribunaux  administratifs, 
tons  se  divisent,  non  sans  difficulté  souvent,  les  contestations 
que  font  naître  les  lois  relatives  à  cette  matière.  Les  règles  spi» 

n'était  que  fermier  et  même  ^ulo^ent  caution  solidaire  du  fermier  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Aurillac  ;  —  (Jue,  par  le  traité  d'adjudication,  lé 
fermier  était  obligé  envers  la  municipalité;  qnc  c'était  entre  l'un  et 
l'autre  qu'étaient  contractées  les  obligations; — Qu'après  les  événement» 
de  juillet,  la  perception  des  droits  d'octroi  ayant  été  interrompue,  il  (ut, 
sur  la  demande  du  fermier  de  l'octroi  contre  la  municipalité,  ileiidu  un 
jugement  contradictoire  qui  modifia  les  obligations  et  fixa  (saiff  compte 
a  (aire  à  la  fin  du  bail)  les  sqmme«  que  \a  fermier  verserait  chaque 
mois  à  la'  caisse  municipale  ;  —  Que  quel  ^uo  tût,  cp  pareillp  ppsttioi), 
le  droit  de  la  ré^ic  pour  la  perception  du  dixième  des  sommes  produite^ 
par  l'octroi,  le  droit  de  poursuite  et  de  contrainte  ne  pouvait  s'exercer 
que  contre  le  receveur  municipal,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  157  de  la 
lui  de  finances  du  28  avril  1816  ;— Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  239  qui  ne  concecne  quo  les  redevables  directs  des  droits 
envtirs  I4  régie  ;  —  Qu'es  jugeant  d'après  ces  principps  et  $e$  mpU($,  le 
tribunal  d'Aurillac  n'a  (ait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  20  avr.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.Dunoycr,  f.  (.  pr.-Bonnet,r^|.- 
Laplagoe,  !•'  av.  gén.,  c.  conf .-LalruOe  et  MandarouK,  av.' 
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oMM  éOMles  trat*  rM  tels  RitAm^  «h  ^«â-ej  «tes  Ifes  pHiiMpes 
généran  ifBL,  dam  certains  cas^  chercbfehtavec  peine  à  reprendre 
lefir  empiré-.  A}(mtbns  des  dispositions  parfois  pea  rationnelles, 
et  qui  sont  loin  d^ètre  à  l'abri  de  la  critique,  et  l'on  ne  sera  jtas 
étonné  dis  voir)  dans  onte  matière  oii  11  s'agit  d'intérêts  si  légers 
(V.  n«  S34  unie  espèce  od  la  contestation  portait  sur  un  droit  de 
i  fr.),  MSH  des  ^[«estions  débattues  se  t^résènter  aut  yeat  du 
lecteuTi  —  Nous  paHeitons  '.  1»  des  règles  générales  tie  eompé- 
tenee  en  nattère  d'octroi;  —  s«  Delà  bonpétenee  des  autorités 
adffilBisiMlves} — 3*  D«  la  iconljitéteilce  des  adtwitte  jtMibl&ires. 

§  Il  —  mgta  yêAêràl^  dé  Wkpétt^i»  m  hOmtt  €'oètiroi: 

999.  rct^  cornue  te  nattère  de  contHbutlottâ  iddiKélés;  léd 
eontestatloiiB  retatlves  à  la  perception  des  droits  appartiennent 
va  tritHlmm  ordinaires,  à  retclusion  dés  tHbtlhailx  adminis- 
tratifs :  les  itaéroés  motifs  déterminent,  dans  l'nh  et  l'autre  easj 
lès  aaÉwes  attristions  de  compétence.  Une  dltKrence>  toUtefUISj 
ffst  à  signaler  entre  les  matières  d'octroi  et  lé^  contributions  iri- 
diinectes  :  eettes^ïl  soAt  réglées  par  le  pouvoir  législatif)  taridls 
que  les  premières  le  sont  par  le  chef  da  pouvoir  exécutif^  éti 
tmt  (|tt'admini(>irÀtettr  de  l'Etat.  Ainsi,  l'étàbllsseflieflt  des  bc- 
trtois>  la  foroMiliOn  des  tarifa  ou  des  limites  de  la  pérfcfeption, 
l'afllermeMent  dès  droits,  It  réception  des  cautions  présentées 
par  les  fermiers,  etc.,  etc.,  tous  des  actes  ont  le  caractère  d'actes 
«dmlnistratlfs.  Or,  suivant  la  règle  généralCj  les  tribunad*  ordi- 
naires sont  Incompétents  pour  conhaltre  des  cdttleslalions  que 
ces  aétes  peuvent  faire  naître,  ce  qUi  ne  se  présente  pas,  ett  ma- 
tière de  contributions  Indirectes,  puisque  lès  tribunauk,  eh  celte 
matièrcj  n'ont  jamais  que  là  toi  à  appliquer.  —  Oh  a  exposé 
v«>  Compétence  administr.,  n"  24  et  suiv.,  les  réglée  générales 
de  la  compétence  à  l'égard  des  actes  adtatnlslratità;  ott  devra 
«Bivre  ces  règles  en  matière  d'octroi.  Sauf  cependant  lés  modlQ^ 
(àU«ns  qui  y  sont  appiktéés  par  les  lois  ëpéeiaies  et  par  ce  prin^ 
eljie  que  leS  questions  relatives  à  ta  percèplloh  dé§  tàiés  ^1  af- 
fectent le  caractère  d'ltnp6tft  indirects-,  sbht  esseiiHellement  de 
ht  compétence  des  tribunaux. 

*<»•.  Alhsi,  la  deïttariaè  téndattl  à  faire  ïéfBl-iliefr  tin  àclé 
êiiftailédé  l'alltaînislratiôh  supérieure,  parëxcinplé  t'ordonnance 

S'ùl  approuve  l'établissement  d'un  octroi,  ou  qui  fixe  soit  le  tarif 
ù  droit,  soll  les  limites  de  la  perception,  etc.)  etc.,  quelle  que 
suit  la  qualité  du  demandeur,  commune  bu  simple  particu- 
lier, ne  peut  être  portée  qù*  deVartt  l'autorité  administrative; 
les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  d'une  manièltî  ab- 
Sbluè  poul-  feh  Connaître.  —  Il  a  été  jugé  eli  ëlTét,  l"itue 
l'kdlDrilé  jbditlall-e  étimi  IrtéttWpêlfchle  pour  féfoïiiicr  lès  acléS 
administratifs  ou  en  suspendre  l'exéculion,  c'ésl  avec  raison 
qii'iin  tribunal  »'est  abstenu  de  prononcer  sur  les  restrictions  ap- 
portées par  un  règlement  administratif  à  la  faculté  de  l'ctilrepôt 
en  matière  d'octroi  (cons.  d'Et.  27  sept.  ISOT,  aff.  Bhaiiïou) 
Vv  Commune,  n»  716)  ;— s»  QUe  lorsqtie  lalimile  de  l'octroi  a  été 
déterminée  wnformémenl  à  la  loi,  b'est  déVënt  l'autorité  atlthi- 
ftislratlve  que  les  habitants  lésés  doivent  porter  leiir  retours  (Crim. 
tàss;  19  mal  iS36,  aff.  maire  de  la  Brugnière,  V.  Commune, 
bo'750;  V.  aussi  Crlm.  cass.  9  juill.  i8i9>  alf.  bab.  de  la  Poe-, 
quinerie,  n»  172). 

(1  )  (Bigot  C.  Tiiler.)— La  cotjfc  (aj».  dél.  en  eh.  da  eons.)  — Vo  la  IM 
du  16  frtict.  an  3  et  l'arrêté  ëes  consuls  du  5  frucf.  an;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  débaife  auxquels  i  ëohné  liéU  l'action  des  rcceteurs 
fartieuiiel-9  de  l'oeirBi  de  Lyttn  caiiirë  les  sieurs  Bigot  et  Guiild  ont 
fait  naître  la  question  pr^judlciciië  de  savoir  si  le  bail  cohscnti  ft  la 
compagnie  Dare^té,  ete.,  le  ts  tedl.  art  Ib,  deTaltou  noB  être  considSr* 
comme  résilié  par  l'autorité  ftdinirtislrative,  et  si  les  sieurs  Bigot  «t 
Suilie  ataient  été  purement  et  sliilpléinent  subrogés  par  elle  ft  l'exercice 
de  ce  même  kail,  ou  inrestls  d'uli  Bail  hbuteau  et  indépendant  dû  pre- 
mier j  —  Que  l'autdrité  admlnlsIlTiliTe,  de  laljlielle  felaient  émâHés  les 
actes  intervenus  à  te  sujet,  était  seule  compétente  pour,  en  fixant  le 
sens  de  ces  aetee  et  fen  détermiMatit  Itiir  étendue  et  leurs  elTels,  résoudre 
efelle  question  préjudicielle;—  Qti'aIttSi,  ell  prëhant  l'itlitiatiTe  de  eëlte 
«elulion,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon;  et  éprés  lui  la  cour  d'appel 
de  la  mértie  ville,  ent  commis  un  excès  de  rieutoll-,  ilsUrpé  ifes  attriBu- 
liens  de  l'auliritt  admiiiistratite  et  tialé  lés  foi  et  arrête  ci-de^6Us  elles; 
—  Casse. 

Du  S  di«i  18a§i-^.  Q.,  teot:  elv.^MMi  VlelUrt,  pf.-BoJ*,  ra^; 


s#tt:  Lorsque  des  liohteiiatlo&s  en  Uuttlèrad'oetroltletment 
à  des  mésui%g  de  pdllce  et  d'adntnistratloii,  elles  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  l'autorité  administrative  :  tel  est  le  cas,  par 
exemple)  oti  U  s'agit  de  prononce!-  sur  une  demande  en  restitu- 
tion d'une  somme  déposée  entre  les  mains  du  receveur  d'un  oe-= 
tt-ol,  comme  garantie  dti  droit  de  consommation  pour  une  car- 
gaison de  poissons  salés  déposés  dans  un  entrepôt  et  dont  la 
vente  a  été  ensuite  prohibée  par  mesure  de  police  :  —  «  Considé- 
rant t]Ue  le  juge  de  paix  n'est  appelé  à  connaître  des  contesta- 
tions eh  matière  d'octroi  (Jue  relativement  à  l'application  du  tarif 
des  obtroiâ,  qui  seule  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 
que,  dans  l'espèce  présente,  la  question  qui  est  à  décider  tient 
à  des  mesures  de  police  et  d'administration)  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  résolue  qde  par  l'autorité  administrative  ;  l'arrêté 
de  connu  est  maintenu  «  (eons.  d'Et.  22  jsnv.  1808;  aff;  0«- 
minada  C.  octroi  de  Marseille). 

SOI .  Eh  principe;  le^  eonteslatlotis  sur  l'Interprétation  à 
donner  ft  un  acte  émané  de  l'auterlté  administrative  doivent 
èire  pobtées  devant  cette  autbrlté,  elle  seule  ayant  le  droit  dâ 
déterminer  le  sens  et  les  effets  d'un  tel  acte.  —  En  cohséquenée, 
lorsqu'un  tiers  a  été  subrdgé  au  lieu  et  place  de  l'adjudicataire 
des  droits  d'octroi;  qui  il'avait  pas  rempli  ses  engagements)  la 
question  de  savoir  si  ce  tiers  a  été  purement  et  simplement 
shbrogé  à  l'exercice  du  taiémé  bail,  ota  s'il  a  été  Investi  d'un  bail 
nouveau  et  Indépendant  du  premier;  appartient  exelasivement  à 
l'autorité  administrative  (Civ.  cass.  2  déc.  I8b6)(l). 

AO*.  Le  cautionnement  donné  par  un  férdiier  de  l'octroi 
constlt(ie-t-ll  un  acte  administratif  dont  la  connaissance  est  In- 
terdite à  l'autoi-ité  jndiclaireT  —  H  a  été  jugé  dans  le  sens  de 
l'affirmative  :  l»  que  le  cautionnement  d'une  ferme  de  barrière 
étant  un  acte  administratif,  c'est  fc  l'autorité  administrative  et 
non  aux  trlburiaui  civils  qu'il  appartient  de  décider  sur  l'oppo- 
gition  de  celui  qui  décline  la  question  de  savoir  si  l'existence  de 
l'acte  de  cantiohnèment  est  légalement  prouvée,  et  quels  en  dol^ 
veut  être  les  effets  (eons.  d'Bt.  24  juin  1808,  aff;  Ttaorel,  Y.  Gantj 
de  tbdct;,  ii«  ist  ;  20  nov.  1829,  I.  Tlllemain)  rap;,  aff.  Larl- 
Tlère  etc.  C.  contr.  Ind.)  ;  —  2"  Que  l'autorité  administrative 
est  cbmpélenlë  pdiir  prbrtohëer  sur  l'exétîution  d'ufl  tjall  d'octi-dl 
tant  ali  regard  de  l'adjudicataire  que  de  sa  caution  (cons.  d'Eta 
26  mars  1812,  aff.  Vincent,  V.  Caulionn.  de  fouet.,  n»  l3l);  — 
3»  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  dé- 
terminer quelle  est  l'étendue  de  la  caution  d'un  fermier  d'octroi 
(cons.  d'Et.  4Jiiini8l8)aff. Léveillé,  V.  Cautionnemt,  n»  I09)i 
—Y:  cependant  ce  qui  est  dli  V»  Gantlonn.  dé  fond;,  n»  131) 
et  iupà,  n"  70  et  ^ulv. 

403.  Les  receveurs  de  l'oétrol  sbrit  des  comptables  commu- 
naux et,  par  conséquent,  justiciables  de  l'aUtoritê  administrittivé 
pour  toute  contestation  qui  s'élève  entre  eux  et  la  commune  re- 
lativement à  leurs  comptes  (Y.  Trésor  pub.,  n"  1011  et  sulv.). 
—  11  a  été  jugé  :  1»  que  lorsqu'un  receveur  d'octroi  est  constitué 
eh  débet  à  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  que  dés  oppositions 
Sont  faites  à  son  cautionnement,  ces  actes  d'opposition  ne  sont 
pas  soumis  à  des  formalités  que  lés  tribunaux  civils  aicht  pou- 
voir d'apprécier  (i;dns.  d'El.  21  aolil  1840)  (2);  —  2"  Que 
toute  demande  qui  tend  à  mettre  en  question  le  débet  adminis- 
trativement  constaté  d'un  receveur  d'octroi  et  à  obtenir  la  libé- 


(8)  (Letamey.)  —  Lotti8-Pattii>i>E,  ete.)  —  Vu  les  lois  des  29  déc. 
défc.  1789)  8  jant.  1T90,  sect;  3,  art.  7,  l«-*4  août  1760,  tit.  S) 
art.  15,  et  16  Iruct;  an  8;— Celles  des  6  vent;  et  23  niv.  an  S;  et  l'ar- 
rélè  du  24  mess,  an  U  ;— La  loi  du  8  déc.  1814;  lit.  8,  cdlle  du  ssavn 
1816,  tit.  2;  —  Le  décret  du  17  mai  1809  et  les  ordonnances  royales 
des  9  et  25  dée.  1814,  14  sept.  1811,  23  avr.  1823,  15  juill.  1824, 
25  juin.  1826,  l'ordonn.  du  22  juill.  1851;  —  Vu  lordonnance  royale 
du  i"  juin  1828  et  celle  du  12  mars  1831  j— Considérant  que  les  actei 
oa  dêclarftiiens  d'opposition  dont  le  sieur  Leramey  demande  la  main- 
levée, qualifiés  ."«lisie-arrêt  par  le  jugement  db  tribunal  de  la  Seine;  du 
24  avril  1810,  sont  des  acte»  administratifs  qui  ne  sont  sodmis  à  au- 
cune torfflalllé  dont  les  Iribuiiaux  soient  chargés  d'apprécier  le  mode  oa 
le  défaut  d'accomplissetnent;  —  COftsidétant  qu'au  fbnd  la  demande  du 
sieur  Leramey  a  peur  dbjet  de  mettre  en  question  l'existence  on  le  main- 
tien du  débet  mis  à  «a  charge  par  actes  de  l'aoloriiê  admlifistrative  et 
d'obtenir  la  libération  de  soti  cautionnement;— Considérant  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administrative  d^  statuer  sur  la  gestioii  et  la  re»- 
poMHtiUM  des  c«ftaki«e  et  Mf  la  UliéntioB  d«  Ma  «aationiemeot;— 
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ration  dn  caationnement  de  ce  comptable,  est  essenUeUement 
administrative  et  placée  en  dehors  des  attribations  de  l'autorité 
judiciaire  (même  décision). 

S04.  C'est  encore  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  :  1"  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'administration  ou  la  perception  des  octrois  en  régie  inté- 
ressée, entre  les  communes  et  les  régisseurs,  ainsi  que  sur  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  communes  et  les 
fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  des  baux  (décr.  1 7  mai 
1809,  art.  136,  V.  n<>«  517  et  s.); — 2°  Sur  les  demandes  d'admis- 
sion en  enlrep6t  par  les  négociants  de  la  commune  (V.  n°  242). 

••ft.  Toutes  les  contestations  entre  le  fermier  et  la  com- 
mune autres  que  celles  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  clauses  des 
baux  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (même  arti- 
cle, V.  n<»  317  et  sulv.).  —  Mais  lorsque  dans  le  cours  d'une 
instance  entre  le  fermier  de  l'octroi  et  la  commune,  instance 
qui  était,  par  les  conclusions  primitives  des  parties,  du  res- 
sort des  tribunaux  civils,  naît  une  dlfBculté  sur  l'interpréta- 
tion du  bail,  et  relative,  par  exemple,  au  point  de  savoir  si  le  bail 
autorisait  le  fermier  à  percevoir  un  droit  sur  telle  boisson  en 
particulier,  te  tribunal  saisi  est  tenu  de  surseoir  au  fond,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  fixé  le  sens  du  bail  (Civ.  cass. 
7  avr.  1835)  (1). 

•••.  Dn  principe  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  questions  relatives  à  la  perception  des 
taxes  en  matière  de  contributions  indirectes  (Y.  Impôts  indir., 
n»  459),  il  suit  que  c'est  devant  cette  aotorité  seule  que  doi- 
vent être  portées  les  difBcnltés  qui  naissent  de  l'application  dn 
tarif  d'octroi,  ou  qui  s'élèvent  sur  la  quotité  des  droits,  ainsi 
que  les  contestations  relatives  à  l'interprétation  du  bail  entre 
le  fermier  de  l'octroi  et  les  redevables,  bien  que  les  tarifs,  les 
baux,  soient  des  actes  administratifs  (Conf.  MM.  Serrigny,  Com- 
pétence admiu.,  t.  1,  n°*  554  et  sulv.  ;  Dufonr,  2*  édit.,  t.  6, 
p.  491).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  c'est  aux  tribunaux 
eivils  qu'il  appartient  :  i°  d'interpréter  les  tarifs  d'octroi,  et, 
par  exemple,  de  décider  ce  que  l'on  doit  enl^dre  par  l'ex- 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessos  visé  est  confirmé.  —  Art.  i.  L'ex- 
ploit d'assignation,  en'  date  du  S8  janv.  1840,  et  ce  qui  s'en  est  suivi, 
notanunent  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  Si  avr. 
1840,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  31  août  I840.-Ord.  c.  d'Et.-M.  Boucbené-Lefer,  av. 

(1)  Etpict  :  —  (Lyonnet  C.  maire  de  Gien.)  —  Lyonnet  s'était  ren- 
dn,  par  bail  du  a?  nov.  1829,  fermier  de  l'octroi  de  Gien.  En  1830,  un 
Mulèvement  dans  lequel  les  poteaux  furent  brisés  et  les  employés  mis  en 
fuite,  interrompit  la  perception.  —  Ce  désordre  ayant  empêché  de  pro- 
céder au  recensement  et  à  l'inventaire  dans  la  forme  accoutumée,  on 
Ucba  d'y  suppléer  par  des  déclarations  volontaires.  Un  avis  fut  publié 
a  cette  fin  ;  mais  le  jour  même  de  cette  publication,  on  Qt  commandement 
au  fermier  de  payer  le  montant  de  quatre  douzièmes  échus.  —  Instance 
sur  la  validité  de  ce  commandement.  —  Lyonnet  soutint  que  la  ville  était 
tenue  de  lui  garantir  la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits,  aux  ter- 
mes de  l'art.  50  du  cahier  des  charges.  Il  prétendit  ensuite  qu'elle  lui 
devait  une  indemnité  &  raison  des  pertes  qu'il  avait  essuyées.  —  32  juin 
1851,  jugement  qui  condamne  la  ville  à  payer  au  fermier  une  somme 
de  900  fr.,  pour  indemnité  du  préjudice  occasionné  par  le  défaut  d'in- 
ventaire, et  déclare  exécutoire  contre  Lyonnet  le  bail  du  37  nov. 
1829,  ejc. 

Appel  par  Lyonnet,  qui  demanda,  en  particulier,  la  réformation  sur  le 
chef  qui  déclarait  les  ripes  et  les  vendanges  exempts  du  droit.  —  Le 
39  nov.  1851,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui,  confirmant  la  décision 
des  premiers  juges  et  adoptant  leurs  motifs,  ajouta,  sur  ce  grief  :  «  En 
c«  qui  touche  le  chef  de  demande  de  la  part  de  Lyonnet,  en  raison  des 
t&fis  et  vendanges  :  —  Considérant  qu'il  existe  au  procès  des  docu- 
ments desquels  U  résulte  que,  depuis  l'établissement  d'un  octroi  dans  la 
ville  de  Gien,  il  n'a  jamais  été  perçu  de  droit  sur  cette  espèce  de  bois- 
son par  aucun  des  fermiers  qui  ont' précédé  le  sieur  Lyonnet;  que  même, 
en  1830,  un  avis  annonçant  qu'elle  y  serait  désormais  assujettie  ayant 
été  publié,  l'administration  municipale  de  cette  ville  prit,  le  36  oct.,  un 
arrêté  portant  qu'elle  continuerait,  comme  par  le  passé,  à  être  exempte 
des  droits  d'octroi,  et  que  l'administration  des  contributions  indirectes  a 
respecté  cet  arrêté  ;  —  Considérant  que  si,  en  1839,  ces  boissons  fu- 
rent inventoriées  chez  quelques  propriétaires,  il  y  eut  réclamation  de  la 
part  de  la  municipalité,  et  qu'elles  furent  déduites  des  comptes  de  ces 
deniers;  d'oti  il  résulte  que  Lyonnet,  qui  n'a  pas  pu  ignorer  tous  ces 
faits,  qui  étaient  de  notoriété  publique,  est  mal  fondé  à  vouloir  percevoir 
■n  droit  d'octroi  sur  ces  mêmes  boissons.  » 

Pourvoi  I  —  10  ViotatioB  de  l'art.  IM  d«  décnt  du  17  mai  1809  tt 


pression  nMange  de  boU  de  l'art.  3  dn  décret  dn  9  juin  isos, 
spécial  à  la  ville  de  Paris,  et  si  le  bois  de  menuiserie  se  trouve 
compris  dans  ces  termes,  et  assujetti  aux  droits  d'octroi  :  — 
«  Considérant,  porte  la  décision,  que  les  contribuables  peuvent 
recourir  à  l'autorité  judiciaire  dans  toutes  les  contestations  qui 
viennent  à  s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  la  quotité  des 
droits  s  (cons.  d'Et.  3  nov.  1809,  aff.  Bourdereau. — Conf.  Civ. 
cass.  13  fév.  1854,  aff.  Plainchamp,  D.  P.  54.  1.  111);  — 
...  Alors  que  la  contestation  ne  porte  pae  seulement  sur  le  sens 
du  tarif,  mais  aussi  sursa  légalité  (même  arrêt  du  13  fév.  18!{4, 
V.  infrà,  n»  355-4»)  ;  —  2»  De  décider  si  le  fermier  de  l'octroi 
d'une  ville  peut  réclamer  les  droits  des  vins  consommés  depuis 
son  entrée  en  jouissance,  bien  qu'ils  aient  été  introduits  avant 
Cette  époque  (cons.  d'Et.  21  nov. 1808,  aff.  Slbours,V.  xn>  314); 
— 3°  De  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  une  conunune 
et  un  fournisseur  de  viande,  relativement  au  payement  des  droits 
d'octroi,  dont  ce  dernier  se  prétend  exempt,  d'après  les  condi- 
tions de  son  marché  :  les  conseils  de  préfecture  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d'une  telle  contestation  (cons.  d'Et.  16  fév. . 
1825,  afr.  Cbabaud,  V.  n»  353-4°);  — 4°  De  statuer  sur  une  de- 
mande en  restitution  de  droits,  motivée  sur  ce  que  la  suppres- 
sion des  entrepéts  à  domicile  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
1833  ne  pouvait  atteindre  ceux  qui  avaient  été  créés  en  vertu 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  qui  par  suite,  étant  devenus  la 
propriété  irrévocable  des  particuliers  qui  les  avaient  obtenus, 
ne  pouvaient  leur  être  ravis  par  im  acte  administratif,  et  que  la 
loi  de  1833  ne  pouvait  atteindre  les  entrepôts  existants  sans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  (cons.  d'Et.  15  août  1834, 
H.  Macarel,  rap.,  aff.  Anglade);  —  S'  De  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie,  fondée  snr  ce  que 
la  maison  du  saisi  n'est  pas  située  dans  les  limites  de  l'octroi, 
bien  que  par.  deux  arrêtés  du  préfet  il  eût  été  décidé  que  cette 
maison  était  comprise  dans  le  rayon,  alors  qu'il  ne  résulte  pas 
du  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  qu'il 
ait  entendu  remettre  en  question  les  difficultés  jugées  par  lea 
arrêtés  dn  préfet  (cons.  d'Et.  18  janv.  1826)  (2). 

de  l'art.  170  c.  pr.  —  3°  Violation  des  art.  33  et  43  de  la  loi  du 
38  avr.  1816,  l'amt  ayant  déclaré,  contrairement  au  vœu  de  ces  ar- 
ticles, que  les  vendanges  et  les  râpés  ne  devaient  subir  aucun  droit, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  tarif  aurait  été  modifié,  sur  ce  point,  par 
la  municipalité  de  Gien,  avant  le  bail  consenti  au  sieur  Lyonnet,  tan- 
dis que  les  municipalités  n'ont,  en  cette  matière,  qu'un  simple  droit 
de  pétition  (décr.  17  mai  1809,  art.  13).  —  Airét  (apr.  délib.  en  cb. 
du  cons.). 

La  cona;  —  Vn  l'art.  ISO  du  décret  du  17  mai  1809  et  l'art.  170  c 
p.;  —  Attendu  que  si,  dans  l'état  primitif  de  la  contestation,  et  d'après 
les  demandes  respectives  des  parties,  la  matière  rentrait  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux,  la  difficulté  survenue  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité réclamée  par  le  demandeur,  et  qui  consistait  à  savoir  si  le  bail, 
consenti  à  ce  dernier  autorisait  ou  non  la  perception  sur  les  râpés  et 
les  vendanges,  ne  pouvant  être  résolue  que  par  l'interprétation  du  bail, 
cette  interprétation  d'un  acte  administratif  n'était  plus  du  ressort  do 
l'autorité  judiciaire  et  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure; —  Qu'il  y  avait  donc  lieu,  dans  l'espèce,  de  surseoir  jusqu'à  la 
décision  administrative  sur  le  véritable  sens  du  bail;  d'où  il  suit  que  la 
cour  d'Orléans,  en  statuant  au  fond  sur  la  difficulté  dont  il  s'agit,  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  compétence,  établies  par  les  lois 
et  décrets  précités;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  7  avr.  1855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap^ 
De  Gartempe  fils,  av.  géo.,  c.  coof.-Nacbet  et  Lacoste,  av. 

(3)  (Millot.)  —  Charles,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  78  de  l'ord.  du  9  dée. 
1814;  —  Considérant  qu'il  n'a  été  soumis  au  tribunal  de  NeufchÂteau 
que  la  demande  en  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie,  rédigé,  en  ma- 
tière d'octroi,  au  préjudice  de  Claude  Millot  ;  —  Que,  conformément  à 
l'art.  78  de  l'ord.  du  9  déc  1814,  ci-dessus  visé,  cette  action  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  statué  sur  la 
fixation  des  limites  de  l'octroi  de  la  ville  de  Neufchâteau  par  deux  ar- 
rêtés pris  par  le  préfet  du  département  des  Vosges,  en  exécution  du  dé- 
cret du  5  fév.  1813,  les  20  sept.  1816  et  38  janv.  1823;  —Que  si, 
devant  le  tribunal  de  Neufchâteau,  Claude  Millot  a  allégué  que  sa  maison 
n'est  pas  située  dans  le  rayon  intérieur  de  l'octroi,  il  ne  résulte  pas  ce- 
pendant du  dispositif  du  jugement  ci-dessus  visé  que  le  tribunal  de 
Neufchâteau  ait  entendu,remettre  en  question  les  difficultés  jugées  admi- 
nistrativement  par  ces  deux  arrêtés  du  préfet,  lesquels  ne  pourraient  être 
attaqués  que  devant  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Art.  1.  L'arrétéda 
conflit  est  annulé 

Dm  18  jaov.  l»36.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Pmi)poet>  raf. 
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••If.  D^ldé  pareillement;  l*qné  si  les  demandes  en  admis- 
sion aa  bénéfice  de  l'entrepôt  sont  de  la  compétence  exclusive 
de  l'aulorité  administrative  (Y.  n»  2i2),  c'est  aux  tribonaux  qu'il 
appartient  exciasivement  de  connaître  de  l'action  en  restitution 
j  les  droits  dont  le  redevable  attaque  la  perception  comme  illégale, 
ttlte  action  laissant  entière  la  faculté  réservée  à  l'administration 
le  refuser  ou  d'accorder  à  ce  redevable  la  qualité  d'entrepositaire 
fCiv.  cass.  iO  avr.  1850,  aff.  Agombart-Préser,  D.  P.  SO.  t. 
ISS);  —  20  Que  l'autorité  Judiciaire,  compétente  pour  connaître 
le  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration de  l'octroi  et  les  redevables  sur  l'application  des  tarifs 
et  la  quotité  des  droits  exigés,  est  par  cela  même  compétente  pour 
décider  si  on  redevable,  qui  a  obtenu  à  Paris  l'entrepôt  à  domi- 
cile depuis  la  réunion  à  cette  vilie  des  communes  de  l'ancienne 
banlieue,  est  fondé  à  réclamer  les  bénéflces  de  la  réduction  ac- 
cordée  par  les  lois  et  règlements  préexistants  pour  les  denrées 
et  marchandises  dont  le  poids  ou  la  quantité  est  susceptible  de 
diminuer  :  vainement  on  prétendrait  que  la  quotité  de  cette 
déduction  devait  être  préalablement  fixée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  que,  tant  qu'elle  ne  l'avait  pas  été,  le  tribunal  saisi 
de  la  question  de  validité  des  contraintes  devait  surseoir  à  sta- 
tuer (cons.  d'Et.  17  juin.  1862,  ait.  Troirot,  D.  P.  62.  3.  82); 
—  S*  Que  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  prononcer  sur 
l'application  des  tarifs  d'octroi  entre  le  fermier  et  les  redevables, 
est  également  compétente  pour  reconnaître  le  sens  et  la  portée 
«les  dispositions  qu'il  s'agit  d'appliquer,  et  spécialement  pour 
décider  entre  ces  parties  :  i»  quelles  sont  les  limites  du  périmè- 
tre de  l'octroi;  2°  quelle  portée  il  faut  attribuer  à  telle  on  telle 

(1)  YandsDnieuwenhaisen  C.  contrib.  ind.)  —  NapoUoit,  etc.;  — 
Considérant  que  le  sieur  VaDdennieaweDhnisen  n'a  pas  contracté  person- 
nellement le  caotionnement  dont  on  se  prévaut  contre  lui  ;  —  Que  la 
question  de  savoir  si  la  procuration  qu'il  avait  donnée  au  sieur  Alexan- 
dre Bacqnet,  le  95  brùm.  an  8,  pouvait  ou  non  autoriser  ce  dernier  à 
l'obliger  penonnellement,  et  si  ce  même  Bacquet  avait  le  droit  de  dé- 
Ugner  ses  pouvoirs,  est  par  sa  nature  soumise  aux  tribunaux,  puisqu'elle 
prend  naissance  dans  un  contrat  civil  et  privé;  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
préfet  du  département  de  l'Oise,  du  39  août  1807,  est  aoaalé. 

Du  37  mai  1888.-Décr.  cons.  d'Et. 

(9)  (Corn,  de  Roacenx  C.  celle  de  Neufcb&teaa.)— Par  décision  mi- 
nistérielle du  18  vent,  an  9,  la  ville  de  Neufebàteau  fat  autorisée  à 
établir  an  octroi  poursnppléer  à  rinsoIBsance  de  ses  revenus.  Cet  octroi 
fut  étendu  sur  une  partie  des  communes  environnantes,  et  notamment 
de  celle  de  Rouceux.  Plus  tard,  une  autre  décision  ministérielle  du  mois 
d'avr.  1806,  et  on  décret  du  S  fév.  IStS  confirmèrent  cet  état  de  choses 
en  approuvant  divers  règlements  de  l'octroi  établis  sur  cette  base.— La 
Tille  de  Neulch&teau  s'est  approprié  la  totalité  des  droits  perçus  jusqu'à 
la  loi  daS8avr.  1816,  et  même  depuis  cette  loi,  dont  toutefois  l'art.  153 
déclarait  que  les  perceptions  faites  sur  les  communes  comprises  dans  le 
lUTon  d'octroi  d'une  ville  appartiendraient  à  ces  communes. — En  1824, 
il  eut  intervenu  une  ordonnance  royale  qui  a  réuni  à  la  ville  de  Neufchi- 
toaa  la  portion  de  la  commune  de  Rouceux,  qui  se  trouvait  dans  les 
limites  de  l'octroi.  —  C'est  alors  que  la  commune  de  Rouceux,  après 
Htorisation  préalable,  a  assigné  la  ville  de  Neufebàteau  en  restitution 
des  sommes  perçues  sur  son  territoire,  depuis  l'établissement  de  l'octroi, 
•D  l'an  9,  jusqu  à  l'ordonnance  de  réunion,  du  i  août  1834.  —  La  ville 
a  répondu  que  les  perceptions  faites  depuis  l'an  9  jusqu'à  la  loi  de  1816 
étaient  régies  par  les  arrêtés  et  les  décrets  qui,  en  autorisant  l'établisse- 
nem  de  l'octroi,  avaient,  disait-elle,  attribué  la  totalité  de  ces  percep- 
liOBS  a  U  ville.  Quant  aux  perceptions  postérieures  à  la  loi  de  1816,  elle 
a  prétendu  que  cette  loi  leur  était  inapplicable,  parce  qu'elle  ne  disposait 
que  pour  l'avenir.  O'oii  elle  concluait,  en  définitive,  que  la  commune  de 
Roneeax  n'avait  rien  à  réclamer.  —  Par  deux  jugements  des  39  mars 
et  14  aoùll8S4,  le  tribunal  de  Neufebàteau  a  ordonné  la  communication 
des  registres  de  l'octroi  à  partir  de  1816,àpeiue,  pour  la  ville,  de  5  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  —  Appel  principal  de 
la  ville  de  Neufebàteau.  —  Appel  incident  de  la  commune  de  Rouceux, 
tonde  sur  ce  que  ces  jugements  semblaient  restreindre  ses  droits  aoxan- 
■ies  postérieures  à  1816. 

13  fév.  1856,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Naocy  qui,  statuant  sur  les 
deux  appels,  infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  connu  de  la  de- 
Bande,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit,  et  faisant 
ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  l'auto- 
rité compétente.  —  Cet  arrêt  considère,  en  substance,  que  les  décisious 
ministérielles  des  18  vent,  an  9  et  21  avr.  1806,  et  le  décret  impérial 
dus  fév.  1813,  ont  fait  entrer  dans  l'obligation  de  se  soumettre  à  l'oclrui 
une  partie  de  la  commune  de  Rouceux  ;  qu'en  ordonnant  cette  extension 
de  limites,  l'autorité  administrative  l'a faild'une  manière  pureetsimple, 
dao<  l'iotérèl  de  la  ville  de  NeutcbAteau;  qu'en  effet,  par  une  lettre  du 
Tout  XXXIV. 
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des  désignations  du  tarif,  el,  par  exemple,  quelles  espèces  de 
briqnes  sont  passibles  du  droit  d'octroi  d'après  le  règlement  de 
la  commune  (cons  d'Et.  18  déc.  1862,  aff.  cb.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  65.  3.  6).  — V.ansslin/'ro,n°'546etsulv.,et  cons.d'Et. 
2  déc.  18S8  aff.  Gascon-Cavalier,  D.  P.  39.  3.  38;  18  déc. 
1862,  aff.  Roy,  D.  P.  63.  3.  8. 

809.  Tontes  les  fols  qu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un 
contrat  civil,  d'une  question  de  propriété,  etc.,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  est  également  hors  de  toute  contesta- 
tion (V.  Compét.  admin.,  n**  138  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  par 
suite  :  I»  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  I 
caution  d'un  adjudicataire  des  droits  de  barrière,  fondée  sur 
l'interprétation  d'un  matidat,  et,  par  exemple,  sur  ce  que  le 
mandataire  de  cette  caution  qui  avait  contracté  l'engagement 
pour  elle  personnellement,  avait  outre-passé  ses  pouvoirs,  la 
procuration  n'autorisant  qu'un  cautionnement  en  immeubles,  et 
sur  ce  que  le  mandataire  avait  en  outre  délégué  son  mandat 
(cons.  d'Et.  7  mal  1808)  (l);  —  2«  Que  la  question  de  savoir  à 
qui,  d'une  ville  ou  d'une  commune,  dont  partie  du  territoire  a 
été  compris  dans  le  rayon  de  l'octroi,  autorisé  au  profll  de 
celle-là,  par  décisions  administratives  antérieures  à  la  loi  du 
28  avr.  1816,  doivent  appartenir  les  perceptions  de  l'octroi, 
faites  avant  comme  depuis  cette  loi,  est  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire,...  sauf,  s'il  y  a  doute  sur  l'Interprétation  à 
donner  aux  décisions  de  l'autorité  administrative,  k  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  sens  en  ait  été  fixé  par  cette  autorité  (Cass. 
isjanv.  1840)  (2). 

88  avr.  1806,  le  préfet  des  Vosges  a  estimé  que  la  ville  devait  jouir  de 
la  totalité  des  droits,  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  31  avr. 
préoédent  ;  que,  pour  revenir  contre  ces  actes  administratifs,  il  faudrait 
donc  les  interpréter;  mais  qu'une  telle  interprétation  est  du  ressort  ex- 
clusif de  l'autorité  administrative,  à  laquelle  il  appartient  de  décider  si, 
par  l'extension  des  limites  de  l'octroi  qu'elle  a  autorisée,  elle  a  entenda 
attribuer  à  la  ville  la  totalité  des  perceptions,  ou  si  elle  a  réservé  à  la 
commune  de  Rouceux  celles  de  ces  perceptions  qui  seraient  faites  sur  le 
territoire  de  cette  commune  compris  dans  le  rayon  d'octroi... 

Pourvoi  de  la  commune  de  Rouceux  pour  déni  de  justice,  violation  de 
l'art.  4  c.  civ.  et  fausse  application  du  principe  d'après  lequel  les  tribu- 
naux sont  incompétents  pour  interpréter  les  actes  du  pouvoir  adminis- 
tratif. —  l*  réclamation  de  la  commune  de  Rouceux,  dit-on,  constituait 
une  question  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux.  Relativement 
aux  perceptions  postérieures  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  cette  question 
devait  être  résolue  d'après  les  dispositions  de  cette  loi;  aucun  acte  ad- 
ministratif n'était  opposable.  Relativement  aux  perceptions  antérieures  à 
1816,  cette  même  question  devait  être  résolue  d'après  le  droit  commun, 
et  sans  que  l'autorité  judiciaire  dût  s'arrêter  à  des  décisions  administra- 
tives qui  auraient  fait  une  attribution  arbitraire  à  la  ville  de  Neufebà- 
teau, car  il  n'existait  aucune  loi  qui  conférât  ce  droit  au  pouvoir  admi- 
nistratif et  dérogeât,  en  ce  qui  concerne  les  octrois,  aux  règles  ordinaires. 
—Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  48  de  la  charte  constitutionnelle  et  l'art.  15, 
tit.  3,  de  la  loi  du  34  août  1790  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  commune 
de  Rouceux  a  formé,  contre  la  ville  de  Neufebàteau,  une  demande  eu 
restitution  des  droits  d'octroi  perças  par  la  caisse  municipale  de  la  ville 
de  Neufebàteau  sur  la  banlieue  d'épendant  de  la  commune  de  Rouceux, 
pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'an  9,  époque  de  l'établisse- 
ment de  l'octroi,  jusqu'au  4  août  1884,  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
a  réuni  à  la  ville  de  Neufebàteau  la  partie  de  la  commune  de  Rouceux 
précédemment  comprise  dans  le  rayon  de  l'octroi /—Attendu  que,  d'un 
côté,  la  ville  de  Neufebàteau  a  prétendu  que  les  produits  de  ces  percep- 
tions lui  ont  été  attribuées  par  des  décisions  administratives;  —  Que,  de 
son  côté,  la  commune  de  Rouceux  a  prétendu  qae  les  actes  adminis- 
tratifs n'ont  rien  statué  ni  pu  statuer  sur  la  question  de  savoir  à  qui,  de 
Rouceux  on  de  Neufebàteau,  appartiendraient,  dans  une  proportion  quel- 
conque, les  produits  des  perceptions  qu'ils  ont  autorisées  ;  —  Attendu, 
en  outre,  qu'il  y  avait  litige  entre  les  parties  sur  la  question  de  savoir 
si  l'art.  152  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ordonnant  que  les  recettes 
faites  dans  les  banlieues  autour  des  villes  appartiendraient  aux  communes 
dont  ces  banlieues  seront  composées,  a,  ou  non,  modifié  les  actes  con- 
stitutifs des  octrois  établis  à  une  époque  antérieure;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  avait  à  décider  à  laquelle  des  parties  con- 
tendaiHes  serait  attribuée,  tant  ponr  l'époque  antérieure  àlaloi  de  1816 
que  postérieurement  à  cette  loi,  la  propriété  d'une  partie  d^s  somme» 
perçues  par  l'oclroi  éubli  dans  le  rayon  de  la  ville  de  Neufebàteau,  et 
que' cotte  question  était  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  — 


Attendu  que  la  cour  royale  devait  si  les  actes  administratifs  intervenu» 
dans  l'e^éce  M  paraissaient  obscurs,  renvoyer  les  partie»  devant  Tau- 
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m99.  Ingé  d6  mAm«  qne  1«  cii<con«iaiic«  que  le  budget 
d'une  ville  dans  lequel  le  produit  net  de  l'octroi  se  trouve  Qxô 
\  une  cerUine  somme,  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale, 
n'enlève  pas  aux  tribunaux  le  droit  d'examiner,  sur  la  demande 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  si  la  ville  n'a  pas  fait 
sur  le  produii  de  son  octroi  des  déductions  illégales,  et  dont 
l'effet  est  de  diminuer  le  chiffre  du  dixième,  qui  appartient  à 
l'Etat  sur  oe  produit.  La  raison  en  est  que  les  budgets  des  com- 
munes ne  sont  qua  des  aperçus  des  recettes  et  dépenses,  pres- 
crits pour  l'ordre  de  la  co  >  ptabilité,  et  qui,  dès  lors,  bien 
qu'approuvés  par  ordonnance  royale,  ne  peuvent  préjudicier 
aux  droits  des  tiers  (Civ.  oass.  98  mars  l$40,  «ff.  ville  de  he-^ 
sançon,  V.  Commune,  n<>487). 

8 1  o.  H  a  été  décidé  aussi  que  la,  question  de  savoir  si  une 
surtaxe  t7/('9a/«m«n(  perçue  par  l'oclrol  d'une  ville  est,  ou  non, 
souque  au  prélèvement  du  dixième,  au  proQtde  l'Elat,  est  une 
contestation  sur  le  fond  du  droit,  et  rentre  en  conséquence  dans 
la  compétence  des  tribunaux  (Rej.  87  jaov,  1854,  aff.  ville  de 
Voiron,V.  n»  288). 

§  3.  —  Compittncê  dei  autorités  aimini$trativ$t. 

811.  Il  faut  faire  une  distinotion  entre  les  attributions  des 
différenis  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  comme  agents 
du  pouvoir  central,  et  leur  compétence  comme  juges,  c'eel-à- 
dlre  entre  les  actes  qui  rentrent  dans  la  gestion  des  intérêts  qui 
leur  sonteonflés,  actes  d'administration  pure,  et  les  contestations 
qu'ils  sont  appelés  à  décider  en  qualité  de  juges.  "  On  a  à 
examiner  dans  le  premier  cas  les  pouvoirs  des  conseils  munici- 
paux, des  maires,  des  préfets,  des  ministres,  et  dans  la  second 
cas,  des  préfets  en  conseil  de  préfecture,  des  conseils  de  préfec- 
ture et  du  conseil  d'Etat. 

818.  10  Attributions.  —  Conseilt  municipaux.  —  On  a 
exposé  plus  haut  les  atirlbulluns  des  conseils  municipaux  relatl- 
vemeni  à  l'étahllssement  des  octrois,  à  la  désignation  des  objets 
à  Imposer,  à  la  flxatlon  des  taxes  (V.  n°*  3 1  et  s.,  i  i  2  et  s.),  aux  li- 
mites de  la  perception  (V.  n<"  1 1 1  et  t.),  i  l'indication  du  mode  de 
perception  (V.  n*  58),  aux  règlements  sur  les  entrepôl8(V.n<>  340), 
à  la  suppression  des  entrepôts  h  domicile  (V.  n»  258),  à  l'inter- 
dlctiondela  fabrication  deseaux-de-vie  dans  l'intérieure  des  villes 
(V.  n»  133),  à  la  suppression  ou  au  remplacement  des  octrois  {V. 
n*  S7),  —  il  est  aussi  dans  leurs  attributions  d'examiner  et  de 
discuter  lea  comptée  des  recettes  et  desdépepses  (ord.  23  JoiU. 
1826,  art.  es). 

9t9.  Maire.  ->  La  nalre  est  l'administrateur  légal  des 
biens  et  revenus  de  la  commune  (L.  iSùjuill.  1887,  art.  10,  et 
comme  tel  il  a  de  nombreuses  attributions,  dont  on  va  énumérer 
les  plus  importantes.  — Lorsque  l'octroi  est  en  régie  simple,  la 
perception  en  est  placée  sous  l'administration  Immédiate  du 
maire  (déor.  17  mal  1808,  art.  102,  V.  n«  59).  —  SI  la  per- 
ception est  affermée  ou  miêe  en  régie  intéressée,  ellealieu  sous 
sa  surveillance  (L.  28  avr.  1816,  art.  U7,  V.  n<>  3t).— D'après 
l'art.  90  de  l'ord.  de  18 u,  le  malreest chargé  défaire  la  répar- 
tition des  remises  accordées  par  la  régie  aux  receveurs  de  l'oc- 
troi, qui  sont  ctiargés  de  faire  la  recette  du  droit  d'entrée  dans 
les  communes  ou  ce  droit  est  établi  (V.  n«  104).  —  C'est  en- 
core au  maire  qu'il  appartient  d'accorder  oq  de  refuser  la  fa- 
culté de  l'entrepôt  à  domicile,  sauf  recours  au  préfet  (V.  n°  212), 
—  De  provoquerune  adjudication  à  la  folle  enchère,  dans  le  cas 
ofa  le  fermier  ne  remplit  pas  les  clauses  du  bail  (V.  d'  90),  — 
De  faire  remise  par  vole  de  transaction  de  tout  ou  partie  des 
condamnations  encourues  {V.  n»  409),  —  Les  recours  contre  les 
décisions  des  maires  doivent  être  portés  devant  le  préfet. 

814.  Préfet.  —  Le  préfet  est  l'intermédiaire  légal  entre  le 
BMlre  et  l'autorité  supérieure  (V.  ord.  de  J8|4,art.  5et  sulv.).— 

(«ritA  adninistrativc,  seule  compétents  pour  ioterpréler  ces  actes,  et 
qu'eii*  devait  sarseoir  au  jugement  définitif  du  litige  jusqu'après  cette 
interprétation  ;  mais  qu'en  se  dessaisissant  entièrement,  au  lieu  de  se 
borner  à  uu  simple  sur>ia,  elle  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence, 
•t,  par  suite,  «iolé  les  lois  précitées;— Casse. 

Du  15  janv.  t»t0.-C.  G.,  ch  oIt.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr.-Renouard, 
lap.  Tarbé,  »r,  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Galisset,  av 

(I)  Siboon  C,  Rwn-)^îiét9iioii,  «tc.;-COAsili^r»at  ijae  les  pré- 


Relativement  àl'admlnistratton  des  octrois,  les  p réfets  ont  peu  de 
droits  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Ils  n'ont  le  plus  souvent 
qu'un  droit  d'approbation  à  l'égard  des  arrêtés  municipaux.  — 
Toulefols  c'est  à  eux  qu'appartient  la  nomination  des  préposés 
de  l'octroi  et  même  du  préposé  en  chef  (V.  n»  97);  Ils  règlent 
les  frais  de  premier  établissement  et  ceux  de  perception  dans 
les  villes  qui  ne  sont  pas  sujettes  aux  droits  d'entrée  (V.  n«  55). 

—  La  perception  des  droits  est  aussi  placée  sous  leur  surveil- 
lance (L.  28  avr.  1816,  art.  147).  —  Il  a  été  jugé  :  l»  qu'en 
matière  d'octroi,  les  préfets  ne  peuvent  ni  faire,  ni  interpréter 
les  règlements;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  décider  que  l'adjudica- 
taire de  l'octroi  d'une  ville  a  droit  à  la  perception  des  droits 
consommés  dans  la  ville  depuis  son  entrée  en  jouissance  da 
bail,  bien  qu'ils  aient  été  introduits  dans  la  ville  avant  cette  épo- 
que, cette  question  rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire  (cens,  d'Et.  21  nov.  1808)  (l);  —  ?•  Qu'il  n'appar- 
tient pas  au  préfet  d'interpréter  un  tarit  d'octroi  entre  particu- 
liers ;  que  s'il  y  a  lieu  à  uue  telle  interprétation.  Il  doit  se  bor- 
ner à  en  référer  au  ministre  des  finances  (cens.  d'Et.  3  nov. 
1 809,  aff.  Bourdereau).  —  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  pré- 
fet est  porté  devant  le  ministre  compétent,  et  en  cas  d'excès  de 
pouvoir,  devant  le  conseil  d'Etat. 

81ft.  Ministres.  —  En  celle  matière,  les  attributions  se  di- 
visent entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances. 

—  Celles  du  ministre  de  l'intérieur  se  bornent  à  ce  qui  concerne 
l'établissement  de  l'octroi  (ord,  de  1814,  art.  6  et  9,  V.  n°  S3). 

—  Le  ministre  d«s  finances  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
arrêtés  sur  les  octrois.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  donner  les 
instructions  nécessaires  pour  assurer  l'uniformilé  et  la  régula- 
rité du  service,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité  parliculièi^ 
b,  ces  établissements  Carr.  28  vent,  an  12,  art.  4;  5  germ.  an 
13,  art.  1  ;  ord.  9  déo.  1814,  art.  88).  —  C'est  sur  son  rapport 
que  l'approbation  des  règlements  et  tarifs  est  donnée  par  le  chef 
de  l'Etat  (ord.  de  1814,  art.  7,  V.  n»  33).—  Il  institue  les  pré- 
posés en  chef  lorsqu'il  y  a  lieu  et  fixe  leur  traitement  (V.  n*  97); 
Il  donne  son  approbation,  soit  à  l'adjudication  de  la  perception 
à  un  fermier  ou  à  un  régisseur  Intéressé  (V.  n»  67),  soit  k  l'a- 
bonnement avec  la  régie  des  contributions  indirectes  (V.  n»  95). 

—  Il  approuve  les  propositions  du  conseil  municipal  relative- 
ment aux  fraie  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  percep- 
tion dans  les  communes  sujettes  aux  droiU  d^entrée  (V.  n*  S8). 

—  Les  décisions  ministérielles  ne  peuvent  être  attaquées  devant 
le  conseil  d'Eiat  par  la  voie  conlenticuse  que  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoirs  (V.  Cens.  d'Et.,n«  138  et  suiv.). 

8t<l.  2f  CONTSNTIEUX.  —  Bien  qu'en  principe' la  décision 
des  aOalres  litigieuses  n'appartienne,  en  matière  administrative, 
qu'au  conseil  de  préfecture,  juge  du  premier  degré,  sauf  recourt 
au  conseil  d'Elat,  la  loi,  en  matière  d'octroi,  par  une  anomalie 
qui  s'expliquedifBolIement,  attribue  la  connaiseanee  de  oeriilnes 
contestations  au  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  On  va  done 
examiner  la  compétence  :  l*  du  préfet,  2<>  du  conseil  de  préfec- 
ture, 3°  du  conseil  d'Etat. 

81t.  Compétence  du  préfet  en  conseil  de  préfecture.  — 
Celte  compétence  est  réglée  par  l'art.  136  du  docret  du  17  mai 
1 809  qui  porte  :  «  Les  conlei^tations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'administration  ou  la  perception  des  octrois,  en  régie  Intéressée, 
entre  les  communes  et  les  néglsseurs,  seront  déférées  au  préfet, 
qui  statuera  en  conseil  de  préfecture  après  avoir  entendu  les 
parties,  sauf  le  recours  en  notre  conseil  d'Etat  dans  la  forme  et 
le  délai  prescrits  par  le  décret  du  32  juill.  1806.  —  U  en  sera 
de  même  des  oonteslations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  com- 
munes et  les  fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  de  baux. 
Toutes  autres  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  com- 
munes et  les  fermiers  des  octrois  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux. »  —  Cet  article  a  donné  lien  à  de  vives  critiques.  — 

fets  ne  p'eavent  ni  faire,  ni  interpriter  les  règlements  tn  matière  d'oc- 
troi ;  que  les  questions  qui  peuvent  se  présenter,  i  i'égar<i  d'un  rè?l.-ment 
dûment  approuvé,  i^ur  l'application  du  tarif  et  U  quotité  desHroils.  sent 
allribuées  par  les  lois  à  I  autorité  judiciaire. — Art.  1.  L'arrèlé  du  pré- 
fet du  département  des  Hautes-Alpes,  du  i7  sept.  1807,  est  annulé.  — 
S.  Le  tribunal  civil  d'Embrun  passera  outre  au  jugement  de  l'appel  qui 
lui  est  soumis. 
Du  SI  nov.  1808.-Décr.  coo*.  d'Et, 
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t  L'art.  )S6  (fa  décret  dil  1*7  mai  1809  n'est  pa^  très-cdnrormc 
atix  principe?,  dil  H.  Serrlpnyj  l.  1,  n»  S56.  Il  serait  difllclle  de 
jn^tiiier  la  comprlcnce  donnée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture 
dans  one  matière  évidemment  conientieuse  et  qui  ressortit  au 
conseil  d'Etat.  (I  est  très-vraisemblable  que  le  décret  a  voulu 
parler  du  conseil  de  préfecture,  que  l'on  confondait,  dans  les 
premiers  temps,  avec  le  préfet  en  conseil.  Toutefois,  le  texte  est 
tellement  précis  que  ia  jurisprudence  n'a  pas  admiscette  correc- 
tion, et  que  le  conseil  de  préfecture  est  considéré  comme  incom- 
pétent pour  connaître  des  attributions  que  cet  article  donne  an 
préfet  en  conseil  d  (Conf.  H.  Dufour,  t.  6,  n»  489  et  sulv.).  — 
En  effet,  Il  a  été  décidé  fréquemment  que  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  est  seul  compétent  pour  Juger  les  contestations  sur  les 
clauses  d'on  bail  d'octroi  (cons.  d'Et.  25  mars  1835,  H.  Jaiiet, 
rap.,  aff.  ville  de  Bourgoin;  22  juin  1825,  M.  Feutrier,  rap., 
air.  corn,  de  Moitagne  C.  Barbereaa;  12  avr.  1829,  alT.  Dela- 
haye-Beauruel,  V.  n»  sîi-l»;  3  fév.  1830,  H.  Brière,  rap.,  aff. 
Autard  ;  9  déc.  1831,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Delaporte  C.  ville  de 
Saintes;  24  jnill.  1845,  H.  Loayer  Vlliermay,  rap.,  aff.  Poujct 
C.  ville  de  Privas.)  —  Les  droits  de  place  dans  les  balles  et  mar- 
chés étant  assimilés  par  la  ipgislatiou  aux  droits  d'octroi,  Il  a 
été  décidé  également,  par  application  de  l'art.  156  du  décret  de 
1809,  que  c'est  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient d'intei  prêter  un  bail  des  droits  de  place  dans  les  marches, 
lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  la  commune  et  le  fermier 
sur  le  sens  de  cet  acte  (cons.  d'Et.  s  déc.  1859,  M.  du  Hartroy, 
rap.,  aff.  Poirier). 

418.  Les  communes  et  l'administration  supérieure  elle- 
même  ont  cherché  a  éluder  la  disposition  du  décret  de  1809  et  à 
se  replacer  sous  les  véritables  règles  de  la  compétence,  en  In- 
sérant dans  le  câbler  des  charges  une  clause  d'après  laquelle  les 
coniestations  qui  nécessitent  l'interprétation  des  clauses  du  bail 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dans  le  principe 
la  validité  d'une  telle  clause  avait  été  reconnue  :  a  Considérant, 
porte  une  décision,  que  d'après  l'art.  I9  du  câbler  des  charges, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur 
l'exercice,  l'exécution  et  la  résiliation  du  bail  »  (cons'd'Et.  17 
Juin  18i8,aff.  AccartC.  ville  d'Amiens;  Cunf.  cons.  d'Et.  21  fév. 
1814,  aff.  Quiraud;  3  juin  1820,  aff.  Perret,  V.  n»  90;  21  août 
1823,  H.  Ualilard,  rap.,  aff.  Hoyrand).  —  Hais  cette  jurispru- 
dence n'a  pas  prévalu;  et  le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  la 
règle  que  les  lois  sur  la  compétence  sont  d'ordre  public,  a  dé- 
cidé qu'encore  que  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  à  ferme 
de  l'octroi  d'une  ville  défère  les  contestations  qui  pourraient 
nsdtre  entre  la  commune  et  l'adjudicataire,  tant  sur  l'exécution 
ou  le  sens  des  clauses  du  bail  que  sur  la  comptabilité,  au  conseil 
de  préfecture,  cependant,  il  n'appartient  qu'au  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  de  statuer  sur  une  demande  en  résiliation  du  bail 
(cons.  d'Et.  22  Juin  1825,  H.  Feutrier, -rap.,  aff.  com.  deMor- 

(1)  Etpice  :  —  (Delahaye-Beauruel  C.  ville  de  Lille.)— En  1827,  ad- 
iudicafion  de  la  ferme  de  l'octroi  de  Lille  &  DelahaTe-Beâuruel.— En  18S9, 
l'adjudicataire  demande  la  résiliation  du  bail,  ee  foDdalat  :  1°  sur  ce  que  la 
mise  à  prix  n'aurait  pas  été  déterminée  d'après  le  produit  moyen  des  n- 
eattes  de  l'octroi  pondant  vn  certain  nombre  d'anntei;  S°  sur  ce  que  l'ad- 
niniatration  mnnicipale  aurait  entravé  la  perception  des  droits,  et  forcé  la 
fermier  k  con^rver  d«a  employés  incapables  ou  inutiles.  — C'est  devant 
le  conseil  de  prétecture  que  le  demandeur  se  pourTut,  conformément  au 
cahier  des  charges. — Arrêté  du  conseil  qui  rejette  sa  demande  en  rési- 
liation, comme  mal  fondée. — Recours  au  conseil  d'Etat  :  Delaliaye-Beau- 
ruel  ajoute  à  ses  premiiTs  moyens  celui  de  l'incompétence  de  l'aHminis- 
Iration.  —  Le  maire  de  Lille  oppose  de  son  cété  la  clause  du  cahier  des 
cliar);es  qui  rendait  le  conseil  de  préfecture  compétent. 

Louia.-PBiLippK,  etc.;— Vu  les  art.  9, 50  et  SS  du  cahier  des  charges  ; 
•-Vu  le  règlement  du  17  mai  1809,  art.  156;—  Sur  la  compétence  :  — 
Oonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  156  du  décret  réglementaire  du 
17  mai  1809,  ci-dessus  visé,  les  coniestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  communes  et  les  fermiers  deâ  octrois,  sur  le  sens  des  clauses 
(.es  baux,  doivent  étie  déférées  au  préfet,  qui  statuera  en  conseil  de  pré- 
fecture; —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  ne  peut  (tre  statué  sur  la 
demande  en  résiliation  formée  par  le  sieur  tTeiabaye-Beauruet,  que  par 
l'application  des  clauses  de  son  marché,  et  que,  dés  lors,  ladite  demande 
devait  être  déférée  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture  ;  —  Considérant 
qu'on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  compétence,  qui  sont  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  les  par- 
ties n'ont  pu,  par  l'art.  SS  du  cahier  des  charges  de  radjudicatiob  du  as 


lagne  C.  Barbcrcan;  9  mars  1832  (l)$-^  Cotif.  M.Dufbur,t.6, 
n»  493).  —  Sans  doute,  le  principe  Invoqué  dans  l'espèce  est 
incontestable  ;  mais  doit-on  mettre  sur  la  même  ligne  la  con- 
vention qui  attribue  à  l'autorité  administrative  une  contes- 
talion  purement  civile  ou  réciproquement,  et  la  clause  par 
laquelle  on  fait  juger  parle  conseil  de  préfecture  un  débat  que  la 
loi  attribue  au  préfet  en  conseil  de  préfecture?  On  ne  voit  pas  en 
quoi  l'ordre  public  se  trouve  lésé  par  une  telle  stipulation.  Il 
semble  plutôt  qu'on  devrait  considérer  avec  faveur  un  retour  à 
une  règle  à  laquelle  une  confusion  seule  a  pu  faire  déroger.  <— 
La  didlculté,  du  reste,  va  être  bientôt  tranchée  par  une  loi  dont 
le  projet  est  en  ce  moment  soumis  au  corps  législatif.  D'après 
larl.  8  de  ce  projet,  «  à  l'avenir  seront  perlées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  les  contestations  dont  le  jugement  a  été  attrl« 
biiê  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil 
d'Elat  par  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  sur  les  octrois, 
ot  par  les  art.  49,  70  et  78  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sur  les 
contributions  indirectes,  v 

StO.  Le  §  1  de  l'art.  136  du  décret  de  1809  relatif  anx  ré- 
gies intéressées  attribue  anx  préfets  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  à /'ocfminùtrati'on  et  d /a /,>erc«>p<ton  des  octrois, 
tandis  que  le  §  2  qui  s'occupe  des  fermiers  ne  renvoie  devant  ce 
fonctionnaire  que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux.  —  Cette  différence  de  rédaction  amène  plu- 
sieurs observations  Importantes.  —  D'abord,  on  sait  que  la  plus 
grande  analogie  règne  entre  les  deux  modes  d'exploitation  pré- 
vus par  l'art.  136,  c'cst-à-dire  la  régie  intéressée  et  le  bail  à 
ferme;  l'un  et  l'autre  sont  donnés  cnadjudicaliun,  et,  par  suite, 
nécessitent  un  bail,  un  cahier. des  charges;  s'ensuit-ll  que  l'm- 
terprétatùm  des  clauses  du  bail  d'un-:  régie  intéressée  devra 
appartenir  aux  tribunaux,  le  §  1  de  l'art.  136  n'attribuant  au 
préfet  <)ue  les  contestations  relatives  à  l'administration  et  à  la 
perception?  Non,  sans  aucun  doute;  si  le  fond  du  droit  appartient 
a  l'autorité  administrative,  à  bien  plus  forte  raison  les  questions 
d'Interprétation  doivent  être  portées  devant  cette  autorité,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  acte  adminislratiL 

StO.  En  second  lieu,  faut-Il,  comme  H.  Serrlgny,  t.  1, 
n°555,  conclure  de  la  généralité  des  termes  du  §  I,  adminis- 
tration et  perception  de  l'oclroi,  qu'entre  les  communes  et  les 
régisseurs  simples  ou  intéressés,  toutes  les  diilicultés  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  appartiennent  au  prélet  en  conseil  de  pré- 
fecture? —  Cette  proposition,  trop  générale  suivant  nous,  fait- 
naître  deux  questions  :  l»  les  régies  simples  doivent-elles  être 
assimilées  aux  régies  intéressées,  bien  que  l'art.  136  ne  les 
nomme  pas?  il  semble  qu'une  disposition  aussi  exceptionnelle 
que  celle  de  cet  article  doit  plutôt  être  restreinte  qu'étendue,  et 
que  l'omission  de  ces  régies  doit  les  laisser  sous  l'empire  des 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  d'autant  plus  que  lorsque 
ce  mode  de  perception  existe,  les  préposés  de  l'octroi  sont  les 

mai  18S7,  attribuer  au  conseil  de  préfecture  le  jugement  des  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  la  commune  et  l'adjudicataire; — Con- 
sidérant que  l'affaire  étant  suSlsammenl  instruite,  il  y  a  lieu  de  ftatuM 
au  fond  ; 

Sur  la  demande  en  résiliation,  fondée  ;  1°  Sur  ee  qu'il  y  aurait  eu  «r» 
renr  dans  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  laquelle  n'aurait  pas  été  déter- 
minée d'après  le  produit  moyen  des  recettes  de  l'uctrul,  pendant  «n  cer- 
tain nombre  d'années  ;—' S°  Sur  ce  que  l'admlnisiraliun  municipale 
entraverait  la  perception  des  droits,  protégerait  la  fraude,  et  forcerait  le 
fermier  à  con!<erver  des  employés  incapables  ou  inutiles,  et  notamment 
le  receveur  central,  dont  la  place  a  été  supprimée  par  une  ordonnance 
royale  ;— Considérant  que  l'art.  80  du  cahier  de»  charges  porte  que,  soU» 
aucun  prétexte,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  reçu  k  demander  le  rési- 
liement  ou  des  indemnités,  on  à  compter  de  clerc 'à  maître,  hors  les  cas 
prévus  par  l'art.  •  dudit  cahier  des  cliarges,  et  que  ledit  art.  9  ne  s'ap- 
plique a  aucun  des  cas  sur  lesquels  l'adjudicataire  base  »a  demande  ea 
résiliation;  -Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'inslruclion,  que 
les  allégations  du  sieur  Delahaye-Beauruel,  concernant  les  entrave»  qu'il 
aurait  éprouvées  dans  son  service,  de  la  part  de  l'adminislraliou  muni- 
cipale, ne  sont  pas  justifiées; 

Art.  t.  L'arrêlé  du  conseil  de  préfecture  du  département  duKord,  dn 
6  janv.  1850,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.—  8.  La  demande 
en  résiliation  de  l'adjudication  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille,  du  25  mal 
18Ï7,  torniée  par  le  sieur  Delahaye-Beauruel,  est  rejetée.— 8.  Le  sieur 
Delahaye-Beauruel  est  condamné  aux  dépens. 

Du  9  mars  18Sa.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Brière,  tilg- 
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employés  de  la  commnne,  les  receveurs  sont  ses  comptables,  il 
n'y  a  pas  de  bail,  pas  de  cahier  des  charges,  pas  d'actes  admi- 
nlslràtifs  à  interpréter.  Il  n'existe  aucane  analogie  entre  ces 
deax  modes  de  perception;  comment  donc  motiver  ici  l'appli- 
cation d'antres  règles  qne  celles  auxquelles  sont  sonmis  les 
employés  ou  comptables  ordinaires  de  la  commune?  —  M.  Du- 
fonr,  t.  6,  n«  485,  pense,  comme  M.  Serrigny,  que  le  décret  de 
1809  est  applicable  en  cas  de  régie  simple,  et  que  c'est  devant 
le  préfet  en  conseil  de  prélecture  que  le  débat  entre  la  commune 
et  son  préposé  doit  être  porté.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que 
l'art.  136  da  décret  qui  exige  qne  le  préfet  soit  assisté  do  con  • 
seil  de  préfecture  ne  s'applique  qu'autant  que  l'octroi  est  en 
ferme  ou  en  régie  intéressée,  mais  que  s'il  s'agit  d'un  compte 
d'un  régisseur  simple,  le  préfet  statue  seul  sans  l'assistance  du 
conseil,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  (ord.  cons.  d'Et. 
15  déc.  1824)  (i).  —  «  J'avoue,  dit  M.  Dufonr,  ioc.  cit.,  que  Je 
ne  vois  pas  comment  il  est  possible  de  Jnstifler  la  compétence  du 
préfet,  dès  qn'on  abandonne  la  disposition  du  décret  du  n  mai 
1809.  »  —  Cela  est  vrai;  mais  il  est  tont  aussi  difficile  de  Jns- 
tifler l'application  du  décret  de  1809  aux  régies  simples  dont  il 
ne  parle  pas.  —  On  doit,  ce  semble,  revenir,  comme  on  l'a  dit, 
aux  principes  généraux  :  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  receveur 
communal,  les  débals  relatifs  à  son  compte  devront  donc  être 
portés  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  la  cour 
des  comptes,  suivant  les  cas  (V,  Commune,  n»  622). 

••t.  M.  Serrigny ^oute  :  Toutes  les  difficultés  de  quelque 
nature  qu'elles  notent  appartiennent  au  préfet.  Cela  semble  bien 
absolu  au  premier  abord;  cependant  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  n'en  peut  être  autrement  ;  car  eft  présence  de  ces  expres- 
sions générales  ociminùf ration  et  perception,  il  serait  bien  diffi- 
cile de  poser  des  limites  à  la  compétence  du  préfet.  Mais  cela  n'a 
lieu  que  relativement  aux  régies  intéressées;  pour  le  bail  à  ferme, 
la  règle  est  différente.  V.  le  numéro  suivant. 

999.  Enfln  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  136 
du  décret  de  1809,  lesetui  des  clauses  des  baux,  lorsqu'il  s'agit 
de  contestations  entre  le  fermier  et  la  commune?  Faut-  il  les 
étendre  et,  les  expliquant  par  les  expressions  qui  précèdent,  faire 
rentrer  dans  la  compétence  des  préfets,  à  l'égard  des  fermiers, 
les  actes  d'administration  et  de  perception,  comme  dans  le  cas 
d'une  régie  intéressée?  Ce  qui  reviendrait  à  mettre  absolument 
sor  la  même  ligne  la  régie  intéressée  et  la  ferme,  malgré  les 
expressions  différentes  de  la  loi  à  l'égard  de  chacune  d'elles.  — 
Faut-il,  au  contraire,  restreindre  la  compétence  du  préfet  à 
l'inlerprélation  du  bail,  à  l'exclusion  de  toutes  antres  contesta- 
tions, lesqueiles.seraient,  suivant  le  paragraphe  dernier  de  l'art. 
136,  renvoyés  devant  les  tribunaux?— M.  Dufour,  t.  6,n»  490, 
penche  vers  la  première  opinion  ;  il  estime  que  la  disposition  de 
l'art.  136,  qui  concerne  le  fermier,  doit  s'entendre  «  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  rapports  que  l'adjudication  établit 
entre  la  commune  et  le  fermier.  La  raison  en  est  que  les  actes 
desquels  le  fermier  et  le  régisseur  intéressés  tirent  chacun  leurs 
droits  et  leurs  obligations  sont  de  même  nature  et  que,  dès  lors, 
il  est  raisonnable  de  penser  que  la  loi  n'a  pas  entendu  les  met- 
tre dans  une  situation  différente;  que  l'expression  d'une  réserve 
au  profit  des  tribunaux  de  tontes  les  autres  contestations  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  sans  qu'on  se  soit  rendu  compte  de  la 
slgniflcatioD  qu'elle  pouvait  avoir,  n 

Cette  interprétation  est  trop  forcée  pour  qu'on  pnisse  l'admet- 
tre. Détourner  le  sens  d'une  expression  fort  claire,  supprimer  la 
disposition  qui  ne  concorde  pas  avec  l'interprétation  qu'on  veut 
absolument  donner  à  l'article;  en  vérité,  cela  est  trop  arbitraire. 
—  Il  est  Impossible  de  contester  que  la  loi  a  voulu  mettre  les 
régisseurs  intéressés  et  les  fermiers  sur  une  ligne  diil'érente;  or, 
c'est  méconnaître  le  texte  qne  de  vonloir  les  assimiler  l'un  à 
l'antre.  D'ailleurs,  à  nn  certain  point  de  vue,  cette  différence 


(1)  (Madinier  C.  ville  de  la  Palisse.)  —  Charles,  etc.;  —  Vo  les  art. 
135  et  136  du  règlement  du  17  mai  1809,  relatif  aux  octrois  municipanx 
et  de  bienfaisance;  — ConsidéraDt  qu'aux  termes  de  l'art.  136,  ci-des- 
Si«  visé,  les  préfets  oe  doivent  être  assistés  des  conseils  de  préfecture, 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'administration  ou  la 
BerceptioD  des  octrois,  qu'autant  qu'il  existe  une  régie  intéressée  ou  un 
Bail  à  ferme  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  ni  bail  à 
|«m*  ai  rifie  intéressée;  —  Que  le  préfet  du  département  de  l'Allier  » 


peut  se  Justifier.  —Dans  la  régie  intéressée,  la  commnne  est  en 
quelque  sorte  associée  du  régisseur,  puisque,  entre  eux,  il  y  a 
lieu  à  un  partage  de  bénéfices.  Or,  on  conçoit  que  les  contesta- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  une  association  de  ce  genre 
ait  été  déférée  à  l'autorité  administrative.  —  Hais  une  pareille 
association  n'existe  pas  entre  la  commune  et  le  fermier  qui  ne 
doit  rien  de  plus  qne  le  prix  de  son  bail  :  la  situation  n'est  donc 
pas  la  même,  et  le  législateur  de  1809  a  pn  sans  se  contredire 
renvoyer  aux  tribunaux  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la 
commune  et  le  fermier.  Seulement  le  bail  de  l'octroi  émanant  da 
l'administration,  ce  décret  applique  la  règle  d'après  laqnMle 
c'est  à  l'autorité  administrative  qn'il  appartient  d'interpréter  ses 
propres  actes  (Y.  H.  Yualrin,  Dict.  d'admin.  de  M.  Maurice  Block, 
v°  Octroi,  n»  114).  C'est  en  ce  sens  que  parait  se  prononcer 
la  Jurisprudence  la  plus  récente  du  conseil  d'Etat.  —  Il  a  été 
décidé,  par  exemple,  qne  de  ce  que  l'art.  136  do  décret  du 
17  mai  1809  réserve  an  conseil  de  préfecture  la  connaissance 
des  contestations  existant  entre  les  communes  et  les  fermiers 
d'octroi  sur  le  sens  des  danses  des  baux,  il  ne  s'ensuli  point 
que  le  tribunal  civil,  devant  lequel  nn  fermier  d'octroi  a  formé 
contre  une  commune  une  demande  fondée  sur  les  principes  da 
droit  commun,  mais  nécessitant  l'interprétation  d'une  danse  da 
bail,  soit  absolument  incompétent  ponr  y  statuer;  il  y  a  lien 
seulement  par  le  tribunal  de  renvoyer  l'interprétation  du  bail  à 
l'autorité  administrative  à  titre  de  question  préjudicielle,  sauf  à 
statuer  après  cette  interprétation  (cons.  d'Et.  21  fév.  1856,  aff. 
Cusset,  D.  P.  56.  3.  41).  —V.  aussi  n»  330,  332. 

388.  H.  Serrigny  critique  très-vivement  ce  partage  d'attri- 
butions à  l'autorité  administrative  et  à  l'autorité  Judiciaire.  Ou 
le  bail,  dit-il,  est  nn  contrat  civil,  et  alors  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  le  tout,  ou  c'est  im  contrat  administratif, 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  restreint  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs  à  l'interprétation  da  bail.  Un  tel  partage  ne 
peut  qu'amener  des  tiraillements  et  des  conflits  entre  les  pouvoirs 
rivaux.  —  En  tout  cas,  il  faut  reconnaître  avec  le  même  auteur, 
n»  557,  que  la  disposition  de  l'art.  136  donne  Itea  à  beaucoup 
de  difficultés  dans  la  pratique,  o  Quand  les  fermiers  éprouvent 
du  doute  sur  le  sens  du  tarif  annexé  au  bail,  dit  M.  Serrigny,  il 
dépend  d'eux  par  la  manière  dont  ils  engageront  la  contestation, 
d'attribuer  Juridiction  aux  tribunaux  ou  an  préfet  en  conseil.  » 
En  effet,  ils  peuvent  agir  à  volonté  soit  en  payement  du  droit 
contre  les  tiers,  soit  en  garantie  contre  la  commune.  —  Et  ce 
n'est  pas  tout  encore.  Si,  dans  une  instance  entre  le  fermier  de 
l'octroi  et  nn  tiers,  la  commune  est  appelée  en  garantie  et  que 
sa  défense  porte  snr  le  sens  des  clauses  du  bail,  le  tribunal  sera 
incompétent,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  pour  statuer  snr  cette  in- 
terprétation à  l'égard  de  la  commune;  mais  il  ne  le  sera  pas  à 
l'égard  du  redevable  ;  de  sorte  que  le  préfet  d'un  côté,  le  tribunal 
de  l'autre  seruntappelés  à  interpréter  la  même  clanse  qui  pourra, 
ainsi,  et  dans  la  même  affaire,  avoir  deux  sens  différents,  l'un  à 
l'égard  de  la  commime,  l'antre  à  l'égard  du  tiers.  Telle  est  la  re- 
marque de  M.  Serrigny,  n»  558,  qui  fait  encore  ressortir  cet  in' 
convénient  dn  partage  des  juridictloas  établi  par  le  décret  da 
1809.  —V.  aussi  no  335. 

894.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  inconvénients,  la  loi  doitêtr* 
appliquée  telle  qu'elle  a  été  établie.  —  Ainsi,  toute  action  entre 
le  fermier  et  la  commune  qui  nécessite  l'interprétation  des  clau< 
ses  du  bail,  doit  être  déférée  an  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  —  Par  suite,  on  a  considéré 
comme  étant  de  la  compétence  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture :  !«  ia  question  de  savoir  si,  lorsque  le  cahier  des  charges 
porte  que  le  fermier  conservera  les  préposés  alors  employés 
dans  les  mêmes  grades  et  fonctions,  l'emploi  de  receveur  cen- 
tral vacant  par  la  retraite  de  ce  fonctionnaire  a  pu,  de  la  part  de 
l'administration,  faire  l'objet  d'une  nomination  nouvelle,  malgré 


pu  valablement  statuer  snr  la  demande  formée  par  le  sieur  Uadinier, 
contre  le  maire  de  la  Palisse,  sans  être  assisté  du  conseil  de  préiecture; 
—  Et  que,  dès  lors,  c'était  devant  le  ministre  de  l'intérieur  que  le  sieur 
Madinier  devait  se  pourvoir  pour  faire  réformer  l'arrêté  dn  préfet,  s'il  y 
avait  lieu;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Madinier  est  rejetée,  sauf  î 
lui  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  notre  ministre  de  l'iota 
rieur. 
Pu  15  dé;.  19a4.-Pr<l.  cons.-d'Et.  M.  de  Rouére^jafi^ 
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une  ordonnance  anlérlenre  on  bail  qni  supprimait  cet  emploi,  et 
la  décision  du  ministre  qui  a  approuvé  ta  nomination  ne  fait  pas 
ot>stacle  à  la  compétence  du  préfet  (Çons.d'Et.  i2avr.  1829(1); 
—  2»  La  demande  en  résiliation  du  bail  par  le  Termier,  fondée 
8oit  sur  ce  qu'une  insurrection  Qirigée  contre  la  perception  avait 
pendant  plusieurs  jours  interrompu  cette  perception  :  «  Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  dans  la  contestation  que  de  Oxer  le  sens  et 
d'apprécier  les  dispositions  des  art.  9^  30  et  31  du  cahier  des 
diarges  de  l'adjudication  du  1"  oct.  1828,  également  invoqués 
par  les  deux  parties  ;  que  l'art.  136  du  décret  du  17  mal  1809  at- 
tribue au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  la  décision  à  intervenir 
SOT  l'interprétation  desdites  clauses  et  conditions  »  (cons.  d'Et. 
9  déc.  1831,  M.  Janet,rap.,  aff.  Deiaporte  C.  ville  de  Saintes); 
„.  soit  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  erreur  sur  la  fixation  de  la  mise 
à  prix,  ou  sur  ce  que  l'administration  entraverait  la  perception 
des  droits,  protégerait  la  fraude  et  forcerait  le  fermier  à  conser- 
ver des  employés  incapables  ou  inutiles  (cons.  d'Et.  9  mars 
1832,  ail.  Deiahaye-Beauruei,  V.  n«  318). 

Sieft.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  résiliation  du 
bail  de  l'octroi,  formée  par  le  maire  contre  le  fermier  pour 
inexécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  alors  qu'aucune 
contestation  n'est  élevée  sur  le  sens  de  ses  clauses  ;  — ...Et  cela 
dans  le  cas  même  où,  d'après  le  cahier  des  charges,  «  à  défaut 
d'exécution  des  clauses  et  conditions  imposées  à  l'adjudicataire 
le  maire  pourrait,  avec  l'approbation  du  préfet,  provoquer  une 
nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  »  (cons.  d'Et.  26  août 
1858, afi.  De  Lavit,  D.  P.  59.  3.  37^ 

ses.  Les  demandes  en  indemnités  formées  par  le  fermier 
contre  la  commune  doivent-elles  être  considérées  comme  une 
suite  du  bail  et  par  suite  rentrent-elles  dans  la  compétence  du 
préfet?  —  Plusieurs  distinctions  doivent  être  faites  suivant  les 
motifs  qui  servent  de  base  à  la  demande.  —  Ainsi  la  réclama- 
tion est-elle  fondée  sur  les  modiflcallons  apportées  au  tarif,  pos- 
térieurement au  bail,  on  peut  dire  que,  d'après  l'art,  i  28  du 
décret  de  1809,  une  réserve  à  cet  égard  devant  être  insérée  dans 
le  cahier  des  charges,  une  telle  demande  donnera  lien  à  inter- 
préter le  sens  de  cette  clause,  et  rentrera  par  conséquent  dans 
la  compétence  du  préfet  (arg.  tr.  des  confl.  8  nov.  1851,  aS. 
Lombard,  D.  P.  52.  3.  10,  V.  n<>  332).  —  Cependant  une  telle 
demande  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (V.  cons. 
d'Et.  17  juin  1918,  aff.  Accart,  et  sur  opposition  2  juin  1819, 
même  aff.). 

S99.  La  demande  en  Indemnité  est-elle  fondée  sur  le  re- 

(1)  Espfce;— (Delahaye-Beanmel.)— Delahaye-Beanraei,  fermier  da 
Foetroi  de  Lille,  dont  le  bail  portait  qu'il  conserverait  les  préposés  alors 
employés,  dans  les  mêmes  grades  et  traitements,  soutenait,  devant  le 
eoBseil  d'Etat,  qu'un  arrêté  de  préfecture,  confirmé  par  le  ministre  des 
finances,  et  qui  nommait  Pouhan  recerear  central,  en  remplacement  d'un 
receveur  central  retraité,  était  illégal,  comme  contraire  à  une  ordonnance 
royale  du  S3  juill.  18S6,  antérieure  au  bail,  laquelle  «upprimait  l'emploi 
da  foDctionoaire  remplaçant. 

Cbailbs,  etc.  ;  —  Vu'l'art.  158  da  décret  du  17  mai  1809  ;  —  Coa- 
lidérant  qu'il  s'agit  d'une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Delahaye- 
Beaorael  et  la  ville,  sur  le  sens  des  clauses  d'un  bail  d'octroi,  et  qu'aux 
termes  da  décret  ci-dessus  visé,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  de  cette  nature  ;  — 
Considérant  que  l'instruotion  de  notre  ministre  des  finances,  qualifiée 
de  décision  par  le  sieur  Deiahaye-Beauruei,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  U  contestation  soit  portée  devant  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
lecture; 

Art.  i.  La  requête  du  sieur  Delahaye-Beaoruel  est  rejeté,saaf  à  loi  i 
M  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
'  Du  13  avr.  i829.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  de  Roziéres,  rap. 

(2)  (Véran,  etc.,  C.  ville  de  Cavaillon.)— Louis-Pbilippb,  etc.; — Vu 
l'art.  157  du  décret  du  17  mai  1809,  l'ait.  127  de  la  loi  du  7  déc. 
18Uet  l'art.  Ii7  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— Vu  l'art.  15  da  titre  2 
de  la  loi  des  16-21  août  1790,  la  loi  du  18  fruct.  an  3;— Vu  les  or- 
donnances do  1"  juin  1828  et  du  12  mars  1851  ;  —  0>n3idérant  que, 
d'après  les  conclusions  par  eux  prises  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Avignon,  les  fermiers  de  l'octroi  de  Cavaillon  se  prévalaient, 
pour  réclamer  des  dommages  et  intérêts,  des  dispositions  du  cahier 
des  charges  pour  le  bail  qui  a  été  l'objet  de  leur  adjudication,  dis- 
positions que  la  commune  soutient  n'être  pas  de  nature  à  justifier 
lew  deokande,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  Iii6  du  décret  ija  U  mai  1809, 


tard  apporté  par  la  commune  à  la  mise  en  possession  du  fer- 
mier, sur  la  privation  de  jouissance  qu'il  éprouve  par  snite 
d'une  approbation  tardive  du  minIsIre,  sur  le  prétexte  «'erreur 
dans  la  mise  à  prix,  etc.,  etc.?  Toutes  ces  réclamations  doivent 
encore  être  portées  devant  le  préfet  :  elles  donneront  presque 
toujours  lieu  à  Interpréter  les  clauses  du  bail  (V.  cons.  d'Et.  25 
janv.  1 839,  aff.  ville  d'Alais,  n«  87  ;  9  mars  1 832,  aff.  Delabaye- 
Bcanruel,  V.  n«  318.  >V.  cependant  cons.  d'Et.  20  juin  1816,  aff. 
Hangin,  n<>  88-l<>). 

9*n.  Il  a  encore  été  Jugé,  en  thèse  générale,  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux,  de  connaître 
d'une  contestation  entre  les  fermiers  d'octroi  et  la  commune, 
relative  à  des  dommages-  Intérêts  résultant  de  rinlerprétation 
de  dispositions  du  cahier  des  charges  quia  servi  de  base  à  l'ad- 
judication (cons.  d'Et.  17  sept.  1838)  (2).  —  Hais  la  décision 
ne  fait  pas  connaître  quelle  était  la  nature  de  la  contesution. 

899.  En  est-il  de  même,  c'est-à-dire  le  préfet  est-il  compê* 
tent,  si  la  réclamation  est  fondée  sur  un  cas  de  force  majeure 
et,  par  exemple,  sur  une  émeute,  une  Insurrection  qui  ont  privé 
pendant  nn  certain  laps  de  temps  le  fermier  de  toute  percep- 
tion? —  La  question  est  controversée.  Il  a  été  décidé  d'une 
part  qne  le  préfet  était  compétent  pour  statuer  sur  de  telles  de^ 
mandes  (cons.  d'Et.,  9  déc.  1831,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Deiaporte 
C.  ville  de  Saintes),  —  Et  tel  était  l'avis  du  ministre  de  l'inté. 
rieur  lors  de  la  décision  du  22  juin  1836,  rendue  dans  la  même 
affaire  (V.  n»  531).  —.  Cette  solution  est  motivée  sur  ce  que  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  une  émeute  est  nn  cas  résolutoire 
du  bail,  on  si  elle  donne  seulement  ouverture  à  indemnité,  et 
que  pour  la  résoudre  il  faut  interpréter  les  clauses  du  cahier  des 
charges  qui  prévoient  les  cas  de  résiliation  ou  d'indemnités.  — 
Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  la  demande  d'un  fermier 
de  l'octroi  en  indemnité  pour  cause  de  non-jouissance,  est  de  U 
compétence  des  tribunaux,  bien  qne,  dans  le  cahier  des  cliarges, 
il  soit  dit  qu'il  ne  pourra  en  réclamer  sous  aucun  prétexte,  et 
que,  conformément  an  décret  du  17  mal  1809,  toute  contesta- 
tion qui  pourrait  s'élever  sur  l'exécution  et  le  sens  des  clauses 
du  bail,  sera  dévolue  à  l'autorité  administrative  (Bastia,  7  mai 
1836)  (3). 

SSe.  Suivant  une  décision  du  conseil  d'Etat  plus  récente, 
le  préfet  serait  compétent,  dans  le  cas  où  la  demande  en  indem- 
nité, fondée  sur  an  cas  de  force  majeure,  nécessiterait  l'inter- 
préiation  d'une  danse  du  bail,  pour  donner  cette  interprétation 
seulement,  les  tribunaux  restantjuges  du  fond.  —  C'est  ainsi  qn'tl 
a  été  décidé  que  dans  le  cas  d'une  demande  en  indemnité  for- 
tontes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  commanes  et  les 
fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  des  banx  doivent  être  défé- 
rées &  l'autorité  administrative  : — Art.  1.  L'arrêté  du  conOit  pris  par  le 
préfet  du  département  de  Vaucluse  en  date  du  23  juil.  1858,  dans  la 
contestation  pendante  entre  I^s  fermiers  de  l'octroi  de  Cavaillon  et  le 
maire  de  la  même  ville,  est  confirmé. — Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d'Avignon  en  date  da  16  juill.  1836  sera  considéré 
comme  non  avean. 

Du  17  sept.  1838. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Gérando,  rap. 

(3)  Sspice  :— (Semidéi  C.  ville  de  Bastia.)  —  Le  receveur  communal 
de  la  ville  de  Bastia  décerne  contrainte  contre  le  sieur  Semidéi,  fer- 
mier de  l'octroi,  pour  le  payement  des  termes  écbus.  Celui-ci  forme 
opposition  au  commandement  et  demande  une  indemnité  pour  cause  de 
non-jouissance,  attendu  que,  par  suite  de  mesure  sanitaire,  le  port  de 
Bastia  avait  été  fermé,  pendant  plusieurs  mois,  aux  b&timents  provenant 
des  ports  du  midi  de  la  France  et  des  cétes  d'Italie  envahies  par  le 
choléra. — La  commune  excipe  delà  compétence  du  tribunal,  se  fondant 
sur  les  clauses  du  cahier  des  charges,  à  i'inlerprélation  desquelles  elle 
prétend  qu'il  faut  nécessairement  se  livrer,  et  sur  les  art.  129  et  136 
du  règlement  du  17  mai  1809.  —  Jugement  qui  rejette  cette  exeeptioa 
par  les  motifs  suivants  :  —  a  Onsidérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  l'interprétation  des  clauses  du  contrat  de  bail  pas»é  avec  l'an- 
torilè  administrative,  mais  de  statuer  sur  une  question  indépendante  da 
contrat,  exclusivement  relative  au  fond  du  droit,  par  suite  d'un  événe- 
ment fortuit  et  extraordinaire  qne  les  parties  n'ont  point  prévu,  et  qui 
entre,  dès  lors,  dans  U  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.»  — Appel. 
— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  cons.). 

La  coua  ;— Adoptant  les  motifs  do  jugement  attaqoé,  confirme  sor  la 
compétence,  et,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne,  etc. 

Du  7  mai  1836.-C.  de  Bastia.-MJM.  <3olooM-d'Istria,  1»  pr.-Ber-^ 
tora,  av.  géo.,  «.  c«o(, 
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OCTROI.— Art.  13,  §  2. 


mée  par  un  fermier  d'octroi  contre  tiitô  commune  K  raison  d'une 
diminution  de  revenus  rcsultani  d'événements  de  force  majeure 
(de  la  maladie  de  la  vigne  el  de  la  gelée  des  vignobles),  on  doit 
considérer  comme  sujette  à  interprétation  de  la  part  de  l'autorité 
administrative,  et  comme  nécessitant,  dès  lors,  de  ta  part  de 
l'autorité  Judiciaire  saisie  du  lllige,  on  sursis  à  statuer  Jus- 
qu'après cette  interprétation,  ta  clause  du  bail  portant  que  ta 
jouissance  pleine  el  entière  des  droits  d'octroi  et  des  moyens  de 
perception  étant  garantie  par  la  commune,  le  fermier  ne  pourra 
être  reçu,  sons  aucim  prétexte,  &  demander,  hors  des  cas  pré- 
vus par  le  cahier  des  charges,  sott  une  Indemnité,  soit  la  rési- 
liation du  bail;  en  conséquence,  l'arrêté  de  conflit  intervenu 
dans  un  tel  débat  est  valable  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  l'interprétation  de  la  clause  dont  il  s'agit 
(cens.  d'Et.  2J  fév.  1856,  alT.  Cusset,  0.  P.  56.  3. 4i). 

8SI.  Ou  s'est  demandé  aussi,  dans  la  supposition  que  le 
préfet  serait  compétent  pour  décider  si  une  indemnité  est  due,  à 
quelle  autorité  11  appartiendrait  de  prononcer  sur  la  quotité  de 
cette  indemnité.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  lors  de  l'atTaire  du 
22  juin  185b  (Y.  ci-dessous),  disait  en  faveurdela  compétence  des 
tribunaux. — o  Pour  déterminerexactement  la  quotité  de  l'indem- 
^  nité,  il  faut  se  livrer  à  l'investigation  de  faits,  ii  l'appréciation 
de  dommages,  à  l'exampn  d'assertions  contradictoires  et  de  dé- 
tails évidemment  étrangers  à  la  question  générale  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  bail.  Que  resterait-il  à  Juger  par  les  tribu- 
naux, si  les  préfets,  après  avoir  expliqué  le  sens  des  articles 
des  baux  d'octroi,  statuaient,  en  outre,  sur  la  nature  et  les  con- 
séquences des  faits  particuliers  des  contestations  T  On  ne  connaît 
aucun  cas  où,  en  procédant  ainsi,  l'administration  ne  puisse  re- 
tenir la  connaissance  de  tout  le  litige.  Cependant,  la  dernière 
disposition  de  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  réserve 
expressément  aux  tribunaux  le  jugement  de  toutes  les  contesta- 
tions, autres  que  celles  qui  portent  sur  le  sens  des  clauses  du 
bail.  Ne  doit-on  pas  en  inférer  que  la  Juridiction  des  préfets  en 
cette  matière  est  exceptionnelle,  limitée  à  la  simple  interpréta- 
tion du  contrat,  et,  dès  lors,  qu'elle  ne  comprend  pas  la  con- 
naissance de  la  partie  de  litige,  qui  se  trouve  en  dehors  el  in- 
dépendante de  cette  Interprétation?  —  On  exemple  rendra  la  dis- 
tinction plus  sensible.  SI  le  fermier  eM  été  d'accord  avec  la  ville 
sur  le  sens  des  clauses  du  bail,  c'est-à-dire  s'il  avait  reconnu 

(l)£ip<M/— (Delaporte  C.  ville  de  Saintes.)  —  Delaporle  était 
adjodicataire  dm  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Saintes,  pour  les 
aiDèM  iti»,  1130  et  1851,  iDoTtnnaiit  le  prix  annuel  de  Ti,800  fr., 
lorsque  l'émeote  du  ai  sept.  1830  brisa  les  barrières  et  les  bureaux  de 
l'octroi.  La  pereapiiob  nspendue  ne  put  êtrereprise  que  lelf  septembre. 
Le  ST,  Delaporte  ecririt  au  maire  qu'il  n'entendait  continoer  son  ser- 
vice fue  eofflme  mandataire  de  la  commune.  Cette  demande  en  rèsilia- 
tioD  de  bail  fut  rajttée  par  l'autorité  municipale  et  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  qui,  toutefois,  alloua  une  indem- 
nité au  fermier.  Snr  le  recours,  un  arrêt  dn  conseil  d'Etat  annula  l'ar- 
rêté da  conseil  de  préfecture,  poor  incompétence,  et  rentofa  les  parties 
devant  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Le  ib  juill.  183S,  le  préfet 
de  la  Charente- Inférieure  rejeta  la  demande  en  résiliation  formée  par 
Belaporte,  el  fixa  l'indemnité  à  5,975  fr.  77  c.  Recours  de  Delaporle. 

Il  sonlient  d'abord  que  le  préfet  était  incompétent  pour  statuer  sur 
'  laqneslien  de  réelliatioa  et  d'indemnité,  parce  que  ton  action,  à  cet 
égard,  s'appuyait  non  pas  snr  les  clauses  et  conditions  dn  cebier  des 
charges,  mais  snr  la  loi  dn  10  vend,  an  t,  concernant  la  responsabilité 
des  communes,  et  que  i'appiioatlon  de  cette  loi  ne  peut  appartenir  "u'à 
l'autorité  Judiciaire.   "  r       rr  . 

Au  fend,  il  soutient  qae  lartoillatioh  devait  être  prononcée,  parce  que 
vialerroptioo  de  la  perception,  bien  que  momentanée,  avait  cbeogé  essen- 
liellemeat  les  conditions  de  l'adjudication;— Que  le  marché  passé  avec  la 
eommnne  était  nn  contrat  aléatoire  dont  l'essence  est  d'être  cefltinu  et  sans 
Interruption,  parce  que  le  moment  de  l'Internipiion  pourait  être  celui 
•li  se  serait  réalisé  le  bénéfice  espéré,  ou  bien  encore  c'était  un  bail  ré- 
solu de  plein  droit  par  la  perte  de  la  chose  louée  et  par  le  défaut  de 
garantie  de  jouissance  de  la  part  de  la  commune.  Enfin,  en  admettant 
qu'il  T  eflt  seulement  lieu  à  indemnité,  celle  qui  a  été  allouée  est  tout 
à  fait  insuffisante. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  été  consulté,  a  pensé  :  1<>  que  la 
eompéteace  êuii  sonveralnement  jugée  par  l'arrêt  de  1851,  dn  moins 
quant  à  l'interprétatiott  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 
*■  que  l'interrupiidn  de  perception,  surfont  eu  égard  k  sa  brièveté,  ne 
pouvait  entraîner  la  résiliation  du  bail,  mais  donner  lieu  seuietrent  à 
une  indemnité;  5»  que  le  mode  adopté  par  le  préfet  pour  l'appréciaUon 


qne  ces  danses  Inl  donnaient  droit  seulement  k  une  indemnité, 
et  non  pas  à  la  résiliation  ni  au  romple  de  clerc  à  maître,  la 
contestation  aurait  alors  porté  uniquement  sur  l'étendue  des 
dommages  à  réparer,  on,  en  d'autres  termes,  snr  le  chiffre  h  al- 
louer. —  Or  il  est  évident  que  le  préfet  n'aurait  pas  eu  qualité 
pour  régler  cet  intérêt,  puisque  le  sens  des  clauses  du  bail  n'an- 
rait  pas  été  contesté.  C'est  donc  le  tribunal  civil  qui  l'aurait 
jugé,  parce  que  effectivement  totale  la  difflcnlté  serait  renfermée 
dans  une  appréciation  de  faite  et  de  prétentions  indépendantes  du 
sens  des  clauses  du  bail,  s 

Le  ministre  des  flnances,  con$nltê  dans  la  même  affaire,  étall 
d'un  avis  contraire  :  «  Comment,  a-t-ll  dit,  séparer  la  décision 
de  doctrine  de  la  décision  du  fond  ?  Si  le  préfet  juge  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  résiliation,  que  reste-t-il  à  décider  par  le  tribunal 
civil,  supposé  seul  juge  compétent  pour  juger  la  demande  do  fer- 
mlerT  Ira-l-il  se  mettre  en  opposition  avec  le  préfet,  en  accor- 
dant la  résiliation,  ou  se  bornera-t  il,  en  la  refusant,  à  homolo- 
guer la  décision  du  préfet?  Si  le  préfet  Juge  que  la  résiliation 
doit  être  accordée,  pourquoi  ne  la  prononcerait-il  pas,  et  quel 
besoin  a-t-il  pour  cela  d'un  Jugement  dn  tribunal?  Il  faut  bien 
admettre  aussi,  dans  ce  cas,  que  le  tribunal,  saisi  de  la  demande, 
serait  libre  de  la  repousser;  autrement  il  n'y  aurait  plus  indé* 
pendance  de  la  part  du  tribunal.  Quant  à  l'indemnltié,  c'est  la 
même  chose.  Le  préfet  peut  être  favorable  ou  non  à  la  demande, 
et  chacune  de  ces  deux  manières  de  décider  comporte  deux  dé- 
cisions Indépendantes  de  la  part  du  tribunal.  Si  le  préfet  la  re- 
fuse, le  tribunal  aurait  pu  l'accorder,  et  si  le  préfet  l'accorde 
seulement  en  principe,  le  tribunal  réduit  à  en  Oxer  le  chiffre, 
perdrait  donc  le  droit  de  juger  si  une  Indemnité  est  due.  Ainsi, 
il  y  a  défaut  de  conséquence  à  prétendre  que  le  préfet  est  com- 
pétent pour  juger  la  contestation  en  principe,  mais  que  le  tri- 
bunal civil  est  seul  compétent  pour  la  juger  an  fond.  » 

Le  conseil  d'Etat,  dans  l'espèce,  ne  s'est  pas  prononcé  posi- 
tivement sur  la  question.  Il  a  seulement  Jugé  que  lorsqu'il  a 
été  contradictoirement  décidé  par  le  conseil  d'Etat  que  la  de- 
mande en  résiliation  d'un  bail  d'octroi,  formée  par  le  fermier 
contre  la  commune,  était,  non  de  la  compétence  du  conse.l  dé 
préfecture,  mais  du  préfet,  en  conseil  de  préfectnr*,  l'arrêté  pré* 
fecloral  qui  intervient  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  incompé- 
tence (cens.  d'Et.  22  juin  1836)  (l).  —  Cette  décision  se  ratta- 

du  dommage  cansê  au  fermier  était  éqaitable.  Mais  le  ministre  a  pensé 
que  la  compétence  du  préfet,  pour  fixer  le  taux  de  l'indemnité,  était  fort 
doutense  (V.  ci-  dessus). 

Louis-Philipte,  etc.;— Vn  le  décret  du  17  mai  1809,  et  notamment 
l'art.  156  ;— Va  notre  ordonnance  du  9  déc.  1831,  portant  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Cbarente-Inférieure,  du  19  nov.  1830, 
est  annulé,  et  que  le  sieur  Deiaporte  et  la  ville  de  Saintes  sont  renvoyés  , 
devant  le  préfet  dadit  déparlement  pour  faire  statuer  sur  leurs  préten- 
tions respectives  ; — Vu  l'arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rienre,  en  conseil  de  préfecture,  le  95  juill.  1839,  attaqué,  lequel  porte: 
—«Art.  t.  La  demande  formée  par  le  sieur  Deiaporte,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  que  son  bail  a  été  résilié  de  plein  droit  par  la  sédition 
de  sept.  1850,  et  qu'à  partir  de  eette  époquer  il  doit  être  admis  à  compter 
de  clerc  k  maître,  est  rejetée.  —  Art,  1.  L'indemnité  de  18,000  fr.  par 
lui  demandée  est  réduite  é  la  somme  de  S.97S  fr.  77  c.,  qui  lui  sera 
payée  par  la  ville  de  Saintes;  » 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'elle  a  été  sonveralnement  fixée 
par  notre  ordonnance  du  9  déc.  1851  : 

Sur  le  chef  des  conclusions  du  sieur  Deiaporte,  tendant  &  obtenir  la 
résiliation  du  bail  et  à  compter  de  clerc  k  maître:  —  Considérant  que 
le  fermier  ne  pourrait  être  admis  i  réclamer  la  résiliation  que  dans  le 
cas  oh  elle  serait  prévue  et  autorisée  par  le  bail  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties, et  qu'aucune  clause  du  cahier  des  charges  o'antorise  la  résiliation 
pour  les  cas  dont  il  s'agit;  —  Considérant  que  les  circonstances  qui 
ont  interrompu  le  recouvrement  de  l'octroi  dans  la  ville  de  Saintes,  pen- 
dant les  mois  d'août  et  sept.  1850,  constituent  un  cas  de  force  majeure 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'application  des  art.  0,  30,  Si  du  cahier  des 
charges,  et  que  la  ville  de  Saintes  doit  indemniser  le  fermier  des  pertes 
qui  en  sont  résultées  pour  lui  ; 

Sur  le  chef  des  eenciusions  relatives  au  montant  de  l'indemnité  :  — 
Considérant  qu'en  établissant,  d'une  part,  le  produit  de  l'alinée  1899 
et  des  huit  premiers  mois  de  1850,  s'élevant  à  la  somme  de  Ii9,5i0fr. 
77  c,  et,  d'une  autre  part,  le  produit  des  qualrn  derniers  mois  de  1850 
et  l'année  1851,  qui  donnent  celle  de  91,118  (r.  «i  c,  la  diflerenee 
de  99,769  fr.  97  c,  qui  existe  entre  les  recettes  moyenne»  de  sein 
mois  qui  ont  précédé  la  sédition  et  celle  de  seize  mois  qui  l'ont 
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cb*  platM  a»  prt|telp«  4«  )'fto<ori(é  dé  la  choae  Jngéa  iin'aox  r^Ita 
da  compétence  en  matière  d'octroi.— En  présence  de  la  décision 
da  21  fév.  18Se  qui  précède  (n*  S30),  il  lemble  que  la  tolotlon 
adoptée  par  la  ministre  de  l'intérieur  ett  celle  qui  doit  être 
suivie,  c'eai-à'dlra  que  le  préfet  n'étant  eompétent  que  pour 
donner  l'Interprétation  des  olanseï  contestées,  cesse  de  l'être 
lor«qa'll  s'agit  nnlquenopt  de  fixer  le  chiffre  d'une  indemnité 
dont  le  principe  est  à  l'abri  de  toute  contestation. 

8S9.  Du  reste,  c'est  en  ce  sens  que  s'e^t  prononcé  le  tribunal 
des  conflits.  —  Ainsi,  il  a  décidé  que  les  oonlestations  élevées 
entre  une  eemmona  et  un  fermier  de  l'octroi  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  à  l'exception  de  celles  qui  s'élèvent 
our  le  sens  des  clauses  du  bail,  encore  que,  par  le  cahier  des 
ciiarges,  oe  fermier  serait  soumis  d'une  manière  absolue  à  la 
Juridiction  des  préfets,  et  aurait  renoncé  ii  celle  des  trlbuaaux; 
qu'une  demande  en  Indemnité  formée  contre  une  commune  par 
le  fermier  de  son  octroi,  à  raison  d'une  modidcalion  des  ta* 
rifs,  est,  nonobstant  une  telle  renonciation,  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  alors  que  le  droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté,  et  que  le  litige  porte  seulement  sur  la  quotité  de 
cette  Indemnité  (Irib.  des  conOits  8  nov.  18S|,  aff.  Lombard, 
D.  P.  52.  3.  10).  —Cette  solulioù  nous  parait  préférable. 

S38.  Il  a  été  décidé  que  le  litige  élevé  entre  doux  fermiers 
successifs  de  l'octroi  d'une  commune,  k  l'effet  de  déterminer 
les  droits  respectifs  de  ces  deux  fermiers,  et  dans  leqael  la 
commune  est  Intervenue,  doit  être  portée  devant  l'autorité 
administrative,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'Interpréter  les  cahiers  des 
charges  des  deux  adjudieataires  (cens.  d'El.  1"  mai  1846)  (ij. 
—En  serait-ll  de  même  si  le  débat  s'agitait  seulement  entre  les 
femiers,  en  dehors  de  l'intervention  de  la  commune?  L'ordon- 
nance précitée  se  I  ble  pencher  pour  l'affirmative.  Cela  ne  semble 
exact  que  dans  le  cas,  tout  au  plus,  où  un  recours  en  garantie 
pourrait  atteindre  la  commune;  si  elle  n'a  aucun  intérêt  dans  la 
contestation,  le  décret  de  1809  ne  parait  plus  applicable.— C'est 
encore  là  une  des  anomalies  de  ce  décret. 

S84.  Dans  le  cas  ob  la  perception  des  droits  d'octroi  aurait 
été  remise  à  l'administration  des  contribuUons  indirectes  par 
voie  d'abonnement,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi 


saivie,  paraîtrait  devoir  servir  de  bas*  &  rindeinoilé  i  allouer  A  l'ax- 
posant;  —  CoDsidérant,  Déanmoins,  que  la  diminution  survenue  dans  le 
produit  de  l'octroi,  depuis  lo  trouble  apporté  à  la  perception,  a  encore 
eu  pour  cause  l'absence  de  la  garnison  et  la  méiliocrilé  des  recolles 
de  1850,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fliianl  a  lïjOUO  fr. 
l'indemnité  à  allouer  au  fermier,  il  eera  fait  une  juste  appréciation 
de  ses  droits; 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Qharente-Intérieure.  en  conseil  de 
préfecture,  du  SS  juill.  1833,  attaqué,  est  réformé.  —  L  indemnité  ré- 
clamée par  le  sieur  Delaporte  est  axée  k  la  somme  de  15,000  fr,  —  Le 
surplus  de  ses  conclusions  est  r«jelé.  —  Art.  i.  Les  dépens  sont  coiupeo- 
Bés  entre  les  parties. 

Du  88  juin  1836.-0rd.  c.  d'El.-!!.  Brière,  rap, 

(1)  (Pauleau  C.  Vial,  etc.)  —  Loois-PHiupra;  —  Vu  les  lois  des 
9  vend,  et  S7  frim.  an  8;  le  décret  du  17  mai  1809:  l'ordonnance 
■uyale  du  0  déc.  1814,  et  la  lo^  du  38  avr.  1816;  —  Vu  les  ordon- 
lances  royales  des  t^juin  et  18  mars  1831  ;  —  Considérant  que  l'aclioa 
engapée  par  le  sieur  Pauleau,  ancien  fermier  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Maillane,  a  pour  objet  de  faire  décider  contre  les  sieurs  Vial  et  Co- 
nillet  que  les  fermiers  dudit  droit  serout  tenus,  en  vertu  du  cahier  des 
chargi>p  de  son  adjudication,  de  lui  tenir  compte  des  droits  perçus  sur 
les  vins  récollés  et  admis  en  entrepét  pendant  la  dernière  année  do  sa 
jouissance;  que  les  sieurs  Vial  et  Comllet  opposent  &  la  prétention  du 
sieur  Pauleait  une  disposition  du  cahier  des  charges  de  leur  adjudication, 
et  oue  la  commune  de  Maillane  est  intervenue  pour  repousser  avec  ou 
la  demande  de  l'ancien  fermier  ;  que  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'interpréter 
las  cahiers  d«  charges  des  daux  adjudicaires,  et  qu'aux  termes  des 
actes  susvisès,  cette  inlerprUalion  ne  peut  tire  donnée  que  par  l'autorité 
administrative;  —r  Art-  l-  L'arrêté  de  conflit  pris  le  87  fév.  1846  par 
le  préfet  des  Beuches-du-Rbéne  «st  confirmé.  Sont  considérés  comme 
non  avenus  l'espioit  introductif  du  85  janv.  18i3,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrordissement  de  Tarascon,  du  84  août  i8l3,  l'arrêt 
de  notre  cour  d'Aix,  du  14  fév.  1846,  et  les  actes  judiciaires  qui  au- 
raient pu  s'ensuivre. 

Du  t"  mai  l846.-0rd.  c«ds.  d'Et.-M.  Boolatignier,  rap. 

(2)  (BwtliclejniC  ville  de  Nemours.)—Lovis,  etc.;-....  Considérisnt 

Îue  l'ailt  81  4a  cahier  des  charges  précité,  attribuant  il  l'admlaistraiion 
i  coDDaiesaoce  des  coDtestatioos  qui  pourraient  s'élever  sur  le  batt  de 


de  1816,  art.  lU  (V.  B»  •>),  les  Mnl«»tetiQM  vti  t'-il\y*nAwl 
entre  la  commane  et  la-  régie  doiveni,  ce  semble,  être  jugées 
conformément  aux  dispositions  du  décr.  du  n  ual  1808,  «rt. 
136,  relatives  aux  régies  intéressées  :  dans  lea  deux  oas,  ett 
effet,  il  y  a  même  raison  de  décider  (Conf.  M.  Outour,  t.  6, 
n»  800), 

•  sa.  CotueU»  de  prifeetuva.  •"  En  debon  des  bypolbèseï 
qu'on  vient  de  parcourir,  les  règles  générales  do  la  compélcBce, 
inscrites  dans  la  lei  duïSpluv.an  8,  reçoivent  leur  application, 
et  le  conseil  de  préfecture  devient  oompétant,  Mais  ses  atlri" 
butions,  en  cette  malièie,  se  trouvent  bien  reslreialei,  aussi 
n'avons-nous  quepeudedéolsioos  kenrtglslrer  sur  m  point.  ~* 
Ainsi  il  a  été  décidé  i  1»  que  lorsqu'une  clause  du  oakier  doi 
charges  attribue  à  l'administration  la  connaissance  dei  oonlast 
talions  qui  pourraient  s'élever  sur  le  bail,  il  s'appartient  qu'aiu 
conseils  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux  de  statuer  sur  une 
contrainte  décernée  contre  le  fermier  de  l'ootroi  d'une  ville  (caps. 
d'Et.  ismai  I8i8(3},mai8  V.n»3i  8)  ;— 2»  Qu'en  présence  d'une 
clausedeoette  nature  Insérée  dans  le  bail,  la  maire  est  Inoompéleiit 
pour,  en  ras  d  Inexécution  des  oondltioni  de  l'adjadioation,  dé* 
clarcr  le  bail  résilié  (cons  d'Et.  s  juin  1820,  afl.  Perret,  V. 
n»  90);  —  S»  Que  le  conseil  de  préfecture  qnl  soumet  l'exécu- 
tion de  son  arrêté  à  une  condition,  peut  la  rapporter  si  çlle  no 
peut  se  réaliser;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  qui,  en  récou- 
naissanl  que  las  droits  d'octroi  payés  par  l'adjudicataire  de  la 
construction  d'une  caserne  de  oavalerle  pourlinlpoduolian,  dans 
une  ville,  des  matériaux  néoesaalres,  dolveni  lui  être  rembouiv- 
ses,  affecte  pour  ce  payement  une  somme  qu'il  croyait  encore 
libre,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rapporter  la  disposition  de 
son  arrêté  conecmanl  l'afferlalion,  s'il  est  constaté  que  celte 
somme  était  épuisée  (cons-  d'Et.  7  Juin  1 836,  aff.  Gtcizes,  V. 
Chose  jugée,  n<>  81)  ;— ««-Qu'on  conseil  de  préfecture  qui  décide 
que  les  bouchers  d'une  ville  ont  le  droit  d'abattre  des  bestiaux 
bore  des  limites  de  l'octroi,  exoède  ses  pouvoirs,  en  oa  qu'il  sta> 
tue  sur  des  demandesen  interprétation  de  règlement  de  l'octroi, 
et  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  (cons.  d'El. 
31  Janv.  1827)  (3);  —  i»  Que  le  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce la  résiliation  d'un  bail  d'octroi  et  fixe  sqq  époque  ne  peut, 

l'octroi  de  la  ville  de  Nemours,  le  tribunal  de  Fontainebleaa  a  ineom- 

Ïiétemment  statué  sur  les  contraintes  décernées  contre  le  steur  Bartbé- 
emi,  par  suite  de  son  adjudication,  et  qu'ainsi  le  conflit  a  été  bien 
élevé;  —  Considérant  qu  il  résulte  du  même  article  que  le  conseil  do 
préfecture  était  compétent  pour  connaître  de  la  dilBcuHé  qui  lui  a  été 
soumise,  et  qu'au  fond  ce  conseil  a  bien  jugé,  puisque  la  réclamation 
formée  par  le  sieur  Barthélemi  ne  pouvait  pas  être  suspensive  des  çaye- 
ments  qu'il  avait  à  effectuer  comme  fermier  de  l'octroi;  —  Considérant 
enfin  que,  par  l'art.  8  du  cabier  des  charges  de  son  adjudication,  le 
sieur  Barthélemi  était  astreint  4  l'eiécution  des  lois  et  règlements  en 
vigueur;  que,  dans  son  approbation,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  ira  fait  que  rappeler  les  articles  de  ces  lois  et  règlements  ap- 
plicables a  l'adjudication,  et  aue  ces  articles  ne  dérogent  pas  d'une  ma- 
nière réelle  aux  stipulation  ou  cahier  des  charges.    ' 

Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Barthélemi  sont  rejetées.— Art,  8.  L'ar. 
rêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  Je 
10  juin.  1817,  sur  la  contestation  existante  entre  la  ville  de  Nemours  et 
le  sieur  Barthélemi,  et  portée  par  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  li  Fontainebleau,  «st  confirmée,  et  le  jugement  In- 
tervenu est  considéré  comme  non  avenu.  —  Art,  3-  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  du  15  juin  1817,  et  les 
décisions  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  des  S  mai 
et  7  juillet  de  la  même  année,  seront  exécutées  selça  leur  (orme  et 
taneur. 

Du  1S  mai  18t8.-Drd.  cons.  d'Et. 

($)  Eipict  :  —  (Ovrillard  C.  ville  de  Limoges.)  —  15  mal  «t  5  Juin 
1886,  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  qui  per- 
mettent aux  bouchers  de  Limoges  d'abattre  les  bestiaux  hors  des  limites 
de  l'octroi,  et  soustraient  aux  droits  d'octroi  les  abats  et  issues.  — 
Pourvoi  au  conseil  d'Etat  contre  ces  arrêtés  de  la  part  des  fermiers 
Ovrillard  et  Sebilleau.  Ils  soutiennent  l'incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, 1°  en  ce  qu'il  avait  statué  sur  une  contestation  existante  entre 
eux  et  des  tiers,  alors  qu'il  ne  devait  prononcer  que  sur  les  différends  ^ 
naître  entre  eux  et  la  commune,  au  sujet  du  ban;  8°  en  ce  qu'il  avait 
interprété,  sans  droit,  le  règlement  de  I  octroi,  approuvé  par  une  ordon- 
nance royale,  interprétation  qui  ne  pouvait  être  donnée  que  par  rauto-\ 
rite  qui  l'avait  apurouvé.  Us  invoquent,  au 'fond,  les  art.  19  et  30  dH 
règlement,  qui  défendent  am  bouchers  de  tuer  hors  de  la^4H*i 
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OCTROI.— Art.  13,  §  2. 


sans  exeks  de  pouvoir,  statuer  de  nonrean  et  dlfféremmeot  sur  les 
mêmes  questions,  si  ses  arrêtés  ontacqais  l'aDtorilé  de  la  chose 
Jugée  (cens.  d'Et.  4  fév.  1836,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Vallée  C. 
com.  de  Royan). 

as«.  Conseil  d'Etat.  —  Le  conseil  d'Etat  oo,  ponr  parier 
filus  exactement,  l'emperenren  son  conseil  d'Etat,  est  le  Juge  en 
tiernier  ressort  da  contentieux  administratif.  On  a  dit  vConseli 
d'Eiat,  n-  i07  et  salv.,  quelles  étaient,  à  cet  égard,  les  limites 
de  la  Juridiction  de  ce  conseil  ;  les  matières  d'octroi  sont  sou- 
mises aux  règles  générales  qui  y  sont  retracées  (V.  aassi  v*  Com- 
pctence  admin.,  n»  325  et  suiv.).  —  Les  réclamations  que  sou- 
lèvent les  actes  rendus  par  le  goovemoment  on  par  ses  divers 
agents  se  portent,  suivant  la  nature  de  ces  actes,  soit  par  la 
vole  gracieuse  devant  l'administration  elle-même  mieux  infor- 
mée, soit  devant  le  conseil  d'Elat  par  la  vole  contentieuse.  On  a 

CBA«LE«,«te.:— Va  rordonoance  royale  du  •  déc.  181(;  —  Consi- 
dérant que,  par  les  arrêtés  des  15  nai  «t  S  juin  18S6,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  sur  des  questions  spéciales,  mais  sardes  demandes 
en  interprétation  du  règlement  de  l'octroi  de  Limoges,  qui  lui  avaient  été 
soumises  par  le  maire  et  les  bouchers  de  Limoges,  et  qu'il  a  prononcé 
sur  ces  demandes  par  voie  de  dispositions  générales  et  réglementaires;^ 
Art.  1.  Le*  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  des 
15  mai  et  8  juin  i8S6,  sont  annulés. 

Du  SI  Janv.  1887 .-Ord.  eon*.  d'Et.-!!.  de  Rosière,  rap. 

(1)  Etfice  :  —  (Ville  de  Troyes.)  —  En  181»,  la  ville  de  Troyes  fut 
autorisée  a  percevoir  temporairement  des  taxes  additionnelles  aux  droits 
d'octroi,  destinées  à  l'acquit  de  dettes  contractées  pendant  l'invasion.  Ces 
taxes  furent  successivement  prorogévs  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'u- 
tilité publique.  —  En  présence  de  ces  renouvellemenls,l'adniinislralion 
des  contributions  indirectes  crut  devoir  refuser  a  ces  taxes  additionnelles 
le  caractère  de  temporaires,  et,  en  1840,  le  conseil  municipal  en  ayant 
voté  le  maintien  toujours  sous  le  bénéfice  de  l'exemption  du  dixième, 
l'ordonnance  d'autorisation  les  a  confondues  avec  celles  qui  avaient  été 
votées  comme  principales,  et  les  a  soumises  au  prélèvement  du  dixième. 
—  La  commune  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Etat  contre  cette  or- 
donnance :  en  faveur  de  la  recevabilité  de  son  pourvoi,  elle  a  dit,: 

L'art.  147  de  la  loi  du  88  avr.  1816  exige,  pour  l'établissement  d'un 
octroi,  la  demande  du  conseil  municipal.  Il  veut  «  que  la  désignation 
des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  leslimites  de  la  perception  soient 
délibéiés  par  le  conseil  municipal  et  réglés  de  la  même  manière  que  les 
dépenses  et  revenus  communaux.  »  —  La  demande,  la  délibération  du 
conseil  municipal  sont  donc  les  conditions  nécessaires  des  mesures  rela- 
tives a  des  établissements  d'octroi  ;  aucun  établissement  de  ce  genre  ne 
peut  être  formé,  aucune  taxe  d'octroi  levée,  aucune  aggravation  de  taxe 
introduite,  sans  le  consentement  des  représentants  de  la  commune.  Cette 
règle  n'est  que  l'application  aux  octrois  de  la  règle  générale  du  droit 
administratif  relative  aux  prescriptions  municipales. — Cependant  le  vote 
de  la  commune  n'est  pas  obligatoire  par  lui-même;  il  a  besoin  de  la 
sanction  de  l'autorité  publique,  et  celle-ci  k  son  tour  exerce  des  droits 
qui  M  combinent,  si  on  peut  ainsi  dire,  avec  ceux  du  conseil  municipal. 
Les  ordonnances  dn  roi  qui  interviennent  sur  les  délibérations  de  ce 
conseil  peuvent  refuser  d'autoriser  l'octroi,  rejeter  certaines  taxes,  en 
réduire  d'autres  :  c'est  c«  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  con- 
sacré. Elles  peuvent  donc  annuler  les  votes  des  conseils  municipaux,  car 
ils  ne  valent  que  par  sa  sanction  ;  les  réduire,  car  le  plus  contient  le 
moins  ;  mais  non  les  aggraver  d'office,  car  toute  aggravation  serait  dé- 
pourvue du  consentement  préalable  du  conseil  municipal.  —  Au  moyen 
de  ces  pouvoirs  respectifs  d'initiative  et  d'autorisation,  tous  les  droits 
sont  entiers  et  demeurent  saufs,  celui  de  la  commune  aussi  bien  que  ce- 
lui de  l'Etat.  La  première  ne  peut  être  imposée  sans  son  aveu,  le  second 
assure  aux  lois  et  aux  règles  de  bonne  administration  leur  empire,  en 
refusant  l'exécution  de  tout  ce  qui  y  porte  atteinte. 

L'ordonnance  dn  83  juin  1840  a  méconnu  ce  partage  d'attributions  en 
imposant  à  la  commune  de  Troyes  des  charges  non  consenties  par  son 
conseil  municipal,  en  exerçant,  au  nom  de  l'autorité  publique,  un  pou- 
voir de  réformation  qui  né  lui  appartient  pas.  —  Le  conseil  municipal 
avait  voté  certaines  taxes  comme  additionnelles;  l'ordonnance  pouvait 
ae  les  point  approuver  ;  elle  n'avait  pas  le  droit,  en  les  déclarant  prin- 
cipales, de  changer  leur  caractère  ;  c'était  dénaturer  le  vote,  carie  con- 
seil municipal  ne  votait  ces  taxes  que  comme  additionnelles,  et  les  au- 
rait peut  être  rejetées  comme  principales;  aucun  article  des  lois  ou  des 
•rdonnances  n'autorisait  le  gouvernement  à  modifier  une-délibération 
prise  en  matière  d'octroi. 

Pour  échapper  aux  conséquences  de  cet  acte,  la  ville  de  Troyes  a  dA 
se  pourvoir.  11  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que  l'ordonnaitce  atta- 
quée ne  contient  qu'une  autorisation  et  que  la  commune  pouvait  renon- 
cer au  droit  que  celle  ordonnance  lui  conférait,  >i  elle  n'en  agréait  point 
les  conditions.  Les  ordonnances  portant  établissement  d'octroi  <e  sont 
^tiot  des  actes  d«  tutelle  ordinaire  :  elles  créent  plus  qu'une  faculté. 


montré  v*  Compétence  admIn.,  n**  S6  et  sulv.,  comme  oett* 
double  vole  de  reconrs  a  enfanté  de  subtilités. — En  général,  les 
actes  de  l'antorlté  qnl  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'Etat  par 
la  vole  contentieuse  sont  cenx-là  seulement  qui  portent  atteinte 
aux  droits  dn  réclamant,  à  la  différence  de  ceux  qui,  rendus  dans 
la  limite  des  pouvoirs  de  l'autorité  dont  Us  émanent,  ne  font  que 
léser  les  intérêts  des  administrés  :  ces  derniers  actes  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu'au  recours  par  la  vole  gracieuse  (V.  Compé- 
tence admin.,  n»  26). 

SS'ï.  lia  été  décidé  conformément  à  cette  règle  :  l*  que  le 
recours  formé  contre  une  ordonnance  qui,  en  autorisant  l'éta- 
blissement d'une  taxe  additionnelle  k  l'octroi,  a  refusé  de  l'af- 
franchlr  dn  prélèvement  du  dixième  au  proflt  du  trésor,  peut 
être  soumis  au  conseil  d'Elat  par  la  vole  contentieuse  (cons. 
d'Et.  16  déc.  1848  (1);  8  avr.  1846,  M.  Marchand,  rap.,  aff. 


elles  emportent  obligation.  Une  commune  ne  peut  renoncer  i  m  octroi 

établi  far  ordonnance  du  roi,  comme  elle  renoncerait  k  une  vente  ou  i 
une  acquisition  qu'elle  aurait  été  autorisée  à  faire.  La  loi  a  pris  soin  da 
régler  les  formes  selon  lesquelles  un  octroi  est  aboli.  Le  vœu  de  la  com- 
mune doit  être  sanctionné  par  le  gouvernement  :  le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  consulté,  le  ministre  des  finances  propose  une  ordonnance  du 
roi.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  certaines  taxes  étaient  établies  comme 
l'avait  demandé  la  commune;  elle  ne  pouvait  en  8usp<>ndre  un  seul  jour 
la  perception,  et  il  lui  aurait  été  impossible  de  diviser  l'ordonnance  pour 
en  accepter  une  partie  et  rejeter  l'autre.  Le  pourvoi  était  donc  indispen- 
sable, à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place.  —  Ainsi  l'ordonnance  dn 
3ï  juin  1840  a  excédé  les  pouvoirs  conférés  k  l'autorité  royale  par  la 
législation  sur  les  octrois,  et  à  ce  titre  elle  peut  être  déféré  au  conseil 
d'Etat.  —  Elle  le  peut  encore  en  vertu  des  régies  du  droit  commun  en 
matière  administrative. 

Que  l'on  conteste  le  droit  de  se  pourvoir  contre  certaines  dispositions 
générales  d'une  ordonnance  approuvant  un  octroi  ;  que  l'on  considère  ces 
dispositions  comme  l'exercice  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  gouver- 
nement sans  que  le  contentieux  puisse  y  toucher,  cela  se  comprend,  bien 
que  cette  théorie  ait  peut-être  reçu,  en  certains  cas,  une  application  qui 
privait  les  droits  privés  d'une  protection  nécessaire  ;  mais  il  ne  s'agit  ici 
de  rien  de  semblaJ>Ie,  et  il  est  un  principe  non  contesté  en  matière  admi- 
nistrative, c'est  que  toute  décision  par  laquelle  l'administration  con- 
damne une  partie  privée  à  lui  payer  une  somme  d'argent  est  susceptible 
de  pourvoi  ;  et  cela  n'est  pas  seulement  vrai  pour  des  contrats  que  l'Etat 
passe  avec  des  entrepreneurs,  des  fournisseurs,  etc  ;  la  même  règle  est 
suivie  pour  tous  les  impéts.  Tout  contribuable  peut  attaquer  la  décision 
qui  le  déclare  débiteur  de  l'Etat;  la  loi  a  même  accordé  à  ces  sortes  de 
réclamations  certaines  facilités  exceptionnelles  de  procédure. — Or  quelle 
est  la  partie  de  la  modification  introduite  dans  le  vote  du  conseil  munici- 
pal de  Troyes  par  l'ordonnance  attaquée?  —  Cette  ordonnance  décide 
implicitement,  mais  virtuellement  et  sans  équivoque,  que  les  taxes  votées 
comme  additionnelles  par  le  conseil  municipal  de  Troyes  seront  soumi- 
ses au  prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor,  prélèvement  dont  elles 
seraient  dispensées  si  elles  étaient  maintenues  à  titre  additionnel.  — 
C'est-a-dire  que  les  taxes  devant  produire,  dit-on,  environ  80,000  fr. 
par  an,  l'ordonnance  assujettit  la  ville  de  Troyes  i  verser  chaque  année 
8,000  fr.  dans  les  coOres  de  l'Etat. —  C'est  un  impét  mis  &  la  charge  de 
la  commune.  Sous  ce  rapport,  son  pourvoi  ne  peut  être  écarté.  —  Le  con- 
seil d'Etat  a  déjà  admis  un  recouis  analogue  par  une  ordonnance  du 
4  juill.  1887  (V.  n»  883)  :  à  la  vérité,  dans  cette  espèce,  la  décision  re- 
lative au  prélèvement  du  dixième  avait  été  prise  par  le  ministre  des  fi- 
nances, mais  le  caraclèie  contentieux  ou  non  d'une  décision  résulte,  non 
de  l'autorité  qui  l'a  rendue,  mais  de  son  objet  et  de  sa  nature  propre.  — 
En  résumé,  l'ordonnance  attaquée  viole  le  droit  d'initiative  réservé  aux 
conseils  municipaux  par  la  législation  des  octrois;  elle  soumet  la  ville  da 
Troyes  à  une  contribution  au  profit  de  l'Etat  :  sous  ces  deux  rapports, 
elle  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse. 

Sur  le  fond,  la  commune  combat  la  prétention  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  de  ne  vouloir  admettre  comme  dépenses  d'utiliti 
publique  que  celles  qui  intéresseraient  l'Etat  ou  la  généralité  des  ci- 
toyens et  ne  se  renfermeraient  pas  dans  l'enceinte  de-la  commune 
(V.  lupra,  n"  883  et  suiv.). 

Lot'is-pBiLippB,  etc.;— Vu  la  loi  du  17  Juill.  1857,  art.  19  et  SI,  et 
la  loi  du  88  avr.  1816,  art.  147;  l'ord.  du  8  déc.  1814,  art.  5,  6  et  7; 

I  la  loi  du  7  aoAt  1882,  art.  16;  la  loi  de  finances  du  11  juin  1848,  art. 

I  10;  —  Cionsidérant  que,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juill. 

I  1837,  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  toutes  les  recettes  et 

I  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  des  communes;  que 
l'art.  31  de  la  même  loi ,  §  5,  met  au  nombre  des  receltes  ordi- 
naires le  produit  des oclroi^ municipaux;  —  Que,  aux  termes  de  l'art. 

I  147  de  la  loi  du  28  avr.  1810  et  des  art.  6  et  7  de  l'ordonn.  du  9  déc. 

>  1814,  les  règlements  et  les  tarifs  pour  la  perception  des  droits  d  oc— 

I  troi,  dont  la  demande  aurait  été  faite  par  les  conseils  maaicipaux, 
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vtlted'Ôrtéans;  8  juin  isié,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff. 
vifle  d'Aucb  ;  S  fév.  1849,  même  rap.,  aff.  ville  de  Nancy  ;  26 
Jolll.  1851,  même  rap.,  aff.  ville  de  Bourges);  —  2» Que  l'or- 
donnance royale  qui  étend  les  rayons  de  l'octroi  d'une  ville 
peut  élre  attaquée  devai\f  le  conseil  d'Etat  par  les  communes 
Intéressées,  si  c'est  par  erreur  sur  la  population  qu'elle  a  été 
rendue  (sol.  tmpl.,  cons.  d'Et.  23  août  1836,  aff.  corn,  de 
Saint-Pierre,  V.  n»  184).  —  Le  ministre  prétendait  que  le  re- 
cours n'était  pas  recevable  par  la  voie  contentieuse.  Le  conseil 
d'Etat  a  décidé  au  fond,  sans  s'expliquer  sur  l'exception  propo- 
sée par  le  ministre. 

S  SA — El,  d'autre  part:  l<>  que  la  commune  qui  veut  faire 
réformer,  soit  un  règlement  général  sur  le  prélèvement  à  exer- 
cer par  la  régie  des  contributions  indirectes  dans  les  revenus 
de  son  octroi,  soit  la  décision  minislérielle  qui  a  flxé  le  chiffre 
à  prélever  conformément  à  ce  règlement,  doit  se  pourvoir  par 
la  voie  administrative  et  non  par  la  vole  contentieuse  du  con- 
seil d'Etat  (cons.  d'Et.  3  Juin  1820,  H.  Cormenin,  rap.,  aft. 
ville  de  Rennes  C.  contr.  ind.);  —  2»  Que  les  actes  d'adminis- 
tration générale  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'E- 
tat par  ceux  dont  ils  lèsent  les  intérêts,  surtout  s'il  ne  leur  en 

doivent  être  délibérés  par  legd<ts  conseils,  en  vertn  de  l'antoritation 
i»  lotre  ministre  de  l'intérieur,  transmii  avec  l'avis  des  maires  et 
des  sous- préfets,  par  i'inlermédiaire  des  préfets,  au  directeur  des  impo- 
litions  indirectes,  pour  être  £uumis  à  noiip  ministre  des  ânances,  sur  le 
npport  duquel  nous  accordons  notre  approbation,  s'il  y  a  lieu;  —  Consi- 
dérant qne,  par  ses  déiil)érations,  en  date  du  87  sept.  1839,  7  et  11  mars 
IMO,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Troyes  n'avait  voté,  par  le  pro- 
jet dérèglement  et  de  tarif  de  son  octroi,  certaines  taxes  additionnelles 
nie  pour  faire  face  à  des  dépenses  spéciales  et  temporaires  et  avait  fixé  la 
doré»  da  règlement  et  du  tarif,  à  dater  du  1"  juill.  1840  au  SI  déc. 
1841  ;  que  si  notre  approbation  pouvait  être  refusée  k  l'établissement 
desdites  taxes  additionnelles,  elles  devaient,  si  elles  étaient  approuvées, 
conserver  le  caractère  qui  leur  avait  été  attribué  par  le  vote  du  conseil 
monicipil,  et  qne,  dès  lors,  lesdiles  taxes  additionnelles  étaient  suscep- 
tibles, conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  17  août  1821,  de  jouir  de 
l'exemption  du  prélèvement  de  10  p.  100  réservé  au  trésor  sur  le  produit 
itet  des  octrois; 

Art.  1.  Dans  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Troyes  pour  la  perception  des  octrois  de  ladite  ville,  à  partir  du  l"  juill. 
1840  au  SI  déc.  184S,  il  sera  fait  distinction  entre  les  taxes  principales 
et  les  taies  additionnelles  susceptibles  d'être  exemptées  du  prélèvement 
de  10  p.  100  réservé  an  trésor.  —  Art.  3.  Notre  ordonnance  en  date  du 
tt  juin  1840,  approbative  du  règlement  et  du  tarif  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi  de  la  ville  de  Troyes,  estréfvrmèe  en  ce  qu  elle  a  de  con- 
traire i  la  présente  ordonnance. 
DnlSdéc.  1842.-Ord.  cons.  d'El.-H.  Boulay(de  la  Meurtbe),  rap. 
(1)  (Anglade  C  ville  de  Toulouse.)  —  Louis-Philippe,  etc.; — Con- 
sidérant qne  notre  ordonnance  du  S7  août  1834  est  un  acte  d'adminis- 
tralion  générale  dont  il  n'a  été  fait  aucune  application  particulière  à  l'ex- 
posant, et  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  nous  le  déférer  par  la  voie  cou- 
leiiieose;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Anglade  est  rejetée. 

Du  SO  nov.  18S6.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Brière,  rap. 
^  (i)  IrféK  :  —  (Cbarlier  et  autres.)  —  La  ville  de  Donai  avait  refusé 
l'admission  en  enlrepél  des  charbons  destinés  à  la  fabrication  des  objets 
dettiiés  an  commerce  en  général,  et  avait  arrêté  un  tarif  d'octroi  sui- 
vant lequel  ces  charbons  n'obtenaient  leur  entrée  que  sur  l'acquit  des 
droits  portés.  Pour  obtenir  Taiiproljation  de  ce  tarif,  à  peu  prés  ex- 
ceplitnnei  pour  les  villes  manufacturières  de  France,  le  conseil  munici- 
pal avait  objecté  l'eml  arras  de  sa  situation  financière,  et  l'importance 
qu'il  y  avait  pour  lui  &  obtenir,  ne  fét-ce  que  temporairement,  les  avan- 
tages de  la  perceplibn  des  droits  d'octroi  établis  sur  les  charbons  comme 
nrloos  les  objets  de  consommation  locale.  Ce  tarif  reçut  l'approbation 
do  gouvernement  et  fut  sanctionné  par  ordonnance  royale  du  85  juill. 
1841,  qui  ajourna  jusqu'en  1847  l'admission  des  charbons  en  enlrepAt. 
—  Recours  an  conseil  d'Etat  de  la  part  du  sieur  Chartier  et  d'autres  fa- 
bricants. —Le  recours  était-il  recevable  en  la  forme?  Telle  est  laques- 
lion  qui  t'est  d'abord  présentée. 

let  réclamants  ont  produit  une  consoltation  de  H.  Vivien,  ob  laieee- 
vibilité  du  pourvoi  est  ainsi  justifiée  :  «  Les  manufacturiers  réclamants, 
c(t-il  dit  dans  cette  coasultation,  auraient  pu  se  pourvoir  directement 
deiant  les  Iribnnaui  en  leslilulion  des  droits  d'octroi  par  eux  payés  sur 
les  honilles  employées  à  des  fabrications  du  commerce  général.  La  per- 
ception du  droit  d  octroi  n'est  autorisée,  par  la  loi  de  finances  annuelle, 
^e  conformément  aux  lois,  et  dès  lors  toute  somme  payée  contrairement 
î  ce  qu'elles  prescrivent  est  illégalement  perçue.  Mais  leur  recours  serait 
Mbnis  à  des  oljeclions  sérieuses.  —  1°  On  leur  opposerait  l'ordonnance 
dn  25  jiiill.  1841,  qui  est  un  acte  administratif  devant  lequel  l'autorité 
^diciaire  croirait  peut-être  de\oir  s'arrêter,  quoique,  en  pareille  map- 
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a  pas  été  fait  application  par  la  voie  contenllense  ;  qu'ainsi  un 
bouilleur  auquel  l'admlnislralion  de  l'octroi  a  refusé  d'adraetlre 
des  boissons  à  la  faculté  d'entrepôt  à  son  domicile,  bieu  qu'el- 
les fussent  nécessaires  pour  l'exercice  de  son  industrie,  ne  peut 
attaquer  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  vole  contentieuse,  l'or- 
donnance royale  qui  a  supprimé  la  faculté  d'entrepét  à  duinioile 
en  approuvant  l'établissement  d'un  entrepôt  public,  en  ver'u 
de  laquelle  le  refus  de  l'admiiiistration  a  eu  lieu  (cons.  d'Et. 
30  nov.  1836)  (l);  —  S»  Qu'aucun  recours  n'est  ouvert  par 
la  vole  contentieuse  contre  une  ordonnance  qui,  en  approu- 
vant les  tarifs  d'un  octroi,  en  a  modifié  certains  articles  (cons. 
d'Et.  18  juill.  1838,  H.  du  Martroy,  rap.,  alT.  ville  de  Comraercy  ; 
25  avr.  184S,  aff.  ville  d'Amboise,  V.  n°  39);  —  4*  Que 
les  fabricants  d'objets  destinés  au  commerce  général  ne  sont 
pas  recevables  à  attaquer  par  la  vole  contentieuse  l'ordonnance 
royale  conflrmative  d'un  tarif  d'octroi  qui  a  refusé  L'admission 
en  entrepôt,  pour  un  temps  déterminé,  des  charbons  destinés  à 
la  fabrication,  et,  par  conséquent,  les  a  privés  de  l'exemption 
d'octroi  accordée  par  l'art.  148  de  la  loi  du  28  avi.  1816  (cons. 
d'Et.  1  s  Juill.  1842)  (2). 
SS9.  Les  actes  du  gouvernement  peuvent  encore  être  dé- 

tière,  on  puisse  douter  que  l'intervention  d'un  tel  acte  soit  de  nature  à 
modifier  la  compétence  judiciaire;  il  en  résulterait,  en  tout  cas,  une 
lutte  de  compétence  qui  arrêterait  l'action.  —  S*  La  houille  destinée  à 
fabriquer  des  produits  do  commerce  général  n'est  exemptée  do  droit  que 
quand  il  est  établi  qu'elle  a  reçu  cet  emploi.  De  là  les  dispositions  qui, 

fiour  régulariser  fexemption,  prescrivent  certaines  mesures  de  snrveil- 
ance  et  certaines  constatations.  Or,  pour  réclamer  la  restitution  du  droit 
perçu,  il  faudrait  prouver  l'emploi  spécial  des  bouilles  qu'on  dirait  devoir 
être'  affranchies  ;  et  comment  administrer  cette  preuve,  après  la  consom- 
mation effectuée,  si  l'on  n'a  pris  à  l'avance  les  mesures  prescrites?  Les 
réclamants  ont  voulo  le  faire,  mais  l'administration  s'y  est  refusée,  et  elle 
en  avait  le  droit  en  présence  de  l'ord'onnance  du  S5  juill.  1841  II  est 
douteux  que  les  tribunaux  pussent  l'y  contraindre,  car  i\a  seraient  obligés 
d'assujettir  l'administration  k  des  formalités  qu'il  n'est  point  dans  leurs 
attributions  de  lui  prescrire.  —  Ainsi  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire serait  régulière  si  on  la  saisissait  d'une  demande  en  restitution  de 
l'impêt  indûment  payé  ;  mais  de  graves  obstacles  résulteraient  :  1°  de 
l'existence  de  l'ordonnance  du  85  juill.  tSll;  8»  de  l'extrême  difflculté 
de  constater  les  quantités  de  bouille  employées  4  des  fabrications  da 
commerce  général. 

«  Dans  ces  circonstances,  les  réclamants,  sans  renoncer  i  leor  droit, 
pouvaient  intenter  une  autre  action.  L'ordonnance  du  85  juill.  1841 
leur  cause  on  double  préjudice,  d'abord  en  leur  imposant  une  contribu- 
tion qu'ils  ne  doivent  pas  ;  en  second  lieu,  en  les  privant  du  moyen  de 
constater  l'emploi  des  houilles  introduites  dans  leurs  établissements  :  au 
lieu  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
éprouvé,  ils  se  sont  pourvus  contre  l'ordonnance  même  qui  le  leur  canse, 
ils  ont  attaqué  le  mal  dans  son  origine  et  dans  son  principe  :  ils  ont  pris 
la  voie  administrative  contentieuse,  et,  pour  le  dire  en  passant,  on  com- 
prendrait difficilement  que  l'administration  combattit  un  recours  qui,  s'il 
était  rejeté  par  elle,  devrait,  de  toute  nécessité,  sons  une  forme  ou  vus 
une  autre,  être  remplacé  p&r  une  action  devant  l'autorité  judiciaire. 

»  Le  pourvoi  est  d'ailleurs  conforme  a  toutes  les  règles  de  la  jnrisprO" 
dence  administrative.  —  En  effet,  les  réclamants  allèguent  que  leur  droit 
a  été  violé  :  ils  sont  fondés  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cette  violation  résulterait  d'une  ordonnance  dn  roi  :  c'est  devant  le  can- 
seil  d'Etat  que  le  recours  a  dû  être  porté.  —  A  la  vérité,  l'ordonnance 
qu'ils  attaquent  est  générale  et  ne  les  concerne  pas  nominalement  ;  mais 
u  leur  en  a  été  fait  une  application  personnelle,  quand  le  maire  de  Douai 
a  refusé  de  les  admettre  &  l'entrepét  à  domicile;  de  ce  moment,  l'ordon- 
nance leur  est  devenue  propre  et  les  a  directement  atteints;, dès  lors,  elle 
a  pu  être  l'objet  d'un  pourvoi  de  leur  part,  ainsi  qne  le  conseil  d'Etat  l'a 
décidé  par  arrêt  du  SO  nov.  1836  (ail.  Anglade).  —  Il  n'importe  point 
que  la  violation  d'un  droit  privé  résulte  d'une  mesure  d'administration 
générale.  Tout  citoyen  est  autorisé  à  se  pourvoir  dès  que  son  droit  est 
méconnu,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'acte.  C'est  la  le  principe  du 
contentieux  administratif  :  on  ne  pourrait  le  eoatester  sans  reconnaître 
â  l'administration  une  omnipotence  qu'elle  ne  tient  d'aucune  loi  et  qui 
mettrait  en  question  tontes  les  libertés  privées  et  l'exercice  de  tootes  les 
facultés  consacrées  par  les  lois.  Le  conseil  d'Etat  a  appliqué  ce  principe 
dans  la  matière  même  des  octrois  ;  un  pourvoi  analogue  à  celui  des  in- 
dustriels de  Douai  lui  ayant  été  présenté,  il  l'a  rejeté  par  arrêt  dn  U  fév. 
1836  par  les  moyens  du  fond,  la  dispMition  attaquée  n'ayant  violé  au- 
cun article  de  loi  ou  de  règlement  en  vigueur  (aS.  Dussard  et  cens.);  il 
a  ainsi  admis  le  pourvoi  en  la  forme,  reA)nna  implicitement  que  les 
réclamants  avaient  eu  qualité  pour  le  former,  et  prouvé  qu'il  l'eût  aussi 
accueilli  au  fond  en  cas  de  violation  d'un  article  de  loi  ou  de  règlement. 
— b'ti^tioD  fondée  sur  le  catactèie  général  de  l'ordonnance  du  |5  ji^U- 
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férés  an  conseil  d'Etat  par  1»  vole  oontenUeuse,  lorsqu'ils  n'oal 
pas  été  précédés  desfomalltès  prescrites  par  la  loi.  —  C'est.cè 
qui  a  été  Jugé  ;  1»  à  l'égard  a'nnc  ordonnance  portant  Uppi-oba- 
tlon  d'un  règlemenl  supplémentaire  de  l'octroi  d'une  ville  qui 
admettait  h  rentrepôl  et  exemptait  du  droit  d'entrée  le  charbon 
de  terre  employé  dans  les  établissements  Industriels  &  la  fobrl- 
catlon  de  produits  destinés  au  commerce  (cons.  d'Et.  2S  avr. 
I84S,  aff.  ville  d'Ambolse,  V.  n»  39);  —  2»  A  l'égard  d'un  r&- 
flemenl  qui  avait  étendu  l'octroi  d'une  ville  snr  le  territoire  des 
communes  voisines,  sans  que  les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  eussent  été  préalablement  consultés  (cons.  d'El.  28 
déc.  i8S4,.air.  RoQsset,  D.  P.  ss.  i.  ti). 

540.  Les  demandes  en  Interprétation  des  ordonnancés,  dé- 
crets, règlement  rendus  par  le  pouvoir  exécutif,  dolveht  être 
portées  devant  le  conseil  d'Etat.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  c'est  h  ce  conseil  et  non  atu  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'interpréter  une  ordonnance  royale  portant  règle- 
ment et  tarit  d'oetrol  (cens.  d'Et.  u  Janv.  1839,  afT.  Lyon- 
toet,  V.  n*  l3o.  —  Cottf.  s  I6v.  183ô,  M.  Brière;  rap.,  aff. 
Antard).  -^  Mais  lorsqu'une  demande,  bien  que  qualifiée  de 
requête  en  interprétation,  tend  réellement  à  provoquer  la  réfor- 
mation d'Une  ordonnance  royale  qui  a  statué  par  vole  réglemen- 
taire et  dans  un  Intérêt  général,  et  notamment  dans  le  cas  où 
elle  a  prohibé  la  fabrication  des  saux-de-vie  dans  l'intérieur  des 
limites  de  l'octroi  d'une  ville,  celts  demande  n'est  pas  admis* 
•iUe  d«vant  le  conseil  d'BttI  par  la  vale  oontmliese*  (oons. 
d'Et.  M  aoAt  1881)  (I). 

5 4 1.  Le  recours  contre  les  dispositions  d'une  ordontkance 
portant  approbation  du  règlement  d'octroi  d'une  ville  doit  être 
rormé  à  peine  de  déchéance  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ladite 
ordonnance  a  été  mise  à  exécution,  soit  que  la  recours  ail  été 
foimé  par  une  commune  (oons.  d'Bl.  27  mat  1846,  M.  Lonyer- 
VlUermay,  rap.,  afl>  ville  de  Bannea).!.,  soit  que  la  réolamation 
émana  de  almpias  particuliers  (cons.  d'Bt.  9  juin  1849,  M.  Ré-' 
varchon,  rap.,  aff.  Chaigneau;  IB  mai  1854,  H.  Leviez,  rap., 
aO.  LaO^goe).  <—  Il  a  été  jugé  notamment  que  lorsqu'une  com- 
mtine  a  éxééulé  sans  réserve  pendant  plusieurs  années  une  or- 
donnance royale  qui  approuve  son  tarif  d'octroi,  elle  n'est  plus 
recevabla  à  l'attaquar  postérieurement  (eooa.  d'Et.  IS  avr.  1843> 
M.  Marchand,  rap.,  aiT.  com.  delà  Villette). 

1841  ne  Mfait  poiat  «érieate  «t  repaierait  nr  ane  Téritable  éqnivoqas. 
Qa'oB  wppMe  «a  «lét  que  cette  ordonnaBoe,  an  lien  d«  Mataer  comme 
elle  l'a  (ait,  eût  déeigaé  le*  iadntlrieb  qu'elle  atteint;  qa'HIe  eAt  dit  t 
«  Le«  sieur*  Gbartier  et  aatre*  ieront  privie  Jtttqa'en  1I4T  de  la  facoiti 
d'eatrepM,  •  il  n'est  point  contesté  que  lear  peurroi  serait  recevable  ; 
peut-il  teaaer  de  l'être  pare*  que  la  ditpesitiea,  les  frappant  d'une  ma- 
nikre  idealiqoe,  les  atteignant  de  la  mine  manière  dan*  leuia  droits  et 
leur  (oriane,  est  conçue  en  termes  généraux  t  Les  résultats  ae  sont-lis 
pas  les  némes  dès  qn  elle  leur  est  appliquée?  Gomnent  l'administration 
aurait-elle  sous  une  (orme  la  (aeulté  de  (airs  ea  qui  lui  serait  interdit 
sous  une  autre?  Comment  les  parties  prlTées»  éprmiTanl  le  même  dom- 
mage, Jouiraieat-ellM  dans  un  cas  d'un*  (aoulté  de  reeours  qui  leur  se- 
rait fermée  dans  l'autre?  Qu'importe  qu'elles  ne  soient  pas  nommées 
dans  l'ordenanaee,  si  l'ordonnance  les  atteint?  Le  (oad  de  la  disposition 
en  est-il  modiBé  et  ses  eoaséqueDces  ne  sont-elles  pas  semMableg?  De 
teHes  subtilités  a*  seraient  dignes  ni  de  l'administration  ni  du  eon- 
seil  d'Eirt,  «t  l'on  ne  peut  craindre'  qu'elles  eblienneat  son  approba-^ 
tien.  » 

M.  le  ministre  des  Inanees  a  adopté  les  eonchisions  du  pourvoi,  en 
expliquant  en  ces  ternies  les  causes  ipii  avaient  amsné  de  ta  part  du  ^ou- 
vemenent  i'apnrebation  d'un  tari{  contraire  i  l'esprit  de  la  m  de  1818, 
et  en  déeacoerd  avee  les  précédents  de  l'administratidk  :  —  «  Lorsque 

Î'eas  a  examiner,  l'année  dernière)  perte  l'observation  de  11;  le  ministre, 
es  neuveaui  tarifs  et  règlements  délibérés  par  le  conseil  tnnnicinal  de 
Deaai,  je  ne  perdis  pas  de  vu*  et  je  rappelai  à  M.  le  ministre  de  l'inié- 
rieur  que  i'amaehissenoat  du  ohûboa  de  t*rr*  employé  à  la  (abrication 
de  produit*  indoslriels  exportés  hors  du  rayon  de  1  octroi  était  une  eoa- 
séqnenee  du  prineipe  ^osé  par  l'art.  147  de  la  lei  du  (8  avr.  1818, 
d'amée  lequel  les  tarils  d'eotroi  ne  sont  applicable*  ou'aax  objets  de*<- 
tinés  à  la  consommation  locale.  NéaomoiaS)  les  représentations  qui  ne 
furent  faiWs,  autant  par  Votrt  Exeellence  que  par  MM.  les  ministres  de 
'  l'instruction  pbiiqae  et  de  l'intérieur,  sdr  le  besoin  indispensable  qu'é^- 
prouvait  la  ville  de  Douai  des  ressources  qu'elle  retirerait  de  la  taxe  du 
cbarbon^  m  déterminèrent  à  consentir  nne  exeeption  provisoire  qui  pou- 
vait parattfe  commandée  par  la  situation  financière  de  la  ville.  C'est 
ainsi  que)  tout  en  insérant  an  règlement  IH  art.  8C,  88,  84  et  65,  qtii 
pstarsot  aa  charbon  de  lena  «mploja  «  la  fabriMliofl  d«  produits  IMds^ 


S4*.  A  l'égtu-d  du  recours  «onire  des  djcisloniprifsetorala» 
on  ministérielles,  il  a  été  jugé  :  l  <>  que  la  décision  par  laqaelle  le 
ministre  des  finances  refuse  d'approuver  l'adjudication  du  bail  à 
term^'un  octroi  constitue  un  acte  purement  administratif  oanlre 
lequel  le  recours  n'est  point  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contenttense  $  —  «  Considérant  qœ  la  décision  par  laquelle 
notre  ministre  des  finances  a  refusé  d'aprouver  l'adjudication  du 
bail  &  ferme  de  l'octroi  de  la  ville  de  Castres  est  un  acte  pm^emeat 
administratif  qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  La  voie 
con  tentieuse. —  La  requête  est  rajetée  »  (cons.  d'Et.  1 6  Janv.  1 8S  S, 
M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Pautard];— 2»  Que  la  lettre  ministérielte  qui 
retire  aux  propriétaires  de  divers  établissements  industrialssltués 
dans  le  rayon  de  l'octroi  d'une  vUle la  faculté  d'entrap&t,aveo  fran- 
chise du  droit  d'octroi,  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat,  cette  décision  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  les 
réclamants  fassent  statuer  par  l'autorité  compétente  sur  resamp- 
tion  de  droit  à  laquelle  ils  croient  pouvoir  prétendra,  par  appli- 
cation du  règlemenl  (oons.  d'Et.  il  déc.  1844,  M.  Bauchen^ 
Lefer,  rap.,  aff.  Bauzon,  etc)  ;  —  3*  Qu'il  en  est  de  même  de  U 
lettre  ministérielle  portant  relus  d'exempter  du  droit  d'octroi  laa 
charbons  employés  par  les  briquetiars  et  chantovmiars  d'uaa 
ville  (cons.  d'El.  9  mal  1845,  M.  Portai,  rap.,  aff.  Agora- 
bard,  etc.)  |  —  é*  Que  le  refus  fait  par  la  ministre  dee  flnanoea 
de  proposer  à  l'approbalion  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  demanda 
qui  en  est  hite  par  des  particuliers,  des  dispositions  destinées 
à  modifier  une  ordonnance  royale  rêvant  les  tarifs  d'octroi  d'une 
ville,  ne  constitue  qu'un  acte  de  pure  administration  qui  a'eeX 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  conteur 
tleuse  (cons.  d'Et.  18  mai  1854,  M.  Leviez,  rap.,aff.Laflisrgue,  etc. 
C  ville  de  Bayonne)  ;  —  8*  Que  la  décision  ministérielle,  qui 
fixe  la  taux  de  la  conversion  du  droit  établi  par  tête  d'animanli 
an  taxé  au  poids>  esl  inattaquable  devant  le  conseil  d'Etat  parlA 
vole  conlentiense  (cons.  d'Et.  16  août  18$9,  M.  Aui^c,  rap.,  alT. 
tille  de  Saint-Dltler). 

S4a.  L'ait.  l\H  delà  toi  du  ii  avr.  1816  porte  qu'en  cas 
d'infraction  aux  règles  relatives  à  l'établissement  des  octrois  d9 
la  part  des  conseils  municipaux,  le  ministre  des  finances^  sur  !• 
rapport  du  directeur  générai  des  contributions  indireotes,  en  ré- 
férera au  chef  de  l'Etal.— Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  i<  due  le  colt^ 

seil  d'Etal  n'est  appelé  à  statuer,  aux  termes  de  l'art.  1  Si  de  la  loi 

-  -    ■"  -  - 

trieis  destinés  ft  l'exportation  le  bénéfice  de  l'affranchissement,  comme  le 
veut  la  loi,  je  crus  devoir,  déférant  au  Vau  etprimé  par  Votre  Excellenca 
et  par  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  in- 
sérer dans  l'ordonnance  approbalive  des  itouveaox  tarif  et  règlement  de 
l'ootrai  de  Douai,  la  disposition  de  l'art.  S,  but  du  pourvoi  formé  devant 
le  oonseil  d'Etat.  —  Dans  l'état  présent  aes  ekoses,  et  Comme  il  est  cer- 
tala  me,  en  droit,  le  charbon  qui  reçoit  cette  destination  doit  jeuir  de  la 
fraacnise  de*  taxes  d'octroi,  d'après  le  principe  oosé  par  l'art  147  de  la 
lei  du  aa  avr.  1818,  je  ne  saurais  combattre  w  (xtnrvoi  formé  par  les 
fabricants  et  manufacturiers  de  la  ville  de  Deitai,  puisque  ce  pourvoi  wt 
fondé  sur  le  principe  même  de  la  loi.  » 

M.  le  commissaire  du  roi  a  conclu  au  lejet  dit  podrvoi  eh  la  fomte, 
sans  nier  toutefois  que  hl  réclamation  des  fabricants  fftt  fondée. 

Lodis-Pbilipm,  etc.;  -^  Vu  la  loi  du  98  avf.  1818,  Ut.  Itii  — 
Coasidêrant  que  le  pourvoi  de*  requérants  tend  à  faire  révoquer  uhs 
disposition  générale  et  réglementaire  en  matière  d'ocitoi,  et  qu'âne  telle 
demande  ae  peut  nous  être  présMtée  par  ht  voie  contentieusei  *• 
Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Chartier  et  consorts  est  rejetée. 

Du  IS  juin.  18i>.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Boucbené^L^fet,  rap. 

(I)  (Anglade  C.  la  ville  de  Toulouse.)  —  En  vertu  de  la  loi  du  U  mat 
1884j  la  ville  de  Toutnnse  a  demandé  la  pivbibition,  dahs  l'intérieur  des 
limites  de  son  octroi,  de  la  fabrication  des  eautnle-vie.  —  Le  t"  juill. 
1858,  une  ordonnance  royale  a  prononcé  Cette  prohlbltistt  et  autorisé  des 
indemnités  pour  le*  engagements  justifiés  par  acte  aiitlientlque,  contrac- 
tés par  les  dlRlillateurs  eiivers  lés  pnprtftitra  des  maisons,  terrains  et 
usines  oti  sont  maintenant  leurs  fabriques.  -^  AHglade,  bouilleur,  dôat 
la  malsen  ne  présentait  plus  pour  lai  la  même  valeur,  a  demandé  l'io- 
demniiê  Comme  s'il  oAt  été  seulement  toeatairê,  et,  après  le  rejet  ité  H 
demande,  il  s'est  pourvd  aa  conseil  d'Etat  étt  interprétation  de  l'Ord. 
da  1»  juill.  1838. 

Lot'ts-PRiLim,  etc.;  •-  CoHsidtrant  que,  sou*  la  forme  d'ttae  demande 
en  interprétation,  le  requérant  demande  réellement  la  r^formation  de 
notre  ord.  dn  l"  juill.  1838  :  que  cette  ordonnance  a  itàlUè  paT  voie  ré- 
glementaire et  dans  un  intérêt  général,  et  qu'un  acte  de  celte  nature  no 
pédt  être  attaqué  devant  nous  par  la  vole  cootebtieuse  ;  —  Art.  1.  La 
requête  du  «lenr  Anglade  b?t  rejetéd. 

Du  SM  aottt  185T.-Ord.  cons.  d'£t.-U.  Fumcrou  d'Ardeuil,  r*P>/> 
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da  38  avr.  I8I6, qoe dans  I9  cas  d'intracUo»  d«  la  part  des  con« 

seils  municipaux  aux  règles  posées  par  les  art.  U8,  us  et  iso, 
de  ladite  loi  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  ne  s'a^ilt  pas  du  cas 
prévu  par  l'art,  tSl  précité,  qu'il  s'agit  de  restreindre  l'appli- 
cation de  l'un  des  arUcles  du  tarif  d'octroi  d'une  ville,  11  appar^ 
tient  au  roi,  le  conseil  municipal  entendu,  d'y  statuer  ooofor'r 
mément  i  l'art.  9  de  l'ord.  du  9  déc,  liu  (cons.  d'Et.  25  avr. 
1845,  air.  ville  d'Aœboise,  V.  n<>  30)i  —  8*  Qu«  la  demande  des 
babitants  d'une  ville,  en  annulation  des  arrêta  d'un  maire  et  d'un 
préfet,  rendus  eu  matière  d'abonnement  aux  droits  d'octroi,  ne 
peut  être  présentée  au  conseil  d'Etat  que  parle  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté  sur  le  rapport  do  ministre  (cons.  d'Et.Sl  mai  I807)(l), 

544.  En  qualité  de  Sut»  dn  contentieux,  le  conseil  d'Etat 
connaît  dn  recours  formé  contre  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  de  l'art.  i36  du  décret  du  17  mai  isoe  (Y.  n«  317), 
ainsi  que  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  (V.  Cons. 
d'Et.  n<w  lOfi  et  suiv.;  Organis,  admin.}. 

§  3.  «->  Comféttnea  dt»  tiribwnawB  de  l'ordre  juikmrt. 

S4  d.  I^es  contestations  de  la  compétence  des  tribunaux  or^ 

dtnalres  sont  de  deux  sortes  ;  elles  ont  ou  un  caractère  purement 
civil  ou  un  caractère  délletueax.  — Dans  le  premier  cas,  elles  ont 
pour  ebjet  soit  l'applioatlon  du  tarit  et  la  quotité  des  droits,  soit 
les  poursuites  en  payement  exercées  par  l'administration  de 
l'octroi,  soit  l'opposition  aux  contraintes  délivrées  par  elle,  soit 
la  restitution  de  droits  indûment  perçus  ;  c'est  là  ce  que  la  loi 
du  5  vent,  an  12  relative  aux  impôts  indirects  désigne  sous  les 
mots  k  fond  du  droit.  Ces  débats  appartiennent  à  la  Juridiction 
civile.  •«-  Dans  le  second  cas.  Il  s'agit  d'une  infraction  au  règle- 
ment de  l'oolroi ,  un  procès-verbal  a  été  dressé;  une  saisie,  dé- 
clarée; une  peine,  une  amende,  doit  être  prononcée  par  le  Juge; 
c'est  devant  un  tribunal  de  répression  que  l'action  doit  être  por- 
tée. —  On  va  présenter  d'abord  les  règles  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils. 

940.  i"  Compiteneg  des  tribunauas  civils.  —  Les  lois  dn- 
térleures  à  l'ordonn.  de  18 1 4  et  notamment  les  lois  des  3  vend, 
ans,  art.  1,  27  (rim.  ans,  art.l  %  déer.  17  mal  1809,  art. 
164,  attribuent  au  tribunal  de  prix  la  connaissance  des  con- 
testations civiles  qui  penvent  s'él'  ver  sur  rapplication  du  tarif 
et  la  quotité  des  droits.  L',ordonnaiice  de  I814  n'a  rien  changea 
cet  état  de  choses;  elle  porte  :  —  «  Art.  81.  S'il  s'élève  une 
contestation  sur  l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit 
réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner,  avant 
tout,  le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur  ;  faute  de  quoi 
il  ne  pourra  passer  outre,  ni  introduire  dans  le  lieu  sujet  l'objet 
qui  aura  donné  lieu  à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton.  Il  ne  pourra  être  entendu 
qu'en  représentant  la  quittance  de  ladite  consignation  au  juge  de 
paix,  lequel  prononcera  sommairement  et  sans  frais,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  la  obarge  de  l'appel,  suivant  la  quotité  du 
droit  réclamé,  s 

S4t.  La  loi  do  S  vend,  an  8  avait  attribué  la  connaissance 
de  ces  questions  au  tribunal  do  police,  et  quelques  règlements 
locaux  encore  en  vigueur  ont  reproduit  cette  disposition;  mais 
peu  de  temps  après,  la  loi  du  27  frim.  an  8  a  modifié  cette  attri- 
bution de  compétence.  Nous  n'en  parlons  ici  que  parce  que  quel- 
ques ordonnances  du  oonsed  d'Etat,  quoique  bien  postérieures 
aux  lois  précitées  (V.  n»  382),  ont  encore  dans  leurs  décisions 
lait  mention  du  tribunal  de  police.  —  Du  reste,  H  n'y  avait  pas 
de  doute  sur  ce  point  avant  la  loi  de  1814,— lia  été  jugé,  même 
en  l'an  9,  que  les  contestations  qui  s'élèvent,  tant  sur  l'applica- 
tion du  tarif  que  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  sont  de  la 
compétence  exclusives  du;'u|;e  de  paix  et  non  du  tribunal  de  po- 
lice Crim.  cass.  6  prair.  an  9,  MU.  Seignette,  pr.,  Sieyès,  rap., 
aff.  Pille  C.  octroi  de  Paris). 

545.  L'art.  81  précité  ne  dit  pas,  ainsi  que  les  règlements 

(1  )  (Habit.  d«t  faub.  de  Poitiers.^  —  Li  connu.,  «te.  ; — C«Diidirant 
qne  la  requéta  d«3  habittnis  dea  faubourg*  et  écarls  de  Poitiers  eit  irré- 
(^uiièieneiit  présentée,  en  ce  qu'elle  allaque  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  ne  saurait  èlre  distulc  que  sur  le  rapport  du  ministre 
doBt  il  émane;  —Vu  l'avis  d«  b  coismiMion  du  contsnlieux;  —  Est 


«ntérienrs,  que  la  demande  sera  portée  devint  le  ]nge  de  paix,  à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever;  mais  l'ord. 
de  18)4,  loin  de  déroger  à  ces  règlements,  y  est  presque  littéra- 
lement conforme;  elle  doit  donc  s'interpréter  par  la  législation 
qui  l'a  précédée,  y^  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'un  arrêt  s'est  pro- 
nonoé  (Rouen,  3  janv.  1819,  afl.  octroi  de  Rouen,  Y.  n»  351-3*). 
■^Conf.  M.  Serrigny,  1. 1,  qui  bit  aussi  remarquer  que  cette  pro- 
rogation, maintenue  par  l'art.  127,  loi  du  8  déc.  1814,  n'est 
point  abrogé  par  la  loi  du  25  mai  1858  (or  les  JusUoes  de  paix 
(V.  art.  21  de  ladite  loi). 

S  49.  Dans  quels  cas  le  Jnfe  de  paix  peaWU  être  saisi,  on, 
en  d'autres  termes,  quand  y  a-l-11  contestation -sur  le  fond  du 
droit? — Qudques  observations  sont  nécessaires. — Si,  aprèsavoir 
fait  les  déclarations  exigées  par  la  loi,  l'introducteur  prétend  on 
que  les  objets  dont  11  est  porteur  ne  sont  pas  compris  dans  le  ta^ 
rif,  ou  que  les  droits  réclamés  sont  trop  élevés,  ou  que  la  taxe 
est  illégale,  les  préposés  n'en  doivent  pas  moins  s'opposera  l'In- 
troduction de  ces  objets,  à  moins  d'une  eonsignaUen  préalable 
des  droits  contestés.^l*  Le  porteur  fait  cette  consignation  .  on 
se  trouve  dans  les  termes  de  l'art.  81  :  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  restitution.  —  2«  Le  por- 
teur refuse  de  consigner  les  droits,  sans  toutefois  passer  outre  à 
l'introduction  :  il  n'existe  aucune  contravention,  et  la  demande 
tendant  à  faire  déclarer  que  l'introduction  a  été  refusée  à  tort 
doit  encore  être  portée  devant  le  juge  de  paix.  —  3«  Les  préposés 
ne  s'opposent  pas  à  l'introduction,  malgré  le  refus  do  consigner 
(en  supposant  toujours  les  déclarations  préalablement  faites  con- 
formément à  la  loi);  le  fait  frauduleux  manque  ici  comme  dans 
les  cas  précédents;  les  préposés  n'ont  pas  usé  de  leur  droit;  le 
contribuable  n'est  pas  en  faute;  ni  procès-verbal  ni  saisie  ne 
peuvent  donc  être  déclarés,  l'ne  seule  voie  est  ouverte  aux  pré- 
posés ;  c'est  de  délivrer  contrainte  en  payement  des  droits  qu'ils 
prétendent  être  dus,  et  l'opposition  à  celte  contrainte  est  de  la 
compétenco  du  Juge  de  paix.  — '  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  d'objets  assujettis  au  droit  d'octroi,  qui,  après  avoir 
déclaré  au  bureau  de  sortie  d'une  ville  que  ces  objets  avalent 
traversé  en  passe^lebont,  sa  volonté  de  les  transporter  à  son  do- 
micile, également  situé  dans  un  lien  sujet  it  l'octroi,  et  obtenu 
l'autorisation  de  faire  ce  transport,  sans  que  le  droit  d'octroi  ait 
été  alors  réclamé,  refuse,  une  fois  le  transport  eBeclué,  d'acquit- 
ter le  droit  exigé  pour  la  première  fois  à  son  domicile,  en  se 
fondant  sur  l'illégalité  de  l'établissement  de  l'octroi  dans  la  com- 
mune oii  il  est  domicilié,  n'est  pas  coupable  de  contravention  ; 
par  suite,  ce  refus  ne  donne  lieu  ni  à  la  saisie  des  objets  trans- 
portés ni  k  des  poursuites  correctionnelles  (Crim.  rej.  26  fév, 
1852,  a(r.  Uburthe,  D.  P.  53.  5.  328;  Y.  aussi  Crim.  cass.  19 
sept.  1845,  aff.  ville  de  Périgueux,  D.  P.  46.  l.  34).— 4»  Mais 
le  porteur  refuse  de  consigner,  et,  malgré  l'opposition  des  em- 
ployés, veut  passer  outre  à  l'introduction,  alors  il  se  met  en 
faute  :  la  loi  lui  a  offert  un  moyen  de  ne  pas  être  traduit  devant 
les  Iribimanx  de  répression,  il  refuse  de  s'en  servir,  il  se  con- 
stitue donc  en  eontravenlion.  Un  prooès-verbal  sera  dressé,  la 
saisie  des  objets  qu'on  veut  introduire  sera  opérée,  et  les  pour- 
suites en  condamnation  pénale  devront  être  portées  devant  le 
tribunal  de  répression.—  a  La  consignation  forcée,  disait  M.  l'a- 
vocat général  Pascalis  dans  l'alTalre  précitée  du  18  sept.  1845, 
peut  sembler  une  mesure  bien  rigoureuse,  et  néanmoins  celte 
mesure  concilie  tous  les  intérêts.  Si  l'administration  n'avait 
qu'une  simple  action  civile  contre  le  redevable,  la  plupart  da 
temps  son  droit  s'évanouirait  aussitôt  que  le  gage  aurait  dis- 
paru. La  consignation  ne  lèse  pas  l'Intérêt  du  redevable,  car  ses 
droits  sont  réservés;  II  obtient  ainsi  la  libre  disposition  de  ses 
marchandises  qui  devraient  être  séquestrées.  »—  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  ces  observations  que  pour  qu'il  y  ail  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit,  en  matière  d'octroi,  il  faut  qu'il  n'y  ail 
pas  eu  de  contravention  commise  ni  de  procès-verbal  dressé  sur 
cette  contravention;  la  Juridiction  civile  n'est  saisie  qu'après 

d'avii  qne  la  requête  des  habitants  des  écarts  et  (anbeurp  de  Poitiers 
doit  être  renvoyée  au  ministre  des  finances,  pour,  par  lui,  être  (ait  aa 
rapport  à  Sa  Majesté  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Du  SI  mai  1807.-Décr.  cons.  d'Et.  approuvant  on  avis  du  oonud 
d'Etat  du  ai  avr.  1807. 
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que  le  oonductenr  des  objets  prétendns  passibles  de  l'octroi  a 
consigné  les  droits  entre  les  mains  du  receveur  (Crim.  cass. 
7  mars  1818,  aff.  Fouquet,  V.  n»  356-2<>.  —  V.  aussi  infrà, 
Vfi  361,  et  v°  Impôts  ind.,  n<>  465). 

SftO.  Ainsi  doivent  être  considérées  comme  étant  du  fond 
du  droit  et,  par  suite,  de  la  compétence  da  juge  de  paix  :  l"  les 
oppositions  aux  contraintes  décernées  en  matière  d'octroi  (cens. 
d'Et.  10  nov.  1807,  aff.  Lemoine,  V.  n»  552  2»;  31  janv.  1834, 
air.  Couture,  V.  n»  355-20).  On  dirait  en  vain  que  l'opposition 
-à  la  contrainte  indique  par  elle-même  que  les  droits  n'ont  pas 
été  consignés  ;  on  a  vu  w  262  que  les  contraintes  sont  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix  :  c'est  donc  devant  lui  que  l'op- 
position doit  être  portée  (Conf.  Civ.  re].  27  JuiU.  182S)  (l);  — 
2<>  Les  conteiitations  relatives  au  remboursement  des  sommes 
payées  par  suite  de  ces  contraintes  (cous.  d'Et.  31  janv.  1834, 
aCr.  Coulure,  V.  n»  355-2°)  ;  —  3°  Les  demandes  en  restitution 
de  droits  prétendus  perçus  à  tort  par  l'administration  (cons. 
d'Et.  15  août  1834,11.  liacarel,rap.,aff.  Aiiglade.— Conf.  Req. 
3  janv.  1810  (2)^  trib.  de  Douai,  21  nov.  1843,  aff.  Blot,  D.  P. 
45.  1.  38).  —  Jugé  ainsi  que  c'est  devant  le  juge  de  paix  que 
doit  être  porté  la  demande  en  restitution  fondée  sur  ce  qu'un 

D)  Etpéce:  —  (ReissC.  Bonuner.)  — Le  tarit  de  l'octroi  de  la  corn- 
mnne  de  Wasselonne  (Bas-Rbio),  approuTé  par  le  roi,  porte  parmi  les 
objets  soumis  au  droit  d'enlrie  ':  «  5  cent*  par  liilogramme  pour  le  suif 
fondu  ou  non  fondu,  et  même  droit  de  5  cent,  pour  les  chandelles  fa- 
briquées dans  l'intérieur.  L'art.  8  dispose  que  toute  personne  qui  fa- 
brique ou  prépare,  dans  l'intérieur  de  la  commune,  des  objets  soumis  au 
tarif,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  immédiatement  le 
droit.  —  Reiss  ayant  fabriqué  des  cbandelles  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune. Sommer,  adjudicataire  de  l'octroi,  exigea  le  droit  de  5  cent.;  et, 
sur  le  refus  de  Reiss,  il  décerna  contre  lui  une  contrainte  de  18  fr.  50  c. 
Opposition  par  Reiss  ;  il  prétendit  qu'il  avait  déjà  payé  le  droit  à  l'entrée 
des  suif»;  qu'il  ne  pouvait  être  soumis  à  une  double  taxe  pour  le  même 
objet  ;  il  réclama  même,  dans  l'acte  d'opposition,  357  fr.  35  c.  pour  droits 
qu'il  disait  avoir  indûment  payés  antérieurement  au  même  fermier.  — 
Le  conseil  municipal,  consulté  sur  la  question,  donna  son  avis  en  faveur 
du  fabricant,  et  le  juge  de  paix,  se  fondant  sur  ia  délibération  du  con- 
seil municipal,  démit,  par  un  premier  jugement  du  6  fév.  18il,  le  fer- 
mier de  l'octroi  de  la  demande  en  payement  de  18  tr.  50  c.,  et  le  con- 
damna, par  un  second  jugement  du  6  mars  suivant,  &  la  restitution  de 
la  somme  de  357  Cr.  35  c,  réclamée  par  Reiss  comme  indûment  perçue. 

Appel  par  Bommer.  —  15  juin  1892,  jugement  par  lequel,  considé- 
rant que  la  délibératioo  du  conseil  municipal,  postérieure  au  tarif  qui 
a  servi  de  base  k  l'adjudication  de  l'octroi,  ne  peut  être  opposée  an  fer- 
mier; que,  d'ailleurs,  cette  délibération  serait  en  contradiction  manifeste 
avec  l'ordonnance  du  roi  du  9  déc.  1814,  qui  porte,  art.  S4,  que  les 
objets  récollés,  préparés,  fabriqués  dans  l'intérieur  d'un  lien  soumis  i 
l'oclroi,  seront  assujettis  au  même  droit  que  ceux  introduits  de  l'exté- 
rieur; que  c'est  pour  mettre  le  tarif  en  barmonie  avec  l'ordonnance  du 
9  déc.  que  la  délibération  du  conseil  municipal  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
mise  dans  le  tarif  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  ce  qui  est  im- 
porté dans  la  commune  et  ce  qu'on  y  fabrique  ;  —  Infirme. 

Pourvoi  :  —  l**  Incompétence  des  tribunaux  civils,  en  ce  qti'il  s'agis- 
sait de  l'application  de  l'art.  78,  tit.  9,  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814. 
—  9°  Fausse  application  de  l'art.  8  da  tarif  local  et  de  l'art.  94  or- 
donnance du  9  déc.  1814.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  y  avait  ici 
contestation  civile  sur  le  fond  du  droit  et  sur  l'application  du  tarif  aux 
objets  fabriqués  dans  l'intérieur  de  la  commune;  que  les  parties  se  trou- 
vaient précisément  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1  de  la  loi  du  i  vend, 
et  13  de  celle  du  97  frim.  an  8,  et  par  les  autres  lois  de  la  matière;  que 
le  litige  était,  dés  lors,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  de  l'arrondis- 
sement ;  —  Que  le  demandeur  n  ayant  point  eicipé,  devant  le  tribunal 
de  Strasbourg,  de  la  prétendue  fin  de  non-r«tevoir,  tiiie  de  ce  que  le 
jugement  du  6  fév.  était  rendu  en  dernier  ressort,  il  ne  peut,  dés  lors, 
s'en  faire  un  moyen  devant  la  cour;  —  Que  ce  moyen,  en  outre,  serait 
repoussé  par  la  considération  que  le  demandeur  n'avait  pas  conclu  sim- 
plement, devant  le  jupe  de  paix,  à  la  nullité  de  la  contrainte  décernée 
contre  lui  pour  un  droit  de  18  fr,  50  c,  mais  qu'il  avait  conclu,  en 
outre,  au  remboursement  d'une  somme  de  557  fr.  55  c  ,  qu'il  prétendait 
avoir  indûment  payée  antérieurement  au  fermier  de  l'octroi,  somme  qui 
e  cuiUit  la  cumpétence  du  dernier  ressort; 

iir  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  tarif  assujettit  la  chandelle 
intr  liiilc  i  un  droit  de  5  cent,  par  kilogramme;  que  le  règlement  local, 
c  iiiurme  en  ce  point  à  l'art  il  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814, 
ac^ujeltit  les  objets  fabriqués  dans  l'intérieur  au  même  di^it  que  ceux 
introduits  de  l'extérieur;  que,  s'il  résulte  de  ces  diopositions  quelque 
préjudice  pour  l'industrie  locale,  c'est  &  l'autorité  administrative  supé- 
rieure i  j  remédier;  mais  que  ni  U«  tribuaaux  ni  les  conseils  niunici- 


drolt  sur  les  objets  fabriqués  dans  la  ville  ne  peut  être  réclamé 
lorsque  les  matières  brutes  qui  ont  servi  à  la  fabrication  de  ces 
objets  ontdt^ià  payé  vm  droit  à  l'entrée  (Rej.  27  julU.  1825,  aff. 
Reiss,  arrêt  pi-i.^té);  —  4»  L'action  en  restitution  de  sommes 
consignées  pour  des  marcbandlses  introduites  en  transit  (Crim. 
cass.  24  nlv.  an  il)  (3). 

Sft  I .  Il  a  été  jugé  de  même  :  1*  que  lorsqu'il  s'agit,  non  pas 
de  savoir  s'il  y  avait  eu  contravention  aux  droits  dus  &  la  com- 
mune, mais  si  aucun  de  ces  droits  était  dA,  et  par  exemple 
si  le  transport  de  pommes  d'un  lien  dans  im  autre  donne  lieu  à 
un  droit,  c'est  an  juge  de  paix  et  non  an  tribunal  de  police  qu'il 
appartient  de  statuer  (Crim.  cass.  15  déc.  1808)  (4).  —  Cent 
MH.  Carré,  Jurid.  des  Juges  de  paix,  t.  3,  n**.  1823  et  suiv.; 
Augier,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  n*  23)  ;  —  2*  Que  lorsqu'à 
l'occasion  d'une  Instruction  du  directeur  des  droits  réunis.  Il 
s'élève  des  contestations  sur  les  droits  d'octroi  à  percevoir,  c'est 
au  juge  de  paix  qu'il  appartient  d'en  connaître  (Req.  3  sept. 
1811)  (s);  —  3»  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
maire  et  les  brasseurs  d'une  commune  sur  la  quotité  des  droits 
d'octroi  qui  peiivent  être  dus  sur  la  fabrication  des  bières,  sont 
de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  sauf  l'appel,  suivant  la 

paux  eax-mémes  n'ont  pas  le  droit  et  ne  peuvent  se  permettre  de  mo- 
difier les  règlements  de  l'octroi,  sanctionné*  par  l'antoiité  raprtee;  — 
Fiejette. 

Du97juill.  1835-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Legonidee,  rif  .- 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  fils  et  Pelit-Degatines,  av. 

(a)  Ks(i5«;  —  (Gorvi,  etc.  C.  Holla.)  —  A  Plaisance,  la  paille  da 
toute  espèce  était  soumise  au  droit  par  le  tarif.  —  Uolla  actionna  les  entre- 
preneurs de  l'octroi  en  restitution  Je  44  fr.  pour  droits  perçus  sur  nn« 
herbe  sèche  nommée  lùca,  par  la  motif  que  cette  production  n'était  pai 
comprise  dans  le  tarif  et  ne  pouvait  être  assimilée  à  la  paille.  —  15  Mv. 
1808,  jugement  du  juge  de  paix  qui  accueille  celte  demande.  —  Poor- 
voi  pour  incompétence  ratiant  natervt  et  excès  de  peuvoir,  en  ce  qu'il 
ne  pouvait  appartenir  au  juge  de  paix  de  fixer  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif, et  de  l'interpréter  dans  ses  dispositions,  au  lieu  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  qui  de  droit  conformément  &  l'art.  494  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  résultant  dn 
la  matière:  —  Attendu  que  d'après  les  lois  qui  la  régissent,  le  juge  da 
paix  éuùl  compétent  pour  faire  I  application  du  tarif  à  l'objet  da  la  ooa- 
testation  ;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  1810.-C.  C.,sect.  req.-UH.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap. 

(3)  (Octroi  de  Lyon  C.  Guy.)  —  ta  lusimÀL;  —  Vu  les  art.  1  et  9  de 
la  loi  du  9  vend,  an  8;  —  Vu  aussi  l'art  168  c.  des  dél.  et  pein.  ;  —  El 
attendu  que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'appliquer 
aucune  peine  d'amende  ni  d'emprisonnement  dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause,  et  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  purement  civile,  qû 
était  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  d'après  le  vœu  formellement 
exprimé  en  l'art  1  de  la  loi  du  9  vend,  an  8;  —  Que,  néanmoins,  en 
contrevenant  aux  dispositions  d'une  loi  aussi  pi^ise.  In  tribunal  civil  dn 
Lyon,  jugeant  correctionnellefnent,  et,  par  suite,  le  tribunal  criminel  da 
RbAne,  se  sont  conservé  la  connaissance  de  l'affaire,  et  qu'ils  l'ont  jugèee; 
—  En  quoi  ils  ont  violé  les  régies  de  compétence  ;  —  Casse. 

Du  9i  niv.  an  ll.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Camot,  r. 

(4)  (Int  de  la  loi.— Aff.  Ders  et  Penet  )— Le  fermier  de  l'octroi  im 
Ploermel  prétendait  que  les  droits  de  cet  octroi  avaient  été  fraudés  par 
les  sieurs  Ders  et  Perret  en  transportant  des  pommes  d'un  lien  en  ■■ 
autre. — Les  sieurs  Ders  et  Perret  ont  soutenu  qu'il  n'était  de  aucun  dnit 
dans  les  circonstances  de  l'espèce. —  Le  tribunal  de  police  da  eantoa  t» 
Ploermel  a,  par  jugement  du  91  oct.  1808,  condamné  le  fermier.  — 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. — Arrêt. 

La  cocb;  —  Vu  l'art.  454  c.  S  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir,  non  pas  s'il  y  avait  eu  contravention  aox 
droits  d'octroi  dus  à  la  commune  de  Ploermel,  mais  ei  aucan  de  cm 
droits  était  dû  ;— Attendu  que  la  loi  du  9  vend,  an  8  n'attriboe  pas  aox 
tribunaux  de  police  mnnipale  le  pouvoir  de  connaître  d'une  question  d* 
cette  nature,  mais  aux  juges  de  paix  ;  d'où  il  tait  qae  le  tribunal  da 
police  du  canton  de  Ploermel  a  excédé  les  bornes  de  ta  compétence;-» 
Par  ce  motif,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  sealement,  etc. 

Du  15  déc.  1808. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bauchao,  rap. 

(5)  (Cootr.  ind.  C.  Lincoln.)  — La  coim;  — Attendu,  sur  le  premi«t 
i  moyen  ,qiie  leju^cmentdénoncé  n'a  fait  autre  cbosequ'appliquer  les  instroc- 
I  tiens  données  par  le  directeur  général  des  droits  réunis,  et  l'arrêté  ds 
I  l'administration  municipale  de  Nantes,  en  ce  qui  concerne  la  contenane* 
'  des  barriques  bordelaises  ; — Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pot; 

statuer  sur  cette  application  dans  les  affaires  où  il  s'élève  des  contesta  - 
;  lions  sur  la  quotité  du  droit  &  percevoir,  et  qu'aotsi  les  demandeurs  eux  • 
mêmes  ont  reconnu  la  compétence  du  juge  de  paix  et  de*  Juge*  d'appel  ; 
—Rejette. 
Da  S  «ept.  |8U.-q.  G.,  sect.  req.-MM  Brart^n,  pr.-CbabM,  rap. 
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footlté  de  la  somme,  devant  les  trlbanaax  d'arrondissement 
(Rooen,  2  ]anv.-i819)  (1). 

Sftt.  Malgré  les  termes  formels  des  lois  et  de  l'ordonnance 
précitées,  on  a  contesté  dans  certains  cas  la  compétence  da 
Juge  de  paix.  —  On  a  prétendu  d'at)ord  qu'il  ne  pouvait  lui  ap- 
partenir de  déclarer  que  tel  ou  tel  obr}ct  était  ou  n'était  pas  sou- 
mis à  l'impôt  ;  que  c'était  là  fixer  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif et  l'interpréter,  interprétation  qui  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  l'admiaistration  elle-même.  Mais  cette  prétention  n'a  pas 
prévalu,  et  de  nombreuses  décisions  du  conseil  d'Etat  ont  ren- 
voyé au  Juge  de  paix  la  connaissance  de  tels  litiges  (V.  suprà, 
w>  5S0). —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  1*  que  la  contestation  relative 
à  la  perception  des  droits  d'octroi,  et  par  exemple  la  question 
de  savoir  si  le  défendeur  est  ou  non  assujetti  au  droit,  est  de 
la  compétence  des  Juges  de  paix  et  non  de  l'autorité  administrar 
tive  (cons.  d'Et.  10  août  1809,  aO.  habit,  de  Rocroy,  inséré  au 
Bulletin  des  lois).  —  Dans  l'espèce,  la  cour  de  Metz  saisie  de 
l'appel  d'un  Jugement  de  Juge  de  paix  avait  motivé  son  incom- 
pétence sur  ce  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  si  c'est  à  l'autorité 
administrative  on  aux  tribunaux  à  statuer,  lorsqu'on  soutient 
n'être  pas  assujetti  au  droit.  Cet  arrêt  a  été  annulé  par  le  con- 
seil d'Etat,  comme  mettant  en  question  un  point  décidé  par  la 
loi,  —  3*  Que  les  tribunaux  de  police  (c'est-à-dire  le  Juge  de 
paix,  V.  n»  547),  sont  seuls  compétents  pour  statuer,  soit  sur 
l'application  du  tarif  des  octrois,  soit  sur  la  quotité  exigé  par 
les  receveurs,  comme  aussi  sur  le  refus  de  les  acquitter  fait  par 
les  contribuables  (cons.  d'Et.  lonov.  1801)  (2); — 3»  Que  lorsque 
l'autorité  administrative  a  statué  sur  la  continuation  de  la  per- 
ception des  droits  d'octroi  d'une  ville,  c'est  aux  tribunaux  de 
police  (Juge  de  paix)  que  doivent  être  portées  toutes  les  ques- 
tions que  soulève  cette  perception,  alors  surtout  que  l'arrêté  du 

(1)  (Octroi  de  Rouen  C.  CbeTtlier,  etc.)  —  La  codb;— Considéraot 
qu'en  matière  de  oontributioaa,  c'est  anx  lois  spéciales  et  parliculitres  à 
chaque  espèce  de  contributions  qu'il  faut  avoir  recours  pour  statuer  sur 
les  différends  auxquels  elles  donnent  lieu;  ipe  plusieurs  lois  ont  été  ren- 
dues pour  les  octrois,  et  contiennent  des  dispositions  relatives  à  la  con- 
teslalioo  qui  s'est  èierèe  entre  M.  le  maire  de  la  Tille  de  Rouen  et  les 
fabricants  de  bière  de  la  même  ville;  que  l'art.  1  de  la  loi  du  a  vend, 
an  8  et  l'art.  IS  de  celle  du  VJ  frim.  de  la  même  année  portent  que 
les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application  du  tarif, 
ou  sur  la  quotité  des  droits,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement, à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever, 
ponr  être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier  res- 
sort, soit  à  la  cliarge  d'appel,  suivant  la  quotité  de  la  somme  ;  que,  con- 
formément à  la  compétence  fixée  par  ces  deux  lois,  sont  intervenus  deux 
décrets,  les  10  avr.  et  5  nov.  1809,  qui  ont  cassé,  l'un,  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Hetz  qui,  sur  les  appels  qui  lui  avaient  été  déférés  de  deux 
jugements  rendus  yai  deux  juges  de  paix  de  son  ressort,  avait  renvoyé  de- 
vant le  conseil  d  Etat,  s'étant  déclarée  incompétente  pour  prononcer  si 
c'était  àl'autorité  administrative  eu  aux  tribunaux  a  statuer,  lorsqu'on  sou- 
tenait que  le  droit  d'octroi  n'était  pas  dû,  et  l'autre,  un  arrêté  du  préfet  de 
laSeine  oui  avait  déclaré  applicabieaubois  de  cliau0age,ditdem(nt()<e.  les 
tarifs  de  l'octroi,  et,  en  conséquence,  ces  décrets  ont  renvoyé  les  parties 
devant  les  juges  compétents,  aux  termes  des  susdites  lois  ;  que,  par  suite  de 
ces  mêmes  principes,  nn  autre  décret,  du  15  nov.  1810,  a  ordonné  que 
le  recouvrement  des  droits  d'octroi  serait  poursuivi,  par  voie  de  con- 
trainte et  par  corps,  contra  tous  les  régisseurs,  fermière,  receveurs  et 
autres  préposés  à  la  recette  desdits  droits  ;  que  ces  contraintes  seraient 
décernées  par  le  receveur  municipal,  vistes  par  le  maire  et  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix  ;  qu'une  loi  ne  peut  être  rapportée  que 

Far  une  autre  loi  (charte  constitutionnelle)  ;  que  les  cas  prévus  par 
art.  81  de  i'ordonn.  du  9  déc.  18Use  trouvent  également  consignées 
'  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  3  vend,  an  8  et  dans  l'art,  li  de  celle  du 
37  frim.  même  année;  d'oU  il  suit  que  cette  ordonnance,  loin  de  déro- 
ger anx  lois  prédaté*,  j  est  conforme,  et  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage de  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  cas  prévu  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  3  vend,  an  8  et  par  1  art.  13  de  celle  du  37  frira,  suivant; 
qu'on  ne  peut  rien  induire  de  l'art.  88  de  la  loi  do  S  vent,  an  13,  cette 
lui  étant  particulière  à  la  perception  des  droits  réunis,  et  ne  pouvant  re- 
cevoir son  applicalioo  au\  droits  d'octroi  qu'autant  qu'il  y  a  en  même 
temps  conleslalion  sur  les  droits  d'uclrui  et  sur  ceux  des  droits  réunis, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  161  du  rè|:lement  du 
17  mai  1809,  puisque  la  première  partie  du  même  art.  16i  porte  qu'il 
sera  procédé  pour  les  octrois,  conformément  aux  lois  des  3  vend,  et 
97  frim.  an  8  ;  que  le  décret  du  1«  germ.  an  13  n'est  relatif  qu'à  la 
manière  de  procéder  sur  les  contraventions  en  matière  de  droits  réunis, 
•t  qu'on  ne  peut  l'invoquer  pour  servir  de  règle,  quand  il  s'agit  des  droit* 


gonvemement  qui  a  établi  cette  perception  lenr  en  a  conféré  te 
droit  (cons.  d'Et.  Il  Janv.  1808,  afT.  octroi  de  Nantes);— -4° Qae 
le  Juge  de  paix  pent  décider,  sans  empiéter  sur  l'autorité  admi- 
nistrative, que  telle  matière  n'est  pas  soumise  aux  droits  d'un 
octroi  municipal  ou  que  tel  tarif  ne  lai  est  pas  applicable  (Req. 
3  Janv.  1810,  aff.  CorvI,  V.  n»350-3<>).  — Mais  ce  droit  d'inter- 
prétation ne  va  pas  Jusqu'à  lenr  permettre  de  modifier  ce  tarit 
sous  le  prétexte  de  l'usage  (Cass.  il  mal  1841,  alT.  Latour,  T. 
Loi,  n°  531-1 0<>) , —  5»  Que  la  contestation  entre  un  Individu  et 
le  fermier  d'un  octroi  municipal  sur  le  point  de  savoir  si  des 
boeufs,  par  exemple,  sont  soumis  au  droit,  est  de  la  compétenco 
du  juge  de  paix  (Req.  28  mars  1810)  (3). 

SftS.  Si  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  donne  aa 
préfet  en  conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  des  clauses  des 
baux  (V.  no  317),  c'est  seulement  lorsque  la  contestation  s'agite 
entre  la  commune  et  le  fermier  ;  mais  si  l'action  se  nient  entre 
le  fermier  et  les  redevables,  le  préfet  est  manifestement  incom- 
pétent, même  pour  donner  l'interprétation  des  clauses  conlcs- 
téesdubail.  — llaété  décidé  en  ce  sens  :  1  •  que  les  contestations 
qui  surviennent,  relativement  à  l'application  da  tarif,  entre  le 
fermier  des  octrois  et  plusieurs  habitants  d'ane  ville,  sur  la 
question  de  savoir,  par  exemple,  si  les  gerbes  de  blés  d'orge  et 
d'avoine  peuvent  entrer  dans  la  ville  sans  payer  de  droit,  sont 
du  domaine  exclusif  des  Juges  de  paix,  alors  même  qne  l'adjoint 
du  maire  serait  Intervenu  pour  justifier  les  prétentions  des  re- 
devables :  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  pour 
statuer  sur  cette  matière  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dlflScultés 
élevées  entre  la  commune  elle-même  et  son  fermier,  sur  l'exé- 
cution ou  le  sens  des  clauses  du  bail  (cons.  d'Et.  20  mars 
1828)  (4); —  3*  Que  la  contestation  élevée  «ntre  le  fermier  d'un 

d'octroi  qui  ont  leur  législation  spéciale,  ainsi  que  s'en  est  expliqué 
l'art.  164  du  règlement  du  17  mai  1809;  que,  dans  cet  état  de  cnoses, 
l'on  doit  assimiler  les  droits  d'octroi  à  ceux  des  douanxs,  qui  ont  égale- 
ment des  lois  particulières  sur  la  manière  de  procéder,  et  en  résultat 
desquelles  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  les  oppositions  aux 
contraintes  devaient  être  portées,  en  première  instance,  devant  le  juge 
de  paix,  les  juges  d'un  tribunal  de  district  (aujourd'hui  d'arrondissement] 
étant  juges  supérieurs  et  d'appel  de  la  vididité  de  ces  mêmes  con- 
traintes ; 

Considérant  enfin  que  le  tribunal,  dont  appel,  a  jugé  comme  en  ma- 
tière ordinaire  et  non  comme  s'il  se  fût  agi  du  droit  d'enregistrement; 
—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  nullement  et  incompéteniment  jugé 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  renvoie  les  parties  à 
procéder  devant  le  juge  de  paix,  etc. 

Du  3  janv.  1819.-C.  de  Rouen. 

{%)  (Lemoine C.  octroi  de  Paris.)— NapoUon, etc.;— ...Considérant, 
sur  le  second  point,  qu'il  est  de  règle  que  les  tribunaux  connaissent  des 
difficultés  relatives  au  recouvrement  de  l'impOt  indirect;  (|ue  ce  prin- 
cipe est  confirmé  par  les  lois  particulières  anx  octrois,  puisque  l'art.  9 
de  la  loi  du  37  vend,  an  7  porte  que  les  contestations  qui  s'élèveront, 
soit  sur  l'application  du  tarif,  soit  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par 
le  receveur,  seront  portées  par-devant  le  tribunal  de  police;  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  tribunaux  sont  juges  de  la  difficulté  élevée  par 
le  sieur  Lemoine,  qui  refuse  d'acquitter  les  droits  exigés  de  lui  ;  —  La 
contrainte  décernée  par  le  préfet  de  la  Seine,  contra  le  sieur  Lemoine, 
le  30  mai  f806,  et  l'arrêté,  en  date  du  37  août  1806,  par  lequel  il  élève 
le  conflit  dans  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Lemoine  et  le* 
anciens  régisseurs  de  l'octroi  de  Paris,  sont  annulés. 

Du  10  nov.  1807.-Décr.  c.  d'Etat. 

(3)  (Leteilier  C.  Monnier.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que  les  Juge- 
ments des  justices  de  paix  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  iticompélenct 
et  excès  de  pouvoir;  —  Attendu  que  le  Juge  de  paix  d'Ernée,  d'après 
l'art.  1  de  la  loi  du  3  vend.' an  8,  était  compétent,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  contestation  civile  sur  le  point  de  savoir  si  le  tarif  était  ou  n'étai 
pas  applicable;  —  Rejette. 

Ou  38  mars  1810.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupéron,  rap. 
nota.  Même  jour,  arrête  semblables  (Leteilier  l.  Purteau,  Letelliei 
C.  Bucber). 

(4)  Etpfct:  —  (Guicbard  C.  Thomas,  etc.)  —  Assignation  devant  It 
tribunal  de  police  par  Guicbard,  adjudicataire  des  droils  de  l'octroi  de  U 
ville  de  Saiot-Dizier,  à  Thomas,  Harras  et  autres  habitants,  qui  vou- 
laient entrer  dans  la  ville  des  gerbes  de  blé,  orge  et  avoine,  «ans  payer 
de  droit.  Les  habitants  motivent  leur  refus  sur  une  dèiibéiaiion  du  cun- 
seil  municipal,  et  l'adjoint  du  maire  intervient  pour  justifier  leurs  pré- 
tentions.—Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  attendu  que  la  con- 
testation existe  nécessairement  entre  r*djudicat*ir«  et  la  ville,  otraçvow 
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oclrçi  el  m  redevable  sur  le  point  de  savoir  comment  11  faat 
enlendrc  et  appliquer  les  termes  employés  par  le  tarif,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  administratire 
(Rej.  18  juin.  1842)  (1);— 3»  Que  le  préfet  est  Ineompélenl  pour 
staluor,  en  conseil  de  préfecture,  sur  une  contestation  née  entre 
lé  fermier  d'un  octroi  et  un  redevable,  la  loi  ne  lui  attribuant 
la  connaissance  que  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
régisseurs  d'octroi  et  les  communes,  ou  entre  celles-ci  et  leurs 
fermiers  (cons.  d'Et.  l"  juill.  1839)  (2);  — ♦•  Que  si  l'entre- 
preneur qui  fournit  la  viande  aux  troupes  stationnées  dans  une 
ville  a  été  dispensé  de  tout  droit  d'octroi  par  son  marché,'  et 
que  des  contestations  s'élèvent  entre  l'administration  de  l'oc- 
troi et  lui  par  suite  de  cette  clause,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'en  connaître  (cons.  d'Et.  16  fév,  1825)  (3);  — 
5°  Que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  contestation 
entre  le  fermier  et  les  redevables  renvoie  à  l'autorité  adminis- 
trative la  question  de  savoir  quelles  sont  les  limites  du  péri- 
mètre de  l'octroi,  et  quelle  portée  il  faut  attribuer  à  telle  ou 
telle  désignation  du  tarif  (cons.  d'E(.  18  déc.  1862,  aff.  cb.  de 
fer  d'Orléans,  D.  P.  63.  3.  6). 
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•n  coMiquence  les  parties  derant  le  eoBseii  de  préfecture.  —  Appel  pa« 
Ouicbard  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vassy,  oti  il  assigne  l'ad- 
joint du  maire  de  Sainl-Diiier. — Conflit  élevé  par  le  préfet  de  iaUanl*- 
Marne,  et  fondé  tant  sur  l'art.  Sft  du  caliier  des  qliarg»s,  quQ  sur  l'art. 
136  du  décret  du  IT  mai  1809. 

C8A»LES,  etc.;  —  Vu  le  règlement  du  17  mai  1809;  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  9  déc.  l6li  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas, 
dans  l'espèce,  de  difflcultés  élevées  entre  la  commune  de  Saint-Dizler 
et  le  fermier  de  l'octroi  de  cette  ville,  ear  l'exécution  ou  le  sens  des 
clauses  du  liail,  auquel  cas  le  conseil  de  préfeoture  eiU  été  compéteat 
aux  termes  de  l'art.  136  du  tèglement  do  17  mai  1809,  ci-dessus  viié; 
mais  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  survenue  entre  ce  fermier  et  plu- 
sieurs habitants  de  la  ville,  contestation  relative  à  l'application  du 
tarif,  et  dont  il  n'appartient  qu'au  juge  de  paiK  de  connaître,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  81  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc,  1814;  — 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  le 
t"  déc.  1827,  est  annulé. 

Du  20  mars  18S8.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Rodera,  rap. 

(I)  (Tliibaudet  et  cons.  C.  Crestin  et  comp.)  —  La  cour;  —Sur 
U  premier  moven  :  —  Attendu  que  la  loi  du  3  vend,  an  8  attri- 
bue aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations  civiles  sur  l'ap' 
pllcalion  des  tarifs  d'octroi  et  sur  la  quotité  des  droits  ;  —  Allenoa 
qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  ni  d'une  contestation  entre  un  fermier 
(i'pctroi  et  une  commune  ni  d'une  interprétation  générale  et  réglemen- 
taire a  donner  au  tarif;  qu'il  s'agissait  d'une  simple  interprétation  judi- 
ciaire, qui,  intervenant  dans  un  litige  entre  un  fermier  et  un  redevable, 
pour  le  seul  cas  du  procès,  ressortissait  nécessairement  i  la  seule  autorité 
compétente  pour  appliquer  le  tarif,  et  pour  déclarer  en  quel  sens  elle  en 
faisait  application  ;  d'uii  il  suit  que  le  tribunal  de  Gray,  en  ne  se  décla- 
rant point,  d'ofllce,  incompétent  poqr  statuer  sur  l'appel  interjeté  et  en 
ne  prononçant  point  un  sursis,  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  Tiolé  aucune 
loi  ;  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  18  (et  non  13)  juill.  1842.-0.  C,  ch.  cIt.-MH.  Boyer,  pr.-Ra- 
qouard,  rap.-Laplagne-Barris,  1"  av,  gen,,  c,  cont.-Piet,  av. 

(9)  (Madaule  et  Auslry.)  —  Lodis-Philipp^,  etc.;  —  Vu  le  décret 
du  17  mai  1809,  la  loi  du  8  déc.  1814^  l'ordonnance  royale  du  lende- 
main ;  —  Considérant  que  les  contestations  dont  l'art.  136  du  décret  du 
17  mai  1809  attribue  la  connaissance  aux  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture sont  celles  qui  s'élèvent  entre  les  régisseurs  de  l'octroi  et  les  com- 
munes, ou  entre  celles-ci  et  leurs  fermiers  sur  le  sens  des  clauses  des 
baux  ;  —  Qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  de 
cette  nature;  —  Qu'ainsi  le  préfet  de  l'Aude  était  incompétent  pour 
statuer  en  conseil  de  préfecture;  —  Art.  1.  L'arrêté  pris  par  le  préfet 
4u  département  de  l'Aude,  en  conseil  de  {irifecture,  le  SO  s«pt.  1857, 
«8t  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  l<"  juill.  l839.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 

(3)  (Cbabaud  C.  ville  de  Carcas8onne.}  —  CBAaLES, etc.:— Vu  l'art. 
81  de  l'ordon.  du  8  déc.  1814;  —  Considérant  quel  article  ci-dessus 
visé  de  l'ordonnance  du  8  déc.  1814  attribue  &  l'autorité  judiciaire  la 
connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
des  octrois  et  les  contribuables,  sur  l'application  du  tarif  et  la  quotité 
des  sommes  dues  par  ces  derniers;  d'ad  il  suit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aude  était  incompétent  ■  —  Considérant  qu'il  n'existe,  dans 
l'espèce,  aucun  arrêté  qui  fasse  obstacle  a  ce  que  les  difficultés  qui  se 
«ont  élevées  entre  le  sieur  Cbabaud  et  la  ville  de  Carcasonne  soient 
portées  devant  les  tribunaux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aude,  du  24  avr.  1822,  est  annulé  p«ur  cause 
d'incompétence. 

i)u  •'^  fév.  l8U.-0rd.  cens.  dlt.-M.  de  Peyronoet,  rap. 


SS4.  Il  a  même  été  jugé  que  les  contestations  sur  l'appUca- 
llon  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé  étant,  aux  termes 
de  l'art.  81  ci-dessus,  de  la  compétencada  juge  de  paix,  il  s'en- 
suit que  c'est  à  ce  magistrat  &  connaître  du  débat  élevé  entre  le 
fermier  de  l'octroi  et  le  maire  de  la  eommune,  axa  le  point  do 
savoir  si  des  objets  Introduits  par  celal-ot,  «n  sa  qualité  de 
maire,  pour  le  compte  de  1»  comimuM  (par  exemple,  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  mairie),  sont  ou  non  soumis  au  droit 
d'octroi  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  136,  §  2,  du  décret  du  IT 
mal  1809,  qui  attribue  au  eonteil  de  préfeotwelM  contestations 
élevées  entre  les  i»>mntun«<  et  let  fermiers  des  octrois  sur  té 
sens  des  clauses  des  baux;  car  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  dilflculté  sur  le  sens  des  clauses  du  bail,  entre  le  fermier 
des  octrois  et  la  commune,  agissant  comme  bailleresse,  seul  cas 
qui  soit  prévu  et  réglé  par  la  disposition  précitée  du  décret  de 
1809,  mais  uniquement  d'nne  contestation  entre  le  fermier  et 
le  maire  sur  l'application  d'un  article  dn  tarif,  contestation  for- 
mellement déférée  an  juge  de  paix  par  l'art.  81  de  l'ord.  du 
9  déc.  1814  (CW.  rej.  20  déc.  1841)  (4). 

Stttt.  Le  pouvoir  des  juges  de  paU  va-t-ll  jasqn'à  lenr  por- 

(4)  Ssjiki  :  —  (Moarier  C.  maire  d'Alais.)  —  Monrier  est  fermier  da 
l'octroi  de  la  ville  d'Alais,  dont  le  tarif,  dûment  approuvé,  an  ebapitre 
des  perceptions,  article  combustible,  frappe  d'u*  droit  de  i  fr.  au  collier 
(ou  charge  de  bête  de  somme  attelée)  les  bois  de  cbauflage  et  les  fagots 
de  chêne  vert  et  blanc  —  Le  8  fév.  1839,  le  maire  d'Alais  ayant  vouIk 
faire  entrer  dans  la  vtlie,  popr  l'approvisionnement  de  l'hétel  de  la 
mairie,  on  collier  de  bois  de  chauffage  de  marier,  otivier  ti  sonehe  de 
vl;nie,  les  employés  de  l'octroi  ent  réclamé  le  droit  de  1  fr.  fixé  par  la 
tarif.  —  L«  maire  a  déclaré  se  raduar  au  payement,  sur  1*  motif  qua  es 
droit  d'entrée  ne  frappait  que  la  bois  d«  ehauSage  de  diéne  vert  et  blase; 
mais,  «n  exécution  de  l'art.  64  du  règlement  de  l'octroi,  il  a  coasigné  la 
somme  de  1  fr,  «ntre  les  mains  du  receveur  ;  il  a  cité  ensuite  le  recerear 
en  restitutipn  devant  le  juge  de  paix.  —  Mourier  n'a  proposé  aucune 
exception  d'incompétence,  et  a  soutenu  seulement  que  le  tarif  de  l'octroi 
s'appliquait  à  touta  espèce  da  bais  da  ehaalfage.  —  C'est  ea  oet  état 
qu'est  intervenu,  le  9  fév.  1839,  ua  jugeiMBt  do Ja||*  da  paix  d'Alais, 
ainsi  eoneu  :  —  «  Attendu  que  les  boit  da  ebaonga  de  cbéDa  vart  at 
blanc  et  fagots  de  même  nature  sont  las  senls  qui  totaat  («umls  anx 
droits  d'octroi  ;  qie  tous  les  autres  bois  da  obauli^a  toot  afrasebii  da 
cette  Boroeption  ;  — ...  Détiare  qie  le  eollier  da  hait  da  ehauCtge  qaa 
le  maire  fit  introduire  kier  à  l'hétel  de  ville,  eanpott  de  «èriar,  alivier 
et  touches  de  vigne,  n'eet  point  pauibie  dt  droltt  d'aatiéa;  en  ooaté- 
quenco,  ordonna  que  le  fermier  dt  l'octrti  tara  tanv  de  rembourser,  dans 
les  vingt-quatre  haarei,  au  maire  d'Alais,  la  tomma  da  1  fr.,  que  ea 
dernier  consigna  &  eet  effet  entre  Its  maiai  dn  reaaraur  dadit  (araier,  at 
condamne  le  fermier  aux  dépens.  —  Pourvoi  pour  vialatian  des  lois  dn 
2i  aoftt  1790  (tit.  a,  art.  13),  et  du  16  fruct.  aa  S,  da  l'art.  136  du  dé- 
cret du  17  mai  1809,  da  l'art.  170  e.  pr.  eiv.,  et  (antia  appUeation  da 
l'ordonnance  royale  du  •  déc.  1814,  en  ce  que  le  juge  de  paix  t'est  livri 
à  l'interprétation  dn  tarif  dt  l'octroi,  poar  Uqualle  il  était  Inoompélant 
d'uno'manière  absolue,  alors  qne  la  ooatettalioa  t'agitait  tatre  la larmiar 
et  la  commune.  —  Arrêt. 

La  coub  (apr.  délib.  an  eh.  dn  aaat.);  ■>  Attaadn  qn'il  na  t'agitsail 
pat  dans  l'espèce,  d'une  cantattaiion  éleTêe  tur  le  eant  dts  clauses  da 
bail,  eatre  le  fermier  des  octrois  d'Alais  et  la  eommuat  agittaat  comme 
baillerasta,  taul  cat  qui  toit  prévu  et  réglé  par  la  deuxième  paragrapha 
de  l'art.  1S6  du  décret  réglementaire  du  17  mai  1809;  qu'il  s'agissait 
uniquement  d'une  cootettation  entre  le  feroùtr  des  octrois  et  le  maire 
d'Alais,  sur  l'application  d'un  tarif  à  un  objet  présenté  i  l'introductioa 
au  nom  du  maire,  pour  l'approvisieummant  de  l'bétel  de  ville,  que  la 
maire  tautenait  être  alfrancbi  du  droit,  tandis  qna  la  fermier  préteadail 
qu'il  y  était  tournis  ;  —  Attendu  que  ce  cat  est  tpéetalameat  priva  par 
let  loit  de  vend,  et  d«  frim.  an  S,  dent  lea  dispotitiont  toat  raproduitaa 
dans  l'art.  81  da  l'ordoo.  du  t  die.  1814,  at  daoi  l'art.  64  dn  léglemeat 
de  l'octroi  l'Alait;  —  Attaadn  que  laa  nwtiet  ta  toat  ttrietament  con- 
formées à  la  marche  tracée  par  letditet  lois,  ordoaaaMa  at  réglamaat, 
et  que  le  juge  de  paix,  statuant  tommairement  et  tant  frait,  anx  termes 
des  mémet  lois,  s'est  borné  k  ordonner  le  rtmboorsement  de  la  tomma 
consignée  par  le  maire  entre  let  maiat  du  reeevear  dn  fermier;  —  Que, 
par  coatéqneol,  les  partiea  ne  se  trouvant  pat  dant  la  cat  priva  par  la 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  156  dn  décret  du  17  mai  tOO*,  nais 
plutôt  dans  le  eat  exprimé  par  le  troititma  paragraphe  da  mime  décret, 
et  tpéciaiemaat  tout  la  régla  dat  lait  da  vend,  et  da  frim.  aa  8,  aiati 
que  des  art.  81  de  l'orden.  de  1114  at  64  du  règlemeat  local,  le  jugemaat 
attaqué,  an  statuant  dant  l'tspioa,  n'a  pat  eomnùt  d'excét  de  pouvoir, 
ni  violé  let  règles  de  la  eoapêtaoea  administrative;  —  Par  cas  malilt, 
rejette. 

Du  ao  die.  1841.-C.  C,  ch.  dv.-MU.  Rapiroa,  pr.-UganUae,  lap— 
Hallo,  av.  (in.,  e,  «oof.-Bitbard  at  Bignin-BUlaeooq,  av. 
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mettre  de  pro&otioer  sur  la  \igtX\ié  iw  tuei^  et  ptr  exenpl», 
de  déclarer  qu'un  règlement  approuvé  par  le  gouvernement  est 
contraire  k  la  loi  et  d'en  refuser  l'appllcatlen  ? — On  a  dit  pour 
la  négative,  que  bI  l'on  permettait  aui  tribunaux  de  statuer  wr 
des  questions  de  cette  nature,  on  leur  donnerait  le  droit  de  re- 
viser les  tarifs  et  d'en  relrancber  sucoessivement  les  articles  ; 
que  si  des  irrégularités  ou  des  illégalités  se  sont  glissées  dani 
le  règlement,  c'est  devant  l'autorité  qui  a  délibéré  le  tarif  on 
devant  celle  qui  l'a  rendu  exécutoire  par  son  apprebatlen,  que 
le  recours  doit  être  portée — Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu. 
M.  Vivien,  dans  une  délii>érallon  reproduite  dans  l'affaire  du  lO 
mars  1843  qdi  va  saivre»  l'a  réfutée  vietoriemement.  >u.  gt  il  a 
été  décidé  dam  le  sens  de  replnion  de  M.  Vivien,  qu'il  appar- 
tient aux  tribonanx  de  etatuar,  !•  sur  abe  deaaade  ea  nullité 
de  saisie)  demaiule  tvuUé  ■to'  m  4m  la  droit  imposé  par  le 

(1  et  f )  ËipiU: '^(Oairt)  (7. Ville  d<  MalYeilt«.}^Eb  18$),  saisie  pa^ 
I«9  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille,  Ae  ien  ea»  de  farine 
appartenant  an  slaur  Oairal,  eolnin*  is(r»dait«  es  fraide  dei  draitt  par- 
tis an  tarif.  Gairai  fonae  sppositim  a  cette  aaliie,  et  awigoe  le  maira  di»- 
vanl  le  tribanal  oerrectiwiDel  pour  en  voir  prasMCer  la  DttllUé,  allenda 
qu'aux  termes  des  art.  66  de  la  loi  du  11  frim.  aa  é,  et  1*  et  S4  du  dé- 
cret du  17  mai  1809,  re^oduits  dans  l'art,  iede  l'ord.  du  9  déc.  1814, 
les  farines  sont  affrancbies  du  droit  d'octroi.  Le  maire  iblerjétte  appel. 

—  24  mal  1833,  arrêt  de  la  tour  d'AIx,  nii>  cobflrme  en  ces  termes  : 

—  i(  Attendit  que  le  partlcillier  qnl,  paf  action  pHneipSle,  viendrait  de- 
Uahdet'  aux  IrlbunaUi  de  Juger  et  aithnier  m  acte  adminislralif,  devrait 
être  repoBSii,  et  pai'  défant  de  poovoir  dans  rtuitorité  judiciaire,  M  par 
défaut  de  caractère  dans  le  demandear,  car  les  particaliert  n'araat  noiot 
les  actions  paUtquas,  ne  peaveat  attaquer  direeiameat  et  par  actiaa  prin- 
eipale  les  aclea  de  l'autorité  ;  mais  quand,  en  matière  pénale,  l'acte  ad- 
minietralif  général  est  opposé  à  un  particulier  dont  il  restreint  les  droits 
et  lèse  lés  Intéftlâ,  \et  ti-iBuuaut  à  qtli  oh  eA  demande  l'applIcatioA  in- 
dividuelle, ont  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'examiner  si 
l'acte  est  dans  le  eerela  des  attribatioiw  de  i'autartte  dont  il  émane,  sll 
est  réguHeir,  s'il  est  confeme  à  la  M;  et  s'ils  ie  ik  jugeât  pa«  tel,  ils 
doivent  en  répeasser  rappKeatiea,  et  dans  aan  iatérét  prive  seUleMcnt; 
car,  établis  pour  juger  spécialement  l'action  résultant  des  precès-vcrbaax 
en  matière  d'octroi,  «(  toutes  les  questions  qui  naissent  de  la  défense  des 
prévenus,  ils  violeraieet  leur  Mandat,  s'ils  refuMiieSt  de  tes  juger,  oa  si, 
tes  jugeant,  ils  appliquaient  le  titre  sans  eiawiner  s'il  eet  on  non  con- 
forme A  la  loi,  dent  les  jH|>emeiits,  sarleut  en  tnatièK  d'impéts,  ae  doivent 
jamais  être  qtte  l'eipressieUi  j*  —  8  j«t*  I8SS,  arrêté  de  eoniitt 

Lovis-PHlLil>ra,ete.;  —  Vu  l'erdi  royale  du  1"  jaia  Ute:  —  Cob- 
Sidérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  demande  en  autlilt  d  use  saisie 
opérée  en  matière  d'impMs  Hidireëts,  et  en  restitutiea  des  «bjets  saisis; 
qa'uee  teUe  detnande  est  dans  les  attritHiti«ns  dés  IrHkuAMx  ;  qae  l'ap- 
plication de  la  loi  et  de  l'ordonnance  royale  en  cette  Aatiére  eet  tgate- 
nlent  de  leur  compétence  ;  et  que  l'exceptiea  de  droit  opMsée  par  le  sieur 
Oairal  ne  constitué  pas  l'nne  des  questions  préjudiciellm  énencées  en 
ràrt.  S  de  l'ord.  royale  da  1**  julB  i»M;  —  Art.  1.  L'anêté  de  conflit 
est  annulé. 

Du  !•  aoêt  18S8..'Ord.  cens.  d'El.-M.  Maearel,  raa. 

(8)  Esfiéce  ;  -^  (Cbartier  C-,  ville  de  Deuai.)  —  y»  tarif  de  l'eetroi  de 
M  ville  de  Domt  contenait  atae  etemptioH  de  froits  poar  les  charbons 
destinés  aa  service  des  usines.  —  Cette  ville,  à  taiseh  de  l'emhatrae  de 
sa  situation  financière,  présenta  à  l'apprebatlek  du  geerveraernent  ua 
■onvean  tarif  qui  atteignait  temporairement  ces  matières.  0ne  ordeit- 
Manee  du  35  julil.  1841  sanctionna  ee  tarif  et  ajonrna  jBsqv'en  IBtt 
l'admission  des  charbons  en  entrepôt-.— Les  réehimatieas  (armées  devant 
le  conseil  dXtat  contre  cette  ordonnance  furent  repeuseéee  (V.  n"  S88); 

—  Le  sieur  Cbartier,  l'un  des  fabHcants  deat  la  desMnde  avait  été  re- 
ponssée.  dotina  à  été  prétentions  «ne  autre  ferme.  Il  a  eilé  le  maire  d« 
Douai  devant  le  tribunal  de  eremièTe  instance,  poar  veir  décider  qui! 
sera  admis  à  jouir  avec  fraocbise  de  di«H  de  l,l«8  heclel.  dé  tttarbon, 
introduits  en  ville  podr  le  service  de  sen  usine.  —  Déciiaatoire  préposé 
bar  le  prélat,  atteudtt  ((m  la  demande  mettait  en  question  ta  Icgi^Hé  de 
l'ordonnance  citée.  -^  Jugement  q*i  retient  la  canseï  —  Conflit.  —  De- 
vant le  conseil  d'Etat,  le  sieur  Cbartier  a  produit  tane  eonsuliation  de 
M.  Vivien,  ainsi  conçue  :  —  r  Le  droit  de  eroneneer  sur  les  contesla- 
tions  relatives  a  l'applicatioa  des  tarifs  et  %  la  qoetilé  des  taxes  emporte 
celui  de  juger  de  la  validité  des  actes  nui  les  mit  établis.  Les  principes 
l)ui  régissent  les  antres  matiétes,  si  M  les  appliquait  à  «Mle-c!,  auraient 
véor  conséquence  de  retirer  toute  compétence  aux  auterités  judiciaires; 
car  les  tarifs  sont  tous  ttdilis,  réglés,  autorises  par  des  erdoMnancee 
royales  ;  ils  constituent  par  eux-mêmes  des  actes  admiatstratlfs,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  juger  les  débats  qu'Hs  suscitent  sans  Intelrvenir 
dans  l'apprétiatioQ  des  actes  eux-mêmes,  né  fét-ce  qn*  peur  les  in- 
terpréter, et,  par  conséqueM,  sans  entrer  dabs  le  ^Hwaiae  admini»- 
tratif.  »  —  M.  Viviea  cite  ici  les  deux  décisions  du  coaseil  d'Etat 


tarif  nir  lee  Tarines  est  eontraire  k  la  loi  (Aix,  24  mai  1833  (l)  ; 
cens.  d'Et.  18  aoàt  1833)  (S).  —  Décision  semblable  à  l'é- 
gard des  soudes  (oons.  d'Et.  30  août  184S,  aff.  Rivalz,  D.  P. 
46.  3.  1)  ;  —  g*  Sur  l'opposition  à  des  contraintes  fondée  sur 
rillégalilé  d'une  ordonnance  qui  crée  un  droit  sur  les  bouteil- 
les :  —  «  Considérant,  porte  la  décision,  qu'il  ne  s'agit  dans 
l'espèce  que  d'une  opposition  à  des  contraintes  effeotuées  en 
matière  d'octroi,  et  en  restllution  de  sommes  payées  en  vertu 
desdites  contraintes;  qu'une  lelle  demande  est  dans  les  attri' 
butions  des  tribunaux;  l'arrêté  de  conflit  est  annulé  »  (cons. 
d'Et.  SI  Janv.  1834,  M.  Hacarel,  rap.,aff.  Coulure,  etc.  C.  ville 
de  Bordeaux)  ;  ■*-  i"  Sur  la  demande  d'admission  en  franchise 
des  charbons  destinés  au  service  d'une  usine,  demande  fondée 
sur  l'illégalité  de  l'ordonnance  qui  frappe  d'un  droit  ces  mar 
Uères  (oons.  d'fit.  10  mars  1S4S)  (3);  —  4»  Que  les  tribunaux 


des  1«  aoèt  18S8  et  SI  JanV.  1884  qui  précèdent.  Puis  il  contiane  : 

«  Dira-t-en  que,  dans  ces  espèces,  il  s'agissait  soit  d'une  demande  ea 
nullité  de  saisie,  soit  d'une  eppoeition  i  contrainte,  et  que  l'action  in- 
tentée ptr  M.  Cbartier  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  objets.  Cette  difB- 
culté  ne  serait  pas  sérieuse.  S'il  était  interdit  i  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  la  validité  des  actes  administratifs  en  matière  d'octroi, 
eue  ne  le  pourrait  pas  plus-sous  une  forme  que  sous  une  autre,  pas  plus 
au  criminel  qu'au  civil.  H  serait  contradictoire  et  faux  que  le  sieur 
Cbartier,  en  tentant  uiie  iairoduction  subreptice  qui  le  ferait  traduire 
et)  Ublice  correctionnelle  ou  en  provoquant  des  contraintes,  eût  le  droit 
de  lalre  juger  par  les  tribunaux  des  questions  qu'il  ne  pourrait  leur  sou- 
mettre par  la  voie  directe  d'une  demande  en  restitution,  et  que,  pour 
avoir  préalablemeat  obéi  à  la  loi,  il  fût  soumis  à  des  entraves  dont  il 
eût  été  affrancbi  ea  la  violant.  —  Le  système  qui  veut  attirer  ces  ques- 
tions a  l'administration  n'est  pas  seulement  contraire  aux  lois,  il  est  en- 
core impolilique  ;  la  garantie  de  l'intervention  judiciaire  a  toujours  été 
un  des  plus  sers  passe-pofts,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  des  contributions 
indirectes,  si  souvent  onéreuses  par  leurs  tarifs,  et  riiioureuses  dans 
leUr  mode  de  perceptioa.  Il  ne  straH  pas  sage  de  retirer  ou  d'aflaiblir 
celte  garantie.  L'BUt  aarait  plus  à  perdre  qu'a  gagner  i  ce  changement, 
et  cette  eensidéialion  doit  frapper  un  cerps  dont  la  mission  est  de  se 
préoccuper  toujours,  avant  tout,  des  grands  intérêts  du  gouvernement. 
—  Mais  noue  avoas  tort  de  circonscrire  le  débat  dans  une  seule  nature 
d'impôts  et  d'invoquer  la  législation  spéciale  des  octroi».  Le  conHit  de 
M.  le  prtfet  du  Nord  soulève  une  question  plus  générale  et  plus  haute  : 
il  tooebe  à  un  principe  eoBstitutionnel  de  l'ordre  le  pins  élevé. 

»  En  France,  aucun  impM  ae  peat  être  établi  ai  perça  s'il  n'a  pasél4 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  c'est-é-dire 
sans  l'interveBtiou  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons,  c'est  l'art. 
♦0  de  la  charte.  —  Toutes  les  fois  qu'uo  citoyen  soutient  qu'une  coatri- 
betion  réclamée  n'est  pas  autorisée  par  la  lei,  il  a  ht  droit  de  déférer  la 
question  i  l'aetorité  judiciaire.  Il  doit  d'aberd  s'exécuter  ;  le  provisoire, 
comme  de  raison,  appartient  à  l'administratioa,  mais  ensuKe  il  peut 
toujours  se  pourveir  ea  reetitutioa  devaat  les  tribunaux,  c'est-*r-dire  les 
eonstituer  jugée  de  la  qaestion  de  légalité.  C'est  le  principe  eoasacré  par 
la  diepesitMa  flnaie  de  toute*  les  lois  de  inanoee,  priacipe  esseniiel, 
sans  lequel  l'art.  40  de  la  cfaarte  pourrait  être  éladé  et  anéanti.  —  L  a^ 
taiaietretien  ne  peat  éviter  le  contrôle  des  (ribunaai  en  excipant  de  ses 
actes,  quand  aiéme,  ea  matière  ordinaii»,  ils  seraient  de  aatoro  à 
échapper  a  leur  appréciation.  Le  droit  des  tribaaaux  est  absoki,  entier 
et  ilfimité.  Sans  doute,  si  la  légalité  même  de  iapereeptioa  est  accordée, 
ils  ne  peuvent  s'Immiscer  dahsies  actes  administratifs  ;  ainsi,  pour  ce 
qui  concerne  »BS  coatribatioas  directes,  ils  ne  pourraient  entrer  daits  les 
débats  que  souMveat  les  Urifs,  l'assiette,  l'établisseaient  des  cotes,  eU.| 
nais,  sar  la  lé^té  ei  elle-n«Me,  ils  exercent  uae  pleine  juridictioa. 
C'est  la  velonté  formelle  du  dernier  article  de  chaque  loi  de  finances  t 
en  a  teltemeet  voalu  retirer  k  l'administration  tout  moyen  de  se  dérober 
aux  tribunaux  que,  peur  ces  sortes  de  demandée,  les  aganto  du  gouver- 
nement, dépouillés  de  la  garantie  ordinaire,  peuvent  être  IraduUs  ea 
josHcesaneauterisatien.  La  fraechise  accordée  contre  les  agents  existe 
«écessairemeet  *  l'égard  de*  acte»,  et  si  l'administratioa  pouvait  reven- 
diquer le  jugement  d'une  lelte  contestation,  en  vertn  do  principe  qui 
senslmit  ee*  actee  à  l'exaeaen  des  tribuMux,  die  pourrait  tonjMirs  d*- 
poatller  ceax-ci  de  la  juridietioa  qalls  tienoeat  de  k  «èarte  et  des  lois 
annuelbis  de  finances.  »  ,  ■  >. 

Lom»^PniLii'PB)  etc.;  —  Vu  tes  lois  de*  »  vend,  et  Vf  fnm.  aa  «,  M 
décret  du  IT  mai  lew,  et  l'ord.  du  0  déc.  «14;— Vnleid.  du  l"iuia 
Htm,  et  l'ord.  du  11  mars  I881  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
«ri»  «Hées,  tout*  icoatestation  olvite  sut  l'applioatihn  d'un  tarif  d'ootro. 
«stde  la  compétence  des  juge»  de  paiX','- Art.  1.  L'arrêté  de  coatti* 
pris  par  le  préfet  dn  départeiMDl  du  Nord,  dans  la  cause  pendante  eh 
appel  devant  le  tribwial  de  première  irsiance  de  Douai,  entre  H  Sie« 
cSwirtieT  et  le  mam  et  la  viMo  de  Douai .  est  nnnnlé. 

Du  10  mars  18i3.-Ord  eus.  d'Et.-M.  Motlct,  rap 
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OCTROI.— Art.  13,  §  3. 


sont  exclnslvemenl  compétents  pour  ebnnattre  de  l'opposition 
formée  par  nn  particulier  à  nn  fait  de  perception  d'octroi,  et 
pour  apprécier,  à  l'cTet  de  faire  droit  à  celte  réclamalion,  la 
légalité  et  la  force  obligatoire  des  statuts  .quelconques  invoqués 
pour  astreindre  les  parties  au  payement  d'un  impôt  (trib.  de 
Douai,  22  nov.  |8*3,  aff.  ville  de  Douai,  D.  P.  45.  1. 38;  Conf. 
Civ.  cass.  13  fév.  1854,  aff.  Plaincliamp,  D.  P.  54.  1.  111). 

S  50.  L'art.  1 64  du  décret  du  n  mai  1 809  après  avoir  renvoyé 
aux  lois  précédentes  relativement  à  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  ajoute  :  «  Néanmoins ,  dans  le  cas  on  une  conlestation ,  soit 
sur  le  fond  du  droit  ou  l'application  des  tarifs,  soit  sur  des  con- 
traventions, aurait  à  la  fois  pour  objet  des  droits  d'octroi  et  des 
droits  réunis,  Il  sera  procédé  sur  le  tout,  conformément  aux 
dispositions  du  chap.  6  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  concernant 
les  droits  réunis.  » — Il  a  été  jugé  par  suite:  1»  que  l'art.  88  de 
la  loi  du  5  vent,  an  12,  spéciale  à  la  matière  des  contributions 
Indirectes,  ne  peut  être  applicable  à  l'octroi,  qu'autant  qu'il  y  a 
en  même  temps  contestation  sur  les  droits  d'octroi  et  sur  ceux  des 
droits  réunis  (Rouen,  2  janv.  1819,  octr.  deRouen,V.  n»  351-3°); 
— 2°  Par  application  d'un  règlement  qui  reproduisait  cette  même 
disposition,  qu'en  matière  d'octroi,  c'est  l'art.  81  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814,  et  non  l'art.  88  de  la  loi  dn  s  vent,  an  12, 
spéciale  à  la  régie  des  contribntlons  Indirectes,  qui  détermine 
l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  le  fond  du  droit  (Crim.  cass.,  7  mars  1818)  (l). 

S&9.  Dans  les. cas  où  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  le  fermier  et  la  commune  (V. 
n°  322),  doit-on  observer  vIs-à-vIs  de  la  commune  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  18  juill.  1837?  —  Il  a  été  décidé  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  ces  contestations,  relatives  à  l'ap- 
plication d'un  tarif  d'octroi,  peuvent  être  portées  devant  le  juge 
de  paix,  sans  dépôt  préalable  du  mémoire  exigé  par  l'art.  51 

(I)  (Contrib.  ind.  C.  Fouqoel  et  Genonville.)  —  La  coc»;  —  Vu 
l'art.  88  de  la  loi  du  S  vent,  an  li;  —  Vu  l'art.  60  du  règlement  dea 
octrois  de  Meaax,  du  5  déc.  1815,  d'après  lequel  on  doit  se  riténr, 
pour  les  contestations  sur, l'application  du  tarif  et  la  quotité  dn  droit 
d'octroi,  aux  lois  des  S  vend,  et  27  frim.  an  8,  et  pour  les  contestations 
sur  le  fond  du  droit,  quand  il  s'agit  tout  à  la  fois  d'octroi  et  de  droits 
réunis,  à  l'art.  88  de  la  loi  du  5  Teat.  an  13;  —  Attendu  que  la  loi  du 
5  vent,  an  1  i,  an  titre  des  droits  réunis,  n'est  relative  qu'aux  impositions 
indirectes  établies  pour  le  compte  du  gouvernement,  et  non  point  aux 
octrois  municipaux,  dont  elle  ne  fait  nullement  mention;  —  Que,  dans 
ta  dernière  partie,  l'art.  60  dn  règlement  de  l'octroi  de  Meaux  ne  se 
réfère,  pour  les  contestations  sur  le  fond  du  droit,  à  l'art  88  de  cette 
loi,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  tout  à  la  fois  de  droits  réunis  et  d'oc- 
trois;—  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agit,  non  d'octrois  et  de  droits 
réunis  tout  &  la  fois,  mais  seulement  et  uniquement  d'octrois  munici- 
paux; que,  dès  lors,  elle  se  trouve  hors  du  cas  oii  l'art.  60  de  l'octroi 
se  réfère  à  la  loi  du  5  vent,  an  12,  et  qu'elle  rentre  dans  l'application 
sôit  des  lois  des  i  vend,  et  27  frim.  an  8,  énoncées  dans  le  même 
article,  soit  des  autres  dispositions  législatives  concernant  les  octrois  ; 

Va  l'art.  S  de  la  loi  du  3  vend,  an  8  ; — Vu  les  art.  IS  et  14  de  la  loi 
du  87  frim.  an  8  ;  —  Vu  enflo  les  art.  78  et  81  de  l'ordonn.  du  9  déc. 
181  i;  —  Et  attendu  que,  d'après  l'art.  81  de  ladite  ordonnance,  con- 
forme aux  art.  S  do  la  loi  du  3  vend,  et  14  de  celle  du  37  irim.  an  8, 
la  juridiction  civile  n'est  compétente  que  dans  le  cas  o(i  il  n'y  a  pas  con- 
travention commise,  et  ob,  au  contraire,  le  conducteur  de  l'objet  pré- 
tendu passible  de  l'octroi  a  préalablement  concigné  le  droit,  et  recouru, 
après  cette  consignation;  au  juge  do  paix  du  canton  ;  mais  que  lorsque 
le  conducteur,  au  lieu  de  consigner  le  droit  et  de  recourir  au  juge  de 
paix,  fait  refus  de  payer,  sur  quoi  est  dressé  le  procès-verbal  de  contra- 
vention, l'action  résultant  de  (e  procès-verbal  doit  être  jugée  d'après  les 
règles  prescrites  par  l'art.  78;  —  Que,  suivant  cet  article,  les  actions 
résultant  des  procès-verbaux  de  contravention,  et  toutes  les  questions  qui 
peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu,  sont  de  la  compétence  exclusive, 
soit  du  tribunal  correctionnel,  soit  du  tribunal  de  police,  selon  la  quotité 
de  l'amende; — Etattendu  que  les  prévenus  allaient  conduire  de  la  place 
du  marché  de  Meaux,  dans  leur  domicile,  un  troupeau  de  bceufs,  sorte 
de  bétail  soumis  à  l'octroi,  lorsqu'ils  ont  été  rencontrés  par  les  em- 

Floyés  de  l'octroi  ;  que,  sur  la  demande  en  payement  du  droit,  ils  ne 
ont  pas  consigné;  qu'ils  n'ont  ni  élevé  de  contestation  sur  l'existence 
ou  la  quotité  du  droit  ou  sur  l'application  du  tarif,  ni  recouru,  par  ces 
motifs,  a  l'autorité  du  juge  de  paix;  que,  dès  lors,  ils  étaient  hors  do 
cas  prévu  par  l'art.  81  de  l'ordonnance  du  9  dèc.  1814;  qu'au  contraire, 
ils  ont  déclaré  refusé  de  payer  le  droit,  sous  prétexte  que  les  bœufs  leur 
avaient  été  vendus  par  le  nommé  Chauvel,  qui,'coiiuDe  il  l'avait  égale- 
ment affirmé,  le»  avait  achetés,  francs  de  droit,  4'u  ofllcier  pnusien  ; 


de  la  loi  da  18  Jnill.  1887,  et  sans  qne  la  commune  ait  été 
autorisée  à  y  défendre  (ReJ.  2  fév.  1848,  aff.  maire  de  Konbatx, 
D.  P.  48.  1.  59). 

SftS.  S'il  ne  s'agit  plus  de  l'application  du  tarif  et  de  la 
quotité  des  droits,  si,  en  un  mot,  la  contestation  sort  des  termes 
de  l'ordonnance  de  1814,  les  règles  générales  de  la  compétence 
doivent  reprendre  leur  empire,  et  le  litige  doit  être  porté,  sui- 
vant l'Importance  de  la  demande,  soit  devant  le  juge  de  paix, 
soit  devant  les  tribunaux  de  première  instttnce. 

SSV.  2°  Compétence  correctionnelle. —  L'art.  78  de  l'ordon- 
nance de  1814  porte  :  «L'action  résultant  des  procès-verbanx 
en  matière  d'octroi,  et  les  questions  qui  pourront  naître  de  la 
défense  du  prévenu,  seront  de  la  compétence  exclusive,  soit  dn 
tribunal  de  simple  police,  soit  du  tribunal  correctionnel  du  lieu 
de  la  rédaction  du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de  l'amende 
encourue.  >  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cet  article  que 
c'est  devant  le  tribunal  de  police,  et  non  devant  le  juge  de  paix, 
que  doivent  être  poursuivies  les  contraventions  en  matière 
d'octroi  qui  n'entraînent  qu'une  amende  n'excédant  pas  1 5  fr.  ; 
l'incompétence  du  juge  de  paix  à  cet  égard  est  absolue,  et,  par 
suite,  proposable  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première 
fols  en  cassation  (Cass.  36  nov.  1810,  aff.  Pont-Chapelle,  V. 
Peine,  n»  777).  —  Mais  la  loi  dn  24  mai  1834,  en  rendant  ap- 
plicable aux  matières  d'octroi  l'art.  46  de  la  loi  de  181 6,  a  élevé 
le  chiSt«  de  l'amende,  lamielle  est  aqjourd'hui  de  100  à  200  fr. 
Il  suit  de  là  que,  depuis  cette  loi,  l'action  résultant  d'un  pro- 
cès-verbal constatant  l'Introduction  en  fraude  d'objets  assujettis 
aux  droits  d'octroi,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal 
correctionnel  (Crim.  rej.  27  mars  1840)  (2). 

>••.  Pour  qne  le  tribunal  correctionnel  soit  compétent,  U 
faut  qu'il  soit  appelé  à  réprimer  une  contravention,  c'est-à-dire 
qu'il  y  ait  eu  saisie  ou  procès-verbal  pour  tentative  d'intro- 

que,  sur  ce  refus  ainsi  motivé,  les  employés  dressèrent  procès-verbal  d« 
contravention  ;  que,  dès  lors,  l'action  résultant  soit  de  ce  procès-verbal, 
soit  des  défenses  des  prévenus,  devait,  aux  termes  de  l'art.  78,  être  jugé 
par  le  tribunal  correctionnel; — Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctioB- 
nel  d«MeIun,au  Heu  de  statuer  sur  l'action  résultant  du  procès-verbal,  et 
de  prononcer  sur  le  fait  de  la  contravention,  a  confirmé  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Meaux,  qui  s'était  borné  à  annuler  la  saisie,  en 
renvoyant,  pour  le  surplus,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 
fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  sur^  le  fond  du  droit, 
dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  tribunaux  civils  par  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  vent,  an  13;—  En  quoi  il  a  violé  l'art-  78  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814,  l'art.  S  de  la  loi  du  S  vend,  an  8,  l'art.  14  de  celle  dn 
37  frim.  suivant,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  88  de  la  loi  dn 
5  vent,  an  13;— Casse. 

Du  7  mars  1818.-C.  cass  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollirier,  rap. 

(S)  fLaporte  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  delà 
prétenaue  violation  des  art.  4  et  39  du  règlement  de  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Montignac,  en  ce  que  la  juridiction  correctionnelle  n'était  pas 
compétente  pour  connaître  des  contraventione  imputées  au  demandeur: 
—  Attendu  que  l'art.  39  du  >èglement  de  la  commune  de  Montignac, 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  vend,  an  8  et  de  l'art. 
78  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  porte  que  l'action  résultant  des  procès-ver- 
baux, es  matière  d'octroi,  et  les  questions  qui  pourront  naître  de  la  dé- 
fense du  prévenu  seront  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
lorsque  l'amende  ou  la  valeur  des  objets  de  fraude  s'élèvera  i  plu»  da 
15  fr.;  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  39  mars  1833  déclare  appli- 
cable a  la  fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi  à 
l'entrée  dans  Paris,  les  dispositions  des  art.  37  et  46  de  la  loi  du  38  avr. 
1816,  et  que  l'art.  9  de  la  loi  du  84  mai  1831,  postérieure  au  règlement 
de  l'octroi  de  Montignac,  lequel  a  été  approuvé  par  ordonn.  royale  du 
SI  janvier  précédent,  rend  applicables k  toutes  les  communes  du  royaume 
ayant  un  octroi  les  dispositions  des  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  39  mars 
1833;  —  Que  l'art.  37  de  la  loi  du  38  avr.  1816  ordonnant  la  saisie  de 
toute  boisson  introduite  sans  déclaration  dans  un  lieu  sujet  aux  dioits 
d'entrée,  et  l'art.  46  punissant  les  contraventions  d'une  amende  de  100 
a  800  fr.,  il  s'ensuit  que  les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui 
auraient  introduit  en  fraude  des  objets  assujettis  aux  droits  d'octroi,  dans 
les  communes  oii  ces  droits  sont  établis;  —  El,  attendu  que  les  procès- 
verbaux  des  préposés  de  l'octroi  des  88  et  39  juill.  1858  constatent,  et 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  deux  taureaux  du 
poids  d'environ  135  kilog.  chacun  ont  été  abattus  dans  la  boucherie 
d'Antoine  Laporte,  tandis  que,  d'après  la  déclaration,  les  droits  n'au- 
raient été  perçus  que  sur  61  kilog.  de  viande;  —  Qu'à  raison  de  ce* 
faits,  il  a  été  poursuivi  et  condamné  au  payement  d'une  amende  da 
100  fr.,  pour  clMCUBe  de  ces  contraventions  :  que  le  tribunal  correc- 
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dnctlon  illégale,  ponrdlssImnlAtlon  dans  unedéclaralion,  etc.,  elc. 
(V.  n»  349).  Une  fols  le  procès-verbal  dressé,  la  contravention 
existe  et  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ne  peut  plus 
être  déclinée. — C'est  ainsi  qu'il  a  étéjugé  que  le  prévenu  de  con- 
travention qni  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  oCTre  l'art.  81  de 
l'ordonnance  de  1814,  de  porter  son  action  devant  le  juge  de 
paix  en  consignant  les  droits  contestés,  ne  peut  arguer  devant 
la  cour  de  cassation  de  l'incompétence  du  tribunad  correctionnel, 
légalement  saisi  par  le  demandear,  alors  surtout  qu'il  n'a  pro- 
posé ni  renvoi,  ni  décllnatoire  devant  ce  tribunal  (Crlm.  rej. 
22  déc.  1820)  (1). 

SAl.  Si,  après  que  la  saisie  a  été  opérée,  le  contrevenant, 
devançant  l'action  correctionnelle,  demande  la  nullité  de  cette 
«alsle,  devant  quelle  Juridiction  devra-t-11  agir?  —  Devant  le 
tribunal  correctionnel  :  à  nos  yeux  cela  ne  fait  pas  de  doute. 
D'abord  on  ne  volt  pas  par  quel  motif  la  diligence  du  défendeur 
pourrait  modifler  les  règles  de  la  compétence,  et  ensuite  le  dé- 
faut de  consignation  oppose  devant  la  justice  de  paix  une  bar- 
rière insurmontable.  C'est  en  effet  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans 
deux  espèces  (V.  cons.  d'Et.  16  août  1833,  aff.  Gairal,  V.  n*  35S- 
i»);  30  août  1845,  aff. Rivalz, D.  P.  46.  3.  1).  —  Il  est  vrai  que 
dans  une  autre  affaire,  c'est  le  tribunal  civil  qui  a  été  saisi  d'une 
telle  demande  (V.  cons.  d'Et.  1 8  janv.  1 826,  aO.  Millot,  n<>  306-S<>); 
mais  c'est  à  tort,  pensons-nous. 

SSS.  Si,  après  la  saisie,  le  contrevenant  venait  à  consi- 
gner les  droits,  pourrait-il  encore  appeler  l'administration  de 
l'octroi  devant  le  juge  de  paix?  —  Il  nous  semble  qu'il  ne  le 
pourrait  pas  davantage.  Par  le  seul  fait  de  l'introduction  illégale, 
la  contravention  s'est  accomplie,  et  le  tribunal  correctionnel  est 
devenu  compétent.  Un  fait  postérieur,  la  consignation  tardive, 
ne  saurait  avoir  pour  eOet  de  faire  disparaître  cette  contraven- 
tion, et  par  suite  n'a  pas  la  force  de  déplacer  la  compétence. 

SSS.  D'après  l'art.  78  de  l'ordonnance  de  1814,  les  ques- 
tions qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu  sont  jugées 
par  le  tribunal  de  répression  ;  mais  doit-il  connallre  de  toutes 
les  exceptions  proposées,  même  de  celles  qui  rentrent  dans  le 
fond  du  droit?  La  même  question  s'élève  en  matière  d'impôts 
Indirects  (V.  ce  mot,  n*  46l),«et  nous  avons  pensé,  conformé- 

tionnel  était  compétent  pour  en  connaître,  et  qu'ainsi,  loin  de  violer  les 
règles  de  la  compétence,  il  s'y  est  exactement  conformé;  —  Rejette^ 

Du  27  mars  18i0.^.  G.,  cli.  crim.-MM.  Basiard,  pr.-Bresson,  rap. 

(1)  (Octroi  de  Belfort  C.  Dauphin.)  —  La  cour  ;  —  Statuant,  en  pre- 
mier lieu,  sur  le  moyen  d'incompétence  proposé  par  le  demandeur;  — 
Vu  les  lois  des  17  vend,  an  7,  2  vend,  an  8,  8  sept.  1814,  et  l'ordon- 
nance du  lendemain,  portant  règlement  pour  l'exécution  desdiles  lois  sur 
la  perception  des  droits  d'octrois,  desquelles  il  résuite  que  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent des  contraventions  en  cette  matière,  appartient,  soit  aux  tribunaux 
de  simple  police,  soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  selon  la 

Suotité  de  l'amende  qui  peut  être  encourue;  —  Attendu  qu'il  s'agl^isait, 
ans  l'espèce,  de  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention,  par  le- 
quel l'objet  de  la  saisie  avait  été  évalué  i  la  somme  de  18  (r.  ;  que,  d'a- 
près l'art.  5  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Belfort,  du  15  nov. 
1817,  dûment  approuvé,  les  amendes  encourues  doivent  être  égides  à  la 
valeur  de  l'objet  soumis  au  droit,  et  que,  dès  lors,  l'amende,  qui  devait 
s'élever  à  18  fr.,  rendait  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  exclusive- 
ment compétent  pour  connaître  de  l'affaire,  soit  relativement  aux  de- 
mandes du  fermier  de  l'octroi,  soit  à  l'égard  de  la  défense  et  des  excep- 
tions du  prévenu,  le  juge  de  l'action  étant  naturellement  le  juge  des 
exceptions;  —  Que  le  demandeur  s'est  exactement  conformé  auxdilcs 
lois  en  portant  son  action  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
J'elfort,  et  en  lui  déférant  la  connaissance  du  procès-verbal  de  saisie  du 
£6  juin.  1818  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  81  do  l'ordonnance 
rogleraontaire,  ci-dessus  datée,  qui  porte  que,  s'il  s'élève  une  conte.«la- 
lion  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  con- 
ducteur des  objets  saisis  pourra  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  n'est 
qu'une  faculté  accordée  en  faveur  du  prévenu,  mais  a  la  charge  par  lui 
de  commencer  par  consigner  le  droit  réclamé,  et  d'en  représenter  la  quit- 
tance au  juge  de  paix,  qui  ne  peut  l'entendre  qu'après  l'accomplissement 
de  ces  préliminaires  ;  —  Que  cette  ordonnance,  qui  a  été  rendue  en 
vertu  de  l'art.  147  delà  loi  du  8  déc.  1814,  et  pour  en  régler  l'exécution, 
ainsi  que  celle  des  lois  précédentes,  doit  être  exécutée  dans  toutes  ."es 
dispositions;  —  Que,  d'ailleurs,  le  prévenu  n'a  point  usé  de  la  faculté  à 
lui  accordée  par  ledit  art.  81  ;  qu'il  n'a  proposé  ni  renvoi  devant  le  juge 
de  paix,  ni  décllnatoire,  et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Belfort  a  été 
légalement  et  régulièrement  saisi;  —  Rejette  le  moyen  d'incompétence. 
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ment  à  la  jurispradence  la  plus  accréditée,  qu'en  cette  matière, 
le  principe  que  le  juge  de  l'action  est  Juge  de  l'exception  doit 
être  suivi.  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison  en  matière 
d'octroi,  en  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  78  et  de  la 
disposition  de  l'art.  81  qui  n'attribue  compétence  an  juge  de 
paix  qu'autant  que  les  droits  ont  été  préalablement  consignés  : 
or,  on  ne  peut  admettre  que  la  citation  devant  le  tribunal  puisse 
suppléer  à  cette  consignation  (Y.  Question  préjud.,  n»  222  ;  conf. 
M.  Hangin,  n»  227).  —  Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire 
que  le  tribunal  de  répression  doit  surseoir  à  statuer  dès  qu'U 
s'élève  une  question  préjudicielle  placée  dans  les  attributions 
du  juge  civil  ;  qu'ainsi,  si  le  prévenu  d'avoir  Introduit  des  ob- 
jets en  fraude,  au  lieu  de  contester  ce  tait,  soutient  que  les 
objets  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  d'octroi,  le 
tribunal  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  cette  exception  civile  par  le  juge  de  paix  (Crim.  cass.,  18 
avr.  1833  (2);  conf.  implicit.  Crlm.  rej.  22  déc.  1820,  aff.  oo 
trtJi  de  Belfort,  V.  m  360).  —  Dn  autre  arrêt  de  lit  cour  de  cas- 
sation semblerait  au  premier  abord  confirmer  cette  doctrine 
(V.  Crlm.  cass.  19  sept.  184S,  aff.  ville  de  Pérlgueux,  D.  P.  46. 
1. 34). — Mais' en  l'examinant  attentivement,  on  voit  que  la  ques- 
tion à  juger  était  tonte  différente  de  celle  que  nous  examinons 
ici  (V.  n»  365). 

SS4.  La  cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  juris- 
prudence. —  Elle  a  décidé  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
seule  compétente  pour  connaître  d'une  question  d'application 
des  tarifs  soulevée,  à  titre  d'exception,  par  un  redevable  pour- 
suivi en  vertu  d'un  procès-verbal  pour  avoir  refusé  de  payer  les 
droits  réclamés  sur  des  objets  par  lui  introduits  dans  le  rayoo 
de  l'octroi;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'elle  renverrait  au  joge 
de  paix  la  solution  préjudicielle  de  ladite  question,  ce  magistrat 
ne  pouvant  être  saisi  de  difficultés  relatives  à  l'application  du 
tarif  que  par  le  recours  du  redevable,  et  dans  le  cas  seulement 
où  celui-ci  aurait,  avant  l'introduction,  consigné  les  droits  ré- 
clamés (Crim.  cass.  15  mai  1862,  aff.  ville  de  Morlaix,  D.  P. 
64.  1.  55).  —  On  peut  citer  en  ce  sens  deux  affaires  dûis  les- 
quelles une  demande  en  nullité  d'une  saisie,  et  en  restitution 
des  objets  saisis,  fondée  sur  l'Illégalité  du  règlement,  ayant  été 

Du  32  déc.  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasles,  rap. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique,  mêmes  parties. 

(2)  Esféce  :  —  (Min.  pub.  C.  L'hernauit.)  —  L'hernaull,  boucher, 
était  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  do  Buchy,  pour  avoir 
entré,  en  contravention  au  règlement  de  l'octroi  de  cette  commune,  des 
viandes  dépecées,  sans  payer  les  droits;  il  soutint  que  la  plus  grande 
partie  des  objets  qu'il  avait  introduits  étaient  des  tripes  de  vaches  qui 
n'étaient  soumises  à  aucun  droit  par  le  tarif  de  l'octroi.  Le  tribunal  do 
police,  sur  cette  défense,  renvoya  le  prévenu  par  jugement  du  5  fév.  1853, 
en  déclarant  que  les  objets  introduits  par  l'Hernault  n'étaient  assujettis 
a  aucun  droit  par  le  tarif  de  l'octroi.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8,  l'art.  15  de  la  loi 
du  27  frimaire  de  la  mémo  année,  et  l'art.  81  de  l'ordon.  du  9  déc.  181 1  ; 

—  Vu  le  règlement  fait  pour  l'octroi  de  Bucby  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  ces  lois  et  ordonnance,  que  les  contestations  civiles 
qui  pourront  s'élever  sur  l'application  des  tarifs  ou  sur  la  quotité  des 
droits  d'octroi  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fonds  de  la  contestation  portée  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Buchy,  consistait  à  recliercher  non  pas  si 
une  simple  infraction  matérielle  avait  été  commise  à  une  prescription  du 
tarif  de  l'octroi,  précise  et  certaine  (cas  auquel  l'appréciation  de  la  pour- 
suite et  des  exceptions  par  iesquelle  on  la  repoussait  aurait  été  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police],  mais  bien  si,  en  thèse  générale,  la  nature 
du  fait  incriminé  rentrait  ou  non  dans  les  prévisions  du  règlement;  si 
certains  objets  étaient  ou  non  atteints  par  les  tarifs  joints  à  ce  règlement; 

—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  civile  sur  l'appli- 
cation du  tarif  et  sa  véritable  portée,  qui,  préalablement  au  jugement  de 
la  poursuite  en  contravention,  devait  éiro  évacuée  par  le  juge  compé- 
tent ;  —  Attendu  qu'en  l'état,  tes  tribunaux  de  répression  étaient  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'affaire,  laquelle,  aux  termes  des  lois  ci-des- 
sus rappelées,  devait  être  renvoyée  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondis- 
sement ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Buchy 
a  statué  sur  le  fond  de  la  question  soulevée  parla  défense  de  L'hernauit; 
en  quoi  il  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  posées  parles  disposi- 
tions déjà  citées,  et  violé  les  art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8,  et  13  de 
la  loi  du  27  frimaire  même  année;  —  Casse,  etc. 

Du  18  avr.  1853. -C.  C,  cb.  cr.-MM.  Basiard,  pr.-Crouseilbes,  rap. 
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portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  décllnatolre  n'a  pas 
été  élevé  (V.  cens.  d'Et.  16  août  1853,  aiT.  Gaiml,  V.  n»  35S-l<>; 
30  août  1845,  air.  Itivalz,  D.  P.  46.  3.  l). 

Sttft.  Hais  le  tribunal  correctionnel  n'est  compétent  pour 
connaître  des  exceptions  tirées  du  fond  du  droit  qu'autant  que 
l'examen  de  la  question  préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu 
doit  nécessairement  influer  sur  le  jugement  de  la  contravention. 
Un  Juge  ne  pourrait  donc,  après  avoir,  par  d'autres  motirs,  ren- 
,  voyé  le  prévenu  des  poursuites,  statuer  sur  l'exception  propo- 
sée. —  Ainsi,  dans  une  affaire  soumise  à  la  cour  de  cassation, 
un  tribunal,  après  avoir  déclaré  que  les  marchandises  saisies 
avaient  été  inlroduiles  du  consentement  des  préposés,  et  que 
dès  lors  il  n'y  avait  pas  contravention,  examina  cependant  le 
fond  du  droit,  à  savoir  si  le  droit  était  ou  n'était  pas  dû.  En 
cela  évidemment  il  excédait  les  limites  de  sa  compétence  ;  car, 
d'après  sa  déclaration  même,  la  contravention  avait  disparu  : 
il  ne  restait  dès  lors  qu'une  pure  question  de  droit  fiscal,  qui 
n'avait  aucune  influence  sur  le  jugement  à  rendre  et  que  par 
conséquent,  le  Juge  correctionnel  n'avait  pas  le  pouvoir  de  ré- 
soudre. —  Aussi  la  cour  suprême  a-t-eiie  prononcé  l'annulation 
d'un  pareil  jugement  (Crim.  cass.  19  sept.  18^9,  aff  ville  de 
Périgueux,  D.  P.  46. 1.  34). 

S#8.  Le  tribunal  correctionnel  dans  le  cas  oh  11  est  Juge 
naturel  de  l'action,  en  matière  de  perception  des  droits  d'octroi, 
est  également  compétent  pour  connaître  de  l'exception  que  le 
prévenu  prétend  faire  résulter  de  la  vérité  de  ^a  déclaration  des 
objets  introduits  (Crim.  cass.  3  avr.  1840,  afi.  Saintoin,  V. 
n*  1S3). 

••9.  n  en  est  autrement  qnand  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  administratif  dont 
l'exécution  est  confiée  aux  tribunaux  ;  ceux-ci  doivent  nécessai- 
rement surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ait  expliqué  cet  acte.  Cependant  cette  règle  ne  doit  pas  être 


(IJ  (Min.  pub.  C.  BëRètcch.)  —  La  corn  ;  — Vu  les  dispositions  des 
loi*  des  16-Ii  août  1790,  lit.  S,  art.  13,  et  du  16  iruct.  an  8,  portant 
difensesaux  tribunaux  deconnaitro  des  actes  ailministratifs;  —  Vu  l'art. 
154  c.  inst.  crim.,  ainsi  que  l'art.  8i  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  l'art. 
S6  du  décret  du  1"  germ.  an  13,  l'art.  159  de  la  loi  du  8  déc.  18U,  et 
l'art.  8  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  sur  la  (oi  due  aux  procès-verbaux 
des  préposés  k  la  perception  des  contributions  indirectes  et  des  droits 
d'octroi;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  dudit  code  inst.  crim.;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  s'il  est  vrai,  en  règle  générale,  que  lorsque  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  administratif 
dont  rexéculion  est  confiée  aux  tribun.tux,  ceux-ci  doivent  surseoir  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  expliqué  ledit  acte, 
cette  règle  ne  saurait  recevoir  d'application,  lorsqu'il  s'agit  do  l'exécution 
d'un  acte  dont  les  dispositions  sont  claires,  et  dont  le  sens  et  la  portée 
ne  présentent,  en  réalité,  ni  obscurité  ni  ambiguïté;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  4  du  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi  municipal  d'Es- 
palion  :  «  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  aux  droits  est 
tenu,  avant  de  les  déposer  ou  remiser  &  domicile,  de  les  conduire  direc- 
tement au  bureau  pour  en  faire  la  déclaration...  et  d'acquitter  les  droits, 
li  les  objets  sont  destinés  à  la  consommation  du  lieu  ;  »  —  Que,  suivant 
le  tarif  annexé  audit  règlement,  la  pierre  de  taille  calcaire  ou  de  grès  est 
Mumifp  nu  droit  d(^  if)  cent,  par  mètre  cube; 

Attendu,  en  fait,  qii  il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  rédigé  le  !3 
tnars  18(1  |iar  ileui  piéposés  dudit  octroi,  que  ledit  jour  le  sieur  Bénè- 
if<;b,  entrepreneur  du  pont  d'Espalion,  faisait  entrer  dans  celte  commune 
trois  cbars  chargés  lic  pierre  de  taille;  que,  sommé  de  déclarer  cette 
'pierre  de  taille,  Bén^iccb  répondit  qu'il  ne  voulait  pas  payer  encore  les 
jitrait^  d'octroi  fUr  Uidiie  pierre  de  taille,  et  qu'il  ne  les  acquitterait  que 
iquand  li!  jKiiit  i-erfiit  terminé  ;  que,  parmi  cette  pierre  de  taille  il  v  on  avait 
'plusieurs  qui  ne  serviraient  que  pour  moellon,  et  qu'il  n'entendait  nulle- 
ment payer  celles-là  ;  —  Que,  cité  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, Bénézech  s'est  borné  à  prétendre  que  la  pierre  de  taille  dont  il 
s'agissait,  n'était  point  de  pierre  de  taille,  mais  seulement  de  pierre  de 
moellon,  et  que  le  moellon  piqué  ou  non  piqué  ne  figurait  point  dans  la 
nomenclature  des  matériaux  passibles  des  droits  d'octroi;  —  Que  c^tte 
prétention  était  contraire  à  celle  émise  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  et 
par  laquelle  Bénézech,  tout  en  reconnaissant  que  l'objet  introduit  était  de 
la  pierre  de  taille,  avait  soutenu  ne  devoir  en  payer  les  droits  qu'après 
la  construction  du  pont,  et  ne  devoir  en  payer  aucun  pour  la  partie  de 
eette  pierre  de  taille  qui  n'aurait  été  employée  que  comme  moellon  ;  — 
Que  cette  nouvelle  prétention  était  d'ailleurs  évidemnient  contraire  aux 
dispositions,  aux  termes  du  tarif,  qui  ne  dislingue  point  entre  Iti  pierre 
de  taille  brute  et  susceptible  d'être  taillée,  ou  la  pierre  de  taille  déjà  tail- 
lée; qu'à  cet  igard>  l«  tarit  ne  présente  oi  obscurité,  ni  ambiguïté;  qu'il 


enteiidoe  d'une  manière  trop  absolue.  Ainsi  rtie  ne  doit  pas  re' 
cevoir  d'application  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  dont 
le  sens  et  la  portée  ne  présentent  réellement  aucune  obscurité  (V. 
Compétence  administrative,  n*  246).  Par  exemple,  lorsqu'un  rè- 
glement d'octroi  soumet  au  droit  la  pirrre  de  taille  calcaire  on  de 
grès,  et  lorsque,  pour  justifier  son  refus  de  payer  le  droit,  un 
prévenu  prétend  que  le  règlement  ne  s'applique  qu'à  la  pierre 
de  taille  déjà  travaillée,  et  non  àla  pierre  détaille  brute,  telle  que 
ceJle  par  lui  introduite  dans  le  lieu  sujet,  il  n'y  a  pas  lieu  par  le 
tribunal  de  s'arrêter  à  cette  distinction  contraire  à  la  disposition 
générale  et  claire  du  règlement,  ni  par  conséquent  de  surseoir 
à  prononcer  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  qui  de  droit  siir 
la  valeur  de  cette  distinction  (Crim.  cass.  17  déc.  I84l)(l) 

••A.  Les  règles  générales  du  code  d'instruction  criminelle 
sont  applicables  en  matière  d'octroi,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  une  juste  application  ite 
l'art.  192  de  ce  code  :  l*  que  lorsque,  avant  la  loi  de  1854,  la 
contravention  en  matière  d'octroi,  qui,  à  raison  de  la  quotité  de 
l'amende,  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police, 
avait  été  soumise,  sans  réclamation  d'aucune  des  parties,  an  tri- 
bunal correctionnel,  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  était  en 
dernier  ressort  (Crim.  cass.  22  Juin  1821)  (2);  —  2«  Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  102  du  règlement  des  octrois  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, rendu  commun  à  la  régie  du  pesage,  par  le  décret  du 
22  avr.  1811,  l'opposition  apportée  par  un  particulier  à  l'exer- 
cice des  préposés  de  cette  régie,  pouvant  être  punie  d'uae 
amende  de  50  fr.,  n'est  point  une  contravention  du  ressort  du 
tribunal  de  simple  police,  et,  par  conséquent,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ne  peut  pas  en  connaître  en  dernier  res- 
sort (Crim.  rej.  s  sept.  1828,  aff.  Perron,  V.  n*  387). 

8tt9.  Enfin  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  correctlennel  et 
la  cour  saisis  sur  l'appel  sont  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  règlements  des  octrois  des  villes  ;  par  suite. 


frappe  du  droit  toute  pierre  de  taille  introduite  ;  qu'il  ne  renvoie  pas  la 
fixation  et  la  perception  du  droit  au  résultat  d'une  tuile  d'opérations  qu'il 
serait  si  diflicilode  surveiller  et  de  constater;  et,  qu'en  supposant  qilftle 
moellon  ne  soit  pas  compris  dans  les  mots  génériques  pierre  de  taille, 
qu'il  ne  soit  passible  d'aucun  droit,  cela  ne  pourrait  s'entendre  çue  du 
moellon  introduit  comme  moellon,  et  non  de  moellons  que  pourrait  pro- 
duire le  travail  auquel  serait  soumise  plus  tard  la  pierre  de  taille  intro- 
duite ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  a  sursis  a  statuer 
jusqu'à  interprétation,  par  qui  de  droit,  de  la  clause  du  tarif,  à  l'eBet  d* 
savoir  si,  par  ces  mots  pierre  de  taille,  il  faut  entendre  et  la  pierre  de 
taille  ciselée  ou  ornée,  et  la  pierre  de  taille  dite  moellon  piqué,  distinct» 
de  la  première  sous  plusieurs  rapports;  si  le  droit  doit  être  perçu  en  en- 
trant, alors  que  la  pierre  introduite  est  encore  brute,  ou  bien  seulement 
lorsqu'elle  est  ciselée  et  travaillée  ;  en  un  mol,  si  le  tarif  a  entendu  dé- 
signer de  la  pierre  de  taille  préparée  et  ciselée,  on  de  la  pierre  brute  sus- 
ceptible seulement  d'être  travaillée  et  ciselée  ;  —  Que,  par  là,  ledit  juge- 
ment a  fait  une  fausse  application  des  dispositions  des  lois  des  SI  août 
1790  et  16  fruct.  an  3,  violé  les  disposilinns  des  antres  lois  précitées  sur 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  préposés  des  octrois,  et  méconntt  le» 
règles  de  la  compétence;  —  Casse. 
Du  17  déc.l8H.-C.  C,  ch.  cr.-MM.Meyronnet,pr.-Romignière»,raB. 
(2)  (Contrib.  ind.  C.  Pingault.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  78  de  l'ord. 
sur  les  octrois,  du  »  déc.  1814  ;  —  Va  l'art.  192  c.  inst.  crim.;  —  At- 
tendu que  l'action  intentée  par  la  régie,  l'était  à  raison  dune  contraven- 
tion emportant  la  peine  de  10  fr.  d'amende  ;  qu'en  efl'et,  l'objet  saisi  avait 
été  estimé  10  fr.;  et  que,d'après  l'art.  28  de  lord,  du  9  déc.  1814,  l'a- 
mende encourue  devait  être  égale  à  la  valeur  de  l'objet  saisi  ;  —  Que,  dès 
lors,  cette  contravention  rentrait,  d'après  l'art.  157  c.  inst.  crim.,  dans 
la  classe  des  c<mtraventions  de  police  simple;  —  Que,  conséquemment, 
le  tribunal  correctionnel  se  trouvant  saisi  de  la  connaissance  de  cette  con- 
travention, sans  qu'aucune  partie  demandât  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  devait,  conformément  à  l'art.  192  do  même  code,  «ta- 
I  tuer  en  dernier  ressort;  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  eoar  royale 
'  aurait  dû  apprécier  la  quotité  de  l'amende  encourue,  et,  au  cas  où  elle 
'  eût  reconnu  que  celle  amende  n'était  que  de  10  fr.,  déclarer  lappel  non 
rccevable  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  correctionnel  d« 
Dijon  en  prononçant  sur  la  contravention  ci-dessus  spécifiée,  et  condam- 
nant fe  prévenu  à  l'amende  de  10  fr.,  avait,  conformémeni  à  l'art.  192  e. 
I  inst.  crim.,  statué  en  dernier  ressort;  —  Que,  sur  l'appel,  la  cour  royal», 
;  en  reconnaissant  que  l'amende  n'excédait  pas  10  fr.,  n'a  pas  néanmoins 
déclaré  l'appel  non  recevable;  en  quoi  elle  a  violé  l'art.  78  de  lord,  du 
i  9  déc.  1814  sur  les  octrois,  et  l'art.  192  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 
I      Du  22  juin  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris^pr.-OUlvierjino. 
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quels  qae  soient  les  motifs  de  l'arrêt,  si  dans  le  dispositif,  la  conr 
n'a  pas  éxééîi  lés  bdmes  de  sa  compétence,  le  préfet  ne  peut 
élever  te  confttt  (cons.  d'Et.  l**  déc.  1819,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  bablt.  de  la  Poquinerie). 

ABT.  14.  —  Poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel,  pro- 
cès-verbcHtx,  saisie,  action  pubUqne  et  privée,  peines,  tram- 
action. 

ktA.  Procès-verhaux.  —  Le  procès-verbal  est  le  mode  légal 
de  (Constatation  des  contraventions.  C'est  aussi  le  point  de  dé- 
jJart  des  poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel. —  Les  for- 
malités auxquelles  11  est  assujetti,  les  énonclations  qu'il  doit 
contenir,  la  signiflcalion  qui  doit  en  être  faite,  sont  prévues 
par  les  art.  75  à  77  de  Tord,  du  9  déc.  1814.  Les  lois  des  22 
f^lffl.  an  7,  art.  20;  27  Crim.  an  8,  art.  8,  règlent  le  mode  d'af- 
flrmation.  —  Pour  éviter  de  nombreuses  répétitions,  l'examen 
de  ces  points  divers  a  été  renvoyé  v»  Procès-verbal,  n<»  514  et 
sniv.— V.  aussi  eod.,  n"  42-20, 148, 151-11»,  S85,et  quelques 
déelstons «uprd,  n~  lOl,  107. 

S  91.  C'est  suivant  les  règles  de  la  législation  que  l'on 
vient  de  cHer  que  les  procès-verbaux  doivent  ëlre  dressés,  et 
nulle  raison,  nnlie  analogie  ne  pourraient  faire  appliquer  ici  les 
règles  spéciales  qui  régissent  les  procès-verbaux  en  matière  de 
contributions  Indirectes.— Il  a  été  Jugé  en  effej,  l»  que  le  décret 
du  5  germ.  an  12,  en  plaçant  les  oetrois  sous  la  surveillance 
du  directeur  général  des  droits  réunis,  a  laissé  subsister,  pour 
daqne  espèce  de  régie,  les  lois  et  règlements  qui  lui  sont  pro- 

(I)  (Conlrib.  iod.  C.  Boudrac.)  —  La  coci  ;  —  Va  les  art.  10  de  la 
loi  du  37  vend,  an  7,  S  de  celte  du  19  frim.  an  8,  8  et  11  de  celle  du 
87  frim.  ari  8  ;  —  Attends  que  tout  ce  qui  est  exigé  par  les  lois  sur  les 
octrois,  pour  la  validité  des  procès-rerbaux  des  employés,  a  été  observé; 
-.-  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  ie  décret  du  i"  germ.  an  15 
ne  concernent  que  les  droits  ^unis,  et  par  conséquent  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  d'octroi  ;  —  Attendu  que  si  ie  décret  du  i  germ. 
an  13  a  mis  les  octrois  sous  ht  surveillance  du  directeur  général  des  droits 
r«uni8,  il  a  laissé  subsister,  pour  chaque  espèce  de  régie,  les  lois  et  les 
règlements  qui  lui  sont  propres,  puisque  l'art.  5  de  ce  même  arrêté  charge 
le  directeur  général  des  droits  reunis  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  Rè- 
glements sur  les  octrois  ;  d'ob  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle 
de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  du  décret  du  1"  germ.  an  15, 
en  se  fendant  sur  les  art.  81,  S5  e<  36  de  Ce  décret,  pour  annuler  des 
procès-verbaux  en  matière  d'octroi  ; 

Attendu  qall  résalle  de*  lois  ei-dessus  rappelées,  qua  tout  porteur  on 
conducteur  d'objets  soumis  au  droit  d'octroi,  est  tenu  d'en  faire  sa  décla- 
ratien  au  bureau  de  recette  le  plus  voisin,  et  d'en  accjiiiller  les  droits 
avant  de  les  faire  entrer  dans  la  commune,  sous  les  peines  portées  par 
CM  lois  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  dos  employés 
au  droit  d'octroi,  a  la  barrière  de  Passy,  et  reconnu  au  procès,  que 
François  Boudrac  a  introduit  dans  Paris,  par  la  barrière  de  l'assy, 
171  lilog.  de  viande  salée,  tandis  qu'il  ne  représentait  qu'un  laissez- 
passer  et  un  acquit  pour  lOO  kilogr-  —  Attenda  qu'indépendamment  de 
owqoe  la  loi  exige  la  déclaration  et  le  payement  du  droit  avant  d'entrer 
dans  la  commune,  on  ne  peut  connaître  la  déclaration  qui  a  été  faite  au 
bureau  de  recette  que  par  le  laissez-passer  et  l'acquit  des  droits  qui  sont 
représentés;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  71  kilng. 
saisis  en  contravention,  comme  excédant  la  quantité  qui  avait  été  dé- 
clarée, et  dont  les  droits  avaient  été  acquittés,  ladite  cour  a  violé  les 
lois  précitées;  —  Casse. 

Du  97  fév.  1806.-C.  G.,  seet.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(*)  (Micoi  C.  Contrib.  ind.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  8  et  11  de  la 
loi  du  87  frim.  an  8  (18  déc.  1799),  sur  les  octrois,  et  l'art.  85  du  dé- 
«rotdu  l*'  genfl.  an  IS  (88  mars  1805);  —  Considérant  que,  d'après 
des  dispositions  législatives  formelles,  les  employés  à  la  perception  des 
oetrois  ont  le  droit  de  Constater  les  contraventions  aux  lois,  en  matière  de 
coatribotlons  indirectes,  et  que  réciproquement  les  préposés  de  la  régie 
dtsooDtribMioBS  indirectes  ont  le  droit  de  verbaliser,  en  matière  d'oc- 
Iroi  ;  nais  que  tes  formalités  prescrites  pour  la  régularité  des  procès-ver- 
bam,  et  pour  que  foi  leur  soit  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  dépendent 
do  la  maliéro  à  laquelle  appartient  la  contravention  ;  d'ob  la  conséquence 
qil4,  relattronMat  à  tout  procès-verbal  dressé  pour  contravention,  en 
laatière  d'octroi,  en  même  temps  que  pour  contravention,  en  matière  de 
CMlribnlioas  indirectes,  il  faut  nécessairement  consulter,  pour  chacune 
de  ces  contravenlions,  la  législation  spéciale  qui  lui  est  analogue  ;  — 
QoDsidérant,  d'après  tes  principe*,  (|u«  le  procès-verbal  dont  U  s'agit, 
ouvrage  de  oe«(  employés  de  l'octroi  de  Lyon,  a  été  rédigé  le  4  nov. 
|M0,  et  attrui  par  deux  do  cet  employés  le  «  ;  —  Que  cette  alDrinatioa 


près;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  appliquer,  en  matière 
d'octroi,  les  règles  prescriteé  pour  la  vattdlté  des  procïs-ver- 
baux,  par  le  décret  du  i«  germ.  an  13,  lequel  ne  concerne  qo« 
les  conlribulions  indirectes  (Crim.  cass.  27  fév.  1806)  (1);  — 
2<>  Qu'ainsi,  quoique  les  employés  de  l'oclroi  aient  le  droit  de 
constater  les  contravenlions  aux  lois  sur  les  contributions  indl- 
rectes;  et  que,  réciproquement,  les  préposés  de  la  régie  aient 
qualité  pour  verbaliser,  en  matière  d'octroi;  la  validité  des 
procès-verbaux  doit  être  jugée  suivant  la  législation  spéciale  à 
chaque  matière  :  lors  donc  qu'un  procès-verbal  Constate  une 
double  contravention,  dont  l'une  est  relative  à  l'octroi,  et  l'an- 
tre aux  contributions  indirectes,  ce  procès-verbal  est  nul,  en  c« 
qui  concerne  la  première  contravention,  s'il  n'a  pas  été  affirmi 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  27  frim.  an  8 ,  mais  il  conserve  tout  son  effet  quant  à  la 
seconde,  si  l'alDnnalion  a  eu  lieu  dans  les  trois  Jours,  selon  10 
vœu  de  l'art.  25  du  décret  du  i"  germ.  an  15  (Crim.  cass.  14 
déc.  1821)  (2).  —Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  • 
des  préposés  de  l'octroi,  à  Paris,  constatant  une  introduction 
frauduleuse  de  liquides,  constate  une  double  contravention,  l'une  ' 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  l'autre  à  celles  sur  l'oc- 
troi, l'une  et  l'autre  exigeant  une  affirmation  particulière  dit 
procès-verbal  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  Une  double  affirmation 
n'est  pas  nécessaire ,  qu'il  suffit  qu'elle  ait  en  lieu  devant  ie  Juge 
de  paix  du  lieu  de  la  saisie,  compétent  aux  termes  de  la  loi  sur 
les  contributions  indirectes  (Crim.  rej.  24  mal  1862)  (3).  —V. 
Procès-verbal,  n«  523. 
S9)t.  Hais  le  procès-verbal  n'est  pas  le  seul  mode  de  oon* 

ayant  été  faite  dans  les  trois  jours  accordés  par  ledit  art.  35  du  décret 
du  Wgerm.  an  tS,  mais  après  le  délai  fatal  de  vingt-quatre  heures,  fixé 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  37  frim.  an  8,  elle  était  régulière,  pour  ce  qui, 
dans  le  procès-verbal,  avait  trait  à  la  matière  des  contributions  indirec-* 
tes,  et  nulle,  en  ce  qui  concernait  la  matière  de  l'oclroi;  —  Considérant 
ensuite  que  le  procès-verbal  avait  pour  but  de  constater  deux  contraveiK- 
tions  distinctes  :  l'une  relative  au  droit  de  circulation,  qui  fait  partie  da 
la  matière  des  contributions  indirectes;  l'autre  que  les  employés  faisaient 
résulter  d'une  tentative  d'introduction,  dans  Lyon,  d'objets  sujets  ai| 
droit  d'octroi  de  cette  ville;  —  Considérant,  quant  au  droit  de  circula- 
tion,  que  tout  enlèvement,  sans  déclaration  préalable,  d'une  boisson  qu^ 
y  est  sujette,  constitue  une  contravention  à  l'art,  t  de  la  loi  do  38  avrj 
1816  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Lyon  s'esL  conformée  à  la  loi, 
en  puni.<isant  cette  contravention,  constatée  par  ledit  procè*-verbal,  tant 
de  la  confiscation  des  objets  saisis  que  de  l'amende  de  600  fr.  établie  par 
l'art.  19  de  la  même  loi  do  88  avril;  —  Mais,  quant  au  droit4l'oetrui, 
considérant,  d'une  part,  la  nullité  de  l'alBnnation,  comme  ayant  été  faite 
postérieurement  au  délai  fatal  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  S 
de  la  loi  du  37  frim.  an  8,  sur  les  octrois;  et,  d'autre  part,  que  l'art.  11 
de  cette  loi  spéciale  n'ért;:eant  en  contravention  que  lintruductlon  réelle 
dans  la  commune,  des  objets  soumis  a  l'oclroi,  l'arrêt  de  ladite  cour,  da 
19  juin.  18it,  a  commis  une  violation  formelle  dodit  art.  8,  en  décla- 
rant ladite  affirmation  conforme  à  cet  article,  en  môme  temps  qu'elle  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  faussement  appliqué  ledit  art.  Il,  en  érigeant 
en  contravention  &  cet  art.  Il,  et,  par  suite,  en  ponissant  d  amende 
une  tentative  d'introduction  d'objets  sujets  à  l'octroi  de  Lyon  ;  —  GasscT 
la  disposition  k  ce  relative  dudit  arrêt. 
Du  li  déc.  1831. -C.  C,  sect.  crim.-M^f.  Barris,  pr.-Bailly.  rap. 
(3)  (Aimé  Depay.)  —  La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  U 
violation  des  art.  8  de  la  loi  du  97  frim.  an  8  et  16i  du  décret  du  17  mai 
1809,  en  ce  que  le  procès-verbal  afTirmé  devant  te  juge  de  paix  dn  lien 
de  la  saisie  (douzième  arrondissement)  serait  valable  relativement  à  la 
contravention  en  matière  de  contributions  indirectes,  mais  serait  nul  re- 
lativement à  la  contravention  en  matière  d'octroi,  pour  n'avoir  pas  é!{ 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lien  où  siège  l'administration  munici- 
pale (quatrième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris)  :  —  Attendu  que  la 
:  perception  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  est  confiée  par  la  ville  de  Paris 
à  un  seul  et  même  directeur,  et  régie  par  des  dispositions  spéciales  ;  — 
I  Qu'aux  termes  de  l'art  9  de  l'ord.  du  13  juill.  1831,  la  perception  d«l 
'  droits  établis  aux  entrées  de  Paris,  pour  le  compte  du  trésor  pubKc,  cuD'- 
tinue  d'être  faite  par  les  préposés  de  l'octroi,  qui  se  conformeront,  i  cet 
I  elht,  &  tous  les  règlements,  ordres  et  instructions  de  l'administration  dea 
I  contributions  indirectes  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  9  et  10  dn  r%i;le- 
ment  d'administration  publique,  décrété  le  19  déc  1859,  en  exécution 
de  la  loi  du  tO  juin  piécédent,  l'exercice  des  contributions  indirectes 
dans  les  magasins  en  gros  de  boissons  existant  au  1"  janv.  1859,  quf 
conserveront  l'enlrepAt  à  domicile,  doit  avoir  lieu  dans  l'intérêt  commua 
de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  ie  prescrit  l'art.  91  de  lord. 
:  da  9  dée.  1814  ;  que  les  boissots  qa«  «es  eatre^  livreroal  i  la  tnitm 
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stater  les  contraventions.  S'il  était  annulé  pour  vice  de  forme  ^ 
on  autre,  si  même  ii  n'avait  pas  été  dressé  de  procès-verliai,  la  , 
contravention  n'en  existerait  pas  moins,  et  la  preuve  testimo-  ! 
niale  pourrait  suppléer  à  la  preuve  écrite  (V.  Procès-vertHJ, 
n<>  525).  —  C'est  en  ce  sens  également  que  s'est  prononcé  le 
ministre  de  la  justice  dans  deux  lettres  des  7  germ>  an  9  et 
14  germ.  an  12  (V.  MH.  Girard  et  Fromage,  édit.  de  1860, 
,  P-  422). 

S 9 S.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi  font  foi 
Jusqu'à  inscription  de  faux  (Loi  27  frim.  an  8,  art.  8,  V.  Pro- 
cès-verl»!,  n"  526  et  suiv.). —  Quant  à  la  procédure  relative  à 
l'inscription  de  ra<u  dont  ces  procès-verbaux  peuvent  être  I'oi>- 
Jet,  on  suit  les  règles  du  code  d'instruction  criminelle,  art.  458 
et  suiv.  (MH.  d'Agar,  Man.  descontr.  ind.,  t.  2,  p.  273  ;  Hangin, 
Proc.-verb.,n°'222  et  s.;  Girard  et  Fromage,  Han.  descontr.  ind., 
édit.  1860,  p.  383,  vfi  u). — Nous  avons  exposé  les  règles  de  la 
matière,  v<>Faux  Incid.,  n<>  528.  Ajoutons  seulement  ici  qu'avant 
Tord,  du  9  déc.  1814,  les  préposés  de  l'octroi  jouissaient  de  la 
garantie  administrative  attribuée  aux  agents  du  gouvernement, 
par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8.  Sous  l'empire  de  cette 
législation,  les  préfets  pouvaient  autoriser  la  mise  en  jugement 
des  préposés  de  l'oclroi  (arr.  29  tberm.  an  1 1).  En  conséquence 
il  a  été  jugé  que  les  poursuites  en  (aux  principal,  dirigées  contre 
un  préposé  de  l'octroi,  à  raison  d'un  procès-verbal  par  lui 
dressé,  devaient  être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues 
à  défout  d'obtention  de  cette  autorisation  préalable  (Crim.  cass. 
S  niv.  an  14,  M.  Minier,  rap.,  afi.  Michel  Moreau  C.  Martineau). 
—  Cette  jurisprudence  ne  serait  plus  applicable  aujourd'hui.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  88  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  les  oc- 
trois sont  devenus  une  branche  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  et  les  employés  chargés  de  la  perception  et 
de  la  surveillance  dans  l'intérêt  des  villes  sont  assimilés  aux 
préposés  de  la  régie.  Or  l'art.  244,  L.  28  avr.  1816  (V.  Impéts 
ind.,  p.  418),  a  supprimé  la  garantie  administrative  dont  jouis- 
saient les  employés  de  la  régie,  et  cette  suppression  a  virtuel- 
lement atteint  les  préposés  des  octrois.  V.  en  ce  sens  M.  Faustin 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  401,  et  suprà,  n°  iio. 

S94.  Saisie.  —  En  cas  de  contravention,  les  préposés  doi- 
vent opérer  la  saisie  des  objets  qu'on  veut  introduire  en  fraude 
(ord.  9  déc.  1814,  art.  29;  L.  28  avr.  1816,  art.  27,  rendu 
commun  aux  matières  d'octroi  par  la  loi  du  24  mai  1834).  — 

wnunatioD  de  Paris  doivent  acquitter  les  droits  d'octroi  avant  l'enlève- 
ment, d'après  les  règles  saivies  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
pour  ses  propres  perceptions,  et  conformément  aux  art.  18  et  19  du  mèaïc 
règlement,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  l'octroi  de  Paris  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  91  de  l'ord.  da  9  déc.  1814,  les  employés  des  contriba- 
tioDS  indirectes  Euivent,  dans  l'intérêt  des  communes,  comme  dans  celui 
du  trésor,  les  exercices  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez  les  entrcpo.'i- 
taires  de  boissons,  etc.;  —  Attendu  que  ie'procès-Terbal  dressé,  le  5  mai 
1861,  par  deux  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  a  ta  ckar);p  du 
demandeur,  pour  contravention  à  l'art  19  du  décret  du  19  déc.  1859,  sur 
les  droits  d'octroi,  et  à  l'art.  27  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sur  tes  droits 
d'entrée,  a  été  affirmé,  dès  lors,  compétemment  devant  te  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  saisie,  coniormément  à  l'art.  25  du  décret  du  1<"  germ. 
an  13,  sur  les  contributions  indirectes;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
cette  affirmation  a  en  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  27  frim.  an  8  sur  les  octrois  ;— Que,  si  elle  n'é- 
tait pas  considérée  comme  suffisante,  ii  en  résulterait,  pour  tous  les  cas 
oit  il  s'agirait  de  contraventions  simultanées  aux  droits  d'entrée  et  aux 
droits  d'octroi,  et  où  le  lieu  de  la  saisie  serait  autre  que  celui  du  siège 
da  l'administration  municipale,  la  nécessité  d'une  seconde  affirmation 
devant  un  autre  juge  de  paix,  relativement  aux  mêmes  constatations 
contenues  dans  un  seul  et  même  procès-verbal  ;  qu'en  effet,  si  le  procès- 
verbal  eût  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  quatrième  arrondisse- 
ment, le  défaut  d'affirmation  devant  le  juge  de  paix  du  douzième  serait 
invoqué  alors  comme  cause  de  nullité,  relativement  à  la  contravention 
en  matière  de  contributions  indirectes  ;  —  Que  ce  serait  ainsi  mécon- 
naître l'autorité  et  les  effets  d'une  première  alQrmation  légalement  faite, 
et  ajouter  aux  prescriplions  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  19 
trink.  an  8,  21  et  23  du  décret  du  l'^germ.  an  13,  29,  75  et  79derord. 
du  9  déc.  1814,  27  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  que  1°  la  saisie  des 
sept  fûts  de  vin  introduits  en  fraude  aurait  été  fictive  et  non  réelle,  2°  la 
constatation  et  le  mesurage  n'auraient  pas  été  opérés  réellement  en  pré- 
sence de  la  partie,  et  que,  par  suite,  la  confiscation  ordonnée  desdits  fûts, 
et,  &  défaut  de  remise,  la  condamnation  du  demandeur  au  payement  d'une 


Cette  saisie  est  indispensable  puisque,  en  cas  de  condamnation, 
la  conflsccition  de  ces  objets  doit  être  prononcée.  — Il  a  été  jugé 
qu'en  matière  d'octroi  la  loi  ne  prescrit  pas  une  saisie  réelle  et 
effective  des  objets  en  contravention  ;  qu'une  saisie  de  forme  les 
laissant  à  la  charge  du  prévenu  est  suffisante;  que,  d'ailleurs, 
cette  mesure  étant  favorable  au  prévenu,  il  n'est  pas  fondé  à  en 
faire  un  moyen  de  cassation  (Crim.  rej.  24  mai  1862,  aff.  Aimé 
Depay,  V.  n»  571).  —  La  saisie  doit  porter  en  outre  sur  les 
voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant  an  transport,  mais 
seulement  pour  servir  de  garantie  pour  le  payement  de  l'amende 
(V.  n»  391). —  Ces  objets  doivent  donc  être  restitués  à'ia  partie 
qui  exécute  la  condamnation  prononcée  contre  elle.  —  Les  art. 
79  et  suiv.  de  l'ord.  de  1814  sont  relatifs  à  la  vente  des  objets 
saisis,  à  l'opposition  qui  peut  y  être  formée,  aux  formes  de  cette 
opposition,  aux  délais  auxquels  elle  est  assujettie  et  à  la  vente 
des  objets  saisis  sujets  à  dépérissement  (V.  p.  14).  —  V.  aussi 
ce  qui  est  dit  v»  Impéls  ind.,  n"  507  et  suiv.  L'analogie  la  plus 
grande  règne  entre  ces  deux  matières. 

39&.  Il  a  été  jugé  avant  la  loi  de  1834,  que  le. prévenu 
de  contravention,  en  matière  d'octroi,  ne  peut  être  privé  du 
droit  de  réclamer  la  remise  des  objets  saisis,  ou  leur  valeur, 
tant  que  la  vente  n'en  a  pas  été  faite,  si,  d'ailleurs,  le  règlement 
particulier,  qui  ùxe  un  délai  de  huitaine  pour  cette  revendica- 
tion, n'y  attache  aucune  déchéance  (Crim.  rej.  22  fév.  1811, 
Octroi  de  Nantes,  V.  n»  182). 

39S.  En  tous  cas  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  les  mar- 
chandises qui  sont  l'objet  de  la  fraude.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  1»  que  l'administration  de  l'octroi  ne  peut,  en  cas  de  con- 
travention constatée  d'un  déficit  dans  un  entrepôt,  procéder  à 
une  saisie  préalable  des  vins  qui  y  sont  déposés,  pour  sûreté  de 
l'amende  à  requérir;  que  ces  vins  ne  sont  exposés  qu'à  imc  sai- 
sie exécution  dans  le  cas  où  l'amende  serait  prononcée  (Crim. 
rej.  12  germ.  an  il,  aff.Chabois,  V.  n»  250); — 2°  Que  les  mar- 
chandises ne  sont  le  gage  que  des  droits  dus  pour  leur  entrée; 
qu'en  conséquence  la  régie  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, refuser  à  uit  marchand  de  vins  l'entrée  de  plusieurs  fu- 
tailles et  sur  son  offre  d'en  payer  les  droits,  sous  le  prétexte 
que  ce  marchand  de  vins  devait  une  somme  plus  considérable 
pour  vins  entrés  précédemment  en  fraude  (Paris,  50  frim. 
an  13)  (1). 

S99.  Action  publiqiie  et  privée.  —  En  matière  d'octroi, 

somme  de  905  fr.  71  cent.,  montant  de  l'estimation  arbitraire  faite  par 
tes  employés,  ne  pouvaient  être  légalement  prononcées  :  —  Attendu  que 
lu  procès-verbal  constate  que  les  sept  fûts  ont  été  saisis  réellement  ;  — 
.attendu,  au  surplus,  qu'il  n'importerait  nullement  que  les  employés  n'eus- 
sent pas  saisi  les  sept  fûts  par  mainmise  réelle  ;  qu'il  suffit,  aux  termes 
de  l'art.  21  du  décret  du  i"  germ.  an  13,  qu'ils  en  aient  déclaré  la  sai- 
sie, et  qu'ils  aient  énoncé,  dans  leur  procès-verbal,  la  présence  de  la 
partie,  l'espèce  et  la  mesure  des  objets  saisis,  ce  qui  a.éte  fait;—  At- 
tendu que  le  procès-verbal  constate,  en  outre,  l'évalnation  des  sept  fûts 
(le  vin,  par  les  employés,  a  905  fr.  71  cent.,  droits  d'octroi  compris,  et 
leur  dépét  dans  la  cave  du  demandeur,  a  sa  disposition,  toujours  en  pré- 
sence de  la  partie  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  le  procès-verbal  régulier 
et  en  reconnaissant  la  validité  de  ta  saisie,  et  en  ordonnant,  par  suite, 
la  confiscation  des  sept  fûts  saisis  et  leur  remise  aux  agents  de  l'ad- 
ministration, sinon  en  condamnant  Depay  à  payer  à  l'adminislratioB 
la  somme  de  905  fr.  71  cent,  pour  tenir  lieu  de  ladite  conOscalion, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions  de  lois  invoquées,  et 
n'a  fait,  au  contraire,  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la 
forme  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coiu-  do  Paris,  du  13 
janv.  1862. 
^  Du  24  mai  1862.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Sénéca,  rap. 

(1)  (SancéC.  la  régie.)— La  cooa; — Attendu  que  les  marchandises 
ne  répondent  et  ne  sont  le  gage  que  des  droits  d'octroi  dus  pour  l'entrée 
des  mêmes  marchandises,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  retenues  par  la 
régie,  de  sa  seule  autorité,  pour  le  payement  d'anciens  droits  dus  pour 
d'autres  marchandises  qu'elle  prétendrait  n'avoir  pas  été  acquittés;  — 
Qu'un  pareil  empêchement  par  la  régie  est  une  véritable  saisie  et  sé- 
questration qui  ne  pouvait  être  pratiquée  que  par  l'autorité  de  la  justice; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  la  régie,  qui  devait  être  fondée  en  titre,  puis- 
qu'elle prétend  avoir  droit  au  payement  par  provision,  n'en  rapporte 
aucun,  et  au  contraire  a  contre  elle  plusieurs  titres  avoués  et  reconnus 
par  un  de  ses  membres,  dans  le  procès-verbal  de  compulsoire,  notam- 
ment les  registres  de  soumission  de  l'administration  des  coches  d'eau, 
portant  décharge  pour  l'an  9,  et  la  totalité  des  laissei-passer  dont  lei 
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comme  pour  tonte  espèce  de  contributions  indirectes,  il  n'y  a  ' 
pas  à  distinguer,  pour  la  répression  des  contraventions,  entre 
l'action  publique  et  l'action  privée.  —  Il  a  été  jugé  en  con- 
séquence que  le  fermier  de  l'octroi  a  qualité  pour  poursuivre 
la  répression  de  ces  contraventions  (Crim.  cass.  26  août  1826, 
aff.  Balleroy,  V.  Impôt  ind.,  n»  s  12). 

S9S.  Les  différentes  personnes  à  la  requête  desquelles  tes 
poursuites  doivent  être  dirigées,  sont  celles  indiquées  n<>  262, 
relativement  aox  contraintes.  — Ainsi  elles  appartiennent  selon 
les  cas,  an  maire,  au  fermier  de  l'octroi,  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  procé- 
dure suivie  au  nom  du  fermier,  poursuite  et  diligence  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  l'octroi  est  valable,  cette 
adjonction  n'est  que  surabondante  et  ne  peut  dès  lors  vicier  la 
procédure,  «  considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'existe  point  de 
loi  qui  eût  prohibé  cette  adjonction  d'ailleurs  surabondante;^ 
rejette  »  (Crim.  rej.  12  germ.  an  1 1,  MM.  Viellart,  pr.,  Liborel, 
rap.,  aff.  Chabois,  etc.).  — Toutefois,  le  fermier  ne  peut  intro- 
duire l'instance,  qu'avec  l'autorisation  du  maire,  et  d'après 
l'avis  du  préposé  en  chef  :  en  cas  de  dissentiment,  le  préfet  est 
appelé  à  statuer  (Cah.  des  cb.,  art.  1 1). 

Sf  9.  Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  de  poursuivre  d'of- 
fice les  contraventions  aux  règlements  d'octroi?  Ce  droit  lui  a 
été  refusé  en  matière  de  contributions  indirectes  (V.  Impôts 
tnd.,  n»  487  et  sniv.  et  S34).  —  Et  s'il  en  est  ainsi  pour  les 
contraventions  aux  lois  relatives  à  ces  contributions,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  en  matière  d'octroi.  Dans  les 
matières  fiscales,  l'amende  a  le  caractère  de  réparation  bien  plus 
que  de  peine  (V.  n>  392),  et  d'un  autre  côté,  la  faculté  de  remettre 
l'amende  en  matière  d'octroi  appartient  au  maire  (V.  n»  408). — 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !<•  que  la  répression  des  contraventions, 
soit  en  matière  de  contributions  indirectes,  soit  en  matière 
d'octroi,  ne  peut  être  poursuivie  par  le  ministère  public;  ce 
droit  n'appartient  qu'à  l'administration  (Crim.  rej.  12  août  . 

diflèrents  registres,  tant  des  coches  que  de  l'octroi,  supposent  et  consta- 
tent l'existence  j 

Qu'enQn  la  régie  étant  autorÏEée  à  retenir  les  vins  en  dedans  de  la 
liarrière  intérieure,  pratiquée  sur  le  pont  à  cet  eSet,  jusqu'à  ce  que  les 
droits  aient  été  acquittés,  le  seul  fait  de  l'ouverture  de  la  barrière  et  de 
l'introduction  des  vins  dans  la  ville,  emporte  ia  présomption  légale  du 
payement  des  droits  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ie  jugement  rendu 
sur  référé,  émendant,  ordonne  que  les  vins  dont  il  s'agit  seront  remis 
1  Saocé,  en  acquittant  par  lui  les  droits  dus,  etc. 

Du  SO  frim.  an  IS.-C.  de  Paris. 

(1)  (Min.  pabl.  C.  Terrier.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Blois  ainsi 
conçu: — «Considérant  que  le  procès-verbal  rapporté,  ie  18  mai  dernier, 
parles  employés  de  l'octroi  d'Amboise,  contre  le  nommé  Terrier,  con- 
state qu'il  leur  a  refusé  l'entrée  de  ses  b&timents,  en  leur  disant  qu'il 
n'y  avait  aucune  loi  qui  les  autorisit  <t  y  entrer  et  &  visiter  les  raar- 
cbandises;  que  ce  refus  n'a  été  accompagné  d'aucune  violence  ou  voies 
de  fait; — Que  cette  conduite  do  la  part  de  Terrier  constitue  la  contra- 
vention d'opposition  à  l'exercice,  prévae  par  le  §  i  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  27  frim.  an  8  sur  les  octrois; —  Considérant  que  cet  article  pré- 
voit deux  cas,  celai  où  l'opposition  n'est  accompagnée  d'aucune  circon- 
stance aggravante,  et  celui  où  des  violences  et  voies  de  fait  ont  lieu;  que, 
dans  ce  deuxième  cas,  le  renvoi  de  l'affaire  est  expressément  ordonné, 
tandis  qu'il  garde  le  silence  sur  le  mode  de  procéder  dans  le  premier; 
—  Considérant  que,  bien  que  le  tait  de  l'opposition  à  l'exercice  soit 
puni  d'une  amende  de  50  fr.,  et  paraisse,  par  suite,  rentrer  dans  la 
catégorie  des  faits  qualifiés  délits,  il  doit  pluttt  être  considéré  comme 
une  contravention  à  des  règlements  d'intérêt  privé,  que  comme  une  at- 
teinte portée  &  l'ordre  public  :  qu'il  paraît  donc  conséquent  de  suivre, 
^ur  ce  cas,  la  règle  de  procédure  pratiquée  dans  les  cas  analogues, 
tels  que  les  contraventions  aux  contributions  indirectes,  ou  tels  faits  de 
cbasse  ou  de  pèche  dans  lesquels  l'atteinte  portée  au  droit  de  propriété, 
^ut  cependant  donner  lieu  à  des  amendes  de  20  et  iO  fr.;  —  Que  le 
ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  répression  de  ces 
délits  on  contraventions,  et  que  ce  n'est  que  sur  la  poursuite  des  ad- 
ministrations ou  des  particuliers  lésés  que  les  tribunaux  peuvent  être 
I saisis;  —  Que  ces  régies  doivent,  à  bien  plus  forte  raison,  être  appli- 
:  quécS  au  cas  dont  s'agit; — Qu'en  effet, en  matière  d'octroi,  et  d'après  les 
'art.  Sô  et  8i  do  l'ordonn.  du  9  déc.  1814  et  l'art.  48  du  règlement  de 
[l'octroi  d'Amboise,  lorsqu'il  n'y  a  pas  délit  accompagnant  les  contra- 
^vcntions,  les  amendes  appartiennent,  soit  au  maire,  si  l'octroi  n'est  pas 
'  en  régie,  soit  au  fermier,  si  l'oclroi  est  affermé,  sauf  la  portion  qui  re- 
vient aux  employés  de  l'octroi;— Que  le  maire  ou  le  fermier  ont  le  droit, 
«n  tout  état  de  cause,  de  transiger,  même  de  faire  remise  de  l'amende 


1853,  aff.  Poullain,  0.  P.  54.  1.  48);  — 2»  Que  Je  maire, 
comme  représentant  de  l'administration  dans  la  poursuite  de» 
fraudes  aux  droits  d'octroi,  non-seulement  peut  conclure,  en 
outre  du  payement  des  droits,  à  l'application  des  amendes  en- 
courues, mais  "encore  a  seul  qualité  pour  le  faire,  et  cela  devant 
le  juge  d'appel  aussi  bien  que  devant  le  juge  de  première  instanc« 
(Crim.,  rej.  18  janv.'l861,  aff.  Gaubert,  D.  P.  61.  1.  143).  — 
V.  toutefois  l'opinion  exprimée  par  M.  l'avopat  général  Parent, 
dans  l'affaire  Terrier,  sous  le  n»  38  t. 

aao.  Mais  nous  n'irions  pas  jusqu'à  admettre,  avec  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  20  mai  1857  (aff.  Thirion,  vo  Impôts 
ind.,  n«  490),  que  l'administration  a  qualité  pour  requérir  même 
la  condamnation  à  l'emprisonnement,  car  la  prononciation  de 
cette  peine  corporelle  par  la  loi  indique  que  l'Infraction  ne  porte 
pas  seulement  atteinte  à  un  intérêt  Ascal.  Il  y  a  lieu  d'étendre, 
ce  nous  semble,  à  la  matière  des  contributions  indirectes  et  de 
l'octroi,  la  doctrine  d'un  arrêt  décidant  que,  en  matière  de 
douanes,  l'administration  n'est  admise  à  exercer  l'action  publi- 
que qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'obtenir,  par  la  prononciation  de  la 
confiscation  et  de  l'amende,  la  réparation,  dans  un  intérêt  pu- 
blic, du  dommage  causé  par  la  fraude,  mais  qu'il  n'appartient 
qu'au  ministère  public  de  requérir  la  peine  toute  personnelle  de 
l'emprisonnement.  —  V.  Crim.  rej.  27  nov.  1858,  aff.  Munier, 
D.  P.  59.  i.  41. 

381 .  De  même  aussi  lorsque  le  fait  Incriminé  constitue  non 
plus  une  simple  contravention  à  un  intérêt  fiscal,  mais  un  délit 
contre  l'ordre  public,  le  ministère  public  a  qualité  pour  poursui- 
vre d'office.  C'est  en  ce  sens,  à  notre  avis,  qu'il  faut  entendre  un 
arrêt  qui  a  décidé  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  pour- 
suivre d'office,  et  sans  adjonction  ou  intervention  soit  du  maire, 
soit  du  fermier  de  l'octroi,  le  fait  d'opposition,  même  sans  vio- 
lence, aux  exercices  des  employés,  ce  fait  constituant,  suivant 
l'arrêt,  un  délit  contre  l'ordre  public  (Crim.  cass.  14  nov. 
1833)  (l).  —  La  cour  d'Orléans,  saisie  sur  renvoi,  s'est  pronon- 

en  tout  ou  en  partie,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  ;  —  Qu'un  pareil 
droit  est  absolument  incompatible  avec  celui  qu'aurait  le  ministère  pa- 
blic  de  suivre  d'office;  —  Qu'en  effet,  dans  tous  les  cas  où  le  ministère 
public,  aux  termes  des  art.  S  et  4  c.  inst.  crim.,  agit  au  nom  d'une 
partie  civile,  sa  marcbe,  s'il  ia  juge  convenable,  n'est  point  arrêtée  par 
le  désistement  de  celte  partie;  l'action  publique  subsiste  toujours,  parce 
que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  est  une  violation  de  l'ordre 
public,  et  que  le  droit  du  ministère  public  n'est  pas  susceptible,  dans 
ce  cas,  de  recevoir  aucune  entrave  ; — Mais  ijue  dans  l'espèce,  au  con- 
traire, la  manifestation  de  la  volonté  du  maire,  ou  même  celle  du  fer- 
mier, peuvent  à  chaque  instant  anéantir  l'action;  —  Que  même  à  l'au- 
dience, ils  peuvent  intervenir  et  renoncer  &  la  poursuite;  —  Qu'une 
semblaible  situation  serait  incompatible  avec  la  dignité  du  ministère 
public,  dont  les  mouvements  seraient,  pour  ainsi  dire,  à  la  volonté  ou 
au  caprice  d'un  fermier  de  l'octroi  ;  qu'il  y  a  donc  nécessité  d'établir 
une  grande  différence  entre'Ies  contraventions  et  les  délits  dont  ia  pour- 
suite est  déterminée  dans  les  art.  3  et4  c.  inst.  crim.,  et  que  si  le  minis- 
tère public  peut  toujours,  en  tout  état  de  cause,  poursuivre  la  répr^sion 
des  derniers,  on  doit  abandonner  les  autres  aux  soins  des  parties  inté- 
ressées, qui,  contrairement  k  toutes  les  règles  ordinaires,  profitent  des 
amendes  qu'elles  font  prononcer,  de  sorte  que  ces  amendes  sont  beau- 
coup plus  des  réparations  civiles  que  la  punition  d'une  atteinte  pois 
tée  a  l'ordre  public;  —  Que  cette  circonstance,  que  le  procureur  du  roi 
de  Tours  avait  été  invité  par  le  maire  d'Amboise  à  poursuivre  les  con- 
trevenants, ne  peut  amener  une  dérogation  aux  principes  ci-dessus,  et 
que  la  poursuite  devait  nécessairement  être  dirigée  &  la  requête  et  aii 
nom  du  maire  d'Amboise,  sauf  l'adjonction'du  ministère  pubhc.  » 

Pourvoi  du  ministère  public. —  M.  Parant,  avocat  général,  a  soutenu 
que  l'action  publique  dont  l'initiative  appartient  au  parquet  étant  la 
règle  générale,  il  faudrait  une  dérogation  formelle  dans  la  loi.  Pourrait- 
on  trouver  une  exception  de  cette  nature  dans  les  arguments  invoqués 
contre  le  pourvoi  ?  Non.  —  M.  l'avocat-général  établit,  par  le  rappro- 
chement de  nombreux  textes  de  lois,  que  la  totalité  de  1  amende  n'ap- 
partient pas  aux  communes  et  aux  employés,  mais  qu'une  partie  est 
réservée  pour  le  trésor  public  ;  que  la  faculté  de  transiger  et  de-f»- 
mettre  l'amende  ne  saurait  modifier  le  principe  général.  «  En  effet,  dit 
ce  magistrat,  on  s'étonne  que  le  maire  ou  même  que  le  fermier  général 
puisse,  par  transaction,  arrêter  l'action  publique.  Cela,  dit-on,  porta 
atteinte  à  la  dignité  du  ministère  public,  et  l'on  en  conclut  qu'il  n'a 
pas  l'initiative  en  cette  malicrc  ;  on  pouvait  pousser  plus  loin  la  consé- 
quence, car  un  fermier  d'octroi  peut  transiger,  même  après  jugement, 
et  faire  remise  de  l'amende.  Faudrait-il  en  conclure  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  le  droit  de  juger,  de  prononcer  une  amende?  Certainement 
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eée  encore  pins  nettement  sur  la  question  :  —  «  Considérant, 
a-i-elie  dit,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  contravention 
proprement  dite,  telle  que  celles  qu'on  poursuit  ordinairement 
en  matière  d'uclrol  ou  de  coiilributions  indirectes  ;  qu'il  s'agit 
d'un  véritable  délit  passible  de  peines  correct ionnelles  ;  d'où  il 
suit  que  le  procureur  du  roi  avait  qualité  pour  poursuivre  di- 
rectement et  d'ofllce;  ainsi  que  cela  résulte  non-seulement  de 
l'art.  15,  L.  27  frim.  an  8,  mais  encore  des  art.  i  et  4  c.  inst. 
crim.  (Orléans,  ch.  corr.,  8  fév.  1854,  afT.  min.  pub.  C.  Terrier). 

S  8 1 .  Si  les  poursuites  ont  pour  objet  une  double  contravention 
aux  droits  d'entrée  et  aux  droits  d'octroi,  la  poursuite  appartient 
à  l'administration  des  contributions  indirectes  (V.  n^  5.56). — Dans 
ce  cas,  un  seul  procès-verbal  doit  être  dressé  à  la  requête  des 
deux  administrations,  poursuites  et  diligences  du  directeur  de  la 
régie  (cire.  I6]anv.  1817,  Code  des  octrois,  p.  284,  V.  suprà, 
n°  371).  —  La  suite  du  contentieux  relatif  à  des  contraven- 
tions communes  appartient  exclusivement  à  l'employé  supérieur 
des  contributions  indirectes  à  qui  les  procès-verbaux  doivent 
être  remis,  et  qui  seul  peut  transiger  sur  l'une  et  l'autre  con- 
travention (décis.  min.  fln.  10  fév.  1807,  V.  n<>  41 1).  —  Hais 
s'il  s'agit  de  contraventions  qui  ne  concernent  que  l'octroi,  les 
employés  des  contributions  indirectes  n'ont  pas  qualité  pour 
agir,  alors  même  qu'ils  auraient  concouru  aux  saisies  (MU.  Gi- 
rard et  Fromage,  édit.  de  1860,  p.  425). 

9M9>  Lorsque  deux  instances  poursuivies  par  la  régie  de 
l'octroi  contre  le  même  individu  ont  pour  objet  deux  contraven- 
tions de  même  nature,  elles  peuvent  être  instruites  enseqible  et 
Jugées  par  le  même  jugement  (Crim.  rej.20flor.  an  13,  HM.  Yiel- 
lart,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Dauciiot). 

éàé  Avant  la  loi  du  24  mai  1854,  qui  a  modifié  la  pénalité, 
les  poursuites  pouvaient  être  portées  devant  le  tribunal  de  po- 
lice on  le  tribunal  correctionnel,  suivant  l'importance  des  con- 
damnations à  obtenir  (V.  n»  559).  Chacune  de  ces  juridictions 
suivaient  les  formes  générales  de  procédure  tracées  par  le  code 
d'Instruction  criminelle,  les  matières  d'octroi  n'étant  pas  sou- 
mises à  cet  égard,  comme  les  contributions  indirectes,  à  des 
formes  spéciales  d'instruction  :  la  même  règle  existe  aujour- 
4'hu\  pour  le  tribunal  correctionnel  qui  seul  peut  être  saisi. 
—  En  conséquence,  comme  la  législation  spéciale  n'a  pas  flxé 

non;  l'objection  n'est  donc  pas  fondie.ii— Arrêt  (ap.  dèl.  encb.  ducons.]. 

La  cour; — Vu  les  art.  1  et  4  c.  inst.  crim.  et  l'art.  15  de  la  loi  du 
S7  frim.  an  8,  ripèlè  tc\luellomenl  dans  l'art.  53  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  la  commune  d'Amboisc,  approuTè  par  ordonnance  royale  du 
S6  oct.  18SS;  —  Reçoit  Victor  Delacbaise  OU  en  son  InlerTenlion,  et 
prononçant  à  la  fois  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Blois  :  —  Attendu  qu'il  s'ajiit,  dans 
respèce,  d'une  opposition  à  l'exercice  des  fonctions  des  préposés  de  roC7 
Iroi,  ce  qui  constitue  on  délit  contre  l'ordre  public,  prévu  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  S7  frim.  an  8,  et  puni  d'une  amende  de  50  fr.  ;  —  Que,  dès 
lors  et  aux  termes  des  art.  1  et  4  c.  inst.  crim.,  le  ministère  public 
arait  qualité  pour  poursuivre  d'office,  et  qu'en  le  (lèclarai\t  non  rece- 
vabie.  à  défaut  de  l'intervention  du  maire  ou  du  fermier  de  l'octroi 
'  d'Amboise,  le  tribunal  correctionnel  d'appel  de  Blois  a  méconnu  l'art.  5 
de  ladite  loi  du  27  frim.  an  8,  violé  les  art.  1  et  4  c.  inst.  crim.,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ;— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Dii  linoT.  1835.-C.C.,cb.  cr.-MM.  Chanfercyne,  pr.-Meyronnet,  r. 

KoM.  Le  même  jour,  cinq  autres  arrêts  semblables. 

[*)  (Contrib.  ind.  C.  Malleux.1  —  La  cou»  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
disprâition  par  laquelle  le  maire  de  Rouen  a  été  déclaré  non  recevable 
dans  son  intervention  formée  seulement  en  cause  d'appel;  —  Vu  les 
art.  466  et  474  c.  nr.  civ.,  qui  fait  règle  pour  les  procédures  non  pré-  , 
vues  par  les  lois  et  les  rèslemcnts  concernant  les  contributions  indirectes  | 
et  les  octrois  ;  —  Considérant  que  l'octroi  qui  se  perçoit  h  l'entrée  de  la 
Ville  de  Rouen  lui  appartient  pour  les  neuf  di\ièmcs,*d'oii  il  suit  qu'elle 
a  intérêt  majeur  à  sa  perception,  et  qu'elle  a  droit  de  veiller,  par  le  mi- 
nistère ()u  chef  de  son  administration  municipale,  i  ce  que  cette  per- 
ception *e  fasse  exactement  sur  tous  les  objets  qui  y  sont  soumis;  — 
Considérant  que  d'après  ledit  art.  474  c.  prnc.  civ.,  le  maire  de  Rouen, 
qui  n'avait  été  ni  partie  ni  appelé,  aurait  donc  pu  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  du  19  aoAt  1815,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel 
«tait  dit  à  tort  la  saisie  du  4  du  même  mois,  opérée  pour  défaut  de  re- 
présentation d'une  quittance  qui  justifiit  que  le  droit  d'octroi  avait  été 
acquitté  pour  les  trois  ftits  d'eau-de-vie  qui  étaient  l'objet  de  cette 
saisie  ; — Considérant  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  était  donc 
autorisé  &  intervenir,  soit  (levant  le  tribunal  correctionnel,  soit  en  cause 
S'^fiH,  -flans  lé  procès  auquel  cette  même  saisie  avait  doooê  lieu,  et  que 


de  délai  ponrlA  déllTrance  de  l'assignation,  il  en  résulte  qT]ples 
poursuites  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  638  c.  Inst.  crim.,  être 
entamées  même  dans  les  trois  ans  de  la  date  du  procès-vetbal 
(cire,  n»  119,  28  déc.  1835,  Code  des  octrois,  p.  401). 

SMft.  Le  droit  d'appel  n'appartient  qu'aux  parties  qui  ont 
figuré  dans  le  jugement  de  première  instance.  —  Ainsi,  lorsque 
l'action  a  été  dirigée  par  le  ministère  public  seul  (V.  n»  381), 
l'administration  de  l'octroi  ne  pourrait  se  substituer  à  lui,  et  à 
défaut  du  ministère  public  interjeter  appel  de  la  décision  des 
premiers  juges.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'administra- 
lion  de  l'octroi  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
sur  un  délit  d'opposition  aux  exercices  en  matière  d'octroi, 
lorsqu'elle  n'a  point  été  partie  dans  l'instance  poursuivie  à 
la  requête  du  ministère  public  qui  ne  déclare  peint  appel  de 
son  côté  (Crim.  cass.  15  mars  1806,  aff.  Brianseaux,  Y.  Appel 
crim.,  n»  165). 

as*.  Mais  si  une  action  ayant  pour  objet  une  fraude  aux 
droits  de  l'octroi,  a  été  intentée  par  la  régie  dès  contributions 
indi  recles  seule,  la  commune  peut  Intervenir  sur  l'appel  formé  par 
celte  administration.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  ville  soumise 
à  des  droits  d'octroi  ayant  intérêt  à  la  perception  de  ces  droits, 
a  qualité  pour  intervenir,  même  pour  la  première  fois  en  appel, 
par  le  ministère  de  son  maire,  dans  le  procès  correctionnel  in- 
tenté par  la  régie  des  contributions  indirectes  contre  l'Individu 
prévenu  d'avoir  soustrait  certains  objets  à  la  taxe  (Crim.  cass. 
18  juin.  1817;  26  mars  1819)  (1). 

S*» 9.  Enfin  si  l'action  a  été  dirigée  en  première  instance 
par  le  maire  seul,  c'est  à  lui  ou,  à  son  défaut,  à  l'adjoint  qu'ap- 
partient le  droit  d'appel.  —  Il  a  été  jugé  en  matière  de  poids 
public,  à  laquelle  la  législation  des  octrois  a  été  rendue  com- 
mune, loque  lorsqu'un  individu  poursuivi  àla  requête  d'un  maire, 
comme  prévenu  d'outrages  et  de  rébellion  envers  les  employés 
de  la  régie  du  poids  public,  a  été  renvoyé  de  la  plainte  par  la 
tribunal  de  police  correctionnelle,  le  droit  d'appeler  de  ce  juge- 
ment appartient  non-seuicmcnt  au  maire,  mais  encore  à  celiii 
de  ses  adjoints  qui  a  été  délégué  à  la  direction  de  la  partie  de 
l'administration  municipale  dans  laquelle  était  comprise  la  régie 
do  poids  public  (Crim.  rej.  5  sept.  1828)(2);— 2«  Que  du  principe 
qu'en  matière  de  droits  réunis,  dont  la  législation  est,  aux  ter- 
son  intervention  élaitd'autant  plus  recevable  snr l'appel,  (]a'elle  était  for- 
mellement autorisée  par  ledit  art.  466  c.  pr.  civ.,  qui  fait  partie  du  titre 
spécial  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel;  d'où  il  résulte  qu'en  dé- 
clarant non  recevable  l'intervention  du  maire  do  Rouen,  l'arrêt  attaqué 
est  contrevenu  audit  art.  474,  et  a  commis  une  violation  directe  dudit 
art.  466  c.  pr.  civ.  ;— Statuant  sur  le  pourvoi,  tant  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  que  du  maire  de  la  ville  de  Rouen  ;  —  Casse  l'arrit 
de  la  cour  de  Rouen,  dn  18  sept.  1815. 

Du  18  juili.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

iVoIo.  Cet  arrêt  ayant  été  rendu  par  déiaut,  les  prévenus  y  formèrent 
opposition  qui  fut  rejelée  par  arrêt  du  26  mars  1819.-MM.  Bailly,  pr.- 
liarrij,  rap. 

(2)  Efpétt:  —  (Perron  et  Moussinac  C.  le  maire  de  Bordeaux.^  — 
1827,  Procès-verbal  dressé  par  les  employés  de  la  régie  du  poids  public, 
qui  constate  que  Perron  et  liloussinac  se  sont  rendus  coupables  de  rébel- 
lion envers  ces  employés.  —  Traduits  par  le  maire  de  Bordeaux  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Perron  et  Moussinac  sont  déchargés  des  pour- 
suites. —  Appel  par  Minviclle,  adjoint  .-xu  maire  , 

50  avr.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  chambre  correctionnelle, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  quant  à  la  fin  de  uon-procéder,  prise  de  ce 
que  l'acle*d'appel  serait  nul  pour  avoir  été  fait  par  un  adjoint  qui  n'en 
aurait  pas  eu  le  pouvoir,  que,  par  arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  en 
date  du  10  déc.  1827,  le  sieur  de  Minvielic,  l'un  de  ses  adjoints,  a  été 
délégué  a  la  direction  de  la  seconde  division  de  l'administration  munici- 
pale désignée  sous  le  nom  de  police  administrative  ;  que  la  régie  da 
poids  public  est  comprise  dans  celte  division  ;  que,  par  l'effet  de  cette 
délégation  sans  rèser\e,  le  sieur  de  Minviellea  été  investi,  quant  i  ce 
qui  concerne  la  police  adminlslrativc,'de  toute  l'autorité  généralement 
quelconque  dont  le  maire  élait  lui-même  revêtu  ;  qu'ainsi  il  a  eu  incnn- 
teslablcmeot  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qu'il  a  cru  prèjudicier  aux 
droits  de  l'administration  dans  la  division  qui  lui  était  conpêe; 

»  Que  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  qu'on  attaque  l'acte  d'appel, 
sous  le  prétexte  qu'on  n  y  a  point  annexé  l'arrêté  en  vertu  duquel  lé 
sieur  de  Minvielle  avait  été  délégué  à  la  police  administrative;  —  Qu'en 
effet,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si,  en  rè)!le  générale,  la  forma- 
lité d'annexer  le  mandat,  prescrite  par  l'art.  204  c.  inst.  crim.,  est 
exigée  pour  l'acte  d'appel  ;  premièremcat,  on  ne  saurait  se  dispenser  i'j 
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mes  de  l'art.  12  du  décret  du  22  avr.  18I1,  applicable  à  la  ré~  ' 
gie  du  poids  public,  l'amende  encourue  pour  contravention  étant  ' 
moins  une  peiné  que  la  réparation  du  dommage  que  l'adminis- 
tration a  souffert,  il  résulte  que,  lorsqu'en  matière  de  délits  com- 
Imis  envers  des  préposés  de  la  régie  du  poids  public,  l'adminis- 
tratioo  municipale  a  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  avait  re- 
fusé de  prononcer. contre  les  prévenus  l'amende  à  laquelle  elle 
avait  conclu,  ces  derniers  ne  peuvent  faire  annuler  l'appel  sur 
le  motif  que  l'administration  était  sans  intérêt  civil  pour  l'in-  , 
teijeter  (même  arrêt). 

S88.  Les  délais  poor  l'appel,  et  généralement  les  formes  de 
procéder,  en  matière  d'octroi,  sont  aussi  ceux  prescrits  par  le  I 
eode  d'instruction  criminelle.  —  Jugé,  en  conséquence,  que 
l'appel  doit  être  émis  dans  les  dii  jours  du  prononcé  du  juge- 
ment, et  non  pas  seulement  dans  la  huitaine  de  la  slgniScation, 
comme  le  veut  l'art.  32  du  décret  du  l"  germ.  an  t3,  spécial 
à  la  matière  des  contributions  indirectes,  et  qui  ne  peut  recevoir 
d'application  que  lorsque  la  contestation  concerne  tout  à  la  fois 
l'octroi  et  les  droits  réunis  (Crim.  cass.  26  juin  1824)  (l). 


hin  ncfption,  lorsqu'il  s'agit  d'un  appel  tait  dans  l'exercice  de  fonc- 
tions publiques  par  un  magistrat  dont  nul  ne  peut  méconnaître  le  carac- 
tire  ;  secondement,  les  juges  de  paix  ne  pourraient  attaclier  à  l'omission 
de  cette  formalité  la  peine  de  nullité,  puisque  la  loi  ne  l'a  point  pro- 
noncée. 

»  Quant  snx  fins  de  non-recevoir,  attendu  qu'elles  ont  été  proposées  et 
disentées  respectivement,  dans  la  supposition  que  le  décret  du  22  avr. 
Itll,  duquel  l'admiffistration  de  la  mairie  de  Bordeaux  (ait  résulter  la 
légalité  de  la  régie  dn  poids  publie,  peut  encore  aujourd'hui  recevoir  tout 
son  eBet  ;  qu'elles  doivent  élre  examinées  sans  qu'on  puisse  en  induire  au 
fond  aucun  préjugé  sur  cette  question  décidée  par- le  premier  tribunal  en 
laveur  des  prévenus,  et  déférée  i  la  cour  ; 

»  Attendu,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  que  les  prévenus  veu- 
lent la  faire  résulter,  en  droit,  de  ce  qu'il  est  de  principe  que  la  partie 
civile  ne  peut  appeler  qu'en  ce  qui  touche  ses  intérêts  civils  uniquement, 
et  qu'en  fait,  l'administration  municipale  est  sans  intérêt  civil,  puisque, 
d'après  eux,  elle  n'avait  point  conclu  devant  le  tribunal  correctionnel  i 
des  dommages-intérêts;  — .Atlendu  que.  l'assertion  des  prévenus  est 
inexacte  ;  qu'en  eSet,  iodépcndammenl  de  la  confiscation  des  objets  saisis 
demandée  par  l'administration  municipale,  elle  a  conclu  contre  les  con- 
trevenants &  une  amende  de  50  fr.;  —  Attendu  qu'en  matière  de  droits 
réunis  dont  la  Ié,;islalion  est,  aux  termes  de  l'art.  1 2  du  décret  du 
Si  avr.  IStt  applicable  i  la  régie  du  pesage,  jaugeage  et  mesurage, 
l'amende  encourue  pour  contravention  est  moins  une  peine  que  la  rëpa- 
lation  du  dommage  que  l'administration  a  suufl'ert  ;  qu'ainsi,  sous  ce  rap- 
port, l'administration  est  recevahie  dans  son  appel  d'un  jugement  qui 
refuse  de  prononcer  celte  amende,  pourvu  que  les  premiers  juges  n'aient 
point  prononcé  en  dernier  ressort. 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  la  contraven- 
tion serait  du  ressort  du  tribunal  de  simple  police,  et  que,  par  conséquent, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  aurait  prononcé  en  dernier  ressort, 
conformément  à  l'art.  198  c.  inst.  crim  ;  —  Attendu  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  se  détermine 
par  la  pravité  de  l'amende  et  de  la  peine  encourue;  qu'aux  termes  de 
l'art.  157  c.  inst.  crim.,  le  tribunal  de  simple  police  ne  connaît  point  de 
faits  qui  donnent  lieu  &  une  amende  de  plus  de  15  Ir.  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  179  du  même  code,  ces  faits  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  cerreelionnelle ,  —  Attendu  que  l'administration  municipale  a 
conclu  contre  les  prévenus,  devant  le  tribunal  correctionnel,  a  une 
amende  de  50  fr.,  pour  cause  d'opposition  par  eux  apportée  i  l'exercice 
des  préposés  d»  la  régie  du  pesage,  et  a  fondé  sa  demande  sur  l'art.  102 
du  règlement  des  octrois  de  la  ville  de  Bordeaux,  rendu  commun  à  la 
régie  du  pesage  par  le  décret  du  22  avr.  181 1  ;  quç,  dès  lors,  le  tribunal 
cerrectionnel  n'a  pu  s'atuer  sur  celte  demande  qu'àla  charge  de  l'appel; 

—  Que  peu  importe  que  le  tribunal  ait  acquitté  les  prévenus  de  la  pré- 
vention de  rébellion  et  d'injures;  qu'aux  termes  de  l'art.  102,  ci-dessus 
cité,  cette  accusation  est  distincte  de  celle  d'opposition  à  l'exercice  des 
préposés,  et  que  leur  acquittement  sur  la  première  ne  peut  mettre  obsta- 
cle à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  l'amende  de  50  fr.,  s'ils  l'ont  encou- 
rue; —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  prononçant  le  rejet 
iti  fins  de  non-proeéder  et  de  non-recevoir  présentées  par  les  deman- 
deurs, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

Attendu,  «ir  le  deuxième  moyen,  que'l'arrét  attaqué  n'a  point  déclaré 
que  la  cour  royale  de  Bordeaux  fàt  compétente  pour  connaître  de  la  léga- 
lité du  droit  de  pesage  ;  —  Qu'on  ne  peut  faire  résulter  une  telle  décision 
du  rejet  des  fins  de  non-procéder  et  de  jion-iecevnir,  puisque  la  cour 
rwale  a  expressément  déclaré  qu'elle  n'enloodait  induire  de  l'examen  de 
ce*  exceptions  aucun  préjugé  sur  la  question  de  légalité  du  droit  de  pe- 


S80.  Le  pourvoi  en  cassation,  comme  l'appel,  «ppartlëiii  k 
radralnisltution  de  l'octroi,  en  cas  lie  siiriples  contraventions  ; 
quant  aux  délits  elle  n'a  te  droit  que  si  elle  a  été  partie  darié 
l'instance,  soit  que  dans  le  principe  les  poursuites  aient  été  Al-  . 
rlgées  en  son  nom,  soit  qu'elle  se  soit  joint  au  ministère  public 
(arg.  Crim.  cass.  13  mars  1806,  alT.  Brianslaux,  V.  Appel  crim. ^ 
n«  165). .—  Mais,  à  la  différence  de  la  partie  publique  et  iJe  la 
régie  des  contributions  indirectes  (V.  Cassation,  n»  663),  elle 
n'est  pas  dispensée  d'accompagner  son  pourvoi  de  la  consigna- 
tion d'amende  exigée  par  le  règlement  de  1738.  —  C'iêst  ce  ^lii 
a  été  jugé  (Crim.  rej.  8  juin  1809,  MM.  Barris,  pr.,  fiusschoii. 
rap.,  air.  de  Lhaye ,  23  nov.  1837)  (2).  —  Il  en  est  de  même  a 
l'égard  du  pourvoi  formé  soit  par  le  maire  (Crim.  rej.  l3  oct; 
1820,  MM.  Barris,  pr.,  Ballly,  rap.,  aCf.  maire  de  Nantes  C.  ttou- 
det;  5  n)ars  1831,  H.  Meyronnet,  rap.,  afT.  octroi  de  Mirandé} 
7  ocl.  1836,  M.  Meyronnet,  rap.,  afT.  octroi  de  Salins  C.  Dé- 
bulle); —Soit  par  le  fermier  de  l'octroi  (Crim.  rej.  25  fev.  1808, 
MM.  Barris,  pr..  Vermeil,  rap.,  afl.  Duvivler;  13  avl-.  i8l9, 
MM.  Barris,  pr.,  Olllvler,  rap.,  afl.  Monnler;  5  mars  làsi^ 

sage  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  mieux  l'induire  de  la  d'isposition  ordonnani 
qu'il  serait  plaidé  au  fond,  puisque  le  fond  sur  lequel  on  devait  plaider 
comprenait  non-seulement  la  prévention  de  eontravention,'iiials.  aoeora 
l'exception  d'incompétence  relative  à  la  question  de  légalité  du  droit  dfc 
pesage;  —  Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  la  cour  royale  n'a  excédé,  dans 
l'arrêt  attaqué,  les  bornes  de  ses  attributions  :  —  ttejette. 

Du  5  sept.  l828.-G..C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-ôllivler,  rap, 

(<)  (Octroi  de  Bayenx  C.  Levéel-Decreps.)  —  Vu  1  art.  161  du  ré-r 
glement  pour  les  octrois,  du  17  pai  1809;  —  Vu  également  l'art:  2blÉ 
c.  inst.  crim.; —  AlUindu  que,  d'après  l'art.  16i  du  règlement  du  It 
mai  1809,  ce  n'est  que  dans  lecasoii  la  contestation  sur  les  contravetw 
tiens  aurait  tout  a  la  fois  pour  objet  des  droits  d'octroi  et  des, droits 
réunis,  qu'on  devrait  procéder,  conformément  i  la  loi  du  5  vent,  an  12, 
sur  les  droits  réunis  ;  —  Que  cette  disposition  exceptionnelle  et  déro- 
gatoire au  droit  commun,  sur  ta  forme  de  procéder  en  matière  d'octroi, 
doit  être  restreinte  au  cas  particulier  pour  lequel  le  règlement  de  1809 
l'a  établie  ; —  Que,  par  conséquent,  lorsque  la  conlestalion  sur  les  con- 
traventions n'a  pour  objet  que  des  droits  d'octrois,  ce  n'est  pas  d'après 
la  législation  spéciale  pour  les  droits  réunis  que  les  formes  de  procéder, 
et,  parmi  elles,  le  délai  de  l'appel,  doivent  être  déterminés  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  ni  les  lois  des  2  vend-  et  27  frim.  an  8,  ni  aucune  autre  loi 
sur  les  octrois,  ne  prescrivent  de  délai  particulier  pour  la  déciaratioB 
d'appel  ; — Qut  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  52  du  décret  du  !<"'  germ. 
an  13,  ne  l'ayant  été  que  pour  les  impositions  indirectes,  devient,  par 
lA  même,  et  d'après  l'art.  16i  du  règlement  du  17  mai  1809,  inappli- 
cable a  une  contestation  où  il  ne  s'agit  que  de  droits  d'octrois  ;  —  Que, 
dès  lors,  pour  une  contestation  de  celte  nature,  le  délai  de  l'appel  ne 
doit  être  réglé  que  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  203  c.  inst. 
crim.,  pour  les  appels  en  matière  correctionnelle; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contestation  sur  la  contravention 
était  exclusivement  relative  aux  droits  d'octrois;  — Que,  dès  lors,  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  contradicloirement  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bayeui,  le  22  juill.  1825,  aurait  da,  d'après  l'art.  203  c,  ifist. 
crim.,  être  émis,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  dix  jours  aprè.^  la  date 
de  ce  jugement;  —  Que  ne  l'ayant  été  que  le  30  août  suivant,  celappe| 
était  non  recevahie  ;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  de  Caen,  par  son  arrêt 
du  8  janv.  dernier,  a  rejeté  celle  fin  de  non-recevoir  proposée  par  lé 
maire  de  Bayeux,  et  déclaré  l'appel  recevahie,  parce  qu'il  avait  été  émis 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement;  ce  qui  est  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  52  du  décret  du  i"  geréi.  an  15,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes;  —  En  quoi  cette  cour  a  fait  une  fausse  application  du- 
dit  art.  32  du  décret  précité,  et  violé  l'art.  203  c.  insl.  crim.;  — Casse. 

Du  26  juin  182i.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Chanlereyne,  pr.-Ollivier,  r. 

(2)  (Octroi  de- Marseille  C.  Gras.)—  La  coca;— Vu  les  art.  419  et 
420  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que,  par  le  premier  de  ces  articles,  la 
partie  civile  qui  s'est  pourvue  en  cassation,  est  tenue,  &  peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende  de  150  fr.,  et  que  te  deuxième  ne 
dispense  de  cette  consignation  que  les  condamnés  en  matière  criminelle 
et  les  agents  publics,  pour  les  aflaires  qui  concernent  directement  l'ad- 
ministration et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat  ; — Et  attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  est  rendu  en  matière  correctionnelle; 
—  Que  l'aOaire  dans  laquelle  ii  est  intervenu  intéressé  l'administraliqn 
de  l'octroi  de  Marseille,  qui  est  une  administration  particulière,  qu'elle 
ne  concerne  donc  directement  pas  l'administration  et  les  domaines  ou 
revenus  de  l'Etat;  — Attendu  que,  dès  lors,  l'administration  des  octrois 
.de  la  ville  de  Marseille  devait  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  4t9 
c.  insl.  crim.  et  consigner  l'amende  de  150  fr.;  —  Que,  faute  par  elle 
de  l'avoir  fait,  elle  doit  êlre  déclarée  déchue  de  son  pourvoi;— Par  ces 
motifs,  déclai-e  l'administration  dus  octrois  décime  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  23  nov.  1837.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Ctioppin,  pr.-MeyrMut«|,  rap. 
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V.  Meyronnet,  rap.,  aff.  octroi  de  Mirande).  —  V.  Cassation, 
n«642.  ! 

••O.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  pourvoi 
formé  par  le  maire  d'une  ville,  concurremment  avec  la  ré^io 
des  contributions  indirectes,  contre  un  arrêt  statuant  en  matière 
d'octroi,  n'est  point  nul  à  défaut  de  consignation  d'amende  ;  la  ; 
régularité  du  pourvoi  formé  par  la  régie  saflit,  à  cet  égard, 
pour  Justifler  celui  du  maire  (Crim.  rej.  26  mars  1819)  (l).  — 
V.  Cassation,  n»  663. 

••i.  Peines.  — Pour  toute  peine,  l'ord.  de  1814,  confor- 
mément à  la  législation  antérieure  (Loi  19  frim.  an  8,  art.  4), 
frappait  toute  introduction  frauduleuse  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  de  l'objet  soumis  au  droit  (art.  28),  et  il  a  été  jugé  sous 
l'empire  de  cette  législation,  que  c'est  d'après  la  valeur  com- 
merciale de  l'objet  saisi  et  non  d'après  le  prix  d'achat,  que  de- 
vait être  fixée  la  quotité  de  l'amende  encourue  (Crim.  cass.  22 
germ.  an  13,  aff.  Boitou,  V.  Peine,  n»  802).  —  Cette  dis- 
position a  été  modifiée  d'abord  par  la  loi  du  29  mars  1832, 
art.  8,  qui  rend  applicable  à  l'octroi  de  Paris  les  art.  27  et 
46  de  la  loi  de  1816,  lesquels  ordonnent  la  saisie  des  objets 
introduits  sans  déclaration,  ainsi  que  celle  des  voitures,  che- 
vaux et  autres  objets  servant  au  transport,  à  défaut  de  consi- 
gner le  maximum  de  l'amende  ou  de  donner  caution,  et  pu- 
nissent de  la  confiscation  des  boissons  saisies  et  d'une  amende 
de  100  à  200  fr.  les  contraventions  relatives  aux  droits  d'en- 
trée ;  puis  par  la  loi  du  24  mai  1854,  art.  9,  qui  a  étendu  ces 
dispositions  à  toutes  les  communes  ayant  un  octroi.  —  Ainsi, 
aujourd'hui,  et  bien  que  la  loi  de  1816  ne  parle  que  des  bois- 
sons, la  fraude  aux  droits  d'octroi  sur  tout  objet  autre  que  les 
boissons  n'eu  devra  pas  moins  être  frappée  des  peines  pronon- 
cées par  cette  loi. —  Il  est  bien  entendu  du  reste  que  la  confis- 
cation ne  porte  que  sur  les  objets  introduits  en  fraude  et  non 
sur  les  voitures  et  moyens  de  transport,  lesquels  ne  sont  frap- 
pés de  saisie  que  pour  garantie  du  payement  de  l'amende  :  cela 
ressort  avec  évidence  des  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1816. 
—  V.  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  la  confiscation,  v»  Peine, 
n<»  829  et  sniv, 

S9S.   En  matière  d'octroi,  de  même  qu'en  matière  de  | 


douanes  et  de  contributions  indirectes,  l'amende  et  la  confisca- 
tion sont  moins  des  peines  que  des  réparations  civiles  (V.  Crim. 
rej.  15  oct.  1840,  aff.  Castets,  v»  Peines,  n»  149  ;  V.  cependant 
Civ.  cass.  14  fév.  1832,  aff.  Teutsch,  v<>  Contrainte  par  corps, 
n»  609).  —  On  a  indiqué  v<«  Douanes,  n»  973  ;  Impôts  indir., 
n»  513,  et  suprà,  n»  387,  les  conséquences  de  ce  principe. 

893.  La  loi  du  29  mars  1832  porte  .  «  Les  dispositions  des 
art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816  seront  applicables  à  la 
fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi...  »  — 
De  ce  mot  denrées  on  avait  voulU  conclure  que  l'article  ne  com- 
prenait pas  les  autres  objets  soumis  au  droit,  et  par  exemple  les 
matériaux.  —  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  mot  den- 
rées, dont  se  sert  la  loi  du  29  mars  1832,  ne  s'entend  pas  seu- 
lement des  objets  destinés  à  la  consommation  de  l'homme  oa 
des  animaux  ;  qu'il  comprend  tous  les  objets  généralement  quel- 
conques soumis  au  droit  d'octroi  (Paris,  17  janv.  1839)  (2). 

••4.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  n»  209,  les  voitures  particulières 
suspendues  élaîent  exemptées  de  la  visite  auxbarrières  par  l'ord. 
de  1814  et  par  la  loi  de  1816;  par  suite,  l'art.  46  de  cette  lot 
avait  élevé  à  i,ooofr.  l'amende  à  prononcer  contre  les  fraudes 
commises  à  l'aide  d'un  tel  moyen.  Hais  cette  exemption  ayant 
été  supprimée  par  les  lois  des  29  mars  1832,  art.  7,  et  24 
mai  1834,  art.  9,  il  n'y  avait  plus  de  raison  de  maintenir  la 
peine  élevée  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1816;  l'art.  8  de  la  loi  du 
29  mars  1832  porteeneffet  :  «  L'amende  ne  sera  plus  quede  100 
à  200  fr.  pour  la  fl-aude  dans  les  voitures  particulières  suspen- 
dues. »  —  La  régie  a  prétendu  que  cet  article  ne  devait  s'appli- 
quer qu'à  la  fraude  aux  droits  d'octroi,  et  que  quant  aux  droits 
d'entrée,  ils  se  trouvaient  toujours  protégés  par  la  loi  de  1816; 
mais  il  a  été  jugé  contrairement  à  cette  prétention  que  l'art.  8 
de  la  loi  du  29  mars  1832  a  modifié  l'art.  46  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  en  ce  sens  que  l'Individu  qui  a  tenté  d'introduire  en 
fraude  du  vin  dans  une  voiture  particulière  suspendue,  ne  peut, 
en  sus  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  de  1832  au  profit  de 
l'octroi  de  Paris,  être  condamné  à  l'amende  de  1,000  fr.  pro- 
noncée parla  loi  de  1816  au  pr.uni  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  (Crim.  rej.  21  sept.  1833)  (3). 

••ft.  L'infraction  à  l'obligation  d'abattre  dans  les  vingt- 


(1)  (Gontrib.  ind.  «t  maire  de  Rouen  C.  Malleui.)  —  La  cocu,;  — 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece\oir  proposée  par  les  sieurs  Malleux, 
Dnchemin  et  Dupuis,  contre  le  pourvoi  du  maire  de  Rouen,  en  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  18  sept.  1815,  et  prise  do  ee 
qu'il  ne  parait  pas  que  cet  administrateur  de  l'octroi  de  ladite  ville  de 
Rouen  ait  consigné  l'amende  ordinaire  de  150  (r.,  à  l'appui  de  son 

Pourvoi;  —  Attendu  que  la  régularité  du  pourvoi  de  la  régie  sufOt,  dans 
espèce,  pour  justifler  celui  du  maire  de  Rouen,  qui,  d'ailleurs,  n'est 
point  attaqué,  sous  le  rapport  du  délai  dans  lequel  il  a  été  déclaré;  — 
Sans  avoir  é^ard  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
Du  26  mars  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Commune  de  Reims  C.  Hennet,  etc.)  —  La  cocb;  —  En  ce  qui 
touche  l'application  de  la  peine; — Considérant  que  si  l'art.  11  de  la  loi 
du  87  frim.  an  8  punissait  seulement  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  l'objet  passible  du  droit  d'octroi  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
de  consommation  compris  an  tarif,  qui  n'avait  pas  fait  sa  déclaration 
au  bureau  de  recettes,  et  n'en  avait  pas  acquitté  les  droits,  cet  article 
a  été  virtuellement  abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  29  mars  1832,  loi 
concernant  la  ville  de  Paris,  et  dont  les  dispositions  ont  été  étendues, 
par  la  loi  du  24  mai  1854,  à  toutes  les  communes  sujettes  à  l'octroi  ; 
—  Qu'en  effet  cet  art.  8   rend  désormais  applicables  à  la  fraude  sur 

toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi  a  l'entrée  de  Paris,  les 
art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avril  1816;— Considérant  que  vainement 
0  n  voudrait  établir  une  distinction  en  faveur  des  objets  de  consom- 
mation  dont  l'introduction  sans  déclaration  préalable  serait  restée 
g  oufflise  a  l'insuffisante  pénalité  de  l'an  8,  tandis  que  la  fraude  en 
matière  de  denrées  (mot  auquel  on  cesserait  de  donner  le  sens  res- 
treint de  marchandises  destinées  k  la  nourriture  de  l'homme  ou  des 
animaux)  serait  frappée  d'une  peine  plus  (orle  par  la  loi  du  29  mars 
1832;  —  Que  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  cette  distinction,  c'est  que, 
d'une  part,  d'après  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  sont 
compris  dans  les  cinq  divisions  d'objets  destinés  à  la  consommation  les 
marchandises  qui  servent  &  la  nourriture  des  hommes  et  des  animaux, 
aussi  bien  que  les  combustibles  et  les  matériaux  eux-mêmes,  i'.oii  il 
suit  qu'on  n'a  jamais  voulu  faire,  quant  à  la  peine,  de  différence  entre 
les  divers  objets  soumis  aux  droits  d'octroi;  c'est  que,  d'une  autre  part, 
il  résulte  positivement  de  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  29  mars  1852,  que  les  mots,  toutes  les  denrées,  ont  été 


ajoutés  après  coup  à  la  première  rédaction  de  cet  article,  pour  répondre 
à  l'objection  tirée  de  ce  que  les  art.  27  et  46  do  la  loi  du  28  avr.  1816 
ne  concernaient  qu'une  seule  classe  de  denrées,  les  boissons,  et  avec 
l'intention  formelle  d'élendre  les  nouveaux  moyens  de  répression  pro- 
posés à  l'introduction  en  fraude  de  tous  les  objets  généralement  quel- 
ronques  sujets  aux  droits  d'octroi  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges,  n'ont  prononcé  contre  Hennet  qu'une  amende  égale  à  la 
valeur  des  objets  saisis,  au  lieu  de  le  condamner  tout  &  la  fois  à  la  con- 
fiscation de  la  marchandise  et  à  la  nouvelle  amende  de  100  à  200  fr., 
aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Du  17  janv.  1859.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Dupuy,  pr.-Glandax, 
av.  gén.,  c.  conf.-Paillard  de  Villeneuve  et  Marsot,  av. 

(3)  Espèce  ;— (Contrib.  ind.  C.  Levert.)— Un  procès-verbal  des  pré- 
posés de  l'octroi  de  Paris,du  5  oct.  1835,  constate  que  le  sieur  Levert 
avait  tenté,  àl'aide  d'un  cabriolet,  d'introduire  80  litres  de  vin  blanc  en 
fraude  des  droits  d'entrée  et  d'oclroi.  —  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  du  21  juin,  qui  condamne  le  contrevenant  à  l'amende 
de  1,000  fr.,  en  conformité  de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816.  — 
Appel.  —  20  juillet,  arrêt  iufirmalif  de  la  cour  de  Paris,  qui  réduit 
l'amende  à  100  fr. 

Pourvoi  de  la  répe.  —  On  a  dit  pour  elle  :  La  loi  du  29  mars  1852 
était  une  loi  toute  particulière,  et  qui  n'avait  pas  eu  pour  but  d'abroger 
la  loi  de  1816.  Cette  loi  n'a  trait  qu'à  l'emprunt  de  40,000,000  fr.  de  la 
ville  de  Paris,  et  aux  moyens  de  rembourser  cet  emprunt; elle  ne  sort 
pas  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris  ;  il  suffit  de  la  lire  pour  s'en  con- 
vahicre.  — Il  a  été  si  peu  dans  l'intention  du  iésislateur  de  porter  al» 
teinte  aux  disposition);  de  la  loi  de  1816,  qui  ré);it  les  droits  de  l'admi- 
nistration des  cqntribulionç  indirectes,  que  la  loi  de  1832  ne  fait  aucune 
mention  des  droit.s  d'ontrée,  et  ne  contient  aucune  disposition  modifica- 
tive  ou  abro!:ativc  de  la  loi  de  1816.  Le  but  du  législateur  a  été  de  fa- 
ciliter l'emprunt,  et,  dès  lors,  pour  y  parvenir,  il  a  cherché  k  rendre 
plus  facile  la  découverte  de  ht  fraude,  et  conséquemment  la  perception 
des  droits  d'octroi.  De  là,  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1852, 
qui  assujettit  à  la  visite  les  voitures  particulières  suspendues.  U  est  vrai 
que  l'art.  8  porte  que  les  art.  27  et  46  de  la  loi  de  1816  seront  appli- 
cables à  la  fraude  sur  toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi  à 
l'entrée  de  Paris,  et  que  toutefois  l'amende  ne  sera  plus  que  de  100  a 
200  fr.  pour  les  fraudes  dans  les  voitures  particulières  suspendues  i 
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qoatre  heures  les  cochons  vivants  qne  des  particoliers  font  en- 
trer, sans  les  conduire  à  l'abattoir,  dans  les  communes  qui  ont 
un  octroi,  tombe  sous  l'application  des  art.  27  et  46  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  concernant  la  fraude  sur  toutes  les  denrées 
sujettes  au  droit  d'octroi  ;  par  suite,  le  contrevenant  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  l'infraction  qu'il 
a  commise  ne  serait  punie  par  aucune  loi,  et  encourt  la  saisie  et 
l'amende  prononcées  par  les  art.  27  et46dela  loi  de  i8l6(Crim. 
cass.  29  nov.  1849,  atr.  octroi  de  Toulouse,  D.  P.  50.  5.  332). 

•••.  Des  modiflcations  apportées  à  l'ord.  de  1814,  par  les 
lois  de  1832  et  1834,  il  résulte  encore  :  l»  que  la  fraude  par 
escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée,  est  punie  d'une 
peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison,  outre  l'amende  et 
la  confiscation  (L.  de  1816,  art.  46).  —  Suivant  un  arrêt,  l'esca- 
lade employée  pour  faire  franchir  à  une  marchandise  prohibée 
l'enceinte  de  l'octroi,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  46,  §  3, 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  encore  qu'elle  ne  réunirait  pas  les 
caractères  de  l'escalade  définie  par  l'art.  397  c.  pén.  pour  le  cas 
de  vol  (Crim.  cass.  28  août  iSBl,  atr.  Cami,  D.  P.  si.  S.  369); 
—  2<>  Que  l'introduction  ou  tentative  d'introduction  d'objets 
soumis  aux  droits  d'octroi  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de 
moyens  disposés  pour  la  fraude  donne  lien  à  l'application  des 
art.  223,  224,  225  de  la  loi  de  1816,  relatifs  à  la  contrebande 
des  tabacs  (L.  29  mars  1832,  art.  9;  L.  24  mai  1834,  art.  9, 
V.  Impôts  indir.,  p.  417);  c'est-à-dire  que  les  fraudeurs  peuvent 
être  constitués  prisonniers  (L.  de  1816,  art.  223),  ^us  la  con- 
dition d'être  conduit  devant  un  ofllcier  de  police  judiciaire  (art. 
224)  :  néanmoins  ils  peuvent  être  mis  en  liberté  provisofre 
sous  caution  (même  article)  ;  —  3*  Qne  la  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée  contre  les  contrevenants  (L.  de  1816,  art. 
225;  V.  Imp.  Ind.,  n"  543,  602;  Civ.  cass.  14  fév.  183»,  aff. 
Tentsch,  v.  contr.  par  corps,  n°  609. 

••9.  Des  poursuites  administratives  peuvent  en  outre  être 
dirigées  contre  ceux  qui,  en  faisant  la  fraude  par  escalade  ou 
par  souterrain,  auraient  commis  des  dégradations  aux  clôtures 
(inst.  min.  25  sept.  1809). 

S98.  Quant  aux  peines  dont  sont  passibles  les  contraven- 

mais  conclure  de  cette  disposition  qu'en'mème  temps  que  la  perception 
des  droits  d'octroi  deviendra  plue  facile,  l'admioistKitian  des  contribu- 
tions indirectes  sera  privée  de  ses  droits,  c'est  arriver  à  une  conséquence 
qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi;  c'est  faire  perdre  à 
la  loi  son  caractère  de  spécialité  pour  l'octroi  de  Paris  :  c'est,  d'ailleurs, 
arriver  &  cette  conséquence  bizarre,  que  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  percevra  pour  la  fraude  faite  à^Paris,  des  droits  beau- 
coup moins  considérables  que  pour  la  fraude  faite  dans  les  autres  en- 
droits, conséquence  non  admissible  et  que  pourtant  l'arrêt  attaqué  a 
sanctionnée.  —  Une  autre  considération,  c'est  que  du  système  adopté  par 
la  cour,  il  résulterait  que  les  voitures  publiques  suspendues  qui  étaient 
soumises  à  la  visite  avant  la  loi  du  39  mars  1833,  devraient  rester  assu- 
jetties a  l'amende  de  1,000  fr.,  puisque  leur  condition  n'étant  pas  cban- 
fie,  il  n'y  aurait  eu  aucun  nioiil  de  réduire  la  peine  infligée  pour  le  cas 
de  fraude  dont  elles  seraient  l'instrument  :  or,  ne  serait-il  pas  injuste  de 

firétcndre  que  ces  voitures  seront  soumises  à  une  pénalité  plus  sévère  que 
es  voitures  particulières,  lorsque  tout  devrait  placer  celles-ci  sous  un  ré- 
gime plus  sévère  ?  Ce  serait  donc  un  privilège  en  faveur  de  la  classe  aisée, 
et  on  ne  peut  supposer  que  la  cour  royale  ait  eu  l'intention  d'en  établir 
un  ;  mais  c'est  la  conséquence  de  sa  décision.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  uioyen  do  cassation  invoqué  par  ladite  adminis- 
tration, et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  46  de  la  loi  du  88  avril  1816  et 
de  la  fausse  application  des  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  39  mars  1833, 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  &  créer  pour  40  millions  d'obligations  mu- 
nicipales; —  Vu  les  art.  38  et  39  de  lord,  du  9  déc.  1814,  87,  44,  46 
et  835  de  la  loi  du  38  avr.  1 8 1 6, 7,  8  et  9  de  la  loi  du  89  mars  ;— Attendu 
qu'avant  la  loi  du  39  mars  1838,  toutes  fraudes  aux  droits  d'octroi  éta- 
blis pour  la  ville  de  Paris,  comme  pour  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
étaient  punies,  outre  la  saisie,  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
soumis  aux  droits; —  Attendu  que  c'est  cette  dernière  loi  qui,  pour 
mettre  la  ville  de  Paris  à  même  do  faire  face  k  ses  engagements,  et  pour 
mieux  assurer  la  rentrée  des  droits  d'octioi,  a  rendu  applicables  aux 
fraudes  sur  les  droits  d'octroi  do  la  ville  de  Paris,  les  dispositions  des 
art.  37,  46  et  885  de  la  loi  du  38  avril  1816,  relatifs,  les  deux  pr»- 
miers,  aux  introductions  en  fraude  des  boissons  sujettes  aux  droits  d  en- 
trée, et  le  troisième  k  la  contrebande  de  tabac,  c'est-ik-dire  la  saisie 
des  objets  servant  au  transport  ;  l'amende  de  1,000  fr.  pour  la  frauda 
en  voitures  suspendues,  et,  dans  certains  cas,  un  emprisonnement  qui, 
dans  aucune  hypothèse,  sauf  celle  de  récidive,  ne  pourra  excéder  six 
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tiens  aux  dispositions  des  règlements  relatives  au  passe-deboul, 
au  transit  et  à  l'entrepôt,  V.  «uprd,  n»  231  et  sulv.,  247  suiv. 

•••.  L'opposition  aux  exercices  des  employés  est  punie 
d'une  amende  de  50  fr.  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frim.  an  8 
toujours  en  vigueur  (Crim.  rej.  15  oct.  1840,  aff.  Castets, 
V.  Peine,  n»  149).  —  V.  aussi  n"  iii,  368-2»,  387). 

â,90.  Enfin,  tout  préposé  de  l'octroi  qui  favorisera  la.  fraude, 
soit  en  recevant  des  présents,  soit  tout  autrement,  sera  con-  , 
damné  aux  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  les  fonc- 
tionnaires prévaricateurs  (L.  27  frlm.  an  8,  art.  .16;  ord.  9  déc 
1814,  art.  63,  c.  pén.  m,  V.  Forfaiture,  n"  100  et  sulv.). 

40I.  Dès  que  le  fait  matériel  de  la  contravention  en  ma- 
tière d'octroi  est  constant,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'examiner  s'il  existe,  ou  non,  des  circonstances  de  nature  à 
l'excuser,  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes  étant  ré- 
servée aux  maires.  —  Ainsi  doit  être  repoussée  toute  excuso 
fondée  soit  sur  l'intention  et  la  bonne  fol  du  prévenu  (Crim. 
cass.  14  mars  1835,  aff.  Rochetin,  V.  n»  193-3»;  8  mal  1841, 
aff.  Octroi  de  Besançon,  V.  n»  194-4»;  Bruxelles,  8  nov.  1833, 
aff.  N...,  V.  n»  194-3»),  ...soit  sur  ce  qu'il  y  a  eu  erreur  et  non 
mauvaise  foi  (Bruxelles,  3  avr.  1817,  aff.  Octroi  de  Toumay, 
V.  n»  50)  ;  soit  sur  ce  que  le  prévenu  est  en  instance  devant 
l'autorité  administrative  (Crim.  cass.  2  mal  1822,  aff.  Dauphin, 
V.  n»  193-2°).  —  Jugé  ainsi  qu'un  tribunal  ne  peut  acquitter  un 
prévenu  qui  a  fait  passer  un  troupeau  en  transit,  sans  prendre 
d'acquit  à  caution,  en  se  fondant  sur  sa  bonne  foi  et  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  agi  dans  l'intention  de  frauder  le  droit  (Crim.  cass.  23 
vend,  an  il,  H.  Lacbèze,  rap.,  Int.  de  la  loi,  aff.  Aurès).  — 
Hais  il  a  été  jugé  que  les  droits  d'octroi  n'étant  dus  que  lors  de 
l'introduction,  dans  le  rayon,  de  la  marchandise  assujettie,  le 
prévenu,  fournisseur,  qui  allègue  que  sa  fourniture  a  eu  lieu  en 
dehors  du  rayon,  et  que,  si  elle  a  été  Introduite  ultérieurement, 
ce  n'est  pas  par  son  fait,  doit  être  admis  à  faire  preuve  de  son 
allégation,  laquelle  serait  de  nature  à  enlever  au  fait  pourstilvl 
son  caractère  de  contravention  (Crim.  rej.  20  nov.  1863)  (l). 

4IO*.  A  la  charge  de  qui  l'amende,  en  cas  de  contravention, 
doit-elle  être  prononcée?  —  Il  a  été  jugé,  avant  l'ord.  de  1814, 

mois  ;  que  cette  même  loi  a  encore  été  plus  loin  en  faveur  des  octrois  de 
Paris,  en  soumettant  les  voitures  particulières  suspendues  à  être  visttées 
aux  entrées  de  Paris  comme  les  voitures  publiques,  visites  dont  les 
exempUit  l'art.  44  de  la  loi  du  38  avr.  1816  ;  —  Attendu  que  le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  44  de  cette  dernière  loi  aux  voitures  suspendues 
de  n''être  pas  visitées  par  les  commis  à  l'entrée  des  villes,  avait  été  pour 
le  législateur  un  motif  suffisant  pour  faire  prononcer  une  amende  de 
1,000  fr.  contre  ceux  qni  auraient  abusé  de  ce  privilège  pour  frauder 
les  droits  d'entrée  ;  —  Attendu  qu'en  abolissant  pour  la  ville  de  Paris, 
«t  pour  favoriser  la  perception  des  octrois,  le  privilège  accordé  par  l'art.. 
44  de  la  loi  du  88  avril  1816  aux  voitures  particulières  suspendues,  et 
en  les  assujettissant  aux  visites  des  commis  aux  entrées,  comme  les  voi- 
tures publiques,  la  loi  du  39  mars  1833  a  pu,  dès  lors,  et  avec  juste 
raison,  réduire  de  100  à  300  fr.  l'amende  jusqu'alors  élevée  pour  elles 
à  1,000  fr.,  par  l'art.  46  de  la  même  loi,  à  cause  du  privilège  dont  elles 
jouissaient  et  de  la  conQance  accordée  à  leurs  propriétaires  ;  —  Attendu 
que  celte  manière  d'interpréter  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  39  mars  1833  :  «  Toutefois,  l'amende  ne  sera  plus  que  de  100  à 
300  fr.  pour  la  fraude  dans  les  voitures  particulières  suspendues,  »  est 
d'autant  plus  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  que  cette  amenda 
n'est  pas  la  seule  peino  qu'elle  prononce  pour  les  fraudes  aux  droits 
d'octroi  pour  la  ville  de  Paris,  punissables  auparavant  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit,  et  que,  pour  mieux  assurer 
le  recouvrement  des  amendes  encourues,  elle  punit  les  contrevenants 
de  la  confiscation  des  objets  soustraits  aux  droits  et  dos  objets  ayant 
servi  au  transport,  et  encore,  dans  certains  cas,  d'un  emprisonnement 
qui  peut  être  étendu  jusqu'à  six  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  un 
an  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'en  réduisant,  shr  l'appel,  à  100  fr.  l'amende 
de  1,000  fr.  prononcée  contre  G.  Levert  par  jugement  du  tribunal  cor-' 
rectionnel  de  la  Seine  du  31  juin  dernier,  en  ordonnant  la  restitution  du 
cabriolet  et  du  cheval  saisis  sur  l'appelant,  après  qu'il  aurait  acquitté 
les  condamnations  prononcées  contre  lui,  ledit  jugement  au  résidu  sor- 
tissant  son  effet,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
cour  royale  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  la  loi  du 
39  mars  1833  et  l'art.  46  de  la  loi  du  88  avril,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  81  sept.  1853.-C.  C.,ch.  crim.-MH.  de  Baslard,  pr.-MeyronncI, 
rap.-Martin,  av.  gén.,  e.  contr.-Roger  et  Garnier,  av. 

(1)  (Maire  d'AjaccioC.  Pompeani.)—  La  covb;  —  Sur^Tlcuxu.'tnQ 
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qne,  d'aprës  les  dispositions  combinées  de  l'art.  1 1  de  la  loi  da  ' 
27  frim.  an  6  et  des  art.  2  et  19  da  règlement  local  de  Qalm- 
per,  l'amende  à  laquelle  donne  lien  le  débarquement  de  vins 
sans  permis  préalable  et  sans  payement  des  droits,  est  à  la 
charge  du  capitaine  seul  et  non  du  commissionnaire  à  qui  les 
vins  sont  adressés  (Crim.  rej.  9  août  1806)  (l).  —  Cette  solution 
serait  évidemment  la  même  aujourd'hui.  La  peine  est  encourue 
par  celui  qui  commet  la  faute  ;  ainsi  elle  frappe  directement 
celui  qui  n'accomplit  pas  les  formalités  qui  lui  sont  imposées,  le 
capitaine,  comme  dans  l'espèce,  le  voiturier  ou  tout  autre  con- 
ducteur de  boissons. 

408.  Toutefois,  par  exception  an  principe  qne  nnl  ne 
peut  être  déclaré  responsable  des  peines  encourues  par  autrui, 
on  décide,  en  matière  d'octroi,  que  lorsque  la  contravention 
est  commise  par  un  domestique,  le  maître- est  passible  des  pei- 
nes portées  par  la  loi  :  dans  ce  cas,  il  est  réputé  avoir  commis 


moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  S8  et  9i  de  l'ordonnanoe  dn  9  dée. 
'  18U  et  des  art.  1,  3,  S,  i  du  règlement  de  l'octroi  d'Ajaccio,  en  ce  qae 
l'arrêt  attaqué  a  ordonné,  par  son  avant  faire  droit,  une  preuve  frus- 
tratoire,  lorsque  les  contraventions  étaient  prouvées  par  l'aveu  du  pré- 
venu et  l'ejécution  du  marcbé  passé  entre  lui  et  la  marine  de  l'Etat  :  — 
Attendu  que  le  marché  de  Pompeani  ne  le  soumet  au  payement  des  droits 
d'octroi  qu'autant  que  les  viandes  par  lui  fournies  à  l'administration  de 
la  marine  auraient  été  introduites  dans  le  rayon  de  l'octroi  de  la  ville 
d'Ajaccio  ;  —  Que  Pompeani  a  demandé  à  prouver  que  les  livraisons  par 
lui  faites  l'avaient  été  en  dehors  des  limites  de  ce  rayon  ;  qu'elles  avaient 
été  vériflées  et  définitivement  acceptées  au  lieu  même  où  elles  étaient 
livrées  et  que  leur  introduction  ultérieure  en  rade  lui  était  étrangère;  — 
Qu'en  admettant  que  Pompeani  a  fait  la  preuve  de  ces  faits,  et  en  ré- 
servant, d'ailleurs,  à  l'oclroi  de  la  ville  d'Ajaccio  la  preuvo  contraire  et 
les  droits  des  parties  en  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  38  et 
84  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  ni  les  art.  1, 3,  5,  4  du  règlement 
de  l'octroi  d'Ajaccio  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Oa  30  DOT.  1863.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Bresson,  rap. 

(1)  (Blet.) — La  cocb;  —  Considérant  que  les  dispositioni  combinéas 
de  Vart.  11  de  la  loi  du  37  frim.  an  8  et  des  art.  8  et  19  da  règlement 
local  de  Quimper  défendent  bien,  sous  peine  d'une  amende  égale  &  la 
valeur  des  objets  soumis  au  droit  d'octroi,  de  procéder  au  débarquement 
des  boissons  venues  par  mer  avant  de  payer  le  droit,  et  même  sans 
avoir  obtena  on  permis  de  décharge  ;  —  Qu'il  parait  bien  que  les  vins 
k  l'occasion  desquels  les  préposés  i.  la  perception  des  droits  ont  dressé 
un  procès-verbal  ont  été  débarqués  sans  obtention  préalable  de  ce  pei^ 
mis  de  décharge  et  avant  d'avoir  payé  ce  droit,  en  sorte  que  l'amende 
égale  à  la  valeur  des  objets  soumis  au  droit  était  encourue  par  cela 
Mul  an  profit  des  fermiers  de  ce  droit; — Que  ce  n'était  néanmoins  pas 
une  raison  pour  que  Bescond  Compons  fAt  condamné  au  payement  de 
cette  amende,  ainsi  que  le  fermier  y  avait  conclu,  parce  que,  soit  d'après 
l'art.  11  de  la  loi  du  37  frim.  an  8,  soit  d'après  les  art.  1  et  S  du  rè- 
glement local  de  Quimper,  l'obtention  du  permis  de  déchargement  et  le 
payement  du  droit  avant  le  débarquement  de  ces  vins  étant  une  obliga- 
tion et  charge  purement  personnelle  au  capitaine  pour  les  boissons  ve- 
nues par  mer,  cette  amende  ne  pouvait  pas  être  poursuivie  contre  Bes- 
cond Compons,  simple  commissionnaire,  relativement  à  ces  vins,  ni  être 
Îiroooncée  à  sa  charge;  —  Que  c'est  au  reste  une  vérité  à  laquelle  le 
ermioT  du  droit  avait,  en  quelque  sorte,  rendu  hommage,  puisque  lors 
de  la  sommation  du  18  oivése,  et  encore  bien  qu'il  sût  que  dès  la  veille 
les  vioB  en  question  étaient  débarqués  en  très-grande  partie  sans  obten- 
tion de  ce  permis  et  sans  payement  de  ce  droit,  et  que  l'amende  était 
encourue  a  son  proflt,  il  n'a  fait  de  réserve  que  pour  raison  du  droit, 
sans  parler  en  façon  quelconque  de  l'amende,  sans  doute  parce  qu'il  la 
regardait  comme  due  exclusivement  par  le  capitaine  du  navire  d'où  ces 
vins  avaient  été  débarqués  ;  —  Qu'il  n'a  pas  même  alors  ni  depuis,  et 
avant  leur  expédition  pour  Brest,  saisi  et  arrêté,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit,  ces  vins  entre  les  mains  de  ce  commissionnaire,  pour  lui  répondre, 
au  besoin,  da  payement  de  l'amende,  lorsqu'il  en  aurait  obtenu  la  con- 
damnation contre  le  capitaine;  —  Que,  d'après  cela,  loin  de  violer  ni  la 
loi  du  37  frim.  an  8,  ni  le  règlement  local  de  Quimper,  en  affranchissant 
Compons,  simple  commissionnaire,  pour  raison  de  ces  vins,  de  l'amende 
reconnue  n'être  encourue  que  par  le  capitaine,  qui  seul  devait  demander 
ce  permis  de  déchargement  et  payer  ce  droit  avant  d'opérer  le  débarque- 
ment de  ces  vins,  l'arrêt  attaqué  s'est,  au  contraire,  conformé  &  leur 
disposition  et  n'a  pu  violer,  par  conséquent,  l'art.  8  de  cette  loi,  aux 
termes  duquel  foi  est  due  aux  procès-verbaux  en  matière  d'octroi,  jusqu'à 
inscription  de  faux  ;  —  Rejette. 

Du  9  août  180«.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 

(a)  Efjiéce  :  —  (Octroi  de  la  ville  de  Foix  C.  Bosc.)  —  Le  31  juill. 
1843,  deux  voituriers  se  présentent  au  bureau  de  la  ville  de  Foix,  et  sur 
l'interpellation  du  receveur,  déclarent  qu'une  de  leurs  voitures  contient 
da  vin  qo'ils  conduisaient  au  sieur  Bosc,  conciarge  des  prisons  da  la 


loi-mème  la  oontravuition  (V.  des  décisions  analogues,  v<*  Con- 
travention, H"  112  et  snlT.,  S05  et  soiv.;  Impôts  ind.,  a*  BIS; 
Peine,  n»  96  ;  Voirie  par  terre,  n<»  366, 1191  ;  Volonté-Intention, 
n<»  127  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'une  contravention 
aux  droits  d'octroi,  commise  par  un  domestique  en  présence  de 
son  maître,  qui  ne  contredit  pas  les  faits  sur  lesquels  elle  re- 
pose, rend  ce  dernier  responsable  des  peines  pécuniaires  atta- 
chées à  ladite  contravention  (Crim.  rej.  21  juill.  1808,  alT. 
Vangorp,  V.  Responsabilité,  n<>  691).  —  Il  ai  serait  ainsi  même 
dans  le  cas  où  le  maître  n'aurait  pas  été  présent.  —  Ainsi,  par 
exemple,  il  a  été  jugé  que  le  maître  d'un  Individn  qnl  a  fait  à 
l'octroi  une  déclaration  incomplète,  est  responsable  de  la  con- 
travention, encore  bien  qu'il  n'ait  été  présent  ni  à  la  déclara- 
tion ni  à  l'introduction  des  marchandises  non  déclarées  (Crim. 
rej.  29  avr.  1843)  (2).  —  Mais  la  condamnation  contre  le  maître 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  les  auteurs  de  la  contra- 
— _ — __ — . — , — ... — , — — .^ < 

ville,  et  pour  leoael  le  droit  est  aossitét  acquitté.  Snr  une  nouvelle  inter- 
pellation s'ils  n  ont  pas  autre  chose  à  déclarer,  ils  répondent  qu'ils  ne 
le  pensent  pas,  et,  sur  cette  réponse,  les  employés  laissent  introduire  le 
chargement  dans  la  ville  sans  en  faire  la  visite.  Vers  huit  heures  du  ma- 
tin, les  employés  virent  les  voitures  qui  stationnaient  dans  la  cour  du 
palais  de  justice,  à  la  proximité  de  la  demeure  du  sieur  Bosc,  à  qui  le 
chargement  appartenait.  Ils  interpellèrent  de  nouveau  l'un  des  charre- 
tiers pour  savoir  s'il  n'avait  aucun  objet  soumis  au  droit,  et  celui-ci  ré- 
pondit n'en  rien  savoir.  Les  employés  procédèrent  à  la  visite  des  voi- 
tures, et  découvrirent  sur  l'une  d'elles  envir9n  300  kilog.  de  porc  salé, 
qu'ils  saisirent  malgré  l'intervention  du  sieur  Bosc,  qui  se  présenta  pour 
payer  le  droit.  Le  sieur  Bosc  traduit,  à  raison  de  ces  faits,  devant  la 
tribunal  correctionnel  de  Foix,  fut  renvoyé  des  faits  de  la  plaint*. 

Sur  l'appel  du  fermier  de  l'octroi,  ce  jugement  fut  coofirmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  15  juin  1843,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  4  du  règlement  de  la  ville  de  Foix,  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  31  mars  1830,  tout  porteur  ou  conducteur  d'objets 
assujettis  aux  droits  d'octroi  est  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire 
la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits,  si  les  objets  sont  destinés  i  la 
consommation  du  lieu,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des 
objets  soumis  aux  droits;  c'est  donc,  d'après  cet  article,  contre  les  roa- 
liers,  si  leur  déciaratioa  à  la  barrière  était  insuffisante,  que  la  saisie 
aurait  dû  avoir  lieu  au  moment  de  l'introduction,  et  non  deux  beurei 
après  contre  le  sieur  Bosc,  absent  lors  de  cette  introduction,  et  qui  n'était 
intervenu  au  lieu  ob  les  char  ettes  auraient  été  laissées  dételées  dans 
l'intérieur  de  la  ville  que  pour  payer  le  droit  d'octroi  réclamé  alors  pour 
la  première  fois  par  les  employés;  mais  Bosc  n'entendait  pas  se  rendre 
comptable  de  la  déclaration  k  la  barrière,  et  à  laquelle,  va  son  absence, 
il  n'avait  pris  ni  pu  prendre  aucune  part; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  point  ea,  d'après  les  faits,  d'intro- 
duction frauduleuse  de  la  part  des  rouliers,  encore  moins  de  la  part  de 
Bosc,  à  qui  elle  fut  étrangère;  il  est  constaté  que,  sur  l'interpellation 
qui  leur  fut  adressée  par  les  employés  à  la  barrière,  s'ils  portaient  d'an- 
tres effets  sujets  aux  droits,  sur  leur  réponse  qu'ils  ne  le  pensaient  pas, 
l'employé  les  laissa  entrer  dans  la  ville,  sans  autre  perquisition,  sans 
s'occuper  de  vérifier  quels  étaient  les  objets  transportés,  et  s'ils  étaient 
sujets  à  l'octroi,  conformément  à  l'art.  S  du  règlement;  les  rouliers  fo- 
rent donc  fondés,  d'après  la  conduite  de  l'employé,  à  croire  qu'ils  avaient 
satisfait  aux  exigences  de  l'octroi  ;  aussi  les  voit-on  conduire  les  charrettes 
dans  l'intérieur  de  la  ville;  elles  y  étaient  dételées  depuis  deux  heures 
lorsque  les  employés  sont  sorveaus,  pour  la  première  fois,  réclamer  contre 
l'iptroduetion  de  ces  denrées,  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  pas  été 
précédées  d'one  déclaration  assez  précise,  alors  qu'ils  s'étaient  cepen- 
dant contentés  des  réponses  des  rouliers  à  leur  interpellation.  —  C'est 
donc  par  une  fausse  application  de  ce  règlement  pour  l'octroi  de  Foix 
qu'a  eu  lieu  contre  Bosc  la  saisie  da  porc  salé  que  ses  rouliers,  après 
avoir  répondu  aux  interpellations  des  employés,  ont  introduit  en  son  ab- 
sence ;  eux  seuls  étaient,  d'après  l'art.  4  du  règlement,  responsables  de 
cette  introduction,  et,  d'ailleurs,  il  n'y  eut  de  leur  part  ni  fraude  ni  vio- 
lation du  règlement,  puisqu'ils  ne  passèrent  la  barrière  et  n'entrèrent 
dans  l'intérieur  de  la  ville  qu'avec  I  approbation  de  l'employé.  » 

Pourvoi  :  1*  Pour  violation  des  art.  137  de  la  loi  do  8  déc  1814; 
147,  150  de  la  loi  du  38  avr.  1816;  7,  38  et  39  de  l'ordonnance  dn 
9  déc.  1814;  4  et  5  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Foix,  ap- 
prouvé par  l'ordonnance  royale  du  31  mars  1850,  en  ce  que  la  cour  n'a 
pas  maintenu  la  saisie  faite  par  les  employés  de  l'octroi,  d'objets  intro- 
duits sans  avoir  été  déclarés,  et  en  ce  qu'elle  n'a  pas  prononcé  l'amendt 
encourue.  —  3°  Violation  de  l'art.  56  du  règlement  de  la  ville  de  Foix 
et  de  l'art.  1384  c.  civ.,  dont  cet  art.  56  reproduit  les  dispositions  e( 
auquel  il  se  réfère,  en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  d'appliquer  au  sieur  Bosc^ 
propriétaire  et  maître  du  chargement  des  voilures  et  des  objets  aaisis) 
la  responsabilité  qu'il  devait  supporter.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  si  la  coor  royale  deJfimloase  s'est  fondé* 
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vention  ont  été  mis  en  cause  (même  arrêt).  —  Toutefois  il  a 
été  jugé  que  les  contraventions  aux  règlements  d'octroi  peuvent 
être  poursuivis  contre  le  propriétaire  seul  de  la  marcliandise 
saisie  ou  contre  le  conducteur,  tous  deux  étant  solidaires  (Crim. 
rej.  11  mess,  au  il)  (i). 

494.  Du  reste,  il  a  été  jugé,  et  avec  beaucoup  de  raison,  que 
celui  qui  s'étant  refusé  au  payement  des  droits  d'octroi,  a  suc- 
combé dans  sa  prétention,  ne  peut  être  déclaré  civilement  res- 
ponsable envers  le  fermier  de  l'octroi  des  droits  que  d'autres  in- 
dividus ont  refnsé  d'acquitter  durant  la  contestation;  c'est  au 
fermier  à  s'imputer  son  défaut  de  diligence,  en  ne  dressant  pas 
de  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  (Metz,  31  juiU. 
1821)  (2).  —  Cela  est  de  toute  évidence.  Par  ses  mauvaises  con- 
testations, la  partie  qui  succombe  est  sans  doute  obligée,  comme 
débiteur  de  mauvaise  fol,  à  toutes  les  suites  qui  dérivent  immé- 
diatement et  directement  du  contrat  judiciaire;  mais  non  aux 
conséquences  médiates  et  éloignées  qu'il  a  pu  faire  naître.  C'est 
là  une  application  pure  et  simple  du  principe  de  l'art,  lisi  c. 
nap.  —  Y.  Obligations,  n«>  792  et  suiv. 

40ft.  Les  principes  du  droit  commun-  relatifs  au  cumul  des 
peines,  à  la  solidarité,  à  la  condamnation  aux  frais,  sont  appli- 
cables en  matière  d'octroi  —V.  à  cet  égard  v'»  Frais  et  dépens, 
n<>  1011,  Peine,  n»  163;  Y.  aussi  v<>  Impôts  Ind.,  n<>*  S12  et  s. 
—  Il  a  été  jugé  toutefois  que  les  règles  du  cumul  des  peines  ne 
t'appliquent  pas  au  cas  d'un  délit  prévu  à  la  fois  par  le  code 
pénal  et  par  mie  loi  spéciale  prononçant  des  peines  différentes; 
et  spécialement  que  l'Individu  condamné  à  l'emprisonnement 
pour  rébellion  envers  des  employés  de  l'octroi  a  pu  être  plus 
tard  poursuivi  it  la  requête  de  l'administration,  et  condamné  à 
l'amende  prononcée  pour  ce  fait  par  les  règlements  de  l'octroi 
(Bordeaux,  13  mai  1840,  M.  Dégranges,  pr.,  aff.  Castets  et  Pas- 
quet  C.  octroi  de  Bordeaux,  et  sur  pourvoi  Crim.  rej.  15  oct. 
IMO,  V.  Peine,  n»  U9). 

4<M.  Répartition  de»  amendes.  —  Aux  termes  de  l'art.  126 
du  décret  de  1809,  «  la  moitié  des  produits  nets  des  amendes, 
ainsi  que  ceux  des  ventes  des  objets  saisis  et  confisqués,  soit  qne 
ces  amendes  aient  été  prononcées  par  jugement,  soit  qu'il  y  ait 
eu  transaction,  appartiendra  h  l'adjudicataire,  »  et  suivant  l'art. 
84  de  l'ord.  de  1814,  «  le  produit  des  amendes  et  confiscations 
pour  contraventions  aux  règlements  de  l'octroi,  déduction  faite 
des  frais  et  prélèvements  autorisés,  sera  attribué,  moitié  aux  em- 
ployés de  l'octroi,  pour  être  réparti  d'après  le  mode  qui  sera  ar- 
rêté, et  moitié  à  la  commune.  »  — Yoici  comment  ces  deux  dis- 
positions paraissent  se  combiner.  Si  l'octroi  est  en  régie  simple, 
on  suit  la  règle  de  l'ordonnance,  moitié  à  la  commune,  moitié 
aux  employés.  —  Si  l'octroi  est  affermé,  la  moitié  revenant  aux 
employés  est  attribuée,  conformément  au  décret  de  1809,  à  l'ad- 
judicataire (cah.  des  cb.,  art.  13),  lequel  en  fait  tel  emploi  et 
telle  répartition  que  bon  lui  semble  (cire.  13,  5  nov.  1852).  — 
Tonlefois,  il  y  a  des  cabiers  des  charges  qui  portent  que  la  moi- 
tié du  produit  des  amendes  et  confiscations  appartiendra  à  l'ad- 
judicataire pour  être  répartie  entre  les  préposés,  et  que  l'autre 
moitié  sera  versée  dans  la  caisse  municipale.  —  Il  a  été  jugé 
qu'une  telle  stipulation  n'est  pas  contraire  à  l'art.  108  du  décret 
dn  17  mal  1809,  par  lequel  les  communes  sont  exclues  de  toute  | 
participation  aux  bénéfloes  de  l'octroi  mis  «a  ferme  ;  on  dirait 

mal  à  propos,  pour  déclarer  la  saisie  mille,  sot  ce  qu'elle  avait  été  faite  I 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  après  une  iotrodoction  consentie  |>ar  les  , 
•nployto,  qui  s'étaient  conlenlés  de  U  déclaration  à  eux  faite;  si,  d'un  ; 
antre  cAté,en  aflrancbissant  le  propriétaire  de  toute  responsabilité, par  cela 
seul  qu'il  n'était  vas  présent  à  l'inlroduction,  elle  a  méconnu  les  règles 
dn  droit,  d'après  lesquelles  on  est,  dans  certains  cas,  responsable  du  fait 
d'antrui;  toutefois,  en  renvoyant  des  poursuiles  le  propriétaire  des  objets 
saisis,  lorsque  le  conducteur  de  ces  objets,  seul  tenu  à  les  déclarer,  et 
par  conséquent  seul  auteur  de  la  contravention,  n'était  pas  en  cause,  et 
lorsqu'il  n  était  pas  même  dénommé  dans  le  procès-verbal  qui,  régulière- 
ment, etit  dû  être  dressé  contre  lui,  ladite  cour  n'a  commis  aucune  vio- 
lation expresse  des  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  39  avr.  l8iS..C.  C,  eh.  crim.-MM.  Crouseilbes,  pr.-Yincens,  r. 

(1)  (Lassié.)  —  Lb  ftimmjLh;  —  Considérant,  sur  le  deuxième 
awyen,  qu'il  n'est  pas  proposabie,  par  la  raison  que  la  loi  rendant  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise  solidaire  avec  le  conducteur  en  cas  d'inob- 
lervatioD  des  obligations  qu'elle  leur  impose,  il  en  résulte  par  voie  de 
couéqnence  qne  U  directeur  des  octrois  peut  s'adresser,  &  son  choix,  au  , 


en  vain  que  cette  exclusion  s'applique  aux  bénéfices  résultant  de 
poursuites  judiciaires  comme  à  tous  autres  (cens.  d'Et.  1"  déc. 
1852,  afl'.  ville  de  Mulhouse,  D.  P.  53.  3.  19).  —  Lorsque  les 
employés  de  la  régie  des  contributions  indirecles  ont  opéré  une 
saisie  ou  y  ont  concouru,  ils  participent  également  au  produit 
des  amendes  et  confiscation,  en  conformité  de  l'art.  84  de  l'ord. 
de  1814  (V.  HH.  Girard  et  Fromage,  édil.  de  1860,  p.  393  e^ 
605).  —  Quant  aux  droits  de  timbre  dus  à  raison  des  quittances 
données  par  les  parties  prenantes,  V.  Timbre,  n»  9. 

409.  Prescription.  —  La  législation  spéciale  n'indiquant 
aucun  délai  pour  la  prescription  des  délits  et  contravention  com- 
mis en  cette  matière,  11  faut  se  référer  aux  règles  générales 
posées  par  leslirt.  636  et  suiv.  c.  inst.  crim.  (V.  Prescrip.  crim., 
et  M.  Girard,  Tableau  des  contrav.  en  mat.  decontr.  Ind.,  n°  654, 
note  34).  — lia  été  jugé  que  la  prescription  de  trois  mois  édictée 
en  matière  de  fraudes  aux  contributions  indirectes,  n'est  pas  ap- 
plicable, malgré  l'analogie,  aux  fraudes  aux  droits  d'octroi  ;  à 
défaut  de  disposition  spéciale,  ces  dernières  sont  régies,  quant 
à  la  prescription,  par  les  dispositions  dn  droit  commun  (Crim. 
rej.  I8janv.  I86l,afr.  Gaubert,  D.  P.  61  1.  143;  21  août  1863, 
aff.  Meissonnier,  D.  P.  63.  6.  262). 

408.  Transaction.  —  «  Les  maires,  porle  l'art.  83  de  l'ord. 
de  1814,  seront  autorisés,  sauf  l'approbation  des  préfets,  à  faire 
remise,  par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  des 
condamnations  encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  »  — 
Ainsi,  et  comme  on  l'a  déjà  dit,  au  maire  seul  appartient  le 
droit  d'apprécier  l'intention  et  la  bonne  fol  du  prévenu  et  de 
faire  remise  par  transaction  des  peines  encourues  (Crim.  cass. 
51  janv.  1829,  aff.  octroi  d'Evreux,  V.  n»  222-3»^  2  mal  1822, 
«ff.  Judice,  Y.  n»  l93-2<>). 

409.  Le  fermier  ne  peut  transiger  qu'avec  l'approbation  du 
maire  et  en  présence  du  préposé  des  contributions  indirectes, 
qui  donne  son  avis  (décr.  n  mai  1809,  art.  124).— Celte  condi- 
tion est  babitnellement  exprimée  dans  le  cahier  des  charges  (Y. 
M.  Girard,  Man.  des  conlrlb.  indir.,  p.  427  ;  lett.  min.  fin.  du 
18  août  1836)  ;  mais  l'omission  qui  aurait  lieu  à  cet  égard  dans 
le  cahier  des  charges,  ne  modifierait  nullement  les  pouvoirs  du 
fermier.  —  On  doit,  par  analogie,  restreindre  de  même  le  droit 
de  transaction  à  l'égard  du  régisseur  en  cas  de  régie  intéressée, 
et  du  directeur  des  contributions  indirectes  dans  le  cas  d'abon- 
nement avec  la  régie. 

4  lO.  Si  le  maire  refuse  de  donner  son  autorisation,  il  semble 
naturel  qu'un  recours  puisse  être  porté  au  préfet,  puis  au  mi- 
nistre des  finances  (V.  Annales,  t  2,  §  165-2»).  —  U  ne  faut  pas, 
en  eOét,  que  le  mauvais  vouloir  d'un  maire  vienne  entraver  tme 
mesure  souvent  toute  d'équité. 

41t.  En  cas  de  saisie  commune  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  et  à  l'octroi,  le  directeur  de  la  régie  a  seul  droit  de 
transiger,  dans  l'intérêt  des  deux  services  (ord.  9  déc.  1814, 
art.  83  ;  cah.  des  ch.,  art.  12).— Néanmoins,  lorsque  ces  saisies 
présentent  quelque  importance,  il  doit  prendre  l'avis  du  maire 
ou  celui  du  fermier,  si  l'octroi  est  mis  en  ferme,  sans  cependant 
être  obligé  de  céder  à  cet  avis,  s'il  a  de  justes  motifs  d'agir  au- 
trement (cire,  n»  18, 16  janv.  1817  ;  décis.  cens,  d'adm.,  n»  61  ; 
Mém.  des  contr.  ind.,  t.  8,  p.  225).  —  Une  seule  transaction 
suffit  pour  les  deux  contraventions  (cire,  n»  14,  17  sept.  1816). 


Sropriétaire  ou  au  conducteur,  et  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  à  tons 
eux;  —  Rejette. 

Du  11  mess,  an  ll.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Minler, rap. 
(S)  (Octroi  de  Belfort  C.  Dauphin.)—  La  codr;  —Attendu,  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Judice  depuis  l'appel  et  qui 
a  pour  fondement  le  préjudice  que  ce  procès  lui  aurait  fait  éprouver  en 
l'empêchant  de  percevoir  des  droits  d'octroi  pour  les  regains  vis-à-vij 
de  plusieurs  particuliers,  qu'il  est  de  toute  évidence  que  Dauphin  ne  doil 
a  Jodicê  aucune  responsabilité  à  cet  égard,  puisque  ce  dernier  n'a  à 
imputer  qu'à  lui-même  son  défaut  de  perception  sur  les  regains,  et  la 
négligence  qu'il  aurait  apportée  à  ne  pas  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux contre  les  individus  qui  se  seraient  refusés  à  acquitter  ces  droits 
d'octroi  ;  que  Dauphin,  en  soutenant  ce  propos,  n'a  fait  qne  défendra 
ses  propres  intérêts  et  n'a  nullement  porté  obstacle  par  là  à  ce  que  Ju- 
dice  fit,  de  son  côté,  tout  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  employât  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  conserver  se»  droits  contra  tous  autres 
individus  contrevenant  à  l'octroi. 
Du  51  juill.  1881.-C.  de  Meli,  ch.  cor.-M.  Colchen,  pr. 
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Coulage  251. 

Courriers  317. 

Uanemark  19. 

Décisions  ministé- 
rielles (recours) 
349. 

Béclaration  189  s. 
(  bureani  Inté- 
rieur») 304s. ;(en- 
trepdt)  344;  (ob- 
jets récoltés  ou 
fabriqués  à  Tinte- 
rieur)  208;  (iiasse- 
dcboui)  329;  [ré- 
cépissé )  301  j 
(transit)  333;  — 
fausseou  ineiarie 
194  s.,  331,336, 
347  s. 

Uégradation  897. 

Degré  de  juridiction 
348. 

Denrées  393. 

Dépendances  rurales 
171  s. 

Dépôt  d'hutlrei  SS. 

Détenteur  335. 
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88  man  881  e., 
890  e.,  309  e. 

—37  man  889. 
-8  af  r.  153,  333- 

8«,841-l»e.,S66 

e. 
—18  mal  408. 
—84  juin  34. 
—18  août  86  e. 
—81  août  808. 
-18  oel.   111  e., 

893  e.,  899  e., 

40Se. 

—7  noT.  174. 
—17  noT.  168  «. 
—81  noT.  193. 

1841.  3  janr.  817, 
—89  man  84. 
—8    mal    194-4», 

401c. 
— U  mal  83-1»  c., 

3»  e.,  353-4»  e. 
— 4  juin  107  e. 
—35  juin.  119-4». 
—«S  août    158-3». 
-5  dec.  107  c. 
—17  dée.  188-l»e., 

867. 
—30  dée.  884. 
1843.  14  mai  107 

c.,  301. 
—85  mal  Sle.,ai4. 
-11  juin  84,  87, 

136,  p. 18. ' 
—18  juin  408. 
-18  juin.  888-4». 
—18  juin.  168  c., 

SSS-S». 
— 10nOT.194-a»e., 

aoa. 

-16  dée.  8Sc.,887 

C,  887-1». 
1848. 10  man  888- 

8». 
—13  aTr.  841. 
-89  aTr.  199-3»e., 

408. 
—14  jaill.  178-8». 
-17  jaill.  816. 
-84  jnill.  188. 
-31  nOT.  850-8»  c. 
—83  noT.  888-4»o. 
1844. 18  jalli.lSS- 

3". 
— 36  noT.V.87noT. 
— 37  noT.  180  e. 
—37  dec.  843  3». 
1845.  35  arr.  88e., 

89,40  e.,119-8*. 


SSS-S»  e.,8S»-l* 
«.,  848-1*  e. 

—9  mai  848-8»  e. 
—7  juin  133-1»  e. 
-34jnni.  817, 
—35  jaill.  839-Sac 
—19  août  158. 
— 30août355-i»e., 

861  e.,  364  e. 
—6  aept.  195-5»  e. 

'19  aept.  307  e., 

549  c.,  363,  864 

e.,  866  e. 
^8  oel.  159-1»  e. 
— 15  oct.  131-9»  e. 
—90  noT.a04-l»e., 

884. 
—  19  dée.  159-1». 
—88  dée.  178. 
-86  dée.  88. 

1846.  11  fer.  111- 
l»c.,lS7e.,168- 
l»e. 

8    arr.    188-1», 
184-8»,  837-1». 

— l»'  mai  335. 
— 10maill3,p.l8. 
—11   mai  143  e., 

148  e. 
—37  mai  886-1», 

841. 
—8  juin.  p.  18. 
—80  août  381-1°  e. 
—84  août  131-S»e. 
—15  dée.  135- 3°e. 
— 83décl4S,p.l8. 

1847.  8  janT.  189e. 
— ISfOT.  131-8». 
-3  man  131-3». 
—8  man  138-1»  e. 
—81  mai  388-8». 
-7  juin.  p.  18. 
-1»'  août  p.  18. 

19  noT.  lS9-8»e. 

1848.  8  féT.  117-1» 
e.,  867-3»  c.,557 
e. 
'18féT.S8. 

—4  aTr  40,119-r. 
—18  arr.  lU  e., 

p.  18. 
-34aTr.l44,p.l9. 

~  mal  831  3°  e. 
— S0mall38-l>'e. 
— 8jain88e.,8S7- 

1». 
.—17  juin  p.  19 
— 80aoûll44,p.l9. 
— !•'  aept.  344  e. 

a«pl.  p.  19. 
—18  oel.  p.  19. 

4  nOT.  p.  19. 

88  dée.  p.  19. 
■6  dée.  117-3»  e., 
133-8»  e.,  a67' 
1  e. 

1849.  S  féT.  984, 
888,  857-1». 

—8  man  188-8»  c 

1»>  juin  898. 
—9  juin  841. 

89  noT.  898  e. 
—89  dée.  p.  19. 
—81  dee.  p.  19. 
1830  8  man  p.  1». 

10  aTr.  807-l»c. 
—18  juin  808-8»e. 
— 18jnlnll7-l»o. 
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— fO  Uf\.  p.  1». 
—37  4ie.  p.  1». 
1S51.  MiaiT.lSS- 

»>e. 
— Mjatll.  t8S-4*, 

SM,*«5,lM-»>, 

»S7.t«. 

>-ss  Mti  SM-i<>e. 
— t  BtT.  ns  e., 

SBSo. 
l«SS.rjint.U4«. 


OFFICE,— Art.  i. 


JUT.  M,  S7, 
p.  19. 

—18    »T.   lit    C, 

llS-B*e. 
—se  fàT.  Ut  0 

— 17  man  117,179, 

9«9,  p.  19. 
— SS  mari  97, 
— !•'  mal  100. 
—17  mal  97. 
—99  «et.  79. 
— l*r  4ée.  40e  a. 


— tS  ii».  (6. 
185S.  SdluntS. 
— l«'julll.  Î5«-S<>«, 
—13  aotl  579-1°  c. 
—  SaaofttMa-S». 
—18  UOT.  19*-S»o. 
— ledée.  tst-4»e. 
186*.  IS  (cT.KSc, 
S06-l°c.,  SS5-4<> 
c. 
-10  réT.  98S-S«, 

as«,  J8S. 


— !•»  an.  p.  10. 
— 18malS41,SU- 
— 90  jaiD  990  c. 
— 33  jain  137  >. 
— lOjnill.  118  c. 
—17  août  198. 
—98  déc.  18S  c, 

SÏ9-4»  c. 
18BS.  SjaBT.  178 

c,  179  c. 
— 33ialn905e. 


— 18  jatll.  t9S-l<>c 
—S  noT.  p.  19. 
—7  man  930  o. 
1866.  31  (èT;  S99 
c  350  c,  851  c. 

1857.  31  iaoT.  4Sc. 
— 9  jain  p.  19. 

1858.  34  >Tr.  1570. 
— 4  juin  p.  19. 
— 14  iuill.  84-30. 
— 39)Bill.  p.  19. 
—96  aofil  535  c. 


—97  DOT.  580  «. 
—9  dèc.  507-5»  c. 
1859.  16  juin  180, 

p.  19. 
—16  aoil  S43-S». 
-8  déc.  517. 
—10  déo.  p.  19. 
—19  dèc.  180  I., 

p.  19. 
1860.39d«e.p.l9, 
1861.  lSjanT.579- 

3°  C,  407  0. 


-10  juin.  lU-»> 

c.,19Be. 
1869.  98  an.  134c. 
—3  mai  189-S<  c. 
-6  mai  l<6c.,967- 

5»c. 
—9  mai  91-1*  c, 

9«c. 
—15  mal  864  a. 
-34  mai  146, 171, 

574  c. 
— 17joiU.»07-9«c. 


—19  Mo.  M7-S*c., 
I5S-S*  «. 

1865. 15  an.  181c. 
—34  jniU.  148. 
—31  aolk  407  c. 
—SI  ao4l  p.  19. 
—30  dot:  401. 
-31  DOT.  155  c. 
1864.  16jaoT.304- 

9«,  395-S'o. 
— 3SjaiU.  165-)«. 
—90  die.  174. 


ŒUVRES  DE  LOI.  —Y.  PrivU.  el  hypoth.,  n»«  27,  *7, 

OEUVRE  PIE.  —  V.  Action,  n»  176;  Culte,  n»  455;  Dispo- 
altlons  entre-vifs  et  testam.,  n°>  3460,  3461;  Noblesse,  n'  8. 

CEUVRE.S  DRAMATIQUES.— V.  Propriété  artistique  et 
littéraire,  n»  160  et  s.  ;  Tbéàlre,  n«  48  et  s.,  73  et  s.,  355  et 
8.;  Traité  international,  n«  68,  256  et  s. 

OFFENSE.  —  V.  Presse-outrage,  n"  611  et  suW. 

OFFENSE  AUX  MOEURS.  —V.  Attentat  aux  mœurs.  Vi- 
danges, n*  44. 

OFFICE.  — 1.— •  L'ofBce  a  été  déflnl  par  Loyseau,  dans  son 
traité  spécial  sur  cette  matière,  dignité  avec  fonction  publique. 
Ainsi  entendu,  le  mot  offlce  comprenait,  et  c'était  là  autrefois 
sa  signiflcatlon  consacrée,  toutes  les  charges  de  judicatnre,  de 
finance,  celles  de  notaire,  de  greffler,  procureur,  etc.  —  Anjour- 
.  d'bui,  le  nom  d'oiBce  est  particulièrement  réservé  aux  charges 
de  notaire,  d'officier  ministériel,  d'agents  de  change  et  autres, 
en  nn  mot  aux  charges  que  Loiseau  désignait  sous  le  nom 
d'offices  à  clientèle. 

9.  Dans  l'ancien  droit,  l'on  nommait  provtno»  d'un  office, 
l'acte  qui  conférait  cet  office  à  une  personne.  Cet  acte  émanait 
directement  ou  indirectement  du  souverain,  qui  seul  pouvait 
déléguer  l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance  publique. —  On 
distinguait  la  |>rot>t«i'on  de  l'olllce  d'avec  la  nomination  à  l'of- 
fice, laquelle  consiste  dans  le  droit  de  désigner  au  souverain 
ceux  auxquels  l'office  doit  être  conféré.— Dans  le  nouveau  droit 
on  appelle  ordonnance  ou  décret  de  nomination,  l'acte  par  le- 
quel le  gouvernement  confère  à  vie  aux  notaires  et  aux  officiers 
ministériels  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions.  —  On  appelle 
droit  'd«  présentation,  le  droit  qu'ont  les  notaires  et  autres 
officiers  publics,  aux  termes  de  la  lot  du  28  avr.  1816,  de  pro- 
fo$er  un  successeur  au  gouvernement. — V.  Fonct.  publ.,  n»  28. 

9.  On  distinguait  aussi  autrefois  l'office  de  la  commission, 
—  La  commission  ne  confère  des  fonctions  publiques  que  tem- 
porairement et  non  à  vie.  —  On  trouve  dans  le  nouveau  droit 
l'application  de  cette  distinction,  en  ce  qui  concerne  les  huis- 
tiers  audienciers.  Ces  officiers  sont  nommées  huissiers  à  vie, 
ce  qui  constitue  leur  office,  et  ils  n'exercent  leurs  fonctions 
A'audierKiers,  qu'en  vertu  d'une  désignation  temporaire  faite 
par  les  tribunaux,  c'est-à-dire  d'une  commission,  aussi  n'ont-tls 
pas  le  droit  de  présenter  un  successeur  an  titre  d'audiencier,  el 
le  ministère  de  la  justice  se  refuse  toujours  à  laisser  porter  dans 
les  traités  la  valeur  de  la  commission  d'audiencier  (Y.  n*  66). 


SÎTiaion. 


An. 
Art, 
Aat. 
An. 
Abt. 


1.  —  Bistonqne.  —  Législation  (n«  *). 

9.  —  Des  officei  avant  1789  (d<>84). 

S.  —  De8officesdepui8t789ju8qa'àlaloidnS8aTr.l8t6(n*Si). 

4.  —  Des  offices  tous  la  loi  du  S8  avr.  1816  (o<>  53). 

5.  —  Exercice  du  droit  de  présenlalion;  héritiers;  créanciers; 

destitution  ;  suppression  d'offices  (n»  73;. 

AkT.   6.  —  Des  traités  pour  vente  d'olBce  et  de  leurs  effets;  résiliation; 
compétence;  traités  passés  avant  le  24  Tév.  1818  et  non 
suivis  de  nomination  à  cette  époque  (n°  137). 
Aat.   7.  —  De  la  fixation  du  prix  des  offices  ;  des  contre-lettres  ou 
traités  secrets  (n°  198). 
S  1.  —  De  la  fixation  du  prix  (n°  108) 
§  3.  —  Delà  nullité  des  contre-lettres  ou  traitéi  secrati  (n°  SIS). 
§  5.  —  CoBiéqaraces  de  la  nullité  dee  contre-lettros.  —  Action  en 


répétition,  cautionnement,  transport-cession,  transac- 
tion, etc.  —  Peines  disciplinaire*  (n*  S57). 
§  4.  —  Des  payements  et  èessions  anticipés  (n*  978). 
§  5.  —  De  l'action  en  réduction  de  prix  (n>  386). 

Abt.   8.  —  Des  pririiéges  sur  le  prix  des  offices  (n*  516). 

Ait.   9.  —  De  la  mise  en  société  des  offices  (n°  351). 

An.  10.  —  Des  offices  dans  le«  successions  «t  communautés.— '  De  leur 
transmission  à  titre  gratuit.  —  Gomment  s'exercent  les 
droits  des  créanciers.  —  Les  offices  n«  peuvent  être  ven- 
dus aux  enchères  (n°  368). 

An.  11.  —  De  la  révocation  des  titulaires  d'oflke*  (n*  S94). 


Abt.  1.  —  Historique  et  légitlaHon. 

4.  En  remontant  aux  premières  époques  de  l'empire  romain, 
on  rencontre  certait>es  pratiques,  que  l'on  pourrait  considérer  à 
bon  droit  comme  marquant  l'origine  de  la  vénalité  des  charges. 
Tibère,  supprimant  les  formes  républicaines  qu'Auguste  avait 
toujours  respectées,  s'attribua  le  droit  de  conférer  toute*  les 
fonctions  publiques,  et,  alors,  commença  l'usage  de  doimer  des 
sommes  d'argent  pour  obtenir  cette  nomination.  L'argent  ainsi 
donné  recevait  le  nom  de  suffragium.  Il  y  avait  deux  sortes  de 
suffragia  :  les  uns  étaient  reçus  par  les  courtisans  dont  on  bri- 
guait la  faveur;  les  autres  par  les  empereurs  eux-mêmes  (Y. 
Nov.  121).  Cet  usage  produisit  des  résultats  déplorables:  les 
fonctionnaires  nommée  ainsi  à  prix  d'argent  ne  virent  plus  dans 
les  fonctions  publiques  qu'un  moyen  de  fortune,  et  cherchèrent 
par  des  exactions  sans  nombre  à  recouvrer  les  sommes  qu'ils 
avaient  déboursées,  et  même  à  accroître  les  produits  de  leurs 
charges.  Quelques  empereurs  essayèrent,  mais  sans  succès,  de 
réprimer  ce  désordre  (C.  Theod.  De  muner.  et  honor.,  L.  ad 
hon.;  C.  Just., /)e  prœf,  dignit.;  L.  un.).  Théodose,  bien  qu'il 
ait  lui-même  vendu  à  beaux  deniers  comptants  de  nouveaux  of- 
fices qu'il  avait  créés,  défendit  aux  courtisans  de  rien  exiger  de 
ceux  qui  se  présentaient  pour  remplir  les  places  de  gouveruenrs 
de  province,  sous  peine  d'une  amende  du  quadruple  de  la 
somme  donnée.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  prescription, 
il  voulut  que  ces  fonctionnaires,  à  letir  entrée  en  fonctions  ju- 
rassent «  qu'ils  n'avaientrien  donné  etqu'ils  ne  donneraient  rien 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personne  Interposée,  en  fraude 
de  la  loi  et  de  leur  serment,  ou  en  cherchant  à  déguiser  le  don 
sous  l'apparence  d'une  vente,  d'une  donation  ou  d»  tout  autre 
contrat  »  (C.  Ad  leg.  Jul.  repet.,  I.  ult.).  —  Cette  formule  a 
servi  de  modèle  au  serment  de  non-achat  prêté  par  nos  anciens 
juges  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle  (V.  M.  Eug.  Durand,  des 
offices  considérés  au  point  do  vue  des  transactions  privées  et 
des  intérêts  de  l'État,  1863,  p.  15  et  suiv.).  —  Malgré  ces  pro- 
hibitions renouvelées  encore  par  Honorlus  et  par  Justinien  (V. 
Nov.  8,  prœf.,  §  1),  le  trafic  des  charges  publiques  n'en  conti- 
nua pas  moins  comme  par  le  passé. 

5.  hRS  suffragia,  même  ceux  versés  au  trésor  impérial,  n'é- 
taient cependant  pas  considérés  comme  un  prix  de  vente.  Les 
fonctionnaires  n'avaient  pas  la  propriété  de  leur  charge,  et  ne 
la  transmettaient  pas  par  voie  d'hérédité. —  Mais  la  vénalité  et 
l'hérédité  telles  qu'onies  voit  établies  de  nosjours  se  rencontrent 
dans  une  Institution  particulière  du  Bas-Empire  connue  sous  le 
nom  de  milices.  —  Ce  nom,  dit  H.  Eug.  Durand,  lac.  cit., 
p.  25,  a  s'employa  d'abord  exclusivement  pour  désigner  les 
places  des  officiers  de  la  maison  de  l'empereur.  Ce  sens  primitif 
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ne  tarda  pas  à  s'étendre  :  appliqué,  dans  la  snlte  aux  fonctions 
remplies  auprès  des  gouvemears  de  province  par  les  officiers 
\  subalternes,  le  mot  milices  finit  par  indiquer  des  charges  pure- 
ment civiles  et  particulièrement  celle  des  avocats.  On  distingua, 
dès  lors,  deux  classes  de  milices  :  la  milice  armée  (militia  ar- 
mata),  et  la  milice  civile  {tniUlia  avilis).  Celle-ci  se  divisait 
elle-même  en  militia  palatina,  en  militia  togata  seu  forensis  et 
en  militia  Utterata.  La  militia  palatina  comprenait  les  offices 
de  la  maison  de  l'empereur,  c'est-à-dire  h  peu  près  les  mêmes 
cbarges  que  celles  qui  étaient  désignées  sous  l'ancien  régime, 
par  les  noms  de  vénerie,  de  fauconnerie,  de  sommellerie,  de 
panneterie,  etc.  Dans  la  militia  togata  seu  forensis,  on  rangeait 
les  jurisconsultes  et  les  avocats.  Dans  la  militia  Utterata,  enfin, 
on  trouvait  les  secrétaires  de  l'empereur.  » 

•.  Les  milices  formaient  une  sorte  de  corporation  {sahola), 
divisée  en  plusieurs  compagnies,  dont  chacune  avait  son  chef. 
Le  droit  de  nommer  à  ces  offices  appartint  d'abord  au  chef  de  la 
compagnie,  puis  à  l'empereur.  Dans'les  premiers  temps,  la  col- 
lation du  titre  fut  gratuite  ;  mais,  par  la  suite,  quelques  titu- 
laires obtinrent  le  droit  de  transmettre  leur  charge  à  leurs  en- 
fants, en  ce  sens  que  ceux-ci  pouvaient  présenter  à  l'empereur 
un  candidat  à  la  place  vacante,  puis,  enfin,  de  disposer  eux- 
mêmes  de  leur  charge,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gpatuit, 
en  usant  également  du  droit  de  présentation;  car,  en  définitive. 
C'était  toujours  à  l'empereur  qu'appartenait  le  droit  de  nomina- 
tion. Certaines  charges  des  milices  devinrent  ainsi  héréditaires 
et  vénales,  les  autres  conservèrent  leur  caractère  primitif  (V.  L. 
27,  C.  Depign.  et  hyp.;  L.  11,  C.  De  prox.  sacr.  serin.;  nov. 
46,  ch.  4,  et  55,  ch.  5;  L.  102,  §§  2  ets,  D.  De  légat.,  s»).  — 
Les  règles  suivies  dans  l'empire  romain  pour  la  transmission  des 
milices  de  la  première  catégorie  ont  la  plus  grande  analogie  aveo 
celles  qui  régissent  aiiyourd'hui  la  transmission  des  offices.  —  V. 
du  reste  pour  plus  de  détails  l'ouvrage  déjà  cité  de  H.  Eugène 
Durand,  p.  22  et  suiv. 

V.  La  vénalité  des  charges  n'a  été  légalement  reconnue  en 
France  que  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle;  auparavant,  les 
cbarges  étaient  temporaires,  xévocables  et  essentiellement  in- 
transmissibles. Cependant,  on  voit  par  les  fréquentes  ordon- 
nances qui  prohibent  la  vénalité  des  cbarges  (V.  par  exemple  ord. 
19  mars  13U;  15  fév.  1327;  19  nov.  1393;  7  Janv.  1*07;  25 
mai  1413],  combien  dans  la  pratique  la  règle  de  l'intransmissi- 
bilité était  peu  respectée,  hes  rois  eux-mêmes  et  notamment  Jean 
le  Bon  et  Charles  VI,  vendirent  des  offices  de  judlcature.  Mais, 
malgré  ces  dérogations  accidentelles,  la  vénalité  n'était  pas  en- 
trée dans  le  droit  commun;  elle  était  clandestine,  et  les  tribu- 
naux agissaient  sévèrement  lorsqu'elle  était  découverte. 

9.  Quand  Loyseau  a  écrit  son  Traité  des  offices,  c'est-à-dire 
SOQS  le  règne  de  Henri  IV,  après  l'édit  de  la  Paulette,  les  juris- 
consultes reconnaissaient  en  France  trois  sortes  d'offices  hérédi- 
taires. L'une  provenait  de  l'inféodallon  des  justices;  la  seconde 
de  l'aliénation  du  domaine,  avec  faculté  de  rachat;  la  troisième 
de  la  piire  volonté  du  roi,  qui,  a  sans  y  apporter  de  cérémonies, 
avait  voulu  attribuer  à  certains  offices  qu'ils  ne  vaqueraient  pas 
par  mort,  mais  seraient  héréditaires,  m  —  La  première  sorte 
d'offices  provenait  de  ce  que  les  ducs  et  comtes  a  qui  n'étalent 
ordinairement  que  simples  officiers,  et  avaient  conjointement 
l'exercice  et  des  armes  et  de  la  justice  et  des  finances,  »  ont  rendu 
lenrs  ofiSces  accessoires  à  leurs  flels.  Les  offices  dès  lors  ont  été 
faits  patrimoniaux  comme  les  fleis.  Lenrs  inférieurs  les  ont  imi- 
tés.— Quantaux  offices  de  la  seconde  espèce,  c'est-à-dire  les  offices 
domantaox,  voici  quelle  a  été  à  leur  égard  l'origine  du  droit  d'hé- 
rédité. L'ord.  de  1S66,  qui  a  érigé  en  principe  fondamental  du 
droit  public  en  France  la  maxime  de  l'inallénabillté  du  domaine 
de  la  couronne,  en  permettait  cependant  l'aliénation  pour  les 
nécessités  de  la  guerre,  mais  à  deniers  comptants  et  avec 
faculté  perpétuelle  de  rachat  (V.  Domaine  public,  n"  26).  En 
moins  de  trente  ans,  disent  les  auteurs,  tout  le  domaine  fut  ainsi 
vendu.  On  commença,  en  l'an  1580,  a  à  mettre  la  main  »  sur 
certains  offices  domaniaux.  Ces  offices  étaient  ceux  dont  le  revenu 
était  réputé  faire  partie  du  domaine  et  revenu  ordinaire  do  la 
couronne.  Ces  offices  étaient  les  greffes,  sceaux  et  «  quelque  peu 
d'autres,  qu'on  a  vendus  héréditairement  à  faculté  de  rachat, 
tout  ainsi  que  le  domaine  solide  de  la  couronne.  »  Auparavant, 


Ils  étaient  senlemenl  affermés.— Enfin,  en  1583,  Henri  m  fit  M- 
réditaires  certains  offices  qui  n'avaient  jamais  été  domaniaux  ni 
donnés  à  ferme,  à  savoir  la  plupart  des  offices  des  forêts,  «  sous 
couleur  que  les  forêts  du  roi  sont  du  domaine  de  la  couronne.  » 
Ils  furent  cédés  néanmoins  sans  faculté  de  rachat.  —  Tous  les 
autres  offices,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie,  tant  ceux  qni 
relevaient  du  roi  que  ceux  qui  dépendaient  des  seigneurs,  étaient 
considérés  seulement  comme  offices  vénaux.  —  Il  est  bien  vrai 
que  l'abus  des  survivances  avait,  dans  la  pratique,  rendu  les 
offices  vénaux  transmlssibles  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après  l'édit  de 
1608,  de  Paulet,  qu'on  put  les  considérer  comme  héréditaires,  et 
Loyseau  ne  vit  encore  là  cependant  qu'une  hérédité  Imparfaite. 
•.  Telle  est  l'origine  de  l'hérédité  des  offices.  Comment 
étalent-ils  devenus  vénaux?  Nous  venons  de  voir  que  les  revenus 
des  offices  domaniaux  avalent  été,  et  cela  de  tout  temps,  donnés 
à  ferme,  mais  il  parait  que  sons  saint  Louis  ou  peu  de  temps 
avant  lui,  on  donna  à  ferme  l'office,  en  même  temps  que  les  re- 
venus y  attachés.  C'est  donc  par  les  offices  domaniaux  que  la  vé- 
nalité a  commencé.  «  Bien  il  est  vray,  dit  Loyseau,  que  d'an- 
cienneté, il  s'estolt  glissé  un  ab  is  en  France,  que  les  prévôtées 
vicomtes,  chastelienies  et  viguieries,  qui  sont  les  justices  ordi, 
naires  et  primitives  des  villes,  qui  sont  ainsi  diversement  nom- 
mées, selon  la  diversité  des  provinces,  étoient  baillées  à  ferm- 
presque  partout,  sous  prétexte  d'affermer  les  droits  domaniaux 
d'icelies,  comme  les  défauts  et  amendes,  les  confiscations,  les 
greffes,  les  tabelionnes,  les  seaux;  et  ballloit-on  quant  et  qiufut 
à  ferme  l'office  de  prevost,  vicomte,  chasteilain  et  vlguler,  qu'on 
ne  séparoil  pas  alors  d'avec  les  émoluments  de  la  Justice.  » 

10.  Avant  saint  Louis,  la  prévôté  de  Paris  était  réputée  vénale. 
L'abus  continua  sous  ce  grand  prince,  et  l'on  sait  que  Boni- 
face  VIII  fit  des  difficultés  à  Philippe  le  Bel  relativement  à  la 
canonisation  de  Louis  IX,  en  se  Tondant,  entre  autres  raisons, 
sur  ce  qu'il  avait  mis  «  les  bailliages  et  prévôtés  à  ferme  dont 
plusieurs  étalent  déshérités.  »  —  Cet  abus  a  été  signalé  de  tout 
temps.  Aussi  le  roi  Charles  VIII,  par  son  ordonnance  de  1495, 
voulut-il  que  «les droits  dépendant  des  prévôtés  fussent  baillés  à 
ferme  séparément.  »  Mais,  dès  lors,  le  trafic  des  offices  se  fai- 
sait ouvertement  entre  particuliers.  Nicole  Gilles  et  Gaguin  di- 
sent que  ce  fut  Louis  XII  qui,  afin  de  s'acquitter  des  grandes 
dettes  faites  par  Charles  YIII,  son  prédécesseur,  pour  la  con- 
quête du  Milanais,  prit  de  l'argent  des  offices,  dont  il  retira 
grandes  pécunes,  s'elon  l'expression  de  Nicoile  Gilles.  On  pré- 
tend qu'il  agit  ainsi  à  l'imitation  des  Vénitiens,  qui,  ayant 
dépensé  plus,  de  5  millions  à  la  guerre  qu'ils  avaient  contre 
lui,  s'avisèrent,  pour  remplir  leur  trésor  épuisé,  de  vendre  les 
offices  de  la  République,  dont  l'histoire  dit  qu'ils  retirèrent 
100  millions.  Mais  Louis  XII  ne  fit  pas  de  la  vente  des  offices  un 
revenu  ordinaire,  et  il  ne  vendit  pas  ies'offlces  de  judlcature.  Ce- 
pendant il  eut  le  tort  d'accorder  à  des  courtisans  des  permissions 
qu'ils  donnaient  à  des  officiers  de  justice,  de  tirer  commodité  de 
leurs  offices  en  les  résignant;  il  est  vrai  qu'il  révoqua  toutes  les 
dispenses  et  permissions  par  l'ordonnance  de  isos,  aux  termes 
de  laquelle  il  déclara  en  outre  qu'il  n'entendait  plus  déroger  aux 
ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  prohibaient  la-  vente 
des  offices. — Le  roi  François  I'',  successeur  de  Louis  XII,  pratiqua 
tout  ouvertement  et  sans  restriction,  la  vénalité  publique  des  of- 
fices, qu'il  établit  comme  un  nouveau  revenu  ordinaire  au  lieu  de 
celui  du  domaine  déjà  aliéné,  et  il  érigea,  en  l'an  1522,  le  bureau 
des  parties  casuelles,  a  pour  servir,  dit  Loyseau,  de  boutique  à 
cette  nouvelle  marchandise.  »  —  Y.  aussi  v<  Fonctionn.  publ., 
n°'  21,  24  et  suiv. 

1 1 .  Les  résignations  en  faveur  furent  autorisées  par  Charles  IX 
en  payant  la  taxe  qui  en  serait  faite  aux  parties  casuelles,  et,  en 
1568,  il  fut  permis  aux  officiers  qui  payèrent  la  taxe  de  la  finance 
de  leurs  offices,  de  les  résigner,  et  à  leurs  héritiers  d'en  dispo- 
ser ;  il  fut  aussi  réglé  que  si  les  officiers  résignants  survivaient 
à  leurs  fils  ou  gendres  résignataires,  ils  y  rentreraient  avec  pa- 
reille faculté  de  résigner,  et  que  s'ils  laissaient  un  fils  mineur, 
l'office  lui  serait  conservé.  Sous  Henri  Ili,  l'ordonnance  de  Blois, 
art.  100,  abolit  la  vénalité  des  charges  de  judlcature;  mais  cette 
vénalité  fut  bientôt  rétablie,  de  sorte  qu'en  1597,  peu  après 
l'assemblée  tenue  à  Rouen  pour  la  réformation  de  la  justice,  le 
parlement  abolit  le  serment  que  prétait  tout  officier  entrant  e 
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par  lequel  il  affirmait  n'avoir  pas  acheté  son  office  (V.  n<>  4).  — 
Enfin,  le  12  déc.  1604,  fut  rendu  l'édll  de  Henri  IV  appelé  l'édit 
de  Paulet,  parce  que  Ctiarles  Paulet,  secrétaire  do  roi,  en  avait 
fourni  l'idée. 

±9.  Avant  cet  édit,  la  clause  snivanteétait  insérée  dans  toutes 
les  provisions  des  offices  faites  sur  résignation,  «  pourvu  que  le 
résignant  vive  ^waranfe/ours  après  la  date  des  présentes.  »  Cette 
règle  des  quarante  jours  avait  pour  objet  d'empêcher  la  transmis- 
sion à  cause  de  mort  des  offices  non  liéréditaires,  elle  ne  résultait 
d'aucun  édit  et  avait  été  empruntée  à  la  matière  des  liénéflces.  où 
toute  résignation  était  déclarée  nulle  si  le  collateur  décédait  avant 
les  vingt  Jours  (De  Héricourt,  Lois  ecclésiast.,  2<  part.,  ch.  14, 
27).  On  peut  voir  dans  Patru  (plaidoyer  is)  quelles  difficultés 
et  quel  scandale  amenait  celte  règle  en  matière  bénéficiaire. 
Quant  à  la  règle  de  quarante  jours,  en  matière  d'office,  il  y  était 
fait  exception  par  des  dispenses,  qui  étaient  devenues  de  forme, 
puisqu'elles  étaient  insérées  dans  toutes  les  provisions,  moyen- 
nant finance.  —  Aux  termes  de  l'édit  de  1604,  les  officiers  soit 
de  finance,  soit  de  justice  qui  payaient  au  roi,  au  commence- 
ment de  cjiaque  année,  la  soixantième  partie  du  prix  ou  taxe  de 
leur  office,  obtinrent  la  survivance  dudit  office  pendant  l'année 
et  la  modération  de  moitié  de  la  finance  de  leur  résignation. 
Ainsi  fut  supprimée  la  règle  des  quarante  jours,  qui  bien  qu'on 
y  fit  constamment  exception,  inquiétait  toujours  les  officiers.  Cet 
édit  constituait,  en  réalité,  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices. 
Aussi  en  augmenta-1-on  considérablement  le  prix,  et  vit-on  les 
officiers  se  hâter  de  payer  la  finance  qui  de  leurs  offices  faisaient 
aae  propriété.  —  Loyseau  (liv.  2,  chap.  10)  raconte  l'eBet  pro- 
duit par  l'édit  d'une  manière  très-piquante  :  —  «  An  commen- 
cement du  mois  de  janvier  dernier  (1608),  dit-il,  pendant  les 
gelées,  le  m'aduisay,  estant  à  Paris,  d'aller  vn  soir  chez  le  par- 
tisan du  droict  annuel  des  offices  pour  conférer  avec  luy  des 
questions  de  ce  chapitre  (celui  des  hérédités  imparfaites).  Il  es- 
toit  lors  trop  empesché.  l'auoys  mal  choisi  le  temps,  le  trouuay 
]k  dedans  vue  grande  troupe  d'officiers  se  pressans  et  poussans, 
à  qui  le  premier  lui  bailleroit  son  argent  :  aucuns  d'eux  estant 
encore  bottez  venans  de  deijors,  qui  ne  s'estoient  donné  loisir 
de  se  débotter...  Contemplant  ces  façons  de  faire,  il  me  vint 
•vnc  poincte  en  l'esprit,  de  dire  en  moy-mesme  :  Bon  Dieu  que 
ne  sommes-nous  aussi  soigneux  de  sauuer  nostre  àme  que  nostre 
office.  Nonne  anima  pretiosior  quàm  esca,  et  corpus  plus  quam 
vestimentum?  L'vn  et  l'autre  court  risque  par  nostre  mort,  mais 
auec  vn  intérest  bien  dissemblable;  car  après  la  mort,  nous 
n'auons  plus  besoin  d'office,  et  au  rebours,  c'est  lors  qu'il  nous 
est  nécessaire  que  nostre  âme  soit  sauuée  pour  l'éternité;  et  tou- 
tefois si  pour  la  sauuer  il  nous  falioit  payer  annuellement  en 
l'honneur  de  Dieu  le  soixantiesme  denier  des  biens  qu'il  nous  a 
donnez,  il  y  aurolt  bien  à  dire,  qu'y  fussions  aussi  prompts  que 
sont  les  officiers  à  payer  le  droict  annuel,  veu  que  nous  recu- 
lons et  procrastinons  tant  que  nous  pouuons  à  nous  réconcilier 
vers  sa  divine  Maicsté  par  vraye  pénitence,  encor  qu'il  ne  nous 
en  couste  rien.  Est-ce  pas  faire  comme  ceux  qui,  se  hasardant 
d'aller  par  eau,  font  porter  par  terre  leur  procèz...  » 

13.  Le  droit  que  devaient  payer  les  titulaires,  aux  termes 
de  l'édit  de  1604,  fut  appelé  annuel  oupaulelte. — On  avait  aussi 
assujetti  la  plupart  des  offices  au  prêt  qui  était  une  taxe  que 
chaque  officier  était  tenu  de  payer  dans  les  trois  premières  an- 
nées du  renouvellement  qu'il  faisait  de  l'annuel  tous  les  neuf 
ans.  —  Le  prêt  et  l'annuel  furent  supprimés  par  l'ordonnance 
de  février  1771.  —  Ils  furent  remplacés  par  une  taxe  du  cen- 
tième-denier du  prix  de  l'offloc,  et  comme  il  n'avait  pas  été  fait 
d'évaluation  officielle  du  prix  des  offices  depuis  1604,  l'ordon- 
nance disposa  que  de  nouveaux  rôles  seraiert  dressés  sur  les- 
quels se  trouverait  fixé  le  prix  des  différents  offices,  d'après  la 
déclaration  qui  en  serait  faite  par  le  titulaire.  Avant  cette  or- 
donnance, de  nombreux  édits,  entre  autres  ceux  de  décembre 
1743,  janvier  et  février  1745,  avaient  admis  plusieurs  officiers 
royaux  à  racheter  le  prêt  et  l'annuel  avec  l'attribution  de  l'hé- 
rédité et  de  la  survivance.  Pour  que  tous  les  offices  fussent  dans 
la  même  catégorie,  on  dut  restituer  à  ces  officiers  royaux  ce 
qu'ils  avaient  payé  pour  se  sotfstraire  à  l'annuel  et  au  prêt,  et  Ils 
furent  pour  l'avenir  taxés  comme  les  autres  officiers.  Hais  le 
mauvais  état  des  finances  fit  revenir  sur  cette  mesure,  et,  par 


lettres  patentes  de  Louis  ^VI  du  27  fév.  1780,  le  roi  demanda 
aux  officiers  sujets  au  droit  du  centième  denier,  le  rachat  de  ce 
même  droit  pour  huit  ans,  en  payant  par  eux  la  valeur  de  six 
années  avant  le  i"  oct.  1780.  —  Les  choses  étaient  en  cet  étal 
en  1789,  lorsque  l'assemblée  constituante  prononça  en  principe 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  sans  distinguer  entre 
les  offices  à  clientèle  et  les  offices  de  fonctions  administratives, 
judiciaires,  militaires  et  autres. 

1 4.  Nous  avons  retracé  très-rapidement  l'histoire  de  la  lé- 
gislation des  offices  dans  l'ancien  droit  ;  car  il  y  a  là  peu  de 
règles  à  emprunter  pour  résoudre  les  difficultés  que  présente 
l'exéculion  des  lois  nouvelles;  mais  il  nous  sera  permis  de  jeter 
un  coup  d'oeil  rélrospcclif  sur  le  résumé  succinct  que  nous  avons 
fait  de  cette  partie  de  l'histoire  du  droit  français,  non  pour  dé- 
fendre, mais  pour  expliquer  cette  grande  institution  de  la  véna- 

-lilé  des  charges.  L'inconvénient  des  révolutions,  quant  aux  ap- 
préciations historiques,  est  d'ouvrir  comme  un  abîme  entre  le 
passé  et  le  présent  ;  tout  ce  qui  s'est  écroulé  est  considéré  comme 
détestable.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  les  institutions 
ont  toujours  eu  leur  raison  d'être,  et  parce  qu'une  loi  est  deve- 
nue mauvaise,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  n'ait  pu  être  à  certaines 
époques  bonne  au  moins  relativement.  La  vénalité  des  offices  est 
tombée  dans  un  discrédit  d'autant  plus  grand,  que  son  abolition 
a  toujours  été  un  vœu  manifesté  par  les  étals  généraux.  Nos  rois 
eux-mêmes  ont  par  de  nombreux  édits  condamné  celle  vénalité. 
Ceux-là  même  qui  en  ont  le  plus  abusé  l'ont  flétrie  avec  éner- 
gie. El  cependant  la  vénalité  des  charges  a  duré,  et  on  peut  dire 
qu'elle  a  marché  d'un  pas  égal  avec  le  développement  du  tiers 
état  et  les  progrès  de  la  royauté.  Pour  qui  sait  l'histoire,  cette 
réprobation  d'une  Institution  munifestée  par  ceux  mêmes  qui  en 
profitent  n'est  pas  extraordinaire,  et  l'hypocrisie  est  souvent  une 
triste  nécessité  des  partis. 

15.  Après  les  Etats  de  1484  qui  suivirent  le  règne  de 
Louis  XI,  la  vénalité  des  offices  se  trouva  définitivement  établie 
en  France.  Or  quelle  était  à  celte  époque  la  situation  du  tiers 
état?  H.  Augustin  Thierry  va  nous  l'apprendre  :  «  Les  offices 
supérieurs  de  judicature  et  de  finance,  dit  ce  grand  historien 
(Essai  sur  l'hist.  du  tiers  étal,  chap.  4),  procuraient  aux  titu- 
laires, outre  leurs  appointements  plus  ou  moins  considérables, 
des  privilèges  constituant  pour  eux  une  sorte  de  noblesse  non 
Iransmissible  qui  ne  les  enlevait  pas  au  tiers  état.  Us  étaient 
exempts  de  divers  impôts  ou  péages,  et  pouvaient  acquérir  des 
terres  nobles  sans  payer  les  droits  exigés  dans  ce  cas  de  tout 
acheteur  roturier;  de  grands  émoluments  accumulés  par  l'écono- 
mie, grâce  à  la  simplicité  des  mœurs  bourgeoises,  produisaient 
des  fortunes  bientôt  réalisées  en  possessions  territoriales.  L'hé- 
ritage du  gentilhomme,  ruiné  par  ses  prodigalités,  passait  ainsi 
entre  les  mains  de  l'officier  royal  enrichi  par  son  emploi.  Il  y 
avait  deux  chemins  pour  parvenir  aux  offices  :  celui  de  la  nomi- 
nation directe  obtenue  par  le  mérite  seul  ou  aidé  de  faveur,  et 
celui  que  frayait  aux  candidats  la  vénalité  des  charges,  abus 
passé  en  coutume  par  la  connivence  des  rois,  mais  qui,  à  causo 
des  conditions  de  grade  et  d'examen  préalable,  ne  dispensait  pas 
de  tout  mérite.  » 

lO.  Le  premier  fruit  de  la  vénalité  avait  été  l'inamovibilité 
de  la  magistrature.  Dès  .Louis  XI,  elle  était  proclamée.  Ce  roi 
avait  déclaré  en  1467  qu'il  ne  donnerait  aucun  office,  s'il  n'était 
vacant  |)ar  mort  ou  par  résignation  faite  de  bon  gré  et  consente- 
ment du  résignant,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée.  L'or- 
donnance de  Roussillon,  rendue  sous  Henri  II,  an  mois  de  mai 
1554,  renferme  les  mêmes  disposilions. —  Les  états  de  Biois  de 
1579  demandèrent  l'abrogation  de  la  vénalité  des  offices,  et  il 
fut  fait  droit  à  ce  grief  par  l'art.  100  de  la  célèbre  ordonnance 
de  Blois.  Hais  celle  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée,  et  Henri  IV, 
par  l'édit  de  Paulet,  constitua  véritablement  Vhirédité  des  of- 
fices. Cet  édit  occupa  vivement  les  élàts  généraux  qui  se  rassem- 
blèrent en  1614  sous  la  minorité  de  Louis  XIII.  Ici  nous  allons 
laisser  parler  un  écrivain  très-exact  :  «  Le  clergé  avait  à  de- 
mander la  publication  du  concile  de  Trente  en  France,  simple 
déclaration  de  foi  religieuse,  suivant  lui,  mais  où  les  plus  dé- 
fiants croyaient  voir  l'établissement  de  l'inquisition.  La  noblesse, 
de  son  côté,  entrait  plus  avant  dans  les  intérêts  en  demandant 
que  les  charges  ayant  titre  d'office  ne  fussent  pas  transmissiblea 
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par  vente  oa  snccession,  mais  rentrassent  dans  le  domaine  du 
roi  qui  les  distribuerait  gratuitement  aux  plus  dignes...  Fort 
disposée  à  s'attribuer  tout  ce  qui  se  donne,  elle  se  regardait  ex- 
clue de  ce  qui  s'achète,  soit  par  fierté,  soit  par  impuissance; 
elle  s'écriait  qu'on  avait  laissé  la  porte  ouverte  aux  plus  grands 
désordres,  que  les  charges  allaient  tomber  en  démocratie,  être 
livrées  aux  dis  de  riches  usuriers  engraissés  du  sang  des  peuples  ; 
que  les  enfants  de  bonne  famille  devaient  maintenant  s'éloigner 
de  l'étude,  puisqu'il  n'y  avait  plus  à  en  tirer  parti;  qu'il  fau- 
drait murer  les  collèges,  pour  ne  pas  peupler  la  France  de  sa- 
vants inutiles  et  misérables.  A  ces  plaintes  on  répondait  surtout 
que  cette  taxe  volontaire  rapportait  1,400,000  liv.,  et  qu'il  ne 
serait  pas  facile  de  les  trouver  ailleurs  aussi  Innocemment.  C'é- 
tait là  depuis  vingt  ans  un  grand  objet  de  débats,  de  disserta- 
tions, de  railleries.  Les  bourgeois  pauvres,  les  hommes  de  let- 
tres et  d'étude  se  trouvaient,  sur  ce  point,  de  l'avis  des  gentils- 
hommes, dont  le  mot  était  a  qu'il  fallait  décerner  les  emplois  au 
mérite  et  à  la  vertu.  »  —  Le  premier  vœu  émis  par  la  noblesse 
fut  donc  la  surséance  du  droit  annuel  qu'on  allait  percevoir  pour 
l'année  suivante,  en  attendant  qu'on  pût  délibérer  sur  la  révor 
cation  entière  de  cet  établissement...  Les  offices  de  Justice  et  de 
finance  étaient  en  majorité;  ils  ne  voulurent  pas  s'opposer  di- 
rectement à  la  demande  qui  les  blessait,  mats  Us  le  firent  avec 
adresse  en  offrant  de  s'y  joindre,  pourvu  qu'on  y  ajoutât  la  sup- 
pression des  pensions  »  (Bazin,  Hist.  de  France  sous  Louis  XIII, 
t.  i,p.  27  etsulv.). 

1 9.  Ce  récit  est  curieux,  en  ce  qu'il  montre  que  la  noblesse 
comprit  alors  que  la  vénalité  des  charges  avait  été  favorable  au 
tiers  état  et  qu'elle  constituait  une  de  ses  forces.  «  Le  premier 
résultat  de  cette  innovation  (l'établissement  de  la  Paulette)  fut 
d'élever  à  des  taux  inconnus  jusqu'alors  la  valeur  vénale  des  of- 
fices; le  second  fut  d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nou- 
veau degré  de  considération,  celui  qui  s'attache  aux  avantages  de 
l'hérédité.  Moins  de  dix  ans  après,  on  voyait  des  passions  et  des 
Intérêts  de  classes  soulevés  et  mis  aux  prises  par  les  etTets  de  ce 
simple  expédient  financier.  Le  haut  prix  des  charges  en  écartait 
la  noblesse,  dont  une  partie  était  pauvre,  et  dont  l'aut^  était 
grevée  de  substitutions,  et  cela  arrivait  au  moment  même  où, 
plue  éclairés,  les  nobles  comprenaient  la  faute  que  leurs  aïeux 
avaient  faite  en  s'éloignant  des  ofllces  par  aversion  pour  l'étude, 
et  en  les  abandonnant  au  tiers  état.  De  là,  entre  les  deux  ordres, 
de  nouvelles  causes  d'ombrage  et  de  rivalité,  l'un  s'irritant  de 
voir  l'autre  grandir  d'une  façon  imprévue  dans  des  positions 
qu'il  regrettait  d'avoir  autrefois  dédaignées;  celui-ci  commen- 
çant à  puiser,  dans  le  droit  héréditaire  qui  élevait  des  familles 
de  robe  à  côté  des  familles  d'épée,  l'esprit  d'indépendance  et  de 
fierté,  la  haute  opinion  de  soi-même,  qui  étaient  auparavant  le 
propre  des  gentilshommes  »  (Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'hist.  du 
tiers  état,  I,  chap.  7). 

18.  La  vénalité  des  charges  fut,  en  effet,  utile  à  la  grandeur 
du  tiers  état,  en  ce  qu'elle  brisa  son  unité,  en  créant  dans  son 
sein  une  véritable  aristocratie,  ce  qui  lui  donna  de  la  fierté  et  de 
l'élan.  Il  est  à  remarquer  qu'une  classe  ne  s'agrandit  jamais  aux 
dépens  d'une  autre,  que  quand  elle  lui  a  emprunté  une  partie 
de  sa  force  11  faut  toucher  ce  qu'on  veut  renverser. — Quoi  qu'il 
en  soit,  il  nous  parait  extrêmement  curieux  de  savoir  quelle 
était  l'opinion  des  esprits  supérieurs  à  cette  époque  sur  la  véna- 
lité des  offices.  Or,  nous  avons  à  cet  égard  l'opinion  de  l'homme 
de  ce  temps-là  qui  avait  le  plus  de  grandes  vues,  nous  voulons 
dire  du  cardinal  de  Richelieu  ;  elle  est  consignée  dans  son  tes- 
tament politique  dont  l'authenticité,  malgré  ce  qu'a  pu  dire  Vol- 
taire, est  maintenant  reconnue.  Le  passage  est  remarquable  : 
«  ...Bien,  dit  ce  grand  ministre,  que  la  suppression  de  la  véna- 
lité et  de  l'hérédité  des  offices  soit  conforme  à  la  raison  et  à 
toutes  les  constitutions  du  droit;  si  est-ce,  néanmoins,  que  les 

(I)  n  est  cnrienx  de  comparer  à  ce  que  dit  ici  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, le  passage  suivant  de  Commines  :  «  Plusienrs  de  Paris,  dit  cet  his- 
torien, estoient  adhérens  aux  Bourguignons,  esperans  que  par  leur  mojea 
ils  pourroient  parvenir  à  quelques  offices  ou  estats,  qui  sont  plus  disirez 
en  cette  ville  là,  qu'en  nulle  antre  inonde.  Car  ceux  qui  les  ont,  les  font 
valoir  ce  qu'ils  veulent,  et  non  pas  ce  qu'ils  doivent;  et  y  a  offices  sans 
gages,  qui  se  vendent  bien  huit  cents  escus,  et  d'austres  où  y  a  gages 
bien  petits,  qui  se  vendent  bien  plus  que  les  gages  ne  valent  en  quinze  ans.  » 
TOIB  XXXIV. 


abus  inévitables  qui  se  commettraient  en  la  distribution  des 
charges,  si  dépendantes  de  la  simple  volonté  des  rois,  en  ce 
qu'elles  dépendraient  de  la  faveur  et  de  rarlifice  de  ceux  qui 
se  trouveraient  plus  puissants  auprès  d'eux,  rendent  la  façon 
par  laquelle  on  y  pourvoit  maintenant,  plus  tolérable  que  celle 
dont  on  s'est  servi  par  le  passé,  à  cause  des  grands  inconvé' 
nients  qui  l'ont  toujours  accompagnée.  —  11  faudrait  être  aveu- 
gle pour  ne  connaître  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
partis,  et  de  ne  désirer  pas  de  tout  son  coeur  la  suppression  de 
la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices,  supposé  qu'en  ce  cas  les 
charges  fussent  distribuées  par  la  pure  considération  de  la 
vertu.  Aussi  est-il  impossible  de  ne  reconnaître  pas  qu'en  tel 
cas  les  artifices  de  la  cour  pourraient  plus  que  la  raison,  et  la  fa- 
veur plus  que  le  mérite.  —  Rien  ne  donna  tant  de  moyen  au 
duc  de  Guise  de  se  rendre  puissant  dans  la  ligue  contre  le  roi  et 
son  Etat,  que  le  grand  nombre  d'officiers  qu'avait  introduit  son 
crédit  dans  les  principales  charges  du  royaume,  et  j'ai  appris 
du  duc  de  Sully  que  cette  considération  fut  le  plus  puissant  mo- 
tif qui  porta  le  feu  roi  à  l'établissement  du  droit  annuel  (l)  ; 
que  ce  grand  prince  n'eut  pas  tant  d'égard  au  revenu  qu'il  en 
pouvait  tirer,  qu'au  moyen  de  se  garantir,  à  l'avenir,  de  pareils 
inconvénients,  et  qu'encore  que  le  fisc  put  beaucoup  sur  lui,  la 
raison  d'Etat  y  fut  plus  puissante  à  cette  occasion...  Au  lieu  que 
hi  suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  devrait 
ouvrir  la  porte  à  la  vertu,  elle  l'ouvrirait  aux  brigues  et  aux  fac- 
tions, et  remplirait  les  charges  d'officiers  de  basse  extraction, 
souvent  plus  chargés  de  latin  que  de  biens,  dont  il  arriverait 
beaucoup  d'inconvénients...  11  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  la 
faiblesse  de  notre  siècle  est  telle,  qu'on  se  laisse  plutét  aller  aux 
importunités,  que  conduire  par  la  raison,  et  qu'au  lieu  d'être 
guidé  par  la  justice,  on  est  d'ordinaire  emporté  par  la  faveur. — 
L'expérience  du  passé  nous  doit  faire  craindre  l'avenir,  tant 
parce  qu'elle  nous  a  toujours  fait  voir  que  les  plus  puissants  en 
crédit  gagnent  souvent  leur  cause  au  préjudice  de  la  vertu,  que 
parce  que  le  prince  et  les  plus  confidents  ne  pouvant  connaître 
le  mérite  des  personnes  que  parle  jugement  du  tiers  et  du  quart, 
ils  ne  sauraient  s'empêcher  souvent  de  prendre  l'ombre  pour  le 
corps. — Une  basse  naissance  produit  rarement  les  parties  néces- 
saires au  magistrat,  et  il  est  certain  que  la  vertu  d'une  personne 
de  bon  lieu  a  quelque  chose  de  plus  noble  que  celle  qui  se  trouve 
en  un  homme  de  petite  extraction.  Les  esprits  de  telles  gens  sont 
d'ordinaire  difficiles  à  manier,  et  beaucoup  ont  une  austérité  si 
épineuse,  qu'elle  n'est  pas  seulement  fâcheuse,  mais  préjudiciable. 
— Il  est  des  premiers  au  respect  des  seconds,  comme  des  arbres 
qui,  étant  plantés  en  une  bonne  terre,  portent  des  fruits  et  plus 
beaux  et  meilleurs  que  ceux  qui  sont  en  une  mauvaise;  et  par- 
tanllant  s'en  faut  qu'il  faillç  condamner  la  vénalité  parce  qu'elle 
exclut  des  charges  et  des  offices  beaucoup  de  gens  de  basse  con- 
dition; qu'au  contraire  c'est  un  des  sujets  qui  la  rend  plutôt  tolé- 
rable. — Le  bien  est  un  grand  ornement  aux  digni  tés,  qui  sont  telle- 
ment relevées  par  le  lustre  extérieur,  qu'on  peut  dire  hardiment 
que  de  deux  personnes  dont  le  mérite  est  égal,  celle  qui  est  la 
plus  aisée  dans  ses  affaires  est  préférable  à  l'autre;  étant  cer- 
tain qu'il  faut  qu'un  pauvre  magistrat  ait  l'âme  d'une  trempe 
bien  forte,  si  elle  ne  se  laisse  quelquefois,  amollir  par  la  consi- 
dération de  ses  intérêts  ;  aussi  l'expérience  nous  apprend  que 
les  riches  sont  moins  sujets  à  concussions  que  les  autres,  et  que 
la  pauvreté  contraint  un  officier  à  être  fort  soigneux  du  revenu  du 
sac  (2)...— Si  mon  but  était  de  m'acquérir  par  cet  ouvrage  l'in- 
clination du  peuple  plutôt  que  de  mériter  sa  bienveillance  en  me 
rendant  utile  à  l'Etat,  je  soutiendrais  qu'il  faut  supprimer  la  vé- 
nalité et  le  droit  annuel  tout  ensemble,  chacun  s'est  tellement 
persuadé  que  ce  sont  deux  sources  des  dérèglements  du  royaume, 
que  la  voix  publique  me  donnerait  des  couronnes  sans  exami- 
ner si  je  les  aurais  méritées...  Ily  a  des  abus  qu'il  faut  souffrir, 
de  peur  de  tomber  dans  des  suites  de  plus  dangereuse  consé- 

(3)  C'est  l'opinion  entièrement  contraire  à  celle  d'Aristote.  «  Il  est 
naturel,  dit  ce  philosophe,  que  ceux  qui  ont  acheté  leurs  charges  cher- 
chent à  s'indemniser  par  elles,  quand  à  force  d'argent  ils  ont  atteint  la 
pouvoir;  l'absurde  est  de  supposer  qu'un  homme  pauvre,  mais  honnête, 
veuilie  s'enrichir,  et  qu'un  homme  dépravé,  qui  a  chèrement  payé  son 
emploi,  ne  le  veuille  pas  »  (Politique  d'Aristote,  liv.  11,  chap.  8,  t.  1, 
p.  105,  trad.  de  Bartbelemy-Saint-Hilaire).    . 
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quenco;  lo  temps  et  les  occasions  ouvriront  les  yeux  à  cenx  qui 
viendront  en  un  antre  siècle,  pour  faire  ulllemenl  ce  qu'on 
n'oserait  entreprendre  en  celui-ci,  sans  exposer  imprudemment 
rptat  à  quelque  ébranlement...  La  constitution  présente  de  l'E- 
tat m'oblige  à  dire  délerminémeul  trois  clioses.  La  première  est 
que  si  la  vénalité  était  ôlée,  le  désordre  qui  proviendrait  des 
brigues  et  des  menées,  par  lesquelles  on  pourvoirait  aux  oillces, 
serait  plus  grand  que  celui  qui  naît  de  la  liberté  de  les  actieter 
ou  de  les  vendre.  —  La  seconde,  que  si  la  seule  hérédité  était  abo- 
lie, outre  que  la  modération  que  l'on  procurerait  tous  les  jours 
aux  prix  des  oilices  qui  viendraient  à  vaquer,  rendrait  tes  parties 
casuelles  presque  du  tout  infructueuses,  et  que,  par  ce  moyen, 
on  introduirait  un  sale  commerce  qui  donnerait  lien  à  force  gens 
de  peu  de  mérite  de  partager  secrètement  les  grâces  que  les  rois 
penseraient  faire  aux  ofDriers,  nous  retomberions  dans  le  mal 
dont  le  feu  roi  a  voulu  garantir  cet  Etat,  lorsque,  par  l'établisse- 
ment de  la  Paulette,  il  priva  les  grands  du  royaume  du  moyen 
de  s'acquérir  à  ses  dépens  diverses  créatures  qui  puissent  les 
servir  en  temps  et  lieu,  au  préjudice  des  intérêts  publics.  —  La 
troisième  est  que,  puisque  la  vertu  des  hommes  n'est  pas  assez 
forte  pour  se  porter  ai  préférer  toujours  le  mérite  à  la  faveur.  Il 
vaut  mieux  laisser  la  vénalité  et  le  droit  annuel  que  d'abolir  ces 
deux  établissements  difficiles  à  changer  tout  d'un  coup  sans  ébran- 
ler l'Etat...  »  (Test,  polit,  du  cardinal  Richelieu,  ch.  4,  sect.  l). 
19.  Lorsque  les  états  généraux  se  reunirent  en  1789,  le 
temps  et  les  occasions,  pojir  nous  servir  des  expressions  de  Ri- 
chelieu, étaient  venus  de  faire  utilement  ce  qu'on  n'osait  entre- 
prendre dans  son  siècle.  L'institution  devait  tomber,  elle  ne 
présentait  plus  d'avantages  et  renfermait  les  plus  grands  abus. 
La  vénalité  des  offices  de  judicature  devait  disparaître,  le  simple 
bon  sens  indiquait  que  celte  réforme  était  nécessaire.  L'assem- 
blée constituante  supprima  la  vénalité  des  oflBces  de  Judicatnres 
et  de  municipalités  dans  la  célèbre  déclaration  du  4  aotit  1789; 
puis  elle  abolit  les  ofllces  de  finances  (décr.  16-29  nov.  1789, 
art.  3),  supprima  la  vénalité  des  offices  ministériels  (décr. 
29  janv.-20  mars  1791),  et  déclara  en  principe  dans  la  constitu- 
tion du  3  sept.  1791,  qu'il  n'y  avait  plus  ni  vénalité  ni  hérédité 
des  offices,  et  enfin,  par  le  décret  des  29  sept.-6  oct.  1791,  elle 
abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de  notaires.  —  Hais 
n'alla-t-elle  pas  trop  loin  en  enveloppant  dans  une  même  répro- 
bation les  offices  de  fonctions  et  les  offices  à  clientèle  ?  Ou  plutôt 
n'auralt-elle  pas  dû,  tout  en  supprimant  la  propriété  de  ces 
charges,  maintenir  aux  titulaires,  ce  qu'on  leur  a  accordé  plus 
tard,  le  droit  de  présenter  un  successeur?  —  L'assemblée  consti- 
tuante avait  cette  logique  trop  rigoureuse,  apanage  des  premiers 
réformateurs.  11  est  cependant  vrai  que,  dans  la  pratique,  les  con- 
séquences sont  souvent  ennemies  des  principes  dont  on  les  tire. 
Il  n'était  pas  certain  que  les  charges  de  notaire,  de  procureur, 
d'huissier,  etc.,  dussent  être  supprimées,  parce  que  celles  de 
juge  devaient  l'être,  et  de  ce  qu'un  privilège  était  devenu  Inutile 
et  dès  lors  odieux,  il  ne  fallait  pas  en  conclure  qu'un  privilège 
voisin  de  celui-là  dût  être  aboli.  Jamais  les  jurisconsultes  fran- 
çais, ennemis  nés  de  la  vénalité  des  charges,  n'avaient  compris 
dans  leur  réprobation  les  charges  des  officiers  publics.  Le  vieux 
Loyseau  en  a  donné  la  raison  avec  son  bon  sens  ordinaire  : 
«Les  greffiers,  notaires  et  sergents,  dit-il,  n'ont  aucun  comman- 
dement, ains  ont  teur  pouuolr  limité,  ou  à  ce  que  le  luge  leur 
commande,  ou  à  ce  dont  les  parties  s'accordent  deuant  eux..... 
(liv.  1,  chap.  1,  29).  Et,  à  la  vérité,  11  semble  que  c«ste  Inuen- 
tion  n'est  pas  du  tout  sans  raison  pour  ce  que,  par  le  moyen  de 
l'hérédité  de  ces  offlc«s,  il  y  a  plus  d'asseurance  de  la  foy  pu- 
blique, et  du  bien  d'un  chacun  en  particulier,  dont  les  greffiers 
et  les  notaires  sont  gardiens  et  dépositaires  ;  et  surtout  pour  ce 
que  par  leur  continuation  en  vne  même  famille,  leurs  minutes 
sont  plus  seurcment  gardées,  plus  aisées  à  trouver,  et  moins 
sujettes  à  estre  ou  égarées  ou  dluerties  »  (Uv.  2,  chap.  s,  9). 
—  Bourjon  (Droit  commun  de  la  France,  1. 1,  p.  375),  en  ce  qui 
concernait  lés  notaires  et  les  procureurs,  reconnaissait  aussi  à 
côté  de  l'office  proprement  dit  émanant  de  la  puissance  publique, 
la  pratique  qui  était  l'œuvre  du  titulaire  et  qui  avait  sa  nature 
propre  en  dehors  de  l'office.  —  Les  germes  de  cette  distinction 
se  retrouvent  dans  les  lettres  patentes  du  lO  oct.  1370,  dans 
celles  du  30  janv.  1407,  dans  l'édit  du  1"  déc.  1407.  Elle  est 


effectivement  fondée  sur  la  natare  dei  dioset,  et  le  priseipe  da 
droit  de  propriété,  au  profltde  celai  qui  a  créé  une  valeur  quel- 
conque par  son  travail  privé,  est  heureusement  si  bien  enraciné 
parmi  les  hommes  que  s'il  disparaît  un  moment  dans  une  tour- 
mente révolutionnaire,  c'est  pour  reparaître  bientôt  et  pour 
reprendre  naturellement  son  empire  légitime. 

•O.  Du  reste,  même  à  cette  époque,  les  officiers  à  clientile 
furent  traités  comme  des  propriétaires  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  la  loi  du  20  mars  1791  décida  que  le 
remboursement  des  offices  serait  réglé  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur marchande.  De  nombreux  décrets,  dont  on  tronvera  plus 
loin  l'indication  (V.  p.  107  et  s.),  eurent  pour  objet  de  régler  la 
liquidation  et  le  remboursement  des  indemnités  allouées  aux  titu- 
laires des  offices  supprimés  ou  dont  la  vénalité  etrbérédlté  avaient 
été  abolies.  —  Plus  tard,  et  dans  i'elTervescence  du  mouvement 
révolutionnaire,  certains  offices  ministériels,  conservés  par  l'as- 
semblée constituante,  qui  n'avait  touché  qu'à  la  vénalité  de  la 
charge,  furent  radicalement  supprimés  par  la  Convention  (V. 
Avoué,  n"  16  et  suiv.;  Bourse  de  comm.,  w>»  loi  et  sulv,; 
Commiss.  pris.,  n»  5  et  suiv.).  —  Mais  cette  suppression  ne  fut 
pas  de  longue  durée  (V.  iisd.),  et  le  rétablissement  de  ces  offices 
ramena,  par  la  force  des  choses,  le  rétablissement  de  la  vénalité, 
si  cç  n'est  en  droit,  au  moins  en  fait.  —  Dès  l'an  8,  après  le  18 
brumaire,  dans  un  projet  soumis  aux  commissions  législatives, 
on  vil  insérer  un  article  qui,  pour  les  offices  à  clientèle  permet* 
tait  aux  titulaires  les  dispositions  en  faveur,  et  quand  les  légis- 
lateurs du  code  civil  écrivaient  la  loi  du  3S  vent,  an  il,  l'ora- 
teur du  gouvernement  put  dire  à  la  tribune  :  <  C'est  aussi  une 
propriété,  sans  doute,  que  cette  confiance  méritée,  que  cette 
clientèle  acquise  par  une  vie  consacrée  à  un  travail  opiniâtre. 
Si  dans  la  place  qu'il  occupe,  ce  fonctionnaire  ne  peut  jamais 
espérer  de  pouvoir,  en  aucune  manière,  disposer  de  cette  pro- 
priété, il  se  regardera  comme  un  simple  usufruitier  et  il  exploi- 
tera son  emploi  comme  l'usufruitier  exploite  la  terre  dont  un 
autre  a  la  nue  propriété.  »  —  Ainsi,  à  compter  de  cette  époque, 
le  droit  de  l'officier  à  clientèle  pour  la  désignation  de  ton  succes- 
seur exista  en  fait  et  fut  toléré  par  le  gouvernement.— On  avait 
adopté  divers  expédients  pour  échapper  à  la  prohibition  de  la 
loi.  Par  exemple,  les  notaires  s'autorisani  de  l'art.  89  de  la  loi 
du  25  vent,  an  il,  qui  permet  la  vente  des  minutes,  faisaient 
réellement  entrer  dans  le  prix  de  cette  vente  celui  de  la  chari,e. 
— En  outre,  les  chambres  de  discipline,  éminemment  favorables 
à  l'emploi  d'un  moyen  dont  chacun  de  leurs  membres  était  ap- 
pelé à  recueillir  les  avantages,  ne  délivraient  le  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité  qu'à  celui  qui  avait  traité  avec  l'officier  qui 
restait  en  fonctions  ou,  en  cas  de  décès,  avec  sa  veuve  ou  ses  hé- 
ritiers, et  le  refusait  &  tout  autre  candidat  qui  pouvait  se  pré- 
senter. —  La  loi  du  28  avr.  1816,  qui  attribua  aux  titulaires 
d'office  le  droit  de  présenter  leur  successeur,  ne  fit  donc  que  ré- 
gulariser ce  qui  se  pratiquait  depuis  plusieurs  années,  et  les  lois 
des  21  avr.  1832  et  25  juin  1841,  en  soumettant  la  transmis- 
sion des  offices  à  un  droit  de  2  p.  lOO  comme  mutation  mobi- 
lière (V.  Enregistr.,  n"  37  et  42),  n'ont  fait  qu'appliquer  à  la 
matière  les  véritables  principes  de  la  loi  fiscale. 

•  1.  Loyseau,  dans  le  passage  que  nous  avons  rappelé  ct- 
dessus,  a  résumé  par  avance  les  raisons  qu'on  peut  donner  pour 
la  conservation  du  droit  de  présentation,  que  la  loi  de  1 81 6  ac- 
corde à  certains  officiers  publics.  D'abord,  aucun  pouvoir  en 
réalité  ne  leur  est  délégué  par  le  souverain,  ils  ne  partagent  en 
rien  cette  puissance  que  Loyseau,  dans  son  enthousiasme  de  ju- 
risconsulte du  seizième  siècle  pour  la  royauté,  appelle  une  mys- 
tique énergie,  et  si  les  notaires  ont  été  appelés  fonctionnaires 
publics,  c'est  par  une  politesse  législative  qui  indique  seulement 
l'Importance  de  leurs  fonctions.  —  Or,  si  d'une  part  on  ne  peut 
assimiler  à  la  délégation  du  droit  de  rendre  la  justice,  celui  da 
faire  des  actes  probants  et  de  constater  les  diverses  phases  de  U 
procédure  devant  les  tribunaux  ;  de  l'autre  côté,  la  foi  publique 
parait  intéressée  à  ce  qu'il  s'établisse  une  espèce  de  succession 
dans  les  charges  d'officiers  ministériels.  Les  traditions  de  famille 
et  de  corporation  sont  les  véritables  garanties  de  probité  et  de 
capacité  qu'il  faut  exiger  des  officiers  dont  le  nombre  a  d&  re- 
cevoir une  limite  dans  l'intérêt  de  tous. 

fit.  Il  est  possible  que  le  droit  de  présenlatU^  entrave  Jiu- 
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(|a'à  an  certain  point  l'exercice  du  droit  qu'a  le  gouvernement 
de  nommer  les  officiers  puMics.  Un  pnbliciste  éminenl,  M.  Aossi 
(Cours  d'écon.  pol.,  16»  leçon),  reconnaît  qu'en  principe  cette 
llmilation  du  droit  du  gouvernement  n'est  pas  mauvaise  ;  il  vou- 
drait seulement  que  ce  droit  fût  limité  par  des  garanties  légales, 
etnon  par  des  Intérêts  particuliers. — Mais  qu'importe  au  fond  si 
les  limites  que  donne  l'intérêt  particulier  au  droit  du  gouverne- 
ment, ont  pour  résultat  de  protéger  les  justiciables  contre  de 
mauvais  choix.  Quand  il  s'agit  de  la  nomination  d'un  successeur, 
l'intérêt  parlicuUer  est  d'accord  avec  l'intérêt  général,  et  veut 
(gaiement  que  le  nouvel  ofticier  public  soit  probe,  capable  et  sol- 
Table.  Il  y  a  là  en  effet  pour  celui  qui  cède  son  étude,  les  seules 
garanties  qui  paissent  lui  assurer  que  les  obligations  que  son 
successeur  contracte  avec  lui  seront  fidèlement  remplies.  L'inté- 
rêt particulier  est  plus  clairvoyant  que  l'intérêt  public.  Le  gou- 
vernement, quand  il  nomme  à  un  emploi,  est  rarement  bien 
renseigné.  II  est  dans  le  sentiment  (tublic  que  son  investigation 
ail  des  bornes  et  n'aille  pas  troubler  les  secrets  des  familles.  Il 
en  est  aotrement  quand  ti  s'agit  d'un  particulier  qui  traite  d'une 
affaire  grave  ;  on  lui  reconnaît  le  droit  de  prendre  toutes  ses  pré- 
cautions. La  délicatesse  même  exige  qu'on  lui  fasse  tout  savoir. 
—  Enfin,  les  corporations,  les  compagnies  exercent  aussi  une 
«vrveillance,  qui  a  pour  premier  moyen  d'action,  une  agrégation 
préalable  à  la  corporation,  à  la  compagnie,  dans  une  qualité  qui 
n'est  pas  définitive,  mais  qui  permet  d'étudier  l'aptitude  du  pos- 
tulant et  de  faire  connaître  sa  moralité.  Les  compagnies  sont,  en 
réalité,  maîtresses  des  choix  qui  les  recrutent,  et  comme  ceux  qui 
veulent  entrer  dans  leur  sein  ne  l'ignorent  pas,  ils.prennent  d'a- 
vance l'esprit  de  ces  compagnies,  ils  en  étudient  les  devoirs  et 
se  préparent  à  bien  faire.  SI  le  gouvernement  était  seul  maître, 
cette  direction  ne  serait  point  acceptée,  et  certainement  les  Inté- 
rêts du  public  en.  souffriraient.  —  D'ailleurs,  le  gouvernement 
n'a  pas  aliéné  tous  ses  droits;  il  reste  toujours  libre  de  re- 
fuser le  titre  de  l'office  à  qui  ne  lai  parait  pas  le  mériter,  soit  en 
raison  de  sa  personne,  soit  en  raison  des  stipulations  insérées 
dans  le  traité  de  présentation.  Le  contrôle  le  plus  complet  est  donc 
organisé  pour  apprécier  et,  au  besoin,  régulariser  le  choix  fait 
par  te  titulaire  exerçant  son  droit  de  présentation  ;  car  le  ees- 
sionnatre  doit  obtenir  pour  sa  nomination  l'approbation  non- 
seulement  de  la  chambre  de  discipline,  mais  encore  de  toute  la 
hiérarchie  administrative,  à  remonter  du  procureur  impérial  jus- 
qu'au ministre.  Cette  forme  de  nomination,  pour  des  officiers 
créés  dans  l'intérêt  du  public,  dont  ils  doivent  diriger  les  affaires 
et  connaître  les  secrets,  donne  des  garanties  plus  sûres  que  toute 
autre  forme  de  nomination  directe  de  la  part  du  gouvernement. 
La  politique  et  les  influenoes  étrangères  aux  véritables  Intérêts 
qu'il  s'agit  de  servir  se  trouvent  avec  sagesse  écartées. 

99.  Enfin,  les  justiciables  trouvent  encore  une  garantie  dans 
la  forte  discipline  à  laquelle  les  orflciers'publics  sont  générale- 
ment soumis.  —  La  pénalité  pour  ceux  qui  manquent  à  leurs  de- 
voirs doit  être  évidemment  plus  sévère  que  la  pénalité  de  droit 
commun.  Aussi  existe-t-il  une  échelle  de  peines  qui.  Indépen- 
damment de  celles  écrites  pour  les  contraventions,  délits  ou 
crimes  de  tous  les  citoyens,  fournit  une  légitime  répression  contre 
les  abus  ou  méfaits  non  qualifiés  par  la  loi.  Ces  peines  s'étendent 
depuis  la  simple  censure  jusqu'à  la  suspension  et  même  la  des- 
titution. —  La  surveillance,  la  poursuite  et  la  condamnation  sont 
confiées  non-seulement  aux  chambres  de  discipline,  mais  encore 
aux  membres  du  parquet  et  aux  tribunaux.  Cette  triple  action 
ainsi  combinée  pent  encore  être  provoquée  par  toute  partie  lésée 
on  se  croyant  lésée.  —  C'est  une  juridiction  véritablement  exor- 
bitante, car  elle  livre  à  la  fois  à  l'entière  discrétion  du  juge  et  la 
qualification  du  fait  et  le  choix  de  la  peine,  depuis  la  censure 
jusqu'à  la  destitution  ;  mais  elle  est  très-bonne  à  maintenir  poor 
assurer  en  toutes  choses  une  protection  légitime  aux  intérêts  ; 
privés  qui  se  trouveraient  froissés.  C'est  ainsi  que  tout  citoyen  ! 
ayant  besoin  pour  ses  affaires  d'assistance  ou  de  conseil  peut  s'a-  ; 
dresser  en  France  à  des  personnes  autorisées  qui  sont  en  assez  : 
grand  nombre  pour  que  le  choix  à  faire  entre  elles  puisse  être 
aossl  libre  qu'éclairé  et  qui  deviennent  responsables  devant  l'au- 
torité non-seulement  des  infractions  aux  lois  pénales,  mais  en- 
core des  infractions  aux  lois  d'une  étroite  délicatesse  et  de  l'hon- 
neur. Si  Justice  n'est  point  faite  de  tous  les  abus,  c'est  que  les  . 


parties  Intéressées  ne  les  dénoncent  pas  à  qui  est  institaé  léga- 
lement pour  les  réprimer.— V.  Discipline  judlc,  n<"  is  et  suiv. 

TÀBblÀD  BS  U  UCUUnOK  UtÀTITS  AIIl  OFnCIS. 

'  4  ao4t-9  no»,  f  989.  —  Décret  qui  supprime  la  vénalité  des  «f- 
fices  de  judicature  et  de  municipalité  (art.  7).  —V,  Propriété  féodale, 

f  6-S9  aov.  f  Î8».—  Décret  qui  abolit  l'expédition  des  provi- 
sions d'olBces  de  judicatnre.  —  Les  ornées  des  apanages  des  princes^ 
ainsi  que  les  ofBcas  des  engapisles  et  des  échangistes  ODÙpercoiTent  un 
centième  denier  sent  compris  dans  le  présent  décret. 

9»  réT.-Sl  Biam  et  98  mrr.  !*••.  —Décret  qui  déclare 
que  toute  véaaiité  de»  emploiset  charges  militaires  est  supprimée  (art.  9). 

St  mai-ST  Jain  47VO.  —  Décret  portant  suppression  de  l'an- 
cienne municipalité  de  Paris  et  des  offices  qui  en  dépendaient  (art.  1). 
Les  finances  de  ces  offices  seront  liquidées  et  remboursées  par  la  com- 
mune ou  par  l'Ëtat,  selon  qu'elles  oat  été  payées  dans  les  caisses  de 
l'une  ou  de  l'autre  (art.  i).  —  V.  Comm^ine,  n*  ?♦,  p.  17*,  note  5. 

St  (»  et)-«ejiiiii.  1»»©.— Décra»  oui  supprime  les  offices  de 
jurés  priseurs  et  ordonne  la  liquidation  de  la  flnance  desdits  offices. 

•1  Jalll.-I&  aoftt  tvm».  —  Décret  portant  suppression  de  l'of- 
fice de  contrôleur  des  rentes  de  la  chambre  des  comptes;  des  deux  offices 
dp  garde  des  registres  du  contrôle  général,  et  de  différents  traitements 
et  places.  La  finance  des  offices  supprimés  sera  liquidée  et  remboursée. 
Jusqu'au  remboursement,  les  intérêts  seront  payés  a  5  pour  100. 

ttt^dt  ao4M  tV99.  —  Décret  sur  l'organisation  judiciaire  qui 
déclare  que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abolie  pour  toiqours 
(til.  î,  art.  S).  —  V.  Organisation  judiciaire, 

•S  (6  et)>ll  «ept.  19eO.  —  Décret  dont  l'art.  18  e^  relatif  à 
la  remise  au  comité  de  judicature  des  titres  nécessaires  à  la  liquidation 
et  au  remboursement  des  offices  supprimés. 

»<«.  «etvit  «pM.  »999  —  Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  offices  et  aux  dettes  des  eompagoios.  Lee  offices  de  judicature  et  de 
municipalités  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l'évaluation.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  évalués,  sur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et  supplément;  a 
défaut  de  finance  connue,  sur  le  pied  des  olnces  de  même  nature  dont 
la  finance  sera  certaine  ;  les  offices  non  soumis  à  l'éTaluation,  sur  le  pied 
du  dernier  contrat  authentique  d'acquisition;  les  offices  de  coancellerie, 
sur  le  pied  de  leur  finance,  ou,  si  la  finance  primitive  ne  peut  être  re- 
coRBue,  su  le  pied  du  dernier  contrat  aatbeatiinie  d'aequisKion.  —  Les 
greffiers  et  huissiers  audienciers  attaché*  à  dianae  tribunal  supprimé 
sont  compris  dans  les  dispositions  précédentes  :  1  assemblée  se  réserve 
de  statuer  sur  le  sort  des  autres  officiers  mini^riels.  —  Les  dette»  des 
compagnies  sont  supportées  par  la  nation.  —  Ce  décret  est  snivi  d'one 
instruction  sur  la  marche  à  suivre  par  le»  compagnies  qui  voudront  se 
faire  liquider.    ' 

••19  «et.  f  199  —  Décret  par  lequel  l'assemblée  constituante, 

interprétant  le  décret  précédent,  déclare  qu'aucune  compagnie  qui  se 
trouve  séparée  sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de  former  ledit  tableaa, 
lequel  sera  dressé  par  les  greffiers  des  tribunaux  seuls. 

lft<«9S  ««t.  fl99#.  —  Décret  portant  que  les  gages  des  offices  de 
greffiers  des  insinuations,  da  greffiers  des  domaines,  des  gens  de  main- 
morte et  autres  appartenant  à  des  corps  ecclésiastiques  ou  religieux  se- 
ront éteints  et  supprimés  à  dater  du  l"  janv.  1791. 

SO  aet.-fi  n«¥.  17SO  —Décret  relatif  an  mode  d'acquittement 

des  gages  et  autres  émoluments  arriérés  des  offices  supprimés,  dus  par 
l'Etat,  d'après  lequel  il  sera  délivré  à  chaque  titulaire  liquidé  un  brevet 
ou  reconnaissance  de  liquidation,  payable  en  assignats  et  acceptable  pour 
l'acquisiUoa  des  domaines  nationaux.  Avant  la  liquidation,  les  officier» 
supprimé»  peuvent  donner  en  payement  des  domaines  nationaux  par  eux  . 
acquis  le  titre  authentique  de  leurs  offices  pour  moitié  de  sa  valeur.  Les 
créanciers  sur  offices  ne  pourront  exiger  leur  remboursement  qu'autant 
que  leur  débiteur  aura  été  lui-même  remboursé. 

t  (tt  et)-tO  n*v;  t7B9.— Décret  portant  que  sur  lettOO  millioM 
d'assignats  créés  par  la  décret  du  M  sept.,  il  sera  prélevé  nne  somme 
pour  le  payement  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1"  janv.  1791,  des 
offices  après  leur  liquidation.  —  Le  produit  des  ventes  de  domaines  na- 
tionaux sera  employé  de  préférence  à  rembourser  en  assignats,  sans  in- 
terruption, les  propriétaires  d'offices.  —  Les  propriétaires  d'offices  non 
comptables  snpprimés  seront  admis,  même  avant  la  liquidation,  à  faire 
recevoir  provisoirement  pour  prix  de  l'acquisition  des  domaines  nationaux 
la  moitié  de  leur  finance.  —  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  di 
l'office  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'acquisition  des  biens  nationaux. 
—  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur  les  titres  d'office», 
seront  transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la  finance  desdils  offices, 
et  ils  subsisteront  sur  lesdits  domaines  sans  novation. —  Les  créanciers 

Îirivilégiés  sur  les  titres  d'offices  seront  admis  à  donner  ie  montant  de 
eurs  créances  en  payement  des  domaines  nationaux.  —  Les  brevets  de 
retenue  sont  exceptés  des  précédentes  dispositions. 

14  <!•  t)ty-9é:  noT.  1990.  —  Décret  qui  supprime  tous  les  of-. 
flees  des  reoevenis  généraux,  trésoriers  généraux  et  des  receveurs  paf' 
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licoliers  des  impositions.  II  sera  pourvu  incessamment  h  la  liquidation  et 
au  remboursement  de  ces  offices  ;  jusque-là,  l'intérêt  continuera  de  leur 
être  payi. 

99  >•¥.•!•'  éie.  t9W>.— Décret  portant  :  les  droits  utiles  et  ho- 
norifiques ci-devant  appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  participent 
de  la  nature  de  l'impôt,  comme...,  droits  de  nomination  et  de  casualité 
des  offices  sont  nuls  et  en  tous  cas  révoqués  par  le  présentdécret  (art.  9). 
—V.  Domaine  de  l'état,  p.  89. 

•4  ■•T.-flO  *ée.  fl799.— Décret  portant  suppression  des  brevets 
de  retenue  et  fixant  le  mode  de  lenr  remnoursemeot. 

•9  ■•*.-f"«ée.  fl990.— Décret  qui  supprime  l'office  de  grand 
chancelier  d%  France  (art.  51).  —  V.  Cassation,  n*  13. 

98  ■•v.-tO  «ée.  1 994».  —  Décret  relatif  k  la  liquidation  des  of- 
fices supprimas,  et  au  payement  des  créanciers  des  titulaires. 

9  <ié«.  1999-99  !•■«.  1991.  —  Décret  qui  supprime  différents 
objets  de  dépenses  publiques  relatifs  aux  offices  et  droits  casuels. 

91-99  *ie.  1999.  —  Décret  portant  que  les  créanciers  sur  les 
offices  ministériels  ne  peuvent  jusqu'à  la  liquidation  et  remboursement 
desdits  exiger  aucun  payement  sur  les  capitaux  hypothéqués  sur  les 
prix  d'adieux,  n'exercer  aucune  poursuite  à  raison  desdites  créances,  si 
ce  n'est  pour  le  payement  des  intérêts  échus. 

94  **e.  1999  <91  et).99  tév.  1991.  —  Décret  relatif 
au  mode  de  liquidation  dos  offices  des  officiers  ministériels  (procureurs, 
greffiers  et  huissiers  audienciers,  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  archers,  jurés-priseurs). 

99  *ée.  19S9-9  Jaav.  1991.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse 
de  l'extraordinaire  àrembourserauf'janv.  1791  ce  qui  se  trouvera  exigi- 
ble à  cette  époque,  des  objets  compris  dans  la  suspension  de  1788,  et 
déjà  liquidés  a  I  époque  de  ladite  suspension,  savoir:  les  offices  suppri- 
més du  ci-devant  conseil  d'Alsace  et  du  parlement  de  Pau,  et  les  offlces 
supprimés  de  la  maison  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par  édits  des 
mois  de  jaov.  1788  et  mars  1789. 

99  dé«,  1999-9  Jamv.  199t.  —  Décret  relatif  à  la  faculté 
accordée  par  les  décrets  des  30  oct.  et  7  nov.  précédent  aux  proprié- 
taires d'office  d'employer  la  moitié  du  prix  de  leur  finance  en  acquisi- 
tion de  domaines  nationaux. 

9-19  JsBTier  1991.  —  Décret  portant  que  l'état  de  liquidation 
des  offlces  de  judicature  sera  renvoyé  au  commissaire  du  roi,  pour  être 
ar  lui  arrêté  sous  sa  responsabilité,  et  présenté  ensuite  par  le  comité 
le  judicature  à  la  délibération  de  l'assemblée. 

99 JM¥.  <19, 19, 19,18  «^-  «  "999  e*>-99Bwr«  1991. 

—  Décret  concernant  la  suppression  des  offlces  ministériels  et  l'établis- 
sement des  avoués. 

Art.  1.  La  veotlité  el  Itiérédllé  des  oHlees  olniilériels  «après  des  Irtbuiaox 
foar  le  coalenlleu,  sont  npprinMat. 

t.  Le  minliièn  l«t  offician  fubllei  sera  néeeiitlfe  poar  l«t  ellatiou,  ligill- 
calioot  M  exécDiiooa. 

t.  Il  y  nn  upréi  de*  Iribuuux  de  district  des  officiers  niaitlêriels  ou  «vonés 
dont  U  fdocUon  sera  eielnsiTement  de  représenler  les  psrtiei,  d'èire  chargés  et 
nsfonsablM  des  pièces  et  litres  des  ptrtlei,  de  faire  des  tctts  de  foms  nécessaires 
year  la  rt(ulariié  de  la  procédure,  et  meum'alTaire  en  éui.  Ces  aToués  pourront 
■èow  défendre  les  partie*,  soll  verbalement,  soit  par  écrit,  poorTu  qa'is  soient 
eipre*sénaiit  aniorise*  par  les  parties,  lesqulies  aaront  toujours  le  droit  de  se 
défendre  elles-miinas  verbalement  et  par  écrit,  on  d'employer  le  mlnlilére  d'an 
défenseur  officieux  pour  leur  défense,  loit  verbale,  soit  par  écrit. 

i.  Le*  ci  detant  juges  des  cours  supérieures  et  sièges  royaux,  les  avocala  et 
procureurs  du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  llscaui  des  ci-deranl 
justices  seigneuriales,  gradués  avant  le  4  aoit  17B9,  les  ci-deTant  procureurs  des 
parlements,  cours  des  aides,  conseils  supérieurs,  présidiani,  bailliages  et  antres 
sièges  royaux  supprimés,  les  ei-devant  atocats  inscrit*  sur  les  tableiUi  dans  les 
lieux  où  ils  étaient  en  usage,  on  exerçant  pnblliiaenent  près  les  sièges  ci-desaus 
désigné*,  seront  admis  de  dro^t  à  remplir,  près  des  tribunaux  de  disirici  oii  il*  ju- 
«eroot  é  propos  de  se  Axer,  les  (onctions  d'avoués,  eo  •*  laiaant  préalablement 
Inscrire  an  greflè  desdits  tribunaux. 

S.  Les  juges,  avocata  et  procureurs  fiscaux  de*  ci-devant  justices  seigneuriales 
ressortissant  nnement  aux  cours  supérieures,  la*  avocats  gradués  avant  le  4  aoikt 
1789,  et  les  procureurs  en  titre  d'office  oa  en  vertu  de  proilsiODS,  ayant  exercé 
pré*  lesdiies  justices,  sénat  admi*  à  remplir  les  (onctions  d'avonés  près  des  nou- 
Waax  iribunau. 

(.  Les  arocali  refus  dans  les  ci-devant  coin  et  sièges  royaux  avant  le  4  aoit 
1789  ;  —  Ceux  qui  oct  été  reçus  après  celle  époque  en  vertu  de  grades  obtenus 
•ans  bénélce  d'ége  ni  dispense  d'âge  ni  d'étude;  —  Les  premiers  clercs  de  procu- 
reur* dans  les  cours  el  sièges  royaux,  qui  sent  piajenrs  de  vingt-cinq  ans,  et  qui 
ont  travaillé  pendant  cinq  ans  cbei  un  ol-devaat  procureur,  et  ceux  qui,  étant 
licaoeié*  en  droit  avant  le  4  aoit  1789,  on  l'èlanl  devenu  depnls  san*  bénéaca 
d'tge,  *an*  dispense  d'tge  ni  d'étude,  ont  achevé  cinq  année*  de  ciérieature,  se- 
•  roni  admis  i  (aire  les  (onction^  d'avoués,  en  s'inserivani  an  greDedes  tribunaux. 

7.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seignenriales  établies  dan*  les  ville* 
où  de*  tribunaux  de  dittrict  sont  maintenant  fixés,  seront  reçus  comme  avoués  au- 
près dssdita  tribunaux. 

8.  Tous  ceux  qui  sont  admis  k  s'inseriie  au  greffe  de*  tribunaux  en  qnalilé 
d'avoués,  ne  pourront  en  remplir  les  (onctions  qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tri- 
bunaux le  serment  civique,  et  celoi  de  remplir  leurs  (onctions  avec  exactitude  el 
Mélité. 

9.  Les  avoué*  seront  tenus  de  fixer  leur  domicile  dans  le  lien  où  sera  situé  le 
tribunal  de  district  au  greffe  duquel  Ils  se  seront  fait  inscrire.  Aucun  avoue  ne 
pourra  exercer  ses  fonctions  en  mSme  temps  dans  plusieurs  Iribnnaui  de  district,  k 
moins  qu'ils  ne  soient  établis  dans  la  mémo  ville. 


10.  L'usemUé*  nationale  *eré*erve  de  déterminer  les  règle*  d'tpré*  leiqtellei 
les  citoyens  pourronl  tire  par  la  mite  admis  aux  (onctions  d'avoués. 

11.  La*  buisslers-priseurs  de  Paria,  et  les  hniuiers  en  la  prèviié  de  l'bttel, 
continueront  provisoirement  leurs  (onctions,  jusqu'à  ce  que  rassemblée  nationale 
ait  sutaè  k  leur  égard  ;  néanmoins,  les  buisaiers-priseor*  ne  ponrroot  exercer  leurs 
(onctions  que  dans  l'étendu*  du  dèpartetseat  de  Pari*,  iotu  droit*  de  wite  deaaa- 
tant  dèa  t  prè*enl  supprimés. 

11.  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attaché*  an  Iribnaai  de  disiriet  établi* 
dans  la  vUis  de  Pari*  exercer  lenr*  (ooclion*  daai  lent*  l'étendu*  da  dèparleaaenl 
de  Paris. 

18.  Tous  les  antres  huissier*  ou  sergent*  royaux,  même  eeii  de*  ei-devant  jus- 
lien*  teignenriale*  reasortissant  immédiatement  aux  pariemeoU  M  eears  **pèrie(i«s 
sapprimès,  pourront,  en  vertu  de  leurs  ancienne*  immatricules,  el  san*  avoir  égard 
aux  pririlèges  et  attributions  da  leurs  offices,  qui  demenrent  aboli*,  continar 
d'exercer  eonenrremmeni  entre  eux  leurs  (onctions  dans  le  ressort  de*  tribunaux 
de  district  qui  auront  rempUcé  celui  dans  lequel  Ils  èuieni  Immatrienlés,  el  même 
dan*  l'étendu  de  tous  les  tribunaux  de  district  dont  le*  cbets-lienx  seront  établi* 
dan*  le  lerrlloire  qui  composait  l'ancien  ressort  de*  Iribinaas  supprimé*. 

14.  Tous  les  officiers  ministériels  supprimé*  sont  autorisés  à  poursuivre  leurs 
recouvrements,  en  quelque  lieu  que  les  parties  soient  domieilièe*,  par-devaat  le  tri- 
bunal dn  district  dans  le  ressort  duquel  était  établi  la  duf-lien  de  l'andan  tribunal 
on  ces  officiers  exerçaient  leurs  (onctions. 

15.  Les  liquidations,  règlements  et  taxes  de  dépens  ea  exéentioB  d'arrêt*  et  d« 
jugements  définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemenis  M  autres  tribunaux  sup- 
primés, seront  (sits  suivant  les  règlement*,  et  portés  devant  les  juges  de  district 
établis  dan*  le*  lieux  on  tèeidaient  le*  anciens  tribunaax  qui  ont  jugé  en  denier 
ressort. 

99  JmBv.-l»  1er.  1991 .  —  Décret  relatif  aux  avoués,  à  U  taxe 
des  procédures  faites  dans  les  anciens  tribunaux,  et  à  la  forme  à  obser- 
ver a  l'avenir  dans  les  inventaires,  partages  et  liquidations  qui  pour- 
raient intéresser  les  absens. 

Art.  1.  S'il  y  a  lieu  de  (aire  des  Inventaires,  compte*,  partage*  et  liquidations, 
dans  lesquels  se  trouveal  Intéressé*  de*  absent*  qui  ne  soient  défendus  par  aucun 
(onde  de  procuration,  la  partie  la  plus  diligente  s'adtestera  an  tribunal  dn  district, 
lequel  commeUra  d'office  nn  notaire,  qui  procédera  k  la  eonleetioo  deadit*  acte*. 

S.  Les  avocau  reçus  dans  les  ei-devant  cour*  et  liège*  royaux,  avant  le  4  *o4l 
1789;  —  C;ettx  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque,  en  verU  de  grades  obteaa*, 
sans  bénéfice  d'ige,  ni  dispense  d'ige  ni  d'étude;  —  Les  premiers  clercs  de  pro- 
curenr*  dan*  I**  cours  el  eiège*  royaux,  qui  lont  majeur*  de  vingt-cinq  ans,  cl  qal 
ont  traTalllé  pendant  einq  ans  ches  un  ci-devant  procnrenr,  et  ceux  qni,  élut 
licencié*  en  droit  avant  le  4  aoit  1789,  on  tétant  devenu*  depni*,  **n*  bénélU* 
d'âgé,  ni  dispen**  d'ig*  ni  d'étude,  ont  achevé  cinq  années  de  eléricatura,  seront 
admis  i  (aire  le*  (onction*  d'avoaèa,  en  s'inserivani  M  greffe  des  tribunaux. 

S.  Le*  ancien*  proeuenr*  de  inridiction*  leigneariale*  établie*  dans  le*  vUla* 
où  de*  Iribnnaux  de  dUtriel  *ool  maintenant  fixé*,  seront  reçus  comme  avoué*  aa- 
prè*  deadit*  tribuaan. 

4.  Tous  ceux  qni,  par  le  décret  antérienr  eonoemail  le*  avonéi,  ainii  que  par 
le  présent  décret,  sont  admis  k  s'inseriie  au  greffe  de*  tribunaux  en  qualité 
d'avoués,  ne  pourront  en  remplir  les  lonctioni  qu'après  avoir  prêté  devant  ce*  tri- 
bunaux le  uenaeDl  civique,  et  celui  de  remplir  lean  (onction*  avec  euelltnde  el 
lUélité. 

5.  Le*  liquidation*,  règieinents  et  taxes  de  dépens  en  exéentiou  d'arrêt*  et  de 
jugement*  detnilK*  nndus  par  les  ci-déTant  parlement*  al  antres  tribuoanx  sup- 
primés, seront  (ait*  *nivant  les  règlements,  et  portés  devant  le*  jugea  de  dittrict 
établis  dan*  laa  lieux  où  résidaient  les  anciens  tribunaux  qil  ont  jugé  en  dernier 
ressort. 

9  <1  et>-ll  têt.  1991.  —  Décret  relatif  i  la  liquidation  des 
offices  supprimés. 

19-lM  1er.  1991.  —  Décret  relatif  aux  oppositions  formées  sur 
les  titulaires  des  compagnies  de  judicature,  à  raison  de  dettes  communes. 

19-19  ter.  1991  —  Décret  portant  exemption  du  droit  d'enre- 
gistrement pour  les  quittances  de  liquidation  et  remboursement  des 
offlces. 

13-18  ter.  1991.  —  Décrtt  qui  ordonne  le  payement  des  gages 
des  offlciers  municipaux  supprimés  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liquider 
la  finance  de  leurs  offices. 

19-99  ter.  1961.  —Décret  relatif  à  la  reddition  des  comptes 
des  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  des  13-14  nov.  1790. 

99-99  1er.  1991.  —  Décret  portant  suppression  des  gouverne- 
ments de  province  et  de  places  de  toutes  les  classes,  des  lieutenances 
générales,  des  lieutenances  du  roi,  des  majorités  des  ci-devant  provin- 
ces, places  et  gouvernements  qui  n'obligeaient  point  à  résidence,  dont  on 
était  pourvu  soit  par  brevets,  soit  par  provision.  Les  gouverneurs,  lieu- 
tenants, majors  supprimés  qui  étaient  porteurs  de  brevets  de  retenue 
seront  indemnisés;  ceux  qui  avaient  été  pourvus  en  finances  continue- 
ront 4  être  payés  des  rentes  qui  leur  ont  été  assignées  à  raison  de  la 
dite  finance.  Les  secrétaires  des  gouvernements  sont  également  suppri- 
més. Les  gouverneurs,  lieutenants  majors  supprimés  auxquels  leurs 
places  avaient  été  données  en  récompense  de  leurs  services  pourronl 
obtenir  des  pensions. 

9-19  snmm*  1991.  —  Décret  portant  suppression  des  offices  de 
perruquicrs-barMers-baigoeurs-ctuvistes.  ceux  des  agents  de  change  et 
tous  autres  offices  pour  l'inspection  et  tes  travaux  des  arts  et  du  com- 
merce. Le  mode  et  le  taux  de  remboursement  de  ces  offices  sera  ulté- 
rieurement déterminé  (art.  8.). 

19-99  anarai  1991.  —  Décret  relatif  aux  vingtièmes  et  capilt- 
tions  dus  par  les  propriétaires  des  offices  supprimés. 
90  niara-1*'  avril  1991.  —  Décret  quin;ki5de  les  offic|i^e 
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{iroenrears  d«s  différents  Iribugaax  et  ditermioe  la  base  d'évaluation  de 
eurs  offices. 

87  mars-l"  avril  199|.  —  I)6cret  qui  affecte  le  montant  de  la 
liqsiiialiun  des»  olDces,  pratiques  et  iniiomnilès  accordées  au\  oOlciers 
mmisléricls,  au  privilège  des  vendeurs  desdits  offices  et  pratiques. 

t9-  uam-S  avril  4901.  —  Décret  qui  accorde  aux  officiers 
miriUlériels  supprimés  les  intérêts  de  leur  rembeuisemeot  h  dater  du 
I"  juin.  1790.    . 

f  0-lft  avril  f  79t.  —  Décret  qui  déclare  que  celui  du  39  mars 

S  recèdent  n'est  applicable  qu'à  ceux  des  officiers  ministériels  qui  sont 
énommés  dans  le  décret  des  31  et  3(  déc.  1790. 

14-19  avril  1991.  — Décret  qui  supprime  les  offices  des  avo- 
cats au  conseil,  et  admet  ceux  qui  en  étaient  pourvus  à  (aire  les  fonc- 
tions d'avoués  au  tribunal  de  cassation. 

SI  avril  (14, 19  et)-8  mai  1991.  —  Décret  qni  supprime 
les  offices  et  coi.imissions  d'agents  et  courtiers  de  change,  de  banque,  do 
commerce  et  d'assurances.  — V.  bourse  de  corn.,  n*  105,  p.  435,  note. 

ti  avrfl-1"  mai  1791.  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
ètatii  des  finances  des  années  1788  et  1789  et  des  gages  des  ci-devant 
cours  souveraines. 

M  avril  4  mai  1991.  —  Décret  portant  liçpidation  de  l'office 
de  lieutepant  gèBéral,  civil  et  criminel  de  l'amirauté  d'Arles. 

ÏB  a*ril-4  mai  19B1.  —  Décret  portant  que  les  officiers  du 
à-devant  parlement  d'Aix,  qui  ne  pourront  pas  représenter  un  contrat 
aatbentiq«e  d'acquisition  &  eux  passé  personuellement,  seront  liquidés 
sur  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de  la  même  nature  et  de  leur 
compagnie. 

3-<l  mal  1991.  —  Décret  portant  que  les  offices  d'agents  de 
change  seront  Jliquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux  versées  dans  le 
trésor  public,  en  conformité  du  réie  arrêté  au  conseil  au  mois  de 
mars  1786. 

4^  ■■«(  1991.  —  Décret  additionnel  k  celui  du  35  avril  1791 
et  concernant  le  payement  des  gages  des  places  possédées  sans  finance 
ainsi  que  des  offices  possédés  en  finances. 

4-I&  ■■ai  1991.  —  Décrets  relatils  aux  receveurs  généraux  des 
Snaaces  ot  impositions,  et  qui  règlent  les  bases  de  liquidation  de  plu- 
sieurs offices  de  même  nature. 

4-16  mal  1991.  —  Décret  portant  que  les  sommes  payées  à  des 
officiers  de  la  maison  du  roi,  tels  que  les  premiers  médecins,  cnirurgiens 
de  Sa  Uajesté  et  autres  pour  breveU  de  commissions  étrangères  au  ser- 
vice du  roi  et  de  sa  maison,  et  qui  s'exerçaient  dans  les  diverses  parties 
du  royaume,  ne  donneront  ouverture  à  aucune  demande  k  la  charge  de 
l'Etat. 

^18  mal  1991.  —  Décret  relatif  à  diverses  liquidations  de  taxa- 
tions et  augmentations  de  gages  attribuées  aux  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  et  aux  secrétaires  du  roi,  aux  officiers  des  élections 
et  greniers  à  set,  etc. 

7-1  ft  mai  1991.  —  Décret  qui  fixe  le  mode  de  remboursement 
des  charges  d'avocats  au  conseil. 

S I  (  i  9  e()-S9  mal  1 991 .  —  Décret  qui  supprime  les  offices  de 
trésorier  général,  essayeur  général,  de  juges,  gardes  et  contrAleurs,  con- 
tre-gardes, de  directeurs,  trésoriers  particuliers,  d'essayeurs  et  graveurs 
des  monnaies,  l'office  d'inspecteur  du  monnayage  et  celui  de  contrôleur 
au  change  de  la  monnaie  de  Paris,  les  offices  de  changeurs,  la  commis- 
sion de  graveur  général  des  monnaies  et  toutes  commissions  en  vertu 
desquelles  quelques  personnes  exercent,  eu  égard  &  la  vacance  d'aucuns 
offices  des  monnaies,  les  fonctions  y  attachées.  Les  officiers  comptables 
ne  pourront  être  liquidés  et  remboursés  qu'après  le  jugement  et  1  apura- 
tion  de  leurs  comptes.  Les  officiers  supprimés  qui  occupent  des  logements 
dans  les  hôtels  des  monnaies  sont  tenus  de  se  retirer.  —  V.  Monnaie, 
p.  S73. 

t9  mal  <S8  et)-8  Jnln  1991.  —  Décret  relatif  au  rembourse- 
nent  des  chairges  et  offices  militaires  qui  fixe  les  bases  de  la  liquidation 
à  l'égard  des  officiers  du  régiment  des  gardes  françaises,  des  proprié- 
taires des  régiments,  des  colonels,  capitaines  en  piedj  capitaines  i,  réfor- 
aes  des  troupes  à  cneval,  des  colonels  des  régiments  d'infanterie,  des 
officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  des  chevaux-légers  et  gendarmes 
de  la  garde,  des  charges  des  ré^ments  d'état-major,  des  commissaires 
des  guerres,  des'  officiers  du  point  d'honneur,  de  la  connètablie,  de  la 
maiicbaassée,  de  la  compagnie  de  la  prévôté,  des  équitations  royales. 

8-19  JolB  1991.  —  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  &  la  liquida- 
lioB  et  an  remboursement  de  tous  les  offices  municipaux  qui  n'auraient 
pas  été  acquis  directement  du  roi,  jusqu'à  ce  que  I  assemblée  nationale 
ait  statué  par  une  loi  générale  sur  le  remboursements  desdits  offices. 

8>18  jaia  1991.  —  Décret  qui  ordonne  le  remboursement  de 
pinsieurs  offices  de  judicature  et  autres. 

Itt  (9  e(V98  iBln  1991.  —  Décret  relatif  au  remboursement  et 
an  mode  de  liquidation  des  anciens  greffiers  et  autres  possesseurs  d'offices 
domaniaux. 

19-19  Jnla  1991.  —  Décret  portant  que  les  titulaires  d'offices 
de  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes,  qui  ont  évalué  lesdils 
offices  vi  exécution  de  i'édit  de  (év.  1771,  en  seront  reoibotvsés  sur  le 


pied  de  l'évaluation,  et  ceux  qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acquisi- 
tion, du  tiers  du  prix  de  ces  contrats,  en  outre,  à  titre  d'indemnité.  Ceux 
qui  n'ont  pas  éle  évalués  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance 
avec  pareille  inriemnilô  que  ci-dessus  .s'ils  ont  des  contrats.  Ceux  qui 
n'ont  point  été  soumis  À  l'évaluation  seront  remboursés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d'acquisition.  Ceux  qni  sont  premiers  pour- 
vus nu  qui  ont  levé  aux  parties  casuelles  seront  remboursés  sur  le  pris 
de  la  finauée. 

18  Jain  199t.  —  Proclamation  du  roi  pour  la  suppression  des 
charges  de  sa  maison  et  de  celle  de  la  reine. 

4  Julll.-S&  aaftt  1991.  —  Décret  qui  supprime  les  offices  de 

procureurs  postulants  et  autres  offices  ministériels  prés  les  chambres  des 
comptes,  au  remboursement  desquels  il  sera  incessamment  pourvu  suivant 
les  formes  et  principes  décrétés  par  l'assemblée  nationale  relativement 
aux  offices  de  judicature  et  ministériels  (art.  S,  9).  —  V.  Cour  des  comp- 
tes, p.  504. 

tt-19  Jnili.  1991.  —  Décret  qui  ordonne  de  liquider  l'office  da 
premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Grenoble, 
conformément  à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  en  1771. 

9-1 0  Jaiil.  1 791 .  —  Décret  portant  que  les  receveurs  particuliers 
de  finances  ne  seront  admis  à  la  liuuidalion  définitive  de  leurs  créances 
qu'au  préalable  ils  n'aient  justifié  ou  versement  dans  les  caisses  publi- 
ques des  impôts  dont  ils  étaient. chargés. 

«9  Juiii.-G  asAt  1991.  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  of- 
fices de  substituts  des  procureurs  du  roi  près  les  justices  royales,  de  ju- 
rés crieurs,  certiflcateurs  de  criées,  des  tiers  référendaires  taxateurs-cal- 
culateurs  des  dépens,  des  solliciteurs  des  cauSes  du  roi. 

9-18  août  1991.  —  Décret  qui  accorde  aux  pemiquiers-barbiers- 
étuvistes  supprimés  l'intérêt  du  montant  de  la  liquidation  de  leurs  char- 
ges à  partir  au  dépôt  de  leurs  titres. 

SG  aaùt-lS  oet.  1991.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 

liquider  les  offices  de  porteur  de  sel  de  Rouen. 

SO  aaA(-l"  «ei^t.  1991.  —  Décret  qui  ordonne  le  rembourse- 
ment des  offices  de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte/- et  qui 
ordonne  la  vente,  comme  domaines  nationaux,  des  hùlcis  situés  à  Ver- 
sailles et  a  Fontainebleau,  ci-devant  occupés  par  cette  compagnie. 

81  aoât-9  sept.  1991.  —  Décret  portant  que  les  procureurs  au 
grand  conseil  seront  remboursés  de  leurs  titres  sur  le  pied  de  la  Qiianco 
fixée  par  la  déclaration  de  1775. 

8-14  sert.  1791.  —  Constitution  portant  qu'il  n'y  a  plus  ni  vé- 
nalité ni  hérédité  d'aucun  office  public,  (préambule.)  —  V.  Droit  consti- 
tutionnel, p.  288. 

19-99  acpt.  1991.  —  Décret  qui,  reproduisant  les  dispositions 
de  celui  du  4  juill.  1791,  supprime  de  nouveau  les  offices  de  procureurs 
postulants  et  autres  offices  ministériels  près  les  chambres  des  comptes, 
au  remboursement  desquels  il  sera  incessamment  pourvu. 

50  ■cpt.-l4  oet.  1991.  —  Décret  qui  supprime  le  corps  des 
commissaires  des  guerres  :  les  pounus  moyennant  finance  en  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  sera  faite  de  leurs  offices 
conformément  aux  décrets  précédemment  rendus  sur  cet  objet  (tit.  1, 
art.  1). 

51  BcpL-lS  aot.  1991.  —  Décret  concernant  les  ci-devant  ti- 
tulaires d'offices  de  judicature  et  de  finances,  auxquels  il  est  dû  des  por- 
tions de  leurs  anciens  gages  dont  le  fonds  aurait  été  versé  au  trésor  pu- 
blic, faute  par  eux  d'en  avoir  réclamé  à  temps  le  payement. 

•1  Bcpt.-!  A  «et.  1991.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rembourser  les  principaux  des  offices  supprimés  par  le  décret  du  30  fé- 
vrier précédent  (lieutenances  générales,  lieutenances  du  roi),  mais  que 
ceux  qui  les  avaient  acquis  ou  leurs  représentants  doivent  continuer  à 
être  payés  des  rentes  qui  leur  avaient  été  attribuées  pour  gages,  Icsditet 
rentes  faisant  partie  de  la  dette  constituée  de  l'Etat. 

«e  sept  -6  «et.  1791.  —  Décret  qui  abolit  la  vénalité  et  l'héré- 
dité des  offices  rovaux  de  notaires,  etc.  (art.  1),  supprime  les  offices  de 
notaires  ou  tabellions  authentiques,  seigneuriaux,  apostoliques,  etc. 
(art.  8),  et  les  remplac^  par  des  notaires  publics  (art.  3J,  et  enfin  règle 
la  base  d'après  laquelle  sera  faite  l'évaluation  des  offices  de  notaires  an 
ci-devant  Cuatelct  de  Paiis  (tit.  5).  — V.  Notaire,  p.  571. 

99  sept.  1991-80  Jaav.  1998.  —  Décret  portant  que  les  of- 
ficiers de  judicature  supprimés  qui  n'étaient  point  à  finance,  mais  pourvus 
à  vie  el|  inamovibles,  seront  remboursés  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  versées  au  trésor  public,  à  l'effet  d'obtenir  leurs  provisions. 

•  rév.  (4,  ft  Janv.  et)  18  ter.  1998.  —  Décret  qui  oblige  les 
propriétaires  d'offices  supprimés  qui  n'ont  pas  encore  fait  connaître  leurs 
titres  a  les  produire  avant  le  1"  mai  suivant,  à  peine  de  déchéance.  — 
V.  Trésor  publ.,  p.  1096. 

14-19  rév.  1998.  —  Décret  relatif  aux  titres  à  produire  par  les 
propriétaires  d'offices  supprimés  ainsi  qu'au  remboursement  des  offices. 

&-1&  avr.  1 998-  —  Décret  relatif  à  la  liiniidation  des  procureurs 
aux  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides  de  Rouen. 

9*18  avril  1998.  —  Décret  portant  qu'ii  ne  sera  délivré  i 
aucun  employé  supprimé;  comptable,  ni  brevet  de  pension  '' 
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m  certificat  de  liquidation  de  secours  ou  indemnité,  qu'il  n'ût  jostifli  ! 
qn'il  a  entièrement  versé  les  recettes  qui  lui  étaient  confiées.  j 

Ml  Jota  (f  S,  a*  atal  rt)-l"iaiil.  t99*.  —  Décret  rel»-  I 
ttf  au  mode  de  liquidation  de  divers  olBces  militaires. 

SI  aodt-f  8  oet.  1999.  —  Décret  oui  fixe  le  mode  de  rem-  : 
boursement  des  offices  des  justices  seigneuriales.  I 

9-14  aept.  1V99.  —  Décret  relatif  au  mode  de  payement  des 
arrérages  dos  aux  propriétaires  de  taxations  et  augmentations  de  gage. 

17-t*iappt  199S.  —  Décret  relatif  au  mode  de  liquidation  des  ; 
greffes  et  autres  oOlces  domaniaux.  I 

9I-9S  «ée.  1999.  —  Décret  portant  qu'aucun  comptable  ou  ' 
dépositaire  de  deniers  publics  ne  sera  admis  à  compenser  avec  ses  dé- 
bets le  prix  de  la  finance  d«  son  oiBce  ou  de  sa  cbarge.  —  V.  Trésor 
public,  p.  1097. 

S1»S8  «é«.  1999.  —  Décret  portant  que  le  décret  du2S  oet. 
précédent  d'après  lequel  les  créances  qui  n'excèdent  pas  SOO  liv.  seront 
appelées  de  préférence  à  la  liquidation,  n'est  applicable  et  n'aura  d'ef- 
fet à  l'aTenir  que  pour  les  liquidations  des  omces  de  jurés-priseurs, 
des  arcbeis  gardes  de  la  connélablie,  des  huissiers  é  cbe^al,  des  procu- 
reurs, des  notaires,  des  perruçiuiers,  des  greffes  domaniaux,  des  offices 
de  finances  qui  peuvent  être  liquidés  individuellement,  etc. 

I9a98  avril  1998.  —  Décret  concernant  l'indemnité  à  accor- 
der aux  perruquiers  liquidés  antérieurement  au  décret  du  30  joill.  1791. 

18-94  avril  1998.  —  Décret  concernant  les  offices  remboursa- 
bles en  quittances  de  finances. 

89  mai-N  Jnla  1998.  —  Décret  concernant  la  faculté  accordée 
aux  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  du  U  nov.  1790,  d'em- 
ployer en  payement  de  domaines  nationaux  la  finance  liquidée  de  leurs 
offices. 

9-9  JalB  1998.  —  Décret  relatif  au  remboursement  des  cani- 
tainos  réformés,  des  capitaines  de  remplacement  et  des  capitaines  dits 
de  réforme. 

99  a*ùU9  ■ryt-  1998.  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
propriétaires  des  greffes  et  autres  olDces  domaniaux. 

99-t9  aaàt  1998.  —  Décret  concernant  le  mode  de  liquida- 
tion des  offices  de  la  maison  du  roi. 

9  liept.  1993.  —  Décret  qui  annule  la  liquidation  de  l'office  de 
président  au  présidial  de  Yilletrancbe. 

l"  tt.  1993.  —  Décret  portant  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  nn  projetdedécret  relatif  &  la  liquidation  des  offices  fieffés  et  inféodés, 
et  qui  sursoit  à  la  liquidation  d'offices  et  i.  tous  remboursements  d'of- 
fices liquidés. 

19  *«tad.  aa  8  (19  «et.  1998).  —  Décret  portant  que  la 
liquidation  des  olBces  sera  continuée,  en  commençant  par  ceux  de  la 
plus  petite  valeur,  et  qu'il  sera  fait  une  révision  des  erreurs  et  injustices 
qui  pourraient  avoir  été  faites,  dans  la  liquidation  des  offices  des  cours 
supérieures. 

»9-«8  braM.  ••  9  (19>18  »*t.  1998).  —  Déeret  qui 
autorise  les  ci-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
dont  l'office  a  été  liquidé  à.transférer  les  inscriptions  sur  le  grand-livre 
i  eux  remises  en  payement,  pour  acquitter  le  mokitant  des  débets  re- 
connus à  leur  cbarge. 

9  «iv.  aa  S  (19  dée.  1998).  —  Décret  de  liquidation  d'offices 
de  la  prévité  de  l'uélel  et  autres. 

9-18  pinv.  aa  8  («941  JasT.  1994).  —  Déeret  qui  dé- 
tarmine  les  bases  d'après  lesquelles  il  sera  procédé  à  l'avenir  aux  liqui- 
dations des  offices  de  judioature,  d'amirauté,  de  municipalités,  ministé- 
riels, comptables,  des  places  uu  charges  de  finance,  des  cautionnements, 
des  charges  de  perruquiers,  de  chancel.erie,  et  généralement  de  tous 
les  offices  ou  charges  du  remboursement  desquels  la  nation  s'est  chargée 
et  qui  ne  sont  pas  liquidés.  —  Les  offices  qui,  étant  soumis  à  l'évaluation 
n'auront  pas  été  évalués  ne  seront  pas  admis  à  la  liquidation. Sont  excep- 
tés de  cette  disposition  les  titulaires  dont  la  fortune  sans  y  cniiiprendre 
le  prix  de  l'office  n'excède  pas  10,000  liv.  Le  titulaire  d'un  oflice  à  vie 
qui  en  a  joui  pendant  30  ans  n'a  droit  i  aucun  remboursement.  Les 
propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux,  fieffés  et  inféodés 
ne  seront  plus  admis  à  la  liquidation.  Mémo  exception  que  ci-dessus. 
Tons  les  titres  devront  être  produits  dans  un  délai  déterminé  à  peine  de 
déchéance. 

19  serBt..8  «ar.  aa  9  («aS*  avril  1994).  —  Décret  qni 
rapporte  cenx  des  9  juin  1790  et  97  aoAt  1793,  concernant  les  personnes 
attachées  au  service  de  la  maison  du  ci-devant  roi  et  décide  que  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  qui  justifieront  d'un  versement  fait  au  trésor 
public  seront  liquidés  snr  le  montant  des  quittances  de  finances,  et  que 
ceux  qui  ne  pourront  pas  faire  cette  justification  ne  seront  pas  admis  à  la  > 
liquidation.  i 

19  th«rai.  an  S  (9  aaAt  1994).  —  Décret  relatif  à  lapro-  ' 
ductioD  des  pièces  sous  peine  de  déchéance,  pour  la  liquidation  des  > 
offices  des  ci-devant  lieutenants  des  maréchaux  de  France,  conseillers, 
rapporteurs  et  secrétaires  greffiers  du  point  d'honneur. 

9  rrnet.  aa  8  (24  août  1994).  —  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  offices  levés  aux  parties  cosuelles  postérieurement  à  l'ëdit  , 
de  1771.  ' 


18  tnei.  a*  9  (99  aaAt  1994).  —  Déeret  qui  enjoint  aux 
ci-devant  contrôleurs  des  finances,  des  ci-devant  apasagistes,  faisant  Iw 
fonctions  de  gardes  des  registres  du  contrôle,  à  leurs  héritiers  ou  ayaid 
cause  de  remettre  au  bureau  de  la  comptabilité  les  registres  du  contréle 
des  droits  casuels  et  de  centième  denier  concernant  lesdits  offices. 

99  frlM.  aa  8  <19  «é«.  1994).  —  Décret  portant  que  les 
payeurs  de  rente  pourront  se  libérer  envers  leurs  créanciers  ayant 
hypothèque  directe  et  spéciale  sur  leurs  finances,  en  leur  cédant  la 
totalité  ou  partie  de  l'inscription  en  provenant  eonfoimémeot  k  l'ait.  M 
de  la  loi  du  Si  août  1T93  (art.  i). 

11  plnv.  aa  8  (89  Jaav  1998).  —  Déeret  additionsel  à 
celui  du  17  germ.  an  2,  d'après  lequel,  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
qui  ne  seront  point  admis  k  la  liqaidation  pourront  prétendre  k  des  pen- 
sions ou  à  des  secours. 

Il  plo*.  an  8  (89  Jaav.  1998).  —  Décret  qni  applique  4 
tous  les  comptables  l'art,  i  de  celui  du  >6  frim.  au  S,  relatif  aux  a-de- 
vant payeurs  de  rente. 

98  pralr.  an  8  (11  Jala  199».  —  Décret  qni  prononce  la 
déchéance  contre  les  créanciers  de  l'Etat  qui  n'bnt  point  encore  formé  de 
réclamations,  et  dont  l'article  7  décide  que  les  ci-devant  titulaires  d'of- 
fices poursuivant  leur  liquidation  qui  n'ont  point  «a  leur  possession  les 
originaux  de  leurs  provisions  et  les  autres  lettres  néeessatres  k  leu  li- 
quidation, seront  liquidés  sur  les  copies  ou  extraits  collationnés  pris  sur 
les  minutes  ou  registres  constatant  lesdites  provisions  et  autres  titres. 
—  V.  Trésor  public,  p.  1108. 

89  ■news,  aa  8  (18  Jnlii.  1998).  —  Décret  snr  le  mode 
de  liquidation  des  offices  de  la  ci-devant  Savoie. 

19  Sbana.  aa  8  (4  aa*(  1998).  —  Décret  qni  détermine  It 
mode  de  liquidation  des  titulaires  d'offices  mentionnés  en  l'art.  7  de 
celui  du  33  prair. 

84  rrins.  aa  0  (14  **e.  1999).  —  Loi  relative  k  la  Uqnida- 
tion  de  l'arriéré  de  la  dette  publique,  dont  les  art  i6  et  i7  soit  spécia- 
lement relatifs  au  mode  de  liquidation  des  offices. 

9  serm.  aa  9  (80  aiara  1891).  —  Arrêté  portait  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  à  délivrer  de  certificats  de  litpidation  aux  engagistes  ou 
aliénataires  de  droits  et  offices  domaniaux  uites  avant  leur  suràressÏMi 
sans  indemnité,  lors  même  que  les  liquidations  auraient  été  faites  et 
approuvées  avant  les  lois  qui  ont  prononcé  cette  suppression. 

88  avrll-4  mal  1819.  —  Loi  surlesflDaaoas  (extrait). 

Art.  91.  Les  avocats  k  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  commissaires  prisenrs,  pourrait 
présenter  à  l'agrément  de  sa  majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualité  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu 
pour  les  titulaires  destitués.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière, 
sur  l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayant  cause  desdits  officiers.  Cette  faculté  de  présenter 
des  successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  an  droit  de  sa  majesté  de 
réduire  le  nombre  des  dits  fonctionnaires,  notanunent  celui  des  notaires, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat. 

99  mal-11  Jala  1819.  —  Ordonnance  concernant  les  forma- 
lités à  observer  par  les  agents  de  change  qui  veulent  nser  du  droit  que 
leur  confère  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  et  par  les  veuves  et  enfants  des 
agents  de  change  décédés  (art.  i).— V.  Bourse  de  com.,  n"  190. 

8-18  Jalll.  1819.  —  Ordonnance  qui  règle  le  mode  de  trans- 
mission des  fonctions  d'agents  de  chance  et  de  courtiers  de  commeree 
en  cas  de  démission  et  de  décès.  —  V.  Bourse  de  com.,  n*  121. 

9t-S8  arrll  I8SS.  — Loi  de  finances  qui  assujettit  les  ordon- 
nances portant  nomination  d'officiers  publics  k  on  droit  d'enregistrement 
(art.  H).  —  V.  Enregistrem.,  n'  57. 

88  Jaln>19  Juill.  1841.  —  Loi  de  finances  qui  rè^le  les  droits 
d'enregistrement  k  percevoir  sur  les  traités  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission des  offices  (art.  6  et  suiv.)  —  V.  Enregistrem.,  n"  H. 

I<'al4dée.  1899.  — Décret  sur  l'organisation  des  notaires  daas 
le  ressort  de  la  cour  impériale  de  Chambéry  (D.  P.  61.  i.  8,). 

8.14  tie.  1890.  —  Décret  sur  l'organisation  des  notaires  daM 
le  ressort  du  tribunal  de  première  instiiooe  ue  Mce  (D.  P.  61.  4.  9). 

A»T.  2.  —  Des  offices  en  général,  et  avant  la  loi  de  178» 
qui  les  a  supprimés. 

94.  Les  anciens  aatears,  et  surtost  LtfyMM^  ont  cberehé  à 
poser  des  règles  générales  commîmes  à  tons  les  oflkea.  Leurs 
doctrines  ne  doivent  pins  être  accueillies  qn'avec  circonspection, 
nos  lois  nouvelles  ayant,  comme  nous  l'avons  vu,  IntrodQlt  de 
grands  changements,  en  ce  qui  concerne  la  vénalité,  l'hérédité 
et  l'inamovibilité  des  offices. 

98.  La  portion  de  puissance  publique  attachée  à  chaque  of- 
fice ne  lui  est  pas  inhérente,  mais  provient  d'une  commission 
ou  délégation  spéciale  du  souverain  ;  les  titulaires  n'en  ont  que 
l'exercice  et  non  la  propriété  proprement  dite,  bien  qu'une  fois 
conféré,  l'office  donne  à  la  personne  qui  ei  jouit  un  droit  p«r- 
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•onnel  dont  elle  peat  seole  proStnr.— C«  droit  «liait  Jadis,  pour 
tons  les  offices,  jusqu'à  l'inamovibilité.  L'inamovibilité  existe 
aujourd'hui,  en  vertu  d'une  loi,  pour  les  notaires  :  ma's  c'est 
une  question  de  savoir  si  les  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels sont  irrévocables  leur  vie  durant,  c'estpà-dire  s'ils  peuvent 
être  destitués  par  des  ordonnances  de  propre  mouvement.  —  | 
V.  infrà,  art.  11.  | 

••.  De  la  vénalité  des  offices  résultait  pour  le  titulaire  le 
droit  de  les  vendre,  donner,  échanger,  transmettre  héréditaire- 
ment ;  c'était  une  cbose  acquise  originairement  du  roi  et  qui  se 
trouvait  dans  le  commerce. — Toulofois,  on  faisait  une  distinction 
oapitttle  entre  la  finance  et  le  titre  de  l'office.  Le  titre,  c'est-à-dire 
la  droit  d'exercer  des  fonctions  publiques,  n'appartenait  pas  à 
l'officier,  11  n'appartenait  pas  même  au  roi,  mais  à  l'Etat  lui- 
même  ;  le  roi  avait  seulement  le  droit  de  le  conférer,  quand  il 
venait  à  vaquer  par  décès  ou  démission  (Loyseau  ;  Dict.  du  not., 
no  9)  M.  £ug.  Durand,  des  Offices,  n<»  105  et  suiv.).  —  La  fi- 
nance était  une  créance  sur  le  roi  qui  avait  vendu  la  fonc- 
tion, créance  représentative  des  deniers  qui  avaient  été  payés 
par  le  premier  acquéreur  de  l'office.  C'était  cette  créance  qui, 
entre  particuliers,  était  vénale  et  pouvait  se  céder  comme  un 
fonds,  una  rente,  une  lettre  de  change  (Merlin,  Rép.,  v<>  Office, 

D"S). 

•  9.  Le  roi  n'accordait  le  titre  qu'à  celui  qui  prouvait  avoir 
acquis  la  finance  ou  qui  présentait  le  consentement  de  celui  à 
qui  elle  appartenait  (Merlin,  eod.).  —  Toutefois,  il  ne  dépendait 
pas  du  titulaire  d'un  office  d'Imposer  des  conditions  trop  dures 
au  sujet  agréé  par  le  roi.  Comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  des 
.rôles  ou  élats  généraux  avaient  été  dressés;  ils  contenaient  l'é- 
valuation du  prix  des  offices  :  aucun  office  ne  pouvait  être  vendu 
an  delà  de  ce  prix  ;  les  conventions  contraires  étalent  déclarées 
nulles.  —  Mais  II  fallait,  pour  que  le  prix  d'un  office  fût  légale- 
ment fixé,  que  la  déclaration  du  roi,  qui  rendait  applicable  aiix 
offices  de  l'espèce  de  celui  dont  11  s'agissait  l'édit  de  1771  sur 
l'évaliktion  des  offices  en  général,  eût  été  enregistrée  par  le 
parlement  dans  le  ressort  duquel  existait  l'office.  —  En  consé- 
quence, il  a  été  Jugé  qu'à  défaut  d'enregistrement  par  le  parle- 
ment de  Besançon  soit  de  l'édit  de  1771,  soit  de  la  déclaration 
dn  roi,  qui  a  disposé  que  cet  édit  serait  applicable  à  certaines 
espèces  d'office  (ceux  d'huissier  et  d'archer  garde  de  la  prévôté), 
l'acbeleur  ou  cessionnaire  de  l'office  n'a  pu  se  refuser  à  payer 
le  prix  porté  en  son  contrat,  sous  prétexte  que  l'édit  de  1771 
fixait  un  prix  bien  Inférieur  à  celui,  qui  avait  été  stipulé  (Req. 
4  aoAt  183»,  MM.  Favart,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  Joly  C.  Du- 
ranzier).  —  Les  notaires  de  Paris  ne  permettaient  Jamais  de 
vente  pour  un  prix  supérieur  à  celui  do  la  finance.  De  même  au 
Châtelet,  dans  les  adjudications  d^offlce,  on  ne  recevait  aucune  en- 
chère au-dessus  de  ce  prix  (Merlin,  v<>  Office,  n»  2). 

98.  En  cas  de  résignation  ou  démission,  le  roi  pouvait  nom- 
mer toute  personne  pour  successeur,  à  cba-ge  par  cette  personne 
de  rembourser  au  propriétaire  de  l'otliue  le  montant  du  prix;  le 
roi  pouvait  aussi  reùiser  de  nommer  à  l'office,  sauf  au  titulaire  à 
présenter  une  autre  personne. 

%9.  Lorsqu'on  vendait  un  office,  il  fallait  deux  actes,  l'un 
pour  le  titre,  qu'on  appelait  procuration  ad  resignandum;  l'an- 
tre pour  la  finance,  qu'on  appelait  vente  ou  traité.  —  Par  la 
procuration  ad  resignandum,  le  titulaire  donnait  pouvoir  de  ré- 
signer ou  remettre  l'office  entre  les  mains  du  roi  et  du  chance- 
lier, ou  garde  des  sceaux,  pour  en  disposer  en  faveur  de  la  per- 
lonne  désignée.  Par  le  traité,  le  pourvu  et  son  réslgnatalre  ré- 
glaient entre  eux  le  prix  et  les  conditions,  moyennant  lesquels 
l'un  donnait  ou  s'obligeait  de  donner  sa  démission  au  profit  de 
l'autre  (M.  Eug.  Durand,  n»  105).  —  SI  la  procuration  ad  resig- 
nandum n'était  pas  présentée,  le  traité  ne  produisait  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'acquéreur  (Bourjon, 
•t  Dict.  not.,  n*  23). 

SO.  La  vente  transférait  à' l'acquéreur,  non  pas  l'office  lui- 
bèmc,  qui  tenait  à  la  puissance  publique,  mais  le  droit  à 
l'office  (Arr.  dn  cons.  ejuill.  1772;  Dict.  not.,  n»  24,  25, 
26;  M.  EUR.  Durand,  n»  109).  -r- L'acquéreua  devait  payer  le 
prix  convenu  par  le  traité  ;  il  ne  pouvait  s'en  décharger,  en  se 
désistant  delà  vente  (M.  Eugène  Durand,  n*  ill).  — Le  ven- 
deur non  payé  avait  on  privilège  sur  l'office  (Bourjon,  p.  37 1; 


Dict.  du  not.,  n»  27  ;  Eug.  Durand,  n»  117  et  sulv.).  —  L'an- 
notation qu'avait  fait  faire  le  vendeur  d'un  office  au  dos  des 
provisions  de  l'acquéreur  pour  conserver  son  privilège,  profitait 
au  créancier  subrogé  dans  ce  privilège  :  a  Attendu,  dit  un  arrêt, 
que  les  art.  8  et  9  de  l'édit  de  1728,  n'exigeaient  pas  qu'en 
pareil  cas  le  créancier  fit  faire  de  son  chef  une  annotation  pour 
conserver  le  privilège  dans  lequel  il  avait  été  subrogé,  rejette  > 
(Req.,  27  pluv.  an  11,  MM.  Muralre,  l"  pr.,  Porriqu^,  rap.; 
air.  Magny  C.  Voyrot).  —  Mais  le  vendeur  ne  pouvait  se  réser- 
ver l'action  résolutoire,  ni  la  faculté  de  rachat  (M.  Eug.  Durand, 
n°  125).  —  La  lésion  n'était  d'aucune  considération  dans  les 
ventes  d'offices  :  seulement,  il  y  avait  lieu  à  l'action  en  réduc- 
tion, si  le  prix  excédait  la  fixation  portée  sur  les  rôles  et  états 
généraux  (Dict.  not.,  n«  28  ;  M.  Eug.  Durand,  n»  126). 

SI.  Le  vendeur  devait  exécuter  le  traité,  en  remettant  à 
l'acquéreur  les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  ses  provision». 
1\  était  aussi  tenu  de  garantir  la  vente,  c'est-à-dire  de  faire  ces- 
ser les  prétentions  des  tiers  sur  l'office,  de  faire  lever  les  oppo- 
sitions formées  au  sceau  des  provisions,  et  de  rendre  le  prix 
qu'il  avait  reçu  lorsque  l'acquéreur  ne  pouvait  se  faire  pourvoir, 
par  suite  d'un  vice  de  la  résignation,  ce  qui  ne  s'étendait  pjint 
aux  faits  postérieurs  à  la  vente,  et  étrangers  au  vendeur  (Dict. 
not.,  no  29;  M.  Eug.  Durand,  no»  112,  lis).  —Tant  que  l'ac- 
quéreur n'avait  pas  reçu  ses  provisiors,  le  vendeur  pouvait 
faire  résilier  te  vente,  en  signifiant  son  regrès,  c'est-à-dire  sa 
rétractation,  sauf  les  dommages-intérêts  (Bourjon,  p.  372, 373; 
Dict.  not.,  no  29;  M.  Eug.  Durand,  n»'  113  et  s.).  — V.  no  84- 

99.  Les  offices  étaient  réputés  immeubles,  dans  les  commu- 
nautés et  successions;  ils  étaient  sujets  à  hypothèque  et  à  saisie- 
immobilière  (V.  Priv.  et  hyp.,  no*  32, 757).  —  L'office  que  possé- 
dait le  mari  au  moment  de  son  mariage,  ne  tombait  pas  en  com- 
munauté, parce  qu'il  était  immeuble,  et  parce  que,  de  si 
nature,  un  office  est  essentiellement  personnel,  et  non  commu- 
nicable  à  une  femme  (Bourjon,  p.  373;  H.  Eug.  Durand,  no  135, 
V.  Contrat  de  mariage,  no  631).  —  L'office  acquis  pendant  le 
mariage  était  un  conquêt  dont  le  prix,  en  cas  de  prédécès  dn 
mari,  était  partagé  entre  ses  héritiers  et  la  femme  survivante. 
Si  c'était  le  mari  qui  survivait,  il  pouvait  tetenir  l'office,  en 
payant  aux  héritiers  de  la  femme  moitié  dn  prix  tiré  de  la  com- 
munauté pour  l'acquisition  (Bourjon,  p.  378,  Dict.  not.,  no  32; 
M.  Eug.  Durand,  m»  136  et  sulv.). 

S 8.  De  l'hérédité  des  offices  il  résultait  que  la  veuve  et  les 
héritiers  avaient  le  droit  de  résigner  l'office,  d'en  vendre  la 
finance  au  taux  légal  (M.  Rolland' de  Viliargues,  Rép.,  vo  office, 
n*  21).  —  Il  a  été  Jugé  que,  quand  des  offices  étaient  vacants  et 
abandonnés,  le  roi  y  pourvoyait  propno  motu,  et  dans  ce  cas 
ceux  qu'il  y  avait  nommés,  n'étaient  pas  tenus  des  dettes  con- 
tractées et  garanties  sur  lesdils  offices  par  les  précédents  titu- 
laires, à  moins  que  les  em{irunts  n'eussent  été  faits  pour  l'acqui- 
sition de  quelques  droits  utiles  ou  honorifiques  qui  eussent  suivi 
l'office  et  profité  aux  nouveaux  pourvus  (ReJ.  23  brum.  an  4, 
MM.  BalUy,  pr.,  Albarel,  rap.,  aff.  Beraud  C.  Deymar). 

Art.  3.  —  Des  offices  depuis  1789  jusqu'à  la  loi 
du  28  avr.  1816. 

9é.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ont  été  abolis  par  la 
lot  Hp  4  août  1789.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  loi  de  1816, 
nous  aurons,  sur  la  matière,  peu  de  décisions  judiciaires  à  re- 
cueillir. Il  s'est  élevé  cependant  quelques  questions  sur  le  point 
de  savoir  si  tel  ou  tel  emploi  constituait  ou  ne  constituait  pas 
un  office.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  dans 
le  pays  de  Liège,  l'office  de  compteur  des  houillères,  consistant 
dans  le  droit  de  faire  chaque  quinzaine  le  calcul  des  dépenses, 
la  répartition  entre  les  associés  dans  l'exploitation  et  de  perce- 
voir le  centième  denier  sur  les  déboursiès  que  nécessite  cette 
exploitation  était,  en  certains  cas,  un  droit  de  propriété  qui,  dès 
lors,  n'a  pu  être  atteint  par  les  lois  de  la  révolution  sur  les  of- 
fices, sur  les  servitudes  réelles  et  personnelles  et  sur  la  liberté 
de  l'exploitation  des  mines  (Req.  5  mai  1807,  MM.  Henrion,  pr., 
Lasaudadc,  rap . ,  aff.  X. . .) . 

Sft.  Quelle  était,  par  suite  de  la  suppression  des  offices,  ht 
position  des  acquéreurs  vis-à-vis  les  anciens  titulaires  qui  leur   _ 
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avaient  consenti  la  vente?  Pouvaient-ils,  lorsque  le  prix  n'avait 
pas  été  payé,  se  refuser  au  payement? — La  négative  a  été  admise  : 
il  ne  pouvait  en  être  autrement  en  prés(•^ce  du  principe  res  pé- 
rit domino,  et  le  prix  des  cliarges  étant  remboursé  par  ia  nation. — 
Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  l'acquéreur  d'un  office  n'est  pas  dispensé 
d'en  payer  le  prix,  par  cela  seul  que  l'office  a  été  ultérieurement 
supprimé  ;  mais  le  vendeur  ni  ses  ayants  cause  ne  peuvent  en 
exiger  le  payement,  avant  que  la  liquidation  en  ait  été  faite  par  le 
gouvernement  (Turin,  il  fév.  isii,  aff.  Durand!  C.  hérit.  Mollo); 

—  2<>  Que  la  rente  viagère  moyennant  laquelle  un  office  a  été 
tédé  n'est  pas  éteinte  par  la  suppression  de  cet  office,  alors 
surtout  que  la  suppression  a  été  compensée  par  une  Indem- 
nité pécuniaire  (Liège,  2*  sect.,  6  août  1806,  aff.  DemeauC. 
Detioen). 

SA.  Il  a  été  décidé,  à  plus  forte  raison,  que  l'acquéreur, 
moyennant  une  rente,  de  h.  survivance  d'un  ^office,  avec  clause 
que  la  vente  aura  son  effet,  même  dans  le'  cas  où  la  survi- 
vance n'aurait  pas.  Heu,  n'a  pu  refuser  de  continuer  la  rente, 
après  la  suppression  de  l'office  dont  il  était  titulaire  :  — 
«  Attendu  que  le  contrat  de  cession  ayant  reçu  toute  son  exécu- 
Hon,  l'extinction  de  ladite  ctiarge  opérée  par  la  réunion  du  pays 
à  la  république  française,  par  l'abolition  de  l'ancien  régime  et 
par  l'organisation  des  nouveaux  tribunaux,  s'est  faite  sur  la  tète 
du  titulaire  de  ladite  charge  et  à  son  préjudice,  suivant  le  prin- 
cipe de  droit, rc* périt  domino  «(Trêves,  l"  sect., 26  prair.  an  il, 
atr.  Dackweiler  C.  Katz). 

S9.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  l»  que  l'obligation  imposée  à 
un  acquéreur  de  payer  une  somme  aimuelle  tant  qu'il  conservera 
la  charge  dont  il  est  pourvu  prend  fln  à  la  suppression  de  cetic 
charge,  quoique  le  titulaire  ait  obtenu  une  pension  de  retraite  à 
titre  d'indemnité  (Cass.  2  germ.  an  10,  H.  Rousseau,  rap.,  aff. 
(ihenevières  C.  Lacaze,  et  sur  opposition,  26  pluv.  an  1 1)  (i); — 
2»  Que  la  cession  de  la  jouissance  d'ui  office  moyennant  une 
redevance  annuelle,  peut,  suivant  les  circonstances,  n'être  pas 
considérée  comme  emportant  vente  proprement  dite;  qu'en  con- 
séquence, la  suppression  ultérieure  de  l'oflice  fait  cesser  l'obli- 
gation de  continuer  le  service  de  la  rente  (Trêves,  17  janv.  1806, 
aff.  Authes  C.  Authes). 

S8.  La  loi  du  29  janv.  1791,  qui  a  supprimé  la  vénalité  des 

(1)  (Lacàze  C.  Cbenevières.)  —  Le  tribunal  ;  —  Vu  le  contrat  du 
16  janv.  1788,  par  lequel  le  citoyen  Cbeneviéres  s'était  obligé,  tant  qu'il 
vivrait  et  jouirait  de  la  place  de  major  de.  la  citadelle  de  Strasbourg, 
de  payer  1,000  fr.  de  pension  viagère  à  la'veuvo  Lacaze,  réductible  i 
600  fr.  sur  la  léte  de  Thérèse  Lacaze,  après  le  décès  de  sa  mère;  —  La 
loi  7,  §  7,  ff.,  De  foctii;  la  loi  S5,  ff..  De  reg.  juri»,  conçue  en  ces  ter- 
mes :  koc  tenabitur  guod  initto  amcenit,  tejtm  enim  cmiractus  dédit  ; — At- 
tendu que  le  citoyen  Chenevières  ne  s'était  obligé,  par  l'acte  du  16  janv. 
1788,  au  payement  de  la  pension  dont  il  s'agit  envers  la  dame  Lacaze 
qu'autant  qu'il  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  de  Stras- 
bourg j  que  cependant  le  jugement  l'a  condamné  à  continuer  le  payement 
de  cette  pension,  quoiqu'il  ne  fût  pas  pourvu  de  la  place  ni  même  d'une 
.pension  de  retraite  équivalente  au  traitement  dont  il  jouissait;  —  Qu'il 
résulte  de  cette  disposition  du  jugement  une  violation  formelle  de  la  con- 
vention des  parties,  en  condamnant  précisément  le  citoyen  Chenevières 
à  payer  la  pension  dans  le  cas  même  où  la  condition  portée  au  contrat 
De  subsistait  plus,  savoir,  la  jouissance  de  la  place,  et  sans  aucun  dé- 
croissement  proportionnel  de  l'ancien  traitement  de  3,600  fr.  à  la  pen- 
sion réduite  alors  de  l'aveu  des  juges,  à  5,000  fr.;  qu'ainsi  le  contrat  et 
les  lois  ci-dessus  citées  qui  en  maintiennent  l'exécution  sont  violés  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  36  pluv.  an  ll.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Rousseau,  r. 

(3)  (Jouenne  C.  Floquet.)  —  La  couh;  —  Attendu  que  lors  du  par- 
tage de  1790,  l'office  d'huissier  près  le  bailliage  d'issoudun,  estimé  alors 
6,000  liv.  tournois,  fut  attribué  au  sieur  François  Jouenne,  avecconven- 
tien  que  si  dans  l'espace  de  quatre  ans  il  venait  à  être  supprimé  et  rem- 
boursé, la  dame  Floquet  tiendrait  compte  &  son  frère  de  la  moitié  du 
déficit  qai  se  rencontrerait  dans  le  remboursement  de  la  finance;  —  At- 
tendu que  cet  office  n'a  été  supprimé  que  sous  le  rapport  de  la  vénalité, 
c'est-à-dire  quant  au  droit  de  le  transmettre  à  prix  d'argent;  que  du 
reste  François  Jouenne  a  conservéje  titre  d'haissier  dans  le  district 
d'issoudun  ;  —  Qu'il  a  continué  d'en  exercer  les  fonctions  et  d'en  per- 
cevoir les  émoluments  jusqu'en  l'an  i  ;  que  s'il  avait  continué  de  l'exer- 
cer il  aurait  pu  jouir  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  S8  avr.  1816; 

—  Attendu  que  la  cour  royale  a  pu  ne  pas  voir  dans  la  loi  la  suppression 
absolue  de  la  charge  et  des  fonctions  d'huissier  dans  la  personne  du  sieur 
Jouenne,  telle  que  les  parties  l'avaient  prévue  dans  l'acte  du  8  sept.1790; 


office.»  d'huissiers,  a  permis,  par  son  art.  is,  aux  huissiers  alors 
exis'ants  de  continuer  à  exercer  leurs  fonctions.  Ceux  de  ces 
huissiers  qui  n'avalent  pas  payé  le  prix  de  leurs  charges  ont-ils 
pu  se  refuser  à  l'acquitter.  On  disait  pour  l'affirmative  que  la 
finance  avait  été  supprimée;  qu'ils  ne  pouvaient  plus  transmettre* 
leur  office  ;  qu'ils  n'exerçaient  pas  en  vertu  du  traité  de  cession,' 
mais  par  le  bénéfice  de  la  loi .  Hais  on  a  répondu  que  la  règle  res 
périt  domino  leur  était  applicable,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'ils  restaient  pourvus  de  fonctions  rénuméréesipie  la  loi  ne  leur 
avait  continuées  on  plutôt  conférées  qu'en  conséquence  du  traité 
par  suite  duquel  ils  exerçaient  lors  de  sa  publication.  —  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  bien  que  la  possibilité  de  la  suppression 
de  la  charge  ait  été  prévue  dans  le  traité  portant  transmission 
d'une  charge  d'huissier,  et  une  réduction  du  prix  consentie  dans 
ce  cas,  néanmoins  le  titulaire  est  justement  condamné  à  payer  le 
prix  fixé  dans  ce  traité  (Req.  20  nov.  1821)  (2). 

S9.  Que  devalt-U  arriver  par  suite  de  la  suppression  d'un 
office  donné  à  bail?  —  Le  bail  de  l'ofOce  a  pris  fin  immédiate- 
ment, comme  une  obligation  sans  cause  ou  avec  une  cause  illi- 
cite. —  V.  Obligation,  n"  566. 

40.  Les  offices  devaient  en  principe  être  remboursés.  La' loi 
du  31  août  1792  a  obligé  les  propriétaires  actuels  des  seigneu- 
ries d'où  dépendaient  les  justices  seigneuriales  supprimées  à 
rembourser  les  officiers.  Cette  loi  doit  être  sainement  inlerpré» 
tée  et  limitée.  On  ne  peut  entendre  par  ces  mots  :  propriétmret 
actuels  des  anciennes  seigneuries,  contenus  en  l'art.  1,  ceux  qui 
avalent  un  droit  quelconque  sur  la  propriété  d'une  seigneurie, 
et  notamment  les  personnes  qui  auraient  pu  avoir  à  exercer  des 
droits  mobiliers  sur  une  seigneurie  en  vertu  d'ime  substitution 
à  titre  particulier  (Cass.  27  flor.  an  10)  (3). 

41.  Les  officiers  domaniaux  avaient  été  supprimés  par  l'as- 
semblée constituante,  mais  avec  indemnité  ;  la  loi  du  17  juill. 
1795  les  a  supprimés  sans  indemnité.  Depuis  cette  loi,  les  en- 
gagistes  on  aliénatalres  d'offices  domaniaux  n'ont  pu  exercer 
leurs  créances  sur  l'Etat,  s'ils  ne  s'étaient  tait  délivrer  leurs 
certificats  de  liquidation  avant  la  loi  de  1793,  quoiqu'à  cette 
époque,  leurs  offices  eussent  été  liquidés,  et  que  ces  liquida- 
tions eussent  été  approuvées  par  des  décrets  (arr.  des  cens. 
9  germ.  an  9). 

que,  dans  cet  état  des  choses,  elle  a  pu,  par  suite  de  l'interprélatioD 
dudit  acte,  sans  commettre  aucune  contravention  aux  lois,  renvoyer  U 
dame  Floquet  de  la  demande  formée  contre  elle  par  le  sieur  Jouenne  en 
payement  de  la  moitié  du  déficit  éprouvé  dans  le  remboursoment  de  l'of- 
fice en  question  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cew  de  Bourges, 
du  86  avr.  1820. 

Du  80  nov.  1831.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Favard,  r. 
,  (3)  (Fernand-Nunès  C.  Mingaut.)  —  Le  tkibvhal;  —  Vu  l'art.  1, 
loi  31  août  1793  ;  —  Attendu  que  cette  loi  n'impose  l'obligation  de  rem- 
bourser les  offices  seigneuriaux  supprimés,  qu'aux  propriétaires  des  ci- 
devant  seigneuries,  et  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  an  rembonr- 
sement  de  l'office  de  sénéchal  &  Landernau  les  mineurs  Fernand-Nunès, 
qui  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  propriétaires  de  la  ci-devant  seigneu- 
rie de  Landeraan  ni  d'aucune  partie  de  cette  terre  ;  —  Attendu  que  b 
somme  de  300,000  fr.  que  les  Fernand-Nunès  sont  appelés  à  recueillir 
en  vertu  du  fldéicommis  établi  par  l'acte  du  81  juin  1708,  n'est  qu'une 
substitution  à  titre  particulier,  et  d'un  objet  mobilier,  qui  ne  peut  pas 
les  rendre  responsables  des  charges  qui  sont  affectées  aux  ci-devant  sei- 
gneuries qui,  en  vertu  de  la  même  substitution,  ont  passé  en  entier  sur 
la  tête  de  Louis-Antoine-Auguste  Rohan-Ghabot;  — Attendu  qn'il  était 
constant  au  procès,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  Loais-An- 
toine-Auguste  Rohan-Chabot  était  propriétaire  des  biens  substitués  dont 
la  ci-devant  seigneurie  de  Landernau  faisait  partie,  et  que  les  biens  i 
étaient  devenus,  dans  ses  mains,  libres,  aliénables  et  saisissables,  en 
vertu  des  lois  des  35  oct.  et  14  nov.  1793,  qui  ont  aboli  les  substitu- 
tions; d'où  le  tribunal  de  Rennes  a  conclu  que,  pouvant  être  exproprié 
d'une  partie  de  ces  biens,  même  par  les  héritiers  Fernand-Nnnès,  jn»- 
qu'à  la  concurrence  de  300,000  fr.  qu'ils  ont  droit  de  réclamer  en  vertu 
de  la  susdite  substitution,  les  héritiers  Femand-Nunès  étaient,  par«ela 
seul,  responsables  des  chaînes  affectées  sur  ces  biens,  et,  par  ce  moyen, 
ce  tribunal  a'  appliqué  à  la  seule  possibilité  d'acquérir,  par  la  voie  d'ex- 
propriation, une^ortion  de  la  terre  de  Landernau  ou  de  quelqu'une  des 
terres  comprises  dans  la  substitution  de  1708,  l'obligation  de  rembourser 
l'office  de  sénéchal  a  Landernau,  obligation  que  la  loi  n'avait  imposée 
qu'a  ceux  qui  étaient  les  propriétaires  actuels  de  la  ci-devant  seigneurie 
de  Landernau,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  37  flor.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MV.  Audier-Massillen  rap. 


Digitized  by 


Google 


OFFICE.— Art.  4. 


HZ 


é9.  Aux  termes  de  l'art.  66  de  la  loi  du  24  aoAt  1793  (V. 
Trésor  pub.  p.  1098),  le  titulaire  d'un  office  sapprimé  pouvait 
«près  la  liquidation  qui  en  avait  été  faite,  rembourser  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  cet  office,  au  moyen  du  transfert 
de  l'inscription  sur  le  grand-livre,  mscription  qjii  représentait 
le  montant  de  l'indemnité.  —  Le  créancier  pour  vente  d'office 
ébùt  contraint  de  recevoir  ce  transfert,  et  il  ne  pouvait  op- 
poser 1*  que  te  contrat  de  cession  contenait  l'indication  du 
payement  da  prix,  l'indication  de  payement  n'opère  pas  en  effet 
novation,  lorsque  le  créancier  en  faveur  de  qui  elle  est  faite 
n'y  a  pas  adhéré  (Cass.  17  fmct.  anl  2,  MM.  Haleville,  pr.,  Boyer, 
rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  alT.  Lacouture,  V.  Obligation, 
v>  2496); —  2*  Que  des  payements  avaient  été  bits  antérieure- 
ment à  la  loi  en  numéraire,  et  que  des  termes  avaient  été  ac- 
cordés pour  le  payement  par  le  titulaire  primitif  (Req.  13  août 
1806,  MM.  Muraire,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Cambefort  C. 
Coorlet).  —  Il  a  été  en  outre  décidé  avec  raison,  que  la  caution 
de  l'acquéreur  avait  la  faculté  d'exercer  le  droit  de  transfert, 
quoique  le  débiteur  n'en  eût  pas  fait  usage  (arr.  précité  n  fruct. 
an  12);  — Et  que  la  loi  du  24  août  1793  avait  dérogé  aux  an- 
ciennes conventions  des  parties  (Req.  4  juin  1 807,  MH.  Muraire, 
pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Vignerard  C.  Delamarre). 

48.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  titulaire  d'un  office  supprimé, 
qui  an  lieu  de  payer  sctn  propre  créancier  ayant  hypothèque  sur 
cet  office,  après  sa  liquidation,  au  moyen  du  transfert  d'one 
inscription  sur  le  grand-livre,  avait  continué  à  le  payer  eu  nu- 
méraire, pouvait  être  réputé  avoir  renoncé  à  ce  droit  (Civ.  re]. 
15  mess,  an  12,  MM.  Maleville,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff,  Van- 
dolTet  C.  Bemardy). 

44.  La  liquidation  d'un  office  supprimé  devait  être  faite  au 
nom  du  mari  titulaire,  lors  même  que  cet  office  avait  été  acquis 
solidairement  par  le  mari  et  la  femme;  en  conséquence  le  titu- 
laire d'un  office  ainsi  liquidé  a  pu  rembourser,  par  le  transfert 
d'une  inscription  sur  le  grand-livre,  les  créanciers  privilégiés 
sur  l'office,  sans  le  concours  des  héritiers  de  la  femme  (Cass.  i 
Tend,  an  lO,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Béhague  C.  Léplnoy).  ' 

44.  On  comprend  les  efforts  que  devaient  faire  les  créan- 
ciers pour  se  rettaser  à  recevoir  en  payement  de  leu*  créance 
des  valeurs  dépréciées,  de  là  comme  nous  venons  de  le  voir  de 
nombreuses  contestations.  Bes  créanciers  ont  été  Jusqu'à  sou- 
tenir qu'ils  ne  devaient  pas  être  tenus  à  accepter  des  transferts, 
lorsque  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de  ce  transfert 
n'avaient  pas  été  remplies  par  leur  débiteur. — Mais  il  a  été  jugé 
avec  raison  a  que  les  formalités  voulues  par  les  art.  162  et  i65 
de  la  loi  d'aoàt  1793,  portant  création  du  grand-livre  de  la  dette 
publique,  ne  sont  établies  que  pour  régler  la  manière  dont  les 
transferts  et  mutations  d'inscription  de  créance  sur  l'Etat,  doi- 
vent être  justifiés  au  liquidateur  général  de  la  trésorerie,  pour 
le  mettre  en  état  de  délivrer  le  certificat  d'après  lequel  le  payeur 
principal  doit  opérer;  d'où  il  suit  que  dès  l'instant  que  la  nou- 
velle inscription  est  faite  au  profit  de  celui  en  faveur  duquel  la 
mutation  a  lieu,  celui-ci  devient  sans  intérêt  relativement  aux 
formalités  préalables,  lesquelles  n'intéressent  que  le  liquidateur 
sons  le  rapport  de  sa  comptabilité  personnelle  »  (Req.  12  bnim. 
an  9,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  Lucas  C.  Lecordier,  V.  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v»  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  2). 

4*.  En  vain  les  créanciers  ont-ils  soutenu  que  le  droit  des 
Utolaires  de  se  libérer  par  un  transfert,  était  limité  au  temps 
pendant  lequel  les  créanciers  pouvaient  employer  les  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  et  les  mandats  territoriaux,  en  payement 
de  domaines  nationaux,  c'est-à-dire  pendant  un  an.  —  U  a  été 
Jugé  que  la  loi  du  24  août  1793  n'avait  pas  entendu  poser  cette 
limite  an  temps  pendant  lequel  l'ancien  titulaire  pouvait  se  li- 
bérer, et  que  cette  laculté  lui  appartenait  à  toute  époque  (Req. 
4  Juin  1807,  MM.  Muraire,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Vignerard 
C.  Delamarre). 

49.  SI  les  créanciers  ont  fait  tons  leurs  efforts  pour  limiter 
autant  que  possible  les  suites  désastreuses  à  leur  égard  de  la  loi 
du  24  août  1793,  les  débiteurs  de  leur  cété  ont  souvent  voulu 
étendre  d'une  manière  injuste  les  effets  de  cette  loi.  L'enfant 
donataire  d'un  office,  et  soumis  au  rapport,  a  soutenu  que  ce 
report  pouvait  être  opéré  par  le  transfert  de  l'inscription  re- 
présentative de  l'indenmité.'Cette  prétention  a  été  rejetée  ainsi 
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que  celle  de  se  libérer  de  tonte  la  dette,  moyennant  ce  transport 
de  l'indemnité,  lors  même  que  la  dette  en  excédait  le  montant  : 
«  Attendu  que  l'art.  66,  loi  24  août  1793,  applicable  seulement 
au  créancier  ayant  hypothèque  et  privilège  sur  les  offices  sup- 
primés, ne  reçoit  aucune  application  aux  rapports  que  les  titu- 
laires d'iceux  peuvent  être  dans  le  cas  de  faire  du  prix  desdits 
offices  dans  les  successions  auxquelles  ils  sont  appelés  ;  que 
d'ailleurs  cet  article  n'autorise  le  mode  de  libération  par  la  voie 
de  transfert  de  l'inscription  provenant  de  la  liquidation  de 
l'office,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ladite  inscrip 
tion,  sans  libérer  pour  cela  le  débiteur  du  surplus  de  la  dette, 
si  elle  excède  ce  montant  »  (Cass.  5  Jnill.  1814,  MM.  Muraire, 
pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  Chauvet  C.  Bernard,  et  sur  opposition, 
Cass.  21  nov.  1815,  MM.  Brisson,  pr.,  Boyer,  rap.;  Conf. 
M.  Duranton,  t.  7,  n*  415). 

48.  Il  a  été  décidé  en  outre  1°  qu'on  ne  pourrait  oflïir  au 
créancier  pour  cession  d'office  des  inscriptions  qui  proviendraient 
de  la  liquidation  non  pas  de  l'office,  lequel  avait  été  supprimé 
en  1788  et  remboursé,  mais  du  cautionnement  d'un  emploi  nou- 
vellement créé  (Cass.  28  vent,  an  12,  M.  Cofflnhal,  rap.,  aff.  Mi- 
cault  C.  Laborde)  ;  —  2»  Qu'on  ne  pouvait  se  libérer  par  vole 
de  transfert  qu'à  l'égard  de  son  créancier  direct  et  personnel 
(Req.  12  janv.  1825,  MM.  Henrlon,  pr.,  Lasagny,  rap.,  aff.  hér. 
de  Courtilleules  ;  V.  aussi  v»  Trésor  publ.,  n»  1155-1«). 

49.  Bans  le  cas  où  une  société  avait  été  formée  pour  l'-ex- 
ploitation  d'un  office,  la  personne  réputée  sociétaire  à  l'égard 
du  titulaire,  a  dû  supporter  la  part  de  perte  résultant  de  la  li- 
quidation de  l'office,  en  participant  au  transfert  de  rente  accordé 
audit  titulaire  (Req.  4  vent,  an  4,  aff.  Belonnet). 

AO.  Quand,  pour  exercer  un  office,  il  avait  été  accordé,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  une  administration  publique,  la  jouissance 
d'un  immeuble,  l'office  venant  à  être  supprimé,  le  titulaire,  ces- 
sant d'avoir  droit  à  cette  jouissance,  ne  pouvait  obtenir  une  in- 
demnité qui  la  représentât  (cous.  d'Et.  23  fmct.  an  8,  aff.  De- 
sandrouin  C.  trésor  publ.).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la 
suppression  d'un  office  municipal  auquel  un  droit  d'habitation 
avait  été  attaché,  n'entraînait  pas  la  déchéance  de  ce  droit  au 
préjudice  de  l'ancien  titulaire,  si  la  commune  qui  avait  reçu  le 
prix  de  l'office  avait  conservé  la  libre  disposition  des  lieux  où 
l'habitation  devait  être  fournie  ;  qu'en  conséquence  l'ancien  ti- 
tulaire ne  pouvait  ni  être  expulsé,  ni  contraint  à  payer  des 
loyers  (Bruxelles,  l«'  fév.  1809,  aff.  Delame  C.  maire  de  Bruges). 

Al.  Le  créancier  hypothécaire  surim  ancien  office  conser- 
vait son  droit  de  préférence  par  ime  opposition  sur  l'inscription 
au  grand-livre.  —  Jugé  que  l'hypothèque  ne  s'éteignait  pas  par 
le  défaut  d'opposition,  de  la  part  des  créanciers,  aux  provisions 
obtenues  par  le  dernier  titulaire  (Cass.  28  vent  an  8,  MM.  Tar- 
get, pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Clément  C.  Couture,  V.  Trésor  pub., 
n"  1156  et  snlv.). — Mais  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  hypo- 
thèque sur  l'office  ne  pouvaient  demander  la  vente  de  l'inscrip- 
tion pour  participer  au  prix  avec  le  créancier  hypothécaire  (Pa- 
ris, 25  nov.  1814,  aff.  Chapelin,  v»  Privil.  et  byp.,  n«  770).— 
V.  Priv.  et  hyp.,  n"  768  et  suiv. 

it.  La  demande  formée  contre  un  parlicalier,  en  restitution 
de  la  finance  d'un  ancien  office  supprimé,  en  ce  que  cette  finance 
aurait  été  indûment  reçue,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
Judiciaires,  et  le  conseil  d'Etat  doit  dans  ce  cas  refuser  de  sta- 
tuer sur  la  propriété  du  titre  (cous.  d'Et.  19  déc.  1838,  M.  Ja- 
net,  rap.,  aff.  hér.  Morin  C.  hér.  Lamothe). 

Art.  4.  —  Des  offices  sotts  la  loi  du  28  <wr.  1810. 

ttS.  La  vénalité  des  offices  avait  été  abolie  par  les  lois  de  la 
révolution,  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  transmission  dex 
charges  moyennant  un  prix  existait  en  fait,  et  le  gouvernement 
les  tolérait. — Hais  comme  endroit,  la  vénalité  des  offices  restait 
prohibée,  les  tribunaux  refusaient  de  reconnaître  la  validité 
d'une  convention,  par  laquelle  un  office  avait  été  acheté  et  vendu 
(Paris,  2*  sect..  Il  fruct.  an  13,  aff.  Delaunay  C.  Jullien;  V. 
aussi  les  arrêts  cités  v<>  Obligations,  n»  565  et  s.). —  En  1815, 
l'invasion  étrangère  avait  jeté  un  grand  désordre  dans  les  finan- 
ces de  l'Etat.  Il  fallait  pour  le  budget  de  1816  faire  face  à  des 
dépenses  extraordinaires.  On  pensa  à  trouver  une  i^esaouroe^ 
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pour  8ftU>tUr«  aax  bMoinf  d«  mooMnt,  im»  ranginentation  da 
taux  d«6  CAUtiomuments  des  officiers  publics.  Hais  pn  résolut 
d'accorder  une  compensation  au  sacriflce  qu'où  leur  impos&it. 
On  concéda  alors  k  un  cerlain  nombre  d'oOiciers  et  de  fonction- 
naires  publics,  une  Cacullé  analogue  à  celle  qui  appartenait  aux 
liiulaires  des  anciens  olllccs.  —  L'Art,  si  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  porte:  a  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  grcIDers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  comr 
missaires-priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées par  la  loi.  Cette  {acuité  n'aura  pas  lieu  pour  les  destitués. 
—Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exéculioa  de  cette 
disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou 
ayants  cause  desdits  officiers.  —  Cette  [acuité  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  an  surplus,  au  droit  de  Si  Majesté 
de  réduire  te  nombre  desdlls  fonctionnaires,  notamment  celui 
des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
sur  le  notariat.  » 

A4.  Le  droit  de  présentation,  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  n'est  pas  entré  dans  la  législation  sans 
contestation.  Dès  18  n,  le  gouvernement  songea  à  répondre  par 
avance -aux  objections  qui  pouvaient  naître,  en  annonçant  qu'il 
limiterait  autant  que  possible  i'étcndue  de  ce  droit.  H.  Pasquier, 
alors  garde  des  scet^x,  fit  une  circulaire  le  21  fév.  1817,  où  il 
considère  le  droit  de  présentation  comme  ne  conférant  au  suc- 
cesseur désigné  qu'une  probabililé  de  préférence.  —  Le  droit  de 
présentation  ne  fut  attaqué  ni  sous  la  restauration  ni  pendant  les 
premières  années  de  la  monarchie  de  juillet;  mais  le  prix  des 
charges  ayant  monté  d'une  manière  extraordinaire,  des  désastres 
étant  survenus  dans  le  notariat  de  Paris,  des  réclamations  se 
firent  entendre.  En  1838,  te  5  fév.,  la  chambre  des  députés,  et, 
te  17  du  même  mois,  la  chambre  des  pairs,  renvoyèrent  au  mi- 
nistre de  la  justice  des  pétitions  qui  demandaient  la  suppression 
de  la  vénalité  des  ofOces.  Au  mois  de  septembre  do  la  même 
année.  Il  fut  élahll  par  te  garde  des  sceaux  une  commission 


chargée  d'examtOèr  U$  quettiont  oui  se  ra^ttiKhent  à  Iq  cr^tion 
et  dla  transmission  des  offices,  li  Création  fle  Cette  eMhffliSlloit 
excita  au  dernier  pqint  l'inquiétude  des  offlclers  ptitilieg.  On  cttrt 
convenable  de  faire  entrer  dans  la  commission  les  pré$id»hti 
des  diverses  compagnies  des  officiera  ministériels.  Ce  fut  oné 
faute.  Les  offléiers  ministériels  devaient  Sans  doute  étl<é  ehtCndui 
,  dans  teurs  observations,  inaii  ilâ  he  devaient  pas  être  représentés 
dans  la  commission.  D'abord,  les  ofOcters  publie^  qui  y  furent 
appelés  n'étaient  pas  véritablement  libres  daiii  lènf  bpintod,  car 
ou  ootnprcnd  bien  qu'ils  avalent  reçu  des  (Dkndatâ  linpératifs. 
b'uG  autre  côté.  Us  furent  inquiets  des  opinions  qa'én  étnctUlt 
en  leur  présence,  et  les  sollicitudes  les  plus  vives  passèrent  pat 
eux  dans  le  sein  des  compagnies  qu'ils  représentaient.  Le  rot 
Louis-Philippe,  qui  Comprenait  tort  bien  que  son  gouvernement 
s'appuyait  sur  te  classe  moyenne,  et  qui  voyait  les  OfRciets  mi- 
nistériels Influents  partout,  dans  la  gardé  nationale,  dans  le$ 
élections,  dans  les  chambres,  voulut  faire  cesser  (!es  inquiétudes, 
par  une  manifestation  de  son  opinion  personnelle.  Un  député 

e[.  Desmousseaux  de  Givré)  lui  présenta  une  dèpuiation  des  no- 
ires de  l'arrondissement  de  Dreux  (Eufe-ët-LoIt),  et  la  i-éponM 
du  roi,  qui  fut  favorable  aux  otflciets  ministérielÂ,  h&ta  la  chuté 
du  ministère  du  («'mai. 

ftft.  Les  officiers  publics  ne  s'élAteAt  t>«s  ednieiltés  4é  «'*« 
dresser  au  roi  ;  ils  adressèrent  une  pétition  &  la  ctiambre  des  dé- 
putés, dans  laquelle  on  reprochait  au  ministre  dé  M  jdstice  la 
création  de  la  commission.  Le  ministre  se  défendit  en  soutenant 
que  plusieurs  fols  les  chambres  avalent  renvoyé  atl  ministre  de 
la  justice  des  pétitions  demandant  qu'on  s'occupât  de  ta  loi  qui 
devait  compléter  celle  de  1816.  La  cHambre  passd  &  l'ordre  dti 
jour  sur  ce  point  dans  te  séance  du  22  fév.  1840.  conformément 
p  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  H.  CaH,  aotit  nous  don- 
nons ci-dessous  le  texte  dans  ses  parties  principales,  pafce  que 
nous  aurons,  dans  le  cours  de  ce  traité,  0C(5a3ton  d'y  renvoyer 
plusieurs.fois  (l).  —  Le  ministère  qui  succéda  à  celui  du  1"  mal 
comprit  qtfU  fallait  rassurer  en  même  temps  leâ  ôfflclefs  publics, 


(1)  Rapport  présenté  par  M.  Cvl,  à  te  cbaiabre  <m  MpMs,  «ans 
te  séanct  du  Si  lèv.  18ie. 

«  Les  DstairM  de  larroflAisteneDl  4a  IMz,  l«s  notairef  a*  Lou- 
tiers,  de  Poiliera,  ceux  de  la  oour  rovale  d'Angers,  des  notaires,  des 
avoués  et  des  liuissiers  de  Nantes,  s'adressent  àla  chambre  pour  récla- 
mer contre  les  actes  récents  de  U.  le  garde  des  sceaux  qui,  selon  cui, 
aurait,  par  des  mesures  arbitraires,  porté  aXeinle  i.  des  droits  qu'ils 
(ituneot  de  te  loi.  (Le  rapport  donne  l'analyse  de  ces  pélitiens,  pais  U 
Continue  ainsi  :  ) 

»  ...Votre  eommissieo  «rait  n  Iripte  devoir  à  rempUr.  Elw  devait 
•xaminer  d'aberd  qiwUe  eft  la  aatv*  da  droit  da  prtpriéié  que  le«  olB- 
«iers  ministériels  revendiqueat  comaw  leur  éteat  cootérs  (par  te  loi  de 
1816)  d'aa*  manière  absolue.  —  EUe  devait,  en  second  lieu,  se  pronon- 
cer sur  les  mesures  attribuées  au  garde  des  sreaut,  mesures  qui  sont 
attaquées  comme  ayant  porté  le  trouble  et  l'inqaièlQde  parmi  ringt  mille 
tamilles,  et  que  l'on  prétend  arbitraires  et  illégales.  Celle  discossiéo  de- 
vait se  porter  également  sur  l'opportunité  du  sèment  iia|K)9i,  soit  aux 
tendeurs,  soit  aux  aeqeéreirs  de  okargaa.— Enlavglre  eommiision  avait 
à  examiner,  avec  tout  le  soin  poieibie,  les  frits  spéciaux  signalée  par 
te  pétillofl  des  notrires  de  l'arreadissemeot  do  Metz. 

»  Votre  commission  se  plaît  à  reconnaître  cl  à  proctemer  te  prin- 
cipe qie  le  droit  de  propriété  des  offices  est  consacré  par  la  loi  de  1816, 
et  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  à  ce  droit.  —  Mais,  d'un 
autre  cété,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  propriété  est  d'an  genre 
particulier;  qu'elle  diflire  essentiellement  de  eelles  dont  la  transmission 
est  réglée  par  le  droit  eiril  commua  ;  qu'alla  ait  soumise  à  des  règles 
spéciales  qui  en  circonscrivent  et  en. limitent  l'exercice.  —  Du  moment 
où  le  notaire,  par  exemple,  devenait  le  délégué  du  pouvoir  axécutif,  du 
moment  o(i  il  lecevaitson  institution  de  la  puissance  royale,  il  ne  pou- 
vait se  démettre  de  sa  charge  ea  faveur  d'un  successeur  qu'a  la  condi- 
tion qu'il  avait  subi  lui-même  celle  d'être  agréé  par  l'autorité  qui  l'avait 
institué.  —  Ainsi,  an  titulaire  la  présentation,  au  monarqae  l'investi- 
ture du  titre,  après  examen  de  la  capacité,  de  la  moralité  du  candidat 
et  de*  clauses  du  traité.  —  Douter  de  ce  droh  de  conlréle  que  boos  re- 
connaissons an  gonvernemant,  le  limiter  d«  telte  façon  que  la  guccas- 
tear  muni  des  juetiâcations  exigées  par  la  loi  puisse  txi^a  te  signature 
du  roi  et  celle  des  ministres,  ce  serait^  oublier  qu'à  cété  de  l'intérêt  des 
propriétaires  de  charges  viennent  se  placer  et  sa  lier  étroitement  avec 
aax  les  ialéiéls  tout  aussi  sérieux,  toat  aussi  respectables  du  public,  et 
qu'il  est  dès  lors  de  te  logique  la  plus  rigoureuse  d'apporter  de  saln- 
tairti  restrictions  a  l'cxercica  d'nna  faculté  dont  l'abus  pourrait  com- 


promettra d'aoa  maaiira  déplonbU  et  te  séMritè  im  (aoUle*  et  te  for- 
tnne  publique. 

»  Telia  était  te  pasiie  du  tégistotenr  de  1816;  et  elte  a  été  oonpiiia 
dans  ces  limites  par  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi.  Les  cir- 
culaires de  cette  époque,  émanées  du  ministre  ae  la  Jaaiicé,  oolammcAt 
celle  de  M.  le  baron  Pasquier,  en  date  dtrjl  fév.  tsi?,  en  feraieét  foi 
au  besoin.  —  La  cour  royale  de  |«nnes  et  eelle  d«  Paria  fienaeot  tont 
récemment  ée  reconnaître  ces  principas.  Eilaa  eai  déaid*  qM  te  M  n'a 
entendu  ai  faire  des  offices  une  propriété  teat  In  tittrisiras  pniwit  dis^ 
poser  à  leir  gré,  ni  ries  enlever  aa  gonverMmeat  da  drait  ««'il  a  soit 
de  refiNer  las  «accesseurs,  soit  de  surveiller  te  transaussioa  dea  offices. 
Elles  ont  racoonu,  en  outre,  qu'en  matière  de  vente  a'un  olBce  minis- 
tériel, te  convention  secrète  d'un  supplément  da  prit  déclaré  &  l'autorité 
est  nulle  et  contraire  &  l'ordre  publie. 

»  Ce  point  nne  fois  établi,  qaeHes  sont  doue  (es  mestms  maTétln 
et  vexatoires  dont  ae  pteignent  les  pélitionaairélf  —  RappeloM  d'akani 
que,  parmi  les  mesutea  qae  l'on  coatinne  à  praolre  paor  s'oiavar  da  la 
vérité  des  énaaciatioaa  des  traités,  il  an  est  daat  l'origiae  remaale  i  la 
promnlgation  mime  de  te  loi  de  1816.  Du  marnait  od  te  goaTarneiaent 
compUilao  nombre  da  ses  devoirs  celui  de  prévenir  et  de  sunir  «u  bam 
toutes  ta  coUui/ons  qn  auraient  pour  otjVt  des  triùtit  ti'muUj  (ce  sont  les 
termes  mêmes  de  te  circulaire  de  1817),  ce  pouvoir  ne  devait  pa.'iêtre 
illusoire  entre  ses  mains;  il  devait  l'exercer  et  choisir  des  inoyeos  saffl- 
sants  ponr  empêcher  da  pveilles  fraadM. 

»  L'abus  dent  nous  partent  s'était  ptampiemaot  manifesti  aprtt  ta  pr»- 
mulgatlon  de  la  tel  de  Itta.'Yoici  «n  eSit  ce  qua  aow  tisftw  daaala 
circateire  que  nous  avons  déjà  citée  ;  l'eipinaiiea  4«a  magialrals  q«i 
siègent  sur  las  bancs  de  la  cbambra  leur  dira  ai  te  mal  a  dimioné  depuis 
cette  époque,  a  On  se  plaint  avec  raison  de  (a  que  le  prix  des  traités 
que  foBt  les  olEciers  ministériels  avec  les  sujets  qui  se  proposent  de  leur 
succéder  excède  de  beaucoup  les  produits  de  leor  étet  ;  fes  saccesseart, 
qui  sont  souvent  des  jeunes  gens  sans  «xpérieneej  eefltiactent  dea  ea- 
gagemeals  dont  ils  «entant  bieitlAl  totte  te  daraté.  Privés,  par  te  loT- 
croii  des  charges,  des  moyens  honorables  d'exbtonce,pliMt«arsdMlchéit 
des  rsBsonrcea  dait  das  apérations  itraBgéra*  4  tear*  teaolions,  at  qui 
compromettent  leur  eonsidèratisB  personnelle  ;  d'aitras,  et  le  noatbre 
en  est  assez  grand,  ne  craignent  pas  d'ajouter  à  leur  profit  par  des  exaC' 
tions  :  une  cupidité  honteuse  remplace  tous  les  jours  te  modération  et 
te  désintéressement  dont  les  officiers  ministériels  devraient  faire  pro- 
fession. C'est  pour  mettra  un  terme  à  des  doierdres  asssi  dépfsraMês 
(KiBr  la  soeiMi,  at  dont  te  preuve  est  eo<Hi|ifée  Mot  la«  Mitiaa  Hirt- 
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qqi  enitsMitnl  d*  se  vQir  cutever  le  droit  de  préâeulailoQ,  et  les 
losticla))!^  q«'»v»ient  alannés  le»  déconfiture!)  de  plusiears  qq> 
tqiros  de  Paru.  Qa  donna  «ati^laction  aux  Justiciables  en  revisant, 
par  l'ordonnance  du  4  Janv,  iatô,  l'arrêté  du  2  nlv.  an  12,  re- 
latif à  l'çrganisatioa  de»  chambres  de  notaires  pt  h  la  discipline 
da  notariat;  on  rassura  les  orflciers  ministériels  par  les  der- 
nières phrases  dn  rapport  gui  précédait  l'ordonnance  et  qui 
renfermait  la  pensée  du  roi.  «  En  réservant  dans  toi4te  sa  pléni- 
tude le  dfoit  de  nomination,  disait  le  mtnisire  de  la  justice, 

tipliiMmJaraçoii.oiM  je  tou  en  «ignal*  vnedet  priacipalesoauaw...» 
•^  Et  plM  Uii'i  «  Il  gérait  boa  de  aurreiller  Iw  traités  patents  ou  «a- 
erats  qui  pwTent  4tre  fait»  par  tous  leg  officiers.  Si  vous  veniez  à  <!»- 
couvrir  au'pn  officier  public,  pour  obtenir  son  admission,  eût  produit 
on  Ir^te  simuK,  vous  m'en  donneriez  avis  aussitôt.  Un  bomme  qui  se 
serait  conduit  d'upe  manière  aussi  reprèhensible  ne  mériterait  pns  de 
coeserrer  son  état,  et  je  provoquerais  eaos  aucun  rnéBagement  sa  desti- 
tBtioa.  a 

•  Malioi  «ea  prieautioat,  lea  abus  m  sorI  Teprésentès.  Des  pétitions 
fnreot  adrtnée*  i  la  ebambre;  la  discussion  cbercba  à  éclairer  laqucs- 
tiea,  et  pretque  daa*  chaque  session  un  ou  plusieurs  renvois  à  M.  le 
garde  des  sceaux  turent  proaoqcés.  —  ...II  est  donc  bien  constaté  qu'à 
différentes  époques,  des  abus  ont  été  révélés,  et  que  la  sollicitude  du  mi- 
nistre de  la  justice  a  été  provoquée  de  façon  à  lui  imposer  une  sorte 
d'obligation  morale  d'y  eliercher  un  remède.'  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel a  cru  de  son  devoir  de  répondre  à  cet  appel.  Une  commission  Spé- 
ciale a  été  iBstitnée  par  lui;  le  résultat  da  son  travail  n'est  pas  muqu; 
la  conmisaian  s'a  dote  pas  d'opinion  i  émettre  a  ce  sujet. 

a  Uais  les  pétiiionnaires  allèguent  qu'en  dehors  de  cette  commis- 
sion, et  laai  attendre  qu'elle  ait  terminé  ses  travaux,  des  mesures 
vexatoiros  et  illégales  auraient  été  prises,  soit  par  les  magistrats  des 
parquets,  soit  par  le  garde  des  sceaux  lui-même.  Il  devenait  nécessaire 
d'obtenir  des  ren!«ipnements  complets  à  ce  sujet.  M.  le  ministre  de  la 
justice  t'est  empressé  de  satisraire  au  désir  maniresté  à  cet  égard  par  la 
eoBiaiissioB  ;  il  s'est  rendu  dans  son  sein,  et  lui  a  fourni  les  explioa^ 
lieu  dont  nont  alleu  entratenir  la  chaalir*. 

»  M.  (•  garda  dçe  sceaux  a  affirmé  que,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  lélS,  la  cbaneellerie  n'a  suivi  au'une  seule  et  même  jurispru- 
dence ;  cette  jurisprudence,  il  l'a  trouvée  établie,  et  il- n'ya  rien  changé. 
Les  mesures  récentes  dont  parlent  les  pétitionnaires  ne  sont  autres  que 
celles  qui  ont  été  prises  de  tout  temps,  et  do  toutes  les  circulaires,  une 
seule,  celle  du  5  février  dernier,  émane  de  son  ministère.  Il  est  vrai 
qu'un  preetUeu^  géairal  l'ayant  eonsnllé  sur  une  affaire  spéciale,  et 
ayant  reçu  da*  iasiruetioos  qui  ne  devaient  s'appliquer  qu'à  cettt  seule 
afiaira,  oe  nuigiilrat  a  crv  deveir  adresser  une  circulaire  4  ses  substituts, 
docameat  qpi  a  iti  publié  par  un  journal  et  dans  lequel  on  remarque 
eea  mots:—  «  M.  le  garde  des  sceaux  veut  que  les  parties  contractantes 
(4  chaque  mutation  d'ofTice  de  potalre,  avoué,  greffier,  çommissaire- 
priseur  et  huissier)  déclarent  devant  vous,  sous  la  foi  du  serment,  que 
le  prix  stipulé  dans  le  traité  est  sincère  et  véritable  ...  Je  vous  Invile 
à  eommuailquer  met  instructions,  qni  ont  été  approuvées  le  t  de  ce 
moia  par  U.  le  garde  des  sceaux,  à  la  chambre  des  aotaires  de  votre 
arroBdisseneat,  et  à  calla  des  avoués  et  des  huissiers,  en  oe  qui  con- 
cerae  !•  pfeatatioa  du  iermenl  seulement.  »  —  M  le  ministre  de  la 
joatice  a  déclaré  i  la  comraissien  qu'il  ne  désavouait  pas  en  termes  fè- 
néranx  les  principes  établis  par  cette  circulaire,  et  qu'il  l'acceptait  dé- 
finilivemeot  dans  les  termes  de  sa  circulaire  du  5  février  dernier. 

»  Après  ce  narré  exact  des  faits,  nous  appelleron.4  l'attention  de  la 
chanbre  sur  U  discussion  sérieuse  qui  s'est  établie  dans  la  cammission 
sur  la  question  dn  serment.  C'est  en  effet  cette  mesure,  récemment 
appliquée,  qui  a  soulevé  l'oppesition  la  plus  vive.  Quelques  membres 
de  le  eommissioB  avaient  pensé  qu'il  fallait  attribuer  i  M.  le  garde  des 
sceaux  actuel  l'idée  première  de  faire  prêter  aux  titulaires  d'offices  et 
a  leurs  successeurs  le  serment  que  le  prix  porté  aux  traités  était*  bien 
le  prix  virit^le.  —  Ils  disaient  qu'il  était  possible  que,  dans  des  cir- 
constances rares,  op  eût  fait  Mrmer  ce  fait  sur  l'honneur  ;  mais  ils  ne 
croyaient  pas  que  jamais  on  eftt  exigé  le  serment.— Il  ne  doit  plus  rester 
de  doute  à  cet  égard.  M.  le  garde  des  sceaux  a  trouvé  cet  usage  établi, 
et  II  serait  injuste  de  lui  reprocher  de  n'avoir  fait  que  suivre  une  juri»^ 
piudeace  qui  paraît  remonter  k  l'époque  même  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1916. —  M.  le  ministre  a  oommuaiqué  k  la  commission  des  rele- 
vés qui  prouvent  que,  sour  un  grand  nombre  d'aHaires  spéciales,  des 
instrùçtioqs  avaient  été  données,  soit  pour  l'o/^rmaltan  sur  t'Aonn«ur, 
toit  pour  1?  imnoit.  Les  procfes-verbaux  existent  à  la  cba.-icellcrie  ; 
kufS  dates  indiquent  que  cette  fonpalitè  a  été  exl;;ée  dans  d..'s  circon- 
flances  exeeplionnelles,  il  est  vrai,  mais  assez  fréquentes,  sous  tous  les 
niBislêres  précédents,  y  compris  celui  du  it  avril. 

>  NoBobStant  ces  renseignements,  la  commissfon  a  era  paovoir  émettre 
son  pplnioB  tut  rpiportuailé  de  cette  mesure-  M  l«t  esprits  h  sont 
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des  cas  rares,  comme  le  présent  la  dernière  curculaire  de  M.  Te  gajde 


H.  Martin  (du  Nord),  k  la  fin  du  rapport,  dépendance  nécessaire 
de  la  puissance  publique,  et  garantie  Indispensable  contre  les 
abus,  le  gouvernement  regarde  comme  hors  d'atteinte,  le  droit 
de  transiulssion  des  orilcês  créé  par  la  loi  du  28  avr.  1816.  A 
aucune  époque,  11  n'a'  songé  à  admettre  ni  h  proposer  aucune 
altération  de  ce  droit,  et  les  inquiétudes  qui  ont  pu  se  répandre 
àce  sujet  n'ont  jamais  eu  le  moindre  fondement  »  (D.  P.  43.  s.  8). 
50.  Après  la  révolution  de  1848,  une  pétition  flit  adressée 
à  l'assemblée  constituante  par  un  certain  nombre  de  coramer- 


des  sceaux,  pouvait  tire  utile.  Si  aucune  loi  ne  l'autorise,  aucune  loi 
non  plus  ne  le  défend.  Loin  d'avoir  quelque  chose  d'immoral,  le  serment 
imposé,  lorsque  l'on  peut  soupçonner  la  fraude,  évitera  peut-être  de 
honteuses  transactions  et  touloslcs  suites  funestes  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Quoi  de  plus  naturel  que  de  dire  aux  hommes  qui  demandent  à 
faire  raliBer  leur  traité  :  a  Affirmez  sous  serment  la  sincérité  de  vos 
conventions.  Nous  nous  en  rapportons  4  votre  parole ,  nous  serons  du 
cette  manière  4  même  de  vérifier,  dans  votre  intérêt  aussi  bien  que 
dans  celui  de  la  société,  si  le  prix  que  vous  déclarez  est  en  rapport  avec 
les  revenus  probables  de  votre  charge  et  avec  vos  ressources  actuelles.» 

»  Dira-t-on  que  c'est  là  encourager  le  parjure,  détruire  en  le  prodi- 
guant la  sainteté  du  serment  !  ilais  qui  osera  supposer  que  ceux-là 
mêmes  qui  se  destinent  4  devenir  les  conservateurs  de  la,  morale,  de 
l'équité,  dti  la  fortune,  souvent  de  l'honneur  des  familles,  consentent,  4 
l'entrée  de  leur  carrière,  4  se  déshonorer  par  un  faux  serment  '.  —  Que 
si,  un  officier  ministériel  indigne  dp  ses  fondions  s'était  oublié  à  ce 
point,  les  tribunaux  seraient  14  pour  venger  la  morale  outragée. —  Il  n'y 
a  rien  d'arbitraire  4  vouloir  contrôler,  même  4  l'aide  du  serment,  le 
prix  de  la  démission  du  titulaire.  L'intérêt  privé  est  toujours  ingénieux 
4  se  dérober  4  de  pareilles  investigations;  Il  est  difficile,  souvent  im- 
possible, de  constater  l'existence  des  contre-lettres  et  de  s'assurer  si  les 
parties  contractantes  n'ont  pas  cherché  dans  le  secret  de  leurs  conven- 
tions 4  conserver  un  bénéfice  exagéré  qu'ils  auraient  crdint  d'avouer 
ouvertement,  si  même  «IIm  n'ont  pas  trompé  des  tiers.  Il  serait  peu 
sage,  peut-être  dangereux,  de  dépouiller  le  gouvernement  d'un  mo  yen 
nécessaire,  le  seul  peut  être  qui  soit  réellement  efficace. 

»  Cet  avis  a  été  combattu  par  d'autres  membres  de  la  commission. 
Le  serment,  disent-ils,  est  une  mesure  grave  qu'un  ministre  n'a  point 
le  droit  de  prescrire,  et  que  la  loi  seule  peut  imposer.  Les  procureurs  du 
roi  et  les  procureurs-généraux  n'ont  aucune  qualité  pour  recevoir  un 
pareil  serment  ou  pour  donner  à  sa  constatation  un  caractère  d'authen- 
ticité.— La  loi  ne  I  autorise  pas  ;etcependant  on  se  proit  le  droit  de  pour- 
suivre en  cas  de  faux  serment.  Appliqué  aux  officiers  ministériels,  il  a  plus 
d'un  inconvénient.  On  les  place  entroleurintérét  privé  et  leur  conscience, 
et  on  risquo  ainsi  soit  de  nécessiter  des  poursuite;  toujours  fâcheuse:, 
soit  de  placer,  dés  l'abord  de  leur  carrière  toute  d'honneur  et  do  probité, 
ceux  qui  demandent  k  y  entrer  sous  une  suspicion  qui  ne  s;rait  pas  do 
nature  4  leur  donner  des  droits  4  l'estime  et  k  la  confiance  de  leurs 
concitoyens.  Il  y  a  de  l'immoralité  4  supposer  la  fraude  sur  des  soupçons 
qui  doivent  toujours  être  vagues  et  peu  déterminés.  L'epposition  una- 
nime que  l'on  rencontre  chex  les  officiers  ministêrieli  démontre  combien 
ils  septeot  vivement  ce  que  cette  déflance  jette  sur  eux  de  déconsidéra- 
tion. Que,  si,  comme  cela  peut  arriver,  le  ministre  découvre  que,  sous 
les  traités  patents,  il  se  cache  des  conventions  particulières,  soit  pour 
tromper  le  gouvernement  en  dissimulant  le  prix  réel,  soit  pour  nuire  4 
des  tiers,  le  ministre  a  le  droit  que  la  loi  lui  confère,  de  refuser  le 
candidat  et  d'attendre  que  les  conditions  qu'il  peut  exiger  sa  trouvent 
remplies.  Mais  non-seulement  il  ne  faut  point  faire  du  serment  une 
chose  habituelle  qui  le  réduirait  bientêt  4  une  de  ces  formalités  banales 
qui  perdant  de  leur  solennité  lorsqu'elles  sont  prodiguées,  mais  encore^ 
appliqué  au  prix  des  offices,  il  paraîtrait  préférable,  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  des  possesseurs,  do  chercher  d  autres  moyens  plus  légaux  et 
moins  flétrissants  de  parvenir  4  l'application  saine  et  juste  des  véritables 
principes  qui  règlent  la  matière. 

»  La  commission  a  été  d'avis  4  l'unanimité,  moins  une  voix,  de  décider 
que  cette  question  a  une  importance  telle  que  l'attention  de  M.  le  garde 
des  soeaux  doive  être  appelée  sur  sa  décision.  A  cet  égard  elle  vous 
demande  la  renvoi  de  cette  partie  des  réclamations  des  pétitionnaires  à 
ce  ministre (La  partie  du  rapport  consacrée  4  l'examen  des  faits  spé- 
ciaux signalés  par  les  notaires  de  Metz  n'offre  plus  aujourd'hui  d'intérêt.) 

a  En  résumé,  dit  en  terminant  le  rapport,  nous  vous  proposons  l'urdro 
du  jour  sur  l'ensemble  des  griefs  des  officiers  ministériels,  qui  ne  nous 
ont  point  parus  fondés,  ou  qui  n'ont  pas  été  justifiés;  I  ordre  du  jour 
sur  les  faits  particuliers  dont  parle  la  pétition  de  Metz  ;  le  renvoi  4  M.  le 
garde  des  sceaux  de  la  question  relative  au  sonnent;  enfin  le  renvoi  an 
même  ministre  de  la  partie  dés  pétitions  qui  demandeet  la  présentatioB 
du  projet  de  loi  annoncé  par  l'art.  91  de  la  loi  do  98  avril  1816.  » 

Toutes  ces  conclusions  de  |a  commission  ont  été  adaptées  après  une 
discussion  dans  laquelle  on  a  eqtendu  M.  le  garde  des  sceaux,  UM.  du 
Cbj«çloup.-Uubat,  Fould  et  |,ijsrbette. 

Du  83  fév.  l8M.-<:h.  des  dép. 
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çants  de  Marsellie,  qui  demandaient  la  suppression  dans  cette 
ville  des  offices  de  courtiers  de  commerce.  Le  rapport  fut  fait,  le 
9  sept.  1848,  par  M.  Randoing,  et,  conformément  à  l'opinion  dn 
rapporteur,  l'ordre  du  jour  fut  adopté.  —  En  ce  moment,  il  est 
de  nouveau  et  sérieusement  question  de  la  suppression  des  cour- 
tiers de  commerce;  mais  cette  suppression,  si  elle  est  prononcée, 
aura  pour  motif  un  Intérêt  purement  commercial,  et  ne  pourra  en 
aucune  façon  être  considérée  comme  un  abandon  du  principe 
posé  par  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  (V.  petit,  au  sénat,  séance  du 
25  mars  1865 ,  Mon.  du  26). 

jfcV.  Lorsque,  dans  l'assemblée  constituante,  on  discuta  les  di- 
vers articles  de  la  constitution  de  la  république  française,  il  fut 
déclaré  explicitement  dans  la  discussion  que  l'art.  1 1 ,  ainsi  conçu  : 
Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  protégeait  la  propriété  des 
offices  (D.  P.  48.  4.  221,  n«  58).  —  Plus  tard,  une  nouvelle  pé- 
tition, présentée  par  les  sieurs  Haiescot,  Beaufort,  Simon  et 
,  Bellevue  demanda  la  suppression  des  offices.  L'ordre  du  jour  fut 
adopté  par  l'assemblée  le  19  oct.  1848,  sur  le  rapport  très-dé- 
veloppé  de  M.  Aubry. 

Il  peut  être  utile  de  consulter  sur  la  question  des  offices  les 
documents  suivants  .  —  Circulaire  du  21  fév.  1817.  —Discus- 
sions à  la  chambre  des  députés  relatives  à  la  limitation  par  voie 
réglementaire  du  prix  des  offices  (séances  des  18  et  30  sept.  1850, 
12  fév.  et  24  sept.  ISSI;  Moniteur  du  lendemain).  —  Résolu- 
tion de  la  chambre  contraire  à  cette  limitation  (séances  des 
l"  et  29  oct.  1851,  ibid.).  —  Discnssion  à  la  chambre  dés  dé- 
putés, relative  aux  offices  de  création  nouvelle  (séance  du  50 
juin  1857).— Discussion  à  la  chambre  des  députés,  sur  la 
propriété  et  la  vénalité  des  offices  (séance  du  5  fév.  1858, 
Moniteur  4  fév.).  —  Discussion  à  la  chambre  des  pairs,  sur 
la  création  et  la  véntdlté  des  offices  (séance  du~4  avr.  1858).  — 
Création  par  le  garde  des  sceanx  d'une  commission  chargée 
d'examiner  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  création  et  à  la 
transmission  des  offices  (Mon.  5  et  8  sept.  1858  ;  cire,  du  21  nov. 
1859).  —  Discussion  dans  la  commission  des  offices  et  résumé 
de  ses  travaux  (Gazette  des  trlb.  11,  18,  25  et  50  nov.  1859; 
Mon.  30  déc;  Gazette  des  trlb.  4,  14  et  22  déc;  Journal  des 
Débats  24  déc). —  Réponses  du  ministre  de  la  justice  et  dn  roi  à 
la  députation  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Dreux,  Eure- 
et-Loir  (journal  le  Siècle,  28  nov.,  i  et  2  déc.  1859).  —  Rap- 
port présenté  à  l'assemblée  constituante  sur  la  propriété  des 
offices,  le  9  sept.  1848,  par  M.  Randoing  (Mon.,  dn  10).  — 
Rapport  du  19  déc.  1848,  sur  la  même  question,  par  M.  Aç- 
bry  (Mon.  du  20,  D.  P.  49.  5.  6).  —  V.  en  outre  :  l'ouvrage 
de  M.  BalaiUard,  sur  les  offices  ministériels;  —  L'opinion  de 
H.  Isambert,  sur  la  vénalité  des  charges  (Recueil  des  lois  et  ord., 
t.  8,  p.  126);  —  Une  dissertation  sur  les  offices,  par  K.  Morin, 
avocat  à  la  cour  de  cassation  (journal  le  Droit,  n*  dn  18  fév. 
1856),  et  son  traité  de  la  Discipline,  2'  édit.,  t.  ;,  p.  15  et  soiv.; 
—  L'ouvrage  de  M.  Jeannest-Salnt-Hilaire,  intitulé  Dn  notarial 
et  des  offices,  l  vol.  in-8, 1858;  —  Celui  de  M.  Eugène  Durand, 
déjà  cité.  Des  offices  considérés  au  point  de  vue  des  transactions 
privées  et  des  intérêts  de  l'Etat,  ouvrage  couronné  par  la  faculté 
de  droit  de  Rennes  et  par  l'académie  de  législation  de  Touiouse. 
5S.  On  a  beaucoup  discuté  et  on  discute  beaucoup  encore  sur 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  véritable  nature  du  droit  que 
la  loi  du  28  avr.  1816  a  conféré,  sur  les  offices,  à  ceux  qui  en 
sont  titulaires.  —  La  loi  réglementaire  promise  n'a  pas  été  ren- 
due, et,  pour  caractériser  la  faculté  de  présentation  établie  par 
la  loi  de  1816,  on  ne  peut  que  recourir  aux  termes  de  cette  loi^ 
et  aux  mstructions  de  la  chancellerie.  —  Cependant,  il  est  on' 
point  à  l'égard  duquel  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever,  c'est  ; 
que  la  propriété  des  offices  est  une  propriété  d'un  genre  particu-  ' 
lier,  puisque  la  transmission  n'en  est  pas  libre,  et  qu'il  est  per-  i 
mis  à  l'Etat  de  refuser  le  successeur  présenté.  Les  offices,  en  [ 
eQct,  ont  été  créés  dans  un  intérêt  social.  Le  droit  d'en  désigner  ' 
les  titulaires  est  une  partie  de  la  puissance  publique;  il  appar- 
tient, dès  lors,  exclusivement  au  souverain  qui  ne  peut  déléguer 
l'exercice  de  cette  puissance.  —  Mais,  ce  point  une  fois  accorde, 
il  a  fallu  se  fixer  sur  les  caractères  de  cette  faculté  de  présenta- 
tion, sur  ses  conditions  d'exercice,  sur  la  nature  des  droits  qui 
en  résultent,  soit  au  profit  de  la  partie  qui  présente  un  succès-  : 
teor,  soit  au  profit  du  successeur  présenté  et  nommé.  —  D'abord,  ! 


il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que  la  faculté  de  présentation 
est  dans  le  patrimoine  du  titulaire  comme  ses  autres  biens. 
Ainsi,  si  elle  est  transmissible  à  ses  héritiers,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  exercée  par  ses  créanciers  (V.  n»  92  et  s.).  «  Sans 
doute,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consacre  cette  so- 
lution, l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  implique  une  idée  de 
propriété,  mais  de  propriété  de  nature  exceptionnelle,  et  sou- 
mise à  des  règles  qui  en  circonscrivent  et  limitent  l'exercice.  » 
— '  D'où  11  suit  que  les  offices  ne  peuvent  être  vendus  aux  en- 
chères publiques  (V.  n*  390); ...  que  l'association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office  estnnlle(V.nM552ets.),...  que  l'action 
résolutoire,  l'action  en  rescision  ponr  lésion,  sont  inadmissibles  en 
pareille  matière  (V.  n<»  168, 209),...  qu'en  cas  de  donation  entre- 
vifs d'un  office,  le  donateur  ne  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
(V.  n»  583), ...  que  la  donation  n'est  pas  soumise  aux  causes  de 
révocation  énumérécs  dans  les  art.  955  et  suiv.  (V.  n»  382),  etc. 
—  Bien  plus,  le  titulaire,  usant  de  son  droit  de  présentation, 
n'est  pas  libre  de  fixer  le  prix  qu'il  juge  convenable;  il  est  obligé 
de  se  soumettre  aux  évaluations  dn  gouvernement,  et  toute  con- 
tre-lettre qui  déroge  au  prix  approuvé  est  viciée  d'une  nnllité 
d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  parla  ratification,  par 
la  novatlon,  par  la  transaction,  ni  par  la  prescription  décennale 
(V.  n"  212  et  s.,  260  et  s.).  —  La  faculté  de  présentation  est 
même  tellement  limitée  entre  les  mains  dn  titulaire  qu'un  grand 
nombre  de  clauses  que  nous  signalerons  à  l'occasion  dans  le  cours 
du  présent  traité,  et  qui  seraient  permises  dans  les  conventions 
ordinaires,  sont  prohibées  par  l'administration  lorsqu'il  s'agit  de 
la  transmission  des  offices. — Enfin,  la  destitution  ou  la  révoca- 
tion du  titulaire  entraîne  la  déchéance  du  droit  de  présentation, 
et  pour  les  officiers  publics  autres  que  les  notaires,  la  révoca- 
tion peut  être  prononcée  par  le  gouvernement  seul  (V.  n"  597). 
En  présence  des  restrictions  ainsi  apportées  à  l'exercice  du 
droit  de  présentation,  à  quoi  se  réduit  ce  droit?  A  la  faculté,  as- 
surément très-précieuse,  de  stipuler  du  successeur  présenté  à  la 
nomination  du  sonveram,  un  prix  de  cession.  Cette  faculté  ne 
fait  pas  renaître  la  vénalité  des  offices,  supprimée  par  le  décret 
des  29  janv.-20  mars  1791,  car  le  gouvernement  a,  sur  lé  traité 
et  ses  conditions,  un  pouvoir  de  contrôle  qui  sépare  profondé- 
ment les  offices,  tels  qu'ils  sont  Institués  de  nos  jours,  des  of- 
fices vénaux  de  l'ancienne  législation.  Ces  derniers  offices,  véri- 
table propriété  privée  soumise  aux  règles  du  droit  commun, 
dépendaient  dn  patrimoine  du  titulaire,  qui  ne  pouvait  être  des- 
titué qu'en  vertu  d'un  jugement  de  forfaiture;  ils  étaient  saisls- 
sables  et  cessibles,  sauf  la  provision,  c'est-à-dire  sauf  l'admis- 
sion, par  le  roi,  de  la  résignation  du  titulaire.  Et  notons  que 
cette  provision  ne  pouvait  pas  être  refusée.  Le  roi  avait  primi- 
tivement vendu  l'office  moyennant  une  certaine  somme  qui,  ver- 
sée an  trésor  par  le  premier  acquoreur,  constituait,  à  son  profit, 
ce  qu'on  appelait  la  finance.  Or,  disait  Loyseau,  des  Offices, 
p.  595  ."  «  Le  roy  et  tout  autre  collateur  ayant  vendu  un  office, 
ne  pent,  par  puissance  ordinaire  et  selon  justice,  en  refuser  par 
après  la  résignation  faite  à  temps  opportun  et  à  personne  ca- 
pable »  (V.  aussi  Polhier,  de  la  Procédure  civile,  part.  4,  cbap. 
2,  art.  13,  §  1;  Merlin,  Répert.,  v  Office,  n»  2). 

Ces  prérogatives  de  l'ancienne  vénalité  des  offices  sont  incom- 
patibles avec  la  destination  publique  des  fonctions  qui  s'y  ratta- 
chent. La  loi  de  1816  n'a  pas  dû  les  maintenir.  —  Cependant, 
la  facqlté  de  présentation  qu'elle  a  donnée  aux  titulaires,  est, 
pour  eux,  nn  certain  bien  que  la  jurisprudence  a  dû  traiter 
comme  une  propriété  ordinaire  lorsque  les  exigences  de  l'ordre 
public  n'y  faisaient  point  obstacle.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  ad- 
mis, en  matière  de  cession  d'office,  l'application  de  l'art.  1641, 
qui  donne  à  l'acquéreur  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur, 
à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  (Y.  n»  286  et  s.),  ainsi 
que  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de  revente  de 
l'office  (V.  n"  316  et  s.). — En  résumé,  la  propriété  des  offices  est 
une  propriété  sut  generis.  D'un  côté,  le  gouvernement  Inter- 
vient non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  dn  succes- 
seur présenté  par  le  titulaire,  mais  encore  lorsqu'il  y  a  Heu  de 
régler  les  elatues  de  la  transmission  de  l'office,  et  l'exercice  da 
droit  de  présentation  se  trouve  de  la  sorte  pleinement  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité.  Hais,  d'un  autre  côté,  une  fois  ce  droit  ré- 
gulièrement exercé,  l'acte  de  cession  produit  entre  les  parties  les 
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rapports  qat  naissent  da  genre  de  contrat  qu'elles  ont  passée 
e'est-àHlire  du  mode  d'aliénation,  vente,  donation,  etc.,  qui  y  a 
été  formulée,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les 
règles  d'ordre  public  auxquelles  la  transmission  des  offices  est 
assujettie.  —  La  plupart  des  auteurs  admettent  le  droit  de  pro- 
priété des  titulaires  d'offices,  subordonné  toutefois  aux  nécessités 
d'ordre  public  et  garanti  par  les  règles  du  droit  commun  contre 
les  révocations  et  destitutions  arbitraires  et  subordonné  aux 
nécessités  d'ordre  public  (V.  MM.  Favard,  Rép.,  v'»  Offlce  et  Offl- 
eier  minist.;  Troplong,  de  la  Vente,  sur  l'art.  1598,  n»  220  ;  Du- 
tergier,  des  Sociétés,  n»  59,  p.  85  ;  Horln,  Discipl.  des  cours  et 
trib.,  t.  2,  V  545;  Glandaz,  Encycl.  du  droit,  v<>  Avoué,  n»  9; 
Biociie,  Oict.  de  proc.,  v<>  Discipl.,  no  346;  Bataillard,  cb.  2, 
p.  11 1  et  sniv.;  Eug.  Durand,  n°*  208  et  suiv.  —  V.  cependant 
M.  Dard,  p.  205  et  suiv.). 

ftV.  Avant  1849,  les  ofQciers  ministériels  et  les  fonction- 
naires désignés  dans  l'art.  91  de  ia  loi  de  1816,  ne  Jouissaient 
pas,  dans  les  colonies,  de  la  faculté  de  présenter  leur  successeur. 
Ils  étaient  nommés  par  le  gouverneur,  qui  pouvait  les  destituer 
aprte'  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux.  —  Cet  état  de  choses  a  été 
changé  par  la  loi  du  19  mai  1849,  art.  9  (D.  P.49.  4. 106),  qui 
rend  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  et  la  loi  du  25  juin  1841  sur 
les  droits  de  mutation,  en  matière  d'offlce,  applicables  aux  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  ia  Guadeloupe  et  dépendances,  de  l'Ile 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française.  —  Hais  dans  les  autres 
colonies,  le  régime  ancien  n'a  reçu  aucune  modification  :  les  of- 
ficiers ministériels  n'ont  pas  le  droit  de  transmettre  leurs  offices. 
Il  en  est  ainsi  notamment  en  Algérie  (V.  Organls.  de  l'Algérie; 
Orgauis.  des  colonies,  et  H.  Eug.  Durand,  ho.  cit.,  n«  360). 

•O.  11  est  évident  que  le  droit  accordé  par  la  loi  de  1816  ne 
Change  en  rien  la  position  des  officiers  ministériels  quant  à  leur 
dignité,  et  leurs  devoirs  envers  les  justiciables  et  le  public.  — 
Ainsi,  comme  fonctionnaires  publics,  ils  sont  tenus  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  et  à  défaut  ils  peuvent  être  déclarés 
démissionnaires  (V.  Serment,  n<>*  45  ets.,  et  infrà,  n<»81  et  s.). 

•4 .  Tant  que  les  officiers  publics  sont  en  fonctions,  il  leur 
est  interdit  d'aliéner  aucun  de  leurs  droits.  Ils  penvent  bien  user 
du  droit  de  présentation,  pour  se  dessaisir  de  leur  charge  en  en- 
tier, mais  11  serait  contre  l'intérêt  des  Justiciables  qui  demande 
la  concurrence,  qu'ils  s'abstinssent,  moyennant  un  prix,  de  rem- 
plir une  partie  de  leurs  fonctions.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  !•  que 
la  convention  par  laquelle  un  offlcier  ministériel,  et,  spéciale- 
ment, un  courtier  maritime,  s'interdit,  au  profit  de  ses  collègues, 
de  faire  certains  actes  de  son  ministère,  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  (Cass.  15  déc.  1845,  afT.  Perrière,  D.  P. 
46.  1.  23)  ;  —  2<>  Que  les  commissaires-priseurs  d'une  résidence 
n'ont  pu  convenir  qu'ils  n'instrumenteraient  qu'alternativement 
(Angers,  23  avr.  1842,  aff.  Julien,  V.  Commissaire-priseur, 
n»  50).  —  V.  aussi  V'»  Copie  de  pièces,  n»  60;  Huissier,  n»  52, 
82  ;  Obligation,  n°571. 

AS.  Le  droit  de  transmission  par  voie  de  présentation  d'un 
successeur  ne  peut  s'appliquer  par  extension  à  d'autres  officiers 
que  ceux  désignés  par  la  loi  de  1816.  Il  est  limitatif  (V.  Dé- 
cision de  la  chambre  des  députés  des  l"  oct.  1831  ;  Dict.  du 
notariat,  n»  117;  M.  Rolland  de  Villargues,  vo  Offlce,  n"47 
et  suiv.).  —  Ainsi,  le  droit  de  présentation  n'appartient  pas  aux 
titulaires  de  places  de  finance,  telles  que  celles  de  percepteur,  de 
receveur.  —  V.  quant  à  la  question  de  savoir  si  les  avantages 
résultant  de  la  démission  d'un  pareil  emploi  peut  être  l'objet 
d'une  convention  valable,  v»  Obligation,  n°>  562  et  suiv.,  et 
MM.  Dnvergler,  Société,  n°61,  Troplong,  eod.,  n»  220. 

es.  L'art.  91  de  la  loi  de  1816  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  brevets  d'«mpnr»«Mr  ou  de  libraire  :  ces  brevets  sont  person- 
nels et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession  (Avis  cens.  d'Et. 
10  mal  1828,  approuvé  le  2  juin;  V.  Presse-oulr.,  n«  117  et 
202,  et  MM.  Duvergier,  Vente,  t.  l,  n»  209;  Troplong,  Vente, 
n»  221;  Rolland  de  Villargues,  n»  64,  Eug.  Durand,  des  Offices, 
p.  222,  note). 

04.  Un  débit  de  tabac  n'est  pas  un  offlce  et  n'est  pas  non  plus 
cessible  ;  mais  la  gérance  de  ce  débit  peut  être  valablement  cédée 
par  le  titulaire,  à  charge  par  les  parties  de  se  munir  de  l'agré- 
ment de  la  régie  (Paris,  6  mars  1845,  aff.  Delaon,  D.  P.  45.  4. 
495;  25  nov.  1853,  afif.  Poirier,  D.  P.  55.  2.  172).  - 


Sft.  Les  brevets  de  nuUlre  depotte  constttaent-tls  an  profit 
des  titulaires,  une  propriété  de  même  nature  que  celle  des 
officiers  ministériels,  c'est-à-dire  cessible  et  transmissible  avec 
l'agrément  du  gouvernement?  —  V.  Poste,  n*  151. 

•O.  Aux  termes  des  décrets  d^es  30  mars  1808  et  14  ]nln 
1813,  les  cours  et  tribunaux  désignent  pour  le  service  intérieur 
ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugent  les  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance. Ces  officiers  prennent  le  titre  û'huissier-aïuUencier.  Cette 
confiance  toute  personnelle  ne  peut  être  transmise  :  aussi  a-t-il 
été  jugé,  par  ce  motif,  que  le  titre  d'audiencier  près  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal  ne  peut  être  l'objet  d'un  traité  ni  d'un  prix  vénal 
(Paris,  30  mai  1843,  aff.  Bruet,  V.  m  167;  Rouen,  7  juill. 
1 846,  afT.  Hesme,  D.  P.  46.  2.  205).  —  Et  en  cas  de  cession  du 
titre,  moyennant  un  prix,  avec  l'office  de  l'huissier  qui  en  est  in- 
vesti,  le  cessionnatre,  non  désigné  comme  huissier  audiencier, 
est  affranchi  par  là  du  payement  de  ce  prix,  mais  il  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  refus  de  nomination  pour  réclamer,  en  outre,  une 
diminution  sur  le  prix  de  l'office  (même  arrêt  du  7  juill.  1846). 

09.  he  greffier  en  chef  de  la  cour  de»  comptes  dont  les 
fonctions  sont  définies  et  fixées  par  le  titre  5  de  la  loi  da 
28  sept.  1807,  n'a  pas  le  droit  de  présenter  un  successeur.  Il 
est  assimilé  au  secrétaire-général  du  conseil  d'Etat,  et  est  nommé 
sur  la  présentation  du  premier  président.  Il  ne  fournit  pas  de 
cautionnement. 

08.  Aux  termes  des  ordonnances  des  IS  Juill.  1814,  art.  6, 
et  31  oct.  1830,  art.  5  (V.  Sceaux,  n»  4),  il  existe  près  le  mi- 
nistère de  la  justice  des  officiers  qui  prennent  le  titre  de  référen- 
daires au  sceau  et  qui  sont  chargés  de  postuler  dans  les  buneaux 
pour  les  affaires  relatives  aux  majorais,  aux  naturalisations,  aux 
dispenses  pour  mariage,  etc.  Le  nombre  des  référendaires  a  été 
fixé  à  dix,  sans  qu'il  puisse  être  augmenté  (Ord.  9  déc.  1815). 
Bien  que  l'ordonnance  du  31  oct.  1830,  art.  5,  ait  exigé  de  ces  / 
officiers  un  cautionnement,  la  chancellerie  ne  leur  a  jamais  re- 
connu le  droit  de  présentation.  Cependantet  par  le  fait  ces  charges 

se  transmettent  à  prix  d'argent. 

09.  Les  agréés,  c'est-à-dire  les  personnes  désignées  ou  agréés 
par  les  tribunaux  de  commerce,  à  l'effet  de  représenter  habituel- 
lement les  parties  devant  cette  juridiction,  n'ont  Jamais  eu  et 
n'ont  pas  encore  aujourd'hui,  à  proprement  parier,  d'existence 
légale  ;  ils  sont  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce,  d'a- 
près les  règlements  particuliers  établis  par  ces  tribunaux  eux- 
mêmes.  On  ne  peut  donc  les  comprendre  parmi  les  officiers 
ministériels  dont  parle  l'art.  91  de  la  loi  de  1816.  Cependant, 
dans  la  pratique  on  a  reconnu  aux  agréés  le  droit  de  présenter 
leur  successeur  à  la  nomination  du  tribunal  près  duquel  Us  exer- 
cent ;  de  là  résulte  naturellement  pour  eux  le  droit  de  céder  à 
prix  d'argent  leur  charge,  c'est-à-dire  leur  pratique,  leur  clien- 
tèle, et  il  a  été  jugé  que  ces  objets  incorporels  dont  la  valeur 
est  parfaitement  appréciable,  sont  dans  le  commerce  et  peuvent 
être  légalement  la  matière  d'un  contrat  de  vente  (Rouen,  25 
juill.  1 846,  D.  P.  46.  2.  192  et  sur  pounoi, Req.  14  déc.  1847, 
aff.  Dieutre,  D.  P.  48.  1.  12.  —  V.  Agréé,  n»»  28  et  solv., 
et  H.  Eug.  Durand,  des  Offices,  p.  223,  note).  —  D'un  autre 
cêté,  comme  les  agréés  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  de  1816,  il 
est  admis  par  les  règlements  pris  à  cet  égard  par  les  tribunaux 
de  commerce  que  l'agréé,  qui,  aux  termes  de  ces  règlements,  a 
encouru  la  peine  de  la  destitution,  n'est  pas  dépouillé  du  droit 
de  transmettre  sa  charge  (V.  Agréé,  n»  25). 

fO.  Les  gardes  du  commerce,  officiers  ministériels  chargés 
de  mettre  à  exécution  à  Paris,  les  jugements  et  actes  emportant 
contrainte  par  corps  ne  sont  pas  compris  dans  l'énnmératioi 
donnée  par  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  et  sembleraient  dèt 
lors  ne  pas  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi,  d'autant  plus 
que  leur  nomination  doit,  aux  termes  du  décret  du  14  mars 
1808,  art.  2,  se  faire  sur  la  présentation  de  deux  listes  dressées, 
l'une  par  le  tribunal  civil  et  l'autre  par  le  tribunal  de  commerce. 
Cependant,  il  parait  que  l'administration  permet  aux  gardes  du 
commerce  de  présenter  leur  successeur.  —  V.  v»  Garde  de  com- 
merce, n»  2. 

»  1 .  Les  courtiers.  Interprètes,  conducteurs  de  navire,  peu- 
vent-ils invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816?  (V.  Bourse  de  comm.,  n»  453).  —  En  ce  qui  concerne  les 
agents  de  change,  V.  eod.,  n°  194. 
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«é.  L'aH.  fl  M  la  loi  dé  1816  avait  disposé  )}u'il  terâit 
statut  par  «nt  M  partieuUifé  trMr  l'fœicution  du  èrtAt  it  pri' 
sentation  et  tur  les  moyen»  d'en  faire  jouir  tes  héritiers  oa  ayant 
eausê  desditi  officiers.  Cette  loi  n'a  pas  été  fendue.  Elle  n'était 
pas  désirée  jiap  les  orilclers  pabllcs  qui  craigmaletit  de  voit' 
l'cspëee  de  droit  de  propriété  qui  leur  avait  été  accordée  limi- 
tce  par  le  législateur,  et  le  gouvernement  a  plus  d'une  fois  recalé 
devant  leé  dirncalléB  que  présentait  la  rédaction  de  cette  loi. 
Cependant  l'absence  d'une  loi  réglementaire  n'empéebe  pa»  les 
offleiers  publics  de  profiter  du  droit  de  présentation. 

AbT.  5.  —  Exercice  du  droit  de  présentation  :  Béritien, 
destitution,  suppression  d'offices. 

f  S.  Il  faut  pour  proBter  du  droit  établi  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  avoir  versé  le  cautionnement  demandé  par 
cette  loi  de  finance  aux  officiers  ministériels.  — Ainsi  il  a  été 
décidé  que  les  héritiers  d'un  courtier,  qui  est  décédé  sans  avoir 
fourni  de  cautionnement,  ont  perdu  tout  droit  &  la  propriété  de 
la  charge  de  leur  auteur  et  h  sa  transmission  ;  qu'en  conséquence, 
si  le  gouvernement,  à  la  considération  de  la  veuve  et  des  en- 
•  fants  mineurs  de  cet  officier  ministériel,  nomme  on  successeur 
désigné  par  ceux-ci,  et  qui  s'est  engagé  à  leur  payer  une  certaine 
somme»  cette  somme  devient  la  propriété  personnelle  de  la  veuve 
et  des  enfants,  et,  par  suite,  est  à  l'abri  des  poursuites  des 
créanciers  de  la  succession  qui  n'y  ont  aucun  droit  (Bordeaux, 
SI  juin  1840)  (1).  —  En  ce  qui  concerne  le  cautionnement  des 
fonetiOnnaires  publics  et  ministériels,  Y.  Cauilonnem.  de  fonct. 
f  4.  Le  droit  de  présentation  conféré  aux  officiers  publics 
par  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  purement  personnel,  en  ce  Sens 
que  le  titulaire  d'un  office  ne  peut  céder  ce  droit  à  un  tiers  pour 
l'exercer  en  son  lieu  et  place,  et  ne  peut  jamais  être  contraint 
à  donner  sa  démission.  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire,  avec  un 
arrêt,  que  le  droit  de  présentation  est  inaliénable  (Limoges, 
17  Janv.  tsss,  aff.  Lacbaud,  v  Rosponsab.,  n<>  346-4°).  —En 
conséquence,  il  a  été  jugé  i»  que  toute  convention  qui  pourrait 
avoir  peur  résultat  dé  forcer  le  titulaire  à  se  démettre  de  son 
office  doit  rester  sans  effet;  que  seulement  l'officier  public  qui 
a  promit  de  présenter  tel  successeur  à  tel  moment  déterminé 
et  qui  manque  à  sa  promesse,  est  passible  de  dommages-Intérêts 

(l)  (Hérlt.  Avertin  C.  Lafargua.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu  qu'il  est 
centtant,  eu  fait,  qu'ÀTartln  Marie,  qui  fut  pourvu  d'ua  offlcs  de  cour- 
tier dt  marobandiiei  à  Bordeaui  en  1885,  ne  riaiisa  pai  la  caulloon*- 
ment  de  wtif  ebarge;  «r-  Qu\\  e«|  dàcédé  iq  85  pot.  1838  ■•  laitiant 
que  des  valeur*  mobilières  bien  insuffisantes  pour  répondre  de  la  dot 
qu'il  av^it  reçue  de  son  épouse;  —  Attendu  que  i'^rt.  4  de  l'ordonnance 
royale  du  3  juin.  IStO  dispose  que  les  agents  de  changç  ou  courtiers 
de  commerce,  leurs  veuves  et  enfanls,  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  do 
l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril  de  la  même  année  (celui  de  présenter  des 
SUccetseurii  l'agrément  du  roi),  s'ils  ne  Jusliflent  du  versement  intégrai 
^a  cautionnement,  tant  en  principal  qu'à  titre  de  supplément;  —  Que 
«après  u»  teite  aussi  fprinel,  les  bériiiert  d'Averlio  Marie  a'oat  pas 
trouvé  dans  s^  succession  le  droit  de  présenter  un  successeur;  —  Que 
(e  droit  ne  pouvait  «galentent  leur  appartenir;—  Que  si  le  sieur  Brisgoo 
fut  nommé  courtier  en  remplacement  de  Marie,  &  la  sollicitalion  et  sur 
la  demande  de  la  veuve,  on  ne  peut  voir  dans  cette  nomination  qu'une 
faveur  toute  spéciale  du  gouvernement,  à  raison  de  la  position  fâcheuse 
et  digne  d'iolérél  de  cetja  veuve  et  do  ses  enfants  : — Que  la  saisie-arrét 
faite  par  la  dame  Lafargue  sur  les  produits  du  brevet  dont  Brissoo  de- 
vint titulaire,  se  trsuvt  dis  lors  frapper  des  revenus  étrangers  à  la  suc- 
oessiofi  d'Avertia  Mario,  dont  la  saisissante  est  créancier^.  —  Que  ces 
revenus  sont  la  propriété  personnelle  de  la  veuve  et  des  enfants  Maria, 
par  suite  des  conventions  particulières  intervenues  eptre  eux  et  3risson, 

3ui  a  depuis  cédé  ce  même  brevet  à  Sandié  ^li,  tiers  saisi;  —  Emen- 
ant,  annule  la  saisie-arrêt,  etc. 

Du  S  juin  1840.-C.  de  Bordeaux,  t»  eh.-M.  Oerbeaud,  pr. 

(S)  hiféoe  :  —  (Sauvé  C.  Comroissaires-priseurs.)  —  Sauvé,  vou- 
lant se  faire  ■omoier  k  la  place  de  commissaire-priseur,  a  Rennee, 
restée  vacante  depuis  quelimes  années  par  la  ««ssion  qu'en  avait  faite 
Herpin-1  acroix,  à  ses  deux  confrjfres,  offrit  à  ceux-ci  lis  7,500  fr. 
qu'ils  avaient  d^tioursés  et  qu'ils  refusèrent,  voulant  eux-mêmes  Oxer  le 
prix  de  la  vente.  Après  avoir  obtenu  sa  nomination.  Sauvé  s'adressa  au 
tribunal  de  Hennés,  qui,  sur  f&  demande  en  fixation  du  prix  k  payer  aux 
commissaires-priseurs,  te  condamna  à  payer  11,450  fr  —Appel  — Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant,  «n  droit,  qu'es  accordant  aux  of- 
ficiers ministériels  y  dêsigois  le  droit  de  présenter  d«*  saccessenrs  à 


(môme  arrêt,  V.  u»  145);  —  2«  Que  les  cfétnoiers  d'on  «ffleléf 
public  ne  peuvent  jamais  le  contraindre  à  donner  aa  démlasldn 
(Crtmar,  29  mai  1895,  aff.  Jacquemonx,  V.  n*  92)jt-^3«  Que 
le  droit  de  présentation  d'un  successeur,  en  matière  d'office,  ne 
peut  être  exercé  par  d'autres  que  par  le  titulaire  cëdimt  ou  te* 
héritiers;  que  c«  droit  ne  peut  être  exereé  par  des  tiers  et  no> 
tammenl  par  une  maison  de  commerce  qui  l'aurait  aoqiiit  dit 
titulaire  (RIom,  10  fév.  184S,  aff.  Costc,  D.  P.  4B.  2.  iSO). 

9  A.  A  un  autre  point  de  vue,  et  c'est  celui  sous  lequel  bq 
l'envisage  le  plus  communément,  le  droit  de  présentation  est 
dans  le  commerce  et  partant  aliénable  ;  le  titulaire  en  etTat,  en 
cédant  son  efDoe„transmet  en  même  temps  son  droit  de  présen» 
tation,  qui  de  sa  tête  passe  tur  celle  du  candidat  qu'il  a  prêtent^ 
dès  que  celui-ci  a  été  agréé  par  l'adminislratiOD.  —  Aussi  a>-t'll 
été  jugé  que  la  finance  d'un  office  et  spécialement  oelle  d'un 
office  de  commissaire-priseur  se  trouve  placée  dans  la  eommorea 
et  est  trantmlssible  comme  les  autres  biens  du  titulaire  (Rennes, 
24  nov.  18S2)(2).  — Cequei'arrétdit  de  la/tiuuMsduofncas, 
expression  aujourd'hui  inexacte,  doit  s'entendre  du  droit  de  pré» 
eentatlon.  —  Seulement  les  conséquences  qui  ae  manifettent 
dans  l'application  de  cette  règle,  au  lieu  d'être  réglées  par  la 
loi,  sont  abandonnées  dans  certains  cas  à  l'appréciation  destri- 
bunaux  qui  doivent  se  diriger  d'après  les  règles  da  dreit  eam» 
mun,  lorsque  la  matière  n'y  résiste  pas;  dans  d'autres  cas,  d'à* 
près  les  décisions  de  l'administration  (Déoit.  ds  l»oh.  deidép., 
sur  la  pétition  du  sieur  Lax). 

*•.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
c'est  seulement  le  droit  de  présentation,  et  nullement  celui 
d'exercerunefonctlon  publique  00  quasi-publique(Conf.HM. Toui- 
ller, t.  H,  Duvergler,  de  la  vente,  1. 1,  n»  208). "-Il  faut  donc  en- 
tendre d'une  manière  exacte  cette  proposition  souvent  répétée  qub 
les  offices  sont  dans  le  commerce.  La  vénalité  des  ohargei  n'exista 
plus  ;  Il  n'y  a  véritablement  dans  le  commerce,  comme  nom  Tft< 
nous  de  le  dire,  que  le  droit  de  présentation  qui  ne  paal  être 
exercé  qu'en  cas  de  démission  ou  de  décès.  —  En  eflist  la  loi  de 
1 810  n'a  pas  rétabli  l'ancienne  vénalité  des  offices,  et  le  Ronvsrne* 
ment  est  le  maître  de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer  celui  qu'on 
titulaire  présente  pour  son  successeur.  —  Ainsi,  il  a  été  Jogé 
que,  même  depuis  la  loi  du  as  avr.  1816,  Isa  places  pour  las» 
quelles  cette  loi  autorise  les  titulaires  h  présenter  au  gonvema-» 


l'agrément  da  roi,  l'art.  91  d«  la  loi  du  88  avril  18IA  leur  a  aéoessai- 
rement  donné  la  faculté  de  faire  des  traités  avec  ses  sucMStaurs,  et  de 
disposer  ainsi  de  la  finance  de  leurs  plaoes,  dont  le  titra  «a  l'Iottilalie* 
restent  seuls  é  la  disposition  du  gouvernemeal;  ^  Qensidèraat  qqe,  n, 
relativement  aux  béritieis  ou  ayants  cause  desditi  oQcier*  minisiérials, 
le  deuxième  alinéa  de  cet  article  se  borne  k  dire  qu'il  sera  statué  par 
une  Iqi  particulière  sur  Us  moyens  de  [es  faire  jouir  (ly  même  avantage, 
la  jurisprudence,  la  doctrine  des  auteurs  et  l'us^je  se  réunissent  pour 
faire  considérer  l'absence  de  cette  loi  comme  ne  pouvant  pas  nuire  k  ua 
droit  qui,  consacré  par  l'art.  91,  n'avait  plus  besoin  que  de  recevoir  tes 
moyens  ou  régies  d'exécutloi  ;  —  Considérant  que,  dans  oat  état  de 
eboses,  quelque  désastreux  que  puisse  être  le  principe  admis  par  la  141 
de  1818,  on  est  forcé  ds  reconnaître  que  la  unaoce  d*s  ofBcea  tteat  i| 
s'agit  se  trouve  réellement  placée  dans  le  commerce  et  devient  saice^ti'» 
ble  de  se  transmettre  comme  les  autres  biens  du  titulaire;  —  Considé- 
rant, en  fait,  au'il  est  démontré  par  les  documents  fournis  aa  procès 
que  le  sieur  |lerpin-Lacroii,  ancien  commissairo-priseur  à  Rennes, 
avait  cédé  à  ses  deux  confrères  tous  ses  droits  i  la  Onance  de  sa  chaire; 
—  Considérant,  en  droit,  que  par  là  ceux-ci  étaient  devenus  ses  ayant* 
cause  et  auraient  pu  transporter  à  d'autres  les  droits  qu'ils  teaaisntd* 
lui  ;  —  Considérant  que,  s'ils  n'ont  pas  voulu  eu  s'ils  n'ont  pas  pa  s'tn* 
teiort  avec  1«  sieur  Sauvé  sur  la  transmission  ds  ces  droits,  avant  que 
le  roi  eAt  disposé,  ep  faveur  de  ce  dernier,  au  ii|re  d*  la  charga  dont 
est  cas,  la  mesure  pri-e  par  le  gouvernement  de  lui  accorder  préalable 
ment  l'institution,  sauf  au  tribunal  é  fixer  l'indemnité  due  aux  acquêt 
reurs  de  la  finance,  n'a  pas  pu  dénaturer  les  droits  de  ceux-ci  ;  — 
Considérant  que  le  possesseur  ou  propriétaire  d'un  droit  m  peut  (Ira 
contraint  k  recevoir  pour  prix  ée  sa  transmission  la  simpla  rembeorse-» 
ment  de  ce  qu'il  a  dépensé  pour  l'obtenir;  mais  que,  faulp  wif  aartiea 
dd  s'entendre,  l'indemnité  de  dépotsession  doit  être  le  monlaat  au  prix 
vénal  ou  la  valeur  au  cours  ;  —  Considérant,  ea  fait,  que  la  fiiation 
faite  par  les  premiers  ju;;e8  k  la  somme  de  12,(50  ff.  est  loin  de  p^al- 
tre  e-Kaséréo,  lorsqu'on  la  rapprorbe  des  traités  faits  à  Rennes,  (apt  ré- 
cemment qu'à  diverges  époques,  pour  la  Iransmissioii  de  la  otténce  de 
plusieurs  charges  dé  eommissaires-priseurs  j  •>  Déisél  H  J'i^pel. 
Do  84  (ou  14)  nov.  18Ô8.-C.  de  Rennes,  l"  ch.        q  \r> 
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■wnt  Iran  mumémbh  na  lont  \tt$  viiuJeBi  Bi  conséquemment 
Otaa  I«oomin«rc«  (Pu,  itt  Jo'ill.  1824,  aff.  Ross,  rap.  aveo 
B64.  t  (èv.  iBIt,  T<>  tn/Và,  n*  390;  Caen,  13  jaill.  1827> 
aff.  DQ8saali,V.  n*  ST9;  Riom,  lO  fév.  1845,  aff.  Coste,  0.  P. 
4B.  s.  tOO(  Amiens,  t*  avr.  1845,  aff.  Crépin,  D.  P.  45.  2. 
101).  -M-  H.  B«g.  Durand  wmblârait,  au  premier  abord,  ensei- 
gner me  opinira  contraire.  •>•  «  AUribuar  aux  officiers  minis- 
tériels, dil'il,  n*  113,  la  droit  de  pr^nter  des  soccessears  à 
l'agrément  da  ek«(  d«  l'Etat,  ainsi  qae  l'a  fait  l'art.  91,  c'était, 
Abstraction  (mie  de  la  puissance  publique  qui  y  est  attachée,  du 
litre»  mettra  les  offiees  dam  U  commerce;  étendre  cette  bcullé 
m  hériUei^  des  titulaires,  c'était  rendre  ces  charges  transmis- 
sibles  fêt  vola  de  sueocsaion.  Comme  toute  propriété  privée,  les 
•flCes  Bokl  donc  oituiuœ  et  MridiUtint.  »  ->  Mais  H.  Durand  a 
•ein  d'expliquer  plus  loin,  p.  3S6  en  bote,  que  ie  mot  office  est 
fNis  loi  dans  le  sens  a6tm/  qu'en  lui  donne  dans  le  langage  oi^ 
Ainaire  :  qu'en  l'emplorant,  il  entend  désigner  seulement  le 
4rolt  de  présentation  :  lu  tmde  ehote que  !•  loi  de  1816  ait  mt««, 
éuu  k  eonmtree  et  qui  peut  seule  servir  de  base  par  suite  aux 
eonveutiens  des  parties.  —  Aussi  M.  Durand,  n<>  8S8,  recon- 
Bal(>ll  qu'un  office  ne  peut  être  donné  engage.  —  De  même  aussi 
Il  M  peut  être  donné  à  bail  (V.  Louage,  n*  45). 

99.  Cependant,  il  a  été  Jugé  que  la  cession 4e  ia  finance  de 
MU  office  faite  par  un  officier  ministériel,  avant  qu'il  se  démette, 
k  sa  fOmua,  judisiairement  aéparée  de  lui,  pour  la  remplir  de 
M*  rtiprisw,  eet  licite  (Bordeaux,  80  mars  1840,  ad.  Dumergue, 
V.  COfltr.  de  Mari,  a*  1828).  La  position  de  la  femme  était  très- 
&Torable  :  il  s'agissait,  en  eSbt,  de  lui  accorder  un  privilège  pour 
•es  reprises  sur  le  prix  de  la  charge  de  son  mari.  Mais  il  est 
doutent  que  l'arrët  soit  bien  rendu.  —  Eu  eCfet,  les  charges  ne 
Mut  pu  TéMles.  Le  droit  de  présentation  peut  seul  être  aliéné, 
aMis  M  droit  ne  naît  qu'à  la  cessation  des  fonctions.  Jusque-là, 
il  n'y  a  pas  de  prix,  donc  11  n'y  a  Men  à  céder.  —  On  sent 
quelles  seraient  les  suites  dangereuses  de  cette  jurisprudence. 
Comme  l'ofBce  n'est  pas  le  gage  des  créanciers,  comme  ils  ne 
peuvent  pratiquer  sur  ce  qn'<m  appelle  si  Improprement  la  A- 
hadce  ni  seisle-exéoution,  ni  acte  conservatoire,  il  en  résulte 
qu'arrivant  la  cession,  ils  ne  trouveraient  plus  de  prix  sur  lequel 
JU  puseeat  faire  valoir  leurs  droits.  La  dignité  et  l'indépendance 
de  i'ofBcier  public  aonitriniit  aussi  de  la  position  qui  lui  serait 
Mie.  Qu'aurait-il  cédé  d'ailleurs?  —  Une  simple  espérance,  car 
il  poitf  AU  être  destitué,  et,  dans  une  autre  hypothèse,  le  gou- 
tcroMMut  pourrait  exiger  une  diminution  du  prix. 

99.  Il  t  été  décidé  aussi  que  le  titulaire  d'un  office  peut  en 
eéder  la  valeur  à  un  tiers,  même  avant  de  s'en  démettre,  à  l'ef- 
M  d'investir  ce  tiers  de  la  propriété  du  prix  de  l'office,  pour 
l'épeqae  où  il  sera  vendu,  une  telle  convention  ne  portant  pas 
Uteiate  au  droit  de  présentation  du  titulaire  (Toulouse,  2  déc. 
1847,  al.  Cabrol,  rap.  avec  Req.  le  Janv.  1849,  D.  P.  49.  1. 
S5).  —  Hais  nos  observations  sur  cet  arrêt,  eod.,  en  note  et 
l'kl/H,  A*  584. 

9  •.  il  est  évident  qu'en  thtee  gfoérale,  ont»e  que  le  droit  de 
présentation  est  personnel,  il  ne  peut  s'exercer  que  relativement 
à  l'office  dont  le  titulaire  qui  veut  se  démettre  est  investi.  Ce- 
pendant, Il  est  arrivé  quelquefois,  dans  le  cas  de  création  de 
honveux  oflloes,  de  donner  pour  indemnité  aux  titulaires  qui 
voyaient  augmenter  à  leur  préjudice  le  nombre  de  leurs  confrè- 
res, le  droit  de  présenter  des  titulaires  aux  offices  nouvellement 
créés.  —  On  peut  citer,  dans  ce  sens,  une  ordonnance  qui,  en 
augmentant  le  nombre  des  courtiers  à  Marseille,  a  donné  le 
droit  de  présentation  aux  officiers  en  exercice  (Ord.  26  août  1839, 
art.  3]<  —  M.  Eug.  Durand,  a'  353,  dit  que  celte  tradillon  a  été 
abaodoimée  et  qu'aujourd'hui,  l'administration  refuse  générale- 


(I)  (P...)  —  Le  siear  P...,  nomné  parsrdwMice  royal*  du  18  mai 
1M5  aux  (baetioH  ié  sotaire,  m  rem  placement  de  M*  L...,  De  s'élant 
Ms  prMBié  Mur  (irittr  sermsirt  dans  le«  dsox  mois,  est  demeori  déchu 
m  MdMIiw  m  sa  Mafutiao  coatormimeit  aux  termes  de  l'art.  47  de 
le  M  da  95  vsBt.  la  ll.  —  Dans  l'interTalle,  M.  L...,  qui  depuis 
ieagieaps  ss  livrait  à  de*  •Rations  d*  commo-c*,  s'est  tu  eonlraint 
I*  tuHpMdn  *•*  payMMsts,  et  l'euTerture  de  h  faillite  a  été  déclarée. 
Ne  poavaat  rMrendre  lui-même  ni  l'everete*  de  s«s  roactiens,  ni  disposer 
dir**e  eflea,  le  syadi*  d*  sa  MUH*  ea  tt  e*«M«n,  par  ad*  notarié,  an 
$iear  Pich...,  et  le  sieur  P...,  pi«eM*nt  eessionnaire  do  même  oHce, 


ment  tout  dédommagement  aux  officiers  qui  on|  )»  souffrir  de 

l'augmentation  du  nombre  (V.  aussi  v°  Notaire,  n°  20). 

MO.  ^  droit  de  présentation  n'appartient  qu'à  celui  qui  est 
invosli  de  la  fonction;  par  conséquent,  le  ccssionnaire,  tant 
qu'il  n'est  pas  nommé,  ne  peut  exercer  lui-même  le  droit  de 
présentation  au  profit  d'un  tiers  (décis.  min.  jusl.  l*'  mars  1833} 
18  juin.  1836;  MM.  Rolland  de  Villargue?,  v*  drflce,  n»  11; 
Eug.  Durand,  n»  265  et  p.  370,  note  1.  —  Contra  Û.  t>uran» 
ton,  1. 16,  n»  183).— A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  s'il 
était  refusé  par  l'adminislration.  En  efiet,  il  ne  puiserait  ses 
droits  que  dans  le  contrat  de  vente  intervenu  entre  lui  et  le 
titulaire,  vente  qui  est  de  sa  nature  conditionnelle  (V.  n»  139), 
et  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  quand  la  bomina- 
tion  n'a  pu  javoir  lieu  (Douai,  26  Janv.  1839,  a0.  Tabary, 
V.  n»  139-1»).  — Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  présentation 
continue  de  résider  dans  la  personne  du  titulaire.  —  Aussi  l'ad- 
mlnislralion  inlerdit-ell')  dans  les  traités  de  cessions  la  clause 
portant  que  lé  cessionnaire  sera  propriétaire  de  l'office  à  partir 
du  jour  de  la  cession  et  pourra  en  disposer  à  son  gré  dès  cette 
époque  (décis.  min.  32  déc.  1834, 7  déc.  1840,  V.  M.  Greffier, 
Cessions  et  suppressions  d'offices,  p.  48  et  49). 

8t.  Le  cessionnaire  acquiert  le  droit  de  présentation  du 
jour  de  sa  nomination  ;  mais  encore,  faul-il  qu'il  se  fasse  in- 
staller, c'est-à-dire  qu'il  prête  serment  dans  les  délais  fixés  par 
ia  loi  ou,  à  défaut,  par  l'administration  (décis.  min.  7  déc. 
1840,  V.  M.  Greffier,  p.  48).  C'est  la  réception,  dit  M.  ttoUand 
de  Vlllargues,  n«  72,  qui  donne  le  caractère  d'officier,  qui  donne 
le  droit  en  l'office,  tandis  que  la  nomination  ne  confère  que  le 
titre,  le  droit  à  l'office,  c'est-à-dire  une  simple  espérance,  ime 
simple  action  personnelle,  qui  n'emporte  pas  le  droit  de  présen- 
tation. —  Pour  les  notaires,  le  délai  pour  prêter  serment  est 
de  deux  mois,  à  peine  de  déchéance  de  la  nomination  (L.  35  vent, 
an  1 1,  art.  47,  V.  Serment,  n"  66  et  suiv.). —  En  conséquence, 
le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  qui  ne  s'est  point  fait  in- 
staller dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  a  ainsi  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent,  w  11, 
et,  par  suite,  n'est  point  habile  à  présenter  un  saccesseur  :  dans 
ce  cas.  le  droit  de  présentation  continue  de  résider  dans  la  per- 
sonne du  titulaire  non  remplacé,  et,  après  son  décès,  passe  à  ses 
héritiers  (décis.  min.  just.  Sjuill.  1835,  Y.  n»  83;  28  fév.  1847). 
—  Toutefois,  l'administration  n'applique  pas  toujours  cette  dé- 
chéance avec  la  même  rigueur  (V.  Serment,  loc.  cit.).  — -  SI  le 
notaire  nommé  ne  veut  point  se  faire  installer,  un  décret  peut 
rapporter  celui  de  nomination  et  autoriser  le  prédécesseur  à 
continuer  ses  fonctions(déc(s.min.  just.  31  janv.  1834,  V.  M.  Gref- 
fier, p.  35,  36).  —  Pour  les  huissiers,  ie  délai  est  d'un  mois 
(décr.  14  juin  181S,  art.  u,  Y.  Huissier,  p.  157).  —  Quant 
aux  autres  officiers  ministériels,  aucun  délai  légal  ne  leur  a  été 
imposé  pour  se  faire  installer;  mais  le  gouvernement  qui  a  le 
droit  d'apprécier  les  motifs  du  retard  apporté  à  leur  installation 
peut,  suivant  les  circonstances,  rapporter  le  décret  de  nomina- 
tion (M.  Greffier,  p.  36).  —  V.  n»  91. 

89.  Il  est  bien  entendu  que  le  cédant,  dans  le  cas  où  le  ces- 
sionnaire refuse  ou  néglige  de  prêter  serment,  ne  se  dessaisit  du 
droit  de  présentation  que  s'il  est  inte^'  tlatus,  et  si,  par  exem- 
ple, depuis  la  cession  devenue  Inutile,  faute  par  le  successeur  de 
s'être  installé  dans  les  délais  légaux,  il  est  tombé  en  foillite,  à  la 
sdite  d'opérations  commerciales  (Y.  Faillite,  n°'  54  et  suiv.), 
l'administration  peut  refuser  d'admettre  ia  j;>résentation  faite 
par  le  syndic  de  la  masse  des  créanciers,  sans  qualité  pour 
cela,  et  ordonner,  à  raison  du  scandale  occasionné  par  ia  fail- 
lite du  titulaire,  que  sa  destitution  soit  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal (décis.  8  juin.  1835)  (I). 

donna  son  adhésion  pldui  et  entier*  i  ce  traili,  tappliapt  s*  majesté 
de  vouloir  bien  agréer  pour  son  successeur  le  sieur  Pich..  —  Vvici 
comment  a  été  motiTé  le  rejet  de  cette  préseatatioa. 

L'ordonnance  qui  avait  nomBié  le  siear  P...  n'ayant  pas  re{u  d'exé- 
cution, il  n'a  jamais  été  titulaire  de  l'élude,  et  il  n'a  pas  qualité  pour 
en  disposer.  Sa  renonciation  ne  peut  en  conséquence  eonféier  aucun 
droit  au  sieur  Pich...,  «Ile  preuve  seulement  que  son  intention  n'est  fU 
de  demandera  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encouru.  —  Le  Irailé 
que  le  sieur  Pieh...  a  cm  deioir  faire  avec  le  syndic  d*  la  faillile  du 
ti*ur  L...,  a*  panl  pas  non  pins  opérer  en  sa  faveur  an*  tn^Maission 
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83.  Toute  clause  qui  ferait  commencer  la  Joaissance  de  l'of- 
fice avant  la  prestation  de  serment  est  prohibée  par  l'administra- 
tion (M.  Greffier,  p.  47),  et  réciproquement,  est  également  in- 
terdite la  clause  d'après  laquelle  la  jouissance  aurait  lieu  à  une 
époque  postérieure  à  la  prestation  de  serment  (décis.  min. 
2i  Joill.  1834,  M.  Greffier,  p.  48).  —  Dans  l'intervalle  de  la 
nomination  à  l'installation,  les  fonctions  sont  remplies  par  le  cé- 
dant. Quelques  auteurs  enseignent  que,  comme  les  intérêts  du 
prix  de  cession  courent  du  jour  de  la  nomination,  les  produits 
de  l'ofilce,  pendant  cet  intervalle,  appartiennent  au  cessionnaire 
(MM.  Rolland  de  VlUargues,  v»  Démission,  n°  22;  Favard,  t.  3, 
p.  721  ;  Eug. .Durand,  p.  371,  note).  —  Hais  cela  est  inexact; 
c'est  de  l'installation  seulement  que  commence  l'entrée  en  jouis- 
sance et,  par  conséquent,  les  Intérêts  ne  peuvent  courir  qu'à 
partir  de  cette  époque;  telle  est,  en  effet,  la  règle  admise  par  l'ad- 
ministration'(V.  n»208,«n/Jn«);  par  conséquent,  les  produits  de 
l'office  antérieurs  à  l'installation  du  cessionnaire  appartiennent 
au  cédant.  —  Il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  ofDce  (d'une 
étude  d'avoué),  qui  gère  cette  étude  jusqu'à  sa  prestation  de  ser- 
ment, sans  aucun  secours  de  la  part  du  titnlaire,  ni  même  du 
clerc  de  l'étude,  a  droit  à  une  juste  rémunération  de  son  travail, 
lequel  doit  être  apprécié  par  les  tribunaux,  eu  égard  à  l'intérêt 
qu'il  y  avait  lui-même  et  au  profit  qu'en  retirait  le  cédant  (Bour- 
ges, 30  nov.  18S3,  aff.  Chassigna,  D.  P.  54.  2.  80). 

S4.  La  faveur  qui  s'attachait  à  la  position  d'un  officier  pu- 
blic qui  se  repentait  d'avoir  vendu  sa  charge,  avait  fait  admettre 
sous  l'ancienne  législation  la  faculté  exorbitante  du  regrés  (V. 
n»  31),  c'est-à-dire  que  le  vendeuravalt  le  droitde  se  rétracter, 
en  payant  à  l'acquéreur  quelques  dommages-Intérêts,  qui  se 
bornaient  au  coût  du  contrat  de  vente,  quand  le  résiliement  se 
faisait  dans  les  vingt-quatre  heures.  Telle  était  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  consacrée  par  l'art.  18  du  tarif  du  con- 
trôle, et  par  l'art.  2  de  la  déclaration  du  29  avr.  1758.  On  peut 
voir  au  répertoire  de  Merlin,  v>  Office,  que  les  jurisconsultes  la 
contestaient,  et  qu'elle  était  contraire  aux  principes  posés  par 
Loysean.  Il  est  évident  que  le  regrès  n'est  plus  admissible  (Req. 
13  nov.  1823  (1);  conf.  MM.  Rolland,  Duvergier,  de  la  vente, 
n*  208).  —  Mais  en  fait,  quand  le  titulaire,  avant  la  nomination 
faite  par  le  chef  du  gouvernement,  écrit  qu'il  retire  sa  démission, 
il  arrive  souvent  qu'on  ne  procède  pas  au  remplacement  (Décis. 
min.  5  mal  1834,  V.  Notaire,  n»  558).  — Du  reste,  sur  ce  point, 
l'administration  n'a  pas  une  jurisprudence  bien  arrêtée;  tantôt 
elle  admet,  tantôt  elle  refuse  le  retrait  de  la  démission.  «  Ce- 
pendant, dit  H.  Eug.  Durand,  n»  235,  l'administration  tendrait 
plutôt  aujourd'hui  à  faire  prévaloir  le  principe  que  toute  démis- 
sion donnée  lui  est  acquise.  Lorsqu'elle  accueille  la  demande  du 
cédant,  elle  prend  d'ailleurs  toujours  soin  de  réserver  expressé- 
ment l'action  à  fins  civiles  du  cessionnaire.  »  —  V.  Notaire, 
n»  560,  et  infrà,  n»  145. 

SA.  La  faculté  de  présenter  un  successeur  appartient-elle  aux 
héritiers  du  titulaire  comme  à  lui-même?  —  La  raison  de  douter 
provient  des  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  d'avril  1816.  Cet  arti- 
cle, après  avoir  établi  ia  fticulté  de  présentation  au  profit  des  ti- 
tulaires, ajoute  :  «  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les 
moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  of- 
ficiers. »  —  Une  cour  en  a  conclu  que  légalement  les  héritiers 
n'ont  encore  que  l'expectative  d'un  droit  promis  et  non  acquis 
(motif,  Caen,  12  juill.  1827,  alT.  Dussaolx,  V.  n*  390). — Le  ml- 


légale  et  règolière  d«  l'étude.  La  loi  du  ts  avril  1816  n'a  pas  rétabli 
2a  vénalité  dèi  ofict»,  elle  a  seulement  créé  une  facuUi  de  présmlation,  qui 
appartient  exclusivement  au  titulaire,  et,  après  aon  décès,  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  et  qui  cesse  même  entièrement  dans  le,  cas  de 
destitution.  On  ne  peut  donc,  du  vivant  d'un  notaire,  pourvoir  à  son 
lemplacoBent  en  vwtu  d'une  présentation  on  d'un  traité  souscrit  par  un 
tiers. 

La  déchéance  du  sieur  P...,  ayant  eu  pour  effet  de  remettre  les 
choses  dans  l'étal  où  elles  étaient  avant  sa  nomination,  le  sieur  L... 
doit  toujours  être  considéré  comme  seul  titulaire  de  l'étude,  et  le  droit 
de  présentation  qui  est  inhérent  à  cette  qualité  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, être  exercé  par  le  syndic  de  sa  faillite.  —  Les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le  sieur  L  ..  ne  permettent  pas, 
au  surphis,  de  l'admettre  lui-même  à  l'exercice  de  la  faculté  de  présen- 
tation. En  te  livrant  publiquement  à  des  opérations  iacofflpatil)les  avec 


nistre  de  la  justice  a  pensé  également  (pourvoi  fermé  dans  l'In- 
térêt de  la  loi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  23  août 
1852,  D.  P.  54.  1.  171)  que  la  faculté  de  présentation  n'est  tex- 
tuellement admise  qu'en  faveur  des  titulaires  personnellement. 
K  Toutefois,  a-t-il  ajouté,  l'usage  s'est  établi  d'admettre  les  hé- 
ritiers d'un  officier  décédé  à  présenter  son  successeur.  Cet  usage, 
fondé  sur  l'intérêt  des  familles,  dont  toute  la  fortune  a  été  sou- 
vent employée  à  l'acquisition  des  offices,  doit  être  et  sera  res- 
pecté. »  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  été  plus  loin,  elle  a  re- 
connu le  droit  des  héritiers.  Elle  a  pensé  que  la  faculté  accordée 
aux  titulaires  est  reconnue  en  même  temp^  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  soit  par  le  §  2  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qui  en  réservant  de  pourvoir  aux  moyens  de  les  en  faire 
jouir,  suppose  nécessairement  l'existence  du  principe  en  leur 
faveur,  soit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui,  en  sta- 
tuant dans  la  prévision  expresse  des  traités  à  intervenir -entre 
les  héritiers  du  titulaire  pour  la  transmission  de  l'office  à  l'un 
d'eux,  implique  la  légalité  de  ces  traités  ;  soit  enfin  par  deux  or- 
donnances royales  des  29  mai  et  3  juill.  1816,  qui,  réglant,  en 
exécution  même  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  précédent,  le 
mode  de  nomination  des  agents  de  change  ou  des  courtiers  de 
commerce,  et  les  conditions  sur  lesquelles  ils  seront  admis  à 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du^cbef  de  l'Etat,  attri- 
buent, par  les  art.  4  de  la  première  ordonnance,  1  et  4  de  la  se- 
conde, la  même  faculté  aux  veuves  et  enfants  des  titulaires  qoi 
décéderaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (clv.  cass.  23  inai 
1854,  Int.  de  la  loi,  aff.  Lemaire,  D.  P.  54.  1.  170;  Conf.  Be- 
sançon, 25  mars  1828,  aff.  Bugnottet,  V.  Obligat.,n*  485;  décis. 
de  la  ch.  des  dép.,  10  sept.  1 850,  V.  n»  1 37).— La  véritable  raison 
de  décider  nous  iiaralt  être  qu'annoncer  lejrèglement  d'un  droit, 
c'est  reconnaître  son  existence  (V.  dn  reste  le  savant  rapport  de 
M.  le  conseiller  Laborie  qui  a  précédé  l'arrêt  du  23  mai  1 854  loc. 
cit.,  et  M.  Eug.  Durand,  des  Offices,  n»*  207,  303). 

89.  Dans  le  projet  de  loi  soumis  aux  chambres  en  1816,  on 
n'avait  accordé  le  droit  de  présentation  qu'aux  veuves  et  enfants 
des  officiers  publics  décédés.  Ces  mots  veuves  et  enfcmts  ont  été 
remplacés  par  ceux-ci  héritiers  ou  ayants  cattse.  —  Il  suit  de 
là  que,  en  cas  de  décès  d'un  officier  ministériel,  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur  à  l'agrément  dn  chef  de  l'état  appartient  à 
tons  les  héritiers  légitimes  du  défunt,  même  dans  la  ligne  colla- 
térale, et  non  pas  seulement  aux  héritiers  directs.  —  Il  est  vrai 
que  les  ordonnances  des  29  mai-ll  juin  1 816,  art.  4, 3-12  juil- 
let même  année,  art.  1,  relatives  aux  agents  de  change,  n'accor- 
dent la  faculté  de  présenter  des  successeurs  qu'à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  ces  officiers;  mail,  dans  la  pratique,  cette  règle  n'est 
pas  suivie  ;  et  d'ailleurs  une  simple  ordonnance  ne  peut  dérogw 
à  la  loi  (Conf.  M.  Eug.  Durand,  w  207,  306).  —  Quant  aux 
droits  que  la  veuve  d'un  officier  public  peut  exercer  sur  le  prix 
de  l'office,  en  vertu  des  conventions  matrimoniales,  V.  Contr. 
de  mar.,  n»«  631  et  suiv. 

S 9.  Le  droit  de  présentation  est  accordé  aussi  aux  ayants 
cause  :  il  faut  entendre  par  là  les  donataires  et  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  (V.  n»  378  et  suiv.).  Que  décider  à 
l'égard  des  créanciers?  —  V.  infirà,  n—  92,  390  et  suiv. 

88.  Comme  les  Intérêts  des  justiciables  ne  peuvent  pas 
soufirir  des  hésitations  des  héritiers,  le  droit  de  présentation 
doit  être  exercé  dans  un  délai  très-rapproché.  Lorsqu'il  s'agit 
de  notaires,  les  délais  semblent  fixés  par  les  art.  55,  56,  57  de 

ses  fonctions,  il  a  gravement  compromis  le  caractère  public  dont  il  est 
revêtu.  Le  scandale  de  sa  faillite  porte  en  outre  k  la  considération  dn 
notariat  une  atteinte  qui  exige  une  solennelle  réparation.  —  La  desti- 
tution du  dit  sieur  L...  devra,  en  conséquence,  être  provoquée  coafor- 
mément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  35  vent,  an  11. 

Du  8  juill.  1855. -Décis.  min.  de  la  justice. 

(1)  (Seguin  C.  Poisson.)  —  La  coo;  —  Attendu  que  le  traité  qai 
fixe  les  conditions  de  la  démission  appartient  au  droit  civil;  que,  sous 
ce  rapport,  la  connaissance  des  dilBcultés  auxquels  ce  traité  peut  donner 
lieu  est  du  ressort  des  tribunaux  civils  ;  —  Attendu  que  l'ancienne  ju- 
risprudence, qui  admettait,  dans  certains  cas,  à  signifier  des  ngris,  a 
cessé  d'avoir  aucune  influence  depuis  ia  promulgation  dn  code  civil  et 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Rejette. 

Du  13  Bov.  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pn-Liger,  rap.- 
Jonbert,  av.  gén.,  c.  coof.-Jousseliji,  av. 
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la  loi  du  25  vent.  »n  il  (V.  Notaire,  n»  579  el  saiv.).  —  Cette  ! 
Indication  n'est  cependant  que  comminatoire  (V.  Cb.  des  dép.,  i 
10  sept.  1830,  infrà,  w  137).  —  Mais  si  les  héritiers  ne  s'en-  ' 
tendent  pas  pour  la  présentation  d'un  successeur,  ou  s'ils  s'ob- 
stiuent  à  eu  présenter  un  qui  ne  soit  pas  idoine,  le  gouverne- 
ment remplace  directement  le  titulaire,  à  la  charge  de  payer  une 
indemnité  à  la  succession.  —  Voici  ce  qui  se  pratique  en  pareil 
cas  :  le  minislërc  public  impartit  aux  héritiers  un  délai,  en  les 
avertissant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  pourvu  d'office 
à  la  vacance.  Si  ic  délai  imparti  expire  sans  que  les  héritiers 
aient  fait  la  présentation,  le  procureur  impérial  demande  à  la 
chambre  de  discipline  de  flxer  la  valeur  do  l'office  ;  il  invile  en- 
suite le  tribunal  à  donner  son  avis  sur  le  même  objet.  La  valeur 
de  l'offlce  ainsi  fixée,  il  fait  par  la  publicité  appel  aux  aspirants 
et,  en  général,  lorsque  plusieurs  se  sont  présentés,  il  choisit  les 
plus  dignes,  au  nomhre  de  trois,  transmet^  avec  toutes  les  piè- 
ces propres  à  chacun  d'eux,  les  délibérations  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal  et  la  liste  de  candidats  sur  laquelle  le 
ministre  de  la  justice  propose  k  l'empereur  de  désigner  le  suc- 
cesseur du  titulaire  décédé,  à  la  charge  par  celui-ci  de  verser  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  aux  héritiers,  s'ils  con- 
sentent à  recevoir,  la  somme  à  laquelle  l'office  a  été  évaluée 
(Décis.  min.  30  oct.  1841  ;  30  août  1842;  V.  M.  Greffier,  des 
cess.  et  suppress.  d'offices,  p.  28).  —  Suivant  un  arrêt,  c'est  à 
l'administration  senlequ'll  appartient  de  régler  le  mode  de  paye- 
ment de  l'indemnité  ainsi  mise  à  la  charge  du  nouveau  titulaire 
(lloucn,  17  juill.  1826  (1);  Y.  aussi  Rennes,  23  fév.  1833,  alT. 
Mocndé,  n»  95). 

89.  Les  héritiers  d'un  notaire  ne  pourraient  pas  non  plus 
retarder  la  régularisation  de  l'état  du  notariat  dans  un  canton, 
et  si  les  héritiers  d'un  notaire  dont  le  titre  est  à  supprimer  re- 
fusent de  traiter,  le  candidat  qui  se  présente  pour  un  office  con- 
servé dans  le  canton  peut  y  être  nommé  d'office  au  moyen  du 
dcuble  titre,  mais  en  leur  payant  une  Indemnité  (ord.  roy. 
28  juill.  1837)  (2). 

OO.  Non-seulement  les  héritiers  ne  peuvent,  en  n'usant  pas 
du  droit  de  présentation,  paralyser  l'action  du  gouvernement, 
mais  faute  par  celui  auquel  le  droit  de  présentation  a  été  trans- 
mis de  l'exercer  dans  un  temps  rapproché  (en  supposant  toute- 
fois que  ce  droit  puisse  être  ainsi  transmis;  V.  n°'  74  et  s.),  le 
gouvernement  nomme  d'office  à  la  place  du  titulaire  qui  a  cédé. 

(1)  Espitt  :  —  (L'AumoDd  C.  bèr.  Doguet.)  —  En  1835,  décès  de 
Doguet,  grefSer  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Ses  héritiers  usèrent 
de  la  Facullé  que  leur  accordait  la  loi  du  38  avr.  1816,  mais  le  candidat 
avec  lequel  ils  avaient  traité  n'obtint  pas  l'agrément  du  tribunal  de  com- 
merce. Les  bëriliers  Doguet  n'ayant  pas  présenté  un  autre  candidat,  et 
aocnne  décision  ne  leur  ayant  prescrit  de  faire  cette  présentation,  il  in- 
tervint, le  10  oct.  18S5,  une  ordonnance  royale,  ainsi  conçue  :  — >  «  Le 
sienr  J.  J.  L'Aumond,  avoué  à  Bordeaux,  est  nommé  greffier  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen,  en  rempUicement  du  sieur  Doguet,  décédé,  à 
cliarge  de  payer  aux  héritiers  de  celui-ci  l'indemnité  qui  sera  fixée,  de 
(jè  a  gré,  ou,  à  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  »  — 
L'Aumond  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les  héritiers  Doguet,  sur  la  fixa- 
tion du  prix,  le  tribunal  le  régla  d'office  et  lej>orta  a  80,000  (r.  —  Lors- 
que, après  sa  prestation  de  serment,  L'Aumond  voulut  se  faire  installer 
parle  tribunal  de  commetce,  les  héritiers  Doguet  s'y  opposèrent,  jusi|u'à 
ce  qu'il  eût  payé  le  prix  ci-dessus  fixé.  Le  tribunal  accueillit  la  demande 
et  ajourna  l'installatioD.  —  L'Aumond  se  pourvut  alors  devant  le  garde 
dee  sceaux,  k  l'effet  jl'obtenir  un  délai  pour  payer  le  prix  de  l'ofiice  fixé 

Sar  le  tribunal.  Le  garde  des  sceaux  lui  accorda  un  délai  de  six  mois.  — 
lalgré  cette  décision,  les  héritiers  Doguet  s'opposent  de  nouveau  &  l'in- 
slaUatioD  de  L'Aumond.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  décision  du  garde 
des  sceaux  n'a  pu  déroger  à  l'ordonnance  du  roi  ;  qne  le  nouveau  gref- 
fier ne  pouvait  se  mettre  en  possession  de  son  office  avant  d'en  avoir 
acquitté  le  prix  ;  que  si  l'oe  passait  outre  à  son  installation  avant  ce 
,  payement,  u  ne  leur  resterait  plus  aucun  moyen  d'y  parvenir.  —  Le  11 
avr.  1836,  jugement  qui,  accueillant  ces  moyens  d'opposition,  ajourne 
de  nouveau  l'installalien  du  sieur  L'Aumond,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
aux  héritiers  Doguet  la  somme  de  80,000  fr. — L'Aumond  se  pourvoit  par 
requête  devant  la  coiu'  de  Rouen  contre  les  deux  décisions  du  tribunal. 
La  cour  ;  —  Attendu  que  les  deux  décisions  avaient  été  prises  en 
forme  arbitrale,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale,  dans  sa  partie  rela- 
tive au  règlement  de  l'indemnité  exclusivement  attribuée  au  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  ;  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  déjà  été  saisi, 
comme  autorité  supérieure,  des  diSlcultés  relatives  a  ce  règlement,  —  Se 
déclare  incompétente,  etc. 
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Ainsi  deux  commissaires-priseurs  avaient  acheté  une  tr,oisième 
étude  pour  diminuer  la  concurrence,  le  gouvernement  a  nommé 
d'office  à  cette  étude.  Le  prix  a  été  fixé  par  les  tribunaux.  Quant  à 
cette  fixation,  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'elle  devait  représenter 
la  valeur  de  l'office,  à  l'époque  de  la  nomination  du  nouveau  ti- 
tulaire, et  que  celui-ci  ne  pouvait  contraindre  ses  deux  confrères 
à  recevoir  seulement  le  remboursement  de  ce  qu'.lls  avaient 
payé  pour  l'acquisition  de  la  charge  (Rennes,  24  nov.  1832,  aCf. 
Sauvé,  V.  n»  75). 

Ot .  Le  droit  de  présentation,  on  l'a  vu  n»  81,  est  acquis  au 
cessionnaire  à  partir  de  sa  nomination,  sous  la  condition  de  la 
prestation  de  serment  dans  les  délais  légaux.  De  là  il  suit  que 
s'il  décède  après  sa  nomination,  mais  avant  que  le  délai  de  l'in- 
stallation soit  expiré,  et  avant  par  conséquent  que  la  déchéance 
soit  encourue,  ses  héritiers  sont  saisis  du  droit  de  présehtatii>n, 
de  quelque  peu  de  durée  que  soit  le  temps  pendant  lequel  11  a 
possédé  le  titre.  —  Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où 
un  officier  ministériel  meurt  imhiédiatement  après  sa  nomina- 
tion, le  vendeur  qui  n'est  pas  payé  et  qui  n'a  pas  de  garantie» 
stipulées  pour  son  payement,  peut  faire  résilier  le  contrat  et 
exercer  le  droit  de  présentation  (Trib.  de  la  Seine,  19  sept. 
1829).  — Mais  ce  jugement  dicté  par  l'équite,  est  évidemment 
mal  fondé  en  droit.  Le  droit  de  présentation  était  compris  dans 
la  succession,  et  rien  ne  pouvait  priver  les  hériliers  de  ce  droit 
qu'ils  avaient  trouvé  in  bonis.  — Aussi  le  gouvernement  prohibe- 
t-ildans  les  traites  de  cession  d'office  la  clause  que  le  cédant  conser- 
vera la  charge  si  le  cessionnaire  nommé  décède  avant  son  installa- 
tion. «  En  effet,  lit-on  dans  les  instructions,,  par  l'ordonnance, 
l'aspirant  çst  revêtu  des  fonctions  de  notaire,  le  serment  lui 
donne  seulement  le  droit  d'exercer,  et  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  décéder  dans  l'injtervalle  de  la  nomination  à  la  prestation  de 
serment,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auraient  évidemment  seuls 
la  faculté  de  présenter  un  successeur  »(Décls.  min.  14  mars  1840; 
1"  avr.  1854).  —  Cependant,  si  les  héritiers  ne  revendiquaient 
pas  le  bénéfice  de  la  nomination,  il  semble,  comme  le  dit 
M.  Greffier,  p.  48,  que  par  analogie  de 'ce  qui  a  lieu  lorsque  le 
cessionnaire  nommé  refuse  de  prêter  serment,  le  précédent  ti- 
tulaire pourrait  se  faire  maintenir  par  décret  dans  la  propriété 
et  jouissance  de  l'office  (Décis.  min.  31  janv.  1854). 

99.  Une  question  grave  est  celle  de  savoir  si  dans  le  cas  où 
les  héritiers  d'un  officier  public  négligent  de  présenter  un  snc- 

Du  17  juill.  1826.-C.  de  Rouen. 

(3)  Celle  ordonnance  a  élé  rendue  dans  les  circonstances  suivantes ^ 
—  Le  canton  de  Libourne  comptait  cinq  notaires  en  exercice,  savoir  : 
quatre  à  Libourne  et  un-à  Saint-Emilion.  Ce  nombre  était  conforme  à 
l'ordonnance  de  fixation  du  SI  avr.  183i.  —  Une  seconde  ordonnance 
survint  le  9  nov.  1850,  qui  changea  les  circonscriptions  des  cantons  de 
Libourne  et  de  Frogsac,  en  détachant  de  ce  dernier  canton  les  com- 
munes de  Vayres  el  d'Ison,  pour  les  réunir  au  premier.  —  U  est  bon  de 
rappeler  que,  depuis  plusieurs  années,  une  étude  de  notaire  était  établie 
a  Vayres,  et  que,  d'après  le  principe  que  l'étude  suit  le  sort  de  la  com- 
mune, celle-là  demeura  incorporée  de  plein  droit  au  canton  de  Libourne, 
qui  se  trouva  ainsi  posséder  six  notaires,  au  lieu  de  cinq,  ce  qui,  aux* 
termes  des  art.  31  et  33  de  la  loi  du  35  vent,  an  11,  rendait  une  réduc- 
tion indispensable. 

Le  sieur  A...,  titulaire  de  l'étude  de  Vayresf  était  mort  quelque 
temps  avant  que  cette  commune  fût  réunie  au  canton  de  Libourne, 
Ses  héritiers  s'étaient  empressés  de  présenter  à  l'agrément  du  roi 
le  si^ur  B.  D.,  avec  lequel  ils  avaient  traité.  —  Cependant,  le  sieur 
Cb.  L.,  un  des  notaires  de  Libourne,  avait  de  son  c6té  donné  sa  démis- 
sion en  faveur  de  son  fils,  par  lequel  il  demandait  à  être  remplacé,  en  sa 
fondant  sur  l'ordonnance  du  21  avr.  1824,  qui  maintenait  quatre  notaires 
dans  le  canton  de  sa  résidence.  —  La  première  question  à  décider  con- 
sistait donc  à  savoir  si,  d'après  la  circonscription  du  canton  de  Libourne, 
quatre  études  devaient  être  maintenues  au  chef-lieu  ;  ou  s'il  ne  conve- 
nait pas  plutôt  de  les  réduire  à  trois,  et  de  conserver  le  notariat  établi  à 
Vayres.  Après  une  vive  controverse,  il  fut  décidé  que  l'ordonnance  du 
21  avr.  1834  ne  serait  nullement  modifiée,  et  que  la  réduction  porterait 
sur  la  résidence  de  Vayres.  —  Le  sieur  Cb.  L.  fils  a  uUéricurement  été 
nommé  notaire  royal  à  la  résidence  de  Libourne,  sous  la  condition  de 
payer,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé,  aux  héritiers  du  sieur  A...,  la  valeur  de 
l'étude  de  Vayros,  suivant  le  Irailé  passé  entre  eux  et  le  sieur  P...,  aspi- 
rant au  notariat,  par  acte  sous  seing  privé,  du  21  avr.  1857,  sauf,  ea 
cas  de  contestation,  la  valeur  qui  serait  réglée  sur  l'avis  de  la  chambra 
de  discipline  et  du  tribunal  de  première  instance. 

Du  38  juill.  1837 .-Ord.  royale. 


18 

Digitized  by 


Google 


isâ 


OFFICE.— Art.  8. 


ccssenr,  les  créanciers  du  défunt  peuvent  se  faire  Jadictalrement 
sabrofter  dans  leur  droll? — Le  ministre  de  la  Jusiire  s'est  toujours 
prononcé  pour  la  nÔRalIve.  Il  a  déridé,  par  exomplc,  «  que  les 
créanciers  d'un  notaire  décédé  ne  soni  pas  ses  ayants  cause  dans 
le  sens  de  l'art.  9l  de  la  loi  du  28  avr.  IRI6  et  admissil)les  h  ce 
titre  à  présenter  un  successeur,  même  concurremment  avec  les 

héritiers  du  titulaire  »(Décis.  min.  13  oct.  1845,  créanc.  L ; 

V.  aussi  la  décision  du  8  juill.  1835,  n<>  82).  —  Cependant  des 
motifs  graves  semblent  appuyer  la  prétention  des  créanciers.  Si 
les  héritiers  n'exercent  pas  le  droit  de  présentation,  et  que  les 
créanciers  ne  puissent  pas  l'exercer,  que  devlenll'offlceî  II  fait 
retour  à  l'Etat.  Est-ce  là  une  chose  équitable?  Le  gouvernement 
peut-il  en  vertu  du  principe  de  la  personnalité  du  droit  de  présen- 
tation, opérer  une  véritable  confiscation  au  préjudice  des  créan- 
ciers? Lorsqu'un  office  d'une  valeur  considérable  viendra  à  va- 
quer par  la  mort  du  titulaire,  si  les  héritiers  ne  se  présentent 
pas,  l'Etal  s'en  emparera-t-ll,  non  point  par  droit  de  déshérence, 
ce  qui  l'obligerait  à  compter  avec  les  créanciers,  mais  en  vertu 
d'une  sorte  de  retrait  domanial  qui  serait,  en  réalité,  une  véri- 
table spoliation? — H  est  vrai  qu'en  réalité  cette  spoliation 
n'a  Jamais  lieu.  Lorsque  l'administration  nomme  d'office,  parce 
que  les  héritiers  ne  se  présentent  pas  ou  qu'Us  n'exercent  pas  le 


(1)  V*  Eipke  :  —  (Jacquemoni  C.  Tamine.)  —  La  cour  ;  —  Considé- 
nolqve  le  droit  conrérè  par  l'art.  91  de  la  loi  du  38  avril  1816  aux 
titulaires  de  cerlains  ofBces,  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément 
du  roi,  est  réellement  personnel,  en  ce  sens  que  les  créanciers  de  ces 
titulaires  ne  pouiraient  pas  les  contiaindre,  de  leur  vivant  et  d'une  ma- 
nière directe  à  vendre  leur  office;  —  Que  seulement  la  chambre  de  la- 
quelle le  titulaire  est  justiciable,  et  qui  est  eliargée,  ainsi  que  le  tribu- 
nal dont  elle  ressort,  d'apprécier  les  faits  de  charge  et  de  statuer  sur  les 
plaiatei  formées  pour  cette  cause,  peut  prononcer  soit  la  suspension  tem- 
poraire, soit  même  demander,  suivant  les  cas,  la  révocation  de  ce  titu- 
laire, ce  qui  est  souvent  un  moyen  indirect  de  le  forcer  de  se  démettre 
d'un  office  qu'il  est  indigne  ou  incapable  de  remplir;  —  Considérant  que, 
bien  que  la  loi  particulière  qui,  d'aprrs  le  §  S  du  même  art.  91,  devait 
intervenir  pour  (aire  jouir  les  héritiers  ou  avants  cause  de  ces  officiers 
de  la  (acuité  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  n'ait  pas 
encore  été  rendue,  cependant  il  «st  constant,  en  fait,  que  lesdits  héri- 
tiers ou  ayants  cause  ont  toujours  été  admis,  depuis  1816,  a  faire  ces 
présentations,  c'est-Ar-dire  a  traiter  avec  ceux  qui  se  présentent  pour  rem- 
plir ceeefUces,  sauf  &  ces  derniers  à  justifier  devant  qui*  de  droit  qu'ils 
réunissent  les  conditions  nécessaires  à  cet  effet;  —  Que  ce  traité  n'est 
autre  chose  que  la  fixation  de  la  somme  pécuniaire  moyennant  laquelle  la 
présentation  a  lieu  ;  que  cette  somme  fait  partie  de  la  succession  du  ti- 
tulaire que  l'on  remplace;  que,  comme  telle,  elle  est  mobilière  de  sa  na- 
ture et  le  gage  de  tous  les  créanciers  de  cette  succession  :  —  Onsidérant 
que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  droit  de  présentation  est  purement 
personnel  aux  héritiers,  et  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  les  con- 
traindre à  l'exercer,  puisque  la  loi  dèsifjne  en  même  temps  les  ayants 
cause  ;  qu'elle  les  met  sur  la'mème  ligne  que  les  héritiers,  et  qu'elle  n'a 
pu  désigner  sous  cette  qualification  que  les  créanciers  qui,  devant  perce- 
voir le  prix  de  cet  office,  sont  les  premiers  intéressés  à  ce  que  la  vente 
ait  lieu  au  prix  le  plus  convenable; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Jacqnes-Louis  Tamine,  le 
débiteur  de  l'appelant,  et  huissier  &  Dannemarie,  est  décédé  depuis  plus  de 
quatre  années,  et  que  depuis  cette  époque  ses  héritiers  n'ont  pas  présent^ 
de  successeurs  à  lufllce  d'huissier  dont  leur  auteur  était  pourvu,  ce  qui 
cause  un  préjudice  sensible  aux  créanciers  de  cette  succession,  qui  par- 
raisscnl  assez  nombreux,  d'après  l'état  des  inscriptions;  —  Que  la  de- 
mande (urniec  par  l'appelant  Jacquemoux,  l'un  des  créanciers,  et  tendant 
Mit  à  contraindre  les  bériliers  Tamine  à  user  du  droit  de  présentation, 
loità  se  faire  subroger  en  leur  lieu  et  place  et  à  l'exercer,  en  conformité 
de  l'art.  1166  c.  civ.,  est  (ondée,  puisqu'elle  ne  concerne  pas  un  droit 
personnel  à  ses  héritiers  ;  qu'elle  a  pour  but  l'obtention  et  le  recouvre- 
ment d'une  valeur  mobilière  qui  appartient  a  la  succession,  et  qui,  comme 
telle,  est  le  gage  de  tous  les  créanciers;  —  Considérant  queres  héritiers 
ne  donnant  aucun  motif  plausible  pour  justifier  le  trop  long  retard  qu'il» 
ont  mis  è  faire  un  traité  et  â  prétenter  un  successeur  à  leur  auteur,  il  n'y 
a  lieu  de  leur  accorder  qu'un  délni  assez  court  pour  (aire  celte  présenta- 
tion ;  qu'après  ce  délai  révolu,  il  convient  d'autoriser  l'appelant,  en  sa 
qualité  de  créancier,  a  faire  celte  présenlaliun,  ainsi  que  les  conventions 
y  relatives,  avec  les  moyens  de  concurrence  et  de  publicité  que  la  loi 
prescrit  en  matière  de  succession  bénéficiaire;  —  Par  ces  motifs,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  esi  appel  au  néant;  et  faisant  droit  au 
principal,  dit  et  ordonne  que,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  si;:nincntion 
ou  présent  arrêt,  les  intimés  préscnlcrom  un  successeur  à  l'office  d'huis- 
lier  dont  leur  auteur  Jacques-I  ouis  Tamine  était  pourvu,  et  qu'à  cet  etiet, 
ils  feront,  oomme  cela  est  d'osage  en  pareil  cas,  un  traité  dont  le  Jww 
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lalre  qu'elle  nomme  l'obligation  de  payer  à  titre  d'Indemnité, 
une  cerliiine  somme  d'argent,  sur^  laquelle  les  créanciers  peu- 
vent exercer  leurs  droits.  —  Mais,  d'une  part,  cette  jurisprudence; 
peut  changer  et  d'autre  part,  la  fixation  de  la  somme  que  doit 
payer  le  nouveau  titulaire  est  toujours  moins  élevée  que  le  prix 
de  la  charge  débattu  entre  ceux  qui  exercent  ce  droit  de  présen- 
tation et  l'acquéreur.  —  Aussi,  tous  les  auteurs  sont-Ils  généra- 
lement favorables  à  la  prétention  des  créanciers  CV.  notamment 
MM.  Rolland  de  Vlllargues,  v»  Office,  n*  100;  Dard,  des  Offices, 
p.2l4  ;Batalllard,  Prop.  des  offices,  p.  306). —  La  Jurisprudence 
a  quelque  temps  hésité.  —  Quelques  cours  impériales  ont  décidé 
la  question  en  faveur  des  créanciers  et  leur  ont  reconnu  le  droit 
de  se  faire  autoriser  par  Justice  à  exercer  le  droit  de  présenta- 
tion, faute  par  les  héritiers  d'en  avoir  usé  dans  le  délai  qui  leur 
est  fixé  à  cet  effet  (Colmar,  29  mai  1835  ;  Paris,  17  nov.  1838  (1); 
Riom,  lOfév.  1845, air.  Coste,D.  P.45.  2.  l90;Parts,  23ao6t 
1852,  alT.  Lemaire,  D.  P.  53. 2. 19).—  Mais  sur  le  pourvoi  formé, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  ce  dernier  arrêt,  la  cour  suprême 
en  a  prononcé  la  casfalion  et  a  décidé  que  la  faculté  accordée  par 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  aux  titulaires  de  certains  of- 
fices, et,  implicitement,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  de 

fera  partie  des  valeurs  actives  de  la  succession  ;  ordonne  que,  faute  par 
lesdits  héritiers  de  faire  ce  traité  et  cette  présentation  dans  ledit  délai,  et 
icelui  passé,  l'appelant  sera  et  demeurera,  en  sa  qualité  de  créancier  et 
par  le  seul  fait  du  présent  arrêt,  subrogé,  quant  a  ce,  aux  droits  desdits 
intimés;  en  conséquence,  ledit  appelant  est,  audit  cas,  dltmenl  autorisé 
a  (aire  procéder  à  la  vente  et  à  la  mise  en  adjudication  dadit  office,  ao 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  devant  'Velté,  notaire,  et  œ,  suivant 
les  clauses,  charges  et  conditions  qui  seront  réglées  par  la  chambre  des 
huissiers  de  l'arrondissement  de  BeKort,  etc. 

Du  29  mai  1835.-G.  de  Colmar.-M.  Chassan,  av.  gén.,  e.  oonf. 

2"  i'sp^ce  ;  —  (Bezont  C.  Vivier,  etc.)  —  Vivier,  huissier  fc  Sens,  ust 
décédé  laissaat  pour  héritiers  sa  mère  et  la  dame  Hélais,  sa  tante  ma- 
ternelle. —  Celles-ci  ne  s'entendant  pas  pour  exercer  le  droit  de  pré- 
sentation à  l'office  devenu  vacant,  Betont,  précédent  titulaire  de  cet  of- 
fice, et  encore  créancier  du  prix  de  la  vente,  (orma  contre  elles  une  de- 
mande tendant  à  (aire  ordonner  qu'elles  seraient  tenues  de  présenter  on 
successeur  dans  le  délai  déterminé,  sinon  qu'il  serait  autorisé  à  le  faire 
a  leur  place. 

Jugement  du  tribunal, de  Sens  qtii  rejette  cette  demande  :  —  a  At- 
'  tendu  que  le  droit  de  présentation  d'un  successeur,  accordé  aux  offi- 
ciers ministériels,  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  soumis  à  toutes  les 
modificalions  nui  dérivent  de  sa  nature,  et  qui  peuvent  être  commandées 
par  l'intérêt;  d'oh  il  suit  que  ce  droit  ne  peut  être  régi  par  les  régies 
ordinaires  qui  doivent  être  suivies  en  matière  de  subrogation,  puisque 
la  décision  du  tribunal,  si  elle  était  conforme  aux  conclusions  prises  par 
le  demandeur,  ne  pourrait  avoir  aucun  effet,  l'autorité  n'étant  point  en- 
chaînée par  cette  décisioa  dans  le  choix  qu'il  lui  conviendrait  de  faire 
pour  le  remplacement  d'un  titulaire  décédé;  qu'on  ne  «aurait  admettre 
que  les  créanciers  d'un  officier  ministériel  décédé  pussent  être  saisis  da 
droit  de  présentation,  leurs  intérêts  étant  protégés  par  U  surveillance 
de  l'administration  judiciaire,  a  laquelle  ils  peuvent  s'adresser,  soit  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  soit  pour  faire  ordonner  que,  dans  un 
délai  qui  serait  déterminé,  les  héritiers  du  décédé  seront  tenus  de  pré- 
senter uD  successeur,  sinon  qu'il  y  sera  pourvu,  après  l'estimation  di 
l'office  vacant.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocu;  —  Considérant  que,  conformément  i  l'art.  1166  c.  civ., 
le  créancier  peut  exercer  le  droit  do  son  débiteur  i  la  seule  exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  atlacbés  &  sa  personne  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  que  le 
droit  de  présentation  aux  offices  vacants  est  accordé  tant  aux  héritiers 
du  titulaire  du  défunt  qu'à  ses  ayants  cause,  puisque  l'exercice  de  ce 
droit  doit  être  réglé  par  la  loi  à  intervenir  soit  à  l'égard  des  uns,  soit  i 
l'égard  des  autres;  —  Qu'ainsi,  ce  droit  n'étant  pas  exclusivement  atta- 
ché a  la  personne  desdits  bériliers,  peut  être  exercé  par  les  créanciers, 
lorsque  leurs  intérêts  sont  comoromis  par  le  fait  des  héritiers  ;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  les  retai.is  apportés,  de  la  part  des  héritiers  Vi- 
vier, a  la  présentation  pour  l'ofhce  d'huissier  devenu  vacant  par  le  dé- 
cès du  sieur  Vivier,  est  préjudiciable  à  l'appelant  dont  la  qualité  de 
créancier  n'est  point  contestée;  —  Infirme;  au  principal,  ordonne  que, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  prunonciuliun  du  présent  arrêt,  les  bériliers 
Vivier  seront  tenus  de  présenter  le  successeur  de  Vivier  à  l'agrément  du 
roi,  sinon  autorise  l'appelant  à  faire  cette  présentation,  tous  droits  res- 
pectivement réservés  aux  parties  à  l'efTet  de  se  pourvoir  en  cas  de  con- 
teslalion  sur  les  coniiiiions  et  le  prix  de  la  cession  d'office  dont  il  s'agit. 

Du  17  nov.  IM58.-C.  de  Paria,  i*  «k.-lUt.  JacquineMiedanl,  pr-* 
Delapalme,  av.  gén.,  c.  oontr. 
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présenter  un  saceessenr  l  fagrément  de  l'aalorité  publique,  a 
un  caractère  essentiellement  personnel,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
exercée  par  les  créanciers  de  ceux  qui  en  sont  investis  :  ce» 
créanciers  ont  action,  non  sur  l'orOce  même  ou  sur  le  droit  de 
présentation  qui  en  dépend,  mais  seulement  sur  l'indemnité  qui 
forme  le  pri%  on  l'équivalent  de  la  valeur  attachée  à  ce  droit;— 
Et  spécialement,  que  lorsque  après  la  mort  du  titulaire  d'un 
offlce  (d'huissier),  ses  héritiers  négligent  de  présenter  un  suc- 
cesseur, le  Juge  ne  peut  pas  subroger  à  ce  droit  de  présentation, 
pour  le  cas  oii  il  ne  serait  exercé  dans  un  délai  déterminé,  le 
cédant  de  l'office  non  payé  de  son  prix  (Cass.  23  mai  1854,  aCT. 
Lemaire,  D.  P.  54. 1.  lit).— M.  Eug.  Durand,  n» 503, approuve 
cette  jurisprudence. 

tti.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mai  1854,  que 
nous  venons  de  citer,  a  été  précédé  d'un  rapport  fort  remarqua- 
ble de  M.  le  conseiller  Laborie,  dont  nous  avons  donné  le  texte 
Intégral  loc.  cit.—  Ce  savant  magistrat  ne  se  sert  pas,  pour  re- 
pousser la  prétention  des  créanciers,  des  dispositions  du  §  2  de 
l'art.  91  qui  semble  remettre  à  une  loi  postérieure,  le  soin  d'é- 
tablir et  de  fixer  les  droits  de  ceux  que  l'art.  91  qualifie  d'ayants 
droit.  Il  reconnaît  que  par  cela  seul  que  l'art.  91  déclare  que 
le  droit  sera  réglé  postérieurement,  ce  droit  est  créé  (V.  w  85). 
liais  11  soutient,  avec  le  ministre  de  la  justice,  que,  par  le  mot 
ayants  cause  inséré  dans  l'art.  91,  la  loi  n'entend  que  les  conti- 
nuateurs des  droits  du  titulaire  défunt.— Il  faut  remarquer  que 
dans  l'ancien  droit,  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  présenter 
un  successeur.  Il  y  a  là  un  droit  personnel  au  titulaire  ;  on 
comprend  bien  que  la  loi  l'ait  fait  passer  à  ses  héritiers,  mais 
il  répugne  de  le  voir  transmettre  aux  créanciers.  La  raison  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  dignité  de  l'office  repose  fictivement 
dans  la  personne  de  l'Iiéritier,  qui  a  un  intérêt  moral  à  conti- 
nuer honorablement  celui  dont  il  hérite,  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  des  créanciers  qui  ne  s'occupent  nécessairement  dans  la 
transmission  de  la  charge  que  de  la  question  pécuniaire.  Quand 
la  loi  de  1 8 1 6  a  été  discutéeaux  chambres,  le  projet  de  loi  portait, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  droit  de  présentation  appar- 
tiendrait aux  veuves  et  enfants  du  titulaire.  Sur  le  rapport  de  la 
commission,  ces  mots  furent  remplacés  par  ceux-ci,  «  héritiers 
et  ayants  cause.  »  Par  là  on  a  voVilu  seulement  comprendre  dans 
l'article  tous  les  continuateurs  du  défunt  à  titre  universel  :  on  n'a 
voulu  donner  aucun  droit  aux  créanciers.  —  Ces  motifs  dont  il 
faut  lire  le  développement  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Laborie  ont  déterminé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

•41.  Il  semble  cependant  que  cette  doctrine  est  susceptible 
de  quelques  objections.  Ne  pcarrait-on  pas  écarter  d'abord  ce 
qai  a  été  dit  relativement  à  l'ancien  droit;  alors  l'office  était 
in  bonis,  les  créanciers  pouvaient  en  poursuivre  la  vente  sur  le 
titulaire  ;  leur  situation  était  nette  et  favorable.  Hainlenaut  le 
droit  d'exproprier  l'office  leur  est  refusé  (V.  n»  390),  et  on  ne  veut 
point  en  outre  qu'ils  aient  au  moins  le  droit  de  présenter  un 
successeur  à  l'office  de  leur  débiteur.  On  saisit  facilement  les 
raisons  qui,  sous  la  législation  actuelle,  ont  fait  dénier  aux  créan- 
ciers le  droit  d'expropriation  :  la  dignité,  l'indépendance  du 
titulaire  peuvent  en  souffrir,  et  l'administration  ne  peut  être 
forcée,  par  un  créancier,  à  renvoyer  un  officier  public  qui  a  sa 
confiance.  Mais  en  cas  de  décès,  en  quoi  l'exercice  du  droit  de 
présentation  par  ces  créanciers  gênerait-il  le  gouvemementî 
N'est-il  pas  toujours  le  maître  de  refuser  le  candidat  proposé  ; 
d'en  nommer  même  d'office  un  autre?  Les  créanciers  nous  sem- 
blent donc  pouvoir  demander  sous  la  nouvelle  législation,  une 
garantie  qui  leur  était  inutile  sous  l'ancienne.  Les  arguments  qui 
ent  décidé  l'arrêt  se  réduisent  en  définitive  à  celui-ci  :  le  droit 
de  présentation  est  personnel.  Il  en  faudrait  conclure  qu'il  ne 
peut  jamais  être  transmis.  Il  peut  l'être  cependant  aux  termes 
du  §  2  de  1  art.  9i  de  la  loi  de  1816,  dans  lequel  la  cour 
de  cassation  voit  écrit  le  droit  des  héritiers.  El  ici,  qu'il  soit 
permis  d'examiner  si  la  distinction  établie  entr»  les  héritiers 
et  les  créanciers  est  d'une  parfaite  justesse.  Pourquoi  ce  droit 
de  présentation  n'est-ll  pas  transmissible?  c'est  qu  i'  est  la  con- 
séquence de  la  dignité  dont  est  revêtu  le  titulaire  :  à  lui  seul, 
qui  a  reçu  une  délégation  du  pouvoir  public,  appartient  le  droit 

(1)  (Moçadi  C.  Jonbair*.)  —  La  cora;  —  Gontidirant  que  1«  droit 


d'Indiquer  son  svccesseor;  c-est  là  om  èonséqneme  4»  la  délé- 
gation qui  lui  a  été  faite.  C'est  donc  par  une  fiction  qui  se  com^ 
prend  sans  doute,  mai:^  par  une  fiction,  que  les  héritiers  sont 
saisis  du  droit  de  présentation,  et  si  la  loi  a  été  favorable  à 
l'héritier,  c'est  uniquement  par  un  principe  de  justice  et  d  bit» 
manité,  et  non  parce  que  la  délégation  se  continue  dans  «• 
personne  :  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'exer- 
cer un  seul  acte  des  fonctions  de  son  auteur.  Eh  bien  !  ne  peut- 
on  pas  croire  que  dans  un  Intérêt  de  justice  et  d'humanité,  c« 
même  droit  ait  été  donné  aux  créanciers  du  défunt,  qui  sont 
compris  dans  ce  mot  ayant  cause?  Peut-on  puiser  une  grande 
autorité  dans  les  mod  iflcalionsde  rédaction  d'une  loi  de  flnancest 
et  ne  pourralt-<in  pas  soutenir  d'ailleurs  que  si  le  mot  ayant 
cause  a  été  introduit,  c'est  pour  concéder  le  droit  de  présenta- 
tion aux  créanciers  ;  car  le  mol  héritier  suffisait  bien  dans  la 
langage  du  droit  pour  désigner  tous  les  successeurs  à  tilre  uni> 
versci.  N'y  a-l-il  pas  en  outre,  quand  II  s'agit  de  l'inlerprélation 
des  lois,  un  véritable  danger  à  emprunter  aux  décisions  des 
chambres,  l'Inlerprelation  des  termes  légaux  dont  la  drflnItioB 
a  été  fixée  par  la  loi,  ou  par  les  jurisconsultes?  N'est-ll  pas  de 
principe  qu'il  faut  s  en  tenir  aux  textes,  tels  que  la  science  e^to 
loi  les  expliquent? 

La  jurisprudence  de  la  chancellerie  est  peut-être  plus  ration- 
nelle que  celle  de  la  cour  de  cassation.  Le  garde  des  sceaux  n» 
reconnaît  pas  plus  te  dr  it  des  héritiers  que  celui  des  créan- 
ciers.— «  Aucune  loi,  dit-il,  n'ayant  réglementé  le  droit  de  pré- 
sentation, le  gouvernement  a  été  libre  d'adopter  les  règles  qui 
lui  ont  paru  convenables,  et  dont  lui  seul  peut  apprécier  la  por- 
tée. Or,  il  a  eu  de  justes  motifs  pour  refuser  aux  créancisrs  ot 
que  l'équité  l'a  porté  à  admettre  en  faveur' des  héritiers.  0 
suffit,  pour  établir  la  qualité  de  ceux-ci,  d'un  testament,  d'un 
intitulé  d'Inventaire  ou  d'un  acte  de  notoriété,  tandis  que  1* 
qualité  de  créancier  est  incertaine  et  contestable  ;  elle  peut  faire 
naître  de  longs  débats  judiciaires  que  l'intervention  d'autres 
créanciers  rendrait  interminables,  et  le  gouvernement  qui,  dant 
l'intérêt  du  service  et  des  justiciables,  doit  pourvoir  promple- 
ment  aux  vacances,  serait  évidemment  entravé  dans  l'exercice 
de  sa  prérogative,  s'il  devait  attendre,  pour  nommer  qu'il  eût  été 
statué  sur  tous  les  incidents  de  la  procédure  et  que  l'instance 
eût  subi  tous  les  degrés  de  juridiction.  Cn  tel  système  ne  saurait 
être  soutenu  et  deviendrait  d'ailleurs  préjudiciable  aux  créan- 
ciers eux-mêmes  en  faisant  perdre  toute  valeur  à  l'office  long- 
temps inoccupé.  »  —  Il  faut  reconnaître  que  le  système  soutenu 
par  le  ministre  est  plus  net  que  celui  que  la  cour  de  cassation 
a  adopté.  Mais  nous  comprenons  très-bien  que  la  cour  ait  reculé 
devant  la  pensée  de  donner  une  telle  étendue  à  la  prérogative 
ministérielle. 

De  pareils  dissentiments  font  sentir  combien  II  est  urgent  de 
s'occuper  de  cette  loi  depuis  si  longtemps  promise,  et  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  degré  les  justiciables  et  les  officiers  pu- 
blics. Ce  sont  surtout  les  droits  exceptionnels  qui  ont  besoin 
d'être  réglés  par  des  lois,  et  c'est  un  grand  danger  que  de  lais- 
ser l'administration  et  la  jurisprudence  rechercher  péniblement 
quelles  sont  les  dispositions  du  droit  commun  qni  doivent  être 
appliquées  à  l'exercice  du  droit  de  présentation,  et  celles  qu'é- 
cartent les  nécessités  de  l'ordre  public.  Il  y  a  là  un  arbitraire 
qu'il  semble  nécessaire  de  faire  cesser. 

95.  On  a  vu  suprà,  n»  88,  que  lorsque  le  gouvernement,  k 
défaut  par  les  héritiers  du  titulaire  décédé,  d'exercer  leur  droit 
de  présentation,  nomme  d'office  à  la  place  vacante.  Il  fixe  ordi- 
nairement la  somme  qui  sera  pajée  aux  héritiers  par  le  nouveau 
titulaire.  Mais  si  l'ordonnance  ou  le  décret  de  nomination  ne 
contient  aucune  clause  relative  à  cette  indemnité,  les  héritiers 
aurairnt-ils  le  droit  de  se  pourvoir  en  justice  pour  l'obtenir?  — 
Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'adirmative,  que  lorsque  le  gouver- 
nement, après  le  décès  d'un  notaire,  pourvoit  à  son  remplace- 
ment sans  présentation,  le  nouveau  titulaire  est  tenu  de  payer  la 
valeur  de  l'office  aux  hcriliers  de  son  prédécesseur  avec  les  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande,  et  les  tribunaux  peuvent  fixer  cette 
Imlf-mnllé  (Rennes,  23  fév.  1833)  (f). 

0&.  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  l'héritier  d'un  notalrequl 
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a  vendu  seulement  les  minutes  et  répertoires  du  détun^  mais  a  [ 
laissé  disparaître  l'office  en  ne  présentant  pas  de  successeur,  a 
le  droit  de  réclamer  une  Indemnité  aux  notaires  du  même  res- 
sort qui  ont  profllé  de  celte  suppression,  spécialement  au  notaire 
qui  a  obtenu  de  transférer  son  étude  au  lieu  où  exerçait  son  col-  , 
lègue  décédé,  et  au  notaire  nommé  ultérieurement  par  l'admi-  ; 
nistration  pour  reporter  à  son  cbiflire  primitir  le  nombre  des  no- 
taires du  ressort  (RIom,  5  juill.  1851,  alT.  Tberme,  D.  P.  52.  2. 
291).  — La  Jurisprudence  de  l'administration  est  conforme  (lett. 
min.,  27  iuill.  1825)  (1). 

99.  Les  ofiSciers  destitués  sont  privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur.  Cela  résulte  formellement  des  termes  de  l'art, 
dl  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  H.  Eug.  Durand,  n»  339,  qui 
critique  très-vivement  cette  disposition;  V.  aussi  M.  Rolland 
de  Viliargues,  n»  lOS).  Le  gouvernement  peut  donc  nommer 
d'office  leur  successeur,  et  rien  ne  l'oblige  à  exiger  de  celui-ci 
de  payer  une  somme  quelconque.  En  effet,  le  droit  de  présen- 
tation ayant  péri,  le  gouvernement  est  rentré  dans  la  liberté 
entière  de  son  choix.  Un  arrêt  isolé  a  jugé  le  contraire.  «  At- 
tendu, dit-il,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28.  avr.  1816,  l'officier  ministériel  destitué  perd  la  faculté  de 
présenter  un  successeur,  il  n'est  pas  cependant  pour  cela  dé- 
pouillé de  la  finance  ou  du  prix.de  l'office  qu'il  n'a  plus  le  droit 
d'exercer»  (Lyon,  24  janv.  1849,  aff.  Barbe,  D.  P.  49.  2.  193; 
V.  aussi  a»  100).  —  Hais  cet  arrêt  ne  peut  avoir  aucune  auto- 
rité en  présence  des  textes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  cour  de  cassation  et  du  ministère  de  la  justice. —  Du 
reste,  le  gouvernement  n'use  pas  d'ordinaire  de  son  droit  et 
ayant  égard  aux  iptérétsdes  tiers,  il  demande,  pour  remplacer  le 
destitué,  des  candidats  qui  sont  désignés  d'office  par  les  magis- 
trats et  leur  impose  la  condition  de  payer  nue  somme  aux 
créanciers  (décis.  min.  just.  16  fév.  1835  (2);  20  novembre 
1837).  —  Hais  une  pareille  disposition  est,  de  la  part  du  gou- 
vernement, purement  d'équité;  elle  ne  peut,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  être  exigée  comme  un  droit.  -^  En  consé- 
quence. Il  a  été  décidé  que  le  décret  qui,  en  cas  de  révocation 
d'un  officier  ministériel,  fixe  l'indemnité  mise  à  la  charge  du 

officier»  publics  par  la  loi  du  28  avril  1816,  existait  à  l'époque  de  la 
mort  du  notaire  Mocudè  ;  que  la  nomination  de  Joubaire  à  la  place  que 
ledit  Mocudè  laissait  vacante,  faite  sans  le  consentement  de  ses  héritiers, 
a  causé  à  ceux-ci  uu  préjudice  réel  ;  qu'il  y  aurait  injustice  à  ce  que  Jou- 
baire jouit  graluifement  d'un  avantage  que  la  loi  leur  avait  attribué  ex- 
clusivement ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Montfort  a  bien  jugé  en  dé- 
cidant que  l'iatimé  devait  tenir  compte  aux  appelants  de  la  valeur  de 
l'office  dont  il  a  été  pourvu  ;  que  le  tribunal  a  de  plus  apprécié  cet  office 
à  sa  juste  valeur  ;  mais  que,  néanmoins,  pour  compléter  l'indemnité  due 
aux  appelants,  il  est  convenable  d'ajouter  les  intérêts  de  la  somme 
allouée,  à  partir  de  la  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  fév.  1855.-C.  de  Kennes. 

(!)  (B....)  —  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Comme  il  est  dA  une 
indemnité  au  sieur  C...,  à  raison  du  titre* qu'il  occupait  à  P...,  avant 
sa  translation  à  Brest,  et  que,  d'un  autre  cété,  il  a  été  remplacé  par  le 
sieur  B...,  en  1817,  sans  qu'il  y  ait  de  traité «ntre  eux,  il  semble  juste 
que  celui-ci  remplisse  cette  condition,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  im- 
posée par  l'ordonnance  de  nomination.  —  Vous  voudrez  bien,  en  consé- 
quence, inviter  lo  sieur  B...  à  s'entendre  avec  le  sieur  C...,  en  lui  fai- 
sant sentir  que  têt  ou  tard  cette  obligation  lui  sera  imposée,  puisque 
jamais  il  ne  pourra  disposer  de  son  titre,  tant  que  son  prédécesseur 
n'aura  pas  été  satisfait.  ' 

Du  27  juill.  1825.-Lettre  du  garde  des  sceaux. 

(S)'  (T....)  —  Par  jugement  du  7  janv.  1835,  M.  T...,  notaire,  futré- 
Toqué  de  ses  fonctions.  Déjà  il  avait  consenti  la  cession  de  son  office  au 
profit  de  M.  P...,  qu'il  avait  même  présenté  pour  son  successeur  à  l'a- 
grément du  roi.  —  M.  T...  avait  des  créanciers  qui  furent  désintéressés 
{)ar  les  parents  de  ce  notaire,  afin  de  prévenir  les  poursuites  qu'ils  vou- 
aient exercer  contre  lui.  —  Après  quoi  ils  sollicitèrent  de  M.  le  garde  des 
sceaux  le  maintien  du  traité  fait  avec  M.  P. ..,  et  la  nomination  de  ce  der- 
nier. Ils  demandèrent  que,  dans  tous  les  cas,  le  remplacement  de  M.  T... 
fût  soumis  au  payement  d'une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de 
son  office. 

Voici  en  quels  termes  le  ministre  a  répondu  :  —  «  La  destitutioq  de 
M.  T...  devant  avoir  pour  effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  il  n'y  aura  aucune  suite  à  donner  à  la  cession 
qu'il  a  consentie  au  sieur  P...;  mais,  comme  la  famille  de  ce  notaire  pa- 
rait avoir  fait  des  avances  considérables  pour  désintéresser  les  nombreux 
créanciers,  il  serait  injuste  de  la  priver  du  prix  de  l'oflice,  qui  parait  être 


successeur,  constitue  un  acte  de  pure  administration  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Et.  17  fév.  1853,  afl.  Pons,  D.  P.  53.  5.  33).  —  M.  Greffier, 
p.  31,  Indique,  d'après  les  instructions  ministérielles,  les  forma- 
lités qui  doivent  être  suivies  pour  la  présentation  d'office  par 
les  tribunaux  d'un  candidat  en  remplaceiùent  de  l'officier  des- 
titué. 

9».  De  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  résulte  que  le  gouverne- 
ment auquel  11  serait  loisible  de  ne  pas  accorder  d'Indemnité 
pourrait  déclarer  que  cette  indemnité  proflterait  avant  tout  aux 
créanciers  pour  faits  de  charge;  mais,  dans  l'usage  constamment 
suivi,  l'administration  ordonne  seulement  la  consignation  de  la 
somme  représentative  de  l'indemnité,  aux  droits  de  qui  il  ap- 
partiendra (V.  les  décisions  citées  au  numéro  précédent).  Les 
tribunaux  décident. 

99.  La  jurisprudence  s'est  fixée  dans  ce  sens  que  l'in- 
demnité que  le  gouvernement  met  à  la  charge  du  remplaçant 
d'un  officier  public  destitué  n'est  pas  le  prix  de  la  charge, 
et  que,  dès  lors,  elle  n'entre  pas  dans  les  biens  de  l'officier 
destitué.  Une  première  conséquence  à  tirer  de  ce  principe  est 
que  le  vendeur  originaire  n'a  pas  de  privilège  sur  cette  somme 
(V.  infrà,  n"  327  et  s.).  —  Une  seconde  conséquence  est,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  que  l'officier  ministériel  destitué  ne  peut  vala- 
blement transporter  à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  au  détri- 
ment des  autres,  la  somme  déposée  par  son  successeur  à  la 
caisse  des  dépêts  et  consignations  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  nomination  (Trib.  de  Rouen,  28  mal  1841  (3);  Limoges, 
21  mars  1849,  et,  sur  pourvoi,  civ.  rej.  8  déc.  1852,  aff.  Du- 
brac,  D.  P.  53.  1.  38;  Angers,  18  juill.  1855,  aff.  Gamier,  D. 
P.  55.  2.  32). 

1 00.  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  salste-arrèt  a  été 
pratiquée  sur  cette  somme  déposée,  et  qu'elle  a  été  validée  par 
un  Jugement  rendu  entre  l'opposant  et  le  notaire  destitué  ou  son 
représentant  légal,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  audit  jugement  et  faire  décider  que,  malgré  ce 
Jugement,  la  somme  sera  dans  son  intégralité  distribuée  aux 
créanciers  au  marc  le  franc  (Lyon,  24  Janv.  1849,  aff.  Barbe,  D. 

la  seule  valeur  que  le  sieur  H.  T...  ait  conservée.  —  En  conséquence, 
les  candidats  qui  se  présenteront  pour  le  remplacer  devront  préalalifement 
souscrire  l'engagement  de  consigner,  en  cas  de  nomination,  au  profit  de 
qui  de  droit,  la  somme  à  laquelle  la  valeur  de  l'étude  sera  fixée  d'après 
l'avis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Du  16  (év.  1835.-Décis.  du  min.  de  la  Justice. 

(3)  (Renard  et  cons.  C.  Julienne  et  cons.)  —  La  TEUcnfiL;  —  Va 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  qu'un 
titulaire  a  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  roi,  et 
que  le  roi  a  le  droit  de  le  nommer  ;  —  Qu'il  est  fait  exception  par  cette 
loi  pour  le  cas  oii  l'officier  ministériel  a  été  destitué,  circonstance  qui  ne 
lui  permet  plus  de  traiter  du  prix  de  son  office,  la  loi  lui  interdisant  la 
présentation  d'un  successeur  lorsqu'il  y  a  révocation  ;  —  Attendu  que  si 
le  ministre  de  la  justice,  afin  de  maintenir  le  nombre  des  fonctionnaires 
reconnu  nécessaire  pour  assurer  une  partie  du  service  public,  présente  au 
roi  un  successeur  à  l'officier  ministériel  destitué;  s'il  lui  fait  un  rapport 
des  pertes  que  sa  destitution  peut  causer  &  des  créanciers,  qui  n'ont  sou- 
vent d'autres  garanties  que  l'évaluation  donnée  au  titre  de  leur  débiteur, 
l'ordonnance  royale  qui  intervient,  n'a  pour  objet  que  de  faire  jouir  ces 
créanciers'd'une  indemnité,  mais  elle  n'en  transmet  point  ta  propriété  i 
celui  qui  a  encouru  la  peine  de  la  révocation  ;  d'oli  il  suit  que  celui-ci  ne 
peut,  soit  directement,  soit  indirectement,  attribuer  cette  indemnité  i 
quelques  créanciers  de  son  choix,  quand  l'autorité  royale  n'a  imposé  cette 
condition  pécuniaire  à  celui  qu'elle  a  nommé  que  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  du  destitué  ; 

Attendu  que  cette  prescription  est  écrite  dans  l'ordonnance  duJ8  sept. 
1840,  qui  a  nommé  Bosquier  en  remplacement  de  Depaux,  baisser,  à  la 
charge  par  lui  de  verser  à  la  caisse  des  consignations,  au  profit  de  qui 
de  droit,  et  avant  sa  prestation  de  serment,  la  somme  de  14,000  fr.,  ar- 
bitrée par  le  tribunal  comme  étant  la  valeur  du  titre  de  Depaux,  par  dé- 
libération du  jour  précédent  ;  —  Qu'en  ordonnant  la  consignation  de  ce 
capital  au  profit  de  qui  de  drtit,  le  roi  a  voulu  le  faire  partager  entre  les 
créanciers  de  Depaux,  suivant  les  droits  qu'ils  avaient  à  exercer  sur  la 
valeur  du  titre  qui  était  conléré  à  son  remplaçant,  et  qu'il  est  incontes- 
table que  la  disposition  de  cette  ordonnance  né  peut  s'appliquer  à  Depaux 
et  l'investir  de  la  propriété  de  la  somme  consignée  ;  qu'ainsi,  Depaux  n'a 
pu  la  déléguer  à  trois  de  ses  créanciers;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le 
trari-pnrl  fait  le  10  octobre  dernier  par  Depaux  aux  sieurs  Renard,  etc. 

Du  28  mai  1841  .-Trib.  civ.  de  Rouen.-M.  Letowneur,  pr. 
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P.  49. 2.  193).— Il  est  vrai  que,  dans  cet  arrêt,  lacoarde  Lyon 
décide  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  remplacer  un 
officier  public  même  destitué  sans  que  le  prix  de  l'étude  soit 
payé  par  son  saccessear,  et,  dès  lors,  la  somme  déposée  par  le 
nouveau  titulaire  est,  aux  yeux  de  la  cour,  non-seulement  la  re- 
présentation du  prix,  mais  le  prix  lui-même.— L'opinion  contraire 
est  maintenant  admise  par  la  jurisprudence,  et,  dès  lors,  la  so- 
lution de  la  cour  de  Lyon  ne  peut  plus  être  soutenue.  Elle  était, 
au  reste,  dans  l'espèce,  très-contraire  à  l'équité. 

lOI.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  aussi  jugé  que  le  titu- 
laire destitué  pouvait  transporter  la  somme  payée  par  son  suc- 
cesseur à  titre  d'indemnité  (Paris,  26  juill.  1845,  aff.  Cochet, 
V.  Saisie-arrêt,  n*  427).  —  Hais  cet  arrêt  ne  fait  pas  plus  auto- 
rité que  celui  de  Lyon.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  se  trouvait  cette  circonstance  que  le  prix  de  la  charge  était 
dû  par  l'officier  destitué,  et  que  son  vendeur  avait  consenti  des 
transports  sur  ce  prix.  La  question  était  de  savoir  s'ils  étaient 
valables  dans  ce  sens  qu'ils  eussent  régulièrement  transporté  à 
des  tiers  partie  de  la  somme  déposée  à  titre  d'indemnité.  L'affir- 
mative a  été  décidée  par  la  cour;  mais,  en  présence  d'une  juris- 
prudence maintenant  constante,  cette  solution  ne  peut  pas  plus 
être  admise  que  celle  de  la  cour  de  Lyon,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  de  prix  et  que  rien  en  réalité  n'avait  été  transporté. 

lO*.  Il  a  été  jugé,  dans  le  système  contraire  aux  arrêts  qui 
précèdent,  l»  que  le  jugement  qui  attribue  à  l'un  des  créanciers 
d'un  notaire  destllué,  en  l'absence  des  autres  créanciers  de  ce  no- 
taire, le  montant  total  de  l'Indemnité  que  le  gouvernement  a 
astreint  son  successeur  à  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  être  distribué  à  qui  de  droit,  est  susceptible  de 
tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés  (Limoges,  21  mars  1849,  et,  sur  pourvoi,  civ.  rej.  8  déc. 
1852,  air.  Dubrac,  D.  P.  53.  l.  38);  —  2»  Que  ces  créanciers, 
quoiqu'ils  n'aient  point,  antérieurement  à  la  signiflcation  du 
jugement,  formé  opposition  sur  la  somme  consignée,  n'ont  en- 
couru ni  la  forclusion  faute  de  produire  ou  de  prendre  commu- 
nication prononcée  par  les  art.  660  et  664  c.  pr.  ni  aucune  autre 
forclusion  ou  déchéance,  si  le  créancier  qui  s'est  fait  attribuer 

(I)  (D...) — «Le  parti  qu'a  pris  le  sienrD...  de  donner  sa  démission, 
dit  le  ministre,  doit  nécessairement  faire  ajourner  les  poursuites  dont  il 
aurait  été  l'objet  pour  iniraclioa  a  la  résidence,  puisque  ces  poursuites, 
en  admettant  que  l'infraction  dont  il  s'agit  ffit  prouvée,  ne  pourraient 
avoir  pour  résultai  que  de  le  faire  déclarer  démissionnaire,  en  vertu  de 
l'art.  4,  loi  du  S&  vent,  an  11,  ce  qui  lui  laisserait  la  faculté  de  désigner 
MB  successeur.  —  Le  sieur  G...,  cessionnaire  du  sieur  D...,  justifie  des 
conditions  légales,  mais  sa  nominalion  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  seule 
démission  de  ce  notaire.  Il  reste  en  effet  dans  le  canton  de  S...  six  étu- 
des qui,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  7  nov.  1821,  doivent  être  ré- 
duites k  cinq,  au  moyen  de  la  suppression  d'un  des  deux  notariats  de 
P...  C'est  d'ailleurs  sur  l'étude  du  sieur  B...  que  la  réduction  doit  porter 
exclusivement,  car  celle  de  son  collègue  ayant  été  consolidée  en  18S4, 
au  moyen  de  la  réunion  d'un  second  titre,  est  dispensée  désormais  de 
concourir  à  la  réduction.  —  Si  le  sieur  B...  exerce  encore  ses  fonctions, 
il  aura  droit,  comme  notaire  menacé  de  la  suppression,  à  la  préférence 
pour  la  place  vacante  à  G...,  résidence  conservée,  k  la  charge  toutefois 
de  tenir  les  conditions  du  traité  fait  avec  le  sieur  D...,  et  dans  le  cas  où 
il  ne  profilerait  pas  de  cette  (acuité,  il  restera  &  vérifier  s'il  consentirait 
X  donner  lui-même  sa  démission,  moyennant  une  indemnité  préalable. 
—  Si,  au  contraire,  le  sieur  B...  est  décédé,  le  droit  à  l'indemnité  ap- 
partiendrai ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer 
que  cette  indemnité  n'aura  pour  objet  que  l'extinction  du  titrp,  les  mi- 
nutes et  répertoires,  ainsi  que  les  recouvrements,  devant,  aux  termes  des 
art.  S4,  56  et  59  de  la  loi  précitée,  être  l'objet  d'un  arrangement  parti- 
culier avec  le  notaire  qui  restera  en  exercice  à  P...  —  A.  l'égard  du  paye- 
ment de  l'indemnité,  il  parait  juste  et  convenable  de  le  mettre  à  la  charge 
des  titulaires  des  études  non  consolidées,  dans  la  proportion  du  bénéfice 
que  chacun  d'eux  devra  retirer  de  la  suppression.  —  Il  y  aura  lieu,  en 
conséquence,  dans  le  cas  oii  le  sieur  B...  serait  décédé,  ou  s'il  ne  coo- 
Kntait  pas  a  transférer  sa  résidence  &  Gr...,  de  faire  engager  le  sieur 
i...  k  s'entendre  avec  les  autres  notaires  du  canton,  k  l'exception  de 
»lui  qui  a  été  nommé  sur  deux  titres,  pour  effectuer  en  commun  l'ex- 
;inction  de  la  sixième  élude,  et  de  lui  faire  annoncerqu'il  ne  pourraétre 
donné  suite  à  sa  demande  que  lorsqu'il  aura  pris  l'engagement  de  payer 
la  portion  d'indemnité  qui  aura  été  mise  à  sa  charge.  —  S'il  se  soumet  à 
cette  condition,  mais  qu'un  arrangement  amiable  devienne  impossible 
par  le  fait  soit  des  autres  notaires,  soit  du  titulaire  ou  des  héritiers  à  io- 
demuiser,  la  chambre  de  discipline  et  le  tribunal  de  première  instance 


l'indemnité  n'avait  point  provoqué  de  dlstrltatlon  par  contribua 
tion  (mêmes  arrêts). 

lOS.  Les  créanciers  auxquels  doit  revenir  l'indemnité  mise 

h  la  charge  du  successeur  de  l'officier  destllué  ont  Inlérêl  et,  par 
conséquent,  qualité  pour  poursuivre  contre  le  successeur  l'exé» 
culion  du  décret  d'Institution  (Toulouse,  14  déc.  (et  non  sept.) 
1855,  aff.  Naudin,  D.  P.  54.  2.  62). 

104.  Le  cas  s'est  présenté  où  un  officier  ministériel  se  sen- 
tant coupable  d'une  faute  qui  doit  entraîner  la  destitution,  s'est 
bâté  d'user  du  droit  de  présentation,  afln  d'éluder  le  voeu  de  la 
loi.  Pour  obvier  à  cet  abus,  l'administration,  dès  quelle  est 
avertie  que  le  titulaire  peut  être  ou  a  été  l'objet  d'une  plainte, 
sursoit  à  admettre  le  successeur  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  mises  à  fin,  lorsqu'elles  sont  commencées,  ou  jusqu'à  ce 
que  les  officiers  du  parquet  aient  fait  savoir  qu'il  n'y  avait  pas 
Heu  d'informer  soltadmlnlstratlvement  sott  judiciairement  (décis. 
min.  jusl.  28  oct.  1854  ;  20  nov.  1837,  V.  Notaire,  n»  557).  — 
Celte  proposition  semble  en  opposition  avec  une  autre  décision 
du  garde  des  sceaux  de  laquelle  il  résulte  que  le  nptalre  à  qui 
l'on  reproche  d'avoir  enfreint  la  résidence  peut  arrêter  les  pour- 
suites en  donnant  sa  démission  (déc.  min.  just.  17  oct.  1837)  (l). 
—  Mais  si  l'on  compare  cette  faute  purement  disciplinaire  aux 
faits  criminels  imputés  au  notaire  contre  lequel  est  intervenue  la 
décision  du  20  nov.  1837  précitée  (faux  en  écriture  authentique), 
on  ne  sera  nullement  étonné  de  la  divergence  qui,  au  premier 
abord,  parait  exister  dans  la  Jurisprudence  de  ladmlnlstration. 

lOA.  Les  notaires  destitués,  s'ils  ne  (feuvent  user  du  droit 
de  présentation,  pourraient-ils  au  moins  transmettre  leurs  ml-  ' 
nutes?  —  On  a  soutenu  l'afOrmatlve  en  prétendant  que  la  loi  de 
1816  n'était  pas  applicable  dans  ce  cas,  qu'il  fallait  recourir  à 
celle  de  l'an  H,  aux  termes  de  laquelle  tout  notaire  remptocd 
peut  transmettre  ses  minutes. — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la 
transmission  qu'un  notaire  destitué  a  faite  de  ses  minutes  doit 
être  maintenue  à  rencontre  de  son  successeur,  si  les  dispositions 
des  art.  54  et  55  de  la  loi  du  25  vent  an  1 1  ont  été  observées 
(trib.  de  Barcelonnette,  15  janv.  1841  (2)  ;  Conf.  ord.  du  prés, 
du  trlb.  de  Remiremont,  27  juill.  1844,  alT.  Magnien,  D.  P.  45. 

devront  être  invités  à  donner  leur  avis  sur  la  valeur  do  litre  à  éteindre, 
ainsi  que  sur  la  réparlilion  des  charges  de  cette  extinction  entre  les 
études  non  consolidées,  et  les  titulaires  de  ces  études  devront  être  pré- 
venus en  même  temps  qu'aucune  mutation  ne  sera  autorisée  parmi  eux 
qu'après  l'acquittement  de  la  somme  pour  laquelle  ils  devront  contribuer 
a  l'extinction.  » 

Du  17  oct.  1837.-Dèfision  de  M.  I«  garde  des  sceaux. 

(9)  Espkt.  —  (M"  H...  C.  M»  D....)  —  M»  F...,  notaire,  ayant  été 
destitué,  déposa  ses  minutes  entre  les  mains  de  M°  D..  ,  notaire  du 
même  canton,  qui  en  fut  provisoirement  chargé  d'après  une  ordonnance 
du  président.  Le  35  janv.  1840,  M*  F...  déclara  par  acte  sous  seing 
privé,  enregistré  le  30  juill.  suivant,  vouloir  que  la  remise  provisoire  de 
ses  minutes  entre  les  mains  de  M*  D. . .  fût  définitive.  — H*  R. . .,  nommé, 
sur  sa  demande  directe,  en  remplacement  de  M*  F...,  revendique  les 
minutes  attribuées  k  M*  D...,  se  fondant  :  1*  sur  ce  qu'un  notaire  des- 
titué était  incapable  de  disposer  de  ses  minutes  ;  V  que  leur  valeur  avait 
été  prise  en  considération  dans  la  fixation  de  la  somme  de  6,000  fr. 
qu'il  avait  dft  consigner  comme  condition  de  sa  nomination  ;  3°  enfin  que 
le  sous  seing  privé  en  vertu  duquel  M*  D...  se  trouvait  en  possession 
des  minutes,  n'ayant  acquis  date  certaine  qu'après  sa  prestation  de  ser- 
ment, était  nul  k  sou  égard.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  F...,  par  acte  sons  seing  privé  portant 
la  date  du  35  janv.  1840,  enregistré  le  50  juill.  suivant,  a  déclaré  vouloir 
faire  remise  définitive  de  ses  minutes  et  répertoires  à  D...,  qui  en 
était  déjà  saisi  en  qualité  de  dépositaire  provisoire  ;  —  Que  cet  acte  ayant 
eu  pour  unique  objet  d'exprimer  une  volonté,  de  faire  connaître  un  choix 
qu'il  appartient  à  F...  do  manifester,  ne  saurait  être  invalidé  pour  avoir 
affecté  la  forme  de  la  vente  ou  de  la  donation,  que  la  loi  n'a  nullement 
voulu  lui  imposer;  —  Que  le  tribunal  n'a  pas  k  examiner  en  l'élit  quelles 
stipulations  ont  présidé  k  la  transmission  dont  s'agit,  et  si  le  traité  in- 
tervenu entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  lèse  les  intérêts  de  celui-là  oa 
constitue  un  bénéfice  indécent  au  profit  de  celui-ci;  —  Que  la  seule 
question  à  juger'est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  de  F...  a  été  faite 
en  conformité  des  art.  54  et  55  de  la  loi  de  vent,  an  11,  qui  règlent 
l'exercice  de  la  faillie  accordée  au  notaire  remplacé; 

Attendu- que  cette  formalité  n'est  assujettie  qu'à  deux  seules  condi- 
tions; que  la  première,  qui  ferait  à  F...  la  nécessité  de  désigner  pour 
dépo'itaire  définitif  de  ses  minutes  et  répertoires  un  notaire  résidant 
dans  le  canton  du  L...,  est  cvldemmeot  rempli,  puisque  D...i  «si  ooUirt 
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4.  360  ;  H.  Bolland  de  Villargoes,  n»  110).  -^  Cette  décision  ne 
nous  semble  pas  devoir  être  accueillie.  —  La  tran<:mis3ion  des 
minutes  est  la  conséquence  du  droit  de  présentation  et  se  con- 
fond naturellement  avec  la  transmission  de  l'office  môme;  le 
notaire,  privé  par  le  fait  de  la  destitution  du  droit  de  pré- 
senter son  successeur,  encourt  donc  en  même  temps  la  dé- 
chéance du  droit  parallèle  de  disposer  de  ses  minutes,  d'au- 
tant plus  que  la  valeur  de  celles-ci  entre  toujours  pour  une 
grande  part  dans  l'appréciation  de  l'indemnité  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  astreint  constamment  le  nouveau  titulaire 
à  payer  aux  créanciers  du  titulaire  destitué  (V.  Notaire).  Il  pa- 
rait d'ailleurs  évident  que  le  droit  de  transmettre  les  minutes 
n'a  pas  été  accordé  par  la  loi  de  l'an  1 1  au  notaire  destitué 
(Conf.  Angers,  H  fév.  is-ll  (l);  trib.  de  Largentière,  31  mai 
1844,  aff.  Cb....,  D.  P.  45.  4.  361  ;  U.  Eug.  Durand,  n»  276). 
—  Par  suite,  la  remise  de  ses  minutes  qu'un  notaire  destitué 

m  H...  et  qa«  la  commune  de  M...,  ob  un  aeol  notaire  est  établi,  dé- 
pend du  canlon  de  ce  nom;  —  Que  la  deuxième  de  ces  condilioos,  qui 
prescrivait  à  F...  d'effectuer  celle  dèsi^inalion  dans  le  mois  à  compler  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  se  trouve  également 
accomplie;  —  Que  R...  objecte  vainement  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un 
mois  depuis  sa  prestation  de  serment  jusqu'à  la  déclaration  faite  par  F... 
au  profit  de  D...;  que  ce  délai  ayant  pour  point  du  départ  un  fait  étran- 
gère F...,  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  non  rapportée,  il  est  présumé 
aroir  ignoré,  ne  saurait  être  fatal  et  de  nature  à  entraîner,  i  son  préju- 
dice, la  déchéance  d'un  droit  qu'il  n'a  pas  élé  mis  eu  demeure  d'exercer; 

Qu'en  serait-il  autrement  et  l'expiration  du  délai  d'un  mois  emporl&t- 
•  elle  cette  décliéance  contre  laquelle  s'élèvent  les  jirincipes,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence,  la  remise  faite  à  D...  ne  devrait  pas  moins  être  main- 
tenue; il  résulte  en  effet  d'un  récépissé  du  secrétaire  de  la  chambre  de 
discipline,  à  la  date  du  17  fév.  tgio,  que  déjà  a  celle  époque  D...  pos- 
sédait à  litre  définitif  les  pièces  objet  du  procès;  — Que  cette  attestation, 
qui  émane  d'un  olBcier  public,  doit  avoir  tout  au  moins  pour  effet  de 
restituer  &  la  déclaration  tardive  d«  F...  une  date  autre  que  celle  de  son 
enregistrement,  celle  du  récépissé  lui-même,  et,  par  conséquent,  une  date 
aolérieure  au  fait  de  la  prestation  de  serment  de  K  ..; 

Par  tous  ces  motifs,  dèclarebonnc  et  valable  la  déclaration  duSSjanv. 
1840  ;  dit  que  D...  gardera,  &  titre  de  dépôt  définilif,  les  minutes  et  au- 
tres pièces  quelconques  que  F...  détenait  en  qualité  de  notaire  ;  déboute, 
en  conséquence,  R...  de  sa  demande,  comme  étant  irrecevable  et  mal 
fondée,  et  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  15  janv.  1841. -Trib.  de  Barcciunnette. 

(!)  (M*  Boussion  C.  M"  Trolley  ot  Chevrel.)—  La  cona ;  —  Attendu 
que  fa  loi  du  39  vent,  an  11  établit  une  distinction  bien  marquée  entre 
les  notaires  destitués  et  ceux  qui  sont  remplacés,  ou  dont  la  place  a  élé 
supprimée;  après  avoir  imposé  aux  uns  et  aux  autres,  dans  l'art.  5S, 
l'obligation  de  cesser  leurs  fonctions  aussilét  la  notification  de  la  déci- 
sion qui  les  concerne,  en  énuVnérant  les  trois  catégories  des  notaires 
suspendus,  destitués  ou  remplacés,  l'art.  Si  concernant  la  transmission 
des  minutes,  ne  confère  qu'au  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
été  supprimée  le  droit  de  choisir  parmi  les  notaires  du  canton  ou  de  la 
commune  celui  i  qui  la  remise  en  sera  faite;  que  ce  droit  est  encore 
une  marque  de  confiance  donnée  au  titulaire  qui  quitte  le  notariat  d'une 
manière  honorable,  mais  qu'elle  n'est  pas  accordée  et  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  l'être,  à  celui  qui  a  encouru  la  destitution  et  qui  par  cela  même 
ne  pourrait  qu'être  présumé  devoir  faire  un  mauvais  usage  de  cette  fa- 
culté; —  Attendu  oue  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  point  con- 
féré de  nouveaux  droits  aux  notaires  destitués,  puisqu'au  contraire  il 
les  exclut  expressément  de  la  faculté  de  présenter  un  successeur  qu'il 
vient  de  constituer  en  termes  généraux  ; 

Attendu  que  dans  ces  derniers  temps,  des  considérations  d'équité  ont 
fait  admettre  qu'il  y  avait  lieu  d'astreindre  le  titulaire  nommé  d'office 
il  une  indemnité  qui  tourne  presque  toujours  au  bénéfice  des  créanciers 
de  celui  qui  a  encouru  la  destitution  ;  mais  que,  dans  l'appréciation  de 
cette  indemnité,  dont  sont  chargés  les  tribunaux  sous  forme  administra- 
tive, on  fait  conslamment  entrer  les  avantages  attachés  à  la  possession 
des  minutes,  et  qu'il  est  certain  que  le  tribunal  de  Saint-Calais  les  a  pris 
(D  grande  considération,  quand  il  a  fixé  à  S3,000  fr.  la  somme  que 
Boussion  aurait  i  fournir  aux  créanciers  de  Cbevrel;  que,  dans  cet  état, 
le  dépêt  de  minutes  fait  entre  les  mains  de  Trollé  ne  pouvait  être  qu'a 
provisoire,  et  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  telle 
fut  l'intention  des  parties  entre  lesquelles  s'opéra  cette  remii-e;  — At- 
tendu que  les  faits  articulés  par  Trullé  tendant  a  établir  que  Chevrel  au- 
rait voulu  faire  usage  en  sa  faveur  d'un  droit  qu'il  n'était  point  fondé 
i  exercer,  sont  par  cela  même  non  pertinents  et  inadmissibles;  —  At- 
tendu que  la  cunteslation  suivie  en  appel  a  nécessairement  porté  préju- 
dice au  nouveau  titulaire  de  l'étude  de  Jupilles,  et  que  la  demande  des 
dofflDiages-iuléréls  est  justifiée  ;  —  bans  s'arrêter  aux  articulations  non 
ptrtinantM  de  l'appelant,  confirme,  au  fond,  te  jugement  dont  «si  appel; 


anrait  faite  entre  les  mains  d'on  antre  notaire  doit  être  répntéo 
provisoire,  sans  que  le  notaire  dépositaire  puisse  être  admis  à 
la  preuve  d'une  intention  contraire  de  la  part  du  notaire  destitué 
(même  arrêt  du  11  fév.  1841).  —  Et  le  refus  de  remettre  les 
minutes  soumet  le  notaire  dépositaire  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  titulaire  nommé  à  l'office  vacant,  surtout  lorsque  la 
nomination  de  celui-ci  a  été  subordonnée  au  versement  entre 
les  mains  des  créanciers  du  destitué  d'une  somme  dans  l'évalaa- 
tion  de  laquelle  la  possession  des  minutes  a  été  prise  en  consi- 
dération (même  arrêt). 

lOtt.  Décidé  de  même  qne  les  syndics  d'an  notaire  déclaré 
en  état  de  faillite  ne  peuvent  traiter  des  minutes  de  l'étude, 
même  avec  un  notaire  du  même  canton,  ni  en  dépouiller  le  ti- 
tulaire nommé  en  remplacement  par  l'autorité  (BruxeUes,  3S 
mars  1829)  (2). 

109.  Hais  \es  recouvrement»  d'un  notaire  constituent  une 

et  néanmoins,  en  vertu  de  la  loi  de  tSii,  réduit  i  80  fr.  par  mois 
l'amende  de  100  fr.  par  jour  de  retard,  prononcée  par  les  premiers  ]>■ 
ges,  pour  ce  qui  concerne  les  minutes  inventoriées  entre  les  parties  et 
pour  celles  qui  n'ont  pas  pu  être  inventoriées,  accorde  le  délai  de  deux 
mois  a  partir  de  ce  jour,  pour  en  faire  la  remise  sur  inventaire  le- 
quel délai  étant  expiré,  l'amende  courra  de  plein  droit,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  sauf  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  écfaet  i  raison 
de  ce  relard  ;  —  Et  pour  les  dommages-intérêts  encourus  jusqu'à  ce  jour 
y  compris  les  100  fr.  alloués  par  ledit  jugement,  et  les  émoluments  des 
expéditions  délivrées  par  Trullé,  en  fixe  le  montant  i  700  fr.  qm  Trollé 
est  condamné  de  payor  à  Boussion. 

Du  11  fév.  1841. -C.  d'Angers.-M.  Desmaiières,  1"  pr. 

(2)  Esiice  :  —  (Joltrand.)  —  Faillite  de  J...,  notaire.  —  Ordonnance 
du  président  qui  charge  provisoirement  de  ses  minutes  le  notaire  Brûlé. 
—  Nomination  de  Broyer  en  remplacement  de  J...  Sans  y  avoir  égard, 
les  syndics  traitent  avec  Jottrand,  notaire,  de  la  remise  des  minutes  et 
des  recouvrements  i  faire.  Celui-ci  demande  les  minutes  à  U.  Bmié, 
qui  les  lui  refuse,  à  moins  d'une  ordonnance  dn  président.  Il  se  poorroit 
devant  ce  magistrat  qui  rejette  sa  demande. 

12  noT.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Nivelles  qui  déclare  Jottraad 
non  recevable,  par  ces  motifs  :  —  «  Attendu  que  Jottrand  fonde  sa  de- 
mande sur  une  cession  ou  transmission  que  lui  auraient  consentie  les  syn- 
dics de  la  faillite  J...  des  minutes  et  répertoires  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
que  les  syndics  ne  sont  que  les  gérantset  administriitearsdes  biens  du  failli 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers;  que  les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  ne  sont  pas  des  biens  de  ce  notaire  comme  tel,  et  encore  moins 
comme  homme  privé  en  état  de  faillite  ;  qu'il  n'a  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ses  minutes  et  répertoires  ;  que  ces  objets  sont  au  contraire 
une  propriété  dont  le  notaire,  selon  le  tfxte  précis  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  2â  vent,  an  11,  et  d'après  la  nature  même  des  choses,  l'est  que  le 
gardien  ou  dépositaire  public  sous  la  qualification  de  fonctionnaire  pa- 
blic;  qu'il  suit  de  là,  que  la  transmission  et  remise  d'une  semblable  pro- 

Friélé  est  exclusivement,  en  règle  générale,  du  domaine  de  la  loi  et  de 
autorité  publique;  qu'il  s'ensuit  ultérieurement  que  la  masse  faillie  et 
ses  gérants  syndics  n'ont  jamais  pu  disposer  desdites  minutes  et  réper- 
toires, à  moins  que  la  loi  n'ait  en  leur  faveur  distrait  quelque  portion 
du  droit  fondamental  et  général  qu'elle  se  réserve  nécessairement  pour 
la  transmission  de  cette  propriété,  et  qu'elle  exerce  par  l'autorité  piibli- 

?|ue;  or  les  syndics  sont  à  cet  égard  dépourvus  de  toute  concession  et 
acuité  légale,  aucune  loi  ne  leur  attribuant,  dans  aucun  cas,  la  trans- 
mission des  minutes  et  répertoires  du  notaire  failli;  qu'en  effet,  vaine- 
ment ils  invoqueraient  et  vainement  le  demandeur  invoque  les  disposi- 
tions de  la  sect.  4  de  la  loi  du  25  vent.' an  U,  sur  le  notariat,  puisque 
cette  section,  par  les  simples  modifications  qu'elle  comporte,  n'a  fait  que 
confirmer  davantage  ce  principe  général  et  fondamental,  consacré  par 
l'art.  14,  tit.  5  de  la  loi  du  29  sept.  1791  ;  que  c'est  à  la  loi  seule  ou  à 
l'autorité  chargée  de  l'exécuter,  qu'appartient  le .  droit  de  transmettre 
le  dépôt  public  dont  il  s'agit;  que  les  art.  54  etsuiv.  de  cette  section,  ne 
reconnaissent  aucun  droit  de  proprit..é  au  notaire  sur  ses  minutes  et  ré- 
pertoires ;  mais  que  la  loi  laisse,  seulement  dans  les  cas  y  prévus  pou* 
la  remise  des  minutes,  une  certaine  faculté  an  titulaire  ou  à  ses  héri- 
tiers, faculté  qui  doit  être  restreinte  au  notaire  méifie  remplacé  ou  à  tes 
héritiers,  parce  que  la  loi  les  dénomme  seuls  ;  et  que  d'ailleurs,  cette 
restriction  est  dans  les  principes  et  l'esprit  de  la  loi  ; 

Qu'en  effet  cette  faculté  e.^t  non  un  droit  proprement  dit,  car,  s'il  en 
était  ainsi,  ce  droit  une  fois  acquis  ne  pourrait  lui  être  enlevé  par  une 
loi  postérieure  ;  mais  elle  est  une  sorte  de  délégation  de  la  lui  ou  de  la 
puissance  publique,  à  qui  seule  le  droit  de  transmettre  le  dépôt  appar- 
tient, d'où  il  faut  conclure  que  cette  faculté  doit  se  borner  au  sens  strict 
de  la  loi,  et  que  les  syndics  n'étant  oi  le  titulaire  démissionné,  ni  ses 
héritiers  ne  sauraient,  par  analogie,  se  ranger  sous  cette  dernière  quali- 
fication pour  user  d'une  faculté  de  cette  nature,  non  plus  que  ne  le  pour- 
raient les  créanciers  dans  le  cas  o<i  le  titulaire  démissionné,  mais  no« 
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propriété  privée,  distincte  de  celle  de  l'olBce,  et,  dès  lors,  ne 
sont  pas  compns  dans  l'indemnité  accordée  h  ce  notaire  en  cas 
de  destitution;  par  suite,  les  créanciers  du  notaire  sont  Ton- 
dés  à  exiger  que  le  successeur  ieur  tienne  compte  de  ces  re- 
coDvreroents,  en  sps  de  la  somme  fixée  par  l'ordonnance  royale 
(Lyon,  28  Juin  1845,  air.  Déplace,  D.  P.  46.  4.  381;  Conf. 
trib.  de  Lyon,  4  mars  184S,  aO.  créanc.  R...,  D.  P.  45.  4.  317; 
UM.  Duranton,  t.  9,  n«  237  ;  £ug.  Durand,  n<>  276,  qui  cite  en 
ce  sens  nne  délibération  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1850).  — 
Cependant  l'administration  a  souvent  flxé  le  prix  des  recouvre- 
ments dans  les  décrets  nommant  après  destitution  et  mis  ce  prix 
à  la  charge  du  nouveau  titulaire  comme  faisant  partie  de  l'in- 
demnité (V.  n«  231),  et  il  a  même  été  décidé,  ce  qui  serait  en  op- 
position avec  les  arrêts  qnt  précèdent,  que  c'est  au  souverain 
seul  en  conseil  d'Etat  qu'il  appartient  d'interpréter  l'ordonnance 
on  le  décret  qui  a  flxé  le  prix  de  l'office  d'un  notaire  destitué,  et 
de  décider  si  les  recouvrements  de  rétude  doivent  être  compris 
dans  ce  prix  (cons.  d'EI.  30  août  1845)  (i). 

f09.  Si  l'Indemnité  que  le  gouvernement  a  mise  à  la  charge 
dn  remplaçant  de  l'offlcier  destitué  est  plus  que  suffisante  pour 
désintéresser  les  créanciers,  le  surplus  doit  être  remis  à  l'ancien 
titulaire  (Conf.  M.  Durand,  n»  341);  et,  s'il  n'a  pas  de  créan- 
ciers, elle  lui  est  remise  tout  entière  (U.  Greffier,  p.  58,  n»  4). 

109.  Qae  devrait-on  décider  dans  le  cas  oii  le  décret  de 
nomination  à  la  place  d'un  officier  public  destitué  ne  Axerait 
ancnne  indemnité?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Dans  le 
cas  oh  il  ne  résulterait  d'aucun  fait  légal  que  l'intention  du 
goovemement  était  de  nommer  avec  Indemnité,  l'indemnité  i\e 

failli,  réinsérait  d'exercer  cette  faculté  ;  qu'il  est  sensible  que  le  système 
ds  demandeur  coalrarierait  au  reste,  ou  mettrait  plus  ou  moins  en  péril 
cette  sage  précaution,  qui,  dans  l'économie  de  l'art.  S3  de  la  loi  de  veo- 
tAse,  assure  le  secret  du  contenu  de  ces  dépôts,  et  que,  si  elle  n'a  pas 
trouvé  d'inconvénient  à  l'égard  du  titulaire  et  de  ses  héritiers,  que  le  lé- 
gislateur favorise  ici  *oIultont«  cautd,  ces  mêmes  motifs  ne  militaient  pas 
pour  étendre  cette  faculté,  soit  aux  créanciers,  soit  aux  syndies,  ou  à 
tout  antre  ayant  cause  dn  titulaire  remplacé  ;  que  l'art.  59  ne  saurait 
itayer  les  prétentions  du  demandeiir,  car  le  droit  a  des  bonoraires  dus,  à 
u  liénéilee  éventuel  sur  des  expéditions  (supposé  gratuitement  que  ce 
kénéGce  puisse  être  exigé  bors  les  cas  prévus  par  les  art.  54,  55  et  56) 
wt  un  objet  d'intérêt  privé  ;  tandis  que  la  faculté  de  transmettre  les  mi- 
nâtes et  répertoires,  est,  au  contraire,  comme  il  vient  d'être  démontré, 
use  délégation  légale  et  spéciale  de  la  puissance  publique,  aussi  dis- 
tincte de  la  créance  des  bonoraires  et  du  bénéfice  des  expéditions,  que 
le  dépét  public  qui  est  l'objet  de  cette  faculté  ;  que  l'on  peut  envisager 
comme  bien  du  failli,  comme  étant  dans  la  masse  faillie,  cette  créance 
des  honoraires  dus  et  d'un  bénéfice  à  déterminer  pour  les  expéditions; 
ip'oo  peut  aussi  concevoir  l'intervention  des  syndics  et  de  leur  cession- 
naire  pour  l'exercice  de  cette  créance,  d'après  le  mode  de  l'art.  59,  si 
ce  mode  est  obligatoire  bors  des  cas  des  art.  51,  55  et  56,  ou  enfin  pour 
faire  valoir  et  régler  cette  créance  par  les  voies  ordinaires  et  de  droit 
commun,  comme  toute  autre  créance  du  failli,  sans  que  de  là  11  résulte 
oécessairement  la  conséquence  que  cette  intervention  des  syndics  soit 
admise  pour  l'exercice  du  droit,  ou  de  la  faculté  de  transmettre  le  dëpdt 
pablic  des  minutes  et  répertoires  ; 

"  Que,  surabondamment,  il  résulte  des  pièces  dn  procès,  prodnites 
1^  le  demandeur  même,  qu'il  a  été  rendu  par  le  président  du  tribunal  de 
Ilivelles  une  ordonnance,  sous  la  date  du  18  mai  1828,  par  laquelle  ce 
inagistrat,sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  décide  qu'il 
s'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  du  sieur  Jotiraod,  relativement  d 
la  réclamation  des  minutes  et  répertoires  dont  II  s'agit  ;  que  cette  ordon- 
nance ayant  été  rendue  sur  une  requête  du  demandeur,  motivée  entre 
autres  sur  ce  que  le  notaire  BruIé,  dépositaire,  ne  croyait  pas  devoir  se 
lessaisir  de  ces  minutes,  a  donc  été  portée  pour  vider  uoe  contestation 
lée;  et,  par  conséquent,  cette  ordonnance  est  une  ordonnance  de  juri- 
iictioo,  dont,  jusqu'à  la  réformation,  ledit  Brûlé  peut  se  prévaloir  pour 
tonserver  le  dépOt  dont  s'agit,  réformation  qui  n'est  pas  demandée  iu 
lemùiii,  et  qui  d'ailleurs  n'appartient  pas  au  tribunal.  »  —  Appel.  — 
\rrêt. 

La  cottn  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  repris,  tant  au  jugement  qu'à 
l'ordonnance  donl'appel  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  23  mars  1829.-C.  ie  Bruxelles,  3°  ch. 

(')(Ducruet  C.  Déplace.)— Louis-Puilippb,  etc.;  —  Vn  les  lois  des 
16-21  août  1790,  16  fruct.  an  5,  25  vent,  an  11  et  28  avr.  1816, 
»rt.91;— Vn  les  ordonnances  royales  des  l"juin  1828  et  12  mars  1831; 
—Considérant  que  l'action  pendante  devant  notreconrdeLyon,  entre  les 
neursDucruet,  administrateur  séquestre  des  biens  du  sieur  l(o.''ier,  notaire 
destitué,  et  le  lieur  Déplace,  nommé  en  remplacement  dudit  sieur  Ro- 
liar,  a  ptor  bat  de  (aire  dédarw  qoA  le  sieur  Déplace,  indépendamment 


serait  pas  dae.  Mats  lors  même  qu'il  ne  ressortirait  pas  Implici- 
tement du  décret  que  l'Indemnité  est  due,  elle  le  serait  dans  le 
cas  où  11  résulterait  d'un  acte  judiciaire  on  administratif  que  le 
successeur  s'est  soumis  à  payer  une  Indemnité.  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  ces  dernières  observations,  que  le  notaire  des- 
titué a  contre  son  successeur  une  action  'en  payement  du 
prix  de  l'office  lorsque  ce  n'est  qu'après  estimation  de  cet  office 
et  soumission  par  le  candidat  d'en  payer  le  prix  que  le  tribu- 
nal a  été  d'avis  de  sa  nomination  :  cette  estimation  eût  été  inu- 
tile s'il  n'eût  rien  eu  à  payer  (Lyon  ]«  mars  1838)  (2). 

ilO.  Quand  le  maximum  des  notaires  qui  doivent  fonc- 
tionner dans  un  canton  est  excédé,  il  ne  peut  être  nommé  à  la 
place  du  notaire  destitué,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  Bxé  d'In- 
demnité en  sa  faveur;  teais  ne  pourait-ll  pas  en  demander  une  aux 
autres  notaires  du  canton  qui  profltent  de  la  suppression  de  son 
étude? — l'administration  parait  avoir  bésité  sur  ce  point.  11 
résulte  d'une  délibération  de  la  chauibre  de  discipline  des  no- 
taires de  Loche,  du  15  juin  1837  (V.  infrà,  m  121),  qu'après  la 
destitution  d'un  notaire  dn  canton  dont  l'étude  devait  être  sup- 
primée, l'administration,  par  égard  pour  la  position  de  plusieurs 
créanciers  de  bonne  fol,  avait  décidé  que  l'extinction  de  cette 
étude  aurait  lieu  au  moyen  d'une  indemnité  de  3,000  fr.,  paya- 
ble à  la  première  mutation  qui  surviendrait  dans  les  résidences 
conservées.  —  Une  décision  contraire  résulte  d'une  lettre  de 
garde  des  sceaux,  du  18  avril  1836  (3).— La  première  décision 
nous  parait  préférable. 

1 1 1 .  La  peine  de  la  dégradation  civique  entraînant  la  des- 
titution ou  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  em- 

des  150,000  (r.  versés  par  lui  à  la  caisse  des  dépota  et  consignations, 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2  octobre  18(2,  pour  tenir  lieu  du  prix 
de  son  olBce,  doit  payer  le  montant  des  recouvrements  de  l'élude,  d'après 
l'estiuiation  des  deux  experts  nommés  par  le  tribunal  de  Lyon  ;  que  le 
sieur  Déplace  soutient  que  notre  ordonnance  précitée  a  compris  le  mon- 
tant des  recouvrements  de  l'étude  dans  la  somme  de  150,000  fr.  dont 
elle  lui  a  imposé  le  versement  avant  la  prestation  de  son  serment;  que 
dès  lors  il  y  a  lieu  d'interpréter  ladite  ordonnance,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  nous  d'en  donner  l'interprétation;  — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
pris  le  8  juillet  1815,  par  le  préfet  du  Rbéne,  est  confirmé.  —  Art.  t. 
Sont  considérés  comme  non  avenus,  etc. 

Du  30  aoAt  1845. -Ord.  cons.  d'Etat.-M.  Boulatignier,  rap. 

>(2)  Etiiéce.  — (C...  C.  R...)  —  Jugement  du  tribunal  de  Nanfaa 
ainsi  conçu  :  —  «Attendu  qu'il  n'a  été  procédé  à  l'évaluation  de  l'office 
du  sieur  b...  qu'afin  que  son  successeur  lui  en  payât  le  montant;  —  Que 
ce  n'est  qu'après  cette  estimation  et  la  soumission  de  M*  R...  de  l'ac- 
quitter, que  le  tribunal  a  été  d'avis  de  sa  nomination  ;  —  Qu'une  éva- 
luation eût  été  inutile  s'il  n'eût  rien  eu  à  payer;  — Qu'au  surplus 
M°  R...  ne  justifie  nullement  que  ni  le  gouvernement  ni  M°  C...  lui 
aient  cédé  gratuitement  l'ofllce  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'une  telle  concession, 
qui  répugnerait  à  la  justice  et  à  l'équité,  ne  se  présume  pas;  —  Que, 
loin  de  là,  le  ministère  public,  en  requérant  la  révocation  de  C..., 
énonça  positivement  qu'il  ne  perdrait  pas  le  prix  de  son  office  ;  —  Que 
le  décider  autrement,  ce  serait  faire  revivre  la  confiscation,  proscrite  par 
la  loi  ;  —  Attendu  surabondamment  que  si  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  a  interdit  à  un  notaire  destitué  de  présenter  un  successeur,  il  ne 
lui  enlève  pas  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  son  office;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  condamne  le  sieur  R...  à  payer  à  C...,  avec  Intérêts  de 
droit  dès  le  6  juillet  dernier,  jéur  de  la  prestation  de  son  serment,  la 
somme  principale  de  6,500  fr.,  montant  de  l'estimation  faite  par  l'as- 
semblée des  notaires  de  l'arrondissement  de  Nantua,  de  la  valeur  de 
l'uOice  de  notaire  dudit  G...  à  la  résidence  de  Mornay,  somme  que  ledit 
R...  s'était  soumis  de  payer  en  cas  de  nomination  audit  office.  »— Appel, 
—  Arrêt. 

La  coub,  —  Attendu  qn'il  est  constant  que  R...  s'est  loomis  &  payer 
à  G...  la  somme  de  6,500  fr.,  s'il  était  pourvu  de  l'office  de  notaire  en 
remplacement  dudit  G...;  —  Attendu  qu'il  en  a  été  pourvu  et  qu'il  est 
ainsi  tenu,  etc.;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  1"  mars  1838.-G.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Laborie,  subst. 

(3)  (D....)  —  Par  jugement  du  21  juill.  183i,  le  tribunal  de  pre< 
mière  instance  séant  à  G...,  a  prononcé  la  destitution  du  sieur  D..., 
notaire.  —  Ce  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur 
D...  a  dû  cesser  ses  fonctions  ;  nul  n'a  été  appelé  à  le  remplacer,  car  il 
reste  cinq  notaires  dans  son  canton,  ce  qui  complète  le  maximum  flxé 
par  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  Ce  notaire,  désirant  obtenir  une  in- 
demnité pour  l'extinction  de  son  office,  s'est  pourvu  devant  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  lui  a  répondu  en  ces  termes  :  —  «  Si  vos  anciens  coll^  i 
gués  consentent  à  vous  accorder  quelques  secours,  à  raison  de  votre  pO" 
sition,  je  ne  pourrai  que  les  approuver  ;  mais  je  ne  saurais  les  contraindra 
à  votts  payer  une  indemnité  pour  l'extinction  de  vetra  office,  puisque 
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plois  ou  ofDees  publics  :(V.  Peine,  w>  65),  emporte  nécessaire- 
ment déchéance  du  droit  de  présentation.  Il  en  serait  de  même 
de  la  faillite,  bien  que  cela  ait  été  contesté  quelquefois  {Contra, 
M.  Rolland  de  Villargues,  n»  80).  D'ailleurs  à  supposer  que  la 
faillite  n'entraîne  pas  par  elle-même  la  perte  du  droit  de  pré- 
sentation, elle  serait  bien  certainement  une  cause  de  destitution, 
et  le  résultat  par  conséquence  en  serait  identique  (Conf.  M.  Du- 
rand, n»  343). 

ttt.  Suivant  M.  Eug.  Durand,  n»  343,  la  révocation  n'est 
qu'une  simple  mesure  administrative  qui  n'emporte  pas,  comme 
la  destitution,  déchéance  du  droit  de  présentation.  «  La  priva- 
tion de  la  faculté  de  présentation,  dit-il,  n'est  en  eSét  attachée 
par  la  loi  qu'à  la  destitution.  Les  déchéances  étant  de  droit 
étroit,  on  ne  doit  pas  les  étendre  par  analogie  d'un  cas  à  un 
autre.  »  —  Hais  ce  n'est  là,  suivant  nous,  qu'une  dispute  de 
mots.  Le  gouvernement,  qui  peut  révoquer,  peut  aussi  bien  des- 
tituer, et  s'il  ne  s'agissait  que  de  substituer  un  mot  à  un  autre, 
il  serait  bien  facile  d'éluder  la  règle  posée  par  H.  Durand, 
s'il  était  vrai  qu'elle  existât.  —  M.  Greffier,  p.  S8,  met  la  révo- 
cation sur  la  même  ligne  que  la  destitution  sans  penser  même 
qu'un  doute  puisse  s'élever  à  cet  égard. 

IIS.  L'art. 91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  prive  du  droit 
de  présentation  que  les  officiers  publics  destitués.— Il  en  résulte  : 
1»  que  lorsque,  après  un  changement  de  gouvernement,  on  im- 
pose aux  titulaires  en  exercice  la  prestation  d'un  serment  poli- 
tique, à  peine  d'être  déclarés  démissionnaires,  les  officiers  mi- 
nistériels qui  ont  refusé  de  prêter  ce  serment  ne  conservent  pas 
moins  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs.  —  Hais  si  l'offi- 
cier qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  imposé  laisse  écouler  le 
délai  qui  lui  a  été  départi  pour  désigner  un  successeur  sans  faire 
cette  désignation,  il  peut  être  remplacé  d'office  (Agen,  23  mai 
1836,  aCT.  Encausse,  V.  Serment,  n»  45)  ; 

2°  Que  la  faculté  de  présenter  un  successeur  n'est  pas  enlevée 
au  notaire  déclaré  démissionnaire  par  l'autorité,  pour  défaut  de 
résidence  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  fixé,  pourvu  cependant 
qu'il  n'i^ourne  pas  indéfiniment  son  remplacement  (cire.  min. 
2  nov.  1835),  ainsi  qu'à  celui  qui  n'a  pas  rétabli  son  cau- 
tionnement entamé  par  des  condamnations  (déc.  min.  just. 
19  janv.  1837,  Y.  HH.  Rolland  de  Villargues,  n<>  81;  Eug.  Du- 
rand, n»  343); 

3°  Que  l'officier  public  contre  lequel  la  peine  disciplinaire 
de  la  suspension  a  été  prononcée  conserve,  même  pendant  la 
durée  de  cette  peine,  la  faculté  de  présenter  son  successeur 
(déc.  min.  21  fév.  1817  ;  il  sept.  1857  ;  6  juin  1838;  20  aoiît 


cette  extinction  s'est  eCTectuée  de  plein  droit,  par  le  fait  de  votre  desti- 
tution, suivant  les  dispositions  formelles  des  art.  32  de  la  loi  du  35  vent, 
an  11  et  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  » 

Du  18  avril  1856. -Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

(1  )  Jgjpt»  ;  —  (M«  B...  C.  M»  C.)  —  En  1817,  M»  B...  fut  promu 
anx  fonctions  de  notaire  au  Bouig-Blanc,  canton  de  Plabennec,  arron- 
dissement deBresl^au  lieu  et  place  de  M*C...,  notaire  du  même  canton, 
avec  lequel  il  n'avait  Tait  aucun  traité  préalable,  mais  qui  venait  d'ob- 
tenir la  translation  de  son  étude  à  Brest.  —  M.  B...  a  présenté,  en 
1837,  le  sieur  J...  pour  la  remplacer.  —  Pendant  que  la  chambre  des 
notaires  procédait  &  l'examen  des  titres  du  candidat,  est  survenue  une 
opposition  de  M.  C...,  dans  laquelle  il  a  exposé  qu'en  1817  il  avait, 
comme  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  droit  de  présenter  un  successeur  pour  le  canton  de  Plabennec,  par  lui 
abandonné  à  l'époque  précitée  ;  qu'à  la  suite  de  sa  réclamation,  en  1825, 
au  ministère  de  la  justice,  le  garde  des  sceaux  fil  inviter  M.  B...  à 
prendre  des  arrangements  avec  l'exposant,  en  le  prévenant  que  tét  ou 
tard  cette  obligation  lui  serait  imposée,  puisqu'on  ne  lui  permettrait  de 
dispc  'er  de  son  titre  qu'après  qu'il  aurait  désiotéressé  M.  C...,  son  pré- 
décesseur. 

La  chambre  des  notaires,  sans  rien  préjuger  sur  l'indemnité  récla- 
uée,  crut  devoir  passer  outre,  nonobstant  l'opposition  de  M.  G..., 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  pour  faire  statuer  sur  l'ob- 
jet de  sa  réclamation.  —  Cependant  M.  B...  a  adressé  au  ministre  des 
observations  sur  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées  en  1825, 
et  il  lui  a  été  répondu,  comme  à  cette  dernière  époque,  qu'aucune  mu- 
talion  ne  serait  autorisée  dans  son  étude,  tant  que  M.  C...  n'aurait 
pas  obtenu  satisfaction,  moyennant  une  indemnité  qui,  &  défaut  d'arran- 
gement amiable,  serait  réglée  administrativement,  sur  l'avis  préalable  de 
la  chambre  des  notaires  et  du  tribunal  civil.  —  Alors  M.  B...  ne  voyant 
dans  ce  différend  qu'une  question  d'intérêt  purement  civil,  a  saisi  le  tri- 


1840;  MM.  RoUand  de  Villargues,  n»77;  Greffier,  p.  32  ;  Durand, 
n»  544). 

114.  De  même,  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'officiers  non  des- 
titués, on  ne  doit  pas  présumer  qu'ils  aient  renoncé  à  la  faculLé 
de  présenter  un  successeur.  En  conséquence,  l'officier  qui  ac- 
cepte des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'il  exerce,  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  présentation  (décis.  min.  12  déc.  1836  ; 
MM.  Bioche,  n»  23  ;  Eug.  Durand,  n»  345). 

11&.  Quand  un  notaire  transfère  son  étude  dans  un  autre 
canton,  il  peut  être  remplacé  d'office  dans  le  canton  qu'il  quitte  ; 
mais,  dans  ce  cas,  l'adminislraiion  oblige  le  successeur  qu'elle 
lui  donne  à  lui  payer  une  indenmité. — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  décision  ministérielle  qui  pose  comme  condition  du  droit 
de  présenter  un  candidat  à  la  charge  de  notaire,  de  payer  une 
Indemnité  au  prédécesseur  avec  lequel  le  titulaire  actuel,  nommé 
directement,  n'a  jamais  traité,  ne  peut  être  attaquée  devant  les 
tribunaux  civils  ;  Ils  sont  incompétents  pour  en  connaître  (trib. 
de  Brest,  16  août  1838)  (l). 

1  te  Pour  éviter,  dans  ce  cas,  toute  difficulté,  l'administra- 
tlon  décide  que  le  notaire  déjà  en  exercice,  qui  demande  à  être 
pourvu  d'un  office  dans  une  autre  résidence,  ne  peut  obtenir  cette 
nomination  avant  d'avoir  donné  sa  démission  pure  et  simple  de 
l'office  qu'il  occupe,  ou  avoir  traité  lui-même  de  cet  office,  de 
manière  qu'on  puisse  en  même  temps  le  nommer  à  la  résidence 
désignée  et  nommer  son  successeur  (décis.  min.  1"  janv.  1846, 
D.  P.  46.  5.  80). 

1 1 9.  «  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs,  dit  l'art. 
91,  §  3,  de  la  loi  de  1816,  ne  déroge  point  au  surplus  au  droit 
de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  no- 
tamment celui  des  notaires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25 
vent,  an  u.  »  —  Cette  réserve  est  utile  en  ce  qu'elle  met  ob- 
stacle à  toute  réclamation  de  l'intérêt  privé;  mais,  à  vrai  dire, 
elle  n'était  pas  absolument  nécessaire,  car  il  allait  de  soi  que  le 
gouvcniement,  tout  en  concédant  le  droit  de  présentation  aux  of- 
ficiers publics,  devait  rester  le  maître  de  réduire  le  nombre  de 
ces  officiers  suivant  les  exigences  de  l'intérêt  public.  —  De  tout 
temps  on  a  compris  que  le  nombre  des  officiers  publics  ne  pou- 
vait, sans  les  plus  graves  inconvénients,  excéder  les  besoins  des 
populations.  En  1791,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale, 
le  rapporteur  de  la  loi  sur  le  notariat,  H.  Frochot,  déclarait  que 
si  ion  multipliait  trop  les  notaires,  cette  classe  de  fonctionnaires 
ne  se  recruterait  plus  dans  l'élite  des  citoyens  probes  et  instruits, 
mais  serait  un  rassemblement  d'hommes  médiocrement  éclairés, 
se  disputant  non  la  confiance,  mais  le  produit  de  l)t  confiance  de 

bunal  de  Bre^t  de  sa  demande  en  mainlc\  éo  de  l'opposition,  et  a  réclamé 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  C...  faisant  observer  que  sa  no- 
mination n'avait  été  précédée  d'aucun  traité  avec  ce  dernier,  qui  d'ail- 
leurs a  conservé  toutes  ses  minutes;  en  conséquence,  il  a  demandé  qpe 
l'autorisation  judiciaire  ru  justice  de  cet  excès  de  pouvoir  administratif. 
—  M.  C...  a  décliné  la  compétence  du  tribunal.  —  Jugement. 

Le  T«iitV5AL  ;  —  Attendu  que,  suivant  décision  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  dûment  notifiée  au  sieur  B...,  par  lettre  du  15jaqv.  1858,1e 
ministre,  confirmant  une  précédente  décision  ministérielle  du  29  juin 
1825,  a  fait  connaître  de  nouveau  au  demandeur  qu'aucune  mutation  ne 
sera  autorisée  dans  son  élude,  tant  que  le  sieur  C...  n'aura  pas  été  dés- 
intéressé moyennant  une  indemnité  qui,  à  défaut  d'arrangement  amiable 
sera  réglée  par  l'administration,  sur  l'avis  préalable  de  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  et  du  tribunal  de  première  instance  ;  —  Attendu 
que  les  lois  des  24  aoilt  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  16  fruct.  an  15,  inter- 
disent formellement  aux  tribunaux  de  troubler,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  opérations  administratives,  et  de  connaître  desdits  actes 
d  administration,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  —  Attendu  que  les 
ministres  sont  les  premiers  agents  de  l'administration  ;  qu'ils  proposent 
au  roi  et  contrc-signent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  nomi- 
nations qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respectives;  —  Qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  M.  le  garde  des  sceaux  s'étant  expressément  prononcé  sut 
la  présentation  faite  par  le  sieur  B....  d'un  successeur  dans  sa  charge 
de  notaire  au  Bourg-Blanc,  canton  de  Plabennec;  et  subordonnant  le- 
dit remplacement  a  des  conditions  déterminées,  le  tribunal  ne  pourrait 
sans  s'immiscer,  au  moins  d'une  manière  indirecte,  dans  un  acte  évi- 
demment administratif,  statuer  sur  la  lé;<alilc  des  conditions  imposées  à 
tort  ou  à  raison  par  le  ministre  au  sieur  B....  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent,  sauf  au  sieur  B...,  à  porter  sa  réclamation 
devant  qui  de  droit. 

Du  16  août  18S8.-Trib.  do  Brest. 
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leurs  concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés  ponr  être  sa- 
tisfaits d'un  légitime  salaire.  —  En  l'an  1 1,  H.  Real,  à  la  tribune 
du  corps  législatif,-  M.  Favard,  à  celle  du  tribunal,  formulaient 
la  même  pensée  et  les  mêmes  craintes.  Il  faut,  en  effet,  que  le 
titulaire  d'un  office  à~  clientèle  soit  assez  baut  placé  dans  l'es- 
time et  dans  la  hiérarchie  sociale  pour  pouvoir  avec  la  même 
autorité  guider  le  pauvre  dans  ses  modestes  albires,  et  le  riche 
et  le  puissant  dans  ses  importants  intérêts,  —  Il  est  reconnu, 
disait  M.  Favard,  que  dans  les  cantons  on  se  trouvent  le  plus  de 
notaires  on  voit  se  répéter  journellement  une  foule  d'actes  sou- 
vent inutiles  qui  plus  souvent  encore  deviennent,  par  leur  mau- 
vaise rédaction,  la  source  de  procès  ruineux.  Le  droit  de  réduire 
les  offices  trop  nombreux  était  donc  pour  le  gouvernement  une 
nécessité  de  premier  ordre. 

US.  Hais  la  suppression  des  offices  par  suite  d'une  réduc- 
tion de  leur  nombre  ne  peut  avoir  le  caractère  de  confiscation  : 
le  titulaire  de  l'office  supprimé  a  droit  à  une  équitable  indemnité. 
— Cependant  il  a  été  jugé  que  le  notaire,  dont  le  titre  a  été  sup- 
primé par  suite  de  réduction,  n'a  droit,  non  plus  que  ces  héri- 
tiers, à  aucune  indemnité,  soit  contre  le  notaire  de  la  commune 
voisine,  soit  contre  tous  les  notaires  du  canton;  dès  lors,  c'est  à 
tort  qu'il  s'opposerait  à  la  nomination  du  successeur  du  notaire 
voisin,  jusqu'au  payement  de  l'indemnité  (trib.  de  Valence,  27 
mars  1832)  (l).  —  Celte  décision,  contraire  an  droit  et  à  l'é- 
quité, est  restée  isolée  dans  la  jurisprudence.  L'administration 
elle-même  n'a  jamais  contesté  aux  officiers  ministériels  suppri- 
més le  droit  à  une  indemnité,  et  cela  même  avant  la  loi  de  1816 
(V.  le  numéro  suivant).  —  Uais  comment  devra  se  régler  cette 
indemnité?  A  quelles  personnes  l'obligation  de  la  payer  doit-elle 
être  imposée?  Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  à  exami- 
ner. —  Remarquons  d'abord,  avec  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
que  lorsqu'un  notaire  a  été  nommé  gratuitement  dans  un  canton 
oii  le  maximum  légal  se  trouvait  dépassé,  on  peut  lui  refuser  en- 
suite non-seulement  l'exercice  de  la  faculté  de  présentation,  mais 
même  tout  droit  à  une  indemnité  pour  l'extinction  de  son  titre 
(cens.  d'El.  30  juill.  18*7,  ap.  Bayle,  D.  P.  48.  3.  2). 

119.  Il  y  a  deux  manières  de  procéder  à  la  réduction  des 
offices  :  d'abord  par  la  dépossession  immédiate  des  titulaires 
dont  les  offices  sont  supprimés;  c'est  ce  qui  eut  lieu  sous  le  pre- 

[l)  Etfkt  :  —  (Fanre  C.  Urtin.)  —  M' Faure,  notairo  i  Montméraud, 
décède.  M<  Uriin,  notaire  à  Cbabcnil,  décède  aussi.  —  Le  sieur  Urtin 
fils  demande  &  être  nommé  en  remplacement  de  son  père.  La  demoiselle 
Fanre  s'oppose  i  la  nomination  dn  sieur  Urtin,  et  le  procureur  général 
déclare  qu  il  n'y  sera  statué  que  lorsque  les  tribunaux  iiuront  prononcé 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  ou  en  indemnité  réclamée  par  cette  de- 
moiselle, qui  prétend  que  la  suppression  de  l'étude  de  son  père,  proGtant 
aux  notaires,  il  lui  est  dû  une  indemnité  pour  la  perle  d'un  titre  qui  était 
la  propriété  du  père.  Urtin  fils  demande  le  démis  de  cette  opposition,  et 
appelle  en  garantie  tous  les  notaires  du  canton  d'e  Chabeuil,  pour  contri- 
buer au  payement  de  l'indemnité  réclamée  s'il  y  a  lieu.  Jugement  qui  re- 
jette l'opposition  en  ces  termes  : 

Lb  niBVNAL;  —  Attendu  que  la  loi  du  S8  avr.  1816,  en  attriboani 
•nx  titiriaires  des  offices  des  notaires,  ou  à  leurs  héritiers,  le  droit  de  dé- 
signer un  successeur,  n'a  pas  érigé  d'une  manière  id>sotue  ces  offices  en 
fropriétés  privées.  En  effet,  la  transmission  du  titre  est  restée  subordon- 
née pour  tons  les  cas,  à  la  libre  investiture  du  roi  ;  elle  est  restée  subor- 
donnée aussi  &la  condition  que  le  dernier  titulaire  n'aurait  pas  été  des- 
titué, ou  que  le  titre  ne  se  serait  pas  éteint  par  son  décès;  —  Attendu 
que  la  loi  du  35  vent,  an  11,  qui  déterminait  les  cas  d'extinction  par  dé- 
cès, loin  d'avoir  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  celle  du  38  avr.  1816, 
a  été  an  contraire  expressément  confirmée;  et,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
tous  les  notaires  alors  en  exercice  obtinrent,  en  échange  de  l'augmenta- 
lion  de  cautionnement  qui  leur  fut  imposée,  le  droit  de  pouvoir  trans- 
mettre leur  titre,  ce  droit  fut  néanmoins  soumis  k  une  condition  casuelie 
dans  toutes  les  résidences  où  le  nombre  des  notaires  serait  réductible, 
(oit  au  maximum,  soit  au  minimum  fixé  par  la  loi  de  ventése;  —  At- 
tendu que  la  promesse  d'une  loi  subséquente,  que  contient  la  loi  d'avril 
1816,  n'a  point  été  réalisée;  que  dès  lors,  les  difficultés  qui  naissent  de 
la  transmission  des  offices  dans  l'intérêt  privé,  ne  peuvent  être  jugées 
que  d'après  le  droit  commun  ;  —  Attendu  que  nulle  obligation  no  peut 
tésnlter  que  d'une  loi  ou  d'une  convention;  or,  il  est  certain  que  la  loi 
d'avril  1816  n'a  rien  stipulé  au  profit  des  héritiers  d'un  notaire  dont  le 
titre  s'est  éteint  par  sa  mort,  et  il  n'est  d'ailleurs  intervenu  aucune  con- 
vention entre  les  parties;  —  Attendu  que,  si  le  droit  invoqué  par  la  de- 
moiselle Fnure  n'huilait  de  la  loi  d'avril  1816,  ainsi  qu'elle  le  prétend, 
c«  droit  eflt  élé  ouvert,  dès  le  décès  da  sienr  Faure,  contre  les  autres  no- 
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mler  empire,  à  une  époque,  n  est  vrai,  ob  le  droit  de  présenta- 
tion n'existait  pas  en  faveur  des  officiers  ministériels.  Un  iécrel 
du  1*'  mars  1808,  en  réduisant  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  la  Seine  à  cent  cinquante,  enjoignit  aux  officiers  dont 
le  titre  était  supprimé  de  cesser  leurs  fonctions  à  partir  du 
1  •'  juillet  de  cette  année,  et  obligea  les  avoués  conservés  de  payer 
une  indemnité  aux  titulaires  dépossédés  (décr.  25  mars  1808, 
art.  3).  —  La  seconde  manière  consiste  à  opérer  la  réduction  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances.  Ce  second  système,  plus  équitable 
évidemment  que  le  premier,  est  consacré  à  l'égard  des  notaires 
par  l'art.  32  loi  du  25  vent,  an  il,  suivant  lequel  les  suppres- 
sions ne  seront  effectuées  que  par  mort,  démission  on  destitu- 
tion. Ce  système  est  le  seul  qui  ait  été  suivi  depuis  la  loi  do 
1816,  à  l'égard  de  tous  les  officiers  ministériels. 

flSO.  Pour  arriver  à  la  réduction,  l'administralion  exigeait, 
dans  le  principe,  que  le  candidat  lùt  pourvu  de  deux  titres. 
Toutes  les  ordonnances  qui,  dans  les  premières  années  qui  sui- 
virent la  loi  de  1816,  prescrivirent  la  réduction  du  nombre  des 
officiers  ministériels,  portaient  la  disposition  suivante  :  «  Jus- 
qu'à la  réduction  des  titres  maintenant  existants,  il  ne  sera  pré- 
senté à  notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  porteur  de 
deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part  des  titulaires, 
soit  de  la  part  de  leurs  ayants  cause,  aux  termes  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  »  (V.  ord.  2-U  fév.  1817;  18-38  août 
1819;  19-23  janv.  1820;  11-21  fév.  1820;  23  f6v.-l6  mars 
1820;  2-28  mars  1820;  5  maT8-l«'avr.  1820;  19  mar»-4  avr. 
1820;  24  mars-28  avr.  1820;  12-29  mai  1820;  28  ]uill.-14 
août  1820;  2-14  août  1820;  13-22  sept.  1820,  etc.). 

1  St .  Dans  ce  système,  quel  que  fût  le  préjudice  qu'ait  cmsk 
au  titulaire  ou  à  ses  héritiers  la  nécessité,  ponr  transmettre  sa 
charge,  d'exiger  du  successeur  un  second  titre,  ils  ne  pouvaient 
exercer  de  recours  contre  les  antres  notaires  du  canton  qui 
avaient  profité  de  cette  consolidation,  sons  prétexte  que  ceux-ci 
auraient  été  nommés  sur  un  seul  titre  (décis.  min.  23  avr.  1 837). 
—  Ce  droit  n'appartenait  pas  davantage  au  successeur  :  celui- 
ci,  disait-on,  forcé  de  se  pourvoir  d'un  second  titre,  a  acheté 
moins  cher  l'étude  qu'il  s'agissait  de  consolider  (délib.  delacb. 
des  notaires  de  Loches,  15-juin  1837)  (2).— Il  en  était  de  même 
lorsqu'au  lieu  de  traiter  d'un  second  titre,  il  avait  payé  l'in- 

taires  du  canton  de  Chabeuil,  et  n'eût  été  aucanement  sabordonné  an  dé- 
cès de  l'un  d'eux  pour  être  exercé  privativement  contre  celui  qui  aspirerait 
à  le  remplacer;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  U  demoiMlla 
Faure  a  formé  opposition  k  ce  que  la  cbambre  de*  notaires  délivrât  au 
sieur  Urtin,  avant  qu'il  eût  traité  avec  elle,  le  certificat  de  moralité  et  da 
capacité  qu'il  demandait  ;  à  tort  aussi  qu'elle  aurait  porté  la  nèDM  op- 
position dans  les  bureaux  de  la  chancellerie;  —  Déclare  que  l'extiDCtioa 
du  titre  de  notaire  du  sieur  Faure  n'a  donné  droit  k  aocooe  indemnité  ao 
profit  de  son  héritière  de  la  part  des  autres  notairai  du  canton  de  Chabeuil. 

Du  37  mars  1833.-Trib.  de  Valence. 
'  (3)  (L...)  Par  une  ordonnance  royale  en  date  da  84  oct.  IMl,  la 
nombre  des  notaires  du  canton  de  L...  a  été  fixé  à  cinq.  —  En  1885,  la 
sieur  L...  se  présente  en  remplacement  d'un  des  notaires  dn  clief-4iea; 
mais  il  restait  dans  le  canton  une  sixième  étude,  dont  le  titokire  avait 
été  destitué;  et  l'administration,  par  égard  pour  la  position  de  plusieun 
créanciers  de  bonne  foi,  avait  décidé  que  l'extinction  de  cette  étude 
aurait  lien  au  moyen  d'une  indemnité  de  S,000  fr.,  payable  à  la  pr»- 
mière  mutation  qui  surviendrait  dans  les  réisidences  conservées.  —  Le 
sieur  L...,  tout  en  se  soumettant  a  celte  condition,  a  néanmoins  fait 
des  réserves  tendantes  à  faire  valoir  altérieurtment  ses  droits  contre  les 
deux  notaires  dn  canton  nommés  l'un  et  l'antre  sur  un  seul  titre.  —  Le 
37  sept.  1855,  survient  l'ordonnance  portant  nomination  dusi«arL...,i 
la  charge  par  lui  de  consigner,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé,  au  profit  de 
qui  de  droit,  la  somme  de  3,000  fr.,  i  laquelle  la  valeur  de  1  étude  dn 
notaire  destitué  avait  été  fixéie,  conformément  à  l'avis  de  la  chambre  da 
discipline  et  du  tribunal.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que 
cette  ordonnance  ne  mentionnait  aucunement  les  réserves  faites  j>ar_  le 
sieur  L...  contre  les  deux  notaires  du  canton  de  L...  —  Plus  tard^  l'un 
de  ces  titulaires  s'est  démis  de  son  office  en  faveur  d'nn  candidat  qui  t'est 
présenté  à  la  chambre  de  discipline,  qui  a  déclaré  régulière»  les  jostifl- 
cations  par  lui  produites.  —  C'est  dans  ces  circonstances  que  M*  L...  a 
fait  une  réclamation  tendant  à  re  que  la  somme  de  1,000  fr.,  formant 
je  tiers  de  l'indemnité  qu'il  avait  payée,  lui  fût  remboursée  par  ce  pos- 
tulant avant  son  adnii-^ion,  »e  réservant  tons  ses  droits  pour  l'antie 
lier-,  lorsqu'il  .«urvjendrail  une  mutation  dans  l'autre  étude  non  conso- 
lidée. —  Mais  Mk  demande  a  été  repoussée  par  la  chambre  des  notaires 
de  Loches,  en  ces  termes  : 
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demnlU  4w  nu  hirlUert  d'un  not«jro  du  canton  don(  l'ofiice 
éUit  npprlmé  (déeit.  min.  13  nov.  1855). 

t99.  Il  r  Av^t  des  OBB  cependant  où  la  présentdlion  de 
deux  titiM  n'était  pas Mtgée.  C'élAit  4'a^rd  lorsque  le  titaUir» 
renoopait  à  réelamer  tout*  indemnilé  pour  œtte  8uppre«iion. 
->  Ainsi,  il  a  été  dioidé  que  lorsqu'un  ngtairQ,  dont  létude  doit 
A4m  sappriBkéa  parce  qu'elle  n  ède  le  maximum  légal,  renonce 
et  à  réelamer  la  préttreoca  à  l'effet  d'être  pourvu  d'un  office  de- 
venu vacant  d<uis  le  eanton,  et  à  toute  indemnité  tant  pour  Iqi 
qat  pear  ses  héritiers,  en  M  réservant  toutefois  la  faculté  de 
oontinqar,  M  via  durant,  l'aiwpiM  de  «es  (onctions,  la  réduc- 
tim  n'aa  doit  pu  moins  être  eonsidérée  cqmme  réellement  ef-i 
faetnia;  en  aQnséqotnce,  il  peut  étr»  pourvu,  sur  un  seul  titre, 
aux  études  devennas  vacantes  dans  les  résidences  conservées 
(déais,  min.  M  ]b111.  Ii57)  (t). 

ftVS.  En  Bocand  Uan,  U  «plaire  qui  avait  été  nommé  sur  la 
production  da  deux  titras  était  dispensé  désormais  de  concourir 
à  la  rédoetion;  an  eonséqnence,  il  pouvait  transmettre  son  o(- 
Ooe,  sans  qna  l'MpifMrt  (àt  tenu  d'en  produire  un  second,  alors 
même  que  dee  réductions  restaient  encore  à  opérer  dans  je 
sombra  des  notairas  du  canton  oii  je  «andi^t  était  nommé 
(Déois.  min.  SO  dép.  1894,  V.  n<>  (34). 

«•4.  Maia  on  ne  povvalt  ooosidérar  comme  une  consolida- 
tion dispansant  le  titulaire  d'une  dpuble  présentation,  la  réunion 
de  deux  oSloei  dont  l'un  av^lt  ces^é  d'exister,  parce  que  le 
Ululaira  n'avait  pas  fourni  lo  supplément  de  cautionnement 
exigé  pi^ la l9i  dv  M  avr,  isie  (Décis.  min. just.  i  déc.  isss; 
V.  aussi  leil,  min,  30  yept.  1833,  n<  I3i). 

1  ttt.  Cette  pratique  avait  pour  conséquence,  fort  injuste,  de 
faire  pesar  la  ctutrge  sur  un  seul,  tandis  que  le  bénéQce  de  la 
snpprenlpn  sa  répariissait  sur  tous  les  officiers  conservés  de  la 
localité.  Austi,  ri4ninistra(ion  arirelle  ctiangé  de  système.  — 
Anionni'imi)  l'iil44innité  qnl  4oit  étro  payée  au  titulaire  de  l'é- 

«flouié^aat  qw,  1er*  4«  Ma  traité  ares  les  béritlers  da  M*  B  .., 
H*L...  «Tait  ««•  la  rMvctioa  jt^maiif  n'atalt  point  eDcore  iié  opérée 
daa*  le  santva  4«  Jb..,S  -^  Qu«.  p»r  consiax^qt,  il  se  troqvait  dans  la 
péceuité  de  répnir  ay  titr»  par  Im  acquit  1  étude  vacante  par  suite  de 
destitution,  puisque  son  prédécesseur  n'avait  jamais  été  propriétaire  qne 
d'un  seul  titre;  —  Considérant  qne  M*  L...,  en  traitant  de  l'élude  dont 
H  est  poDrm,  n'a  jamais  pn  ignorer  qu'il  lai  fallait  réunir  un  autre  titre; 
-V  Qa^il  a  dé  *•  ^valoir  da  sette  nécessité  auprès  des  {léritiers  de 
If*  B...,  aavqaal*  il  aarait  payé  le  prix  des  deqx  titres,  s'ils  avaient  pu 
la*  hii  tnamettre;  m-  Qu'en  «eqe^queoce,  Iqt  intérêts  de  M*  L>...  n'ont 
jamais  p«  soafirir  de  la  né««*sil4  oi  i|  s'est  trouvé  de  payer  une  indem- 
nité au  •léaBcien  da  aatairB  destitiiéi  —  f^tt  d'avis  qu'il  n'y  »  pas  lieu 
de  fain  Msta^iar  mi  l'aspirant  qii  tous  autres  l'indemnité  payée  par 
11«  L...  » 

Su  tt  jnin  Isn.irDélib.  d«  la  chambre  df  s  notaires  de  Loclies. 

(1)  (M...)  Les  six  nelairas  actuellement  résidants  dans  le  canton  de 
C...  doivent  être  réduits  à  cinq,  «n  vertn  des  ut,  31  et  3S  de  la  loi  da 
•5  vent,  an  11.  Saivant  une  ordonnança  de  fixation  et  da  classement,  la 
itdwiian  devra  netter  sur  l'une  des  deux  études  qui  sont  occupées  dans 
{aeesamun*  d«B... ..-  Le  sièurG...,  notaire  àC..,,  chef-lieu  de  canton 
et  rtsidanea  «onsarvée,  vieat  h  décéder.  —  L*  sieur  M--,  traite  de  son 
éiada  aveasas  héritiers,  «t  aussitôt  il  se  met  en  mesure  d'obtenir  sa 
■aniBaliaa.  •!-  Mais  oa  lai  fit  observer  qa'atteadn  la  réduction  qui  res- 
tait k  elfcolaar,  sa  damande  n*  pourrait  être  «çcqeillie  qve  Iprson'il  rap- 
parterait  la  démission  de  l'un  des  deux  notaires  de  B...,  sur  l'un  des- 
aaels  devra  partar  iaréduetion.  —  Il  parait  que  M-  H—  ne  put  obtenir 
da  ce*  deux  titnUire»  si  de  renoncer  actuellement  h  leurs  (onctions,  ni 
d'allar  aceapcr  la  place  vaeaste  au  chef-lieu  du  canton.  Toutefois,  l'un 
d'eux  lai  lamit  an  aet*  smis  seing  privé  portant  qu'il  renonçait,  tant 

EUT  hii  que  peur  «es  héritier*  et  ayants  cause,  et  ce  en  faveur  de  tous 
I  aatHS  aatairsi  du  canton,  é  toute  indenmité  qni  pourrait  être  réela- 
Biéa  par  hii  «u  ses  ayants  causa,  lors  de  l'extinction  de  son  titre,  dont  il 
sa  réservait  l'eiciciae  jusq»'^  sea  décès,  époque  ^  laquelle  il  serait  déQ- 
aitiffiaant  éteint,  -n-  Çettq  renonciitiap,  faite  d'avance  au  bénéfice  de 
l'art,  9i  da  la  loi  du  SI  avr.  Klé,  «  été  admise  comme  équivalant  é 
«■*  dtaissisB  BCtucÛe  et  défiaitive  de  l'un  des  deux  notaires  menacés  de 
sappr^ssina.  Bn  eoaséqvïnse,  et  par  ordonnance  royale  du  mois  d'août 
suivant,  le  sieqr  M,.<  a  été  promu  aux  fondions  de  notaire  i  C...,  sur 
la  ««rie  prêiMatadiOB  dse  héritiers  G...,  bien  que,  par  suite  de  cette 
aMpiaaliaa,  U  doive  i  avair  qpcora,  de  dit,  six  notaires  en  exercice  dans 
la  oantea.  -^  liais  Û  est  boq  de  faire  observer  que  cette  qrdonpance 
esastata  te*  angesements  pris  par  le  notaire  B..,,  et  déclare  que  son 
iilra  demeurera  défiaiti-rement  éteint,  sans  indemnité,  lors  de  son  décès. 
Du  as  juin.  1837. -Décision  de  M.  la  garda  des  sceaux. 


tade  supprimée  est  miso  k  la  clwge  de  tou«  ses  confrères  qui 
sont  intéressés  à  cette  suppression,  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  no- 
tamment par  le  garde  de  sceaux  que  l'indemnité  due  pour  l'ex» 
tinction  des  offices  supprimés  dans  un  canton  où  le  nombre  de» 
notaires  se  trouve  réduit  par  ordonnance,  doit  être  supportée  par 
les  titulaires  des  résidences  conservées,  dans  la  proportion  du 
bénéfice  qqe  chacun  d'eux  doit  retirer  de  la  réduction  (décis. 
min.  8  fév.  1839  (2);Con(.  décis. min,  n  ocl.i837,Y.  miO*). 
—  L'indemnité  Jt  accorder  aux  titulaires  d'offices  soppripiés, 
dit  aussi  une  lettre  ministérielle  du  30  sept,  1833  (V,  n«  (30> 
doit  être  supportée  eu  commun  par  les  titulaire?  maintenu^.  — 
Hais  si  parmi  les  titulaires  conservés,  il  en  est  qui  aient  été  nom- 
més, sur  la  présentation  de  deux  titres,  comme  cela  sé  faisait 
précédemment,  ils  sont  dispensés  de  concourir  an  payement  de 
l'indemnité  (décis.  min,  17  oct.  1837,  Y.  n*  lOé). 

t  ••.  Les  notaires  d'un  canton  ne  sont,  en  Ibiisq  générale, 
tenus  d'indemniser  que  les  héritiers  d'une  étude  supprimée  dont 
le  cantoiif  et  si  à  raison  d'une  circonstance  toute  spéciale, 
les  notaires  d'un  canton  retirent  un  proflt  de  l'extinction  d'un 
titre  restant  à  efliectiier  dans  un  canton  voùin,  ils  ne  doivent  pas 
pour  cela  être  tenus  de  concourir  au  payement  de  l'indemnité 
qui  est  due  au  titulaire  de  l'office  supprimé  on  à  ses  bérltiers 
(décis.  min,  28  déc.  1838). 

199.  Dans  ce  système,  la  suppression  d'un  office  peut  s'opé- 
rer par  un  acte  de  cession  consenti  par  le  titulaire,  s'il  est  en- 
core en  exercice,  ou  après  son  décès  par  ses  héritiers,  h  ses  con- 
(rères  ou  à  l'un  de  ses  con(rères  conservés.  Ce  contrai,  rédigé 
sur  timbre  en  la  même  forme  que  ceux  des  cessions  ordinaires 
et  enregistré,  coniormément  ^  la  loi  du  25  juin  1841,  est  sou- 
mis, par  le  ministère  public,  à  la  chambre  de  discipline  et  an 
tribunal,  qui  donnent  leur  avis,  puis  transmis  au  gouvernement 
pour  recevoir  l'approbation  impériale  (V,  X.  Greffier,  p,  67 
et  suiv,), 

(9)  (Notaires  duD...)  —  Suivant  uae  ordonaanea  royale  du  I  jnia 
1829,  le  canton  du  0...  ne  devait  avoir  désormais  que  quatre  notaires, 
au  lieu  de  cinq  alors  en  exercice  dans  cette  localité.  La  réduction  devait 
porter  sur  l'une  des  quatre  éludes  du  chef-lieu.  Tels  étaient  les  termes 
de  cette  ordonnance.  —  Le  U  oct.  1856,  U*  C...,  titulaire  d'une  de 
ces  études,  est  décédé,  et  alors  on  s'eet  mis  ea  devoir,  après  nne  in- 
struction approfondie,  de  denner  sa  pleine  et  entière  exéestien  à  l'er- 
donnance  iln  S  juin  1839.  —  En  janvier  1838,  U*  V...,  autre  notaire 
de  ea  même  chef-lieu,  s'est  dérais  en  faveur  de  son  fils.  On  a  saisi  eett* 
circonstance  pour  régler  l'indemnité  due  à  la  succession  de  W  C, 
pour  l'extinction  de  la  cinquième  étude,  On  a  considéré  que  cstta  extiner 
tien  procurerait  aux  trois  notaires  conservés  à  la  résidence  du  D,„  de* 
avantages  égaux;  que  le  titulaire  de  la  résidence  rurale  fia  D-*  *■ 
profiterait  aussi,  quoique  dans  une  proportioq  moins  fort»;  qu'ainsi  il 
était  juste  et  convenable  de  répartir  l'indemnité  entre  tous  Us  notaire* 
maintenus,  au  lieu  de  la  laisser  i  la  charge  de  M*  V,..  exclusivement. 

Le  9  juin  1838  intervint  sur  ces  point*  divers  uae  décision  mlnistè- 
rieile  portant,  en  outre,  qu'à  défaut  d'arrangemeqt  amiabie,  la  quotité 
et  la  répartition  de  l'indemnité  seraient  fixées  administrativentent,  snr 
l'avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  première 
instance,  les  parties  intéressées  ouïes  sa  leurs  observations.  -,-  L'arrau' 
gemeqt  réclamé  par  l'administration  n'ayant  pn  avoir  lieu,  la  chambre  de 
discipline  et  le  tribunsi  ont  été  consultés  sur  l'évaluation  de  l'office,  et 
ensuite  a  été  rendne  une  ordonnance  royale,  é  la  dqte  du  17  janvier 
1839,  conçue  en  ces  termes ,-  —  a  L'élude  de  notaire  vacante  é  û  rési- 
dence du  canton  du  D...,  par  le  décès  du  tienrC.,,,  demeurera  définitive- 
ment éteinte  et  supprimée,  conformément  é  l'ordonnance  de  fixation  et  de 
classement  du  S  juin  18S9,  —  Cette  extinction  aura  lieu  moyennant 
une  indemnité  qui  demeure  fixée  à  4,000  fr.,  et  qui  sera  répartie  ainsi 
qu'il  suit  :  3,500  fr.  payables  par  tiers  par  lés  trois  notaires  qui  reslenl 
en  exercice  dans  la  coqmuine  du  D...,  et  500  fr.  payables  par  le  aotair* 
dpD...  » 

La  notification  de  cette  ordonnance  ^ant  été  faite  aux  notaires  dp 
canton  du  D..,,  ils  ont  demandé  s'ils  étaient  tenus  de  paver  immédiate- 
ment la  part  mise  à  leur  charge  dans  l'indemnité,  ou  si  les  héritiers  da 
sieur  C..,  étaient  obligés  d'attendre  l'époque  où  il  y  aurait  onvsrluM 
au  remplacement  de  chacun  d'eux.  . 

M.  le  garde  des  sceaux  leur  a  répondu  en  ces  termes  :  —  «  En  fixant 
l'indcmnilé  dont  il  s'agit,  l'administration  avait  entendu  qu'elle  serait 
acquitloe  immédiatement.  Si  les  notaires  du  D...  s'y  refusent,  aucuse) 
mulalion  ne  sera  auioritée  dans  leurs  éludes,  tapt  qu'ils  ne  justifieront 
pas  du  payement  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  doit  contril'u*' 
à  l'extinction  du  cinquième  titre.  » 

Du  8  fév.  1839.-Décision  du  garde  des  sceaux. 
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IVft.  En  cas  de  démission  pan  et  simple,  ott  de  décfcs  do 
titulaire,  si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas  avec  les  officiers  con- 
servés pour  la  fixation  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  et  ebfln, 
eti  cas  de  destitmion,  la  chambre  de  discipllbe,  le  triboual  et 
même  la  cour  impériale,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  appelés 
BBceesSlveUient  à  donner  leur  avis  sur  le  montant  de  l'indemnité 
et  sdr  le  ifiode  de  répartition  de  cette  Indemnité  entre  les  offi- 
ciers mlnistérielB  intéressés.  —  Si  les  officiers  qui  doivent  être 
chargés  du  payement  de  l'indemnité  acceptent  les  conditions 
ainsi  fixées,  ils  souscrivent  un  acte  sur  papier  timbré,  par  lequel 
Us  s'engagent  à  verset-  la  somme  fixée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  an  profit  de  qui  de  droit.  Toutes  les  pièces  sont 
transmises  an  garde  des  soeaux  et  alors  intervient  le  décret  Impé^ 
rial,  qui  ordonne  la  suppression  de  l'office  et  admet,  s'il  y  a  lien, 
la  soumission  souscrite  parles  officiers  intéressés.  SI  ceux-ci  ont 
reftasé  de  souscrire  une  soumission,  ou  s'ils  n'en  ont  souscrit 
qu'une  Insuffisante,  la  décret,  après  mise  en  demeure,  fixe  le 
diilfre  derindemuité  et  indique  quels  intéressés  devront  la  payer 
et  duM  qneUes  proportions  (V.  M.  ftreffler,  p.  69  et  sniv.).  — 
Ce  décret,  au  moins  d'après  la  jurisprudence,  n'est  susceptible 
de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentleuse  ni  de  la 
part  du  titulaire  dont  l'office  est  supprimé  (cons.  d'Et.  13  déc. 
184S,  M.  Portai,  rap.,  alT.  Devolx  C.  Ponsard  et  autres),  ni  de 
la  part  des  officiers  chargés  de  payer  l'indemnité  (Contra, 
M.  Eug.  borand,  n°  34»). 

Hais  11  en  serait  antrementde  la  décision  ministérielle  qui  meW 
trait  à  la  ebarge  des  tildlatraa  conservés  une  indemnité  plus  éle- 
vée que  oelle  fixée  par  le  décret.  —  Ainsi  Jugé  que  lorsqu'une 
ordonnance,  ordonnant  la  suppression  de  deux  offices  a  en  même 
temps  réglé  tous  les  droits  résultant  pour  les  titulaires  de  ladite 
suppression,  le  ministre  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
leur  allouer  ultérieurement  une  Indemnité  supérieure  à  celle  fixée 
par  l'ordonnance  :  «  Considérant  que  l'ordonnança  du  7  juill. 
1824,  qui  a  réduit  à  dix  le  nombre  des  notaires  des  cantons 
d'Aix,  a  réglé  en  même  temps  tous  les  droits  résultant,  pour  les 
sieurs  Plssin  et  Béraud  de  la  suppression  de  leurs  offices  ;  que 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  n'a  pu,  sans  ex- 
céder ses  pouvoirs,  modifier  les  dispositions  de  ladite  ordon- 

(1)  (Notaires  de  Salnt-P...]  -^  Quatre  notaires  étaient  en  exercice 
dans  le  caDtea  de  Saint-P...  ;  deux  (dont  M.  Cog...)  au  ebeMieo  et  lee 
deux  autre*  aux  communes  ruralea.  —  DaoB  plusienn  circooitances,  la 
chambre  des  aotaires  de  l'arrondiisement  avait  fait  la  propositioa  de 
réduire  le  nombre  des  études  dans  le  reesert  de  cette  justice  de  paix.  -~ 
LeSS  janv.  18t6,  après  avoir  appelé  et  entendu,  dans  leurs  ebeenrations, 
les  quatre  ootairw  du  eanlon  da  Saint-P...  celle  chambre  prit,  sur  la 
féquisitiea  dn  niolstére  public,  Uhe  délibération  dont  voici  Im  termes  : 
—  ■  Sur  qtioi  les  notaires,  considérant  qu'en  effet  une  première  délibéra- 
tion avait  fixé  à  trois  le  nombre  des  notaires  aécaseairas  au  canton  de 
Saint-P...  ;  que  ce  nombre,  quoique  porté  aujourd'hui  à  quatre,  était  et 
•st  encore  plus  que  sufllsaot,  à  raison  du  peu  d'affaires  qui  s'y  traitent 
et  de  leur  minimité  (  sont  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  ne  doit  étra  donné 
qa*  trois  DotaiiM  au  eaaton  de  Saint-P...  Toutefois,  les  notaires  réunis, 
et  en  particulier  ceux  du  canton  de  8alnt-P...,  bien  loin  de  vouloir  nuire 
à  celui  des  notaires  existant  actueUemeat  audit  cantao  dont  la  place 
pourrait  à  l'avedir  tire  réduit*  par  mort  ou  déoiission,  sont  d'avie  qu'au^ 
dit  cas  de  rédaction  ou  de  suppression  de  l'office  de  l'an  desdits  notaires, 
par  sa  mort  ou  démission,  ses  héritiers  ne  seront  pas  admis  à  présenter 
de  successeur;  lee  trois  autres  notaires  compteront,  ft  titre  d'indemnité 
au  notaire  démissionnaire  eu  a  ses  héritiers,  en  cas  de  décès,  la  somme 
uniqne  de  1,800  fr.,  payable  par  égales  portions  entre  les  trois  autres 
Botains  et  en  denx  tannes  égaux  dont  le  premier  écherra  dans  l'an  de  la 
mort  en  de  la  démission,  et  le  deuxième,  un  an  après  sans  intérêt,  sauf, 
en  cas  de  retard  ;  à  tajinUt  dernier*  conditton  iMnetoirei  d«  amton  dt  Saint- 
f ...  MU  /imneUeswnl  a  tsfirtutmtnt  aihlré.  »  —  En  1S31,  M.  Cog... 
décède  et  persoane  n'est  nommé  i  sa  place.  —  En  18U,  le  sieor  P... 
demande  kitre  poarva  d'une  des  études  rurales  du  canton  de  3aint-P... 
Alors  les  héritiers  de  M.  Cog...  ont  rtclamé  le  rétablissement  de  l'élude 
de  leur  auteur  ou  la  sappression  définitive,  moyennant  e,000  fr.  d'in- 
demnité. —  Le  85  aoOt  1835,  nouvelle  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  qui  persiste  à  proposer  la  suppression  de  l'étude  de  Saint-P..., 
déclarant,  en  outre,  que  l'indemnité  réclamée  par  les  héritiers  Cog... 
devait  restar  réglée  par  la  délibération  du  86  Janv.  isse. 

Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  eonsnltê  administrativement,  a 
fait  la  répense  suivante  :  —  Considérant  que  si  le  gouvernement  décide 
la  sdppression  d'une  étude,  la  justice  semble  exiger  que  l'indemnité  à 
payer  sait  sappertée  par  cshii  qui  »^  'otire  U  jrius  de  profil  et  en  raison 


hance  du  t  jbtll.  1824,  en  imposant  atix  sieurs  Bayiê  et  eousorts 
une  indemnité  qu'elle  ne  mettait  pas  à  leur  charge  ;  —  Art.  l .  ta 
décision  de  notre  garde  des  sceaux...  est  annulée  )•  feoAs.  d'Et. 
30  julU.  1841,  M.  Janvier,  rap.,  air.  not.  d'Alx  C.  Plssin  et 
Béraud). 

i  É9.  II  est  arrivé  quelquefois  que,  dans  la  prérMOfi  de  la 
suppression  d'une  étude  dans  un  canton,  les  notaire*  le  fiOOt  UN 
rangés  entre  eux  pour  fixer  d'avance  l'Indemnité  qui  ttitt  p&yéè 
au  notaire  dont  l'étude  sera  supprimée.  Ces  conventions  ddhêttt 
recevoir  la  sanction  de  l'administration.  —  n  a  été  décidé  que 
la  convention,  consacrée  par  une  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  pi  fixe  l'indemnité  qui  devra  être  payée  par  tous  les 
notaires  d'un  canton,  dans  le  cas  de  suppression  de  l'nn  de  leurs 
offices,  par  mort  ou  démission,  doit  recevoir  son  exécution  quand 
l'événement  prévu  arrive,  lorsque  tous  les  notaires  résidant  de  ce 
canton  ont  été  présents  à  la  délibération,  ont  déclaré  y  adbérer 
ei'y  ont  apposé  leurs  signatures;  on  ne  peut  plus,  ûlù  lors,  la 
réduira  à  la  oonditlon  d'un  simple  pn4e^(diei8.  min.  la  44«> 

183S)  (1). 

tSO.  L'engagement  par  lequel  lee  noMires  d'un  eanten» 
non  encore  réduits  au  nombre  légal,  S'obligent  à  indemniser, 
de  gré  à  gré,  celui  d'entre  eux  qui  donnera  volontairement  se 
démission  en  faveur  de  la  compagnie,  a  pu,  si  cette  démission 
a  réellement  sa  lien>  être  déclaré  obligatoire  et  doit  être  exé- 
cuté, alors  même  que  la  démlMlon  aurait  été  donnée  pour  facl> 
liter  la  transmission  d'un  antre  titre,  sans  que  l'arrêt  qui  le  dé* 
otde  ainsi,  par  appréciation  des  conventions  et  Intentions  des 
parties,  tombe  sons  la  censure  de  la  cour  de  cassation  :  Il  suffit 
que  la  démission  opère  la  réduction  du  nombre  ponr  que  la  con- 
dition soit  accomplie  et  l'Indemnité  acquise  au  dêmlssIoAliainr. 
—  Un  tel  engagement  ne  constitue  ni  une  vents,  ni  ims  promssae 
de  vente;  c'est  une  obligation  que  les  lois  remaiaee  rangeât 
dans  la  classe  des  contrats  innomés,  de  «I  tUi,  ioui  fatUUî 
contrats  reconnus  par  le  code  Napoléon,  et  d'après  lesquels  la 
partie  qui  a  satisfait  à  son  engagement  a  droit  de  demander  des 
dommages-Intérêts  à  celle  qui  n'a  pas  exécuté  le  sien  ;  en  con- 
séquence, celle-ci  ne  peut  lui  opposer  le  défttut  de  fixation  de 
prix  qui  est  exclusivement  de  l'essence  de  la  vente  (Req.,  À  JdlA 
.— . 1  ■ ..  ■■  .1  .   I   i.tiii 

de  ce  profit;  que  si  l'élude  de  M*  CoK...  est  supprimée,  e'est  incohiesta- 
blement  le  titulaire  de  Saiat-P...  qui  hérite  de  Sa  clientèle;  que  ta  déli'- 
bération  de  18S6  ne  contient  pas  un  accord  spontané  et  volontairt  des 
notaires  intéressés,  mais  seulement  on  consentement  à  une  décision  prise 
par  la  chambre,  lequel  n'a  pas  le  caractère  d'une  volonté  libremeit  ex- 
primée ;  —  Par  ces  motifs,  ie  tribunal  est  d'avis  que  le  règlement  pro- 
posé par  la  délibération  de  1816  ne  doit  être  considéré  qae  eonrne  tth 
projet  éventuel,  et  non  comme  un  contrat,  parce  qu'il  t'appartient  qe'aa 
gouvernement  de  créer  ou  de  supprimer  des  études  de  nAUtire,  et  da'tft 
pareil  résultat  ne  paat  jamais  être  produit  par  une  eohveetion  fMMAa- 
que  des  notaires  ou  de  leur  chambre  ;  qu'ainsi  cet  aete  tU  ttUl,  tifUlk 
potestatii,  et  n'a  pu  lier  les  parties  ;  que  si  ie  gouvernement  peBse  M 
trouve  dans  sa  haute  sollicitude  que  la  suppression  d'un  office  soK  eéees» 
salre,  l'indemnité  devrait  être  évaluée  en  raison  du  nombre  des  aetsi 
reçus  et  de  l'importance  de  la  population,  et  qu'elle  devrait,  dans  tOSS 
les'  cas,  être  fixée  de  gré  à  gré  avec  la  famille  ou  A  défaut  par  le  gOth 
veroement.  » 

Les  trois  notaires  liu  canton  de  Salnt-P...  et  le  Sieur  P...  Ont  nrésèftlê 
des  observations  contre  la  délibération  du  tribunal  de  première  installée 
k  H.  le  garde  des  sceaux  qui  y  a  fait  droit  en  ces  termes  : 

a  Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  la  réciamatioa  dès  héritiers  &t 
sieur  Cog...,  contre  la  délibération  du  15  janv.  1816,  par  laquell*  it 
chambre  de  discipline  a  fixé  seulement  à  1,800  fr.  le  montant  de  l'in- 
éembité  qui  leur  est  due,  en  mettant  an  tiers  de  cette  indemeilt  ft  la 
charge  de  chacun  des  ttluiaires  conservés.  La  fixation  de  cette  indeMnitt 
a  été  le  résultat  d'nn  airangemenl  fait  en  présence  de  la  chambre  de 
discipline  entre  le  sieur  Cog...  et  les  trois  autres  notaires  du  canton  dé 
Saint-P...,  pour  le  cas  ob  leur  nombre  viendrait  k  être  réduit.  La  dêlt» 
bération  qui  constate  cet  arrangement  a  été  revêtue  de  la  Signature  de 
chacune  des  parties  intéressées  ;  et  comme  le  cas  prêva  de  réduetisk 
s'est  réalisé,  elle  doit  recevoir  aujourd'hui  son  exécution.  —•  Les  hérl* 
tiers  Cog...  devront,  en  conséquence,  eue  prévenus  que  leur  rtelaltaatloi 
n'est  pas  susceptible  d'être  accueillie.  A  l'égard  du  sleat  P...,  il  e* 
pourra  être  donné  suit*  k  sa  demande  tendant  k  être  ttommê  ant  fone* 
tlons  de  notaire  dans  le  canton  de  Saint-P...,  qu'après  le  payement  de 
600  fr.,  dus  par  son  cédant  aux  héritiers  Cog...,  en  vertu  de  l'arrange^ 
ment  attesté  par  la  délibération  sus-énoncée.  » 

Dn  12  déc.  1835.-Décis.  min.  just. 
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1835)  (1).  — n  est  bien  entendn,  in  reste,  que  l'estimation  faite 
par  les  notaires  d'un  canton  du  prix  d'an  office  à  éteindre,  ne 
lie  pas  l'administration  qui  peut  Taire  esllmer  de  nouveau  i'af- 
laire  par  le  tribunal  et  adopter  cette  dernière  estimation  (Décis. 
du  garde  des  se.  24  déc.  1844,  notaires  de  Yaonr). 

ISl.  Ordinairement  le  décret  qnl  fixe  le  chiBn  de  l'in- 
iemntté  due  pour  un  office  supprimé,  porte  que  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  être  fait  dans  tel  délai 
après  la  notiflcatlon  du  décret  aux  intéressés.  Hais  souvent,  il  est 
Impossible  d'exiger  des  officiers  qui  profltent  de  l'extinction  un 
payement  immédiat.  L'administration  n'a  de  prise  sur  eux  que 

(Jl)  Etpèct: — (Hua,  etc.,  C.  Paillet,  etc.) — Arrtt  de  la  coar  d'Amiens, 
dn  SI  juill.  18S4,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  par  le  traité 
Miu-«eing  privé  du  38  (év.  18S4,  enregistré  &  Paris,  le  15  avr.  1854, 
les  notaires  de  Soissons  se  sont  donné  une  garantie  mutuelle  contre  les 
effets  de  la  réduction  du  nombre  des  offices  à  celui  fixé  par  la  loi,  et  se 
Mot  engagés  à  indemniser  celui  d'entre  eux  qui  le  premier  cesserait  ses 
(ônotions  pour  quelque  cause  que  ce  tùt;  —  Que  ce  contrat  n'est  point 
imparfait  pour  défaut  de  fixation  de  l'indemBité  au  cas  de  démission  to- 
iootaire;  que  la  valeur  de  l'état  qui  dexait  former  la  base  de  l'indemoilé 
étant  incertaiM  au  moment  du  contrat,  tant  a  cause  de  la  diflerence  de 
clientèle  que  des  modifications  que  le  temps  pouvait  apporter  à  l'état  des 
choses  lors  existant,  cette  indemnité  a  été  laissée  à  régler  de  gré  à  gré 
par  le*  parties;  —  Que  l'obligation  d'indemniser  au  cas  de  démission, 
quoique  indéterminée  dans  son  étendue,  n'existait  pas  moins  comme  l'é- 
quivalent de  la  démission  éventuelle,  et  qu'ainsi  le  lien  de  droit  était 
formé; 

B  Qu'a  défaut  par  les  parties  de  s'accorder  sur  l'estimation  de  l'in- 
demnité, il  appartient  aux  tribunaux  de  le  faire,  en  ramenant  ainsi  i 
effet  l'intention  non  équivoque  des  parties  ;  —  Considérant  ^ue  l'on  ne 
peut  pas  prétendre  non  plus  que  le  contrat  soit  nul  comme  fait  sous  une 
condition  potestative  ;  que  la  faculté  de  faire  naître  par  une  démission 
l'événement  de  la  condition  existe,  non  au  profit  de  ceux  qui  s'obligent, 
mais  de  celui  envers  (pi  l'obligation  est  contractée;  —  Considérant  que 
Paillet  ayant,  le  premier  des  souscripteurs  de  l'acte  de  18S4,  donné  sa 
démiseion,  l'événement  prévu  est  arrivé  et  qu'il  a  droit  à  une  indem- 
nité; 

»  Qu'il  importe  peu  qu'il  se  soit  à  cet  égard  concerl6  avec  Pelil-dv- 
Reimpré,  et  qu'il  ait  agi  en  vue  de  son  intérêt;  que  les  arrangci!:cnl$ 
qu'il  aurait  pris  avec  lui  ne  peuvent  èlre  considérés  comme  frauduleux, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  à  user  de  son  droit;  —  Que,  si  sa 
démission  a  facilité  a  Pelit-de-Reimpré  la  transmission  immédiate  de 
son  étude  a  son  fils,  les  autres  notaires  jouissent  également  du  droit  de 
présenter  un  successeur,  sans  lui  imposer  l'obligation  de  fournir  une 
deuxième  démission  pour  être  investi  de  ses  fonctions  de  notaire,  ce  qui 
était  le  but  principal  de  l'acte  de  1824  ;  —  Que  les  intimés  opposent  vai- 
nement que  la  démission  de  Paillet  est  pure  et  simple,  tandis  qu'aux 
termes  du  traité,  elle  devait  être  donnée  &  leur  profit;  —  Qu'il  apparte- 
nait au  gouvernement  d'exiger  qu'elle  fût  telle  pour  opérer  la  réduction 
dan*  l'intérêt  général,  et  qu'il  a  dA  laisser  aux  tribunaux  le  règlement 
des  intérêts  nés  des  conventions  des  parties  ;  —  Que  le  but  principal  du 
traité  est  obtenu  par  la  démiseion  de  Paillet,  et  que,  dus  lors,  les  intimés 
ne  peuvent  pas  plus  en  droit  qu'en  équité  se  soustraire  à  son  exé- 
cution. 

»  A  l'égard  de  la  fixation  de  l'indemnité;  —  Considérant  qu'elle  doit 
être  arbitrée  en  estimant  l'étude  de  Paillet  comme  un  titre  à  peu  près  nu; 
—  Qu'il  est  vraisemblable,  en  effet,  que,  par  suite  des  arrangements  pris 
par  lui  avec  Petit-de-Reimprè,  la  majeure  partie  de  ses  clients  e'atla- 
cbera  à  cette  élude,  sauf  ceux  qui  pourraient  être  attirés  dans  une  autre 
étude  par  la  possession  des  minutes  qui  y  seraient  transférées  en  vertu 
du  traité  de  1834  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  ordonne  que  l'acte 

ré  le  S8  fév.  1834  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  condamne 
notaires  Hua,  Boulanger  et  autres  a  payer  à  Paillet  la  somme  de 
40,000  fr.  pour  indemnité  de  sa  démission.  » 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  llSi  c.  civ.  et 
excès  de  pouvoirs.  —  Deuxième  moyen.  —  1°  Violation  des  art.  1591 
et  1593  c.  civ.  —  30  Violation  de  l'art.  1174.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  llSi 
e.  civ.  :  —  Attendu  que,  pour  décider,  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  lieu, 
d'après  le  contrat  du  38  février  1834,  en  faveur  de  Padiet,  à  rindem- 
nité  en  question,  les  juges,  en  appréciant  les  clauses  de  ce  contrat,  la 
volonté  et  les  faits  dés  contractants,  n'ont  fait  que  déterminer  ce  a  quoi 
1m  six  notaires  de  Soissons  s'étaient  réciproquement  obligés  dans  ce 
contrat,  et  délenniner  aussi  ce  qu'ils  avaient  fait,  en  exécution  de  ce 
même  contrat,  appréciation  et  détermination  que  la  loi  abandonne  ex- 
clusivement a  leur  conscience  et  a  leurs  lumières  ; 

^nr  la  première  branche  du  3<  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que, 
lorsque  plusieurs  parties  s'obligent  réciproquement  entre  elles  a  donner 
on.  à  faire  quelque  cliose,  la  partie  qui,  après  avoir  obtenu  de  l'autre 
î'aecomplisMment  de  l'obligation,  refuse  d  exécuter  la  sienne,  doit  élrc 


qoand  Us  donnent  leur  démission;  alors  elle  se  refuse  à  nommer 
leur  successeur,  tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  la  part  d'indenmité 
mise  à  leur  charge  (Décis.  min.  8  fév.  1839).  —  Il  en  est  de 
même  pour  le  cas  de  décès  ;  les  héritiers  ne  sont  admis  à  pré- 
senter un  successeur,  qu'après  avoir  satisfait  à  la  décision  qui 
fixe  l'indemnité.  Mais  cependant  pour  que  les  transmissions  ne 
soient  pas  interrompues,  l'administration  autorise  la  vente  de* 
études  conservées,  à  la  charge  par  le  successeur  de  payer  la 
portion  de  l'indemnité  due  par  celui  auquel  11  succède  (Lettres 
minist.  30  sept.  1833  (2)  ;  30 Juill.  1838).  —Faute par  l'officier 
ministériel  d'effectuer  le  payement  de  la  part  d'indemnité  mise 


condamnée  aux  dommages  et  intérêts  ;  nmmanjiiam  eeenit,  ut  cessimtibui 
judiciit  et  vulgaribut  actimibui,  cum  proprium  nomen  nu<emre  non  fotsiauit 
facile  deicCTidômus  ad  eat,  qua  m  factun  appeUaatur....  m  jiti  actUmt  id 
veniet...  ut  damn«rt>  mi'At  qiumti  interett  mea,  iUud,  âejvoamxenit,  occijpcre 
(LL.  1"  et  5,  ff.  de  Prescrfpt.  verb.)  ; 

Attendu  que  ces  obligations  appelées  par  les  lois  romaines  contrats  in  ■ 
només,  do  ut  des;  do  vt  faeiai;  faeio  ut  du;  facto  «t  fadas,  et  reconnue* 
par  elles  d'urgence  «octale,  puisque  notiira  rerum  conditita  ett  utpbm  tint 
negolia  luam  vocabula  (L.  4,  S.  de  fnuerift.  vtri.),  loin  d'avoir  été 
abrogées  par  la  législation  nouvelle,  ont  été,  an  contraire,  formellement 
consacrées  par  les  art.  1136, 1U2,  1146, 1149  et  1153  c.  civ.  ;  —  Et 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1°  que 
six  des  sept  notaires  a  Soissons,  pour  réduire  leur  compagnie  au  nombre 
de  cinq,  qui  était  le  nombre  fixé  par  la  loi  du  35  vent,  an  11,  ont  signé, 
entre  autres,  l'obligation  portant  que  celui  d'entre  eux  qui  donnerait  vo- 
lontairement, au  profit  de  la  compagnie,  la  démission  de  sa  charge,  ob- 
tiendrait individuellement  des  autres  une  indemnité  qui  serait  fixée,  d« 
gré  a  gré,  entre  le  démissionnaire  et  les  cinq  autres  notaires;  S»  que 
Paillet  a  volontairement  donné  sa  démissioO  pure  et  simple  dont  la  com- 
pagnie a  profité,  en  réduisant  à  cinq,  et  ainsi  au  minimum,  le  nombre  de 
SCS  membres;  5°  enfin  que,  par  là,  le  but  du  contrat  du  28  fév.  1834  a 
été  complètement  atteint  par  les  contractants;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances,  en  ordonnant  que  ce  même  contrat  serait  exécuté  et  en  al- 
louant, en  conséquence,  à  Paillet  l'indemnité  y  stipulée,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Sur  la  S*  branche  de  ce  même  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
stipulation  portant  que  la  quotité  de  l'indemnité  serait  fixée  de  gré  i  gré, 
non  pas  seulement  entre  quelques-unes,  mais  entre  toutes  les  parties 
intéresi^èes,  ne  faisait  que  leur  confirmer  un  droit  que  toutes  ces  parties 
étant  majeures,  tenaient  déjà  de  la  loi,  sans  rien  ajouter,  ni  rien  Alerà 
leurs  obligations  réciproques  ;  d'où  il  suit  que  les  mêmes  parties  n'ayant 
pu  ou  n'ayant  pas  voulu  convenir  sur  cette  quotité,  il  appartenait  aux 
juges  de  l'établir:  quoi  si...  eo  animo  negotitan  gettnm  fiutit,  ut  poitea 
tantvm  mercedit  noiatne  doretur  {uaatwm  tnter  noi  statiidcN  tit,  flàcet... 
id  fucttati  dandiim  esse  jndtcimn.. .  ta  911a  octtone  id  vemet,  ut  danmeris  mihi, 
quanti  interest  nea  (LL.  l^*  et  5,  §  l"  et  S8,  ff.  de  Tresaript.  vtrbis;, 
art.  1156,  1143, 1146  et  1149  c.  civ.  ;  —  Et  que  l'ayant  ainsi  décidé, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  principes  qui  régissent  la 
matière,  sans  violer  les  art.  1591,  1593  et  1 174  c.  civ.,invoqués  par  les 
demandeurs,  dont  les  deux  premiers  n'ayant  trait  qu'a  hi  promesse  de 
vente  et  à  hk  vente,  et  le  dernier  ne  s'appliquant  qu'à  la  condition  po<e*- 
tative,  étaient  absolument  étrangers  à  l'espèce  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1835.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Lasagni  rap. 
-Lebeau,  cens.,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Bruzard,  av. 

(3)  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  procureur  général, 
je  vous  ai  adressé,  le  9  février'  dernier,  l'ampliation  d'une  ordonnance 
en  date  du  38  janvier  précédent,  qui,  modifiant  celle  du  28  juin  1889, 
maintient  définitivement  quatre  notaires  dans  le  canton  de  Tanves,  ar- 
rondissement d'issoire,  savoir  :  deux  à  Tauves,  un  àSaint-Jauves  et  un 
à  la  Rodde.  —  Il  y  avait  i  Tauves  trois  notaires,  dont  deux,  les  sieur* 
Pierre  Guillaume  et  Bertrand,  sont  décédés  sans  avoir  fourni  le  supplé- 
ment de  cautionnement  exigé  par  la  loi  du  38  avril  1816  ;  et  comme  le 
sieur  Pierre  Guillaume  est  décédé  le  premier,  la  réduction  à  efiéctuer 
doit  porter  sur  son  étude,  sauf  l'indemnité  qui  reste  due  à  sa  succession. 
—  C'est  donc  aux  héritiers  du  sieur  Bertrand  qu'appartient  le  droit  de 
présentation  pour  l'olfice  auquel  il  reste  à  pourvoir  à  la  résidence  de 
Tauvos;  mais,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  ma  lettre  du 9 fév., 
le  candidat  avec  lequel  ses  héritiers  pourront  traiter  ne  sera  admis  qu'a- 
près avoir  pris  des  arrangements  avec  la  succession  du  sieur  Guillaume, 
relativement  à  l'indemnité  due  pour  l'extinction  du  titre,  indemnité  qui 
n'a  rien  do  commun  avec  le  prix  des  min^tes  et  répertoires  dont  la  re- 
mise a  été  effectuée  entre  les  mains  du  sieur  Jean-Baptiste  Guillaume, 
frère  du  décédé,  et  aujourd'hui  seul  notaire  en  exercice  au  chef-lieu. 

»  Les  héritiers  Bertrand  prétendent,  il  est  vrai,  qu'après  avoir  acqui* 
les  minutes  et  répertoires  de  son  frère,  le  sieur  Jean-Captiste  Guil- 
laume a  tait  un  traité  particulier  pour  la  cession  dn  titre  ;  mais  ils  sont 
dans  l'erreur  à  cet  égard.  Il  n'y  a  jamais  eu,  entre  le  sieur  Jean-BaptisU 
Guillaume  et  son  neveu,  qu'un  projet  d'arrangement  antérieur  à  la  mo- 
dification de  l'ordonnance  do  Q.xaiion,  et  auquel  il  ne  sera  probablement 
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à  sa  charge  dans  le  délai  flxé,  la  somme  produit  intérêt  légal 
Jusqu'au  jour  du  payement  ;  c'est  ce  que  porte  généralement  le 
décret  qui  fixe  et  répartit  l'indemnité  (Yoy.  M.  Grefiier,  p.  74). 
ISS.  Du  reste,  la  jurisprudenco  des  tribunaux  parait  ad- 
mettre que  le  titulaire  de  l'ofilcG  supprimé  ou  ses  ayants  droits 
auraient  action  contre  ses  confrères  pour  les  contraindre  an 
payement  de  l'indemnité  mise  à  leur  charge.  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  le  décret  qui,  supprimant  un  office  d'avoué,  fixe  et  ré- 
partit l'Indemnité  à  payer  par  les  avoués  restant  en  exercice, 
constitue  contre  ceux-ci  on  titre  dont  le  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  ses  ayants  droit  peuvent  poursuivre  l'exécution  en 
Justice;  — L'exigibilité  de  la  somme  arbitrée  par  le  gouverne- 
ment résulte,  dans  ce  cas,  de  la  disposition  du  décret  portant 
qu'à  défaut  de  payement  dans  le  mois  de  la  notiflcation  du  dé- 
cret la  somme  produira  l'intérêt  légal  à  dater  du  jour  de  cette 
notiflcation  (Orléans,  10  janv.  1863,  aff.  Faucon,  D.  P.  63.  2. 
52  ;  conf.  M.  Eug.  Durand,  n°  550).  —  Dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Cbinon  avait  décidé,  de  plus,  que  si  l'avoué  en  exercice  qui 
avait  refusé  de  payer  la  part  d'indemnité  mise  à  sa  charge  n'en 
eflectualt  pas  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  trois  jours  de  la  notiflcation  du  décret,  io  titulaire 
4e  l'office  supprimé  pouvait  le  contraindre  à  payer  entre  ses 
mains.  La  cour  a  pensé  avec  raison  que  les  termes  mêmes  du 
décret  et  les  intérêts  des  tiers  qu'il  avait  expressément  réserves, 
ne  permettaient  pas  de  confirmer  cette  disposition  du  jugement. 
—  On  a  cité  dans  la  discussion  un  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
lac  confirmé  par  la  cour  de  Limoges,  le  2  août  1842  (Journal 
des  Notaires,  t.  64,  p.  164).  La  cour  de  Limoges  avait  con- 
damné le  titulaire  de  l'office  débiteur  de  l'Indemnité  à  payer  cette 
indemnité,  mais  seulement  au  moment  de  la  cession  de  sa 
charge  ou  à  son  décès,  et  l'avait  astreint  jusque-là  à  payer  les 
intérêts;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  l'or- 
donnance (V.  Journal  des  Notaires,  année  1838,  p.  243)  n'avait 

donné  ancone  suite,  d'après  les  changements  apporlis  à  l'iKat  du  notariat 
daat  le  eantOD  de  Taaves. 

»  Les  droits  de  l'héritier  du  sieor  Pierre  Gnillaume  contre  le  succes- 
aenré  venir  du  sieur  Bertrand  sont  donc  entiers;  eenlement,  comme 
l'extinction  de  1»  troisième  étude  de  Tanves  doit  profiter  également  aux 
deux  notaires  maintenos  à  cette  résidence,  il  serait  injuste  de  la  laisser 
exciwivement  à  la  charge  de  l'un  d'eux.  En  conséquence,  je  tous  prie  de 
faire  inviter  les  héritien  Bertrand  à  s'entendre  avec  le  sieur  Jean-Bap- 
tiste Gnillanme,poiirellèctawancommiui  cette  extinction  moyennant  une 
indemnité  qui  pourra  être  réglée  à  l'amiable,  et  qni,  à  défaut,  sera  fixée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  snr  l'avis  préalable  de  la  chambre 
de  discipline,  à  moins  que  les  parties  ne  piéfèrent  s'en  tenir  à  la  décision 
d'arbitres  choisis  saivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  59  de  la  loi  du  35 
vent,  an  11.  —  Si  le  sieur  Jean-Baptiste  Guillaume  ne  vent  se  prêter  é 
aneoD  arrangement,  le  candidat  présenté  par  les  héritien  Bertrand  sera 
admises  payant  la  moitié  de  l'indemnité  qui  aura  été  fixée,  et  ledit  sieur 
Gnillanme  restera  débiteur  de  l'antre  moitié,  dont  le  payement  Sara 
•lectnê  lors  de  sa  démission  ou  de  son  décès.  » 

Da  M  sept.  iSSS.-Letlre  du  giuiie  des  sceau. 

(1)  (Metaiies  de  C.)  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  G..., 
coasolté  administrativemeat  sor  la  question,  a  donné  an  avis  qui  a  été 
appoyè  de  l'opinion  conforme  dn  ministère  public.  Voici  sa  teneur  : 

«  Le  concours  forcé  des  deux  notaires  extra  nmrot  k  l'extinction  de 
la  Murième  étude  de  C...  ne  serait  fondé  ni  en  droit  ni  en  équité.  — 
En  droit  :  en  efi'et,  rendue  dans  les  termes  et  en  exécution  de  la  loi  du 
»  vent,  an  11,  dont  eUe  est  le  complément  nécessaire,  l'ordonnance  du 
18  sept.  1831,  en  fixant  qu'il  y  aurait  huit  notaires  à  C...  et  un  ixtra 
wtrM  pour  cbacnn  des  deux  cantons  nord  et  sud,  n'a  pas  simplement 
tranché  une  pure  question  da  résidence.  EUe  a,  par  cela  même,  divisé 
ces  notaires  en  deux  catégories  bien  distinctes,  formant  doux  classes 
diOtrentes,  avec  attribution  et  émoluments  difiérents.  Les  uns,  ceux  de 
C...,  notaires  de  l'arrondissement,  peuvent  instrumenter  dans  toute  son 
étendue  ;  les  antres,  simples  notaires  de  canton,  ne  peuvent  le  faire  que 
dans  les  limites  de  lenr  territoire  respectif.  Or,  du  moment  que  ces  no- 
taires forment  denx  classes  distinetes  et  que  leur  nombre  est  fixé  séparé- 
'  nent  poor  chacune  des  deux  classes,  il  ne  saurait  y  avoir  un  concours 
tntieoIlM  pour  les  réductions  à  opérer.  Chacune  doit  être  nécessairement 
restreinte  aux  droits  de  réduction  qui  lui  sont  propres;  autrement  l'exé- 
tntion  de  l'ordonnance  du  13  sept,  présenterait  des  difficultés  inextri- 
cables. 

»  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  l'a  compris  jusqu'ici,  car  l'an  des 
notaires  <x(ra  miiroi,  depuis  leur  réduction  au  nombre  voulu,  a  présenté 
•t  fait  agréer  on  successeur,  encore  bien  qu'à  C...  le  nombre  des  notaires  | 
•xcéd&t  le  cbillre  preKrit.  —  C'est  ainsi  aue  les  notaires  de  C...  l'ont 


pas  flxé  le  délai  dans  lequel  le  payement  de  l'indemnité  devrait 
avoir  lieu  :  il  pouvait  exister  par  suite,  sur  l'exigibilité  de  la 
somme,  des  doutes  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  termes  du 
décret  dont  on  se  prévalait  ne  comportaient  pas. 

ISS.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  l'indemnité  n'a  pour 
objet  que  l'extinction  du  titre,  et  n'a  rien  de  commim  avec  ]( 
prix  des  minutes  et  répertoires,  dont  la  remise  doit  être,  aux 
termes  des  art.  54,  56  et  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  l'objet 
d'un  arrangement  particulier  avec  le  notaire  qui  reste  en  exer- 
cice dans  la  localité  (Lett.  min.  30  sept.  183S,  V.  n°  ISI;  décis. 
min.  17  oct.  1837,  V.  n<>  134).— Il  a  été  Jugé  conformément  à 
cette  proposition  que  les  minutes  d'im  notaire  ont.  Indépendam- 
ment des  recouvrements  et  des  grosses  et  expéditions,  ime  va- 
leur particulière  dont,  en  cas  de  suppression  de  l'office,  1;  no- 
taire à  qui  ces  minutes  ont  dû  être  remises,  doit  tenir  compte 
au  notaire  supprimé  on  à  ses  héritiers  (Bordeaux,  21  mars  18S9, 
air.  Poumeyrol,  D.  P.  61.  5.  329). 

t  S4.  Dans  les  cantons  on  il  y  a  des  notaires  de  deux  classes, 
les  extinctions  de  titres  qui  restent  à  effectuer,  soit  dans  la  ville, 
chef-llcu  d'arrondissement,  soit  dans  les  communes  '  rurales, 
doivent  être  supportées  uniquement  par  les  notaires  de  la  classe 
à  laquelle  appartient  l'étude  à  éteindre,  lors  même  que  l'un  des 
notaires  des  communes  rurales  aurait  le  droit  d'instrumenter 
dans  une  partie  de  la  ville  (délib.  du  trib.  de  C...,  18  nov. 
1834)  (1).  —  En  conséquence,  dans  le  système  qui  exigeait  la 
présentation  de  deux  titres  pour  nne  nomination,  les  notaires  du 
cbef-Iieu  qui  n'avaient  été  nommés  que  sur  la  production  d'un 
seul  titre  ne  pouvaient  pas  transmettre  leur  offlce  en  ofllrant  de  rap- 
porter la  cession  du  titre  d'un  notaire  d'une  des  communes  rurales 
du  même  canton  :  c'était  d'un  offlce  même  de  la  ville  qu'ils  de- 
vaient obtenir  la  cession  pour  en  opérer  l'extinction  (décis.  min. 
sodée.  1834  (2),  28  déc.  1858,  décision  identique).  —  Si  l'on 
décidait  autrement,  il  pourrait  arriver  que  les  communes  rurales 

cu\-nièmcs  compris,  car  ils  n'ont  pas  songé  alors  à  réclamer  contre  cetio 
nominalion.  — C'rst  ainsi  que,  malgré  leur  demande,  ils  ie  comprennent 
encore  aujourd'hui,  puisqu'ils  repoussent  la  proposition  qui  leur  est  faite, 
de  se  concerter  pour  que  l'un  d'eux  aille  prendre  l'étude  du  canton  nord 
extra  murss,  dont  le  titulaire  annonce  l'intention  de  se  retirer.  Evidem- 
ment l'on  ne  pourrait  concevoir  ni  admettre  leur  refus  si  les  notaires 
atra  vains  doivent  concourir  à  la  rédaction  ;  car,  dans  ce  Cas,  un  étran- 
ger ne  pouvant  être  nommé  i  cette  collocation,  il  faudrait  nécessaire- 
ment ou  qu'un  notaire  de  C...  fût  astreint  à  y  passer^  ou  gu'au  mépris 
de  l'ordonnance  de  fixation,  elle  demeurât  frappée  d'interdit  et  en  sus- 
pens jusqu'à  ce  que  le  nondire  des  notaires  à  C...  se  trouvât  réduit  au 
chiflre  voulu.  —  Cette  conséquence  rend  encore  plus  saillante  la  ligne  de 
séparation  tracée  par  l'ordonnance  dn  13  sept,  entre  les  notaires  de  la 
ville  et  les  notaires  extra  HMtnx.  —  Or,  si  les  notaires  extra  muns  sont 
en  dehors  de  la  réduction  qui  concerne  les  études  de  C...,  ils  no  sau- 
raient, avec  qnelqne  droit,  être  contraints  à  contribuer,  avec  les  nolaires 
de  cette  ville,  à  I  indemnité  stipulée  par  eux  en  faveur  de  celui  dont  le 
titre  se  trouvera  éteint. 

»  En  équité  :  ils  ne  sauraient  davantage  y  être  astreints  sous  prétexte 
qu'ils  pourraient  retirer  quelque  profit  de  la  réduction.  —  D'abord,  le» 
chances  d'augmentation  de  clientèle  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
notaires  de  la  ville  seraient,  pour  ceux  extra  mvro»,  si  faibles,  si  dou- 
teuses, à  raison  de  lenr  collocation  éloignée,  qu'on  ne  saurait  raisonna- 
blement les  admettre  et  les  prendre  en  considération.  —  D'un  aulis 
cété,  s'il  était  possible  qu'il  lenr  advint  quelque  avantage,  il  y  aurait  in- 
justice encore  a  le  leur  faire  payer;  car,  depuis  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
les  notaires  extra  timro$  ont  eu  à  subir  aussi  leur  réduction,  et  les  no- 
taires de  C...  en  ont  profité  comme  eux.  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribu- 
nal estime  qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  convenable  que  les  deux  notaires 
ruraux  fussent  chargés  d'une  partio  quelconque  do  l'indemnité  à  allouer 
à  celui  des  notaires  de  C...  dont  l'élude  sera  éteinte.  » 

Du  18  nov.  18S4.-Délib.  du  trib.  de  C...,  approuvée  par  le  loinistro 
de  la  justice. 

Nctn.  En  conséquence,  le  cessionnaire  du  notariat  de  Clev...  (3< 
classe)  a  obtenu  sa  nomination  sans  être  assujetti  à  l'extinction  inté- 
grale, ni  même  partielle,  de  la  neuvième  élude  de  C...  (3*  classe). 

(2UNut.  deB...)— B...estlesièged'untribunaldepremièreinstanceel 
d'une  ]ustice  de  paix.  D'après  une  ordonnance  royale  du  18  sept  1834,  Io 
nombre  des  résidences  de  notaires  dans  le  canton  se  trouve  fixé  à  cinq, 
savoir  :  trois  dans  la  ville  cbef-Iieu,  et  deux  dans  les  communes  rurales. 
—  Le  chef-lieu  comptait  alors  six  notaires.  Depuis,  il  s'opéra  deux  ré- 
ductions an  moyen  de  ce  que  deux  titulaires  obtinrent  leur  nomination 
en  produisant  chacun  deux  titres.  —  Ainsi,  une  seule  réduction  restait  à 
ovérer  entre  les  deux  autres  notaires  qui,  d'ailleurs^  n'avaiepl^duit 
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ou  les  chefs-lienx  tassent  dépoarvas  des  ofSces  divers  (tue  l'ad- 
ministratiOD,  dans  an  intérêt  public  bien  entendu,  a  cherché  à 
placer  de  manière  que  chaque  lucalité  pût  avoir  à  sa  disposition 
un  orflcier  public  nécessaire  pour  constater  les  transactions. 

1S5.  Du  reste,  le  notaire  dont  l'olBce  doit  être  supprimé 
a  toujours  la  préférence  sur  le  candidat  qui  se  présente  pour 
être  pourvu  d'une  étude  vacante  dans  une  résidence  conservée 
du  même  canton  (Décis.  min.  17  oct.  1837,  V.  n»  104).  — Mais 
cette  faculté  lui  est  personnelle  et  ne  passe  pas  à  son  héritier, 
en  telle  sort»  que  son  fils  n'en  peut  réclamer  le  bénéfice  (Décis. 
min.  39  oot.  1844,  Hollen,  D.  P.  45.  4.  S80).  —Ce  dernier  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité. 

ISS.  Lorsque,  parmi  plusieurs  études  de  notaires  sises  dans 
Dne  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  une  d'entre  elles  est  me- 
nacée de  suppression  sans  qu'il  y  ait  encore  de  désignation  ex- 
presse, et  que,  dans  une  des  communes  rurales  faisant  partie  de 
l'arrondissement,  une  étude  conservée  vient  à  vaquer  par  suite 

qu'un  Mul  tilr*  Ion  de  leur  nomination.  —  Cependant  ceux-ci  crurent 
pouvoir  80  faire  rtmplacer  séparément  en  offrant  de  joindre  &  Iour<  offi- 
ces deux  titres  ruraux  du  même  canton,  qui  devaient  être  suptirimèa.  — 
Vais  cette  prétention  a  été  repoussée  en  ces  termes  : 

«  J'ai  examiné,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  les  documents  qae  tous 
n'aviet  transmit  sur  l'état  du  notariat  dans  le  canton  de  B...,  et  j'ai 
reconnu  qu'on  ne  pourrait  sans  inconvénient  supprimer  l'une  des  deux 
éladaa  affectées  aux  communes  rurales  des  parties  sud  et  nord  de  ce 
canton.  —  La  fixation  et  le  ciassameat  arrêtés  par  une  ordonnance  du  18 
sept.  18S4  devant  être  maintenus  «n  conséquence  sans  aucune  modifica- 
tion, il  n'est  pas  possible  d'accueillir  les  demandes  des  sieurs  M...  et 
C...,  qui  se  présentent  pour  être  nommés  aux  fonctions  de  notaires  &  6..., 
lo  premier  en  remplacement  de  son  père  et  le  second  en  remplaconent 
du  sieur  G...  -~  En  elTet,  il  existe  encore  i  B...  quatre  notaires  qui 
doivent  être  réduits  à  Irais,  en  vertu  de  l'ordonnança  de  fixation,  et  deux 
de  ces  fonctioaaairet)  les  (leurs  Cb...  et  P..,  ont  consolidé  leurs  études 
en  réunissant  citaoun  deiix  titres  du  chef-lieu,  ce  qui  les  dispense  déser- 
mais  de  concourir  aux  charges  de  la  réduction.  Elle  doit  porter  exclusi- 
vement sur  l'une  des  études  occupées  par  les  sieurs  M...  et  C...,  qui  ont 
été  nommés  l'un  et  l'autre,  sur  la  production  d'un  si-ul  titre. — A  la  vérité, 
les  sieurs  M...  et  C...  proposent  d'effectuer  l'extinction,  l'un  de  la  se- 
conde élude  de  S...,  l'autre  de  l'ancien  notariat  B...  Mais  si  en  général 
la  production  d'uiv  second  titre  est  un  motif  d'admission,  il  ne  peut  en 
être  ainsi  dans  la  position  particulière  o(t  se  trouve  le  notariat  de  B... 
Autoriser  les  deux  transmissions  proposées,  ce  serait  supposer  qne,  dans 
le  cbef-tieu,  quatre  études  doivent  être  conservées,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible, pnisaue  l'ordonnance  du  18  sept.  1814  se  trouverait  violée,  et  le 
maximum  de  cinq  notaires  poor  le  canton  dépassé.  Il  n'existe  d'ailleurs 
aucune  raison  d'accueillir  l'une  des  doux  demandes  et  de  repousser 
l'autre,  ce  qui  ferait  porter  l'extinction  qui  doit  s'opérer  sur  la  seule 
étude  dont  la  mutation  ne  ferait  pas  admise  :  en  cet  état,  les  transmis- 
sions demandées  n'étant  pas  forcées,  ce  sera  te  cours  du  temps  qui  indi- 
quera quel  est  celai  des  deux  notariats  qui  doit  supporter  la  suppression, 
à  moins  que  les  sieurs  M...  etC...  ne  prennent  des  arrangements  pour 
l'effectuer  amiablement  entre  eux.  » 

Du  SO  déc.  1834. -Dec.  du  min.  de  la  jusl. 

(I)  Une  pétition  du  sieur  Lex,  é  la  cbambre  des  députés,  a  donné 
lieu  au  rapport  et  i  la  décision  qui  suivent  : 

«  Le  sieur  Lex,  ancien  notaire  à  Strasbourg,  dit  M.  Sape^,  rappor- 
teur, présente  de  nombreuses  observations  à  la  chambre  sur  l'institution 
du  notariat,  et  demande  une  loi  qui  détermine  le  droit  de  propriété  des 
offices  de  notaires.  La  pétition  du  sieur  Lex  in^resse  toute  la  société  et 
soulève  des  questions  importantes  à  l'égard  de  1  institution  dti  notariat, 
qui  est  essentiellement  liée  au  droit  de  propriété  et  au  repos  des  fa- 
milles. 

»  Voici  la  première  question  que  le  pétitionnaire  soumet  à  la  chambre 
et  sur  laquelle  il  réclame  une  solution  :  —  «  A  qui  doit  appartenir,  par 
suite  de  l'art.  91  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  le  droit  de  présenter  le  suc- 
cesseur d'un  notaire  à  l'agrément  du  roi?  Sera-ce  aux  veuves  et  héritiers 
institués  ou  présomptifs  du  titulaire?  s  — 'Sur  cette  question,  votre  com- 
mission a  pensé  que  l'art.  91  de  la  loi  du  S8  avr.  1616  donne  i  tout 
notaire  la  faculté  de  présenter  à  l'agrément  du  roi  son  successeur,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  soit  ni  dans  le  cas  de  destitution  ni  dans  celui  de  ré- 
duction, prévus  par  la  loi  du  S5  vent,  an  11.  Tout  en  reconnaissant  lui- 
même  ce  droit,  le  pétitionnaire  croit  que  le  second  alinéa  de  l'art.  91  de 
la  loi  ne  permet  pas  aux  notaires  de  disposer  de  leurs  offices.  Cependant, 
messieurs,  il  est  évident  que,  de  la  faculté  accordée  ft  un  notaire  de  piê- 
senter  son  successeur,  émane  nécessairement  le  droit  de  disposer  de  son 
office.  —  La  loi  particulière  dont  il  est  question  dans  ce  second  alinéa 
ne  pourrait  certainement  avoir  pour  but  de  déroger  aux  dispositions  con-  j 
tenues  dans  le  premier  alinéa  de  cet  article,  mais  bien  de  régler  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  de  déterminer  les  formalités  il  remplir  par  les  veuves  et  | 


de  la  démission  da  liUilaire  en  taveor  d'an  uplrant  an  BotarlM, 
il  y  a  lieu  d'accorder  la  préférehce  à  celui  des  notaire^  dont  les 
titres  sont  menacés  d'extinction,  pourvu  toutefois  qu'il  consente 
à  transférer  sa  résidence  dans  la  comprane  siège  de  l'étude  cédée 
el  qu'il  s'oblige  à  tenir  les  conditions  du  traité  fait  avec  le  dé- 
missionnaire (délib.  précitée  dn  18  noV.  1834,  V.  &«  iU]. 

Art.  6.  —  Des  traités  pour  vente  d'office  et  de  leurs  effets.  — 
Résiliation.  —  Compétence.  —  Traités  passés  avant  h 
24  fév.  1848  et  non  suivis  de  nomination  à  eette  époque. 

iST.  La  (acuité  de  présenter  un  successeur  emporte  iléôâs- 
sairement  le  droit  d'attacher  des  conditions  à  la  cession  de  l'Af- 
tlce.  Les  officiers  ministériels  peuvent  en  eOët  mettre  un  prix  à 
leur  démission,  puisqu'elle  est  une  chose  placée  dans  le  colta- 
raerce.  On  Ut  ce  qui  suit  dans  un  rapport  dont  la  chambre  des 
députés  a  adopté  les  conclusions  le  10  sept.  1830  (1],  en  pas- 
par  les  bériliers  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Au  reste, 
toutM  les  lois  antérieures  à  rVJe  du  6  oct.  1791,  sur  l'organisation  du  no- 
tariat, ont  consacré  le  prificipe  de  l'hérédité  et  de  la  Vénalité  des  chargée 
de  notaires. 

»  Quant  h  la  secondé  qoestléa  reteéive  fea  MA  lâti  lèqnel  la  préMa- 
tation  doit  être  faite,  en  cas  de  décès  da  iMalaiM,  en  doit  s'en  imapertor 
à  l'intérêt  partiealier  des  héritiers  pour  la  présentation  d'iw  candidat,  et 
pour  ht  remise  des  minutes  dans  on  délai  très-capproché. 

»  Nous  passons  i  la  troisième  question  qui  est  aiasi  posée  par  le  sieur 
Ljbx  :  «  La  faculté  de  présenter  un  successeur  emportera-t-eue  lé  droit 
de  stipuler  un  prix  pour  la  cessiofi  de  l'office  f  »  —  La  solution  de  Cette 
question  se  trouve  auael  dans  Fart.  Il  de  la  loi  du  t8  aVr.  181*.  Votre 
commission  a  pensé  qae  cet  article,  en  rétablissant  la  propriété-des  ef- 
flces,  a  donné  le  droit  d'en  disposer,  et  par  eonséqueat  de  Stipuler  un 
prix  pour  la  cession  qu'on  voudrait  en  faire.  —  Me  doit-ea  pas  diidn- 
guer,  ajoute  le  pétitionnaire,  la  faculté  de  présenter  d'avec  le  droit  de 
céder  sa  charge  et  d'en  fixer  le  prix  ?  —  Nous  convenons  avec  le  sieur  Lex 
que  la  faculté  qu'a  tout  notoire  de  présenter  son  successeur  n'est  pas  ab- 
solue, puisque  l'agrément  du  roi  est  nécessaire  ;  mais  le  droit  da  souvéHin 
se  borne  à  un  refus  :  le  tilolaire  de  l'offlee,  hers  le  cas  de  destitotimi  eu 
de  réduction,  en  sera  quitte  pour  présenter  un  autre  candidat  qui  reaallee 
les  qualités  exigées.  >—  De  nombrent  arrêts  de  cours  royales,  rapportés 
dans  la  pétition  du  tleor  Lex,  fotflient,  à  cet  égard,  aae  Jurisprudeace 
d'autant  plus  positive  qu'elle  a  été  consaoée  par  la  toar  de  cassatim. 

»  Nous  arrivons  à  la  quatrième  question  pesée  en  ces  termes  par  le  pé- 
titionnaire :  «  Le  prix  de  l'office  sera-4-il  déterminé  à  l'avance  et  perte 
Eiu-  les  réles  généraux  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  dépassé  daas  les 
traités  que  feront  les  parties?  »  Dès  le  moment  qu'il  est  admit  qoe  le  ti- 
tulaire d'une  charge  en  a  la  prMHété,  en  ne  psai  lai  aantsster  la  laenlté 
de  la  vendre  et  d'en  déterminer  le  prix  en  se  ooafonnaat  au  forttaUiét 
prescrites.  L'adoption  d'une  opiiion  contraire  tiehuait  les  prinoipat  dn 
droit  commun  et  anéantirait  des  droits  acquis. 

»  Voici  les  deux  dernières  questions  soumises  à  la  Chambre  aar  le  pé- 
titionnaire :  «  Comment  réglera-t-en  les  droits  des  teadean,  des  erêaa- 
Ciers  et  des  tiers  sur  le  prix  de  l'office  et  le  mode  de  les  exiger?  Eata, 
parmi  quelle  nature  de  biens  rangéta-tMin  les  offices?  Seroal-ils  Meubles 
ou  immeubles?  seront-Ut  propret  i  l'épeus  qui  se  mariera  ah  «omma- 
nauté,  ou  seront-ils  conquéts  de  cette  eommunaulé?  »  >—  (te  dtta  ^kes- 
tions  Ont  paru  é  vetre  commission  avoir  été  réseloes  déjà  par  le  droit 
commun.  La  loi  ne  distingue  qne  deux  sortis  de  bisni,  les  immeuMss  et 
les  meubles;  tout  ce  qui  a'est  pas  immeuble  rentre,  par  oontéquent,  dans 
la  catégorie  des  meubles,  et  les  charges  des  notaires  en  (ont  partie  ;  il  en 
est  de  même,  i  plus  forte  raison,  da  prit  des  efflees.  Les  dnits  et  Ms 
privilèges  dn  vendeur,  ceux  des  créanciers  et  dei  tiert  tout  régMs  par  le 
code  civil  pour  les  biens  meubles,  ainsi  que  pour  les  vendeurs,  eemfte 
pour  ceux  qui  ont  k  exercer  sur  cet  biens  dut  droiti  de  créance  ea  au- 
tres. ~  Par  la  même  raison,  un  office  acquit  avant  eu  pendant  le  ma- 
riage, doit  faire  partie  de  la  communauté,  si  oettè  communauté  esi  eetl- 
ventionnelle,  et  s'il  a  été  acheté  pendant  sa  durée;  mais  la  sbwge 
appartiendra  au  mari,  si  eelai-ei  la  postêdaat  ataut  le  mariage,  l'a  sa- 
ceptée  de  la  communauté. 

»  En  résumé,  messieurs,  sur  la  première  questioa  t  Les  dtaits  des 
veuves,  des  eréanoiers  et  des  héritiers  institués  oa  ptêeemptifs  du  tiia- 
laire  d  un  office  da  aotain  sont  établis  par  la  k»!  demmunt  et  aatuaMsat 
par  le  code  civlh 

»  Sur  la  seconde  question  t  Le  délai  de  présentatioa  est  fixé  par  las 
art.  64,  6S,  56  et  67  de  la  loi  dn  W  vent,  an  11. 

»  Sur  U  troisième  question  i  La  faculté  de  présenter  aa  soceeetsar 
emporte  indubitablement  le  droit  de  stipuler  un  prix  pour  celui  de  la 
charge. 

»  Sur  la  quatrième  question  :  Il  serait  contraire  k  tous  les  principes, 
ainsi  qu'à  l'intérêt  public  et  particulier,  de  déterminer  k  l'avance  le  prix 
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saat  à  rol>ira  é^  ]txa  mu  I»  pétitioB  qoi  l«i  était  «dMisée  t»r 
le  sitar  Lex,  boUIv»  à  Simbewg  i  «  La  eofomistion  »  pwsé 
qua  l'art.  8  Ma  la  loi  4a  *s  avr.  1816,  m  rit<^>iiM«mt  Ut  pr<h 
priété  des  offices,  a  donné  le  droit  d'en  disposer,  et  par  C0Q8é<- 
«pteat  de  sUpoler  ub  prix  panr  la  eetaioii  qa'oa  voadrail  en 
teir».  •  —  Les  ternes  soDliptia  do  rapport  aoat  inouels  i  la  loi 
de  181 6  B'apaa  rétabli,  jtpropraaiant  parler,  la  propriété  des  of- 
Baas,  et  la  décision  de  la  ebambre  4m  députés  n'a  pas  l'wterité 
d'oie  loi  interprétative)  ouiis,  abstraction  laite  d«  ces  eipre»- 
slras,  le  rapport  déeide  en  teroes  exprès  que  la  faoulté  de  pré- 
s«ler  nn  soeeesaenr  emporte  indubitablement  le  droit  do  stipnler 
ai  prix  pour  la  cession  de  l'ofBee.  Ce  drMt,  d'aillear»,  n'a  Jamais 
été  contesté  par  l'administration,  et  il  est  reconna  par  les  tribo- 
nanx.  —  Quelques  arrêts  ont  formellement  décidé  que  le  contrat 
par  lequel  le  titolaire  d'un  office  ou  ses  bérltiers  s'obligent,  en- 
vers up  tiers,  moyennant  oo  certain  prix,  à  présenter  pe  tiers  à 
l'agrément  de  l'empereur,  est  valable  (Y.  les  arrêts  cités  v<>  Obli- 
gation, n*  56e,  et  en  outre  Rennes,  lo  déc.  1823,  aff.  Jézéquel, 
mfrà,  n*  368;  %4  bov.  1833,  aff.  Sanyé,  a"  75;  Paris, 
tl  dée.  18S4,  aff.  Pleon,  n*  837),  et  tons  les  arrêts,  d'ailleurs, 
moBtlMnés  dans  le  cours  du  présent  traité,  supposent  virtuelle- 
meat  )a  validité  de  ee  contrat.  —  V.  aussi  M.  Dard,  Traité  des 
oflSces,  p.  9Q9  et  suiv.';  Puvergier,  de  I4  Vente,  t.  1,  n*  308; 
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ifMB  sfioe,  de  la  porter  sur  des  tAIm  géaénuix,  de  maaière  qit'il  ae  poiMe 
éln  iifÊMii  dut  le*  traités  qaa  fsraieat  Ibs  parties. 

»  fiar  las  deu  deinlires  questions  i  Toiu  les  droits  éiiODcis  dans  ces 
imn  qnaetione  sent  réfdés  psr  le  droit  somaws,  «t  priacipaleioeat  par  le 
tade  eÏTil  et  par  le  code  de  piscéduie  ciTile. 

»  Vetie  eemnuseion  croit  avoir  sufisamment  démontré  qne  les  aon- 
TsUes  diepeeltiess  législatives  rédamées  par  le  sieur  Lex,  pour  compléter 
l'Mgaaisatioa  da  notariat,  ne  sont  pas  aécessaires;  l'usage  et  l'expérience 
visaneat  i  l'appai  de  cette  opinion.  ->  En  oonséquence,  votre  commission 
M'a  chargé  4«  vsns  proposer  ds  passer  <t  l'ordre  di|  jour  sur  la  pétition  du 
risarLex.  » 

La  ekaiabra  passe  4  l'ordre  da  Jour. 

Dn  ta  s^  1830.-ExU.  du  Mon,,  n»  S6S,  p.  1 137. 

(I)  tflqrfie  ,-—(Riobe  C.  N..  .>t;-La  con^i—Coasidérant  que  si  l'art. 
9t  délaie  du  38  avr.  1816  a  permis  am  titulaires  de  certsines  Tonctions 
ptUiques  de  présenter  des  saceesseurs  &  l'agriment  dn  roi,  et  que,  si  de 
«sito  facntté  dérive  le  droit  de  traiter  de  ces  offices,  on  ne  doit  pas  abuser 
ds  Is  dispeaition  de  cette  loi  de  fiiaaces  peqr  considérer  la  -yénaiitéde  ces 
skaiges  cwnms  établie  sans  restriction  et  sans  le  contrôle  de  l'autorité 

Clique  ;  •-  Que  le  traité  ds  cession  da  la  cbargs  qui  intervient  entre 
suites  ne  ^ut  être  considéré  que  comme  une  convention  accessoire 
aa  droit  (ûréesittant  du  souverain,  d'agréer  ou  de  rpfiiser  le  successeur 
prétwlé;  — r  Qne,  coaséquemi^eiit,  «n  tel  traité  ns  peut  porter  aucune 
atteinte  an  droit  du  prince,  qui  reste  absolu  et  prédominant;  —  Consi- 
dérant qne  la  eonaéqnanet  de  ee  principe  conduit  é  reconnaître  que  la 
sswioa  «BtAriewo  qui  intervient  entre  le  titulaire  et  le  successeur  dé- 
sigaé  n'a  pas  pear  objet  l'office,  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  et  qui 
dépend  d'un  titro  k  eonférsr  par  le  rei  ;  mais  que  cette  cession  ne  con- 
siste en  réalité  que  dans  l'avantage  d'être  présenté  par  le  titulaire,  et 
dans  née  sbanes  de  svccès  qui  on  résulte  pour  le  candidat;  —  Qu'ainsi, 
psr  sa  sature,  l'efficacité  de  (a  cqsveption  privée  est  subordonnée  éi'é- 
vésaoset  ds  la  nominatioa  qui  en  est  la  condition  ordinaire  ;  —  Que, 
fsor  sssaf er  de  sa  loustrairs  i  ce  principe,  fondé  en  justice  et  en  raison 
il  (aadrait  trouver  dans  la  tonventioa  des  parties  une  dérogation  ex- 

PrsMe  et  éndepte  é  c«tls  régis  d'unité,  et  y  lire  en  termes  formels 
sbUgntion  ds  payer  la  prix,  ^uaod  bien  même  on  n'obtiendrait  pas  la 
«ha^  ;  «f  Gaasidérant,  en  fait,  saas  examiner  si  un  tel  traité  ^  forfait 
jsiait  licite  dans  la  session  du  droit  k  un  office  public,  il  est  impossible 
detworar  dans  les  conventions  des  parties  une  semblable  dérogation  i. 
la  csadiliofl  aatarells  de  l'engagement;  —  Que  d'abord  l'art  1  du  pro- 
cisrverbal  dts  sopditioQS  sous  lesquelles  l'office  dont  il  s'agit  a  été  mis 
sax  eaebirw  est  instiffis^t  pour  établir  cette  cession  é  forfait  ;  —Qu'on 

Lut  d'abord  qus  l'adjudicataire  de  l'pfflce  d'avoué  sera  aux  droits  des 
riliars  ;  —  Que,  daas  cette  pbrase  équivoque,  erronée  et  contraire  é 
l'art.  81  ds  la  191  dn  38  avril  1816,  oa  qe  trouve  ni  la  pensée  ni  l'enga- 
(Msnt  de  payer  la  prix  ds  l'office  sans  ep  avoir  obtenu  le  titre  ;— Qu'en 
ajoutaat  immédiatement  dans  le  même  article  ces  mots  :  sera  icnu  l'ad- 
iâdicatsire  ds  faire  é  ses  frais,  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucune  ré- 
serve, teatss  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  la  demande  par  le 
gwivsniement,  cette  phrase  indique  bien  que  les  frais  à  faire^  que  les 
risqnes  et  périls  de  toutes  démarches  nécessaires,  c'est-à-dire,  par  exem- 
ple, de  tous  veyages,  de  tentas  piépes  &  produire,  ont  été  mis  é  la  charge 
es  l'adjudicatairs  ;  msis  qu'il  y  a  encore  Ipift  do  U  é  la  slipuluilon  du 
Bwcbé  é  forfait  qui  obUiiorail  le  buctvsseur  ()é?i£né  t  payer  le  prix 
sa  sas  da  aon-succès;  —  Que,  d'ailleurs  une  telle  condition  dans  un 


Tropipng,  to4.,  m saot  Pataillard,  Propr.  et  transm.  des  offlcesi 
p.  l?9  et  sulv.;  Bellet,  des  OfQces,  p.  144  et  suiv.;  Eug.  Du- 
rand, des  Offloea,  b<3l4. 

tVS.  Mais,  pour  qu'il  ea  soit  ainsi,  \ï  faut  que  les  traités 
qui  ont  uns  démission  pour  objet  ne  soient  entachés  d'aucune 
simulation.  Les  traités  simulés  sont  repoussés  par  l'administra- 
tion, et  donnent  même  lieu,  le  cas  échéant,  à  des  poursuites 
disciplinaires  (V.  no  372).  —  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  titu- 
laire y  prenne  l'engagement  fomiel  de  faire  nommer  l'acheteur. 

—  Il  est  évident  cependant  que  dans  la  plupart  des  cas  cette  sti- 
pulation doit  être  interprétée  dans  le  sens  de  la  proq^eBse  d'exer- 
cer en  sa  faveur  lo  droit  de  présentation, 

189.  Ces  stipulations,  au  reste,  sont  essentiellement  coa- 
ditionnelles  ;  elles  sont  subordonnées  au  consentement  du  gon- 
vemement  qui  n'est  pas  lié  par  la  présentation  qui  lui  est  faite 
(V.  y  Enregist.,  a*  284;  Conf.  MM.  Bellet,  p.  363;  Eug.  Du- 
rand, n»  217);  s'il  refuse,  la  démission  est  retirée,  et  l'officier 
public  a  le  droit  de  présenter  un  autre  candidat.  — '  Ainsi,  il 
a  été  Jugé  :  1»  que  la  cession  d'un  office  est,  nonobstant  le 
sileace  du  contrat  à  cet  égard,  censée  faite  sous  la  condi- 
tion suspensive  que  l'acbeteur  sera  agréé  par  le  gouvernement 
(Haacy,  IS  Jnill.  1834;  Douai,  36  Janv.  1839)  (l);  —  2°  Que 
l'obligation  consentie  par  un  officier  ministériel,  de  résigner 

procès-verbal  d'enchère  n'eût  pas  été  de  nature  à  attirer  les  amateurs  de 
la  charge;  —  Que,  si  cet  art.  1  pouvait  encore  laisser  du  doute,  il  se- 
rait interprété  par  l'art.  3,  portant  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  payer  le 
Krix  de  celle  charge  d'avoué  en  trois  termes  égaux  ;  —  Qne  c'est  donc 
)  prix  d'une  charge  d'avnuf  à  obtenir  qui  a  été  convenu,  et  non  pas 
d'une  cession  de  simples  droits  éventuels  à  cette  charge  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  1156  c.  civ.  prescrit  de  rechercher 
plutAt  l'intention  commune  des  parties  que  le  sens  littéral  des  termes, 
déjà  peu  favorables  aux  appelants;  —  Que  cette  intention  commune 
peut  se  connaître  non-seulement  dans  le  procès-verbal  du  3  juillet,  mais 
encore  dans  tous  les  actes  postérieurs  entre  les  appelants  et  l'intimé  ; 

—  Que,  dans  son  acte  d'office  du  15  juill.  suivant,  fait  par-devant  no- 
taire, 1  intimé  a  déclaré  offrir  10,000  fr.  pour  prix  dudit  office;— Qu'il 
a  ajouté  que  3,000  fr.  seraient  payés  comptant  dans  le  mois  de  l'adju- 
dication, et  le  surplus  en  cinq  termes  égaux  d'une  année  i  l'autre,  à 
partir  de  la  nomination  du  roi  ;  —  Que  ces  expressions  présentent  une 
nouvelle  preuve  que  la  nomination  par  le  roi  n  avait  pas  cessé  d'être  la 
condition  de  l'intimé,  l'époque  et  I  événement  qui  rendaient  seuls  exi- 
gible le  pri];  convenu  ;  —  Que  dans  l'adjudication  définitive  du  19  Jnill. 
les  appelants  ont  accepté  les  conditions  proposées  par  l'intimé  le  15  ;  — 
Qu'ils  y  déclarent  avoir  adjugé  pour  cette  somme  de  10,000  fr.  l'office 
d'avoué  ;  et  noq  pas  des  droits  é  forfait  sur  cet  office  ;  —  Qu'ainsi  il  de- 
vient donc  évident  que,  dans  la  pensée  commune  de  toutes  les  parties, 
l'obtention  du  titre  était  la  condition  de  l'engagement;  —  Que  cette  in- 
terprétation de  toute  équité  est  d'ailleurs  légale  et  conforme  aux  règles 
sur  l'interprétation  des  conventions  fixées  par  les  art.  1156, 1158  et  suiv, 
c.  civ.;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  refus  de  nomination  de  la 
part  du  gouvernement  a  été  motivé  sur  deux  causes  imputables  aux  ap- 

fielants;  —  Que,  si  la  troisième,  le  défaut  de  stage  suffisant,  était  un 
ait  personnel  à  l'intimé,  il  est  Justifié  au  procès  que  l'intimé  avait  fait 
part  aux  appelants  de  sa  position  et  de  ses  doutes  à'cet  égard  ;  —  Que 
c'est  avec  connaissance  qu'ils  ont  traité  avec  l'intimé,  en  loi  inspirant 
toute  sécurité  relativement  à  ce  stage,  par  l'intermédiaire  du  mandataire 
commun  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  juill.  183i.-C.  <e  Nancy. 

S»  Eipéce  :  -  (Tabary  C.  DelolTre.)  —  En  1855,  Tabary,  notaire  à 
Cambrai,  vend  son  oflice  à  Deloffre,  moyennant  63,000  fr.,  et  le  désigne 
pour  son  successeur  au  gouvernement.  DeiotTre  n'est  point  accepté.  'Ta- 
bary prétend  que  la  vente  reste  néanmoins  maintenue  et  que  le  prix 
commun  doit  lui  être  payé,  sauf  à  Deloffre  à  disposer  de  l'office,  ainsi 
qu'il  avisera.  —  Deloffre  répond  que  ta  vente  d'un  office  doit  toujours 
être  réputée  conditionnelle  et  dépendante  de  l'acceptation,  par  le  gou- 
vernement, du  successeur  désigné  ;  qu'il  a  fait,  d'ailleurs,  tous  ses  ef- 
forts pour  obtenir  sa  nomination,  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer  aucune 
fnule  ;  il  conclut,  en  conséquence,  i  ce  que  Tabary  soit  tenu  de  lui  res- 
tituer les  sommes  qu'il  a  déjà  reçues  sur  le  prix  de  la  cession.— Tabary 
conclift  subsidiairement  à  des  dommages-intérêts  contre  Deloffre. 

Jugement  du  tribunal  de  Cambrai  qui  déboute  Tabary  de  ses  conclu- 
sions, lé  condamne  à  restituer  i  Deloffic  les  sommes  qu'il  a  reçAes,  aux 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  sauf  k  lui  réclamer  des  dommages-inté- 
rêls,  s'il  s'y  croit  fondé  ;  donne  acte  à  Cellier  de  ses  réserves  sur  les 
fonds  dont  Tabary  est  nanti  à  raison  de  la  délégation  qui  lui  en  aurait 
élé  faile.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la  vé- 
nalité des  oliices  aété  abolie  par  la  loi  du  6  oct.  1791;  que  depuis  elle 
s'a  pas  été  rétablie;  que  la  loi  du  38  avr.  1816  accorde  bien  aux  notaires 
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son  office  et  de  présenter  an  candidat  pour  le  remplacer,  est 
nn  véritable  contrat  synallagmatiqne  ayant  qoelgnes-tins  des 
caractères  de  la  vente,  mais  différant  néanmoins  de  ce  contrat, 
en  ce  qu'il  ne  peut  recevoir  son  accomplissement  qne  par  la 
volonté  dn  goovemement,  sar  la  preuve  de  la  démission  volon- 
taire du  titulaire  et  la  présentation  d'un  candidat  apte  à  le  rem- 
placer (Agen,  6  ]anv.  1836)  (l). 

1 40.  De  ce  qne  les  traités  intervenus  pour  la  cession  d'un 
office  sont  essentiellement  conditionnels,  il  en  résulte  que  le 
contrat  est  nul  si  le  successeur  désigné  n'est  pas  admis  par  le 
gouvernement.  Par  suite,  si  le  prix  a  été  payé,  le  cession- 
nalre  a  le  droit  de  le  répéter.  —  Il  est  sans  difficulté,  et  c'est 


et  aiitrra  officiers  ministériels,  «o  indemnité  du  sopplèment  de  cantion- 
ncment  auquel  on  les  a  assujettis,  le  droit  de  présenter  des  successeurs 
à  l'agrément  da  roi,  mais  qo'elle  n'a  pas  formellement  rétabli  la  véna- 
lité;  —  Considérant  qne  du  droit  de  présentation  découle  bien,  à  la  Te- 
nté, natvrellement  celui  de  vendre  l'office  ;  mais  que  ce  droit  est  essen- 
tiellement conditionnel  et  lié  i  la  présentation  ;  qu'il  s'ensuit  que,  si  le 
cessionnaire  reçoit  rinvestiture,  la  cession  doit  sortir  eflet  et  recevoir 
sa  pleine  exécution  ;  mais  que  si  la  nomination  est  refusée,  elle  doit  être 
résolue  et  considérée  comme  non  arenue  ;  qu'il  est  en  eflet  évident  que 
le  seul  droit  de  l'officier  ministériel  est  de  présenter  nn  successeur,  et 
que  la  nomination  ne  sniTant  pas  la  présentation,  le  traité  dont  elle  a 
été  l'occasion  en  devient  sans  cause;  —  (>)nsidérant  qu'il  en  doit  être 
ainsi,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels  le  traité  a  été  conçu  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  cette  bizarrerie  que  le  cession- 
nain  serait  propriétaire  d'un  office  dont  il  ne  pourrait  jouir,  et  que  le 
cédant  pourrait  toujours  le  faire  valoir,  alors  même  qu'il  s'en  serait  des- 
saisi ;  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  au  sens  de 
laquelle  tout  «it  conditioantl,  cetsten  tt  démiaion  ;  en  sorte  que,  si  le 
candidat  n'est  point  accepté,  tout  est  résolu,  le  titulaire  reste  nanti  de 
son  office  et  peut  le  céder  de  nouveau,  s'il  le  juge  conven^le;  —  Con- 
sidérant que,  depuis  la  pramalgation  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  les  of- 
llciers  ministériels  se  sont  constamment  efforcés  d'étendre  le  bénéfice 
résultant  pour  eux  de  cette  loi  ;  que  ce  bénéfice  n'est  déjà  qne  trop  exor- 
bitant ;  oue  l'ordre  public  exige  qu'il  soit  restreint  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  termes  de  l'art.  91;  que  le  seul  droit  qu'il  en  résulte  est 
celui  de  présentation  :  que  l'on  ne  peut  en  induire  que  la  vénalité  des 
charges  soit  rétablie  d'une  manière  absolue  et  indéfinie,  sans  violenter 
le  texte  comme  l'esprit  de  cet  article  ;  que  l'on  ne  peut,  en  effet,  sup- 
poser qu'en  compensation  d'une  légère  charge,  qui  leur  était  imposée, 
on  ait  voulu  accorder  aux  officiers  ministériels,  sur  leurs  offices,  un  droit 
de  propriété  pur  et  simple  et  entièrement  dégagé  d«  contact  de  l'autorité 
publique,  lorsque  l'unique  concession  qui  leur  était  faite  est  de  présenter 
un  successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  expression  qui  indique  que  le 
traité  qui  accompagne  la  présentation  Ini  est  entièrement  subordonné  et 

Îiu'il  doit  en  subir  le  sort  ;  —  Considérant  que  Tabary  a  présenté  De- 
offre  pour  être  son  successeur;  que  ce  dernier  n'a  pu  obtenir  sa  nomi- 
nation ^  que  le  Iraité  est  conséquemment  résolu,  tant  à  l'égard  des  par- 
tics  qu  à  l'égard  de  Tellier,  qui  a  cautionné  DeloQre  ;  que,  conséquem- 
ment, Tabary  doit  restituer  les  à-compte  qu'il  a  pu  recevoir.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Eo  ce  qui  touche  la  résolution  du  traité  :  —  Considérant 
oue  la  vente  d'na  office  est,  de  sa  nature,  conditionnelle  el  dépendante 
de  l'investitan  du  cessionnaire;  que  le  traité  fait  entre  les  parties,  loin 
d'apporter  une  dérogation  à  ce  pnncipe,  eu  r«nflrme  l'application  dans 
ses  termes  et  ses  diverses  stipulations;  >—  Qu'il  en  résulte  évidemment 
que  Tabary,  d'une  part,  et  DeloSre,  de  l'autre,  n'ont  entendu  céder  et 
acquérir  la  charge,  objet  du  litige,  qne  sous  la  condition  que  leur  traité 
serait  ratifié  par  la  nomination  de  ce  dernier  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
demanda  en  dommages-intérêts  :  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi 
qne  l'ina^mplissement  de  la  condition  procède  dn  fait  de  Detoffre;  — 
Par  ces  motifs,  et  ceux  on  surplus  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  soriira  effet. 
Du  S6  janv.  1859.-C.  de  Douai,  S*  ch.-M.  Fares,  pr. 
(I)  (Lubet  C.  Dousset.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'obligation 
consentie  par  M*  Lubet  envers  le  sieur  Dousset  de  lui  résigner  son  office 
et  de  le  présenter  à  Sa  Majesté  avec  sa  démission,  pour  qu'il  puisse  être 
admis  à  le  remplacer  dans  ses  fonctions,  est  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique,  autorisé  par  la  loi  et  la  jurisprudence  ;  que  si  ce  contrat  a 
quelques  caractères  du  contrat  de  vente,  en  ce  qu'il  renferme  le  con- 
sentement, la  chose  et  le  prix,  il  en  diffère  néanmoins  à  quelques  égards, 
puisqu'il  ne  peut  recevoir  son  entier  accomplissement  que  par  la  volonté 
suprême  du  roi  ;  que  l'une  des  principales  et  indispensables  conditions 
jwur  obtenir  cet  agrément  est  la  preuve  de  la  démission  volontaire  du 
titulaire  et  la  présentation  du  candidat  apte  à  le  remplacer;  que  M°  Lubet 
refusant  formellement  de  roinctire  sa  démission  et  de  présenter  le  sieur 
Dousset  pour  caudidut,  la  justice  des  tribunaux  no  peut,  sous  aucun 
rapport,  donner  à  ses  décidions  U  force  et  la  valeur  d  une  réelle  démis- 


ce  qui  a  été  jugé,  que  le  droit  de  répétition  appartient  aussi  h, 
la  canHon  solidaire  dn  cessionnaire  qui  a  payé  en  l'acquit  de 
celui-ci  (Angers,  24  avr.  1844,  aff.  veuve  Gamier,  y.  Caution- 
nement, A°  69). 

141.  Le  cédant  pourralt-U,  dans  ce  cas,  former  contre  le 
cessionnaire tme  demande  en  dommages-intérêts? — 11  aété  jugé  : 
l<>  que  le  refus  d'admission  du  candidat  présenté  par  le  cédant 
constitue  un  cas  de  force  majeure  entndnant  la  résiliation  dn 
contrat,  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  d'une  indemnité  en- 
vers le  cédant,  alors  surtout  que  celui-ci  avait  connaissance,  ac 
moment  dn  traité,  des  faits  d'immoralité  qui  ont  motivé  le  re- 
fus d'admettre  le  candidat  (Angers,  16  déc.  1840  (2).  —  Conf. 

sion  et  présentation  ;  qne  ce  serait  introduire  dans  la  loi,  qui  a  autorisé 
cette  sorte  de  contrats,  une  disposition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  son  texte 
ni  dans  son  esprit,  disposition  qui  serait  même  diamétralement  contraire 
i  la  libre  faculté  que  le  législateur  a  accordée  an  titulaire  de  l'office  ; 
qne  ce  serait  en  quelque  sorte  empiéter  sur  l'autorité  royale  que  de  tenir 
pour  valablement  et  régulièrement  existantes  nue  démission  et  uae  pr^ 
lentation  de  la  part  d'un  titulaire  qui  déclare  fornolemeat  ne  vouloir 
faire  ni  l'une  ni  l'autre,  lorsque  cependant  c'est  uniquement  à  sa  velonttk 
libre  que  la  loi  a  accordé  ce  recoure  h  la  justice  du  souverain;  qu'enfla, 
on  ne  pourrait  tenir  pour  constantes  cette  démission  et  cette  présenta- 
tion qu  autant  qu'il  serait  dans  la  puissance  des  tribunaux  de  mettre  le 
candidat  an  possession  de  l'office  dn  titulaire,  sans  recours  au  gouverne- 
ment ;  d'ob  suit  qu'il  y  alieu  de  réformer  le  jugement  sur  ce  chef; 

Attendu  quelaconveolioo  passée  entre  parties  étant  licite  et  auloriaée 
par  la  loi,  et  le  sieur  Lubet,  qui  reconnaît  l'avoir  librement  eonsenlis,  sa 
refusant  aujourd'hui  à  l'exécuter,  doit  iocoatestablement  réparer  le 
dommage  que  son  refus  d'exécution  oceasioaaerait  h  celui  avec  lequel  il 
a  contracté  ;  —  Attendu  que  H*  Lubet  n'a  allégué  aucun  motif,  loo-sea- 
lement  légitime,  mais  même  raisonnable  de  son  refus  d'exéeatioa  ;  que  la 
justice  ne  sait  apercevoir  dans  cette  étrange  conduite  qu'un  simple  caprice 
dénué  de  tout  fondement,  même  de  tout  prétexte;  qu'elle  aime  à  ua  pas 
croire  qu'elle  soit  dirigée  par  no  motif  d'intérêt  quelconque;  qne  le  sieur 
Dousset  se  présente  avec  les  certificats  les  plus  honorables  ;  que  l'exécu- 
tion du  contrat  est,  h  chaque  minute  de  la  vie,  au  pouvoir  et  4  la  volonté 
de  M*  Lubet;  qu'alA^  la  justice,  en  appréciant  le  dommage  causé  au 
sieur  Dousset,  doit  faire  usage  des  moyens  asseï  efficaces  pour  ramener  ' 
M*  Lubet  aux  véritables  sentiments  de  la  justice  et  de  I  honneur  ;  — 
(Suivent  les  considérations  tirées  des  faits  de  la  cause,  qui  servent  da 
base  fc  l'évaluation  des  dommages-intérêts.)  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  l'appel,  en  ce  qu'il  aurait  été  ordonné  que  le  jugement  tiendrait 
lieu  de  la  démission  dn  sieur  Lubet  et  de  la  présentation  da  sieur  Doaiset, 
réforme  le  jugement  sur  ce  chef,  et  aéanmoins,  statuant  sur  les  dom« 
mages-intérêts  pour  refus  d'exécution  de  la  part  de  M*  Lubet,  le  coa- 
damne  à  payer  au  sieur  Dousset  S0,000  fr.,  ft  titre  de  dommages-inté- 
rêt, si  mieux  il  n'aime,  dans  les  dix  joure  de  la  signiflcatiea  du  pressât 
arrêt,  remettre  es  mains  du.  sieur  Dousset  sa  démission  de  notaiie  à 
Bassones  et  la  présentation  au  roi  dudit  Dousset. 

Du  6  janv.  18S6-C.  d'Agen,  cb.  civ.-M.  Tropamer,  l"  pr. 

(9)  Eifice:  —  (Chenx  C.  Coudray.)  —  17  septembre  18S9,  eessioa 
par  Mo  Cheux,  notaire  à  Ambrières,  de  son  office,  à  Coudray,  ci-devaal 
notaire  dans  la  Sarthc,  pour  le  prix  apparent  de  30,000  fr.  et,  en  réalité, 
de  33,000  fr.  Celui-ci  ne  peut  obtenir  le  eertificat  de  moralité;  après 
avoir  promis  de  faire  cesser  l'opposition  mise  à  la  délivrance  de  calla 
pièce  indispensable,  il  écrit,  le  13  avril,  i  M*  Cheux,  qu'il  y  a  empê- 
chement insurmontable  ;  il  l'autorise  i  se  pourvoir  d'un  autre  suecessear, 
et  réclame  les  13,000  fr.  qu'il  lui  avait  payés  d'avance.  Cheux  veut  re- 
tenir 3,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Procès  sur  cet  naiqua  objet. 
—  Coudray  faisant  un  cas  de  force  majeure  du  refus  de  son  admissioa, 
soutient  qu'il  n'en  peut  être  responsable.  Son  adversaire  prétend,  aa 
contraire,  que  le  refus  d'admission  provenant  de  motifs  tirés  de  sa  con- 
duite antérieure,  il  doit  s'imputer  l'inexécution  du  traité.  —  34  jnia, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Mayenne,  qui  par  le  motif  qu'un  pareil 
traité  est  toujours  subordonné  a  l'approbation  du  gouvernement;  que  soa 
refus  d'agréer  le  candidat  présenté,  est  un  fait  de  force  maJMire  qui  n'o- 
bligo  personne;  que  si,  dans  l'espèce,  le  demandeur  est  l'objet  de  penr> 
suites  on  recherches  criminelles,  il  doit  être  réputé  innocent  jusqu'à  con- 
damnation, ordonne  la  restitution  des  15,000  fr.  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande  judiciaire,  ceux  antérieurs  restant,  pour  tout  dédom- 
magement, au  défendeur,  et  lo  condamne  en  tons  les  dépens.  —  Appel 
par  M*  Cheux.  Pour  prouver  qu'il  a  été  trompé  sur  la  véritable  position 
de  Coudray;  il  argumente  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Mans,  qui 
vient  de  condamner  son  adversaire  en  dix  ans  de  rcclusion  pour  nombra 
de  faux  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  son  précédent  notariat.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a  à  se  reprocher  de  la  a^igeoce 
dans  le  choix  qu'il  avait  fait  de  son  successeur  ;  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
la  cause,  d'un  objet  qui  puisse  être  considéré  comme  la  matière  d'un 
commerce;  que  l'appelant  ne  jusii&e  point  d'un  prémdi^  appréciabi^au 
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M.  Eng.  Dnrand,  n*  24i)  ;  —  one,  tontefois,  lonqne  le  cédant  a 
saisi  le  tribimal  d'une  demande  d'indemnité,  en  raison  de  la  ré- 
'«iliation  dn  contrat,,les  juges,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lien  à 
lui  accorder  des  dommages-intérêts,  doivent  condamner  aux  dé- 
pens le  cessionnaire,  dont  les  méfaits  ont  causé  la  résiliation  du 
contrat  (même  arrêt);  —  2»  Que  l'inexécution  de  l'obligation 
Imposée  au  cessionnaire  d'un  office  de  demander  sa  nomination 
dans  un  délai  fixé  par  l'acte  de  cession,  ne  le  rend  pas  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  cédant,  si  la  demande  n'eût 
pu  être  utilement  formée,  dans  ce  délai,  a  défaut  de  l'une  des 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  cette  nomination,  el,  par 
exemple,  celle  de  la  condition  dn  stage,  et  lorsque  l'impossibi- 
lité où  se  trouvait  le  cessionnaire  d'exécuter  son  engagement 
était  connue  dn  cédant  (Req.  30  nov.  1863,  atT.  Darbets,  D.  P. 
64.  1.  34). 

149.  Il  en  serait  autrement  si  la  cause  qui  a  mis  obstacle 
à  la  nomination  du  cessionnaire  avait  été  dissimulée  an  cé- 
dant. —  C'est  en  ce  sens,  croyons-nous,  qu'on  doit  entendre 
un  arrêt  qui  a  décidé  que  celui  qui  achète  un  office  est  tenu  du 
payement  convenu,  si  la  non-admission  provient  de  »on  fait, 
par  exemple  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  le  temps  de  stage  exigé  par 
la  loi,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  le  marché  serait 
résilié  au  cas  de  non-admission  pour  quelque  cause  que  ce  fût 
(Rennes,  l"  fév.  1834)  (l).  —  Il  y  aurait  lieu  aussi  à  des  dom- 
mages-intérêts si  le  défaut  de  nomination  avait  pour  cause  le 
fait  on  la  négligence  du  cessionnaire  (V.  n»  149  et  s.). 

lAS.  Si  les  parties  étaient  convenues  que  le  cessionnaire  de 
rofSce  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  payer  le  prix,  quand  même 
11  ne  pourrait  en  obtenir  les  provisions,  la  convention  pourrait- 
elle  être  exécutée?— M.  Dard,  p.  212,  pense  que  cette  convention 
serait  licite  et  devrait  recevoir  son  exécution.  «  Le  cessionnaire, 
dit-il,  ne  pourrait  se  plaindre  d'un  événement  qu'il  avait  prévu 
et  dont  il  avait  consenti  à  prendre  sur  lui  la  garantie,  et  le  cé- 
dant pouvait  avoir  eu  de  justes  motifs  pour  exiger  que  la  ces- 
sion de  cet  office  fût  irrévocable,  comme,  par  exemple,  si  des 
propositions  d'acquérir  son  office  lui  étaient  faites  par  une  antre 
personne  qui  était  certaine  de  se  faire  agréer  ou  qui  croyait 
l'être,  et  s'il  les  avait  refusées  pour  traiter  avec  le  cessionnaire.  » 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Duranton,  t.  16,  n»  182.  —Cette 
proposition  pourrait  se  soutenir,  si  le  successeur  désigné  qui 
B'a  pas  pu  obtenir  sa  nomination  retenait  le  droit  de  présenta- 
tion; mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  comme  il  a  été  dit  au  n<>  139, 


deii  de  ce  qni  a  été  accordé  par  les  premiers  juges;  mais  que  la  ré:iilia- 
tion  du  coatrat  ayant  lieu  par  suite  de  faits  personnels  à  Coudray,  les 
dèpeos  devaient  être  mit  à  sa  charge  ;  —  Par  ces  motifs,  con&nne, 
au  tond,  l«  jugement  dont  est  appel,  le  réformant  quant  aux  dépens, 
condamne  Coudray,  pour  supplément  de  dommages-intérêts,  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Dn  16  déc.  18iO.-C.  d'Angers,  1"  ch.-M.  Desmaiiéres.  1"  pr. 

(1)  Etftce  :  —  fVeuve  Gouédic  C.  Morel.)  —  Morel,  à  qui  la  veuve 
Couidic  avait  cédé  la  charge  d'avoué  que  feu  son  mari  occupait  prés  le 
tribunal  de  Saint-Brieuc,  écrivit  à  cette  dame  que  le  marché  était  résolu 
de  plein  droit,  attendu  qu'ayant  induit  en  erreur  un  ancien  avoué  qui 
lui  avait  délivré  un  certificat  de  stage,  et  ayant  ensuite  fait  rectifier  cette 
erreur,  il  n'avait  plas  le  temps  de  stage  exigé.  —  9  juillet  1833,  juge- 
ment du  tribunal  de  Saiot-Brieuc  q;ui  prononce  la  validité  de  l'obligation. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

'  1.A  cour;  —  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  prive  ou  10  mars 
1853,  la  dame  veuve  du  Couédic  a  cédé  au  sieur  Morel  l'olBce  d'avoué 
de  feu  M.  Marc  dn  Couédic,  son  mari,  moyennant  un  prix  de  10,000  fr., 
et  qu'il  a  été  stipulé  entre  les  parties  que  le  cessionnaire  ferait  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination,  dés  qu'il  aurait  reçc 
•on  certificat  de  capacité,  et  qu'en  cas  de  non-admission  ponr  quelque 
cause  que  ce  fût  audit  oiSce  d'avoué,  l'acte  serait  résilié  de  plein  droit, 
et  «ans  que  le  cessionnaire  fût  tenu  de  payer  aucune  indemnité  ;  —  Con- 
sidérant que  les  premiers  juges  ont  bien  interprété  cette  convention, 
pnisqu'en  recherchant  la  commune  intention  des  parties,  ils  ont  donné 
i  l'acte  dont  il  s'agit  le  seul  sens  avec  lequel  il  puisse  avoir  quelque 
effet;  —  Considérant  que  si  l'on  adoptait  le  système  de  l'appelant,  sur 
l'interprétation  de  ce  même  acte  de  cession,  il  en  résulterait  que  les  sti- 

Suialions  seraient  illusoires  et  sans  lien  de  droit,  puisqu'il  dépendrait 
e  sa  seule  volonté  de  donner  par  son  fait  ouverture  à  la  clause  résolu- 
toire sans  indemnité,  en  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  pour 
•on  admission  aux  fonctions  d'avoué,  ce  qui  serait  également  contraire  à 
la  loi  et  aux  conventions  arrêtées  entre  les  parties;  —  Adoptant  au  sor- 
plni  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Tomt  XXXIV. 


le  droit  de  présentation  reste  dans  ce  ew  Mt  «Atondionnaire,  qui 
ne  peut  évidemment  pas  garder  la  chose  et  demander  le  prix, 
c  U  n:est  pas  raison,  conune  dit  Loysean,  que  le  vendeur  ait 
l'argent  et  le  drap  »  (Conf.  M.  Eng.  Durand,  n»  265).— Un  traité 
qui  contiendrait  nne  pareille  clause  serait  d'ailleurs  rejeté  par 
l'adminislri  ion  (décis.  min.  19  oct.  1836).  —  En  tout  cas,  une 
telle  stipulation  ne  peut  s'induire  de  ce  que  le'  cessionnaire  se 
serait  engagé  à  faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  omcum 
réserve,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  sa 
demande  par  le  gouvernement  (Nancy,  12  juill.  i8S4,aff.  Riche, 
V.  n°  139;  Conf.  M.  Duranton,  1. 16,  n°  182). 

144.  Si  le  candidat  présenté  décède  avant  d'être  nommé, 
le  traité  passé  avec  lui  devient  nul,  une  conventiob  de  ce  genre 
étant,  par  sa  nature,  essentiellement  personnelle  (Dict.  dunot., 
no  87). 

1 4ft.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n*  84,  que  la  fitcolté  exor- 
bitante du  regrès  n'existe  plus  ;  mais  dans  le  cas  oh  le  titulaire, 
malgré  le  traité  intervenu,  a  refusé  de  donner  sa  démission, 
quel  recours  le  successeur  désigné  peut-il  avoir  contre  son  cé- 
dant ?  Peut-il  obtenir  des  tribunaux  que  le  jugement  à  interve- 
nir tienne  lien  de  démission?—  La  négative  ne  parait  pas  dou- 
teuse. D'une  part,  nne  démission  est  un  fait  personnel  auquel 
on  ne  peut  être  contraint,  et,  d'autre  part,  les  jugements  qui 
déclareraient  tenir  lieu  de  démission  seraient  inefficaces,  puis- 
que l'administration  n'en  serait  pas  moins  la  maîtresse  de  ne 
pas  nommer  à  la  place  du  titulaire  celui  qui  en  serait  porteur. 
L'obligation  du  titulaire  est  une  obligation  de  faire,  dont  l'In- 
exécution le  rend  seulement  passible  de  dommages-intérêts 
(Conf.  MM.  Dard,  p.  235  et  suiv.;  Dnvergier,  Vente,  n*  208; 
Eug.  Durand,  n»  233;  décis.  min.  jusl.  5  mal  1834,  9  Janv. 
1837.  —  Contra,  U. Morin,  journal  le  Droit,  dn  I8  fév.  1836). 

—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  refus  par  un  notair» 
d'exécuter  le  traité  par  lequel  il  a  cédé  son  office,  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  (Aix,  5  Janv.  1830  (2); 
V.  aussi  Limoges,  17  Janv.  1833,  ait.  Lachand,  V.  Responsa- 
bilité, n"  346-4'»);  —  2»  Que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  le 
refus  d'un  officier  ministériel  de  donner  la  démission  de  son 
office  et  de  présenter  le  candidat  avec  lequel  il  a  traité,  déclarer 
que  leur  jugement  tiendra  lieu  de  démission  et  de  présentation; 
mais  qu'ils  doivent  condamner  le  titulaire  de  l'office  à  des  dom- 
mages-intérêts (Montpellier,  20  Juill.  1632  ;  Agen  18  avr. 
1836  (3)  ;  Agen,  6  Janv.  1836,  alT.  Dubet,  V.  n<>  139;  trib.  d'A- 

Du  1"  fév.  1834.-C.  de  Rennes,  9*  eh.-M.  Malherbe,  pr. 

(3)  (Sermet  C.  Rigordy.)  —  La  coim;  —  Sur  les  fins  incidentee:  — 
Considérant  que  Rigordy,  en  souscrivant  la  convention  du  15  déc.  1888, 
avait  principalement  pour  objet  de  mettre  au  plus  têt  wn  indottrie  4 
profit,  et  que  Sermet,  par  ses  tergiversations  et  son  refus  obstiaé  d'exé- 
cuter cette  convention,  lui  a  porté  (m  préjudice  notable  en  paralysant 
son  industrie  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  fins  incidentM  de 
Ricordy  en  lui  accordant  400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Coa- 
damne,  etc. 

Du  5  janv.  18S0.-C.  d'Aix. 

(S)  1"  Erpéct  :  —  (Jonrdan  C.  Pailhada.)  —  Là  coua;  —  Attendu 
que,  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Pailhade  avec  le  sienr 
Jourdan,  le  sienr  Pailhade  père  s'oblige  de  faire  incessamment  la  démis- 
sion des  fonctions  d'avoué  qu'il  exerce  auprès  du  tribunal  de  Béxiers, 
en  faveur  dudit  Jonrdan,  son  futur  gendre  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  cette  obligation  une  promesse  de  vente  qni  vaudrait  vente,  aux 
terme*  de  l'art.  1589  c.  civ.,  d'un  cêté,  parce  qm  la  démission  dont  il 
s'agit  est  un  fait  personnel  audit  Pailhade,  et  qu'en  principe,  nul  ne 
peut  être  contraint  à  un  fait  personnel  ;  d'un  autre  cêté,  parce  que  l'in- 
tervention du  gouvernement  étant  toujours  nécessaire  en  pareille  ma- 
tière, il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  rien  statuer  qui  puisse  provoquer 
celte  interventioD  ;  —  Attendu  que  l'engagement  pris  par  ledit  Pailhade 
a  tous  les  caractères  d'une  obligation  de  faire  qui,  d'après  l'art.  1149, 
doit  se  résoudra  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part; 

—  Attendu  que,  quoique  le  prix  de  la  démission  que  devait  tain  lé 
sieur  Pailhade  ait  été  porté  dans  le  contrat  à  une  somme  de  90,000  fr., 
cette  évaluation,  faite  uniquement  pour  fixer  le  montant  de  la  dot  de  la 
demoiselle  Pailhade,  ne  constitue  pas  une  obligation  alteruative  imposée 
i  Pailhade  père;  —  Que,  de  cette  clause  du  contrat  de  mariage  bien 
entendue,  il  résuite  que  Jourdan  ne  deviendrait  respoasabio  du  montant 
de  la  dot  qu'autant  qu'il  serait  pourvu  de  l'oHIce  de  son  beau-père;  d'oh 
il  suit  que  la  demande  formée  par  Jourdan,  en  payement  de  Jadita 
somme  de  90,000  fr.,  n'est  pas  fondée  et  ne  saurait  èlra  accueillie; 

Et  en  ce  qui  touche  le*  dommages  et  iotérél*  :  —  Atlendji-^e 
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1« jUAu^r^  im «JQc«  vù Md«  &» cbïfge i  w île aw eréead»» 
|Mwr  «Âj;«t^  de  s»  crimi»,  **  a'»\4iemtlkÀm»er  «t  Mmission 
«9  ;bK«iMr  jd90«Bdi4at4{i'U  Ipi  jd^igper»,  ««  ptu^  éite  coaleùfA 
à  ;»iwi^  8«9  obUgfUiw,  »ne  te^to  c«iB«e«i4o«  ^Unl  Bvlle  isonm« 
G,»iïyir»ija9  /k  V9tin  pjvMc;  411^  twMtofpi»,  1«  défaut  d'e»éui- 
Uoa  4»  cotte  «BuweitM»»  la  fcuti  »M»iU«  #  4i>iQioagc£-iMéréu 
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d'apris  le  wrioeipe  gtainl  aost  par  l'trt.  11M,  les  doiMMiges  et  iiité- 
r4U  dw  4  lowdui  dwvwit  élre  de  U  perte  ifrïl  •  leite  «t  di  gaia  doni 
il  est  privé,  il  convieit,  dsM  l'BftriattiiM  de  cec  deamagee^intéiiètA, 
de  arMkdMM^QiuidirMliea  «t  k»  «olile  dw  oeCw  d«  i>«ilfa«de  de  doiner 
sa  dtali^ov^  et  lit  poeUion  p»rlicaUÂre  diwis  iagMeUe  w  tfuive  lou  gei><- 
dre;  —  At^fuju  fue  )»  $oc)^((è  cofivejMie  d^s  )p  MOtrat  D'avant  fm 
exister,  puisque  Jourdan  n'a  pas  éli  investi  de  Toffice  d'avoué,  il  con- 
vient aussi  de  prendre  pour  base  de  ces  dommages-intérêts  l'entier  re- 
Tenu  annnel  prmmé  dudit  office,  revena  ^e  U  cour  fixe  fc  1 ,000  fr.,  etc. 

&«  «0  juil.  48St.-G.  de  itoeipeMier. 

XeU.  Cet  anét,  ev  le  peunrei  dent  il  a  M  f«i^t,  «  M/k  cassé,  «aie 
i»itoaeat«i*eq»i«e»cerMi»(B»etiaede8d>wwnii  {■léréto(V.  Gaee. 
4  JMir.  (18S7,  T»  Conirat  de  mà»&,  sf  S80), 

g»  Etfiei:  —  (JHptfk  C.  Lawépoxie.)  —  ht  cow;  --  A(leiMl«  9«< 
li  du  28  «vr.  i816,en  ^torisant  les  gxcjiiers  &  présenter  jui  gouver- 
iieipeQ(  leurs  successeurs,  a,  par  voie  de  conséquence,  autorisé  toute 
convention  ayant  le  caracttoe  de  vente,  cession  on  indemnité  en  faveur 
du  démissionnaire  ou  de  sa  temille;  que  la  jurisprHdence  des  cours  et 
des  IrilwMHH  n'efre  désormais  aucun  doute  &  cet  égard;  qu'il  est  biea 
Tral  cependant  que  le  gowcrneBeat  «'étant  résené  le  dit»it  eieiaeif 
d'admelire  ou  d«  ne  faïadutti*  leiwmintt  prtaenté,  leecearMiione 
paitiqMiém  due  perti^p  demeyrept  eviterdonaées  ^  l'inreslitore  dw 
fonctioai;  A'(4  U  suil  que  des  traité»  de  cette  espèce  sont  purement 
conditionnels,  ef  qw  le  prix  de  1^  vente  ou  de  U  cession  n'est  acquis 
définitivement  que  lorsque  l'intention  manifestée  par  les  parties,  dans 
leurs  conventions  particulières,  a  été  réalisée  ;  —  Attendu  que  lo  gou- 
vernement ne  peut  jamais  être  lié  par  aucune  espèce  de  convention  sti- 
y^ée  entre  les  parties  ;  q«'à  ki  seal  «ppartiaat  le  droit  de  vériler  et 
d'apprécier  si  elles  sont  conlnires  à  l'erdre  puUie,  et,  par  saite,  d'ac- 
cwdêr  ou  de  refuser  wn  igréneot  ;  w  dès  l»rs  les  irUwaMu  ne  peavent 
^e  appelés  qu'à  exwainer  ù  Im  cogvenUens  ont  été  librement  et  t»< 
Ipnjt^icwient  «tipiilées,  «'il  n  est  iQtervenu  qi  dol  ni  fraude,  0|i  si  elles 
ne  sont  pi-obiljècs  par  (welques  testes  de  loi,  parce  qu'alors  elles  doivent 
tenir  jieu  de  loi  eptre  les  parties,  et  qu'il  ne  peut  jamais  dépendre  de 
l'une  d'elles  de  s'y  dérober  par  sa  seule  volonté;  —  Attendu  que  le  traité 
dn  18  juin  IMi  ne  présente  aucun  des  viees  qui  peuvent  annuler  les 
conventions  arrétéee  entre  les  parties;  que  leseUigatiene  centracléee, 
dans  cet  act#,  par  Pierrerliarie-Dalpécli  et  Lwnénorie,  n'ont  rien  de 
aentraire  m»  leis  et  aux  bennes  «More;  que  ce  n'est  qu'à  ces  coéditions 
qne  le  titalaiip  a  «enuBti  k  donner  an  démission  et  i  désigner  son  suc- 
caeeear;  qnn  eee  conditions  ont  ét^  acceptées  en  parfaite  connaissance 
de  ennse;  au  Lantaorio  pMtf,  i  elMiae  instant,  remplir  l'obligation 
ani  Inia  été  japosée;  91'il  ne  peut  s'y  re(^Mr  qu'ea  (fwsgressant  la  loi 
dn  oontrat,  en  manquant  à  l'bwaow  et  jt  1»  déUcainsM,  et  en  trompant 
la  «oMaace  qu'avaient  nise  en  loi  Jam  De|pec|i,  premier  démission- 
Mire,  mais  anean  celle  de  Pierre-Mvie  Delpech,  second  démission- 
aain;  qup  s'il  posTait  pMuar  iH«  la  goureniement  ne  donnerait  pas  son 
assentiment  à  U  nomination  de  I/>ais  Delpecb,  il  n'en  devait  pas  moins 
remplir  de  bonne  foi  l'obligation  qu'il  avait  CMtractée,  parce  que,  d&ns  le 
cas  de  refne  da  gmvaneaent,  il  donnait,»»  tennes  du  traité  lui  même, 
définitivement  et  légitimement  investi  dés  («actions,  qu'il  ne  pouvait, 
jusque-là,  exeroer  que  sooi  U  condition  soiu  laquelle  il  las  avait  remues  ; 
—  Attendu  goe  le  gouveinemept  ayant  seul  U  droit,  dans  l'intérêt  pu* 
Mie,  de  conférer  eu  de  refuser  les  foncioni  sur  la  présentation  qui  lui 
•et  faite,  et  à  raison  de«|HeUee  la  loi  autorise  des  traités  particuliers, 
il  ne  peut  appartenir  à  la  jnstipe  des  tribonanx  que  d'ordonner  rexéeu- 
tien  pure  et  simple  des  conveatioM  des  pwtie«at,&  défaut,  de  condamner 
celle  qui  s'y  refuse  à  des  dammages-ialérêts  proportionnés  à  la  perto 
éprouvée  par  celui  an  préjudice  duquel  il  y  a  Mint  d'exéeoter  le  eontral  ; 
<<■  jPar  eps  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  ja|é,  biea  »pp«lé  contro  lo  joge- 
ment  du  tribunal  de  Ooprdon,  en  datn  du  Û  mars  19U  :  Ordonne  que 
le  traité  dn  !•  jqin  18M  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  que  par 
eoite  Lamémorie  serateau  do  remeitro,  dans  la  quinsaine  de  la  signifia 
cation  du  présent,  pa  démietion  pure  et  simple  de  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Souillae,  aveo  précentatien  dn  dit  Louis  Delpecb  pour  lui 
aaeeêder;  et,  faate  par  le  dit  Lamémorie  de  la  faire,  dans  ledit  délai, 
•t  par  Picifo-lfarie-Delpeeb  de  procurer  ladite  démiielon  à  préeentation, 
dans  la  même  délai,  eondamne  solidairement  Iw  dits  Lamémorie  et 
Delpeoh  aîné  à  payer  4  Loois  Delpecb  la  comme  de  10,000  tr.  4  titra  da 
dommagas-intéiéta. 
Do  18  avr.  1856.-G.  d'Agea,  ch.  eiT.4f.  Tropamcr,  l«e  p. 
(1)  fspte .-  —  (Boadiy  0-  do  Orammont  M  Baston.)  —  Boadry  «m- 
Inatida  Oraiuaont  pèrâ  dos  doua»  4  l'eM  d'aehctar  va  «barge 
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{Triit.  4e  Cm^nl,  Y,  l'arrêt  qw  «ttit)  { . . .— é*  Que.  4nu  u  m 
«more,  le  tiare  (fii  a  Uiùlé  avec  le  créancier  cessioimaira  est 
Sandé  à  ri^pclcr  le  prix  par  lui  payé,  bieii  qu'il  se  soit  interdit, 
dMs  l'acte,  toula  répétitiAn,  lors  même  qu'il  ne  réussirait  pu 
à  se  faire  ntHustar  «o  renplaoemeut  du  titulaire  (Douai,  20Jmv. 

185«)  (1). 

ûéU.  ll»Airiti«I»  cour  de  Bordeaux  a  été  itrésantécMUM 

dViissier.  Le  S  oet.  183a,  il  convient  avee  Gramnont  •ls,ceseiMnaiTe 
de  la  créance  de  son  père,  de  loi  vendre  sa  charge.  Il  est  stipulé  q«« 
Beadry  donnera  sa  démiscion  aa  proêt  da  saceessear  qoe  Grammest 
lui  désignera,  mais  qa'il  gardera  eacore  een  «fiée  pandaat  on  eertaia 
délai.  —  A  l'expiration  du  délai,  Gtammont  traite  avee  Baston  de  m 
créance  et  de  ses  droits  contre  Boudry,  moyennant  8,000  fr.  Ils  coa- 
vieonent  que  Basion  fera,  à  ses  risques  et  périls,  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  à  la  nomination  d'huissier,  et  qu'il  ne  ponrrs 
répMer  le  prix  payé  —  Baston  réclame  de  Boudry  la  démission  de  soi 
office.  Sur  son  refus,  il  l'actioRne  en  justice  et  appelle  de  Grammoai  m 
cause.  U  intente  sabetdiaircment  contre  c«  demiar  aae  dcaumde  ea  li- 
pélilion  du  prix. 

Jugement  du  tribanal  de  Cambray  qui  annule  la  eoaventioa  da  t 
ecl.  1833,  condamne  néanmoins  Boudry  à  des  dommages-intérêts,  «t 
accueille  les  prêtée  lions  de  Baston  en  répétition  du  prix  : —  a  Considé- 
rant qu'il  est  constant,  au  procès,  que  la  charge  de  Boudry  a  été  achetée 
avec  des  deniers  provenant  du  père  du  demandeur;  qu'il  avait  été 
convenu  que  le  remboursement  serait  etTeetné  à  diflérentes  époques  dési- 
gnées, ainsi  que  les  intérêts;  que  Boudry,  en  poesessioB  de  ea  charge 
depuis  IStt,  loin  de  remplir  ses  «Uigatiens,  n'a  clleetué  aaean  paye- 
mant,  ai  même  servi  les  intérêts  ;  que,  pressé  par  le  demandeur  de 
remplir  un  engagwseat  consciencieux,  il  a  cédé  sa  charge  «n  s'obligetnl 
4  donner  sa  démission  et  à  remplir  les  formalités  nécessaires  j^  pa^ 
venir  à  la  nomination  du  candidat  que  présenterait  son  créancier,  et  }t 
faire  ainsi  rentrer  dans  le  capital  par  lui  avancé  ;  —  Considérant  qne, 
sous  la  foi  de  cette  promesse,  de  Grammont  a  traité  avec  Baston  ;  qu'an 
moment  de  réaliser  la  eonventioa  (laquelle  dépendait  entièrement  de  la 
volenté  de  Boudry),  celni-ei  s'eei  refusé  à  son  exécution,  se  prévalant  de 
ee  qu'il  avait  fait  an  traité  uni  ;  qne,  dés  lors,  sa  auuvaise  foi  est  de- 
venue évidente;  que  cette  conduite  astocicose  doit  être  repooscée  ;  que 
ce  défaut  d'exécution  doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts; —  Coasi- 
dérant,  en  ce  qui  concerne  Baston,  que  la  vénalité  des  charges  abolis 
parla  loi  du  6  oct.  1791,  n'a  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  fB  arr. 
1816;  —  Que  la  seule  concession  accordée  aux  titulaires  a  été  de  pré- 
senter un  successeur  à  l'agrément  du  roi  ; —  Que,  sans  doute,  ils  pea- 
leet  tirer  finance  de  leur  présentation  et  doivent  en  subir  l'eflel; — Qne, 
oers  de  ce  cas,  les  offices  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  peavantétre 
l'objet  d'un  traité  on  d'une  convention  ;~r  Considérant  que  te  traité  fait 
entre  Boudry  et  de  Grammont,  n'avait  pas  pour  objet  de  parvenir  au 
remplacement  de  l'un  par  l'autre  ;—  Qu'il  ne  tendait  qu'à  procurer  ans 
sorte  de  oaotiieement  pour  la  sûreté  d'une  créance;  —  Qu'une  pareille 
convention  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  ;  —  CoDsidéraat 
que  de  Grammont  n'a  pu  transmettre  à  Baston  plus  de  droits  qu'il  o'et 
avait  ;  —  Que  ce  dernier,  en  traitant,  n'a  eu  en  vue  qu'une  cbaige 
d'huissier  ;  —  Que  rien  n'indique  qu'il  ait  voulu  acquérir  une  créance 
dont  U  était  4  même  de  connaître  le  peu  de  valeur;—  Considérant  que 
de  Grammont  n'ayant  pu  mettre  Baston  en  possession  de  la  charge 
d'huissier,  doit  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu,  avec  les  intérêts  ;  —  Par 
oes  motib,  annale  les  conventions  faites  entre  Boudry  et  de  Grammont, 
ainsi  que  celles  faitee  entre  de  Grammont  et  Baston  ;  condamne  Boudry 
en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  de  Grammont,  si  mieux  u 
n'aime  exécuter  la  convention,  condamne  de  Granmont  4  restituer  4 
Baston  les  8,000  fr,  par  lui  payés,  etc.  a 

Appel  par  toutes  les  parties;  —  Grammont  soutient,  contre  Baston. 
qu'il  ne  pouvait  être  condamné  4  lui  restituer  les  8,000  fr.,  car  il  était 
oonveon  qu'il  ne  les  répéterait  pas;—  Quanta  la  convention  du  5  Ml, 
18B3,  il  prétend  qu'aucun  débat  ne  s'étant  élevé  à  ce  sujet,  en  pre  - 
miêra  instance,  entre  lui  et  Boudry,  la  nullité  ne  devait  pas  en  être 
prononeéo  ;  —  C'est  pour  cas  derniers  motifs  que  Boudry  a  également 
Mterjcié  appel.-^  Arrêt. 

La  aooB  ;  —  Ea  ee  qui  tooeli*  l'appel  interjeté  par  de  Grammeat 
eentre  Baston  :—  Adoptant  lac  motifs  des  premiers  juges;— Attendu  as 
surplus  que,  dans  l'intention  dec  parties,  la  stipulation  par  laquelle 
Baston  a  pris  4  son  compte  les  risques  et  périls  de  la  cession  faite  par 
de  Grammont.  et  cale  par  laquelle  il  s'est  interdit  d'exercer  la  remise, 
soit  totale,  soit  partielle,  dn  prix  de  ladite  cession,  alors  même  qu'il  ne 
parviendrait  pu  4  se  faire  nommer  huissier,  ne  doivent  s'entendre  que 
du  cas  oii  Baston,  investi  dee  droits  valables  en  eux-mêmes  et  muni 
des  titres  néceuaires  poor  parvenir  4  sa  aomination,  no  réussirait  pas 
4  se  faire  nommer,  et  non  du  cas  o4  les  droits  4  lui  céder  seraient  dé- 
clarés nuls,  et  où  U  n'obtiendrait  pas  de  Boudry  les  titres  exigés  ea 
panille  matière;—  Qne,  par  suite,  ces  stipulations  ne  (ont  pas  obstacle 
4  la  répétitieB  dudit  Baston;  i-  Ea  c«  qu  toae)w  ï'tfiM  iatwjol*  par 
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contrairt  k  cette  Jnrisprridenfce  ;  taa!«  c'est  une  errenr  (jne  Wlt 
dj^ttratirè  nne  lecture  atteîilWfe  de  l'arfét.  11  s'agissait  fle  savoir 
s'il  était  od  ou  tion  litter^ënù  an  trattè  entre  les  parties  poat  la 
cession  d'unft  charge  de  gieffler  ;  la  cour  a  pctisé  l'affirmative  et 
a  Ûciiè  {jaé,  dan^  lès  ^lhz6  itirits,  le  tltnlalre  serait  tenu  de 
passer  acte  pablic  des  conventions  dont  elle  reconnaissait  l'exis- 
tence, et  qu'en  cds  de  refoà  son  arrêt  tiendrait  lieti  dodit  acte 
(Bordeilnx,  7  mai  1Ô3*,  aff.  Michelot,  ▼.  Obiigat.,  n«  4820).  — 
Ellç  n'a  pas  ordonné  que  son  arrêt  tiendrait  lieu  de  démis»ioti, 
mais  de  traité,  ce  qui  est  bien  diOSi-ent.  —  La  cour  n'engage 
eh  rtcrti  l'adminlstratloà  :  en  réalité,  elle  ne  fait  que  poser  des 
bases  pour  Hxcr  plus  tard  des  dommages-intérêts. 

kÀt.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  ëiitendrë  un  alrêt 
de  la  cotir  de  Paris  qui  a  décidé  que  lé  traité  de  cession  d'un 
office  consenti  par  le  titulaire  ou  par  un  mandataire  investi  de 
ses  pouvoirs,  peut  être  maintenu  et  son  exécution  oi-donnée  par 
justice,  dans  le  cas  même  où  le  titulaire  déclarerait  retirfer  la  dé- 
mission donnée,  mais  non  encore  acceptée,  par  l'administration, 
qui  d'ailleurs  est  seule  compétente  pour  régler  les  eiTets  de  cette 
démission  (Paris,  14  Janv.  1843,  aff.  Ponret-Brettevilic,  D.  P. 
4C.  2.  9;  Conf.  M.  Morin,  Disclpl.,  n»  500).  —  Dans  cette  es- 
pèce, le  titulaire  avait  déjà  donné  sa  démission,  et,  sur  cette 
démission,  le  cessionnalre  avait  été  agréé  par  la  compagnie  et 
IJar  là  juridiction  devant  laquelle  il  devait  exercer  ses  fonctions  ; 
il  ne  manquait  plus  que  l'approbation  de  l'adminisli'atioti.  —  En 
cet  état,  les  choses  n'étaient  plus  enlièl-es  ;  c'est  donc  avec  rai- 
son que  là  cour  a  refusé  de  prononcer  la  iiullilé  de  la  conven- 
tion, laissant  au  gouvernement  le  soin  de  décidei*  si  ia  démis- 
sion pouvait  ou  ne  pouvait  pas  être  retirée.  —  T.  h'  é4. 

ÏAS.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  letraiié  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  office  promet,  moyennant  un  pi-ix,  de 
donner  sa  démissioh  en  faveur  d'un  tiers  n'attribue  au  cession- 
nalre qu'un  droit  à  l'offlcB,  jus  ad  rem,  tant  ijne  la  résignation 
du  vendeur  n'a  pas  été  admise  et  lé  résignatait-e  noittiné  à  M 
plabe.  Si  donc,  après  une  première  vente  de  son  office,  le  titu- 
laire en  faisait  à  une  autre  personne  une  seconde  vente,  suivie 
de  l'obtention  des  provisions  au  profit  du  second  acheteur,  ce 
dernier  traité  serait  valable;  sauf  les  dommages-intérêts  dus  au 
premier  acheteur,  dommages-intérêts  à  régler,  comme  dans  les 
espèces  précédentes,  suivant  les  principe^  généraux  du  dr6it  en 
matière  d'inexécution  d'obligation  (MM.  Dard,  p.  250;  Eug.  Du- 
rand, n«  236).  —  Il  en  était  de  même  sous  l'ancleh  droit  :  «De 


Bondry  contre  de  Grammont  et  Baston.  et  l'appel  interjeté  par  ledit 
de  Grammont  : —  Attendu,  que  devant  les  premiers  juges,  aucun  débat 
n'existait  entre  Boudry  et  ce  dernier,  sur  la  validilè  de  la  convention 
ioterrenuo  entre  eux,  et  que  ledit  de  Grammont  ne  réclamait  aucune 
condamnation  contre  Boudry  ; — Que  le  tribunal  ne  pouvait,  dès  lors,  ni 
pronpncer  contre  eux  la  nuililé  de  ladite  renonciation,  ni  condamner 
Boudry  aux  dommages-intérét's  envers  de  Grammont  ;  —  Par  ces  mo- 
tifa  etc 

Dn  20  janv.  1859.-G.  de  Douai,  3°  ck. 

(1)  E^ict:  —  ^Poisson  C.  Pantin.)  —  Par  traité  sons  seing  privé  du 
IS  avr.  1838,  le  sieor  iPoisson,  alors  avoué,  vendit  sa  cWge  avec  tous 
lef  accessoires  au  sieur  Pantin,  moyennant  300,000  (r.  tlne  clause  de 
cet  acte  portait  que  les  conventions  seraient  réalisées  par  devant  no- 
Uire.  —  Le  18  juin  suivant,  il  intervint  une  ordonnance  royale  ^ui 
déclara  révoquer  Poisson  de  ses  fonctions  et  en  investir  le  sieur  Pantin, 
i  charge  par  celui-ci  de  payer  200,000  fr.  aux  ayants  droit  de  Poisson. 
—  Nonobstant  cette  ordonnance,  Poisson  a  assigné  M°  Pantin  pour  voir 
dire  que  les  écriture  et  signature  du  traité  privé  du  15  avr.  1838,  que 
I^ntin  déniait,  seraient  reconnues  et  que  le  jugement  à  intervenir  tien- 
drait lieu  aux  parties  de  la  réalisation  des  conventions  par  devant  no- 
taire, ainsi  qu'il  était  stipulé  dans  ledit  traité. 

SS  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  la  de- 
manda de  Poisson  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  re- 
connaissance d'écriture  par  justice  :  —  Attendu  que  la  reconnaissance 
d'écriture  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  rendre  authentiqne  nn  acte  sous 
signatures  privées  ;— Qu'en  supposant  que  l'acte  du  13  avr.  dernier  (le 
traité)  pût  être  par  lui-même  obligatoire  entre  les  parties,  son  authenti- 
cité serait  suffisamment  établie  par  i'ordonoance  royale  du  18  juin  qui 
le  vise,  par  le  serment  que  M°  Pantin  a  prêté,  par  les  fonctions  qu'il  a 
acceptées  et  qu'il  exerce,  par  les  payements  enfin  qu'il  a  effectués  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  a  fin  de  réalisation  dudit  acte  devant 
notaire  :  —  Attendu  que  cette  réalisation  ne  pourrait  avoir  pour  cifct 
que  (le  lui  donner  ia  force  cxécutnirc;  —  Qu'un  traité  de  cette  nature 
csl  esscntiellcmenl  conditionnel  et  ^Muuii.:  ii  r.i';<'<'inj:lisscment,  par  le 


dent  at^ieteof'S  On  Méim  «fliee  fV7<t,-  le  ptuttaet  qat  a  pMtM 
ses  pco^lsionsy  est  préféfé  M  fleeona,  bien  qtt'il  mt  m  ^onM^ 
sitm  «  (Despeifese»;  Trwtô  des  eoirthit»,  m.  i,  geet.  s.  n). 

àê,9.  Ncms  venons  d'etaininer  le  ms  oh  le  ctHÉtii  se  Mnse 
à  l'exétmtion  Un  traité;  mais  le  toi  cotitniii'0  petit  se  présMier, 
le  cessionnalre  peoi  né  ptis  idlfldlr  Mfsifè  MttlttKir.  Ofuët  «Et  lo 
recours  que  ptrtwrtl  ex(*rc«t  e«iitt«  IW  W  tftflflBaf?  PMt^il  pror.» 
suivre  sur  lui  la  vente  de  l'Offlée  (M  le  pttyemëttl  du  prixT  LS  liê« 
gative  n'est  pas  flOtltèuse,  etr  il  n'y  a  de  vento  qtie  lorsque 
i'appi-obation  do  gotivèrnelflent  estlfltel-ventte.  SStlietrtMit  le  ces^ 
sionnaire  peut  être  condamné  à  t)&yéi-  k  tofl  Cédàhl  Ses  dtiinltiagës^ 
inlérêls  (DOiialj  2d  Jtav.  18Sg,  «T.  MbWy,  V.  il«  Jgg  ;  Lt(to, 

5  jtJIil.  1849,  dO.  Hattjtttt;  D.  P.  SO.  2.  106  )  tiimf.  M;  Elig.  Btt- 
rand,  h«  241),...  aloM  ftiiHotlt  qUe  loM  flfe  1((  èo«ventlon,  tHi 
dommages-inlSt'èts,  en  cas  M  renoncltttiott  fcfl  trttltè  etit  été  M- 
tei-lnihés  entre  le§  (laMies  (Lton,  tt  mm  iSSO,  «tT;  Rtteij  D. 
P.  80;  2.  105). 

i  ilO.  Il  a  été  Jd^é  aàn»  le  ihêltie  gens  qtlë  le  eessIonîUIM 
d'un  office  après  décès  dit  titalkiM  qbl,  ayant  laissé  tlfl  Ibng  itt-t 
tet-valle  de  temps  sans  i-ertipllr,  stiivànt  l'obligatioll  que  lat  eK 
imposait  le  traité,  les  formalités  nécessaires  pour  Obtenir  sftllo- 
fflinalion,  n'a  pas  été  agréé  par  le  gouvernement,  lëqael  ti  pbllMrtt 
à  la  vacance  Bu  litre,  est  passible  de  dommages-lnlétêls  efivëfs 
les  héritiers  de  l'ancien  titulaire  fc  raison  de  la  dimindtidn  de 
valeur  que  l'office  a  subie  par  suite  de  l'état  de  chémage  dâfiA 
lequel  11  est  i^sté  pat'  8bn  fait  (Nancy,  lo  nov.  iSits,  ftff;  fa- 
quin, D.  P.  94i  9;  $18);  —  Mtlis  que  quant  ii  là  dépreeitltlOh 
résultant  de  ce  que  le  cessionnalre  n'a  pas  été  agréé  ël  cbtasiS- 
tant  etl  ce  que  le  f  Hx  fl*é  pat  lé  gflrdë  dés  iteéàui  est  inférieur 
à  celui  qui  avait  été  stltnilé  dans  te  liUlté;  elle  n'eh^ije  pits 
la  responsabilité  de  ce  ccssiofanalW  (wémé  arrêt). 

Ifti.  Il  ftnit  biéd rcmarquei- t)de  le  sUccesseiir  ûésIgM  h'est 
tenu  d'exécuter  le  traité  que  si  sa  nomlnaltnn  à  la  place  tin  tlto' 
lalre  a  en  lien  par  stilte  et  en  conséquence  de  la  AémlBsten  dbn- 
née.  —  Ainsi  un  traité  Intervifeht,  mais  ftvàtit  la  nomination  ttn 
successeur  désigné,  le  titulaire  est  i-évbiiné  :  ttnb  ot-dbnnance  le 
rcmplate  d'office  par  la  personne  même  qli'll  avait  déslgiiée  pour 
lui  succéder  :  ce  successeur  n'est  pas  lenii  d'exécuter  le  traité 
antérieur;  c'est  dans  l'ordosnanoe  qu'il  puise  son  droit  et  ses 
obligations  (Paris,  «  fév.  18B9>  et  sur  pvarroi  Req.  iT  juin 
1840)  (1). 

Ift».  Dn  dtoil  qtti  Apptittlenl  att  gtnk^eAettieht  t)è  taomtner 

'titulaire,  de  l'obligation  dé  faire  usage  tiu  drAîl  do  présentulion  et  de 
transmettre  son  office";  —  Que  M«  Poisson  a  ilé  rÉvoqué  de  ses  tonetiona 
d'avoué,  privé  du  droit  de  présenter  un  succeesenr,  et  par  corisi'ijutinl 
do  transmettre  son  office;  —  Que  son  successeur  a  été  nommé  pn  son 
lieu  et  place,  directcincnt  et  par  ordonnance  royale,  non  par  suite  do 
démission, mais  pour  cause  de  vacance;  —  Que  cependant  l'ordonnanco 
qui  l'institue  lui  a  imposé  la  charge  de  pAycr  à  qui  de  droit  une  juslo 
indemnité  à  raison  des  cilenléle,  dossiers  et  mobilier  à  lui  livrés  comme 
accessoires  inséparables  du  litre  dont  il  n'claii  pas  juste  de  priver  les 
créanciers  du  cédant,  ni  lùi-mème,  après  l'acquittement  des  dettes  ;  — 
Que,  pour  fixer  cette  indemnité,  l'ordo^nnnco  s'en  est  rêrério  au  prit 
moyennant  lequel  le  traité  avait  été  conclu,  comme  pouvant  assigner  à 
ia  chose  une  valeur  réelle  cl  amiallsiniefil  débattue;  —  Qu'en  visant 
ainsi  le  traité,  et  en  renvoyant  nécessairement  à  cet  acte  pour  toutes  lc« 
stipulations  relatives  au  prix  et  aux  époques  de  p^cment  qui  tant  elles- 
mêmes  partie  du  prix,  I  ordonnance  n'a  certainement  pas  entendu  con- 
server a  Poisson  les  droits  que  la  révocation  lui  faisait  perdre;  —  Que, 
dès  lors,  le  sieur  Pantin,  possesseur  do  ia  charge  «t  uéliitcur  île  l'in- 
demnité par  l'ordonnance  seule  qui  le  nomme,  ne  peut  plu^  élre  astreint 

6  réaliser  par  devant  notaire  un  acfe  qui  ne  peut  devenir  eièculoirs 
contre  lui;  —  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande....... 

—  Appel.  —  é  fév.  l'83à,  arrêt  oenlirmalir  do  la  cour  do  Paris,  qui 
adopte  ces  motifs. 

Pourvoi.  —  1°  Violation  de  l'art.  i94  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrtt  atlaqat 
a  refusé  de  tenir  pour  reconnoes  les  écriture  et  signature  du  traité  du 
13  avr.  1838  ;  —  2°  friolation  de  l'art.  1134  c.  civ.,  fausse  appliçatioa 
de  l'art.  91  oe  la  loi  dn  S8  avr.  1816  et  de  l'ordennance  royale  dm 
18  juin  1838,  on  ce  que  le  même  arrêt  a  dénié  aa  demandeur  le  droit  d* 
faire  exécuter  des  conventions  légalement  formées  avec  lui.  —  Ces  deax 
moyens  n'ont  été  qu'indiqués  sans  développement.  —  Arrêt, 

La  coub;  —  Sur  les  deux  moyens  :  —  CQnsidérant  que,  s'il  avait 
existé  un  traité  entre  le  sieur  Pantin  c(  le  sieur  Poisson  relativement  a  la 
charge  d'avoué  dont  celui-ci  claii  pourvu,  l'arrêt  déclare,  en  fnit,  que  c* 
traité  n'avait  re{U  aucune  exécuiien,  el  lUil  demeuré  sans  effet  ^^P*"*  ^,-r  î  ^-v 
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oa  de  ne  pas  nommer  le  soccessenr  désigné,  il  résulte  qn'il  peut 
mettre  des  conditions  même  pécuniaires  à  la  nomination  du 
successeur,  en  dehors  du  traité.  Ainsi,  par  exemple,  à  l'époque 
où  l'administration,  au  cas  de  suppression  d'office,  exigeait  des 
candidats  la  présentation  de  deux  titres,  il  arrivait  quelquefois 
que,  après  le  décès  du  titulaire  dont  l'étude  était  supprimée,  elle 
ne  consentait  à  nommer  le  cessionnaire  de  l'un  des  offices  con- 
servés qu'autant  qu'il  s'engageait  à  indemniser  les  héritiers  du 
titulaire  décédé.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  étaient  in- 
compétents pour  décider  si  dans  ce  .cas  l'indemnité  est  ou  n'est 
pas  due  (Rennes,  29  join  1833)  (l). 

l&S.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  met  à  l'admission  du 
candidat  one  condition  non  prévue  an  contrat  et  que  le  succes- 
seur désigné  refuse  d'accomplir,  le  contrat  de  cession  est  résolu, 
alors  surtout  que  ce  contrat  a  été  expressément  subordonné  par 
les  parties  à  la  nomination  par  le  gouvernement.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  lorsque,  dans  le  cas  on  le  candidat,  après  avoir 
exercé  les  fonctions  d'huissier  dans  un  canton,  a  vendu  sa  charge 
et  s'est  proposé  d'en  acheter  une  antre  dans  un  canton  voisin  et 
du  ressort  du  même  tribunal,  le  gouvernemeul  a  mis  comme  con- 
dition &  sa  nomination  qu'il  obtiendrait  le  consentement  du  suc- 
cesseur qui  avait  acheté  de  lui,  et  que  celui-ci  a  exigé  une  indem- 
nité, ce  à  quoi  le  candidat  n'a  pas  voulu  accéder  (Bordeaux,  18 
juin.  1840)  (2). — Les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
si  le  gouvernement  refuse  de  donner  son  adhésion  aux  clauses  du 
traité,  les  parties  sont  déliées  de  leurs  engagements  (MM.  Du- 
rantpn,  1. 16,  n»  182;  Troplong,  Vente,  n»  220;  Eug.  Durand, 
n»  241,  266,  33S). 

ISA.  Il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  office  dont  le 
traité  n'a  pas  été  agréé  par  l'administration,  parce  qu'il  ren- 
ferme une  clause  que  la  chancellerie  ne  tolère  plus  (la  réserve  du 
privilège  du  vendeur  au  profit  du  cédant),  n'est  pas  fondé  à  ré- 

l'ordonnance  royale  du  18  juin  1858,  qui  avait  révoqué  le  sieur  Poisson 
de  ses  fooclions  d'avoué  et  en  avait  investi  directement  le  sieur  Pantin, 
à  la  charge  d'acquitter  des  créances  dans  une  proportion  déterminée;  — 
Qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  k  la  reconnaissance  de  l'écriture  et  de  la 
signature  apposée  au  bas  du  traité,  et  d'en  ordonner  l'exécution  ;  — 
Rejette. 

Du  17  juin  18iO.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeaa,  rap. 

(1)  (Calvary  C.  le  Bourlis.)  —  Li  coiib  ;  —  Considérant  que  la  loi  du 
ib  vent,  an  11,  art.  5S,  a  conféré  au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner le  nombre  des  notaires,  et  que,  pour  le  canton  de  Mur,  ce  nombre 
qui  était  en  1810,  dedeux^  fut  porté  à  trois  en  1815,  et  fut  de  nouveau 
réduit  à  deux  en  1826,  bien  qu'il  existât  encore  trois  titulaires  en  ce 
canton  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  32  de  la  mime  loi,  les  réduc- 
tions ne  pouvant  être  effectuées  que  par  la  mort,  démission  ou  destitu- 
tion, ce  ne  fut  qu'au  décès  de  Calvary-Tylan  père,  arrivé  en  1853,  que 
put  avoir  lieu  la  réduction  ordonnée  en  1826,  et,  qu'ainsi,  aucun  notaire 
ne  dut  être  nommé  à  sa  place  ;  —  Considérant  que  Fart.  91  de  la  loi  de 
1816,  qui,  il  cause  de  l'augmentation  de  cautionnement,  a  accordé  le 
droit,  à  chaque  notaire  ou  à  ses  héritiers,  de  présenter  un  successeur  à 
la  nomination  du  roi,  a,  par  cela  même,  autorisé  les  possesseurs  du  titre 
à  en  disposer  k  leur  profit  en  faveur  du  candidat  qu'ils  présentent  pour 
leur  successeur;  —  Considérant  que  si  le  ministre  a  pensé  que  les  hé- 
ritiers Calvary-Tylan  doivent  être  indemnisés  de  la  privation  de  ce 
droit  individuel  par  les  autres  titulaires,  en  déclarant  qu'aucune  mu- 
tation ne  pourra  être  autorisée  dans  les  deux  autres  études,  tant  que  les 
héritiers  n'auront  pas  été  désintéressés,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  ou  n'est 
pas  due  à  l'étude  du  premier  décédé  des  notaires,  ni,  &  plus  forte  raison 
d'en  fixer  la  quotité,  puisque  le  gouvernement  met  une  condition  ex- 
presse, non  encore  accomplie,  k  la  nomination  du  successeur  de  l'un  des 
titulaires  restant,  nomination  qui  tient  k  la  prérogative  royale,  et  dans 
laquelle  l'autorité  judiciaire,  pour  rester  dans  la  limite  de  son  pouvoir, 
n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer;  —  Dit  qu'il  a  été  incompétemraent 
N*»  etc. 

Du  29  juin  1833.-G.  de  Rennes. 

(»)  (Larenaudie  C.  Bargues.)  — La  con»;  —  Attendu  que  la  vali- 
dité de  la  cession  de  son  office  d'huissier,  que  Bargues  a  consentie  à 
Larenaiidie,  par  contrat  du  22  janv.  1839,  devant,  le  notaire  Berdal,  a 
été  subordonnée,  de  l'aveu  de  toutes  parties,  à  la  nomination  qui  aurait 
lieu  de  ce  dernier  auxdites  foctions;  qu'au  cas  où  elle  serait  refusée,  la 
transmission  dont  il  s'agit  devait  rester  comme  non  avenue;  — Attendu 
«ue  le  gouvernement  a  voulu  que  Larenaudie  ne  pût  se  présenter  pour 
ledit  office  qu'avec  le  consentement  formel  de  Blanc;  que  ce  dernier 
n'offre  de  le  donner  que  moyennant  2,000  fr.:  que  la  convention  pri- 
mitive t'évanouit,  ne  pouvant  subsister  avec  ses  conHIlions  essentielle»; 


clamer  des  dommages-intérêts  contre  le  cédant  dont  la  persis- 
tance à  maintenir  cette  clause  empêche  l'exécution  du  traiti 
(Poitiers,  1"  julll.  1841,  a«f.  L...,  V.  Obllgat.,  n»  736).— Ainsi 
le  vent  la  liberté  des  contrats. 

lft&.  Mais,  dans  une  espèce  où  l'antorlté  avait  exigé  la  sup- 
pression d'une  clause  d'un  traité  par  laquelle  les  parties  étalent 
convenues  que  si  la  nomination  n'était  pas  faite  dans  le  délai  de 
deux  mois  la  résiliation  aurait  lieu  de  plein  droit,  sans  indem- 
nité, le  refus  fait  par  le  cessionnaire  de  consentir  à  la  suppres- 
sion de  cette  clause  a  motivé  contre  lui  ime  condamnation  à  des 
dommages-Intérêts  :  le  marché  a  été  au  reste  résolu  (Paris,  18 
nov.  1 843)  (3).  —  L'arrêt  constate  que  la  clause  refusée  par 
radminislration  était  stipulée  principalement  dans  l'intérêt  du 
cédant,  d'où  il  conclut  que  le  cédant  ayant  renoncé  à  la  clause 
prohibée,  le  cessionnaire  ne  pouvait,  sans  s'exposer  à  des  dom- 
mages-intérêts, empêcher  l'exécution  du  contrat  en  persistant  à 
maintenir  cette  clause  dont  la  radiation  ne  pouvait  lui  causer  de 
préjudice. 

1  AS.  L'ajournement  de  la  nomination  ne  peut  équivaloir  au 
refus  de  nomination.  Par  suite,  et  à  défaut  par  le  cessionnaire 
de  faire  dans  un  certain  délai  les  démarches  nécessaires  auprès 
de  l'autorité  pour  être  admis,  11  peut  être  condamné  d'ores  et 
déjà  à  des  dommages-intérêts  (Montpellier,  lo  mai  1849,  aff. 
Labourmène,  D.  P.  49.  2. 160). —  On  comprend  cependant  qu'tm 
ajournement  Indéfini  on  trop  prolongé  pourrait  être  considéré 
comme  un  refus,  mais  il  n'est  pas  probable  qu'un  semblable 
ajournement  soit  jamais  prononcé  par  l'administration. 

1&9.  L'exécution  d'un  traité  peut  être  demandée,  alors  même 
qu'il  s'est  écoulé  un  long  temps  depuis  la  démission  du  titulaire; 
on  ne  peut  plus  Invoquer  la  prescription  d'un  an  qui  autrefois 
suffisait  pour  périmer  la  procuration  ad  resignandum  (M.  Rol- 
land de  YiUargues,  n»  339).  —  Cependant  il  pourrait  résulter 

que,  puisqulon  la  sort  des  termes  dans  lesquelles  elle  a  été  souscrite,  on 
ne  doit  pas  y  avoir  égard;  —  Emendant,  déclare  que  la  vente  de  l'office 
d'huissier  par  Bargues  à  Larenaudie  est  et  demeure  résolue  et  comme 
non  avenue. 

Du  18  juiU.  1840.-C.  de  Bordeaux,  8*ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(3)  Espèce  : — (Broasard  C.  veuve  Vigneau.)— Le  1"  aoAt  1845,  Bros- 
sard  traita  avec  la  veuve  Vigneau  de  l'office  de  notaire  dont  le  mari  de 
cette  dame,  récemment  décédé,  était  titulaire  k  la  Ferté-Vidame.  Il  fut 
dit  dans  la  convention  que,  si  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  vo- 
onlé,  Brassard  n'obtenait  pas  sa  nomination  dans  le  délai  de  deux  mois 
du  jour  de  la  signature  du  traité,  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit, 
sans  indemnité  de  sa  part.  L'administration  demande  la  suppression  de 
l'olte  clause,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  d'action  du  gouverne- 
ment. La  veuve  Vigneau  consentit  immédiatement  à  cette  suppression  ; 
mais  Brossard  s'y  refusa,  et  les  deux  mois  s'écoulèrent  ainsi  sans  que 
la  nomination  fût  obtenue.  —  La  veuve  Vigneau  demande  la  résolution 
du  traite,  et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Jugement  du  tribanal 
de  Dreux  qui  admet  ceUe  prétention  et  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  renvoie  devant  la  cbambre  des  notaires. 

Appel.  —  Le  sieur  Brossard  soutenait  1<>  que  la  clause  susmentionnée 
n'avait  rien  d'illicite;  que,  si  l'administration  avait  cru  devoir  en  exiger 
la  suppression,  l'appelant  avait  grand  intérêt  k  ce  qu'elle  fût  maintenue, 
puisque,  devant  succéder  à  un  titulaire  décédé,  il  était  pour  lui  de  la 
plus  grande  importance  que  la  charge  demeurât  vacante  le  moins  de 
temps  possible  :  un  refus  fondé  sur  un  intérêt  aussi  légitime  pouvait  en- 
traîner la  résolution  du  contrat,  mais  non  motiver  une  condamnation 
en  indemnité  ;  V  que  dans  tous  les  cas,  la  cbambre  des  notaires  ne  pou- 
vait être  investie  du  droit  de  fixer  la  quotité  de  cette  indemnité.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  clause  relative  au  délai  dans  lequel 
la  nomination  de  Brcss.ird  devait  avoir  lieu  «tait  stipulée  principalement 
dans  l'intérêt  de  la  veuve  Vigneau;  —  Que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  la  radiation  de  cette  clause  ne  pouvait  pas  causer  de  préjudice  k 
Brossard;  —  Que  Brossard,  en  exigeant  le  maintien  do  cette  clause, 
malgré  le  refus  de  l'autorité,  et  en  refusant  également  la  résolution  du 
traité,  a  été,  par  son  fait,  la  cause  de  la  non-exécution  du  traité  et  a 
forcé  la  veuve  Vigneau  d'en  demander  la  résolution  à  la  justice  ;  —  En 
ce  qui  touche  les  donunages-intéréts  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges:  —  Mais  considérant  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de 
renvoyer  k  la  chambre  des  notaires  de  Dreux  la  fixation  des  dommage»- 
intérêts  qu'ils  devaient  se  réserver;  —  Infirme  sur  ce  chef  ;  renvoie  les 
parties  devant  la  phambre  des  notaires  de  Dreux,  laquelle  donnera  son 
avis  sur  les  dommages-intérêts  réclamés,  d'après  les  bases  fixées  par  les 
premiers  juges,  pour,  ledit  avis  rapporté  à  la  cour,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  la  sentence,  au  résidu,  sortissaot  effet. 

Du  18  nov.  18i3.-C.  de  Paris.-M.  Simunneau,  nr. 
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de  elrconstanees  Jointes  à  l'Inaction  du  successeur  désigné,  une 
présomption  que  la  démission  a  été  retirée  d'un  commun  con- 
tentement. 

■itm.  Il  faut  pour  profiter  du  bénéfice  d'une  présentation 
avoir  l'&ge  requis  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  on  est 
appelé.  Autrefois  l'administration  tolérait  les  traités  dans  les- 
^els  figurait  un  intérimaire,  qui  était  chargé  de  céder  plus  lard 
l'office  à  une  personne  qui  n'avait  pas  encore  l'âge  compétent. 
Elle  admettait  surtout  cette  sorte  de  traité  quand  un  père 
conservait  par  là  sa  charge  à  son  fils,  et  cette  convention  a  été 
déclarée  valable  par  les  tribunaux  (Colmar,  S  janv.  1826)  (2). — 
y.  dans  le  même  sens  Aix,  4  déc.  1840,  aff.  Florent,  v<>  Notaire, 
no»  344  et  785. 

1  AS.  Hais  l'administration  rejette  maintenant  la  présentation 
des  intérimaires.  Le  ministre  de  la  justice  pense  avec  raison  que 
.  cette  position  ôte  son  indépendance  à  l'offlcier  public  et  peut  don- 
ner lieu  à  de  nombreux  procès.  En  eflét,  il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  qui  puisse  forcer  l'intérimaire  à  présenter  pour  son  suc- 
cesseur celui  auquel  11  doit  rendre  l'office. — Et  il  a  été  jugé  que 
la  convention  par  laquelle  un  Individu  qui  avait  acheté  un  office 
l'a  cédé  à  un  autre  particulier,  à  charge  par  celui-ci  de  donner 
sa  démission  en  faveur  d'un  neveu  du  cédant,  lorsque  ce  neveu 
aurait  l'âge  voulu  par  les  règlements,  est  illicite  et  nulle,  et  que 
par  suite  est  nulle  aussi  la  rétrocession  ou  revente  faite  par  le 
cédant  (ou  ses  héritiers]  et  son  neveu  du  même  office,  ainsi  que 
l'engagement  pris  par  eux  d'obtenir  la  démission  du  titulaire, 
leur  préte-nom  (Caen,  20  mars  1849,  aff.  Biais,  D.  P.  SO.  2. 
184;  trib.  de  Salnt-Gaudens,  30  mars  1846,  aff.  Garravé,  D.  P. 
47.  3.  110;  Conf.  M.  Rolland  de  VlUargues,  n»  130).— M.  Eug. 
Dnrand,  n°  269,  pense,  au  contraire,  qu'une  telle  convention  est 
valable,  et  que  si  l'Intérimaire  refuse  de  remplir  ses  engagements. 
Il  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

ftttO.  Si  le  traité  a  lien  avec  le  candidat  lui-môme  qui  n'a 
pas  l'âge  requis  pour  être  admis,  le  traité  est'll  nulT  —  Il  nous 

(1)  Stpict  :  —  (Lanrent  C.  Bangratz.)  —  Le  87  cet.  1881  Schwey, 
Bolaire  à  Mannoutier,  se  démet  de  .son  office  aa  profit  de  Laurent,  à  la 
charge  par  loi  de  conserver  l'office  et  de  le  rendre  après  denx  années 
écon&es  à  BangraU  qui  n'avait  pas  encore  l'flge  requis,  bans  le  cas  ob 
Bangratz  ne  voudrait  pas,  après  le  délai  fixé,  se  faire  nommer  notaire, 
l'office  devait  rester  à  Laurent,  moyennant  une  indemnité  de  8,000  fr. 
qu'il  payerait  à  Bangratz. — H  était  stipulé  en  outre  que  Laurent  payerait 
15,000  fr.  a  Bangratz  à  titre  d'indemnité  s'il  s'opposait  à  sa  nomination. 
—  En  1SS5,  Bangratz  se  présenta  i  la  chambre  des  notaires  pour  obtenir 
le  certificat  de  capacité.  La  chambre,  après  l'avoir  d'abord  ajourné,  lui 
délivra  plus  tard  ce  certificat,  malgré  l'oppdsition  de  Laurent.  —  Ce  der- 
nier actionna  Bangratz  devant  le  tribunal  de  Saverne,  pour  faire  dé- 
clarer que  celui-ci  ne  s'étant  pas  fait  nommer  notaire  à  l'expiration  des 
deux  années,  lui,  Lai^rent,  devait  conserver  l'étude,  en  payant  l'indem- 
nité de  8,000  fr.  —  Bangratz  soutint  que  le  délai  avait  été  en  fait  pro- 
rogé, et  que  d'ailleurs  les  retards  apportés  à  sa  nomination  était  le  fait 
de  Laurent.  Enfin  de  la  part  de  Bangratz,  demande  incidente,  par  le- 
quel il  conclut  a  ce  que  Laurent  s'étant  opposé  à  sa  nomination,  lui 
paye  15,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  ce  que  lui,  Bangratz,  soit 
présenté  a  l'agrément  do  roi,  pour  être  nommé  notaire  à  la  place  de 
Laurent. 

S9  juin  1835,'  jugement  du  tribunal  de  Saveme  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
la  loi  &  ceux  qui  les  ont  faites,  et  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi,  et  qne  dans  leur  interprétation  on  doit  chercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes  (art.  llSi  et  1156  c.  civ.);  — 
Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  traité  du  17  oct.  1821, 
que  le  sienr  Schwey,  alors  notaire  à  Marmontier,  ayant  cédé  son  office 
au  défendeur,  mais  celui-ci  n'étant  pas  encore  apte  à  obtenir  sa  nomi- 
nation, parce  qu'il  n'avait  pas  l'âge  requis,  il  fut  convenu  entre  ledit 
sienr  Schwey,  le  défendeur  et  le  demandeur,  qne  ce  dernier  serait  pro- 
posé, et  après  sa  nomination  gérerait  le  notariat,  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
fendeur fût  en  état  de  faire  usage,  pour  lui-même,  de  la  cession  consentie 
à  son  profit;  —  Que  pour  sûreté  de  l'exécution  de  cette  convention  le  de- 
mandeur signa,  en  filanc,  une  démission  qui  fut  confiée  à  une  tierce 
personne,  pour  être  remise  au  défendeur  après  l'expiration  de  deux  an- 
nées, temps  fixé  pour  la  durée  de  la  gestion  provisoire  du  demandeur, 
qui  devait  en  outre  rester  une  troisième  année  comme  clerc  et  conserver 
pendant  ces  trois  années,  la  table  et  le  logement  chez  le  défendeur;  — 
Qu'il  est  évident  que  par  les  dispositions  de  l'art.  7,  les  parties  n'ont  pas 
entendu  stipuler  une  clause  pénale  contre  le  défendeur  (Bangratz)  en  fa- 
veur du  dciiiandcur  (Laurent),  mais  seulement  garantir  à  ce  dorniar  la 
fOstetiioD  du  nulariat  pendant  deux  années,  et  d'être  préféré  â  toute 


semble  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  cédant  Ignorait  que  le  eandidat 
n'eût  pas  l'âge  requis,  le  contrat  est  nul,  car  il  a  été  fait  sous' 
la  condition  de  la  nomination  et  la  nomination  n'a  pas  en  lieu 
faute  d'aptitude  en  ce  qui  concerne  l'âge.  Mais  si  le  cédant  n'I- 
gnorait pas  cette  circonstance,  et  surtout  si  le  candidat  n'était 
pas  très-élolgné  d'atteindre  l'âge  requis,  il  nous  parait  que  le 
contrat  serait  valable  :  l'exécution  seule  devrait  en  être  retardée 
(Y.  Besançon,  2S  mars  1828,  aff.  Bugnottet,  v<>  Obligat.,  n»  485  ; 
Y.  aussi  nos  observations,  D.  P.  55.  1.  450,  et  M.  Rolland  de 
Villargues,  v"  Office,  n»  1 28). —  M.  Eng.  Durand,  n»  23 1 ,  soutient 
la  validité  d'un  pareil  contrat  sans  faire  la  distinction  précédente  : 
cependant  les  explications  auxquelles  II  se  livre  nous  paraissent  y 
conduire  nécessairement.  —  Mais  II  a  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  le  traité  portant  cession  d'im  office,  pour  l'époque  en- 
core éloignée  où  le  cessionnaire  réunira  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires,  et  moyennani  un  prix  immédiatement  fixé,  est  nul, 
et,  dès  lors,,  la  clause  pénale  insérée  dans  ce  traité,  afin  d'en 
assurer  l'exécution,  est  frappée  de  la  même  nullité;  —  Qne  par 
suite,  le  cessionnaire  qui  n'exécute  pas  un  tel  traité,  lorsqu'il  est 
devenu  apte  à  snccéder  &  son  cédant,  n'encourt  pas  les  domma- 
ges-intérêts stipulés  dans  cette  clause  pénale  (Orléans,  25  Janv. 
1855  (et  non  1854),  aff.  Guiet,  D.  P.  55.  2.  loi,  et  l.  450). 

Ittl.  Nous  avons  vu  «uprà,  n»  97,  que  l'officier  public  desti- 
tué ne  peut  exercer  le  droit  de  présentation,  11  en  résulte  que  le 
traité  qui  est  Intervenu  entre  cet  officier  public  avant  sa  destitution 
et  un  successeur  désigné  par  lui  doit  être  considéré  comme  nul 
et  non  avenu  (Riom,  lO  fév.  1845,  aff.  Coste,  D.  P.  45. 2. 190). 

—  L'arrêt  relève  cette  circonstance  que  le  traité  n'avait  pas  été 
suivi  de  présentation,  mais  cela  Importe  pen  :  que  le  traité  ait 
été  ou  non  suivi  de  la  présentation  par  l'officier  public  destitué, 
cet  acte  ne  confère  aucim  droit  au  successeur  à  l'égard  du  gou- 
vernement. 

IttiV.  Il  a  été  décidé  aussi  qu'il  suffit  qu'un  notaire,  après 
avoir  cédé  son  titre,  ait  disparu  presque  Immédiatement,  et 

autre  personne  pour  en  obtenir  définitivement  la  propriété  dans  le  cas 
où,  après  ce  délai,  le  défendeur  n'aurait  pu  ou  voulu  se  faire  propeter; 

—  Que  si,  dès  lors,  le  défendeur  n'a  pas,  immédiatement  après  I  expi- 
ration des  deux  années,  fait  usage  de  la  démission  du  demandeur,  il  n  en 
résulte  pas  qu'il  n'ait  plus  pu  le  faire  postérieurement,  puisqu'aucune 
déchéance  n'avait  été  stipulée  ;  et  comme  il  justifie  que  dès  le  5  fév. 
18i5,  avant  toute  interpellation,  il  s'était  adressé  à  la  chambre  des  no- 
taires, seule  autorité  compétente  pour  l'admettre  comme  candidat  ;  que 
cette  chambre  après  avoir,  non  pas  refusé,  mais  ajourné  son  admission, 
lui  a  délivré  le  11  mai  dernier,  le  certificat  de  capacité  exigé,  et  qu'il 
entend  en  faire  usage  pour  demander  sa  nomination,  il  s'ensuit  que  la 
cas  prévu  par  l'art.  7  du  traité  n'est  point  arrivé,  qne  conséquemment  le 
demandeur  ne  saurait  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article,  pour 
se  maintenir  dans  l'office  qui,  d'après  l'intention  bien  clairement  mani- 
festée de  tous  les  contractants,  a  été  cédé  au  défendeur  seul  ; — Que  de  tout 
ce  que  dessus  il  suit  donc  que  la  demande  principale,  n'a  aucun  fondement; 
c- Quant  à  la  demande  incidente,  tendante  1°  à  ce  qu'il  soit  dit  que  non- 
obstant l'opposition  du  demandeur  le  défendeur  au  principal  sera  proposé 
pour  être  nommé  aux  fonctions  de  notaire  ;  3°  à  ce  qne  le  demandeur  an 
principal  soit  condamné  en  15,000  fr.  de  dommages-intérêts;  que  quant 
au  premier  chef,  il  n'appert  pas  que  le  demandeur  au  principal  se  soit 
opposé  à  la  présentation  du  défendeur,  si  ce  n'est  par  une  lettre  qu'il 
doit  avoir  écrite  a  la  chambre  des  notaires;  mais  comme  cette  chambre 
n'y  a  pas  eu  égard,  et  a  délivré  le  certificat  de  capacité  ;  que  d'ailleurs 
la  présentation  des  candidats  pour  les  fonctions  de  notaire  n'est  point 
dans  les  attributions  du  tribunal,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  premier  chef;  et,  quand  au  second  chef,  le  demandeur  an 
principal  a,  à  la  vérité,  profité  de  ce  que  le  défendeur  ne  s'est  point 
fait  présenter  k  l'expiration  des  deux  années,  en  restant  en  fonctions  et 
en  jouissance  des  émoluments  de  la  place  une  année  de  plus;  mais 
comme  rien  ne  prouve  que  le  retaid  provienne  de  son  fait,  il  n'est  pas- 
sible d'aucuns  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  incidente,  a  débouté  le  demandeur  an  principal  de  w  de- 
mande, et  l'a  condamné  aux  dépens.  » 

Appel  principal  de  la  part  de  Laurent.  —Appel  incident  de  Bangratz. 

—  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Cktnsidérant  rar  l'appel  incident,  qne  l'événement  an- 
quel  était  subordonnée  l'indemnité  de  15,000  fr,,  prévue  par  le  traité 
du  37  oct.  1831,  n'ayant  pas  eu  lieu,  et  qu'à  cet  égard  l'appel  incident 
n'est  pas  fondé.  —  Sur  l'appel  principal,  adoptapt  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  qui  est  déclaré  mal  fondé, 
met  l'appellation  au  néant. 

Do  S  janv.  1830.-G.  de  Cohnar.-M.  de  Chevers,  1"  pr. 
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5n;il  ait  Été  dEctaré  en  btlllle  el  desHtùé,  saris  avoir  remiill  iès 
COtiditlons  de  son  traité,  en  ce  qa'll  n'a  pas  niis  le  cessionnaire 
i,  tn^me  d'obtenir  la  notninatlOD  et  de  prendre  possession  des 
ittntites,  pouf  que  celui-ci  suit  en  droit  de  se  considérer  comme 
décharge  do  ses  ctigagemenls  et  que,  par  snltc,  II  ne  soft  j)aâ  tèriii 
tie  ilotiioiages-lnlérèls  à  raison  de  lu  dt!^f)réciation  dff  titré  vis-S- 
vis  (les  crÈarictcrs  qui  n'ont  pu  trouver  un  acquéreur  tin  prix 
promis  par  Inl  (Paris^  2G  dêc.  )832)  (I), 

tI03.  (1  y  a  encore  lieu  ^  la  résiliation  du  traité  lorsque  le 
IKulairCj  avant  la  nomination  du  successeur  désigné,  a  encouru 
ùtio  peine  dlsclpKnairo  grave,  Icilc  ciiits  la  suspension,  par 
exempte,  te  œssionnaire  ne  peut  étco  ubligù  do  succéder  à  un 
oOicicr  dont  la  considération  est  perddc,  et  dbut  la  change  a  dû 
par  ]h.  être  d^pn'^ctéc.  —  Ainsi,  11  a  élé  Jbg*  que  la  condamrià- 
tioi»  disciplinaire  k  la  suspension  pronoiiCL^e  conife  le  tllulaire 
d'un  office  est  une  cause  de  résiliation  de  la  cession  de  cH  olOce 
at«c  dommages-intérêts,  et  que  si  la  suspension  n'a  été  pronon- 


,  H)  É$yéc(  :  —  (Bb 
Dotaire  à  Joigny,  cèd 


Bernard  C.  synd.  Cbauvot.)  — En  iSSO,  Cbaavot, 
Dolaire  a  Joigny,  cède  ^on  titrai,  Bernard.  —  Quelques  jours  après,  ii 
disparaît  ,et  tombe  en  faillite.  Les  scellés  sont  apposes  cbcz  lui,  et  ses 
minutés  confiées  en  dépét  à  l'an  de  ses  confrères.  —  Bernard  alors  re- 
garda son  Irailè  comme  non  avenu.  Puis  là  destitution  de  Cbauvot  ayant 
ité  pronon'cèe  ^aTlegouyerDcment,'  ses  créanciers  obtinrent  de  présenter 
un  successeur;  mais  ils  ne  trouvèrent  pas  d'acquéreur  au  prix  promis 
par  Bernard.  —Les  syndics  de  Ie^.  faillite  assignent  celui-ci  devant  le 
iribupal  de  Jçigny,,—  Le  titre  étant  resté  aux  charges  et  périls  du  dé- 
fciidéur,_disalcat-us,  celui-ci  doit  payer  la  diUérence  çnlre  lé  prix  de 
son  acquisitjoi)  et  ecfui  de  la  vente  faite  par  lef  créaaciers.—  Jugement 
qui  accueille  cétie  demandé.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'à  la  daté  dit  S  die.  18S0,  Jour  auquel 
Cbauvot  a  consenti,  par  conventions  verbales,  la  vente  de  son  étude-  à 
Bernard,  Cbauvot  était  dijb  en  faillite;  fuc  c'est  par  suite  de  sa  faillite 
et  de  sa  disparitiun  qu'il  n'a  pu  iL^Liiplir  les  conditions  do  son  traité  avec 
Bcruari]  ;  —  Que  celui-ci  n'a  jamais  Hi  mis  va  possession  des  minutes 
de  l'éludo,  le^qwellus,  an  cuulruiri;,  ont  èlè  ditptséps. par  autorité  dejus- 
t(<;ie  d^ni  <^elle  (l'un  autre  notaire  ;  qu'aiuiri,  eut  par  le  fait  de  Cbauvot 
seul  (|uc  le  11  ai  te  ti'a  pssi  reçu  sun  niécutioii,  cl  que,  dès  lors,  la  dépré- 
ciation du  [irii  de  l'Étude,  i;ut  eu  a  été  la  l'uii  jéquence,  no  saurait  être 
îupulî'cà  Ucrnard,  ni  duaiier  liesi  à  des  donuiiàses-intérits  contre  lui  ; 
—  MttJ'appollation  et  ce  dont  i^st  appelai)  DeanI;  — Èmendant,  dét- 
cbar^O  Bernard  de^  condamnations  cttnire  lui  iirononcées;  au  principal, 
dùclara  rùsilîc  k  traité  vorbiil  du  5  déc.  I!i50  ;  déboute  Haltier,  syndic 
définitif  rie  la  faillite  Cliauvot,  de  sa  demande  ft\  dommagee-intéréts,  etc. 

Du  80  liée.  lS3a.-G.  do  Paris.  .     , 

(2j  j;»ji«t  .■  —  (Thomas  C.  M,..)— Tlinmai  vunait  de  traiter  de  l'offlçé 
^'Eiuis^icr  do  M...,  el  les  pièces  u'èlaieul  jt;i^  encore  transmises  à  la 
fhaiieelleric,  iorsqu  il  apprli  que  W,..  s'était  rendu  coiipable  envers  l'en- 
rogUlreiaent  de  i;Dnlravt!nlitJiii  dont  le  curatli  lu  le  plajait  sous  le  çuup 
do  poursuites  db(i[diuaires.  Il  landu  sur  ce  uiulit  une  demande  en  rési- 
Iii)tiou,  que  le  lri((uaal  civil  do  Iloucn  a  rejett'<i  comme  prématurée.  -;- 
Appel.  —  l*oi)il>int  linstancy  de\ant  la  cour,  les  poursuites  dont  il  vient 
d'être  parlé  ou t  eié  suivies  d'un  ju^mêtit  qui  a  condamné  di;iciplinairc- 
inent  la  iisur  M...  <t  la  peine  de  la  :U:'iit;nsi(in. —  Devant  la  cour  le 
sieur  Tliouias  f'esl  principaiciiienl  a|ipuyé  !>ur  le  fait  de  cette  suspea- 
lion  [louf  obtenir  la  lè^iliatian  de  la  ce^f  ioii  ù  lui  faite.  —  De  son  cété, 
AI..,  a  soutenu  que  cctt;:  exception  cuniLiluait  une  demande  nouvelle, 
laqueilc,  aui  termes  de  l'art.  46^  c.  pr,  ctv-,  ne  pouvait  (tre  formée  en 
eau»<f  d'apiiel,  —  Arièl. 

L,\  coub;  —  Sur  la  Un  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  si  les  pour- 
suites disciplinaire;  dont  M...  était  menacé  à  l'époque  de  Ja  résiliation 
fmiuée  par  Thomas,  ont  eu  lieu  depuis  le  jugement,  et  si  M...  a  été  con- 
dpmné.ii  unopeino  de  suspension,  il  l'a  été  poux  des  causes  qui  exis- 
laiçpl  lors  de  l'introduclion  de  l'instance,  et  sur  lesquelles  cette  instance 
Cl^ît  fondée;  —  Qu'ainsi,  on  ne,  peut  considérer  celle  suspension  comme 
formant  une  nouvelle  cause  de  denyinde.  mais  seulement  comiuo  ùl) 
moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  prcmiérç.deuiandc^  —  ^u  fuiiii,  sur  la 
question  de^rcôiiiation  :  — ,  AUeudp  qu'il  ,e*t  élai>li  au  piyccs  que  c'est 
par  des  faits  imputables  à  M...  que  |e  traité  \erljul  qu'il  a  fait  avec 
Tlie^Mj  le,  I  ^év.  18il,  n'a  pu  recevoir  jusqu'ici.son  exécution  ;  —  Que 
là  condamnation  disciplinaire  dont  m...  a  été  frappé,  et  qui  pourrait 
même  é.lre  aggravée  par  le  garde  des  sceaux,  forme  un  nouvel  obstacle  à 
ce  que  le  traité  re<:oive  t'njrémcnt  di|  r9i,,et  qu'en  toul  cas,  cette  poursuite 
a  changé  l'état  des  cho.-es  existant  au  rnoment  du  traité,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  d'en  faire  subir  la  couséquence  à  Thomas  ;  —  Sur  les  dom- 
roages-inlérèts  :  — Attendu  que  les  obstacles  mis  parJM...à  l'exécution 
de  ce  traité  ont  occasionné  à  Thomas  un  préjudice  dont  il  doit  obtenir 
la  réparation;  — IlejetLe  la  fin  de  nop-feccvoir  conclue  contre  l'appel, 
et,  slali'iiril  an  foin',  n-riH.iielc  jugcniciil  de  première  instance  ;  en  con- 
séquence, déclare  résiliée  la  cession  verbale  du  i  Mr.  1841  ;  délie  Tho- 


déè'  qtl'àt)f-%^  ritïstaii6è  ëii|dgêe  et  iibstëHetirttoeift  k  la  déefston 
des  premiers  juges,  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  lâtt 
lie  petit  Cire  consldét-éé  èo'ntlbe  linè  aeraididft  nouvelle  (Roben, 
2  jdm.  1841)  (2). 

184.  L'acte  de  cession  d'tth  office  obltjie  de  plein  d^tt  le 
èédafit,  et  satts  (Ju'H  soit  besoin  d'une  stipulation  expresse,  à  tio 
rlëri  faire  qUt  soit  de  natiire  à  porter  atteinte  aux  avantages  r8« 
sultant  de  la  cliclitélè  ^ar  Ifll  trftnsmisc  iiu  Ocssiotintitre,  soh 
sucfccsseui".— Ainsi  II  iété  Jugé  ;  1»  que  le  hotaire  démisslonnalPB 
est  t)assit)le  de  rtomniageS-iiitéréls  envers  son  cessionnaire,  s'il 
a.  détourné  la  clientèle  dé  l'étude  qu'il  a  cédée,  sotl  en  rédlgeailt 
des  actes  pour  la  réception  desquels  il  a  employé  Un  antre  no- 
tail-fe,  âolt  èri  se  llvl-aiit,  tildyéfitiaiit  salaire,  à  la  rédaction  d'ao 
tes  soiis  scln^  privé,  d<in$  le  lieu  rhémc  de  la  résidence  de  son 
succcssclir  (tl-Ib.  de  SSvenàv,  2S  tiov.  1838)  (s);— 2»  Que  le  sue- 
cèsseur  d'iltl  officier  ministériel  (huissier)  doit,  aussitôt  son  seN 
ment  pirétë;  obtenir  de  son  cédant  tous  les  dossiers,  répertoires 

mas  des  engapcments  qu'il  a  pris  par  celte  convention  à  l'égard  de  St..;, 
condamne  celui-ci  en  200  tr.  de  dbmmaccsHntérêfs. 

Du  3  juill:  18tl.-Ç.  de  Itoùeh,  i'  cli.-MM.  GesbeH,  pr.-CHiisslii, 
av.  gèn.,  è.  contr.-Descbanips  et  Senard,  av. 

(3)  (Bossière  C.  Jelfredo.) -<-  Le  thibumm.;  —  Considéraol  que  la 
bonne  foi  est  de.ressence  d£s  contrats,  tant  dans  la  manière  de 'traiter 
que  dans  Persécution  de  ce  qu/  a  él^  CQnyenu  euite  parties;  qu'il  siiil  de 
ce  principe  de  sagesse,  consacré  par  hot|:b  code  civil,  daiis  son  art.  i  lô(, 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  convention  où  il  ne  soit  sous-cntcndu  que 
les  contractants  ne  se  dci\ciit  ii;utueilL".i;oiit  cette  bonne  foi,  avec  toiis 
les  clfets  qu'elle  exige;  —  Considérant  que  ces  elTets  ne  peuvent  être 
restreints  S  ce  qui  est  lidérâlerhcnt  exprimé  dans  les  actes,  qu'ils  doi- 
vent é^aleiacnt  s'étendre  à  toiit  ce  que  demande  la  nature  de  la  conven- 
tion et  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  les  lois  et  l'usage  donnent  A 
cette. (;onv«dtion;  qu'il  résulte  de  ces  princjpes,  q|ii  sont  ceux  dp  la  lé- 
gislation roraaiuc,  et  quifoi^meul  les  dispusiiipns  sùécialcs  des  art.  Hâi 
et  tlCO  c.  .civ,,  que  les  obligations  dérivant  des  clauses  sous-enlendués 
n'oflt  Wits  luuius  de  forcc-^  h'ï  ecllcs  qui  dérivent  des  clauses  expressé- 
ment liisérèçit au  contrat,  [ijrce  ijue  lesconlraclanls  ont  ifk  coniiaitre  le» 
oMiSiillimij  accessoires  de  leur  euuieulion  cl  sont  censés  s'y  élre  formci- 
leuient  .'uurois,  faulc  d'une  ^lipulalion  spéciale  qiiî  y  déroge; 

Considérant  el  tiii^ant  application  de  ces  principes,  que  la  bonne  foi  à 
^ù  liré^fiJer  ivu  traitp  pa.^sÊ  [a  liî  jaiiv.  Isôt,  culro  MM.  JcITredo  et 
Bri^sii'T»,  conccrna^pt  |>i£flcç  Jo  notaire  dudil  i\.  JelTredo;  hue  cctic 
bcuiie  toi,  qu'ils  sciil  K^^éi  s'être  promise  l'un  à  l'autre  en  honlhaclani, 
(  oit  élre  êgalcuiénl  ut  strietijiiu  si*,  observée  dans  l'exécaflon  dli,  Ifaité  et 
tic  fe>  accessoires,  <[ti(!  M.  JéffrL'io,  en  se  démettant  de  sdii  élu'de  ait 
priilil  (le  M.  Btràsiêre,  ne  s  est  pai  sculçiiuMil  obli.cé  i.  livrer  ses  minutes 
et  répertuiroaj  mais  enbarij^ii  Miitraclêi-  l'obligation  rcssorlaht  delà  n.i- 
tgro  inÈiuc  do  la  conventioii,  de  se  dessaisir  de  tous  les  àvdlildps  àllà- 
çliôf  â  l'èttiile;  de'  no  rieu  taire  (|ùi  pdl  porter  piéjùdicc  â  là  ctielilènb 
irmsijjiii;^  ci., Biiéi;îuluui*^nt  d'èvUcr  toute  agence  d'allaires  qiii  iSIâblii-ait 
ijlii'  çimciitrcncc  rival!)  el  J'autaniplus  dangereuse  qu'elle  scràll  exel-cce 
(liiiij  le  lieu  riiême  Je  la  réf-ideiirc  île  son  succcssedi-:  —  tçiisidérilnt  oqb 
çullt;  [)lliuli'i(|  to[il>  la  fuis  monde  et  légale,  coiiinie  r^sultarlt  des  art. 
11.5  S  j  ij  ;>,'),  llîiH  et  il  00  C.  clv.j  reçoit  une  nciuvello  fuicc  d'uhe  clàiisb 
expresse  iii?érée  au  traité,  par  laquelle"  il  est  défendu  ait  cédaiit  de  traiter 
ou  de  s'associer  pour  une  aiiiro  élude  de  notaire  dans  l'arrotidîsscmcnt 
de  Savçnay,  tant  que  M.  IJi^isiçre  j;ji  sim  successeur  immédiat  .«erapourvii 
de  l'ofilce  cédé;  iiu  une  jiireilie  elau-e  dénote  è\idemmcni!'lnierition  des 
parties,  et  ne  [leiit  [dus  laîssir  di;  limite  sur  celle  de  M.  B'ossièro  qui 
était  d'ihtcrdifc  à  M.  .IcITréJo,  dent  il  -emblait  craindre  l'Inltucncc  et  Ik 
cunGance  qu'il  piiuv.iit  in^jjjrer,  Umle  :($cnce  d'alTaires  qui  élablirditdne 
concurrence  nétcsfuirsuient  tip-HiU;  a  ^'a  clieiilélc; 

,  Considérant  rcpcnrliiiil  (jiic  dlieri  reprodies  seraient  Hiijiijtèé  k 
M.  Jeiïrédo  siu'  ce  que^ I"  depuis  lit  eessioli  de  S'îi  ofUco  it  là  rciitisb 
des  minutes  c.t  léLitriiiiie-.  il  :i;r^itl  (■iilcvè  (le  l'éliiilb  (!c  son  successeur 
et  en  sonabseine  "e>|ii.r;.  ..ijts'inbèrouts  :'i  celle  éliidc;  sur  ce 

qi!c,.£'  il  aurait,  ri.nit.,:  ^  enllvciiii^:!:?,  înilï  les  alHlirès  en 

concurreiico  cl  ;i  i  iJiMJ.jjiLe  do  ,-vu  nUccbsseur;  qii'U  imjbrlc  d'eiamiucir 
CCS  griefs  cl  d'en  iieser  lé  liitiri)é: 

Considérant,  tiii  1<1  (ireiuter  gtief,  qiie  M.  JcITredo,  en  cédant  son 
office  do  notaire,  a  cédé  tous  les  dniHj  qui  en  résullàîenl,  sans  aucune 
réservation  dç  ee  '["t  ['  i-rii'  ■■  rntlaclicr  H  là  c'iehtel'o  transmise, 
sui\aiit  la  lelin-  .i  li  -, ,  '  -,  ,léja  cités,  i!">.-i,  1155  et  1160; 

qu'ainsi  il  deii'il  l'ii.'  :'  i  niaire  cédant  aiirait  de  graves  re- 

proches ."i  se  laijT,  ri  te-  ,  ;  i.iit  lui  atlriliiié  l'ei,!>\cnu\nt  clan- 

destin lui  avaienl  (;lé -i/i.,,  .    ,    uiilalre  ci  poii'.aieat  b're  considérés 

connue  d^.cuiMCiils  ^l:Ulll^;l  I  uluù;:  el  fion  comme pioi'o-  canfidcnlielles; 
mais  çonsidi'ront  qiin,  la  nature  de  ces  papiers  est  re;iéo  tD.il  à  fait  incer- 
taine et  qu'on  ne  piovcit  |ias  ir.êine  le  iiMiven  de  pouvoir  l'apiMéerer; 
qu'on  ne  peut  en  conséquence  établir  à  ce  sujet  une  coudamnuiioo  qui 


OFFICE— Art.  6. 


itâ 


et  actes  de  l'étude,  et,  par  svite,  cehii-ci  se  rend  passible  envers 
hil  de  dommages-inlcréls,  s'il  les  enlève,  après  le  serment  prèle, 
même  sons  prétexte  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  opérer  ses 
recouvrements  (Bourges,  14  mai  1850,  aff.  Creuzet,  D.  P.  54. 
2.  80);  —  3»  Que,  lorsque  le  cédant  d'un  office,  à  la  suite 
d'une  rupture,  sans  motif,  avec  son  cessionnalre,  s'est  emparé, 
sous  prétexte  de  s'en  aider  pour  ses  recouvrements,  d'une  grande 
quantité  de  dossiers  dépendant  de  l'étude,  et  que,  dans  un  es- 
prit malveillant  contre  son  cessionnalre  et  avce  le  dessein  de 
lui  nuire,  11  a  remis  ces  dossiers  aux  titulaires  d'études  rivales, 
Il  devient  passible,  envers  ce  cessionnalre,  de  dommagcs-lnlé- 
réts,  qu'il  appartient  an  tribunal  d'arbitrer,  suivant  l'étendue 
du  préjudice  causé  (Bourges,  30  nov.  1853,  aff.  Ghassigna,  D. 
P,  54.  2.  80). 

IAS.  Il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  que  tout  traité  ayant  pour  objet  la  cession,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  d'un  office  soit  d'agent  de  change,  soit  de 
courtier,  doit  contenir  la  clause  formelle  que  le  cédant  remettra 
au  cessionnalre,  après  sa  prestation  de  serment,  tous  les  li- 
vres, minutes  et  répertoires  dépendant  de  l'office  (décis.  min. 
ÎO  déc.  1861,  D.  P.  62.  5.  48;  V.  a'ussi  v»  Notaire,  n"  677 
et  sulv.).  —  Dans  l'usage» dit  M.  Eug.  Durand,  n»  222,  l'offi- 
cier déclare  simplement  céder  son  office.  Dans  ces  termes, 
la  convention  comprend  :  l*  l'engagement  pris  par  le  titulaire 
de  donner  sa  démission  :  c'est  \k  i'ol)Jet,  le  but  principal  du 
traité;  i«  la  clientèle;  3»  les  accessoires  de  l'office,  c'est-inllro 
les  dossiers,  les  minutes,  les  répertoires,  les  procès-verbaux, 
les  actes  imparfaits,  les  expéditions,  et  généralement  toutes  les 
pièces  et  notes  concernant  les  clients. 

B»  pourrait  trouver  d'effet  que  dans  la  bonne  foi  et  la  loyauté  du  cédant, 
et  pour  l'exècutioD  de  laquelle  toute  contrainte  resterait  inefficace; 

Considérant,  sur  le  deuiitme  grief,  que  de  l'ensemble  des  faits  arti- 
culés contre  M.  Jcfft-edo,  et  qui  ne  sont  contestés  qu'en  partie,  il  ne  peut 
rester  douteux  qu'il  ne  se  soit  contrairement  aux  conséquences  du  traité, 
liTTé  a  des  opérntiens  dont  il  ne  pouvait  plus  s'occuper;  que,  par  exemple, 
il  n'aurait  pas  dû,  depuis  la  cessatioa  de  ces  fonctions,  rédiger  l'acte  sous 
seing  privé,  contenant  partage  entre  Legorre  et  Pennegat,  acte  qui  ne 
peut  être  regardé  comme  purement  officieux,  puisqu'il  a  perçu  des  ho- 
norairet  pour  sa  rédaction;  qu'il  a  ainsi  méconnu  les  conséquences  du 
fait  mémo  de  la  cession  de  son  office,  et  a  probablement  enlevé  à  son 
successeur  les  profits  d'un  acte  qui,  passé  dans  «on  étude  et  revêtu  des 
formes  authentiques,  aurait  au  moins  en  ce  caractère  de  validité  que  n'a 
pu  lui  donner  le  rédacteur  à  cause  des  circonstances; 

Considérant  que  ce  fait  n'est  pas  le  seul  répréhensible  de  la  part  de 
U.  Jellftsdo,qu'on  peut  également  lui  imputer  h  faute  grave  d'avoir  porté 
diverses  autres  affaires  qu'il  a  traitées  dans  une  étude  autre  que  cclla 
qu'il  avait  transmise;  tels  seraient  :  1°  les  actes  de  partage  des  landes  de 
MillaCj.de  la  lionbonnais  et  de  l'Orgerais  en  Biain>;  2°  un  autre  acte  de 
partage  entre  Alexandre  Lévesque  et  Jean  Thébaud,  rclalivement  à  des 
propriétés  situées  en  Gucurouet  ;  qu'évidemment,  en  rédigeant  de  sa 
.main  et  en  mettant  an  rapport  de  M*  Dizeul  les  minutes  de  ces  différents 
actes,  il  a  méconnu  i'étenaue  de  ses  obligations  et  a  détoarné  les  clients 
d'une  étude  à  la  ruine  de  laquelle  il  ne  pouvait  travailler  ;  —  Considérant 
que  si  rigoureusement  il  n'était  pas  tenu  d'user  de  ion  influence  pour 
maintenir  ou  améliorer  celte  étude,  du  moins  les  convenances  et  la  dé- 
licatesse devaient-elles  lui  faire  un  devoir  impérieux  de  garder  une  po- 
sition neutre  ;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'en  diverses  circon- 
stances, il  s'est  servi  de  la  confiance  qui  l'entourait  pour  éloigner  les 
clients  de  son  successeur  et  les  empêcher  d'employer  son  ministère,  par 
exemple  dans  les  affaires  de  Lalande,  du  Foué  et  du  Gavre  ;  —  Consi- 
dérant, en  un  mot,  que  M.  Jeffredo,  en  utilisant  a  son  profit,  après  la 
cession  d»  son  étude,  les  relations  qui  l'avaient  établie  et  améliorée,  est 
contrevenu  à  sas  engagements,  et  aux  suites  qu'ils  devaient  entraîner  ; 
que  sa  conduite  a  eu  pour  résultat  fâcheux  de  retirer  k  son  successeur 
Boe  partie,  de  diminuer  la  valeur  de  l'étude  cédée,  et  de  porter  au  titu- 
laire un  préjudice  matériel  qui  doit  ètro  réparé  dans  la  proportion  du 
dommage  causé;  —  Considérant,  ces  points  admis,  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'accueillir  la  demande  reconventionnelle,  qni,  se  trouvant  sans  fonde- 
ment, doit  être  de  piano  rejetée;  qu'également  il  devient  inutile  de  s'oc- 
cuper de  la  pertinence  des  faits  articulé*  at  de  la  preuve  que  l'on  demanda 
à  faire  ; 

Par  loua  ces  motifs,  en  premier  lieu,  dit  que  M.  Je&edo  a  eu  tort 
dans  sa  position  de  cédant,  de  traiter  de  quelques  affaires  inhérentes  aux 
fonctions  de  notaire  ;  qu'en  cela  il  a  causé  à  M.  Bossière  un  préjudice 
que  le  tribunal  arbitre  évalue  à  la  somme  de  (00  fr.  ;  le  condamne, 
«a  conséquence,  à  payer  cette  somme  a  M*  Bossière;  —  En  deuxième 
lien,  loi  latt  défense  de  s'immiscer  ft  l'avenir  dans  les  aflalres  de 


flAO.  En  général,  la  cession  du  titre  comprend  la  cession  de 
la  clientèle.  —  Cependant  la  cession  de  la  clientèle,  séparée  du 
titre,  est  valable  lorsqu'elle  est  faite  par  le  titulaire  à  l'un  de 
ses  confrères  en  exercice,  et  que  le  cédant  l'a  portée  à  la  oon< 
naissance  de  l'autorité  supérieure  qui  l'a  approuvée,  à  l'occasion, 
par  exemple,  de  la  démission  adressée  par  ce  cédant  au  gouver* 
nemcnl,  avec  demande  de  nomination  d'un  successeur,  et  aver« 
tissement  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  titre  nu,  par  suite  de  l'acte 
de  disposition  antérieur  de  la  clientèle  (Req.  4  mai  1859,  aff. 
Grellé,  D.  P.  59.  1.465). 

ie9.  Lorsque  le  candidat  présenté  par  le  titulaire  a  été 
nommé,  celui-ci  ne  peut  plus  demander  la  résolution  du  traité  : 
il  n'a  plus  qu'un  droit  sur  le  prix  de  la  charge  (Paris,  30  mai 

1845)  (1). 

les.  Ni  l'ancien  titulaire  ni  le  cessionnalre  ne  peuvent  de- 
mander,  pour  cause  de  lésion,  la  rescision  du  traité.  Ce  recours 
aurait  été  refusé  par  l'ancien  droit,  qui  cependant  assimilait 
dans  divers  cas  les  offices  à  des  immeubles.  Loyseau  dit  en  effet, 
llv.  3,  ch.  3,  n»  38  :  1 11  faut  tenir  pour  constant  et  résolu  qu'en 
vente  d'offlce  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié  du  Juste 
prix  n'a  point  de  lieu,  comme  il  a  été  Jugé  pat  plusieurs  arrêta, 
tant  pour  ce  que  le  juste  prix  des  offices  est  Incertain  et  subjetà 
changement  continuel,  comme  consistant  du  tout  en  l'opinion  et 
affection,  voire  en  la  folie  des  hommes,  ainsi  que  le  prix  des 
pierres  précieuses  :  aussi  que  le  droit  du  réslgnatalre  et  aohe- 
leur  ne  dépend  pas  du  tout  du  marché  qu'il  a  fait  avec  son  rési- 
gnant, ains  principalement  du  collateur.  Joint  qu'il  n'est  pas  à 
propos  pour  le  bien  public  que  les  offices  changent  aussi  facile- 
ment de  maître  que  les  autres  biens.  » — 11  ne  peut  y  avoir  aucune 

cette  nature,  rejette  les  autres  chefs  de  conchisions  des  parties,  etc. 

Du  85  nov.  18S8.-Trib.  de  Savenay. 

(1)  Espèce:  —  (Bruet  C.  Bruet  flis.)—  En  1889,  Bruet  père,  huis- 
sier audiencier  près  du  tribunal  civil  de  U  Seine,  vendit  sa  charge  à  son 
fils.  Le  prix  porté  au  traité  qui  dut  être  soumis  k  la  chancellerie  s'éle- 
vait à  48,000  fr.;  mais  un  supplément  de  prix  de  16,000  fr.  fut  convenu 
entre  les  parties.  — Bruet  fils  servit  pendant  plusieurs  années  les  in- 
térêts de  son  prix  sur  le  prix  de  6i,000  fr.;  mais,  des  difficultés  s'étant 
élevées  entre  les  parties,  Bruet  fils  se  refusa  au  payement  des  10,000  fr. 
qu'il  avait  promis  en  dehors  du  traité  officiel.  Il  soutint  en  même  temps 
que  les  intérêts  par  lui  payés  jusqu'alors  devaient  être  Imputés  sur  le 
prix  ostensible.  —  Cette  résistance  amena  de  la  part  de  Bruet  père  une 
double  demande  tendant  t<>  à  la  résolution  do  la  vente  do  son  office  ; 
8°  à  la  fixation  du  prix  il  la  somme  de  6i,000  fr. 

Jugement  du  tribunal  civil  do  la  Soine  qui  statue  en  ces  termes  sur  la 
conteslalion  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bruet  père  tendant  à 
la  résolution  de  la  vente  de  son  office  :  —  Attendu  que  le  droit  du  titu- 
laire d'un  office,  quand  il  a  présenté  un  successeur  au  choix  de  S.  M., 
se  résout  en  un  droit  sur  le  prix  de  la  charge; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Brvet  père  en  payement  d^une  somma 
principale  de  64,000  fr.  avec  les  intérêts  :  —  Attendu  que  le  traité  sou- 
mis à  l'appréciation  du  gouvernementn'ènonçait  que  le  prix  de  48,000  fr.; 
que  des  motifs  d'ordre  public  ne  permettent  d'attacher  aucune  valeur 
a  des  contre-lettres  qui  auraient  pour  effet  d'éluder  le  centrale  que  le 
ministère  doit  exercer,  dans  l'intérêt  do  la  société,  sur  la  transmission 
des  offices  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  le  prix  dû  par  Bruet  fils  à  son 
père  a  48,000  fr.,  et  d'imputer  sur  ladite  somme,  en  principal  et  inté- 
rêts, les  divers  payements  faits  par  Bruet  fils  :  —  Déboute  Bruet  père 
de  sa  demande  en  résolution  de  la  vente  de  son  office  ;  fixe  le  prix  de  la- 
dite vente  à  la  somme  de  48,000  fr.;  dit  que  les  sommea  payées  par 
Bruet  fils  seront  imputées  sur  la  somme  ci-dessus.  » 

Appel  par  Bruet  père.  Il  soutenait  que  la  somme  de  16,000  fr.,  objet 
du  litige,  n'était  pas  un  supplément  de  prix  de  la  nature  de  ceux  que  la 
jurisprudence  a  voulu  proscrire.  Cette  somme  formait  le  prix  pari /cu- 
lier  du  titre  d'audiencier  transmis  à  Bruet  flis,  de  même  que  celle  i!a 
48,000  fr.  déclarée  à  la  chancellerie  représentait  la  valeur  de  l'offlca 
d'huissier,  n  ajoutait  que,  si  les  16,000  n'avaient  pas  été  portés  au 
traité  officiel,  c'est  que  le  titre  d'audiencier  n'était  pas  déféra  par  le 
ministre,  mais  par  le  tribunal  pris  duquel  l'huissier  txerjait  ses  fonc- 
tions. —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Considérant  que  l'huissier  tient  sos  titre  d'audiencier  de 


dérant  que  les  payements  faits  ne  peuvent  être  imputés  que  sur  les  som' 
mes  réllement  dues;  —  Adoptant,  au  surplus,  etc.,  confirme. 

Du  50  mai  184S.-C.  de  Paris,  1»  ch.,  MM.  Séguier,  i-  pr.-Qlaa- 
dai,  av.  gén,,  e.  eoat.-Capin  et  Boiovilliers,  av, 
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difflculté  à  cet  égard  sons  le  droit  nouveau,  qui  ne  considère  ces 
offices  que  comme  des  meubles  Incorporels  (V.  n»  316;  Conf. 
K.  Eog.  Durand,  n°  2Gi). — II  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1»  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  d'un  trailé  de  cession  d'ofôce  n'est 
pas  admissible  (Req.  n  mall832,  aff.  Métayer, Y.  ObIig.,n<>  1S6- 
!•); — 20  Que  les  cessionnaires  d'un  office,  dès  qu'ils  ont  été  nom- 
més, ne  peuvent  pins  demander  la  résolution  de  la  cession;  leur 
action  se  borne  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-Intérêts, 
on  la  réduction  du  prix  (trib.  de  Clamecy,  20  janv.  1842,  rap- 
porté avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  27  janv.  1843,  aff. 
Duprilot,  infirà,  n<>219).  — L'administration  refuse  son  adhé- 
sion à  toute  clause  du  traité  par  laquelle  les  parties  convien- 
draient que,  dans  le  cas  oh  l'offlce  viendrait  à  être  supprimé, 
comme  dans  celui  où,  par  suite  de  tarifs  nouveaux  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  produits  diminueraient  dans  une  proportion  dé- 
terminée. Il  sera  fait  remise  de  partie  on  de  la  totalité  du  prix 
(H.  GrefOer,  p.  46).  —  Cependant  une  pareille  clause  a  été  dé- 
clarée valable  par  les  tribunaux  (V.  n°  220). 

A09.  Il  faut  donc  considérer  comme  certain  que  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  en  matière  d'offlce;  mais 
ces  contrats  ne  peuvent-ils  pas  être  attaqués  pour  cause  de  dol, 
violence  ou  contrainte,  on  pour  cause  de  minorité  du  vendeur? 
Il  faut  d'abord  reconnaître  que  les  formalités  exigées  pour  qu'on 
arrive  au  remplacement  d'un  officier  public  rendent  peu  pro- 
bable que  ces  causes  de  nullité  se  trouvent  dans  les  contrats  con- 
tenant cession  d'offlces.  Par  cette  raison,  dit  Loyseau,  «  la  resti- 
tution en  entier,  eœ  capite  doli,  metHs,  vis  et  minori»  œtatis 
était  moins  favorable  à  obtenir  es  offlces  qu'es  autres  ventes  » 
(Traité  des  offices,  llv.  3,  ch.  2,  n°  28).— Il  paraîtrait  difficile  de 
rejeter  en  principe  les  actions  fondées  sur  ces  causes  de  nullité. 
Hais  dans  l'application  cela  offre  beaucoup  de  difficultés.  Si  les 
prix  du  contrat  sont  connus  avant  la  nomination  du  successeur 
désigné,  les  intéressés  peuvent,  par  des  dénonciations  aux  cham- 
bres de  discipline  et  à  la  chancellerie,  empêcher  la  nomination. 
Hais  si  elle  est  faite,  on  ne  conçoit  guère  la  nullité  d'un  acte 
dont  l'exécution  ne  peut  être  rétractée.  Il  n'y  aurait  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts. 

1 VO.  Si  la  cession  de  l'office  avait  été  faite  à  vil  prix>  on  à 
titre  purement  gratuit,  dans  le  but  de  frauder  les  créanciers  du 
cédant,  il  nous  semble,  ainsi  qu'à  H.  Eug.  Durand,  n°*  261  et 
274,  que  ces  créanciers  exerçant  les  droits  que  leur  confère 
l'art.  1167  c.  nap.,  pourraient  falr?  résilier  le  traité,  non  pas 
pour  déposséder  le  cesslonnaire  si  le  décret  de  nomination  est 
déjà  rendu,  mais  pour  obtenir  la  somme  d'argent  dont  il  leur  a 
été  fait  préjudice. 

191.  Quand  la  révolution  de  1848  a  éclaté,  des  démissions 
avaient  été  donnée^  par  des  officiers  ministériels  et  des  traités 
produits.  Hais  le  ministre  de  la  Justice  a  écrit  aux  procureurs 
généraux  qu'il  ne  donnerait  suite  à  aucun  des  traités  produits 
avant  qu'ils  eussent  été  ratifiés  par  les  acquéreurs  :  en  consé- 
quence de  ces  lettres,  les  pièces  furent  renvoyées  aux  parquets 
pour  être  remises  aux  parties.  —  Les  cédants  ont  soutenu  que 
cette  décision  de  la  chancellerie  ne  déliait  pas  les  cessionnaires 
des  engagements  qu'ils  avaient  contractés.  Les  cédants  recon- 
naissaient bien  que  la  cession  d'un  office  était  toujours  faite  sous 
une  condition  suspensive  (la  nomination  par  le  gouvernement), 
mais  Us  soutenaient  que  c'était  par  le  fait  des  cessionnaires  qui 
avaient  refusé  de  ratifier  les  traités  que  cette  condition  n'avait 
pas  été  accomplie,  et  ils  Invoquaient  l'application  de  l'art.  1178 
c.  nap.,  ainsi  conçu  :  «  La  condition  est  réputée  accomplie  lors- 
que c'est  le  débiteur,  obligé  sons  cette  condition,  qui  en  a  empê- 
ché l'accomplisseme^f .  » 

1 9  •.  La  jurisprudence  a  hésité  sur  la  question.  —  Plusieurs 
arrêts,  se  prononçant  en  faveur  des  cessionnaires,  ont  appliqué 
à  l'espèce  l'art.  1182  c.  nap.  aux  termes  duquel  si,  pendente 
conditione,  la  chose  est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  droit  de  résoudre  l'obligation.  Or,  a-t-on  dit,  les 
offlces  ont  été  détériorés  soit  par  les  menaces  de  suppression 
qui  résultaient  nécessairement  de  l'événement  de  février  1848, 
soit  par  la  perturbation  qu'avait  amenée  la  révolution  et  qui  avait 
paralysé  les  transactions.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé 
que  les  cessionnaires  n'étaient  pas  tenus  à  l'exécution  des  traités 
passés  avant  la  révolution  de  1848  (trib.  de  Saiut-Omer,  29  juin 


1848,  aff.  Cappc,  D.  P.  48.  5.  271  ;  trib.  de  la  Seine,  20  aoAt 
1848,  air.  Ragouleau,D.  P.48.3. 119;  trib.  de  la  Seine,  31  août 
1848,  0.  P.  48.  3.  119,  et,  sur  appel,  Paris,  2  fév.  1849,  aff. 
Peaucellier,  D.  P.  49.  2.  130;  trib.  d'Amiens,  29  août  1849, 
aff.  Bernard,  D.  P.  48.  3.  120). 

19  8.  Malsletexteetl'espritde  l'art.  1182  résistaità  cette  in* 
terprétation.  En  effet,  il  fallait  écarter  la  prétendue  détérioration 
résultant  de  la  perturbation  des  intérêts  et  de  l'absence  des  tran- 
sactions :  c'était  là  un  mal  passager  qui  ne  pouvait  attaquer  la 
substance  de  la  chose  objet  du  contrat.  Enfin,  si  même  on  considé- 
rait la  menace  de  suppression  des  offices  comme  affectant  la  sub- 
stance de  la  chose,  cette  menace  n'avait  pas  duré,  elle  ne  résul- 
tait d'aucun  acte  certain,  et,  en  définitive,  la  constitution  de 
1848  l'avait  fait  disparaître.  —  Aussi  quelques  cours  et  tribu- 
naux, refusant  d'appliquer  à  l'espèce  l'art.  1182  c.  nap.,  ont-Us 
décidé  que  les  cessions  d'offlce  antérieures  au  24  fév.  1848  de- 
vaient être  maintenues  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  garde  des 
sceaux  d'annuler  les  contrats  par  une  circulaire  (trib.  de  Cou- 
lommiers,  6  janv.  1849,  aff.  Brismoutier,  D.  P.  49.  2. 130,  ad 
notam;  Montpellier,  10  mai  1849,  aff.  Labourmène,  D.  P.  49. 
2.  160;  Orléans,  1«  mars  isso,  aff.  Ribrion,  0.  P.  50.  2.  73; 
Lyon,  22  mars  1850,  aff.  Ravet,  D.  P.  50.  2.  105). 

194.  La  vraie  raison  de  décider  reposait  sur  l'art.  1178 
c.  nap.  —  Pour  qu'on  puisse  appliquer  cet  article,  en  effet,  il 
ne  sufflt  pas  que  ce  soit  par  le  fait  du  débiteur  que  la  con- 
dition n'ait  pas  été  accomplie,  il  faut  encore  que  ce  soit  par 
sa  fauté.  Un  refus,  motivé  sur  une  cause  légitime,  ne  peut  pas 
faire  considérer  la  condition  comme  accomplie.  Or  q)i'est-il 
arrivé  ?  Le  gouvernement  a  refusé  de  nommer  les  successeurs 
désignés,  en  rejetant  les  traités  tels  qu'ils  étaient  présentés  ;  par 
ce  refus,  les  actes  de  cession  étaient  annulés,  puisqu'Us  étaient 
faits  sons  une  condition  suspensive  qui  ne  s'était  point  accom- 
plie. Certainement  les  cessionnaires  auraient  pu  ratifier  les  actes 
de  cession,  c'est-à-dire  qu'Us  pouvaient  conclure  une  conven- 
tion nouvelle;  mais  ils  étaient  déliés  de  la  première.  C'est  ce 
système  qui,  adopté  par  quelques  cours  d'appel,  a  été  consacré 
en  définitive  par  la  cour  de  cassation  (Colmar,  22  Juin  1 848,  D. 
P.  48.  2.  101,  et  sur  pourvoi,  ReJ.  14  mai  18,51,  aff.  Commer- 
3on  C.  Kuhlman,  D.  P.  51.  1.  129;  trib.  de  la  Seine,  31  août 

1848,  D.  P.  48.  3.  119,  et  sar  appel,  Paris,  2  fév.  1849,  alT. 
Peaacellier,  D.  P.  49.  2.  130  :  ce  jugement  et  cet  arrêt  se  fon- 
daient aussi  sur  l'art.  1182  c.  nap.,  Y.  n»  172;  Paris,  20  août 

1849,  et  sur  pourvoi,  Rej.  26  mai  1851,  aff.  Brismoutier,  D.  P. 
51.  1.  133;  Cass.  26  mai  1851,  aff.  Labourmène,  D.  P.  51.  l. 
133;  Rej.  26  mal  1851,  aff.  Mouette,  D.  P.  51.  l.  134;  ReJ.  26 
mal  1851,  ail.  Berthier,  D.  P.  51.  l.  134).  —  Une  polémique 
intéressante  s'est  engagée  sur  cette  question  dans  la  Revue  de 
droit  français  et  étranger  entre  MM.  Kulhmann  et  Ballot.  —  V. 
cette  revue,  t.  5,  p.  828,  t.  6,  p.  157,  554,  828. 

19ft.  Cette  solution,  aux  termes  où  elle  se  trouve  réduite 
par  ces  arrêts,  était  inapplicable  aux  traités  portant  transmis- 
sion des  charges  d'agent  de  change  et  passés  avant  la  révolu- 
tion de  1848,  le  ministère  du  commerce  n'ayant  pas,  comme 
celui  de  la  justice,  refusé  de  sanctionner  ces  traités.  Yalnement 
a-t-on  Invoqué  l'art.  1182  c.  nap.Xet  article,  nous  l'avons  dit, 
était  sans  application  dans  l'espèce.  —  Il  a  été  décidé  par  ces 
motifs  que  les  cessionnaires  des  charges  d'agent  de  change  ne 
pouvaient  demander  l'annulation  des  traités  Intervenus  avant 
le  23  fév.  1848  (trib.  de  Lyon,  22  août  1848,  D.  P.  48.  3. 
120;  sur  appel,  Lyon,  30  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  131,  et 
sur  pourvoi,  Rej.  26  mai  1851,  afi.  Hazeirat,  D.  P.  51.  1. 
134,  135). 

1 9 O.  On  n'a  jamais  soutenu  formellement  dans  le  cours  des 
discussions  qui  se  sont  engagées  à  cette  occasion  que  la  révolution 
de  février  avait,  comme  cas  de  force  majeure  et  dans  les  termes 
de  l'art.  1148  c.  nap.,  rompu  par  elle-même  toutes  les  cessions 
d'offices  qui  étaient  soumlsesàl'agrémentduchef  del'Etat  au  mo- 
ment où  elle  a  éclaté.  «  Un  tel  système,  en  effet,  a  dit  avec  beau- 
coup de  raison  M.  le  premier  avocat  général  Nicias-Gaillard,  notre 
à  jamais  regrettable  ami,  un  tel  système  serait  insoutenable,  et  l'on 
a  besoin  d'en  voir  de  suite  l'évidente  fausseté  pour  se  rassurer 
sur  ses  dangers  qui  seraient  Immenses.  Yral,  on  serait  forcé  de 
l'étendre  à  toutes  les  transactions.  SI  aux  nûnx,.déjà  trop  daiD' 
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breox  qne  produisent  !es  révolntlons  il  fallaltajonterlaniptare  des 
conlruts,  c'en  sérail  failde  la  société  civile. »—D. P.  51. 1.  130. 
199.  Dans  qnelqaes-unes  des  atTaires  sur  lesquelles  il  a  été 
statué,  il  avait  été  relevé  quelques  circonstahces  à  l'aide  des- 
quelles on  prétendait,  dans  l'intérêt  des  cédants,  élever  des  Ans 
de  non-recevoir  contre  fes  «essionnaires.  Dans  deux  espèces,  le 
successeur  désigné  avait  pris  la  gestion  de  l'étude  immédiate- 
ment après  la  passation  du  contrat.  On  n'a  pas  va  là,  et  avec 
raison,  une  ratiflcation  du  traité  (Colmiar,  22  juin  1848,  D.  P. 
48.  2.  101,  et  sur  pourvoi,  Rej.  14  mai  1851,  aff.  Commersou 
C.  KnUunan,  D.  P.  51, 1. 129;  trib.  de  la  Seine,  31  août  1848, 
aflf.  Dclorme,  D.  P.  48.  2.  119). 

198.  Dans  nne  antre  espèce,  le  cessionnaire  n'avait  de- 
mandé au  ministre  de  la  justice  qu'un  ajournement  :  on  en  con- 
cluait la  ratlHcatiou.  Il  est  évident  que  c'était  là  seuiement  une 
demande  qu'il  avait  faite  pour  avoir  le  temps  de  délibérer  (Cass. 
26  mai  1851, aff.  Labonrmène,  D.  P.  51. 1. 132). 

199.  Une  fin  de  non-recevoir  plus  grave  résultait  de  ce  qne 
la  demande  en  nullité  de  la  convention  avait  été  formée  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  constitution  de  i  848  qui  de- 
vait avoir  complètement  rassuré  les  propriétaires  d'oCBces.  Sans 
doute,  si  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  détérioration  était  admis, 
le  fait  que  la  demande  en  résiliation  serait  intervenue  à  un  mo- 
ment où  cette  prétendue  détérioration  n'existait  plus  aurait  de 
la  valeur;  mais  ce  fait  devient  indilTérent,  d'après  la  vraie  rai-~ 
son  de  décider  qui  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'il  y  a  eu  refus 
denommer(Rej.26mail85l,air.Brismoutier,D.P.  51.  1. 135). 

180.  Un  traité  avait  été  signé  à  Dunkerque  le  25  fév.  1848. 
On  soutenait  qu'il  avait  été  passé  après  la  révolution,  et  que, 
dès  lors,  le  cessionnaire  ne  pouvait  en  demander  l'annulation. 
Celte  prétention  a  été  rejetée  parce  qu'il  a  été  établi  que  le  25 
on  ne  connaissait  point,  à  Doniierque,  la  révolution  qui  avait  eu 
lieu  à  Paris  le  24  (Douai,  4  aoiït  1849,  aff.  Houette,  D.  P.  50. 
S.  335  ;  Rej.  26  mai  1851,  même  afbire,  D.  P.  51. 1.  134). 

181.  Dans  la  même  espèce,  le  titulaire  avait  voulu  faire  ré- 
sulter une  fin  de  non-reoevoir  contre  l'action,  de  ce  qu'après  la 
révolution  de  février,  le  cessloimalre  s'était  présenté  devant  la 
cbambre  des  avoués  pour  obtenir  son  admittatw.  U  a  été  dé- 
cidé que  cette  présentation  ne  pouvait  être  assimilée  à  une  ratifi- 
cation. En  fait,  la  présentation  avait  eu  lieu  avant  que  le  ministre 

(l)£si)(!<!e.-  —  (DutardC.  Renaud.)— Dotard,  notaire,  serieervedans 
son  traité  le  droit  de  taire  lui-même  ses  recoavremeots,  et  8on  succes- 
seur s'dblige  à  lui  délivrer  toutes  le«  expéditions  nécessaires  &  ce  sujet. 
—  Cette  convention  est  d'abord  exécutée  sans  difficulté.  —  Plus  lard, 
des  objections  surviennent  de  la  part  de  M'  Renaud,  titulaire  de  l'office 
et  les  parties  conviennent  de  s'en  rapporter  à  la  décision  d'arbitres.  — 
11  ne  parait  pas  que  la  sentence  arbitrale  ait  terminé  les  contestations, 
car,  sur  le  refus  de  M'  Renaud,  de  délivrer  les  expéditions  qu'il  exigeait 
an  vertu  de  son  traité,  il  intervint  le  11  mars  1839,  un  jugement  du 
triltunal  de  Montargis,  qui  le  condamna  k  délivrer  les  expéditions  de- 
naadée»,  mais  sous  des  conditions  énoncées  an  jugement. 
'  Appel.  —  12  juin  1839,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  en  ces  termes:— 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  S5  vent,  an  il,  le 
titulaire  et  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes  dMoent  traiter  de  gré  à  gré 
des  recouvrements  à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus, 
et  du  bénéfice  des  expéditions;  que  ces  mots  le  ttluloire  et  le  notaire  in- 
diquent évidemment  que  la  loi  avait  en  vue  les  relations  d'un  notaire 
démissionnaire  avec  son  successeur;  —  Considérant  que  la  loi  de  1816 
qui  permet  la  cession  des  charges  de  notaire,  n'a  rien  innové  &  cet  égard  ; 
qu'ainsi  Datard  devait  traiter  de  ses  recouvrements,  que  le«  réserves 
qu'il  a  faites  sont  contraires  a  la  loi  et  ne  peavent  être  d'aucune  influence 
dans  la  cause  ;  —  Qu'on  ne  peut  exciper  non  plus  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  la  sentence  arbitrale,  parce  que,  s'agissant  d'une  question  qui 
touche  à  l'ordre  public,  les  parties  n'avaient  pas  le  droit  de  compro- 
mettre;—  Que  Dutard,  devenu  simple  particulier  depuis  l'installation 
de  son  successeur,  est,  pour  la  délivrance  des  expéditions,  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  85  de  la  loi  de  vent,  an  11,  comme  ayant  nn 
droit  indirect  qui  doit  être  apprécié  par  le  président  du  tribunal  ;  — 
Qu'indépendamment  de  ces  motifs  en  droit,  des  raisons  d'ordre  public 
repoussent  également  les  prétentions  de  Dutard,  qui,  depuis  qu'il  a  cessé 
d'être  notaire,  est  affranchi  de  toute  responsabilité  comme  fonction- 
naire public  ;  —  Considérant  enfin  que,  si  les  notaires  démissionnaires 
étaient  admis  à  lever  des  expéditions  sans  l'autorisation  du  président 
du  tribnbal,  il  en  pourrait  résulter  de  graves  inconvénients  pour  les 
parties  contractantes  ;  qu'on  pourrait  ainsi  éluder  les  garanties  qne 
la  loi  de  vent,  an  11  a  voula  donner,  garanties  qui  sont  autant  dans 
Tous  XXXIV. 


de  la  justice  eût  fait  connaître  sa  décision  relativement  anx  trai- 
tés passés  avant  le  24  février  (mômes  arrêts). 

18».  Enfin,  un  titulaire  avait  fondé  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts sur  ce  que,  se  fiant  au  contrat  de  cession,  il  était 
entré  dans  une  industrie  qu'il  lui  fallait  quitter  pour  reprendre 
la  gestion  de  son  étude.  Il  lui  a  été  répondu  avec  raison  qu'il 
avait  à  se  reprocher  une  imprudence,  puisque  le  contrat  qui  lui 
donnait  sa  liberté  comme  oÉcier  public  n'était  pas  déflnillf  lors- 
qu'il  s'est  servi  de  cette  liberté  pour  prendre  d'autres  occupa* 
lions  (trib.  de  la  Seine,  «1  août  1848,  aff.  Delorme,  D.  P.  48. 
2.  119). 

18S.  L'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  est  ainsi  conçu  : 
a  Le  titulaire  ou  ses  béritiers  et  le  notaire  qui  recevra  les  mi* 
nntes  traiteront  de  gré  à  gré  des  recout>r«n»enfs,  à  raison  des 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus  et  du  bénéfice  des  ex- 
péditions. »—  La  jurisprudence  de  la  chancellerie  a  varié  sur  la 
question  de  savoir  si  l'administration  exigerait  dans  tons  les 
traités  la  cession  des  recouvrements.  Jusqu'en  1843,  on  a  toléré 
que  les  vendeurs  se  réservassent  les  recouvrements,  mais  à  la 
condition  de  donner  pouvoir  à  son  successeur  de  les  opérer.  — 
Sous  l'empire  de  cette  pratique,  il  a  été  décidé  qne  le  notaire 
qui,  en  cédant  son  office,  se  réserve  par  le  traité  le  droit  de  so 
faire  délivrer  par  son  successeur  toutes  les  expéditions  des  ac- 
tes qu'il  a  reçus  pour  eu  faire  le  recouvrement  à  son  profit,  ne 
peut  exiger  de  son  successeur,  devenu  titulaire,  l'exécution  pure 
et  simple  d'une  telle  clause  ;  que  le  notaire  démissionnaire  n'a 
pas  plus  qu'un  simple  particulier  le  droit  de  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  actes  retenus  dans  l'étude  par  lui  cédée,  et, 
par  suite,  il  ne  peut  en  obtenir  des  expéditions  que  sur  autori- 
sation du  président  du  tribunal  (Orléans,  12  juin  1839,  et  sur 
pourvoi,  Req.  I2janv.  1841)  (l).  * 

1 84|.  En  1843,  l'administration  interprétant  l'art.  59  de  la  lot 
de  l'an  1 1  dans  vm  sens  restrictif  en  exigea  l'observation  rigOQ. 
rense  et  obligea  les  notaires  qui  cédaient  leurs  études  à  traiter  de 
leurs  recouvrements  avec  leurs  successeurs  (décls.  min.  just.  10 
sept.,4, 6oct.  1843;  n  et23  janv.  1844).— Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  en  disant  que  lo 
titulaire  et  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes  traHeront  de  gré  à 
gré  des  recouvrements,  s'exprime  d'une  manière  impérative; 
d'oii  il  suit  que  le  traité  pour  les  recouvrements  est  obligatoire 

l'intérêt  public  que  dans  celui  du  notariat  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi.  —  1°  Violation  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  arbitrale. 

—  a»  Fausse  interprétation  de  l'art.  59  de  la  loi  du  35  vent,  an  U  en 
ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  refusé  effet  à  la  cause  litigieuse  ;  —  3°  Fausse 
interprétation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11  et  de  l'art.  859 
c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  demandeur,  notaire  dé- 
missionnaire, le  droit  de  se  faire  délivrer,  sans  permission  du  juge,  les 
expéditions  des  actes  par  lui  reçus,  et  dont,  aux  termes  du  traité  de 
cession  de  son  office,  il  s'était  réservé  de  faire  le  recouvrement,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  qu'un  droit  indirect  dans  ses  actes.  —  On  soutient 
qne,  du  moment  que  Dutard  était  resté  créancier  de  ses  anciens  clients 
à  raison  de  ses  déboursés  et  honoraires,  il  devait  être  réputé  partie  in- 
téressée en  nom  direct  dans  les  actes  qui  constataient  sa  créance. — Arrêt 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
le  compromis  intervenu  entre  les  parties,  touchant  à  une  matière  qui  in- 
téresse l'ordre  public  et  les  parties  n'ayant  pu  compromettre  valablement, 
la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  n'a  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée; — Attendu  que  l'art.  69  delà  loi  du  35  vent,  an  11  n'a  point  été 
violé,  puisque  ce  traité,  passé  entre  le  demandeur  et  son  successeur,  a 
été  maintenu  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  S4  de  la  loi  de  vent, 
an  U,  et  l'art.  839  c.  pr.  civ.,  considérant  les  notaires  non  comme  pro- 
priétaires, mais  comme  dépositaires  des  actes  reçus  dans  leurs  études  ; 

—  Attendu  que,  si  l'art.  33  de  la  loi  de  ventêse  autorise  les  notaires  â 
délivrer  expéditions  des  actes  aux' personnes  intéressées  en  nom  direct 
à  ces  actes,  aux  béritiers  ou  ayants  droit,  il  leur  défend,  en  même 
temps,  d'en  donner  connaissance  à  toute  antre  personne,  à  peine  de 
dommages-intérêts  et  d'amende  ;  —  Attendu  qu'un  notaire  démission- 
naire n'est  pas,  dans  lo  sens  do  la  loi,  partie  intéressée  en  nont  direct 
aux  actes  qu'il  a  reçus,  mais  nn  simple  particulier  dont  l«  droit,  quant  ' 
à  ces  actes,  ne  peut  être  exercé  qu'après  avoir  été  apprécié  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil;— Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royale 
loin  d'avoir  violé  ou  faussement  interprété  la  loi  sur  le  notariat  ou  l'art. 
8S9  c.  pr.,  en  a  fait  une  juste  application  à  la  cause;  ^>  Rejette. 

Du  12  janv.  1841. -C.  C,  en.  req.-MM.  Zangiacomt,  ^i^Jaubert, 
np.-Hébwt,  av.  gén.,  e.  eont.-liandaroux-Vertamy  ar. 
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et  forcé  (trib.  deLombez,  18  mars  1842,  alT.  N...,  D.  P.  46.  S. 
128).  —  «  Cette  prescription,  dit  M.  Greffier,  p.  30,  37,  se  jus- 
liflalt  par  d'excellents  motifs.  EUe  éyltait  aux  parties  les  discus- 
sions que  faisaient  naître  la  réserve  des  débets  et  surtout  les  ré- 
clamations exercées  par  l'ancien  titulaire  contre  les  clients  de 
l'ofBce.  Elle  empêchait  surtout  que  cet  ancien  titulaire  ne  se 
perpétuât,  pour  ainsi  dire,  dans  la  possession  des  minutes,  des 
registres  et  des  pièces  de  l'étude.  » 

1 9  S .  Hais  en  1 84  8,  la  chancellerie  est  revenue  à  sa  première 
jurisprudence.  Les  vendeurs  d'office  peuvent  à  présent  être  au- 
torisés à  se  réserver  les  recouvrements,  à  la  charge  de  donner 
pouvoir  &  leurs  successeurs  de  les  opérer  (cire.  pr.  gén.  de 
Paris,  21  sept.  1848,  D.  P.  48.  S.  114).  —  Il  a  même  été  dé- 
cidé que  les  anciens  titulaires  qui  n'ont  cédé  leurs  recouvrements 
que  parce  qu'ils  y  étalent  contraints  par  l'administration  an- 
cienne, et  qui,  d'accord  avec  leurs  successeurs,  désireraient  en 
reprendre  la  propriété,  pourront  en  faire  la  demande  (cire.  min. 
Just.,  3  nov.  1848,  D.  P.  49.  3. 73).— V.  aussi  V»  Avoué,  n»  39. 

1 941.  La  faculté  reconnue  aux  notaires  de  conserver  ou  de 
eéder  leurs  recouvrements  s'étend  à  tous  les  officiers  publics 
(cire.  28  juin  1849,  §  s,  D.  P.  49.  3.  62).  —  Mais  le  cédant  ne 
peut  se  réser\'er,  pour  faciliter  la  rentrée  des  recouvrements,  le 
droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  do  son  successeur  et  de  com- 
pulser ses  minutes  (même  circulaire,  §  6). — «  Nous  nous  deman- 
dons, dit  M.  Greffier,  p.  17,  comment  on  pourra  mettre  la  pra- 
tique en  rapport  avec  la  théorie,  et  si  particulièrement  pour 
dresser  l'état  des  recouvrements  et  même  pour  en  poursuivre 
judiciairement  le  payement,  II  est  possible  de  ne  pas  compulser 
les  minutes,  souvent  même  de  les  produire  pour  la  taxe  aux  ma- 
gistrats. Nous  voyons,  quant  à  nous,  ajoute-  cet  honorable  ma- 
gistrat, dans  cette  clause  aujourd'hui  autorisée,  une  source  d'a- 
bus et  de  contestations  que  les  anciennes  circulaires,  avaient 
Mgement  tarie.  »  ^-  V.  aussi  le  même  auteur,  p.  49. 

189.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  conformément  à  In 
nouvelle  pratique  administrative  :  l"  que  la  réserve  des  recon-' 
vrements  faite  par  un  notaire  dans  l'acte  de  cession  de  son  of- 
fice, est  licite ,  et  que  celle  réserve,  stipulée  en  termes  généraux, 
comprend  notamment  les  droits  éventaeis  et  non  encore  exigi- 
bles à  percevoir  sur  les  donations  entre  époux  et  les  testaments, 
quelque  long  que  soit  l'espace  de  temps  pendant  lequel  ces  droits 
peuvent  être  réclamés  par  le  vendeur  de  l'office  :  en  vain  objec- 
terait-on que  des  raisons  d'ordre  public  s'opposent  à  ce  que  ce- 
lui qui  a  cédé  un  office  de  notaire  fasse  des  recherches  dans  les 
minutes  de  son  successeur  pour  s'assurer  du  montant  des  hono- 
raires qui  loi  seraient  acquis  :  d'ailleurs  la  difficulté  plus  ou  moins 
grande  de  se  procurer  les  moyens  de  faire  exécuter  une  conven- 
tion n'en  opère  pas  la  nullité  (Dijon,  24  nov.  1857,  alT.  V...  C. 
M...,  D.  P.  58.  a.  36);  —  2°  Que  la  cession  d'un  office  de  no- 
taire ne  comprend  pas  de  plein  droit  les  recouvrements  :  elle 
ne  s'applique  qu'à  l'office,  la  olienlèle  et  la  suite  des  aifaires  du 
cédant  (Crim.  rej.  20  avr.  1858,  aff.  Ghanas,  D.  P.  58. 1. 197). 

i  99.  Le  notaire  qui,  en  traitant  de  son  office,  s'est  réservé 
le  droit  de  se  faire  délivrer  les  expéditions  nécessaires  à  ses  re- 

(I)  Etpiet  :  —  (Dubois  G.  SaTelon.)  —  31  mars  1841 ,  jugement  du 
tribnnal  du  Puy  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu  que  l'art.  94  de 
la  loi  du  85  vent,  ao  11  et  l'art.  839  c.  pr.  considèrent  les  notaires, 
Bon  comme  propriétaires,  mais  comme  dépositaires  des  minutes  des  actes 
reçus  dans  leurs  études;  —  Attendu  que  si  l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent, 
en*  11  autorisa  Iw  notaires  &  délivrer  expéditions  des  actes  aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct  i  ces  actes,  aux  héritiers  et  ayants  droit,  il 
ieur  défend  en  même  temps  d'en  donner  connaissance  k  toute  autre  per- 
sonne, à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'amende;  —  Attendu  qu'un 
(Claire  démissionnaire  n'est  pas,  dans  le  sens  de  la  loi,  partie  intéressée 
•a  nom  direct  aux  actes  parmi  reçus,  mais  un  simple  particulier  dont 
le  droit,  quant  à  ces  actes,  ne  peut  être  exercé  iju'après  avoir  été  ap- 
précié par  le  président. du  tribunal  civil  :  d'oii  il  suit  que  la  partie  de 
Labatie  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  la  présente  instance;  que  ces 
principe*  sont  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation.,  du 
18  janv.  184t  (V.  n"  183);  —  Attendu  que,  suivant  traité  produit  au 
ministère  de  la  justice,  le  88  avril  183i,  les  sieurs  Savelon  et  Gaiiet  fi- 
rent échange  de  leurs  titres  de  notaires,  l'un,  celui  du  sieur  Savelon, 
institué  à  Roche,  l'autre,  celui  du  sieur  Gaiiet,  iVorey;  — Attendu  que 
dans  ce  traité  le  sieur  Savelon  s'est  expressément  réservé  les  minutes 
dos  sieurs  Maurin  pire  et  iils,  anciens  notaires  à  Kocbe;  —  Attendu 


convrements,  n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  à  ce  que  le  ces- 
slonnaire,  en  vendant  lui-même  son  office,  transmette  les  mi- 
nutes des  actes  réservés  à  un  autre  notaire  du  canton  (Rlom, 
17  juin.  1843)  (1).  —  Du  reste,  la  chancellerie  repousse  toute 
convention  par  laquelle  le  notaire  cédant  stipulerait  que  son 
successeur  lui  remettra  gratuitement  les  grosses  et  expéditions 
des  actes  faits  antérieurement  à  sa  nomination  (décis.  mm.  21 
ocl.  1852, 22  janv.  1858.  V.  M.  Greffier,  p.  38). 

4  89.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  traités 
portant  cession  d'un  office  doivent  être  soumises  aux  tribunaux; 
seulement  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se  mettre  eu  opposition  avec 
les  décisions  ministérielles  (Req.  13  nov.  1825,  alT.  Seguin, 
y.  n»  84  ;  28  fév.  1828,  aff.  Chenot,  'V.  Compétence  admin., 
n»  163-10O;  Conf.  M.  Eng.  Durand,  n»  267).  —  Le  dernier  de 
ces  arrêts  a  jugé  une  question  intéressante.  —  Deux  traités 
étaient  intenenus  entre  le  titulaire  et  son  cessionnalre;  le  se- 
cond ne  faisait  que  h&ter  l'instant  oil  le  cessionnalre  devait  en- 
trer en  jouissance,  en  augmentant  le  prix  de  8,000  flr.— Le  gou- 
vernement refusa  la  nomination  en  s'appuyant  sur  la  situation 
qui  était  faite  aux  parties  par  les  deux  traités.  Un  procès  s'étant 
engagé  entre  eux,  l'autorité  judiciaire  valida  l'un  des  traités  et 
considéra  l'autre  comme  non  avenu.  S'élalt-elle  mise  en  opposi- 
tion avec  l'autorité  administrative?  —  Le  contraire  a  été  Jugé 
parce  que  l'agrément  du  prince  n'avait  été  refusé  que  sur  les  deux 
contrats  réunis  ensemble,  tandis  que  l'autorité  judiciaire  n'avait 
maintenu  que  le  premier  contrat  et  avait  décidé  que  c'était  uni- 
quement sur  ce  même  contrat  que  l'agrément  du  roi  pouvait 
être  demandé,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  contradiction 
entre  les  deux  décisions  (même  arrêt  du  28  fév.  1828).  —  Mal» 
les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  l'irrégu- 
larité de  l'acte  de  nomination  du  cessionnalre  et  pour  en  prc 
noncer  la  nullité  (Req.  20  mars  1 855,  aff.  Moreau-Darluc,  D.  P. 
55.  1.  110). 

lOO.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  rexécnlioB 
d'un  traité  renfermant  la  cession  d'un  offlce  de  courtier  doivent- 
elles  être  jugées  par  le  tribnnal  civil?  L'affirmative  ne  saurait 
être  douteuse  (Req.  28  fév.  1828,  aff.  Chenot, 'V.  Compél.  adm., 
n»  163-10»;  Alx,  5  mai  1840,  aff.  Dussenil,  V.  Acte  de  com., 
n»  251). 

191 .  Les  traités  de  cession  d'office  doivent  être  considérés 
d'une  manière  absolue  cbmme  intéressant  l'ordre  public,  de  telle 
sorte  que  les  contestations  qui  en  naissent  et  qui  portent  sur  les 
conditions  de  la  cession  ne  peuvent  être  soumises  à  des  arbitres. 
—  Toutefois  11  y  a  exception  à  cçttc  règle  si  le  débat  qui  s'élève 
porto  sur  un  pur  intérêt  privé.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le» 
contestations  qui,  en  matière  de  cession  d'otflce,  portent  sur  un 
intérêt  purement  privé,  peuvent  faire  l'objet  d'un  compromis; 
que,  par  exemple,  dans  le  cas  oh  le  traité  de  cession  est  resté 
inexécuté,  faute  de  présentation  du  oessiormalre  au  gonvem*> 
ment,  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  parties  doit  être 
imputée  cette  inexécution,  et  la  fixation  des  dommages-intérêts 
encourus,  peut  être  soumise  à  des  arbitres,  un  tel  débat,  com- 
plètement étranger  à  l'exercice  du  droit  de  présentation,  restant 

que,  suivant  traité  du  18  avril  1888,  produit  au  ministère  de  la  joslicei 
le  sieur  Savelon  a  cédé  son  titre  de  notaire  à  Vorey  au  sienr  Filiol,  qui 
a  été  agréé  par  le  gouvernement,  et  lui  a  paiement  cédé  les  minntes 
des  sieurs  Maurin  père  et  fils,  anciens  notaires  à  Ruche;  —  Attendu, 
aux  termes  des  art.  54  et  SB  de  la  loi  du  96  vent,  an  11,  que  le  noiairt 
cédatair*  de  son  étude  a  le  droit  de  remettre  ses  minute*  suit  an  notait* 
de  la  commune  oU  il  exerce,  soit  a  l'un  de  ceux  du  canton  ;  que  c'est  là 
une  faculté  laissée  par  la  loi  au  notaire,  et  qa«  de*  tiar*  n'ont  jamais  I* 
droit  de  venir  contester,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des«is  ;  —  Par  ces  Bo- 
tifs,  le  tribunal  reçoit  en  la  forme  la  partie  de  Belledent  inlervenanM 
dans  l'instance,  au'  fond  la  déboute  de  son  intervention  et  la  condamna 
aux  dépens  ;  —  Condamne  le  sienr  Gallet  a  faire  remise  au  sieur  Filial, 
notaire  à  Vorey,  successeur  du  sieur  Savelon,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  des  miaules  de  MM.  Maurin  père  «I 
fils,  anciens  notaires  à  Roche,  passé  lequel  délai  condamne  ledit  sieur 
Gallet  a  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  sauf  à  régler,  conformément  aui 
dispositions  de  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  réserve  au  partie* 
le  surplus  de  leurs  coaclusions.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Adoptant  les  motifs  de*  premier*  jUge«;  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  17  juin.  I8i5.-G.  de  Riom,  Veb.-M.  Paatoj^r^^ 
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soumis  aux  rèfljee  du  droit  comman  (Req.  H  mai  iSM,  «ff.  Pi-  1 
cbot.  D.  P.  89.  I.  3T5).  —  Il  Mt  manifeste  que  l'ordre  public  j 
D'est  nullement  engagé  dans  un  tel  différend,  étranger  an  droit 
de  présentation  et  à  ses  conditions  d'exercice.  Cette  distinction  ! 
entre  les  contestations  qui  concernent  l'exécution,  entre  les  ; 
parties,  du  traité  de  cession,  et  celles  qui  touchent  an  centrale  j 
et  au  droit  de  nomination  réservés  à  l'aulorilé,  eSl  mise  en  lu- 
mière, dans  les  observations  présentées  devant  la  chambre  des 
requêtes,  par  H.  le  conseiller  Hardoin,  dans  l'affaire  précitée. 

t99.  Les  parties  poorraieut  Mcore  moins  convenir  par 
avance  que  les  dirOcultés  qui  surviendraient  à  l'occasion  du 
traité  seront  soumises  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  cette  clause  est 
interdite  par  l'administration  (décis.  miu.  16  mars  18S9  ;  9  mai 
1840;  K.  Greffler,  p.  49,  50). — P'ailleurs,  on  sait  que  les  clau- 
ses compromissoires  sont  déclarées  nulles  par  la  jurisprudence 
(Caes.  30  juiU.  l»so,  aff.  LaaraofrVabter,  D.  P.  80. 1.  217).— 
Y.  Arbitrage,  q"*  448,  449,  484  «t  s.;  Bourse  de  com.,  n»  304, 
«t  H.  Durand,  n<>  368. 

iSS.  Les  traités  de  cession  d'offlce  peuvent  être  Calts  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  :  dans  ce  dernier  cas,  l'acte 
étant  synallagmatique  doit  être  Tait  en  double  original,  confor- 
mément à  l'art.  1328  c.  nap.  ;  une  délibération  de  la  chambre 
de  discipline  pourrait  également,  lorsqu'elle  est  signée  des  par- 
ties intéressées,  servir  de  preuve  de  la  convention  (M.  Du- 
rand, n»  319).  —  La  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise 
s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Bordeaux, 
7  mai  1834,  aff.  Michelot,  V.  Obligat.,  n»  4820-3°).  —  Dans 
tous  les  cas,  l'acte  de  cession  doit  être  enregistré  :  le  droit  à 
percevoir  est  de  3  p.  100  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  ces- 
sion et  ne  peut  être  inférieur  au  dixiàme  du  cautionnement  (L. 
28  Juin  1841, Y.  Ënreg.f,  n»  1894  et  suiv.,  4334  et  sniv.,  4484). 

194.  Il  résulte  d'un  arrêt  qu'un  acte  sous  seing  privé  por- 
tant cession  d'un  office  acquiert  l'authenticité  par  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  l'ordonnance  de  nomination,  par  la  prestation 
de  serment  du  nouveau  titulaire  et  par  les  payements  qu'il  a  ef- 
fectués; que,  par  conséquent,  cet  acte  ne  peut  donner  lien  à  une 
'Vérification  d'écriture  (Paris,  9  fév.  1839,  aff.  Poisson,  V. 
n»  151).  —  Hais  il  a  été  jugé,  ea  sens  contraire,  que  la  trans- 
mission an  ministère  de  la  justice,  lors  de  la  cession  d'nn  of- 
flce,  d'un  des  doubles  d'nn  traité  sons  seing  privé,  la  légalisation 
des  signatures  apposées  à  ce  double,  le  visa  de  cet  acte  dans  les 
documents  judiciaires  et  administratifs  qui  précèdent  et  pré- 
parent la  nomination,  n'ont  pas  pour  effet  de  conférer  h  cet  acte 
une  authenticité  suffisante  pour  rendre  le  cédant  non  recevable  à 
assigner  le  cessionnaire  de  cet  office  en  reconnaissance  ou  en 
dénégation  des  écrits  et  signatures  du  double  du  même  acte  qui 
se  trouve  entre  ses  mains  et  qui  forme  son  titre  (Besançon,  8 
déc.  1863,  aff.  Brocard,  D.  P.  63.  3.  334).  —  Les  objections 
présentées  contre  cette  dernière  solution  ne  sont  pas  sans  gra- 
vité. Sans  doute  le  bénéflciaire  d'un  acte  obligatoire  sous  seing 
privé  a  toujours  le  droit  d'assigner  son  débiteur  en  vérification 
d'écritures  et  à  prendre  une  inscription  d'hypothèque  judiciaire 
sur  les  Mens  de  ce  dernier,  en  vertu  du  jugement  qui  déclare  les 
écrits  et  signatures  sincères;  toutefois  cette  Inscription  n'a 
d'eflbt,  aux  termes  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  qu'à  partir  de  l'exi- 
gibilité (V.  Privll.  ethvp.,  n»'  1180  et  suiv.,  1250  et  suiv.; 
Vériflcat.  d'écrit.,  n°  34).  Hais  cette  demande  en  vériQcation  doit 
avoir  en  elle-même  un  intérêt  sérieux,  et  son  but  exclusif  a» 
saurait  être  d'obtenir  directement  en  justice  une  hypothèque  qui 
n'aurait  pas  été  concédée  par  le  contrat  originaire.  Le  point  qui 
faisait  difficulté  dans  l'espèce  était  donc  de  savoir  si  la  demande 
présentait,  sous  le  rapport  de  la  vérification,  un  intérêt  réel  et 
de  nature  à  rendre  l'action  recevable.  Le  tribunal  de  Hontbé- 
liard  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  vérification  possible, 
parce  que  le  cessionnaire  ne  pouvait  même  pas  dénier  sa  signa- 
ture, s'agissant  d'un  traité  transmis  en  double  au  ministère  de 
la  justice,  avec  légalisation  des  signatures,  visé  dans  une  délibé- 
ration du  tribunal  et  dans  le  décret  de  nomination,  conservé 
dans  les  archives  de  la  chancellerie,  et  dès  lors  revêtu  d'une  au- 
thenticité suffisante.  L'action  ne  lui  avait  donc  paru  avoir  d'autre 
objet  que  d'obtenir  une  hypothèque.  La  cour  a  pensé  que  le 
double  dont  le  cédant  était  porteur  constituait  pour  lui  un  titre 
personnel  et  distinct  du  double  transmis  à  l'autorité  sapérleare. 


et  que,  malgré  la  quasi-autbsnlicilé  conférée  à  ce  dernier  douhl», 
le  cessionnaire  pouvant  encore  dénier  les  écrits  et  slgnaturcK  du 
double  représenté  par  le  cédant,  la  demande  de  ce  dernier  était 
recevable.  —  Est-il  bien  vTai  de  dire,  comme  l'a  décidé  la  cour 
de  Besançon,  qu'il  s'agissait  d'nn  acte  sous  seing  privé  ordi- 
naire? La  convention  dont  il  s'agit  ne  tenait-elle  pas  à  l'ordre 
public?  Le  titre  véritable  n'e(ait-il  pas  le  double  transmis  au  mi- 
nistère de  la  justice?  Ce  double,  entouré  de  forAialilés  spéciales, 
de  nature  à  assurer  sa  sincérité,  n'était-il  pas  la  seule  base  du 
droit  invoqué  par  l'appelant  ?  Et  si  le  double  qui  était  en  sa  poa- 
session  n'était  pas  conforme  à  celui  qui  avait  été  produit  offl- 
eiellement,  s'il  contenait  des  clauses  additionnelles  ou  déroga- 
toires, pouvait-il  l'emporter  sur  l'acte  qui  avait  préparé  et  dé- 
terminé la  nomination  du  cessionnaire  aux  fouettons  d'avoué?  ' 
Dans  de  telles  circonstances  la  vérification  d'écritures  était-elle 
admissible?  Il  est  permis  de  conserver  des  doutes  sérieux  sur 
ees  divers  points.  —  V.  aussi  v»  Obligat.,  n»  5032. 

19ft.  Deux  actes  sont  essentiels  pour  la  validité  de  la  trans- 
mission :  le  traité  et  la  démission  en  faveur.  Il  en  était  de  même 
dans  l'ancien  droit  (V.  n*  39).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
démission  soit  donnée  par  acte  authentique  ;  l'administration  a 
même  accepté  des  démissions  rédigées  dans  la  forme  d'une  lettre 
(V.  H.  Durand,  n<»  .318,  33T,  et  Req.  8  fév.  1836,  aff.  Ross, 
infrà,  n*  379).  —  Volol,  du  reste,  la  nomenclature  des  pièces 
k  produire  à  la  chancellerie  pour  l'exercice  du  droit  de  présenta- 
tion :  l>  acte  de  naissance  :  à  défaut  d'acte  de  naissance,  il 
faut  un  jugement  rendu  dans  les  formes  prescrite*  par  l'art.  99 
c.  nap.,  des  certificats  et  des  actes  de  notoriété  ne  suffiraient 
pas  (décis.  min.  13  juill.  1841);  —  S»  Certificat  de  libération  du 
service  militaire  ;  —  8*  Certificats  délivrés  par  le  maire  et  con- 
statant, l'un  que  le  candidat  est  de  bonne  vie  et  moeurs,  et 
l'autre  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques;  —  4°  Certifi- 
cat de  stage  :  le*  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  doivent  en 
outre  fournir  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  les  cours 
de  droit  exigés  par  la  loi  du  22  vent,  an  13,  art.  36,  ou  le  dl- 
plême  de  licencié  en  droit;  les  greffiers,  ce  dernier  diplôme;  — 
S*  Un  certificat  de  capacité  et  de  moralité,  délivré  par  la  chambre 
de  disciplioe  :  pour  les  commissaires-priseurs  qui  n'ont  pas  de 
chambre  de  discipline,  c'est  au  procureur  Impérial  qu'il  appar- 
tient de  s'eclairer  et  d'éclairer  le  gouvernement  à  l'aide  d'inves- 
tigations concernant  la  moralité  et  la  capacité  du  candidat  ;  -~ 
6°  Certificat  i'admittatw  délivré  par  les  cours  ou  les  tribunaux 
près  lesquels  l'office  est  établi  :  ce  certificat  n'est  point  exigé  des 
notaires;  —  7»  Démission  du  titulaire  et  présentation  du  candi- 
dat; —  8»  Deux  exemplaires  du  traité  de  cession,  l'un  sur  pa- 
pier libre  et  qui  est  destiné  à  demeurer  au  parquet  du  procureur 
impérial,  l'autre  sur  papier  timbré,  soit  l'expédition  de  l'acte 
authentique,  si  le  traité  a  été  fait  devant  notaire,  soit  un  exem- 
plaire de  l'acte  sous  seing  privé  portant  la  signature  des  parties 
et  mention  de  renregistrement  ;  —  9»  Un  état  des  produits  de 
l'office  pendant  les  cinq  dernières  années  :  la  forme  et  le  con- 
tenu de  cet  acte  varient  suivant  la  nature  de  l'office  ;  —  10°  Pré- 
sentation et  demande  du  candidat  à  l'empereur  :  la  présentation 
est  le  plus  souvent  faite  par  l'acte  de  démission  ;  dans  tous  les 
oas,  la  présentation  et  la  demande  du  candidat  doivent  être  sé- 
parées et  sur  timbre;  les  signatures  sont  légalisées  (V.  pour  plus 
de  détails  la  brochure  de  H.  Greffler,  des  Cessions  et  suppressions 
d'office,  pleine  de  renseignements  utiles  et  puisés  aux  sources 
mêmes). — Tous  ces  actes  doivent,  conformément  &  l'art.  12  de  la 
loi  du  1 5  brum.  an  7,  être  écrits  sur  papier  timbré  (sauf  l'excep-  ' 
tion  que  nous  avons  signalée  ci-dessus).  Ceux  de  ces  actes  fait* 
sous  seing  privé  doivent  être  légalisés.  Il  faut  soumettre  à  la 
même  formalité  les  pièces  délivrées  par  les  agents  de  l'autorité 
publique  ;  quand  le  visa  des  fonctionnaires  supérieurs  est  exigé 
par  les  règlements,  le  dossier  doit  toujours  contenir  le  reçu  des 
droits  d'enregistrement  perçus,  conformément  aux  art.  7  et  suiv. 
de  la  lot  du  35  juin  1841  (cire.  min.  just.  38  juin  1849,  D..P. 
49.  3.  62).  —  V.  V»  Avoués,  n"  53  et  suiv.;  Bourse  de  comm., 
n<»  182  et  suiv.;  Commissaire-priseur,  n««  18  et  suiv,;  Huissier, 
n"  14  et  suiv.;  Notaire,  n°»  90  et  suiv. 

!••.  Dans  le  cas  de  décès,  l'aspirant  doit  produire  toutes 
les  pièces  énoncées  au  numéro  précédent,  à  l'exception  de  la  dé- 
mission; Bkals  les  héritiers  doivent  signer  l'acte  d^^i)«ésenta- 
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lion.  —  En  outre,  on  Joindra  aux  pièces  :  l*  une  copte  de  l'acte 
de  décès  de  l'officier  ministériel  qu'il  s'agit  de  remplacer;  — 
20  Un  extrait  de  l'intitulé  d'inventaire  fait  après  )e  décès,  afin 
d'établir  la  qualité  des  cédants.  —  Si  l'office  est  édiu  à  un  mi- 
nenr,  l'aspirant  doit  traiter  avec  le  tuteur  (M.  Greffier,  p.  29).  — 
L'administration  exige,  dans  ce  cas,  que  le  conseil  de  tamille 
soit  consulté  sur  le  traité  et  que  sa  délibération  soit  homolo- 
guée par  le  tribunal  (Conf.  M.  Rolland  de  Villargues,  v°  Office, 
n»  92).  —  Un  tribunal  avait  refusé  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  homologation  d'un  traité  de  cession  d'office  intéres- 
sant un  mineur,  sous  prétexte  que  le  code  ne  prescrit  pas  cette 
formalité  pour  les  ventes  de  biens  meubles  appartenant  à  des 
mineurs  ;  mais,  sur  l'appel,  il  a  été  décidé  que  le  gouvernement, 
qui  peut  refuser  d'agréer  le  candidat  présenté,  peut  imposer  à  la 
présentation  cette  condition  qu'il  juge  utile  à  l'intérêt  public  et 
privé,  et  que  les  dispositions  du  code  civil  ne  peuvent  recevoir 
leur  application  rigoureuse  à  une  matière  qu'il  n'a  pas  eu  en  vue 
de  régler,  puisque  le  droit  de  présentation  n'existait  pas  à  l'é- 
poque de  sa  promulgation  (Nîmes,  3  jnill.  1850,  aff.  Pradon,  D. 
P.  SI.  2.  110).  —  Quant  au  mineur  émancipé,  héritier  d'un  ti- 
tulaire d'office,  il  ne  peut  concourir  à  l'acte  de  cession  de  cet  of- 
flce  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  spécialement  autorisé 
par  le  conseil  de  famille.  —  il  faut  en  outre,  de  même  que 
pour  le  mineur  non  émancipé,  que  le  traité  soit  soumis  à  l'ap- 
probation du  même  conseil,  et  que  la  délibération  approbative 
soit  revêtue  de  l'homologation  du  tribunal  (décis.  du  proc.  gén. 
de  Bordeanx,  aff.  héfit.  G...,  D.  P.  47. 3.  80). 

199.  Toutes  les  pièces  sont  adressées  au  procureur  impé- 
rial qui  les  examine,  vérifle  si  elles  sont  complètes  et  régulières; 
il  y  joint  son  rapport  sous  forme  de  lettre  non  close  au  ministre 
de  la  justice  et  les  transmet  au  procureur  général.  Ce  magistrat 
examine  de  nouveau  les  pièces,  fait  toutes  observations,  de- 
mande aux  parties  ou  au  procureur  impérial  toutes  modifications, 
rectincallons,  suppressions  ou  additions  qui  lui  paraissent  uti- 
les; puis  il  rédige  lui-même  son  rapport  et  transmet  le  tout  an 
garde  des  sceaux  (V.  M.  Greffier,  p.  53).  —  Lorsqu'il  s'agit  d'a- 
gents de  change  on  de  courtiers,  les  pièces  sont  adressées  au 
préfet  qui  les  transmet  au  ministre  du  commerce  avec  l'avis  de 
la  chambre  de  discipline  (Y.  H.  Durand,  n°  534). 

Aht.  7.  —  Delà  fixation  du  prix  des  offices  et  des  conlre-leltres 
ou  tredtés  secrets. 

§  1 .  —  Fixation  du  prix. 

198.  Le  prix  de  l'office  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 

(1)  (Gellincau  C.  veave  Chaignean.)  —  La  com;  —  Attendu  que 
l'olBce  de  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bourg  a  été  vendu  pour  un 
prix  en  partie  déterminé  et  en  partie  éventuel  et  conditionnel;  — 
Attendu  qu'il  a  été  convenu  que  cette  «econde  partie  du  prix  wrait  es- 
timée par  les  greffiers  des  trois  autres  cantons;  qu'il  s'agit  évidemment 
d'un  cas  analogue  à  celui  qui  se  trouve  prévu  par  l'art.  159Î  c.  civ.;  — 
Que,  dans  cette  circonstance,  on  ne  peut  considérer  les  greffiers  désignés 
comme  de  simples  experts  appelés  i  donner  leur  avis,  mais  qu'ils  sont 
chargés  d'arbitrer  et  de  fixer  le  prix  qui  servira  de  base  à  la  condamna- 
tion en  payement,  poursuivie  par  Gellineau  devant  le  tribunal  de  Blaye  ; 
Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Gellineau  du  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Blaye,  du  31  juin  18S9,  dans  le  chef  qui  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  les  greffiers  désignés  dans  le  traité,  pour  donner  leur  avis  à 
titre  de  renseignement  et  en  qualité  d'experts,  serment  par  eux  préala- 
blement prêté,  émendant,  quant  à  ce,  ordonne  que  par  lesdits  experts 
qui  sont  dispensés  du  serment,  il  sera  procédé  k  l'estimation  et  fixation 
du  supplément  de  prix  dû  par  la  veuve  Chaigneau,  au  nom  qu'elle  agit, 
conformément  au  traité  du  10  août  1855;  pour  ledit  prix  ainsi  fixé,  être 
ensuite  statué  par  le  tribunal  de  Blaye,  sur  la  condamnation  en  payement 
demandée  par  l'appelant. 

Du  13  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Aoullet,  pr. 

(2)  Etpétt  :  — (L'Hoste  C.  Rey).  —  Rey  fils,  en  faveur  duquel  l'Hoste 
avait  donné  sa  démission ,  est  nommé  avoué  prés  le  tribunal  d'Altkirch. 
En  raison  de  la  démission  de  l'Hoste,  Rey  père  paye  à  celui-ci  une 
somme  de  SOO  fr.  —  Plus  tard,  l'Hoste  assigne  Rey  père  et  fils  en  paye- 
ment d'une  somme  de  6,000  fr.,  prix  convenu  verbalement,  suivant  lui, 
I  Dur  la  veAte  de  l'office,  si  mieux  n'aimaient  à  dire  d'experts,  avec  les 
•ntèrMs,  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  dudlt  office.  —  Rey  père  et 
U\s  nient  l'existence  de  cette  vente  et  soutiennent  avoir  rempli  tous  les 


somme  qui  doit  être  payée  an  tihtlalre  pour  prix  de  sa  démission 
et  pour  l'exercice  de  son  droit  de  présentation,  est,  en  principe, 
fixée  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Néanmoins,  ce  prix  peut 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'tm  tiers  (c.  nap.  1592).  —  Dans  le 
traité  de  cession  d'im  office  de  greffier  de  la  Justice  de  paix,  les 
contractants  avalent  déterminé  nne  portion  du  prix  et  laissé 
la  fixation  du  surplus  aux  greffiers  de  trois  antres  cantons  dési- 
gnés. Des  contestations  s'élant  élevées  avant  la  fixation  totale  du 
prix,  le  tribimal  de  Blaye  avait  renvoyé  les  parties  devant  les 
greffiers  indiqués  dans  la  cession,  afin  qu'ils  donnassent  leur 
avis  comme  experts.  La  cour  de  Bordeanx  a  jugé  avec  raison  que 
ces  greffiers  étaient  des  arbitres  dans  le  sens  de  l'art.  1 592  c. 
nap.,  et  que  leur  décision  devait  servir  de  base  à  la  condamna- 
tion à  intervenir  (Bordeaux,  12  mal  1840)  (1).  —  L'administra- 
tion admet  aussi  que  le  prix  de  la  cession  peut  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers.  Mais  la  fixation  de  ce  prix  doit  avoir  lieu 
avant  la  présentation.  Dans  ce  cas,  on  joint  an  traité  le  procès- 
verbal  de  la  décision  des  arbitres,  ou  bien  on  consigne  dans 
un  traité  supplémentaire  le  prix  fixé  par  eux  (MM.  Coulon, 
Admiss.  au  not.,  p.  285  ;  Eog.  Durand,  n*  223  ;  Greffier,  p.  43). 

—  Si  les  arbitres  refusaient  de  procéder  à  l'estimation,  le  con- 
trat serait  nul  (M.  Durand,  loc.  cit.,  V.  Vente,  n»  376). 

199.  Suivant  un  arrêt,  la  démission  d'un  office  d'avonéen 
faveur  d'une  personne  déterminée  et  l'entrée  en  jouissance  de 
cette  personne  font  présumer  nne  vente  valable  de  l'office,  dont 
le  tribunal  peut  fixer  le  prix  à  défaut  des  parties  (Colmar, 

26  nov.  1823)  (2). 

SOO.  Sous  l'ancien  régime,  les  offices  ne  pouvaient  être 
vendus,  soit  en  Justice,  soit  à  l'amiable,  pour  un  prix  supérieur 
à  la  fixation  portée  dans  les  rôles  de  la  chancellerie.  —  Il 
n'existe  plus  de  rôle  au  ministère  de  la  justice;  mais  si  les  titu- 
laires d'office  ont  le  droit  de  présenter  leur  successeur  au  prince 
et  de  fixer  le  prix  de  cette  présentation,  le  gouvernement  a,  par 
contre,  un  droit  incontestable  d'Investigation  sur  les  conditions 
du  traité  de  transmission.  —  Non-seulement  il  a  le  droit  d'exa- 
miner la  moralité  et  la  capacité  du  candidat,  mais  comme  H  im- 
porte que  le  successeur  d'un  officier  public  ne  contracte  pas  des 
obligations  trop  lourdes,  qui  le  conduiraient  à  ne  pas  mettre 
toute  la  délicatesse  nécessaire  dans  l'exercice  de  son  emploi, 
l'administration  doit  connaître  les  clauses  du  traité  Intervenu 
entre  le  titulaire  et  le  futur  successeur  et  s'enquérir  du  prix  et 
des  conditions  de  la  cession  de  l'office  et  de  réduire  le  prix  s'il 
lui  parait  trop  élevé  (rapp.  de  M.  Cari,  et  décls.  ch.  des  dép., 
22  fév.  1840,  suprà,  n°  55).  —  «  Ni  le  cédant  ni  le  cesslon- 
naire,  comme  le  dit  un  arrêt  de  ia  cour  d'Orléans,  ne  sont 
les  maîtres  de  fixer  à  leur  gré  les  conditions  et  le  prix  de  la 

engagements  qu'ils  avaient  contractés  vis-à-vis  de  l'Hoste.  —  Le 
Si  iév.  1833,  jugement  qui  tient  la  vente  pour  constante,  attendu  que 
l'engagement  contracté  au  nom  de  Key  fils  se  rattache  aux  principes  gé- 
néraux des  contrats  de  vente,  puisqu'on  y  trouve  les  trois  éléments  con- 
stitutifs de  ces  sortes  de  contrats  :  rcs,  preltwn,  cmtensut;  que  cet  enga- 
gement, contracté  par  le  père  pour  le  fils,  a  été  ratifié  par  ceioi-ci  peu 
de  jours  anrés,  en  acceptant  le  transfert  du  cautionnemeat  et  en  certi- 
fiant que  le  prix  en  était  encore  dû  nonobstant  i'énonciatioD  contraire 
exprimée  en  la  cession ,  et  enfin  en  ce  qne,  le  %  av.  1817,  il  est  devenu 
propriétaire  de  l'office  et  en  a  eu  la  jouissance.  —  En  copséqaence,  fixe 
le  prix  a  3,000  fr.,  a  défaut  par  les  parties  de  l'avoir  fait,  si  mieux  elles 
n'aiment  s'en  rapporter  k  des  experts  ;  adjuge  a  l'Hoste  les  intérêts,  du 
jour  de  sa  demande.  —  Appel  principi  par  Rey  fils,  et  incident  par 
l'Hoste,  qui  prétend  que  les  intérêts  lui  étaient  dus  &  partir  de  sa  dé- 
mission. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  fixant  à  3,000  fr.  l'indemnité  à  la- 
quelle le  sieur  l'Hoste  avait  droit  pour  la  transmission  de  son  office  au 
siaur  Rey  fils,  le  tribunal  a  fait  une  juste  appréciation  de  sa  valeur  rela- 
tivement aux  temps  et  aux  lieux  ;  —  Que  le  sieur  Rey  père,  ayant  salis- 
fait  à  ses  engagements  personnels,  et  la  condamnation  envers  Rey  fils 
étant  suffisante,  il  n'existait  pas  de  motifs  de  la  remettre  en  cause  sur 
l'appel  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande,  un  office  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  immeobw  pro- 
duisant des  fruits  matériels;  qu'ainsi  l'appel  incident  n'est  pas  fondé; 

—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  accordé  l'option  aux 
deux  parties;  —  Emendant,  infirme  le  jugement  quant  à  ce. 

Da30nov.  1823.-G.  de  Colmar.-MM.  Kaspielete|  Rossée,  av. 
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cession  :  0»  ne  font  à  cet  égard  qn'one  proposition  sur  la- 
quelle le  gouvernement  statue  en  déflnltWe  »  (Orléans,  SI  nuu^ 
1855, aff.  Jarry,  D.  P.  65. 3. 325.— Conf.,  M.  Durand,  n<>  335.— 
Contrd,  Tonllier,  t.  is,  n*  112;  Jeaonest  Saint-HUaire,  du  Nota- 
riat et  des  otBoes,  p.  125).  —  Pour  arriver  à  déterminer  le  plus 
exactement  possible  le  prix  de  la  cession,  l'administration  s'cjn- 
loare  de  tons  les  renseignements  possibles.  Le  ministre  de  la 
lostice  prend  l'avis  des  tribunaux  sur  la  valeur  des  charges  dont 
on  lui  demande  la  transmission,  il  consulte  aussi  les  chambres 
de  discipline  sur  le  prix  des  offices  et  il  a  décidé  qu'il  n'appar- 
tenait pas  à  ces  diambres  de  refuser  de  délibérer  sur  les  avis 
qui  lui  étaient  demandés  en  pareille  matière  (V.  décis.  min. 
6  mai  et  21  Juin  1830, 10  jnill.  1841,  v°  Notaire,  n"*  680, 723). 

—  Qoand  le  prix  parait  trop  élevé  à  l'administration,  ou  que  le 
tniiè  contient  des  conditions  qui  nuiraient  à  l'indépendance  de 
l'ofOcier  public  et  compromettraient  trop  gravement  ses  intérêts, 
le  ministre  de  la  Justioe  diminue  le  prix,  diange  les  conditions 
Imposées  et  exige  qu'un  nouveau  traité  comprenne  les  nouvelles 
conventions  qu'il  impose. 

«91.  Et  ih  a  été  Jugé  que  l'acquéreur  après  décès  du  titulaire, 
d'un  office  dont  le  prix  a  été  réduit  par  l'ordonnance  de  nomi- 
nation, n'est  tenu  de  payer  que  la  somme  fixée  par  la  diancel- 
lerie,  et  non  celle  convenue  an  traité  passé  avec  les  héritiers 
(Nîmes,  30  déc.  1841)  (l). 

-  •••.  Le  ministère  de  la  justice  s'est  préoccupé  à  cer- 
taines époques  de  l'élévation  croissante  du  prix  des  charges,  et 
moins  d'un  aa  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  accordait  le 
droit  de  présentation,  le  garde  des  sceaux  a  t«ité  de  tracer  des 
limites  à  la  stipnlationdes  prix  dans  les  traités  :  «Les  procureurs 
du  roi,  dit  en  substance  une  cire.  min.  du  21  fév.  1817,  doi- 
vent surveiller  les  traités  patents  ou  secrets  qui  peuvent  être 
bits  par  les  officiers  ministériels  pour  la  cession  de  leurs  char- 
ges, et  apporter  encore  une  attention  plus  sévère  sur  les  gref- 
fiers, parce  qu'ils  tiennent  de  plus  près  à  la  magistrature,  et 
empêcher  snrtont  les  traités  scandaleux  des  greffiers  de  paix. 
Ds  ne  doivent  pas  souffirlr  que  les  greffiers  mettent  à  la  présen- 
tation de  leurs  successeurs  des  conditions  trop  onéreuses, 
et  ils  doivent  refuser  à  ces  derniers  ï'abnittatwr,  s'ils  en 
avaient  accepté  de  semblables.  Il  faut  prendre  pour  base  une 
somme  égale  au  plus  au  montant  dn  cautionnement  ou  à  une 
on  deux  années  dn  produit  du  greffe.  On  peut  établir  une 

(I)  (Oirandy  C.  Qonslant.)  —  Les  héritiers  de  Girandy,  notaire  à 
Ségnret,  avùent  fait,  avec  Constant,  nn  traité  par  lequel  ils  s  eogageaient 
à  ie  présenter  à  l'agrément  da  roi,  comme  anccesseur  du  titokire  dé- 
cédé,_  avec  promesse  de  lui  remettre  toutes  les  minutes  et  tous  les  papiers 
leUtiis  à  l'offlce  cédé.  Le  prix  de  cession  fut  fixé  &  8,000  fr,  et  Con- 
siaat  pire  intervint  même  au  traité  pour  garantir  le  payement  de  ce  prix. 
—  Le  ministère  publie,  saisi  de  l'examen  des  conditions  de  ce  traité  et 
des  pièces  justificatives  de  la  capacité  du  cessionnaire,  trouva  le  prix 
exagéré  et  en  provoqua  une  nonvelie  fixation  devant  la  chambre  des  no- 
taires de  l'aiTondissement.  Cette  chambre  réduisit  à  2,500  fr.  la  valeur 
réelle  de  ht  charge;  le  tribunal  la  porta  i  i,500  fr.,  et  c'est  dans  cet 
état  que  l'ensemble  des  pièces  fut  transmis  au  garde  des  sceaux.  Le 
17  juin  18S5,  une  ordonnance  royale  nomma  Constant  notaire  à  Ségnret, 
eii  rempUcement  de  tiiiandy,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  de  ce- 
lui-ci la  somme  de  4,500  fr.,  &  laquelle  le  trtbanal  avait  estimé  la'  va- 
leur de  la  charge  vendue.  En  exécution  de  cette  ordonnance,  Im  sieurs 
Constant  père  et  fils  offrirent  immédiatement  la  tomme  ci-dessos  anx 
héritiers  Girandy,  et  sur  leur  refus  de  l'accepter,  ils  la  déposèrent  à  la 
caisse  des  consignations 

Sur  l'instance  en  validité  de  ces  offres,  jugement  du  tribunal  d'Orango, 
dn  8  mai  1839,  qui  les  déclare  bonnes  et  suffisantes  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  que  la  nature  des  choses,  ainsi  que  du  droit  de  no- 
mination aux  charges  de  notaires  et  antres  officiers  ministérids,  toot 
comme  dn  texte  même  de  l'art.  •!  de  la  loi  da  28  avril  1816,  U  résulte 
jae  ces  charges  et  offices  ne  forment  noliement  entre  les  mains  des  titn- 
fcires,  et  encore  moins  de  leurs  héritiers,  nne  propriété  absolue  et  sur 
faqoelle  ils  aient  le  pu  utendi  et  oiufeadi.  —  Dtla  nature  du  chout  :  car 
les  charges  et  offices  sont  institués  uniquement  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations, et  non  pas  dans  celui  des  indiriaus  appelés  &  les  exercer  ;  d'où  il 
suit  qu'il  serait  dérisoire  de  vouloir  exercer  sur  ces  charges  un  droit  ab- 
solu de  propriété,  et  qui  serait  celai  d'user,  d'abuser,  et  de  détmire  ou 
de  supprimer;  —  Du  dnit  de  nomino/im  attrUmi  au  poinotr  royal,  ((  du 
ferle  de  l'art.  91  de  la  loi  du  88  ami  1816  :  en  eflèt,  dn  droit  de  nommer 
résulte  pour  le  pouvoir  celai  de  rejeter,  du  droit  d'agréer  lésulte  celui  de 
BG  point  agréer,  cl  lorsque  l'art.  91a  permis  aux  titulaires  de  présenter 


tMuse  on  pea  plos  large  pour  les  antres  offlcitrs  minMérMt  qnl, 

à  la  différence  des  greffiers,  se  forment  des  dlentUes;  mais  ce- 
pendant il  faut  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'indemnité  qu'Us  sti- 
pulent soit  fixée  avec  discrétion,  et  concilier  la  Justice  te»  «m 
titulaires  avec  l'Intérêt  public.  SI  un  officier  public  prodoisalt 
un  traité  simulé,  il  y  aurait  lieu  à  provoquer  sa  destitution  sans 
ménagement,  nn  homme  qui  se  serait  conduit  d'une  manière 
aussi  répréhensible  ne  méritant  pas  de  conserver  son  état  »  (V. 
M.  Gillet,  Analyse  des  cire,  et  instr.  dn  min.  de  la  jost.,  p.  196). 

SOS.  Cette  circulaire  pouvait  servir  de  guMe  anx  oflkiers 
du  parquet;  mais  elle  n'avait  pas  évidemment  force  de  loi,  et 
n'entraînait  pas  nne  prohibition  obligatoire  pour  les  tribunaux 
(Conf.  Req.  20  Juin  1820,  aff.  Lavalley,  V.  Obllgat.,  n»  569-l<>; 
Orléans,  15  mai  1825,  aff..Anblet  C.  Landry;  H.  Dnvergler,  de 
la  Vente,  n°  208).  —  En  principe,  H  n'est  pas  douteux  que  les 
tribunaux,  quand  ils  sont  appelés  à  fixer  le  prix  d'un  traité,  ne 
sont  pas  liés  par  les  règles  adoptéespar  l'administration;  mais  il 
est  sage  à  l'autorité  Judiciaire  de  les  enivre  pour  maintenir 
l'unité  de  jurisprudence. 

S04.  On  a  trouvé  la  jurisprudence,  qui  ne  considérait  pu 
la  circulaire  de  1817  comme  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
contradictoire  avec  celle  qui  plus  tard  a  annulé  les  contre-let- 
tres qui  contenaient  im  supplément  de  prix  (MM.  Rigaud  et 
Championnlère,  Contrôl.  de  l'enreg.,  cab.  d'avr.  1840,  p.  123). 
—  C'est  nne  erreur;  on  conçoit  en  effet  très-bien  que  la  Juris- 
prudence tasse  respecter  la  fixation  dn  prix  résistant  d'un  acte 
administratif  rendu  dans  nne  afhire  spéciale,  et  n'ait-pas  voulu 
reconnaître  dans  une  circulaire  ministérielle  un  règlement  dont 
il  n'aurait  été  permis  ni  au  ministère  ni  aux  parties  de  s'écarter. 
Il  n'y  a  rien  là  de  contradictoire  (Conf.  M.  Dnrergier,  Revue 
étr.  et  franc.,  t.  7,  p.  334). 

SOtt.  La  chancellerie  a  tracé  des  règles  pour  la  fixation  du 
prix;  elle  les  tait  connaître  è  l'avance  par  des  insbvctions  aux 
parquets  des  procureurs  généraux  qui  ne  transmettent  que  les 
traités  qui  ont  respecté  ces  règles.  —  On  a  vn  n*  202,  qne  dans 
la  circulaire  de  1817,  le  garde  des  sceaux  avait  fixé  des  bases 
de  prix  extrêmement  étroites  ;  ces  bases  ne  furent  jamais  en 
réalité  snlvies.  Jusqu'en  1848,  la  chancellerie  accueillait  sans 
difficulté  les  traités  dans  lesquels  le  prix  représentait  nn  capital 
égal  à  dix  fois  le  produit  moyen  de  l'office  :  c'était  la  base  de 
10  p.  100;  plus  tard  on  l'éleva  à  12  p.  100.  Mais  on  reconnut 


leur  snecessenr  à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  il  a  très-expressément 
maintenu  aux  charges  et  offices  le  caractère  d'emplois  publics,  sur  les- 
quels le  pouvoir  royal  devait  conserver,  dans  l'intérêt  général,  le  droit 
de  surveillance  et  de'  disposition  suivant  son  libre  arbitre;  —  Attendu 
qne  du  droit  de  rejeter  entièrement  la  présentation  faite  par  les  titulaires 
ou  leurs  héritiers  résulte  forcément  le  droit  de  surveiller  et  de  modifier 
les  conditions  intervenues  entre  ceux-ci  et  le  candidat  qu'ils  présentent, 
principalement  à  l'égard  des  offices  dont  le  titulaire  est  aécédé;  —  Qu'eu 
effet,  si  à  l'égard  du  titulaire  lui-même  il  est  de  bonne  justice  de  lui 
laisser  l'option,  ou  de  retirer  sa  piésentation  et  de  conserver  sa  chaige, 
on  de  consentir  à  la  rédaction  du  prix  par  Ini  stipulé  avec  celui  qu'il  pr^ 
sente,  cette  même  option  serait  impossible  à  l'égard  des  héritiers  des  ti- 
tulaires, parce  que,  si  ces  héritiers  persistaient  dans  des  prétentions, 
jugées  exagérées  et  contraires  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  il  ar- 
riverait alors  qne  des  popuUtions  entières  se  trouveraient  privées  des 
services  qui  sont  l'unique  et  nécessaire  objet  des  offices,  on  que  le  pou- 
voir royal  serait  contraint  de  faire  des  nominations  contraires  à  toutes 
les  lois  fondamentales  et  or^iques;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  :  1°  que  tout  traité  intervenu  entre  le  détenteur  d'un  office  et 
ciélui  qu'il  présente  à  l'agrément  du  roi  est  par  sa  nature  même  frappé 
d'une  condition  suspensive,  celle  de  la  ratification  dn  pouvoir  royal,  qui 
peut  la  donner  en  tout  ou  en  partie,  par  une  nomination  pure  et  simpi» 
ou  par  nne  nomination  modificative  aes  clauses  dn  traité;  %'  qu'ainsi, 
anx  termes  des  lois  civiles  invoquées  par  le  demandeur  Ini-méme,  et  qui 
règlent  les  obligations  résultant  des  contrats  privés,  il  n'est  dû  exécution 
à  ces  traités  qu'autant  et  pour  autant  que  ladite  condition  suspensive 
s'est  réalisée;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  pouvoir  royal,  faisant  appli- 
cation des  considérations  élevées  et  d'ordre  public  développées  dans  la 
circulaire  ministérielle  dn  SI  fév.  1817,  a,  par  l'ordonnance  de  nomi- 
nation de  Constant,  réduit  le  prix  k  la  somme  de  4,500  fr.;  —  Que, 
dès  lors,  la  condition  suspensive  ne  s'est  point  réalisée  quant  au  surplus 
du  prix  écrit  dans  l'acte  sou*  seing  privé »  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs ,  confirme. 

Du  sodée.  18il.-C.  de  Nîmes,  1"  ch.-MM.  Vignolles,  pr.-RielTf 
•V.  oàa..  '.  conf.-Boyer  et  Greleau,  av. 
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bientàt  ^'il  étftit  impoMlMa  d«  flxer  und  base  fixa  et  invarUblo  ; 
en  eoBtèqaence,  on  a  laia»é  aiix  magistrats  lo  soin  de  rccber- 
cber,  pdur  ebaxfat  cessiont  les  circonstances  de  fait  et  de  droit 
qui  peuvent  servir  à  évaluer  avec  justesse  et  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  le  prix  moyennant  lequel  elle  peut  avoir 
lien.  Cependant,  abstraction  faite  des  circonstances  particulières 
dont  l'mipréoiation  est  nécessaire,  il  est  des  moyennes  dont  lo 
fmmmMm  est  en  quelque  sorle  flxé  par  la  cbanccllerie,  savoir 
'  18  à  30  p.  100,  pour  les  commissaires  priseurs  et  les  huissiers; 
—  IS  p.  100  poar  les  notaires  et  les  grefllcrs  (décis.  mm.  ^9 
nev.  1850);  >-  15  p.  100  pour  les  avoués  (dôcis.  min.  16  et  ôO 
août  1S61).  —  Hais  ces  moyennes  n'ont  rien  d'invariable,  et 
liè»-rareq)ent,  dit  H.  Creffler,  p.  40,  auquel  nous  empruntons 
etfs  détails,  on  admettra  la  base  de  12  p.  100  pour  les  notaires. 
•^  Snr  le  mode  d'évaluation  des  produits  do  l'office  cédé,  V. 
elro.  min.  jast.  28  juin  1849,  §  3,  D.  P.  49. 3.  62. 

•••.  Il  arrive  souvent  que  le  cédant  abandonne  à  son  suc- 
cesseur les  objets  qui  garnissent  l'étude  :  les  bureaux,  les  ta- 
bles, les  fauteuils,  la  bibliulhèqne,  elc,  ;  quelquefois  même,  il 
cède  son  droit  au  bail,  pour  éviter  que,  sous  forme  de  vente  de 
mobilier,  on  déguise  un  supplément  de  prix,  l'administration 
•xiga  que  le  traité  de  cession  ne  contienne  que  la  vente  des 
livres  et  du  mobilier  de  l'étude  :  de  plus,  il  faut  qu'un  prix  spé- 
cial soit  flxé  pour  l'office  et  un  autre  pour  le  mobilier  (MM.  Gref- 
fier, p.  56  ;  Eug.  Durand,  n»  222).  —  Le  versement  d'une 
somme  à  titre  de  pol-de-vin  est  prohibé  (M.  Durand,  m  265). 

•09.  Le  prix  stipulé  dans  le  traité  doit  toujours  consister 
en  nne  somme  d'argent  :  autrement,  l'administration  ne  pour- 
rait s'assurer  si  le  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'office 
(MM.  Durand,  n"  215;  Greffier,  p.  43).  —  Ainsi  un  office  ne 
pourrait  être  eédé  moyennant  une  rente  viagère  (décis.  min.  6 
décis.  1S39)  t  ...ou  un  immeuble  (M.  Greffier,  hc.  cit.). — Il  faut 
toujonrs  que  le  prix  soit  fixe  et  ferme  au  moment  de  la  cession 
sans  Jamais  dépendre  d'éventualités  ultérieures  (cire.  min.  just. 
S>  Juin  1840,  §  4>  n.  P.  49-  3.  62). 

«06.  Le  prix  doit  être  stipulé  payable  après  la  prestation  de 
serment  au  pins  tét  :  toute  clause  par  laquelle  il  serait  convenu 
qos  le  prix  de  la  cession  serait  payé  avant  l'Installation  est  ri- 
goureusement prohibée,  alors  même  que  le  cédant  n'aurait  pas 
de  créanciers  auxquels  ce  payement  pourrait  porter  préjudice 
(décis.  min.  17  aoiit  1833,  10  janv.  1840,  8  fév.  1854;  cire. 
28  Juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62;  M.  Greffier,  p.  44;  Du- 
rand, n*  360).  —  En  conséquence,  le  mot  payé  comptant  ne 
peut  figurer  dans  le  traité  (M,  Greffier,  p.  44).  —  Par  la 
même  raison,  on  ne  peut  convenir  que  le  prix  se  compensera 
avec  pareille  somme  due  au  ressionnaire  par  le  cédant  (décis. 
min.  9  mai  1842;  cire.  28  Juin  «649,  §  4,  D.  P.  49.  s.  62),... 
ou  bien  que  le  prix  sera  payé  en  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables  :  c^st  là  un  moyen  de  priver  Iramédiateraent  les 
créanciers  du  cédant  d'un  gage  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il 
existe  entre  les  mains  du  cessjonnaire;  la  remise  de  valeurs  con- 
stitue d'ailleurs  un  payement  anticipé  (décis.  min.  27  fév.  1850, 
32  fév.  1833,  10  avr.  1843),...  ou  bien  qu'il  est  fait  délégation 
de  tout  ou  partie  du  prix  à  un  tiers  (décis.  min.  6  août  et  le 
déc.  1836;  4  et  11  Janv.  1842;  cire.  38  Juin  1849,  §  4,D.  P. 
49.  3.  63,  UU.  Greffier,  p.  45;  Durand,  w  260),...  même  au 
proflt  d'un  précédent  vendeur,  bien  qu'il  puisse  prétendre  à  un 
privilège  (décis.  min.  2  août  1841).  Mais  si,  malgré  ces  prohibi- 
tions, le  payement  a  été  anticipé  ou  s'il  en  a  été  fait  délégation 
avant  l'installation,  quel  sera  l'effet  de  ce  payement  ou  de  cette 
délégation  vis-à-vis  des  créanciers  du  cédant?  —  Cette  ques- 
tion est  examinée  infrà,  n°'  278  et  s.  —  Il  est  encore  défendu 
de  convenir  que  le  payement  du  prix  aura  lieu  en  espèces 
d'or  et  d'argent  et  non  autrement  (décis.  min.  21  mai  1849  ;  29 
mai  1838;  cire.  28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  5.  62;  V.  M.  Gref- 
fier, p.  47),...  OH  en  lettres  do  change  ou  effets  de  commerce  pou- 
'vant  entraîner  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (même  cire. 
du  28  Juin  1849).  —  Hais  les  parties  peuvent  stipuler  des  termes 
pour  le  payement;  seulement  les  Intérêts  ne  doivent  pas  dépas- 
ser 5  p.  100  (M.  Greifler,  p.  44)  et  ne  peuvent  courir  que  do  Jour 
de  l'installation,  les  Intérêts  ne  pouvant  avoir  d'autre  point  de 
départ  que  le  jour  de  l'entrée  en  ;"uissance  (décis.  min.  18  Juill. 

18iO,  15  juin,  cl  28  CCI.  1811). 


t09.  Le  cédant  ne  peut  se  réserver  mi  privilège  sAr  l'oflle» 

vendu  :  les  privilèges  sont  créés  par  la  loi  et  non  par  des  oonveur 
tiens  (décis.  min.  14  mars  1840  ;  cire.  38  Juin  1849,  §  4,  D.  P. 
49.  3.  62),...  ni  l'action  résolutoire  à  défaut  de  payement  do 
prix,  ni  faite  une  stipulation  de  rétrocession  (décis.  min.  21  avr. 
1829,  7  juin  1837;  MM.  Greifler,  p.  50  ;  Eng.  Durand,  n*  363). 
—  Cependant  un  arrêt  qui  semble  considiérer  eomme  valable  une 
stipulation  de  i^trocesslon  a  décidé  qae  la  réserve  Utile  parla 
cédant  d'un  oflice,  «  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers,  »  do  droit  d« 
rentrer  jusqu'à  un  temps  déterminé  dans  son  olBce,  peut,  alor* 
même  qu'on  la  considérerait  comme  personnelle  au  eedant,  de- 
venir, en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  la  matière  d'une  transaction 
entre  ses  créanciers  et  le  cessionnaire,  et  à  laquelle  11  ne  peut 
s'opposer  (Amiens,  6  Janv.  1842,  air.  Fresson,  D.  P.  4S.  8.41). 

510.  Le  cédant  ne  pouri^lt  non  plus,  pour  garantir  le  paye- 
ment du  prix,  stipuler  que  le  cessionnaire  s'interdit  d'user  du 
droit  de  présentation  avant  le  payement  de  son  prix  (M.  Durand, 
n»  265),...  ou  bien  que  s'il  revend  sa  charge,  il  ne  pourra  rien 
toucher  sur  le  prix,  sans  qu'au  préalable  le  cédant  ait  été  oom-' 
plétement  désintéressé  (décis.  min.  2B  Janv.  1839, 14  août  1840; 
H.  Greffier,  p.  4G),...  ou  enfln  que  si  le  cessionnaire  en  reven- 
dant sa  charge  réalise  un  bénéfice,  cette  plu»-valtte  sera  partagée 
entre  lui  et  lo  cédant  (décis.  min.  6  avr.  1840;  M.  Greifor, 
p.  50). 

5 1 1 .  «  Le  ministère  pnbllo,  dit  H.  Greffier,  des  Cessiei»  et 
suppressions  d'office,  p.  42,  n'a  pas  le  droit  û'imposer  aux  par- 
ties des  modifications  à  leurs  conventions  ;  II  doit  seulement  les 
inviter  à  les  consentir  :  c'est  flu  garde  dee  sceaux  qu'il  appar- 
tient de  décider  en  dernier  ressort.  Qnand  donc  une  elause  pro- 
hibée apparaît  dans  un  traité,  qnand  le  prix  parait  trop  élevé,  le 
procureur  Impérial  doit  présenter  aux  parties  des  observations 
convenables,  et  doit  les  inviter  à  modifier  les  clauses  du  traité, 
à  diminuer  le  prix  ;  mais  il  ne  peut  exiger  oes  modISeations.  Si 
les  parties  persistent  dans  leurs  oenventlons,  le  ministère  public 
transmet  les  pièces  avec  un  rapport  dans  leqMl  il  soumet  les 
difficultés  au  jugement  du  garde  des  sceaux.  » 

§  2.  —  De  fa  nullité  des  eùntre4ettre»  ou  traités $*or«t$. 

Si  •.  Malgré  les  précautions  prises  par  la  ehaneallerie  oea- 
tre  les  exagérations  de  prix  dans  les  cessions  d'office,  la  surveil- 
lance de  l'administration  était  facilement  éludée.  —  Un  prix 
modéré,  des  conditions  eonvenables  étalent  portés  an  traité  dont 
le  ministère  de  la  justice  demandait  la  production,  et  un  autre 
prix  élevé,  des  conditions  plus  onéreuses,  figuraient  dans  un 
traité  occulte.  Il  faut  le  dire,  l'abus  était  arrivé  au  comble,  et  l'on 
peut  assurer  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  tiansmisslon  d'office 
qui  fàt  sans  ooBtr»4ettre.  —  Quels  moyens  avait  le  ministre  de 
la  justice  pour  remédier  à  cet  état  de  choses?  —  Pendant  un 
temps,  l'usage  s'était  Introduit  au  ministère  de  la  Justice  de  faire 
prêter  aux  titulaires  et  à  leurs  successeurs  le  «ermenf  que  le 
prix  porté  aux  traités  était  bien  le  prix  véritable.  Des  plaintes 
s'élevèrent  de  la  part  des  officiers  publics  contre  celte  mesura 
administrative.  Elles  parvinrent  jusqu'à  la  chambre  des  députés. 
Une  commission  fut  appelée  à  s'expliquer  à  cet  égard.  Elle  pensa 
à  la  presque  unanimité  que,  la  loi  n'autorisant  pas  ce  serment, 
on  ne  pourrait  en  punir  la  violation;  que  la  mesure,  dès  lors, 
n'avait  pas  de  sanction,  et  qu'elle  avait  le  grave  inconvénient  de 
mettre  les  officiers  publics,  dès  leur  entrée  en  fonctions,  dans 
un  état  de  suspicion  qui  nuit  à  la  considération  qui  leur  est  si 
nécessaire  (Y.  rapport  de  M.  Cari,  tuprà,  n°  55).  L'usage  d'exi- 
ger le  serment  a  donc  été  abandonné.  Ce  serment,  a  dit  le  garde 
des  sceaux,  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  et 
doit  être  réservé  pour  certains  cas  exceptionnels  (ciro.  min.  du 
5  fév.  1840,  V.  Notaire,  n»  672).  —  H.  Greffier,  p.  34,  pense 
cependant  que  le  procureur  général,  qui  est  chargé  par  les  cir- 
culaires de  s'assurer  de  la  sincérité  du  prix  porté  au  contrat 
(V.  cire.  28  juin  1849,  D.  P,  49.  3.  62),  peut  réclamer  le  ser- 
ment des  parties,  a  Toutefois,  dit-il,  p.  34,  les  magistrats  n'en 
doivent  faire  usage  qu'avec  réserve  et  dans  des  cas  rares  et  gra- 
ves. C'est  une  mesure  dont  l'usage  est  laissé  à  leur  appréciation 
et  à  leur  sagesse  ;  elle  peut  épargner  aux  candidats  engages  dans 
une  vole  f&cheuse  de  dissimulation  et  de  fraude  d'amers  regiels 
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dans  l'avenir.  »  —  En  tout  cas,  le  serment,  cooirae  on  le  voit, 
ne  peut  être  conoidéré  que  cuniino  une  mesure  très-exception- 
nelle. —  U  restait,  il  est  vrai,  à  l'administration,  l'action  disci- 
plinaire, niais,  d'une  part;  nous  verrons  plus  bas,  n^*  272  et  s., 
qu'elle  s'exerce  diSBcilement,  et,  d'un  autre  cAté,  il  est  aisô  de 
comprendre  que  les  poursuites  disciplinaires  seules  ne  sufBeaient 
pas  pour  remédier  à  l'abus.  D'abord  le  garde  des  sceaux  ne  pou- 
vait les  ordonner  qne  lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès,  le  fait 
de  l'existence  d'une  contre-lettre  était  révélé  au  ministère  pu- 
blic; ensuite  la  répression  disciplinaire,  si  elle  punissait  l'ofll- 
cier  public  de  sa  faute,  laissait  intactes  les  conventions  occultes. 
L'intérêt  privé  seul  pouvait  mettre  un  terme  à  l'abus;  il  est  in- 
tervenu. On  a  soutenu  que  les  contre-lettres  contenant  un  prix 
différait  de  celui  porté  au  traité,  ou  des  conditions  autres,  étaient 
iMlloalement  nulles,  et  qne  la  loi  ne  donnait  pas  d'action  pour 
assurer  leur  exéculion.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative,  mais  non  sans  bésltatlon.  En  etfet,  la  question  était 
difficile  à  résoudre. 

Cl 8.  On  a  soutenu  p&r  les  considérations  suivantes  la  vali- 
dité des  contre-lettres.  La  loi  de  18t6  a  accordé  aux  officiers 
ministériels  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs.  C'était  le 
prix  du  sacriflce  qui  leur  était  imposé  par  l'augmentation  de 
leurs  cautionnements.  Quels  sont  les  termes  de  l'art.  91  de  la 
loi  de  181 6T  11  porte  que  les  titulaires  d'ofBce  pourront  présen- 
ter à  tagrémetit  de  Sa  M^esté  des  successeurs  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  Ce  mot  agrément,  rap- 
proché du  mot  qualités,  signifie  que  le  gouvernement  n'admet- 
tra le  successeur  désigué  que,  quand  il  sera  idoine,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  remplira  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  remplir 
les  fonctions  auxquelles  II  est  appelé,  et  qu'en  outre,  il  donnera 
des  garanties  suffisantes  de  sa  moralité.  Le  gouvernement  se 
dessaisissait  du  droit  de  choisir  le  successeur;  il  était  naturel 
qu'il  se  réservât  le  droit  de  ne  le  nommer  qiie  s'il  était  reconnu 
légalement  capable. — S'agit-il  Ici  de  question  pécuniaire?  Nulle- 
ment. S'agit-il  davantage  de  mille  autres  conventions  étrangères 
à  l'exploitation  d'un  office,  qui  peuvent  fbire  l'objet  de  conven- 
tions secrètes?  Evidemment  non.  —  Parmi  les  qualités  exigées 
par  la  loi  pour  qu'un  citoyen  soit  notaire  et  avoué,  il  ne  peut 
venir  à  la  pensée  de  personne  que  l'auteur  de  la  loi  ait  voulu  par- 
ler de  la  fortune  personnelle  du  candidat  ou  du  prix  attaché  à 
cette  candidature.  —  Cependant  à  l'époque  de  la  loi  de  1816,  U 
y  avait  dix  ans  que  l'art.  1321  c.  nap.  sur  les  contre-lettres  était 
connu,  et  il  y  avait  plus  de  vingt-cinq  ans  que  les  offices  se 
transmettaient,  presque  par  habitude,  au  moyen  de  traités  oc- 
cultes, c'est-à-dire  de  traités  dont  les  conditions  pécuniaires 
étaient  rarement  soumises,  dans  leur  intégrité,  au  pouvoir  qui 
tolérait  la  vénalité  des  offices.  Le  législateur  était  donc  bien 
averti  ;  et,  quand  11  lui  était  facile  de  prohiber  les  contre-lettres, 
il  garde  le  silence,  ou  plutôt  11  promet,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  lois  qui  contiennent  une  institution  nouvelle,  une  loi 
d'organisation  qui  n'ajamais  été  rendue. 

Dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  pouvait  se  reporter  à  la  légis- 
lation antérieure.  Nous  venons, de  voir  qu'avant  la  loi  de  1816  et 
sons  la  loi  du  ss  vent,  an  il,  les  traités  occultes  étalent  habi- 
tuels. Avant  1789,  des  édits  de  nos  rois  avaient.  Il  est  vrai,  dé- 

(1)  V*  Etpéa :  —  f Second  C;.  Bruo  et  Bergerto.)—  Ea  1831,  Stcoad, 
knissier,  vend  «on  oi&ce  à  Brua,  moyenoant  ud  prix  ostensible  de 
10,000  ir.;  Bergeron  cautionne  purement  et  simplement  l'obligation  de 
Brun.  Celui-ci,  nommé  huissier,  ne  paye  pas  aux  échéances  :  Second 
exerce  contre  lui  des  pouriuites  devant  le  tribunal  de  Valence.  Brun 
demande  alors  l'imputation,  sur  la  somme  portée  dans  l'acte,  de  celle  de 
1,800  fr.  qu'il  a  payée  à  Second,  en  vertu  d'un  billel  «ousorit  en  debort 
du  traité  ;  Bergeron  demande,  de  son  cété,  l'impatalioii  de  cette  somme 
sur  son  cautionnement.  —  IS  mai  1837,  jugement  qui  admet,  tant  & 
i'igard  du  débiteur  principal  que  de  la  caution,  l'imputation  demandée, 
sur  le  motif  que  la  contention  de  payer  un  prix  en  dehors  de  celui  qui 
a  été  ostensiblement  stipulé  dans  le  traité,  est  illicite  comme  contraire 
à  l'ordie  public.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  que  la  loi  des  finances  du  S8  avril  1810,  en 
autorisant  les  titulaires  d'oflice  à  présenter  leurs  successeurs  à  i'agr»- 
ment  du  roi,  les  a  autorisés  implicitement  a  vendre  ces  offices,  comme 
indemnité  du  supplément  de  cautionnement  que  cette  loi  leur  imposait; — 
Attendu  qu'aucune  loi  ne  fixe  le  taux  auquel  les  offices  peuvent  ètrs 
vendus;  —  Que,  si  bien  des  circulaires  administratives  enjoignent  aux 


terminé  le  prix  des  offices,  mais  seulement  dans  le  but  de  (kirt 
connaître  la  finance  des  offices  qui  tombaient  aux  parties  ca- 
suelles,  dans  le  cas  de  dépossession.  A  la  vérité,  plusieurs  édilt 
avalent  déclaré  que  les  offices  ne  pouvaient  être  vendus  soit  en 
justice,  soit  à  l'amiable,  pour  un  prix  supérieur  à  la  fixation 
originaire  portée  dans  les  rôles  de  la  chancellerie.  Mais  outré 
qu'il  est  très-douteux  que  ces  dispositions  ftissent  généralement 
exécutées,  il  parait  qu'elles  s'appliquaient  phitôt  aux  offices  de 
judicatore  qu'aux  offices  dont  les  titulaires  ont  reçu  depuis  la 
qualincation  i'o/Jlciers  ministériels.  A  l'égard  de  ces  derniers, 
on  distinguait  lu  titre  et  la  clienlcio  ;  le  titre  était  sujet  à  la  fixa- 
tion légale,  et  non  la  clientèle  dont  on  stipulait  le  prix  séparé- 
ment. Que  faut-il  faire,  dans  le  silence  de  la  loi,  lorsque  les  pré- 
cédents ne  peuvent  point  amener  à  la  solution  de  la  question? 
Il  faut  valider  les  contre-lettres  qui,  seulement,  aux  termes  de 
l'art.  1321  c.  nap.,  ne  peuvent  pas  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers. 
Pour  voir  un  intérêt  public  lésé  par  ces  traités  secrets.  Il  fau- 
drait considérer  le  gouvernement  commo  partie  :  ce  serait  ua 
véritable  abus  de  mots  ;  on  ne  peut  considérer  le  gouvernement 
qui  surveille  une  conventlou  comme  y  étant  partie,  et  c'est  le 
ponvoir  disciplinaire  qnl  peut  seul  prévenir  l'abus.  D'ailleurs, 
une  fin  de  non-recevolr  s'élève  contre  l'action  en  nullité  des 
contre-lettres.  S'il  y  a  eu  fraude,  l'acquéreur  y  a  trempé  comme 
le  vendeur,  et  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  la  maxime  :  Nemo 
auditur  propriam  turpitudinem  allegans. 

Enfin  diverses  considérations  viennent  à  l'appui  des  raison- 
nements qui  précèdent.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  (V.  suprà^ 
n»  203)  que  les  circulaires  du  ministère  de  la  justice  qui  fixent 
les  bases  d'après  lesquelles  les  prix  doivent  être  fixés  dans  les 
traités,  n'obligent  pas  les  tribunaux.  Il  résulte  de  cette  décision 
que  ce  n'est  point  à  l'administration  à  fixer  les  prix  ;  que,  dès 
lors,  c'est  aux  parties,  et  qu'elles  le  peuvent  faire  de  la  manière 
qui  leur  conviendra  le  mieux. — On  cite  en  outre  un  passage  d'une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  dus  fév.  1840  (V.  Notaire,  n»  672), 
où  le  ministre  semblerait  admettre  l'existence  des  contre-lettres 
comme  susceptible  de  produire  un  efTct  légal  en  se  bornant  à 
appeler  sur  ces  conventions  la  surveillance  du  parquet.  «  Il  faut 
veiller  avec  soin,  dit  le  ministre,  sur  les  traités  de  cette  nature 
et  sur  les  conditions  patentes  et  occultes.  »  —  A  ce  document 
semi-officiel  on  peut  joindre  l'ai-gument  dans  le  même  sens  que 
fournit  l'art,  il  de  la  loi  du  25  juin  1841.  Cet  article  parle  des 
contre-lettres  dans  les  traités  d'office,  est-ce  pour  les  annuler? 
Au  contraire;  c'est  pour  les  frapper  d'un  triple  droit  d'enreçls*- 
tremerit,  parce  qu'apparemment  cet  article  admet  qu'elles  peu- 
vent produire  une  certaine  efficacité.  Il  faudrait  même,  pour  at- 
tribuer à  cet  art.  1 1  un  sens  quelcoilque,  en  faire  résulter  Ui 
validité  des  conventions  occultes  ;  car,  d'après  la  jurisprudence 
constante  en  matière  d'enregistrement,  des  conventions  nulles 
dès  l'origine  de  leur  formation  ne  donnent  lien  à  l'application 
d'aucun  droit. 

•  i  4.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  d'abord  en  faveur  de 
cette  doctrine  :  elle  a  décidé  formellement  que  l'obligation  pour 
supplément  du  prix  de  cession  d'un  office,  consentie  en  dehors 
du  traité  ostensible,  est  licite  (Grenoble,  16  déc.  1837;  Toulouse, 
22  fév.  1840)  (1);  ^u'en  conséquence,  le  cesslonnalre  qui  a  ac- 

magistrats  du  parquet  de  surveiller  les  marchés  de  cette  naturs,  pour  qne 
le  prix  de  ces  offices  ne  soit  pas  porté  à  un  taux  trop  élevé,  cet  circuteires 
De  peuvent,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  être  considérées  que 
comme  instructions  et  nullement  comme  prohibitives;  —  Attendu  que 
si  bien,  indépendamment  du  prix  porté  dans  les  convenlions  destinées  4 
être  mises  sons  les  yeux  de  l'autorité,  Brun  a  oonsebti  un  billet  4  «rdre 
de  1,800  fr.,  payable  dans  un  terme  peu  éloigné,  il  ne  peut  ss  prévaloir 
de  cette  occultation  pour  faire  retrancher  cette  somme  du  prix  convenu, 
alors  qu'il  avoue  que  cette  tomme  devait  être  payée  en  sus,  et  que,  lors 
du  payement  qu'il  en  a  fait,  il  n'a  pwnt  élevé  la  prétention  qu'il  élévtj 
aujourd'hui;  —  Que,  s'il  y  a  fraude,  il  y  a  concenru,  et  ne  peut  l'allé- 
guer aujourd'hui,  et  s'en  faire  une  arme  contre  son  vendeur  :  nemo  audi'lvr 
propriiim  lurpitadinem  aUegcmi  ;—  Attendu,  ea  ce  qui  concerne  Bergeron,  la 
caution,  que,  si  bien  son  cautionneineol  ne  peut  s'étendre  que  sur  le 
prix  porté  dans  la  convention,  et  qu'on  ne  puisse  lui  réclamer  que  ce 
prix,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  payement  qui  aurait  été  fait  par  Brun  de 
lu  somme  de  1,800  fr.,  au  préjudioe  des  sommes  cautionnées,  qu'autant 
qu'il  aurait  existé  entre  Brun  et  Second  un  concert  frauduleux  pour 
l'amener  4  souscrire  le  cautioaoemeut  ;  —  QAe  la  fraude  ne  se  présuma 
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«2  *  OFFICE.— Art.  7,  §  2- 

quitté  une  somme  en  dehors  du  prix  stipulé  dans  l'acte  d'acqui»  '■  sition  de  son  office,  ne  peut  ensuite  demander  qu'il  soit  bit  tm- 
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las  ;  —  Que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  surtont  celle  que 
le  payement  derait  avoir  lien  a  plusieurs  échéances,  d'année  en  année, 
mai?  dont  la  première  oe  devait  avoir  lieu  qu'après  trois  ans,  devaient 
lui  faire  penser  que  ce  délai  n'avait  été  accordé  que  parce  que,  dans  l'in- 
tervalle, Bmn  avait  été  soumis  &  faire  d'antres  payements  à  Second;  — 
Que  toutes  les  autres  circonstances  de  la  cause  tendent  à  prouver  qu'il 
avait  connaissance,  et  de  l'engagement  pris  par  Brun  et  du  payement 
qu'il  avait  fait,  et  qu'il  n'a  songé  &  élever  des  réclamations  quant  i.  ce, 
que  lorsqu'on  l'a  mis  en  demeure  d'effectuer  le  cautionnement  qu'il  avait 
souscrit  ;  —  Attendu  qu'on  ne  lui  réclama  que  l'exécution  de  son  obli- 
gation, à  laquelle  il  s'est  soumis  sans  contrainte  ni  fraude;  —  Réfor- 
■lant,  condamne,  etc. 

Du  16  déc.  1837  .-G.  de  Grenoble,  »•  ch.-M.  de  Noailles,  pr. 

V  Eipéce  :  —  (Lacombe  C.  Clarenc.)  —  Le  85  juin  t855,  traité  officiel 
par  lequel  Clarenc  père  vend  à  Clerc  son  titre  d'huissier  près  le  tribunal 
o'AIbi,  moyennant  la  somme  de  2,000  fr.  Par  uo  traité  resté  secret,  le 
prix  avait  été  porté  &  4,200  fr.,  dont  1,400  fr.  furent  payés  comptant, 
et  les  8,800  (r.  restant  au  moyen  de  lettres  de  change.  Les  lettres  de 
change  ne  furent  point  payées  k  l'échéance  :  il  y  e|it  protêt  et  condam- 
nation. Clerc  fut  destitué  avant  d'avoir  paré  le  prix  :  il  fot  remplacé  par 
le  sieur  Carbonoel,  qui  est  obligé  par  I  ordonnance  qui  le  nomme  de 
verser  à  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  une  somme  de  3,000  fr., 
prix  de  l'indemnité  due  à  Clerc,  suivant  la  fixation  faite  par  le  tribunal 
d'Albi.  Divers  créanciers  formèrent  opposition  sur  la  somme  déposée, 
entre  antres  Clarenc  et  le  sieur  Lacomoe  :  une  distribution  par  contri- 
bution fut  ouverte  ;  des  contredits  furent  formés  contre  Clarenc,  qui,  en 
qualité  de  vendeur,  avait  demandé  à  exercer  un  privilège  sur  le  prix  de 
ht  charge  :  les  autres  créanciers  soutinrent  qu'il  n'existait  point  de  pri- 
vilège en  faveur  de  Clarenc;  que,  dans  tous  les  cas,  il  l'avait  perdu 
par  la  novatiun  intervenue  dans  le  second  traité  passé  avec  Clerc.  — 
18  mars  1839,  jugement  du  tribunal  d'Âlbi,  qui  admet  la  prétention  de 
Clarenc  et  maintient  le  procès-verbal  du  juge-commissaire.  —  Appel  du 
sieur  Lacombe.  Devant  la  cour,  il  demande,  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, qu'a  supp<iserque  la  cour  reconnaisse  le  privilège  qu'il  conteste, 
elle  déclare  qu'à  l'égard  de  lui,  Lacombe,  le  prix  de  l'office  vendu  par 
Clarence  1  Clerc  sera  fixé  k  8,000  (r.  portés  dans  le  traité  remis  & 
M.  le  procureur  du  roi,  et  que,  imputant  sur  ces  8,000  fr.  la  somme  de 
1,400  fr.  reçue  en  argent,  d'après  le  traité  particulier,  la  cou(  déclare 
ce  traité  nul 'et  de  nul  effet  pour  tout  ce  qui  excède  la  reconnaissance  de 
la  réception  faite  par  Clarenc  des  1,400  fr.,  et  le  privilège  de  Clarenc 
réduit  à  600,  pour  lesquels  seulement  il  serait  alloué.  —  Arrêt. 

La  coch;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  588  c.  civ.,  les  droils 
incorporels  sont  des  meubles  ;  —  Que  l'art.  555  comprend  sous  le  nom 
à'effett  mtbiKert  tout  ce  qui  est  censé  meubU$;  —  Qu'il  ne  peut  donc  pas 
être  douteux  que  celui  à  qui  est  dA  le  prix  d'une  charge  d'huissier  a 
droit  au  privilège  qu'assure  le  §  4  de  lart.  8108,  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés;  —  Que  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  que  sur  un 
meuble  qui  est  en  la  possession  du  débiteur;  mais  qu'un  office  est  un 
bien  d'une  nature  particulière,  que  le  créancier  ne  pout,  lui,  faire  saisir 
ni  faire  vendre,  le  titulaire  ne  pouvant  être  dépossédé  que  par  un  acte 
de  sa  volonté  on  par  l'intervention  de  l'autorité  publique;  —  Que,  dès 
lors,  et  pour  que  le  vendeur  puisse  utiliser  le  droit  que  lui  donne  in- 
contestablement l'art.  8108,  il  faut  qu'il  puisse  suivre  par  préférence  son 
payement  sur  le  prix,  qui,  étant  attribué  aux  créanciers,  comme  condi- 
tion de  la  nomination  du  successeur,  semble  leur  être  en  quelque  sorte 
attribué  avant  que  l'office  sorte  des  mains  du  débiteur;  —  Attendu  que, 
tandis  que  l'acte  de  cession  du  85  juillet  1835,  présenté  a  l'autorilé, 
portait  le  prix  de  l'office  &  8,000  fr.,  qui  devaient  être  comptés  après 
la  nomination  de  Clerc  k  la  place  de  Clarenc,  par  un  autre  acte  du 
même  jour,  et  resté  secret,  les  parties  l'avaient  fixé  à  4,800  fr.,  dont 
1,400  fr.  étaient  payés  comptant,  et  les  8,800  fr.  restants  au  moyen  de 
lettres  de  change  ;  —  Que  de  ces  faits  l'appelant  induit,  d'abord,  que  le 
vendeur,  par  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  a  l'ancienne,  a  perdu 
son  privilège  ;  8*  que  le  traité  secret  est  entaché  de  nullité  ;  —  Que  dès 
lors  la  dette  doit  être  réduite  h  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  convenu  dans 
l'acte  d'abord  produit,  déduction  faite  des  1,400  fr.  payés  a  compte  ; 

En  ce  qui  touche  la  novation  :  ^Attendu  que,  puisqu  elle  ne  se  présume 
pas,  elle  n'existe  que  lorsque,  par  l'acte  duquel  on  entend  la  faire  ré- 
sulter, le  créancier  a  manifesté  l'intention  certaine  de  renoncer  aux 
droits  qui  lui  appartenaient,  pour  en  puiser  de  différents  dans  la  position 
nouvelle  qu'il  prend;  —  Que  l'acceptation  de  billets  n'est  qu'uji  mode 
de  libération  duquel  on  ne  saurait  induire  ni  que  le  débiteur  a  été  dé- 
chaîné de  sa  première  obligation,  ni,  surtout^  que  le  créancier  a  con- 
senti a  l'extinction  de  la  dette  primitive  ;  —  Qu'il  importe  peu  qu'en 
recevant  ces  effets  de  commerce,  Clarenc  oit  déclaré  faire  quittance, 
puisqu'elle  était  subordonnée  a  leur  encaissement,  et  que  la  condition 
ayant  défailli  par  la  début  de  payement,  l'acle  reste  en  entier  avec  tous 
les  droils  qui  en  résultent  pour  le  vendeur; 

En  ce  qui  est  rclatitù  la  nullité  du  traité  secret:— Attendu  que,lorsquc, 
cédant  aux  nécessites  de  sa  position  financière,  le  gouvernement  imposa 


aux  officiera  ministériels  une  augmentation  dans  le  chiffre  de  leur  cau- 
tionnement, il  leur  accorda,  par  l'art.  91  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  le 
droit  de  présenter  leur^uccesseur  a  l'agrément  de  Sa  Uajesté;  —  Qno 
cette  faculté  leur  a  assuré  la  propriété  des  charges  qui  se  transmettent 
par  l'hérédité;  mais  que  la  cession  de  cette  propriété,  d'un  genre  parti^ 
culier,  ne  peut  être  faite  que  sous  l'approbation  de  l'autorité;  —  Qu'il 
faut  donc  concilier  le  droit  acquis  à  l'omcier  ministériel  au  prix  d'un  sa- 
crifice avec  la  prérogative  royale,  dont  on  méconnaîtrait  l'Ûendue  et  les 
obligations,  si,  par  un  abus  du  texte  de  l'article  précité,  on  entendait 
que  l'investiture  est  toujours  due  à  celui  qui  réunit  les  qualités  exigées 

Ptx  les  lois  ;  —  Que  ces  nominations  peuvent  avoir  sur  la  fortune  et 
honneur  des  particuliers  une  influence  qui  impose  1  l'administration 
l'obligation  de  l'environner  des  plus  puissantes  garanties;  —  Que  de  là 
résulte  pour  elle  le  devoir  de  s'occuper,  non-seulement  de  la  moralité  in 
candidat,  mais  encore  de  tout  ce  qui  se  rattache  ,aux  conditions  sooa 
lesquelles  il  doit  entrer  dans  les  délicates  fonctions  qu'il  sollicite;  — 
Qu'aussi  nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  son  droit  de  s'ingérer  dan* 
l'examen  du  traité,  de  prendre  toutes  les  précautions,  de  se  livrer  k 
toutes  les  recherches  qui  peuvent  lui  faire  acquérir  la  connaissance  de* 
conventions  qui  lient  en  réalité  les  parties  :  —  Maintenant  antre  chos« 
est  le  droit  de  l'administration  et  le  devoir  des  tribunaux;  —  Que,  poor 
eux,  le  premier  de  tous  est  de  se  conformer  a  la  loi  ; 

Que  1  art.  91  de  celle  du  88  avr.,  muette,  dans  son  texte  même,  sur  le 
droit  de  vendre  les  charges,  n'a  pu  faire  une  distinction  entra  les  con- 
ventions relatives  aux  prix,  qui  sont  soumises  à  l'autorité,  et  celles  qui 
ne  sont  connues  que  des  pûlies;  —  Que  cet  article  a  promis,  il  est 
vrai,  une  légisUtion  destinée  à  régler  le  mode  de  transmission  des  of- 
fices; —  Que,  si  lés  magistrats  peuvent  appeler  de  leurs  vœux  celte  loi, 
qui  met  un  terme  aux  abus  dont  la  notoriélJè  a  frappé  le  législateur  lui- 
même,  sans  qu'il  ait  appliqué  le  remède  an  mal  qui  lui  a  été  signalé,  il* 
sont,  tant  qu'elle  n'est  point  intervenue,  dans  l'obligation  de  maialénir 
des  actes  qui  ne  contreviennent  a  aucune  prohibition  législative;  — 
Qu'en  vain,  assimilant  le  droit  de  présentation  à  la  vénalité  des  charges 
sous  l'ancienne  monarchie,  on  a  voalu  puiser  dans  les  lois  antérieures 
à  1789  l'existence  du  droit  que  l'analogie  de  situation  devrait  faire  ap- 
pliquer à  la  cause  ;  —  Que  les  édits  qui  ont  été  invoqués  avaient,  il  est 
vrai,  déterminé  le  prix  des  charges,  mais  seulement  dans  le  but  de  tain 
connaîtra  la  finance  que  le  roi  devait  rembourser  aux  possesseurs  d'of- 
fices qui  tombaient  aux  parties  casuelles;  —  Que  l'aoterité  n'en  de- 
meurait pas  moins  étrangère  a  tout  ce  qui  était  niatif  a  leur  cession, 
dont  les  conditions  étaient  débattues  entre  les  contractants  ;  —  Qu'elle 
n'intervenait  point  davantage,  sous  la  loi  du  85  vent,  an  11,  dans  les 
traités  que  les  parties  étaient  autorisées  i  (aira  de  gré  i  gré  pour  la 
transmission  de  leurs  minutes,  qui  comprenaient  celle  de  leur  clientèle; 

—  Que  la  connaissance  des  lois  antérieures  et  de  leur  exécution  four- 
nissait donc  une  raison  de  plus  de  ne  point  puiser  dans  le  silence  de  la 
loi  actuelle  une  cause  d'annulation  d'actes  qu'elle  n'a  point  défendus; 

Attendu  que  les  contractants,  en  cachant  une  partie  de  leurs  conven- 
tions, ont  manqué  sans  doute  à  la  haute  probité  que  commande  l'em- 
ploi dont  l'un  d'eux  veut  être  investi,  et  que  la  dissimulation  du  véritable 
prix  permet  de  craindre  qu'il  ne  soit  hors  de  proportion  avec  les  pro- 
duits légitimes  de  la  charge;  mais  que  le  maintien  de  l'acte  ne  saurait 
empêcher  que  l'action  bl&mable  de  l'officier  ministériel  soit  réprimée  par 
d'autres  voies;  —  Que  la  crainte  résultant  de  l'exagération  présumée  du 
prix  d'office,  qu'un  danger  incertain,  que  cette  violation  des  régies  d'une 
délicatesse  si  rigoureuse,  qui  peut  n'avoir  aucune  des  conséquences  que 
l'on  redoute,  n'offrent  pas  une  atteinte  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  sécurité 
publique  asseï  grave  pour  opérer  l'annulation  de  stipulations  qui  ne  sont 
pas  défendues  par  la  loi  ; 

Que,  pour  voir  dans  ces  traités  secrets  un  intérêt  d'ordre  publir,  on  a 
été  amené  i  considérer  le  gouvernement  comme  ayant  été  partie  dans  le 
contrat;  —  Que  c'est  la  un  abus  de  mois;  que,  dans  U  réalité,  tandis 
que  le  droit  de  présentation  appartient  au  titniaira,  l'autorité,  a  qui  ap- 
partient la  nomination,  pour  qu'elle  réside  sur  un  homme  digne  de  sa 
confiance,  a  recours  à  tous  les  moyens  d'investigation  et  de  surveillance 
que  lui  commande  autant  l'intérêt  du  candidat  que  celui  de  la  société 
elle-même;  mais  que  les  conventions  sont  faites  entre  les  parties  seules  ; 

—  Que  les  actes  secrets  qui  peuvent  exister  entre  elles  ont  le  caractén* 
des  contre-lettres,  qui,  mal^  les  inconvénients  que  peuvent  présenter 
les  conventions  pour  lesquelles  on  redoute  la  publicité,  ne  sont  pas  inter- 
dites; —  Que  1  art.  1581  du  code  veut  seulement  qu'elles  n'aient  pa* 
d'effet  a  l'égard  des  tiers;  —  Que  de  cet  article  les  appelants  pourraient 
faire  résulter  leur  droit  de  quereller  les  titres  produits  ;  mais  que  nul 
doute  ne  peut  exister  relativement  à  l'acte  qui  a  été  soumis  .lu  ministre; 

—  Que,  quoique  sous  seing  privé,  il  a  acquis  de  cette  circunstanca 
même  un  caractère  d'authenticité ,  et  a  constaté  &  l'égard  des  tiers  la 
créance  de  Clarenc,  avec  le  privilège  qui  y  est  attaché  ;  —  Que  les  con- 
ventions secrètes  ne  pouvaient  ni  en  modifier  la  nature  ni  en  atténuer 
le  prix  qui  y  est  stipulé,  les  payements  qui  ont  eu  lieu  ne  devant  pas 
venir  en  déduction  de  la  somme  qu'il  énonce;  -^--Qu'ainsK  et  dans  tous 
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pntation  de  cette  somme  sur  le  prix  porté  an  traité  (même  arrêt 
de  Grenoble). 

«1&.  Des  réponses  ont  été  faites  aox  arguments  à  l'aide 
desquels  on  chercbe  à  établir  la  validité  des  contre-lettres.  On 
a  d'abord  protesté  contre  cette  doctrine,  que  la  loi  de  1816  est 
le  prix  du  sacrifice  qui  est  résulté  pour  les  officiers  publics  de 
l'augmentation  de  leurs  cautionnements.  Il  n'est  intervenu  aucun 
contrat  entre  l'Etat  et  les  officiers  ;  il  était  certainement  le  maître 
d'augmenter  les  cautionnements,  sans  prendre  une  mesure  favo- 
rable aux  titulaires.  Si  cela  a  été  fait  à  cette  époque,  c'est  pour  des 
raisons  p<niliques  dont  la  valeur  n'est  pas  à  examiner,  mais  ce 
n'est  pas  en  tous  cas  une  obligation  contractée  par  l'Etat.  D'un 
antre  cété,  cette  doctrine  serait  dangereuse  ;  car,  si  elle  était 
admise,  elle  conduirait  nécessairement  à  la  vénalité  des  charges. 
Ù  font  donc  reconnaître  que  la  loi  du  2S  avr.  1816  est  un  acte 
spontané.  —  Maintenant  qitel  droit  a-t-elie  créé.  On  a  dit  que 
lorsqu'elle  a  été  rendu,  le  code  Napoléon  avait  déjà  décidé  que 
les  contre-lettres  étaient  valables  entre  ceux  qui  les  avalent  sti- 
pulées, et  que  d'autre  part  les  charges  se  transmettaient  sans 
que  les  traités  fussent  produits,  ou  au  moins  sans  que  toutes  les 
conventions  pécuniaires  fussent  soumises  à  rautorllë;  cependant 
le  législateur  averti  n'a  pas  proscrit  les  contre- lelti  es;  Il  n'a  pas 
non  plus  publié  la  loi  réglementaire  qu'il  avait  promise  :  on  est 
donc  resté  dans  le  droit  commun.  Ensuite  on  foit  ressortir  des 
termes  mêmes  de  la  loi  qu'elle  n'a  pas  voulu  s'occuper  de  la 
question  pécuniaire,  et  qu'elle  a  exigé  seulement  du  successeur 
désigné  qu'il  remplit  les  conditions  légales  qui  le  font  idoine  à 
être  nommé.  —  Hais  il  faut  laisser  de  côté  la  promesse  d'une 
loi  réglementaire  qui  n'a  point  été  faite,  et  il  faut  interroger  la 
loi  de  1816,  dans  l'isolement  où  elle  a  été  laissée.  Elle  n'a  pas 
rétabli  la  vénalité  des  offices;  elle  n'a  donné  aucunement  le  droit 
de  les  transmettre;  elle  a  seulement  déclaré  qu'elle  autorisait 
les  titulaires  à  présenter  des  successeurs.  C'est  le  droit  de  pré- 
sentation qu'elle  a  créé,  et  c'est  la  Jurisprudence  qui,  après 
quelques  hésitations,  a  pensé  que  l'exercice  de  ce  droit  pou- 
vait être  l'objet  d'une  convention.  Kais  il  n'en  est  pas  moins 
resté  vrai  que  la  nomination  est  faite  par  l'empereur,  qui  nomme 
à  tous  les  emplois  publics.  Qu'en  résulle-t-il?  C'est  que  le  gou- 
vernement doit,  là  comme  ail  leurs,  être  complètement  le  maître 
d'imposer  telle  ou  telle  condition  dans  l'Intérêt  général,  au  can- 
didat qu'il  veut  Investir  d'un  emploi. — On  répond  qu'aux  termes 
de  la  loi  même,  il  doit  nommer  le  candidat  qui  est  idoine,  c'est- 
àrdire  qui  a  rempli  les  formalités  légales  pour  arriver  à  l'em- 
ploi, et  qui  a  été  déclaré  suffisamment  capable  et  honnête.  C'est 
comme  si,  invoquant  les  lois  sur  l'organisation  Judiciaire,  on 
venait,  après  avoir  atteint  la  durée  de  stage  voulue  par  la  loi 
pour  être  magistrat  et  l'âge  compétent,  exiger  de  l'empereur 
d'entrer  dans  la  magistrature.  Dans  ce  cas,  certainement  i'em-. 
pereur  a  le  droit  de  demander  toutes  les  garanties  qu'il  lui  con- 
'vient.  11  ne  faut  sans  doute  pas  pousser  trop  loin  l'assimilation. 
Quoiqu'il  soit  certain  qu'en  principe  le  gouvernement  est  maître 
de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer,  il  doit,  dans  la  sincérité  de  la 
loi,  nommer  celui  qui  lui  est  présenté.  La  concurrence  qui  ouvre 
droit  à  toutes  les  exigences  n'existe  pas  ;  mais  encore  faut-il  que 
le  candidat  lui  paraisse  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  remplir  ses  fonctions,  de  manière  que,  l'intérêt  public 
n'en  souffre  Jamais.  Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  importe  aux 
justiciables  que  les  titulaires  d'offices  ne  soient  pas  grevés  d'o- 
bligations pécuniaires  trop  lourdes  envers  leurs  prédécesseurs. 
Cela  n'a  pas  besoin  d'être  discuté,  et  qui  peut  nier  que  l'abus 


les  cas,  Clarenc  a  été,  à  bon  droit  et  par  préférence,  colloque  pour  le 
capital  de  S,000  fr.  et  les  accessoires; 

RelatiTement  aux  800  fr.  restants  :— Attendu  qu'indépendamment  de  ce 
que  la  totalité  des  sommes  à  distribuer  sera  absorbée  par  l'allocation  an- 
térieure et  les  frais  de  la  distribution,  les  droits  de  Clarenc  avaient  été 
fixés  par  le  jugement  du  tribunal  d'AIbi,  portant  condamnation  contre 
Clerc,  bien  avant  que  la  dette  de  eelui-^i  envers  Lacombe  frères  eût  ac- 
quis date  certaine;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  démettre  ce  dernier  de 
son  appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  la  partie  des  conclu- 
sions de  Clarenc,  tendant  au  rejet  des  demandes  que  la  cour  n'accueille 
point;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  82  fcv.  I8i0.-G.  de  Toulouse,  91°  ch.-H.  Martin,  pr.-M.  DagaiUon- 
Pigol,  1"  av.  gén.,  c.  cootr.-Féral  et  Mazoyer,  av. 
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sur  ce  point  ne  f&t  derenn  intolérable  T  Le  gonvememntt,  usant 
d'un  droit  qu'on  ne  peut  lui  refuser,  a  dit  que  pour  protéger  les 
intérêts  du  public,  il  ne  nommerait  le  candidat  présenté  que 
dans  le  cas  où  l'administration  aurait  connu  ou  approuvé  le  prix 
donné  à  l'exercice  du  droit  de  présentation.  Quçi  de  plus  juste? 
Il  faut  ajouter  que  c'est  une  mesure  évidemment  prise  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  société.  Quand  on, trompe  le  gouverne- 
ment à  cet  égard,  on  fait  une  fraude  à  la'lol,  on  lèse  l'intérêt 
public,  on  fait  un  acte  illicite,  dès  lors  cet  acte  doit  être  annulé. 
—On  a  objecté  que  pour  en  arriver  là  II  faudrait  que  le  gouver- 
nement eût  été  partie.  La  cour  impériale  d'Orléans  a  répondu 
en  décidant  qu'en  effet  l'autorité  svpiérieure  est  partie  firincijxUe 
et  nécessaire  dans  un  pareil  contrat  ^Orléans,  31  mars  1855, 
aff.  Jarry  C.  Henard,  D.  P.  55.  2.  225).  —Hais  sans  aller  aussi 
loin  que  cette  cour,  on  peut  demander  s'il  n'y  a  pas  de  contrats 
nuls  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sans  que  ceux  qui 
sont  chargés  d'y  veiller  soient  intervenus  à  l'aqte.  La  seule 
chose  qu'on  puisse  conclure  de  la  non-intervention  du  gouver- 
nement dans  le  contrat,  c'est  qu'il  ne  peut  pas  le  foire  annuler 
par  action  directe. 

Doit-on  attacher  une  grande  Importance  à  la  clrcufoire  da 
garde  des  sceaux  de  1840  T  On  ne  le  pense  pas.  Il  est  évident 
que  la  rédaction  de  U  circulaire  a  mal  rendu  la  pensée  du  mi- 
nistre. Comment  croire  qu'il  ait  chargé  les  officiers  du  parquet 
de  veiller  sur  les  stipulations  occultes?  Cela  n'a  pas  de  sens  :  on 
ne  peut  régler  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  On  folt  dire  au  mlnlstra 
tout  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu  dire;  il  a  imposé  au  minis- 
tère public  le  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucune  stipulation  occulte 
ne  vint  altérer  les  conditions  du  traité  ostensible.  —  Quant  à  la 
loi  du  25  juin  1841,  il  suffit  de  la  lire  pour  se  convaincre  qu'oa 
n'en  peut  pas  conclure  la  validité  des  contre-lettres.  Il  s'agit 
seulement,  dans  la  loi  de  184 1 ,  du  prix  porté  an  traité  ostensible» 
et  une  amende  est  prononcée  quand  11  n'a  pas  été  sincère. 
D'ailleurs  des  explications  ont  été  données  aux  chambres  par  le 
ministre  de  la  Justice,  qui  a  déclaré  que  ni  les  poursuites  disci- 
plinaires ni  les  peines  de  nullité,  que  la  Jurisprudence  a  plu- 
sieurs fois  imposées  aux  simulations,  n'étaient  nullement  at-. 
teintes  par  la  nouvelle  disposition  fiscale. 

Mais  l'action  doit-elle  être  refusée,  parce  que  le  cessionnain 
de  l'office  est  en  foute  aussi  bien  que  le  cédant?  On  répond, 
pour  la  négative,  que  l'axiome  du  droit  romain  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  public  en  cause.  On 
comprend  que  quand  nne  obligation  illicite  ne  blesse  que  des 
Intérêts  privés,  l'action  soit  refusée  ;  mais  quand  11  s'agit  d'une 
contre-lettre  qui  change  le  prix  donné  à  l'exercice  du  droit  de 
présentation,  l'intérêt  public  intervient  pour  valider  l'action 
qu'il  lui  Importe  de  voir  réussir. 

91fl.  Halgré  les  deux  arrêts  de  Toulouse  et  de  Grenoble  ci- 
dessus  cités,  la  Jurisprudence  s'est  prononcée  contre  la  validité 
des  contre-lettres.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  qu'il  est  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  28  avr.  1816  que  le  gouvernement 
connaisse  les  conventions  passées  entre  les  parties,  afin  de  s'as» 
surer  si,  soit  par  l'exagération  du  prix,  soit  par  toute  autre  cause 
elles  ne  renferment  pas  des  stipulations  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; qu'il  suit  delà  que  le  traité  soumis  au  gouvernement,  et  qui 
a  motivé  sa  détermination,  demeure  Irrévocablement  fixé,  et  ne 
peut,  sans  que  l'intérêt  publlcsolt  blessé,  être  altéré  par  aucune 
contre-lettre  (Paris,  15  fév.  1840,  et  sur  pourvoi  Req.  7  JuiU. 
1841  ;  MeU,  U  fév.  1843  (1);  Rennes,  29  nov.  1839,  aff.  Tes- 
sler, V.  n»  352-3»;  Req.  7  Jnill.  1841,  aff.  Poisson, V.  n»  264-1»; 


(1)  fEspiot  :  —  (Legrip  C.  Morean.}— Le  garde  du  commerce  Legrip 
vend  en  188»  sa  charge  à  Morean.  Le  pru  ostensible  était  de  88,000  fr., 
mais  il  était  port*  à  110,000  fr  par  convention  secrète.  —  Des  diffi- 
cultés surviennent  entre  les  traitants,  à  l'égard  du  payement  de  la  fort» 
différence  stipulée,  et  une  transaction  signée  en  18SS  réduit  à  40,000  fr. 
le  prix  total  de  la  charge,  secrètement  fixé  à  1 10,000  fr.  Pins  tard.  Morean 
se  refuse  à  payer  les  40,000  fr.  et  veut  s'en  tenir  an  chiffre  estimé  dans 
son  traité  ostensible,  conaidénuit  comme  nulles  et  non  avenues  tontes 
conventions  tendant  i  le  dénaturer.  —  Legrip  demande  l'exécnlion  da 
la  transaction  de  1853,  et  snbsidiairemeut  demande  qne  les  sommet 
déjà  reçues  par  lai  sur  son  prix  soient  imputées  sur  le  supplénient, 
comme  obligation  volontaire  d'une  obligation  naturelle.  —  A  l'égard  de 
celle  demièie  prétention,  Moreau  soutient  que  les  sommes  qu'il  a  payées 
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l'oDt  été  &  titre  i'i-emptt  sur  le  pris  de  sa  charge,  et  non  stlr  te  snp- 

Slément  secret.  —  SO  août  18S9,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
éclare  Legrip  mal  fondé  dans  sa  demande  en  exécution  de  la  transac- 
tien  du  SI  mars  1855,  ou  en  payement  de  iO,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  lai  en  tenir  lien  ;  ordonne  que  le  prix  de  la  charge 
de  garde  de  commerce,  acquise  de  Legrip  par  Uoreau,  est  et  demeure 
fixé  à  la  somme  de  MjOOO  (r.,  etc.  » 

Appel  de  Legrip.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  fév.  18iO,  ainsi 
conçu  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Legrip  :  —  Considérant  que  la 
nomination  aux  offices  a  toujours  été  &  la  libre  et  entière  disposition  du 
gouTernement,  qui  ne  les  a  créés  que  dans  un  but  d'utilité  publique, 
pour  la  sûreté  des  transactions  entre  les  citoyens  et  ponr  la  bonne  admi- 
nistration de  la  Justice;  —  Que  la  seule  exception  à  ce  droit  exclusif  de 
nomination  a  été  apportée  par  la  loi  du  88  an.  1816,  qui  a  permis  aux 
titulaires  de  certains  offices  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
di  ni  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  le  gouTernement,  au  lieu 
de  nonuner  aox  olDoes  de  son  propre  mouvement,  permet  aux  titulaires 
de  traiter  de  leur  clientèle  avec  des  successeurs  qu  ils  présentent;  mais 
qn*  la  loi  n'a  entendu  ni  faire  des  olBces  une  propriété  dont  les  titulaires 
passent  disposer  à  leur  gré,  ni  rien  enlever  au  gouvernement  du  droit 
qu'il  a,  soit  de  refuser  les  successeurs,  soit  de  surveiller  la  transmission 
dés  olBces,  comme  il  le  faisait  auparavant;  —  Que  c'est  pour  continuer 
d'*Mrd«r  ce  droit  de  rarveillance,  qvi  «si  en  même  temps  un  devoir, 
ql*  la  fouvërnemenl  preid  des  mesures  et  donne  les  instructions  qu'il 
juge  néèésaairts,  et  qoe  ces  mesures,  prescrites  pour  assurer  l'exécution 
dM  lois,  sont  obligatoires  pour  les  titulaires  des  offices  comme  pour  les 
magistrats  chargés  de  leur  application  ;  —  Considérant  que  la  plus  elB- 
caca  de  ces  mesures  est  l'obligation  imposée  aux  titulaires  de  soumettra 
lettré  traitée  ani  chambres  de  discipline  et  aux  tribunaux,  afin  de  s'as- 
«nref  que  le  prix  de  la  cession  est  dans  une  juste  proportion  avec  le  pro- 
duit de  l'offlce,  «t  pouf  que  les  successeurs  us  se  trouvent  pas  dans  f'al- 
Utaatlve  de  manquer  4  leurs  engagements  ou  d'abuser  de  leur  position 
•nrata  nux  tp»  la  loi  vMig»  de  recourir  à  leur  ministère;  —  Que  c'est 
•D  Mnaidératien  et  sous  la  foi  de  ces  traités,  approuvés  par  l'autorité, 
et  dont  la  sincérité  est  affirmée  par  les  parties,  que  la  nomination  est 
accordée  ;  qu'ainsi  ils  forment  avec  le  gouvernement  lui-même  un  con- 
trat dont  la  stricte  exécution  intéresse  essentiellement  l'ordre  public  ;  — 
—  Ota'll  résulte  de  là  que  toute  convention  entre  les  parties,  de  nature 
à  fottn  atteintu  aux  traités,  et  dont  la  connalssaBce  a  été  dérob4«*à 
l'autorité,  est  nulle  comme  contraire  &  l'ordre  public; 

H  En  ee  qui  touche  la  prétendue  transaction  entre  Legrip  et  Morean  : 
•^  Considérant  ^a  si  le  premier  traité  secret  a  été  remplacé  par  on 
iMOnd  traité  moins  onéreux,  mais  stipulant  encore  un  prix  bien  supé- 
riav  au  traité  moins  onéreux  remis  à  l'autorité,  ce  traité,  tout  en  prou- 
Tant  l'exagération  du  premier,  n'a  fait  que  placer  les  parties  dans  le 
même  état  que  si  le  premier  n'eût  pas  existé,  et  par  conséquent  oe  change 
rien  a  l'application  des  principes  posés  ci-dessus; 

*  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Legrip,  tendant  à  ce  oua  les  som- 
nék  payées  par  Moreau  soient  imputées  sur  l'excédant  du  traité  de 
S8,000  fr.  :  —  Considérant  que,  si  les  sommes  payées  volontairement 
OM  ietà  du  prix  d'an  traité  ne  nenvent  pas  être  répétées,  parce  que  ce 
payement  est  l'exécution  d'une  ooligation  naturelle  dont  on  ne  saurait 
plus  être  déchargé,  il  n'en  est  pas  de  même  des  sommes  payées  par 
i-compte  sur  un  traité  qui  est  annulé  pour  être  remplacé  par  un  autre 
qui  est  moins  onéreux  ;  que,  dans  ce  cas,  les  sommes  payées  ù-compte  doi- 
TOOt  être  imputées  sur  le  prix  du  traité  maintenu  ;  qu'autrement  l'anna- 
htion  du  premier  traité  serait  illusoire  ;  —  Adoptant,  au  snrplns,  sur 
ew  dlBtrents  chefs,  les  motifs  des  premiers  jages;  —  Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  :  —!•  violation  de  l'art.  91  de  la  loi  du  »»  avr.  1816,  et  fausse 
•ppKeaiion  de  l'art.  6  e.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  annulé, 
•omaM  contraire  à  l'ordre  public,  la  convention  secrète  relative  à  un  sup- 
plément de  prix,  sous  prétexte  que  le  droit  de  nomination  aux  offices, 
réservé  au  gouvernement,  serait  exclusif  du  droit  de  libre  popriété  sur 
la  tnafice  appartenant  au  titulaire;  -=-  «•  violation  de  l'art.  1881  o.  civ., 
•t  fausse  application  de  l'art.  0  même  code,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
nfusé  à  nne  contre-lettre  la  force  qa'aa  pareil  acte  doit  obtenir  entre 
ki  parties  qui  l'ont  souscrit;  —  3°  violation  de  l'art.  3058  c.  civ.,  en 
ce  que  la  cour  a  annulé  une  transaction  faite  de  bonne  foi,  en  faisant 
réfléchir  sur  la  transaction  la  nullité  du  contrat  primitif  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  les  moyens  présehtés  autres  que  le  3'  :  —  Considé- 
rant qu*  la  loi  de  1816  n'accorde  au  titulaire  d'un  office  que  le  droit  de 
présenter  au  gouvernement  son  successeur  et  de  solliciter  sa  nomination  ; 
qu'avant  de  l'accorder,  il  est  sans  contredit  conforme  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  88  avr.  1816  que  le  gouvernement  connaisse  les  conven- 
tions passées  entre  les  parties,  afin  de  s'assurer  si,  soit  par  l'exagération 
itu  pnx,  sait  par  toute  autre  cause,  elles  ne  renferment  pas  des  siipula- 
tians  Contraires  &  l'ordre  public;  qu'il  suit  de  là  que  le  prix  fixé  par  le 
tntité  soumis  au  gouvernement,  et  qui  a  motivé  sa  détermination,  de- 
■Mwe  irrivecièlement  fixé,  et  ne  pourrait,  sans  blesser  l'intérêt  public, 
êtrt  altéré  par  aucune  contre-lettre;  »  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
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coflsiate  en  fait,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  qua.  Ion  dudit  accord  dit 
entre  Legrip  et  Moreau,  un  traité  ostensible  portant  le  prix  de  l'office  à 
28,000  fr.  a  M  déposé  à  M.  le  procureur  du  roi,  avec  la  déclaration 
formelle  des  parties  que  ce  traité  était  sérieux  et  contenait  le  prix  réel; 
—  Que  c'est  sur  la  transmission  à  la  chancellerie  du  traité  ostensible 

3ue  Moreau  a  été  nommé  :  —  Considérant  que,  s'il  était  intervenu,  hors 
u  traité  ostensible,  un  traité  secret  portant  que  le  prix  de  l'office  était 
réellement  de  110,000  fr.,  cette  contre-lettre,  comme  l'a  déclaré  avec 
raison  l'arrêt,  contenait  une  dissimulation  coupable,  dont  les  ents  d** 
sastreux ,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  morale,  étaient  «ontnirM 
à  l'ordre  public,  et  que,  par  voie  de  conséquence,  cette  contre-lettre  était 
radicalement  nulle  ;  >-  Considérant  que  les  articles  du  code  invoqué* 
consacrent  des  principes  incontestabîss  en  thèse  générale,  mais  ne  peu- 
vent s'appliquer  à  la  cause  actuelle;  qu'ainsi  l'arrêt  a  fait  une  ]ust« 
application  de  la  loi  de  1816  ; 

Sur  le  3°  moyen  :  —  Considérant  que  si,  postérieurement  à  la  nomi' 
nation  du  sieur  Moreau,  sur  les  difficultés  qui  s'élevaient  entre  les  par»* 
lies,  elles  ont,  par  un  acte  qualifié  transaction,  ramené  le  prix  réel  d« 
l'office  à  une  somme  de  iO,000  fr.,  au  lieu  de  celle  de  88,000  portée  aa 
traité  ostensible,  ou  de  celle  de  110,000  fr.  stipulée  par  la  contre-  lettr* 
(traité  secret),  cette  transaction,  loin  d'avoir  formé  entre  les  parties  usa 
convention  nouvelle,  n'a  été  que  l'exécution  modifiée  du  traité  secret 
justement  frappé  de  nullité;  que  cette  transaction  ne  peut  être  scindée 
cl  séparée  de  ce  traité  secret,  et  qu'elle  participe  nécessairement  à  la 
nullité  de  ce  traité,  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public;  qu'ainsi  l'ai^ 
rét  n'a  point  porté  atteinte  à  l'autorité  attribuée  par  la  loi  aux  transac- 
tions; —  Rejette. 

Du  7  joill.  184t.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacémi,  pr.-Lebeau,  rap.- 
Delahgle,  av.  gén.,  o.  conf.-Boajean,  av. 

8°  Etpia:  —  (Deschets  C.  Lecoq  et  antres.)—  La  coim;  —  En  c* 
qui  concerne  la  validité  de  la  contre-lettre  du  86  juin  1858  :  —  Attendu 
que  l'art.  91  de  la  loi  de  finance  du  88  avril  1816,  en  accordant  aux 
titulaires  de  certains  offices,  la  faculté  de  présenter  des  successeurs  à 
l'agrément  de  Sa  Majesté,  n'a  point  réglé  l'exercice  de  cette  disposition; 
que  jusqu'à  présent  la  loi  particulière,  annoncée  par  le  second  para- 
gr-apbe  dudit  article,  n'a  point  paru,  et  que  de  l'absence  de  cette  loi  sur 
un  point  aussi  important  sont  résultés  le  vague  et  l'incertitude  qui  exi- 
stent encore  sur  la  nature,  l'étendue  et  la  portée  de  celle  regrettable 
concession  ;  —  Attendu  que  pendant  longtemps  les  tribunaux  ont  appli- 
qué aux  traités  secrets  ayant  pour  but  d'augmenter  le  prix  de  cession 
d'un  office  le  principe  consacré  par  l'art.  1521  c.  civ.,  et  que  ce  n'est 
qu'a\ec  difficulté  et  lenteur,  et  à  raison  des  abus  qui  ont  éclaté,  que  s'est 
établie  la  jurisprudence  qui  proscrit  les  contre-lettres  en  matiire  de  ces- 
sion d'office,  comme  portant  atteinte  à  l'ordre  public  ;— Attendu  que  celte 
jurisprudence  est  celle  de  la  plupart  des  cours  royales;  qu'elle  est  parti- 
culièrement consacrée  par  les  derniers  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du 
7  juin.  I8il  ;  —  Attendu  que,  malgré  le  silence  absolu  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  88  avr.  1816,  il  n'est  pas  possible  de  dénier  au  gouvernement 
le  droit  d'exiger  la  remise  du  traité  de  cession  d'une  étude,  d'en  exami- 
ner le  taux,  et  de  le  réduire  à  une  juste  proportion  s'il  lui  parait  exagéré 
parce  que  cette  exagération  peut  avoir  de  funestes  résultats,  soit  en  por- 
tant le  nouveau  titulaire  à  faire  des  gains  illicites,  soit  en  entraînant 
sa  ruine  ;  que  de  pareils  résultats,  en  se  reproduisant,  peuvent  altérer 
la  considération  dont  les  officiers  ministériels  doivent  être  entonrés,  et 
qu'il  importe  à  l'ordre  public  de  le  leur  conserver  ;  qne  c'est  donc  avec 
raison  que  le  tribunal  de  Vouiiers  a  déclaré  puUe,  comme  partant  atteinte 
à  l'ordre  public,  la  contre-lettre  souscrite  par  I^coq  fils  à  Deschets  le 
86  juin  1858; 

£n  ce  aui  touche  l'exécution  de  ladite  contre-lettre,  et  la  qneslion  dé 
savoir  si  la  somme  de  20,000  fr.  qui  y  était  portée,  ayant  été  payée  vo- 
lontairement, est  sujette  à  répétition  :  —  Attendu  qu'après  avoir  dit  que 
tout  payement  suppose  nne  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dt 
est  sujet  à  répétition,  l'art.  1835  c.  civ.  ajoute  que  «  la  répétition  n'est 
pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement 
acquittées  ;  »  —  Attendu  que  si  le  législateur  n'a  pas  défini  ce  que  c'est 
que  l'obligation  naturelle  c'est  que  sans  doute  il  a  pensé  qu'il  s  agissait 
d'une  chose  hors  de  son  domaine  ;  qu'il  s'agissait  d  un  sentiment  qui  a 
sa  source  nnique  dans  les  intérêts  de  la  conscience,  et  d'un  lien  qne  la 
morale  seule  se  charge  de  former  et  de  rompre;  —  Attendu  que  c'est  en 
effet  dans  ce  sens  que  les  jnriJconsultes  les  plus  recomnandables  se  sont 
expliqués  au  sujet  des  obligations  naturelles  non  reconnnes  par  lu  loi  ci- 
vile, mais  qui  n'engagent  pas  moins  le  for  intérieur.  Ainsi,  d'après  Po- 
thicr.  Traité  des  obligations,  n"  195,  «le  payement  fait  volontairement 
ejit  valable,  et  n'est  pas  sujet  àrépétition,  qnand  le  débiteur  a  eu  un 
juste  sujet  de  payer,  savoir,  celui  de  décharger  sa  conscience  ;  »  Domal 
s'en  explique  dans  les  mêmes  termes;  Touiller,  1. 11,  n»  87,  est  plus  ex- 
plicite ;  dans  son  rapport  au  tribunal  sur  l'art.  1835,  M.  Jaubert  ne 
tient  pas  un  autre  langage  ;  —  Attendu  qne  ces  principes,  appliqués  t 
la  cause  actuelle,  repoussent  péremptoirement  l'action  en  répétition  du 
supplément  de  prix  volontairement  payé  par  Lecoq  à  Deschets.  U  eil  ii»* 
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'.  STI;  RemiM,  a»  août  tS4i,  aff.  N...,  V.  a»  353-l<>;  Req. 
"7  mars  1843,  afT.  Nicole,  V.  n°  354;  Rouen,  18  fév.  1843,  alT. 
Chedeville,  et  Cas».  30  juill.  1844,  même  aff.,  V.  n<>  94 1  ;  Paris, 
i"  cb.,  l«  mars  1844,  H.  Séguier,  1"  pr.,  aff.  Qulnton  C.  Adbé- 
mar,  et  sur  pourvoi  Rcq.  32  juin  1847,  D.  P.  47. 4.347;  Req.  17 
déc.  1845,  aff.  Pellior,  D.  P,  46.  4.  374;  Rouen,  10  mai  1847, 
et  sur  pourvoi  Req.  36  déo.  1848,  aff.  Dupont,  D.  P.  49. 1. 14  ; 
y,  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  0."  343] .  —  Cette  jurisprudence  est 
approuvée  par  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Morin,  Discipl.  jud., 
no  496  ;  Taulier,  Tliéor.  du  c.  oiv.,  t.  6,  p.  66  ;  Duvergier,  Re- 
vue étrang.  1840,  p.  331  ;  Ëug.  Durand,  n*  328;  Bedarrido,  Du 
dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  w  1301  et  s.),  et  elle  est  fondée  sur  une 
saine  interprélation  de  la  loi.  Qui  peut  nier  qu'elle  ne  soit  d'une 
utilité  évidente?  Si  les  contre-lettres  sont  valables,  nul  frein  aux 
exigences  des  titulaires,  nul  remède  à  la  faiblesse  des  candidats. 
Des  désastres  avaient  effrayé  les  justiciables,  et  l'abus  en  ame- 
nant la  déconsidération  des  officiers  publics  aurait  eu  pour  re- 
doutable, en  elTet,  que  le  payement  de  la  >omme  de  80,000  (t.  n'a  pas 
éli  fait  tant  cause  raisonutble  ;  il  a  eu  pour  cauM  l'acquit  d'une  pro- 
BtesM  nulle,  si  l'on  veut,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  mais  qui  n'en  consti- 
tuait pas  moins  udo  dette  d'iionneur,  do  conscience,  puisque  Lecoq  est 
censé  avoir  reçu  réqulvaleot  par  la  cession  de  l'étude  de  Descliols.  Et 
que  l'on  oe  dis'e  pas  que  le  prix  en  était  irrévocablement  flxé  par  l'acte 
notarié  soumis  h  l'approbation  de  l'autorité.  Non,  il  n'en  est  point  ainsi. 
L'étude  pouvait,  en  réalité,  valoir  plus  de  75,000  fr.,  et  il  n'est  pas  le 
moins  du  monde  démentrè  que  la  transmission  de  ladite  élude  sur  la  tète 
de  Leceq  a'eét  pas  été  autorisée,  alors  même  qu'on  eftt  porté  dans  l'acte 
public  la  somme  entière  de  05,000  fr.,  puisque,  d'une  part,  il  est  justilié 
qM  le  revenu  moyen  de  l'étude,  pendant  les  neuf  dernières  années  de 
M  gestion  de  Deschots,  s'est  élevé  à  10,500  fr.,  et  que,  d'autre  part,  on 
tient  pour  constant  que  la  cbaoeellerie  peut  fixer  le  prix  de  la  cession 
d'une  étude  de  notaire  à  dix  fois  la  valeur  du  revenu  moyen  ;  —  Attendu 
qu'4  la  vérité  on  objecte  qu'il  faut  une  sanction  à  la  loi,  et  que  pourpa- 
niyser  eomplélement  le*  traits  secrets  il  n'y  a  qu'un  moyen,  qui  con- 
Bille  à  consacrer  l'action  en  répétition  des  sommet  volontairement 
payées;  que,  si  la  but  est  louable,  le  moyen  serait  jllogal  et  arbitraire,  et 
que  le  bien  qui  en  résulterait  serait  trop  ebërement  acheté;  car  l'admis- 
eÏDD  de  ea  moyen  ne  serait  autre  chose  que  la  négation  formelle  de  la 
emicienee  humaine,  et  le  mépris  judiciairement  proclamé  des  engage- 
nent*  exécutés.  Ce  système  est  inadmissible.  Si  les  abus  dont  on  se 
plaint  continuentà  se  faire  sentir  (et  l'on  peut  déjà  espérer  que  les  me- 
sures récemment  prises  pour  ramener  le  notariat  à  sa  véritable  institution 
le*  attéoneroat  de  beaucoup),  que  la  législateur  intervienne,  c'est  son 
athire;  que  le  gonverpement  p«  diffère  pas  plus  longtemps  de  donner  la 
loi  réglementaire  promise  dés  1816.  Quant  aux  tribunaux,  leur  mission, 
lenr  devoir,  est  de  faire  respecter  la  bi  existante,  et  d'appliquer  en  cette 
matière  les  principes  qui  reçoivent  journellement  leur  application  dans 
des  espèces  absolument  identiques,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent,  sous 
prétexte  de  donner  é  une  loi  une  sanction  dont  elle  serait  dépourvue,  se 
jeter  dans  l'arbitraire,  et,  sortant  des  règles  du  droit  commun,  faire  un 
appel  à  la  convoitise,  é  la  cupidité,  et  provoquer  las  etssionnaires  d'of- 
fices à  des  actions  qui  répugnent  k  la  oonscienoe,  qu'un  homme  n'ose- 
rait te  permettre  sans  renoncer  à  ta  propre  estime  ; 

Sur  la  qnattiOB  de  savoir  si  Lecoq  père  a  des  droits  différents  h  ceux 
de  ton  flit,  et  particulièrement  s'il  peut  demander  que  les  30,000  fr. 
«tployét  a  l'acquit  du  traité  Heret  soient  imputés  sur  les  65,000  fr.  qui 
an  6  mart  1890,  restaient  dus  à  Descbets  :  —  Attendu  que  tout  con- 
ceorl  i  établir  oue  Leeoq  père  n'a  rien  ignoré  de  oa  qui  a  été  fait,  qu'il 
•eonna  le  traité  secret  de  ao,00O  fr.,  ot  que  c'est  lui-même  qui  a  fait 
let  fonds  pour  l'acquitter,  sachantqn'ilt  devaient  avoir  celte  destination... 
-y  Attendu  qu'il  rétulte  de  tout  ces  faits  que  Lecoq  père  est  dans  une 
•itoatisn  identique  é  ceUe  oh  se  trouve  Lecoq  fils;  qu'il  ne  peut  pas  plut 
que  la  pourrait  celui-ci  répéter  la  somme  de  10,000  fr.  employée  &  I  ac« 
qnit  du  inpplément  de  prix,  et  qu'il  n'est  pat  non  plut  fondé  à  demander 
que  cette  somme  de  80,000  fr.  toit  imputée  sur  les  65,000  fr.  redut 
•n  6  mart  18S5  lur  l'obligation  notariée  :  car,  d'une  part,  il  a  tenu  pour 
bon  et  véritable  le  payement  de  80,000  fr.  opéré  sur  la  contre-lettre,  et, 
d'antre  part,  il  a  reconnu  que  let  65,000  fr.  redns  faisaient  partie  des 
76,000  fr.  portés  dans  le  traité  ostensible;  —  ...Émendant,  etc. 

Du  14  fév.  iSiS.-G.  de  Meti,  oh.  elv.-HM.  Charpentier,  1«  pr. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  6  Janv.  1846,  relativemeatila  questien 
de  savoir  si  les  sommes  payées  en  verta  de  la  eentre-lettre  peuvent  être 
répétées  (D.  P.  46. 1.  li). 

(1)  Stpiet  :  —  (Raymond  C.  Râteau.)  —  80  mart  18S0,  jugement  dn 
tribunal  de  la  Seine,  en  cet  termes  :  — «  Attendu,  en  droit,  que  sl.la  loi 
dt  88  avril  1810  a  admis  les  titulaires  de  quelques  offices  a  présenter 
Itvs  snccesteurt  i  l'agrément  du  roi,  leur  nomination  a  été  cependant 
icuiite  an  gouvernement,  i  qui  appartient  l'exécution  des  loii  &  l'ao- 
•H^UsfMMDt  préalable  de  eertalaet  eonditioBt;  >■  Qu'il  leur  ait  im- 


sultat  Inévitable  de  faire  périr  le  droit  da  priMinMiQi)  lai^mâmei     ^ 

•  19:  I^rs  même  qu'il  serait  établi  que  le  prU  vptUi  ji  1^ 
contre-lettre  n'est  supérieur  à  celui  que  présente  le  traité  pstep»         ' 
sible,  que  parce  que  cet  excédant  est  upe  sonlta,  condition  d'us 
échange  avec  un  autre  oQlee,  la  conlro'lettr^  n'en  ^eriUt  pai 
moins  nulle  (Paris,  il  qov.  1839)  (l). 

•  19.  Tout  traité  secret  qui  n'est  qu'nn  arrangement  6om» 
biné  entre  les  parties  pour  faire  monter  le  prit  de  cet  olQee,  \ 
tout  événement  et  quelle  que  soit  la  fixation  faite  par  le  gouveiw 
nement,  à  une  certaine  somme,  est  illicite  et  pontmire  à  l'prdro 
public.  Peu  importe,  en  effet,  que  les  contre-lettres  dérogent 
directement  et  ouvertement  an  traité  ostensible,  en  stipulant  m 
supplément  de  prix,  on  que,  pln^  habiles,  et  par  cela  même  plus 
dangereuses,  elles  soient  pour  les  parties  un  moyen  déguisé 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  d'atteindre  le  m^oM 
but  ;  il  est  manifeste  que  toute  distinction  i  oet  égard  serait  lan* 
motif  et  qu'elle  énerverait  l'application  du  principe. -"En  ooD" 

■  ■■■  '  I  iiu  .ilHIII.IIWI  MWy^^^ 

posé  notamment  dt  soumettre  leurt  traités  i  l'examen  de*  chambre*  df 
discipline  des  corperationi  auxquelles  ils  appartiennent  et  4  l'appnÂaa 
tion  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Attendu  que  le  gouvernement  du  roj,  ea 
imposant  celte  condition,  a  eu  particulièrement  ^ur  but  d'empécber  que 
les  offices  ne  fussent  cédés  à  des  prix  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec 
les  produits,  et  qui,  par  une  trop  grande  élévation,  pourraient  mettre 
les  titulaires  nouveaux  dans  rimpossibilité  de  remplir  leurs  engagemeoM 
et  les  entraîner  à  manquer  &  leurs  devoirs  envers  le  public,  obligé  pat 
la  loi  do  recourir  à  leur  ministère  et  de  leur  accorder  sa  oeaflaneo;'.— 
Attendu  que  eett«  mesure  a  été  prise  dant  l'intérêt  publie,  et  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  qui  a  admis  lalransmittion  detebargot;  que,  ooB~ 
iéquemment,  la*  convention!  narticulièret  qui  dérogent  aux  traitée  et 
rendent  illutoire  la  condition  é  laquelle  1*  gouvarvemeni  da  roi  a  soviaii 
la  nomination  aux  offices  dont  s'agit,  sont  des  oenveotioM  contraires  à 
l'ordre  public  et  illégalement  formées,  qui  ne  peuvent  Un  sanetioooéM 
par  la  justice  ; 

»  Attendu,  an  fait,  que,  dans  le  traité  par  lequel  Raymond  avait  eédé 
ta  cbarge  d'huiisier  é  Paris  à  Râteau,  le  prix  de  cette  charge  avait  été 
fixé  a  75,000  fr.;  que  la  chambre  de  discipline,  &  fsxamen  de  laquelle 
ce  traité  fut  soumis,  trouva  ce  prix  trop  élevé  de  10,000  fr.)  que  les  par» 
lies  adoptèrent  celte  réduction  et  fixèrent  ce  prit  k  65,000  fr.j  ou*  la 
chambre,  d'après  cette  modification  faite  au  traité,  admit,  par  ta  déUbé' 
ration  du  18  mai  1837,  Ilateau  comme  candidat  pour  tutcéder  i  Rays 
mond  ;  que  sa  délibération  fut  approuvée  par  l'autorité  judiciaire,  et  que 
Uateau  fut  pourvu  de  sa  charge;  —  Attendu  qu*  let  partiet  dérogeant  4 
ce  traité  ont,  par  des  conventions  particulières,  maintenu  la  prix  da 
75,000  fr.,  mau  que  ces  conventions  étant,  parles  motifs  ci-des«us  dé- 
duits, contraires  &  l'ordre  public,  Raymond  ne  peut  en  demander  l'ex^ 
oution,  et  doit  rester  soumis  an  traité  d'après  lequel  Bateau  a  é|é  agréé 
pour  son  successeur; 

u  Attendu  qu'à  la  vérité  il  résulte  d'une  lettr*  de  Râteau,  en  date  du 
IT  avril  1857,  enregistrée,  que  l'intention  des  parties  avait  été  de  p*r- 
muter  la  charge  d'huissier  à  l'Isle-Adam  avec  celle  de  Paris  moyennant 
une  soulte  de  50,000  fr.;  qu'elles  avaient  en  conséquence  flxé  le  prix 
de  la  première  é  15,000  fr.,  et  celui  de  U  deuxième  é  TS,000  fr.,  et' 
qu'il  y  a  lieu  de  panser  que,  si  elles  avaient  pu  prévoir  la  réduction  faite 
sur  eette  dernière,  elles  auraient  proportionneUement  réduit  le  prix  de  la 
charge  de  l'ItleAdam;  qn*  cette  intention  peut  t'induira  det  documents 
de  laoaute:  —  Uait  atteoda  que.  quelle  qu'ait  été  l'intention  det  par- 
tiet, la  juitice  ne  peut  contacrer  dot  conventions  qui  dérogent  au  traité 
toumit  a  l'autorité  et  en  contidération  duquel  on  candidat  a  été  pourvu 
d'un  office  ;  que  ce  serait  rendre  illusoire  le  conttêle  auquel  ces  traités 
sont  toumis,  et  encourager,  an  détriment  du  publie,  det  conveatione 
faitet  en  dehors  dot  traités; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'examen  des  chambres  de  diteipline  et 
l'approbation  de  l'aulonté  judiciaire,  ayant  pour  objet  d'empêcher  que 
celui  qui  veut  traiter  d'nn  office  ne  contracte  un  engagement  onéreux.— 
Le  prix  do  traité  de  Râteau  avec  Raymond,  pour  la  charge  de  Paris,  ayant 
élé  trouvé  trop  élevé  de  10,000  fr.,  ce  traité  n'aurait  pat  cessé  d'être 
également  onéreux  pour  Râteau,  dans  le  oat  où,  pour  le  maintenir,  il 
aurait  consenti  une  réduction  sur  ta  oharga  de  Vlsle-Adam,  pniiqaa 
le  prix  de  85,000  fr.,  donné  i  cette  charge,  avait  été  approuvé  par  I  au^ 
torité,  et  qu'il  résulte  det  docomenU  da  la  cause  qu'il  en  avait  été  onrt 
a  Râteau  un  prix  bien  supérieur,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  Uvoquer,  tous 
<^  rapport,  l'intention  des  parties  pour  le  maintien  dee  eonventiont  dé» 
rogeant  au  traité  ;  —  Attendu  qu*  les  oBret  faitet  par  Râteau  wahennent 
la  totalité  des  intérêU  dus  sur  1*  prix,  tel  qu'U  a  êU  fixé  dant  le  traité 
tur  lequel  est  intervenue  la  nomination  de  Râteau.  —  Déclare  Raymond 
mal  fondé  dans  sa  demande.  »  —  Appel.  —  Airét, 

La  000»  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge*,  eenfinne. 

Du  11  nov,  1859.-C.  do  Paris,  i"  ch.-MM.  Séguier,  f  F-Pé- 
couH,  av.  gên.,  e.  aoBf.-Uvaud  «t  Chaix  d-BsWAna^  "'  T^  ^  ^  ^  T  ^ 
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séquence,  il  a  étéjoisé  que  la  oonvention  lecrkte  par  laquelle  le 
titulaire  d'un  ofBce  de  notaire  vend  à  son  fatar  successeur,  en- 
semble et  cnmulativement,  sans  aucune  ventilation,  son  office  et 
sa  maison  d'habitation,  au  prix  fixe  et  invariable  de  70,000  fr., 
non  compris  les  recouvrements,  est  illicite,  et  par  suite  nulle 
d'une  nullité  radicale  et  absolue,  en  ce  que,  ne  spécifiant  pas  le 
prix  de  vente  de  la  maison  et  le  réduisant  &  n'être  que  l'écart  ou 
la  différence  entre  le  prix  que  les  parties  assignent  à  l'office  et 
le  même  prix  tel  que  le  fixera  la  chancellerie,  elle  n'est  qu'un 
UToyen  pour  les  contractants  de  régler  à  leur  gré  le  prix  dudit 
office  en  dehors  de  l'appréciation  et  du  contrôle  du  gouverne- 
ment (Nancy,  12  mai  1864,  aff.  Sommeiller,  D.  P.  64.  2.  176). 
—  Le  contrat  de  vente  séparé  par  lequel  les  parties  ont  ensuite 
fixé  le  prix  de  la  maison  à  20,000  (t.,  et  tous  antres  actes 
postérieurs  an  moyen  desquels  elles  essayent  de  ratifier  le  traité 
secret  on  d'en  assurer  l'exécution,  sont  également  frappés  de  la 
même  nullité  radicale  et  absolue  (même  arrêt). 

•!•.  La  contre-lettre  doit.elle  être  déclarée  nulle  lors  même 
qu'il  serait  Jugé  par  l'autorité  judiciaire  que  l'excédant  stipulé 
dans  cette  contre-lettre  n'a  pas  porté  le  prix  de  l'office  au  delà 
de  sa  valeur  réelle T— La  négative  a  été  jugée  par  la  cour  de  Bour- 
ges. Cette  cour  a  pensé  que  la  jurisprudence  qui  annule  les  sti- 
pulations de  prix  de  cession  d'un  office  en  dehors  du  traité  sou- 
mis à  l'autorité,  ne  s'applique  pas  an  cas  où  le  prix  ostensible 
Joint  à  celui  qui  a  été  dissimulé  reste  fort  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle  de  l'office  cédé  (Bourges,  s  janv.  1850,  aff.  AlleU,'D. 
P.  52.  2.  38).  —  Mais  on  a  objecté  contre  cette  solution  que  les 

(1)  £tpèce:— (DnprilotC.  Alban.)—Daprilot  avait  vendu  son  office  de 
notaire  à  Alban  au  prix  de  52,500  b.,  et  avait  garanti  un  produit  moyen 
annuel  de  6,400  (r.  pour  les  six  dernièret  années  :  il  consentait  à  léduire 
proportionneUementce  prix,  ei,  par  suite  d'une  vérification,  ce  prodait  s'é- 
levait à  nne  ^mme  moindre.  Cette  clause  relative  à  la  vérification  du 
produit  de  l'étude  ayant  été  lejetée  par  l'autorité.  AUan,  par  on  nouveau 
traité,  reconnut  l'exactitude  du  produit  annoncé,  et  déclara  renoncer  à 
U  (acidté  de  faire  fixer  ce  produit  par  nne  expertise.  Mais,  par  un  traité 
•ecret,  Duprilot  consentit  à  ce  que,  malgré  la  renonciation  d'Alban,  la 
clause  continuât  &  subsister  telle  qu'elle  avait  été  établie  audit  traité. — 
Quelque  temps  après,  Alban  prétendit  que  le  produit  moyen  n'atteignait 
pas  en  réalité  4,500  fr.  par  an,  et,  qu  en  conséquence,  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  la  vérification  autorisée  par  le  traité  secret.  II  concluait,  pour 
le  cas  ob  cette  vérification  démontrerait  le  fait  allégué,  &  la  résolution 
du  traité,  ou  tout  an  moins  à  la  réduction  du  prix  stipulé  et  &  des  dom- 
mages-intérêts, fondés,  comme  en  matière  de  vente  ordinaire,  sur  les 
vices  cachés  de  l'offlce  cédé,  et  sur  les  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées pour  exagérer  à  ses  yenx  le  prodait  de  cette  étude. 

90  janv.  184i,  jugement  du  tribunal  de  Clamecy  qui,  après  avoir  écarté 
l'action  en  résolution^  ordonne  la  vérification  du  produit  de  l'étude.  Ce 
jugement  porte  ce  qui  suit  sur  l'action  en  résolution  :  —  «...  Attendu 
qu  après  avoir  établi  qu'aucune  règle  de  procédure  n'a  été  violée,  il  faut 
rechercher  si,  dans  l'espèce,  les  conclusions  tendant  à  la  résolution  du 
traité  peuvent  être  utiles,  et  quelle  action  pouvait  être  ouverte  &  Alban  ; — 
Qu'il  est  certain  que  la  loi  du  38  avril  1816,  en  permettant  aux  notaires 
de  présenter  leurs  successeurs,  a  classé  irârs  offices  parmi  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  et  ^e  ces  offices  pouvant  être  cédés  et  ven- 
dus, les  conventions  qui  interviennent  tors  de  ces  cessions  doivent  être 
réglées  par  les  principes  du  droit  commun  en  matière  de  vente  ;  —  Que, 
toutefois,  ces  principes  ne  peuvent  s'appliquer  à  de  telles  transactions 
que  dans  la  juste  mesure  ^  assure  le  respect  de  l'autorité  publique;  — 
Que  la  nomination  royale  institue  les  notaires  à  rie  dans  des  vues  d'in- 
térêt public,  et  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  pri- 
ver les  notaires  du  bénéfice  de-cette  institution  que  pour  des  motifs  d'oi^ 
dre  publie  et  dans  des  cas  déterminés,  par  la  loi  ;  —  Qu'il  ne  saurait 
sartout  appartenir  aux  tribunaux  d'intervenir  dans  les  actes  de  l'auto- 
rité royale  et  d'enchaîner  sa  liberté,  en  décidant,  par  des  motifs  pure- 
ment personnels  i  des  parties  en  procès,  que  la  transmission  d'un  office 
sera  considérée  comme  non  avenue,  et  qu'il  retournera  d'un  second  titu- 
laire à  un  premier,  depuis  longtemps  démissionnaire  ;  —  Qu'on  ne  peut 
considérer  le  droit  résultant  pour  les  notaires  de  la  loi  de  1816,  isolé- 
ment de  l'intervention  de  l'autorité  publique,  et  le  soumettre  à  toutes  les 
vicissitudes  des  transactions  particulières,  sans  souci  de  l'influence  tn- 
télaire  et  nécessairement  prépondérante  de  l'autorité  publique;  —  Qu'il 
•ait  de  ces  principes  que  l'action  en  résolution  du  traité  n'est  point  ou- 
verte à  Alban,  et  que  les  conclusions  tendant  &  la  résolution  du  prix  des 
dommages-intérêts  peuvent  seules  être  admises,  etc.  » 

Appel.  —  Les  deux  parties  renonçant  h.  discuter  la  question  de  réso- 
lution, reprennent  leur*  conclusions  de  première  instance.  Aucune  d'elles 
ne  provoque  U  nullité  du  traité  secret  renfermant  la  réserve  d'une  véri- 
fic^oi,  MBobstant  la  renonciation  que  le  procueur  du  roi  avait  exigée. 


contre-lettres  sont  nulles,  non  pas  parée  qu'elles  contiennent  telto 
ou  telle  stipulation,  mais  parce  qu'elles  ont  pour  résultat  d'em» 
pécher  le  gouvernement  de  connaître  les  véritables  conditions 
du  traité  et  que,  dès  lors,  la  distinction  que  la  cour  de  Bourges  a, 
au  reste,  assez  timidement  posée  ne  peut  être  admise.  Cette  dé^ 
cision,  dit-on,  si  elle  devenait  jurisprudence,  enlèverait  au  goo- 
vemement  la  fixation  du  prix  des  offices  pour  la  transmettre  à 
l'autorité  judiciaire.  —  C'est  en  se  fondant  sur  ces  raisons  que 
la  cour  de  cassation  a  jugé  «  que  cette  distinction  arbitraire  et 
dangereuse  n'enlèverait  pas  à  la  simulation  son  caractère  d'illé- 
galité, abstraction  faite  du  but  direct  on  indirect  de  cette  simu- 
lation n  (Cass.  22  fév.  1855,  aff.  Cressonnier,  D.  P.  53.  1.  41). 

—  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  fixée.  —  Ainsi  iagi 
que  l'appréciation  de  la  valeur  de  l'étude  n'appartient  pas  aux 
tribunaux,  mais  au  ministre  de  la  justice  (Cass.  s  janv.  1846, 
aff.  Lecoq,  D.  P.  46.  1.  14),....  et  que,  dès  lors.  Ils  ne  peuvent 
rechercher  si  la  valeur  de  cet  office  est  ou  non  supérieure  au  prix 
secrètement  stipulé  (Dijon,  20  fév.  1845,  aff.  Collet,  D.  P.  45. 
4.  374;  Orléans,  11  fév.  1847,  aff.  Lalsné,  D.  P.  47.  2.  130). 

—  La  cour  de  Bourges  avait  jugé  elle-même  que  les  contrç-let* 
tres  étaient  nulles  lors  même  qu'elles  avaient  été  rédigées  dans 
l'intérêt  du  cessionnaire,  et  qu'ainsi  devait  être  annulée  la  con- 
tre-lettre qui  réservait  au  profit  du  cessionnaire  la  faculté  de 
faire  vérifier  les  produits  aimoncés  de  l'office  par  des  officiere 
ministériels  du  même  ordre  et  que  la  nullité  pouvait  être  oppo- 
sée d'office  par  le  ministère  public  (Bourges,  27  janv.  1843)  (l). 

—  Cette  application  du  principe  de  la  nullité  absolue  des  conr 

Mais,  devant  la  cour,  M.  l'avocat  général,  après  avoir  rappelé  d'office 
sur  ce  point  la  jurisprudence  qui  proscrit  toutes  contre-lettres  en  matière 
de  cessions  d'office,  fait  remarquer  cependant  qu'ici  la  contre-lettre  était 
tout  entière  dans  l'intérêt  du  cessionnaire  ;  qu'elle  avait  pour  objet  de 
le  garantir  contre  un  traité  ruineux  ;  qu'admettre  la  nullité,  ce  serait 
aller  contre  le  bnt  de  la  jurisprudence  invoquée,  qui,  en  général,  est 
basée  sur  la  nécessitée  de  ne  pas  laisser  les  prix  d'office  s'élever  i  un 
taux  exorbitant  par  des  dissimuhttions  faites  au  traité  ostensible.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en 
accordant  au  titulaire  d'un  office  to  droit  de  présenter  son  successeur  et 
de  solliciter  sa  nomination,  n'a  pas  entendu  concéder  à  ce  titulaire  us 
droit  absolu  de  propriété  sur  son  office;  que,  du  texte  et  de  l'esprit  de 
la  toi,  il  résulte  que,  non-seulement  il  appartient  au  gouvernement  d'a- 
gréer ou  de  refuser  les  candidats,  mais  encore  de  prendre  connaissance 
des  conventions  passées  entre  les  parties,  afin  de  s'assurer  si,  par  l'exa- 
gération du  prix,  soit  par  toute  autre  cauee,  elles  ne  renferment  pas  de 
stipulations  contraires  à  l'ordre  public  ;  qu'en  trompant  le  pouvoir  sur 
les  conditions  mêmes  de  U  cession,  on  se  rend  coupable  d'une  simula- 
tion qui  n'intéresse  pas  seulement  les  parties,  mais  qui  porte  atteinte  an 
pouvoir  même  auquel  on  s'adresse  ;  que,  dès  lors,  ce  traité,  tel  qu'il  a 
été  soumis  au  gouvernement,  et  qui  a  motivé  sa  détermination,  ne  peut 
plus,  sans  blesser  l'ordre  public,  être  «dtéré  par  aucune  contre-lettre; 
qu'il  suit  de  là  que  la  vérification  demandée  ne  peut  être  ordonnée  en 
vertu  du  traité  du  10  avril  1840,  et  conformément  à  ses  dispositions  ; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  uniquement  dans  la  clause  insérée  dans 
son  traité  qu' Alban  trouve  la  base  de  la  demande  en  réduction  de  pris 
et  de  celle  en  dommages-intérêts  :  qu'il  la  puise  dans  les  principes  spè.- 
ciaux  du  contrat  de  vente  et  dans  les  principes  qui  règlent  les  conventions 
en  général;  qu'il  fonde  son  droit  tout  &  la  fois  sur  les  vices  cachés  de 
l'office  qui  Uu  a  été  cédé  et  sur  les  manœnvres  frauduleuses  employées 
pour  exagérer  à  ses  yeux  le  produit  de  cette  étude  ;  —  Qu'il  résulte  de 
tons  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu' Alban  n'a  consenti  au  paye- 
ment des  52,500  fr.  qui  lui  étaient  demandées  que  sous  la  garantie  qui 
était  offerte  et  l'assurance  qui  lui  était  donnée  que  le  produit  moyen  ds 
l'étude  avait  été,  pendant  les  six  dernières  années,  dé  6,400  fr.  par  an, 
et  la  moyenne  des  actes  de  six  cents  au  moins  par  année;  —  Qu' Alban 
soutient  et  offre  de  pronver  que,  pour  présenter  un  pareil  produit,  Du- 
prilot, lorsqu'il  était  notaire,  multipliait  le  nombre  des  actes  sans  néces- 
sité ;  qu'il  en  faisait  trois,  quatre  et  même  six  là  ob  un  seul  eAt  été  suf- 
fisant; — Qu'il  passait  nombre  d'actes  en  brevet,  puis  les  faisait  ensuite 
rapporter  dans  son  étude  et  en  dressait  autant  d'actes  de  dépét;  — Qu'il 
a  été  fait  le  même  jour  jusqu'à  sept  dépéts  par  la  même  personne  ;  .— 
Que,  par  un  procédé  habile,  il  exagérait  les  numéros  de  son  répertoire, 
et  échappait  &  tonte  vérification  par  le  soin  qu'il  prenait  de  distancerlet 
actes  sur  les  répertoires ,  d'intercaler  entre  eux  d'autres  actes  et  de 
transporter  et  intervertir  les  prénoms  des  comparants;  — Qu'enfin,  Du- 
prilot ayant  retenu  et  retenant  encore  iUégatoment  un  grand  nombre  da 
minutes,  tout  contrAle  devenait  impossible  ;  —  Qu'Alban  articule  eneora 
qiie,  pour  porter  ses  actes  &  un  prix  moyen  de  12  fr.,  et  faire  monter  la 
produit  annuel  &  6,400  fr.,  Duprilot  les  a  tarifés  d'après  un  tarif  qui 
s'était  qu'un  projet  {wrtaat  Ut  àmU  du  aotain  4  jlv  d'an  tien  en  mis 
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tr»4ettres  en  matière  de  cession  d'office  nons  a  toqlonrs  para  ' 
excessive  (V.  notammenl  nos  observations  D.  P.  53.  1.  41  ;  56. 
1.  377  el  64. 2.  176).  —  Ici,  en  effet,  l'exécation  de  la  contre- 
lettre  ne  devant  pas  avoir  pour  résultat  d'augmenter  le  prix  de 
l'office  et  de  rendre,  par  suite,  plus  onéreuse  la  situation  du 
nouveau  titulaire,  nons  n'apercevons  plus  aussi  clairement  le 
rapport  prétendu  nécessaire  que  l'on  établit  entre  l'ordre  publie 
et  la  nollité  de  cette  contre-lettre,  ni  par  conséquent  la  nécessité 
de  restreindre,  sons  ce  rapport,  le  domaine  de  la  liberté  de;  con- 
ventions. 

••O.  Il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  stipula- 
tion restée  secrète  qae  le  prix  porté  au  traité  ostensible  de  ces- 
sion d'an  office  subira  une  diminution  an  profit  du  cessionnaire, 
«1  cas  de  perte  d'une  portion  déterminée  de  la  clientèle,  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et,  par  suite,  est  valable  (Paris, 
lldéc.  I849,aff.  Bonnard,  D.  P.  50.3. 114).— Mais  V.  n>  168. 

9St.  Tonte  contre-lettre  qui  contient  des  dérogations  au 
traité  de  cession  d'office  soumis  à  la  cbancellerie  est  nulle,  lors 
même  que  ces  dérogations  n'auraient  pas  directement  le  prix 
pour  objet,  mais  seulement  les  clauses  accessoires,  si  ces  clauses 
touchent  à  l'ordre  public  :  l'ensemble  des  clauses  et  conditions  du 
traité  formant  nn  tout  indivisible  qui  a  été  pris  en  considération, 
sans  être  scindé,  par  le  gouvernement.  — Ainsi  la  contre-lettre 
qui  flxe  au  jour  de  la  cession  l'entrée  en  Jouissance  que  le  traité 
indique  pour  le  Jour  de  la  prestation  de  serment  est  frappée  de 
nullité  (Cass.  8  janv.  1849, aff.  Laine,  D.  P.  49. 1. 12;  V.  aussi 
Bonrges,  27  Janv.  1843,  aff.  Duprilot,  n<>2l9). 

999.  Hais  un  acte  intervenu  entre  un  titulaire  et  son  suc- 
cesseur en  dehors  du  traité,  et  qui  ne  contiendrait  aucune  déro- 
gation à  ce  traité,  ne  serait  évidemment  pas  nul.  —  II  a  été  dé- 
cidé, par  exemple,  que  les  conventions  qui  accompagnent  la 
cession  d'un  ofBce,  de  cela  seul  qu'elles  ont  été  placées  en  de- 
hors du  traité  ostensible,  ne  sqnt  pas  nulles  de  plein  droit;  si 
l'Intérêt  social  n'est  pas  engagé  dans  le  débat,  et  s'il  ne  reste  en 
présence  que  des  intérêts  purement  privés,  la  validité  de  ces 
conventions  doit  être  maintenue  et  leur  exécution  ordonnée 
(Toulouse,  12  déc.  1845,  aff.  Daliot,  D.  P.  46.  2.  46)  :  telle  se- 
rait, par  exemple,  le  transport  du  prix  effectué  avant  la  nomi- 
nation du  cessionnaire  (même  arrêt;  V.  n°*  280,  284). 

••S.  Hais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  conven- 
tions soient  entièrement  étrangères  au  traité  produit  :  si,  au 
contraire,  elles  influent  sur  le  traité,  elles  sont  nulles.  —  Ainsi, 
la  convention  par  laquelle  en  dehors  du  traité  de  cession  d'un 
office  et  suivant  acte  passé  le  même  Jour  que  ce  traité,  le  cédant 
stipule  le  partage  égal  des  produits  bruts  de  la  charge  pendant 
one  année  en  retour  de  certains  avantages  consentis,  sans  prix 
particulier,  au  traité  ostensible,  tels,  par  exemple,  que  l'obliga- 
tion prise  par  le  cédant  de  prêter  son  concours  au  cessionnaire 
pendant  un  temps  déterminé,  et  de  lui  abandonner,  durant  plu- 
sieurs mois,  son  appartement  et  ses  bureaux,  une  telle  conven- 
tion, disons-nous,  a  le  caractère  d'une  contre-lettre,  et  est,  dès 
lors,  frappée  de  nullité  (Cass.  24  julli.  1855,  aff.  Christin,  D.  P. 
55.  1.  331,  et,  sur  renvoi,  Limoges,  10  déc.  1856,  D.  P.  57. 2. 
136).  —  On  doit  aussi  considérer  comme  une  contre-lettre  éga- 
lement frappée  de  nullité,  et  non  comme  une  convention  dis- 
tincte, la  clause  du  même  traité  particulier  portant  stipulation 
d'une  somme  d'argent  à  payer  an  cédant,  indépendamment  de 
celle  fixée  au  traité  ostensible,  par  suite  de  l'obligation  que  le 
cédant  contracte  dans  ce  traité  de  laisser  des  capitaux  jusqu'à 
une  époque  déterminée,  et  de  s'abstenir,  dans  l'Intérêt  du  fils  du 
cessionnaire,  d'élever  une  maison  de  banque  dans  la  ville  où  est 
situé  l'office  (mêmes  arrêts).  —  Cette  affaire  présentait  quelques 
difflcultés.  Quant  à  la  clause  aux  termes' de  laquelle,  le  cédant 
avait  stipulé  le  partage  égal  des  produits  bruts  de  la  charge 
pendant  une  année,  il  y  avait  clairement  une  altération  du  prix, 
et  cette  clause  devait  être  annulée  (conf.  Douai,  23  avr.  1850, 

des  émoltunents  alloués  par  le  tarif  approuvé  en  assemblé*  générale  ;  — 
Qne  Duprilot  lui  a  présenté  ce  simple  projet  comme  étant  un  tarif  défi- 
nitif ;  que,  du  reste,  il  a  toujours  perçu  ses  honoraires  d'après  ces  l)ases 
erronées; 

Considérant  qne  les  faits  articulés  par  Alban,  s'ils  étaient  prouvés, 
eonstilueraienl,  de  la  part  de  Duprilot,  non-seulement  un  dol  et  des 
manœuvres  trauduleoses,  mais  encors  des  vices  cachés  pouvant  justifier 


aff.  N....,  D.  P.  S4.  5.  523).  —  Mais  en  étatt-U  de  même  de* 
autres  clauses?  Il  avait  été  stipulé  qne  le  cédant  laisserait  des 
capitaux  aux  mains  de  son  cessionnaire  jusqu'à  une  époque  dé- 
terminée. Il  semble  qu'il  y  avait  là  une  convention  tout  à  fait  en 
dehors  du  traité.  Qui  aurait  empêché,  en  effet,  que  postérienre- 
ment  à  la  nomination,  le  cédant  ne  déclar&t  an  cessionnaire  qu'il 
ne  retirerait  pas  les  capitaux  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains, 
jusqu'à  nue  époque  fixée.  C'eût  été  là  un  acte  certainement  vatar 
Me  et  qui  aurait  pu  intervenir  entre  le  cessionnaire  et  une  autre 
personne  que  le  cédant.  —  Hais  il  est  à  remarquer  qne  le  ces- 
sionnaire aurait  pu  ne  pas  traiter,  s'il  avait  pu  craindre  qne  les 
capitaux  engagés  dans  la  charge,  lui  fussent  immédiatement  re- 
tirés, et  cette  clause  se  rattachait  dès  lors  au  traité  ostensible. 
—  La  troisième  clause  semble  rentrer  avec  pins  de  difficulté 
dans  le  traité  produit.  Le  cédant  s'engageait,  dans  l'Intérêt  da 
fils  du  cessionnaire,  à  ne  pas  fonder  une  maison  de  banque  avant 
trois  aas  dans  le  lieu  où  était  situé  l'office.  Il  résultait,  en  outre, 
des  faits  de  la  cause,  qu'un  prix  avait  été  stipulé  pour  cette  pro-  * 
messe  d'abstention  (50,000  fr.).  Ne  pouvait-on  pas  soutenir 
qu'il  y  avait  là  un  contrat  tout  à  foit  étranger  à  la  cession,  qui 
Intervenait  même  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  et  qui,  par  son  bat, 
ne  se  rattachait  en  rien  à  la  transmission  de  l'office?  Le  con- 
traire a  été  décidé  cependant,  et,  selon  nous,  avec  raison.  — 
D'abord  il  était  très-permis  de  douter  que  les  50,000  fr.  portés 
comme  prix  de  l'abstention  d'établir  une  maison  de  banque,  ne 
constituassent  pas  an  moins  pour  partie  un  supplément  au  prix 
déclaré  de  l'office.  Ensuite,  il  peut  être  très-bien  soutenu  qne  le 
cessionnaire  n'aurait  pas  consenti  à  acquérir  la  charge  du  cédant 
si  celui-ci,  en  se  retirant,  avait  pu  fonder  une  maison  de  banque 
dont  l'établissement  immédiat  aurait  pu  nuire  aux  Intérêts  du 
fils  du  cessionnaire.  L'abstention  était  donc  une  condition  de  la 
cession  de  l'office. 

SS4.  S'il  n'y  a  pas  de  prix  porté  an  traité  ostensible  et 
qu'un  prix  ait  été  stipulé  dans  une  contre-lettre,  cette  contre- 
lettre  est  nulle.  —  lugé  en  conséquence  que  la  convention  se- 
crète portant  que  la  cession  d'un  office  faite  par  un  père  à  son  ' 
fils,  sous  forme  de  démission  pure  et  simple,  a  lieu  en  réalité,  à 
titre  onéreux,  moyennant  jin  prix  qui  sera  ultérieurement  fixé, 
est  frappée  de  la  même  nullité  que  la  contre-lettre  contenant  sti- 
pulation d'un  supplément  de  prix  ;  et  qu'ainsi  la  sentence  arbi- 
trale qui,  en  exécution  de  cette  convention,  détermine  le  prix  de 
l'office,  même  d'après  sa  valeur  réelle,  ne  produit  aucune  créance 
en  faveur  du  vendeur  ou  de  ses  ayants  droit  (Cass.  29  nov.  1848, 
aff.  Eichenger,  D.  P.  49.  l.  15).  —  Conf.  H.  Bedarride,  Da  dol 
et  de  la  fraude,  t.  3,  n»  1505. 

SCS.  Qu'entend-on  précisément  par  le  prùc  porté  an  contrat 
ostensible?  Le  prix  de  la  cession  des  recouvrements,  lorsqu'il 
figure  à  l'acte  produit,  fait-il  partie  du  prix  de  l'office,  de  telle 
façon  qu'mie  contre-lettre  portant  que  les  recouvrements  ne  sont 
pas  cédés,  ou  contenant  leur  rétrocession,  soit  nulle?  —  La  rai- 
son de  douter  est  celle-ci.  —  Il  est  certain  que  les  recouvre- 
ments sont  la  propriété  des  titulaires,  qu'ils  peuvent  en  fixer  le 
prix  sans  contrôle,  ou  même,  d'après  une  nouvelle  jurisprudence 
administrative,  ne  pas  les  céder  à  leurs  successeurs.  On  conclot 
de  là  la  validité  des  stipulations  relatives  atix  recoi^^rements, 
qui  sont  portées  dans  nn  acte  qui  n'a  pas  été  produit  à  l'admi- 
nistration. —  Mais  il  arrive  souvent  que  les  contre-lettres  en  ré- 
servant les  débets  au  titulaire,  ont  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
de  l'office,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  traité  ostensible.  Dans  ce 
cas,  que  doivent  faire  les  tribunaux?  —  Réduire,  si  les  parties 
ne  l'ont  pas  fait  elles-mêmes,  le  prix  total  porté  au  traité  osten- 
sible de  la  part  de  ce  prix  représentant  les  recouvrements,  et 
valider  la  contre-lettre.  Ainsi  jugé  (Orléans,  il  féy.  1847,  aff. 
Laisné,  D.  P.  47.  2. 130;  13  aoAt  1847,  aff.  Caudét,  D.  P.  47. 
2. 175;  Paris,  8  juin  1850,  aff.  Dnchesne,  D.  P.  51.  2.  97). 

•••.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  opinion.  Elle 

la  demande  d' Alban  et  autoriser  une  réduction  du  prix  de  la  vente  qui 
lui  a  été  faite;  ^'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges,  en  fo~ 
sant  en  principe  la  nécessité  d'une  réparation  pécuniaire  dans  le  cas  ot 
les  faits  allégués  seraient  prouvée,  çnt  ordonné  la  vérification  de  ces  faits 
par.  trois  notaires  par  eux  nommés  d'office  comme  experts  ;y—  Dit  bien 
jugé,  etc. 
Du  87  janv.  1845.-C.  de  Bourges,  ch.  coir.-M.  Dubois,  mrT^  r^r>^^]^ 
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a  pensé  que  lorsque  |e  traité  oslensibl»  contient  des  itipulatlons 
rela(i>'es  au  recouvrement  des  débets  d'un  office,  ces  stipulations 
sont  des  conditions  essentielles  au  Iraité  de  cession,  puisqu'elles 
sont  dos  éléments  du  pri^  de  l'ofQce,  et  que,  dès  lors,  elles  ne 
doivent  pas  élrc  séparées  du  traité  ;  que  ces  stipulations  ne  sont 
pas  seulement  des  clauses  d'intérêts  privés,  mais  qu'elles  de- 
viennent des  clauses  d'intérêt  public  que  l'autorité  doit  prendre 
en  considération;  et  qu'il  suit  de  là  que  tout  traité  secret,  con- 
tenant des  clauses  de  cette  nature  différentes  de  celles  du  traité 
ostensible,  et  tendant  à  augmenter  le  prix  de  l'office,  ne  doit  pro- 
duire aucun  elTet,  soit  à  l'égard  de  l'autorité,  soit  à  l'égard  des 
parties  entre  elles.  En  conséquence,  elle  a  cassé  les  arrêts  ci- 
dessus  cités  de  la  cour  d'Orléans  [Cass.  8  janv.  1849,  aff.  Laisné, 
».  P,  40. 1. 12;  8  janv.  1849,  aff.  Caudet,  D.  P.  49.  i.  14).— 
Décidé  pareillement  que  la  contre-lettre  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  les  recouvrements  compris  dans  le  traité  ostensible  sent 
rétrocédés  au  cédant  est  nulle,  si  cette  rétrocession  a  pour  but 
d'augmenter  le  prix  réel  de  l'office  (Colmar,  V  th.,  22  août 
)860,  M.  Rieff,  1"  pr.,  aff.  Gscbwind  C.  Hcrtzog). 

SS9.  La  question  s'est  de  nouveau  présentée  dans  des  cir- 
constances plus  favorables  encore  à  la  validité  de  la  contre- 
lettre.  A  l'époque  où  le  gouvernement  exigeait  que  les  recouvre- 
qients  fussent  cédés  en  même  temps  que  l'étude,  condition  qu'il 
était  souvent  fort  difficile  aux  parties  d'accomplir,  les  notaires, 
afin  d'éluder  les  prescriptions  excessives  des  circulaires,  cédaient 
ostensiblement  leurs  recouvrements  à  un  prix  fixé  dans  le  traité 
produit  <t  la  cbancellerie,  puis  par  une  contre-lettre,  stipulaient 
que  ces  recouvrcnicnts  leur  étaient  rétrocédés  pour  lo  même 
priK,  —  Ces  contre-lettres  non-seulement  n'augmentaient  pas.le 
prix  de  l'office,  mais  elles  avaient  pour  effet  de  le  diminuer, 
aussi  la  cour  de  Caris  les  avait-elle  déclarées  légales  et  obliga- 
toires (Paris,  19  janv.  1850,  aff.  Crcssonnier,  D.  P.  50.  5.  337; 
8  juin  1850,  a(I.  Ouchesno,  D.  P.  51.  2.  97).  —  Celte  solution 
proniait  au  cessionnaire  qui  voyait  par  là  la  somme  de  ses  en- 
gagements réduite.  —  Néanmoins  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  9  janv.  1850  a  été  cassé.  La  cour  suprême  a  pensé  que  toutes 
les  clauses  d'une  cession  d'office  sont  indivisibles;  que  leur  en- 
semble constitue  le  contrat  soumis  à  la  sanction  du  gouverne- 
ment; que  le  traité  secret  qui  supprime  ou  modifie  une  de  ces 
clauses,  no  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  surprendre  la  religion 
du  gouvernement  ou  de  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et 
qu'à  ce  double  point  de  vue,  il  est  radicalement  nul  (Cass.  22  fév. 
18S3,  aff.  Cressonnier,  D.  P.  53.  1.  41;  Conf.  Amiens,  25  aoiltt 
1853,  même  aff.,  arrêt  rendu  sur  renvoi,  D.  P.  »3.  2.  213;  Bor- 
deaux, 10  juin  1853,  aff.  Demontis,  D.  P.  55.  2.  322;  Nancy, 
12  mai  1864,  aff.  Sommelier,  D.  P.  64.  2.  176),  et  la  cour  de 
Paris  elle-même  s'est  ralliée  à  la  doctrine  rigoureuse  de  la  cour 
de  cassation  (Paris,  13  janv.  1862,  aff.  Lubin,  D.  P.  62.  2.  41). 
•—  V.  contre  cette  jurisprudence  nos  observations,  D.  P.  53.  1. 
41;  64.  2. 176,  en  note. 

998.  Hais  si  le  traité  ostensible  ne  fait  pas  mention  des  re- 
couvrements, s'il  porte  uniquement  sur  l'office,  la  clientèle  et  la 
suite  dos  affaires,  la  convention  non  soumise  à  l'autorité,  et  par 
laquelle  le  cédant  se  réserve  le  montant  des  recouvrements,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  convention  dérogatoire  au  traité,  et  échappe 
dès  lors  à  la  nullité  d'ordre  public  qui  frappe  les  contre-lettres 
stipulées  en  matière  de  cession  d'office,  alors  d'ailleurs  qu'il  est 
constaté  que  les  recouvrements  réservés  ont  été  sans  Inlluenco 
sur  le  prix  de  cession  porto  dans  le  traité  approuvé  par  le  gou- 
vernement (Civ.  rej.  2a  avr.  1858,  aff.  Clmnas,  D.  P.  S8. 
1.  197). 

999.  Nous  avons  expliqué  suprà,  w>  185,  que  le  ministère 
de  la  justice,  qui  avait  toujours  exigé  que  les  recouvrements 
fqJssent  cédés  par  le  titulaire  en  même  temps  que  l'office,  était 
revenu  sur  sa  jurisprudence,  et  avait  reconnu  que  Iq^  recouvre- 
ntents  pouvaient  èlre  le  sujet  de  transactions  volontaires.  La  cir- 
culaire du  3  nov.  1848  (D.  P.  49.  3.  73)  annonçait  en  outre  que 
les  titulaires  qui  avaient  cédé  leurs  recouvrements  uniquement 
parce  qu'on  leur  en  avait  imposé  l'obligation  et  qui  désiraient, 
d'accord  avec  leurs  successeurs,  en  reprendre  la  propriété,  pour- 
raient l'obtenir,  et  que  le  garde  des  sceaux  se  réservait  de  sta- 
tuer spécialement  sur  chacune  des  demandes  qui  lui  seraient 
adressées  à  oet  effet.  ->  On  Av»i(  çondtt  de  cette  circulaire  que 
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gré  une  clause  expresse  du  traité  ostensible  antérieur  à  1848 
était  valide.  —  La  négative  a  été  jugée  par  ta  raison  que  la  cir- 
culaire de  1 84  8  n'a  nullement  validé  les  oontre-lettres,  conlensBt 
cession  et  rétrocession  des  recouvrements,  contrairement  aux  sti- 
pulations du  traité  oslensible,  qu'elle  a  seulement  consenti  à  ee 
que  les  recouvremeits,  cédés  antérieurement,  pussent  être  rétro» 
cédés,  mais  du  consentement  des  dent  parties  et  «veo  l'autori* 
sation  spéciale  du  ministre  (Bordeaui,  10  juin  1865,  aff.  De- 
montis, D.  P.  55.  2.  322). 

9  80.  De  ce  que  les  conventions  secrktes,  «a  matière  de  ces- 
sion d'office,  sont  nulles,  U  résulte  que  l'on  ne  peut  être  admis  à 
en  prouver  l'existence.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  dans  le  eu 
même  où  c'était  un  tiers,  poursuivi  comme  débiteur  d'une  somme 
comprise  dans  les  recouvrements,  qui  demandait  à  être  admis 
à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  cession  qui 
en  avait  été  consentie  dans  le  traité  apparent,  n'était  pas  sincère 
et  que  le  vendeur  en  était  toujours  resté  en  possession  (Casi. 
S8  mai  1851,  aff.  Robin,  D.  P.  51. 1.165).— Cette  déoisionaété 
appliquée  alors  mémo  qu'il  ne  s'agissait  pas  des  recouvrements 
dus  au  vendeur  Immédiat  de  l'étude,  mais  de  ceux  qui  étalent 
restés  dus  à  son  prédécesseur,  et  qui  compris  d'abord  dans  la 
cession  consentie  par  celui-ci,  l'avaient  été  de  même  dans  le 
traité  fait  plus  tard  avec  le  titulaire  actuel  (sol.  Impl.  même  arrêt). 
—  Les  deux  circonstances  particulières  de  la  cause,  une  fols  le 
principe  admis,  n'en  devaient  pas  contrarier  l'application  ;  dès 
que  toute  condition  non  portée  au  traité  ostensible  est  nulle 
d'une  nullité  d'ordre  public,  elle  est  nulle  absolument,  et  par 
rapport  à  tout  le  monde  ;  de  quelque  part  que  vienne  l'offre  de 
preuve,  colle  olfre  doit  être  également  rejetée,  puisqu'il  ne  ser- 
virait de  rien  de  prouver  une  convention  condamnée  d'avance 
par  la  loi.  D'un  autre  côté,  la  circonstance  qu'il  s'agissait  d'une 
cession  antérieure  ne  changeait  rien  au  droit  puisque  le  premier 
traité  était  devenu  partie  intégrante  du  second. 

991.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  ordonnance  qui  nomme  un 
officier  public  (un  notaire),  en  remplacement  du  titulaire  desti- 
tué, à  charge  par  le  successeur  de  déposer  à  la  caisse  des  con- 
signations une  certaine  somme  pour  la  valeur  de  l'offlca  et  des 
recouvrements.  Il  est  intervenu  entre  celnl-cl  et  son  prédéces- 
seur un  acte  par  lequel  ce  dernier,  tout  en  acceptant  la  prix 
fixé  pour  l'office,  se  réserve  les  recouvrements,  cet  aete  peut 
être  déclaré  nul  comme  contraire  à  l'ordre  publie,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  soumis  à  l'appréctallon  de  l'autorité,  et  qu'il  déroge 
à  la  condition  Imposée  au  candidat  nommé  :  cet  acte  est  encore 
nul  sous  un  autre  point  do  vue;  en  effet,  il  n'a  pu  appartenir 
au  notaire  destitué  de  critiquer  l'estimation  donnée  aux  recou- 
vrements, après  qu'il  avait  accepté  la  fixation  de  la  somme  dé- 
signée pour  le  prix  de  l'office  qui  avait  été  distribuée  à  ses 
créanciers  (Rlom,  12  juUl.  (ou  juin)  1850,  aff.  B...,  D.  P,  81. 
a.  ?2). —  Dès  que  l'ordonnance  qui  avait  nommé  à  la  place  du 
notaire  destitué  avait  fixé,  en  même  temps  que  le  prix  de  l'office, 
le  prix  des  recouvrements.  Il  est  évident  que  d'après  les  prin- 
cipes posés  par  la  jurisprudence,  la  contre-lettre,  était  radicale- 
ment nulle.  La  difficulté  n'était  pas  là,  elle  était  dans  la  fixation 
faite  d'office  par  l'autorité  de  la  valeur  des  recouvrements  i  on 
comprend  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  traité,  et  que  le  prix  des  re- 
couvrements y  est  porté,  ce  traité,  cotnme  l'a  dit  la  cour  de  cas- 
sation, forme  un  tout  Indivisible,  et  que  le  ministre  de  la  justice 
puisse  fixer  le  prix  total,  sauf  au  titulaire  à  retirer  sa  démission. 
Quand  II  s'agit  de  destitution,  on  conçoit  encore  que  l'office 
ayant  péri  entre  les  mains  de  l'officier  public  destitué,  le  gou- 
vernement qui  aurait  le  dreit  de  nommer  le  successeur  sans 
exiger  de  lui  aucun  sacrifice,  puisse  fixer  arbitrairement  une 
indemnité  représentative  du  prix  de  l'office.  Hais  pour  les  re- 
couvrements qui  sont  toujours  la  propriété  de  l'officier  publie 
destitué,  comment  l'administration  peut-elle  en  déterminer  le 
prix  ?  Ajoutons  que,  dans  ce  cas,  elle  manque  des  éléments  né- 
cessaires pour  la  fixation,  tandis  que  lorsqu'il  y  a  un  traité  tous 
les  renseignements  nécessaires  lui  sont  fournis.  Nous  savons 
bien  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  d'une 
pareille  ordonnance,  et  pour  la  réformer,  mais  cela  ne  fait  rien 
quant  à  la  question  d'équité.  En  fait,  la  fixation  du  prix  des  rs« 
couvremeuts  dans  les  décrets  nommant  afiiit  destilnUon  a  orée 
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jM  embarras  iftdilrlcabl6«,  ûatth  l'aAlIra  sotaise  à  la  conr  de 
Rlont  fournit  un  exemple. 

•SU-  Un  traita  atait  été  passé  entre  an  notaire  et  une  per- 
sonne qal  n'avait  pas  encore  acquis  son  temps  de  stage,  niais 
qui  s'engageait  à  se  faire  nommer  dans  le  délai  de  denx  ans.  Les 
conditions  de  la  cession  étalent  portées  dans  l'acte^  et  tme  clause 
pénale  y  avait  été  Insérée  pour  le  cas  oii  la  convention  ne  rece- 
vrait pas  son  exécution  soit  par  le  décès  du  futur  successeur,  seit 
par  tonte  autre  cause  qui  lui  serait  personnelle.  A  l'époque  flxée 
pour  la  présentation  tm  traité  ostensible  est  rédigé,  qui  renferme 
exactement  tontes  les  danses  portées  à  la  première  convention, 
Hnf  la  clause  pénale  !  le  prix  est  le  même.  Le  parquet  dn  pro- 
enrenr  général  exige  une  diminution;  le  cessionnaire  ne  la 
trouve  pas  suffisante,  et  déclare  ne  pas  persister  dons  sa  demande 
«n  nomination.  Le  cédant  demande  âontre  lui  l'exécution  de  la 
lilaase  pénale  portée  dans  la  première  cènvenlion.  Cette  demande 
devait-elle  être  accueillie?  L'afikire  n'était  pas  sans  difficulté.  Il 
D'y  avait  en  ancone  dissimulation  de  pri*  ;  la  première  conven- 
tion devenue  inutile,  quant  aux  clauses  reproduites  dans  l'acte 
ostensible,  stipulait  une  clause  pénale  dans  un  cas,  ponvalt-on 
dire,  en  dehors  do  la  cession  elle-même,  celui  où  elle  n'aurait 
pas  lien  par  W  faute  d'un  des  contractants.  Des  dommages-inté- 
rêts étalent  dus  par  le  cessionnaire  qui  se  dédisait,  cela  n'était 
pas  doulenx.  Qu'y  avait-il  d'illégal  à  ce  que  des  dommages-inté- 
rêts eussent  étéy  au  moyen  d'une  clause  pénale,  d'avance  fixés  par 
les  parties?  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  clause  pénale  ne 
pouvait  être  Invoquée  (Orléans,  25  janv.  1855  (et  non  18S4), 
«S.  Galet,  D.  P.  58.  2.  100).  — -L'arrêt  ne  prononce  nulle  part 
le  mot  dé  tontre-leUrei  mais  11  est  Inenlfesle,  par  les  termes 
dont  il  se  sert,  qu'il  envisage  ainsi  le  traité  originaire.  Cela  est- 
Il  bien  exact?  La  contre-lettre,  c'est  la  convention  occulte  qui 
déroge  k  la  convention  authentique  et  offleielle,  qui,  par  exemple. 
Stipule  on  prit  plus  élevé,  réserve  au  cédant  les  recouvrements 
compris  dans  la  cession,  modifie  les  clauses  relatives  à  l'entrée 
en  jôoidsamce,  etc.  Faot-il  mettre  sur  la  même  ligne  la  stipula- 
tion par  laquelle,  en  dehors  dn  traité  officiel,  les  parties  fixent 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  auxquels,  en  cas  d'inexécution 
de  son  obltgallen,  sera  tenu  l'acquéreur?  En  quoi  une  pareille 
convention  déroge-t-elle  an  traité  por'é  à  la  connaissance  de 
l'autorité?  Dans  le  silence  des  contraet<fûls,  l'inexécution  de  l'o- 
Ulgallon  de  se  présenter  donne  lien,  cela  est  incontesté,  à  des 
dommages-Intérêts  dont  la  détermination  appartient  aux  tribu- 
naux. PoOTquoi  nfe  serait-il  pas  permis  aux  Intéressés  de  se  ré- 
gler eux-mêmes  à  cet  égard?  Une  pareille  stipulation,  loin  de 
déroger  au  traité,  semble  au  contraire  tendre  à  en  assurer  l'exé- 
cution. Sous  ce  rapport  donc  l'arrêt  que  nous  rapportons  con- 
tient, selon  nous,  une  doctrine  trop  absolue.  —  Mais  la  solution 
qu'il  consacre  est  protégée  par  un  antre  principe.  La  clause  qui 
rraferme,  en  cas  de  retrait  de  la  candidature,  une  clause  pénale, 
est  nulle  comme  illicite;  car,  d'une  part,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt, 
elle  peut  Induire  le  titulaire  à  négliger  les  intérêts  dont  il  est 
responsable,  et,  de  l'autre,  elle  enchalne^la  liberté  du  candidat, 
et  le  force  à  provoquer,  en  quelque  sorte  malgré  lui,  sa  nomina- 
tion. C'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  relève  ce  qu'une  sanc- 
tion de  celte  nature'a  de  contraire  aux  règles  d'une  sage  discl- 
pthic  et  de  la  transmission  régulière  des  offices. 

*Sa.  La  conr  d'Orléans  avait,  au  reste,  condamné  le  ces- 
sionnaire à  des  dommages-intérêts  arbitrés  par  elle,  parce  que 
ce  cessionnaire  avait  été,  conformément  aux  conventions  inter- 
venues, logé,  nourri  et  initié  aux  travaux  de  l'éludé  par  le  titu- 
Jairequi  l'avait,  en  outre,  présenté  au  gouvernement  comme 
«m  successeur.  On  s'est  pourvu  de  ce  chef  contre  l'arrêt,  mais 
te  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  cour'  de  cassation,  attendu  que  ce 
n'était  point  en  vertu  de  la  clause  pénale  que  les  dommages-in- 
térêts avalent  été  prononcés  (Req.  6  nov.  1855,  ad.  Guiet,  D,  P. 

65.  1.450). 

SS4.  Il  faut  bien  comprendre  que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci  des- 
sus s'applique  aux  contre-lettres  intervenues  lorsqu'il  y  a  «n  acte 
de  cession  d'office.  Il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette  règle.  Ainsi 
l'engagement  contracté  par  un  huissier  envers  un  autre  huissier 
de  hii  payer  une  certaine  somme  à  raison  d'un  échange  de  résl- 
ftnce,  qui  a  été  autorisé  par  le  tribunal  est  valable  et  doit  rece 
TOlr  SOU  esêCQtion,  bien  qu'il  n'en  ait  été  donné  connaissance  A 


m  trlbtiBU  m  à  lâctatineeUeria  (Agett,  1t  jais  iseii  aff;  Laflè> 
che,  D.  p.  6t.  t.  51). 

•SA.  Il  n'est  pas  doiitenx  que  la  itlrlspmdence  qui  prohiba 
les  contre-lettres  ne  doive  s'appliquer  fc  toutes  les  cessions  d'of- 
flCes,  quels  que  soient  ces  offices.  Ainsi  les  contre-lellres  Inlerve^ 
nues  entre  le  titulaire  d'une  charge  d'agent  de  change  ou  dtl 
courtier  de  coihmeree  sont  nulles  (CasS.  S4  jnlil  isss,  aff. 
Christine  D.  p.  55.  1.  551,  et  sur  renvoi,  Limoges,  lo  déc. 
1856,  D.  P.  57.  2. 156).  —  Kals  11  est  à  remarquer  que  les  con« 
tre-lettres  ne  sMit  nulles  que  lorsqu'elles  dérogent  à  un  traitt 
produit  pour  arriver  k  la  nomination.  Or,  Jusqu'à  la  loi  dii 
25  juin  1841,  dont  l'art.  6  exige  qtie  tout  traité  passé  entre  M 
titulaire  fl  son  successeur  désigné  soit  constaté  par  écrit  et  bth 
registre  bu  taux  de  S  p.  tOO,  les  traités  reUtifs  à  la  cession  des 
offices  d'agents  de  change  n'étalent  pas  produits  à  l'admlnlstrt»^ 
tion  (Y.  Bourse  de  comm.,  n»  202).  Il  résulte  de  là  que.  Jus- 
qu'en 1841,  les  contre-lettres  qui  dérogeaient  aux  traités  intoN 
venus  entre  un  agent  de  change  et  son  titulaire,  traité»  qui  n'é^ 
latent  pas  produits,  ne  pouvaient  être  annulées.  Peu  importe  qfl* 
les  traités  dussent  être  soumis  aux  chambres  syndicales  ;  car  ce# 
chambres  n'étalent  appelées  qu'à  donner  leur  avis  sur  la  mor*y 
nté  et  là  capacité  des  candidats,  et  si  elles  en  exigeaient  la  produo-' 
tlon,  c'était  seulement  pour  s'assurer  qu'elles  contenaient  n«* 
clause  compromissoire  en  cas  de  difficulté  sur  leur  exécution. 
Ainsi  Jugé  (Req.  24  août  1853,  affl.  Devanx,  D.  P.  54.  1.  855). 

•  ••.  La  stipulation  d'un  supplément  de  prix  porté  an  traita 
de  cession  d'un  office  constitue  un  fait  de  fraude  qui  peut  être 
prouvé  par  témoins,  même  en  l'absence  d'un  comraencenxpnt  êH 
preuve  par  écrit  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1541  c.  nap.  (tribv 
de  Sahit-Etlenne,  26  août  1S47,  M.  Dubois,  pr.,  alT.  Gounfl» 
C.  Mourgues;  Nîmes,  10  mai  1847,  atf.  G...,  D.  P.  48.  2.  58y 
Cass.  9jauv.  1850,  aff.  Chéramy,  D.  P.  50.  1.46;Lyon,  l7not. 
1848,  aff.  Mourgues,  D.  P.  49.  2.  164  ;  Paris,  l"  ch.,  21  Juirf. 
1860,  S.  Devienne,  l«'pr.,  nO.  deGtssay  C.  Robert),  ...on  hieù  à 
l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  (ReJ.  8Ï 
nov.  1853,  aff.RodIn,  D.  P.  54.  5.  523;  Req.  24  fév.  1863,  air. 
Prévost,  D.  P.  63. 1.  236.— Conf.  M.  Bédarride,  du  Dol  et  de  la 
fraude,  n»  1310). —  Cette  preuve  peut  être  établie  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  et  même  par  l'un  des  auteurs  de  la  fraude;  on 
ne  peut,  en  effet,  lui  opposer  de  fin  de  non-recovolr  tirée  de  ss 
participation  à  l'acte  frauduleux,  dans  une  matière  où  la  preuve 
pourrait  môrao  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal  (Agen, 
21  mai  1832,  aff.  N...,  D.  P.  52.  5.  589). 

§3.  —  Conséquences  de  la  nullité  des  contre-lettres  :  — Actioà 
en  répétition;  cautionnement;  transport-cession;  trofwoc- 
tion,  etc.;  —  Peines  disciplittaires, 

«S».  De  la  Jurisprudence  qui  décide  que  font  traité  secret 
est  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public,  dont  les  tiers  et  les  par- 
lies  elles-mêmes  peuvent  argumenter,  résulte-t-il  que  si  ce  traluJ 
a  été  exécuté  par  le  payement  du  prix,  l'acquéreur  puisse  revenir 
sur  celte  exécution  et  répéter  la  somme  ainsi  payée?  —  Ne  peut- 
on  pas  lui  opposer  ies  dispositions  de  l'art.  1255  c.  nap.  qui  dis- 
pose que  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
tions naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquillées?  —  Lat 
question  a  d'abord  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  engagements  contractés  par  snifô 
de  ces  accords  secrets,  en  admettant  qu'ils  ne  produisent  pas  une 
obligation  parfaite,  constituaient  au  moins  une  obligation  natu- 
relle dont  le  payement,  volontairement  opéré,  ne  peut  donnw 
lieu  à  répétition  (Paris,  51  Janv.  1840,  aff.  Poisson,  sous  Req. 
7  juin.  1841, «n/rdjU»  264-1»;  i5féy.l840,afl.Legrip,V.n'>2l6; 
Rouen,  18  fév.  1842,  aff.  Chedeviile,  sous  Cass.  50  juin.  1844, 
ci-après,  n»  241;  Colmar,  16  nov.  1842,  aff.  Maire  C.  X...;  Metz, 
14  fév.  1843,  aff.  Deschets,  V.  n»  216),  ...ni  être  affecté  par 
imputation  sur  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  du  traité  pstensiblei 
(mêmes  arrêts  de  Rouen,  de  Colmar. et  do  Metz).  —  M.  l'avocat 
général  Rouland,  qui  portait  la  parole  devant  la  cour  de  Rouen 
lors  de  l'arrêt  du  18  fév.  1842,  et  dont  les  conclusions  sont  rap- 
portées ci-après  en  note,  était  favorable  à  cette  thèse.  On  ne  peut 
pas  poser  comme  un  principe  général,  dlsait^ll  en  substance,  que 
les  conventions  déclarées  nulles  comme  contraires  h  l'ordre  ^1 
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MIo  n'engendrent  pas  d'obligation  natnielle.  Il  fant  distinguer.  < 
Parmi  les  lois  dites  d'ordre  poblic,  il  y  en  a  qui  sont  l'expres- 
sion de  la  morale  étemelle  et  qoi  étaient  écrites  dans  la  con- 
science avant  de  l'être  dans  nos  codes;  quant  à  ces  lois  desti- 
nées à  protéger  tous  les  instincts  moraux,  il  est  hors  de  donte 
qu'elles  ne  sauraient  se  rencontrer  en  lutte  avec  les  obligations 
naturelles;  mais  quand  on  arrive  aux  lois  dont  les  probibitions, 
qualifiées  d'ordre  public,  tiennent  soit  à  des  causes  accidentelles, 
toit  à  des  motifs  variables,  il  est  évident  qu'on  retrouve,  malgré 
elles,  toute  la  liberté  et  toute  l'énergie  du  for  intérieur.  La  pro- 
blbilion  des  traités  secrets  est  de  cette  dernière  espèce;  elle  re- 
pose si  peu  sur  un  principe  immuable  que  la  jurisprudence  béslte 
encore  à  la  reconnaître. 

!9S8.  Dans  quelques  espèces,  cependant,  la  cour  de  Paris, 
tout  en  maintenant  sa  doctrine  relativement  à  l'application  de 
l'art.  1235  c.  nap.,  avait  décidé  que  les  sommes  payées  en  vertu 
du  traité  secret  devaient  être  imputées  sur  le  prix  du  traité  os- 
tensible (Paris,  15  fév.  1840,  aff.  Legrip,  V.  sous  le  n»  216; 
SO  mal  1843,  aff.  Bruet,  V.  n»  16t). —  Il  y  avait  là  une  contra- 
diction évidente,  car  l'imputation  ainsi  accordée  équivaut  à  ré- 
pétition. —  La  cbambre  des  requêtes,  statuant  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  précité  du  15  fév.  1840,  avait  adopté  la 
doctrine  de  cet  arrêt,  et  par  suite  avait  rejeté  le  pourvoi,  mais 
sans  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1235  s'oppo- 
sait à  la  demande  en  répétition  du  prix  payé  en  exécution  d'un 
traité  secret  (Req.  7  juill.  1841,  aff.  Legrip,  V.  n»  216). 

9S0.  La  cour  de  Paris  a  encore  décidé,  sans  rétracter  da- 
vantage son  opinion  relativement  à  l'application  de  l'art.  1235  c. 
nap.,  que  la  somme  payée  par  le  cessipnnaire  d'un  oflSce  pour  le 
supplément  de  prix  stipulé  en  debors  du  traité  ofllciel,  doit,  à 
l'égard  des  tiers,  être  imputée  sur  le  prix  ostensible  porté  dans 
ee  traité  (Paris,  25  avr.  1843,  H.  Séguier,  i"  pr.,  aff.  Lecierc 
C.  Bigaut). 

•40.  Plus  tard,  la  cbambre  des  requêtes,  sans  s'expliquer 
encore  sur  la  nature  de  l'obligation  acquittée  par  le  cessionnaire, 
décida,  dans  le  sens  des  arrêts  de  Rouen,  Metz  et  Colmar,  cités 

(I)  Etpiu  :  —  ^Gellée  C.  Peaacelier.)  —  Le  5  déc.  1835,  Peauceiier 
vendit  au  sieur  Gellée  sa  charge  de  commissaire-prifenr  à  BeauTajs.  Le 
traité  ostensible  exprimait  que  le  prix  de  l'office  était  de  37,000  fr., 
mais  le  même  jour  un  supplément  de  prix  de  18,000  fr.,  payable  en  un 
billet  de  pareiÛe  somme,  fut  convenu  entre  les  parties.  Immédiatement 
après  l'ordonnance  de  nomination  intervenue  sur  ta  présentation  du  traité 
ostensible,  Gellée  acquitta  volootairement  ce  billet  et  le  retira;  de  plus  il 
paya  i,000  fr.  à  compte  sur  les  87,000  fr.  qui  formaient  le  prix  appa- 
rent de  l'office  :  S5,000  fr.  restaient  donc  encore  dus.  Plus  tard,  Peau- 
ceiier poursuivit  le  payement  de  ce  reliquat  contre  la  veuve  de  Gellée. 
Celle-ci  revint  alors  sur  le  versement  fait  par  son  mari  des  18,000  fr., 
montant  de  l'obligation  souscrite  en  debors  du  traité  ostensible;  elle 
wutint  que  cette  obligation  était  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public; 
que,  par  conséquent,  le  payement  qui  en  avait  été  la  suite  était  sujet  à 
répétition  :  elle  demanda,  par  ce  motif,  que  l'imputation  des  18,000  fr. 
fût  faite  sur  ce  qui  restait  dA  sur  le  prix  sincère  de  l'office.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Beauvais,  du  4  fév.  184(^  qui  ordonne  l'imputation  à  la- 
quelle avait  conclu  la  veuve  Gellée. 

Appel.  —  Arrêt  infinnatif  de  la  cour  d'Amiens,  dn  13  juin  1840, 
ainsi  motivé  :  «  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  entre  les  parties 
que  les  18,000  fr.  payés  par  Gellée  l'ont  été  pour  supplément  convena 
au  traité  ostensible  relatif  à  la  cession  de  l'office  de  commissaire-priseur; 
que,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  cette  convention,  elle  a  été  vo- 
lontairement exécutée  et  ne  peut  donner  lieu  à  répétition;  que  l'imputa- 
tion sur  un  autre  titre  équivaudrait  a  répétition,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1131  et  1155  c.  civ.  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1235,  §  3,  dn  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu 
une  obligation  naturelle  valable  dans  an  billet  souscrit  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix  convenu  entre  les  parties,  au  delà  du  prix  ostensible  d'un 
office,  et  par  suite  a  déclaré  non  sujette  à  répétition  les  sommes  payées 
en  vertu  d'une  semblable  convention.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le  titro 
par  lequel  les  auteurs  des  demandeurs  en  cassation  avaient  librement 
consenti  d'ajouter  18,000  fr.  au  prix  du  traité  ostensible,  avait  été  vo- 
lontairement exécuté  et  retiré  après  payement,  de  telle  !M>rte  que  l'impu- 
talion  faite  par  les  parties,  et  leur  volonté  pour  l'extinction  de  ce  titre 
pariiculier,  ne  peuvent  être  douteuses;  d'ob  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
lait  a  la  cause  une  ju^te  appliration  des  loi.s  de  la  matière,  et  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  83  août  1843.-C.  C.  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Jonbert, rap. 


n*  337,  mais  contrairement  à  son  précédent  arrêt  dn  7  jolll.  i  S4 1,° 
que  lorsqu'un  billet  souscrit  par  le  cessionnaire  d'un  office,  pour 
supplément  de  prix,  au  delà  de  celui  qu'exprime  le  traité  osten- 
sible, a  été  volontairement  payé,  l'imputation  n'en  peut  être 
exigée  par  ce  cessionnaire  sur  la  portion  du  prix  encore  due,  alors 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'intention  dn  débiteur  en  payant 
était  bien  d'éteindre  l'obligation  relative  au  supplément  convenu, 
et,  par  suite,  d'exécuter  le  traité  secret  (Req.  23  août  1842)  (i). 
•41.  Bien  que  ce  dernier  arrêt  paraisse  favorable  à  latb^ 
soutenue  par  M.  l'avocat  général  Rouland  devant  la  cour  de 
Rouen,  cependant  on  ne  peut  pas  y  VQlr  ime  adhésion  complète, 
car  la  cour  ne  cite  pas  l'art.  1 235  et  ne  prononce  même  pas  le  mot 
i'obUgation  naturelle;  c'est  du  reste  ce  qu'avait  tait  aussi  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi,  et  la  cbambre 
des  requêtes  se  tient  dans  la  même  réserve.  La  question  de  savoir 
si  l'art.  1 235  c.  nap.  était  applicable  aux  sommes  payées  en  verta 
d'un  traité  secret  restait  donc  entière.  Cependant,  lors  de  l'ar- 
rêt du  7  juill.  1841,  M.  l'avocat  général  Belangle  avait  nette- 
ment posé  la  question;  il  avait  soutenu  que  les  conventions  aux- 
quelles la  loi  ne  refusait  les  effets  civils  que  par  des  considéra- 
tions particulières  pouvaient  seules  engendrer  des  obligations 
naturelles;  mais  qu'il  n'en  était  point  ainsi  des  conventions  qui 
portent  atteinte  à  l'ordre  public;  que  comme  '•''"s  ne  peuvent 
jamais  cesser  d'être  défavorables,  leur  exécu>.  . ,  leur  con- 
firmation sont  frappées  de  la  même  nullité;  que  quelque  ri- 
goureuse que  soit  cette  doctrine,  il  fallait  l'accueillir  quand  il 
s'agissait  de  traités  secrets,  la  loi  n'ayant  pas  d'autre  sanction. — 
La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  saisie  enfin  de  la  dit* 
ficulté,  se  prononça  en  faveur  du  système  soutenu  par  M.  De- 
langle  ;  elle  décida  que  les  conventions  secrètes  qui  ont  pour 
objet  d'augmenter  le  "prix  de  cession  d'un  office  étant  frappées 
d'une  prohibition  absolue,  ne  peuvent  engendrer  ni  obligation 
civile  ni  obligation  naturelle;  qu'en  conséquence  les  sommes 
payées  au  delà  du  prix  déclaré  dans  le  traité  patent  sont  sujettes 
à  répétition  (Civ.  cass.  30  juill.  1844  (2),  et  sur  renvoi,  Caen, 
12  fév. 1845,  aff.  Chedeville,D.P.  45. 4.  373).— La  chambre  ci- 

(3)  Espèce  :  —  (Chédeville  C.  Delamotte,  etc.)  —  Le  IS  avr.  1838, 
Cbédeville  traita  de  l'office  d'avoué  de  M.  Delamotte  :  le  traité  patent 
portait  a  85,000  fr.  le  prix,  qu'un  traité  secret  établissait  à  116,500  fr. 
Le  payement  des  31,500  fr.,  excédant  du  prix  porté  au  traité  ostensible, 
fnt  elTeclivement  réalisé  :  un  an  après,  6,000  fr.  furent  encore  payés  par 
Cbédeville  ;  il  tfiiUiit  donc  alors  débiteur  de  Delamotte  de  79,000  fr.  — 
Pour  acquitter  cette  somme,  ou  piutêt  pour  faire  une  novation,  le  33  janv. 
1839,  Cbédeville  emprunta  ou  fut  supposé  emprunter  des  sieurs  Henriea, 
beau-frère  de  Delamotte,  30,000  fr.  et  Renard,  ami  du  même  Delamotte, 
49,000  fr. ,  pour  servir  A  éteindre  la  dette  de  son  office,  et  Cbêdevilte  reçut, 
en  effet,  quittance  définitive. — Il  paraltque  le  produit  espéré  de  l'officepar 
Chédeville  ne  se  réalisa  pas,  et  qu'il  sollicita,  mais  inutilement,  de  Dela- 
motte et  des  sieurs  Hcrvieu  et  Renard,  qu'il  dit  être  ses  préte-ooms,  un* 
diminulionde  prix.  L'infériorité  des  produits  de  l'étude,  et  les  circonstance* 
qui  viennent  d'être  rapportées  sur  lemoyen  dontDelamotles'étaitservi  pour 
obtenir  le  payement  du  prix  stipulé  dans  son  traité,  furent  alors  présen- 
tées par  Chédeville  devant  le  tribunal  de  Rouen,  comme  preuves  du  dol 
dont  il  se  trouvait  victime.  Il  prétendait  d'ailleurs  que  les  traités  secrets 
étant  nuls,  ne  devaient  produire  aucun  effet,  etque  dès  lors  les  31,000  fr. 
payés  en  l'acquit  du  prix  convenu  dans  la  contre-lettre  devaient  du  moins 
être  imputés  sur  le  prix  total.  —  16  juill.  1841,  jugement  qui  repoussa 
la  prétention  de  CUédoville  sur  la  question  relative  au  dol,  et,  tout  et 
admettant  en  principe  la  nullité  radicale  du  traité  secret  comme  coa- 
traire  à  l'ordre  public,  considère  ce  traité  comme  pouvant  engendrer  ona 
obligation  naturelle  contre  l'exécution  de  laquelle  Cbédeville  n'était  pas 
restituable  ;  enfin,  relativement  &  la  novation,  dont  se  sont  prévalus  les 
sieurs  Hervicu  et  Renard,  le  tribunal  en  a  reconnu  l'existence  en  droit, 
et  a  déclaré  Chédeville  débiteur  envers  ceux-ci  des  causes  de  l'obligatioa 
du  23  janv   1859. 

Appel  par  Cbédeville;  appel  incident  par  Hervieu  qui  conelnl  contre 
Renard  à  ce  que  sa  créance  à  raison  de  sa  nature  fût  déclarée  privilégiée; 
Renard  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'Hervieu  ne  s'èlant 
point  porté  appelant  principal,  il  n'est  pas  admissible  à  prendre  en  appel 
et  contre  son  cointimé,  des  conclusions  qui  n'ont  pas  été  proposées  en 
première  instance. 

M.  l'avocat  général  Rouland,  après  avoir  établi  que  le  dol  légal  ne 
pouvait  i-êsulter,  en  faveur  de  l'acquéreur  d'un  office,  de  l'allégation  d'un 
produit  supérieur,  qu'il  était  facile  de  vérifier,  ou  contre  laquelle  il  exis- 
tait des  moyens  efficaces  de  garantie,  s'est  exprimé  en  ces  termes  sur  lef 
effets  de  l'exécution  du  traité  secret  :  —  «  En  droH>  le  traité  seoet  est 
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vile  déclare  que  les  conventions  secrètes  ne  peuvent  engendrer  <  une  obligation  naturelle^  parce  que  cette  obligation,  étayée  sur 


frappé  d'une  nullité  d'ordre  public,  dont  les  tiers  et  les  parties  elles- 
mêmes  peuvent  argumenter.  Mais  s'cnsuit-il  que  si  ce  traité  a  été  exé- 
eaté  par  le  libre  et  complet  payement  du  prix,  l'acquéreur  puisse  revenir 
wr  celte  exécution,  et  répéter  la  somme  ainsi  payée?  Est-ce  qu'en  pareil 
eaSj  il  n'y  a  pas  une  obligation  naturelle  accomplie  et  protégée  désor- 
mais par  l'art.  1S55  c.  civ.?  —  Qu'est-ce  donc  qu'une  obligation  na- 
turelle? La  loi  civile  ne  la  déflnit  pas,  elle  n'a  pas  voulu  la  définir,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  chose  hors  de  son  domaine,  parce  qu'il  s'agit  d'un  sen- 
timent qui  a  sa  source  unique  dans  les  instincts  de  ta  conscience,  et  d'un 
Ueo  que  la  morale  seule  se  charge  de  former  ou  de  rompre.  Vainement 
insinne-t-on  que  ces  instincts  de  conscience  sont  fugitifs,  variables  et 
presque  arbitraires  ;  dès  qu'on  est  forcé  d'admettre,  néanmoins,  la  réalité 
des  obligations  naturelles,  la  légalité  de  leur  exécution,  et  de  reconnaî- 
tre, de  plus,  que  ces  obligations  appartiennent  exclusivement  au  for  inté- 
rieur, la  difficulté  de  leur  appréciation  ne  prouve  rien  contre  la  légitimité 
de  leur  existence.  Pourquoi,  d'ailleurs,  refuser  aux  pures  et  spontanées 
manifestations  de  la  conscience  des  hommes,  le  crédit  qu'on  veut  bien 
accorder  à  leur  raison  et  à  leur  jugement?  Il  y  a  moins  d'erreurs  peut- 
tire  dans  la  détermination  des  obligations  morales  que  dans  l'interpréta- 
tion des  lois  écrites.  Au  reste,  toute  critique  est  impuissante  devant  le 
texte  de  l'art.  1SS5,  qui  admet  l'obligation  naturelle,  et  qui,  ne  la  défi- 
oissaot  pas,  l'abandonne  à  la  conscience  des  tribunaux.  Dans  l'espèce, 
cette  obligation  existe,  non  pas  seulement  parce  que  Chédeville  a  signé 
le  traité  secret  et  promis  d'en  payer  le  prix,  mais  parce  qu'il  a  reçu  une 
chose  appréciable  en  échange,  parce  qu'il  a  librement  discuté  et  conclu 
b  convention,  et  que  la  bonne  foi  et  l'honneur  exigent  l'accomplissement 
d'engagements  qui  ont  fait  passer  dans  sa  main  la  propriété  d'autrui.  La 
difficulté  du  procès  n'est  donc  pas  dans  le  point  de  savoir  si  l'on  est  en 
présence  d'une  obligation  naturelle.  L'évidence  ne  se  démontre  pas.  Aussi, 
dans  toutes  les  contestations  jugées,  soit  par  les  cours  royales,  soit  par  la 
_  cour  de  cassation,  à  propos  des  traités  secrets,  le  principe  de  cette  obli- 
'  gation  a  été  admis,  et  les  doutes  ne  se  sont  élevés  que  sur  la  force  qu'il 
pouvait  conserver  on  perdre  lorsqu'il  entrait  en  lutte  avec  une  loi  d'ordre 
public.  —  L^  système  de  l'appelant  se  réduit  donc  nécessairement  a 
cette  proposition  fondamentale  :  savoir,  que  l'obligation  naturelle,  si  bien 
caractérisée  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  judiciairement  invoquée  pour 
légitimer  l'exécution  d'une  convention  prohibée  par  une  loi  d'ordre  pu- 
blic. C'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  permis  de  dire,  pour  rendre  la 
pensée  plus  énergique,  qu'alors  l'obligation  naturelle  n'existe  pas,  pr» 
nUâlo  hiùietwr. 

»  Uais,  pour  arriver  &  la  démonstration  de  cette  proposition,  il  a  fallu 
faire  une  perpétuelle  confusion  des  choses  les  plus  distinctes  ;  il  a  fallu 
mettre  sur  le  même  rang,  doter  de  la  même  origine  et  de  la  même  puis- 
sance toutes  les  lois  dites  i'ordn  ■pvblk.  Certes,  parmi  ces  lois,  il  y  en  a 
qui  sont  l'expression  de  la  morale  étemelle,  et  qui  étaient  écrites  dans  la 
conscience  avant  de  l'être  dans  nos  codes.  Quant  à  ces  lois  destinées  à 
protéger  tous  les  instincts  moraux,  ta  garantir  dans  leur  sphère  la  plus 
élevée  la  discipline  et  la  constitution  de  l'Etat,  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
ne  sauraient  se  rencontrer  en  lutte  avec  des  obligations  naturelles.  Ce 
qu'elles  défendent,  en  effet,  est  défendu  et  par  la  loi  divine  et  par  le  for 
intérieur.  Elles  ne  sont  donc  elles-mêmes,  en  quelque  sorte,  que  la  promul- 
gation de  certaines  obligations  naturelles  dont  l'accomplissement  rigou- 
reux importe  essentiellement  à  l'ordre  social.  Là,  il  est  vrai  de  dire  d'une 
manière  absolue  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  devoir  individuel  à  opposer  au  devoir  public.  11  serait  absurde  de  de- 
mander à  la  conscience  de  se  démentir  elle-même,  et  de  vouloir  tirer  du 
même  principe  deux  obligations  contraires.  —  Mais  quand  on  arrive 
aux  lois  dont  les  prohibitions,  qualifiées  d'ordre  public,  tiennent,  soit  à 
des  causes  accidentelles,  soit  à  des  motifs  variables,  il  est  évident  qu'on 
retrouve,  malgré  elles,  toute  la  liberté  et  toute  l'énergie  du  for  intérieur; 
les  règles  immuables  du  juste,  les  inspirations  spontanées  ou  réfléchies 
de  la  conscience  humaine  n'ont  aucun  rapport  nécessaire  avec  ces  lois, 
purement  conventionnelles,  arbitraires,  qui  s'établissent  ou  s'abrogent 
an  gré  des  circonstances.  On  conçoit  très-bien  alors  que  la  loi  positive, 
même  dans  un  intérêt  général,  frappe  de  nullité  une  convention  dont 
l'exécution  sera  pourtant  sollicitée  par  le  for  intérieur.  Le  législateur, 
dans  ce  cas,  en  établissant  sa  règle,  ne  peut  avoir  en  vuo  la  moralité  des' 
actes  ou  des  contrats  qu'il  proscrit;  il  considère  exclusivement,  sous 
l'impression  du  moment,  soit  leur  opportunité,  soit  leurs  conséquences, 
au  milieu  des  intérêts  qu'il  est  chargé  de  gouverner.  Remarquons,  en  ou- 
tre, que  les  prohibitions  on  nullités  qu'il  crée  dépendent,  pour  leur  carac- 
tère d'ordre  public,  d'une  foule  d'appréciations  différentes.  Les  intérêts 
qui  leurs  servent  de  base  sont  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins 
légitimes,  plus  ou  moins  mobiles  ;  à  tel  point  que,  souvent,  les  tribunaux 
et  les  jurisconsultes  s'égarent  dans  ce  dédale  de  lois,  qui  sont  dites  d'or- 
dre public  à  des  titres  si  divers;  on  n'en  saurait  trouver  un  exemple  plus 
frappant  que  la  nullité  même  qu'il  s'agit  d'appliquer  dans  le  procès  actuel. 
Pendant  plus  de  vingt  années,  personne  n'a  vu  l'ordre  public  intéressé  à 
l'existence  on  à  la  répulsion  des  traités  secrets.  Tout  à  l'heure  encore,  la 
cour  de  "Toulouse  vient  de  prétendre  que  ces  sortes  de  traités  n'ont  d'au- 
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très  chances  à  courir  que  celle  des  contre-lettres  ordinaires.  Tel  est  donc 
le  sort  des  lois  auxquc"cs  le  caractère  d'ordre  public  n'est  imprimé  qua 
par  l'arbitraire  ou  la  convention  ;  ce  qu'elles  prohibent  n'est  pas  néces- 
sairement illicite  on  immoral  en  soi;  l'obligation  de  conscience  ou  d'bon- 
nenr  peut  donc  exister  en  présence  de  dispositions  qui  lui  refusent  la 
sanction  du  droit  civil,  et  si  elle  a  été  exécntée,  tout  est  irrévocableiiient 
consommé. 

»  Cette  distinction,  si  profonde  et  si  vraie,  est  avouée  par  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs.  —  «  Les  nullités,  dit  Domat,  sont  ou  naturelles  on 
dépendantes  de  la  disposition  de  quelques  lois.  »  Pothier  professe  la  même 
doctrine.  —  Quant  à  Touiller,  il  y  revient  souvent  dans  son  Traité  de» 
obligations.  —  «  Il  faut  distinguer,  dit-il,  entre  les  choses  illicites  de  leur 
nature,  c'est-à-dire  qui  sont  détendues  par  le  droit  naturel,  que  Domat 
appelle  avec  raison  le  droit  immuable,  et  celles  qui  ne  sont  que  défendues 
par  le  droit  civil,  par  un  droit  arbitraire  et  sujet  au  changement.  »  — 
Et  plus  loin,  il  ajoute  :  —  «  L'obligation  naturelle  continue  d'exister,  en- 
core bien  que,  piar  des  raisons  de  politique  ou  d'ordre  public,  la  loi  lui 
retire  toute  actian  judiciaire»  (t.  2-6,  n<»  135-S82).  —  C'est  ce  prin- 
cipe qui  3  toujours  été  consacré  par  la  cour  de  cassation  lorsqu'il  s'est 
agi  des  contrats  relatifs  aux  rentes  féodales  supprimées.  C'est  à  tort  que, 
pour  renverser  cette  doctrine,  on  signale  l'immense  inconvénient  de  mettre 
aux  prises  la  conscience  humaine  avec  la  règle  sociale,  la  volonté  des  indivi- 
dus avec  la  volonté  de  tons.  Ne  pourrions-nous  pas  répondre,  d'abord,  que  le 
système  opposé,  sous  le  prétexte,  plus  spécieux  que  vrai,  d'une  discipline  ab- 
solue, supprime  tons  les  liens  moraux,  tous  les  dogmes  primitifs  du  for  in- 
térieur, et  qu'il  matérialise  ainsi  la  loi?  Mais,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de 
lutte,  il  y  a  seulement  des  directions  différentes.  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
d'une  loi  conventionnelle  ou  accidentelle  de  confisquer  la  conscience,  mais 
il  est  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  une  obligation,  de  la  priver  de 
toute  valeur  judiciaire.  En  agissant  de  la  sorte,  le  législateur  fait  assez 
pour  l'intérêt  public  du  moment.  La  règle,  pour  autant  qu'il  s'agit  du 
lien  civil,  existe  rigoureuse  et  respectée.  On  ne  la  viole  pas  quand  on  ne 
lui  demande  rien,  quand  on  se  trouve  hors  du  cercle  où  elle  domine,  quand 
il  s'agit,  enfin,  d'un  fait  d'exécution  que  personne  ne  peut  précisément 
empêcher,  et  qui  se  détermine  par  des  considérations  pures  d'honneur  on 
de  probité.  Là.  s'arrête  et  devait  s'arrêter  la  loi  nositive  par  respect  pour 
la  moralité  humaine.  Tel  est  le  motif  si  sérieux  et  si  puissant  qui  a  forcé 
le  législateur  à  proclamer  dans  l'art.  1235  cette  maxime  d'éternelle 
équité  :  «  Toute  obligation  naturelle  exécutée  n'est  plus  sujette  a  restitu- 
tion. »  —  Que  viendrez-vous  faire,  vous,  interprètes  et  dépositaires  du 
droit  écrit,  dans  une  question  ob  la  conscience  seule  peut  juger? 

»  Ramenons  donc  la  discussion  sur  le  terrain  légal  où  elle  se  concentre. 
Notre  législatioii  y  est  d'une  simplicité  et  d'une  sagesse  admirables.  L'art. 
1S35  ne  se  préoccupe  que  d'une  seule  condition,  l'existence  de  l'obligation 
naturelle  exécutée.  Pourquoi  donc  ne  se  préoccupe-t-il  pas  de  la  nature 
et  du  caractère  de  la  loi  prohibitive  du  lien  civil  ?  c'est  qu'il  sait  parfai- 
tement que  l'existence  vraie  de  l'obligation  naturelle  est  la  preuve  infail- 
lible que  cette  loi,  qualifiée  d'ordre  public,  est  pourtant  variable,  arbi- 
traire, conventionnelle,  malgré  toute  l'importance  des  intérêts  qu'elle 
garantit.  C'est  qu'il  fallait  choisir  entre  la  négation  brutale  de  la  con- 
science humaine  ou  le  respect  absolu  de  ses  engagements  exécutés.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  plus  k  répondre  à  l'objection  de  fraude  &  la 
loi.  On  la  frauderait  en  ratifiant  la  convention  prohibée,  car  la  ratification 
est  un  titre  qui  tire  toute  sa  force  du  droit  civil.  Mais  ce  n'est  plus  faire 
fraude  à  une  règle  écrite  que  d'apprécier  sous  l'empire  des  liens  du  for 
intérieur  un  acte  matériellement  et  librement  consommé.  —  Nous  conve- 
nons, au  surplus,  que  la  thèse  contraire  aurait  l'immense  avantage  de 
paralyser  complètement  les  traités  secrets.  Mais  le  juge  n'a  pas  le  droit, 
en  vue  d'un  avantage  social,  de  violer  la  loi.  Les  considérations  d'intérêt 
public  si  éloquemment  développées  ne  sont  rien  autre  chose  qu'une  pro- 
vocation à  l'arbitraire.  C'est  aux  grands  pouvoirs  de  l'Etat  à  organiser  et 
a  compléter  les  lois  suivant  le  besoin  des  circonstances.  » 

18  fév.  1842,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  en  ces  termes  ; 
—  «  Sur  la  question  de  dol  :  —  Attendu  que  le  dol  reproché  par  Chéde- 
ville à  Delamotte  n'est  pas  suffisamment  prouvé  ; 

»  Sur  la  nullité  du  traité  secret  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu 
au  procès  que,  le  15  avr.  1838,  Dehunotte  céda  son  office  d'avoué  à  Ché- 
deville pour  le  prix  de  116,500  fr.,  mais  que  85,000  fr.  seulement 
furent  portés  dans  le  traité  ostensible,  qui  fut  seul  présenté  au  gouver- 
nement, et  que  le  reste  de  la  somme  totale,  51,500  fr.,  fut  l'objet  d'ua 
pacte  secret,  dont  la  connaissance  fut  dissimulée  au  ministre  de  la  ju*- 
tice  ;  que,  sur  ce  faux  exposé,  ce  traité  fut  sanctionné  et  la  transmission' 
de  l'oflJce  autorisée;  —Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  le  prix 
de  la  cession  d'un  office  soit  dans  une  juste  proportion  avec  ses  produit» 
légitimes,  afin  que  les  officiers  ministériels  ne  se  trouvent  pas  exposés  i 
se  ruiner  et  àmanquer  à  leurs  engagements,  ou  i  chercher  des  bénéfices 
illicites  en  abusant  d'une  position  qui  oblige  le  public  d'avoir  recours  k 
leur  ministère;  —  Qu'ainsi  le  traité  secret  dont  il  s'agit  au  procès,  qu^ 
eu  pour  but  et  pour  résultat  de  tromper  le  gouvernement  sur  le  prix  ve- 
ritwle  de  la  cession,  constitue  une  dissimulation  et  une  frauda^ui  inA- 
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OFnCE.— Art.  7,  §  3. 


l'art.  12S5  c.  nap.,'  «  aurait  ta  puissance  de  soustraire  les  con- 
tre-lettres à  la  prohibition  de  la  loi...;  qu'alors  on  serait  con- 
duit à  la  choquante  Inconséquence  de  supposer  que  le  droit  civil 
gui  prohibe  le  contrat  se  prêterait  en  même  temps  à  en  protéger 
J'exécution,  en  sorte  que  le  payement  devient  sans  cause  licite 
«u  illicite  tt  comme  tel  sujet  k  répétition  »  (Conf.  Angers,  30 
asai  iU*,  aff.  Boaillot  C.  Planobonaolt;  so  juin  1844,  aff.  Pel- 
letier C.  Lanthony). — La  cour  de  Paris  elle-même  se  rangea  à  l'o- 
pinion de  la  chambre  civile  (Paris,  v  eh.,  3  jnin  1843,  M.  Pé- 
conrt,  pr.,  aff.  Déplace  et  Gmlé  C.  Debérain ;  l*'  mars  1844,  aff. 
Qninton  C.  Adhémar).  < 

•4!9.  L'application  de  l'art.  1235  c.  nap.  étant  ainsi  écartée, 
•Jt  s'élaV*  pour  repousser  la  demande  en  répétition  de  la  maxime 


cient  ce  pacte  d'une  nullité  abaohis  «t  d'ordre  public,  qui  peut,  par  con- 
JiqneBt,  Kre  invoquée  par  Iw  partiet  mêmes  qui  ont  concouru  à  cet 
«ete; 

»  Sor  l'exécution  du  traité  Mcr«l  :  —  Attandu  qu'il  e«t  constant  que  le 
frix  atipulé  daa«  le  traité  s«a«t,  St,MO  (r.,  a  été  volontairement  payé 
fti  Cbédeville  &  Delamotte;  —  Que,  si  de  pareils  traités  sont,  en  prin- 
«qiede  droit  civil,  frappés  d'une  nullité  d'ordre  public,  cette  nullité  n'est 
«•pendant  pas  d'une  force  et  d'une  nature  telles  qu'elle  puisse  pénétrer 
{ttfqne  daa*  le  for  intérieur  et  détruire  le  principe  d'une  obligation  na- 
tareUe;  —  Qu'ainsi  CbédeTiile,  qui  a  pu  se  déterminer  &  payer,  par 
4avoir  de  cooscieace,  «n«  dette  à  laquelle  il  n'était  tenu  par  aucun  lien  ci- 
vil, M  peut  être  admis  &  répéter  un  pris  volontairement  versé  pour  ac- 
^utter  aae  obligation  naturelle; 

«  Su  l'imputatioD  :  —  Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  que  le  prix  du 
Iraité  Mcret  serait  payé  avant  celui  du  traité  ostensible,  et  la  veille  de  la 
fTMtatioD  du  ferment  de  Cbédeville;  que  ce  payement  a  été  effectué  le 
À  août  18B8,  quelques  jours  après  ce  serment,  ainsi  que  cela  est  reconau 
eatre  le*  parties  ;  qu'à  cette  époque  le  prix  du  pacte  secret  était  seul 
acigibla,  «t  que  le  payement  s'élève  juste  au  prix  de  31,&00  fr.;  —  Qu'il 
létuUe  de  ton*  ces  faits  que  les  parties  «et  voùla,  l'ane  payer,  et  l'autre 
ncavoir  le  w ix  da  traité  secret  ;  qu'elles  ont  agi  ea  conséquence  de  cette 
v(rionté  évidente;  que  cette  obligation  spéciale  est  donc  complètement 
«léCDtée  (MUT  le  payement,  et  qu'il  est  impossible  de  l'imputer  sur  la 
dette  principale  dits  86,000  fr.  portés  dans  le  traité  olBciel  ; 

»  En  ce  qui  louche  la  demande  de  Cbédeville  contre  Renard  et  H«r- 
Tieo  :  —  Attendu  que,  qwHqn'U  soit  prouvé  que  l'acte  du  85  janv.  1839, 
enregistré  é  Rouan  le  80  jaov.  iUi,  est  on  acte  simulé  ;  qu'il  n'a  pu, 
aar  suite,  faire  novatioB  ai  i  la  dette  primitive  de  Cbédeville  envers 
JMamotle,  ai  aux  créaaces  que  Herviea  et  Renard  pouvaient  avoir  sur 
Delamette,  CbédeviUe  cepeuant  ne  peut  obteair  contre  ces  cessionoairee 
•(  ayants  cause  de  Delamotte,  des  condamnations  que,  par  les  motifs  ci- 
deeawf  déduits,  il  ne  pourrait  obtenir  contra  DelamoUe  lui-même. 

»  ....  Sur  l'appel  laeident  de  Hervien,  concernant  sa  demande  ea 
eriviiége  :  ~-  Attendu  que  cet  appel,  qui  a  pour  but  de  faire  obteair  i 
Herrieu  un  privilège  contre  Renard,  question  qui  ne  concerne  en  riea 
Ghédevilk,  ne  peut  être  dirigé  que  contre  le  premier,  et  qu'ainsi  Herviea 
•'ayant  pas  intwjelé  d'appel  principal,  ne  peut  former  d'appel  incident 
«entre  Renard,  intimé  comme  lui  ;  —  Confirma  ;  —  Rejette  les  demandes 
et  appel  incidents  de  Herrieu  comme  non  recevaUes  contre  Renard,  et 
comme  mal  fondés  coatre  Cbédeville,  etc.  » 

Pourvoi  peur  violation  des  art.  0  et  llSt  e.  civ.  et  pour  la  faoïM 
application  de  l'art.  1955  du  même  code,  en  ce  que  la  auUiié  de  eet 
iorlet  de  etipolatioai  dérivaat  d'une  prohibition  d  ordre  publie,  il  ae 
pouvait  en  résulter  aucune  espèce  d'ebligatien,  pM  plus  aaturelle  que 
civile.  —  Arrêt  («p.  dél.  en  cb.  du  cens,). 

U  eoim;  —  Vu  lee  art.  6,  1151,  1155, 1835  et  1576  c.  civ.;  -. 
Atteada  que  Im  offices  ne  «ont  pu  une  propriété  dont  les  titulaire»  peu^ 
vent  disposer  &  leur  gré  et  d'une  manière  absohie;  —  Attendu  qa6  ieor 
transmission  intéresse  essentiellement  l'ordre  public;  qu'en  eflet,  de  ce 
qae  les  titulaires  sont  institués  pour  avoir  le  privilège  exclusif  de  faire 
les  actes  qui  entrent  dans  leurs  attributions,  il  unporte  é  la  société  qu'ils 
présentent  non-seulement  des  garanties  d'aptitude  et  da  moralité,  mais 
•acore  que  l'exagération  du  prix  dee  charges,  en  leur  enlevant  le  moyen 
d'y  trouver  une  honnête  existence,  ne  les  entraîne  pas  hors  de  la  ligna 
de  leurs  devoirs  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ea  but  éminemment  social 
que  l'art.  01  de  la  loi  du  88  avr.  1810,  au  lieu  de  reconnaître  que  les 
titulaires  auraient  la  libre  disposition  des  offices,  ne  leur  a  conféré  que 
la  faculté  de  présenter  des  snecesseuis  à  l'agrémant  du  roi;  —  Attendu 
que  l'agrément  de  l'autorité  ne  doit  intervenir  qu'en  pleine  connaissance, 
soit  des  qualités  personnelles  des  successeurs  présentés,  soit  des  condi- 
tions de  la  transmission  des  offices,  et,  principalement,  avec  la  certitude 
d'un  prix  fixe  qui  ne  peut  être  augmenté  par  des  conventions  clandes- 
tines; —  Qu'en  un  tel  cas,  toute  contre-lettre  ou  traité  secret  blesse  ou- 
vertement l'intérêt  public,  en  ce  qu'il  lui  enlève  les  garanties  que  la  loi 
avait  placées  sous  la  vigilance  du  pouvoir,  et  que,  dès  lors,  de  tels  actes 
doivent  être  placés  dans  le  nombre  de  «es  conventions  particulières  qae 
l'ait.  •  c.  «It.  trappe  d'une  prohibition  absolue,  et  qui,  aux  fermes  de 


de  droit  romain  in  pari  turpicUne,  meUor  est  conditio  possidentit 
(V.  Obligat.,  n«»  5531  et  s.).  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  postérieure- 
ment à  l'arrêt  précité  de  la  chambre  civile,  qlie  si  la  prohibition 
des  contre-lettres  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  résulter  de  ces  con- 
ventions ni  obligation  civile,  ni  obligation  naturelle,  la  coopé- 
ration des  parties  à  la  turpis  cauna  ne  permet  pas  que  le  titu- 
laire puisse  agir  contre  son  prédécesseur  en  répétition  des  som- 
mes payées  en  vertu  d'une  contre-lettre,  ni  ce  dernier  contre  le 
titulaire  pour  l'exécution  de  cette  convention  (Orléans,  8  tév. 
1844)  (1). 

94L9.  Hais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  chambre  des 
requêtes  qui,  se  ralliant  nettement  à  la  Jurisprudence  de  la 
chambre  civile,  a  décidé  que  la  maxime  tn  pari  causa  melior  est 

l'art.  1151  du  même  code,  ne  peuvent  produire  aucun  eOét,  cooune 
ayant  une  cause  illicite  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  traités  secrets  en  matière  de  trana- 
mission  d'oftice  ne  peuvent  produire  l'obligation  civile  entre  les  ceatiac- 
tants,  il  doit  être  également  vrai  qu'ils  ne  saoraient  engendrer  une  obliga- 
tion natareile  dont  la  puissance  serait  de  les  soustraire  à  la  prohibition  de 
la  loi;  que,  pour  admettre,  en  eUet,  que  le  payement  volootairemeot  fait 
en  exécution  d'une  semblable  obl^;ation  naturelle  no  pût  être  répété,  il 
faudrait  nécessairement  s'étayer  de  l'art.  1235  c.  civ.,c'est-é-dire  d'une 
disposition  textuelle  du  droit  civil  ;  mais  qu'alors  on  serait  conduit  à  la 
choquante  inconséquence  de  supposer  que  le  droit  civil,  qui  prohibe  le 
contrat,  so  prêterait,  en  même  temps,  à  en  protéger  l'exécution;  — 
—  Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la 
convention  illicite  qui  produirait  effet,  et  qoe  l'elûcacilé  ne  résulterait 
que  du  fait  même  du  payement  :  car  le  payement,  considéré  isolément  de 
la  convention,  ne  pourrait  se  rattacher  à  une  obligation  ai  civile,  ni 
naturelle,  par  conséquent,  serait  sans  cause  licite  ou  illicite,  et,  comme 
tel,  serait  sujet  à  répétition  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  traité 
secret,  ayant  pour  objet  la  vente  d'un  office,  ne  peut  se  soutenir  par 
l'art.  1235  c.  civ.,  sous  le  prétexte  d'une  obligation  naturelle  à  laquelle 
l'ordre  public  résiste  ouvertement,  et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  s'ap- 
puyer sur  l'art.  1338,  qui,  mais  seulement  en  matière  privée,  couvre  les 
,  vices  d'un  contrat  par  la  ratificatiom  ou  l'exécution  volontaire;  —  Et 
i  nu'alors  encore  il  faut  reconnaître  que,  par  le  payement  d'un  supplément 
j  de  prix  d'oifico,  stipulé  dans  un  traité  secret,  les  parties,  auxquelles  il 
I  est  interdit  d'alléguer  l'ignorance  de  la  loi,  surtout  d'une  loi  prohùiiliTe, 
I  tembent  positivement  sous  l'application  de  l'art.  1376  c  civ.,  qui  dispose 
I  que  celui  qui  reçoit  par  en°eur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pa^  dfl, 
I  s'oblige  a  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indément  reçu  ;  —  Attendu, 
i  en  conséquence  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaqué  qui,  tout  en  recon- 
naissant oue  les  traités  secrets  faits  sur  la  vente  d'un  office  sont  frappés 
d'une  nullité  d'ordre  public,  a  néanmoins  repoussé  la  répétition  de* 
sommes  payées  volontairement  par  suite  de  leur  exécution,  a,  en  cela, 
faussement  appliqué  l'art.  t235  c.  civ.,  et  violé  ouvertement  les  art.  6, 
1131, 1153  et  1376  du  même  codé;  —  Casse. 

Du  30  juill.  18U.-C.  c,  cb.  civ.<^MM.  Portails,  1»  pr.-Duplan, 
lapp.-de  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf. -P.  Fabre  et  Ripault,  av. 

(1)  1"  £»iié(x  :  —  j[Trollé  C.  Houeau.)  —  La  code;  —  En  ce  qui  tou- 
che la  question  do  savoir  si  Trollé  est  recevable  et  fondé  h  répéter  les 
sommes  qu'il  aurait  payées  à  Houeau  en  sus  du  prix  porté  dans  le  traité 
ostensible  du  2  fév.  1856  et  dans  l'acte  de  vente  du  même  jour  :  — 
Considérant  que  les  fonctions  de  notaire  sont  une  délégation  de  la  puis- 
sance publique,  qui  ne  saurait  entrer  dans  le  commerce,  et  dont  la  col- 
lation est  expressément  et  exclusivement  réservée  au  roi,  par  l'art.  13 
de  la  charte  constitutionnelle;  —  Considérant  que,  d'accord  avec  ce 
principe,  l'art.  91  de  la  L)i  du  28  avr.  1816  s'ejt  borné  à  autoriser  les 
notaires  et  autres  officiers  ministériels  à  présenter  à  l'agrément  do  Sa 
Alajcsté  des  successeurs,  et,  par  suite,  à  mettre  à  prix  cette  présentation, 
sans  restreindre  en  rien  le  droit  qu'a  le  roi  d'accorder  ou  de  refuser  son 
agrément,  ou  de  le  subordonner  à  telles  conditions  qu'il  juge  utile  d'éta- 
blir; —  Considérant  qu'au  nombre  des  conditions  auxqueUes  des  règle- 
ments d'administration  publique  ont  subordonné  l'agrément  de  Sa  Majesté 
est  U  modération  du  prix  stipulé  entre  le  notaire  et  le  candidat  qu'il 
présente,  modération  qu'il  est  réservé  au  roi  d'apprécier  et,  au  besoin, 
de  régler,  sur  l'avis  et  l'intermédiaire  des  tribunaux  et  du  garde  des 
sceaux,  auxquels  il  doit,  en  conséquence,  «n  être  fait  déclaration  siucc-re 
par  les  parties  contractantes;  —  Considérant  que  lorsque,  par  une  dé- 
claration mensongère,  les  parties  surprennent  l'agrément  du  roi,  elles  sa 
rendent  coupables  de  fraude  &  la  loi,  et  commettent  de  connivence  une 
sorte  d'usurpation  de  fonctions  publiques  qui  ne  saurait  servir  de  base  h 
une  obligation  civile,  ni  même  naturelle,  capable  de  produire  un  effet 
quelconque  au  profit  de  l'une  ou  db  l'autre  des  parties,  ainsi  que  l'ét^ 
blissent  les  art.  6,  1108,  1131,  1133  et  1172  c.  civ.  ; 

liais  considérant  que  si,  à  défaut  d'obligation  même  naturelle,  Houeau 
a  indûment  reçu  tout  ce  que  Trollé  lui  a  payé  en  sus  du  prix  stipulé  dan* 
les  traités  ostensibles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  detnier  soit  recevable  i 
se  prévaloir  des  dispositions  des  art.  1235  et  1578  c.  civ.  pour  répéter 
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causa  poêtidmtit  ne  pMt  s'appliquer  à  la  cause,  parce  que  la 
fante  n'est  pas  égale  entre  le  posttûant  et  le  Utnlalre,  paisqne 
c'est  ce  dernier,  fonctionnaire  publie,  ayant  en  cette  qualité  des 
devoirs  pins  étroits,  qui  a  fait  subir  la  loi  d'un  prix  exagéré  au 
postulant,  et  parce  qae  c'est  précisément  le  payement  de  cet  ex- 
cédant de  prix  qui  met  en  péril  l'intérêt  public;  que  le  paye- 
ment étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité  clandestin 
dont  il  est  l'exécution,  ne  peut  être  validé  ni  en  vertu  du  droit 
romain,  ni  sous  le  prétexte  de  l'existence  d'une  obligation  natu- 
relle (Req.  inaoût  1844)  (l). — Depuis  cet  arrêt,  la  jurisprudence 
consacrée  par  les,  deux  chambres  civiles  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  aujourd'hui  suivie  par  tous  les  tribunaux  (V.  Paris,  24 
fév.  i84S,  aff.  Paniin,  D.  P.  45.  2.  71;  26  mai  1845,  aif.  Lan- 
glet,  D.  P.  45.  4.  3T6;  Req.  11  août  18^5,  aff.  Planche- 
naolt,  D.  P.  45.  1.  542;  11  déc.  184  s,  aff.  Peltier,  D.-P.  45. 
4.  374;  Civ.  cass.  5  janv.  1846,  aff.  Lecoq,  D.  P.  46.  i.  14; 
Paris,  38  mars  1846,  aff.  Chevalier,  D.  P.  46.  4.  382;  5  déo. 
1846,  aff.  Pitois,  D.  P.  47.  2.  4;  Nîmes,  10  mal  1847,  aff. 
0...,  D.  P.  48.  2.  38;  Req.  22  juin  1847,  aff.  Quinton,  D.  P. 
47.  4.  347  ;  3  janv.  1849,  aff.  Rivière,  D.  P.  49. 1.  139;  Lyon, 
24  août  1849,  aff.  Saint-Cyr,  D.  P.  50.  2.  36;  Agen,  4  fév. 
1852,  aff.  Périès,  D.  P.  52.  5.  390;  21  mai  1852,  aff.  N...,  D. 
P.  S2.  B.  389;  Civ.  rej.  5  nov.  1856,  aff.  Levreaux,  D.  P.  56. 
1.  397  ;  Metx,  1"  ch.,  29  mars  1869,  M.  Woirhaye,  1"  pr.,  aff. 
Fréal  C.  Roche).  —  V.  dans  le  même  sens  une  dissertation  de 
H.  Dnvergier,  Rev.  franc,  et  étrang.,  t.  7,  p.  568,  et  HH.  Tau- 
lier, Théor.  duc.  civ.,  t.  6,  p.  56;  Eug.  Durand,  n»*  229  et  s.; 
Bédarride,  du  Dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n°«  1304  et  sniv.;  La- 
rombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1235,  n»  11. — Contra, H.  Kassol, 
Tr.  de  l'oUigat  nat.,  p.  325.  —  V.  du  reste,  sur  la  question  gé- 
nérale de  savoir  si  les  sommes  payées  en  vertu  d'une  convention 
illicite  peuvent  être  répétées  v»  Obligations,  n««  5489,  5531  et 
ralY.;  V.  aussi  eod.,  u»  580  et  sulv.  et  nos  observations  D.  P. 


cet  excédant,  alors  qu'il  a  sciemmeot  partagé  avec  Houcan  la  fraude  dont 
ks  conventioDS  secrètes  intervenues  entre  eux  sont  entachées;  qu'en 
contrerenant  également  à  la  loi,  qui  eût  assuré  l'inTiolabilité  d'engage- 
ments licites,  CCS  deux  parties  se  sont  également  aussi  privées  du  droit 
d'en  réclamer  la  protection,  l'une  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qu'elle 
prétendait  lui  être  encore  dû  sur  la  portion  du  prix  portée  dans  le  traité 
secret,  l'antre  pour  la  répétition  de  ce  qu'elle  aurait  payé  de  trop,  selon 
cette  maxime  du  droit  romain,  passée  dans  cotre  jurisprudence  :  Si  danti» 
tt  accipientis  caïua  sit  Urpis,  posseasonm  privrem  esté  et  idu  Tepttitimem 
eatan,  tamttsi  as  ttipulatione  solutumost,...  qvia  ex  h4c  ttifulatione  amtrà 
kgeni  dtntgimdas  e$se  actiones  juris  (mctoritatedemmstratur; — Confirme,  etc. 

Du  8  fév.  18i*.-C.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauverl,  1"  pr. 

â«  Espèce:  — (Surville  C.  Revmond  et  Rochas.)  — La  coub;  —  En  ce 
•ni  touche  les  deux  faits  dont  la  preuve  a  seule  été  ordonnée  par  le  tri- 
timal,  et  portant,  le  premier,  sur  l'existence  de  conventions  secrètes,  le 
denxième,  sur  le  payement  de  9,000  fr.  fait  en  sus  du  prix  stipulé  dans 
te  traité  ostensible  :  —  Considérant  en  droit  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  l'accomplissement  d'engagements  ayant  une  cause  illicite  n'est  pas 
l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  aucune  obligation  naturelle  ne 
pouvant  sortir  d'une  dissimulation  coupable,  d'une  déclaration  menson- 
gère et  d'une  fraude  à  la  loi,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  parties  qui 
ont  également  et  au  même  degré  trempé  dans  ces  dissimulation  et  men- 
songe se  sont  également  placées  en  dehors  de  la  protection  de  la  loi,qtt'ils 
ont  fraudée,  et  se  sont  rendus  également  non  recevables  h.  invoquer  sa 
«airction,  tant  poar  assurer  l'exécution  d'engagements  entachés  d'un 
tel  vice  que  pour  revenir  sur  leur  accomplissement;  —  Considérant  que 
mil  ne  peut  être  entendu  en  justice  pour  y  alléguer  sa  propre  turpitude 
et  y  faire  valoir  les  actions  qui  y  pre&nent  leur  source;  que  la  loi,  en 
pareil  cajs,  laisse  les  parties  dans  1  état  o(i  elle  les  trouve,  selon  la  maxime 
m  jiari  cousd  mm  ait  turpis,  fotior  est  causa  possidmd's;  —  Considérant 
que  le  cas  prévu  par  l'art.  1967  c.  civ.  est  une  exception  qui  confirme 
la  régie,'  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  parité  entre  le 
gagoaht  au  jeu,  qui  ose  de  dol,  et  le  perdant,  qui  n'a  qu'une  infraction 
a  la  loi  à  se  reprocher;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'en  vain  Surville 
établirait  les  faits  à  la  preuve  desquels  il  a  été  admis,  puisque,  fussent- 
ils  pertinents,  il  serait  non  recevahie  à  y  puiser  une  cause  de  restitution 
des  sommes  par  lui  volontairement, 'quoique  indtiment  payées  en  vertu 
d'engagements  illicites; — Déclare  Surville  non  recevablo  en  sa  demande. 

Du  8  fév.  18ii.-C.  d'Orléans.-M,  Travers  de  Beauvert,  1"  pr. 

(1)  £spict  :  —  Marion  C.  Chabannier.)  —  Harion,  greffier  de  justioe 
de  paix  avait  vendu  son  office  k  Chabannier  fils,  moyennant  un  prix  ap- 
parent de  3,000  fr.  qui  fut  agréé  par  le  gouvernement.  Hais  par  traité 
eeeret,  ce  prix  avait  été  .élevé  à  8,300  fr.  (le  produit  moyen  de  l'office, 
t«l|n'il  se  trouva  constaté  par  la  cour  royale,  était  de  5M  (r.,  y  corn-.' 


59.  1 .  289,  ainsi  qne  les  conclusions  de. M.  l'avocat  giaécal  Bar» 
hier,  devant  la  cour  de  Paris,  D.  P.  59.  1.  292. 

!9414.  De  ce  que  les  sommes  payées  en  vertu  d'une  centre- 
lettre  peuvent  être  répétées,  il  suit  que  si  le  prix  ou  partie  du 
prix  ostensible  est  encore  dû,  elles  doivent  être  imputées  sur  t» 
prix  (Paris,  24  fév.  et  26  mai  1845;  civ.  cass.  5  janv.  1846, 
arrêts  précités;  conf.  trib.  de  la  Seine,  ejuill.  1844,  aff.  d'Hau- 
terive,  D.  P.  45.  4.  376,  n"  27).  —  C'est  ce  que  la  cour  de  ParU 
avait  déjà  décidé  avant  son  changement  de  jurisprudence  (Y. 
no2l6). 

94&.  Et  la  caution  qui  s'est  obligée  au  payement  du  prti 
porté  dans  le  traité  ostensible,  peut  aussi  demai)der  l'imputation 
sur  les  sommes  cautionnées  du  montant  de  la  somme  payée  pur 
le  cessionnalre  en  dehors  du  prix  fixé  par  le  traité  ostensible. 

—  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  particulier  qui  s'est  porté  can» 
tion  du  prix  fixé  dans  le  traité  approuvé  par  le  gouvernement  ne 
peut  critiquer  le  payement  d'un  supplément  de  prix  porté  dans 
une  convention  secrète  avec  des  fonds  par  elle  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'acquéreur  de  l'office  et  demander  l'imputation  sur  le 
prix'  officiel,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle  a  connu  et  approuva 
l'imputatioù  sur  le  prix  supplémentaire  (Paris,  31  janv.  1840, 
aff.  Poisson,  sous  Req.  7  juill.  1841,  V.  n»  264-1°;  V.  aussi  Greno> 
ble,  16  déc.  1837,  aff.  Second,  n°  214;  Metz,  14  fév.  1843,  aff. 
Desehets,  n°  216).  —  Hais  l'un  de  ces  arrêts  (celui  de  Grenoble 
considère  la  p>ntre-lettre  comme  valable  (V.  n°  214),  et  les  autres 
sont  rendus  dans  le  système  aujourd'hui  abandonné  qui  voit 
dans  le  payement  do  supplément  de  prix  l'acquittement  d'ans 
obligation  naturelle. 

948.  Le  supplément  de  prix  payé  par  le  cessioimaire  d'un 
offlce  à  son  cédant  en  vertu  d'un  traité  secret,  est  sujet  à  répéti- 
tion, quoique  le  cédant  fût  mineur  à  l'époque  du  traité,  sauf  son 
recours  contre  son  tuteur  (Civ.  rej.  28  mai  18S6,  aff.  Lasserre, 
D.  p.  56. 1 .  377,  V.  n»  269).  —  Toutefois  11  a  été  décidé  que  si 

pris  le  traitement  fixe  attaché  aux  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix). 
Le  supplément  de  prix  fut  payé.  Mais  plus  tard,  Chabannier  en  pour» 
suivit  la  restitution,  qui  fut  ordonné*  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  7 
mars  1843  infirmatif  d'un  jugement  du  triliunal  de  Tarascon,  du  S5 
janv.  précédent.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  la  nullité  du  traité  secret  :  —  Attendu  que  l'art.  91 
delà  loi  du  88  avril  1816  accorde  au  titulaire  d'un  offlce  non  pas  la  pro- 
priété dudit  office,  mais  la  simple  faculté  de  présenter  son  successeur; 

—  Que  le  mime  article  réserve  au  gouvernement  le  droit  d'agréer  et  de 
nommer  le  candidat  proposé;  —  Que  le  droit  d'agréer  et  de  nommu 
implique  nécessairement  celui  d'examiner  les  conditions  imposées  au  pos- 
tulant et  notamment  de  s'assurer  si  le  prix  stij)ulé  pour  la  transmission 
de  l'office,  ne  pourrait  point  par  son  exagération,  entraîner  ledit  pos» 
tulant  devenu  titulaire,  à  recourir,  pour  remplir  ses  obligations  envers 
son  cédant,  h  des  actes  que  désavouerait  la  délicatesse  et  dont  l'intérêt 
public  aurait  à  souffrir;  —  D'od  il  résulte  que  tout  traité  secret  ayant 
pour  but  de  tromper  le  gonversement  sur  le  prix  réel  de  l'office,  eu  dis» 
simulant  une  partie  dt  ce  prix,  est  aux  termes  do  l'art.  1 ISI  c  civ.« 
radicalement  nul,  comme  contraire  à  la  morale,  i  l'ordre  public,  et  conuna 
ayant  une  cause  illicite; 

En  ce  qui  touche  la  validité  du  payement  de  la  partie  cachée  du  prix  j 

—  Attendu  que  la  maxime  t'n  pari  causa  melior  est  causa  fotsidentis,  ns 
peut  s'appliquer  à  la  cause,  parce  que,  dans  les  hypothèses  du  droit  ro- 
main, peu  importe  à  la  société  à  qui  des  deux  complices  également  en 
fante  doit  appartenir  la  somme,  objet  du  payement  consommé  :  tandis 
que,  dans  la  cause  ob  il  s'agit  du  prix  d'un  office  public,  il  en  est  tout 
autrement  par  le  double  motif  :  1°  que  la  faute  n'est  pas  égal*  Mitre  la 
postulant  et  le  titulaire,  puisque  c'est  ce  dernier,  (onctiouoaire  pablio« 
ayant  en  cette  qualité  des  devoirs  plus  étroits,  qui  a  fait  sabir  la  1*1 
d'un  prix  exagéré  au  postulant;  2°  parce  que  c  est  précisément  le  paye- 
ment de  cette  partie  du  prix  cachée  et  exagérée,  qui  expose  le  postulant 
an  danger  de  manquer  i  ses  devoirs,  le  public  à  de  graves  dMnngM,  et 
qui  blesse  phis  parliCDliéFement  l'ordre  public  ;  —  Qne  I*  payaHWt 
étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité  clandestia  dont  il  ert 
l'exécution,  ne  peut  être  validé  ni  en  vertu  du  droit  romain,  ni  toos  préa 
texte  d'une  obligation  naturelle  que  repoussent  ici  l'intérêt  public  et  la 
loi  ;  d'oh  il  suit  qu'en  annulant  dans  la  cause  le  traité  du  94  oot,  IMS, 
avec  le  payement  qui  l'a  suivi,  et  en  ordonnant  la  restitution  dw  snnai** 

Îiayèes  an  delà  du  prix 'réel  stipulé  dans  l'acte  public  du  16  fév.  1859, 
a  cour  royale  d'Aix  n'a  point  violé  les  articles  de  loi  invoqué*  é  l'appui 
du  pourvoi,  et  a  fait  des  priaeipa*  ior  la  matiêr*  une  juste  applicatiMi  ) 

—  Rejette. 

Du  1"  août  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM .  ZaD|i«eoBl,  pr.-F.  Faan^ 
Qliéeaty,«T.  ^B.,  e.  coDf.-BécbarU^av. 
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)e  supplément  de  prix  a  été  reçu  par  nne  mère  tutrice  tant  en 
son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  fils,  celui-ci  ne  peut  être 
contraint  avec  sa  mère  k  la  restitution  de  la  somme  indûment 
payée,  s'il  n'ait  point  établi  qu'il  kit  connu  le  vice  du  payement 
iii  qu'il  en  ait  profité  :  «  Considérant,  en  fait,  ditl'arrôt,  qu'il 
n'est  point  établi  en  appel  plus  qu'il  n'a  été  prouvé  en  première 
Instance  que  Fréal  fils  ait  connu  la  dissimulation  tentée  par  sa 
mère,  ni  même  qu'il  ait  profité  de  cette  dissimulation,  en  rece- 
vant de  sa  mère  une  partie  quelconque  de  la  somme  aujourd'hui 
répétée  »  (Metz,  l"  ch.,  29  mars  1859,  M.  Wolrhaye,  i"  pr., 
atr.  Fréal  C.  Roche). 

•49.  A  plus  forte  raison  la  répétition  doitrclle  être  admise 
lorsque  la  contre-lettre  est  opposée  parle  cédantà  des  créanciers 
du  cessionnaire  qui,  sur  l'instance  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
formée  entre  les  mains  d'un  second  acquéreur  par  le  vendeur, 
«ont  intervenus  dans  la  cause  pour  soutenir  que  la  créance  de  ce 
dernier  devait  être  réduite  au  prix  stipulé  au  traité  apparent 
iBeq.  17  dée.  1845,  aff.  Peltier,  D.  P.  45.  4.  374).  —  Les 
lontre-lettres  en  effet,  même  lorsqu'elles  sont  valables  entre 
parties,  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers>  V.  n»  213. 

Mét^.  Les  sommes  constituant  le  supplément  de  prix  doivent 
être  restituées  quand  elles  ont  été  payées.  Mais  que  doit-il  être 
décidé  relativement  &wi intérêts^  Doivent-ils  courir  du  jour  où 
le  supplément  de  prix  a  été  payé,  ou  seulement  du  jour  de  la 
demande.  —  D'après  un  arrêt,  les  intérêts  ne  courraient  que  du 
Jour  de  la  demande,  quand  les  sommes  payées  ont  été  reçues  de 
bonne  foi  (Paris,  31  janv.  1851,  veuve  Drappier  C.  Cbancerel, 
D.  P.  52. 2.  38).  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  flxée  dans  un 
sens  contraire.  On  a  jugé,  par  application  de  l'art.  1378  c.  nap., 
qu'un  officier  public  n'a  pu  être  considéré  comme  de  bonne  foi, 
lorsqu'il  a  reçu  un  supplément  de  prix  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  illicite,  et  d'une  convention  contraire  à  l'ordre  public; 
qu'en  conséquence,  les  intérêts  des  sommes  payées  par  le  ces- 
sionnaire  en  exécution  de  la  contre-lettre,  sont  dûs  du  jour  de 
la  réception  de  chaque  jsomme  (Nîmes,  lo  mai  1847,  aff.  G..., 
D.  P.  48.  2.  38;  Req.  3  janv.  1849,  aff.  Rivière,  D.  P.  49.  l. 
139;  3  déc.  1849,  aff.  Langlet,  D.  P.  49.  1.  304  ;  Douai,  23 
mars  1850,  aff.  Adam,  D.  P.  50.  2.  187  ;  Rouen,  26  déc.  1850, 
aff.  Delamotte,D.P.  51.2.  83;Civ.rej.  I9avr.  i852,aff.Dupuis, 
D.  P.  52. 1. 105;  Cass.3ljanv.  I853,aff.  Lamaire,  D.  P.  53.  i. 
217;  Pau,  14  fév.  1853,  aff.  S...,D.  P.  53.  2.  74;  Rej.22  nov. 
1 853,  aff.  Bodin,  D.  P.  54. 5. 525  ;  Angers,  10  déc.  1 853,  aff.  Bou- 
lay,  D.  P.  54. 2. 149  ;  Toulouse,  l"  ch.,  27  nov.  1854,  M.  Plou, 
i"  pr.,  et  sur  pourvoi,  Rej.  28  mal  1856,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56. 
1.  377;  Paris,  25  nov.  I856,aff.  Appay,  D.  P.  58. 1.117;  Rej. 
5  nov.  1856,  aff.  Levreaux,  D.  P.  56.  l.  397;  Nancy,  12  mai 
1864,  aff.  Sommelier,  D.  P.  64.  2. 176;  Metz,  i»  cb.,  29  mars 
1859,M.Woirbaye,  l«pr.,aff.  FréalC.  Rocbé;  Cass.  8  juini864, 
aff.Ruel,  D.  P.  64.  1.  273;  Paris,  14  janv.  1865,  aff.  Lesourd 
C.  Fleury).  —  11  a  même  été  jugé  que  l'héritier  de  celui  qui  a 
reçu  le  payement  de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret  est  tenu, 
nonobstant  sa  bonne  foi  personnelle,  des  intérêts  légaux  depuis 
le  Jour  de  l'Indue  perception,  jusqu'au  jour  de  la  leslitution; 
qu'ici  ne  s'applique  pas  la  règle  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
foit  les  fruits  siens,  les  Intérêts  courant  en  vertu  d'un  quasi- 
contrat  (Req.  10  juin  1857,  aff.  Appay,D.  P.  58. 1. 117).  — Cette 
Jurisprudence,  qui,  considérant  le  cédant  comme  étant  néces- 
sairement de  mauvaise  foi,  le  rend  passible,  dans  tous  les  cas, 
de  l'application  de  l'art.  1578  c.  nap.,  est,  à  notre  avis,  trop 
rigoureuse.  N'est-il  pas  possible,  en  effet,  qu'en  égard  au  temps 

■  - 

(1)  Etpéee .-  —  (NicoUe  et  autres  C.  Gardronnet.)  —  4  avr.  1840, 
jugement  du  tribanal  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  droit, 
qu'aucunes  stipulations  verbales  ou  écrites,  directes  ou  indirectes,  ne 
peuvent  porter  atteinte  aux  stipulations  du  traité'  patent  et  olOciel  in- 
tervenu entre  le  démissionnaire  d'un  office  et  le  candidat  par  lui  pré- 
Mnté  qui,  en  vue  .dudit  traité,  a  été  investi  de  la  charge  ;  que  l'intérêt 
général  exige  impérieusement  qu'à  aucune  époque,  par  des  conventions 
dérogatoires  au  contrat  formé  en  face  de  l'autorité,  les  parties  ne  puis- 
cent  se  jouer  des  conditions  ostensibles  qui,  ayant  subi  le  contrôle  et  ob- 
tenu l'agiémenl  du  ministre,  font  désormais  partie  de  l'ordonnance  d'in- 
stitution, puisqu'à  ce  po"voir  qui  confère  et  peut  refuser  le  litre,  in- 
combe nécessairement  le  devoir  de  vériGer  et  de  reconnaître  si  les 
•bligations  imposées  au  nouveau  titulaire  ne  compromettent  pas  son 


et  aux  circonstances  le  cédant  ail  reçu  les  payements  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  avec  la  croyance  plausible  qu'il  avait  le  droit  de 
les  recevoir,  par  exemple,  si  la  contre-lettre,  en  exécution  de  la- 
quelle ont  eu  lieu  ces  payements,  remontait,  ainsi  que  lesdits 
payements  eux-mêmes,  à  une  époque  oii  les  traités  secrets  da 
ce'  0  nature,  en  maliorc  de  cession  d'office,  n'étaient  pas  prohi- 
bés. V.  la  note  critique  qui  accompagne  l'arrêt  de  la  chambra 
civile,  du  28  mai  1856  (D.  P.  56.  1.  377). 

940.  Lorsque  le  supplément  de  prix  stipulé  a  été  payé  avec 
intérêts,  ces  intérêts  peuvent  être  également  répétés,  et  si  le 
prix  de  l'office  a  été  paye  en  dilTérenls  termes,  ce  supplément  sti-  ' 
pulé  doit,  pour  le  calcul  des  intérêts  à  restituer,  être  réparti 
proportionnellement  sur  tous  ces  termes,  et  non  pas  en  entier, 
ni  sur  les  premiers,  ni  sur  les  derniers  (Dijon,  2  juill.  1845, 
aff.  Lalouet,  D.  P.  45.  4.  375). 

V&O.  11  a  été  jugé  en  outre  que  les  intérêts  payés  par  le 
cessionnaire  de  la  partie  du  prix  d'un  ofBce  qui  est  déclarée  res- 
tituable comme  excédant  la  valeur  de  cet  office  constituent  aux 
mains  du  cédant  de  mauvaise  foi,  autant  de  capitaux  portant 
eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  leur  réception  (Req.  19  fév.  1856, 
aff.  Ménard,  D.P.  56.  1.  103;  Cass.  8  juin  1864,  aff.  Ruel,  D. 
P.  64.  1.  273). 

9&1.  On  sait  que  déjà  avant  laloidu2  juill.1862  (V.n<>«  353 
et  s.)  les  offices  d'agenrde  clianpc  avaient  souvent  des  coproprié- 
taires. Lorsque  les  vendeurs  d'un  pareil  office  étaient  condamnés  à 
la  restitution  du  prix  porté  dans  une  contre-lettre  devaient-ils  l'être 
solidairement? — Une  solution  négative  a  été  adoptée  par  la  cour 
de  cassation  qui  a  jugé  que  l'action  formée  par  l'acquéreur  d'un 
office  en  restitution  du  supplément  de  prix  par  lui  payé  à  son 
vendeur,  en  vertu  d'un  traité  secret,  a  le  caractère  d'une  eon- 
dictioindebiti,  et  non  pas  d'une  demande  en  réparation  du  pré- 
judice causé  par  im  quasi-délit,  et  que  par  suite,  en  cas  da 
vente  d'un  office  par  plusieurs  personnes  s'en  disant  coproprié- 
taires, les  vendeurs  ne  peuvent  être  poursuivis  solidairement  en 
restitution  de  la  somme  payée  en  dehors  du  traité  ostensible  : 
chacun  d'eux  n'est  tenu  de  restituer  que  ce  qu'il  a  reçu  person- 
nellement (Req.  21  déc.  1853,  aff.  Hygnard,  D.  P.  54.  l.  170). 

9&X.  Le  vendeur  d'un  office  d'agent  de  change  ne  peut  être 
condamné  par  corps  à  la  restitutibn  du  supplément  de  prix  par 
lui  touché  en  dehors  du  traité  ostensible,  l'obligation  de  faire 
cette  restitution  n'ayant  rien  de  commercial  (Req.  21  déc.  1853, 
aff.  Hygnard,  D.  P.  54.  1.  170). 

S5S.  Le  cautionnement  ne  pouvant,  d'après  l'art.  2012 
c.  nap.,  exister  que  sur  une  obligation  valable,  il  en  résulte 
que  le  supplément  de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret  ne  peut 
être  valablement  cautionné  (V.  Lyon,  21  janv.  1847,  aff.  Bert, 
no  257).  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  caution  du  prix  de 
cession  d'un  office  n'est  pas  tenue  du  supplément  de  prix  con- 
venu par  contre-lettre,  le  vendeur  s'étant  mis  dans  l'impossibilité 
de  la  subroger  dans  les  droits  de  poursuite  dont  lui-même  ne 
jouit  pas  contre  le  concessionnaire  (Rouen,  fcb.,  23  déc.  1840, 
M.  Fercoq,  pr.,  aff.  Houache  C.  d'Aubermesnil  et  autres).  —  T. 
aussi  n»  245. 

!¥&4.  La  créance  qui  résulte  d'une  contre-lettre  portant  an 
supplément  au  prix  ostensible  n'est  susceptible  ni  de  subroga- 
tion ni  de  transport,  et  en  conséquence  on  doit  déclarer  nulles 
la  subrogation  au  profit  d'un  tiers  qui  a  acquitté  le  montant  de 
la  contre-lettre,  et  la  cession  que  le  subrogé  en  a  lui-même  con- 
sentie plus  tard,  soit  que  le  cessionnaire  ait  connu  l'origine  de 
la  créance  transportée  (Req.  7  mars  1842  (l);  Paris,  28  mars 


avenir,  si  elles  sont  en  rapport  avec  les  produits  légitimes  de  la  charge, 
si  enfin  elles  permettent  à  celui  qui  l'exerce  de  remplir  honorablement 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées;  —  Attendu  que  la  porte  serait  inévi- 
tablement ouverte  a  tous  les  abus  et  à  toutes  les  fraudes;  que  latutèlaire 
surveillance  de  l'autorité  deviendrait  complètement  illusoire,  s'il  sufB- 
skit  de  faire  intervenir  des  tiers  et  de  crépr  ou  simuler  des  transport* 
successifs  pour  rendre  valides  et  exécutoires  des  conventions  occultes, 
invalides  dans  leur  principe,  sans-  lien  de  droit  entre  les  cantractants , 
frappées  enGn  à  leur  égard  d'une  nullité  d'ordre  public;  que  l'intérêt 
des  tiers  ne  saurait  élro  invoqué,  qu'autant  que  ceux-ci  pourraient  sa 
plaindre  d'avoir  été  trompés  ot  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi;  mais  qu'il 
ne  peut  en  être  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  tiers  n'ont  point 
ignoré  l'origine  et  les  causes  dt  la  créance  à  eux  transmisa,  lorsque, 
»  Digitized  by 
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1846,  aff.  Chevalier,  D.  P.  46.  4.  382;  Cass.  iO mai  I85i,  aff. 
Baboordin,  D.  P.  54. 1.-218  ;  Rennes,  9  avr.  1851,  aff.  Rignard, 
D.  P.  53.  2. 208),  ...soit  qu'il  l'ait  ignorée  :  c'est  ce  qni  résulte 
Tirtaellement  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rennes  (9  avr. 
1851),  rfui  refuse  tout  effet  à  la  cession,  sans  parler  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  foi  du  cessionnaire  de  la  créance.  Cette  doc- 
trine d'ailleurs  peut  s'appuyer  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui,  renda  à  l'occasion  de  la  cession  d'une  créance  usu- 
raire,  a  décidé,  en  principe  :  k  que,  sauf  les  exceptions  in- 
troduites par  la  loi  commerciale,  le  cessionnaire  d'une  créance 
ne  tient  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  que  le  droit  de  se 
mettre  au  lieu  et  placer  du  cédant,  dont  11  devient  l'ayant  cause; 
qu'il  n'a  donc  à  l'égard  de  cette  créance  que  les  mêmes  droits 
qu'avait  le  cédant;  qu'elle  lui  est  transmise  avec  les  avanta- 
ges, mais  aussi  avec  les  vices  qui  pouvaient  y  être  attachés, 
et  que  le  débiteur  n'est  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure 
de  son  obligation  envers  le  cédant  ;  que  décider  autrement  et 
décider  qu'une  créance  nulle  est  valable  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire ce  serait  donner  au  créancier  de  mauvaise  foi,  le 
moyen  d'assurer  le  succès  du  dol  et  de  la  fraude  par  le  transport 
à  un  tiers  de  la  créance  viciée;  qu'il  importe  peu  que  le  débiteur 
cédé  en  concourant  aux  actes  constitutifs  de  la  créance,  ait  con- 
tribué à  leur  donner  l'apparence  de  légalité  qui  a  pu  tromper  le 

• 

iks  lors,  ils  n'ont  pas  dft  méconDattre  la  loi  de  la  matière,  ni  par  consé- 
qnent  accepter  commp  valable  tout  autre  titre  que  celui  qui  consistait 
dans  le  traité  déposé  k  la  chancellerie;  —  Attendu,  en  fait,  que,  sui- 
vant traité  ostensible  en  date  du  23  fév.  1835,  Nicolle  fils,  alors  avoué 
k  Rouen,  a  vendu  sa  charge  &  Gardronnel,  devenu,  le  11  juill  suivant, 
«on  successeur  ;  que  le  prix  de  la  cession  a  été  stipulé  de  86,000  tr., 
dont  une  partie  notable  était  reconnue  payée  à  l'avance,  et  dont  le  sur- 
plus devait  être  soldé  postérieurement,  à  diverses  échéances,  avec  inlé- 
iMs  du  jour  de  la  prestation  de  serment  ;  qu'à  la  garantie  de  ces  paye- 
ments futurs  et  &  titre  de  nantissement,  différentes  sûretés  et  valeurs, 
avec  des  échéances  diverses  en  rapport  avec  les  termes  desdits  payements, 
ont  été  données  et  renùses  aux  mains  du  vendeur;  —  Que  peu  doit  im- 

Sortersi  le  10  juill., veille  de  l'installation,  ou  quelques  mois  plus  tard, 
écompte  a  été  fait  entre  les  parties  des  ii-compte  déjà  payés  et  des  in- 
tirèts  par  eux  produits  pour  arrêter  le  solde  définitif  de  ce  qui  demeu- 
rait encore  dû  ;  que  cet  arrêté  de  compte,  nécessairement  valable  comme 
twonnaissance  de  payement,  d'imputation  et  aussi  de  fournitures, 
avances  et  prêts  en  dehors  du  prix  de  la  charge,  ne  peut  en  aucune  fa- 

r,  quant  audit  prix,  avoir  aucune  valeur  obligatoire  et  modificative 
traité,  si,  comme  on  l'articule,  ces  calculs  ont  été  établis  sur  un 
chiire  principal  de  100,000  fr.,  tandis  qu'il  devait  être  irrévocablement 
flxé  à  86,000  fr.  ;  —  Que,  de  l'exécution  plus  ou  moins  volontaire  don- 
■4e  audit  arrêté  de  compte,  si  aucune  l'a  été  en  effet,  on  ne  saurait  in- 
duire une  ratification,  puisque  aux  yeux  de  la  loi  un  traité  illicite  n'est 
jamais  rafiflable  ;  que  l'engagement  naturel  et  l'obligation  du  for  inlé- 
lieor  qai  peuvent  en  résulter,  mettraient  seulement  obstacle  à  l'exercice 
de  la  coiuttclto  indtbiii,  si  tout  était  consommé,  si  tout  avait  été  intégra- 
lement soldé,  et  que,  par  voie  d'action,  on  voulût  obtenir  une  restitu- 
tion ;  qu'il  suffit  qu'un  reliquat  quelconque  à  payer  existe,  pour  que,  par 
voie  d'exception,  le  débiteur  sur  ce  reliquat,  et  en  déduction  d'icelui, 
paisse  faire  imputer  dans  les  termes  de  droit  tout  ce  qui,  en  raison  de 
la  dette,  a  pu  lui  être  payé,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être  ;  —  Que 
MU  importe  également  si,  par  acte  authentique  du  16  fév.  1836,  régu- 
lièrement notifié,  Nicolle  père  est  devenu  ou  a  paru  devenir  le  cession- 
naire de  «>n  fils  ;  si,  sur  des  poursuites  par  lui  encommencées,  pour  en 
arrêter  le  cours,  Cardronnet  a,  le  12  déc.  1836,  consenti  audit  Nicolle 
père,  comme  surcroît  de  garantie,  une  délégation  sur  le  prix  a  lui  dA 
par  Decains,  son  successeur;  si,  le  8  janv.  1837,  ou  à  toute  autre  épo- 
que, un  décompte  a  été  fait  et  le  solde  de  la  créance  porté  à  un  chiflre 
antre  que  celui  que  devait  permettre  le  capital  primitif  de  86,000  fr.; 
si  enfin  Nicolle  père,  contractant  une  obligation  hypothécaire  envers 
Lemarcband,  a  cm  pouvoir  donner  en  nantissement,  à  son  créancier,  sa 
créance  sur  Cardroonet;  —  Que,  des  termes  non  équivoques  de  ces 
actes  divers  de  transport,  délégation  et  nantissement,  il  appert  de  la 
manière  la  plus  positive  que  la  créance  dont  il  s'agissait  n'avait  d'autre 
but  que  la  vente  originaire  de  la  charge  de  Nicolle  fils,  dont  les  condi- 
tions ne  pouvaient  être  consignées  que  dans  un  traité  ostensible,  devenu 
officiel  en  recevant  l'agrément  de  l'autorité  ;  —  Qu'à  eux  seuW  les  tiers, 
«n  cet  état,  devaient  imputer  de  ne  pas  s'être  fait  représenter  et  remettre, 
conformément  à  l'art.  1689  c.  civ.,  ce  traité,  seule  pièce  capable  de  for- 
mer un  titre  valable;  que  si,  par  négligence  ou  connivence,  ils  ne  l'ont 
pas  fait,  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  d'une  simple  énoncialion,  ni  même 
soutenir,  a^uc quelque  apparence  de  raison,  qu'ils  doivent  trouver  l'équi- 
valent du  litre  qui  leur  manque  dans  la  remise,  qui  cUcctivcment  a  été 
opérée,  de*  pi^  et  valeurs  destinées  a  la  garantie;  que  ces  valeurs 


cessionruUre.1t  (Civ.  cass.  2  mal  1855,  aff.  Chapot,  D.  P.  83. 1. 
144).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  un^ngement  du  tribunal 
d'Angoulême  Cu  7  mars  1863,  aff.  Winter,  D.  P.  64.  2.  31.  — 
Cette  décision  d'ailleurs  pouvait  seule  rendre  impossible  l'exis- 
tence des  traités  secrets  en  matière  de  prix  d'ofBce  ;  on  com- 
prend parfaitement  que  si  le  transport  des  sommes  stipulées 
dans  ces  traités  avait  été  valable,  il  aurait  toujours  été  pos- 
sible d'assurer  l'exécution  des  contre-lettres  au  moyen  de  trans- 
port^ fictifs. 

•65.  De  là  11  suit  que  la  cession  devrait  être  réputée  nulle 
et  sans  effet,  bien  que  la  convention  ait  été  déguisée  sous  la 
forme  d'une  obligation  civile  au  porteur,  causée  pour  un  pré- 
tendu prêt,  alors  d'ailleurs  que,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  il  est  constant  que  le  cessionnaire  ne  pouvait  ignorer 
la  véritable  cause  de  l'obligation  (Bordeaux,  9  nov.  1833,  aff. 
Winler,  D.  P.  64.  2.  31).  —  On  ne  pourrait  davantage  opposer 
an  débiteur  cédé  la  signification  à  lui  faite,  sans  opposition  ni 
protestation  de  sa  part,  du  transport  de  la  créance,  et  le  paye- 
ment des  Intérêts;  d'une  part,  en  effet,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas  et  ne  peut  résulter  du  seul  fait  de  la  signification  du 
transport,  sans  .opposition  ni  protestation;  d'autre  part,  la  nova- 
tion même  ne  purge  pas  le  vice  d'une  créance  annulée  pour  un 
motif  d'ordre  public  (Cass.  2  mal  1853,  arrêt  précité).  —  Peu 

peuvent  monter  an  total  des  47,000  fr.,  sans  impliquer  nécessairement 
que  la  créance  dont  elles  forment  le  gage  doive  atteindre  aujourd'hui  le 
même  chiffre;  qu'en  effet  le  gage,  supérieur  d'abord,  inférieur  ensuite  à 
la  créance  dont  il  est  destiné  à  assurer  le  recouvrement,  demeure,  entre 
les  mains  de  ceux  qui  le  détiennent,  entièrement  subordonné  dans  son 
emploi  au  montant  définitif  et  réel  de  la  dette  qu'il  s'agit  toujours  de  4ê- 
terminer  par  elle-même  et  en  raison  d'elle  seule; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
transport  fait  à  Nicolle  père,  la  délégation  par  lui  obtenue,  le  nantisse- 
ment qu'il  a  consenti  &  Lemarcband,  ne  peuvent  valoir  contre  Cardron- 
net sur  le  prix  Decains  et  les  divers  effets  délégués  et  donnés  en  garan- 
tie, que  jusqu'à  concurrence  du  reliquat  réel  de  sa  dette,  uniquement 
composée  de  :  1°  le  prix  principal  de  86,000  fr.,  a<>  les  intérêts  courus 
depuis  le  11  janv.  1855,  5°  enfin  les  fournitures,  avances,  prêts  en  de- 
hors tels  qu'ils  pourront  être  reconnus,  et  les  frais  légitimes  de  mise  à 
exécution,  déduction  faite,  avec  imputation,  telle  que  de  droit,  de  tout 
ce  qui  a  été  payé,  à  quelque  époque  et  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;— Que, 
ponr  fixer  ce  reliquat  et  par  suite  déterminer,  dès  &  présent,  l'effet  des 
actes  susrelatés,  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  suffisants  et  nécessaires; 
qu'il  importe,  au  préalable,  qu'un  compte  soit  établi  sur  les  bases  sus- 
énoncées  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  aucunement  égard  aux  énon- 
ciations  contenues  aux  différents  actes  invoqués,  quf  auraient  Dour  ob- 
jet de  faire  considérer  le  prix  de  la  charge  vendue  par  Nicolle  fils  à 
Cardronnet  comme  devant  s'élever  à  100,000  fr.,  lesquels  actes,  à 
cet  égard,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  ordonne,  avant  faire 
droit,  etc...  » 

Appel.  —  U  août  1840,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui,  aux  motifs  des  premiers  juges  qu'elle  adopte,  ajoute  le  suivant  : 
«  Considérant  que  Nicolle  père  et  Lemarcband,  cessionnaires  successifs 
de  Nicolle  fils,  ont  connu  l'origine  de  la  créance  en  question  ;  que,  par 
conséquent,  ils  ont  su  qu'il  y  avait,  en  dehors  du  traité  de  l'office  d  a- 
voué  soumis  à  l'autorité,  une  convention  qui  avait  été  dissimulée,  et  qui, 
dérogeant  au  traité  primitif,  ne  saurait  avoit  d'effet.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  faussa 
application  de  l'art.  6  c.  civ.,  et,  par  suite,  violation  des  art.  1331, 
1689,  1690  et  1692  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  : 
1*  que  le  droit  de  libre  transmission  d'un  office  n'appartient  pas  au  titu- 
laire ;  2°  que  toute  contre-lettre,  par  laquelle  le  titulaire  et  son  cession- 
naire ont  assigné  &  la  cession  de  l'office  un  prix  différent  de  celui  qu'ils 
ont  énoncé  dans  le  traité  soumis  à  l'examen  de  l'autorité,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  le  prix  établi  par  ce  traité  est 
seul  légitimement  dû  ;  3°  qu'i  cet  égard,  les  tiers  cessionnaires  de  la 
créance  du  cédant  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui,  lorsqu'ils  ont  confia 
l'origine  de  cette  créance.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  le  traité 
authentique  produit  à  la  chancellerie  du  ministère  de  la  justice  avait  dû 
fixer  le  prix  de  l'office  d'avoué  cédé  par  le  sieur  Nicolle  au  sieur  Car- 
dronnet, et  que  ce  prix  n'avait  pu,  ni  avant,  ni  après  ce  traité,  être 
augmenté  par  une  contre-lettre  qui,  par  cela  même  qu'elle  avait  pour 
but  de  dissimuler  le  prix  réel  de  la  cession  et  de  le  soustraire  à  la  con- 
naissanèe  du  protecteur  de  l'intérêt  et  de  l'ordre  public,  également  en 
cause  dans  ces  sortes  d'actes,  devait  être  regardée  comme  non  avenue, 
n'a  fait  qu'une  saine  application  à  la  cause  acliielle  des  lois  et  principes 
delà  matière;  —  Rejette. 

Du  7  niars  18tS.-C.  C,  ch.  req.-UM.  Zangiacomi,  pr.-Joabert^rap. 
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OFFICE.— Art.  7,  §  3. 


Importe  eneore  que  le  débltenr  da  prix  porté  dans  la  contre- 
lettre  se  soit  engagé  par  acte  séparé  vls^-vls  du  cessionnalre  : 
on  dirait  en  vain  qu'il  y  a  novation  dans  la  dette  par  substitu- 
tion de  créancier  (Paris,  28  mars  1846,  aff.  Cbevalier,  D.  P.  46. 
4.  582). 

9tt9.  Et  comme  la  cession  est  viciée  d'une  nullité  d'ordre 
publie,  comme  le  traité  lui-même.  Il  en  résulte  que  si  le  cession- 
nalre de  la  créance  en  a  reçu  le  payement,  l'action  en  répétition 
peut  être  exercée  contre  lui  (Bordeaux,  9  nov.  1863,  arrêt  pré- 
cité). 

MAI.  Par  la  même  raison,  la  subrogation  consentie  par  le 
cessionnalre  de  l'office  au  profit  d'un  créancier  du  cédant,  dans 
les  droits  qui  appartiennent  à  celui-ci  sur  le  prix  fixé  par  la 
contre-lettre,  est  nulle  et  sans  effet  (Lyon,  21  janv.  1847)  (l). 

9 AS.  De  même,  le  tiers  qui  acquitte  de  lui-même  et  sans 
mandat,  mais  en  connaissance  de  cause,  le  montant  d'une  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  déclaré  d'un 
office,  ne  peut  pas  répéter  contre  l'acquéreur  de  l'office  ce  qu'il 
a  ainsi  payé  à  sa  décharge;  ...et  II  ne  le  peut  pas,  encore  qu'il 
y  aurait  eu  ratification  de  la  part  de  l'acquéreur  (Cass.  10  mai 
1854,  ail.  Rabourdin,  D.  P.  !$4.  1.  217). 

9S9.  Hais  il  faut  bien  remarquer  que  les  cessions  qui  sont 
viciées  de  nullité  sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  prix  sup- 
plémentaire. Il  est  évident  que,  lors  même  qu'il  existe  une 
contre-lettre,  le  transport  du  prix  ostensible  est  valable,  et  que 
la  répétition  du  supplément  de  prix  payé  par  un  acquéreur 
d'office,  en  vertu  d'une  contre-lettre  tenue  secrète,  ne  peut 
être  exercée  par  voie  d'imputation  opérée  au  préjudice  d'un  ces- 
sionnalre de  bonne  fol  du  prix  porté  au  traité  ostensible  (Irib. 
de  la  Seine,  6  juill.  1844,  aff.  d'Hautcrive,  D.  P.  45.  4.  376; 
Lyon,  24  août  1849,  aff.  Saint-Cyr,  D.  P.  50.  2.  36  ;  Rcq.  26 
déc.  1848,  aff.  Dupont,  D.  P.  49. 1.14;  Bourges,  5  juin  1852, 
aff.  Delaveau,  D.  P.  54.  2.  125  ;  Paris,  22  mars  1859,  D.P.  59. 
2.  144,  et  sur  pourvoi,  Req.  12  déc.  1859,  aff.  Ledonné,  D.  P. 
60.  1.  92).  —Et  11  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur de  l'office  n'a  fait,  lors  de  la  signification  du  transport,  au- 
cune réserve  de  son  droit  de  compensation,  et  a  opéré  dans  la 
suite,  entre  les  mains  du  cessionnalre  ou  de  ses  ayants  cause, 
différents  payements  tant  sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  de 
la  somme  cédée,  qu'il  reconnaissait  par  là  même  devoir  dans 
son  Intégralité  (même  arrêt  du  12  déc.  1859). 

990.  La  nullité  des  contre-lettres  étant  absolue  et  d'ordre 
public  ne  peut  ^tre  couverte  ni  par  Vexécution  volontaire  (c'est  ' 
ce  qui  résulte  de  la  Jurisprudence  'qui  admet  l'action  en  rcpéti-  i 


(1)  (Veuve  BertC.  Girardon  et  autres.)  —Gros,  notaire  4  Saint- 
Sympliorien-de-Lay,  cède  son  étude  k  Bert,  moyeanant  le  prix  de  ' 
SOjOOO  fr.  Bert  obtient  de  sa  mtre  une  procuration  notariée,  à  la  date  ' 
du  20  sept.  1838,  qui  l'autorise  à  cautionner  çn  son  nom,  au  profil  de  i 
Grof ,  le  prix  de  sa  charge,  et  à  constituer  hypothèque  sur  différents  im- 
meubles à  elle  appartenant.  —  Le  6  oct.  suivant,  Bert,  muni  de  ce  pou- 
voir, signe  cher  M«  Casati,  notaire  à  Lyon,  deux  actes  par  lesquels  il  re- 
connaît que  le  prix  de  vente  était  réellement  do  41,000  fr.  au  lieu  de  | 
30,000  fr.,  et  il  subroge  aux  droits  de  Gros,  qu'il  payait  :  1»  Durozier, 
préteur  de  20,500  fr.;  2»  la  dame  Girardon  et  Pancera,  bailleurs  de  i- 
fonds,  pour  l'auU'e  moitié  des  41,000  fr.  annoncés  comme  prix  réel  de  la 
charge. 

A  l'échéance,  Bert  n'ayant  pas  payé,  les  cessionnaires  dirigent  des 
poursuites  contre  la  veuve  Bert,  en  qualité  de  caution.  —  Opposition  de 
celle-ci,  qui  demande  la  réduction  de  son  cautionnement  à  la  somme  de 
SO.OOO  fr.,  indiquée  dans  le  traité  officiel.  —  Les  cessionnaires  répon- 
dent qu'en  supposant  que  le  traité  secret  fût  nul,  cette  nullité  ne  devait 
pas  profiter  &  la  caution,  qui  avait  garanti  d'une  manière  positive  le  paye- 
ment du  prix  tout  entier;  que,  dans  tous  les  cas,  celte  nullité  ne  pou\ait 
leur  être  opposée  parce  qu'ils  n'étaient  pas  les  ayants  cause  du  cédant, 
mais  des  tiers  qui  avaient  stipulé  en  leur  propre  nom. 

Jugement  du  tribunal  civil  do  Roanne  qui  accueille  ce  système  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'en  comparant  les  teniics  de  la  procuration  donnée 
par  la  veuve  Bert  à  son  Dis,  avec  les  termes  de  l'engagement  pris  pour 
«lie,  il  demeure  évident  que  l'engagement  ne  s'étend  point  au  delà  des 
pouvoirs  conférés  au  mandataire;  —  Considérant  que,  si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence,  on  doit  tenir  pour  certain  que  toute  stipulation 
contenant  augmentation  du  prix  d'un  oDice,  au  pardessus  du  prix  déclaré 
dans  le  traité  soumis  au  ministre  de  la  justice,  ne  produit  aucun  enga-  j 
gcmcnt,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'à  l'époque  du  règlement  fait  entre  I 


iion),  ni  par  nne  raUfioMion  tœpreitê  (▼.  Obligat.,  n**  i4l0  et 
sniv.;  Conf.  Mi  Bédarrlde,  dn  Dol  et  de  U  fraude,  t.  3,  n»  1307). 
—  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l<>  que  les  actes  d'exécution  et  de 
confirmation  d'une  contre-lettre  ayant  pour  but  de  dissimuler  le 
prix  de  vente  d'un  office  sont  nuls  comme  la  contre-lettre  elle- 
même,  tellement  qu'il  ne  résulte  de  la  cession  de  l'office  ni  obli- 
gation civile  ni  obligation  naturelle;  ...il  en  est  de  même  dn 
compromis  et  de  l'arbitrage  dont  cette  contre-lettre  a  été  l'objet, 
en  ce  sens  dn  moins  que  l'opposition  en  nullité  formée  à  l'or- 
donnance i'exequatur  et  fondée  sur  le  vice  d'une  telle  stipula- 
tion doil'êlre  accueillie  (Lyon,  24  août  1849,  aff.  Saint-Cyr,  D. 
P.  50.  2.  36);  —  2»  Que  lorsqu'il  y  a  eu  par  une  contre-lettre 
rétrocession  des  recouvrements,  contrairement  aux  dispositions 
formelles  dn  traité  ostensible,  le  fait  que  l'ancien  titulaire  a  reçu 
des  sommes  des  débiteurs  de  l'étude,  ne  couvre  pas  la  nullité 
de  la  contre-lettre;  seulement  il  est  tenu  de  restituer  ces  sommés 
à  son  successeur,  mais  sans  dommages- intérêts  (Bordeaux,  10 
juin  1853,  aff.  Demontis,  D.  P.  55.  2.  522). 

SCfl .  Par  la  même  raison,  on  opposerait  en  vain  à  l'action 
en  répétition  une  fin  de  non-rccevoir  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait 
eu  de  la  part  du  cessionnalre  remise  de  la  dette  contractée  pir 
le  cédant  à  raison  des  payements  qu'il  a  indûment  reçus  en  exé- 
cution de  la  contre-lettre  (Rej.  5  nov.  1856,  aff.  Levraux,  D.  P. 
56.  1.  397). — Jugé  pareillement  que  le  cessionnalre  d'un  ofiiee, 
qui  a  payé  un  supplément  de  prix  porté  dans  on  traité  secret, 
peut  le  répéter,  encore  bien  qu'il  aurait  depuis  déclaré  an  ven- 
deur ou  cédant  qu'il  n'avait  auctme  espèce  de  réclamation  à 
exercer  contre  lui  à  l'occasion  ou  en  dehors  du  traité  :  on  pré- 
tendrait en  vain  que  c'est  là  une  remise  de  dette  autorisée  par 
la  loi  (Rouen,  26  déc.  1850,  aff.  Delamotte,  D.  P.  51.  2.  85). 

9&9.  La  nullité  qui  frappe  la  contre-lettre  modificative  des 
clauses  d'im  traité  ostensible  de  cession  d'office,  étant  d'ordre 
public  ne  peut  pas  davantage  être  couverte  par  une  transaction  : 
celle  transaction  est  frappée  de  la  même  nullité  que  le  traité 
secret  (Rcq.  7  juill.  1841,  aff.  LcgTip,V.  n<>216;  20  juin  1848, 
aff.  Mcsnil,  D.  P.  48.  1.  210;  16  mai  1849,  aff.  Léotard,  D.  P. 
49.  5.  294  ;  Amiens,  25  août  1853,  aff.  Crcssonnier,  D.  P.  55. 
2.  213  ;  même  cour,  17  avr.  1856,  et  sur  pourvoi ,  Req.  6  nov. 
1836,  aff.  Levraux,  D,  P.  56.  l.  397  ;  Orléans,  31  mars  18SS, 
aff.  Jarry,  D.  P.  55.  2.  225  ;  Conf.  M.  Bédarrlde,  du  Dol  et  de 
la  fraude,  t.  3,  n»  1307).— En  conséquence,  les  sommes  payées 
en  vertu  de  cette  transaction,  sont  sujettes  à  répétition,  comme 
celles  qui  auraient  été  payées  en  vertu  du  traité  lui-même  (même 
arrêt  du  20  Juin  1848). 

Gros  et  Bert,  bien  des  cours  décidèrent  que  pareille  «tiptdation  consti- 
tuait une  obligation  naturelle,  qui  pouvjit  devenir  civile  par  la  volonté 
des  parties; —  Considérant  aussi  que  le  traité  en  question  comprend  nue 
cession  ou  vente  plus  étendue  que  celle  contenue  dans  l'acte  produit  an 
ministère,  qu'ainsi  l'augmenlalion  du  prix  trouverait  en  cela  un  motif  lé- 
gitime; —  Considérant  d'ailleurs  que  Bert  avait  pouvoir  de  régler  avec 
Gros  le  prix  de  l'office  et  accessoires,  et  d'engag:er  sa  mère  jusqu'aux  li- 
mites du  règlement  qu'il  ferait;  que,  dans  la  procuration,  celle-ci  n'a  pas 
cxpriméque  son  engagement  n'irait  que  jusqu'au  prix  énoncé  dans  l'écrit 
présenté  à  la  chancellerie,  et  qu'elle  s'est  donc  soumise  à  exécuter  dans 
son  intégralité  le  règlement  que  ferait  son  mandataire  ;  que  les  tiers  n'a- 
vaient pas  à  s'enquérir  quel  pouvait  être  le  prix  légalement  obligatoire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  même  d'ia- 
lervenir  dans  les  éléments  du  règlement;  qu'ainsi  la  veuve  Bert  n'ert 
nullement  fondée  à  opposer  aux  parties  do  M»  Vacbon  (les  cessionnaires, 
la  dame  Girardon  et  autres)  l'exception  qu'elle  pourrait  déduire  de  la  dff- 
férenco  du  prix  de  l'office....  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coir;  —  Attendu  que  Gros,  notaire  à  Saint-Symphoricn,  a  cédé 
sa  charge  à  Bert  au  prix  de  30,000  fr.,  seul  prix  ostensihle  stipulé  dans 
on  contrat  soumis  i  l'appréciation  de  la  chancellerie  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  procuration  passée  par  la  veuve  Bert  à  son  Bis,  celui-ci  m 
pouvait  engager  sa  mère  que  pour  le  traité  relatif  à  l'achat  do  sa  charge, 
et  pour  le  payement  du  prix  de  celte  charge,  pour  lequel  seulement  «le 
consentait  à  se  rendre  caution;  —  Attendu  que  la  procuration  ainsi  limi- 
tée ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  prix  approuvé  par  l'autorité  supérieure  ; 
que  dès  lors  l'engagement  est  nul  pour  tout  ce  qui  excède  ce  prix;  — 
Qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  à  réduire  la  somme  réclamée  contre  la  veut» 
Bert  à  celle  de  30,000  fr.,  qui  doit  être  répartie  entre  les  prêteurs,  dans 
la  proportion  des  sommes  par  eux  prêtées  ;  —  En  conséquence,  émcndant, 
admet  l'opposition  de  la  \euvc  Bert  au  commandement,  etc. 

Dn  Si  janY.  1847.  -C.  de  Lyon,  4«  ch,  -M.  Raaibaud,  pr.        i 
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99M.  Toutefois^  lannllilé  d«  la  contre-lettre,  et  des  actes 
postériears  an  moyen  desquels  les  contractants  tenteraient  de 
ratifier  le  traité  secret  on  d'en  assurer  l'exécution,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  l'héritier  du  cédant,  en  se  reconnaissant  débi- 
teur de  la  somme  qu'il  a  indûment  reçue,  se  libère  par  compen- 
sation avec  d'autres  sommes  dont  il  est  créiancier  de  son  côté  (Req. 
30  janv.  1860,  aff.  Dagé,  D.  P.  60.  1.  806). — La  jurisprudence 
qui  frappe  d'une  nullité  d'ordre  public,  toute  contre-lettre  por- 
tant augmentation  du  prix  déclaré  au  traité  de  cession  d'un  ol- 
flco,  et  tous  antres  actes  qui  auraient  pour  but  de  maintenir 
l'efTet  de  cette  contre-lettre,  est  manifestement  sans  application 
à  des  actes  qui,  loin  d'Impliquer  l'exécution  de  la  convention 
«ecrète,  en  supposent,  au  contraire,  l'annulation: — Or,  le  paye- 
ment, par  cumpensation,  dont  11  s'agissait  dans  l'espèce,  avait 
ce  dernier  caractère,  puisqu'il  n'était  autre  chose  qu'un  mode 
de  restitution  de  la  somme  lllicltement  reçue  par  le  cédant. 
D'ailleurs,  le  supplément  de  prix  exigé  en  vertu  d'une  contre- 
lettre,  n'est-il  pas  très-souvent  compensé  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  le  prix  Qxé  au  traité  ostensible,  si  le  ccssionnaire  en 
est  encore  débiteur,  quand  il  invoque  la  nullité  du  traité  secret 
et  de  l'exécution  qu'il  lui  a  donnée;  et  jamais,  la  validité  do  la 
compensation  n'a  été  mise  en  doute  dans  cette  hypothèse. 
Qu'importe  que  la  compensation  s'opère  avec  d'autres  créances. 
—  A  la  vérité  l'art.  1293,  §  1  c.  nap.,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  compensation,  en  cas  de  demande  en  restitution  d'une 

(I)  E^ict  :  —  (Veuve  Poisson  C.  Mure  et  antres.)  —  Eo  1834,  More 
céda  son  office  d'avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  à  Poisson,  sous  le 
caolionnement  solidaire  de  la  veuve  Poisson  mire,  moyennant  le  prix 
ostensible  de  191,000  fr.  —  Par  des  accords  secrets,  Poisson  s'était 
obligé  k  payer  à  Mure,  à  titre  de  supplément  de  prix,  une  somme  de 
M,000fr.  qu'il  lai  compta  le  jour  même  du  traité,  avec  des  deniers  ap- 
partenaDt  &  la  veuve  Poisson.  —  Poisson,  nommé  avoué,  ne  se  libérant 
pa*  aux  termes  convenus,  (ut  actionné  par  Mure.  Les  parties  se  sotimi- 
Tent  volontairement  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  qui,  par  sentence 
du  SI  juin  1837,  condamna  solidairement  Poisson  et  sa  mère  à  payera 
Uurc,  en  différents  termes,  la  somme  principale  de  140,000  fr.,  à  la- 
quelle fut  fixé  le  reliquat  de  la  dette.  —  Il  parait  que  d'autres  condam- 
nations analogues  intervinrent  dans  la  suite.  Enfin,  en  1838,  Pantin  fut 
nommé  avoué  en  remplacement  de  Poisson,  k  la  charge  de  payer  k  qui 
de  droit  la  somme  de  800,000  fr. —  Pantin,  ayant  consigné  un  i-compte 
d«  «0,000  fr.,  un  ordre  par  contribution  s'est  ouvert  sur  cette  somme. 
If*  Uore  a  été  colloque  avec  privilège  de  vendeur.  La  dame  Poisson  con- 
tredit cette  collocation,  non 'qu'elle  conteste  le  rang  et  le  privilège  re- 
connu à  M°  Mure,  mais  elle  prétend  qu'en  malière  de  transmiesion 
d'olDSce,  les  conventions  secrètes  étant  nulles,  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  la 
collocation  de  M°  Mure,  les  40,000  fr.  de  supplément  qu'il  a  perçus  en 
vertu  de  son  traité  secret. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  sa  demande  par  les  motifs  sui- 
vants ;  —  «  En  ce  qui  touche  la  contestation  élevée  par  la  veuve  Poisson 
contre  la  collocation,  et  tendant  k  ce  qu'il  soit  fait  imputation  sur  la 
créance  de  Mure  d'une  somme  de  40,000  fr.  qui  aurait  été  payée  par 
Poisson  au  delà  dos  191,000,  prix  fixé  par  le  traité  portant  vente  à 
Poisson,  par  Louis  Murs,  de  son  office  d'avoué  :  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  la  veuve  Poisson  soit  aujourd'hui  recevable  k  élever  cette 
prétention,  après  les  décisions  judiciaires  rendues  contradictoirement 
avec  elle,  qui  ont  fixé  la  créance  de  Hure,  et  lors  desquelles  elle  n'a  point 
fait  valoir  cette  réclamation,  la  demande  n'en  devrait  pas  moins  être 
lepoostëe  ;  qu'à  la  vérité,  il  est  établi  par  les  faits  et  documents  de  la 
«aoM  que  ce  payement  a  été  opéré,  ainsi  que  l'articula  la  veuve  Pois- 
MD,  Mit  entre  les  mains  de  Louis  Mure,  suit,  en  son  acquit,  entre  celles 
de  Lault,  sen  prédécesseur,  et  qu'il  l'a  été  avec  des  deniers  et  valeurs 
appartenant  à  la  veuve  Poisson,  mais  qu'il  n'en  résulte  point  qu'il  y  ait 
iieo  d'admettre  l'imputation  par  elle  prétendue  ;  —  Qu'il  est  constant, 
en  effet,  que  ces  40,000  fr.  ont  été  appliqués  par  Louis  Mure  et  Poisson, 
au  payement  de  pareille  somme  due  par  J>oisson,  k  titre  de  supplément 
an  prix  déterminé  par  traité  ostensible;  —  Attendu  que  cette  imputation 
ae  peut  ètr«  eritiimèe  par  la  veuve  Poisson  ;  qu'en  mettant  à  la  diipo- 
tition  de  Poisson  les  deniers  et  valeurs  destinés  à  opérer  ce  payement, 
elle  l'a  laissé  maître  de  l'impuler  ainsi  qu'il  aviserait  ;  qu'elle  a  même 
nécessairement  connu  et  approuvé  l'imputation  qui  a  été  faite  de  ladite 
somme,  puisque  Jedit  payement  a  eu  lieu  le  jour  même  du  traité  d'après 
lequel  les  premiers  termes  du  prix  y  portés  n'étaient  exigibles  qu'au  bout 
de  plusieurs  mois  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  PoiMon  n'est  pas  mieox  tonU»  k  vooloir  faire 
reporter  l'imputation  dbdit  payement  sur  U  prix  stipulé  par  le  traité  «•- 
tensible,  par  ce  motif  que  i'accord  relatif  au  supplément  de  prix  n'avait 
constitué  qu'un*  convention  nulle  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet;  -^ 
Attendu  qu'i  la  vérité  il  est  de  l'intérêt  public  quo  le  prix  de  transmis- 


I  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  déponillê.  Mais  cette 
I  disposition,  fondée  sur  la  règle  spoliatus  ante  omru'a  restituen- 
dus,  est  édictée  contre  les  voleurs,  on  contre  les  créanciers  qui 
s'empareraient  violemment  ou  par  fraude  d'une  chose  apparte- 
nant à  leur  débiteur,  pour  se  payer  de  leurs  propres  mains. 
Elle  est  complètement  étrangère  an  cas  de  payement  indu.  -« 
V.  \o  Obligations,  n»  2718. 

S84.  L'exception  de  la  chose  jugée  peut  être  opposée  à  la 
demande  en  répétition  d'une  somme  payée  en  exécution  d'un 
traité  secret.—  Ainsi  il  a  été  jugé  i°  que  si,  après  le  payement 
particulier  du'  supplément  du  prix  d'un  office  stipulé  par  des 
accords  secrets,  il  est  intervenu  des  décisions  contradictoires 
passées  en  force  de  chose  jugée  qui  ont  définitivement  fixé  la 
dette  du  ccssionnaire  et  de  sa  cantlon,  en  exécution  du  traité 
ostensible,  sans  qu'on  ait  excipé  du  payement  relatif  au  traité 
secret,  le  ccssionnaire  ou  sa  caution  n'est  pas  recevable  à  faire 
imputer  ce  payement  sur  la  créance  fixée  par  ces  décisions  sou- 
veraines :—  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  la  caution  ait  fourni 
les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  supplément  de  prix,  si  elle  a 
connu  la  destination  de  ces  fonds  en  les  livrant  (Rcj.  7  julU. 
1841)  (l);—  2»  Que  l'acquéreur  qui  s'est  laissé  condamner  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'exécution  d'une 
transaction  intervenue  entre  lui  et  son  vendeur  sur  le  prix  secret 
et  dissimulé  de  l'ofllce,  sans  opposer  la  nullité  de  cette  transac- 
tion, n'est  pas  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de 

sion  des  offices  ministériels  ne  dépasse  point  une  juste  mesure,  et  soit 
toujours  en  rapport  avec  les  bénéfices  qu  ils  peuvent  légitimement  pro- 
duire ;  que  la  justice  ne  saurait  donc  trop  énergiquement  flétrir  les  traités 
occultes  qui  ont  pour  résultat  d'éluder  sa  surveillance  salutaire,  ainsi 
que  la  vigilance  des  chambres  de  discipline  et  de  l'autorité  publique;  — 
Mais  attendu  que  les  engagements  contractés  par  suite  de  ces  accords 
secrets,  en  admettant  qu'ils  ne  produisent  pas  une  obligation  parfaite, 
coMtituaitnt  ou  moins  «ne  obligation  natarelU  dont  le  pyement,  volontaire- 
ment opéré,  comme  dans  l'espèce,  ne  peut  donner  heu  k  répétition,  etc.  » 

Appel.  —  51  janv.  1840,  arrêt  de  la  cour  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Pounroi.  —  1»  Violation  des  art.  1151,  1165,  118»,  1167,  1355, 
1331, 1538,  1558,  1376  et  3056  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  d'annuler  comme  illicite  le  traité  secret  en  vertu  duquel  le  sieur  Hure 
avait  touché  une  somme  de  40,000  fr.  au  del&  du  prix  ostensible  de  la 
cession  de  son  office,  a  validé  ce  payement  comme  ayant  pour  cause  une 
obligation  naturelle  et  a  déclaré  la  veuve  Poisson  caution  solidaire  du 
traita  ostensible,  non  recevable  à  l'attaquer; —  2°  Violation  et  Tausse 
application  des  art.  1251,  1255  et  1256,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  subrogé  la  veuve  Poisson  aux  droits  du  sieur  Mure,  à  raison  du  paye- 
ment de  la  somme  de  40,000  fr.  qu'elle  lui  avait  fait  en  l'acquit  de  son 
fils,  comme  caution  de  co  dernier,  et  en  ce  qu'il  a  refusé  d'imputer  ce 
payement  sur  la  dette  qu'elle  avait  contractée  comme  caution  du  traité 
ostensible;  —  S"  Fausse  application  des  art.  6,  1108,  1155  et  1173 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu,  k  l'égard  de  la  demande- 
resse, le  traité  secret  passé  en  son  absence.  —  Arrêt. 

La  coiia  ;  —  Sur  le  premier  et  le  troisième  moyens  :  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'occuper  du  motif  de  l'curêt  tiré  de  l'obligation  naturelle;  — 
Considérant,  relativement  à  la  nullité  proposée,  que,  loin  que  l'arrêt  ait 
contesté  les  principes,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  sur  la  transmission 
des  offices  par  des  traités  secrets  portant  un  supplément  de  prix,  il  les  a, 
au  contraire,  proclamés,  en  déclarant,  par  un  de  ses  motifs,  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  prix  des  transmissions  d'offices  ministériels  ne 
dépassent  pas  une  juste  mesure  et  soient  toujours  en  rapport  avec  les 
bénéfices  qu'ils  peuvent  légitimement  produire  ;  que  la  justice  ne  saurait 
trop  énergiquement  flétrir  les  traités  occultes  qui  ont  pour  résultat  d'é- 
luder une  surveillance  salutaire,  ainsi  que  la  vigilance  des  chambres 
de  discipline  et  do  l'autorité  publique  ;  —  Considérant  qu'après  avoir 
posé  ces  principes,  dans  les  circonstances  particulières  qui  se  présen- 
taient, d'après  les  divers  jugements  et  arrêts  passés  en  forco  de  chose 
jugée,  qui  avaient  fixé  définitivement  la  créance  de  Hure,  l'arrêt  a  ra- 
mené la  difficulté  qui  divisait  les  parties  k  la  véritable  question  du 
procès,  celle  de  savoir  si,  comme  le  prétendait  la  veuve  Poisson,  l'on 
devait  imputer  k  son  profit  les  40,000  fr.  qui  avaient  été  payés,  lors  du 
traité,  au  delà  du  prix  stipulé  ostensiblement  ;  —  Qu'à  cet  égard,  l'ar- 
rêt déclare,  en  fait,  que  la  veuve  Poisson  avait  mis  à  la  disposition  de 
son  fils  ces  40,000  fr.,  en  laissant  celui-ci  le  maître  de  les  imputer  ainsi 
qu'il  aviserait,  imputation  qu'elle  avait  nécessairement  connue,  puisque 
ce  payement  avait  eu  lieu  le  jour  même  du  traité;  —  Qu'en  se  fondant 
sut  les  diverses  décisions  rendues  contradictoirement  avec  la  veuve 
Poisson,  qui,  sur  le  compte  débattu,  avaient  fixé  le  montant  de  la 
(Créance  de  Hure  et  l'avaient  condamnée  solidairement  avec  son  fils  au  t 

payement,  sur  ce  que,  lors  du  compte  et  lors  des  jugements  et  arrêts,  ell*     O  I  ^ 
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ce  jugement  (Bourges,  7  mal  1861,  aff.  Caustier,  D.  P.  62.  2. 
112);  — ô*  Que  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix 
d'un  office  doit  être  écartée  par  l'exception  de  la  chose  jugée, 
lorsque  ce  supplément  a  été  payé  an  moyen  d'une  collocation 
définitive  obtenue  sans  contestation  par  le  cédant,  en  vertu  du 
traité  secret  lui-même,  et  notamment  pour  le  solde  du  prix  porté 
à  ce  traité  sur  l'indemnité  mise  à  la  cliarge  du  successeur  du 
cessionnaire  destitué  (Paris,  19  juin  1846,  D.  P.  41.  2. 1,  et 
«ur  pourvoi,  Beq.  *  fév.  1850,  aff.  Gaillardon,  D.  P.  50.  1. 
322). 

^•5.  Mais  11  a  été  décidé  que  l'acquéreur  d'un  office  est 
recevable  à  répéter  contre  son  vendeur  le  supplément  du  prix 
par  lui  payé  en  vertu  d'une  convention  secrète  dissimulée  sous 
l'apparence  d'un  prêt,  quoique  la  créanc*  résultant  de  ce  prêt 
déguisé  ait  été  l'objet,  sur  la  demande  d'un  cessionnaire  de  cette 
créance,  d'une  collocation  hypothécaire  non  contredite  par  le 
débiteur  cédé,  et  consacrée  par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  :  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  entre  les  deux  demandes,  ni 
identité  de  cause,  ni  identité  de  parties  (Clv.  cass.  8  juin  1864, 
aff.  Ruel,  D.  P.  64.  1.  275).  — V.  eod.,  nos  observations  sur 
cet  arrêt. 

•••.  Il  faut  bien  remarquer  aussi  que  le  cessionnaire  du 
prix  porté  dans  la  contre-lettre  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
légitimes  de  l'acquéreur  exerçant  ses  droits  aux  termes  de  l'art. 
1166  c.  nap.,  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  contre  ledit  ac- 
quéreur, et  qui  condamne  celui-ci  à  lui  payer  le  montant  de  la 
délégation,  lorsque  ce  jugement  a  été  frappé  d'une  tierce  oppo- 
sition par  lesdits  créanciers,  et  quand  il  est  justifié  qu'à  l'épo- 
que de  son  obtention,  la  cause  illicite  de  la  créance  était  par- 
faitement connue  du  cessionnaire  et  de  l'acquéreur,  et  qu'elle 
avait  été  dissimulée  aux  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  (Ren- 
nes, 9  avr.  1851,  aff.  Hignard,  D.  P.  53.  2.  208). 

•ev.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304  ne 
peut  couvrir  la  nullité  de  la  convention  secrète  de  payer  un  sup- 
plément du  prix  déclaré  d'un  office  et,  par  suite,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  répétition  de  ce  supplé- 
ment, laquelle  n'est  svjette  qu'à  la  prescription  trentenaire 
(Paris,  5  déc.  1846,  aff.  Pltois,  D.  P.  47.  2.  4;  Req.  3  Janv. 
1849,  aff.  Rivière,  D.  P.  49. 1. 139  ;  Rouen,  26  déc.  1850,  aff. 
Delamotte,  D.  P.  51. 2.  83). —  La  raison  en  est  que  l'art.  1304 
ne  s'applique  pas  aux  actes  nuls  d'une  manière  absolue  et  qui 
sont  privés  de  tout  effet  (V.  Obligation,  n<»  2862,  2868  et  s. 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  12,  n»  523  et  550;  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n»  249  ;  Demanle,  Progr.  d'un  cours  de  cod..  clv.,  t.  2, 
H»  774  %  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  t.  3,  ^  339  ;  Harcadé,  ah.  1235 
et' 1504;  Ballot,  Rev.  de  droit  franc.  1847,  p.  21;  H.  Bé- 
darride,  du  Dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n»  131 1.  —  Contra,  Teys- 
sier  Desfarges,  Rev.  de  droit  franc.,  1846,  p.  608  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  598;  Touiller,  t.  7,  n»  599).  —  De  plus,  et  par 
le  même  motif,  la  nullité  de  la  contre-lettre  peut  être  opposée 
indéfiniment  par  vole  d'exception,  en  vertu  de  la  maxime  quœ 
sunt  temporcUia,  etc.  (Paris,  26  mal  1845,  D.  P.  45.  4.  370, 
et  sur  pourvoi,  Req.  10  fév.  1846,  aff.  Lenglet,  D.  P.  46.  4. 
383).  —  V.  Obligations,  n<»  2935  et  suiv. 

9S8.  Les  intérêts  des  sommes  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  contenant  un  supplément  de  prix  sont-ils  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans?  La  négative  a  été  jugée.  (Angers,  lO  déc. 
1853,  aff.  Boulay,  D.  P.  54.  2.  149;  Rej.  28  mai  1856,  aff. 
Lasserre,  D.  P.  56.  1.  377;  Paris,  25  nov.  1856,  aff.  Appay, 
P.  P.  58.  1.  117;  Metz,  1»  ch.,  29  mars  1859,  H.  Woirbaye, 
1"  pr.,  aff.  Fréal  C.  Roche).  — V.  Prescription  civile,  n»  1105. 

•••.  Ou  a  cherché  à  éluder  par  tous  les  moyens  possibles 
la  jurisprudence  si  sévère  qui  prononce  la  nullité  des  contre- 
lettres.  —  Le  vendeur  d'un  office,  actionné  en  répétition  d'un 
supplément  de  prix  par  lui  reçu,  en  dehors  du  traité  ostensible 
de  cession,  a  conclu  reconventionnellemenl  à  des  dommages- 
intérêts,  pour  dol  résultant,  de  la  part  du  cessionnaire,  de  la 
stipulation  de  la  contre-lettre  et  de  la  demande  en  répétition, 

n'avait  jamais  (ait  valoir  ni  même  présenté  cette  prétention  d'impa- 
tation,  l'aïrèt  en  a  justement  tiré  ane  fin  de  non-recevoir;  qu'ainsi  il 
n'a  pas  violé  les  lois  invoquées; 
Sor  le  denxième  moyen  :  —  Cktnsidérant  que,  devant  la  (oor  royale. 


sous  prétexte,  par  exemple,  que  c'était  dans  l'intérêt  du  cession- 
naire et  pour  l'affranchir  des  droits  d'enregistrement,  que  cette 
contre-lettre  avait  été  stipulée  ;  mais  de  telles  conclusions  n'étant 
que  la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  de  l'exception  mal  à 
propos  puisée  dans  l'art.  1235  c.  nap.  contre  l'action  en  répéti- 
tion de  ce  supplément  de  prix,  n'ont  point  été  admises.  — 
Et  il  a  été  jugé  spécialement  que,  le  mineur  au  nom  duquel 
l'office  par  lui  recueilli  dans  la  succession  de  son  auteur,  a  été 
cédé  par  le  tuteur,  avec  stipulation  d'une  contre-lettre,  ne  peut 
demander  des  dommages-Intérêts  contre  le  cessionnaire,  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la  nullité  du  traité  secret 
ainsi  concerté  entre  ce  cessionnaire  et  son  tuteur  (Rej.  28  mai 
1856,  aff.  Lasserre,  0.  P.  56.  1.  377,  V.  dans  le  même  sens  : 
Bordeaux,  10  juin  1853,  aff.  Démentis,  D.  P.  55.  2.  322).  — 
On  voit  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mai  1856  a 
jugé  que  les  mineurs  ne  pouvaient  exciper  de  leur  minorité  pour 
se  refuser  à  la  demande  en  nullité  de  la  contre-lettre.  C'est  en 
effet  la  suite  du  principe  que  les  mineiirs  sont  aussi  inhabiles 
que  les  majeurs  à  se  prévaloir  d'un  acte  réprouvé  par  la  loi, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  administrateurs  (V.  n»  246). 

•  90.  On  a  aussi  plaidé  l'erreur  commune,  et  on  a  invoqué 
la  maximeerrorcommums  facit  jus  ;  on  soutenait  dans  l'espèce, 
que  la  contre-lettre  remontait  à  une  époque  où  les  traités  secrets 
sur  les  ventes  d'offices  n'étaient  pas  considérés  comme  nuls  ;  et 
quedans  tous  les  cas  l'erreurcommune  devait  donner  à  l'obligation 
résultant  de  la  convention  litigieuse  le  caractère  d'une  obligalion 
naturelle  dont  l'exécution  volontaire  ne  donne  pas  lieu  à  une 
action  en  répétition.  Ce  moyen  a  été  Implicitement  rejeté  par  la 
cour  de  cassation  (Rej.  19  nov.  1856,  alT.  Levranx,  D.  P.  56.  1. 
397,  Rej.  28  mal  1856,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56.  l.  377). 

•  Vf .  La  jurisprudence  qui  a  donné  le  droit  de  répéter  les 
sommes  payées  en  vertu  des  contre-lettres  a  lésé  beaucoup  d'in- 
térêts. Elle  a  été  attaquée  par  une  pétition  devant  les  chambres 
par  un  sieur  Dnmonté.  On  comptend  que  l'ordre  du  jour  a  été 
prononcé  (Ch.  des  dép.  15  fév.  1845,  D  P.  45.  3.  34).  —  Un 
autre  pétitionnaire,  le  sieur  Fontet,  a  demandé  qu'une  loi  inter- 
dit ces  répétitions.  C'était  proposer  une  loi  qui  aurait  ici  un  effet 
rétroactif.  Aussi  l'ordre  du  jour  a-t-il  été  également  prononcé 
(Ch.  des  dép.  8  mal  1847,  D.  P.  47.  3.  128.) 

999.  Peines  disciplinaires.  Non-seulement  les  tribunaux  ont 
déclaré  nuls  les  traités  secrets,  mais  ils  ont  jugé  que  les  officiers 
publics  qui  avaient  stipulé  ces  actes  étaient  passibles  de  peines 
disciplinaires.  —  Cette  jurisprudence  ne  s'est  point  établie  sans 
avoir  soulevé  de  sérieuses  objections.  —  Pouvait-on  punir  dls- 
ciplinairement  un  officier  public  pour  un  fait  antérieur  à  ses 
fonctions.  On  soutenait  que  c'était  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi  que  de  punir  un  officier  public  pour  des  actes  qu'il  avait 
passés  avant  sa  nomination,  c'est-à-dire,  avant  l'époque  où  il  s'est 
trouvé  soumis  à  l'autorité  disciplinaire.  —  Il  fut  répondu  avec 
avantage  :  d'abord,  qu'il  ne  pouvait  s'agir  de  rétroactivité,  puis- 
que la  loi  qui  accordait  le  droit  de  discipline  à  l'autorité  était 
antérieure  aux  actes  reprochés;  ensuite,  que  ces  actes  quoique 
faits  par  l'officier  public  alors  qu'il  n'était  pas  nommé,  devaient 
néanmoins  être  soumis  aux  lois  qui  réglaient  la  discipline  par 
leur  destination,  par  leur  but,  par  leur  essence,  par  leurs  effets. 
C'est  en  vertu  de  ces  actes,  que  l'officier  public  poursuivi  disci- 
plinairement  allait  acquérir  et  qu'il  avait  acquis  la  qualité  d'of- 
ficier public;  qu'il  allait  obtenir  et  qu'il  avait  obtenu  l'office;  qu'U 
allait  en  exercer  et  en  avait  exercé  les  fonctions  :  ce  sont  ces 
actes  qui  avaient  fait  l'officier  public.  Les  lois  disciplinaires  loi 
étalent  donc  applicables.  Sans  doute  en  thèse  générale,  tout» 
stipulation  est  réglée  par  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  elle 
est  faite,  mais  si  la  stipulation  est  à  valoir  à  une  époque  posté- 
rieure, et  par  sa  destination,  et  par  son  but  et  par  son  exercice, 
alors,  ce  sont  les  lois  de  cette  époque  postérieure  qui  la  régis- 
sent :  elle  est  valable,  si  elle  est  conforme  à  ces  lois  (L.  31,  ff. 
De  Verb.  oblig.;  61  De  contr.  empt.).  Elle  est  nulle  si  elle  est 

la  venve  Poisson  n'a  pas  conelà  à  la  subrogation  ;  qae,  quel  que  pût  être 
le  mérite  de  ce  moyen,  il  ne  peut  être  invoqué  devant  la  cour;  qu'ainsi 
elle  est  non  recevable  &  le  proposer;  —  Rejette. 


Dn  7  juill.  184i.-C.  e.,ch.  req.-MM.  Zani 
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condaBinée  par  tes  lois  de  la  même  époque  (L.  S3,  §  s,  ff.  De 
Yerb.  oblig.).  —  D'ailleurs,  il  est  bien  difficile  que  l'offlcier  pu- 
blic n'ait  point  eu  occasion  de  se  servir  de  ces  acles,  depuis  sa 
nomination,  et  dès  lors  la  question  de  rétroactivité  ne  peut  se 
présenter.  —  V.  Discipline,  n»*  19  et  suiv.,  23. 

S 9  S.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé  1°  que 
la  simulation  de  prix  dans  le  traité  d'acquisition  d'un  offlce 


(1)  l"  Espèce.  —  (Hin.  pab.  C.  Girard.)  —  La  conr  de  Rennes,  par 
va  arrêt  du  S9  nov.  1839  (V.  n°  SSS-3°),  avait  déclaré  nulle,  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  la  simulation  de  prix  faite  dans  son  traité  d'ac- 
qnisition  d'office,  par  le  notaire  Girard,  et  avait  donné  acte  au  ministère 
public  de  ses  réserves  de  poursuivre  cet  officier  ministériel.  —  Le  pro- 
cureur dn  roi,  donnant  snite  à  ces  réserves,  traduit  M*  Girard  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Nantes,  qui  renvoie  ce  notaire  de  la  plainte 
portée  contre  lui.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  abus  de  confiance  et  les  prévarica- 
tions sans  nombre  dont  se  rendent  coupables  tant  de  notaires  ont  pour 
cause  principale  l'ènormité  du  prix  de  vente  des  offices;  —  Considérant 
que  ces  offices  ne  sont  point,  entre  les  mains  des  titulaires,  «ne  propriété 
pleine  et  entiènt  qu'ils  puissent  vendredi  transmettre  comme  une  pro- 
priété ordinaire  ;  que,  si  la  loi  \e\fT  a  conféré  le  droit  de  présenter  des 
successeurs,  elle  a  réservé  au  gouvernement  le  droit  de  les  agréer  ou 
refuser;  que  le  gouvernement  est  moralement  responsable  du  choix  des 
fonctionnaires  et  officiers  publics  qu'il  impose  &  la  société  ;  que,  juge  de 
l'idonéité  des  candidats  qui  lui  sont  présentés,  il  manquerail  a  la  haute 
mission  qui  lui  est  confiée,  s'il  négligeait  de  vérifier  scrupuleusement 
toutes  les  qualités  constitutives  de  cette  idonéilé  ;  qu'une  bonne  moralité, 
une  probité  sévère  ne  sont  pas  moins  indispensables  dans  les  fonctions 
de  notaire  que  l'intelligence  des  affaires  et  la  bonne  rédaction  des  actes; 
que  le  candidat  qui  achète  une  étude  a  un  prix  excessivement  exagéré, 
qui  obère  son  avenir  et  se  place  &  l'avance  dans  un  état  d'insolvabilité 
évidente,  est  trop  près  des  mauvaises  inspirations  de  la  détresse  et  du 
besoin  pour  étie  apte,  pour  être  idoine  à  des  fonctions  qui  le  rendraient 
dépositaire  des  secrets,  des  titres  et  de  la  fortune  des  familles;  que  le 
candidat  qui  dissimule  le  prix  d'achat  et  trompe  la  religion  du  ministre 
pour  lui  surprendre  un  brevet  de  nomination,  commet  une  mauvaise  ac- 
tion, une  action  qu'il  a  lui-même  jugée  mauvaise,  puisqu'il  s'est  cru 
obligé  de  la  cacher;  que  cette  action,  qui  n'est  encore  qu'un  projet  avant 
la  délivrance  du  brevet,  se  consomme  au  moment  de  cette  délivrance  et 
affecte  la  qualité  de  aotaire  et  en  est  inséparable  ;  que  le  notaire  qui  a 
ainsi  entaché  soo  titre  à  son  origine,  et  qui  entre  en  fonctions  sous  le 
patronage  de  la  déception  et  de  la  fraude,  s'est  placé  sous  l'action  disci- 
plinaire attribuée  aux  tribunaux  par  l'art.  53  de  la  loi  du  S5  vent,  an  1 1  ; 
que  l'application  de  cette  loi  et  de  l'arrêté  du  i  niv.  an  18  aux  fait?  de 
cette.espèce  n'est  point  tombée  en  désuétude  ;  que  si  celte  application  a 
été  rare  dans  les  premiers  temps,  c'est  tout  a  la  fois  et  parce  que  le 
mystère  qui  enveloppe  ces  faits  a  rendu  leur  constatation  difficile,  et 
parce  que  le  prix  des  offices  était  moins  exagéré  d'aburd  qu'aujourd'hui; 
que  la  vigilance  du  ministère  public  a  dû  s'accroître  avec  les  abus;  — 
Considérantquedurapprocbementdel'art.  53delaloi  du  35 vent,  an  11 
et  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  13,  il  résulte  que  les  peines  de  l'amende,  de 
la  suspension  et  de  la  destitution,  énoncées  par  cet  article  55,  ne  sont 
pas  seulement  applicables  aux  art.  G,  33  et  53  de  ladite  loi,  mais  &  tous 
les  cas  qui  compromettent  plus  ou  moins  gravement  la  dignité  et  la  pro- 
bité des  notaires;  —  Considérant  que  l'exercice  de  l'action  disciplinaire 
appartient,  dans  toute  sa  plénitude,  aux  tribunaux,  surveillants  obligés 
de  tout  officier  ministériel  et  de  tout  notaire  exerçant  dans  leur  ressort  ; 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  cour,  investie  du  droit  de  prononcer  les 
peines  établies  par  l'art.  53  précité,  peut,  à  plus  forte  raison,  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  les  peines  moiudres  énoncées  dans  l'arrêté  du  3  niv.  an  13; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  M'  Girard  a  dissimulé  le 
prix  d'achat  de  son  étude  de  notaire,  et  a  surpris  la  confiance  du  minisire 
de  la  justice;  —  Considérant,  toutefois,  qu'il  existe  dans  la  cause  des 
circoDStances  atténuantes  ;  —  Dit  qu'il  a  clé  mal  jugé  par  les  premiers 
juges,  infirme  leur  jugement;  et,  vu  l'art.  10  de  l'arrêté  du  S  niv.  an  13, 
article  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séances, 
»  prononcera  contre  eux  par  forme  de  discipline,  et  suivant  la  gra- 
»  vite  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure  avec  réprimande 
»  par  le  président  aux  notaires  en  personne,  etc.,  »  et  dont  il  a  été  donné 
lecture  ;  —  Censure  M*  Girard,  et  lui  enjoint  de  mieux  comprendre  à 
l'avenir  la  dignité  de  ses  fonctions  ;  —  Le  condamne  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel. 

Du  l«'avr.  1840.-C.  de  Rennes.-M.  Dubodan,  av.  gén.,  c.  conf. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme  dans  l'afi'aire  Robert. 

V  E$piet  :  —  (Min.  pub.  C.  M«  C.)  —  La  codb;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que,  dans  le  traité  patent  du  13  avr.  1858,  dont  le 
prix  a  été  fixé  à  85,000  fr.,  les  parties  ont  usé  de  dissimulation  à  l'aide 
d'une  contre-lettre  de  31,500  fr.,  qui  élevait  le  véritable  prix  de  l'ofllce 
à  116,500  fr.;  que,  par  cette  réticence,  C...,  qui  a  souscrit  ledit  traité, 
a  trompé  la  confiance  du  gouvernement  et  a  commis  une  faute  discipli- 
Tom  XXXIV. 


rend  l'ofQcier  ministériel  passible  de  peines  disciplinaire,  et,  par 
exemple,  de  la  censure  simple  (Rennes,  1  "  avr.  1 840  ;  Rouen,  i  5 
mai  et  i«  juin  18*1)  (I),...  ou  de  la  censure  avec  réprimande 
(Rouen,  27  mai  1845,  aff.  0...,  D.  P.  45.2.  153),...  ou  de  l'in- 
terdiction pour  trois  ans  de  l'entrée  de  la  chambre  (délib.  de  la 
ch.  des  not.  de  Vie,  17  àoiu  1843)  (2),...  ou  de  la  suspension 
pendant  trois  Jours  (trib.  de  Roanne,  s  août  1845,  aff.  B...,  D. 


naire  punissable  de  l'une  des  peines  portées  par  l'art.  103  du  décret  dn 
30  mars  1808;  —  Vu  ledit  article,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  prononce  contre  C...  la  peine  disciplinaire  de  l'injonc- 
tion d'être  plus  circonspect. 

Du  15  mai  1841. -C.  de  Rouen,  and.  solenn.-MM.  Ende,  t"  pr.r 
Roulland,  i"  av.  gén.,  c.  conf.  -Deschamps,  av. 

3»  Esjiece  :  —  (Min.  pub.  C.  M»  0...)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  que  M*  0...  ait  violé  la  loi  de  sa  rteidence;  —  Mais 
qu'il  est  prouvé  qu'il  a  dissimulé  le  véritable  prix  pour  lequel  il  avait 
cédé  son  étude;  —  Que  ce  fait  constitue  un  manquement  aux  devoirs 
de  la  profession  de  notaire  ;  —  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une 
amende,  mais  d'y  substituer  une  peine  disciplinaire;  —  Vu  les  art.  10, 
11  et  13  de  l'arrêté  du  8  niv.  an  13;  —  Réforme,  prononce  la  peine  de 
la  censure  simple  contre  M'  0...  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  l«f  juin  18H.-C.  de  Rouen,  1"  cb.-MM.  Fercoq,  pr.-Chasian, 
av.  gén.,  c.  conf.-Néel,  av. 

(2)  (M*  M...)  —  La  délibération  de  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taires de  Vie,  fait  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
chambre  a  cru  devoir  frapper  l 'm  des  membres  de  la  compagnie  d'une 
peine  disciplinaire  très-sèvèrt.  Cette  déliliération  est  ainsi  conçue  :  — Vu 
la  loi  du  35  vent,  an  11  et  Tord,  du  4  janv.  1843;  —  Considérant  qu'il 
résulte,  tant  des  aveux  faits  par  M"  M...  dans  son  interrogatoire,  que 
des  déclarations  pleines  de  franchise  qu'il  vient  de  réitérer  devant  la 
chambre,  que  c'est  bien  pour  50,000  fr.  qu'il  s'est  rendu  cessionnaire 
de  l'oSice  du  sieur  T...,  et  non  pour  40,000  fr.,  comme  l'énonce  inexac- 
tement le  contrat  authentique  du  36  déc.  1843;  —  Considérant  que  U 
dissimulation  de  10,000  fr.  non  portés  en  ce  contrat  a  en  des  consé- 
quence.'' diverses,  dont  les  plus  graves  constituent  des  actes  de  mauvaise 
foi  et  de  fraude,  que  la  juridiction  disciplinaire  ne  serait  pas  suffisante 
a  punir,  si  M'  M...  en  était  reconnu  l'auteur  ;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte donc  de  rechercher  si  M*  M...  a  sciemment  et  volontairement  aidé 
et  assisté  le  sieur  T...  dans  ses  moyens  de  dol,  pour  échapper  au  par- 
tage du  prix  de  son  étude,  qu'il  avait  promis  à  la  famille  B...,  si  ce  prix 
excédait  40,000  fr.;  —  Considérant  qu'au  moment  oii  il  devenait  acqué- 
reur de  l'oflice  du  sieur  T...,  M*  M...  ignorait,  comme  il  l'affirme  en- 
core aujourd'hui,  que  celui-ci  eût  signé  une  obligation  de  cette  nature, 
positive  et  non  équivoque,  au  lieu  d'une  simple  promesse  verbale  dont  le 
sieur  T...  lui  avait  parlé,  a  la  vérité,  mais  d'une  manière  vague,  sans 
en  préciser  les  termes,  paraissant  même  douter  qu'on  voulût  jamais  en 
réclamer  l'accomplissement;  —  Cousidérant  que  ce  n'est  réellement  pas 
dans  des  vues  de  dommage,  et  a  la  suite  d'un  coupable  concert  avec 
son  cédant,  que  M°  M...  a  consenti  au  retranchement  des  10,000  fr. 
non  exprimes  en  la  convention  du  36  décembre,  puisqu'on  même  temps 
que  celle-ci  se  formulait,  il  était  forcé  de  fournir  son  billet  pour  repré- 
senter la  somme  distraite,  de  l'importance  de  laquelle  il  ne  réclamait  et 
ne  devait  d'ailleurs  obtenir  aucune  remise  ;  —  Considérant  que  l'obsti- 
uation  du  sieur  T.. .  a  refuser  la  mention  du  prix  de  50,000  fr.  pour  la 
vente  de  sa  place,  aurait  vraisemblablement  révélé  aux  yeux  d'un 
homme  ayant  l'expérience  de  l'âge,  une  pensée  de  soustraction  que  la 
confiance  de  M°  M...  ne  pouvait  et  n'osait  soupçonner,  persuadé  que  ce- 
lui-ci devait  être  de  la  probité  d'un  patron  sous  les  auspices  duquel  il 
avait  étudié  la  pratique  pendant  plus  de  deux  ans; 

Considérant  donc  que  si,  sous  le  rapport  d'une  intelligence  concertée  ■ 
entre  lui  et  son  cédant,  pour  enlever  à  la  famille  B...  les  moyens  de  réa- 
liser une  créance  certaine  et  légitime,  M°  M...  repousse  l'accusation  et 
justifie  complètement  son  innocence,  il  n'en  reste  pas  moins  a  sa  charge 
le  tort  très-grave  d'avoir,  en  signant  le  traité  qui  lui  ouvrait  la  carrière 
du  notariat,  causé  un  dommage  an  trésor  publjc,  qu'il  frustrait  d'une 
portion  des  droits  d'enregistrement  auxquels  la  transmission  se  trouvait 
assujettie,  et  manqué  aux  devoirs  comme  aux  principes  d'une  profession 
dont  le  ministère  ne  doit  jamais  s'employer  que  dans  des  conditions  de 
vérité  et  en  respectant  les  exigences  de  la  loi;  —  Considérant  cepen- 
dant, quant  a  la  question  fiscale  du  traité,  que  M*  M...,  dès  qu'il  a 
connu  que  son  accession  aux  arrangements  du  sieur  T...  inspirait  à 
l'administration  de  l'enregistrement  une  demande  en  supplément  de 
droit,  s'est  hâté  d'acquitter  la  part  qui  avait  échappé  é  la  perception,  lors 
de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  ;  —  Considérant  que  de  ce  qui 
précède,  les  faits  reprochés  à  M*  M...  par  l'organe  du  ministère  public, 
quoique  dégagés  du  caractère  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  qui  leur  était 
imputé,  sont  encore  réprébensibles  et  restent  sous  le  coup  de  la  répres- 
sion disciplinaire;  —  Considérant  enfin  que,  dans  cette  circonstance,  il 
est  équitable  de  mettre,  en  regard  de  la  faute,  les  bons  antécédents  de 
l'inculpé,  et  que  M<  M...,  d'une  conduite  irréprochable,  jouit  de4^stime 
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p.  45. 4.  S7B,  B*  U),...  «a  pendant  un  mois  (MnnM,  28  ao&t 
1841,  atr.  H...,  V.  tt<>3S2>i<>;  DoiiM,  23  avr.  )850,  aff.  N..., 
D.  P.  54.  S.  532,  n*  20),...  OH  pendant  une  année  (Req.  6  nov. 
1850,  aff.  Welnsheimer,  D.  P.  50.  i.  524);  —  2»  Que  le  notaire 
qol  s'est  fait  nommer  sar  l'extilbilion  d'an  traité,  ostensible  por- 
tent cession  pure  et  simple  de  l'offlce,  et  qui,  après  son  entrée 

publique  et  promet  d'honorer  on  état  auquel  il  a  été  appelé  par  une  per- 
stvéranle  vocalion;  —  Par  tous  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré, 
la  chambre,  faisant  application  des  dispositions  ae  l'art.  14  de  l'ord.  du 
4  janr.  l8iS,  et  prononçant  à  l'unanimité,  interdit  pour  trois  ans,  i 
iater  d'aujourd'hui,  l'entrée  de  la  chambre  à  M' M... 

Du  17  août  1845.-Délib.  de  la  ch.  des  nol.  de  Vie. 

(I)  Esfice:  —  (Viel  C.  proc.  gén.  de  Ntmes.)  —  Le  Î8  mai  1855, 
acte  sons  seing  privé  portant  qne  le  sieur  Barnier  cédait  son  office  de 
notaire  au  sieur  Viel,  moyennant  un  prix  de  18,000  fr. —  Sur  le  vu  de 
ce  traité,  le  garde  des  sceaux  agréa  la  présentation  do  sieur  Viel  qui  fut 
tiommé  notaire  en  remplacement  de  Barnier  par  une  ordonnance  royale 
du  mois  de  novembre  de  la  même  année.  —  Mais  ce  traité  n'était  que 
Actif.  C'est  c«  que  les  parties  déclarèrent  dans  un  second  acte  du  len- 
demain, 29  mai  1855,  portant  que  Barnier  ne  cédait  son  office  que 
pour  dix-sept  années  à  l'expiration  desquelles  Viel  devrait  s'en  démettre 
en  faveur  de  la  personne  que  le  premier  désignerait.  Parce  second  acte, 
il  était  convena  que,  pour  indemniser  Barnier  de  la  cession  et  jouis- 
sance de  son  office,  Viel  lui  payerait,  &  titre  de  prix  de  cette  cession, 
4  fr.  pour  chaque  acte  qu'il  passerait  pendant  son  exercice. —  AussitAI 
après  la  nomination  de  M'^Viel,  Barnier  transporta  k  la  dame  Lafont, 
sa  belle-mère,  une  somme  de  15,500  fr.  à  prendre  sur  le  prix  de 
18,000  fr.  stipulé  par  le  traité  ostensible  du  28  mai.  —  Actionné  en 
payement  par  celte  dame,  M'  Viel  opposa  le  second  traité  du  29  mai  et 
obtint  un  jugement  qui  déclarait  la  première  cession  feinte  et  simulée. 
—  Mais  alors  le  procureur  du  roi,  voyant  dans  cette  sinmialion  un  tait 
de  nature  i,  être  poursuivi  disciplinairemeot,  a  fait  citer  M"  Viel  pour 
w  voir  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11.— 15  juin  1840,  jugement  du  tribunal  de  Ntmes  qui  déclare  n'f 
k'Voir  lien  de  prononcer  aucune  peine  disciplinaire  contre  M*  Viel,  at- 
tendu oa'il  n'était  pas  encore  notaire  &  l'époque  où  il  s'est  rendu  cou- 
pable du  fait  indélicat  qui  lui  est  reproché.  —  Appel  du  procureur  du 
îoi.  —  20  août  tSiO,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes  qui 
destitue  M»  Viel  de  «es  fondions  de  notaire.  —  n  Attendu,  en  droit, 
que,  sans  examiner  si  le  fait  d'avoir  fait  l'exhibition  d'un  traité  simulé 
M  la  dissimulation  du  traité  réel  surpris  à  la  religion  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  peuvent  donner  lieu  a  des  poursuites  disciplinaires,  contre 
le  notaire  qui  s'en  est  rendu  coupable  à  l'effet  d'obtenir  sa  nomination, 
nais  antérieurement  fc  cette  nomination,  il  existe  dans  la  cause  des 
circonstances  graves  qui  donnent  nécessairement  lieu  k  l'exercice  de 
l'action  disciplinaire  : —  Qu'en  effet,  d'une  part,  Viel  qui,  en  vertu  du 

Ïiremier  traité  et  de  l'agrément  du  roi,  remplissait  journellement  ses 
onctions,  se  prévalait  plus  tard  d'un  acte  qui  annulait  le  premier  elle 
déclarait  fictif  et  non  réel  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  entaché  de  la 
manière  la  plus  grave  son  caractère  d'officier  public,  car  si  la  sincérité 
dans  les  actes  consentis  par  les  simples  citoyens  leur  est  ordonnée  par 
la  morale,  elle  est  de  devoir  bien  plus  étroit  à  l'égard  des  notaires 
que  la  loi  charge  expressément  de  constater  cette  même  sincérité  ;  que 
si,  dans  leur  propre  intérêt,  ils  se  livrent  i  des  actes  frauduleux  et  ne 
craignent  pas  de  faire  successivement  usage  de  l'acte  simulé  et  de  l'acte 
réel,  il  n'est  pas  permis  de  croire  qu'ils  apporteront  plus  de  bonne  foi 
a  l'égard  des  actes  qu'ils  reçoivent  dans  l'intérêt  des  tiers  j  —Que, 
d'autre  part,  Viel  pourvu  par  ordonnance  royale  d'un  office  de  notaire, 
s'est  placé  à  l'égard  de  Barnier  dans  une  situation  qui  compromettait 
essentiellement  la  dignité  du  caractère  dont  la  loi  le  revêt;  qu'en  exé- 
cutant le  traité  du  29  mai  1835,  il  ne  possédeplus  qu'un  titre  précaire. 
il  se  soumet  à  rendre  journellement  compte  de  ses  honoraires,  il 
échange  en  un  mol  la  qualité  de  notaire  contre  celle  de  locataire  ou 
de  gérant  ;  que  de  l'ensemble  de  ces  circonstances,  on  doit  conclure  que 
Viel  a  essentiellement  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  et  a  encouru 
la  peine  disciplinaire  la  plus  grave  que  la  loi  permette  de  prononcer...  » 
Pourvoi.—  1»  Violation  de  l'art.  55  de  la  Ici  du  25  vent,  an  11,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  peine  de  la  destitution  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi.—  2°  Violation  du  même  art.  55  de  la  loi  de  l'an 
il,  des  règles  de  la  compétence  et  des  art.  9  c.  civ.  et  4  c.  gén.,  en 
te  que  l'airêt  attaqué  a  Condamné  disciplinairement  un  notaire  pour  un 
tait  antérieur  i.  sa  nomination,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  donnera 
la  loi  un  effet  rétroactif  ;— 3»  Violation  des  principes  qui  établissent  le 
double  degré  de  juridiction,  et  de  l'art.  461  c.  pr.,  en  ce  que  le  fait  de 
s'être  prévalu  do  traité  secret  du  29  mai  1855  a  été  dénoncé  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  royale,  le  jugement  de  première  instance 
D'ayant  eu  b  «'occuper  que  du  setil  fait  d'avoir  signé  ledit  traité.  — 
Arrêt. 

La  cent  ;  -—  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  —Attendu, 
m  droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  6,  15,  23  et  53  de  la  loi  du 
S5  veut,  au  11,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  taxativemeot,  mais  biea  et 
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par  ce  tiTilté,  nn  second  traité  portant  qu'il  n'a  acqnis  que  1& 
Jouissance  de  l'office  pendant  on  temps,  moyennant  une  rede- 
vance de  4  fr.  par  acte  reçu,  a  pn  être  condamné  à  la  destitution, 
sans  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  sujet  à  la  censure  (Req. 
20  Juin.  1841)  (1);  —  3»  Que  la  dissimulation  dans  le  iraitA 

seulement  démonsirativement,  que  celte  loi  y  a  énoncé  les  quatre  fautes 
que  les  notaires  peuvent  commettre,  soit  en  instrumentant  hors  de  leur 
ressort,  soit  en  n'observant  pas  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  leurs 
actes,  soit  en  délivrant  des  expéditions  ou  en  donnant  connaissance  de 
ces  mêmes  actes,  soit  enfin  en  ne  remplissant  pas  les  conditions  de  leur 
cautionnement;  —  Qu'en  effet,  k  la  différence  des  cas  où  il  s'agit  de 
crimes,  délits  et  contraventions,  c'est  en  général  seulement  que  la  même 
loi  a  pu  s'occuper  des  fautes  imputables  aux  notaires,  non  pas  comme 
simples  tiloyens,  mais  comme  olBciers  publics  dont  la  conduite,  l'boD- 
oeur,  la  délicatesse  doivent  être  au  niveau  de  la  dignité  et  de  l'impor- 
tance sociale  du  ministère  qui  leur  est  confié;  —  Que,  par  conséquent, 
dans  l'impossibilité  de  les  prévoir  toutes  et  d'en  fixer  les  qualités  parti- 
culières et  les  caractères  spéciaux,  elle  a  dit  s'en  rapporter  et  elle  s'en 
rapporte  exclusivement  pour  cela  aux  lumières  et  à  la  conscience  des 
juges;  —  Qu'enfin,  s'il  n'est  pas  permis  aux  mêmes  juges  de  prononcer 
d'autres  peines  disciplinaires  que  celles  déterminées  par  la  loi  elle-métne, 
ils  peuvent,  ils  doivent  toujours,  parmi  celles-ci,  choisir  la  peine  qu'ils 
croient  proportionnée  à  la  gravité  de  la  faute  qu'ils  punissent;  —  Et 
attendu  qu  il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  le 
28  mai  1835,  le  demandeur  en  cassation  a  acheté  de  Barnier  on  office 
de  notaire  moyennant  le  prix  de  18,000  fr.,  payable  dans  dix-sept  an- 
nées; que,  le  lendemain  29,  le  traité  de  la  veille  fut  déclaré  fictif,  non 
réel,  et  remplacé  par  une  simple  jouissance  de  dix-sept  ans  après  les- 
quels le  demandeur  en  cassation  devait  se  démettre  de  ses  fonctions; 
que  le  prix  stipulé  fut  également  remplacé  par  une  redevance  de  4  fr. 
par  acte  reçu  ;  qu'en  se  soumettant  ainsi  à  rendre  journellement  compte 
des  honoraires,  il  ne  possédait  plus  la  charge  qu'a  titre  précaire  et  avait 
échangé  la  qualité  de  notaire  contre  celle  de  locataire  ou  de  gérant;  qne 
c'est  par  l'exhibition  du  traité  fictif  et  par  la  dissimulation  du  réel  que 
le  demandeur  en  cassation  avait  été  pourvu  de  l'office  et  qu'il  en  avait 
pris  possession  et  exercé  les  fonctions;  qu'enfin  étant  déjà  notaire  eu 
exercice  de  ses  fonctions,  il  a  fait  nsage  du  second  acte  pour  repousser 
en  justice  le  premier  traité  simulé  ;  —  Qu'en  décidant  que,  d'après  l'en- 
semble de  ces  faits,  le  demandeur  en  cassation  avait  essentiellemrat 
manqué  aux  devoirs  de  sa  profession,  et  en  le  destituant  de  ses  fonc- 
tions, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ai 
aucune  autre  loi  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre,  de  la  part  des  juges,  k  constatation  des  faits  avec  leur 
qualification;  qu'à  l'égard  de  la  première,  qui  est  l'envre  des  mêmes 
juges,  ils  exercent  un  pouvoir  souverain  ;  —  Tandis  qu'il  ne  leur  est  au- 
cunement permis  de  méconnaître  la  seconde,  ipii  est  l'œuvre  de  la  loi 
et  en  forme  partie  inié;:rante  ;  —  Mais  attendu  qne,  hors  les  quatre 
fautes  p^r  elle  démonsirativement  énoncées,  pour  les  autres,  sans  en 
fixer  aucune  qualité  particulière  ni  aucun  caractère  spécial,  la  loi  en  a 
abandonné  la  fixation  et  l'appréciation  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges;  —  Qu'ainsi  le  moyen,  en  cette  partie  encore,  n'est  pas  fondé; 

Sur  ke  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  ne  dispose  qne 
pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  (art.  2  c.  àr.)  ;  —  Que  la 
loi  n'a  d'effet  rétroactif  que  lorsque  l'acte  ou  le  fait  qu'elle  frappe  a  èté^ 
antérieurement  &  sa  publication,  accompli  de  manière  que  des  droits  oot 
été  parfaitement  et  irrévocablement  acquis  aux  parties,  dont  elles  de- 
meurent dépouillées  par  ta  force  rétroactive  de  la  même  loi  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  tous  les  actes  repro- 
chés au  demandeur  en  cassation  et  faits  par  lui  tant  pour  acquérir  la 
qualité  de  notaire  que  pour  agii  (ainsi  qu  il  l'a  fait)  en  cette  qualité 
après  l'avoir  acquise,  sont  postérieurs  de  plusieurs  années  a  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  puisque  le  plus  ancien  d'entre  eux  ne  remonte  qu'an 
28  mai  1855  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  les  subordonnant 'aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  lui  donner  un  effet  rétroac- 
tif, n'a  fait  que  lui  soumettre  des  actes  nés,  parfaits^  consommés  et  exé- 
cutés sous  son  empire;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  I  art.  2  c.  civ.  invo- 
qué par  le  demandeur,  il  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  tout  jugement  qui  statue  sur  des  peines  de  discipline  oolariale  est 
soumis  a  l'appel  (art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11)  ;  -^  Mais  attendu, 
en  fait,  qne  le  demandeur  eu  cassation^  absous  en  première  instance,  s 
été  condamné  sur  l'appel;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu  dans  la  cause  les  deui  g 
degrés  de  juridiction  voulus  par  la  loi  ;  _  ( 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'es! 
permis  de  former  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande  (art.  4S4 
c.  pr.);  —  Mais  attendu,  en  fait,  qu'en  première  instance,  comme  ea 
appel,  il  s'e:>l  toujours  agi  de ,1a  même  et  unique  demande  et  de  la  même 
et  unique  cause  de  demande,  c'est-â-dire  de  la  condamnation  du  de- 
mandeur en  cassation  à  une  peine  disciplinaire  pour  avuir  esientieUt-' 
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présenté  à  I&  chancellerie,  par  toi  candidat  anx  fonctions  de  no- 
laire,  d'ane  partie  da  prix  de  la  cession  est  on  fait  de  charge  qnl 
rend  le  candidat,  devenu  notaire,  passible  de  peines  discipiinai- 
res,  et  notamment  de  la  destitution...  alors  surtout  t°  qu'il  aal- 
firmé  sur  l'honneur,  soit  devant  la  chambre  des  notaires,  soit 
devant  le  procureur  impérial,  qu'il  n'a  souscrit  aucune  obliga- 
tion en  dehors  du  traité  orficlel  ;  2°  qu'il  a  apporté  de  la  mauvaise 
fol  dans  ses  rapports  avec  la  veuve  de  son  prédécesseur,  notam- 
ment en  dissimulant  la  contre^lettre  (Orléans,  ^  fév.  1846, 
afl.  L...,  D.  P.  46.  2.  45);  —  4»  Que  le  notaire  qui,  sur  l'action 
en  payement  d'un  supplément  de  prix  de  vente  de  son  ofllce,  sti- 
pulé par  contre-lettre  purement  verbale,  a  refusé  ce  payement 
non  pas  en  ce  qu'il  aurait  une  cause  illicite,  mais  en  employant 
des  mensonges  et  des  subterfuges  tendant  à  déguiser  l'existence 
de  cette  convention,  est  passible  de  peines  disciplinaires,  et  peut, 
notamment,  encourir  la  destilution  (Req.  19  août  1847,  aff.  N..., 
B.  P.  48.  S.  104);  —  ....Vainement  objecterait-on  que  la  fraude 
est  antérieure  à  la  nomination,  cette  fraude  se  trouvant  consom* 
mée  par  la  nomination  elle-même  et  étant  réputée  se  continuer 
pendant  tout  te  temps  de  l'exercice  des  fonctions  dont  le  ces- 
sionnalre  s'est  fait  investir  par  surprise  (Req.  20  Juill.  1841  et 
S  nov.  1890,  arrêts  précités). 

C94.  Il  a  même  été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  offlce  de 
notaire  qui  fait  avec  son  cédant  des  conventions  secrètes  se  rend 
passible  de  peines  disciplinaires,  alors  même  que  les  conven- 
tions auraient  pour  objet,  non  de  dissimuler  une  partie  du  prix, 
mais  au  contraire  de  diminuer  le  prix  ostensible  (Bordeaux, 
23  avr.  1860,  air.  A...,  D.  P.  60.  5.  250).  —  Dans  l'espèce,  le 
cessionnaire  a  été  condamné  à  huit  Jours  de  suspension. 

<  95.  On  avait  élevé  contre  les  poursuites  intentées  discipli- 
nairement  à  l'égard  des  notaires,  pour  le  fait  de  dissimulation 
da  prix,  une  fln  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  cette  faute  n'a- 
irait  été  ni  prévue  ni  punie  par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 .  —  Mais 
Il  a  été  jugé  qu'il  résultait  de  la  combinaison  des  art.  6,  13,  23 
et  53  L.  25  vent,  an  1 1  que  ce  n'est  pas  taxativement,  mais 
bien  et  seulement  démonstrativement  que  cette  loi  a  énoncé  les 
fautes  que  les  notaires  peuvent  commettre  et  qui  peuvent  les 
'rendre  passibles  de  peines  disciplinaires  (Req.  20  juill.  1841, 
aff.  VIel,  V.  n*  27S  ;  V.  aussi  Renaes,  l"  avr.  1840,  aff.  Gi- 
rard, eod.)  Req.  6  nov.  1850,  aff.  Welnscheimer,  D.  P.  50.  l. 
324). 

919.  n  est  à  remarquer  que,  d'après  ces  arrêts,  c'est  la  dis- 
simulation résultant  de  la  contre-lettre  qui  est  considérée  comme 
une  faute  grave  motivant  l'application  des  peines  disciplinaires, 
et  non  pas  le  refus  par  l'offlcier  public  d'exécuter  les  conven- 
tions portées  an  traité  secret,  ni  l'action  en  répétition  du  prix 
indûment  payé  ;  car  ce  n'est  là  que  l'exercice  d'un  droit,  d'une 
action  que  la  loi  confère  elle-même  (V.  en  ce  sens  Cass.  30  Juill. 
1850,  àtr.  Lanrens-Rabier,  D.  P.  50.  l.3l6;28aoât  I8S4,  aff. 
D...,  D.  P.  54.  1.321). 

99  9.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  jurispradence,  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  ofdciers  ministériels  peuvent  être  poursuivis 
disciplinalrementpouravoirconsenti  des  contre-lettres  en  dehors 
du  traité  ostensible,  va  directement  contre  le  but  que  s'était  pro- 
posé celle  qui  leur  donne  le  droit  de  demander  la  nullité  de  ces 
contre-lettres.  En  etfet,  ces  officiers  ne  pouvant  exercer  leur 
droit  qu'en  divulguant  l'existence  du  traité  secret  se  trouveront 
pour  ainsi  dire  contraints  d'exécuter  des  engagements  pris  en 
contravention  à  la  loi  dans  la  crainte  de  s'exposer  <t  des  potir- 

ment  manqué  anx  devoirs  de  sa  profession;  —  Qu'ainsi  l'art.  464  c. 
pr.  n'a  pas  été  violé;  —  Rejette. 

Ou  90  juill.  1841. -C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  r. 

(')  (Goudart  et  Génies  C.  Belon.)  —  5  avr.  18iS,  jugement  du  tri- 
Imnal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  droit  consacré  au 
profit  des  officiers  ministériels,  sur  leurs  cbarge<,  par  la  loi  du 
28  avr.  1816,  «st  un  droit  d'une  nature  toute  spéciale,  soumis  à  des 
rigles  exceptionnelles  et  en  dehors  des  principes  du  droit  comiuun  ;  — 
Que,  si  l'officier  public  a  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  l'aigré- 
nenl  du  roi,  et  doit  préalablement  déterminer  avec  lui  les  conditions  de 
la  démission  qu'il  donne  en  sa  faveur,  ce  traité  reste  sans  valeur  tant 
qu'il  n'a  pas  reçu  la  sanction  de  l'autorité  royale  ;  que  l'ordonnance  de 
nomination. constitue  le  véritable  titre  de  la  Iransinijsiun  dont  le  traité 
B'ast  qu'an  (iifiple  accessoire  gui  se  contoqd  avec  ladite  ordonnança,  et 


suites  disciplinaires  qnl  peuvent,  comme  on  l'a  va,  «Uer  Jus- 
qu'à la  destitution.  —  Il  semblerait  résulter  de  quelques-uns 
des  arrêts  précités  que  ce  n'est  pas  le  fait  seul  d'avoir  été 
partie  à  la  conire-lelire  dont  on  demande  la  nullité  qui  con-i 
slilue  une  Infraction  disciplinaire,  mais  les  circonstances  dans 
lesquelles  est  Intervenue  la  contre-lettre,  a  été  produit  le  traité 
ostensible,  a  été  intentée  l'action  en  nullité  (trib.  de  la  Seine, 

28  mai  1846,  afl.  RucI,  D.  P.  46.  3.  158;  Req.  19  août  1847, 
aff.  ^...,  D.  P.  48.  5. 104;  6  nov.  I850,  aff.  Welnscheimer,  D. 
p.  50.  1.  324;  Rej.  28  août  1854,  aff.  D...,  D.  P.  54.  1.  381  ; 
V.  Notaire,  n»  784).  —  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  faudrait 
sans  doute  que  cette  distinction  fût  toujours  suivie;  mais  elle  ne 
l'a  pas  toujours  été  et,  plusieurs  fols,  le  fait  seul  d'avoir  coa-> 
senti  la  contre-lettre  a  donné  lieu  à  l'application  de  peine*  (Uscio 
piinaires  (Y.  les  arrêts  cités  ci-dessus). 

§  4.  —  De»  payementê  et  eesiioru  anHeipè». 

•  99.  Nonsavonsvn,n<»l39ets.,  qnele  traité  qnl  Intervient 
entre  le  titulaire  d'un  office  et  son  successeur  est  toiuours  fait  soim 
une  condition  suspensive.  En  résulte-l-il  que,  avant  la  nomina- 
tion du  postulant,  c'est-à-dire  avant  que  la  condition  ait  été  ae« 
compile,  celui-ci  ne  puisse  valablement  se  libérer  envers  son 
vendeur  ou  le  vendeur  valablement  céder  le  prix  fixé  par  le  con- 
trat? Cette  question  a  fait  quelque  temps  hésiter  la  jurisprudence. 
Pour  soutenir  la  nullité  des  payements  ou  de  la  cession,  faits 
par  anticipation  on  a  argumenté  du  droit  spécial  et  du  droit 
commun.  —  On  a  dit  d'abord  qu'il  était  de  la  nature  des  Iralléa 
en  matière  de  transmission  d'office  que  le  prix  stipulé  ne  pût 
être  payé  au  cédant  par  le  cessionnaire  qu'après  l'entrée  en 
fonctions  de  celui-ci  ;  que  le  gouvernement  ne  devait  pas,  quant  à 
la  nomination,  perdre  quelque  chose  de  son  libre  arbitre  par  l'In- 
fluence de  la  situi"  <  critique  où  un  payement  anticipé  aurait 
pu  placer  le  succès^,  ar  désigné  (Angers,  12  août  1840,  aff.  P..., 
Y.  Oblig,,  n°  1795);...  que,  jusqu'à  cette  nomination,  la  somm^ 
stipulée  comme  condition  de  la  démission  ne  peut  être  oonsidé-» 
rée  comme  étant  dans  le  commerce  (trib.  de  la  Seine,  3  avr.  1 84S, 
aff.  Belon,  Y.  n>  279-2°;  Riom,  10  fév.  1845,  aff.  Coste,  D.  P. 
45.  3.  190). — On  a  ajouté  enfin  que,  d'après  le  droit  commnn, 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  obligation  contractée 
sous  une  condition  suspensive  dépendant  d'un  événement  fuluf 
et  incertain,  le  payement  ne  pouvait  être  eflectué  qu'après  l'évé 
nement  (trib.  de  Marseille,  n  Juill.  1840,  «Q.  créapc.  Bernard, 
Y.  n»  280). 

•  911.  En  conséquence  et  spécialement,  il  a  été  décidé  !«  que 
le  payement  fait  avant  la  nomination  du  cessionnaire,  est  nul 
à  l'égard  des  tiers  créanciers  du  cédant  (Angers,  1 2  août  1 840| 
aff.  p...,  Y.  Obllg.,  n<>  1795;  trib.  de  Marseille,  17  Juill.  184Q|, 
aff.  créaîic.  Beniard,  rap.  avec  Req.  8  nov.  1842,  n»  280;  Riom, 
10  fév.  l84S,aff.  Coste,  D.  P.  45. 2. 190);  ...alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  cette  anticipation  a  eu  pour  motif 
de  soustraire  le  prix  à  l'action  des  créanciers  (même  arrêt  d'AB« 
gers);  —  2*  Que  le  vendeur  d'un  offlce  ne  peut  transporter  vala- 
blement à  l'un  de  ses  créanciers  le  prix  de  cession  avant  l'or- 
donnance de  nomination  de  son  cessionnaire;  que,  par  suite,  les 
autres  créanciers  du  vendeur  sont  rece\ables  à  critiquer  une 
telle  cession  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (Trib.  de  l4 
Seine,  6  avr.  1843,  et  sur  appel,  Paris,  23  déc.  1843)  (1);  -^ 
3°  Que  la  cession  du  prix  d'un  offlee,  intervenue  après  la  pré^ 

n'a  d'existence  légale  que  par  elle  et  à  sa  date;  qqe  dés  lors,  et  jusqii'i 
ce  qu'elle  soit  rendue,  la  somme  stipulée  comme  la  condition  de  la  d^ 
mission  ne  saurait  (Ire  considérée  comme  étant  dans  I9  commerce  i& 
pouvant  être  l'objet  d'une  convention  valable;  —  Attendu  que,  Uan< 
l'espèce,  Féau  avait  bien  traité  avec  Dromery  le  14  juill.  18i0,  mais 
que  Dromery  n'a  été  nommé  en  son  lieu  et  place  que  le  16  nov.  suivant  ; 
que  dés 'lors  la  cession  faite  dans  l'intervalle  à  Goudard  et  Génies,  le 
27  juill.  1810,  ne  saurait  produire  aucun  elTet  au  préjudice  des  créao> 
ciers   de  Féau,  et  notamment  de  l'opposition  formée  par  Belup  le 

29  août  1810  ;  —  Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  lielun  demande  a  Gou- 
dard et  Génies  le  rapport  «es  sommes  par  eux  toucitées,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  référé  du  20  fév.  18H,  qui  avait  ordonné  provisoire- 
ment à  leur  urljfil  l'exécution  tant  de  iaseplepce  arbitrale  du  28  jaqv.  JSil, 
que  de  leurs  transporU  non  encore  attaqués  ;  —  Par  çw  «ot»|l,  ^écUf » 
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senlatjon,  mais  avant  la  nomination  du  saccesseur  désigné  ne 
produit  pas  d'efTel  translatif  de  propriété,  et  ne  vaut  que  comme 
aciP  conservatoire,  et  qu'il  en  est  surlonl  ainsi  dans  le  cas  oîi 
la  cession,  faite  avant  la  nomination,  n'a  pas  été  insérée  dans 
'e  traité  soumis  à  la  chancellerie;  qu'en  conséquence  les  créan- 
CiéTs  opposants  postérieurs  doivent  être  admis  au  partage  du 
prix,  en  concours  avec  ce  cessionnaire  et  proportionnellement  à 
leurs  créances  (Bourges,  H  déc.  184*,  aff.  Vergne,  D.  P.  46. 
2.  46). —  V.  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence  Bellet,  p.  264. 
•SO.  Hais  II  a  été  décidé  en  sens  contraire  et  telle  est  l'o- 
pinion qui  a  été  suivie  par  la  cour  de  cassation  :  1°  que  si  le 


bonne  et  valable  l'opposition  de  Belon  du  99  aoAt  1840;  ordonne  que, 
lors  de  la  contribution  qui  s'ouvrira  pour  la  distribution  des  sommes  & 
payer  par  Dromery,  en  vertu  de  son  traité  modifié  par  la  sentence  arbi- 
trale précitée,  à  laquelle  contribution  Belon  figurera  pour  le  reliquat  actif 
du  compte  à  établir  entre  lui  et  Féau,  Goudard  et  Génies  seront  tenus 
de  rapporter  fictivement  les  sommes,  en  principal  et  accessoires,  par  eux 
touchées  en  exécution  de  l'ordonnance  de  référé  précitée,  et  à  faire 
raison  h  Belon  de  la  somme  dont  sa  part  contributive  se  trouvera  accrue 
par  le  résultat  de  ce  rapport  fictif,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Considérant  que  le  piix  stipulé  pour  la  cession  éven- 
tuelle d'un  office,  ne  pouvant  être  dans  aucun  cas  saisi  par  les  créan- 
ciers du  titulaire  avant  la  nomination  du  successeur,  ne  saurait  être 
assimilé  à  une  créance  conditionnelle  ordinaire,  sur  laquelle  les  créan- 
ciers peuvent  faire  valoir  leurs  droits,  même  avant  l'événement  de  la 
condition  ;  qu'il  y  aurait  donc  les  plus  graves  inconvénients  à  permettre 
au  titulaire  de  faire  disparaître  à  l'avance  une  valeur  importante  qui 
peut  constituer  le  seul  gage  de  ses  créanciers,  alors  que  ceux-ci  n'ont 
aucun  moyen  de  connaître  l'état  des  choses;  —  Que  de  pareilles  cessions 
doivent  donc  être  prohibées  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  même  alors 
que,  comme  dans  l'espèce,  aucun  soupçon  de  dol  et  de  fraude  ne  peut 
s'élever  &  l'égard  des  cessionnaires;  —  Adaptant  an  surplus  les  mo- 
tifs, etc. 

Du  SS  déc.  184S.-C.  de  Paris,  4'  ch.-M.  Cauchy,  pr. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  15  janv.  1845.  D.  P.  45.  1.  94. 

(1)  Espèce  :  —  (Créanc.  Bernard  C.  de  Gasquet.)  — Les  créanciers 
du  notaire  Bernard  avaient  formé  opposition  entre  les  mains  de  Gasquet, 
avec  lequel  il  avait  traité  de  son  office;  celui-ci,  dans  sa  déclaration 
affirmative,  fil  connaître  qu'une  portion  de  son  prix  avait  été  payée  par 
lui  à  son  prédécesseur  dés  avant  l'ordonnance  de  nomination,  et  malgré 
même  la  clause  du  traité  qui  réservait  à  Gasquet  certaines  échéances 
indiquées.  Les  payements  avaient  précédé  les  saisies-arrêts,  mais  Gas- 
qnet  n'était  porteur  que  d'une  quittance  sous  seing  privé.  Aucune  fraude 
n'était  alléguée;  toutefois  les  créanciers  opposants,  se  prévalant  de 
l'art.  1328  c.  civ.,  rejetaient  ces  quittances,  comme  sans  valeur  à  leur 
égard.  Le  sieur  de  Gasquet  répondait  par  les  dispositions  de  l'art.  138S 
c.  civ. 

17  juin.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  adopte  le  système 
des  créanciers  :  — «  Attendu  que  les  offices  étant  une  espèce  de  biens  toute 
particulière,  extraordinaire,  placée,  en  quelque  sorte,  hors  du  commerce, 
ce  n'est  pas  dans  le  droit  commun,  mais  bien  plutôt  dans  le  droit  spécial 
de  la  matière,  qu'il  faut  chercher  des  règles  de  décision  ;  —  Attendu  que 
parmi  ces  tk'iles  il  en  est  une  que  l'on  dnil  considérer  comme  prédomi- 
nante et  fondamentale,  dont  il  n'est  permis  en  aucune  manière  de  s'é- 
carter, c'est  que  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  entre  le  ti- 
tulaire et  son  successeur  doivent  être  consignées  dans  le  traité  intervenu 
«ntre  eux  et  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  ;  c'est  qu'aucune 
de  ces  clauses  et  conditions  ne  peut  être  annulée,  modifiée  ou  éludée  par 
des  conventions  secrètes  en  dehors  du  traité; 

»  Attendu  que  le  prince  intervient  toujours  dans  les  traités  de  cette 
nature,  comme  représentant  de  la  société  éminemment  intéressée  à  sur- 
veiller l'exercice  et  la  transmission  d'un  privilège,  d'un  véritable  mono- 
pole qui  se  lie  essentiellement  à  la  bonne  administration  de  l'Etat;  — 
Qu'il  suit  de  I&  que  le  bénéfice  de  toutes  les  clauses  et  conditions  insérées 
dans  de  pareils  traités  est  irrévocablement  acquis  aux  tiers  qui  ont  fait 
confiance  à  un  officier  public,  sur  la  foi  de  sa  position,  d'un  office  pré- 
sentant une  valeur  déterminée,  sans  qu'ils  puissent  être  dépouillés  de  ce 
bénéfice  par  un  fait  indépendant  de  leur  volonté;  —  Que  si  le  système 
contraire  pouvait  prévaloir^  les  créanciers  de  l'officier  public  seraient 
£vrés  sans  défense  aux  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  leur  dé- 
biteur au  moment  de  la  transmission  de  son  office;  —  Attendu  que  ces 
Erincipes  d'une  haute  moralité  ont  reçu  la  sanction  de  la  doctrine  et  de 
i  jurisprudence;  que  si  quelques  arrêts  ont  cru  devoir  maintenir  quel- 
ques contre-lettres  intervenues  entre  le  titulaire 'et  son  successeur, 
jamais  ces  contre-lettres  n'ont  été  maintenues  a  rencontre  des  tiers; 

»  Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  traité  officiel  passé  entre  l'ex- notaire 
•t  le  sieur  de  Gasquet,  son  successeur,  et  soumis  à  l'approbation  du  roi, 
il  n  été  stipulé  que  le  prix  de  l'office,  d'abord  porté  à  115,000  fr.,  puis 
h  90,000  fr.,  serait  payable  à  la  nomioation  du  postulant,  sans  intérêts 
jusqu'il  cette  époque;. 


traité  de  transmission  d'office  ne  constitue,  entre  les  parttas, 
qu'une  convention  sous  condition  suspensive,  cette  convention 
devient  définitive  par  l'approbation  postérieure  du  chef  du  gou- 
vernement et  que  l'ordonnance  de  nomination  du  cessionnaire 
rétroagissaiit  à  la  date  du  traité  d'acquisition  de  l'office,  valide, 
par  suite,  à  rencontre  des  créanciers  opposants,  les  payements 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  à  son  vendeur,  antérieurement 
à  l'ordonnance  et  aux  saisles^rréts  des  créanciers,  et  encore 
bien  que  ces  payements  soient  anticipés  (Afx,  8  janv.  1841  et 
sur  pourvoi,  Req.  8  nov.  1S42)  (l);  —  2°  Que  le  prix  d'un  office 
peut  être  donné  en  payement  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 


»  Attendu  néanmoins  que  le  sieur  de  Gasquet  aurait  payé  par  anticipa- 
tion, soit  au  sieur  Bernard,  soit  &  ses  créanciers,  la  somme  de  49,000  fr.; 
— Attendu  que  ce  payement,  fait  en  exécution  d'une  obligation  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  dépendante  d'un  événement  futur  et  in- 
certain, ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  1181  c.  civ.,  être  effectué  qu'a- 
près l'éTénement;  —  Attendu  que  si,  d'après  le  droit  commun,  le  débi- 
teur a  toujours  la  faculté  de  se  libérer  d'avance  à  ses  risques,  périls  et 
fortune,  et  sans  attendre  de  courir  la  chance  de  l'événement,  si  c'est  là 
le  véritable  esprit  de  l'art.  1181  c.  civ.,  combiné  avec  l'art.  1176,  eo 
principe  ne  saurait  être  invoqué,  alors  qu'il  s'agit  de  payements  fait*  au 
préjudice  de  tiers  et  en  violation  d'un  traité  de  transmission  d'office  qui 
déclarait  le  prix  payable  seulement  à  la  nomination  d'un  successeur, 
condition  sans  laquelle  peut-être  le  souverain  n'eût  pas  donné  son  agré- 
ment;—  Attendu  que  si,  par  des  payements  anticipés,  le  notaire  Ber- 
nard a  pu  s'approprier  une  partie  du  prix  de  son  office  et  dépouil- 
ler ses  créanciers,  il  pouvait,  par  la  même  raison,  se  l'approprier  ea 
totalité; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  si,  pour  régulariser  sa  position,  ie  sieur  de 
Gasquet  invoque  les  principes  du  droit  rommun,ses  adversaires  ont  le 
droit  de  le  combattre  par  ses  armes  et  de  le  repousser  par  les  dispositions 
de  l'art.  1328  c.  civ.,  et  sont  fondés  à  contester  la  légalité  d'un  paye- 
ment qui  ne  repose  que  sur  des  allégations,  que  sur  un  règlement  de 
compte  entre  lui  et  son  prédécesseur,  sur  des  pièces  sous  seing  privé, 
saOs  enregistrement,  sans  date  certaine  antérieure  aux  saisies-arrêts  et 
oppositions  des  créanciers  de  Bernard;  —  Que,  tout  en  reconnaissant 
la  bonne  foi  du  sieur  de  Gasquet  et  la  réalité  de  ses  payements,  il  faut 
reconnaître  aussi  qu'il  doit  se  reprocher  d'avoir,  par  son  imprudence  et 
une  confiance  excessive,  favorisé  les  manœuvres  de  Bernard,  et  prêjudiciê 
à  des  créanciers  légitimes  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  courd'Aix,  du  8  janv.  1841  :  — 
«  Attendu  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  dans  les  transmissions 
d'offices  ce  qui  concerne  l'intérêt  public,  dont  le  gouvernement  est  juge, 
et  ce  qui  est  seulement  relatif  à  l'iotérèt  privé  des  parties  ou  de  leurs 
créanciers,  qui  reste  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux;  — 
Attendu  que  le  principe  de  cette  distinction  se  trouve  dans  la  loi  même 
du  28  avr.  1816,  qui  attribue,  d'une  part, aux  titulaires  d'office  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs,  et  de  l'autre,  réserve  la  nomination  au 
roi  ;  —  Que  le  droit  de  présentation  attribué  an  titulaire  renferme  l'au- 
torisation de  traiter  avec  celui  qui  sera  l'objet  de  sa  désignation,  et  qu'a 
défaut  de  règles  spéciales  établies  par  la  loi,  cette  convention  reste  son- 
mise,  pour  tous  les  effets  privés  qu'elle  est  appelée  à  produire,  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit;  —  Que  si  la  désignation  faite  par  le  titulaire 
est  de  nature  a  compromettre  l'intérêt  de  ta  société,  le  gouvernement  a 
le  remède  dans  les  mains,  puisqu'il  peut  refuser  la  nomination  ou  la 
soumettre  à  la  réalisation  préalable  des  garanties  qu'il  juge  convena- 
bles ;  que,  du  reste,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  cet  exercice 
du  droit  du  gouvernement  se  rapporte  uniquement  à  l'intérêt  public, 
dont  il  est  dépositaire;  —  Que  si  les  conditions  dont  il  a  exigé  L'accom- 
plissement préalable,  influent  quelquefois  sur  les  intérêts  privés,  ce  n'est 
que  par  leurs  conséquences  directes  et  nécessaires;  mais  qu'il  n'est  nul- 
lement permis  d'en  faire  sortir,  par  voie  d'induction,  un  droit  spécial, 
que  la  loi  n'a  pas  établi  et  auquel  on  attribuerait,  dans  le  jugement  des 
contestations  privées  soumises  aux  tribunaux,  la  force  de  déroger  à  la 
loi  ordinaire;  —  Que  le  droit  dérivé  d'une  telle  source  ne  serait  autre 
qu'une  déplorable  confusion  entre  les  principes  du  droit  (yiblic  et  les 
effets  du  droit  privé,  confusion  si  justement  blâmée  par  Montesquieu, 
qui  a  consacré  plusieurs  chapitres  de  son  immortel  ouvrage  de  l'Esprit! 
des  lois  &  établir  qu'il  ne  faut  pas  juger  par  les  règles  de  l'un  ce  qui 
doit  l'être  par  les  règles  de  l'autre,  cbap.  15  du  liv.  26;  —  Que  c'est 
par  suite  d'une  confusion  de  ce  genre  qu'on  a  prétendu,  dans  ki  cause 
actuelle,  que  le  payement  anticipé  fait  par  de  Gasquet,  d'une  partie  du 
prix  stipulé  en  son  contrat,  était  sans  valeur,  pour  n'avoir  pas  été  porté 
à  la  connaissance  du  ministre  avant  l'ordonnance  de  nomination  ;  — 
Que  tout  le  droit  spécial  de  la  matière  se  trouve  dans  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ;  qu'en  combinant  cet  article  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit,  seuls  applicables,  tant  qu'une  loi  spéciale  n'aura  pas  ét6 
rendue,  il  faut  dire  que  la  convention  intervenue  entre  le  titulaire  et 
son  successeur  désigné,  constitue  une  obligation  soumise  à  tine  condi- 
tion suspensive;  que  cette  convention  devient  p^rfa^te  par  l'accomplis^ 
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ia  cession  et  l'investiture  du  cessionnaire,  à  un  créancier  du  ti- 
tulaire, et  notamment  à  celui  qui  a  lui-même  payé  le  prix  de 
cet  office  lors  de  la  cession  faite'à  son  débiteur  (Req.  16  Janv. 
1849,  aft.  Cabrol,  D.  P.  49.  l .  3S)  ;  —  3°  Que  le  prix  d'un  office 
est  cessible  de  la,  part  du  vendeur,  et  saisissaWe  par  ses  créan- 
ciers, dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'écoule  entre  la  présen- 
tation et  la  nomination  du  successeur  ;  que  cette  nomination, 
lorsqu'elle  intervient,  rétroagit  à  l'époque  de  la  cession  du  prix, 
et,  de  conditionnelle  qu'elle  était,  la  rend  déflnitive;  que  par 
suite,  les  tiers  opposants  postérieurs  à  cette  cession  de  prix  sont 
mal  fondés  à  la  critiquer,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  fraude 
(Civ.  cass.  15  janv.  1845,  aff.  Goudart,  D.  P.  45.  1.  93,  et  sur 
renvoi,  Rouen,  u  mai  1845;  Toulouse,  12  déc.  1845,  afi. 
Daliot,  D.  P.  46.  2.  46;  Paris,  it  janv.  1851,  afT.  Tardif,  D. 
P.  51.  2.  64;  Civ.  cass.  21  juin  1864,  aff.  Ligier,  D.  P.  64. 1. 
385)  ;—  4»  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'approbation 
du  gouvernement  ne  serait  intervenue  qu'avec  une  réduction  de 
prix,  qui  a  rendu  nécessaire  la  rédaction  d'un  nouvel  acte  por^ 
tant  stipulation  du  prix  réduit  (Req.  11  déc.  1855,  aff.  Lardier, 
D.  P.  55.  1.  464).  — U  résulte 'de  cette  jurisprudence  que  les 
transports  ou  payements  du  prix  d'un  office  sont  valables,  non- 
seulement  lorsqu'ils  sont  opérés  avant  la  prestation  de  serment 
et  après  la  nomination,  mais  aussi  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  avant 
la  nomination.  —  V.  aussi  sur  la  validité  des  payements  et 
transports  anticipés;  MM.  Âubry  et  Rau,  t.  3,  §  259;  Dard, 
p.  508. 

99 1.  Dans  une  des  espèces  précitées  (Req.  11  déc.  1855)  se 
présentait  celte  circonstance  que  le  traité  produit  avant  le  trans- 
port, avait  été  modifié  en  ce  sens  que  le  prix  avait  été  réduit 
après  le  transport.  On  prétendait  que  dès  lors  le  transport  était 
nul,  ayant  été  fait  avant  le  traité  qui  avait  contenu  une  cession 
définitive  de  l'étude,  mais  en  réalité  ce  n'était  pas  en  vertu  du 
second  traité  que  l'oflBce  avait  été  transmis.  La  cession  remonte 
toqjours  au  premier  traité,  donc  les  stipulations  étaient  sou- 


sement  de  la  coodilion  et  forme  dès  ce  momeot  la  loi  des  parties,  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personoe  d'annuler,  si  ce  n'est  pour  les  causes  que 
la  loi  autorise,  art.  1134  c.  civ.; 

»  Attendu  qu'en  appréciant  sous  l'influence  de  ces  principes  le  paye- 
ment anticipé  de  49,000  il.  fait  par  de  Gasquet,  celui-ci  a  pu  valable- 
meot  payer  avant  l'accomplissement  de  la  condition  et  l'échéance  du 
terme,  parce  que  le  terme  n'était  stipulé  qu'en  sa  faveur,  et  que  l'ac- 
complissement de  la  condition  a  fait  rétroagir  l'engagement  au  jour  au- 
quel il  avait  été  contracté,  art.  1179  c.  civ.;— Attendu  que  ce  payement 
anticipé  ne  suppose  pas  nécessairement  une  contre-lettre  et  ne  peut  être 
présenté  comme  fait  en  violation  des  accords  précédents;  qu  il  en  est 
au  contraire  l'exécution,  sous  cette  modification  seule,  que  le  débiteur 
se  départ  de  l'avantage  du  terme  qu'il  aurait  pu  réclamer;  qu'il  est  cer- 
tain d'ailleurs  que  le  payement  a  été  exempt  de  toute  fraude  envers  les 
créanciers,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  &  le  critiquer  comme  leur 
ayant  été  préjudiciable,  car  celui  qui  ose  de  son  droit  ne  porte  pas  pré- 
judice à  autrui; 

»  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
les  créanciers  qui  ont  saisi  et  arrêté  entre  les  mains  de  M*  de  Gasquet 
les  sommes  par  Ini  duesà  Bernard,  leur  débiteur,  sont  des  tiers  auto- 
risés par  l'art.  13S8  c.  civ.  à  méconnaître  la  date  de  la  quittance  de 
Bernard,  produite  par  de  Gasquet;  et  i  cet  égard,  attendu  que  l'articu- 
lation du  fait  du  payement  consigné  dans  plusieurs  actes  signIOés  par  de 
Gasquet  à  Bernard,  antérieurement  aux  saisies-arrèts,  ne  suffit  pas  pour 
placer  la  quittance  par  lui  produite  dans  l'exception  admise  par  l'art. 
1328,  en  faveur  des  actes  privés  dont  la  substance  est  constatée  dans 
des  actes  publics;  mais  attendu  que  cet  art.  13S8  ne  doit  pas  être  ap- 
pliqué à  ta  cause  actuelle,  parce  que  les  créanciers  saisissants  ne  peu- 
vent se  dire  des  tiers  &  l'égard  de  Gasquet  ;  qu'en  effet  ils  n'ont  pas 
d'autres  droits  envers  ini  que  ceux  de  Bernard,  qu'ils  représentent  et 
auxquels  ils  sont  substitués  ;  qu'ils  sont  donc  plus  que  les  ayants  cause 
de  Bernard,  a  l'égard  de  Gasquet,  qu'ils  sont  Bernard  lui-même  :  d'où 
la  conséquence  nécessaire  que  de  Gasquet  doit  être  admis  à  leur  op|io- 
ser  tontes  les  exceptions  qu'il  opposerait  à  Bernard,  notamment,  la  plus 
péremptoire  de  toutes,  celle  du  payement  ;  —  Qu'on  dirait  en  vain  que 
les  créanciers  ont  un  droit  propre,  à  l'égard  de  Gasquet,  parce  que  la 
loi  les  autorise  à  agir  directement  contre  lui  par  voie  de  saisie-arrét  ; 
que  la  saisie-arrét,  considérée  dans  le  premier  acte  qui  la  constitue,  n'est 
qu'une  mesure  conservatoire,  et  considérée  dans  son  résultat  final ,  elle 
n'est  qu'un  mode  de  réaliser  le  droit  que  le  code  civil  confère  aux  créan- 
ciers par  son  art.  1166,  lequel  les  autorise  à  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur,  à  l'effet  de  recevoir  ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  mais 
autsitêt  que  la  contestation  s'engage  sur  l'existence  on  la  quotité  de  la 


mises  aux  modifications  que  l'anlorité  croyait  devoir  y  apporter 
et  à  l'acceptation  de  ces  modifications  par  les  contractants.  Ce 
sont  là  des  éventualités  qui  forment  la  condition  du  premier 
traité,  et  opèrent  rétroactivement. 

•SU.  U  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  jurisprudence, 
quoique  fondée  en  droit,  ne  piïl  avoir  les  plus  graves  inconvé- 
nients dans  la  pratique.  La  présentation  est,  en  effet,  un  acte  oc- 
culte, et  un  payement,  une  cession  peuvent  être  faits  avant  que 
les  créanciers  puissent  former  des  saisies-arrêts.  Aussi  l'admi- 
nistration repousse-t.elle  tout  traité  qui  contient  une  cession  do 
prix,  à  dater  du  contrat  et  exige  en  outre  que  te  prix  soit  stipulé 
payable  après  l'installation  (V.  m  208). 

A  l'égard  des  traités  ainsi  rédigés,  les  solutions  que  nous 
venons  de  retracer  ne  peuvent  plus  être  admises,  an  moins  en 
ce  qui  touche  les  payements  anticipés;  car  si  le  contrat  soumis 
à  la  chancellerie  porte  que  le  prix  sera  payé  après  l'installation, 
la  convetition  secrète,  d'après  laquelle  ce  prix  devra  être  payé 
immédiatement,  constituera  une  contre-lettre  qui,  dérogeant 
au  traité  approuvé,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des  tiers. —  U 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  payements  faits  dans  l'Intervalle 
de  la  cession  à  la  nomination  do  cessionnaire,  avec  stipulation 
de  délais  pour  le  versement  du  surplus  du  prix,  par  dérogation 
au  traité  ostensible  d'après  lequel  la  totalité  de  ce  prix  était 
payable  après  l'approbation  du  traité  par  le  gouvernement,  sont 
nuls,  et,  par  suite,  les  créanciers  du  cédant  conservent  le  droit 
de  frapperde  saisie-arrêt  le  prix  de  la  cession,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  ni  les  payements  partiels  ainsi  opérés,  ni  les  délais 
consentis  en  dehors  de  l'acte  de  cession  (Cass.  2  mars  1864, 
aff.  Fortoul,  D.  P.  64.  1.  155). 

SNS.  Mais  quant  à  la  cession  faite  par  acte  séparé,  malgré 
les  prohibitions  administratives,  il  ne  nous  semble  pas  qu'on 
puisse  la  considérer  ni  comme  un  traité  secret  frappé  de  nul- 
lité, ni  comme  une  contre-lettre,  dans  le  s^s  de  l'art.  1321 
0.  nap.  ;  car  elle  ne  porte  atteinte  à  aucune  disposition  du 


dette,  ils  ne  sont  plus  évidemment  que  les  représentants  de  leur  débi- 
teur; ils  rentrent  alors  dans  ia  classe  de  ceux  que  l'art.  tSia  c.  civ. 
désigne  par  ia  dénomination  générale  d'ayant  cause,  et  ne  soat  pas  aptes 
à  réclamer  le  bénéfice  établi  en  faveur  des  tiers  par  l'art.  1388  du  même 
code  ;  qu'il  ne  pourrait  être  fait  exception  à  ces  principes  que  dans  le 
cas  de  fraude,  laquelle  n'est  pas  même  alléguée  dans  la  cause  actuelle; 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  etc.  »  , 

Pourvoi.  —  1°  Fausse  application  des  art.  1179,  1186,  1187  c.  civ.; 
violation  des  art.  1181,  1185,  1331,  9093  du  même  code,  «t  01  de  la 
loi  du  38  avr.  1816,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  payements 
faits  par  le  successeur  désigné  d'un  notaire  a  son  prédécesseur,  anté- 
rieurement &  l'ordonnance  de  nomination,  et  contrairement  à  la  teneur 
du  traité  qui  déclare  le  prix  payable  après  cette  ordonnance,  valables  à 
l'égard  des  créanciers,  ^ui,  avant  l'investiture,  ont  usé  de  saisie-arrêt 
ou  d'opposition. — S  Fausse  application  de  l'art.  1539,et  violation  des  art. 
1515et  1338  c.  civ., en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  créanciers 
qui,  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  forment  une  saisie- 
arrét  sur  les  biens  mobiliers  de  leur  débiteur,  sont,  d'une  manière  absolue 
les  ayants  cause  de  ce  débiteur,  et,  que,  par  conséquent,  les  quittances 
sous  seing  privé  invoquées  par  le  tiers  saisi  et  en  apparence  antérieures 
i  la  saisie-arrêt,  mais  qui  n'ont  été  enregistrées  quo  postérieurement, 
font  foi  de  leur  date  contre  les  opposants,  et  peuvent  valoir  un  titre  li- 
bératoire contre  eux.  —  Arrêt. 

L,4  coDB  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que,  si  la  convention 
intervenue  entre  de  Gasquet  et  Bernard  sur  la  transmission  de  l'office  de 
notaire  a  Marseille,  dont  Bernard  était  titulaire,  était  conditionnella 
dans  son  origine  et  soumise,  dans  son  exécution,  à  l'agrément  du  roi, 
cette  convention  est  devenue  définitive  par  l'approbation  postérieure  du 
cbef  du  gouvernement;  que,  d'après  les  principes  du  droit,  l'effet  de 
l'accomplissement  de  la  condition  a  dû  rètroagir  à  ia  date  même  du  traité 
du  8  janv.  1811,  et,  par  conséquent,  valider  des  payements  faits  anté- 
rieurement &  l'ordonnance  de  nomination  et  aux  saisies-arrêts  des  de- 
mandeurs en  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  n'ayant 
fait  autre  cbose,  par  leurs  oppositions  et  saisies-arrêts,  qu'exercer  les 
droits  du  sieur  de  Gasquet,  leur  débiteur,  ils  se  trouvaient  nécessaire- 
ment soumis  aux  charges  et  obligations  de  ce  débiteur,  et  ne  pouvaient 
réclamer  que  ce  qu'il  aurait  pu  réclamer  lui-même;  que,  dés  lors,  ils 
étaient  tenus  de  reconnaître  la  validité  des  payements  faits  entre  les 
mains  du  vendeur  Bernard  avant  toute  opposition  régulière  et  sans 
fraude,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  i843.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jonbert, 
rap.-D«langle,  av.  gêo.,  c.  conf.-Goudard,  av. 
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traité  ostensible.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qae  la  cession 
da  prix  d'an  office,  faite  avant  la  nomination  da  successeur 
désigné,  est  valaL.e  et  attribue  au  cessionnaire  un  droit  exclu- 
sif à  la' propriété  de  ce  prix,  k  i'encontre  de  saisissants  pos- 
térieurs, alors  même  que  celte  cession  ayant  été  faite  dans  le 
traité  même  de  l'office,  la  chancellerie  aurait  exigé  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  traité,  muet  sur  l'attribution  du  prix  de  l'of- 
fice :  on  considérerait  à  tort  ce  transport,  soit  comme  révoqué 
par  le  nouveau  traité,  dans  lequel  il  n'a  pas  été  maintenu,  soit 
comme  constituant  une  contre-lettre  au  traité  patent,  frappée  à  ca 
litre  de  nullité  (Toulouse,  12  déc.  1845,  aff.  Dallot,  D.  P.  46. 2. 
46.  y.  aotti  Civ.  cass.  21  Juin  1S64,  aCf.  LIgier,  D.  P.  64.  1 
S85). 

•  SA.  Qoe  décider  à  l'égard  du  transport  fait  par  le  titulaire 
à  l'un  de  ses  créanciers,  antérieurement  à  la  cession  de  l'office, 
de  partie  dn  prix  à  provenir  de  cette  cession?  —  il  a  été  Jugé 
qu'un  pareil  transport  est  radicalement  nul  (Caen,  27  déc. 
1858)  (I).—  Mais  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  auto- 
rise l'un  de  ses  créanciers  à  recevoir  la  somme  qu'il  lui  doit, 
des  mains  de  son  successeur  futur,  à  valoir  sur  le  prix  de  vente 
de  son  étude,  ne  renferme  pas  une  cession  de  ce  prix  au  profit 
du  créancier;  il  constitue  un  simple  mandat  de  toucher  le  prix 
au  lieu  et  place  du  cédant  de  l'offlee  [même  arrêt).  —  Et  la  si- 
gniOcatloD  de  oe  mandat  au  nouveau  titulaire  équivaut  à  une 
simple  saisle-arrét  (même  arrêt). 

•  8JI.  La  destiiution  du  titulaire  d'un  office  emporté  contre 
lui  déchéance  du  terme  stipulé  en  sa  faveur  pour  le  payement  du 
prix  d'acquisition  de  cet  office  (Beq.  8  aoi^t  1854.(2)  ;  2i  janv. 
1861,  air.  Vulllemot,  D.  P.  61.  1. 170),...  et  ne  fait  pas  cesser 
le  service  de  la  renie  à  laquelle  il  s'est  engagé  vis-à-vIs  de  son 

(I)  (Leray  C.  Heuzairie.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  l'acte  du 
S  janv.  1855  ne  contient  qu'une  simple  reconnaissance  de  la  part  de  Heu- 
xairie  rie  devoir  &  L,a0y  une  somme  de  S, 500  fr.  pour  argent  prêté,  arec 
déclaration  de  l'impossibilité,  par  le  débiteur,  de  s'acquitter  actuellement 
et  l'indication  du  moyen  par  lequel  il  se  proposait  de  s'acquitter  plus 
tard,  k  savoir  par  la  vente  de  son  office  d'huissier;  que  les  termes  de  cet 
acte  ne  révèlent  en  aucune  façon  l'intenllon  d'approprier  L.eray  par  un 
transport  d'une  partie  de  la  somme  i  provenir  de  la  vente  ultérieure  de 
l'office,  nais  seulement  de  lui  conférer  dès  il  présent  un  mandai  i  l'elfet 
de  le  mettre  &  portée,  le  cas  échéant,  de  toucber  directement  la  somme 
i  lui  due  du  nouveau  titulaire  de  cet  office,  sans  être  obligé  de  s'adresser 
de  nouveau  à  Heuzairie;  —  Que,  sans  doute,  si,  en  vertu  de  ce  mandat, 
il  eût  reçu  de  ce  nouveau  titulaire  la  somme  de  3,500  fr. ,  il  en  aurait  été 
irrévocablement  approprié  au  moyen  de  la  compensation  qui  se  serait  opé- 
rée de  pleiu  droit,  conformément  &  l'art.  IS90  t.  nap.,  entre  sa  créance 
comme  préteur  et  «a  dette  comme  mandataire  ;  mais  que  tant  que  le 
pri>  de  I  ufOce  restait  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  il  continuait,  malgré 
la  si,;r.illcnlion  du  mandat,  d'appartenir  à  Heuiairie,  el  restait  exposé 
i  l'oflei  des  saisies-arrêts  exercées  par  les  créanciers  de  ce  dernier;  que 
la  .'lignification  de  Leray  ne  vaut  elle-même  que  comme  saisle-arrét;  que 
rim  peut  d'autant  moins  supposer  aux  parties  l'intention  de  faire  un  trans- 
port ou  un  autre  acte  équivalent  à  transport  du  prix  à  provenir  de  la 
vente  de  l'office  d'buissier,  qu'un  pareil  acte  aurait  été  nul  ;  qu'en  effet, 
os  ne  peut  valablement  transporter  qu'un  objel-dont  on  a  le  droit  de  dis- 
poser; qo'une  charge  d'huissier  n'est  pas  dans  le  commerce;  que  ce  n'est 
pas  une  propriété  sur  laquelle  les  créanciers  puissent  exercer  leurs 
droits,  même  du  consentement  du  titulaire;  que  l'on  a,  il  est  vrai,  ac- 
cordé à  celui-ci,  et  k  ses  héritiers  en  cas  de  mort,  le  droit  de  présenter 
i  l'agrément  du  gouvernement  un  successeur  avec  lequel  ils  sont  auto- 
risés a  traiter,  moyennant  un  prix  raisonnablement  fixé,  et  qu'une  fois 
que,  par  un  pareil  traité,  l'office  a  été  converti  en  une  somme  d'argent, 
cette  somme  d'argent  peut  être  l'objet  d'un  transport,  comme  elle  peut 
(tre  l'objet  d'une  saisie-arrêt;  qu'il  peut  même  en  être  ainsi  avant  que 
le  traité  ail  été  admis  par  le  gouvernemenl,  parce  que,  cette  admission 
^lérieure  ayant  nécessairement  un  eOiet  rétroactif  au  jour  du  traité,  il 
j  avait  réellement  é  cette  époque  un  objet  dont  on  a  pu  disposer;  mais 
|ue  tant  que  l'olBce  n'a  pas  été,  par  un  acte,  converti  en  argent,  il  n'y 
a  rien  qui  puisse  faire  la  matière  d'un  contrat  valable,  et  comme  le 
traité  qui  intervient  ultérieurement  avec  le  cessionnaire  de  l'office  n'a 
jamais  pu,  par  l'elfet  rétroactif  de  l'approbation  du  gouvernement,  mettre 
une  valeur  disponible  dans  les  mains  du  premier  titulaire  qu'à  la  date 
même  de  ce  traité,  il  ne  peut  valider  un  transport  antérieur  qui,  au  mo- 
ment oii  il  a  eu  lieu,  manquait  d'objet;  —  Considérant  qu'un  intérêt 
d'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  de  pareils  transports  soient  admis;  que 
si  les  titulaires  d'offices  ministériels  pouvaient,  tout  en  restant  en  pos- 
session de  ces  offices,  céder  d'avance  à  un  tiers  le  prix  k  provenir,  dans 
on  temps  plot  oa  moins  reculé,  du  traité  qu'ils  feraient  avec  un  succès-  | 


prédécesseur,  lorsque  cette  rente  a  été  stipulée  payable  Jtuqn'à 
la  suppression  de  l'emploi  (Rennes,  13  jaill.  1840,  aff.  N..., 
V.  Obligation,  n"  565-3«). 

§  5.  —  De  faction  en  réduction  de  prix, 

•  SA.  Nous  venons  de  voir  que  le  prix  devait  être  agréé  par 
le  gouvernement,  et  qu'il  devait  résulter  du  traité  ostensible.  Ré- 
sulte-t-ll  de  là  que  ce  prix  soit  déHnllivement  fixé,  et  qu'il  ne 
puisse  pas  être  réduit  postérieurement  à  la  nomination?  —  La 
négative  n'est  pas  douteuse,  et  11  esl  spécialement  deux  cas  oit 
la  réduction  du  prix  porté  au  traité  peut  être  obtenue. 

Sdf .  Nous  avons  vu  suprà,  n*  163,  que  la  résiliation  d  : 
traité  peut  être  demandée  si,  avant  la  nomination  du  successeur, 
le  titulaire  s'était  rendu  passible  de  peines  disciplinaires,  on 
avait,  par  suite  du  mauvais  état  de  ses  affaires,  déprécié  son 
étude.  Quand  la  nomination  est  faite,  la  résiliation  n'est  plus 
possible.  Mais  les  tribunaux  ont  reconnu  le  droit  au  cessionnaire 
de  demander  une  réduction  de  prix.  —  Sur  quels  principes  se 
sont-ils  fondés?  Plusieurs  jugements  et  arrêts  ont  décidé  que^a^ 
quéreur  d'un  office  était  protégé  dans  ce  cas  par  l'art.  1641  c. 
nap.,  qui  dispose  que  l'acheteur  doit  être  garanti  des  défauts  ca- 
chés de  ia  chose  vendue.  —  Ainsi,  par  exemple,  Il  a  été  jugé  : 
1*  que  l'acheteur  d'un  office  de  coromissalre-priseur,  qui  n'a  pi| 
connaître  certains  faits  de  nature  à  porter  un  grand  préjudice  à 
la  clientèle,  tels  par  exemple  que  la  déconfiture  du  vendeur,  est 
fondé  à  demander  une  déduction  sur  le  prix  couvenu,  alors 
même  qu'il  n'établirait  ni  le  dol  ni  la  fraude  (Irib.  de  la  Seine, 
22  mai  1830)  (3)  ;  —  2»  Qu'on  doit  considérer  comme  vice  ca- 
ché, la  circonstance  que  le  titulaire  était  en  état  de  déconfiture 


seur,  de  manière  que  le  transportuaire  pét,  par  une  simple  signiflcatiei 
faite  le  'our  même  ou  le  lendemain  du  traité,  être  irrévocablemeni  appro- 
prié de  ce  prix  que  les  cédants  auraient  pu  dissiper  d'avance,  ceux  qui 
sont  obligés  d'avoir  recours  à  ces  officiers  ministériels  et  souvent  de  leur 
confier  des  sommes  plus  ou  moins  importantes,  seraient  privés  des  ga- 
ranties sur  lesquelles  ils  devaient  légitimement  compter; — CMllrine,ete. 

Du  S7  déc.  t858.-G.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Binard,  pr. 

(i)  (Gobier  C.  Ducor.)  —  La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  la  décision  disciplinaire  par  laquelle  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  provoque  la  révocation  d'un  avoué  diminue  la  valeur  de 
l'office,  rend  sa  transmission  plus  difficile  et  compromet  le  privilège  du 
précédent  titulaire;  —  Qu'il  en  résulte  une  diminution  cerlaine  des  sô- 
relés  spéciales  données  par  le  contrat  de  cession;  que  celte  diminution 
provient  du  fait  du  débiteur,  et  qu'elle  suffit  dés  lors,  suivant  l'art.  IISS 
c.  nap.,  pour  enlever  à  ce  débiteur  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  di 
terme;  que  les  décisions  disciplinaires  prononcées  contre  les  officiers  mi- 
nistériels en  la  chambre  du  conseil  peuvent  être  imprimées  et  affichées, 
et  ne  sont  pas  tellement  secrètes  que  les  tribunaux  n'aient  pas  le  droit 
d'en  faire  la  base  d'un  jugement  public  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
tiers;  —  Rejette. 

Du  8  aoAl  185i.-G.C.,  ch.  req.-MM.  Jonbert,  pr.-Bayle-Monillard,  rap 

(3J  (Gastels  C.  Gense.)  —  l.e  10  déc.  1828,  jugement  du  tribund 
de  la  Seine  :  —  «  Attendu  que,  par  le  contrat  du  S  fév.  1826,  Gense 
avait  vendu  à  Castels  la  charge  de  commissaire-priseur,  cumprenant  les 
liasses,  procès-verbaux  et  répertoires  en  dépendant^  ainsi  que  la  clien- 
tèle qui  y  était  attachée  ;  —  Attendu  que,  jusqu'à  la  réception  de  Car- 
tels, Gense  devait  conserver  avec  zèle  et  loyauté  la  direction  de  ladite 
charge;  mais  que  tous  les  droits  et  honoraires,  ainsi  que  les  répartitions 
de  la  bourse  commune,  devaient  appartenir  à  Castels  du  jour  du  con- 
trat; que  Gense  devait  le  présenter  comme  son  successeur; —  Attendu, 
au  contraire,  que  Gense  ne  l'a  pas  fait  connaître  à  ses  clients  ;  que,  par 
le  fait  de  Gense,  Castels  a  été  privé  de  toutes  les  indications  et  de  tous 
les  renseignements  qui  pouvaient  le  mettre  en  possession  delà  clientèle; 
qu'ainsi  il  y  a  de  la  part  de  Gense  inexécution  des  conventions  do  con- 
trat en  ce  point  ;  —  Attendu  néanmoins  que,  sous  ce  rapport  seul,  la 
demande  de  85,000  fr.  serait  exagérée,  puisque  la  clientèle  n'est  entrée 
dans  le  prix  total  de  la  vente  que  pour  10,000  fr.;  —  Mais  attendu  que, 
par  suite  des  oppositions  nombreuses  formées  sur  Gense,  Castels  a  a  pa 
toucher  sa  portion  dans  les  répartitions  de  la  bourse  commune;  —  At- 
tendu que  Gense,  au  lieu  de  gérer  avec  zèle  et  loyauté,  a  fort  mal  admi- 
nistré, et  qu'il  s'est  attribué  les  honoraires  (au  moins  pour  une  partie) 
qu'il  devait  remettre  à  Castels  ;  que  Castels  a  même  été  obligé  de  payer 
le  montant  de  quelques  ventes  faites  pour  lui  par  Gense,  et  dont  celui- 
ci  n'a  pa.<  restitué  le  prix  aux  parties  intéressées;  qu'à  ces  derniers  litres 
Castels  a  droit  k  une  indemnité,  et  qu'il  doit  être  autorisé  à  en  retenir 
le  montiiiit  surie  dont  il  peut  être  redevable;  mais  que  le  tribunal  n'» 
pas,  quant  à  présent,  les  bases  et  documeols  néee«sairespoar  fixer  la  que- 
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Bon  connue  aa  moment  de  la  vente  ;  qu'il  s'était  rendu  coupable 
de  nombreux  abus  de  confiance  envers  ses  clients;  qu'il  a  dis- 
paru sans  avoir  mis  son  successeur  en  rapport  avec  les  clients, 
et  qu'enfln,  par  suite  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  dossiers 
de  l'élude,  le  successeur  s'est  trouvé  hors  d'état  de  poursuivre 
les  affaires  commencées  (Caen,  22  juill.  1831  (l).  —  V.  dans  le 
même  sens  Paris,  28  janv.  i848,  aff.  Chenard-Fréville,  D.  P. 
48.  2.  20;  Lyon,  2  mal  1850  (et  non  1849),  aff.  Lalande,  D.  P. 
50.  2.  115;  Bordeaux,  19  nov.  1850,  aff.  Tomezy,  D.  P.  51.2. 
159;  Paris,  27  fév.  1852,  aff.  Legendre,  D.  P.  52.  2.  207; 
Nancy,  24  mai  1861,  aff.  Arragon,  D.  P.  61.  2. 159).— V.  dans 
'  le  sens  de  celte  jurisprudence,  MM.  Rolland,  v»  Office,  n<»  259 
et  saiv.  ;  Balailtard,  p.  148. 

«AS.  Cette  action  est  recevable,  bien  que  le  cesslonnatre 
ait  payé  qnelques  à-compte  sur  le  prix,  s'il  restait  nanti  d'une 
somme  plus  que  suffisante  pour  le  couvrir  (Nancy,  24  mai  1861, 
aff.  Arragon,  D.  P.  61.  2.  159),...  et  alors  d'ailleurs  que  les 
payements  ont  été  accompagnés  de  réserves  (trib.  de  Fontaine- 
bleau, 6  juill.  1843,  aff.  Adbémar  C.  N...). 

»89.  L'application  de  l'art.  1641  c.  nap.  aux  ventes  d'office 

titi  de  cette  indemnité;  —  Arant  faire  droit,  reiiToie  lea  parties  par-de- 
vant la  chambre  des  commissaires-priseurs,  poar,  etc.  » 

Eo  exéeuUoo  de  ce  jugement,  la  chambre  des  eommissairee-priseort 
t,  le  4  Kt.  soirant,  pria  une  délibération  par  laqoelia  elle  a  été  d'avii, 
t"  qu'il  devait  èlre  accordé  à  Casteis  «ne  déduction  de  4,000  fr.  aeule- 
Beat  sur  les  10,000  fr.  qui,  dui  son  traité,  étaient  applicables  i  la 
eiientèie,  papiers,  liasses,  etc.;  S°  qu'il  devait  lui  être  tenu  compte  de 
1,S88  fr.  pour  les  sommes  provenant  de  la  bourse  commune,  total, 
5,698  fr.  La  chambre  a  reconnu  que  si  Caslels  n'avait  pas  pris  posses- 
tiOB  des  minutes  et  autres  papiers,  il  devait  se  l'imputer,  Gense  la  lai 
ayant  offerte;  qu'on  pouvait  raisonnablement  soutenir  pour  Gense  qu'il 
avait  rempli  ses  obligations  envers  Casteis  en  lai  donnant  ses  soins  et  ea 
maintenant  la  clientèle  autant  qu'il  était  en  lui  ;  que,  li  Castel*  s«  fût 
Mis  en  aesnrede  la  conserver  en  prêtant  seraient  aussitôt  après  sa  nomi- 
natiOB,  au  liea  d'attendre  plusieurs  mois,  il  eût  pu  élever  de  juslea 
pla'intes  ;  que  si  {a  chambre  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  h  une  réduction 
c'est  parce  qu'elle  a  considéré  que  Caslels  avait  pu  ignorer  que  les  af- 
faires de  Gense  étaient  eaiharrassées,  et  eu  concevoir  des  craintes  pour 
l'aTeoir  de  son  état,  etc. 

Le  tribunal,  par  un  aooveau  jugemeut,a  homologué  cette  délihiration. 

On  a  mai  1630. -Trih.  de  la  Seine. 

(1)  i'tjm  ;  —  (FaUl.  Balleroy  C.  Delavaode.)  —  SI  août  1835,  ju- 
gement du  tribunal  de  Caen,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Balle- 
roy a  vendu  à  son  successeur  non-i>eulemettt  son  office,  c'est-à-dire  le 
droit  de  présentation  qui  lui  appartenait,  mais  encore  la  clientèle  et  les  i 
pratiques,  c'est-à-dire  les  affaires  commencées  et  devant  se  terminer 
dans  l'étude  par  l'achalandage  que  l'assiduité  et  le  mérite  du  titulaire 
avaient  pa  procurer  à  son  étude;  que  ces  trois  objets  réunis  ne  formaient, 
dan*  l'intenlioa  des  parties,  qu'un  seul  tout  qui  servait  à  déterminer  le 
prix  ;  qu'il  est  bien  constant  que  si  un  titre  nu,  c'est-à-dire  dépourvu  de 
clientèle,  a  de  la  valeur,  il  est  constant  aussi  qu'elle  est  beaucoup  moins 
considérable  que  celle  d'un  office  environné  d'une  nombreuse  et  riche 
dieatéle  ;  qu'ainsi  le  vice  ignoré  qui  aurait  diminué  la  clientèle  attachée 
au  notariat  de  Balleroy,  aurait  réellement  diminué  la  valeur  de  la  chose 
vendue  ;  —  Attendu  que  les  offices  et  clientèles  de  notaires  sont  dans  le 
commerce  depuis  la  loi  du  88  avr  1816,  et  que,  sauf  le  droit  du  roi  de 
refuser  les  présentés,  les  conventions  qui  interviennent  sur  ces  sorte* 
d'objets  sont  réglées  par  le  droit  commun,  et  que  les  règles  relatives  à 
la  vante  leur  sont  applicables; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  scellés  ont  été  apposés  pendant 
longtemps  sur  les  minutes  de  Balleroy,  ainsi  que  sur  ses  papiers  ;  que 
iei  divers  dossiers  n'ont  pas  été  remis  à  M°  Delavande  à  temps  pour 
|u'il  pOt  terminer  les  affaires  commencées  ;  que  la  majeure  partie  des 
clients  de  l'élude,  créanciers  de  l'ancien  titulaire,  par  suite  de  l'abus  dé 
*«g  fonctions,  a  quitté  l'étude  ;  qu'ainsi  la  fuite  de  Balleroy  et  le  dé- 
tanmeneat  qu'il  avait  (ait  des  sommes  que  ses  clients  lai  avaient  con- 
fiées par  «ùte  de  ses  fonctions  et  pour  régler  leurs  affaires,  ont  causé 
an  grave  préjudice  &  son  successeur;  —  Attendu  que  s'il  existait  au 
temps  da  traité  des  doates  pour  quelques  personnes  sur  la  solvabilité  de 
Balleroy,  ils  n'étaient  pas  généralement  répandus  dans  le  public;  que 
Sartout  oa  était  loin  de  croire  qu'il  se  fit  rendu  coupable  des  nomlireux 
abus  de' confiance  que  se  fuite  *  révélés  ;  que  M°  Delavande,  étranger  a 
la  ville  et  qui  n'y  résidait  que  depuis  un  petit  nombre  de  semaines,  ne 
pouvait  connaître  l'état  des  affaires  de  Balleroy,  ignoré  des  confrères  de 
ce  dernier,  qaoiqu'Us  fussent  depuis  longtemps  en  rapport  avec  lui  ;  qu'il 
■'a  donc  pas  su  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  c'est-à-dire  les 
dettes,  les  abus  de  confiance  de  son  prédécesseur,  qui,  diminuant  néces- 
(airement  la  cliantèle,  donnaient  un  moindre  prix  à  la  chose  vendue; 
^q'U  p«at  ionc  exiger  une  rMuction  de  prix,  tant  à  causa  de  ce  vie* 


entntne  celle  de  l'art.  lg42,  d'après  leqnel  le  Tendeor  s'est  pas 
tenu  des  vices  apparents  et  dnnl  l'acheteur  a  pu  se  convaincr» 
lui-même.— En  conséquence,  Il  aéléjugé:  loquelecessionnaira 
d'un  office  qui,  au  moment  oii  il  a  traité,  avait  connaissance  des 
causes  de  dépréciation  de  l'office  cédé  et  notamment  des  opéra- 
tions Illicites  qui,  depuis,  ont,  à  raison  de  faits  d'abus  de  con- 
flance,  entraîné  la  faillite  et  la  condamnation  du  cédant,  ne  peut 
en  exciper  pour  demander  la  réduction  du  prix  de  la  cession,  en- 
core que  la  dépréciation  éventuelle  en  considération  de  laquelle 
ce  prix  a  été  fixé,  ait  dépassé  ses  prévisions;...  alors  d'ailleurs 
que  le  gouvernement  n  a  pas  été  trompé  sur  le  véritable  pro- 
duit de  l'office,  et  sur  la  sincérité  do  prix  de  la  cession  (Req.  10 
fév.  1863,  aff.  X...,  D.  P.  63  1.  225);  —  2»  Que  l'acquéreur 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ta  diminution  de  valeur  de 
l'office,  causée  par  la  déconfiture  du  vendeur  .«urvenue  depuis  la 
vente;  lorsque  celte  déconfiture  a  été  amenée  non  par  des  opé- 
rations clandestines,  des  spéculations  ou  des  faits  de  charge, 
mais  par  de  nombreuses  dettes  civiles  notoirement  connues 
avant  la  vente,  et  que,  d'après  les  circonstances,  l'acquéreur 
doit  être  réputé  n'avoir  pu  Ignorer  (Bordeaux,  22  déc.  1852)  (2). 

caché  qae  ponr  raison  de  l'iaetécntion  des  conventions  de  la  part  da 
Balleroy  ;  que  ces  exceptions,  opposable*  a«  débiteur,  la  sont  aux  créao- 
ciers  qui  sont  ses  ayants  cause; 

»  Attendu  que  l'acheteur,  en  cas  de  vic«  rédbibitoire,  a  droit  d'exé- 
cuter le  contrat  en  exigeant  une  réduction  ou  d'en  demander  la  résilia- 
tion; que  M°  Delavande,  en  poursuivant  sa  nomination,  en  prêtant  ser- 
ment et  se  mettant,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  possession  des 
notariat  et  clientèle  de  Balleroy,  n'a  fait  rien  autre  chose  qu'user  da 
droit  qu'il  avait  d'opter  pour  l'exécutioa  du  marché  ;  qu'il  serait,  à  la 
vérité,  non  recevable  actuellement  à  en  demander  la  résiliation,  mai* 
qu'il  ne  l'est  pas  à  réclamer  la  diminution  de  prix,  s  —  Appel.— Arrêt. 

La  oooa  ;  —  Adoptant  les  moiifs  consignés  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, et  considérant  que  le  développement  plus  grand  donné  aux  faits  ar^ 
ticulés  devant  la  cour,  n'ébranle  pas  la  fin  de  non-r«cevoir  admise  par 
le  premier  juge  contre  l'admission  testimoniale,  du  moment  que,  comme 
il  l'a  décidé,  il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
puisse  donner  passage  à  cette  preuve;  —  Confirme. 

Du  22  juill.  1857.-C.  de  Caen,  i'  ch.-M.  Dupont-I/)ngrais,  pr. 

(3)  (Kiqueland  C.  Bnineau  et  autres.]  —  La  coca;  —  Attendu  que, 
si  la  clientèle  d'un  office  ne  .peur  être  directement  vendue,  «Ile  ferme 
néanmoins,  k  raison  des  chances  probables  qu'a  l'acquéreur  de  la  con- 
server, uB  des  éléments  et  souvent  l'élément  principal  du  prix  de  l'office, 
puisque  le  prix  est  en  général  calculé  sur  le  produit  moyen,  et  que  le 
produit  est  lui-même  déterminé  par  la  clientèle;  —  Que,  particulière- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  offices  de  notaires,  la  confiance  des  clients 
se  transmet  facilement  de  l'ancien  titulaire  à  son  successeur,  auquel 

rsse,  avec  l'élude,  le  dépét  des  actes  qui  les  intéressent,  et  quelquefois 
secret  de  leurs  affaires  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  lorsque,  par  une  cause 
imputable  au  précédent  titulaire,  et  qui  a  été  cachée  au  cessionnaire  de 
l'office,  celui-ci  voit  s'éloigner  la  clientèle  et  se  trouve  frustré  d'une  parti* 
notable  des  produits  sur  lesquels  il  a  dû  naturellement  compter,  il  a, 
d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  1611  c.  nap.  et  celles  des  art.  1644 
et  suiv.,  le  choix,  ou  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  cession,  ou  de 
demander  une  réduction  proportionnelle  du  prix  ;  —  Que  cela  est  vrai 
surtout  quand  l'ancien  titulaire  a,  comme  dans  l'espèce,  promis  expres- 
sément d'employer  son  inOuence  pour  conserver  la  clientèle  à  son  suc- 
cesseur; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  se  fonde  pour  demander  la  rêdaclioa 
du  prix  de  l'office  de  notaire  à  la  résidence  de  Chiteauneuf,  qu'il  a  ac- 

2uis  de  Rullier  le  17  mars  I8i9,  sur  ce  que,  peu  de  mois  après  la  cessioa 
e  l'élude,  et  lorsqu'il  venait  à  peine  d'en  prendre  possession,  Kutlier 
est  tumbé  dans  un  état  complet  de  déconfiture,  qui  a  éclaté  par  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  de  sa  femme,  et  qui  a  été  suivie  peu 
après,  le  23  déc.  t8i9,  d'une  cession  amiable  de  biens  à  ses  créanciers; 
—  Qu'il  attribue  à  cette  cause  la  diminution  de  la  clientèle  et  la 
décroissance  marquée  des  produits  de  l'étude  dans  les  années  1850 
et  1851  ;  -r  Mais  attendu  que  la  déconfiture  de  Rullier  n'a  été  amenée 
par  aucune  de  ces  opérations  clandestines,  de  ces  spéculations  hasar- 
deuses ou  illicites,  qui  ont  signalé  la  ruine  scandaleuse  de  quelques  no- 
taires et  attiré  sur  eux  les  sévérités  de  la  justice;  qu'elle  a  pour  cause 
des  dettes  civiles  plus  nombreuses  que  considérables,  la  plupart  déjà  an- 
ciennes, et  auxquelles  ne  parait  mêlé  aucun  fait  de  charge  ;  —  Que  dans 
la  petile  ville  où  Huilier  avait  sa  résidence,  une  pareille  situation  ne 

{)ouvail  èlre  tenue  secrète;  que  tout  démontre  qu'elle  était  connue  avant 
a  cession  faite  à  l'appelant  et  que  celui-ci  ne  l'a  pas  ignorée;  qu'il  était 
principal  clerc  d'une  des  études  de  notaires  de  Cu^'nac,  à  une  petite 
distance  de  Chiteauneuf;  que  dans  cette  dernière  ville  habitaient  deux 
de  ses  proche^,  son  père,  ancien  huissier,  son  oncle,  le  sieur  MarioD, 
qui  était  lui-même  un  des  créanciers  de  Rullier,  et  qu'il  paraU'^M  e]m_ 
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OFFICE.— Art.  7,  §  5. 


—Toutefois^  il  a  été  décidé  qne  de  ce  que  les  vices  cachés  d'où 
office  cédé  auraient  été  connus  en  partie  au  moment  où  le  suc- 
cesseur a  poursuivi  sa  nomination  en  remplacement  du  vendeur, 
11  résalle  bien  renonciation  à  la  demande  en  résiliation  de  la 
vente,  mais  non  une  renonciation  à  l'indemnité  (Caen,  22  juill. 
t837,  aff.  Balleroy,  V.  n»  28").  —  V.  n«  205  et  suiv. 

S90.  Devant  la  cour  de  Paris,  un  cessionnaire  a  voulu  pous- 
ser le  principe  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  et,  s'appuyant 
sur  l'art.  1641  c.  nap.,  ainsi  que  sur  la  maxime  facta  redhibi- 
tione,  ùmniain  integrum  restituuntur,  il  a  soutenu  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  remettre  entre  les  mains  des  tiers  auxquels  le  vendeur 
avait  transporté  le  prix  de  l'offlce,  une  somme  excédant  celle  à 
laquelle  devait  être  flxé  déflnitivement  le  prix.  Cette  prétention 
a  été  rejetée  par  la  cour  qui  a  décidé  que  la  réduction  de  prix 
accordée  au  cessionnaire  d'un  office  pour  cause  de  diminution  de 
la  valeur  de  l'office  cédé,  survenue  par  suite  de  la  déconflture 
du  cédant,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  transportés 
à  des  tiers,  sur  le  prix  encore  dû  (Paris,  27  fév.  1852,  alT.  Le- 
gendre,  D.  P.  S2. 2.  207),...  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  accepta- 
tion du  cessionnaire  de  l'office  et  engagement  personnel  de  sa 
part  à  verser  entre  les  mains  de  ces  tiers  les  sommes  qui  ont 
fait  robjet  de  ces  transports  (même  arrêt). — Du  reste,  cet  arrêt 
parait  avoir  fondé  le  droit  à  la  réduction  sur  le  préjudice  causé, 
et  non  sur  l'art.  1641  c.  nap. 

••I.  Hais  11  a  été  jugé  que  l'action  en  réduction  du  prix 
d'un  office  pour  cause  de  déconfllure  du  titulaire,  antérieure  an 
traité,  est  recevable,  de  la  part  de  l'acquéreur,  bien  qu'il  ait  ac- 
cepté le  transport  du  prix  fait  à  un  tiers,  s'il  s'est  borné  à  re- 
connaître qu'il  le  considérait  comme  valablement  signiflé,  sans 
prendre  aucun  engagement  personnel  vis-à-vis  du  cessionnaire 
en  ce  qui  touche  la  nature  ou  la  quotité  de  la  dette  (Nancy,  24 
mai  1861,  a(f.  Arragon,  D.  P.  61.  2.  159).  —  Jugé  aussi  que 
l'acheteur  peut  opposer  aux  créanciers  du  vendeur,  la  réduction 
de  prix  pour  vices  cachés  consentis  par'celui-ci  (Civ.  cass.  10 
janv.  1859,. aff.  Levilain,  D.  P.  59.  l.  34). 

«•9.  Aux  termes  de  l'art.  1648,  l'action  en  réduction  de  prix 

par  leur  entremise  que  la  cession  de  l'office  fut  préparée  et  mise  à  fin  ; 
—  Que,  d'un  autre  cAté,  si  l'on  examine  les  produits  de  l'étude  dans  les 
dernières  années  de  l'exercice  Ruiiier,  on  voit  que,  dans  les  quatre  an- 
nées qui  précèdent  1848,  ils  s'élèvent  en  moyenne  & 7,000  fr.  environ; 
qu'en  1848,  ils  tombent  à  3,600  fr.;  que  cette  diroinulion  de  près  de 
moitié  tient  sans  doute,  pour  partie,  aux  événements  politiques  ;  mais 
que  la  position  obérée  de  Rallier  n'y  était  pas  étrangère,  et,  lorsqu'on 
compare  le  prix  de  l'ofiice  avec  ses  produits  antérieurs ,  on  reconnaît 
que  cette  circonstance  a  été  prise  en  considération  ;  —  Que,  dans  tous 
les  cas,  c'était  un  avertissement  de  plus  pour  l'appelant,  cl  qui  concourt 
a  démontrer  qu'il  n'y  a  eu  rien  d'inattendu  pour  lui  dans  la  situation 
dont  il  veut  se  prévaloir  pour  obtenir  la  réduction  du  prix  de  l'office;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  déc.  1852.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.'de  la  Seiglière,  1"  pr. 

(1)  (Long  C.  Pissin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  prix  d'un  of- 
fice ne  représente  pas  uniquement  la  valeur  nue  du  titre  que  la  vente  a 
pour  objet  de  transmettre,  mais  il  renterme  de  plus,  comme  élément  im- 
portant, l'appréciation  de  la  clientèle  que  le  successeur  désigné  a  lé  légi- 
time espuir  de  conserver,  s'il  ne  démérite  pas  de  la  conGance  accordée  à 
son  prédécesseur;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  toutes  les 
ventes  d'otfices  de  même  nature,  dans  une  même  ville,  se  Feraient  au 
même  prix,  taudis  qu'elles  présentent  au  contraire  des  différences  no- 
tables, qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  les  dilTérences  d'estimation  de 
leurs  clientèles;  —  Attendu  que  nul  doute  n'est  possible  à  ce  sujet,  dans 
l'espèce  actuelle,  d'après  les  termes  du  contrat,  oii  la  somme  de  30,000  fr. 
est  stipulée  et  promise  par  Pissin,  comme  prix  de  l'étude  de  Long  et  de 
la  clientèle  attachée  a  cette  étude  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  d'ailleurs  éta-- 
lili  :  1°  qu'une  partie  très-importante  de  la  clientèle  de  Long  se  com- 
posait des  affaires  qui  lui  étaient  envoyées  par  Sermet,  principal  clerc  de 
M°  Dessolliers,  avoué  à  Marseille;  2°  que  ces  aiïaires  lui  arrivaient 
grevées  d'un  prélèvement  de  10  fr.  au  profit  dudit  sieur  Sermet,  et  sous 
la  charge  bien  autrement  grave  d'un  abandon  de  la  moitié  des  bénéfices 
restants;  3°  que  l'existence  de  cette  charge  de  sa  clientèle  n'a 'pas  été 
déclarée  par  Long  à  Pissin;  40  que  Pissin  a  cessé  de  recevoir  les  affaires 
dont  Sermet  avait  la  disposition,  et  que  celte  perle  a  été  la  suite  de  son 
retus  de  consentir  au  sacrifice  de  la  moilié  de  ses  honoraires  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  des  faits  ci-dessus,  que  la  perle  éprouvée  par  Pissin  provient 
du  fait  de  Long,  et  que  celui-ci  lui  en  doit  la  réparation,  soit  à  titre  de 
dommages-inléréls,  soit  par  réduction  du  prix  stipulé  pour  la  vente  de 
ton  ofilce;  —  Qu'il  était,  en  effet,  d'obligation  étroite  pour  liOng  de  dé- 
clarer à  Pissin  la  charge  qu'il  avait  rendue  inliércute  à  son  office,  afin 


!  résultant  de  vices  cachés  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai 
!  (V.  Vices  rédhlblt.,  n<»  1 63  et  s.).— Toutefois  il  a  été  décidé  que 
l'action  est  recevable,  malgré  le  retard  que  l'acquéreur  peut  avoir 
mis  à  l'exercer,  si  ce  retard  peut  s'expliquer  par  des  motifs  qui 
n'impliquent  pas  une  renonciation  à  son  droit  (Nancy,  24  mat 
1861,  aff.  Arragon,  D.  P.  61.  2.  159). 

CBS.  Un  second  cas  se  présente  où  la  réduction  du  prix 
peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  ;  c'est  celui  où  le  succes- 
seur s'aperçoit  après  sa  nomination,  que  l'office  est  d'une  valeur 
bien  inférieure  an  prix  porté  dans  le  contrat  de  cession.  La  ju- 
risprudence s'est  prononcée  dans  ce  sens,  mais  elle  a  eu  plu- 
sieurs phases  qu'ilest  Intéressant  de  faire  connaître. — lia  d'abord 
été  décidé,  comme  au  cas  de  déconflture  du  cédant,  dont  nous 
venons  de  parler,  que  l'art.  1641  c.  nap.,  concernant  la  garan- 
tie due  par  le  vendeur,  est  applicable  aux  ventes  d'offices,  et  que 
le  prix  peut  être  réduit,  lorsqu'il  résulte  de  documents  certains 
que  les  produits  ont  été  exagérés  ou  qu'ils  provenaient  de  per- 
ceptions indues.  Hais  pour  que  celte  jurisprudence  fût  appli- 
quée. Il  fallait,  on  le  comprend,  qu'il  s'agit  de  vices  cachés.  Si 
donc  te  cessionnaire  a  connu,  ou  s'il  a  pu  facilement  connaître, 
avant  sa  mise  en  possession,  les  causes  de  dépréciation  de  l'of- 
flce, il  doit  être  réputé  les  avoir  pris  e^  considération  dans  la 
flxation  du  prix  de  la  cession,  et  dès  lors.  Il  est  non  recevable 
à  s'en  prévaloir  pour  réclamer  la  réduction  d'un  prix  qui,  en 
présence  des  chances  aléatoires,  auxquelles  il  s'est  soumis,  est 
regardé  comme  représentant  la  véritable  valeur  de  l'office.  —  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  l'avoué  qui,  en  traitant  de  son  of- 
fice, a  laissé  ignorer  à  son  successeur  qne  les  affaires  qui  lue 
étaient  transmises  par  un  de  ses  clients  ne  lui  arrivaient  qne 
grevées  d'un  prélèvement  de  1 0  fr.  par  chaque  affaire,  et  de  plus 
avec  condition  d'abandon  de  la  moitié  des  bénéflces  restant,  doit 
subir  une  réduction  dans  le  prix  de  vente  de  son  office  (Àix,  26 
juill.  1838)  (1);  —  2°  Que  la  cession  d'un  office  de  notaire  doit 
être  réputée  entachée  de  vice  rédhibitoire,  lorsque  le  nombre  des 
actes  indiqués  comme  annuellement  reçus  a  été  activement  grossi 
au  moyen  d'un  dédoublement,  pourvu  que  celle  dissimulation 


que  Pissin  la  prit  en  considération  dans  les  calculs  d'estimation  auxquels 
il  devait  se  livrer  pour  arriver  à  la  détermination  du  prix  qu'il  offrirait 
a  Long;  —  Qu'il  c?t  bien  vrai  que  la  vente  d'une  clientèle  n'emporte 
avec  soi  nulle  obligation  d'en  garantir  la  conservation,  et  que  les  chances 
et  éventualités  d'une  pareille  vente  sont  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur en  tout  ce  qu'elle  renferme  d'aléatoire;  mais  il  faut  remarquer 
que  la  réticence  de  Lon;  a  affecté  l'estimation  de  Pissin  dans  un  élé- 
ment qui,  de  sa  nature,  était  fixe  et  certain,  à  savoir  dans  la  base  que 
lui  fournissait  le  tarif,  contenant  la  fixation  des  droits  et  émoluments 
des  avoués,  base  qui  était  et  devait  rester  en  dehors  des  éventualités 
mises  à  la  charge  de  l'acquéreur;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  cour  ne 
peut  que  louer  Pissin  d'avoir  refusé  de  souscrire  au  sacrifice  d'une  partie 
de  ses  bèDèfices  légitimes ,  en  même  temps  que  c'est  aussi  un  besoin  et 
un  devoir  pour  la  cour  d'imprimer  une  tache  éclatante  de  flétrissure  k 
tous  les  traités  par  lesquels  un  officier  ministériel,  ou  tout  autr«,  tra- 
fique de  la  confiance  d'un  client,  vend  à  son  profit  une  désignation  qu'il 
ne  doit  faire  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  lui  a  confiée,  et  parvieat 
ainsi  à  dépouiller  un  autre  officier  ministériel  d'une  partie  des  émolu- 
ments que  la  loi  a  voulu  lui  assurer  comme  juste  rémunération  de  son 
travail  et  de  ses  soins,  pactes  bunteux  qui  n'en  mériteraient  pas  moins 
i'animadversion  do  lajuslice,  alors  même  qu'on  voudrait  les  déguiser  sous 
certaines  conditions  de  prétendue  réciprocité;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  rcconventionnclle  :  —  Attendu  que  Pissin^  en  révoquant  la 
procuration  donnée  à  Long,  a  fait  un  acte  conservatoire  dont  le  présent 
arrêt  justifie  l'utilité;  —  Que,  par  le  même  motif,  il  a  pu  instruire  les 
notaires  de  Marseille  de  ladite  révocation;  mais  qu'il  a  excédé  les 
besoins  do  son  intérêt  réel  dans  plusieurs  passages  de  sa  circulaire, 
et  notamment  en  présentant  Lx)ng  comme  tombé  en  état  de  déconfi- 
ture;—  Attendu  qu'il  a  porté  par  là  atteinte  à  la  réputation  de  Long 
et  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  est  juste  que  celui-ci  obtienne  répa- 
ration. 

Par  ces  motifs;  —  Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'apiral  incident, 
émendant  quant  à  ce,  porte  à  8,000  fr.  la  réduction  du  prix  de  l'office 
de  Long  acquis  par  Pissin,  et  ce  avec  intérêts  tels  que  de  droit  ;  ayant 
aussi  tel  égard  que  de  raison  &  l'appel  principal,  condamne  Pissin  k 
payer  a  Long  3,000  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts,  au  moyen  de  quoi 
l'adjodication  faite  ci-dessus  à  Pissin  contre  Long  d'une  sonime  da 
8,000  fr.  se  trouve  réduite  par  compensation  à  celle  de  5,000;  Con- 
firme la  disposition  du  jugement  relative  à  l'inscription  d'hypotbéqo* 
prise  par  Pissin  contre  Long. 

Du  26  juill.  1858.-G.  d'Aix,  l"ch.-MM.  Pat5ilie,iwpr. 
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n'ait  pu  être  facilement  découverte  par  l'examen  des  répertoires 
(Bonrges,  27  ]anv.  1843,  aff.  Dnprilot,  V.  n*  219  ;  Conf.  (rib. 
de  Fontainebleau,  6  julll.  1845,  aff.  Adhémar  C.  N...);  —  3»  Qne 
le  prix  de  vente  d'un  oflUce  de  notaire,  flxé  d'après  les  produits 
indiqués  au  réperloire,  a  pu  être  réduit,  lorsqu'il  est  établi  que 
ce  répertoire  contient  des  dcdonblcments  d'actes,  des  mentions  de 
délivrance  d'expédition  non  faites  ni  reifulscs,  de  perception 
d'honoraires  non  dus,  ou  dus  par  des  débiteurs  insolvables,  ou 
reçus  pour  des  causes  étrangères  à  l'exercice  du  notariat,  des 
inscriptions  d'actes  faits  dans  i'Inlérêt  du  titulaire  vendeur,  sous 
des  prête-noms,  etc.,  si  ces  dissimulations  n'étaient  pas  connues 
des  ces^Ionnaires  au  moment  de  la  cession  (Civ.  rej.  2  août 
1847,  aff.  Gravelle,  D.  P.  47.  1.  516);—  4»  Que  l'exagération 
des  produits,  d'après  lesquels  le  prix  de  l'office  a  été  Oxé,  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  réduction  de  ce  prix,  lorsqu'elle  est 
le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses  que  le  cessionnaire  n'a 
pu  connaître  qu'après  sa  mise  en  possession  [Req.  6  déc.  1852, 
aff.  Leroy  des  Plantes,  D.  P.  53.  1. 118;  implic.  Paris,  23  déc. 
1852,  aff.  Beaurain,  D.  P.  53.  2.  195). 

*04.  D'un  autre  côté,  Il  a  été  Jugé  :  l»  que  l'exagération  des 
produits  d'un  office  n'est  pas  une  cause  de  réduction  du  prix  de 
cession,  lorsque  le  cessionnaire  a  en  à  sa  disposition  les  docu- 
ments propres  à  lui  faire  connaître  l'importance  de  ces  produits, 
et  spécialement  1°  que  l'acquéreur  d'un  office  de  notaire  est 
non  recevable  à  demander  une  diminution  de  prix,  en  alléguant 
qu'il  a  été  trompé  sur  le  nombre  des  actes,  le  produit  de  chacun 
d'eux  et  celui  de  l'étude,  si  les  répertoires  et  registres  lui 
ont  été  communiqués  pendant  un  temps  suffisant  poor  qu'il  pût 
s'éclairer  (Riom,  19  avr.  1847,  aff.  Jobier,  D.  P.  47.  2.  174  ; 
Conf.  Paris,  l»  ch.,  l«  mars  1844,  H.  Séguier,  i"  pr.,  aff. 
Qulnton  C.  Adbémar;  14  déc.  1832,  aff.  Hersant,  V.  Obligat., 
n»  136-20;  23  déc.  1852,  aO.  Beaurain,  D.  P.  53.  2.  193)  ;  — 
2*  Que  le  cessionnaire  qui  a  eu  à  sa  disposition  les  documents 
propres  à  lui  faire  connaître  l'Importance  véritable  des  produits 
de  l'étude,  objecterait  en  vain,  pour  faire  admettre  «on  action  en 
réduction  de  prix,  que  son  cédant  l'aurait  retenu  chez  lui  sous 
l'apparence  de  la  politesse,  et  t'aurait  empêché  de  $e  mettre  en 
communication  avec  des  personnes  qui  auraient  (u  l'éclairer 
sur  la  valeur  de  l'étude  (Bordeaux,  20  mai  1848,  aff.  Gnillier, 
D.  P.  48.  2.  191);  —  3»  Que  le  cessionnaire  d'un  office  n'est 
pas  fondé  à  demander  une  réduction  du  prix  de  la  cession  pour 
exagération  dans  l'évaluation  des  produits,  lorsque,  avant  le 
traité.  Il  a  examiné  avec  soin  les  répertoires  et  les  registres 
pouvant  le  Oxer  sur  la  valeur  réelle  de  l'office,  qu'il  l'a  exploité 
pendant  dix  ans  sans  élever  aucune  plainte,  et  qu'enfin  cet  office 
n'a  été  discridité  que  par  sa  conduite  coupable  (Colmar,  i'«cb., 
22  août  1860,  H.  Rieff,  1«  pr.,  aff.  Gscliwind  C.  HerUog).  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Dard,  p.  253. 

99A.  Une  autre  conséquence  de  la  jurisprudence  fondée  sur 
l'application  de  l'art.  1641  c.  nap.,  est  que  l'action  en  réduc- 
tion doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  conformément  à  l'art. 
1648.  L'art.  1304  n'est  pas  applicable.  Ainsi  jugé  (Bordeaux, 
19  nov.  1850,  aff.  Tornezy,  D.  P.  SI.  2.  159). —  Mais  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  point  eu  de  dol  ;  dans  le  cas  où  le  contrat 
serait  vicié  par  suite 'de  manœuvres  frauduleuses,  l'art.  1304 
nous  paraîtrait  pouvoir  être  invoqué  CV'.  Obiig.,  n"*  2927  et  g.). 

SStt.  Enfin,  on  a  jugé  qu'on  ne  peut  opposer  à  l'action  en 
réduction,  une  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  le  prix  a  été 
payé  par  fractions,  et  pendant  un  intervalle  d'environ  quatre 
années,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  cessionnaire  a  connu  ie  vice 
des  états  de  produits,  et  s'il  a  pu,  par  erreur,  attribuer  la  di- 
minution prétendue  de  l'office  à  l'influence  des  événements  po- 
litiques (Bourges,  28  janv.  1853,  D.  P.  53.  2.  1,  et  sur  pour- 
voi, Req.  13 déc.  1853,  aff.  Moussoir,  O.P.  54.  1.  43t). 

••9.  Mais  la  jurisprudence  a  fait  un  grand  pas:  écartant 
l'application  de  l'art.  1641  c.  nap.,  elle  décide  que  la  fixation 
du  prix  des  offices  étant  d'ordre  public,  lorsqu'il  y  a  eu  exagé- 
ration dans  cette  fixation,  soit  par  le  fait  du  vendeur,  soit  par 
la  collusion  des  deux  parties,  la  réduction  du  prix  peut  toujours 
et  dans  tous  les  cas  être  demandée.  —  Cette  nouvelle  jurispru- 
dence est  surtout  née  de  cette  pensée,  que  par  l'exagération  des 
produits,  on  peut  arriver  à  une  fixation  trop  éle\ée  du  prix  des 
offices,  en  se  passant  de  contre-lettres.  «  Le  but  de  la  contre- 
Ton  XXXIV. 


lettre,  a  dit  M.  le  premier  avocat  général  Lenonuant,  dan^  des 

conclusions  très-remarquables  qu'il  a  données  devant  la  cour 
d'Orléans  (D.  P.  53.  2.  194),  c'est  la  surélévation  frauduleuse 
du  prix;  n'arrive-t-on  pas  au  même  résultat  parla  dissimulation 
des  produits?  Leur  mo>enne  est  la  base  d'appréciation  acceptée 
par  le  gouvernement.  I^s  deux  parties  n'ont  qu'à  s'entendre 
pour  entier  le  revenu,  et  si  elles  sont  assez  habiles  pour  trom- 
per la  vigilance  de  l'autorité,  elles  arriveront  ainsi  le  plus  faci- 
lement du  monde  à  une  surélévation,  c'est-à-dire  à  une  conlre- 
lettre  indirecte,  t  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  stlpul» 
tion,  dans  l'acte  de  cession  d'un  office,  d'un  prix  supérieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'office  cédé,  au  moyen  d'une  exagération  fran- 
duleuse  de  produits,  est  frappée,  à  l'exemple  des  contre-lettres 
renfermant  un  prix  supplémentaire,  d'une  nullité  d'ordre  pnbllc 
qui  donne  lieu  à  la  répétition  de  l'excédant  de  prix,  même  de 
la  part  du  cessionnaire  qui  a  participé  à  la  fraude  : — On  objec- 
terait.vainement  que  l'action  en  réduction  de  prix  n'est  ouverte 
au  cessionnaire  d'un  office,  comme  à  tout  autre  acheteur,  que 
pourvlce  caché  (Req.  19  fév.  l856,aff.Menaid,D.  P.56. 1. 104). 

S98.  Les  conséquences  de  celle  nouvelle  jurisprudence  sont 
très-graves.  La  première  de  toutes  est  qu'en  ^roi(,  la  transmis- 
sion des  offices  ne  saurait  être  soumise  aux  règles  ordinaires  et 
générales  des  contrats.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  1°  que  les  traités 
de  transmission,  quoiqu'ils  aient  été  soumis  au  gouve^nement,^ 
restent  attaquables  même  pour  des  causes  et  dans  des  ràs  où  la 
loi  générale  n'accorde  pas  d'action  ;  qu'en  conséquence,  le  ces- 
sionnaire d'un  office  a  le  droit,  en  cas  d'exagération  du  prix, 
commise  même  dans  les  états  de  produits  soumis  au  gouverne- 
ment, de  demander  une  réduction,  sans  que  le  cédant  puisse  lui 
opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  soit  la  règle  d'après  laquelle 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convaincre  lui-même...  soit  celle  qui  ne  permet  d'exci- 
per  de  la  lésion  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;...  soit  une 
ratification  expresse  ou  tacite  (Bourges,  28  Janv.  1853,  aff.  Mous- 
soir,  D.  P.  53.  2.1,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  déc.  1853,  D.  P. 
54.  1.  451  ;  Orléans,  17  août  1853,  aff.  Maria,  D.  P.  53.  2. 
t94)  ;  —  2<>  Que  la  cession  d'un  office  est  un  contrat  sut  generis 
dans  lequel  l'accord  des  parties  sur  les  conditions  et  le  prix  de 
la  transmission  n'a  qne  la  valeur  d'une  proposition  soumise  à  la 
sanction  définitive  du  gouvernement,  partie  principale  dans  un  tel 
contrat;  qu'il  suit  de  ce  principe,  par  application  duquel  toute 
force  est  refusée  aux  contre-lettres,  que  les  tribunaux  doivent  ri- 
goui  eusement  proscrire  tout  artifice,  qu'  il  vienne  du  vendeur  seul 
ou  des  deux  parties,  tendant  à  tromper  l'autorité  supérieure  soit 
sur  le  nombre  des  actes,  soit  sur  l'importance  de  leurs  produits; 
qu'en  conséquence,  les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  de 
l'acquéreur  (qu'il  ait  eu  ou  non  connaissance  de  la  fraude),  ré- 
duire le  prix  de  cession,  lorsque  par  l'indication  frauduleuse- 
ment énoncée  dans  l'état  de  produits,  du  chiffre  total  du  nombre 
des  actes  pour  les  cinq  dernières  années,  et  en  outre  par  la 
multiplication  des  numéros,  multiplication  résultant,  par  exem- 
ple, de  ta  tenue  du  répertoire  sur  lequel  le  notaire  pour  une 
seule  adjudication  ou  vente  de  coupe  de  bois,  porte  autant  de 
numéros  qu'il  y  a  de  parcelles  ou  de  lots,  le  gouvernement  a 
été  induit  en  erreur  sur  le  nombre  des  actes,  et  nécessairement, 
par  suite,  sur  l'importance  des  produits  (Orléans,  31  mars 
1855,  aff.  Jarry,  D.  P.  55.  2.  225). 

•tttt.  l'ne  autre  conséquence  de  cette  jurisprudence,  c'est 
que,  conformément  à  ce  qui  a  été  déridé  en  matière  de  contre-let- 
tres, la  (rafuocli'on  qui  a  pour  objet  une  réduction  du  prix  de 
cession  d'un  office  est  nulle,  les  parties  ne  pouvant  valablement 
transiger  que  sur  les  objets  dont  elles  ont  la  libre  disposition 
(Req.  6  déc.  1852,  aff.  Leroy  des  Plantes,  D.  P.  55.  1.  118).— 
C'est  le  résultat  du  principe  qui  place  d'une  manière  abso- 
lue, la  fixation  du  prix  au-dessus  de  la  volonté  des  contractants. 
Si  le  gouvernement  a  été  trompé  dans  cette  fixation,  l'ordre  pu- 
blic veut  que  les  tribunaux  ramènent  ce  prix  à  sa  véritable  valeur, 
et  que  le  cessionnaire  ait  toujours  le  droit  de  s'adresser  à  eux, 
nonobstant  tout  acte  de  renonciation  par  lui  consenti. 

S«iO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  nullité  qui  atteint  les 
transactions  sur  l'exécution  des  traités  secrets  ayant  pour  objet 
de  dissimuler  au  gouvernement  le  prix  de  cession  d'un  office, 
ne  s'étend  pas  à  la  transaction  sur  une  actidn  en  rcducliou  du 
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prli  d'um  tell»  mssIob,  motlvéo  sur  le  dol  et  la  fraude  à  l'aide 
den'-'iels  le  cédant  aurait  exagéré  les  produits  de  rofflce  (Paris, 
1  mars  1857,  air.  Denis,  D.  P.  57.  2.  lOO). 

SOI.  Notons  touteiols  que  la  cour  de  cassation  semble  ne 
prohiber  qde  la  renonciation  au  droit  de  poursuivre  la  réduciion 
du  pilx  de  l'ofHce.  Le  cessionnaire  qui  par  suile  de  celle  action 
•nralt  fait  réduire  son  prix,  pourrait  renoncer  au  bénéflce  du 
Jugement.  De  ce  Jugement  résulte  pour  lui  une  simple  créance, 
qu'il  est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  (V.  dans  ce  sens, 
Beq.  iO  lulll.  1849,  aff.  Jsmet,  D.  P.  49.  l.  327).  —  Mais  il  a 
été  Jugé  que  le  désistement  d'une  action  en  réduction  du  prix 
porté  au  traité  ostensible  de  cession  d'un  office,  et  la  renon- 
eiation  à  former  désormais  aucune  demande  de  celte  nature, 
nnl  nuls  comme  portant  sur  une  matière  qui  touche  à  l'ordre 
public,  et  ne  foril  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  soient 
saisis  d'une  nouvelle  action  en  réduciion,  alors  surtout  que  ce 
désislemcnl  et  cette  renonciation  lendraient  à  soustraire  à  l'exa- 
men de  la  justice  un  contrat  entaché  d'une  fraude  à  l'aide  de 
laquelle  on  a  réussi  à  tromper  l'autorité  supérieure  (Orléans,  31 
mars  1855,  aff.  Jarry,  D.  P.  55.  2.  225). 

SO*.  De  ce  que,  suivant  celle  nouvelle  Jurisprudence,  l'ac- 
tion en  réduction  de  prix  touche  à  l'intérêt  public,  il  résulte 
qu'elle  ne  peut  plus  être  soumise  ni  au  délai  des  actions  rédhi- 
biloires  ni  au  délai  de  l'art.  1304  c.  nap.  (V.  n<>267).  —  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  l»  que  l'aclion  en  diminution  du  prix  d'un 
office  n'esl  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  et  non  à  celle 
établie  par  les  art.  1622, 1648  et  1676  c.  nap.  (Bourges,  28janv. 
1853,  aff.  Houssoir,  D.  P.  53.  2.  l);  —  2»  Que  l'action  en  ré- 
duction du  prix  d'un  ofllce  pour  exagération  des  produits  se 
prescrit  par  trente  ans  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1304  c.  nap.  : 
«  La  cour,  quand  au  deuxième  mo>cn  de  rc'duclion.invoqué  par 
Gscbwind  et  se  fondant  sur  ce  que  les  produits  ri-els  de  l'offlce 
n'auraient  pas  été  en  proportion  avec  le  prix  de  la  charge,  con- 
sidérant que  Hertzog  oppose  en  vain  à  ce  moyen  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  voudrait  faire  ri'suller  de  l'application  de  l'art. 
1304  ;  que  la  cession  d'un  office  n'est  pas  un  contrat  civil  ordi- 
naire, dans  lequel  les  parties  libres  de  leurs  droits  puissent  ré- 
gler leurs  intérôls  ainsi  qu'elles  le  Jugent  convenable;  que  i'of- 
flcler  public  ccdanl  sa  charge  et  le  candidat  qui  t'acquiert  ne 
sont  pas  seuls  pailles  au  contrat;  que  l'aulorilé  publique  y 
intervient  également;  que  c'est  elle  seule  même  qui  peut  consa- 
crer le  contrat  par  l'acceptation  du  candidat  présenté,  par  l'agré- 
menl  donné  aux  conditions  de  la  cession,  et  enlln  par  la  nomina- 
tion du  candidat  acquùreur  k  la  place  de  1  officier  public  cédant; 
que,  dans  une  pareille  position,  11  ne  peut  pas  cire  douteux  que 
toute  fraude  ou  toute  dissimulation  commise  dans  les  actes  sou- 
mis à  la  chancellerie  n'entache  le  contrat  d'un  vice  qui  tient  à 
l'ordre  public,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  couvert  par  aucune 
présomption  ou  autre  moyen  de  proct'dure;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont,  repoussé  celle  exception  » 
(Colmar,  i"  cb  ,  22  août  1860,  M.  Rieff,  l"  pr.,  afl.  Gscbwind 
C.  Herlzog). 

SOS.  Faisons  une  première  remarque  sar  cette  Jurispru- 
dence. Tandis  qu'il  se  manifeste  une  tendance  à  ce  que  les 
•IDres,  objet  de  transactions  si  nombreuses  depuis  1816,  soient 
assimilés  en  tout  aux  autres  biens,  les  tribunaux,  au  contraire, 
restreignent  constamment  les  limites  du  droit  de  présentation. 
Cet  antagonisme  entre  ce  que  nous  appellerons  l'assentiment  pu- 
blic et  les  décisions  judiciaires,  tend  à  troubler  les  intérêts  les 
plus  respectables  et  doit  faire  désirer  qu'enfin  une  règle  inter^ 
vienne.  En  effet,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  combien  cette  nou- 
velle jurisprudence  fera  natlre  de  contestations.  Quand  il  s'agit 
de  lésion  dans  les  contrats  ordinaires,  la  loi,  pour  ne  point  don- 
ner lieu  à  des  procès,  pour  ne  pas  laisser  des  germes  d'inquié- 
tude dans  les  familles,  a  admis  les  courtes  prescriptions,  a  ac- 
cueilli la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  ratification.  Mais 
quand  II  s'agit  de  la  transmission  d'offices,  c'est-à-dire  du  genre 
de  biens  dont  le  prix  est  le  plus  difficile  à  fixer,  qui  se  détériore 
et  s'altère  le  plus  facilement  en  changeant  de  mains;  d'une  part, 
11  n'y  a  pas' de  ratification  possible  du  contrat,  et,  d'autre  part, 
pendant  trente  années  (sans  compter  les  iiilon  upliuns  de  droit) 
la  fortune  d'un  titulaire  d'oUice  qui  a  vendu  reste  douteuse  entre 
SM  mains  oa  celles  de  «h  enfants.  Voilà  bien  des  euverlure*  à 


procès,  et  comme  il  (tat  appliquer  néoessalremest  Ici  la  Jnrii- 
prudence  relative  aux  contre-lettres,  aucune  transaction  na 
pourra  intervenir. 

D'ailleurs,  le  principe  que  la  cession  d'un  office  n'est  pas  sou- 
mise à  toutes  les  règles  des  autres  contrats  mène-t-ll  à  concluref 
que  cette  cession  est  un  contrat  sut  ^fnms?  Dans  l'ancien,  comme! 
dans  le  nouveau  droit,  la  cession  d'un  office  a  toujours  été  consl*' 
dérée  comme  une  vente  faite  sous  une  condition  suspensive.  SI 
là  condition  ne  s'accomplit  pas,  c'est-à-dire  si  le  gouvernement 
ne  veut  pas  nommer  le  successeur  désigné,  U  _  .a  plus  de  con- 
trat. Celte  théorie  si  simple  de  la  cession  d'office  garantit  tous 
les  droits.  Elle  maintient  au  gouvernement  la  prérogative  si  util* 
de  ne  nommer  que  s'il  lui  convient  et  après  examen.  Certaine- 
ment le  contrat  de  cession  d'office  n'est  pas  susceptible  de  toutes 
les  règles  applicables  à  la  vente,  et  nous  en  avons  eu  des  exem- 
ples; c'est  un  contrat  anormal,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit 
sut  generis.  Il  est  de  principe  en  droit  que  des  qu'il  est  possible 
de  faire  rentrer  l'exception  dans  la  icgie,  Il  le  faut  faire.  L'excep- 
tion ne  doit  être  maintenue  que  quand  la  force  des  choses  le  de- 
mande, quand  l'équité  l'exige.  Y  avait-Il  donc  besoin  de  sortir  dn 
droit  commun  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  non  certes.  Les  pro- 
duits de  rofflce  vendu  ont  été  exagérés;  si  l'acquéreur  n'a  pn 
se  convaincre  lui-même  de  cette  exagération  qui  vicie  le  con- 
trat, il  peut  demaiuler  la  réduction  du  prix  ;  s'il  a  connu  l'état 
des  produits,  s'il  a  pu  se  convaincre  de  l'exagération  du  prix, 
il  n'esl  pas  Juste  qu'il  puisse  revenir  sur  le  contrat.  —  En  ma- 
tière de  transmission  d'office.  Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  d'a- 
léatoire :  le  cessionnaire  a  accepté  la  situation  qui  lui  a  été  faite, 
il  doit  la  subir.  Mais,  dit-on,  l'intérêt  public  est  engagé  à  ce  que 
le  prix  des  offices  ne  soit  pas  élevé  trop  haut.  Cela  est  vrai, 
mais  il  ne  faut  pas  sortir  de  la  réalité  des  faits.  Le  gouverne- 
ment a  de  tels  moyens  de  constater  la  sincérité  de  l'état  des 
produits  que  ce  n'est  qu'excepiionnellement  et  dans  des  propoi^ 
tions^  très-resireintes  qu'il  peut  se  tromper  dans  la  fixation  da 
prix.  Dans  la  pratique,  le  gouvernement  n'accepte  pas  l'état  des 
produits,  par  cela  seul  qu'il  n'esl  pas  critiqué  par  l'acquéreur; 
les  parquets  interviennent  et  se  font  donnef  toutes  les  justifica- 
tions. S'il  y  a  eu  collusion,  si  le  ministre  de  la  justice  a  éii 
trompé,  reste  l'action  disciplinaire  qui  peut  aller  Jusqu'à  la  des- 
titution. Il  existe  donc,  sans  sortir  du  droit  commun,  an  moyen 
légal  de  remédier  à  un  abus,  qu'il  est  d'ailleurs  facile  d'éviter. 

S04.  H  est  à  remarquer  toutefois  que  les  déclarations  men- 
songères qui  seraient  faites  au  gouvernement  par  le  cédant,  de 
concert  avec  le  cessionnaire,  ne  sont  assimilées  à  un  traité  se- 
cret, et,  à  ce  titre,  n'ouvrent  une  action  même  au  cessionnaire 
qui  y  a  participé,  qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat une  augmentation  illicite  du  prix  de  l'office.  Des  déclara^ 
tiens  frauduleuses,  consignées  dans  les  pièces  produites  à  la 
chancellerie,  ne  pourraient  pas  motiver  une  demande  en  réduc- 
tion de  prix,  s'il  était  établi  que,  malgré  ces  déclarations,  le  prix 
flxé  ne  dépassait  pas,  en  réalité,  la  valeur  de  l'office  (V.  Req. 
10  mars  1857,  aff.  Morel,  D.  P.  57.  1.  314). 

SOft.  11  faut  aussi  bien  examiner  quelle  est  la  nature  des 
produits  portés  aux  états  fournis  pour  savoir  si  la  réduction  peut 
être  prononcée.  Ainsi  dans  les  étals  de  produits  destinés  à  ser-r 
vir  de  base  à  la  détermination  du  prix  d'un  office,  le  cédant  a 
pu  légllimemenl  faire  figurer  des  produits  et  béncflces  plus  oa 
moins  licites,  mais  accrédités  par  l'erreur  commune  et  qu'il  a 
toujours  perçus  ostensiblement  ;  par  suite,  dans  le  cas  où  pos- 
térieurement au  traité,  une  loi  ou  tout  autre  obstacle  mettrait  le 
cessionnaire  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  les  percevoir,  il 
n'y  aurait  pas  lieu,  en  faveur  de  celui-ci,  à  une  diminution  de  prix 
(Bourges,  28  janv.  1853,  aff.  Moussoir,  D.  P.  53.  2.  l).— Décidé 
pareillement  que  la  circonstance  que  le  cédant  aurait  porté  au  livre 
des  recettes  la  valeur  intégrale  d'honoraires  sur  lesquels  il  avait 
accordé  des  remises  ne  sullil  pas  pour  Justifier  une  demande  en 
réduction  de  prix  :  a  Attendu  qu'il  n'est  pas  de  notaire  qui,  dans 
quelques  circonstances  presque  toujours  fort  rares,  ne  fasse  la 
remise  d'une  paille  de  ses  honoraires;  mais  qu'il  suffit  qu'il  ait 
pu  le  recevoir  d'après  le  tarif  pour  qu'il  ait  pu  les  faire  figurer 
sans  fraude  dans  le  chiffre  de  ses  honoraires  »  (Bordeaux,  20 
mai  1848,  aff.  Guillicr,  D.  P.  48.  2.  191). 

U  *  été  Jjugé  aussi  que  la  rédaction  du  prix  d'an  < 
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de  notafre,  demandée  sons  prétexte  que  tes  bonoratres  qni  ont 
servi  de  base  à  la  fixation  de  ce  prix  élaienl  exagirés,  a  pu  être 
refusée  torsqu'41  a  été  ronstaté  par  les  Juges  que  les  augmenta- 
tions d'Iionoralres  articulées  sont  Insignifiantes,  et  qu'alors 
même  que  le  cessionnaire  les  aurait  connues.  Il  n'aurait  pas 
donné  un  prix  moindre  que  celai  porté  m  traité  (tlej.  31  Janr. 
1853,  aff.  Lemaire,  D.  P.  55. 1.  217). 

S09.  11  est  au  reste  Important  de  remarquer  que  les  tltti- 
.alres  ne  pourraient  se  proléger  contre  l'acllon  en  réduction  en 
insérant  la  clause  que  la  cession  est  faite  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur.  Cette  clause  est  contraire  i  la  loi  et  doit  être  ré- 
putée non  écrite  (Lyon,  30  mars  I8i9,  alT.  Demoustier,  D.  P. 
49.  2.  131).  —  L'administration  d'ailleurs  rejette  les  traités  où 
cette  clause  est  insérée.  —  V.  n»  143. 

SOS.  Toute  diminution  survenue  dans  les  produits  d'un  of- 
fice^près  le  traité  n'est  pas  une  cause  de  réduction. — Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  cessionnaire  d'un  oOir^.  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  la  diminution  survenue  dans  les  produits  de  cet  ofilce, 
dans  l'intervalle  du  traité  à  la  nomination,  lorsque  cette  diminu- 
tion lui  est  imputable,  en  ce  que,  malgré  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  titulaire,  à  raison  de  son  état  de  santé,  de  conserver  la 
clientèle  de  l'office  cédé,  ce  cessionnaire  a  longtemps  négligé  de 
poursuivre  sa  noraination  obtenue  seulement  après  la  perte  de 
la  plus  grande  partie  de  cette  clientèle  (Rouen,  7  Juill.  1 846,  alT. 
Besme,  D.  P.  46.  2.  205;  V.  aussi  trib.  de  la  Seine,  22  mai 
1830,  atr.  Castels,  n»  287-1»). 

509.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  cession  d'un  office  et  de  la 
clientèle  qui  y  est  attachée,  ne  soumet  pas  le  cédant  à  la  garan- 
tie de  la  continuation  de  celte  clientèle;  qu'en  conséquence,  le 
cédant  de  l'office  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  cessionnaire  à  raison  d'une  diminution  de  clientèle  oc- 
casionnée, depuis  la  cession,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  (Paris,  20  Janv.  1855,  aCT.  Pelvey,  D.  P. 
55.  2.  204);  —  ...Hais  il  en  serait  autrement  si  la  diminution 
de  clientèle  provenait  du  tait  du  cédant  (motif  du  même  arrêt). 
—  V.  n»l64. 

510.  Quand  les  tribunaux  pensent  qu'ils  doivent  prononcer 
nne  réduction,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  fixer  de  nouveau 
le  prix  de  l'office,  dans  cette  appréciation,  dont  ils  sont  souve- 
rainement matires,  quelles  bases  doivent-ils  choisir?  —  11  parait 
équitable,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé,  qu'ils  suivent  les  rè- 
gles établies  par  l'administration,  et  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'of- 
fice d'un  greffier,  par  exemple,  ils  fixent  le  nouveau  prix  que 
devra  payer  le  cessionnaire  à  un  chiffre  représentant  dix  fois  la 
moyenne  du  véritable  rapport  annuel  de  l'office  au  moment  de 
la  cession,  d'après  ta  base  d'évaluation  admise  par  la  chancel- 
lerie (Bourges,  28  janv.  1853,  aff.  Houssoir,  D.  P.  53.  2.  1). 

SI  1.  Dans  le  prix  porté  au  contrat  ostensible  et  sur  lequel 
la  réduction  doit  porter,  on  doit  comprendre  les  sommes  remises 
par  le  cessionnaire  de  l'office  à  son  cédant  à  titre  de  pol-de-vin 
un  d'épingles  pour  sa  femme,  ces  sommes  formant  des  parties 
constitutives  de  prix  (Paris^  24  Janv.  1863,  aff.  Calmeaa,  D.  P. 
63.  2.  100). 

SI*.  L'action  en  réduction,  fondée  soit  sur  ce  que  la  valeur 
de  l'office  a  été  dépréciée  par  la  faillite  du  titulaire,  soit  sur  ce 
que  les  produits  de  l'office  ont  été  exagérés,  ne  peut  plus  être 
admise,  lorsqu'après  la  destitution  de  ce  titulaire  une  indemnité 
représentative  du  prix  de  l'étude  a  été  fixée  par  le  gouverne- 
ment, et  que  le  successeur  a  été  nommé  après  avoir  pris  l'enga- 
gement de  payer  l'indemnité.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le 
successeur  savait  dans  quelles  circonstances  il  traitait.  L'indem- 
nité est  déterminée  d'ailleurs  en  présence  des  faits  de  déprécia- 
tion, et  est  fixée  en  conséquence.  Lors  même  que  le  gouvernement 
se  serait  trompé  dans  son  appréciation,  quant  à  l'indemnllé,  les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  la  réduire;  c'est  là  un  acte  adminis- 
tratif qui  leur  échappe.  —  Il  a  élé  Jugé  en  ce  sens  que  le  décret 
portant  nominalion  du  successeur  d'un  officier  ministériel  des- 
titué, à  \ii  charge,  par  le  nouveau  titulaire,  de  payer  une  cer- 
taine indemnité  à  qui  de  droit,  ne  constitue,  ni  une  vente  ni  un 
contrat,  mais  un  acte  de  haute  administration,  placé  en  dehors 
du  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  en  vertu  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  qu'en  conséquence,  le  nouveau  titu- 
laire ne  peut  pas  demander,  devant  les  tribunaux,  la  réduction 


ponr  vices  cachés,  de  l'indemnité  fixée  parce  décret;  qn'en  tont 
cas,  un  tel  décret  ne  présentant  point  les  caractères  d'un  ton- 
trat,  échappe,  par  sa  nature  même,  à  toute  action  fondée  soit 
sur  un  vice  caché,  dans  le  sens  de  l'art.  1641,  soit  sur  une  ep- 
redr  affectant  la  substance  de  la  chose,  dans  le  sens  de  l'art.  1 1 19 
même  code  (Toulouse,  1 4  déc.  (et  non  sept.)  1 853,  D.  P.  B4.  S.  61, 
et  sur  pourvoi,  Req.  s  fév.  1855,  aff.  Caria,  D.  P.  SS.  1.  17.  T. 
eod.  le  rapport  remarquable  de  M.  le  conseiller  Bayle^ouillan^ 

—  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  Ici  cependant  une  diffi» 
culte  qu'il  serait  bien  désirable  de  voir  trancher  par  la  législa- 
tion. Nous  venons  de  voir  que  l'autorité  Judiciaire  ne  pouvait 
connaître  de  la  demande  en  réduction  de  l'indemnité  fixée  par 
le  gouvernement  lors  du  remplacement  d'un  officier  public  des- 
stitué.  11  peut  se  faire  cependant  que,  trompé  par  des  évaluations 
inexactes,  le  gouvernement  ait  fixé  l'indemnité  à  un  chiffre  trop 
élevé.  Devant  qui  alors  porter  la  rcclamation?  On  a  vu,  n«i28, 
que  le  décret  qui  a  fixé  l'indemnité  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse.  Reste 
alors  le  recours  au  gouvernement  car  la  voie  gracieuse.  Malt 
comme  l'Indemnité  est  arcordéo  aux  créanciers,  le  gouvernement 
ne  pourrait  évidemment  pas  diminuer  par  mesure  administrV 
tive  l'indemnité  qui  est  devenue  leur  gage.  Il  n'existe  donc  pour 
le  nouveau  titulaire  aucun  moyen  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve. 

S I  S.  La  question  s  est  de  nouveau  présentée  dans  on  cas  qni 
offrait  une  difficulté  très-sérieuse.  Un  officier  public  avait  traité; 
postérieurement  il  est  révoqué  ;  on  le  remplace  d'office  par  la 
successeur  même  qu'il  avait  désigné,  mais  ^ux  prix  et  conditions 
exprimés  dans  le  traité  de  cession.  —  Le  nouveau  llluiaire  a  de- 
mandé une  réduction  de  prix.  Pouvait-ll  l'obtenir  contre  le  ven- 
deur? —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que,  lorsqna 
l'ordonnance  de  révocation  d'un  officier  ministériel  nomme  la 
successeur  qu'il  a  présenté,  aux  prix  et  conditions  exprimés 
dans  son  traité  de  cession,  cet  officier  ministériel  demeure  ga* 
rant  de  l'office  vendu  ;  que,  par  suite,  le  prix  de  cet  office  a  pa 
être  réduit  par  tes  tribunaux,  s'il  est  établi  que  la  valeur  des 
produits  et  dés  recouvrements  a  élé  exagérée  au  traité  (Paris, 
24  fév.  1345,0.  P.  45.  2. 71,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2avr.  1849, 
aff.  Poisson,  D.  P.  49.  1.  192).  —  Il  est  douteux  que  la  solution 
eût  été  la  même  si  l'indemnité  avait  éli  fixée  par  le  décret. de 
nomination,  sans  qu'elle  se  fût  référée  à  un  traité  antérieur. 

I  Comment  aurait-on  pu  rendre  le  titulaire  révoqué  garant  d'un 

I  prix  qu'il  n'aurait  ni  débattu  ni  fixé? 

;  S 1 4 .  La  clause  compromissoire  par  laquelle  les  parties  dans 
un  traité  de  cession  d'un  office  se  sont  obligées  à  faire  décider 

I  toutes  leurs  contestations  par  la  chambre  de  discipline  de  leur 

.  compagnie,  ne  peut  point  empêcher  le  cessionnaire  de  porter  son 
action  en  réduction  du  prix  devant  les  tribunaux,  cette  clause  est 
radicalement  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (Cass., 
30  juill.  1850,  aff.  Laurens-Rabier,  D.  P.  50.  1.  217).  — 
V.  n»  192. 

S I  A.  Les  manoeuvres  frauduleuses  tendant  à  exagérer  les 
produits  d'un  office  ont  été  considérées  comn\e  constituant  le 
délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  13  août  1842,  aff.  Gérard,  D.  P. 
47.  4.  235).  —  V.  Vol,  n»  797-60. 

Art.  8.  —  Des  privilèges  sur  le  prix  des  offices. 

St4t.  Les  offices  étant  meubles  par  leur  nature  ne  sont  pal 
susceptibles  d'hypothèques  (V.  à  ce  sujet  v"  Acilon  possess., 
n°  507  ;  Biens,  n°  212,  Bourse  de  comm.,  n°  198;  Privil.  et 
byp.,  n»  32,  757  et  les  observations  de  H.  Dard,  p.  423  et  s.). 
Mais  le  vendeur  d'un  office  a  un  privilège  pour  le  paye- 
ment du  prix,  par  application  de  l'art.  2102,  §  4  c.  nap.,  qui 
considère  comme  créance  privilégiée  le  prix  d  effets  mobiliert 
non  payés,   s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur. 

—  La  Juris|)rudence  est  fixée  depuis  longtemps  sur  ce  point 
que  l'expression  eljets  mobiliers,  empiovée  dans  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  doit  s'entendre  non-seulement  des  meubles 
corporels,  mais  encore  de  meubles  incorporels  (V.  Privilège 
et  hypoth.,  n"»  537  et  suiv.;  contra  H.  Mourlon,  Examen  cri- 
tique du  commentaire  de  H.  Troplong  sur  les  Privil.  et  byp., 
w>   123).  Cette  jurisprudence  a  été  appliquée  aux  ^offices  qui 
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tont  en  effet  des  meables  incorporels.  —  On  a  objecté  con- 
tre cette  doctrine  que  l'art.  2102  c.  nap.,  sur  lequel  elle  s'ap- 
puie, exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  du  privilège  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  que  ces  effet*  soient  en- 
core en  la  possession  du  débiteur,  et  que  l'orflce  vendu  ne  peut 
plus  èlre  considéré  comme  en  la  possession  du  débiteur,  lors- 
que la  nomination  du  successeur  a  été  faite  et  qu'il  a  prêté  ser- 
ment. Cette  interprétation  a  été  adoptée  par  des  arrêts  qui  ont 
décidé  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  orilro  ne  peut  s'exercer 
car  le  prix  de  la  revente  faite  par  le  cessionnaire  (Nancy,  2  mars 
J850,  air.  Simon  Matthieu,  D.  P.  SO.  2.  122),  ...  alors  d'ail- 
leurs que  le  vendeur  qui  prétend  au  privilège  n'a  fait  aucun  acte 
conservatoire  dans  les  mains  de  son  débiteur,  ni  dans  celles  de 
tes  héritiers,  avant  que  ceux-ci  eussent  opéré  la  revente  de  l'of- 
flce  (Rouen,  16  avr.  1830)  (1).  —  L'objection  est  très-sérieuse; 
elle  serait  sans  réplique  si  l'office  pouvait  être  saisi  entre  les 
mains  de  l'offlcier  public.  Hais  nons  avons  vu  qu'il  n'en  était 
point  ainsi  :  l'offlce  ne  peut  avoir  de  prix,  sur  lequel  le  privilège 
s'exerce  que  quand  le  titulaire  a  été  remplacé,  et  comme  le  pré- 
cédent titulaire  ne  pouvait  agir  avant  la  cession  faite  par  son 
successeur,  on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  point  fait  ce  qui 
était  nécessaire  pour  conserver  le  privilège.  —  «  Ce  n'est,  a 
fort  bien  dit  M.  de  Saudbreuil,  avocat  général,  qui  portait  la  pa- 
role devant  la  cour  de  Nancy,  dans  laff.  Simon  Matthieu,  que  par 
suite  d'une  revente  volontaire  que  le  privilège  devient  réellement 
efficace.  L'art.  2103  y  met-il  obstacle?  Non,  car  dans  tous  les 
cas  possibles,  le  privilège  ne  s'exerce  qu'à  la  condition  d'une  re- 
vente, et  quand  la  loi  a  dit  qne  la  chose  devait  être  dans  les 
mains  du  débiteur,  elle  n'a  voulu  qu'appliquer  la  règle  :  «  Les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  V  et  faire  en  sorte  que 
le  tiers  acquéreur  ne  fût  pas  inquiété  dans  sa  possession.  Mais 
l'exercice  du  privilège  sur  le  prix  de  revente  n'est  pas  de  nature 
à  troubler  le  tiers  acquéreur  et  l'on  peut  dire  avec  certitude 
qu'ici,  flans  la  pensée  de  la  toi,  le  prix  remplace  la  chose  elle- 
même.  —  Du  reste,  l'arrêt  de  Nancy  a  été  cassé  le  13  Juin  1835, 
V.  n»  318-20. 

SI).  L'n  arrêt  allant  dans  ses  motifs  plus  loin  encore  qne  la 
cour  de  Nancy,  a  décidé  que  le  droit  conféré  aux  officiers  minis- 
tériels, par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de  présenter  leur 
successeur,  ne  peut  être  assimilé  à  un  droit  de  propriété  sur 
l'office,  ni  l'exercice  du  droit  de  présentation  à  une  vente  sus- 
ceptible d'engendrer  au  profit  du  vendeur  non  payé,  le  privilège 
de  l'art.  2102,  §  4,  sur  le  prix  de  l'office  (Rouen,  ch.  réijn.^ 
29  déc.  1847,  aff.  Lebon,  D.  P.  48.  2.  l). 

SIM.  Sauf  ces  dissidences  peu  nombreuses,  comme  on  volt, 
la  Jurisprudence  se  prononce  généralement  en  faveur  du  privi- 
lège. —  Ainsi  il  a  été  décidé  1°  que  l'art.  2102,  n<>  4,  qui  crée 
un  privilège,  en  faveur  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payé, 
8'apptique  aux  meubles  incorporels  tels  que  les  offices  (Orléans, 
12  mai  1829,  afT.  créanc.  A...,  V.  Privil.  ethypoth.,  n<>  358-3<>; 
Lyon,  9  fèv.  1830,  afT.  CrouzaI,  eod.,  n<>  338-4o;  Req.  16  fév. 
1831,  aff.  Renardeau,  eod.;  Paris,  il  déc.  1834,  aff.  Picou,  V. 
infrà,  no  327;  12  mai  183S,  aff.  Hichau,  V.  Privil.  et  hyp., 
no  346-30;  8  juin  1836,  aD.  Rivière,  V.  Distrib.  par  conir., 
no  29;  Orléans,  31  janv.  1846,  aff.  Baugé,  D.  P.  47.  2.  101  ; 
Toulouse,  12  juin.  1851,  aff.  Gros-Cassan,  D.  P.  52.  2.35);— 
20  Qu'en  vain  on  objecte  que  l'art.  2102  n'accorde  le  privilège 
que  si  les  effets  vendus  sont  encore  en  ta  possession  du  débiteur; 

(>)  Etfèee: —  (Alexandre  C.  Delhomme.)  —  En  1831,  Alexandre 
cède  à  Alleaume  son  office  d'huissier  moyennant  12,000  fr.  —  Celui-ci 
décède  en  1829,  et  sa  veuve  revend  l'office  à  Bénard  au  prix  de 
13,000  fr.  —  Après  la  prestation  de  serment  de  Bénard,  Alexandre, 
auquel  une  somme  de  6,100  fr.  était  encore  due,  forme  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  nouveau  titulaire  et  réclame  l'exercice  de  son  privi- 
lège. —  Delhomme,  créancier  de  la  succession  d'Alleaume,  intervient 
*t  conteste  l'existence  de  ce  privilège.  —  12  janv.  1830,  jugement  du 
tribunal  d'Evreux,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  eo 
l'ait,  que  la  charge  d'huissier  cédée  par  Alexandre  à  Alleaume  est  main- 
lenaiil  dans  lej  mains  de  Bénard,  second  cessionnaire;  que,  dès  lors, 
Alexandre  n'a  point  de  i)rivilo;w  sur  le  prix  de  cet  office;  —Sans  s'ar- 
rêter à  la  question  de  s»  voir  si  les  charges  sont  ou  non  vénales,  déclare 
la  >a:sie-arrét  Talte  par  Alexandre  bonne  et  valable,  et,  slatuant  sur 
l'inlervention,  recuit  Deliiomiue  partie  intervenante  ;  dit  i  tort  la  de- 
mande d'Alexandre  d'étra  payé  en  privilège ,  ordonne  qu'il  sera  payé 


qu'il  n'y  a  de  prix  snr  lequel  le  privilège  puisse  s'exercer  qu'a- 
près l'investiture,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  charge  n'est 
plus  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  est  représentée  par  le 
prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'officier 
ministériel  nouvellement  Investi  (Colmar,  1 2  mars  1 858,  aS. 
Marthe,  V.  Privil.  et  hypolh.,  no  346-2o),  et  Implicitement  sur 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  Cass.  23  janv.  i843,  aff. 
Elchinger,  V.  Priv.  et  byp.,  no  340;  Paris,  23  mal  1838,  aff. 
Leroux,  V.  no  324  ;  Caen,  24  Juin  1 839,  afl.  Beaumont,  V.  Privil. 
et  byp.,  no  346-20;  Toulouse,  22  fév.  1840,  aff.  Lacombe, 
V.  no  214  ;  Paris,  l«'  déc.  1840,  aff.  Marc  DeOaux,  'V.  no  348-20; 
Bourges,  1"  mars  1844,  aff.  Locbon,  D.  P.  47.  2.  180  ;  Amiens, 
27  août  1844,  aff.  L...,  D.  P.  45.  4.  371  ;  trib.  de  Lyon,  26  Janv. 
1848,  aff.  Couvert,  D.  P.  48.  3.  16;  Cass.  13  juin  1853,  aff. 
Simon  et  aff.  Bastion,  D.  P.  55.  1.  183,  et  sur  renvoi,  Metz, 
26  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  259  ;  Req.  20  Janv.  1857,  aff.  Le- 
duc, D.  P.  57.  1.  309  ;  Rouen,  22  janv.  1858,  et  sur  pourvoi, 
Req.  24  janv.  1859,  aff.  Caumont,  D.  P.  59.  l.  262;  Cass. 
20  juin  1860^  aff.  Brun,  D.  P.  60.  1.  262).  —  V.  dans  le  même 
sens,  MM.  Dard,  p.  451  et  suiv.  ;  Morin,  Discipline,  no  483; 
Pont;  Revue  crit.,  t.  1,  p.  17,  Tr.  des  priv.  et  byp.,  n»  147; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbariœ,  t.  s,  §  791,  note  27  ;  Eag.  Du- 
rand, no»  242  et  suiv.,  et  les  auteurs  cités,  vo  PrivlI.  et  bypotb., 
no  337;  V.  aussi  nos  observations,  D.  P.  60.  l.  262,  377. 

S 10.  De  ce  que  l'art.  2102,  no  4,  c.  nap.,  n'accorde  le  pri- 
vilège qu'autant  que  les  effets  mobiliers  sur  lesquels  il  s'exerce 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  il  en  résulte  que  si  le 
prix  de  la  revente,  qui,  d'après  la  jurisprudence  précitée,  repré- 
sente la  charge  vendue,  ne  se  trouve  plus  en  la  possession  du 
débiteur,  le  privilège  est  éteint;  c'est  ce  qnl  a  lieu,  par  exem- 
ple, lorsque  le  second  vendeur  a  transporté  la  créance  à  an 
tiers,  avec  l'accomplissement  des  formalités  qui  rendent  le 
transport  opposable  à  tous. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  office,  sur  le  prix  de  revente 
de  cet  office,  cesse  d'exister,  lorsque  le  cessionnaire,  auteur  de 
la  revente,  a  transporté  ce  prix  à  un  tiers  de  bonne  fol  (trib. 
de  la  Seine,  6  juill.  1844,  aff.  Miger,  D.  P.  45.  4.  373;  Tou- 
louse, 12  juill.  1831,  aff.  Gros-Cassan,  D.  P.  52.  2.  33;  Cass. 
20  Juin  1860,  aff.  Brun,  D.  P.  60.  l.  262  ;  Rej.  18  juill.  1860, 
aff.  Chavaudon,  D.  P.  60.  1.  310).  —  Peu  importe  que  la  ces- 
sion ait  été  précédée  de  saisies-arrêts  de  la  part  de  créanciers 
du  premier  acquéreur,  si  la  cession  ne  porte  que  sur  la  somme 
excédant  les  causes  de  ces  saisies  (Lyon,  i  1  Juill.  1857,  rap.  avec 
Civ.  cass.  lormars  1859,  aff.  Clerc,  D.  P.  59.  1.  122). 

SCO.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  transport  auralten 
lieu  avant  la  prestation  de  serment  (Y.  no  280).  — Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  privilège  dont  le  prix  de  revente  d'un  office  se  trouve 
grevé  au  profit  du  vendeur  primitif  non  payé,  est  éteint,  dans  le 
cas  ou  ce  prix  a  été  l'objet  d'un  transport  régulièrement  signifié 
au  nouveau  titulaire  avant  toute  opposition,  alors  même  qu'au 
moment  du  transport  ce  nouveau  titulaire  n'aurait  pas  encore 
prêté  serment,  le  prix  de  l'office  n'en  ayant  pas  moins  été  vala- 
blement transporté,  sous  la  condition  rétroactive  de  la  presta- 
tion de  serment  (Civ.  cass.  21  Juin  1864,  aff.  LIgier,  D.  P.  64. 
i.  385). 

set.  Toutefois,  si,  avant  la  signification  du  transport,  le 
premier  vendeur  a  formé  opposition  à  la  transmission  du  titre, 
le  privilège  continue  de  subsister  à  rencontre  du  tiers  auquel  le 

au  marc  le  franc,  concurremâient  avec  les  autres  créanciers.  »—  AppeL 

—  Arrêt. 

La  cot»;  —  Considérant  que  tout  privilège  est  un  droit  exorbitant 
qui  doit  être  restreint,  loin  d'être  étendu  ;  —  Considérant  que  le  sieor 
Bénard,  titulaire  actuel  de  l'orfice  d'huissier  que  le  sieur  Alexandre  avait 
antérieurement  possédé,  n'est  point  le  cessionnaire  de  celui-ci,  qui  eo 
avait  disposé  eo  laveur  d'un  sieur  Alleaume,  décédé;  — Que  le  sieor 
Alexandre  n'a  aucun  titre  de  créance  h.  taire  valoir  sur  le  sieur  Bénard, 
et  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  conservatoire  dans  les  mains  du  sieur  Al- 
leaume, son  débiteur,  ni  dans  celles  de  ses  héritiers,  avant  qu'ils  ens- 
seol  fait  la  cession  de  l'office  d'huissier  dont  il  s'agit  au  sieur  Bénard; 

—  Que,  dès  lors,  ledit  Alexandre  ne  se  trouve  pas  dan;  t'eiceptioa 
prévue  par  le  §  4  de  I  art.  2102  c.  civ.,  et  ne  peut  réclamer  en  sa  fa- 
veur le  bènèGce  de  cet  article  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motif*  d«t 
premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  16  avr.  18S0.-C.  de  Rouen,  S'  ch.-M.  ÇareJ,  pr. 
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second  vendear  a  cédé  le  pris  de  la  revente  (Parts,  1 2  mai  1 83S, 
alf.  Mlehan,  V.  PrivII.  et  hyp.,  n<>  S46-3*). 

sec.  Le  privilège  cesse  encore  d'exister  si  la  créance  qui 
en  est  grevée  a  été  payée  au  rétrocédant  et  se  trouve  elle-même 
éteinte  par  l'efTet  de  ce  payement,  à  moins  cependant  que  le 
payement  n'eût  en  Heu  au  préjudice  d'oppositions  régulières. — 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  privilège  du  vendeur  d'office  conti- 
nue à  subsister,  quoique  le  prix  qu'il  grève  ait  été  payé  par  le 
second  cessionnaire  à  son  vendeur,  si  le  payement  en  a  été  fait 
malgré  les  oppositions  formées  entre  les  mains  de  ce  second 
cessionnaire,  pour  la  conservation  des  droits  du  vendeur  primi- 
tif (Req.  20  Janv.  1857,  afl.  Leduc,  D.  P.  57.  l.  309). 

•  •S.  La  Jurisprudence  est  donc  constante  :  le  privilège  du 
▼codeur  originaire  de  l'ofiQce  frappe  le  prix  entre  les  mains  da 
snccesseur  du  titulaire  débiteur.  Hais  ce  privilège  frappe-t-il 
également  le  prix  des  reventes  successives?  —  On  fait  remar- 
quer qu'en  se  prononçant  pour  la  négative,  on  rend  souvent  illu- 
soire le  privilège  du  vendeur.  D'abord,  le  vendeur  originaire  ne 
peut  exiger  que  son  successeur  stipule  que  la  charge  soit  payée 
comptant,  seul  cas  où  il  peut  exercer  le  privilège.  Il  ne  peut 
d'aillears  ni  empêcher  ni  même  connaître  les  reventes  succes- 
sives, et  ne  peut  dès  lor?  réserver  ses  droits.  —  On  répond  par 
le  texte  même  de  l'art.  21 02,  n°  4,  qui  n'accorde  le  privilège  que 
dans  le  cas  où  l'objet  mobilier  réclamé  est  dans  les  mains  du 
débiteur.  Il  est  vrai,  ajoule-t-on,  que  pour  arriver  à  l'applica- 
tion de  cet  article,  il  a  fallu,  par  suite  de  la  nature  même  de 
l'office  qui  est  insaisissable,  assimiler  le  prix  à  la  chose,  mais 
on  ne  peut  considérer  le  prix,  qui  est  la  représentation  de  l'office, 
comme  resté  en  possession  de  l'acquéreur,  lorsqu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs reventes  successives.  —  A  cela  on  objecte  que  dans  l'in- 
térêt du  vendeur  on  a  véritablement  créé  nn  privilège  en  dehors 

(1)  (Lazj  C.  Leguay.)  —  Le  niBUHikL;  —  Attendu  qu'il  est  aujoor- 
dliui  eoDHCré  par  la  jarisprudence  que  le  prix  de  l'office  encore  dû  au 
vendeur  est  considèrt  comme  l'office  lui-m£me;  —  Qu'à  la  vérilé, 
Lcjsuay  est  cessionnaire  de  Bourgeot  (premier  acquéreur  de  l'office),  et 
préleo'd  à  ce  titre  avoir  seul  privilège,  à  l'exclusion  de  Luzy  (vendeur), 
sur  le  prix  dû  par  Pierrot  (second  acquéreur);  mais  que  Leguay  ne  sau- 
rait avoir  plus  de  droits  que  son  cédant,  et  que  si  Bourgeot  veut  pré- 
tendre au  prix  dû  par  Pierrot,  il  ne  pourrait  le  faire  qu'après  avoir  désin- 
tértrssé  Lozy  ;  —  Qu'en  présence  des  privilège»  de  deux  ou  plusieurs  ven- 
deors  successifs,  tes  droits  des  premiers  vendeurs  ont  nécessairement  la 
préférence  sur  ceux  des  vendeurs  oUérieurs,  en  sorte  que  Leguay,  aux 
droits  de  Bourgeot,  ne  pourrait  exercer  celui  de  ce  dernier  qu'autant  que 
le  prix  dû  par  Pierrot  ne  serait  pas  épuisé  par  le  privilège  de  Luzy; 
dit  que  Loiy  prélèvera  la  créance  par  privilège  sur  la  somme  due  par 
Pierrot. 

Da  87  avr.  18»7.-Trib.  de  Cosne. 

(3)  Etpàt  :  —  (Leroux,  etc.  C.  Guingand.)  —  En  1823,  M.  de  Gnin- 
gand,  notaire,  avait  vendu  son  office  i  H.  Leroux,  moyennant 
St>0,000  fr.;  il  lui  avait,  en  outre,  cédé  ses  recouvrements  pour  un  prix 
et  à  des  conditions  particulières,  et,  par  l'ui^  des  clauses  du  traité,  il 
lai  avait  interdit  formellement  le  droit  de  traiter  de  l'office  sans  son 
consentement  formel  et  par  écrit.  —  Néanmoins,  en  1830,  M.  Leroux 
vendit  son  étode  à  M.  Bazocbe,  en  se  réservant  les  recouvrements,  et 
«ans  avertir  M.  de  Guingand,  encore  créancier  de  sommes  considéra- 
bles. Celui-ci  forma  alors  des  oppositions  à  la  chambre  des  notaires  et 
entre  les  mains  du  sieur  Bazoche.  Survint  la  faillite  du  sieur  Leroux, 
«t,  peu  de  temps  après,  la  dcconfllure  et  ta  destitution  du  sieur  Bazoche. 
M°  Balagny,  titulaire  actuel  de  l'office,  fut  nommé  à  la  charge  de  payer 
aux  intéressés  une  somme  de  250,000  fr.  pour  le  prix  de  l'ofilce.  C'est 
sur  cette  somme  qu'une  contribution  s'est  ouverte,  et  que  diverses  con- 
testations, tendant  au  rejet  du  privilège  de  M.  de  Guingand,  ont  été 
soulevées  par  les  créanciers  des  sieurs  Leroux  et  Bazocbe. 

On  opposait  à  M.  de  Guingand  1*  que,  si  le  vendeur  d'un  office  a, 
d'après  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  un  privilège  sur  le  prix 
de  la  charge,  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  première  mu- 
tation ;  —  Qu'autrement,  ce  serait  accorder  à  cette  nature  de  créance 
«n  droit  de  suite  incompatible  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi;  2°  que 
l'art.  520  c.  com.  ne  plaçait  au  dehors  du  concordat  que  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  e'i  ceux  nantis  d'un  gage,  et  nul  ement  ceux 
ayant  droit  à  un  privilège  sur  les  meubles;  —  Qu'ainsi  M.  de  Guin- 
gand, qui  n'avait  pas  fait  valoir  son  privilège  à  la  faillite,  devait  subir 
la  loi  du  concordat  consentie  par  kl  majorité  des  créanciers  de  Leroux, 
•t  par  laquelle  il  avait  été  fait  remise  de  90  pour  100  audébileor; 
S"  qu'en  tout  événement,  la  créance  de  M.  de  Guingand,  qui  avait'puur 
cause  la  cession  par  lui  faite  de  ses  recouvrements,  ne  pourrait  être 
privilégiée  que  sur  le  prix  même  de  la  chose  vendue  ;  or,  il  était  cou- 


des dispositions  de  l'art.  2102  c.  nap.,  et  que  l'équité  veut  que> 
puisqu'on  a  accordé  ce  privilège  extraordinaire,  on  retende 
même  aux  cas  de  reventes  successives  et  qu'on  n'en  marque  pas 
arbitrairement  les  limites.  —  Mais  d'abord  est-il  bien  certain 
que  ce  privilège  soit  en  dehors  de  la  loi?  Nous  venons  de  voir 
qne  le  contraire  a  été  décidé  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs. 
En  outre,  une  première  violation  de  la  loi  devrait-elle  nécessai- 
rement en  emporter  une  autre,  et  peut-on  dire  que  c'est  Imposer 
des  limites  arbitraires  à  un  privilège  que  de  lui  donner  celles 
fixées  par  l'art.  2102  lui-même?  Certainement  les  considérations 
qu'on  fait  valoir  dans  l'intérêt  du  vendeur  sont  pleines  de  force; 
mais,  dans  la  pratique,  il  faut  reconnaître  que  son  Intervention 
auprès  des  chambres  de  discipline  et  de  l'admlnlslration  protège 
son  privilège.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  question  prou- 
verait encore,  s'il  en  était  besoin,  la  nécessité  d'une  loi  qui 
complète  et  explique  celle  de  1816. 

S «4.  La  cour  de  Caen  a  reconnu  le  privilège  en  cas  de  re- 
ventes successives  (Caen,  2*  juin  1839,  aff.  Beaumont,  V.  Priv. 
et  hyp.,  n»  346-2»;  Conf.  trib.  de  Cosne,  27  avr.  1847)  (l),  et 
a  décidé  que  le  vendeur  primitif  est  admis  à  combattre  par  la 
preuve  testimoniale  les  actes  de  libération  produits  par  les  ac- 
quéreurs successifs  et  qu' il  argue  de  fraude  (même  arrêt  de  Caen). 
— La  cour  de  Paris  a  décidé  dans  le  même  sens  !>  que  le  vendeur 
d'un  office  conserve  le  privilège  résultant  de  l'art.  2 1 02  c.  nap.  sur 
le  prix  des  reventes  successives  qui  s'en  opèrent  sans  son  consen- 
tement exprès,  lorsque  la  condition  de  ce  consentement  a  été  par 
lui  imposée  à  son  successeur,  et  qu'à  chaque  mutation  il  a  fait 
des  actes  conservatoires  pour  assurer,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  l'exécution  de  cette  condition  et  le  payement  du  prix 
(Paris,  23  mai  1838)  (2);  —  2»  Que  le  vendeur  non  payé  d'un 
office  conserve  son  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  de  cet  of- 

stant,  en  fait,  que  Leroux,  en'vendant  l'office  à  Bazoche,  s'était  réservé 
les  recouvrements,  et  qne  le  titulaire  actuel  n'était,  par  son  titre  d'insti- 
tution, investi  d'aucuns  recouvrements;  —  Qu'ainsi  le  prix  à  distribuer 
ne  représentait,  dans  aucune  de  ses  parties,  les  recouvrements  cédés 
originairement  par  de  Guingand  à  Leroux.  —  Le  19  août  1837,  juge- 
ment qui  accneille  toutes  les  prétentions  de  M.  de  Guingand.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  En  ce  qui  tonche  le  privilège  dont  l'exercice  est  réclamé 
par  de  Guingand,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  l'office  de  no- 
taire par  lui  vendu  à  Leroux  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  avr.  1816, 
en  permettant  aux  officiers  ministériels  de  présenter  leurs  successeurs, 
a  reconnu  l'existence  d'une  nouvelle  espèce  de  biens  mobiliers  suscep- 
tibles d'être  revendus,  et  dont  la  transmission  doit  être  régie  par  les 
principes  généraux  du  droit,  et  notamment  par  les  termes  de  l'art.  2109 
c.  civ.,  qui  accorde  un  privilège  pour  le  prix  d'effets  mobiliers  non 
payés;  —  Que,  toutefois,  le  titulaire  n'ayant  qu'un  droit  de  présentation, 
et  la  nomination  par  le  roi  pouvant  seule  donner  un  effet  à  la  transmis- 
sion, la  jurisprudence  a  dû  reconnaître  que  les  cliarges  d'office  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  saisies,  et  qu'il  n'y  a  de  prix  sur  leque'  le  pri- 
vilège puisse  s'oxercer  qu'après  l'institution  royale,  c'est-à-dire  à  an 
moment  où  la  cliarge  n'est  plus  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  est 
représentée  par  le  prix  lui-m<''me,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains 
de  l'officier  ministériel  nouvellement  investi; 

Attendu,  en  fait,  que  Leroux  est  resté  débiteur  envers  de  Guingand 
d'une  portion  du  prix  moyennant  lequel  celui-ci  lui  a  transmis  sa 
charge  ;  —  Que  le  privilège  par  lui  réclamé  en  conséquence  des  principes 
ci-dessus  ne  saurait  lui  être  refusé,  puisque  :  1»  d'une  part,  il  avait 
interdit  il  Leroux  le  droit  de  céder  sa  charge  sans  son  consentement, 
en  sorte  que  la  transmission  qui  a  été  faite  à  son  insu,  tes  ventes  pos- 
térieures et  toutes  les  conséquences  qu'elles  ont  amenées,  ne  peuvent  loi 
être  opposées  comme  ayant  compromis  son  privilège  ;  V  que,  d'autre 
part,  aussitét  que  cette  transmission  lui  a  été  connue,  il  a  réclamé  le 
payement  par  privilège  de  ce  qui  lui  restait  dû  par  des  oppositions  con- 
stamment renouvelées,  et  dont  la  péremption  n'a  pu  être  encourue, 
fiuisque  leur  existence  a  été  reconnue  par  le  jugement  qui  a  renvoyé  À 
a  faillite  où  elles  devaient  recevoir  leur  effet  ;  S"  qu'en  outre,  et  par  des 
significations  faites  à  la  chambre  des  notaires,  il  s'est  opposé,  autant 
qu'il  était  en  lui,  à  toute  transmission  de  l'office  au  préjudice  de  ses 
droits;  4»  qu'enfin  lacliargc  de  Baiiichc,  cessionnaire  de  liroux,  ayant 
été  transmise  à  Balagny,  te!  dernier  n'a  èlé  nommé  qu'à  la  condition  de 
verser  le  montant  de  son  prix  aux  créanciers  de  Bazoche,  parmi  les- 
quels de  Guingand  doit  être  nécessairement  compris  à  raison  de  sa 
créance  privilégiée  sur  le  prix  dû  par  ledit  Bazoche; 

Attendu  que  le  concordat  ne  saurait  également  être  opposé  à  de  Guin- 
gand ;  —  Qu'au  contraire,  ce  concordat  a  été  contracté  en  vue  de  la 
réclamation  de  son  privil^e    expressément  réservé  dans  le  bordereau 
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flce  à  un  deuxième  cesslonnatre,  même  après  que  celnl-ci  a  re- 
venda  l'oflire  k  un  Iroislëme,  lorsque,  avant  cette  troisième  ces- 
lion,  le  premier  vendeur  avait  assuré  l'exercice  de  son  privilège 
en  formant  entre  tes  mains  du  deuxième  cessionnaire  une  salsle- 
arr^t  déclarée  bonne  et  valable  (Paris,  l"  ch.,  22  avr.  1856, 
M.  Delangle,  1"  pr.,  aff.  Dub...  C.  Léc...).  —  C'est  en  ce  sens 
que  les  auteurs  se  sont  généralement  prononcé.  V.  MM.  Pont, 
Priv.  ethyp.,  n»  150;  Valette,  Privil.,  n»  tl6,  p.  159;  Mourlon, 
Examen  critique,  n*  121;  Eug.  Durand,  n»  246;  Duvergier,  au 
Jouni.  le  Droit,  31  mars  et  2  avr.  1852;  et  la  dissertation  de 
notre  collaborateur  H.  Br('«lllion,  Insérée  D.  P.  60.  1.  377. 

S9S.  Mais  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  en 
sens  contraire  ;  elle  décide  que  le  privilège  du  vendeur  d'un 
office  ne  s'étend  pas  au  prix  des  reventes  successives  (Orléans, 
S  juUI.  1847,  aff.  Guerche;  D.  P.  47.  2.  181;  Paris,  28  janv. 
1854,  aCr.  GUTard,  D.  P.  54.  2.  148;  25  fév.  1854,  alT.  Mac- 
Hahon,  D.  P.  55.  2.  295  ;  24  mai  1 854,  2°  ch.,  M.  Delahaye,  pr., 
aff.  l.evassor  et  autres  C.  N...;  Caen,  i"ch.,  8  juiil.  1857, 
H.  Mégard,  l"pr.,  aff.deCheuxC.  Delacour;  Cass.  Saoul  1860, 
afl.  Bonnevay,D.  P.  60. 1.  377). — El  il  a  été  jugé,  spécialement, 
que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  reconnaît  ce  privilège  sur  lapremière  revente,  doit 
s'étendre  aux  autres  reventes,  ou  qu'en  tous  cas  il  a  eu  pour  effet 
de  subroger  le  premier  vendeur  dans  le  privilège  du  second  sur 
le  prix  dû  par  le  cessionnaire  de  ce  dernier  ;  par  suite,  le  trans- 
port de  partie  de  son  prix,  opéré  au  proni  du  vendeur  originaire 
par  le  dernier  acquéreur,  an  mépris  de  saisies-arrêts  formées 
entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  l'acquéreur  intermédiaire^ 
ne  saurait  être  validé  (même  arrêt  de  Paris,  23  janv.  1854). 

S94I.  Il  a  été  jugé,  en  vertu  des  mêmes  principes,  que  si  ta 
transmission  par  voie  d'endossement  que  le  vendeur  d'un  office 
fait  à  un  tiers  de  billets  à  ordre  qui  lui  ont  été  souscrits  en 
payement  par  son  acquéreur,  a  i'elTet  d'une  délégation  sur  le 
prix  dû  par  ce  dernier,  elle  ne  saurai!  produire  le  même  effet  à 
l'égard  du  prix  d'une  seconde  revente;  qu'en  conséquence,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  porteurs  de  semblables  billets,  celui  d'entre 
eux  dont  l'endossement  est  le  premier  en  date  ne  peut  prétendre 
on  droit  de  préférence  sur  les  aulrcs  dans  la  contribution  ou- 
verte pour  la  distribution  du  prix  de  la  seconde  revente;  tous 
doivent  être  colloques  au  marc  le  Iranc;  il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  premier  cessionnaire  justifiait  de  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  opérer  la  saisine  du  transport  qui  lui 
aurait  été  consenti  ;  et  la  connaissance  que  les  cessionnaires  pos- 
térieurs auraient  eue  de  ce  transport  ne  saurait  suppléer  ces 
formalités  (Paris,  25  fév.  1854,  aff.  Hac-Mahon,  D.  P.  55.  2. 
295).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  iJii  de  tels  billets  sont 
passés  par  le  vendeur  de  l'offlce  à  l'ordre  d'un  tiers,  le  privi- 
lège sur  le  prix  de  revente  immédiate  existe  au  profil  du  ces- 
sionnaire comme  au  profit  du  cédant  (Metz,  26  janv.  1854,  aff. 
Simon  et  aff.  Baslicn,  D.  P.  54.  2.  2â9). 

St9.  Quand  un  otHcier  ministériel  est  destitué,  il  n'a  pas  le 
droit  de  présenter  un  successeur.  Cela  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi  de  1816.  Le  gouvernement,  dans  ce  cas,  nomme  qui  il 
veut  à  sa  place.  Il  pourrait  même  n'imposer  aucune  obligation 
au  nouveau  titulaire  nommé  par  lui.  Mais  l'administration,  d'or- 
dinaire mue  par  un  sentiment  d'équité,  exige  du  successeur 

des  créances  par  lui  présentées  &  la  faillite;  —  Qu'aucune  contestation 
ne  i'til  élevée  sur  l'elfel  de  ses  réserves  ;  —  Qu'au  contraire,  d'après 
^es  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  rapport  sur  lequel  le  concordat  a 
été  signé,  et  d'après  les  réductions  consenties  par  les  créanciers,  il  est 
instant  que  l'existence  du  privilège  de  de  Guingand  a  été  reconnue; 
—  Qu'ainsi  le  concordat  ne  pouvait  être  attaqué  par  lui;  —  Que  l'ko- 
malo{;ation  qui  en  a  été  faite  ne  nuit  point  a  ses  diroits,  et  que  ses  con- 
•équences  ne  sauraient  lui  être  appliquées  ; 

En  ce  qui  toucbe  le  privilège  que  de  Guingand  prétend  exercer  pour 
les  recouvrements;  —  Considérant  que  le  bénéfice  de  l'art.  2102  ne  peut 
l^re  exercé  par  le  vendeur  non  payé  que  sur  l'ulijct  \endu  ou  du  moins 
(ur  les  deniers  qui  en  représentent  expressément  la  valeur;  — Que  si 
do  Guingand,  par  le  traite  de  juin  1825, a  cédé  à  Leroux,  son  succes- 
seur, les  recouvrements  qui  pouvaient  lui  élre  dus,  cette  vente,  soumise 
à  des  conditions  parliculii'res,  élait  distincte  de  celle  de  l'office;  — 
Qu'un  règlement  devait  ulièrieuremenl  (i\er,  à  ci:!  é.:ard,  les  droi.sdcs 
p.irtles  ;  —  Que  de  Guingand  a  négligé  de  régler  el  liquider  cette  portion 
de  ses  répétitions  duraat  le  long  exercice  de  Leroux;  —  Censidéraot 


qu'elle  choisit  le  payeramt  d'âne  Indemnité.  Par  enite  OQ  droit 

qu'a  le  ministre  de  la  Justice  de  nommer  sans  Indemnité,  il 
pourrait  par  le  dét^l  de  nominal, un  attribuer  à  qui  11  voudrait 
la  somme  que  doit  payer  le  nouveau  titulaire.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  la  pratique  ;  l'indemnité  est  accordée  k  qui  de  drvit, 
el,  s'il  y  a  diflicullé  sur  rallributlon,  ce  sont  les  tribunaux  qui 
statuent  (V.  n<"  98  el  s.).  Maintenant,  le  vendeur  originaire  peut-il 
exercer  son  privilège  sur  les  sommes  formant  l'indemnité?  LA. 
réponse  à  la  question  se  puise  dans  le  caractère  qu'on  donnera  à 
l'indemnité.  Si  elle  est  considérée  comme  le  prix  de  la  chaîne,  16 
vendeur  pourra  exercer  son  privilège;  si  ce  n'est  qu'une  somme 
d'argent  attribuée  aux  créanciers  el  ayants  droit  de  l'officier  pu- 
blic destitué,  le  privilège  s'évanouit.  En  ellbt,  la  chose  à  laquelle 
s'allachait  le  privilège  n'existe  plus,  et  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  :  Re  corporali  extincla  hypotheca  périt.  —  Pour  soo- 
tenir  que  celte  indemnité  est  représentative  du  prix,  et  le  prix 
même,  on  se  demande  ce  qu'elle  esl  si  elle  n'est  pas  cela?  — 
Sans  doule,  le  gouvernement  pourrait,  s'il  le  voulait,  confisquer 
l'ofllce  ;  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  veut  que  le  successeur 
nommé  par  lui  paye  la  faveur  qu'il  obllent,  n'est-ce  pas  vérita- 
blement le  prix  de  la  charge  qu'il  lui  fait  payer  en  se  mettant  à 
la  place  du  titulaire  déchu  du  droit  de  transmettre?  Ce  qui  proure 
que  c'est  en  réalité  une  vente  faite  par  le  gouvernement  comme 
remplaçant  le  titulaire  destitué,  c'est  que  la  loi  du  25  Juin  1841 
frappe  d'un  droit  de  2  p.  100  l'indemnité  fixée  par  le  gouver- 
nement au  successeur  par  lui  désigné  à  un  officier  ministériel  des- 
titué, tout  aussi  bien  que  le  prix  de  cession  approuvée  par  lui  dans 
la  vente  faite  par  un  titulaire  en  fonctions.  Il  est  si  vrai,  d'ailleurs, 
que  l'indemnité  est  représentative  du  prix,  qu'elle  est  dans  les 
biens  de  l'officier  public  destitué;  que  s'il  ne  se  présentait  pas 
de  créanciers,  cette  Indemnité  ne  pourrait  appartenir  qu'à  lui. 
A  qui  Irait-elle  autrement?  Il  est  certain  que  le  gouvernement 
pourrait  attribuer  celte  indemnité  à  qui  il  voudrait;  mais  on 
raisonne  dans  l'h>puthèse  où  II  n'a  pas  fait  cette  attribution. 
D'ailleurs,  il  ne  la  fait  jamais,  el  tout  indique  dans  les  procédés 
de  l'administration  que  l'indemnité  qu'elle  met  à  la  charge  do 
successeur  esl  pour  elle  le  prix  de  cette  charge.  En  effet,  ce  n'est 
point  arbitrairement  que  le  ministre  de  la  justice  détermine  l'io-  ' 
dcmnité.  Il  la  fixe  d'après  la  valeur  de  l'étude.  Pour  connaître 
celle  valeur.  Il  consulte  la  chambre  de  discipline,  il  interroge  le 
tribunal,  el  c'est  après  s'être  entouré  de  ces  renseignements 
qu'il  indique  la  somme  à  payer  par  le  successeur.  Tout  cela  ne 
montre-t-II  pas  que  le  ministre,  une  fois  qu'il  a  abdiqué  son 
droit  de  confiscation,  veut  fixer  un  prix  équitable?  Quelle  in- 
juMicc  d'ailleurs  résulterait,  pour  le  vendeur  originaire,  du  sys- 
tème qui  ne  voit  pas  le  prix  de  la  charge  dans  l'inderonilé?  Son 
privilège  s'évanouit.  El  quelle  en  est  la  raison?  Pourquoi  la  desli- 
tulion  aurait-elle  empiré  sa  situalion  et  amélioré  celle  des  créait 
ciers?  Il  y  a  là  quelque  chose  d'arbitraire  qui  répugne  à  l'é- 
quité. —  Quelques  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  ces 
observations.  —  Ainsi,  Il  a  été  jugé  que  la  destitution  do  titu- 
laire d'un  office  n'enlève  pas  au  vendeur  non  payé  le  droit  d'exer- 
cer son  privilège  sur  la  somme  fixée  par  le  gouvernement  pour 
la  valeur  de  la  charge  el  que  le  nouveau  liluiaire  esl  tenu  d'ac- 
quitter à  litre  d'indemnité  (Paris,  1 1  déc.  1834  ;  Bordeaux, 
2  déc.  1842  (1);  trib.  de  la  Seine,  7  oct.  1844,  aff.  syud.  Lehon, 


que  Leroux,  lors  de  la  vente  de  son  office  à  Bazoche,  s'est  réservé  la 
partie  la  plus  importante  de  ses  recouvrements  ;  —  Que,  par  suite  de  la 
destitution  de  Bazncbe,  le  gouvernement,  ayant  disposé  de  roffir«  en 
faveur  de  Bala^ny,  a  fixé  i  250,000  fr.  la  somme  que  ce  dernier  devait 
payer  aux  intéressés  ;  —  Considérant  que  cette  somme,  sur  laquelle  de 
Guingand  prétend,  après  un  laps  de  temps  aussi  long  et  diverses  muta- 
tions, exercer  un  privilège  pour  ses  recouvrements,  représente  unirjue- 
ment  le  prix  de  l'office;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  Juges 
ont  admis  à  cet  égard  en  faveur  de  de  Guingand  une  faculté  que  repous- 
sent les  faits  de  la  cause  et  les  prinripes  en  matière  de  privilé^je. 

Du  23  mai  1858.-0.  de  Paris,  2«  ch  -M  Hardoin,  pr. 

(i)  l"  Esj'i.ce  :  —  (Picou  C.  Fontaine.)—  L*  cocn  ;  —  Considé- 
rant qu'en  accordant  aux  buis>iers  la  inculte  de  présenter  des  succes- 
seurs à  I  agrément  du  roi,  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  autorise, 
par  une  conséquence  obligée,  les  conventions  néce.«saires  pour  l'exercice 
de  celte  farullé;  qu'ainsi,  l'offiie  de  Picou  a  pu  élre  l'objet  d'un  irailè 
entre  cet  officier  minisiériel  et  Guiliardon;  —  Considérant  que  ce  traita 
attribue  à  Picou  les  droits  qui  appartienaent  ft  loat  vendeor  d'eifets 
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0.  9. 48. 4.  3TI,  n*  H,  et  snr  appel,  Paris,  s  )ntn  184B,  D.  P. 
47.  1.  257;  Orléans,  31  janv.  1846,  alT.  Bangé,  D.  P.  47.  2. 
loi;  Paris,  9  janv.  1851,  aff.  Prosl,  D.  P.  51.  2.  69;  Bennes, 
1"  ch.,  28  jaill.  1851,  M.  Boucly,  1"  pr.,  aff.  Mcrdrignac  C. 
Saint-Meleuc  el  autres;  V.  aussi  Lyon,  l>r  mars  1858,  aff.  C..., 
n*  109).— V.  dans  le  même  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
da  notariat,  v«  Office,  n°  409;  Dard,  p.  473;  Morlu,  Discipl., 
t.  8,  p.  15  ;  Duvergler,  jonrn.  le  Droit,  3 1  mars  el  2  avr.  1 8o3  ; 
Genrean,  Rev.  crit.,  t.  S,  p.  7S4  ;  Charles  Ballot,  Rev.  de  droit 
franc,  elétr.,  1848,  t.  s,  p.  121;  Mourlon,  Exam.  crit.  du  com. 
les  privil.  el  hyp.  de  M.  Troplong,  n<>  125;  les  conclusions  de 
M.  le  premier  avocat  général  Pascalis  dans  i'aff.  Lelion,  D.  P. 
47.  I.  259,  et  celles  de  M.  Salveton,  procureur  général  près  la 
eour  de  Rouen,  D.  P.  48.  2.  1. 

•98.  On  répond  dans  l'opinion  contraire  qu'il  est  impos- 
sible de  considérer  l'indemnité  comme  représentative  du  prix. 
D'abord  elle  ne  résjulte  d'aucun  contrat;  elle  n'est  pas  le  prix 
d'une  cession;  elle  a  été  accordée  à  litre  de  bienfait  par  le  gou- 
vernement. On  ne  peut  sérieusement  faire  découler  l'existence 
d'un  contrat  d'une  assimilation  faite  dans  un  intérêt  fiscal,  et 

mobiliers  ;  que  l'assiniilalioD  de  la  vente  d'un  office  d'huissier  k  celle 
d'une  cbose  mobilière,  donnant  ouTerture  i  un  privilège  en  cas  de  non- 
payement,  est  fondée  sur  la  nature  de  celte  propriélè,  d'après  la  dé8- 
aition  que  donne  la  loi  des  effets  mobiliers;  —  Considérant  que,  no- 
nobstant la  destitution  de  Gaillardon,  la  somme  de  S0,000  fr.,  versée 
par  Picou  en  exécution  de  l'ordonnance  qui  l'a  nommé,  n'est  pour  tous 
les  ayants  droit  que  le  prix  de  l'urfice  ;  que  la  preuve  que  la  somme  & 
distribuer  est  représenlalive  de  ce  prix,  résulte  de  l'ordonnance  de  no- 
mination, qui  prescrit  a  Picou  le  dépél  des  S0,000  fr.  au  profit  de  qui 
ëe  droit,  et  qui  prend  pour  base  de  la  somme  à  déposer  l'évaluai  Ion 
donnée  à  l'office  de  Gaillardon  par  le  tribunal  de  Meaui;  qu'ainsi,  l'of- 
fice doit  être  considéré  comme  étant  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur; —  Ordonne  que  Picou  sera  colloque  à  la  dislribulinn  par  privi- 
'  lége,  comme  vendeur,  pour  la  somme  de  5,000  fr.,  restant  dus  sur  le 
prix  de  la  cession  de  son  office,  et  pour  les  intérêts  tels  qu'ils  ont  été 
employés  par  le  règlement  provisoire. 

Du  11  déc.  1834.-C.  de  Paris,  8*  rh.-lUI.  Hardoio,  pr.-Delapalme, 
av.  gén.,  c.  conf.-Paillei  et  Dupio,  av. 

S'  Espic*  :  —  (Boursier  et  autres  C.  veuve  Jacquet.)  —  La  coui  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  que  la  veuve  Jacquet 
qui  a  trouvé  dans  la  succession  du  sieur  Jacquet,  snn  fils,  dont  elle  est 
légataire  universelle,  une  charge  de  notaire  &  Bordeadx,  a  vendu  cette 
charge  à  Godinet,  et  qu'il  lui  est  dû  par  celui-ci,  pour  solde  du  prix  de 
celte  vente,  une  somme  capitale  de  61,558  fr.,  avec  les  intérêts  léi:ili- 
me*;—  Attendu  que  la  nature  de  la  créance  de  la  veuve  Jacquet  lui 
donnait  droit  à-un  privilège  sur  l'office  dont  Godinet  était  pourvu  et  dont 
il  a  été  destitué  par  jugement  du  27  avr.  1810;  qu'elle  aurait  conservé 
ce  privilège  sur  la  chose  ou  sur  le  prix,  si  l'un  ou  l'autre  était  reste  en 
la  possession  de  son  débiteur;  qu'en  conséquence,  et  dans  ce  cas,  elle 
pouvait  l'exercer  sur  la  somme  de  60,000  fr.  que  M"  Denucé,  succes- 
seur dudit  Godinet,  a  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des  dépôts  et 
consignations,  et  ce,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
98  avr.  1816  qui,  en  accordant  aux  notaires  et  à  leurs  héritiers  la  fa- 
calté  de  présenter  des  successeurs,  ajoute  :  celte  faculté  n'aura  pas  lieu 
pour  les  notaires  destitués;  —  Qu'en  efiet  lorsqu'un  notaire  est  destitué, 
il  est  bien  dépouillé  du  droit  de  présenter  un  successeur,  parce  que  sa 
charge  ou  fonction,  c'est-à-dire  le  droit  d'instrumenter  et  de  retenir  des 
actes  authentiques,  est  rentrée  dans  les  mains  du  roi,  qui  peut  en  dis- 
poser d'une  manière  absolue  ;  mais  que,  pour  ce  qui  concerne  les  mi- 
nutes et  la  transmission  du  droit  d'en  délivrer  des  expéditions,  il  n'est 
ni  juste,  ni  exact  de  dire,  même  alors  que  le  fonctionnaire  révoqué  n'a 
plus  de  qur'ité  pour  les  conserver,  que  ce  ne  soit  pas  là  une  propriété 
personnelle  dont  la  valeur  réelle  ou  présumée,  lui  doive  revenir  ou  à  ses 
créanciers,  s'il  en  a;  —  Qu'aussi,  et  en  pareil  cas,  le  tribunal  du  lieu  de 
l'exercice  des  fonctions  du  notaire,  est  appelé  par  le  gouvernement  & 
déterminer  la  valeur  de  son  office,  indépendamment  de  celle  qu'aurait 
pu  y  ajouter  le  droit  flar  lui  perdu  de  présenter  son  successeur;  que  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  procédé  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
^  ('eaux,  relativement  à  la  charge  de  Godinet;  que  la  valeur  de  cette 
(barge,  après  avoir  été  arbitrée  parce  tribunal  à  la  somme  de  60,000  fr. 
a  été  fixée  à  ce  prix  par  l'ordonnance  royale  qui  a  nommé  le  sieur  De- 
nucé, et  qui  a  prescrit  en  même  temps  que  cette  somme  serait  affectée,  à 
titre  d'indemnité,  aux  créanciers  dudit  Godinet,  sans  toutefois  rien  dis- 
poser ni  préjuger  sur  l'ordre  ou  la  distribution  qui  en  serait  faite  entre 
eux,  pas  plus  que  sur  le  privilège  dont  ils  pourraient  venir  à  se  préva- 
loir; —  Attendu  qu'on  soutient  en  vain,  dans  l'intérêt  des  appelants, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  de  la  pari  du  gouvernement  au  sieur  Denucé, 
qu'il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  pas  été  passé  de  contrat  de  vente  propre- 
■Mt  dit,  wtr*  le  gonvernement  et  Duaci,  coactmant  l'office  d»  notaire 


pent^on  considérer  comme  le  prix  d'un  office  une  indemnité 
dont  le  quantum  dépend  du  gouvernement.  Elle  est,  dit-on;  dans 
les  biens  du  titulaire  destitué,  et  la  preuve  en  est  que  s'il  n'exis- 
tait pas  de  créanciers,  elle  lui  reviendrait;  mais  on  ne  réfléchit 
pas  que  l'indemnilé  ordinairement  n'est  pas  accordée  quand  il 
n'y  a  pas  de  créanciers  ou  d'ayants  droit,  et  que  l'hypothèse, 
qu'on  tranche  avec  quelque  légèreté,  se  présente  bien  rarement. 
Comment  peut-on  dire  que  l'indemnité  est  dans  les  biens  du  ti  • 
tuldire,  quand  l'administration  l'attribue  k  qui  elle  veut?  Il  faut 
considérer  la  chose  comme  elle  esl  réellement.  Par  le  fait  de  la 
destitution  le  droit  de  présentation  a  péri.  Le  gouvernement  pour- 
rait supprimer  l'office,  si  l'intérêt  des  justiciables  le  voulait;  il 
peut  ta  conférer  à  qui  il  veut,  il  est  rentré  dans  la  plénitude  de 
ses  droits.  S'il  trouve  juste  que  le  successeur  qui  va,  lui,  acquérir 
le  droit  de  présentation  ne  fasse  pas  un  profil  en  présence  de 
créanciers  qui  ont  souOert  des  malversations  de  l'offlcier  desU* 
tué,  Il  ne  fait  qu'une  concession  gracieuse  el  ne  reconnaît  ptt 
un  droit.  On  fait  remarquer  que  l'administration  s'entoure,  pour 
fixer  l'indemnité,  de  renseignements  qui  prouvent  qu'elle  veut 
l'égaler  à  la  valeur  de  la  charge.  Mais  ces  renseignements  ^ont 

dont  ce  dernier  a  été  pourvu  ;  mais  que  la  transmission  de  cette  charge, 
moyennant  un  prix  ou  une  indemnité  déterminée,  au  payement  de  la- 
quelle ledit  Denucé  s'est  librement  et  volontairement  soumis,  équivaut 
à  une  véritable  vente,  et  doit  en  avoir  tous  les  effets  en  faveur  des 
créanciers  de  Godinet,  qui  ont  droit  à  ladite  indemnité  ;  qu'il  faut  donc 
tenir  pour  certain,  nonobstant  la  perte  du  droit  de  présentation  de  la 
part  de  Godinet,  que  le  prix  de  son  ofrice,  tel  qu'il  a  élé  réglé  par  le 
tribunal  et  fixé  par  l'ordonnance  royale  de  nomination  du  sieur  De- 
nucé, appartenait  h  Godinet  et  devait  être  le  gage  do  ses  créanciers, 
selon  l'ordre  de  leurs  privilèges;  que  ladite  ordonnance,  si  elle  avait 
voulu  que  ce  prix  fût  distribué  aux  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances,  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer  d'une  manière  ex- 
presse ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  faut  évidemment  en  conclure  qu'elle 
n'a  pas  entendu  déroger  aux  règles  du  droit  commun  ;  que,  du  reste, 
c'est  ainsi  que  la  question  a  été  décidée  dans  des  espèces  identique*  à 
celle  de  la  cause  actuelle,  par  plusieurs  cours  du  royaume,  et  notam- 
ment :  1°  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  11  déc.  1834; 
8<>  par  uni  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  du  \"  mars  1838;  en  telle 
sortequ'il  ne  s'agit  plus,  pour  résoudre  définitivement  la  question  du  pri- 
vilège réclamé  par  la  veuve  Jacquet,  que  de  savoir  si  Godinet,  son  dé- 
biteur, était  encore  en  possession  de  son  office,  lorsqu'elle  a  formé  sa 
demande  et  fait  valoir  ses  droits; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  l'art.  2102  e.  eiv.  ne  s'explique  pas  et 
n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  le  mode  d'exercice  d'un  pareil  privilège; 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  vendeur  conserve  son  privilège,  lorsqu'il 
fait  saisir  et  vendre,  au  préjudice  de  son  débiteur,  l'effet  mobilier  qu'il 
avait  vendu  et  dont  le  prix  lui  est  encore  dû,  parce  qu'alors  cet  effet 
mobilier  a  été  mis  sous  la  main  de  la  justice  avant  de  sortir  de  la  pos- 
session du  débiteur,  et  que  la  vente  qui  en  est  opérée  à  la  requête  in 
créancier  est  une  suite  nécessaire  de  l'exercice  du  privilège  qui  a  pour 
objet  le  payement;  qu'en  ce  cas,  il  est  évident  que  le  prix  obtenu  par 
la  voie  judiciaire  représente  la  chose  vendue  ;  que  toutefois  le  titulaire 
d'un  office  n'ayant  qu'un  droit  de  présentation,  et  ce  droit  se  trouvant 
perdu  pour  lui  lorsqu'il  vient  à  être  destitué,  la  jurisprudence  a  dû  re- 
connaître, comme  elle  l'a  effectivement  reconnu,  que  les  charges  d'office 
oe  sont  pas  susceptibles  d'être  saisies,  et  qu'il  n'y  a  de  prix  sur  lequel 
le  privilège  puisse  s'exercer,  qu'après  l'institution  royale,  c'est-à-dire  à 
un  moment  où  la  charge  n'est  plus  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  est 
représentée  par  le  prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de 
l'officier  ministériel  nouvellement  investi; 

Attendu,  en  fait,  qu'ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  Godinet  est  resté  déb- 
teur  envers  la  veuve  Jacquet  d'une  portion  considérable  du  prix  moyen- 
nant lequel  celle  dernière  lui  avait  vendu  la  charge  de  feu  Jacquet,  son 
fils  ;  que  le  privilège  par  elle  réclamé  pour  sa  créance  à  cet  égard,  en 
conséquence  des  principes  ci-dessus,  ne  saurait  lui  être  refusé,  puis- 
qu'aussilêt  que  la  nomination  du  sieur  Denucé,  en  remplacement  audit 
Godinet,  lui  a  été  connue,  elle  a,  avant  tout  versement  de  fonds,  de 
même  qu'avant  la  prestation  de  serment  dudit  Denucé,  dénoncé  son  droit 
au  procureur  du*  roi,  puis  demandé  le  payement,  par  privilège,  de  ce 
qui  lui  restait  dû,  par  des  oppositions  et  actes  conservatoires  plusieurs 
fois  rèilèrès  tant  dans  les  mainsde  ce  notaire  que  danscelles  du  receveur 
général  du  département  de  la  Gironde  ;  qu'enfin,  le  sieur  Denucé  n'a  élé 
nommé  qu'à  la  condition  de  veiser  dans  la  caisse  dudit  receveur  avant 
de  prêter  serment,  une  indemnité  de  60,000  fr.  pour  être  affectée  aux 
créanciers  de  Godinet,  parmi  lesquels  la  veuve  Jacquet  doit  être  néces- 
sairement comprise  à  raison  do  la  créance  privilégiée,  sur  le  montant  de 
ladite  indemnité,  conformément  au  n<>  4  de  l'art.  2102  C  eiv.;  — Ile! 
l'appel  au  néant. 

Du  2  die.  1842  -C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-M.  DopoBt,  (.  f^epf. 
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demandés  par  le  ministre,  seulement  pour  qa'il  ne  s'égare  pas 
dans  la  fixation  de  cette  indemnité  et  n'impose  pas  une  obliga- 
I  on  trop  lourde  au  nouveau  titulaire,  et  la  preuve  en  est  que 
l'Indemnité  est  toujours  inrérieure  au  prix  qu'aurait  eu  l'office 
si  le  titulaire  destitué  l'avait  cédé.  On  plaint  le  sort  du  vendeur 
originaire  qui  voit  s'évanouir  son  privilège.  Mais  comment 
peut-il  se  plaindre  d'une  condition  qui  lui  était  faite  quand  il  a 
traité  et  qu'il  devait  connaître?  D'ailleurs  n'esl-il  pas  utile  que 
le  droit  de  présentation  s'exerce  avec  réflexion,  et  que  le  titu- 
laire qui  vend  se  préoccupe  moins  du  prix  exorbitant  qu'on  lui 
donne  de  son  étude,  que  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de  son 
successeur.  Son  intérêt  propre  s'unit  heureusement  à  l'inlérit 
des  justiciables.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'est 
iéOnitIvemenI  prononcée;  elle  décide  constamment  aujourd'hui 
;|ae  le  vendeur  non  payé  d'un  office  n'a  pas,  en  cas  de  destitu- 
tion du  titalalre,  de  privilège  sur  la  somme  que  le  gouvernement 
met  à  la  charge  du  successeur  de  ToUlcier  ministériel  révoqué 
(Cass.  7  Juin.  1847,  aff.  Lehon,  D.  P.  «7.  1.  257;  Rouen,  29 
déc.  1847,  même  aO.,  D.  P.  48.  2.  l;  Cass.  13  fév.  1849,  alT. 
Lavallée,  D.  P.  49.  t.  40;  Cass.  26  mars  1S49,  aff.  BeiluotC. 
Baugé,  D.  P.  49. 1.  83  ;  Req.  25  avr.  1849,  aff.  Declercq  et  aff. 
Lebon,  D.  P.  49.  1.  102;  trlb.  de  la  Seine,  2G  avr.  18S0,  aff. 
P...,  D.  p.  50.  3.  47  ;  Paris,  5  fév.  1852,  afl.  Fontaine,  D.  P. 
52.  2.  205;  Nîmes,  3»  ch.,  17  fév.  1852,  M.  de  Clausonne,  pr., 
aff.  Boulin  C.  Andon;  Paris,  9  mars  1852,  aff.  créanc.  Desbois, 
D.  P.  52.  2.  205,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  mars  1855,  D.  P. 
65.  i.  61;  Orléans,  2  Juill.  1852,  M.  deVauzelles,  l"  pr.,  aff. 
Peyrot  C.  Ballet;  Cass.  10  août  1855,  aff.  de  Saint-Meleuc,  D. 
P.  55.  1.  525;  Paris,  15  déc.  1855,  aff.  Poisson,  D.  P.  54.  2. 
H;  Paris,  4»  ch.,  17  nov.  1855,  M.  de  Vergés,  rap.,  aff.  Beaux 
C.  Prévost;  Bordeaux,  27  fév.  I856,aff.  Loudou-Lasserve,  D.  P. 
56.  5.  303).— MM.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  l,  p.  585,  t.  2,  p.  406, 
et  Comment,  des  privil.  et  hyp.,  n»  148  ;  Eug.  Durand,  n»  249, 
donnent  leur  approbation  à  cette  jurisprudence. 

Malgré  de  si  nombreuses  autorités,  et  en  présence,  d'ail- 
lèurs,  de  la  résislance  de  la  plupart  des  cours  impériales,  nous 
serait-il  permis  de  dire  que  nous  espérons  voir  triompher  l'opi- 
nion favorable  au  privilège  et  qui,  en  dèflnitive,  a  pour  elle 
le  sentiment  le  plus  général?  La  défaveur  qui  s'attache  généra- 
lement à  la  vénalité  des  offices,  vénalité  qui  n'a  pourtant  pas 
(en  ce  qui  concerne  les  offices  ministériels),  les  inconvénients  ni 
les  dangers  qu'on  lui  attribue,  cette  déîcveur  fait  qu'on  leur  ap- 
plique le  stricium  jus.  SI  la  destitution  du  titulaire  d'un  office 
le  dépouille  ipso  facto  de  sa  propriété,  à  quel  titre  ses  créan- 
ciers, ou  lui,  obtiennent-ils  de  la  faveur  du  gouvernement  l'in- 
demnité toujours  réservée  à  leur  profit  dans  l'acte  de  nomina- 
tion du  successeur?  Si  c'était  un  acte  de  pure  munificence,  où 
le  gouvernement  puiserait-il  te  droit  de  disposer  ainsi,  sans  l'a- 
veu du  corps  législatif,  des  deniers  des  contribuables?  Si  c'était 
un  acte  de  munificence,  l'indemnité  serait-elle  accordée  indiffé- 
remment à  tous  les  officiers  ministériels  révoques,  ayant  ou  non 
des  créanciers,  indignes  ou  non  de  celle  faveur?  Serait-elle  uni- 
formément basée  sur  le  prix  d'estimation  de  l'office?  Si  ce  n'est 
pas,  si  ce  ne  peut  pas  être  une  libéralité,  qu'est-ce  donc  autre 
chose  que  la  valeur  représentative  de  cet  office?  Et  qni  peut  y 
avoir  plus  de  droits  que  l'ancien  titulaire  non  payé?  Oii  est  le 
motif  de  lui  faire  supporter  la  peine  des  malversations  qui  ont 
fait  destituer  son  successeur?  En  quoi  pourrail-il  être  plus  res- 
ponsable d'un  mauvais  choix  que  le  gouvernement,  toujours 
maître  de  refuser  le  candidat  présenté,  et  qui  ne  le  nomme  qu'a- 
près information?  Ou  il  faut  dénier  le  privilège  d'une  manière 
absolue,  on  il  faut  l'accorder  en  cas  de  révocation,  comme  dans 
le  cas  contraire;  cars!  l'on  argumente  judaïquement  de  la  lettre 
de  l'art.  2102,  n»  4,  c.  nap.,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  la 
cbuse  vendue  est  encore  en  la  possession  du  débiteur,  il  n'y  a 
aucune  différence,  sous  ce  rapport,  entre  l'un  et  l'autre  cas.  — 
k  l'égard  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  refuse  au 
t  itulaire  destitué  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  la  dé- 
chèance  de  ce  droit  n'implique  pas  virtuellement  et  nécessaire- 
raenl  l'abolition  du  droit  de  propriété,  qui  ressemblerait  trop  à 
la  confiscation;  car,  après  la  privation  de  cette  faculté,  il  reste 
encore  un  droit  utile,  que  le  législateur  eut  pu  rigoureusement, 
sans  doute,  mais  qu'il  ne  pouvait  équitablement  supprimer;  et 


la  cbancellerle,  par  une  pratique  constante,  témoigne,  en  accor- 
dant l'indemnité  dans  tous  les  cas,  que  telle  n'est  pas  l'interpré- 
tation à  donner  à  l'art.  91.  Elle  ne  s'immisce  pas  et  ne  saurait 
s'immiscer,  du  reste,  dans  l'attribution  à  faire  de  cette  indem- 
nité, attribution  qui  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judi- 
ciaire; et  en  obligeant  le  successeur  à  la  verser  au  profit  de  qui 
de  droit,  elle  réserve  les  droits  de  tous  et  de  chacun. — En  1 840, 
la  cour  d'Angers,  dans  les  observations  qu'elle  fut  appelée  à 
donner  sur  un  projet  de  réforme  hypothécaire,  demandait  qu'il 
fût  dit  dans  l'art.  2102  que  le  prix  de  cession  d'un  office  serait 
privilégié  sur  l'indemnité  que  les  officiers  ministériels  peuvent 
avoir  à  toucher  des  successeurs  par  eux  présentés  et  agréés  par 
le  roi,  ou  que  le  gouvernement  peut  juger  équiUMe  d'imposer 
à  ses  successeurs  quand  ils  sont  nommés  d'office  (V.  H.  Durand, 
n°  249).  —  Il  est  à  regretter  que  cette  disposition  n'ait  pas  reçu 
la  consécration  légale. 

SSB.  Pour  éluder  la  Jurisprudence  que  nous  venons  de  rap- 
porter et  qui  refuse  au  vendeur  un  privilège  sur  l'indemnité 
payée  par  un  successeur  en  cas  de  destitution  du  titulaire,  on  a 
prétendu  que  le  vendeur  pouvait  exercer  l'action  résolutoire 
pour  défaut  d'exécution,  et  dès  lors  ressaisir  le  prix  comme  re- 
présentant la  chose.  Mais  d'une  part  l'office  transmis  est  une 
chose  qui  n'est  jamais  susceptible  d'être  rendue  en  nature,  et, 
d'un  autre  côté,  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux;  car  si  la 
somme  pouvait  être  revendiquée  ce  serait  comme  formant  le 
prix  de  la  chose,  tandis  que  la  jurisprudence  dont  on  veut  éviter 
l'application  considère  cette  somme  comme  ne  représentant  pas 
le  prix  de  l'office  :  ainsi  jugé  (Nîmes,  17  déc.  1852,  aS.  Boulin, 
D.  P.  55.  5.  529).  —  V.  n»  209. 

SSO.  Suivant  un  arrêt,  le  vendeur  d'un  office  de  procureur 
en  Savoie,  dont  le  privilège  sur  cet  office,  réputé  immeuble  par 
la  législation  sarde,  a  été  transporté  sur  l'Indemnité  allouée  aux 
titulaires  par  la  loi  sarde  du  5  mai  1857  qui  a  déclaré  libres  les 
fonctions  de  procureur,  doit  être  considéré  comme  ayant  perdu 
son  privilège,  lorsqu'il  a  louché  celte  indemnité  de  son  succes- 
seur :  Il  ne  conserve  plus  alors,  pour  le  reliquat  de  sa  créance, 
qu'une  action  personnelle  ;  par  suite,  en  cas  de  destitution  du 
cessionnafre,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  le  pri- 
vilège ainsi  perdu  avant  cette  annexion  a  pu  être  déclaré  sans 
effet  sur  la  somme  à  payer  à  qui  de  droit  par  le  nouveau  titu- 
laire, sans  qu'une  telle  décision  rendue,  non  par  application  de 
la  loi  française  relative  soit  aux  effets  de  la  destitution  des  offi- 
ciers ministériels  en  France,  soit  aux  effets  de  l'annexion,  mats 
en  vertu  de  la  loi  sarde  elle-même,  porte  aucune  atteinte  ni  au 
,  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  ni  au  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  (Req.  26  avr. 
1864,  aff.  Flandin,  D.  P.  64.  1.  507). 

sé  i .  Le  système  adopté  aujourd'hui  par  la  jurisprudence 
conduit  à  cette  conséquence  que  le  privilège  devra  prendre  flo, 
par  identité  de  raison,  à  l'égard  de  l'indemnité  due  par  suite  de 
la  suppression  d'un  office,  lorsque  cette  suppres3ion  est  sponta- 
née de  la  part  du  gouvernement  ;  cette  mesure,  en  effet,  fait  pé- 
rir le  droit  de  transmission  entre  les  mains  du  titulaire  qu'elle 
atteint,  anéantit  ainsi  tout  privilège  du  vendeur  et  ne  laisse  que  lo 
caractère  d'une  indemnité  équitablement  accordée  en  faveur  do 
qui  de  droit,  aux  conditions  pécuniaires  imposées  par  le  gouverne- 
ment à  la  personne  qui  profite  de  la  mesure  (motif,  Rouen,  22  janv. 
'1858,  aff.  Caumont,  D.  P.  59.  1.  262;  V.  toutefois,  trib.  da 
Monlbrison,  7  août  1846,  aff.  R...,  D.  P.  47.  5.  69).— Hais,  et 
c'est  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  on  ne  saurait  assimiler  à  une  sup- 
pression spontanée  du  gouvernement  la  revente  faite  par  l'ac- 
quéreur d'un  office  à  sa  corporation,  bien  que  cette  vente  ail 
pour  but  d'arriver  à  la  suppression  de  l'office;  en  conséquence, 
le  vendeur  primitif  peut  exercer  son  privilège  sur  le  prix  de  cette 
revente  (arrêt  précité  de  Rouen,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  janv. 
1839,  eod:).  —  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que,  depuis  la  ioi  da 
1816,  il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait  jamais  eu  recours 
à  la  mesure  dq  suppression  spontanée  des  offices.  Au  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  de  réduire  le  nombre  des  offices,  il  procède  avec 
une  réserve  extrême  et  de  manière  à  ne  pas  porter  préjudice  aux 
Inléréts  privés  (V.  n»»  1 19  et  s.).— Jugé  encore,  mais  d'une  ma- 
nière générale  et  sansdistinclion  entre  la  supprcssionspontaodeet 
j  n»n  spontanée,  que  le  vendeur  non  payé  d;i]ji  office  a  puvilége 
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snr  rin^miilté  moyennant  laqnellelacofporaUon  on  l'nn  de  ses 
membres  rachète  le  titre  par  suite  d'une  réduction  du  nombre 
des  offices  dont  est  composée  cette  corporation  (trib.  de  Tarbes, 
15  fér.  1860)  (1). 

SS*.  Il  a  été  jugé  ansst  qn'en  Savoie,  les  anciens  procnrenrs 
ou  avoués  qai  ont  vendu  leurs  orflces  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation sarde,  par  laquelle  leur  privilège  avait  été  aboli  moyen- 
xumt  rachat  de  leur  patente,  n'ont  droit  à  ancane  portion  de  l'in- 
demnité nouvelle  attribuée  aux  mêmes  offices,  à  raison  de  la 
suppression  complète  dont  ils  ont  été  frappés,  par  suite  do  réta- 
Missement  du  monopole,  après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
l'rance  :  cette  indemnité  nouvelle,  qnoiqne  accordée  à  charge  de 
restitution  au  trésor  du  prix  de  rachat  de  la  patente,  n'est  pas 
réputée  avoir  été,  en  partie,  substituée  à  ce  prix,  et  attribuée, 
dès  lors,  pour  une  portion  à  l'ancien  titulaire  avec  qui  le  rachat 
a  en  lieu;  elle  représente  uniquement  la  clientèle  formant  la  va- 
leur exclusive  del',ofQce  supprimé  (Civ.  cass.  27  julll.  1864,  aff. 

(1)  (Pèn«  C.  N )  —  Lb  trddkal;  —  Attendo  qu'aux  termes  de 

l'art.  91  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  les  huissiers  peuvent  présenter  à 
l'agriment  du  gouTernement  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  la  loi  ;  que  cette  faculté  n'a  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués;  qu'enfin  cette  faculté  ne  déroge  pas  au  droit  qu'a  le 
goavemement  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  énumérés 
dans  cet  art.  91  ;  —  Le  droit  de  présentation  désigné  sous  le  nom  de 
faumct  de  l'oflUe,  constitue  une  véritable  propriété ,  mais  une  propriété 
«m' gentris,  et  certaines  restrictions  ont  dû  nécessairement  être  apportées 
à  son  usage  absolu;  —  Ainsi  elle  n'est  pas  dans  le  commerce  d'une  ma- 
nière complète,  puisque  le  cessionnaire  de  ce  droit  doit  être  agréé  par  le 
gouvernement;  —  Ainsi  la  valeur  n'est  pas  entièrement  arbitraire,  puis- 
qu'elle ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  par  le  gouvernement;  — 
Enfin  elle  n  est  pas  inviolable,  puisqu'elle  peut  être  compromise  et  éteinte 
par  les  malversations  des  titulaires  ;  —  Mais,  à  ces  exceptions  près,  le 
droit  de  présentation  constitue  une  propriété  aussi  sacrée  que  tonte  autre 
et  «st  régie  par  les  principes  du  droit  commun  ;  —  Il  est  aujourd'hui  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que,  soit  le  vendeur  d'un  olBce,  soit  son 
cessionnaire,  ont  pour  le  payement  du  prix  le  privilège  édicté  par 
l'art.  Sioa,  §  i;  —  Les  héritiers  Pêne  objectent  au  cessionnaire  de 
ce  privilège  que  l'olDce  de  leur  auteur  a  été  supprimé  par  suite  de  la 
\  faculté  qu'en  avait  le  gouvernement,  aux  termes  de  l'article  précité;  qu'il 
n'y  a  plus  eu  dès  lors  la  présentation  &  laquelle  seule  est  attachée  la  fi- 
nance de  l'office;  que  1  indemnité  imposée  à  l'huissier  Mac  ne  saurait 
tire  assimilée  &  une  cession  ;  qu'il  n'y  a  dès  lors  qu'un  prix  do  cet  office; 
que  la  position  actuelle  est,  par  suite,  identique  à  celle  d'un  huissier  des- 
titué, et  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  déclare  d'une  ma- 
nière constante  que  le  veindeur  d'un  o^ce  ne  peut  exercer  son  privilège 
sur  l'indemnité  que  le  gouvernement  est  dans  l'usage  d'imposer  au  rem- 
plaçant du  titulaire  destitué;  —  La  jurisprudence  invoquée,  contraire  à 
un  grand  nombre  de  décisions  des  cours  impériales  et  à  la  doctrine  d'au- 
teurs considérables,  se  justifie  sans  doute  par  les  termes  de  l'art.  91  ci- 
dessus  visé,  puisque  l'huissier  destitué  est  privé  du  droit  de  présentation 
«t,  de  pins,  dépouillé  de  son  office  ;  mais  cette  interprétation  ou  plutôt 
cette  application  de  la  loi  amène  les  résultats  les  plus  f&cbeux  ;  elle  fait 
dépendre  d'abord  le  maintien  du  privilège  d'un  fait  complètement  étranger 
au  créancier  et  tout  personnel  au  débiteur,  à  savoir  la  conduite  de  ce 
dernier  ;  de  plus  elle  fait,  en  définitive,  profiter  tous  les  créanciers  d'une 
indemnité  qui  a  pour  source  unique  la  propriété  exclusive  d»  l'un  d'eux  ; 
loin  de  créer  des  analogies,  il  ne  faut,  en  aucun  cas  pareil,  les  accepter 
qu'autant  que  le  motif  serait  rigoureusement  identique  ;  admettre  que  le 
privilège  du  vendeur  cesse  d'exister,  au  cas  de  suppression  comme  an  cas 
de  destitution,  rendrait  (en  dehors  de  l'atteinte  la  plus  grave  au  droit  de 

Îiropriété)  d'une  excessive  difficulté  la  transmission  des  offices  ;  —  Il 
audrait  désormais,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique,  que  le  prix  atta- 
ché à  la  présentation  fût  payé  comptant  en  totalité  ;  en  effet,  aujourd'hui 
plus  que  jamais ,  le  vendeur  serait  privé^de  toute  garantie  au  cas  de  sup- 
pression, le  gouvernement  cherchant  à  en  opérer  un  grand  nombre,  au 
double  point  de  vue  de  l'intérêt  des  officiers  ministériels  eux-mêmes  et 
de  celui  des  justiciables  ;  à  l'avenir,  les  titulaires,  au  lieu  de  transmettre 
leurs  offices  à  un  tiers,  lorsque  le  moment  de  prendre  leur  retraite  serait 
arrivé,  attendraient  une  suppression  qui  détruirait  le  caractère  privilégié 
de  la  créance  de  leurs  vendeurs;  dans  la  cause  actuelle  même,  il  est  dé- 
montré que  les  héritiers  Pêne  eussent  pu  directement  traiter  avec  Mac, 
pourvu  aujourd'hui  de  cet  office,  pour  le  prix  même  auquel  le  gouverne- 
ment a  fixé  sa  valeur,  mais  qu'ils  ont  nécessairement  une  suppression  par 
leur  refus  do  traiter,  espérant  ainsi  éteindre  le  privilège  du  cessionnaire 
et  faire  payer  à  la  veuve  Pêne  le  montant  de  ses  reprises  ;  —  Quelque 
regiettables  que  fussent  de  pareilles  conséquences,  elles  ne  sauraient 
autoriser  le  tribunal  à  ne  pas  appliquer  un  texte  de  loi,  mémo  par  ana- 
logie; mais  cette  analogie  n'existe  pas  dans  la  cause;  en  efTct,  et  quels 
que  soient  les  termes  dont  se  sert  le  législateur,  le  droit  de  présentation 
constitue  la  vente  d'un  office  tous  certaices  condiliogs  détermiDées;  au 

Tou  uxiy. 
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Delacoste,  D. P.  65.  1.°  8T;  CU'.  r^.  même  date,  aff.  Dnfour,  D. 
P.  57 .  1 .  59)  ;  —  Qu'en  conséquenoe,  elle  appartient  tout  entière 
an  cessionnaire  de  l'otOoe,  sauf  l'obligation  pour  lui  de  faire  au 
trésor  la  restitution  à  la(|aelle  elle  est  subordonnée  (mêmes  arrêts); 
—  Et  qu'il  n'importe  que  l'acte  de  cession  ne  mentionne  que  la 
clientèle,  cette  clientèle,  après  l'abolition  du  privilège,  consti- 
tuant l'intégralité  des  droits  attachés  aux  fonctions  de  procureur 
(même  arrêt,  aff.  Delacoste);  —  Et  que  la  question  do  savoir  à 
qui  appartient  l'indemnité  que  le  décret  de  suppression  a  ainsi 
attribuée  à  l'office,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire, 
qui  n'est  pas  tenue,  en  ce  cas,  de  se  livrer  à  l'interprétation  du 
décret,  mais  qui  n'a  qu'à  en  foire  l'application  à  une  question 
réservée  (même  arrêt,  aff.  DofoDr).  —  Y.  nos  observations  sur  . 
ces  arrêts  en  note,  loc.  cit.  ' 

SSS.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  démission  forcée siea 
celui  de  destitution.  Il  arrive,  en  effet,  souvent,  lorsqu'un  offi- 
cier pnbiic  donne  de  légitimes  inquiétudes  an  gouvernement  sur 

cas  de  destitution,  la  vente  de  l'office  n'est  pas  permise  et  le  prix  qui  y 
est  attaché  est  éteint;  si,  dans  les  habitudes  de  la  chancellerie,  une  in- 
demnité est  imposée  à  l'officier  ministériel,  c'est  chose  purement  facul- 
tative et  le  montant  de  l'indemnité  est  arbitraire  et  peut  ne  pas  repré- 
senter la  valeur  de  l'office;  un  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  un  prix  qui 
a  cessé  d'exister;  ces  principes  constants  sont  rappelés  précisément  à 
l'occasion  de  la  suppression  de  l'office  Pène  par  M.  le  garde  des  sceaux; 
s'étant,  à  cette  occasion,  agi  de  l'office  d'Espiau,  destitué,  il  est  dit  dans 
les  dépèches  ministérielles  que  le  titre  de  ce  dernier  est  à  la  disposition 
du  gouverhement,  sous  réserve  d'indemnité  par  opposition ,  alors  qu'il 
est  question  de  l'office  de  Pêne  à  supprimer,  il  est\rappelé  que  le  prix 
doit  être  fixé,  et  que  le  décret  du  11  déc.  1858,  en  prononçant  la  sup- 
pression, porte  en  termes  formels  :  «  A  la  charge  par  l'huissier  Mac  de 
verser  &  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui  de  droit, 
la  somme  de  2,000  fr.,  à  laquelle  est  fixée  la  valeur  de  l'office  du  sieur 
Pène;  »  —  Sans  doute,  au  cas  de  suppression,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
taxativement  présentation  d'un  successeur,  puisque  l'acquéreur  est,  ou 
un  huissier  déjà  pourvu  d'un  titre,  ou  la  communauté  des  huissiers,  mais 
il  y  a  transmission  de  l'office  ou  à  cet  huissier  déjà  pourvu  on  a  la  cor-  , 
poration  des  huissiers;  il  y  a  donc  un  vendeur  et  un  acquéreur  et  an 
prix  détermiAé  ;  seulement,  la  valeur  de  l'office  est  absorbée  ou  par  I» 
corps  tout  entier  ou  par  un  de  ses  membres  ;  —  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  le  gouvernement  eût  le  droit  de  supprimer  les 
offices  sans  que  la  valeur  en  fût  remboursée  ;  —  Il  n'a  jamais  soulevé 
une  prétention  pareille,  et  il  le  pourrait  d'autant  moins  qu'elle  serait 
contraire  au  principe  que  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans 
une  indemnité  préalable,  principe  tellement  sacré,  qu'il  est  rappelé 
dans  toutes  les  constitutions  politiques  qui  ont  successivement  r^  la 
France; 

Ces  principes  turent  respectés  an  moment  même  ob  la  vénalité  des 
offices  fut  supprimée  ;  l'Assemblée  natiouide  rendit  en  eflet,  en  fév.  1791, 
un  décret  qui,  faisant  suite  au  décret  d'abolition,  fixa  le  mode  suivant 
lequel  devait  être  liquidée  la  valeur  des  offices  supprimés,  et,  i.  quelques 
jours  de  là,  &  la  date  du  S7  mars  1791,  elle  décréta  «  que  le  montant 
de  la  liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités  accordées  aux  offi- 
ciers ministériels  demeurera  affecté  au  privilège  des  vendeurs  desdits 
offices  et  pratiques,  en  rapportant  les  actes  de  vente  en  forme  authen- 
tique ;  »  —  La  seule  décision  qui  puisse  se  rattacher  &  la  cause  par  une 
analogie  assez  directe  et  dans  une  espèce  moins  favorable,  est  l'arrêt  de 
la  cour  do  Besançon,  en  date  du  li  janv.  1855,  qui  juge  :  que  le  vendeur 
d'un  office  ministériel  conserve  son  privilège,  même  au  cas  ob  le  gou- 
vernement, tout  en  forçant  son  successeur  à  se  démettre,  lui  a  conservé 
hi  valeur  de  sa  charge  (V.  n">  555)  ;  —  Qu'en  vain  on  objecte  les  énon- 
ciations  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  en  date  du  S8  janv.  1858,  et  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  Si  janv.  1859,  qui  rejette  le  pourvoi, 
desquels  il  paraîtrait  résulter  que  le  privilège  cesserait  d'exister  au  cas 
de  suppression  spontanée  d'un  otfice  ;  —  D'abord  une  simple  ènonciation 
qui  n'est  pas  mémo  un  motif,  puisqu'il  n'est  pas  la  raison  de  décider  de 
de  la  chose  jugée,  ne  saurait  jurisprudentiellement  être  invoquée  conune 
précédent  ;  de  plus,  il  semble  que  cette  ènonciation  admet  un  cas  qui  ne 
s'est  jamais  réalisé,  celui  d'une  suppression  spontanée  ;  dans  la  pratique 
des  choses,  toute  suppression  est  précédée  d'une  instruction  qui  a  pour  . 
but  de  faire  supporter,  à  ceux  qui  doivent  profiter  de  sa  suppression, 
la  valeur  d'un  office  dont  le  remboursement  demeurerait,  sans  cela,  à  la 
charge  du  gouvernement  ;  au  fond,  les  deux  décisions  viennent  en  aide 
à  la  solution  actuelle,  puisqu'elles  admettent  que  le  privilège  continue 
d'exister,  au  cas  de  vente,  à  une  corporation,  pour  opérer  immédiatement 
la  suppression  de  l'orfice,  et  les  deux  arrêts  répondent  précisément  k 
l'objection  que,  dans  cette  espèce  comme  dans  le  cas  actuel,  consiste  & 
dire  qu'il  n'y  avait  pas.  eu  présentation  d'un  successeur  au  choix  du  gou- 
vernement ;  —  11  y  a  donc  lieu  de  cootinner  le  travail  de  VL.  le  juge- 
commissaire  quant  à  ce,  etc. 

Du  15  fév.  18«0.-Trih.  do  Ttriies.  f^  ^^  ^^  T  ^ 
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lit  nvisièn»  4»J»t  i>.  •'(«m  «Q{t  P(M»  s»\  \e.v»l><)xk  4«  >«  pra - 
bit^  ou  do  1;i  camçl^,  qg'oj^  1|»,  (qtc^.  ^  ^Qimor  sa  démission,  et 
qu'on  lui  nommç  rt'oWcç  yn  ^uvoç/^iji:,  ii  U»  e^i-ga  \iar  celui-ci 
de  payer  une  indçijiJuiUj.  —  L4  ÇOMf  4^  cassation  a  jugé  que, 
flans  ces  çirçoAs.tattCQs.  lo.r^  mime^  quç  ^  ^6t  de  l'indcmnilc 
n  été  fait  à  la  caisse  d«s.  c(msigii*tioflSj  1^  privilège  du  prcco- 
dent  vendeur  peut  s'e^^ççec  §uc  l'ifldéBiçWé  due  par  Iç  nou- 
xeau  (Uulaire  (Be^nçoix,  4  j^av.  \Sij\  {i),  çt  sur  pourvoi  Rej. 
r>o  août  1854,  aff.  JSo^iHaud,  D.  ?.  54.  \.  ssa).  Il  est  vrai  que, 
dans  l'espèce,  le  gouYçr^jewnl,  on  ^cçplaal  la  démission  du  ti- 
'  iulaire,  avait  décic^ék  Ifti  cw^vçc  li^  valep  àa  sa  charge.  — 
V.,  ditns  Iç  'môm«  ^ens,  l^lmcs»  45  WJ4 1854,  aJOT.  syndics  Mar- 
WUj  0. 1).  e^^.  y.  %Sil;  Bnur^Qâ,  34  in^s  Xi^i,  aff.  créanciers 
D...,  D.  P.  85.  2.  154.  —  Dans  les  ç,^ce8  jugées  par  ces  denx 
^enti^#  ^i^  U  oe  P9«aAlPM  WB  V^Awi^islra^lion  eût  formeUc- 
Uieftl  rç^Yé  à  l'offiçie^-  ÇHUict^pav^i^ig^nnaire  l'indemnité  mise 
4  la  cliiai;ge  dV  suçcçs%9.UX-  %t$.  c«llt$i  circonstance  ne  nous  pa- 
lalJt  pas  nécessaire  pour  juslûler  ces  deux  arrêts.  La  double  rai- 
son de  se  décider  pouc  l'existence  du  privilège  est  :  1»  que 
l'oGhiier  public  destitué  seul  est  privé  du  droit  de  présentation; 
2»  que  le  décret  qui  remplace  l'offlcier  public  duquel  on  exige 
ifi  démission,  ne  le  dessaisit  pas  de  sa  charge,  qui  reste  entre 
^es  mains.  Jusqu'à  ce  qu'il  ^it  été  r^p^cé  (Çonl.  M.  £ng.  Du- 
RMid,  V  249). 

994.  Ve  \endiMir  d'an  otOca  peut-il  exercer  son  privilège 
qoatul  son  snccesseur  est  tombé  en  àilllte  ?  L'afOrmative  ne  sem- 
MaU  ras  faire  di(8culté  avant  la  nouvelle  loi  du  8  juin  1858  sur 
I6S  TaflBtes  {Parls^"25  m^l  1858,  aff.  Leroux,  V.  n»  524  ;  trib.  de 
ajSeinej  7  oct.  1,844,  ait  synd.  Lehon,  D.  P.  45.  4. 572,  n»  12). 
—  îjp^  Ijl  rie  s^a^t  çlus  en  ^Ire  de  même,  depuis  la  promulga- 
^iijp^,de,cett^  Ipi.  A|Ux.  iermes  du  nouvel  art.  550  c.  comm.,  le 
li;iXJil<^8S.  o(  I«(  liffiH  de  revendication  établis  par  le  n°  4  de  l'art. 
UQ&c.  ciY.,  au  proQt  dt^  vendeur  d'eSets  mobiliers,  ne  sont  plus 
»aaii%  ai  cas  de  taiMlle.  —  On  sait  que  le  nouvel  art.  550  c. 
com.  a'^  fait  pour  donner  une  solution  à  une  jurisprudence 
«fpntèstëe^  et  pour  enlevçr  au,  vendeur  d'un  tonds  de  commerce  un 
çrivflége'  sur  le  prix  de  ce  fonds.  «  Dans  les  relations  commer- 
ciales, a  ^l  le  rappprleur  de  la  loi  à  la  cliambre  des  députés,  la 
(^^cé  ijfis  Mers  se  mesure  s<ir  l'actif  apparent  qui  consiste  le 
Slsasouvent  dans  les  biens  mobiliers  du  débiteur.  Cette  confiance 
aecaittrovipée  si  l'exercice  d'une  revendication  Imprévue  ou  d'un 
prlftt^e  occinlte,  tel  que  celui  du  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
AewR,  Venait  tout  à  coup  absorber  un  actif  que  les  créanciers 
^lejjj^  foiidés  à  considérer  comme  leur  gage.  »  —  Le  tribunal 
a^'cop^ércè  di^  Paris,  dans  un  considérant  remarquable  d'un  de 
^Jj^gements,  a  dit  :  «  On  ne  saurait  assimiler  la  vente  d'un  of- 
Qçe  à,  celte  d'un  fonds  de  commerce  ;  si,  dans  ce  dernier  cas,  le 
tiibnnal  a  longtemps  refusé  le  privilège  aux  vendeurs,  la  juris- 
prudence, que  la  loi  de  1858  a  déOnitivement  consacrée,  était 
fondée  d'abord  sur  ce  que  le  §  4  de  l'art.  2102  réservait  les  lois 
et  usages  du  commerce  en  matière  de  revendication,  et  surtout 
sur  ce  que,  dans  le  commerce,  le  crédit  et  la  confiance  sont 
précisément  déterminés  par  la  possession  de  ce  fonds  dont  le. 
débiteur  est  le  propriétaire  apparent;  que  ce  crédit  et  cette  con- 
fiance ont  été  souvent  provoqués  par  le  vendeur  lui-même,  et 
loi  ont  profité  la  plupart  du  temps  pour  des  payements  partiels. 


(1)  (Bonillsad  et  antres  C.  Paliard  et  antres.)  —  La  cous;  —  Vo  les 
art.  SIOS,  g»;  c.  nap.,  ISO,  470  et  471  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  Pa- 
liard,  en  1840,  a  transmis  &  Pélot  un  office  d'avoni,  et  reste  aujourd'hui 
crtanciet  d'une  partie  du  prix  ;  qn'en  1847  Pélot,  menacé  de  poursuites 
pooT  faits  de  cliarée,  a  résigné  ses  fonctions  ;  qne  le  gouTernement,  en 
acceptant  sa  dàoùnion,  loi  a  conservé  la  valeur  de  son  office  ;  qu'il  a 
ordonné  qu'elle  fût  arbitrée  par  le  trilranal,  chargé  anssi  de  présenter  des 
candidat^  et  le  prix  d'estimation  versé,  au  profit  de  qui  de  droit,  dans 
la  caissiB  dos  dépAts  et  consignations  ;  que  la  charge,  a  été  évaluée  à 
15,000  fr.;  —  Attendu  que,  sDivant  la  jurisprudence,  l'officier  public 
<pii  a  cédé  son  office  a,  dans  le  cas  de  revente  par  le  cessionnaire,  pri- 
vilège sar  le  prix;  que  c«  droit,  admis  quand  la  revente  est  purement 
volontaire,  ne  peut  s'altérer  ou  se  perdre  lorsque  le  gouvernement,  tout 
en  forçant  le  tibilaire  k  se  démettre,  lui  réserve  la  valeur  de  sa  charge; 
que,  dans  ce  deraiter  cas,  la  somme  à  payer  par  le  successeur,  quelque 
dénomination  (ju'on  loi  donne,  n'est  toujours  que  la^rep^é8e^tation  de  la 
dioMOu  ion  pnx;  qne  la  loi  du  95  juin  1841,  sous  le  rapport  de  la  per- 


tuand  U  réclame  par  privilège  ce  qui  lui  teslodû;  mai»  «l  la  pos- 
session d'an  fonds  de  commerce  cfI  une  uuse  de  crédit,  on  doit 
dire  qu'en  matière  d'office  miiiisiéiiel,  si  la  possicssion  cem- 
mande  la  conflaiicc  de  ceux  qui  ont  avec  le  notaire  dM  rapport» 
civils,  elle  devrait  cire  une  cause  d'éloigncment  pour  ceux  9»  ne 
craignent  pas  d'engager  avec  lui  des  relations  c^njmej'cialcs; 
d'où  il  soit  que  des  opérations  de  commerce  rëilécée:!  pwvaal 
\enir  compliquer,  par  une  mise  en  faillite,  la  déconfiture  d'un 
notaire,  ces  opérations  de  commerce  doivent  être  régies  par  les 
lois  et  avec  les  formes  qui  leur  sont  propres,  sans  que  pour  cela 
les  privilèges  stipulés  par  l'art.  2102  cesseut  de  profitera  ceux 
auxquels  les  lois  civiles  les  ont  assurés,  a  —  Par  suite  de  cet 
raisons,  le  tribunal  a  accordé  le  privilège;  mais  illautdireque 
l'espèce  avait  pris  naissance  soua  l'ancien  code  de  commertc.— 
Uaigré  les  réflexions  judicieuses  du  tribunal,  il  n'en  pourrait  être 
ainsi  sous  la  loi  de  1858.  En  effet,  le  texte  àe  c«tte  loi  est  trop 
formel,  et,  en  outre,  il  résulte  de  la  discussion  delà  loi  (iion.  du 
24  fév.  1855)  qu'on  a  proposé  do  déclarer  que  la  disposition  de 
l'art.  550  ne  serait  pas  applicable  aux  objetsmobiliers  incoriwrcls 
tels  que  les  offices,  et  que  cette  proposition  a  été  repoussée.— 
Aussi,  la  jurisprudence  a-t-elle  décidé,  sans  hésitation,  que  le  ven- 
deur d'un  office  est  déchu  du  privilège  en  eas  de  faillite  de  son 
successeur,  toutaussi  bien  que  s'ils'agi&saitd'unccréaQcc  résultant 
delà  vente  d'un  objet  mobilier  d'une  nature  ordinaire  (l>aris,  ifi 
janv.  1842,  aff.  Jarre,  V.  Prlv.  et  byp.,  n»  545-1»  ;  Lyon,  9  déc. 
1850,  aff.  Mége,  D.  P.  51.  2.  9  ;  Cass.  23  août  1855,  aff.  synd. 
Martin,  D.  P.  55.  1.  257;  Bourges,  14  août  1855,  aff.  Dantin  C. 
Belle,  D.  P.  56.  2.  100,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  10  fév.  1857, 
D.  P.  57.  1.  87;  Paris,  25  fév.  18C0,  aff.  Picot,  D.  P.  60.  2. 
115.  —  V.  cependant  Req.  20  janv.  1857,  afl.  Leduc,  D.  P.  57. 
1.  309;  mais  il  ne  parait  pas  que,  dans  cette  dernière  espèce, 
on  ait  excipé  de  l'extinction  du  privilège).— On  a  prétendu  que  le 
vendeur  ne  saurait  perdre  son  privilège  par  le  fait  (|ue  son  ces- 
sionnaire, investi  de  fonctions  Incompatibles  avec  le  commerce, 
changerait  ultérieurement  de  position,  en  devenant  commerçant, 
puis  tomberait  en  faillite.  Dans  ce  systcjue,  le  privilège  serait 
considéré  comme  un  droit  acquis  du  jour  d«  la  cession.  Mais 
outre  que  l'argument  serait  sans  force  à  l'égard  d^s  offices  de 
courtier  et  d'agents  de  change,  nous  avons  vu,supr<ique  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  office  est  loin  de  constituer  pour  hii  nne 
garantie  à  l'abri  d'éventualités,  puisque,  d'après  la  jurispra- 
dence,  U  est  perdu  en  cas  de  destitution  du  titulaire.  De  même 
que  celte  possibililè  d'une  destitution  a  dû  entrer  dans  les  pré- 
visions du  vendeur,  il  faut  qu'il  songe  aussi  à  la  possibilité  dune 
faillite.  Le  vendeur  a  été  admis  à  réclamer  le  privilège  établi  par 
l'art.  2102  c.  nap.,  en  faveur  du  vendeur  d'effets  mobiliers;  ap- 
pelé à  participer  ainsi  au  bénéfice  du  droit  commun,  il  doit  ea 
subir  les  conséquences  (Conf.  M.  Eug.  Durand,  n»  250  ;  Poat, 
Priv.  et  hypoth.,  n»  148  ;  Gonjet  et  Mergcr,  Dict.  de  dr.  com., 
V»  Faillite,  n»»  564  et  suiv.  ;  Renouard,  des  Faillites,  t.  2, 
p.  260  ;  Bédarride,  t.  2,  n»  930.  —  Contra,  Esnault,  Faillites, 
t.  5,  n»  656).  —  V.  Bourse  de  comm.,  n»  199;  Privil.  et  hyp., 
n<>  542. 

SS5.  De  quel  acte  doit  résnlter  le  privilège  da  vendeur?  Il 
ne  parait  pas  nécessaire  qne  le  traité  contienne  la  résene  du 
privilège,  ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible,  car  le  ministère  de 

ception  des  droits,  l'assimile  au  prix  d'une  cession  volontaire;  qne  seu- 
lement l'autorité  publique  s'est  substituée  à  l'officier  démissionnaire  et 
a  stipulé  elle-même  les  conditions  auxquelles  la  xbarge  serait  de  nou- 
veau transmise;  mais  que  les  droits  privilégiés  subsistent  après  les  ventes 
forcées  comme  après  les  ventes  consensuelles;  —  Qu'un  office  étant  in- 
saississable  et  le  privilège  no  s'excrcant  jamais  que  sur  des  sommes  ou 
créances  représentatives,  le  débiteur  qui  se  démet  n'est  ni  plus  ni  moins 
en  possession  de  la  chose  que  le  débiteur  qui  a  volontairement  cédé;  — 
Qu'enfin,  s'il  est  juste  de  frapper  le  titulaire  indigne,  il  n'y  a  pas  de  lé- 
gitimes motifs  pour  changer  la  condition  d'un  créancier  et  distribuer 
son  gage  a  d'autres  créanciers  qui  n'ont  pas  d6  y  compter;  que  la  dé- 
cision du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  ne  s'écarte  donc  pas  des  princi|)es 
admis  en  cette  matière  ;  qu'elle  est  éminemment  conforme  à  l'équité 
qui,  dans  le  silence  ou  l'obscurité  des  lois,  les  complète  ou  les  explique; 
—  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  janv.  1855.-C.  de  Besancon,  1"  cb.-MM.  Jobard,  pr.-AlTÏKt» 
av.  gén.,  c.  contr.-Lamy  et  Clerc  de  Landresse,^.^^. 
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h  ]ast{ee  a  constamment  rejeté  la  danse  par  laqneUele  vendeur 
d'un  office  se  réserve  soit  le  privilège  de  vendeur  sur  l'orflce, 
soit  le  privilège  de  vendeur  sur  la  valeur  de  la  charge  (cire. 
pr.  gén.  de  Paris,  27  sept.  1848,  D.  P.  48.  3.  114,  V:  suprà, 
n°*  154, 209). — Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  privilège  accordé 
par  l'art.  3102  c.  nap.  au  vendeur  d'un  objet  mobilier  non 
payé,  ne  peut  appartenir  à  l'ancien  titulaire  d'un  office,  sur 
le  prix  de  la  vente  faite  par  son  successeur,  qu'autant  que  la 
cràmce  de  cet  ancien  titulaire  résulte  d'un  acte  écrit  antérieui'^ 
à  la  cession,  et  qui  en  établit  régulièrement  les  conditions,  tel 
par  exemple,  que  le  traité  qui  a  été  soumis  à  la  chancellerie 
lors  de  l'admission  (Cass.  23  Janv.  1843,  aff.  Eichinger,  V. 
Prlvil.  et  bypoth.,  n<>  340;  cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  12  mars  1838,  rapporté  eod.,  n»  346-2°).  —  Mais 
cette  doctrine  nous  parait  inadmissible,  les  privilèges  en  effet 
sont  établis  par  la  loi  et  non  par  des  conventions. 

SSS.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  les  conditions  de  la  cession 
4'mi  ofBce  ont  été  arrêtées  avant  que  le  cessionnaire  eût  l'âge 
reqais,  au  moyen  d'un  traité  demeuré  secret,  mais  qui  ne  dif- 
fère du  traité  soumis  plus  tard  à  la  chancellerie  que  par  des 
clauses  transitoires  devenues  sans  objet,  ce  traité  secret  est 
sofflsant  pour  conférer  au  cédant  le  privilège  de  vendeur,  et 
l'autoriser  à  en  transmettre  le  bènéflce  par  voie  de  subrogation 
consentie,  en  vertu  de  cet  acte,  au  tiers  qui  l'a  payé  après  no- 
mination du  cessionnaire  (Orléans,  31  Janv.  1846,  aff.  Baugé, 
D.  P.  47.  2.  ICI).  —  Cet  arrêt  du  reste  décide  que  les  contre- 
lettres  ne  sont  nulles  que  lorsqu'elles  renferment  un  supplément 
de  prix  on  des  stipulations  qui,  faisant  fraude  à  la  loi  eussent 
empêché  la  nomination  du  cessionnaire.  —Hais  V.  suprà, 
n»2i9. 

SS  9 .  Il  a  été  Jugé  que  le  vendeur  originaire  ne  perd  pas  son 
privilège,  dans  le  cas  l"  où  des  billets  lui  ont  été  souscrits  pour 
représenter  le  prix  (Toulouse,  22  fév.  1840,  alT.  Lacombe,  V. 
n<>2i4;  Metz,  26  janv.  18S4,  aff.  Simon  et  aff.  Basticn,  D.  P. 
S4.  2.  2S9)  ; — 2°  OÙ  il  aurait  accepté  du  cessionnaire  une  obli- 
gation hypothécaire  causée  pour  prêt  (Orléans,  31  janv.  1846, 
aff.  Baugé,  D.  P.  47.  2.  lOl).  — Il  a  été  décidé  par  ces  arrêts 
que  dans  ces  circonstances  il  n'y  avait  pas  eu  novation. —  Néan- 
moins pour  éviter  toute  difficullé,  il  convient  que  le  vendeur 
d'nn  offlce,  s'il  reçoit  en  payement  soit  des  billets  à  ordre  causés 
valeur  reçue  comptant ,  soit  une  obligation  avec  hypothèque, 
exprime  dans- la  quittance  du  prix  de  l'office  que  l'acceptation 
des  billets  on  de  l'obligation  n'opère  pas  novation  de  la  créance, 
et  qne  le  privilège  du  vendeur  est  réservé  Jusqu'au  payement  do 
ces  billets  on  obligations  (V.  Obiigat.,  n»  2413  et  sniv.,  et 
H.  Eug.  Durand,  n°  248).  —  Du  reste,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  26  Janv.  1854,  les  billets  avaient  été  causés  valeur  à  valoir 
jur  prix  de  cession  d'office. 

SSS.  Il  y  aurait  évidemment  novation,  si  le  vendeur  de 
l'ofBce  consentait  à  ce  qne  le  prix  fût  converti  en  mise  de  fonds 
\  titre  d'associé,  elle  privilège  serait  perdu  (Lyon,  9  déc.  18 50, 
Iff.  Hège,  D.  P.  51.  2.  9). 

SSS.  Nous  avons  vu  ci-dessus  n<>  69,  que  les  charges 
d'agréé,  bien  que  non  érigées  en  office,  sont  susceptibles  de 
transmission  par  vente.  11  a  été  Jugé  que  leur  cession  emporte 
privilège  au  profit  du  vendeur  (Rouen,  25  juill.  1846,  aff.  Sal- 
lambier,  D.  P.  46.  2.  192,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  déc.  1847, 
aff.  Dieutre  C.  Sallambier,  D.  P.  48. 1.  12). 

S40.  Le  privilège  du  vendeur  de  l'ofBce  s'èlend-il  an  prê- 
teur qui  a  fourni  les  deniers  employés  à  l'achat  de  l'office.  La 
loi  ne  le  dit  point  (car  l'art.  2103  n'attribue  privilège  qu'à  ceux 
qui  ont  prêté  lesfondspour  acquisition  d'immeables),  et  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  les  pré- 
teurs de  deniers  destinés  à  l'achat  d'un  office  fissent  constater, 
dans  l'acte  authentique  da  prêt,  la  destination  des  deniers  prê- 
tés, ni  qu'ils  fissent  énoncer,  dans  la  quittance  pareillement 
authentique  du  prix  de  l'office,  que  le  payement  a  été  fait  avec 
les  deniers  empruntés  à  cet  effet;  11  est  nécessaire  qu'en  outre 
Us  se  fassent  subroger  par  le  vendeur  dans  son  privilège  (Conf. 
M.  Dard,  p.  452  et  suiv.  ;  Eug.  Durand,  n°  248). —  Il  en  serait 
de  même  de  celui  qui  a  fourni  les  fonds  du  cautionnement 
(H.  Eug.  Durand,  n»  256].— Malsla  caution  quia  payé>  acquiert, 
par  l«  Heule  forc«  de  la  loi,  le  privilège  qui  garantissait  la 


créance  cautionnée  (c.  nap.  2029,'  CoDf.  If.'  IBa^.  l>ilridid, 

n»  253). 

S4i.  Le  vendeur  ou  le  bailleur  de  fonds  qui  a  un  privilège 
sur  l'office  vendu,  peut  céder  ce  privilège  en  subrogeant  dan^ 
son  droit  le  tiers  qui  le  paye.  Et,  de  son  cêté,  le  débiteur  peut, 
en  empruntant,  subroger  le  prêteur  à  l'ancien  créancier,  sans 
le  concours  ou  consentement  de  ce  dernier  (Conf.  M.  Dard: 
p.  457  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé  que  dans  le  cas  oH  lé  Vendeur 
de  l'office  ayant  reçu  de  son  successeur  des  billets  &  ordre  caa< 
ses  valeur  à  valoir  sur  le  prix  de  l'office,  les  aurait  passés  S 
l'ordre  d'un  tiers,  le  privilège  existerait  ad  profit  du  cession- 
naire comme  au  profit  du  cédant  (Metz,  26  Janv.  iiH,  aff.  Si* 
mon  et  aff.  Bastion,  D.  P.  54.  2.  259). 

S4S.  La  cession  par  le  vendeur  d'un  oCHce  de  son  prlvilégel 
à  un  tiers  ne  peut  donner  lien  contre;  le  cédant  à  aucune  pran- 
tie;  dans  le  cas  on  le  privilège  auriiit  été  éteint  par  le  paye- 
ment,... alors  que  le  tiers  était  lui-même  désintéressé,  et  que  la 
cession  du  privilège  était  à  la  fols  iimuléB  et  sans  cause,  en  ce 
qu'elle  n'avait  pour  objet  que  de  faire  revivre  au  profil  du  tiers, 
et  à  rencontre  des  créanciers  de  l'acheteur  do  lofflcc,  un  pri- 
vilège qui  se  trouvait  éteint  :  par  suite,  la  créance  subrogatoire 
consentie  par  le  vendeur  au  tiers  qui,  dans  l'espèce,  s'était  fait 
rétrocéder  partie  de  l'office  dontll  avait  payé  le  prix  au  titulaire, 
est  nulle,  comme  simulée  et  sans  cause;  et  c'est  à  tort  qu'on 
invoquerait  Ici  le  principe  que  le  cédant  est  tenu  de  p^rantir 
l'existence  de  la  créance  (Caen,  13  fév.  igso,  and.  sol.,  M.  Wal- 
lon, pr.,  aff.  Allard-Grandmaison  (7.  La  vallée).— Ainsi  précisée, 
cette  solution  était  sans  difficulté  réelle,  et,  dès  lors.  Sans  iur 
térêt  scientifique  ;  elle  ne  doit  être  recnelllle  que  comme  l'un  da 
ces  cas  que  la  pratique  amène  assez  fréquemment 

848.  Le  vendeur  d'un  offlce  n'est  pas  responsable,  vts-à-vlé 
du  tiers  qu'il  a  subrogé  dans  ses  droits,  de  la  perte  de  son  pri- 
vilège, arrivée  par  un  cas  de  force  majeure,  tel  qde  la  destitu- 
tion du  cessionnaire  (Cass.  13  fév.  1849,  aff.  Lavallèe,  D.  P. 
49.  1.40). 

S44.  Haisy  dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  office  a  subrogé 
le  tiers  qui  l'a  payé,  dans  un  privilège  dénué  d'ëxistehcë  légale, 
en  ce  que  la  créance  qui  en  est  l'objet  résultait  d'un  traité  secret 
frappé  de  nullité,  ce  vendeur  ne  peut  échapper  au  recoui^  du 
subrogé  en  excipant  de  la  connaissance  que  «e  dernier  aurait 
eue  de  la  simulation;  —  La  preuve  de  cette  connaissance  ne 
pourrait,  en  tous  cas,  être  faite  par  témoins  qu'avec  un  bom- 
mencement  de  preuve  par  écrit  (Rennes,  21  Juill.  184't,  aff.  Ai- 
lard,  D.  P.  48.  2.  72). 

S  4 A.  La  cession  du  prix  de  vente  d'un  office  étant  nulle, 
comme  celte  vente  elle-même,  lorsque  lé  rédaht  a  été  destitué 
avant  la  nomination  de  son  successeur,  il  eh  résulte  que  le  ces- 
sionnaire de  ce  prix  ne  peut  poursuivre  l'exécullon  de  la  cessloh, 
sur  la  somme  que  le  successeur^  directement  nommé  l<ar  le 
gouvernement  an  notaire  destitué,  a  été  chargé  de  payer  à  qui 
de  droit..,  encore  qne  le  choix  dû  gouvernement  se  serait  porté 
sur  le  candidat  4ué  te  notaine  avAit  présenté  (Lyon,  18  lév. 
1847,  aff.  Permézel,  D.  P.  47.  2.  94). 

846.  La  femme  qui  a  stlpulè.dans  son  contrat  dé  mariage 
que  sa  dot  serait  employée  au  payement  de  l'office  précédemment 
acquis  par  son  mari,  et  qu'elle  aurait  privilège  sur  cet  office, 
peut-elle  exercer  ce  privilège,  lorsqu'il  n'est  pas  authentiquement 
constaté  qne  les  deniers  dotaux  aient  reçn  l'emploi  stipulé  ?  L'af- 
firmative a  été  admise  |>ar  an  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
12  Juin  1603.  A  l'appui  dé  cette  décision,  M.  Bard,  p.  486,  In- 
voque la  maxime  :  tn  ambiguH  prio  dloft'ftttJ  reupoMMre  tneMi» 
est,  et,  en  outre,  cette  considération  au'll  h'à  t»aS  été  an  pttnVtolt 
de  la  femme  de  faire  exprimer  dans  lès  quitlancéS  dohnées  p^ 
le  mari  l'énonciation  de  l'origine  des  deniers.  Ces  motifs  loiilé- 
fois  ne  nous  semblent  point  «ufHsaAts  pour  iain  créer  on  privi- 
lège en  faveur  de  la  femme. 

S49.  Les  créanciers  pour  ttAtt  de  change  «nt^isnprirHéflb 
sur  le  prix  de  l'office?  Ils  l'avaîértl  Sod*  Vit/à^  «H)ft,  et  ittéAe 
ils  étaient  colloques  avant  le  vendeur.  AtiJôtii'd'RW  ilfeiattt  W- 
cider  pour  la  négative,  malgré  l'opinion  de  M.  tialll.  dbttl  il  Rtlt 
lire  la  dissertation  dans  son  Traité,  p.iisi  et  8Ùiv.,,çt(léIH.  Rol- 
land de  Viliargnesi  v»  Faits  de  charge,  a*  36  f  0ffi<^h»,|p4  ; 
Eag.Darand,n*  255.»U  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  tait»  of 
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charge  d'nn  otScier  ministériel,  n'engendrent  le  privilège  que  sur 
le  cautionnement,  etnon  snr  le  prix  de  l'office  (Bordeaux,  28  janv. 
1864,  air.  Féty,  D.  P.  64.  5.  258,  n»  2.  Conf.  MM.  Pont,  Priv. 
et  hyp.,  n»  172;  Boileux,  Gomm.  c.  nap.,  sur  l'art.  2102; 
Mollot,  Bourses  de  comm.,  n»  S62  ;  Dict.  du  notar.,  v»  Office, 
n»  620).  —  Les  créanciers  en  effet  ne  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  les  dispositions  de  l'art.  2102,  §  7,  c.  nap.,  qui  ne  peut 
■  être  étendu,  puisque  les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Les  cau- 
:  tionnements  sont  la  seule  garantie  offerte  dans  l'état  actael  de  la 
:  législation,  à  ceux  qui  ont  des  rapports  nécessaires  d'intérêts 
;  avec  les  officiers  poblics.  Que  cet  état  de  choses  soit  vicieux,  que 
1  les  cautionnements  ne  soient  pas  assez  élevés  pour  donner  une 
garantie  sérleose  aux  créanciers  pour  faits  de  charge,  cela  est 
hors  de  doute,  mais  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  à  la 
législation. —  Ce  que  celle-ci  ne  fait  pas,  du  reste,  l'administra- 
tion pourrait  le  foire.  Dans  le  cas  de  destitution,  le  gouverne- 
ment a  le  droit,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  nommer 
directement  à  l'office  vacant,  sans  même  imposer  à  celai  qu'il 
nomme  le  payement  d'une  Indemnité.  Il  en  résulte  que,  maître 
d'accorder  ou  de  refuser  une  indemnité,  il  en  pourrait  régler 
l'emploi,  et  déclarer  que  les  créanciers  pour  faits  de  charge  se- 
raient payés  avant  tous  antres.  Hais  le  ministère  de  la  justice 
s'est  constamment  refusé  à  s'occuper  de  la  distribution  des  de- 
niers représentant  l'indemnité  ;  il  a  décidé  notamment  que  c'est 
aux  tribunaux  exclusivement  qu'est  laissé  le  soin  d'admettre  ou 
de  rejeter  la  demande  de  privUéges  formés  par  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  (déc.  min.  Just.  27  juill.  1835)  (l).—  L'ad- 
ministration se  contente  d'insérer  dans  l'ordonnance  que  l'in- 
demnité sera  payée  aux  créanciers  du  titulaire  destitué.  —  Le 
ministère  des  finances  parait  être  entré  dans  une  autre  voie.  Une 
ordonnance  du  4  août  1826  a  permis  aux  syndics  de  la  faillite 
du  sieur  Royer,  agent  de  change  destitué,  de  présenter  un  suc- 
cesseur sous  la  condition  que  le  prix  de  la  charge  serait  affecté  de 
la  même  manière  que  le  cautionnement  du  titulaire,  et  d'après 
les  mêmes  règles,  à  la  garantie  de  ses  opérations  (V.  également 
une  ordonnance  du  31  mars  1824).— Quant  aux  droits  des  créan- 
ciers sur  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  et  l'or- 
dre dans  lequel  ils  doivent  être  exercés,  Y.  Caution,  de  fonct., 
art.  5. 

848.  Comment  se  conservent  les  privilèges  sur  les  offices? 
U.  Dard  fait  justement  observer  qu'en  l'absence  des  lois  sur  cette 
matière  :  «  !<>  il  n'existe  aucun  moyen  légal  de  conserver  les  pri- 
vilèges des  créanciers  et  les  droits  de  propriété  que  des  tiers 
peuvent  avoir  sur  les  offices  ;  2°  que  le  titulaire  d'an  office  pent 

(1)  (CréaDC.  C.)  —  M«  C...,  notaire,  destitnëpar  un  jogement  do 
91  mars  18SS,  a  été  remplacé  par  M*  6.  .  L'ordonnance  qui  nomme  ce 
dernier  porte  simplement  qu'il  deyra  payer  une  somme  de  20,000  fr. 
aux^réaaciers  de  son  prédécesseur.  Comme  on  le  voit,  l'administration 
n'établissait,  par  son  ordonnance,  aucune  distinction  entre  les  divers 
y  créanciers  du  titulaire  destitué.  Le  capitalducautionnement  étant  absorbé 
<'  et  au  delà  par  les  faits  de  charge,  les  porteurs  de  créances  de  cette  na- 
î  ture  se  sont  pourras  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour  obtenir  qne 
leur  privilège  ttt  étendu  k  la  somme  consignée  ;  mais  leur  réclamation  a 
été  lejetée  en  ces  termes  : 
I  En  mettant  à  la  disposition  des  créanciers  dn  sieur  C...  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  son  office, l'ordonnance  a  eu  seulement  pour  objet  de 
réserver  à  cbacun  d'eux  le  légitime  exercice  de  ses  droits  ;  c'est  aux  tri- 
iranaux  qu'il .  appartient  d'ailleurs  de  régler  la  distribution  de  cette 
aomme,  et  l'administration  ne  peut  intervenir  dans  cette  opération,  en 
•ttriboant  à  certaines  classes  de  créanciers  des  privilèges  qui  ne  résulte- 
raient pas  de  la  nature  de  leurs  titres. —  Si  la  somme  consignée  ne  suffit 
pas  pour  désintéresser  ces  créanciers,  ils  seront  d'autant  moins  fonder 
,4  se  pbùndre  que  par  le  fait  de  sa  destitution,  le  sieur  C...  avait  en- 
conni  la  déchéance  de  la  faculté  de  présentation  accordée  par  la  loi  du 
S8  avril  1816,  et  qu'on  aurait  pu,  en  conséquence,  le  remplacer  sans 
attacher  &  la  nomination  de  son  successeur  aucune  condition  pécuniaire. 

On  i7  juiU.  ISSS.-Décis.  min.  de  la  just. 

(9)  (Marc  DeSaux  C.  Creveux.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Nogent- 
le-Botroa  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  offices  sont  rangés  par 
a  loi  dans  la  classe  des  biens  mobiliers  incorporels  susceptibles  d'élre  re- 
vendus; qne  leur  transmission  est  régie  par  les  principes  généraux  du 
droit;  que  de  la  comhinaison  des  art.  539,  555  et  sios,  §  4,  c.  civ.,  il 
liMlte  qae  le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège  sur  le  prix  de  sa 
nvente;  qne  ce  privilège  se  trouve  irrévocablement  fixé  sur  le  prix  de 
Tetficerrrwda  par  l'aÎM  d«  riBvmtit«t«ro|ale;  qu'en  effet,  k  partir  d» 


en  disposer  au  préjudice  de  ses  plas  légitimes  créanciers,  en  re- 
cevant comptant  le  prix  de  la  vente  de  son  office,  ou  on  dissimu- 
lant dans  son  traité  une  partie  da  prix  ;  3°  qu'aucune  sécurité 
ne  peut  être  donnée  par  le  titulaire  d'un  office  au  créancier  avec 
lequel  il  traite,  et  auquel  il  consentirait  à  assurer  un  privilège 
sur  son  office.  On  ne  peut,  ajoute  le  même  auteur,  donner  d'autre 
conseil  aux  créanciers,  que  de  faire  notifier  leurs  titres  de 
créances  aux  chambres  syndicales,  et  de  former  entre  leurs  mains 
opposition  à  ce  qu'elles  délivrent  le  certificat  de  moralité  et  do 
capacité  réclamé  par  l'acheteur  de  l'office  sur  lequel  ils  préten- 
dent exercer  un  privilège.  Encore  cette  mesure  ne  sanrait«lle 
leur  donner  une  entière  sécurité;  car  si,  nonobstant  une  pareille 
opposition,  même  judiciairement  notifiée,  les  chambres  syndi- 
cales délivraient  le  certificat  requis  par  le  rèsignatalre  et  si, 
celui-ci  obtenait  les  provisions  de  l'office,  les  opposants  n'au- 
raient aucun  recours  contre  les  chambres  syndicales,  lesquelles 
n'ont  aucune  attribution  légale  pour  recevoir  les  oppositions.  — 
Cependant  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  vendeur  d'un  office  conserve 
le  privilège  résultant  de  l'art.  2102  c.  civ.  sur  le  prix  des  re- 
ventes successives  qui  s'en  opèrent  sans  son  consentement  ex- 
près, lorsque  la  condition  de  ce  consentement  a  été  par  loi  im- 
posée à  son  successeur,  et  qu'à  chaque  mutation  11  a  fait  des 
actes  conservatoires  pour  assurer,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, l'exécution  de  cette  condition  et  le  payement  du  prix  (Paris, 
23  mai  1838,  aff.  Leroux,  V.  n»  324)  ;  —2»  Que  le  vendeur  d'un 
office  dont  le  prix  est  payable  à  terme,  peut,  pour  la  conserva- 
tion de  ce  prix,  former  opposition,  avant  l'échéance  du  terme, 
entre  les  mains  du  second  acquéreur  de  cet  office  (Paris,  l  «  déc. 
1840  (2);  Bourges,  1" mars  1844, aff.  Lochon,  D.  P.  47. 2.  180; 
Amiens,  27  août  1844,  aff.  L...,  D.  P.  45. 4.  371;  Paris,  26  avT. 
1850,  aff.  Mouton,  D.  P.  50.  2.  148);  —  3»  Que  le  privilège  est 
conservé  par  cela  seul  qu'avant  que  le  nouveau  titulaire  se  soit 
dessaisi  du  montant  de  l'indemnité,  le  vendeur  a  fait  valoir  ses 
droits  et  réclamé  son  privilège,  par  des  oppositions  et  autres 
actes  conservatoires  (trib.  de  la  Seine,  2<>  ch.,  21  mars  1843, 
M.  Durantin,  pr.,.aff.  Tonzard;  Req.  20  Janv.  1857,  alT.  Leduc, 
'D.  P.  57.  1.309). 

849.  Suivant  un  arrêt,  la  clause  par  laquelle  un  notaire,  en 
cédant  son  office  stipule  que,  si  son  cessionnalre  vient  lui-même 
à  le  transmettre  à  un  tiers  avant  d'en  avoir  soldé  le  prix,  il  sera 
tenu  de  charger  celui-ci,  par  son  nouveau  traité,  d'acquitter  di- 
rectement ce  qui  en  restera  dû  au  premier  cédant,  est  licite  (/Ui- 
gcrs,  20  juill.  1843)  (3).  —  Et  si  Cette  clause  de  délégation  est 
supprimée  dans  le  traité  de  revente,  par  ordre  de  la  chancellerie, 

cette  investiture,  la  charge  n'étant  plus  entre  les  mains  du  débiteur  est 
représentée  par  le  prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  des  mains  de 
l'officier  ministériel  nouvellement  investi  ;  —  Attendu  que  sur  le  prix  de 
la  vente  faite  le  i"  sept.  1835  à  Marc  Deffaux,  par  Creveux,  do  son 
office  d'huissier,  il  reste  encore  dû  &  ce  dernier  25,000  fr.  de  principal 
productifs  d'intérêts;  —  Que  Marc  Deflaux  a  revendu  l'office  dont  s'agit  à 
Ganivet  qui  lui  redoit  28,000  fr.,  sur  le  prix  de  sa  charge;  —  Que  par 
exploit  de  Ficher,  huissier  à  la  Loupe,  du  25  nov.  dernier,  enregistré, 
Creveux  a  déclaré  à  Ganivet  qu'il  entendait  exercer  son  privilège  suri» 
prix  de  la  cession  de  l'office  faite  par  Marc  Deffaux,  et  lui  a  fait  expresse 
inhibition  el  défenses  de  payer  les  25,000  fr.  et  les  intérêts  en  d'autres 
main»  que  les  siennes; — Attendu  que,  encore  bien  que  sa  créance  contre 
Marc  Deffaux  ne  fût  pas  exigible,  Creveux  n'en  était  pas  moins  fondé 
a  faire  ses  diligences  et  les  autres  actes  utiles  pour  conserver  son  privi- 
lège, jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  28,000  fr.  dus  par  Ganivet  à 
Marc  De&ux  ;  —  En  conséquence,  dit  à  bon  droit  la  déclaration  de  Cre- 
veux, du  25  nov.  dernier,contenant  opposition  sur  Marc  Deffaux  entre 
les  mains  de  Ganivet;  déclare  Marc  Defiaux  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité  do  ladite  opposition.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 
Du  1"  déc.  1840.-C.  de  Paris,  l"ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 
(3)  (Poissault  C.  Richard.)  —  En  1838,  cession  par  Poissanlt  à  Ri- 
chard de  son  office  de  notaire  à  Vaas  (SartLe),  moyennant  30,600  fr., 
payables  à  différentes  époques.  11  est  fait  réserve  du  privilège  de  vendeur. 
Le  cossionnaire  fournit  caution  et  hypothèque  ;  il  s'oblige,  en  outre,  s'il 
venait  à  céder  le  même  office,  avani  son  entière  libération,  à  consentir, 
par  son  nouveau  traité,  nne  délégation  au  profit  de  Poissault  de  la  somma 
qui  pourrait  rester  due  à  ce  dernier.  Il  est  enfin  convenu  que  s'il  s'élevait 
quelque  contestation  eiitre  les  parties,  relative  à  leur  traité  principal  on 
additionnel,  elles  renoncent  à  se  pourvoir  devant  aucune  autorité  judi- 
eiair*,  et  déclarent  t'»a  Tapp«rt«r  à  la  décision  des  membres  de  la  chain< 
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\p  premier  vei)denr  sera  recevable  à  former  une  saisie-arK-t  entre 
les  mains  du  nouveau  titulaire,  «ncore  bien  que  la  dette  de  ceiui- 
ci  ne  .«oit  ni  échue,  ni  exigible,  si  d'ailleurs  le  dernier  vendeur 
a  consenti  k  ce  que  son  prédécesseur  pratiquât  cette  saisie  con- 
servatoire pour  suppléer  à  la  délégation  devenue  impossible 
(même  arrêt). 

350.  Le  prix  des  recouvrements  vendus  distinctement  du 
prix  de  l'ofiBce  ne  peut  être  répété  par  privilège  sur  le  prix  de 
l'office  revendu  sans  les  recouvrements  (Paris,  25  mai  1858, 
air.  Leroux,  V.  m  524).  —  Lorsque  les  recouvrements  ont  été 
rcdcs  et  que  le  prix  a  été  payé,  il  semble  que  le  cédant  peut 
avoir  un  privilège  à  exercer  sur  le  prix  de  la  vente  de  ces 
mémos  recouvrements,  s'ils  avalent  été  recédés  par  te  succes- 
seur et  s'ils  étalent  encore  dûs,  ce  qui  sera,  au  reste,  d'une  ap- 
plication très-rare.  —  Hais  le  privilège  ne  pourrait  pas  être 
exercé  sur  les  créances  ou  recouvrements  dus  aux  successeurs, 
qui  seraient  autres  que  <;eux  qui  lui  ont  été  cédés  (Paris,  8  juin 
1856,  atr.  Rivière,  V.  Distrlb.  par  contrib.,  n°  29  ;  MM.  Dard, 
des  offices,  p.  460,  RoUaud  de  ViUargues,  v»  Recouvrement; 
Eug.  Durand,  n<>  247). 

Aht.  9.  —  De  la  mise  entociêté  des  offices. 

Sftl.  Un  office  peuNl  être  mis  en  société?  —  Cette  ques- 
tion, qui  a  donné  lieu  à  de  graves  controverses  entre  les  auteurs. 


bre  de  discipline  des  notaires  de  rarrondisseneot  de  la  Flèche,  alors  en 
exercice,  et  qui  jagera  en  dernier  ressort.  —  Riclrard  est  nommé  et  entre 
en  (onctions.  —  Le  39  sept.  18i3,  il  cède  son  office  &  Gaudin,  pour 
40,000  (r.,  avec  chargea  celui-ci  de  payer  sur  son  prix  les  30,000  fr. 
dus  a  l'ancien  titulaire  Poissault,  aux  termes  des  précédents  traités.  — 
Le  procureur  ^u  roi  exige,  ]iar  ordre  du  ministre,  que  la  délégation  con- 
tenue dans  la  dernière  cession  en  soit  retranchée.  —  Le  39  déc.  même 
anné«,  Richard  notifie  à  son  prédécesseur  le  (ait  du  prince  qui  l'empêche 
de  lui  (ournir  littéralement  la  délégation  qu'il  lui  arait  promise,  «  le 
laissant  libre  de  prendre  telles  mesures  que  bon  lui  semblera,  et  lui  dé- 
clarant que  s'il  (orme  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  Gaudin,  loi, 
Richard,  n'entend  pas  être  passible  Kle  tous  les  (rais  qui  en  seraient  la 
suite  ou  la  conséquence.  »  —  Le  3  janvier,  Poissault  a  (ait  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Gaudin,  successeur  désigné  du  notaire  Richard, 
pour  sûreté  des  sommes  privilégiées  qui  lui  sont  dues  par  celui-ci  — 
La  cause  portée  à  l'audience,  Richard  demande  le  lenvoi  à  la  chambre 
des  notaires,  et,  en  tout  cas,  la  nullité  de  la  eaisie-arrét. — Le  3  mai,  ju- 
gement qui,  à  raison  du  compromis  inséré  dans  le  traité  de  1838,  et 
aussi  parce  qu'à  la  date  de  ladite  saisie,  Gaudin  n'avait  pas  encore  èlé 
nommé  notaire ,  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  débiteur  du  saisi, 
annule  la  saisie,  et,  en  tous  les  cas,  déclare  Poissault  non  recevable. — 
Appel. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  Poissault  n'avait  point  par  loi-même  le  droit 
de  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  snccessenr  de  Richard, 
étant  de  principe  que  cette  mesure  ne  peut  pas  être  employée  pour  une 
dette  non  échue,  et  qui  n'est  exigible  qu'à  un  terme  éloigné;  mais  at- 
tendu que  les  parties  se  sont  trouvées  placées  dans  une  position  excep- 
tionnelle et  hors  des  termes  du  cwnpromis  qu'elles  avaient  originaire- 
ment consenti  par  l'effet  de  la  signification  que  Richard  a  faite  à  Poissault, 
le  39  déc.  1843,  avant  la  taisie-arrêt,  dont  le  dernier  paragraphe  est 
ainsi  conçu  : ...  —  Que,  par  là  Richard  a  consenti  que  la  mesure  de  la 
saisie-arrêt  ftkt  employée,  mais  aux  conditions  par  lui  exprimées  ;  que, 
par  suite,  (1  n'avait  plus  le  droit  de  eontester  cette  saisie,  mais  seule- 
ment d'exiger  que  Poissault  en  payât  les  fraie,  ainsi  que  ceux  du  juge- 
ment de  validité  ;  —  Que,  devant  le  tribunal  de  la  Flèche,  Ricbiaid  a 
eu  le  tort  de  conclure  contre  cette  validité;  que,  par  suite,  il  a  occa- 
sionné une  augmentation  de  (rais  et  donné  lien  à  l'appel.  —  Par  ces 
motifs,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  statuant  à  nouveau,  déclare  la 
saisie-arrét  bonne  et  valable;  ordonne  que  le  tiers-saisi  videra  ses  mains 
en  celles  du  saisissant,  à  concurrence  de  sa  créance;  —  Ordonne  que 
tous  les  frais,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y  compris  le  coOt 
du  présent  anêt,  feront  masse  et  seront  supportés,  no  tiers  par  Poissault, 
et  les  deux  tiers  par  Richard. 

Du  30  jnill.  184S.-C.  d'Angers.-MM.  Desmaxières,  l"  pr.-Ouboys, 
av.  gén.,  c.  cont.-Freslon  et  Bellanger,  av. 

(  )  )  (Tessier  C,  Girard.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  que,  par  des 
traités  passés  sous  seings  privés  entre  les  parties,  les  3  avr.  et  17  sept 
sept.  1 856  et  non  enregistrés,  une  association  par  tiers,  a  partir  du  1  •'  mai 
de  la  même  année,  avait  été  stipulée  entre  Tessier,  Simonneau  et  Girard 
dans  les  produits  d'une  étude  de  notaire  à  Nantes,  dont  le  premier  était 
titulaire  et  dont  cesssion  était  consentie  au  dernier  par  les  mêmes  actes  ; 
—  Qu'il  résulte  de  ces  actes,  et  notamment  des  clauses  7  et  9  de  celui 
4«  S  avr»  18S6>  non-seulenent  que,  pendant  toete  la  durée  de  la  société, 


a  été  oxaminoe  avec  étendue  v»  Société,  n<"  160  et  soiv.  Nous 
n'y  reviendrons  ici  que  pour  compléter  la  jurisprudence. 

a&9.  Parmi  les  auteurs,  11  s'est  élevé  des  dissidences  sur 
la  question  de  savoir  si  un  office  peut  être  mis  en  société 
(V.  pour  la  validité  de  ces  sociétés  MM.  Dard,  Tr.  des  ofOces, 
p.  528  et  sulv.;  Bloche,  Dicl.,  3«  éd.,  v  Office,  n»  93  ;  Hollot, 
Bourses  de  com.,  s*  éd.,  1853,  n°«  412,  413,  813;  Persil  fils. 
Soc.  com.,  m  74  ;  Halepeyre  et  Jourdain,  Soc.  com.,  p.  5  ; 
AlauzetC.  com.,  n* 83;  Beaussant,  Code  marit.,  t.  l,n<>410,  i, 
Horson,  Gaz.  des  trib.,  30  oct.  183S;  Chauveau,  Joum.  des  '^ 
av.,  t.  48,  p.  19  et  20,  année  1856,  p.  90;  Fremery,  le  Droit,  2  i 
et7  fév.  1858. — Contre,  MM.  Rolland  de  'ViUargues,  Rép.  dunot., 
v»  Assoc.  de  not.,  n»  9,  et  Jurispr.  du  not.,  n"  1858  et  5927; 
Dclangle,  des  Soc.  com.,  t.  l,  n<"  108  et  sulv.  ;  Duvergier,  Contr. 
de  soc,  n<x  59  et  s.  ;  Troplong,  des  Soc.,  n<>*  88 etsuiv.  ;  Bedar- 
ride,  des  Soc,  n<>  23  ;  Jeannotte-Bozérian,  la  Bourse,  n<»  1 80  et  s.; 
Eug.  Durand,  n»*  279  et  s.);  mais,  il  ne  s'en  est  manifesté  aucune 
dans  la  jurisprudence.  —  Les  cours  et  tribunaux  se  sont  unani- 
mement prononcés  contre  la  validité  des  sociétés  formées  pour 
l'exploitation  des  ofBces,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles  qui  ont 
pour  objet  l'exploitation  des  charges  d'agents  de  change,,  les- 
quelles, par  des  raisons  particulières,  ont  donné  lieu  à  des  dé- 
cisions contradictoires.  —  Ainsi,  a  été  déclarée  nulle  toute  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  1°  d'une  charge  de  notaire 
(Y.  Société,  n*  162-10;  conf.  Rennes,  29  nov.  1839)  (l);  — 

nne  comptabilité  régulière  serait  tenue  par  un  comptable  oiIAoc,  an  choix 
de  la  majorité  des  parties,  pour  éviter,  y  est-il  dit,  toutes  discussious 
entre  elles,  mais  encore  que  les  associés  s'étaient  réservé  le  droit  de 
vérifier  les  opérations  de  l'étude  toutes  les  fois  que  bon  leur  semblerait  ' 
que  de  pareilles  stipulations  avaient  pour  effet  direct  d'entraver  la  liberté 
et  l'indépendance  de  l'officier  public  et  d'autoriser  des  étrangers  à  s'im- 
miscer dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  puisque  les  associés  ne  pouvaient 
pas  surveiller  efllcacemcnt  la  comptabilité,  sans  explorer  les  actes  passés 
par  le  titulaire  de  l'oflice  pour  s'assurer  du  montant  des  honoraires  per* 
eus  par  celui-ci  ;  —  Que  des  conventions  de  cette  nature  sont  d'ailleurs 
incompatibles  avec  les  graves  et  impartantes  fonctions  du  notariat,  et 
auraient  pour  premier  résultat  de  violer  l'obligation  du  secret,  si  rigoo- 
reusement  prescrite  aux  notaires  par  l'art.  33  de  la  loi  du  35  vent,  an  11  ; 
Que  si,  par  suite  de  la  disposition  introduite  dans  la  loi  du  38  avril 
1816,  la  valeur  résultant  do  droit  de  présentation  et  même  les  pro- 
duits d'un  office  peuvent  être  considérés  comme  une  propriété  privée 
et  sont  susceptibles  de  toutes  les  transactions  civiles,  ce  n'est  que 
lorsque  les  stipulations  relatives  &  la  transmission  de  ces  valeurs  ex- 
cluent toute  immixtion,  toute  participation  à  l'exercice  des  fonctions 
publiques,  mais  que  ces  fonctions  elles-mêmes  sont  du  domaine  publie, 
'  attachées  k  la  personne  et  entièrement  hors  du  commerce  ;  qu'elles  rê- 

rugnent  donc  a  tout  partage  de  même  qu'ê  toute  association,  et  que 
ordre  public  est  essentiellement  intéressé  à  proscrire  séTérement  des 
conventions  de  ce  genre: 

Considérant  que,  par  les  mêmes  traités  des  S  avr.  et  IT  sept.  18S6, 
le  prix  de  la  cession  de  l'office  a  été  fixé  à  180,000  fr  ,  et  même,  par 
l'acte  sous  seing  privé  en  date  du  15  oct.  suivant,  aussi  non  enregistré, 
portant  dissolution  de  cette  société  &  cette  époque,  et  conversion  de 
l'association  en  nne  cession  pure  et  simple  en  faveur  de  Girard,  ce  prix 
a  été  élevé  jusqu'à  la  somme  de  318,500  fr.;  —  Considérant  qu'il  est 
stipulé  dans  les  mêmes  actes  que  les  traités  particuliers  passés  entre 
parties  ne  devront  jamais  être  présentés  au  garde  des  sceaux,  et  feront 
seuls  loi  entre  les  contractants  ;  mais  que,  lors  de  l'examen  de  Girard, 
il  lui  sera  remis  un  autre  traité  dans  la  forme  voulue  pour  son  admis- 
sion, lequel  n'aura  aucune  force  entre  les  parties;  que  cette  clause  a  été 
exécuté^  par  un  acte  authentique,  en  date  du  17  sept.  1836,  ehregistrê' 
le  même  jour,  dans  lequel  le  prix  de  la  cession  faite  par  Tessier  à  G'f 
rard  a  été  fixe  à  130,000  fr.;  qu'enfin,  par  une  clause  de  l'acte  du  IS 
oct.  1856,  il  avait  été  convenu  que  tous  les  droits  des  contractants,  re- 
lativement i  la  liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  eux|du 
ter  mai  précédent  jusqu'à  cette  époque,  demeureraient  réservésAstAge- 
raient  l'objet  d'un  règlement  de  compte  ; 

Considérant  que  si  l'art.  91  de  la  loi  du  38  avr.  1816  a  autorise  les 
fonctionnaires  qui  y  sont  désignés  h  présenter  des  successeurs  a  l'agré- 
ment du  roi,  cette  faculté  a  pu  être  réglée  par  le  gouvernement,  en  qui 
réside  le  droit  de  nomination,  et  soumise  à  des  conditions  que  récla- 
ment les  besoins  de  la  société  autant  que  l'intérêt  des  candidats  eux-f 
mêmes  ;  —  Que  c'est  dans  ce  but  que  les  instructions  ministérielles  ont 
prescrit  la  modération  de  la  fixation  de  l'indemnité  stipulée  pour  la  trans- 
mission des  offices  ;  que  le  gouvernement  s'est  proposé  de  prévenir  des 
abus  préjudiciables  a  l'intérêt  publie,  en  établissant  nne  juste  proportion 
entre  le  prix  des  traités  et  les  produits  légitimes  de  l'emploi  cédé;  que  la 
simulation  pratiqaée  entre  Girard,  Tenter  et  SiiMueaa  mi^ponr  «Set     | 
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de  «oastraire  aa  goaTcrnement  la  connaissaoce  da  Téritabte  prix  de  la 
cessioD  de  l'élade  de  notaire  à  Nantes,  faite  au  premier  ;  que  cette  si- 
mulation porte  atteinte  à  la  prérogative  royale,  constitue  une  conventioa 
illicite,  contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  peat  être  consacrée  par  les  tri- 
I)unaux; 

Considérant  que  le  compromis  passé  entre  parties,  le  18  sept.  1857, 
■  en  pour  objet  le  règlement  des  dlTers  comptes  résultant  tant  de  l'asso- 
ciation qui  a  existé  entre  elles  que  de  la  vente  de  l'étude  de  notaire  faite 
par  Tessier  &  Girard  ;  que,  d'après  les  art.  lOOi  et  8S  c.  pr.  cit.,  on  ne 
peut  compromettre  sur  les  contestations  qui  concernent  l'ordre  public; 
que,  dès  lors,  la  sentence  arbitrale,  ainsi  que  l'ordonnance  à'exequatur 
qui  l'a  suivie,  doivent  être  annulées  ; 

Considérant  que  M.  l'avocat  général  do  roi,  par  des  réquisitions  écrites 
et  déposées,  a  demandé  qu'il  lui  fût  décerné  acte  de  ses  réserves,  afin  de 
poursuites  disciplinaires  contre  le  notaire  Girard  &  raison  des  actes  sus- 
référés; —  Sans  qn'il  sait  besoin  de  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité' 
proposés  par  l'appeUmt  conti»  la  sentence  arbitrale  et  l'ordonnance 
d'exequator; 

Kéformant,  déclare  nul  l'acte  qualifié  sentence  arbitrale,  ainsi  qne 
l'ordonnance  d'exequalurqui  en  aété  lasuile;  remet  les  parties  au  même 
état  que  devant;  —  Décerne  acte  à  M.  l'avocat  général  du  roi  do  ses 
réserves  à  l'effet  de  poursuivre  disciplinairement,  à  raison  des  actes  sus- 
telatés,  le  notaire  Girard,  et  ordonne  qu'il  cet  effet  lesdits  actes  seront 
remis  au  greffe,  de  la  cour  poar  }  rester  k  la  disposition  du  ministère 
publie. 

Du  29  noT.  1839.-C.  de  Rennes,  9*  ch.-M.  le  Uiniby,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (M*  N...  C.  L...)  —  La  cocr;  —  Considérant,  sur  l'appel  inci- 
dent formé  par  L...  sur  le  barreau,  que,  par  un  traité  en  date  du  SO 
mars  1855,L..,cêda  àN...,  moyennant  une  somme  de  15,000  fr.,  l'of- 
fice d'avoué  qu'il  occupait  àC...,  et  s'obligea  à  le  mettre  en  possessionde 
son  étude  aussitôt  après  sa  nomination;  mais  que,  par  un  autre  aclo  por- 
tant la  date  du  même  jour  et  qualifié  de  traité  additionnel,  il  fut  stipulé, 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  outre  les  conventions  établies  dans 
le  traité  apparent,  noe  association  dont  la  durée  fut  fixée  &  deux  ans,  et 
qu'ils  s'engageaient  à  tenir  secrète,  laquelle  avait  pour  objet,  pendant 
cet  espace  de  temps,  le  partage  par  moitié  de  tous  les  profits  et  produits 
do  l'étude;  qu'on  remarque  dans  ce  dernieracte  que,  pendant  l'asso- 
ciation, l'étude  devait  continuer  à  être  exercée  au  domicile  du  cédant, 
ei  qu'à  son  expiration,  celui-ci  s'interdisait  toute  immixtion  dans  les 
fondions  d'avoué  par  lui  cédées; 

Considérant  que  la  loi  du  S8  avril  1816,  en  autorisant,  par  son  art. 
ittl,  les  fonctionnaires  qui  y  sont  désignés,  à  présenter  des  successeurs 
a  l'agrément  du  roi,  ne  leur  a  point  conféré  un  droit  de  propriété  absolue 
slir  uurs  offices  ;  que  le  gouvernement,  auquel  appartient  la  nomination 
aux  emplois  publics,  a  incontestablement  le  droit  d'admettre  ou  de  re- 
ieler  les  candidats  présentés,  s'ils  neiréunissent  pas  les  qualités  d'idoncitè 
et  de  probité  qui  seules  peuvent  garantir  &  la  société  l'exact  accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  comme  de  s'assurer  si  les  trailés  passés  entre  les 
parties  intéressées  ne  contiennent  pas  des  conditions  trop  onéreuses,  et 
pouvant  avoir  pour  effet  do  nuire  â  l'intérêt  général,  en  mettant  les  nou- 
veaux titulaires  dans  le  cas  de  manquer  aux  principes  de  délicatesse  et 
d'bonneur  qui  doivent  être  la  règle  de  leur  conduite  ;  que,  par  consé- 
quent, tout  traité  occulte  ayant  pour  objet  de  dérober  un  supplément  de 
prix  au  juste  et  légitime,  contrôle  du  gouvernement,  est  nul  comme 
contenant  des  conventions  ôliciles  et  contraires  à  l'ordre  pubjic;  que, 
d'un  autre  cAlé,  iine  association  formée  pour  l'exercice  de  fonctions  pu- 

fliques  constitué  une  grave  atteinte  Ix  la  loi  elà  la  morale  ;  que  ces  fonc- 
ions sont  du  domaine  public;  qu'elles  sont  inhérentes  à  la  pen>onne; 
qu'elles  confèrent  à  celui  qui  en  est  revêtu  uii  caractère  qui  n'est  sus- 
ceptible ni  de  participation,  iii  de  partage;  que  l'ordre  public  et  l'intérêt 
de  la  société  exigent  donc  que  de  pareilles  stipulations  soient  formelle- 
ment interdites; 

Considérant  que  l'association  formée  entre  L...  etN...,  parte  traité 
secret  du  50  mars  1835  susréféré,  comprenait  évidemment,  pour  le  pre- 
mier, le  droit  de  participer  avec  son  ccf  ionnaire  &  l'exercice  des  fonc- 
tions d'officier  ministériel;  puisque,  par  uno  clause  expresse  do  cet  acte 
il  é'engage  a  ne  plus  s'immiscer  dans  ces  fonctions,  à  l'expiration  du 
terme  qui  avait  été  fixé  par  les  parties:  que  cette  convention,  outre 
qu'elle  contenait  une  violation  tla^ante  des  dispositions  imposées  aux 
officiers  ministériels  par  les  lois  et  règlements,  a  eu,  par  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée,  des  résultats  essentiellement  préjudiciables  au 
public  ;  qu'en  effet,  les  produits  de  l'étude,  que  le  cédant  lui-même  re- 
connaissait, en  fév.  1855,  n'atteindre  que  le  chiffre  de  4,000  fr.^  ontété 
portés,  pendant  les  deux  années  de  l'exploitation  des  deux  associés,  fcla 
somme  de  li,5S9  fr.  8i  c,  ce  qui  doublait,  i  peu  de  chose  prés,  le 
revenu  de  l'office  ;  que  cette  augmentation  de  produits  était  due,  comme 
il  résulte  des  documents  de  la  cause;  à  l'exagératiop  des  mémoires,  et, 
par  conséquent,  k  des  perceptions  illicites  ;  que  l'association  dont  il 
s'agit,  également  contraire  a  a  morale  et  à  l'ordre  public,  est  encore  en 
opposition  avocles  lois  spécii^es  relatives  &la  profession  d'ayoaéj  qu'en 


1841  (1);  Ntmes,  ^  déc.  1848,  aff.  Slinonet9,D.  P.  49.  2.  20S; 

effet,  d'après  la  loi  du  87  vent,  an  8,  ces  officiers  ont  exclusivement  la 
droit  de  prendre  des  conclusions  devant  les  tribunaux  ponr  lesquels  ils 
sont  établis  ;  que  le  fait  de  postulation  a  été  dans  tous  les  temps  ré- 
primé par  des  peines  sévères,  qui  ont  été  renouvelées  par  les  disposi- 
tions du  décret  du  19  juitl.  1810;  et  que  l'infraction  commise  par  les 
fartics  à  ces  dispositions  a^rave  encore  l'atteinte  qu'ils  ont  portée  à 
intérêt  social  par  des  stipulations  aussi  illicites  qu'immorales  ;  —  Con- 
sidérant que  le  règlement  de  compte,  en  date  da  SO  aoftt  1857,  inter-{ 
venu  entre  N...  et  L...,en  exécution  du  traité  secret  du  30  mars  1855, 
est  également  nul  et  irrégulier,  puisqu'il  ne  fait  que  bonsacrer  les  résul- 
tats d'une  association  qui  ne  saurait  produire  aucun  effet  : 

Considérant,  sur  l'appel  principal  relevé  par  N...,  qiie  l'arrêté  de 
compte  susdaté  comprend,  à  la  vérité,  une  somme  de  1,100  fr.  60  c, 
indiquée  comme  avances  personnelles  à  l'intimé,  ainsi  qu'une  autro 
somme  de  580  fr.  56  c,  pour  sommes  diverses  reçues  pour  lui  par  l'ap- 
pelant ;  que  celui-ci  ne  conteste  pas  avoir  reçu  ces' valeurs  s'élcvant  en- 
semble à  1,680  fr.  96  c;  mais  qu'il  résufte  du  même  règlement  que 
L...  avait  reçu  deN...  des  sommes  se  montant  en  total  à  1,981  fr.  59  c; 
qu'il  ne  doit  pas  en  bénéficier,  même  au  cas  où  elles  proviendraient  des 
profits  illégitimes  d'une  association  illicite;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  com- 
penser avec  cette  somme,  jusqu'à,  due  concurrenee,  le  montant  de  sa 
créance  sur  l'appelant;  qne,  par  suite  de  cette  compensation,  il  serait 
encore  redevable,  envers  N...,  d'une  somme  de  500  fr.  63  c;  que,  par 
conscqupnt,  la  saisie-arrêt  formaliftc  par  L...  a  été  faite  pro  no»  debilo, 
et  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  ;  qu'il  prétend  n'avoir 
point  reçu  en  argent  la  valeur  de  N...  susmentionnée,  mais  seulement 
des  pièces  de  procédure  constatant  à  son  profit  une  créance  de  1,981  fr.; 
mais  que  cette  circonstance  serait  indifférente,  puisqu'aux  termes  du  traité 

fatcnt  du  50  mars  1835,  toutes  les  valeurs  de  l'étude  appartenaient  à 
appelant,  et  qu'un  long  espace  de  temps  s'étant  écoulé  depuis  cette  re- 
mise, l'intimé  a  dû  en  recevoir  le  montant;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes du  même  traité,  l'intimé  s'était  engagé  à  remettre  à  l'appelant,  aus- 
silét  qu'il  aurait  récusa  nomination,  tous  les  dossiers  et  papiers  qui  dé- 
pendaient de  son  élude;  que  cependant  il  reconnaît  en  avoir  retenu  uno 
partie,  et  que  sa  prétention  de  conserver  tes  procédures  antérieuresàl'en- 
trée  en  exercice  de  N...,  ne  saurait  être  admise,  puisqu'elle  est  en  op- 
position formelle  avec  une  convention  approuvée  par  l'autorité,  et  qui 
fait  la  loi  des  parties;  qu'il  est  donc  juste  d'ordonuex  à  l'intimé  de  re- 
mettre immédiatement  à  l'appelant  tous  les  titres  et  pièces  qu'il  a  jusqu'à 
présent  indûment  retenus; 

Considérant,  relativement  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  l'ap- 
pelant, pour  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  de  la 
saisie,  que  ce  préjudice  aurait  son  origine  dans  l'association  illicite  con- 
tractée par  lui  avec  l'intimé,  et  que  les  torts  des  parties  étant  de  mémo 
nature,  il  n'y  a  lieu  d'accorder,  à  ce  titre,  aucune  indemnité  à  l'appe- 
lant ;  mais  oue  la  restitution  des  deniers  étant  ordonnée  par  la  cour,  il 
est  juste  de  lui  accorder,  sous  ce  rapport  seulement,  des  dommapcs-in- 
térêts,  en  cas  de  retard  on  de  refus  de  la  part  de  l'intimé  d'opérer  cette 
remise; 

Vu  au  surplus  le  réquisitoire  du  ministère  public  tendant  à  l'applica- 
tion d'une  peine  disciplinaire  contre  M"  N. . .  ;  —  Considérant  qu'il  a  con- 
tracté, de  concert  avec  L...,  pour  l'exercice  môme  de  ses  fonctions,  une 
association  également  réprouvée  par  les  lois  et  par  la  morale  ;  qu'en  le 
faisant,  il  a  mancftié  essentiellement  aux  obligations  imposées  par  les 
règlements  aux  o/ficiers  ministériels  que  cette  association  a  eu  des  effets 
préjudiciables  à  l'intérêt  public,  puisque  son  résultat  aété  d'augmenter 
bors  de  toute  mesura  les  produits  de  l'étude;  que  ces  produits,  évalués 
en  1855  à  4,000  fr.>  ont  été  portés,  pendant  les  deux  années  d'exploita- 
tion commune,  à  une  somme  de  14,539  fr.  84  c;  que  cet  accroisse- 
ment a  été  reconnu  devoir  s'attribuer  à  des  mémoires  exagérés  de  frais, 
et  à  des  perception?  illégales;  que  M"N...  a  participé  à  ces  profits  illé- 
gitimes, comme  le  démontre  l'arrêté  de  compte  du  30  août  1837,  et  qu'il 
a  agi  sciemment,  puisque,  au  bout  de  deux  ans,  il  devait  connaître  les 
véritables  produits  de  l'étude;  que,  d'ailleurs,  sites  mémoires  servis  au 
procès  et  justifiant  des  habitudes  de  perceptions  illicites,  ont  été  dressés 
par  L...,  qui  dans  sa  position  actuelle,  échappe  à  la  censure  de  la  cour, 
M°  N...  s'est  approprié  ces  actes,  en  présentant  les  mémoires  &  la  taxe; 
qu'au  surplus,  s'il  a  fait  connaître  ces  faits  à  la  justice,  ce  n'a  été  que 
dans  un  but  d'intérêt  personnel  et  pour  se  soustraire  aux  poursuites  du 
sieur  L...;  qae  d'ailleurs  les  explications  qu'il  a  données  à  l'audience 
n'atténuent  pas  les  fautes  qui  lui  ont  été  justement  reprochées  par  le 
ministère  public;  —  Considérant  qne  les  fautes  de  discipline  commises 
par  M*  N...  ont  été  découvertes  à  l'audience  de  cette  chambre,  et  que, 
par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  103  du  règlement  du  30  mars  1808, 
elle  est  compétente  pour  statuer  sur  les  réquisitions  de  M.  l'avocat  g^ 
néral  du  roi  ;  —  Vu  l'art,  loa  du  même  règlement  ainsi  conçu,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc.;— Compense,  jusqu'à  due  concurrence,  la  somme 
de  1,680  fr.  96  c,  dne  par  M...  à  L...,  avec  celle  de  1981  fr.  69  c, 
que  celui-ci  a  reçue  du  premier;  et  juge  qne  l'appelant,  par  suite  m 
raïutalation  du  règlement  de  con^  da  SO  Mût  iWl,  «t  du  tnit*  M- 
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Keq.  M  fév.  1851,  même  aff.,  D.  P.  SI.  l.  285;  T.  aussi 
T»  AToné,  n»  207);  —  S»  D'une  charge  d'huissier  (V.  Société, 
n»  162-2»).  —  V.  ansslD.  P.  60.  2.  89,  notes  t  et  2. 

S5S.  En  ce  qui  concerne  les  offlces  d'agents  de  change,  la 
question  s'est  trouvée  entourée  de  plus  de  difflcultés.  —  Une  es- 
pèce de  notoriété  publique  protégeait  les  associations  pour  l'ex- 
ploitation des  charges  d'agent  de  change,  et  l'opinion  qui  blâme 
;es  sociétés  formées  pour  l'exploitation  d'autres  offlces  ne  se  ré- 
.  voilait  pas  contre  celles-là.  Certains  jurisconsultes  même,  qui 
reconnaissaient  que  l'association  pour  l'exploitation  d'un  ofQce 
doit  être  repoussée  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  offlcier  public, 
étalent  d'avis  de  l'admettre  quand  il  s'agissàlt  d'agents  de  change. 
Cela  provenait  de  la  longue  tolérance  du  gouvernement  et  de  la 
nécessité,  pour  l'exploitation  de  ces  offlces,  de  réunir  des  capl- 
taox  considérables.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  marqué 
bien  plus  d'hésitation  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  mise  en  so- 
ciété des  autres  offlces  (V.  les  arrêts  cités  v»  Société,  n»»  165  et 
166).  —  Cependant,  la  conr  de  cassation,  qui  a  toujours  consi- 
déré comme  nulles  les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
ofUccs,  n'a  pas  fait  d'exception  en  ce  qui  touche  les  agents  de 
change  (Req.  15  déc.  1851,  aff.  synd.  Mége,  D.  P.  62.  1.  71  ; 
V.  en  outre  Rcj.  24  août  18*1,  aff.  BouUenols,  v>  Société, 
n»  178;  Paris,  10  mal  1860,  atf.  Heii,  D.  P.  60.  2.  89;  27  mal 
1862,  air.  Barbant,  D.  P.  62.  2. 199). 

354.  En  présence  de  ces  divergences  et  de  la  contradiction 
que  présentait  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  avec  la 
pratique  des  allants  de  change  et  la  tolérance  de  l'administration, 
une  loi  nouvelle  était  désirée  par  tout  le  monde.  —  Ce  vœu  a 
été  rempli  par  la  loi  des  2t4  juill.  1862  qui  a  modlflé  les  art. 
7i,  75  et  90  c.  com.  (D.  P.  62.  4.  71).  —  Cette  loi  décide  que 
«  les  agents  de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un  parquet 
pourront  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  partici- 
pant aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de 
l'olfice  ou  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds 
ne  seront  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  ca- 
pitaux qu'ils  auront  engagés  »  (c.  com.,  art.  75  nouveau).  -^ 
L'esposé  des  motifs  a  fait  ressortir  qu'il  n'y  avait  rien  là  de 
contraire  aux  principes.  La  situation  des  agents  de  change  est 
mixte.  Comme  certiflcateurs  de  l'identitc  des  personnes  et  de  la 
sincérité  des  signatures,  comme  cbargés  de  la  constatation  offl- 
cielle  du  cours  des  valeurs,  ils  sont  offlclers  publics;  mais  ils 
ont  en  même  temps  un  caractère  commercial,  comme  intermé- 
diaires de  la  négociation  des  effets  publics  et  autres  valeurs  co- 
tées à  la  bourse,  et  qui  ressort  des  art.  632, 84,  89  c.  com.  et  de 
la  loi  dn  29  germ.  an  9.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  rien  ne 
repousse. la  pensée  de  l'association  des  capitaux. — D'ailleurs,  il 
était  urgent  de  faire  cesser  la  contradiction  que  présentait  un 
état  de  choses  toléré  avec  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  de 
mettre  On  à  une  controverse  dangereuse  (Voy.  D.  P.  62. 4. 72, 
n»  6  et  rapport,  eod.,  p.  73,  n''24). — Mais,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  l'agent  de  change  a  le  caractère  d'officier  public.  Il 
fallait  donc  que  ce  ne  pût  être  un  homme  de  paille  et  que  sa 
responsabilité  ne  pût  s'effacer  complètement.  Aussi  la  loi  dis- 
pose-t-elle  que  le  titulaire  de  l'offlce  doit  toujours  être  proprié- 
taire en  son  nom  personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme 

iretda  SO  mars  185S,  est  devenu  créancier  du  reliquat  des  sommes  per- 
çues par  ledit  L...;  —  En  conséquence,  annule  la  saisie-arrêt  par  lui 
formalisée,  comme  ayant  été  faite  pro  non  iebito;  ordonne  à  l'intimé  de 
remettre  immédiatement  à  K.,.  tous  les  titres  et  pièces  ayant  dépendu 
de  son  étude  ;  et  (anlc  de  remise  desdits  titrés  et  pièces,  dans  le  mois 
de  la  notification  du  présent  arrêt,  le  condamne  à  10  fr.  de  dommages- 
iBlérets  par  chaque  jour  de  relard  ; — En  troisième  lieu,  déclare  M»  N... 
en  contravention  aux  lois  et  règlements  concernant  les  officiers  minis- 
tériels, et,  pour  réparation  des  fautes  de  discipline  par  lui  commises,  le 
condamne,  pendant  un  mois,  à  la  peine  de  la  suspension  à  temps. 

Du  2g  aofH  1841. -G.  de  Rennes,  2<>  ch.-M.  le  Miniliy,  pr. 

(  t)  Espèce  :  —  (Mineurs  Fils  C.  leur  mère.)  —  Le  sieur  Fil»,  courtier 
d'assurances  au  Havre,  a  cédé  moitié  de  sa  chaire,  le  2  janv.  1827,  au 
sieur  Lahnre,  moyennant,  1°  la  somme  de  105,000  fr.  payables  en  deux 
parties  ;  3°  la  moitié  des  produits  de  la  chaire  pendant  six  années  de 
paix,  lesquels  produits  étaient  représentatifs  de  l'autre  moitié  réservée. 
—  Il  a  été  convenu  que  le  sieur  Labure  serait  titulaire  du  la  charge  cé- 
dée ;  —  Que  les  dépenses,  frais  de  bureau  et  loyers  de  comptoir  se- 
raient supportis  par  moitié;— (^ae  le  sieur  Fils  aiderait  le  sieur  Lahore 


représentant  lé  prix  de  rotflce  et  lo  montant  da  oantionnement 
(même  art.  75  c.  com.). 

85 A.  Noua  venons  de  dire  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  bail.» 
leurs  de  fonds  ne  doivent  être  passibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront  engagés.  —  Mais  en  se- 
rait-il autrement  en  cas  d'immixtion  de  leur  part.  Il  a  été  bien 
expliqué  dans  la  discussion  qu'on  ne  pouvait  appliquer  à  cette 
société  innomée  que  créait  la  loi  les  règles  de  la  commandite; 
que  la  responsabilité  ne  pouvait  être  jamais  encourue  par  les 
bailleurs  de  fonds.  Cette  interprétation  nous  parait,  au  reste,  la 
seule  juridique  (Voy.  D.  P.  62.  4.  76,  note  2). 

8AO.  Il  est  évident  que  cette  loi  ne  porte  ancmie  atteinte  an 
principe  qui  défend  la  société  formée  pour  l'exploitation  de  tout 
autre  office.  Elle  ne  comprend  évidempient  qu'une  exception, 
elle  ne  l'applique  pas  même  à  tous  les  agents  de  change,  maie 
seulement  aux  agents  de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un 
parquet.  C'est  ce  qui  a  été  remarqué  dans  la  discussion  de 
la  loi. 

859.  Devant  les  tribunaux,  on  a  essayé  d'établlrnae  dis- 
tinction et  l'on  a  soutenu  que  s'il  n'était  pas  permis  de  mettre 
en  société  la  valeur  vénale  d'un  office,  au  moins  pouvait-on,  en 
laissant  au  titulaire  l'exercice  de  la  fonction  sous  sa  responsa- 
bilité, l'associer  pour  le  partage  des  produits. —  Mais  cette  dis- 
tinction n'est  pas  admissible.  Le  partage  des  produits,  qu'est-co 
autre  chose  que  l'exploitation  en  commun  de  la  valeur  vénale  de 
l'office?  L'association  pour  le  partage  des  produits  ne  peut  se 
former  que  par  suite  de  la  remise  de  fonds  donnés  pour  l'acqui- 
sition du  titre;  ces  produits  sont  le  résultat  aléatoire  de  la  com- 
binaison de  l'industrie  (c'est-à-dire  de  la  fonction)  avec  les  [onds 
versés  par  l'associé  du  titulaire.  C'est  donc,  en  réalité,  une  as- 
sociation pour  l'exploitation  de  la  valeur  vénale,  avec  tous  les 
dangers  qu'on  a  signalés.  —  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
vu  là  une  société  en  participation  qui,  en  cette  matière,  n'est 
autorisée  par  aucune  loi  (Req.  26  lév.  1851,  aff.  Simoneis,  D. 
P.  51.1.253;  Req.siév.  1852,  aff.  L....,  D.  P.  52.  1.  71; 
V.  aussi  Paris,  2  janv.  1838,  a:ff.  Boullenois,  v°  Société, 
n»  165-3»,  et  MM.  Duvergier,  Soc,  n»  S9fil  sulv.  ;  Troplong; 
w*  90  et  sulv.;  Eug.  Durand,  n»  288. 

859.  Mais  on  ne  doit  pas  cons Idérer  comme  une  associa- 
tion illicite  la  convention  par  laquelle  un  titulaire  aurait  stipula 
que  ^n  cédant  se  payerait  de  son  prix  par  un  partage  des  béné- 
fices pendant  un  certain  nombre  d'années.  C'est,  dans  ce  cas, 
un  créancier  auquel  il  est  fait  une  indication  de  payement  et  non 
un  asseoie  (V.  Société,  n»T67). — II  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
la  vente  ou  cession  de  moitié  d'un  office  (de  courtier)  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  et  sous  la  condition  que,  pour 
l'autre  moitié,  le  vendeur  aura  moitié  des  produits  pendant  uq 
certain  nombre  d'années  (six  années),  doit  être  entendue  noi) 
en  ce  sens  que  le  vendeur  reste  propriétaire  pendant  ce  temp» 
de  moitié  de  l'office,  lequel  passe,  dès  lors,  dans  le  domaine. 
exclusif  de  l'acheteur,  mais  en  ce  sens  que  les  produits  réservés  • 
doivent  être  réputés  faire  partie  intégrante  dd  prix  de  vente  et 
non  de  simples  fruits  tombant  d  ans  l'usufruit  légçij  ie  la  mère 
des  enfants  mineurs  du  cédant  (Rouen,  19  juilL  1857)  (l)-  — 
En  tous  cas,  et  en  supposant  qije  la  clai;i8e  d'uiw  jce^ion  d'of- 

■ 

de  son  travail  et  de  ses  conseils  ;  et  q^n'en  cas  de  mort  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  associés,  la  société  continuerait  à  exister  avec  la  veuve  du  dé- 
cédé; —  Que,  si  cette  stipulation  si)  réalisait  pour  la  dameLahure,  elle 
fournirait  un  titulaire  qui  se  mettra Jt  au  lieu  et  place  de  son  mari;  et 
que,  si  au  contraire,  la  stipulation  se  réalisait  pour 'la  dame  Fils,  elle 
fournirait  &  son  choix  un  commis,  dont  elle  payerait  les  appointements. 

—  En  janv.  1839,  décès  du  sieur  Fils,  laissant  doux  enfants  mineurs, 
et  après  avoir  institué  sa  femme  :sa  légataire  de  la  portion  disponible. 

—  En  1854,  la  veuve  Fib  se  rcsmarie  avec  le  sieur  Mazens;  —  La 
tutelle  est  transférée  i  la  dame  F'ils  mère,  aïeule  paternelle  des  mi- 
neurs. —  Lors  do  la  liquidation  de  la  succession  du  sieur  Fils,  la 
dame  Hazens  a  prétendu  que  les  7S,B04  fr.  monlauf  des  sommes  pro- 
venant de  la  société  entre  M.  L  ahure  et  le  défunt  étaient,  non  une 
partie  intégrante  du  prix  de  la  cb  arge,  mais  des  fruits  qu'eue  avait  ea 
-le  droit  de  percevoir,  en  vertu  de  l'art.  584  c.  civ.,  comme  usufruitière 
légale  des  biens  de  ses  enfants.  — Pour  les  minouis  on  répondait  que 
les  produits  de  la  société  devaient  être  considérés  comme  une  partie  in- 
tégrante du  prix  de  la  charge,  et.  que  ce  n'était  qu'aux  intérêts  do  ces 
mêmes  produits  que  la  dame  Ma  cens  pouvait  avoir  droit.  —  Le  19  juin 
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flce,  par  laquelle  le  cédant  a  stipulé  qu'il  aurait  droit  au  partage 
des  produits  de  la  charge,  constitue  un  mode  de  payement  illi- 
cite, cette  clause  ne  pourrait  être  attaquée  par  le  cessionnaire 
comme  moyen  de  nullité  de  la  saisie-arrét  basée  sur  l'obligation 
qu'elle  contient,  lorsqu'il  ne  l'invoque  pas  comme  cause  de 
nullité  du  traité  lui-même  (Bordeaux,  29  mai  1840)  (1). 

S&9.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  ofBcler  public  s'engage  à  payer  les  appointements 
d'un  clerc  en  lui  accordant  une  part  déterminée  des  bénéfices 
(V.  Société,  n«  168).  —  Hais  le  contrat  n'est  valable  que  quand 
il  ne  gène  aucunement  l'action  du  titulaire  qui  doit  être  le 
maître  de  renvoyer  quand  il  lui  convient  le  clerc  ainsi  rétribué 
(V.  Req.  9  fév.  1852,  aff.  Lemaire,  D.  P.  82.  1.  70).  —'En  gé- 
néral, la  stipulation  de  dommages-Intérêts  à  payer,  en  cas  pareil, 
par  le  titulaire  nous  parait  devoir  vicier  le  contrat,  parce  qu'elle 

1856,  le  tribunal  du  Havre  accueille  la  prétention  de  la  dame  Mazen». 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que,  poor  faire  nne  jaste  application  de  ce 
dont  les  sieurs  Fils  et  Lahure  sont  eonvenns  le  S  janv.  1827,  il  tant 
bien  se  pénétrer  de  toute  la  pensée  des  contractants  ; — Qu'il  est  constant 
que  le  sieur  Fils,  quoiqu'il  ne  déclar&t  vendre  que  la  moitié  de  sa  place 
de  courtier  d'assurances  et  se  conserver  l'autre  moitié  pendant  six  an- 
néas  de  paix,  se  dessaisissait  à  l'instant  même  de  l'intégralité  de  son 
titre  sous 'la  seule  condition  que  l'acquéreur  obtiendrait  l'investiture 
royale  ;  —  Que  le  sieur  Lahure  ne  pouvait  être  nommé  qu'en  justifiant 
de  la  démission  du  sieur  Fils  en  sa  fareur  ;  que,  conséquemment,  il  ne 
serait  pas  rationnel  de  dire  qu'un  démissionnaire  resterait  néanmoins 
propriétaire  de  tout  ou  partie  d'une  place  qu'il  n'a  plus  la  capacité  de 
pouvoir  gérer,  puisqu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  vertu  d'un  litre  qui 
n'est  plus  en  sa  possession;  d'ob  il  suit  que  les  parties  contractantes,  en 
reconnaissant  que  le  sieur  Fils  conserverait  la  moitié  de  sa  place  pendant 
six  années  de  paix,  n'ont  pas  entendu  que  la  propriété  de  sa  moitié  re- 

E oserait  encore  pendant  six  années  sur  sa  tête,  mais  que  pendant  ce 
ips  de  temps  il  jouirait  de  l'avantage  de  partager  avec  son  cessionnaire 
la  moitié  des  bénéfices  produits  par  cette  place  ;  que,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte de  la  lettre  et  de  i'esprit  de  la  convention  que  le  sieur  Fils  n'aurait 
pu  disposer  de  cette  moitié  en  faveur  de  tout  autre  que  le  sieur  Lahure, 
ce  dernier  s'étant  obligé  de  paynr  les  55,000  fr.,  restant  de  son  acquisi- 
tion, à  l'expiration  des  six  années  de  prix;  —  Considérant  que  les  par- 
ties étaient  convenues  du  prix  de  105,000  fr.  pour  la  totalité  do  la  charge 
mais  payables  en  deux  fractions,  la  première  de  50,000  fr.  aussitôt  l'in- 
Testiture,  et  la  seconde  k  l'expiration  de  six  années  de  paix,  et  en  outre 
que  le  sieur  Fils  partagerait  pendant  ces  six  années  seulement  les  béné^ 
fices  produits  par  la  charge,  par  moitié;  —  Que  cette  stipulation  du  par- 
tage des  produits  doit  être  regardée  comme  une  augmentation  du  prix 
de  la  vente,  et  non  comme  les  intérêts  du  prix  resté  dans  les  mains  du 
cessionnaire;  —  Vu  d'ailleurs  qu'il  est  de  notoriété  qu'en  18S7,  le  prix 
des  charges  de  courtier  d'assurances  au  Havre  était  a  un  chilTre  beaucoup 
plus  élevé  qu'à  celui  de  105,000  fr.;  qu'ainsi  le  sieur  Fils  n'a  stipulé  co 
chiffre  que  sons  le  rapport  que  les  bénéfices  qui  letouineraient  à  son  profit 
pendant  les  six  années  de  paix  rétabliraient  l'équilibre  entre  le  prix  ap- 
apparent  et  celui  effectif  qu'il  devait  retirer  de  sa  charge  au  moyen  du 
produit  de  la  moitié  des  bénéfices;  —  Que  les  produits  résultant  du  par- 
tage des  bénéfices  pendant  les  quatre  années  qui  ont  suivi  le  décès  du 
sieur  Fils  ne  peuvent  être  regardés  comme  faisant  partie  de  l'usufruit 
légal  dont  la  veuve  du  sieur  Fils  avait  droit  de' jouir  aux  termes  de  l'art. 
38i  c.  civ. 

Qu'au  contraire  les  produits  devaient  être  capitalisés  chaque  année, 
pour  le  capital  être  la  propriété  des  mineurs,  et  leur  mère  avoir  l'usu- 
îruitde  ce  capital  au  fur  et  a  mesure  qu'il  se  réaliserait;  —Qu'il est 
donc  rationnel  de  dire  que  la  prétention  des  époux  Mazens  est  erronée; 
qu'elle  ne  résulte  ni  des  termes  de  la  convention  bien  entendue,  et  en- 
core moins  de  l'intention  des  parties  lors  que,  le  3  janv.  1837,  elles  ont 
arrêté  les  faits  qui  ont  servi  de  hase  à  leurs  conventions  ; 
•  Faisant  droit  sur  l'appel,  —  Réformant,  déclare  qu'il  résulte  de  la 
convention  du  %  janv.  1837,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  les  parties 
avoir  été  faite  entre  Pasques-Henri  Fils  et  Emar  Lahure  ;  que  la  cession 
faite  par  le  premier  an  dernier,  de  la  charge  de  courtier  d'assurances 
dont  était  titulaire  au  Havre  Pasques-Henri  Fils,  a  eu  lieu  moyennant 
un  prix  composé  de  deux  éléments,  savoir  une  somme  fixe  de  105,000  fr., 
payables  en  deux  fractions,  et  la  moitié  des  produits  pendant  six  années 
4e  paix; .—  Déclare,  en  conséquence,  que  les  produits  ne  sont  point  des 
intérêts  des  fruits  civils,  mais  le  complément  du  prix  de  la  charge, 
c'est-i^ire  des  fractions  de  capital  qui,  par  leur  réunion  avec  la  somme 
de  105,000  fr.,  représentent  le  véritjible  prix  de  la  cession  du  3  janv. 
1837,  et  que  les  7S,90i  fr.  55  c,  montant  de  ces  fractions  capitalisées, 
appartiennent  à  la  succession  de  Pasques-Henri  Fils  ;  —  Ordonne  que 
cette  somme  sera  portée  à  l'actif  de  ladite  succession,  sauf  l'attribution 
è  I»  daiM  MtMDS  des  intértts  de  chaqve  fraction  au  for  et  à  mesure  des 


gène  sa  liberté.  —  V.  cependant  Paris,  10  fév.  184*,  atf.  vcu\« 
Lecordier,  v«  Bourse  de  com.,  n»  293  ;  mais  des  circoustiinccs 
particulières  semblent  avoir  déterminé  la'-  cour  à  valider,  dans 
l'espèce,  une  stipulation  de  dommages-intérêts. 

S60.  Remarquons  ici  qu'il  faut  une  convention  exprer^^c 
pour  qu'une  partie  des  bénédces  résultant  de  l'exploitation  d'un 
ofiie«  soit  attribuée  à  un  autre  qu'aujituiairc.  Ainsi,  on  ne  peut 
être  admis  à  prouver  qu'après  la  cession  de  son  étude  le  précé- 
dent titulaire  rédigeait  les  actes  retenus  par  son  successeur,  ol 
qu'ainsi  c'est  à  lui  que  les  honoraires  étaient  dus  (Bordeaux, 
6  janv.  1834)  (2).  —  En  principe,  les  revenus  de  l'étude  ne  peu- 
vent appartenir  qu'au  titulaire.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les 
remises  proportionnelles  accordées  par  l'art.  11  de  l'ordon.  du 
10  oct.  1841  aux  avoués  poursuivant  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  doivent,  si  ces  avoués  cèdent  leurs  ollices  dans  le 


recouvrements  effectués,  et  ce  jusqu'au  10  mai  18S4,  jour  de  ton  second 
mariage. 

Du  19  juin.  1837.-C.  d»Rouen,  i"  ch.-MH.  Carel,  pr.-Paillard,  av. 
gén.,  c.  conf.-Cheron,  Senard,  Deschams,  et  Hennequin,  av. 

(1)  (Rebeyroiies  C.  Rivoire.)  —  La  coca;  — "Attendu,  au  fond,  q'Jf 
la  clause  des  conventions  stipulées  entre  Rebeyroiies  et  Rivoire,  dans 
laquelle  ce  dernier  se  réserve  de  recevoir,  pendant  deux  ans,  la  moiiio 
du  produit  de  l'étude  de  notaire  vendue  à  Rebeyroiies,  représente  le  mode 
de  payement  d'une  partie  du  prix,  et  que,  fAt-eiie  illicite,  Rebeyrollr» 
serait  non  recevable  à  se  prévaloir  deea  nullité,  puisqu'il  ne  demande 
pas  la  résolution  de  la  vente  et  qu'il  n'offre  point  d'indemniser  Rivoire 
de  la  partie  du  prix  qui  en  serait  l'équivalent;  -^  Attendu  que  Rebey- 
roiies ne  justifie  pas  les  payements  qu'il  prétend  avoir  faits;  qu'il  ne 
prouve  pas  non  plus  que  Rivoire  ait  perçu  des  sommes  dont  il  ne  lui 
rendrait  pas  compte  au  mépris  des  conventions  passées  entre  eux; 
que  tout  se  résout  en  de  simples  allégations  de  la  part  de  l'appe- 
lant'; —  Attendu,  quant  à  l'offre  de  preuve  proposée  dans  l'inlérét 
de  Rebeyroiies,  qu'aujourd'hui,  comme  devant  les  premiers  juges,  les 
faits  sur  lesquels  on  veut  la  faire  porter  ne  sont  pas  eufiSsamment  pré- 
cisés, ce  qui  rendrait  la  preuve  contraire  impossible  ;  —  Met  l'appel  an 
néant. 

Du  39  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  9*  ch.-H.  Gouvry,  pr. 

(2)  Espèce  .-—(Dame  Poumeau  C.  Rullier.)  —  Le  13  fév.  1817,  Rul- 
lier  est  nommé  notaire  en  remplacement  de  son  père,  qui  s'était  démis  en 
sa  faveur.  Il  ne  fut  pas  dressé  acte  du  prix  et  des  conditions  de  cette 
transmission.  Il  parait  que  le  père  continua  de  rédiger  les  actes,  et  que 
son  fils  leur  donna  l'authenticité  par  sa  signature.  —  Après  la  mort  de 
Rullier  père,  la  dame  Poumeau,  sa  fille,  assigna  le  sieur  Toussaint 
Rullier  devant  le  tribunal  de  Cognac,  pour  le  faire  condamner  à  rap- 

Sorter  à  la  masse  de  la  succession  :  1*  le  prix  de  l'office;  if  le  montant 
es  honoraires  relatifs  aux  minutes  reçues  depuis  le  18  fév.  1817.  — 
95  juin.  1833,  jugement  par  lequel  le  tribunal  adjuge  k  la  dame  Pou- 
meau le  premier  chef  de  ses  conclusions,  et  rejette  le  second.' —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  Rullier  fils  reconnaît  lui-même  que  l'office 
de  notaire  dont  son  père  était  titulaire  ne  lui  a  point  été  transmis  à  titre 
gratuit;  que,  dès  lors,  il  doit  faire  rapport  à  la  succession  de  son  père 
de  la  valeur  qu'avait  cet  office  au  moment  de  la  transmission  ;  —  Attendu 
que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  le  prit  ni  sur  les  conditions 
auxquelles  la  transmission  a  été  faite,  il  y  avait  lieu  d'en  faire  faire 
l'estimation  par  des  experts;  —  Attendu  que  dès  l'instant  que  Rullier  a 
été  investi  des  fonctions  de  notaire,  il  a  été  en  droit  d'en  percevoir  les 
émoluments  et  de  réclamer  les  sommes  que  son  père  aurait  reçues  à  ce 
titre;  que,  par  conséquent,  il  a  dû  être  admis  a  en  faire  la  recherche; 
que  s'il  est  fondé  à  se  prévaloir  des  quittances  qui  auraient  été  données 
par  son  père,  les  époux  Poumeau  le  sont  également  à  en  examiner  la 
sincérité  et  ft  faire  valoir  les  exceptions  légitimes  dont  ils  rapiMrtent 
la  preuve  ;  —  Attendu  que  Rallier  père  n'a  pas  eu  qualité,  après  la  ces- 
sion de  son  étude,  pour  rédiger  les  actes  qui  étaient  retenus  par  son  fils, 
et  que  sa  fille  et  son  gendre  ne  peuvent  être  admis  à  prouver  qu'il  a 
exercé  des  fonctions  dont  les  lois  le  rendaient  incapable;  —  Attendu 
que  Rullier,  présent  &  l'audience ,  déclare  reconnaître  qu'il  ne  devait 
compenser  les  sommes  touchées  par  son  père,  et  provenant  de  l'étude, 

2ue  jusqu'à  concurrence  du  prix  estimatif  de  l'office,  et  que  telle  esl  la 
écision  du  tribunal  de  Cognac;  —  Attendu,  quant  aux  intérêts  du  prix 
de  l'étude,  que,  d'après  l'art.  856  c.  civ.,  les  fruits  elles  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  —  Donne  acte  aux  époux  Poumeau  de  ce  que  Rullier 
reconnaît  que  les  sommes  provenant  de  son  étude ,  et  qu'il  justifiera 
avoir  été  reçues  par  son  père  depuis  que  celui-ci  avait  cessé  ses  fonc- 
tions, ne  devront  entrer  en  compensation,  quel  qu'en  soit  le  moolant, 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  estimatif  de  l'étude;  —  Met  an  nèut 
l'appel  uterjeté  par  les  époux  Poumeau,  etc. 
Do  «  janv.  1834.-C.  de  Bordeaux,  l»  cli.^.^oa]let,  l«pr. 
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eonrs  de  ces  opérations,  être  attribuées  à  lenrs  eessioimalres  qnl 
ont  [ait  procéder  aux  adjudications  (Orléans,  12  Juin  1881,  aff. 
Vérité,  D.  P.  52.  2.  25). 

SOfl.  II  arrive  souvent  que  lorsque  le  successeur  désigné 
d'un  officier  public  n'a  pas  atteint  l'&ge  nécessaire  pour  être 
nommé,  il  travaille  dans  l'étude  de  celui  qu'il  doit  remplacer. 
C'est  une  chose  convenable  et  utile.  Hais  il  faut  que  le  titulaire 
reste  tout  à  fait  maître  de  sa  gestion  et  que  le  successeur  dési- 
gné ne  soit  que  son  clerc.  Une  convention  par  laquelle  une  asso- 
ciation s'est  formée  entre  un  notaire  et  son  successeur  désigné, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  l'âge  exigé  pour  être  nommé, 
est  illicite  (trib.  de  Vaienclennes,  4  août  1841)  (i).  —  Une  telle 
convention  rend  le  titulaire  passible  de  peines  disciplinaires... 
sasceptibles  toutefois  d'être  modérées  à  raison  de  la  bonne  foi 
du  notaire,  lorsque  cette  clause  d'association,  an  lien  d'avoir  été 
dissimulée,  a  été  portée  dans  le  traité  soumis  au  ministre  (même 
Jogement). 

se*.  S'il  a  été  décidé  qu'il  était  contraire  à  l'ordre  public 
qa'un  office  fût  mis  en  société,  il  n'est  pas  davantage  permis  à 
des  officiers  publics  de  s'associer  entre  eux  pour  l'exploitation 
de  leurs  charges.  Cette  prohibition  est  ancienne.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  8  fév.  1612,  ordonna  la  dissolution  d'une 
société  formée  entre  les  notaires  de  Beauvais  pour  mettre  en 
commun  leurs  gains  et  émoluments.  Des  textes  précis  défendent 
aussi  aux  agents  de  change  et  courtiers  de  s'associer  entre  eux 
(arrêt  du  cens.  24  sept.  1724,  art.  52;  règl.  «sept.  1784,  art. 3, 
Y.  Bourse  de  com.,  n"  14,  295  et  s.). —  En  effet,  les  officiers  pu- 
blics doivent  être  libres,  indépendants  dans  l'exercice  de  leurs 
(onctions,  et  ne  relever  que  de  leur  conscience.  Ces  sociétés  sont 
toujours  faites  dans  un  intérêt  de  lucre  contraire  à  celui  des  Justi- 
ciables. Le  principe  a  été  appliqué  aux  commissaires-priseurs 
(Angers,  25  avr.  1842,  aff.  Julllen,  v»  Commissaire-priseur, 
0°  50)....  et  aux  huissiers  (Riom,  3  août  1841  (2)  ;  Montpellier, 
28  août  1830,  aff.  huiss.  deL...,  w  Huissier,  n»  128).—  Conf. 
M.  Eug.  Durand,  n*  288. 

SAS.  En  fait,  et  malgré  les  prohibitions  de  la  loi,  des  so- 
ciétés ont  été  formées  pour  l'exploitation  d'offices.  Ces  sociétés 
étaient  nulles.  Quels  effets  ont-elles  produits?  —  Nous  nous 
sommes  expliqué  à  cet  égard  v»  Société,  n»  170  et  sniv.;  V. 
aussi  eod.,  n»»  862  et  suiv.,  et  nos  observations  D.  P.  60.  2. 
89  en  note  (V.  aussi  v»  Distribution  par  contribution,  n»  19).  — 
Rappelons  seulement  quelques  arrêts  qui  ont  décidé  :  l<>  que  la 
convention  de  société  pour,  l'exploitation  d'un  office  étant  nulle, 
le  titulaire  est  tenu  de  restituer  la  somme  qu'il  a  reçue  de  celui 
avec  lequel  il  avait  contracté  cette  société  (Nîmes,  7déc.  1848, 
aff.  Simoneis,  D.  P.  49.2.205;  Req.  26  fév.  1851,  même 
aff.,  D.  P.  51.  1.  255);  qu'en  conséquence,  est  valable  le  trans-, 
port  ayant  pour  objet  la  restitution  de  ces  sommes  (Civ.  cass. 
15  janv.  1855,  aff.  Margolteau,  D.  P.  55.  l.  5);  —  Mais  que 
les  intérêts  n'en  sont  dus,  sauf  convention  contraire,  que  du 
Jour  de  la  demande  en  Justice,  et  non  pas  à  partir  de  chaque  ver- 


(1)  Etpitt  :  —  (Min.  pab.  C.  il'  Bos...)  —  H*  Bos...,  notaire  dans 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  avait  traité  de  son  ofUce,  en  1839,  avec 
l'un  de  ses  clercs,  &gé  seulement  de  vingt-trois  ans,  et  il  avait  6té  stipulé 
que  jusqu'à  l'époque  où  son  successeur  désigné  aurait  atteint  l'âge  exigé 
pour  être  nommé,  l'étude  continuerait  à  être  gérée  par  M'  Bas...,  avec 

le  concours  de  M' ;  qu'ils  partageraient  également  les  bénéfices  et 

contribueraient  en  commun  aux  avances,  l'association  devant  finir  au 
joorde  la  nomination.  —  Deux  ans  se  passèrent  ainsi,  et  le  traité 
de  18S9  fut  présenté  &  la  chancellerie.  Cette  clause  d'association' (nt 
avec  raison  bl&mée  par  le  ministre,  qui  enjoignit  &  M'  Bos...  de  la  snp- 
priner,  et  de  présenter  un  traité  purgé  du  vice  d'une  telle  clause. 
U*  Bos...  refusa  de  faire  les  modifications  exigées  et  déclara  rétracter 
son  projet  de  vendre.  —  Le  fait  de  l'association  qui  avait  existé  durant 
deux  années  provoqua  les  poursuites  du  ministère  public,  qui,  par  appli- 
cation de  l'art.  53  de  la  loi  du  S5  vent,  ao  il,  conclut  contre  M*  Bos... 
a  la  peine  de  la  suspension.  —  Jugement. 

Le  TUBimAL;  —  Attendu  que  la  clause  insérée  an  traité  passé  entre 

M** Bos...  et contient  une  association  qui,  quoique  temporaire  et 

faite  aTee  un  aspirant  et  son  futur  successeur,  est  contraire  à  la  dignité 
du  notariat  et  peut  engendrer  des  abus  fâcheux  ;  —  Attendu,  cependant, 
que  son  insertion  ostensible  dans  le  traité  démontre  la  bonne  foi  du 
•otaire,  qui  se  recommande  encore  par  vingt  années  d'exertice  de  sa 
protession  sans  reproches;  —  Par  ces  motifi.  enjoint  à  M"  Bos...  d'être 
pl«t  circonspect  à  l'avenir,  et  le  condamne  kux  «i«p«Dt< 
tWM  XXXIVi 


sèment  (même  arrêt)  ;  ^  2*  Qq«  1*  milité  d'nne  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  laissant  sub- 
sister certains  droits  au  profit  des  Intéressés,  11  n'en  résulte  point 
une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  relative  à  ces  droits, 
et  spécialement  contre  l'action  de  l'un  des  intéressés  tendant  à 
l'annulation  de  la  cession  de  sa  part,  consentie  en  son  nom  par 
un  tiers  auquel  II  n'en  avait  pas  donné  le  pouvoir  (Paris,  1 0  mal 
1860,  afl.  Aventurier,  D.  P.  60.  2.  94);  — S*  Qu'en  cas  d'anno- 
latlon  d'une  société  contractée  pour  l'exploitation  d'un  office  d'ar 
gent  de  change,  la  liquidation  et  le  partage  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  antérieurement  à  cette  an 
nulation,  peuvent  avoir  lieu  d'après  les  bases  établies  par  l'acte 
de  société  annulé,  les  juges  étant  libres  de  rechercher  dans  cet 
acte  l'intention  des  parties  et  l'origine  des  capitaux  communs, 
pour  en  Induire,  comme  résultat  équitable  des  constatations  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés,  de  quelle  manière  et  dans  quelles  pr<K 
portions  devront  être  répartis  les  bénéfices  et  les  pertes  de  l'as- 
sociation; —  Qu'ainsi  les  juges  peuvent,  sans  méconnaître  les 
conséquences  légales  delà  nullité  de  la  société,  mettre  les  pertes 
à  la  charge  de  ceux  qui  eussent  recueilli  les  bénéfices  et  dans  la 
même  proportion,  puis  répartir  le  reliquat  de  l'actif  dans  la  me- 
sure pour  laquelle  chaque  intéressé  a  contribué  à  sa  formation, 
et  même  ordonner  le  versement,  réel  ou  fictif  suivant  les  résul- 
tats des  comptes,  du  complément  des  mises  non  Intégralement 
apportées,  à  l'effet  d'assurer  aux  parties  intéressées  l'égalité  pro- 
portionnelle qui  doit  exister  entre  elles  dans  le  partage  de  l'actif 
et  du  passif;  —  Et  que  les  cesslonnaires  de  parts  d'intérêts  ont 
pu  être  admis,  de  leur  chef,  an  partage  des  valeurs  communes, 
quoique  ces  parts  leur  aient  été  cédées  contrairement  aux  statuts 
de  la  société,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  fait  partie,  du  consente- 
ment de  tous,  de  la  communauté  à  liquider,  et  que  leurs  capitaux 
ont  contribué  à  la  formation  du  capital  commun  ;  en  consé- 
quence, ces  cesslonnaires  n'étant  pas  de  simples  créanciers  de 
leurs  cédants,  ne  sont  pas  passibles  des  exceptions  opposables  à 
ces  derniers  (Paris,  10  mal  1860,  D.  P>  60. 2.  89,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  rej.  13  mal  1862,  aff.  Jobart,  D.  P.  62.  l.  358);  — 
4°  Que  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office  d'agent 
de  change  n'ayant  rien  de  contraire  aux  principes  essentiels  de 
l'ordre  public,  l'annulation  du  pacte  social  laisse  subsister  pour 
le  passé  une  commimauté  de  fait  qui  doit  être  liquidée  coiïfor- 
mément  à  l'intention  des  parties  et  aux  règles  de  l'équité;  que 
les  créanciers,  qui  ont  traité  sur  la  fol  de  la  constitution  de  la 
société,  doivent  être  payés  avant  tout  prélèvement  au  profit  des 
associés,  et  que  l'associé  ne  peut  s'attribuer  la  qualité  de  pré- 
teur pour  réclamer  la  restitution  pure  et  simple  des  sommes  par 
lui  versées  au  titulaire;  mais  il  doit,  proportionnellement  à  sa 
mise  de  fonds,  supporter  sa  part  dans  les  pertes  comme  11  l'eût 
recueillie  dans  les  bénéfices  (Paris,  27  mal  1862,  aff.  Barbant, 
D.  P.  62.  2.  199).  —  Hais  V.  en  sens  contraire,  Paris  l"  mars 
1850,  aff.  Lemalre,  D.  P.  50. 2.  155;  4  fév.  1854,  aff.  Hontaud, 
D.  P.  54.  2.  150;  HU.  Duvergier  sur  Touiller,  t.  6,  n«  1S7, 

Du  i  août  1841. -Trib.  de  Valenciennes. 

(2)  Espict  .•—(Benoit  C.  Rolland.)—  Une  sorte  de  traité  d'association 
avait  étéformé  entre  les  sieurs  BenottetRolland,  seuls  huissiers  du  canton 
d  Allanche,  pour  l'exploitation  en  commun  de  leurs  clientèles.  Les  produits 
de  leur  travail  devaient  être  confondus  pour  être  ensuite  également  partagés 
entre  eux.  Cette  convention  n'ayant  pas  été  exécutée  par  Rolland,  Be- 
noit l'assigna  devant  le  tribunal  de  Murât.  — 19  juiU.  1839,  jugement 
qui  décUre  le  traité  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «Attendu  que  les  conventions  du  traité  du  9  juin  1838  ten- 
dent &  détruire  la  confiance  publique,  à  divulguer  la  confiance  des  par- 
ties, qui,  de  sa  nature,  doit  être  secrète,  et  à  compromettre  dans  cer- 
tains cas,  de  la  manière  la  pins  grave,  les  intérêts  des  clients  ;— Attend» 
que  les  conventions  insérées  dans  le  traité  sosénoncé,  identifient  les  deux 
huissiers  de  telle  manière  qu'ils  ne  font  qu'une  senle  et  même  personne, 
et  qu'au  lieu  de  deux  huissiers  que  le  besoin  du  service  a  fait  établir  4 
la  résidence  d'Alianche,  il  n'y  en  aurait  en  réalité  qu'un  seul,'  si  le  traiti 
obtenait  la  sanction  de  la  justice  ;  —  Attendu  que  les  décrets  et  ordon- 
nances qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  des  huissiers  sont  d[ordm 
public,  et  que  l'on  ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particolières; 
—Attendu  que  les  stipulations  du  traité,  relatives  au  partage  desémoln- 
•ments,  «ont  contraires  au  décret  de  1815  et  &  Tord,  de  1839.  «—Appel. 
—  Arrêt. 

L/  coub;  —  Adoptant  les  motifs,  confirme,  etc. 

l>i>  B  août  1»*I.*C.  d* Riom,  Iwoh.-i-M.  Pages»  j».  r^  r^r^^]r> 
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noie  a;  Bédarrlde,  SoCiitéSj  t.'  1,  n<x  125-127;  Molinler,  Droit 
«ommerc.,  t.  i,  a«  233,  d'après  resqaels  il  n'y  a  pas  lien  à  par- 
tage de  profits  et  pertes;  Doranton,  l.  17,  n*  327;  Pardessus, 
i)reit  commerc,  n<>  1007;  Troplong,  Sociétés,  1. 1,  n»'  102  et 
105  ;  Delamarre  et  Lie{>oltvin,  Contr.  de  comm.,  t.  1,  n<>  65,  et 
Droit  commère.,  t.  l,  n*  51;  Deiangle,  Soc.  commerc,  t.  1, 
B»  101;  Jeaunotte^ozerian,  la  Bourse,  1. 1,  b°  201,  qui  refusent 
même  aox  associés  toale  action  en  répétition  des  capitaux  par 
tux  versés  dans  la  société. 

SC4.  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  d'agent  de  change  aban- 
donne les  produits  éventuels  de  sa  charge  moyennant  un  émolu- 
atent  fixe,  à  on  tiers  qui,  de  son  c6té,  s'en^ge  à  supporter  ies 
dépenses  d'exploitation  de  l'office,  ies  juges  peuvent,  après  avoir 
«naulé  cette  convention  comme  contraire  à  ia  règle  prohibitive 
de  tonte  association  pour  l'exploitation  d'un  office  ministériel, 
rejeter  la  demande  formée  par  l'agent  de  change,  à  fin  de  resti- 
tution des  bénéfices  versés  à  ce  tiers,  si,  de  son  côté,  celui-ci  a 
remis  à  l'agent  de  change,  en  exécution  dn  contrat  et  à  titre 
d'émoloments,  une  somme  équivalente  aux  produits  éventuels 
de  la  charge,  une  telle  décision  ne  contenant  qu'un  simple  rè- 
glement de  compte  entre  deux  personnes  respectivement  créan- 
dères  et  débitrices  l'une  de  l'autre  (Req.  2  juiii.  1861,  afi. 
Bieroe,  D.  P.  61.  l.  440). 

••A.  Devant  quelle  Juridiction  doivent  être  portées  les  con- 
testations qni  peuvent  surgir  des  sociétés  iilicltement  formées 
your  l'exploitation  d'un  ofOceT  La  difficulté  ne  peut  s'élever  à 
l'égard  des  offices  autres  que  ceux  d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier. La  société  formée  pour  l'exploitation  de  ces  offices  est  pu- 
rement civile  et  les  tribnnanx  civils  sont  seuls  compétents  (Lyon, 
S9  juin'  1840,  aO.  Comuty,  D.  P.  50.  2.  155). 

•89.  Hais  s'il  s'agit  d'une  charge  d'agent  de  change  on  de 
«enrtier,  la  question  parait  être  d'une  solution  moins  facile.  On 
ft  soutenu,  d'une  part,  que  les  opérations  qui  ont  lieu  entre  un 
«gent  de  change  et  ses  associée  ne  constituent  ni  une  société  ré- 
gulière, ni  un  fait  industriel  on  commercial,  mais  une  simple 
aseoclation  de  capitaux,  fait  parement  civil  et  dont  les  consé- 
«piences  doivent  être  appréciées  dès  lors  par  la  juridiction  com- 
mune (Paris,  2  Janv.  1838,  aff.  Boullenois,  V.  Société,  n°  165-5»; 
<7  jolli.  i«43,  aff.  Chanlin,  V.  eod.  n»  165-1°).— D'autre  part, 
m  prétend  que  les  relations  que  ces  sociétés,  quoique  illicites, 
ont  établies  entre  les  parties,  se  rattachant  toutes  à  des  actes  de 
«•mmeroe,  les  oonleetolions  sarvenaes  entre  les  associés  doivent  1 
être  porl^  devant  la  jsridicUon  consulaire  (Bordeaux,  8  juin  ! 
1863,  aff.  Constantin;  D.  P.  53.  2.  209,  et  les  arrêts  cités  ' 
y  Société,  n*  230).  —  Il  est  difficile  d'attribuer  un  caractère  j 
oommercial  4  uee  communauté  d'intérêts  qu'on  ne  reconnaît  pas 
comme  une  société  légale.  En  effet,  avant  de  décider  si  nne  réu- 
nion d'intérêts  oonstitve  une  société  commerciale  ou  une  soci(!^lé 
Oiviie,  11  faut  savoir  d'abord  si  elle  constitue  une  société.  Si 
cette  réunfon  ne  constitue  pas  de  société,  c'est  évidemment  uq 
fait  civil,  dont  les  conséquences  doivent  être  tirées  d'après  le 
droit  commun.  Le  droit  spécial  ne  peut  régir  que  des  actes  for- 
més d'après  ses  prescriptions  (V.  Compét.  com.,  A<>  90).  —  II 

(1)  (H...  C.  N...)— La  coDa;  —  Attendu  que    les  droits  utilM 
lesi    ■  • 


n'est  pas  douteux,  d'un  autre  cfrté,  qae  (Ûs  qne  l'on  recomutt 
comme  légale  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change  ou  de  courtier,  on  doit  lui  reconnaître  le  ca- 
ractère commercial  (Y.  Règlement  des  agents  de  change  de  Paris, 
de  nov.  1852). 

S09.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qne  les  contestations  qoi  s'é- 
lèvent à  l'occasion  de  la  transmission  d'une  charge  d'agent  de 
change  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  non  des 
tribunaux  de  commerce  (Rennes,  13  avr.  1859,  aff.  Lepontois, 
D.  P.  60.  2.  95). 

Aht.  10.  —  Des  offices  dans  les  successions  et  communautés. 
—  De  leur  transmission  à  titre  gratuit.  —  Comment  s'exer- 
cent les  droits  des  créanciers.  —  Les  offices  ne  feutxnt  itn 
vendus  aux  enchères, 

S88.  Le  droit  de  présentation  établi  par  la  loi  du  28  avr. 

1816  entre  dans  le  patrimoine  du  titulaire  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  peut  le  vendre  et  le  transmettre.  Il  Éait  donc  partie 
'  de  sa  succession,  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (V.  n*  85).  —  On  avait  voulu  entendre 
cette  loi  dans  un  sens  beaucoup  trop  favorable  aux  héritiers  des 
officiers  publics.  On  pensait  que  l'art.  91  leur  donnait  un  droit 
personnel,  et  qu'après  la  mort  de  leur  auteur,  lis  ne  trouvaient 
pas  ce  droit  dans  la  succession,  qu'il  leur  était  acquis  en  vertu 
de  la  loi.  Il  en  serait  résulté  qu'ils  étaient  nantis  dn  droit  de 
présentation,  sans  que  les  créanciers  du  défunt  puissent  consi- 
dérer ce  droit  comme  leur  gage.  Cette  prétention  était  évidem- 
ment mal  fondée.  La  loi  de  1816a  voulu  reconnaître  seulement 
que  le  droit  de  présentation  n'était  pas  personnel  an  titulaire  et 
qu'il  le  transmettait  à  ses  héritiers. — Ainsi  il  a  été  jugé  que  les 
héritiers  bénéficiaires  d'un  courtier  décédé  ne  peuvent  prétendre 
s'attribuer  sa  charge  an  préjudice  des  créanciers  de  la  succes- 
sion (Rej.  22  mai  1823)  (l). —  On  pourrait  opposer  à  cette  déci- 
sion un  arrêt  qui  a  déclaré  que  l'indemnité  imposée  par  le  gou- 
vernement au  successeur  d'un  courtier  appartenait  à  sa  veuve 
et  à  ses  héritiers,  au  préjudice  des  créanciers  de  la  snccessiou 
(Bordeaux,  2  juin  1840,  aff.  Avertin,  V.  n»  73).  —  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  dans  cette  espèce,  le  droit  de  présentation  avait 
péri  entre  les  mains  du  titulaire  qui  n'avait  pas  versé  le  caution- 
nement demandé  par  la  loi  de  1816.  Il  ne  s'était  donc  pas  trouvô 
dans  la  succession.  Dès  lors  le  gouvernement,  complètement  li- 
bre de  nommer  qui  il  voulait  à  la  place  de  l'officier  public  dé- 
cédé, a  pu  attribuer  à  qui  il  lui  a  plu  l'indemnité  qn'il  mettait  à 
la  charge  du  successeur.  Les  créanciers  n'avaient  aucun  droit  et, 
dès  lors,  aucune  réclamation  à  faire. 

SG9.  L'héritier  donataire  de  l'office  en  doit  le  rapport  à  la 
succession.  Cela  était  hors  de  doute  sous  l'ancien  droit  (Lebrun, 
des  Success.,  liv.  1,  ch.  6,  sect.  3,  n°*  41  et  suiv.;  Despeisses, 
des  Success.  test,  et  ab.  intest.,  z»  part..  Ut.  1,  sect.  l,  n»  42). 
— 11  en  est  de  même  sous  le  code  Napoléon  (Conf .  Rennes,  1 0  déc, 
1823)  (2).  —  Le  rapport  se  fait,  non  pas  en  nature,  mais  de  la 
somme  qne  valait  l'office  an  moment  de  la  donation  (Y.  Success., 


I  actions  qu'on  ne  peut  exercer  tpi'au  aem  et  eo  qualité  d'hé- 
ritier d'nn  déiiiit,  foat  partie  ëe  sa  succession,  sont  par  conséquent  le 
gage  de  ses  créanciers,  et  ae  peavent  appartenir  aox  héritiers  bméi- 
mires,  an  préjudice  de  œu-là,  et  avant  les  dettes  de  la  wiccessioa  ac- 
^ttées  ;  —  Reielte,  etc. 
Du  M  mai  1835.-0.  C,  eect.  req.-)(.  Lebeaa,  av.  gén.,  c.  conf. 
(S)  (Veuve  Jézéqael  C.  Jéiéquel.)  —  La  coob,  —  Considérant  en 
^it,  sur  l'appel  de  la  dama  veuve  Jézéquel  fils,  qne  la  lei  du  S8  avr.  1816 
(art.  ei),  en  accordant  an  titulaire  des  eharget  de  aetaires  la  faculté  de  i 
présMiter  à  l'agrément  da  rai  des  candidats  poor  leur  saceéder,  a  réelle-  ' 
\  ment  créé  à  leur  profit,  comme  &  celui  de  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  ! 
'■  i'olqet  d'une  transaction  profitable,  licite  et  susceptible  d'être  évaluée  à  > 
(^  ^x  d'argent  ;  —  Considérant  que  celte  faculté,  bien  qu'elle  ne  puisse 
a  ai  ae  doive  être  aseimilée  anx  droits  réealtant  de  l'ancienne  vénalité  des 
f  eMees,  sapprimée  par  les  lois  de  la  révolutioa,  est  néanmoins  d'une 
Ire^  grande  iiaportance  sens  le  rapport  de  see  résulta  pécuniaires  pour 
la'tl  ne  soit  pas  contorme  à  ia  loi  et  &  la  justice  de  la  konsidércr,  aux 
termes  de  l'art.  845  c.  civ.,  comme  «a  avantage  indirect  et  soumis  à 
rapport  de  la  part  de  l'héritier  ea  faveur  duquel  elle  aurait  été  exercée 
utilement,  auus  à  titre  gratoit;  —  Considérant,  eo  fait,  qu'il  est  con-  ' 


stant  au  procès  que  le  feu  sieur  Jézéqael  pire  s'était  démis  de  sa  charge 
de  notaire  en  faveur  de  feu  Jézéquel,  son  fils,  qu'il  avait  désigné  pour 
son  successeur;  qu'une  ordonnance  du  roi  avait  agréé  cette  dési;:nation 
et  nommé  le  fils  à  la  place  du  père,  lorsque  la  mort  est  venue  les  frapper 
l'un  et  l'autre;  —  Qu'il  n'appert  d'aucune  convention  écrite  passée  entre  le 
père  et  le  fils  à  l'occasion  de  cette  démission  ;  —  Que ,  depuis  le  décès 
du  fils,  sa  veuve  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi,  en  désignant 
elle-même,  pour  succéder  à  son  feu  mari,  un  sieur  Boucher,  dont  elle  a 
obtenu,  par  acte  authentique,  la  somme  de  12,000  fr.  pour  prix  de  cette 
désignation;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  démission  du  sieur 
Jézéquel  père,  en  faveur  de  son  fils,  était,  relativement  à  leurs  intcrêls 
privés,  consommée  à  l'époque  de  leurs  décès  re^ectifs,  et  que  le  bénéfice 
de  cette  démission  était  acquis  au  fils,  bien  qu'il  ne  fût  pas  encore  admis 
i  l'exercice  de  sa  charge;  d'oii  il  suit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les  pre- 
miers juges,  en  déclarant  que  la  démission  donnée  par  le  sieur  Jézéquel 
père  en  faveur  de  son  fils  constituait  un  avantage  indirect,  et  eu  con- 
damnant sa  veuve,  aux  qualités  qu'elle  agit,  à  en  faire  rapport  au  profit 
des  sieur  et  dame  le  Cburt;  —  Conâidérant  en  second  lieu,  sur  l'appel 
de  la  dame  Douein,  veuve  Jézéquel  père,  en  (ait,  que  l'acte  do  30  déc. 
1821  ne  renferme  pas  seulement  de  simples  énouciations,  mais  bien 
des  reconnaissances  formelles  et  positives  à  l'observation  desquelles  ia 
Diqitizev 
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b*'  1194  et  SQiv.,  isioetsttiv.  ;  V. aussi Polbier,  UCwl.  d'Or- 
léans, inlr.  au  til.  7,  §  4  ;  Touiller,  t.  12,  n<>  1 12  ;  M.  Eug.  Du- 
rand, n<"  515  et  suiv.),....  alors  même  que  l'office  aurait  été 
supprimé  :  le  rapport  de  l'indemnité  ne  suffirait  pas  (  Conf. 
U.  Eug.  Durand,  n»  318).  —  Le  rapport  est  dû,  même  dans  le 
cas  où  rbérilier  a  perdu  l'office  p«r  suite  de  la  destitution 
(U.  Eug.  Durand,  eod.). 

S90.  Jugé  que  l'hérilier  d'un  officier  ministériel  qui  a  été 
nommé  en  remplacement  du  défunt  est  tenu,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  présenté  par  ses  cohéritiers,  de  rapporter  à  la  masse  de 
la  succession  la  valeur  de  l'office  (Grenoble,  4  fév.  1837)  (l). 

S  9 1 .  U  y  avait  sous  l'ancien  droit  une  différence  notable 
entre  les  offices  de  judicature  et  les  offices  au)(qvels  il  n'y  avait 
pas  de  dignité  annexée,  comme  les  offices  de  finance  et  les  prati- 
ques de  piocureur.  Si  c'était  un  office  de  jvidicature  possédé  par 
le  père  et  qu'il  l'ei^t  donné  estimé  à  son  fils,  quand  il  s'agissait 
du  rapport,  il  s'en  fallait  tenir  à  l'estimation,  pourvu  qu'elle  fût 
conforme  au  prix  de  l'acquisition  ou  au-desaus.  Les  offices  do 
finance  et  autres  qui  n'avaient  pas  de  dignité  annexée  ne  pou- 
vaient être  donnés  par  le  père  que  pour  leur  juste  valeur  (Rou»- 
seaud  de  la  Combe,  v»  Office,  sect.  2,  n»  6).  —  Celte  jurispru- 
dence prouve,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  baut,  que  les 
jurisconsultes  avaient  accepté  plus  facilement  le  principe  de  la 
propriété  des  offices  ministériels  que  le  principe  de  la  propriété 
(les  offices  de  judicature.  Les  offices  ministériels  étaient  dans  ce 
cas-ci  parfaitement  assimilés  aux  autres  biens.  —  Aujourd'hui, 
l'administration  exige  que,  dans  les  traités  portant  cession  de 
l'office  à  titre  gratuit,  les  parties  insèrent  une  estimation  de  U 
valeur  de  l'office  donné  (décis.  min.  22nov.  1828;  sjuill.  185S, 
Y.  H.  Greffier,  p.  46).  Uais  il  n'est  pas  douteux  que  les  cohéri- 
tiers peuvent  être  reçus  à  prouver  que  le  prix  pour  lequel  l'of- 
fice a  été  donné  est  au-dessous  de  sa  juste  valeur  (Conf.  H.  Eug. 
Durand,  n<>  516). 

S9«.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  n'apparaît  d'au- 
cun acte  que  le  prix  d'un  office  ait  été  déterminé  avant  l'investi- 

dame  Douein  s'est  librement  obligée;  —  ConsidéraDt,  en  fait,  que  la 
dame  Douein  n'établit  aucun  fait  de  dol,  fraude  ou  violence  qui  puisse 
fonder  sa  demande  en  restitution;  —  Considérant  d'ailleurs,  en 
droit,  que  dans  la  supposition  même  où  la  démission  faite  par  le  père  au 
profit  de  son  fils  dût  être  considérée,  relativement  h  sa  veuve,  comme 
lue  quotité  de  mobilier  çaiiée  dans  la  communauté,  pour  l'établisse- 
inent  du  fiU  commun,  les  art.  1 423  et  1459  c.  civ.,  en  autorisant  expres- 
sément eetto  disposition  du  père  de  famille,  la  mettent  en  totalité  à  la 
charge  de  la  communauté  et  astreignent  l'épouse  à  en  supporter  la  moitié 
sans  récompense  «u  indemnité  :  d'où  il  suit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les 
premiers  juges  ea  rejetant  la  demande  de  rapport  formée  par  la  dame 
Jézéquel  mère  :  —  Par  ces  motifs,  dit,  etc. 

Du  10  déc.  18S3.-G.  de  Rennes,  5*  cb.-M.  Duponou,  pr. 

(1)  E^éce  :  —  (M«  Servant  C.  les  consorts  GaUix.)  —  En  1855, 
les  héritiers  Gallix  ont  fait  assigner,  devant  le  tribunal  de  Valence, 
W  Servant,  notairej  leur  frère  et  beau-frère,  pour  le  faire  condamner 
&  rapporter  &  la  masse  de  la  succession  de  M.  Gallii  père  la  somme  de 
38,000  fr.,  valeur  de  l'ofGce  de  notaire  dépendant  de  la  succession  de 
ce  dernier,  duquel  office  M'  Servant  est  en  possession,  sauf  à  prélever 
sur  cette  somme  la  part  revenant  à  son  épouse,  comme  l'une  des  cohé- 
ritières de  M.  Gallix  père.  —  39  juill.  1834,  jugement  qui  condamne, 
en  effet,  H°  Servant  à  rapporter  à  la  succession  Gallix,  du  chef  de  sa 
femme,  la  valeur  de  l'office  de  notaire  du  sieur  Gallix  père ,  mais  or-r 
donne  qu'à  l'etTet  de  liquider  cette  indemnité,  les  parties  se  retireront 
devant  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  pour  prendre  son  avis  tant 
sur  la  valeur  de  l'office  lui-même  que  sur  les  frais  qui  peuvent  être  al- 
loués k  a*  Servant,  pour  avoir  conservé  cet  office  dans  la  famille.  — 
i^s  motifs  de  ce  jugement  sont  :  que  l'ordonnance  qui  nomme  M' Servant 
notaire  à  la  résidence  de  Chanos-Curson  porte  que  c'est  en  remplace- 
ment du  sieur  Gallix,  notaire  k  Mercurol,  décédé;  —  Qu'il  résulte  de  ce 
document  que  l'orfice  du  sieur  Gallix  n'a  pas  été  supprimé,  mais  qu'il  a 
été  transféré  de  Mercurol  à  Chanos-Curson,  ce  que  n'empêchait  point  la 
loi  du  35  vent,  an  U,  puisque,  d'une  part,  le  nombre  des  notaires  de 
Tain  ne  dépassant  pas  le  maximum,  aucune  extinction  d'office  n'était 
nécessaire,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  4  de  cette  loi  attribue  au  gouver- 
nement le  droit  de  fixer  la  résidence  des  notaires;  —  Que,  dès  lors,  la 
délibération  par  laquelle  il  esb  prétendu  que  la  chambre  des  notaires 
avait  demandé  la  réduction  des  offices  du  canton  de  Tain,  an  nombre  de 
trois,  n'avait  pas  reçu  l'homologation  du  gouvernement,  ou  du  moine 
que  le  gouvernement  aurait  jugé  que  la  réduction  ne  pouvait  s'opérer  que 
snr  l'un  des  offices  fixés  au  chef-Ueu  du  canton;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  91  de  1»  loi  du  38  avr.  Mt,  les  héritiers  GaUix  avaient  le  droit 


ture  du  litntoir«,  des  tiers,  («M-ee  mtiM  d«s,  cohériU«r9,  ne  son* 
pas  fondés  à  denuinder  qu'il  soit  fixé  par  les  tribunaux,  pour  art 
river,  par  exemple,  à  la  détermination  des  loils  et  de  la  part  af- 
férente k  l'héritier  investi  de  l'office  du  défunt...,  alors  surtout 
que  les  cohéritiers  «nt  laissé  écouler  près  de  trente  années  sans 
former  aucime  demande  au  sujet  de  cet  office,  ce  qui  doit  taire 
supposer  que  des  arrangefiients  ont  été  passés  entre  eux  à  ca 
si\iet  (Caen,  22  mars  1851,  aff.  Gobyer,  D.  P.  52. 2.  86).  —  Cet 
arrêt  ne  contrarie  en  rien  les  principies  que  nous  avons  oir 
dessus  posés,  relativement  au  rapport  dû  par  l'héritier,  de  1% 
valeur  de  l'office  qui  lui  a  été  donné;  il  est  tout  en  fait  et  décide 
que,  dans  l'espèce,  il  était  présumable  qu'il  n'y  avait  p«s  eu  d«h 
nation,  mais  transmission  à  titre  onéreux:-  Cette  présomptionj 
que  l'arrêt  fait  prévaloir,  résulte  surtout  de  ce  que  le  gouveme- 
ment  n'a  pas  dû  nommer  le  successeur  sans  que  des  conventions 
relatives  à  la  transmission  lui  aient  été  produites. 

873.  Si,  malgré  la  prescription  de  l'administration,  le  prii 
n'a  pas  été  fixé  dans  l'acte,  ou  si  le  prix  fixé  est  contesté  par  lea 
héritiers,  comment  se  déterminera  la  valeur  réelle  de  l'officeî 
—  U  a  été  jugé  k  cet  égard  :  1°  que  pour  déterminer  le  prix  d'un 
office  de  notaire  à  rapporter  à  la  succession  par  l'un  des  héritiers 
nommé  en  remplacement  du  défunt,  mais  sans  avoir  été  présenté 
par  ses  cohéritiers,  on  doit  prendre  en  considération,  soit  ré>- 
vcittualité  de  la  suppression  d'un  office  de  notaire  dans  le  canton 
et  l'ohligatiDn  de  la  translation  de  résidence  à  laquelle  le  nou- 
veau titulaire  a  été  soumis,  soit  les  dépense»  faites  par  cet  héri- 
tier pour  la  conservation  de  l'office  dans  la  famille  (Grenoble, 
4  fév.  1837,  dfi.  Servant,  Y.  n°  570);  —  2°  Que  l'évaluation 
d'un  office  de  notaire  (pour  en  déterminer  le  prix  dans  une  suc- 
cession) a  pu  être  faite  d'après  le  quart  du  revenu  des  actes  mul- 
tiplié par  20,  c'est-à-dire  au  taux  de  5  p.  100  (Agen,  27  juill. 
1843)  (2).  —  On  a  vu,  suprà,  n»  20S,  que  les  bases  adoptées 
par  l'administration  ponr  l'évaluation  des  ottces  est  toute  diffé- 
rente (V.  aussi  M.  Durand,  n°  319). 

S  94.  Lorsqu'un  cohéritier  est  en  possession  de  l'olfioe  de 

de  présenter  un  candidat  pour  succéder  à  l'office  de  leur  père,  et  d'exiger 
de  ce  candidat  le  prix  de  celte  présentation;  —  Que  si  le  sieur  Servant 
a  été  nommé  sans  que  les  héritiers  Gallix  aient  usé  de  leur  droit,  c'est 
qu'étant  lui-même,  du  chef  de  sa  femme,  l'un  des  cohéritiers,  il  a  formé 
sa  demande  à  ce  titre,  et  qu'au  surplus  il  serait  contraire  &  l'équité  et  à 
la  jurisprudence  qui  s'est  établie  depuis  la  loi  de  1816,  de  lui  attribuer 
sans  pnx  une  chose  qui  est  dans  le  commerce,  et  dont  ses  cohéritiers 
n'ont  pas  eu  l'intention  de  lui  faire  don  ;  —  Que  nulle  fin  de  non-rec«- 
voir  ne  saurait  résulter,  i  cet  égard,  des  divers  actes  de  liquidation  de 
succession  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties,  car  le  défaut  de  réserve  ne 
fait  pas  périmer  un  droit  certain  ;  —  Qu'enfin,  l'indemnité  qui  est  due  k 
la  succession  Gallix  par  le  sieur  Servant  ne  peut  pas  être  appréciée  en 
l'état,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les  parties  se  retireront  devant  la 
chambre  des  notaires,  &  l'effet  de  débattra  leurs  prétentions  contraires 
et  prendre  son  avis,  par  application  de  l'art.  S  de  l'arrêté  du  13  nivise 
an  13.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  à  h  chambre  des  notaires,  poar 
avoir  son  avis  sur  le  prix  de  l'office  de  Gallix,  le  tribunal  lui  a  donné 
nécessairement  la  faculté  d'examiner  les  causes  qui  devaient  déprécier 
°cet  office  et  notamment  l'éventualité  de  la  suppression  d'un  notaire  dans 
le  canton  et  l'obligation  de  la  translation  de  résidence  de  Mercurol  k 
Chanos-Curson  ;  qu'il  en  a  été  de  même  de  l'appréciation  des  frais  que 
Servant  a  faits  ou  dû  faire  pour  la  conservation  de  l'office  de  notaire 
dans  sa  famille;  que  ces  frais  comprennent  non-seulement  les  dépenses, 
mais  encore  les  sacrifices  de  tout  genre  que  Servant  s'était  imposés  à  cet 
effet  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  question,  devant  le  tribunal,  que  de  l'afK 
prédation  de  la  question  de  savoir  si  le  prix  de  l'office  serait  apporté  k 
la  succession  et  nullement  de  savoir  U  part  que  chacun  des  héritiers 
Gallix  aurait  à  prendre  sur  le  prix  ;  que  dès  lors  la  question  ne  peut  être 
de  spéculation  présente;  —  Adoptant,  au  sorptas,  lea  motifs  dn  jugement 
dont  est  appel,  confirme: 

Du  4  fév.  18S7.-G.  de  Grenoble,  4*  éh.-M.  de  Noallle,  ft. 

(3)  Etpèct  :  —  (Lafourcade  C.  Monlenin.)  —  Lafourcade,  ancien  no- 
taire, décédé,  avait  cédé  son  office  k  l'un  de  ses  fils.  Des  difficultés 
s'élevèrent  entre  ses  enfants  sur  la  valeur  pour  laquelle  cet  office  de- 
vait entrer  dans  la  succession.  Le  tribunal  de  Mirande  ordonna  une  ex- 
pertise, et  les  experts  établirent  ainsi  l'évaluation  de  l'office  :  —  «  Pour 
parvenir  «utant  que  possible,  disaient-ils,  à  connaître  la  valeur  de  l'of- 
fice, nous  avons  pris  pour  terme  moyen  le  chiffre  de  deux  cent-cinquante 
actes,  que  nous  avons  portés  k  un  produit  annuel  de  3,500  fr.,  quoi- 
qu'il y  eût  toujours  des  actes  de  non-valeur.  Cela  établi,  nous  ^vons 
suivi  le  mode  pratiqué  dans  les  principales  villes  du  reyaame,  et  notaiu' 
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l'antenr  eommim,  par  sntto  d'an  acte  de  cession  où  ancun  prix 
n'est  porté,  et  que  rien  ne  fait  présumer  que  des  arrangements 
eussent  en  lieu  entre  eux,  l'offlce  doit  être  estimé  à  la  valeur 
qu'il  avait  à  l'époqne  de  la  transmission  pour  le  prix  être  rap- 
porté à  la  succession,  et  les  intérêts  du  prix  qui  sera  arbitré 
devront  être  rapportés  du  jonr  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Bordeaux,  6  janv.  1834,  aff.  Poumeau,  V.  n»  360). 

S9ft.  Il  importerait  peu  que  le  cohéritier  eût  été  nommé  à 
ime  autre  résidence  que  celle  de  son  auteur,  lorsqu'il  résulte 
évidemment  de  l'ordonnance  de  nomination  que  l'étude  de  l'au- 
teur commun  n'a  point  été  supprimée,  mais  a  été  transférée 
dans  la  résidence  où  l'héritier  a  été  nommé  (Grenoble,  4  fév. 
1837,  aff.  Servant,  V.  n»  370). 

S9S.  Il  résulte  d'un  arrêt  que,  en  cas  de  contestation  sur  la 
valeur  d'un  office  dont  le  rapport  est  demandé,  le  tribunal  chargé 
de  fixer  cette  valeur  peut  bien  prendre  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  de  l'arrondissement,  ou  ordonnerune  expertise,  mais 
il  ne  peut  faire  dépendre  le  règlement  de  cette  valeur  unique- 
ment de  l'appréciation  faite  par  cette  chambre  (Nancy,  9  mars 
1832)  (l).  —  H.  Eng.  Durand,  n»  316,  objecte  avec  raison  con- 
tre cette  décision  que,  d'après  l'art.  868  c.  nap.,  l'évaluation  de 
l'office,  à  défaut  d'estimation  dans  l'acte  de  cession,  doit  être 
faite  par  expert,  et  que  c'est  la  seule  manière  légale  de  procé- 
der. Le  tribunal  ne  peut  être  appelé  à  faire  lui-même  cette  éva- 
luation que  si  les  héritiers  contestent  l'appréciation  des  experts. 

S  9  9 .  De  ce  que  les  offices  sont  meubles  (Y.  n°  31 6),  s'ensnit-il 
qu'ils  tombent  dans  la  communauté?  et  quels  sont  les  droits  des 
époux  et  des  héritiers  sur  le  prix  des  offices?  —  V.  Contrat  de 
mariage,  n»  631  et  sulv.,-237*et8uiv.,  2591.  —  Il  a  été  jugé 
8or  ce  point  que  lorsqu'un  père  s'est  démis  de  sa  charge  en  fa- 
venr  de  son  fils,  l'épouse  du  père  ne  peut,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  réclamer  la  moitié  du  prix  de  l'office;  mais 
que  ce  prix  formant  une  partie  du  mobilier  de  la  communauté, 
prise  pour  l'établissement  du  fils,  doit  rester  en  entier  à  la 
cliarge  de  la  communauté,  sans  que  la  mère  puisse  en  réclamer 
aucune  partie  (Rennes,  10  déc.  1823,  aff,  Jézéquel,  V.  n«  369). 

898.  Le  droit  de  présentation  étant  dans  le  patrimoine  du 
défUnt,  il  semble  incontestable  qu'on  puisse  le  transférer  à  titre 
gratuit.  Cela  n'a  pas  été  mis  en  doute  par  tous  les  auteurs  qui 


m«nt  à  Paris  :  c'est  de  prendre  le  quart  du  revenu  présumé  et  d'en  for- 
mer un  capital.  D'après  ce  mode,  il  est  évident  quti,  le  produit  annuel 
présumé  étant  de  3,500  fr.,  le  quart  est  de  625  fr.,  formant  un  capital 
de  13,500  fr.,  valeur  que  nous  donnons  à  l'office  de  M.  Lafourcade  à 
l'époque  de  son  décès.  »  —  Ce  rapport  fut  homologué  par  jugement  du 
35  janv.  1813,  «  Attendu  que  la  somme  Gxée  par  les  experts  paraissait 
être  en  rapport  avec  le  prix  ordinaire  des  notariats  dans  l'arrondisse- 
ment, et  avec  le  nombre  d'actes  que  passait  annuellement  le  sieur  La- 
fourcade, base  sur  laquelle  s'étaient  tondes  les  experts.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  le?  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  37  juin.  18iS.-C.  d'Agen.-M.  Tropamer,  1«  pr. 

(l)  B$péce  :  —  (DeviUez  C.  Barthélémy.)  —  Décès  du  sieur  Deviliez, 
notaire.  Son  fils  succède  à  sa  charpe,  sauf  à  en  rapporter  ie  prix  k  la 
masse.  —  Sur  les  contestations  qui  s'élèvent  pour  le  fixer,  jugement  du 
tribunal  de  Verdun,  qui  décide  que  cette  somme  sera  déterminée  par  une 
délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Verdun. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu  que  si,  pour  fixer  la  valeur  de  l'office  de  notaire 
dont  Joseph-Nicolas  Deviliez  était  titulaire  ea  1816,  les  premiers  juges 
pouvaient  ordonner  une  expertise  ou  prendre  l'avis  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement,  ils  o'ont  pu  cependant  faire  dépendre  uni- 
quement de  son  appréciation  le  règlement  de  cette  valeur,  et  lui  déférer 
à  cet  égard  une  sorte  d'arbitrage. 
-  j  ,  Du  9  mars  1833.-0.  de  Nancy. 

f  (V)  Etpéce  :  —  (Ross  fils  C.  Duverdier.)  —  Ross,  courtier  maritime 
I  et  d'assurance,  interprète  des  langues  du  Nord  à  Bayonne,  s'était  adjoint, 
I  a  titre  de  commis  on  secrétaire,  le  sieur  Duverdier  fils. — Le  7  juin  1835, 
Ross  présenta  à  M.  le  préfet  ht  lettre  suivante  :  «  Désirant  donner  une 
preuve  de  ma  satisfaction  pour  les  services  que  m'a  rendus  le  sieur 
Dnverdier,  interprète  des  langues  allemande,  nollandaise  et  anglaise, 
pendant  le  temps  qu'il  a  travaillé  sous  mes  ordres,  en  usant  du  droit  que 
me  donne  l'art.  91  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  sieur  Duverdier  comme  mon  successeur,  dans  ia  transmission 
de  mon  brevet,  en  le  soumettant,  toutefois,  à  remplir  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  du  29  germ.  an  9,  conformément  a  ce  que  prescrit  l'or- 
donuaoce  roja'.e  du  5  juiil.  1816.  Daignez,  etc.  n  —  Six  jours  après. 


se  sont  occupés  des  offices  depuis  la  loi  de  1816.  —  Mais  lors- 
qu'on veut  appliquer  les  dispositions  du  code  Napoléon  concer- 
nant les  donations  entre-vifs  à  la  transmission  à  titre  gratuit 
du  droit  de  présentation,  on  rencontre  des  difflcullés  presque 
Inextricables. 

S  99.  Quel  sera  d'abord  l'instrument  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  la  transmission  à  titre  gratuit  du  droit  de  présentation. 
—  Le  ministre  de  la  jnstice  s'est  toujours  refusé  à  nommer  sur 
la  production  d'une  donation  faite  en  ia  forme  authentique,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  doit  point  admettre  un  titre  irrévoca- 
ble, qui  engage  le  titulaire  envers  le  successeur  désigné,  quelle 
que  soit  la  décision  du  gouvernement  (décls.  min.  juin  18S2,  V. 
M.  Rolland  de  ViUargues,  Jurlspr.  du  not.,  t.  25,  p.  579).  — 
M.  Dard,  dans  son  Traité  des  offices  (p.  357),  veut  établir  une 
distinction.  Selon  lui,  lorsque  la  transmission  à  titre  gratuit  est 
suivie  immédiatement  de  l'ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur par  lui  désigné,  la  démission  suffit,  mais  il  en  est  au- 
trement, etim  acte  formel  et  authentique  de  donation  est  néces- 
saire quand  le  donateur,  sans  se  dessaisir  actuellement  de  son 
office,  veut  en  assurer  la  propriété  à  son  auteur  (Conf.  H.  Eug. 
Durand,  n*  271).  —  Cette  distinction  ne  repose  sur  aucun  mo- 
tif rationnel. —  Reste  toujours  la  question  de  savoirs!  la  trans- 
mission du  droit  de  présentation  peut,  lorsqu'elle  est  faite  à  titre 
gratuit,  résulter  valablement  de  la  simple  démission  du  titu- 
laire. —  Cette  forme  de  donation  a  été  considérée  comme  vala- 
JdIc  par  ta  cour  de  cassation.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  9 1 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  n'assujettissant  les  présentations 
qu'elle  autorise  à  aucune  forme  déterminée,  il  s'ensuit  qu'elles 
peuvent  être  faites  par  une  simple  lettre  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, et  spécialement  que  les  héritiers  d'un  courtier  qui,  quel- 
ques jours  avant  son  décès,  a,  par  une  simple  letlre,  présenté 
son  secrétaire  à  la  nomination  du  gouvernement,  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  la  présentation,  emportant  le  droit  de 
percevoir  les  émoluments  attachés  à  la  place,  est  un  bien  appré- 
ciable à  prix  d'argent,  et  que,  par  conséquent,  pour  être  valable 
à  leur  égard,  elle  devait  être  faite  dans  la  forme  des  actes  trans- 
latifs de  propriété,  c'est-à-dire  par  vente,  donation  ou  testament 
(Req.  8  fév.  1826)  (2).  —  y.  à  l'appui  de  ce  système  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  juin  1841.  —  On  comprend  quelle  est  la  portée  de 

Ross  décède,  laissant  nn  fils,  Guillaume  Ross,  qui,  aussitét,  demande  aa 
ministrie  de  l'inlérienr  à  être  nommé  à  la  place  devenue  vacante  par  ia 
mort  de  son  père.  Sur  cette  demande  et  sur  celle  de  Duverdier,  le  mi- 
nistre a  renvoyé  les  deux  prétendants  devant  les  tribunaux  civils  : 
«  Attendu,  porte  la  lettre  ministérielle,  que  la  place  de  courtier  mari- 
time est  considérée  comme  une  propriété;  que  le  sieur  Duverdier  se  pré- 
sentant comme  cessionnalre,  et  Guillaume  Ross  comme  héritier  de  son 
père,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'appartient  le  droit  de  décider  sur  la 
validité  de  leurs  prétentions.  » 

Le  2i  mars  1 834,  jugement  do  tribunal  civil  de  Bayonne,  qui  déclare 
Ross  non  recevable  dans  sa  demande.  Il  a  considéré  que  la  présentation 
de  Duverdier  a  la  place  de  courtier  de  marine  avait  été  faite  par  Ross 
père,  titulaire  de  cette  place,  conformément  à  l'art.  91  de  la  loi  du  88 
avril  1816;  que  cette  présentation  avait  été  régtdarist'e,  aux  termes  et 
en  conformité  du  prescrit  de  l'art.  3  de  l'ord.  du  3  juili.  suivant,  par 
l'attestation  favorable  des  juges  de  commerce;  qu'ainsi  toutes  les  (or-. 
malités  écrites  dans  la  loi  avaient  été  remplies,  et  que  Duverdier  avait 
un  droit  incontestable  et  acquis  pour  se  présenter  à  la  nomination  du 
gouvernement,  en  qualité  de  successeur  de  Ross  père;  qu'inutilement 
Ross  fils  s'eiforce  d'attaquer  ce  titre  en  prétendant  que,  son  père  étant 
décédé  avant  que  la  nomination  de  Duverdier  ait  eu  lieu,  sa  présentation 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  que  le  droit  ou  la  faculté  de 
l'exercer,  conformément  à  l'art.  1  de  l'ordonnance  précitée,  retombe 
dans  le  domaine  de  la  succession,  et  qu'en  sa  qualité  de  fils  du  titulaire, 
il  est  fondé  a  user  de  ce  droit  ;  que,  pour  qu'une  pareille  prétention  pût 
avoir  quelque  fondement,  il  faudrait  que  Ross  père  eftt  révoqué  la  pré- 
sentation avant  sa  mort;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  demeure  certain 
qu'il  avait  définitivement  usé  de  la  faculté  a  lui  attribuée  par  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Appel,  et,  le  15  juill.  1834,  arrit  confirmatit  de  ta  conr  de  Pan  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considère,  en  outre,  quant  aux 
conclusions  subsidiaires  de  Kossyque  c'est  mal  à  propos  qu'il  vent  assi- 
miler ia  place  de  courtier  de  marine  aux  anciennes  charges  vénales, 
puisque  les  lois  ne  mettent  plus  dans  le  cummcrce  les  offices  do  cetta 
espèce  en  y  attachant  un  prix  comme  autrefois  ;  qu'enfin  Russ  pcre, 
en  di.sant,  dans  sa  Mtre  du  7  juin  1825,  vouloir  donner  à  Duverdier 
une  preuvu  de  soiisfactioD  pour  les  services  qu'il  luirait  rendus  pendant 
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cette  décision  ;  elle  met  la  transmission  des  offices  à  titre  gra- 
tnit  en  deliors  des  conditions  imposées  am  donations  entre- 
vifs. 

S89.  Les  dlfiBcnltés  ne  sont  pas  moindres  lorsqu'il  s'agit 
àe  i'application  des  antres  dispositions  du  code.  Ainsi,  on  ne 
pcnt  considérer  la  donation  d'un  office  comme  irrévoccMe,  puis- 
qu'elle ne  peut  avoir  effet  :  i<>  que  par  un  acte  dont  peut  s'abste- 
nir le  donateur,  à  savoir  la  présentation  ;  ■  2°  que  par  le  con- 
sentement d'un  tiers,  c'est-à-dire  le  gouvernement  qui  peut  re- 
fuser la  nomination  du  donataire.  —  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  été 
Jugé  qu'une  donation  foite  en  contrat  de  mariage  par  un  oncle 
à  son  neveu  est  faite  sous  la  condition  de  la  nomination  par  le 
t^ouvemement,  et  ne  peut  avoir  d'effet  si  cette  nomination  n'a 
pas  lieu  ;  que,  dans  ce  cas,  c'est  aux  héritiers  du  donateur  et 
non  au  donataire  qu'appartient  le  droit  de  présentation  (Caen, 
14  juin  1833)  (l).  —  La  donation  d'un  office,  serait-elle  faite 
par  voie  de  simple  démission,  ne  jouirait  même  pas  du  carac- 
tère d'irrévocabilité  que  le  code  Napoléon  considère  comme 
étant  de  l'essence  des  donations  entre-vifs  (c.  nap.  944);  car  le 
titulaire  peut  retirer  sa  démission  tant  que  son  successeur  n'est 
pas  nommé,  et  il  dépend  seulement  du  gouvernement  que  ce 
retrait  soit  on  ne  soit  pas  accordé  (V.  n*  84). 

S81.  De  là  il  suit  que  la  donation  d'un  office,  de  quelque 
manière  quelle  ait  eu  lieu,  ne  pent  constituer  autre  chose  qu'une 
promesse  de  démission,  promesse  qu'il  est  toujours  libre  au 
donateur  de  remplir  ou  de  ne  pas  remplir  :  seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  (Conf.  H.  Eug. 


k  temps  qn'il  avait  travaillé  sous  ses  ordres,  a  snffi^arotnenl  exprimé  le 
prix  qu'il  mettait  à  cette  transmission  et  ses  iotcntiuns  à  ce  sujet;  qae, 
dès  lors,  Ross  est  mal  fondé  à  demander  que  DuYerdier  soit  condamné  â 
lai  payer  la  valeur  de  la  place  de  courtier  maritime. 

Pourvoi  do  Ross  :  —  !>  Violation  do  l'art.  91  de  la  loi  du  S8  avr.  1816 
et  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  3  juill.  suivant.  Si  le  droit  de  présentation, 
dit-on,  forme  une  propriété  véritable,  il  s'ensuit  qu'il  doit,  quant  à  sa 
transmission ,  subir  les  mêmes  formalités  et  être  assujetti  aux  mêmes 
ligles  que  toute  autre  propriété.  Ainsi,  la  cour  de  Pau,  qui  a  décidé 
qu'une  simple  lettre  peut  faire  acquérir  le  droit  de  présentation,  a  mé- 
connu les  principes  les  plus  simples  de  la  matière.  —  2°  Violation  des 
dispositions  du  code  civil,  relatives  aux  formalités  des  donations  entre- 
vils. —  Arrêt. 

Lu4  cocn;  —  Attendu  que  Ross  était  autorisé,  par  l'art.  91  de  la  loi 
du  S8  avr.  1816  a  présenter  son  successeur  à  la  place  qu'il  occupait; 
—  Que  le  demandeur  en  convient;  mais  il  ajoute,  et  c'est  son  unique 
moyen  de  cassation,  que  cette  (iré^entation,  emportant  le  droit  de  perce- 
voir les  émoluments  attachés  à  la  place  de  courtier  de  maiine,  devait 
itre  faite  dans  la  forme  des  actes  translatifs  de  propriété,  c'est-à-dire 
par  vente,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament;  —  Attendît  que  la 
présentation  qui  fait  l'objet  du  litige  n'étant  ni  un  acte  bilatéral  ni  une 
disposition  a  cause  de  mort,  les  lois  qui  règlent  les  formes  des  ventes,  des 
donations  et  des  testaments,  lois  sur  lesquelles  repose  la  demande  en 
cassation,  étaient  étrangères  à  la  cause;  que,  par  conséquent,  la  cour 
loyale  ne  pent  pas  les  avoir  violées;  —  Attendu  que  la  loi  de  1818,  qui 
«ntorise  les  fonctionnaires  qu'elle  dési{;neà  présenter  leurs  successeurs  au 
gonvernement,  n'assujettit  ces  présentations  à  aucune  forme  déterminée, 
et  qu'elle  n'attache  leur  efOcacilé  qu'à  une  seule  condition,  celle  de  l'i- 
doDéité  du  candidat;  —  Rejette. 

Dn  8  fév.  1826.-C.  C,  (h.  req.-MM.  Ilenrion,  pr. -Vallée,  rap. 

(I)  (Brunest  C.  Barbé.)  —  La  cocn;  —  Considérant  que  les  appe- 
lants ne  contestent  plus  le  caractère  gratuit  de  la  disposition  relative  au 
notariat  de  Julien  Barbé,  insérée  dans  l'art.  14  du  contrat  de  mariage 
de  François  Barbé,  et  qu'ils  ne  présentent  maintenant  à  l'examen  de  la 
cour  que  le  point  de  savoir  si  cette  disposition  est  pure  et  simple,  ou 
subordonnée  à  la  condition  que  François  Barbé  pourra  être  pourvu 
dndit  notariat;  —  Que  dans  l'art.  14  précité,  Julien  Barbé  a  dé- 
claré vouloir  que  François  Barbé,  son  neveu,  soit  son  successeur  dans 
>on  olBce  et  place  de  notaire,  et  qu'il  n'a  pas  ajouté  que,  lors  même  que 
François  Barbé  ne  pourrait  parvenir  à  se  faire  nommer,  il  entendait  lui 
transmettre  le  droit  de  présentation  du  nouveau  candidat  (a). 

Considérant  que,  si  François  Barbé  n'obtient  pas  le  certificat  de  ca- 
faeiti  requis,  et  que,  par  ce'tte  raison  ou  par  tonte  autre,  le  titre  de  no- 

(a)  Yolel  le  l«il«  de  la  dame  llllitlense  :  <  La  loi  permetunt  ux  notoires  de 
déilgner  Irar  ioccessear.  M*  Jollen  Birbè,  notaire  i  la  résidence  de  la  Cliappelie- 
Urée,  ici  présent,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amiiio  an  futur,  ton  neveu» 
déclare  que  son  inlenlion  est  que  ce  dernier  soit  son  successeur  dans  son  oOli-e 
cl  »l*e«  de  noiaire,  c'es(-i-dire  dans  son  notarial,  et,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
i  ren  déhire  de  ton  viwnt,  il  ne  le  fera  el  ne  donnera  ta  déœisiion  qu'en  faveur 
dadit  liew  Francis  Barbé,  mb  neveu.  • 


Durand,  n»  272).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  donation  d'un 
office,  avec  promesse  de  démission  à  réaliser  ultérieurement,  ne 
confère  au  donataire,  jusqu'à  sa  présentation  au  gouvernement, 
aucun  droit  de  propriété  sur  cet  office  ni  sur  sa  valeur  :  elle  con- 
stitue une  simple  obligation  de  faire,  donnant  Heu  seulement  à 
des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  (Civ.  cass.  1 1  nov. 
1857,  aff.  Bouvier,  D.  P.  S7. 1. 417,  et  sur  renvoi  Aix,  51  mars 
1859.  —  Conf.  Civ.  cass.  4  }anv.  18S7,  aff.  lourdan,  V.  Contr. 
de  mar.,  n<>  380);  —  Que  par  suite,  si  le  droit  de  présentation 
est  exercé  au  profit  d'un  autre  que  celui  à  qui  la  promesse 
avait  été  faite,  le  prix  de  la  cession  n'appartient  point  à  ce 
dernier,  mais  fait  partie  dn  patrimoine  du  promettant,  et  est, 
dès  lors,  le  gage  de  ses  créanciers  (même  arrêt  du  11  nov. 
1857).  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1857,  la  cour  de  Nîmes, 
dont  l'arrêt  était  déféré  à  la  cour  de  cassation,  avait  accordé 
au  donataire  le  prix  de  l'office;  et  an  premier  aspect,  cette 
solution  semblerait  en  tous  points  conforme  aux  principes  que 
la  jurisprudence  a  établis  en  matière  de  cession  d'office.  En 
eCTct,  pourrait-on  dire,  si  les  titulaires  d'office  ne  sont  pas  pro- 
priétaires purs  et  simples  de  leurs  charges ,  s'ils  n'ont  pas  même 
le  droit  d'en  régler,  à  leur  gré,  la  transmission,  ils  sont,  du 
moins,  maîtres  de  la  valeur,  ou,  en  d'autres  termes,  delà  finance 
de  cette  charge,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  gouvernement.  La 
mesure  des  droits  qu'ils  ont  sur  elle  est  déterminée  par  la  loi 
commune.  Lorsqu'im  traité  de  cession,  revêtu  de  la  sanction  de 
l'autorité,  l'a  réalisée  dans  leurs  mains,  ils  peuvent  librement 
disposer  de  cette  valeur,  comme  de  tous  leurs  autres  biens. 

taire  ne  lui  soit  pas  conféré  par  le  gouvernement,  le  droit  de  présenta- 
tion du  successeur  de  Julien  Barbé  doit  rester  à  sa  succession  ;  car  de  ce 
qu'il  dispose  de  sa  charge  au  profit  de  son  neveu,  poiu'  que  celui-ci  lui 
succède  et  perpétue  en  quelque  sorte  son  nom  dans  l'exercice  de  la  fonc- 
tion de  notaire,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  ait  voulu  donner 
à  ce  même  neveu  la  valeur  de  cette  charge,  dans  le  cas  o(i  il  lui  serait 
impossible  de  la  remplir;  —  Que,  quand  les  termes  de  la  clause  du  con- 
trat de  mariage,  à  cet  égard,  seraient  susceptibles  de  se  prêter  à  quelque 
argument,  tous  les  doutes  seraient  levés  par  l'interprétation  que  les  par- 
ties elles-mêmes  y  donnèrent  par  leur  conduite  postérieure;  —  Qu'en 
effet,  il  n'est  pas  méconnu  que  François  Barbé,  ayant  payé,  ou  pris  l'o- 
bligation do  payer  une  somme  de  5,000  tr.  à  Philippe  Contilly,  noiaire 
à  Brény,  pour  obtenir  la  suppression  de  l'olfice  de  ce  dernier,  afin  de 
rendre  plus  avantageux  le  noiyiat  de  Julien  Barbé,  a  fait  souscrire  au- 
dit Julien  Barbé  un  acte  portant  que,  pour  le  cas  ob,  pour  une  cause 
quelconque,  son  neveu  ne  se  trouverait  lui  succéder,  comme  notaire, 
il  lui  assurait  ladite  somme  do  5,000  fr.  sur  la  valeur  de  son  oÉce, 
à  la  cessation  do  ses  fonctions,  sans  que  les  autres  biens  de  lui  Ju- 
lien Barbé  puissent  en  être  passibles;  —  Que  cet  acte  suppose  évidem- 
ment qu'arrivant  la  circonstance  où  le  neveu  ne  serait  pas  admis  à  rem- 
plaixr  son  oncle,  la  charge  de  notaire  ne  cesserait  pas  de  faire  parlio 
du  domaine  de  celui-ci,  puisqu'il  n'y  avait  que  dans  cette  hypothèse 
qu'il  y  eût  besoin  de  l'aflccler  à  l'assurance  des  5,000  fr.  en  question  ; 
car,  si  le  droit  de  présentation  était  acquis  au  neveu,  l'acte  devenait 
inutile,  vu  que  les  5,000  fr.,  qui  ne  pouvaient  jamais  être  pris  sur  les 
autres  biens  de  Julien  Barbé,  devaient  rester  au  compte  de  François 
Barbé,  comme  propriétaire  de  la  valeur  de  l'office,  dans  l'intérêt  duquel 
il  les  avait  déboursés;  —  Que  François  Barbé  n'étant  donc  fondé  à  ré- 
clamer l'office  dont  il  s'agit  qu'à  la*  charge  de  remplir  la  condition  d'y 
être  nommé,  à  laquelle  il  est  soumis,  il  est  juste  de  lui  donner  les  moyens 
d'y  parvenir  en  lui  accordant  un  déUti  raisonnable  pour  se  faire  délivrer 
le  certificat  de  capacité  requis  à  cet  effet; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'avantage  et  le  bénéfice  des  minutes, 
que  Julien  Barbé,  en  déclarant,  dans  l'art.  14  du  contrat  de  mariage 
susmentionné,  vouloir  que  sou  neveu  soit  son  successeur  dans  son  office 
et  place  de  notaire,  c'est-à-dire  dans  son  notariat,  a  manifesté  claire- 
ment l'intention  do  faire  passer  à  François  Barbé,  non-seulement  le  lilro 
de  notaire,  mais  encore  tout  ce  qui  composait  le  notariat,  c'est-à-dire 
les  minutes^  qui  en  constituent  l'un  des  accessoires  les  plus  importants; 
qu'il  s'ensuit  que,  si  ledit  François  Barbé  est  définitivement  pourvu  do 
ladite  charge,  les  minutes  devront  lui  être  déliviées  comme  devant  en 
suivre  la  transmission  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  Barbé  n'a  que  le 
droit  d'être  présenté  personnellement  comme  successeur  au  notariat  de 
son  oncle,  et  non  celui  de  présenter  un  autre  titulaire;  —  Accorde  acte 
aux  appelants  de  leur  consentement  à  la  présentation  dudit  François 
Barbé;  dit  que,  pour  pouvoir  en  profiter,  il  sera  tenu  de  représenter, 
dans  le  délai  de  neuf  mois,  à  partir  de  ce  jour,  le  brevet  de  rapacité  à 
ce  nécessaire;  —  Ordonne  que,  dans  le  cas  où  il  obtiendrait  sa  nomina- 
tion, les  minâtes  devront  lui  être  remises  comme  accessoiits  du  nota- 
riat, etc. 

Du  14  juin  18S3.-C.  roy.  de-Caen, 
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Pmniaol  n'ontatHIfl  pu  la  Cteolté  4e  U  donner,  mâme  avant 
ce  tnllét  —  La  oonr  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  doctrine. 
—  A  ses  yen,  la  valeur  vénale  d'un  office  reste  la  propriété  du 
titulaire,  et  dénmure  partie  intégrarte  de  tes  biene,  tant  que  le 
titre  repose  sur  sa  tète;  s'il  en  pouvait  être  autrement,  l'Indé- 
pendance de  l'otScier  serait  compromise  par  les  recherches  ou 
poursuites  que  les  simples  ayants  droit  privés  seraient  autorisés 
à  exercer  sur  l'office,  en  même  temps  que  le  droit  de  contrôle 
exercé  par  le  gouvernement  sur  la  transmission  des  offices,  et 
les  conditions  de  cette  transmission  seraient  gênées  et  paraly- 
sées au  grand  préjudice  de  l'ordre  puUic.  —  C'est  en  plaçant 
ainsi  la  question  sons  l'empire  des  principes  d'ordre  public  dont 
s'est  si  fortement  inspirée  sa  jurisprudence  antérieure,  que  la 
cour  a  ramené  le  contrat  litigieux  à  une  simple  promesse  de  dé- 
mission, constitutive  d'une  obligation  de  foire.  L'inexécution 
de  cette  obligation  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  donner  lieu  qu'à 
une  simple  créance  de  dommage»4ntérèts  à  exercer  contre  le 
promettant  et  qui  se  trouvait  soumise  an  concours  des  antres 
créanciers  de  ce  dernier  (Y.  n*  145). 

SS«.  Supposons  maintraant  que  la  nomination  foite  par  le 
gonvemement  en  conformité  du  désir  du  donateur,  ait  consolidé 
'  la  charge  entre  les  mains  du  donataire.  Comment  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  aux  termes  desquelles  les  donations  entre- 
vifs sont  en  certains  cas  frappées  de  révocation?  Qu'arrivera-t-il 
par  exemple  en  cas  de  survenance  d'enfant?  Le  titulaire  dona- 
taire est  saisi  du  droit  de  présentation  qui  ne  peut  lui  être  en- 
levé. —  6n  dit  que  sur  son  refus  de  rétrocéder  l'étude,  il  y  aura' 
lieu  à  des  dommages-intérêts  (V.  M.  Eug.  Durand,  n*  275).  Mais 
voilà  le  droit  de  faire  annuler  l'acte  de  donaticm  et  de  resioisir 
kt  choie  transformé  en  une  simple  créance,  si  le  recours  en 
dommages-intérêts  est  admis.  Hais  encore  qnand  cette  créance 
pourra-t-elie  s'exercer  contre  le  donataire?  Nous  savons  que  rien 
ne  peut  être  fait  directement  ou  indirectement  pour  contraindre 
le  titulaire  d'un  office  à  s'en  démettre.  Ce  sera  donc  une  créance 
qui  sera  payée  sur  le  prix  de  la  charge  quand  l'office  sera  vendu, 
et  alors  quelle  sera  la  position  de  celui  qui  exerce  le  droit  préva 
par  l'art.  960  cl  nap.  en  présence  dos  autres  créanciers?  où 
trouvera-t-il  un  privilège? 

SRS.  Enfin,  le  code  Napoléon  permet  de  stipuler  dans  les 
donations  entre-vifs  le  droit  de  retour.  Or  le  gouveniemcnt  ne 
consentira  Jamais  à  nommer  un  donataire  avec  stipulation  du 
droit  de  retour,  car  il  veut  que  1«  droit  de  présentation,  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  de  l'officier  public, 
soit  complètement  libre  entre  ses  mains,  et  qu'il  puisse  le 
transmettre  ainsi  qu'il  avisera  (décis.  min.  Just.  13  juin  1855  ; 
M.  Eug.  Durand,  n»  265).— Et  si  la  clause  du  drollde  retour  n'est 
pas  connue  du  gouvernement,  elle  sera  nulle  (Conf.  Ntraes,  20 
mars  1855,  et  sur  pourvoi  Beq.  27  nov.  1855,  aCT.  Poisc,  D. 
P.  56.  1.  28  ;  V.  eod.  nos  observations  sur  cet  arrêt. —  Contra, 
trib.  de  Nîmes,  is  nov.  1854,  même  alT.,  D.  P.  55.  5. 298).— 
Mais  supposons,  par  impossible,  que  le  gouvernement  ait  con» 
senti  à  la  stipulation  du  droit  de  retour.  Comment  s'exercera- 
t-il?  Comment  s'appliquera  l'art.  952  c.  nap.  ?  Les  diverses 
transmissions  d'office  auront  évidemment  consolidé  le  droit  de 
présentation  dans  les  mains  des  successeurs,  et  le  droit  accordé 
par  cet  article  sera  vain.  —  Aussi  un  arrêt  a-t-il  jugé  d'une 
manière  absolue  qne  le  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  au 
profit  du  donateur  dans  l'acte  de  donation  d'un  office  (Nimes, 
20  mars  1866,  aff.  Poise,  D.  P.  56.  l.  28.  —  Conf.  M.  Eug. 
Durand,  n'  272).  —  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  révoca- 
tion par  suite  d'inexécution  des  conventions. 

884.  Hais  si  le  droit  de  présentation  d'un  office  ne  peut 
être  l'objet  d'un  pacte  de  retour,  au  moins  pourrait-on  stipuler 
ce  retour  à  l'égard  du  prix  à  provenir  de  l'exercice  du  droit 
de  présentation  supposé  maintenu  au  donataire  ou  à  ses  héri- 
tiers? Ici  la  stipulation  ne  frappemit  plus  que  la  finance  de 
l'office,  isolée  de  la  faculté  de  présentation  ;  elle  laisserait  In- 
tacte l'application  des  principes  qui  conrernenl  la  transmission 
de  l'office  envisagé  en  lul-mèrae;  en  rlTel,  le  titulaire,  ou  ses 
héritiers  et  ayants  cause  conserNcraient  le  droit  do  présenta- 
tion, et  quant  aux  tiers  qui  deviendraient  ultérieurement  ces- 
slonnaires  de  l'office,  ils  n'auraient  point  à  s'enquérir  d'une 
condition  de  retour  qui  grevant,  non  l'office  cédé,  mais  une  I 


somme  d'argent,  ne  peat  attribuer  an  donateur  qu'une  simplo 
créance  opposable  seulement  an  donataire  ou  à  ses  héritiers.— 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  réserve  stipulée  par  le  donateur 
d'un  office  du  droit  de  retour  de  cet  office,  en  cas  de  prédécès  da 
donataire,  est  valable  en  tant  qu'elle  s'applique  à  Vindemniti 
représentant  la  valeur  de  l'office;  et  que  cette  réserve  emporte 
celle  du  droit  de  présentation  du  successeur  du  donataire  (irib. 
civ.  de  Mmes,  15  nov.  1854,  alT.  Poise,  D.  P.  55.  5.  298).  — 
Hais  ce  jugement  a  été  Infirmé  sur  l'appel  (Voy.  D.  P.  56.  1. 
38),  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  nov.  18S7,  parait 
être  en  opposition  avec  cette  doctrine  (T.  n»  381). 

SSS.  Le  droit  de  présentation  peut-il  être  légué?  L'affirma* 
tive  ne  parait  pas  douteuse  (Conf.  M.  Rolland  de  ViUargueg, 
Dict.  not.,  n»  72);  seulement,  le  legs  est  subordonnée  la  con> 
dition  de  l'agrément  de  l'autorité  :  11  ne  renferme  que  l'indic»- 
tion  d'un  successeur,  dout  le  choix,  sans  cette  disposition  da 
testateur,  appartiendrait  aux  héritiers,  d'après  la  loi  du  28  avr. 
1816.  Si  le  gouvernement  refuse  l'investiture  au  successeur 
désigné,  le  legs  est  nul;  l'héritier  ne  doit  pas  même  l'estioka- 
tlon  de  l'étude  ou  de  la  charge  léguée. 

S8S.  Hais  comment  ce  legs  s'exécutera-t41?  Le  légataira 
d'un  office,  dit  H.  Dard,  p.  399,  pour  s'en  faire  mettre  en  pos- 
session, doit  demander  aux  héritiers  ou  au  légataire  universel 
la  délivrance,  non  de  l'office,  mais  de  la  procuration  ad  rtw- 
gtiandum  à  l'effet  de  présenter  un  successeur  au  titulaire  décédé. 
—  En  cas  de  refus  des  héritiers,  ils  devraient  être  condamna 
à  remettre  cette  procuration  ou  à  présenter  à  l'agrément  du  roi 
telle  personne  désignée  par  le  légataire  de  l'office,  sinon  à  payer 
à  celui-ci  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts.  L« 
tribunal  pourrait  même  décider  que,  fAnte  par  les  héritiers  ia 
fournir  la  procuration  ou  de  faire  la  présentation  dont  il  s'agit, 
le  Jugement  tiendra  lieu  de  cette  procuration  ou  présentation. 
Le  gouvernement  se  conformerait  sans  doute  à  cette  décision. 
Ce  cas  diOlsre  de  celui  où,  l'office  n'étant  pas  vacant,  le  tribunal 
prétendrait  en  dépouiller  le  titulaire  en  déclarant  que  son  ju- 
gement tiendra  lieu  de  la  démission  de  celui-ci  (Conf.  H.  Eug. 
Durand,n<>  277). — On  voit  quelles  difficultés  se  présentent  encore 
ici,  et  comme  elles  sont  incomplètement  résolues.  Qui  pourra 
contraindre  le  gouvernement  à  considérer  comme  présentation 
le  jugement  du  tribunal  qui  déclarerait  en  tenir  lieu.  Remar- 
quons bien  que  le  tribunal  pourrait  ne  pas  la  faire,  celte  pré- 
sentation; c'est  un  acte  personnel,  et  si  le  tribunal  se  met  au 
Iteu  et  place  du  testateur,  il  faut  qu'il  examine  s'il  doit  faire  la 
présentation  ;  il  ne  peut  avoir  dans  ce  cas  un  rôle  passif. —  En 
réalité,  pour  que  la  disposition  testamehtaire  fût  exécutable.  Il 
faudrait  que  le  testateur  léguât  l'office  sous  condition  de  nomi- 
nation, et  qu'il  déclarât  que  dans  le  cas  de  non-nomination,  la 
valeur  de  l'office  appartiendrait  au  légataire. 

8S9.  L'office  dont  le  testateur  était  pourvu,  on  pour  lequel 
il  avait  le  droit  de  présenter  un  successeur,  se  trouve-t-il  com- 
pris dans  le  legs  qu'il  a  foit  de  ses  biens  metMe»  ou  de  ton 
mobilier,  ou  de  ses  effets  mobiliers?  Nous  ne  pouvons  admettre 
que  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du  testament  que  l'office  est 
légué,  on  puisse  le  considérer  compris  dans  les  termes  ci-des- 
sus. II  serait  impossible  de  croire  qu'un  notaire  dont  l'étude 
vaut  500,000  fr.  l'eût  transmise  sous  cette  appellation  géné- 
rale. Cependant  on  objectera  que  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles,  et  que  si  l'office  n'est  pas  compris  dans  les  termes 
ci-dessus,  il  faudra  donc  le  considérer  comme  immeuble 
(M.  Dard,  p.  395).  A  cela  on  peut  répondre  que  la  règle  d'in- 
terprétation des  termes  d'une  disposition  de  l'homme,  aussi 
bien  que  la  règle  de  la  distinction  des  biens,  doit  céder  devant 
l'Intention  du  testateur,  qu'elle  soit  implicitement  ou  explicite- 
ment exprimée.  —  M.  Eug.  Durand,  n°  323,  pense  au  contraire 
que  l'office  doit  être  compris  dans  le  legs  du  mobilier,  à  moins 
qu'il  ne  soit  avéré  que  le  testateur  n'a  pas  entendu  le  mot  mo6t- 
lier  avec  toute  l'étendue  qu'il  a  dans  son  sens  légal. 

388.  Le  legs  de  l'office  comprend  la  clientèle  et  'es  acces- 
soires (M.  r  •;:.  Durand,  n»  2"C).— En  conséquence  i!  a  été  jugé 
que  la  clause  portant  qu'il  est  dans  rinlenlion  du  titulaire  d'uB 
office  qu'un  individu  désigné  soit  son  successeur  dans  son  office 
et  place  de  notaire,  c'est-àrdire  dans  son  notariat,  doit  étrç' 
réputée  comprendre  les  minutes  de  l'étude  (Gaen,  14  juin  M53, 
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àtr.  Bninest,  V.  n<>  SSO).  —  Vais  nne  telle  disposition  ne  doit  ; 
pas  èlre  réputée  comprendre  les  recouvrements  (.m:.ï.  Duranton^ 
t.  9,  n»  237  ;  Eug.  Durand,  hc.  cit.). 

3S9.  Dans  les  inventaires,  on  n'estime  pas,  on  mentionne  ' 
•culeracnt  les  ofûces  (H.  Durand,  n°  305),  le  prix  ne  pouvant 
être  déflnitif  qu'après  que  le  traité  passé  entre  les  béritiers  et 
le  candidat  présenté  par  eux  a  été  agréé  par  le  gouvernement. 
—  V.  Scellés  et  invenlaire,  n»2l7. 

3BO.   Comment  les  créanciers  des  officiers  mtntsiértels 
peuvent-ils  exercer  leurs  droits.  —  Il  est  évident  qu'ils  ne  peu-  | 
vent  foire  procéder  à  la  saisie  de  l'olflce  et  en  provoquer  la  \ 
vente.  —  Un  office  ministériel  ne  peut  être  vendu  auK  enchères  | 
publiques.  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ancien  droit  ;  l'olfic* 
vénal  était  susceptible  d'être  saisi  et  vendu  :  considéré  comme  ' 
Immeuble  quand  il  était  saisi,  il  était  vendu  avec  les  solennités 
da  décret.  «  Mais  tout  ainsi,  dit  Loyseau,  que  l'office  est  une 
espèce  d'immeuble  anomale  et  impropre,  aussi  la  façon  de  ces 
décrets  est  anomale  en  quelques  rencontres;  car  lorsque  les  so- 
lennités des  décrets  ordinaires  n'y  peuvent  être  accommodéeE> 

(1)  1"  Etfêce  :  —  (Dussaulx  C.  Tissot.)  —  La  conaj  —  Considé- 
rant que  la  question  &  juger  dérive  de  la,  faculté  créée  par  l'art.  91  de 
la  loi  sur  les  finauces  du  28  avr.  1816;  —  Que,  suivant  cet  article,  les 
fonctionnaires  y  dénommés,  et  spécialement  les  huissiers,  peuvent  pré- 
senter a  l'agrément  de  8a  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  qualités  exigées  par  les  lois;  —  Que  cette  faculté  n'a  pas 
lieu  pour  les  titulaires  destitués  ;  —  Qu'il  doit  être  statué,  par  une  loi 
particulière,  sur  l'exécution  de  la  disposition  autorisée,  et  sur  les  moyens 
d'en  faire  iouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  deedits  olBciers;  —  Que 
ladite  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point  au  droit  du 
roi  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires;  —  Que  Dussaulx  ayant 
acquitté  le  supplément  de  cautionnement  auquel  il  était  tenu  en  sa  qua- 
lité d'huissier  prés  le  trihunal  civil  de  Lisieox,  sur  le  pied  de  la  flxatinn 
portée  en  l'état  n°  8,  annexé  k  la  loi  citée,  il  a  été  investi  de  la  faculté 
créée  par  l'art.  91  de  la  loi;  —  Mais  que,  postérieurement  et  dans  l'ùt-* 
donnaace  royale  du  ai  mai  188S,  eontenant  nomination  confirmativa 
des  huissiers  attachés  audit  trihanal,  il  ne  se  trouve  point  compris  au 
nombre  des  huissiers  conservés  ;  —  Qu'à  la  faveur  de  l'art.  S  de  cstte 
ordonnance  et  des  dispositions  du  décret  du  14  juin  1813,  Dussaulx  est 
resté  sans  qualité  et  sans  caractère  public,  et  a  été  tenu  de  cesser  ses 
fonctions;  —  Que,  par  décision  de  S.  G.  le  garde  des  sceaux,  un 
délai  d'uB  mois  a  été  accordé  à  Dussaulx  pour  disposer  de  sa  com- 
mission; qn«  n'ayant  pas  profité  de  ce  délai,  il  en  obtint  urt  second  de 
pareil  durée,  dont  il  n'a  pas  usé  plus  quedu  premier;— Que  les  décisions 
ministérielles  ont  été  signifiées  &  Dussaulx,  h  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  Lisieux  ;  —  Que,  dans  cet  état,  il  parait  que  Dussaulx  est 
complètement  déchu,  quant  à  présent,  de  sa  commission  d'huissier  et  du 
droit  de  présenter  un  successeur;  —  Que  cependant,  si  la  déchéance 
des  fonctions  semble  résulter  expressément  des  termes  de  la  loi  et  des 
décrets  et  ordonnance,  il  n'y  a  pas  la  même  certitude  sur  la  révocation 
de  la  faculté  concédée,  attendu  que  Dussaulx  n'a  pas  été  nobimément 
destitué,  et  que  ce  n'est  pas  à  la  cour  à  juger  si,  sOus  ce  rapport,  il  est 
iseapahle  d'être  relevé  de  la  déchéance; 

Que,  d'un  autre  cAté,  suivant  le  §  9  de  l'art.  91  cité,  il  doit  être  sta- 
tué par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  celte  disposition  (le  droit 
de  présentation},  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  béritiers  ou  ayants 
causes  desdils  officiers;  mais  que  cette  loi  n  a  point  encore  été  promul- 
guée; que,  légalement  parlant,  les  héritiers  et  apnts  cause  n'ont  encore 
que  l'expectative  d'un  droit  promis  et  non  acquis;  qu'ils  n'en  possèdent 
aucun  par  eux-mêmes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  rtguliérement  juger  que 
celui  du  titulaire  vivant  a  passé  sur  leur  tète  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
Dussaulx  n'est  point  décédé,  et  qu'il  n'a  été  décidé  ni  judiciairement  ni 
administralivemenl  que  Tissot  fût  subrogé  à  son  droit  ;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  que  ce  dernier  a  fait  annoncer,  par  affiches  jiubliques,  la  vente 
de  la  soi-disant  charge  d'huissier  de  Dussaulx,  et  a  fait  des  diligencps 
pour  y  parvenir;  —  Qu'en  France,  les  offices  ne'  sont  plus  vénaux  ni 
héréditaires;  —  Que  les  art.  1108,  1188  «t  1590  e.  civ.  résistent  aux 
prétentions  de  Tissot  et  les  interdisent  ;  —  Qu'ancnne  place  k  la  nomi- 
nation du  roi  n'est  dans  le  commerce  ;  —  Que,  dans  le  fait,  si  le  droit 
de  présentation  peut  être  rendu  k  Dussaulx,  son  exercice  ne  lui  appar- 
tient plus  quant  à  présedt  ;  —  Qu'il  appartient  encore  moins  à  Tissot; 
.—  Qu'il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  laisser  subsister  des 
actes  dont  l'abus  conduirait  à  voir  des  ayants  droit  et  des  créanciers 
vrais  ou  supposés  faire  afficher  et  mettre  en  vente  des  places  d'officiers 
ninistériels  qui  n'appartiennent  point  propriétaircment  aux  titulaires, 
dont  le  roi  ne  concède  que  les  fonctions,  et  qui  te  réduisent,  lorsqu'elles 
deviennent  vacantes,  à  une  simple  présentation  que  le  gouvernement  est 
libre  d'agréer  ou  de  repousser;  —  Confirme. 

Du  12  juin.  1827 .-«.  de  Caen,  aud.  sol.-If.  Delorme,  pr. 

2«  Jîipk»  ;  —  (Duvignaud  C.  Delavergne,  etc.)  —  En  1828,  Dnvi- 


11  les  fent  suppléer  par  d'autres  partleullirea  :  et  peaUn  dire 
que  c'est  on  chef-d'œuvre  de  pratique,  que  faire  bien  le  décret 
d'un  ofdce.  »  11  faut  remarquer  cependant  que  l'ofBce  ne  pou- 
vait pas  être  vendu  en  justice  au  delà  do  la  fixation  portée  aux 
réies  généraux  (édlt.  de  1T7I,  art.  16,  et  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  13  avr.  1782,  rapporté  par  Cuyot,  Ancien  rép.,  v*  Of- 
fice, p.  B19).— Il  n'est  pas  douteux,  sous  le  droit  nouveau,  que 
les  offices  ne  peuvent  être  ni  saisis  ni  vendus  à  la  requête  des 
créanciers  (Conf.  Caen,  12  Joili.  1837  ;  Limoges,  lo  nov. 
18S0  (1)}  Amiens,  24  avr.  184S,  aff.  Crépin  C.  Fiers,  D.  P. 
4S.  2.  107).  —  Les  ofQces  ne  sent  pas  dans  le  commerce;  l'in- 
térêt de  la  société  s'oppose  à  ce  que,  par  suite  d'une  enchère,  un 
adjudicataire  se .  trouve  investi  d'une  délégation  des  pouvoirs 
publics,  et  d'ailleurs  le  gouvernement  ainsi  qu'il  en  a  le  droit 
pourrait,  ta  refusant  la  nomination,  toujours  rendre  vaine 
l'adjudication  (Y.  dans  ce  sens  H.  Dard,  Code  des  oiflc.  min., 
314,  492  et  sulv.  ;  Dttvergier,  de  la  Vente,  t.  1,  n»  208,  et 
des  Sociétés,  n<>  59,  ad  notam.  i  Bioche  et  fiouget,  v<>  Office, 
n»  13;  Bug.  Durand,  n»  359).  — €n  a  cité  comme  contraire  à 


goaud  père  donna  sa  démission  de  notaire  en  faveur  de  son  fils,  sans 
stipuler  de  prix.  Après  le  décès  de  Duvignaud  père,  «on  fils,  qui  n'avait 
accepté  la  succession  (|uo  sous  héoéQca  d'inventaire,  poursuivait  sa  no- 
uiiuation;  mais  les  créanciers  de  son  père  formèrent  opposition  entre 
les  mains  du  syndic  de  la  chambre  des  noiaires,  &  la  délivrance  de  tout 
certificat  de  capacité,  et  d'autres  saisies-arrêts  entre  \fs  mains  de  Du- 
vignaud fils  ;  ils  demandèrent  enfin  la  vente  aux  enchères  de  l'ofilce  de 
notaire.  Le  4  mai  1819,  jugement  du  tribunal  de  Camboa,  qui  l'ordonne 
ainsi.—  Arrêt.  ' 

La  coub;  —  Attendu  que  le  droit  de  présentation  d'un  successeur, 
accordé  aux  officiers  ministériels,  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  celui 
qui  en  dérive,  de  stipuler  les  conditions  de  cette  présentation,  consti- 
tuent un  droit  de  propriété;  mais  que  ce  genre  de  propriété,  modifié  par 
la  loi  même  qui  la  créé,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  sa  fransmetire  qu'aux 
successeurs  agréés  par  le  roi 'et  réunissant  les  qualités  requises,  et  qu'il 
ne  peut  être  exercé  par  té  fonctionnaire  destitué,  doit  rester,  en  outre, 
soamis  à  toutes  le*  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature,  et  peuvent 
être  commandées  par  l'ardre  ou  l'intérêt  pnhlic;  —  Qu'un  droit  de  pro- 
priété, susceptible  de  telles  modifications,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  propriété  ordinaire,  et  se  régir  en  tout  par  les  règles  du  droit  com- 
mun ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  succession  Duvignaud  ont  été  fon- 
dés &  saisir-arrêter,  entre  les  mains  du  fils  héritier  bénéficiaire,  les 
sommes  que  celui-ci  pouvait  devoir  k  cette  succession,  et  s'opposer  à  la 
délivrance  du  certificat  de  capacité  k  toute  personne  qui  pourrait  se 

{irésenter  pour  soccéder  aux  fonctions  du  père,  jusqu'à  règlement  de 
ours  créances  sur  le  prix  dont  elle  serait  reconnue  débitrice  ;  que  ces 
actes,  tendant  à  atteindre  le  montant  de  l'indemnité  due  par  le  fils  ou 
par  tout  autre  successeur,  était  essentiellement  dans  les  droits  des  créan- 
ciers ;  mais  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  droit_  lui-même 
de  présentation  ne  peut  être  saisi  et  mis  aux  enchères  ;  que  l'art.  91  de 
la  loi  de  1816  n'accorde  nommément  ce  droit  qu'aux  titulaires  ;  qu'à 
défaut  de  la  loi  qui  doit  déterminer  les  moyens  d'en  faire  jouir  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  on  conçoit  qu'après  le  décès  du  titulaire, 
l'héritier,  et  même,  à  son  défaut,  le'  créancier,  usent  d'un  droit  qui,  par 
cela  seul  qu'il  existe,  ne  peut  pas  rester  stérile  pour  eux  :  mais  que 
l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé  à  ce  que  le  droit  de  succéder, 
sauf  l'agrément  du  souverain,  à  l'exercice  d'une  partie  do  la  puissance 
publique,  ne  devienne  pas  l'objet  d'une  concurrence,  où  la  dignité  des 
fonctions  serait  trop  souvent  sacrifiée  à  des  considérations  d'intérêt  ; 
qu'on  ne  pourrait,  au  surplus,  l'exposer  aux  enchères  que  par  le  moyen 
d'une  saisie-exécution,  dont  on  ne  saurait  le  considérer  comme  suscep- 
tible, puisque  ce  mode  de  saisie  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  meubles 
corporels;  que  les  créanciers  du  sieur. Duvignaud  l'ont  si  bien  senti 
qu'ils  n'ont  même  pas  employé  ce  mode  d'exécution  ;  qu'ils  se  sont  bor- 
nés à  empêcher  l'exercice  du  droit  et  à  saisir-arrèter  l'indemnité  oti  le 
prix;  que  le  droit  était,  au  surplus,  devenu  personnel  à  Dnvignaud; 
que,  comme  donataire,  il  n'en  devait  le  rapport  qu'à  ses  cohéritiers  : 

3ue,  comme  héritier  bénéficiaire,  la  séparation  de  set  droiu  d'avec  ceox 
e  la  succession  le  protégeait  plus  efficacement  encore  contre  toute  ao» 
tioa  des  créanciers,  tendant  à  ressaisir  lo  droit  lui-même  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  lui  de  leur  payer  l'indemnité  qui  serait 
réglée  par  la  chambre  des  notaires,  dispense  d'examiner  la  question  de 
savoir  si,  en  cette  double  qualité  de  donataire  et  d'héritier  bénéficiaire, 
il  pouvait  s'aOranchir  du  payement  de  cette  Indemnité,  et  si  la  démis- 
sion faite  en  sa  faveur  était  on  non  frauduleuse  ;—  Attendu  que  l'esti- 
mation de  cette  indemnité  faite  par  la  chambre  des  notaires  présente  à 
toutes  parties  les  garanties  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts ;—  Emendant,  ete. 
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relie  doctrine  nn  arrit  de  la  eonr  de  Colmar,  dn  99  mai  1835; 
mais  cet  arrêt  jage  mte  toat  autre  question  (V.  n*  92).  — 
La  chambre  des  députés  a  été  ameuée,  par  snite  d'une  pétition, 
à  donner  son  avis  sur  ce  point,  et  elle  a  décidé  que  le  gou- 
vernement ne  devait  pas  tolérer  qn'nn  ofBce  fût  vendu  par  ad- 
judication publique  (ch.  des  députés  22  fév.  1840,  Y.  suprà, 
n»  55).  —  Par  les  mêmes  raisons,  la  remise  des  minutes  d'un 
noiairejie  peut  se  foire  par  voie  d'adludication  aux  enchères.^ 
V.  Notaire,  n<>  876. 

S91 .  Si  les  ofDces  ne  peuvent  être  saisis,  il  en  est  autre- 
ment des  bénéflces  qu'ils  produisent;  ^nsl,  par  exemple,  les 
parts  qui,  dans  certaines  corporations  d'ofBclers  ministériels, 
8ont  attribuées  à  chacun  des  membres  de  la  corporation  sur  les 
fonds  versés  dans  une  caisse  commune,  peuvent  être  saisis-ar- 
rêtés entre  les  mains  du  trésorier  chargé  de  recevoir  ces  fonds. 
Pareillement,  les  frais  dosa  nn  otDcler  public  peuvent  être  flrap- 
pés  de  saisie-arrêt. 

S9*.  Il  importe  aux  créanciers  du  titulaire  d'an  ofOce,  dëa 
qu'ils  ne  peuvent  contraindre  leur  débiteur  à  vendre  cet  ofBce, 
d'exercer  du  moins  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits.  En 
conséquence,  s'ils  craignent  qne  le  débiteur  ne  vende  son  office 
à  leur  préjudice,  ils  peuvent  faire  connaître  leurs  créances  à  la 
chambre  syndicale  et  requérir  que  cette  chambre,  à  faquelle,  en 
cas  de  vente  de  l'offlce,  le  traité  est  ordinairement  communiqué, 
interpose  ses  bons  ofOces  pour  assurer  le  payement  de  leurs 
.  créances  sur  le  prix  de  vente  (COnf.  H.  Eug.  Durand,  n<>  260). — 
Cette  opposition  vaut  au  moins  comme  avertissement  à  la 
chambre  syndicale,  pour  qu'elle  impose  au  successeur  l'obliga- 
tion d'employer  au  payement  de  la  créance  le  prix  de  la  vente  et 
pour  lui  refuser  jusque-là  nn  certificat  d'admission  (Bourges,  31 
mai  1826  (i).  Y.  dans  le  même  sens  Limoges,  lO  nov.  1830, 
atr.  Duvlgnaud,  ci-dessus,  n°  390). 

S98.  Nous  avons  vu,  suprà,  n»  92,  qne  lorsque  le  titulaire 
est  décédé,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  être  subrogés  aux 
héritiers  pour  présenter  nn  successeur  ;  mais  nous  avons  dit 
aussi  que,  dans  la  pratique,  ils  pouvaient  s'adresser  au  ministre 
de  la  justice  pour  faire  contraindre  les  héritiers  à  cette  présen- 
tation. 

Aht.  a.  — Delà  révocation  des  titulaires  d'offices, 

S04.  Nons  avons,  dans  le  cours  de  ce  traité,  considéré  les 
officiers  publics  au  point  de  vne  principalement  de  la  transmis- 
sion des  charges;  nous  avons  vu  ce  que  c'était  que  le  droit  de 
présentation,  comment  on  par  qui  il  pouvait  s'exercer,  quel  prix 
on  y  pouvait  mettre,  comment  il  pouvait  être  transmis.  —  Con- 
sidérés sons  un  antre  rapport  les  oQiclers  publics  sont  des  délé- 
gatalres  du  pouvoir  public  :  leurs  droits  et  leurs  devoirs  sons  ce 
dernier  point  de  vue  ont  été  tracés  aux  divers  traités  dn  Réper- 
toire qui  leur  sont  consacrés  :  nous  n'avons  pas  à  nous  en  oc- 
cuper. Nons  voulons  examiner  seulement  Ici  leur  position  re- 
lativement à  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  rechercher  si  les 
titulaires  d'office  peuvent  être  révoqués  et  par  qui  ils  peuvent 
l'être.  La  raison  indique  que  si  des  officiers  publics,  chargés  des 
intérêts  des  justiciables,  trahissent  ces  inléréts,  soit  par  incapa- 
cité, soit  par  prévarication,  leurs  fonctions  ne  doivent  pas  leur 
être  conservées.  Ils  sont  donc  destituables  :  cela  résulte  des 
termes  précis  de  la  loi  dn  28  avr.  1816,  qui  refuse  aux  officiers 
publics  destitués  le  droit  de  chercher  un  successeur.—  Hais  qui 

(1)  Eipkt:  —  (Jarry  C.  U»  Binet  )  —  38  août  1833,  Jarry,  créan- 
cier du  Dotaire  Binet,  fait  saisie-arrét,  sur  le  cautionnement  de  celui-ci, 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances.  —  6  septembre  suivant,  il 
forme  opposition  entre  les  mains  du  syndic  de  la  chambre  des  notaires, 
pour  que  M*  Binet,  démissionnaire,  ne  puisse  présenter  et  faire  recevoir 
son  successeur  avant  de  s'être  libéré.  —  Cette  opposition  est  dénoncée 
kil'  Binet,  qui  est  assigné  en  validité.  —  SO  jauv.  182i,  le  tribunal  de 
Cosne  annule  l'opposition.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  notaires  étant  propriétaires  de  leurs 
offices,  le  prix  qui  en  peut  provenir  est  le  gage  de  leurs  créanciers;  — 
Que  ce  prix  se  compose,  non  pas  seulement  du  cautionnement  qui  est 
dans  les  mains  du  gouvernement,  mais  de  tout  celui  que  l'opinion,  la 
force  de  l'étude  et  le  cours  peuvent  produire,  et  qui,  dans  certains  cas, 
peut  ttre  dix  fois,  vingt  fois  plus  considérable  que  le  eaulionnemeot  ) 


peut  prononcer  lenr  révoeatMnT—  Quant  an  notaires,  «n  texte 
formel  attribue  aux  tribunaux  seuls,  statuant  par  Jugement,  le 
droit  de  les  destituer  (V.  Notaire,  n<»  728,  852). —  Les  greffiers 
sont  révocables  à  la  volonté  du  gouvernement  (V.  Greffler, 
n»  127). —  Quant  aux  antres  officiers  ministériels,  aucun  texte 
de  loi  ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  les  destituer,  et  U 
résulte  clairement  de  la  combinaison  des  art.  102  et  103  dn  dé- 
cret du  30  mars  180,8  avec  la  loi  du  28  avr.  1816,  que  c'est  au 
gouvernement  seul  qu'appartient  le  droit  de  prononcer  leur  des- 
titution. Cela  n'est  pas  nié;  mais  la  question  est  de  savoir  si 
la  destitution  peut  être  prononcée  sans  qu'elle  ait  été  provo- 
quée par  les  tribunaux. 

S9A.  Il  est  d'abord  nécessaire  de  constater  que  le  gonveme* 
ment  n'a  jamais  prétendu  qu'il  eût  le  droit  de  révoquer  les  offi- 
ciers ministériels  hors  les  cas  prévus  par  le  décret  de  1808, 
c'est.à-dire  qu'il  n'a  jamais  prétendu  assimiler  les  officiers  mi- 
nistériels à  ceux  de  ses  agents  qu'il  pent  révoquer  à  volonté,  n 
reconnaît  qu'il  ne  peut  exercer  le  droit  de  révocation  que  dans  le 
cas  oii  des  torts  graves  leur  sont  reprochés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  C'est  ce  que  le  garde  des  sceaux  a  formellement 
reconnu  dans  la  discussion  qUi  s'éleva,  en  1822,  à  la  chambre  des 
députés,  à  l'occasion  de  la  destitution  de  Comte,  avoué  à  Joigny. 
Sur  ce  point  auuim  doute  ne  peut  s'élever. 

S9S.  Maintenant,  lorsque  des  torts  graves  ont  été  reprochés 
aux  officiers  ministériels,  le  gouvernement  peut-il  les  destituer 
sans  que  la  destitution  ait  été  provoquée  par  les  tribunaux  T  — 
Pour  soutenir  que  le  gouvernement  ne  peut  destituer  les  officiers 
ministériels  que  sur  la  provocation  des  tribunaux,  ce  qui  re- 
vient à  peu  près  à  dire  qu'à  l'autorité  judiciaire  seule  appartient 
le  droit  de  destitution,  on  rappelle  que,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  principe  de  la  vénalité  des  offices  avait  fait  décréter  l'ina- 
movibilité des  officiers  ministériels,  lesquels  ne  pouvaient  être 
privés  de  leur  charge  que  pour  forfaiture  préalablement  jugée 
(ord.  du  21  oct.  1467,  de  mars  1672,  de  julll.  1690  et  de  déc. 
1743),  et  qu'il  en  doit  être  ainsi  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816, 
qui  a  virtuellement  rétabli  pour  ces  officiers  la  vénalité  des  charges 
abolie  par  l'assemblée  constituante  ;  —  Que  le  droit  de  révoca- 
tion proprio  motu,  dont  use  le  gouvernement,  est  contraireà toutes 
nos  constitutions,  qui  déclarent  abolie  la  peine  de  la  confiscation 
des  biens;  —  Que  ce  droit  de  révocation  est  un  droit  rigoureux, 
et  qu'il  ne  saurait  résulter  que  d'im  texte  formel;  qu'en  efiet, 
pour  que  les  greffiers  fussent  révocables,  U  a  fallu  que  l'art.  93 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  le  dit  explicitement;  —  Qn'U  en  doit 
être  des  officiers  ministériels  comme  des  notaires,  lesquels  ne 
peuvent  être  suspendus  ni  destitués,  conformément  à  l'art.  53 
de  la  loi  dn  25  vent,  an  il,  qu'en  vertu  de  jugement;  —  Qne 
l'art.  105  du  décret  du  30  mars  1808,  où  le  gouvernement  pré- 
tend puiser  son  droit  absolu  de  révocation,  porte  bien,  il  est 
vrai,  qne  les  décisions  prises  par  les  tribimaux  en  matière  de 
discipline  contre  un  officier  ministériel,  seront  transmises  an 
garde  des  sceaux,  par  l'Intermédiaire  du  procureur  général,  pour 
que  la  destitution  soit  protwncée  s'il  y  a  lieu;  mais  que  cet  ar- 
ticle a  une  corrélation  nécessaire  avec  l'art.  102,  s'explique  par 
lui,  et  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que 
la  destitution  ne  peut  jamais  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  a 
été  provoquée  par  les  tribunaux. 

S99.  Cette  argumentation,  toute  spécieuse  qu'elle  est,  n'est 
pas  convaincante.  .11  faut  d'abord  écarter  la  raison  puisée  dans 
la  législation  d'avant  1789,  qui  ne  permettait  la  destitution  d'un 

que,  si  les  créanciers  étaient  réduits  à  n'avoir  pour  gage  que  le  cau- 
tionnement, son  insuffisance  serait  souvent  la  cause  de  leur  ruine, 
tandis  que  le  notaire  profiterait,  à  leur  préjudice,  de  tout  l'excédant 
du  prix;  que  la  chambre  de  discipline  est  gardienne  de  l'honneur  dn 
corps,  et  dès  lors  peut,  dans  l'intérêt  des  tiers,  mettre  obstacle  aux 
abus  de  tous  genres  qui  peuvent  s'y  introduire;  —  Que  l'opposition 
du  6  septembre,  entre  les  mains  du  syndic  de  la  communauté,  n'a  pas 
pour  objet  d'empêcher  Binet  de  vendre  son  office,  mais  seulement  est 
un  avertissement  donné  &  la  chambre  pour  imposer,  par  mesure  de 
discipline,  à  son  successeur,  l'obligation  d'employer  en  payement  de 
ses  créanciers  tout  ou  portion  du  prix  de  la  vente,  et  de  lui  refuser 
jusque-là  un  certificat  d'admission; — Emendant,  déclare  l'opposition 
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officier  pnbllc  qne  ponr  forfaitore  préalaMement  jugée.  Cette  lé- 
gislation n'existe  plus.  11  était  tout  simple,  lorsque  de  la  véna- 
lité des  ofiSces  était  décoolée  la  propriété  héréditaire  de  ces 
charges,  qu'il  fallût  un  jugement  pour  dessaisir  le  titulaire. 
Maintenant  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ie  droit  de  présentation  seul  est 
accordé  aux  titulaires  des  offices,  et  si  la  jurisprudence  a  consi- 
déré que  ce  droit  était  dans  le  commerce,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  vénalité  des  charges  ait  été  établie.  La  législation  qui  régis- 
sait celte  vénalité  n'est  donc  pas  en  vigueur.  —  On  invoque  nos 
constitutions  qui  s'opposent  à  la  confiscation  des  biens.  Avec 
cet  argument  on  pourrait  soutenir  que  les  condamnations  à  des 
amendes  considérables  et  des  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  tribunaux  criminels  sont  de  véritables  confiscations,  car  elles 
amènent  souvent  la  vente  des  biens  des  condamnés  et  leur  ruine. 
Il  font  bien  comprendre  la  portée  du  principe  constitutionnel  en 
vertu  duquel  la  confiscation  a  été  abolie.  Il  s'agit  seulement  de 
la  confiscation  comme  peine,  mais  jamais  il  n'a  fallu  en  con- 
clore  que  tout  jugement,  comme  toute  mesure,  qui  pourrait  cau- 
ser un  tort  pécuniaire  plus  ou  moins  grand  à  un  Justiciable  fût 
entaché  de  confiscation.  D'ailleurs  cet  argument  irait  trop  loin, 
car  ceux  qui  s'en  servent  ne  vont  pas  jusqu'à  soutenir  que  les 
officiers  ministériels  ne  peuvent  pas  être  destitués;  or  il  y  au- 
rait toujours  confiscation  dans  ce  système,  lors  même  que  les 
tribunaux  prononceraient.  —  Vais  l'art.  92  de  la  loi  du  27  vent. 
an  13  dit  que  les  greffiers  peuvent  être  révoqués  à  volonté;  elle 
"ne  le  dit  pas  des  autres  oiÇciers  ministériels.  Outre  que  les  ré- 
dactions incomplètes  de  nos  lois  sont  trop  fréquentes  pour  qu'on 
puisse  tirer  toujours  des  arguments  sérieux  du  rapprochement 
des  textes,  il  est  évident  qu'il  y  avait  nécessité  pour  la  loi  de 
s'expliquer  nettement  à  l'égard  des  greffiers,  car  les  greffiers 
sont  membres  des  cours  et  tribunaux.  Il  était  nécessaire  d'ex- 
pliquer qu'ils  ne  seraient  pas  protégés,  comme  les  juges,  par 
l'inamovibilité,  et  de  les  assimiler,  quant  à  l'amovibilité,  aux 
membres  du  ministère  public.  —  Mais  les  notaires,  dit-on,  ne 
peuvent  être  destitués  que  par  des  jugements?  Cela  est  vrai, 
mais  il  existe  une  disposition  de  loi  spéciale  à  cet  égard,  et  11 
ne  faut  pas  oublier  que  les  notaires  sont  considérés  comme  des 
fonctionnaires  publics. 

Pour  bien  comprendre  l'argument  qu'on  vent  tirer  des  art. 
102  et  103  dn  décret  du  30  mars  1808,  Il  faut  reproduire  le 
texte  de  ces  deux  articles  :  «  Art.  102.  Les  officiers  ministériels 
qui  seraient  en  contravention  aux  lois  et  règlements  pourront, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des  Injouo- 
tions  d'être  plus  exacts  ou  plus  circonspects,  par  des  défenses 
de  récidives,  par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  per- 
sonnel, par  des  suspenslonsàtemps..., et  leur  destitution  pourra 
être  prononcée  s'il  y  a  Heu.  —  Art.  103.  Dans  les  cours  et  dans  | 
les  tribunaux  de  première  Instance,  chaque  chambre  connaîtra 
des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou  décou- 
vertes à  son  audience.  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur 
les  plaintes  des  particuliers  on  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  on 
qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience,  seront  arrêtées 
en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  ap- 
pelé l'individu  Inculpé.  Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à 
l'appel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension 
serait  reflet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement.  Notre 
procureur  général  impérial  rendra  compte  de  tous  les  actes  de 
discipline  à  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  en  lui  trans- 
mettant les  arrêtés  avec  ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être 
statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitution  soit  prononcée 
s'il  y  a  lien.  »  —  Ces  deux  articles,  dit-on,  ont  une  corrélation 
nécessaire,  et  la  preuve,  c'est  que  l'art.  103  qui  saisit  les  tribu- 
naux du  pouvoir  de  prononcer  des  peines  de  discipline  contre 
les  officiers  ministériels,  ne  détermine  pas  quelles  seront  ces 
peines.  Où  ces  peines  sont-elles  énumérées?  Dans  l'art.  102.  Cet 
article  est  donc  )e  complément  forcé  de  l'art.  103  :  ces  deux  ar- 
ticles doivent  donc  s'expliquer  l'un  par  l'autre.  Dans  l'un  et 

(I)  (Choix  C.  min.  pob.)  —  La  codk;  —  Attendu  que,  de  la  combi- 

■aisoD  des  art.  109  et  103  du  décret  du  50  mars  1808,  il  résulte  que 

tout  officier  ministériel  qui  a  él6  l'objet  d'une  condamnation  discipii- 

saire,  peut,  sur  le  compte  rendn,  par  l«  procoreur  général,  au  ministre 
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l'antre,  le  législateur  a  priva  le  cas  possible  de  la  destitution 
d'un  officier  ministériel  ;  mais  quand  ?  Lorsqu'elle  a  été  provo- 
quée par  le  tribunal,  dit  l'art.  103.  L'art.  103  peut-Il  avoir  on 
autre  sens?  Non.  Et  pourquoi?  parce  que  ce  serait  transporter 
au  gouvernement  le  pouvoir  disciplinaire  qui  ne  peut  cpparte- 
nlr  qu'aux  tribunaux.  Si  le  gouvernement  Intervient,  ce  n'est 
que  comme  modérateur,  pour  atténuer  les  peines  prononcées, 
lorsqu'elles  lui  paraissent  excessives,  mais  non  pour  les  aggra- 
ver, encore  moins  pour  en  prononcer  d'office. 

Il  est  en  effet  difficile  d'Isoler  ces  deux  articles  l'un  de  l'antre. 
Les  deux  articles  énoncent  les  faits  pour  lesquels  les  ofllclers 
publics  peuvent  être  poursuivis.  L'art.  103  fait  connaître  la 
compétence  et  les  peines.  En  les  Usant  tons  deux  attentivement, 
on  y  voit  d'abord,  ce  qui  ne  pelit  être  nié,  que  les  tribunaux 
n'ont  point  à  l'égard  des  officiers  ministériels  le  droit  de  desti- 
tution. Le  texte  ne  le  leur  donne  pas.  Il  Indique  clairement  qne 
ce  droit  appartient  au  gouvernement.  Mais,dltK>n,  il  faut  recon- 
naître au  moins  qu'il  ne  peut  prononcer  cette  peine  si  sévère 
de  la  destitution  que  lorsque  le  trlbiuial  l'a  provoquée.  Pour 
l'établir,  on  s'empare  d'abord  des  derniers  mots  de  l'art.  102, 
d'où  il  résulte  qne  les  trihananx  peuvent  provoquer  la  destitu- 
tion. Cela  est  vrai,  mais  comment  en  conclure  que  le  gouverne- 
ment ne  puisse  destituer  l'officier  public  que  lorsqu'il  aura  été 
provoqué  par  l'autorité  judiciaire?  11  est  trop  facile  de  voir  que 
le  droit  de  provoquer  une  mesure  n'entraîne  pas  l'Impossibilité 
que  cette  mesure  soit  prise  sans  provocation.  Ainsi  nous  voyons 
que  le  ministère  public  peut  être  provoqué  par  une  plainte,  ce 
qui  ne  l'empêche  pas  d'agir  d'office.  Pour  répondre  à  cette  ob- 
jection, on  joint  aux  derniers  mots  de  l'art.  1 02  les  derniers 
mots  de  l'art.  103,  qui  veulent  que  la  transmission  ^les  pièces 
soit  faite  par  le  procureur  général  au  garde  des  sceaux,  pour 
que  la  destitution  soit  prononcée  s'il  y  a  lieu,  et  l'on  en  conclut 
que  la  destitution  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  elle  est  provo- 
quée. D'après  cette  interprétation,  on  reconnaît  bien  au  gouver- 
nement le  droit  de  refuser  la  révocation,  même  lorsqu'elle  est 
demandée,  mais  on  lui  dénie  le  droit  de  la  prononcer  lorsqu'elle 
n'est  pas  provoquée.— SI  cette  interprétation  était  la  véritable, 
elle  ferait  au  gouvernement  une  position  subordonnée  qui  ne 
peut  avoir  été  dans  les  vœux  du  législateur  à  l'époque  où  elle  a 
étérendue.  On  comprendrait  que  les  tribunaux  fussent  restés  maî- 
tres de  prononcer  la  destitution  des  officiers  publics;  mais  H  est 
difficile  de  concevoir  que  la  loi  leur  ait  accordéde  mettreen  jeu, 
pour  ainsi  dire,  le  gouvernement  et  de  lui  dicter  ce  qu'il  doit 
décider.  —  Il  y  a  une  explication  très-simple  de  ces  deux  ar- 
ticles, et  qnl  ressort  de  leur  simple  lecture.  Aucun  des  deux 
textes  ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  destituer  les  officiers 
publics  :  cela  est  d'abord  évident.  Ils  sont  si  peu  maîtres  de 
prononcer  la  destitution,  que  les  simples  arrêtés  disciplinaires 
qu'ils  rendent  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  ministre  de  la  jnstlce.  L'art.  103  vent  qne  les  pièces 
soient  transmises  au  garde  des  sceaux,  ponr  que  la  destitution 
soit  prononcée  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  lorsqu'il  trouve  que 
les  falls  sont  assez  graves  pour  entraîner  la  destitution  de  l'of- 
ficier public.  Il  est  vrai  que  la  loi  donne  aux  tribunaux  le  droit 
de  provoquer  cette  destitution;  mais  elle  n'a  pas  dit  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  la  prononcer  que  par  suite  de  cette 
provocation,  à  moins  qu'on  ne  donne,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  une  interprétation  forcée  aux  mots  s'il  y  a  lieu. 
—  Ce  qui  est  en  outre  décisif,  c'est  que  l'intervention  du  gou- 
vernement, telle  qu'on  vent  l'entendre,  est  bleu  un  correctif 
contre  l'extrême  rigueur  des  tribunaux,  mais  qu'elle  n'offre  au- 
cun remède  contre  leur  extrême  Indulgence  :  le  pouvoir  pnbllc 
se  trouverait  donc  désarmé.  —  Le  droit  du  gouvernement  a  été 
reconnu  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  décidé  qne  l'officier  ml- 
nlst<^riei  (spécialement  un  huissier)  qui  a  été  l'objet  d'une  con- 
damnation disciplinaire,  peut  être  destitué,  par  ordonnance 
royale  de  propre  mouvement,  c'est-à-dire  sans  que  cette  destitu- 
tion altété  provoquée  par  le  tribunal  (Crim.  rej.  1 1  avr.  1835)  (l). 

de  la  justice,  de  cette  condamnation,  et  sauf  les  réclamations  qu'il  est  . 
autorisé  à  présenter,  être  destitué  par  ordonnance  royale,  s'il  y  a  lieu  ; 
que  celte  dii>pwition  est  générale;  qu'eUe  conféie  nne  attribution  or- 
melle,  et  que  l'exercice  n'en  est  wbordoani  par  la  loi  à  anouM^radi> 


Digitized 


bÇ'Coogle 


203 


OFFICE.— Table». 


-^Oicitkm  samMable  k  l'égard  d'un  garde  da^commeroe  (Paris, 
2T  toAi  1S37,  air.  Borliac,  V.  Garde  du  comm.,  n«  13;  oons. 
d'Et.  30  juin,  iiâi,  même  att.,  tod.).  —Y.  sur  celte  question 
les  oencloslons  remarquables  de  M.  Flandin,  alors  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Bourbon-Ycndée,  dans  l'affolre  jugée  par 
laooarde  cassation,  D.  P.  35.  l.  281. —  V.  dans  lemémeieua 
MM.  Mertiii,  Rép.,  v<>  Huissier;  Dard,  p.  144. 

••S.  On  avait  prétendu  que  si  la  gouvememeni  pouvait 
prononcer  la  destilutlon  d'un  officier  ministériel  sans  avoir  éti 
provoqué  par  les  tribunaux,  il  [allait  au  moins  qu'une  peine 
disciplinaire  quelconque  eût  été  prononcée  par  l'autorité  Judi- 
ciaire :  le  gouvernement  a  maintenu  son  droit,  même  dans  le 
cas  en  le  tribunal  n'avait  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  à  prononcer 
nne  peine  disciplinaire  (V.  cens.  d'£t.,  10  déo.  1846,  aff. 
Maillard,  D.  P.  47.  S.  66). 

999.  L'orficler  ministériel  frappé  de  révocation  par  un  dé- 
cret inpérial  peut-il  se  pourvoir  par  voie  contentieuse  devant 
le  conseil  d'Etat  peur  faire  réformer  le  décret.  Le  conseil  d'Etat 
a  décidé  la  négative,  par  la  considération  qu'il  s'agissait  là  d'un 
acte  purement  administratif  (cens.  d'Et.  20  déc.  1833  (1);  36 
juin.  1837,  aa.  Horliac,  V.  Garde  du  comm.,  n*  13;  10  déc. 
1846,  aff.  UaiUard,  D.  P.  47.  3.  66  ;  9  avr.  1849,  M.  Daverno, 
rap.,  aff.  Corinbert).  —  Décision  semblable  à  l'égard  d'un  gref- 
ùà  (cons.  d'Et.  8  avr.  1838,  M.  Gaslondc,  rap.,  aff.  Fleur)'). 

A09.  Le  sienr  Comte,  avoue  à  Joigny,  destitué  par  ordon- 
nance royale,  adressa  à  la  chambre  des  députés,  en  1822,  une 
pétition  pour  se  plaindre  de  sa  révocation,  il  y  eut  une  vive 
discussion,  nais  le  sieur  Comte  ne  Ait  pas  réintégré. — En  1831 
le  sienr  Goyet  Sennecourt,  avoué  à  Doulicus,  destitué,  eut  re- 
cours aux  chambres,  et  sur  le  rapport  de  U.  Fanre,  député  des 
Hautes-Alpes,  sa  pétition  fut  renvoyée  au  garde  des  sceaux.  Le 
gouvernement  maintint  son  droit,  et  le  sieur  Goyet  de  Senne- 
cour  ne  reprit  pas  ses  fonctions. 

40I .  Les  agens  de  change  et  courtiers'  qui  ont  prévariqoé 
sont  destitués  par  l'empereur,  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par 
le  ministre  du  commerce  et  dos  travaux  publics  (arr.  39  germ. 
an  9,  V.  Bourse  de  comm.,  n"  SS).  —  Mais  c'est  aux  tribunaux 
correctionnels  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 


lion;  —  Attendu  qne  la  loi  du  S8  avr.  1816,  loin  d'avoir  abrogé  cette 
disposition,  l'a,  au  contraire,  implicitemml  reproduite,  en  résiervant  lo 
droit  d*  deslilKtiua,  coBforaiéim'nl  a  la  légi»lalioD  en  vigoenr  ;  —  At- 
teadu  qu'aux  termes  de  l'art.  19T  o.  pèn.,  le  demandeur,  dont  la  noaii- 
natioo  aux  foaclions  d'huissier  avait  éii  réToquée  parordonaaoce  royale, 
n'a  pu,  postérieurement  k  la  connaissance  orOcielle  qui  lui  en  avait  été 
donnée,  faire  acte  de  ses  fonctions,  sans  encourir  l'application  des  pei- 
nes portées  par  cet  article;  d'oii  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur 
à  l'une  des  peines  portées  par  cet  article,  le  tribunal  de  Niort  n'a  fait 
que  se  conFonner  à  cet  article,  et  a  sainement  interprète  le»  art.  102  et 
105  du  d4oret  du  30  mars  1808;  —  Hejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugeroeat  leadu  la  3  janv.  1835  par  le  tribunal  de  palice  cwrectionaeU» 
de  Niart. 

pu  11  avr.  18Sâ.-<C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  t.  t.  pt.-R«cber, 
rap.-Parent,  av  gén.,  c.  conf.-Crémicux,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Foucault.)  —  Foucault,  huissier  près  le  tribunal  de 
Lille,  fut,  après  diverses  suspensions  prononcées  par  ce  tribunal,  desti- 


de  pi  énoncer  U  destiIntiM  des  Mmite  df  etaace  et  eenrMen 
peur  contravealien  aux  art.  83  et  86  e.  com.  (V.  «p«I.,  n»  439  ; 
Cb.  reun.  cass.  26  janv.  1855,  aff.  Engaurrau,  D.  P.  3ô.  l.  6, 
et  les  conclusions  remarquablea  de  M.  Ki«ias  Gaillard  dans  eetta 
affaire,  eod.). 

40S.  La  destitution  proaoticée  eontre  un  officier  public  « 
non-seulcmont  pour  effet  de  le  priver  du  droit  de  présentation, 
mais  encore  d'entraîner  contre  lui  certaines  incapacités  politi- 
ques. Aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du  2  fév.  1852,  «  ne 
doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  éleetorales  :  ...8°  les  no- 
taires, greOiers  et  officiers  ministériels  destitués  qn  vertu  de 
jugements  ou  décisions  judiciaires  »  (V.  Droit  polit.,  n*  114-7% 
8»  et  9°).  —  Par  décisioM  judiciaiTe»,  il  faut  «nteudre  ici  les 
décisions  de  la  chambre  du  conseil  approuvées  par  le  garde  de» 
sceaux  :  la  rédaction  de  l'article  exclut. donc  les  destitutions 
prononcées  par  le  gouvernement  pr^trio  molu  (V.  discussion  au 
corps  iégisi.,  4  mars  1864,  discours  de  M.  Sénéca).  —  La  loi 
du  4  juin  1853  est  plus  sévère  :  «  Sont  incapables  d'être  jurés, 
dit  l'art.  2  de  celte  loi,  ...8<>  les  notaires,  grcQiers,  olBoiors  minis- 
tériels destitués,  »  sans  rien  ajouter.  D'oîi  il  suit  que  les  offi- 
ciers ministériels  révoqués  par  le  gouvernement,  sans  provoca- 
tion judiciaire,  bien  qu'électeurs  et  éligibles  en  vertu  du  décret 
de  1852,  sont  déclarés  par  la  loi  de  1833  incapables  d'être  ju- 
rés :  rincapacilé,  dans  ce  cas,  est  attachée  h  la  destitution,  abs- 
traction faite  de  sa  forme  et  du  pouvoir  qui  la  prononce  (V.  la 
discussion  précitée).  —  El  la  conr  de  oassalion  avait  jugé  que 
l'oQicier  roinist^iel  destitué  par  jugement  après  sa  eondamna- 
tion  à  une  peine  aillictive  ou  infamante  ne  pouvait,  malgré  sa 
rihabUitation,  exercer  les  droits  électoraux  (Rej.  31  mars  1851, 
aff.  C...,  D.  P.  SI.  1.  110).  — La  loi  du  5  juilL  1853,  eaeffeÇ 
de  même  que  le  code  de  1808,  laissait  en  dehors  de  la  réhabili- 
tation les  ofncicrs  mmisiériels  frappés  de  destitution  :  aucun 
moyen  ne  leur  était  offert  de  se  relever  jamais  de  la  déchéance 
qui  les  avait  frappés.  La  loi  du  19  mars  1864  est  venue  combler 
cotte  lacune  en  étendant  aux  notaires,  aux  grefliers  et  aux  offi- 
ciers ministériels  destitués  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juiU.  1853 
sur  ta  rébabilttation  (V.  cette  loi,  ainsi  que  le  rapport  dont  elle 
a  été  accompagnée,  D.  P.  64.  4.  32). 

tué  par  ordonnance  du  ministre  en  date  d«  IT  avr.  1853.  —  Foseault 
demandait  le  rapport  de  l'ordonnance,  sur  le  motif  que  la  niaittre  arait 
excédé  ses  pouToirs,  attendu  que  la  tribunal  l'ayant  «euJeawDt  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  il  fallait  \»  nouveau  jugement  qui  provoquât 
sa  destitution.  Autrement  ce  sorail  ouvrir  au  ministre  la  voie  la  plus 
large  de  l'arbitraire.  —  Le  ministre,  invoquant  la  loi  du  37  vent, 
an  8  et  le  décret  du  14  juin  18l3,  et  sans  examiner  le  fond,  con- 
cluait au  rejet  du  pourvoi,  comme  ne  pouvant  être  introduit  par  la  voie 
contentieuse. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Ve  la  loi  do  80  mars  1T91;  — .  Ve  tell*  du 
ST  vent,  an  8;  les  décrets  du  30  mars  1808  et  du  14  juin  1815  et  la  loi 
de  finances  du  38  avr.  1816  ;  —  C^onsidéraot  que  l'ordonoanee  qui  a  ré- 
voqué la  nomination  du  sieur  Fou;eault  auK  ionetiong  d'buissier  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Lille,  est  un  acte  purement  adminis- 
tratif qui  ne  peut  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conteaiicuse;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Foucault  est  rejetée. 

Du  20  déc.  1833.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Ferri-Pisani,  rap. 
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OFFICIAUTË.  —  Juridiction  ecclésiastique.  —  V.  Culte, 
n**  689  et  s.;  V.  aussi  Compét.  crim.,  n<»  26, 32. 

OFFICIER  DES  ARMÉtS  DE  TERRE  ET  DE  MER.  — 
y.  Organis.  marit.  et  Organis.  milit.  —  V.  aussi  via  Amnistie, 
vfl*  28  et  8.  ;  Compét.  admin.,  n<»  47  et  s.  ;  Fonctionn.  publ., 
n»  i  14  ;  Imp6ts  directs,  n»  178  et  s.,  233  et  s.,  310  ;  Pen- 
sion, n»  m  et  8.,  208  et  s.;  Procès-verl»!,  n»  i51-2<>;  Scellés 
et  invent.,  w»  16,  293.  —  En  ce  qui  concerne  1°  les  Tfflciers 
nu^ors  des  b&timents  de  commerce,  titre  sous  lequel  on  com- 
prend le  capitaine,  V.  Droit  marit.,  n»  614,  683  et  s.,  772  et 
8.,  2262  ;  —  2*  Les  officiers  de  la  garde  nationale,  V.  ce  mot. 


OFFICIER  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  V.  Acte  de  l'état  civil, 
n<>*  27  et  s.;  Amnistie,  n»  113;  Culte,  n«  166, 751;  Jugement, 
no  881;  Mise  en  Jugement,  n*  58;  Paternité,  n*  523  ;  Salubrité 
publ.,  n*  138. 

OFFICIER  DE  GENDARMERIE.  —  V.  Gendarme,  n"  H 
et  s.,  Instruct.  crim.,  n»*  248  et  s. 

OFFICIER  MARIMER.  —  V.  Droit  marit.,  n««  $25  et  s. 

OFFICIER  MI.NISTIÎRIEL.  -  V.  Officier  public. 

OFFICIERS  MUNICIPAUX.  —  V.  Commune,  n-  395  et  s. 
—  Y.  aussi  Acte  de  l'état  civil,  n»  28  ;  Coromiss.  de  police, 
no*  11,  15,  18;  Compét.  admin.,  n**  103  et  s.  ;  Instruct.  crim., 
n<  1 438  ;  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n»  1 52  ;  Uniforme^icoatume,  a-  6,il . 
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OFFICIER  DE  PAR.  —  «.  U  loi  du  2i-29  sept.  1791  (i), 
»  ordonné  l'établissement  à  Paris  de  vingt-quatre  officiers  de 
police  sons  le  nom  d'officiers  de  paix.  —  L'art,  lo  de  la  loi  du 
19  vend,  an  4  (Il  oct.  1795)  (Y.  Organis.  admin.),  relative  à 
l'organisation  des  antorités  administratives  et  judiciaires,  avait 
supprimé  les  officiers  de  paix;  la  loi  du  23  flor.  an 4  (2)  a  rap- 
porté cet  article  et  les  a  rétablis.  —  L'Institution  des  officiers 
de  paix,  qui  n'a  Jamais  cessé  de  Tonctionner  depuis  celle  époque, 
a  été  consacré  de  nouveau  par  les  décrets  des  17  sept.  1854  et 
27  déc.  1859  (D.  P.  54.  181;  60.4. 10)  relatifs  à  l'organisation 
de  la  police  municipale  à  Paris.  Le  premier  de  ces  décrets  répar- 
ut, dans  les  différents  services  de  la  police  municipale,  les  vingt- 
quatre  officiers  de  paix  précédemment  créés,  et  flxe  leur  traite- 
ment, le<|nel  est  de  nouveau  déterminé  par  le  décret  de  1859. 
Ce  dernier  décret,  en  raison  des  nécessités  prodtiites  par  l'ex- 
tension des  limites  de  Paris,  porte  le  nombre  des  officiers  de 
paix  à  trente-deux.  —  Le  service  des  officiers  de  paix  a  été 
réglé  par  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  14  avr.  1856,  portant 
règlement  du  service  ordinaire  de  la  police  à  Paris.  —  Pour 
foire  comprendre  le  rôle  des  officiers  de  paix  dans  la  police 
parisienne,  Il  nous  parait  nécessaire  de  faire  connaître,  avec 
quelque  détail,  comment  cette  police  est  organisée.  Il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  d'ailleurs  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  celle  or- 
ganisation si  célèbre  et  si  justement  admirée. 

9.  Sous  le  rapport  de  la  police,  la  ville  de  Paris  est  divisée 
en  vingt  divisions  de  police,  correspondant  aux  vingt  arrondis- 
sements municipaux.  Chaque  division  est  subdivisée  en  sections, 
et  chaque  section  comprend  un  certain  nombre  d'Ilots  (arrêté  14 
avr.  1856,  art.  1).  —  Dans  chaque  section,  il  y  a  un  commis- 
saire et  un  poste  de  police  {id.,  art.  2).  —  Les  commissaires  de 
police,  dont  le  service  est  complètement  indépendant  de  celui  de 
la  police  municipale,  exercent  dans  les  sections  qui  leur  sont  con- 
flées  les  fonctions  de  police  judiciaire  et  de  police  administra-  ' 
live  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  et  les  règlements  (id., 
art.  s).  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  cette  institution 
qui  a  déjà  été  l'objet  d'un  travail  spécial  sous  la  rubrique  Com-  | 
missalre  de  police  (V.  aussi  lerèglem.  du  14  avr.  1856,  art.  3  ! 
et  sulv.).  I 

S.  Le  personnel  de  la  police  municipale  comprend  :  —  l  chef  | 
de  la  police  municipale,  dont  le  bureau  eat  à  ia  préfecture  de  po-  | 
lice;  —  1  chef  adjoint;  —  1  sous-chef;  —  10  commis;  — 
4  Inspecteurs  spéciaux; —  32  officiers  de  paix;  —  16  Inspec- 
teurs principaux;  —  78  brigadiers;  —  427  sous-brlgadlers; 
—  5,676  sergents  de  ville;  —  321  auxiliaires.—  Le  personnel 
de  la  police  municipale  comprend  en  outre  un  service  médical 
composé  de  :  —  1  médecin  chef  du  service;  —  12  médecins 
d'arrondissement  (décr.  27  déc.  1 859,  tabl.  y  annexé). 

4.  Le  service  de  la  police  municipale  se  divise  en  deux  par- 
ties principales  :  le  service  ordinaire  et  les  services  spéciaux 


(1)  21-29  sept.  I791.-Déeret  relatif  à  l'établissement  de  vingt-quatre 
oiBciers  de  police,  sous  le  nom  d'o/|lcieri  de  paix,  dans  la  Tiile  de  Paris. 

Art.  1".  Il  sera  élabli  à  Paris  vingt-quatre  officiers  de  police,  sous 
le  nom  d'o/Jl'i'ert  de  jicàx,  avec  les  fonctions  ci-après. 

S.  Les  ofllciers  de  paix  seront  chargés  de  veiller  &  la  tranqniilité  pu- 
blique, de  se  porter  dans  les  endroits  oii  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les 
délioqnaDls  et  de  les  conduire  devant  le  jnge  de  paix. 

S.  Ils  seront  nommés  par  les  officiers  muDicipaux,  et  leur  service  do- 
rera quatre  ans. 

4.  Ils  porteront,  pour  marque  distinctive,  nn  bâton  blanc  &  la  main  ; 
ils  diront  à  celui  qu'ils  arrêteront  :  Jevous  ordaime,  ou  nom  i»  la  lai,  de  m 
tKivTt  devant  U  jvgt  de  paix. 

i.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  &  leur  réquisition  ; 
et  ceux  qui  refuseront  d'obéir  aux  omricrs  de  paix  seront  condamnés, 
pour  cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

9.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pourront  retenir  les  per- 
sonnes arrtiies;  elles  seront  conduites,  au  jour,  devant  les  commis- 
saires de  police,  s'il  s'agit  d'objets  attribués  à  la  municipalité. 

7.  S'il  s'ajiil  d'objets  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la 

Eolice  de  «êreié,  les  olliciers  de  police  conduiront  les  prévenus,  soit  devant 
!  juge  de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 
8    Les  orficiers  de  paix  ne  pourront  élre  destitués  que  par  trois  déli- 
bénilions  successives  du  bureau  central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit 
jour»  de  distance  l'une  de  l'autre. 

9.  Le  traitement  annael  des  «(ficiers  de  paix  sera  de  3,000  livres,  aux 
frais  de  Ucommone. 


(arrêté  14  avr.  1886,  art.  S2).  —  Le  service  ordinaire  a  pour 
objet  la  surveillance  habituelle  de  Jour  et  de  nuit  dans  les  vingt 
divisions  de  police  (id.,  art.  S3).  —  A  chacune  de  ces  divisions 
est  attaché  un  officier  de  paix  ayant  sous  ses  ordres  trois  brU 
gades  commandées  chacune  par  un  brigadier.  Chaque  brigade  se 
compose  d  autant  de  soas-brigades  qu'il  y  a  de  sous-sectlons  dans 
la  division.  Chaque  sous-brigade  est  composée  de  doux  sous- 
brlgadlers  et  d'autant  de  sergents  de  ville  qu'il  y  a  d'Ilots  dans  ia 
section.  —  Il  y  a  en  outre  dans  chaque  division  quelques  hommes 
de  réserve  et  on  certain  nombre  d'auxiliaires  (id.,  art.  54). 

5.  Les  services  spéciaux  comprennent:  l<>  le  service  des 
résidences  Impériales.  Une  brigade  est  attachée  à  ce  service  ; 
elle  se  compose  d'un  brigadier,  de  deux  sous-brigadIers  et  de 
vingt-six  inspecteurs  de  police,  et  est  placée  sous  les  ordres  de 
l'Inspecteur  général  des  résidences  impériales  :  celle  brigade 
est  la  seule  qui  ne  renferme  pas  d'officier  de  paix. 

20  Les  brigades  centrales  au  nombre  de  cinq  et  composées 
chacune  d'un  officier  de  paix,  d'un  brigadier,  de  quatre  sous- 
brigadiers  et  de  cinquante  sergents  de  ville.  Elles  forment  à  la 
préfecture  de  police,  sous  l'autorité  du  chef  de  la  police  muni- 
cipale, une  réserve  toujours  prête  à  se  porter  où  il  est  néces- 
saire pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  elles  sont  chargées  du  service 
des  théâtres,  bals,  fêtes  publiques,  etc.  Une  d'elles  est  spécia- 
lemenl  affectée  à  la  surveillance  des  Champs-Elysées  et  du  bois 
de  Boulogne  (tVf.,art.  86). 

3*  Le  service  des  voitures.  —  Ce  service  est  confié  à  une 
seule  brigade  composée  d'un  officier  de  paix,  d'un  brigadier, 
de  quatre  sous-brlgadlers  et  de  soixante  sergents  de  ville,  et 
qui  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  les  voitures  publiques  et  autres. —  L'officier  de  paix 
de  la  brigade  des  voitures  a,  en  outre,  sous  l'autorité  du  chef  de 
la  police  municipale,  la  direction  des  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance spéciale  des  voitures  de  place  et  des  places  désignées 
pour  le  stationnement  de  ces  voilures  sur  la  voie  publique.  Ces 
agents  sont  au  nombre  de  quatre-vingt-six,  savoir  :  quatre  con- 
trôleurs ambulants,  quatre  contrôleurs  suppléants  et  soixante- 
dix  huit  surveillants  (art.  87).  Lo  service  permanent  de  surveil- 
lance sur  les  stations  ^e  voitures  de  place  a  été  orgai)isé  par 
l'arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du  15  Janv.  I84l. 

4»  Le  service  de  sûreté.  Ce  service  est  accompli  par  une  bri- 
gade composé  d'un  officier  de  paix,  de  cinq  brigadiers,  de  deux 
sous-brlgadiers  et  de  quatre-vingt-seize  inspecteurs  de  police, 
et  qui  est  chargé  de  la  recherche  des  malfaiteurs,  des  libérés  en 
surveillance  ou  ayant  rompu  leur  ban,  de  l'exécution  des  man- 
dats de  Justice,  Jugements  et  arrêts  (art.  88). 

5»  Le  service  des  garnis.  Une  brigade  composée  d'un  officier 
de  paix,  de  deux  brigadiers,  de  cinq  sous-brigadiers  et  de  cent 
dix  inspecteurs  de  police  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  concernant  les  hôtels  et  les  maisons  garnis  ;  elle  a 


10.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provisoirement  et  person- 
nellement à  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 

(9)  83  flor.  an  t  (13  mai  1796).-Loi  qui  rétablit  les  vingt-quatre  offi- 
ciers de  police  de  la  commune  de  Paris. 

Art.  l*'.  L'art.  10  de  la  loi  du  19  vend,  dernier,  en  ce  qui  concerne 
la  suppression  des  officiers  de  paix,  est  rapporté. 

S.  Les  vingt-quatre  officiers  de  police  créés  à  Paris  sous  le  nom 
i'ofUciert  de  paix,  sont  rétablis  avec  les  fonctions  ci-après 

3.  Ils  seront  cbargès  de  veiller  &  la  tranquillité  publique,  de  se  porter 
dans  les  endroits  oii  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquants  et  de 
les  traduire  devant  le  juge  de  paix. 

i.  Ils  seront  nommés  par  le  département  de  la  Seine,  rar  la  présenta- 
tion qui  en  sera  faite  sur  une  liste  triple  par  le  bureau  central. 

5.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  b&tou  blanc,  sur  lequel 
seront  gravés  ces  mots  :  Force  à  la  Un;  et  sur  la  pomme  sera  peinte  la 
Surveillance,  sous  la  forme  d'un  œil.  Ils  diront  k  celui  qu'ils  arrê- 
teront : 

Jt  vous  ordonne,  sk  nom  de  h  M,  de  me  lufvre  devant  le  juge  de  jiait. 

6.  Les  citoyens  seront  tenus  di!  leur  prêter  a<>sistance  à  leur  réquisi 
tlon  :  les  refusants  seront  condamnés  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

7.  Ils  pourront  être  destitués  par  délibération  du  bureau  central,  ap- 
'  prouvé  par  le  département. 

8.  \m  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  le  même  que  celui 
des  commissaires  de  police.  ^ 

!      9.  Les  dispositions  de  la  loi  des  91-29  septembre  1791,  coninir?:  ;i 
'  celles  ci-dessus,  sont  rapportées. 
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)a  tuneinance  des  réfugiés  et  des  étran^rs  en  génécal;  elle  e$t 
en  onire  ebargée  de  la  recherche  des  maisons  d$  jei)  et  loteries 
clandestines  (art.  89). 

6*  Le  service  dn  dispensaire.  Une  brigade  composée  d'nn  of- 
fieier  de  paix,  d'un  brigadier,  et  de  trente  inspecteurs  de  police 
est  cbargf'e  de  la  surveillance  des  maisons  de  tolérance,  de  Ut 
répression  de  la  prostUatlon  clandestine,  et,  en  général  de 
l'exécution  de  tous  les  règlements  concernant  les  filles  publi- 
ques (art.  90). 

7*  Les  senlces  politiques.  Trois  brigades  sont  attachés  à  ce 
service  ;  elles  se  composent  chacune  d'un  officier  de  paix,  d'un 
brigadier  et  de  vingt  inspecteurs  de  police.  Le  pr(jrct  s'est  ré- 
servé la  direction  de  ce  service,  et  les  olDciers  de  paix  qui  en 
sont  chargés  doivent  remettre  leurs  rapports,  soit  î  lui-mémo, 
soit  à  la  personne  qu'il  leur  désigne  (art.  9t). 

Soixante  hommes  et  dix  auxiliaires  restent  hors  cadres,  dé- 
tachés dans  divers  services,  et  par  exemple,  au  ministère  de 
l'intérieur,  aux  chemins  de  fer,  i^  l'état-major  de  la  division,  etc. 
(art.  92). 

0.  En  outre,  et  indépendamment  de  la  police  municipale,  tl 
existe  à  la  préfecttjrc  de  police  un  service  particulier,  connu 
sous  le  nom  de  contrôle  ghiércl. — Ce  service  est  tout  Intérieur: 
nous  n'en  faisons  mention  ici  que  p.irce  qu'un  oiïlcier  de  paix 
y  est  attaché,  ce  qui  porte  à  trente-trois  en  totalité  le  nombre 
des  oOlcicrs  de  paix  de  la  ville  de  Paris.  —  V.  du  reste  pour 
plus  de  détails  sur  les  dilTércnts  poinis  du  service  ordinaire  de 
la  police  h  Paris,  le  règlement  général  du  14  avr.  IR.iG,  qui  se 
compose  de  cent  vingt  et  un  articles,  cl  dont  les  dispositions, 
frnil  d'une  sage  expérience,  sont  eniprcinlcs  d'un  esprit  d'ordre, 
de  protection  et  de  légalité  qu'on  ne  siuirait  trop  louer. 

9.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  do  25  flor.  an  4,  les  officiers 
do  paix  étalent  nommés  par  la  prércclure  de  la  Seine.  L'arrêté 
des  consuls  du  12  mess,  an  8  (art.  55  et  44,  V.  ville  de  Paris, 
p.  144),  attribua  Implicitement  au  gouvernement  la  nomination 
des  officiers  de  paix.  Une  ord.  du  25  fév.  1822  (non  insérée  au 
Bulletin  des  lois)  a  conféré  cette  nomination  au  ministre  do  l'in- 
térieur :  Il  en  est  toujours  ainsi  ^V.  règl.  14  avr.  1856,  art.  40). 
—  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  qui,  d'après  la  loi 
du  23  flor.  an  4,  art.  8,  était  le  même  que  celui  des  commissaires 
de  police,  est  aujourd'hui  déterminé  par  le  décret  du  27  nov. 
1859.  — Aucune  loi  n'astreint  les  olliciers  de  paix  au  serment; 
mais  cette  formalité  que,  dans  l'usage.  Ils  ont  toujours  remplie 
leur  est  formellement  Imposée  par  le  règlement  de  police  du 
14  avr.  1856,  art.  104. 

8.  Le  costume  des  officiers  d?  paix  avait  été  déterminé  par 
l'arrêté  du  gouvememenl  du  19  niv.  an  10  (9  janv.  1802);  mais 
il  parait  que  cet  arrêté  était  tombé  en  désuétude  ;  car  UM.  Elopia 
et  Trébuchel  constatent  qu'à  l'époque  où  ils  écrivaient,  en  1835, 
les  officiers  de  paix  n'étaient  astreints  à  aucun  costume.  Cet  état 
de  choses  a  cessé  en  1841.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police, 
en  date  du  20  fév.  de  ccUe  année,  décide  que  dorénavant  les 
officiers  de  paix  d'arrondissement,  ceux  des  brigades  centrales, 
et  celui  qui  est  chargé  du  service  des  voitures,  porteront  l'uni- 
forme des  sergents  de  ville,  moins  la  patte  blanche;  en  outre, 
ils  ont  au  collet,  aux  parements  et  à  la  (allie,  une  broderie  en 
argent  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  préfet;  le  vaisseau  du 
rctroussU  est  brodé  en  argent;  en  hiver.  Ils  ont  le  pantalon  bleu 
et  en  été  le  pantalon  blanc;  Ils  portent  l'épée  et  ont  la  ganse  dn 
cliapeau  en  torsade  d'argent.  Le  règlement  du  14  avr.  1866, 
art.  49,  maintient  cet  uniforme,  mais  seulement  pour  la  grande 
tenue.  Dans  la  petite  tenue,  l'habit  est  remplacé  par  la  capote, 
et  le  chapeau  par  le  képi. 

O.  Les  lois  de  1791  et  de  l'an  4  qui  n'assujettissait  les  offi- 
ciers de  paix  à  aucun  costume,  déterminait  leur  marque  dis- 
tlnctlve  :  cette  marque  consistait  en  un  petit  bftton  blanc  sur 
lequel  étaient  gravés  ces  mots  ;  foret  à  la  loi.  Sur  la  pomme 
était  peint  un  œil,  symbole  de  la  surveillance.  —  Leur  in- 
signe actuel  consisle  uniquement  en  une  ceinture  bleue  sur  la- 
quelle les  armes  de  la  ville  sont  brodées  en  or  (Elouln  et  Tré- 
buchet.  Dictionnaire  de  police,  v»  Officier  de  paix).  —  Mais  Ils 
ne  portent  cet  insigne  que  dans  les  grandes  cérémonies.  Il  suf- 
fit, pour  l'exercice  habituel  de  leurs  fonctions,  qu'ils  soient  re- 
vêtus de  leur  uniforme.  Cet  uniforme  est  obligatoire,  toutes  les 


fois  qu'ils  accomplissent  des  actes  qui  exigent  robélssaoM  im- 
médiate des  citoyens  et  qui  supposent  l'exercice  d'un  coomas' 
dément  envers  le  public;  autrement,  les  personnes  qui  mécon- 
naîtraient leur  autorité  ne  pourraient  être  punies.  —  Y.  lo 
distinction  consacrée  à  cet  égard  par  la  jurisprudence  pour  ks 
actes  des  fonctionnaires  en  général,  v<>  Uniforme-Co«lunu,  o"  ii 
et  suiv.,  et  les  renvois  y  indiqués.  '^ 

t  O.  Les  officiers  de  paix  ne  sont  point  des  officiers  de  police 
Judiciaire  (V.  Instruct.  crim.,  n»  264).  —  Ils  sont  essenlicll*- 
ment  des  agents  de  la  police  administrative.  —  Les  officiers  ie 
paix,  disent  te  décret  du  21  sept.  1791,  art.  3,  et  la  loi  du  25 
flor.  an  4,  art.  3,  sont  chargés  do  veiller  à  la  tranquillité  pu- 
blique, de  se  porter  dans  les  endroits  où  elle  sera  trouljicc,  d'ï^ 
réter  les  délinquants  et  de  les  traduire  devant  le  juge  de  paix. 

—  Les  fonctions  altribucos  aux  officiers  de  paix  par  ces  tetles 
sont  encore  celles  qu'ils  exercent  aujourd'hui,  avec  cette  diiîv'- 
rcnce  cependant  qu'il  ne  leur  appartiendrait  pas  de  tradalrs, 
comme  le  disent  les  articles  précités,  les  délinquants  devant  le 
Juge  de  paix;  ils  doivent  se  borner  à  les  couduire  dcyaol  le 
contmisssaire  de  police  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  donnera  aux  procfci-vorbaux  les  suite»  convenables. 

—  La  force  armée  doit  oblfinpOrer  à  toutes  les  réquisitions 
des  oiTicicrs  de  paix  et  agent*  de  police  porteurs  d'une  déW- 
galion  rctiulière  (le  l'autorilc  civile  (c.  pén.,  art.  154). —  D'a- 
près les  luis  de  1791  et  de  l'an  4,  les  ciioyans  étaient  tenD« 
"de  leur  prêter  main-rortc  sur  leur  rciiulsition,  et  ceux  qui  re- 
fusaient d'y  obéir  élaiciil  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
(L.  21  sept.  1791,  art.  7,  et  25  llor.  an  4,  art.  6).— Le  code  pénal 
a  modinc  ces  dispositions  ainsi  qu'il  suit:  «  Toute  personne  le 
pouvant  doit,  sous  peine  de  coiitravonlion,  prêter  main-forte 
aux  agents  de  police  »  (c.  pén.,  art.  475,  n»  13,  V.  Contraven- 
tion, n<»  382  et  suiv.).  —  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit, 
peuvent  retenir  les  personnes  arrêtées,  lesquelles  sont  conduites 
au  jour  devant  le  commissaire  de  police  (L.  31  sept.  1791,  art. 
6  et  7). 

i  i .  Cependant  ce  droit  d'arrestation  provisoire  leur  a  été  vi- 
vement contesté.  Dans  un  article  publié  par  la  Gazette  des  tribu- 
naux le  14  sept.  1826,  M.  Isaniberl  soutient  que  les ofilciende 
paix  ou  autres  agents  de  police  p'ont  aucun  caractère  public  aux 
yeux  des  cilo>en3  domiciliés;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
opérer  d'arrestations  sur  la  voie  publique,  et  que,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  pour  crime,  il  est  permis  de  leur  résister.  —  lu» 
leur  de  cet  article  ayant  éié  traduit,  ainsi  que  l'éditeur  du  jour' 
nal,  devant  ic  tribunal  de  police  correctionnelle,  une  grave  <t 
solennelle  discussion  s'engagea  sur  le  principe  posé  par  H.  Isani. 
bcri,  et  la  cour  de  Paris,  appelée  à  juger  la  question,  décida  : 
«  Que  les  officiers  de  paix,  agents  de  la  forco  publique,  ont,  de 
leur  clief  et  sans  mandat  de  justice,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  du  21  sept.  1791  et  du  23  flor.  an  4,  auxquelles  lecodo 
d'instruction  criminolle  n'a  pas  dérogé,  le  droit  de, saisir  sur  la 
voie  publique  les  délinquants  même  domiciliés  et  de  les  conduire 
immédiatemcnl  devant  l'officier  de  police  judiciaire  »  (Paris,  21 
mars  1827,  afT.  Isamberl,  V.  Gendarme,  n»  38;  V.  aussi  v»  Li- 
berté individ.,  n»  22;  Conf.  M.  Mangin,  Procès-verb.,  n<>77).— 
Quelques  auteurs  ont  pensé  aussi,  comme  H.  Isambert,  que  la 
code  d'Instruction  criminelle,  dans l'énumérat ion  qu'il  donne  des 
fonctionnaires  auxquels  le  droit  d'arrestation  est  délégué,  n'ayant 
fait  aucune  mention  des  officiers  de  paix,  a  abrogé  virtuellement 
la  législation  qui  les  concerne  (V.  MM.  Coffinlères,  Tr.  (fe  la  lib. 
indiv.,  t.  2,  p.  463  et  suiv.;  Chauveau  et  Hélje,  Théor.  dn  c.  pén., 
4«éd.,  t.  2,  p.  213).  —  M.  Hangin,  Procès-verb.,  ne77,  répond 
avec  raison  :  —  «  Le  code  no  contient  aucune  disposition  dont 
on  puisse  induire  la  suppression  de  ces  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, créés  par  des  lois  spécicles  et  chargés  d'une  mission  spé- 
ciale. Dès  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  officiers  de  police 
Judiciaire,  on  doit  conclure  sans  doute  qu'ils  n'ont  pas  cette  qua- 
lité, mais  voilà  tout.  Leur  compétence  est  limitée  à  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  delà  tranquillité  publique.  » 

18.  Les  procès-verbaux  des  officiers  de  paix  en  matière  do 
contravention  "ne  font  pas  foi  en  justice;  c'est  par  erreur  q.  on  a 
dit  v°  Fonclionn.  publ.,  n»  243,  qu'ils  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  ils  ne  valent  que  comme  rapport  (Conf.  MM.  KIouin  et 
Trébuchel,  Dict.  de  pol.,  v«  Offlcier  de  paix), — Hais  ces  rapports 
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doivent  être  pris  en  coBstdérttttQn  pv  le  Juge  de  police,  pour  en* 
trer  dans  les  éléments  de  la  preuve  de  la  contravention  (V.  Proo.- 
Terb.,  n»  239  et  suiv.).  —  Cependant,  quoique  les  afflciers  de 
paix  n'aient  pas  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant 
Soi  en  Jnstice,  ces  agents  doivent  être  considérés  soit  comme 
agents  de  la  force  publique  lorsqu'ils  prélent  main-forte  aux  huia- 
Kiers  poar  l'exécatlou  des  Jugements,  soit  comme  agents  de  l'au- 
torité publi(}ue  lorsqu'ils  exécutent  la  surveillance  à  eux  eoB' 
fiée  par  l'autorité  municipale  (V.  Fonctionnaire,  u»  S9,  l*i, 
149^°). 

■M  S.  Les  offieiera  de  paix  n'agissent  que  par  délégation  de  l'au- 
torité municipale  et  admlDistrallve,  et,  comme  tels,  ils  sont  eoo- 
terla  évidemment  par  la  garantie  des  fonctionnaires  et  ne  peuvent 
être  poursuivis  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans 
l'aotorisatioD  préalable  d«  conseil  d'Etat.  —  V.  Uise  en  jugem., 
n»  80. 

OFFICIERS  DE  POLICE  ADMINISTRATIVE.— V. Com- 
missaire de  police;  Contravent.,  n°  382;  Dcnonclat.  calomn., 
n»  62;  Fonctionn.  publ.,  n»  S9;  Garde  champêtre,  n°>  54-11*, 
35-20;  Offlc^er  de  paix;  Procès-verb.,  n»*  178  et  s.;  Tbéitre, 
a"»  67,  72. 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  —  V.  Instruction 
criminelle,  tit.  i,  cbap.  3,  n<"  230  et  s.  —  V.  aussi  eod. 
n"  1467  et  s.,  et  v"  Acte  de  l'ét.  civ.,  n»  311;  Chasse, 
n»»  368  et  s.;  Commiss.  de  police,  n"  15,  18;  Commune, 
n»»  323,  336  et  s.;  Compétence  crimin.,  n-  69  et  s.;  Con- 
sul, n»  74;  Dénonc.  calomn.,  n"  61  et  s.;  Discipline  judic, 
n"»  218  et  s.;  Fonctionn.  publ.,  n»»  58  et  s.;  Frais  et  dép., 
n"»  J  030  et  s.;  Garde  cbampètie,  n»'  13,  54;  Garde  nation., 
n»  60  ;  Gendaime,  n»  21  ;  Impôt  Indir.,  n"  417  et  s.;  Mise  en 
Jugem.,  n»  265;  Pêche  fluviale,  n««  170,  177  et  s.;  Pèche 
inarit.,  n»22;  Poids  et  mesures,  n»»  68;  Procès-verbal,  n'"215 
et  s.,  541  et  s.;  Rébellion,  n»  23  ;  Récusai.,  n°38-2»;  Salubrité 
publ.,  n"  141, 158;  Scellés,  n»  66  ;  Télégraphe,  n»»  86, 145  ets.; 
Témoin,  n"  154,  145;  Transport  des  cmigrants,  n»  51;  Uni- 
forme-costume, n»  54;  Voirie  par  ch.  de  fer,  n»  641. 

OFFICIERS  DE  PORT.  —  Officiers  préposés,  dans  les 
villes  maritimes,  pour  veiller  à  la  liberté  et  à  In  sûreté  des  ports 
et  rades  de  commerce,  et  de  I«ur  navigation,  ainsi  qu'à  la  police 
wir  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  déles- 
tage, à  l'enlèvement  des  cadavres  et  à  l'exécullon  des  lois  de 
police  des  pêches  et  du  service  des  pilotes  (décr.  9  août  1791, 
Ht.  3j  art.  1).  ->-  V.  Organisât,  maril. 

OFFICIERS  PrRLICS— OFFICIERS  MINISTÉRIELS.— 
4.  On  désigne  sous  le  nom  d'o/}iciers  publics  les  individus 
munis  d'emplois  publics  dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
des  actes  d'un  intérêt  public  ou  privé,  que  ces  individus  soient 
ou  ne  soient  pas  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  publi- 
que. Les  magistrats  étrangers  à  la  police  judiciaire  ne  sont  pae 
compris  ordinairement  dans  cette  désignation;  au  contraire, 
daas  l'ordre  administratif,  cette  désignation  est  appliquée  non- 
seulement  aux  fonctionnaires  subalternes,  tels  que  ceux  qui  dé- 
livrent les  passe-ports  et  les  feuilles  de  roule,  mais  même  aux 
préfets,  notamment  pour  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art. 
1586  c.  nap.,  aux  termes  duquel  les  oUiciers  publics  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
fout  par  leur  ralnistète  (Y.  Domaine  do  l'Etat,  n»  125,  et  Vente 
admin.,  n»  44).  —  Plusieurs  classes  d'olDciers  publics  ont  reçu 
une  appellation  particulière;  citons  spécialement  les  ofBciersde 
Justice,  les  ofSciers  du  ministère  public,  les  officiers  munici- 
paux, les  oflioiers  de  police  judiciaire,  les  officiers  de  l'étal  ci- 
vil, les  officiers  ministériels,  etc. 

9 .  Sous  la  dénomination  d'o/jictiers  ministériels  on  comprend 
seuleiqcnt  cette  classe  d'oiliciers  publics  dont  le  ministère,  obli- 
gatoire le  plus  souvent,  n'est  ^bli  que  pour  desael«s  d'un  in- 
lûrét  privé,  et  qui  n'ont  aucune  part  à  l'exereice  do  la  puissance 
BulïliqiW.  tes  «(liciers  ministériels  sont  des  officiers  publics,  par 
ç«|la  «ettl  <M' Us  exercent  des  fonctions  publiques  auxquelles  ils 
sont  nommés  par  le  chef  du  gouvernement  (V.  Forfaiture,  n»  31); 
ma»  lU  dUANo^  des  (Metimuukea  poblica  et  des  aceats  de 


l'autorité  publltine,  en  ce  que  lear  mlnittire  est  poreaent  privé 
(V.  Fonctionn.  public,  n»  54  et  Ul). 

9.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  eas,  U  n'y  a  aaaui  Intérêt 
k  distinguer  les  officiers  ministériels  des  autres  officiers  publics, 
comme  on  le  verra  ci-après.  Hais  il  en  est  quelques-uns  pour 
lesquels  eette  distinotion  a  son  utilité  :  ainsi,  les  officiers  minis- 
tériels ont  seuls  le  droit  d'assigner  les  parties,  pour  le  règle- 
ment de  leurs  frais,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  (V.  Compétence  civ.  des  trib.  d'arrond.,  w»  157  et 
nitv.);  seuls  ils  peuvent  prêter  leur  ministère  pour  la  rédaction 
des  conventions  privées,  et  on  a  dû  admettre  pour  se  motif, 
que  les  juges  de  paix  tenant  le  bureau  de  conciliation,  ne  peu- 
vent Insérer  dans  leurs  procès-verbaux,  pour  avoir  force  d'actes 
privés,  les  conventions  sur  lesquelles  les  parties  n'ont  eu  à  leur 
soumettre  aucune  difficulté,  et  pour  lesquelles  elles  se  sont  en- 
tendues en  dehors  de  leur  intervention;  en  eflet,  s'ils  sont  à 
certains  égards  des  officiers  publics,  les  Juges  de  paix  ne  sont 
pas  des  officiers  ministériels  (V.  Conciliation,  n»  375). 

4.  Sont  principalement  considérés  comme  officiers  ministé- 
riels :  !•  les  notairas  (V.  Notaire,  n*  229  ;  Hlnlstère  public, 
no  234,  Presse,  n»  746);  2<>  les  avoués  (V.  Avooé,  n**  80  et  s.); 
3°  les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  (V. 
Cassation,  n«  1140);  4°  les  huissiers  (V.  Huissiers,  n<»  1,  3  et 
20),  et,  par  assimilation,  les  porteurs  des  contraintes  débemées 
par  l'administration  des  contributions  directes,  sorte  d'huissiers 
administratifs  (V.  Fonctionn.  public,  n«  54);  5°  les  agents  de 
change  (Y.  Bourse,  n**  2,  184,  217  et  321);  6«  les  commlssai- 
res-priseurs  (V.  Commiss.-pris.,  n<>*  1  et  17);  7»  les  courtiers 
(V.  Bourse,  n*>  8  et  449);  la  question  s'étant  présentée  à  l'égard 
des  courtiers  maritimes,  dans  une  espèce  où  Ils  revendiquaient 
pour  le  règlement  de  leurs  frais,  le  privilège  de  la  compétence 
établie  par  l'art.  60  c.  pr.,  il  a  été  rendu  une  décision  favorable 
k  cette  prétention  (Rennes,  15  mars  1864,  aff.  Maillard,  D.  P. 
64.  S.  196,  n»  4). 

5.  On  a  quelquefois  contesté  le  bien  fondé  de  rapplloatloa 
aux  notaires  de  la  qualiflcatlon  d'officiers  mimstériels  (V.  Dls- 
cipl.  jud.,  n»  241  M  s.;  Presse,  n<»  745  et  746).  U  est  vrai  que 
plusieurs  lois  relatives  &  leur  institution,  les  désignent  sous  le 
nom  de  fonctionnaires  publics;  mais  cette  désignation,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  plus  haut  n'est  pas  Justifiée.  SI  les  fonctions 
notariales  sont  des  fonctions  publiques,  en  ce  sens,  notamment, 
que  l'usurpation  de  ces  fonctions  constitue  le  délit  réprimé  par 
l'art.  358  e.  pén.  (Crim.  rej.  7  mal  1838,  aff.  Lambert,  D.  P. 
58.  1.  260),  elles  n'Impliquent  pas  l'exercice  d'une  portion 
quelconque  de  la  puissance  publique;  or  c'est  seulement,  ainsi 
que  cela  est  rappelé  en  note  de  l'arrêt  précité,  aiu  individus 
investis  de  fonctions  ayant  ce  dernier  caractère,  c'est-à-dire  aux 
agents  dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité  publique,  que  la 
Jurisprudence  réserve  la  qualiflcatlon  de  fonctionnaires  publics, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  lois  édictées  pour  la  pro- 
tection de  cette  classe  de  personnes  (V.  Presse,  w  1517).  —  Et 
cette  jurisprudence  nous  a  paru  conforme  aux  principes.  Les 
notaires  font,  en  effet,  un  grand  nombre  d'actes,  pour  lesquels 
ils  sont  en  concours  avec  d'autres  classes  d'officiers  ministé- 
riels ;  cette  concurrence  s'explique,  parce  que  le  caractère  des 
fonctions  est  le  même.  Pour  ne  citer  que  les  cas  principaux.  Ils 
sont  appelés  à  procéder  aux  ventes  publiques  ;  et  Ils  ont  mission, 
concurremment  avec  les  huissiers,  de  dresser  les  protêts  (V. 
ESbls  de  comm.,  no*  740  et  s.).  La  jurisprudence  leur  applique 
donc  l'art.  60  c.  pr.  cIv.,  relatif  à  la  compétence  pour  le  règle- 
ment des  frais  des  officiers  ministériels  (V.  Comp.  des  trib.  civ. 
d'arrond.,  a"  159). 

tt.  Certains  emplois  publics,  à  raison  des  attributions  di« 
verses  qui  y  sont  attachées,  présentent  un  caractère  mixte.  On 
s'est  demandé,  par  exemple,  si  les  greffiers  sont  des  officiers 
ministériels  ou  s'ils  doivent  seulement  recevoir  la  dénomina- 
lion  d'officiers  publics.  Nous  avons  répondu  à  eette  question, 
qu'ils  sont  plutôt  des  officiers  publics  (V.  GrelDer,  a"  37  et  128; 
Discipl.Jud.,no238);  un  arrêt  do  la  cour  de  Peitlers,  du  28avr. 
1842,  reproduit  vo  Greffier,  n°  36,  applique  cependant  aux  greffiers 
la  désignation  d'eilciers  ministériels.—  Eu  réalité,  les  greffiers 
pour  celles  de  leurs  fonotioas  qu'ils  remplissent  près  de*  tri< 
bonaox  auxquels  ils  sont  attaches,  sont  seulenenl  dee  efieier» 
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publics,  et  il  convient  de  remarquer  qu'auprès  des  juridictions 
supérieures,  les  greffiers  n'ont  pas  d'autres  fonctions; mais  lors- 
qu'ils ont  à  prociéder  à  des  prisées  ou  à  des  ventes  publiques 
concurremment  avec  les  notaires,  les  btiisslers  ou  les  comrois- 
salres-priseurs,  comme  c'est  le  cas  pour  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  paix  et  des  tribunaux  civils  de  première  instance.  Ils 
sont  véritablement  des  officiers  ministériels  (V.  Greffiers,  n»  109 
et  s.;  Vente  publ.  de  meub.,  n»  42  et  s.  ;  Vente  publ.  de  ré- 
coltes, no  18).  —  Ce  qui  a  contribué  dans  la  pratique  à  faire  ap- 
pliquer aux  greffiers  la  qualification  d'officiers  ministériels,  c'est 
que  comme  les  notaires,  avoués,  huissiers,  etc.,  et  à  la  dlOé- 
rence  des  fonctionnaires  proprement  dits,  ils  ont  le  droit  de 
présenter  leur  successeur  (V.  Greffier,  n»  1 16,  et  Office),  ils  sont 
soumis  à  l'impôt  de  la  patente  (Y.  Patente,  n<»  174,  221  et  s.), 
et  sont  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juré  (V.  Instr. 
crim-,  n»  1442).  L'art.  60  c.  pr.  civ.  est  appliqué  aux  greffiers, 
comme  aux  notaires  et  aux  autres  officiers  ministériels  (V.  Com- 
pét.  des  trib.  civ.  d'arrond.,  n<>  159). 

9.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  officiers  ministériels  une 
classe  de  personnes  désignée  par  l'art.  230  c.  pén.,  sous  la  dé- 
nomination assez  vague  de  citoyens  chargés  d'un  minisière  de 
service  public—  V.  Fonctionn.  publ.,  n»  149. 

8.  Les  avocats  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels.  Par 
suite,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'engager  leurs  clients  par  un 
acquiescement  valable  s'il  n'est  pas  désavoué  (V.  Acquiescem., 
u<»  116  et  s.).  Us  n'ont  pas  droit  pour  le  règlement  de  leurs 
honoraires,  au  bénéllce  de  la  compétence  établie  par  l'art.  60  c. 
pr.  civ.  (V.  Avocat,  n»  24a;  Compél.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
no  160).—  Dans  le  cas  même  où  ces  bonoraires  ont  été  avancés 
par  l'avoué,  le  client  ne  peut  être  poursuivi  en  remboursement 
que  suivant  les  règles  ordinaires  do  la  compétence  (0.  de  Cbam- 
béry,  il  mars  1863,  ad.  Laperrière,  D.  P.  64.  s.  196,  u°  2), 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  dispense  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation (V.  Conciliation,  no  200).  La  situation  est  la  même  pour 
les  agréés,  qui  ne  sont  pas,  non  plus,  des  officiers  ministériels 
(V.  Compél.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  no  161).  A  la  différence  des 
officiers  ministériels,  les  avocats  ne  sont  plus  soumis  aujourd'hui 
qu'au  serment  professionnel  (V.  Serment,  n°  48)  ;  de  plus,  il  a 
été  reconnu,  sous  le  bâtonnalde  M.  Berryer(en  1853),  et  sur  la  ré- 
clamation de  cet  honorable  représentant  de  l'ordre,  que  les 
avocats  n'étant  ni  des  fonctionnaires  publics,  ni  des  officiers  mi- 
nistériels, il  n'y  avait  pas  lieu  de  comprendre  le  conseil  de  dis- 
cipline des  avocats  du  barreau  de  Paris  au  nombre  des  corps  con- 
stitués admis  le  i  «'janvier  à  présenter  leurs  hommages  au  chef 
du  gouveraement  (V.  le  Mon.  de  l'année  1833,  p.  14,  l"col.).— 
Toutefois,  les  avocats  sont  compris  parmi  les  officiers  de  justice 
et,  comme  tels,  ont  droit,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  une  protection  plus  efficace  que  celle  qui  est  assurée  aux  sim- 
ples parllculieis,  surtout  lorsqu'ils  sont  appelés  à  suppléer  des 
magistrats  (V.  Presse-outrage,  no  "747). 

9.  Parmi  les  règles  applicables  à  toutes  les  classes  d'officiers 
publics,  y  compris  les  officiers  ministériels,  nous  devons  citer 
principalement  les  suivantes  :  Ils  sont  soumis,  lors  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  à  la  prestation  du  serment  politique,  indépen- 
damment de  la  prestation  du  serment  professionnel  imposé  à 
quelques-uns  d'entre  eux  (décr.  5  avr.  1852  ;  V.  Serment,  n»»  45 
et  suiv.).  Ils  doivent  représenter  les  minutes  dont  ils  sont  déten- 
teurs, toutes  les  fols  que  celte  représentation  est  régulièrement 
ordonnée,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps  (c.  pr.  civ.  839  ; 
V.  Contr.  par  corps,  no«  212  et  s.,  216  et  s.);  rappelons  néan- 
moins que  la  voie  du  compulsoire  n'est  ouverte  à  leur  égard  que 
pour  les  actes  qu'ils  ont  reçus  en  qualité  d'officiers  publics  et  qui 
ont  été  pour  ce  motif  compris  dans  les  dépôts  dont  Ils  ont  la 
garde  (c.  pr.  civ.  846  et  s.;  V.  Compulsoire,  n»  9).  —  Ils  sont 
tenus  de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement  les  actes 
contenus  dans  leurs  dépôts  (V.  Archives,  no  72),  et  de  tenir  un 
répertoire  pour  l'inscription  de  ces  actes  (V.  Enregikr.,  no'  5268 
et  s.). 

flO.  Les  officiers  publics  et  les  officiers  ministériels  peuvent 
recevoir  des  dépôts  de  sommes  comme  des  dépôts  d'actes  (V.  En- 
reglsir.,  no  5K)).  Il  y  a  intérêt  à  distinguer,  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  si  le  dépôt  est  reçu  en  qualité  d'of- 
ficier public  ou  de  particulier  (V.  «od.,  n*  553);  cette  distinction 


est  utile  également  pour  l'appréciatton  du  degré  de  gravité  du 
délit,  en  cas  de  détournement  de  l'objet  déposé  (c.  pén.,  no  255  ; 
V.  Abus  de  confiance,  no*  14 1  et  s.).  —  Les  officiers  publics  ont 
qualité  pour  délivrer  des  certificats  de  propriété  ;  mais  Ils  ré- 
pondent de  l'exactitude  du  fait  qu'ils  attestent  (V.  Certificat  de 
propriété,  no»  i  et  18). 

1 1 .  Il  leur  est  défendu  d'agir  en  vertn  d'actes  qui  n'ont  pas 
acquitté  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  ils 
sont  soumis,  et  de  délivrer  des  expéditions  avant  l'acquittement 
des  droits  exigibles  (V.  Enregistr.,  n»  5195  et  sulv.;  Timbre, 
no»  1 67  et  s.).  —  Ils  doivent  exprimer,  conformément  aux  dési- 
gnations du  système  décimal,  les  quantités  qu'ils  ont  à  énoncer 
dans  leurs  actes  (V.  Poids  et  mesures,  n»»  168  et  s.).  —  Ils  sont 
Incapables  d'acquérir  les  objets  vendus  par  leur  ministère  (c.  nap. 
1596  ;  V.  Vente,  n»»  465  et  s.);  ils  ne  peuvent  faire  le  conuuerœ 
(V.  Commerçant,  no»  m  et  s.). 

1  *.  Le  faux  dont  se  rendent  coupables  les  officiers  publics  et 
en  général  les  fonctionnaires  publics  dans  la  rédaction  des  actes 
de  leur  ministère,  est  l'objet  d'une  répression  plus  sévère  que 
celle  qui  atteint  les  faux  Imputables  aux  particuliers  :  pour  ce  qui 
concerne  les  faux  commis  par  les  officiers  publics  chargés  de  la 
délivrance  des  passe-ports  et  des  feuilles  de  routes,  V.  Faux, 
no»  376  et  s.  —  Disons  cependant  que  la  qualité  d'officier  public 
n'est  pas  une  circonstance  aggravante  du  délit  d'abus  de  blanc 
seing  (V.  Abus  de  conf.,  no  37).  —  Les  détournements  commis 
dans  les  dépôts  publics,  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics qui  en  sont  dépositaires,  sont  réprimés  comme  crimes  par 
l'art.  173  c.  pén.,  article  qui  est  applicable  aux  officiers  minis- 
tériels comme  aux  fonctionnaires  proprement  dits  (V.  Abus  de 
confiance,  no»  152  et  s.;  Vol,  no»  348  et  s.).  —  La  perception 
faite  de  mauvaise  foi  par  des  officiers  publics,  désignation  qui 
comprend  encore  ici  les  officiers  ministériels,  de  droits,  salaires 
ou  traitements  qui  ne  sont  pas  dus  ou  dont  le  chifi^re  a  été  frau- 
duleusement exagéré,  constitue  le  crime  de  concussion  (e.  pén. 
174  ;  V.  Forfaiture,  no  67). 

1 8.  Le  faux  témoignage  devant  un  officier  public,  désignation 
qu'il  faut  opposer  dans  le  cas  particulier  à  celle  i'ofpcier  minis- 
tériel, esl-ii  susceptible  d'une  répression  pénale?  Celle  queslion 
se  résout  à  l'aide  de  distinctions  que  nous  avons  indiquées  v»  Té- 
moignage faux,  n°»  49  et  s. 

14.  Il  nous  restée  présenter  quelques  indications  spéciales 
aux  officiers  ministériels.  —  Les  officiers  ministériels  ont  été 
soumis,  pour  la  garanlie  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  à  l'o- 
bligation du  cautionnement  (L.  28  avr.  1816,  art.  88  et  91;  V. 
Cassation,  n»  si  ;  Cautionn.  de  fonct.,  no»  19,  22,  25  et  41;  Ser^ 
ment,  n»  65).  Cette  obligation,  toutefois,  leur  est  commune  avec 
quelques  classes  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  principalement  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques (V.  la  loi  du  8  juin  1 864,  art.  25  et  s.,  D.  P.  64. 4. 92).— Les 
officiersministériels  sont  soumis  à  la  patente  (V.  Patente,  n*»  221 
et  s.).  Ils  peuvent  transmettre  leur  office  à  un  successeur  agréé 
par  le  gouvernement  (V.  Office,  no»  53  et  s.  ;  Enreg.,  no»  1 894  et  s., 
4234  et  s.);  et  néanmoins  ils  peuvent  être  destitués  par  mesure 
disciplinaire. — Celle  destilulion,  en  ce  qui  concerne  les  notaires, 
est  prononcée  par  les  tribunaux  (V.  Notaire,  no»  728, 832).  Il  en  est 
de  mémo  pour  les  agents  de  change,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
87  c.  com.(V.  Bourse  de  com.,n° 429).  Haisilenestautrementà 
l'égard  des  autres  officiers  ministériels;  le  gouvernement,  sui- 
vant l'opinion  la  plus  accréditée,  peut,  en  cas  de  faute  grave, 
prononcer  leur  révocation,  sans  même  attend  re  la  provocation  des 
tribunaux  (V.  Office,  n°»  396  et  s.).  Et  il  résulte  de  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'Etat  que  le  recours  par  la  vole  con- 
tentieuse,  contre  la  décision  qui  prononce  celte  destitution,  n'est 
pas  admissible  (V.  Compél.  admin.,  n»  52,  et  Office,  n»  399). 
En  ce  qui  concerne  les  greffiers,  qui  participent  de  beaucoup  plus 
près  que  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  à  l'action  de  la 
justice,  et  qui  sont  pour  la  perception  des  droits  de  greffe  des  re- 
ceveurs préposés  pour  le  trésor  public,  Il  a  été  décidé  que  la  des- 
tilulion prononcée  par  mesure  disciplinaire  échappe  au  contrôle 
du  conseil  d'Etat  et  ne  peut  être  attaquée  devant  lui,  même  pour 
violation  de  formes  (cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  aff.  Fleury,  D.  P. 
59.  3.  19). 

flA.  Les  officiers  ministériels  d'un  méptA  ressort  formmtdes 
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corporations  ayant  à  tenr  tète  des  chambres  syndicales.  —  Ces  ' 
chambres  syndicales  ne  peuvent  faire  des  règlements  sur  la  dis- 
cipline (V.  DIscipl.  Judic,  n«  53  et  s.).  Elles  ne  peuvent  provo- 
quer des  pétitions  au  sénat,  ayant  le  caractère  de  démarches 
collectives  (cire.  min.  just.  3  juin  1862,  D.  P.  62.  3.  86).  Lors- 
qu'un membre  de  la  corporation  soutirat  un  procès  qui  soulève 
une  question  d'un  intérêt  général,  la  corporation  ou  la  chambre 
syndicale  qui  la  représente  n'est  pas  pour  cela  en  droit  d'inter- 
venir (V.  Intervention,  n«»  54  et  s.). 

lA.  Les  corporations  d'officiers  ministériels  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Disclpl.  judic,  n°'  241 
et  s.).  —  L'action  disciplinaire  contre  un  officier  ministériel 
n'appartient  qu'au  ministère  public  (V.  eod.,  n»  36).  —  Sur  les 
formes  du  jugement,  les  voles  de  recours,  etc.,  V.  eod.,  n»'  48, 
61  et  s.;  79  ets.).  Lorsque  le  fait  est  passible  tout  àla  fois  d'une 
poursuite  disciplinaire  et  d'une  poursuile  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, la  décision  sur  cette  dernière  n'enchaîne  pas,  en  géné- 
ral, l'appréciation  de  la  juridiction  disciplinaire  (V.  Chose  jugée, 
0°*  521  et  s.).  —  Indépendamment  de  l'action  disciplinaire,  les 
officiers  ministériels  et  autres  officiers  publics  sont  passibles, 
pour  les  contraventions  aux  lois  fiscales,  d'amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  civils  et  recouvrées  par  vole  de  contraintes  (V. 
Peine,  n°»  741, 743  et  736).  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ce  der- 
nier objet  dont  le  développement  se  trouve  dans  nos  traités  de 
l'enregistrement  et  du  timbre. 

1 9 .  Les  officiers  ministériels,  à  raison  de  leur  position  privi- 
légiée et  du  caractère  obligatoire  de  leur  ministère,  ne  peuvent 
refuser  leur  concours  quand  il  est  requis  pour  des  actes  rentrant 
dans  leurs  fonctions.  Sur  la  voie  à  prendre  pour  triompher  de 
leur  résistance,  en  cas  de  refus,  V.  Déni  de  justice,  n»  27.  — 
L'individu  qui  use  du  ministère  d'un  officier  ministériel  ne  ré- 
pond pas,  vis-à-vU  des  tiers,  des  actes  de  celui-ci,  comme  11  ré- 
pondrait des  actes  d'un  préposé  (V.  Responsabilité,  n°*  674 
et  8.). 

1 H .  Les  officiers  publics,  et  cela  s'entend  surtout  des  officiers 
ministériels  (V.  Vente  publique  de  meubles,  n»  42),  font  seuls 
les  ventes  publiques  de  meubles  (V.  EnYegistr.,  n°*  2920  et  s.]. 
Lear  ministère  est  imposé  à  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
pour  la  vente  des  meubles  dépendant  de  la  succession  (c.  nap. 
805  ;  V.  Succession,  n°  832).  Dès  lois  spéciales  ont  désigné  ceux 
des  officiers  ministériels  qui  ont  qualité  pour  procéder  à  la  vente 
publique  de  telle  ou  telle  sorte  de  biens  meubles. 

19.  Un  officier  ministériel  est  réputé  avoir  reçu  le  mandat  de 
s'occuper  d'une  afl'aire,  quand  il  a  reçu  les  pièces  (Y.  Mandat, 
n»  173);  et  son  acceptation  est  suffisamment  prouvée  à  l'égard 
du  client,  par  la  circonstance  qu'ayant  reçu  les  pièces  il  ne  les 
a  pas  renvoyées  (V.  eod.,  n*  186).  L'officier  ministériel  a  plus 
que  tout  autre  mandataire  le  pouvoir  d'engager  son  client  (V. 
notamment  Acquiescement,  n"*  112  et  s.).  Le  remède,  en  cas 
d'abus,  se  trouve  pour  le  client  dans  l'action  en  désaveu  (V. 
Désaveu,  n»«  il  et  suiv.).  Ordinairement  pour  les  alTaires  con- 
fiées à  un  officier  ministériel,  le  client  élit  domicile  en  l'étude 
de  celui-ci.  L'élection  de  domicile  ainsi  formulée  s'étend,  en  cas 
de  remplacement  du  titulaire,  à  l'officier  ministériel  qui  lui  sac- 
ccdc  (V.  Domicile  élu,  n»  15).  —  Sur  les  difficultés  qui  naissent 
du  concours  de  deux  officiers  ministériels,  pour  l'exercice  du 
droit  de  faire  des  copies  de  pièces,  Y.  Copies  de  pièces,  n<"  57 
et  sulv. 

90.  Les  officiers  ministériels  doivent  être  clairs  dans  le  li- 
bellé de  leurs  actes  (V.  Instruct.  civ.,  n»  28)  ;  les  exploits  et  les 
.  opics  de  pièces  doivent  être  d'une  écriture  lisible  (V.  Copies  de 
pièces,  n»»  26  et  suiv.;  Timbre,  n»  149).  —  Ils  ne  peuvent  re- 
présenter l'une  des  parties  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  (V. 
Mandat,  n»  65).  —  Ils  sont  responsables  des  nullités  commises 
dans  les  actes  pour  lesquels  ils  ont  prêté  leur  minislérc  (c.  pr. 
71  et  1031;  V.  Responsabilité,  n°»  502  et  s.,  452  et  s.,  469 
et  s.,  488  et  suiv.)  ;  par  exemple.  Ils  répondent  de  la  nullité  des 
protêts  dont  ils  ont  été  chargés  (V.  EDietsdecom.,  n»»776  ets.). 
En  matière  criminelle,  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer 
sont  à  la  charge  de  l'huissier  par  la  faute  duquel  l'instruction  a 
été  entachée  de  nullité  (c.  instr.  crim.  415  ;  Y.  Huissier,  n»  103). 
—  Le  principe  de  la  responsabilité  des  greffiers  nous  a  paru,  à 
raison  de  la  controverse  rappelée  suprà,  ri»  6,  devoir  être  cher- 
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ché  dans  les  art.  1382  et  1383  c.  nap.  plutôt  que  dans  l'art. 
1031  c.  pr.clv. 

•  f .  Plusieurs  avantages  importants  ont  été  assurés  aux  offi- 
ciers ministériels.  C'estdevant  le  tribunal  de  leur  ressort,  avons- 
nous  dit,  qu'ils  forment  leur  demande  en  payement  de  leurs  frais 
(c.  pr.  civ.  60;  Y.  Compét.  civ.  des  trlb.  d'arrond.,  n»»  157  et 
suiv.),  et  cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation (décr.  sapplém.  du  tarif  du  16  fév.  1807,  art.  9;  Y. 
Conciliation,  n*  198).  Le  bénéfice  de  cette  compétence  n'est  pas 
restreint  aux  avoués  et  aux  huissiers;  il  appartient  aussi  aux  no- 
taires, aux  greffiers,  aux  commissaires-prlseurs,  aux  agents  de 
change,  et,  ainsi  que  cela  a  été  dit  suprà,  n°  4,  aux  courtiers. — 
Pour  le  payement  des  frais  faits  devant  le  tribunal  de  commerce, 
c'estdevant  le  tribunal  civildu  ressort  que  l'officier  ministériel  doit 
porter  sa  demande  (Y.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  m  162, 
et  Compét.  comm.,  n"  374  et  suiv.).  —  La  compétence  est  aussi 
celle  déterminée  par  l'art.  60,  lorsque  la  demande  des  frais  est 
formée  non  contre  le  client,  mais  contre  l'individu  qui  s'est 
porté  caution  (Req.  10  juin  1856,  alT.  Legrand,  D.  P.  56.  1. 
424;  Rouen,  4  mai  1863,  aff.  Bourdon,  D.  P.  64.  5.  196, 
n»  3).  Mais  on  revient  à  la  compélence  ordinaire  lorsque^l'ac- 
tion  concerne  des  frais  faits  à  la  demande  non  d'une  partie, 
mais  d'un  officier  ministériel  d'un  autre  ressort;  toutefois  la 
question  est  controversée  (Y.  Rouen,  30  juin  1 856,  alT.  Char- 
dine,  D.  P.  58.  2.  71,  et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt). — De 
même,  en  cas  de  saisie-arrêt  pour  sûreté  des  frais  dus  à  l'offi- 
cier ministériel,  c'est  au  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  validité  (même  arrêt  de  la  ch. 
desreq.dul0juinl856;  Y.  Saisie-arrêt, n» 287).  —Pour  le  re- 
couvrement des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'ils  ont 
avancés,  les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  admis  à  agir  par 
voie  de  contrainte  (Y.  Contrainte  admin.,  n»  38).  —  Sur  le  re- 
cours contre  la  décision  taxant  les  frais  d'un  officier  ministé- 
riel, Y.  Appel  civ.,  n»  340. 

S  S.  Les  officiers  ministériels  sont  déchargés  des  pièces  du 
procès  qu'ils  ont  eu  mandat  de  soutenir,  cinq  ans  après  le  litige 
terminé  (c.  nap.  2276;  Y.  Prescription  civ.,  n<"  23,  27,  1048 
et  suiv.).  —  Dans  l'usage,  on  admet  également  que  l'officier  mi- 
nistériel chargé,  comme  mandataire  habituel,  des  recouvrements 
d'un  banquier  ou  d'un  commerçant,  peut  invoquer  une  présomp- 
tion de  versement  des  sommes  encaissées  qui  exclut  toute  idée 
de  comptabilité  sujette  seulement  à  la  prescription  trentenairc, 
et  met  à  la  charge  du  mandant  la  preuve  du  défaut  de'  versement  ; 
mais  cette  doctrine  nous  a  paru  contestable  (Y.  Huissier,  n°  38, 
et  Mandat,  n»  264). 

«8.  Les  officiers  ministériels  sont  protégés  contre  les  actes 
de  rébellion  par  les  art.  209  et  suiv.  c.  pén.  (Y.  Rébellion,  n»«  21 , 
26  et  34),  et  contre  les  outrages  et  violences  par  les  art.  224, 
230  et  suiv.  du  même  code  (Y.  Presse,  n»  743). 
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OFFRES  RÉELLES. 


OFFICIER  DE  SANTÉ.  —  V.  Médecine,  ii<"  17  cl  s.,  139 
et  s.;  Organ.  milil.  —  V.  aussi  Absent,  n»  030  ;  Acte  de  comm., 
B«»  105  et  8.;  Aliéné,  n»»  83, 1  li;  Corapél.  com.,  a»  S7  ;  Crimes 
contre  les  pers.,  n"  208,  211  ;  Faux,  w'  128,  380;  Forfaiture, 
n"  105  et  8.;  Instruct.  crim.,  n"  jUO  cl  s.;  Palcnle,  n»»  i~i, 
229  et  6.}  riotcs-vcrbal,  n»  42-4»;  Témoin,  n»'  49  et  s.,  138 
et  8.,  311,  317. 

OFFIf  1ER  DE  L'UNIVERSITÉ.  —V.  Forfaiture,  n»  143; 
Organ.  de  l'instruct.  publ. 

OFFRE.  —  1 .  Ce  que  l'on  propose  à  l'acceplation  d'une  autre 
personne.  L'offre,  c'est  le  consentement  de  la  partie  qui  pro- 
pose de  conlracler;  l'acopplaliun,  c'est  le  coasenlemcnt  de  la 
partie  à  laquelle  la  proposition  est  Taite.  —  L'offre,  tant  qu'elle 
n'est  pas  acceptée,  ne  produit  aucun  lien  de  droit  et  peut  tou- 
jours être  rétractée  (V.  Enreg.,  n»»  165,  1214  et  suiv.;  Obligat., 
n»  89;  Travaux  publ.,  n»  1288;  Usage,  n»  mn],  ...il  moins  que 
le  proposant  ne  se  soit  engagé  à  ne  pas  révoquer  son  offre  avuni  la 
réponse  de  celui  auquel  elle  est  faite  (V.  Olillfiat.,  n»  9*).  —  Et 
réciproquement,  tant  que  l'offre  n'a  pas  été  rrlractée,  elle  peut 
être  acceptée  (V.  Obligat.,  n»  90). 

9.  Dès  que  l'acceptation  intervient,  le  contrat  est  formé  ;  les 
offres  ne  peuvent  plus  être  retirées  (V.  Enreg.,  n»  165;  Obligat., 
n»98  ;  Usage,  n»  487  ;  Vente,  n"  80  et  suiv.).  —  Mais  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'acceptation  soit  entièrement  conforme 
aux  offres;  si  elle  en  diffère,  il  n'y  a  rien  de  fait  :  l'acceptation 
qui  ne  concorde  pas  avec  les  offres  forme  alors  une  nouvelle 
proposition  qui  doit  être  soumise  à  l'acceplalion  du  proposant 
primitif  (V.  Obligat.,  n"  105  et  suiv.).  —  Ces  différentes  règles 
s'appliquent  au  contrat  judiciaire  (V.  Contrat  judic,  n°<  5  et  s.; 
Obligat.,  n»  82;  Usage,  n»  514),  ...  et  spécialement  au  désiste- 
ment (V.  Desistem.,  n»»  »  et  s.,  97  et  s.).  —  Quid  à  l'égard  de 
l'acquiescement?  —  V.  Acquiescem.,  n°»  26,  45  et  s. 

8.  L'existence  de  l'offre  et  celle  de  l'acceptation  sont  Indis- 
pensables pour  la  formation  du  contrat  ;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'offre  et  l'acceptation  interviennent  au  même  instant 
et  dans  le  même  acte  (V.  Enreg.,  n»  165  ;  Obligat.,  n"  88  et  s., 
97  et  8.).  —  Aussi  est-il  de  règle  que  les  contrats  peuvent  se  for- 
mer par  lettres  missives.  Seulement  la  difficulté  est  de  savoir  à 
quelle  époque  le  contrat  obtient  alors  sa  perfection  (Y,  Vente, 
D"  85  et  suiv.). 

4.  Des  règles  qui  viennent  d'être  exposées.  Il  suit  qu'une 
ofl^  Isolée  ne  peut  être  soumise  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, comme  le  serait  le  contrat  parfait;  elle  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  flxe  (V.  Enreg.,  n»»  166,  1218  et  suiv.).  — 
Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  d'acceptaliun  qui  e.st  pré- 
senté isolé  à  la  formalité.  Dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel 
peut  quelquefois  être  exigé.  Nous  avons  indiqué  les  règles  à  cet 
égard  v»  Enreg.,  n»«  167  et  suiv. 

&.  En  matière  de  voirie,  les  communes,  les  particuliers, 
peuvent  offrir  de  concourir  aux  dépenses  d'ouverture  et  d'entre- 
tien d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal.  Ces  offres  sont  soumises 
aux  règles  que  nous  venons  d'exposer;  elles  ne  deviennent  obli- 
gatoiies  qu'autant  qu'elles  ont  été  acceptées  par  l'administra- 
tion cl  dans  les  termes  mêmes  où  elles  ont  été  faites  ^V.  à  cet 
égard  v»  Voirie,  n"79  ets.,  1237  et  suiv.). 

O.  En  principe,  le  consentement  dcs'partics  à  la  formation 
des  contrats  est  essentiellement  libre  :  nulle  volonté  ne  peut  s-c 
substituer  à  celle  des  contractants.  Toutefois,  il  est  des  circon- 
stances où  le  contrat  est  obligatoire  et  forcé  :  dans  ce  cas,  à  dé- 
faut d'accord  fimiable  entre  les  parties,  le  juge  prononce.  C'est 
ce  qui  se  présente  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uU- 
lité  publique.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  due  à  l'exproprié,  l'adiiiinisiration  est  te- 
nue de  faire  des  offres  à  ce  dernier;  si  ces  offres  ne  sont  pas  ac- 
ceptées, l'indemnité  est  fixée  par  le  juge.  La  procédure  à  suivre 
à  cet  égard  a  été  tracée  par  la  loi  du  3  mai  1841  \V.  Expropr. 
publ.,  n"  391  et  suiv.,  486  et  suiv.,  562,  648,  819). 

9.  11  peut  se  faire  qu'une  offre  pure  cl  simple  soit  suscep- 
tible de  produire  de  l'effet,  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion. Ainsi,  l'offre  de  payer  une  dette,  el  pareillement  l'offre  de 
compenser,  l'offre  de  compter,  peuvent  être  considérées  comme 
vne  reconnaissance  de  la  dette  qui  rend  celui  qui  l'a  faite  non 


recevable  à  opposer  la  prescription  (T.  OMigat.,  n*  177T;  Pres- 
;  ciipl.  civ.,  n«»  72  et  suiv.).  —  De  même  encere,  Votfte  d'esécu- 
ter  un  jugement  emporte  désistement  de  l'appel  ou  de  l'opposl- 
I  tion  qui  a  été  formée  (V.  Désistement,  n»  81).  —  A  ce  point  de 
'  vue,  l'on  s'est  demandé  si  l'offre  d'exécuter  un  jugement  peut 
I  être  considér(>e  comme  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement  (V. 
Acquiescement,  n«  287  el  suiv.). —  Une  offte  faile  en  appel  peut- 
elle  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle?  — V.  De- 
mande nouv.jn"  19,  239,  259,  286-2». 

8.  Le  débiteur  doit  exécuter  la  convention  telle  qu'elle  a  été 
consrntie;  il  doit  offrir  la  chose  promise  el  non  une  autre  'V. 
Obligat.,  n»  712).  —  Dans  les  obligations  alternatives,  l'offre  de 
celui  auquel  appartient  le  choix  détermine  la  chose  qui  doit  être 
donnée  (V.  eod.,  n»  1527).  —  En  cas  d'Inexécution  de  la  con- 
vention le  débiteur  est  tenu  de  dommages-Intérêts  :  une  offre 
tardive  peut  être  repoussée  par  le  juge  (V.  eod.,  n»  712). — Lors- 
que le  juge  ne  peut  faire  immédiatement  la  liquida|lon  des  dom- 
mages-intérêts, il  sursoit  jusqu'à  la  production  des  preuves  faites 
en  conformité  de  la  procédure  spéciale  tracée  pour  cette  hypo- 
thèse (V.  Obligat.,  n»»  810  et  suiv.).  —  Dans  ce  cas,  le  défen- 
deui  est  tenu  de  faire  des  offres  dans  le  délai  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  524  et  suiv.  c.  pr.  (V.  eod.,  n»  8 1 5  et  suiv.). 

W.  Lorsque,  dans  un  but  déterminé,  la  4ol  oblige  une  partie 
à  faire  une  chose  ou  à  offrir  de  faire  cette  chose,  cette  partie 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  offre  précédemment  faile  dans  un  bot 
différent.  Ainsi,  lorsqu'une  saisie  a  été  indiiment  faite  par  la 
régie  des  douanes,  cette  administration  doit  un  Intérêt  d'Indem- 
nité <l  la  partie  saisie  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle 
de  la  remise  déllnitive  des  marchandises  ou  des  offres  de  la  ré- 
gie jugées  valables  et  libératoires,  et  on  ne  peut  pas  considérer 
comme  telle  l'offre  de  remise  provisoire  sous  caution  faite  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  iV.  Douanes,  n»  842  et  suiv.). 

1 0.  Une  offre  ne  peut  être  faite  que  par  la  partie  elle-même 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Cette  règle  est  applicable  même 
aux  avoués  qui  sont  les  repiVsoiilants  forcés  des  parties  en  jus- 
tice. Les  avoués  ne  peuvent  faire  aucunes  offres  sans  un  pouvoir 
spécial,  à  peine  de  désaveu  (V.  Désaveu,  n»»  52  el  suiv.). 

1  fl .  Les  offres  et  promesses  faites  à  un  fonctionnaire  public 
et  agréées  par  lui  constituent  le  crime  de  corruption  des  fonc- 
tionnaires publics  (V.  Forfaiture,  n«»  1 14  el  s.).  —  Si  les  offres 
el  promesses  ont  été  faites,  mais  non  agréées.  Il  y  a  simple  ten- 
tative du  crime  (V.  Forfaiture,  n»  154;  Tentative,  n»59). 

1 9.  Sur  la  règle  d'économie  politique  que  la  valeur  des 
choses  n-sulie  du  ra|)purl  entre  l'offre  et  la  demande,  V.  Econo- 
mie polit.,  n»  10. 

OFFRES  LARIALES.  —  On  appelle  ainsi  dans  la  pratique 
de  simples  offres  verbales  ou  même  par  écrit,  mais  qui  ne  con- 
sistent que  dans  des  déclarations  et  ne  sont  point  accompagnées 
de  l'exhibition  et  de  la  représentation  effective  des  deniers  od 
autres  choses  qu'on  offre.  En  général,  ces  offres  sont  insuffi- 
santes pour  mettre  le  créancier  en  demeure  (V.  M.  Rolland  de 
Yillargues,  Rép.,  hoc  t/>). 

OFFItES  RÉELLES.  —  On  donne  ce  nom  aux  offres  ac- 
compagnées de  l'exhibition  effective  de  la  chose  due  avec  som- 
mation de  l'accepter  el  dépôt  dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi.  — 
V.  Obligat.,  n°"  2047  et  s.  —V.  aussi  eod.  n»  765,  1656  el  s.; 
et  v'»  Appel  civ.,  n"  818,  1192;  Caulionn.,  n»  171  ;  Chose 
jugée,  no«  12-2»,  168-8»,  169-4»,  348-1»;  Compét.  civ.  des 
trib. d'air., n»  195;  Compét. comm.,  n»388;  Concession  admin., 
n»  111;  Conciliation,  n»  225;  Contr.  par  corps,  n»  1070;  Conlr. 
jud.,  n»»  10  et  suiv.;  Degré  de  jurid.,  n»»  l06-6»>  114  et  s., 
455;  Désistement,  n»  234;  Domicile,  n»  158;  Domicile  élu, 
n»  101;  Eniogistrcra.,  n»»  383,  782  et  s.,  103*;  Exccpt., 
n°«  132,  172,  203-7»;  Exploit,  n»«  38  el  s.,  109-6»;  Faillite, 
n»  47*;  Frais  et  dép.,  n»'  738  et  s.;  Huissier,  n»  25;  Impôt 
dir.,  n»  528  ;  Jugement,  n»  434  et  s.;  Louage,  n»  766;  Papier- 
monnaie,  n»  19;  Prescripl.  civ.,  n»»  583  el  s.;  Référé,  n»  186, 
197,  204;  Rente  foncière,  n»  4%,  92  el  s.;  Rentes  constiluées, 
n"  145  et  8.,  156,  170,  178;  Saisie-arrêt,  n»»  300,  541  et  s.; 
Saisie  exécut.,  n»  260  ;  Signilicat.,  n»  44  ;  Vente,  n"  1498  el  s.; 
Vente  publ.  d'Imra.,  n»»  171-2»,  221-3»,  339  s.,  684,  1531, 
1418,  1503, 1834. 
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OLIGARCHIE.  —  Gouvernement  politique  oh  i'aaterlté  sou- 
veraine est  entre  les  mains  don  petit  nombre  de  personnes.  — 
V.  Droit  constitut.,  n<»  9  et  s. 

OLIM.  —  On  a  donné  ce  nom  à  la  plus  ancienne  des  séries 
de  registres  du  parlement  de  Paris  conservés  à  la  section  judi- 
ciaire des  archives  impériales.  —  V.  Organisât,  judic. 

OMISSION.  —  1 .  Manquement  à  une  chose  de  devoir  ou 
d'usage.  —  En  général,  l'omission  a  le  caractère  d'une  faute,  i 
Lorsqu'elle  est  la  suite  de  la  négligence,  de  rignoranre  ou  de  ' 
rimpéritie,  à  l'égard  de^  choses  que  l'on  pouvait  ou  que  l'on  de- 
vait savoir,  elle  devient  une  cause  de  responsabilité.  Ainsi,  r$t 
responsable  celui  qui,  par  une  omission  de  ce  genre,  n°a  pas  em- 
pèciié  le  mal  qu'il  pouvait  prévenir  (V.  Responsabilité,  n<>  87); 
par  exemple,  le  médecin  qui,  après  avoir  fait  une  grave  opéra- 
tion à  un  malade,  l'abandonne  avant  la  goérison,  manque  à  son 
devoir  et  dès  lors  est  responsable  des  suites  de  cet  abandon 
(V.  eot(.  n»  129-3°).  —  Celle  règle  toutefois  ne  s'étend  pas  à  l'omis 
sion  d'un  devoir  purement  moral  (V..«od.  n«  87). 

9.  La  faute  de  pure  omission,  dit  Proudhon,  Usufruit, 
D*  1489,  consiste  à,  négliger  de  mettre  en  usage,  quand  on  le 
peut,  les  moyens  propres  à  prévenir  ou  à  empêcher  le  perte  de 
la  chose  d'autrui,  lorsqu'une  loi,  un  contrat  ou  un  quasi-contrat 
nous  imposent  l'obligation  de  veiller  à  sa  conservation.  L'usu- 
fruitier qui  omet  de  faire  réparer  en  temps  utile  la  chose  soumise 
à  l'dsaTruit  commet  une  fikute  de  ce  genre,  car  la  loi  le  charge 
des  réparations  d'entretien  et,  par  suite,  il  est  responsable  des 
dégradations  qui  sont  le  résultat  de  sa  négligence  (V.  Usufruit, 
.n»502).  —  De  même,  le  locataire  est  responsable  de  l'incen- 
die de  la  chose  louée,  bien  que  la  cause  lui  en  soit  étrangère, 
si,  étant  présent,  il  n'a  pas  mis  tous  ses  soins  à  en  arrêter  les 
progrès  {Proudhon,  toc.  cit.,  n»  1490;  V.  Louage,  n»  1*2). 

9.  La  faute  d'omission  (culpa  in  omittendo)  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité,  doit  être  appréciée  avec  moins  de  sévérité 
que  celle  qui  dérive  d'un  fait  (culpa  in  committendo),  à  moins 
toutefois  que  l'omission  ne  soit  entachée  de  fraude.  Dans  certains 
cas  de  cette  nature,  la  loi  a  elle-même  déterminé  l'étendue  de  la 
responsabilité.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  à  l'égard  de  l'o- 
mission volontaire,  dans  un  inventaire,  d'un  effet  de  la  commu  ■ 
nanté  ou  do  la  succession  (V.  Contr.  de  mar.,  n<>*  1678,  2193  et  s.; 
Succession,  n»»  625  et  s.,  720,  961  et  s.).  —  Mais,  pour  que  la 
peine  soit  encourue,  il  faut  que  cette  omission  ail  eu  lieu  dans  une 
pensée  de  fraude.  Et  la  fraude  ne  se  présumant  jamais,  l'omission 
doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputée  faite  de  bonne  foi  (V. 
Scellés  et  invent.,  n<»  220,  259).  —  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
on  décide  que  la  simple  omission,  dans  un  partage,  d'un  objet  de 
la  succession,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  en  rescision,  mais 
seulement  à  un  supplément  de  l'acte  de  partage  (V.  Succession, 
n»  2206).  —  Les  omissions  ou  erreurs  que  contiendraient  un  pro- 
cès-verbal d'apposition  de  scellés  ne  sauraient  avoir  le  môme 
effet  que  si  elles  se  trouvaient  dans  un  Inventaire.  —  V.  Scellés 
et  Invenl.,  n»  57 . 

é.  L'omission  dans  UB  procès-verbal  de  saisie  de  quelques  im- 
meubles faisant  partie  de  l'exploitation  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  procès-verbal.  Cette  omjssion  n'a  d'antre  effet  que  de  laisser 
ces  immeubles  à  la  disposition  dn  saisi.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  cette  séparation  avait  pour  objet,  ou  même  seulement 
pour  effet  de  faire  perdre  aux  immeubles  saisis  une  partie  de 
leur  valeur.  —  V.  Vente  publ.  d'imm.,  n»  521 . 

&.  L'omission  volontaire,  la  réticence,  dans  une  police  d'as- 
soranee,  de  faits  de  nature  à  augmenter  les  risques  de  l'assureur, 
constitue  aussi  une  faute  grave  qui  met  obstacle  à  ce  que  l'assuré 
qui  a  payé  la  prime  réclame  le  bénéfice  du  contrat  (V.  Droit  ma- 
ritime, n"  1678  et  8.;  Assnr.  lerr.,  n»»  166  et  s.).  — Mais  ici  en- 
core, la  bonne  foi  des  parties  exclut  l'application  de  la  peine.  En 
conséquence,  on  a  décidé  qu'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  ne  peut  se  prévaloir  de  l'omission  involontaire,  dans 
la  police,  d'uu  objet  qui  est  l'annexe  des  choses  assurées.  — 
V,  Assur.  terr.,  n«  160. 

•.  L'omission  d«  la  part  d'un  officier  ministériel  de  remplir  la 

mission  qu'il  a  acceptée,  engage  sa  responsabilité,  mais  ne  peut 

fournir  contre  lui  une  cause  de  désaveu.  —  V.  Désaveu,  n»  33. 

%.  I^'ftmjssioi»  de  imx6  peut,  mais  «tans  des  eas  fort  rares, 


prendre  le  earaet^re  d'un  fait  délictueux  et  tomber  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale.  C'est  ainsi  que  l'omission  par  les  per- 
sonnes qui  ont  assisté  à  un  accouchement  de  déclarer,  dans  les 
diilais  b'ganx,  la  naissance  de  l'enfant  est  punie  de  peines  correc- 
tionnelles (V.  Acte  do  l'ot.  civ.,  n«"  215  et  suiv.  ;  Crimes  et  dé- 
lits contre  les  personnes,  n««  256  et  suiv.).  —  De  même,  l'o- 
mission des  mesures  de  précaution  prescrites  par  le  règlement 
devient  passible  de  peines  de  même  nature,  lorsqu'un  homicide, 
ou  seulement  des  coups  et  blessures,  ont  été  le  résultat  de  cette 
négligence.  — V.  Crim.  contre  les  près.,  n»»  200  et  s.,  213  et  s. 

H.  Mais  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi, la 
simple  omission  d'un  devoir  légat  ne  saurait  motiver  l'îipplica- 
tion  d'aucune  peine.  —  Par  exemple,  on  a  décidé  que  l'omission 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'exécuter  une  disposition 
impéralive  du  cahier  des  charges  n'est  pas  punissable. — V.  Con- 
cess.  admin.,  n.  106. 

».  A  plus  forte  raison  en  est-ll  ainsi  si  l'omission  porte  sur 
une  obligation  qui  n'est  pas  imposée  par  ia  loi  ou  par  les  règle- 
ments, lors  même  qu'un  accident  funeste  serait  résulté  de  cette 
omission.  —  En  conséquence,  on  ne  pent,  en  cas  d'homicide 
par  suite  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  frapper  d'une  condam- 
nation pénale,  le  chef  de  gare  auquel  on  reproche  seulement  d'a- 
voir omis  de  provoquer  des  mesures  plus  efficaces  de  la  part  do 
l'administration  de  laquelle  il  dépend.  —  V.  Voirie  par  chem. 
de  fer,  n»  55*. 

1».  Au  point  de  vue  des  formalités  prescrites  par  les  lois,  les 
omissions  produisent  différents  elTets  que  nous  allons  signaler 
très-brièvement.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  ayant  pour 
objet  la  conservation  d'un  droit,  l'omission  de  cette  formalité 
peut  entraîner  la  perte  du  droit  lui-même.  Ainsi,  le  créancier 
hypothécaire  qui  omet  de  prendre  inscription  perd  son  droit  de 
préférence  vls-à-vîs  des  tiers;  et  il  en  est  de  même  s'il  omet  de 
renouveler  Pinscription  qu'il  a  prise  (Y.  Privil.  et  hyp.,  n»»  1370, 
1630).  —  En  outre,  si  la  dette  est  caatiounéc.  Il  perd  son  re- 
cours contre  la  caution  qu'il  ne  peut  plus  subroger  dans  ses  droits 
et  privilèges  (V.  Cautionn.,  n"  337  et  suiv.). 

1 1 .  Si  l'acte  omis  a  pour  objet  de  provoquer  une  déchéance, 
l'omission  do  la  formalité  empêchera  la  plupart  du  temps  celte 
déchéance  de  s'accomplir  (V.  Ordre,  n»  721  ;  Vente  publ.  d'imm., 
w  1 190).  —  D'autres  fois  l'omission  d'une  formalité,  si  elle  est 
essentielle,  sera  une  cause  de  nullité  comme  serait,  par  exemple, 
l'omission  des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  do 
mineurs. 

1*.  L'omission  dans  les  actes  des  mentions  et  cnoncialions 
exigées  par  la  loi  produit  aussi  des  résultats  différents.  Tantôt 
elle  transforme  le  caractère  de  l'acte  ;  ainsi,  la  lettre  de  cliaiigo 
dépourvue  des  énonciations  qu'elle  doit  contenir  ne  vaut  plus 
que.  comme  une  simple  obligation  commerciale  ou  civile  (V.  Ef- 
fets de  comm.,  n»  125),  ainsi  encore  l'endossement  qui  ne  con- 
tient pas  les  formalités  prescrites  pnr  la  loi  ne  vaut  que  comme 
simple  procuration  (V.  eod.,  n»»  5Gr.  et  p.,  383  et  s.,  448  et  s., 
431  et  s.,  473  et  s.).  —  Tanli'il  l'omission  emporte  nullité  de 
l'acte  irrégulier,  comme  cela  a  lieu  à  l'égard  des  formalités 
prescrites  pour  les  testaments,  les  exploits,  les  Inscriptions  hy- 
pothécaires, etc.  —  D'autres  fois,  l'omission  reste  sans  effet, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  formalité  qui  n'a  rien  d'essentiel.  —  Ces 
différentes  règles  ont  reçu  dos  applications  si  nombreuses  qu'il 
est  impossible  de  les  relever  ici  avec  détail.  Ce  serait  d'ailleurs 
sans  utilité,  car  nous  ne  ferions  que  répéter  les  notions  répan- 
dues avec  profusion  dans  les  différents  traites  du  répertoire.  — 
V.   notamment  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil, 
yo  Acte  de  l'état  civ.  ;  —  Les  testaments,  v»  Dlsposlt.  entre- 
vifs  et  test.;  —  Les  actes  authentiques  et  sous  seing  privé, 
v»  Obligation;  —  Les  inscriptions  hypothécaires,  v»  Privil.  et 
bypolh.;  —  Les  exploits,  vo  Exploit,  etc.,  etc. 
I       ta.  L'art.  141  c.  pr.  détermine  les  formes  des  jugements. 
I  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  ces  formes  sont 
j  essentielles  et  si  l'omission  de  l'une  d'elles  emporte  nullité  du 
i  jugement  (V.  Jugement,  n"  262  et  suiv.).  —  En  tout  cas,  11  est 
évident  que  lomission  de  certaines  énonciations  que  contien- 
nent d'ordinaire  les  jugements,  sans  que  la  loi  les  ait  Impérieu- 
'  sèment  prescrites,  ne  saurait  produire  aucun  effet  :  telle  est,  par 
'  exemple,  l'omission  de  la  qualiflcatioû  du  ressort  :  une  pareille 
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omission  est  sans  influence  snr  la  validité  du  jogement,  ou  sur 
la  recevabilité  de  l'appel  (V.  Appel  civ.,  n»»  216, 1253). 

44.  Lorsque  les  juges  ont  omis  de  prononcer  sur  un  des  chefs 
de  la  demande,  le  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la 
requête  civile  (c.  pr.  *80-5».  V.  Requête  civ.,  n»»  92  et  suiv., 
270  et  sulv.).  —V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'omission  de  pro- 
noncer, v"  Appel  incid.,  n«  75;  Arbitrage,  n»»  1038  et  suiv., 
1286  ;  Cassation,  n«  323,  1489  ;  Chose  jugée,  n»"  12  et  suiv., 
SO,  153,  165,  ne,  344-30;  Conclusions,  n<»  2-2»,  58;  Gon- 
ra(n(e  par  corps,  n"  58  et  suiv.;  Défense,  n»  118;  Demande 
nouv.,  n»'  10,  74  et  suiv.,  160  ;  Frais  et  dép.,  n<"  4,  52  et  suiv., 
986;  Garde  nat.,  n»  675  ;  Imp6t  dir.,  n»  479,  533  ;  Jugement, 
n«»  1S7, 166  et  suiv.,  747  et  suiv.,  911,931,  960,  968  etsuiv., 
1057;  Respbnsab., n»  77;  Saisie-arrêt,  n»  383;  Sépâr.  de  corps, 
n»275;  Vente,  n»  1618;  Voirie  par  terre,  n"  1126,  1480, 
2381  et  suiv. 

16.  En  général,  un  jugement  est  acquis  aux  parties  dès  qu'il 
est  prononcé  ;  le  juge  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte,  le  mo- 
difier, le  réformer  ou  même  le  compléter  s'il  contient  des  omis- 
sions. Cependant  il  s'élève  quelquefois  des  difficultés.  Ainsi,  on 
se  demande  si  les  juges  de  commerce  qui  omettent  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement,  dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée,  peuvent  réparer  cette  omission  par  un  jugement  posté- 
rieur (V.  Appel  civ.,  n"  1262  etsuiv.);  —  SI  le  juge  correc- 
tionnel qui  a  omis  de  flxer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
peut  également  réparer  cette  omission  par  un  second  jugement 
(V.  Contr.  par  corps,  n<«  681  et  s.).  —  Même  question  à  l'égard 
du  jugement  d'un  tribunal  de  répression  qui  renvoie  à  Ans  civiles 
et  qui  a  omis  de  flxer  te  délai  dans  lequel  le  tribunal  compétent 
devra  être  saisi  de  la  question  préjudicielle  (V.  Question  préjud., 
n»  169). 

Itt.  L'omission  des  énouciatlons  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité peuvent  presque  toujours  être  suppléées  par  des  équivalents, 
pourMi  qu'ils  soient  puisés  dans  l'acte  lui-même  (V.  Exploit, 
n"  57  et  SUIV.,  07  et  suiv.,  104,  135,  175,  342,  524,  640-3<> 
et  4»;  Termes  sacram.,  n»»  7  et  sulv.  et  les  renvois  y  indiqués). 
—  Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  l'irrégularité  résultant 
de  l'omission  peut  être  réparée  par  un  acte  postérieur  (V.  Ex- 
ploit, n»«  401  et  suiv.,  515). 

1 9.  Un  compte  une  fols  réglé  ne  peut  plus  être  revisé;  mais 
Il  peut  être  rectifié  pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  (V.  Compte,  h"  150  et  suiv.).—  Celte  règle  est 
applicable  en  matière  de  travaux  publics  aux  comptes  des  entre- 
preneurs (V.  Trav.  publ.,  n°«  607  et  suiv.).  —  Mais  elle  ne  l'est 
pas  aux  devis  et  marchés  consentis  par  eux.  Sous  aucun  pré- 
texte d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix,  l'en- 
trepreneur ne  peut  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis  (V.  eo</., 
n»»  429  cl  suiv.), 

1 8.  En  ce  qui  concerne  :  l»  l'omission  des  déclarations  pres- 
crites par  la  loi  sur  l'enregistrement,  V.  Enregislr.,  n»»  5042  et 
suiv.  ;  —  2»  L'omission  d'un  électeur  sur  les  listes  électorales, 
V.  Droit  polit.,  n<>'  452  et  sulv.,  573  et  suiv.,  655  et  suiv. 

OMISSION  DE  PUONONCER.  —  V.  les  renvois  indiqués 
V*  Omission  n»  14. 

OMNIBUS.  —  Voiture  servant  au  transport  des  voyageurs 
en  commun.  —  V.  Commune,  n««  918  et  sulv.  ;  Taxe,  n»  106; 
Voirie  par  chem.  de  fer,  n»»  411,  451,  606,  620;  Voilures  pu- 
bliques, n»  148,  199,  203  et  sulv.,  249. 

ONCLE.  —  Le  frère  du  père  ou  de  la  mère.  En  Bretagne,  le 
nom  d'oncle  est  donné  aussi  au  cousin  germain  du  père  ou  de 
la  mère,  d'où  vient  cette  expression  oncle  à  la  mode  de  Breta- 
gne.— V.  Contrainte  par  corps,  w»  325,  625  ;  Mariage,  n»»  227, 
243;  Parenté,  n«  12;  Responsabilité,  n»  591. 

OPÉRA. —V.  Théâtre,  n«»  95  et  suiv.,  142,  268,296,350. 

OPPOSITION.  —  1 .  Le  nom  d'opposition  est  donné,  dans 
le  langage  du  droit,  à  plusieurs  actes  d'une  nature  différente, 
qui  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. — On  distingue  prin- 
cipalement ':  10  l'opposition  aux  décisions  par  défaut;  2°  l'op- 
position aux  ordonnances  judiciaires;  3»  l'opposition  aux  actes 
de  poursuite,  saisies,  contraintes,  etc.  ;  40  l'opposition  aux  dé- 
crets du  chef  du  gouvernement  et  aux  arrêtés  ou  projets  d'arrê- 


tés; 8*  l'opposition  ou  défense  à  certains  actes  de  procédure; 
6»  l'opposition  faite,  à  titre  de  mesure  conservatoire,  sur  des 
renies,  pensions,  cautionnements,  prix  de  vente,  etc.  —  Sont 
aussi  désignés  sous  le  nom  A'opposition  certains  actes  abusifs 
dont  le  but  est  de  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  agents  char- 
gés du  recouvrement  de  l'impôt,  ou  à  l'exécution  de  travaux 
prescrits  par  l'administration.  —  Nous  nous  proposons  de  pré- 
senter quelques  renseignements  sommaires  sur  chacun  de  ces 
objets,  déjà  examinés  avec  tous  les  développements  nécessaires 
dans  plusieurs  de  nos  traités. 

9.  Opposition  aux  décisions  par  défaut.  —  C'est  la  voie  de 
recours  ouverte  à  la  partie  jugée  sans  avoir  été  entendue,  pour 
faire  rétracter  ou  réformer  par  les  mêmes  juges  la  décision  ren- 
due à  son  égard.  L'opposition  se  distingue  de  l'appel  et  du  pour- 
voi en  cassation,  surtout  en  ce  que  ces  voies  de  recours  ont  pour 
objet  la  réformation  ou  l'annulation  de  la  décision  par  un  tribu- 
nal aiîlre  et  supérieur. 

S.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'opposition  pro- 
prement dite,  et  non  de  la  tierce  opposition,  vole  de  recours 
que  la  loi  accorde  au  tiers  auquel  peut  préjudicier  un  jugement 
rendu  dans  une  Instance  à  laquelle  il  est  étranger,  pour  lui  per- 
mettre d'empêcher  l'exécution  de  ce  jugement  en  tant  qu'elle 
devrait  lui  nuire.  La  tierce  opposition  a  fait  l'objet  d'un  traité 
spécial  auquel  nous  renvoyons;  nous  ne  reviendrons  sur  ce 
sujet  qu'incidemment. 

4.  L'opposition  dérive  du  droit  de  défense;  et  pour  ce  motif 
il  est  admis,  en  principe,  par  la  jurisprudence,  que  l'opposition 
est  recevable,  en  toutes  matières,  à  l'égard  des  décisions  par 
défaut,  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  été  interdite  ;  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  cette  voie  de  recours  ait  été  autorisée  pour 
chaque  cas  par  une  disposition  expresse.' —  L'opposition  n'est 
plus  recevable  lorsqu'il  y  a  eu  acquiescement  (V.  Acquiescem., 
n°*  827  et  SUIV.).  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  le  payement  volontaire  de  l'amende  ne  fait  pas  perdre  le 
droit  d'opposition  (V.  Crim.  cass.  17  fév.  1857,  aff.  Rœderer, 
D.  P.  62.  1.  104,  elt;<>ci{.,  no»  901  et  911). 

5.  L'opposition  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  par 
défaut  et  non  contre  les  décisions  contradictoires  (V.  Jugement 
par  défaut,  n<>  16? ).  Nous  avons  fait  connaître  avec  détail  quels 
jugements  doivent  être  réputés  par  défaut  et  comme  tels  suscepti- 
bles d'opposition  (eod.,  n<>'  173  et  s.).  —  Quels  que  soient  les 
griefs  élevés  contre  un  jugement  par  défaut,  c'est  par  les  voles 
ordinaires  de  recours,  l'opposition,  l'appel,  etc.,  que  la  déci-. 
sion  doit  être  attaquée.  Une  action  principale  en  nullité  ne  se- 
rait pas  recevable  (V.  Nullité,  n»  43).  —  C'est  par  opposition  et 
non  par  appel  que  doit  être  attaqué  le  jugement  rendu  sur  re- 
quête non  communiquée  (V.  Appel  civil,  n°  125).  —  L'opposi- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  arriver  au  redressement  par  les 

I  mêmes  juges  des  erreurs  existant  dans  un  jugement  rendu  sur 
un  compte  (V.  Compte,  n»  191). 

S.  Ont  été  notamment  déclarés  susceptibles  d'opposition, 
...en  matière  civile  et  en  matière  commerciale  :  1*  le  jugement 
par  défaut  rendu  au  possessoire  (Y.  Action  possessoire,  n°  797)  ; 
2°  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une  enquête  (Y.  Enquête, 
n"  179  et  suiv.);  3°  le  jugement  par  défaut  qui  statue  sur  une 
reprise  d'instance  {V.  Reprise  d'Instance,  n°»  107  etsuiv.);  40  1e 
jugement  par  défaut  qui  déclare  une  commune  responsable  de 
pillages  et  actes  de  destruction  qu'elle  aurait  pu  empêcher  (V. 
Commune,  n°>  2769  ets.)  ;  5<>  le  jugement  qui  nomme  d'office  un  - 
arbitre  pour  un  associé  (V.  Arbitrage,  n«»  657  et  s.). 

9.  ...En  matière  administrative,  les  décisions  par  défaut 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture  (V.  Organisât,  admin.), 
spécialement  celle  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  ordonne 
la  démolition  de  constructions  élevées  dans  des  zones  de  servi' 
tude  militaire  (V.  Place  de  guerre,  n<>  117);  les  décisions  par  dé 
faut  émanées  des  commissions  spéciales  instituées  en  matièm 
de  dessécliement  de  marais  (V.  Marais,  n»  90). 

8.  ...Dans  les  matières  criminelles  et  de  répression,  les  dé- 
cisions par  défaut  qui  prononcent  des  peines  disciplinaires  (V. 
Discipline,  m*  123  et  suiv.  ;  Défense,  n<»  27  et  suiv.;  Avocat, 
n°*  440  et  450  ;  Notaire,  n<>  858,  etc.)  ;  les  condamnations,  pro- 
noncées par  défaut  pour  contraventions  aux  lois  sur  les  contri- 
butions indirectes  (V.  Impôts  indir.,  n»*  518  et  suiv.);  les  coo- 
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damnttions  è  Vtmende  prononcées  contre  des  jares  défaillants  ' 
(V.  Inslruct.  crim.,  n°*  1915  et  saiv.);  celles  qui  répriment  les  | 
infractions  disciplinaires  des  gardes  uatlonaox  (V.  Garde  nat.,  | 
n<>»  607  et  sulv.). 

W.  ...Dans  les  matières  spéciales  :  les  jugements  par  défaut 
concernant  le  recoavrement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (V.  Enregistr.,  n°*  5837  et  suiv.)  ;  les  décisions  par  défaut 
rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  dédouanes  (V.  Douanes, 
a"  933  et  suiv.);  les  décisions  par  défaut  émanées  des  consuls 
(Y.  Consuls,  n»  85)  ;  celles  rendues  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes (V.  Prud'hommes,  n»  111). 

lO.  Quelques  cas  ont  donné  lieu  à  controverses.  Ainsi  il  y 
a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte,  contre  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  à  titre 
de  mesure  préparatoire,  un  délibéré  sur  rapport  (V.  Instruction 
par  écrit,  n»  22),...  ou  on  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(V.  Interrog.  sur  faits  et  art.,  n"  57  et  s.,  lis);  contre  le  Juge- 
ment par  défaut  qui  prononce  sur  une  demande  en  interdiction 
(V.  Interdiction,  n«  134);  contre  celui  qui  statue  sur  une  récu- 
sation (V.  Récusation,  n*  137);  contre  celai  qui  donne  mainlevée 
d'une  opposition  à  mariage  (V.  Mariage,  n»  316).— L'opposition 
est-elle  admise  contre  le  cbef  du  jugement  qui  prononce  la  dis- 
traction des  dépens  au  profit  d'un  avoué  sur  son  affirmation  qu'il 
en  a  tait  l'avance?  V.  Frais,  n»  150.  —  Peut-elle  être  formée 
contre  les  arrêts  rendus  par  le  conseil  d'Etat,  pour  le  règlement 
de  conflits  négatifs?  V.  Conflit,  n»  229.  —  Est-  elle  accordée  à  la 
partie  civile  contre  l'entérinement  des  lettres  de  grâce?  V.  Grâce, 
n»  41.  —  Enfin  les  décisions  de  la  cour  des  comptes  sont-elles 
susceptibles  d'opposition  ou  de  tierce  opposition? — V.  Gourdes 
comptes,  no  49. 

•  1 .  Dans  quelques  autres  cas,  le  droit  d'opposition  a  été 
formellement  refusé  par  la  loi  ou  dénié  par  la  jurisprudence.  La 
voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  au  condamné  contumaz 
(V.  Contumax,  n»  52).  L'opposition  ne  peut  être  utilement  for- 
mée contre  un  arrêt  de  cassation  rendu  dans  l'Intérêt  de  la  loi 
(V.  Cassation,  n<>*  1036  et  s.),  ni  contre  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  statuant  sur  un  conflit  positif  (V.  Conflit,  n«  211).— L'op- 
position, permise  quand  il  s'agit  d'attaquer  une  décision  par 
défaut  du  jury  de  recensement  de  la  garde  nationale,  n'est  pas 
reçue  contrôles  décisionspar  défaut  du  jury  de  révision  (V.  Garde 
nation.,  n<"  209  et  241).  —  Le  droit  d'opposition  ou  de  tierce 
opposition  est  dénié  aux  communes,  à  l'égard  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture  rendues  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables en  matière  d'impôts  de  répartition  (Y.  Impôts  directs, 
n»  450).  11  est  refusé  à  l'égard  du  jugement  arbitral  rendu  par 
défaut  {c.  pr.  clv.  1016). 

ICA  défaut  du  droit  d'opposition,  la  tierce  opposition  est- 
elle  ouverte  à  l'absent  ou  à  ses  créanciers  contre  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  d'envol  en  possession  provisoire  ?  —  V. 
Absent,  n<»  261  et  s. 

IS.  Nous  n'avons  pas  à  entreprendre  ici  un  exposé  complet 
de  ce  qui  se  rapporte  à  l'opposition  au  jugement  par  défaut.  Ce 
travail  a  déjà  été  fait  au  mot  jugement  par  défaut.  Le  lecteur 
devra  s'y  reporter  et  le  compléter  à  l'aide  des  renvois  qu'il 
nous  reste  à  Indiquer. 

14.  Ainsi  on  consultera  utilement  ce  qui  a  été  dit:  1*  sur 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  en  matière  civile,  y^  Ac- 
quiescement, n»  827,  Appel  civil,  n»»  197,  228  et  s.,  1012, 
1069  et  s.,  1086  et  s.,  1156,  1182;  Appel  incident,  n«  89; 
Commune,  n°'  2769  et  s.; —  2»  Sur  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  v*«  Appel  en 
laat.  crim.,  n<«  215  et  s.,  335,  343;  Compét.  crIm.,  n»  240  ; 
Instruct.  crim.,  n»»  939  et  s.  ;  iugem.  par  déf.,  n<»  429  et  s.  ; 
— 3<>  Sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  en  matière  com- 
merciale, et  notamment  en  matière  de  faillite,  vi»  Compét.  com., 
n«  251  et  384  ;  Domicile  élu,  n»  23-4»;  Faillite,  n»  206,  650 
et  s.,  1331  et  s.,  1358;  Jugem.  par  déf.,  n«  164  et  s.,  321  et 
8.,  667  ;  —  4»  Sur  l'opposition  ou  action  en  nullité  contre  les 
sentences  arbitrales,  v<>  Arbitrage,  n°'  1099  et  s.,  1218  et  s.; 
—  5«  Sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
de  paix,  v«  Jugem.  par  déf.,  n»  31 1  et  s.  ;  —  6<>  Sur  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut  en  matière  administrative,  eod,, 
Vf  496  et  »,,  «t  Gonseil  d'Et.,  u»  328. 


15.  On  distingue  en  matière  civile,  les  jugemenls  par  dé- 
faut faute  de  constitution  d'avoué,  des  jugements  par  défaut  faute 
de  conclure.  Les  règles  applicables  à  ces  deux  classes  de  juge- 
ments ont  été  exposées  v»  Jugera,  par  déf.,  n»»  211  et  s.,  221 
et  s. —  Sur  l'opposition  par  acte  extrajudiciaire,  et  sur  la  néces- 
sité de  la  réitérer,  Y.  Appel  civil,  n-  252  et  s.  ;  Jugem.  par 
déf.,  no»  255  et  s. 

lO.  Il  a  été  traité  de  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut  ren- 
dus par  la  cour  de  cassation,  en  matière  civile,  v°  Cassation, 
no*  1095  et  s.  ;  en  matière  criminelle,  eod.,  n."  223,  851  et  s., 
1 188  et  s.  Sur  l'opposition  aux  arrêts  de  cette  cour  statuant  en 
matière  de  règlement  de  juges,  Y.  Règlem.  de  jug.,  no*  217  et 
s.;  et  sur  l'opposition  aux  arrêts  rendus  sur  des  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  Y.  Renvoi,  no*  168, 
171  et  s. 

19.  A  ces  indications  :;énérales,  il  convient  d'ajouter  quel- 
ques indications  de  détail.  —  Sur  la  signification  de  l'acte  d'oppo- 
sition et  ses  efléts  pour  faire  courir  le  délai  du  recours,  Y.  Appel 
civil,  no*  925  et  suiv.;  Cassation,  no*  479  et  sulv.,  487;  Conseil 
d'Etat,  no*  208  et  suiv.;  Instruction  civile,  n*  26;  Jugement  par 
défaut,  no*  228  et  sulv.,  et  SIgniBcation,  no*  9,  37  et  63.  —  Sur 
les  formes  de  l'opposition  et  sur  les  moyens  que  la  requête  d'op- 
position doit  contenir  pour  conserver  à  la  partie  le  droit  de  se 
prévaloir  des  nullités  commises,  Y.  Exception,  n**  i46  et  suiv.» 
296  et  sulv.,  et  Jugem.  par  Uéf.,  no*266  et  sulv.  —  Sur  le  cas  oit 
il  a  été  fait  élection  de  domicile  seulement  dans  l'acte  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  Y.  Appel 
civil,  n*  1012.  —  Sur  les  eflets  de  l'opposition,  Y.  Jugement, 
no  862;  Jug.  par  déf.,  no*  332  et  sulv.  —  L'opposition  de  l'ap- 
pelant défaillant  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  sur  la  comparution 
de  l'intimé,  rouvre  à  celui-ci  le  droit  de  former  appel  Incident 
(Y.  Appel  Incident,  n*»  89  et  sulv.).  —  L'opposition  irrégullère 
n'empêche  pas  le  jugement  par  défaut  do  passer  en  force  de 
chose  jugée  (Y.  Chose  jugée,  no  n).  —  Empêche-t-elle  la  péremp- 
tion de  courir?  —  Y.  Jugem.  par  déf.,  no*  389  et  suiv. 

18.  Sur  la  manière  de  compter  les  délais  de  l'opposition, 
Y.  Jugem.  par  déf.,  n**  248  et  suiv.  —  Quelques  difficultés  rela- 
tives à  la  supputation  du  délai,  notamment  au  point  de  savoir  si 
le  délai  est  prorogé  au  lendemain  lorsqu'il  expire  un  jour  férié, 
ont  été  tranchées  par  la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  4033  c.  pr. 
qu'a  consacrée  la  loi  du  3  mai  1862  (D.  P.  62.  3.  43).  Yoici  les 
termes  de  celte  disposition  :  «  Le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements,  les  citations,  les  sommations  et  autres  ac- 
tes faits  à  personne  ou  à  domicile.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  cinq  myrlamètres  de  distance.  —  ....  SI  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  len- 
demain. » 

1  ».  Sur  I«  principe  qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut, 
Y.  Jugem.  par.  déf.,  n**  191  et  suiv.  —  Quelles  personnes  peu- 
vent faire  opposition?  Y.  eod.,  no*  202  et  suiv.  —  Quand  l'oppo- 
sition a  été  déclarée  recevable  et  que  la  partie  a  été  admise  à 
plaider,  le  tribunal  ne  peut  plus,  sans  violer  la  chose  jugée,  dé- 
clarer dans  le  jugement  sur  le  fond  la  non-recevabilité  de  l'oppo- 
sition.  —  Y.  Chose  jugée,  no  363-6o. 

90.  Sur  la  règle  que  la  poursuite  de  saisie  Immobilière,  fon- 
dée sur  un  Jugement  par  défaut,  est  suspendue  tant  que  le  Juge- 
ment est  susceptible  d'opposition,  T.  Vente  pobl.  d'immeob., 
no*  244  et  suiv. 

S 1 .  Nous  croyons  devoir  également  rappeler  quelques  règles 
relatives  à  l'opposition,  et  quelques  questions  importantes  dissé- 
minées dans  plusieurs  de  nos  traités.  —  L'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut  être  convertie  en  tierce  opposition 
(Y.  Tierce-opposition,  n*  210).  —  Pas  de  recours  par  vole  do 
demande  en  cassation,  de  demande  en  règlement  de  juges  on  dd 
requête  civile,  tant  que  la  vole  de  l'opposition  et  de  l'appel  resta 
ouverte  aux  parties  (Y.  Cassation,  no*  192  et  sulv.;  Règlem.  de 
juges,  n*  51;  Requête  civile,  n*  14). 

99.  En  matière  civile,  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  dn 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  possible  (Y.  Appel  civil,  no*  1064 
et  suiv.,  1095  et  sulv.).  Que  décider  si  le  jugement  a  été  déclari 
exécutoire  nonobstant  opposition?  —  Y.  eod.  no  1079.  —  Qut 
décider  lorsque  la  nartie  dans  le  même  acte  déclare  foinner  à  la 
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fois  opposition  et  appel?  —T.  eod.,  n»  643.  —  Le  délai  d'appel  ne 
court-il  en  matière  correctionnelle  on  de  police  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition?  —  V.  Appel  crlm.,  n"  215  et  s. 
SS.  Ne  pas  user  de  la  vole  de  l'opposilion  ne  rend  pas  inlia- 
bile,  en  principe,  à  usçr  des  autres  voles  de  recours  (V.  Appel 
civil,  n»  233;  Cassation,  n»  91).  Ainsi  l'on  est  recevable  à  at- 
taquer par  la  voie  du  pourvoi  en  cas>ation  une  condamnalinn 
disciplinaire  par  défaut  contre  laquelle  on  n'a  pas  au  proalaiilc 
fait  usage  de  la  voie  do  l'opposition.  —  V.  Discipline,  n°  2.i{. 
1(4.  Le  jogcmcnt  qui  statue  sur  une  opposition  n'est  pas  tou- 
jours susceptible  d'appel.  —  Cette  voie  de  recours  a  été  admise 
à  l'égard  du  Jugement  qui  statue  sur  l'opposition  au  concordat 
00  qui  homologue  ce  traité  (V.  Apptl  civil,  n"  309  et  819;  De- 
gré de  juridiction,  n»  57),  à  l'éfrard  des  jugemenis  qui  statuent 
sur  une  opposition  à  une  déclaration  de  faillite  ou  h  une  ordon- 
nance d'exécution  d'une  sentence  arbitrale,  ou  à  une  adjudica  • 
tipn,  etc.  (V.  Degr.  de  Jurld.,  n»«  333  et  40C).  —  Celle  voie  de 
recours  csj-elie  ouverte  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  qui 
relève  une  partie  défaillante  de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposi- 
tion? —  V.  Appel  civil,  n»  150. 

I^H.  OpiMsition  aux  ordonnances.  —  Les  ordonnances  Ju- 
diciaires sont-elles  susceptibles  d'opposition?  L'opposition,  si 
elle  est  recevable,  doit-elle  être  portée  devant  le  juge  qui  a  rendu 
l'ordonnance  ou  devant  le  tribunal  entier?  —  Ces  deux  ques- 
tions, fréquemment  soulevées,  ne  paraissent  pas  comporter  une 
solution  générale  ctaiisolue;  il  faut  considcrer,  en  elTel,  que  les 
mesures  qui  peuvent  faire  l'objet  d'ordonnances  Judiciaires,  dif- 
fèrent par  le  caractère,  par  la  nature  des  conséquences-  qu'elles 
peuvent  entraîner.  Chaque  cas  semble  donc  exiger  une  solutlcn 
pârtlciillère.  —  V.  Appel  civil,  n««  366  et  suiv.,  422  et  suiv.; 
Jugement,  n«  700  et  suiv. 

90-  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  l'opposi- 
tion  est  ouverte  contre  l'ordonnance  sur  requête  qui  comm(}t  un 
juge  d'un  autre  ressort  pour  procéder  à  un  Interrogatoire  sur 
faits  et  arlicics  (V.  Interrogat.  sur  faits  et  articles,  n»  72);  con- 
tre l'ordonnance  prononçant  l'envoi  en  possession  du  légataire 
universel  (Y.  Dlsp.  entre-vifs  et  lest.,  n"  3064  et  suiv.;  Appel 
civil,  n»»  388  et  suiv.);  contre  l'ordonnance  du  président 
assignant  une  résidence  provisoire  à  la  femme  demanderesse 
en  Séparation  de  corps  (c.  pr.  878;  V.  Séparation  de  corps, 
n»  144);  contre  l'ordonnance  permellanl  d'assigner  à  bief 
délai  (V.  Appel  civ.,  n"  593  à  397;  Conciliation,  n»  165,  et  Dé- 
lai, n»i  18). 

99.  L'opposition  n'est  pas  admise  contre  les  ordonnances  par 
défaut  rendues  par  le  juge  des  référés  (Y.  Avoué,  n»  79;  Référé, 
n»  73;  Jugem.^jar  déf.,  n»»  182  et  suiv.);  en  est-Il  de  même 
à  l'égard  du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal,  sur  le 
renvoi  que  ce  juge  lui  a  fait  de  laconteslalionîY.  Référé,  n»  76. 
—  Quant  à  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut ,  rendus  sur  appel 
d'ordonnances  de  référé,  Y.  eod.,  n»»  78  et  suiv.— Peut-on  for- 
mer opposition  à  une  ordonnance  autorisant  une  saisie?  —  V. 
Saisie-arrêt,  n"  122  et  suiv.,  144  et  suiv.;  Saisie  conserva- 
toire, n»«  1*  et  suiv. 

89.  Sur  l'opposition  k  l'exécutoire  délivré  en  matière  de 
comptes  pour  un  excédant  de  recettes,  V.  Compte,  n»  no.  — 
Sur  l'opposition  à  l'ordonnance  à'exequalur  apposée  à  une  sen- 
tence arbitrale,  Y.  Arbitre,  n»«  1188,  1299  et  suiv.;  Compél. 
cumm.,  n»  384  ;  Exception,  n»  203-7°.  —  Relativement  à  l'op- 
position que  les  intéressés  et  le  notaire  pouvaient  former  aulrc- 
fois  contre  l'ordonnance  autorisant  un  compuisoire,  Y.  Conipul- 
soire,  n°  2S. —  Pour  ce  qui  eonceme  l'opposition  à  l'ordonnance 
autorisant  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  Y.  Appel  civil, 
nw  381  et  suiv. 

9f>.  11  a  été  traité  du  droit  d'opposition  aux  ordonnances  de 
non-|ieu,  v»  Instruction  crlmin.,  n"  844  et  suiv.;  Y.  aussi  Appel 
en  mat.  crim.,  n»»  24  et  suiv.,  et  Qucst.  préjudic,  n»  22.  — 
Depuis  qu'ont  été  recueillis  1rs  renseignements  auxquels  nous 
renvoyons,  le  code  d'instruction  criminelle  a  été  modifié  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions;  les  attributions  qui  appartenaient 
à  la  chambre  du  conseil  ont  été  Iransférées  au  juge  d'instruction, 
qui,  en  matière  correctionnelle,  est  appelé  à  décider  s'il  y  a  lieu 
CI)  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  (L.  du  17  juill.  l8oG, 
D.  P.  56.  4.  123).  A  celte  occasion,  l'art.  135  du  code  précité 


a  été  rédigé  à  nouveau,  ainsi  qa'II  snit  :  «  Le  procitrenr  impé- 
rial  pourra  former  opposition,  dans  tons  les  cas,  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction.  —  La  partie  civile  pourra  former 
opposition  aux  ordonnances  rendues,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  114,  128,  129,  I31  et  S39  du  présent  code,  et  à  toule 
ordonnance  faisonl  grief  à  ses  intérêts  civils.  Le  prévenu  ije 
pourra  former  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues  en  verlo 
de  l'art.  1 14,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  539...  L'opposition 
sera  portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  impériale,  qui  statuera  toute  affaire  cessante...  »  —  Il  a  été 
jugé  que  le  droit  général  qu'a  le  ministère  public  de  former  op- 
position devant  la  chambre  d'accusation,  s'applique  même  à 
l'ordonnance  décidant  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  à  un  témoin 
régulièrement  cité  l'amende  requise  contre  celui-ci  pour  n'avoir 
pas  comparu  ou  pour  avoir  refusé  de  déposer;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  depuis  les  modifications  apportées  à  la  rédaction  de 
l'art.  135  c.  Inst.  crlm.  par  la  loi  do  17  Jnlll.  1856  (Crim. 
cass.  16  janv.  1862,  p.ff.  Mestrezal,  D.  P.  62.  1. 145).  —  Nous 
faisons  remarquer  ici  de  nouveau  que  le  recours  contre  1^ 
ordonnances  du  juge  d'instruction  est  plutôt  un  appel  qu'une  op- 
position, puisqu'il  doit  être  formé  devantla  juridiction  supérieure. 

80.  Opposilion  à  la  taxe.  —  Le  recours  dirigé,  non  contre 
la  condamnation  aux  dépens,  mais  seulement  contré  la  liquida- 
tion des  frais  compris  dans  celte  condamnation,  se  fait  par  voie 
d'opposition  à  la  taxe  (Y.  Frais,  n"  283,  506  et  suiv.,  917  et 
suiv.;  Avoué,  n»  58;  Appel  civil,  n»»  337,  343;  Arbitrage, 
w>  1358).  —  L'opposition  est  ouverte  spécialement  contre  l'or- 
donnance du  président  qui  règle  les  frais  d'une  expertise 
(V.  Expert,  n"  263  et  suiv.).  —  En  est-il  de  même  à  l'égard  de 
la  décision  rendue  par  le  président  du  tribunal,  sur  le  règlement 
des  frais  dus  &  un  notaire?  Cette  question  a  été  examinée 
v»  Notaire,  n»'  501  et  suiv.  et  539.  —  Sur  l'opposition  à  la 
taxe  des  dépens,  dans  les  instances  relatives  à  des  questions 
d'enregistrement,  V.  Enregistrem.,  n»  5810.  —  Sur  l'opposilloa 
à  la  fixation  d'honoraires  faite  par  des  arbitres,  V.  Arbitrage, 
n»  1358. 

S  t .  Le  juge  taxatenr  peut  connaître,  comme  membre  do  tri- 
bunal, de  l'opposition  à  la  taxe  (Y.  Frais,  w>  i  66).  11  est  statué 
en  dernier  ressort  sur  cette  opposition  (décr.  du  16  fév.  1807, 
art.  6);  toutefois,  l'intcrdlcllon  de  l'appel  du  jugement  vidant 
l'opposition  à  la  taxe  ne  s'applique  pas  en  matière  de  taxe  des 
honoraires  dus  aux  experts  (Y.  Appel  civil,  n»  339;  Degrés  de 
Juridiction,  n»  188-5»,  et  Expert,  n»  264). 

39.  Opposition  aux  décrets,  —  Les  décrets  dn  chef  du  gou- 
vernement, notamment  ceux  qui  accordent  des  permissions  on 
concessions,  sont  considérés  comme  réservant  Implicitement  les 
droits  des  tiers.  Dans  quelques  cas ,  celte  réserve  est  formelle- 
ment exprimée,  comme  dans  les  actes  d'amnistie;  et  dans  d'an- 
tres, les  réclamations  des  tiers  sont  provoquées  par  la  publicité 
donnée  aux  demandes  de  permissions  ou  de  concessions.  Les 
intéressés  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  an  moyen  d'op- 
positions formées,  suivant  les  cas,  durant  l'instruction  dont  la 
demande  fait  l'objet  ou  postérieurement  h  la  publication  da 
décret. 

33.  Dans  quels  cas  et  devant  quelle  juridiction  y  a-t-ll  lieu 
d'attaquer  les  décrets  du  chef  de  l'Etat?  Y.  Compétence  rdmlnis- 
Iralive,  n°»  333  et  suiv.;  Conseil  d'Elat,  n»  105. —Décidé  que  les 
tribunaux  sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative, pour  statuer  sur  l'opposition  d'actionnaires  d'une  so- 
ciété tontinière  à  un  payement  de  dividendes,  autorisé  par 
décision  ministérielle  (Y.  Tontine,  n»  43). 

34.  Les  intéressés  peuvent  former  opposition  au  décret  qui 
autorise  un  pétitionnaire  à  changer  de  nom  (Y.  Nom,  n"»  32  et 
suiv.). .—  Le  décret  qui,  à  raison  d'un  accroissement  de  popn- 
lalion,  élève  une  commune  à  une  classe  supérieure,  en  vue  d'une 
augmentation  de  l'impét  misa  sa  charge,  peut  être  frappé  d'op- 
position par  le  département  ou  la  commune  (Y.  Impôts  directs, 
n«  322). 

35.  En  matière  de  concessions  administratives,  l'opposition 
est  recevable  contre  le  projet,  mais,  en  général,  est  déclarée 
tardive  quand  clic  intervient  après  la  coucession  (Y.  Concession 
adminisl.,  n»  14).  —  Sur  les  oppositions  aux  demandes  de  con- 
cessions de  mines  de  sel,  V.  Sel,  n<>  98.  —  Su(  les  opposlUons 
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à  l'établlseemeat  des  fourneau,  forges  et  usines,  V.  Mines, 
0°  691.  —  Sur  l'opposition  des  voisins  à  l'établissement  d'une 
Dijinufartore  insalubre,  V.  Manufarlures,  n»»  123  et  suiv.  — 
Ouanl  à  la  question  de  savoir  à  quel  moment  les  tiers  lésés  par 
la  concession  d'une  prise  d'eau  faile  à  un  usinier  peuvent  for- 
mer utilement  opposition,  V.  Eaux,  n»  414.  —  Les  règlements 
d'eau  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition? 
y.  tod.,  n«  462  et  suiv.  —  L'opposition  des  tiers  n'est  pas  ad- 
missible à  l'égard  de  l'acte  du  gouvernement  fixant  le  tarif  des 
droits  de  navigation  sur  un  canal  (V.  eorf.,  n»  193).—  La  vente, 
par  l'administration,  d'une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage  peut 
être  frappée  d'opposition  par  l'usager;  et  si,  malgré  celle  oppo- 
sition, l'administration  a  négligé  de  réserver  la  portion  né.rs- 
taire  aux  besoins  de  l'usager,  cclul-cl  est  fondé  à  réclamer  des 
dommages-Intérêts  (V.  Usage,  n»  371-1»). 

se  Peut-en  former  opposition,  auprès  de  l'administration, 
k  la  transmission  d'un  brevet  d'invention  ?  V.  à  cet  égard  Brevet 
d'invention,  n»  224.  —  On  trouvera  des  exemples  d'opposition 
à  des  ordonnances  ou  décrets  lésant  les  intérêts  d'une  commune 
v»  Commune,  n*  435,  et  d'opposition  à  des  ordonnances  ou  dé- 
crets lésant  des  intérêts  privés,  eod.,  n°"  450,  .546  et  suiv. 

S9.  Opposition  à  certains  actes  de  procédure.  —  Le  droit 
d'opposition  a  été  accordé,  non  pas  seulement  contre  les  déci- 
sions par  défaut  et  les  ordonnances  judiciaires,  mais  encore 
contre  divers  actes  de  procédure,  comme  moyen  de  pourvoir  à 
la  conservation  de  droits  que  ces  actes  pourraient  atteindre. 
V.,  pour  ce  qui  concerne  :  1°  l'opposition  à  un  commandement 
tendant  à  une  saisie  mobilière  et  immobilière,  Comp.  civ.  des 
Irib.  d'arrond.,  n»  104;  Vente  publ.  d'immeubles,  n°*  356, 
1024  £t  suiv.;  —  3°  l'opposition  à  la  délivrance  du  certificat  en 
matière  de  revente  sur  folle  enchère,  Vente  publ.  d'Immeubles, 
DM  1872  et  s.;  —  3»  les  oppositions  aux  scellés.  Scellés,  n"  85 
et  s.;  Domicile  élu,  n"  6,  20-3»;  —  4"  l'opposition  au  concordat 
en  matière  de  faili:4e,  Compét.  commerc,  n»*  267  et  suiv.; 
Faillite,  n"  727  et  soiv.,  894;  —  5»  l'opposition  du  failli  ou  de 
créanciers  dissidents  à  la  continuation  de  l'exploitation  de  l'actif, 
autorisée  par  la  majorité  des  créanciers,  Faillite,  n<»  950  et 
suiv.;— 60  l'opposition  à  la  délivrance  d'un  certiflcatde  propriété. 
Certificat  de  propriété,  n»  30. 

8S.  Les  indications  qui  précèdent  sont  données  à  titre 
d'exemples  et  poorraient  facilement  être  multipliées.  L'oppo- 
sition intervient  fréquemment  dans  les  instances,  pour  mettre 
empêchement  à  une  mesure  ordonnée  par  le  juge  ou  pour  con- 
tredire aux  conclusions  de  la  partie  adverse  (V.  Conclusions, 
n»  24-5").  En  matière  criminelle,  on  peut  citer  surlonl  l'oppo- 
sition à  l'audition  de  témoins  non  notifies  ou  déclarés  indignes 
(V.  Témoin,  n»»  214  et  suiv.,  446  et  suiv.,  SU),  l'opposition 
an  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  l'op- 
position à  l'usage  d'une  pièce  non  produite,  l'opposition  à  la 
position  d'une  question,  etc.  Nous  renvoxons,  pour  tous  ces 
objets,  au  mot  Instruction  criminelle.  —  Le  défaut  d'opposition 
à  la  demande  ou  aux  conclusions  d'une  partie  équivaut  à  un  ac- 
quiescement-et  fait  perdre  le  droit  de  se  prévaloir  de  certaines 
exceptions  (V.  Exception,  n»  282-3°}.  Toutefois,  il  est  admis  que 
la  déclaration  qu'on  ne  s'oppose  pas  à  telle  mesure  proposée  par 
le  juge  n'équivaut  pas  à  un  acquiescement  au  jugement  qui  or- 
donne cette  mesure  (V.  Acquiescement,  n»  275). 

S9.  Relativement  à  l'opposition  aux  qualités,  V.  Appel  civ., 
n«'405  et  suiv.,  936;  Avoué,  n»  58;  Conclusions,  n»  41,  in 
fine;  Frais,  n«  258  et  suiv.;  et  sur  l'opposition  à  la  rédaction  du 
dispositif,  V.  Appel  civil,  n»  1034.  —  Sur  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois opposition  en  sous-ordre,  V.  Privilèges  et  b>  polhèques, 
n«50. 

40.  Opposition  aux  contraintes  administratives,  —  Il  a  été 
traité  de  l'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la  régie  des 
contributions  Indirectes,  v  Impôts  indirects,  n"  447  et  suiv.; 
de  l'opposition  aux  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'enre- 
gislrement,  v»  Enregistrera.,  n»»  5652,  5672  et  suiv.,  5691  ;  de 
i  opposition  des  comptables  des  hospices  aux  contraintes  décer- 
nées contre  eux  à  raison  de  déficits  par  le  préfet  ou  le  receveur  des 
finances,  v»  Hospice,  n<>  401. 

4 1 .  Quelle  autorité  doit  connaître  de  l'opposition  aux  con- 
traintes administratives?  V.  Contrainte  administrative,  n>  26. 


—  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur 
l'opposition  à  la  contrainte  décernée  par  lé  trésor  public  contre 
un  comptable  en  faillite  (V.  Compétence  commerciale,  a*  250). 

—  L'exécution  des  contraintes  décernées  par  l'administration  (^es 
douanes  pour  le  pa}ement  des  droits,  ne  peut  être  suspendue  (V. 
Douanes,  n»»  8M  et  s.).  —  Une  première  opposition  à  une  con- 
trainte de  la  régie  épuise,  quand  il  y  a  été  statué  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  droit  du  redevable  (V.  Chose 
jugée,  n»  166). 

45.  Opposition  à  titre  de  mesure  conservatoire.  —  Il  s'agit 
Ici  d'oppositions  ayant  le  caractère,  non  plus  d'actes  de  défense 
ou  de  résiï^lancc  à  l'action  d'autrui,  mais  plutôt  d'actions  prin- 
cipales et  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  la  conservation  d'un 
droit  de  propriété,  d'un  droit  de  gage  ou  de  tout  autre  droit  sem- 
blable, ou  bien  encore  qui  interviennent  comme  actes  de  tutelle 
ou  de  prolection.  Ce^:  oppositions  présentent  parfois  cependant 
de  l'analogie  avec  l'intervention  ou  la  tierce  opposition. 

43.  Il  convient,  après  avoir  nommé  en  premier  lieu  la  saisie- 
j  arrêt  ou  saisie-opposition  (V.  Saisie-arrêt,  n»  1),  de  ranger  dans 

cette  classe  les  oppositions  ou  empêchements,  pour  sûreté  de 
I  créances  :  1»  sur  le  prix  d'une  vente  publique  de  meubles  (V. 
Vente  publ.  demeub.,  n^ST  et  s.;  Saisie-exécution,  n«»  539  et  s.); 
2»  sur  le  prix  d'une  vente  de  fonds  de  commerce  ;  3»  sur  le  prix 
;  d'une  vente  de  récoltes  sur  pied  (V.  Propriété,  n»  257);  4»-sur  le 
I  prix  dû  par  l'adjudicataire  d'un  navire  (Y.  Droit  marit.,  n°*  155 
<  et  s.).  Il  en  est  de  même  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sur  les 
les  sommes  ducs  par  l'Etal  (V.  Très,  publ.,  n»«  597  et  s.)  ;  sur  les 
;  fonds  des  communes  déposés  à  la  caisse  d'amortissement  (V.  Com- 
mune, n<>  130-5°);  sur  les  cautionnements  de  fonctionnaires  pu- 
blics (V.  Cautionn.  de  fond.,  n°«  18,  23,  84,  97  et  suiv.,  100  et 
{  suiv.,  113);  sur  les  cautionnements  des  agents  de  change  et 
'  courtiers  (V.  Bourse  de  commerce,  n»  399).  —  Il  en  est  de  même 
,  encore  de  l'opposition  mise  par  la  régie  de  l'enregistrement  sur 
1  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  pour  le  recouvre- 
I  ment  des  droits  et  amendes  dus  au  trésor  (V.  Enregistrement, 
,  n°  5669). 

44.  C'est  le  lieu  de  rappeler  queies  créanciers  des  proprié- 
I  taires  de  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  former  des  oppositions  sur 
I  ces  rentes  entre  les  mains  des.ageuls  du  trésor  public  (V.  Trésor 

public,  n°>  1155  et  '^uiv.);  que  les  oppositions  ne  sont  pas  ad- 
I  mises  pour  arrêter  le  payement  des  annuités  dues  au  crédit  fon- 
I  cier  par  ses  emprunteurs  (V.  Société  de  crédit  foncier  et  de  cré- 
dit mobilier,  n°'  79  et  171);  que  de  même  on  ne  peut  faire 
opposition  au  payement  du  capital  et  des  intérêts  des  lettres  de 
gage  ou  obligations  foncières  (V.  eod.,  n°  113),  que  les  opposi- 
tions des  particuliers  ne  sont  pas  admises  sur  les  pensions  (V. 
Pension,  n°«  98,  204  et  suiv.);  qu'elles-ne  sont  reçues  que  dans 
une  mesure  déterminée  sur  les  soldes  et  traitements  militaires 
(V.  Traileraent,>n»«  169  et  suiv.,  178  et  suiv.;  Marché  de  four- 
nitures, n°  149-15°).  —  La  saisie  d'actions  de  la  banque  doit^ 
d'après  l'usage,  être  précédée  d'une  opposition  au  transfert.  — 
V.  Bnnque,  n«  115, 

46.  Pour  exercer  leur  droit  de  gage  sur  les  biens  de  leur  dé- 
biteur, lorsque  celui-ci  est  sous  le  coup  d'une  saisie,  les  créan- 
ciers interviennent  à  la  poursuite  par  la  formation  d'une  oppo- 
sition, et  conservent  ainsi  leur  droit  à  une  part  dans  la  distribuliOD 
des  deniers.  Cette  opposition  est  recevable,  en  général,  tant  que 
les  deniers  ne  sont  pas  distribués  (V.  Distribution  par  contribu- 
tion, n»»  15  et  suiv.,  36  et  suiv.,  45  et  suiv.,  72  et  suiv.,  179  et 
suiv.;  Saisie-arrêt,  n°'  457  et  suiv.;  V.  cependant  en  matière  de 
vente  de  navire.  Droit  maritime,  n»»  285  et  289).— De  même  les 
créanciers  d'un  individu  dont  U  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'Inventaire,  sont  admis  à  former  opposition  à  la  distri- 
bution des  deniers,  dans  le  but  de  sauvegarder,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif,  leur  droit  h  une-quote  part  des  sommes  réalisées 
(V.  Succession,  n»  910).  Relativement  à  l'opposition  qui  pouvait 
être  formée  par  les  créanciers  sur  les  Indemnités  allouées  aux 
émigrés,  V.  Emigrés,  n™  365  et  suiv.  —  Relativement  à  celle 
formée  par  des  sous-traitants  ou  des  créanciers  aux  liquidations 
de  sommes  dues  à  un  fournisseur  de  l'Ëlat,  V.  Marché  de  fourni- 
tures, n°*  5-10<>  et  60.—  Sur  l'opposition  à  une  saisie  elTeciuée 
pour  sûreté  du  payement  de  esntrlbutlons  directes,  V.  im)lôts  Hi- 
recis,  n»»  526  et  suiv. 
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4tt.  En  cas  de  saisie  immobilière,  il  est  nécessaire  de  noti- 
fier anx  locataires  ou  fermiers  nne  opposition  au  payement  des 
loyers  ou  fermages  ;  sans  cela  le  payement  fait  par  ceux-ci  au 
propriétaire  saisi  aurait  pour  effet  de  les  libérer.  (V.  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n»"  742  et  suiv.). — Relativement  à  l'oppo- 
sition à  la  vente  publique  des  meublés  dépendant  d'une  succes- 
sion, V.  Vente  publ.  de  meubles,  m  78  ;  et  relativement  au  droit 
de  l'associé  créancier  de  s'opposer  au  partage  en  nature  des  effets 
mobiliers  de  la  société  et  d'en  demander  la  vente  publique  aux 
enchères,  \:  Société,  n»  790. 

49.  II  faut  reconnaître  le  même  caractère  d'acte  conserva- 
toire à  l'opposition  mise  parla  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  biens  sur  les  revenus  du  mari  ou  sur  les  valeurs  apparte- 
nant à  la  communauté  (V.  Contrat  de  mariage,  n»  2015;  Séparât. 
de  corps,  n»  172  et  suiv.];  à  l'opposition  des  enfants  mineurs 
à  la  saisie  des  fruits  du  fonds  soumis  à  l'usufruit  légal,  faits  sur 
le  père  ou  sur  la  mère  par  des  créanciers  personnels  (V.  Puis- 
sance paternelle,  n«  177)  ;  à  l'opposition  des  créanciers  d'un 
copartageant  à  ce  que  le  partage  soit  effectué  hors  leur  présence 
(c.  nap.  882;  V.  Succession,  n»  2012  et  suiv.;  Scellés,  n»  93). 
—  Les  créanciers  d'un  associé  peuvent-ils  s'opposer  à  ce  que  le 
partage  soit  fait  hors  leur  présence,  et,  s'ils  né  l'ont  pas  fait, 
font-iis  déchus  du  droit  d'attaquer  le  partage  consommé?  —  V. 
Société,  n«  795. 

48.  Le  propriétaire  peut  mettre  opposition  &  l'enlèvement 
des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  sont  la  garan- 
tie affectée  à  la  sùreié  du  payement  des  loyers  (V.  Louage, 
n»  607);  il  doit  s'opposer  à  l'enlèvement  de  ces  meubles  en  tant 
qu'ils  sont  le  gage  de  l'Impôt,  si  le  locataire  n'a  pas  payé  la  to- 
talité de  ses  contributions  directes  de  l'année  (V.  Impôts  directs, 
n»  219  et  suiv.).  —  Les  créanciers  peuvent,  notamment  pour 
empêcher  le  détournement  des  marchandises  qui  forment  comme 
le  gage  affecté  au  payement  de  leurs  créances,  s'opposer  au  dé- 
part du  navire  de  leur  débiteur,  lorsqu'ils  redoutent  une  faillite 
(V.  Droit  maritime,  n»*  53, 99  et  suiv.);  ils  peuvent  s'opposer  à 
ce  qu'un  passe-port  soit  délivré  à  ce  même  débiteur  (V.  Passe- 
port, n<»  15  et  40).  Hais  pourraient-ils  former  opposition  au  ju- 
gement qui  accorde  un  sauf-conduit  à  leur  débileur  déclaré  en  état 
de  faillite?  V.  à  cet  égard  Faillite,  n»  1377.  —  Relativement  à 
l'opposition  de  la  partie  civile  à  la  mise  en  liberté  provisoire  du 
prévenu  sous  caution,  V.  les  art.  lU  et  135  c.  inst.  crim.,  d'a- 
près la  loi  du  17  Juin.  1856  (D.  P.  56.  4.  123). 

49.  L'opposition,  envisagée  comme  acte  conservatoire,  est 
encore  un  moyen  d'arriver  à  la  revendication.  Tel  est  le  cas  d'une 
opposition  à  la  restitution  du  dépôt,  formée  par  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  de  la  chose  déposée  (V.  Dépôt,  n»  1 22),  ou  le 
cas  d'une  opposition  à  la  vente  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble 
fondée  sur  une  prétention  semblable  (V.  Saisie-brandon,  n»'  44 
et  suiv.;  Saisie-exécution,  n"  279  et  suiv.;  Vente  administrative, 
n»  571),  ou  encore  d'une  opposition  au  payement  des  coupons 
d'une  action  ou  d'une  obligation  au  porteur  perdue  par  le  pro- 
priétaire (V.  Trésor  public,  n<"  1259  et  suiv.).  —  L'opposition 
formée  par  le  ministre  des  finances,  au  profit  de  qui  de  droit,  au 
transfert  de  renies  sur  l'Etat  dont  la  propriété  est  incertaine,  a 
élé  considérée  comme  un  acte  administratif  dont  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  connaître  (V.  Compétence  administrative, 
u"  184-3°). — Relativement  à  l'opposition  faite  auprès  de  l'admi- 


nistrateur du  mont-de-plété,  soit  à  la  vente  d'un  objet,  soit  à  la 
délivrance  du  boni  ou  portion  de  prix  excédant  la  somme  due 
pour  le  nantissement  et  les  frais,  V.  Mont-de-piété,  n»  59 
et  61. 

50.  Les  oppositions  à  mariage  sont  des  actes  de  protection 
(V.  Mariage,  n°>  257  etsuiv.;  Absent,  n<>  524).  Le  même  carac- 
tère doit  être  reconnu  à  de  nombreux  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative pris  dans  un  intérêt  de  sûreté,  parmi  lesquels  il  suffira 
de  citer  l'opposition  que  le  préfet  peut  former  à  la  continaatioa 
de  l'exploitation  d'une  mine  dans  le  cas  de  danger  ou  d'accident 
(V.  Mines,  no  385). 

5t.  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  (V.  Conciliation,  n»  189  et  suiv.); 
il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  demande  en  mainlevée  d'une 
opposition  à  mariage  (V.  eod.,  n«  193).  Sur  la  péremption  de 
l'instance  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage,  V.  Mariage, 
m  147-2°.  — Relativement  à  la  compétence  pour  connaître  des 
demandes  en  mainlevée  de  saisies  ou  oppositions  en  matière 
commerciale,  V.  Compétence  commerciale,  n°  397. 

59.  Enfin,  l'opposition  considérée  comme  mesure  conserva- 
toire, peut  avoir  pour  objet  de  prévenir  un  dommage,  la  lésion 
d'un  droit,  la  consommation  d'un  empiétement,  ou  encore  d'em- 
pêcher la  continuation  d'une  usurpation  ou  d'un  préjudice.  — 
Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  gérées  par  un  seul  des  associés, 
les  autres  associés  peuvent  former  opposition  à  tout  acte  du  gé- 
rant qui  excéderait  ses  pouvoirs,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
non  encore  consommé  (V.  Société,  n°«  471,  504  et  suiv.).  —  Un 
commerçant  peut  former  opposition  à  tout  fait  d'usurpation  de 
son  nom  commercial,  de  son  enseigne,  des  signes  qui  servent  à 
faire  reconnaître  ses  produits,  et  demander  en  justice  la  cessation 
de  l'usurpation  (V.  Nom,  n»»  80  et  suiv.;  Industrie,  n°«  358  et 
SUIV.).  —  Les  marchands  en  détail  sont  admis  à  former  opposi- 
tion au  jugement  qui  autorise  une  vente  publique  de  marchan- 
dises neuves  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Vente  de 
marchandises  neuves,  n»»  29  et  lis).  Citons  encore  le  cas  d'une 
opposition  formée  par  une  corporation  d'officiers  ministériels  à 
un  acte  de  juridiction  qui,  en  dehors  de  toute  contes'tatiou  pri- 
vée, porte  atteinte  à  ses  attributions  (V.  Vente  publique  de  meu- 
bles, n°  45).  —  Sur  les  conséquences  du  défaut  d'opposition  à 
un  acte  d'usurpation  et,  par  exemple,  du  défaut  d'opposition  par 
un  propriétaire  à  ce  que  le  voisin  construise  en  empiétement  sur 
son  terrain,  V.  Propriété,  n°  432;  Servitude,  n°»  1044,  1103, 
1126  et  suiv.;  Volonté,  n°  26. 

53.  En  principe,  le  droit  d'opposition,  tel  qu'il  vient  d'être 
défini,  peut  utilement  être  exercé,  lorsque  aucun  délai  rigoureux 
n'a  été  prescrit,  tant  que  l'acte  est  susceptible  d'être  empêché  ou 
suspendu. 

54.  Opposition-réMlion.  —  L'art.  438  c.  pén.  punit  «  qui- 
conque par  des  voies  de  fait  se  sera  opposé  à  la  confection  des 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement.  »  Il  a  été  traité  de  la  ré- 
pression de  cette  opposition  délictueuse,  v°  Dommage-destruction, 
n»»  175et  suiv.;  V.aussi  Travaux  publics,  n°»8l4, 1245  et  1257. 
—  Sur  l'opposition  au  droit  d'exercice  des  employés  des  douanes, 
V.  Douanes,  n»«  770  et  suiv.,  886-8°,  903  et  suiv.  ;  Rébellion, 
n»  29;  ...des  contributions  indirectes,  V.  Impôts  Indirects, 
n°'  199  et  suiv.;  ...de  l'octroi,  V.  Octroi,  n»  1 1 1 .  —  V.  encore 
Procès-verbal,  n»  488. 
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OPTION.  —  1 .  C'est  le  droit  de  choisir  entre  deux  ou  plu-  \ 
sieurs  choses  qu'on  ne  peut  avoir  à  la  fois. —  Le  mot  choix  dé- 
signe plus  particulièrement  l'exercice  de  ce  droit;  cependant  ces 
deux  expressions  sont  souvent  prises  l'une  pour  l'autre. — L'op- 
tion est  déférée  par  la  loi,  par  la  volonté  de  l'homme  ou  par  le 
jDge. 

t.  Option  déférée  par  la  loi,  —  En  droit  civil,  la  faculté  de 
choisir  entre  plusieurs  choses  on  plusieurs  modes  d'action  est 
très-fréquente  ;  elle  se  présente  notamment  dans  les  cas  sui- 
vants :  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  peut,  dans  l'année 
qui  soit  sa  majorité,  opter  entre  la  qualité  de  Français  ou  celle 
d'étranger  (c.  nap.,  art.  9,  V.  Droit  civil,  n«  138  et  s.).  — 
Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  plantations  ou  con- 
shvctions  ont  été  faites  par  un  tiers,  a  le  droit  de  les  retenir  ou 
d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  Si  ce  tiers  est  de  bonne  foi,  le 
propriétaire  ne  peut  demander  la  suppression  desdits  ouvrages; 
il  a  seulement  le  choix  on  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux, ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  la  valeur  (c.  nap.  555;  V.  Propriété,  n»4l8). — 
L'individu  troublé  dans  la  possession  d'un  immeuble  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  a  le  choix  entre  l'action  possessoire  et  l'ac- 
tion pétitoire  (V.  Action  possess.,  n»  45). 

S.  En  matière  de  succession,  trois  partis  s'offlrnt  à  l'héri- 
tier :  il  peut  ou  accepter  la  succession  purement  et  simplement, 
on  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  y  renoncer  (c.  nap'., 
art.  774,  784,  V.  Succession,  n"  432  et  s.,  574).  —  Le  défen- 
deur à  la  demande  en  rescision  d'un  partage  de  succession  peut 
opter  pour  la  délivrance  du  supplément  en  nature,  ou  sa  libé- 
ration en  numéraire  (c.  nap.  891  ;  V.  Success.,  n»  2334  et  s.). 
—  Mais  l'option  pour  le  supplément  en  nature  ne  lui  confère 
pas  le  droit  de  désigner,  sous  son  libre  arbitre,  les  objets  qu'il 
hii  convient  d'abandonner  à  son  cohéritier  pour  le  désintéresser 
(V.  eod.,  n»  2344).  —  Si  une  donation  ou  un  legs  est  d'un  usu- 
fruit on  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible,  les  héritiers  réservataires  ont  l'option  ou  d'exécuter 
cette  disposition  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  (c.  nap.  917  ;  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test., 
n<»  965  et  s.;  V.  aussi  eod.,  n»»  823  et  s.). 

4.  En  cas  d'inexécution  d'une  convention,  le  créancier  a  des 
droits  distincts,  il  peut  ou  poursuivre  l'exécution  de  la  conven- 
tion, on  réclamer  des  dommages-intérêts  (c.  nap.  1142;  V. 
Obligation,  n"  709,  1610),...  ou  enfin  demander  la  résolution 
de  la  convention  (V.  eod.,  n»»  800,  H96  et  s.).  —  Ainsi  et  spé- 
cialement, lorsque  l'assuré  est  en  relard  de  payer  ses  annuités, 
l'assureur  peut  opter  pour  la  résolution  du  contrat  ou  la  conti- 
nuation des  engagements  réciproques  (V.  Assnr.  terrest.,  n°'  187 
et  8.).—  En  matière  d'obligation  sous  clause  pénale,  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  deman- 
der l'exécution  de  la  promesse  primitive  ou  de  réclamer  la 
peine  ;  il  ne  pourrait  demander  en  même  temps  le  principal  et 
la  peine,  à  moins  qu'elle  ne  fiit  stipulée  pour  simple  retard 
(c.  nap.  1229;  V.  Obligation,  n"  1608  et  s.).—  Pourrait-il  de- 
mander la  révocation  de  la  convention  au  lieu  de  la  peine?  — 
V.  eod.,  n»  1610. 

&■  Le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles 
peut  exercer  son  droit  de  suite  sur  celui  des  immeubles  qu'il  lui 
plaît  de  choisir  (V.  Privil.  et  hypoth.,  n"  2345  et  s.,  2582).  — 
Les  principales  difficultés  dans  l'application  de  cette  règle  se 
présentent  lorsque  des  créanciers  à  hypothèque  générale  se 
trouvent  en  concours  avec  des  créanciers  à  hypothèque  spéciale 
(V.  eod.,  n"  2349  et  s.). —  Lorsque  l'hypothèque  devient  insuf- 
fisante pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  droit  ou  à  un  sup- 
plément d'hypothèque  ou  an  remboursement  immédiat  (c. 
TOMB  TCXXIV. 


nap.  2151;  V.  Privil.  et  hypoth.,  n»  1529). —  Dans  ce  cas.  Il  y 
a  difficulté  sur  le  point  de  savoir  à  qui  du  créancier  ou  du  débi- 
teur appartient  le  choix  (V.  eod.,  n»  1355).  —  Le  créancier  hy- 
pothécaire, après  la  mort  de  son  débiteur,  a  deux  actions  qu'il 
peut  exercer  à  son  choix  et  dans  l'ordre  qui  lui  convient  :  l'une 
personnelle  contre  chacun  des  héritiers  pour  leur  part  et  por- 
tion ;  l'autre  réelle  contre  les  biens  dépendant  de  l'hoirie  (V. 
Privil.  et  hypoth.,  n»  1927).  — Les  créanciers  inscrits  sur  des 
biens  frauduleusement  aliénés  par  leur  débiteur,  ont  d'une  part 
le  droit  de  surenchère  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  2185  c. 
nap.,  et  d'autre  part  l'action  révocatoire  de  l'art.  H  66,  qu'ils 
ont  le  droit  d'intenter,  bien  qu'ils  n'aient  pas  usé  de  la  faculté 
de  surenchérir  qui  leur  offrait  un  moyen  plus  simple  d'exercer 
leur  droit.  —V.  Obligat.,  n«  991  et  s.;  Privil.  et  hypoth., 
n"  2113  et  s.  ;  Vente,  n»  153  ;  Vente  publ.  d'imm.,  n«  648. 

S.  Le  créancier  gagiste  non  payé  à  l'échéance  peut  demander 
en  justice,  ou  que  le  gage  lui  demeure  en  payement  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  expert,  ou  à  la 
vente  du  gage  aux  enchères  (c.  nap.  2078;  V.  Nantissement, 
n<»  165  et  s.). 

* .  Le  negotiorum  gestor  qui  a  acquitté  une  dette  pour  au- 
trui a  le  choix  d'exercer,  contre  celui  dont  il  a  fait  l'afTaire,  ou 
simplement  l'action  negotiorum  gestorum,  ou  les  droits  et  action 
du  créancier  payé. —  V.  Obligat.,  n»  5481  • 

S.  En  matière  de  contrat  de  mariage,  le  droit  d'option  se 
présente  asseii  fréquemment.  —  Lorsque  le  mari  est  déclaré  ab- 
sent la  femme  peut  opter  entre  la  continuation  ou  la  dissolution 
de  la  communauté  (c.  nap.  124;  V.  Absent,  n<»  585  et  suiv.; 
Conlr.  de  mar.,  n-»  1 665).  —  A  la  dissolution  de  la  communauté 
la  femme  peut  accepter  la  communauté  on  y  renoncer  (c.  nap. 
1453  ;  V.  Contr.  de  mar.,  n««  2095  et  suiv.).  — Lorsque  les  pré- 
lèvements de  la  femme  s'exercent  sur  des  immeubles,  la  femme 
on  ses  héritiers  ont  le  choix  des  Immeubles  (c.  nap.  1471; 
V.  Contr.  de  mar.,  n»*  2410  et  suiv.).  —  En  cas  d'acquisition  par 
le  mari  d'un  immeuble  indivis  entre  la  femme  et  un  tiers,  la 
femme  aie  choix  ou  d'abandonner  l'immeuble  à  la  communauté, 
sauf  récompense,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  remboursant  le 
prix  d'acquisition  (c.  nap.  1408;  V.  Contr.  de  mar.,  n<>«8ll, 
835  et  suiv.).  —  La  femme  dont  le  bien  dotal  a  été  aliéné  parle 
mari  peut,  à  son  choix,  après  la  dissolution  du  mariage,  exercer 
l'action  révocatoire  contre  les  tiers  détenteurs  ou  l'action  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  son  mari  (c.  nap.  i  560  ;  V.  Contr.  de 
mar.,  n<»  5808, 3811).  —  Celte  option  appartient-elle  à  la  femme 
dotale  séparée  de  biens?— V.  eod.,  n<»5809  et  suiv. — La  femme 
dotale,  à  la  dissolution  du  ihariage,  peut  à  spn  choix  reprendre 
en  nature  les  meubles  qui  lui  appartiennent  ou  en  réclamer  le 
prix  (V.  Contr.  de  mar.,  n»  4111). 

9.  Le  contrat  de  vente  offre  aussi  plusieurs  exemples  de 
droits  alternatifs.  —  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
au  temps  convenu,  l'acquéreur  peut  à  son  choix  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  na 
provient  que  du  fait  du  vendeur  (c.  nap.  1 6 1 0  ;  V.  Vente,  n°»  681 
et  suiv.).  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  indication  de  la 
contenance  à  tant  la  mesure,  le  déficit  dans  la  contenance  donnb 
à  l'acquéreur  le  droit  d'exiger  ou  la  délivrance  de  la  quantité 
portée  au  contrat,  si  cela  est  possible,  ou  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix  (c.  nap.  1617;  V.  Vente,  n»*  719  et  suiv.). 
—  Si  au  lieu  d'un  déficit  il  y  a  un  excédant,  l'acquéreur  a  encore 
le  cl)Oix  ou  de  fournir  le  supplément  de  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  lorsque  l'excédant  est  d'un  vingtième  an-dessus  de 
la  contenance  déclarée  (c.  nap.  1618;  V.  Vente,  n"  723  et  suiv., 
750  et  suiv.). 

40.  Si  an  moment  de  la  vente  une  partie  de  la  chos&4|t  pé- 
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rie,  il  est  m  ehoit  tl«  t'uqaérfiiir  d'abandonner  la  vente  ou  de 
demander  la  partie  conservée  en  en  (ktsant  déterminer  le  prix 
par  ventilation  (c.  nap.  1601;  V.  Vente,  w  555  et  sulv.).  — 
Lorsque  la  chose  vendue  est  Inrectée  de  vices  qui  donnent  lien 
à  la  garantie  du  vendeur,  l'acheteur  a  le  choix  ou  d'exiger  la 
restitution  du  prix  en  restituant  la  chose,  ou  de  contraindre  le 
vendeur  à  lui  rembourser  une  partie  du  prix,  à  dire  d'expert,  en 
conservant  la  chose  (c.  nap.  1644;  V.  Vente,  n<>  680;  Vices 
rédhibit.,  a—  145  et  sulv.,  202).  —  L'acheteur  pourrait  encore, 
si  le  vice  est  réparable,  obliger  le  vendeur  à  (aire  les  réparations 
ou  à  lui  en  rembourser  la  dépense  (V.  Vices  rédhibit.,  n°  14S). 
—  Lorsque  l'héritage  vendu  est  grevé  de  servitudes  non  appa- 
nnles,  l'acquéreur  peut  demander  la  fésilialion  du  contrat,  si 
mieux  H  n'aime  se  contenter  d'une  indemnilé  (c.  nap.  1638; 
y.  Vente»  n<>*  1048  et  sulv.). 

4  • .  Le  vendeur  non  payé  de  son  prix  a  le  choix  entre  l'ac- 
tion résolutoire  et  l'exercice  de  son  privilège  (V.  Vente,  n«  155), 
«t  cela  même  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs reventes  successives  (V.  Vente»  n»  1294  et  suiv.).  — 
En  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  le  propriétaire  de  cette 
chose  a  le  droit  soit  d'intenter  contre  l'acquéreur  une  action 
réelle  en  revendication,  soit,  lorsque  l'acquéreur  a  aliéné  la  chose 
de  mauvaise  foi»  de  réclamer  contre  lui  ou  la  valeur  réelle  de 
cette  chose,  ou  le  prix  de  vente  tul-méme  s'il  est  supérieur  à 
oette  valeur  (V.  Vente,  n°  s  1 2).  —  Dans  le  tas  où  l'action  en  res- 
cision d'une  vente  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre 
la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  Juste  Rrix,  sous  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total  (c.  nap.  1681  ;V.  Vente,  n<»  1648  et  suiv.). 

IC  Lorsque  l'aliénation  d'un  bien  de  mineur  a  été  faite  par 
le  tuteur  sans  l'observation  des  formalités  légales,  le  mineur  a 
l'option  entre  l'action  révocatolre  contre  Je  tiers  acquéreur  et 
l'action  hypothécaire  contre  les  biens  de  son  tuteur  (V.  Privil.  et 
kypotb.,  n*  1058). 

1  S.  En  cas  de  destruction  de  partie  de  la  chose  louée,  le 
preneur  peut  demander  ou  une  diminution  de  son  prix  ou  la  ré- 
liliation  du  bail  (c.  nap.  1722;  V.  Louage,  n<"  198  et  suiv.).  — 
En  matière  de  louage  à  cheptel,  on  s'est  demandé  si  le  bailleur 
a  l'option  ou  de  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce  jusqu'à 
concurrence  de  la  première  estimation,  ou  d'exiger  que  le  pre- 
neur lui  en  paye  la  moitié  en  argent  (V.  Louage  à  cheptel, 
a**  s»,  81). 

14.  En  matière  commerciale,  le  droit  d'option  existe  en  fa- 
veur, !•  de  l'adjudicataire  d'un  navire  qui  peut  se  libérer  par,le 
payement  ou  la  consignation  (c.  com.,  n<>  S09  ;  V.  Droit  marit., 
n*  45);  —  S*  Des  endosseurs  d'un  effet  de  commerce  ou  antres 
cbllgés,  en  cas  de  faillite  du  souscripteur;  Ils  peuvent,  au  lieu 
de  payer  immédiatement,  donner  caution  pour  le  payement  à 
l'icbéance  (o.  com.  444;  V.  EOTels  de  comm.,  n<»  656  et  suiv.). 

15.  L'Individu  qui  a  été  lésé  par  un  crime  ou  un  délit  a  la 
{acuité  d'exercer  son  action  soit  par  la  voie  criminelle,  en  la  Joi- 
Cnant  à  l'action  publique,  soit  par  la  voie  civile  par  action  sé- 
parée (c.  inst.  crim.,  3;  V.  Inst.  crim.,  n»  138  et  suiv.; 
T.  aussi  Action  possess.,  n«  132). 

19.  Le  droit  d'option  existe  encore  dans  certaines  matières 
spéciales;  par  exemple,  lorsqu'une  halle  ou  un  marché  est  la 
propriété  d'un  particulier,  le  propriétaire  et  la  commune  ont 
respectivement  le  droit  facultatif  de  vendre  l'emplacement  et  les 
constructions  ou  de  les  donner  à  bail,  de  les  acquérir  ou  de  les 
prendre  en  location  (V.  Halles  et  marchés,  w  34  et  suiv.; 
V.  aussi  Expropr.  publ.,  n»  168).  —  En  matière  de  prestation 
pour  les  chemins  vicinaux,  le  prestataire  peut  s'acquitter  à  son 
choit  en  nature  ou  en  argent  (V.  Voirie  par  terre,  n°>  824  et  s., 
8S7).  .<—  Il  en  est  de  même  pour  les  subventions  spéciales  dues 
par  les  établissements  industriels  (V.  eod.,  n<»  1039  et  suiv.). — 
La  commune  responsable  d'un  pillage  à  force  ouverte  est  tenue  de 
la  restitution  des  objets  en  nature,  sinon  d'en  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  dttuble  de  leur  valeur  (V.  Commune,  n°*  2121  et  suiv., 
11S1). 

19.  En  matière  d'enregistrement,  les  contribuables  ont  la 
faculté,  lorsque  deux  voies  s'ouvrent  à  eux  pour  atteindre  le  but 
qu'ils  se  proposent,  de  choisir  celle  qui  donne  ouverture  au 
droit  le  meios  élevé.  Cette  faculté  a  été  contestée  par  la  régie; 


mais  elle  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  -^Y.  Enregistr.; 
n»  105  et  sulv. 

1 9.  Uuelquefols,  le  droit  d'option  existe  non  pins  à  l'égard 
de  la  chose  que  l'on  peut  demander,  mais  relativement  à  la  per- 
sonne contre  laquelle  l'action  peut  être  exercée.  Ainsi,  lorsque 
la  chose  vendue  a  été  l'objet  de  plusieurs  reventes  successives, 
le  vendeur  non  payé  de  son  prix  et  qui  demande  la  résolution  de 
la  vente  a  action  contre  l'acquéreur  piimitif  et  contre  les  tiers- 
détenteurs.  Et,  dans  ce  cas,  il  peut  actionner  toutes  les  parties  à 
la  fois  ou  l'une  ou  l'autre  séparément  (V.  Vente,  n»»  1 294  et  s.). 
—  Celui  qui  est  créancier  en  vertu  des  faits  ou  engagements 
d'un  capitaine  de  navire  peut  à  son  choix  s'adresser  au  capitaine  * 
ou  à  l'armateur,  ou  à  tous  les  deux  conjointement  (V.  Dr.  marit., 
n»  214).  —V.  aussi  no»  5,  8,  23. 

19.  D'autres  fois,  c'est  la  juridiction  devant  laquelle  le  dé- 
fendeur peut  être  assigné  qui  donne  lieu  au  droit  d'option.  — 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'acllon  peut  être  por- 
tée devant  le  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  (c. 
pr.  59  ;  V.  Comp.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n»«  38  et  suiv.).— Aux 
termes  de  l'art.  420c.  pr.,lederoandeur  peut  assigner  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  du  lieu  du  paye- 
ment (V.  Comp.  comm.,  n"*  432  et  suiv.  ;  V.  aussi  Compét.  civ. 
des  trib.  d'arrond.,  n»  35). — SI  le  défendeur  est  étranger,  le  de- 
mandeur peut  l'assigner  à  son  choix  devant  les  tribunaux  français 
ou  devant  les  tribunaux  de  son  pays  [V.  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n»  1 98).  —  La  Jurisprudence  admet  aussi,  mais  cela  a 
été  contesté^  que  le  non-commerçant  qui  a  contracté  avec  un  com- 
merçant peut  assigner  celui-ci  à  son  choix,  ou  devant  la  Juridic- 
tion commerciale  ou  devant  la  Juridiction  civile  (V.  Compét. 
com.,  n"  22  et  suiv.).  —  En  cas  de  connexité  ou  de  lilispen- 
dance,  les  parties  peuvent,  à  leur  gré,  ou  proposer  le  déclinalolre 
devant  l'un  des  tribunaux  saisis  ou  se  régler  de  Juges.  — 
V.  Règl.  déjuges,  n»  21. 

CO.  Ppf<on  déférée  par  la  volonté  de  l'homme.  —  La  faculté 
de  choisir  ainsi  déférée  peut  porter  :  1»  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  :  par  exemple,  le  débiteur  s'oblige  à  don- 
ner telle  ou  telle  chose  :  dans  ce  cas,  l'obligation  est  dite  alter- 
nalive;  le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  été  expressé- 
ment attribué  au  créancier  (c.  nap.  n"  1 189  et  suiv.  ;  V.  Obligat., 
n<"  1313  et  suiv.;  V.  aussi  Contr.  de  mar.,  n<"  593,  870; 
Enregistrem.,  n»  251»  261  et  sulv.,  1878). 

C 1  ■  Une  donation  peut  aussi  être  alternative  et  la  faculté 
d'option  laissée  au  donateur  ou  donataire  (V.  Disp.  entre^vlfs  et 
test.,  n»  1368  ;  Enregistrem.,  n<>»38ai  etsuiv.,4215;  Obligat., 
n"  1314  et  suiv.).  —  11  en  est  de  même  des  legs;  l'option  alors 
appartient  selon  les  termes  du  testament  aux  héritiers  ou  au  lé- 
gaUire  (V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n<»  3532  et  suiv.  ;  Oblig. 
loc.  cit.).  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  on  stipule 
un  préciput  au  proQt  du  survivant  des  époux,  on  lui  donne  or- 
dinairement le  choix  entre  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature  (c.  nap.  n*  1515;  V.  Contr, 
de  mar.,  n«>  2901  et  suiv.). 

•C  En  matière  de  société,  le  choix  d'une  alternative  dans  le 
mode  de  partage  des  bénéfices  d'une  société  peut  être  laissé  à 
l'un  des  associés  par  l'acte  social;  et,  par  exemple,  il  peut  être 
stipulé  que  l'un  des  associés  dont  l'apport  consiste  dans  son  in- 
dustrie aura  le  droit  d'opter  soit  pour  des  appointements  Qxes 
et  annuels»  soit  pour  une  quotité  de  bénéflccs  (V.  Société» 
n»  421).  —  Un  bailleur  de  fonds  versés  dans  une  société  en 
commandite  pourrait-il  se  réserver  le  droit  d'opter  entre  la 
qualité  de  prêteur  et  celle  de  commanditaire?  —  V.  Société, 
n»  1115  et  suiv. 

es 2»  L'option  peut  porter  sur  la  personne,  à  laquelle 

ou  par  laquelle  le  payement  devra  être  fait  :  ainsi,  on  peut  con- 
venir que  le  payement  sera  fait  à  telle  on  à  telle  personne  :  c'est 
ce  que  l'on  appelle  Vadjectio  folutionis  gratia  :  le  payement  fait 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes  désignées  libère  le  débiteur  ,  ' 
(V.  Obligat.,  n"  1721  et  suiv.).  —  A  cet  ordre  d'idées,  on  peut 
rattacher  les  obligations  solidaires  entre  créanciers  :  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de 
payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  (c.  nap.,  n"  1 181  et  s.  ; 
V.  Obligat.,  no»  1368  et  suiv.).  —  Dans  les  obligations  solidairéf^ 
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entre  débiteurs,  c'est  le  créancier,  ao  contraire,  ooi  peat  s'a- 
dresser à  ceiai  des  débitears  qu'il  loi  plaît  de  choisir  (o.  nap., 
1800,  120?>,  V.  eod.  no*  1389  el  sriv.). 

C4.  En  matière  de  testament,  de  graves  dlQlcnltés  se  sont 
élevées,  relativement  aux  dispositions  par  lesquelles  le  testateur 
défère  à  on  tiers  ie  choix  de  son  liéritier;  c'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  faculté  d'élire.  On  s'est  demandé  si  une  pareille  dispo- 
sition ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée  (V.  Substitut., 
n°*  42  etsuiv.,  88  et  suiv.). 

î""^.  Ofition  déférée  par  le  juge.  —  Souvent  il  arrive  qu'un 
iu^oment  condamne  une  partie  à  faire  telle  ou  telle  cliose  à  son 
eboix,  ...  on  bien  à  faire  telle  chose  dans  tel  délai  on  à  payer 
une  somme  d'argent;  quelquefois  enfin  11  se  borne  à  flxer  le  délai 
dans  lequel  l'option  devra  èire  faite.  Généralement  ces  condam- 
damnations  sont  considérées  comme  purement  comminatoires 
(V.  Action  possess.,  n<> 755;  Appel  civ.,  n<>*  1212,  I2t6  ;  Brevet 
d'invent.,  n«  512;  Chose  Jugée,  n»  SO-9*,  584  et  suiv.;  Délai, 
n»  68;  Expertise,  n»  loi  et  suiv.,  258;  Forêts,  n»  1009). 

!••.  Le  Juge  de  police  peut,  en  certains  cas,  frapper  le  con- 
trevenant d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement  à  son  choix; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  laisser  cette  option  au  prévenu 
(V.  Contrav.,  n"  27  et  suiv.). 

•  *.  Effets  de  l'exercice  du  droit  d'option.  —  «  Tout  choix, 
«"it  le  nouveau  Denlzart,  v*  Choix,  emporte  nécessairement  allé- 
nation;  celui  qui  choisit  une  chose  renonce  au  droit  qu'il  avait 
anx  autres  c'  ^ses  ;  il  se  dépouille  de  ce  droit  par  son  choix,  n — 
Sans  doute  c'est  là  la  règle  générale  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  la 
prendre  dans  un  sens  trop  absolu.  S'il  est  vrai  que  l'acceptation 
d'une  succession,  la  renonciation  k  une  succession  sont  irrévo- 
cables {V.  Succession,  n"  514  et  suiv.,  669, 764  et  suiv.),  il  est 
également  vrai,  d'un  autre  cété,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
perdre  sa  qualité  et  devenir  héritier  pur  et  simple  (V.  eod., 
n«  930  et  snlv.),  el  même  que  l'héritier  qui  a  renoncé  peut  en- 
core accepter  la  succession,  tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  lui  (c.  nap.,  art.  790,  V. 
Succession,  nMS69  et  suiv.) —  Les  numéros  qui  suivent  offrent 
bien  des  exemples  prouvant  que  l'exercice  d'un  droit  n'emporte 
pas  renonciation  anx  autres  droits  que  l'on  peut  avoir.  Cepen- 
dant, s)  l'on  examine  la  faculté  de  choisir  au  point  de  vue  des 
choses  entre  lesquelles  le  droit  peut  s'exercer,  il  est  vrai  de  dire, 
avec  le  nouveau  Denlzart,  que  le  choix  d'une  chose  emporte  re- 
nonciation aux  autres  choses  qui  sont  dans  l'alternative.  Ainsi 
celui  qui,  en  vertu  d'un  contrat,  d'une  donation  ou  d'un  legs,  a 
droit  à  un  immeuble  ou  à  une  somme  d'argent,  renonce  au  pre- 
mier s'il  choisit  la  seconde,  et  ne  peut  plus  revenir  sur  son 
choix;  il  y  »  donc  aliénation,  comme  le  dit  fort  bien  l'auteur 
précité. 

98.  De  là  vient,  ajoute  avec  beauconp  de  raison  le  nouveau 
Denlzart,  toc.  cit.,  que,  pour  faire  un  choix  valable,  il  faut  avoir 
la  capacité  d'aliéner.  Un  mineur  légataire  qui,  ayant  le  choix  en- 
tie  deux  immeubles,  aura  choisi  celui  Qui  était  de  moindre  va- 
leur, pourra  donc  se  faire  restituer  contre  un  pareil  choix.  Mais 
celui  qui  a  fait  un  choix  avec  la  capacité  de  ie  faire  ne  peut  plus 
vitrier.  —  Ainsi  l'option  faite  par  contrat  judiciaire  est  irrévo- 
cable (V.  Droit  marit.,  n»  S96). 

99.  Le  droit  d'option  passe  aux  héritiers  de  celui  auquel  11 
a  été  accordé  (V.  Obllgat.,  n»  1322;  Touiller,  t.  6,  n»  691). 

au.  Lorsque  la  faculté  de  choisir  n'est  pas  bornée  à  un  cer- 
tain temps,  et  que  celui  à  qui  elle  appartient  n'a  pas  été  mis  en 
deuieure  d'en  faire  usage,  elle  dure  trente  ans.  Uais  celui  qui  a 
le  droit  de  choisir  peut  être  assigné  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu 
de  faire  le  choix  dans  tel  temps,  sinon  qu'il  sera  déchu  de  l'op- 
tion, et  le  juge  doit  lui  donner  un  délai  fatal  (Nouveau  Denlzart, 
toc.  «■(.).  —  V.  n»  25. 

91.  La  partie,  à  laquelle  différentes  actions  dérivant  de  la 
même  source  et  tendant,  soit  au  même  but,  soit  à  un  but  dilTé- 
rent,  sont  ollertes  pour  l'exercice  de  son  droit,  a,  sans  contredit, 
la  faculté  de  choisir  celle  qui  lui  parait  la  plus  favorable  à  ses 
Intérêts  (V.  Action,  n»  290).— Ainsi,  et  spécialement,  le  créan- 
cier qui  a  plusieurs  voies  pour  se  faire  payer,  peut  préférer  celle 
qui  est  actuellement  ouverte,  malgré  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
les  autres  créanciers  à  ce  qu'il  en  choisisse  une  diflérenle 
(V.  Droit  marll.,  n*  24 1). — De  même,  le  créancier  à  hypothèque 


générale  pent  exercer  son  droit  de  suite  sur  l'Immeuble  qu'il  lof 
plaît  de  choisir,  bien  qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  pour 
les  autres  créanciers  inscrits  (V.  Prlvll.  et  hyp.,  n<w  2349  et  ».). 

99.  Uais  11  diOlculté  est  de  savoir  si  l'option  d'une  aetioi 
n'emporte  pas  renonciation  virtuelle  aux  autres  actions  que  l'on 
peut  avoir,  conformément  à  la  maxime  electi  vnd  vid,  non  49tur 
regrensus  ad  alteram.  La  question  a  été  examinée  v  Action, 
no*  291  et  suiv. —  Généralement,  on  admet  que  tant  qu'il  n'y  t 
pas  chose  Jugée  sur  l'action  qui  a  été  d'abord  Intentée,  le  deman- 
deur est  libre  de  renoncer  à  cette  action  pour  en  suivre  une 
autre  (V.  eod.;  V.  aussi  v*  Arbitr.,  no  1242).  —  Ainsi,  le  vea^ 
deur  non  payé  peut,  après  avoir  demandé  sqn  payement  en 
Justice,  exerper  l'action  résolutoire,  à  moins  qu'il  n'y  aitrenonM 
expressément  ou  tacitement  (V.  Oblig.,  n*  1  sss  ;  Venté,  w»  isto 
els.).  Mais  quand  y  a-t-il  renonciation  taclte?V.  Obllg..  n*  1227. 
—Ainsi  encore,  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  n'emporte  pas 
déchéance  de  l'action  résolutoire  dérivant  de  (a  même  créancff 
(V.  Req. }  J  déc.  1 855,  aO.  Hardy,  D.  P.  56.  l .  859  ;  el  v»  Vente, 
no*  1355  et  suiv.).  —  Toutefois,  la  loi  du  i  Juin  1841  sur  les 
ventes  Judiciaires  d'immeubles,  et  celle  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription,  ont  beaucoup  restreint  les  droits  du  vendeur. 
La  première  de  ces  lois  veut  que,  lorsque  l'immeuble  non  payé 
a  été  revendu  par  suite  de  saisie  immobilière,  l'action  résolu- 
toire ne  puisse  plus  être  exercée  après  l'adjudication;  mais  le 
privilège  continue  de  subsister  (V.  Vente,  n*  1S32  ;  Vente  publ. 
d'imm.,  no*  805  et  suiv.,  11 86  et  suiv.).  —  Et  d'après  la  loi 
de  1855,  l'action  résolutoire  ne  survit  pas  au  privilège  (V.  Vente, 
no  135S;  Transcript.,  no*  503  et  suiv.). —  Le  vendeur  d'objets 
mobiliers  non  payés  n'est  pas  censé  renoncer  au  privilège  d* 
l'art.  2102  c.  nap.,  parce  qu'il  aurait  formé,  seit  l'action  en  r»> 
vendicalion,  soit  enfin  l'action  en  résolution  (V.  Cbosp  jugée, 
n«  209;  Faillite,  n°  1036-30;  privlj.  et  ^ypotb.,  a?  ?79-2o; 
Troploug,  Privil.  et  hypolh.,  no  198). 

99.  C'est  une  question  de  savoir  si  ei)  pent  «ttaqn^r  nm 
vente  comme  n'étant  qu'qn  contrat  pignoratif,  «près  avoir  suc- 
combé sur  l'action  en  réméré  (V.  Action,  no2g6).— La  demand* 
en  délivrance  d'un  legs  n'empêche  pas  de  former  plus  tard  une 
action  en  pétition  d'hérédité  (V.  Action,  n*  293).  —  S'adresser 
par  pétition  au  ministre,  ce  n'est  pas  opter  pour  la  voie  admi- 
nistrative et  renoncer  à  l'action  judiciaire  qu'on  a  fermée  (V.  Dé- 
sistement, no  74-50). 

•  4.  Cependant,  il  y  a  des  exceptions  à  la  règle  rappelée  el- 
dessus  n*  52.  —  Par  exemple,  on  n'admet  pas  que  le  créancier 
puisse  revenir  à  l'action  en  payement,  après  avoir  demandé  la 
résolution  du  contrat  (Vinnius,  Inst.,  De  kg.,  %  24,  n*  4  ;  ▼. 
Vente,  n*  1327).  —  En  matière  de  vices  rédhibitoires,  l'exereie* 
de  l'action  en  réduction  de  prix  a  été  déclaré  mettre  obstacle  If  Ik 
demande  en  résolution  de  la  vente. —  V.  Vices  rédfalb.,  n**  14T 
et  suiv. 

99.  C'est  aussi  une  règle  généralement  reçue  qne  si  le  de- 
mandeur a  opté  pour  la  voie  qui  est  le  plus  favorable  au  dé- 
fendeur, il  ne  peut  revenir  ensuite  à  celle  qui  l'est  moins.—  En 
conséquence  l'action  possessoire  n'est  plus  recevabie  après  qne 
l'action  pétitoire  a  été  Intentée  :  ce  point  du  reste  a  été  réglé 
par  la  loi  elle-même  (c.  pr.  26;  V.  Action  possess.,  no*  61 8 
et  s.).-^  De  même,  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit 
qui  a  exercé  son  action  devant'  les  tribunaux  civils  n'est  plus 
admise  à  agir  par  la  voie  criminelle  (V.  Instr.  erim.,  w»  150 
et  s.;  V.  encore  v»  Abus  de  conf.,  n**  210  el  s.;  Bigamie, 
no*  3!  et  s.  ;  Chose  Jugée,  n*  542;  V.  toutefois  t*  Action  pos- 
sess., no  139). —  Tandis  qu'an  contraire  et  conformément  à  la 
règle  générale,  il  est  permis  de  passer  du  criminel  an  civil  (V. 
Instr.  crim.,  no*  154  et  s.;  V.  aussi  Compét.  crim.,  n*  251). 

99.  En  matière  de  faux  incident.  Il  est  fait  dérogation  à  la 
règle  qu'on  ne  peut  prendre  la  vole  rigoureuse  après  avoir  pris 
la  plus  douce.  L'art.  250  c.  pr.  permet  d'abandonner  la  voie  du 
faux  incident  pour  revenir  à  celle  du  faux  principal. — V.  Faux 
incid.,  no  24. 
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OR  ET  ARGENT.  —V.  Matière  d'or  et  d'argent.— V.  aussi 
V**  Commlss.  de  pol.,  n»  42-8<>;  Douanes,  n»*  404  et  s.;  Faux, 
n»  43;  Faux  incld.,  n»  328;  Fonclionn.  publ.,  n<>  145;  Frais  et 
dép.,  n»  631  ;  Industrie,  p.  668,  675;  Procès-verb.,  n»  151- 
7»,  493  et  8. 

ORATEIR  DU  GOUVERNEMENT.  —  On  appelait  ainsi 
sous  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  les  membres  du  conseil 
d'Etat  cliargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement, 
devant  le  corps  législatif.  —  V.  Droit  coustit.,  p.  312;  Lois, 
n»l5. 

ORATOIRE.— Petite  chapelle  instituée,  soit  dans  un  établis- 
sement public,  soit  dans  une  habitation  particulière,  pour  le 
service  particulier  et  exclusif  des  personnes  de  l'établissement 
ou  de  la  maison. — V.  Culte,  n«  444  et  s.  ;  V.  aussi  eod.,  n»  84. 

ORUALIE.  —  Terme  par  lequel  on  désigne  les  épreuves  en 
usage  chez  les  Francs,  sons  le  nom  de  jugement  de  Dieu,  pour 
servir  de  preuve  judiciaire.—  V.  Action,  n»  58  ;  Défense,  u»  9; 
Duel,  n»*  4  et  s.;  Instr.  crim.,  n<>  9. 

ORDINATION.  —  C'est  l'action  de  conférer  les  ordres  de 
l'église.- V.  Culte,  n«522  et  s.;  Faux,  n«  164,  l76-3<',  413. 

ORDONNANCE.  —  l .  On  appelle  ainsi  :  l»  les  actes  légis- 
latifs ou  réglementaires  émanés  soit  du  souverain,  soit  de  cer- 
taines autorités  administratives;  2°  les  décisions  émanées  d'un 
seul  juge  et  certains  actes  d'administration  judiciaire;  3<>  les 
ordres  de  payement  décernés  par  les  ministres  pour  le  règle- 
ment de  créances  sur  l'Etat  ;  4«  les  prescriptions  des  médecins. 

•  .  Ordonnances  eldécreU.  —  Sous  l'ancien  régime  qui  con- 
centrait entre  les  mains  du  roi  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
les  ordonnances  étaient  des  lois.  Telles  sont  les  ordonnances  de 
1673  et  1681  sur  le  commerce  et  la  marine  (V.  Droit  maritime, 
n«  1 1),  celle  du  mois  d'août  1737,  concernant  le  règlement  des 
conflits  entre  tribunaux  (V.  Règlem.  de  jug.,  n»  54,  etc.).  Les  or- 
donnances et  décrets  n'ont  plus  aujourd'hui  ce  caractère  que 
dans  quelques  cas  exceptionnels  :  le  plus  habituellement  ce  sont 
des  règlements;  toutefois  on  donne  aussi  ce  nom  à  quelques  ao 
tes  d'une  autre  nature,  tels  que  les  actes  de  grâce  ou  d'amnistie. 
—  La  matière  des  ordonnances  et  décrets  a  été  traitée  avec  tous 
les  développements  qu'elle  comporte  v°  Lois,  n°'  26  et  s.,  65  et  s., 
80,  164,  475  et  s.,  et  Règlements  administratifs,  n<>*  23  et  s., 
43  et  s.  —  V.  aussi  Archives,  n"  42  et  s.  ;  Amnistie,  n"  15  et  s., 
140;  Compétence,  n»  lO  et  s.;  Compét.  admin.,  n»  28  et  s.; 
44,  60,  183,  283  et  s.,  311,  333  et  S.;  Tierce  opposition, 
n»  269;  Vente  publ.  de  march.  neuv.,  n«  12;  Vérifie,  d'écrit, 
n»  16. 

8.  Les  règlements  pris  par  le  préfet  de  police,  à  Paris,  ont 
conservé  dans  l'usage  le  nom  d'ordonnances.  Nous  avons  repro- 
duit un  grand  nombre  de  ces  règlements  aux  mots  Commune, 
Contravention,  Ville  de  Paris,  Vidanges,  Voie  publique,  etc. 

A.'  Les  décisions  du  conseil  d'Etat,  à  raison  de  ce  qu'elles 
n'ont  de  force  légale  que  par  l'approbation  du  chef  du  gouverne- 
ment qui  se  les  approprie,  ont  été  désignées,  suivant  les  régimes, 
sous  le  nom  d'ordonnances  ou  de  décrets.  A  cette  dénomination 
u&lcieile,  on  substitue,  dans  la  pratique,  celle  d'arrêts,  qui  est 
plus  exacte  et  qui  avait  prévalu  dans  le  principe  (V.  au  mol  Con- 
flit, no  109,  un  rapport  de  M.  Cormenin,  n»  56).  —  11  résulte  de 
la  marche  qui  a  été  suivie  dans  une  affaire  qu'il  n'y  a  pas  de 
délai  fatal  dans  lequel  les  projets  de  décisioa  adoptés  par  le  con- 


seil d'Etat,  en  matière  contentiense,  doivent  itre  rerètos  de  l'ap^ 
probation  du  chef  du  gouvernement,  jusqu'à  laquelle  ils  demeu- 
rent à  l'état  de  projets;  que,  dès  lors,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé,  celte  approbation,  lorsqu'elle  intervient,  se  r* 
porte  au  jour  de  l'adoption  du  projet  par  le  conseil  d'Etal  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance  dans  le  cas  où  la 
partieest  décédée  depuis  la  délibération  de  ce  corps  (cens.  d'Et.  4 
(et  non  8)  mall86l,aff.Mérllbouetaa.  Lavielle,D.P.61.3.  49). 
A.  Ordonnances  judiciaires.  —  Ces  ordonnances,  déjà  défl- 
nles  au  mol  Jugement,  n<"  1  et  696,  comprennent  trois  classes 
d'attes  d'une  nature  différente  :  1°  les  décisions  rendues  par  on 
seul  juge;  2»  des  actes  d'administration  judiciaire;  3»  des  ordres 
de  justice  destinés  à  assurer  les  effets  légaux  de  contrats  autbea- 
tiques,  de  jugements,  de  certaines  déclarations  ou  sentences,  etc. 

—  Le  tableau  des  cas  très-nombreux  dans  lesquels  le  président 
ou  le  juge  délégué  peuvent  avoir  à  rendre  des  ordonnances  et 
l'exposé  des  règles  relatives  à  celle-ci,  ont  été  présentées  dans 
un  travail  développé  qui  forme  le  chapitre  4  du  mot  Jugement 
(n»»  696  à  735).  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer,  en  le  complé- 
tant par  quelques  indications  qui  se  -  rapportent  surtout  à  des 
traités  publiés  postérieurement,  et  en  y  ajoutant  quelques  ren- 
seignements sur  les  ordonnances  en  matière  criminelle  qui 
avaient  été  laissées  en  dehors  de  ce  travail. 

•.  Relativement  aux  ordonnances  û'exequatur  ou  rendues 
pour  l'exécution  d'une  sentence,  V.  Aliéné,  n»  38  ;  Appel  civil, 
n»  417  ;  Arbitrage,  n»»  45, 767, 1 139  et  s.,  1 163  et  s.  ;  Degré  de 
juridiction,  n»  83;  Demande  nouvelle,  n»  49  et  166;  Matières 
sommaires,  n»  37-10°;  Opposition,  n"  28. 

9 .  Pour  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  référé,  V.  Référé, 
et,  en  outre.  Appel  civil,  n«  894  ;  Avoué,  n»  79  ;  Degré  de  juri- 
diction, n»  55;  Opposition,  n»  27;  Société,  n»  1368.  —  Sur 
l'ordonnance  ou  déclaration  d'a4judication,  V.  Vente  publ.  d'im., 
n»  2105  et  s.  —  Sur  les  ordonnances  de  clôture  d'ordre,  V. 
Ordre,  n»  1818  et  suiv. 

S.  Celles  des  ordonnances  judiciaires  qui  ont  le  caractère  de 
décisions  véritables  et  sont,  pour  ce  motif,  susceptibles  d'oppo- 
sition ou  d'appel,  passent  en  force  de  chose  jugée  et  ne  peuvent 
plus  être  déférées  à  la  cour  de  cassation,  lorsque  les  parties  ont 
laissé  expirer  les  délais  sans  user  de  ces  voies  de  recours 
(V.  Chose  jugée,  n»  294).  —  Quant  à  celles  qui  sont  des  actes 
d'administration  intérieure,  elles  ne  peuvent,  à  raison  de  leur 
caractère,  être  déférées  à  la  cour  de  cassation.  —  V.  Cassation, 
n"  61  et  137. 

9.  En  matière  criminelle,  nous  devons  signaler  quelques 
changements  de  législation  qui  concernent  les  ordonnances. 
L'art.  94  c.  inst.  crim.,  modiflé  par  la  loi  du  4  avr.  1855 
(D.  P.  55.  4.  40)  dispose  :  «  Après  l'interrogatoire,  le  juge 
pourra  décerner  un  mandat  de  dépôt.  —  Dans  le  cours  de  l'in- 
struction, il  pourra,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur 
impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpation,  donner 
mainlevée  de  tout  mandat  de  dépôt,  à  la  charge  par  J'inculpe  de 
se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  —  L'ordonnance 
de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'opposition...  » 

—  Avant  la  loi  du  4  avr.  1855,  le  prévenu  ne  pouvait  obtenir 
la  (uainlevée  du  mandat  de  dépôt  qu'en  sollicitant  de  la  chambre 
du  conseil  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire  sons 
caution.  —  Il  convient  de  remarquer  que  le  juge  d'instruction 
n'est  pas  autorisé  à  donner,  par  ordonnance,  mainlevée  d'un 
mandat  d'arrêt  (V.  Inst.  crim.,  u»«  641  et  suiv.).— C'est  au  juge 
d'instruction  qu'il  appartient,  dans  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion, de  statuer,  par  ordonnance,  sur  les  demandes  de  mise  en 
liberté  provisoire  en  matière  correctionnelle  (art.  1 14  c.  ins!. 
crim.,  modiflé  par  la  loi  du  17  julll.  1856). 

10.  Depuis  la  loi  du  17  juiil.  1856,  le  juge  d'Instruction  ne 
rend  plus  compte,  à  la  chambre  du  conseil,  des  affaires  dont 
l'instruction  lui  est  dévolue;  il  prononce  lui-même,  suivant  les 
résultats  de  l'instruction,  l'ordonnance  de  non-lieu  ou  l'ordon- 
nance de  renvoi,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal 
de  police.  Dans  le  cas  où  le  fait  Incriminé  lui  parait  de  naUireà 
être  puni  d'une  peine  aOlictive  et  infamante,  s'il  estime  que  la 
prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie,  il  ordonne 
que  les  pièces  de  l'instiuction  soient  transmises  sans  délai  psr 
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le  procareur  impérial  au  procureur  général  qui  devra  saisir  la 
eluuDsbre  des  mises  en  accusation.  L'ancien  art.  isi  voulait  que, 
dans  ce  cas,  il  fût  décerné  contre  le  prévenu,  par  la  chambre  du 
conseil,  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  La  nouvelle  disposi- 
tion décide  seulement  que  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dép6t  con- 
serve sa  force  exécutoire  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
cour  Impériale.  Cette  cour  décerne  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  lorsqu'elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  renvoi 
du  prévenu  aux  assises  (art.  232  et  233  c.  inst.  crim.,  modifiés 
par  la  loi  du  17  Juiil.  1856;  V.  D.  P.  56.  4.  123  et  suiv.,  le 
texte  des  nouveaux  art.  127  à  135  c.  inst.  crim.).  r-  En  tenant 
compte  de  ces  modiflcatlons,  dont  la  portée  est  expliquée  par 
les  documents  recueillis  loc.  cit.  avec  la  loi,  on  peut  consulter 
comme  étant  encore  en  vigueur,  relativement  à  la  plupart  des 
points  essentiels,  la  jurisprudence  qui  a  été  recueillie  au  mot 
Instruction  criminelle,  n»  804  et  suiv.,  et  qui  se  rapporte  aux 
décisions  de  non-lieu  ou  de  renvoi  devant  le  juge  correctionnel 
ou  de  police.  —  V.  aussi  Appel  en  matière  criminelle,  n°*  23  et 
sniv.;  Ctiose  jugée,  n<>*  413,  417  ;  Question  préjudicielle,  n<>2l; 
Benvoi,  n°  196. 

11.  Belativement  aux  ordonnances  par  lesquelles  le  juge 
d'Instmction  statue,  durant  l'information,  sur  des  réquisitions 
dn  ministère  public,  V.  Instr.  crim.,  n»*  319  et  suiv.,  635  et 
saiv.;  Appel  en  matière  criminelle,  n«  12  et  suiv.;  Cassât., 
n°  U6.  — Relativement  aux  ordonnances  de  prise  de  corps  dé- 
cernées par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  V.  Instr.  crim., 
n"  1099  et  suiv. 

19.  Le  président  de  la  cour  d'assises  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  ordonner  les  mesures  qui  peuvent  con- 
duire à  la  manifestation  de  la  vérité,  telles  que  :  expertise, 
apport  de  pièces,  confection  de  plans,  citation  pour  être  entendu 
à  titre  de  renseignement.  Nous  n'avons  pas  àénumérer  ici  toutes 
les  ordonnances  qu'il  peut  rendre  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir 
(V.  Inst.  crim.,  n<»  2154  et  suiv.;  Témoin,  n"  651  et  suiv.). 
Le  président  fait  mettre  d'office  en  état  d'arrestation  le  témoin 
suspect  de  faux  témoignage  (c.  inst.  crim.  330)  ;  la  décision  prise 
à  cet  égard  a  le  caractère  d'ordonnance  et  est  susceptible  par 
suite  d'opposition  devant  la  cour  (V.  Témoignage  faux,  n'»  79 
et  soiv.).  —  C'est  au  président  qu'il  appartient,  lorsque  l'accusé 
a  été  déclaré  non  coupable,  de  faire  produire  à  la  déclaration 
dn  jary  ses  effets  légaux  par  une  ordonnance  d'acquittement  et 
de  mise  en  liberté  (V.  sur  les  ordonnances  d'acquittement,  Inst. 
crim.,n«  517  et  suiv.,  37.27  et  suiv.  ;  V.  aussi  Cassât.,  n»»  204 
et  suiv.,  422,  932  et  suiv.;  Chose  jugée,  n<»  405  et  suiv.). 

13.  Parmi  les  ordonnances  qui  interviennent  en  matière  de 
gtand  criminel.  Il  faut  citer  surtout  l'ordonnance  que  doit  rendre 
le  président  de  la  cour  d'assises  à  l'égard  de  l'accusé  en  fuite, 
pour  lui  enjoindre  de  se  présenter  dans  un  nouveau  délai  de 
buit  jours,  à  peine  d'être  déclaré  rebelle  à  la  loi  (c.  inst.  crim. 
465).  —  V.  Contumace,  n»»  il  et  suiv. 

14.  Ordonnances  de. payement  et  de  délégation.  —  On  sait 
que  les  créanciers  de  l'Etal  ne  peuvent  obtenir  leur  payement  des 
agents  du  trésor  public  que  lorsque  la  dépense  a  été  ordonnan- 
cée par  le  ministre  compétent.  Il  a  été  traité  des  ordonnances  de 
payement  et  dé  délégation  délivrées  par  les  ministres,  au  mol 
Trésor  public,  n»»  383  et  s.,  692  et  s.,  746,  767  et  s.,  844  et 
S-,  856. —  V.  aussi  Commune,  n<»  578  et  s.;  Cour  des  comptes, 
n"  30  et  s.;  Hospice,  n"  5,  336  et  s.,  357;  Prlvil.  et  hypoth., 
n»  1072  ;  Travaux  publics;  n»  304. 

1*.  Ordonnances  médicales.  —  La  délivrance  des  remèdes 
se  fait  par  les  pharmaciens  sur  la'  représentation  de  prescrip- 
tions on  ordonnances  des  médecins.  La  représentation  de  ces 
ordonnances  est  rigoureusement  exigée,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dé- 
livrance de  remèdes  contenant  des  substances  vénéneuses.  Les 
qnantités  des  substances  prescrites  doivent  être  indiquées  dans 
les  ordonnances  médicales  conformément  aux  divisions  du  sys- 
tème décimal  et  de  manière  à  prévenir  les  erreurs.  V.  sur  ces 
divers  points  Médecine,  n»»  178,  197,  203;  Poids  et  mesures, 
n*  16,  et  Substances  vénéneuses,  n»  27  et  s. 

ORDONNAM;i:Mi:iS'r.  —  ordonnateur.  —  V.  les 
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ne  nous  occuperons  ici  que  de  celles  qui  offrent  un  intérêt  juri  - 
dlque.  —  Le  mot  ordre  se  prend  d'abord  dans  le  sens  d'injonc- 
tion, de  commandement.  —  Il  est  de  règle  que  l'on  doit  obéis- 
sance à  tout  ordre  émané  de  l'autorité  supérieure  :  toute 
résistance  contre  les  agents  chargés  de  mettre  ces  ordres  à  exé- 
cution constitue  le  crime  ou  le  délit  de  rébellion  (V.  Rébellion, 
n<"  13,  33  et  s.).  —  En  matière  de  garde  nationale,  la  désobéis- 
sance à  l'ordre  d'un  supérieur  entraîne  l'application  d'une  peine 
disciplinaire  (V.  Garde  nat.,  n<"  29,  138  et  s.).  —  Cette  obéis* 
sance  est  exigée  plus  strictement  encxtre  des  fonctionnaires  pu» 
biles  et  agents  du  gouvernement  ;  la  loi  prononce  des  peines  sé- 
vères contre  ceux  qui  prendraient  des  mesures  contraires  aux 
ordres  de  l'autorité  ou  qui  refuseraient  d'y  obéir  (c.  pén.  120, 
123,  V.  Forfaiture,  n«  10, 13  et  s.;  Liberté  individ.,  n»  42 
et  s.). 

V.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  l'obéissance  est  due 
même  à  un  acte  illégal?  —  Y.  sur  ce  point  v>*  Crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  n«  135  ;  Garde  nation.,  n°*  145  et  s.;  Rébellion, 
no*  6,  34  et  s.  —  Le  fonctionnaire  ou  l'agent  de  raulorilé  qui  a 
commis  un  acte  illégal,  mais  en  vertu  d'ordres  supérieurs  dont 
il  justiQe,  est-il  excusable?  —  V.  Liberté  Individ  ,  n°«  54,  61; 
Voirie  par  chem.  de  fer,  n»  557.  —  Echappe-t-il  à  la  responsa- 
bilité de  l'art.  1382  c.  nap.?  —  V.  Responsabilité,  n»  254  et  s. 
—En  tous  cas,  les  ordres  illégalement  donnés  par  les  agents  de 
l'autorité  peuvent  tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 
Ainsi,  est  punissable  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouverne- 
ment qui  ordonne  un  ttcte  attentatoire  à  la  liberté  individuelle 
(c.  pén.  114,  V.  Liberté  indiv.,  w  24  et  s.)...  ou  qui  ordonne 
l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  des 
lois,  règlements,  etc.  (c.  pén.  188,  V.  Forfaiture,  n»»  159  et  s.), 
...  ou  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  (c.  pén.  94,  V.  Crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n"  132  et  s.). 

9.  Aucune  arrestation  ne  peut  être  faite,  si  ce  n'est  en  cas  de 
flagrant  délit,  qu'en  ve^tu  d'un  ordre  formel  de  l'autorité  (V.  In- 
struct.  crim.,  n<"658  et  s.;  Liberté  indiv.,  n»  19  çt  s.,  Prison, 
u<>*  76  at  s.).  El  spécialement  les  concierges  et  gardiens  de  pri- 
son ne  peuvent,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  recevoir  un 
'  prévenu  et  l'écrouer  sans  un  ordre  de  l'autorité  compétente  (c. 
pén.  120,  V.  Liberté  indiv.,  n<»  42  et  s.).  II  en  est  de  même  des 
visites  domiciliaires  (V.  Instruct.  crim.,  w  337  et  s.,  659  et  s., 
662  et  s.;  V.  cependant  v'»  Douanes,  n»  792  et  s.,  825  ;  Forêts, 
n<»  386,  964  et  s.;  Impêts  ind.,  n<»  416  et  s.,  591  et  s.).  —  En 
matière  de  contributions  indirectes,  de  simples  commis  ne  pea- 
vent  faire  de  visites  chez  les  particuliers  sans  l'ordre  spécial  et 
par  écrit  d'un  employé  supérieur  (V.  Impéts  ind.,  n»  418  et  s.). 

—  Toute  visite  domiciliaire  accomplie  sans  ordre  par  un  agent 
de  l'aulorité,  constitue  un  délit  (c.  pén.  184;  Y.  Liberté  indiv., 
n«  52  et  s.). 

4.  Les  dommages  causés  par  suite  d'ordres  administratifs 
donnés  dans  le  but  de  prévenir  un  malheur  public  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  contre  le  gouvernement 
(V.  Responsabilité,  n«»  255  et  s.,  Travaux  pub.,  n»  841;  Trésor 
pub.,  n"  358  et  s.,  565).  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  à 
cet  égard  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
(V.  Compét.  admin.,n<'  103-17»). — Un  ordre  de  l'autorité  peut- 
il  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure?  —  V.  Force 
maj.,  n"  8-8»  et  9»,  29. 

fi.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  donnés  par  de  simples  par- 
ticuliers, nous  nous  bornerons  à  rappeler  d'une  part  que  l'ordre 
de  faire  certaines  choses  déterminéies,  accompagné  de  menaces, 
constitue  un  crime  (c.  pén.  505,  Y.  Crimes  et  délits  contre  les 
personnes,  n"  112  et  suiv.);  et  d'autre  part,  qu'une  contraven- 
tion ne  peut  être  excusée  sons  le  prétexte  qu'on  aurait  agi  par 
l'ordre  d'un  tiers  (Y.  Commune,  n""  840  et  suiv.). — On  ne  pour- 
rail  non  plus,  sous  ce  même  prétexte,  échapper  à  la  responsa- 
bilité de  l'art.  1382  c.  nap.  (Y.  Responsab.,  n<»  52,  90  et  suiv.). 

—  Un  ordre  donné  par  un  particulier  peut  s'entendre  quelque- 
fois dans  le  sens  de  mandat  (V.  Cautionnement,  n»  24  j  Compli- 
cité, n»  97  ;  Crimes  contre  les  personnes,  n«  272). 

6.  Ordre  signifie  encore  devoir,  règle,  règlement,  disci- 
pline, etc.  En  ce  sens,  t>n  dit  que  tel  prince  a  rétabli  l'ordreel 
la  discipline  dans  son  Etat.  —  C'est  aujourd'hui  une  des  princi- 
;>ales  fonctions  de  l'autorité  municipale  de  maintenir  le  bon 
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ordre  dans  les  lieux  pnbllcs  (y.  Commane,  n<"  1067  et  saiv.).— 
C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  l'expression  Ordre  pu- 
blic (V.  les  renvois  Indiqués  sous  le  mot  Ordre  public). 

9.  Le  mot  Ordre  exprime  encore  l'arrangement,  la  disposition 
des  choses  niises  en  leur  rang.  A  ce  point  de  vue,  nous  signa- 
lerons notamment  :  {«l'ordre  des  successions  (V.  Succession, 
no*  162  etsuiv.);  —  2°  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques 
(V.  Ordre  entre  créanciers,  n«  1 12»  et  suiv.;  Prlvil.  et  hypoth., 
n~  2260  et  suiv.;  Succession,  n»  904)  ;  — s»  l'ordre  de  présea- 
talion  des  actes  à  la  transcription  (V.  Transcript.  hyp.,  n°*  441, 
51 9  et  suiv.)  ,—4»  l'ordre  des  preuves  en  matière  de  vérification 
d'écritures  (V.  Vériflcat.  d'écrit.,  n°'  79  et  suiv.,  170  et  suiv.); — 
5*  l'ordre  des  débats  devant  la  courd'assises(V.  Inst.  crim.,  tit.  2, 
chaP'  4  ;  Témoin,  n°  364);  —  6°  l'ordre  de  l'audition  des  té- 
moins (V.  Témoin,  n««  534  et  suiv.);  —  7»  l'ordre  des  juridic- 
tions, auquel  11  n'est  pas  permis  de  déroger  (V.  Compél.  n"  27  ; 
Demande  nouvelle,  n"  26  et  suiv.,  Compét.  civ.  des  trlb.  d'ar- 
rondissement, n<"  211  et  suiv.;  Compét.  civ.  des  trlb.  de  paix, 
n<"  318  et  suiv.;  Transaction,  n°  d3). 

8.  Dans  un  effet  de  commerce,  le  mol  ordre  signlfle  que 
cet  effet  est  transmissible  par  vole  d'endossement.  Ainsi,  quand 
on  dit  qu'un  billet,  une  lettre  de  change  est  payable  à  un  tel  ou 
à  son  ordre,  cela  veut  dire  que  cette  personne  peut,  si  bon  lui 
semble,  oa  recevoir  le  montant  de  ce  billet  ou  en  taire  le  tran- 
sport à  un  autre,  en  se  bornant  à  mettre  au  dos  cette  mention  : 

payez  à  l'ordre  de valeur  en (V.  Effets  de  comm.,  n<>*  103 

et  suiv.). 

•.  Le  mot  ordre  s'emploie  au°si  dans  le  sens  de  distinction, 
de  décoration,  par  exemple  :  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
(V.  Ordres  civils  et  milit.—V.  aussi  V»  Cens.  d'El.,  n»  194  ;  Fonc- 
tlonn.  public,  n»  1 24  ;  Hospice,  n"  54  ;  Préséance,  n°  15  in  fine). 

lO-  Il  s'applique  encore  aux  corps  qui  composent  un  Etat. 
Sons  l'ancien  régime,  la  nation  était  divisée  en  trois  ordres  :  de 
la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers-état  (V.  Droit  constil.,  n»  45  et 
suiv.;  Noblesse,  n°  1).  —  Aujourd'hui  l'on  dit  encore  l'ordre  des 
avocats  (V.  Avocat,  n"  3  et  suiv.,  20,  42)  ;  —  l'orrfre  judiciaire 
(V.  Organisai,  jud.,  V.  aussi  Uniforme-costume,  n««  3,  15,  21, 
38).  —  En  ce  qui  concerne  les  ordres  religieux,  V.  Culle,  chap. 
sect.  1,  art.  2,  n»  316  et  suiv.;  Uniforme-costume,  n<»  n,  50; 
Usurpation  de  costume,  n»  9. 

ORDKE  E^TRK  CItÉANCTERSfl).— t.  C'est  la  procédure 
qui  a  pour  objet  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les 
créanciers,  d'après  le  rang  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

•  .  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
le  prix  est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  du  débiteur,  qui  ont  formé  opposition  sur 
ce  prix,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances,  par  la  voie  de  la 
Distribution  par  contribution  (V.  ce  mot). 
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1.  —  HlSTOIIQDB.  —  LiCISLAnON  COHPABte  (n<>  S). 

a.  —  Dispositions  ciKtitALEs.  —  CaractAbbs  db  l'ohdbs; 

SES  DIFFERENTES  ESPÈCES   (d»  24). 
$.   —  De  t'ORORE  AHIABLE   {o."  51). 

1.  —  De  l'ordre  consensuel  avant  et  depuis  la  loi  du  SI  mai 

1858  (n»  56). 
a.  —  De  l'ordre  amiable  sons  la  nouvelle  loi  (n»  80). 

1.  —  Des  formalités  préliminaires  communes  à  l'ordre  amiable 
et  à  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particulier,  de  la  réqui- 
sition d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  (n*  81). 

S  1.  —  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
au  cas  de  vente  sur  expruprialioo  forcée  (n°  82).  - 

9  a.  —  De  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
au  cas  d'aliénation  volontaire  (n«  124). 


(1)Nous  nous  sommes  aidé,  pour  la  publication  de  ce  Traité,  d'un  ma- 
nuscrit sur  l'Ordre,  que  son  auteur,  M.  Flandin,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Paris,  notre  ancien  collaborateur  et  ami,  a  bien  voulu 
mettre  à  notre  disposition,  et  qu'il  se  propose  de  livrer  bientôt  à  l'im- 
pression, en  le  détachant,  comme  il  l'a  lait  pour  la  Transcription  hypo- 
thécaire, d««on  Traité  des  Privilèges  et  hypothèques  encore  inédit. 
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d'appel  (n»  855). 

—  Du  délai  de  l'appel  (n"  888). 

—  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  on  iaterveair  eaappel 
(n»  910). 

—  De  la  signification  d«  l'acte  d'appel  (n»  9Sa). 

—  Des  personnes  qui  doivent  tire  intimées  sur  l'appel 
(n«  948). 

6.  —  De  l'appel  incident  (n°  973). 

7.  ^  Des  formes  de  l'acte  d'appel  et  du  dtiiat  i  l'andieBM 
(no  979). 

8.  —  De  la  significatioa  de  l'arrtt  et  da  poorvei  en^cassatien 

(n»  1007). 
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et  des  effets  attachés  à  cette  ordonnance  (n*  1047). 

—  De  l'opposition  &  l'ordonnance  de  clAture  (a*  1048). 

—  De  la  tierce  opposition  (n*  1094). 

—  Des  elTets  attachés  h  l'ordonnance  de  el6tiire  (n*  1113). 
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radiation  des  inscriptions  (n°  1175). 
Sect.  15.  —  De  la  subrogation  &  la  poursuite  de  l'ordre  (n*  laSS). 
Sect.  16.  —  De  l'ordre  devant  le  tribunal  (n*  1351). 
Sect.  17.  —  Du  sous-ordre  (n<>  1306). 
Sect.  18.  —  De  la  folie  enchère  (n*  1551). 
Sect.  19.  —  Dispositions  transitoires  (q*  1586). 


CHAP.  I.  —  HISTOBIQIIB;  Lfi6I8I.ATIOII  CtWPABtt. 

S.  La  procédure  d'ordre  n'était  point  connue  dans  le  droif 
romain.  «  Le  droit  du  créancier  hypothécaire,  dit  M.  Bonjean, 
Traité  des  actions  chez  les  Romains,  t.  2,  §  285,  p.  190,  3«  éd., 
se  présente  toujours,  soH  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  soit  à 
l'égard  des  cocrcanciers,  sous  une  forme  unique,  c'est-à-dire 
comme  droit  d'obtenir  la  possession  du  gage  et  de  le  vendre, 
pour  se  payer  sur  le  prix.  Aussi  ne  s'élablil-il  pas  de  véritable 
concours  entre  les  créanciers.  »  —  Il  faut,  en  effet,  poursuit 
l'auteur,  distinguer  deux  hypothèses  :  si  le  créancier  est  ou 
n'est  pas  en  possession  du  gage.  —  Dans  le  premier  cas,  s'il 
est  le  premier  en  hypothèque,  «  rien  de  mieuxgpanti  que  am 


Art. 

Art. 

A»T. 
A>T. 

Abt. 
Art. 


Art.  1. 

Art.  a. 

Art.  5. 
Sect.  15. 
Sect.  14. 


Digitized  by 


Google 


OftDRÈ  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  1. 


223 


droit  : ...  U  peut,  1t  son  gré,  vendre  la  chose  hypotbéqnée,  on 
6&  retenir  la  possession  Jusqu'à  parfait  payement.  Les  créanciers 
postérieufs  ne  peuvent  le  contraindre  à  vendre,  s'il  préfère  gar- 
der, ni  l'empècber  de  vendre,  si  tel  est  son  bon  plaisir  :  leur 
droit  se  borne  à  prendre  sa  place,  en  le  désintéressant  complé- 
tement  {jus  ofjerendœ  pecuniœ,jus  succedendi).  —  S'il  lui  plall 
de  vendre.le  gage  pour  se  payer,  il  peut  le  faire,  sans  être  tenu 
d'appeler  à  cette  vente  les  auti'es  créanciers  ;  et,  pourvu  qu'il 
agisse  de  bonne  foi,  nul  n'est  admis  à  critiquer  l'aliénation.  — 
Si,  au  contraire,  le  créancier,  possesseur  du  gage,  se  trouve 
primé  par  des  hypothèques  antérieures  ou  privilégiées,  rien  de 
plus  précaire  que  sa  position  :  il  peut,  d'an  Instant  à  l'autre, 
être  évincé  par  l'action  hypothécaire  des  créanciers  qui  le  pri- 
ment, et  il  n'a  d'autre  ressource  contre  eux  que  de  les  désinté- 
resser complètement  (jus  offerendcB  pecuniœ).  —  Si  le  créancier 
n'est  pas  en  possession.  Il  faut  qu'il  agisse  par  action  hypothé- 
caire, ponr  se  faire  mettre  en  possession  ;  et  alors  plusieurs  cas 
peuvent  se  présenter  :  1«  Si  la  chose  est  possédée,  soit  par  un 
créancier  hypothécaire  postérieur,  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
It  propriétaire  non  débiteur,  qui. a  consenti  à  hypothéquer  sa 
propriété  pour  la  dette  d'autrui,  l'action  hypothécaire  sera  efli- 
cace;  et,  à  moins  que  le  détenteur  ne  désintéresse  le  demau- 
deor,  celui-ci  obtiendra  la  possession  du  gage  et  se  trouvera 
tiosi  dans  la  position  décrite  dans  la  première  hypothèse.  — 
2*  SI  la  chose  est  possédée  par  un  créancier  hypotliécalre  anté- 
rieur, l'action  hypothécaire  demeurera  stérile  devant  l'exception  : 
Si  non  mihi  ante,  etc.  Aussi,  quand  le  possesseur  est  notoire- 
ment créancier  antérieur,  serait-il  ridicule  d'exercer  contre  lui 
l'acllan  hypothécaire.  La  seule  ressource  qui  reste,  alors,  au 
créancier  postérieur,  c'est  de  désintéresser  le  créancier  anté- 
rieur, afin  de  prendre  sa  place...  » 

4.  Dans  l'ancien  droit  français,  la  procédure  d'ordre  était 
Momise  à  des  usages  aussi  variés  que  les  juridictions  qui  exis- 
taient alors.  —  s  Ordinairement,  dit  H.  Jules  Tambour  (Des 
voies  d'exécution  sur  les  biens  des  débiteurs  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  l'ancien  droit  français,  t.  2,  p.  31)),  résumant, 
sur  ce  point,  notre  ancienne  jurisprudence,  c'étaient  les  magls- 
bals  qui  procédaient  eux-mêmes  à  ce  règlement  ;  mais,  au  Châ- 
telet  de  Paris,  c'étaient  des  officiers  spéciaux,  investis,  d'ail- 
lears,  de  beaucoup  d'autres  fonctions,  appelés  commissaires  au 
Châtelet,  qui  en  étalent  chargés.  —  D'après  la  pratique  générale, 
l'ordre  ne  se  réglait  qu'après  l'adjudication  :  on  évitait,  par  là, 
des  retards  apportés  à  l'adjudication,  et  on  prévenait  des  fraudes 
de  la  part  du  débiteur.  Cependant,  dans  quelques  provinces,  on 
suivait  un  usage  contraire,  dans  le  but  d'empêcher  de  vendre 
des  biens  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire.  U  en  était  ainsi  en 
Lorraine,  d'après  l'ordonnance  de  Léopold  de  1*07,  et  aussi  d'a- 
près l'ordonnance  de  1564,  et  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Boargogne,  d'après  le  règlement  de  1614.  Au  parlement  de  Bor- 
deaux, l'ordre  était  réglé  par  l'arrêt  même  qui  prononçait  l'ad- 
jodlcalion  (bespeisses,  des  Contrats,  part.  3,  lit.  2,  sect.  6,  n°S). 
—  D'après  l'usage  du  Châtelet  de  Paris,  l'ordre  avait  lieu  à  la 
poursuite  du  créancier  saisissant  :  toutefois,  au  cas  de  négligence, 
m  des  opposants  (au  décret)  pouvait  prendre  la  poursuite,  sans 
avoir  besoin  d'obtenir  de  Jugement  de  subrogation.  —  Au  par- 
lement, c'était  au  plus  diligent  qu'appartenait  la  poursuite.  » 

5.  Voici,  d'après  l'ancien  Répertoire,  quelle  était  la  procédure 
suivie  au  Châtelet  :  —  Le  poursuivant  prenait  du  commissaire 
one  ordonnance,  à  l'effet  de  sommer  les  opposants  de  produire 
entre  les  mains  de  cet  ofUcier  leurs  titres  de  créance.  L'ordon- 
nance était  signifiée  par  un  huissier-commis  à  chaque  opposant, 
ta  domicile  par  lui  élu.  —  Dans  la  huitaine,  les  opposants  de- 
valehi  remettre  leurs  titres  entre  les  mains  du  commissaire,  ou, 

,  à  tout  le  moins,  portait  l'art.  361  de  la  coutume  de  Paris,  dans 
on  second  délai  de  huitaine.  —  Si,  après  cette  seconde  huitaine, 
les  opposants  ne  produisaient  pas,  le  commissaire  donnait  un 
Mcond  défaut  et  renvoyait  les  parties  à  l'audience.  Le  poursui- 
vant levait  le  procès-verbal  de  renvoi  à  l'audience,  el  le  signi- 

''  lait,  avec  une  requête  verbale,  aux  procureurs  des  créanciers 
qui  ti'avaient  pas  produit.  Les  juges  rendaient  une  sentence  par 
laqneiie  ils  ordonnaient  que,  dans  la  huitaine,  pour  tout  délai, 
les  créanciers,  qui  n'avaient  pas  produit,  seraient  tenus  de  pro- 
duire, sinon,  que  l'ordre  serait  dressé  par  le  commissaire.  —  On 


signiflait  la  sentence  ;  on  assignait  ceux  qnt  n'avaient  pas  pro« 
duit  pour  qu'ils  eussent  à  produire  leurs  titres;  et,  soit  qu'lll 
les  produisissent,  ou  non,  le  commissaire,  après  avqir  donné  dé- 
faut contre  les  non-produisants,  dressait  l'ordre,  dans  lequel  II  ne 
coUoquait  que  les  créanciers  qui  s'étaient  présentés.  —  Après . 
que  l'ordre  avait  été  dressé,  les  créanciers  en  prenaient  commu- 
nication entre  les  mains  du  commissaire,  et  fonrnissaient  leurs 
dires  et  observations.  Le  commissaire  portail  ces  contredits  sur 
son  procès-verbal  d'ordre,  et  renvoyait  les  parties  à  l'audience 
pour  y  faire  statuer  sur  les  diflicultés.  —  Toutefois,  le  renvoi  des 
contestations  à  l'audience  n'empêchait  pas  de  procéder  à  la  dis- 
tribution entre  les  autres  opposants,  sous  réserve  des  deniers  ap- 
partenant aux  opposants  renvoyés  à  l'audience  et  venant  en  ordre 
utile  (art.  362  de  ta  coût,  de  Paris).  —  S'il  y  avait  des  opposants 
qui  n'eussent  pas  pris  communication  de  l'ordre,  le  commissaire 
donnait  défaut  contre  eux  et  renvoyait  à  l'audience.  Sur  ce  dé- 
faut, on  donnait  une  requête  verbale,  tant  contre  eux  que  contre 
les  produisants,  par  laquelle  on  demandait  l'exécution  de  l'ordre. 
Les  juges  rendaient,  sur  cette  requête,  une  sentence  conforme  , 
aux  conclusions.  Ensuite,  chaque  créancier  allait  prendre  chez 
le  commissaire  un  mandement,  un  extrait  du  procès-verbal  d'or- 
dre, contenant  l'énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  il  avait 
été  colloque.  Ce  mandement  portait  contrainte,  contre  le  receveur 
des  consignations,  de  payer  la  somme  y  contenue.  —  Si  le  re- 
ceveur des  consignations  refusait  de  payer,  on  faisait  conslater 
son  refus  par  un  procès-verbal,  et  on  l'assignait  pour  se  voir  con- 
damner, et  rar  corps,  à  vider  ses  mains  des  sommes  portées  aut 
mandements.  Huitaine  après  la  signification  de  la  sentence,  on 
lui  faisait  un  commandement  de  payer;  mais  on  ne  pouvait  dé- 
cerner aucune  contrainte  contre  lui  que  trois  jours  après  ce  com- 
mandement (Rép.,  v«  Collocatlon,  n<»  1,  2  et  3). 

A.  On  procédait,  au  parlement,  d'une  autre  manière. —  Quand 
le  décret  était  délivré,  le  procureur  du  poursuivant  levait,  an 
greffe,  un  extrait  du  nom  des  opposants  et  de  celui  de  leurs  pro- 
cureurs, et  prenait  un  appointement  en  droit  à  écrire  et  produire 
sur  l'ordre.  Le  procureur  devait  avoir  soin  de  n'omettre,  dans  cet 
appointement,  aucun  des  créanciers  opposants  ;  autrement,  il  de- 
meurait responsable,  en  son  nom,  de  la  dette  du  créancier  omis, 
suivant  l'art.  13  du  règlement  du  23  nov.  iS98,  à  supposer,  tou- 
tefois, que  le  créancier  eût  été  utilement  colloque,  si  l'appointe- 
mcnt  avait  été  pris  avoc  lui.  —  Huitaine  après  la  signification  de 
i'appointement  sur  l'ordre,  tant  au  procureur  de  la  partie  saisie 
qu'à  ceiu  des  opposants,  le  poursuivant  devait  fournir  les  causes 
et  moyens  d'opposition  de  sa  p'artie;  ensuite  il  produisait  les  ti- 
tres et  pièces  justificatives  de  son  opposition.  Il  faisait  sommer 
les  procureurs  de  la  partie  saisie  et  des  opposants  de  produire, 
de  leur  c6té,  dans  la  huitaine,  selon  le  règlement,  et,  par  un  se- 
cond acte,  il  les  sommait  de  contredire.  —  Le  plus  ancien  des 
procureurs  des  opposants,  au  nom  de  tous  les  opposants,  prenait 
communication  de  l'instance  et  fournissait  des  contredits,  non- 
seulement  contre  la  produclion  des  opposants,  mais  encore  contre 
toutes  celles  qui  lui  étalent  communiquées;  ce  qui  n'empécbait 
pas  les  autres  opposants  de  prendre  aussi  communication  de 
l'Instance  et  de  contredire  les  moyens  d'opposition  des  créan- 
ciers qui  prétendaient,  mal  à  propos,  être  colloques  avec  eux. — 
L'instance  étant  en  cet  état,  on  procédait  à  l'ordre  on  coUoca- 
tlon  [ibid.,  n»  8). 

9.  Le  créancier  utilement  colloque  ne  pouvait  toucher  le 
montant  de  sa  collocatlon  t]u'aprës  affirmation,  en  présence  du 
juge,  que  la  somme  à  lui  allouée,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
lui  était  légitimement  due,  qu'il  n'en  avait  rien  touché,  et  qu'il 
ne  prêtait  son  nom,  directement  ni  indirectement,  à  celui  dont 
le  bien  avait  été  vendu  par  décret  (ibid.,  n»  9). 

S.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  juridictions,  le  créancier 
Utilement  colloque  ne  pouvait  se  faire  payer  avant  que  l'ordre 
fût  achevé.  Hais  il  y  en  avait  d'autres  oii  les  créanciers  pouvaient 
réclamer  leur  payement  aussitôt  après  leur  collocatlon.  On  le 
pratiquait  ainsi,  notamment  en  Normandie,  et  l'art.  142  du  Rè- 
glement de  1666  portait  que  les  exécutoires  seraient  délivrés  et 
les  sommes  y  contenues  payées  aux  créanciers  qui  se  trouve- 
raient en  ordre,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  aurait 
été  tenu  état  (on  appelait  état,  en  Normandie,  la  procédure  de 
l'ordre),  sans  alleudre  la  clôture.  Néanmoins,  en  cas  de  <'0'''**'r>f^(j  ](> 
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lation  ponr  distraction  on  défalcation  demandée,  l'exécDtoire  ne 
|H>nvait  être  donné  et  le  payement  fait  qne  moyennant  caution, 
1(  umie  par  le  créancier,  dé  rapporter  ce  qu'il  aurait  touché,  s'il 
était  ainsi  ordonné  {ibid.,  n»  1 1). 

9.  Suivant  l'art.  553  de  la  cont.  de  Normandie,  on  faisait  deux 
'  états  de  collocalion  :  l'un  du  prix  des  baux  Judiciaires  (des  baux 
établis  au  cours  de  ta  saisie),  l'autre  du  prix  d'adjudication.  Le 
motif  de  cette  disposition  était  qu'il  serait  fort  inutile  de  conti- 
nuer les  procédures  du  décret,  si  le  saisissant  et  les  autres 
rréanciers  pouvaient  être  payés  sur  le  prix  des  baux  judiciaires. 
—  Mais,  au  parlement  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des  autres 
juridictions,  on  ne  faisait  qu'un  seul  ordre,  tant  pour  les  deniers 
provenant  du  prix  des  baux  judiciaires,  que  pour  ceux  provenant 
de  l'adjudication  des  biens  décrétés  (ifrid.,  n»  6). 

tO.  Pour  les  sous-ordres,  c'est-à-dire  pour  la  distribution, 
entre  les  créanciers  d'un  des  opposants,  du  montant  de  la  colle- 
cation  de  ce  dernier,  on  observait,  autrefois,  au  parlement  de 
Paris,  de  prendre,  sur  les  oppositions  en  sous-ordre,  un  appoin- 
tcmenl  portant  jonction  à  l'ordre;  et  les  frais  pour  l'instruction 
et  le  jugement  de  ces  oppositions  étaient  pris  sur  les  revenus 
des  biens  vendus  par  décret,  ou  sur  le  prix  de  l'immeuble  à  dis- 
tribuer. C'était  chose  préjudiciable  aux  derniers  créanciers  col- 
loques de  la  partie  saisie.  Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  le 
parlement  prit,  le  22  août  1691,  un  arrêté  portant  qu'on  ne 
prendrait,  à  l'avenir,  aucun  appointement  sur  les  oppositions  en 
sous-ordre  ponr  les  joindre  à  l'ordre,  et  que  celles-ci  seraient 
jugées  après  qu'on  aurait  prononcé  sur  l'ordre  et  par  jugement 
séparé,  sauf  aux  opposa  ntscn  sous-ordre  à  intervenir  dans  l'ordre 
pour  faire  valoir  les  droits  de  leur  débiteur  commun  {ibid.,  n<>7). 

11.  Les  collocations  en  sous-ordre  se  faisaient  au  même 
rang  qne  celles  de  l'ordre,  c'est-à-dire  qu'on  colloquait  les  créan- 
ciers hypothécaires  en  sous-ordre  du  jour  de  leur  hypothèque, 
ou  suivant  la  nature  de  leur  privilège.  Mais,  pour  cela,  il  fallait 
que  les  créanciers  opposants  en  sous-ordre  eussent  formé  leur 
opposition  avant  que  le  décret  eût  été  scellé  et  levé  ;  autrement, 
leur  opposition  n'était  considérée  que  comme  une  saisie-arrêt 
d'une  somme  mobilière,  laquelle  se  distribuait  à  tous  les  créan- 
ciers, au  marc  le  franc  de  leurs  créances  {ibid.,  n»  8;  Pothier, 
Tr.  de  la  procéd.  civ.,  ♦«part.,  ch.  2.,  sect.  5,  art.  12,  §  3). 

iC  Parmi  cette  grande  diversité  de  formes  suivies  en  ma- 
tière d'ordre,  «  une  seule  chose,  comme  le  remarquent  MM.  01- 
livier  etMourlon,  Comm.  de  la  loi  du  2i  mai  1858,  n«  253, 
était  la  même  dans  toutes  les  Coutumes  :  la  longueur  des  procé- 
dures. Henri  II  remédia  à  quelques  abns  par  l'ordonnance  dn 
3  sept.  1 551  ;  mais  il  ne  lit  pas  une  loi  générale  sur  les  ordres, 
obligatoire  pour  tout  le  royaume.  —  Malgré  de  nombreuses  ré- 
clamations, et  notamment  celle  des  .Etats  de  Blois  de  1588, 
malgré  le  goût  de  Lonis  XIY  ponr  le  pouvoir  et  l'unité,  les  ré- 

(1)  Code  de  procédure  civile. 

1"  Pabt.,  Lit.  5,  TiT.  1*.  —  Dé  l'Ordre. 

Art.  749.  Dans  le  mois  de  la  signification  dn  jugement  d'adjndication, 
s  il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification 
dn  jufïement  confinnatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 

750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut, 
après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la 
nomination  d'un  juge-commissaire,  devant  lequel  il  sera  procédé  &  l'ordre. 

751.  Il  sera  tenu  au  grefie,  à  cet  eflet,  un  registre  des  adjudications, 
snr  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire,  a  la  suite  duquel  le 
président  du  tribunal  nolnmera  un  juge-commissaire. 

75S.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  commis,  qni  ou- 
vrira le  procès-verhai  d  ordre,  auquel  sera  annexé  un  extrait,  délivré 
*  par  le  conservateur,  de  toutes  les  inscriptions  existantes. 

753.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les  créanciers  seront 
sommés  de  produire,  par  acte  signiiié  aux  domiciles  élus  par  leurs  in- 
scriptions, 00  a  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués.  > 

754.  Dans  le  mois  de  tette  sommation,  chaque  créancier  sera  tenu  de 
produire  ses  titres  avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  conte- 
nant demande  en  collocation.  Le  commissaire  fera  mention  delà  remise 
sur  son  procés-.verbal. 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont  pro- 
duit, le.commissaire  dressera,  eflsuite  de  son  procès-verbal,  un  état  de 
collocation  sur  les  pièces  produites.  L«  poursuivant  dénoncera,  par  acte 


dacteurs  de  l'ordonnance  de  1667  n'osèrent  pas  plus  que  Henri  n, 
et  ils  n'étendirent  pas  aux  ordres  la  disposition  qui  dérogeait 
«  aux  ordonnances,  anx  lois,  aux  statuts,  aux  styles  et  aux  usages 
contraires  ou  différents....  » 

IS.  En  1789,  le  désir  d'une  réforme  était  universel.  Cette 
réforme  fut  accomplie  par  la  loi  du  9  mess,  an  3  (V.  Privil.  et 
hypoth.,  p.  23  et  suiv.),  qni,  bien  qu'agissant  dans  un  but 
louable  de  célérité  et  d'économie,  outre-passa  le  but  et  diminua, 
en  réalité,  les  garanties  des  créanciers,  en  confiant  le  règlement 
des  ordres  aux  juges  de  paix,  en  exagérant  la  brièveté  des  délais 
et  la  simplification  des  formes  (art.  1 60  et  suiv.).  —  L'ordre 
était  ouvert  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  et  Immédiate- 
ment dressé  par  le  juge  de  paix,  sur  le  vu  de  l'extrait,  délivré 
par  le  conservateur,  du  livre  de 'raison  des  hypothèques  (art. 
161,  163  et  164).  —  Les  créanciers  avaient  un  mois  pour  pren- 
dre, au  domicile  du  juge  de  paix,  communication,  sans  déplace- 
ment, du  tablean  de  l'ordre  et  de  la  distribution,  lui  remettre 
leurs  titres  de  créance,  et  contester,  s'il  y  avait  lien  (art.  167). 

—  Citation  devait  être  donnée  devant  )e  juge  de  paix,  par  les 
contestants,  dans  la  décade  suivante,  et  le  juge  de  paix  devait 
prononcer  sommairement,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  de  dis» 
trict,  dans  le  délai  de  dix  jours  (art.  169,  170  et  174),     ■ 

14.  Il  était  procédé  de  la  même  manière,  et  dans  les  mêmes 
délais,  pour  les  demandes  en  revendication  non  jugées  avant 
l'adjudication  définitive,  et  converties  en  indemnité  sur  le  prix 
(art.  178  à  182).  — Pour  les  sous-ordres,  le  juge  de  paix  y  pro- 
cédait également  sommairement  et  sans  frais,  et  statuait  sur  les 
contestations  en  dernier  ressort  (art.  193  et  194). 

1  ft.  La  loi  du  1 1  bnjm.  an  7  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  p.  550 
et  suiv.),  sur  les  expropriations  forcées,  rendit  le  règlement 
des  ordres  aux  juges  de  première  instance  (art.  31).  —  Elle  ac- 
corda anx  créanciers  trente  jours,  à  partir  de  la  notification  du 
procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre,  pour  en  prendre  commu- 
nication, ainsi  que  de  l'extrait  des  inscriptions,  valant  produc- 
tion pour  les  créanciers  Inscrits,  et  consigner  leurs  dires  et 
observations  sur  le  procès-verbal.  —  En  cas  de  contestation,  le 
tribunal  devait  statuer  entre  le  réclamant  et  les  créanciers  con- 
testés (art.  32  et  33). —  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  trente 
Jours,  l'homologation  de  l'ordre  était  portée  à  la  premier»  au- 
dience, pour  y  être  statué  par  le  tribunal,  ainsi  que  sur  les 
contestations,  sans  qu'il  fût  besoin  d'assignation  à  la  partie 
saisie,  ni  aux  créanciers,  et  sauf  l'appel,  nonobstant  lequel  les 
collocations  non  contestées  recevaient  leur  exécution  (art.  34). 

—  Le  jugement  d'homologation  ordonnait  la  délivrance,  parle 
greffier,  des  bordereaux  de  collocation  sur  l'adjudicataire  aux 
rréanciers  venant  en  ordre  utile  (art.  35). 

!•.  Lecodede  1806  (l),  rédigé  sous  l'Influence  des  souvenirs 
de  la  procédure  dn  Chàtelet,  réagit  contre  la  simplicité  de  la  loi 


d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  la 
confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sojnmation  d'en  prendre  com- 
munication, et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  dn  com- 
missaire, dans  le  délai  d'un  mois. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de  prendre  communication 
des  productions  es  mains  du  commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeure- 
ront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  ne  sera  fait  aacun 
dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai  fixé  sup- 
porteront, sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les  employer  dans  aucun  cas, 
les  frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la  déclaration  d'iceile  aux 
créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils 
seront  garants  des  intérêt.^  qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  ob  ils 
auraient  cessé  si  la  production  e(^t  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

758.  En  cas  de  contestation,  le  commissaire  renverra  les  contestants  i 
l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures 
a  celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation de  ces  créanciers,  qui  ne  seront  tenus  à  aucoo  rapport  à  l'égard 
de  ceux  qui  produiraient  postérieurement.  , 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-commissaire  fera  la 
clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'o^- 
dre,  qui  seront  colloques  par  préférence  k  toutes  autres  créances  ;  il  pro- 
noncera la  déchéance  des  créanciers  non  produisants,  ordonnera  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques, et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques. 
Il  sera  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 
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de  brumaire  ;  mais  il  mulUplia  trop  les  rormalitét;  et  les  délai-. 
Il  en  résulta  des  lenteurs  et  des  frais  qui  flrent  accuser  la  loi  d:- 
rontribuer,  plus  qu'aucune  autre  cause,  à  détourner  les  capi- 
taux des  placements  hypothécaires.  De  là  de  nouvelles  réclama- 
tions, auxquelles  on  a  voulu  donner  satisraction  par  la  loi  du 
21  mai  1858  (1).  —  Antérieurement  à  cette  loi,  avaient  été  ren- 
dus :  I»  la  loi  du  14  nov.  1808,  dont  l'art,  i  dispose  que  les 
procédares  relatives  tant  à  rexproprialion  forcée  qu'à  la  dislri- 

760.  I^es  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations 
conlesiies  seront  tenus,  daos  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contre- 
dire, de  s'accorder  entre'  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  il  seront 
représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloques.  Le  créancier 
qui  contestera  individuellement  supportera  les  frais  auxquels  sa  contes- 
tation particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  em- 
ployer en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en  cette  qualité 
être  appelé  dans  la  cootestalion. 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
an  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure. 

76S.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  conclusions  du  ministère  puhlic  ;  il  contiendra  liquidation  des  trais. 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  sa  signification  à  avoué,  outre  un  jour  par  5  myriam.  de 
distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  il  contiendra  assignation, 
et  l'énonciation  des  griets. 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être  intimé  s'il  y 
a  lieu. 

765.  Il  ii«  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  motivées  de 
la  part  des  intimés  ;  et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  761. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais;  les  parties  qui  succom- 
beront sur  l'appel  seront  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir  les  ré- 
péter. 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le 
commissaire  arrêtera  dénnitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et 
de  celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  759  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
cesseront. 

76S.  Les  frais  de  l'avooé  qui  aura  représenté  les  créanciers  contes- 
tants seront  colloques,  par  préférence  i  toutes  autres  créances,  sur  ce 
qui  restera  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront 
été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  &  celles  contestées. 

769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais  prononcera  la  subroga- 
tion au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de  la 
partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition,  et  indiquera  la 
partie  qui  devra  en  profiler. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront 
auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la  contestation, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites 
contestations. 

771.  Dans  les  dix  jours  ."vprès  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le 
greffier  délivrera  à  chaque  créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de 
eollocation,  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur. 

773.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quiltsinne  du  montant  de  sa 
eollocation,  consentira  la  radiation  de  ^on  in^cripiiun. 

77S.  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  collocations,  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  ul  de  In  quit- 
tance do  créancier,  déchargera  d'office  Tioscription,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  acquittée. 

Ï7i   L'inscripiion  d'office  sera  rayée  définitivement,  en  justifiant,  par 
l'adjudimlaire,  du  payement  de  la  totalité  do  son  prix,  soit  au\  créan- 
ciers utilement  colloques,  soit  à  la  partie  .«aisie,  et  do  l'ordonuance  du  < 
juge-vonimissair«  qui  prononce  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  culloqué.'i. 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le 
•eni  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'expiration 
de»  treute  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  art.  3185et  S19i 
c.  civ. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prescrites  par  le 
pèsent  titre. 

777.  L'acqnérenr  sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  d»  l'extrait 
des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  peur  conserver  les 
droits  de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  de  la  eollocation  du  débiteur 
sera  disiribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits 
ou  opposants  avant  la  clAture  de  l'ordre. 

770.  Eu  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d'ordre,  la 
subra);ation  pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera  formée  par  re- 
qaête  insérée  au  procés-^erbal  d'ordre,  communiquée  an  poursuivant  par 
Ton  XXXIV. 


butioii  du  prix  di.:\..ii(.oirepiiiiv.-i  (i.'\.-..-.i  \cs-  triliunanx  v..^-y- 
tifs  de  la  situation  des  biens  (V.  yentc  publ.  d'iratu.,  p.  ï>o4,  cl 
n»  201,  et  infrà,  n»  293);  —  2»  Un  décret  du  19  mars  1852, 
aux  termes  duquel  les  juges  suppléants,  non  officiers  ministé- 
riels, peuvent  être  charges  du  règlement  des  ordres,  font  le 
rapport  des  conteilations  relatives  aux  affaires  pour  lesquelles 
ils  ont  été  commis,  et  prennent  part  au  jugement  avec  voix 
délibérative  (V.  infrà,  n"  25  et  26). 

acte  d'avoué,  jugée  sommairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rap 
port  du  juge-commissaire. 

(  I  )  21-29  mai  1858.  —  Loi  contenant  des  modifications  an  code  di 
procédure  civile  (extrait)  (a). 

Art.  3.  Les  art.  749  à  779  c.  pr.  civ.  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

749.  Dans  les  tribunaux  oii  les  besoins  du  service  l'exigent,  il 
est  désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plusieurs  juires  spécialement 
chargés  du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges 
suppléants,  et  sont  désignés  pour  une  année  au  moins  et  trois  années 
au  plus.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  or- 
donnance inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe,  désipe  d'antres 
jqges  pour  les  remplacer.  —  Les  juges  désignés  par  décret  impérial,  ou 
nommés  par  le  président,  doivent,  toiites  les  fois  qu'ils  en  sont  requis, 
rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs,  au  premier  président  et  au 
procureur  général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

750.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, daos  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  coofirmatif,  sous  peino  de 
revente  sur  folle  enchère.  —  Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la 
transcription,  et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  dili- 
gent, la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  dépose  au  grefi'e  l'état  des  in- 
scriptions, requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  nomination  d'un  juge-commissaire.  —  Cette  nomination  e-st  faite  par 
le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuivant 
sur  leregistre  des  adjudications  tenu  à  cet  eOet  au  grefi'e  du  tribunal. 

751.  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination, 
ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  convoque  les 
créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du 
prix.  —  Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  ex- 
pédiées par  le  greffier  et  adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créan- 
ciers dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France;  les  frais 
en  sont  avancés  par  le  requérant.  —  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire 
sont  également  convoqués.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours 
au  moins  entre  la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion.  —  La 
juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  uti- 
lement colloques  At  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
admis  en  ordre  utile.  —  Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation 
d'un  extrait,  délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge.  —  Les 
créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  25  fr. 

752.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge 
constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  dé- 
clare l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'efiet  de 
sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procês-verbal  ne 
peut  être  expédiée  ni  signifiée.  ^ 

755.  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de 
produire  est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus 
dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  con- 
stitués, et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  «o  France,  à  défaut  de 
domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué.  —  La  sommation  con- 
tient l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  lo 
créancier  sera  déchu.  —  L'ouverture  de  l'ordre  est  en  même  temps  dé- 
nçncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  dénoncia- 
tion à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires.  —  Dans  les  huit 
jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  pour- 
suivant en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal. 

754.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est 
tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et 
contenant  demande  en  eollocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise 
sur  le  procès-verbal. 

755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la 
constate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  l'état 
de  eollocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci-dessus.  —  Dans 
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t  V.  «  Les  procédures  d'ordre,  qal  ont  ponr  objet  de  distribuer 

les  dix  jours  de  la  confeclion  de  l'état  de  collocalion,  le  poursuivant  la 
dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créancier»  produisants  et  &  la 
partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  con- 
nedire,  s'il  y  écbet,  sur  le  procès-verbal,  dans  le  délai  de  trente  jours. 
75S.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  l'état  de  collocalion  et  de  contredire  dans  ledit  délai, 
Us  demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugemeotpil  D'est  fait 
aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  &  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'office, 
-  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois  ex- 
perts, fixe  le  jour  oli  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils 
devront  déposer  leur  rapport.  —  Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  ex- 

{terts  par  le  poursuivant;  la  prestation  de  serment  est  mentionnée  sur 
e  procès-verbal  d'ordre  auquel  est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui 
ne  peut  être  levé  ni  si;>niflé.  —  En  établissant  l'état  de  collocatioD  pro- 
visoire, le  juge  prononce  sur  la  ventilation. 

7SS.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces 
i  l'appui  ;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et 
commet  en  même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience.  —  Néan- 
moins, il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ;  il  peut  même 
arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en  réservant  somme  suf- 
fisante pour  désintéresser  les  créanciers  contestés. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communica- 
tion et  contredire,  de  (aire  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquide  les  frais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  préférence  à  tou- 
tes autres  créances  ;  il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier 
colloque  en  rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
location  aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  est  fait  distraction,  en  faveur 
de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  ra- 
diation de  l'inscrip'ion.  ' 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  colloca- 
tioDS  contestées  sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  ac- 
cordés pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un 
avoué  ;  sinon  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loque. L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans 
la  contestation. 

761.  L'audience  est  poursuivie,  i  la  diligence  de  l'avoué  commis,  sur 
00  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à 
l'art.  758.  L'aiïaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés,  et  le  jugement 
contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute 
partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois 
Jours  au  moins  avant  cette  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  pro- 
cès-verbal. Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  produites  ;  néanmoins,  il 
peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dament  justifiées,  accorder 
un  déhii  pour  en  produire  d'autres  ;  le  jugement  qui  prononce  la  remise 
fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposition  du 

.  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours. 

763.  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur 
le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Le  ju- 
gement sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué 
seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué 
fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes 
des  autres.  —  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  5  niyriamèlres  de  dis- 
tance entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant;  l'acte 
d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du  saisi 
('il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  renonciation  des  griefs, 
i  peine  de  nullité.  —  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée 
excède  celle  de  1,500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créan- 
ces des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

763.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé  s'il  y  a 
lieu.  —  L'audience  est  poursuivie  et  l'aitaire  instruite  conformément  k 
l'art.  761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  uiotivées  de  la  part 
des  intimés. 

764.  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministèxe  public.  L'arrêt 
contient  liquidation  des  frais  ;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signi- 
fication k  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

705.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  (fêlai  d'appel,  et 
en  cas  d'appel  dans  les  huit  jours  de  la  significaliun  de  l'arrêt,  le  juge 
arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances 
postérieures,  conformément  &  l'art.  759.  —  Les  Inléiêts  et  arrérages 
dai  créanciers  utilement  colloques  cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie. 

766.  Le*  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  «ur  lee  de- 


entre  les  créanciers  le  prix  des  immeobles  aliénés,  dit  M.  to 

niers  provenant  do  l'adjudication.  —  Toutefois,  le  créancier  dont  la 
collocation  rejetée  d'office,  malgré  une  production  suffisante,  a  été  ad- 
mise par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier,  peut  em- 
ployer ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  «a  créance.  —  Les  frais  de 
l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  collocalions  contestées  )ieuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  dt 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  i- 
payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des 
frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  8ur  lequel  les  fonds 
manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition 
et  indiquera  la  partie  qui  duit  en  profiter.  —  Le  contestant  on  le  con- 
testé qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces  peut  être 
condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause.  —  Lorsqu'un 
créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été  colloque  en  rang 
utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposition  spéciale  du 
règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  collocation  au  profit 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 

767.  Dans  tes  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clêture,  l'avoué  pour- 
suivant la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  En  cas  d'op- 
position à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudicataire  ou  la 

Rartie  saisie,  cette  upposition  est  formée,  à  peine  de  nullité,  dans  la 
uilaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine  suivante  a  l'au- 
dience du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un  simple  acte  d'avoué 
contenant  moyens  et  conclusions;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  î  huit  jours.  ^ 
La  cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761,  76S  et  76i, 
même  en   ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 

768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie 
ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et  ar- 
rérages qui  ont  couru  pendant  les  contestations. 

769.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  ob  Tordonnance  de  cMtnre 
ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance 
du  juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 

770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  col- 
loque un  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire  on 
contre  la  caisse  des  consignations.  —  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué 
poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces  certificats 
demeurent  annexés  au  procès-verbal. 

771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa 
collocalion,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à  mesure 
du  payement  des  collocallo'hs,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la 
représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  décbar^ 
d'olTIce  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée.  —  (/in- 
scription d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justification  faite  par 
l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créan- 
ciers colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 

77S.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'or- 
dre est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur.  <— 
Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  la 

Prix  est  exigible.  —  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après 
accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques. —  Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent 
titre.  —  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  ins- 
crire leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  S195  du  c.  nap., 
ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu  un 
ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  dé- 
lai et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  da 
l'art.  717. 

773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  provo- 
qué s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  —  Après  l'expiration 
des  délais  établis  par  les  art.  750  et  772,  la  partie  qui  veut  poursuivra 
l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  pré- 
sident du  tribunal,  a  l'effet  de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règle- 
ment amiable  dans  les  formes  et  délais  établis  en  l'art.  751.  — A. 
défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le 
tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  astsignation  signifiée 
à  personne  ou  à  domicile,  A  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Le  jugement  est  si- 
gnifié a  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué.  —  En  cas  d'appel, 
il  est  procédé  comme  aux  art.  763  et  764. 

771.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  ponr  le  cofit  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

775.  Tuut  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits 
de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  dis- 
tribué, comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  oo 
opposants  avant  la  clAture  de  l'ordre. 

776.  En  cas  d'inobservation  des  foimslilés  M^Mais  fresestoMt  is« 


Digitized  by 


v^oogie 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. -Chàp.  1. 


227 


garde  des  eoeaTa  dans  la  dronl.  da  3  mai  1 8S9,  rédigée  pour 
l'exécotlon  de  la  noDvelleloi,  laissent  en  soufTrance  des  capilnui 
considérables.  Elles  ont  été,  jusqu'ici,  soumises  à  de  regrellables 
lenteurs.  Malgré  d'incontestables  améliorations  et  de  louables 
efforts,  les  résultats  généraux  laissaient  encore  beaucoup  à  dé- 
sirer. La  statistique  civile  constate  qu'avant  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle,  le  tiers  seulement  des  ordres  était  terminé  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture,  et  les  mercuriales  annuelles  signa- 
lent des  ordres  qui  ont  duré  cinq  ans,  huit  ans,  ou  même  dix 
années  (Y.,  sur  ce  point,  l'Exposé  des  motifs,  n»  l,  et  le  Rap- 
port au  corps  législatif,  n<>  64,  sur  la  loi  du  21  mai  1858,  D. 
P.  S8.  4.  44  et  8UiV.). 

x  La  toi  du  21  mal  1858,  poursuit  le  ministre,  a  en  pour  but 
de  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  abrégeant  les  délais,  en 
simpliflant  les  formalités,  en  diminuant  les  frais.  «  Ce  que  la 
loi  a  voulu  surtout,  et  avec  raison  (a  dit  M.  Delangle,  dans  son 
rapport  au  sénat),  c'est  éviter  des  frais  qui  diminuent  le  gage 
commun,  supprimer  les  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et 
faire  en  sorte  que  chaque  créancier  reçût,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  ce  qui  lui  appartient.  Le  code  de  procédure  laissait  à 
l'intérêt  des  parties  et  à  la  diligence  des  officiers  ministériels  le 
soin  d'accélérer  la  marche  de  l'ordre  et  d'en  bâter  la  conclusion. 
Mais  l'expérience  a  démontré  l'insuffisance  de  ce  mode  d'action. 
L'art.  749  permet  de  confler  à  un  Juge  spécial  la  mission  de 
présider  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  procédure. 
Cette  mesure,  qui  eàt,  depuis  longtemps,  en  vigueur  au  tribunal 
de  la  Seine,  et  qui  a  déjà  pour  elle  la  sanction  de  la  pratique,  a 
pour  but  de  concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul  magistrat, 
et  d'assurer  à  cette  branche  du  service  l'unité  de  direction  et 
l'uniformité  de  principes  dont  elle  a  besoin  »  (D.  P.  59.  3.  25, 
B'S*). 

1 8.  Les  réformes  ont  porté  principalement  sur  les  quatre 
points  solvants  :  1<>  purge  des  hypoihèques  légales  non  inscrites 
par  la  procédure  d'expropriation  ;  —  2°  Nomination  d'un  juge 
spécial  pour  les  ordres,  qui,  en  le  soumettant  à  une  responsa- 
bilité plus  directe,  «>  ««citera  à  remplir  sa  mission  avec  .toute 
l'activité  désirable;  > — 3»  Déchéance,  faute  àè  production  dans 
le  délai  déterminé  ; — 4*  Substitution  d'un  autre  avoué  à  l'avoué 
ponrsuiva'nt,  prononcée  d'office,  par  le  Juge,en  cas  d'inobserva- 
tion des  formalités  et  délais  prescrits  (V.  l'Exposé  des  motifs, 
S.  P.  58.  4.  44,  n»  3). 

19.  Mais  la  réforme  la  plus  importante,  et  qui  a  déjà  produit 
d'heureux  effets,  a  été  l'organisation,  sous  la  médiation  du 
jDge-commissalre,  d'un  ordre  amiable,  qui  est  appelé,  nous  le 
croyons,  par  l'autorité  morale  de  l'innuencecroissante  du  juge 
conciliateur,  à  remplacer,  dans  la  plupart  des  cas,  au  grand 
avantage  des  créanciers  et  du  débiteur,  l'ordre  judiciaire.  — 
«  Les  règlements  amiables  par  les  soins  des  juges-commissaires, 
disait  déjà  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  le  compte  général  de 

art.  753,  755,  §  9,  et  769,  l'avoué  poursaivant  est  déchu  de  la  poar- 
lalte,  «ans  sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourTnit  à  son  rempla- 
ccmeat,  d'ofGce  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  in- 
scrite sur  le  procès-verbal  ;  celte  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun 
recours.  —  11  en  est  de  même  &  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n''a  pas 
rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et761.  — L'avoué 
4éclm  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les  pièces 
sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et  n'est  payé  de  ses  frais 
qo'aprés  la  cléture  d«  l'ordre. 

777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  pronon- 
cer la  radiation  des  inscriptions  avant  la  ciOture  de  l'ordre  doit  consi- 
gner son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  oiTres  réelles  préalables.  —  Si 
l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le 
récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions. —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 
produire  fixé  par  l'art.  754,  il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  par  exploita  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué  constitué, 
de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans 
les  quinie  jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai, 
lo  juge,  par  ordonnance,  sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation 
valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes, 
avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il  est 
■tttaé  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre.  Si  l'ordre 
otoaTut,  l'adjudicataire,  après  la  conf^ignation,  fait  sa  déciaratioo  aor 


l'administration  de  la  Justice  civile  et  commerciale  pov  l'ennie 
1860,  p.  39  et  40,  ont  beaucoup  contribué  à  améliorer  l'expé- 
dition des  procédures  d'ordre.  11  a  été  réglé  de  la  sorte  761  or> 
dres,  en  1858,  et  jusqu'à  3,286,  en  1859,  et  3,754  en  1800.* 
Presque  tous  ces  règlements  (93  sur  100)  sont  Intervenus  dan( 
les  trois  mois.  J'aime  à  signaler  à  Votre  Majesté  cette  heureuse 
application  de  la  loi  du  21  mai  1858  :  les  magistrats  y  trouvent 
l'occasion  de  montrer  leur  zèle  et  leur  Intelligence;  les  Justi- 
ciables applaudissent  aux  bienfaits  d'une  législation  qui,  en 
accélérant  le  règlement  de  leurs  intérêts,  diminue  notablement 
les  frais  de  procédures  légales  qui  étalent  précédemment  obliga- 
toires.... Ces  frais,  ajoute  H.  le  garde  des  sceaux,  ont  été  de 
370  fr.  par  procédure  d'ordre,  en  moyenne.  Pour  les  ordres 
réglés  à  l'amiable  par  les  soins  du  juge-commissaire,  les  frais 
n'ont  été,  en  1859  et  en  t860,  que  de  216  et  215  fr.  par  pro- 
cédure, tandis  qu'ils  se  sont  élevés  à  485  et  518  tr.  par  ordre 
réglé  judiciairement.  » 

•O.  Deux  nations,  la  nation  belge  et  le  peuple  genevois, 
nous  avaient  déjà  devancés  dans  cette  réforme.  —  A  Genève,  le 
règlement  de  l'ordre  se  poursuit  en  même  temps  que  la  procé- 
dure de  saisie  Immobilière  (loi  de  proc.  clv.  pour  le  canton  de 
Genève,  art.  632  et  suiv.)  Celaavait  également  lieu,  en  France, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n»  4,  dans  le  ressort  de  plo- 
sieurs  parlements.  Hais  cette  innovation  a  été  'écartée  par  U 
commission  du  corps  législatif,  par  les  motifs  suivants .  «  Ce 
système,  a  dit  le  rapporteur,  H.  RIcbé,  accélère  la  réalisation 
du  gage,  permet  à  chacun  d'apprécier  l'intérêt  qu'il  aura  à  en- 
chérir, emploie  les  actes  qui  convoquent  les  créancière  à  la  saisie 
pour  les  appeler,  en  même  temps,  à  l'ordre,  et  peut  réunir  le 
Jugement  sur  l'ordre  au  jugement  d'adjudication. —  Néanmoins, 
la  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  voulu  proposer  à 
l'examen  du  conseil  d'Etat  un  contre-projet  en  ce  sens.  L'ordre 
s'ouvrant  avant  que  le  prix  fût  connu,  les  créanciers  ne  sauraient 
pas  s'ils  ont  intérêt  à  contester  le  règlement,  et,  par  consé- 
quent, le  contesteraient  souvent.  Les  lenteure  résultant  de  ces 
débats  retarderaient  la  procédure  d'expropriation,  si  elle  était 
liée  à  la  procédure  d'ordre.  Ce  système  diminuerait  le  nombre 
des  enchérisseurs,  en  démontrant,  d'avance,  à  tel  créancier 
qu'il  n'a  plus  d'intérêt  à  enchérir.  L'ordre  amiable  serait  rendn 
plus  difDcile.  La  commission  de  l'assemblée  législative,  qiil 
préparait  la  réforme  hypothécaire,  a  bien  proposé  d'avertir  les 
créanciers,  au  moment  où  on  les  appelle  dans  la  procédure  de 
saisie,  qu'ils  auront  à  produire  à  l'ordre,  mais  à  produire  après 
l'adjudication  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  64). 

•  I.  C'est  après  le  dressé  de  l'état  de  collocation  par  le 

juge-commissaire  que  la  loi  genevoise  place  la  tentative  du  rë- 

:  glement  amiable  :  «  En  cas  de  contestation,  porte  l'art.  643, 

!  Le  juge  commissaire  cherchera  à  concilier  les  parties.  —  A 

I  défaut  de  conciliation,  il  les  renverra  à  l'audience  publique 

le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y  joignant  le  récé- 
pissé de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  après  i'écbéance  du  délai  des  productions.  —  En  ras  d'aliénalioa 
autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur  qui,  après  avoir 
rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  la  libération  dé&nitiTe 
de  touii  privilèges  et  hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation,  opéra 
cette  consignation  sans  offres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme 
le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscrip- 
tions existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital 
et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation 
est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'acquéreur  ou  adjudicalair* 
requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse 
des  consignations.  Il  est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus. 

778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée 
sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité;  le  juge  ren- 
voie les  contestants  devant  le  tribunal.  —  L'audience  est  poursuivi» 
sur  un  simple  acte  d'avoué  &  avoué,  sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivées;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761, 
765  et  761.  —  Le  prélèvement  des  frais  sur  le.  prix  peut  être  pro- 
aoncé  en   faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

779.  L'adjudication  sur  folie  enchère  inlervenant  dans  le  cours  de 
l'ordre,  et  même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bor- 
dereaux, ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie 
l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudicatian,  «t  raad  ks 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjadicataire.        ^^ 
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qu'il  leur  désignera,  et  où  elles  devront  comparaître,  sans  cita- 
tion. » 

•C  La  loi  belge,  au  contraire,  place  la  tentative  de  conci- 
liation au  seuil  même  de  la  procédure  d'ordre.  Voici  comment 
s'expriment,  à  cet  égard,  les  art.  102  et  suiv.  de  la  loi  du  15 
août  i8S4  ; —  Art.  102.  a  Dans  la  iiuinzaine  qui  suivra  l'expi- 
ration du  délai  énoncé  à  l'art.  53,  §  3  (le  délai  dans  lequel  doit 
être  Tonnée  la  demande  en  nullité  du  jugement  d'adjudication), 
si  l'adjudication  n'est  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de 
la  signiflcation  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  la 
demande  en  nullité,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  » —  Art.  103. 
«  Le  délai  de  quinzaine  expiré,  sans  arrangement  amiable,  la 
partie  la  plus  diligente  présentera  une  requête  au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre.  Ce  magistrat,  sur  la  mi- 
nute de  cette  requête,  qui  ne  sera  pas  expédiée,  ordonnera  la 
convocation  des  créanciers  inscrits  en  chambre  du  conseil,  aux 
jour  et  heure  qu'il  fixera,  à  l'efTet  d'amener  entre  eux  un  ar- 
rangement. —  Il  y  aura  un  délai  de  dix  jours,  au  moins,  et  de 
\ingl  jours,  au  plus,  entre  l'ordonnance  et  le  jour  de  la  réunion 
à  laquelle  seront  convoqués  les  créanciers  inscrits,  l'acquéreur 
et  la  partie  saisie.  —  Cette  convocation  sera  taite  par  le  requé- 
rant, par  lettres  chargées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion,  adressées  aux  domiciles  respectifs,  et,  pour 
les  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscrip- 
tions. »  —  Art.  105.  «  La  réunion  pourra  être  prorogée  à  dix 
jours,  sans  plus.  »  —  Art.  106.  «  Si  les  parties  s'accordent 
sur  la  distribution  du  prix,  les  inscriptions,  prises  du  chef  des 
créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées  en 
vertu  des  art.  772,  775  et  774  c.  pr.  clv.  —  Si  l'acquéreur 
est  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  vente,  l'ordre  amiable  est 
rendu  exécutoire  par  le  président,  et  le  greffier  délivre  un  bor- 
dereau à  chaque  créancier  utilement  colloque.  —  Faute,  par 
les  créanciers,  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  président  le  dé- 
clarera par  un  procès-verbal.  —  Il  désignera  le  juge-commis- 
saire devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  conlormémcnt 
à  l'art.  752  c.  pr.  clv.  »  —  Ce  sont  ces  dispositions  qui  ont 
servi  de  type  à  notre  art.  751,  dû  à  l'initiative  de  la  com- 
mission du  corps  législatif,  et  dont  nous  parlerons  sous  le 
chap.  3. 

S8.  L'idée  de  renvoyer  devant  un  notaire  le  règlement -de 
l'ordre,  comme  on  renvoie  devant  lui  pour  les  partages  et  les  li- 
quidations (c.  nap.  828  et  suiv.),  a  été  étudiée  dans  le  sein  de 
li  commission  ;  mais  elle  y  a  été  repoussée.  «  Votre  commission, 
a  dit  le  rapporteur,  n'a  pas  cru  qu'une  telle  innovation,  qui  dé- 
placerait les  limites  des  attributions  des  diverses  classes  d'offi- 
ciers, fût  suffisamment  motivée.  Le  travail  d'un  juge-commis- 
saire ne  coûtera  rien  aux  justiciables.  Les  honoraires  des  notaires 
devraient  être  fixés  par  un  tarif  peu  aisé  à  faire,  puisque,  ni  l'im- 
portance de  la  somme  à  partager,  ni  le  nombre  des  créances,  ne 
sont  une  mesure  exacte  de  la  difficulté  du  travail,  et  qu'on  n'a  pu 
encore  tarifier  les  liquidations,  qui  parfois  coûtent  assez  cher. 
Si  les  avoués  sont  rémunérés  pour  leur  concours  aux  ordres  ju- 
diciaires, l'ordre  confié  aux  notaires  ne  dispenserait  pas  toujours 
les  parties  de  se  faire  assister  d'avoués,  de  notaires  on  autres 
gens  d'aOaires,  dont  le  ministère  ne  serait  pas  gratuit.  Qui  sait 
si  la  crainte,  souvent  in\  incible  quoique  injuste,  de  partialité  du 
notaire  en  faveur  des  créanciers  ses  clients;  si  la  présence, 
comme  conseil  d'une  partie,  d'un  notaire  voisin,  ne  seraient  pas 
des  sources  d'embarras  ou  de  contestations?  Les  contestations, 
le  notaire  ne  pourrait  qu'en  donner  acte  ;  il  faudrait  toujours  un 
juge-couimissaire  et  des  avoués  pour  préparer  les  décisions  du 
tribunal,  un  juge  pour  ordonner  les  radiations.  Pour  assurer  aux 
ordres  la  célérité  qui  manque  quelquefois  aux  liquidations, 
il  faudrait  des  déchéances,  des  amendes,  et  des  avoués  pour 
les  provoquer,  un  juge  pour  les  appliquer.  Votre  commission 
a  donc  cru,  comme  le  conseil  d'Etat,  que  la  rédaction  des  or- 
dres devait  rester  confiée  à  un  juge,  surtout  en  présence  des 
prérautiuns  nouvelles  prises  pour  que  le  juge  opère  toujours 
lui-même  et  que  son  activité  soit  stimulée  »  (D.  P.  58.  4.  49, 
n»  66). 

Ces  préliminaires  exposés,  nous  passons  au  commettaire  de 
la  loi. 


CHAP.  2.  —  Dispositions  générales. 
Cahactèubs  de  l'ordee;  ses  différentes  espëces. 

•4.  L'art.  749  du  nouveau  code  de  procédure  (L.  du  21  mal 
1858)  dispose  ainsi  :  «  Dans  les  tribunaux  on  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  il  est  désigné,  par  décret  impérial,  un  ou  plu- 
sieurs juges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres.  — 
Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  Juges  suppléants,  et  sont  dé- 
signés pour  une  année  au  moins  et  trois  années  au  plus.  »  — 
Sous  l'ancien  code  de  procédure,  c'était  le  président  du  tribunal 
qui,  pour  chaque  cas,  désignait,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente,  le  juge-commissaire  qui  devait  procéder  à 
l'ordre  (anciens  art. 750  et75J).  Pour  donner  aux  ordres  une  im- 
pulsion plus  vive,  la  loi  nouvelle  confie  ces  procédures  à  des 
juges  spéciaux,  lesquels  peuvent  être  pris  parmi  les  juges  sup- 
pléants, et  sont  nommés  pour  une  ou  trois  années.  —  C'est  une 
disposition  analogue  à  celle  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qui  concerne  les  juges  d'instruction  (c.  inst.  crim.  art.  65  et 
56,  modifiés  par  la  loi  du  17  juill.  1856). 

«  Le  règlement  des  ordres,  dit,  à  ce  sujet,  l'exposé  des  motifs, 
exige  une  aptitude  particulière,  une  connaissance  plus  approfon- 
die, non-seulement  de  la  procédure,  mais  aussi  du  régime  hypo- 
thécaire, matière  la  plus  explorée  et,  pourtant  encore,  la  plus 
ardue  de  nos  codes.  Si  le  juge-commissaire  a  acquis,  par  l'habi- 
tude de  ces  sortes  d'affaires,  une  certaine  expérience  ;  s'il  est 
actif,  exact  observateur  des  délais  ;  si,  au  jour  indiqué  par  la  loi, 
il  accomplit  l'acte  qu'elle  lui  impose,  sans  complaisance  pour  les 
remises  toujours  demandées  par  les  parties  ou  les  officiers  mi- 
nistériels, l'ordre  suit  un  cours  régulier,  et  les  difficultés  dispa- 
raissent promptement.  La  désignation  du  juge-commissaire  de- 
vrait donc  être  le  résultat  d'un  choix...  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
l'on  peut  affirmer  que,  dans  tous  les  tribunaux,  les  ordres  sont 
regardés  comme  des  charges  dont  chacun  des  Juges  doit  suppor- 
ter une  part  égale  ;  ils  sont  distribués,  à  tour  de  rôle,  sans  autre 
considération.  Aussi  leur  marche  est-elle  très-inégale,  non-seu- 
lement entre  les  différents  tribunaux  de  l'empire,  mais  encore 
dans  un  même  tribunal...  —  L'art.  749  est  destiné  à  changer 
cet  état  de  choses.  La  mesure  n'est  que  facultative,  elle  n'est  pas 
générale,  et  ne  sera  mise  en  usage  que  là  où  l'abus  sera  rencon- 
tré... »  (D.  P.  58.  4.  46,  n»  11.  V.  également  le  Rapport  de  la 
comm.  du  corps  lég.,  ibid.,  p.  49,  n»  67). 

•ft.  Un  décret  du  19  mars  1852  (D.  P.  52. 4.  86),  pour  im- 
primer au  règlement  des  ordres  une  marche  plus  rapide,  avait 
déjà  statué,  par  son  art.  l,  §  l,  que  les  juges  suppléants,  non 
officiers  ministériels,  pourraient  en  être  chargés.  L'art.  749  n'a 
pas  reproduit  ces  mots  :  non  officiers  ministériels  ;  mais  cette 
restriction  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  doit  être  considérée 
comme  subsistante  (Conf.  MM.  Houyvet,  Traité  de  l'ordre  entre 
créanciers,  n»  lii;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Ordre,  n«  198, 
3°  éd.;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2540;  Pont  sur  Selig- 
man,  Expllc.  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n»  114,  note  4). 

CA.  Il  faut  également  considérer  comme  subsistante  ladtspo- 
sition  de  l'art,  l,  §  2,  du  décret  précité,  portant  que  les  juges 
suppléants,  chargés  des  ordres,  «font  le  rapport  des  contestations 
relatives  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  été  commis,  et  pren- 
nent part  au  Jugement,  avec  voix  délibérative.  »  C'est,  d'ailleurs, 
ce  que  consacre  implicitement  l'art.  762,  en  disant  que  «  les  ju- 
gements sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rap- 
port du  jugé  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  »  (Conf. 
MM.  Chauveau,  loc.  cit.;  Seligman,  n*  lll;  Pont  sur  Seligman, 
n»  114,  note  4;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

99.  Les  fonctions  du  juge  spécial  préposé  aux  ordres  sont 
essentiellement  temporaires  ;  elles  ne  durent  que  le  temps  fixé 
par  le  décret  de  nomination  ;  mais  elles  peuvent  être  prorogées. 
C'est  ce  que  déclare  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
2  mai  1859  :  a  La  mission  du  juge  spécial,  dit  le  ministre,  est 
temporaire.  Nommé  pour  un  an  au  moins,  ou  trois  ans  au  plus, 
il  peut,  après  l'expiration  d'une  première  période,  être  chai<gé 
de  nouveau  des  mêmes  fonctions,  on  remplace  par  un  autre  ma- 
gistrat »  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  35).  —  C'est  également  ce  qui  se 
pratique  pour  le  juge  d'instruction  (c.  inst.  crim.  55). 

9 H.  'Toutefois,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  l'exposé  des 
motifs,  ce  n'est  que  lorsque  les  besoins  du  service  t'exigent,  qu'i^ 
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est  pourvu,  par  décret  Impérial,  à  la  désignation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs Juges  chargés  spécialement  du  règlement  des  ordres. 
Lorsque  c<>tte  désignation  n'a  point  été  faite,  on  retombe  sous 
l'ancienne  règle.  —  Mais,  «  dans  les  tribunaux,  porte  la  circu- 
laire précitée,  où  le  nombre  des  ordres  ne  justifierait  pas  la  no- 
mination d'un  juge  spécial,  il  convient,  et  il  est  dans  l'esprit  de 
la  loi  nouvelle,  que  toutes  les  procédures  d'ordre  soient,  autant 
que  cela  est  compatible  avec  le  bien  du  service,  conflées  par  le 
président  au  même  magistral  »  (D.  P.,  loc.  cit.). 

••.  Le  juge,  spécialement  chargé  des  ordres,  n'est  pas  dis- 
pensé, pour  cela,  du  service  de  l'audience  (cire,  précitée). 

50.  Même  lorsqu'un  juge  spécial  a  été  désigné,  le  président 
conserve,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  magistrat, 
poar  une  cause  quelconque,  maladie,  décès,  cessation  de  fonc- 
tions, etc.,  le  droit  de  désigner  un  autre  juge  du  siège  pour  le 
remplacer.  C'est  ce  que  porte  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  749 
précité  :  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (des  juges  spé- 
cialement chargés  des  ordres),  le  président,  par  ordonnance  in- 
scrite sur  un  registre  spécial  tenu  au  greBe,  désigne  d'autres 
joges  pour  les  remplacer.  » 

5 1 .  Mais  le  remplaçant  doit  cesser  ses  fonctions  aussitôt  que 
le  titulaire  vient  reprendre  les  siennes.  —  Ses  pouvoirs,  dit 
M.  Flandin,  ne  peuvent  survivre  à  la  cause  qui  les  lui  a  fait  con- 
fier momentanément.  C'est  ce  qui  se  pratique,  dans  tous  les  cas 
semblables  (Conf.  MU.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit.;  Seligman, 
n°  1 14).  —  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2544,  est  ce- 
pendant d'un  avis  contraire. 

St.  Encore  moins  pouvons-nous  admettre  l'opinion  exprimée 
par  M.  Chauveau,  quest.  2543,  opinion  d'après  laquelle  le  juge 
spécialement  chargé  des  ordres  peut,  quoique  orOcieliement  rem- 
placé dans  ces  fonctions  spéciales,  mettre  à  tin  les  procédures 
dans  lesquelles  il  a  fait  acte  de  juridiction.  «  On  cherchera,  dit- 
il,  des  assimilations  dans  la  cgmpétence  des  juges  d'instruction, 
qui  cesse  immédiatement  après  leur  remplacement.  »  Cette  assi- 
milation nous  semble  concluante,  en  effet  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre  inédit). 

55.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement  du  juge  spécial  ou  du 
juge  commis,  c'est  au  poursuivant  l'ordre  à  le  requérir  par  une 
demande  formulée  sur  le  registre  du  greffe  (arg.  art.  7S0;  Conf. 
KM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n»  143;  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2541;  Seligman,  n»  112). 

34.  Rien  n'empêcherait,  cependant,  que  le  président  ne  pro- 
cédât, d'office,  au  remplacement,  comme  le  prouvent  les  excel- 
lentes réflexions  qui  suivent  :«  Dans  les  idées  de  la  loi  nouvelle, 
dit  un  honorable  magistrat,  cité  par  U.  Chauveau,  quest.  2541, 
à  la  note,  l'ordre  doit  marcher  avec  la  plus  grande  célérité;  le 
cours  de  la  procédure  n'est  point  livré  à  la  discrétion  des  par- 
ties ou  de  leurs  avoués  ;  le  juge-commissaire  lui-même  doit  ren- 
dre compte  à  ses  supérieurs  de  l'état  des  ordres  confiés  à  sa  di- 
rection. SI  donc,  lorsque  le  juge-commissaire  est  empêché, 
aucunes  démarches  nç  sont  faites  par  les  parties  intéressées  pour 
taire  pourvoira  son  remplacement,  le  président,  a  qui  appartient 
toujours  le  droit  de  donner  l'impulsion  à  toutes  les  aOaIres  de 
son  tribunal,  n'est  nullement  obligé  d'attendre  une  réquisition 
qui  n'arrive  pas,  et  de  demeurer  dans  une  inaction  forcée  :  il 
peut  certainement  nommer,  d'oBice,  un  autre  juge-commissaire. 
Qui  pourrait  s'en  plaindre?  le  poursuivant?  Mais  son  premier 
devoir  n'était-il  pas  de  ne  pas  laisser  sommeiller  l'ordre?  Les 
tréanclers,  le  saisi,  l'adjudicataire?  Mais  la  nomination  faite  par 
le  président  tend  à  procurer  aux  premiers  le  payement  de  leurs 
créances,  au  second  sa  libération,  au  troisième  le  moyen  d'ac- 
qailterson  prix...  Ils  ne  seraient  donc  pas  recevables  à  se  plain- 
dre d'une  mesure  qui  leur  est  favorable,  au  lieu  de  leur  préjudi- 
cier...  M  (Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n°  114,  note  S;  Flan- 
din, Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

56.  En  cas  d'absence,  par  congé,  du  juge  spécial,  il  y  au- 
rait lien  de  procéder,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  n°  144, 
comme  en  matière  d'instruction  criminelle,  et  de  nommer  un 
juge  qui  suppléera  l'absent  pour  tous  les  ordres  dont  le  titulaire 
était  chargé,  ou  qui  surviendront  pendant  son  absence.  Le  pré- 
sident pourvoira,  d'office,  au  remplacement,  parce  que,  le  congé  ne 
pouvant  être  délivré  que  sur  son  avis,  il  est  nécessairement  averti 
de  ia  vacance  (Conf.  MM.  Chauveau,  <oc.  dt.;  Seligman,  n»  lU). 


as.  Si,  dans  un  tribunal,  il  y  a  plusieurs  magistrats  désignés 
pour  le  règlement  des  ordres,  il  y  a,  de  même,  nécessité  de  re- 
courir, pour  chaque  cas,  au  président  du  tribunal,  afin  qu'il  dé- 
signe celui  des  juges  qui  devra  procéder  à  l'ordre  (arg.  art.  750  ; 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  I,  n»  140;  Ollivier  et  Mourlon, 
Comm.,  n»  255;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  202,  3»  éd.;  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  749,  n»  507;  Seligman,  n»  113). 

S 9.  Les  magistrats  charges  des  ordres  «  doivent,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  res- 
pectifs, au  premier  président  ou  au  procureur  général,  de  l'état 
des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de  régler  »  (art.  749,  3'alin.).  — 
Les  avoués  de  Paris,  dans  leurs  Observations  sur  le  projet  de  loi, 
avaient  exprimé  la  crainte  que  cette  disposition  ne  fût  une  at- 
teinte portée  à  l'indépendance  du  magistrat.  L'exposé  des  motifs 
répond,  en  ces  termes,  à  l'objection  :  a  L'obligation  de  rendre 
compte  de  l'état  des  ordres,  soit  au  tribunal,  soit  au  procureur 
général  (c'est  la  commission  du  corps  législatif  qui  a  ajouté  au 
premier  firé^dent),  n'enlève  rien  à  l'indépendance  et  à  la  dignité 
du  magistrat.  Elle  est  une  garantie  pour  les  justiciables;  elle  fera 
retomber  la  responsabilité  sur  qui  de  droit;  elle  exercera  mémo 
une  heureuse  influence  sur  les  offlciers  ministériels,  qui  tiendront 
à  honneur  de  n'être  pas  signalés  comme  coupables  de  négligence. 
C'est  pour  cela  que  l'article  proposé  impose  cette  obligation  à  tout 
juge  chargé  du  règlement  d'un  ordre,  qu'il  soit  désigné  par  dé- 
cret impérial  ou  nommé  par  le  président.  L'administration,  qui 
tiendra  la  main  à  l'exécution  de  celle  dernière  prescription,  en 
attend  les  plus  heureux  résultats  »  (D.  P.  58.  4.  46,  n°  12). 

SS.  Nous  ne  pensons  pas,  toutefois,  que  ces  mots  de  l'art. 
749  :  à  leurs  tribunaux  respectifs,  signifient  que  les  juges  chaiw 
gés  des  ordres  doivent  rendre  compte  au  tribunal  entier,  réuni 
en  la  chambre  du  conseil,  de  l'état  des  ordres  qui  leur  sont  con- 
fiés :  les  mots  qui  suivent  :  au  premier  président  et  au  procu- 
reur général,  expliquent  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le 
tribunal  n'est  appelé  à  ce  contrûle  que  dans  la  personne  do  ses 
chefs  :  le  président  et  le  procureur  impérial  (Conf.  MM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2546  ;  Pont  sur  Seligman,  n°  114, 
note  6;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre  inédit).  —  M.  le  garde  des 
sceaux,  toutefois,  en  vue  de  rendre  ce  contrôle  plus  efflcace,  y 
ajoute,  on  peut  dire,  celui  de  l'opinion  publique,  en  prescrivant, 
dans  sa  circulaire  du  2  mai  1839,  au  président  du  tribunal  a  de 
faire  faire  publiquement,  à  la  première  audience  civile  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  l'appel  de  tous  les  ordres  non 
terminés  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  37). 

SO.  Nous  avons  dit  suprà,  n"  1,  que  l'ordre  avait  pour  ohjM 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  d'après  le  rang  qui  appartient  à  chacun 
d'eux.  C'est  là  son  caractère  distinctif,  ce  qui  le  différencie  de 
la  distribution  par  contribution,  qui  est  proprement  la  répar- 
tition entre  tous  les  créanciers  d'une  somme  de  deniers  quel- 
conques appartenant  au  débiteur  (V.  v»  Distribut,  par  contribut.). 

40.  L'ordre  est  amiable  ou  judiciaire.  —  L'ordre  amiable  se 
subdivise  en  ordre  consensuel,  et  en  ordre  amiable  proprement 
dit,  autrement  appelé  ordre  de  conciliation.  —  L'ordre  judiciaire 
se  subdivise  également  en  deux  branches  :  l'ordre  judiciaire  pro- 
prement dit,  qui  a  lieu  devant  un  juge-commissaire,  sauf  le  ren- 
voi à  l'audience  des  contestations  qui  s'élèvent  au  cours  de  l'or- 
dre ;  et  l'ordre  par  voie  d'attribution,  qui  se  porte  directement 
à  l'audience,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits 
(c.  pr.  773). 

4f .  L'ordre  amiable  est  un  contrat,  puisqu'il  ne  peut  s'opé- 
rer que  par  l'accord  de  toutes  les  parties  (V.  au  chap.  suivant). 
—  Au  contraire,  l'ordre  judiciaire,  même  lorsqu'il  est  porté  de- 
vant un  juge-commissaire,  s'il  ne  constitue  pas  une  instance,  ii 
proprement  parler,  participe,  néanmoins,  de  la  nature  de  l'in- 
stance, dans  laquelle  le  juge  délégué  tient  la  place  du  tribunal; 
le  ministère  des  avoués  y  est,  par  conséquent,  obligatoire.  C'est, 
en  effet,  par  un  avoué  que  doit  être  signé  l'acte  de  produit  et  la 
demande  de  collocation  (c.  pr.  754)  ;  c'est  à  l'avoué  qu'est  dé- 
noncé le  règlement  provisoire  (755);  à  lui,  et  à  lui  seulement, 
qu'est  signifié  le  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations 
(762),  etc.— Au  contraire,  suivant  M.  Houyvet,nM7l  et  s.,  «  le 
Juge-commissaire  n'est  point  Investi  d'une  Juridiction  particu- 
Hère,  mais  d'une  simple  mission  réglemenlair 
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assez  d'analogie  avec  la  mission  d'un  notaire  chargé  par  on  tri- 
bunal de  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession.  » 

4C.  Et,  bien  qu'en  principe,  des  parties,  lorsqu'elles  sont  op- 
posf^es  d'Intérêts,  ne  puissent  se  faire  représenter  par  le  même 
mandataire,  il  a  été  jugé,  cependant,  qu'en  matière  d'ordre,  un 
avoué  peut  occuper  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts 
contraires.  L'arrêt  considère  que,  «  si,  dans  les  matières  ordi- 
naires, un  avoué  ne  peut  pas  occuper  pour  plusieurs  parties  qui 
ont  des  intérêts  opposés,  cette  règle  doit  souOrir  nécessairement 
exception,  en  matière  d'ordre,  où  souvent  le  nombre  des  créan- 
ciers ayant  des  Intérêts  divers  et  contraires  excède  celui  des* 
avoués  postulant  devant  le  tribunal  où  l'ordre  doit  se  régler  » 
(Grenoble,  6  août  1822,  aff.  Sambuc,  n°  485).  —  Il  a  été  jugé, 
de  même,  qu'un  avoué  peut,  dans  un  ordre,  occuper  pour  le  dé- 
biteur et  l'un  des  créanciers  colloques  (Angers,  24  déc.  1852, 
rapp.  avecCass.  25  avr.  1855,  aff.  Tessier,  D.  P.  55.  1.  156). 

49.  La  procédure  d'ordre  judiciaire  participant,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  du  caractère  de  l'instance,  il  en  résulte 
que  la  production,  faite  par  un  créancier  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  est  Interruptive  de  la  prescription 
(Grenoble,  2  juin  1831,  aff.  Pellat,  v»  Prescr.  civ.,  n»  479-1»; 
Bouen,  28  déc.  1852,  aff.  Duga  C.  Ponceau;3  mars  1856, 
H.  Legris  de  la  Chaise,  pi(;.,  aff.  Guérin-Delahoussaye  C.  Guérin; 
Biom,  4  août  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  avr.  1864,  aff. 
bér.  Bertrand,  D.  P.  64.  1.  433;  Conf.  MM.  lUerlin,  Quest.  de 
dr.,  v»  Interr.  de  prescr.,  §  2  ;  Chauveau  et  Carré,  Quest., 
2557  ter,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.,  2556  ter;  Sellg- 
man,  n»  279  ;  Houyvel,  n»  152  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n°  350). 

44.  Et  le  rejet  de  l'ordre,  soit  pour  défaut  de  justification, 
goit  parce  que  le  créancier  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile,  n'au- 
rait pas  pour  effet  de  faire  considérer  l'interruption  comme  non 
avenue,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  2247  c.  nap.,  qui  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  rejet  de  la  demande  est  absolu  et  fondé 
sur  une  cause  inhérente  à  la  créance  elle-même.  En  effet,  ainsi 
que  ledit  Merlin,  loc.  cit.,  «  la  demande  du  créancier  a  bien  été 
écartée,  en  tant  qu'elle  tendait  à  le  faire  payer  sur  le  prix  de 
l'Immeuble  qui  était,  de  sa  part,  frappé  d'une  Inscription;  mais 
elle  ne  l'a  certainement  pas  été,  en  tant  qu'elle  tendait  à  faire 
déclarer  la  partie  saisie  débitrice  du  capital  et  des  intérêts  qu'il 
réclamait.  Elle  a  donc  conservé,  contre  la  partie  saisie,  l'effet 
qu'elle  avait  eu,  dès  le  moment  où  elle  avait  été  formée,  d'in- 
terrompre la  prescription  des  intérêts,  comme  celle  du  capital  » 
(Conf.  HH.  Harcadé,  sur  l'art.  2248  c.  nap.,  n<>  2;  Ollivier  et 
Ùourion,  loc.  cit.). 

45.  Il  en  résulte  encore  qu'elle  fait  courir  les  intérêts,  lors- 
que le  contrat  n'en  stipule  pas.— V.,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités 
yo  Prêt  à  Intérêts,  n»  59,  et  v»  Privil.  ethyp.,  n»'  2396  et  2397; 
Conf.  MM.  Merlin,  Bép.,  v»  Intérêts,  §  4,  n»  14;  Chauveau  et 
Carré,  loc.  cit.,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2556  ter; 
Seligman,  n»  279  et  482  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n°  351  ;  Houyvet, 
D"  152.  —  Deux  arrêts  se  sont  cependant  prononcés  en  sens  con- 
traire (V.  Prêt  à  intérêts,  n»  58). 

4tt.  Il  a  été  jugé  cependant,  et  avec  raison,  que  la  procé- 
dure d'ordre,  tant  qu'elle  se  poursuit  devant  le  juge-comijis- 
saire,  ne  constituant  pas  une  instance  proprement  dite,  n'est 
pas  soumise  à  la  péremption  (Paris,  12  juin  1844,  aff.  Brion, 
D.  P.  45.  4.  393).  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'instance 
ayant  pour  objet  le  jugement  des  contestations  élevées  sur  les 
collocations  et  renvoyées  à  l'audience  par  le  juge-commissaire 
(c.  pr.  758).  Il  s'agit  là  d'une  véritable  Instance,  tombant,  par 
conséquent,  sous  l'application  de  l'art.  597  c.  pr.  (V.  Péremp- 
tion, no  MO;  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carre,  quest.  UtO  bis, 
et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2581  quater;  Bloche,  3«  éd.,  v»  Pé- 
remption, n»  23  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comm.,  n»  254).  —  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  que,  dans  ce  dernier  cas  même,  la  pé- 
remption n'est  pas  applicable  à  la  procédure  de  l'ordre,  à  cause 
de  ses  règles  particulières  (Paris,  6  mars  1859,  aff.  veuve  Hériat, 
V»  Péremption,  toc.  cit.). 

49.  Les  matières  d'ordre  sont  essentiellement  de  celles  qui 
requièrent  célérité  ;  elles  doivent  donc  être  rangées  parmi  les 
affaires  sommaires  (c.  pr.  404  et  761). —  La  question  était  con- 
troversée avant  la  loi  du  21  mai  1858  (V.  v°  Matières  sommai- 
res, nw  45  et  sntv.);  et  c'est  pour  faire  cesser  la  controverse 


que  la  commission  du  corps  légisUttt  t,  lnt«mlé,  «T«e  l'asien- 
timent  du  conseil  d'Etat,  ces  mots  dans  l'art.  761  :  L'affair» 
est  jugée  comme  sommaire,...  et  le  jugement  contiendra  liqui- 
dation des  frais. — «  Adoptant  littéralement,  dit  M.  Biche,  dans 
son  rapport,  un  amendement  de  l'honorable  M.  Gulllaumin,  nom 
avons  proposé  de  résoudre  formellement  la  question  dans  la 
sens  de  la  pratique  la  plus  répandue  et  de  la  manière  la  plus  en 
harmonie  avec  une  loi  qui  veut  rapidité  et  économie.  Le  conseil 
d'Etat  a  ratiflé  cet  amendement  interprétatif»  (D.  P.  58.  4. 49, 
n»  83).— En  effet,  l'opinion,  que  la  procédure  d'ordre  devait  être 
considérée  comme  matière  sommaire,  était  la  plus  aocréditée 
(V.  les  conclusions  de  Merlin,  prononcées  à  l'audience  de  la  sec- 
tion des  requêtes  du  10  janv.  1815,  Bép.,  v°  Saisie  Immob., 
§  8,  n°  4  ;  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  SS49, 
et  sur  l'art.  761,  n<>  512  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n*  254;  Houyvat, 
n»  76).  —  V.,  du  reste,  v»  Matières  sommaires,  n»  46. 

4S.  Hais,  même  dans  ce  système,  il  a  été  jugé  que  l'inser» 
tion  de  la  liquidation  des  dépens  dans  le  dbpositif  des  juge- 
ments ou  arrêts,  rendus  en  matière  d'ordre  (2*  décr.  du  16  fév., 
1807,  art.  l),  n'est  pas  prescrite,  à  peine  de  nullité,  et  peut 
être  suppléée  par  une  disposition  ordonnant  la  délivrance  d'un 
exécutoire;  sauf  à  la  partie  qui  requiert  cet  exécutoire  à  en 
supporter  les  frais  (Cass.  4  juin  1850,  aff.  veuve  Encausse,  D. 
P.  50.  1.  214  ;  V.  encore  les  arrêts  et  autorités  cités  en  note 
dudit  arrêt.  V.  aussi  v»  Frais  et  dépens,  n»  274). 

49.  Du  principe  que  les  affaires  d'ordre  sont  considérées' 
comme  des  affaires  requérant  célérité.  Il  suit  qu'elles  peuvent 
être  instruites  pendant  le  temps  des  vacations  (Conf.  MM.  Mer- 
lin, Bép.,  V»  Saisie  immob., §  8,  n<>4;  Berriat,  p.  613,  noteil, 
n*  4  ;  Bodière,  t.  3,  p.  214  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  35S8 
ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549  ;  Bloche,  Dict.  de  proo., 
3«  éd.,  v<>  Ordre,  n<"  48  et  49;  Seligman,  n«  504). —  L'usage, 
qui  se  serait  établi,  dans  certains  tribunaux,  de  ne  pas  pour' 
suivre  les  ordres  pendant  les  vacances,  ne  doit  être  reigardé  qu 
comme  le  résultat  d'un  accord  entre  les  avoués  du  siège,  et  ne 
peut  être  un  préjugé  contre  la  pratique  des  antres  tribunaux, 
qui  ne  connaissent  point  de  vacances,  en  matière  d'ordre.  —  U 
a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1<>  que  les  affaires  d'ordre  requièrent 
célérité;  qu'ainsi,  il  peut  être  procédé  à  l'ordre  pendant  le  temps 
des  vacations  (Besançon,  15  juill.  1814,  et,  sur  pourvoi,  Beq.io 
janv.  «815,  aff.  Dumolard,  v»  Exploit,  n»  359-10*;  Paris,  S6 
avr.  1815,  aff.  Brichoux  C.  N...;  Bourges,  17  déc.  1853,  aff. 
Protat,  D.  P.  64.  2.  65);  —  2»  Que,  les  matières  d'ordre  re- 
quérant célérité,  une  demande  en  règlement  de  juges,  en  malièrs 
d'ordre,  a  pu  être  portée,  pendant  les  vacations,  devant  la  sec- 
tion criminelle  de  la  cour  de  cassation,  faisant  fonctions  de 
section  des  vacations,  et  jugée  par  cette  section  (Crim.  règl.  de 
jug.,  !•'  ocl.  1825,  aff.  de  Brivazac,  v»  Bèglement  de  juges, 
n»  9-1»).  —  On  trouvera,  dans  le  développement  de  notre  ma- 
tière, de  fréquentes  applications  du  même  principe. 

50.  On  a  tiré  de  ce  même  principe  la  conséquence  que  U 
clôture  de  l'ordre  peut  être  faite  un  jour  de  fête  légale  (N.  Chan- 
veau,  loc.  cit.). —  On  objecte  contre  cette  solution  que,  le  greffa 
étant  fermé  ces  jours-là,  le  juge  ne  pourrait  être  assisté  da 
greffier,  comme  cela  est  nécessaire.  —  Mais  de  ce  que  le  grelTe 
est  fermé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  magistrat  ne  puisse  deman- 
der et  obtenir  de  la  complaisance  du  greffler  son  assistance 
pour  un  travail  qui  se  fait  dans  le  cabinet,  et  hors  de  la  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  avoués.  Il  est  peu  probable,  ag 
reste,  qu'une  pareille  question  puisse  se  présenter,  étant  facile 
au  juge  d'éviter  la  difilculté,  en  ne  datant  la  clôture  de  l'ordre 
que  du  lendemain.  Mais,  si  elle  se  présentait,  nous  ne  pensons 
pas  qu'on  pût  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'ordre 
aurait  été  arrêté  un  jour  férié,  puisqu'il  existe  de  nombreux 
exemples  dans  nos  lois  que  le  juge,  lorsque  le  cas  requiert  cé- 
lérité, peut  procéder  à  un  acte  de  ses  fonctions  les  jours  de 
fétc  légale  (V.  v»  Jour  férié,  n»«  22  et  s.;  Conf.  M.  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre.  Inédit). 

CHAP.  S.  —  De  L'ordre  amiable. 

Al .  Sous  l'ancien  code  de  procédure,  comme  aujourd'hui,  b 
loi  voulait,  avant  qu'il  fût  procédé  à  l'ordre^odiciaire,  ont  lei 
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eréaaelen  MsayasMiit  de  se  mettre  d'accord  pour  se  dtetribaer 
•miablemcnt  le  prix  de  l'Immeuble.  Seulement  l'ancien  code 
laissait  les  créanciers  à  eux-mêmes,  et  leur  donnait  le  délai  d'un 
mois  pour  se  régler  entre  eux,  sans  l'intervention  du  Juge  (art. 
149). 

St.  Hais  la  loi  du  21  mal  1 858  a  fait,  sur  ce  point,  une  In- 
novation Importante  :  elle  veut  que  ce  soit  le  juge-commissaire 
iDi-méme  qui  provoque  cet  ordre  amiable  et  en  prenne  la  di- 
rection. —  Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  lart.  751  du  nou- 
teaa  code  :—  «  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  Jours  de  sa 
nomination,  on  le  Juge  spécial,  dans  les  trois  Jours  de  la  réqui- 
sition, convoque  les  créanciers  Inscrits,  afln  de  se  régler  amia- 
blement  sur  la  distribution  du  prix.  —  Cette  convocation  est 
bile  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées  par  le  greffier,  et 
adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans  les 
inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France  ;  les  frais  en  sont 
avancés  par  le  requérant.  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont 
également  convoqués.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix 
jours,  au  moins,  entre  la  dale  de  la  convocation  et  le  Jour  de  la 
réunion.  —  Le  Juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du 
prix  par  règlement  amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bor- 
dereaux aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile.  —  Les 
inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré 
par  le  greffier,  de  l'ordonnance'  du  juge.  —  Les  créanciers  non 
comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  25  fr.  » 

AS.  L'ordre  amiable,  ainsi  organisé,  ressemble  assez  an 
préliminaire  de  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  (c.  pr.  48 
et  49).  —  Faisons  observer,  toutefois,  avec  les  auteurs,  que 
cette  tentative  de  conciliation,  organisée  parla  nouvelle  loi,  ne 
préjudicle  point  au  droit  qu'avaient  les  parties,  sous  l'ancien 
code,  et  qu'elles  conservent  encore  aujourd'hui,  de  procéder 
amiablement  entre  elles,  et  sans  intervention  du  juge,  par  acte 
notarié  on  autrement  (V.  infrà,  n»  69),  à  la  distribution  du 
prix  (Conf.  MM.  Olllvier  et  Mourlon,  n»  272  ;  Chauveau,  Proo. 
de  l'ordre,  quest.  2547  bis  et  8550-7<>;  Dovergler,  Coll.  des  lois, 
•nn.  1858,  p.  151,  note  4;  Houyvet,  n»»  56  et  81). —  C'est 
ce  qni  a  été  reconnu  dans  la  discussion  :  «  ...  Rien  n'empêche, 
disait  le  président  de  la  commission,  H.  Guyard-Delalain,  que, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  un  orateur,  si  toutes  les  parties 
Sont  d'accord,  il  ne  se  fasse,  devant  un  notaire  choisi  en  com- 
mun, un  ordre  consensuel;  mais,  s'il  y  bC  entre  les  parties  un 
élément  de  litige,  c'est  seulement  à  la  prérogative  du  juge  qu'il 
doit  être  fait  appel  »  (V.  aussi  la  discussion  sur  l'art.  717;  D. 
P.  58.  4.  S8,  note  9;  Conf.  cire,  de  H.  le  garde  des  sceaux,  2 
mal  1859,  D.  P.  59.  3.  35,  n»  42). 

A4.  Quel  que  soil  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  judiciaire 
doit  toujours  être  précédé  d'une  tentative  de  règlement  amiable. 
C'est  ce  qui  résulte  des  termes  suivants  de  l'art.  772  :  «  Lorsque 
l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  est 
provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur... 
U  est  Introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  [yrésent 
titre  »  (V.  infrà,  a<"  124  et  suiv.).  L'art.  773  est  plus  explicite 
encore  :  «  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  porte  cet  article, 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
ciers Inscrits.  —  Après  l'expirallon  des  délais  établis  par  les 
»it.  750  et  772,  la  partie,  qui  veut  poursuivre  l'ordre,  présente 
requête  au  juge  spécial,...  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préli- 
mtnaire  de  règlement  amiable,  dans  les  formes  et  délais  établis 
m  l'art.  751  »  (V.  infrà,  sous  la  sect.  16). 

SS.  MM.  Ollivier  et  Mourlon  appellent  ordre  consensuel 
l'ordre  amiable  arrêté  par  les  parties  entre  elles,  et  sans  l'inter- 
Tentlon  du  juge,  et  ordre  de  conciliation  l'ordre  amiable  établi 
devant  le  juge  et  constaté  par  lui  (toc.  dt.).  Nous  conserverons 
à  ce  dernier  le  nom  d'ordre  amiable,  qui  est  le  plus  générale- 
ment adopté. 

Nouii  consacrerons  une  première  section  à  l'ordre  consensuel, 

(1)  (Fortier  C.  M  ..)  —  La  cour  ;  —  ...  Au  fond,  attendu  que  la  pro- 
CMore,  en  matière  d'expropriation  et  d'ordre  de  distribution,  est  r^iée 
|Hir  des  lois  particulières  et  spéciales,  qui  tracent  la  marclic  &  suivre,  el 
indiqneot  et  inumérent,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  tous  les 
aetM  qui  sont  exigés  pour  sa  règalarlté;  que,  dis  lors,  l'on  ne  peut 


tel  qn'il  était  pratiqué  avant  la  loi  dn  21  mai  1858,  et  qu'il 
peut  encore  l'être  aujourd'hui  ;  nous  traiterons,  dans  une  se- 
conde section,  de  l'ordre  amiable,  tel  que  l'organise  la  nou- 
velle loi. 

Sbct.  t.  —  De  l'ordre  coruensuel  avant  et  depuis  la  loi 
du  21  mai  1858. 

ftA.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'art.  749  c.  pr.  de  1806  por- 
tait que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation, et,  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du 
jugement  confirmallf,  les  créanciers  et  ht  partie  saisie  seraient 
tenus  de  se  réglerentre  eux  sur  la  distribution  du  prix. — V.  n<>  83. 

5t.  On  avait  élevé,  sous  l'ancien  code,  la  question  desavoir 
si  cette  disposition  de  la  loi  était  impérative;  en  sorte  qu'il  y 
eût  nullité  de  la  procédure  d'ordre,  entamée  avant  l'expiration  da 
délai  fixé?  On  s'était  prononcé  pour  la  négative  (Conf.  HH.  Ber- 
rlat,  p.  610;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2541-6<>).  —  Q 
a  été  jugé,  ainsi,  que  l'art.  749  c.  pr.,  qui  donne  un  délai  d'un 
mois  aux  créanciers  pour  s'accorder,  est  facultatif;  en  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  nullité,  parce  que  la  procédure  d'ordre  aurait  été  ou- 
verte avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  article  :  —  «  La  cour, 
...attendu  que  Dupuis  n'a  point  reproduit,  dans  ses  conclusions 
sur  appel,  la  nullité  par  lui  tardivement  proposée  en  première 
instance,  sur  le  fondement  de  la  poursuite  de  l'ordre  faite  avant 
le  délai  de  l'art.  749  c.  pr.,  qui,  au  surplus,  n'établit  le  délai 
d'un  mois  que  pour  la  conciliation  des  créanciers  entre  eux,  et 
ne  prononce  point  la  peine  de  nullité,  lorsque,  reconnaissant 
qu'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils  commencentou  laissent  commen- 
cer la  poursuite  d'ordre  avant  l'expiration  du  délai  ;...  infirme  » 
(Rouen,  30  déc.  18M,  aff.  Dupuis.  V.  encore  l'n/rd,  n»  225). 

AS.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  sur  l'art.  749,  note  l,  pensait 
que  le  tribunal  pouvait,  d'office  ou  sur  la  réquisition  dn  minis- 
tère public,  ordonner  la  suspension  de  la  procédure,  le  délai  d'un 
mois  accordé  pour  l'ordre  amiable  étant,  suivant  lui,  d'ordre  pu- 
blic. —  C'était,  il  nous  semble,  aller  trop  loin,  l'ordre  public 
ne  pouvant  être  directement  intéressé  dans  la  question  (V.  infrà, 
n»  225).  Mais  nous  croyons  que,  dans  l'esprit  de  l'art.  749,  U 
était  facultatif  au  président  de  refuser.  Jusqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai, de  nommer  le  juge-commissaire  pour  procédera  l'ordre,  on 
à  ce  dernier  de  s'abstenir  de  rendre  l'ordonnance  pour  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  et  la  sommation  aux  créanciers  inscrits. 

59.  Si  le  débiteur,  dans  le  mois,  parvenait  à  désintéresser 
les  créanciers.  Il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  les  frais  de 
poursuites  prématurées  seraient  à  la  charge  de  celui  qui  les  au- 
rait provoquées  (Conf.  H.  Tljomtne,  t.  2,  p.  307,  n»  855). 

0O.  Avant  la  loi  du's  juin  1841,  c'était  une  question  fort 
controversée  que  celle  de  savoir  s'il  était  nécessaire,  pour  fair* 
courir  le  délai  de  l'art.  749,  de  signifier  le  Jugement  d'adjudica- 
tion^ non-seulement  au  saisi  et  au  saisissant,  mais  encore  à  tous 
les  créanciers  Inscrits  ?  —  Pour  l'affirmative,  on  argumentait  de 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  ;  de  l'Ignorance  oii  seraient 
les  créanciers  du  point  de  départ  du  délai,  si  le  jugement  ne  leur 
était  pas  dénoncé;  de  la  nécessité  de  le  signifier  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'app«l  ;  enfin,  de  la  maxime  :  paria  sunt  non  esse 
et  non  significari  (V.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  v«  Vente  pub. 
d'immeubles,  n^  173.  —  ^dde  Bourges,  23  Juin  1826,  afl.  Droln 
C.  Robert).  —  Mais  la  thèse  contraire,  fondée  sur  l'énormité  des 
frais  résultant  de  cette  signification  à  tous  les  créanciers  Inscrits, 
avait  prévalu  (V.  au  même  numéro;  adde  MM.  Thomine,  t.  8, 
p.  307,  n»  886;  Bioche,  l"  éd.,  v»  Ordre,  n"  50).  —  Il  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  que  le  Jugement  d'adjudication  définitive  sur 
une  saisie  immobilière  ne  doit  pas  être  signifié  aux  créanriers 
inscrits  ;  et  que,  s'il  leur  est  notifié,  les  frais  qui  en  résultent 
restent,  comme  frustratolres,  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  l'a- 
voué qui  a  fait  cette  notification  (Metz,  22  mars  1817  (I);  Conf. 
Rouen,  8  déc.  1824,  aff.  Tocque  et  Adeline  C.  Thérigny;  Gro- 

fuiser  les  motifs  de  décision  de  la  question  à  juger  que  dans  le  texte  ou 
esprit  de  ce  code  spécial,  qui  se  compose  des  tit.  IS,  13  et  ii,  liv.  S, 
de  celui  de  procédure  en  |>ënérai; — Attendu  que,  quoiqu'il  toit  dit  aux 
art.  749  et  750  que  le  délai  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  par  suite  d'un 
jugement  d'adjudieati«D,  ae  commeuMi  cooiiiqua  daiwir  daikMti^ 
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noble,  25  juin.  1827,  aff.  Glandet  C.  créanc.  Jail;  Cass.  13 
luill.  1829,  aff.  Dessaute  C.  VittauU  et  Pugeault)  —  Le  nouvel 
an.  7 1 6  c.  pr.  a  mis  fln  à  la  controverse,  en  décidant  que  a  le 
jugement  d'adjudication  ne  sera  signiQé  qu'à  la  personne  ou  an 
domicile  de  la  partie  saisie.  » 

O I .  Il  n'en  est  pas  de  l'ordre  consensuel  comme  du  cas  de 
faillite,  où  la  majorité  encbatne  la  minorité  :  l'ordre  consensuel 
ne  se  forme  que  par  le  consentement  de  tous  les  créanciers  ;  et 
le  refus  ou  l'absence  d'un  seul  (qui  ne  serait  pas  colloque  en 
ordre  utile)  suffit  pour  l'empêcher.  C'est  la  remarque  que  fait 
lU.  Tarrible,  Rép.,  v<>  Saisie  immob.,  §  8,  n«4  :  «  Tous  les  créan- 
ciers inscrits,  dit-il,  et  le  débiteur  saisi  doivent  être  présents  ; 
tous,  sans  exception,  doivent  consentir  à  la  distribution  propo- 
sée. S'il  y  en  avait  parmi  eus  un  seul  absent  ou  dissident,  la  dis- 
tribution conventionnelle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu...  »  (Conf. 
MM.  Carré,  quest.  2541;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2547  ter;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v»  Ordre,  n»  46; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Ordre,  n»  22,  5«  éd.,  Houyvet, 
no  82).  —  11  a  été  jugé,  toutefois,  qu'il  ne  peut  appartenir  à  un 
créancier,  qnl  a  signé  la  convention  d'ordre  amiable,  de  provo- 
quer un  ordre  judiciaire,  sons  prétexte  que  tous  les  créanciers 
Inscrits  n'ont  pas  concouru  à  cette  convention  (Lyon,>26  avr. 
I82é,  aff.  Boyard,  v«  Arbitrage,  n»  717;  Conf.  MM.  Cbauveau 
sur  Carré,  que$t.  254 1-3»;  Houyvet,  n»  82). 

4tÇ.  M.  Tarrible  ajoute  :  «  S'il  y  avait  des  créanciers  cbiro- 
graphaires  qui  eussent  déjà  formé  leur  opposition,  la  distribu- 
tion ne  pourrait  avoir  son  effet  qu'après  avoir  mis  les  créanciers 
opposants  à  portée  de  la  discuter  »  (Conf.  MM.  Lepage,  Tr.  des 
saisies,  p.  255  ;  Berriat,  p.  61 1  ;  Houyvet,  n»  82).  —  Les  créan- 
ciers cbirographaires,  comme  nous  le  verrons,  ont  bien  le  droit 
de  se  rendre  opposants  à  l'ordre,  afin  de  veiller  à  ce  qu'on  n'y 
admelle  pas  de  prétendus  créanciers,  à  qui  il  ne  serait  rien  dû, 
ou  à  qui  il  serait  dû  une  somme  moindre  que  celle  par  eux  ré- 
clamée; mais  ici  nous  ne  sommes  pas  dans  l'hypothèse  d'un  or- 
dre ouvert  ;  nous  sommes  dans  l'bypo thèse  d'une  convention  qui, 
régulièrement  formée,  doit  rendre  l'ordre  inutile.  Dans  cet  état, 
à  quoi  peut  équivaloir  l'opposition  des  créanciers  cbirogra- 
phaires? Aune  saisie-arrèl,  comme  le  dit  H.  Cbauveau,  loc.  cit., 
pour  empêcher  que  les  deniers  appartenant  au  débiteur  commun 
ne  soient  distribués  en  dehors  des  voies  légales,  c'est-à-dire  à 
d'autres  créanciers  que  ceux  qui  y  ont  droit.  S'il  est  procédé  au 


flcalioD,  l'on  ne  peut,  cependant,  pas  en  tirer  la  conséquence  que  celte 
«ignification  doit  Aire  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu 
que,  au  contraire,  le  jugement  d'adjudication  lui-mime,  rédigé  de  la 
manière  que  l'art.  714  le  prescrit,  et  particulièrement  l'injonction  qu'il 
doit  contenir  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  sur-le-cbamp 
à  l'adjudicataire,  fait  déjà  assez  connaître  que  le  législateur  n'a  entendu 
en  ordonner  d'autre  signification  que  celle  que  l'adjudicataire  doit  en 
faire  à  la  partie  saisie,  suivant  l'art.  714;  —  Attendu  qu'en  effet,  cette 
notification  est  non-seulement  nécessaire,  parce  qu'à  l'instant  même, 
elle  fait  passer  dans  ses  mains  la  possession  qui,  jusque  là,  était  restée 
devers  la  partie  saisie  (art.  688  et  714);  elle  ne  l'est  pas  moins,  dans 
l'intérêt  des  poursuivants  et  de  tous  les  autre^  créanciers,  parce  que, 
tant  que  la  délivrance  de  la  chose  n'est  pas  faite,  nul  acquéreur  ne  peut 
être  obli|é  d'en  payer  le  prix,  tandis  que  cette  obligation  existe  aussitôt 
que  celte  délivrance  est  effectuée;  d'où  il  suit  que  la  signification  dont 
parle  l'art.  749  ne  peut  être  antre  que  celle  à  faire  par  l'adjudicataire 
A  la  partie  saisie,  parce  qu'elle  détermine  l'époque  de  l'ouverture  des 
droits  et  des  obligations  respectives  de  l'adjudicataire  et  des  créanciers 
entre  eux,  et  que  celle  de  l'ouverture  de  l'ordre,  on,  ce  qui  revient  au 
même,  du  partage  ou  de  la  distrilintion,  y  est  naturellement  et  néces- 
sairement subordonnée;  — Attendu  que  toute  autre  notification  à  l'un 
on  a  plusieurs  créanciers  inscrits  serait  même  sans  but,  comme  sans 
tbjct  et  sans  aucune  utilité;  car,  encore  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  les 
créanciers  sont  intéressés  dans  le  jugement  d'adjudication,  qu'il  doit  être 
txécuté  avec  eux,  et  que,  par  conséquent,  ils  ont  intérêt  à  le  connaître, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  vrais  créanciers,  ceux  qui  sont  réelle- 
Dent  intéressés,  ne  sont  connus  et  ne  peuvent  guère  l'être  qu'au  procès- 
verbal  d'ordre  ;  car  il  est  constant  que  souvent  il  y  a,  sur  le  tableau  des 
'inscriptions,  pus  de  créanciers  désintéressés  que  de  créanciers  à  payer, 
M  qu'il  est  sumsamment  pourvu  aux  droits  et  à  l'intérêt  de  ce*  derniers 
}u  les  dispositions  de  l'art.  731,  puisque  le  greffier  est  tenu  d'avoir  un 
registre  des  adjudications  qui  leur  est  constamment  ouvert,  afin  qu'ils 
puissent  en  prendre  connaissance,  et  qu'ils  la  prennent  même  nécessaire- 
ment lorsqu'ils  se  présentent  à  l'ordre  ;  d'où  il  faut  conclure  que  c'est 
mal  à  propos,  et  frattratoirement,  que  l'intimé  a  fait  notifier  aux  créan- 


règlement  amiable,  au  mépris  de  cette  opposition,  et  qu'elle  soit 
reconnue  fondée,  ils  le  feront  déclarer  nul,  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Si,  au  contraire,  leur  opposition  porte  à  faux,  et 
que  les  créanciers  à  qui  appartienne  prix  soient  obligés  d'en  de- 
mander la  mainlevée,  ils  supporteront  les  frais  occasionnés  par 
celle  opposition  téméraire  et  inopportune. 

SS.  M.  Tarrible  parle  encore  de  la  présence  à  l'acte  de  la  par- 
tie saisie.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  749,  noie  4,  et  Proc. 
Civ.,  t.  2,  p.  284, 4«éd.;  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2541  bis, 
pensaient  également  que  le  concours  du  saisi  était  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'ordre  consensuel.  Il  a  intérêt,  disait-on,  à 
surveiller  l'emploi  du  prix,  puisque  le  résidu  lui  en  appartient, 
et  il  peut  y  avoir  des  créances  qu'il  veuille  contester.  La  rédac- 
tion de  l'ancien  art.  749  donnait  de  la  force  à  cette  opinion  ; 
«  Dans  le  mois  de  la  signiflcation  du  jugement  d'adjudication, 
portait  cet  article,  ...  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  »  —  Et 
il  a  été,  en  effet,  jugé,  dans  ce  sens  :  i°  que  le  règlement  sous 
seing  privé  amiable,  par  lequel  des  créanciers  hypothécaires, 
pour  éviter  les  frais  d'un  ordre,  fixent  le  rang  et  le  montant  de 
leurs  collocatlons,  en  substituant  un  mode  arbitraire  à  celui  in- 
diqué par  la  loi,  ne  peut  être  déclaré  valable  vis-àr-vis  du  débi- 
teur et  de  l'adjudicalaire  qui  n'y  ont  pas  concouru,  encore  bien 
que  le  poursuivant  les  aurait  appelés  dans  l'instance  d'homolo- 
gation; que,  sur  cette  instance,  ceux-ci  sont  fondés  à  arguer 
le  règlement  de  nullité  (Bordeaux,  28  mars  1828)  (l);  —  2<  Que 
toute  distribution  de  deniers  entre  créanciers,  amiable  ou  judi- 
ciaire, doit  être  faite  contradictoirement  avec  la  partie  saisie, 
ou  cette  partie  dûment  appelée,  à  peine  de  nullité,  laquelle,  étant 
substantielle  et  radicale,  peut  être  opposée,  non-seulement  par 
la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  mais  par  tout  créancier  (Rlom, 
3  fév.  1855,  aff.  Constant,  infrà,  n»  392). 

Mais  on  verra  plus  bas,  n°  169,  que,  sous  la  nouvelle  loi,  le 
consentement  du  saisi  n'est  nullement  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  l'ordre  amiable.  Et  cependant,  ainsi  que  le  font  observer 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  289,  si  la  raison  donnée  par 
MM.  Pigeau  et  Chauveau  était  concluante,  «  elle  serait  aussi 
vraie  dans  l'ordre  de  conciliation  que  dans  l'ordre  consensuel.» 
—  On  peut  concilier,  il  nous  semble,  les  deux  opinions,  en  di- 
sant que  les  créanciers,  à  qui  appartient  bien  réellement  le  prix, 
n'ont  nul  besoin  de  l'adhésion  de  la  partie  saisie  pour  en  faire 


ciers  des  appelants  le  jugement  d'adjudication  du  17  août  1813,  et  que 
les  frais  de  cette  notification  doivent  demeurer  à  sa  cbargn  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  infirme,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  les  frais  de  notification  du  jugement  du  17  août  1815 
aux  créanciers  inscrits  seraient  compris  dans  l'ordre. 

Du  SS  mars  1817.-G.  de  Metz. 

(I)  (Veuve  Biosse,  etc.  C.  Gromel,  etc.)  —  La  codi;  —  Attendu  qne 
la  loi  a  réglé,  d'une  manière  expresse  et  formelle,  le  mode  de  procéder 
judiciairement  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  d'un  immeuble;  que, 
toutefois,  l'art.  759  c.  pr.  autorise  à  y  procéder  amiablement,  mais  sous 
la  condition  que  les  créanciers,  qui  veulent  éviter  les  voies  judiciaires, 
concourent  tous,  avec  la  partie  saisie,  au  règlement  amiable  ;  que,  faute 
par  les  parties  de  s'être  réglées  ainsi  dans  le  délai  déterminé,  on  doit 
reiourir  aux  voies  judiciaires,  conformément  aux  dispositions  des  art.  750 
et  suiv.  du  même  rode;  — Attendu,  en  fait,  que  Michel  Gromel, 
partie  saisie,  n'a  point  concouru  à  l'acte  sous  signature  privée,  da 
S7  nov.  18S6,  par  lequel  plusieurs  personnes,  se  portant  pour  ses  crèon- 
ciers,  ont  rè^é  respectivement  leurs  créances  et  le  rang  de  leurs  hypo- 
thèques, pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  dont  Louise  Gabory 
est  devenue  adjudicataire  ;  —  Attendu  que  les  signataires  de  ce  traité 
ne  peuvent  en  réparer  l'irrégularité,  en  en  demandant  l'homologation, 
contradictoirement  avec  Michel  Gromel  ;  que,  d'abord,  U  justice  ne  sau- 
rait homologuer  que  des  actes  réguliers  ;  qu'ensuite,  il  n'est  point  permis 
de  substituer  un  mode  arbitraire  de  procéder  judiciairement  A  celui  que 
la  loi  a  déterminé;  qu'enfin,  ce  mode  de  procéder  tendrait  A  dépouiller 
ceux  qui  auraient  des  droits  A  exercer,  ou  des  exceptions  A  faire  valoir, 
des  garanties  que  les  formalités  prescrites  leur  assurent  ;  —  Attendu  que, 
Louise  Gabory  ayant  été  appelée  dans  l'instance  en  homologation,  elle  a 
été  en  droit  de  refuser  son  acquiescement  A  Un  mode  irrégulier  de  pro- 
céder; —  Que  Jean  Frazier,  qui  originairement  avait  signé  le  traité,  a. 
pu,  lorsqu'il  en  a  reconnu  l'irrégularité^  déclarer,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
qu  il  s'en  remettait  à  justice  sur  la  demande  en  homologation;  qu'on  ne 
pouvait  exiger  de  lui  un  acquiescement  formel  A  une  procédure  vicieuse; 
—  Infirme. 

Da  S8  mars  18S8.-G.  de  Bordeaux,  i*  eb. 
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entre  eux  la  distribution,  mais  en  réservant,  toutefois,  à  celle-ci 
le  droit  d'attaquer  cette  distribution,  comme  lésant  ses  intérêts, 
soit  parce  qu'on  aurait  éliminé  des  créanciers  qui  auraient  dû 
être  colloques,  soit  parce  qu'on  en  aurait  colloque  d'autres, 
qui  n'étaient  pas,  ou  qui  n'étaient  plus  ses  créanciers  (Conf. 
MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547^<>;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

04.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  à  l'adjudicataire,  dont  la  présence  à  l'ordre  consen- 
suel n'était,  d'ailleurs,  pas  exigée  par  l'ancien  art.  T49.  Hais  II 
aurait  le  droit  de  se  prévaloir,  pour  refuser  de  payer,  puis- 
que autrement  il  ne  payerait  pas  valablement,  de  ce  que  tons  les 
créanciers  ou  la  partie  saisie  n'ont  pas  flguré  dans  l'ordre  con- 
sensuel (V.  infrà,  n<>  72,  l'arrêt  de  rejet  du  9  nov.  1812,  aff. 
Pabst). 

Oft.  Lorsque  l'adjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  l'acte 
portant  délégation  sur  lui  &  chaque  créancier  de  la  somme  qui 
lui  revient,  «  il  faut,  dit  Pigeaa,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  28*,  n»  2, 
t'  éd.,  pour  le  contraindre  au  payement,  lui  faire  signifier  cette 
délégation,  avec  un  extrait  des  inscriptions  des  créanciers  déli- 
vré depuis  la  transcription....  Les  créanciers  inscrits  et  les  op- 
posants, en  demandant  leur  payement  à  l'adjudicataire,  doivent 
loi  offrir  les  radiations  des  inscriptions  (c.  pr.  772)...  S'il  refusait 
de  payer,  on  ne  pourrait  le  contraindre  en  vertu  de  cette  déléga- 
tion, laquelle  n'étant  point  pa.s$ée  avec  lui,  ne  serait  pas  exécu- 
toire contre  lui  ;  Il  faudrait  lever  une  grosse  du  jugement  d'ad- 
judication, en  vertu  de  laquelle  il  pourrait  être  contraint  » 
(Conf.  UU.  Favard,  t.  4,  p.  55  ;  Cbauveau  sur  Carré,  quest. 
2S42et  2543,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547-5»;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  3*  éd.,  v»  Ordre,  n»  27  et  28  ;  Rolland  de  Vit- 
largues,  v*  Ordre,  n*  49;  Olllvier  et  Mourlon,  Comm.,  n*  289; 
Houyvet,  n*  83). 

•0.  De  ce  que  l'ordre  amiable  est  un  contrai,  il  en  résuite 
que  les  déchéances,  faute  de  produire,  ne  s'appliquent  pas  à 
cette  espèce  d'ordre  (Conf.  HH.  Cbauveau  sur  Carré,  n°  2541-5°; 
Bioche,  v»  Ordre,  1"  éd.,  n»  55  ;  Oliivier  et  HOUrlon,  Comm., 
n»  503).  —  Il  a  été  Jugé  ainsi,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
du  prix  d'immeubles  cédés  et  abandonnés  amiabiement  par  un 
débiteur  en  faillite  à  tous  ses  créanciers,  et  dont  la  répartition 
devait  être  faite  par  un  officier  public  choisi  d'un  commun  ac- 
cord, que  les  déchéances,  prononcées  par  le  code  de  procédure, 
ne  sont  pas  applicables  au  créancier  en  retard  de  se  présenter 
(Uetz,  s  août  1814,  aff.  Delanie,  v<>  Dislribut.  par  coutribut., 
n»  35). 

•9.  Il  en  résulte  encore  que  cet  ordre  n'a  pas  besoin  d'être 
homologué  en  justice.  «  C'est  une  mesure,  dit  H.  Houyvet, 
n*  85,  qui  est  sans  danger,  mais  qui  est  complètement  inutile  : 
le  jugement  d'homologation  ne  peut  rien  ajouter  à  la  validité  du 
traité»  (Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  21,  5<  édit.;  V.  aussi 
infià,  n»  272.  —  Contra,  Pratic.  franc.,  t.  4,  p.  456). 

S9.  li  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'art.  763  c.  pr.,  qui  fixe 
on  délai  d'appel  exceptionnel  (le  délai  de  dix  Jours)  pour  le  ju- 
gement rendu  sur  un  ordre  judiciaire,  n'est  point  applicable  à 
fappei  d'un  jugement  qui  homologue  un  ordre  amiable  ;  que  cet 
appel  peut  être  interjeté  dans  les  détais  ordinaires  : — «Lacour; 
attendu  que  l'art.  763  c.  pr.,  renfermant  une  exception  à  la 
règle  générale  sur  les  délais  d'appel,  est  par  conséquent  de 
droit  étroit,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  cas  pour  lesquels 
l'exception  a  été  créée,  c'est-à-dire  aux  ordres  réglés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  479  et  suiv.  c.  pr.;  attendu 
que,  d'après  la  combinaison  des  art.  479,  775  et  776  du  même 


(I)  (Valperga  C.  créanc.  Righini.)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  l'acte  public  du  19  mars  1808,  conlenant  l'alermoiement 
prècidemment  consenti  entre  les  créanciers  Righini,  en  vertu  de  la  con- 
vention du  11  déc.  1807,  a  lait  et  dA  faire  partie  essentielle,  intégrante, 
du  cahier  des  charges,  pour  la  vente  de  l'immeuble  adjugé  k  l'appelant, 
leSI  julU.  1811,  puisque  l'art.  S  en  rappelle  l'exécution  parla  charge 
imposée  k  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  es  mains  des  créanciets  nom- 
m^  par  l'art.  8  de  l'écriture  de  canvention ,  et  dans  l'art.  4  de  l'acte 
public  d'atermoiement  ci-devant  énoncés; —  Attendu  que  ledit  acte  public 
d'atermoiement,  par  Capelio,  notaire,  énonce  que  tous  les  créanciers  de 
Righini  avaient  accepté  le  projet  de  coDveatioD,  ft  la  réserve  de  No(!l 
Righini,  du  prêtre  Castellor  et  des  frères  Drago;  mais  que  le  défaut 
ToMK  XXXIV. 


code,  les  créanciers,  dans  un  ordre  amiable,  ne  sont  point  as- 
sujettis à  suivre  les  formes  prescrites  par  ledit  code  ;  qu'ainsi, 
l'appel  du  jugement,  qui  homologue  l'acte  notarié  du  5  mars 
1830  et  l'ordre  amiable  qui  y  est  renfermé,  n'est  point  régi  par 
les  dispositions  spéciales  de  l'art.  763,  mais  bien  soumis  aux 
règles  générales  de  l'art.  443  c.  pr.;  déclare  l'appel  receva- 
ble»  (Grenoble,  30  août  1832,  H.  Félix  Fanre,  1"  pr.,  alT. 
Larguier  C.  Dourllle;  Conf.  Metz,  12  août  1814,  alT.  N...  C. 
M...,  infrà,  sect.  10,  art.  2). 

••.  La  loi  ne  règle  ni  la  forme,  ni  le  mode  d'exécution  de 
la  convention  d'ordre.  Quant  à  la  forme^  Pigean,  Proc.  civ., 
t.  2,  p.  284,  n«  2,  4*  éd.,  pense  qu'il  faut  un  acte  authentique 
(Conf.  MM.  Rolland  de  Viliargues,  Répert.  du  not.,  v>  Ordre, 
n<>  45).  —  Au  contraire,  MM.  Berriat,  p.  610,  note  4,  n«  2,  et 
p.  656,  note  13;  Carré,  quest.  2544,  laissent  ce  point  à  la 
disposition  des  créanciers.  Tel  est  aussi  notre  sentiment.  — 
Toutefois,  l'acte  authentique  est  préférable,  puisque  les  créan- 
ciers colloques  pourront,  dans  le  même  acte,  consentir  à  la 
radiation  de  leurs  inscriptions,  landis  que,  si  l'acte  était  sous 
seing  privé,  il  faudrait  un  acte  autlienlique  exprès  pour  la  ra- 
diation de  ces  inscriptions  (c.  nap.  2158;  Conf.  MN.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2550-7»;  Bioche,  Dict.  de  pr.,  3«  éd., 
V»  Ordre,  n»  20  ;  Houyvet,  n»  82  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit). 

99.  Cette  lacune,  quant  à  la  forme  du  règlement  amiable, 
avait  été  signalée  par  les  tribunaux  auxquels  fut  soumis  le  pro- 
jet du  code  de  procédure  :  «  Le  règlement  à  l'amiable  entre  les 
créanciers  et  la  partie  saisie,  sur  la  distribution  du  prix,  disait 
la  cour  de  Turin,  est,  sans  doute,  le  moyen  le  plus  propre  à 
abréger  la  procédure.  Mais  il  faudrait  tracer  la  forme  à  suivre 
pour  rédiger  le  règlement  en  un  acte  exécutoire  ;  et  ce  règle- 
ment devrait  aussi  être  homologué  par  le  tribunal,  dans  la  forme 
d'un  jugement  d'ordre  consenti  par  les  parties,  afln  d'ôler  toutes 
ces  entraves  à  l'exécution.  Dans  ce  jugement  d'homologation,  le 
tribunal  devrait  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  et  de 
tous  autres  ayants  droit  sur  l'immeuble;  ordonner  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers,  conformément  à 
leur  règlement;  ordonner,  enfin,  la  radiation  des  inscriptions, 
aux  termes  de  l'art.  759.  En  un  root,  le  règlement  d'ordre,  con- 
senti par  les  créanciers  et  la  partie  saisie,  devrait  être,  pour  tons 
ses  effets,  assimilé  au  jugement  d'ordre  dont  parie  l'art.  702.  » 
—  La  cour  de  Poitiers  demandait  que  le  Juge-commissaire  fût 
nommé  par  le  jugement  d'adjudication,  et  qu'il  fût  procédé  à 
l'ordre  devant  lui  par  voie  de  conciliation  ;  qu'à  cet  effet,  le 
poursuivant  fût  obligé  de  prendre  céduie  de  lui,  dans  la  huitaine 
do  jugement,  et  d'appeler  les  créanciers  à  l'ordre.  —  C'est  à  ce 
vœu  qu'a  répondu  la  loi  du  21  mal  1858.  —  V.  sous  la  section 
suivante. 

91.  Du  reste,  les  conventions  relatives  à  l'ordre  amiable 
doivent  être  exécutées  suivant  les  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues.  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  l'adjudicataire  d'un 
bien  vendu  en  justice,  mais  amiabiement,  ne  peut  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  un  ordre,  lorsque  les  créanciers  ont,  par  un  acte 
antérieur,  fixé  le  rang  de  leurs  hypothèques,  et  qu'une  clause 
du  câbler  des  charges  porte  que  le  prix  leur  sera  payé  suivant 
l'ordre  réglé  dans  cet  acte;  qu'il  suffit,  dans  le  cas  où  quelques 
créanciers,  non  présents  à  cet  acte,  venant  les  derniers  en  ordre 
d'hypothèque,  contestent  la  collocation  du  premier  créancier, 
que  celui-ci  offre  de  donner  à  l'adjudicataire  caution,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  créances  des  contestants  (Turin, 
32Janv.  1812)(1).. 


d'acceptation  de  leur  part  n'avait  pas  dû  en  arrêter  l'exécution;  —  At- 
tendu la  modicité  de  leurs  ciéances,  et  vu  sivlout  qu'ils  étaient  les  der- 
niers en  ordre  d'hypothéqué,  de  façon  que  les  acquéreurs  des  immeubles 
tombant  dans  le  patrimoine  Righ'ini ,  investis  des  droits  d'hypothèque 
appartenant  aux  créanciers  antérieurs,  auraient  pu  se  défendre,  à  tout 
événement,  des  poursuites desdils  créanciers;  —  Attendu  qu'il  est  cer- 
tain que  de  pareilles  clauses  insérées  dans  un  acte  d'atermoiement  dont 
l'appelant,  avant  de  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble,  a  pu  et  dû 
avoir  connaissance,  étalent  propres  à  donner  aux  enchérisseurs  la  plus 
grande  assurance  de  n'avoir  aucun  risque  à  courir,  dans  l'exécution  des 
obligations  imposées,  au  sujet  du  payement  du  prix,  par  l'art.  9  du 
cahier  des  charges  ;  —  Que,  cependant,  toute  sécurité  étant  assise  sor  la    ^-  T  ^^ 

Digitizeu  »0  ^PS 


234 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIER  S. —Chap.  3,  Sect.  1, 


vif.  Il  a  été  jagé,  cependant  :  i»  que,  dans  le  cas  oii  l'acqné- 
renr,  apris  avoir,  en  conrormilé  dun  ordre  amiable,  auquel  il  a 
été  étranger,  payé  son  prix  aux  créanciers  qui  ont  été  appelés  à 
cet  ordre,  serait  forcé  de  payer  une  seconde  fois  à  d'autres 
créanciers  qui  devaient  élre  colloques  par  préférence,  et  qui  ont 
été  omis  dans  l'ordre,  il  aurait  contre  les  premiers  une  action 
en  restitution,  encore  qxie  ceux-ci  auri|icnt,  en  conscqiience  du 
ptiyement,  remis  leurs  titres  et  consenti  la  radiation  de  leurs  in- 


8\(pp»^ilion  que  l'iotimée  lût  réelleniefit  la  première  es  ordre  4'i>ypoU>è- 
que  sur  l'imnieuble  vendu,  si  un  telle  supposition  venait  seulement  jk  être 
révoquée  en  doute,  on  ne  siturait  raisonnublement  refuser  à  l'adjudica- 
taire qui,  en  payant  le  prix,  risauerait  de  ne  pouvoir  être  investi  de 
l'antériorilé  en  liypotlièque ,  le  droit  d'aviser  aux  moyens  do  mettre  son 
intérêt  à  couvert;  —  Attendu  que  l'appelant  se  trouve  précisément  dans 
ce  cas,  puisque  après  l'adjudication ,  fa  validité  de  la  première  des  in- 
scriplioDS  hypotliécaires  prises  par  l'intimée  a  été  formellement  contestée, 
et  cette  contestatioa  suISt  pour  donner  a  l'appelant  un  juste  motif  de 
crainte  ^'ètre  troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  ad- 
jugé, de  la  part  surtout  des  créanciers  non  intervenus  dans  l'acte  d'ater- 
moiement, et  dont  l'hypollicque  pouvait  primer  ccllo  de  l'intimée  ;  — 
Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'appelant,  par  cela  seul,  n'est  point  fondé 
a  requérir  l'instruction  d'un  procès  d'ordre,  puisqu'il  s'agit,  en  l'espèce, 
d'une  vente  volontaire,  quoique  faite  en  justice,  et  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.  2  du  cahier  des  cbargcs,  l'appelant  a  expressément  renoncé  à 
celle  facullo;  que  si  l'on  ne  peut  pareillement  accueillir,  dès  à  présent, 
la  demande  de  l'appelant  tendant  a  élre  admis  4  faire  le  dépét  des  de- 
niers, puisque  cette  mesure,  l'cifet  de  laquelle  est  d'arrêter  le  cours  des 
ÏDléréls,  ne  doit  être  employée  qu'en  dernière  analyse,  et  à  délaut  de 
tout  autre  moyen,  cependant  le  cours  d'une  caution  que  l'appelant  invo- 
que dans  ses  conclusions  additionnelles,  à  concurrence  des  avoirs  res- 
pe'Hifs  des  créanciers  non  intervenus  dans  la  convention,  ni  dans  l'acte 
public  sus-énoBcé,  demeure  appuyé  à  la  justice  et  à  l'équité;  tandis  que, 
d'une  part,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  l'appelant,  aux  termes  du  caLier 
des  cliarges  et  des  actes  auxquels  ce  cabicr  se  rapporte,  soit  charrié  de 
toute  ei^pèce  de  risque  et  même  de  la  chance  de  payer  deux  (ois  l'im- 
nieuble; et,  de  l'autre,  il  ne  peut,  avec  assez  de  fondement,  craindre,  en 
Iiaynnt  le  prix  à  l'intimée,  de  ne  pas  élre  à  l'abri  de  tout  trouble  dans 
a  possession  dudit  immeuble;  —  Infirme,  déclare  être  l'intimée  Risetli, 
femme  Uighini,  en  droit  d'exiger,  sur  le  prix  de  l'adjudication  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  dft  par  l'appelant,  le  montant  de  ses  avoirs,  sauf  en 
donnant  caution  bonne  et  valable,  pour  la  représentation-  au  profit  de 
l'appelant,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  à  Noël  Righini,  au 
préirc  Caslellor  et  aux  frères  Drago,  tous  créanciers  de  Joseph-Ignace 
Ki;;biQi,  nu«  intervenu  dans  la  convention  du  11  déc.  iS07,  et  dans 
l'acte  public  du  19  mars. 

Du  22  janv.  1812.-G.  do  Turin. 

(1)  (^abst  C.  Conte.)—  Par  contrat  du  21  juill.  1808,  Sponi  vendit 
une  maison  aux  sieur  et  dame  Conic,  h  la  charge  par  ceux-ci  de  payer 
le  prix  a  ses  créanciers  hypolliécalrc?. — Les  acquéreurs,  après  avoir  fait 
transcrire  ot  notifier  leur  contrat,  sommèrent  les  créanciers  et  le  vendeur 
de  se  régl^  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  —  Sur  cette  somma- 
tion, un  ordre  fut,  en  effet,  dressé  a  l'amiable  entre  Sponi  et  ses  créan- 
ciers, et,  en  conformité  de  cet  ordre,  les  mariés  Conte  payéjcent  à  ces 
derniers,  qui  remirent  leurs  titres  comme  acquittés,' et  consentirent  la 
radiation  de  leurs  inscriptions. — L'ordre  portait  que  ceux  entre  lesquels 
il  avait  été  réglfr-formaient  la  totalité  des  créanciers  inscrits.  Cependant, 
on  arait  omis  d'y  appeler  Schirmor,  qui  avait  inscription  sur  la  maison 
■rendue,  pour  157  fr.,  avec  intérêts.  —  Schirmer  ayant  demandé  aux 
mariée  Conte  le  payement  de  sa  créance,  ceux-ci,,  pour  ne  pas  payer 
<ieux  fois,  appelèrent  en  garantie  les  créanciers  qui  avaient  toucher  leur 
prix.  —  ^e  poids  de  cette  action  retombait  sur  Pabst,  dernier  créancier 
colloque.  Il  soutint  qu'elle  n'était  pas  recevable,  parce  que  les  mariés 
(;onle  avaient  payé  le  prix  de  leur  acquisition  volontairement,  et  non  à 
la  suite  d'un  ordre  judiciaire,  et  que  les  créanciers  qui  avaient  reçu  ce 
prix  avaient  remis  leurs  titres  et  consenti  que  les  inscriptions  fussent 
rayées.  —  Les  mariés  Conte  répondirent  qu'il-  n'y  avait  aucune  di0&- 
rerfcc  à  faire,  quant  à  la  libération  do  l'acquéreur,  entre  l'ordre  amiable 
et  l'ordre  judiciaire  ;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'ordre  était 
le  fait  des  créanciers;  que  l'acquéreur  ne  payait  que  sur  la  foi  de  l'exac- 
titude avec  laquelle  il  avait  été  dressé  et  dans  l'unique  objet  do  se  libérer, 
et  qiie,  s'il  intervenait  des  erreurs,  les  créanciers  étaient  seuls  tenus  d'en 
supporter  les  suites,  puisque  c'était  à  eux  qu'elles  devaient  être  attri- 
buées. —  8  fcv.  1«I0,  jugement  du  tribunal  de  Colmar,  portant  que  la 
Créance  de  Schirmer  lui  sera  payée  par  les  mariés  Conte,  et  que  Pabst 
aéra  tenu  d'indemniser  ces  derniers  de  la  condamnation  prononcée  contre 
eox.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  et  violation  do  l'art.  1577c.civ. 
—  Anél. 

Lx  couB,  —  Attendu,  1°  que,  suivant  la  première  partie  de  l'art  1377 
ç.  civ.,  la  personne  qui  a  payé  une  dette  dont,  par  erreur,  elle  se  croyait 
^^biirice,  a  le  dirait  de  répétition  contre  le  créancier;  que,  dans  le  fait, 


criptions  (Rej.  9  nov.  I812)  (l);  —  2*  ....  Et  qu'il  en  est  de 
méinc,  encore  que  cet  acquéreur  n'aurait  pas  notïflé  son  contrat, 
le  créancier,  qui  a  été  partie  dans  l'ordre  amiable,  ayant  eu  là 
faculté  de  siircachcrir,  et  devant  s'imputera  luj-mémc  de  n'en 
avoir  pas  usé  [Vie].  31  jany.  1815)  (2). 

On  faisait  à  l'a'-quércur  l'objection  suivante  :  Sans  doute,  lui 
disait-on,  l'acquéreur,  qui  a  payé  d'après  un  ord^e  fait  en  jas- 
tice,  ne  doit  point  souffrir  des  erreurs  qui  ont  pu  s'y  glisser,  n 


les  mariés  Oate  ont  acquitté  la  dette  de  Pabst  à  concurrence  de  celle 
de  Schirmer,  croyant,  par  erreur,  qu'elle  était  en  rang  u(ile  pour  être 
payée  sur  le  prix  de  leur  acquisition,  tandis  qu'elle  ne  réiail  point,  puis- 
qu'elle se  trouvait  primée  par  celle  do  Schirmer,  ainsr  que  le  jugement 
attaqué  le  décide  ;  que,  par  suite,  en  leur  accordant  la  répétition  de  la 
somme  par  eux  payée  à  Pabst,  à  concurrence  de  celle  "due  a  Schirmer, 
les  juges  ont  fait  une  juste  application  de  la  loi  citée;  —  Attendu,  2°  que, 
d'après  l'art.  1383  du  même  code,  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  c^uséparson  fail;ot,  conformément  aux  art.  749  etï76  c.  pr.  ciï., 
c'est  au  vendeur  et  aux  créanciers  à  se  régler  entre  eux  sur  la  distri- 
bution du  prix,  sans  l'intervention  de  l'acquéreur  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
s'il  inter\ient  des  erreurs  dans  ce  règlement  et  dans  le  payement  dû  prix 
fait  en  conséquence,  c'est  aux  vendeurs  et  aux  créanciers  qui  en  sont  la 
cause,  et  qui  en  ont  seuls  profité,  à  en  garantir  et  supporter  les  suites, 
et  non  l'acquéreur  qui,  n'étant  point  appelé  à  la  confection  de  l'ordre,  et 
n«  payant  que  sur  la  foi  promise  de  son  exactitude,  et  dans  l'unique  vue 
de  se  libérer  légalement,  ne  peut  en  répondre,  ni  être  tenu  de  payer  au- 
delù  du  prix  de  son  acquisition;  que,  dans  l'espèce,  les  mariés  Conte 
n'ont  pajé  la  dette  de  Pabst  qu'en  exécution  et  sur  la  foi  de  l'ordre  fait 
par  celui-ci  avec  Sponi,  vendeur,  et  ses  créanciers  ;  qu'il  résulte  de  cet 
ordre  que  ces  derniers  s'y  sont  dits  former  la  totalité  des  créanciers  in- 
scrits, sans  faire  mention  de  Schirmer  ni  de  sa  créance ,  et  que,  par  ce 
moyen,  Pabst  s'y  est  trouvé  colloque  en  rang  utile  sur  le  prix  pour  la 
montant  de  sa  dette,  tandis  qu'elle  était  primée  par  celle  de  Schirmer; 
que  conséquemment,  en  rejetant  sur  Pabst  les  suites  préjudiciables  de  ce 
payement,  s'il  y  en  a,  le  jugement  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  tSSS 
précité,  et  n'a  point  violé  la  seconde  partie  d«  l'art.  1377,  qui  est  sans 
application  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  9  nov.  1812.-C.C.,  scct.  civ.-MM.  Muraire,  I"pr.-Ca5saigne,rap. 

(2)  Espèce:  —  (Daniel  C.  Boutin.)  —  Le  24  germ.  an  12,  les  ma- 
riés Boutin  vendent  à  Connelet,  pour  22,100  fr.,  les  moulins  d'Autry, 
dont  Boulin  était  propriétaire,  par  indivis,  avec  ses  enfants  mineurs.  Sa 
part  consistait  en  23/32;  les  neuf  autres  appartenaient  à  ses  enfants.  — 
il  déclara,  par  erreur,  que  ceux-ci  étaient  seulement  propriétaires  pour 
un  quart,  et  il  fut  stipulé  que  le  prix  serait,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
quart,  employé  en  acquisition  d'immeubles  à  leur  profil.  —  Peu  de  temps 
après,  la  dame  Boutin  mourut,  et  ses  enfants,  indépendamment  de 
leurs  droits  comme  propriétaires,  eurent  à  réclamer,  sur  la  portion  du 
prix  revenant  à  leur  père,  les  créances  résultant  du  contrat  de  mariage 
de  leur  mère,  lesquelles  s'élevaient  à  4,000  fr.  —  Les  moulins  vendu* 
étaient  grevés  de  plusieurs  inscriptions  contre  Boutin.  Celui-ci,  qui 
voulait  épargner  les  frais  d'un  ordre  en  justice,  convoqua  son  acquéreur 
et  ses  créanciers  cliezun  notaire,  et  régla,  à  l'amiable,  la  distribution  du 
prix,  par  un  traité  du  20  tberm.  an  13.  -7-  Cet  acte,  rédige  sous  I4 
forme  de  procès-verbal,  contient  d'abord  une  déclaration  de  Boutin, 
par  laquelle  il  explique  le  motif  de  la  convocation.  Immédiatement 
après,  comparait  Connelet,  acquéreur,  qui,  après  avoir  fait  transcrire 
son  contrat  et  levé  l'état  des  inscriptions,  t^o  proposait  de  purger. 
Il  requiert  iicte  de  ce  qu'il  consent  à  ce  que  le  notaire  fasse  l'ordre  i 
l'amiable  entre  les  créanciers  inscrits,  et  de  ce  qu'il  oOre  de  payer, 
moyennant  subrogation  aux  droits  des  créanciers  colloques,  qui  lui  don- 
neront litre  suilisaut  pour  faire  rayer  leurs  inscriptions,  se  réservant 
expressément,  dans  lo  cas  oit  l'ordre  n'aurait  pas  lieu,  ou  ne  compren- 
drait pas  tous  les  créanciers  inscrits,  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
de  faire  notifier  .<on  contrat,  la  transcription  et  l'extrait  des  inscrip- 
tions. —  Les  créanciers  se  présentent  ensuite  ;  et  chacun,  dans  les 
mêmes  termes,  demande  acte  de  ce  qu'il  consent  à  s'en  rapporter  au  no- 
taire pour  la  confection  de  l'ordre,  à  condition  qu'il  sera  colloque,  ^ 
privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  dans  l'ordre  de  ses  titres.  — 
Enfin,  Boutin,  en  sa  qualité  de  tuteur,  consent  que  ses  enfants  ne 
soient  colloques  qu'en  dernier  rang  pour  les  4,000  fr.  à  eux  dus,  suivant 
le  contrat  de  mariage  de  leur  méré.  Après  toutes  ces  comparutions,  le 
notaire,  acceptant  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  donnés  par  Boulin  et  par 
ses  créanciers  comparants,  et  après  distraction  préalable  d'un  .quart  da 
prix  au  profit  des  niincurs  Boulin,  fit  la  distribution  du  surplus,  sans 
comprendre  dans  l'ordre  la  créance  de  ces  mineurs,  dont  il  se  borna  à 
réserver  les  droits  ^is-ù-vis  de  leur  père.  — Daniel,  l'un  des  créan- 
ciers, était  colloque  à  trois  rangs  différents,  suivant  les  dates  de  ses 
inscriptions;  savoir:  au  troisième,  pour  1,207  fr.,  au  cinquième, 
pour  I,9t3  fr.,  et  au  neuvième,  pour  5,637  fr.  —  Personne  n'ayant  ré- 
clamé, l'acquéreur  paya  les  créanciers  d'après  Tordre  de  leurs  édllàcâ- 
tions  respectives.  Ceux-ci  lafremlrçot  lè'urs  tltrej^t  consehtiréttt  l». 
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esl  dcflnilivemenl  libéré  ;  et,  si  quelque  créancier  n'a  point  élé 
appelé  à  cet  ordre,  celui-ci  n'a  d'action  que  contre  les  créanciers 
indûment  colloques  à  son  préjudice.  En  ce  cas,  l'acquéreur  est 
contraint  de  pajer.  parce  qu'il  n'a  aucun  examen  à  faire,  et  doit 
obéir  aveuglément  à  la  décision  de  la  ju=lice.  —  Mais  11  en  est 
autrement,  lorsqu'il  paye  en  conrormitéd'un  ordre  fait  à  l'amia- 
ble. Comme  rien  ne  l'oblige  à  s'y  soumettre,  c'est  à  Ini  .'i  \érl- 
Ber  s'il  est  régulièrement  établi.  N'usant  pas  de  son  droit  de  pro- 
voquer l'ordre  judiciaire  par  lequel  il  sérail  délivré  de  toute 
crainte,  il  prend  sur  lui  les  incon^énienls  d'un  payement  volon- 
taire ;  il  se  charge  d'exercer,  à  ses  risques,  les  subrogations  qui 
lui  sont  accordées.  —  Ce  sjstème  n'a  point  réussi  et  ne  devait 
pas  réussir  ;  car,  ainsi  que  le  dit  .M.  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre, 
quest.  2608-8",  bien  que  la  considération,  prise  de  ce  que, 
«  s'ii  intervient  des  erreurs  dans  le  règlement  d'ordre  et  dans  le 
payement  du  prix  fait  en  conséquence,  c'est  au  vendeur  et  aux  , 
créanciers  qui  en  sont  la  cause  et  qui  en  ont  seuls  proHlé  à  en 
garantir  et  supporter  les  suites,  et  non  à  ruciiuéreui-,  qui,  n'é- 
tant point  appelé  à  la  cottfeclion  de  l'ordre,  et  ne  pa\iint  que  sur 
kt  foi  promise  de  son  exactitude  et  dans  l'unique  \ue  de  se  libé- 
rer légalement,  ne  peut  en  répondre,  ni  être  tenu  au  delà  du 
prix  de  son  acquisition  (motifs  de  l'arrêt);  »  bien  que  celle  der- 
nière considération  manquAt  aujourd'hui  d'evactilinic,  qu'il  s'a- 
git d'un  ordre  amiable  ou  forcé,  puisque,  dans  le  preinier  cas, 
l'adjudicataire  y  est  appelé  (art.  751),  et  (Hic,.('.iiis  1(>  m'>oiuI 
cas,  l'ordre  loi  est  dénoncé  (art.  75ô;,  de  monic  que  l'ordim- 
nancc  de  clôture  (7G7),  précisément  pour  qu'il  ait  à  siir\eillcr 
ses  intérêts,  le  principe  doit,  néanmoins,  être  maintenu,  «  parce 
que  le  rôle  de  l'adjudicataire  est  plus  passif  qu'actif,  lorsqu'il 
nia  pas  pris  l'initiative  de  l'ordre  »  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit;  V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  infrà, 
chap.  4,  3»  et  H'  sections;. 

9  3.  On  verra,  sous  la  section  suivante,  w  1 2 1  et  suiv.,  que 
la  loi  du  21  mai  1858,  tranchant  une  question  controversée,  a  ré- 
servé aux  créanciers  à  liMJOlhèqiie  lé;;ale  dispensée  d'inscrip- 
tion, et  non  inscrite  antérieurement  à  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication,  en  cas  d'expropriation  forcée  (c.  pr.  717) 
on  dans  le  délai  de  la  purge  légale,  en  cas  d'aliénation  volontaire 
(ibid.  772),  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  pour  y  prendre 
part  à  la  distribution  dp  prix,  mais  sous  la  double  condition  que 
l'ordre  serait  ouvert  dans  les  trois  mois,  et  que  les  créanciers 
dont  il  s'agit  s'y  présenteraient  avant  la  cliUure  de  l'ordre,  lors- 
que cet  ordre  'se  règle  amiablemeni,  conformément  aux  art. 
751  et  752,  dit  l'art.  717.  La  disposition,  comme  on  volt,  ne 
fait  allusion  qu'à  l'-ordre  amiable  réglé  doNant  le  juge;  mais 
nous  pensons,  malgré  le  doute  élevé  sur  ce  point  par  M.  Chau- 
veau, et  c'est  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite  v°  Vente 
publ.  d'irom.,  n°  1823,  que  cette  disposition  doit  s'appliquer, 
par  analogie,  à  l'ordre  consensuel.  Le  rapport  de  M.  Riche  au 

radiation  de  leurs  inscriptions.  —  Boulin  se  démit  plus  lard  de  la  tu- 
telle; il  fut  remplacé  par  Cornet.  Celui-ci,  après  avoir  renoncé,  pour  les 
mineurs,  à  la  communauté,  obtint  d'abord,  contre  Boulin,  une  condam- 
nation au  payement  des  sommes  qu'il  devait  à  ses  enfans.  —  Il  s« 
poortut  ensuite  contre  Connelet,  acquéreur,  «t  demanda  qu'il  eût  à  lui 
oslifier  son  contrat,  et  l'état  descbarges  hypothécaires  dont  les  immeu- 
bles vendus  étaient  grevé:>.  —  13  janvier  1809,  jn^cinoul  qui  ordonna 
la  mite  en  cause  des  ciéancicrs  payés  en  vertu  de  l'ordre  auiial)lo  (Tu  30 
tberm.  an  12.  —  6  avril  1810,  second  jugement  qui  annula  cet  ordre, 
srdonna  qu'il  en  serait  fait  un  nouveau,  et  nomma  un  cumn)is>:aire.  — 
Si  août  1810,  jupenicnt  définitif  qui  colloqualcs  mineurs  an  rang  qui 
leur  appartenait,  et  maintint  ensuite  la  collocation  de  plufiours  créan- 
ces. —  Parmi  les  créances,  il  s'en  trouvait  deux  appartenant  ù  Daniel, 
l'une  de  1,S0T  fr.,  etl'aulrede  1,913  fr.  —  Le  tribunal,  arrivé  à  la  troi- 
sième créance  de  Daniel,  reconnut  qu'il  no  restait  plus  à  distribuer 
que  1,329  fr.,  et  qu'ainsi  ce  créancier  ayant  reçu  â,(>5T  fr.,  en  vertu  du 
proct's-vcrbal  du  20  tberm.  an  1 2,  devait  rappoî  ter  l'excédant  ;  il  le  con- 
damna, en  conséquence,  à  rapporter  4,308  fr.;  il  prononça  des  con- 
damnations semblables  contre  d'autres  créanciers.  —  Appel  ;*le  jugement 
est  confirmé  par  la  cour  de  Metz,  le  6  juillet  1812. 

Pourvoi  par  Daniel.  — 11  présentait  d'abord  deux  moyens  :  le  pre- 
mier, fondé  sur  ce  que  l'acquéreur  n'avait  point  payé  par  erreur,  mais 
volontairement  et  à  ses  risques;  le  second,  sur  ce  que  les  tilres  avaient 
èti  remis,  et  les  inscriptions  rayées.  —  Le  demandeur  ajoutait  un  autre 
ownD,  qu'il  faisait  résulter  du  dtfaat  de  notification  aux  créanciers  io- 
scnts  du  contrat  d'acquisition,  prétendant  qu'ils  avaient  été  privés  de  la 


Corps  législatif  et  la  discussion  nç  laissent  pas  la  moindre  In- 
certitude à  cet  égard.  —  «  Quel  que  soll  le  mode  de  vente,  a  dit 
M.  niellé,  si  cllocst  suivie  d'unordre,  cet  ordre  peul  être  judiciaire 
ou  amiable.  Si  l'ordre  est  amiable,  comme  il  ne  présente  pas  ces 
faits  successifs  bien  marqués,  à  l'un  desquels  on  peut  attacher 
la  déchéilncc,  le  droit  de  préférence  pourra  être  invoqué  tant  que 
l'ordre  ne  sera  pas  clos.  —  Là  loi  nouvelle  institue  une  espèce 
d'ordre  amiable,  réglé  devant  le  juge,  courorménient  aux  art. 
751  et  773.  Le  cas  do  l'art.  7.M  est  prévu  expressément  par  la 
rédaction  du  Conseil  tl'Etat  qui  termine  l'art.  7l7j  mais  le  ; 
principe,  que  le  droit  de  préférence  s'cverce  jusqu'à  la  clôtura 
d'un  ordre  amiable,  ne  s'a;i|iliquorait  pas  moins  aux  formes  ex- 
tra-judiciaires d'ordre  consensuel...  »  El  plus  loin  :  v  Si  même, 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits  font  en- 
tre eux  un  ordre  aiuialde,  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art. 
772  n'Interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre,  ayant  date  certaine, 
|)ourra  être  opposée  à  l'hypothèque  légale...  »  (D.  P.  58.  4. 49, 
n»'  60  et  61). 

Répondant  à  une  question  de  M.  Josscau,  M.  de  Parieu,  vice- 
président  du  conseil  d'Etal,  a  dit  également,  dans  la  discussion, 
«  ...que  les  principes  posés  pour  l'ordre  judiciaire  se  refléteront 
naturellement  sur  l'ordre  réglé  devant  notairw  ;  (|ue  U  jurispru- 
dence devra,  par  analogie,  les  appliquer,  et  avoir  éRnrd  \  la  pen- 
sée d'une  prompte  déchéance  du  droit  de  piéférence  -.éparé  du 
droit  de  suite;  que  cela  résulte  des  principes  posés  jcir  le  projet 
de  loi  qui  organise  cette  décliéaiicc  dans  des  iL'nncs  réciprugiie- 
mcnt  analogues,  sinon  cnmplélcmcnt  identi(|iies,  pmir  les  tieux 
espèces  d'ordres,  objet  de  la  prévision  du  législateur  a  (D.  i*.  38. 
4.  38,  note  9  ;  Conf.  .MM.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  année  1858, 
p.  147,  note  3  ;  Flandin,  Tr.  rie  l'ordre,  inédit). 

M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2547-7°,  conteste  la 
portée  juridique  de  ces  dociiinenls  :  ni  le  rapporteur  de  la  coni- 
inissiou,  ni  le  comniissjiri'  du  gou\crnement,  dit-il,  n'avaient 
qualité  pour  donner  une  iiilrrprétation  législative  de  l'art.  717; 
C'est  une  (pirsiiijii  ipii  ai>!>;ii  lient  à  la  jurisprudence. 

94.  Disiins,  au  rc.-tc,  et  dune  manière  générale,  qu'à  ral.sou 
de  cette  assimilation  juridique  des  deux  ordres,  les  principes  que 
nous  aurons  à  dé\ol(ipper,  les  rè^'lcs  à  établir,  sous  la  section 
suiNante,  en  traitant  de  l  ordie  ■  mia'ile  devant  le  juge,  doivent, 
pour  tout  ce  qui  touche  au  fur.d  du  droi',  être  considérés  comme 
npidicables  à  l'ordre  conseiisii.'. 

7  à.  Enreqisirement. —  L'oidreamia  île  consensuel,  quoique 
contenant  délégation  implicite,  au  pro.a  dos  créanciers  utilement 
colloques,  sur  l'acquéreur  débiteur  du  prix,  n'est  cependant  pas 
soumis  au  droit  proportionnel  de  délégation  de  1  p.  iOO,  énoncé 
en  l'art.  69,  §  3,  n°  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  le  montant 
des  sommes  colloquécs.  H  n'est  assujetti  qu'à  un  simple  droit 
fixe  de  1  fr.,  par  application  de  l'art.  68,  §  1,  n»  3,  conformé- 
ment à  l'instruction,  11°  1320,  §  2.  C'est  ce  que  la  régie  a  reconnu 

faculté  de  surenchère;  qua  la  radiation  de  leurs  inscriptious  avait  été 
ordonnée,  sans  que  les  formalités  prescrites  pour  purger  eussent  été  rem- 
plies ;  d'où  résultait  une  violation  des  art.  tl6T  M  ii69  c.  civ.  —  Arrùt 
(ap.  délib.  en  lach.  du  cons.). 

La  coi'R,  —  Considérant  que  l'ordre  amiable  du  tO  tberm.  an  11  n'a 
nullement  été  provoqué  par  Connelet,  mais  par  le  vendeur  Boulin  :  que 
les  créanciers,  et  particulièrement  Daniel,  ont  conseuli  à  s'en  rapporter 
au  notaire  pour  la  confection  de  l'ordre,  en  sorte  que  ce  notaire  a  agi 
comme  leur  mandataire  ;  que  si,  dans  sa  comparution,  cbaque  créancier 
a  demandé  ù  être  payé  de  tout  ce  qui  lui  cliiit  dû,  par  privilège  et  prè- 
fèrptice  aux  autres  créanciers,  chacun  a  ajouté:  dans  l'ordre  de  ses  litres; 
ce  loi  détermine  leur  consentement  commun  à  un  ordre  véritable,  à  nno 
simple  distribution  de  prix,  suivant  le  rang  qui  pouvait  appartenir  à  cha- 
cun, et  autant  que  co  prix  pourrait  suffire;  que  Connelet  a  été  étranger 
à  l'ordre  amia'ule,  et  qu'il  n'y  a  pris  aucune  part  ;  que  les  tribunaux  aux- 
quels il  a  appartenu  d'apprécier  et  d'iutcrpréicr  l'acte  du  20  thcrm.  «n 
12,  en  ont  conclu,  avec  justice,  qu'il  est  impossible  d'admettre  quo 
Connelet  ait  payé  voluntairement  et  à  ses  risques  ;  que  Daniel  a  eu  toute 
facuité  de  surencliérir,  et  qu'il  n'en  a  point  usé  ;  que  la  distribution  du 
prix  à  été  faite  en  justice,  contradicluircment  avec  Daniel  ;  que  si 
celui-ci  n'est  pas  venu  en  ordre  utile  pour  la  totalité  de  ses  créances, 
c'est  uniquement  parce  quo  le  prix  était  insuffisant;  d'oii  il  résulta 
que  l'arrêt  n'est  point  contrevenu  aux  art.  8167  et  9169  c,  civ.;  — 
Rejette. 

fia  31  janv.  1815-0.  C,  Met.  civ.-UM.  Horaire,  1«  ft.sGVliioa,  . 

r*p.-Joubert,  av.  gén.,  «.  contr.-Billout  et  Darrieux,  av.     t       OOOlP 
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par  une  délibération  da  21  avr.  183S  (V.  Enregistrement^ 
n<>  1721),  dans  une  espèce  où  le  débiteur  était  intervenn  à  l'acte, 
non  point  pour  consentir  des  délégations  proprement  dites,  mais 
seulement  pour  régler  le  mode  de  dessaisissement  du  prix,  et 
pour  obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  au  profit  de  l'acqué- 
reur. —  Cette  solution,  toutefois,  n'est  admise  par  la  régie  que 
pour  le  cas  où  le  prix  est  insuffisant  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  inscrits;  et  elle  déclare  que  le  droit  proportionnel  de 
délégation  serait  exigible,  dans  le  cas  contraire,  sans  doute  parce 
qu'elle  considère  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à- un 
règlement  d'ordre  (même  délib.). 

9tt.  La  même  décision  devrait  s'appliquer,  selon  nous,  à 
l'ordre  amiable  consenti  devant  le  juge,  suivant  les  formes  tra- 
cées par  l'art.  751,  cet  ordre  ayant,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  même  caractère  que  l'ordre  consensuel  (V.  aussi  infrà, 
n»  188). 

9  9 .  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  délégation  est  ex- 
presse, et  surtout  quand  il  y  a  acceptation  du  créancier  et  nova- 
tlon  dans  la  créance  par  la  subslitution  de  l'acquéreur,  débiteur 
du  prix,  au  débiteur  originaire.  Ce  qui  distingue  l'ordre  de  la  dé- 
légation {parfMe  ou  imparfaite,  la  loi  de  l'enregistrement  les  con- 
fond; V.  Enreg.,  n"  n04,  1710  et  s.;  Con/ro,  MM%  Champion- 
nière,  RigaudetPont,  t.  2,n"  1167  à  1176,  et  supp.,  n»  179), 
c'est  que  Vordre  n'est  que  déclaratif,  tandis  que  la  délégation  est 
attributive.  L'effet  de  dessaisir  le  vendeur  du  prix  de  l'immeuble, 
d'en  transférer  la  propriété  aux  créanciers,  par  suite,  de  former 
un  titre  exécutoire  contre  l'acquéreur,  et  d'éteindre  l'action  per- 
sonnelle contre  le  débiteur  originaire,  n'appartient  qu'à  la  délé- 
gation (V.  Merlin,  Rép.,  v»  Subrog.  de  personne,  sect.  2,  §  8; 
décis.  8  mai  1808  et  17  mars  1850). 

98.  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1°  qae  l'acte,  par  lequel  le  vendeur, 
sous  le  prétexte  de  faire  un  ordre  amiable  entre  ses  créanciers 
inscrits  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles  qui  est 
encore  entre  les  mains  des  acquéreurs,  colloque  cbacun  de  ces 
créanciers  pour  le  montant  de  sa  créance,  indique  à  chacun  l'ac- 
quéreur qui  devra  le  payer,  et  le  subroge  à  tous  ses  droits  et  pri- 
vilèges, en  restant  responsable  du  non-payement,  doit  être  ré- 
puté contenir  de  véritables  délégations  de  crésuices  à  terme, 
passibles  du  droit  proportionnel,  encore  que  les  ac(]uéreurs  et 
tous  les  créanciers  délégataires  n'aient  pas  concouru  à  cet  acte, 
et  que,  par  les  contrats  de  vente,  le  vendeur  se  fût  réservé  le 
droit  de  faire  ce  prétendu  ordre  amiable  (Cass.  27  fév.  1859,  aff. 
hér.  Girand,  v»  Enreg.,  n»  1 7 1 5)  ;  —  2<>  Qu'il  en  est,  à  plus  forte 
raison,  de  même  de  l'acte,  qualifié  A'ordre  amiable,  qui,  au  lieu 
d'être  fait  entre  les  seuls  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
est  fait  avec  le  concours  des  chirograpbafres  et  des  acquéreurs 
des  biens  dont  le  prix  est  distribué,  et  qui  contient  des  stipula- 
tions telles  que  ces  acquéreurs  se  trouvent  substitués,  comme  dé- 
biteurs, au  vendeur  débiteur  originaire,  lequel  est  complètement 
libéré  (Cass.  15  juill.  1840,  aff.  Pasquier,  ibid.,  n«  1714);  — 
3<>  Qu'il  en  est  encore  ainsi  de  la  distribution,  faite  par  le  débi- 
teur, du  prix  de  ses  immeubles  vendus,  avec  délégation  à  cbacun 
de  ses  créanciers,  venant  en  ordre  utile,  sur  tel  ou  tel  des  adju- 
dicataires, de  la  portion  de  prix  correspondante  au  montant  de 
sa  collocation,  et  acceptation  par  le  créancier  de  cette  délégation; 
qu'une  pareille  distribution  ne  saurait  être  assimilée  à  un  ordre 
amiable  ou  judiciaire,  contenant  de  simples  indications  de  paye- 
ment (Cass.  19  avr.  1843,  aff.  Meunier,  ibid.,  n»  1715);  — 
4»  Que  l'acte,  par  lequel  un  débiteur  distribue  entre  un  certain 
nombre  de  ses  créanciers,  en  l'absence  des  autres,  le  prix  de  plu- 
sieurs de  ses  immeubles  aliénés  par  des  actes  antérieurs,  en  In- 

(1)  (Liiée-Bonneaa  C.  Girault  et  Lemoine.)  —  La  cour;  —  CoDgidfr- 
rant  que  la  provocation  de  l'ouverture  d'un  ordre  ou  distribution  du  prix 
d'une  adjudication  faite  sur  une  saisie  immobilière  est  une  exécution  du 
jugement  qui  a  prononcé  cette  adjudication  ;  —  Considérant  qu'il  est  de 
pci^ncipe  que  tout  jugement,  avant  d'en  pouvoir  poursuivre  l'exécution, 
doit  avoir  été  signifié  k  la  partie  contre  laquelle  l'exéculion  doit  être  pour- 
suivie; —  D'ob  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  d'adjudication 
n'ayant  pas  été  notifié  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  qui  a  été  poursuivi 
par  les  parties  de  Bigeu,  les  procédures  qui  ont  été  faites  pour  parvenir 
à  cet  ordre  sont  intempestives  et  prématurées,  et  ne  peuvent  produira 
•ncun  effet  ; 

Coosidérant,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  les  parties  de 


'  diquant  à  chacun  des  créanciers  l'acquéreur  qui  devra  le  paycr> 
n'est  pointj  quoiqu'il  ait  été  qualifié  ainsi,  un  ordre  amiable,  le- 
quel ne  serait  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  3,  et  68,  §  1,  n»  6);  que  c'est  un  acte  de  délégation  dé 
créances  à  terme,  soumis,  à  ce  titre,  et  pour  les  acceptations 
qu'il  contient,  au  droit  proportionnel  et  au  droit  fixe,  déterminés 
par  les  art.  68,  §  l,  n»  3,  et  69,  §  3,  n»  3,  de  ÏÏi  même  loi  (Cass. 
24  avr.  1854,  aff.  Enreg.  C.  Charlionnais,  D.  P.  54.  1.  160);  — 
S*  Que,  de  ce  que  l'administration  n'aurait  pas  le  droit  d'attaquer 
cet  acte,  pour  n'avoir  pas  été  fait  entre  tous  les  créanciers,  droit 
qui  n'appartient,  en  effet,  qu'à  ceux  des  créanciers  qui  n'y  ont 
pas  adhéré,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle  ne  puisse  pas  rechercher 
le  véritable  caractère  du  contrat,  pour  déterminer  à  quelle  classe 
de  conventions  il  appartient,  et  quelles  sont  la  nature  et  la  quotité 
du  droit  auquel  il  est  soumis  (même  arrêt). 

99.  Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  règlent  amiable- 
ment  entre  eux  la  distribution  du  prix  de  vente  de  l'immeuble 
affecté  à  leurs  créances,  et  que  tons,  même  ceux  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  donnent  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  ces 
mainlevées  n'étant  que  la  conséquence,  le  complément  du  règle- 
ment amiable,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier. d'en- 
registrement, conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  22  frlm.  an 
7  (délib.  de  larég.,  i"  août  1834,  V.  Enreg.,  n»  384). 

Sbct.  2.  —  De  l'ordre  amiable  sous  la  nouvelle  loi. 

89.  Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  articles. — Il  sera 
question,  dans  le  premier,  des  formalités  préliminaires  com- 
munes à  l'ordre  amiable  et  à  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particu- 
lier, de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre; — 
Dans  le  second,  de  la  convocation  des  créanciers  par  le  juge- 
commissaire  ;  —  Dans  le  troisième,  de  la  pénalité  contre  les 
créanciers  non  comparants  ;—  Dans  le  quatrième,  du  règlement 
amiable,  et  des  fonctions  du  juge-commissaire;  —  Dans  le  cin- 
quième enfin,  des  voies  de  recours  contre  le  règlement  amiable. 

Akt.  1 .  —  Des  formalités  préliminaires  communes  à  l'ordre 
amiable  et  à  l'ordre  judiciaire,  et,  en  particulier,  de  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  procès-verbal  tordre. 

81.  Les  préliminaires  à  remplir  pour  la  réquisition  d'ou- 
verture du  procès- verbal  d'ordre  n'étant  pas  tout  à  fait  les  mê- 
mes, lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  volontaire  ou  d'expropriation 
forcée,  nous  diviserons  cet  article  en  deux  paragraphes. — Dans 
le  premier,  nous  parlerons  de  la  réquisition  d'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée; 
dans  le  second,  de  la  réquisition  d'ouverture  du  même  procès- 
verbal,  au  cas  d'aliénation  volontaire. 

§  1.  —  Delà  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée. 

89.  L'ancien  code  de  procédure  donnait  un  mois  aux  créan- 
ciers et  à  la  partie  saisie  pour  se  régler  entre  eux  sur  la  distri- 
bution du  prix,  et  faisait  courir  le  délai  du  jour  de  la  signifie»- 
tion  du  jugement  d'adjudication,  ou  de  l'arrêt  confirmatif,  en 
cas  d'appel  (art.  749).  —  11  avait  été  Jugé,  par  suite  :  1*  que  le 
saisi  est  fondé  à  demander  la  nullité  des  poursuites  d'ordre, 
lorsque  le  créancier  poursuivant  avait  requis  l'ouverlure  de  cet 
ordre,  sans  lui  avoir  fait  signifier  le  jugement  d'adjudication 
définitive  (Poitiers,  25  Juin  1823)  (i);  —  2»  Mais  que,  dans  ce 


Bigeu  contre  celle  de  Bréchard,  que  l'art.  714  n'impose  pas  à  l'adju- 
dicataire l'obligation  de  faire  signifier  le  jugement  d  adjuaicalion  dans 
un  délai  déterminé;  que,  d'après  cela,  l'adjudicataire  était  toujours 
en  mesure  de  faire  cette  signification;  —  Que  l'art.  715  du  même  code 
n'est  relatif  qu'aux  délais  dans  lesquels  l'adjudicataire  doit  justifier  qu'il 
a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère,  pour  pouvoir  se  faire  délivrer 
expédition  du  jugement  d'adjudication  ;  qu'an  nombre  des  justifications 
qu'il  doit  faire  n'est  point  la  signification  du  jugement  d'adjudication  à 
la  partie  saisie  ;  d'où  il  suit  que  les  articles  ci-dessus  sont  inapplicables 
pour  justifier  ladite  demande  en  garantie  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 

Sue  l'art.  9i  du  cabier  des  charges  de  l'adjudication  consenliei  la  pa 
e  Bréchard,  tout  en  imposant  à  l'adjudicatave  l'obligation  de  «igni 


Sue  l'art.  9i  du  cabier  des  charges  de  l'adjudication  consenliei  la  partie 
e  Bréchard,  tout  en  imposant  à  l'adjudicatave  l'obligation  de  «igntf 
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cas,  l'adjadicataire  ne  pouvait  être  déclaré  garant  de  la  nullité 
(même  arrêt). 

8S.  Cette  décision  ne  pourrait  plus,  il  semble,  être  sui- 
vie. Le  nouveau  code,  art.  716,  exige  bien  encore  que  le  Ju- 
gement d'adjudication  soit  signiRé  à  ia  partie  saisie  ;  mais  il 
ne  prend  plus  cette  signiflcation  pour  point  de  départ  de  l'ou- 
verture de  l'ordre.  L'art.  750,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  L'ad- 
judicataire est  tenu  de  faire  transcrire  le  juge  jent  d'adjudication 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel,  dans 
les  quarante-cinq  Jours  de  l'arrêt  conflrmatir,  sous  peine  de 
revente  sur  rolle  enebère. — Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après 
la  transcription,  et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le 
plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  au  greffe 
l'état  des  inscriptions,  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  Juge-commissaire. 
—  Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la 
réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adju- 
dications tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal.  » 

La  transcription,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  en  fait 
nne  condition  essentielle  de  la  transmission  de  la  propriété  im- 
mobilière à  l'égard  des  tiers  (V.  Transcription  hypothécaire], 
est  devenue  d'une  importance  considérable^  car  c'est  elle,  et  elle 
seole,  qui  arrête  le  cours  des  inscriptions  (art.  6  de  la  loi  pré- 
citée). La  procédure  de  saisie  immobilière  n'a  plus  aujourd'hui 
pour  effet  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques  twn  inscrits 
(V.  Transcr.  hypoth.,  n»  370;  Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  la  Iran- 
script,  hypoth.,  n»  577)  ;  de  là  la  nécessité  d'exiger  la  tran- 
scription comme  un  préalable  indispensable  à  l'ouverture  de 
l'ordre,  puisque  ce  n'est  qu'après  la  transcription  que  peuvent 
être  connus  tous  les  créanciers  qui  ont  le  droit  d'y  flgurer. — Et 
pour  que  l'adjudicataire,  en  différant  de  transcrire,  ne  retarde 
pas  indéfiniment  l'ouverture  de  l'ordre,  la  loi  veut  qu'il  fasse 
transcrire  dans  les  quarante-cinq  jours  du  jugement  d'adjudica- 
tion, sons  peine  de  voir  l'immeuble  revendue  sa  folle  enchère. 

94.  Cette  disposition  de  l'art.  750  a  été  empruntée  &  la  loi 
da  11  brum.  an  7,  sur  l'expropriation  forcée,  dont  l'art.  22 
s'exprime  ainsi  :  «  L'adjudication  doit  être  transcrite,  à  la  dili- 
gence de  l'adjudicataire,  sur  les  registres  du  bureau  de  ia  con- 
servation des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  dans  le 
mois  de  sa  prononciation.  Il  ne  peut,  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  se  mettre  en  possession  des  biens  adjugés; 
et,  après  l'expiration  du  mois,  les  créanciers,  non  remboursés, 
ont  aussi  ia  faculté,  même  sans  attendre  l'échéance  du  terme 
d'exigibilité  de  leurs  créances,  de  faire  procéder  contre  l'adju- 
dicataire, et  à  sa  folle  enchère;  à  la  revente  et  adjudlc;  tion  des 
biens,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'à  l'égard  du  saisi  ; 
sauf  que  le  commandement  sera  remplacé  par  une  dénonciation 
du  certiflcat,  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  que 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  n'a  point  été  faite.  » 

9tt.  Pourquoi  ce  délai  de  quarante-cinq  jours  plutét  que 
celui  de  quinzaine,  plutôt  que  celui  d'un  mois?  L'exposé  des 
motifs  en  donnait  cette  raison,  que,  «  la  loi  de  1855  ayant  ac- 
cordé quarante-cinq  jours  à  certains  créanciers  qu'elle  désigne, 
il  convenait,  en  respectant  ce  délai,  de  l'imposer  rigoureuse- 
ment pour  opérer  la  transcription...  (D.  P.  58.  i.  *6,  n»  13).— 
La  même  cttose  avait  été  répétée  par  H.  Riche,  dans  son  rap- 
port :  <  Pour  que  la  solution  de  continuité  entre  l'adjudication 
et  l'ordre,  dlsall-ll,  ne  puisse  pas  être  élargie,  au  gré  d'un  ad- 
judicataire peu  empressé  de  payer,  il  faut  que  la  transcription, 
imposée  à  l'adjudicataire,  se  fasse  dans  un  bref  délai  après  la 
vente.  Ce  délai  doit  prendre  en  considération  celui  qui  est  ac- 
cordé par  la  loi  de  1855  au  vendeur  et  au  copartageant  pour 
faire  Inscrire  leur  privilège,  dans  le  cas  de  revente;  ils  ont 
quarante-cinq  jours,  à  dater  de  la  vente  ou  du  partage,  nonob- 
stant toute  transcription  antérieure  :  il  était  donc  inutile  de 
feire  transcrire  avant  les  quarante-cinq  jours  de  l'adjudication» 
(D.  P.  58.  *.  49,  n»  70). 

Mais,  dans  la  discussion,  un  député,  M.  OUivier,  demanda 

le  jugement  d'adjudication  dans  la  huitaine,  ne  prononçait  d'autre  peine 
contre  lui  que  la  faculté  an  saisissant  de  lever,  aux  frais  de  l'adjudica- 
taire, une  seconde  expédition  de  l'adjudication  et  de  faire  faire  les  signi- 
fications; —  Que  l'adjudicataire  ne  pouvait  être  passible  d'aucune  autre 
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l'abréviation  du  délai,  en  faisant  observer  que  la  raison,  donnée 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  commission, 
pour  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  était  inacceptable.  «  Le 
vendeur,  disait-il,  sera  toujours  forclos,  s'il  ne  s'est  pas  inscrit 
avant  le  jugement  d'adjudication.  En  effet,  les  quarante-cinq 
jours  qui  lui  sont  accordés  partent,  aux  termes  de  l'art.  6  do 
la  loi  de  1853,  du  Jour  de  la  vente.  Or,  de  la  saisie  à  l'adjudi- 
cation qui  vaut  revente,  il  s'écoulera  au  moins  quatre-vingt-dix 
jours.  Donc,  au  moment  de  l'adjudication,  de  deux  choses  l'une: 
ou  le  vendeur  sera  inscrit;  alors  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui 
accorder  un  délai  pour  s'inscrire,  ou  il  ne  sera  pas  inscrit  ;  et 
alors,  le  délai  de  quarante-cinq  Jours  étant  expiré,  il  ne  pourra 
plus  s'inscrire....  » 

Néanmoins,  le  délai  de  quarante-cinq  jours  fut  maintenu.  On 
le  jugea  nécessaire  pour  que  l'adjudicataire  eût  le  temps  d'être 
mis  en  possession  d'une  expédition  de  son  jugement  (L.  21  mai 
1858  annotée,  art.  750,  note  12,  D.  P.  58.  *.  38). 

8G.  Mais  ce  délai  de  quarante-cinq  jours  est  un  délai  maxi- 
mum, et  rien  n'empêche,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la 
transcription  ne  soit  faite  dans  un  délai  plus  court.  Et,  comme 
l'art.  730  dispose  que  le  saisissant  doit  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  dans  la  huitaine  après  la  transcription, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  c'est  de  la  date  de  cette  transcrip- 
tion, même  faite  avant  l'expiration  des  quarante-cinq  jours,  que 
court  le  délai  de  huitaine  (Conf.  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre, 
quest.  2548). 

an.  Hais  comment,  dit  M.  Chauveau,  quest.  2548  bis,  l'a- 
voué du  saisissant  saura-l-il  que  le  Jugement  a  été  transcrit?  — 
C'est  là,  pensons-nous,  une  dilBcuité  que  la  pratique  résoudra 
facilement.  H.  Lancelin,  dans  ses  observations  au  corps  législa- 
tif, aurait  voulu  que  la  loi  prescrivit  le  dépôt  au  greffe,  par  l'a- 
voué de  l'adjudicataire,  d'un  certificat  constatant  que  la  trans- 
cription a  été  effectuée.  Hais  la  loi  n'a  pas  voulu  multiplier  les 
frais,  sans  nécessité;  elle  a  compté  sur  la  vigilance  de  l'avoué 
poursuivant,  sur  les  bonnes  relations  de  confratcniité  entre  les 
ofDciers  ministériels,  et,  au  besoin,  sur  les  mesures  intérieures 
que  pourraient  prendre  les  chambres  de  discipline,  afin  d'em- 
pêcher la  lutte  de  s'établir  entre  les  avoués  pour  s'enlever  les 
uns  aux  autres  l'initiative  de  la  poursuite  (Conf.  H.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

88.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  court  du  jour  du  juge- 
ment d'adjudication.  Bien  entendu  que,  s'il  est  fait  une  suren- 
chère du  sixième,  conformément  à  l'art.  708  c.  pr.,  ce  n'est 
que  du  jour  de  la  nouvelle  adjudication  que  partira  le  délai, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  tranchée  au  profit  du  premier  ad- 
judicataire lui-même  (Conf.  UH.  Ollivier  et  Hourlon,  Comm., 
n»  263  ;  Grosse  et  Rameau,  Comm.,  t.  l,  n»  146). 

H9.  L'art.  750  ajoute  qu'en  cas  d'appel,  les  quarante-cinq 
Jours  courent  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif.  Cela  dit,  sans  au- 
tre explication,  ferait  supposer  que  le  Jugement  d'adjudication 
est  susceptible  d'appel  :  question  controversée  sous  le  code  de 
1806,  mais  que  la  loi  du  2  juin  1841  a  tranchée  dans  le  sens 
de  la  négative,  à  moins  que  te  jugement  ne  statue  en  même 
temps  sur  des  Incidents  ;  ce  qui  est  un  cas  exceptionnel  (V.  Vente 
publ.  d'imm.,  n"  1734  et  suiv.,  et  l'art.  730,  n">  2,  du  nouveau 
code  de  procédure).  —  La  loi  du  2  juin  1841  n'ayant  modifié 
que  le  titre  de  la  saisie  immobilière,  sans  toucher  au  titre  de 
l'ordre,  l'art.  749  avait  continué  de  subsister,  dans  le  code  de 
procédure,  ,et  cet  article  s'exprimait  comme  suit .  «  Dans  le 
mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  s'il  n'est 
pas  attaqué  ;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signiflcation  du 
jugement  confirmatif,  etc.  »  Nous  sommes  assez  disposé  à  croire, 
avec  HH.  Ollivier  et  Mourlon,  Comm.,  n°  265,  que  cette  rédac- 
tion vicieuse  a  été  reproduite,  par  inadvertance,  par  le  législa- 
teur de  1858,  qui  n'aura  pas  songé  à  mcltfc  le  nouveau  texte 
en  harmonie  avec  la  disposition  de  l'art.  730.  —  Toutefois, 
d'autres  auteurs  font  observer  que  les  mots  :  «  En  cas  d'appel, 
les  quarante-cinq  jours  courront  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  » 


peine,  et  snrtoat  des  frais  de  poursuite  provoqués  d'une  manière  irrégu- 
fière  ;  —  Confirme. 

Du  85  juin  1825.-G.  de  Poitiers,  l»ch.-MM.  Barbault  deLaMolto, 
pr.  -Vincenl-Molinière,  av.  gén.,  c.  conf.-Bigeu,Fottcher,  Bréchard,  av, 
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éfàient  néoessafrés,  e(  qu'il  est  fait  allusîdn,  par  ces  expressions^ 
an  cas  oti  le  Jagenient  d'adjùdlratlon,  stnlnnni  ^n  itiôinc  Icnips 
ëor  des  inctdelits,  est  susc(>ptil)te  d'appel  (V.  MM.  Sellgman, 
fin,  et  Pont,  ibid.,  noie  i). 

AO.  Mais,  si  le  jugement  d'adjodioalion  ne  peut  èlre  attaqué 
pa^  la  vole  de  l'appel,,  il  peut  l'élrè  par  la  voie  de  nullité, 
comme  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  dès  tSîG  (Roq.,  27  avr. 
1826,  air.  Mallet,  v»  Tente  publ.  d'imro.,  n°  1739;  Conf.  Req. 
18  fév.  1846,  aff.  Mandron,  D.  P.  46.  1.  134).  Il  est  mani- 
feste, alors,  que  le  délai  de  quarante-cinq  jours  ne  cuuira  que 
du  Jour  du  Jugement  qui  aura  rejeté  la  nullité  proposée  contre 
ledit  Jugement,  ou  du  jour  de  l'arrêt  confirmatil,  s'il  y  a  appel 
de  c«  jugement  (Conf.  MH.  OUivier  et  Mourlon,  toc.  a  t.;  Grosse 
et  B/iTncaU,  t.  I,  n»  146). 

toi.  AitisI  que  l'enseigne  Pigean,  Èomm.,  t.  2,  sur  l'art. 
749,  note  S,  la  réquisition  d'ou\crture  de  I  ordre  emporte,  de  la 
part  de  celui  de  qui  elle  émané,  renonciation  à  attaquer  le  juge- 
ment d'adjudicatiori  (Conf.  MM.  Olli\rer  et  Mourlon,  n»  270; 
Chanveau  sur  Carré,  qucst.  2539-6'»,  et  Proc.  de  l'ordre,  quesi. 
2549  ter). 

9t.  Mais  II  a  été  Jugé,  avec  raison  :  l»  que  l'acquéreur  n'est 
point  réputé  acquiescer  au  jugement  qui  ,1e  condamne  à  payer 
son  ptH  aux  fréiincieré  dil  vendeur,  par  cela  seul  qu'il  figure 
(hsnS  l'ordre,  s'il  n'y  a  figuré  que  comme  contraint  et  forcé 
(Paris,  1^  pralr.  an  13,  aff.  Dérécaldè;  v»  Acquiescement, 
n»  779);  —  2">  Que  le  créancier  poursni>anl  l'ordre  ne  peut  être 
répdlô  avôït  atqutescé  à  une  clause  du  Jugement  d'adjudicalion, 
H'oli  peut  résullci',  pour  l'adjudicalaire,  disponse  de  payer  les 
Inlôféts  de  son  prix,  quand  le  procès-verbal  d'ouverture  de  l'or- 
dre coiilicnt  iui-mOmc  renonciation  que  l'ordre  doîl  porter,  tant 
sur  le  capilal  que  sur  les  intérêts  (Rej.  23déc.  i806,alT.  Léorler 
de ilsle,  v Venle pub.  d'imra.,  n»  2149-2°). 

OU.  Si  l'adjudicataire  ne  fait  pas  transcrire  dans  le  délai 
fixé,  l'immeuble  sera  revendu  à  sa  folle  cnclière.  —  Celle  folle 
enchère  peut  être  provoquée  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
requérir  l'ouverture  du  proccs-verbai  d'ohirc,  cl  noiammcnt  par 
le  saisi  (Conf.  MM.  Ollivicr  et  Mourlon,  n»  2C6  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, Comni.,  t.  1,  n»  loO;  Seligman,  n»  118).  —  Le  projet  de 
loi  autorisait  le  poursuivant  à  faire  transcrire,  à  défaut  de  l'ad- 
judicataire; mais  à  celle  disposition,  qui  pouvait  entraîner  des 
Tenieurs,  on  a  préféré  le  moyen  plus  énergique  de  la  poursuite  sur 
folle  enchère  (V.  le  rapport  de  M.  Riche,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  70). 

04.  Toutefois,  l'adjudicataire  aura  la  faculté,  niéuic  après 
l'expiration  des  quarante-cinq  Jours,  d'arrêter  la  poursuite  de 
folle  enchère,  en  faisant  faire  la  transcrii)lion.  Mais  il  devra, 
dans  ce  cas,  supporter  les  frais  faits  jusque-là,  et  même  Icâ 
consigner  (Arg.  art.  738  c.  pr.;  Conf.,  MM.  Duvergicr,  toc.  cit.; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qucst.  2548  ter.) 

dé.  M.  Seligman,  n»  120,  pense  que  cela  ne  snfilrait  pas; 
qu'il  faudrait  exiger  de  l'adjudicalaire  qu'il  consignât,  en  outre, 
le  prix  d'adjudication,  afin,  dit-il,  que  l'ordre  ne  puisse  plus  cire 
ëniravé  par  sa  mauvaise  volonté.  —  Nous  ne  saurions  nous  as- 
socier &  Cette  rigueur,  qui  n'a  aucun  fondement  dans  la  loi. 

tiB.  S'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  dont  les  uns  fassent 
transcrire,  et  les  aulres  ne  le  fassent  pas,  Il  sera  loisible  aux 
tréanclers,  dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qucst.  2549-4% 
à  la  noté,  soit  de  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre 
sur  «les  adjudications  transcrites,  soit  do  faire  transcrire  eux- 
mêmes,  cotame  ils  en  ont  incontestablement  le  droit,  à  la  place 
des  adjudicataires  négligents.  «  Je  ne  pense  pas,  ajoute-t-il, 
flue  le  Juge-comralssaire  puisse,  d'office,  surseoir  à  l'ordre  sur 
les  adjudications  transcrites,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  niodicilé  de  prix,  de  positions  particulières  des  adjudicalaircs 
ou  des  créanciers.  »  —  Ce  serait,  il  nous  semble,  de  la  pari  de 
ceux-ci,  entendre  bien  mal  leurs  intérêts  que  de  fractionner 
ainsi  la  distribution  de  prix  distincts,  sans  doute,  mais  qu'il  est 
'  avantageux  de  réunir  pour  en  faire  l'objet  d'un  ordre  unique. 

9t.  Ainsi  que  le  dit  encore  Jl.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 

(1)  (Poncel  C.  dame  Liévremonl.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur 
ie~point  de  savoir  si  la  dame  Liévremonl  avait  qualité  sulfii-anle  pour 
provoquer  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre:  1°  que  »a  qualité  d« 
crcaftcier  est  fondée  sur  un  titre  authentique,  reconnu  et  non  contesté  ; 


Ouest.  2547-9°,  u  l'adjudicataire  satisfera  suffisamment  au 
prescriptions  de  l'art.  750,  en  déposant  lejaenment  d'adjudica- 
tion aux  fiypolhcqucs  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours.  » 
On  ne  peut  le  rendre  responsable  des  retards  plus  ou  moins 
grands  qui  seront  apportés  par  le  conservateur  à  opérer  la  trans- 
crlption.  —  ïl  ne  doit  pourtant  pas  attendre  la  veille  do  l'expi- 
ration du  délai  pour  (aire  le  dcpét.  —  Il  faut  avouer,  avec  l'au- 
teur, que  la  loi,  h  cet  égiird,  manque  de  .sanction.  M.  Cliauxeaa 
aurait  voulu  qu'un  délai  fût  imparti  aux  conscrviitcurs  pour  dé- 
Ii\rcr  l'tial  des  injcrliil'mi?,  et  ce,  yous  peine  d'emende.  Hais 
cela  n'élait  pas  possible.  La  \igilance  de  r.\dn>inisli;alion,  dit, 
avec  raison,  M.  Fliindin,  Tr.  de  l'ordre,  incdil,  éveillée,  au  be- 
soin, par  la  plainte  des  parties  inléressccs,  doit  suffire  pour  pré- 
venir toule  négligence  de  la  part  des  conservateurs. 

ftS.  La  transcription  opérée  dans  le  délai,  ou  même  après  le 
délai,  si  personnr  n'a  jugé  à  propos  do  provoquer  la  revcnle  sur 
folle-enchère,  c'est  au  saisissant  qu'appartient  l'initiative  à 
prendre  pour  la  réquisition  de  l'ouverlure  du  procès-verbal,  et 
ce  n'est  qu'à  son  défaut,  et  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  qu'il 
est  permis  à  la  partie  saisie,  à  l'adjudicataire  ou  au  créancier 
le  plus  diligent,  de  prendre  sa  place.  «  Le  saisissant,  porte  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  750,  dans  la  huitaine  après  la  tran- 
scription, et,  à  son  défaut,  ap  es  ce  délai,  le  créancier  le  plus 
diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  au  grefl'e  l'état 
des  inscriptions,  requiert  l'ouverlure  du  proeès-vcrbal  d'ordre, 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  nominaliou  du  jupe-commissaire...  »  (Conf. 
MM.  Bioche,  \°  Ordre,  n°  103,  3«  éd.;  Seligman,  n°  124  ;  Y.  Mont- 
pellier, 19  mars  I8i0,  aff.  Cbouchard,  infrà,  n»  45C).  —  il 
avait  été  ju^é,  au  contraire,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  au  7,  que 
la  poursuite  appartenait  au  créancier  qui  avait  provoqué  le  pre- 
mier l'ouverture  do  l'oriire,  sans  égard  au  droit  de  préférence 
réclamé  pour  le  saisis.s:nt  par  la  chambre  des  avoués  ^Trib.  civ. 
de  la  Seine,  30  niv.  an  12,  aff.  Bachelier  C.  Demaurov). 

dû.  Le  créancier  le  i>lus  diligfnf,  dit  l'art.  750.  L'e.vpres3ion 
est  générale  et  s'applique  aux  créanciers  cbirographaires  comme 
aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés.  Ainsi  que  MM.  OUi- 
vier et  Mourlon,  Comm.,  n«  267,  nous  n'Iicsitons  pas  à  ranger 
les  simples  cbirographaires  au  nombre  des  créanciers  qui  ont  le 
droit  do  poursuivre  l'ouverture  de  l'ordre.  «  Ils  ont  intérêt,  di- 
sent très-bien  ces  auteurs,  à  liftier  la  fixation  d'un  ordre  qui  leur 
permettra  de  loucher,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  restera  du  prix  de 
vente,  après  l'extinction  des  dettes  hvpoihécaires.  »  On  leur 
reconnaît  le  droit  d'intervenir  à  l'ordre  et  de  discuter  les 
créances  produites  (V.  infrà,  sous  la  sect.  7);  pourquoi  leur 
refuserait-on  le  droit  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre?  ils 
peuvent  enfin,  aux  termes  de  l'arl.  1166  c.  nap.,  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  et  la  partie  saisie  est  mise,  par  l'art.  730, 
au  nombre  des  personnes  qui  peuvent  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre  (Conf.  MM.  Pigcau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  286, 
n°  2j  4'  éd.;  Uouyvet ,  n°  110;  Biodie,  Dict.  de  proc,  v">  Ordre, 
n»  171,  3°  éd.;  Seligman,  n»  132  ;  Pont,  ibid.,  à  U  note;  Flan- 
din,  Tr.  dé  l'ordre,  inédit.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
Comm.,  t.  1,  u°  284).  —  M.  Chauveau,  qui,  sous  l'ancien  code, 
avait  émis  (Quest.  2549  bis)  l'opinion  que  le  créancier  chirogra- 
phaire,  pouvait,  de  son  chef,  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre,  l'a 
modifiée  depuis  la  loi  du  21  mai  1858  (Proc.  de  l'ordre,  Quesi. 
2548-5°).  u  La- loi  nouvelle,  dit-il,  ayant  nommément  désigné 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  provoquer  un  ordre,n'a  pas  voulu  par- 
ler d'un  créancier  chirograpliairc,  en  disant  ;  le  créancier  le  plui 
diligent.  Je  modifierai  donc  mon  opinion  en  ce  sens  qu'un  créan- 
cier chirographaire  ne  pourrait  provoquer  un  ordre  qu'au  nom 
du  saisi,  son  débiteur,  dont  il  a  le  droit  d'exercer  en  justice 
toutes  les  actions.  »  — 11  a  été  jugé,  conformément  à  noire  oi)l- 
nl(m,  qu'un  créancier  peut  provoquer  l'ouverture  d'un  procès- 
verbal  d'ordre  pour  la  distribution  des  sommes  provenant  de  la 
vente  des  biens  qui  appartiennent  à  son  dcblleur,  quoique  cef 
biens  ne  lui  soient  pas  hypothéqués  (Besançon,  1 6  juill.  1808)  (1). 

1 OO.  En  cas  de  concours  entre  plusieurs  parties  requérantes, 

qu'on  ne  peut  point  invoquer  contre  elle  l'art.  8309  c.  civ.,  qui  ilèfënd 
aux  créanciers  de  provoquer  la  vente  d'immeubles  qui  no  leur  sont  point 
hypothéqués,  avant  que  d'avoir  discuté  ceux  qui  le  sont  réellement, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  expropriation  tentée  par  la  dame 
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c'est  au  présldeat  à  décider  à  qui  la  poursuite  doit  appartenir 
(Tarif,  art.  130).  —  Il  agira  équifj^blement,  en  aocor^Uiat  la  pré- 
férence, entre  créancière,  à  celui  qui  est  privilégié  sur  ce{ui  qui 
n'est  qu'bypolliécaire  ;  à  celui  qui  a  l'inscription  la  plus  ancienne 
sor  celai  qui  n'en  a  qu'une  plus  récente  ;  à  celui  qui  a  un  titre 
aulbentiqoe  sur  celui  qui  n'a  qu'un  acte  sous  seing  privé  ;  au 
créancier  bypotiiécairc  sur  celui  qui  n'est  que  cbirograpliaire 
^Conf.  MM.  Pigcan,  Proc.  civ.,  l.  2,  p.  286,  n»  2,  4«  éd.,  et 
Goinm.,  t.  3,  sur  l'art.  791,  note  1;  Demiau,  p.  464;  Favard, 
t.  -i,  p.  54;  Berriat,  p.  611,  note  s;  Cbauvean  sur  Carré, 
Qncst.  2550,  et  Proc.  de  l'ordro,  Quest.  2548-8»;  Biocbe, 
\»Ordro,  n»  172,  3«  éd.;  Selignian,  n»  133;  Grosse  et  Rameau, 
t.  i,  II"  478).  —  Il  a  été  jugé,  daus  le  même  sens,  que  la  poui^ 
Siillc,  en  cas  de  jonction  de  deux  ordres ,  doit  être  délaissée  à 
celui  des  deux  poursuivants  qui  représente  les  intérêts  les  plub 
généraux  ;  par  exemple,  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  géné- 
rale frappant  sur  tous  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
de  préférence  à  celui  qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur 

l'an  de  ces  immeubles  :  —  «  Le  tribunal ;  sur  la  deuxième 

qneslion  (celle  de  savoir  qui  doit  être  cliargé  de  la  conti- 
nuation des  poursuites)  :  —  Considértinl,  en  droit,  que  la  seule 
rèfrle  à  suivre,  en  celte  maliiM-e,  psI  encore  i'inl'-rèt  des  parties; 
—  Qu'il  stiil  (le  là  (|ue  les  ai  i.'>  (l-j^i  aiTompli-!  doivent  proflter 
à  l'intérêt  commun  (le  poursuivant  du  premier  ordre  s'était 
borné  à  requérir  la  nomination  du  jugc-commissalre  et  n'avait 
plus  rien  tait;  le  poursuivant  du  second  ordre  avait  adressé  aux 
créanciers  les  sommations  de  produire,  lesquelles  avaient  été 
suivies  de  productions),  et  que  la  poursuite  ne  pourrait,  sans 
donimii:.o  puiir l'intérêt  commun,  être  enlevée  à  celui  qui  a  pris 
riaii;<ii:\e,  alors  surtout  qu'il  représente  des  intérêts  plus  géné- 
nm  que  ceux  que  défend  son  adversaire  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce ,  M»  Tirean  occupant  pour  un  créancier  qui  a  des 
droits  à  exercer,  en  vertu  d'une  hypothèque  générale,  sur  les 
trois  Immeubles  qui  sont  l'objet  des  deux  ordres  ii  joindre,  il  est 
naturel  de  l'autoriser,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  à  continuer 
tes  poursuites  par  lui  commencées,  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
raison  do  te  maintenir  dans  cette  position  au  procès  que  la  partie 
de  U'  Thibaudeau,  qui  la  lui  dispute,  n'ayant  qu'une  hypothèque 
spéciale  qui  ne  -frappe  que  sur  l'un  de  ces  immeubles,  serait 
évidemment  sans  qualité  pour  exercer,  nu  moins  sur  deux  des 
trois  maisons  vendues,  le  droit  qu'elle  dispute  à  son  concur- 
rent;... dit  que  les  poursuites  commencées  par  M"  Tircau  seront 
continuées,  sur  les  mêmes  «rremcnls,  par  le  même  avoué,  etc.  » 
(Trtb.  civ.  de  Napoléon-Vendée,  26  déc.  I84n,  M.  Girard  de 
Vasson,  pr.,  alT.  Verger  C.  Baron). 

flOI.  Il  n,  toutefois,  été  jugé  que  les  créanciers  Inscrits 
doivent  être  préférés  à  l'adjudicataire  dans  la  poursuite  d'un 
ordre  ouvert  après  une  licitation  :  —  «  1^  cour-  (par  adoption 
des  motifs  des  premiers  juges);  —  Attendu,  sur  la  première 
"uesUon,  qu'il  résulte  des  dispositions  d&s  art.  7,">0  et  776  (an- 
fiens]  c.  proc.  que  le  créancier  a  la  préférence  sur  l'adjudica- 
taire;—Qu'en  elTel,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
Kcilation  provoquée  par  un  créancier,  t'est  là  véritablement  une 
vente  forcée  à  l'égard  du  débiteur,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  principe  qui  régit  l'ordre  en  matière  de  saisie;— 
Qu'en  écartant  même  l'application  de  l'art.  750,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que,  dans  l'espèce,  l'art.  775  doit  recevoir  son  ap- 
plication, et  que  cet  article  dispose  que  le  créancier  le  pfu«  dÛi- 
gnt  ou  l'acquéreur  ouvrira  l'ordre  ;  d'où  la  conséquence  qu'il 
accorde  la  priorité  au  créancier,  puisqu'il  ne  place  l'acquéreur 
qu'en  deuxième  ligne;  —  Qu'en  effet,  le  créancier  est  plus  Inté- 
ressé à  recevoir  son  payement  que  l'acquéreur  à  effectuer  sa 
libération...;  —  Confirme  »  (Bordeaux,  2»  cb.,  2  fév.  1848; 
MM.  PrévoUeygonle,  pr.;  Degrangc-Touzin,  av.  gén.,  c.  conf.; 
a(f.  Pompinnud  C.  Paignoii\  —  Celle  décision  est  approuvée 

I.iêvremonl  sur  un  inimcuLlo  du  siour  Poncet,  mais  seulement  d'une 
Jcmancle  faite  pour  participer  au  produit  d'une  créance  appartenant 
audit  Poncet;  2«  que,  dans  celte  hypothèse,  les  art.  4092  et  2095  sont 
les  seuls  a  consulter,  en  ce  qu'ils  déclarent  que  les  biens  du  débiteur  sont 
le  ^age  commun  de  ses  créanciers  quelconques,  sous  la  préférence  qui 
est  (lue  aux  pilviièges  et  hypothèques  ;  5»  que,  dans  l'état  des  choseS, 
la  daiqe  yéTiemont  n'a  eu  d'wtre  parti  i.  pendre  que  Celui  d'élabltt 
«n»  «Wlocrfi»fl"ttiti«  W-  cWadcieri  Kn^uttalfes  pour  être"  enstdl» 


par  M.  Ghauveau,  Journ'.  des  av.,  t.  73,  p.  488,  noie  B-4,  en 
ces  termes  :  «  En  fait,  dans  l'espèce,  le  créancier  avait  entamé 
la  poursuite  avant  l'adjudicataire  ;  elle  lui  appartenait  donc.  Et 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  je  serais  assez  disposé  à  admettre  l'opi- 
nion de  la  cour  de  Bordeaux;  car  la  loi,  dans  l'art.  750  et  "ns, 
plac«  toujours  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  après  les  créan- 
ciers...» (V.  aussi  Proc.  détordre,  quest.  2613  &û).— Nous  ne 
saurions,  quant  à  nous,  décider,  d'après  on  tel  motif,  une  queë^ 
(ion  de  priorité  entre  deux  poursuivants.  Il  nous  semble,  d'all- 
lenrs,  que  la  question  se  trouve  implicitement  résolue  par 
l'art.  ISO  précité  du  tarif  de  1807,  qui  abandonne  la  décision 
au  président. 

109.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  lorsque  deux  créanciers, 
'■  les  seuls  inscrits  sur  l'immeuble,  n'ont  donpé  mainlevée  de  leur 
inscription  qu'après  l'adjudication  et  la  transcription,  et  sous 
condition  de  payement,  cette  mainlevée  ne  peut  les  empéeher 
I  de  poursuivre  l'ordre  et  de  se  faire  adjuger  le  prix,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  chirographaires,  si  la  condition  n'a  pas  été 
remplie  (Caen,  4  avr.  1 807,  et,  sur  pour  vol,  Req.  l'fjanv.  1809, 
air.  Libert,  v  Priv.  et  hyp.,  n»  1737-5»). 

tOd.  L'ordonnance  du  président,  dans  le  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel, 
d'après  l'art.  13Ô  précité  du  tarif;  et  ce  même  article  ajoute 
qu'il  n'en  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  et  qu'il  ne  sera 
alloué  aucune  vacation  aux  avoués. 

A  Paris,  les  avoués  se  règlent  devant  leur  chambre;  et  cet 
usage  est  générulomenl  suivi  dans  les  antres  tribunaux. 

fl04.  L'ancien  art.  750  ne  faisait  pas  mention  du  saisi,  et 
c'est  une  lacune  qui  a  été  très-judicieusement  comblée  par  la  loi 
nouvelle;  car  le  saisi  a  un  véritable  intérêt  à  accélérer  la  dis- 
tribution du  prix,  qui  doit  le  libérer  d'autant.  —  Il  a  ité  jugé, 
dans  ce  sens,  sous  l'ancien  code,  que  le  saisi' a,  comme  le  saisis- 
sant et  les  créanciers,  le  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre; 
spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  de  l'héritier  bénéQciaire,  chargé 
de  la  liquidation  de  la  succession  :  —  «  La  cour  ;  considérant, 
sur  la  première  question,  qu'à  la.xérlté,  l'art.  750  c.  pr.  dé- 
signe, pour  la  poursuite  de  l'ordre,  le  saisissant,  l'adjudicatairo 
ou  les  créanciers,  et  semble  en  exclure  le  saisi  ;  mais  que  plu- 
sieurs jurisconsultes  n'y  ont  vu  qu'une  omission,  parce  que  le 
saisi  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  oisif  le  prix  de  l'adjudication,  à 
se  libérer  et  à  toucher  le  surplus,  sMl  y  en  a  ;  qu'Ici  la  demoi- 
selle Défcillens  n'a  pas  seulement  le  titre  d'héritière,  mais  que, 
l'étant  sous  béoéflce  d'inventaire,  elle  est  chargée  de  là  liquida- 
tion de  la  succession,  et  par  conséquent  peut  exercer  toutes  les 
actions  qui  y  conduisent;  ...confirme  »  (Bourges,  8  août  1827, 
aff.  Laborde  C.  demoiselle  Défeillcns). 

10&.  C'est  l'adjudiciitaire,  bien  souvent,  qui  aura  à  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre,  aBn  d'être  libéré  de  son  prix.  IMàis, 
si,  dans  le  cahier  des  charges,  on  lui  avait  Imposé  l'obligation, 
ou  si,  dans  le  contrat  de  vente,  il  avait  pris  l'engagement  do 
payer  les  créanciers  d'après  un  ordre  préalablement  arrêté  entre 
eux,  cette  stipulation  serait  obligatoire  pour  loi,  puisque  «  les 
conventions,  légalement  formées,  tienneait  Heu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  fttilcs  »  (c.  nap.  1134;  V.  Turin,  22  janv.  1812,  aff. 
Valpcrga,  suprà,  n»71;  Conf.  MM.  Ollivler  etJHourloD,  n»  267; 
Chauvcau,  Proc.  do  l'ordre,  quest.  2547). 

lOtt.  Il  à  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  l»  que,  lorsque, 
dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  a  indiqué  ceux  des  créian- 
ciers  inscrits  sur  l'immeuble  à  qui  le  prix  devait  être  payé,  et 
que  l'acquéreur  a  accepté  cette  Indication  de  payement,  cet  ac- 
quéreur ne  peut  ultérieurement  provoquer  l'ouverture  d'un  or- 
dre, qui  deviendrait  l'occasion  de  frais  fHistratoires,  sous  pré- 
texte qu'il  existe  d'autres  créanciers  hypothécaires  (dont  l'exis- 
tence, d'ailleurs,  ne  lui  a  pas  été  dissimOlé«),  alors  que  le  contrat 
lui  présente  toute  garantie  contre  les  réclamations  de  ces  créan- 

pourvuc  après  eux,  s'il  restait  des  deniers,  et  que  cette  marche  a  ct6 
d'autant  plus  nécessaire  aue,  dans  une  autre  instance  en  saisie-arrêt, 
un  autre  créancier  avait  été  renvoyé  à  être  pourvu  après  le  règlement 
entre  les  hypothécaires  ;  4*  que  des  créanciers  ayant  hypothèque  ont 
ddiiéré  à  l'ouverture  d'ordre  de  la  dame  Liévrcmpnt,  et  se  la  sont  ainsi 
appropriée;  ce  qui  forme  un  nouvel  obstacle  à  ce  qiie  |«  sieur  Poucet 
puisse  le  critiquer; ...  —  Conûrtne.  i  .  •  t    .-  -    •  ■       .  - 

"Du  «  Juill".  Ié08.-C.  d«  BeWnïon.-M^  Crol,-pr.  gén.  c.  «yrtr' 
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ciers,  notamment  par  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  da  vendeur,  laquelle  absorbe  la  totalité  du  prix:  —  «  La 
cour;  considérant  que,  par  l'acte  de  vente  du  28  déc.  1812,  les 
vendeurs  ont  indiqué  ceux  des  créanciers  auxquels  le  prix  de  la 
vente  devait  être  payé,  et  que  les  acquéreurs  ont  accepté  cette 
indication,  et  consenti  de  s'y  conformer;  considérant  que,  par 
le  même  acte,  les  vendeurs  ont  garanti  les  acquéreurs  de  toutes 
hypothèques  autres  que  celles  des  créanciers  indiqués,  et  que 
l'épouse  de  Charles,  covenderesse  solidaire  et  créancière  privi- 
légiée de  son  mari,  pour  une  somme  beaucoup  plus  forte  que 
celle  du  prix  de  la  vente,  s'est  départie,  relativement  aux  acqué- 
reurs, de  son  hypothèque  légale,  ne  se  réservant  de  la  faire  va- 
loir que  contre  tout  créancier  non  indiqué  qui  entreprendrait 
d'évincer  lesdits  acquéreurs;  considérant  qu'il  résulte  de  toutes 
ces  stipulations  mutuelles  et  volontairement  convenues  entre 
toutes  les  parties,  que,  dans  leur  ensemble,  elles  forment  une 
loi  dont  il  n'était  permis  à  aucune  d'elles  de  s'écarter,  et  démon- 
trent suffisamment  que  l'intention  principale  des  parties  con- 
tractantes était  qu'il  ne  fût  point  ouvert  de  procès-verbal  ;  que 
d'ailleurs,  loin  que  les  vendeurs  aient  caché  aux  acquéreurs  qu'il 
existait  d'autres  créanciers  que  ceux  indiqués,  Ils  ont,  au  con- 
traire, mis  les  acquéreurs  à  Tabri  de  toute  inquiétude,  dans  le 
cas  où  ces  autres  créanciers  se  présenteraient,  et  que,  consé- 
quemmenl,  ces  derniers,  en  provoquant  un  procès-verbal  d'ordre, 
sont  non-seulement  contrevenus  aux  conventions  par  eux  sous- 
crites, mais  encore  se  sont  livrés,  sans  nécessité,  à  une  procé- 
dure aussi  ruineuse  que  fruslratolre;  infirme  »  (Lyon,  23  aoÂI 
1817,  aff.  Charles C.  Revel et  Terminal);  —  2»^  Que  le  vendeur 
peut  valablement  stipuler  que  l'acquéreur  n'ouvrira  pas  d'ordre 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente;  et  que,  si  l'acquéreur 
n'exécute  pas  cette  obligation,  il  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  rapprochant 
les  unes  des  autres  les  clauses  du  contrat  de  vente,  a  vu,  dans 
cet  acte,  l'obligation  imposée  au  demandeur  de  ne  pas  ouvrir  de 
procès-verbal  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  vente,  obli- 
gation qui  ne  blesse  aucune  loi  ;  qu'en  déclarant,  en  conséquence, 
nul  et  de  nul  efTet  le  procès-verbal  d'ordre  ouvert  par  le  deman- 
deur, en  ordonnant  l'exécution  du  contrat  de  vente,  et  en  con- 
damnant le  demandeur  aux  dommages-intérêts  qui  résultent  de 
l'inexécution  de  l'obligation  imposée,  l'arrêt  ne  peut  avoir  violé 
les  lois  invoquées  (art.  775  c.  pr.);  — Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  17  janv.  1818  »  (Req.  28  JuiU. 
1819,  MH.  Lasaudade,  pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  Pinagueté.  Dupont). 

109.  Il  n'est  pas  nécessaire,  quand  un  créancier,  autre  que 
le  saisissant,  prend  l'initiative  de  la  poursuite  d'ordre,  qu'il  se 
fasse  subroger  au  saisissant,  en  alléguant  la  négligence  ou  la  col- 
lusion de  ce  dernier  avec  le  débiteur;  il  suffit  que  le  saisissant 
n'ait  pas  agi  dans  la  huitaine  après  la.  transcription  (Conf. 
H.  Tbomine,  t.  2,  p.  309,  n»  857). 

flOS.  11  a  été  jugé,  du  reste  :  l»  que  l'irrégularité  d'une 
inscription  prise  par  un  créancier  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  poursuite  d'ordre  Introduite  par  ce  créancier,  alors  sur- 
tout que  la  poursuite  a  passé  à  un  autre  par  la  voie  de  la  subro- 
gation :  —  «  La  cour,  attendu  que  la  poprsuite  d'un  ordre  n'est 
pas  nulle  par  le  seul  motif  que  l'inscription  du  créancier  qui  l'a 
iniroduile  serait  jugée,  ensuite,  nulle  et  irrégulière  ;  que,  la  né- 
cessité d'un  ordre  une  fois  reconnue,  aucun  créancier  Inscrit  n'a 
intérêt  d'en  faire  annuler  la  poursuite,  si  elle  est  régulière  dans 
la  forme  ;  que  cette  poursuite  devient,  alors,  commune  à  tous, 
et  qu'il  n'Importe  point  que  la  personne  par  qui  elle  a  été  intro- 
duite reste,  ou  non,  dans  l'ordre,  surtout  lorsque  la  poursuite  a 
passé  à  un  autre  créancier  par  la  voie  de  la  subrogation....  » 

(I  )  (Bégaud.)  —  La  coob  ;  —  Atlsndo  que  la  forme  ordinaire  des  ap- 
pels ne  pouvait  être  suivie  par  Bigaud  ;  que  l'appel  dont  s'agit  a-  pour 
objet  une  formalité  de  procédure  dont  l'accomplissement  doit  avoir  lieu 
sans  contradicteur;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  ou 
l 'une  ordonnance  rendue  en  premier  ressort,  l'appel  est  toujours  rcce- 
vable,  h  moins  qu'il  ne  soit  prohibé  dans  des  cas  exceptionnels  ;  — 
Attendu  que  Bégaud,  n'ayant  point  de  contradicteur,  a  pu  former  son 
appel  par  requête;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  750  c.  pr.,  le  pré- 
sident doit  nommer  un  juge-commissaire,  suivant  la  demande  qui  lui  en 
est  faite  par  la  partie  qui  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  ;  —  Attendu 
que  cette  forpialité  Mt  iadisp«ONd)le  et  préjudicielle;  qu'elle  ne  peut 


(Paris,  15  avr.  18Ô9,  aff.  Panchaud  C.  Tourton  et  Ravel;  Cottt. 
MH.  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  416;  Berriat,  p.  612;  Favard, 
,t.  i,  p.  55;  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2548-6<>); 

2°  Que  la  poursuite  d'ordre  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
exercée  par  un  acquéreur  évincé  par  une  surenchère,  alors  que 
l'incident,  au  lieu  d'être  porté  à  l'audience,  a  été  soulevé  seu- 
lement devant  le  juge-commissaire;  que,  d'ailleurs,  le  créancier, 
qui  oppose  la  nullité,  a  produit  à  l'ordre  qu'il  critique  et  y  a  re- 
quis sa  collocation,  et  qu'enfin  la  procédure  s'est  trouvée  régu- 
larisée par  la  subrogation  demandée  et  obtenue  par  un  créancier 
ayant  qualité  pour  poursuivre  l'ordre  :  —  «  La  cour  (par  adop- 
tion des  motifs  des  premiers  juges);  attendu,  sur  la  demande  en 
nullité  de  l'ordre,  qu'il  y  aurait  eu  lieu,  tout  au  plus,  à  s'en  oc- 
cuper, si,  après  avoir  été  sommés  de  produire,  les  sieurs  Vives 
et  Rigailhon  avaient  élevé  et  fait  porter  à  l'audience  l'incident; 
mais  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ayant,  au  contraire,  produit  et 
demandé  leur  allocation,  ils  se  sont  ainsi  approprié  la  procé- 
dure et  se  sont  rendus  Irrecevables  à  la  critiquer  ;  qu'ils  le  peu- 
vent d'autant  moins  aujourd'hui  que  la  subrogation  l'a  fait  pas- 
ser sur  la  tête  de  la  dame  Trinchant,  qui  avait  évidemment  qua- 
lité pour  agir,  et  qu'en  outre,  la  confection  d'un  nouvel  ordre, 
sans  changer  la  position  des  parties,  ne  ferait  qu'augmenter  les 
frais  pour  arriver  au  même  résultat;  ...rejette  les  contredits  » 
(Toulouse,  3  juin.  1840,  air.  Rigailhou  C.  Lacoste).  —  Dans 
l'espèce,  la  demoiselle  Lacoste,  premier  acquéreur  de  la  maison 
dont  le  prix  était  en  distribution,  quoique  évincée  par  une  sur- 
enchère, avait,  néanmoins,  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  et 
sommé  les  créanciers  de  produire.  Rigailhou,  dernier  adjudica- 
taire, demande  la  nullité  des  poursuites,  comme  faites  par  une 
personne  sans  qualité,  et  subsidiairement,  sa  collocation  pour, 
les  summoj  qui  lui  sont  dues.  Le  juge-commissaire  maintient 
les  poursuites  et  dresse  l'état  provisoire  contredit  par  Rigailhou, 
auquel  un  autre  créancier,  le  sieur  Vives,  adhère.  Postérieure- 
ment, la  dame  Trinchant,  créancière  inscrite,  se  fait  subroger 
aux  poursuites.  C'est  dans  cet  état  que  se  présentait  l'affaire; — 
3°  Hais  que,  lorsqu'un  ordre  est  mal  à  propos  ouvert  par  ce- 
lui auquel  une  inscriptiona  été  Indûment  délivrée  par  le  conser- 
vateur, il  doit  être  condamné  k  supporter  les  frais  de  cette  mau- 
vaise procédure,  et  h  les  restituer  à  ceux  qui  en  ont  fait  les 
avances  (Orléans,  17  Julll.  1818,  aff.  Uerpin  C.  Julienne). 

IWO.  La  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre 
est  faite  par  le  ministère  d'avoué;  car  elle  constitue,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  n<>  4h,  im  acte  de  postulation. 

110.  La  partie,  qui  veut  requérir  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre,  doit  s'adresser  au  juge  spécial  chargé  du  règle- 
ment des  ordres  dans  le  tribunal.  S'il  n'y  en  a  pas,  ou  s'il  est 
absent  ou  empêché;  ou  s'il  y  a  plusieurs  magistrats  chargés  du 
même  service,  c'est  au  président  qu'il  faut  recourir  pour  la  dé- 
signation du  juge-commissaire  (V.  suprà,  n""  30  et  36).  C'est  ce 
qu'exprime  l'art.  750,  en  disant  que  «  le  saisissant...  requiert 
l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  litu,  la  nomi- 
nation du  juge-commissaire.  » 

111.  D'après  H.  Houyvet,  n»  111,  l'ordonnance  du  prési- 
dent pour  la  nomination  du  juge-commissaire,  et  celle  du  juge- 
commis  pour  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  seraient  sus- 
ceptibles d'appel.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  celles 
portant  refus  de  déférer  à  la  réquisition,  car  ce  sont  les  seules 
qui  puissent  faire  grief  aux  parties  (V.,  à  cet  égard,  v«  Appel  ci-  - 
vil,  n"  366  et  suiv.,  419  et  s.).  —  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
loque  l'ordonnance  du  président,  qui  refuse  de  commettre  un  juge 
pour  procéder  à  l'ordre,  est  susceptible  d'appel  (Bordeaux,  14  août 
184S)  (l);  —  2"  Que,  dans  ce  cas,  l'appel,  en  l'absence  do  tout 


soulever  aucune  contradiction  ;  que,  s'il  s'èlive  ensuite  des  difficulté*, 
elles  sont  dans  les  attributions  du  juge-commissaire  et  du  tribunal  ;  — 
Attendu  que  la  remise  proportionnelle  ne  pouvait  être  fixée  avant  l'ad- 
judication, puisqu'elle  se  calcule  sur  le  prix  de  l'adjudication  elle- 
même  ;  —  AUendu  que,  pour  se  refuser  à  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  le  président  du  tribunal  a  excipé  d'un  défaut  de  formalilé 
qui  n'est  pas  formellement  prescrite;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  Bégaud  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Libourna 
du  4  avril  1845;  infirme,  nomme  M...,  juge  dudit  tribiual  pour  pro- 
céder à  l'ordre,  etc. 
Du  14  août  1845.- C.  de  Bordeaux,  1"  eh.-!!.  Roullet,  l«pT. 
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contradicteur,  est  valablement  formé  par  voie  de  requête  présen- 
tée i  la  cour  (même  arrêt;  Conf.  H.  Talandier,  de  l'Appel  en  ma- 
tière civile,  n»  179; V.  aussi  Appelciv.,  n»» 657  et  658) ;— 3»  Que 
le  président  du  tribunal,  auquel  est  adressée  la  requête  tendant  à 
la  désignation  d'un  Juge-commissaire  pour  procéder  à  l'ordre, 
ne  peut  s'y  refuser,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  justifié  de  la 
taxe  de  la  remise  proportionnelle  revenant  à  l'avoué  poursui- 
vant sur  le  montant  de  l'adjudication,  cette  formalité  n'étant 
point  exigée  par  la  loi,  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  à 
cet  égard,  étant  dans  les  attributions  du  Juge-commissaire  et  du 
tribunal  (même  arrêt). 

IflS.  11  est  tenu,  au  greffe,  un  i;egistre  des  adjudications, 
sur  lequel  le  requérant 'l'ordre  fait  sa  réquisition,  à  la  suite 
de  laquelle  le  président  du  tribunal  nomme,  s'il  y  alleu,  le  juge- 
commissaire  (c.  pr.  750).  —  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa 
circulaire  aux  procureurs  généraux  du  2  mal  1859,  prescrit,  au 
sujet  de  ce  registre,  les  mesures  d'ordre  suivantes  :  —  «  JLaloI, 
dit  le  ministre,  conQeau  Juge-commissaire  la  direction  de  l'or- 
dre, et  l'arme  de  pouvoirs  sufTisants  pour  stimuler  l'activité  des 
officiers  ministériels.  Afin  de  rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai 
décidé  qu'il  serait  ouvert  au  greffe  un  registre  conforme  au  mo- 
dèle n°  6  ci-Joint,  indiquant,  dans  des  colonnes  distinctes,  toutes 
les  phases  de  la  procédure.  Le  juge-commissaire  y  fera  mention- 
ner successivement  l'exécution  des  formalités  accomplies,  et 
pourra,  par  le  seul  examen  des  mentions  qui  y  seront  portées, 
se  rendre  exactement  compte  de  l'état  des  procédures....  Vos 
substituts,  en  vérifiant,  chaque  mois,  les  minutes  du  greffe,  se  fe- 
ront représenter  le  registre  dont  je  viens  de  parler,  et  lui  consa- 
creront une  mention  spéciale  dans  leur  procès-verbal.  Ils  vous 
transmettront,  en  outre,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  un  extrait  de  ce  registre,  certifié  par  le  greffier,  con- 
tenant tous  les.  ordres  pendants  et  constatant  la  situation  de 
chacun  d'eux...  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n"  36  et  37). 

1 1 S .  La  réquisition  de  la  nomination  d'un  juge-commissaire 
et  la  nomination  de  ce  Juge,  en  exécution  des  art.  750  et  751 
(anciens)  c.  pr.,  doivent  se  faire,  non  par  vole  de  requête,  sui- 
vie d'ordonnance,  mais  par  simple  noté,  écrite  en  marge  du  re- 
gistre tenu  en  verlu  de  l'art.  751,  et  répondue  par  la  mention, 
aussi  marginale,  du  juge  nommé,  lesquelles  note  et  mention  ne 
sont  pas  sujettes  à  l'enregistrement  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg. 
du  5  fév.  1844,  n«  1704,  D.  P.  45.  3.  33).  —  Ce  mode  de  ré- 
quisition et  de  nomination  du  Juge-commissaire  (quand  il  y  a 
lieu  à  nomination)  est  encore  ai^ourd'hul  le  même,  d'après  les 
art.  749  et  750  du  nouveau  code. 

1 1 4.  Il  a  été  Jugé  que  les  greffierj  n'ont  droit  àl'émolument 
de  1  fr.  50  c,  que  l'art.  1,  §  7,  du  décret  du  24  mal  1854  leur 
alloue  pour  les  actes,  déclarations  et  certificats  faits  ou  transcrits 
an  greffe,  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  rétribution  spéciale, 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes  supposant,  de  leur  part,  un  travail 
à  rémunérer;  qu'ainsi,  ils  n'ont  pas  droit  à  cet  émolument  pour 
la  réquisition  à  fin  de  nomination  du  juge-commissaire  d'un  or- 
dre, un  tel  acte,  quoique  transcrit  au  greffe,  étant  du  ministère 
exclusif  des  avoués,  qui,  seuls,  en  font  la  transcription  et  le  si- 
gnent, sans  autre  participation  du  greffier  que  celle  résultant  de 
la  communication  du  procès-verbal  d'ordre,  communication  pour 
laquelle  ils  sont  déjà  rétribués,  aux  termes  du  §  6  de  l'art,  i 
du  décret  précité  et  de  l'art,  l  de  l'ord.  dq  iO  oct.  1841  (Clv. 
cass.  24  fév.  1863,  aff.  Pinson  (arrêt  après  partage),  D.  P. 
65.  1 .  67;  Conf.  M.  Gamier,  DIct.  des  droits  d'enreg.,  v»  Greffe, 

D°  6854). 

11  A.  On  indique,  dans  la  réquisition,  l'immeuble  vendu,  la 
partie  saisie,  le  prix  d'adjudication,  la  date  de  l'adjudication  et 
de  sa  transcription.  —  Si  les  fonds  ont  été  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  l'acte  de  réquisition  doit  mention- 
ner la  date  et  le  numéro  de  la  consignation  (ord.  3  juill.  1816). 

1 1  A.  Le  requérant  dépose  an  greffe  Vétat  des  inscriptions 
(art.  750).  Ce  dépêt,  déjà  exigé  par  l'art.  752  de  l'ancien  codé, 
est  plus  nécessaire  encore  aujourd'hui,  puisque  c'est  sur  cet  état 
que  le  juge  convoquera,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure, 
tons  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la 
distribution  du  prix  (751).  —  «La  remise  de  cet  état  et  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  procès-verbal  sont  constatés  dans  un 
seul  et  même  acte,  qui  est  inscrit  sur  le  registre  des  adjudiea- 
TOMK  XXXIV, 


tlons.  —  Le  Juge  annexe  l'état  des  inscriptions  au  procès-ver- 
bal; et  le  droit  de  3  fr.,  fixé  par  le  décret  du  18  jnlU.  1808  pou 
dépôt  de  cet  état,  est  perçu,  lors  de  l'enregistrement  de  l'onlon 
nance  de  clôture  de  l'ordre  n  (cire.  min.  de  la  just.  du  2  mai 
1859,  D.  P.  59.  5.  25,  n»  40;  décis.  min.  fin.  n  janv.  1820). 
119.  L'ancien  art.  752  disait  :  l'état  de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes;  le  nouvel  art.  750  dit  :  l'état  des  inscriptions; 
mais  les  deux  dispositions  ont  évidemment  le  même  sens.  —  Et, 
par  ces  mots  :  l'état  des  inscriptions,  la  loi  n'entend  pas  parler 
seulement  des  inscriptions  existanles  an  moment  de  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  aux  créanciers  (c.  proc.  692),  mais  de  celles 
survenues  depuis  et  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. «  Nous  avons  pensé,  disait  M.  Tarribie,  Rép.,  v  Sai- 
sie immob.,  §  8,  n<>  4,  que  ce  mot,  existantes,  se  rapporte  au 
moment  actuel  de  l'ouverture  du  procès-verbal;  et,  comme  des 
inscriptions,  qui  n'existaient  pas  au  moment  de  la  dénonciation 
de  la  saisie,  peuvent  avoir  été  faites  dans  rintervalle  de  cette 
dénonciation  à  l'adjudication  définitive  (aujourd'hui  Jusqu'à  la 
I  transcription  du  jugement  d'adjudication),  nous  croyons  que  le 
j  poursuivant  doit  s'assurer,  après  l'adjudication,  que  les  Inscrlp- 
1  tiens  sont  dans  le  même  état  oii  elles  étaient,  à  l'époque  de  la 
j  dénonciation  de  la  saisie,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  prendre  un 
I  nouvel  extrait  »  (Conf.  HH.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  752, 
I  note  4  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2252;  Tbomine,  t.  2,  p.  311; 
Ollivler  et  Mourlon,  Comm.,  n»  269;  Houyvel,n»  112). 

La  cour  de  cassation  a  fait  du  ))rincipe  une  notable  appli- 
cation. —  Elle  a  Jugé  que  la  faculté  de  changer  le  domicile  élu 
dans  une  inscription,  accordée  fAr  l'art.  2152  c.  civ.,  n'est 
limitée  à  aucune  époque;  qu'elle  peut  être  exercée,  soit  après  la 
quinzaine  depuis  la  transcription,  en  cas  de  vente  volontaire,  soit 
après  l'adjudication,  en  r^  d'expropriation  forcée;  qu'en  con- 
séquence, le  créancier  (ou  son  cessionnaire),  qui,  dans  l'inter- 
valle de  la  signification  du  jugement  d'adjudication  à  la  réquisi- 
tion de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  en  vertu  de  laquelle 
les  créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  a  changé  le  domicile 
élu  dans  son  inscription,  doit  être  sommé  à  ce  nouveau  domicile, 
et  qu'il  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  la  clôture  de 
l'ordre,  si  la  sommation  de  produire  a  été  faite  au  domicile  in- 
diqué dans  l'état  des  Inscriptions,  délivré  au  poursuivant  lors  de 
la  signification  du  Jugement  d'adjudication,  et  que,  par  suite,  il 
ne  l'ait  pas  reçue  (Req.  2  Juin  1831,  aff.  Bellavolne,  v<>  Priv.  et 
hyp.,  n»  1538). 

119.  HH.  Ollivler  et  Mourlon,  aun*  269  précité,  se  posent 
la  question  de  savoir  si  le  poursuivant,  qui,  au  début  de  la  pro- 
cédure de  saisie,  a  levé  un  état  des  inscriptions  pour  faire  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  692,  devra  demander  un  nou- 
vel état  pour  servir  à  l'ordre  on  demander  seulement  un  supplé- 
ment d'état,  comprenant,  d'une  part,  les  inscriptions  nouvelles, 
et  indiquant,  de  l'antre,  tous  les  changements  survenus  dans 
les  inscriptions  anciennes?  —  «  Nous  croyons,  répondent- ils, 
que  le  poursuivant  pourra  ne  demander  qu'un  supplément  d'état. 
On  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  serait  obligé  de  réclamer 
deux  fois  la  même  chose  :  pour  lui  imposer  cette  nécessité  peu 
raisonnable,  il  faudrait  une  disposition  légale  qui  n'existe  pas.  > 
—  Nous  admettons  d'autant  plus  volontiers  cette  solution  que 
l'art.  S  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  Transcription,  nous 
fournit  un  argument  d'analogie,  en  permettant  aux  parties  de 
requérir  des  états  partiels  des  transcriptions  ou  mentions. — Tou- 
tefois, HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  n»  164,  disent  qu'il  n'y  au- 
rait pas,  en  pratique,  d'économie  à  se  contenter  d'un  état  sup- 
plémentaire, dont  le  coût,  suivant  eux,  égalerait  presque  le  coût 
de  l'état  premier.  En  plus,  ajoutent-ils,  il  y  aurait  nécessité 
d'une  appréciation  sar  la  péremption  des  inscriptions. 

119.  L'état  à  déposer  au  greffe  est  celui  de  toutes  les  In- 
scriptions existanles,  non-seulement  sur  le  propriétaire  actuel, 
mais  sur  tous  les  propriétaires  antérieurs,  puisque  toutes,  elles 
frappent  également  sur  l'immeuble  que  l'ordre  a  pour  objet  d'af- 
franchir de  l'intégralité  des  charges  qui  le  grèvent.  —  Il  a  été 
jugé,  ainsi  :  1°  qu'on  doit  appeler  à  l'ordre,  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'immeubles  vendus  par  expropriation,  tous 
les  créanciers  ayant,  à  l'époque  de  l'adjudication,  des  privilèges 
ou  des  hypothèques  Inscrites  ou  légales,  frappant,  soit  sur  le 
débiteur  exproprié,  soll  sur  les  précédents  proprlétalre^CRlom, 
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K  luîn  15  ji  {!)•  ->  20  Qoe  c'esi  i  Vadjudicalaire  à  donner  l'In- 
ilici  lion  'ft  ces  créanciers,  ei  à  faire,  à  ses  frais,  la  procédure 
nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  légales  (même  arrêt). 
Ou  soutenait,  et  le  tribunal  de  Riom  avait  jugé,  dans  l'espèce, 
iine  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  rechercher  les  hypothèques 
existant  sur  les  propriétaires  antérieurs  à  l'exproprié,  par  le  mo  lif 
a  que  l'art.  752  c.  pr.,  ayant  ordonné  qu'un  extrait  de  toutes 
les  inscriptions  existantes,  délivré  par  le  conservateur,  serait 
annexé  à  l'ordre,  a  sutAsamment  expliqué  que  ces  inscriptions 
seules  doivent  servir  de  rè^le  pour  dcicrminer  lacollocation; 
que,  n'exigeant  pas  la  preuve  de  l'exislence  d'autres  hypothè- 
ques, on  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  mais  qu'il  faut  se  contenter  du 
rapport  des  seules  inscriptions  apparentes  ;  —  Que  la  disposi- 
tion suivante  conQnne  encore  ce  principe,  en  disant  que  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte  signifié  aux  do- 
miciles élus  par  leurs  inscriptions^  d'où  il  appert  qu'il  faut  né- 
cessairement des  inscriptions  existantes  sur  l'exproprié  pour  né- 
cessiter l'appel  de  ces  créanciers,  de  la  part  des  poursuivants  à 
l'ordre;  —  Que  l'art.  755  du  même  code  ajoute  encore  un  nou- 
veau poids  à  ces  décisions,  en  prescrivant  an  juge-commissaire 
de  dresser  son  état  de  collocation  sur  les  pièces  produites,  et  en 
imposant  au  poursuivant  l'obligation  de  dénoncer  aux  créanciers 
produisants  la  confection  de  l'étal  de  collocation;  que  du  rappro- 
chement de  ces  dispositions  il  résulte  que,  dans  tout  son  sys- 
tème, la  loi,  ne  regarde  comme  devant  être  à  l'ordre,  et  ne  pou- 

(I)  Stpke:  —  (Rouber  C,  bér.  Cbapas.)  —  Par  jugement  du  9  août 
1809,  M*  Rouber,  avoué,  s'est  rendu  adjudicataire  des  biens  de  Moranâ, 
«nr  la  saisie  qui  en  était  poursuivie  par  les  béritiers  Cbapus.  —  Un 
ordre  a  été  ouvert;  il  fut  seulement  produit  un  état  des  inscriptions 
existantes  sur  Morand,  débiteur  exproprié.  —  Rouber,  adjudicataire,  a 
prétendu  que  cet  état  était  insuffisaDt,  qu'il  lallail  que  toutes  les  in- 
scriptions, qui  pouvaient  exister  sur  les  précédents  propriétaires,  fussent 
Itroduites.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  liiom  oui  rejette  la  préten- 
tion de  Rouber,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'ordre.  —  Appel.  — 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  qui  suit  l'im- 
meuble  qui  en  est  affecté,  en  quelques  mains  qu'il  passe;  — Attendu 
que,  ce  droit  de  suite  se  trouvant  établi,  dans  toute  sa  rigueur,  par  l'in- 
striptton  du  créancier  sur  celui  qui  est  alors  propriétaire  de  l'immeuble 
qni  y  est  asservi,  cette  inscription  conserve  son  effet  pendant  dix  ans, 
indépendaniment  des  ventes  et  reventes  succesi^iMS  de  ce  même  im- 
neuble  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  suite,  tant  que  ces  ventes  ne  sont 
pas  légalement  notiGëes  au  créancier; — Attendu  que,  s'il  en  était  au- 
trement, le  droit  du  créancier  ne  serait  plus  qu'une  illusion,  au  moyen 
de  la  grande  facilité  qu'aurait  le  débiteur  de  l'en  frustrer  par  des  actes 
clandestins,  qu'il  serait  impossible  au  créancier  de  surveiller  et  d'em- 
pêcher ;  —  Attendu  que  l'ordre  et  distribution  judiciaire  du  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  entre  les  créanciers  hypothécaires  Inscrits  sur  cet 
immeuble,  ayant  essentiellement  pour  objet  de  l'affranchir  de  tous  les 
privilèges  ou  hypothèques  dont  il  est  grevé,  et  de  le  rendre  entièrement 
libre  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'en- 
semble des  nouvelles  lois  sur  le  régime  hypothécaire,  ce  but  essentiel 
serait  évidemment  manqué,  si  les  créanciers  inscrits  sur  les  derniers 
vendeurs  étaient  seulement  appelés  à  l'ordre,  et  si  l'on  négligeait  d'y 
appeler  encore  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires, 

fnitqo*  ceux-ci  seraient  toujours  à  temps  d'exercer  leurs  droits  sur 
objet  vendu;  —  Attendu  que  la  nécessité  de  les  appeler  résulte  encore 
de  l'art.  7SS  c.  pr.,  qui  prescrit  cette  nécessité  pour  tous  les  créanciers 
inscrits,  sans  distinction  ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Vazeille  a  le 
plus  grand  intérêt  à  la  régularité  de  la  procédure  sur  l'ordre  dont  il 
s'agit,  soit  pour  la  sûreté  de  ses  deniers,  soit  parce  que  l'art.  7  du  ca- 
hier des  charges,  qui  a  précédé  son  adjudication,  portant  spécialement 
que,  «  dans  le  cas  de  recherches  hypothécaires  des  créanciers  des  an- 
»  ciens  propriétaires,  ou  des  propriétaires  eux-mêmes,  contre  l'acquéreur 
»  de  tout  ou  de  partie  des  objets  en  question,  les  acquéreurs  ne  pourront, 
»  sous  quelque  prétexte  et  motif  que  ce  soit,  exercer  aucune  action  en 
»  garantie  contre  les  poursuivants,  »  ce»  créanciers,  s'ils  n'étaient  pas 
appelés  ii  l'ordre,  ne  manqueraient  pas  de  rechercher,  dans  la  suite, 
ladite  partie  de  Vazeille,  et  de  lui  faire  payer  le  montant  de  leurs  créan- 
ces, sans  qu'elle  eût  aucune  garantie;  —  Attendu  que  de  ces  termes 
de  l'art.  7  du  cahier  des  charges,  il  ne  résulte,  de  la  part  de  la  partie 
de  Vazeille,  d'autre  engagement  que  celui  que  l'on  vient  d'énoncer;  que 
ces  expressions  sont  claires  ;  qu'ainsi  cet  article  n'avait  pas  besoin  d'être 
inlerprèté,  surtout  pour  lui  donner  une  signification  contrains,  tout  &  la 
(ois,  et  à  sa  teneur  e.  à  l'intention  des  parties  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  at  reconnu  qu'il  existe,  en  effet,  pinsieurs  inscriptions  sur  les 
immeubU?  dont  il  s'agit  autres  que  celles  existantes  sur  Amable 
Uorand,  débiteur  exproprié;  —  Attendu  que  le  nombre  et  la  quantité 
d«  ces  inscriptions,  quels  qu'ils  puissent  être  dans  l'espèce  parlieoliére, 


vaTit  y  participer,  que  les  «euls  créanciers  qui  se  sont  fait  con« 
nattié  par  leurs  inscriptions  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en 
distribution;  —  Que  la  prétention,  par  laquelle  on  veut  assujet- 
tir les  poursuivants  à  appeler  à  l'ordre,  non-seulement  les 
créanciers  de  l'exproprié,  pals  encore  tous  les  autres  créanciers 
quelconques  qui  peuvent  avoir  eu  jadis  quelques  droits  sur  l'im- 
meuble, est  évidemment  contraire  à  la  loi,  rCpugne  à  la  raison, 
en  ce  qu'elle  obligerait  les  poursuivants  à  des  démarches  d'une 
exécution  Impraticable,  puisqu'il  leur  est  Impossible  de  connat'' 
tre  quelles  peuvent  être  les  diCférentes  créances  auxquelles  cet 
Immeuble  peut  avoir  été  assujetti  dans  les  mains  des  auteurs  de 
l'exproprié,  ou  dans  celles  des  vendeurs  de  ces  auteurs,  ce  qui 
remonterait  même  à  l'inflnl,  et  par  conséquent  ne  peut  être  ac- 
cueilli ;  —  Qu'en  outre,  le  reftis,  (ait  par  l'adjudicataire,  de  payer 
actuellement  le  prix  de  la  vente,  sous  le  vain  prétexte  qu'il  faut 
encore  appeler  à  l'ordre  tous  les  créanciers  hypothécaires  qui 
peuvent  avoir  eu  des  droits  sur  l'immeuble,  est  en  opposition 
avec  l'art.  7  du  cahier  des  charges  ;  que,  d'après  cet  article.  Il 
est  manifeste  que  l'adjudicataire  s'est  soumis  à  payer  le  prix. 
Indépendamment  de  toutes  les  inscriptions,  quelles  qu'elles 
soient  ;  qu'ainsi  il  s'est  fait  la  loi  à  lui-même  ;  qu'il  ne  peut 
l'enfreindre,  et  par  conséquent  qu'aucun  prétexte  d'inscriptions 
possibles,  valables  ou  non,  ne  peut  le  dispenser  de  remplir  son 
engagement  formel  de  payer,  dès  l'Instant,  le  prix  de  la  vente, 
et  de  satisfaire  aux  autres  charges  de  l'adjudication.  »  —  Hais 

sont  un  inconvénient  inévitable  qui  ne  peut  pas  dispenser  de  régula- 
riser la  procédure  ;  —  Attendo  que  la  difficulté  de  découvrir  et  d'appeler 
tous  les  créanciers  inscrits  ne  consiste  que  dans  la  connaissance  que 
l'on  peut  aisément  obtenir  des  noms  des  acquéreurs  antérieur*  des  im- 
meutiles  en  question,  pour  trouver,  sous  ces  mêmes  noms,  les  inscrip- 
tions qui  peuvent  tes  concerner;  —  Attendu  qu'il  est  de  justice  que,  la 
partie  de  Vazeille  ayant  le  principal  intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  omis  au- 
cun créancier  inscrit  pour  la  sûreté  de  ses  propres  deniers,  ce  soit  elle 
qui  demeure  chargée  de  l'indication  de  ces  mêmes  créanciers  aux  par- 
ties de  Pages,  et  qu'elle  soit  responsable  de  l'exactitude  de  cette  In- 
dication ; 

Attendu,  quant  aux  hypothèques  légales,  qu'il  lui  appartient  aussi, 
par  les  mêmes  motifs,  de  les  désigner;  — Attendu  que,  s'il  se  trouve  quel- 
ques hypothèques  légales  qui  ne  soient  point  encore  connues,  et  qui 
exigent,  pour  la  sûreté  de  la  partie  de  Vazeille,  la  nécessité  de  le<( 
purger,  c'est  encore  à  la  partie  de  Vazeille  à  faire  faire,  à  ses  frais,  la 
procédure  convenable  à  cet  égard,  dans  les  délais  prescrits,  et  sous  sa 
responsabilité; 

Infirme  ;  émendant,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  confection  de  l'er- 
dre  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que  l'état  de  toutes  les  inscriptions  eiis-> 
tantes  sur  les  immeubles  en  question,  au  9  août  1809,  épotjue  de  l'ad- 
judication faite  à  la  partie  de  Vazeille,  soit  annexé  au  procèS-verbtl 
d'ordre,  et  que  tons  les  créanciers  ayant  des  privilèges  ou  hypothèques 
inscrites  ou  légales  suricsdits  immeubles,  audit  jour  9  août  1809,  aient 
été  appelés  ou  sommés  de  produire  à  l'ordre;  et,  &  cet  effet,  ordonne  que 
la  partie  de  Vazeille  fournira  aux  parties  de  Pages,  dans  la  quinzaine, 
&  compter  de  ce  jour,  pour  tout  délai,  l'indication  du  nom  de  tous  les 
acquéreurs  antérieurs,  débiteur*  grevés  d'inscriptions  sur  les  irameublos 
dont  il  s'agit  ;  ordonne  que,  dans  le  même  délai,  la  partie  de  Vazeitl* 
déclarera  s'il  existe,  ou  non,  du  chef  du  dernier  acquéreur,  ou  du  chef 
des  acquéreurs  antérieurs,  des  hypothèques  légales  ;  dans  le  cas  oi|  il 
n'en  existerait  point,  e<  ledit  délai  de  quinzaine  passé,  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  i  la  distribution  des  deniers  avec  les  créanciers  in- 
scrits qui  auront  été  appelés  par  suite  de  ladite  indication  ;  et,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  des  hypothèques  légales  non  inscrites,  audit  cas, 
sursoit  de  deux  mois,  en  sus  du  premier  délai  de  quinzaine,  à  l'ordre 
et  distribution  dont  il  s'agit  ;  autorise  la  partie  de  Vaieille  à  faire, 
pendant  ledit  délai,  toutes  procédures  et  actes  prescrits  par  ht  loi  pour 
acquitter,  consommer  ou  éteindre  le*  droits  des  créanciers,  à  qui  appar- 
tiennent lesdites  hypothèques  légales  ;  ordonne  que  la  partie  de  Vazeille 
demeurera  garante  et  responsable  de  toutes  les  indications  ou  actes  de 
procédure  ci-dessus  expliqués,  relatifs  auxdites  hypothèques  légales,  si 
mieux  n'aiment,  tou  efuis,  les  parties  de  Pages  consentir  à  ce  que  la 
partie  de  Vazeille  soit  et  demeure  subrogée,  en  leur  lieu  et  place,  à  la 
poursuite  dudit  ordre,  auquel  cas  elle  sera  tenue,  soivant  ses  soumission* 
expresses,  d'an'nexer  au  procès-verbal  d'ordre,  dan*  les  délais  ci-dessu*, 
et  après  la  remise  des  autres  pièces  relatives  audit  ordre,  l'état  de  toute* 
les  inscriptions  nécessaires,  et  d'appvier  elle-même  les  autres  créanciers 
inscrits;  compense  tous  les  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel, 
lesquels  dépens  pourront  élre  employés,  savoir,  ceux  des  parties  de 
Pages  comme  frais  de  poursuite,  et  ceux  de  la  partie  de  Vazeille  comme 
frais  d'ordre. 

Daajuinl811(etMB  SJuïr  1810}.>C.  d'appel  de  Rion. 
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CM  miwiM,  ptas  spécieuses  que  réelles,  sont  solidement  relatées 
ptr  l'arrêt  de  te  toor  de  Riom. 

4  ••.  C'était  ane  qoesllon  controTersée,  sons  l'anelen  code 
de  proeédure^  que  celle  de  savoir  si  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière purgeait,  ipso  facto,  les  liypolhèques  légales  non  in- 
scrites, mais  dispensées  d'Inscription,  comme  elle  purge  les 
bypothèqnes  inscrites  (V.  PrlT.  et  byp.,  n<*  ai98  et  suiv.j 
V.  aussi  \**  Transe,  byp.,  n»  870;  Vente  publ.  d'imm., 
n^  tsie  et  sniv.).  La  nouvelle  loi  a  fait  cesser  la  controverse, 
en  intercalant,  dans  les  art.  693,  696  et  717,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  693.  «  Pareille  sommation  (de  prendre  communication 
du  cahier  de»  charges)  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  s  myriamëtres  : ....  2<>  à  la  femme  du  saisi, 
aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  an  subrogé  tuteur  des 
mineurs  ou  interdits,  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  pour- 
salvant,  d'après  son  litre.  —  Cette  sommation  contiendra,  en 
outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  lé- 
gales snr  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire 
iascrlre  avant  la  transcription  da  Jogemeot  d'adjudication.  — 
Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  larrondlssemenl 
oii  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  i'inscrlp- 
tion  des  hypothèques  légales  existant,  du  chef  du  saisi  seulement, 
sur  les  biens  compris  dans  la  saisie,  a — «  ....  Il  sera,  en  outre, 
porte  l'art.  690,  déclaré  dans  l'extrait  (à  Insérer  an  journal)  que 
tons  eeox,  du  chef  desquels  11  pourrait  être  pris  Inscription  pour 
raison  d'hypothèques  légales,  devront  requérir  cette  inscription 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  » 

Et  enfln  l'art.  717  se  termine  ainsi  :  «  Le  jugement  d'adjndi- 
cation,  dûment  transcrit,  pnrge  toutes  les  hypothèques,  et  les 
créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  —  Les  créanciers 
i  hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothè- 
que avant  la  transcription  dn  Jugement  d'adjudication,  ne, con- 
servent de  droit  de  préférence  snr  le  prix  qu'à  la  condition  de 
produire,  avant  l'expiration  du  délai  flxé  par  l'art.  754,  dans  le 
cas  oii  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir. leurs 
droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  confor- 
mément aux  art.  731  et  752.  » 

-•  •  t .  L«3  créanciers  il  hypothèques  légales  non  inscrites  se  trou- 
vant, par  ces  dispositions,  parties  dans  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  comme  les  créanciers  inscrits,  il  n'y  a  plus  à  se 
préoccuper,  quand  l'ordre  s'ouvre  à  la  suite  d'une  saisie,  de  la 
qnestton  de  savoir  s  il  est  nécessaire,  avant  d'entamer  l'ordre, 
de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  Inscrites. 
L«s  hypothèques  légales  aujourd'hui  sont  purgées,  comme  les 
autres,  par  la  procédure  d'expropriation.  Seulement  le  droit  de 
préférence,  en  cas  de  non-inscription,  survit  an  droit  de  suite, 
et  les  créanciers  de  cette  catégorie  sont  admis  à  se  présenter  à 
l'ordre,  poor  y  faire  valoir  leur  hypothèque,  à  la  condition  de 
s'y  présenter  avant  la  elôture,  si  l'ordre  se  règle  amiable- 
ment. 

!••.  11  est  bien  évident  que  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  dont  il  s'agit  ici  sont  excliuivement  les  créanciers  dont 
rh>polbèque  légale  est  dispensée  d'inscription,  c'est-à-dire  les 
femmes  mariées,  les  mineurs  et  les  interdits  (e.  nap.  2155, 
V,  Vente  publ.  d'imm.,  n»  1823). 

i*S.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  717  ne  dit  pas,  pour  le 
cas  de  vente  snr  expropriation  forcée,  comme  l'art.  772,  pour  le 
cas  d'aliénation  volontaire,  que  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  à  hypothèques  légales.  no,n  inscrits  dans  le  délai,  ne 
pent  être  exercé  qu'autant  que  l'ordre  est  ouvert  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  :  d'oh  est  née  la  question 
de  savoir  si  cette  condition  doit  être  considérée  comme  com- 
mtine  à  l'un  et  à  l'autre  cas?  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué 
sur  cette  question  v»  Vente  publ.  d'imm.,  n»  1823,  et  nous  avons 
dit  qu'elle  doit  être  résolue  affirmativement.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  résulte  du  passage  que  nous  avons  cité  du  rapport  de  H.  Ri- 
che, et  plus  particulièrement  encore  des  observations  échangées, 
à  ee  sujet,  dans  la  discussion,  entre  un  membre  de  la  commis-  ' 
sion,  H.  Jossean,  et  H.  de  Parieu,  vice-président  dn  conseil 
d'Etat.  Nous  reviendrons  sur  la  question,  à  propos  de  l'ordre  i 
iudiciaire. 


§  S.  —  J)e  ia  réqvisitie»  d'ouverture  du  proeèt^MTÔol  tmére^ 
au  cas  d'aliénation  volontaire. 

t«4.  Nons  venons  de  voir  tuprà,  n«  83,  qu'an  cas  d'expro- 
priation forcée,  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  ne  peut  être 
requise  qu'après  la  transcription  du  Jugement  d'adjudication,  et 
que  l'adjudicataire  a  quaranle-cfinq  jours  pour  faire  cette  trans- 
cription (c.  pr.  750).  Mais  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  règlent 
le  cas  d'aliénation  volontaire.  —  «  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas 
lieu  sur  expropriation  forcée,  porte  l'art.  772,  l'ordre  est  pro- 
voqué par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur.  —  Il 
peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lors- 
que le  prix  est  exigible.  —  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ou- 
vert qu'après  l'accomplissement  des  formaUlés  prescrites  pour 
la  pnrge  des  hypothèques.  —  Il  est  introduit  et  réglé  dans  les 
formes  établies  par  le  présent  titre...  »  —  La  transcription  est 
un  acte  préliminaire  de  la  pnrge  (c.  nap.  2181);  mais  la  purge, 
comme  la  transcription  elle-même,  est  toute  de  faculté  pour 
l'acquéreur  ou  donataire,  et  aucun  délai  ne  lui  est  prescrit  pour 
remplir  cette  double  formalité.  Toutefois,  l'ouverture  de  Tordre 
n'est  pas,  pour  cela,  abandonnée  à  sa  discrétion;  et,  s'il  ne  se 
met  pas  en  mesure  de  transcrire  et  de  notifier  son  contrat, 
a  chaque  créancier  hypothécaire,  aux  termes  de  l'art.  2169  c. 
nap.,  a  droit  (pourvu,  bien  entendu,  que  sa  créance  soit  échue, 
c.  nap.  2167)  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué, 
trente  Jours  après  commandement  fait  an  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
de  délaisser  l'héritage.  »  L'acquéreur,  ainsi  mis  en  demeure,  se 
bâtera,  ponr  éviter  cette  revente,  de  faire  la  purge;  et,  s'il  ne 
survient  pas  de  surenchère  dans  les  quarante  jours  de  la  notifi- 
cation, l'ordre  pourra  être  immédiatement  provoqué  par  le 
créancier  le  plus  diligent,  s'il  n'a  été  devancé  par  l'acquéreur 
lui-même. 

1*&.  L'ancien  art.  775,  auquel  correspond  le  nouvel  art. 
773,  ne  parlait  pas  dn  vendeur  :  il  a  cependant  intérêt  à  pro- 
voquer l'ouverture  de  l'ordre,  puisqu'il  ne  peut  toucher  aucune 
partie  de  son  prix  avantle  payement  des  créances  hypothécaires. 
On  a  voulu  mettre  son  droit  hors  de  doute,  en  ajoutant  à  l'art. 
773  un  paragraphe  le  concernant  (V.  l'exposé  des  motifs,  D.  P. 
58.  4.  .14,  n»  40). 

1 SS.  Mais  le  vendeur  n'est  pas  dans  les  méme^  conditions 
que  les  créanciers  inscrits;  et,  s'il  a  accordé  à  l'acquéreur  des 
termes  ponr  se  libérer,  il  est  obligé,  à  la  différence  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  liés  par  une  convention  qui  leur  est  étran- 
gère, de  respecter  le  contrat.  Aussi  a-l-on  ajouté  que  l'ordre  ne 
peut  être  provoqué  par  le  vendeur  que  «  lorsque  le  prix  est 
exigible.  »  —  Dans  le  projet  de  loi  (art.  771),  on  avait  fait  sui- 
vre ces  mots  :  «  lorsque  le  prix  est  exigible,  »  de  ceux-ci  :  «aux 
termes  du  contrat.  »  Ces  derniers  mots  ont  été  retranchés,  parce 
qu'en  effet,  comme  le  font  observer  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n<>  478,  le  prix  peut  devenir  exigible  par  d'autres  circonstances, 
celles  qui  sont  prévues  notamment  par  les  art.  1188  et  2131 
c.  nap. 

1*9.  Nous  avons  dit  suprà,  n»  99,  que  le  droit  de  requé- 
rir l'ouverture  de  l'ordre  appartient  aux  créanciers  chirogra- 
pbalres  comme  aux  créanciers  hypothécaires,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction.  Il  y  a,  cependant,  une  différence  à  faire, 
snr  ce  point,  entre  la  vente  sur  expropriation  et  la  vente  volon- 
taire. Dans  le  premier  cas,  l'adjudicataire  n'a  aucune  purge  à 
faire,  et  le  prix  se  trouve  Irrévocablement  fixé  par  l'adjudica- 
tion, s'il  n'a  pas  été  formé  de  surenchère  dans  la  huitaine  (c. 
pr.  708).  Le  créancier  chirograpbaire  a  donc,  dès  à  présent,  un 
droit  éventuel,  quoique  subordonné  au  payement  des  créances 
hypothécaires,  sur  le  prix  à  distribuer,  et  c'en  est  assez  pour 
qn'il  puisse,  directement  et  en  son  nom,  provoquer,  dans  le 
silence  des  autres  parties  intéressées,  l'ouverture  de  l'ordre. 
Mais,  dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  l'ordre  ne  peut  être 
requis,  c'est  l'art.  772^iui  le  dit  en  termes  exprès,  qu'après  la 
purge  :  or,  le  droit  de  suite  n'appartenant  pas  au  créancier  chi-, 
rographaire,  il  n'a  pas  qualité  pour  faire  à  l'acquéreur,  confor- 
mément à  l'art.  2lt>i)  c.  nap.,  la  sommation  de  pajer  ou  de  dé- 
laisser, qui  équivaut  à  une  mise  en  demeure  de  faire  la  purge. 
Il  suit  de  là  que  le  droit  du  créancier  ehirographaire  de  requérir 
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directement  l'ouvertare  de  l'ordre  ne  peat  naltrcj  dans  le  cas 
d'aliénation  volontaire,  qu'après  que  la  purge  a  été  effectuée  et 
que  le  prix  se  trouve  ainsi  définitivement  flxé.  —  Mous  disons 
directement;  car  le  créancier  chirographatre,  en  se  mettant, 
comme  le  lui  permet  l'art.  1166  c.  nap.,  au  lien  et  place  du 
vendeur,  peut  exercer  tous  les  droits  qui  compétent  à  ce  der- 
nier. 

■  •S.  Il  a  été  Jugé,  aucontrjiire,  et  d'une  façon  absolue, 
mais  à  tort,  selon  nous  :  l»  que  le  droit  de  poursuivre  l'ouver- 
ture d'un  ordre,  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  volon- 
taire d'un  immeuble,  n'appartient  pas  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  du  vendeur,  lesquels  n'ont,  pour  se  faire  payer,  que  la 
voie  de  saisie-arrét,  suivie  de  la  distribution  par  contribution 
(Grenoble  12  juill.  1833)  (1); —  2»  ...  Et  que  l'acquéreur,  dans 
ce  cas,  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'ordre,  ()our 
défaut  de  qualité  du  poursuivant  (même  arrêt). —  Cet  arrêt,  qui 
est  également  critiqué  par  MM.  Ollivier  et  Hourlon,  Comm., 
n<>  ^475,  indépendamment  de  l'argument  tiré  de  ce  que  le  créan- 
cier chirograpliaire  a,  pour  se  faire  payer,  la  vole  de  la  saisie- 
arrêt  et  de  la  distribution  par  contribution,  en  Invoque  un  autre 
qu'il  déduitdeces  termes  de  l'ancienart.  775  :  a  En  cas  d'aliéna- 
tion atUre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre  ne  pourra  être 
provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  »  (cette 
disposition  se  retrouve  dans  le  nouvel  art.  775).  En  disposant, 
dit  l'arrêt,  que  l'ordre  ne  sera  pas  provoqué,  s'il  n'y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits,  la  loi  refuse,  par  là  même,  la  pour- 
suite aux  créanciers  chlrographaires.— MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
loc.  cit.,  font  toucher  du  doigt  le  vide  de  cet  argument,  en  mon- 
trant qu'il  pourrait  tout  aussi  bien  être  opposé  à  l'acquéreur,  à 
qui  cet  art.  775,  cependant,  reconnaît  le  droit  de  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre.  —  «  S'il  existe  moins  de  quatre  créan- 
ciers Inscrits,  ajoutent  les  auteurs  précités,  leurs  droits  seront 
réglés  par  un  mode  particulier  :  voilà  ce  que  dit  la  loi.  Quanta 
la  question  de  savoir  quelles  personnes  ont  qualité  pour  provo- 
quer l'ouverture  de  cet  ordre  exceptionnel,  elle  reste  entière, 
et,  par  suite,  soumise  au  principe  que  tout  intérêt  légitime  est 
naturellement  muni  d'une  action  propre  à  le  sauvegarder...  » 

199.  Une  vente  ne  cesse  pas  d'être  volontaire  pour  être 
faite,  comme  la  vente  de  biens  de  mineurs,  par  exemple,  en 
justice  et  aux  enchères  :  l'art.  772  c.  pr.  est  donc  applicable  à 
ces  sortes  de  ventes,  et  généralement  à  toutes  ventes  judiciaires 
antres  que  celles  par  expropriation  forcée.  L'article  précité  ne 
permet  pas,  là-dessus,  la  moindre  équivoque  :  Lorsque  l'<diéna;- 
tion,  dit-il,  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,...  L'ancien 
art.  775  s'énonçait  dans  les  mêmes  termes  (Conf.  MM.  Rodière, 
t.  S,  p.  333;  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1036,  8«  éd.;  Btoche,  Dict. 
de  proc,  anc.  éd.,  v  Ordre,  n"  20;  Chauveau,  Proc.de  l'ordre, 
quest.  2613;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  478;  Bressoles,  Expli- 
cation, etc.,  n«  27;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  460  ;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre.  Inédit;  V.  aussi  v»  Privll.  et  hyp.,  n»»  2034  et  2055). 

1 SO.  Il  a  ainsi  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  que,  bien 
qu'une  vente  d'immeubles  ait  été  autorisée  par  justice,  et  faite 
aux  enchères,  après  affiches,  elle  n'en  est  pas  moins  une  vente 
volontaire,  qui  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie 

(1)  (Glandut  C.  Charpenay.) —  La  coub;  —  Attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  que,  d'après  l'art.  3093  c.  civ.,  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux  par  contribution,  &  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence  ; — Attendu  que  l'art.  S09i  ajoute  que  les  causes  lé- 
gitimesde  préférence  sont  les  priviléiges  et  les  hypothèques; — Attenduqne 
les  créanciers  ehirograpbaires  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  rangés 
parmi  les  créanciers  inscrits,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  se  faire  distribuer 
le  prix  des  biens  d'un  débiteur,  ils  doivent  agir  par  un  tout  autre  mode 
que  par  la  voie  d'ouverture  d'ordre  ;  que  cette  voie  est  celle  de  la  saisie- 
arrét,  qui  est  suivie  de  la  distribution  par  contribution,  de  conformité 
uux  art.  656  et  suiv.  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'un  simple 
créancier  chirograpbaire  ne  peut  jamais,  et  dans  aucun  cas,  requérir 
fouverture  d'un  ordre  pour  la  distribution  d'un  prix  d'adjudication  ou 
de  vente  volontaire;  que  l'art.  775  c.  pr.  confirme  cette  décision,  en 
matière  de  vente  volontaire,  quand  il  dispose  qu'en  cas  d'aliénation.autre 
que  celle  par  expropriation  forcée,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il 
n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu  que  c'est  ici  le  cas 
d'appliquer  ces  principes  au  sieur  Cbarpénay,  qui  ne  peut  être  considéré, 
vivàp-vis  de  Glaodut,  que  comme  créancier  chirograpbaire,  poisqa'aa 


immobilière;  qu'en  conséquence,  les  art.  749  et  750  c.  pr.« 
d'après  lesquels  on  doit  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre,  après 
l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la  signification  du  jugement 
d'adjudication,  n'y  sont  pas  applicables;  qu'en  pareil  cas,  on 
doit  suivre  les  formes  tracées  par  l'art.  775,  qui  ne  permet  de 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre  qu'après  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194 
c.  nap.  :  —  «  La  cour  ;  considérant  que  la  vente  passée  à 
Mourrai,  le  i2déc.  1812,  ne  peut  point,  quoique  précédée  d'af- 
fiches et  d'enchères,  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie  Imr 
mobilière  ou  par  expropriation,  mais  à  une  vente  volontaire, 
dans  le  sens  du  ch.  8,  tit.  18,  c.  civ.,  dès  que  cette  vente  a  été 
passée  volontairement  par  le  curateur,  et  que  les  formalités  qui 
l'ont  précédée  n'avaient  pour  objet  que  d'appeler  des  enchéris- 
seurs; considérant  qu'il  est  disposé,  par  l'art.  775  c.  pr.  civ., 
qu'en  cas  d'aliénation  antre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre 
ne  peut  être  provoqué  que  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits,  et  qu'après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  les 
délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  c.  civ.;  considérant 
que  ces  délais,  introduits  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  pour  loi 
donner  le  temps  de  remplir  diverses  formalités,  notamment  de 
faire  notifier  son  contrat  d'acquisition,  à  l'etTet  de  se  garantir 
des  poursuites  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  privilèges  et 
les  hypothèques,  ne  commencent  à  courir  qu'après  la  première 
sommation  dirigée  contre  lui  par  les  créanciers,  en  conformité 
de  l'art.  2169  c.  civ.,  en  sorte  que,  tant  que  cette  sommation 
n'est  pas  faite,  l'acquéreur  est  dans  son  délai  pour  délibérer  et 
satisfaire  aux  fçrmalités  prescrites,  et  qu'aucun  ordre  ne  peut 
être  provoqué,  sans  contrevenir  à  l'art.  775  précité;  —  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  qu'il  n'a  été  fait  aucune  sommation  à 
Mourrai,  de  la  part  d'aucun  des  créanciers,  eu  exécution  de  l'art. 
2169  c.  civ.,  et  que,  par  conséquent.  Il  n'a  pas  pu  être  provo- 
qué d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  passée  à 
^Mourrai;  sans  s'arrêter  à  l'ordre  clos  le  12  mars  1814,  en 
suite  de  la  vente  passée  à  Mourrai,  le  12  déc.  1812,  lequel  elle 
déclare  nul,  renvoie  le  curateur  et  les  créanciers  à  se  pourvoir 
en  ta  forme  de  la  loi  »  (Grenoble,  31  Juill.  1816,  aB^.  Mourrai  C. 
Marguery). 

flSt.  11  a  été  Jugé,  cependant,  que  l'ordre  pour  la  distriba- 
lion  du  prix  de  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
vendus  en  Justice,  a  pu  être  ouvert  sans  que  l'acquéreur  ait 
transcrit  ou  notifié  son  contrat,  si  le  créancier  qui  s'en  plaint, 
en  touchant  une  partie  du  prix,  a,  par  cela  même,  admis  la 
fixité  de  ce  prix,  et  si,  d'ailleurs,  en  supposant  que  l'ordre  ait 
été  prématurément  introduit,  l'irrégularité  a  été  couverte  par  le 
défaut  de  production  ou  de  contestation  à  l'ordre,  de  la  part  de 
ce  même  créancier,  dûment  appelé  audit  ordre  :  —  «  La  cour; 
attendu  que  les  appelants,  en  touchant  partie  du  prix  de  la 
vente  faite  sur  Kllnclann,  avalent  admis  la  fixité  de  ce  prix,  et 
que,  dès  lors,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183  c.  civ. 
devenaient  sens  objet;  attendu  qu'en  admettant  que  l'ordre 
eût  élé  prématurément  introduit,  cette  irrégularité  était  un 
moyen  que  les  appelants,  régulièrement  sommés  de  produire  et 
contester  au  domicile  élu  par  l'inscription  des  princes  de  Baden, 

jour  de  la  vente  passée  à  Glandnt  par  Barrai,  le  16  sept.  18S7,  Char- 
penay' n'était  pas  encore  créancier  dudit  Barrai,  son  titre  n'ayant  pris 
naissance  que  le  18  oct.  suivant;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  question, 
que  tout  acquéreur  a  incontestablement  le  droit  de  se  rendre  partie  dans 
l'ordre,  pour  y  surveiller  la  distribution  de  son  prix,  et  pour  y  faire 
toutes  les  réquisitions  qui  sont  dans  son  intérêt;  que  c'est  la  conséquence 
qu'on  doit  tirer  de  l'art.  750  c.  pr.,  qui  donne  à  l'adjudicataire  lui- 
même  le  droit  de  requérir  l'ouverture  d'ordre;  — Attendu  que,  si  l'ad- 
judicataire ou  l'acquéreur  peut  faire  de  telles  réquisitions,  qui,  dés  ce 
moment,  le  rendent  nécessairement  partie  dans  l'instance,  à  plus  forte 
raison  peut-il  y  intervenir,  si  c'est  à  la  requête  d'an  créancier  inscrit 
ou  du  débiteur  que  l'ordre  a  été  ouvert;  que,  d'ailleurs,  il  est  à  remar^ 
quer  qw  l'acquéreur,  qui  a  notifié  son  contrat,  se  trouve  toujours  obligA 
de  paraître  dans  l'ordre,  ne  fût-ce  que  pour  y  demander  l'allocation  en 
privilège  de  ses  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits  ;  —  Infirme, 
et,  par  nouveau  jugement,  casse  et  annule  l'ouverture  d'ordre  du  S7  août 
1831,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  le  tout  quoi  est  déclaré  irréguher 
comme  ayant  été  provoqué  par  Charpenay,  qui  était  sans  qualité  pour 
ouvrir  un  ordre  contre  Barrai. 
Du  13  joill.  1833. -G.  de  Grenoble,  9*  ch. -H.  deNoaille,  pr. 
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créanciers  hypolbécalres,  amqnels  ils  se  prétendaient  subrogés, 
pouvaient  et  devaient  faire  valoir  dans  l'ordre  auquel  ils  étaient 
appelés  ;  qu'ils  n'ont  ni  produit,  ni  contesté,  au  nom  de  ces 
créanciers,  quoique  plusieurs  d'eiUre  les  appelants  fussent  par- 
lies  au  même  ordre,  en  raison  d'autres  créances;  que,  dès  lors, 
la  forclusion  et  la  déchéance,  prononcée  contre  les  priuces  de 
Baden,  a  élé  absolue,  et  les  a  privés,  et  leurs  ayants  cause,  de 
Ions  moyens,  dans  la  forme  on  au  fond,  contre  ledit  ordre  ; 
conflrme  »  (Colmar,  15  Juin  1816,  atf.  Hus  C.  Lévi). 

18*.  Doit-on  appliquer  l'art.  772  au  cas  de  conversion 
d'une  saisie  en  vente  sur  publications  volontaires?  En  d'autres 
termes,  l'ordre  ne  pourra-t-ii  être  provoqué,  conformément  au- 
dit article,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge? 
L'aiOrmative  est  enseignée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°  478.  Mais  la  question  ne  peut  être  résolue,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  v  Priv.  et  hyp.,  n<>*  2044  et  suiv.,  que  par  une  dis- 
tinction. Si  la  conversion  a  eu  lieu  avant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  692  et  696  c.  pr.  civ.  pour  la 
dénonciation  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  ou  à  hypothèque 
'légale  dispensée  d'inscription,  la  purge  sera  nécessaire;  elle  ne 
le  sera  pas,  dans  le  cas  contraire  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2613;  Ollivieret  Hourlon,  n»  460;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

1S8.  De  quelle  nature  est,  sous  le  rapport  de  la  purge,  et, 
par  suite,  de  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
la  vente  des  immeubles  du  failli,  faite  à  la  requête  du  syndic? 
Boit-on  la  considérer  comme  tombant  sous  l'application  de  l'art. 
772  précité?  ou  faut-il,  an  contraire,  lui  appliquer  les  principes 
de  la  vente  forcée?  —  C'est  là  une  question  très-controversée  en 
jnrisprudence  et  parmi  les  auteurs.  —  Et  d'abord,  au  point  de 
vue  de  la  surenchère,  nous  avons  dit,  v»  Surenchère,  n»  420,  que 
la  surenchère,  autorisée  par  l'ait.  573  c.  com.,  est  exclusive  de 
celle  permise  par  l'art.  2185  c.  nap.,  et  nous  avons  cité  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'Orléans,  du  20  mars  1850,  aff.  Yangermès  (D. 
P.  50.  2.  69),  qui  l'a  ainsi  décidé.  La  chambre  des  requêtes,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (Req.  19  mars  1851, 
D,  P.  51. 1.  292),  a  confirmé  cette  doctrine  (Conf.  Ntmes,  28 
Janv.  1856,  aff.  'Trintignan,  D.  P.  56.  2.  98;  V.  aussi  v»  Priv. 
et  hyp.,  n»  2036  et  suiv.,  où  sont  cités  les  auteurs  et  les  arrêts 
dans  un  sens  et  dans  l'autre.  Adde,  dans  le  premier  sens, 
H.  Âlauzet,  Comm.  du  code  de  com.,  t.  4,  n<>  1890;  «n  sens 
contraire,  HH.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Faill.,  p.  627, 
note  1). 

Cette  solution  nous  conduit  nécessairement  h.  dire  que,  sous 
le  rapport  de  l'ordre,  les  ventes  dont  11  s'agit  doivent  être  assi- 
milées aux  ventes  forcées.  Si  l'on  prend  en  considération,  en 
eOiet,  la  communauté  d'intérêts  existant  entre  les  créanciers  con- 
stitués en  état  d'union,  la  garantie  oITerte  par  la  présence  du 
syndic,  représentant  légal  de  tons  les  intéressés,  l'utilité  de  flxer 
un  terme  rapide  aux  opérations  de  la  faillite,  on  doit  voir,  dans 
les  ventes  faites  sur  faillite,  de  véritables  ventes  forcées,  dont  le 
prix  peut  et  doit  être  mis  en  distribution,  sans  observation  des 
formalités  de  la  purge.  Cela  était  vrai,  sous  l'ancien  code  de 
commerce,  où  la  surenchère,  pour  les  ventes  après  faillite,  de- 
vait être  formée  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  n'était  per- 
mise qu'aux  créanciers,  et  ne  conférait  le  pouvoir  de  concourir 
à  la  nouvelle  adjudication  qu'à  l'adjudicataire  et  au  surenchéris- 
seur (c.  pr.  de  1806,  art.  712;  V.  Caen,  29  mai  1827,  v»  Priv. 
et  byp.,  n*  2039).  La  solution  doit,  à  plus  forte  raison,  être  la 
même  depuis  que  l'art.  573  du  nouveau  code  de  commerce,  or- 
ganisant la  faculté  de  surenchère  après  faillite  d'une  manière  plus 
large,  en  a  prolongé  le  délai  à  quinze  jours;  a  admis  à  y  con- 
courir, ainsi  qu'à  la  nouvelle  adjudication,  non-seulement  les 
créanciers  du  failli,  mais  encore  toute  autre  personne;  a  disposé, 
en  outre,  que  l'adjudication  par  suite  de  la  surenchère  ne  pour- 
rait être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  et  a  ainsi  clairement 
annoncé  la  volonté  du  législateur  de  créer,  en  cas  de  faillite,  une 
forme  de  surenchère  unique,  et,  dès  lors,  exclusive  tant  de  celle 
prévue  par  les  art.  2185  et  suiv.  c.  nap.  que  de  celle  régie  par 
le  code  de  procédure  (V.  Req.  19  mars  1851,  D.  P.  51.  1. 292; 
Nîmes,  28  Janv.  1856,  D.  P.  66.  2.  98).  —  MM.  Olllvier  et 
Hourlon,  Comm.,  n»  460,  et  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2613,  sans  examiner  la  question,  se  bornent  à  mentionner  les 


ventes  d'Immeubles  après  faillite  parmi  celles  auxquelles  s'^- 
pllque  l'art.  772. 

flS4.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que  l'adjudication  des 

immeubles  d'un  failli,  après  formation  de  l'état  d'union  entre  les 
créanciers,  n'est  pas  sujette  à  la  surenchère  permise  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'art.  2185  c  nap.,  et,  dès  lors,  ne  donne  pas 
lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  dans  le  cas, 
notamment,  où  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  adju- 
gés, ayant  tous  le  failli  pour  débiteur  direct  et  personnel,  doivent 
être  réputés  avoir  élé  représentés  à  la  vente  par  le  syndic  chargé 
de  la  poursuivre  dans  leur  intérêt  commun;  qu'elle  est  seule- 
ment soumise  à  la  surenchère  réglée  par  l'art.  573  c.  com.; 
qu'en  conséquence,  les  art.  775  c.  pr.  ancien  et  772  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  d'après  lesquels  l'ordre  pour  la  distribution  du 
pi^ix  d'un  immeuble  ne  peut  être  ouvert  qu'après  la  purge  des 
hypothèques,  ne  sont  pas  applicables  à  cette  adjudication  (Cass. 
3  août  1864,  air.  Amouts,  D.  P.  64.  1.  329);  —  2°  Qu'en  tout 
cas,  le  syndic  de  l'union  n'a  pas  qualité  pour  exciper  de  ce  dé- 
faut de  purge  préalable,  la  nécessité  de  la  purge  ne  pouvant  être 
invoquée  que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  devrait  être  ac- 
complie (même  arrêt).  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  cet 
arrêt,  en  se  déclarant,  comme  la  décision  de  1 85 1 ,  contre  la  con- 
dition delà  purge,  quand  il  s'agit  de  ventes  sur  faillite,  n'est  pas 
aussi  absolu  que  cette  précédente  décision,  émanée  de  la  cham- 
bre des  requêtes.  11  semble  que  la  cour  ne  tienne  la  purge  pour 
non  obligatoire  que  parce  que  les  créanciers  Inscrits  étalent  tous 
des  créanciers  personnels  du  failli,  représentés,  à  ce  titre,  par  le 
syndic  de  l'union,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  créanciers  inscrits 
du  chef  des  précédents  propriétaires.  , 

flSA>  Doit-on  conclure  de  là  que  la  purge  serait  nécessaire 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  s'il  en  existait?  —  Un  arrêt  de  rejet  de 
la  chambre  civile,  du  9  nov.  1858  (D.  P.  58.  1.  440),  s'est  pro- 
noncé affirmativement,  mais  en  apportant,  néanmoins,  à  sa  so- 
lution une  grave  restriction,  commandée  par  la  doctrine  qui 
n'admet  pas,  en  matière  de  faillite,  l'exercice  du  droit  spécial  de 
surenchère  ouvert  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185  c.  nap. 
Cet  arrêt  pose  en  principe  que  les  formalités  de  purge  prescrites 
par  le  code  Napoléon  peuvent  être  utilement  remplies,  même 
vis-à-vis  de  créanciers  qui  n'auraient  pas  le  droit  de  surenchérir, 
et  qui  peuvent,  en  eflet,  demeurer  investis,  sur  l'immeuble 
vendu,  d'un  droit  de  suite  dont  l'adjudicataire  a  intérêt  à  se  pré- 
server. Or,  l'arrêt  ajoute  «  qu'il  en  est  ainsi,  particulièrement,  à 
l'égard  des  créanciers  qui,  inscrits  sur  les  immeubles  du  failli, 
du  chef  des  précédents  propriétaires,  et  n'étant  pas  ses  créan- 
ciers personnels,  seraient  restés  étrangers  aux  opérations  de  la 
faillite,  et  n'auraient  pas  flguré  au  contrat  d'union.  »  La  cour  en 
tire  la  conséquence  que,  vis-àrvis  d'eux,  l'adjudicataire  reste 
soumis  à  l'action  hypothécaire,  et  ne  s'affranchira  des  périls  de 
cette  situation  que  par  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge,  lesquelles  «  n'ont  pas  seulement  pour  but  de  mettre  les 
créanciers  hypothécaires  en  demeure  de  provoquer,  par  une  sur- 
enchère, l'élévation  de  prix,  mais  ont  aussi  pour  objet  de  les 
avertir  de  la  transmission  de  propriété  de  l'immeuble  grevé  et 
de  la  soumission  de  l'acquéreur  de  mettre  immédiatement  son 
prix  à  leur  disposition,  avec  renonciation,  de  sa  part,  soit  aux 
termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l'acquittement  de  son 
prix,  soit  à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles  et  non 
exigibles.  »  —  La  combinaison  de  cet  arrêt  de  1858  avec  celui 
de  1864  conduit  donc  à  un  système  qui,  tout  en  proscrivant, 
d'une  manière  absolue,  la  surenchère  des  art.  218I  et  suiv.  0. 
nap.,  dans  les  adjudications  après  faillite,  n'attacherait  à  cea 
adjudications  l'elTet  de  purger  les  hypothèques  au  profit  de  l'ad- 
judicataire, et  d'en  transporter  les  droits  sur  le  prix  de  la  vente, 
que  relativement  aux  créanciers  du  failli,  et  non  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  vis-à-vis  desquels  le  failli  n'était  lui- 
même  qu'un  tiers  détenteur,  et  qui  n'ont  point  eu  à  concourir  aux 
opérations  de  la  faillite.  La  purge,  non  obligatoire  quant  aux  pre- 
miers créanciers,  le  sera  quant  aux  seconds,  si  l'adjudicataire 
veut  décharger  son  immeuble  de  leurs  hypothèques  :  seulement, 
elle  présentera  ce  caractère  particulier,  quant  à  l'offre  faite  à 
ceux-ci  du  prix  de  l'adjudication  dans  la  notification  à  eux  adres- 
sée, conformément  aux  art.  2181  et  suiv.  c.  nap.,  qu'ils  ne 
pourront  la  refuser,  en  y  répondant  par  une  réquisition  de  suren- 
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ehhte,  pulsqn'ils  sont  privés  it  la  faooltA  de  surenchérir  accor- 
dée aux  créanciers  inscrits.  —  Dans  ce  système,  l'adjudication 
après  rtiillite  différerait  profondément  de  l'adjudication  sur  sai- 
sie, celle-ci  purgeant,  sans  distinction,  toutes  les  créances  hypo- 
thécaires, personnelles,  ou  non,  au  saisi,  qui  existent  sur  l'im- 
meùble  adjugé,  tandis  que  ceUe-lk  n'opérerait  qu'une  purge 
relative,  et  laisserait  subsister,  pour  une  certaine  classe  de  créan- 
ciers, un  droit  de  suite,  dépouillé,  il  est  vrai,  du  droit  de  suren- 
chère, mais  dont  il  n'Importerait  pas  moins  à  l'adjudlcaire  de 
s'affranchir  par  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  du 
code  Napoléon. 

Dahs  nos  observations  sur  l'ah-ét  de  1888,  avec  lequel  l'arrêt 
de  1864  a  visiblement  cherché  à  se  mettre  d'accord,  lorsqu'il 
prend  le  soin  d'énoncer  la  circonstance  qu'il  ne  s'agissait,  dans 
l'espèce  actuelle,  que  de  créanciers  personnels  du  failli,  nous 
avons  déjà  combattu,  comme  Impliquant  contradiction,  le  de- 
voir Imposé  à  l'adjudicataire,  après  faillite,  d'offrir  son  prix  à 
des  créanciers  qui,,  de  leur  côté,  n'auraient  pas  le  droit  de  le 
refuser  par  Que  réquisition  de  surenchère,  et  nous  en  avons 
conclu  que,  même  vis-à-vis  des  créanciers  tenant  leurs  droits 
des  précédents  propriétaires,  l'adjudication  opère  la  purge,  aussi 
bien  qu'à  rencontre  des  créanciers  du  failli  (V.  la  note  au  bas  de 
cet  arrêt,  D.  P.  58.  1.  440).  Tout  créancier,  tenu  d'accepter  le 
prix  qui  lui  est  offert,  n'est-H  pas,  en  effet,  dans  la  condition 
d'un  créancier  dont  le  droit  hypothécaire  a  été  éteint  par  la 
purge,  et  ne  frappe  plus  que  le  prix?  En  d'autres  termes,  la 
purge  n'cst-elle  pas  réputée  consommée  par  la  force  même  de 
l'adjudication,  et  ne  devient-il  pas,  dès  lors,  tout  à  fait  surabon- 
dant de  remplir  les  formalités  ordinaires  de  purge,  même  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  précédents  propriétaires,  par  cela  seul 
qu'on  reconnaît  à  l'adjudicataire  le  droit  d'imposer  son  prix  à 
ces  créanciersT  —  Les  notifications  faites  par  l'adjudicataire, 
dit  l'arrêt,  sont  un  avertissement,  pour  les  créanciers,  de  sa 
volonté  de  se  libérer,  en  leur  abandonnant  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. Mais  la  provocation  de  l'ordre  n'est-elie  pas  un  averlisse- 
ment  suffisant  et  plus  direct  encore?  —  A  )a  thèse  qu'on  pour- 
rait faire  sortir  de  l'arrêt  de  18S8  et  des  réserves  contenues 
dans  les  motifs  du  nouvel  arrêt,  pour  les  créanciers  dos  proprié- 
taires antérieurs  au  failli,  nous  préférons  donc  celle  plus  radi- 
cale qui  assimile  l'adjudication  après  faillite  à  une  véritable 
vente  forcée,  quant  à  la  purge  de  toutes  les  créances  hypothé- 
caires, doctrine  qui  est,  au  surplus,  celle  de  l'arrêt  de  1831,  le- 
(|ucl  décide  que  la  sommation  de  payer  on  de  délaisser,  adres- 
sée à  l'adjudicataire,  afln  de  l'obliger  à  notifier  son  contrat  et  de 
le  soumcltrc  à  la  surenchère  des  créanciers  inscrits,  est  ici  sans 
but,  frUstratoire,  et  nulle  par  conséquent,  l'adjudicataire,  dont 
la  position  est  réglée  par  le  Jugement  d'adjudication,  n'étant 
tenu  à  autre  chose  qu'au  payement  de  son  prix  par  la  voie  de 
l'ordre,  dont  tout  créancier  hypothécaire  peut  provoquer  l'ou- 
verture. 

t:lO.  De  ces  termes  de  l'art.  772  :  «  Dans  tous  les  cas, 
l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  »,  il  suit  qu'en  ma- 
tière de  vente  volontaire,  la  purge,  au  moins  des  hypothèques 
inscrites,  est  un  préalable  indispensable  à  la  réqulsitionid'ou- 
vcrlure  de  l'ordre.  —  Mais  faut-il  en  conclure  que  la  procédure 
de  l'ordre,  entamée  prématurément,  serait,  par  cela  même,  frap- 


(1)  (N...  C.  N...)  ^  La  cour;  —  Attendu  que  le  défaut  de  Dotifi- 
tation  faite  à  tous  les  cohéritiers  du  créancier  décédé  ne  peut  entraloer 
la  nullité  de  l'ordre  introduit  par  d'autres  créanciers,  qui,  ne  connais- 
sant  pas  tous  les  héritiers  du  décédé,  et  instruits  que  cette  DOtiflcalion 
du  contrat  de  vente  a  été  faite  personnellement  à  son  fils,  comme  elle  le 
fut  à  elle-tnénie  et  à  tous  les  Inscrits  par  l'acquéreur,  se  sont  persuadés 
avoir  droit  d'ouTrir  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix;  —  Attendu  que 
le  but  de  la  législation,  en  cette  partie,  ne 'fut  autre  que  de  concilier  les 
droits  dei  créanciers  avec  les  moyens  sûrs  et  prompts  donnés  aux  acqué- 
reurs pour  purger  leurs  acquisitions  des  iiypotlicques  dont  elles  seraient 
grovése;  d'où  suit  la  faculté  de  faire  des  encûères,  si  les  créanciers 
craijinent  de  voir  échapper  leur  gage,  et  trouvent  l'immeuble  vendu  au- 
dcssuus  de  sa  véritable  valeur  ;  —  Attendu  que,  si  les  cohéritiers  du 
sieur...,  malgré  la  ootiBcation  faite  à  celui-ci,  peuvent  encore  préten- 
dre, malgré  qu'ils  ont  été,  depuis,  appelés  régulièrement,  et  en  qualil* 
nominative,  A  l'ordre,  avoir  le  droit  d'enchérir,  il  suffit  de  sospendre  la 


pée  de  nullité?  —  Nous  ne  le  pensons  pas  :  «e(ta  nullité  ne  iraut 
être  dans  l'intérêt  de  personne,  puisqu'il  faudrait  recommencer 
la  procédure  après  la  purge  :  l'acquéreur  peut  seulement  obtenir 
que  l'ordre  demeure  suspendu  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  fait  les  noti- 
fications nécessaires  pour  la  fixation  de  son  prix.  C'est,  au  reste, 
ce  qui  résulte  du  rapport  de  M.  Riche,  dans  lequel  il  est  dit,  à. 
propos  d'une  question  que  nous  examinerons  plus  bas,  celle  de 
savoir  si  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  dispensées  d'inscription,  aussi  bien  ous  des  hvoo* 
thèques  inscrites,  «  que  la  purge  antérieure  des  hypothèques  lé- 
gales n'a  pas  pour  sanction  la  nullité  de  l'ordre  »  (V.  infrà, 
no  141). 

ta 9.  Et,  généralisant  cette  proposition,  nous  a|outerons, 
avec  UM.  Ollivier  et  Mourlon,  n<>  479,  que  la  circonstance  que 
l'ouverture  de  l'ordre  aurait  été  requise  par  une  personne  qui 
n'avait  point  qualité  à  cet  effet  ne  serait  poipt  une  cause  de 
nullité  de  l'ordre,  parce  qu'une  fols  ouvert,  l'ordre  devient  com- 
mun à  tous  les  créanciers,  et  se  soutient,  par  conséquent,  du 
chef  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  y  prendre  part  (V.  tt^à, 
n»  108). 

tS(9.  Il  a  été  Jugé,  dfmg  ce  sens  1 1*  que  l'ordre,  ouvert 
a-ant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  775  (aujourd'hui  77 2)  c.  pr., 
n'est  pas  nul  ;  mais  que  les  frais  doivent  en  être  supportés  par 
l'avoué,  s'il  Intervient  un  règlement  amiable  entre  les'  créan- 
ciers i  —  «  La  cour  (par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges); 
attendu...  qu'au  surplus,  l'art.  775  ne  prononce  point  la  peine 
de  nullité  de  l'ordre  ouvert  avant  les  délais,  et  dont  les  frais 
seulement  retomberaient  à  la  charge  de  l'avoué,  dans  le  cas  oh 
il  interviendrait  un  règlement  amiable  entre  les  créanciers;... 
confirme  »  (Bordeaux,  3*  ch.,  2  fév.  1848,  aff.  Pompinaud  C. 
Paignon;  conf.  M.  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  488, 
notes);  —  2<>  Que,  lorsque  la  notification  voulue  par  les  art.  2185  • 
et  2184  c.  civ.  n'a  été  falle,  par  l'acquéreur,  ni  au  créancier 
décédé,  ni  à  tous  ses  héritiers,  ce  défaut  de  notification  n'entraîne 
pas  la  nullité  absolue  d'un  ordre  introduit  par  des  créanciers 
qui,  connaissant  la  notification  faite  à  un  héritier  du  créancier 
décédé,  et  Ignorant  l'existence  des  autres  cohéritiers,  ont  cru 
pouvoir  ouvrir  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  ;  qu'en  ce  cas, 
il  faut  suspendre  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  accordé,  pour  surenchérir,  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
avertis  par  une  notification  (Metz,  19  nov.  1818)  (1);  —  3»  Que 
le  créancier  Inscrit,  auquel  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183  c.  nap.  n'ont  pas  été  faites,  ne  peut  pas  s'opposer  à 
ce  que  l'ordre,  pour  la  distribution  du  prix,  soit  ouvert,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  2185  c.  nap.  et  749  et 
775  c.  pr.,  entre  les  créanciers  qui  ont  reçu  ces  notiflcatlons..., 
sauf  l'exercice  ultérieur  des  droits  attachés  à  son  hypothèque  non 
purgée  (Req.  9  mai  1853,  afl.  de  Nanteuil  de  la  NorviUe,  D.  P. 
53.1.125). 

1 80.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  dans  des  circonstances 
particulières,  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
vente  volontaire  d'Immeubles,  qui  a  été  provoqué  avant  l'expi-, 
ration  des  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  c.  civ.,  doit 
être  annulé  comme  ouvert  prématurément  ;  que  le  poursuivant 
l'ordre  prétendrait  en  vain  que  l'acquéreur  ne  devait  pas  jouir 
des  délais  portés  dans  ces  articles,  parce  qu'un  commandement 
de  payer  loi  ayant  été  fait  par  le  vendeur,  il  avait  laissa  passer 


clAlure  de  l'ordre  pendant  un  délai  convenalite  (celu  loi),  pour 

qu'ils  puissent  déclarer  s'ils  veulent,  ou  non,  requérir  la  mise  aux  en- 
chères de  l'immeuble  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  ;  —  Infirme,  en 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  prononcé  la  nullité  des  poursuites 
d'ordre  ouvert  par  les  parties  de  Dommanget;  émendant  quant  à  ee,  et 
statuant  par  jugement  nouveau,  ordonne  que  lesdltes  poursuites  seront 
ensuivies  jusqu'à  distribution  définitive  des  deniers  du  prix  de  la  vente  ; 
en  conséquence,  renvoie  les  parties  et  l'Instance  sur  l'ordre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  pour  y  être  procédé  sur  les  derniers  errements 
de  la  procédure  ;  ordonne,  néanmoins,  qu'il  sera  sursis  à  ladite  reprise  des 
poursuites  pendant  trente  jours  après  la  signification  du  présent  arrêt,  et 
dans  lesquels  il  reste  loisible  aux  parties  de  Crousse  de  déclarer  si  elles 
veulent  provoquer  la  mise  aux  enchères  de  l'Immeuble  acquis  par  les  par- 
ties deGrisel;  faute  de  quoi,  le  susdit  délai  expiréjl'ordre  sera  contlaué  et 
terminé  conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêt;  — Henvoio,  etc. 
Du  19  nov.  (818  -Gourde  Metz. 
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pins  d'nn  mois  sans  fiiire  aux  créanciers  inscrits  les  notiflcaltons  ' 
prescrites  parl'art.  2183  c.  clv.;  que  ce  commandement  ne  peut 
être  assimilé  à  la  sommation  dont  parle  cet  art.  2183  pour  faire 
courir  le  délai  :  —  «  La  cour ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  750  c.  pr.,  l'ordre  commence  par  la  réquisition,  faite  au 
grelTe,  de  la  nomination  du  juge-commissaire;  qu'à  la  diligence 
de  l'appelant,  cette  formalité  a  été  remplie  le  15  ]uin;  que  les 
poursuites  des  créanciers  avaient  commencé  par  l'acte  du  30  avr. 
précédent,  parce  que,  dans  le  cas  particulier,  le  commandement 
&it  le  3  janv.,  à  la  requête  du  vendeur,  ne  peut  avoir  constitué 
en  demeure  l'acquéreur,  relativement  aux  droits  des  créanciers  j 
que,  dès  lors,  du  30  avr.  au  13  Juin  1821,  il  ne  s'était  pas  en- 
core écoulé  un  délai  nécessaire  pour  provoquer  l'ordre  prescrit 
par  les  art.  775  c.  pr.,  2183,  2184  et  2194  c.  civ.;  —  Allendu 
que  l'intérêt  de  l'acheteur  est  évident,  par  cela  seul  que  l'ordre 
avait  commencé  avant  d'avoir  pu  faire  les  diligences  pour  purger 
son  acquisition  des  hypothèques  légales;  —  Confirme  (le  juge- 
ment du  tribunal  de  Privas,  qui  avait  annulé  l'ordre  comme 
prématurément  ouvert)  »  (Montpellier,  8  avr.  1823,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  29  nov.  1825,  aff.  Terrier  et  Dejoux  C.  Benoit  et 
Durand).  —  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  est  rapporté^ 
y  Priv.  et  hyp.,  n»  2082. 

Dans  l'espèce,  et  sans  attendre  l'effet  des  notifications  faites, 
le  30  avr.,  aux  créanciers  Inscrits  par  les  acquéreurs,  un  de  ces 
créanciers,  se  prévalant  d'un  commandement  de  payer  qui  avait 
été  fait,  dès  le  3  Janv.,  par  le  vendeur,  avait  provoqué,  le 
13  juin,  l'ouverture  de  l'ordre.  —  L'ordre  avait  été  clos;  un 
bordereau  de  collocation  avait  été  délivré  à  ce  créancier,  et  à 
son  avoué,  pour  les  frais  de  poursuite;  puis  ces  bordereaux 
avaient  été  signifiés  aux  acquéreurs,  qui  y  avalent  formé  tierce 
opposition,  ainsi  qu'au  procès-verbal  d'ordre.  —  L'ordre  étant 
clos,  la  procédure  terminée,  on  voit  que,  pour  admettre  la  tierce 
opposition,  le  tribunal  et  la  cour  ne  pouvaieift  faire  autrement 
que  d'annuler  cette  procédure.  Et  la  chambre  des  requêtes,  en 
rejelant  le  pourvoi,  a  soin  de  dire,  non  pas  que  la  poursuite 
d'ordre  fût  radicalement  nulle,  ab  initio,  mais  «  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  clAlurer  l'ordre,  à  l'époque  où  il  l'avait  été  »,  laissant, 
ainsi,  entrevoir  que,  si  les  choses  n'eussent  pas  été  aussi  avan- 
cées, on  aurait  satisfait  à  tous  les  intérêts,  en  suspendant  seu- 
lement les  opérations  de  l'ordre,  comme  l'a  Jugé  la  cour  de  Metz, 
dans  l'arrêt  rapporté  au  numéro  précédent. 

1 40.  II  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  la  clause  du  cahier  des 
charges,  par  laquelle  l'avoué  poursuivant  la  vente  sur  licitation 
d'un  Immeuble,  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  les  notifica- 
tions prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.  c.  nap.,  est  valable  et 
doit  être  exécutée  par  V'adjudicataire  qui  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation  et  s'est  borné  à  adresser  à  l'avoué  poursuivant  de 
simples  protestations  :  —  «  La  cour  (par  adoption  des  motifs 
des  premlersjuges):  — Attendu...  que,  cette  clause  n'ayant  point 
été  modifiée  avant  l'adjudication,  il  en  résulte  quellea dû  rece- 
voir son  exécation,  et  qu'elle  fait  la  loi  de  tous  les  intéressés, 
avec  d'autant  plus  de  raison  quelle  ne  porte  que  sur  une  forma- 
lité de  procédure  qui  ne  touche  h  aucun  des  droits  essentiels  des 
parties,  et  qu'ainsi  elles  sont  sans  Intérêt  à  cet  égard;  — 
Attendu,  en  supposant  que  la  clause  dont  il  s'agit  fût  exorbi- 
tante, comme  le  prétendent  les  adjudicataires,  qu'ils  devaient  au 
moins  en  demander  la  réformatton  ou  l'annulation;  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  l'avoué  du  poursuivant  a  dû  croire  qu'ils  enten- 
daient l'exécuter,  et  que,  par  suite,  il  a  été  fondé  à  faire  les  no- 
tifications prescrites,  lesquelles  d'ailleurs  sont  régulières  et  ne 
préjudicient  à  aucun  des  Intéressés  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la 
clause,  aujourd  hui  attaquée  par  les  parties  de  U'  Pompinaud, 
n'est  ni  extraordinaire,  ni  Illicite,  et  que  M«  Pompinaud  lui- 
même  l'a  slipuioe  dans  les  cahiers  des  charges  qu'il  rédige,  ainsi 
qu'il  en  a  été  justifié;...  confirme  »  (Bordeaux,  2«  ch.,  2  fév. 
1848;  MM.  Prévot-Leygonle,  pr.;  Degrange-Touzln,  av.  gén., 
concl.  conf.;  afT.  Pompinaud  C.  Paignon;  coof.  U.  Chauveau, 
joum.  des  av.,  t.  73,  p.  488,  note  e). 

t  4  •  ■  Mais,  en  disant  que  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques, l'art.  772  entend-Il  parler  de  la  purge  ordinaire  seul^ 
ment,  gu,  tout  d  la  fois,  de  la  purge  ordinaire  et  de  la  purge 
Wgale  ?  L'ancien  art.  775,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  772, 


était  plus  précis  :  «  En  cas  d'aliénation  autr«  que  celle  par  ex- 
propriation, dlsait-U,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  ?'2l  n'y  a 
plus  de  trois  ciéanciers  Inscrits,  et  il  le  sera  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  trente  jours 
qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  c. 
civil,  »  L'art.  772  ne  parait  pourtant  être,  au  fqnd,  que  la  re- 
production de  l'ancien  art.  775  :  ainsi  du  moins  l'avait  compris 
la  commission  du  corps  législatif,  qui  avait  proposé  un  amett- 
dément,  dans  le  but  de  faire  de  la  purge  des  hypothèques  lé> 
gales  une  simple  faculté ,  au  lieu  d'en  faire  un  préliminaire 
obligé  de  l'ordre;  amendement  rejeté  par  le  conseil  d'Etat. 

«  L'ancien  art.  775,  disait  le  rapporteur,  se  bornait  à  ne  per- 
mettre d'ouvrir  l'ordre  qu'après  les  délais  fixés  pour  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  légales.  On  ne  voulait 
pas  que  l'ordre  troublât  celte  purge,  ou  qu'elle  vint  suspendre 
l'ordre;  mais  la  purge  des  hypothèques  légales  n'était  pas  un 
préliminaire  Indispensable  de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  la  pra- 
tique l'entendait  ainsi.  Le  nouvel  art.  772  semble  plus  formel 
comme'  prescription,  quoiqu'on  puisse  remarquer  qu'il  ne  parle 
pas  nommément  de  la  purge  d'hypothèques  légales,  —  Votre 
commission  comprend  la  purge  des  hypothèques  Inscrites  comme 
précurseur  de  l'ordre  :  il  faut  bien  rendre  Irrévocable  la  fixation 
du  prix  ;  mais  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout  l'acqU'Teur 
d'un  petit  Immeuble,  à  purger  les  hypothèques  légales,  si  l'iU' 
térèt  de  sa  sécurité  ne  lui  parait  pas  l'exiger,  ou  s'il  recule  dft- 
vant  les  frais  de  cette  purge,  assez  rare  dans  la  pratique?  — 
Veut-on,  avant  de  laisser  ouvrir  l'ordre,  fixer  irrévocablement 
et  complètement  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble?  Ce 
serait  là  une  grande  pensée;  mais  elle  aurait  exigé  la  suppres- 
sion du  droit  de  préférence  des  hypothèques  légales  purgées; 
car,  si  ce  droit  de  préférence  peut,  malgré  la  purge,  s'exercer 
dans  l'ordre,  la  purge  aura  bien  servi  à  fixer  le  prix,  au  point 
de  vue  de  la  surenchère,  mais  non  à  fixer  le  nombre  et  la  situa- 
tion des  créanciers  hypothécaires  !  —  Ne  permettre  d'entamer 
l'ordre  qu'après  la  purge  des  hypothèques  légales,  c'est,  ou 
mettre  l'ouverture  de  l'ordre  à  la  merci  d'un  acquéreur  peu  em- 
pressé de  payer,  ou  entrer  dans  une  voie  inconnue.  Cet  acqué» 
reur,  qui  ne  purge  pas,  il  faut,  ou  l'évincer  par  la  folle  enchère, 
si  le  mode  de  vente  comporte  cette  vole,  et  si  on  se  risque  h 
frapper  ainsi  un  acquéreur,  uniquement  parce  qu'il  n'use  pas 
d'une  faculté  de  purger  instituée  dans  son  intérêt;  ou  autoriser 
le  poursuivant  l'ordre  à  faire  cette  purge  légale  pour  l'acqué- 

;  reur,  après  l'avoir  mis  en  demeure,  Si  les  frais  de  celte  purge 
sont  employés  dans  l'ordre,  voilà  un  petit  ordre  surchargé  d'une 
dépense  de  plus;  voilà  l'acquéreur  encouragé  à  ne  pas  purger, 
à  attendre  que  l'on  purge  pour  lui  !  SI  ces  frais  retombent  sur 
l'acquéreur,  voilà  l'acheteur  de  quelques  ares  peut-être  grevé 

i  d'une  charge  qui  peut  excéder  le  prix  de  son  acquisition  !  —  Ne 

I  vaudrall-il  pas  mieux  laisser  ouvrir  l'ordre,  sans  exiger  ce  pré- 
lude?—Si,  plus  tard,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles 
ne  remettront  pas  en  question  un  ordre  consommé,  elles  ne 
troubleront  que  l'acquéreur,  qui  a  couru  volontairement  cette 
chance.  Si  un  acquéreur  veut  faire  cette  purge  légale,  qu'elle  na 
suspende  pas  les  opérations  de  l'ordre,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  commencée  dans  un  bref  délai  après  la  vente.  —  Un  amen- 
dement, rédigé  d'ans  cet  esprit,  n'a  pas  obtenu  le  succès  que  le 
conseil  d'Etat  a  accordé  à  nos  autres  propositions  importantes. 
Votre  commission  le  regrette  vivement.  Elle  n'aurait  pas  béslti 
à  vous  proposer  le  rejet  de  l'article,  pour  en  amener  le  rema- 
niement partiel,  si  elle  n'eût  remarqué  qu'en  fait,  les  inconvé- 
nients redoutés  pourraient  être  peu  fréquent»,  parce  que  la  pres- 
cription de  la  purge  antérieure  des  hypothèques  légales  n'a  pas 
pour  sanction  la  nullité  de  l'ordre;  parce  qu'aucun  créancier 
Inscrit  ne  l'exigera,  puisqu'elle  ne  le  préserverait  pas  de  la  sur- 
vivance du  droit  de  préférence;  parce  que  nul  n'aura  la  pensùe 
de  la  réclamer,  si  elle  est  évidemment  Inutile,  à  raison  d  une 
purge  antérieure  ou  du  cjlibat  notoire  du  vendeur,  et  du  paye- 
ment prouvé  d'anciens  vendeurs  ;  et  parce  qu'ainsi  l'applicution 
de  l'art.  772  deviendra  aussi  Judicieuse  que  celle  de  l'ancien 
art.  775,  dont  le  précédent  est  peut-être  la  seule  cause  inspir». 
trice  de  cette  partie  du  nouvel  art.  778  »  (0.  P.  88.  4,  49, 

,  n«97). 

La  question  se  reproduisit  dans  la  discussion.  Un  membre 
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de  la  commission,  M.  Josseau,  fit  observer  «  qne,  d'après  la  lé- 
gislation aujourd'hui  existante,  et  par  le  résultat  de  l'art.  775  c. 
pr.,  l'ordre  ne  peut  commencer  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites  et  des  hypothè- 
ques légales.  — Dans  la  pratique,  en  général,  dlt-il,  cette 
prescription  ne  s'exéoute  pas;  la  purge  des  hypothèques  inscri- 
tes est  obligée  et  a  toujours  lieu  dans  un  court  délai  ;  quant  à  la 
purge  des  hypothèques  légales,  on  s'en  dispense  fréquemment, 
surtout  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles de  peu  de  valeur.  En  effet,  souvent  l'acquéreur  ne  la  juge 
pas  nécessaire  ;  souvent  aussi  il  recule  devant  une  dépense  en 
disproportion  avec  l'Importance  de  son  acquisition.  La  commis- 
sion, appelée  à  examiner  les  dispositions  nouvelles,  n'a  pas  cru 
que  l'on  pût  contraindre  l'acquéreur  à  purger  légalement  et  à 
se  charger  de  frais  considérables,  ni  qu'il  y  eût  lieu  d'autoriser 
im  créancier  à  purger  pour  lui,  aux  dépens  de  la  masse.  E)le  a 
donc  pensé  que,  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  l'ouverture 
de  l'ordre,  il  serait  bon  de  fixer  un  délai  assez  rapproché  de  l'é- 
poque de  l'acquisition,  et  à  partir  duquel  l'ordre  pourra  être 
ouvert.  Ce  but  aurait  été  atteint  si,  à  la  fin  du  paragraphe  ci- 
dessus  cité,  on  avait  mis  le  mot  inscrites,  et  si  l'on  avait  ajouté 
la  phrase  suivante  :  «  Si  l'acquéreur  purge  les  hypothèques  lé- 
gales, les  opérations  de  l'ordre  ne  devront  être  suspendues  que 
dans  le  cas  oh  la  purge  aurait  été  commencée  dans  le  délai  d'un 
mois.  »Cet  amendement  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'Etat.  L'o- 
rateur demande  si,  par  ce  rejet,  l'on  a  entendu  maintenir  l'état 
actuel  des  choses;  si,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  il  fau- 
dra, pour  ouvrir  l'ordre,  attendre  la  purge  même  des  hypothè- 
ques légales?  Ce  serait  imposer  à  la  petite  propriété  des  char- 
ges trop  lourdes,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  serait  forcé  de 
purger  à  ses  frais,  et  faire  subir  aux  prêteurs  hypothécaires  un 
injuste  prélèvement,  si  l'on  employait  les  frais  de  purge  comme 
privilégiés  dans  l'ordre.  »  ! 

M.  de  Parieu,  vice-président  dn  conseil  d'Etat,  répondit  | 
«  qu'il  ne  serait  pas  logique  de  distribuer  le  prix  de  la  vente 
d'm)  immeuble  avant  que  ce  prix  fût  définitivement  fixé,  et  avant  { 
que  ceux  qui  y  ont  droit  fussent  tous  connus.  Pour  savoir  si  | 
le  prix,  doimé  à  l'immeublrdans  le  contrat  de  vente,  est  sérieux  | 
et  sincère,  il  faut  laisser  au  juge  le  droit  d'ordonner,  lorsqu'il  j 
le  croira  nécessaire,  qu'il  soit  procédé  à  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  puisque  seule  elle  peut  produire  cette  certitude. .  1  » 
H.  Josseau  reprit  «  que,  dès  lors,  la  question  restera  soumise 
à  l'arbitraire  du  Juge,  et  que  la  disposition,  malgré  ses  termes, 
en  apparence  Impératifs,  manquera  de  sanction.  » 

M.  Suin,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  gouvernement,  fait  { 
remarquer  «  que  le  paragraphe  en  discussion  ne  dit  pas  que 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  qu'après  l'expiration  des  délais  i 
de  purge  ;  Il  s'explique  d'une  manière  beaucoup  moins  absolue,  i 
et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  77 S  du  code  ' 
actuel,  dont  l'exécution  n'a  donné  lien  à  aucune  dlOiculté.  L'ac- 
complissement des  formalités  tracées  pour  la  purge  a  deux  buts. 
Le  second  effet  qu'il  produit  est  d'affranchir  l'immeuble,  mais  le 
premier  est  d'ouvrir  et  faire  courir  le  délai  de  la  surenchère. 
Or,  un  ordre  ne  peut  être  utilement  ouvert  qu'autant  que  le  prix 
est  définitivement  fixé  et  accepté  par  les  créanciers,  et  ces  der- 
niers ne  peuvent  le  connaître  légalement,  en  matière  de  vente 
volontaire,  que  par  les  notifications.  Si  donc  un  acquéreur,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  vient  faire  au  Juge  la 
réquisition  d'ouverture  d'ordre,  on  ne  pourra  contraindre  les 
créanciers  à  produire  pour  la  distribution  d'un  prix  qu'ils  n'ac- 
cepteraient pas,  s'ils  le  connaissaient.  Il  ne  dépend  pas  d'un 
acquéreur  de  faire  distribuer  son  prix,  en  disant  que  lui  seul 
court  le  risque  de  l'oubli  des  formalités;  il  aurait  alors  trop 
d'intérêt  à  la  distribution  d'un  prix  non  sincère,  déloyal,  et  la 
plupart  du  temps  dissimulé;  mais  il  y  a  un  droit  dont  il  ne  peut 
frustrer  les  créanciers  :  c'est  le  droit  de  surenchère.  —  Il  peut 
donc  arriver  qu'au  lieu  d'obéir  à  la  sommation  de  produire,  un 
créancier  s'y  refuse  :  on  ne  pourra  prononcer  contre  lui  aucune 
déchéance  ;  il  aura,  an  contraire,  le  droit  de  faire  sommation  à 
l'acquéreur  de  notifier  son  contrat.  Il  s'écoulera  un  mois;  puis 
commencera  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  voilà  des  lenteurs  et 
une  perte  de  temps  qu'on  aurait  pu  éviter!  —  Si  les  créanciers 
de  l'acquéreur  sont  d'accord  pour  la  dispense  des  formalités,  le 


projet  n'est  pas  impératif,  et  ne  prononce  aucune  peine  de  nul- 
lité; mais,  en  l'absence  des  créanciers,  le  juge  pourra,  d'après 
les  circonstances,  faire  ime  appréciation  qui  imposera  à  l'ac- 
quéreur la  nécessité  de  la  purge  ou  l'eu  dispensera  »  (D.  P.  58. 
4.  38,  note  34). 

«  De  cette  discnssion,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit, 
il  résulterait  que  le  paragraphe  de  l'art.  772,  d'après  lequel 
a  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  purge  des  hypothèques  »,  Q'aurait  rien 
d'absolu  ni  d'impératif;  que  l'acquéreur  resterait  le  maître  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  fa  purge,  à  la  condition  de  se  mettre 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  créanciers,  et  sou/' le  droit,  pour 
le  juge-commissaire,  de  lui  imposer  la  nécessité  de  la  purge,  ou 
de  l'en  dispenser,  suivant  son  appréciation.  —  Et  il  est  à  re- 
marquer que  les  paroles  de  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, de  H.  Suin,  notamment,  s'appliquent  à  la  purge  ordinaire 
comme  à  la  purge  légale  :  de  cette  dernière  même  H.  Suin  ne 
dit  pas  un  mot.  —  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  prix  à  distri- 
buer soit,  notoirement,  plus  que  suiflsant  pour  couvrir  tous  les  ■ 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires;  ceux-ci,  par  conséquent, 
n'ont  aucun  intérêt  à  surenchérir  pour  faire  élever  ce  prix  ;  il  y 
a,  au  contraire,  dans  ce  cas,  intérêt  pour  tout  le  monde  à  éviter 
des  lenteurs  et  des  frais  frustratoires,.en  dispensant  l'acquéreur 
de  la  purge.  Hais  cette  entente  entre  l'acquéreur  et  les  créan- 
ciers sera  très-difiicile  et  très-rare,  et  c'est  pourquoi  il  y  aura, 
presque  toujours,  nécessité  que  la  purge  ordinaire,  celle  qui  a 
pour  objet  de  fixer  irrévocablement  le  prix  à  distribuer,  précède 
les  opérations  de  l'ordre. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  continue  l'auteur,  de  la  purge 
légale,  qui  n'a  pas  pour  objet  principal  et  direct  d'ouvrir  aux 
créanciers  la  faculté  de  surenchère  ;  et  l'acquéreur  doit  toujours 
pouvoir,  il  semble,  s'abstenir,  à  ses  risques,  de  recourir  à  cette 
formalité.  «  Si,  plus  tard,  ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  de  la 
commission,  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles  ne  re- 
mettront pas  en  question  un  ordre  consommé,  elles  ne  trouble- 
ront que  l'acquéreur,  qui  a  couru  volontairement  cette  chance,  n 
—  Et,  à  part  les  cas  de  fraude  qu'il  faut  toujours  réserver,  je 
ne  vois  pas  trop  comment  il  pourrait  appartenir  au  Juge-com- 
missaire d'obliger  l'acquéreur  à  faire  la  purge  légale  on  de  l'en 
dispenser.  A  quel  titre,  en  effet,  interviendrait-il  dans  une  ques- 
tion qui  n'intéresse  que  les  créanciers  et  l'acquéreur?  On  verra 
blentflt  {infrà,  n»  188)  que  le  juge-commissaire,  quand  11  s'agit 
du  règlement  amiable,  n'a  d'autre  mission  que  de  préparer  l'ac- 
cord des  créanciers,  et  de  constater  cet  accord,  lorsqu'il  inter- 
vient. —  Hais,  alors  même  que  les  créanciers  ne  se  sont  pas 
entendus  sur  la  manière  dont  doit  se  faire  entre  eux  la  distribu- 
tion du  prix,  toute  question,  qui  est  en  dehors  de  cette  distribu- 
tion, est  étrangère  à  l'ordre,  et  par  conséquent  hors  des  attribu- 
tions du  juge-commissaire  et  du  tribunal  lui-même.  » — Telle  est 
également  notre  opinion  (Conf.  MM.  Olilvier  et  Uourlon,  n<>465; 
Bressoiles,  Expllc,  n°  29;  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quesl. 
2613-4»;  Houyvet,  n»  114). 

149.  Il  semble  pourtant  que  l'obligation  d'opérer  la  purge 
des  hypothèques  légales,  comme  un  préalable  indispensable  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  ait  été  dans  la  pensée  du  projet  de  loi; 
car  on  rencontre,  dans  l'exposé  des  motifs,  à  propos  de  la  dé- 
chéance qu'encourent,  de  plein  droit,  les  cr&mciers  non  produi- 
sants dans  le  délai  qui  leur  est  imparti  (c.  pr  754  et  755),  la 
passage  suivant  :  «  Si  la  vente  est  volontaire,  l'acquéreur,  soit 
de  son  propre  mouvement,  soit  sur  la  sommation  à  lui  faite  par 
un  créancier,  est  obligé  de  notifier  son  contrat  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  conformément  aux  art.  2183  et  2185  c.  nap.  La 
notiflcatlon  est  faite  par  huissier  commis  :  Il  est,  en  outre,  obligé 
de  purger  les  hypothèques  légales,  art.  2194.  L'ordre  ne  peut 
s'ouvrir  que  trente  jours  après  les  délais  prescrits  par  ces  arti- 
cles :  ainsi  le  veut  le  code  de  procédure  civile  (art.  775)  »  (D.  P. 
88.  4.  44,  n*  21). — Cette  doctrine,  conforme,  d'ailleurs,  à  l'an- 
cien texte  (art.  775),  était  également  enseignée  par  H.  Tarrible, 
Rép.,  v»  Saisie  immob.,  §  8,  n»  6.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  ce  passage  de  l'Exposé  des  motifs  doive  être  pris  dans  un 
sens  absolu  :  le  rédacteur  ne  parle  que  de  ce  qui  doit  arriver  le 
plus  communément.  —  La  question,  au  reste,  a  paru  délicate  k 
M.  le  garde  des  sceaux  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  dlt-il,  après  avoir 
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cité  les  paroles  da  rapporteur  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif, les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  la  disposition 
'de  l'art.  772)  est  conçue,  ne  paraissent  pas  admettre  de  dls- 
Inctlon  :  c'est  une  question  que  la  Jurisprudence  aura  à  tran- 
dier  1»  (Cire,  du  2  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  25,  n»  7i). 

14S.  n  a-été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  i°  que 
{'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  purger  les  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription;  qu'il  en  a  seulement  la  faculté,  et 
que,  s'il  ne  veut  pas  en  user,  il  r«ste  soumis  à  l'effet  de  ces  hy- 
pothèques, sans  que  les  créanciers  Inscrits  puissent  l'obliger  à 
CUre  cette  purge  (Bourges,  u  juill.  1827,  v<  Priv.  et  hyp., 
n»  2222,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  nov.  1828,  aff.  Poitrenaud, 
infrà,  sect.  16);  —  2'  Qu'un  ordre  peut  être  ouvert  après 
les  délais  prescrits  par  les  art.  2185  c.  cW.  et  775  c.  pr., 
sans  avoir  égard  à  celui  qu'exige  l'art.  2194  c.  clv.,  quand  il 
n'est  pas  allégné  qu'il  existe  des  créanciers  à  hypothèque  légale, 
et  que,  par  conséquent,  il  y  ait  lien  à  surenchère  de  la  part  de 
pareils  créanciers  (Req.  27  juin  1832,  aff.  Bertin-Heu,  v»  Vente 
pub.  d'imm.,  n«4l7). 

144.  Mais,  si  l'acquéreur  ne  peut  être  contraint  de  purger 
les  hypothèques  légales  non  inscrites,  il  est  de  son  Intérêt,  ce- 
pendant, de  le  faire,  pour  ne  pas  rester  exposé  à  un  recours  de  la 
part  des  créanciers  nantis  de  ces  hypothèques.  Il  peut  demander, 
par  conséquent,  qu'il  soit  sursis  à  la  procédure  d'ordre  jusqu'à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2194  c. 
nap.  Et  ce  sursis  devra  être  accordé;  car  l'acquéreur  ne  saurait 
être  contraint  de  faire  un  payement  qui  n'assurerait  pas  sa  libé- 
ration d'une  manière  complète  (Conf.  HM.  Persil,  Rég.  hyp.,  t.  2, 
p.  422,  §  4;  Oliivier  et  Hourlon,  loc.  cit.;  Cbauveau,  sur 
Carré,  quest.  2548  bis,  et  Froc,  de  l'ordre,  qnest.  26l3-4<>,  m 
fine;  Flandin,  loc.  cit.). — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l<>  que 
i'acqnéreur  d'an  immeuble  appartenant  à  un  mari  ou  à  un  tuteur, 
qni  a  rempli  les  formalités  pour  la  purge  légale,  peut,  quoiqu'il 
ait  produit  à  l'ordre,  sans  réserve,  demander  qu'il  soit  sursis  aux 
opérations  de  l'ordre  pendant  le  délai  accordé  pour  l'inscription 
des  hypothèques  légales  (Angers,  14  Juill.  1809,  aff.  Coudol, 
Y>  Priv.  et  hyp.,  n»  2270);  —  2">  Que,  lorsque  sur  la  demande 
d'un  créancier  inscrit,  tendant  à  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  vendu,  il  y  a  eu,  non  pas  un  ordre,  mais  un  simple 
Jugement  de  distribution,  ordonnant  à  l'acquéreur  de  payer  à  ce 
créancier,  comme  premier  inscrit,  les  autres  ne  se  présentait 
pas,  la  somme  qui  lui  est  due,  si,  depuis  ce  jugement,  non  en- 
core exécuté  et  susceptible  d'appel,  et  après  que  l'acquéreur  a 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales,  il  survient  de  nouvelles  inscriptions,  il  peut  être  or- 
donné une  nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciers;  mais 
que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui,  par  sa  négligence  à  purger  les 
hypothèques  légales,  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  distribution  du 
prix,  doit  être  condamné  à  supporter  les  frais  de  la  distribution 
annulée  (Limoges,  24  fév.  1826)  (1), 

(1)  (Pnymauri  C.  Chabrier.)  —  La  cocb;...  —  Attendu,  au  fond, 
que  l'appelant,  après  avoir  fait  transcrire  le  contrat  de  vente  qui  lui 
avait  été  consenli,  avait,- sur  la  8<Hnination  qui  lui  avait  6lé  faite  par 
Chabrier,  rempli  suffisamment  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2185 
c.  civ.,  en  notifiant  les  actes  énoncés  dans  cet  article  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  et  ne  peut  ainsi  être  tenu  que  de  payer  le  prix  du  contrat, 
soit  au  vendeur,  soit  à  ses  créanciers  qui  le  représentent;  que  les  créan- 
ciers inscrits  ne  se  trouvent  qu'au  nombre  de  quatre,  compris  le  vendeur, 
pour  lequel  le  conservateur  avait  pris  inscription  d'oiSce;  et,  l'appelant 
n'ayant  pas  provoqué  l'ordre  sur  le  prix  de  son  acquisition,  le  tribunal 
d'oh  vient  l'appel  n'avait  à  statuer  que  sur  les  droits  des  créan- 
ciers alors  inscrits;  qu'ainsi,  il  n'a  point  mal  jugé,  en  ordonnant 
le  versement  entre  les  mains  de  Chabrier  (comme  premier  inscrit)  d'une 
partie  du  prix  à  distribuer;  mais  que  son  jugement  n'était  pas  définitif, 
et  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  que,  postérieurement  a  c» 
Jugement,  des  créanciers  (en  vertu  d'hypothèque  légale)  de  Faure,  ven- 
deur de  Pnymauri,  se  sont  fait  inscrire  pour  des  sommes  supérieures  au 
prix  total  de  la  vente  ;  que,  ces  créanciers  étant  encore  à  temps  d'exercer 
lears  droits,  l'appelant  serait  exposé  à  payer  au  delà  du  prix  de  son  ac- 
quisition, si  le  jugement  dont  est  appel  était  exécuté  ;  que  le  fait  nouveau 
de  l'inscription  des  créanciers  a  créé  pour  lui  un  intérêt  k  se  refuser  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  et,  dès  lors,  lui  a  donné  le  droit  d'en  inter- 
jeter appel,  et  cela  avec  d'atlantplus  de  raison  que  l'art.  3185  c.  civ. 
■e  lui  prescrivait  des  formr'i.^s  à  remplir,  pour  n'être  tenu  que  du  prix 
d«  H  vente,  qu'a  l'égard  de  ceux  des  créanciers  qui  se  trouvaient  inscrits, 
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145.  Mais  il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  cette  demande  de 
sursis  intervint  an  milieu  des  opérations  de  l'ordre,  et  alors  que 
l'acquéreur  aurait  eu,  sans  en  user,  tout  le  temps  nécessaire  pour 
faire  la  purge  des  hypothèques  légales.  On  serait  fondé  alors  à 
ne  voir,  dans  le  retard  qu'il  a  mis  à  faire  cette  purge,  qu'une 
négligence  calculée  afin  de  pouvoir  difTérer  le  payement  de  son 
prix.  C'est  l'observation  que  font  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  482  :  «  En  fait,  disent-ils,  les  stipulations  de  l'acte  de  l'alié- 
nation (qui  fixe  ordinairement  un  délai  pendant  lequel  il  sera 
sursis  à  la  poursuite  de  l'ordre,  pour  donner  le  temps  à  l'ac- 
quéreur de  purger  les  hypothèques  légales  et  autres)  doivent 
abriter  l'acquéreur  contre  un  ordre  précipité.  En  droit,  il  doit 
obtenir  du  juge-commissaire  un  sursis  à  l'ordre,  suffisant  pour 
accomplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  de  toute  na- 
ture, toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  abus  évident,  de  sa  part, 
à  le  demander.  » 

140.  Nous  avons  déjà  parlé(V.  n»  121)  du  droit  consacré, 
par  la  loi  du  21  mai  1858,  en  faveur  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  qui  ont  négligé  de  s'in- 
scrire dans  le  délai.  A  l'instar  de  ce  qui  a  été  fait  par  l'art.  717 
pour  le  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  l'art.  772,  au  cas 
d'aliénation  volontaire,  déclare  que  «  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  2195  c.  nap.,  ne  peuvent  exercer 'de  droit 
de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai,  et  sous  les 
couditionsdétermlnées  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  7 1 7  w; 
c'est-à-dire,  pour  ne  parler  Ici  que  de  l'ordre  amiable,  qu'autant 
qu'ils  y  feront  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  dudit  ordre. 
Une  double  condition,  par  conséquent,  est  imposée,  par  la  loi 
nouvelle,  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  pour  l'exercice  do 
leur  droit  de  préférence  :  que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois 
mois;  et,  si  l'ordre  se  règle  amlablement,  qu'ils  y  intervien- 
nent avant  sa  clôture. 

149.  Quand  la  loi  dit,  dans  l'art.  772,  que  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  ne  peuvent  exercer  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  qu'autant  qu'im  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  2195  c.  nap., 
elle  se  réfère  aux  premières  opérations  qui  ont  pour  objet  la  dis- 
tribution du  prix,  c'est-à-dire  à  la  réquisition  adressée  au  juge 
spécial  pour  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  ou,  s'il  y  a 
lieu,  au  président  du  tribunal,  pour  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  (c.  pr.  750).  On  verra  plus  bas,  n»  228,  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  c'est  là  véritablement  le  point  de 
départ  de  la  procédure  d'ordre  (Conf.  HM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  n»  115;  Chauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2613-5°;  Biocbe, 
y  Ordre,  n»  148,  3«  éd.— Contrô  M.  Houyvet,  n»  41  bis). 

1 4 S.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Riche,  dans  son 
rapport,  «  si  les  créanciers  inscrits,  voulant  laisser  le  droit  do 
préférence  s'écouler  et  se  perdre  par  le  laps  de  temps,  relar- 


et  qu'aucune  loi  ne  lui  imposait  l'obligation  de  purger  les  b^othèques 
légales,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  connaissance  par  les  inscriptions;  et 
qu'ayant  satisfait  à  la  sommation  qui  lui  fut  faite  par  Chabrier  envurs 
tous  les  créanciers  alors  inscrits,  il  n'est  tenu  à  faire  aux  créanciers 
nouvellement  inscrits  les  significations  prescrites  par  l'art.  S183  qu'au- 
tant qu'Userait  mis  en  demeure  par  une  nouvelle  sommation  de  leur  part; 
qu'il  serait  même  fondé  k  leur  signifier,  dès  ce  moment,  le  jugement  dont 
est  appel  ;  qu'ils  auraient,  sans  contredit,  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie 
de  tierce  opposition,  et  que  Pnymauri  est  fondé  lui-même  à  se  pourvoir 
contre  ce  même  jugement  par  la  voie  de  l'appel,  puisque  ledit  jugement 
n'a  pas  acquis,  à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  s'il  ne  peut 
être  tenu  de  payer  aux  créanciers  de  son  vendeur  au  deli  du  prix  do 
son  acquisition,  les  créanciers,  en  vertu  d'hypothèques  légales,  ne  peuvent 
pas  plus  être  dépouillés  du  droit  d'être  admis,  suivant  l'ordre  de  ces  1 
hypothèques,  &  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  de  leur  débiteur,  >: 
qui  est  le  gage  de  leiu^  créances;  que,  dès  lors,  une.  nouvelle  distribution  /: 
entre  tous  les  créanciers  doit  être  ordonnée  ;  mais  que  l'appelant  ayant,  ; 
par  sa  négligence  à  purger  des  hypothèques  légales  et  à  avertir  ceux  à  | 
qui  elles  étaient  acquises,  donné  lieu  aux  frais  qui  ont  été  faits  pour  par-   > 
venir  à  la  première  distribution,  doit  les  supporter  en  totalité  ;  qu'au  '\ 
contraire,  l'intimé  ayant  mal  à  propos  contesté  depuis  qu'il  a  connais-    ; 
sance  des  inscriptions,  est  tenu  des  frais  qui  ont  été  faits  depuis  lors; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  iion-rcccvoir,  met  l'appelU' 
tion  et  les  jugement  et  ordonnance  dont  est  appel  au  néant. 
Du  24  fév.  18Se.-C.  de  Limoges,  ch.  corr.-MM.  Tatabot  et  Barny,  a 
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dent  l'ordre  à  dessein,  nnl  doute  que  le  titulaire,  ou  le  défen- 
sfeUr  dé  l'H^-^ôthfetjné  légale,  ne  t)Ul8Si6  Iprôvoquér  cet  ordre...  » 
{».  P.  9é.  *.  i%  h"  61). 

AteT.  ^.  ■^  DeUt  c&nvocation  des  créanciers  par  le 
juge-commissaire. 

i  M.  C'est  après  les  fcrmâlilés  préliminaires  donl  nous  ve- 
&t>n$  de  perler  que  commencent  les  tentatives  de  Tordre  amfablc. 
a  Le  juge-commissaire,  porte  l'art.  751,  dans  les  tmit  jours  de 
8à  nomination,  ou  le  juge  spécial,  dans  les  troiâ  jours  de  la 
riéquisitton,  coTivoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler 
aùiiabrëmeAl  sur  la  distribution  du  t>rix...  » 

4  50.  C'est  devant  le  juge  que  les  créanciers  doivent  com- 
paraître, et  c'est  sons  «à  médiaiioh  qu'ils  vont  essayer  de  se 
mctlre  d'accoi'd  sur  la  dîslMbution  du  priV.  Il  y  a  beaucoup  à 
attendre,  nous  ie  croyons,  des  efTorts  qui  seront  faits  par  le  ma- 
gistrat pour  arriver  à  ce  résultat  désirable,  qui  ép.trgnera  aux 
ciéanclcrs  et  à  la  partie  saisie  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  ordre 
judiciaire.  L'honnèuV  de  celle  heureuse  innovation  revient  tout 
entier  à  la  Comrtllssion  du  Corps  législatiT  :  le  projet  de  loi 
conservait  l'ancien  système,  en  réduisante  quinze  jours  le  délai 
d'un  moi^  que  le  code  de  1806  accordait  aux  créanciers  pour 
s'entendre  et  se  régler  entre  eux.  «  Dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  ce  délai  (les  quarante-cinq  jours  accordés 
pour  faire  transcrire  le  jugertient  d'adjudication),  poriail  l'art.  750 
dû  pi^el,  tes  créanciers  et  la  partie  saisie  soùt  tebus  de  se  régler 
entre  eux  sur  là  dfelribnllon  du  prix.  » 

IftI.  La  Commission  a  eu  d'abord  à  examine)-  si,  confor- 
mément à  la  proposition  qui  en  avait  été  faite  par  deux  députés, 
MM.  Miilel  el  Duc'los,  il  n'y  avait  pas  lirti  de  renvoyer,  pour 
l'ordre  aihlabte,  les  créanciers  devant  un  notaire,  comme  on  le 
fait  pour  les'llquldalfôns  et  partages  (C.  Nap.  '858  et  sulv.)?  Les 
raisons  qw  ont  fhlt  'pfcférep  le  Juge  an  notaire  sorti  ainsi  expo- 
sées par  la  Commission  :  —  « ...  Sans  doute,  a-t-elle  dit,  on  ne 
retrouve  i)âS  tel  toutes  les  objections  qui  t)énvcnt  comballre 
ridée  de  (!lélé^er  aux  notaires  le  règlement  non  amiable  des 
ordres  (V.  ISuprà,  ïi»  23);  sans  dôuie,  le  magistrat  sera  plus  ré- 
servé, molhs  "pressant,  moins  Inié're^sé  que  le  notaire;  mais 
on  ne  verra  pas  un  créancier  peu  éclairé  soupçonner  le  juge  de 
préférence  secrëte  pont  un  cirent  ;  le  juge  exercera  un  ccrlain 
ascendant  dû  à%à  |:)Osltlon;  les  jugés  de  paix  concilient  beau- 
coup de  litiges  ^ns  avoir  le  mobile  de  l'intérêt  personnel  ;  lin 
Jeune  magistrat  ttimtfra  à  se  distinguer  ï»ar  le  succès  des  arran- 
gements, aussi  bien  que  par  là  célérité  des  ordres  ;  enfin  aucun 
honoraire  n'est  attaché  à  l'IntèrveûtioA  du  jugé...  »  {D.  V.  58. 
4.  53,  ù»  66). 

Ift9.  là  loi  dli  que  «  le  Joge-commissaire,  dans  lès  huit 
jours  de  sa  nomination,  ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours 
de  la  réquisition  (de  l'ouverture  de  l'ordre),  convoque  les  créan- 
ciers Ihsfcrrts....  » — Comme  MM.  OUlvfer  ci  Mourlon,  Comm., 
n«  307  ;  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  qoest.  3530,  nous  ne  sai- 

(1)  MoDèis  a<>  i  mdiqoaatla  forme,  la  ^gnuideor  et  lartdàelita  d«s 
lettres  de  eoivacatiM. 

An  nom  de  M.  (1) 
le  greffier  da  tribunal  de  première  instancA 
de...  invileM...  ise  rendre,  avec  titres  et  piè- 
ces, en  la  ciiambre  du  conseil  dudit  tribunal 
séant  a...  le...  be'irfe.  de...  i  l'effet  de  te  régler 
amiablement  sur  la  distribution  d'une  Mmme 
de...  moyennaat  laquelle  M...  (9) 
suivant  {^) 
a  ac^is  (4) 
ayant  apparïena  à  11...  (6) 

9tàl  an  greffe  ta  trfbaoal,  le..; 

'L>  grefiWf 


nom 
ia  nM 

01 

4«  Teodenr. 

IndiqiM't 

(1)  Le  oom  do  jngt-roin- 
Miskilra  on  iu  ivi»  ipèciil 
MX  ordres. 

(1)  l»  nom  Atndjtdta- 
laire. 

(S)  l'ule  d-iliinktlDD. 

(i)  Ud«iltiMii«n4è  llm- 
Oenble. 

(S)I«iMn4aT«i<lMr, 


Vote.  Le  eréencyer  ion  comptranl  «it  eoniuiû  à 
niieuneBde  de  S5  Ir.  {art.  751  c.  pr.  ciT.) 


siseons  pas  les  motifs  de  cette  dilTérence  de  délai;  car,  dans  l'oa 
et  l'autre  cas,  le  juge  fait  spoiitanémenl  celte  convocalloh,  el 
sans  avoir  besoin  d'aucune  réquisition  des  parties.  Il  a  été  mis 
en  demeure  par  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre  (art.7  ^o); 
cria  suffit.  —  M.  Seligman,  n<>  150,  donrte  pour  raison  delà 
dilTcrence  de  délai  que  quelques  Jours  peuvent  s'écouler  avant 
que  le  j|uge.  désigné  par  le  présid(»it,  ail  connaissance  de  sa  ho» 
niinaliôn.  Mais,  de  trois  jours  à  huit  Jours,  il  y  a  trop  de  marge 
pour  que  ce  èoit  là  une  explication  satisfaisante. 

I  A3.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  juges  chargés  des  ordres  dans 
un  tribunal,  il  y  a  nécessité  de  s'adresser,  ainsi  que  nous  l'avons 
dll,  siiprà,  n°36,  au  président,  pour  chaque  cas  particulier,  ànu 
qu'il  désigne  le  magistrat  qui  demeurera  chargé  de  l'ordre.  Le 
magistral  désigné  aura-l-il  bull  jours,  ou  trois  jours  seiilcmcnl, 
pour  convoquer  les  créanciers?  —  Suivant  MM.  (îrosse  et 
Rameau,  t.  ),  n°  Ut,  Il  aura  huit  jours  :  c'est  la  conséquence 
dé  sa  désignation  par  le  président.  Le  délai  de  tl-ois  jours,  d'ail- 
leurs, ne  serait  pas  suffisant,  disent-Ils,  pour  lui  faire  cohhaltre 
lalTaire  et  pour  qU'il  l'apprécie,  même  superficiellement  (Conf. 
MM.  Chanvcau  et  Seligman,  loc.  cit.).  — Au  contraire,  MM.  OUl- 
vicr  et  Mourlon,  n*  308,  ne  lui  accordent  que  trois  jours,  et  Ils 
se  fondent  sur  ce  que  la  loi  dit,  sans  distinction  aucune,  (jfue  le 
juge  spécial  n'aura  que  trois  jours.  —  Nous  nous  rangerions  plus 
volontiers  à  ce  dernier  parti,  parce  que  tout  ce  qui  est  de  nature 
à  abréger  les  délais  est  favorable.  Ce  n'est  là,  ali  surplus,  qu'un 
point  de  discipline  intérieure. 

•  &à.  La  convôcalion  eSl  ïaile  «  par  lettres  chargées  a  là 
poste,  expédiées  par  le  greïBer,  el  adressées  laht  aux  domiciles 
éhis  par  les  crcanciers  dans  les  Inscriptions  qu'à  leur  domicile 
riol  en  france...  »  (c.  pr.  750.  C'est  une  iàisposillon  àtialôgue 
à  celle  de  l'art.  2  de  la  loi  du  à  mal  léSS,  pour  tes  av'eâ-lisse- 
meiils  qu'e  délivrent  les  juges  de  paix. 

tS&.  Voici  de  quelle  manière  a  été  réglée  àdmrnisfràtïve- 
mcnt,  confOrm('Tnent  au  désir  qu'en  avait  exprimé  là  'commis- 
sion (rapp.  de  M.  RIchA,  0.  P.  58.  4.  49,  n»  68),  l'exécution  de 
cette  disposition  : — «  ïl'après  les  dispositions  arrêtées»  de  con- 
cert entre  le  département  des  lïnahcès  él  le  mien,  dit  ji.  le 
gaVde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  dû  2  inal  i85d,  les  lettres 
seront  contormes  au  modèle  h"  4  cl-joinl,  .lant  pour  le  formai 
que  pour  les  énoncialions  (1).  Elles  seront  délivrées  par  le  gref- 
fier sur  papier  non  timbré,  au  nom  èi  sous  la  surveillance  dû 
Juge-conimlssairè,  èl  expédiées  par  là  poste  sOus  bande  simple, 
scelli'e  du  sceau  du  tribunal,  avec  aïTi-ancbissëmcut. — Le  grelDcr 
remettra  lès  lettres  au  guichet  da  bureau  de  posté  pour  les  (aire 
char(^èr.  Celle  remise  sera  accompagnée  d'un  bulletin  sur  pa- 
pier libre,  conforme  au  modèle  n<>  5,  et  énonçant  le  nuunéro  die 
l'ordre,  le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  le  nombre  de  lellres  et 
la  suscription  de  chacune  d'elles  (2).  —  toutes  ees  'mentions 

(S)  Mo6£le  ii*>  5  Ju  bulletin  qui  doit  itre  '|)ré$entè  an  l>tù^u  de 
poste,  avec  les  lettres  de  convocation,  'et^treromte  tn  grefilèr  pour  loi 
tenir  lien  de  bulletin  de  chargement. 

Le  greffier  da  tribunal  de  première  instaae* 
de...  a  remis  aa  iHirean  de  poste  de  cette 
ville,  le  (1) 

lettres  ^'ii  a  fait  charger,  portant  eonveca- 
tion  aux  créanciers  inscrits,  à  la  partie  saisi* 
et  i  l'adjudicataire,  en  ia  r.bunbre  du  «onaeil 
dudit  tribunal,  séant  à...,  le.  .,  heure  4e.. ,f 
à  l'effet  de  se  régler  amiableoeat  par-deTMt 
M...  (i)  sur  la  dislribotion  d'ttaesuiiiBNde.t.^ 
moyennant  laquelle  M...  (S) 
suivant  (^) 
a  ac<|uis  (l>) 
ayant  appartenn  &  (6) 

Il  a  été  perçu  poor  port  «(  «h»geà9Mt  de 
ces  lettres  (7) 

Ces  lettres  portent  les  tuscti^e»  Mi«. 
vantes  : 

La  première  (8) 

La  deuxii'ine  ' 

La  troisième 

Le  direciew  dK  iurem  Si  fm(!^ 
Digitized  By  VjOOQIC 


Neinéro 
de  l'ordre. 

Nom 

dn  ikiit 

on 

d«  vendeer. 

Indiquer  : 

(1)  la  date  de  la  remlte 
et  le  nombre  det  lettre». 

(SI  Le  nom  dU'jnfe-eon- 
minaire  on  dt  joge  «t'^al 
ans  ordres. 

(S)  Le  non  de  l'adjadiot- 
taire. 

U]  L'acte  d'nliènaiion. 

(S)  La  désignation  deVitt- 
meablc. 

(C)  Le  nom  dn  ^nlear. 

(?)  Le  monllinl  dea  d^ts 
de  poite. 

(S)  La  nierif  Uoa  de  dw- 
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seront  iiudltcs  svo[  le  bqjletln  par  le  gretSer,  afln  que  le  pré- 
posé de  l'administration  des  postes  n'ait  plus  à  y  porter  que  la 
•  date  du  dépùt  des  lettres,  leur  nombre  et  le  montant  de  l'affran- 
chlssement  perçu.  Le  proposé  sigmera  le  bulletin  ainsi  rempli  et 
le  remettra  au  giefiOcr.  Chaque  lettre  sera  passible,  ind''pendam- 
menl  de  la  taxe  ordinaire  (10  ou  20  c.),  du  droit  fixe  de  20  c. 
ponr  chargement,  comme  toute  lettre  cbar^ée  ;  mais  elle  est 
dispcns,''c  des  formalités  de  fermclurc  spéciale  qu'entraîne  le 
chargenienl  ordinaire.  —  Les  frais  seront  avancés  par  le  pour- 
suivant au  grefller.  —  Le  bulletin  sera  représenté  au  juge,  qui 
le  joindra  ^q  procès-verbal,  et  pourra  ainsi  constater  la  régula- 
rité de  la  convocation  et  prononcer  l'amende  contre  les  créan- 
ciers poD  comparants. —  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregis- 
trement ou  de  grcITe  pour  l'annexe  de  ce  bulletin  au  procès- 
verbal  »  (cirç.  3  mai  1859,  D.  P.  59.  5.  28,  n»  45). 

Ces  lettres  de  convocation  sont  l'œuvre  du  greffier  et  non  du 
Juge  (circulaire  précitée).  Ce  dernier  se  borne  h  rendra  une 
ordonnance  qi^l  Pxc  le  |our,  l'heure  et  le  Heu  de  la  réunion,  et 
c'est  en  vertu  dç  celle  ordonnance  que  les  lettres  sont  expédiées 
par  le  grcIDer,  Elles  doivent,  copséquemment,  tain  mention  de 
l'ordonnance,  car  le  greffier  n'aurait  pas  qualité  pour  les  expé- 
dier en  son  nom  (Cont.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  J,  n»  174  , 
Ollivier  et  Mourlon,  n»  509  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2550  ter;  Seligman,  n»  151).— En  Belgique,  c'est  également  par 
lettres  chargées  que  sont  convoqués  les  créanciers;  mais  c'est 
le  requérant  l'ordre  qui  fait  la  convocittion  (art.  108  de  la  loi  du 
15  août  |834  s«r  l'expropriation). 

i  &4I.  Les  lettres  de  convocation  expédiées  par  le  greffier 
sont  exemptes  du  timbre  çt  de  l'enregistrement,  comme  les 
avertissements  adressés  en  exécution  de  la  loi  du  2  mal  1853 
sur  les  justices  de  paix  (décis.  min.  des  An.  et  mln.,de  la  jusl. 
des  27  a\r,  et  22  fnal  1858  ;  Instr.,  n»  2049,  §  3).  —  Il  en  est 
de  même  du  bulletin  de  chargement  de  l'administration  des 
postes,  considéré  compe  simple  document  administratif  délivré 
par  vme  administration  publique  à  nn  fonctionnaire  public 
(mêmes  décisions). 

1^9.  Les  lettres  sont  adressées,  ti^nt  an  domicile  élu  du 
créancier  qu'à  son  domicile  réel,  si  ce  domicile  est  en  France,  et 
s'il  est  connu  (rapp.  de  M.  Riche,  toc.  cit.).  —  Ces  mots  :  en 
France,  sont  exclusifs  de  l'Algérie,  croyons-nous,  sinon  de  la 
Corse,  quoique  le  code  de  procédure  (art.  75)  distingue,  pour  le 
délai  des  ajournements,  entre  la  Corse  et  la  France  continentale, 
e(  assintile  la  Corse,  sous  ce  rapport,  aux  Etats  limitrophes  de 
la  France  (Conf.  UM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  515;  Grosse  et  Ra- 
meWi  !•  1«  n*  185).  —  D'après  M.  Biocbe,  au  contraire,  v»  Or- 
dre, no*  220  et  2^1,  3'  éd.,  l'Algérie  et  la  Corse  doivent  être 
considérés  comme  Fi'ance;  et  le  créancier,  qui  habite  dans  les 
colonies  et  à  l'étranger,  est  seul  considéré  comme  habitant  hors 
4c  France.  Ces  expressions  :  qui  habite  dans  les  colonies  et  à 
f  étranger,  sont  empruntées  au  rapport  de  M.  piché  sur  l'art. 
602,  ou  il  est  fait  mention  de  la  sommation  qui  doit  être  adres- 
sée au  vendeur,  «  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domi- 
cile réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France  ;  »  et  M.  Bioche  s'en 
empare  comme  argument  ^  l'appui  de  son  opinion.— Hais  il  faut 
rétablir  en  entier  |e  passage  du  rapport  :  «  Votre  commission, 
dit  M.  Riche,  a  voulu  trancher  Irrévocablement  la  difficulté  pour 
les  deux  cas  des  art-  692  et  733,  et  donner  une  garantie  de  plus 
au  droit  si  respectable  du  vendeur,  pourvu  que  son  domicile  soit 
ttlué  dan*  la  France  continentale.  »  C'est  après  ces  mots  que  le 
rapport  ajoute  :  «  Celui  qui  habite  aux  colonies  ou  à  l'étranger 
doit  avoir  $on  mandataire  en  France  n  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  ss). 
Or,  si  la  Corse,  qui,  comme  le  dit  M.  Bioche,  est  un  départe- 
ment français,  peut,  lato  sensu,  eljusqu'à  un  certain  point,  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  France  continentale,  on 
ne  saurait  en  dire  autant  de  l'Algérie.  —  H.  Chauveau  toutefois, 
Proc.  de  ror(|re,  quest.  2550-4<>,  parait  se  ranger  à  l'opinion 
de  H.  Biochç  :  u  Les  communications,  dit-il,  sont  si  rapides 
■entre  le  continent  français  et  l'Algérie,...  que  MM.  les  juges- 
commissaires  croiront,  sans  doute,  convenable  d'appliquer  la 
loi  dans  un  sens  plutôt  étendu  que  restreint.  »  — Cela  serait  très- 
bien,  répond  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  si,  comme  con- 
séquence de  la  co'nvoration  adressée  au  domicile  réel  du  créan- 
cier en  Algérie,  Il  ne  fallait  pas,  ponr  être  logique,  admettre  une 


extension  correspondante  du  terme  a39i«p4  ppqr  !(>  E^iVtfon  dâf 
créanciers  ;  oe  qui  semble  Inoompatible  avec  !#  br«f  délai  d'^ 
mois  accordé  pour  la  tentative  de  règlement  amiable. 

t'A  S.  D'après  une  décision  concertée  en^re  les  ministres  d* 
la  justice  et  des  flnances,  ea  date  des  28  mai  et  |Q  juin  185a, 
lorsque  l'immeuble,  dont  le  prix  est  à  distribuer,  e^t  grevé  d'un9 
Inscription  hypothécaire  prise  à  la  requête  du  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  la  lettre  de  convocatioiv  pour 
l'ordre  amial)le,  do.itinée  au  domicile  réel,  ne  (iQit  pas  être 
adressée  à  l'admlniiilralion  centrale  k  Paris,  mais  à  la  directioB 
du  déparlement  où  l'ordre  est  poursuivi  ;  et  le  gref^ar  ioU  in- 
diquer, dans  la  lettre  de  canvooatton,  la  cause  Ae  la  çréaaca 
(Instr.  du  directeur  gén.  de  l'enreg.  et  des  4qia>  4il  >9  JolU» 
1869). 

1A9.  Il  est  dit,  dans  la  même  Instruction,  que  le  raoavenr, 
auquel  parvient  une  lettre  de  canvocatlon,  doit  immédiatement 
faire  connaître  à  son  directeur  si  la  créance  da  trésor  existe  en- 
core, et  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'administration  de  répondr§  ^  |t 
convocation.  Eh  cas  d'affirmative,  le  directeur  donnera  des  In- 
structions au  receveur  placé  prè9  du  tribunal  dont  un  des  jagof 
a  été  chargé  du  règlement  amiable,  et  11  lui  prescrira  de  compa- 
raître en  personne,  aux  jour  et  heure  0xés.  —  Mais,  si  le  trésor 
est  désintéressé  on  étranger  à  l'ordre,  la  directeur  en  donner* 
avis,  par  lettre,  au  juge-commissaire. 

1  •«.,  D'après  la  circulaire  précitée  de  M.  le  yarde  des  sceaux, 
«  les  lettres,  adressées  au  domicile  élu,  doivent  porter,  but  IÂ 
sDscription,  à  la  suite  du  nom  du  créancier,  ces  mots  ;  9U,  en 
cas  d'absmee,  à  M.  (nom  et  qualité  de  la  personne  cbs*  laquelle 
élection  de  domicile  a  été  faite).  —  Celles  qui  ne  parviennent  pas 
au  destinataire  sont  renvoyées  au  greffier  du  tribunal  dont  elles 
émanent,  au  lieu  d'ôlre  remises  au  bureau  des  retmts  de  l'admit 
nistration  centrale  des  postes  »  (D.  P.  B9.  l.  23,  n*  44). 

iOi .  Bien  que  la  loi  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  la  rMrU>a» 
tion  due  aux  greffiers  ponr  la  préparation  des  lettres  de  canvo- 
calion,  il  est  certain  que  leur  ministère,  à  cet  igard,  ne  pent  pas 
être  gratuit;  et  M.  le  garde  des  sceaux,  daps  la  circulaire  préci-r 
tée,  exprime  l'opinion  qu'on  peut  leur  assurer  «  20  cent,  paît 
lettre,  par  analogie  des  dispositions  de  l'ordonnapee  do  9  oct. 
1825,  art.  i,  n»  if ,  et  du  décret  du  24  mal  1854  »  (D,  p.  s». 
3.  25,  n<  44).  L'art.  1,  n°  17,  de  l'ordonnance  du  9  oct.  182K, 
alloue,  en  effet,  «  ponr  la  rédaction,  l'impression  et  l'envol  des 
lettres  individuelles  de  convocation  aux  créanciers  d'une  faillite, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  476  o.  oom.,  par  chaque  lettra, 
aocent.  »  — M.  Bioche,  Diet.  de  proo.,  vt  Ordre,  n»  317,  treuv« 
Det  émolument  insuffisant  «  pour  un  travail  difQcUe,  mlouUeuj, 
et  qui  entraîne  une  grave  responsabilité.  »  Cela  fait  d'aulanl 
mieux  sentir  la  nécessité  d'un  tarif  papliculler  pour  l'application 
de  la  nouvelle  loi,  œuvre  promise  et  qui  sa  lait  enoope  àït 
tendre. 

1 419.  Ainsi  que  l'énonce  encore  la  circplaire  précitée,  «  Isa 
lettres  de  convocation  ne  doivent  parvenir  aux  destinataires  que 
par  la  voie  de  la  poste.  Afin  d'éviter  les  fraudes  auxquelles  ct(t9 
partie  du  service  peut  donner  lieu,  j'ai  décidé,  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  le  greffier  rometirait  au  poursuivant  un  état  Indii 
quant  le  numéro  de  l'ordre,  le  nom  du  saisi  et  celui  du  vendeur, 
le  nombre  des  lettres  de  convocation,  les  déboursés  pour  droits 
de  poste  et  les  émoluments  perçus.  —  Le  juge,  avant  de  taxer  les 
frais,  n'aura,  pour  s'assurer  do  la  sincérité  de  cet  état,  qu'à  le 
comparer  avec  le  bulletin  signé  par  le  préposé  de  l 'administra» 
tion  des  postes  et  annexé  au  procès-verbal  >  (D.  P.,  taa,  dt., 
n»  45). 

t99.  Les  frais  de  oonvecatien  sont  avancés  par  la  mqpérant 
l'ordre  (c.  pr.,  751)  ;  et  le  greffier  a  Incontestablement  |e  droit 
d'exiger  de  ce  dernier  leur  consignation  préalable,  n'étant  oblig4 
de  rien  débourser  personnellement  (Conf.  HM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  n»  184;  Ollivier  et  Mourlon,  ni>3l0;  clrpul.  du  min.  de  U 
just.  précitée). 

104.  C'est  l'état  des  inscriptions  déposé  an  greffis  par  te 
poursuivant,  en  exécution  de  l'art.  750,  qui  sort  de  base  aux  oon^ 
vocations,  et  c'est  pour  cal»  que  l'art.  7$(  ne  désigne  que  lef 
créanciers  insorits.  Mais  a  les  créanciers  à  hMtothëques  légales, 
qui  n'ont  pas  pris  d'Inscription  (et  qui,  néanmoins,  conwvent 
leur  dr^It  de  préréreoe«  sur  le  prix,  à  oertalnes  vondlHons  diton 
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minées  par  les  art.  117  et  772;  V.  «uprd,  n»  12i  et  146),  doi- 
vent, dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  précitée, 
n*  51,  s'ils  veulent  être  colloques,  déposer  au  grelTc  leurs  litres 
avec  acte  de  produit,  et  faire  mention  de  ce  dép6t  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre.  »  Leur  existence  se  trouvant  ainsi  révélée  an  juge- 
coDimissaire,  il  doit  leur  adresser  une  convocation,  comme  aux 
créanciers  inscrits,  puisqu'ils  ont  un  égal  droit  à  la  distribution 
du  prix. 

1416.  Il  faut  en  dire  antant  des  créanciers  privilégiés  de  l'art. 
2101  c.  nap.,  dont  le  privilège,  dispensé  d'inscription  (2107), 
porte  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  (2104).  — 
Ils  seront  convoqués,  de  même  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  non  inscrite,  lorsqu'ils  se  seront  fait  connaître. 

14I4I.'  C'est  au  cessionnalre  de  la  créance  hypothécaire,  dont 
l'existence  est  révélée  par  l'Inscription,  soit  que  cette  inscrip- 
tion ait  été  prise  en  son  nom,  soit  que,  prise  au  nom  du  cédant, 
elle  indique  en  marge  le  changement  de  domicile  requis  par  le 
cessionnaire,  conformément  à  l'art.  2152  c.  nap.  (V.  Priv.  et 
hyp.,  n»  1497  et  sulv.,  1530  et  sulv.),  que  la  convocation  doit 
èlre  adressée.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  adressée  au  cé- 
dant, titulaire  présumé  de  l'hypothèque,  lequel  doit  transmettre 
la  lettre  au  cessionnaire.  Ce  dernier,  en  justiflant  de  sa  qualité, 
se  fera  admettre  à  l'assemblée  des  créanciers  en  la  place  du  cé- 
dant, et  celui-ci  sera  dispensé  de  s'y  présenter,  sans  avoir  à  en- 
courir l'amende  que  prononce  l'art.  751  contre  les  non-compa- 
rants  (Conf.  H.  Seligman,  n<"  161  et  240). 

ttt9.  Mais,  si  le  cédant  et  le  cessionnalre  faisaient  tous  les 
deux  défaut,  ajoute  M.  Seligman,  ce  serait  le  cédant,  dont  le 
nom  seul  figure  dans  l'inscription,  qui  deviendrait  passible  de 
l'amende,  attendu  que  le  juge-commissaire  ne  connaît  que  ceux 
qui  sont  dénommés  dans  l'élat  des  inscriptions.  —  Le  cédant, 
dans  ce  cas,  aurait  son  recours  contre  le  cessionnalre,  s'il  avait 
eu  le  soin  de  lui  transmettre,  en  temps  utile,  la  lettre  de  convo- 
cation. 

lAS.  Si  le  temps  a  manqué  au  cédant  pour  avertir  le  ces- 
sionnaire, il  devra  se  présenter  à  la  réunion  indiquée  pour  faire 
connaître  au  juge-commissaire  qu'il  n'est  plus  le  propriétaire  de 
la  créance  hypothécaire,  et  aucun  règlement  amiable  ne  pourra 
lnter\enir  en  l'absence  du  cessionnalre  (Conf.  H.  Seligman, 
loc.  cit.). 

4  OS.  Doivent  aussi  être  convoqués,  avec  les  créanciers  In- 
scrits, «  la  partie  saisie  et  l'adjudicataire  »  (c.  pr.  751).  —  Le 
saisi  on  le  vendeur  ont  un  intérêt  évident  à  être  présents  à  la 
réunion,  pour  empêcher  la  collocation  de  tels  ou  tels  créanciers, 
en  contestant  leur  créance,  soit  dans  son  existence,  soit  dans  sa 
quotité.  —  L'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peuvent  avoir,  de  leur 
c4té,  des  observations  à  présenter  touchant  l'exécution  des  con- 
ditions de  l'adjudication  ou  de  la  vente,  le  montant  du  prix  et 
des  charges,  la  ventilation,  le  payement  des  Intérêts,  etc.  L'ac- 
quéreur est  employé,  pai-  préférence,  pour  le  coût  de  l'extrait 
des  Inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits 
(art.  774)  ;  11  a  Intérêt,  par  conséquent,  à  surveiller  sa  colloca- 
tion sur  ce  point.  —  Toutefois,  le  consentement  du  saisi  et  de 
l'adjudicataire  n'est  pas  requis,  comme  celui  des  cré^clers, 
pour  la  validité  de  l'ordre  amiable.  C'est,  d'abord,  ce  qui  s'induit 
de  la  façon  différente  dont  s'exprime  l'art.  751  à  leur  égard  et  à 
l'égard  des  créanciers  :  «  Le  Juge-commissaire,  dit  l'article, 
...  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  régler  amiable- 
ment  sur  la  distribution  du  prix.  Cette  convocation  est  faite,  etc. 
...La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués.  » 
La  loi  ne  dit  pas  pour  se  régler  :  Us  assisteront  donc  au  règle- 
ment; mais  ils  ne  concourront  pas  à  le  former.  C'est  ainsi,  du 
reste,  que  l'a  expliqué  le  rapporteur  de  la  commission  :  «  L'ad- 
judicataire et  le  saisi  sont  convoqués,  mais  sans  que  leur  ab- 
sence puisse  être  un  obstacle  à  l'arrangement,  et  sans  que  la 
voix  délibérative  permette  à  l'adjudicataire,  voulant  retarder  le 
règlement,  ou  au  saisi,  dominé  par  l'humeur,  de  s'opposer  au 
règlement  amiable  entre  les  créanciers  »  (D.  P.  58.  4. 49,  n*»  68; 
Conf.  HH.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n<>  188  ;  les  mêmes,  Append., 
p.  556, et  sulv.;  OUIvier  et  Mourlon,  n"  289  et  508;  Bioche, 
vo  Ordre,  n»  225,  3«  éd.;  Seligman,  n"  168;  Flandin,  Tr,  de 
l'Ordre,  Inédit). 

1 70.  Tçiio  ji'cst  pas,  powtfljjt,  l'opinion  iJp  M.  Davergier, 


Coll.  des  Içis,  ann.  1858,  p.  152,  note  S  :  «  Je  crois,  dlt-U^ 
après  avoir  cité  le  passage  cl-dessns  transcrit  du  rapport,  je 
crois  que  c'est  une  erreur.  Si  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie 
s'oppose  au  règlement  amiable,  l'appréciation  de  ses  motifs  ne 
peut  être  laissée  aux  créanciers;  il  ne  peut  dépendre  d'eux  de 
les  rejeter  et  de  procéder  au  règlement.  Supposez  que  le  saisi 
repousse  de  l'ordre  un  créancier  qu'il  soutient  ne  plus  l'être, 
parce  qu'il  l'a  payé,  les  autres  créanciers  dironl-ils  que  le  saisi 
a  tort,  et  l'obllgeront-ils  à  souffrir  la  collocation  de  celui  à  qui 
il  soutient  ne  rien  devoir?  C'est  Impossible...  »  (Conf.  MM.  Bres- 
solles,  Expllc,  etc.,  n»  25;  Houyvet,  n»  118;  V.  aussi  suprà, 
n»  65).  —  Il  est  peu  probable  que,  si  l'opposition  du  saisi  au 
règlement  amiable  se  formulait  dans  des  termes  aussi  précis,  les 
créanciers  voulussent  passer  outre  et  admettre  à  participer  à  la 
distribution  du  prix  un  créancier  qui  ne  le  serait  plus,  parce 
qu'il  aurait  été  payé.  Et  ce  n'est  pas,  assurément,  dans  une  pa- 
reille hypothèse  que  s'est  placé  le  rapporteur  :  il  n'a  fait  allu- 
sion qu'à  de  vaines  contestations,  à  de  pures  chicanes.  Inspirées 
au  saisi  par  l'humeur,  ou  à  l'adjudicataire  par  le  désir  de  retar- 
der son  payement.  —  Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que, 
soit  le  vendeur  ou  le  saisi,  soit  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire, 
qui  n'auraient  pas  réussi  à  se  faire  écouter  dans  l'assemblée  des 
créanciers,  les  premiers,  en  contestant  telles  ou  telles  créances, 
les  seconds,  en  réclamant  leur  collocation  en  premier  ordre  pour 
des  frais  privilégiés,  n'eussent  aucun  moyen  de  faire  prévaloir 
leurs  justes  réclamations  :  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  leur 
refuser  le  droit  d'attaquer  le  règlement  devant  le  tribunal,  qui 
statuera,  dans  ce  cas,  sur  les  réclamations  (V.  suprà,  n»  63,  et 
infrà,  n"  277  et  sulv.). 

191.  H.  Chauvean,  Froc,  de  l'ordre,  quest.  2551  ter,  pro- 
pose une  marche  différente  que  nous  ne  saurions  admettre. 
«  Sans  me  dissimuler,  dit-il,  les  objections  graves  qui  pourront 
être  présentées  contre  ma  solution,  j'autoriserais  le  sursis  pen- 
dant un  délai  fort  court,  durant  lequel  les  parties  intéressées  fe- 
raient juger,  comme  elles  l'entendraient,  la  contestation  soule- 
vée par  l'adjudicataire  ou  le  saisi,  par  les  voies  ordinaires  ;  car 
je  n'admettrais  pas  le  renvoi  en  état  de  référé,  qui,  comme  toute 
procédure  exceptionnelle,  ne  peut  être  suivie  qu'autant  qu'elle 
est  expressément  autorisée  par  la  loi.  » 

199.  Suivant  M.  Bressoiles,  Expllc,  etc.,  n*  25,  si  c'est  le 
saisi  ou  l'adjudicataire  qui  poursuivent  l'ouverture  de  l'ordre,  on 
ne  doit  pas  leur  adresser  de  lettre  de  convocation.  Ainsi  que 
H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2550-4»,  nous  n'aperce- 
vons aucune  raison  de  cette  exception  à  une  mesure  qui  doit  être 
générale,  sous  peine  d'irrégularité. 

19S.  Suivant  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n»  189,  «  l'ac- 
quéreur,... s'il  s'abstenait  de  comparaître,  ne  pourrait  critiquer 
l'ordre,  ni  réclamer  les  frais  extraordinaires  de  transcription  et 
de  notiflcation  vis-à-vis  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent, parce  que,  disent-ils,  s'il  a  privilège  pour  ces  frais,  c'est 
à  la  condition  de  le  faire  valoir,  quand  le  prix  est  encore  la  pro- 
priété du  vendeur,  son  débiteur;  mais,  une  fois  l'ordre  arrêté, 
la  transmission  au  profit  de  chacun  des  créanciers  colloques  est 
détlnitive;  la  somme  qui  en  est  l'objet  devient  sa  propriété;  l'ac- 
quéreur ne  peut  l'actionner  directement,  puisque  le  créancier  ne 
lui  doit  personnellement  rien.  »  — Nous  ne  pensons  pas  que  celle 
solution  soit  exacte.  —  D'abord,  et  pour  le  dire,  en  passant, 
UM.  Grosse  et  Rameau  commettent  une  erreur,  en  mettant  les 
frais  de  transcription,  ^ui  sont  à  la  charge  personnelle  de  l'ac- 
quéreur (c.  nap.  215»),  sur  la  même  ligne  que  les  frais  de  noti- 
fication, pour  lesquels  l'art.  774  c.  pr.  accorde  privilège  à  ce 
dernier.  —  Ensuite,  la  négligence  de  l'acquéreur  à  se  présenter 
à  la  réunion  des  créanciers  ne  saurait  créer  contre  lui  aucune 
forclusion  pour  les  critiques  qu'il  peut  avoir  à  adresser  à  l'ordre, 
arrêté  entre  les  créanciers,  puisqu'il  n'a  pas  voix  délibérative 
dans  la  réunion.  —  En  troisième  lieu,  la  collocation  du  créan- 
cier, la  délivrance  même  du  bordereau,  n'équivaut  pas  an  paye- 
ment; et  l'acquéreur,  qui  a  le  droit  de  contester  la  collocation, 
peut  refuser  de  payer,  ou  faire  opposition  au  payement,  lorsque 
les  fonds  ont  été  consignés,  tant  que  ce  payement  n'a  pas  étéef> 
fectué(Conf.  M.  Flàndin,  Tr.  de  l'oi-dre.  Inédit). 

194.  On  a  vu  suprà,  n»  99,  que  les  créanciers  cbirogra- 
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provoquant  l'onverture  du  procès-verbal,  soit  en  formant  oppo- 
sition sur  ledit  procès-verbal,  afin  de  recueillir  la  partie  du  prix 
qui  restera  libre,  après  le  payement  des  créances  inscrites.  — 
La  question  se  présente  de  savoir  s'ils  doivent  être  convoqués, 
dans  l'ordre  amiable,  et  si  leur  consentement  est  nécessaire  ponr 
le  former?  —  La  négative  est  enseignée  par  MM.  Oliivier  et 
Monrion,  n<>  512.  Ces  auteurs  font  remarquer  a  qu'il  implique- 
rait contradiction  qu'on  leur  accordât  un  droit  refusé  au  saisi  » 
(Conf.  M.  Sellgman,  n»  167).  Nous  ajouterons,  avec  M.  Flan- 
din,  qu'en  leur  dormant  voix  déllbérative,  le  législateur  eût  été 
contre  le  but  qu'il  se  proposait  dans  le  règlement  amiable,  en 
rendant  bien  plus  difBcile  encore  l'accord  des  créanciers,  /lussi 
voit-on  que  l'art.  751  n'ordonne  la  convocation  que  des  créan- 
ciers inscrits,  à  la  dilTérence  de  l'art.  750  qui,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  accorde  au  créancier  le  plus  diligent, 
sans  distinction  entre  les  créanciers  inscrits  on  non,  le  droit  de 
la  provoquer. 

1 9S.  Tout  an  pins,  pourrait-on  dire  que  leur  qualité  d'oppo- 
sants ou  d'intervenants  à  l'ordre  lenr  donne  le  droit  d'être  con- 
voqués à  la  réunion  Indiquée  pour  le  règlement  amiable,  parce 
que  lenr  opposition  les  rend  parties  dans  la  procédure  d'ordre, 
dont  la  tentative  de  règlement  amiable  constitue  le  premier  acte 
(V.  suprà,  n»  147).  Et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  exprimé  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  disant  qu'on  doit  convoquer  les  créanciers 
chirographaires  (opposants),  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  surveiller 
la  distribution  du  prix  (cire,  précitée,  n»  51;  Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n"  270  et  288;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2617  bis;  Colmet-Daage,  8*  éd.,  n»  1059).  —  Mais  c'est 
là  l'unique  concession  que  nous  soyons  disposé  à  faire  ;  sauf, 
comme  ponr  le  saisi,  le  droit  de  ces  créanciers  d'attaquer  le  rè- 
glement amiable  par  action  directe,  si  l'on  y  avait  colloque  des 
créanciers  qui  n'eussent  aucun  droit  sur  le  prix,  ou  qui  y  eussent 
un  droit  moindre  que  celui  qui  leur  a  été  attribué  (V.  infrà, 
n~  277  et  sniv.;  Conf.  M.  Bloche,  v»  Ordre,  n»  257,  5»  éd.). 

1 941.  Il  doit  y  avoir  dix  jours,  au  moins,  entre  la  date  de  la 
convocation  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  (c.  pr.  751),  afln 
de  laisser  aux  créanciers  les  plus  éloignés  le  temps  de  s'y  ren- 
dre. —  Ici,  11  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  du  délai,  à  raison 
des  distances,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  procédure  (Conf. 
MM.  OUIvIer  et  Mourlon,  n"  5U  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2550  ter;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  229,  5»  éd.  — Contra, 
H.  Houyvet,  n»  120). 

199.  Mais  le  délai  doit  être  franc  :  ainsi,  la  convocation 
étant  du  2,  le  Jour  de  la  réunion  ne  pourra  être  que  le  15  (Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n*  191;  Oliivier  et  Mourlon;  Cbau- 
veau; Houyvet,  toc.  «t.;  Bloche,  n»  228;  Sellgman,  n»  170).  — 
Ceci  est  important,  à  cause  de  l'amende  à  prononcer  contre  les 
non-comparanls,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  n»»  202  et  suiv. 

t99.  Le  juge  peut  certainement  étendre  le  délai  au  delà  de 
dix  Jours  ;  mais  11  devra  user  rarement  de  cette  faculté,  à  cause 
de  la  brièveté  du  temps  accordé  pour  l'ordre  antiable,  et  parce 
qu'il  doit  prévoir  qu'il  sera  difficile  aux  créanciers  de  s'entendre 
et  d'arrêter  l'ordre,  dès  la  première  réunion  (Conf.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  l,  n<>  192;  Oliivier  et  Mourlon;  Cbauveau,  toc.  cit.; 
Sellgman,  n<>i7i). 

199.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'indiquer  des  réunions  ultérieures, 
cette  indication  doit  se  faire  sans  nouvelles  lettres  et  sans  frais 
(rapport  de  H.  Rf  hé,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  68  ;  clrcul.  du  2  mai 
1859,  D.  P.  59.  5.  25,  n»  50). 

ISO.  Si  tous  les  créanciers  ne  sont  pas  présents  à  la  pre- 
mière réunion,  «  le  juge  apprécie,  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
dans  la  circulaire  précitée,  s'il  convient  de  renvoyer  l'assemblée 
à  un  autre  jour,  ou  de  la  tenir  immédiatement,  sauf  à  régulariser 
ultérieurement  le  procès-verbal  par  l'adhésion  que  le  créancier 
(absent)  peut  fournir  dans  le  mois  »  (Ibid.). 

1 81 .  La  loi,  dit  encore  H.  le  garde  des  sceau)^,  cire.  n<>  48, 
n'autorise  à  accorder  aucune  Indemnité  de  voyage  ou  antre  à 
ceux  qui  ont  satisfait  à  la  convocation,  bien  qu'ils  n'aient  obtenu 
aucune  collocation. 

18S.  A  l'égard  de  la  personne  qui  aurait  été  indûment  con- 
voquée, elle  a  son  recours,  dit  le  ministre,  selon  les  circon- 
•tances,  contre  le  greffier  ou  contre  le  conservateur  des  bypo- 
tbè^uM  ifbid.),  <r Contre  le  greffier;  si  elle  ne  figurait  pas  aa 


nombre  des  créanciers  inscrits;  — Contre  le  conservateur,  si 
elle  avait  été  portée  mal  à  propos  sur  le  tablean  des  inscrip- 
tions. 

18S.  Les  créanciers  convoqués  sontrils  tenus  de  compas 
raltre  en  personne?  —  «  11  est  dans  le  vœu  du  législateur,  dit  le 
ministre,  qu'ils  comparaissent  en  personne.  Toutefois,  il  a  été 
entendu  qu'ils  pouvaient  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
procuration,  ou  être  assistés  de  conseils  (rapp.  de  M.  Riche  ;- 
D.  P.  58.  4.  49,  no  68);  mais  ils  ne  peuvent,  en  général,  se 
borner  à  faire  connaître,  par  lettre,  au  juge-commlssalre. leurs 
prctentioqs,  ainsi  que  les  concessions  qu'ils  sont  prêts  à  faire  » 
(cire,  du  2  mai  1859,  n»  46).  —  Si  l'on  admettait,  en  effet,  les 
créanciers  à  faire  connaître,  par  écrit,  leurs  intentions,  afin  de 
se  dispenser  de  comparaître,  toute  entente  deviendrait  impos- 
sible, car  ce  n'est  que  lorsque  les  parties  sont  en  présence 
qu'elles  peuvent,  sous  la  médiation  du  Juge,  être  amenées  à  se 
faire  réciproquement  des  concessions  qui  facilitent  le  règlement 
amiable. 

184.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  garde  des  sceaux, 
«  les  termes  généraux,  dans  lesquels  l'art.  751  est  conçu,  com- 
portent, cependant,  dans  l'exécution,  certains  tempéraments  qui 
rentrent  manifestement  dans  l'esprit  de  ses  dispositions.  On  peut 
donc  admettre,  sans  difficulté,  que  le  créancier,  qui  a  reçu  son 
payement,  mais  dont  l'Inscription  n'a  pas  été  radiée,  ou  celui 
qui,  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  renonce  à  faire  valoir  ses 
droits,  ou,  enfin,  que  la  personne  convoquée  par  erreur,  évitent 
les  frais  d'un  déplacement  inutile  ou  d'une  procuration,  en  fai- 
sant connaître,  par  écrit,  au  Juge-commissaire  qu'Us  sont  étran- 
gers à  l'ordre  ou  qu'ils  sontdésintéressés. —  Hais  c'est  au  créan- 
cier à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  déclaration 
par\'ienne  au  juge-commissaire.  Sa  lettre,  d'ailleurs,  qui  reste, 
annexée  au  procès-verbal,  doit  être  conçue  avec  clarté  et  préci- 
sion, et  ne  contenir  aucune  réserve.  Enfin,  sa  signature  doit 
être  légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  il  réside  »  (uiro. 
du  2  mai  1859,  n»  47;  Conf.  M.  Sellgman,  n»  257). 

18A.  H.  Sellgman  ajoute,  avec  raison,  n»  238,  que,  si  Ib 
créancier,  quoique  désintéressé,  gardait  le  silence  et  ne  se  ren- 
dait pas  à  la  convocation,  il  pourrait  être  condamné  à  l'amende, 
puisque  son  absence  obligerait  de  recourir  à  l'ordre  judiciaire. 

1 88.  Mais  II  enseigne,  à  tort,  selon  nous,  n»  239,  que  la 
lettre  écrite  an  Juge-commissaire  par  le  créancier  pour  le  préve- 
nir qu'il  se  considère  comme  étranger  à  l'ordre,  et  qu'il  consent 
à  la  radiation  de  son  inscription,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser 
le  conservateur  à  opérer  cette  radiation.  Lejuge,  dit-11,  en  dres- 
sant le  procès-verbal  du  règlement  amiable,  pourra  bien  y  men- 
tionner cette  lettre  pour  passer  outre;  mais  cette  mentionne 
rendrait  pas  le  consentement  authentique.  —  Cela  serait  vrai, 
si  c'était  en  vertu  de  la  lettre  que  dût  s'opérer  la  radiation.  Mais, 
aux  termes  de  l'art.  751,  c'est  le  juge  qui,  en  dressant  procès- 
verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable,  ordonne 
la  radiation  des  Inscriptions  des  crt'an^Iers  non  admis  en  ordre 
utile;  et  cette  ordonnance  a  bien  certainement  le  caractère  au- 
thentique.—  L'auteur  ne  le  conteste  pas;  il  dit  que  le  Juge  ne  - 
peut  ordonner  la  radiation  de  cette  inscription,  comme  il  aurait 
à  le  faire  pour  un  créancier  non  admis  en  ordre  utile,  attendu 
que  le  créancier  désintéressé  ne  prend,  dans  ce  cas,  aucune  part 
au  règlement  amiable  et  y  est  complètement  étranger.  —  Il  y 
est  si  peu  étranger  que  M.  Sellgman  vient  de  dire  que,  s'il  na 
comparaissait  pas  et  ne  prévenait  pas  le  juge-commissaire  du  - 
motif  qu'il  a  de  ne  pas  se  présenter  à  la  réunion.  Il  serait  con< 
damné  à  l'amende,  parce  que  son  absence  aurait  rendu  impos- 
sible le  règlement  amiable.  SI  le  créancier  comparaissait  et  ve- 
nait dire  :  je  ne  suis  plus  créancier,  est-ce  que  le  juge-commU- 
saire  pourrait  s'empêcher,  en  mentionnant  cette  déclaration 
dans  son  procès-verbal,  d'ordonner  la  radiation  de  l'inscription? 
Au  lieu  de  le  déclarer  oralement,  il  l'écrit;  n'est-ce  pas  la  même 
chose?  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit;  V.  infrà,  n»  197, 
une  question  analogue). 

189.  Lorsque  les  créanciers  ne  comparaissent  pas  en  per- 
sonne, sont-ils  tenus  do  se  faire  représenter  par  des  avoués? 
—  La  réponse  à  cette  question  dépend  du  caractère  à  assigner^ 
à  l'ordre  amiable.  —  D'après  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  t, 
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1«  caraetère  et  la  portée  juridique  de  l'ordre  amiable),  d'aprba 
MV.  fiposse  et  Rameau,  l'ordre  aiBiable  partieiperait  plus  de  l'or- 
dre judiciaire  que  de  l'ordre  consensuel.  Les  difT^rences  qu'ils 
relèvent  eatre  l'ordre  aralable  et  l'ordre  judiciaire,  c'est  que, 
pour  l'ordre  aaiiable,  il  faut  la  présence  de  tous  les  créanciers 
iBsorils,  eondilioo  qui  n'est  pas  requise  dans  l'ordre  judiciaire. 
C'est,  ensuite,  que  l'ordre  amiable  est  impossible,  s'il  s'élève  des 
eontestatiens,  tandis  qu'elles  n'arrêtent  pas  l'ordre  judiciaire. 
C'est,  enSn,  que  l'ordre  amiable  est  dispensé  de  presque  toutes 
les  formalités  qui  sont  imposées  k  l'ordre  judiciaire,  t-  Mais,  à 
part  ces  dissemblances,  l'ordre  amiable,  suivant  e^,  est  de 
même  nature  que  l'ordre  judiciaire  )  il  s'exige  pas,  comme  l'or- 
dre consensuel  oonsentl  devant  notaire,  le  concours  et  l'adbésion 
da  vendeur  on  de  la  partie  saisie;  il  n'a  pas  besoin  de  la  si- 
gnature des  parties,  et  c'est  du  juge  seul  qu'il  émane,  puisque 
c'est  le  juge  qnl  déclare  et  constate  l'accord  des  créanciers,  qui 
délivre  les  b0Pdei<eaux  de  eolloeatioa  et  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions. 

t88.  Cette  opinion  est  vivement  combattue,  et  «veo  raison, 
selon  nous,  par  MM.  Oilivier  et  Mourlon,  Comm.,  n"*  313  et  s., 
•t  par  H.  Fiandin,  dans  une  dissertation  insérée  dans  la  Revue 
du  notarial  et  de  l'enreg.,  année  t865,  n<>65t.  «  L'ordre  de 
eonolliation,  disent  MM.  Ullivler  et  Mourlon,  n'est  qu'un  perfec- 
tionnement de  l'ordre  consensuel,  comme  la  citation  en  conoi- 
llallon  n'est  qu'an  perfectionnement  de  cet  appel  à  la  concorde 
qu'au  début  d'un  procès,  tout  honnête  homme  doit  adresser  k 
ton  adversaire.  Conséquemment,  dans  l'ordre  de  conciliation 
ainsi  que  dans  l'ordre  consensuel,  il  y  a  un  contrat  volontaire, 
•t  non  un  contrat  judiciaire.  Au  lieu  d'un  notaire,  c'est  un  juge 
<|ul  en  conslale  l'existence;  mais,  pas  plus  que  le  notaire,  le 
juge  ne  sanctionne  ou  ne  statue;  il  dicte  un  procès- verbal.  »  — 
Pour  prouver  que  c'est  bien  là  le  caractère  de  l'ordre  amiable, 
•u  de  Tordre  de  coneihation,  comme  ils  l'appellent,  HM.  Oilivier 
«t  Mouiion  citent  les  paroles  du  rapporteur  de  la  commission, 
qui  ont  d'aulant  plus  d'autorité,  dans  la  question,  que  l'ordre 
amiable,  tel  qu'il  est  organisé  par  l'art.  1  si,  est  une  création 
4e  la  conmisslon  elle-môm*  (V.  «uprà,  nt  iso).  -nr  Provoquer 
M  règlement  amiable,  disait  H.  Riche,  a  été  l'un»  des  inspira- 
tions dominantes  de  votre  commission.  Tout  la  conviait  à  étu- 
dier cette  question  :  l'eiemple  de  la  loi,  qui  a  exigé  une  tenla- 
tive  de  conciliation,  avant  d'ouvrir  la  barrière  aux  prooès;  le 
vœu  du  législateur,  en  matière  d'ordre,  qui  impose  un  délai 
pendant  lequel  les  créanciers  doivent  se  régler  amiablement;  les 
aspirations  de  l'opinion  publique;  le  précédent  des  codes  de 
pays  velsins...  Ces  eodes  présentent  deux  systèmes,  en  ce  qui 
eonoeme  le  moment  auquel  doit  être  fixé  l'essai  de  conciliation... 
Votre  eoromtssion  a  préféré  le  principe  de  la  loi  belge  de  1834, 
qui  place  la  tentative  de  règlement  amiable  avant  l'ouverture  de 
Tordre,  précisément  au  moment  marqué  par  le  code  de  prooé- 
dure  actuel  et  par  le  projet  du  gouvernement  pour  les  tentatives 
de  règlement  amiable.  -^  Notre  code  de  procédure^  ancien  art. 
149,  ajournait  l'ordre  judiciaire  pendant  un  mois  après  la  signi- 
flcaûon  de  l'adjudication,  en  Invitant  les  créanciers  à  s'entendre 
durant  cet  intervalle  ;  le-projet  du  gouvernemon),  art.  7S0,  con- 
tient la  même  disposition,  en  réduisant  le  délai;  mais  l'exposé 
des  motifs  exprime  peu  d'espoir  d'obtenir  la  conciliation  plus  qpe 
par  le  passé.  Votre  oommlsslon  a  voulu  tirer  de  ce  délai  un 
parti  plus  (éeond,  en  créant  ce  qui  manquait,  o'eàt->^-dire  le 
•entre  commun,  l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendes- 
tons  obligatoire  anprès  de  cet  agent....  Les  juges  de  paix  con- 
cilient beaucoup  de  litiges;...  un  jeune  magistrat  aimera  à  se 

-  distinguer  par  le  suoeèa  des  arrangements  aussi  bien  que  par  la 
eélépltédes  ordres...  Le  juge^ommissaire  convoque  les  créan- 
elers  inserits  par  lettres  chargées  à  la  poste,  mode  en  harmonie 
avec  celui  des  invitations  devant  la  Justice  de  paix...  >  (D.  P.  B8. 
4.  49,  n*  «8). 

«  Quoi  de  plus  signifleatir,  en  effet,  dit  M.  Flandin,  pour 
prouver  que  l'ordre  amiable  de  l'art.  751  n'est  antre  chose,  avec 

-faulres  formes,  que  l'ordre  consensuel,  quoi  de  plus  slgniflcatif 
que  ces  mots  do  rapport  :  «  Votre  commission  a  voulu  tirer  de 
ee  délai  (le  délai  d'un  mois  de  l'ancien  art.  749)  un  parti  plus 
fécond,  en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à-dire  le  centre  commun, 
l'agent  de  l#  coBOllUtloitT..,  Le  )vfei«omnii88»lre,  <toM  l'ordro 


amiaUe,  n'pst  d«B0  rien  de  plus  qtt'wn  »édl»»wr,  W  «JW«  «i*  lOt 
(xmeiliatioHi  rien  de  plus  que  ee  qq'est  le  juge  de  paix  dans  io 
préliminaire  de  conciliation  (c  pr.,  4^  et  suiv.),  ou  dans  l'aver-; 
(issemeni  officieux  qui  doit,  aux  termea  delaloi  du  2  mai  1853^ 
t>récéder  toute  citation  à  donner  dovant  lui.  Le  juge-commist 
saire  cherche  à  amener  un  acc«rd  entre  les  créanciers;  mais  i| 
ne  .décide  rien  par  lui-même.  S'il  y  réussit,  M  dresse  procès^ver- 
bal  de  cet  accord  et  cn  tire  les  conscquepces,  en  délivrant  le^ 
bordereaux  de  collocalion  aux  créaneit^rs  utilement  colloques,  çt 
en  ordonnant  li  radiation  des  InscriptHms  des  créanciers  non 
admis  en  et-dre  utile  (7&i).  S'il  échoue  dan%  sa  tentative  de  çon- 
cilialio»,  H  constate,  sur  le  procès-verh»!,  que  le^  çréa,ncierf 
n'ont  pu  se  régler  entre  et^x  et  déclare  l'ordre  oavert  (752). 
Quel  ordre?  L'ordre  judiciaire,  qui  n'intervient  qq'à  difa\tt  dp 
règlement  ninioble  [ibid.];  l'o|t]re  dans  leqyel  le  jttge^ainmis- 
saire  ne  va  plus  agir  comme  conciliateur,  reqjieiilant  et  consta- 
tant l'accord,  la  volonté  des  parties,  mais  comme  juge,  apiu-é- 
'ciant  et  réglant  provisoirement  les  droits  de  chacun,  —  Tel  est 
le  caractère  de  l'institution,  dans  le  code  belge»  qui  a  servi  do 
modèle  au  législateur  français  »  (V.  au  chap,  1,  iuprA,  «t"  2?). 

i89.  MM.  Grosse  et  Rameau  contestent  que  la  loi  française 
ait  été  rédigée  dans  le  même  esprit  que  la  loi  belge.  l<eur  argu- 
ment le  plu»  caillant,  c^lui  sur  lequel  ils  insistent  davantage 
(t.  t,  n<>  201),  c'est  que,  pour  la  validité  dç  l'ordre  amiable,  en 
Belgique,  il  f»ut,  suivant  eux,  le  concours,  l'adhcsiQu  du  ven- 
deur ou  de  la  partie  saisie;  tandis  que.  chez  nous,  ce  concours 
n'est  pas  nccesi^ire  (Y.  suprà,  w>  169),  dilTérepcq  c^actéristi- 
que,  disent^ils,  entre  la  loi  française  et  la  loi  belge,  et  qui  lait 
que  l'ordn  amiable  est  çcmensuel,  en  Belgique;  et  judiciaire, 
en  Franee,  -^  «  Mais  où  donc,  répond  M.  Flanditt,  trouvent-ils, 
sous  ce  rapport  uême,  une  différence  entre  la  loi  belge  et  la 
ttôtre?—  D'après  la  loi  belge,  let  créanciers  et  la  partie  saisie 
mit  quinzaine,  à  partir  de  la  signiflcatioQ  du  jugemeitt  d'ad- 
judication, pour  se  régler  entre  (uçp  s^r  la  distributioin  du 
firvs  (L,  15  août  18|}4,  art,  IQ?).  Voilà  l'Qrdr*  ponsensuel.  — 
Ce  délai  empiré,  mm  arrangement  amiable,  la  partie  la  Plu$  di- 
ligente présente  requête  au  président  du  tribunal,  qui  ordonne 
la  convocation,  en  chambre  du  conseil,  par  lettres  charsées  à  la 
poste,  des  créanciers  inscrits,  à  l'effet  (i'aB»*wr  entre  eitfç  m 
arrangement,  ^çnt  également  convoqués  l'acquéreur  et  la  partie 
saisie,  ainsi  que  les  créanciers  cbirographaires  réclamant  privi- 
lège sur  l'immeuble  et  ayant  formé  opposition  sur  le  prix  (art.  ' 
105  et  1U4).—  Si  les  parties  s'accordent  sur  la  distribution  du 
prix,  les  iuseriptions,  prises  du  chef  des  créances  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile,  sont  rayées  (art  106).  Et,  faute  par  les 
créancier^  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  président  le  déclare  par 
un  procès-verbal,  et  désigne  le  juge-commissaire  devant  lequpl 
il  est  procédé  à  l'ordre  judiciaire  (même  article).  —  C'est  ahsp- 
lument  l'économie  de  la  loi  française,  sauf  quelques.  mQdiflca- 
tions  de  détail  qui  n'allèrent  pas  le  principe... 

»  Il  est  bien  indifférent,  poursuit  M.  Flandin,  que  ce  sQ(t 
devant  le  président  du  tribunal,  ou  devant  le  juge-commissaire, 
que  comparaissent  les  créanciers  ;  que  ce  soit  le  magistrat  qui 
les  convoque,  d'après  la  loi  française,  ou  le  poursuivant,  dans 
le  syslème  de  la  loi  belge  (L.  15  août  1854,  art.  105).  Et,  quant 
à  la  nécessité,  pour  le  vendeur  ou  la  partie  saisie,  de  donner 
son  adhésion  au  règlement  amiable,  la  loi  belge,  pas  plus  que 
la  loi  française,  ne  contiennent  rien  d'explicite  à  cet  ég^rd:  c'est 
seulement  dans  le  rapport  de  M.  Ricbé  qu'il  est  dit  que  l'absence 
de  l'adjudicataire  ou  du  saisi,  ou  |a  mauvaise  humeur  de  ce  der- 
nier, ne  peuvent  être  un  obstacle  à  l'arrangement...  Pourqupt 
donc  l'adhésion  de  la  partie  saisie  au  règlement  amiable  surail- 
elle  une  chose  nécessaire  ?  Est-ce  que  le  prix  n'apparlieol  pas  aux 
créanciers,  en  vertu  de  leurs  prjvii.ges ou  hypothèques?  f;sl-c8 
que  le  saisi  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  versé  entre  leurs  mains? 
N'est-ce  pas  assez  qu'il  ait  le  droit  (comme  nous  l'avons  dit  su- 
prà, n"  1 7  0)  d'attaquer  le  règlement,  s'il  conlenait  des  créanciers 
indûment  colloques  on  colloques  pour  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  leur  est  légitimement  due?  —  De  ce  que  c'est  le  tna- 
gistrat,  dans  la  loi  françftise,  qui,  après  que  les  créanciers  se 
sont  mis  d'accord,  <(  dresse  le  procès-verbal  de  la  distribution 
du  prix  par  règlement  amiable,  ordonne  la  délivrance  des  bor- 
ivmn  va  créanciers  utilement  eoiioquéf  «t  |a  r^di^tion  d«9^ 
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ImeripUM*  dM  «riaacLera  non  admis  en  ordre  atlle»  (art.  7  si), 
KM.  Grosse  et  Ramean  en  eoncluent  que  U  juge-commissaire  agit 
comme  dems^ordre  judiciaire,  qu'il  apprécie  les  droits  de  chacun, 
qu'il  en  eaxMM'm  la  valeur,  et  qu'ainsi,  ladistribotion  arrêtée  entre 
les  créanciers  est  soumise  à  son  contrôle,  à  sa  sanction  (V.,  au 
0°  219  de  leur  ouvrage,  leur  formule  d'un  règlement  amiable}. 
—  Si  cela  était  vrai,  l'ordre  amial>ie  ne  différerait  de  l'ordre  Ju- 
diciaire, ceame  le  disent,  d'ailleurs,  les  auteurs  précités,  que  par 
la  simpliflcaUea  des  forâtes.  liais  c'est  là,  à  mon  sens,  une  grave 
errear.  Ulv  Grwseet  Rameaii  conviennent  qu'il  faut,  pour  l'ordre 
amiable,  U  pritenoe  $t  i'acoord  de  tous  tes  créanciers  («ifprà, 
D°  I87|.  ilais,  si  les  oréanciers  sont  d'accord,  qu'importe  la 

.  sanclien  da  J«ige  ?  Le  rbglement,  arrêté  par  eux,  oontlnt-il  de^ 
erreurs  tm  dreit^  aa  jagenaent  do  magistrat,  qu'a-t-il  à  y  voir? 
Qu'il  Casse  ses  observations,  qii'Ji  Indique  des  redressements,  soit  1 
Sais,  si  les  créaneiers  pereistent,  il  n'a  plus,  comme  le  juge 
coneUiatewr,  ifn'k  dresser  procès-verbal  de  l'arrangement  (e.  pr. 
H),  et  à  Caire  la  dtetribiiUon  telle  qu'eue  a  été  arrêtée  par  les 
créanciers. 

»  MM.  «rtsee  «t  Saneao,  aa  n*  S20,  treaveat  me  noavelie 
preuve,  qv'on  ne  peut  assimiler  le  juge  au  notaire,  dansœ  fait, 
que  l'art.  751  «  ne  met  point  an  no«bre  des  prescriptions  las- 
posées  au  jage,  i'ebligation  de  donner  lecture  de  sen  procès- 
verbal  attœ  parties  et  de  le  leur  faire  signer,  »  Mais,  quoique 
l'article  ne  le  dise  pas,  cela  est  de  droit  et  se  sawlt'e,  dans  le 
silesce  de  la  loi.  LWt.  64  c.  pr.  ne  dit  pas  non  plus  q«e  le  Juge 
de^ii,  en  dressant  le  procès-verbal  de  conciliation,  qai  doit 
contenir  les  conditions  de  l'afrangement  des  parties,  devra  le 
leur  faire  signer  ;  nais  II  le  snppose  évidemsMnt,  en  déciarant 
que  <  les  conventions  des  parties,  insérées  a«  prooès-verbai, 
ont  force  d'oUigaHen  privée.  » 

»  Il  Tant  donc,  «endut  M.  Flandin,  renverser  la  t^èse  de 
MM.  Grosse «( ftemea»,  «t  dire  que  tordre  amiable  participe 
pins  de  l'ordre  conscnsnol  que  de  l'ordre  judiciaire;  qu'il  n'est 
même  autre  cbose,  à  proprement  parler,  <}ue  l'oi'dre  consensuel, 
consenti  devant  le  ji^e  et  sem  la  médiation  de  ce  4emier,  au 
lieu  de  l'être  devant  an  notaire  (CenT.  MM.  Nony  vet,  n«  1 2 1  et  s.; 
Chanvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2851;  D«vergter,  Coll.  des 
lois,  «m.  I8se.,p.  1S3,  note  3;  Sdigmana,  b<>«172,  lT7et8.; 
Pont,  ibid.,  n*  17^  «oie;  Cotînet-Daaee,  Leç.  de  proc.  clv., 
8«éd.,  t.  s,  ■•  1M6<;  Woohe,  ienrn.  de  proc.,  art.  6730  et 
6895;  Mecey,  Honit.  des  trit>.,  a*  «91;  Leroux,  Contrêl.  de 
l'eureg.,  t.  40,art.  118)6;  ioxmt.  des  huissiers,  t.  40,  p.  137).  » 
190.  La  thè^  de  MM.  Grosse  «t  Rameau  a,  étendant, 
trouvé  TiB  «t>inii  dans  la  drottlaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  : 
«Lejoge,  dit  le  ministre,  dans  l'ordre  amiable  organisé  par 
l'art.  7«i,  n'est  pas  seoleimat  «hargé  de  constater  l'accord  des 
parties  et  de  dénner  rantfacaatèoité  k  leurs  conventions.  Bien 
qn'investi  d'une  mission  (te  conoiHalloA,  H  n'en  conserve  pas 
moins  son  oaraetèreipropre.  Les  créanciers  sont  convoqués  de* 
vant  Ini  poor  se  réf^er  aiBM)(enMnit  entre  eu,  e'est-Ardire  pour 
établir  on  contester  oontradicteirenent,  et  sans  Formalités  de 
procédure,  la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qni  aptNirtient  à 
cbacnn  d'eux,  liais  c'est  le  Jnge  seni  qoi  procède  à  l'ordre,  et  il 

.  ne  donne  m  «ancttOh  ài'mrmngefnmt  des  créanciers  qu'autant 
qu'il  le  (roww  «onfvrme  atMC  règles  de  la  jusHce  »  (oire .  du  2  mai 
1888,  D.  P.  h9-  'i.  26,  B*  68).  •>-  il  a  été  jngé,  dans  le  même 
sens,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le  jnge  commis  pour  prési- 
der à  l'Mdrê  aoMabte  Is'eet  pu  rédnlt  an  rôle  de  témoin  passif 
de  la  coMinaMan  des  parties,  M  toiéme  k  l'oflce  de  simple  Mé- 
dlaienr  entre  leurs  prétentions  adverses;  qu'après  avoir  constaté 
le  règiémrast  «lÉiaMe,  il  tise  de  son  poavoir  entier  de  Jnge,  sot't 
jMHir  refusera  ftansavrer  ferêre  convenu,  M  la  «OBvention  lui 
parait  «oniratre  àiiaelque  disposttien  de  ta  loi,  soit  pour  assurer 
l'exéention  du  contrat,  en  toi  conimnniqaantla  force  d'une  déci- 
sion Judiciaire,  et  en  ordonnant,  à  cette  fin,  la  d,êlivraBee  des 
bontereanx  «ni  créanciers  ntHement  oolloquÀ  et  Ia  radiation  des 
inscriptions  des  créances  non  admises  «n  rutg  ntHe;  —  Qoe, 
par  sntte,  bob  ordonnance  ayant  pmr  base  le  consentement  ex; 
près  et  nnmfme  des  tin-ties,  l'aooiBid  ifH'elle  sanctionne  devient 
déSaittf  «t  inattaquable  à  rétnnM  de  tontes,  quand  le  jugveom^ 
mismirv  is'vn  rs*  ■e^tprnfrrié  la  substimmi  qn'en  conséquence, 
le»  consei\aleurs  des  li>pollièq'ies  sont  tenus  d'y  déférer,  sans 


délai,  snr  la  présentation  d'nn  extrait,  sou  petna  da  sopporter 
les  dépens  de  leur  mauvaise  contestation,  ne  pouvant  Jamais  èlrs 
déclarés  responsables  du  résultat  des  radiations  ordannéas  de  là 
sorte  (Rouen,  17  Juin  i86S,  aff.  cens,  des  hyp.  de  Pont<AiMle> 
mer,  D.  P.  64.  3.  64). 

191.  11  a  été  Jugé,  aa  contraire,  dans  la  ttau  de  nolra  opi- 
nion, que,  si  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui,  après  rè- 
glement amiable,  arrête  la  distribution  du  prix  et  ordonne  la  dé- 
livrance des  bordereani  et  ta  radiation  des  Insoriptlons,  est  l» 
fait  exclusif  du  magistrat  et  reçoit  de  lui  la  force  exécutoire,  U 
en  est  autrement  des  oenventions  intervenues  entre  les  créan- 
ciers, lesquelles  sont  leur  oeuvre  personnelle  et  le  résultat  de 
leur  libre  volonté;  qa'en  conséquence,  si  le  juge-commissaire 
est  chargé  de  les  rédiger  et  de  les  consigner  sur  son  procès-ver- 
bal, il  ne  peut  rlca  Imposer,  rien  décider,  et  doit  se  borner  à 
recueillir  les  dires  et  oonsentaraents  respecUb  ;  que,  par  suite, 
les  conventions  ne  peuvent,'  comme  toute  convention,  faire 
preuve  contre  ceux  à  qui  on  les  oppose  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  leur  signature,  on  qu'ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer 
(Caen,  9S  mal  I86!l,  «If.  cens,  des  byp.  d'Argenta«,  D.  P.  64. 
2.  38). 

!••.  Bevenons  maintenant  à  notre  question  i  si  les  parties 
sont  tenues  de  se  faire  représenter,  à  l'ordre  amiable,  par  des 
awués?  —  Déduisant  les  conséquences  de  leur  système,  que 
l'oi-dre  amiable  est  un  acte  judiciaire,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n°>  207  et  sulv.,  et  394  bis.,  soutiennent  que  les  avoués  ont-  > 

seuls  qualité  pour  représenter  les  créanciers  dans  l'ordre  amiv 
ble  ;  bien  plus,  que  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire,  paru 
qu'il  s'agit  d'un  acte  de  postulation  (Conf.  H.  Chauveau,  Proo. 
de  l'ordre,  quest.  2530-7*).  —  An  soutien  de  cette  thèse,  on  In- 
voque un  passage  emprunté  à  la  discussion.  —  H.  Duclos  avait 
proposé  de  contier  les  ordres  amiables  aux  notaires.  H.  Guyard- 
Delalain,  président  de  Ia  commission,  explique  que  la  commis- 
sion a  repoussé  cette  idée  par  cette  considération  surtout  que  le 
juge  accomplirait  ^n»iu4(amen(  sa  mission  conciliatrice,  s  On  a 
objecté,  ajoutait  M.  Guyard-Delalain,  que,  devant  le  juge,  les 
parties  seraient  obligées  de  se  faire  assister  par  des  avoués; 
mais  pensc-t-on  qu'elles  comparaîtraient  devant  le  notaire  coBir 
mie  sans  être  assistées  de  conseils?...  » 

On  souligne  ces  mots  :  les  parties  seraient  obligées  de  m  faire 
assister  par  des  avoués,  pour  en  induire  que  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  moins  obligatoire  dans  l'ordre  amiable  que  dans 
l'ordre  judiciaire.  —  Hais  n'est-ce  pas  en  forcer  le  sens?  De  quel 
s'agissait-il  à  ce  moment  de  la  discussion?  Uniquement  de  sa- 
voir si,  pour  l'ordre  amiable,  on  donnerait  la  préférence  au  jnge 
sur  le  notaire!  El  comme,  pour  repousser  l'argument  tiré  de  la 
gratuité  des  fonctions  du  Juge,  on  objectait  que  les  parties  ne 
comparaîtraient  pas  seules  devant  lui,  qu'elles  se  feraient  assis- 
ter de  conseils  (d'avoué  naturellement),  M.  Guyard-Delalain  ré- 
pondait qu'il  n'en  serait  pas  autrement  devant  le  notaire.  Voilà 
toute  la  portée  des  paroles  rrievées  par  HH.  Grosse  et  Rameau 
et  par  M.  Chauveau,  et  il  ne  faut  pas  les détotimer  de  leur  sens 
naturel,  de  leur  vrai  sens,  pour  les  prteenler  ceaime  déeldant 
une  question  qu'on  n'agitait  pas  alors. 

198.  Dans  un  second  système,  moins  radical  qne  le  précé- 
dent, la  partie  devrait  a>'oIr  recours  à  un  avoué;  mais  le  mlrls- 
tère  de  cet  officier  ne  serait  obligatoire  qne  quand  il  n'y  a  pas 
comparution  en  personne.  —  Ce  système  était  enseigné  par 
H.  Colmet-Daage,  dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  31  mai 
1858,  p.  25.  Le  savMtt  professeur,  s'attacbant  à  démontrer, 
comme  les  auteurs  précédeuunent  cités,  que  l'ordre  amiable 
participe,  an  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  la  nature  de  l'or- 
dre judiciaire,  rappelait  qu'en  efiet,  l'ordre  Judiciaire  proprement 
dit  emprunte  cette  qualiScation  à  la  ciroonstaitce  qu'il  y  est 
procédé  sous  la  direction  d'an  membre  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  donne  force  exécutoire  au  règlement,  comate  11  l'Imprlncralt 
à  un  jugement  :  a  Or,  ajoutait-il,  quand  l'essai  de  règlement 
amiable  a  réussi,  nous  trouvons  également  un  procès-verbal  r^ 
dlgé  par  le  Juge-cemmlssaire;  nous  Ireuxxms  le  même  pouvoir 
attribué  au  Juge  de  tirer  des  conséquences  exécutoires,  savoir  t 
le  droit,  qui  ne  peut  lui  appartenir  qu'en  sa  qualité  de  magis- 
trat exerçant  une  fonction  judiciaire,  de  délivrer  des  bordereaux  . 
de  coUocatlon,  et  de  prononcer  la  radiation  des  inscription»  •"TIQQ 1  p 
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pbtbécalres.  Sans  donte,  les  formalités  de  l'ordre  amiable  diffè- 
rent de  celles  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit;  mais  les  ef- 
fets sont  les  mêmes.  C'en  est  assez  ponr  reconnaître,  dans 
l'ordre  amiable,  le  caractère  d'un  acte  Judiciaire...»  —  M.  Col- 
mel-Daage  formulait  ainsi  les  conclusions  de  sa  tbéorte  :  «  Le 
créancier,  disalt-ll,  peut  comparaître  seul  à  la  réunion  provo- 
quée parle  Juge  de  l'ordre  amiable;  mais,  s'il  se  fait  assister  ou 
représenter  à  cette  réunion,  ii  ne  peut  avoir  recours  qu'à  un 
avoué.  »  —  La  cour  de  cassation,  comme  on  va  le  voir,  ayant  con- 
damné cette  théorie,  l'bonorable  professeur,  dans  sa  bultième 
édition  des  Leçons  de  procédure  civile  de  Boltard,  n<>  1026,  n'y 
a  point  persisté  et  s'est  rallié  à  la  Jurisprudence. 

1 94.  Nous  repoussons,  avec  H.  Flandin,  l'un  et  l'autre  sys- 
tème, a  Introduire,  dit  l'honorable  magistrat,  les  avoués  dans  le 
règlement  amiable,  à  tout  autre  titre  que  celui  de  fondés  de  pou- 
voir des  parties;  en  faire  des  mandataires  forcés,  des  manda- 
taires ad  litem,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  judiciaire,  ce 
serait,  à  mon  avis,  dénaturer  le  caractère  de  l'ordre  amiable, 
qui  n'a  encore  et  ne  doit  avoir,  k  cette  phase  de  la  procédure, 
rien  de  litigieux.  —  Sans  contredit,  les  parties,  qui  voudront  se 
faire  représenter,  ou  se  faire  assister,  auprès  du  Juge,  par  des 
mandataires  ou  par  dés  conseils,  feront  bien  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués  ;  car  les  officiers  ministériels,  par  leurs  étu- 
des, par  leur  pratique,  sont  plus  aptes  que  d'autres  à  résoudre 
des  questions  de  privilège  ou  d'hypothèque.  A  Paris,  elles  de- 
vront éviter  surtout  de  recourir  à  la  classe  mal  famée  des  agents 
d'affaires.  Hais  précisément  parce  que,  devant  le  juge  concilia- 
teur. Il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut  avoir  un  caractère  litigieux, 
la  loi  devait  laisser  aux  parties,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  se 
présenter  elles-mêmes,  ou  qui  désirent  se  faire  assister  de  con- 
seils, le  choix  du  mandataire,  du  conseil.  Ce  pourra  être  un 
homme  étranger  aux  aOaires,  un  parent,  un  ami,  qui  apporte- 
ront des  dispositions  plus  conciliantes  et  se  rendront  plus  faci- 
lement aux  observations  du  magistrat  dont  le  désintéressement 
garantit  à  tous  l'impartialité.  » 

Tel  est.  Incontestablement,  l'esprit  de  la  loi,  et  c'est  de  cette 
manière  qu'elle  a  été  Interprétée  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
«  Les  considérations,  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  tenter 
l'ordre  amiable,  porte  la  circulaire  du  2  mal  1 8S9,  ne  permet- 
tent pas  de  penser  que  les  créanciers  soient  astreints  à  recourir 
au  ministère  des  avoués  :  le  règlement  a  lieu  sous  la  médiation 
du  Juge;  mais  il  s'accomplit  amiablement,  c'est-à-dire  sans 
procédure.  Le  créancier  a  donc  le  libre  choix  de  son  mandataire  ; 
et,  lorsqu'il  se  présente  en  personne,  il  peut  se  faire  accompa- 
gner d'un  avocat  ou  d'un  avoué  ;  mais  les  honoraires  du  conseil, 
comme  ceux  du  mandataire,  restent  à  sa  charge,  et  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  prélevés  sur  la  somme  en  distribution  »  (D. 
P.  59.  3.  25,  n»  49.  —  Conf.  HH.  Ollivler  et  Hourlon,  m»  280 
et  281;  Bressolles,  Expllc,  etc.,  n°  25;  Biocbe,  Joum.,  18S8, 
p.  271,  et  Dlct.  de  proc,  3«  éd.,  v»  Ordre,  n»  240;  Houyvet, 
n»  123  et  124;  Plogey,  Monit.  des  trib.,  n*>  191;  le  Contré- 
leur,art.ii,5i0;]oum.  des  huissiers,  t.  40,  p.  137;  Sellgman, 
n»  172;  Pont,  ibid.,  n»  173,  à  la  note). 

195.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  admis,  en  matière  d'ordre  amiable;. qu'ainsi 
un  avoué  ne  peut  représenter  un  créancier,  dans  l'essai  d'ordre 
amiable  prescrit  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qu'en  qualité  de 
mandataire  et  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  porteur  de  la  lettre  de  convocation  adressée  à  ce  créan- 
cier et  des  titres  de  créance  ;  qu'en  tout  cas,  l'avoué,  en  ad- 
mettant qu'il  pût  figurer,  dans  l'ordre  amiable,  en  sa  qualité 
d'avoué,  serait  encore  tenu  de  produire  un  pouvoir  spécial, 
l'ordre  amiable  nécessitant  des  consenlements  que  les  avoués 
n'ont  pas  le  droit  de  donner,  même  dans  les  inslances  Judiciai- 
res, sans  ce  pouvoir  spécial,  à  peine  de  nullité  [Caen,  29  mars 
1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  nov.  1859,  alT.  Uurel;  —  autre 
arrêt  de  rejet  de  la  même  chambre  et  du  même  jour,  aff.  Deme- 
zil,  D.  P.  60.  1.  5,  1"  et  2' espèce). 

t90.  On  volt  que  la  chambre  des  requêtes,  non-seulement 
n'admet  pas  que  le  ministère  des  avoués  soit  obligatoire  dans 
le  règlement  amiable,  mais  qu'elle  exige,  de  plus,  que  l'avoué 
soit,  comme  tout  autre  mandataire,  muni  d'un  pouvoir  spécial, 
la  remise  des  pièces  et  de  la  lettre  de  convocation  ne  pouvant  lui 


en  tenir  lien.  La  chambre  n'a  pas  adopté  la  th^  contraire,  ae* 
cueillie,  dans  la  première  des  deux  afTaires,  par  M.  le  conselll»'-- 
rapporteur.  «  Les  créanciers,  disait  H.  Debelleyme,  ne  sont  pus 
astreints  à  recourir  au  ministère  des  avoués;  mais  il  n'est  pas 
exclu;  il  reste  facultatif,  et  l'influence  médiatrice  du  Juge  existe 
toujours.  L'avoué  peut  donc  représenter  un  créancier.  —  Tn 
étranger,  sans  caractère  légal,  a  besoin  d'un  pouvoir;  mais  l'a- 
voué trouve  un  titre  et  un  caractère  légal  dans  la  disposition  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  pour  représenter  les  parties 
en  Justice,  non-seulement  comme  mandataire  ad  lites,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions,  mais  en- 
core devant  une  Juridiction  gracieuse.  Il  assiste  les  parties  au 
greffe  pour  les  acceptations  bénéficiaires,  les  renonciations  à 
communauté  et  à  succession  ;  enfin,  devant  les  Justices  de  paix 
(c.  pr.  932).  Cet  article  porte,  au  titre  des  Scellés  et  Inventaires  : 
«  SI,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  avoués.  Us  justifie- 
ront de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  par- 
tie, et  l'avoué  le  plus  ancien  assistera,  de  droit,  pour  les  oppo- 
sants. »  —  L'avoué  procède  encore,  en  sa  qualité,  dans  les 
ventes  et  adjudications  renvoyées  devant  notaires,  pour  les  pla- 
cards et  les  insertions,  et  aux  enchères  (nombreux  arrêts)  » 
(Conf.  MM.  Bloche,  Jonm.deprocéd.,  I858,art.  6730, et  Dict., 
vo  Ordre,  n»  238,  3«  éd.  ;  Ollivler  et  Mourlon,  n»  282  ;  Grosse  et 
Rameau,  n»  214  ;  Seligman,  n»  176  ;  Pont  sur  Sellgman,  n«  241, 
note).  —  Mais  la  cour  a  répondu  «  que  l'art.  94  du  décret  du  27 
vent,  an  8  ne  confère  aux  avoués  le  droit  d'agir,  pour  les  par- 
ties, que  dans  les  débats  Judiciaires  et  ponr  obtenir  des  déci- 
sions judiciaires  ;  que  leur  office  ne  s'étend  en  dehors  de  ces  li- 
mites qu'en  vertu  de  dispositions  expresses,  et  que  l'art.  352  c. 
pr.  ne  les  admet,  même  dans  les  Instances  judiciaires,  à  donner 
ou  accepter  des  consentements ,  au  nom  de  leurs  clients,  qu'a- 
vec un  pouvoir  spécial;  qu'ainsi.  Us  ne  puisent  pas,  dans  leur 
titre,  qualité  pour  se  présenter  au  nom  des  parties,  sur  la  con- 
vocation ayant  pour  objet  le  règlement  amiable  de  l'ordre,  qui 
exclut  l'existence  de  tout  débat,  de  toute  décision  Judiciaire  et 
nécessite  des  consentements,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à 
représenter  les  parties,  lors  de  cette  convocation,  qu'en  vertu 
de  pouvoirs  spéciaux  »  (Conf.  MM.  Houyvet,  n*  124  ;  Flandin, 
lac.  cit.).  —  V.  infrà,  n»  215. 

1 99 .  La  procuration,  dont  le  mandataire  est  tenu  de  justi- 
fier, doit-elle  être  dans  la  forme  authentique?  La  loi  ne  l'exige 
pas,  et  II  faut  suivre  Ici  les  règles  du  droit  commun  (c.  nap. 
1985).  Il  est  vrai  que  les  consentements  à  donner  auront  pour 
conséquences  des.radiations  d'inscriptions,  et  que  la  Jurispru- 
dence décide  que  le  mandataire,  qui  consent  à  la  radiation,  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  d'une  procuration  authentique  (V.  Prlv.  et 
hyp.,  n»  2705);  mais  c'est  le  juge  qui,  dans  le  procès-verbal  de 
distribution  du  prix,  ordonne  la  radiation  des  -inscriptions,  et 
c'est  sur  la  présentation  d'un  extrait  de  ce  procès-verbal,  qui 
est  un  acte  authentique,  que  les  inscriptions  sont  rayées  (c.  pr. 
751)  :  satisfaction  est  ainsi  donnée  à  l'art.  2158  c.  nap.  (Conf. 
MM.  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  n»  2550-9«;  Ollivler  et  Mour- 
lon, n»  282;  Bioche,  Dict.  de  pr.,  v«  Ordre,  n<>  236,  3*  éd.; 
Sellgman,  n<>  185  ;  Flandin,  lac.  cit.).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  créancier,  convoqué  à  un  ordre  amiable,  peut  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration 
sous  seing  privé  enregistrée;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
pouvoir  soit  donné  par  acte  authentique  (Aix,  13  mars  1860, 
aff.  Mortuel,  D.  P.  60.  2.  165). 

t98.  Mais  cette  procuration  n'est  pas  affranchie  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (solution  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement du  7  Juin.  1864,  D.  P.  64.  3.  90).  —  Il  en  serait  au- 
trement d'une  simple  lettre  adressée  par  le  créancier  convoqué 
pour  faire  connaître  au  juge-commissaire  qu'il  n'a  pas  d'intérêt 
dans  l'ordre,  ou  qu'il  a  été  désintéressé,  bien  que  cette  lettre 
{  doive  être  annexée  au  procès-verbal  (même  solution).  —  V.  su- 
pra, n»  184. 

199.  Comme  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  créanciers 
;  se  présentent  eux-mêmes  à  la  réunion  qui  a  pour  objet  la  tenta- 
tive  de  règlement  amiable,  et  que  ce  n'est  que  pour  leur  conve- 
I  nance  personnelle  qu'Us  sont  admis  à  s'y  faire  représenter  par 
;  un  mandataire,  H.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  pré- 
I  citée,  n»  49,  en  a  jusiement  tiré  la  conséqiMmje  que  «  lesJ»- 
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nonires  du  eonseti,  comme  ceax  du  mandataire,  restent  à  la 
charge  da  créancier,  et  ne  peavent,  en  aucun  cas,  être  prélevés 
rar  la  somme  en  distribution  »  (Conf.  MM.  Hoay  vet,  n<>  124  ;  Flan- 
dln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — M.  Blocbe,  v»  Ordre,  n*  241, 
3*  éd.,  dit,  au  contraire,  que  «  des  honoraires  sont  dus  à  l'a- 
▼oné  :  1»  pour  conseils,  correspondance,  déboursés,  ports  de 
pièces,  examen  de  titres,  etc.;  2°  pour  vacations  aux  diverses 
séances  consacrées  par  le  Jnge-commissalre  à  la  réunion,  à  la 
coUocatlon  des  créances  et  à  la  rédaction  de  l'ordre  amiable  n; 
et  que  «  l'usage,  à  Paris,  est  de  considérer  ces  honoraires  comme 
on  accessoire  de  la  créance  »j  qu'en  tous  cas,  a  le  créancier 
pourrait  foire  du  remboursement  de  cette  dépense  la  condition 
de  son  adhésion  à  l'ordre  amiable,  s  —  11  est  assurément  per- 
mis au  créancier,  folt  observer  M.  Flandin,  de  se  faire  de  ce 
remboursement  d'honoraires  un  prétexte  pour  ne  pas  consentir 
au  règlement  amiable;  mais,  en  agissant  ainsi,  II  obéit  à  un 
Intérêt  mesquin,  et  qui  ne  saurait  obtenir  l'approbation  de  per- 
sonne. 

•••.  M.  Sellgman,  qui  admet,  n<>  190,  avec  la  circulaire, 
que  les  honoraires  des  avoués  qui  assistent  les  créanciers  collo- 
ques sont  à  la  charge  de  ces  derniers,  voudrait  qu'on  allouât  un 
droit  de  présence  à  l'avoué  poursuivant,  «  dont  l'assistance  à  la 
réunion,  dit-Il,  est  utile  pour  préparer  le  règlement  amiable  », 
et  il  trouverait  également  équitable  qu'on  considérât  comme  frai^ 
de  poursuite  le  coût  des  procurations  des  créanciers  non  admis 
en  ordre  utile,  qui  consentent  à  la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions, «  attendu  qu'ils  facilitent  ainsi  l'arrangement  entre  les 
antres  créanciers,  sans  profit  personnel.  »  —  Tout  cela,  à  notre 
avis,  est  en  dehors  de  la  loi,  et  il  n'y  a  de  frais  susceptibles  de 
passer  en  taxe  et  d'être  colloques  dans  le  règlement  amiable  que 
les  frais  de  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  et 
les  avances  faites  par  le  poursuivant  pour  les  frais  de  lettres  de 
convocation  (V.  tuprà,  n«  155). 

•Ol .  La  réunion,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  cire,  précitée, 
n*  52,  a  lieu  sous  la  présidence  du  juge-commissaire.  L'avoué 
poursuivant  expose  l'objet  de  la  réunion.  Chacun  des  créanciers 
fait  connaître  ses  prétentions  et  dépose  ses  titres  à  l'appui.  — 
«  An  surplus,  ajoute  le  ministre,  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme, 
n'a  tracé  aucune  règle  spéciale.  Le  juge,  auquel  elle  confie  la 
direction  du  débat,  suit  la  marche  qui  lui  parait  de  nature  à 
concilier  tous  les  intérêts.  Ne  s'élève-t-11  aucune  difficulté?  11 
dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix,  ordonne  la  déli- 
vrance des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la 
radiation  des  Inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. — 
Mais,  si  des  contestations  surgissent,  il  appelle  l'examen  sur  cha- 
cune d'elles,  et  cherche  à  rapprocher  les  parties  :  son  expé- 
rience, l'autorité  de  son  caractère ,  lui  assurent  une  influence 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  rend  son  Intervention  efficace  et 
décisive.  » 

Akt.  Z,  —  Delà pénaUté contre  les  crianàers  non  comparants. 

90M.  La  commission  du  corps  législatif,  s'inspirant  de  la 
loi  belge,  qui  permet  de  condamner  aux  frais  de  l'ordre  les 
créanciers  non  comparants,  avait  introduit,  dans  l'art.  751,  une 
(f'sposition  analogue.  Hais  le  conseil  d'Etat  a  pensé  que  cette 
pénalité  Indéterminée  serait  excessive  pour  une  simple  négli- 
gence, et  11  lui  a  substitué  une  amende  fixe  de  2S  tr.  (rapp.  de 
M.  Riche,  D.  P.  58.  4.  49,  n«  68). 

•OS.  Remarquez  que  l'amende  n'est  prononcée  que  contre 
les  créanciers  non  comparants.  Elle  n'est  donc  pas  applicable 
an  vendeur  ou  à  la  partie  saisie,  à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudica- 
taire, qui  ont  négligé  d'obéir  h.  la  convocation  qui  leur  a  été 
adressée  en  même  temps  qu'aux  créanciers  (751).  Dès  que  leur 
présence,  en  effet,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  règle- 
ment amiable  {suprà,  n<>  169),  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour 
les  rendre  passibles  de  l'amende,  en  cas  de  non-comparution  sur 
l'invitation  du  jnge-commtssaire  (Conf.  HH.  (Grosse  et  Rameau, 
Comm.,  t.  1,  a»  289;  Ollivier  et  Hourlon,  n»  318;  Houyvet, 
n»  128;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

1V04.  La  comparution  du  créancier  en  personne,  ou  par  un 
mandataire,  est  une  obligation  à  laquelle,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  peut  se  soustraire.  La  cour  de  cassation  a  fait  une  rcmar- 
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quable  application  de  ce  principe,  dans  une  espèce  où  l'absence 
du  créancier,  par  suite  de  sa  coUocatlon  en  ordre  utile,  n'avait 
pas  empêché  le  règlement  amiable,  et  oh  ce  créancier,  pour  se 
dispenser  de  comparaître,  avait  adressé  an  juge-commissaire  une 
lettre  par  laquelle  il  lui  faisait  connaître  le  montant  de  sa 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais.  Mais,  ainsi  que  le  faisait 
observer  M.  le  conseiller-rapporteur,  «  la  lettre,  adressée  par  ce 
créancier  an  Juge-commissaire,  n'équivalait  pas  à  sa  comparu- 
tion; car  elle  ne  contenait  que  l'indication  du  chiffre  de  sa 
créance  ;  et  cette  simple  indication  n'impllqualtancune  adhésion, 
même  tacite  ou  conditionnelle,  au  règlement  amiable.  —  L'a* 
mende,  ajoutait  ce  magistrat,  est  attachée  au  fait  persistant  de 
non-comparution;  c'est  la  peine  de  la  désobéissance  à  l'appel 
du  juge,  la  peine  du  refus  de  se  prêter  au  préliminaire  de  con- 
ciliation; elle  est  encourue,  indépendamment  de  l'effet  que  pro- 
duit la  non-comparution.  Si  elle  devait  être  prononcée  unique- 
ment dans  le  cas  où  l'absence  est  l'obstacle  opposé  à  la 
confection  de  l'ordre  amiable,  l'art.  752  aurait  limité  la  con- 
damnation à  ce  cas,  et  ne  disposerait  pas,  en  termes  absolus, 
qu'elle  est  infligée  aux  non-comparants.  —  Si  la  condamnation 
devait  avoir  lieu  seulement  à  défaut  de  règlement  amiable,  il 
n'en  serait  question  que  dans  cet  art.  752;  et  l'art.  751,  qui 
prévoit  le  cas  on  l'ordre  amiable  s'opère  et  en  énumère  tous  les 
éléments,  ne  se  terminerait  point  par  cette  disposition  :  «  Les 
créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  l'amende  de  25  fr.» 
—  L'arrêt  s'est  approprié  ces  sages  réflexions,  en  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  l'ordonnanct!  du  juge-commissaire,  qui, 
nonobstant  la  lettre  écrite  par  le  créancier  pour  se  dispenser  de 
comparaître,  l'avait  condamné  à  l'amende  de  25  fr.  (Req.  16 
nov.  I859,aff.  Oemezil,  D.  P.  60. 1.8.— Conf.  MM.  Ollivier  et 
Monrion,  n°  322;  Flandin,  lœ.  cit.), 

COft.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  décision  du 
juge-commissaire,  qui  a  prononcé  l'amende  contre  un  créan- 
cier non  comparant,  est  susceptible  d'une  vole  de  recours  quel- 
conque.—  lia  été  jugé,  dans  un  sens  absolu  :  l«que  la  condam- 
nation à  l'amende,  pour  défaut  de  comparution  à  la  réunion 
convoquée  par  le  juge-commissaire,  en  vue  d'une  tentative  de 
règiementamiable,n'est  passusceptible  d'être  rétractée  par  la  vole 
de  l'opposition  (trib.  civ.  deYaiognes,4  oct.  1858,  aff.  Boisnel, 
D.  P.  59. 3.  46);  — 2<> ...  Et  cela,  même  dans  le  cas  où  11  est 
allégué  que  la  convocation  a  été  irrégulièrement  faite,  et,  par 
exemple,  adressée  dans  un  Heu  oii  le  créancier  n'a  plus  son  do- 
micile (même  jugement). 

•OA.  En  fait,  le  tribunal  peut  avoir  bien  jugé,  en  décidant  que 
l'excuse  présentée  par  le  créancier  pour  se  faire  décharger  de 
l'amende,  et  tirée  de  ce  que  la  lettre  de  convocation,  adressée 
tant  à  son  domicile  élu  qu'à  son  domicile  réel,  ne  lui  était  pas 
parvenue  parce  qu'il  avait  changé  de  domicile,  était  inadmis- 
sible, «  parce  qu'il  était  en  faute  de  n'avoir  pas  laissé  des  in- 
structions ou  un  mandataire  pour  le  représenter.  »  Mais,  en  droit, 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  ne  pas  permettre 
au  créancier  de  se  Justifier,  et,  en  se  Justifiant,  de  se  faire  dé- 
charger de  l'amende.  Il  faut  ajouter  seulement,  avec  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  n»  319,  que  le  juge  ne  doit  admettre  que  des  excuses 
sérieuses,  dérivant]  soit  de  la  force  majeure,  soit  d'une  convo- 
cation Irrégulièrement  faite  (V.,  dans  lé  même  sens,  les  motifs 
de  l'arrêt  de  la  ch.  des  req.  du  16  nov.  1859,  aff.  Demezil, 
D.  P.  60. 1.8).  —  Le  tribunal  déclare  qu'il  en  est  de  l'amende 
prononcée  par  le  jnge-commlssalre  comme  dç  celle  qui  est  en- 
courue pour  défaut  de  comparution,  sur  la  citation  en  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix,  amende,  dit-il,  contre  laquelle  11 
n'y  a  pas  de  recours.  —  Mais,  d'abord.  Il  n'y  a  pas  com- 
plète analogie,  puisque,  dans  le  cas  de  l'art.  56  c.  pr.,  ce  n'est 
pas  le  juge  de  paix  qui  prononce  l'amende,  mais  le  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel  est  portée  la  contestation 
(V.  v»  Conciliation,  n»»  319  et  suiv.).  —  Ensuite,  11  n'est  paa 
exact  de  dire  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  se  soustraire  à 
l'amendé  encourue  pour  non-comparution  devant  le  bureau  de 
paix  (V.  foc.  cit.,  n»»  323  et  suiv.).  —  SI  l'on  veut  une  raison 
d'analogie,  c'est  dans  les  art.  263  et  265  c.  pr.  civ.,  ou  dans  les 
art.  80  et  81  c.  Inst.  crim.,  qu'il  faut  l'aller  chercher,  et  non 
dans  l'art.  56  précité  c.  pr.  Tel  est,  du  reste,  le  sentiment  gé- 
néral des  auteurs  (Conf.  MM.  Bressolles,  n»  2.T,  in  /în^-Slogeyj 
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Monlt.  des  trib.j  n*  187;  Cbauveau,  Jonrn.  des  av.,  ann.  1858, 
no  448,  et  )l>roc.  de  l'ordre,  quest.  2551-10°;  j^locbe,  bict.  de 
pfttt.,  V  Qrdré,  n<"  2àt  elSis,  S«  éd.;  Grosse  et  ftaineaù,  1. 1, 
il"  èô4j  HouyVét,  fa»  lafe  61*;  Seligmm,  lio242,  Ponl  sur 
S'élt'gtd&ti,  ïio  ^li,  à  la  noie;  tlandln,  toc.  cti.).  — Il  à  été  jugé, 
datis  ce  derhlër  isens,  que  la  condamnation  a  l'amende,  pro- 
noncée, fett  ibaii^ré  d'ordre  amiable,  contre  le  éréahcier  non 
coiopàrani,  peut  èlré  i'objël  d'un6  pppositloik  devant  le  juge- 
cdfaimUsairë  (taen,  2d  mars  idsd,  àlT.  Hurel,  D.  ^.  §9.  i.  140; 
•^Conf.  Âlx,  IS  mars  1860,  afî.  Uortuel,  t>.  P.  60.  i.  165). 

tM .  Nôuâ  pensohs  tnème  que,  sans  rbcourir  à  là  voie  ju- 
ridique de  l'opposition,  le  créancier  condamné  pourrait  se  pré- 
eebter  spontanément  devant  le- juge-commlssàire,  et  obtenir  de 
cfe  magistrat,  après  lut  avoir  (ait  agréer  sa  juslificàtion,  d'être 
déchargé  de  l'amende,  sans  Trais,  par  une  décision  inscrite  an 
procb-rërbai  d'ordre  en  marge  dé  la  condamnation  (arg.  art» 
265  c.  Jir.  et  8)  c.  insl.  crlinO.  C'est  ce  qu'expriine  le  procu- 
rètir  général  de  (laen,  avec  l'approbation  de  M.  le  garde  des 
Bcoaux,  dilns  Une  cl'rc.  du  Si  Unv.  l S, jM, rapportée  pàrM.  Houy- 
vH,  n"  138-1°.  «...  t'psi  devant  h\  juge  spécial,  y  «s'-'t  dit, 
ci  non  devaul  le  Iriliuiial,  que  l'u|)pDsiUon  doit  être  portée.  Le 
iDRglstrat,  qiil,  dans  le  prlni'ipc,  aurait  pu  ne  pas  condamner, 
conserve  m' cessai  rem  ont  ie  pouvoir  di?  rapporter  là  condamna- 
lion,  s'il  est  mlDun  inbrraé.  L'umnnle  est  même  iusetptible 
d'être  rûhaltue,  sans  frais,  par  défifton  consignée  sur  tepro- 
eès-verbal  d'ordre....  Celte  Imcrpn  Lition  vient  de  recevoir  f'en- 
lilire  approbalion  de  la  fban  celle  rie.  » 

eOS.  D'après  H.  Sélitioan,  n-  ^45,  le  juge-commissaire 
Biiuralt  le  pouvoir  de  ratmilre  l'anithle  qu'autant  que  l'ordre 
n'P.  serait  pas  icrmliié  ;  mais,  l'ordre  une  fols  clos,  dit-il,  le 
pouvoir  (lu  Juge  fcsM/ct  c'est  le  tribunal  qui  doit  en  connaître, 
pourvu  que  le  créancier  défaillant  soit  encore  dans  le  délai  pour 
rot'&er  opposition.  —  Ouel  est  ce  délai  ?  H.  Seligman  ne  le  dit 
pas.  Il  s'agit  d'une  dccisiou  rendue  par  dctaul,  et  on  doit.  Il 
nous  Semble,  appliquer,  par  analogie,  l'art.  158  c.  pr.,  c'est-à- 
d!^è  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  laquelle 
s'ttj^ëré,  en  pareil  cas,  par  une  conlrainle  dticemée  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  (V.  th/'rà,  n»  222.— Conf.  M.  Flandin, 
loc.  citO. 

tWé.  Hais  est-Il  vrai,  comme  ie  pense  M.  Seligmani  qu'a- 
près l'ordre  amiable  clos,  ce  soit  le  tribunal  seul  qui  soit  corn- 
pél'ehl  pdiir  statuer  sur  ropposilion  du  créancier  défaillant? 
Cela  ne  nous  semble  guère  possible,  parce  que,  régulièrement, 
et  à  moins  d'une  disposition  exceptionnelle,  comme  dans  le  cas 
de  l'art,  lél  c.  |lr..,  le  tribunal  n'a  pas  juridiction  sur  les  actes 
du  juge-commissaire  (Conf.  M.  Houyvet,  a»  128-4°).  C'est  ainsi 
que  l'aiipel  des  ordonnances  rendues  eh  matière  de  référé  est 
porté,  non  au  tribunal  de  première  instance,  mais  à  la  cour 
impériale  (c.  pr.  80;^).  Et,  comme  l'appel,  ainsi  que  nous  ie 
dirons  dans  un  Instant,  n'est  pas  recevable  contre  l'ordonnance 
du  jiigc-commissaire  qui  condamne  à  l'amende  le  créancier 
détaillant,  il  y  a  nécessité,  nous  parall-il,  de  lai^er  au  juge- 
commissaire,  mémo  après  l'ordre  amiable  clos,  plénitude  de 
juridiction  pour  statuer  sur  l'opposition  dudit  créancier.  —  Il 
est  vrai  que,  par  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  le  juge-commis- 
saire se  trouve  entièrement  dessaisi  ;  mais  11  s'agit  ici  d'une 
disposllioD  tout  à  Eait  exceptionnelle;  et  renvoyer  au  tribunal  ie 
crLanciër  Uéfaillant  pour  se  iaire  décharger  d'une  amende  de 
25  tr.,  ce  serait,  en  réalité,  lui  refuser  toute  action,  puisque  les 
frais  à  falrè  pour  obtenir  celte  décharge  dépasseraient  de  beau- 
coup les  25  h*,  en  question  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  cU.). 

éiO.  Si  lé  juge-commissaire  rejette  les  excuses  proposées, 
et  maintient  ta  coiidamnation  à  l'amende,  sa  décision  sera-t-elle 
susceptible  d'appel?  Il  y  a,  pour  l'aillrmative,  un  argument  d'a- 
nalogie à  tirer  de  l'art.  263  c.  pr.,  en  malière  d'enquéle  (V.  ce 
mol,  n°*  329  et  suiv.,  et  aussi  Aptiel  civil,  n°*  397  et  suiv.); 
mais  il  y  à,  i>dur  la  négative,  un  argument  de  même  sorte  à 
puiser  dans  l'art.  80  c.  ihsi.  crim.  que  nous  avons  déjà  invo- 
qué. Cet  article  dit  que  le  juge  d'instructiofa,  en  cas  de  non- 
comparution  d'un  témoin  dûment  cité,  prononcera  coatro  ce 
témoin,  sans  autre  formalité  que  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  i'àns  appel,  une  amende  qui  n'excédera  pas  i  00  fr.  U 
est  à  regrciler  que  le  Icgislaicur  n'ait  pas  dit,  danà  i'ari.  751, 


auquel  des  deux  systèmes  11  donnait  la  préférenee.  Mo«u  tseltr 
nons,  quant  à  nous,  k  raison  du  chiffre  minime  de  romende)  k 
refuser  le  droit  d'appel  (Oenf.  MU.  Ollivier  et  HaurioB)  b°  Sfl8( 
Gressà  et  Raiheau,  t.  1,  n*  284  ;  Chauveau,  Proc.  de  i'ordi% 
quest.  2351-8°,  notes;  Bioche,  y°  Ordre)  n°  2M.  V  idik; 
Houyvet,  n»  128-4»;  Pont  sur  geUgman>  n*  S83>  1  la  ii*te; 
Flandin^  toc,  cit.). 

SI  1 .  il  a  été  jugé,  dans  ce  tons  :  i°  que  la  condamnaliOB 
à  l'amende,  prononcée,  en  matière  d'ordre  amiable^  contrg  le 
créancier  non  comparant,  peut  être  Tobjet  d'une  epposttioa  d»- 
vaut  le  juge-commissaire  ;  mais  que  la  décisionj  par  laquelle  m 
magistrat  apprécie  les  excuses  proposées,  n'est  pas  tasceyilMt 
d'appel  (Caen,  29  mars  1839,  afT.  Hurel,  D,  P.  59.  B.  140);»^ 
2°  Que,  toutefois,  lorsque  l'eppoeition  soulevait  une  question 
de  droit  que  le  juge-commissaire  a  cru  devoir  renveyer  au  tri* 
bunal  comme  Intéressant  tous  les  créanciers  {uoe .  questien  ds 
mandat,  par  exemple),  U  peut,  conformément  au  droit  cemmun^ 
être  interjeté  appel  du  jugement  intervenu  (même  arrêt).  -^ 
H.  Pont  sur  Sellgman,  n*  343,  à  la  note,  adopte  cette  dernière 
solution,  tout  en  admettant,  en  principe,  avee  l'arrêt,  foe  la 
décision  du  juge-eommi^saire,  qui,  sur  l'oppesitlen  dv  créu»- 
cier  défaillant,  maintient  l'amende»  n'es)  pas.  «uscepUbie  d'ap- 
pel. «  L'appel,  dans  l'espèce,  dit-il,  a  été  déclaré  reravable,  en 
déflnitlve,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  seuleiKent  de  savoir  SI, 
en  fait,  le  créancier  non  comparant  avait  eu  un  notlf  lécitine 
d'empêchement,  mais  de  savoir  s'il  n'avait  pasj  comme  il  ie 
prétendait,  réellement  comparu  par  un  aandatâire  qui  avait 
pouvoir  de  le  représenter  devant  le  juge^ommissaire,  lequel, 
dès  lors,  aurait  dû  procéder  à  la  tentative  d'ordre  aniabie.  La 
question  prenait  ainsi,  comme  la  dit  l'arrêt,  un  intérêt  grave  et 
indéterminé  ;  et  l'on  comprend  que  te  jugement)  renda  eiir  le 
renvoi  formulé  par  le  juge-conmissaire,  ait  été  déclaré  swcep* 
tible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  » 

SIC  Nous  no  pouvons  nous  ranger  à  cet  avis  :  qoel  qne  aoit 
l'Intérêt  théorique  de  la  question  de  droit,  dit,  avee  raisen» 
M.  Flandin,  cet  intérêt  n'est  pas  ce  qui  sert  à  déterminer  ei  bi 
décision  à  intervenir  doit  être  en  premier  ««  ea  dernier  reS' 
sort;  le  vrai  critérium,  pour  apprécier  le  degré  de  |«ridivttob, 
c'est  l'objet  de  la  demande,  c'est  là  ce  qui  ilxe  l'inlénlt  dn  litigft 
(V.  v°  Degrés  de  jurid.,  n°*  251  et  suiv.)  ;  et  toi  cet  bitérèl  st  ~ 
résumait,  pour  le  créancier,  en  une  somme  de  SB  tr.  '—U  h  été 
jugé,  dans  ce  dernier  sans,  que  le  joge-comraissalrç,  q«i,  dans 
un  ordre  amiable,  a  condamné  à  l'amende  I'iib  des  créanciers 
convoqués,  pour  n'avoir  paa  perscmnellement  comparu,  «a  ne 
s'être  pas  fait  valablement  représenter,  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  formée  à  son  ordonoa&ee,  et  qn'il  ne  doit 
pas  renvoyer  la  conlestation  au  tribunal,  alors  même  que  l'op> 
position  serait  fondée  sur  un  moyen  ia  dreit  (Alx^  IS  inan 
1860,  ad.  Mortuel,  D.  P.  60.  2.  165). 

SIS.  On  pourrait  croire  que  l'arrêt  de  la  cour  d'AIx  est  en 
opposition,  sur  un  autre  point,,  avec  celai  de  la  oear  de  Caen^ 
et  qu'il  admet  implicitement  la  faculté  d'appel  qne  repousse,  en 
principe,  ce  dernier  arrêt,  poisqne  la  ceur  d'AixsIntat  snr  t'a|»- 
pel  dont  l'ordonnance  du  juge-commissaire  avait  été  i'oh^t.  —' 
Mais  c'est  qae,  dans  l'eepèoe,  la  dane  Morlael,  ea  formant  op* 
position  à  l'ordonnance  qui  l'avait  eondacutée  à  l'amende  de 
25  fr.,  avait  demandé  le  renvoi  de  la  eentestation  devant  M  tri- 
bunal, et  soulevé  ainsi  une  question  de  oemiiéteKce  qM  ne  pon* 
vait  être  décidée  par  le  juge-commissaire  en  dernlO'  ressort 
(V.  v°  Degrés  de  jurid.,  n»  til  et  suiv.). 

i  1 4.  Si  nous  refusons  au  créaneier  détaillant  le  dtsit  «l'ap> 
pel,  devons-nous  lui  refuser  également  la  (aealté  de  se  pedrvoir 
en  cassation  contre  la  décision  qui  l'attrait  oondalané  à  l'amendé 
i)ar  iàusse  application  du  droit  ?  U  nous  paraîtrait  difiMte  qu'il 
en  iùt  ainsi.  On  peut  encore  ici  invoqaer,  par  analogie,  la  jtt- 
risprudence  qui  admet  la  droit  de  recours  en  casSatiea  centra 
les  ordonnances  du  juge  d'instrvction  qui  condamnent  le  témoin 
dél'aillant  à  l'amende  (V.  v°  Cassation,  n°*  152  et  sbiv.).'^C'e8t, 
au  reste,  ce  qui  se  trouve  Impticitenent  décidé,  dans  notre  an- 
tière  même,  par  l'arrêt  delà  ctiambre  desreqaètes^  da  16  a«t. 
l859,  aff.  Demesil  (D.  P.  60;  1.  8),  statuant  sur  un  pdnnvi  ^t- 
riçé  contra  deux  ordonnances  dn  jUge-coaiMiesaire  qui  dvUbal 
éondamué  à  l'amende  mn  créancier  non  compaan^  par  epplb 
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eaUon  d«  l'art.  181  (Oonf.  MM.  OIlMer  et  Monrlon,  a»  S88  ; 
Grosse  et  Raneau,  t.  1,  n»  29i;  Ghaaveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quesl.  2551 -8°,  noie  s  ;  Font  sur  Sellgman,  m  Ui,  à  la  note, 
Houyvet,  n*  1S8  ;  Flandtn,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Sf  A.  Nous  avons  dit  tuprà,  n<>  196,  avecee  nAne  arrêt 
DeraezU  et  un  autre  arrAI  de  la  même  chambre  et  de  la  raéme 
date,  qu'un  créancier  n'est  paa  légalement  représenté  à  la  réu- 
nion indiquée  pour  la  tentative  de  règlement  amiable  par  un 
avoué  simple  porteur  de  pièees,  et  non  raœii  d'un  pouvoir  spé- 
cial. Ces  mêmes  arrêts  en  ont  tiré  la  conséquence  juridique  que 
le  créaaeler,  dans  ce  eas,  est  repaie  défeilllant  et  passible  de 
f  amende  de  38  fr.  (Keq.  18  nov.  188»,  aff.  Hnrel,  et  aff.  De- 
n-ezil,  D.  P.  60.  1.  8  «18.  —  OenM,  M.  Bioehe,  v*  Ordre, 
L»  856,  5»  éd.). 

S 1 41.  On  a  encore  vn  tuprà,  n*  179,  que  le  ]ag»«ommis- 
saire,  si  la  première  réunion  n'abonlit  pas,  peut  en  indiquer 
une  seconde,  sans  nenvellea  lettres  de  convocation.  Il  nous  pa- 
rait Aire  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  créancier,  présent  à  la 
première  réunion,  qui  ne  eomparait  pas  à  la  seconde,  soit  con- 
danltaé  «  l'amende.  Son  absence,  en  eSét,  rend  l'ordre  amiable 
impossible,  et  force  les  autres  créanciers  à  subir  les  retards  et 
les  frais  d'un  ordre  judiciaire.  C'en  est  assex  pour  lui  faire  en- 
courir la  pénalité  attachée  k  eette  absence  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Monrlon,  n*  820;  Duvergier,  sur  l'art.  151,  note  6;  Chauveao, 
Froe.  de  l'ordre,  quest.  S551-8*)  Seligman,  n<>SS5;  Flandin, 
loc.  eit.  — Contra,  MM.  Bloche,  v»  Ordre,  n«  850,  S*  éd.;  Hony- 
wt,  n»  128). 

è ■  9.  Il  tvsA  dire,  au  contraire,  que  le  créancier,  qui  n'au- 
rait  pas  comparu  è  la  première  réunion,  mats  qui  se  présente- 
rait à  la  seconde,  n'aurait  pas  encouru  l'amende,  qui  n'est  pro- 
noncée par  le  juge-eommlssalre  qu'au  moment  où  il  clôt  l'ordre 
amiable  et  condamne  à  l'amende  les  non-comporanlj  (art.  751). 
— Cenf.  MM.  Bioehe,  n»  86 1;  Seligman,  n»  256  ;  Houyvet,  n«  1 28; 
Flandin,  loc.  cit.;  V.  aussi,  comme  analogie,  v« Enquête,  n*  SS8. 

•  18.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'amende  est 
encourue  par  tout  créanelM*  non  comparant  (on,  oe  qui  est  la 
même  chose,  comparant  par  un  avoué  non  muni  d'un  pouvoir 
spécial),  par  cela  seul  que  m  Ho»-comfanttion  a  duré  jusqu'à 
la  chSlure  des  opérations  du  juge-commissaire,  et  alors  même 
que  le  règlement  amiable  n'aurait  point  été  empêché  par  l'ab- 
tenoe  de  ce  créancier  auquel  une  collocation  utile  a  donné  pleine 
«atisfaetion  (Req.  16  nov.  1859,  aff.  Demeiii,  D.  P.  60.  l.  8). 

•  !•.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n*  287,  se  demandent  si 
k  la  condamnation  à  l'amende  ne  devrait  pas  s'ajonter,  à  titre 
d'accessoires,  la  condamnation  aux  frais  faits  pour  arriver  à  la 
réunion  et  au  coût  du  procès-verbal,  y  compris  l'assistance  des 
avoués?  «  Sans  nous  prononcer  sur  ee  point,  disent-Ils,  nous 
appelons  l'attention  sur  la  question,  qui,  en  équité,  doit  être 
higée  contre  le  cr éonoier  non  comparant.  ■»  —  Le  doute,  maui- 
lesté  par  ces  auteurs,  plus  que  cela,  la  solution  qu'ils  Indiquent, 
ne  peut  tenir,  en  présence  du  texte  si  précis  de  l'art.  751  :  «  Les 
eréanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
85  fr.  s  Si  le  législateur  avait  entendu  ajouter  les  ft^is  à  l'a- 
mende, il  l'aurait  dit,  alors  surtout  que  la  commission  du  corps 
législalif  proposait  la  rédaction  belge,  qui,  au  Heu  d'amende, 
prononce  contre  les  créanciers  «  dont  l'opposition  ou  la  non- 
comparution  aura  empêché  la  distribution  du  prix  à  l'amiable,» 
la  condamnation  aux  frais  de  l'ordre  (juçlicialre)  (V.  suprà, 
n«  202;  Conf.  MM.  Chanvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  a881-«*; 
Biocbe,  V»  Ordre,  n»  252,  8»  éd.  ;  Flandin,  loe.  eit.). 

S«0.  Dans  la  discussion  au  corps  législatif,  un  député, 
M.  Duclos,  en  signalant,  comme  insnCasanle,  l'amende  de  25  <^. 
I  rononcée  contre  les  oréauoiers  non  comparants,  exprimait  le 
tiéslr  «  que  ces  créanciers  pussent  être  condamnés  à  tout  ou 
partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'ils  auraient  rendu  né- 
cessaires. »  11  ajoutait  que,  dans  son  opinion,  «  pelte  condam- 
nation pourrait  être  prononcée,  en  l'absence  d'une  disposition 
spiiclale  de  la  loi,  et  en  vertu  de  l'art.  1383  o.  nap.,  qui  oblige 
tonte  personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa 
ti\\Ae  »  (L.  21  mai  1858  annotée,  art.  751,  note  15,  D.  P.  58. 
4,  58).  —  Nous  admettons  cela,  mais  seulement  dans  la  limite 
VOi'>e  par  le  président  de  la  commission,  M.  Ouyard-Delallain, 
iL'Pondant  à  H.  Duclos,  c'est-è-dlre  dans  le  cas  ob  «  l'on  par» 


viendrait  à  prouver  le  «M  «(te  frmude,  preuve,  ajontalt-tl,  bien 
difiioile  11  (D.  P.  iooi  cit.).— ^n  eençoit,  en  effet,  que,  si  un  créan- 
cier, dans  un  esprit  de  malignité,  faisait  des  déourebes,  em> 
ployait  des  manœuvres,  peur  dissuader  les  eréanciers  de  con- 
sentir au  règlement  amiable,  il  y  aurait  là  matière  à  rapplicalion 
de  l'art,  isss  et  à  une  condamnation  aux  frais  de  l'ordre  judi- 
ciaire, à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  au  débiteur  et 
aux  autres  créanciers  dont  ces  frais  diminuent  le  gage  et  retar- 
dent le  payement.  Il  ne  (audrait  donc  pas,  k  notre  avis,  aller 
aussi  loin  (^e  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  qui  disent,  n«  318,  que 
«  les  créanciers,  lésés  par  la  non-comparution,  ont  le  droit  de 
poursuivre  eee  condamnations  diverses  (aux  frais  de  la  réunion 
et  du  procès-verbal,  et,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  do  l'erdro  ju- 
diciaire), k  titre  de  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  que  les 
conditions  de  l'art.  1383  c.  nap.  sont  réalisées;  par  exemple, 
s'ils  prouvent  que  l'abstention  du  eréancior  est  la  suite  d'un  dol, 
ou  bleu  qu'elle  constitue  une  simple  faute}  s'ils  élaUissent  i/ue' 
cette  absence  a  été  le  seul  obstacle  à  la  conclusion  de  l'arrange- 
ment. »  Il  ne  noue  parait  jias  possible  de  ooasidérer  la  seiile 
absence  du  créancier,  sans  fraude  ni  dol  de  sa  part,  quand  même 
elle  empêcherait  le  règlement  amiable,  comme  une  faute  pou- 
vant autoriser,  de  la  part  du  tribunal,  l'application  de  l'art.  1  ^82; 
car  le  créancier  peut  comparaître  et  dire,  ee  qui  reviendrait 
exactement  au  même,  qu'il  ne  veut  pas  consentir  au  règlement 
amiable,  sans  avoir  k  craindre  que  oe  refus  puisse  donner  prise 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Oe  serait  dénalu- 
I  rer,  autrement,  les  conditions  de  l'ordre  amiable,  qui  ne  peut  se 
I  conclure  qu'avee  l'accord  de  tous  les  créanciers.  C'est  ce  que  re- 
j  connaissent  eux-mêmes  les  auteurs  précités,  au  n»  521. 
!  Tel  ne  parait  pas  être,  cependant,  l'avis  de  M.  Pont,  sur  Se- 
ligman, n»  180,  k  la  note.  Il  pense,  avec  un  magistrat  fort  in- 
struit du  tribunal  de  Chartres,  M.  Courtois,  juge  spéeialemcnt 
chargé  des  ordres,  que  le  refus  de  consentir  au  règlement  amia- 
ble, inspiré  par  un  pur  caprice,  placera  le  erêancier  sous  la  dis- 
position de  l'art.  1388  o.  nap.  —  Mais  oe  serait,  dirons-nous 
avee  M.  Flandin,  ouvrir  une  porte  bien  large  k  l'application  de 
cet  article.  En  droit,  oomme  en  merale,  nous  sommes  pour  te 
principe  :  malitiis  non  est  indulgendum  ;  mais  est-il  bien  facile 
de  discerner  si  le  créancier  réoaleitrant  agit  par  malice,  tlolo 
malo,  ou  par  un  sentiment  exagéré  de  son  dreitf  Remarquez 
qu'il  y  a  un  moyen  légal  de  vaincre  l'obstination  de  oe  eréanoier, 
o'est  l'ordre  judioiaire.  Et  puis,  nous  lu  répétons.  Il  s'agit  loi 
d'un  contrat,  pour  lequel  il  faut  le  libre  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  et  il  Implique  contradiction  qu'on  puisse 
y  contraindre  l'une  d'elles,  en  la  plaint  sous  le  coup  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts. 

«••  .41  ne  suffirait  pas,  du  reste,  comme  le  disent  MM.  Grosse 
et  Rameau,  n»  988,  que  le  créancier,  pour  éviter  l'amende,  se 
présentât  k  l'assemblée,  pour  y  garder  un  silence  obstiné  ;  il  y  a 
nécessité,  pour  lui,  d'yprendre  un  rôle,  d'y  conclure.  Bn  effet, 
que  veut  l'art.  75  lî  Un  concours  accordé  ou  refusé  :  or,  ee  con- 
cours n'existe  qu'à  la  oondltion  d'un  rôle  actif.  Cette  observa- 
tion de  MM.  Crosse  et  Rameau  nous  semble,  quoi  qu'en  dise 
M.  Cbanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  25Sl-8«,  k  la  note,  fort 
raisonnable  (V.,  comme  analogie,  l'art.  804  o.  inst.  erim.,  et 
V»  Témoins,  n»  303  ;  Conf.  M.  Flandin,  ioe.  cit.). 
•es.  L'amende  est  recouvrée  par  le  receveur  de  l'enregis 
;  trement,  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-k-dlre  par  voie  de  con- 
trainte, sur  un  extrait  de  la  décision  adressé  par  le  gi-clll'ïr 
!  (Conf.  MM.  Chauvean,  Froc,  de  l'ordre,  quest.  aS51-9«j  Bioobi;, 
t  v»  Ordre,  n»  858,  3«  éd.). 

{      ces.  M.  le  garde  des  sceaux  avait  demandé  que  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  fussent  chargés  de  procéder  aux  pour>- 
I  suites  nécessaires  pour  mettre  les  cpéaneiers,  condamn(^s  par 
:  défaut  k  l'amende,  en  demeure  de  former  opposition.  —  Celle 
i  demande  a  donné  lieu,  de  la  part  de  la  règle,  aux  observations 
;  suivantes  :«  L'intervention  des  préposés  ds  l'enregistrement,  en 
matière  d'amende  et  de  condamnations  péeuniaires,  n'a  d'autre 
objet  que  d'assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  k  l'Etat; 
elle  ne  doit  avoir  lieu,  par  suite,  que  lorsque  les  condamnations 
sont  définitives.  Les  receveurs  n'ont  point  k  s'immiscer  dans  les 
actes  de  procédure  ayant  pour  but  de  faire  acquérir  aux  senlen 
ces  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ces  principes  sont  consacrés  par 
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une  décision  du  13  déc.  1832,  concertée  entre  les  départements 

de  la  justice  et  des  finances  (Instr.  n«  mi).  —  L'exception  pro- 
posée en  ce  qui  concerne  les  amendes  de  non-comparution  aux 
ordres  amiables  n'aurait  pas -seulement  l'Inconvénient  de  faire 
procéder,  par  des  receveurs  de  l'enrpglstrement,  à  des  pour- 
suites qui  ne  rentrent  pas  dans  leurs  attributions,  il  en  résulte- 
rait, en  outre,  que  les  frais  de  ces  poursuites,  en  cas  d'Insolva- 
bilité du  débiteur  ou  d'exonération  de  l'amende,  resteraient  à 
la  cliarge  de  l'administration,  tandis  qu'ils  doivent  être  suppor- 
tés par  le  budget  du  département  de  la  justice.  »  —  En  consé- 
quence, H.  le  garde  des  sceaux  a  recommandé  à  MM.  les  procu- 
reurs généraux,  qui  l'avaient  consulté  sur  ce  point,  de  n'envoyer 
à  l'administration  de  l'enregistrement  des  extraits  des  ordon- 
nances rendues  en  vertu  des  art.  751  et  752  c.  pr.  civ.,  et  por- 
tant condamnation  à  des  amendes,  qu'après  que  ces  ordonnances 
auront  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée  (instr.  gén.  de  l'enreg. 
du  16  août  1862,  n»  2230,  §  2,  D.  P.  63.  3.  8). 

Aht.  4.  —  Du  règlement  amiable,  et  des  fonctions  du  juge- 
commissaire. 

•94.  Les  créanciers  n'ont  qu'un  mois,  comme  sous  l'an- 
cien code,  pour  procéder  à  l'ordre  amiable.  «  A  défaut  de  règle- 
ment amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  porte  l'art.  752,  le  juge 
déclare  l'ordre  ouvert,  etc.  »  —  Par  un  mots,  suivant  MM.  0111- 
vier  et  Hourlon,  n<>  323,  il  faut  entendre  uniformément  le  délai 
de  trente  jours.  «  Il  est  fâcheux,  ajoutent-lis,  qu'après  avoir 
évité,  dans  presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  d'employer 
cette  expression  d'un  mois,  qui  prête  à  la  discussion,  on  n'ait 
pas  eu  le  mimé  soin  dans  cet  article.  »— La  réflexion  est  juste, 
mais  n'autorise  pas  à  substituer  le  dléai  de  trente  jours  à  celui 
d'un  mois.  Toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  cette  expression 
un  mois,  le  délai  doit  être  calculé  de  quantième  à  quantième, 
en  suivant  le  calendrier  grégoiien  (arg.  c.  com.,  art.  132;  V. 
V»  Délai,  n"  17  et  18).  —  La  question,  au  reste,  n'a  pas  d'im- 
.  portance,  aucune  nullité  n'étant  attachée  par  la  loi  à  l'ordre  ju- 
diciaire qui  serait  poursuivi  avant  l'expiration  du  mois  (V.  suprà, 
n"  57  et  58). 

S9ft.  Nous  croyons,  cependant,  qu'il  serait  dangereux  d'ad- 
mettre, d'une  façon  absolue,  la  thèse  que  les  parties  sont  libres 
de  renoncer  au  délai  d'un  mois,  accordé  aux  créanciers  pour  se 
régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
vendu.  Quand  la  loi  a  fixé  ce  délai,  elle  a  voulu  sauvegarder  les 
parties  contre  les  suites  d'une  résolution  trop  prompte  et  pré- 
maturée :  si  l'on  permet  qu'elles  y  renoncent,  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  que  le  but  de  la  loi  est  manqué.  —  Quel  est,  en 
effet,  le  but  de  la  loi  du  21  mai  1958?  Pourquoi  le  législateur 
veut-il  qu'il  ne  soit  procédé  à  un  ordre  judiciaire  que  quand  il 
est  constaté  qu'un  ordre  amiable  est  impossible?  Etait-il  inter- 
dit aux  créanciers,  avant  la  loi  du  21  mai,  de  se  régler  entre 
eux  sur  le  prix  provenant  de  leur  gage  commun  ?  Nullement; 
le  règlement  volontaire  était,  de  fait,  à  peu  près  inconnu;  mais 
il  était  aussi  licite  que  toute  autre  convention.  Cependant,  la  loi 
du  21  mal  1858  n'a  pas  pensé  qu'il  suffit  qqe  les  parties  pus- 
sent se  régler  de  prix  amiablement  ;  elle  a  voulu  que  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable  eût  lieu  nécessairement  ;  et,  pour  que 
cette  tentative  fût  sérieuse,  elle  a  voulu  qu'elle  eût  lieu  devant 
un  Juge  commis.  Or,  si  la  loi  a  exigé  qu'un  ordre  amiable  fût 
tenté,  et  a  accordé  un  mots  pour  qu'il  se  conclût,  on  ne  peut 
diminuer  ce  délai,  sans  aller  contre  la  pensée  de  la  loi,  sans  en 
altérer  le  caractère,  sans  compromettre  les  intérêts  particuliers 
dont  elle  a  pris  la  tutelle ,  et  qu'elle  a  voulu  sauvegarder  elle- 
même. — Vainement  dirait-on  que  le  délai  d'un  mois  n'intéresse 
pas  l'ordre  public;  qu'il  n'a  été  établi  que  pour  protéger  désin- 
térêts particuliers  ;  d'oii  la  conséquence  que  les  parties  peuvent 
y  renoncer.  —  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'intérêt  pu- 
blic; mais  on  accordera  bien  qu'il  s'agit  d'intérêts  généraux, 
puisque  le  législateur  a  jugé  nécessaire  d'intervenir  pour  pro- 
téger les  parties  contre  elles-mêmes.  Or,  reste-t-on  dans  la  stricte 
observation  de  la  loi,  entre-t-on  dans  sa  pensée ,  quand  on  sup- 
prime, ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  on  permet  de  sup- 
primer telle  ou  telle  formalité  qu'elle  impose?  S'il  est  vrai  que 
les  particuliers  peuvent  rcponccr  à  tout  ce  qui  n'est  pas  d'ordre 


public,  pourquoi  ne  pourraient^elles  pas  renoncer  à  la  tentative 
d'ordre  amiable  elle-même,  car  elle  n'a  pour  objet  que  des  in- 
térêts privés  ?  Cependant,  ces  intérêts  ont  paru  assez  considé- 
rables pour  que  les  particuliers  fussent  prémunis  contre  des 
entraînements  regrettables.  La  même  raison,  qui  a  décidé  le  lé- 
gislateur à  exiger  une  tentative  d'arrangement  amiable,  en  pré- 
sence d'un  juge,  quoique  l'arrangement  amiable  ait  été  possible 
de  tout  temps,  doit  décider  les  interprètes  de  la  loi  à  exiger 
que  cette  tentative  ait  lieu  dans  les  conditions  mêmes  voulues 
par  la  loi. 

Avant  la  loi  du  21  mai  18S8,  on  s'était  demandé  quelle  était 
la  portée  des  art.  749  et  750  c.  pr.?  On  sait  que  ces  deux  ar- 
ticles accordaient  un  mois  an  débiteur  saisi  et  à  ses  créanciers 
pour  régler  amiablement  la  distribution  du  prix.  L'opinion  la 
plus  commune  était  que  les  parties  pouvaient  renoncer  à  ce  dé- 
lai et  procéder  judiciairement,  avant  l'expiration  du  mois,  à  la 
répartition  du  produit  de  la  vente  (V.  suprà,  n*  S7).  —  Mais, 
alors,  une  tentative  d'ordre  amiable  n'était  pas  obligatoire, 
comme  aujourd'hui.  Ainsi,  ce  serait  altérer  l'esprit  de  la  loi  du 
21  mai  18S8  que  d'autoriser  l'inexécution  de  ses  prescriptions 
par  le  consentement  des  parties.  On  comprend  que  la  loi  ait  fixé 
un  délai  d'un  mois,  avant  qu'il  soit  possible  de  procéder  à  un 
ordre  judiciaire;  ce  délai  a  été  jugé  nécessaire  pour  que  les  par- 
ties pussent  prendre  sciemment  une  détermination  :  l'abréger, 
avec  leur  consentement,  ce  serait  s'exposer  à  ce  que  la  loi  devint, 
avec  le  temps,  vaine  et  purement  illusoire.  Il  y  aurait  bien  peu 
de  chances  que  les  parties  renonçassent,  de  prime  abord,  à  leurs 
prétentions.  S'il  était  permis  de  procéder  immédiatement  à  un 
ordre  judiciaire,  que  leur  approbation  silencieuse  rendrait  irré- 
vocable, les  effets  salutaires  que  le  législateur  attend  d'une  ten- 
tative d'ordre  amiable  seraient  compromis  dans  la  pratique. 

Mais  faudra!  t-ti  aller  jusqu'à  dire  que  l'ordre  judiciaire,  com- 
mencé avant  l'expiration  du  délai  du  nouvel  art.  752,  est  nul  et 
ne  peut  être  ratifié,  même  après  ce  temps?  Nous  n'irions  pas 
jusque-là.  Tout  ce  qui  nous  parait  résulter  de  la  loi  de  1 858, 
c'est  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  parties  de  renoncer  au 
délai  d'un  mois  fixé  par  cette  loi.  Elles  ne  le  peuvent  pas,  parce 
qu'un  arrangement  amiable,  d'abord  repoussé,  peut  devenir 
possible,  après  de  plus  mûres  réflexions  auxquelles  la  loi  nouvelle 
a  donné  un  mois  pour  se  produire.  Mais  si,  après  un  mois  écoulé, 
aucun  arrangement  amiable  n'avait  eu  lieu,  et  que  les  créanciers 
eussent  approuvé  la  procédure  d'ordre  judiciaire  commencée, 
ou  seulement  eussent  participé  aux  actes  faits  depuis  lors,  nous 
ne  verrions  aucune  raison  pour  que  cette  procédure  ne  fût  pas 
désormais  valable  (Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2541-6*, 
et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-4°,  à  la  note.  —  Contra,  MM.  de 
Leiris,  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Nîmes,  p.  30  ; 
Bioche,  v<>  Ordre,  n»  273,  3«  édit.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'art.  752  c.  pr.,  pour 
la  tentative  d'un  règlement  d'ordre  amiable,  n'est  pas  prescrit,  < 
à  peine  de  nullité;  qu'en  conséquence,  le  juge-commissaire, 
qui  reconnaît  l'impossibilité  d'un  arrangement,  peut  ouvrir 
l'ordre  avant  l'expiration  de  ce  délai,  mais  avec  l'adhésion  des 
créanciers;  et  que  cette  adhésion  résulte  implicitement  de  ce 
que  les  créanciers  ont  assisté  à  l'ordre  judiciaire,  sans  réclamer 
(Nîmes,  9  mai  1860,  aff.  Felgeirolles,  D.  P.  61.  2. 16).  —Y. 
n»  284. 

980.  Mais  le  juge  peut-il,  avec  le  consentement  des  parties, 
prolonger  le  délai  au  delà  du  mois? — Revenant  sur  une  opinion 
exprimée,  dans  le  sens  afflrmatif,  dans  la  Revue  pratique,  numéro 
du  15  déc.  1858„MM.  OUivler  et  Mourlon,  Comm.,  n»  325,  en- 
seignent, au  contraire,  que  le  délai  d'un  mois  ne  peut  pas  plus 
être  augmenté  que  diminué. —  Que  le  juge ,  ne  puisse  d'office, 
et  contre  le  vœu  des  créanciers,  proroger  le  délai  pour  l'arran- 
gement amiable,  cela  ne  saurait  être  douteux  ;  car  ce:  te  proro- 
gation aurait  pour  effet  de  retarder  l'ordre,  et  Irait,  par  consé- 
quent, contre  les  intentions  de  la  loi.  Qu'il  ne  puisse  même, 
sans  de  graves  motifs,  déférer  an  désir  unanime  des  créanciers 
et  de  la  partie  saisie,  se  réunissant  pour  demander  cette  proro- 
gation, c'est  son  devoir.  Mais,  si  la  demande  de  prorogation, 
unanimement  faite,  était  fondée  sur  l'espoir,  à  peu  près  certain, 
d'arriver,  dans  un  délai  rapproché,  à  cet  arrangement  amiable, 
si  avantageux  pour  tout  le  iponUc,  piii.;'ju'il  <l(^i  4çonoralscr  la 
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temps  et  les  frais,  et  si  cet  espoir  se  réalisait,  qnt  pourrait  se 
piaindre,  nous  le  demandons,  d'un  pareil  résultat,  obtenu  de  la 
complaisance  du  juge-commissaire?  En  ceci  il  n'y  a,  ce  nous 
semble,  à  éviter  que  l'abus. —  MM.  Olilvicr  et  Mourlon  ol)jec- 
tent  que  les  parties  ne  peuvent  proroger  la.  furidiction  du  Juge 
conclllalcur;  que,  le  mois  expiré,  il  reste  sans  pouvoir;  qu'il 
devient  incompétent.  On  a  vn  {suprà,  n<»  1 88  et  suiv.)  que  le 
Juge,  dans  la  tentative  d'ordre  amiable,  n'exerce  aucune  juridic- 
tion; qu'il  ne  fait,  en  quelque  sorte  (et  c'est  l'opinion  des  au- 
teurs précités),  que  remplir  l'office  de  notaire,  constatant  l'ac- 
cord des  parties,  et  appelé  seulement  par  la  loi  à  en  tirer  les 
conséquences.  Disparaît,  dès  lors,  la  raison  juridique  sur  la- 
quelle Us  fondent  leur  dernière  opinion  (Conf.  MM.  Duvergier, 
sur  l'art.  152,  note  8;  Cbauvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2550 
bis;  Blocbe,  v»  Ordre,  n»  275,  3«éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

se 9.  Cette  prorogation,  toutefois,  ne  devrait  pas  profiter 
aux  hypothèques  légales  non  Inscrites.  On  a  déjà  vu  qu'aux 
termes  de  l'art,  in  c.  pr.,  «  les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales, qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne  conservent  de  droit 
de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant 
l'expiration  du  délai  flxé  par  l'art.  154,  dans  le  cas  où  l'ordre  se 
règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clô- 
ture, si  l'ordre  se  règle  amiabtement,  conformément  aux  art.  151 
et  152.  •  —  Dans  le  piojet  de  loi,  cette  partie  de  l'article  était 
ainsi  rédigée  :  «  Les  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  avant  la  transcription  du 
Jugement  d'adjudication,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  dans 
l'ordre,  mais  seulement  tant  que  l'état  de  coUocation  provisoire 
n'a  pas  été  dressé  par  le  juge.  »  —  Appelé,  dans  la  discussion, 
à  préciser  le  sens  de  la  nouvelle  disposition,  H.  de  Parieu,  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  l'un  des  commissaires  du  gouve> 
nement,  a  dit  que  «  l'addition  des  mots  :  conformément  aux 
art.  151  et  152,  n'avait  eu  nullement  pour  but  d'élargir  le  sens 
de  l'art,  m  proposé  par  la  commission,  relativement  à  son 
application  à  l'ordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  de  conciliation  de- 
vant le  juge-commissaire;...  que  le  conseil  d'Elat  n'avait  pas 
trouvé  que  la  rédaction  de  la  commission  fût  nette  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  concillatoire.  Pourquoi,  ajoutait  H.  de  Parieu, 
s'est-il  référé  aux  deux  art.  151  et  152  î  C'est  parce  qu'en 
parlant  d'ordres  réglés  à  l'amiable  devant  le  juge-commissaire, 
il  fallait  empêcher  que  l'exercice  du  droit  de  préférence  ne  fût 
prolongé  indéflniment,  à  la  faveur  de  tentatives  de  conciliation 
qui  n'auraient  abouti  que  longtemps  après  l'expiration  du  mois 
accordé  pour  se  régler  devant  le  juge-commissaire,  l'art.  752 
n'ayant  pas  été  observé  pour  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  » 
(D.  P.  58.  4.  38,  note  9). 

SCS.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai?  —  n  est  regret- 
table que  la  loi  ne  se  soit  pas  prononcée  à  cet  égard.  —  Sui- 
vant MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  n*  290,  le  délai  part  «  du 
jour  où  les  opérations  concernant  l'ordre  amiable  ont  été  utile- 
ment commencées,  du  jour  où  le  juge-commissaire  a  consigné 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  une  ordonnance  de  convocation,  et 
a  fait  expédier  par  le  greffier  les  lettres  chargées  qui  en  portent 
la  connaissance  aux  créanciers  inscrits.  Ces  lettres  forment, 
dans  un  nouvel  ordre  d'idées,  la  mise  en  demeure  d'agir  :  c'est 
donc  du  jour  où  a  été  rendue  l'ordonnance  dont  elles  sont  i'exé- 
eution  que  commence  à  courir  le  délai  contre  les  personnes 
auxquelles  elles  sont  adressées.  Le  délai  serait  illusoire,  s'il 
commençait  de  la  requête  présentée  par  l'avoué  poursuivant  à 
fin  d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre...  »  —  Supputant,  en 
ellet,  les  délais  qui  pourront  s'écouler  depuis  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  pour  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  jusqu'à  la  réunion  des  créanciers  devant  le  juge, 
MM.  Grosse  et  It.-imcitu  trouvent  vingt-quatre  jours  :  «  De  sorte, 
disent-ils,  qu'il  reste  seulement  un  délai  de  six  jours,  qui  est 
trop  court  pour  accorder  une  remise  (une  seconde  réunion); 
cependant  elle  est  dans  le  vœu  de  la  loi  lorsqu'elle  paraîtra  né- 
cessaire »  (Conf.  MM.  OlUvier  et  Mourlon,  n*  324;  Duvergier, 
•ur  l'art.  152,  note  8;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
3550  6m). 

m.  Grosse  «t  Rameau  se  sont  même  demandé  si  le  dclaf 


!  ne  devrait  pas  partir  plutôt  du  jour  de  la  réunion  des  créan- 
'  ciers  devant  le  juge-commissaire?  —  «  L'interprétation  en  ce 
sens,  disent-Ils,  a  pour  elle  que  c'est  seulement  de  ce  jour 
que  les  créanciers  ont  pu  apprécier  leurs  droits  respectifs,  et 
qu'ils  ont  été  mis  à  même  d'agir.  i>  —  Telle  est,  en  effet,  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  274,  3*  édit.  «  C'est 
ce  qui  résulte,  dit-il,  de  l'esprit  de  la  nouvelle  loi ,  des  termes 
de  l'art.  152  et  de  la  place  qu'il  occupe.  Après  avoir  parlé,  dans 
l'art.  751,  de  la  réunion  des  créanciers  devant  le  juge,  l'art.  752, 
qui  suit  immédiatement,  ajoute  :  a  A  défaut  de  règlement  amia- 
ble dans  le  délai  d'un  mois...  »  Cet  article  n'ayant  point  déter- 
miné un  autre  point  de  départ,  il  est  naturel  de  se  reporter  aa 
jour  de  la  réunion  dont  11  vient  d'être  parlé.  —  Notre  solution, 
ajoute  M.  Bioche,  est  conforme  à  l'usage  suivi  à  Paris.  »  —  Mais 
celte  Interprétation,  prétendue  littérale,  doit  être  rejetée,  et 
MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  s'étaient  fait  l'objection,  la  repous- 
sent, en  disant  que  l'ancien  art.  749  c.  pr.,  qui  ajournait  l'ordre 
judiciaire  pendant  un  mois,  faisait  partir  le  délai  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication;  que  la  commission  a 
tx>u/u  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fécond  (rapp.  de  M.  Riche  au 
corps  législatif);  que  celle-ci  (la  signification  du  jugement)  suIh 
siste  encore;  mais  que  les  créanciers,  au  lieu  d'être  abandonnés 
à  eux-mêmes,  pendant  un  mois,  pour  s'entendre  dans  cet  inler- 
valle,  sont  convoqués  à  jour  fixe  pour  s'entendre  devant  le  juge; 
que  c'est  donc  l'ordonnance  fixant  le  jour  de  la  convocation  et 
l'envoi  des  lettres  qui  devient  le  nouveau  point  de  départ{Coiit. 
M.  Seligman,  n*  192). 

Pourquoi,  dirons-nous,  à  notre  tour,  le  nouveau  point  de  dé- 
part ne  serait-il  pas  la  réquisition,  par  le  poursuivant,  de  l'oiH 
verture  du  procès-verbal  d'ordre,  ou  de  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  conformément  à  l'art.  750?  C'est  bien  de  ce 
moment  que  l'ordre  commence  et  qu'il  demeure  suspendu  pen- 
dant un  mois,  pour  faire  place  à  l'essai  de  conciliation  prescrit 
par  l'art.  751 .  C'est,  du  reste,  le  rapporteur  lui-même,  M.  Riche, 
qui  le  dit  :  — «  L'adjudicataire  devra  faire  transcrire  dans  qua- 
rante-cinq jours,  sous  peine  de  folle  enchère,  et  sans  préjudice 
des  cas  de  folle  enchère  prévus  par  l'art.  713.  —  Le  délai,  des- 
tiné à  la  transcription,  étant  expiré,  l'ordre  peut  être  requis.  Le 
projet  de  loi  admet  judicieusement  la  partie  saisie  à  faire  ou- 
vrir l'ordre,  afin  de  liquider  sa  situation.  —  L'ordre  requis,  et 
on  juge-commissaire  étant  donné  par  la  loi  ou  nommé  par  le 
président,  intervient  la  tentative  d'ordre  amiable  dont  nous 
awnsparlé,  art.75i...  »  (D.  P.  58.  4.49,  n"  70  et  71)-— C'est 
cette  interprétation  qui  a  été  adoptée  par  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  sa  circulaire  :  «  Le  délai  pour  la  tentative  de  règlement 
amiable,  dit-il,  est  d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réquisition 
d'ouverture  du  procès-verbal,  lorsqu'il  existe  un  juge  spécial,  ou 
de  la  nomination  du  juge-commissaire  »  (cire,  du  2  mai  1859; 
D.  P.  59.  3.  25,  n»  50). 

*••.  L'absence  d'un  seul  des  créanciers  peut  être  un  obslv 
de  an  règlement  amiable,  puisque  le  caractère  purement  con- 
ventionnel de  ce  règlement  exige  l'accord  de  tous.  Mais,  si  la 
créance  de  l'absent  venait  dans  un  ordre  utile,  et  qu'aucune 
contestation  ne  ïùi  élevée  sur  la  collocatlon  de  ce  créancier,  il 
est  clair  que,  dans  ce  cas,  l'absence  de  ce  dernier  ne  pourrait 
empêcher,  si,  sur  tous  les  autres  points;  on  était  également 
d'accord,  de  procéder  à  une  distribution  amiable  du  prix.  C'est 
ce  que  décide  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  1 6  nov.  1859, 
atr.  Demezil  (D.  P.  60. 1.  8,  2«  espèce). 

9SO.  Du  principe  que  l'ordre  amiable  constitue  une  conven> 
tion  privée,  et  qu'il  n'est  valable  que  par  l'approbation  unanime 
des  créanciers,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  284,  tirent  la  con- 
séquence que  le  juge  ne  peut  pas  délivrer  de  bordereaux  de 
collocatlon  aux  créanciers  antérieui  set  postérieursà  une  créance 
contestée,  par  cela  seul  qu'il  y  a  désaccord  sur  cette  créance,  et 
comlwltenl,  sur  ce  point,  MM.  Gnisse  et  Rameau  (Comm.,  t.  1, 
n"  242  et  suiv.),  qui,  a  entraînés,  disent-ils,  par  l'idée  fausse 
qu'ils  se  sonl  formée  des  itouvoirsdujugc-comnilssaire,  «fondent, 
à  fort,  lopinlon  contraire  sur  l'art.  758,  qui  n'est  applicablo 
qu  à  l'ordre  judiciaire.— Notre  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  amiable,  est  le  même  que  celui  de  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  et  très-différent,  en  effet,  de  celui  de  MM.  Grosse  et 
Ranicau  (V.  suprà,  n"  188  et  s.).  Cependant,  sur  cette^^tiuei-lion 

Digitized  by 


Google 


$61 


Omm  ÇNTRE  CPÉAÎiCIEP8,-CHAP.  S,  S»ct/  t,  Aw»  *• 


spéciale,  nous  uous  rangeons  à  l'opinion  ia  ces  derniers,  il  est 
très-vr»l  que  l>rt.  758,  par  «on  texte,  n'est  relatif  qii'à  l'ordre 
judiciaire  ;  mai»  il  est  ft^ile  de  voir  que  la  disposition  qu'il  reitr 
ferme,  et  que  AIN.  Grosse  et  Rameau  appliquent  à  l'ordre  amiable, 
Don-seulement  n'a  rien  d'incompatible  avec  lôs  principes  qui 
régissent  les  eonventions,  Qtais  qu'elle  d^cauie  môme  de  ces 
principes.  Que  porte,  en  eQet,le  deuxième  alinéa  de  l'art.  758? 
«  Néanmoins,  il  (le  juge-commissaire)  arrête  l'ordre  et  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  pour  les  créances 
antérieures  k  celles  contestées  :  il  peut  même  arrêter  l'ordre 
pour  les  créances  postérieures,  en  réservAQt  somme  suITisante 
pour  désintéresser  les  créanciers  contestés,  v  Pourquoi  le  juge* 
commissaire  n'est-il  tenu  de  renvoyer  h  l'audience  que  pour  les 
créances  contestées,  et  pourquoi  lui  donne-tron  la  faculté  d'ar- 
rêter l'ordre  et  de  délivrer  les  bordereaux  de  çoliocation  pour 
les  créances  antérieures  ^  celles  contestées,  et  même  pour  les 
créances  postérieures,  ep  réservant  somme  sullisanle  pour  désin- 
téresser les  créanciers  contestés?  Hais  c'est  précisément  parce 
que,  sur  le  rang  de  ces  créances  antérieures  et  postérieures,  les 
parties  intéressées  sont  d'accord,  et  que  le  juge-commissaire  ne 
fait,  en  cela,  que  déduire  les  conséquences  de  cet  accord.  «  1.0 
juge-commissaire,  il  faut  bien, le  remarquer,  dit  avec  raison 
U.  Fiandin,  n'a  pas,  dans  l'ordre  judiciaire,  des  pouvoirs  d'une 
autre  nature,  des  pouvoirs  plus  étepdus  que  dans  l'ordre  amiable. 
Que  fait-il  dans  l'ordre  judiciaire?  U  dresse  le  règlement  pro- 
visoire; mais  II  ne  décide  rien.  Si  son  œuvre  est  pqntestée,  le* 
parties  sont  renvoyées  à  l'audience,  et  c'est  le  tribunal  qui  sta- 
tue. Et,  après  que  le  tribunal  a  statué',  i|  dresse  le  règlement 
définitif  sur  les  bases  arrêtées  par  le  tribunal.  Le  juge-coram>so 
saire  n'est  donc,  en  réalité,  que  l'exécuteur,  pour  les  créances 
non  contestées,  des  volontés  des  créanciers,  tacitement  sinon 
directement  exprimées,  et,  pour  les  créances  conteslécs,  des 
tiécisions  du  tribunal,  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  158  est  donc  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  l'ordre  amiable 
comme  de  l'ordre  forcé,  puisqu'elle  n'est,  dan«  l'un  et  l'autre 
«as,  que  la  consécration  explicite  on  implicite  de  l'accord  des 
créanciers  ». 

Telle  est  également  l'interprétation,  donnée  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  de  la  loi  nouvelle  :  «  Rien  ne  s'oppose,  dit  la  cir- 
culaire du  a  mai  1859,  à  ce  que  le  règlement  amiable  ne  Doit 
que  partiel  ;  car  il  est  dans  le  vœu  do  la  loi  de  b&ter,  par  tous 
)e«  moyens  légitimes,  le  moment  oi^  les  créanciers  recevront 
leur  payement.  Lors  donc  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
«ont  d'accord  pour  reconnaître  la  justice  des  prétentions  des 
créanciers  premiers  insorits,  et  qu'il  ne  s'élève  de  difficulté  qu'è 
l'égard  des  inscriptions  postérieures,  le  juge  arrête  l'ordre  pour 
ies  créanciers  non  contestés,  et  ordoime,  h  leur  proflt,  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  coUocation.  —  U  a  même  la  faculté, 
selon  les  circonstances,  et  quand  les  contestations  ne  s'atircs-r 
sent  qu'it  un  nombre  limité  dd  créapces,  de  régler  l'ordre  et  de 
l'arrêter  à  l'égard  des  créanciers  dont  les  demandes  sont  una- 
pimcment  admises,  à  la  condition,  (outeTois,  de  réserver  somme 
suffisante  pour  désintéresser,  suivant  les  éventualités  du  procès, 
peux  qui  ne  peuvent  être,  dès  h  présent,  colloques.  —  Cette  ma- 
pière  d'opérer,  que  l'art.  7St  n'interdit  pas,  a  le  double  avan- 
tage de  procurer  à  ceux  dont  les  droits  sont  établis  un  rembour- 
sement immédiat  et  sans  frais,  et  de  permettre,  en  même  temps, 
aux  créanciers  contestés,  lorsque  leur  nombre  p'excède  pas  trois, 
de  procéder  par  vole  d'attribution  de  prix,  au  lieu  de  recourir 
aux  formalités  longues  et  dispendieuses  de  l'ordre  judiciaire  » 
(D.  p.  99.  3.  a,  no  53,— Conf.  MM.  Biocbe,  v<>  Ordre,  n»  26^) 
Pont  sur  Seligman,  u<>  224,  à  la  note;  Houyvet,  n>  427;  Qarel, 
lourn.  des  av.,  I.  89,  art.  522,  §  t.-^  Contra,  HM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  255l-s«;  Seligman,  u»  224),  -r^V,  aussi 
II»  276. 

•S  f .  U  a  été  jugé  implicltemenl,  dans  notre  ^ens,  que,  lors- 
qu'on ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  Im- 
meuble saisi  et  des  loyers  immobilisas,  si  des  difficultés  s'élèvent 
relativement  à  ces  loyers,  que  le  locataire  de  l'Immeuble  prétend 
compenser  avec  sa  créance  contre  le  saisi,  et  que  les  créanciers 

Sypotbécairea  aient  consenti  à  ce  que  le  prix  principal  seul  fùl 
istribué  à  l'amiable,  sous  la  réserve  de  leurs  droits  quant  aux 
loyers,  la  clùlure  de  l'ordre  amiable,  prononcie  par  le  jugc- 


commisaaire  «oqs  o^tle  réserve,  iw  saurait  r^n^rç  «e«  mftmef 
créanciers  non  recev^les  à  provoquer  ultérieurement  la  distrk 
bulion  de  ces  loyers  :  — <  ♦  La  cour  j  ^  Sur  le  premier  WOJ'W»  ; 
—  Attendu  qu'un  ordre  aysnl  été  ouvert  PQw  •«  4lçlr|bution  du 
prix  de  l'usine  saisie  sur  les  repr^s^tanU  do  Sclto<m  R^ç,  cet 
ordre  devait  na(urelioment  comprendre,  ^vec  \jf,  distribution  di^ 
prix  priueipal,  celle  des  loyers  immobilisés  par  la  (raitMription 
de  la  saisie,  en  vertu  4P  l'«rt:  685  p.  pr.  dv.:  que,  de»  contes- 
tations s'étaut  é^vées  relativemept  k  c«s  truiU,  Ii^fiebo  et  qi« 
ont  consenti  à  ce  que  le  prix  fut  dfsU'ibué  i^  ¥mi>^^  en  se  rér 
servant  tous  leurs  drqits  sur  les  loyers;  rrr  Attendu  qffe  if  juger 
commissaire,  eu  prononçait  la  clêture  de  ce(  «rdre  amii^tle,  n^ 
l'a  fait  que  sous  la  réserve  des  droHs  de  ces  créanciers  bypolbÀ^ 
caires,  et  qu'U  tt'-est  pas  passible  aujqurd'bui  de  soutenir  qn« 
cette  çlêture  d'ordre  leur  a  fait  perdre  de?  4rqit9  aussi  formel- 
lement réservés;...  »  (ReJ.  27  janv.'  1864,  MM.  Pascalis,  pr., 
toyle^Malllard,  ra».,  »ff.  faillite  pcbmu  flU  Ot  powp,  Ç.  taroçlie 
et  cowP-  et  autres),  —  ta  cour  de  cassation,  dans  l'espèce,  n'% 
pas  eu,  Il  est  vr;ti,  à  se  prononcer  sur  la  question  de  validité 
de  l'ordre  amiable  partie,  question  qui  n'avait  été  soulevée,  ni 
devant  elle,  ni  devant  la  cour  de  Calmar  qui  avait  rendu  l'arrêt 
attaqué;  mais  U  se  tire  un  préjugé  favorable  k  notre  opiniOA 
de  ce  que  la  validité  du  mode  de  procôdor  omplOY^  dàn^  l<t 
cause  n'a  été  mise  en  doute  par  personne, 

S  W.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  l<>  que  le  juge-eomml^i 
saire  ne  peut  procéder  ^  un  ordre  amiable  qu'autant  que  t«iw 
les  créanciers  sont  d'aeoord  ;  qu'il  défaut  d'unanimité,  Il  n'a  P4I 
je  pouvoir  de  procéder  à  UU  ordre  amii^hlc  partiel  ;  qu'il  doit  «« 
borner  ï^  constater,  sur  son  procès-verbal,  que  les  créancieni 
n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  déclarer  l'ordre  judiciaire  o<^ 
vert,  ou,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers,  les  renvoyer  à  so 
pourvoir,  par  {^:lion  principal^,  devant  le  tribunal  (Caen,  SS  mai 
1863,  conserv,  des  hyp.  d'Argentan,  D.  P,  «4,  2,  35);  ^  2»  £1 
qu'en  pareil  cas,  le  conservateur  des  bypotbèquea  e^t  fondé  ^ 
refuser  d'opérer  la  radiation,  prescrite  par  le  juge-commissaire, 
des  inscriptions  de  créanciers  qui  ont  déclaré  consanlrir  ^  eetl« 
radiation,  l'un  parce  qu'il  ne  lui  était  plus  rien  qû,  et  i'aHlr« 
parce  que  la  totalité  du  prix  était  absorbée  par  des  créanciers 
qui  le  primaient  (même  arrêt;  V„  sur  ce  dernier  point,  dans  un 
sens  analogue,  Aix,  8  nov.  1862,  aff.  OUivier,  D,  p,  63.  ?.  ne, 
cité  »n/V<i,  n<>271,— Conf.  MM-  pioche,  V  Ordre,  n«26t;  Chau- 
veau,  Proc,  de  l'ordre,  quest.  2551-5»).  —  Mais  un  arrélde  l»  cour 
do  Bordeaux,  du  13  mai  1863,  aff.  Petit  (D.  P.  64.  2.  36),  quq 
nous  ciions  plus  bas,  n°  276,  parait  admettre,  an  contraire,  que, 
dans  le  cas  où,  une  contestation  s'étant  élevée  entre  denx  créan» 
ciers,  les  autres  créanciers  ont  consenti  la  mainlevée  de  leur» 
inscriptions,  le  juge-commissaire  peu^  tout  en  renvoyant  les 
contestants  devant  le  tribunal  pour  y  être  procédé  à  l'ordre  d'aV- 
tribution,  conformément  il  l'art.  773  c.  pr.,  ordonner  la  radiation 
desdiles  inscriptions  (Conf.  M.  Houyvet,  n<>  127). 

9S9-  Faisons  remarquer,  cependant,  en  ce  gui  regarde  la 
somme  h  réserver,  du  consentement  des  parties,  pour  désinté> 
resser,  suivant  les  éventualités  du  procès,  ceux  des  créanciers 
qui  ne  peuvent  être  immédiatement  colloques,  que,  si  elle  ne  doit 
pas  comprendre  les  frais  éventuels  de  contestation,  lesquels  pa 
peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication  et 
doivent  être  supportés,  sans  répétition,  par  les  canteslanis  qui 
succombent  (c.  pr.  766),  Il  en  est  autrement  d'une  somme  à 
évaluer  pour  les  intérêts  a  écboir  pendant  la  durée  des  contesta-t 
lions,  intérêts  qui,  comme  accessoires  de  la  créance,  doivea< 
être  colloques  au  même  rang  que  celle-ci  (arg.  art.  765),  «i 
pour  lesquels  l'art.  768  accorde  soulemant  un  recours  au  créaivi 
cler  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  k  la  partie  saisie  contre  1m 
créanciers  qui  ont  succombé  dans  lasdites  contestations. 

i|S4t.  lions  avons  dit  svprà,  n"*  ng  et  suiv-,  que,  fi  (ea 
créanciers  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord,  dès  la  première  r^i^ 
nion,  ou  s|  quelqu'un  d'eux  manquait  à  cette  réunion,  je  jug^ 
commissaire  pourrait  en  indiquer  une  seconde.  MM-  OUivier  et 
Mourlon,  n°  285,  demandent  si  le  créancier,  qui  a  comparu  i  ^ 
première  réunion,  et  qui  avait  consenti  au  règlement  amlj^bis^ 
peut,  ior?  de  1^  seconde  réunion,  rétracter  le  consentement  qu'ii 
avait  donné?  Et  Ils  répondent  affirmativement,  a  Son  eonsflAl^ 
ment,  disent-ils,  no  constituait,  it  l'égard  du  créancier  at^Mt, 
Digitized  by  ^>  C 
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(fu'iiM  iHHIIelUll^é,  mti  <off<iH>nm  ptmùeéifi  0.  L.  i.  De 
jrt<tte««.);  Of-,  oti  A  toujours  le  droit  de  réttfeï  une  })oU!cliaU6n, 
tuil  qu'eue  tt'a  pu  èt«  «ecepiée;  I>elhtttlr  l'a  ensetsUé,  dans  l'an- 
deu  droit,  d'apte  les  màxitae»  éà  droit  ntmalA  ^es  Obllgàt., 
n»  4).i.»  •i-KbtB  alloa»  pin*  loin,  quant  i  ttouâ,  et  nous  ne 
pe«sonS  pas  qtielii  qBestlDudolTft  se  résoudre  pa^  tes  pt-lntipes 
iBVeqaés.  G6  n'est  pa»  de  pollicttathm  qn'il  s'Agit,  mais  d'ar- 
nhgement  anltablé  sttr  de6  prétentions  opposées.  Or,  tant  que 
rtrranfiement  h'est  )^  éonda,  arrêté  «htre  toutes  les  parties 
ihtéressées,  Sltn^  ikar  «les,  tout  reste  à  l'état  de  proposition, 
de  lirojet;  et>  y  aaralt^lea  des  paroles  dOttnèes,  bhacnn  est  libre 
de  se  dédire  ]usqtl'au  derhifcr  mothehi,  de  Mrtmc  que,  lorsnu'on 
yk  CM»  «ta  notaire  po«r  Inl  ftlre  prendre  note  de  cOb^'enlions 
éebangées,  eb  lé  cbai^eant  d'en  préparer  l'acte,  il  demeure 
Miâ^ntendu  entre  les  parties  qu'elles  ne  seront  liées  qne  par 
leur  Mcnàtbre,  et  qnei  jusque-là,  il  sera  focnltatit  à  chacune 
d'eue»  de  bhttuger  d'aVls  (Cont  m.  Bloche,  v>  OrdTe,  m  246, 
3*  M,;  tRttBMft,  iv.  de  î'ortfre,  inédit.  —  Ûmttà,  MM.  Grosse 
et  Itàttieatt>  t;  i>n*!i9l). 

•SS.  tweà  serons  doUi;  atee  les  mêmes  MteuTs, lorsqu'ils 
dftenl  que»  si  on  suppose  quatre  créanciers,  deux  acceptants  à 
la  première  réunion,  et  deux  refusants,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  le  droit  des  acceptants  de  retirer,  dans  une 
rtonlon  subséquente,  leur  consentement.  —  Mais  nous  nfe  pou- 
vons adteettre  leur  sentiment,  lorsqu'ils  ajoutent,  ad  n»  286, 
que,  «s'IlsSonteUx-mémes  divisés,  que  l'nn  persiste,  «pie  l'autre 
seulement  se  rétracte,  ...celui  qui  persiste  pourra  contraindre 
l'autre  créancier  à  agir  de  même  »,  parce  qne  a  entre  eux  H  n'y 
a  pas  en  seulement  poSlellatioft,  mats  contrat  parRill  6  (Conf. 
I.  Seligman,  n»  166).  —  >our  nous,  ainsi  ique  nous  l'avons  ex- 
posé au  numéro  précédent,  aucun  consentement  ne  peut  lier  ce- 
lui qui  l'a  dOUné,  tant  tpie  le  règlement  amiable  h'a  pas  rencon- 
tré radhésion  UnaUittaedes  créanciers;  il  peut  donc,  en  retirant 
80A  consentement,  empièeber  l'accord  de  se  former  et  rendre 
ainsi  tonte  conciliation  llhposSlbiO  (Conf.  lit.  Ftandin,  Idc.  cit.). 

HZB.  Lorsqne,- parmi  les  créanciers  inscrits,  llgnrettt  des 
iDcapeMes,  comme  lé  mineur,  l'Interdit,  on  la  femme  mariée, 
cette  circonstance  fait-elle  obstacle  au  règlement  amiable?  a  La 
hH  belge,  disait  la  commission  du  corps  législatif,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  n'a  pas  prévu  le  cas  Où,  parthl  les  créanciers, 
se  trouve  un  Incapable.  Votre  commission  avait  considéré  le 
eonsentement  au  règlement  amiable  beaucoup  moins  comme  une 
transactioti  que  comme  un  acte  d'administration,  te  luleur  peut, 
sous  sa  responsabilité,  aliéner  iés  valeurs  mobilières,  ne  pas 
produire  k  un  ordre  pour  une  créance  qui  lui  semble  perdue  j  il 
peut,  dis  même,  consentir  à  un  règlement  amiable  pour  épar- 
gner des  frais  et  lenteurs  d'ordre  judiciaire  qui  empêcheraient, 
réduiraient  ou  retarderaient  lacollocationde  la  créance.  Le  con- 
«Wl  d'Etat  avant  éHtelné  Oétle  partie  de  notrt  article,  l'Ordre 
afeNiblte,  devant  tt  juge,  sera,  sans  doute,  cortsldétiê,  sous  ce 
rapport,  comme  l'est  aujourd'hui  nn  ordre  devant  notaire  » 
(fc.  P.  88. 4. 49,  h»  8«).— Çue  ftiUt-11  conclure  de  l'élimination, 
faite  par  le  eonséil  d'Ëtat,  de  la  proposition  additionnelle  de  la 
eottraissien?  L'a-l-il  écartée  comme  inuUle,  on  l'a-t-ll  rejetée 
comme  contraire  eut  principes?  HH.  Grosse  et  Rameau,  t.  i, 
B»  249,  IWèles  à  leur  système  d'USslmilatWn  de  l'ordre  amiable 
à  l'ordre  judielatre  (V.  suprà,  h»  187),  sont  pour  la  première 
opinion.  <  Lorsque  le  T^gtement,  disent-ils,  s'opère  devant  le 
jtage,  il  ue  présente  aucun  des  cataétères  prihcipauk  de  l'ordre 
cortsensuèl  :  les  titres  soht  soumis  à  l'examen  dn  juge  et  des 
pAHieSj  et  «lest  tin  uonsétiaiettce  de  cet  etamen  que  les  créan- 
âers  ftit«M  le  rulg  qui  Appartient  à  chacun...  Ainsi,  de  la  part 
du  lW«ar,  pWWl  de  tWftsaclion,  point  d'abandon  ;  11  reconnaît 
«a  (kit  et  le  sotimfet  au  jugé,  qui  prononce.  Le  magistrat  pense- 
l-il  qne  l'ordre  est  établi  solvant  tes  droits  ;dés  parties?  11  le 
séitellonM.  heconnalt-ll  que  les  Intérêts  du  mineur  sont  lésés? 
n  retasie.  Ms  lors,  le  concours  du  tuteur  n'est  autre  (ju'un  acte 
diMmiM«tr*tieb  hit  sous  lés  Veux  de  la  justice,  avec  son  ap- 
lRrolntl«A...  * 

••  ie  garde  «es  sceaux,  »iul  P«>'rfi  envisager  dn  méwfe  point 
de  Vu*  que  MM.  <îre*se  et  iVamcau  le  règlement  amiable  opéré 
devant  le  juge  (suprà,  û»  )90),  Imilme  vers  la  même  opinion  : 
•  le  rî'gl'mwt.  ■porte  la  circulaire  dn  2  mai  1859,  ne  souffre 


aucune  'difficulté,  lorsque  le  créancier,  mineur  ou  IncapablO,  r»- 
çolt  son  payement  intégral  ;  mais  s'il  ne  doit  obtenir  quVn  reo>- 
boursement  narliel,  bu  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile,  le  règle- 
ment amiable  peut-il  aboutir?  Le  représentant  de  l'Incapable, 
qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes  d'administration,  peut-ll  l'ac* 
cepler,  sans  recourir  aux  fcrra&îilés  prescrites  pour  les  transac- 
tions? C'est  une  question  que  la  jurisprudence  aura  à  résoudre. 
Constatons  seulement  que  la  commission  du  corps  U^glslatif  a 
paru  considérer  le  consentement  au  règlement  amiable  beaucoup 
moihs  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'administra- 
tion :  en  se  bornant  à  reconnattre  l'exactitude  d'un  fait  dont  le 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  conséquences,  le  tuteur  n'a- 
bandonne m  ne  compromet  les  intérêts  aont  la  gestion  lui  est 
confiée  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  55).  Ces  dernières  expressions 
sont,  presque  littéralement,  celles  de  MM.  Grosse  et  Hameau. 

t91.  Par  une  raison  inverse,  UM.  Ollivier  et  Hourlon, 
n*  290,  se  déclarent  pour  l'opinion  contraire,  mais  avec  des 
distinctiong.  —  S'agit-il.  par  e.xcmple,  do  mineur  non  éman- 
cipé? Trois  hypothèses,  disent-ils,  sont  à  prévoir  :  t»  le  mineur 
reçoit  rintégralilc  de  sa  créance;  2°  il  ne  reçoit  pas  l^inlégrailté 
de  sa  créance,  parce  qu'il  est  primé  par  des  créanciers  anté- 
rieurs, sur  les  droits  desquels  aucune  conlestalion  ne  peut  s'é- 
lever; 3»  il  ne  reçoit  pas  l'intégralité  de  sa  créance,  parce 
qu'on  a  colloque  avant  lui  certains  créanciers  dont  l'antériorité 
pouvait  être  contestée. 

Dans  le  premier  cas,  ainsi  que  le  déclare  la  circulaire  du 
2  mai  1859,  Une  peut  y  avoir  de  difficulté:  le  tuteur  peut  évi- 
demment consentir  au  règlement  amiable.  &  C9  serait  alors,  dit 
PIgeau,  Comm.,  t.  2,  p.  415,  éd.  1827,  <\  propos  de  Tordra 
consensuel,  un  simple  payement  que  le  tuteur  peut  recevoir  au 
nom  du  pupille  »  (Conf.,  MM.  Aubry  et  Itau,  sur  7acbariiB,  t.  i, 
§  H3-20;  Ollivier  el  Mourlon,  n»  292;  Bloche,  v»  Ordre, 
n°  259,  3'  éd.;  Seligman,  n»  216  ;  V.  aussi  notre  Traité  de  la 
Minorité,  n»  458,  et  celui  des  Priv.  et  hyp.,  n»  2680). 

SSS.  Dans  le  second  el  le  troisième  cas,  que  Pigeau  semble 
avoir  confondus,  cet  auteur  trouve  les  éléments  d'une  transaction 
el  exige  que  le  tuteur  remplisse  les  formalités  de  l'art.  467  c. 
nap.  «  SI,  pour  régler  la  distribution  amiable,  dit-il,  à  l'endroit 
cité.  Il  est  nécessaire  de  sacriller  tout  ou  partie  des  droits  du 
mineur,  le  règlement  pourrait  encore  avoir  lieu;  maison  de- 
vrait se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  467  c.  civ.  sur  les 
transactions  faites  au  nom  des  mineurs  »  (Conf.MM.Chauveausur 
Carré,  qucst.  2541,  quater,el  Ptoc.  de  l'ordre,  quest.  2531; 
Bloche,  loc.  cit.;  Duvergler,  sur  l'art.  751  de  la  loi  du  21  mat 
1858,  note  3;  Seligman,  n°  217). 

MM.  Ollivier  et  Mourlon  contestent  cette  solution,  en  tant 
qu'elle  s'appliquerait  à  leur  deuxième  hypothèse.  «  La  conven- 
tion que  nous  examinons,  disent-ils,  au  n»  29*,  n'est  pas  une 
transaction,  c'est  un  acquiescement....  Dès  lors,  pour  savoir  si 
le  tuteur  peut  consentir  au  règlement  amiable,  il  faut  détermi- 
ner, non  s'il  peut  transiger,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  mais 
s'il  peut  acquiescer.  D'après  l'art.  464,  le  tuteur  ne  peut  pas  ac- 
quiescer, quand  la  demande  est  immobilière  ;  il  le  peut,  quand 
elle  est  mobilière  (MM.  Demolorabe,  t.  7,  n»  683  ;  Aubry  el  Rau, 
t.  1,  §  114).  Or,  la  demande  à  laquelle  adhère  le  tuteur,  dans 
notre  espèce,  est  mobilière,  du  moins  le  plus  souvent,  pui:>- 
qu'clle  a  trait  à  une  créance  qui  est  rarement  immobilière.  Dès 
lors,  il  peut  consentir  à  un  règlement  amiable,  même  quand  le 
mineur  ne  reçoit  rien,  ou  ne  reçoit  que  partie,  dès  que  l'anté- 
riorité des  créances  qui  priment  le  mineur  n'est  pas  douteuse...  » 
(Conf.  H.  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  clv.,8«éd.,  n»  1026). 

leS9.  Dans  le  troisième  cas,  celui  où  le  mineur  n'est  pas 
«lloqué,  ou  n'est  coUoqué  qu'en  partie,  parce  qu'il  est  primé 
par  des  créances  dont  l'existence  ou  l'antériorité  étaient  contes- 
tables, MM.  Ollivier  el  Mourlon,  n»  294,  reconnaissent  que, 
«  dans  celte  hypothèse,  se  rencontrent  tous  les  caractères  de  la 
transaction  ou  de  l'aliénation;  que,  dès  lors,  le  consentement, 
donné  par  le  tuteur,  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  précédé  de 
l'accomplissement  des  fornialllés  iégalet  »  (Conf.  MM.  Colmet- 
Daage,  loc.  cit.;  Seligman,  n»  217;  Pont  sur  Seligman,  ibid., 
note  4). 

VIO.  Nousadoptons, en  principe,  les  solntionsdoMM.OUlviei 
el  Mourlon,  et  quelques  c\plicaiions  vonl  moulrer  qu'il  ne  peu 
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Inrtdlqaeroent,  y  en  avoir  d'autres.  Nons  empranlons  ces  expli- 
cations à  une  dissertation  publii  eparH.  Flandin,  dans  la  Revue  du 
notarial  et  de l'enreg., ann.  1864, n"  715, 787  et  845. —«Nous 
De  croyons  pas,  dit  l'honorable  magistrat  au  n°715,  qu'on  puisse 
dire,  avec  U.  Tarrible,  Rép.,  vo  Radiation  d'hyp.,  n°  2,  que  le  tu- 
teur peut,  sans  recevoir  le  montant  de  la  créance,  consentir  à  la 
radiation  de  l'inscription  qui  la  garantit,  parce  que  le  tuteur  peut 
recevoir  les  sommes  mobilières  duesau  mineur  et  les  dissiper,  et  i 
(;uequi  peut  le  plus  peut  le  moins.  Nous  répondrions,  avec  Grenier,  I 
que,  le  pouvoir  du  tuteur  étant  un  pouvoir  de  protection  pour  le  ! 
pupille,  ce  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'il  disposer,  faire  remise,  | 
gratifier  ;  que,  sans  doute,  le  tuteur  peut  dissiper  les  capitaux 
dont  il  reçoit  le  remboursement  ;  mais  que,  ce  fait  de  dissipa- 
tion étant  contraire  à  la  loi,  on  ne  peut  en  tirer  argument  pour 
dire  qu'en  droit,  le  tuteur  peut,  à  son  gré,  compromettre  les 
droits  de  son  pupille  (V.  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2681).  —  Vaine- 
ment dirait-on  <|ue,  dans  l'ordre  amiable,  tel  que  l'organise  l'art. 
751  c.  pr.,  ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  consent,  mais  le  juge  qui 
ordonne  la  radiation  de  l'inscription  :  ce  n'est  là  qu'une  subti- 
lité, puisque  le  juge,  en  ordonnant  cette  radiation,  ne  fait, 
comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n»  1 88),  que  tirer  les  consé- 
quences logiques  du  consentement  donné  par  le  tuteur...  —  En 
droit  donc,  il  faut  décider  que  le  tuteur  ne  peut,  dans  le  cas  sup- 
posé, concourir  valablement  au  règlement  amiable,  et  que  le  mi- 
neur, à  sa  majorité,  n'aurait  pas  seulement,  de  ce  chef,  un  re- 
cours à  exercer  contre  son  tuteur  (C.  nap.  450),  recours  garanti 
par  son  hypothèque  légale  (2121  et  2155),  mais  qu'il  pourrait 
attaquer  de  nullité  le  règlement  amiable,  dans  les  termes  des 
art.  1304  etsuiv.  du  même  code.  —  Mais  quel  proHl  pourrait-il 
retirer  de  cette  action,  si  les  créanciers,  colloques  avant  lui, 
l'ont  été  justement?  Absolument  aucun;  car  le  tribunal  repous- 
serait sa  demande  et  maintiendrait  le  règlement.  On  voit  donc 
que,  pour  ce  c^s,  MK.  Oilivicr  et  Mourlon  ont  raison  de  dire  que 
le  tuteur  a  pu  donner  au  règlement  amiable  une  adhésion  va- 
lable. 

0  Hais  il  en  est  autrement,  poursuit  M.  Flandin,  dans  le  cas 
contraire.  En  prouvant  que  les  créanciers,  colloques  avant  lui, 
l'ont  été  indûment,  le  mineur  établira  le  bien  fondé  de  son  ac- 
tion, et  forcera,  dès  lors,  le  créancier  dernier  colloque  à  lui 
abandonner,  jusqu'à  due  concurrence,  le  montant  de  sa  colloca- 
lion.  —  Le  conseil  d'Etat,  à  notre  avis,  a  donc  bien  fait  de  re- 
trancher de  l'art.  751  la  disposition  additionnelle  conccrnantles 
Incapables,  et  de  ne  pas  admettre  la  doctrine  de  la  commission, 
trop  compromettante,  en  certains  cas,  pour  les  intérêts  de  ces 
derniers.  La  question  de  savoir  si  le  mandataire  légal  de  l'inca- 
pable a  eu,  ou  n'a  pas  eu,  qualité  pour  le  représenter  seul  dans 
l'ordre  amiable,  restera,  comme  le  dit  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  sa  circulaire,  une  question  de  jurisprudence. 

«  Uals  quelles  seront,  dans  la  troisième  hypothèse  prévue  par 
HH.  Otlivier  et  Mourlon,  continue  M.  Fiandin,  les  conditions  à 
remplir  par  le  tuteur  pour  donner,  dans  l'ordre  amiable,  un  con- 
sentement valable?  Lui  suRlra-t-il  d'être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille?  ou  faudra-t-il  qu'il  procède  avec  l'avis  de  trois  juris- 
consultes et  l'homologation  du  tribunal,  comme  dans  le  cas  de 
transaction  (c.  nap.  467)?  —  MM.  Ollivler  et  Mourlon  ne  pré-  ' 
cisent  pas  suffisamment  ce  point;  et,  en  disant  que  les  formai!-  1 
tés  à  observer  seront  celles  de  la  transaction  ou  de  Valiénalion,  \ 
Ils  laissent  leur  lecteur  dans  l'embarras  du  choix.  —  Il  est  cer- 
tain pour  nous  que  l'adhésion  du  tuteur  au  règlement  amiable, 
dans  lequel  le  mineur  n'est  pas  colloque,  ne  saurait  avoir  les 
caractères  d'une  transaction,  laquelle  suppose  nécessairement 
des  concessions  réciproques  :  aliquo  dato,  aliquo  retento  (L.  | 
58,  C,  de  Trans.;  V.  v»  Transaction,  n"  14  et  suiv.).  Dans  ce  cas  1 
dune,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  suffira  (Arg.  art.  464 
c.  nap.;  Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  n»  666).  —  U  semble,  ce-  ' 
pendant,  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juili.  1845 
(rapp.  v»  Minorité,  n»  514)  exige.  Indépendamment  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  l'homoiogalioti  du  tribunal,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  458,  lorsqu'il  y  a  aliénation  des  immeubles 
du  mineur.  Mais  cet  arrêt  avait  à  statuer  sur  une  question  par- 
ticulière, celle  de  savoir  si  le  concours  du  suiirogp  lulcur  au 
concordat,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  cl  l'accep-  , 
tation  faite  par  lui,  an  nom  dss  mineurs  créanciers,  au  c!icf  <lc 


leur  mère,  de  leur  père  failli,  du  dividende  offert  par  c«  demief 
à  ses  créanciers,  devaient  être  considérés  comme  comportant, 
de  plein  drsit,  renonciation  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
conformément  à  l'art.  508  c.  com.,  et  empêcher  ceux-ci  de  faire 
valoir  ultérieurement  leur  hypothèque  contre  des  créanciers  hy- 
pothécaires du  failli  concordataire,  postérieurs  an  concordai? 
L'arrêt  décide  la  négative  : ...  — a  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  la  remise,  consentie  an  nom  des  enfants  Baër  et  consa- 
crée^  par  le  concordat  homologué,  n'a  pas  été  autorisée  et  sanc- 
tionnée suivant  les  formes  prescrites,  soit  par  les  art.  457  et 
458  c.  ct'v.,  soit  par  les  att.  467  et  2045  du  même  code;  que 
cette  remise  préjudiciait  à  leurs  droits  garantis  par  une  hypo- 
thèque à  laquelle  leur  tuteur  n'avait  pas  qualité  pour  renoncer, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  »  —  La  coor 
semble  hésiter  entre  les  formalités  de  l'aliénation  et  celles  de  la 
transaction.  Considérée  comme  transaction,  la  remise  ne  pouvait, 
évidemment,  valoir  avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  la  doctrine  de  l'arrêt,  à  ce  point  de  vue,  est  irrépr(H 
chabie.  Hais,  quand  il  ne  s'agit  que  d'aliénatieJ,  nous  aurions 
peine  à  admettre  que  la  créance  mobilière  du  mineur,  par  cela 
seul  qu'elle  est  hypothécaire,  ne  pût  être  aliénée  qu'avec  les 
formes  prescrites  pour  l'aliénation  de  ses  immeubles  ;  car  l'hypo- 
thèque, simple  accessoire,  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'o- 
bligation principale  et  la  rendre  Immobilière,  de  mobilière 
qu'elle  est  dans  son  essence  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  730).  Or,  per- 
sonne ne  conteste  que  le  tuteur  n'ait  qualité  pour  aliéner,  an 
moins  avec  rautorisalion  du  conseil  de  famille,  les  créances 
chirographaires  du  mineur  (V.  Minorité,  n°*  454  et  sulv.  ;  V.  aussi 
Contr.  de  mar.,  n<>  3430;  Cass.  25  janv.  1826,  att.  Chabas; 
ibid.,  n»  3968-2»)  ;  donc  il  a  le  même  pouvoir  pour  l'hypothèque 
qui  n'en  est  que  l'accessoire...  »  — ,11  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que  l'action  en  payement  d'une  rente  en  denrées,  alors 
même  que  cette  rente  est  garantie  par  une  hypothèque,  ne 
cesse  pas  d'être  purement  mobilière  ;  que,  dès  lors,  elle  peut 
être  l'objet  d'un  acquiescement  de  la  part  d'un  tuteur  au  nom 
du  mineur  (Req.  18  août  1863,  atf.  veuve  Laisney,  D.  P.  65, 
1"  partie;  Conf.  Req.  15  Janv.  1840,  afi.  Segons,  v  Minorité, 
n»8l7). 

941 .  Toutefois,  si  la  créance  du  mineur  était  contestée,  et 
que  le  tuteur  fût  amené  à  en  sacrifier  une  partie  pour  obtenir 
la  collocation  du  reste,  il  est  certain  qu'une  semblable  conven- 
tion aurait  le  caractère  de  transaction,  et,  par  suite,  ne  pourrait 
être  valable  que  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  467 
c.  nap.  ;  ce  qui  rendrait  impossible,  dans  ce  cas,  le  règlement 
amiable,  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  cet  article  ne  pouvant  se  concilier  avec 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  ce  règlement  (Conf.  M.  Flan- 
din, loc.  cit.). 

94t.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  mineur  non  émancipé 
est  applicable  à  l'interdit,  u  assimilé  an  mineur,  dit  l'art.  509  o. 
nap.,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  » 

84S.  Relativement  au  mineur  émancipé,  il  faudra  qu'il  se 
présente  à  l'ordre  amiable,  assisté  de  son  curateur,  puisque, 
suivant  l'art.  482  c.  nap.,  le  mineur  émancipé  ne  peut  «  rece- 
voir et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  »  lequel  doit  surveiller  l'emploi  du  capital 
reçu.  La  présence  du  curateur  suffira  pour  les  deux  premières 
hypothèses  posées  par  HH.  Ollivler  et  Mourlon  {suprà,  n°  237). 
—  Mais  pour  la  troisième,  il  faudra,  comme  le  font  remarquer 
ces  auteurs,  n»  295,  appliquer  les  règles  dont  ii  vient  d'être 
parlé  pour  le  mineur  non  émancipé,  dès  qu'aux  termes  de  l'art. 
484  c.  nap.,  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  «  aucun  acte 
autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipé  »  (Conf.  M.  Flandin,  Revne 
du  notar.  et  de  l'enreg.,  ann.  1864,  p.  321,  n»  787). 

944.  Pour  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 
à  qui  il  est  défendu  «  de  plaider,  de  transiger,  d'empmnter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil  (c.  nap.  513),  »  la  présence  de  ce  dernier 
sera  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante,  dans  les  trois  bypo- 
tiièscs  (Conf.  HH.  Ollivler  et  Mourlon,  n»  296;  Grosse  et  Bar 
mciin,  t.  1,  n°  258;  Seligman,  n»  220;  Flandin,  loc.  cit.). 

'.i'45.  A  l'égard  de  la  fc-nmc  mariée,  U-^a  plusicarï|dls- 
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tinctions  à  faire.—  SI  elle  est  commane  en  biens^  le  mari,  aux 
tennes  de  l'art.  1428  c.  nap.,  pouvant  exercer  seul  les  actions 
mobiUères  de  la  femme,  c'est  lai  qui,  pour  les  créances  hypo- 
thécaires appartenant  à  celle-ci  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
communauté,  devra  être  appelé  dans  l'ordre,  comme  son  repré- 
sentant légal,  afln  Q'y  faire  valoir  ses  droits.  Il  pourra  donc 
accepter  pour  elle  le  règlement  amiable,  dans  les  deux  premières 
hypothèses,  celles  où  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le 
rang  assigné  à  la  femme,  soit  qu'elle  ait  obtenu  sa  collocalion 
Intégrale,  soit  qu'elle  n'ait  été  coUoqnée  que  pour  une  partie  de 
sa  créance,  parce  que  les  fonds  auront  manqué  sur  elle  (Conf. 
M.  Flandin,  fec.  e«(.). 

940.  En  sera-t-il  de  même  au  troisième  cas,  celui  oii  la 
fenune  aura  été,  à  tort,  évincée  de  l'ordre  amiable,  on  n'y  aura 
été  coUoqnée  qu'en  partie,  parce  qu'on  lui  aura  préféré  des 
créanciers  qui  ne  devaient  venir  qu'après  elle?  —  Pour  la  solu- 
tion de  cette  question,  il  but  se  demander  si,  sons  le  régime  de 
la  communauté,  le  mari  est,  de  fait,  propriétaire  du  mobilier  que 
la  femme  s'est  réservé  en  propre,  et  si  celle-ci  n'a,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  k  raison  de  rallénation  qui  a  été  faite 
de  ce  mobilier  par  le  mari,  qu'une  créance  à  faire  valoir  contre 
ce  dernier.  —  Nous  avons  consacré  à  cette  question  très-contro- 
versée d'amples  développements,  v°  Contr.  de  mar.,  n<>  2693  et 
solv.  En  ce  qui  concerne,  notamment,  les  droits  incorporels  de 
la  femme,  tels  que  ses  créances,  lesquelles  ont  leur  individua- 
lité propre,  et  ne  peuvent,  par  cette  raison,  être  confondues 
avec  les  autres  biens  de  la  communauté,  nous  avons  exprimé 
l'opinion  qu'elles  restent  la  propriété  de  la  fenune,  et  que  le 
mari  ne  peut  les  aliéner,  sans  son  concours  (Conf.  Req.  2  Juill. 
1840,  aff.  Bourgeois,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  2702).  —  De  ces 
principes  il  suit  que  le  consentement  donné  par  le  mari  seul 
an  règlement  amiable,  au  cas  dont  il  s'agit,  ne  saurait  obliger 
la  femme,  et  que,  pour  le  rendre  obligatoire  vis-à-vis  d'elle.  Il 
faut  le  concours  de  l'un  et  de  l'autre  (Conf.  KM.  Sellgman, 
n»  209  ;  Flandin,  hc.  cit.). 

949.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  le  mari  con- 
serve l'administration  des  biens  menbles  et  Immeubles  de  sa 
femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle 
apporte  en  dot,  on  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage  (c.  n^p. 
1531).  Le  même  article  ajoute  :  «  Sauf  la  restitution  qu'il  en  doit 
faire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  justice;  »  ce  qui  exclut  l'idée  que 
le  mari  devienne  propriétaire  de  ce  mobilier  par  le  mariage,  et 
qu'il  en  puisse  disposer  (V.  Contr.  de  mar.,  n<»  3090  et  suiv.). 
—  L'art.  1 532  confirme  cette  proposition,  en  ne  rendant  le  mari 
débiteur  que  du  prix,  lorsque  le  mobilier  consiste  en  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer.  —  On  appliquera 
donc  à  ce  cas  ce  qai  a  été  dit  an  numéro  précédent  (Conf. 
H.  Flandin,  loc.  cit.). 

•49.  Lorsque  la  fenune  est  séparée  de  biens,  elle  en  reprend, 
dit  l'art.  1449,  «  la  libre  administration;  elle  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner.  »  —  La  séparation  contractuelle  opère 
les  mêmes  elTets  (1536  et  suiv.  V.  Contr.  de  mar.,  n°*  3121  et 
solv.).  Il  ne  peut  être  douteux,  d'après  cela,  que  la  femme  sépa- 
rée de  biens  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
Justice  pour  consentir  à  l'ordre  amiable,  dans  les  deux  premières 
hypothèses,  c'est-à-dire  quand  elle  recevra  toute  sa  créance,  ou 
même  quand  elle  n'en  recevra  qu'une  partie,  parce  qu'elle  était 
'  primée  par  des  créances  certaines  et  incontestées.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  n'aura  pas  fait  autre  chose  que  ce  que  tout  autre 
eât  été  obligé  de  faire  à  sa  place  (Conf.  MM.  Ollivler  et  Mourlon, 
n»  297;  Flandin,  loc.  cit.). 

MK.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n*  253,  sont  d'une  opinion  con- 
traire. Ils  admettent  que  la  femme  séparée  de  biens,  par  cela 
qu'elle  a  la  libre  disposition  de  ses  valeurs  mobilières,  peut  don- 
ner mainlevée  d'une  inscription,  même  sans  rien  recevoir,  et, 
par  suite,  concourir  à  un  ordre  consensuel;  mais  ils  ne  lui  per- 
mettent de  consentir  à  un  ordre  amiable  devant  le  juge  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  «  parce  que,  disent- 
ils,  devant  le  juge,  on  est  en  justice,  bien  que  l'on  ne  s'y  présente 
pas  à  la  suite  d'un  acte  d'huissier,  et  qu'il  faut  à  la  femme,  pour 
ester  en  justice,  l'une  on  l'autre  autorisation.  »  Ceci  n'est  que  la 
con^^nence  de  la  fausse  appréciation  que  font  MM.  Grosso  et  Ra- 
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mean  de  l'ordre  amiable,  appréciation  que  nous  avons  eombaltne 
tufrà,  n"»  188  et  suiv. 

M.  Sellgman,  quoique  n'envisageant  pas  l'ordre  amiable  du 
même  point  de  vue  que  MM.  Grosse  et  Rameau,  partage,  cepen- 
dant, leur  avis,  dans  le  cas  pariiculler,  parce  que,  dit-il,  n»  212, 
le  règlement  amiable  devant  le  juge  est  un  acte  judiciaire,  et  que 
la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (art,  215  c.  nap.).  Cette  autori- 
sation, ajonte-t-il,  est  incontestablement  nécessaire  à  la  femme 
pour  qu'elle  puisse  flgurer  dans  une  procédure  d'ordre  (Cass.  21 
avr.  1828,  V.  Mariage,  n»  778-4»);  elle  en  a  donc  besoin,  par 
cela  même,  pour  l'ordre  amiable,  qui  est  lié,  comme  un  préli- 
minaire indispensable  et  sans  solution  de  contmuilé,  à  l'ordre 
judiciaire  proprement  dit  (Conf.  M.  Pont,  ibid.,  p.  267,  note  4). 
—  L'auteur  argumente  encore  de  l'analogie  qui  existe  entre  l'or- 
dre amiable  et  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  on  la  femme, 
dit-il,  ne  peut  comparaître,  sans  y  être  autorisée  (sur  ce  point, 
V.  V»  Conciliation,  n°»  125  et  suiv.). 

«  Nous  ne  contestons  pas,  répond  H.  Flandin,  loc.  cit.,  que  la 
femme,  même  séparée,  n'ait  besoin,  pour  flgurer  dan^-un  ordre, 
de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jusllce,  parcrque  l'ordre 
proprement  dit,  l'ordre  judiciaire,  participe  de  la  natiire  de  l'In- 
stance. Mais  l'ordre  amiable  n'a  pas  ce  caractère  :  c'est  un  prélimi- 
naire de  l'ordre,  mais  ce  n'est  pas  encore  l'ordre, puisque  la  procé- 
dure d'ordre  ne  commence  qu'après  que  la  tentative  d'ordre  amia- 
ble a  échoué  :  «  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois,  porte  l'art.  752,  le  juge  constate  sur  le  procès- verbal  que 
les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux....  Il  déclare  l'ordre 
ouvert,  etc.  »  (V.  encore  l'art.  773).  —  L'ordre  amiable,  dit  en- 
core H.  Flandin,  a  certainement  beaucoup  d'analogie  avec  le  pré- 
liminaire de  conciliation;  mais  l'assimilation  n'est  pas  complète. 
Le  préliminaire  de  conciliation  fait  partie  de  l'Instance;  c'est  le 
premier  acte  de  la  procédure  ;  tellement  que  l'art.  48  c.  pr.  dé- 
clare «  qu'aucune  demande  principale  Iniroductive  d'Instance, 
entre  parties  capables  de  transiger, ...  ne  sera  reçue,  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  que  le  déicndeur  n'ait  été  préala- 
blement appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  etc.  n  Nous 
venons  de  prouver,  au  contraire,  avec  le  texte  même  de  la  loi, 
que  la  tentative  d'ordre  amiable  est  en  dehors  de  l'ordre  propre- 
ment dit,  auquel  elle  n'appartient,  ni  par  son  caractère,  ni  par 
ses  formes,  ajoutons  que  la  nécessité,  pour  la  femme,  de  recou- 
rir à  l'autorisation  de  la  justice,  au  refus  du  mari,  serait  une  en-- 
trave  qui  rendrait,  dans  la  plupart  des  cas,  l'ordre  amiable  im- 
possible, à  cause  du  bref  délai  accordé  aux  créanciers  pour  sa 
mettre  d'accord  »  (Conf.  HM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2551  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc,  3«  éd.,  v»  Ordre,  n»  258). 

•49.  Mais,  dans  la  troisième  hypothèse,  celle  où  la  femme 
ne  recevra  rien,'  ou  ne  recevra  qu'une  partie  de  sa  créance,  parce 
qu'elle  aura  laissé  placer  avant  elle  des  créanciers  qu'elle  aurait 
dû  primer,  ne  faudra-t-il  pas,  pour  que  son  consentement  au  rè- 
glement amiable,  qui,  dans  ce  cas,  contient  une  véritable  aliéna- 
tion de  la  créance,  soit  valable,  qu'il  ait  été  donné  avec  l'auto- 
risation du  mari  ou  de  la  justice?  —  La  solution  de  cette  question 
dépend  du  parti  à  prendre  sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  femme 
séparée,  quant  à  l'aliénation  de  son  mobilier.  Nous  avons  con- 
sacré à  l'examen  de  cette  difficulté  de  longs  développements, 
v°  Contrat  de  mariage,  n°*  1968  et  suiv.  L'esprit  de  la  jurispru- 
dence parait  être,  pour  concilier  l'art.  217  avec  l'art.  1449,  de 
prendre  cette  dernière  disposition  dans  un  sens  restrictif,  et  de 
ne  lui  accorder  d'effet  que  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'ad- 
miqislration  des  biens  de  la  femme  (V.  les  arrêts  rapportés  an 
n«  1971,  et  notamment  Cass.  5  mal  I829,aif.  CharveC.  Fabre  j 
7  déc.  1830  et  3  janv.  1831,  aff.  Charve  C.  Lisbonne).  Mais  il 
est  à  remarquer  que  cette  jurisprudence  ne  s'est  établie  qu'à  pro- 
pos d'emprunts  ou  d'obligations  contractées  par  la  femme,  et  afin 
de  l'empêcher  de  se  ruiner  par  la  faculté  Indéfinie  qu'on  récla- 
merait pour  elle  de  former  des  engagements  exécutoires  sur  son 
mobilier  présent  ou  futur  ;  ce  qui  est  un  cas  tout  dilTorent  de  celui 
dans  lequel  nous  raisonnons.  «  Ici  II  s'agit,  dit  M.  Flandin,  loc, 
cit.,  non  pas  d'obligation  contractée  par  la  femme,  mais  d'un 
acte  contenant  abandon  de  droits  plus  ou  moins  douteux,  d'un 
acte  fait  sous  les  yeux  du  juge,  qui  ne  manquera  pas  de  s'inter- 
poser, dans  l'intérêt  de  la  femme,  s'il  pense  que  ses  drolts^nt 
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trop  légiraBUBt  sacriiUs.  Un  tel  acte,  qui  n'a  pas  la  nature  de 
l'engagement  indéfln'i,  nous  semble  donc,  comme  à  HM.  OUivier 
«t  Mourlon,  rratrer  dans  le  pouvoir  général  de  disposer  qui  i^t- 
partient  à  la  femme,  d'après  l'art.  1449.  » 

950.  La  condition  de  la  fctsme  mariée  sous  te  régime  dotal 
«st,  quant  à  l'administratloa  des  biens  dotaus,  la  saéiBe  que 
celle  de  la  femme  commune  en  biens  :  le  mari,  d'après  l'art. 
1S49,  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  délenteurs 
des  biens  dotaux,  et  de  recevoir  le  revtboursemeiit  dis  capitaux. 
On  appliquera  donc  à  ce  cas  c«  que  nous  avons  dit  pour  l'autre 
(V.  su^à,  n°  245).  C'est  le  mari,  i)ar  conséquent,  qui  compa- 
raîtra pour  sa  femme,  et  qui  deanera  son  consentement  au  rè- 
glement  amiable,  dans  les  deux  premières  hypothèses,  qu'elle 
soit  ou  qu'elle  ne  soit  pas  eoUoquée,  ou  qu'elle  ne  le  soit  qu'en 
partie,  dès  qu'aucune  difiioulté  ne  peut  s'élever  sur  le  rang  qui 
lui  a  été  attribué  (C«nf .  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n«  299  et  300  ; 
F Umdin,  Rev.  du  not.  et  del'em-eg.,  année  1864,  n<>  845). 

951.  Mais  s'il  a  accepté,  pour  sa  femme,  un  rang  inférieur 
à  celui  qu'elle  devait  occuper  dans  l'ordre,  et  qu'à  raison  de  cela, 
il  a'ait  reçu  qu'une  partie  do  la  créance  dotale,  la  femme  sera- 
t-«Ue  obligée  par  le  règlement  amiable?  —  Faisons  remarquer, 
d'abord,  avec  M.  Flandin,  loc.  dt.,  que  la  question  ne  peut«e 
yréseater  pour  la  créance  dont  la  propriété  a  été  transférée,  ou 
doit  être  réputée  avoir  été  transférée  au  mari  par  le  contrat  ;  car 
oe  dernier,  débiteur  seulement  de  la  valeur  représentative  de 
cette  créance,  pourrait  évidemment  disposer  de  la  créimce  elle- 
même.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  1 551,  en  ces  termes  :  «  Si  la 
dot,  ou  partie  de  la  dot,  consiste  ea  objets  mobiliers  mis  à  pris 
par  le  contrat,  sauf  déclaration  que  l'estimation  n'ea  fait  pas 
vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du 
prm  donné  an  mobilier.  »  —  Il  n'y  a  pas  de  disposition  sembla- 
ble pour  le  cas  où  la  dot  consiste  en  cboses  fongibles  ;  mais  le 
principe  eat  le  même,  et  il  faut  évidemment  appliquer  ici,  par 
analogie,  la  diapositioa  de  l'art.  1S38,  faite  pour  le  régime  eidu- 
sif  de  comnuoauté. 

•Ifc*.  A  l'égard  de  la  créance  resiée  propre  à  la  femme,  il 
«st  ttsseï  ditflcile  de  déterminer,  avec  les  principes  du  droit  ro- 
main et  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  quels  sont,  au 
Juste,  les  dreits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  notamment  sur 
la  dot  motrilière.  Nous  avons  fait  connaître,  v°  Contr.  de  mar., 
BM  3285  et  sulv.,  la  controverse  qui  existe  sur  ce  point.  On  ad- 
mettait généralement  que  le  mari,  durant  le  mariage,  était  le 
maître  de  la  dot,  dominus  doiis,  quoique  la  propriété,  mais  la 
propriété  Bomisale,  en  demeurât  à  la  femme  :  quamvis  in  bo- 
ni» mariti  dos  tit,  muUeris tamen  ett  (L.  75,  D.,  Dejure  dot.) ; 
situation  qne  Goias  caractérisait  ainsi  :  Uxw  démina  est  rerum 
«iotobum  HAmnALiniB,  maritus  dviLiTER  et  dotis  causa.  Mais 
il  nous  a  paru  que  cette  double  propriété  n'était  pas  compatible 
avec  les  textes  du  code  Napoléon,  avec  les  art.  1566  et  1 667  bo- 
tenment,  qai  consacrent,  de  la  manière  la  plus  expresse,  la  pro- 
priété de  la  iemme,  sans  cpi'on  puisse  citer  aucune  disposition, 
à  i'exo^i<m  de  l'art.  1551,  qui  confère  au  mari,  sur  la  dot  mo- 
bilière, les  drailsd'un  maître,  la  faculté  de  l'aliéner  sans  le  c<m- 
sentement  de  sa  femme.  Il  serait  étrange,  avons-nous  dit,  que  la 
femme,  sous  te  régime  dotal,  fût  plus  exposée  à  perdre  sa  dot, 
par  l'abus  du  pouvoir  du  mari,  que  si  elle  avait  stipulé  la  com- 
■MHMuté  réduite  «ux  acquêts  ou  l'exclusion  de  ooBHUunauté.  On 
reonnalt,  en  eflét,  que,  sous  ces  deux  régimes,  le  mari  a  besoin 
in  consoBlement  de  la  femme  pour  disposer  du  mobilier  de 
ealle-ci,  pour  céder  ses  créances  (V.  »uprà,  n°  247  ;  Conf .  M.  Trop- 
long,  €ontr.  de  mar.,  b°>  1902  et  2258).  Nous  en  concluerons 
donc  que  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  indirectement 
<le  la  créance  dotale,  en  acceptant,  dans  l'ordre  amiable,  une 
situation  moindre  que  cdie  à  laquelle  la  femme  avait  droit 
(CoBf.  M.  Flandin,  toc.  ciL). 

•  &•.  Mais  la  femme,  par  son  adhésion  au  règlement  amia- 
ble, le  rendra-t-elle  obligatoire  à  son  égard?  —  C'est  ici  que  se 
présente  la  question,  aiyourd'bni  encore  si  débattue,  de  l'inalié- 
nabUité  de  la  dot  mobilière.  —  D'après  le  dernier  état  de  la  ju- 
risprudence, la  dot  mobilière  ne  seiait  inaliénable  qu'en  ce  sens 
que  la  femme,  môme  antonsée  par  son  mari,  ne  peut  aliéner  di- 
Teolement  ni  indirectement,  les  garanties  légales  qui  lui  sont 
^Minées  pour  la  conservation  de  sa  dot,  c'est-à-dire  son  hypo- 


thèque légale;  mais,  quant  au  mari,  BultrédelAdot,iieaduitl6 
mariage,  et  pouvant,  à  son  gré,  disposer  de  la  créance  dotale, 
le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot,  mémo  mobilière,  ne  san- 
rait  en  rien  te  eoncemw  (V.  les  arrêts  cités  v»  Contr.  de  mar., 
n»  3487  et  3428.  Adde  Paris,  14  jwv.  1854,  aff.  Soyez,  D.  P< 
55.  2.  212  ;  Cass.  4  août  1856,  aff.  Régnier,  D.  P.  66,  i.  335  f 
6  déc.  1858,  aff.  Drevon,  D.  P.  59.  1.  «Ol).  —  Il'suivrait  d« 
cette  jurisprudence,  si  l'on  devait  l'adopter,  que  le  règlement 
amiable,  accepté  par  le  mari,  devrait  également,  contrairement 
à  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  précédent,  faire  loi  pour  la 
femme,  pourvu,  toutefois,  qu'il  s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  d'un  tiers  ;  car,  si  l'ordre  était  ouvert  sur  les  biens  pcr-  - 
sonnets  du  mari,  l'acceptation  du  règlement  amiable,  impliquant 
la  radiation,  in  parte  qud,  de  l'hypothèque  légale,  ne  pourrait 
pas  être,  d'après  cette  même  jurisprudrace,  obligatoiro  pour  la 
femme. 

S*4.  Hais,  selon  nous,  l'inaliénabillté  de  te  dot  mnfalUèra 
est  absolue  comme  celle  de  la  dot  immobilière;  elto  existe  aussi 
bien  de  la  part  du  mari  que  de  la  [Hurt  de  la  femme,  non  pas  en 
oe  s«[ts  que  le  mari  ne'  puisse  dissiper  tes  capitaux  dont  il  a  reça 
le  remboursement,  mais  en  oe  sens  que  la  créance  dotale,  ayant 
son  individualité  propre,  ne  peut  être  confondue  avec  une  somme 
d'argent  ou  avec  un  meuble  corporel,  auxqu^  s'applique  1« 
principe  de  l'art.  2279  :  en  fait  de  meubles,  possession  vaiU 
titre  (V.  tes  développements  que  nous  avens  donnés  à  celte  ques- 
tion, v  Contr.  de  mar.,  n«»  5424  et  suiv.).  —  Nous  dirons  donc, 
en  suivant  cette  doctrine,  que  le  consentement,  donné  par  les 
époux  au  règlement  amiable,  dans  le  cas  suppesié,  qu'il  ^agisse 
d'ordre  ouvert  sur  les  biens  d'un  tiers  ou  sur  les  biens  du  mari, 
ne  sera  obligatcire  ni  pour  le  mari  ni  pour  la  femme  (Conf. 
MM.  OUivier  et  Mourlon,  n«  301;  Flandin,  loc.  cit.). 

•Sft.  Pour  ce  qui  est  des  paraphemaux,  l'administration  et 
la  jouissance  en  appartiennent  à  la  femme  (c.  nap.  1536).  Nais 
l'article  ajoute  que  la  femme  «  ne  peut  les  aliéner,  ni  paralti« 
en  jugement,  à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari, 
ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice.  »  L'arlicte  ne 
disUirgue  pas  entre  les  meubles  et  les  immeuUes;  d'où  il  semble- 
rait que  te  pouvoir  de  la  femme  sur  sqs  créances  parapheraales 
est  plus  limité  «lue  c«lui  de  la  femme  séparée  de  biens,  ceUe-cl 
acquérant,  par  sa  séparation,  te  droit  de  disposer  de  son  «oW- 
Her  et  de  l'aliéner  (c.  nap.  1449).  —  Il  a,  toutefois,  été  jugé, 
&\e6  raison,  selon  nous,  que  la  femnje  peut,  sans  autorisaUoo 
de  son  mari,  ni  de  justice,  recouvrer  ses  créances  parapbemales 
(Grenoble,  1»  avr.  1842,  aff.  Durand,  v»  Contr.  de  mar., 
n«  4246),  et  consentir,  par  suite,  à  la  radiation  des  inscriptions 
tes  garanUssant  (Turin,  19  ianv.  1810,  aff.  Tarrichi  Stroppo, 
eod.}.  Ainsi  que  le  4H  la  cour  de  Grenoble,  la  réception  des  ca- 
pitaux mobiliei^  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  d'sdiéna- 
tion,  puisque,  loin  de  produire  en  faveur  d'un  tiers  la  transla- 
tion de  propriété  de  ces  capitaux,  cUe  ne  fait,  au  contraire,  que 
remettre  la  femme  en  leur  possession.  »  Ce  fait  rentre  évidem- 
ment dans  te  pouvoir  d'administration  qui  appartient  à  la 
femme.  —  Il  ne  saurait  donc  être  douteux  que,  dans  nos  deux 
premières  hypothèses,  la  femme  ne  puisse,  à  raison  de  sa 
créance  paraphernale,  donner  valablement  son  consentement  au 
règlement  amiable,  sans  avoir  besoin  d'y  être  autorisée  par  son 
mari  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  oit.). 

«ft«.  Mais,  ajoute  M.  Flandin,  k  la  chose  est  plus  incertaino 
dans  la  troisième  hypothèse,  lorsque  la  femme  se  laisse  primer 
par  des  créanciers  qui  n'auraient  dû  être  coUoqués  qu'après 
elle,  quoique,  dans  un  cas  semblable,  nous  ayons  admis  que  la 
femme  séparée  de  biens,  soit  conlractuellement,  soit  judiciaire- 
ment, puisse  se  présenter  seule  dans  l'orike  amiable  et  y  con- 
tracter'valablement  (V.  ««prà,  n»  249).  —  On  peut  demtmder, 
sans  doute,  où  est  la  raison  de  traiter  moins  iavorabloment  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  par  rapport  à  ses  parapher- 
naux,  que  la  femme  sépaiéc,  la  parapbemalité  étant,  par  rap- 
poW  au  régime  dotal,  ce  qu'est  la  séparation  contractuelle  par 
rapport  au  régime  de  communauté?  Mais  les  textes  sont  diffé- 
rents, et  il  est  au  moins  prudent,  dans  le  cas  que  nous  exami- 
nons, que  la  femme  n'agisse  que  sous  l'autorité  de  son  mari.  » 

S&v.  Los  envoyés  en. possession  provisoire  des  biens  d'un 
abimi  uo  sont  que  les  administratem-sdeces  biens  (c.  nt^.  1^)^ 
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Ils  n'wt,  «R  gtiBèni,  que  les  pouvoirs  du  ttitear  sur  les  biens 
do  mineur  (V.  Al>sence,  n°  297)  :  on  leur  appliquera  donc  ce 
que  nous  avons  dit  tuprà,  n°  340,  relativement  au  tuteur.  Nul 
doute,  par  conséquent,  qu'ils  ne  puissent,  comme  lo  tuteur,  con- 
sentir à  l'ordre  amiable,  dans  les  deux  premières  hypothèses; 
mais  ils  ne  pourraient  le  foire  efficacement  dans  la  troisième. — 
Nous  avons  dit,  à  la  vérité,  v*  Absence,  n»  296,  en  citant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  37  avr.  18U,  aff.  Rousse),  que  les 
envoyés  en  possession  provisoire  ont  qualité  pour  vendre  les 
meubles  de  l'absent,  la  prohibition,  d'après  l'art.  128,  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  immeubles.  Mais  c'est  que,  bien  souvent,  l'a- 
liénation du  mobilier  forme  un  acte  de  bonne  et  sage  adminis- 
tration, et  ainsi  ne  dépasse  pas  les  pouvoirs  de  l'administrateur: 
AceiéU  (Mquando,  disent  les  Institutes,  lib.  2,  tit.  8,  Quib.  licet 
aUenare  vcl  non,  ut  qui  donUnus  sit  alienare  non  possit  ;  et 
contra,  qui  dommus  non  sit  atienanda  rei  potestalem  habeat. 
Mais  eela  ne  ponrrait  avoir  lieu,  dans  notre  hypothèse,  puisqu'il 
s'agirait  de  sacrlfler,  sans  aucune  compensation,  tout  ou  partie 
des  droits  de  l'absent  (Conf.  M.  Flandin,  loo.  àt.). 

«ft9.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n»  252,  lorsque 
la  oréanos  k  recouvrer  eet  snjette  à  usufruit,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  le  eas  oti  l'usufruitier  est  dispensé  de  donner  caution, 
et  celui  où  il.n'eq  est  pas  dispensé.  Dans  ce  dernier  cas,  disent- 
ils,  Dol  doute  n'est  possible  :  si  la  caution  n'a  pas  encore  été 
fournie,  il  fout,  entre  le  concours  de  l'usufruitier  à  l'ordre  amia- 
ble, le  concours  du  nu-propriétaire  ;  car  l'usufruitier  n'a  la 
disposition  d'aucun  actif  mobilier,  tant  qu'il  n'a  pas  fourni 
caution.  Lorsque  la  caution  a  été  fournie,  rusufruitlera  ledroif 
de  se  servir  du  capital,  mais  à  la  charge  d'en  restituer  le  mon- 
tant, à  la  fin  de  l'usufruit  (c.  nap.  587];  ce  qui  lui  permet  de 
concourir  seul  b  l'ordre.  —  Lorsqu'il  y  a  dispense  de  caution, 
l'usufraltler  ayant  un  droit  absolu  sur  la  chose,  à  la  charge  de 
restitation,  a  pareillement  qualité  pour  concourir  seul  h  l'ordre 
amiable. —  Nous  croyons,  avec  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  iné- 
dit, que  MM.  Grosse  et  Rameau  confondent  ici  deux  choses  qui 
doivent  rester  distinctes:  la  créance  et  son  remboursement. 
Ainsi  que  le  dit  Prondhon,  de  l'Usufruit,  t.  i,  n<>  122,  «  l'ob- 
jet d'une  créance  pécuniaire  est  bien  une  chose  fonglblc,  qui  se 
trouve  acquise,  en  toute  propriété,  à  l'usurruitier  qui  en  touche 
le  remboursement;  mais  la  créance  elle-même  n'est  point  une 
chose  fongible  ;  autrement,  on  potirrait  payer  une  créance  par 
une  antre,  comme  on  peut  payer  une  quantité  de  blé  ou  de  vin 
par  une  quantité  égale;  ce'qul  n'est  pas  possible.  Et,  loin  qu'il 
soit  permis  de  confondre  la  créance  avec  le  capital  qui  en  est 
l'objet,  c'est  que  l'une  s'évanouit  par  ia  prestation  de  l'autre.  » 
—  Sans  doute,  comme  le  dit  encore  le  même  auteur,  t.  3, 
n«  1044,  K  lorsqu'il  s'agit  de  créances  exigibles,  non-seulement 
l'usufruitier  est  fondé  à  en  demander  le  remboursement,  mais 
même  II  y  est  obligé,  puisqu'il  en  répondrait,  s'il  les  laissait 
prescrire,  ou  si,  par  sa  négligence  à  en  exiger  le  payement  en 
temps  utile,  le  débiteur  tombait  dans  l'insolvabilité.  D'autre 
part,  l'usufraitier  est  en  droit  de  jouir  du  capital  remboursé, 
sans  que  l'héritier  pnlsse  y  mettre  obstacle  ;  mais,  pour  en  Jouir, 
il  but  l'avoir  touché;  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure  qu'il 
peut  seul  en  donner  quittance,  puisqu'il  peut  seul  le  demander, 
et  que  lui  seul  a  le  droit  de  recevoir.  » 

Ces  principes  sont  certains,  et  ils  ont  pour  conséquence  que 
l'usufruitier  pourra  consentir  seul  au  règlement  amiable,  dans 
nos  deux  premières  hypothèses,  à  cette  condition,  toutefois, 
que,  s'il  n'a  pas  été  dispensé  de  donner  caution,  il  aura  fourni 
le  cautionnement  exigé  ;  autrement,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
U.  Proudhon,  n»  1048,  le  nu-propriéfalre  «  serait  en  droit  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  reçût  le  remboursement  des  créances,  et  do 
demander  que  les  sommes  qui  en  proviendraient  fussent  placées 
(c.  nap.  602),  de  manière  à  en  assurer  l'intérêt  au  profit  de 
l'un,  et  ie  capital  au  profit  de  l'autre.  » 

«A*.  Mais,  dans  la  troisième  hypothèse,  faudra-t-il  dire, 
avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  que  l'usufruitier,  dès  qu'il  a  fourni 
caution,  on  s'il  en  a  été  dispensé,  peut  concourir  seul  au  rè  - 
glement  amiable,  en  ne  recevant  rien,  ou  en  ne  recevant  que  par- 
tie, alors  qu'il  aurait  dû  être  colloque  pour  le  tout?  Nous  no 
saurions  te  penser.  «  L'usuhrultier,  dit  fort  Justement  M.  Flan- 
din, loc.  cit.,  peut  bien  être  considéré  comme  le  mandataire  ta- 
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cite  du  nu-propriélaire,  lorsqu'il  agit  dans  l'intérêt  commun,  en 
recevant  ou  en  poursuivant  le  remboursement  de  la  créance;  il 
est  alors  procttrotor  in  rem  suam.  Eo  ipso  quod  constitutus  est 
ueufructuarius,  dit  Dumoulin,  coût,  de  Paris,  tit.  1,  §  i,gloss. 
i,  n»  i  5,  videtur  sibi  commissa  custodia  rei  et  mandatum  gé- 
nérale.... Mais  il  n'est  le  mandataire  tacite,  le  mandataire  légal 
du  nn-propriétaire,  que  pour  les  actions  qui  concernent  la  . 
garde,  la  conservation  et  l'administration  de  la  chose  ;  Non  ta- 
inen,  ajoute  Dumoulin,  estproprièprocuratorgeneraHs,  sed  quoad 
quœdam,  videlicet  quœ  refpiciunt  custodiam,  defemumeoi 
et  adminislrationem  rei  et  jurium  ejus...  L'usufruitier,  en  tin 
mot,  comme  le  dit  la  loi  romaine,  peut  bien  rendre  meilleure 
la  condition  du  nn-propriétaire;  mais  il  ne  doit  pas  la  faire  plus 
mauvaise  :  Fhtctuarius  causam  proprietatis  deteriorem  facera 
non  débet  ;  meUorem  facerepotest  »  (L.  13,  §  4,  D.,  De  usufr. 
—  Conf.  M.  Proudhon,  n»  1054). 

eoo.  Si,  au  nombre  des  créances  produites.  Il  s'en  trouve 
de  conditionnelles  on  d'indéterminées,  cette  circonstance  de- 
vicndra-t-elle  un  obstacle  att  règlement  amiable?  En  aucune  ma- 
nière. On  agira,  pour  ces  créances,  comme  on  agit  dans  l'ordre 
judiciaire.  «  Si  tous  les  créanciers  consentent,  dit  M.  Chaaveao, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-5»,  à  ce  qu'une  créance  éventuelle 
soit  évaluée,  à  ce  qu'une  créance  conditionnelle  soit  touchée,  en 
donnant  caution.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  dlfllculté  à  procéder 
ainsi.  »  —  Mais,  même  pour  l'ordre  judiciaire,  la  loi  n'a  tracé 
aucune  règle*au  juge  pour  le  classement  de  créances  de  cette 
nature.  La  commission  du  corps  législatif  voulait  suppléer  à 
cette  lacune,  et  elle  avait  présenté  une  disposition  dans  ce  sens; 
le  conseil  d'Etat  a  rejeté  l'amcudemeat,  «  laissant  ainsi  à  la 
pratique,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport,  les  avantages  de  la 
liberté  et  les  inconvénients  de  l'incertitude  i>  (V.,  v°  Privil.  et 
hyp.,  n»  2325  et  suiv.,  la  section  relative  h  la  coUocation  des 
créances  conditionnelles  et  éventuelles). 

*•!.  Si  le  juge-commissaire  refusait  de  procéder  k  l'ordre 
amiable,  par  exemple,  &  cause  de  l'état  de  minorité,  ou  de  l'état 
de  femme  mariée  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  il  y  aurait  lieu, 
suivant  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n°  228,  d'en  référer  au 
tribunal  (Conf.  M.  Sellgman,  n»  22 i  et  222).  «  Cette  position, 
disent-ils,  peut  être  assimilée  à  celle  d'un  créancicrdont  la  col- 
location  est  rejetée  d*offlce,  et  11  convient  d'appliquer  à  l'espèce 
les  dispositions  concernant  les  contredits  dont  nous  nous  occu- 
perons sous  les  art. 758, 761  et  766.»  C'est toi^ours cette  fausse 
assimiliatlon,  par  ces  auteurs,  do  l'ordre  amiable  avec  l'ordre 
Judiciaire.  —  Il  fout  dire,  au  contraire,  avec  MM.  OiUvler  et 
Hourlon,  n»  330,  que,  a  quand  le  Juge  refuse  de  constater  un 
arrangement,  sa  décision  ne  peut  être  déférée  à  aucun  tribunal, 
ni  être  cassée  par  aucune  autorité...  »  Il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
d'autre  recours  contre  le  refus  du  juge  que  la  plainte  k  ses  su- 
périeurs hiérarchiques.  Cependant,  si  tous  les  créanciers  sont 
d'accord,  ils  pourront,  comme  le  font  observer  MM.  Olllvier  et 
Mourlon,  se  rendre  devant  un  notaire  pour  lui  faire  constatw 
leurs  conventions;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  on  procédera 
à  l'ordre  judiciaire. 

99t.  C'est  en  la  chambre  du  conseil,  disent  HH.  Grosse  et 
Rameau,  n<>  221,  que  les  créanciers  doivei^t  être  convoqués.  Ces 
auteurs  ne  pensent  pas,  probablement,  à  faire  de  cela  une  règle 
absolue;  autrcmeut,  nous  dirions,  avec  HM.  Oliivier  et  Mourlon, 
n°  315,  que  la  loi  ne  contient  aucune  obligation  h  cet  égard,  et 
que  le  juge-conunissaire  est  maître  de  réunir  les  parties  en  tel 
lieu  que  bon  lui  semble,  soit  dans  son  cabinet,  soit  en  la  cham- 
bre du  conseil,  pour^'u  que  ce  soit  au  lieu  où  siège  le  tribunal, 
comme  l'exige  l'art.  1040  c.  pr.,*pour  tou«  les  actes  et  procès- 
verbaux  du  minislère  du  juge  (Conf.  HM,  CUauveau,  Proc  de 
l'ordre,  quest.  2551-4»;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  332,  5«édlt.; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

!9®8.  MM.  Grosse  et  Rameau,  n»  222,  discutent  fort  lon« 
guemcnt  le  point  de  savoir  si  le  juge-commissaire,  dans  la  réu- 
nion des  créanciers,  doit  être  assisté  du  grefflerî  —  «  Nous  no 
pouvons  admettre,  discnt;ils,  que  l'on  oblige  la  magistrature  à 
faire  elle-même  les  écritures  que  comportera  une  assemblée  de 
créanciers,  aOn  de  panenir  h  un  ordre...  »  Celle  raison  est 
très-bonne,  en  fait;  mais  ce  qui  vaut  mieux  encore,  endroit, 
c'est  la  disposition  de  l'art.  1040  précité,  aux  termes^quel 
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a  tons  actes  et  procès-verbaux  dn  ministère  da  Juge  seront 
faits  an  lieu  où  siège  le  tribunal  :  le  juge  y  sera  toujours 
assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expé- 
ditions... »  C'est  là  une  règle  générale,  à  laquelle  il  faudrait 
^u'il  eût  été  dérogé,  en  termes  exprès,  par  l'art.  751  du  nou- 
veau code,  pour  qu'on  fût  dispensé  de  l'appliquer.  Cette  déroga- 
tion, on  ne  saurait  la  trouver  dans  ces  mots  de  l'article  :  «  Le 
juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règle- 
ment amiable;  i/ ordonne,  etc.  »  La  loi  n'emploie  pas  d'antre  for- 
mnle  pour  désigner  les  actes  qui  sont  du  ministère  du  Juge,  comme 
le  titre  même  de  l'ordre  en  fournit  de  nombreux  exemples,  et  il 
faut  toujours  y  sous-entendre  que  le  juge,  dans  ces  actes,  sera 
assisté  du  greffier,  comme  le  veut  l'art.  1040  (Conf.  MM.  Chau- 
vean,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2551-4<>;  Seligman,  n<>  187; 
Flandin,  loc.  cit.). 

tCOA.  Quand  les  parties  sont  d'accord,  le  juge-commissaire, 
comme  l'exprime  l'art.  751,  dresse  procès-verbal  de  la  distri- 
bution du  prix,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  entre  les  créanciers; 
il  ordonne  la'délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile. 

96&.  Ce  procès-verbal,  d'ailleurs,  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  particulière  :  il  sufllt,  comme  l'énoncent  MM.  Ollivier  et 
Kourlon,  n<>  ôl6,  qu'il  soit  clair  et  complet,  c'est-à-dire  qu'il 
retrace  fidèlement  tout  ce  qui  a  été  fait  on  dit  d'essentiel  dans 
la  réunion  (V.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  J,  n»  224; 
Honyvet,  n»  125).  —  Mais  le  procès-verbal,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer,  suprà,  n<>  1 89,  ne  faisant  que  constater  l'ac- 
cord des  parties,  doit  être  signé  par  elles,  bien  que  l'article  ne 
le  dise  pas,  et  leur  avoir  été  lu  préalablement  (Conf.  MM.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-4»;  Seligraan,  n«»  178 
et  179, 188  et  189;  Flandin,  loc.  cit.  —  Contra,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  i,  n»  224;  Viinier,  Etude  prat.  sur  l'ordre  amiable, 
n»  65).  —  A  Paris,  dit  M.  Biocbe,  v»  Ordre,  n"  263,  3*  édit., 
le  juge  se  borne  à  donner  acte  aux  parties  de  leurs  consente- 
ments; le  procès-verbal  est  signé  seulement  par  ce  magistrat  et 
par  le  greffier.  Cela  nous  parait  être  un  mode  vicieux  de  pro- 
céder. —  Il  a  été  jugé,  dans  notre  sens,  que,  en  cas  d'ordre 
amiable,  les  conventions  par  lesquelles  les  créanciers  se  mettent 
d'accord  doivent,  pour  faire  preuve  contre  ceux  de  qui  elles  éma- 
nent, être  accompagnées,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
signer;  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  juge-commissaire  les  consigne 
dans  son  procès-verbal  (Caen,  25  mai  1863,  aff.  cens,  des  hyp. 
d'Argentan,  D.  P.  64.  2.  35). 

SttO.  La  signature  du  juge  et  celle  du  grcIQer  donnent  au 
procès-verbal  le  caractère  d'un  acte  authentique.  Il  peut,  par 
conséquent,  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux  (Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  n»  226  ;  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2551-10»;  Bioche,  v« Ordre,  n»  264,  3»  édit.),  mais 
non  d'une  rcqnête  civile,  comme  le  prétendent  MM.  Grosse  et 
Rameau,  puisque  ce  n'est  pas  un  jugement  (Conf.  MM.  Bioche, 
loc.  cit.,  n»  265  ;  Seligman,  n»  1 80  ;  V.  aussi  infrà,  n»  277). 

991.  On  suit,  pour  la  délivrance  des  bordereaux,  les  formes 
tracées  par  l'art.  770  c.  pr.  pour  l'ordre  judiciaire  (Conf. 
MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  271  ;  Houyvel,  n»  128-4»),  sauf  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  (Conf.  M.  Seligman,  n°»  181  et  182). 

tQB.  Les  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques sont  rayées,  sur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré  par  le 
greffier,  de  l'ordonnance  du  juge  qui  prescrit  cette  radiation 
(c.  pr.  751).  Celles  des  créanciers  utilement  colloques  ne  le  sont 
qu'après  payement,  en  conformité  de  l'art.  771,  dont  la  dispo- 
sition, quoique  spéciale  à  l'ordre,  judiciaire,  doit  s'appliquer, 
par  analogie,  à  l'ordre  amiable  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2551-6»  et  7»;  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  n»  285; 
Honyvet,  n»  128-4»). 

CAO.  Et  il  n'importe  que  ces  inscriptions  concernent  des 
Incapables.  Le  conservateur,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Biocbe, 
V»  Ordre,  n»  272,  doit  les  rayer,  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du 
Juge-commissaire;  il  ne  peut  exiger  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  sous  prétexte  que  les  incapables  n'ont  pu  donner 
un  consentement  valable.  Le  conservateur  ne  saurait  être  Juge 


de  cette  question,  et  l'ordonnance  du  jnge-eomuiissilre  le  couvre, 
tout  comme  le  ferait  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
(Contra,  H.  Armengaud,  Monit.  des  trib.,  n»  222).  —  Il  a  été, 
en  effet,  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'importe  que  la  radiation, 
ordonnée  par  le  juge-commissaire,  ait  pour  objet  l'hypothlque 
légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  dont  elle  a 
consenti  la  réduction,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  le  con- 
servateur n'ayant  pas  qualité,  en  pareil  cas,  pour /echercber  si 
la  femme  avait  on  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  re< 
noncer  à  son  hypothèque  légale,  on  en  consentir  la  réiduction, 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari  (Rouen,  17  juin  1863, 
aff.  cons.  des  hyp.  de  Pont-Audemer,  D.  P.  64. 2. 34). 

•  90.  Mais  cela  ne  peut  être  vrai  qu'à  la  condition  que  le 
règlement  amiable  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  propres  à  en 
assurer  la  validité.  Et,  comme  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  intervient  à  la  suite  n'a  de  force  que  celle  que  lui  communique 
l'accord  unanime  des  créanciers,  il  en  résulte,  et  il  a  été  jugé, 
avec  raison,  que  le  conservateur  est  bien  fondé  à  refuser  la  ra- 
diation des  inscriptions  ordonnée  parlejnge-commlssalre,  si  1§ 
procès- verbal  qui  contient  le  règlement  amiable  n'est  pas  signé 
des  parties  intéressées,  on  ne  contient  pas  leur  déclaration  de 
ne  savoir  signer  (Caen,  25  mal  1863,  aff.  cons.  des  hyp.  d'Ar- 
gentan, D.  P.  64.  2.  35). 

tevt.  lia  aussi  été  jugé  que  le  jnge-commissalre  ne  peut, 
dans  un  ordre  amiable,  nonobstant  le  consentement  donné  par 
des  créanciers  à  la  radiation  intégrale  et  dcflnitive  de  leurs  in- 
scriptions, sur  le  motif  qu'ils  ont  été  désintéressés,  ordonner 
cette  radiation  sur  des  immeubles  autres  que  ceux  dont  le  prix 
est  en  distribution;  qu'en  conséquence,  le  conservateur  a  pu  se 
refuser  à  faire  la  radiation  dansées  termes  absolus,  et  ne  l'o- 
pérer que  pour  les  immeubles  dont  le  prix  faisait  le  sujet  de 
l'ordre  amiable  (Aix,  8  nov.  1862,  aff.  Ollivier,  D.  P.  63.  2. 
176).  —  Le  motif  de  l'arrêt,  c'est  que,  u  dans  la  distribution  du 
prix  par  règlement  amiable,  la  loi  ne  donne  au  juge-commis- 
I  salre  que  le  pouvoir  d'ordonner  la  délivrance  des  bordereaux 
:  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
I  tiens  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile;  qu'évidemment 
'i  II  ne  peut  s'agir  ici  que  des  inscriptions  grevant  les  immeubles 
dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  puisque  ce  prix  est  le  seul 
objet  dont  le  juge  ait  à  s'occuper,  et  que  la  radiation  des  in- 
scriptions n'est  que  la  conséquence  de  cet  objet  principal...  »  — 
Cela  est  vrai,  en  principe  ;  mais,  en  fait,  l'arrêt  constate  que  le 
consentement,  donné  par  les  créanciers  à  la  radiation  pleine  et 
entière  de  leurs  inscriptions,  était  fondé  sur  leur  déclaration 
«  qu'ils  n'avaient  aucun  Intérêt  à  la  distribution  »,  ou  «  qu'ils 
avaient  été  complètement  désintéressés.  »  N'était-il  pas  tout 
simple,  alors,  que  le  juge-commissaire  ordonnât,  non  plus  une 
radiation  partielle,  mais  une  radiation  totale  desdites  in- 
scriptions, évitant  ainsi  aux  parties  les  frais  d'actes  notariés 
auxquels  il  aurait  fallu  recourir  pour  se  conformer  littéralement 
à  la  disposition  de  l'art.  2157  c.  nap.?  Qui  pouvadt  avoir  à  se 
plaindre  de  cette  mesure?  Personne.  Ce  n'étaient  pas  les  créan- 
ciers, puisqu'ils  se  disaient  désintéressés;  encore  moins  le  débi- 
teur dont  cette  radiation  atTermissait  le  crédit  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  l,  n»  247  j  Bioche,  v»  Ordre,  n»  260.  —  Contra, 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2551-6»). 

On  conçoit,  pourtant,  le  refus  du  conservateur  d'opérer  la  r&> 
diatlon  dans  des  termes  aussi  larges,  en  vertu  d'une  ordonnance 
dont  l'authenticité,  en  cette  partie,  pouvait  être  mise  en  doute, 
s'il  était  vrai,  comme  le  déclare  l'arrêt,  que  le  juge-commissaire 
eilt,  en  ce  point,  excédé  sa  mission  légale  ;  et  on  ne  peut  que 
l'approuver  d'avoir  voulu  qu'une  décision  judiciaire  dégageât 
complètement  sa  responsabilité  (V.,  dans  un  sens  analogue, 
au  n»  précédent,  l'arrêt  de  la  cbur  de  Caen,  du  25  mai  1863). 
—  La  cour  de  cassation,  du  reste,  aujra  le  dernier  mot  à  dire 
dans  cette  afhire;  car  un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'Alx,  et  ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, le  11  mai  1864. 

999.  Nous  avons  dit,  an  chap.  i,  n»  16,  que,  sous  la  loi 
dn  1 1  brum.  an  7,  l'ordre  était  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
bunal. Il  n'en  fut  plus  ainsi,  sous  le  code  de  procédure,  dont  > 
aucune  disposition  n'exige  cette  formalité.  Et,  s'il  en  est  [ait 
mention  dans  l'art.  2198  c.  nap.,  c'est  parce  m'^fors  on  élaU 
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soua  l'empire  de  la  loi  de  bramaire.  La  conséquence  à  lirer  de 
là,  c'est  que  l'ordre  amiable,  pas  plus  que  l'ordre  judiciaire,  n'a 
besoin  de  celte  liomologation  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comment., 
lit.  14,  Obscrv.  prélim.;  Ollivier  eiMourlon,  n»  305;  Flandin, 
Tr.  de  l'Ordre,  inédit). 

•  VS.  On  conseillait,  cependant,  sous  l'ancien  code,  de  recou- 
rir à  cette  formalité,  pour  donner  au  règlement  amiable,  inter- 
venu entre  les  créanciers  et  le  saisi,  la  force  et  les  effets  de  l'ordre 
Judiciaire.  «  Les  créanciers  inscrits,  disait  M.  Tarrible,  Rép., 
V*  Saisie  immobaiière,  §  8,  n*  4,  les  créanciers  inscrits,  qui  par- 
viendront à  s'accorder  entre  eux  et  avec  la  partie  saisie  pour  la 
distribution  du  prix,  feront  sagement  de  faire  rendre  un  juge- 
ment d'bomologation  qui  confirmé  la  distribution  convenue  et 
prononce  la  déchéance  de  tous  créanciers  qui  n'auront  pas  pro- 
dnit  les  titres  en  vertu  desquels  ils  auraient  pu  avoir  quelques 
créances  à  réclamer.»— H.  Carré,  Lois  delà  proc,  quest.  254  i, 
disait  également  que  l'homologation  est  une  mesure  que  tout 
adjudicataire  ne  peut  négliger  sans  imprudence.  —  Mais  ces 
auteurs,  dit  avec  raison  M.  Flandin,  supposaient,  à  tort,  que 
rbomologatlon,  simple  formalité  de  justice,  donnée  par  le  tri- 
banal,  sans  examen  du  fond,  était  capable  de  communiquer  au 
règlement  amiable  une  force  qu'il  n'avait  pas  par  lui-même  : 
elle  lui  donnait  l'authenticité,  voilà  tout;  mais  elle  ne  pouvait 
pas  empêcher  qu'un  créancier  ayant  des  droits  sur  le  prix,  et 
qui  n'aurait  point  été  partie  dans  le  règlement  amiable,  se  pour- 
vût en  nullité  contre  le  règlement  fait  sans  son  concours,  puis- 
que, de  l'aveu  de  H.  Tarrible  lui-même,  «  tous  les  créanciers 
Inscrits  et  le  débiteur  saisi  doivent  être  présents  ;  tous,  sans 
exception,  doivent  consentir  à  la  distribution  proposée;  (et  que) 
s'il  y  avait  parmi  eux  un  seul  absent  ou  dissident,  la  distribu- 
tion conventionnelle  ne  pourrait  pas  avoir  lieu.  »  —  Au  reste, 
cette  homologation  serait-aujourd'bui  sans  aucune  espèce  d'uti- 
lité pour  l'ordre  amiable  tel  que  le  réglemente  le  nouvel  art.  751, 
à  cause  de  la  présence  du  juge-commissaire  et  de  sa  coopéra- 
tion aux  actes  qui  sont  une  conséquence  du  règlement  amiable 
et  qui  en  assurent  l'exécution. 

S  9  4.  11  a,  toutefois,  été  jugé,  avec  raison,  que  le  règlement 
amiable  d'un  ordre  peut,  comme  le  règlement  judiciaire,  être 
rectiflé  par  le  tribunal,  pour  cause  d'eri'eur  matérielle,  notam- 
ment pour  cause  d'interversion  du  rang  résultant  des  inscrip- 
tions de  deux  créanciers,  alors  qu'il  est  reconnu  qu'aucun  con- 
sentement n'a  été  donné  à  cette  interversion  (trib.  civ.  de  la 
Seine,  16  fév.  1861,  aff.  Pannget,  D.  P.  61.  3.  87). 

99  6.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  juge  constate,  sur 
son  procès-verbal,  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
era,  et  11  déclare  ouvert  l'ordrejudiciaire  (c.pr.  752).— Dans  ce 
cas,  c'est  à  une  mention  sommaire  que  les  créanciers  n'ont  pu 
se  mettre  d'accord  que  doit  se  borner  le  procès-verbal,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  54  c.  pr.  pour  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  devant  le  juge  de  paix.  On  avait  déjà  reconnu,  lors 
de  la  rédaction  de  ce  dernier  article,  les  inconvénients  auxquels 
pouvait  donner  lien  la  disposition  de  l'art.  3  du  tit.  10  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où  les  deux 
parties  comparaliront  devant  le  bureau  de  paix,  il  dressera  un 
procès-verbal  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  le  point 
de  fait...  »  On  retrancha  de  l'article  ces  mots  :  il  dressera  un 
procès-^ierbal  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points 
de  fait,  pour  y  substituer  un  texte  bien  différent  :  m  il  fera  som- 
mairement mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  n,  parce 
que,  ainsi  que  le  flt  ol>server  le  président  du  conseil  d'Etat,  en 
résumant  la  discussion,  cette  constatation  dos  dires,  aveux  ou 
dénégations  des  parties  pourrait  devenir  «  un  moyen  de  circon- 
venir des  hommes  simples  et  sans  connaissance  »  (Boltard,  Le- 
çons de  procéd.,  t.  l,  n»  «56,  5«  éd.).  L'art.  752  précité  a  été 
rédige  dans  le  même  esprit  (Conf  .MM.  Ollivier  et  Hourlon,  n»  3 1 7 . 
—  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n»  251). 

99tt.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  et  avec  raison,  selon  nous  : 
l«  qu'en  cas  de  contestation  mettant  obstacle  au  règlement  amia- 
ble, le  juge-commissaire  doit  nécessairement,  ou  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  par  action  principale  devant  le  tribunal, 
>B'il  reste  moins  de  quatre  créanciers,  les  autres  ayant  consenti 
ia  mainlevée  de  leurs  in~scriplions,  ou  bien  ouvrir  le  procès- 
verbal  d'ordre,  conformément  à  la  loi;  mais  qu'il  ne  peut  ren- 


voyer les  parties  à  l'audience  pour  faire  juger  la  contestation, 
sur  son  rapport,  en  se  réservant  de  procéder  ensuite  à  l'ordre 
amiable  (Bordeaux,  13  mai  1863,  aff.  Petit,  D.  P.  64.  3.  36); 
—  2»  ...Et  qu'en  supposant  que  la  nullité  de  ce  mode  de  pro- 
céder put  être  couverte  par  le  consentement  des  parties,  le  dé- 
faut de  concours  du  saisi,  partie  intéressée  au  règlement  pour  la 
distribution  du  prix,  et  non  comparant  devant  le  juge-commis- 
saire, suffirait  pour  rendre  inefficace  le  consentement  des  autres 
parties  (même  arrêt). 

M.  Vanier,  Etude  pratique  sur  l'ordre  amiable,  n<>  69,  a  cepen- 
dant émis  une  opinion  contraire.  Selon  ce  magistrat,  un  créan- 
cier peut  être  colloque,  dans  l'ordre  amiable,  provisoirement  et 
conditionnellement,  quoique  contredit  par  d'autres  créanciers 
opposants,  à  la  condition  par  lui  de  faire  écarter  cette  opposi- 
tion par  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert.  «  Incontes- 
tablement, dit-il,  les  uns  et  les  autres,  contestants  et  contestés, 
peuvent  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais,  an  lieu 
de  recourir  à  une  procédure  parfaitement  inutile,  puisqu'une 
seule  difficulté  subsiste,  déterminée,  limitée,  ne  peut-on  prendre 
la  voie  du  recours  direct  au  tribunal?...  Qu'importe  que  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  la  difficulté  soit  saisi  par  voie 
d'incident  à  l'ordre  amiable,  ou  par  voie  d'incident  à  l'ordre  ju- 
diciaire »  (Conf.MM.  Cbauvean,Proc.  de  l'ordre, quest.  2551-4*; 
Blocbe,  v»  Ordre,  n»  245,  3«  éd.)î  —  Mais  qui  ne  voit  que  c'est 
là  se  mettre  en  contradiction,  non  pas  seulement  avec  la  lettre, 
■mats  avec  l'esprit  de  la  loi?  Eh  quoi  !  dirons-nous,  avec  H.  Flan- 
din, l'ordre  amiable  ne  peut  se  former  que  par  le  consentement 
unanime  des  créanciers;  il  sufQt,  pour  l'empêcher,  qu'un  créan- 
cier dise  :  je  ne  veux  pas,  sans  avoir  à  déduire  les  motifs  de  son 
refus  (V.  suprà,  n»  220)  ;  et  Ton  propose  de  faire  statuer  préala- 
blement par  le  tribunal  sur  le  différend  qui  tient  le  règlement 
amiable  en  échec!  Hais,  en  supposant  qu'on  put  faire  juger  la 
contestation  dans  le  délai  si  court  accordé  pour  l'ordre  amiable, 
est-ce  que  ia  décision  qui  interviendrait,  et  à  laquelle  la  partie  qui 
aurait  succombé  serait  forcée  de  se  soumettre,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  l'équivalent  de  son  consentement  (Conf.  MM.  Ha- 
rel,  Joum.  des  av.,  t.  89,  art.  522,  §§  l  et  2;  Houyvet, 
n»  126)? 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  thèse  que  nous  soutenons  Ici 
n'a  rien  de  commun  avec  ia  question  que  nous  avons  examinée 
précédemment,  celle  de  savoir  s'il  est  permis  au  jugo-commls- 
salre  de  procéder  à  un  ordre  amiable  partiel  (V.  suprà, 
n»  230). 

Akt.  s.  —  Des  voies  de  recours  contre  le  règlement  amiaUê. 

9t9.  Ne  perdons  pas  de  vue,  pour  déterminer  les  volée  de 
recours  dont  le  règlement  amiable  peut  être  l'objet,  qu'il  ne 
s'agit  pas,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut  (n°  188),  d'un 
acte  de  la  juridiction  du  juge,  mais  d'un  acte  consensuel  fait  sous 
sa  médiation;  qu'on  ne  saurait  prendre,  par  conséquent,  contre 
cet  acte,  ni  la  voie  de  l'opposition,  ni  celle  de  l'appel,  ni  les  voies 
extraordinaires  de  la  tierce  opposition  ou  de  la  requête  civile. 
Ce  n'est  que  par  une  fausse  appréciation  du  caractère  de  l'ordre 
amiable,  dans  lequel  MM.  Grosse  et  Rameau  voient,  à  tort,  un  vé- 
ritable jugement,  qu'ils  arrivent  à  dire.  Comment.,  t.  i,n<>226, 
que,  si  l'ordre  amiable  ne  peut  être  attaqué  par  la  vole  de  l'op- 
position, comme  l'ordrejudiciaire,  c'est  parce  qu'il  a  été  l'objet 
d'un  débat  contradictoire,  à  la  suite  duquel  le  juge  a  prononcé  ; 
mais  que,  toutefois,  «  l'ordre  amiable  devrait  être  soumis  à  la 
voie  de  la  requête  civile,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  480  c. 
pr.  civ.,  et  qu'il  pourrait  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux, 
dans  les  termes  de  l'art.  448  c.  inst.  crim.  »  Pour  nous,  le  rè- 
glement amiable,  simple  convention,  ne  saurait  être  attaqué  que 
par  ia  voie  de  nullité  ou  de  rescision,  dans  les  limites  de  l'art. 
1304  c.  nap.,  ou  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  (c.  pr.  214 
etsuiv.;  Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n<»  287  et  328;  Blocbe, 
v»  Ordre,  n»  266,  5«  éd.;  Seligman,  n«  225;  Houyvet,  n»  123; 
Flandm,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  —  Et  ce  que  nous  disons  de  l'or- 
dre amiable  devant  le  juge  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  l'or- 
dre consensuel. 

S  9 8.  Qui  pourra  attaquer  le  règlement  amiable?  —  Ce  sera, 
d'abord,  le  vendeur  ou  le  saisi.  Quoique  devant  être  oonvoq(^)_ 
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:  avec  les  créanciers  inscrits,  ponr  la  tentative  de  l'ordre  amiable, 
on  a  vu,  suprà,  n"  169,  qu'ils  n'y  ont  pas  voix  délil>éraUve,  et 
que,  nonobstant  le  droit  qui  leur  appartient  de  contester  telle  on 
telle  créfoiCe,  soit  dans  son  existence,  soit  dans  sa  quotité,  ils  ne 
peuvent  empècber  les  créanciers  de  se  régler  entre  eux  sur  la 
distrlbnllon  du  prix.  Nous  en  avons  conclu,  n<>  170,  qu'on  ne 
pent  lenr  reftiser,  s'ils  n'ont  pas  réussi  à  faire  admettre  leurs  ré- 
clamations, le  droit  d'attaquer  le  règlement.  —  Nous  en  avons 
dit  aalant  de  l'acquéreur  on  de  l'adjudicataire  (n"  précités). 

9V9.  Tout  créancier  Inscrit,  qui  n'a  pas  comparu  à  la  réu- 
nion, quoique  régulièrement  convoqué,  aura  également  le  droit 
d'attaquer  le  rétament  amiable,  qui  n'a  pn  régulièrement  se  for- 
mer en  sonabsoAce  (V.Miprd,  n<>239.— Conf.  H.  Blocbe,  v*  Or- 
dre, n*  S68,  S*  éd.).  —  Hais  toute  action  devrait  lui  être  déniée, 
à  défaut  d'intér6t,  s'il  était  établi  que  sa  créance  ne  venait  pas 
en  ordre  utile. 

n»0.  Les  incapables,  parties  à  l'ordre  amiable,  qui  n'y  au- 
raient été  colloques  que  pour  une  partie  de  leur  créance,  ou  même 
qui  n'y  auraient  pas  été  colloques  du  tout,  pourraient  aussi,  dans 
les  cas  que  nous  avons  déterminés  suprà,  n—  240  et  sniv.,  si 
toutes  les  formalités,  nécessaires  pour  rendre  la  convention  obli- 
gatoire h  leur  égard,  n'avalent  pas  été  remplies,  se  pourvoir  en 
nullité  contre  ledit  ordre,  dans  le  but  d'établir  que  leur  créance, 
en  tout  on  en  partie,  venait  en  ordre  utile. 

981 .  Tout  créancier  chirogrophairc,  cnQn,  même  non  oppo- 
sant, peut  également,  s'il  y  a  intérêt,  attaquer  le  règlement 
amiable,  en  prouvant  que  tel  créancier^  qui  y  a  obtenu  sa  coUo- 
cation,  ou  n'était  pas  véritablement  créancier,  ou  bien  a  été  col- 
loque pour  une  somme  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  avait 
droit.  —  Nous  disons  :  s'il  y  a  inlérêt  ;  car,  si  la  somme  qu'il 
pourrait  ainsi  faire  retrancher  de  l'ordre,  ne  devait  pas  lui  pro- 
fiter, mais  se  trouvait  absorbée  par  d'autre»  créanciers  hypothé- 
caires non  colloques,  on  ne  devrait  pas  admettre  sa  réclamation, 
l'intérêt  étant  la  mesure  des  aollons. 

«9«.  Le  créancier  omis  sur  l'état  des  inscriptions  délivré 
par  le  conservateur,  état  d'après  lequel  ont  été  faites  les  con- 
vocations, peut-li  s»  faire  de  celte  omission  un  moyen  de  nul- 
lité contre  le  règlement  amiable  opéré  sans  lui?  —  Nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  Ici  la  disposition 
de  l'art.  2198  e.  nap.,  qui  n'accorde,  en  pareil  cas,  de  reooui-s 
au  créancier  omis  que  contre  le  conservateur.  Voici  les  termes 
de  l'article  ;  «  L'Immeuble,  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait omis,  dans  ses  cerliflcals,  une  ou  plusieurs  des  charges  in- 
scrites, en  demeure,  sauf  la  resjKmsabilité  du  conservateur,  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  poïsesscnr,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  cerllflcat  depuis  la  transcription  de  son  titre  :  sans  pré- 
judice, néanmoins,  du  drblt  des  créanciers  de  se  faire  coUoqacr, 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers 
n'a  pas  été  homologué.  »  —  Le  créancier  omis  ne  peut  s'adresser 
à  l'adjudicataire,  qui  n'a  payé  que  sur  les  bordereaux  délivrés  par 
le  Juge  (c.  pr.  751).  Une  pent  s'adresser  davantage  aux  créanciers 
colloques  k  son  défaut;  car  ils  n'ont  fait  que  recevoir.ce  qui 
leur  était  dû,  et  sont  couverts  par  l'exception  :  meum  reoepi.  Le 
texte  de  l'art.  2198,  d'ailleurs,  est  formel  :  il  statue  en  matière 
d'ordre;  et,  qnoi<|u'il  n'ait  pu  avoir  en  vue  l'ordre  do  concilia- 
tion, établi  par  une  loi  postérieure,  le  principe  qu'il  contient 
est  un  principe  général,  qui  s'appliquait,  sous  l'ancien  code, 
à  l'ordre  consensuel  comme  à  l'ordre  judiciaire,  l'art.  2198  ne 
distinguant  pas,  et  qui  doit  s'appliquer,  par  la  même  raison,  à 
l'ordre  amiable  dont  nous  nous  occupons,  lequel,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà  bien  des  fols,  n'est  autre  chose  que  l'ordre  con- 
sensuel fait  sous  la  médiation  du  Juge  (Conf.  MM.  Oliivierct 
Mourlon,  n*  504;  Seligman,  n»*  163  etsuiv.;  Flandin,  <oo.  cit.). 

•  WS.  Au  numéro  précédent,  nous  avons  supposé  que  l'o- 
mission d'un  créancier  porté  sur  l'état  des  inscriptions  déposé 
au  greffe  était  imputahle  au  conservateur;  mais,  si  elle  était  due 
à  des  renseigncmrnts  insuffisants  fournis  par  celui  qui  a  requis 
l'état;  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  créancier  inscrit  sur  un 
ancien  propriétaire  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  indiqué  au  con- 
servateur, ii  est  clair  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  être  rendu 
responsable  deJ'omissIon  (V.  Prlv.  et  hyp.,  u"  S094  et  salv.). 
C'est  l'espèce  de  deux  arrèttde  rojet  des  9  nov.  1812,  alT.  Pabst, 


et  31  Janv.  1815,  aif.  Daniel,  rapportés  suprè,  w  72).  Laerêan' 
cier  omis,  qui,  dans  le  cas  précédent,  se  trouve  complètement 
désintéressé  par  le  recours  qui  lui  est  aoeordé  Contre  ie  ooMer< 
valeur,  ne  doit-Il  pas,  dans  celui-ci,  avoir  le  droit  d'attaquw  h 
règlement  amiable  fait  sans  lui  ?— H.  Seligman,  kc.  oit.,  distin- 
gue entre  le  cas  d'aliénation  volontaire  et  oetal  de  vente  tencée. 
Au  premier  cas,  dlNl,  n*  164,  celni  qui  achète  ne  doit  le  fatr* 
qu'en  se  faisant  renseigner  sur  l'origine  de  la  propriété;  et, 
quand  il  se  met  en  mesure  de  purger,  il  doit  avoir  soin  de  le 
faire,  non-seniement  sur  son  vendeur  immédiat,  mais  sur  le: 
anciens  propriétaires.  L'immeuble  reste  dono  grevé  de  l'hypo- 
thèque du  créancier  omis.  Mais  ii  en  est  autrement  dans  le  cas 
d'expropriation  forcée  :  la  IransoripUon  smledn  Jugement  d'Mi<- 
judication  purge  l'immeuble  entre  les  mains  de  radjudioatair», 
sans  qu'il  ait  besoin  de  remplir  les  formalités  de  porge  ordi- 
naire; aucune  responsabilité  ne  pent  donc  lai  incomber,  et  ei'est 
pltttêt  la  faute  du  créancier  inscrit  qni  a  laissé  «onsommer  Tad- 
Judication,  malgré  toute  la  publicité  dentelle  est  entourée,  sans 
donner  signe  de  vie.  —  M.  Seligman,  n*  165,  n'aoeorde  pas 
même  au  créancier  omis  un  recours  eontre  les  créanciers  posté- 
rieurs en  rang,  qui  ont  touché  le  prix  à  son  déteut.  «  11  paraît 
admis,  dit-Il,  en  Jurisprudence  et  en  doctrine,  que  l'insolpllon 
omise  doit  être  considérée,  relativement  aux  autres  créanciers, 
comme  si  elle  n'existait  pas,  du  moment  oii  l'ordre  est  clos. 
Les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  l'inscription,  se  montrant 
trop  lard,  ne  peut  plus  avoir  la  moindre  influence  sur  les 
droits  assurés  aux  créanciers  présents  à  l'ordre  par  l'ordonnance 
de  clôture...  »  —  Nous  avons  admis  une  autre  opinion,  v»  Prlv. 
et  hyp.,  n°*  2031  et  3032 .  Nous  reviendrons  sur  la  question  inftà, 
quand  nous  en  serons  à  l'ordre  judiciaire. 

•SA.  Suivant  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  326,  a  l'ordre 
Judiciaire,  qui  n'aurait  pas  été  précédé  d'une  tentative  de  règle- 
ment amiable  serait  nul,  »  quoique  l'hypothèse,  disent-Us,  soit 
chimérique,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  752,  le  juge  doit  décla- 
rer, avant  de  proeéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  que 
Us  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux  (Conf.  MM.  Blodie, 
Dicl.  de  proc,  v»  Ordre,  n»  t34,  s»  éd.  ;  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2551-10»,  n»  i).  —  M.  Flandin  est  d'une  autre 
opinion.  «  Je  ferai  remarquer,  d'abord,  dll-11,  en  admettant  i'hy- 
polhèse,  quelque  Invraisemblable  qu'elle  paraisse,  que  cette  nui- 
iilé  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  ;  et,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'art.  1030  c.  pr.,  qui  ne  s'applique  pas  directement  à 
ce  cas,  11  me  sufllra  d'Invoquer  le  principe  :  que  les  vices  de 
nullité  ne  se  suppléent  pas.  Je  demanderai,  ensuite,  à  quoi  abou- 
tirait une  pareille  nullité,  puisque  le  terme  final,  quand  les 
créanciers  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  est  l'ordre  judiciaire, 
et  qu'il  suflBt,  pour  rendre  l'ordre  amiable  impossible,  qu'un 
seul  des  créanciers  refuse  son  consentement,  sans  être  oblige 
d'en  déduire  les  motifs  fsuprà,  w>  276)?  Ia  pensée  du  législa- 
teur, en  faisant  précéder  l'ordre  judiciaire  d'une  tentative  de  rè- 
glement amiable,  a  été  d'épargner  aux  créanciers  les  lenteurs  et 
les  frais  de  la  procédure  d'ordre;  et  c'est,  il  faut  en  convenir, 
bien  singulièrement  Interpréter  cette  pensée  que  de  vouloir, 
quand  les  frais  ont  été  faits,  tout  recommencer  pour  revenir  à 
une  lenlative  d'ordre  amiable,  dont  le  mieux  qu'il  pût  arriver 
serait  que  les  créanciers  adoptassent  l'ordre  de  colloeation  tel 
qu'il  a  été  réglé  par  la  procédure  dont  l'annulation  est  deman- 
dée. —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  de  l'ordre  judiciaire  par  cela  qu'il  aurait  été  entamé  avant 
l'expiration  du  mois  accordé  aux  créanciers  pour  se  régler  h  l'a- 
miable »  (V.  suprà,  w>  57,  l'arrêt  de  la  cour  do  Rouen,  du 
30  déc.  1814).  —  Cette  dernière  opinion  nous  parait,  en  effet, 
plus  juridique  que  la  première.  — V.  n<>  225. 

•  8&.  Quant  à  l'ordre'  amiable,  MM.  Oilivier  cl  Mourlon,  foe. 
cit.,  admettenc  deux  cas,  mais  deux  seuls,  oh  la  nullité  de  l'or- 
dre amiable  loi-même  pourra  être  demandée.  «  Aucune  dos 
formalités  exigées  pour  la  tentative  de  règlement  amiable  n'est 
ordonnée,  disent-ils,  à  peine  de  nullité.  La  loi  n'atlacbo  aucune 
sanction  ni  à  l'observation  du  délai  de  dix  jours,  ni  li  l'envol 
régulier  des  lettres  de  convocation,  ni  au  respect  du  délai  d'un 
mois.  Il  nous  parait  Inadmissible,  en  présence  de  ce  silence, 
d'attacher  une  nullité  à  l'absence  de  chaque  formalité.  D'autre 
part,- il  noos  semble  impossible  de  déelarer  quepbpenoe  dé  eea 
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bmiMiê  8o4t,  dMU  toB8  Ie<  cas,  sans  coBséqaence.  »  Et,  appU- 
«fvaat  ici  la  Uiôorie  des  formalités  substantielles  et  de  celles  qni 
ne  le  sont  pas,  ils  «joatent  :  a  Deux  (ormalit<^s  seulement  nous 
paraisseat  avoir  on  canctèro  substantiel  :  l'appel  de  tous  les 
eréaacierg  InserlU»  l'observation  du  délai  d'un  mois...  »  —  11 
est  otakir  que,  si  toos  les  créanciers  inscrits  n'ent  pas  été  convo- 
qués, le  rè^ement  amiable  ne  peut  intervenir,  puisqu'il  ne  se 
forme  que  par  l'aocord  unanime  de  tons  les  iatéressés.  Ceux4à 
donc  qui  n'y  «nt  pas  été  parties  poorronten  demander  la  nollllé, 
à  maint  qu'ils  n'aient  été  eoUo^és  en  ordre  utile,  malgré  leur 
alN)em}e(T.Mpr(i,  n<>229. — Conf.  HM.  Chauvean,  Froc,  de  l'or- 
dre, qoMt.  35S1-10*,  no  3;  Flandin,  loo.  cit.). 

9é%.  Mais  admettra4^n  à  proposer  cette  nnllté  les  créan- 
ciers qui  auront  conceoni  an  règlement  amiaUe,  et  qui  ne  seront 
pas  venus  en  ordre  BtUe?  Non,  répondent  HM.  Olllvier  et  Moiir- 
lon,  n*  337;  car  ils  n'y  ont  aacon  intérêt.  11  faut  ajouter  que  ce 
serait,  de  le«r  part,  eieiper  du  4roil  des  tiers  (Conf.  MM.  Cbao- 
veao,  Proe.  de  l'«rdre,  p.  67,  note  i;  Seligman,  n»  182  j  Biocbe, 
V»  Ordre,  a»  267,  3*  éd.  ;  Flandin,  loo.  cit.  ;  Lyon,  26  avr.  1836, 
aJT.  Boyard,  tiprà,  v  81). 

•«t.  Sur  l'autre  potet,  MM.  OUiviw  et  Mourlon  déclarait 
que,  si  le  délai  d'ua  neis  n'a  pas  été  accordé,  oa  doit  considérer 
la  tentative  d'erdre  amiable  comme  non  avenue,  et,  par  consé- 
quent, comme  nul  l'ordre  judiciaire  qui  l'a  suivie.  Nous  nous 
gemmes  préeédemment  expliqué  sur  celte  question  (Y.  tuprà, 
■•  32S);  et,  teitf  en  montrant  qu'il  ne  faut  pas  admettre  foéile- 
meol  lee  parties  à  eommenoer  l'ordre  Judiciaire  avant  l'explra- 
ti«n  du  mois,  nous  n'avons  pas  pensé,  pour  cela,  que  l'ordre  jn- 
dioaire,  opéré  dans  ees  oondiikms,  fût  nul,  ni  surtout  qu'il  çùl 
être  lAtaqûé  par  ceux  des  créaneiers  qui  y  ont  concouru.  HM.  Ol- 
llvier et  Heurton  arrivait  eux-mêmes  à  un  semblable  résultat; 
car  ils  diseat,  au  u<>  327,  que  la  nullité  de  l'ordre  judiciaire  ne 
peut  être  deinandée,  taule  d'intérêt,  par  les  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  en  or^  utile,  et  que  sont  égalaient  privés  de  ce 
4roit,  à  «mue  de  leur  renonciation  implicite,  les  créanciers  in- 
scrits en  ordre  utile,  qui,  malgré  la  nullité  de  l'ordre  amiable, 
•ut  «oaoenra  à  l'erdré  judioialn. 

898.  Nous  n'en  excepterions  pas  même  les  créaneiers  à  by- 
potlièqve  légale  B«n  inserite,  et  qui,  à  défaut  d'inscription,  n'ont 
pu  étreoaBToqnês  pour  la  tentativ»  de  vèglemeut  amiable.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'avx  termes  de  l'art.  717  c.  pr.,  ces  créanciers, 
quoique  n'ayant  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  Irans- 
eriptlan  du  Jugement  d'adjudication,  conservent  le  droit  de  se 
présenter  à  l'oidre,  à  la  condition  d'y  produire  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  7  M,  si  l'ordre  est  réglé  Judlolatrement, 
en,  si  l'ordre  se  règle  «miaUement,  d'y  faire  valoir  leurs  droits 
awant  sa  clêtore.  Incontestablement,  si  l'otdre  amiable  a  été  clos 
avant  l'expiratiOB  du  mois,  et  que  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  jwn  IwcrUe  se  présentent  dans  ce  délai.  Ils  feront  tomber 
l'ordre  amiable  arrêté  sans  eux.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'hypothèse 
dan»  laquelle  nous  devons  nous  placer.  On  suppose  l'ordre  ]ndl- 
olBln  oommcnoé  avant  l'expiratten  du  mois  accordé  pour  la  ten- 
tative -du  fèglement  amiable,  et  clôturé  sans  que  les  créanciers 
dont  il  s'agit  s'y  soient  présentés.  Ne  peut-on  pas  soutenir,  dans 
ce  cas,  avec  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2551-10°, 
n<>  1,  que  Ja  forclusion,  dont  on  excipera  contre  eux,  ne  saurait 
leur  être  opposée,  dès  que  l'ordre  judiciaire  n'a  pas  été  précédé  de 
i'aoeonpIlBaemeBt  régulier  des  formalités  prescrites  pour  la  tenta- 
tive à'xm  ordre  anilaMe? — La  négative  doit  être  adoptée,  à  notre 
avis;  car  que  leur  Importe  que  l'ordre  judiciaire  ait  été  préma- 
luréinent  entamé,  dès  qu'ils  ont  gardé  le  silence,  non-seule- 
ment  pendant  les  quarante  Jours  qui  leur  étalent  accordés  par 
l'art.  754  pour  y  produire^  mais  pendant  la  durée  entière  de 
l'ordre  (Conf.  HM.  Bioctae,  v»  Ordres  a»  269,  3»  éd.  ;  Flandin, 
lœ.  «t.jî 

989.  Il  y  a,  contre  le  règlement  amiable,  d'autres  causes  de 
mnité  que  «eHes  rémltant  de  la  violation  des  formes  sobstan- 
tieHes,  ceBes,  par  exemple,  qui  sont  fondées  sur  l'erreur,  le  dol 
ou  la  violence.  Et,  pour  tout  dire  d'un  mot,  puisque  le  règlement 
amiable  a  la  force  et  le  caractère  d'une  convention,  toutes  les 
causes  qui  vicient  les  contrats  sont  pareillement  de  nature  à  em- 
pêcher l'ordre  amiable  de  produire  ses  effets  (Conf.  M.  Fiandin, 
loc.  cit.). 


CBAP.  4.  —  Oi  t'outtl  JUBITIMM. 


••O.  Nons  diviserons  ce  cbapitre  eu  dix-neuf  sections  : 
dans  la  première,  nous  traiterons  de  la  compétence;  —  dan»  la 
seconde,  de  la  sommation  de  produire;  —  dans  la  troisième, do 
la  production;  —  dans  la  quatrième,  du  prix  à  distribuer;  — 
dans  la  cinquième,  du  règlement  provisoire  ;—  dans  la  sixième, 
de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire;  —  dans  la  sep 
tième,  des  contredits}  —  dans  la  huitième,  du  renvoi  des  con- 
testations à  l'audience;  —  dans  la  neuvième,  du  dernier  ressort 
en  matière  d'ordre;  —  dans  la  dixième,  de  l'appel;  —  dans  la 
onilème,  de  la  clôture  de  l'ordre  et  du  règlement  définitif;  <- 
dans  b  douzième,  des  voies  de  recours  contre  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre;  —  dans  la  treLiième,  de  la  coUocatlon;  — 
dans  la  quatorzième,  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUo- 
cation  et  de  la  radiation  des  inscriptions  ;  —  dans  la  qninzièow, 
de  la  subrogation  à  la  poursuite  de  l'ordre;  —  daa«  la  seizième, 
de  l'ordre  devant  le  tribunal;  —  dans  la  dû-septième,  du  sous- 
ordre;  —  dans  la  dix-huitième,  de  la  folle  enchère;  —  et  dans 
la  dlx-oeuvième  et  dernière,  des  questions  traosUoireSt 

StCt.  t.—  Delà «mvpiUnce. 

••1.  PesouB,  d'abord,  comme  un  principe  inconlestab^, 
que  la  procédure  d'ordre  est  «ssentiellement  de  la  eompéteqÂe 
des  trlbanaui  civils  :  d'«ù  la  conséquence  qu'es  matière  de 
faillite  même,  où  la  loi  attribue  une  compétence  i^nérale  au 
trlbnnai  de  commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (c  pr. 
S9,  §  7  ;  c  eom.  63S),  l'ordre,  pour  la  distribution  du  prix  des 
Immeui^  du  failli,  ne  pourrait  pas  être  porté  devant  ce  tribu- 
nal (V.  v»  Faillites  et  banqueroutes,  n<>*  1160  et  1170;  Conf. 
MM.  Biocbe,  DIct.  de  proc,  v»  Faillite,  n»  125«,  et  v*  Ordfe, 
n»  174,  s«édit.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédi^. 

99t.  Il  a  été  jugé,  par  suite  :  i°  que  c'est  aux  trito- 
naux,  et  non  à  l'autorité  administrative,  è  décider  si  un  percep- 
teur de  coniribudons  est  déchu  de  son  privUége  sur  le  pru  d'une 
vente  d'immeubles  pour  ne  s'être  pas  présenté  à  l'ordre  «fin 
d'y  réclamer  sa  collocation,  et  si,  l'adjudicataire  ayant  payé  son 
prix  conformément  au  Jugement  d'ordre,  l'Immeuble  demeure 
purgé  de  toutes  charges,  même  pour  contributions  (cens.  d'Jit. 
11  août  1808,  aff.  Morin,  v°  Imp.  dir.,  n»  649-3o);  ~  2«  Qfue 
l'adjudicataire  d'un  Immeuble  sur  expropriation  forcée  n'étant 
tenu,  soit  envers  le  percepteur,  pour  les  impôts  qu'il  réclame, 
soit  envers  les  autres  créanciers  de  l'exproprié,  qu'à  la  cepré- 
sentation  et  à  la  distribution  de  son  prix,  il  s'ensuli  que  Jes 
poursuites  r^alives  à  la  dlslributioa  de  ee  prix  doivent  être 
faites  devant  les  tribunaux,  suivant  la  fstrme  prescrite  par  le 
code  de  procédure  civile,  et  que  les  préfets  n'ont  aucune  com- 
pétence sur  les  objets  de  ce  genre  (coss.  d'Etat  2  avr.  181  s, 
aff.  Morard;  l«  mai  1816,  aff.Uorard,  v<>Imp.  dir.,  B«eg8^<>); 
—  5°  Que  l'ordre  à  établir  entre  le  ti-ésor  poUU^  réclamant  un 
privilège  sur  les  immeubles  du  coatrlbuaUe  exproprié  pour  le 
payement  de  contributions  directes,  et  tes  antres  créanciers,  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  (cons.  d'Etat,  19  mars 
1820,  aff.  Ogier,  v«  Imp.  dlr.,  n»  649-3»;  30  Juin  1824, 
aff.  Mahault,  tbid.,  n<>  573;  26  août  1824,  aff.  UtfaiUe,  ilÀd., 
n»  640-4";  22  août  1838,  aff.  flamel,  ihid.,  n»  649-5»;  Y.  en- 
core, V»  Comp.  adm.,  n»  157,  d'autres  décisions  anakuîpies.  — 
Conf.  UH.  Hacarol,  Elém.,  1. 1,  p.  363  ;  <ïormenin,  t.  3,  p.  277; 
Durieu,  t.  1,  p.  417  ;  Foucart,  t.  2,  n»  857). 

•98.  La  demande  en  ouverture  d'ordre  peut  être  considérée 
comme  une  action  réelle,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  distribution, 
entre  les  créanciers  inscrits,  du  prix  de  vente  de  l'immeuble, 
lequel  tient  lieu  de  l'immeuble  lui-même.  Il  en  résulte  qu'elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  «itufttion 
dodit  immeuble,  par  application  de  l'art.  59,  §  3.  C'est,  d'ail- 
leurs, ce  qu'établit,  en  termes  exprès,  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  nov.  1808,  ainsi  conçu  :  «  Les  procédures  relatives,  tant  à 
l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeu-  • 
blcs,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situa- 
tion des  biens.  »  Et  l'art.  5  ajoute  :  «  Toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  abrogées.  »  On  ne  pourrait  donc 
plus  suivre  aujourdlmi  la  dipposilion  de  l'arl.  ûl  do4a,loj du 
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1 1  bram.  an  7,  sur  l'expropriation  forcée,  lequel  s'exprimait 
ainsi  :  a  L'ordre  et  la  distribution  dn  prix  des  immeubles  seront 
faits  devant  le  tribunal  civil  qni  aura  procédé  à  leur  adjudica- 
tion. —  Si  l'aliénation  n'a  point  été  faite  en  justice,  il  sera  pro- 
cédé à  l'ordre  et  distribution  devant  le  tribunal  civil  de  la 
situation  des  immeubles;  et,  en  cas  d'aliénation,  par  un  même 
acte,  de  biens  situés  dans  plusieurs  départements,  devant  le  Iri- 
bnnal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  située  la  partie  des 
biens  à  laquelle  la  matrice  dn  rôle  de  la  contribution  foncière 
attribue  le  plus  de  revenu...  »  —  Si  donc,  par  une  circonstance 
ou  par  une  antre,  la  vente  avait  eu  lieu  devant  un  tribunal  au- 
tre que  celui  de  la  situation  de  l'immeuble,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  que  l'ordre  fût  porté  devant  ce  même  tribunal. 
Ainsi  qne  l'énonce  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  1807,  sur 
l'instruction  des  procès  intentésavant  et  depuis  le  l«Janv.  1807, 
l'ordre  a  est  le  principe  d'une  nouvelle  procédure  qui  s'introduit 
à  la  suite  d'une  précédente  »,  mais  qui  ne  se  confond  pas  avec 
elle  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  750  ;  Cbauveau 
sur  Carré,  quest.  2544,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2548-9»; 
Thomine,  t.  2,  p.  309,  n»  857  ;  Berriat,  p.  612,  note  6;  Persil, 
Qoesl.  hyp.,  t.  2,  p.  415;  Biocbe,  Dict.  de  proc,  v»  Ordre, 
no  176,  S«éidit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n<>  259;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,n«295  ;  Seligman,  n»»  142  et  143;  Houyvct,  n<>«  98  et  99; 
Colmet-Daage,  Leç.  de  proc,  etc.,  8»  édit.,  n<>  1025;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  M.  Tarrible,  dans  le  Rèp.,  v»  Saisie 
Immobilière,  §  8,  n*  *,  n'est  pas  d'une  autre  opinion;  et  s'il 
déclare,  en  visant  l'art.  31  de  la  loi  du  il  brum.  an .7,  «  que 
l'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles  doivent  être 
faits  devant  le  tribunal  qni  a  procédé  à  leur  adjudication,  et  non 
ailleurs  »,  c'est  parce  qu'il  suppose,  comme  il  arrive  le  plus 
souvent,  que  le  tribunal  où  s'est  faite  l'adjudication  est  celui  de 
la  situation  des  immeubles. 

•94.  11  a  été  Jugé,  de  même  :  l»  que,  lorsqu'un  immeuble 
saisi  est,  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  vendu  par  le 
débiteur  lui-même,  l'ordre  doit  être  ouvert  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  cet  immeuble,  quoique  la  saisie  ait  été  pour- 
suivie devant  un  autre  tribunal,  et  que  d'autres  immeubles,  si- 
tués dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  aient  été  compris  dans  la 
vente  (Req.  13  Juin  1809)  (l);  —  2»  Que  l'ordre,  sur  le  prix  d'un 
immeuble  vendu  par  expropriation  forcée,  doit  être  suivi  devant 
le  tribunal  du  lieu  on  l'immeuble  est  situé,  et  cela,  lors  même 
que,  par  suite  d'un  arrêt  rendu  sur  un  incident,  l'adjudication 
définitive  aurait  été  prononcée  par  un  autre  tribunal  :  —  «  La 
cour;...  considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  14  nov.  1808, 
les  expropriations  et  l'ordre  doivent  être  suivis  parKievant  le 
tribunal  du  lieu  oh  les  biens  sont  situés;  qu'en  vain  on  pré- 
sente l'ordre  comme  la  suite  de  la  procédure  en  expropriation, 
et  ne  faisant  qu'un  avec  elle,  les  ordres,  an  contraire,  étant  le 
principe  d'une  nouvelle  procédure,  aux  termes  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  dn  16  fév.  1807;  qu'il  en  est  de  même  du  moyen 
pris  de  ce  que  tous  les  tribunaux  doivent  connaître  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements  ;  que  cette  règle  cesse  nécessairement 
dans  le  cas  oh  U  y  a  attribution  spéciale  de  juridiction;  que  les 

(1)  Etfèct  :  —  (Conturier  C.  veuve  Seguin.)  —  L'expropriation  des 
biens  de  Pelletier  était  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine  par  ses 
créanciers  unis  par  on  concordat.  Il  fut  ctiargè  de  vendre  lui-même  les 
immeubles  saisis.  La  vente  se  fit  a  Paris.  —  Parmi  les  biens  vendus, 
était  nne  m^son  située  k  Senlis.  —  Les  adjudicataires  ayant  notifié 
leurs  contrats  aux  créanciers  inscrits,  les  commissaires  de  ces  créanciers 
ont  demandé,  par  requête,  qu'il  fût  procédé  à  l'ordre  et  distribution  du 
prix  k  Paris.  —  Déjà  la  veuve  Seguin,  créancière  privilégiée,  inscrite 
sur  la  maison  de  Senlis,  s'était  pourvue  devant  le  tribunal  de  cette  ville, 
et  avait  obtenu  une  ordonnance  portant  nomination  d'un  commissaire 
poiv  procéder  à  l'ordre. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  créanciers.  —  Us  ont 
eoutenu  1°  que,  l'adjudication  ayant  eu  lieu  après  une  saisie  immobi- 
lière, l'ordre  devait  être  poursuivi  devant  le  tribunal  ob  la  vente  s'était 
opérée,  quelle  que  fut,  d'ailleurs,  la  situation  d'une  partie  des  biens 
vendus  ;  S»  que  l'ordonnance  obtenue  par  la  veuve  Seguin,  au  tribunal 
civil  de  Senlic,  était  tardive;  3°  enfin,  que  l'adjudication,  qui  compre- 
nait plusieurs  immeubles,  ayant  eu  lieu  sur  une  seule  et  même  poursuite, 
il  était  Je  l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  instanre  d'ordre,  et  qu'il  importait  à  la  masse  des  créanciers  que 
leurs  commissaires  pussent  plus  facilement,  et  sans  nouveaux  frais,  sur- 


biens, à  l'occasion  desquels  l'ordre  est  poorsnivi,  sont  situés 
dans  l'arrondissement  dn  tribunal  de  Nevers,  et  que,  si  des  mo- 
tifs très-graves  n'ont  pas  permis  d'y  suivre  l'expropriation,  la 
règle  doit  reprendre  toute  sa  force,  dès  que  les  causes  qui  né- 
cessitaient une  autre  marche  ont  cessé;  confirme  »  (Bourges, 
10  août  1812  (et  non  10  fév.  1813),  aff.  Chaix  C.  v»  Pelorce); 

—  3»  Que  l'ordre  sur  le  prix  d'un  immeuble,  vendu  par  liclta- 
tion,  doit  être  ouvert  devant  le  tribunal  du  lien  de  la  situation 
de  l'immeuble,  et  non  devant  celui  du  lien  oii  l'adjudication  a 
été  faite  (Req.  26  juin  1821,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  deRiocourt); 

—  4»  Que  l'ordre,  étant  une  action  réelle,  doit  toujours  être 
ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  dont  le  prix 
est  à  distribuer,  et  non  devant  celui  où  l'adjudication  a  en  lieu, 
nonobstant  la  clause  insérée  an  cahier  des  charges  que  l'ordre 
serait  fait  à  ce  dernier  tribunal,  les  parties  n'étant  pas  libres 
de  changer  l'ordre  des  Juridictions  (Paris,  31  mal  1826, 
aff.  créanc  Bauchau,  v»  Règlement  déjuges,  n»  103);  —  5»  Que 
l'action  en  payement  d'une  créance  hypothécaire  étant  réelle,  le 
créancier  a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  soit  suivi  devant  le 
tribunal  de  la  situation  :  —  «  La  cour; ...  attendu  qne  l'action 
résultant,  au  profit  de  la  demoiselle  Qnertier,  de  l'hypothèque  à 
elle  consentie  sur  l'immeuble  situé  dans  l'arrondissement  d'Yve- 
tot,  pour  sûreté  de  sa  créance,  est  réelle;  qne  l'ouverture 
d'ordre  pour  parvenir  au  recouvrement  de  sa  créance  est  une 
suite  et  une  dépendance  de  cette  action,  et  qu'à  bon  droit,  elle  a 
été  requise  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qni 
était  le  gage  du  créancier;  qne  des  considérations  d'écono- 
mie de  frais  et  d'inconvénients  de  l'ouverture  des  deux  ordres, 
dans  l'espèce,  ne  peuvent  faire  Oéchir  les  principes  du  droit  en 
cette  matière,  et  priver  la  demoiselle  Qnertier  de  la  Juridiction 
qu'elle  tient  de  la  loi  ;  statuant  sur  le  règlement  de  juges,  dit 
et  Juge  que  l'ouverture  d'ordre  devant  le  tribunal  de  Rennes  est 
irréguiière,  la  déclare  non  avenue,  et  maintient  l'ordre  ouvert  à 
Yvctot  »  (Rouen,  l»  ch.,  31  Janv.  1844,  aO.  demoiselle  Qnertier 
C.  syai.  Delacroix). 

99&.  Il  a  été  jugé  anss!  qne  la  distribution  par  contribution 
d'un  prix  de  vente  d'immeubles  n'étant  qu'une  suite  de  l'oidre, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  procédé  à  l'ordre  :  — 
«  La  cocu*  ;  attendu  qu'en  exécution  du  Jugement  du  triounal  de 
Hontreuil-sur-Her,  la  contribution  a  été  ouverte  en  ce  tribunal  ; 
qu'il  a  été  bien  saisi  de  cette  Instance  qui  n'est  que  la  suite  de 
l'ordre  auquel  il  avait  déjà  procédé  ;  qne,  d'ailleurs,  une  procé- 
dure de  contribution  est  indivisible,  et  que,  dans  l'espèce,  il  est 
de  l'intérêt  des  créanciers  qu'elle  soit  suivie  là  où  elle  est  en 
état,  et  peut  être  mise  plus  promptement  à  fin;  ordonne  qne 
l'Instance  de  contribution  continuera  d'être  suivie  au  tribunal 
civil  de  Montreull  devant  lequel  les  parties  sont  renvoyées  » 
(Req.  règl.  de  Juges,  28  août  1828,  MU.  Borel,  pr..  Hua,  rap., 
alf.  veuve  Clermont-Tonnerre  C.  Gellac). 

99tt.  Il  pouvait  être  douteux,  d'après  le  texte  de  l'art.  SI 
de  la  loi  du  il  brum.  an  7,  si  le  premier  alinéa  de  cet  article, 
qui  attribuait  Jiu-idiction  potu:  l'ordre,  dans  les  ventes  faites  en 

veiller  l'actif  confié  à  leurs  soins.  —  La  veuve  Seguin  c  répondu  : 
10  qu'elle  était  créancière  privilégiée,  et  qu'ainsi,  les  arrangetnenls 
pris  par  le  débiteur  commun  ne  pouvaient  lui  être  opposés  ;  so  qn'ij 
g'agisi^nit  d'une  vente  volontaire,  et  non  d'une  expropriation  forcée, 
puisque  l'adjudication  a  eu  lieu  à  la  requête  même  du  débiteur,  et  que, 

!  dès  lors,  l'ordre  devait  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  situ»- 

,  tion;  30  que  ce  n'est  qu'après  la  sommation  de  .produire,  qui  lui 
avait  ét^  faite  par  les  commissaires  des  créanciers  unis,  que  ces  com- 
missaires avaient  obtenu  l'ordonnance  d'ordre  au  tribunal  civil  de 
la  Seine;  i°  enfin,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  majorité  des 
créanciers  inscrits  de  dépouiller  un  tribunal  du  droit  de  régler  l'or- 
dre et  distribution  du  prix  d'immeubles  situés  dans  son  ressort.  — 

j  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  matière  «et  réelle  ;  —  Sans  s'f>rr6ter  à 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  la  maison  située  i 
Senlis  dont  il  s'agit,  et  à  tout  ce  qui  a  suivi,  lesquels  sont  déclarés 

'  comme  non  avenus;  —  Ordonne  que  les  parties  intéressées  continue- 
ront de  procéder  sur  ladite  distribution  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  Senlis. 
Du  13  juin  1809.-G.  C,  scct.  req.-UM.  Henrion,-fr--Oudart, 
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Jottiee,^  m  Wbàtità  demt  lequel  «tait  ea  liea  l'adjudication, 
s'appliquait  senlement  aux  ventes  forcées,  ou  si,  an  contraire,  il  ' 
devait  régir  les  aliénations  volontaire^  faites  devant  le  juge, 
telles,  par  exemple,  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  La 
question  a  été,  en  effet,  diversement  résolue  par  les  arrêts,  sous 
l'empire  de  cette  loi.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  le  premier 
sens,  que  l'ordre  à  établir  sur  l'adjudication  volontaire,  faite  de- 
vant un  tribunal,  à  l'andience  des  criées,  d'un  immeuble  situé 
dans  nn  antre  ressort,  doit  être  porté,  non  devant  ce  tribunal, 
nais  devant  celui  de  la  sitoatlon  de  l'immeuble  vendu  :  —  «  La 
cour;  vu  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7;  attendu  que  les 
contrats  de  vente  dont  il  s'agit  ont  été  faits  volontairement  ;  que 
celai  de  la  propriété  de  la  Ferté-Saint-Bemard  a  été  reçu  par 
Lecerf,  notaire  à  Paris,  le  21  mess,  an  12  ;  que,  quant  à  la  pro- 
priété de  Ricbelien,  la  vente  en  a  été  poursuivie  et  terminée, 
non  par  expropriation  forcée,  mais  sur  publication  et  affiches, 
à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine;  attendu  que 
les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  faits  en  jus- 
tice, seul  cas  prévu  par  l'art.  31  de  la  loi  précitée,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions  ;  déclare  le  demandeur 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  règlement  de  juges,  dont  elle  le 
déboute  »  (Req.  11  fév.  1806,  MM.  Mnraire,  pr.,  Liger,  rap., 
aff.  Dupiessis-Richelieu;  Conf.  Req.  27  frim.  an  14,  MM.  Hen- 
rion,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  de  Surmont  C.  Calmer). 

99  V.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  la  vente  d'immeubles, 
faite  selon  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  devant  être  regardée  comme  faite  en  justice,  l'ordre, 
qui  en  est  la  suite,  doit  être  porté  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
l'adjudication  a  été  faite,  et  non  devant  celul-de  la  situation  des 
biens  :  —  «  La  cour  (apr.  déllb.  en  cb.  du  cous.);  vu  l'art,  si 
de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  ;  attendu  que  les  adjudications  ont 
été  faites  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  d'a- 
près les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs;  joignant  les  instances,  et  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Toumay,  du  17  pluv.  an  13, 
qui  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu,  ordonne  que  l'ordre  et 
la  distribution  continueront  d'être  faits  devant  le  tribunal  civil 


(I)  Etféee  :  —  (Debuire  C.  Demicbel-Fancbet  et  antres.)  —  La  mar- 
qnise  de  Lasteyrie-du-Saiilant,  belle-mère  de  Sirey,  est  décédée  &  Pa- 
ris, le  10  mai  18S1,  laissant  une  fortune  embarrassée.  Ses  héritiers 
ayant  renoncé,  Debuire  a  été  nommé  curateur  à  la  succession  vacante 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  juill.  1850.— Parmi  les  biens 
de  celle  succession  se  trouvait  la  terre  d'Aigueperse,  située  dans  l'ar- 
rondissement de  Limoges.  —  Sirey  père,  détenteur  d'une  partie  de  cette 
terre,  se  prétendait  propriétaire  du  surplus,  en  vertu  d'une  vente  qui  lui 
en  aurait  été  consentie,  en  1851,  par  le  comte  du  Saillant,  son  beau- 
frère.  Mais  cette  vente  a  été  annulée  par  la  cour  de  Paris,  du  4  mai 
1839.  — Les  biens  qui  en  étaient  l'objet  ont,  ensuite,  été  mis  en  adju- 
dication devant  le  tribunal  de  la  Seine,  en  sept  lots,  dont  six  ont  été 
adjugés  a  Riquier,  moyennant  189,900  fr.,  et  le  septième  à  la  dame 
Dnbuc,  femme  séparée  de  biens  de  Sirey  fils,  moyennant.  9,000  fr.  — 
Il  parait  que  les  nombreux  créanciers  hypothécaires  de  la  marquise  du 
Saillant  ne  se  sont  inscrits  que  postérieurement  i.  son  décès  sur  la  terre 
d'Aigueperse.  —  Après  la  notification  à  eux  faite  du  procès-verbal  d'ad- 
judication et  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère,  le  curateur  De- 
buire a,  d'abord,  provoqué  l'ouverture,  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
d'une  contribution  sur  le  prix  de  la  vente,  pensant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'ouverture  d'un  ordre,  è  cause  de  la  eu-constance  que  les  créances 
hypothécaires  n'avaient  toutes  été  incrites  qu'après  le  décès  de  la  débi- 
trice (art.  S146  c.  civ.).  —  Toutefois,  et  pour  le  cas  où  quelques 
créanciers  parviendraient  k  faire  écarter,  k  leur  égard,  l'application  de 
l'art.  ai46,  il  a  aussi  requis  l'ouverture  d'un  ordre  devant  le  même 
tribunal.  — Le  président  a  rendu,  le  14  avr.  1841,  une  ordonnance  nom- 
mant un  juge-commissaire  è  l'ordre  et  à  la  contribution.  Un  grand  nom- 
bre de  créanciers  ont  produit  à  l'un  ou  k  l'autre,  suivant  leur  qualité.  — 
Mais,  le  S  juin  1841,  les  sieurs  Demichei-Faucbet,  se  disant  créanciers 
hypothécaires,  ont  consigné,  sur  le  procè&-verbai  du  juge-commissaire, 
un  dire  tendant  k  faire  ordonner  que  la  distribution  du  prix,  par  voie 
d'ordre,  serait  poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
c'est-iHlire  à  Limoges  :  ils  déclaraient  s'opposer,  en  conséquence,  k  la 
continuation  de  la  procédure  k  Paris.  —  Dès  le  S7  mars  précédent,  Ri- 
quier, adjudicataire,  avait  provoqué,  de  son  celé,  l'ouverture  d'un  ordre 
à  Limoges  :  mais  Debuire  avait  déclaré  au  grefle  qu'il  s'opposerait  k  ce 
qu'il  fût  donné  suite  k  cette  réquisition. 

£n  présence  du  contredit  des  gieuis  Demichel,  Debuire  s'est  pounm 
TOKE  XXXIV. 


du  département  de  la  Seine  »  (Re<i?  S6  fHniT  an  14,  HH.  Mu- 
raire,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Walpol  C.  de  Salm-KIrbourg). 

90S.  Hais,  ce  qui  pouvait  être  une  difficulté,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  brumaire,  n'en  pent  former  une  aujourd'hui,  la  règle 
étant  que,  pour  les  ventée  forcées,  comme  pour  les  ventes  vo- 
lontaires faites  en  justice,  l'ordre  doit  être  poursuivi  devant  le   ■ 
trlbimal  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

999.  Cette  règle,  qui  accorde  la  compétence,  en  matière 
d'ordre,  au  juge  de  la  situation  des  biens,  est-elle  absolue?  Doit- 
elle  être  observée,  si  l'Immeuble  dépend  d'une  succession  non  / 
encore  partagée?  La  question  est  controversée.  Nous  l'avons | 
examinée  v*  Compét.  cIv.  des  trib.  d'arrond.,  n<»  92  et  suiv., 
et  nous  nous  sommes  prononcé,  avec  le  plus  grand  nombre  des  ' 
arrêts,  pour  l'affirmative.  Nous  avons  rapporté  ces  arrêts  au  ' 
n»  93;  V.  aussi  v»  Action,  n<>  120;  Conf.  MM.  OUivier  et  Mour-° 
Ion,  n»  260;  Bioche,  v»  Ordre,  n"  180,  5»  éd.;  Grosse  et  Ra-  ^ 
meau,  t.  2,  w  296,  Seligman,  n»  144.  —  Contra,  M.  Houyvet, 
n"«  100  et  sulv. 

S09.  Il  y  a,  cependant,  des  arrêts  en  sens  contraire,  un  de 
la  chambre  des  requêtes,  notamment,  du  21  julU.  1821,  aff. 
Boutbililer  (V.  v»  Compét.  civ.,  n°  94).—  Il  a  aussi  été  jugé,  en 
matière  de  faillite,  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de 
deux  immeubles  dépendant  de  la  faillite,  situés  dans  deux  arron- 
dissements différents,  et  vendus  Judiciairement  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  doit  être  porté,  en  ce 
qui  concerne  ces  deux  immeubles,  devant  ce  dernier  tribunal,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordre  qui  aurait  été  ouvert  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'un  desdits  immeubles  (Req.  30  juin 
1824,  aff.  Raincelin,  y  Compét.  civ.,  n°  144).  —  Mais  la  cham- 
bre des  requêtes  n'a  pas  tardé  à  abandonner  cette  jurisprudence, 
comme  on  peut  le  voir  par  l'arrêt  du  6  janv.  1830,  aff.  Bonno- 
met,  rapporté  eod.,  n»  93.  —  Elle  a  également  jugé,  depuis  : 
1<  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  grevé 
d'inscriptions  hypothécaires,  doit  se  poursuivre  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  cet  immeuble,  et  non  devant  celui  de  l'oO' 
verture  de  la  succession  du  débiteur,  alors  même  qu'il  a  été  pro- 
cédé, devant  ce  dernier  tribunal,  à  la  vente  en  justice  dudlt 
Immeuble  (Req.  28  fév.  1842)  (i); — 2<>  Que  c'est  aussi  an  tribo- 


en  règlement  déjuges.  —  D  a  soutenu  qu'il  devait  être  procédé  i  l'ordie 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  parce  que  c'est  i  Paris  que  la  succession 
s'est  ouverte  ;  que  là  se  trouvent  les  titres,  papiers  et  registres  de  cetta 
succession  ;  que  là  est  la  résidence  du  plus  grand  nombre  des  créanciers; 
que  c'est  là  aussi  qu'ont  été  discutées  et  jugées  toutes  les  aSaires  de  la 
succession,  notamment  contre  Sirey  père,  qui  avait  fait  de  vains  elTorts 
pour  se  soustraire  à  cette  juridiction  ;  qu'enfin  c'est  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  qu'un  arrêt  de  règlement  de  juges,  du  8  juill.  1835,  a  ren- 
voyé toutes  les  contestations  relatives  à  la  liquidation.  —  Les  sieurs  De- 
michel-Fauchet  ont  seuls  comparu  pour  défendre  à  la  demande.  Ils  ont 
prétendu  que,  d'après  la  loi  et  une  jurisprudence  constante,  l'ordre  se 
rattache  à  une  action  réelle  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  ;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Limoges  doit 
d'autant  mieux  être  déclaré  seul  compétent  qu'il  est  déjà  saisi  d'une  in- 
stance d''ordre  relative  à  la  distribution  du  prix  d'une  seconde  moitié 
du  domaine  d'Aigueperse,  qui  ne  provient  pas  de  la  dame  du  Saillant; 
que  c'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  se  poursuit  l'ordre  sur  le  prix  du 
septième  lot  adjugé  à  la  dame  Sirey.  —  Arrêt.  ; 

La  couh;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'ordre  a  été  ou-  • 
vert  à  Limoges,  avant  ou  après  l'ouverture  de  l'ordre  à  Paris  :  c'est,  en  ' 
cette  matière,  chose  indifférente;  le  siège  de  la  difficulté  est  dans  une  plus  ' 
haute  région;  —  Attendu  que  le  mode  de  la  vente  des  immeubles  de  la  ' 
succession,  et  la  distribution  du  prix  de  ces  ventes,  n'ont  pas  pu  ètia  ' 
l'objet  des  prévisions  de  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  de  règle-  < 
talent  déjuges  du  8  juill.  1855;  tout  est  resté,  sur  ce  point,  soumis  aa  \ 
droit  commun  ;  —  Attendu  que  le  lieu  oti  une  vente  d'immeubles  a  été  ) 
faite,  fût-ce  même  une  vente  judiciaire,  lorsque  la  chose  est  légalement  ' 
possible,  ne  peut  non  plus  être  pris  en  considération,  relativement  à  la 
distribution  du  prix  de  la  vente  ;  —  Attendu  que,  par  sa  nature,  et  aux 
termes  de  l'art.  2114  c.  civ.,  l'hypothèque  est  nn  droit  réel  sur  les  im- 
meubles afiectés  à  l'acquittement  d'une  obligation  ;'  elle  les  cuit,  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent.  —  C'est  au  bureau  des  hypothèques,  dan» 
1  arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  à  l'hypothèque,  que 
les  inscriptions  doivent  être  faites  (art  2146)  ;  —  L'inscription  doit  con- 
tenir l'élection  de  domicile  du  créancier  dans  un  lieu  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  (art.  2148)  ;  —  C'est  au  bureau  des  hypothèques,  dans 
l'arrondissement  duquel  le?  biens  sont  situés,  que  doivent  être  transcrits 
les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  (art.  2184)  :  —  C'est 
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nal  de  la  sitaatiaa  dès  btei^  ((a'il  appartient  de  décider  si  des 
inscriptiiOBs  prises  après  le  décès  da  débiteur  doivent  rester  sans 
.effdt,  par  application  dp  1,'ai^'t.  2i4&c,.  nap.  (même  arrêt). 

^•1.  Bais  il  aété  jjogé^avec  raisiin,  qfie  ia  snbr<)gation  d'an 
.  $3^ncier  d^n^  le,  rai^g  4'nu  antre  (^u^  fe  précédait  et  qui  a  été 
liésintéressé,  peut  être  ordonnée  par  yn  autre  tribunal  que  celui 
qui  a  procédé  à  l'prdrQ.  ii  i'pcc^sio^  duquel  la  subrogation  est 
.  demandée  ;  —  «  La  cour  :  attend^  que  ra  demande  en  subro- 
gaUon,  formée  devant  le  tribunal,  de  La  Flèche,  ne  tendait  aucu- 
nement à  Caira  réformer  les  dispositions  du  jugement  d'ordre 
rendu  par  I»  tritwnal  4e  ]j<aval,  et  n*a,va!t,  par  conséquent,  rien 
de  contraire  i  la  blérarchis  jùriaicnonnelie;  —  Attendu  qu'elle 
n'avait,  non  plus,  pour  bnt  de  faire  régler,  à  la  Flèche,  l'ordre 
qiiL  devait  être,  e^  qui  a\^i  été  ouvert  à  Laval,  pour  des  biens 
sUsèa  dans  cet  arr(HMivssem^t/  m^is  qu'elle  n'était  que  le  sim- 
ple exercJwe  de  l'acUeii  pureip^n^t  personnelle  d'un  créancier, 
non  utilement  colloque  dans  les  deux  tribunaux  de  Laval  et  de 
la  Flèche,  et  qpi  d«Ji;iai^ajt  à.  êtrç.  sqt)slitué  au  lieu  et  place 
d'oa  autre  créancier  qu'a  suivait  immédiatement  dans  l'ordre, 
et  qui  venait  d'être  désintéressé,  en  vertu  de  la  collocatlon  ntile 
qu'il  avait  obtenue  à  la  Fiècb,e;  —  Inflrme,  ordonne  que  Louis 
seia  colloq^  de  préférence  à  Sartliélemi,  suivant  le  rang  et  la 
datodescuiioscripUonduiSavr.  isil»  (Angers,  29  août  1814, 
ait  Louis  C.  Baithélemi). 

9!iW<  Dn  principe  que  le  tribpnal  compétent  pour  connaître 
d^rordJre  est  celui  de  la  situation  des  biens,  il  suit  que,  lorsque 
plf^enrs  iipneubles  appartenant  au  même  débiteur  ont  été  \en- 
da%.|^>aie  de  saisi£  imnobilière,  devant  différents  tribunaux, 
et  im'iui  ordre  pai;U|Culier  a,  été  ouvert  devant  chacun  de  ces  tri- 
buDjto^,  H  a'y  a.  pas  Heu  de  ùindre  les  ordres,  et  d'en  attribuer 
kk  (jf^niajssanfîe  ei^clqalye  à  l'un  des  tribunaux  saisis  (Rcq. 
Si^aiv^  IMO  ^]i.— Conf.  fteq.  22  g«rm.  an  1 1,  M.  Germain,  rap., 
aft,  DosgpOes).,  ~-  Celte  solution  peut  paraître  rigoureuse;  mais 
eU^,e»t«oiaauindée,  et  par  fart.  59  c.  pr.;  et  par  l'art.  4  de  ta 
loi,  4v  *4  nov.  180»  (V.  n»  295).  —  «  n  est  à  regretter  pent- 
es dit  C4n)é,  qui^t..  2Si^6f  eo  invo(piant  la  Jurisprudence  du 
pafiiei^nt,  c^ti  était  dans  l'usage,  en  pareil  cas,  d'évoquer  ces 
diverses  instances,  et  de  les  renvoyer  devant  la  même  juridiction, 
il  est  regrettable  peut-être  que  la  loi  du  14  novembre  n'ait  pas 
p^râts  aç'sQi'VTe  cette  jurisprudence  et  les  dispositions  des  art. 
3g^,.3i$4  el^soiv,  c,  pr.  :  l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur 
*'fi>JWri>iii>i»  0»,  éviterait,  par  là,  doubles  frais  et  la  difficulté  de 
pwiiDiiet,  pfesquB  en  même  temps,  les  mêmes  titres  dans  deux 
tittofeauB  soiurenti  éloignés  l'un  de  l'autre.  »  —  M.  Chauveau, 
eodi,  8t  Pvoo.  d«i  l'opdre,  qosst.  2549-4°,  manifeste  le  même  re- 
gnt,  -^  Kiria  on  voudrait  en  vain,  pour  échapper  à  la  disposl- 


•4  gB^flé  dn  tribnnal  civil  do  lieu  de  la  situation  qoe  doit  être 
covie-  du  contrat  translatif  de  propriété,  par  l'acquéreur  qui  veut  purger 
riÔrfpthèqu»  légale  (art.  2194);  —  Attendu  que  l'ordre  ouvert  pour  la 
diàribalioB  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ailles  créanciers  inscrits 
doivent  êtta  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  l'arrondissement 
d*  la>  ailaatian  des  biens,  est  la  suite,  la  conséquence,  le  complémonl  de 
la, vente,  relativement  aux  créanciers  inscrits;  d'où  résulte,  naturelle- 
ment et  légalement,  l'attribution  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  ; 
i'ordra  piurticipe  évidemment  de  l'action  réelle;  —  Attendu  que  le  droit 
et  le  titre  des  créonciers  hypothécaires  ne  peuvent  recevoir  aucuno  at- 
taiirte  par  le  déoés  du  débiteur,  ni  par  la  délçrmination  des  ayants  droit 
d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  :  d'oii  il  résulte  que 
c'Mt  aU' tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
laquMlioa  d«  savoir  si  toutes  les  inscriptions  ou  plusieurs  do  ces  in- 
■Miptioot,  prises  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession,  doi- 
vent reater  sana  «Bet,  aux  termes  de  l'art.  3146  c.  civ.,  quoique  les 
tiUa»  «oient  antérieurs  an  décès,  quelques-uns  même  au  rode  civil, 
tous,  droits  et  exceptions  réservés;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  immeu- 
ble» dent  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  sont  situés  dans  l'arrondissement 
de  Limogos,  et  que  soixante  inscriptions  ont  été  prises  sur  ces  biens, 
dent  vin^-huit  en  vertu  de  titres  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  — t  DoBoe  défaut  contre  les  détaillants,  avec  lesquels  le  présent 
arrêt  est  déclaré  commun  ;  et,  sans  avoir  égard  à  l'instance  d'ordre  ou- 
verte à  Paris,  déclarée  irrégulière  et  non  avenue,  déboute  Debuire  de  sa 
demande  en  règlement  de  juges;  ordonne  qu'il  sera  procédé,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Limoges,  à  l'ordre  et  distribution  du 
prix  des  ventes  dont  il  s'agit,  etc. 

Da^asiév.  t84a.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zanttiécomi.  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  jE»p«ce;  —  (Veuve  Demvntis  C.  veuve  l)elaneuvi.»le.;  —  Lvs  sieur 


tion  impérieuse  de  la  loi,  s'étayer  de  fut.  i*}!  e.  pr.>  pojrtant 
'  que,  «  si  la  oontestatloB  est  connexe  à  one  cause  diéjà  pemdaat» 
en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ofdoBné.  » 
Il  est  sensible  qu'il  n'y  a  pas  cennexité,  dans  le  cas  dont  U  s'a- 
git; car  tous  ces  ordres  peuvent  se  légler  isdépendaaiBent  les 
uns  des  antres  ;  les  prix  à  distribuer  aoal  différents,  et  M  eréas- 
cier,  qui  est  inscrit  sur  tm  des  immeubles,  ne  l'est  pas  sur  l'au- 
tre. C'est  précisément  l'intérêt  de  ces  créanciers  que  la  loi  a  eu 
en  vue,  en  divisant  les  ordres,  pour  ne  pus  le»  obliger,  en  qqelr 
que  sorte,  contre  le  respect  dû  k  leur  contrai,  à  porter  leur  de- 
mande de  collocatlon  devant  un  tribunal,  souvent  fort  éloig^, 
et  qui  n'est  pas  celai  devant  lequel  il»  devaient  s'attendre  à  être 
appelés  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  2,  p.  50»  et  310,  n°  8!VT;  9i^ 
geau,  Gomin.,  sur  l'art.  150  ;  Pavard,  v«  Ordre,  p.  54;  Haute- 
feuille,  p.  412;  Persil,  Qnest.  hyp.,  «.  2,  |^.  419,  §  2;  Ollivier 
et  Hourlon,  n»  260  ;  Bloche,  v»  Ordre,  u»  IM,  3*  éd.;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n»  297;  Seligman,  v»  145  et  146;  Colmet-Baage, 
Leç.  de  proc.  civ.,  8*  éd.,  w>  «oss;  Plandte,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit.  —  Confrà,  M.  Houyvet,  n»  107). 

SOS .  Il  a  été  jugé,  de  même,  en  Aatière  de  veste  volontaire  : 
1»  qu'à  moins  de  circonstanoes-  majeures,  le  débiteur,  qui  a 
vendu,  par  des  actes  séparés,  les  immeubles  c^il  avait  dans  le 
ressort  de  divers  tribunaux,  avec  délégation  du  prix  à  ses  créan- 
ciers, n'est  pas  fondé  à  demander  qae  l'ordre,  pour  la  dlstriborr 

'  lion  du  prix  de  ces  ventes,  soit  poorsuivl  devant  un  même  tri- 
bunal, alors  qae  plusieurs  créanciers  s'opposent  à  sa  demande» 
ou  n'y  accèdent  qu'en  indiquant  cbacon  un  Iribonal  diflérent 
(Req.  i"  mess,  an  1 1,  M.  Boyer,  nkp.,  aff.  Lebiane);  —  a»  Que, 
lorsque  des  Irameobles  appartenant  au  même  débitenr,  et  situés 
dans  divers  arrondissements,  ont  été  vendus  par  des  actes  sépa- 
rés, il  n'y  a  pas  lieu  de  réanir  les  ordres,  poar  la  distribution 
du  prix,  devant  an  seul  tribunal,  alors  sivtoM  qne  la  demande 
n'en  a  pas  été  faite  par  tous  les  créaneiers  Inscrit» (Bsq.  il  fiât. 
an  12,  M.  Henrion,  rap.,  aff.  Honchot). 

S04.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque  des  imneubles,  situés 
en  deux  arrondissements,  ont  été  vendue,  moyennant  va  seul 
prix,  et  que  racqoéwur  n'a  fait  Iransevir»  son  ceutrat  qae  teas 
un  seul  arrondissement,  l'ordre,  qui  s'est  étaUé  sur  cette  trans- 
cription, ne  iteut  être  annulé,  sur  le  fondement  que  l'état  des 
inscriptions  produit  par  le  poursuivant  n'a  pas  compris  les 
créanciers  inscrits  au  bureau  de  l'arrondissement  où  la  trans- 
cription n'a  pas  été  faite  ;  qne  l'ordre,  dans  ce  cas,  doit  seule- 

;  ment  être  modifié  par  une  ventilation  du  prix  an  profit  de  ees 

I  derniers  créanciers  (Cass.  il  fract.  an  12  (2);  Conf.  M.  Chaa- 

:  veau  sur  Carré,  quest.  2554  bis). 

Stt A.  Toutefois,  11  nous  parait  qne  la  jonction  d'ordres  ouverts 


et  dame  Hecquet  étaient  propriétaires  d'ane  maiMo  à  Paris,  et  d'une 
ferme  dans  l'arrondissement  de  NeuchAtel  (Seine-Inférieure).  —  Ces 
deux  immeubles  ont  été  vendus,  sur  saisie  immobilière,  devant  les  tri- 
bunaux respectifs  de  leur  situation.  Deux  ordres  ont  été  ouverts  :  l'un 
à  Paris,  pour  la  distribution  du  prix  de  la  maison,  et  l'autre  à  Neuchàtel, 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  ferme.  —  Deux  des  créanciers  hypo- 
thécaires, qui  avaient  produit  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
ont  demandé  la  jonction,  et  que  la  coioaissance  en  fût  attribuée  à  œ 
tribunal  seul.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges.  —  Anrèt  (apr.  dél.  en 
ch.  du  rons.)  | 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  Ici  du  14  nov.  1808,  portant  que  lef  ( 
procédures  relatives,  tant  k  l'expropriation  forcée,  qu'à  la  distribution  do  . 
prix  des  immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  II 
situation  des  biens  ;  —  Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges. 

Du  3  janv.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rnpérou,  r»p.« 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Le  Roy  de  Neuviliette  et  Jousselin,  av. 

(»)  Espèce:  —  (Goupil  C.  Cosson  et  autres.)  —  Le  87  mess,  an  T, 
vente  au  général  Hédouville,  par  Curé  et  sa  femme,  du  domaine  de  la 
Fontaine  aux  Cossons,  et  de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  le 
canton  de  Limours.  Une  partie  de  ces  biens  étaient  situés  dans  l'arron- 
dissement d'Ëtampes  ;  le  surplus,  qui  formait  la  majeure  partie,  dé- 
pendait de  l'arrondissement  de  Versailles.  L'acquéreur  ne  fit  transcrire 
son  contrat  que  dans  le  bureau  de  ce  dernier  arrondissement,  et  n'en  fit 
la  notification  qu'aux  créanciers  qui  y  étaient  inscrits.  —  La  dam» 
Goupil,  qui  était  an  nombre  de  ces  créanciers,  a  provoqué  l'ordre.  Le 
procès-verbal  en  tut  homologué  par  jugement  du  tribunal  de  Vereaiiles,  • 
rendti  le  28  Iherm.  an  8.  La  demoiselle  Cosson,  autre  créancière 
inscrite,  en  avait  été  exclue  pour  n'avoir  pas  produit  ses  titres  dans 
1:  dél-il.  —  Ap^l,  à  sa  requête,  d»  jugement  d'homologatioo.  —  Dan^ 


ORDRE  EOTRE  CItli;ANCIERS.--CtaAh  4,  Séct.  4. 


ra 


Abds  «Hfférenls  arrondissements  peul  s'opricr  pnr  l'accord  tma- 
Hlme  des  créanciers.  Cet  accord  peut  même  être  tacite  et  résulter 
de  ce  qu'aucmi  des  créanciers  n'a  demandé  le  renvoi  devant  le 
triimnal  de  la  siloation.  Pour  <|ae  la  jonction  ne  pût  avoir  lien, 
il  faudrait  qne  rincompétence  du  tribunal  autre  (pie  celui  de  la, 
eitnation  des  biens  fût  ime  incompétence  absdite,  de  nature  à 
être  snpptéée  d'offleepar  le  jage,  tandis  (pi'ànos  yeux,  elle  n'est 
que  relative  (V.  y»  Compétence,  n»  53  et  sniv.).  —  La  question 
cependant  est  controversée  (Conf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  55; 
Béocke,  y  Ordre,  n»  184  «t  s»tv.,  s»  éd.;  Ftandin,  Tr.  del'or- 
*re,  inédU.  —  C<mtrà,  MM.  OUivIer  «t  Monrlon,  n»  262  ;  Chaa- 
vwm,'  Proc.  de  l'ordre,  n»  2S48-i««  «t  2549-4»;  Seligman, 
■••  142  et  suiv.;  Grosse  et  Rameau,  n«  296  ;  V.  anssi  Paris,  5f 
mal  1826,  aff.  Bandian,  «ipro,  n»  2»4-4<>).— Il  a  été  ]ngé,  con- 
formément à  notre  opinion  :  1»  que,  dans  le  cas  ob,  par  suite  de 
vente,  devant  ie  tribunal  de  rouvwtnre  d'une  succession  béné- 
ficiaire, de  divers  immeubles  situés  tant  dans  le  ressort  de  ce 
tribonai  que  dans  oetai  de  denx  autres  tribunaux,  des  ordres  ont 
été  ouverts  devant  chacun  de  ces  tribunaux,  ces  ordres  peuvent 
être  réunis,  à  la  demande  de  l'héritier  bénéficiaire,  devant  le 
tribunal  do  Uen  de  l'ouverture  de  la  sweession,  alors,  d'ailleurs, 
qu'aucun  créancier  no  s'y  oppose,  que  c'est  là  que  sont  domici- 
liés le  pins  grand  nombre  des  créanciers  inscrits,  et  que  le  créan- 
cier poursuivant,  qui  a  saisi  un  autre  tribunal,  acquiesce  lul- 
«lème  à  la  demande  (Crim.  cass.,  sect.  crlm.,  f.  f.  de  sect.  vac, 
1"  o<^.  1 825,  aff.  de  Brivazac,  v»  Règlem.  de  Juges,  n»  9-1»)  ; — 
2»  Qu'en  cas  de  vente  de  différents  biens,  situés  dans  différents 
arrondissements,  et  appartenant  à  un  même  débiteur,  les  syndics 
et  créanciers  nnls  de  celui-ci  peuvent  demander,  par  la' voie  du 
règlement  de  juges,  que  les  contestations  relatives  ^  l'ordre  et 
distribution  du  prix  de  tous  les  biens  soient  portées  devant  un 
seul  et  même  tribunal  (Req.  8  mess,  an  12,  M.  Genevois,  rap., 
aff.  Delaporte)  ;  —  5»  Que  la  raison,  la  Justice,  l'économie  des 
frais,  prescrivent  de  n'ouvrir  qu'un  seul  ordre  pour  la  distribu- 
tion du  pnx  de  deax  immeubles  qui  ont  été  compris  dans  une 
même  saisie,  mis  en  vente  ensemble,  en  vertu  du  même  Juge- 
ment, devant  le  même  notaire,  adjugés  à  des  époques  rappro- 
chées, sans  qu'il  y  ait  eu  d'ordre  provoqué  sur  le  prix  du  pre- 
mier avant  l'adjudication  du  second,  et  qui,  enfin,  sont  grevés 
d'Inscriptions  dont  les  unes  portent  sur  les  deux  Immeubles,  et 
les  antres  sur  l'un  d'eux  seulement  (Nancy,  21  nov.  1 844,  l«  ch., 
aff.Plerron  C.  Rlgo2zi,M.  Moreau,  i"  pr.,  V.  Jur.  delacour  de 

l'intervallo  da  jugement  à  cet  appel,  Hèdeaville,  acquéreor,  avait  fait 
tfaDscrire  sod  contrat  an  bureau  d'Etampes,  et  il  l'avait  notifié  aux 
créanciers  inscrits  en  ce  bureau.  —  La  demoiselle  Cosson  a  soutenu  que 
l'ordre  était  nul,  parce  que  la  dame  Goupil  n'avait  pas  remis  l'état  des 
inscriptions  prises  h,  Elampes,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
11  bmm.  an  7,  le  créancier  poursuivant  l'ordre  était  tenu  de  remettre 
an  grelfe  dn  tribunal  un  état,  certifié  par  le  conservateur,  de  toutes  les 
inseriptioBs  existantes.  —  as  (rim.  aa  11,  arrêt  de  la  cour  de  Pari», 
qoi  infirme  :  —  a  Attendu  que,  suivant  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brun, 
an  7,  sa  procès-verlial  d'ordre  ne  peut  être  ouvert  que  «ur  un  état,  cer- 
tifié par  le  conservateur  des  liypotbèques,  de  toutes  les  ioscriplioes  exi- 
stantes sur  les  biens  aliénés;  que,  dans  l'espèce,  on  n'a  ouvert  le  pro- 
«ês-verbal  d'ordre  que  sur  l'état  des  inscriptions  prises  sur  les  biens 
situés  dans  l'arrondissement  de  Versailles,  et  que  l'ouverture  dudit  pro- 
eès-verbal  a  été  notifiée  uniquement  aux  créanciers  inscrits  sur  ledit 
arrondissement,  quoique  l'ordre  161  poursuivi  du  prix  provenant  do  la 
t«)alitd  des  biens,  tant  ceux  situés  dans  l'arrondissement  d'Etampes  qoe 
nux  situés  dans  l'arrondissement  de  Versailles;  — Infirme  et  annule  le 
procés-terbal  d'ordre  homologué  par  le  tribunal  de  Versailles.  «—Pour- 
voi. —  Arrêt. 

La  codr;  —Vu  lès  art.  26  et  28  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les 
hypothèques,  et  l'art.  SI  de  celle  du  même  jour,  sur  les  expropriations 
forcées; — Attendu  que  les  actes  translatifs  de  propriété  ne  peuvchl  êlte 
Apposés  aax  créanciers  inscrits  qu'autant  qu'il  y  a  eu  transcription  dans 
la  forme  veulne  par  l'art.  26  de  la  loi  da  11  brum.  an  7,  sur  les  hy- 
pothèques ;  —  Que  le  général  Hédouville  n'ayant  pas  fait  transcrire  son 
contrat  dans  l'arrondissement  d'Etampes,  les  créanciers  inscrits  en  ee 
Bureau  ont  conservé  tous  leurs  droits  sur  lesdits  biens,  etpouvaient  de- 
mander, ou  le  payement  entier  de  leurs  créances,  ou  le  délaissement  des 
héritages  qui  leur  sont  affectés;  que,  suivant  l'art.  28  de  la  même  loi, 
t'est  cette  transcription  qui  transmet  à  l'acquéreur  les  droits  du  vendeur 

It  la  propriété; —  Que  la  veuve  Goupil  n'avait  poursuivi  l'ordre  qu'après        , , 

i«  notification  de  la  transcription  du  contrat  du  général  Hédouville,  faite  i  hypothèques;  —  tasse. 
•Mleuent  an  bareau  da  VeisaUlet,  et  d«  l'état  dot  iMOiptioÎM  qui  y  1      Du  It  frwt.  n  la^ 


Nancy,  v»  Ordre,  n»  8}.  —  Les  deux  ImmeuMesélfticnt-ils  situés 
dans  le  même  arrondissement,  on  dans  des  arrondissements  dif- 
férents? C'est  ce  que  la  présente  notice  n'explique  pas  ;  —  4°  Que, 
lorsque  la  demande  en  attribution  de  prix  est  portée  devant  ua 
tribunal  autre  que  celui  de  la  situation,  et  qu'aocaee  partie  ne 
décline  sa  Juridiction,  ce  tribunal  n'est  pas  tenu  de  reavoyer  la 
cause  d'office  (triis.  civ.  de  la  Seine,  SI  aaAt  1855,  aff.  N...; 
—  5»  Qne,  dans  le  cas  «k  les  iameiiitles  dont  le  prix  est  à  dU" 
tribner  soal  sitaés  dans  deax  arre&dlssementsditférents,  la  con» 
ventlon,  par  laquelle  les  créanciers,  aa  Uen  de  faire  procéder  à 
deux  ordres,  s'entendent  pe«r  n'en  oavrir  qu'un  BO«d  devant  un 
des  tribunaux  compétents,  est  valaUe  et  obligatoire  pov  tous 
ceux  qui  y  ont  consenti  expressément  o«  taciteatant  (Caen,  2B 
janv.  1860,  aff.  Anbert  etVamelles,  D.  P.  60.  2. 175);  —  6»  Que 
la  production  don  créancier,  irien  que  non  avenKe  pour  avoir  été 
tardivement  faite,  peut  néaMaolns  être  Invoquée  comme  mie 
preuve  de  son  oonse&teaeat  à  ee  qu'il  ne  (H  procédé  qa'à  un 
seul  ordre  (méMe  arrêt);  —  7<>  Qu'en  tout  cas,  la  demande  en 
renvoi  devant  le  triiyanal  de  la  sltaatitm  des  biens  n'est  (dus  re- 
oevaMe,  si  «lie  n'a  été  fomée  ^a'aprèe.  la  frodactlon  (mèmt 
arrêt). 

80«.  Seralt-U  permis  eacore  aujourd'hui  de  enivre  la  disp»- 
siUon  de  l'arL  SI,  cité  plas  haut,  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
aux  termes  duquel,  «  si  l'aliénation  n'a  point  été  faite  en  jusUe^ 
il  uen  procédé  i  l'ordre  et  distributioa  devant  le  triimnal  civil 
ée  la  situation  des  immeubtes;  eti,  en  «as  d'aliénBtloD>  par  jm 
même  acte,  de  Mens  situés  dans  ptosleors  départements)  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  tronvera  située  la 
partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rêle  de  la  contrihutioa 
foncière  attribue  le  pin  de  revenu?  »  —  Keas  ne  le  pensons  pas. 
Nous  avons  déjà  ilisvfirà,  n»  295,  qne  cette  disp«Blliea  se  trou- 
vait abrégée  comme  Incompatible  aveo  l'art.  4  de  In  loi  du  14 
nov.  1808,  qui  attribue,  en  matière  d'ordre,  nne  compétence  e»> 
clusive  an  tribonai  de  la  sitnation  des  biens.  Il  est  vrai  que  cet 
ariicle  ne  s'applique,  textnelleMent,  qu'aux  a  procédures  rela- 
tives tant  à  l'expro^latlon  forcée  qu'à  la  distribotien  dn  prix 
des  imaaeoUee;  «  mais  te  priacipe  est  le  mèoie  pour  les  venlea 
volontaires,  en  vertu  de  l'art.  59,  §  s,  c.  pr. 

••f .  Bu  reste,  même  seus  la  loi  de  broniaire,  il  a  été  Jugé 
que  l'art.  81  de  cette  loi,  qui  attribuait  l'ordre  etla  distributioa 
du  prix  de  vente  d'immeubles  siUiés  dans  plasieurs  départements 
an  tribunal  dans  l'arrondisséatMit  duquel  se  trouvait  la  partie  de 


avaient  été  prise*  ;  —  Qu'elle  ne  paavait,  être  obligé*  de  oonnattre  s'U 
y  avait,  ou  non,  des  dépendances  da  domaine  vendu  et  des  inscriptions 
dans  un  antre  arrondissement,  puisque  l'acquéreur  lui-même  paraissait 
l'ignorer,  et  s'était  borné  à  transcrire  dans  un  seul  bureau  ;  —  Qu'abs- 
traction faite,  aa  surplus,  de  l'erreai:  de  l'acquéreur  &  cet  égard,  la 
veuve  Goupil  ne  deTâSl  appeler  qne  les  créanciers  de  Versailles,  ayant 
alors  exclasivemeot  des  droits  k  la  distribution  du  prix  ;  —  Q»e,  lors  de 
cet  ordre,  personne  n'avait  préteadn  qu'il  y  eût  des  biens  h*rs  de  l'ar- 
rondissement; que^  dans  l'état  de  l'allaire,  le  créancier  poursuivant 
n'avait  i.  s'occuper  que  des  inscriptions  ^ui  devaient  être  employées  dans 
l'ordre,  et  non  de  celles  qui  devaient  lui  être  étrangères,  Tes  créanciers 
inscrits  à  Etampes  ne  pouvant  déranger  en  rien  le  règlement  des  créan- 
ciers de  Versailles,  dont  les  droits  étaient  absolument  indépendants  des 
premiers  ;  qu'ainsi  l'ordre  avait  été  valablement  arrêté  &  Versailles;  — 
Qne,  si  l'on  a  transcrit,  depuis,  à  Etampes,  et  qu'il  ait  été  botifié,  en 
instance  d'appel,  que  d'autres  créanciers  avaient  des  dr*Hs  «ur  le  prix 
du  contrat,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  «ne  veotitatiM,  et  bob  &l!aa- 
BulatiOB  de  l'ordre  qui  réglait  le  raag  de. chaque  créaacief  in»^t  au  bu- 
reau de  Versailles  ;  que,  lorsque  l'art.  51  de  la  loî  du  11  brum.  an  7, 
sur  les  expropriations  forcées,  oblige  de  remettre  l'état,  certifié  du  cbn- 
servateur,  de  toutes  les  inscriptions  sur  les  bien*  allèhîS,  cela  sérttose, 
d'après  les  principes  ci-dessUs  et  le*  disposlHlonS  d*  la  Ibl  Sttr  lés  hypol- 
ihèqnes,  qu'il  y  a  ed  IraoscHptlon  et  aotlBcètiati  a*h»  twi»  ta  »rr*adl»- 
«ements  ;  que  c'est  aptts  cette  trtBécrlptiélij  qta1l  dèpaiid  de  l'feeqaèraor 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qae  s'aovre  l'ordre  ;  qhe  lahri  n'a  déoc  pu 
s'occuper  que  de*  certificats  dss  cotisarrateurs  dans  le  ^vtea  d^squM^a 
été  faite  la  transcription  qui  forme  l'obliœtian  jMrsoanell^  dq  l'acqué- 
reur envers  les  créanciers  inscrits,  et  qui  donne  lieu,  fiar  codsëquen^  i 
l'ordre  et  distribution  du  prix  de  son  contrat;  — ■  Qu'il  Jj^Lu  i  a  ' 
,  ce  n'est  que  par  une  fausse  applîtalioh  db  l'âït.  Si  due  \t  trimindl  fla^ 
pel  a  annulé  l'ordre  des  cr^^nciers  inscrits  da*»  llWrohdiWettêSl  m 
Versailles,  et  a,  par  suite,  contieveliu  a«t  tMspbsHMs  dé  la  Mi  sÉl-  le* 
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ces  Immeubles  prodnlsant,  d'après  la  matrice  do  rMe  de  la  con- 
tribatlon  foncière,  le  plus  fort  reveuu,  ne  s'appliquait  qu'au  cas 
où  l'aliénation  avait  été  faite  par  un  même  acte,  e!  non  au  cas 
oh  il  s'agissait  de  ventes  faites  à  des  époques  différentes  et  à  des 
acquéreurs  distincts  (Req.  S  juin  1807,  aff.  Banyn  de  Péreose, 
M.  CotOnhal,  rap.)- 

SOS.  Toutefois,  il  faut  admettre  que,  dans  le  cas  de  vente 
de  biens  situés  dans  différents  arrondissements,  mais  dépendant 
de  la  même  exploitation,  le  tribunal  du  chef-lien  de  l'exploita- 
tion doit  être  chargé  seul  de  procéder  à  l'ordre.  «  Il  serait  dé- 
sastreux pour  les  créanciers,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art. 
750,  de  suivre  autant  d'ordres  qu'il  y  a  de  parties  de  terrains  sur 
des  arrondissements  différents  :  les  frais  d'ordre  absorberaient  la 
Taleur  de  ces  terrains...  »  Un  domaine,  en  effet,  comme  le  fait 
remarquer  l'auteur,  forme  un  corps  unique,  et  toutes  les  terres 
qui  en  font  partie  en  sont  des  dépendances,  des  accessoires,  qui 
ne  doivent  pas  être  considérées  isolément,  mais,  au  contraire, 
être  rattachées  à  la  propriété  principale.  «  Aussi,  continue  Pi- 
geau, lorsqu'il  s'agit  de  biens  dépendant  d'une  même  exploita- 
tion, la  loi  ne  laisse  pas  seulement  la  faculté  de  poursuivre  la 
vente  dans  un  même  tribunal,  l'art.  2210  en  impose  la  nécessité. 
II  me  semble  donc,  ajout&-t-ll,  qu'il  y  a  également  nécessité  de 
suivre  l'ordre  devant  un  seul  tribunal  »  (Conf.  MM.  Persil, 
Qnest.  hyp.,  t.  2,  p.  420  et  suiv.;  Bioche,  v<>  Ordre,  n<>  188, 
3*  éd.;  Cbauveau  sur  Carré,  qnest.  3546,  et  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2549-4»;  Ollivieret  Mourlon,  n»  262;  Houyvet,  n<»  104 
et  106  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contra,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  a»  297;  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  civ.,  8*  éd., 
n»  1025). 

9B9.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ordre, ouvert 
sur  le  prix  d'un  domaine  situé,  partie  dans  le  ressort  d'un  tribu- 
nal, partie  dans  le  ressort  d'un  autre,  doit  être  suivi,  de  préfé- 
rence, devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  ven- 
deur avait  son  domicile,  on,  par  suite,  sa  succession  s'est  ou- 
verte, et  dans  lequel  aussi  demeurent  la  plupart  des  créanciers 
hypothécaires  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  que  deux  ordres  ont  été 
ouverts,  lun  devant  le  tribunal  de  Lesparre,  et  l'autre  devant  le 
tribunal  de  première  Instance  de  Bordeaux,  pour  la  distribution 
du  prix  du  domaine  de  Garonne;  —  Attendu  que  ce  domaine  est 
situé,  partie  dans  la  commune  de  Saint-Laurent,  arrondissement 
de  Lesparre,  et  partie  dans  celle  de  Gaffre,  arrondissement  de 
Bordeaux;  —  Attendu  que  feu  Maudary  père,  ancien  propriétaire 
de  cet  immeuble,  et  débiteur  commun  de  créanciers  inscrits, 
avait  son  domicile  à  Bordeaux;  que  c'est  dans  cette  ville  que  sa 
succession  s'est  ouverte;  que  c'est  aussi  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux  que  les  créanciers  sont  pour  la  plupart 
domiciliés;  —  Qu'il  convient,  dès  lors,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, et  pour  économiser  les  frais  de  poursuites,  d'ordonner  que 
la  distribution  de  l'entier  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux, 
—  Ordonne  que  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Lesparre,  à 
la  requête  de  Fercbaud,  pour  la  distribution  de  la  portion  du  prix 
afférente  à  la  portion  du  domaine  de  Garonne,  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Lesparre,  sera  joint  à  l'ordre  qui  a  été  ouvert  par 
Bourgeat  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
pour  la  distribution  de  l'entier  prix  dudit  domaine,  et  que  les  deux 
ordres,  ainsi  réunis,  seront  poursuivis,  par  une  seule  et  même 
procédure,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, etc.  »  (Bordeaux,  9  julU.  1835,  aff.  Bousquet  C.  Fer- 
eband). 

>  StO.  Lorsque  la  même  adjudication  comprend  plusieurs  im- 
meubles, adjugés  pour  un  seul  et  même  prix,  et  dont  les  uns  sont 
hypothéqués  ou  grevés  de  privilèges  en  faveur  de  certains  créan- 
ciers, et  les  autres  en  faveur  de  créanciers  différents,  doit-il  être 
procédé  à  autant  d'ordres  distincts  qu'il  y  a  d'immeubles  affectés 
à  des  créanciers  divers?  —  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  d'a- 
près les  principes  développés  plus  haut,  lorsq<je  ces  immeubles 
•ont  situés  dans  des  arrondissements  différents,  à  moins  que  les 
créanciers  ne  soient  d'accord,  comme  nous  venons  le  dire,  pour 
demander  la  jonction.  ^ 

Stl .  Mais  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  ces  immeubles  sont 
situés  dans  le  même  arrondissement?  L'affli'mative  est  enseignée 
pv  Wl.  Twçi|de»  Rép.,  V*  Saisi*  iwmb.,  g  »,  &•  i;  P«nU, 


Quest.  hyp.,  l"  éd.,  p.  390;  Carré,  qnest.  2547,  3*éd.;Chan- 
veau  sur  Carré,  eod.,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-5*.  — 
«  La  raison  principale  qui  nous  détermine,  dit  Carré,  c'est  que, 
si  l'on  admettait  cette  jonction  comme  nécessaire.  Il  arriverait, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'y  aurait  que  deux  créanciers 
seulement  inscrits  sur  un  des  immeubles,  qu'ils  devraient  se  pré- 
senter à  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble..., 
et  par  là  on  les  priverait  du  bénéfice  de  l'art.  775  (aqjouTd'boi 
773)..!  » 

Remarquez,  cependant,  que  Carré  ne  dit  pas  que  cette  jonction 
ne  puisse  avoir  lieu,  mais  seulement  qu'on  ne  doit  pas  la  regarder 
comme  nécessaire,  c'est-à-dire  comme  devant  avoir  lieu  dans  tons 
les  cas.  Et,  en  effet,  elle  sera  le  plus  souvent  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  auxquels  elle  procurera  tout  à  la  fois  économie  et  cé- 
lérité. Cet  Intérêt  existera  particulièrement  en  cas  de  concoors 
d'hypothèques  générales  avec  des  hypothèques  spéciales,  aflnde 
concilier  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  avec  ce 
que  demande  l'équité  en  faveur  des  hypothèques  spéciales  (V. 
V»  Priv.  et  hyp.,  n<"  2345  et  suiv.).  Ainsi  l'avait  compris  la  com- 
mission du  Corps  législatif  :  —  «  La  purge  des  hypothèques 
inscrites,  disait  le  rapporteur,  M.  Riche,  étant  le  préalable  néces- 
saire à  l'ouverture  de  l'ordre  après  vente  autre  que  sur  expropria- 
tion forcée,  il  peut  arriver  que  plusieurs  acquéreurs  de  lois 
soumis  aux  mêmes  hypothèques  ne  purgent  pas  en  même  temps, 
et  qu'ainsi  l'ordre  ne  puisse  être  ouvert  en  même  temps.  Le  pre- 
mier acquéreur  purge,  et  l'ordre  s'ouvre.  Si  le  deuxième  acqué- 
reur ne  purge  pas  assez  tét  po^  que  le  deuxième  ordre  s'entame 
avant  la  conclusion  du  premier,  il  y  aura  deux  ordres  successifs; 
ce  sera  l'inconvénient  d'une  célérité  si  avantageuse  en  général; 
mais,  si  le  deuxième  ordre  s'ouvre  avant  que  le  premier  soit  ter- 
miné ou  très-avancé,  la  jonction  sera  chose  utile  et  économique. 
Qui  la  prononcera?  Votre  commission  n'avait  pas  cru  oiseoxde 
régler  cette  matière  de  la  façon  la  plus  simple  ;  mais  son  article 
additionnel  n'a  pas  franchi  ja  barrière  du  conseil  d'Etat  »  (D.  P. 
58.  4.  49,  n°  79).  —  Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  le  principe  ait 
été  rejeté  par  le  conseil  d'Etat?  En  aucune  manière;  mais  il  a 
jugé  prudent  d'abandonner  la  question  aux  tribunaux,  qui  ordon- 
neront ou  refuseront  la  jonction,  suivant  les  circonstances. 

C'est,  au  reste,  ce  qu'admet  M.  Ghauveau  lui-même,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2549-4<>.  «  Sauf  le  cas,  dit-il,  d'un  corps  de  do- 
maine, dont  les  parcelles  s'étendent  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, la  jonction  est  donc  restreinte  aux  immeubles  provenant 
du  même  vendeur,  situés  dans  le  même  arrondissement,  et  frap- 
pés d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes  créanciers, 
en  tout  ou  en  partie.  La  situation  hypothécaire,  des  considéra- 
tions de  célérité,  d'économie  et  de  simplification  peuvent  alors 
rendre  très-désirable  une  jonction  qui  entraîne  l'unité  de  la  pro- 
cédure... »  —  La  restriction  que  met  M.  Cbauveau  à  celte  opi- 
nion, qve  les  immeubles  soient  frappés  d'inscriptions  hypothé- 
caires au  profit  des  mêmes  créanciers,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
la  concilier  avec  l'opinion  exprimée  dans  la  question  3549-5', 
ne  nous  semble,  d'ailleurs,  nullement  juridique,  puisqu'il  est  lon- 
jotirs  facile  au  juge  de  diviser  l'état  de  collocation  en  autant  de 
chapitres  qu'il  y  a  d'Immeubles  soumis  à  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques différents  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  362; 
Comm.  des  ann.  du  notar.,  t.  5,  p.  273;  Bressolles,  n<>TO; 
Grosse  et  Rameau,  n<>  298;  Houyvet,  no  105  ;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit;  Trib.  de  Napoléon-Vendée,  26  déc.  1849,  aff- 
Verger,  V.  n»  316;  trib.  de  Cognac,  8  juill.  1850,  aff.  Devasial, 
V.  n»  3.15). 

SIC.  Gomment  et  par  qui  doi(-II  être  procédé  à  cette  jonc- 
tion? —  Supposons  d'abord  que  le  même  juge  ait  été  chargé  dei 
deux  ordres.  «  Le  poursuivant,  dit  H.  Bressolles,  loc.  cit.,  bit 
sur  le  procès-verbal  un  dire  tendant  à  la  jonction.  S'il  n'y  a  d'op- 
position de  la  part  de  personne,  le  juge-commissaire  prononce 
la  jonction  et  procède  à  la  double  distribution  ;  mais,  en  cas  de 
réclamation,  ce  ne  sera  ni  le  juge,  ni  le  président,  mais  le  tri- 
bunal seul  qui  pourra  prononcer  sur  la  jonction,  parce  que,  s'il 
est  des  cas  où  il  y  a  grand  Intérêt  pour  tel  créancier,  sans  pré- 
judice injuste  pour  les  autres,  à  ce  que  cette  jonction  soit  pro- 
noncée, il  y  a  aussi  des  circonstances  où  la  justice  veut  qne  IM 
ordres  soient  séparément  traites...  »  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourl«o>n*a(i3;  GbanYMo,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  iSt9-**i 
'  .        Digitized  by 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCI£RS.-<kAP.  4,  Sect.  1. 


277 


GrosM  et  Rameau,  n*  298).  —  L'opposition  des  créanciers  k  la 
Jonction  équivaut  à  un  contredit,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  758,  c'est-è-dire  de  renvoyer  les  contestants 
à  l'audience,  t'est  ce  que  dit  également  M.  Cbauveau,  loe.  cit.  : 
«  S'il  ya  contestation,  la  difOcalté  est  vidée,  comme  tous  les  In- 
cidents d'ordre,  dans  la  forme  des  Jugements  sur  contredit 
(art.  760,  761,  762,  763).  » 

SIS.  Toutefois,  il  a  été  jngé,  dans  une  espèce  oh  plusieurs 
ordres  étaient  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  de  diverses 
ventes  et  avaient  été  confiés  au  même  juge  :  i>  que  c'est  au  tri- 
bunal, et  non  an  Joge^ommissaire,  qu'on  doit  s'adresser  pour 
en  faire  prononcer  la  Jonction  (trib.  de  Cognac,  Sjulll.  1850)  (i); 

—  2*  Que  le  Jugement  qui  a  prononcé  cette  jonction  ne  peut 
être  attaqué,  de  la  part  d'un  créancier,  par  un  dire  inséré  au 
procès-verbal,  dans  la  forme  des  contredits  (même  décision)  ;  — 

•  :•  On'on  ne  peut  considérer  comme  frustratoires  les  frais  de  si- 
gnification de  ce  jugement  à  tous  les  créanciers  Inscrits,  même 
à  cenx  de  ces  créanciers  dont  les  inscriptions  portent  exclusive- 
ment sur  deux  lots,  dont  le  prix;  appliqué  aux  frais  d'exproprlat- 
tion,  en  exécution  d'une  clause  du  câbler  des  cbarges,  se  trouve 
entièrement  absorbé  par  ces  frais,  une  pareille  clause  ne  pouvant 
èlre  obligatoire  (même  décision). 

SI 4.  La  première  de  ces  propositions  a  reçu  l'adhésion  de 
M.  Chauveau,  Joum.  des  av.,  t.7S,  p.  56i,  note  l  .«En  fait,  dit^il, 
an  passage  du  même  Journal  auquel  11  renvoie  (t. 74,  p.  634,  n<>  lO), 
en  fait,  il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénients,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  à  joindre  deux  ordres  qui  doivent  rester  dis- 
tincts, à  raison  de  la  nature  des  créances,  du  nombre  des  créan- 
ciers, des  progrès  de  la  première  procédure,  etc.  De  là  suit  que 
l'appréciation  des  circonstances  qui  doivent  déterminer  cette 

(1)  (Devassal  C.  Scèvobola.)  —  Li  nnmiAL;  —  Gonddêrant  que 
quatre  ordres  avaient  été  ouTerts  par  ScèTobola,  criancier,  et  par  Bal- 
meltc,  adjudicataire,  pour  panrenir  à  la  distribution  des  divers  prix  de 
ventes  amiables  et  judiciaires  des  immeubles  des  époux  Gnittard,  affectés 
k  des  créances  dislinctes  et  spéciales;  —  Que  M.  Darrican,  l'un  des 
juges  du  siège,  (ut  commis  pour  procéder  a  ces  divers  ordres,  par  quatre 
ordoonaoces  successives  de  M.  le  président;  —  Considérant  que,  pour 
éviter  des  frais,  tous  ces  ordres  furent  joints  sur  la  réquisition  de  Scè- 
vobola, aux  termes  d'un  jugement  sur  requête,  en  date  du  30  oct.  18i9  ; 

—  Considérant  qu'en  vertu  de  ce  jugement  de  jonction  et  de  l'ordon- 
nance du  jnge-conunissaire,  tous  les  créanciers,  tant  de  la  partie-saisie 
qae  des  précédents  propriétairee,  ont  été  sommés  de  produire  à  l'ordre 
qui  allait  avoir  lieu,  par  un  seul  procés-verbai,  de  tous  les  prix  de  venté 
et  d'adjudication  des  biens  du  débiteur; — Que  les  sommations  ont  eu  lieu 
effcclivcment  et  que  l'ordre  a  été  clos  provisoirement  par  M.  Darrican, 
le  11  mai  1830;  —  Considérant  que  la  dame  Devossal  a  contredit  la 
collocalion  des  (rais  d'ordre,  parce  que  :  1*  la  jonction  n'aurait  pas  d(i 
avoir  lieu  par  jugement  sur  requête,  mais  par  simple  ordonnance  du 
président  ou  du  juge-commissaire;  i<>  que  ce  jugement  n'aurait  pas  dû 
Âtre  signifié  anx  créanciers  inscrits;  S'  parce  qu'enfin  on  n'aurait  pas 
dû  appeler  les  créanciers  des  sieurs  Saunier  et  Blanchard,  précédents 
propriétaires  ;  —  Qu'il  s'agit  d'apprécier  la  recevabilité  et  le  fondement 
de  CCS  divers  chefs  de  conclusion  ;  —  En  ce  qui  touche  la  jonction  :  — 
Considérant  que  les  pouvoirs  du  président,  en  matière  d'ordre,  sont  ré- 
glés par  les  art.  750  et  751  c.  pr.  civ.,  qni  loi  confèrent  le  droit  de 
commettre  le  juge  qui  sera  chargé  de  procéder  i  la  distribotion  ;  qu'il 
n'a  pas,  d'après  la  loi,  d'une  manière  anssi  positive,  le  droit  d'apprécier 
et  de  juger  une  demande  en  jonction  d'ordres  ouvwts  pour  la  distribu- 
tion de  prix  distincts  et  séparés,  affectés  au  payement  de  créances  di- 
verses et  spéciales;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  du  jage-commissaire,  qui 
doit  ee  borner  k  remplir  le  mandat  qui  lui  a  été  confié;  —  Qu'an  tri- 
bunal entier,  au  contraire,  appartient  le  droit  incontestable  de  statuer 
sur  tous  les  incidents  so  rattachant  à  la  procédure  d'ordre,  et,  consë- 
quemment,  sur  la  demande  en  jonction  qui  intéresse  tous  les  créanciers; 

2u'ainsi  Scivobola,  en  demandant  an  tribunal  la  jonction  des  ordres 
ont  s'agit,  a  pris  la  voie  la  plus  régulière,  la  seule  même  qui  soit  légale, 
d'après  l'opinion  de  certains  auteurs,  notamment  de  Chanveau,  Tarnble, 
Persil,  Carré,  Uioche  et  Goujet,  et  des  auteurs  du  Répertoire  du  palais, 
v°  Ordre;  que,  dès  lors,  et  sous  ce  premier  rapport,  le  jugement  de  jonc- 
tion doit  être  maintenu  ;  —  Considérant  que,  sous  un  autre  rapport,  et 
en  admettant  qu'il  eût  été  plus  convenable,  afin  d'éviter  des  frais  inu- 
tiles, do  (aire  opérer  la  jonction  des  ordres  par  le  juge-commissaire  on 
par  le  président  du  tribunal,  les  trais  de  jugement  de  jonction  n'en  de- 
vraient pas  moins  rester  à  la  charge  des  créanciers;  —  Qu'il  n'existe,  en 
effet,  aucun  motif  de  nature  i  faire  annuler  ce  jugement,  et  que,  tant 
qu'il  subsiste,  les  frais  ne  peuvent  être  mil  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
•bl«na;  ~  Que|  d'aiU«ùr8|  la  demande  «a  n«Uiti>  teUe  ^«'«lls  est  lw~ 


jonction  appartient  au  tribunal  tant  entier;  car  le  Jnge-eoninls-^ 

salre  est  bien  le  délégué  du  tribunal  ponr  la  surveillance  de  la 
procédure  ;  mais  II  n'a  pas  qualité  ponr  répondra  à  une  demande, 
pour  vider  im  incident...  »  On  a  vu,  cependant,  an  nnméro  pré- 
cédent, que  H.  Cbauveau  approuve  la  marche  indiquée  par 
M.  Bressolles,  qui  est,  au  contraire,  de  s'adresser  an  juge-com« 
missaire  pour  faire  prononcer  la  jonction,  sauf,  en  cas  de  dés- 
accord parmi  les  créanciers,  le  recours  au  tribunal.  Nous  croyons, 
en  effet,  cette  marche  préférable,  parce  qn'elle  est  la  plus  simple 
et  la  plus  économique,  et  qu'en  même  temps  tous  les  droits  sont 
sauvegardés  par  le  renvoi  au  tribunal,  en  cas  de  contestation. 

La  seconde  proposition  est  critiquée,  en  ces  termes,  par 
H.  Cbauveau  :  «  La  jonction,  dit-il,  J.  av.,  t.  7S,  p.  663, 
note  1,  peut  être  demandée  avant  qu'aucim  créancier  ait  été  ap> 
pelé  dans-l'ordre  :  le  poursuivant  agit  alors,  comme  dans  l'es- 
pèce, par  voie  de  requête.  Si,  au  contraire,  les  créanciers  ont 
été  sommés,  il  suffit  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre... 
Dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  peuvent  contester  la  demande, 
et  la  décision  qui  intervient  statue  sur  leurs  prétentions.  Mais, 
dans  le  premier,  la  décision  a  été  rendue'  en  leur  absence; 
ils  n'ont  pu  faire  entendre  leur  voix.  Il  faut  bien,  cepen- 
dant, si  la  Jonction  leur  porte  grief,  qu'ils  puissent  la  faire  ré- 
tracter; et,  pour  cela,  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  prompt 
et  le  plus  économique,  c'est  la  voie  du  contredit.  »  On  soutenait, 
dans  l'espèce,  que  le  contestant  aurait  dû  prendre,  contre  le  ju- 
gement qni  avait  prononcé  la  jonction,  la  voie  de  la  Uerce^ppo- 
sitlon.  Mais  on  objecte  qu'en  général,  la  tierce-opposition  n'est 
pas  admise  contre  les  jugements  rendus^  sur  requête  (V.  Tierce- 
opposition,  n<»  25  et  sniv.),  et  c'est  la  raison  qui  tait  dire  & 
M.  Chanvean  qu'il  n'y  avait  d'antre  vole  à  prendre,  dans  la 


mée,  serait  irrégulière  par  U  voli  du  contredit;  —  Que,  d'un  autre  cAté, 
la  jonction  des  ordres  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  ne  sauraient 
être  maintenns,  si  le  jugement  qni  prononce  cette  jonction,  et  en  vertu 
duquel  elle  existe,  était  regardé  comme  nul  et  non  avenu,  conséquence 
qui,  évidemment,  ne  doit  pas  Aire  admise;  qu'ainsi,  sons  ces  divers  rap- 
ports, le  premier  chef  des  concltisions  doit  être  repoussé  comme  non 
recevable  et  mal  fondé  ;  —  En  ce  qui  touche  bk  signification  du  juge- 
ment de  jonction  aux  créanciers;  —  Considérant  qu'en  thèse  générale, 
les  jugements  sont  rendus  pour  être  signifiés;  que  toutes  les  fois  qu'un 
acte  de  procédure  est  fait  en  exécution  d'un  jugement,  il  est  indispen- 
sable que  le  jugement,  en  vertu  duquel  on  agit,  soit  connu  de  la  partie 
qu'il  intéresse  :  —  Qu'on  ne  doit  pas,  dés  lors,  faire  un  grief  à  Scèvo- 
bola de  ce  qu'il  a  notifié  le  jugement  dont  il  s'agit  aux  créanciers  som- 
més de  produire,  alors  surtout  qu'il  avait  juste  raison  de  craindre  que 
la  simple  mention  de  l'existence  de  ce  jugement  dans  les  autres  pièces 
signifiéee  ne  serait  pas  suffisante;  qu'il  y  a  donc  lieu  encore  de  rejeter 
le  deuxième  chef  des  conclusions  de  la  dame  Devassal;  —  En  ce  qni 
touche  l'appel  à  l'ordre  des  créanciers  Saunier  et  Blanchard,  précédents 
propriétaires  d'une  partie  des  biens  adjugés  :  —  Considérant  qu'en  ad- 
mettant, comme  le  soutient  M"*  Devassal,  que  les  deux  lots  sur  lesquels 
les  créanciers  avaient  inscription  hypothécaire  se  trouvaient  absorbés  par 
les  (rais  d'expropriation,  par  suite  d'une  clause  du  cahier  des  chaires 
qni  mettait  ces  (rais  à  la  charge  desdits  lots ,  il  est  à  remarquer  qu'on 
ne  peut  admettre,  en  principe,  qu'une  clause  comme  celle  dont  il  est 
question  soit  obligatoire,  et- que  l'on  poisse  ainsi,  dans  un  cahier  des 
charges,  établir  l'ordre  dans  lequel  le  prix  de  l'adjudication  devra  être 
distribué  entre  les  créancie's,  en  grevant  de  charges  certains  immeubles 
au  profit  des  autres;  —  Qhe  le  cahier  des  charges  doit  évidemment  se 
borner  à  régler  le»  conditions  de  la  vente,  sans  préjudicier  au  droit  que 
les  créanciers  peuvent  avoir  sur  les  immeubles  adjugés;  qu'ainsi,  et  sous 
ce  rapport,  il  était  utile  d'appeler  à  l'ordre  les  créanciers  Saunier  et 
Blanchard,  afin  qu'ils  pussent  contester,  s'il  y  avait  lieu,  la  collocation 
faite  sur  les  immeubles  hypothéqués  à  leur  profit,-collocation  qni  a  eu 
lieu  conformément  &  la  clause  dont  il  a  été  parlé;  que,  sous  un  autra 
rapport,  et  coniormément  à  l'art.  759  c.  pr.  civ.,  il  était  indispensable 
de  sommer  les  mêmes  créanciers  de  produire,  afin  de  procéder  utilement, 
et  sans  aucun  recours  possible,  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions;  que 
le  montant  des  frais  des  sommations  à  ces  créanciers,  comme  les  précé- 
dents, a  donc  été  légitimement  colloque  en  faveur  dit  créancier  poursui- 
vant; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  Balmette  et  Mallet  s'en  remettent 
à  justice;  —  1.0  tribunal  déclare  le  contredit  de  la  dame  Devassal  non- 
recevable  et  mal  (onde;  l'en  déboute  et  la  condamne  en  tous  les  dépens, 
taxés  et  liquidés  à  la  somme  de  77  fr.  90  c.  non  compris  les  coût  at 
signification  du  présent  jugement,  auxquels  elle  est  pareillement  condam- 
née; —  Ordonne,  en  conséquence,  que  l'état  d'ordre  et  de  collocatioa 
provisoire  sera  exécuté  selon  sa  (orme  et  teneur. 
Du  8  juill.  1850.-Trib;  civ.  de  Cognac.-Mi  Darrican,  ] 
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MOMy  fmit  fairt  rétivttcr  Is  Jugsusot  de  Jonction,  ^e  ht  forme 
'  flo  contndit  snr  la  procès-Yerbal  d'ordre.  —  Le  Jugement,  en  re- 
■  itoOMOiU  k  veia  du  contredit,  qui  avait  été  employée  dans  l'es- 
péct,  ne  s'explique  pas  Bur  celle  de  la  tierce  opposition,  et  il  £uit 
bien»  comme  le  dit  M.  Cbauveaa,  qu'il  y  ait  un  moyen,  pour 
les  créanciers,  de  se  pourvoir  contre  le  Jugement  qui  a  prononcé 
mejADcUon  qu'ils  Jugent  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Nous  ne 
croyons  pas,  quant  à  nous,  aussi  absolu  que  des  auteurs  le  pré- 
tendent, le  principe  invoqué,  que  les  Jugements  rendjos  sur  requête 
ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce  opposition;  et,  si  nous  avons 
•admis  la  règle,  quand  il  s'agit  de  jugemept  appartenant  à  ia  ju- 
ridiction'volontaire  et  gracieuse,  d'oîi  ne  peut  résulter  l'autorité 
de  la  cbose  Jugée,  et  qui  n'empècfae  pas  le  droit  contraire  de  se 
produira  par  vêle  d'action  principide,  nous  avons  été  d'un  avis 
dlllércnt,  quand  ce  Jugement,  comme  dans  l'espèce,  a  statué  sur 
one  matière  cententieuse  (V.  à  l'endroit  cité,  n»*  25  et  27,  ainsi 
qn'an  arrêt  de  la  ctMunbre  des  Requêtes  du  2S  fév.  18S7,  aff. 
Begneurry,  D.  P>  B1.  1. 113,  dont  un  des  motifs  déclare  que  les 
Ingements  rendus  nnr  requête  peuvent  être  attaqués,  comme  les 
antres,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition^  l'art.  474  c.  pr.  ne 
ikisuit,  à  cet  égard,  anoune  distinction).  —  U  nous  semble,  du 
resta,  asseï  indifférent  que  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  jonc- 
tion soit  altupié  par  ia  voie  du  contredit  on  par  celle  de  la  tieroe- 
t>ppoBltion,  et  nom  ne  voyons  pas,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
oe  point>  qu'on  puisse  prescrire  une  de  ces  formes  de  procéder 
plutôt  que  l'autre. 

SI  A.  KaiB  supposé  qat,  en  l'abecnce  de  tonte  réelamation, 
te  Juge-commissaire,  chargé  des  deux  ordres,  refuse  de  pronon- 
cer lajenction  demandée,  à  qui  faudra-t-11  s'adresser  pour  faire 
réformer  cette  décision?  Au  tribunal,  dit  M.  Chauveau,  loo.  cit. 
—  On  peut  objecter  que  le  Juge-commissaire,  en  refusant  de 
prononcer  la  jonction,  fait  acte  de  juridiction,  et  que  le  tribu- 
nolt  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n»  209,  n'a  pas  qualité 
pour  réformer  les  actes  du  juge-commissaire;  que  ce  droit  ne 
peut  appartenir  qu'à  ia  cour,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière 
tie  référé. — Mais  un  principe  diffcrent  a  prévalu  en  matière  d'or- 
dre, ob  le  juge-commiseaire  n'est  proprement  que  le  délégué  du 
tribunal,  ob  Te  vœu  de  la  loi  est  que  tout  s'accomplisse  avec  cé- 
térité  et  économie  ;  raison  qui  a  fait  décréter  l'art.  767,  non 
comme  une  disposition  exceplionnelle,  mais  comme  une  règle  de 
la  matière,  applicable  à  tous  les  cas  analogues  (Couf.  M.  Flaudin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•!•.  M  les  deux  ordres  qu'il  s'agit  de  Joindre  ne  sont  pas 
Mnflés  an  même  juge-commissaire,  c'est  an  tribunal  qu'il  faut 
recourir  directement  pour  faire  prono'ncer  la  Jonction.  Les  deux 
Juges  délégués  possèdent,  en  ellet,  des  pouvoirs  égaux,  et  l'un 
ne  peut  avoir  juridiction  sur  l'autre  (Conf.  MM.  Chauveau  et 
Flandin,  he.  citt),  —  Et  11  a  été  jugé,  dans^ce  cas,  que  l'ordon- 
nance rendue  par  le  Juge  chargé  du  second  ordre,  et  en  vertu  de 
laquelle  les  créanciers  ont  été  sommés  de  produire,  ne  peut, 
quoique  non  attaquée,  être  uh  Obstacle  à  la  jonction  demandée 
par  le  premier  poursuivant  :  •—  «  Le  tribunal;  —  Considérant 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  tontes  les  parties  en  cause  que  la  Jonction 
demandée  soit  or4onnée;  —  ...  Considérant  que  la  Jonction  de- 
mandée ne  peut  être  empêchée  davantage  par  l'ordonnance  ren- 
due, dans  le  cours  du  second  ordre,  par  le  juge-commissaire,  et 
non  encore  attaquée  ;  —  Que,  sons  aucun  rapport,  cette  ordon- 
nance ne  peut  être  un  obstacle  au  Jugement  de  jonction  ;  qu'il 
est  de  principe,  en  effet,  qu'un  tribunal  ne  peut  être  lié  par  une 
mesure  prise  par  un  de  ses  membres,  qui  ne  tient  ses  pouvoirs 
que  d'une  délégation  émanée  du  corps  auquel  il  appartient,  et 
que,  de  même  que  toute  autre  décision  rendue,  dans  le  cours 
d'une  procédure  d'ordre,  par  le  Juge-commissaire,  celle-ci,  qui 
a  le  même  caractère  provisoire,  est  nécessairement  soumise  à 
la  sanction  da  tribunal,  et  subordonnée  à  sa  décision  supérieure 
cl  déflnitlTe  ; ..'.  qae  c'est  done  à  bon  droit  que  la  Jonction  des 

(1)  Eiféce  :—  (Davenis  C.  Leroy.)  —  Leroy,  banquier,  avait  ouvert 
•o  rrédit  de  iO,000  (r.  h  Début,  qui  consentit  hypothèque  sur  ses  bient. 
tAt.  débats  sur  l'exicution  du  contrat  devaient,  d'après  l'acte,  être  sou- 
mis il  des  arbitres..  —  VenlB,  sur  expropriation,  des  biens  de  Débat. — 
Ordre  est  ouvert.  —  Leroy  produit  ses  titres  :  sa  créance  est  contestée 
par  Daveme,  ctéancier  d«  Débat,  qui  r«<)uiert  communication  des  re- 


denx  ordres  a  été  demandée  par  les  éponx  Verger  (prenters 
poursuivants),  cette  Jonotioa,  aux  termes  de  droit,  ne  pouvant 
être  opérée  que  par  un  jugement;  —  ...  Ordonne  que  les  deux 
ordres  ouverts,  l'un  le  21  nov.  184S,  l'autre  le  19  Juin  dernier, 
seront  joints  en  un  seul,  pour  la  confection  duquel  son  président 
reste  commis; ...  dit  que  les  frais  de  l' incident «atreront  en  frais 
généraux  d'ordre,  sauf  taxe.  »  (Trib.  de  NapoléoB -Vendée, 
26  déc.  1949,  affi.  Verger  €.  Baron.) 

St9.  Ainsi  qœ  le  font  oliserver  HM.  OUivler  et  Mo'orloD, 
no  262,  k  Joactlon  ne  doit  jamais  être  un  moyen  de  retarder  un 
ordre.  —  Mais  kut-il  dire  ave»  eux,  d'une  manière  absolue,  que 
<  les  tribunaux  devront  aniiuler  toute  Jonction  proneacée  par  un 
Juge,  dès  qu'il  sera  établi  ^ue,  des  deux  ordres  joints,  l'un  n'est 
pas  en  état,  tandis  que  l'autre  est  déjà  fort  avancé  »?  Nous 
croyons  plus  sage  de  kisser  cette  question  d'opportunité  à  l'en- 
tière appréciation  des  magistrats.  —  Il  a  été  Ju«^  dans  ce  sens, 
que  l'état,  relativement  moins  avancé,  de  l'un  des  deux  ordres 
qu'il  s'agit  de  joindre,  ne  peut  être  un  obstacle  à  cette  Jonction  : 
—  «  Le  tribunal;  —  ...  Considérant  qu'il  n'est  point  vrai,  en 
droit,  que,  pour  être  Jointes,  deux  procédures  doivent  être  en 
même.état;  —  Qu'en  effet,  l'intérêt  seul  des  parties  doit  être  le 
motif  déterminant  d'une  jonction  de  procédures,  et  qu'il  n'est 
écfit  dans  aucune  loi  que  les  Juges  ne  peuvent  réunir  deax  pro- 
cédures, par  la  raison  qu'elles  ne  sont  pas  dans  le  même  élal  ; 
et  qu'il  serait  même  plus  conforme  à  la  raison  de  dire  que  c'est, 
au  contraire,  parce  que  l'une  d'elles  est  moins  avancée  que  l'au- 
tre, ^'ii  importe  aux  parties  de  faire  absorber,  an  moyen  d'une 
Jonction,  ceUe  des  deux  procédures  qui  est  la  moins  avancée  par 
celle  qui  l'est  le  plus,  puisque  k  première  ne  peut  que  gagner  à 
sa  fusion  avec  la  seconde;  —  Considérant  qoe  ce  qui  est  vrai 
en  procédure  ordinaire  est  plus  vrai  encore  en  matière  d'ordre, 
puisque  les  mêmes  raisons  de  décider  s'appliquent  dans  ce  cas, 
et,  avec  plus  de  force  encore  peut-être  en  cette  matière,  qui  re- 
quiert le  règlement  le  plus  prompt  et  le  plus  économique  pos- 
sible des  droits  des  parties...  »  (Trib.  de  Napoléon-Vendée, 
S€  déc.  1849,  aff.  Verger  C.  Baron.) 

•  19.  Hais  qu'on  procède,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  un 
seul  ordre  ou  à  des  ordres  distincts,  il  est  sensible  que  la  pre- 
mière opération  k  faire,  lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  pour  un 
prix  unique,  c'est  de  déterminer,  dans  ce  prix,  la  part  afférente 
à  chacun  des  immeubles.  Cette  opération  s'appelle  ventilation. 
Nous  en  parlerons  plus  bas  (V.  sous  k  sect.  4,  art.  2). 

S 19.  En  principe,  le  juge  de  l'ordre  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  élevées  an  cours  de  cet  ordre.  Cela 
dérive  de  la  règle  générale  que  le  Juge  de  l'action  l'est  aussi  de 
l'exception,  à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  ne  s'y  oppose. 
Ainsi,  de  même  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître 
d'une  'vérification  d'écriture,  ou  bien  encore  d'une  question  de 
faux  incident  civil,  de  même  le  Juge  de  l'ordre  ne  pourra  se  sai- 
sir d'une  pkinte  en  faux  principal.  Lorsqu'une  exception  de  ce 
genre  sera  soulevée,  il  devra  donc,  non  pas  se  dessaisir  de  la 
cause,  mais  prononcer  un  sursis  pour  donner  aux  Juges  crimi- 
nels le  temps  de  statuer.  —  Le  Juge  de  l'ordre  est  compétent, 
d'ailleurs,  pour  ordonner  tous  Interlocutoires  ou  préparatoires, 
comme  un  compte,  une  enquête,  une  expertise. 

SfO.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, que  les  créanciers  hypothécaires,  dans  nn  ordre,  ont,  les 
uns  à  l'égard  des  autres^  des  droits  personnels  et  directs,  indé- 
pendants des  conventions  qui  peuvent  avoir  été  faites  avec  le 
débiteur  commun)  et,  par  exemple,  qu'ils  ne  sont  pas  liés 
par  k  clause  du  contrat  de  l'un  d'eux,  portant  que  les  contesta- 
tions qui  naîtraient  entre  lui  et  son  débiteur  seraient  soumises 
à  des  arbitres;  qu'en  un  tel  cas,  le  juge  de  l'ordre  est  juge  des 
coniesktions,  encore  bien  qu'elles  porteraient  sur  la  légitimité 
on  k  quotité  de  la  créance,  et  non  sur  le  rang  ou  le  droit  hypo- 
thécaire (Paris,  22  fév.  1831)  (l).  —  Ce  n'est  pas,  disait,  dans 

gistretdt  Ltroy.— Celui-ci  prttendquek  contestation  ne  peut  être  jugée 
qu'en  arbitrage,  et  assigne  Daverne  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
nomination  d'arbitres.  —  Daveme  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clare incompétent.  —  Jugement  qui  rejette  ce  système  :  —  s  Attende 
qu'aux  termes  de  l'art.  1154  c.  civ.,  les  coaventions,  légalement  for- 
méei,  tiannant  lira  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faitas;  qu'il  s'agit  d«  Isar 
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l'espèce,  le  créancier  conteslanl,  comme  exerçant  les  droits  do 
inon  débiteur,  ce  n'est  pas-  eu  (jualilé  de  sou  ayaut  cause  gue 
j'agis,  c'est  eu  vertu  d'un  droit  qui  m'est  propre  et  personnel , 
d'un  droit  qui  dérive  de,  ma  créance.  Il  est  de  principe,  en  cOei, 
que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  leur  débiteur,  les  créanciers  ont, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  un  droit  d'examen  et  de  critique,  . 
droit  particulier  et  indépendant  des  conventions  passées  avec  le  \ 
débiteur  commun.  Ce  qui  prouve  encore  que  la  clause  invoquée  | 
est  sans  eCTet  à  l'égard  des  autres  créanciers,  c'est  que  Leroy 
(le  créancier  contesté)  ne  pourrait,  dans  le  cas  où  il  aurait  ob-  | 
tenu  une  sentence  arbitrale  contre  Début  (le  débiteur],  La  leur  , 
opposer,  l'art.  1022.  c.  pr.  portant  expressément  que  les  jugc- 
meats  arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  étro  opposés  aux 
tiers.  —  On  répondait,  pour  Leroy,  qu'il  faut  établir  une  dis- 
tinction entre  les  contestations  relatives  au  rang  hypothécaire, 
à  la  validité  de  l'inscription  du  créancier,  et  les  contestations 
portant  sur  la  légitimité  4e  la  créance,  ou  sur  sa  quotité;  que, 
âans  doute,  au  premier  cas,  les  contestations  doivent  être  ju- 
gées par  les  juges  saisis  de  l'ordre,  sans  égard  aux  conventions 
V»  auraient  pu  être  passées  entre  quelques-uns  des  créanciers 
et  le  débiteur  commun;  mais  qu'au  second  cas,  ces  conventions 
doivent  conserver  tMt  leur  eGtet,  et  que  la  position  des  créan- 
ciers contractants  ne  doit  pas  changer  par  cela  seul  que  la  diffi- 
culté s'élève  avec  d'autres  créanciers;  qu'il  y  a,  pour  les  cou- 
Iractanls,  droit  acquis  k  l'exécution  de  la  convention. 

Cette  distinction  était  arbitraire,  et  la  cour  a  bien  fait,  selon 
nous,  de  ne  pas  s'y  arrêter.  Quaad  la  créance  de  l'un  des  créan- 
ciers produisants  est  contestée,  soit  dan»  sa  sincérité,  soit  dans 


sa  quotité,  par  les  autres  crounciiiii,  11  est  uiauitesle  que  ceux-ci 
agissent  comme  do  \éritables  tiers,  au\quels,  par  conséquent, 
ne  peuvent  être  opposées  les  stipul.-tlions  partifulières  de  l'iicle 
qu'ils  attaquant.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  rôles  auraient 
été  renversés,  où  les  créanciers  auraient  réclamé  l'exécution  de 
l'acte,  qu'ils  auraient  du  être  considérés  comme  les  ayants  cause 
du  débiteur,  et  contraints,  comme  lui,  à  exécuter  la  clause  com- 
promissoire. 

38 1.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une  In- 
stance d'ordre,  comme  en  toute  autre  instance,  le  défendeur 
peut  opposer  à  l'action  intentée  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il 
croit  propres  à  la  faire  écarter,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appe- 
ler dans  la  cause  le  débiteur  commun  ;  et  spécialement  que,  lors- 
que l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  expropriation  forcée, 
qui  est  lui-même  créancier  hypothécaire,  fait  oITre  au  créancier 
d'une  reate  viagère  hypothéquée  sur  l'immeubîe  de  continuer  à 
la  servir,  et  que  le  crédi-renlier  repousse  cette  oflre,  en  deman- 
dant la  résolution  de  son  contrat,  pour  diminution  des  sûretés 
promises,  et  sa  collocalion  pour  le  capital  de  la  rente  et  les  ar- 
rérages échus,  c'est  là  une  contestation  sur  laquelle  les  juges  de 
l'ordre  peuvent  statuer,  dans  l'intérêt  des  parties  figurant  an 
procès,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  appeler  le  débiteur  de  la 
rente,  lequel,  d'ailleurs,  comme  partie  appelée  à  l'ordre,  était 
le  maître  d'y  intervenir  (Pau,  8  avr.  1824,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  juin  1825)  (1). 

asc.  Il  a  encore  été  jugé  :  !«  que  la  demande  en  nullité  ou 
en  réductiou  d'une  créaiice  hypothécaire,  bien  que  mobilière  & 
l'origine,  et  pouvant  être  portée  par  le  débiteur  devant  le  tribu- 


les  droits  do  Leroy  contre  Début  ;  qm  la  préseDce  des  créanciers  ce  peut 
avoir  pour  eSet  d'enlever  à  Lcr«y  ie  bénéOce  de  la  juridiction  stipulée 
par  l'acte  de  crédit,  —  Que  Iss  difficultés,  élevées  par  les  créasciers  sur 
le  ipttmfw»  de  la  créaiee,  ne  peuvent  être  décidées  autrement  que  ne 
l'easseot  été  celles  élevées  par  Deltut,  aux  droits  duquel  ils  se  présen- 
tent. »  —  Appel.  —  Âirét. 

La  codb  ;  —  Considérant  que  ce  qui  a  rapport  aux  jugements  est 
d'ordre  public  ;  qu'il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  par  l'effet  de  conven- 
tions particulières  ;  qu'il  s'agit  d'un  Ktige  existant  entre  des  créanciers 
hypothécaires;  que,  dés  lers,  le  tribunal  était  incompétent  nrïione  ma~ 
leria;  qu'en  matière  d'ordre,  les  créanciers  hypothécaires  ont,  à  l'ég^ard 
des  antres  créanciers  qui  sont  comme  eux  inscrits  sur  les  mêmes  Imr- 
meublcs,  une  action  personnelle  et  directe,  au  moyen  de  laquelle  ils  ne 
se  trouvent  point  liés  par  les  engagements  particuliers  qui  peuvent  avoir 
été  contractés  par  le  débiteur  commun,  de  qui  émane  leur  droit  hypothé- 
caire ;  que  l'établissement  et  la  liquidation  du  compte  de  Leroy  avec 
Début  est  une  dépendance  de  la  contestation  élevée  sur  la  coliocation  de 
Leroy;  qu'il  est  de  principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal; 
qu'il  serait  contraire  aux  maximes  constitutives  des  droits  et  prérogatives 
de  la  juridiction  ordinaire  que  l'on  soumit  à  des  juges  d'exception  la  con- 
naissance d'un  incident  préjudiciel;  d'oii  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art. 
«M  c.  pr.,  le  tribunal  de  commerce  de  Dreux  était  tenu  de  renvoyer  les 
parties  à  se  pouvoir  ;  —  Infirme  pour  cause  d'incompétence,  et  renvoie 
les  parties  devant  les  juges  compétents,  etc. 

Du  aa  fév.  18S1.-G.  de  Paris,  3»  ch.-M.  Deberain,  pr. 

(I)  Espèce  :  —  (Dupoy  C.  Darricarrère.)  —  Deville  était  débiteur  d'une 
rente  viagère  de  500  fr.  constituée  au  profit  de  Darricarrère  et  au  paye- 
ment de  laquelle  il  avait  hypothéqué  diveru  immeubles  qu'il  avait  dé- 
clarés libres.  Un  créancier  de  Deville,  auquel  les  mêmes  biens  avaient 
été  antérieurement  hypothéqués,  en  poursuivit  l'expropriation.  Le  sieur 
Laborde,  adjadicataire  de  partie  de  ces  biens,  fit  oflre  à  Darricarrère 
des  arrérages  échus,  et  consentit  k  lui  ceritinuer  le  service  de  la  rente 
viagère,  sauf  à  prafiter  da  capital  &  l'eitiitctieB  de  la  rente.  —  Darri- 
caiTère  refusa  les  offres,  se  présenta  à  l'instaBce  de  l'ordre;  et,  se  fon- 
dant sur  ce  que  tes  sûretés  stipulées  au  contrat  avaient  disparu,  il  de- 
manda la  résolution  du  contrat  de  renie  viagère,  et  conclut  à  être  col- 
loque pour  le  capital  de  5,009  fr.  et  les  wrérages  échus;  sur  cette 
demande  le  jug&-commissaire  renvoya  les  parties  à  l'audience.  —  Il 
parait  que  Darricarrère  n'assigna  qu»  les  sieurs  Laborde  et  Dupoy, 
créanciers,  mais  qno  Deville,  partie  saisie,  ne  r«$ut  &  cet  eflct  aucune 
sommation. 

Le  35  mars  18Si,  jngement quirejette  la  demande  en  résiliation.  — 
Appel  interjeté  par  le  sieur  Darricarrère,  et  le  8  avr.  182^,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Pau  qui  prononce  hi  résiliation  du  contrat,  après  avoir 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  par  les  motifs  suivants  : — «  Attendu,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  résiliation  pouvait  être  formée  dans  l'action  sur 
1  ordre,  que  tout  porteur  d'un  titre  çeut  faire  valoir  dans  l'ordre  ses 
droits  à  rencontre  des  antres  créanciers;  qu'ils  peuvent  «e  contester 
matoeUemeat  la  validité,  l'efficacité  de  lews  titre*  ;  que  Darricarrère  a 


donc  pu  faire  valoir,  l  rencontre  même  de  Laborde  et  Dupuy,  le  droit 
de  faire  résoudra  son  contrat,  s'il  est  fondé  au  fond  :  —  Considérant, 
aa  surplus,  qu'il  n'est  pas  exact  de  diro  que  Darricarrère  n'a  pas  rcclamè 
sen  droit  corps  à  corps  avec  le  débiteur  originaire  de  la  rente  :  celui-ci, 
en  elfet,  a  été  appelé,  conformément  à  la  loi,  pour  contester  dans  l'or- 
dre; s'il  ne  s'est  pas  présenté,  c'est  que  les  créanciers,  au  lieu  de  l'o- 
bliger à  venir  assurer  leurs  droits,  ont  ponr  ainsi  dire  assumé  le  fait  et 
cause  do  débiteur;  le  sienr  Laborde  personnellement,  et  avant  l'ouvei*- 
ture  de  l'ordre,  ne  s'est-il  pas  présenté  à  Darricarrère  commb  le  repré^- 
sentant  de  la  rente,  pnisqu'il  a  fait  offre  réelle  des  régies  échues  en  son 
aom  personnel? — Qu'il  importe  donc  peu  que  le  débiteur  originaire 
t'ait  pas  été  daas  l'instance  ;  que,  d'ailleurs,  il  dépendait  de  Dupuy  et 
Laborde  de  l'y  appeler  ;  qu'il  faut  même  remarquer  oue  c'est  sans  inté- 
rêt qu'on  élève  cette  difficulté,  puisqu'on  résultat  il  fallait  examiner  si 
Darricarrère  était  fondé  dans  sa  demande,  et  que  les  créanciers  seuls  y 
avaient  un  intérêt;  —  Au  fond,  que  Darricarrère  n'«  plus  les  sûretés 
promises,  etc.  n 

Pourvoi  de  la  part  da  sieur  Dupuy  :  —  i»  Violation  des  art.  11 8i  et 
197T  et  fausse  application  de  l'art.  1166  c,  civ.,  en  ce  que  la  cour  a 
décidé  qu'on  pouvait  demander  la  résiliation  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère contre  les  créanciers  du  débiteur,  sang  qa'U  fût  besoin  de  mettre 
en  cause  le  débiteur  lui-même.  ' 

2»  Violation  des  art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810  et  12  de  la  loi  du 
30  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  en  matière  ordinaire  et 
non  sommaire,  puisqu'il  s'agissait  de  la  résolution  d'un  costcat,  l'a  été 
par  la  chambA  des  appels  de  p«Uce  correctionnelle. 

5»  Violation  de  l'art.  1977  <e.  naf.  (V-  Rente  viagère,  n»  129).  — 
Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu,  sur  I  e  premier  moyen,  en  droit,  que,  dans  une 
instance  d'ordre,  comme  en  toi  ite  autre  instance,  le  défendeur  peut  faire 
valoir  tous  les  moyens  qu'il  cr-oit  propres  pour  faire  écarter  l'action  -in- 
tentée contre  lui,  et  que  c'est  à  la  partie  qw  croit  nécessaire  l'interven- 
tion du  débiteur  commun  de  l  a  demander;  —  Et  attendu  qu'il  est  con- 
stant et  reconnu  en  fait  que  Darricarrère,  provoqué  par  les  offres  do 
Laborde  à  recevoir  les  arrérag,«8  de  la  rente  dont  il  s'agit,  n'a  fait  que 
se  défendre  et  repousser  les  inêmes  offres,  en  proposant  la  nullité  du 
contrat  ooastitutif  de  cette  r  ente;  —  Que  dans  ces  circonstances  les 
juges  ont  dû,  comme  ils  l'ont  fait,  décider  le  procès  dans  l'intérêt  des 
parties  qoi  y  flguraient,  lors  même  que  le  débitear  commun  n'y  aurait 
pas  été  appelé;  —  Attendu,  au',  surplus,  que  ce  débiteur  appelé  &  l'ordre 
aarait  pu,  s'il  l'avait  voulu,  figurer  dans  oe  même  procès;  —  Attendu, 
sur  la  première  partie  du  secoi  id  moyen,  en  droit,  qu'une  instance  d'ordre 
est  dans  la  classe  des  matièi  -es  sommaires,  et  attendu  que  c'est  d'une 
tastance  d'ordre  qu'il  s'agissai  l  dans  l'espèce  ;— Attendu,  sur  la  deuxième 
partie  du  moyen,  que,  par  ce'  la  même  que  l'arrêt  place  au  rang  des  juge» 
le  conseiller  auditeur  Badrère  i,  il  justifie,  au  moins  jusqu'à  preuve  con- 
traire, que  le  même  conseilli  jr  auditeur  ètait.d'ftge  à  avoir  voix  délibé- 
ntive;  —  Rejette,  etc. 

Du  33  juin  1835.-0.  C,  tect.  req.-MM.  HenrioD,  ^.^1JM&^>t^ 
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nal  dn  domidto  da  eréaneier,  devient,  après  qne  les  immeubles 
hypothéqués  ont  été  vendus,  et  qu'un  ordre  est  oN  peut  être  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix,  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  la  situation  (Req.  30  mai  1848)  (l)  ;  —  2°  Que,  lors- 
qu'une demande  en  règlement  de  juges  est  soumise  à  la  cour  de 
cassation,  les  décisions  des  tribunaux  saisis,  intervenues  posté- 
rieurement à  l'arrêt  de  soit  communiqué,  toute*  choses  demeu- 
rant en  état,  doivent  être  déclarées  nulles  et  non  avenues,  en- 
corebien  qu'elles  aient  été  rendues,  dans  l'ignorance  de  l'arrêt 
de  sursis  (même  arrêt;  ConT.  Req.  6  mai  1812,  alT.  de  Brancas, 
v*  Priv.  et  hyp.,  n»  2793-3»;  V.  aussi  v»  Règlement  déjuges, 
n°*  12S  etsniv.)  ;— 3°  Qu'en  cas  de  saisie  d'un  immeuble,  grevé 
d'hypothèques,  la  demande,  formée  par  l'un  des  créanciers  in- 
scrits contre  le  saisissant,  en  rapport  des  loyers  immobilisés, 
indûment  petçus  par  ce  dernier,  à  l'effet  de  les  comprendre  dans 
l'ordre  ouvert  ponr  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  saisi, 
est  un  incident  de  la  poursuite  d'ordre,  et  est,  dès  lors,  compé- 
(emment  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  poursuite  :  — 
«  La  cour;  en  ce  qui  touche  le  premier  chef  d'appel  :  considé- 
rant que,  faute,  par  les  trois  seuls  créanciers  inscrits  de  Lesage, 
de  s'être  entendus  entre  eux  pour  régler,  à  l'amiable,  la  distri- 
bution du  prix  dû  par  Chaussard,  à  raison  de  l'adjudication  du 
28  août  1850,  ledit  Chaussard,  qui  avait  intérêt  de  se  libérer, 
les  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  d'Orléans  pour  voir  procé- 
der à  cette  distribution,  et  voir  prononcer  la  mainlevée  des  in- 
scriptions de  ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas,  ou  qui  seraient 
déclarés  n'avoir  droit  à  aucune  partie  du  prix  ;  considérant  que, 
pour  fixer  la  somme  à  distribuer,  H  était  indispensable  de  faire 
rapporter  aux  sieurs  Poissonnier  (créanciers  poursuivants)  les 
loyers  qu'ils  avaient  touchés,  quoiqn'à  raison  de  leur  immobi- 
lisation, ils  fissent  partie  de  ce  piix  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  la  dame  Lesage  en  a  formé  contre  eux  la  demande,  et  qu'elle 
l'a  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  celle  du  sieur  Chaussard, 
cette  seconde  demande  étant  évidemment  un  incident  de  la  pre- 
mière; d'où  il  suit  que  ce  premier  chef  d'appel  n'est  pas  fondé; 
...confirme  »  (Orléans,  16  juin  1854,  M.  Yiineau,  pr.,  aS.  Pois- 
sonnier C.  Lesage)  ;  —  4°  Que  la  demande,  formée  contre  un 
adjudicataire  sur  saisie  immobilière  en  payement  d'arrérages 
d'une  rente  que  le  cahier  des  charges  le  soumet  à  acquitter  en 
déduction  de  son  prix,  doit  être  soumise  au  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  procédure  d'ordre;  et  que  c'est  à  tort 
que  l'assignation  aoratt  été  donnée  devant  le  tribunal  dn  domi- 
cile de  l'adjQdicataire  (Poitiers,  13  juill.  1854,  aff.  Darbez,  D. 
P.  55.  2.  120). 


(I)  (VeoTM  Collier  et  Dnparqnet  C.  Hoanier  et  antres.)  —  La  cODa  ; 
Atteadu  qu'à  Vienne  comme  à  Paris,  il  s'agit  de  pronoDcer  sur  les  mêmes 
créances,  entre  les  mimes  parties,  et  qne,  dès  lors,  il  y  a  lieu  i  règle- 
ment déjuges;  —  Attends  qu'il  s'agit  de  créances  hypothécaires  et  in- 
scrites ;  que  les  immeubles  hypothéqués  sont  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Vienne^  qu'ils  ont  été  vendus  et  qu'un  ordre  a  été  ouvert  à 
Vienne  pour  la  distribution  du  prix  j  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut 
être  élevé  anean  doute  sur  l'attribution  exclusive  des  ordres  an  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  ni  sur  la  compétence  de  ce  tribunal  pour  con- 
naître de  la  régularité  des  inscriptions,  de  la  validité  des  titres  de 
créances,  de  leur  liquidation,  et,  par  voie  de  conséquence,  sur  le  droit 
de  faire  et  prescrire  toutes  les  instructions  qu'il  juge  nécessaires  i  la 
connaissance  de  la  vérité;  —Attendu  que,  si  le  débiteur  de  créances 
hypothécaires  a  la  faculté  de  provoquer  contre  le  créancier  une  appré- 
ciation judiciaire  des  faits  articulés  par  lui,  pour  faire  réduire  les 
créances  ,  si  cette  action,  purement  mobilière,  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  créancier,  il  ne  peut  pins  user  de  cette  fa- 
culté lorsque  les  biens  hypothéqués  sont  vendus,  et  qu'un  ordre  est  on 
S  eut  Stre  onvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  la  compétence  exclusive 
D  tribunal  de  la  situation  des  biens  ne  poavant  pins'alors  recevoir  au- 
cune atteinte  ; 

Attendu  qne  l'arrêt,  rendu  par  la  cour  de  Paris  sur  l'appel  dn  juge- 
ment du  37  janv.  1847,  est  postérieur  au  sursis  prononcé  par  l'arrêt  de 
soit-communiqué  du  14  jaill.  dernier;  qu'il  est,  dès  lors,  en  contraven- 
tion i  l'art.  15  dn  règlement  dn  mois  d'août  1737;  —  Sans  avoir  égard 
aux  instances,  jugements  et  arrêts  qui  ont  en  lieu  devant  les  tribunaux 
de  Paris,  par  suite  des  assignations  signi&ess  i«s  %%  et  14  avril  1846, 
non  plus  qu'à  l'arrêt  postérieur  à  celni  de  soit-commun iqué,  toutes 
choses  demeurant  en  état,  qui  est  déclaré  nid  et  non  avenu;  —  Rejette 
la  demande  en  règlement  de  juges,  etc. 
Da  SO  nui  1848.-'G.  C,  cb.  req.-MU.  La«agQi,  pr.-Mestadier,  rap. 


38S.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  tribunal,  originaire- 
ment saisi  d'une  question  de  privilège,  débattue  contradictoire- 
ment  entre  une  femme  et  les  créanciers  de  son  mari,  peut  rete- 
nir la  contestation,  bien  que  le  règlement  de  l'ordre  ait  été. 
depuis,  renvoyé  à  un  autre  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le, 
biens  sont  situés  (Limoges,  15  avr.  1817)  (2). 

SS4.  Il  a  encore  été  jugé  que  le  tribunal  du  lien  de  ^oove^ 
ture  de  la  faillite  est  exclusivement  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  nullité  d'un  transport  de  créance  hypothécaire  ac- 
compli par  le  failli  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  et  la  date  à  laquelle  elle  a  été  repor- 
tée; qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  est  valablement  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  encore  bie'n  que  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  grevé  serait  saisi  de  sa  de- 
mande à  fin  de  coilocation  dans  l'ordre  onvert  sur  le  prix  de  cet  \ 
immeuble,  cette  demande  ne  créant  aucune  litispendance  (Req. 
5  juin  1848,  aff.  Granler,  ».  P.  48.  1.  136).  —  L'arrêt  s'est 
fondé,  pour  le  décider  ainsi  sur  ce  que  «  l'art.  59,  §  7,  c.  pr., 
attribue,  d'une  manière  certaine,la  connaissance  et  le  jugement 
de  tous  les  faits  et  gestes  de  la  faillite  au  Juge  du  domicile  da 
failli  ;  »  et,  quant  an  moyen  tiré  de  la  litispendance,  sur  ce  que 
a  il  n'y  a  litispendance  qne  lorsque  deux  tribunaux,  également 
compétents,  sont  saisis  de  la  connaissance  dn  même  litige  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Carpentras,  devant  lequel  était  por- 
tée la  demande  en  coilocation  de  Granler  et  comp.,  avait  bien  le 
pouvoir  de  juger  le  mérite  de  l'inscription  hypothécaire,  mais 
qu'il  était  radicalement  incompétent  pour  prononcer  sur  la  nul- 
lité dn  transfert  de  cette  hypothèque,  alors  que  la  nullité  était 
demandée  pour  défaut  de  capacité  du  cédant  tombé  en  faillite; 
qu'il  est  manifeste  que  le  seul  tribunal  du  domicile  dn  failli  pou- 
vait prononcer  sur  cette  demande.  » 

SCft.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  l'ordre  ne  peut  être  dessaisi,  sous  prétexte  de  con- 
nexité,  du  pouvoir  de  statuer  sur  le  contredit  élevé  contre  une 
créance  dont  l'existence  est  l'objet  d'nnc  contestation  antérieure- 
ment engagée  devant  un  autre  tribunal,  ce  dernier  tribunal  n'é- 
tant pas  juge  du  maintien  ou  de  la  réformation  du  règlemen. 
d'ordre  (Orléans,  25  juin  1851,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2*  fév. 
1852,  aff.  Boissin,  D.  P.  52.  l.  43).  —  On  peut  objecter,  cepen- 
dant, contre  cette  solution,  qu'elle  expose  manifestement  les  par- 
ties à  une  contrariété  de  décisions  qu'un  sursis  serait  de  native 
à  prévenir.  Mais,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  con- 
statait, en  fait,  que  la  contestation,  originairement  soulevée  par 
le  débiteur  contre  la  créance,  n'avait  été  formée  par  lui  que  dans 

(S)  (Decroisane  C.  veuve  Donnariat.)  —  La  coua;  —  Considé» 
rant  qa'il  résulte  de  la  procédure,  et  n'est  pas  même  contesté,  qn» 
le  tribunal  de  Limoges,  nanti  d'abord  de  la  liquidation  da  compte, 
et  de  l'ordre  proroqué  par  les  créanciers,  avait  été  saisi  particolièr»- 
ment  de  la  question  du  privilège  par  les  conclusions,  précises  à  cet 
égard,  de  la  veuve  Donnariat,  et  par  celles  de  Ghatenet  et  de  Decroi- 
sane, du  17  juin  ;  qu'il  fut,  il  est  vrai,  dessaisi  de  la  connaissance 
de  l'ordre,  lorsqu'elle  fut  portée  à  Nontron,  à  raison  de  la  distribatioa 
du  prix  des  rentes  faites  dans  cet  arrondissement;  mais  qu'il  résulte 
encore  de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal,  ainsi  que  des 
actes  postérieurs,  notamment  de  la  révocation  'faite  par  Ghatenet  et 
Decroisane  des  aveux  contenus  dans  leurs  conclusions  du  17  juin, 
qne  ni  la  veu-re  Donnariat,  ni  Ghatenet  lui-même,  ne  renoncèrent 
jamais  à  la  juridiction  du  tribunal  de  Limoges  pour  la  liquidation  dé- 
finitive du  compte,  ni  ponr  le  règlement  du  privilège  réclamé  par  la 
veuve  Donnariat  ;  que  ce  tribunal  était,  dès  lors,  bien  fondé  à  statuer 
sur  ces  deux  points,  lorsque  les  parties  revinrent  devant  Ini  ponr  y 
solliciter  une  décision;  qu'il  t'était  d'autant  plus  que  la  difficulté,  sur- 
venue reiatiyement  au  privilège,  résultait  principalement  de  ce  que, 
d'une  pari,  il  était  soutenu,  et,  de  l'antre,  dénié  que  le  contrat  jadi- 
ciaire  avait  été  formé  devant  lui  &  cet  égard,  ce  qu'il  était  mieux  à 
même  de  décider  que  tont  autre  tribunal;  qu'il  était  encore  compétent 
sous  ce  rapport  que,  le  tribunal  de  Nontron  n  ayant  rien  statué  définiti- 
"vement,  à  cet  égard,  par  son  jugement  interlocutoire,  le  tribunal  de 
Limoges  pouvait,  sans  réformer  ce  second  jugement,  statuer  sur  la  ques- 
tion interloquée  dont  il  n'avait  pas  été  dessaisi,  et  dont  la  décision  rem- 
plissait, au  contraire,  le  vœu  de  cet  interlocutoire  ;  qu'il  a,  dès  lors, 
été  bien  jugé  par  le  tribunal  de  Limoges,  en  se  déclarant  compétent  pour 
connaître  de  la  question  qui  lui  était  soumise;  -> ...  Sans  avoir  égara  i 
l'exception  d'incompétence,  etc. 

DuiSavrU  1817.-C  de  Limoges. 
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ORDRE  ENTRE  CREANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  2. 
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le  but  évident  d'entraver  les  poursuites  de  ses  créanciers;  con- 
testation dont  il  entendait  profiter  pour  retarder  l'Issue  du  procès 
d'ordre.  Cette  circonstance  de  fait  n'a  probablement  pas  été  sans 
Influence  sur  la  décision. 

Sect.  2.  —  Delà  tùmmation  de  produire. 

SSS.  Si,  dans  le  mois  «ini  lenr  est  accordé  pour  le  règlement 
amiable  du  prbi,  les  créanciers  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  le 
joge,  dit  l'art.  7S2,  le  constate  sur  le  procès- verbal,  et  déclare 
l'ordre  ouvert.  En  même  temps,  il  commet  un  ou  plusieurs  huis- 
siers à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire  leurs  titres. 
—  Le  juge  agit  ici  spontanément  et  sans  nouvelle  réquisition  da 
poursuivant  (cire,  du  2  mai  1859;  0.  P.  59.  3.  25,  n«  58). 

as  9 .  «  Cette  partie  du  procès-verbal,  ajoute  l'article,  ne  peut 
être  expédiée  ni  signifiée.  »  Ce  seraient,  en  effet,  des  frais  frus- 
Iratoires,  puisqu'il  ne  s'agit  là  que  de  dispositions  purement 
réglementaires. — On  jugeait  déjà,  sous  l'ancien  code,  que  la  som- 
mation de  produire,  faite  aux  créanciers,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  ne  peut  être  annulée,  parce  qu'elle 
ne  contient  pas  la  signification  de  cette  ordonnance  :  —  «  La 
cour,  attendu  qu'aucune  nullité  ne  peut  se  tirer  d'induction,  en 
argumentant  d'une  disposition  k  l'autre,  mais  doit  être  formelle- 
.  ment  prononcée  par  la  loi  (c.  pr.  civ.  1050)  ;  que,  dans  l'espèce, 
l'art.  753,  qui  ordonne  de  sommer  les  créanciers,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  ne  dit  pas  que  cette  ordon- 
nance sera  signifiée,  et  moins  encore  à  peine  de  nullité;  et  ce, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les  créanciers,  appelés  à  con- 
tredire le  procès-verbal  d'ordre,  peuvent  toujours  s'assurer  de 
l'existence  de  cet  acte  :...  —  Confirme  »  (Bruxelles,  6  fév.  1810, 
aff.  bér.  Josse  C.  N...). 

SS8.  Le  nombre  des  bulssiers  à  commettre  sera  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  le  nombre  des  créanciers,  ou  plutét 
des  cantons  dans  lesquels  ces  créanciers  auront  fait  leur  élection 
de  domicile,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  2l48-l<>  c.  nap. 
(Conf.  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2552-4»).  —  L'an- 
cien art.  753  n'exigeait  pas  que  la  sommation  de  produire  fût 
faite  par  huissier  commis.  L'innovation  a  pour  cause  la  gravité 
de  la  décbéance  attachée,  par  la  loi  nouvelle,  an  défaut  de  pro- 
duction dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  754.  La  loi  veut  être 
bien  sûre  que  la  copte  ne  sera  pas  soufflée  (Exposé  des  motifs, 
D.  P.  58.  4.  44,  n»  17;  Rapport,  ibid.,  n»  72). 

389.  M.  Houyvet,  n»  132,  enseigne,  avec  raison,  que,  bien 
que  la  loi  n'ait  pas  dit  que  la  sommation  de  produire,  faite  par  un 
huissier  autre  que  l'huissier  commis,  serait  nulle,  en  d'autres 
termes,  qu'elle  ne  ferait  pas  courir  le  délai  de  déchéance,  cette 
nullité  doit  néanmoins  être  suppléée,  parce  que  la  formalité  est 
substantielle.  Tout  autre  huissier  que  l'huissier  commis  est,  en 
effet,  sans  qualité  pour  constater  authentiqnement  la  remise  de 
la  sommalion  ;  dès  lors  rien  n'établit  légalement  que  le  créancier 
l'ait  reçue.  C'est  d'ailleurs,  ajoute  M.  Houyvet,  un  point  constant, 
en  jurisprudence,  que,  toutes  les  fols  qu'un  huissier  doit  être 
commis  pour  signifier  un  acte  quelconque,  le  défaut  de  signifi- 
cation par  cet  huissier  est  une  cause  de  nullité.  —  V.,  à  cet 
égard,  Cass.  2  déc.  1845,  aff.Boissin,  D.  P.  46.  l.  24;  et  aussi 
y  Jugem.  par  dét.,  n*  234. 

Sao.  Comment  l'huissier  qoi  doit  faire  les  sommations,  de- 
mandent UH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  313,  saura-t-il  qu'il  a 
été  commis?  Sera-ce  le  Juge  ou  bien  le  greCQer  qui  le  prévien- 
dra? —  Ni  l'un  ni  l'autre,  répondrons-nous  avec  MM.  Ollivieret 
Mourlon,  n»  334;  cela  regarde  uniquement  l'avoué  poursui- 
vant. —  La  commission  du  corps  législatif  s'était  préoccupée  du 
moyen  d'avertir  le  poursuivant  :  «  Nous  avons  proposié,  dit 
M.  Riche,  dans  son  rapport,  d'obliger  le  greffier  à  faire  connaî- 
tre, sans  délai  et  sians  frais,  à  l'avoué  poursuivant  l'ouverture 
de  l'ordre  et  la  commission  des  huissiers.  Le  conseil  d'Etat  a  re- 
jeté cette  addition,  s'en  rapportant,  sans  doute,  aux  nécessités 
de  la  pratique,  ou  à  des  Instructions  à  donner  aux  greffiers.  Il 
est  certain,  du  reste,  que  l'avoué  poursuivant  devra  être,  sans 
cesse,  au  greffe  à  épier  les  divers  faits  qui  s'y  révèlent  :  la  quar 
lité  de  poursuivant,  sous  la  nouvelle  loi,  ne  sera  pas  «  une  tente 
dressée  pour  le  sommeil  v  (rapp.,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  73).  — 
Les  C&0M8  se  passeront  Ici  c«iiu^o^r9i:4tA|Mro  •  l'bnlMivr  COKh 
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mis  rédigera  la  sommation  sur  les  documents  qui  Ini  seront  four- 
nis par  l'avoué  poursuivant.  Le  plus  souvent,  ce  sera  dans  l'étude 
de  l'avoué  que  sera  rédigée  la  sommation,  qui  sera  envoyée,  toute 
préparée,  à  l'huissier,  lequel  n'aura  plus  qu'à  en  faire  la  notifi- 
cation (Conf.  HM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2552  ter; 
Duvergier,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  153,  note  1  ;  Sellgman, 
n»  275;  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit). 

a  a  t .  Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait,  suivant  l'observation  qu'en 
font  MM.  Grosse  et  Rameau,  n<>315,  qu'un  honoraire  fût  alloué  à 
l'avoué  pour  ce  travail.  »  Dans  le  passé,  disent-ils,  si  l'avoué 
préparait  la  sommation,  il  avait  un  salaire  de  copie  de  pièces 
pour  s'Indemniser,  en  partie  du  moins  :  dans  le  présent,  11  n'en 
aura  plus.  Or,  la  rédaction  de  la  sommation  donne  lien,  en  fa- 
veur de  l'huissier  qui  doit  la  rédiger,  et  qui  seul  a  qualité  légale 
pour  la  signer,  à  un  mince  salaire.  Il  serait  impossible  de  le  ré- 
duire ou  de  le  partager,  ce  qui  est  la  même  chose.  H  faudra 
donc  qu'un  droit  spécial  soit  alloué,  pour  cette  circonstance,  à 
l'avoué;  car  toute  peine  mérite  salaire...  Sans  donte,  cette  diffi- 
culté se  résoudra  par  le  tarif  spécial  qui  devra  être  fait  pour 
l'exécution  de  la  loi  nouvelle;  mais  il  n'en  est  pas  moins  regret- 
table que  ce  tarif  n'existe  pas  en  même  temps  qu'elle  »  (Conf. 
HM.  Ollivler  et  Mourlon,  n«  334;  Bloche,  v<>  Ordre,  n*  307, 
3*  éd.;  Sellgman,  n°  255,  et  Pont,  ibid.,  note  2).  —  Cet  hono- 
raire, en  attendant  le  tarif  spécial,  devra  être  fixé  par  analogie 
avec  d'autres  dispositions  du  tarif  actuel.  «Refuser  des  honorai- 
res, dit  M.  Cbauveau,  loc.  cit.,  parce  que  le  tarif  de  1807  n'en 
parle  pas,  ce  serait  injuste,  parce  que  le  tarif  ne  peut  nommé- 
ment indiquer  un  droit  pour  un  acte  ordonné  en  1858...  » 

aaa.  Quelle  est,  sous  la  lot  nouvelle,  la  date  précise  de  l'ou- 
verture de  l'ordre?  Cette  question  a  de  l'importance,  à  cause  de 
la  Jurisprudence  qui  décide  que  c'est  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'ordre  que  les  inscriptions  sont  réputées  avoir  produit  leur  effet 
et  cessent  d'être  soumises  au  renouvellement  décennal  (V.,  sur 
cette  question,  v<>  Priv.  et  byp.,  n°*  1678  et  suiv.).  —  lia  été 
Jugé,  à  cet  égard,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  :  1°  que  l'ordie 
est  réputé  ouvert  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  per- 
met au  poursuivant  de  sommer  les  créanciers  inscrits  de  pro- 
duire, encore  bien  que  le  juge  n'ait  ouvert  que  plus  tard  le  pro- 
cès-verbal d'ordre;  qu'ainsi,  c'est  à  partir  de  cette  ordonnance 
que  les  Inscriptions  hypothécaires  sont  réputées  avoir  produit 
leur  effet,  et  sont,  par  suite,  dispensées  du  renouvellement  dé- 
cennal (Cass.  30  nov.  1829,  aff.  Poncet,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  1680-3»);  —  2»  Que  c'est  l'ordonnance,  portant  que  les 
créanciers  Inscrits  seront  sommés  de  produire  leurs  titres,  qui 
ouvre  l'ordre,  et  non  pas  celle  qui  nomme  le  juge-commissairt 
(Bordeaux,  2»  ch.,  2  fév.  1848,  MM.  Prévot-Leygonie,  pr.,  De- 
grange-Tonzin,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Pompinaud  C.  Paignon). 

aaa.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  l»  que  l'ordonnance  por- 
tant nomination  du  Jnge-commissaire  pour  procéder  à  l'ordre 
doit  être  considérée  comme  constituant  l'ouverture  de  l'ordre 
(Trib.  cIv.  de  Napoléon->Vendée,  26  déc.  1849,  aff.  Verger  C.  Ba- 
ron; Journ.  des  av.,  t.  75,  p.  372,  à  la  note);  —  2»  Que,  bien 
plus,  l'ordre  est  réputé  ouvert  dès  que  la  requête  à  fin  de  nomi- 
nation du  juge-commissaire  a  été  présentée  (Montpellier,  8  avr. 
1823,  aff.  Terrier  et  Dejoux,  supra,  n»  139;  Rej.  4  Jnill.  1838, 
aff.  veuve  Bonnard,  V.  m/ra,  sous  la  section  15). 

aaA .  Aujourd'hui  que  la  tentative  de  règlement  amiable  a  lien 
BOUS  la  médiation  du  juge-commissaire,  et  qu'ainsi  elle  forme  une 
partie  intégrante  de  la  procédure  d'ordre,  il  nous  semble  que 
l'ouverture  de  l'ordre  doit  dater,  non  pas  seulement  du  jour  oii  le 
jnge-commissaire,  en  constatant,  sur  le  procès-verbal,  que  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  a  déclaré  l'ordre  ouvert, 
et  commis  un  on  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les 
créanciers  de  produire  (c.  pr.  752),  mais  du  Jour  même  où  le 
poursuivant  s'est  adressé  an  juge  spécial  chargé  des  ordres,  ou, 
à  son  défaut,  an  Juge  commis  par  le  président  du  tribunal,  pour 
requérir,  dans  les  termes  de  l'art.  750,  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre.  11  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  mots  de  l'art.  752  : 
«  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge. . . 
déclare  l'ordre  ouvert,  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers,  etc.  » 
Ces  mots  ne  veulent  pas  dire  que  l'ordre  ne  fût  pas  ouvert  aopv 
ravant,  puisque  l'art.  750  parle  aussi  de  la  réquisition  de  l'ou- 
wrtwre  du  proiiès^vtrbal  (fmtrt  i  seulement,  dans  ce  dernier 
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arUcle,  U  loi  a  en  vo^  r«rdroaa)iable,  tandis  que,  dans  l'urt.  752, 

i«s  inémes  mots  se  réfèrent  à  l'ordre  judiciaire  (Cont.  irt.  Flandin, 
[•f.  de  l'ordre,  inédit;  \.  aussi  suprà,  n»  147  et  228).  —  Au 
contraire,  d'après  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  25S2, 
l'ordre  n'est  réputé  ouvert  que  a  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire constatant  le  résultat  infructueux  du  préliminaire  amia- 
ble, déclarant  l'ordre  ouvert,  et  commettant  des  huissiers  pour 
les  sommations  »  (Conf.  HH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  479  ; 
Ôllivier  et  Hourlon,  n»  552).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  i 
cette  dernière  opinion,  que  ce  n'est  pas  la  réquisition  à  fin  de 
nomination  du  juge-commissaire,  mais  l'ordonnance  de  ce  n^- 
glstrat  portant  autorisation  de  sommer  les  créanciers  de  pro- 
duire, qui  constitue^  à  proprement  parler,  l'ouverture  de  l'ordre 
^  (Riom,  IS  juiU.  ^8S9,  aff.  Batisse-Malbot,  infrà,  sect.  19). 
S8&.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  juge-commissaire  ne 
peut  refuser,  d'office,  de  procéder  à  un  ordre,  sous  le  prétexte 
que  des  frais  étrangers  à  ceux  de  poursuite  d'ordre  n'auraient 
^s  été  taxés,  alors  que  la  taxe  n'est  pas  demandée  par  les  inté- 
ressésj  et  que  ceux  contre  lesquels  elle  pourrait  être  demandée 
ae  sont  pas  présents  :  a  La  cour;  —  Considérant  que  le  juge, 
eommis  à  un  ordre,  ne  peut  refuser  d'y  procéder,  par  le  motif 
que  des  frais,  étrangers  à  ceux  de  poursuite  de  l'ordre,  n'auraient 
pas  été  taxés,  lorsque  les  intéressés  ne  req\iièrent  pas  la  taxe,  et 
qnç  ceux  contre  lesquels  elle  pourrait  être  demandée  ne  sont  pas 
j^résents;  qu'autrement,  ce  serait  subordonner  la  confection  de 
l'ordre  à  une  condition  souvent  impossible,  et  qui  n'est  impo- 
sée par  aucune  disposition  de  la  loi,...  infirme  »  Paris,  28  fév. 
1834,  3«  cb.,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Fus...). 

S  86.  C'est  dans  les  huit  jours  que  le  poursuivant  doit  som- 
jpaer  les  créanciers,  par  acte  signifié  au  domicile  élu  dans  leurs 
inscriptions^  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  en  est  qui  aient 
constitué  avoué,  de  produire  leurs  titres  (c.  pr.  755).  —  Ce 
délai  de  huit  jours  est  purement  comminatoire  :  Il  n'a  pour  ob- 
iet  que  de  hâter  la  marche  de  la  procédure.  —  Le  retard,  apporté 
par  le  poursuivant>  pourrait  seulement  devenir  l'occasion,  pour 
on  autre  créancier,  de  demander  la  subrogation  dans  la  pour- 
suite, ou>  pour  le  Juge-commlssalre,  de  la  prononcer  d'office  (c. 

(1)  Ap«M .-  —  (F«niii«  Boardiaut  C.  Grégoire  et  Mires.)  —  Ua  ordre 
tftt  ouvert  snr  le  prbt  d'an  immenble  v«ndu  Eor  Nocl  Bfturdiatix,  et 
acheté  par  Jean-Pierre  Boordiaax.  Des  notiGeationi  bodI  faites  aux 
crtaDcierg  inicriU;  maiala  dame  Noël  Bourdiaux  n'ayant  pas  encore 
tait  inscrire  son  hypothèque  légale,  reste  d'abord  étrangère  a  l'ordre. 
Autorisée  &  poursuivre  sa  séparation  de  biRns,  elle  fait  inscrire  son  hy- 
tfotbèque  légale  postérieurement  &  l'ouverture  de  l'ordfe,  et,  après  y 
llH)  itateWènnë  pBir  y  demandei'  sa  collocation  pour  hs  réjirises  qu'elle 
dHait  avoir  à  etercer  contre  son  mari,  elle  s'en  retire  ^r  un  dire  ott  elle 
déclare  ee  désister  de  m  detnande.  Le  dèsisteinent  de  la  femme  s'explique 
par  la  circonstance  qnesa  demande  de  collocation  avait  été  fonnéo  sans 
Mterisation  de  son  mari,  ni  de  justice.  Cependant  le  règlement,  la  pour- 
suite «ont  continués,  et  l'ordonnance  définitive  est  rendue,  sans  oppo- 
sition d'aucun  créancier,  et  notamment  sans. opposition  de  la  femme 
Boul'diaut.  Leâ  créancière  définitivement  colloques  font  sommation  à 
l'adjudicataire  de  payer.— 8  déceabre,  la  femme  Noël  Bourdiaux,  alors 
séparée  de  biens  d  nvocson  ttoari,  forme  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Jeaa-Pierre  Bourdiaux  ;  ce  dernier  forme  opposition  aux  commande- 
nenti  a  lui  faits,  en  se  fondant  sur  la  laisie-arrét  de  la  femme  NoSl 
Bourdiaux.  De  li  quatre  Instances  :  —  l.a  première  relative  à  l'action  de 
la  dame  Noël  Bourdiaux  en  validité  de  sa  saisie-arrét  ;  —  La  seconde 
relative  &  l'action  des  créanciers  colloques  en  nullité  de  l'opposition  for- 
mée par  Jean-Pierre  Ëourdiaux  à  leurs  commandements; — La  troisième 
relative  à  l'action  de  bi  femme  Noël  Bourdiaux,  en  réformation  de  l'ordre 
définitif  du  50  aoAt  183S  ;— La  quatrième,  èufin,  relative  à  la  demande  de» 
eriancieisColInqnéB  ed  maitilevee  de  In  saisie-atrét  de  là  femme  Noël  Bour- 
diaiu.—10avrill8Sft,jdgtmMUll;«i,aprètavdir  joint  cet  quatre  ihstences, 
y  Statue  en  eea  termes  i  —  k  1°  La  femme  Bourdijux  est-elle  recevable 
fD  la  forme  «t  au ,  fond  ''  —  i»  La  demande  est-elle  fondée  ?  —  5»  L'ad- 
judicataire est-il  fondé  dans  son  opposition  aux  poursuites  des  créanciers 
Ïui  ont  obtenu  des  bordereaux  de  collocation  dans  l'ordre  attaqué?  — 
*  Y  a-t-il  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge-commissaire  qui 
-  i  procédé  an  règlement  attaqué  pour  qu'il  en  soit  fait  uit  nouveau? 
»  Sur  la  première  qijèsticn,  an  fond,  conSldélant  que  Jean-PicrrO 
Bettrdiaux,  adjudicataire  des  immeubles  de  Noël  Bourdiaux,  n'a  pas  purgé 
•pécialemeni  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Robineau,  femme  Noël 
Boardiaux; ...  —  Que,  s'il  est  vrai  que  la  femme  Bourdiaux  est  inter- 
venoe  dans  l'ordre,  y  a  demandé  la  collocation  du  montant  de  ses  re- 
yrUtf,  et  qu'eninita  «lie  a  retiré  sa  demande  en  s'eu  désistant,  il  est 


pr.  776;  V.  sous  la  sect.  15;  Conf.  MM.  Ollivier  et  Moarlon; 
n»335;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  517;  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2553  ;  Bressolles,  n»  52  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  307, 
3«  éd.;  Seligman,  n»  258;  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  civ., 
8«  éd.,  t.  2,  n»  1027;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

889.  Les  créanciers  qu'on  doit  mettre  en  demeure  de  pro- 
duire sont  ceux  qu'indique  l'cfat  des  inscriptions  dont  le  pour- 
suivant a  fait  le  dépôt  au  greffe,  en  requérant  l'onverture  du 
procès-verbal  d'ordre,  conformément  à  l'art.  750.  Ce  sont  les 
mêmes  que  le  juge-commissaire  a  Au  convoquer  devant  lui  pour 
la  tentative  de  règlement  amiable  (c.  pr.  751).  —  Seulement  si, 
depuis  le  dépét  de  l'état  des  Inscriptions,  de  nouveaux  créan- 
ciers hypothécaires,  par  exemple,  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  s'étaient  fait  connaître  par  une 
inlervention  directe  dans  la  procédure,  en  formant  une  opposi- 
tion sur  le  procès-verbal  d'ordre,  11  est  manifeste  que  la  som- 
mation de  produire  devrait  leur  être  adressée,  puisque,  quoique 
non  inscrits,  ou  inscrits  après  les  délais  fixés  par  les  art.  2193 
c.  nap.,  et  717  c.  pr.,  ils  conservent  la  faculté  de  produire  à 
l'ordre,  k  la  condition  d'y  produire  dans  le  délai  déterminé  pour 
les  autres  créanciers  (c.  pr.  717  et  772;  V.  infrà,  n»«  427  et 
sulv.;  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  Tordre,  quest.  2533  ter, 
in  fine  ;  Bioche,  v  Ordre,  n»  281,  3»  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

389.  Il  a,  toutefois,  été  jugé,  avec  raison,  que  la  femme, 
dont  l'hypothèque  légale  n'a  été  inscrite  que  postérieurement  à 
l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari,  et 
qui,  pour  cette  cause,  n'a  pas  été  sommée  d'y  produire,  qui,  ce- 
pendant, est  Intervenue  au  cours  de  l'ordre,  mais  s'est  ensuite» 
désistée  de  son  intervention,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
contre  le  règlement  dcflniiif  par  voie  de  tierce  opposition  (à  sup- 
poser que  l'action  formée,  dans  ce  cas,  par  la  femme  puisse  être 
ainsi  qualiflee),  n'étant  pas  obligatoire,  pour  le  poursuivant, 
d'appeler  à  l'ordre  la  femme  dont  l'hypothèque  légale  n'était  pas 
inscrite  au  moment  de  son  ouverture,  ni  de  s'enquérir  si,  de- 
puis et  avant  la  clôture  de  l'ordre,  11  était  survenu  de  nouvelles 
inscriptions  (Bourges,  21  juin  1839)  (l). 


également  vrai  qu'elle  n'était  autorisée  ni  par  ton  mari,  ni  par  le  fige, 
i  former  cette  demande  ;  —  Que  ce  défaut  d'autorisation  rend  son  inter- 
vention nulle  en  vertu  de  l'art.  315  c.  civ.;  qu'en  conséquence,  la  de- 
mande et  le  désistement  sont  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé  ;  que  le 
règlement  définitif  de  l'ordre  ne  peut  pas  être  opposé  à  la  femme  Bour- 
diaux, qui  n'y  a  pas  été  partie;..  —  En  la  forme,  considérant  (pie  la 
femme  Bourdiaux  ne  pouvait  pas  appeler  du  jugement  d'ordre,  puisqu'elle 
n'y  a  pas  été  partie  ;  que  la  voie  qui  lui  était  ouverte  pour  l'attaquer  était 
la  tierce  opposition,  conformément  à  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  puisqncce 
jugement  lui  préjudicie;  qu'elle  n'y  a  pas  été  appelée,  quoiqu'elle  eût  dâ 
l'être,  et  que  sa  présence  de  fait  n'y  est  pas  jugée  valable;  —  Que  la 
loi  n'a  soumis  la  tierce  opposition  à  aucune  forme  sacramentelle;  que  la 
demande  de  celui  qui  a  qualité  pour  former  la  tierce  opposition,  et  qui 
conclut  &  la  réformation  du  jugement,  est  une  véritable  tierce  opposition  ; 
que,  daos  l'espèce,  la  dame  Bourdiaux  n'aurait  pas  conclu  autrement 
qu'elle  A  (ait,  si  elle  avait  donné  à  sa  demande  le  num  de  tierce  oppo- 
sition ;  que,  d'ailleurs,  rectifiant,  a  l'audience,  ce  que  sa  demande  pou- 
vait avoir  d'incomplet  aux  yeux  de  ses  adversaires,  elle  a  conclu  formel- 
lement à  être  reçue  tierce  opposante  ;  —  Que  la  tierce  opposition  ne 
pouvait  pas  être  portée  devant  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  soit  parce 
que  ce  magistrat  s'élant  dessaisi  par  son  règlement  définitif,  soit  parce 
que  cette  action  étant  principale  et  contestée,  le  tribunal  était  seul  com- 
pétent pour  y  statuer; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Considérant  qti'il  n'est  pas  nécessaire  que 
til  séparation  de  biens  soit  prononcée,  et  la  communauté  dissoute,  pour 
que  la  femme  puisse  profiter  de  son  hypothèque  légale;  qu'elle  a  le  droit 
de  se  faire  colloquer  éventuellement,  avant  sa  séparaliouj  pour  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  frappés  de 
son  hypothèque  (suit  le  développemeni  de  cette  proposition)  ; 

Sur  'a  troisième  question  :  —  Considérant  que  les  bordereaux  qui  ont 
été  délivrés  sur  Jean-Pierre  Bourdiaux  sont  la  conséquetite  dn  règle- 
ment définitif  de  1  ordre,  qui  équivaut  à  uh  téritabie  jugement  ;  que 
Bourdiaux  y  a  été  partie,  puisqu'il  s'y  est  fait  colhtqoer,  par  privilège, 
pour  les  (Vais  de  notiiicatibn  de  Stin  jufttltlieot  d'adjudication  aUx 
créanciers  inscrits,  bien  que  ces  frai)  ne  fosiient  pat  dus,  la  notifi- 
cation étant  frustratoire  ;  q\i'il  en  résulte  qu'entre  lui  et  les  créanciers 
colloques  il  y  a  eliuse  jugée,  et  qu'il  est  tenu  hypothécairement  du 
montant  des  bordereaux;—  Considérant  que  la  tierce  opposition  de  la 
femme  Bourdiaux  ne  saurait  le  relever  de  cette  obligation,  puisqu'il  ré- 
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889.  Ce  que  nous  venoBS  de  dire  des  créanciers  à  bypO' 
(licqne  légale  non  inecrite,  qni  8e  sont  tait  connaître  au  début 
de  la  procédure  de  l'ordre,  s'applique,  par  identité  ,de  raison, 
aux  créanciers  privilégies  de  l'art,  sioi  c.  nap.,  dont  le  privi" 
lége  est  également  dispensé  d'inscription  (c.  nap.  2107).  —  Il 
est,  toutefois,  à  observer  que  le  privilège  de  ces  créanciers  sur 
les  immeubles  n'est  que  subsidiaire  ;  car  c'est  seulement  «  à  dé- 
faut de  mobilier  »,  comme  l'eiprlme  l'art,  sios  c.  nap.,  qu'ils 
j»euvent  se  présenter  pour  être  payés  sur  la  prix  des  immeut>ies 
en  concurrence  avec  les  autres  créanciers  privilégiés  on  hypo- 
thécaires (Y.,  pour  l'appilcatloa  de  cette  disposition,  v»  Privil. 
et  hypoth.,  n°*  «96  et  suiv.,  et  les  arrêts  rapportés  «od.). 

340.  Il  va  sans  dire  que.  Tordre  ayant  peur  objet  le  règle- 
ment des  droits  de  tous  les  créauiers  hypotbécaires,  on  doit  y 
appeler,  non-seulement  les  créanciers  inscrits  sur  le  dernier 
propriétaire,  mais  ceux  inscrits  sur  les  propriétaires  précédmts, 
si  ceux-ci  n'ont  pas  purgé  (Conf.  MH.  Bioohe,  v»  Ordre,  n*  141; 
Houyvet,  n*  144;  Flandin,  Ti.  de  l'ordre,  iiédit). 

S41.  Mais  le  créuicier,  dont  le  titre  conférant  hypothèqae 
n'a  pas  été  inscrit,,  ne  peut  concourir  à  l'ordre  :  son  droit  se 
borne,  comme  celui  des  créanciers  chirograptiairss  auxquels  11 
est  assimilé,  à  intervenir  dans  l'ordre  par  la  voie  de  l'opposi-' 
tion  ;  droit  que  nous  avons  reconnu  à  ces  derniers  «uprd,  n°  99 
(Conf.  MH.  Tarrible,  Rép.,  v  Saisie  imssob.,  §  8,  b°  B;  Biocbe 
\»  Ordre,  n»  285,  5"  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

S  49.  Doit-on  faire  aux  créanciers  cltirographaires  lnierva« 
nant  à  l'ordre,  comme  aux  créanciers  inscills,  la  sommation  de 
produire?  —  On  n'est  pas  d'aocord  sur  ce  point.  —  Pour  l'aflbw 
mative,  on  dit  que,  «  si  l'ordre  conœme  principalement  les 
créanciers  hypothécaires,  il  n'exeliit  pas  les  chirographaires  ; 
que  ces  derniers,  devant  être  payés  sur  le  restant  du  prix,  après 
l'acquittement  des  dettes  inscrites,  ont  intérêt,  par  conséquent, 
à  discuter  les  titres  que  l'on  prétend  faire  passer  avant  les  leurs  ; 
d'où  natt  la  nécessité  de  leur  faire  la  sommation,  comme  aux 
créanciers  inscrits  »  {MM.  Carré  et  Cbauvean,  quest.  2855-6°  ; 

suite  de  l'art.  478  c.  civ.  et  de  la  jurisprudence  que  la  tierce  oppositioa 
ne  pent  profiter  qu'à  celui  qui  la  forme,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  y  a 
indivisibilité  de  l'objet,  de  telle  sorte  que  le  premier  et  le  second  juge- 
ments ne  soient  pas  susceptibles  d'être  exécutés  tans  contradiction  ;  que, 
dansl'espèce,  cette  indivisibilité  n'e\istcpas,  puisqu'il  est  facile  d'exécuter 
k  la  fois  et  le  règlement  déflnitif  et  le  présent  jugement  qui  ne  fera  qu'a- 
joaler  nn  créancier  de  plus  à  ceux  qui  ont  déjà  été  admis  ;  que  c'est  par 
«M  fait  que  Jean-Pierre  Bourdiaux  s'est  placé  dans  la  fâcheuse  positioa 
où  il  est,  en  négligeant  de  purger  les  hypothèques  légales  qui  pouvaient 
grever  l'immeuble  par  lui  acquis;  que,  par  sa  négligence,  il  s'est  mis,  i 
regard  de  la  femme  Bourdiaux,  dans  la  position  d'un  acquéreur  qui, 
n'ayant  pas  notifié  son  contrat,  a  contracté,  par  cela  seul,  l'obligation 
de  payer  toutes  les  créances  inscrites,  à  quelques  sommes  qu'elles  s'élè- 
vent, ou  de  délaisser  l'immeuble;  —  Sur  la  quatrième  question  :  — 
Considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  acquise  au  règlement  dèft» 
gitif  attaqué  au  profit  des  créaneiers  qni  y  ont  été  colloques,  rend  inutile 
la  confection  d'un  ordre  nouveau,  qui  ne  pourrait  avoir  d'autre  objet  que 
la  collocation  de  la  femme  Bourdiaux,  sans  rien  changer  aux  autres  eol- 
^ocations;  qu'il  en  résuUe  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  cféaneier;qae, 
dans  le  but  d'éviter  dos  frais  inutiles  et  de  rendre  prompte  justice,  il 
appartient  au  tribunal  de  statuer  sur-le-cbamp  sur  le  fond  de  la  de- 
mande, ou  d'ordonner,  avant  faire  droit,  telle  mesure  qu'il  jugera  con- 
venable;... 

La  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  Den-reeevoir  dont  les  créan> 
tiers  soat  débontés,  reçoit  la  femme  Bourdiaux  dans  sa  tieroe  oppositioa 
au  règlement  définitif  du  31  août  18S5  ;  et,  y  faisant  droit,  dit  qu'elle 
a  droit  au  payement  de  ses  reprises  au  rang  de  son  hypothèque  légale, 
et  que  Jean-Pierre  Bourdiaux  en  est  tenu  hypothécairement,  comme  dé- 
tenteur de  rimme|ible  qu'il  n'a  pas  purgé,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  déduction  faite  des  créances  et  frais  privilégiés,  ainsi  que  de  celles 
des  créanciers  antérienrs  en  ordre  d'hypothèque  à  ladite  dame  Bourdiaux, 
si  mieux  n'aime  ledit  Pierre  Bourdiaux  délaisser  l'immeuble  ;  —  Fait 
mainlevée  des  oppositions  de  Jean-4>ierre  Bourdiaux  aux  commande- 
ments qui  lui  ont  été  signifiés  en  exécution  des  bordereaux  de  coUoca- 
tien  délivrés  sur  lui  ;  ordonne  la  continuation  des  poursuites  jusqu'à 
payement  ou  délaissement,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  Jean-Pierre  Bourdiaux.  —  Il  demande,  tant  contre  la 
femme'  NoSl  Bourdiaux  et  Noël  Bourdiaux,  que  contre  Grégoire  et 
Alexandre,  à  être  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
à  être  reçu  opposant  aux  commandements  signifiés  par  Grégoire  et 
Alexandre,  et  à  obtenir  la  discontinuation  des  poursuites  jusqu'à  main- 
levée de  l'ioscfiptioe  de  U  daa*  Bourdiaux  et  cassation  du  trouble 


Conf.  MH.  Lepagt,  t.  s,  p.sli,6<>quest.;Kodière,  t.3,p.  214) 
Seliguan,  n»  364,  et  Pont,  ibid.,  note  S;  Houyvet,  n<>  142). 
—C'est  l'opinieaqae  nous  avws  embrassée  daas  aotre  l»  édii., 
t.  10,  p.  B18,  n<>4. 

M.  Flaiulin,  Traité  de  l'ordre.  Inédit,  se  prononce  pour  U  n6» 
gative.  «  Les  créaneiers  eiiirograpbaires ,  dit-il,  peuvent  bim 
intervenir  à  l'ordre;  mais  ils  n'y  sont  point  parties  :  la  néees-t 
site  de  leur  adresser  la  sommation  de  produire  impliquerait  |e 
contraire,  et  irait  eoatre  le  bat  de  la  loi,  en  retardant  et  en  com- 
pliquant la  marche  do  la  procédure.  On  peut  dira  qu'il  en  est  daé 
créanciers  cbirographalres  intervenant  dans  l'ordre  comme  des 
créanciers  d'un  copartageant,  k  qui  l'art.  882  e.  nap.  permet 
d'intervenir  an  partage,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Le  texte  de  l'art.  78S  c.  pr.  n'est  pas  molas 
favorable  à  Cette  opinion.  11  suppose  bien  que  la  sommation  de 
produire  ne  doit  être  adressée  qa'aax  eréanciers  inscrits,  puist 
qu'ils  doivent  être  sommés  aux  donieiles  élus  daiu  Imtrs  int 
scriptiont.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  i«  dit  même,  en  termes 
exprès  :  «  Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  btite  aut 
créancier»  inscrits ,  le  poursuivant,  ete.  n  De  plus,  l'ancien  ar-» 
tioie  ne  parlait  que  des  créanciers  ;  le  nouveau  veut  que  la  sonx« 
mation  de  produire  soit  aussi  a  donnée  au  vendeur,  à  son  dfr> 
miellé  réel  situé  en  France,  àdéfaat  de  domicile  élu  par  lui,  on 
de  constitution  d'avoué.  >•  C'eût  été  le  cas  de  mentionner  les 
créanciers  chirographaires  opposants,  si  l'on  eîkt  entendu  le* 
mettre  an  nombre  de  ceux  à  qui  devrait  être  faite  la  sommation 
de  predaire.  »  —  Tel  est  éf^lement  le  sentiment  de  H.  Cbaor 
veau,  qui  est  reveau  sur  ta  première  opinion,  Proe.  de  l'ordre, 
que«it.  3533^»;  de  MM.  Crosse  et  Rameau,  t.  s,  n«  283,  qui,  ce* 
pendant,  ne  sont  pas  explicites  sur  la  question;  de  MM.  Biocbe> 
v«  Ordre,  n*  384 ,  s»  édit.  ;  Colmet-4)aage,  Leç.  de  proeéd. 
civ.,  8«  édit.,  t.  2,  h»  1027). 

a4S.  Les  créanciers  chirographaires  opposants,  si  l'on  di* 
clde  qoMls  doivent  être  soratn^s  de  produire  à  l'ordre,  seront 
sommés  au  domicile  élu  dans  leur  opposition,  c'est-à-dire,  suivant 

qui  en  est  la  suite,  sous  le  bénéfice  des  ofirei,  faites  par  loi  en  preqiiil9 
instance,  de  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné.  —  Arrêt. 

La  covb  ;  —  La  cause  présente  à  juger  si  la  femme  Nofil  Bourdisiq: 
était  recevable  dans  sa  demande  en  réformation  de  l'ordonnance  de  clé- 
turo'de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  du  bien  adjugé  à  Bourdiaux  Pierre: 
—  Considérant  que  la  tierce  opposition,  à  supposer  que  la  demande  de 
la  femme  Noël  Bourdiaux  puisse  être  considérée  comme  une  «etioa  de 
ce  genre,  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  eât  été  abligatoire  de  l'ap» 
peler  a  l'ordre  dont  elle  a  demandé  la  réformation  ;— Hais  qu'il  téiuto 
des  dispositions  du  code  de  procédure  civile  quo  le  créancier  pouraei^ 
vaut  n'est  tenu  d'appeler  que  ceux  inscrits  au  jour  de  l'ouverture  da 
procès-verbal;  que,  dans  l'espèce,  l'ordre  a  été  ouvert  le  6  oct.  1834; 
que  sommation  de  produire  a  été  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  î 
cette  date,  et  que  rinscription  de  ta  femme  Bourdiaux  n'a  été  prise  qne 
le  29  mars  1857;  que  la  loi  n'astreignait  pas  le  poursuivant  à  s'en- 
quérir si,  depuis  et  avant  la  cléture  de  l'ordre,  il  avait  été  pris  de  nou- 
velles inscriptions  ;  que  l'ordonnance  définitive  a  été  rendue  sans  qu'il 
y  eût  audit  procèe-varbat  opposition  de  la  part  de  la  femme  Bour- 
diaux; d'où  il  suit  qu'entre  toutes  les  parties  en  cause,  il  y  a  chose 
irrévocablement  jugée; —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 


lyer  intégralement  ladite  femme  Bourdiaux  ou  à  délaisser;  mais  que 
tes  conclusions  libeHéee  daas  la  demande  du  10  mars  1858  n'avaient 
pour  objet  que  la  rélormatiaa  de  l'ordre;  qu'elles  exprimaient,  en  termes 
précis,  que  U  requéraate  devait  être  caUequéa  avaM  les  cféaaciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  ;  mi»  les  premiers  juges  n'avaient  pas  été 
saisis  de  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  avait  «u  n'avait  pas  purgé, 
et  s'il  pouvait  être  tenu  an  delà  de  son  prix,  mais  s'il  y  avait  heu  de 
valider  la  saisie-arrêt  pratiquée  parla  femme  Bourdiaux,  ou  d'ordonner 
la  continuation  des  poursuites  commencées  par  les  créanciers  colloques; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  qui  admet  la  dame  Bourdiaax 
tiers  opposante  à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  et  condamne  Pierre 
Bourdiaux  à  payer  la  créance  aussitét  qu'elle  aura  été  liquidée;— Emea- 
dant,  déclare  ladite  dame  non  recevable  dans  sa  demande  en  réformar- 
tion  de  l'ordre  dont  s'agit,  et  décharge  Pierre  Bourdiaux  des  condamna^ 
tiens  contre  lui  prononcées  ;  —  Dit  bien  jugé  au  chef  qui  ordonne  la 
conlinu»lion  des  poursuites  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  jusqu'à 
parfait  payement  d'iceux,  ou  jusqu'à  délaissement. 

Du  21  juin  ISSO.'C.  de  Bourges.-MM.  Heulhard  de  MoatigBjr,  pr.-         j 
Rapal,  av.  gén.,  c.  conf.-Fravaton,  Michel  et  Guillot,  av.      -jQOQ  IC 
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ORDRE  ENTRE  GRÉÂNCIERS.^CaAP.  4,  Sect.  2. 


HM .  Carré,  quest.  2S54V  et  Cbauvean,  Proc.  de  l'ordre,  loc.  cit., 
«  an  domicile  élu  dans  le  Heu  où  demenre  l'adjudicataire  (entre 
les  mains  dnqnel  Ils  supposent  que  l'oitposition  aura  été  formée); 
car  l'opposition  de  ces  créanciers  est  une  véritable  saisie-arrét.  » 
—  Il  y  a  là,  suivant  nous,  une  fausse  application  de  l'art.  559 
6.  pr.,  qui  vent,  en  effet,  que  l'exploit  de  saisie-arrét  ou  oppo- 
sition contienne  élection  de  domicile  dans  ie  Heu  où  demeure  le 
tiers  saisi.  Mais  ici  le  principe  dominant,  c'est  la  célérité  des 
opérations  de  l'ordre,  et,  par  conséquent,  il  faut  que  le  domicile 
soit  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques,  et  non  dans  le  Ueu  où  demeure 
f  adjudicataire,  qui  peut  se  trouver  hors  de  cette  circonscription. 

S4141.  La  sommation  de  produire  est  faite  aux  créanciers 
«  par  acte  signiflé  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions, 
on  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués.  »  Plusieurs 
questions  peuvent  se  présenter  à  cet  égard.  —  Et  d'abord,  la 
signification  pourrait-elle  être  faite  au  domicile  réel,  au  lien  de 
l'être  an  domicile  élu?  —  Pour  notre  compte,  nous  n'en  faisons 
aucun  doute  :  l'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau  n'est  exigée  par  l'art.  2148  c.  nap.,  indépendamment  de 
l'indication  du  domicile  réel  du  créancier,  que  dans  l'intérêt  des 
tiers,  pour  la  plus  grande  rapidité  et  la  plus  grande  économie 
de  la  procédure  d'ordre  ou  antres  instances  se  rattachant  aux 
inscriptions.  C'est  l'opinion  que  déjà  nous  avons  émise  v  Pri- 
vilège et  hyp.,  n*  2767  (V.  aussi  v  Domicile  élu,  n»  10;  Conf. 
MM.  Honyvet,  n»  139  ;  Flandin,  Tr.  des  Priv.  et  hyp.,  inédit). 

HM.  Ollivier  et  Mourlon,  cependant,  uo" 67  et  suiv.  et  n*  336, 
sont  d'opinion  contraire.  Il  n'est  pas  vrai,  disent-ils,  n»  67,  in 
fine,  que  l'élection  d'un  domicile  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau ait  été  prescrite  dans  l'intérêt  exclusif  iea  tiers;  elle  l'a 
été  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant  lui-même.  Mais  ils  le  disent, 
sans  en  apporter  aucune  valable  raison.  —  Toutefois,  ces  au- 
teurs accordent,  n<>  69,  que  la  sommation  pourrait  être  valable, 
quoique  faite  au  domicile  réel,  s'il  n'en  était  résulté  de  préju- 
dice pour  persoime  :  «  Tel  serait  le  cas,  disent-ils,  où  le  domi- 
cile réel  de  l'inscrivant  serait  aussi  rapproché,  ou  même  plus 
rapproché  du  siège  des  inscriptions  que  son  domicile  élu  :  là 
où  il  n'y  a  point  d'intérêt,  il  n'y  a  point  d'action...  » 

S4ft.  Mais  si,  dans  notre  opinion,  la  sommation  faite  an 
domicile  réel  est  valable,  parce  que  le  créancier  ne  peut  avoir  à 
se  plaindre  d'être  assigné  là  où  est  le  siège  de  ses  affaires,  et  où 
il  n'a  besoin  d'aucun  intermédiaire  pour  lui  faire  parvenir  la  ci- 
tation, il  ne  faut  pas  que  les  autres  créanciers  en  souffrent,  et  il 
y  aura  lieu  de  laisser  au  compte  du  poursuivant  l'excédant  des 
frais  qu'aura  coûté  la  sommation  donnée  au  domicile  réel,  au 
lieu  d'avoir  été  faite  au  domicile  élu. 

S40.  Lorsque  le  créancier  a  un  avoué  constitué,  le  poursui- 
vant ponrra-t-il,  indifféremment,  faire  la  sommation  au  domicile 
élu  par  le  créancier,  ou  au  domicile  de  son  avoué?  a  Je  ne  pense 
pas,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  753,  note  2,  que  l'ar- 
ticle (l'ancien  art.  753)  doive  être  entendu  dans  ce  sens  :  la  som- 
mation devra,  le  plus  souvent,  être  faite  à  domicile,  parce  que, 
dans  la  procédure  d'expropriation,  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers  n'a  pas  d'avoué  constitué  ;  mais,  dans  le  cas  oii  il 
existe  des  constitutions  d'avoués,  il  faut  faire  la  sommation  aux 
avoués.  Le  but  de  la  loi  est  d'éviter  les  frais.  —  Cependant, 
comme  l'article  ne  prononce  aucune  nullité,  on  ne  devrait  pas 
la  suppléer;  mais  les  frais  de  sommation  à  domicile  devraient 
être  rejetés  de  la  taxe,  au  moins  pour  ce  qui  excède  le  coût  des 
sommations  à  avoué  »  (Conf.  MM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  612, 
note  8,  in  fine;  Thomine,  n°  861).  —  Cette  opinion  nous  semble 
'  préférable  à  celle  enseignée  par  MM.  Carré,  quest.  2553  ;  De- 
miau,  p.  464  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n<>  336  ;  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2553-6»;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  319  ;  Bioche, 
vo  Ordre,  n*  297;  Houyvet,  n»  134,  qui  ne  voient,  dans  la  dis- 
position de  l'art.  753,  «  qu'une  alternative  de  pure  faculté  » 
pour  le  poursuivant.  Dès  qu'une  partie  a  un  avoué  constitué, 
c'est,  apparemment,  pour  que  tous  les  actes  de  procédure  con- 
cernant cette  partie  soient  signifiés  à  l'avoué,  son  mandataire  ad 
Utem,  de  préférence  à  elle-même.  On  évite,  de  cette  manière, 
un  circuit  inutile.  —  Toutefois,  les  deux  opinions  concordent  en 
ceci  qu'il  ne  peut  résulter  lie  nullité  de  ce  que  la  signification 
•nra  été  bite  aa  domicile  élu  plutêt  qu'au  domicile  de  l'avoué. 


— La  rédaction  du  nouvel  art.  7S5  ne  nous  fotimit  «actme  la- 
mière  sur  la  question  ;  car  elle  reproduit  les  termes  de  l'ancien 
article  sur  ce  point  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

S49.  Mais  de  quelle  manière  l'entend  Pigeau,  lorsqu'il  dit 
que  la  sommation  doit  être  faite  à  l'avoué,  quand  il  y  a  avoué 
constitué?  La  sommation  doit^Ue  avoir  lieu  par  exploit  signifié 
au  créancier,  au  domicile  de  l'avoué,  ou  par  acte  d'avoué  à 
avoué?  Ce  dernier  mode  nous  parait  devoir  être  préféré,  comme 
plus  rapide  et  plus  économique.  C'est,  d'ailleurs,  le  droit  com- 
mun, et  ce  qu'indique  suffisamment  Pigeau,  à  la  fin  du  passage 
cité,  lorsqu'il  dit  a  que  les  frais  de  sommation  à  domicile  de- 
vraient être  rejetés  de  la  taxe  pour  ce  qui  excède  le  coût  des 
sommations  à  avoué  »  (Conf.  MM.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554  bis;  Flandin  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

949.  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  que  la  sommation  de  pro- 
duire, faite,  par  exploit  ordinaire,  au  domicile  élu  chez  l'avoué 
constitué,  au, Heu  de  l'être  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  est 
valable  et  fait  courir  le  délai  fixé  pour  la  production  :  —  a  La 
cour  (par  adoption,  en  ce  point,  des  motifs  des  premiers  juges)  ; 
considérant  que  la  régularité  de  cet  acte  (la  sommation  de  pro- 
duire) a  été  vainement  critiquée,  en  ce  qu'il  aurait  été  notifié  di- 
rectement, par  exploit  ordinaire,  au  domicile  élu,  aux  termes  da 
l'art.  753  c.  pr.,  et  non  par  simple  acte  d'avoué,  aux  termes  de 
l'art.  132  du  tarif  du  16  fév.  1807;  que  la  forme  et  les  condi- 
tions du  premier  acte,  qui  mentionne  que  les  copies  ont  été  re> 
mises  à  la  personne  de  l'avoué,  offrent  autant  de  garantie  que 
le  second  et  doivent  produire  le  même  effet;  qu'au  surplus, 
la  forclusion,  prononcée  contre  les  demandeurs,  ne  leur  préju- 
dicie  en  rien  comme  acquéreurs,  puisque,  tontes  les  collocations 
opérées  n'ayant  pas  absorbé  la  totalité  du  prix  à  distribuer,  11 
est  resté  entre  leurs  mains  une  somme  plus  que  sufilsante  pour 
les  remplir  de  leurs  frais  de  notification  ;  ce  qui  les  laisserait 
sans  intérêt,  comme  sans  qualité,  sw  ce  point  du  débat  ;  . .  .con- 
firme M  (Limoges,  3°  ch.,  i"  août  1845,  aQ.  Maingasson  et 
Etbèvc  C.  Trillaud). 

849.  Lorsque  l'élection  de  domicile  a  été  faite  en  l'étude 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  officier  ministériel,  11  est  naturel 
de  penser  que  le  choix  qui  a  été  fait  s'adresse  moins  à  hi  per- 
sonne qu'à  la  fonction;  et,  en  conséquence,  si  l'officier  ministé- 
riel vient  à  décéder  on  à  cesser,  de  toute  autre  manière,  ses 
fonctions,  c'est  l'élude  du  successeur  qui  continue  d'être  le  do- 
micile élu,  et  c'est  dans  celte  étude  et  à  la  personne  du  succes- 
seur que  la  sommation  de  produire  doit  être  notifiée  (V.  v>  Do- 
micile élu,  n°*  13  et  131;  Conf.  HM.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554-5«;  Flandin,  Tr.  de  l'ordfe,  inédit.  —  V.  cependant, 
M.  Seligman,  n.  262).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
qn'ime  élection  de  domicile,  faite,  dans  une  inscription,  dans  les 
termes  suivants  :  chez  M*...,  avoué,  habitant  à...,  ou  en  laper- 
sonne  et  étude  de  M'...,  indique  que  le  créancier  a  eu  en  vue 
plutôt  les  fonctions  de  l'avoué,  et  le  lieu  où  ces  fonctions  sont 
exercées,  que  la  personne  de  l'avoué  lui-même;  qu'en  consé- 
quence, les  significations  sont  régulièrement  faites  en  l'étude  du 
successeur 'de  cet  avoué  (Grenoble,  9  mars  1853,  aO.  Lambert- 
Dessartres  C.  Galland,  arrêt  cité  au  Joum.  des  av.,  t.  80,  p.  245, 
art.  2093). 

SttO.  L'officier  ministériel,  chez  lequel  domicile  est  élu, 
n'est  pas  tenu  d'accepter  le  mandat,  et  le  créancier,  par  consé- 
quent, doit  s'assurer,  au  préalable,  de  son  consentement.  Hais, 
s'il  consent  à  recevoir  la  copie,  il  doit  faire  les  diligences  né- 

I  cessaires  pour  qu'elle  parvienne  à  la  partie  Intéressée  (Conf. 

'  MM.  Chauvean,  ù>c.  cit.;  Seligman,  m  262  bis;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit.  — V.  v'«  Domicile  élu,  n»»  13  et  131;  Responsa 
bllité,  n»"  302  et  sulv.,  452  et  suiv.).  —  Il  a,  par  suite,  été  jugé  : 
1°  que  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  domicile  a  été  élu  dans  un 
bordereau  d'inscription  par  lui  rédigé,  est  tenu,  sous  peine  de 
responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client,  les  signi- 

,  fications,  telles  que  sommations  de  produire,  qui  se  réfèrent  à 
l'Inscription  ;  qu'en  conséquence,  si,  ayant  reçu  une  sommation 
de  produire  à  un  ordre  pour  ce  créancier,  il  se  borne  à  l'adres- 
ser, par  la  poste,  à  un  précédent  domicile  de  ce  dernier,  sans 
faire,  alors  que  la  lettre  fui  a  été  renvoyée,  avec  la  mention 
destinataire  inconnu,  les  démarches  nécessaires  pour  s'enquérir 

I  du  nouveau  domicile  du  destinataire,  il  se  rend  passible  de  dom- 
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magM-lntérèts  (Pstlf,  is  jtiin  isso,  aff.  Gabiot,  D.  P.  si.  2. 
41);  —  2°  Que  l'avoné;  qui  a  reça  la  sommation  de  produire 
dans  on  ordre,  adressée  à  une  partie  qui,  dans  son  inscription, 
avait  élo  domicile  dans  l'étude  de  cet  avoué,  sans  lui  en  donner 
tyis,  doit  étie  décinr  responsable  du  défaut  de  production,  s'il 
ne  prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat,  ou  qu'il  a  transmis  la 
sommation  à  la  partie  (Req.  18  fév,  1851,  ail.  Houton,  D.  P.  si. 
1.  299)  ;  —  3«  Et  que  l'aveu  de  l'officier  ministériel,  qui  déclare 
avoir  reçu  la  sommation,  mais  l'avoir  transmise  au  client,  peut 
être  divisé,  s'il  demeure  établi,  indépendamment  de  cet  aveu, 
qu'il  a  reçu  ladite  sommation  (même  arrêt;  Y.  Oblig.,  n»  5105 
et  suiv.);  —  f  Que,  lorsque,  dans  un  acte  de  prêt  et  dans  l'In- 
scription hypothécaire,  le  créancier  a  fait  élection  de  domicile 
dans  l'étude  du  notaire  qui  a  passé  l'acte,  le  successeur  de  ce 
notaire,  qui  a  reçu  copie  d'une  sommation  de  produire  à  un 
ordre,  doit  transmettre  cette  copie  au  créancier  inscrit,  à  peine 
d'être  responsable  de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  production 
à  l'ordre  (Nancy,  22  déc.  1 855)  (1)  ;  —  5»  ...Et  qu'il  n'est  pas  ré- 
puté avoir  satisfait  à  son  obligation,  en  remettant  la  copie  au 
frère  du  créancier  (même  arrêt). 

Sftl .  La  remise  de  la  copie  au  domicile  éhi  peut  être  faci- 
lement prouvée  par  la  représentation  de  l'original  do  l'exploit; 
et  c'est  alors  &  l'officier  ministériel  à  établir  qu'il  a  fait  parvenir 
Ja  copie  au  destinataire  (arrêt  précité,  Req.  18  fév.  1851).  — 
Si  cette  copie  est  confiée  à  la  poste,  l'officier  ministériel  doit 
avoir  le  soin  de  charger  la  lettre  :  d'une  part,  parce  que 
la  pièce  courra  ainsi  moins  de  risque  de  se  perdre,  et,  de 
l'autre,  parce  que  le  bulletin  de  chargement  qu'il  aura  reçu  de 
la  poste  servira,  en  cas  de  perte  ou  de  déni  du  destinataire,  à 
dégager  sa  responsabilité  (Conf.  HH.  Chauvean,  loc.  cit.; 
Codoffre,  loum.  des  av.,  t.  80,  p.  481,  art.  2172;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n<>  342  ;  Seligman,  n»  262  bis).  —  MM.  Grosse  et 
Rameau  conseillent,  en  outre,  aux  avoués  d'avoir,  à  l'instar  de 
ce  qui  est  pratiqué  par  les  notaires,  un  registre-copie  de  lettres, 
pour  y  porter  les  lettres  par  eux  écrites  à  l'occasion  des  actes 
signifiés  dans  leur  étude,  par  suite  d'élections  de  domicile.  Et 
ce  sont  là  de  très-sages  conseils. 

3ftlt.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsqu'un  notaire,  en 
l'étude  duquel  un  créancier  avait  élu  domicile  dans  son  inscrip- 
tion, déclare,  sans  en  apporter  la  preuve,  avoir  confié  à  la  poste 
la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  notifiée  an  domicile 
élu,  son  affirmation  ne  peut  être  détruite  par  la  simple  dénéga- 
tion du  créancier,  et  qu'il  n'est  tenu  à  aucune  preuve  particulière 
du  fait  allégué  par  lui  :  —  «  La  cour;  attendu  que,  si  Ray- 
mond n'apporte  pas  la  preuve  qu'il  ait  adressé,  par  la  poste, 
l'acte  de  procédure  signifié  à  la  dame  de  Talvande,  tontes  les 
circonstances  de  la  cause  laissent  supposer  qu'il  a  suffisamment 
accompli  son  mandat;  que  son  affirmation  ne  peut  être  détruite 
par  la  dénégation  de  la  dame  de  Talvande,  et  qu'en  pareille  ma- 
tière, 11  n'est  tenu  à  aucune  preuve  particulière;  adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme  »  (Paris, 
1"  ch.,  18  juin  1855,  MM.  Delangle,  1"  pr.,  de  Labeaume, 
1"  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Talvande  C.  Raymond.) 

SftS.  Qu'arrivera-t-il  si  le  créancier  a  omis  d'élire  domicile 
dans  son  InscrlptionT  Le  poursuivant  ne  sera  pas  tenu  de  le 
sommer  à  son  domicile  réel.  C'est  ce  qu'exprimait  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Inscr.  hyp.,  §  4,  en  examinant  la  question  de  savoir 
si  l'inscription  est  nulle,  k  défaut  d'indication  d'un  domicile  élu. 
«  Quelle  peut  être,  dit-Il,  la  peine  du  défaut  d'élection  de  do- 
micile? C'est,  et  c'est  seulement  que  le  tiers  acquéreur  ou  créan- 
cier est  dispensé  de  toute  notification  an  créancier  qui  s'est 
Inscrit,  sans  élire  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau; 
c'est,  et  c'est  seulement  que,  si  le  créancier  inscrit  sans  élection 
de  domicile  ne  se  présente  pas  spontanément  au  procès-verbal 

(I)  (Voignier  C.  Henry.)  —  La  codb;  —  Attendu  qne  Voignier,  no- 
taire i  Ramberrillers,  a  succédé  immédiatement  à  Munier-Pngin,  dans 
l'élude  duquel  l'abbé  Henry  et  les  époux  Riestch  avaient  élu  domicile 
pour  l'exécution  d'une  obligation  authentique  du  S  nov.  1845;  —Qu'en 
acceptant  et  recevant  la^sonunation  remise  en  son  étude,  par  suite  de 
l'élection  de  domicile  précitée,  et  faite  à  l'abbé  Henry,  afln  de  produire 
k  l'ordre  ouvert  sur  les  l'poiu  Itic^lch,  ses  dùlilcurs,  Voipnier  s'cfl  fou- 
rnis virtuellement  à  l'obligation  qui  pesait  sur  $on  prédécesseur,  celle  de 
traimiMttre  cette  «omiBatloD  audit  abbé  Henry  ;  —  Attendu  que  cette 


d'ordre,  il  sera  déclaré  déchu,  fanie  de  prodoire.?.  »  (Conf. 
MM.  OlUvier  et  Mourlon,  n<>  71;  HonyveC  n<>*  135  et  145; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Stt4.  Nous  croyons,  cependant,  que,  dans  le  cas  spécifié,  le 
poursuivant  ne  pourrait  pas  s'abstenir  de  toute  mise  en  demeure, 
mais  devrait  signifier  l'acte  au  parquet,  comme  si  le  créancier 
n'avait  pas  de  domicile  connu  (c.  pr.  69-8°).  C'est  en  ce  sens 
qu'avait  été  modifié  l'art.  2148  C.  nap.,  dans  le  projet  de  ré- 
forme hypothécaire  de  1850.  a  Nous  vous  proposons,  disait  dans 
son  rapport  à  H.  le  garde  des  sceaux,  p.  136,  M.  Persil,  au  nom 
de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  préparer  le  projet, 
nous  vous  proposons  tme  addition  à  la  partie  du  §  1,  relative  à 
l'élection  de  domicile  à  exiger  de  l'inscrivant  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau.  La  pratique,  d'accord 
avec  la  raison,  avait  indiqué  la  sanction  de  cette  disposition  : 
c'était,  à  défaut  de  cette  élection,  d'autoriser  toutes  significations 
et  notifications  relatives  à  l'inscription  au  parquet  du  procureur 
de  la  République.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  l'écrire 
dans  la  loi  »  (Conf.  MM.  Duvergler,  Coll.  des  lois,  ann.  1858, 
p.  141,  note  2;  Bressolles,  n»  32;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

S&ft.  La  sommation  de  produire  est  légalement  faite  an 
domicile  élu,  quel  que  soit  le  changement  survenu  dans  la  po- 
sition du  créancier  inscrit,  à  moins  que  l'élection  de  domicile 
n'ait  été  modifiée,  conformément  à  l'art.  2152  c.  nap.  (Conf. 
MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2553  ter;  Bioche,  v»  Ordre, 
n<*  289  et  291, 5»  éd.)  —  H  a  été  jugé,  par  suite,  que  l'avoué, 
chez  lequel  un  créancier  a  élu  domicile  par  son  Inscription, 
peut,  lorsqu'il  poursuit  lui-même  l'ordre  en  qualité  de  créan- 
cier, et  bien  qu'il  ait  personnellement  un  intérêt  opposé  à  ce- 
lui de  son  cocréancler,  faire  notifier  à  son  propre  domicile  la 
sommation  de  produire  adressée  à  ce  dernier:—»  Considérant, 
dit  le  jugement,  dont  la  cour  adopte  les  motifs,  que  la  sommation 
de  produire  a  été  faite,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  753  c.  pr.,  au 
domicile  élu  par  Dncrozct  dans  son  inscription,  et  que  ce  serait 
augmenter  la  rigueur  de  la  loi  que  d'assujettir  le  poiu^uivant  k 
faire  une  sommation  particulière  au  domicile  réel  du  créancier; 
qu'ainsi  l'ordre  est  régulier  et  doit  être  exécuté  »  (Lyon,  l"fév. 
1825,  aff.  Ducrozet  C.  Aucour.  —  Conf.  M.  Honyvet,  n»  136.) 

3  AS.  On  devrait  décider,  par  la  même  raison,  que  l'huissier, 
chez  lequel  un  créancier  a  fait  élection  de  domicile,  peut,  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  commis  pour  faire  la  sommation  aux  créan- 
ciers Inscrits,  sommer  le  créancier  au  domicile  élu  chez  lui,  et 
qu'il  n'est  pas  tenu,  en  pareil  cas,  de  faire  faire  la  sommation  à 
son  domicile  par  un  autre  huissier  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  2, 
n»  861;  Houyvet,  n<>  136).  —  Il  est,  néanmoins,  plus  prudent, 
ainsi  que  le  dit  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  305,  3»  éd.,  de  recourir 
au  ministère  d'un  antre  huissier. 

SftV.  L'ordre  judiciaire,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut,  n»  41,  participe  de  la  nature  de  l'instance  :  11  en  résulte 
que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  y  figurer,  en  son 
nom,  sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  Justice  (c.  nap. 
215  et  218).  —  Mais  est-ce  au  poursuivant  à  provoquer  cette 
autorisation  par  une  assignation  devant  le  tribunal?  —  Il  a  été 
jugé,  mais  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  qu'une  femme  mariée, 
sommée  de  produire  dans  un  ordre,  doit  être  autorisée  par  son 
mari,  ou  par  la  Justice,  à  la  demande  du  poursuivant,  avant 
l'expiration  du  délai  pour  produire,  que,  sans  ce  préalable  de 
l'autorisation,  aucune  déchéance  ne  pourrait  être  prononcée  var 
lablement  contre  la  femme  :  —  «  La  cour;  attendu  qu'à  la 
différence  des  cas  où  la  loi  prononce  une  déchéance  de  plein 
droit,  en  matière  d'ordre,  la  déchéance  n'est  prononcée  contre 
le  créancier  non  produisant  que  par  une  décision  Judiciaire; 
que,  d'après  cette  différence,  la  sommation,  faite  aux  créanciers. 


pas  été  remplie  ;  —  Qu'i  supposer  qu'il  ait  réellement 
ploil  an  frère  de  l'abbé  Henry,  ainsi  qu'il  te  prétend,  il 


obligation  n'a  i 
adressé  cet  expu 

s'est  imprudemment  substitué,  au  lieu  du  mandataire  ad  Utes,  qui  était 
alors  nécessaire,  un  tiers  inintelligent  de  ce  qu'il  importait  de  faire,  et 
que,  par  suite,  l'abbé  Henry,  défaillant  à  un  ordre  oH  il  aurait  été  col- 
loque s'il  y  avait  produit,  aéprouré  un  dommage  dont  il  est  fondé  à  de- 
mander la  réparation  audit  Voignier  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  elc« 
Du  a  déc.  1853.-C.  deNaacy.-M.  Queooble,  l»  pr, 
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d6  pnxMre  dans  le  mit  étnirant  aux  >sslgntll«is  ^fen  mfr>  ' 
Uère  d'ordre,  les  parties  demanderaeies  sMt  tcnaes  de  étuaar 
à  la  partie  <|a'eUes  vealeat  foire  ooadauBer;  4'ok  Mllt  41»,  de 
même  qu'une  (emmt,  twlgpoée  devant  va  tritnmal,  m  pevmit 
être  atilemetit  condamnée  par  défaut,  sans  qu'on  éàt  préalat>Ie- 
ment  peur  elle  obtenu  l'autorisation  marlide  on  cdie  4a  Justice, 
de  même  anaei,  en  matière  d'ordre,  ladéohéatiLoe  du  droit  d^  la 
femme  «emmée  ne  paarrait  être  valablemeal  prononcée,  sans  le 
aidme  préalable  de  rauteriaaUon  maritale  on  judiciaire  ;  — 
...réformant,  fonte  par  Morère  d'avoir  autorisé  sa  femme,  l'as- 
torise  d'offiee,  à  relbt  d'intervenir,  s'il  lui  convient,  dans 
l'ordre  »  (Toidoose,  !•«  eh.,  le  mars  less,  M.  Bocqnart, 
l"  pr.,  «ff.  Delrien  C.  époox  Morère.) 

•AS.  Mais,  ainsi  qna  le  dit  M.  Bioche,  v<>  Ordre,  n»  311, 
3*  éd.,  «  cette  procédure  est  dllBcile  k  concilier  avec  le  délai 
fotal  de  qoantnte  Jonrs,  établi  pow  fo  production  par  la  nouvelle 
loi.  »  Selon  l'autew,  et  nous  adoptons  son  sentiment,  a  il  suffit 
de  dénoncer  la  sommation  au  mari,  et  de  mettre,  par  cette  dou- 
ble sommation,  la  femme  en  demeure  de  demander  et  le  mari  en 
demeure  d'accorder  l'autorisation  nécessaire  »(Gonf.  H.Flandln, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  antérieu- 
rement même  à  la  loi  du  21  mai,  que  la  sommation  de  produire 
dans  un  ordre,  signifiée  à  une  femme  mariée  «éme  séparée  de 
biens,  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  signllée  en  même  temps  au 
mari  pour  qu'il  eût  à  autoriser  sa  femme,  ou  que  celle-ci  fût 
autorisée  par  justice,  K  son  refus,  et  que  cette  nullité  entraîne 
celle  de  toute  la  procédure  d'ordre  et  du  Jugement  inten-enu  sur 
les  contredits,  alors  que  la  femme  a  continaé  de  procéder  dans 
l'insfonce  senle  et  sans  autorisation  (Lyon,  16  jôia  I84S,  VÊ. 
Borlot,  v»  Mariage,  n°  935-2*). 

SA*.  Hais  doit-on  dire,  avec  M.  Biocke,  loc.  tit.,  v  314, 
q«e,  si  le  créancier  mineur  est. dépourvu  de  taleur,  le  poursui- 
vant n'est  pas  tenu  de  lui  en  foire  nommer  un?  «  A  qui  alors, 
demande  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  adressera-t-il  la 
sommation  de  produireY  Et,  à  défout  de  sommation  régiriièrc, 
quel  serait  le  sort  d'un  ordre  auquel  il  aurait  été  procédé  en  l'ab- 
sence de  ce  créancier,  si  tant  est  que  le  juge-commi8salre>  à  qui 
l'original  de  Ui  Mmmalion  doit  être  remis  pow  en  faire  mention 
tur  le  procès-verbal,  consentit  à  passer  outre?  Les  droits  de  ce 
créancier,  évidemment,  demeureraient  Intacts,  et  l'ordre,  fait 
sans  sa  participation,  ne  pourrait  y  porter  atteinte.  II  serait  dans 
la  même  position  que  le  créancier  omii,  à  ^1  ne  saurait  préju- 
dicier'son  omission,  lorsqu'il  figurait  au  nombre  des  créanciers 
inscrits  >  (V.  sous  la  section  suivante).  H.  Flandin  invoque,  h. 
l'appui  de  son  opinion,  qui  est  aussi  la  nôtre,  un  arrêt  de  cas- 
sation du  6  mai  im,  aff.  Joubert,  lequel  a  décidé  qu'un  acqué- 
reur, qui,  pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale  d'an  mineur,  est 
ténu  de  signifier  au  subrogé  tuteur,  conformément  à  l'art.  2 194 
c.  nap.,  un  acte  oonstalant  le  dépôt  qa'il  a  fait  de  son  titre  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des-faiens,  doit,  si  ce  minrar  n'a 
pas  de  subrogé  tntear,  h»  en  faire  nommer  nn  (V.  cet  arrêt, 
y*  Priv.  et  hyp.,  n«  S252;  V.  aussi  v«  Minorité,  n»  298). 

«  On  m'opposera,  continue  M.  Flandin,  ce  qui  a  été  dit  an 
corps  légisUUf,  dans  la  discussion  du  nouvel  art.  692  c.  pr.,  à 
propos  de  la  sommation,  qui  doit  être  faite  au  subrogé  tuteur 
des  minewrs  et  interdits,  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  d'assister  à  sa  lecture  et  pubUcation.  —  «  La 
purge  instituée  par  l'art.  693,  avait  dit  H.  Riche,  dans  son  rap- 
port, étant  soumise  à  notre  examen,  nous  avons  essayé  de  la  pré- 
server de  quelques  formalités  trop  coûteuses,  qu'un  sentiment, 
Ségitime  au  fond,  de  responsabilité  a  successivement  introduites 
ians  la  pnrge  légale  de  l'art.  2194.  —  Ainsi  le  mineur  est  dé- 
pourvu de  subrogé  tuieur,  cas  assez  fréquent,  surtout  dans  les 
campagnes.  L'exécution,  excessive  sclnn  nous,  de  l'art.  2194 
failprovoquer  par  l'acquéreur  la  nomination  d'un  subrogé  lutenr, 
ce  qui  exige  recherche  du  lieu  où  le  conseil  do  famille  doit  s'as- 
sembler, des  membres  qui  doivent  le  composer,  sonimalions  pour 
les  faire  coniparailrc,  clc.,  retards  cl  frais.  Ces  frais  sont  em- 
ployés comme  frais  de  purge,  car  il  serait  dur  dc'le»  nielUe  à 
la  charge  d'un  mincm-  que  l'on  veut  protéger.  Pour  sauvegarder 
l'application  du  nouvel  art.  C92  contre  ces  inconvénients,  votre 
commission  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur 
ceux-ci  :  s'il  en  ecciiU  un.  Lo  conseil  d'&tat  n'a  pas  accueilli  cet 


amtadement  ;  ce  qui  ne  no«s  parait  pae  impliquer  la  aéoessité  da 
folts  m>Bmer  tm  subrogé  tnt«ur,  peu  conciliable  avec  le  défoi  im* 
parti  par  l'art.  692  pour  las  sommations  »  (D.  P.  S8.  4.  49, 
n*  86).  —  Interpellé  par  ie  président  de  la  commission  d'expliT 
quer  le  rejet  de  l'amendement,  M.  de  Parieu,  vice-président  do 
conseil  d'Etat,  l'on  des  oommissairee  du  gouvernement,  répondit 
qnec'élalt  là  nne  qiestion  de  juriaprudence;  que  le  conseil  d'E- 
tat avait  cru  devoir  rester  dans  les  termes  du  code  Napoléon,  ré- 
gler ee  .qui  était  général  et  réserver  les  détails.  Il  ajouta  qu'au 
fond,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur,  la  pensée  des  eom- 
missaires  du  gouvernement  était  la  même  que  celle  de  la  com- 
mission, qu'ils  étaient  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'instUuer 
un  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  (D.  P.  58.  4.  59, 
note  4).  —  Mais,  quand  en  adopterait  cette  opinion,  dit  H.  Flan- 
din, pour  le  cas  dont  il  s'agit  dans  les  art.  692  et  2194  (V.  Vente 
publ.  d'imm.,  n»  817),  lesquels  ne  se  contentent  pas  de  la  notir 
flcation  à  faire  an  subrogé  tuteur,  mais  ont  multiplié  les  précau> 
lions  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'incapable,  il  n'en  résul- 
terait nullement  qu'il  fallût  étendre  cette  doctrine  quasi-légisiativa 
au  cas  qui  nous  occupe,  et  qui  est  si  différent  de  celui  que 
règlent  les  articles  précités.  » 

SSO.  Nous  avons  dit  suprà,B*  243,  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  figurer  valablement  à  l'ordre  qu'assisté  de  son  curateur, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  482  c.  niq>.,il  ne  peut  recevoir  et, 
donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  ce 
dernier,  lequel  doit  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  Il  sait  de 
là  que  la  sommation  de  produire  doit  être  donnée  à  ce  mtneur-et 
à  son  curateur  par  copies  séparées  (Gonf.  M.  Bioche,  n*  315; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  — 11  faut  en  dire  autant  de  l'i»- 
dividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui  ne  peut  non  plus  a  re- 
cevoir un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  »  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil  (c.  nap.  513). 

SSi.  L'ancien  art.  753  contenait  une  lacune  à  l'égard  da 
vendeur  dont  il  ne  parlait  pas,  le  laissant  ainsi  dans  la  classe  des 
créanciers  inscrits  ordinaires,  quoique  son  privilège,  aux  terntes 
de  l'art.  2108  c.  nap.,  auquel  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855 
n'a  pas  dérogé  (V.  Transcr.  hyp.,  n»  «S6),  se  conserve  par  la 
seule  transcription  du  contrat  de  vente,  constatant  que  tout  oo 
partie  du  prix  lui  est  dû,  et  sans  le  secours  d'aucune  inscription. 
A  la  vérité,  le  même  article  déclare  que  le  conservateur  est  tenu, 
en  faisant  la  transcription,  de  prendre  une  inscription  d'office 
pour  le  vendeur,  laquelle,  conformément  à  l'art.  2148,  doit  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  l'arrondisseiBeat  du  bureau.  U 
s'était,  alors,  élevé  la  question  de  savoir  si  la  sommation  de  pro- 
duire était  valablement  faite  au  vendeur,  à  oe  domicile  élu  pour 
lui,  mais  qni  n'avait  pas  été  choisi  par  lui?  Et  la  question  avait 
été  diversement  résolue  par  les  arrêts. 

S«ie.  Ainsi,  il  avait  été  jugé  que  c'est  par  sommation  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription  d'office  que  l'ancien  vendeur  de 
l'Immeuble,  resté  créancier  d'une  partie  de  son  prix,  doit  être 
appelé  dans  l'ordre  ouvort  sur  un  sous^aoquéreur  :  —  a  La. 
cour,  vu  les  art.  756   et  757  e.  pr.  civ.;   attendu  que  le 
conservateur  des  hypothèques,  lors  de  fo  transcription  du  con- 
trat de  vente  de  Dupuis  avec  l'époux  Dubourg,  s'est  exactement 
conformé  aux  art.  2108  et  2148,  n»  l,  c.  civ.,  en  inscrivant, 
d'oflice,  te  vendeur  pour  le  prix  dont  le  contrat  te  déclarai» 
I  créancier,  et  en  faisant  l'élection  de  domicile  en  tel  cas  requise; 
I  attendu  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  n'a  pas  dû,  d'a- 
près l'art.  755  c.  pr.  civ.,  •dresser  ses  diligences  à  Dupuis  ail- 
I  leurs  qu'an  domicile  élu  pour  lui  dans  l'inser^tioa;...  in- 
'  irme  v  (Rouen,  30  déo.  1814,  aff.  Dupuis  C.  N...). 

99».  Mais  il  avait  été  jugé,  au  «oBtraire  :  l»  que,  lorsqu'on 
prenant  une  inscription  d'office,  au  proûtdes  veaiaan  d'im  im- 
meuble, le  conservateur  des  hypothèques  ne  s'est  pas  cooleulé 
d'indiquer  leur  domicile  réel,  mais  a  fait  encore,  pour  eux,  une 
élection  de  domicile,  ce  n'est  pas  an  domicile  élu,  mais  au  domi- 
cile réel  de  ces  vendeurs,  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre, 
après  l'adjudication  de  l'immeuble  sur  saisie  immobilière,  doit 
leur  faire  les  sommations  de  produire  ;  et  que,  si  elles  n'ont  pas 
été  (ailcà  u  ce  domicile,  Icsdils  vendeurs  peuvent  se  pourvoir, 
par  tierce  opposition,  contre  le  jugement  qui  les  a  déclarés  for- 
clos :  «  La  cour,...  considérant  que  l'inscription  du  l"  mess. 
i  an  11  fut  prise  d'ofûce,  comme  eu  convient  lui-même  Bcslay,  au 
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pro&l  des  sieur  et  dame  Brtson-Grandjardin,  lors  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente  qu'ils  aTaienl  consenti  aux  sieur  cl  daraO 
Brison-Valdoir;  que,  si  un  conservateur  des  hypothèques  est  Icnn^ 
en  vertu  des  art.  29  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  1,  et  2108  e.  civ., 
de  faire  Inscription  sur  ses  registres  aU  proUt  du  vendeur,  c'est 
par  le  motif  que  les  notifications,  par  suite  de  cette  inscription, 
doivent  avoir  lieu  au  domicile  réel;  d'oh  il  résulte  qile  la  som- 
mation du  28  aoàt  1813,  notifiée  aut  sleor  et  damo  Brison- 
Crandjardin,  au  domicile  élu  par  l'tnsoriptiond'office  du  1  "  mess, 
an  11,  n'a  pas  été  légalement  faite;  —  ...  Confirme  »  (Renne», 
24  juin  1823,  air.  Beslay  C.  Brison-Grandjardin;  Conf.  Paris, 
51  mai  1813,  alf.  hérit.  Duplanil,  »n^o);  —2»  Qu'en  tout 
cas,  lorsqu'apfës  la  revente  de  l'Immeuble  sur  saisie  immobi- 
lière, les  vendeurs,  en  renouvelant  l'inscription  d'offlce,  ont  éin 
an  nouveau  domicile,  c'est  à  ce  nouveau  domîclld  que  le  pour- 
solvant  doit  faire  la  sommation  de  produire,  et  nonà  celdl  indi- 
qué dans  l'inscription  d'office;  en  sorte  que,  si  les  sommations 
ont  été  faites  à  ce  dernier  domicile,  les  vendeurs,  qui  ont  èlê 
déclarés  forclos,  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  par 
tierce  opposition  :  —  «  La  Cour;  —  Attendti,  en  fait,  que  l'itl- 
scription,  renouvelée  par  les  sieur  et  dame  Brison-Orandjarditi, 
l'a  été  le  15  déc.  I8i2,  et  que  cette  ihscHptlOn  porte  élection  de 
domicile  en  l'étude  de  M»  Gberin,  avoué  à  Dlnan  ;  —  Atiendo 
que  le  demandeur  a  cité,  par  acte  du  28  août  1815,  les  mariés 
Brison,  à  reflet  de  produire  à  l'ordre,  et  qu'an  lieu  de  les  citer 
an  domicile  par  euJt  élu,  il  les  a  cités  au  domicile  éln,  d'ofBce, 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  le  l"  mess,  an  1 1  ; — Qu'en 
ces  circonslaiiccs,  en  décidant  que  les  épodx  Brison  n'avaient 
pas  été  valablement  cités,  l'arrêt  a  fait  Une  juste  application  des 
lois  de  la  matière;  —  Rejette  »  (Req.  21  déc.  1824;  MM.  Hen* 
rion,  prés.,  de'Metierville,  rap.,  mêmeaflklre). 

Stt4.  Lé  nouvel  art.  153  a  fait  eesset-  celte  divergence,  en 
décidant  que  le  vendeur  serait  sommé  «  à  son  domicile  ^éet; 
situé  en  f  l-dnée,  à  défaut  de  domicile  élu  pât  M,  <ru  de  consti- 
tution d'àvotlé.  «  Cette  disposition,  qii!  n'existait  pas  daos  lé 
projet  de  loi,  a  été  ajoutée  par  la  commission  fin  corps  législatif, 
à  l'instar  de  ce  qui  avait  déjà  été  fait  podr  l'arl.  692.  A  Les 
sommations,  disait  le  rappol-teur,  sur  ce  dernier  article,  les 
sommations,  prescrites  ^at  cet  article,  doivent  être  faites  aux 
cféanciers  inscrits,  an  domiélle  élu  par  l'inscription  dans  l'ar- 
rondissement du  bui-eau  :  cette  règle  teparatt  à  l'arl.  TS9  Idl-s* 
qu'il  s'agit  dèâ  sommations  de  produire  à  l'ordre.  Mais  lé  Vefi^ 
dcur  peut  n'avoir  pas  de  domicile  élu  dans  son  inscription,  ik 
moins  qu'il  ne  l'ait  renouvelée.  Sa  première  fnscHption  li'est 
pas,  en  général,  prise  par  lUl,  mais  d'office  paf  le  consorvaeeur, 
lors  de  la  transcription  de  la  venfe.  Ce  conservateur  peut  Hé  pas 
trouver,  dans  l'acte  de  vente,  surtout  s'il  est  sous  seing  pHVé, 
les  éléments  d'une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement 
du  bureau;  Il  n'a  pas,  d'ailleurs,  qualité  pour  élire  domleflé  ail 
nom  du  vendeur.  Aussi,  dans  le  cas  des  sommatioilS  de  pro" 
duire  à  l'ordre,  des  arrêts  ont  décidé  (Paris,  31  mai  1813; 
Rennes,  24  juin  1823,  rapp.  au  n»  précédent)  que  la  sommation 
au  vendeur  devait  être  faite  à  son  domicile  réel.  Votre  commis- 
sion a  voulu  trancher  irrévocablement  la  difficulté  pour  les  deux 
cas  des  art.  692  et  753,  et  donner  une  garantie  de  plus  au  droit 
si  respectable  du  vendeur,  pourvu  que  son  domicile  soit  situé 
dans  la  France  continentale.  Celui  qui  habite  aux  colonies  ou  à  > 
l'étranger  doit  avoir  son  mandataire  en  France.  Le  conseil  d'ETtat 
a  adopté  cet  amendement  »  (D.  P.  58.  4. 49,  n»  53). 

305.  L'article  porte  :  «  à  son  domicile  réel  situé  en  Franee.v 
Le  rapporteur  dit  :  «  situé  dans  la  France  conlinentale.  »  Ces 
expressions  :  en  France,  s'appliqueront-elles  à  l'Ile  de  Corse  et 
à  l'Algérie  ?— Y.  te  qui  a  été  dit  siiprà,  n»  157,  pour  une  ques- 
tion analogue. 

300.  La  remise  de  l'exptbtt  atl  domicile  réel  peut  donner 
lieu  à  quelques  difficultés,  dans  la  pratique.  «  On  be  peut  dou- 
ter, dit  H.  le  garde  des  scëaut,  dans  sa  circul.  du  2  mai  1859 
(D.  P.  59.  3.  2S,  n»  i4),  que  lii  sommation  ne  soit  valablement 
déposée  au  domicile  du  vendeur,  bien  que  celui-ci  n'y  réside  i 
pas,  dH  même  qu'elle  peut  lui  être  fttité  Sn  tout  lien,  en  parlant  \ 
à  sa  personne. —  Mais,  si  le  domicile  cfloneé  dans  l'inscription 
est  inexact;  si,  le  créancier  ayant  changé  de  dcmoure,  on  ignore  ' 
son  nouveau  domicile,  c'est  au  poursuivant  qu'incombe  le  soin  ! 


de  le  découvrir.  «  La  loi,  dit  M.  Delaugle,  dans  son  rapportas 
sénat,  ne  semide  pas  laisser  la  ressource,  orééo  p«r  Je  droit 
commun,  d'une  signification  an  dernier  domicile  connu.  C'est 
du  domicile  réel  que  parle  son  texte,  et  c'est  bien  là  que,  dans 
son  esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur,  sous 
peine  de  manquer  le  but  qu'oO  se  propose....  »  —  Si  toutes  les 
recherches  pour  découvrir  ce  domicile  sont  Infructueuses,  le 
poursuivant  fera  ce  qu'on  appelle  un  parqxtet,  c'est-à-dire  qu'il 
remettra  copie  de  la  sommation  au  procureur  impérial,  et  en 
affichera  on»  seconde  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
I  tribonal  où  l'ordre  est  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  en 
pareil  oag,  par  l'art.  69,  n*  8  o.  pr.  C'est  également  ce  que  dit 
'  la  eircnlaire  précitée,  n«  19,  pour  un  autre  cas  (Gonf.  MM.  Se> 
j  tlgmany  n»  260  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 
I  ae<y.  SnvantM.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre,  qaesl.  2553 
his,  «  le  vendeur^  que  la  loi  a  en  vue  dans  l'art.  793,  n'est  pas  le 
saisi,  en  cas  de  vente  forcée,  ou  le  dernier  vendeur,  en  cas  d'à- 
Uénalion  vblimtoirt,  mais  bien  le  vendeur  qui  a  transmis  la 
propriété  à  la  partie  saisie,  ou  te  vendeur  originaire  qui  n'a  pas 
pris  personnellement  Inscription,  mais  pour  lequel  veille  une 
inscription  d'office,  dans  laquelle  ne  se  trouve  aucun  domicile 
élu  »  (Conf.  M.  Harcl,  Journ.  des  av.,  t.  89,  p.  448,  art.  S6S> 
note  Ij.-^H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  relève,  dans  les  ter- 
mes suivants,  l'erreur  dans  laquelle  lui  parait,  comme  à  nous, 
être  tombé  M.  Cbauveau  i  <  Certainement,  dlNl,  le  vendeur, 
dont  il  est  question  dans  l'art.  759,  n'est  pas  le  saisi,  mais  bien 
le  vendeur  qui  a  transmis  à  ce  dernier^  ou  les  vendeurs  anté- 
rieurs, qui  seuls,  à  titre  de  créanciers  privilégiés,  peuvent  avoir 
des  droit»  à  faire  valoir  sur  le  prix;  et  c'est  là  tout  ce  que  disent 
MM.  Grosse  et  Rameau,  auxquels  se  réfère  M.  Chauveau,  mais 
qui  out  tort  d'ajouter,  t.  3,  n*  520,  comme  pour  en  restreindre  le 
sens  et  la  portée,  que  les  formalités  de  l'art.  753  «  sont  les 
formalités  d'un'  ordre,  après  saisie  immobilière,»  puisque  ces  for- 
malités sont  déclarées  communes  à  l'ordre,  après  aliénation  vfr* 
lotitaire  (o.  pr.779).  C'est  là,  probablement  aussi,  ce  qui  aconduit 
M.  Glianveau  à  dire  que  l'art.  753  ne  concerne  pas  le  dernier  ven- 
deur, en  cas  d'aliénation  volontaire,  mais  seulement  le  vendeur 
originaire;  et  ceci  est  grave;  car  il  en  résulterait  que,  si  ce  ven- 
deur s'en  est  tenu,  pour  la  conservation  de  son  privilège,  à  la 
transcription,  suivie  de  l'inscription  d'office,  dans  laquelle  le 
conservateur  a  élu  pour  lui  un  domicile  qui  n'est  pas  de  son 
choix,  le  poursuivant  pourrait  se  contenter  de  lui  adresser  la 
sommation  de  produire  à  ce  domicile  élu,  au  lieu  de  la  faire  aib 
domicile  réel,  contrairement  au  texte  comme  à  l'esprit  du  nou- 
vel art.  753,  tel  quo  le  révèle  le  rapport  de  la  commission.  » 

ttSA.  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  c'estau  vendeur 
immédiat  que  s'applique  le  nouvel  art.  7B3  ;  qu'ainsi  la  somma- 
tion de  produire  doit  être  faite  à  ee  vendeur  à  son  domicile 
réel  :  —  h  Le  tribunal;...  Attendu  que  l'art.  753  o.  pr.  dispose, 
d'une  maniiM-o  formelle,  que  sommation  sera  faite  au  vendeur, 
à  son  domicile  réel  en  France  ; —  Que  cette  disposition  ne  peut 
s'adresser  qu'au  vendeur  immédiat,  car  les  précédents  vendeurs 
gont  confondus  dans  la  qualification  de  créanciers  inscrits,  leur 
privilège  no  pouvant  exister  sans  inscription,  et  le  poursuivant 
ne  pouvant  les  connaître;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  772,  les 
formalités  pour  la  distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  d'expropriation  ; — Qu'il  est  d'au* 
tant  plus  important,  en  pareille  circonstance,  que  le  vendeur 
soit  prévenu  de  l'ouverture  de  l'ordre,  qu'il  peut  avoir-  intérêt 
à  s'y  opposer;  que  le  débiteur  exproprié  sait  que  son  prix  sem 
distribué  judiciairement;  que  tous  les  cahiers  des  charges  en 
font  mention,  tandis  quo  le  vendeur  n'est  pas  même  informé  ds 
la  notification  faite  à  ses  créanciers  inscrits  ;  qu'il  a,  d'ailleurs, 
une  inscription  prisé  d'office  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, lors  de  la  transcription  du  contrat,  qui  doit  être  radiée, 
et  qu'il  a,  enfin,  d'autres  intérêts  nombreux  à  surveiller,  etc.  » 
(trib.  de  Die,  17  août  1864,  air.  Viollet). 

fll<l9-  Le  domicile  réel  du  vendeur  peut  être  fort  éloigné  du 
lieu  oh  se  poursuit  l'ordre  :  faudra-t-il,  dans  ce  cas,  augmenter 
d'un  jour  par  clbq  myrlamètres,  conformément  à  l'art.  io33  c. 
pr.,  modiUé  par  la  loi  du  3  mal  isea,  art.  4,  le  délai  de  hni- 
tttine  acbordé  au  poursuivant  pour  faire  les  sommations'/ 
MM.  Seligman  et  Pont,  n»  259,  sont  pour  l!afflrmative,^^il£  _ 
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fondent  snr  le  principe  général  contenu  dans  l'art.  1033,  qu'on 
doit  appliquer,  disent-ils,  tontes  les  fois  qu'il  n'y  estpas  dérogé 
par  un  texte  exprès. — M.  Ghauveau,  à  l'endroit  cité,  se  prononce 
pour  l'opinion  contraire  :  «  Les  délais  accordés  ponr  la  marctie 
de  l'ordre,  dit-il,  ne  comportent  ^as,  en  principe,  cette  aug- 
mentation. Avec  la  rapidité  actuelle  des  correspondances,  le 
délai  de  huitaine  est  rigoureusement  suffisant  pour  atteindre 
partout...  »  —  La  question  parait  oiseuse  à  M.  Flandin.  «r  On 
ne  propose  pas,  dit- il,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  d'appliquer  l'aug- 
mentation du  délai,  à  raison  de  la  distance,  au  délai  de  qua- 
rante jours  accordé  aux  créanciers  pour  produire  (c.  pr.  754); 
et,  en  effet,  ces  quarante  jours  sont  bien  suffisants  au  vendeur, 
quelque  éloigné  que  soit  son  donliçile  du  lieu  où  l'ordre  se 
poursuit,  pour  faire  ses  diligences.  On  a  va,  d'un  autre  côté 
(suprà,  n'  336),  que  le  délai  de  huitaine,  donné  an  poursuivant 
pour  faire  les  sommations  que  prescrit  l'art.  753,  est  un  délai 
comminatoire,  dont  l'inobservation  ne  peut  donner  lieu,  contre 
le  poursuivant,  qu'à  l'application  de  l'art.  776.  Or,  le  magis- 
trat saura  toujours  apprécier,  d'une  manière  équitable,  si  le 
poursuivant  a  été  négligent  ou  non.  »  —  C'est  à  une  apprécia- 
tion de  ce  genre  qu'aboutit,  en  résultat,  l'opinion  de  H.  Chau- 
vean  lui-même,  «^e  crois,  d'ailleurs,  ajoute-t-ii,  qu'il  s<ifflra 
que  l'avoué  justifie  avoir  remis  à  la  poste,  avec  chargement, 
avant  l'expiration  de  la.  huitaine,  la  notiOcation  (original  et  co- 
pie) préparée  pour  la  sommation  ;  la  huitaine  suivante  suffira  pour 
le  renvoi  des  pièces,  et  si,  par  extraordinaire,  le  rerwoi  n'avait 
pas  été  effectué  dans  le  délai,  on  ne  saurait  faire  un  grief  à 
l'avoué  poursuivant  d'un  retard  qui  ne  proviendrait  pas  de  son 
fait.  » 

S  99.  Il  va  sans  dire  que  la  sommation  peut  être  faite  à 
personne  ou  domicile,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  68  c.  pr.  dv. 
(Conf.  UM.  OUivier  et  Hourlon,  n»  88  ;  cire,  du  2  mal  1859 
précitée,  suprà,  n»  366). 

S91.  S'il  n'existait  pas  d'inscription  au  nom  do  vendeur, 
soit  prise  d'office,  soit  requise  par  lui  directement,  la  somma- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé  devrait-elle,  nonobstant  ce,  lui 
être  adressée?— A  prendre  à  la  lettre  le  passage  cité  du  rapport 
de  H.  Riche,  il  semble  que  la  sommation  ne  doive  être  faite  an 
vendeur  qu'au  cas  où  il  est  inscrit.  Mais  on  doit  croire  que  le 
rapporteur  ne  s'est  ainsi  exprimé  qu'en  vue  de  ce  qui  arrive  le 
plus  communément  :  ex  eo  quod  plerumque  fit  jura  consti- 
tuuntur.  L'art.  753,  d'ailleurs,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  vendeur  Inscrit  ou  non,  inscrit.  Enfin,  ce  qui  nous  parait  dé- 
cisif, c'est  qup,  d'après  l'art.  2108  c.  nap.,  non  abrogé,  comme 
nous  venons  de  le  dire  {suprà,  n°  361),  par  la  loi  du  23  mars 
1855,  la  transcription  du  contrat  de  vente  vaut  inscription  pour 
le  vendeur  :  or,  des  art.  750  et  772,  il  résulte  que  l'ordre  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  la  transcription  opérée  par  l'adjudicar 
taire  ou  par  le  nouveau  propriétaire  (Conf.  HH..011ivier  et 
Mourlon,  n°  336  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 
'  899.  Hais  si  le  vendeur,  en  prenant  directement  inscrip- 
tion, ou  en  renouvelant  l'inscription  d'office  prise  par  le  conser- 
vateur, négligeait  d'y  faire  une  élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau,  le  poursuivant  l'ordre  serait-il  tenu  de 
lui  adresser  la  sommation  de  produire  à  son  domicile  réel?  — 
MM.  OUivier  et  Hourlon,  n*  83,  répondent  négativement,  par  la 
raison  que  l'élection  de  domicile  est  une  obligation  imposée  à 
quiconque  s'inscrit,  et  que,  s'il  a  été  fait  une  exception  en  fa- 
veur du  vendeur,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  l'inscription  n'é- 
mane pas  de  lui,  mais  du  conservateur,  comme  l'expriment  les 
mots  :  «  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui.  »  On  peut  dire  que 
cela  résulte  du  passage  cité  du  rapport  de  la  commission,  le 
meilleur  interprète  du  sens  de  l'article,  puisque  c'est  elle  qui  y 
a  introduit  l'exception.  Où  serait,  d'ailleurs,  le  motif  de  sous- 
traire le  vendeur,  qui  s'inscrit  personnellement,  à  la  règle  com- 
mune? (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit.) 

390,  La  sommation  sera  valablement  donnée,  d'après  l'art. 
2166  c.  nap.,  nonobstant  le  décès  du  créancier,  ou  de  celui  chez 
lequel  il  a  fait  élection  de  domicile,  au  dernier  des  domiciles 
élus  sur  le  registre.  Mais  cette  sommation,  à  défaut  d'indication 
des  noms  des  héritiers  du  créancier  dans  une  mention  mise  en 
marge  de  l'inscriplion,  sera-t-elle  faite  à  ce  créancier,  comme 
6'ii  itait  «ncore  vivast«  ou  collectiveneat  ï,  ne»  béritiers,  dont 


le  poursuivant  aura,  au  préalable,  à  rechercher  les  noms?  — 
En  examinant  cette  question,  an  point  de  vue  d'une  Instance  en 
radiation  d'inscription,  v  Priv.  et  hyp.,  n«  2762  et  suiv.,  nous 
nous  sommes  réservé,  n<>  2766,  de  la  soumettre  à  un  nouvel 
examen,  an  point  de  vue  de  l'ordre.  La  célérité  de  la  procédure, 
en  matière  d'ordre,  ne  nous  semble  pas  permettre  d'appliquer  à 
la  sommation  de  produire  la  solution  que  nous  avons  proposée, 
lac.  ctt.,n<»  2764  et  2765,  pour  le  cas  d'une  Instance  en  radia- 
tion, dans  laquelle  nous  avons  dit  que  le  demandeur  en  radiation 
devait  agir  contre  les  héritiers  du  créancier  décédé,  lorsqu'ils  s'é- 
taient fait  connaître,  parce  qu'il  nous  a  paru  exorbitant  qu'une 
instance  s'engageât  devant  un  tribunal,  sans  qu'il  y  eût  de  con- 
tradicteur à  la  demande.  Le  cas  ici  n'est  plus  le  même  :  il  ne 
s'agit  pas  d'intérêts  à  débattre  contradictoirement  devant  le 
juge,  mais  d'une  simple  mise  en  demeure  de  produire,  laquelle 
il  serait  impossible  au  poursuivant  de  notifier,  dans  le  délai  de 
huitaine  qui  lui  est  imparti  par  l'art.  733,  s'il  était  obligé  de 
se  mettre  à  la  recliercbe  de  tous  les  héritiers  des  créanciers  dé- 
cédés (Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n»  72  ;  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2554  bis;  Seligman,  n»  262;  Houyvet,  n»*  133 
et  135  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  La  circulaire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  da  2  mai  1859,  dit  également,  à  propos 
de  la  sommation  qui  doit  être  faite  au  vendeur,  dans  les  termes 
du  nouvel  art.  692  c.  pr.,  que,  «  lorsque  le  vendeur  a  éprouvé 
quelque  changement  dans  son  état,  il  est  sommé  à  son  nouveau 
domicile  ;  que,  s'il  est  mort,  l'exploit  est  >(alablement  déposé  au 
domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156  c.  nap.),  et  qu'il 
est  inutile  de  le  notifier  individuellement  à  chacun  de  ses  héri- 
tiers »  (D.  P.  59.  3.  25,  no  15).  En  cela,  la  circulaire  s'est  in- 
spirée de  ce  qni  a  été  dit  dans  le  rapport  de  H.  Riche  et  dans  la 
discussion  devant  le  corps  législatif  (V.  Vente  publ.  d'immeub., 
no  817). 

S 9 4.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  sommation  de 
produire,  signifiée  au  créancier,  au  domicile  élu  dans  son  in- 
scription, est  valable  à  l'égard  de  ses  héritiers,  bien  que  ce  créan- 
cier fiit  décédé,  à  l'époque  de  la  signification,  et  que  l'exploit 
fasse  mention  que  le  décès  a  été  déclaré  à  l'huissier,  au  moment 
de  la  présentation  de  la  copie  (Paris,  15  mars  1838,  et,  sur  pour- 
voi, Rej.  14  fév.  1843,  aff.  Audouin  (ou  Ardoin),  vo  Privil.  et 
hyp.,  no  2762).  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  contre  lequel  le 
pourvoi  était  formé,  disait,  en  visant  les  art.  2156  c.  nap.  et 
755  c.  pr.  :  «  Qu'en  rapprochant  ces  prescriptions  de  la  loi,  on 
voit  que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans  ces  matières  tou- 
jours urgentes,  de  dispenser  les  tiers  de  rechercher  ailleurs  que 
dans  les  inscriptions  la  position  des  créanciers  inscrits;  que  les 
forcer  à  s'enquérir  si,  depuis  l'inscription,  la  position  du  créan- 
cier a  changé,  s'il  existe  encore,  on  s'il  est  décédé,  s'il  est  re- 
présenté par  des  héritiers  on  par  des  légataires,  serait  s'écarter 
du  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre;  —  Que,  tant  que  les  héri- 
tiers 00  représentants  d'un  créancier  Inscrit  décédé  ne  se  sont 
pas  fait  connaître,  en  faisant  Inscrire,  en  leur  nom,  une  nouvelle 
élection  de  domicile,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'une 
action  relative  k  l'inscription  a  été  dirigée,  non  contre  eux  per- 
sonnellement, mais  contre  le  créancier  dénommé,  et  au  domi- 
cile élu  dans  ladite  inscription  ;  qu'ainsi  Ardoin  et  consorts  ont 
été  valablement  appelés  à  l'c^rdre  ouvert  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  des  maisons  et  terrain  rue  Fontaine4u-Roi,  par  la 
sommation  du  22  mal  1835  à  Chamhon,  leur  auteur.  » 

S  9  ft.  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  la  sommation  de  produire, 
faite  h,  l'exécuteur  testamentaire,  au  domicile  élu  dans  l'Inscrip- 
tion prise  par  ce  dernier,  en  cette  qualité  et  en  son  nom,  pour 
sûreté  d'une  créance  hypothécaire  appartenant  au  défunt,  est 
valable  à  l'égard  des  héritiers  de  celui-ci  :  —  «  La  cour,...  at- 
tendu qu'il  conste  de  la  sommation  du  7  juin  1808  qu'elle  a  été 
signifiée  au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription  par 
René  Viens,  exécuteur  testamentaire  de  l'auteur  des  appelants, 
de  la  même  manière  et  qualité  portées  an  bordereau  d'inscrip- 
tion; d'où  résulte  qu'elle  a  été  valablement  faite,  l'art.  61  du 
code  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce  ;  confirme  »  (Bruxelles,  6 
fév.  1810,  afi.  hér.  Josse  C.  N...). 

890.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsque  le  procureur  du 
roi  a  pris,  d'office,  inscription  sur  un  immeuble  pour  la  conser- 
vttiiOQ  d«s  droits  d«  mUteors,  la  sommation  de  produire  à  l'ordr^ 
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ouvert  sur  le  prix  de  c«t  Immeuble  n'est  pas  valablement  faite  à 
ce  magistrat^  que  les  mineurs  doivent  être  directemcut  sommés 
de  produire,  à  peine  de  nullité  de  l'ordre  :  —  «  La  cour,...  at- 
tendu, au  tond,  que,  parmi  les  inscriptions  d'bypotbëque  qui  dd- 
vaient  être  comprises  dans  l'ordre,  est  celle  prise,  d'office,  par 
le  procnreor  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse,  pour  les  reprises  de  la  mère  des  enbmts  Doumenc  : 
ce  sont  donc  eux  qui,  comme  créanciers,  devairat  être  sommés 

ide  produire  dans  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  753  c.  pr.  clv.; 
celte  sommation,  au  contraire,  n'a  été  notlflée  qu'au  procureur 
du  roi,  chargé  seulement  de  la  mesure  conservatoire  consistant 
dans  l'inscription  ;  ce  n'était  pas  à  lui  à  la  défendre  dans  l'or- 
dre, puisqu'il  n'avait  pas  les  titres  qui  devaient  être  produits 
par  les  créanciers.  Les  enlants  Doumenc  n'ayant  pas  été  sommés 
de  produire,  quoique  créanciers  inscrits,  il  en  résulte  que  l'ordre 
a  été  clôturé  en  leur  absence,  sans  qu'ils  aient  été  appelés,  et, 
dès  lors,  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  sur  une  procédure 
aussi  illégale  doit  être  annulée;...  infirme  »  (Toulouse,  n  déc. 
1838,  !'•  cb.,  M.  Hocquart,  1"  pr.,  alT.  Dujac  C.  Gombaud  et 
Doumenc). 

•99.  De  même  que  le  poursuivant  n'a  point  à  rechercher 
quels  sont  les  héritiers  du  créancier  décédé,  et  que  ceux-ci  sont 
valablement  mis  en  demeure  de  produire  par  la  sommation  laite 
à  ce  créancier,  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  comme  s'il 
était  encore  existant,  ainsi  la  sommation,  donnée  au  cédant,  au 
doDoiciie  élu  par  ce  dernier  dans  son  inscription,  interpelle  lé- 
galement le  cessionnaire  de  la  créance  hypothécaire,  qui  n'a 
point  fait  inscrire  sa  cession.  Nous  avons  dit,  v»  Priv.  et  byp. , 
B<*  1491  et  sniv.,  que  le  cessionnaire  d'un  titre  de  créance  in- 
scrit (à  PexcepUon  du  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme)  profite  de  l'inscription  prise  par  son  cédait,  et 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  s'inscrire  personnellement,  ni  de  faire 
mention  de  l'acte  de  cession  ou  de  subrogation  en  marge  de  l'in- 
soIpUon  préexistante.  Q  en  résulte  seulement,  comme  le  disent 
MM.  Ollivier  et  Hourlon,  n"  7S,  «qu'en  laissant,  dans  l'iuscrip- 
Uon,  le  nom  du  créancier  originaire ,  le  cessionnaire  lui  donne 
tacitement  mandat  de  recevoir  pour  lui  toutes  les  notifications 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'existence  du  droit  cédé  »  (Conf. 
MM.  Ghauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2S5-1  bis;  Seligman, 
n*  36S;  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit). 

S3S.  Les  mêmes  principes  s'appliquent,  par  identité  de  mo- 
tib,  à  cdui  qui  succède  aux  droits  de  l'inscrivant  en  vertu  de  la 
«uorogation  légale  de  l'art.  1251  c.  nap.  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Moorlon,  n*  74  ;  Flandin,  toc.  cit.).  —  Il  a,  en  conséquence,  été 
Jugé  que  la  sommation  de  produire,  faite  au  domicile  élu  dans 
rinscription,  est  valable  contre  le  créancier  qui  a  succédé  aux 

(1)  ttfkt  :  —  (Fabrique  de  Rosselden  C.  Gross  etcons.)  —  Ea  l'an 
19,  vente  dm  biens  da  sienr  Hosty,  grevés  d'hypothèques,  entre  autres 
d'une  inscription  prise  au  nom  de  la  régie  des  domaines,  pour  une  rede- 
Taaee  dont  la  filiriqae  de  Rosselden  était  alors  propriétaire.  —  Un  ordre 
s'ouvrit  :  la  régie  dû  domaines  fut  appelée.  — Mais  elle  ne  se  présenta 
point  et  fut  déclarée  forclose.  —  Tous  les  autres  créanciers  inscrits  fu- 
ient eoDoqatS',  et  cbacnn  reçut  capital  et  intérêts.  —  La  fabrique  de  Ros- 
selden, qui  n'avait  pas  été*8ommée  de  produire,  forma  opposition  :  elle 
demanda  le  rapport  de  ce  que  les  créanciers  avaient  touché  pour  intérêts, 
•fln  d'en  être  fait  nne  masse  cbirograpbaire:  Elle  a  prétendu  que  la  som- 
aatioB  de  produire,  faite  i  son  égard,  était  irrégulière  ;  qu'eUe  n'avait 
pas  encoom  la  forclosion  ;  que  les  intérêts,  dus  aux  créanciers  collo- 
q;aèt,  avaient  été  mal  à  propos  compris  dans  la  masse  hypothécaire.  — 
SO  déc.  181i,  jugement  du  tribunal  de  Schelestadt,  qui  déclare  la  fa- 
brique non  recevaiie.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;'—  ...  Considérant  que  la  circonstance,  que  les  biens  oui 
été  Kttitnés  anx  fabriques,  ne  peut  atténuer  en  rien  la  validité  de  l'as- 
•ignation  donnée  W  la  régie  des  domaines,  et  au  domicile  élu  par  l'in- 
•eription  qu'elle  avait  prise  comme  étant  aux  droits  de  la  fabrique,  puis- 
que l'acquéreur,  aussi  bien  que  le  poursuivant  ordre,  ne  connaissent  et 
ne  peuvent  connaître  que  le  créancier  inscrit;  que  c'est  h  lui  seul  que 
la  loi  veut  que  la  sommation  de  produire  soit  faite,  quel  que  soit,  d'aii- 
kars,  le  changement  de  ^alité  oo  de  droit  qui  aurait  pu  survenir  ;  que 
la  fabrique  ne  peut  qne  s'imputer  à  elle-même,  lorsqu'elle  a  été  rétablie 
dans  ses  droits,  de  n'avoir  pas  fait  signifier  au  conservateur  sa  subro- 
gation daiis  l'inscription,  ainsi  qu'une  nouvelle  éleclion  de  domicile  :  ce 
dont  il  eût  été  alors  fait  mention  en  marge  de  l'inscription  ;  qu'&  défaut 
de  ce,  l'inseriptien  prise  adti  nécessairement  être  considérée  telle  qu'elle 
tlait^  «t  l'assignation  donnée  au  domicile  élu;—  Considérant  qae  la  dé  ■ 
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droits  du  créancier  inscrit,  s'il  n'a  pas  ùdt  menHo&ner  sa  subro* 
gation  par  le  conservateur  en  marge  de  l'inscription  piiae;  et, 
spécialement,  que  la  sommation  de  produire,  fidte  à  la  régie  des 
domaines,  au  domicile  par  elle  éln^lans  l'inscriptiim  qu'elle  a 
prise  pour  la  conservation  d'ime  créance  appartenant  à  une  fa* 
brique,  est  valable  au  regard  de  cette  fabrique,  si  celle-ci,  lors- 
qu'elle a  été  réintégrée  dans  ses  droits,  ne  les  a  pas  tait  étaUir,! 
avec  une  nouvelle  élection  de  domicile,  en  marge  de  rinscripUonj 
(Colmar,  13  mars  1817)  (l);  — Qu'il  importerait  peu^  d'ailleurs, 
que  l'inscription  fût  nulle,  à  raison  de  la  nature  purement  cbiro» 
grapbalre  de  la  créance,  l'inscription,  dans  ce  cas,  devant  étrs 
considérée  comme  opposition,  et  cette  opposition  n'obligeant  le 
poursuivant  qu'à  assigner  celui  qui  l'a  formée,  et  à  l'assigner  au 
domicile  élu  par  ladite  inscription  ou  opposition  (même  arrêt). 

S99.  Hais  si  le  cessionnaire  on  subrogé  a  pris  inscription 
en  son  nom,  ou  s'il  a  fait  établir,  en  marge  de  l'inscription  pré- 
existante, une  mention  de  la  cession  ou  subrogation,  sans,  nou- 
velle élection  de  domicile,  c'est  à  lui  personnellement  que  la 
sommation  devra  être  laite,  au  domicile  primitivement  élu  (Conf. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n«  73;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554  bis;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

M99.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  pris  une  inscription,  porta 
l'art.  2152,  ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  à  ses  cessionnalres 
par  acte  authentique,  de  changer,  sur  le  registre  des  hypothèque)!, 
le  domicile  élu,  à  la  charge  d'en  indiquer  un  autre  dws  le  même 
arrondissement.  Dans  ce  cas,  c'est  au  nouveau  domicile  élu,  in- 
diqué dans  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur, 
que  devra  être  faite  la  sommation,  et  elle  serait  nulle,  faite  à 
l'ancien  domicile  élu,  à  moins  qu'U  ne  fût  Justifié  qu'elle  est  par- 
venue, en  temps  utile,  au  créancier;  car  ce  serait  le  cas  de  ré- 
péter, avec  MM.  Ollivier  et  Hourlon,  qne,  là  oti  U  n'y  a  point 
d'intérêt,  il  n'y  a  pas  d'action  (Conf.  HH.  Honyvet,  n*  iSS; 
Flandin.  toc.  cit.). 

S8t.  11  a,  cependant,  été  Jugé,  sons  l'ancien  code,  que  le 
cessionnaire  d'une  créance  inscrite,  qui  avait  signifié  son  trans- 
port ou  subrogation  au  débiteur,  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
encore  bien  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  inscrire,  est  redevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  règlement  définitif,  si  l'on  s'est  boisé  à 
appeler  dans  l'ordre  son  cédant,  et  que  Tordre  ait  été  clos  avant 
l'expiration  du  mois  accordé  aux  créanciers  produisants  pour 
contredire  le  règlement  provisoire,  cette  clôture  prématurée,  pro- 
noncée du  consentement  même  de  ces  derniers,  devanrêtre  con- 
sidérée comme  nulle  vis-à-vis  des  créanciers  en  retard,  dans 
l'intérêt  desquels,  non  moins  que  dans  celui  des  créanciers  pro> 
duisants,  ce  délai  d'un  mois  a  été  établi  (Paris,  31  mai  1835)  (S). 
—  Il  faut  prendre  garde  à  ce  qu'a  décidé  cet  arrêt  :  11  ne  Jufe 


que,  telle  qu'elle  est  présentée,  elle  ne  frapperait  que  sur  une  portion  de 
la  créance,  et  que,  quand  même  le  titre  ne  serait  que  diirographaire, 
l'assignation  n'en  serait  pas  moins  valable,  et  la  fordanon,  dans  toiu 
les  cas,  définitivement  acquise  aux  créanciers,  puisque,  s'il  n'jr  *vatt 
pas  eu  d'inscription,  l'acquéreur  pouvait  se  libérer  léf^ement,  soit  entre 
les  mains  du  vendeur,  soit  en  celles  des  créanciers  opposants  inscrits, 
délégués  par  lui  ou  par  justice,  et  que  l'inscription  prise  pour  la  créance 
de  la  fabrique,  considérée  comme  opposition,  n'obligeait  le  poursuivant 
qa'à  assigner  celui  qui  l'avait  formée  et  au  domicile  élu  paj  ladite  in- 
scription ou  opposition,  ce  qui  a  eu  lieu,  et  ce  qui  n'ayant  pas  été  suivi 
de  production  entraînerait  nécessairement  la  forclusion;  —  Confirme. 

Du  15  mars  1817.-C.  de  Cohnar. 

(3)  Etfia  :  —  (Robin-Grandin  C.  P...)  —  Jugement  da  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  en  ce»  termes  :  —  Attendu,  en  droit,  que  k  tierce  oppo- 
sition est  nne  voie  extraordinaire  accordée  i  une  partie  contre  une  dé- 
cision judiciaire  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  à  laquelle  ni  elle,  ni  ceux 
qu'eUe  représente,  n'ont  été  appelés  ni  représentés  ;  —  Attendu  que,  si 
rart.  47*  c.  civ.  ne  parle  que  de  jugement,  c'est  qu'en  droit,  le  mot  ja- 
gemetit  est  une  expression  générique,  qui  embrasse  toute  espèce  de  dé- 
cision ou  sentence  exécntoire  émanée  du  juge  ;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant la  forclusion  des  créanciers  non  prodaisaots,^^'eB  ordonnant  la 
payement  des  collocations  et  la  radiation  des  inscripiions,  la  Jiim.«oai- 
missaire  à  l'ordre  rend  nécessairement  nne  décision,  nne  véritable  seo- 
tence,  puisqu'il  applique  la  peine  infligée  par  la  loi  contre  le*  ciéancins 
négligents,  puisqu'il  prescrit  une  mesure  destmctive  da  tous  droit*  hy- 
pothécaires; que,  dés  lors,  si  cette  décision  piéjoditie  à  dt*crtimif;»         t 
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'  pas  que  la  «oramation  de  produire  ne  puisse  élre  faite  valable- 
ment à  l'ancien  propriétaire  de  la  créance,  au  cédant  dont  le  nom 

:  «t  le  domicile  eln  sont  eeuls  Indiqués  dans  l'état  des  inscrlp- 
'  U<ms ,  tout  au  contraire.  Il  constate  la  validité,  la  régularité  d'une 
sommation  faite  ainsi  ;  et  il  le  fallait  bien,  puisque,  sans  cela,  11 
se  serait  mis  en  opposition  avee  les  termes  et  l'esprit  de  l'art. 
Sise  e.  nap.,  d'après  lequel  »  les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lien  contre  les  eréanolers,  seront  Intentées 
devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  h  leur  personne, 
ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre,  et  ce,  tvmoh- 
«tant  h  décès,  soit  des  eréaneiers,  soit  de  ceux  obea  lesquels  ils 
auront  fait  élection  do  domicile.  »  Et,  en  eOTot,  voici  ce  qpe  nous 
lisons  dans  le  jugement,  dont  la  cour  a  adopté  les  motifs  :  «  At- 
tendu qu'aucune  loi  n'imposait  h.  Robin-Grandin,  comme  ces- 
elonnalre,  l'obligation  de  faire  inscrire  ses  transport  et  subroga- 
tion; que  son  intérêt  aurait  pu  lui  dlctercetle  mesure  de  prudence, 
et  qu'en  la  négligeant,  et  en  laissant  ignorer  aux  autres  eréan- 
eiers Inscrits  l'existence  de  son  transport,  t(  s'ea/posait  à  ce  que 
toute  signification  au  domicile  élu  'par  l'inscription  de  Darrae 
0e  cédant)  M  trouvdt  vaiablement  faite,  et  légitimât  la  clôture 
de  l'ordre,  et,  par  suite,  sa  forclusion...  »  Pourquoi  donc  l'ar- 
rêt, nonobstant  la  validité,  qu'il  reconnaît,  de  la  signiflcation 
tklte  an  cédant,  dans  l'espèce,  a-t-il,  néanmoins,  admis  le  ces- 
•lonnalre  ^  former  tierce  opposition  au  règlement  déflnitif?  C'est, 
epmme  il  le  dit,  parce  que  «  le  juge-oommissaire  ne  doit  et  ne 
peut  clore  dénnitivement  l'ordre,  et  prononcer  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants,  qu'après  rexpirallon  du  mois  ac- 
cordé aux  créanciers  produisants  pour  contredire,  lequel  «  délai 
d'un  mois  est  non-seuioment  dans  l'Intérêt  de  ces  derniers  créan- 
cière, mais  aussi  en  faveur  des  créanciers  en  retard  de  produire, 
«|u)  ont,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  le  droU  do  se 
<  présenter,  sauf  k  supporter  les  frais  et  les  dommages  causés  par 
leur  tardive  production.  »  Or,  le  contraire  avait  ou  lieu  uans 
l'Mpèoe;  l'ordre  avait  été  clos  avant  l'expiration  du  mois,  et  la 
tieroo  epposlllon  du  cossionnaire  se  trouvait  ainsi  justifli^c.  — 
Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même,  à  cause  de  la  déchéance 
qn'enooart aujourd'hui,  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  T."».), 
■toot  eréaneier  qui  n'a  pas  produit  dans  les  quarante  Jours  de  la 
wmmatton  k  lui  faite  par  le  poursuivant. 
•9ie.  Il  a  été  Jugé  que  la  faculté,  pour  le  cessionnaire,  de 


BOB  epptiés  ni  r»pr*!enté5,  elle  se  trouva,  comme  tonte  autre  sentence 
iudichiire,  ^jceplible  d'être  frappi*?  An  tierce  opposition;  que  vainement 
on  opt''"''  1"'*  1*  lufictfiliii'i!,  en  matière  d'ordre,  est  toute  spièciaie,  qu'elle 
a  itc9  râglei  et  des  [oinioi  qui  lui  sont  propres  :  parce  que  de  ce  prin- 
cipe iti<!aal(!tiabit  ne  ré^ulle  nullsm«nt  ri'ieluaioB  de  la  tierce  opposition, 
pDÎsqu'il  ne  s'aeil  en  ritin  de  tuiicber  ft  l'ùconomie  de  la  procédure,  mais 
uniquecn^nt  d'une  voie  «xtrtiordiiiaire  contre  le  règlement  définitir,  en 
C«  qu'il  huit  t  un  lieri  qui  n'y  aurait  pnint  èt6  partie  ni  m£mc  appelé  ; 
—  Attendu,  en  Tait,  que  Hobin-Grandin  n'a  point  été  partie  dans  le  ri- 

f(1em«Dl  di'Qnilit  dont  il  s'agît,  qui  a  prononcé  sa  déchéance  et  ordonné 
a  radiation  do  rimtcrinlion  exi^lunt  k  sou  profit;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  non  plus  ilù  npticle  ;  qu  à  la  vérité,  le  10  mars  183*,  il  a  été  fait 
kouiuiitllon  ^  Darrae  do  pr&duire  k  l'ordre  ;  mais  que,  par  acte  notarié  du 
$9<|UÙt  (935,  Parrac  avait  cédé  bs  crvatice  à  Robin-Grandin,  et  que  ce 
trïDijiorl  avait  ^tù  si);nilié  le  T  se^it.  suivant;  qu'ainsi,  à  cette  dernière 
Épooue,  c'esl-Â  dire  plus  de  ;ti  rooin»  avaat  la  sommation  faite  &  Darrae, 
celui-ci  avait  cunk  d'Atro  c;ré»ncier,  et  que  Robin-Grandin  était  pro- 
prittitire  A«  la  crèancn  ;  qiif  con^ùqUEniniiint,  la  sommation  de  produire, 
laitc  t  Darriii;,  s'ailresaiiil  h  une  personne  qui  était  sans  droit  et  sans 
quilliié;  —  Attci|ilu  iju'uucunc  loi  n'inipr)$aità  Robin-Grandin,  comme 
cessionnaire,  l'obiiption  do  (atre  inscrire  ses  transport  et  subrogation; 
i{ue  son  intâ'«t  nurfiit  pu  lui  dicter  cette  mesure  de  prudence,  et  qn'ea 
la  ntgliteant  et  en  iaistant  ignorer  au\  autres  créanciers  inscrits  l'exi- 
ttence  do  son  trnneport,  il  s'o^pnçait  4  ce  que  toute  significatioD  au  do- 
Riitile  ^iu  pir  l'inscription  do  Darrae  se  trouvftt  yaiablement  faite,  et 
)6^jtifiiAt  la  dâlure  de  l'ordre,  et,  par  suite, sa  forclusion;  mais  qu'on 
nti  saurait  en  concluie  que  Roliin-Grandin  ait  été  porté  (tans  l'ordre; 
qu'ainsi  sa  tierce  opposition  CM  admi^^ilile;  —  Attendu,  au  fond,  que 
tla  rapjjroclifliBPnt  des  art.  7ji,  7S5, 756,757,  758  et 759  e.  pr.  civ.,  il 
ti^iulte  que  lî  juge-commifiairE  ne  iloit  et  ne  peut  clore  définltiTement 
l'çrdre,  et  prononcer  la  diclicancB  dcj  crfanciers  non  produisants,  qu'a- 

Î<fH  i'uiplration  du  moif  accorrif' aux  ci'f'anciers  produisants  pour  con- 
re(llr«;  qu'en  cITut,  rg  d^lai  d'un  mois  c4  non-seulement  dans  l'intérêt 
'da  dit  derniers  rr<;:incicrs,  mais  uussl  ci  faveur  des  créanciers  en  re~ 
f  fsrd  rje  piuduirc,  qui  uitt,  ju^rju'A  la  cl^'ure  définitive  de  l'ordi^,  !«  droit 
i*ou  ««  micut^r,  siuF  t  lupporlcr  let  frais  et  le*  dommages  caniii  par 


changer  le  domicile  élu  par  le  cédant  dans  rinscription,  n'est 
limitée  à  aucune  époque;  qu'elle  peut  être  exertjé,  au  moln^, 
jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre;  qu'en  conséquence,  le  créancier, 
on  son  cessionnaire,  qui,  dans  l'intervalle  de  la  dénonciation  iû 
jugement  d'adjudication  à  la  réquisition  de  l'ordonnance  eo 
vertu  de  laquelle  les  créaneiei;^  opt  ét^  sommés  de  produire,  a 
changé  le  domicile  élu  dans  son  inseriptloq,  doit  être  sommé  à 
ee  nouveau  domielle,  et  qu'il  est  recevable  a  former  tierce  op- 
position à  la  clôture  de  l'ordre,  si  |a  sommation  de  produire  a 
été  faite  à  son  cédant,  au  domicile  indiqué  dans  l'état  des  ii)-. 
scriptions  délivré  au  poursuivant  lors  de  la  notillcation  du  juge- 
ment d'adjudication,  et  qu'en  conséquence,  ladite  sommation  ne 
lui  soit  point  parvenue  (Rouen,  27  aoi^t  1829,  et,  sur  pourvoi, 
lieq.  3  juin  1831,  aff.  Bellavolne,  v»  Prlv.  et  hyp.,n»  1552). 

8SS.  L'art.  659  e.  pr.,  au  titre  de  la  Diitribution  par  con- 
tribution, veut  qu'en  même  temps  que  les  créanciers  sont  som- 
més de  produire,  la  partie  saisie  soit  mise  en  demeure  de  pren- 
dre communication  des  pièces  produites  et  do  contredire,  s'il  y 
échet.  Semblable  disposition  ne  se  trouve  point  an  titre  de  l'or- 
dre. L'art.  755  60  borne  à  ordonner  la  dénonciation  de  l'état  de 
eollocatlon  provisoire  h  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  et  de  contredire,  s'il  y  échet.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  75S,  note  I,  en  donne  pour  raison  que 
le  propriétaire,  dépossédé  par  une  saisie  iiniuobilière,  est  partie 
dans  le  jugement  d'expropriation  ;  qu'il  est  donc  averti,  par  i« 
j  grande  publicité  de  la  saisie  Immobilière,  et  parle  fait  même  do 
;  sa  dépossession,  do  veiller  h  ses  droits  dans  l'ordre  qui  en  doit 
;  être  la  suite  (Conf.  MM.  Rodjèrc,  (.  5,  p.  21*;  Carré  et  Chau- 
veau,  qucst.  Z'>r,r,;  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  qncst.  2555-5"; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  320;  3ellgman,  n»  272;  Flandin,  Tr, 
de  l'ordre.  Inédit). 

394.  il  a,  du  reste,  été  jugé  que  toute  distribution  de  deniers 
entre  créanciers,  amiable  ou  Judiciaire,  doit  être  faite  contradic- 
toirenient  avec  la  partie  saisie,  ou  elle  dûment  appelée;  que, 
par  suite,  une  procédure  en  distribution,  faite  ou  reprise  sans  y 
appeler  la  partie  saisie,  est  radicalement  nulle,  et  que  tout  eréan- 
cior  est  habile  à  sei,prévaloir  de  cette  nullité,  comme  pourrait  le 
faire,  soit  l'adjudicataire,  sur  lequel  les  bordereaux  sont  déllvtif», 
soit  la  partie  saisie  elle-même  (Rlom,  3  fév.  isss)  (i), 
SStt.  Hais  il  a  été  jugé  que^  lorsque  la  poursuite  d'ordre  & 

leur  tardive  pfodDetion;q<ie,  dès  lors,  quel  que  soit  le  sileace  des  créan- 
ciers produisants  sur  le  règlement  provisoire,  quelle  qtte  spit  même  leur 
approbation  de  l'exécuter,  l'ordre  ne  peut  être  définitivement  arrêté, 
tant  que  ne  l'ett  point  écoulé  le  mois  aepals  la  dénonciation  da  règle- 
ment provisoire;  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  d*  l'ordre débt 
s'agit  a  été  dénoncé  le  1*  août  183*,  et  clos  dèfinitiTomont  le  30  du 
même  mois,  et,  par  conséquent,  avant  l'expiratioQ  du  délai  prueril  par 
la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'jniicriDtion  de  Robuv- 
Grandin  venait  utilement  ;  qu'ainsi,  la  cliture  de  l'orore  avapt  l«8  o^ 
lais  prescrits  et,  par  suite,  la  déchéance  prononcée  coptre  Parrac  pr*' 
judicient  aux  droit:  de  Robin-Grandin,  ce  qui  justifie  sa  tiacct  oppogjtioq; 
—  Attendu  que  cette  tierce  opposition  no  saurait  être  repouss^e,  sous 
le  vain  prétexte  qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  mots  depuis  le  rtel^mon' 
déflnitif,  sans  que  Robin-Grandin  ait  fait  de  production  00  fiU^i  de 
réclamation  :  d'uno  paît,  parce  que  la  production  était  jmpOHiblé,  j« 
juge  commissaire  étant  dessaisi  par  le  seul  fait  de  la  clOtiire  de  l'ordre» 
et,  d'autre  part,  parce  que  Robin-Grandin  n'a  pu  agir  contre  le  r^|^ 
ment  que  lorsqu'il  l'a  connu,  et  que,  d'ailleurs,  nul  n'est  présitnii^  re^ 
nonccr  &  ses  droits;  —  Reçoit  Robin-Grandin  tiers  opposant  atl  iig\^ 
ment  définitif  dont  s'agit;  déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  rè|lémenl,  k 
l'égard  des  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  à  Robi/i- 
Grandin  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  k  un  nouveau  règlegient  provisoire 
supplémentaire  sur  la  production  de  Robin-Grandio,  etc.  ^  Afi^^-  •> 
Arrft. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Ou  21  mai  1835. -G.  de  Paris,  i'  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  fConslant  C.  Dupic.)  — Lacocr;  —  Considérant  que  de  lana^ 
ture  même  des  choses  comme  des  dispositions  de;  art.' 7*9,  750,  755, 
769,  770  c.  pr.  civ.,  se  déduit  nettement  je  principe  que  toute  distrj>- 
bulion  de  deniers  entre  créanciers,  amiable  ou  judiciaire,  doit  être  faite 
contradicluircmcnt  avec  la  partie  saisie,  ou  cette  partie  dûment  appçiét; 
ou'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût  autrement,  puisque  devant  pro- 
fiter de  la  portion  du  prix  qui  no  serait  pas  épuisée,  la  partie  a  intérêt  h 
ee  que  chaque  créancier,  dont  plie  cs(  le  coptradipleur  oatur^,  ne  n^ 
coive  que  ce  qui  lui  est  lé^itipiement  dû,  et  qu'ep  outre,  |^  KVcié^ 
étant  à  ses  frais,  elle  doit  pouvoir  veiller  à  cf  gu9  pette  procMure  soit 
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tien  conlreun  eoas-acquérenr,  il  suffit  au  poursuivant  de  dénon- 
ter  le  iftrwik^verbal  à  la  petrtié  mIsIc,  sahs  qu'il  sôit  tenu  d'ap- 
lieler  TattelMi  pi«pri(talre  àUtr«ttient  qu'en  sa  qualité  de  créan* 
({«r  IhMrit,  Muf  k  e«  ddraietr  à  intervenir,  de  Bob  cher,  a'il  16 
ittg«  à  propos  :  —  <  U  (xrnr  ;  •>■  Vu  les  art.  7S«  «l  7ST  c.  pr. 
elv.;  —  AttetMlu  4M,  i&  pourtuttt  d'ordre  se  folsant  contre  le» 
SOttMflqflénutf  de  l'inUMâltle,  il  a  suffi  an  poursuivant  do  di> 
nonCer  te  pMebs-VertMU  à  te  partie  saisie,  sans  qu'il  fût  tenu 
d'appeler  le  précédent  propriétaire  autrement  qu'en  sa  qualité 
tf«  eréuwHfr  ln«Mlt>  sftttfà  Itil  k  intervenir,  de  son  chef,  s'il  le 
ragèklt  à  propM,  par  requête,  en  eonformlté  de  l'art.  639  c.  pr.; 
de  Mria  (joe,  deintls,  n'Ayant  pas  pris  cette  voie,  son  interven» 
Mon  Mt  inrégUIlèra,  et  pourrait,  par  cela  seul,  être  écartée,  si, 
(M>Inm«  êréanêler  inscrit,  il  n'avait  pas  qualité  pour  se  présenter, 
néme  après  l'expiratton  des  délais,  aux  obarges  de  droit;...  — 
Attendu  que  l'aÉdre  n'est  pas  en  état  d'être  Jugée  au  principal, 
401  à  besoin  d'instruction,  et  snrlout  que  les  parties  n'ont  pas 
Mn(^  bn  fond  devant  les  premiers  juges;  —  Inflrme,...  déclare 
ftttlMils  receVftble  à  produire  et  contredira,  aux  charges  de  droit» 
raivOte  les  parties  à  procéder,  sur  le  fond  de  leurs  contestations  et 
lu  sftlte*  de  te  côllocation,  devant  le  tribunal  de  rarrondisse" 
iMat  d*  LOnviers  »  (Kouen,  So  dée.  1814,  aff.  Dupuis  C.  N...). 

S  80.  Ainsi  que  le  dit  la  colir  de  Montpellier  dans  l'arrêt 
.el-aprè»,  la  procédure  d'ordre  a  ses  règles  particulières  :  le  lé- 
gislatenr  a  eu  surtout  en  vue  d'abréger  les  poursuites  et  de  dl- 
Ittibner  les  frais.  Il  ne  faut  donc  pas,  «n  cette  matière,  raison- 
ner par  analogie,  ni  appliquer  trop  slrlclcmcnt  les  règles  du 
llroit  commun  (Conf.  M.M".  Chauveau  sur  Carré,  qnest.  2553  6w; 
tMUvier  et  Mourlon,  n»  356  ;  Bioche,  \»  Ordre,  n»  298,  5«  éd.  ; 
fluitfln,  Tr.  de  l'oi'dre,  InéJlt).  — 11  a  été  Jugé,  en  conséquence, 
fttto  te  sommation  de  produire  n'est  pas  Koumise  à  toutes  les 
formalités  des  exploite  d'ajournement:  et,  spécialement,  que  des 
cohéritiers,  qui  ont  agi  et  pris  une  Inscription  en  commun  pour 
«too  créance  Indivise,  et  seulement  sous  le  titre  de  cohéritiers 
d'un  ttl,  sont  suffisamment  désignés  de  la  sorte  dans  la  somma- 
tion k  eut  faite  de  produire  dans  un  ordre  (Montpellier,  *  déc. 
f«32)(l). 

Sè.V.  Stite  tl  ft  été  Jugé,  avec  raison,  que  te  sommation  de 
|)lrOdtltre  dans  un  ordre  est  nulle,  si  elle  n'est  telle  ni  à  la  per- 
BOnfle  dtt  créancier,  ni  à  son  domicile  réel,  ni  au  domicile  élu 
V»  son  OMerlptltm;  -«  dw  la  nnlllté  de  cette  sommation  en- 
traine la  nullité  du  procès'Verbal  d'ordre  cl  de  tout  ce  qui  a 
enivl,  êl  cnlltt  que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  prodnc- 

MH  to«f«nniitei«Bt  à  te  loi;  —  CoMidérant  que,  pour  {procéder  rv^lity- 
Httwt  «t  «lilHMDtt  In  iatiinès  ilevaient  donc  nppder  les  cohéritiers 
Grandsaigne,  parties  saisies,  de  la  mime  nuiBicre  et  en  ni6me  tsm^ 
^M  i«g  «Hiiçs  criaaciere,  dans  le  iagementdu  2â  (ct.  1834,  qui,  re- 
prenant les  opérations  au  point  oti  elles  avaient  été  laissées  par  celui  du 
9  Jvih  im.  statu»  sur  les  Contredits,  règle  dèflnitiTement  l'ordre  ct  or- 
ioAM  te  dUWrantt  dts  bordereaux  ;  qa'tl  n'en  a  pas  été  ainsi,  puisqu'il 
•M  teWhteHê  qm  te  requête  d'avoué  à  avoué,  par  laquelle  l'ifistaoce 
ifMt*  k  M6  re^rlM,  a'a  pat  «té  notiM*  aux  Giaiideaiga»  tt  que,  da 
mt»,  ilf  Bè  Mat  aacBBWMat  partias  daè»  tejogtimnt  t  —  CoBtidmnt 
^'•M  pitcidur*  e«  distritation  aiaù  faite  oa  reprise,  eaae  ;  appeler  la 
partie  «aisie,  wtévid«BUiient  «aile,  d'une  nullité  substantielle  et  radicale, 
paroa  qu'il  aW  a  d'inslanee,  à  proprement  parler,  que  lorsque  cette 
iBslante  est  liée  avec  loué  ceux  dont  la  présence  ;  est  nécessaire,  et 
ftill  «B  peiR  y  aTstr  véritablement  d'ordre  définitif  entre  les  créancier* 
4M  si  ta  tnéttift  tenpscet  «rdre  est  teit  avec  la  partie  saisie  ;  —  Cobsï- 
MrkM  ^ê)  l'iNN  tMM  hM  pntédttTe  spéciale,  comnnne  k  ton*  les 
^«Uctert  et  fc  la  pkMia  niai»,  il  a'eatwt  que  chaque  ctéaticier  a  inté.* 
rêl  *  M  ^'•llè  «ait  ri|«liM«»  «t  qa'aiasi  Constant  peut  se  préndeir  de 
te  AaAiti  du  j«ceaient  résaltant  de  ce  que  la  partie  saisie  n'y  a  pas  été 
aj^poic»,  csBune  |)ounr*it  le  faire,  soit  l'adjudicataire  sur  lequel  les  bor- 
dereaux sont  àibvrts,  soit  te  partie  saisie  elle-mèuie  ;  —  Considérant 
aM,  te  nSTtlt  a»  fiUlttté  étatal  accueilli,  il  devient,  idè  lors,  inotlle 
•*ti«tltte«r  n  ttêrtte  du  autres  pkih  Tant  en  la  forme  qu'au  fond;  '>■ 
Pi»  «M  Mtlll>  Mcten  kH  te  itttemtt  rendu  par  te  tribttMl  de  Thian, 
llltlW.t«l«. 
)     Do  S  fév.  18$5.-C.  de  Riom,  S*  cb.-M.  Dumonlin,  fr. 

(4)  (Ûane  Uaft*  C  hér>  Artku».)  —  U  coca;  --  Attends  que  te 
flMMBie  d«rdn  a  sas  rtelet  narliculièrcs  et  spéciales;  que  le  légiel»- 
tfesr  a  «a  (ùrteut  en  vue  d  en  abréger  les  poursuites,  et  d  en  diminuer, 
antntqâé|i6Siibte,tes  frais;  qu'on  no  doit  aoncpas,âans  cette  matière, 
rUStfBfttr  pa  anid^e,  ni  t^phqutsr  aux  cas  qui  rj  présentent  les  dispo- 
ffttoBt  jthélths  dt  te  loi;  —  Attendu  que  t'axt.  7^  c.  pr.,  qui  veut 


tion  h  l'ordre,  si  l'aclc  de  production'signale  le  moyen  de  nullité 
et  demande  qu'il  y  soit  statué  :  —  «  La  cooi';  •^  Attenda  qut 
la  sommation  de  produire  et  d'MSister  à  l'ordre,  teHe  à  te  partM 
do  Garron,  n'a  été  signillée  ni  à  son  domicile  réel«  ni  à  son  do* 
mtcile  élu,  ni  à  sa  personne  ;  que  cette  nullité  est  la  plus  radi» 
cale  qu'on  pulsn  teire,  puisque  te  partie  prétendue  sommé»  M 
l'a  pas  été  ;  que  cette  nullité  a  été  expressément  proposée  et  d*» 
mandée  par  la  partie  de  Garron,  par  sa  requête  du  IS  JniU. 
1  SIS,  et  que  ce  n'est  que  très-subSldialroment  que  ladite  partio 
de  Garron  a  conclu  an  fond;  —  ...  —  luarme,  —  Déeterè 
nuls  le  procès-verbal  et  les  bordereaux  do  côllocation,  etc..  •» 
(Riom,  7  dée.  1S14,  1"  cb.,  M.  Rodon,  l»  pn,  aff.  Sarrasin 
C.  Bruas). 

SAS.  Ainsi  que  l'exprimé  la  commission  du  corps  législa- 
tif, «  Il  sera  utile  que  la  sommation  Indique  les  biens  saiste^ 
afin  de  dispenser  les  créanciers,  qui  veulent  en  comparer  te  dési< 
gnatlon  h  colle  de  leur  inscription,  de  teirs  recbêrclter  au  graffe 
ces  détails  sur  te  réquisition  d'ouverture,  qui  ne  ter»  point  ai» 
gnlflée  désormais  »  (rapp.  D.  P.  88.  4.  49,  n*  74).  .     .  i 

S  89.  La  sommation  doit  contenirravertliseineltt  t  que,  foui» 
de  produire  dans  les  quarante  Jours,  le  créancier  u6tb  dé«ba.  » 
C'est  te  une  addlUon  telle  par  te  codualtSioa  du  oorpa  légiltettf 
an  projet  do  lof  (rapp.  D.  P.  B8. 4. 49,  n»  74),  itdditloh  iliotivM 
sur  la  gravité  des  conséquences  qa'entratee,  potr  te  créancier» 
aux  termes  de  l'art.  755,  le  défaut  de  production  dans  te  détel 
légal. 

Mais  quelle  sera  te  sanction  de  cette  dispositloa,  an  ohs  ok  llk 
sommation  no  contiendrait  pas  l'avertissement  lus-énendé?  — 
Une  disposition  analogue  se  Ht  dans  l'arl.  692,' par  rappert  4 
l'avertissement  que  doit  donner  le  saisissant,  dans  la  somma» 
tion  dont  pailc  cet  article,  au  vendeur  nour  l'exercice  de  soft  ac- 
tion résolutoire,  aux  créanciers  a  hypothèque  légale  non  insoril«r 
pour  la  conservation  de  teur  hypothèque  sur  l'iAumeuble  eiqiro- 
prié.  Cctto  dernière  disposition,  suivant  MM.  OlIivIeretMouriai, 
n»  537,  aurait  pour  sanction  la  peine  de  nullité,  prononoée  par 
l'art.'LS,  en  cas  d'inobservation  des  formalités  del'art.  692.  Mats 
ilyauraitàse  demander  si  la  peine  de  nullité  peut  bien  s.'appli4Mtr 
à  une  disposition  de  cette  nature,  qui  n'a,  somMe-t-ll  ,et  ne  ptut 
avoir  qu'un  caractère  purement  oûmminatoire  ;  si  elteimits'y  tf^ 
pliquer  surtout,  alors  que  cotte  disftosition  n'aété  introduite,  tteaa 
l'ancien  art.  692,  que  par  te  loi  du  2i  mat  i6Se,  postartcnrA*- 
ment,  par  conséquent,  k  la  disposition  làgislaUve  invoqnéaf 
Sans  examiner  ici  cette  question,  qui  n'apparliont  pas  à  nMr^ 


que  les  créanciers  soient  sommés  de  produire  aar  aclesigniiià  aax  dOMi- 
ciles  élus  dans  leurs  inecriptiens,  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  ne  soumet 
point  cet  aclo  aux  nombreuse  formalités  des  exploits  d'ajournement; 
mi'il  Eufiit  donc,  ponr  sa  Validité,  qoe  les  créanciers  sblent  claircmetit 
(!è>ighés  et  que  te  eigniûcatian  en  Soit  régulièrement  faite  aux  domicitot 
indiqués  par  te  loi;  .^  Attendu  que  c'est  en  qualité  d'héritier*  de  Marie 
Aribtti  qM  Iw  tettetés  antent  prisc«iteett«ta»nt  hurteBtriplwBhypift- 
tbéeain  ;  qu'anoan  jparags  a'eat  inttrvenu  entre  «a;  qae  c'est  éa  oatto 
qualité  eolteetit*  dWitteis,  «t  sans  désigaattoa  individaalte  d«  lenis 
noms,  que  lenr  tut  faite  te  notification  non  querellée  de  l'acte  d'acqui- 
sition ;  que  Cbavard,  «onstitué  par  eux,  et  diet  lequel  ils  avaient  éte 
domicile  dans  leur  inscription  hypothécaire,  ne  les  désigna  pas  aulte-' 
ffient  dans  l'exploit  de  notification  de  sa  requête  en  sobropation  des  pour- 
suites, en  date  du  11  juill.  1819;  que  cette  même  et  unique  dteignaliek 
se  troAve  dans  preeque  tons  les  libelles  des  instances  dans  Itsqbelle*  c» 
laéne  avoué  avait  oeeupt  pour  eux,  à  raisoa  date  Btêne  criaDC*  pour  te' 
quelle  ils  agissent  ;  —  Qu'ainsi  l'acte  de  .sommation  de  pieduire,  fait  an 
domicile  de  cet  avoué,  en  vertu  de  sa  constitution  et  de  l'éleatÏM  de 
domicile  portée  par  l'inscription  d'hypothéqué,  en  déclarant  que  c'était 
aux  héritiers  de  Marie  Arttius  qu'elle  était  faite,  contenait  évidemment 
une  désignation  Suffisante  pour  que  cet  avoué  ne  pét  s'T  méprendre;  — 
Attendu,  d'ane  autre  part,  que  les  héritiers  Artbus  fondaietat  lenr  acttea 
sur  un  seul  et  ntme  titr*;  qu'ils  n'avaient  pris  qu'une  seule  et  inênb  te- 
teription;  qa'ii*  avaient  élu  le  même  domicile,  eonstitnê  te  iidas  aveut, 
et  tâujonn  agi  oallectiveaient,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  «t  qw,  dès 
ters,  une  Seala  oepie  du  susdit  acte  de  sommation,  teisaée  à  cet  aveaê 
commun,  snffisait  p«nr  leur  en  donner  à  tous  connaissance  ;  —  Atteada 
que,  cet  acte  de  sommation  étant  reconnu  régulier  et  valable,  et  le*  hé- 
ritiers Artlius  ne  fondant  leur  demande  principale  en  nullité  du  verbal 
d'ordre,  et  leur  demanda  incidente  en  tierce  opposition,  que  snr  te  pré- 
tendue nullité  de  cet  acte,  c'est  é  bon  droit  que  le  tribunal  a  rejeté  1 UM 
et  l'antre  demande  ;  —  Gonflnne, 
Da  t-déc.  1851.-C,  de  Montpellier, 
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matière.  Il  snffli  âa  faire  remarqoer,  comme  l'expriment,  d'aii* 
leurs,  les  auteurs  précités,  que  la  loi,  pour  le  cas  prévu  par 
l'art.  753,  ne  prononçant  pas  de  nullité,  il  ne  pourrait  être  per- 
mis, même  sous  prétexte  d'analogie,  de  la  suppléer.  La  somma- 
tion n'en  sera  donc  pas  moins  efficace  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'art.  755,  quoique  ne  contenant  pas  l'avertissement  recom- 
mandé (Conf.  MM.  BressoUes,  n<>  35  ;  Bioclie,  v»  Ordre,  n»  308, 
S* éd.;  Seligman,  n»  268  ;  Houyvet,  n»  153;  Flandtn,  Tr.  de 
l'ordre  inédit.  —  Contra,  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 

••O.  En  même  temps  que  les  créanciers  sont  sommés  de 
produire,  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  est  dénoncée  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  (c.  pr.  753).  «  L'utilité,  dit  le  rapport  de  la 
commission  du  corps  législatif,  d'avertir  l'adjudicataire  de  l'ou- 
verture de  l'ordre  s'explique  par  l'intérêt  qu'il  a  à  pressentir  le 
moment  de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  de  la  consignation 
exigée  par  le  cahier  descbarges,  par  le  droit  qui  peut  apparte- 
nir à  l'acquéreor  de  se  faire  coUoqoer  pour  les  frais  de  purge  » 

(c.  pr.  774  ;  D.  P.  58.  4.  49,  n»  75). 

<•!.  L'adjudicataire  n'a  pas  le  même  intérêt,  dans  l'ordre, 
qne  le  créaiuiier  :  il  n'y  a  donc  pas  la  même  utilité  à  ce  que  la 
Mncmciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  lui  soit  faite  par  un  huis- 
sier commis.  Il  est,  néanmoins,  dans  le  vœu  de  l'article  que 
nmisaier,  qui  aura  été  désigné  pts  le  Juge-commissaire  pour 
&ire  aux  créanciers  la  sommation  de  produire,  soit  également 
cbargé  de  faire  la  dénonciation  à  l'adjudicataire,  puisque  la  loi 
fait  concourir  les  deux  actes  (Conf.  H.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  279, 
3*  éd.);  sans,  néanmoins,  qu'il  y  ait  nullité  de  la  dénonciation, 
si  elle  était  faite  par  un  autre  huissier  que  l'huissier  commis 
(Conf.  HH.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre> quest.  2554-6<>;  Bres- 
soUes, n»  52;  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit). 

>••.  Dans  un  but  d'économie,  il  n'est  délivré  qu'une  seule 
copie  à  l'avoni  qui  représente  plusieurs  adjudicataires  (c.  pr. 
7S3);  disposition,  dit  H.  Houyvet.  n»  142,  que  rien  n'autorise  à 
limiter  an  cas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée.  —  V.,  en 
eilèt,  l'art.  772,  i*  alinéa. 

De  cette  disposition,  qui  ne  concerne  que  l'avoué  représen- 
tant plusieurs  adjudicataires,  H.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
<|M8t.  3554  ter,  conclut,  à  contrario,  que  la  solution  doit  être 
Allêrenle,  quand  il  s'agit  de  créanciers  soumis  à  la  forclusion, 
ftate  de  produire  dans  un  délai  fatal  (c.  pr.  755).  a  En  général, 
4H-U,  la  pluralité  des  copies  doit  être  recommandée  tontes  les  fois 
qn'il  y  a  des  intérêts  distincts  et  divisibles,  parce  que  ce  n'est 
pas  à  l'avoué  que  la  sommation  est  destinée,  mais  bien  au  client 
qui  doit  pouvoir  recevoir  la  copie  et  adresser  les  instructions 
en  conséquence  à  son  mandataire  »  (V.  svpra,  n»  358,  sur  une 
question  analogue,  et  aussi  sons  la  sect.  lo,  §§  i  et  4;  nous 
avons  donné  la  préférence  à  l'opinion  contraire,  v«  Distribnt.  par 
contrib.,n*  142).  il  parait  ainsi  à  M.  Cbauveau  qu'on  ne  saurait 
reprocher  à  un  avcoé  d'avoir  fait  remettre  la  sommation  en  au- 
tant de  ioplM  qu'il  y  a  de  cohéritiers  entre  lesquels  se  divise  la 
créance,  «  bien  que  je  n'aille  pas,  aJoute-(-il,  jusqu'à  prétendre 
que  la  sommation  serait  nulle,  si  elle  n'avait  été  notifiée  qu'en 
une  seule  copie,  au  nom  du  créancier  auteur  commun  »  (Conf. 
M.  HareK  Joum.  des  av.,  t.  89,  p.  447,  note  2). 

>•#.  a  a  été  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  sommation 
de  produire,  notifiée  an  même  domicile  élu  par  des  créanciers 
inscrits,  doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers 
distincts  dans  l'inscription  qui  contient  l'élection  de  domicile, 
encore  que  ces  créanciers  soient  des  cohéritiers  : —  «  Le  tribu- 
nal; —Attendu  que  les  exploits  signifiés  à  domicile  élu  doivent, 
comme  une  signification  à  domicile  réel,  être  adressés  à  chacune 
des  parties  par  copies  séparées  ;  —  Qu'il  est  nécessaire  dé  mettre 
celui  chez  lequel  le  domicile  a  été  élu  en  position  de  prévenir 
chaque  intéressé;  que,  n'étant  pas  le  plus  souvent  le  mandataire 
(les  parties,  et  ayant  même  pu  ignorer  l'élection  de  domicile  laite 
chez  lui,  on  ne  peut  l'obliger  à  foire  lui-même  la  copie  de  l'exploit 
qui  lui  aura  été  laissé,  ou  à  écrire  individuellement  à  chacun  des 
créanciers;  —  Que  toute  son  obligation  consiste  à  lui  adresser 
les  copies  qu'il  reçoit;  —  Que,  si  une  seule  copie  était  signifiée 
pour  tons,  on  le  placerait  dans  cette  singulière  position  de  ne 
pouvoir  la  remettre  à  aucun  des  Intéressés;— Qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  le  décider  ainsi,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  sur 


les  ordres,  qu'une  forclusion  rigooreuse  atteint  le  crtenoier,  non 
produisant  dans  un  délai  déterminé;  —  Attenda  qa'U  n'y  a  au- 
cun motif  pour  faire  une  exception  à  cette  règle  lorsque  plusieurs 
cohéritiers  ont  pris  une  inscription,  dans  le  même  bordereau,  et 
n'ont  fait  qu'une  élection  de  domicile,  puisque  leur  action  se  di- 
vise;... dit  que  le  coût  de  l'exploit  du  16  mai  1864  sera  intégra- 
lement compris  dans  les  frais  d'ordre,  etc.  »  (trib.  de  Die,  17 
août  1864,  ail.  VioUet). 

S94.  U  a  été  jugé,  au  contraire  :  i*  qne  la  sommation  d« 
produire  dans  un  ordre  peut  être  faite  à  des  cohéritiers  en  onf 
seule  copie,  et  au  domicile  élu  dans  leur  inscription  chei  l'avouf 
qu'ils  ont  constitué  en  commun  dans  une  requête  en  subrogar 
tlon  aux  poursuites  de  l'ordre  (Montpellier,  4  déc.  1882,  aff. 
HalTrc,  suprà,  n<>  386)  ;  —  2*  Que  la  sommation  de  produire  dans 
un  ordre  doit  être  faite,  en  une  seule  copie,  au  créancier  qui 
possède  plusieurs  inscriptions  hyiiothécaires  sur  l'immeuble 
vendu  ;  au  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers  dans  le  bénéfice  de 
tout  ou  partie  de  son  inscriptron,  si  le  subrogé  n'a  pas  requis 
inscription  en  son  nom  personnel  (V.  tuprà,  n*  377);  aux  hé- 
ritiers du  créancier  hypothécaire  (trib.  d'Alger,  2*  cb.,  20  avr. 
18S4,  aO'.  Blasselle  C.  Bourdet;  Joum.  des  av.,  t.  70,  p.  421, 
art.  1857). 

395.  Si  l'adjudicataire  était  en  même  temps  un  créancier  in- 
scrit, la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  faite  à  son  avoué, 
ne  dispenserait  pas  le  poursuivant  de  lui  faire  signifier  à  lui- 
même,  au  domicile  élu,  ou  mieux  au  domicile  de  son  avoué 
(jsuprà,  n°  546),  la  sommation  de  produire,  qui  doit  être  don- 
née à  tout  créancier  pour  faire  courir  contre  lui  le  délai  de  pro- 
duction (Conf.  MM.  OUivler  et  Uourlon,  n°  340;  Grosse  et  Ha- 
meau, t.  2,  n»  326;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2554-6*; 
Seligman,  n»  375;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

>••.  Cette  sommation,  toutefois,  ne  serait  pas  nécessaire, 
s'il  ne  s'agissait  que  des  frais  de  purge,  pour  lesquels  l'acquéreur, 
suivant  l'art.  774,  doit  être  employé,  par  préférence,  sur  le  prix  : 
la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  disent  MM.  Oilivier  et 
Mourlon,  n»  509,  lui  tient  lieu,  à  cet  égard,  de  sommation, 
comme  il  résuite  du  passage  du  rapport  de  M.  Riche,  cité  plus 
haut,  n»  390  :  «  L'utilité  d'avertir  l'adjudicataire  de  l'ouvertor» 
de  l'ordre  s'explique...  par  le  droit  oui  peut  appartenir  à  l'ac- 
quéreur de  se  faire  coUoquer  pour  les  frai»  de  purge  i»  (Conf. 
H.  Bioche,  v"  Ordre,  n»  299,  5«  éd.). 

39T .  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Cbauveau,  quest.  2554-7<>, 
la  sommation  de  produire,  qui  aurait  été  adressée,  par  inadver- 
tance, à  l'adjudicataire,  au  lieu  de  la  dénonciation  de  l'ouverture 
de  l'ordre  prescrite  par  l'art.  755,  lui  tiendrait  lien  de  celles  ; 
car  il  suffit  qu'il  soit  averti,  dit  l'auteur. 

S98.  D'après  le  projet  de  loi,  l'adjudicataire,  alors  même 
qu'il  n'était  pas  le  poursuivant,  était  tenu,  dans  les  huit  jours 
de  la  dénonciation  qui  lui  avait  été  faite  de  l'ouverture  de  l'ordre» 
de  faire  sommation  de  produire  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes 
des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et 
interdits  et  aux  mineurs  devenus  majeurs;  et  copie  de  ladite 
sommation  devait  être  notifiée  au  procureur  impérial  du  tribu- 
nal devant  lequel  l'ordre  est  poursuivi.  On  voyait  le  «  un  sur- 
croît de  garantie,  qui  devait  imposer  silence  è  la  criUque,  l'ad- 
judicataire étant  chargé  d'tjouter  m  sommation  de  produire  à 
celle  que  doit  faire  le  poursuivant  à  la  femme  du  saisi,  anx 
femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs et  interdits,  anx  mineurs  devenus  majeurs.  On  peut  dira, 
ajoutait  l'exposé  des  motifs,  après  cette  dernière  précaution,  rap- 
prochée du  droit  de  préférence  à  exercer  sur  le  prix,  même  «a 
l'absence  d'inscription,  que  jamais  l'hypothèque  lé^e  n'ann 
été  mieux  protégée  »  (D.  P.  58.  4.  44,  n«  18).  Mais  la  commis- 
sion du  corps  législatif  a  trouvé  quelque  chose  d'excessif  dans  oe 
luxe  de  formalités,  et  elle  a  proposé  la  suppression  de  cette  partie 
de  l'article,  suppression  qui  a  été  consentie  par  le  conseil  d'Etat 
(ibid.,  Rapp.,  n»  76). 

<••.  L'art.  753  contient  une  demièrediqiosition:—  «  Dus 
les  huit  Jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  Inscrits, 
le  poursuivant,  dlt-il,  en  remet  l'original  au  Juge,  qnl  en  lût  mei^ 
tlon  sur  le  procès-verbal  »  (755),  et  s'assure,  ainsi,  qne  les  bols» 
siers  commis  ont  rempli  leur  mission  (cire,  du  2  mal  1859;  D. 
P.  59.  3. 25,  n»  59).  —  Lc  projet  de  loi  y  ajoutait  l'Hat  iMm- 
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èerifOions.  <  L'état  des  inscriptions,  disait  l'exposé  des  motifs, 
Joint  à  l'original  de  la  sommation,  permet  au  jage  de  s'assarcr 
qne  l'haissier,  par  loi  commis,  a  accompli  sa  mission  vis-à-vis  do 
tons  les  créanciers  itortés  en  l'état»  (D.  P.  58. 4. 44,  n<>  19).  Mais 
la  commission  dn  corps  législatif  a  retrancbé  la  disposition  rela- 
tive à  l'état  des  Inscriptions,  disposition  inntiie,  puisque,  d'après 
l'art.  750,  un  état  des  inscriptions  est  déposé  au  greffe,  au  mo- 
ment de  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre. 

460.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau,  Comm.,  n<>  SSO,  l'ab- 
sence de  remise  an  Jnge-commissaire  de  l'original  de  la  somma- 
tion, et  de  sa  mention  sur  le  procès-verbal,  empêcherait  la 
déchéance,  attachée  an  défont  de  production  dans  le  délai,  de 
courir  contre  les  créanciers.  «  Tout  étant  de  rigueur,  en  matière 
de  dédiéance,  disent-ils,  nous  estimons  qu'un  créancier  inscrit 
pourrait,  pour  la  repousser  (la  déchéance],  exciper,  non  pas  de 
ce  que  la  sommation,  à  lui  opposée,  n'aurait  pas  été  remise  an 
juge,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  le  délai  n'étant  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  mais  de  ce  que  celte  sommation  n'aurait  pas  été 
remue  au  juge,  ni  par  lui  menticnnie  sur  le  procès-verbal,  puis- 
que ces  faits  de  remise  et  de  mention  sont  exigés  par  la  loi,  et 
qu'ils  sont  complémentaires  de  la  sommation...  n  Mois  cette  re- 
mise et  cette  mention  ne  sont  pas  davantage  prescrites  à  peine 
de  nullité,  et  ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  mesure  d'ordre,  qui  ne 
constitue  pas,  comme  le  font  observer  MM.  Ollivier  et  Honrion, 
n*  338,  «  une  des  formes  de  la  sommation  »  (Conf.  HH.  Clian- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2S54-8<>;  Seligman  et  Pont,  n»  277; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit]. 

401 .  L'article  parle  d'une  simple  mention,  et  non  d'une  an- 
nexe, an  procès-verbal  d'ordre,  de  l'original  des  sommations. 
Mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Cbanvean,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2554-90,  lo  juge-commissaire  agira  sagement,  en  ne  so 
bornant  pas  à  mentionner  sur  son  procès-verbal  la  sommation 
de  produire,  mais  en  y  annexait  l'original  lui-même.  Cette  me- 
sure, en  effet,  qui  n'augmente  pas  les  frais,  et  dont  personne, 
par  conséquent,  n'aurait  à  se  plaindre,  assurera  la  conservation 
d'an  des  actes  les  plus  importants  de  la  procédure  d'ordre,  do 
celui  qui  fait  courir  contre  les  créanciers  un  délai  de  déchéance 
(Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n»  277,  à  la  note,  n»  3;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

409.  L'ar*icie  ne  dit  pas,  comme  pour  la  sommation  de  pro- 
duire, qne  l'original  de  la  dénonciation  faite  à  l'adjudicalalre 
sera  remis  au  Jnge-commissaire,  pour  qu'il  puisse  s'assurer  que 
la  formalité  a  été  remplie.  M.  Bressolles,  n<>  32,  en  témoigne  son 
étonnement  ;  mais  le  silence  de  la  loi,  quant  à  la  dénonciation, 
pent  facilement  s'expliquer  par  la  moindre  importance  de  ce  der- 
nier acte.  C'est  une  disposition,  néanmoins,  à  suppléer,  puis- 
qu'il s'agit  là  d'une  simple  mesure  d'ordre.  Nous  disons  seule- 
ment, comme  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2554-6°, 
que,  la  loi  ne  faisant  pas  au  poursuivant  une  obligation  de  re- 
mettre au  juge-commissaire  l'original  de  la  dénonciation  faite  à 
l'adjudicataire,  l'omission  ne  pourra  être  un  motif  de  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  la  poursuite,  conformément  à  l'art.  776  (Conf. 
M.  Pont  sur  Seligman,  n*  277,  à  la  note,  n*  3). 

40S.  Enregistrement.  —  L'ordonnance  du  Juge-commis- 
saire, mise  an  bas  de  la  requête  du  poursuivant,  pour  l'autoriser 
à  faire  sommation  aux  créanciers  de  prodnire  lenrs  titres,  en  con- 
formité des  art.  752  et  753  (anciens)  c.  pr.,  doit  être  enregistrée 
dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  d'après  la  disposition  générale 
de  l'art.  S7  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  elle  est  passible  d'un 
droit  fixe  do  3  fr.  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg.  du  5  fév.  1844, 
n*  1704  ;  D.  P.  45.  3.  33). 

404.  Si  l'ordonnance  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  était 
contenue  dans  le  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre,  au  lieu  d'y 
être  seulement  relatée,  ce  procès-verbal,  dont  elle  formerait  ainsi 
une  disposition  distincle  et  indépendante  des  antres  dispositions 
qu'il  doit  contenir,  serait  lui-même  sujet  au  droit  fixe  do  3  fr.—  ! 
Dans  le  cas  contraire,  l'ouverture  de  l'ordre,  comme  partie  essen-  { 
liello  du  procès-vertal  d'ordre,  n'est  point  soumise  à  un  droit  : 
parllcvlier  d'enregistrement  (même  instmction). 

Skct.  s.  —  De  la  proéuetion.  , 

40A.  Les  créanciers,  sommés  de  produire,  ainii  qa'H  a  été 


dit  dans  la  section  précédente,  sont  teiiiiu  d«  le  lUr«,  dans  les 
quarante  jours  de  la  sommation  (c.  pr.  754),  à  peine  de  «M- 
chéance  (755).  —  C'est  le  commentaire  de  ces  deox  arUdes  que 
nous  avons  à  présenter  dans  la  présente  seetion. 

4O0.  <  Dans  les  quarante  Jonrs  de  cette  sommation,  porta 
l'art.  754,  tout  créancier  est  tenu  de  prodnire  ses  titres,  arec 
acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande  en 
collocation.  —  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  snr  le  prooèa- 
vcrbal.  »  —  C'est  la  reproduction  textuelle  de  l'ancien  art.  754, 
sauf  en  ce  qui  touche  la  durée  du  délai,  qui  était  d'un  mois  seu- 
lement. Le  projet  de  loi  avait  maintenu  ce  délai,  en  substitoanf 
le  terme  de  trente  jours  à  celui  d'un  mois  :  c'est  la  commissioi 
du  Corps  législatif  qui  a  proposé  quarante  jours,  «  à  cause  d« 
la  gravité  de  la  déchéance  qni  doit  résulter  de  la  non-pro* 
dnction  dans  le  délai  »  (Rapp.  de  M.  Ridié,  D.  P.  58. 4.  49, 
n»  77);  amendement  accepté  par  le  conseil  d'Etat.  —  Le  rappo» 
tenr  a  fait  observer,  du  reste,  que  la  condosion  de  l'ordre  n'ea 
sera  pas  recalée,  la  commission  ayant,  avec  le  même  assenti- 
ment dn  conseil  d'Etat,  fait  réduire  à  vingt  jonrs  les  trente  qm 
étaient  accordés  an  jnge-commissaire  pour  dresser  l'état  de  col- 
location  (y.  l'art.  755). 

409 .  Sous  la  loi  du  1 1  bmm.  an  7,  les  créanciers  n'étaient 
pas  tenus  de  produire  leurs  titres.  Lejnge^ommlssalre  commen- 
çait par  dresser  le  règlement  provisoire  sur  l'état  des  inscrip- 
tions annexé  au  procès-verbal  par  le  poursuivant,  état  qui  tenait, 
en  quelque  sorte,  lien  de  production.  Ce  n'était  qu'en  cas  de 
contestation  que  les  titres  étaient  produits.  —  Il  a  été  Jugé,  en 
effet  :  l*  que,  sous  la  loi  du  il  bmm-  an  7,  le  créancier  inscrit 
n'était  pas  obligé,  sous  peine  de  déchéance,  de  produire  ses  ti- 
tres pour  être  colloque,  alors  que  sa  créance  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  contestation  :  —  «  La  cour,  attendu  que,  suivant  la 
loi  du  11  bmm.  an  7.  l'ordre  doit  être  dressé  sur  l'état  des  In- 
scriptions produit  au  greffe  par  le  poursuivant;  que  cet  état  tient 
lieu  de  production  pour  les  créanciers  inscrits;.que  cette  loi  ne 
prononce  aucune  peine,  ni  déchéance,  faute,  par  le  créancier 
inscrit,  d'avoir  produit  ses  titres;  que  ce  défaut  de  production 
ne  peut  empêcher  sa  collocation  à  la  date  de  son  hypothèque, 
lorsqu'il  ne  s'élève,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  contre  le  titre 
de  créance  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  titre  de  créance  de 
Quentz  était  déjà  déposé  au  greffe,  lors  du  procès-verbal  d'ordre 
sur  lequel  est  Intervenu  le  jugement  dont  est  appel;. ..—Ordoime 
qne  Quentz  sera  colloque  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  à  la  data 
de  1791.  »  (Paris,  23  mess,  an  12,  aff.  Quentz  C.  N...;  Conf. 
Rouen,  23  niv.  anl2,  aff.  Hue  C.  Carlot;  Paris,  13  fract.  an  13, 
aff.  Donis,  v«  Prlv.  et  hyp.,  n«  542-1»)  ;—  2»  Que  la  déchéance, 
prononcée  par  l'art.  33  de  la  loi  du  11  bmm.  an  7,  contre  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  produit  à  l'ordre  dans  les  trente 
jours,  ne  s'appliquait  pas  aux  créanciers  Inscrits,  mais  senle- 
ment  aux  créanciers  privilégiés  non  inscrits  :  —  «  La  conr, 
attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  de  bmm.  an  7  ne  prononce  de 
déchéance  que  contre  les  créanciers  privilégiés  non  Inscrits,  qni 
n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans  les  trente  Jonrs  qne  cet  article 
flxe  pour  la  clôture  de  l'ordre,  depuis  que  son  onvertore  a  été 
notifiée  aux  créanciers;  que,  la  loi  ne  prononçant  pas  la  même 
peine  contre  les  créanciers  Inscrits,  les  juges  peuvent  d'autant 
moins  la  suppléer  d'ofBce,  qne  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  prononcer  la  déchéance  contre  les  créanciers  non 
Inscrits,  ne  milite  pas  également  contre  les  créanciers  Inscrits, 
qui  sont  connus,  ainsi  que  leurs  titres  et  leurs  créances,  par 
leurs  Inscriptions,  dont  le  tableau  général,  qui  doit  être  délivré 
par  le  conservateur  et  déposé  au  greffe  par  le  poursuivant,  est 
sufSsant,  à  leur  égard,  pour  dresser  le  procès- verbal  d'ordre, 
sauf  au  tribunal,  chargé  de  l'homologation,  à  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  l'ordre  pourrait  donner  lieu;— Rejette  » 
(Rej.  22  janv.  1806,  MM.  HallevIUe,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Ter-. 
rasson  d'Arèze  C.  dame  Bossary).  4 

40tt.  Aujourd'hui,  il  en  est  autrement  :  tout  créancier  doit,  ' 
pour  être  colloque,  en  former  la  demande  par  actede  produit,  signe 
de  son  avoué;  sinon,  les  fonds  sont  distrilmés  en  son  absence 
(Conf.  M.  Tarrible,  Rép.,  v»  Saisie  imm.,  §  8,  n*  4,  sur  l'art.  154). 
—  Il  a  été  jugé,  par  suite,  et  cette  décision  serait  encore  appli- 
cable aujourd'hui,  que,  si  rh\°pothèqne  légale,  non  Inscrite,  con- 
serve au  créancier,  même  après  l'adjadication,  tous  ses  droits 
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tv  M  pria  d«  l'imMMble  adjuge.  Il  t»al,  ponr  les  conserver, 
fa'U  prodDi6e  arant  la  cl6tare  de  l'ordre  ;  qu'il  ne  lui  suffirait 
pas  d'avoir  fait  opposition  ^Ire  les  mains  de  l'adjudicalaire, 
antérlenrement  à  oette  dôtare  et  à  la  délivrance  des  bordereaux, 
■Mis  postérieurement  au  Jugement  qui  a  statué  sur  les  contre- 
4il8j  qu'il  font  qu'il  y  ait  production  à  l'ordre  (Toulouse, 
l**  Juin.  1828,  aff.  Lacassin,  v*  Prlv.  et  bypoth.,.n°  3205). 

ÂOS.  La  loi  fait  plus  que  d'exiger  du  créancier  une  demande 
da  ooUooation,  elle  veut,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  que 
,  Mtit  demande  soit  faite  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de 
4Miéance,  laquelle  a  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin, 
par  Mnséquent,  que  le  juge  la  prononce(c.  pr.  755).— Et  il  a  été 
Jaté  que  le  détoi  de  quarante  jours,  dans  lequel  la  production 
4ail  Aire  ftiite,oottrt  pendant  les  vacations  (Caen,  2S  Janv.  iseo, 
Anbert  et  Vantelles,  D.  P.  60.  2.  nô). 

4iO.  Il  a  aussi  été  jugé,  et  cela  est  sans  difficulté,  qu'un 
créaiwier,  ayant  hypothèque  générale,  ne  peut  être  contraint  de 
produira  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  soumis 
àsonbypothèqae,  et  que  le  défaut  de  production  ne  peut  le  pri- 
ver de  ses  droits  sur  les  autres  immeublee  du  débiteur  (Uetz, 
20  nov.  1811  (1);  V.  d'autres  arrêts  analogues,  v« Prlv.  elbyp., 
B«*  3M6  et  snlv.). 

41i.  Le  délai  de  tpiarante  jours,  accordé  pour  produire, 
M^il  on  délai  franc?  Eu  d'autres  termes,  ne  doit-on  compter, 
dans  le  délai,  ni  le  Jcor  de  la  sommation,  dies  à  quo,  ni  celui 
de  l'échéance  du  terme,  dies  ad  quem?  —  Nous  avons  traité 
'  cette  question,  à  un  point  de  vue  général,  v»  Délai,  w  25  et' 
euiv.,  et  aussi  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»«  16*5  et  suiv.,  etnousavons 
dit  que  la  règle  est  de  ne  pas  comprendre,  dans  le  délai,  le  jour 
à  quo,  mais  d'y  comprendre  le  jour  ad  quem.  —  Dans  le  cas 
particulier,  la  question  peut  faire  plus  de  diUicuitô,  à  cause  de 
l'art.  1033  c.  pr.,  portant  que  «  le  jour  de  la  signification  m 
celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  fixé 
pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile.  »  Or,  ici,  c'est  précisément  de 
«ommation  qu'il  s'agit,  d'un  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
puisque  l'art.  753  vent  quo  la  sommation  de  produire  soit  faite 
aux  créanciers,  qui  n'ont  pas  d'avoués  constitués,  par  acte  si- 
(jHifié  aux  domiciles  vius  dans  leurs  inscriptions,  et  que,  de 
plus»  «  la  sommation  contienne  l'avertissement  que,  faute  de 
produire  dani  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu.  »  — 
OcpendanI,  ou  décide  généralement,  malgré  l'art.  1035,  que  les 
mots  dans,  pendant,  sont  inclusifs  et  ne  permettent  pas  que  le 
jour  de  l'échéance  soit  retranché  du  délai  (V.  V»  Délai,  n»*  49 
et  61^  et  Priv.  et  hyp.  n»  3083).  Ainsi,  une  production  faite  le 
quarante  et  unième  j'iur  depuis  et  non  compris  le  jour  de  la 
eommatien,  serait  frappée  de  déchéance  (Conf.  BIM.  Ollivier  et 
Sloorlon,  n»  Ms  ;  Grosso  et  Rameau,  t.  2,  n«  346  ;  Bioche,  v» 
Ordre,  n»  320,  3* éd.  ;  Sellgman,  n»  281;  Houyvet,  n»  iss ;  — 
V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  30  déc.  1837,  aff.  Bary,  v»  Dis- 
Irib.  par  Gontrib,,  n»  87-20.  —  Contra  Pigeau,  Comm.,  i.  2, 
mr  l'art.  754,  note  l,  qui  s'est  prononcé  pour  la  franchise  du 

(1)  (Tliéra  C.  N....)  —  La  codb;  —  Considérant  qne  le  driHt  4'bypo- 
ti(il)M  (^  conserve  riascription),  lorsqu'il  porte  sur  plusieurs  iDimeu- 
bhrt,  en  vertti  do  la  convention  faite  entre  le  créancier  et  le  déliileur, 
peut  être  exercé,  au  clioix  du  créancier,  sur  tel  immeuble  plutôt  que  sur 
tel  autre;  c'est  un  droit  purement  facultatif,  dont  l'exercice,  comme  tous 
les  autres,  dépend  do  la  volonté  du  celui  au  profit  duquel  il  est  constitue; 
Il  n'appartient,  ni  au  ililiiiRur,  ni  i\  aucun  de  ses  créanciers,  d'en  con- 
traindre Un  autre  h  produire  des  titres  de  créance  pour  se  faire  collo- 
quer,  contre  son  gré,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  se  présente  pas  pour  favoriser  la  collocalion  de  créances  postérieures 
dont  l'hypothèque  spocialo  ne  porte  que  sur  l'immeuble  dont  l'ordre  se 
poursuit,  tandis  qu'il  se  réserve  le  droit  de  les  faire  valoir  sur  d'autres 
biens  dans  lesquels  son  hypothèque  primera  des  créanciers  qui  seraient 
payés,  si  les  citanccs,  dont  il  ncgligo  la  collocalion  sur  le  premier  im~ 
meuble,  avaient  été  comprises  dans  la  distribution  de  son  prix.  Lorsque 
l'art.  3161  c.  civ.  déclare  implicitement  que  la  réduction  des  iascrip- 
iiohs,  eu  la  radiation  d'une  partie,  lorsqu'elles  portent  surplusieurs  im- 
meubles d«nt  la  valeur  excède  la  sûreté  des  créances,  ne  s'applique  pas 
anx  hjpMhtqaes  eonveationnellcs,  il  faut  en  concinre  que  jamais  ni  la 
réduction  de  rinscription  d'une  hypothèque  conventionnelle,  ni  la  collo- 
catioB  de  la  créance,  ne  peuvent  être  faites  contre  le  gré  du  créancier, 
ai  sur  la  demande  du  débiteur,  ni  lur  celle  des  créanciers  postérieurs 


I  délai),  ...àmoins,  toutefois,  que  le  dsmisr  J»ar  da  dski  Mtil 

I  un  Jour  férié  (c.  pr.  1033  nouveau). 

j  4 19.  Rigoureusement,  on  devrait  avoir,  pon^  faire  la  pro- 
duction, le  quarantième  jour  tout  entier;  mais,  ainsi  que  la  (Ant 
observer  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  k  l'endroit  cité,, on  serabtea 
obligé  de  se  conformer  aux  heures  de  fermeture  du  greffe  (V. 
Décret  du  30  mars  1808,  art.  90,  et  V*  Greffe,  n*  17.  Coïkf. 
H.  Bioche,  loc.  cit.). 

41  S.  Les  mêmes  auteurs  se  demandent,  anbaméro  ulvant, 
s'il  ne  sera  pas  loisible  au  greffier  de  recevoir  la  production 
après  l'heure  légale?  Et  Ils  répondent  affirmativement,  nui»  à 
la  condition  que  la  règle  sera  générale;  car  il  ne  lui  serdt  évi- 
demment pas  permis  de  favoriser  certains  crcauclers,  au  détri- 
ment des  autres.  —  Nous  avons  exprimé  la  même  opinion,  pour 
un  cas  analogue,  y  Priv.  et  hyp.,  n»  1753;  et,  comme  HM.  Ol- 
livier et  Mourlon,  tous  n'hésitons  pas  k  dire  quo,  si  le  greffier 
n'agissait  pas  de  la  môme  manière  pour  tous,  s'il  admettait, 
après  la  fermeture  du  greffe,  la  production  des  uns  et  refQsatt 
celle  des  autres,  les  créanciers  non  admis  auraient  contre  loi 
une  action  en  responsabilité.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  538  et  339,  ont  ouvert  un  avis  semblable  ;  mais  ils  con- 
cluent différemment,  en  disant  <t  qu'on  ne  pourra  pas  recevoir  la 
produclioi^  après  la  durée  légale  du  quarantième  Jour,  tant 
s'exposer  à  une  action  en  respons(AiUu  de  la  part  des  autres 
créanciers  intéressés  à  exciper  de  la  déchéance  acquise,  pont 
qu'elle  leur  a  profité  »  (Conf.  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2556  m).  —  Il  ne  nous  semblé  pas  que  l'on  puisse  (aire 
un  grief  an  greffier  de  sa  complaisance  à  recevoir  une  prodoe- 
lion,  après  l'heure  de  la  fermeture  du  greffe,  dès  qu'il  n'en  fera 
un  privil('';;e  exclusif  pour  personne  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  iutd.). —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  kc- 
tc5,  (iui  doivent  être  fails  au  greffe,  sont  valables,  quoiqa'ilt 
iiioiit  c'ii  faits  après  l'expiration  des  heures  où  le  greffe  doit 
rc?!f>r  ouvert;  et  fepccialement,  qu'on  ne  peut  frapper  dcdé- 
chùanco  le  contredit  formulé  contre  l'état  do  Collocation  provi- 
soire le  dernier  jour  du  délai,  avant  minuit  (Cass.  27  fcv.  18«5, 
aff,  Ciboiil,  infra,  n»  G7G). 

40-3.  i.c  délai  do  quarante  jours  doit-ll  être  augmenté  à 
raison  des  distances?  —  L'affirmative  était  généralement  enni- 
gnce  sous  l'ancien  Code,  par  application  de  l'art.  loSS  c.  pr., 
avec  cette  restriction,  toutefois,  que,  comme  la  sommation  doit 
être  donnée  au  domicile  élu  (lorsqu'il  n'v  a  pas  d'avoué  consti- 
tué), et  qu'en  cette  matière,  le  domicile  élu  tient  lieu  dé  domi- 
cile réel,  la  distance  doit  être  calculée  de  ce  domidlo  élu  an  lien 
où  siège  le  tribunal  au  greffe  duquel  la  production  doit  être  faite 
(Conf.  M.M.  Carré  et  Chauveau,  quest.  ^556;  Lepage,  t.  3, 
p.  509  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  7S4,  note  1).  —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'augmènt^Uon  doit  être  calculée 
sur  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  où  la  production  doit  être 
faite  et  le  domicile  élu  des  créanciers,  et  non  d'après  le  domi- 
cile réel  (Paris,  16  nov.  1812)  (2). 
4tft.  Mais  la  question  de  principe,  ceDe  de  raugmentatton 


dans  les  autres  immetdites,  patte  q«e  ceax-«i  ne  pearett  avoir  pins  de 
droits  que  le  débiteur  ;  d'od  il  «ait  que  Tliéru  a  bien  Mooura,  (aate  de 
la  production  de  see  litres  da  créance,  la  déchéance  k  l'ordre  ooveii 
pour  la  distributioD  du  prix  de  la  maison  vendue  aux  sieur  et  dame 
Gérard  de  Birchivé,  située  me  Sainl-Malhias,  à  Cbïrlevillé  ;  mais  Ipi'il 
n'a  pu  être  forclos  du  droit  que  son  inscription  lui  confère,  en  verta  de 
son  hypothèque  spéciale  et  conventionnelle ,  sur  les  autres  innneaMes 
de  son  débiteur,  avec  d'autant  plus  de  raison  quo  les  créanciers ,  qM  ont 
poursuivi  cette  déchéance  générale  et  insolite,  lorsqu'ils  ont  actjttis  ane 
hypothèque  sur  les  immeublee  des  sieut  «t  dame  d'Houdillot,  n'ant  pas 
ignoré  celles  antérieures  de  l'appelant,  et  n'ont  dO  s'attendre  i  venir  en 
ordre  sur  ces  immeubles,  leur  gage  commun,  que  pestérieurcDienl;  — 
Attendu,  etc.  ;  —  Infirme. 

Du  20  nov.  1811. -G.  do  Mett. 

(3)  Espkf:^  (Condovilkin  C.  Worbe).  •»-  Rééè,  »di«ii««aft«  da 
quelques  immeubles,  notifia  son  adjudication  aak  eréanciors  fascHM  kS 
Juin  iSll.  8  sept,  suivant,  Gond<;villain,  créancier  ponrsuivaat,  ptVn- 
qua  l'ouverture  à»  l'ordre,  et  obtint  du  juge-commissaire  la  permisnen 
de  Nommer  les  créanciers  de  produire.  —  Idais,  le  17  du  méma  mois, 
Worhe,  l'un  des  ciéanciers  inscrits,  requit  la  nomination  d'un  nouveaa 

i'nge-commissaire  pour  l'ouverture  du  même  ordre,  hs  président  du  tri- 
lunal  renvoya  les  deux  ciéancicrs  devant  la  chambre  des  avoués  poor  y 
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4u  d^  de  prddactiODt  h  raison  des  diiilmces,  devient  plu$ 
donteuse  «njourd'liui  que  U  loi  du  81  mai  iS^s  a  porté  à  ^iw- 
rantf  jours  le  d^Ui  qui  n'était  quo  d'un  mois,  sous  l'ancien 
(QiQ,  et  qu'elle  »  tmacb^'la  PQlne  do  déchéance  au  défaut  de 
pr«d«cUon  dam  ce  délai,  «  si  Von  admet  l'augmenij^iion,  dit 
1|>  FlaodiO»  Tr»  do  Vor4re>  inédit,  au  lieu  de  ces  délais  (Ixcs, 
dansiesqvf49  le  législateur  s'attacjie  ^circonscrire  |a  procédure 
de  t'ordrei  pour  meure  fln  aux  lenteurs  et  aux  abus  de  l'an- 
cienne promure.  on  «ara  des  délais  qui  varieront,  en  raison 
dit  nombre  et  de  l  élolgnement,  et  qui  prolongeront  la  durée  de 
l'ordre,  contrairement  au  vœu  du  législateur  ainsi  exprimé  par 
)e  rapporteur  de  la  loi  :  ii  Le  délai  accordé  pour  celte  production, 
dit  M,  Bicbé,  flxé  k  trenti  jours  par  le  projet,  a  été  porté  4  qu<t- 
TwU,  sur  la  proposition  de  votre  commission,  à  cause  de  la 
gravit^  de  la  déchéance  qui  doit  résulter  de  la  non^producliou 
dans  le  délai.  La  conclusion  de  l'ordre  ne  sera  pas  reculée,  parce 
qne  votre  commission  a  (ait  réduire  à  vingt  jours  les  trente 
quittent  occordés  au  jugéH^ommissaire  pour  dresser  l'état  de 
eoUoctitipnM.  Sommer  tous  les  créanciers^  au  domicile  réel,  c'est 
eavrir  me  source  de  frai»  et  de  lenteurs,  à  raison  des  dis- 
tmçtê,.,  »  Et  plue  loin  :  «  Les  délais  sont  expirés.  Le  commis» 
aaire,  quanmte  jtiwrs  aprii  la  data  des  sommations,  dont  l'ori* 
ginal  est  mus  ses  yeux,  constate  les  déchéances.  Pui.«,  sur  les 
pièces  predoitea,  11  dresse  l'état  de  collocation  ;  il  le  dresse  dans 
un  délai  que  détermine  la  loi  nouvelle,  et  que  l'ancienne  aban- 
donnailà  son  libre  arbitre...  »  (J).  p.  68.  4.  49,  n»  ï7).—  «  On 
\oit,  reprend  .V.  Flnndin,  que,  dans  la  pensée  du  rapporteur,  i| 
A'eiit  question  quo  d'un  délai  de  quarante  jours,  et  qu'il  n'est 
pas  fail,  une  seule  fois,  allusion  ^  la  possibilité  d'augmenta> 
lion  de  co  délai,  en  vertu  du  principe  général  écrit  dans  l'art. 
10S5  c.  pr.  » 

M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2û53,  dit  aussi,  reve- 
nant sur  l'opinion  qu'il  avait  émiise  sous  l'ancien  code,  que  cette 
opinion  ne  saurait  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, et  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  le  cas  précité,  à  aucune  augmen- 
tation do  délai.  «  Il  eût  élé  à  désirer,  ajoute-t-il,  qu'un  texte 
formol  (ranehlt  tonte  dlilleallé.  En  l'absence  de  ce  texte,  disons 
fu  l'esprit  d'une  loi,  qui  respire  le  besoin  de  célérité  par  toutes 
ses  dispositions,  repousse  l'application  des  principes  géné- 
reux, »  —  Nous  nous  rallions  nous-méma  à  cette  opinion 
(Cent.  KM.  Bioche,  v°  Ordre,  n°  521  ;  Sellgman,  n<>  282;  Uouy- 
ycl,  n»  156.  —  Conlrd,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,n<>  342). 

4t#.  On  avait  élevé,  avant  la  loi  du  21  mai  1868,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  délai  d'un  mois,  accordé,  par  l'ancien  art. 
184,  anx  créanciers  pour  produire,  était  un  délai  fatal,  et  si  la 
déchéance  devait  être  prononcée  contre  les  non-prodnisants 
dans  ce  délai?  —  En  l'absence  d'un  texte  prononçant  cette  dé- 
chéance, la  négative  avait  été  adoptée.' L'art.  756,  disait-on,  dé- 
clare les  créanciers  forelos,  quand  ils  n'ont  pas  pris  communi- 
cation, dans  le  délai,  des  productions  faites;  mais  il  ne  prononce 
pu  la  mémeferclusien,  tante  de  produire.  Il  y  a  pins,  l'art.  75T 
détermine  quelle  est  la  peine  des  créanciers  qui  ont  produit 
tardivement,  et  cette  peine  n'est  pas  la  déchéance,  mats  seule- 
ment robligallon  de  supporter  les  frais,  sans  répétition,  et  de 
garantir  les  intérêts  qui  auraient  cessé,  si  la  production  avait 
eu  lieu  régulièrement.  On  concluait  du  rapprochement  de  ces 
textes  que  les  créanciers  inscrits  pouvaient,  après  l'expiration 
du  délai,  et  jusqu'à  la  clôturé  définitive  de  l'ordre,  se  présenter 
et  produir»  leurs  titres  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  754,  note  2;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2S67  et  2575; 
Berrlat,  p.  CU;  Tarriblc,  rép.,  v»  Saisie  immob.,  §  8,  n«  4, 
sur  l'art,  ivi-,  Favard,  t.  4,  p.  58),  —  U  a  été  Jugé,  dans  le 

être  réglés  sur  la  question  de  priféreoce  à  hquelU  leur  double  réqaijiitieq 
lionaait  litu.  —  Otvant  cette  chambre,  Worba,  pour  faire  écarter  la  ré- 
quitition  de  Condevillain  prétendit  que,  celle  réqnisitinn  ayant  été  (ait* 
aivast  raxpiratioa  des  délais  iliéa  par  la  loi,  la  procédure  était  nulle.' 
Pour  déAoBlrer  cette  nullité,  Worbe  wutenait  que  ces  détala  devaient  élra 
celeulés  d'après  le  domicile  réel,  et  non  d'après  la  domicile  élu  ;  que 
ÇoodfvUlain,  demcviraot  an  Puy,  éloigné  de  Dreux  de  plui  de  eo  myna- 
néires,  n'aurait  pu  requérir  l'ouverture  de  l'ordre  que  vingt-deux  Jours 
au  moins  a|vi«  l'expiratioi  ilu  délai  de  la  loi  ;  ce  qu'il  n'ayait  pas  observé. 
Condevillain  répondit  que  c'était  depuis  le  domicile  élu,  et  non  depuis  la 
depicile  jatel,  v>e  dovaU  être  caleuié  i«  euppléoiant  de  délai,  à  taitoa  de 


méroa  «ons  i  i°  que  le  dgiai  fitô  par  l'art.  TS4  e.  k-  eiv-, 
n'emporte  point  déchianoe;  que  tout  créancier  hypolliécairp 
peut,  Jusqu'à  la  déture  de  l'ordre,  intervenir  et  demander  sa 
collocatiqn,  sauf  à  lui  à  8upj)orter  les  frais  et  las  intérêts  aux* 
quels  sa  production  tardive  a  donné  lieu  (Paris,  so  août  1 80t, 
aff.  Grenonville  C.  N.„  ;  15  Janv.  18(3,  aiT.  Fayard  C.  Gouolic;  / 
Rouen,  30  déc.  I8i4,aff.  PupuisC.  N..,;  Limoges,  s  juin  I8t7,  f 
atr.  Chabrol  C.  Foin;  Riom,  7  Juin  1817,  aff.  Louvet(7.  de  Saint»  >: 
Haon;  Req.  9  déc.  1824,  alT.  veuve  et  oréanc.  Veyrunno^ 
C.  Filhon,  infra,  6»;  9  déo.  1829,  aff.  Leuehot  £>.  Obisaaoq 
et  Bourdon;  Paris,  13  fév.  1856,  5*  ob.,  afT.  veuve  Pelle,< 
lier  C.  Dnmont)  ;  —  2»  Qu'un  ordre  n'est  réputé  clos  qu'après 
la  signature  du  procès-verbal  par  la  juge^sommlsuire  ;  qu'eq 
conséquence,  les  productions  des  oi<éan6iera  eont  valahleraenl 
faites,  tant  que  le  procès-verbal  n'est  peint  signé,  encore  quo  la 
rédaction  en  serait  commencée  et  même  terminée  (Nancy, 
30  avr.  1844,  et,  sur  pourvoi,  Req.  lo  janv.  1848,  aff,  Geer- 
gel,  D.  P.  48.  1.  47k  —  s»  ...Et  que  lo  créancier,  dont  la  pro- 
duction à  l'ordre  a  été  refusée  par  le  greffier  comme  tardive, 
bien  que  le  procès-verbal  ne  fût  pas  clos,  est  recevaiiile,  alor; 
qu'aucune  décision  n'a  été  rendue  contre  lui,  à  attaquer  l'ordon- 
nance de  clôture  par  la  vole  de  la  tierce  opposition  (même? 
arrêts)  ;  —  4*  Quo  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'est  déÀni- 
tive  qu'autant  qu'elle  a  été  signée  tout  à  la  fois,  et  par  le  Juge- 
commissaire  et  par  le  greflier  ;  que,  dès  lors,  tant  que  la  sign»» 
ture  de  ce  dernier  n'a  pas  été  apposée,  les  oréanoiers  peuvent 
encore  produire  à  l'ordre  :  —  «  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  lo  juge-commissaire  avait  rédigé  sur  le 
procès-verbal  d'ordre  son  ordonnance  de  clôture,  et  l'avait 
même  "«ignée;  mais  quecell«  ordonnance  n'était  pas  revêtue  de 
la  signature  du  grcfflcr,  lors  de  la  production  de  l'appelant,  et 
no  l'est  pas  encore;  qu'aux  termes  de  l'art.  104Q  o,  pr.  clv„  le 
Juge  doit  être  assiste  du  greffier  dans  tous  les  actes  et  proi^»  i 
verbaux  de  son  ministère;  que,  dès  lors,  tous  actes  et  prooès- 
verbaux  du  ministère  du  Juge  doivent  être  signés  par  le  greffier; 
que,  jusqu'à  la  signature  du  greffier,  le  juge  peut  toujours  modi- 
fier son  procès-verbal,  qui  ne  devient  complet  que  lorsque  le 
greffier  l'a  signé  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'ordoimance  de  clô- 
ture étant  encore  dans  les  mains  du  Juge-commissaire  et  pouvant 
être  modifiée  par  lui,  elle  n'était  pas  déllnitive  et  ne  pouvait 
pas,  dès  lors,  être  opposée  au  créanci'^  produisant;  r—  Que 
c'est  consêqucmment  à  tort  que  le  tribunal  a  refusé  de  s'expli- 
quer sur  le  mérite  de  la  production;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  non  dé- 
finitivement arrêtée,  infirme;  émend.mt,  déclare  l'appelant rece- 
vablc  à  produire,  et  le  renvoie  à  l'ordre  pour  faire  valoir  sa  pro- 
duction, sauf  contredits,  etc.»  (Bourges,  24  janv.  1858,  U. Mater, 
1"  pr„  air.  Augier-Lachaurac  C.  Aubier);  —  S»  Que  l'orden» 
nancc,  par  laquelle  le  juge-commissaire  clôt  l'ordre  en  partie, 
renvoie  les  créanciers  contestants  à  l'audience,  et  déclare  foroles 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  çellocation  dans 
le  délai  prescrit,  n'est  pas  un  empêchement  pour  que  le  créan- 
cier, qui  ne  s'était  pas  présenté,  fasse  sa  production  et  obtienne 
sa  collocation  parmi  les  créances  postérieures  à  celles  qui  ont 
été  colloquécs,  pourvu  qu'il  satisfasso  auK  conditions  prescrites 
par  l'art.  757  c.  pr.  (Rouen,  15  aoiit  1813,  ail.  Demire  C.  Le- 
monnier);  —  G°  Qu'à  plus  forte  raison,  aucune  forclusion  ne 
peut  être  prononcée  contre  des  créanciers  produisants  dans  un 
ordre  qui  n'a  été  clos  que  par  une  ordonnance  illégalement  pro- 
noncée par  le  juge-commissaire  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  ces  créanciers  retardataires  qu'aux  frais  et  aux  pei- 
nes portées  par  l'art.  757  (ancien)  c.  pr.  (Nimes,  22  vn.  1825, 


dislance,  dans  la  supposition  oii  il  serait  décidé  qu'il  y  a  lieu,  pour  se 
cas,  à  accorder  ce  supplément  de  délai;  qi|v,  par  suite,  le  délai  était 
expiré  lors  de  sa  réquisition.  La  cliambre  des  avoués  embrassa e«  dernier 
système.  -^  Mais  le  tribunal  do  Dreux,  par  jugement  du  18  janv.  181S, 
accueillit  les  prétentions  de  Worbc,  et  déclara  nulle  la  procédure  faits 
par  Condevillain.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  covb  ;  —  Vu  l'avis  de  la  chambre  des  avoués  du  tribun<d  civil  d* 
Dreux  ;  et,  par  les  motifs  y  énoncés,  taisant  droit  sur  l'appel,  inteijeté 
par  Condevillain,  du  jugement  rendu  au  même  tribunal,  la  1$  janv.  1819, 
infirme;  émendant,  déboute  Worbe  de  sa  demande  «n  préfèNRC*... 

Ou  16  BOV,  1819.-C.  de  Paris. 
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OitUtE  ENTRE  CREANCIERS.— Ciup.  4,  Sbct.  3. 


«I,  nr  pourvoi,  B«q.  9  dée.  au)  (l);  —  1* ....  Et  qtw  l'arrêt 
qoi  ordinme  que  ces  créanciers  soient  comprit  dans  l'état  de 
«ollocation  ne  peut  être  attaqné,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
«Btérlears  et  produisants,  s'il  n'est  rien  changé  à  l'ordre  arrêté 
ponr  ces  derniers  (mêmes  arrêts). 

4111.  Ilaencore  été  jugé,  dans  cette  dernière  aHaire:  l*  que 
le  Juge,  commis  à  !a  confection  d'an  ordre,  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  d'un  désistement  donné 
par  l'on  des  créanciers  produisants;  qu'il  doit  se  borner  à  en 
donner  acte,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  (arrêt  de 
la  cour  de  Nîmes); —  2»  Que  le  désistement  d'un  créancier  pro- 
duisant dans  mi  ordre  n'est  pas  valable,  s'il  n'a  été  sIgniBé  que 
par  le  nouvel  avoué  constitué  par  le  mandataire,  qui  n'avait  pas 
pouvoir  de  révoquer  l'avoué  choisi  par  le  créancier,  et  s'il  n'a 
été  signifié  qu'an  seul  créancier  produisant,  et  non  k  tontes  les 

(1)  Stpéot:  —  (V»  et  crtanc.  Veyrunnes  C.  Fillion  et  autres.)  — 
Froment  avait  (ait  aaitir  lei  immeubles  dépendant  de  la  succession  de 
VeTrunnes,  son  débiteur^  et  ouvrir  no  ordre  sur  la  somme  de  16,200  fr., 
Bontant  de  l'adjudication.  ^  Les  créanciers  furent  sommés  de  pro- 
dnire,  et  l'état  de  collocation  provisoire  fut  dressé  le  9  août  18S1.  — 
Le  10  septembre,  après  l'expiration  du  délai  ponr  contredire,  mais  avant 
la  dAture  de  l'ordre,  les  sieur  et  dame  Filbon,  créanciers  hypotliécaires 
de  VeTTunnes,  produisirent  leurs  titres,  par  le  ministère  de  M*  JaiTart, 
avoué,  et  demandèrent  à  être  colloques  pour  1,S68  fr.  —  Le  t6  sept., 
avant  qu'il  eût  été  stataé  sur  cette  production,  les  époux  Filhon  don- 
Bteent  an  sieur  David  Jaflart  le  pouvoir  de  se  désister  et  de  transiger 
avec  les  créanciers.  Ce  pouvoir  tut  signifié,  le  mime  jour,  à  l'avoué 
de  Froment,  poursuivant,  de  la  part  de  David  Jalfart,  non  par  M* 
Jafiut,  avoué  de  Fillion,  mais  par  l'avoué  Guyot.  L'acle  était  si|;né, 
par  David  Jabrt,  sur  l'original  et  sar  la  copie,  et  contenait  décluralion, 
«que  Filbon,  votilant  éviter  les  [rais  auxquels  pourrait  donner  lieu  contre 
loi  sa  production  tardive,  il  se  désistait  de  l'acte  de  produit  fait  à  sa 
réqnisitioD,  lequel  devait  être  considéré  comme  non  avenu  ;  »  et  il  som- 
mait l'avoué  de  Froment  d'accepter  le  désistement,  sans  frais.  La  pro- 
curation de  David  JaOart  et  le  désistement  furent  remis  au  jugn-commis- 
saire,  chargé  de  la  coafection  de  l'ordre.  M*  Costo,  avoué  du  poursuivant, 
requit  la  clAture  définitive  de  l'ordre,  tmmt,  dil-il,  dans  son  comparant, 
k  iitiuemtikt  à  bn  tijnifii,  Uquil  demeure  fornullemtnt  accepte.  —  L'ordre 
(nt  clos  définitivement.  —  Le  10  déc  suivant,  M*  Jalfart,  occupant 
ponr  Pilhuo  et  ponr  !•  sieur  de  Laroche-Poncié ,  créancier  qui  n'avait 
pas  encore  produit,  déclare  au  grcITe  former  opposition  à  l'ordon- 
■ance  de  clôture:  «  attendu  que  le  désistement,  fait  au  nom  de  Fillioo, 
n'était  pas  sincère;  qu'il  était  irrégulier  et  nul  en  la  forme,  fait  par  des 
personnes  sans  pouvoir.  »  —  Le  lendemain,  le  juge-commisiaire  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  opposition.  —  Le  même  jour, 
Laroche-Poncié  produisit  ses  litres,  et  demanda  à  être  colloque.  Puis, 
de  concert  avec  Fillion,  il  obtint  la  permission  d'njsigncr,  il  bref  délai, 
tous  les  intéressés  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  dcsistcment  et  dé- 
clarer que  la  clélure  de  l'ordre  n'était  pas  définitive.  —  Le  15  duc,  David 
Jalbrt,  mandataire,  révoqua  le  désistement  qu'il  avait  donné  au  nom 
de  Filbon,  qui  approuva  cette  révocation  :  le  tout  fut  si;;ni0ë  au  créan- 
cier poursuivant.  —  A  cette  époque ,  un  sieur  Benoit ,  créancier  de  la 
veuve  Veyrunnes,  produisit  ses  titres,  demanda  a  être  colloque  sur  tes 
sommes  qui  seraient  allouées  à  sa  débitrice,  et  à  être  reçu  partie  in- 
tervenante dans  l'instance  d'opposition  formée  par  Filbon' et  Larocbe- 
Penciè.  Us  soutinrent  ensemble  que  le  désistement  avait  été  obtenu  de 
Filhott,  i  l'aide  de  fraude,  et  demandèrent  &  le  prouver.  —  Les  autres 
créanciers  prétendirent  que  le  désistement  était  valable.  —  39  jan  v.  1 822, 
jogement  du  tribunal  de  Monde  qui  déclare  l'opposition  non  rccovable, 
et  l'ordonnance  de  elétnre  régulière.  —  82  avr.  1833,  arrêt  ioGrmatif, 
tenda  par  la  chambre  des  appels  de  j^lice  correctionnelle  de  la  cour  de 
NIaies,  jugeant  en  vacations,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  le  juge-commissaire  n'était  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  du  désistement  et  sur  ses  effets;  qu'il  devait  se  borner 
à  en  donner  acte,  et  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  ses  attributions  ;  —  Que,  tant  que  la  production  de  Filbon  et 
de  son  épouse  existait  dans  l'ordre,  elle  était  un  obstaclt*  insurmontable 
i  sa  clôture  définitive,  et  qu'elle  dut  être  réputée  existante,  tant  qu'elle 
n'était  pas  retirée;  qu'un  acte  ne  pouvant  être  valable  qu'autant  (|u'il  y 
avait  été  observé  la  forme  qui  avait  été  choisie,  le  désistement,  signifié 
an  nom  de  Filbon  seul,  ne  constituait  pas  un  relèvement,  ni  dans  le  fait, 
ni  dans  le  droit;  qu'il  résuite  des  termes  dans  lesquels  ce  désistement 
est  conçu,  qu'on  ne  voulut  le  faire  qu'en  conformité  de  l'art.  408  c.  pr., 
et  qu'il  eût  dû  être  accepté  avant  la  révocation  qui  en  fut  faite,  ce  qui 
n'eut  pas  lien;  qu'il  fut  fait  par  un  avoué  sans  qualité,  le  mandataire 
n'ayant  pas  pouvoir  de  constituer  un  nouvel  avoué,  et  de  révoquer 
H*  Jalbrt,  ayant  seul  charge  d'occuper;  qu'il  était  irrégulier,  pour  n'a- 
voir pM  été  signifié  k  toutes  les  parties  intéressées;  qu'on  ne  pouvait 
en  recoosaltre  l'accepiatioa  dans  Iw  actes  dont  on  voulait  l'induirv;  que 


parties  intéressées  (mêmearrêt);— 3*Qae,  lorsqu'il  est  constaté, 
en  (Ut,  que  le  désistement  d'un  créancier  a  été  obtenu  par  l'effet 
d'une  surprise  dont  on  a  usé  envers  son  avoué,  les  juges  ont  pu 
légalement  annuler  cet  acte  et  ne  lui  donner  aucun  effet,  sut» 
qu'il  y  ait  nécessité,  pour  la  conr  de  cassation,  d'examiner  si  o) 
même  acte  a  été  légûement  signifié  an  seul  poursuivant,  et  s^ 
ce  dernier  était  partie  capable  pour  l'accepter  au  nom  de  chaque 
créancier  (arrêts  précités  de  la  cour  de  Nîmes  et  de  la  chambre 
des  requêtes);— 4<>  Que  le  désistement  d'une  demande,  à  la  diffé- 
rence de  l'acquiescement,  n'est  irrévocable  que  par  l'accepta- 
tion ;  spécialement,  que,  lorsque  le  mandataire  d'un  créancier, 
qui  a  produit  tardivement  dans  un  ordre,  a  donné  et  signifié  à 
l'avoué  du  poursuivant  un  désistement  de  la  production  du  man- 
dant, ce  désistement  peut  être  rétracté,  si,  an  moment  de  la  ré- 
tractation, il  n'a  nas  encore  été  accepté  par  le  créancier  pour- 


celui  qui  fut  signé  par  Cosie,  qui  ne  tut  signifié  i  aucune  des  parties, 
ne  constituait  pas  une  acceptation  valable,  parce  qu'en  droit,  l'accepta- 
tion, comme  le  désistement,  doit  être  signée  par  la  partie  ou  par  un  man- 
dataire spécial;  que  les  actes,  qui  sont  présentés  comme  une  exécution 
de  l'ordonnance,  sont  indifférents,  soit  comme  postérieurs  à  l'oppositloo 
et  à  la  révocation  du  désistement,  soit  comme  étrangers  à  Filnoo,  et 
qu'il  résulte,  soit  de  plusieurs  de  ces  actes,  soit  des  circonstances  do  la 
cause,  qu*(>n  usa  de  surprise  envers  l'avoué  de  Filhon;  —  Que  Larocbe- 
Poncié  et  Benoit  ont  eu  le  droit  de  produire,  tant  que  la,  production  des 
mariés  Filhon  ne  fut  pas  retirée,  et  ne  pouvaient  être  déchus  que  par  une 
ordonnance  de  clôture;  qu'ils  ont  intwêt  et  qualité  pour  attaquer  celle 
qui  a  été  rendue;  que  les  moyens  de  Filhon  leur  sont  communs,  et  que 
cette  ordonnance  ne  pouvait  être  vabible  envers  lee  uns  et  nulle  envers 
les  autres;  —  Que,  dès  l'instant  qu'elle  est  annulée,  le  procès-verbal 
d'ordre  étant  encore  ouvert  et  ne  pouvant  être  clôturé  que  danS  les  délais, 
la  production  des  siburs  Laroche  et  Benoit  est  venue  en  tempe  utile.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Veyrunnes.  — 3°  Violation  des  art.  408  et 

405  c.  pr.—  Le  désistement  judiciaire  est  un  changement  de  volonté 
personnelle  qui  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  pour  être  irrévocable;  ainsi, 
c'est  un  point  certain  que  le  défaut  d'acceptation  n'autorise  pas  i  réve- 
qntr  un  désistement  d'appel.  Il  en  doit  être  de  même  en  matière  d'ordre. 
Au  surplus,  le  désistement  a  été  accepté  par  le  poursuivant,  seul  capable 
d'accepter,  «t  représentant  la  généralité  des  créanciers  produisants.  Le 
désistement  n'est  pas  nul,  comme  l'a  prétendu  la  cour  royale,  parce  que 
M*  Guyot  était  sans  pouvoir  :  il  était  censé  avoir  reçu  pouvoir  jusqu'à  ce 
qu'il  y  eût  désaveu,  et  il  n'a  point  été  désavoué;  '—  S°  Violation  des 
art.  754  à  759  et  771  c.  pr.  —  L'arrêt,  contre  toutes  les  règles  de  pro> 
cédurc,  a  rouveii  l'ordre  an  profit  de  Filbon  j  car  Filhon  a  prodoit  après 
l'expiration  du  délai  de  production.  Il  est  vrai  qu'il  a  produit  dans  le  moia 
de  la  sommation,  aux  produisants,  de  contredire;  mais  il  n'a  pas  con- 
tredit, et  il  ne  le  pouvait  pas,  puisqu'il  n'était  pas  antérieurement  pro- 
duisant. Do  plus,  il  s'est  désisté.  Sous  tous  les  rapports,  il  était  donc 
forclos  et  non  rcccvoble.  —  La  cour  a,  plus  manifestement  encore,  violé 
la  loi  en  admettant  Benoit  et  Laroche-Poncié  ji  protester  contre  l'ordon- 
nance de  clAture,  ces  créanciers  n'ayant  point  produit  et  l'ordre  ayant 
été  clos  sans  contestation.  —  Antl. 

La  cou*;  —  .-  Sur  les  deux  moyens  du  fond  :  —  Attendu,  sur  le 
premier,  que  le  désistement  d'une  demande,  bien  diOérent  de  l'acquiesce- 
ment, n'est  irrévocable  que  par  l'acceptation  ;  que  cela  résulte  évidem- 
ment des  art.  403  et  403  c.  pr.;  que,  dans  le  fait,  il  a  été  rétracté, 
avant  qu'aucun  contrat  n'ait  été  formé  à  ce  sujet;  —  Que,  sans  entrer 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  ce  désistement  avait  été  léga- 
lement signifié  au  seul  poursuivant,  et  si  ce  dernier  était  part'«  capable 
pour  l'accepter,  au  nom  de  chaque  créancier,  comme  il  l'est  pour  rece- 
voir, en  leur  nom,  la  signification  des  actes  de  procédure,  il  snflit  qu'il 
soit  constaté,  en  fait,  qu'il  a  été  usé  de  surprise  envers  l'avoué  de  Filbon, 
relativement  é  ce  désistement  et  aux  actes  qui  l'ont  suivi,  ponr  que  les 
juges  aient  pu  légalement  annuler  cet  acte  et  ne  lui  donner  aucun  eSét; 
— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est  subordonné  au  premier; 
qu'en  effet,  une  fois  constant  que  la  clAture  de  l'ordre  n'a  pas  été  vala* 
blemcot  faite,  il  s'ensuit  que  la  déchéance  contre  les  créanciers  non  pro- 
duisants, tels  que  Laroche-Poncié  et  Benoit,  n'a  pu  être  légalement  nro 
noncée,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  759,  la  clAture  de  l'ordre  n'a  lieu 
que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  ;  que,  dans  l'espèce,  il  en 
existait  sur  la  validité  du  désistement,  et  sur  la  question  de  savoir  si  le 
juge-commissaire  pouvait  la  prononcer  et  agir,  sans  que  le  tribunal  eût 
statué;  que,  si  Benoit  et  Laroche-Poncié  ont  retardé  à  produire,  ils  n'ont 
encouru  que  les  frais  et  les  peines  dont  parle  l'art.  757;  que  ce  sera  anx 
juges  a  décider  de  l'application  de  cet  article  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'airêt  attaqué  ne  touche,  en  rien,  t  l'ordre  arrêté  ponr  les  créanciers  ao- 
tèrieors  «t  produisants ,  et  se  Iwroe  i  ordonner  que  l'état  de  colle- 
cation  sera  complété  et  parachevé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi;  — 
Rejette. 

D»  9  déc.  1994.-Ç.  ç-,  secl.  req.-MM,  Hfnrioo,  pr.-^eosKan,  rap, 
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Bnivantlai-mtme,  mais  par  son  avoué  seol,  et  si  cette  acceptation, 
ftite  seolement  dans  le  comparant  d'one  réquisition  de  clôture 
le  l'ordre,  n'a  été  signifiée  à  aucune  des  parties  (mêmes  arrêts; 
V.  V*  Désistement,  n»  107).  —  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a 
(té  Jugé  que  l'inscription  d'office  conserve  le  privilège  du  bail- 
leur de  fonds,  ou  des  créanciers  qui  sont  à  ses  droits,  même 
lorsque  ceux-ci,  sommés  de  produire,  n'ont  pas  produit  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  premier  acquéreur,  et  ont  perdu  le  rang  que  leur 
assignait  leur  liypolhëque  particulière  (Bourges,  29  août  1817, 
aff.  Duval,  v»  Priv.  ethyp.,  n»  660). 

41 6.  il  avait,  cependant,  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
créancier,  qui  avait  laissé  expirer  les  déiais.de  produire  à  l'or- 
dre, n'était  plus  recevable  à  le  faire  après  ce  délai  (Rennes, 
24  nov.  1819,  aff.  Jubel,  V.  Exploit,  n»  73-2»). 

At9.  Onjugeait,  eutoutcas:  1°  que  le  créancier,  qui  a  été  ap- 
pelé à  l'ordre,  et  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de  la  loi,  ne 
peut,  lorsque  tout  est  consommé,  lorsque  les  bordereaux  de  col- 
jocation  ont  été  délivrés  et  soldés,  venir,  après  coup,  critiquer 
les  coilocations  faites  en  son  absence,  ni  exercer  une  action  en 
rapport  contre  les  créanciers  colloques  [Colmar,  13  mars  1817  (1); 
Conf.  Rouen,  f  eh.,  19  Janv.  182S,  alT.  Erard  de  Saint-Rcmi 
C.  Delamare); — 2*  Que  cela  est  vrai  aussi  bien  pour  les  intérêl.s 
non  conservés  par  l'inscription,  que  pour  le  principal  avec  le- 
quel ils  ont  été  colloques;  que  ces  intérêts  ne  sont  pas  cbiro- 
graphaires,  mais  hypothécaires,  étant  l'accessoire  de  la  créance; 
qu'en  les  considérant  même  comme  chirograpbalres,  la  colloca- 
lion  qui  en  a  été  faite  n'en  est  pas  moins  régulière  et  Inattaqua- 
ble de  la  part  du  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai,  et 
qui  ne  se  présente  qu'après'  la  clôture  de  l'ordre,  la  délivrance 
des  bordereaux  et  leur  payement  (arrêt  précité  de  ta  cour  de 
Colmar;  V.  le  texte  de  cet  arrêt,  in  parte  qud,  v»  Priv.  et  lijp., 
n*  2407);  —  S»  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  produit,  malgré 
la  sommation  à  lui  faite,  n'est  pas  recevable,  après  la  clùtucc  de 
Tordre,  et  surtout  lorsque  la  cause  est  pendante  devant  le  juge 
d'appel,  à  intervenir  dans  l'aflaire,  pour  contester  les  litres  des 
créanciers  produisants  (Bruxelles,  28  Juillet  1830)  (2). 

AVO.  Celte  jurisprudence,  qui  permettait  aux  créanciers  de 

(1^  (Fabriqae  de  Rosseldea  C.  Gros»  et  cens.)  (a)  —  L*-cocr;  — 
Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  aussi  bien 
qn«  sous  le  code  de  procédure,  le  créancier  inscrit,  qui  a  èli  appelé  à 
l'ordre  et  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de  la  loi,  ne  peut,  lorsifue  tout 
est  eousommé,  lorsque  les  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés  et 
soldés  en  vertu  du  jugement  d'ordre  intervenu  légalementj  venir,  après 
coup,  critiquer  les  coUocations,  attaquer,  en  façon  quelconque,  le  juge- 
ment d'ordre,  ni  exercer  une  action  en  rapport  contre  les  créanciers 
colloqtfis,  soit  hypothécairement,  soit  cbirograpbairement;  que  l'cITet  de 
la  forclusion  est,  à  l'égard  du  créancier  non  produisant,  quoique  dûment 
appelé,  définitif,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  critiquer  le  jugement  d'or- 
dre exécuté;  que  l'opposition  formée  au  jugement  d'ordre  du  37  frioi. 
an  1 S  est  évidemment  non  recevable,  sous  un  double  rapport  :  le  premier, 
en  la  forme,  en  ce  que,  eomma  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  celle  op- 
position n'a  pas  été  réitMe  par  acte  d'avoué,  formalité  requise  essen- 
tiellement, non-seulement  par  le  coda  de  procédure,  mai?  encore  par 
la  législation  antérieure  existante  à  l'époque  de  l'an  12;  io  second,  en 
ce  que,  par  le  défaut  de  production  et  la  forclusion,  le  jugement  d'ordre 
du  29  frim.  an  13  est  devenu  définitif  et  a  acquis  l'autorité  de  ht  chose 
jugée,  les  coilocations  y  portées  n'ayant  été  contestées  par  aucun  créan- 
cier; —  Considérant  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  n'est  pas  plus  re- 
cevable ni  fondé,  et  ce,  par  les  mêmes  motifs;  qu'il  en  est  de  même  do 
Tartion  en  rapport  intentée  contre  les  créanciers  colloques  pour  les  inté- 
rêts non  conservés  par  les  inscriptions;  que,  si  une  pareille  action  pou- 
vait étro  admissible,  lorsque  tout  est  consommé,  il  en  résulterait  qu'il  n'y 
aurait  rien  de  certain,  rien  de  définitif,  en  matière  d'ordre,  et  que,  pen- 
dant un  temps  en  quelque  sorte  indéfini,  le  créancier  qui  a  produit  à 
l'ordre,  dont  la  collocation  n'a  pas  été  contestée,  et  qui,  par  suite,  a 
touché  le  montant  de  sa  créance,  poiîrrait  être  recherché  :  ce  qui  ne  se- 
rait pas  moins  contraire  &  la  loi  qu'i  l'intérêt  social ;  —  Confirme.  ' 

Du  13  mars  1817.-C.  de  Colmar. 

(2)  Eifitt  :  —  (Fabrique  de  Sainte-Waudru  C.  hérit.  Jacquier  de 
Lomprez.)  —  La  cora  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  17  nov.  18S5,  les 
administrateurs  de  l'égliso  paroisciale  de  Saiole-Waudru,  à  lions,  ont 
été  sommés  de  produira  les  titres  de  leur  créance  entre  les  mains  du  juge- 
tommissaire,  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  ven- 
ins 4  M.  Pqlchet  par  feu  Emmanuel  Jacquier  de  Lomprez;  —  Attendu 

(•)  Y.  I«f  faits  npri,  B«S78. 
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produire  Jusqu'à  la  clôture  déflnitive  de  l'oMre,  avait  donné  lieu 
à  de  graves  abus  que  la  loi  du  21  mal  1858  a  voulu  faire  cesser, 
en  décrétant  la  déchéance  contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  pro- 
duit dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  sommation. 
L'exposé  des  motifs  justifie,  ainsi,  cette  capitale  innovatioo  :  — 
«  LCprojet,  y  est-il  dit,  propose  do  déclarer  déchus,  de  plein 
droit,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  de  trente 
(quarante)  jours,  à  compter  du  jour  de  la  sommation.  Au  pre- 
mier aspect,  cette  résolution  a  pu  paraître  trop  sévère,  et  en- 
traîner des  conséquences  trop  graves.  Un  examen  plus  attentif, 
et  la  conviction  intime  que  le  mauvais  vouloir  des  créanciers 
était  la  plus  grande  cause  du  mal,  ont  bientôt  ramené  les  opi- 
nions et  fait  adopter  la  mesure  que  nous  allone  justifler.  —  La 
législateur  de  1807  a  dit,  par  son  art.  754  :  «  Dans  le  mois  de 
la  sommation,  chaque  créiincier  sera  tenu  do  produire,  etc...  » 
El,  comme  pour  annoncer  que  la  désobéissance  à  cette  pres- 
cription sera  punie  avec  une  rigueur  que  la  remise  des  titres 
aura  seule  le  pouvoir  d'iviter,  il  ajoute  :  «  Le  commissaire  fera 
mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal.  »  Hais,  après  cette 
rédaction  si  impérative,  si  menaçante,  il  a  détruit  son  œuvre  par 
l'art.  757,  et  ouvert  la  porte  aux  abus  les  plus  multipliés  :  la 
production  après  le  mois,  et  même  après  la  confection  de  l'état 
de  collocation,  est  devenue  la  règle,  la  producUon  dans  le  mois 
est  devenue  l'exception.  Le  juge-commissaire,  qui  ne  veut  pas 
avoir  à  remanier  continuellement  son  règlejnent  provisoire, 
dont  rétablissement  n'entraîne  pas  seulement  l'examen  de  tous 
les  titres  et  des  bordereaux,  mais  aussi  des  calculs  d'intérêts  qui 
se  modifient  tous  les  Jours,  ne  s'empresse  pas  de  le  dresser;  il 
retarde  indéfiniment  son  travail,  en  attendant  la  production  des 
retardataires.  Le  temps  s'écoule,  et  l'ordre  est  arrêté  provlsoU 
remeni,  à  une  époque  où  11  devrait  être  terminé.  Enfln,  le 
commissaire  se  décide  à  dresser  l'état  de  collocation  ;  et  alors 
la  lice  est  ouverte  aux  contredits;  le  mois  qui  leur  est  ac- 
cordé par  l'art.  756  expire;  les  créanciers  diligents  n'ont  plus 
rien  à  dire;  c'est  alors  que  les  retardataires  se  montrent; 
leurs  productions  s'échelonnent  par  intervalles  ;  il  faut  les  dé- 
clarer aux  autres  créanciers,  et  l'œuvre  du  juge  recommence; 

que  les  administrateurs  n'ont  point  produit  ces  titres,  dans  le  délai  ixé 
pour  dresser  l'état  de  collocation,  ni  même  pendant  les  débats  sur  la 
contredit  à  l'ordre  devant  le  tribunal  de  Gharleroi  ;  —  Attendu  que  I* 
litre  14  c.  pr.  civ.  établit  une  forme  spéciale  de  procéder,  en  matiér* 
d'ordre,  et  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  755  et  suiv.  m» 
l'instance  d'ordre  est  véritablement  commencée,  dès  le  moment  que  les 
créanciers  ont  produit  leurs  titres  au  juge-commissaire,  avec  constituliott 
d'avoué  de  leur  part,  et  non  point  du  jour  oii,  en  cas  de  contestation  entre 
plusieurs  des  créanciers,  le  juge-commissaira  renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience, en  exécution  de  l'art.  758  c.  précité;  —  Attendu  que  le  juge- 
commissaire  exerce  une  véritable  juridictioB,  et  qu'il  est  investi  par  la 
loi  du  pouvoir  de  régler  seul  l'instance  d'ordre,  quand  il  ne  s'élève  point 
de  contestation  entre  les  créanciers  qui  ont  produit,  puisque  c'est  lui  qui 
dresse  l'état  de  collocation  et  prononce  les  forclusions  des  créanciers  re- 
tardataires ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  757  permet  encore  aox  créanciers 
de  produire  leurs  titres  après  le  délai  fixé,  et  le  détermine  point  le 
terme  jusqu'aiiquel  ils  peavent  user  de  cette  faculté,  il  ne  faut  pas  ea  / 
tirer  la  conséquence  qu'un  créancier,  qui  n'a  point  produit,  malgré  ta 
sommation  &  lui  faite,  puisse,  après  te  clôture  faite  de  l'ordre,  et  sur- 
tout lorsque  la  cause  est  pendante  devant  le  juge  d'appel,  intervenir 
dans  l'affaire  pour  y  contredire  les  titres  des  créanciers  produisants,  car 
ce  serait  lui  donner  plus  de  droit  que  n'en  ont  ces  derniers,  qui  sont 
forclos  sans  sommation  ni  jugement,  faute  par  eux  de  prondre  commu- 
nication et  de  contredire  dans  le  mois  de  la  sommatloo,  conformément  à 
l'art.  755  même  code;  —  Attendu  que  le  motif  pour  lequel  le  prédit 
art.  755  n'exige  la  dénonciation  de  la  confection  de  l'état  de  colloëalio» 

3u'aux  créanciers  produisants,  c'est  que  le  législateur  a  pensé  que  I* 
éfaut  de  produire,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  sommés  de  le  fairo,  e» 
vertu  do  lart.  755,  devait  être  considéré  comme  un  refus  tacite  de  pren- 
dre part  à  la  distribution  et  à  l'instance  d'ordre  qui  l'a  précédée;  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  466  c.  sus-menlionné,  aucnne  interventio» 
ne  peut  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le  droit  d« 
former  tierce  opposition;  —Attendu  que,  selon  l'art.  474  duditeode, 
aucune  partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  piéja- 
dicie  à  ses  droits  que  lorsqu'elle-méme  ou  ceux  qu'elle  représente  n'oat 
pas  été  appelés;  d'oh  suit  que  la  fabrique  de  l'église  de  Sainle-Waudrq» 
qui  a  été  appelée,  ne  peut  élre  reçue  en  intervention;  —  Déchure  la  fa- 
brique de  l'église  de  Sainte-Waudru  non  recevable  dan*  wii  interrentioD^ 
Du  28  juiU.  18S0.-C.  de  Bruxelles,  5»  cb.  r^^  1 
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de  noaveanx  délais  s'onvrent  pour  contredire;  les  intérêts  s'ac- 
cumulent; la  situation  du  débitear  s'aggrave,  et  le  danger  aug- 
mente pour  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  doivent  man- 
quer. —  Quelle  peine  sera  donc  appliquée  à  ces  créanciers 
négligents,  ou  plutM  de  si  mauvais  vouloir?  La  loi  dit  qu'ils 
■  supporteront  les  frais  de  leur  production  tardive.  C'est  bien  peu 
de  chose;  et,  d'ailleurs,  cela  n'indemnise  personne  de  tout  le 
préjudice  causé,  qui  peut  être  considérable.  La  loi  ajoute,  il  est 
vrai;  sia'ils  seront  garants  des  inléréls  qui  auront  couru,  à 
compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé,  si  la  production  eiil  été 
faite  dans  le  délai  fixé.  Mais  qui  ne  sait  que  cette  menace  est 
d'une  exécution  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible?  Et  qui 
pourrait  dire  ti  quelle  époque  ces  intérêts  auraient  cessé,  surtout 
si  des  contestations,  portées  jusqu'en  appel,  se  sont  élevées  ;  à 
quelle  époque  le  juge-commissaire,  qui  n'est  pressé  par  aucun 
délai  obligatoire,  aurait  terminé  son  règlement  déRnltif  ?  —  La 
mesure  est  illusoire  et  ne  remplit  pas  le  but.  —  Qu'importe, 
d'ailleurs,  une  part  d'intérêts  au  créancier  qui  attend  son  capi- 
tal, qui  en  a  besoin,  qui  le  demande  depuis  longtemps,  et  qui 
souvent  n'en  est  venu  au  moyen  extrême  de  l'expropriation  que 
parce  que,  depuis  plusieurs  années,  le  terme  est  échu? —  Qu'est 
donc  devenue  l'égalité  devant  la  loi  entre  tous  ceux  à  qui  cette 
loi  commande?  De  quel  droit  im  ou  plusieurs  créanciers,  nlgli- 
gents  ou  mal  disposés,  peuvent-ils  ainsi;  h  leur  gré,  empocher 
les  créanciers  diligents,  et  qui  ont  obéi,  de  recevoir  ce  qui  leur 
est  dû?  Est-ce  que  la  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  couvrir,  de 
préférence,  les  Intérêts  du  créancier  vigilant?  Jura  vigilantibus 
subveniunt...  Dira-t-on  que  la  loi  serait  bien  sévère,  si,  pour 
l'inobservation  d'un  délai,  elle  faisait  perdre  la  créance?... 
Mais,  dans  la  matière  même  qui  nous  occupe,  le  législateur  a 
déployé,  contre  la  négligence,  une  sévérité  qui  serait  une  injus- 
tice, si  on  ne  rétendait  pas  aux  créanciers  non  produisants.  — 
En  effet,  l'état  de  coUocation  provisoire  ayant  rejeté,  réJuit  ou 
placé  défavorablement  la  créance  d'un  créancier  diligent  qui  a 
obéi  à  la  loi,  s'il  ne  contredit  pas  dans  le  mois,  il  est  forclos, 
et  cette  forclusion  est  définitive,  absolue;  son  droit  esta  jamais 
perdu,  alors  même  que,  par  des  productions  faites  ultérieurement 
par  des  créanciers  retardataires,  le  rang  auquel  il  avait  été  collo- 
que viendrait  à  n'être  pins  utile.  La  jurisprudence  a  appliqué 
Cette  forclusion  avec  une  telle  rigueur  qu'il  faut  reconnaître  que 
toute  la  défaveur  est  pour  ceux  qui  ont  été  d'abord  diligents,  et 
tout  l'avantage  pour  ceux  qui  ne  se  présenteront  qu'à  la  dernière 
«xirémité...  L'indolgence  pour  les  retardataires  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  le  délai  d'un  mois  [quarante  jours],  est  trop  court 
pour  le  créancier  qu'une  sommation  vient  surprendre  h  l'im- 
provlste;  il  n'a  pas  le  temps  de  chercher,  de  préparer  son  titre 
et  de  renvoyer.  —  C'est  Ici  que  la  justice  de  la  déchéance,  pro- 
posée par  le  projet,  éclate  dans  tout  son  jour,  et  démontre  l'er- 
reur de  cette  dernière  excuse.  —  11  n'est  pas  vrai  que  le  créan- 
cier puisse  être  surpris  inopinément  par  la  sommation  de 
produire,  et  qu'il  n'ait  qu'un  mois  (quarante  jours)  pour  cher- 
cher et  envoyer  les  pièces  nécessaires.  L'ordre  est  ouvert  sur 
une  aliénation  volontaire,  on  sur  une  vente  par  expropriation  : 
nous  ne  pouvons  prévoir  que  ces  deux  cas.  —  Si  la  vente  est 
volontaire,  l'acquéreur,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  sur 
la  sommation  à  lui  faite  par  un  créancier,  est  obligé  de  noiilier 
son  contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits,  conformément  aux 
art.  2183  et  2185  c.  nap.  La  notification  est  faito  par  huissier 
commis;  il  est,  en  outre^  obligé  de  purger  les  hypothèques  lé- 
fales  (art.  2194).  L'ordre  ne  peut  s'ouvrir  que  trente  jours  après 
les  délais  prescrits  par  ces  articles  :  ainsi  le  veut  le  code  de  pro- 
cédure civile  (art.  775).  —  Le  délai  pour  la  surenchère,  fixé  par 
l'art.  2185,  étant  de  quarante  jours,  et  le  délai  pour  la  purge 
4es  hypothèques  légales  étant  de  soixante,  il  est  évident  que, 
pris  de  trois  mois  avant  la  sommation  de  produire,  tout  créan- 
cier inscrit  connaît,  par  une  notification  spéciale,  la  vente  de 
l'immeuble,  le  prix  de  cette  vente,  la  volonté  de  l'acquéreur  de 
»e  libérer,  et  la  nécessité  de  l'ordre  qui  va  s'ouvrir.  Ajoutez  à  ces 
détais  le  mois  (les  quarante  jours)  qui  suit  la  sommation,  et  vous 
serez  convaincus  que,  s'il  ne  produit  pas,  il  est  coupable  de  né- 
^Igence  ou  de  mauvaise  volonté.  —  Si  la  vente  a  eu  lieu  sur 
laliift  (aunobUière,  sa  ^le  est  encore  plus  impardonnable  :  en 
effet.  H  «  Acnnn  l'iniolviibilItA  de  son  débitpnr.  h  nhnrenlfo 


'  l'adjudication  et  même  lépoque  oh  l'ordre  sers  onveri,  long» 
*  temps  ovantJa  nécessité  de  produire.  Par  l'art.  882  c.  pt.  »t- 
tuel,  il  est  lié  à  l'instance  en  expropriation  ;  il  est  tpmmé  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  et  d'assister  h.  Is 
vente  dont  le  jour  lui  est  Indiqué  :  qu'on  suppute  tous  les  délais 
prévus  par  les  art.  694,  605  et  696  c.  pr.;  qu'on  y  réunisse  les 
autres  délais  fixés  après  l'adjudication  par  les  art.  750  et  snlv. 
de  notre  projet,  l'on  sera  forcé  de  convenir  que  le  créancier  In- 
I  scrit  n'est  pas  surpris  à  l'improviste;  qu'il  est  partie  en  cause, 
et  qu'il  est,  depuis  plus  de  trois  mois,  préparé  à  la  sommation 
'  et  à  la  production  qui  doit  la  suivre...  »  (D.  P.  58. 4. 44,  n»  2l). 
La  commission  du  corps  législatif  a  approuvé  l'Innovation. 
«...  L'expérience,  dit  le  rapporteur,  M.  Riche,  a  condamné  l'in- 
conséquence du  code  actuel,  qui,  après  avoir  prescrit  la  produc- 
tion dans  le  mois  de  la  sommation,  permet,  en  fait,  de  ne  pro- 
:  duirc  qu'après  ce  délai,  et  même  qu'après  la  confection  de  l'étal 
'  de  collocation.  Le  juge-commissaire,  avant  de  faire  cet  état,  at- 
tend les  productions  arriérées;  les  retardataires  attendent  que  le 
commissaire  ait  fait  l'état...  L'état  de  choses  actuel  présente 
même  une  singulière  iniquité  :  le  créancier,  qui  a  produit  à  l'é- 
poque voulue,  sera  déchu  du  droit  de  critiquer  un  état  provisoire 
'  qui  le  froisse;  mais  le  créancier  tardif  aura  ce  droit!  -~  La  ni- 
'<  gligenre  est,  en  fait,  impunie  ou  seulement  efileurée  d'une  peine 
'.  iiisisnifiante,  qui,  d'ailleurs,  atteint  la  partie,  et  non  l'avoué, 
i  souvent  seul  coupable.  La  réparation  du  dommage  est  également 
I  illusoire,  et  est  d'application  difficile.  —  La  seule  sanction  sé- 
!  rieuse  du  délai  est  la  forclusion  !...  »  (D.  P.  58. 4. 49,  n»  77). 
I      Un  député,  H.  Uillcl,  avait  proposé,  comme  amendement, 
qu'il  fût  permis  au  juge-commtssalre  de  proroger  le  délai  pour 
I  causes  graves.  Mais  cet  amendement  n'a  pas  été  admis  par  la 
I  commission  :  «  Ce  serait,  a-t-elle  dit,  exposer  le  juge  à  des  ob- 
'  sessions;  les  obsessions  pourraient  conduire  à  des  tolérances; 
I  les  tolérances  à  la  tolérance  pour  tons,  ou  au  privilège  pour 
.  quelques-uns  »  (Rapp.,  loc.  cit.). 

'  4S  t .  La  déchéiince,  faute  de  produire  en  temps  utile,  pro- 
I  noncée  par  l'art.  753,  a  amené  la  suppression  de  l'ancien  art. 
^  757,  lequel  a  été  remplacé,  dans  la  série  des  numéros  du  code, 
i  par  la  disposition  relative  à  la  ventilation  du  prix,  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  ont  été  vendus  en  bloc,  ventilation  dont  n'avait 
'  point  parlé  le  code  de  1807.  —  Nous  nous  occuperons  plus  basf 
de  la  ventilation  (V.  sous  la  sect.  suiv.,  art.  2). 

é91t.  En  matière  de  contribution,  et  sous  l'empire  de  l'art. 
GGO  C.  pr.,  qui  prononce  au?>i  la  forclusion  contre  les  créanciers 
opposants  qui  n'ont  pas  produit  dans  le  mois  de  la  sommation, 
la  cour  de  Nancy  a  jugé  que  la  production  peut  encore  être  faite, 
même  après  l'expiration  du  mois,  et  tant  que  les  choses  sont  en- 
core entières,  c'est-à-dire  tant  que  le  procès-verbal,  qui,  après 
I  l'expiration  de  ce  délai,  doit  être  clos,  ne  l'a  pas  été  (Nancy,  27 
mars  1848,  afl.  Clialandar,  D.  P.  50.  2.  115).  —  L'arrêt,  pour 
le  décider  ainsi,  se  fonde  sur  ce  que,  «  pour  la  saine  Intelligence 
i  de  l'art.  060,  il  faut  prendre  ces  mots  :  à  peine  de  forclusion, 
dans  leur  sens  naturel  et  vrai;...  que  la  forclusion  ne  peut  se  rca- 
:  User  que  par  la  forclOture,  c'est-à-dire  par  un  acte  ou  par  un  pro- 
I  cès-verbal  qui  clôt  dès  avant  la  production  tardive ,  que  c'est  alors 
j  seulement  qu'il  y  a,  pour  le  non-produlsant,  forclusion,  forum 
I  claufum,  résultant,  tout  à  la  fois,  et  de  l'article  de  la  loi  et  du 
j  fait  même  de  la  clôture  opérée;...  que,  si  donc  l'art.  C60  porto 
I  qu'on  doit  produire  dans  le  mois  delà  sommation,  à  peine  de  for- 
clusion, c'est  qu'il  suppose  que,  dès  l'expiration  du  mois,  le  pro- 
cès-verbal pourra  être  clos,  c'est  qu'il  veut  que  le  juge  soit  à 
I  même  de  le  clore,  aussitôt  le  mois  expiré;  mais  qu'il  ne  porte 
I  pas  pins  nullité  pour  la  production  faite  après  le  mois,  tout  étant 
resté  en  état,  qu'il  no  frappe  de  nullité  le  procès-verbal  lui-mémo 
qui  serait  fait  et  clos  après  l'expiration  non  pas.du  mois  seule- 
ment, mais  de  plusieurs  mois,  comme  dans  l'espèce...  »  —  H  c>t 
évident  qu'une  pareille  interprétation,  si  on  voulait  l'appliquer 
à  l'ordre,  serait  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  tel 
qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  ci-dessus, 
comme  avec  le  texte  même  de  l'art.  755,  qui  déclare  que  «l'ox» 
piration  du  délai  de  quarante  jours  emporte,  de  plein  droit,  dé- 
chéance contre  les  créanciers  non  produisants,  »  bien  qu'il  ac- 
corde vingt  jours  au  Juge-commissaire  pour  dresser  l'état  de 
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•t  SSS)  onivUr  «t  Howlm,  n*  355;  Hoayvet,  n»  les;  Colmet- 
Daago,  n*  1038;  CbauvMu,  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2560  ter; 
Seligman,  n*  303). 

4*8.  En  conséquence,  il  a  été  Jugé,  depuis  la  loi  du  31  mai 
185$  :  t°  que  la  déchéance,  encourue  par  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  le  délai,  s'opère  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  (aire  prononcer,  alors  même  que  le  Juge-commis- 
saire  ne  l'aurait  pas  constatée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et 
qu'il  aurait  compris  les  créanciers  forclos  dans  son  état  de  col- 
looation  (Caen,  4*  cb.,  23  Janv.  1860,  aff.  Aubert  et  Vauzelles, 
p.  P.  60. 2. 173);  —  2<>  Que  cette  déchéance  forme  vpo  excep- 
tion péremploire,  laquelle  peut  être  opposée,  en  tout  étal  de 
cause;  qu'en  conséquence,  le  créancier,  qui  a  omis  ce.  moyen 
dans  le  contredit  par  lequel  il  a  contesté  la  collocatiou  du  cr<>aii- 
cier  forclos,  n'est  pas,  pour  cela,  déchu  du  droit  de  s'en  prévu- 
loir  ullérieurument  (même  arrêt  ;  Y.  d'autres  arrêts  analogues 
sons  la  seot.  7)  ;  —  5°  Que  la  déchéance  dont  il  s'agit  peut  être 
opposée  même  par  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  contredit  la 
coUocalion  du  créancier  forclos  (mémo  arrêt).  —  C'est  ici  un  cas 
d'application  de  celte  règle  générale,  que  les  dispositions  qui 
sont  établies  par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  pul>li(-,  uu,  plus 
simplement,  dans  un  intérêt  général,  ne  sont  pas  purement 
cemminatoires,  mais  opèrent  de  plein  droit  et  sont  suppléées  d'of- 
fice par  le  Juge  (V.  v*  Conclusions,  n*  90,  et  v»  Déchéance, 
■«  8  et  snlv.). 

494.  Il  a  été  Jugé,  du  reste,  contrairement  à  l'arrêt  du  21 
mars  iS48  (V.  n°422)  :  1°  que  la  forclusion,  en  matière  de  con- 
tribution (comme  aujourd'hui  en  maticre4'ordre),  est  définitive, 
foute  de  production  dans  le  délai  de  l'art.  660  c.  pr.  : — «La  cour, 
considérant,  en  droit,  d'après  l'art.  660  c.  pr.  civ.,  que  les  créan- 
ciers opposants  sur  les  deniers  à  distribuer  par  contribution 
doivent  produire  leurs  titres  es  mains  du  Juge  commis,  avec  acte 
contenant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué,  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  leur  est  faite  à  cet  égard,  à  peine 
de  forclusion;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  sommation  de  pro- 
duire a  été  signifiée  à  la  veuve  Rochefort  et  Joints,  le  2  juin  der- 
nier, et  que  ce  n'a  été  que  les  10  et  n  juillet  suivants  qu'ils  ont 
produit,  conséquemment  après  l'expiration  du  mois  de  la  som- 
mation ;  —  Que  la  veuve  Rochefort  et  joints  argumentent  des  dls- 
poeitions  de  l'art.  66  i,  qui  porte,  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  que  la  forclusion  aura  lien  sont  nouvelle  sommation  ni 
jugentent,  pour  soutenir  que,  ces  dernières  expressions  ne  se 
rencontrant  pas  dans  l'art.  660,  la  forclusion  ne  iteut  être  en- 
courue, tant  que  l'état  de  distribution  n'est  pas  clos  ;  mais  que 
son  argumentation  est  mal  fondée,  parce  qu'il  y  a  une  différence 
sensible  entre  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  660  et  par  l'art.  664  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que,  dans  leprcmlcr  cas,  les  créanciers  op- 
posants, qui  ne  produisent  pas,  n'ayant  formé  aucune  demande 
en  collocation  et  n'ayant  pas  constitué  d'avoué,  le  législateur  a 
dû  penser  qu'il  suffisait  d'exprimer,  à  leur  égard,  la  peine  de 
forclusion,  sans  prévoir  qu'il  pût,  dans  ce  cas,  être  fait  aucune 
nouvelle  diligence  ni  poursuite,  tandis  que,  dans  le  dernier  cas, 
oîi  il  s'agit  de  créanciers  produisants  et  ayant  avoués  constitués, 
le  législateur  a  pu  penser  qu'il  pourrait  se  faire  de  nouvelles  di- 
ligences qu'il  a  cru  devoir  interdire;...  confirme  »  (Rouen, 
4*  ch.,  15  janv.  1822,  aff.  Rochefort  C.  Mutel);  —  2»  Que  le 
créancier,  qui  n'a  pas  produit,  en  son  nom  personnel,  dans  le 
délai,  ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  la 
prodacUon  faite,  en  temps  utile,  par  son  débiteur,  mais  seule- 
ment pour  une  collocation  en  sous-ordre  au  rang  de  ce  débiteur 
(Bourges,  21  fév.  1830,  afi'.  N...,  Journ.  de  proc.  de  M.  Bioclie, 
n»7184). 

485.  C'est  une  question  que  celle  de  savoir  si  le  délai  de 
quarante  Jours  court,  pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la  som- 
mation qu'il  a  reçue  de  produire,  ou  s'il  ne  court,  pour  tous  les 
créanciers  Indistinctement,  que  du  jour  de  la  dernière  somma- 
Uon)  —  H.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2535  ter,  incline 
ponr  cette  dernière  solution  (Conf.  UM.  Biocbe,  v«  Ordre,  n°  321, 
3*  éd.;  Seligman,  n»  287  ;  Pont  sur  Seligman,  p.  290,  noie  2). 
•»  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  délai  de 
quarante  Jours,  dans  lequel  chaque  créancier  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  produire  à  l'ordre  et  demander  sa  collocation.  corn- 
pieucf  à  courir,  non  pas,  pour  chaque  ciéancior,  du  Jour  de  la 


sommation  qui  lui  a  été  faite,  utis,  pour  totts  M  crianétan  In- 
distinctement, du  jour  de  la  derai^  MmAathm  (Caqn,  Si  Mûi 
1863,  afl.  Lemuct,  D.  P.  64.  2.  138).  •>  Contré,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n<>  341;  Houyvet,  n*  162;  Cnlmet-Oaage,  t.  2, 
a»  1021;  cire.  min.  du  2  mat  1839,  B.|P.  S8.  >.  2S,  n*  60.  ~- 
Cettc  question  ayant  de  l'analogie  avec  cette  de  nvoir  qael  est 
le  point  de  départ  du  délai  de  trente  Join-s  accordé  pouf  contre» 
dire  (7S5  et  736),  nous  en  renvoyons  l'examen  à  laseot.  7,  §  %. 

49B.  Il  va  de  sol  que  la  faculté  de  produire  ne  dépend  pas 
de  la  mise  en  demeure  adressée  par  le  poursuivant  aux  créan- 
ciers. Qu'ils  aient  été  sommés,  ou  non,  tons  les  ayants  droit  au 
prix,  privilégiés  ou  hypothécaires,  sont  reeevables  b,  produire 
leurs  litres.  Ainsi,  le  créancier  inscrit,  mais  dont  le  nom  n'a 
pas  été  porté  par  le  conservateur  sur  l'état  déposé  an  grelTo, 
en  conformité  de  l'art.  730,  ou  que  le  poursuivant  a  omis  d'ap- 
peler à  l'ordre,  peut  y  Intervenir  de  lui-même,  et  former  une 
demande  en  collocation.  Nous  avons  reconnu  ce  droit  d'inter- 
vention aux  créanciers  chirographaires  (tuprà,  n*  99),  com- 
ment le  refuserait-on  aux  créanciers  inscrits  ?  —  11  a  été  jugé, 
par  suite,  qu'un  créancier,  qui  n'e*;!  subrogé  ni  yolonlairement, 
ni  par  justice,  aux  droits  de  son  débiteur,  peut,  néanmoins,  ro- 
quérir  la  collocation  de  oe  débiteur  dans  un  ordre,  en  vertu  4e 
l'art.  1166  c.  nap.  (Bordeaux,  s  Juin  isso,  aff.  Maxens,  T. 
n»  807;  Conf.  Gand,  11  mars  1834,  aO.  de  Yanheche  et  cons., 
infrà,  n»  722-3''). 

49 9.  Ce  droit  d'intervention  directe  à  l'etdra,  la  loi  l'a 
établi  elle-même  pour  les  créanciers  qui  Jooitsent  d'une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d'Inscription,  et  qui  ont  négligé  de  l'ilH 
écrire,  dans  le  délai  prescrit  pour  la  pnrge  de  oetlo  hypothèque. 
La  loi  du  21  mai  18S8,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sujirà,  n*  120,  a 
tranché  deux  questions  longtemps  controversées,  dont  la  pre- 
mière consistait  à  savoir  si  la  procédure  d'exproprlatlôh  forcée 
purge,  ipsù  facto,  les  hypothèques  légales  comme  les  hypothè- 
ques inscrites  ;  la  seconde,  si,  en  cas  de  non-Inscription  de 
l'hypothèque  légale,  dans  le  délai  de  ta  purge,  le  droit  de  pré- 
férence survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite  (V.  Priv.  et  hyp., 
n"  2198  et  suiv.).  Ces  deux  questions  sont  résolues  afSroM- 
tivemenl  par  le  nouvel  art.  711.  —  L'art.  719  va  mis  une 
condition,  c'est  que  l'ordre,  lorsqu'il  a  lieu  à  la  sdlte  d'alié- 
nation autre  que  celle  par  «xpropriatlon  foreée,  soit  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  la  purge 
légale.  El  cette  disposition  est  rendue  commune  au  cas  de  su- 
renchère sur  aliénation  volontaire  par  l'art.  83H  du  nomcan 
code  :  «  ...  Néanmoins,  après  le  Jugement  d'adjudication,  p;ir 
suite  de  surenchère  (sur  aliénation  volontaire),  la  purge  des 
hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  foil  comme  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits  des  eréanolers  à  hypo- 
thèques légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  Tti.  » 

488.  Le  projet  du  gouvernement' donnait  aux  créanciers  à 
hypothèques  légales  la  faculté  de  se  présctttor  à  l'ordre  Jus- 
qu'au règlement  provisoire.  Mais  la  commission  du  corps  légis- 
latif a  voulu  que  le  droit  des  Incapables  fût  renfermé  dans  les 
mêmes  limites  que  celui  des  autres  créanciers,  et  elle  l'a  cir- 
conscrit dans  le  terme  de  quarante  jours,  accordé,  par  l'art. 
734,  aux  autres  créanciers  pour  produire.  «  Il  nous  a  paru  plus 
convenable,  a  dit  le  rapporteur  au  nom  de  la  commission,  de 
la  fixer  (la  limite  du  droit  de  préférence)  au  moment  où  les 
créanciers  inscrits  ne  sont  plus  admis  à  se  présenter  :  pousser 
la  faveur  au  delà  de  ce  terme,  ce  serait  exposer  le  Juge  à  re- 
commencer, ou  l'engager  à  retarder  son  état  provisoire  :  ce  se- 
rait contraire  à  l'esprit  de  la  réforme  aciuclle  »  (D.  P.  38.  4. 
40, 11°  00).— Il  avaitdéjàété  jugé,  avant  la  loi  du  21  mal  1858, 
que  l'acquéreur,  qui  a,  sur  les  biens  à  lui  vendus,  une  hypo- 
tlrcque  légale  dispensée  d'inscrlptiou,  mais  qui  a  négligé,  quol-i 
que  partie  dans  la  procédure  d'ordre,  de  prendre  inscription  et 
de  produire  à  l'ordre  avant  sa  clôture  (ancien  art.  757),  epconrt 
la  forclusion  ;  que  cette  forclusion  est  absolue,  et  ne  lui  permet 
d'attaquer  l'ordonnance  do  clôture,  ni  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  ni  par  celle  de  l'opposition  (Limoges,  5«  ch.,  l«»  août 
1845,  aff.  Maingasson  et  Ethève  C.  Trilland). 

4SO.  Mais  Ici  une  première  question  :  Aucune  sommation 
ne  devant  être  adressée  au  créancier  à  hypolhcquo  légnlc,  puis- 
que nous  supposons  que  son  hjpoihciuc  n'a  pas  éurinicrlle. 
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d«  qneljonr  ferart-on  eonrir  contre  lui  les  quarante  jours  T— La 
loi  ne  l'a  pas  dit;  mais  il  faut  résoudre  la  question  dans  le  sens 
le  plus  favorable,  et  décider  qn'il  jouira  du  mémo  délai  que  le 
créancier  qui  aura  été  sommé  le  dernier  (Conf.  MM.  Olllvier  et 
MonrlOD,  n*  241  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  3il  ;  Colmet- 
Daa(;e,  t.  2,  n*  1027;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

4SO.  On  ne  peut  en  dire  autant  des  créanciers  chirogra- 
phalres  opposants  à  l'ordre  :  comme  il  ne  s'agit  pas,  pour  ces 
j  créanciers,  de  prendre  part  à  la  distribution  du  prix,  mais  seu- 
lement de  sauvegarder  leurs  intérêts,  en  faisant  écarter  de  l'or- 
dre des  créanciers  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y  figurer,  ou  qui  n'y 
'  doivent  figurer  que  pour  une  somme  inférieure  à  celle  qu'ils 
réclament,  la  déchéance,  qui,  d'ailleurs,  est  ie  droit  rigoureua;, 
ne  saurait,  11  nous  semble,  leur  être  applicable,  et  leur  inter- 
vention doit  être  reçue  en  tout  état  de  cause,  conformément  à 
l'art.  466  c.  pr.,  elsoos  la  condition  déterminée  par  cet  article 
(Conf.  MM.  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2S58;  Flandin, 
Tr.de  l'ordre,  inédit). 

4St.  Une  autre  question  consiste  à  savoir  si  la  condition, 
imposée,  par  les  art.  772  et  838,  dans  le  cas  de  vente  volon- 
taire, an  créancier  à  hypothèque  légale  qui  ne  l'a  pas  fait  in- 
scrire, que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
délai  fixé  pour  l'inscription  des  hypothèques  légales,  est  appli- 
cable à  l'ordre  poursuivi  à  la  suite  d'expropriation  forcée; 
c'est-à-dire  s'il  faut,  pour  que  le  créancier  à  hypothèque 
légale,  non  inscrit,  conserve  son  droit  de  préférence,  que 
l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  depuis  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  puisque  le  jugement  d'adjudica- 
tion, dûment  transcrit,  a  aujourd'hui  la  vertu  de  purger,  de 
jdano,  les  hypothèques  légales  non  inscrites,  comme  les  an- 
tres T  —  La  commission  du  corps  législatif,  après  avoir  résolu 
affirmativement  celte  question,  laisse  apercevoir,  cependant, 
quelque  hésitation  sur  la  solution  par  elle  présentée,  a  Les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir,  dit  le  rapporteur,  pour  le  cas 
de  vente  volontaire  (art.  772),  nous  semblent  régir  le  cas  d'ex- 
propriation forcée.  L'art.  717,  dans  ses  expressions  finales, 
exige,  ponr  l'admissibilité  du  droit  de  préférence,  qne  l'ordre  où 
ce  droit  se  produira  suive  de  près  l'expropriation,  dans  les 
délais  enchaînés  qui  résultent  de  l'art.  751  et  de  l'art.  752.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  l'ordre  amiable  réglé  par  l'art.  751, 
'la  rédaction  renvoyant  également  à  l'art.  752,  qui  est  relatif  à 
l'ouverture  de  l'ordre  Judiciaire. — Au  surplus,  ijoutele  rapport, 
si  un  doute  s'élevait  sur  ce  point,  la  question  aurait  peu  d'Im- 
portance pratique,  l'expropriation  forcée  étant  presque  toujours 
.    suivie  de  près  d'un  ordre  »  (D.  P.  loc.  cit.,  n»  62). 

Dans  la  discussion,  un  député,  M.  Josseau,  a  voulu  taire  pré- 
ciser davantage.  «  La  commission,  a-t-il  dit,  voulait  que,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  préférence  ne  pût  être  prorogé  au  delà 
du  délai  de  trois  mois  après  l'accomplissement  de  la  purge  ; 
elle  entendait  que,  pour  les  deux  cas  d'expropriation  on  d'alié- 
nation volontaire,  ce  délai  fût  un  maximum.  Pour  l'aliénation 
volontaire,  l'art.  772  est  formel  ;  un  délai  de  trois  mois  est  éta- 
bli; il  court  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge.  Mais,  en  cas  d'expropriation  forcée,  l'art.  717  et  les  art. 
751  et  752,  auxquels  11  renvoie,  sont  loin  d'être  aussi  expli- 
cites. Le  conseil  d'Etat  a-t-il  voulu  que,  par  identité  de  raison, 
le  maximpm  du  délai  fût,  dans  ce  cas,  le  même?  A-t-il  voulu 
que  ce  délai  fût  aussi  le  même  pour  tous  les  genres  d'ordre  ?  Il 
ne  doit  pas  y  avoir  d'incertitude  à  cet  égard,  si  l'on  veut  pré- 
venir bien  des  procès  et  éviler  des  nullités.  » 

M.  de  Paricu,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  a  répondu 
«  que  le  conseil  d'Etat  lui  paraissait  d'accord  avec  la  commis- 
sion, et  que  l'addition  des  mots  «  conformément  aux  art.  751 
et  752  »  n'avait  eu  nullement  pour  but  d'élargir  le  sens  del'arl. 
717  proposé  par  la  commission,  relativement  à  son  application 
à  l'ordre  judiciaire  ou  à  l'ordre  de  conciliation.devant  le  juge- 
commissaire;  que  le  conseil  d'Etat  avait  voulu  seulement  préci- 
ser... »— M.  Josseau  constate  que  «  la  pensée  du  conseil  d'Elat 
est  alors  exactement  la  même  que  celle  de  la  commission.  » — Mais 
un  autre  député,  M.  Millcl,  insiste  et  demande  si  la  commission 
entend  limiter  absolument  le  délai  à  trois  mois.  —  M.  Rirlié, 
rapporteur,  répond  «  qu'aux  termes  de  l'art.  772,  l'ordre  doit 
j'ouvrir,  après  vente  volontaire,  dans  les  trois  mois;  après  ex- 


propriation forcée,  dans  les  délais  qui  résultent  de  la  combinat* 
naison  des  art.  781  et  752.  L'ordre  étant  ouvert  dans  ces  dé- 
lais, la  femme  peut  y  produire,  si  l'ordre  est  judiciaire,  tant 
que  les  créanciers  inscrits  le  peuvent,  et,  si  l'ordre  est  amiable, 
jusqu'à  sa  clôture.  Ainsi,  la  femme  pourra  produire  après  trois 
mois,  ou  après  le  délai  résultant  de  l'art.  751  et  752  ;  mais  il 
faudra  que  l'ordre  oii  elle  produira  ait  été  commencé  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  dans  celui  des  art.  751  et  752  »  (D.  P. 
58.  4.  38,  note  9). 

.4S9.  Hais  cela,  ainsi  que  le  bit  observer'M.  Duvergicr,  sur 
rart.7 1 7,  note  3,  ne  lèvera  pas  toutes  les  difBcultés.  «  L'art.  750, 
dit-il,  ordonne  à  l'adjudicataire  de  faire  transcrire  le  jugement 
dans  les  quarante-cinq  jours.  C'est  un  délai  fixe.  —  Dans  la 
huilaine  après  la  transcription,  le  saisissant  doit  (c'est  toujours 
l'art.  Tsc  qui  parle)  requérir  l'ouverture  de  l'ordre,  ici  encore 
la  règle  est  certaine,  le  temps  bien  détcrminc.^ —  Si  le  saisis- 
sant ne  provoque  pas  l'ouverture  de  l'ordre,  dans  le  délai  de 
huiteine,  ajoute  enfin  l'article,  le  créancier  le  plus  diligent,  l'ad- 
judicataire ou  la  partie  saisie  peut  la  requérir.  Mais  il  n'y  a  plus 
de  délai  fixé.  Si  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'agir  restent  dans 
l'inaction,  si  trois  mois  s'écoulent  depuis  la  transcription,  le 
droit  de  préférence  pourra-l-il  encore  s'exercer?  » 

Voilà  la  question  posée  comme  nous  l'avons  posée  nous- 
mêmc. 

«  Je  crois  que  non,  reprend  M.  Duvergicr  :  je  crois  que,  |iar 
analogie  -de  la  disposition  de  l'art.  772,  dn  pourrait  dire  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales  :  s'il  y  avait  eu  vente  volon* 
taire,  votre  droit  serait  éteint  ;  il  l'est,  à  plus  forte  raison,  puis- 
que, après  une  vente  forcée,  on  a  dû  supposer,  et  le  législateur 
a  supposé  elTeclivement,  que  l'ordre  serait  ouvert  à  une  époque 
très-rapprochée  de  la  vente,  qne  telle  a  été  la  pensée  qui  a  animé 
le  conseil  d'Etat  et  le  corps  législatif  :  si  elle  n'est  formellement 
exprimée  dans  le  texte,  c'est  parce  que,  en  renvoyant  aux  art. 
751  et  752,  on  a  cru  que  le  droit  de  préférence  se  trouvait  tou- 
jours renfermé  dans  des  limites  plus  étroites,  au  cas  de  vente 
forcée  qu'au  cas  de  vente  volontaire.  » 

Telle  est  également  l'opinion  que  nous  avons  émise  v»  Vcnic 
pub.  d'imm.,  n°  1823,  mais  à  laquelle,  à  raison  des  doutes  qui, 
comme  on  vient  de  le  voir,  subsistent  encore  sur  la  question, 
nous  avons  jugé  nécci^saire  de  donner  de  nouveaux  développe- 
ments (Conf.  MM.  Ollivier  et  Hourlon,  n»  2i5;  Brcssollrs, 
n»  54  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit;. 

48S.  La  loi  n'a  point  parlé  des  créanciers  privilégiés  de 
l'art.  210!  c.  nap.,  lesquels,  commela  femme  et  le  mineur,  sont 
dispensés  de  prendre  inscription  (c.  nap.  2107).  Il  est  certain  que 
l'art.  7)7  0.  pr.,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'adjudication, 
dûment  transcril,  purge  toutes  les  hypothèques,  en  ne  laissant 
aux  créanciers  d'action  que  sur  le  prix,  leur  est  applicable;  car 
le  mol  hypothèques  est  pris,  dans  cet  article,  dans  le  sens  géné- 
rique. El  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  v»  Priv.  et  hyp., 
n<>  2022,  aujourd'hui  que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  a 
aboli  les  art.  834  et  835  c.  pr.,  et  que,  d'après  ce  même  article, 
les  créanciers  privilégiés,  à  l'exception  du  vendeur  et  du  copar- 
tagcaiil,  ne  peuvent,  à  partir  de  la  transcription,  prendre  utile- 
ment inscription  sur  le  précédent  propriétaire,  il  résulte  forcé- 
ment de  là  qne,  bien  que  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101 
soient  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription,  l'immeuble  so 
trouve  purgé  à  leur  égard,  dès  qu'ils  no  se  sont  pas  fait  Inscrire 
avant  la  transcription  opérée  par  l'acquéreur  ou  par  l'adjudica- 
taire. Nous  disons  par  l'acqtt^eur  ou  par  l'adjudicataire,  parce 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  le  même  numéro,  aucun 
des  moacs  de  purgcmont  créés  par  la  loi,  au  cas  d'aliénation 
volontaire,  ni  celui  de  l'art.  2183,  ni  celui  de  l'art.  2194,  n'e^t 
applicable  à  cet  ordre  de  créanciers.  Mais,  en  même  temps, 
nous  avons  ajouté  que,  comme  on  ne  pourrait,  sans  injustice, 
les  écarter  de  l'ordre,  lorsqu'ils  s'y  présentent,  en  leur  oppo- 
sant ce  défaut  d'inscription,  il  nous  paraissait  impossible,  alors 
surtout  qu'ils  n'ont  pins  aujourd'hui,  comme  sous  le  code  de  pro- 
cédure, un  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription,  ponr 
s'inscrire,  de  leur  refuser  de  se  présenter  à  l'ordre,  tant  que  lé 
prix  n'est  pas  distribué. 

Ces  dernières  cypressioiis  sont  seules  à  changer.  Les  créan 
ciers  privilégiés  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  jouir  de  plus 
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bveur  que  les  fenunes  et  les  mineurs;  et^  puisque  ces  derniers 
sont  soumis,  par  la  loi  du  31  mai  1858,  à  l'obligation  de  pro- 
duire à  l'ordre  dans  le  même  délai  que  les  autres  créanciers,  il 
n'y  a  aucune  raison  d'en  dispenser  les  créanciers  privilégiés 
de  l'art.  2101  (Conf.  MM.  OlUvter  et  Mourlon,  n°  245;  Gresseet 
Rameau,  I.  l,  n<>«  262  et  263;  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre, 
qnest.  2SS5-1*). 

é9é.  D'après  l'art.774  c.  pr.,  «  l'acquéreur  est  employé,  par 
préférence,  pour  le  coAt  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dé- 
nonciations aux  créanciers  Inscrits.  »  —  Suit-il  de  là  qu'il  doive, 
con^me  tous  autres  créanciers,  produire  à  l'ordre  pour  le  mon- 
tant de  ces  (rais?  —  Faisons  remarquer,  d'abord,  qu'aux  termes 
de  l'art.  753,  la  sommation  de  produire  n'est  adressée  qu'aux 
créanciers  itucrits  :  la  disposition  de  l'art.  754,  qui  exige  la 
production  dans  les  quarante  jours,  no  semble  donc  pas  faite 
pour  lui,  et  il  répugnerait,  assurément,  qu'on  le  déclarât,  à 
raison  de  ces  frais,  passible  de  déchéance,  faute  de  production 
dans  ce  délai.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  obseiver  H.  Chauvcau, 
Proc.  de  l'ordre,  quesl.  3553  ter,  pour  les  frais  privilégiés  de 
ponrsnite  que  l'adjudicataire  serait  astreint,  par  le  cahier  des 
cliarges,  à  payer  en  déduction  de  son  prix,  il  serait  contraire 
à  l'intérêt  des  créanciers  que  l'acquéreur  ou  l'adjudiialaire 
agissent  par  voie  de  production,  puisque  les  frais  seraient  inuti- 
lement augmentés,  au  préjudice  de  la  masse,  du  coût  de  la  pro- 
duction et  du  bordereau  de  collocation.  Ces  frais  privilégiés 
sont  colloques,  d'ofBce,  sur  une  simple  note  de  l'avoué,  par  le 
Juge-commissaire.  Et,  s'il  arrivait,  dit  encore  H.  Cbauveau,  que 
le  jnge-commlssaire,  muni  de  tous  les  renseignements  nécessai- 
res, ne  fit  pas  cette  collocation,  ce  serait  à  l'adjudicataire  à  agir 
par  vole  de  contredit,  pour  faire  rectifler,  sur  ce  point»  te  règle- 
ment provisoire. 

4ISft.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  frais  de  production, 
faits  par  un  acquéreur  ou  un  adjudicataire,  pour  obtenir  colloca- 
tion des  (rais  de  notiflcation  de-  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, ne  sauraient  être  considérés  comme  frustratoires,  ni  par 
conséquent  être  rejetés  de  l'ordre  :—  «  Le  tribunal  ;  —  Attendu 
que,  dans  toute  poursuite  d'ordre,  l'acquéreur  on  l'adjudlcilaire 
doit  être  appelé;  qu'il  ne  peut  y  intervenir  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  antres  intéressés  ;  —  Que  l'adjudicataire  a,  d'ail- 
leurs, son  intérêt  direct  à  sauvegarder;  qu'il  lui  importe  de  de- 
mander la  distraction  sur  son  prix  des  frais  privili^giés',  de 
surveiller  le  compte  dressé  par  le  juge-commissaire,  do  demander 
le  plus  souvent  collocation  pour  des  impéts  payés  par  lui,  ou  pour 
des  frais  de  notiflcation,  de  prendre,  en  conséquence,  commu- 
nication de  l'état  de  collocation,  et  enfln  de  produire  son  titre  ; 
que  le  ministère  d'un  avoué  lui  est  indispensable  ;  que  la  loi  a 
enjoint  elle-même  au  poursuivant  de  dénoncer  l'ouverture  de 
l'ordre  à  l'avoué  de  l'adjudicataire...  »  (trib.  de  Die,  27  avr. 
1864,  air.  Fluchatre). 

4SS.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n»  395,  lorsque  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire  réunit  à  celte  qualité  celle  de  créancier  Inscrit, 
le  poursuivant,  bien  qu'il  soit  obligé  de  lui  dénoncer  l'ouverture 
de  l'ordre,  n'est  pas  dispensé,  pour  cela,  de  lui  adresser,  comme 
à  tout  antre  créancier,  la  sommation  de  produire.  Il  est  mani- 
fcsle  que,  dans  un  cas  semblable,  l'obligation  de  produire  existe 
pour  cet  acquéreur  ou  adjudicataire,  comme  pour  les  autres 
créanciers,  et  sous  la  même  peine  de  déchéance,  à  défaut  de  pro- 
duction dans  le  délai  (Conf.  HH.  Grosse  et  Rameau,  t.  3,  n»  326; 
Cbauveau,  loc.  cit.). 

AS  9.  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  valablement  produire  à  un  or- 
dre comme  prête-nom  et  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ;  que,  seule- 
ment, en  pareil  cas,  les  antres  créanciers  ont  le  droit  de  faire 
valoir,  contre  le  prêle-nom,  toutes  les  exceptions  qu'ils  pour- 
raient opposer  au  véritable  intéressé  (Douai,  21  déc.  1853,  aff. 
Perrot,  D.  P.  S4. 2.  164).  —  Il  est  admis,  en  doctrine  comme  on 
Jurisprudence,  qn'on  peut  agir,  comme  prête-nom,  dans  l'inté- 
rêt d'un  tiers,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni  IVaude  (V.  Mandat, 
n»  25  et  sulv.;  Toulouse,  22  fév.  1828,  aff.  Maffias,  V.  infrà; 
Bordeaux,  21  nov.  1828,  aff.  Waderan,  V.  infrâi}. 

'4S8.  La  déchéance,  encourue  par  le  créancier  hypothécaire, 
faute  de  produire  dans  le  délai,  n'est  pas  absolue  ;  elle  n'a  d'effet 
qu'au  regard  des  autres  créanciers  hypothécaires  parties  dans 
l'ordre;  pour  les  créanciers  chirograpbaires,  elle  est  res  inter 


tUios  delà.  Elle  éteint  le  droit  de  suite  snr  l'immeuble,  au  regard 
de  raeqnéreur  et  des  créanciers  colloques;  mais  elle  laisse  sub- 
sister le  droit  de  préférence  sur  la  portion  du  prix  qui  reste  à 
distribuer,  après  le  payement  des  créances  utilement  colloquées 
dans  l'ordre.  —  Vainement  dirait-on  qu'aux  termes  de  l'art. 
759,  le  Juge-commissaire,  en  prononçant  la  clôture  de  l'ordre,  et 
en  ordonnant  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloques,  ordonne,  en  même  temps,  h  ra- 
diation des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques;  ce  qui 
réduit  ces  derniers  à  la  condition  do  simples  chirograpbaires, 
d'après  ce  principe  :  point  d'inscription,  point  d'hypothèque 
(V.  Priv.  et  byp.,  n»  1370);  que  la  distinction  qu'on  veut  établir 
entre  le  droit  de  préiérence  et  le  droit  de  suite  est  erronée  ;  quo 
ces  deux  droits  sont  inséparables;  qu'on  ne  peut  anéantir  l'un 
sans  anéantir  l'autre,  parce  que  le  premier  est  la  conséquence 
du  second;  que  c'est  parce  que  l'hypothèque  donne  mi  droit  do 
suite  sur  l'immeuble  qu'elle  donne  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix;  d'où  il  suit  que,  si  le  droit  sur  l'immeuble  a  été  com- 
plètement anéanti,  il  n'a  pas  pu  continuer  son  existence  sous  une 
nouvelle  forme,  et  devenir  un  droit  dans  le  prix  :  ex  nihih 
nihil.  —  Nous  répondons,  avec  les  arrêts  cl-«près,  que  cette  ra- 
diation n'est  ordonnée  qu'au  point  de  vue  de  la  libération  de 
l'immeuble,  et  dans  la  supposition  que  le  prix  entier  a  été  dis- 
tribue aux  créanciers  utilement  colloques.  Etendre  au  delà  les 
elTcls  de  cette  radiation,  pour  en  faire  proflter  des  tiers  étrangers 
à  l'ordre,  ce  serait  dépasser  le  but,  et  aggraver,  sans  nécesiité, 
les  conséquences,  déjà  rigoureuses,  de  la  déchéance  prononcée 
contre  le  créancier  négligent  :  odiosa  restringenda.  —  Nous  con- 
cluons de  là,  avec  M.  Colmct-Daage,  que  ce  n'est  pas  seulement 
au  regard  des  créanciers  chirograpbaires  que  doit  s'exercer  lo 
droit  de  préférence  des  créanciers  Inscrits,  non  produisants,  sur 
le  reliquat  du  prix;  mais  qu'entre  eux  cliacun  doit  conserver  le 
rang  que  lui  donne  son  inscription  (Conf.  MM.  Cliauvcau  et  Carré, 
quest.  2376-3»,  4«  et  5»,  et  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quos;!. 
2Ô00  bis;  Persil  flis,  Comm.  de  la  loi  du  2  Juin  i8(i,  n»  r.ui; 
Gro^iie  et  Rameau,  t.  2,  n*  345;  Ollivicr  et  Mourlon,  n»  iti; 
Troplong,  Hyp.,  n<>  958,  note  2  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  n°  1 028, 
8»  éd.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.  —  Contra,  JI.  Houyvct, 
n°  5)  1).  —  Il  a  élo  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  seul  eflrt 
(le  la  déchéance,  prononcée  par  l'art.  759  c.  pr.  contre  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  qui  néglige  de  produire  à  l'or- 
dre, est  do  faire  perdre  à  ce  créancier  le  droit  d'atlaijiii-r 
les  collocatlous  faites  en  son  absence;  mais  que  cette  d"- 
chctmce  ne  le  prive  pas  de  son  droit  hypothécaire;  que  l'aii. 
759  c.  pr.,  qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  des  rrcaii- 
clersnon  utilement  colloques  dans  l'ordre,  ne  peut  s'cnicndrc 
que  des  créanciers  produisants  qui  n'ont  pu  être  colloques,  \v,\v 
InsuUlsance  de  fonds,  mais  qu'il  ne  s'applique  pas  oux  créan- 
ciers forclos  faute  de  produire  ;  qu'en  conséquence,  les  Inscrip- 
tions de  ces  derniers  ne  laissent  pas  d'avulr  leur  effet  ^u^  le  rc- 
liciuat  du  prix,  et  de  les  rendre  préférables  aux  créanciers 
chirographalres  qui  auraient  salsi-arrùlé  avec  eux  ce  reliquat 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  pour  lesquels  l'ordonnance  du 
Juge,  qui  a  prononcé  la  déchéance  des  ci'éanciers  non  produi- 
sanls,  est  rrs  inler  alios  acia  (Douai,  30  janv.  1823,  et,  sur 
pourvoi,  Rej.  to  juin  1828,  atf.  Laroche-Fontenillc ;  Cass.  ir, 
fév.  1837,  ait.  Deslandcs,  v"  Prlv.  et  hyp.,  n°  2288-I«ct  2».  Y. 
encore  Paris,  8  fév.  1830,  ail.  Arnanll-Seccarl,  v»Priv.  et  hyp., 
n<>2112-2«). 

4S9.  Il  a  été  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
la  radiation,  prononcée  dans  le  règlement  déflnitif  do  l'ordre, 
des  Inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques,  n'a  lieu 
que  dans  l'Intérêt  de  l'acquéreur  de  l'Immeuble  dont  le  prix  est 
distribué,  et  dans  la  supposition  condilionneile  que  la  totalité  de 
ce  prix  sera  distribuée  à  des  créanciers  préférables  par  leur 
rang  dans  l'ordre;  qu'ainsi,  lorsque,  postérieurement  à  la  clô- 
ture de  l'ordre,  des  créances  utilement  colloquées  (une  rente  via- 
gère, par  exemple),  viennent  à  s'éteindre  et  à  rendre  libre  une 
portion  du  prix,  cette  portion  doit  proflter  exclusivement,  sui- 
vant leur  rang,  aux  créanciers  non  payés  auxquels  elle  aurait 
dû  être  distribuée  dans  l'ordre,  sans  le  concours  de  ces  créan- 
ces éteintes,  et  non  point  au  vendeur  ou  débiteur  saisi^qui  no 
peut  y  prétendre  ni  en  disposer,  au  préjudice  des  ' 
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qni  grevaient  l'iminenble  (Paris,  23avr.  1836,  et,  sur  pourvoi, 
Iteq.  20  Juin  1838,  atr.  Glroust  de  Viltette,  v>  Priv.  et  hyp., 
«•8J88-S«;Conf.  Bordeaux,  31  mars  1832,  aCT.  Durand  C.'Bre- 
ton,  infrà,  sous  la  secl.  I2j  Grenoble,  1"  ch.,  18  ou  26  juiU. 
1860,  a(f.  Galllx  C.  Cbartron  et  hér.  Troui||e();...  qui  ne  peut 
éa  disposer  surtout  au  profit  d'un  créancier  ou  de  son  cesslon- 
Aaire,  lequel  a  été  partie  dans  l'oi-dre  et  connaissait  les  droits 
-des  créanciers  non  ntilemcnt  colloques,  antérieurs  à  lui  (arrêt 
'préeitédû  23avr.  1836);  ...alors  même  que  le  cessionnalrc  de 
■ce  eréaneier  aurait  fait  signifier  son  transport  au  dépositaire 
'des  (qnds,  avant  toute  diligence  faite  par  les  créanciers  (Amiens, 
4  avr.  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  août  1836,  alT.  Cavelan 
elC»,  V.  Priv.  et  hyp.,  eod.). 

éàor  II  a  été  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'après  la  clôture 
é'vm  ordre  et  la  radiation  des  inscriptions,  un  des  créanciers 
eolloqoés  restitue  une  somme  portée,  par  erreur,  dans  son  bor- 
dereau, le  montant  en  appartient  à  tous  les  créanciers  Indis- 
tinctement, ci  non  aux  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les 
fonds  ont  manqué  :  —  «  La  cour,  —  attendu  qu'après  la  déU- 
'vrance  des  bordereaux  de  coliocallon,  le  jugc-conimissalre  fait 
ia  clôture  de  l'ordre  ;  qu'il  ordonne  la  radiation  des  Inscriptions  ; 
qu'alors,  il  ne  reste  plus  ni  hypothèques,  ni  Inscriptions;  qu'il 
n'y  a  plus  de  créanciers  à  préférer,  puisque  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  affecté  particuliÈrement  b.  quelques-uns  d'eux  ' 
a  été  faite  ;  —  Attendu  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  l'espèce  actuelle; 
que  la  dame  Andrlelle,  créancière,  a  produit  ses  titres  et  de- 
mandé sa  collocatlon;  qu'il  y  a  été  fait  droit;  que  son  inscrip- 
tion a  été  radiée  ;  que  tout  est  consommé;  que  les  sommes  ap- 
partenant au  débiteur  commun,  s'il  s'en  trouvait  depuis  la 
confection  de  l'ordre,  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  cet  ordre 
qui  n'existe  plus  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  somme  dont  les  sieurs  de 
Grandmal  et  Depréaux  oin%nt  la  remise  provient  de  l'immeublu 
vendu  (il  s'agissait  de  frais  d'ordre  alloués  en  excès  au  poursui- 
vant); —  Hais  attendu  quelle  a  changé  de  nature;  qu'elle  csl^ 
en  ce  moment,  purement  mobilière;  qu'il  serait  impossible  de 
la  distribuer  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  pour  le  prix  de  l'im- 
meuble, puisqu'aucun  créancier  n'a  hypothèque,  ni  inscription; 
qu'il  n'y  a  plus  d'ordre  h  suivre  ;  que  tous  ont  un  Intérêt  égal; 
—  Attcnda  que  c'est  ici  un  recouvrement  fait  pour  le  compte  du 
débiteur;  que  cette  nouvelle  ressource  doit  tourner  à  l'avantage 

(1)  £(p{c«:  — (Durand  ctcons.  C.  faillite  Tbnrneyssen.)— En  1853, 
vente  par  Marouzy  de  Aguire  du  domaine  de  Sain't-Tliibault  à  thur- 
npy^sen,  moyennant  800,000  fr.  —  Thurneyssen  ne  fit  pas  de  nolill- 
cations  ot  paya,  sur  son  prix,  une  partie  des  créanciers  inscrit».  Mais, 
coiume  il  restait  des  créanciers  hypothécaires  non  payés,  le  domaine  de 
Sainl-Tbibault  fut  saisi  immobiliérement  et  adjugé,  le  17  fév.  1857,  à 
Laisné,  a  l'audience  des  criées,  moyennant  1^0,500  fr.  —  Peu  après, 
Tburneyssen  étant  tombé  en  faillite,  les  syndics,  auv  termes  de  l'art.  i90 
c.  corn.,  prirent,  le  25  mal  1857,  une  inscriplioi>  générctlc  sur  tous  les 
lions  du  failli,  et,  le  5  sept,  suivant,  une  inscriplion  spéciale  sur  le  do- 
maino  de  Saint-Tbilaull.  —  Cfi  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  devant 
le  tribunal  de  Monux,  Durand  et  consorts  furent  sommés  de  produire  ;  mais, 
après  examen  de  l'état  des  inscriptions,  ils  crurent  n'avoir  pas  inlért'i  à 
produire  et  ne  produisirent  pas.  —  Sur  pareille  sommation  adressée  aux 
syndics,  ceux-ci  produisirent  le  7  janvier  1859,  et  obtinrent,  non  une 
collocation  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre,  mais  l'attribution  du 
reliquat  du  prix  Laisné,  tous  les  créanciers  hypolbécaircs  payés,  i^oit 
35,855  fr.  iO  c.  —  C'est  alors  que  Durand  et  consorts  présentèrent  au 
juge-commissaire,  les  33  et  H  fév.  1860,  deux  requêtes  de  production, 
et  insérèrent  au  procis-verbal  d'ordre  un  dire  pour  s'opposer  à  ce  qu'il 
fût  fait  attribution  du  solde  du  prix  aux  syndics,  au  détriment  de  leurs 

I droits  hypothécaires.  —  Mais,  1»  35  mai  1860,  le  juge-commissaire  dress^a 
0  règlement  définitif  de  Tordre,  écarta  les  productions  i.irdives  do  Du- 
ond  et  consorts,  prononça  contre  eux  la  ilùihéance  édictée  par  l'art.  755 
t.  proc,  et  maintint  son  règlement  provisoire,  qui  altrlLuiiit  aux  syndics 
rhurncysscn  ces  2.'i,235  fr.  40  cent.  —  Le  2  juin  18C0,  Durand  et  con- 
sorts insérèrent  au  procès-verkil  d'ordre  un  dire  nouveau,  par  lequel  ils 
l'opposaient  à  l'exéculion  du  règlement  déflnilif,  en  ce  qu  il  avait  fait 
lllribution  aux  syndics  du  solde  da  prix  et  ordonné  la  radiation  des  in- 
KriptioDs  de  Durand  ot  consorts,  demandant  le  renvoi  dos  parties  à  l'au- 
dience sur  cette  conteslalion.  —  En  même  temps,  ils  assignèrent  Icsdits 
syndici  devant  le  tribunal,  par  demande  principale,  pour  so  faire  attri- 
buer, préférablcmenl  à  eux,  jusqu'à  ccncurrence  de  leurs  créances  et  eu 
vertu  de  leur  droit  hypothécaire,  la  portion  du  prix  dieponiblo,  après 
payement  des  collocatlons  hypothécaires.  —  20  août  18C0,  jugement  du 
triBugal  civil  de  Meanx,  en  ces  lernie?  -.-^  «  J,e  tiilmnsl,  statuant,  tant 


de  tous  SCS  créanciers,  quelle  qu'ait  été  l'originede  la  sommi 
recouvrée;  —  A  l'égard  des  sieurs  Grandmal  et  Depréaux,  -^ 
Les  condamne,  suivant  leurs  offres,  à  remettre  la  somme  de 
7,756  fr.  22  c.  dont  Ils  ont  été  déposKairçs,  San;  qu'ils  soient 
tenus  d'en  payer  l'inlérôl;  —  Ordonna  que  wUe  somme  sera 
distribuée  à  tous  les  créanciers  du  sieur  Ai)drieUe,  au  marc  lo 
franc,  eic.  »  (Bourges,  2«  ch.,  13  fév.  1824,  alT.  Grandeffe  et  au- 
tres C.  créanc.  Andrlelle). 

411.  Dans  quelques-unes  des  espèces  qu'on  vient  de  clter> 
les  créanciers  chirographalres  en  concours  avec  le  créancier  hy- 
pothécaire déclaré  forclos,  faute  de  produire,  n'étaient  pas  lÂ» 
tervcnus  dans  l'ordre  comme  créanciers  opposants  ;  ce  n'était 
qu'après  l'ordre  consommé,  et  pour  la  portion  du  pri.\  rcstéo 
libre  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  que  leconcoura  s'était  élabli 
entre  ces  divers  créanciers.  —  La  solution  serait-elle  la  même, 
au  regard  de  créanciers  chirogiaphaircs  qui  se  seraient  ren- 
dus opposants  dans  l'ordre  ?— Nous  avons  dit  plus  haut  (u"  3i2) 
que  les  ci-éanciers  cliirographaircs  peuvent  Intervenir  à  l'ordre 
pour  discuter  les  titres  hypothécaires  et  empêcher  qu'on  ne 
classe  comme  hypothécaires  des  créances  qui  ne  le  sei'alenf  pas; 
mais  que,  pour  cela.  Ils  ne  sont  point  parties  dans  la  procédure, 
et  que  le  poursuivant  n'est  pas  obligé  do  les  sommer  de  pro- 
duire, à  l'instar  des  créanciers  inscrits.  SI  celte  opinion  est 
\raie,  si,  quoique  investis  d'un  pouvoir  de  surveillance.  Us 
sont,  en  réalité,  étrangers  à  l'ordre,  la  conséquence  est  qu'ils 
ne  peuvent  cxciper,  dans  leur  intérêt,  de  la  déchéance  encourue 
par  un  créancier  inscril,  qui  a  néaligé  do  produire  en  temps 
utile  (Conf.  UM.  Seligman  cl  Pont,  n°  399  ;  Chauveau,  /oc.  cit.  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  iuéd.;  Y.  cependant  Pau,  2C  jauv.  1833, 
alf.  Biiudou,  sccl.  IS;. 

44?.  Il  a  été  jugé  :  l»  que  l'inscription,  prise  par  les  syn- 
dics dune  faillite,  en  vertu  de  l'art.  *90  c.  com.,  n'est  pas  un 
acte  ilo-ilné  sculemenl  adonner  de  la  publicité  à  la  faillite;  que 
c'est  uu  aile  conservatoire  d'un  droit  hypothécaire  né  delatail- 
lilo,  auprulil  de  la  masse  des  créanciers  du  failli  ;  qu'en  consé- 
quence, celle  inscription  donne  au  syndic  le  droit  d'èlre  collo- 
que, dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  Immeubles  du  failli,  à 
la  date  oii  elle  a  été  prise,  et  d'invoquer,  contre  tout  créancier 
inscrit  qui  l'aurait  encourue,  la  déchéance  édictée  par  l'art.  753 
c.  pr.  civ.  (Paris,  24  avr.  1861)  (l);  —  2»  Que  les  syndics, 

sur  l'opposition  formée  par  Durand  et  consorts  à  l'ordonnance  de  clêturo 
do  l'ordre  Tburneyssen,  que  sur  leur  demande  principale:  —  Attendu 
que,  sommes  de  produire  à  l'ordre,  en  leur  qualiic  do  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  l'immeuble  dont  le  prix  était  en  distribution,  Du- 
rand et  consorts  ont  négligé  do  le  faire,  et  par  là,  encouru  la  dèchéaiico 
prononcée  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.  :— Que,  dés  lors,  ils  sont  non  r«ce- 
vables  a  contester  les  collocatlons  faites  au  prollt  des  eréascier*  phis  di-> 
ligenls  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour  justifier  leurs  prétentioBS, 
ils  soutiennent  que  les  syndics  de  la  faillite  de  Tburneyssen  n'ont  été 
colloques,  sous  l'article  S  du  règlement  dcBnitif,  que  comme  les  repré- 
sentants et  ayants  cause  de  ce  dernier  contre  lequel  leur  hypolbéquo 
subsiste,  et  qu'ils  ne  pcavcnt,  pas  plus  qu'il  ne  le  poufTail  lui-même^  m 
prévaloir  d'une  déchéance  édictée  dans  l'intérêt  exclusif  des  créancier» 
produisants  ;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  syndics  ne  sont  pas 
seulement  les  reprétentants  et  ayants  cause  de  Tburoeyssen,  failli  ;  — • 
Qu'ils  ont  aussi  et  surtout  agi  en  vertu  de  leur  dr«it  hypothécaire  esis- 
tant  au  profit  de  la  masse  dos  créanciers,  aux  lonues  de  l'art.  490  c. 
comni.;  —  Attendu,  en  rCTct,  que  deux  inscriptions  avaicut  élé  prises,  au 
nom  des  syndics,  l'une  le  23  mai  1857,  sur  tous  les  lueiis  de  Tbur- 
ncysfcn,  et  l'autre  le  3  sept,  suivant,  spécialement  sur  le'  domaine  dr 
Sainl-Tliiliault;  —  Que  c'est  à  raison  de  ces  inscriptions  ijuc  les  syn- 
dics ont  été  appelés  à  l'ordre  et  y  ont  produit,  et  que,  par  suite,  \h  n  ont 
été  et  n'ont  pu  être  colloques  qu'il  litre  de  créanciers  hypothécaires,  quels 
que  soient,  duilicurs,  les  termes  dans  lesquels  cette  colkcation  aéiéfvite; 
—  Attendu  que  l'art.  490  c.  comm.  précité  sciait  cnlièremenl  sans  ob- 
jet, si  l'on  n'attribuait  a  la  masse  des  créanciers  qu'un  droit  chiropra- 
phaire,  et  que  l'inscription,  prise  à  son  profil,  serait  une  formalilé  illu- 
soire, si  elle  no  lui  assurait  la  préférence,  ni  sur  tes  créanciers  dont 
l'inscription  serait  postérieure  à  la  sienne,  ni  même  sur  ceux  qui  n'au- 
raient pas  produit;  —  Attendu  qu'an  regard  des  tiers,  la  masse  des 
créaaciccs  a  un  latérM  distinct  de  celui  do  failli,  et  que  c'est  pour  la 
défense  et  la  garantie  do  cet  intérêt  que  la  loi  a  donné  le  droit  de  pren- 
dre inscription  sur  les  immeubles  de  ce  dernier  ;  —  Qu'il  suit  de  la  quo 
la  masse  des  créanciers  d'une  faillite,  appelée  et  cuUoquéedaas  un  ordre, 
peut,  coDuile  tout  autre  créancier  inscrit,  invoquer,  contre  ceux  qui  l'ont 
encourue,  la  dicbéance  énoncée  dans  l'art.  755  c.  prcc^^  Déclare  Jm 
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qui,  aux  termes  fle  l'art.  490  c.  com.,  ont  pris  Inscription  sur 
le»  immeubles  du  failli,  doivent  (tre  considérés,  non  comme  les 
représentants  etcyants  caose  de  celal-cl,  mais  comme  les  repré- 
sentants et  «Vabts  cause  de  la  masse  de  ses  créanciers;  qu'en 
conséquence,  les  eréauoiers  bypottiécaires  du  failli  ne  peuvent 
leur  opponr  les  eniepUens  opposables  au  failli  lui-même  (même 
arrêt]  ;  <—  s*  On  les  mêmes  syndics,  derniers  créanciers  Inscrits, 
qui,^  dans  fordre  ouvert  sur  le  failli,  ont  demandé  simplement  et 
obtenu  l'attribution  de  la  somme  restée  disponible,  sans  faire 
mention,  dans  leur  demande  de  collocation,  de  leur  droit  hypo- 
tbécalre,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  renoncé  à  ce 
droit,  dont  ils  sont  toujours  aptes  à  se  prévaloir  comme  jasti- 
Oant,  en  tant  que  de  besoin,  la  collocation  obtenue  (même  ar- 
rêt). 

La  question  de  savoir  si  l'inscriptien,  prise  par  les  syn* 
dlcs  au  proflt  do  la  masse,  en  exécution  de  l'art.  490  c.  com., 
lui  confère  un  véritable  droit  hypolbécairc  sur  les  immeubles  du 
tailli,  ou  si  elle  n'a  pour  objet  que  de  rendre  plus  notoire  l'étal 
de  faillite,  est  une  question  controversée.  Nous  l'avons  examinée 
et  résolue,  dans  le  premier  sens,  v°  Faillite  et  banqueroulo, 
n<>'  404  et  suiv.  (aiix  autorités  et  arrêts  cités  dans  le  même  sens, 
addê  MU.  Biocbc,  v*  Faillite,  u>  93ij  Gonjet  et  Mcrger,  Dict., 
v>  Faillite,  n<>  32S  ;  Lainné,  des  Faillites,  p.  l  es  ;  Alauzet,  Comm. 
du  code  de  comm.,  t.  4,  n*  1732;  Laroquc-Sayssinei,  Faili.  et 
banq.,  t.  l,  p.  237,  n<>  e  ;  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.,  n*  856  ; 
Cass.  29  déc.  1858,  D.  P.  59. 1. 103;  Besançon,  16  avr.  1862, 
D.  P.  62. 2.  8S,  et  le  présent  arrêt.  —  Contra,  Paris,  22  juin 
1850,  air.  synd.  Bartinet,  D.  P.  52.  2.  213).  -^  La  question  hy- 
potbécaire  résolue  dans  ce  sens,  dans  l'espèce,  il  en  découlait 
juridiquement  que  les  syndics  de  la  faillite  Tbumeyssen  avaient 
qualité  pour  opposer  aux  sieurs  Durand  et  consorts,  créanciers 
hypothécaires  non  produisants,  la  déchéance  qu'ils  avalent  en- 
courue faute  de  production  dans  le  délai.  —  Mais  on  faisait  va- 
loir, contre  les  syndics,  deux  autres  moyens  de  fait.  En  premier 
lieu,  disait-on,  le  juge-commissaire  ne  les  a  pas  considérés 
comme  des  créanciers  hypothécaires,  mais  uniquement  comme 
des  représentants  de  la  partie  saisie  ;  aussi  ne  sont-ils  pas  collo- 
ques, dans  l'ordre,  à  un  rang  d'inscription.  On  y  colloque,  d'a- 
bord, tous  les  créanciers  hypothécaires,  et  ensuite  le  règlement 
accorde  aux  syndics,  par  voie  d'attribution,  ce  qui  restera  libre 
sur  le  prix.  —  D'autre  part,  ajoutait-on,  et  en  supposant  même 
qu'ils  pussent  être  considères  comme  créanciers  hypolhccaire<:, 
s'ils  n'ont  pas  fait  valoir,  à  l'ordre,  leur  droit  d'hypothèque,  ils 
doivent  en  supporter  la  peine,  comme  MM.  Durand  et  consorts  ; 
car  le  juge  ne  peut  pas  suppléer,  dans  une  production,  une  do  • 
mande  qui  ne  s'y  trouve  pas  ;  et  il  ne  peut  pas  coUoqucr,  comme 
privilégié,  un  créancier  qui  n'a  produit  qu'hypotliécaircmenl, 
encore  bien  que  la  créance  fût  privilégiée  ;  le  juge  ne  peut  pas  sta- 
tuer ultra  petita,  et  le  produisant  lui-même  ne  peut  pas  ajouter  à 
sa  demande,  après  les  délais  fixés  pour  la  produd  ion,  et  une  fois 
la  forclusion  encourue  (Aix,  2t  avr.  1843,  atf.  Vidal,  V.  n'>487). 
Les  syndics,  comme  représentant  la  partie  saisie  et  la  masse  chiro- 
graphaire,  avaient  le  droit  de  demander  l'attribution  des  sommes 
raslanl  libres  après  payement  des  dettes  hypothécaires  ;  et,  comme 
créanciers  hypothécaires,  lis  avaient  1q  droit  de  demander  leur 
collocation  au  rang  de  leur  inscription.  Or,  entre  ces  deux  droits, 
ils  ont  opté  pour  le  premier,  et  le  juge-commissaire  à  l'ordre  ne 
les  a  pas  colloques  ;  il  leur  a  attribué  le  restant  du  prix  libre, 
après  le  payement  des  créanciers  hypothécaires.  Que  suit-il  do 
là?  C'est  qu'ils  sont  forclos  du  droit  de  produire  hypothécaire- 
ment, comme  MM.  Durand  et  consorts  eux-mêmes,  et  qu'ils  se 


parties  de  Tribouict  oon-receTabIc»,  tant  dans  leur  opposition  &  l'ordon- 
nance de  clAtaro  de  l'ordre  dont  il  s'agit  que  dans  leur  demande  prin- 
cipale, en  tous  ca<  mal  fondé»,  les  en  déboule;  —  En  conséquence,  fait 
mainlevée  de  lonle:  oppositions  fermées  par  Durand  et  consorts  à  la 
caisse  des  consignalions  ou  aux  liypotlièqucs,  ou  de  toute  autre  nature  t 
mettre  obstacle  au  payement  de  la  collnoalion  au  profit  des  syndics,  no- 
tamment de  celle,  es  mains  du  grelTlor,  a  la  délivrance  du  bordereau  de 
coUoeatioD,  et  les  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parlfcs.  »  — 
Appel  par  Durand  et  consorts.  —  Sous  le  code  do  1807,  il  avait  pu  s'é- 
lever quelques  doutes  sur  celle  question,  et  l'on  comprend,  jusqu'à  un 
certain  peint,  l'opinion  de  (jaeiqucs  auteurs,  qui  soutenaient  que  cette 
Inscriplion  requise  par  l'arl.  .lOO.  n'é'rtil  qu'un  incycn  de  publicité  de 
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retrouvent  tous  en  face  l'uu  de  l'atltre,  avec  les  thèmes  droits 
qu'ils  avaient  avant  l'ouvertnie  de  l'ordre,  c'est-à-dire  qn« 
MM.  Durand  et  consorts  ont  un  droit  d'antériorité  dont  ils  de- 
mandent  à  la  cour  la  consécratiolii 

Quelle  que  puisse  être  l'appréciation  da  point  de  fait,  dank 
l'espèce,  l'arrêt  n'en  a  pas  moins  une  grande  portée  juridique, 
au  point  de  vue  du  droit  qu'il  reconnaît  aux  syndics  de  réclamer, 
au  nom  de  la  masse,  une  collocation  dans  l'ordre,  et  d'op- 
poser aux  créanciers  non  produisants  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  76S. 

4418.  Us  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite,  qui, 
à  défaut  de  production  en  temps  utile,  ont  perdu  tout  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  deviennent-ils,  demande  M.  Chauveau, 
kc.  cit.,  de  simples  chirographaires  ;  on  bien,  au  contraire, 
peuvenl-tls  toujours  se  prévaloir  de  leur  hypothèque  à  rencontre, 
soit  des  créanciers  hypothécaires  déchus  comme  eux,  soit  des 
créanciers  chirographaires?  —  L'auteur  incline  pour  ce  dernier 
parti  :  la  peine  qui  les  frappe,  dit-il,  me  parait  toute  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  inscrits  dlllgcnis,  et  je  serais  d'avis  de  pré- 
férer les  incapables  protégés  par  l'hypothèque  légale  à  tous 
autres,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  en  contact  qu'avec  des  hypothé- 
caires négligents,  inférieurs  en  rang,  ou  des  chirographaires.  — 
Nous  sommes,  quant  à  nous,  d'un  autre  avis.  C'est  par  dérof^- 
tion  au  principe,  consacré  parlajurispradence  de  la  cour  de  cas* 
sation,  que  la  perte  du  droit  de  suite  entraîne  celle  du  droit  de 
préférence,  que  les  art.  717  et  772  ont  permis  au  créancier  à 
hypothèque  légale,  qui  ne  l'a  pas  fait  inscrire  en  temps  utile,  de 
produire  à  l'ordre,  mais  dans  un  délai  déterminé.  En  ne  le  fai- 
sant pas,  il  cesse  d'être  dans  le  cas  d'exception,  cl  le  principe 
alors  reprend  tout  son  empire  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  M.  Chauveau,  du  reste,  le  reconnaltlni-mêrac,  car  il 
ajoute  :  «  Je  ne  puis,  cependant,  me  dissimuler  que  la  lui  sem- 
ble repousser  cette  interprétation  indulgente.» 

444.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  avec  raison,  que  laforcln- 
sion,  encourue  par  le  créancier,  faute  de  production  dans  le 
délai,  n'est  relative  qu'à  ses  droits  de  créancier,  mais  qu'elle 
ne  le  rend  pas  non  recevable  à  faire  valoir  les  droits  de  pro- 
priété, ou  autres  semblables,  qu'il  prétend  avoir  sur  les  biens 
dont  le  prix  estàdisiribuer:— «La  cour;  considérant  qu'il  aété 
allégué,  par  les  intimés,  que  les  diligences  on  poursuites  d'état 
d'ordre  du  nrix  de  leur  contrat  ne  sont  pas  n'-sulicres;  qu'en 
tout  cas,  la  forclusion  ou  déchéance,  prononcée  contre  la  dame 
Duludc,  ne  pourrait  avoir  d'autre  elTct  que  de  la  priver  d'exercer, 
comme  créancière  de  son  mari,  ses  droits  et  actions  sur  les  ol)- 
jets  vendus;  mais  que  jainaiscelte  déchéanccne  pourrait  lui  enle- 
ver les  droits  de  propriété  ou  autres  semblables  qu'elle  pourrait 
avoir  sur  Icsdits  objets  ;  qu'il  est  inutile  de  s'occuper,  en  ce 
moment,  du  mérite  do  pareils  soutiens  ;  qu'il  convient  mieux  à 
l'intérêt  dos  acquéreurs  d'ordonner  que  la  dame  Duludc  sera 
appelée  à  l'olat  du  procès  pour  y  déclarer  si  c!!c  a  des  drolls  de 
propriété  à  exercer  sur  les  o'r.loH  vendu?:...  ordonne  la  mise 
en  cau?e  delà  d:inic  Dulude  »  (Pioacn,  2"  cit.,  23  mai  1817,  alï. 
Campion  C.  Billard). 

443.  I.a  forclusion,  faule  de  produire  dans  les  quarante 
jours,  dont  parle  l'art.  7r;3  c.  pr.,  ne  peut  rai?onn;iblcmcnl 
s'appliquer  qu'au  créancier  qui  a  été  sommé  de  produire  :  il  n'y 
a  aucune  faute  à  reprocher  à  celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  c!c- 
menre,  et  il  serait  injuste  qu'il  perdit  sa  créance,  par  lo  tort 
d'autcui.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résiiiledu  texte  raémc  de  l'art. 
754  :  «  Dans  les  quarante  jours  de  celte  sommation,  tout  créan- 
cier est  tenu  de  produire,  etc.  » 


l'état  de  faillite,  et  ne  conférait  aucun  droit  bypotliécaire.  Mais,ti  cotte 
controverse  pouvait  s'élever  sous  le  cudc  do  1807,  elle  n'est  plus  possiltie 
depuis  la  loi  du  28  mai  1858.  —  Arrêt. 

La  covr;  — Considérant  que,  si  ic^  inscriptions  prises  par  les  syndics 
de  la  faillite  Thuriicysscn,  en  exécution  des  dispositions  Je  l'art.  490  c. 
comm.,  n'ont  pas  été  mentionnées  dans  leur  deœai;de  du  colioca!iao,  il 
n'en  saurait  résulter  que  Icsdits  syndics  ne  puissent  aujourd'hui  invo- 
quer les  inscriptions  sus-énoncécs  comme  justiOant,  en  tant  que  de  bo 
soin,  la  collocation  obtenue;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  —  ConUrme. 

Du  SUvrU  1801.-C.  de  Paris,  4«  ch.,-MM.  Ilély-d'Oiuel,  pr.-Aont- 
sel.  av.  tén..  c.  eftnf..-nétnl.T"l  ef  I^ivii  rr>.  nv 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. -Chap.  4,  Sect.  3. 


Il  pourra  donc  InterN'enir  dans  l'ordre  Jusqu'à  sa  clôture, 
«  se  pourvoir,  à  cet  effet,  dit  M.  Cbauveau,  loc.  cit.,  contre  l'or- 
donnance de  clAlure  déflnitivc  (c.  pr.  767),  et  même,  après  l'exè- 
cutiou  de  cette  ordonnance,  la  faire  tomt)er  par  l'action  principale 
en  nullité.  »  —  Le  droit  du  créancier  omis  de  produire  jusqu'à  la 
cl6ture  de  l'ordre  est  consacré  par  l'art.  2i98  c.  nap.,  lorsque 
l'omission  est  le  fait  du  conser>ateur,  et  l'analogie  doit  conduire 
\  le  décider  ainsi,  quand  même  l'omission  ne  serait  pas  le  ré- 
'  ittltat  d'une  faute  imputable  à  ce  dernier  (Conf.  MM.  Bioclie,  v» 
Ordre,  n»  540,  3«éd.;  Honyvet,  n"  i46ctsuiv.  ;  Colmct-Daage, 
I.  2,  n«  1028,  8<édit.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  admettent  le  prmcipe  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  atteindre  le  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  été 
sommé  de  produire,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  disent-ils, 
qui  l'a  été  par  un  acte  déclaré  nul  (t.  2,  n»  346),  contestent  qu'il 
puisse  se  présenter  à  l'ordre  jusqu'à  la  clôture;  il  ne  pourra  le 
faire,  suivant  eux,  que  jusqu'au  règlement  provisoire.  «  S'il  en 
était  autrement,  disent-ils,  t.  2,  n»  3S0,  il  sulDrait  que  des 
créanciers  non  sommés  vinssent  successivement  présenter  leurs 
titres,  pour  obliger  le  juge  à  refaire  continuellement  son  travail, 
et  même  l'empêcber  de  jamais  l'achever.  » 

44S.  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  sous  l'ancien  code: 
lo  que  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  7S6,  ne  peut  être 
opposée  an  créancier  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  et 
qu'il  peut  intervenir  dans  le  règlement  provisoire  pour  le  faire 
réformer  :  —  «  La  cour  ;  en  ce  qui  touche  la  fln  de  non-rece- 
voir  que  l'on  fait  résulter  de  ce  que  Pigalle  n'avait  pas  produit 
dans  l'ordre:  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  l'ordre; 
qu'il  est  Intervenu  pour  soutenir  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  lieu 
à  ordre  avec  les  créanciers  inscrits  depuis  le  décès;  —  Décharge 
Pigalle  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal, 
ordonne  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  dont  II  s'agit 
sera  réformé,  etc.  »  (Paris,  20  juill.  1811,  aO.  Pigalle  C.  rn-anc. 
Ledoux).  —  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas,  à  proprement 
parler,  d'un  créancier  inscrit  qu'on  eût  négligé  de  sommer  de 
produire,  mais  d'un  créancier  chirographaire,  ou,  pour  être  plus 
exact,  du  cesslonnaire  d'un  des  créanciers  chirographairc.<,  le 
sieur  Pigalle,  intervenant,  après  l'expiration  du  délai  pour  con- 
tredire, au  règlement  provisoire  établi  pour  la  distribution  d'un 
prix  de  vente  entre  les  créanciers,  tant  hypothécaires  que  chiro- 
graplmircs,  d'un  sieur  Ledoux,  décédé  ;  règlement  provisoire 
dans  lequel  Pigalle  n'avait  pas  été  compris.  Mais,  quoique  rendu 
pour  un  autre  cas,  l'arrêt  i)récilé  fournit  un  argument  d'analo- 
gie pour  notre  solution  (V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Polticr.<, 
2G  avr.  1825,  alf.  Pillât  de  la  Coupe,  infrà  n»72l);— 2»  Que  la 
surenchère,  formée,  an  cours  de  l'ordre,  par  un  créancier  auquel 
l'acquéreur  n'a  pas  notiOé  son  contrat,  dans  les  termes  de  l'art. 
2l8.'>  c.  nap.,  et  qui  a  été  déclarée  valable,  a  pour  efTet  d'annuler 
le  règlement  d'ordre  qui  a  pu  avoir  lieu,  et  rend,  dès  lors,  sans 
objet  tout  recours  contre  ce  règlement  (Paris,  30  déc.  1837,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  9  avr.  1839,  aff.  Hesnier,  v»  Surenchère, 
n»  92); —  3»  Que  cette  surenchère  profite  à  tous  les  créanciers, 
même  à  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  les  délais  pour  surenchérir, 
et  qui  même  ont  été  frappés  de  déchéance,  faute  d'avoir  produit 
&  l'ordre  ouvert,  dans  l'intervalle,  sur  le  prix  de  la  vente;  qu'en 
conséquence,  chacun  de  ces  créanciers,  quel  qu'il  soit,  aie  droit 
de  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  par  adjudication  publi- 
que, et  cela,  nonobstant  le  désistement  du  surenchérisseur,  ce 
désistement  ne  pouvant  produire  son  effet  que  du  consentement 

(I)  (Lemasoe  C.  de  Courte.)  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes, 
en  ces  termes:  —  «  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de 
production  tardive  tlu  sieur  Courte  :  —  Attendu  qu'aucune  Botnmalion 
do  produire  n'a  été  faite;  qu'ainsi  aucune  (aulc  ne  lui  e;t  imputable; 
qu'on  ne  saurait  lui  appliquer  les  dij^posilions  de  l'art.  737  c.  pr.  civ., 
qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  contre  les  créanciers  qui,  quoique 
sommés  de  produire,  n'ont  produit  qu'après  le  délai  fixé  ;  que,  con:'é- 
quemment,  les  frais  de  la  tardive  production  doivent  rester  a  la  charge 
du  poursuivant,  saut  son  recours,  s'il  t  a  lieu,  contre  le  conservateur  des 
bypollièques,  à  raison  d'erreurs  ou  d  omi^sions  qui  lui  diraient  impu- 
tables dans  les  étals  des  inscriptions  hypothécaires,  délivrés  les  34  juin 
18S0  et  4  sept.  1851  ; 

Et  en  ce  qui  louche  la  garantie  des  intérêts  mentionnés  dans  le  même 
•rt.  757  :  —  Attendu  que,  d'ajiii  les  dispositions  de  cet  article,  com- 


de  tous  les  créanciers  hypothécaires  (mêmes  arrêts)  ;'-4<>  Et  que 
la  déchéance,  prononcée  contre  le  créancier  non  produisant  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  vente  sut  en> 
chérie  plus  tard,  ne  peut  lui  être  opposée,  lors  de  la  distribu- 
tion du  prix  résultant  de  la  surenchère,  du  moins  quant  à  l'ex- 
cédant de  ce  prix  sur  celui  de  la  première  vente  (mêmes  arrêts). 
449.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  lorsqu'un  créancier  pro- 
duit tardivement,  parce  qu'il  n'a  pas  été  sommé  de  produire, 
c'est  le  poursuivant  qui  doit  supporter  personnellement  les  fraia 
de  cette  production,  ainsi  que  les  intérêts  dont  parle  l'art.  757 
(ancien)  c.  pr.  (Rennes,  6  aoûi  1852  (l).— Conf.  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  752,  note  3  ;  Chanveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2549-7»). 

448.  Hais,  si  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  été  somme 
de  produire,  ne  se  présente  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  la 
délivrance  des  bordereaux,  pourra-t-tl  encore  y  réclamer  son 
payement,  et  par  quelle  voie?  —  Il  faut  distinguer  :  —  Si  c'est 
par  une  omission  du  conservateur  que  ce  créancier  inscrit  n'a 
pas  été  porté  sur  l'état  des  inscriptions  délivré  an  ponrsuKonl, 
il  n'aura  de  recours  que  contre  le  conservateur  (arg.  art.  2108 
c.  nap.;  V.  suprà,  n»  282  ;  V.  aussi  v»  Priv.  et  hyp.,  w  2095 
et  sniv.—  Conf.  MM.  Carré,  quest.  2336  et  2568  ;  Grosse  et  Ra- 
meau, 1. 1,  n»*  165  et  166;  Uouyvet,n«  148; Flandin, /oc. cit.). 
— M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2549-7»,  réserve,  dans 
ce  cas  même,  au  créancier  omis,  soit  l'action  en  nullilô  de  l'or- 
dre, soit  son  relieurs  contre  le  créancier  qui  a  été  colloque  à  sa 
place,  ou,  comme  le  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  rap- 
porté ci-après,  contre  le  créancier  dernier  colloque,  pour  éviter 
u  i  circuit  d'actions  inutile  (Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sor 
l'art.  752,  note  3). 

449.  Il  a  été  jugé  sur  ee  point  :  i»  que  les  créanciers,  dont 
l'inscription  a  été  omise  dans  l'état  délivré  par  le  conservateur, 
ne  peuvent  pasformer  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  homo- 
logué l'ordre  arrêté  entre  les  créanciers,  afin  de  faire  rapporter, 
par  celui  qui  se  trouve  avoir  été  colloque  à  leur  préjudice,  tps 
sommes  qu'il  a  reçues  ;  qu'ils  n'ont  de  recours  que  contre  le 
conservateur,  si  l'omission  a  eu  lieu  par  sa  faute  (Bruxelles , 
13  janv.  1812,  aff.  veuve  Brison,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»2l00);  — 
2»  ftue  le  créancier,  dont  l'Inscription  se  trouve  Invalidée  par 
l'omission  de  quelque  formalité  essentielle  imputable  au  conser- 
vateur, no  conser\'C  de  recours  que  contre  ce  dernier,  sans  pou- 
voir prendre  rang  parmi  les  créanciers  hypothécaires  (Paris, 
TA  janv.  1807,  aff.  Leroquais,  v«  Priv.  et  hyp.,  n»  2271-1»),— 
3»  Que  le  conservateur,  qui,  dans  un  certiflcat  sur  transcription, 
a  mis  en  marge  d'une  inscription  une  déclaration  qui  a  pour  effet 
de  la  faire  rejeter,  est  responsable  envers  le  créancier  de  la 
même  manière  que  si  l'inscription  eût  été  mise  dans  le  certificat 
(Caen,  16  mars  liB42,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  il  juill.  1843,  aff. 
Michel,  V»  Priv.  et  hyp.,  n»  2978-3»)  ;  —  4»  ...Que,  dans  ce  cas, 
le  conservateur  n'a  aucun  recours  contre  le  notaire,  sur  les  ob- 
servations duquel  l'annotation  a  été  faite,  si  le  notaire  a  agi  sans 
fraude  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Caen);  —  5»  ...Mais  que, 
dans  le  même  cas,  la  responsabilité  du  conservateur  est  limitée 
à  la  somme  qui  eût  clé  allouée  au  créancier  dans  l'ordre  'même 
arrêt). 

4ftO.  SI  l'omission  provient  d'indications  insuffisantes  four- 
nies au  conservateur,  ou  si,  quoique  porté  sur  l'état  des  inscrip- 
tions, le  créancier  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  faute  en  est  au  poursuivant,  et  le  créancier  otnls 


biné  avec  les  art.  766  et  770  du  même  code,  les  créanciers  sur  Icf^quclt 
les  fonds  manquent  ont  leur  recours  confie  ceux  qui  succombent  dans 
les  contestations  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  Icsditcs  ronie;- 
tations;  que  lé  même  recours  est  accordé,  dans  le  cas  de  production 
tardive,  a  raison  du  relard  apporté  A  la  procédure  d'ordre,  par  suiie  do 
la  notification  du  nouvel  état  de  collocdtion;  que,  dans  l'espèce,  l'adju- 
dicataire, usant  d'une  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  s'est  libéré 
en  consignant  le  prix  de  l'adjudication;  qu'ainsi,  le  préjudice  qu'éprou- 
vent les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  consiste  dans  la  dille- 
rence  du  taux  de  l'intérêt  des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions et  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux  créanciers  utilement  colloques.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Adaptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conSrmt. 

Du  5  aoAt  185t.-G.  de  Rennes,  3»  cb,-M.  Ponnay,  pr<^ 
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M  saurait  être  la  victime  de  cette  omission.  Il  aura  donc  une 
action  contre  le  poursuivant,  par  application  de  l'art.  1582  c.  nap., 
pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souiTert.  —  IHais  cette 
action  n'est  pas  exclusive  de  celle  en  nullité  de  l'ordre  auquel  il 
a  été  procédé  sans  son  concours,  ou  plutôt,  ce  qui  est  plus  sim- 
ple, et,  par  cela  même,  prérérable  à  une  action  en  nullité  de 
l'ordre,  d'une  action  à  diriger,  soit  contre  l'acquéreur,  soit  con- 
tre les  créanciers  qui  ont  touché,  à  son  défaut,  ce  qui  va  être 
examiné  (Conf.  IIM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2â52  bis,  et 
lîroc.  de  l'ordre,  quest.  25*9-7»;  Houyvel,  n"  149  et  suiv.; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit}. 

451.  liais  à  qni  s'adressera  le  créaucier  omis?  à  l'adjndi- 
ralaire  ou  aux  créanciers  colloques,  pour  les  obliger  au  rapport, 
à  concurrence  de  sa  créance,  en  supposant,  bien  entendu,  qu'elle 
fui  venue  en  ordre  utile?  —  En  s'adressant  à  l'adjudicntaire, 
il  dira  que  son  droit  hypothécaire  subsiste;  qu'on  ne  peut  le  lui 
ravir  qu'au  moyen  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
légales  ;  que,  si  un  ordre  a  été  ouvert  et  un  payement  eflcciué 
en  vertu  de  cet  ordre,  l'immeuble  ne  peut  être  purgé  que  tout 
aulant  que  l'ordre  est  régulier  et  que  les  créanciers  y  ont  été  tous 
appelés;  que,  renvoyer  un  créancier  hypothécaire,  non  appelé  à 
l'ordre,  à  se  pourvoir  en  rapport  contre  les  créanciers  colloques, 
ce  serait  dénaturer  son  droit,  convertir  un  droit  réel  en  droit 
personnel  (Conf.  M.  Houyvet,  n»  150,  qui,  toutefois,  n»  130  bis, 
accorde  à  l'adjudicataire  son  recours  contre  les  derniers  créan- 
ciers colloques). —  Mais,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  l'ad- 
judicataire répondra  victorieusement  qu'il  a  été  étranger  aux 
poursuites;  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée;  qu'il  ne 
peut  être  tenu  au  delà  de  son  prix,  et  qu'en  le  payant  aux  créan- 
ciers utilement  colloques  et  en  vertu  des  bordereaux  délivrés  sur 
lui,  il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  de  la  justice  (V.  en- 
core, comme  analogip,  Poitiers,  Il  mars  1824,  aff.  Rousseau, 
V»  Priv.  et  hyp.,  n»  229'2.  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Fhiudin, 
loc.  cit.). 

é&t.  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  ce  n'est  pas  contre  l'adjudi- 
cataire de  l'immeuble,  vendu  sur  saisie,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui  n'a  pas  été  appelé  à  l'ordre,  peut  exercer  son  re- 
cours, mais  contre  les  créanciers  colloques,  et  par  voie  de 
tierce  opposition,  pour  les  obliger  au  rapport,  alors  que  les  pour- 
suites n'ont  pas  été  dirigées  par  cet  adjudicataire,  lequel  a  versé 
son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  utilement  colloques  :  — 
«  La  cour;  attendu  que  Stimbert  a  poursuivi  la  saisie  jusqu'à 
l'adjudication  définitive,  et  que  toutes  les  poursuites  pour  par- 
venir à  l'ordre  ont  été  faites  par  lui,  en  sorte  que  l'adjudicataire 
Dcvigne  y  est  resté  étranger  ou  n'y  a  figuré  que  comme  foi-cé; 

(I)  £sii^e.-  — (Lecieux  0.  Dubreoil.)— La  cour;— 0>nsidéraDt  qn'en 
Tcrtu  du  jugement,  rendu,  le  11  oov.  1826,  sur  les  poursuites  de  Vimard, 
les  immeubles  appartenant  à  Déniie  furent  adjuges  à  Dubteuil,  et  que, 
par  suite,  un  état  d'ordre  fut  rouvert  pour  la  distribution  du  prix  ;  — 
Considérant  qu'après  la  clôture  de  cet  état  d'ordre  et  la  distribution  des 
deniers,  lorsque,  depuis  longtemps  itjk,  les  biens  adjugés  à  Dubreuii 
étaient  sortis  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  de  Varin,  auquel  il 
les  avait  rétrocédés,  Epron  de  la  Horie,  créancier  qui  était  resté  ignoré 
et  dont  l'hypothèque,  prise  sur  un  ancien  propriétaire,  n'avait  pas  été 
purgée,  se  présenta  pour  réclamer  le  payement  du  sa  créance;  —  Cunsi- 
dérant  qu'un  arrêt,  en  date  du  iô  juin  1859,  ayant  consacré  la  légitimité 
de  cette  prétention,  Dubreuii  remboursa  ledit  Epron  de  la  Horie  et  se  fit 
subroger  à  ses  droits  ;  —  Considérant  que  Dubreuii,  après  avoir  effectué 
ce  remboursement,  est  venu  intenter  une  action  en  répétition,  notam- 
ment contre  les  époux  Lecieux,  qui  se  trouvaient  les  derniers  créanciers 
colloques  et  payés  par  lui  ;  mais  que  ceux-ci  ont  résisté,  et  que  c'est  le 
mérite  de  celle  action  qu'il  s'agit  d'apprécier  maintenant; —  Considérant 
que,  si  Dubrenil  a  payé  les  époux  Lecieux,  ce  n'est  évidemment  que  par 
suite  d'une  erreur  provenant  de  ce  qu'on  avait  ignoré  l'existence  de  la 
créance  d'Epron  de  la  Horie;  qu'en  effet,  si  ce  dernier  avait  été  présent  à 
l'état  d'ordre,  son  droit  ne  pouvant  être  contesté,  il  eût  absorbé  une 
partie  des  deniers  et  diminué  d'autant  la  portion  du  prix  assignée  aux 
créanciers  colloques  ;  —  Considérant  que  cette  ignorance,  de  la  part  de 
Dubreuii,  ne  peut  être  regardée  comme  le  résultat  d'une  faute  qu'il  aurait 
commise,  puisqu'on  généra),  l'adjudicataire  n'est  point  partie  à  l'état 
d'ordre,  qu'il  n'y  a  pour  lui  aucune  obligation  d'y  figurer,  et  que,  la  seule 
chose  à  laquelle  il  soit  tenu,  c'est  la  représentation  de  son  prix  ;  —  Con- 
sidérant, d'un  autre  côté,  que  les  époux  Lecieux,  qui  ont  parlapé  celle 
ignorance,  avaient  eu  plus  que  lui,  à  raison  do  leur  qualité  de  créanciers  à 
hypothèque  conventionnelle,  les  moyeos  de  vérifier  lc:<  litres  de  propriété 
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attendu  que,  si  l'intimé  BioUey  n'a  pu  été  l^tpelé  à  l'ordi^' 
ce  n'est  pas  à  l'adjudicataire  Devigne,  à  qni  aucone  fante  ne  peut 
être  imputée,  qu'il  aurait  diî  s'en  prendre,  lequel,  étant  étranger 
aux  poursuites  de  l'ordre,  ne  pouvait  être  tenu  au  delà  da  ihIx 
de  son  adjudication,  et  qui,  en  versant  ce  prix  entre  les  mains 
des  créanciers  utilement  colloques,  conformément  à  rordonnanc6 
du  juge-commissaire  et  d'après  les  bordereaux  de  collocation  dé- 
livrés par  le  greffier,  a  rempli  tout  ce  que  la  loi  exigeait  de  loi 
pour  purger  l'immeuble  à  lui  adjugé;  —  D'oii  il  suit  que  la  de- 
mande de  BioUey,  formée  contre  Devigne  comme  adjudicatairs 
de  l'immeuble,  par  suite  d'une  expropriation  forcée  dont  II  sa- 
vait on  du  moins  devait  savoir  que  le  prix  avait  été  payé  d'après 
un  ordre,  n'est  pas  rccevable,  sauf  à  lui  d'agir  en  rapport,  par 
voie  de  tierce  opposition,  contre  les  créanciers  colloques;  in- 
firme »  (Liège,  13  mars  1853,  aff.  Devigne  C.  Biolley.  —  Conf. 
Riora,  9  juin.  1852,  afi'.  Grégoire  C.  Ravinel). 

4ftS.  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudicataire, 
étranger  à  l'ordre,  et  qui  a  payé  son  prix  aux  créanciers  por- 
teurs des  bordereaux  délivrés  par  le  juge,  ne  peut  être  actionné, 
concurremment  avec  ces  créanciers,  en  nullité  du  payement  ainsi 
fait,  par  un  créancier  non  colloque,  mais  à  qui  n'a  pas  été  dé- 
noncé le  règlement  provisoire  pour  le  mettre  à  portée  de  le  con-  • 
tredire  ;  que  ce  créancier,  par  conséquent,  doit  supporter  per- 
sonnellement les  frais  de  mise  en  cause  de  cet  adjudicataire  :  — 
«  La  cour;  en  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  des  époux  Per- 
son  :  attendu  qu'en  leur  qualité  d'adjudicataires,  ils  n'ont 
pris  aucune  part  à  l'ordre  auquel  Us  étalent  étrangers  ;  qu'Us  ont 
dû  payer  le  prix  de  leur  acquisUion  aux  créanciers  porteurs  des 
bordereaux  qui  leur  ont  été  déUvrés,  et  qu'ils  ne  devaient;  sous 
aucun  rapport,  figurer  dans  l'instance  en  désaveu;  qu'Us  ont  été 
mal  à  propos  .mis  en  cause,  et  que  c'est  à  ceux  qui  les  ont  appe- 
lés à  en  supporter  les  frais...  »  (Poitiers,  26  avr.  1825,  alT. 
Pillât  de  la  Coupe  C.  époux  Pcrson  et  autres). 

4ft4.  Ce  qu'on  vient  de  dire,  du  reste,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l'adjudicataire,  si  le  créancier  omis  s'est  adressé  àlnl,  et 
qu'il  ait  été  contraint,  sur  cette  action,  de  payer  une  seconde 
fois,  n'agisse  récnrsoirement  contre  les  créanciers  derniers  col- 
loques (Conf.  M.  Houyvet,  toc.  cit.).  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que 
l'adjudicataire  peut  répéter,  contre  les  créanciers  derniers  collo- 
ques, la  portion  de  son  prix  qu'il  a  été  obligé  de  payer  une  se- 
conde fols  à  un  créancier  préférable  à  ces  créanciers,  et  dont  l'hy- 
pothèque, portant  sur  un  ancien  propriétaire,  n'avait  pas  été 
purgée  et  était  restée  ignorée  lors  de  la  confecUon  de  l'ordre 
(Caen,  16  août  1842  (1).  V.  encore  Rej.  9  nov.  1812,  aff.  Pabst, 
et  31  janv.  1815,  afl.  Daniel,  suprà,  n»  72-lo  et  î»). 

de  Dénize,  et  qu'en  se  livrant  à  cette  vérification,  avant  de  contracter 
avec  ce  dernier,  ils  auraient  pu  so  soustraire  aux  conséquences  dn  fait 
qui  donne  lieu  au  procès  actuel  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, on  objecterait  inutilement,  à  titre  de  fin  de  non-recevoir  contre 
Dubreuii,  qu'il  est  intervenu  à  l'instance  en  état  d'ordre  ;  qu'en  effet,  il 
n'y  a  figuré  que  pour  un  objet  tout  spécial,  en  dehors,  à  proprement 
parler,  du  règlement  de  l'ordre,  c'est-à-dire  pour  réclamer  le  béoéfice 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'autorisait  à  retenir  dans  sa  main 
les  capitaux  des  rentes  ;  mais  que  tout  le  reste  lui  est  demeuré  complè- 
tement étranger;  —  Considérant  que  Dubreuii,  adjudicataire  des  im- 
meubles expropriés  sur  Déniie,  n'était  débiteur  envers  les  époux  Lecieux 
qu'a  raison  de  ces  mêmes  immeubles,  et  qn'antant  que  le  prix  leur  en 
appartenait,  en  tout  ou  en  partie  ;  —  Considérant  qne  le  droit  d'être 
payés  sur  ce  prix  était  soumis,  pour  les  époux  Lecieux,  comme  pour  les 
autres  créanciers,  à  la  condition  de  se  présenter  avec  une  hypothèque  qui 
leur  assurêt  un  rang  utile,  et  que,  cette  condition  venant  &  manquer,  le 
droit  dont  il  s'agit  n'existait  plus  pour  eux;  — (k>nsidéraat  qu'il  sait  de 
là  que  Dubreuii,  en  leur  payant,  comme  adjudicataire,  le  montant  de 
leur  créance,  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  que,  l'ayant  payé  par  er- 
reur, il  est  fondé,  aux  termes  de  l'art.  1577  c.  civ.,  à  lenr  en  demander 
la  répétition  ;  —  Considérant  que  ce  droit  de  répétition  repose  sur  le 
principe  d'équité  qni  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  de  la  perte 
d'autrui;  et  que  les  époux  Lecieux,  s'ils  réussissaient  &  s'en  afirancblr, 
s'enrichiraient  évidemment  de  la  perte  de  Dubreuii,  puisqu'il  est  con- 
stant, d'une  part,  qu'il  payerait  deux  fois  le  prix  de  son  acquisition,  et,  ' 
d'autre  part,  qu'ils  n'avaient  rien  à  prétendre  sur  ce  prix;  —  Considé- 
rant qu'à  la  vérité,  par  suite  de  l'ignorance  commune  de  l'existence  d'un 
créancier  antérieur  en  hypothèque,  il  serait  rigoureusement  possible  que, 
I  de  leur  côté,  les  créanciers  derniers  colloques  éprouvassent  quelquefois 
I  un  préjudice,  soit  pane  que,  dans  la  confiance  oit  ils  seraient  "l'^^-vj-çT^-» 
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ORDRE  ENTRE  CRÉâNC1ËR$.--Chap.  i,  Stct.  È. 


Aftft.  Régnlièrement,  le  créancier,  à  qui  appartient  l'action 
es  nppoH>  detvail  se  iwmdre  à  celai  on  à  ceux  des  créancier» 
fVi  ont  été  colloques  à  son  détriment,  c'est-à-dire  qui  ont  touché 
in  partie  du  prix  revenant  à  sa  créance,  sauf  à  ceux-ci  à  agir 
ràeorsoirement  contre  les  autres  créanciers  colloques  postérleu- 
Mment.  Mais  ce  mode  eti'ralnerait  un  circuit  d'actions  qu'il  faut 
éviter.  II  est  donc  préiéraM?  d'assigner  en  rapport  les  derniers 
créanciers  colloques  (Conf.  MM.  Ctiauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
foest.  3549-7°;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  Inéd.).  —  Il  a  été  jugé, 
iansle  néme  sens,  que,  lorsque,  après  la  vente  des  biens  de  son 
aarl  et  ta  diijlrlbullou  du  prix  aux  créanciers  de  celni-ci,  la 
femme  poursuit  la  restitution  de  ce  prix,  en  vertvr  d'un  Jugement 
de  séparation  de  biens,  rendu  antérieurement  &  cette  vente  (sous 
It  législation  ancienne),  elle  ne  peut  valablement  former  son  ac- 
tion qne  contre  les  derniers  créanciers  utilement  colloques,  atln 
d'éviter  un  circuit  d'actions  inutiles  et  frustratolres  (Colmar, 
9  août  1814,  air.  Levy,  v»  Contrat  de  mar.,  n»  1796). 

450.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  qu'en  matière  d'ordre,  les  nul- 
lités ne  sont  pas  absolues,  mais  relatives;  que,  par  conséquent, 
l'état  de  coUocation  ou  de  clôture  de  la  distribution,  dressé  en 
l'absence  d'un  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  été  sommé  de  pro- 
duire ses  titres  et  ne  s'est  pas  présenté,  est  valable,  à  l'égard  des 
antres  créanciers  ayant  reçu  la  sommation  prescrite  par  la  loi  ; 
qu'il  y  a  seulement  lieu  de  procéder  à  un  élat  supplémentaire 
de  distribution  entre  le  créancier  omis  et  ceux  colloques;  et  qne 
les  déchéances,  les  radiations,  tous  les  points  jugés  antérieure- 
ment, sont  autant  de  droits  acquis,  auxquels  ne  doit  rien  chan- 
^r  l'intervention  du  créancier  omis  (Uontpellier,  19  mars 
1840)  (i).  —  Cette  décision  est  conforme  au  principe  consacré 
par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  19  déc.  1857,  aff. 
Bercbut  (V.  infrà),  à  savoir  «  qu'aucune  disposition  de  la  lot 
n'établit  l'indivisibilité  de  la  procédure,  en  matière  d'ordre; 
qne  l'art.  7S8  e.  pr.  civ.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  contestation, 
le  commissaire  renverra  les  contestants  à  l'audience  et  arrêtera 
l'ordre,  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  sup- 
pose que,  dans  cette  matière,  la  procédure  et  le  jugement  sont 
divisibles.  »  —  On  a  opposé  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
nn  antre  arrêt  de  la  conr  de  Toulouse,  d\i  17  déc.  1838,  aff. 
Bnjac  {infrà,  n*  8âO-l<>),  qui  déclare  illégale  et  nulle  une  ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  rendue  en  l'absence  d'un  créancier  in- 
.scrit  qui  n'avait  pas  été  sommé  de  produire  ;  mais  cet  arrêt,  en 
prononçant  la  nullité,  sur  la  demande  de  l'acquéreur  et  du 
créancier  omis,  ne  dit  pas  que  l'ordre  soit  annulé  au  regard  des 
autres  créanciers.  —  Nous  pensons  qu'il  faut  en  dire  autant  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  27  août  1829,  rapporté  avec  celui 
de  la  chambre  des  requêtes  dn  2  juin  1831,  aff.  Bellavolne, 
v»  Privilège  et  hypotbèq.,  n»  1S32;  car,  s'il  y  est  dit  k  que, 
l'admission  de  la  tierce  opposition  (du  créancier  qui  n'a  pas 
été  sommé  de  produire)  devant  amener  une  nouvelle  tenue  d'é- 
tat, chacune  des  parties  doit  être  admise  à  revendiquer  les 
droits  privilégiés  et  hypothécaires  qui  peuvent  lui  appartenir,  » 
cela  n'est  dit,  nous  semble-t-il,  que  par  rapport  au  créancier 
omis,  dont  l'admission  à  l'ordre  exige  le  remaniement  du  rè- 
glement provisoire,  en  ce  qui  le  concerne,  mais  ne  doit  rien 


payés,  ils  oègligeraient  de  faire  élever  les  enchères,  soit  parce  qu'une 
fois  payés,  ils  viendraient  à  perdre  d'autres  sArelésj  mais  qu'il  faut  rc- 
CQnnaitre  que  ce  n'est  là  qu'une  simple  éventualité,  qui  ne  peut  balancer 
la  perle  certaine  de  l'adjudicataire  obligé  de  payer  deux  fois,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  s'est  pas  réali^we  dans  l'espèce  ;  —  Considérant  qu'on  ue 
saurait,  sous  un  semblable  prétexle,  éluder  la  disposition  générale  et 
précise  du  §  1  de  l'art.  1577,  à  laqueHc  il  n'existe  d'autre  oxceplion 
que  celle  parlée  dans  le  second  paragraphe  du  même  article,  exception 
qui,  quelque  large  qu'on  la  suppose,  ne  peut  recevoir  ici  son  appli- 
cation;... —Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  août  184S-C.  de  Cacn,  l^*  cb.-M.  Rousselin,  1»  pr. 

(1)  (Cboucbard  C.  Bourillon.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  l'arrôt 
du  3  janv.  1838  a  validé  l'inscription  de  la  femme  Cboucbard;  —  Que, 
di:s  lors,  et  faute,  par  le  poursuivant,  de  l'avoir  appelée  à  l'ordre,  il  y 
avait  nécessairement  lieu  de  reconnaiire  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait 
élé  fait  en  son  absence,  et  la  nécessité  do  procéder,  quant  à  elle,  à  un 
ordro  nouveau;  —  Que,  toutefois,  la  nullité  des  opirallons  de  l'ordre 
n'existant  que  dans  son  intérêt,  l'ordre  précédent  conrervait  tous  ses 
eCTets,  par  rapport  aux  autres  créanciers  contre  lesquels  des  déchéances 
avaient  été  acquise^,  des  radiations  prononcée?  ;  —  Que  tous  les  points 


changer  an  rang  assigné  aux  autres  créanciers,  les  nni  par  np^ 
port  aux  antres. 

éHt.  Ainsi  qne  nous  l'avons  dit  mprà,  n*  4SI,  l'aetlon  du 
créancier  omis,  pour  le  rapport  des  sommes  indûment  touchées 
par  les  créanciers  colloques  à  son  préjudice,  n'est  recevable 
qu'autant  qu'il  apparaîtrait  qne  le  créancier  omis  eût  obtenu  nn 
rang  utile  ;  car  l'IntèirAi  est  la  mesure  des  actions  (Conf.  MH.  PI- 
geau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  752,  note  3;  Chauveau  sur  Carré, 
qnest.  2552  bis,  et  Proc.  «le  l'ordre,  quest.  2549-7»;  Houyvet, 
n»  147  bis). 

458.  Le  tuteur  étant  le  représentant  légal  de  la  personne 
et  des  intérêts  civils  du  mineur  (c.nap.  450),  ayant  l'exercice  de 
ses  actions  mobilières  (arg.  art.  464  ;  V.  Minorité-tutelle,  n"  506 
et  sniv.),  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  dn  conseil  de  famille 
pour  produire  à  l'ordre,  au  nom  de  son  pupille.  Nous  avons  dit, 
en  effet,  v»  Priv.  et  byp.,  n»  730,  que  le  droit  d'hypothèque, 
simple  accessoire  de  la  créance,  ne  saurait  être,  quoique  assis 
sur  des  immeubles,  d'une  autre  nature  qu'elle  (V.  aussi  suprà, 
n»  240).  —  11  n'importe  que  le  résultat  de  l'ordre  doive  être  la 
radiation  de  l'inscription  du  minenr,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas 
colloque  en  ordre  utile  (c.  pr.  759,  769  et  771)  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  radiation  n'étant  qne  la  conséquence  dn  payement 
peut  être  consentie  par  le  tuteur,  qui  a  qualité  pour  toucher  les 
fonds  CV.  Priv.  ethyp.,  n»  2680);  dans  le  second  cas,  la  radia- 
tion n'est  pas  le  (ait  du  tuteur,  mais  celnl  du  juge,  et  11  n'y  a 
pas  lieu,  dès  lors,  à  l'application  des  principes  énoncés  eod. 
t;",  n»2681. 

459.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  produire  à  l'ordre  qu'as- 
sisté de  son  curateur.  —  11  est  vrai  qne,  l'art.  482  ne  lui  inter- 
disant que  l'exercice  de  ses  actions  immobilières,  il  semblerait 
que,  par  un  argument  d  contrario.  Il  pût  exercer  seul  ses  ac- 
tions mobilières;  mais  il  ne  peut  recevoir,  aux  termes  du  même 
article,  tm  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  et  nous  en  avons  conclu,  avec  M.  Demo- 
lombe,  que  la  nature  du  quasi-contrat  judiciaire  s'oppose  à  ce 
que  le  mineur  émancipé  compromette  en  justice,  en  y  parais- 
sant seul,  un  capital  dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition  (Y.  Hi- 
norité-lutelle,  n»  804). 

4AO.  Il  faudrait  décider  de  même,  en  ce  qui  concerne  le 
faible  d'esprit  ou  le  prodigne,  puisqu'ils  ne  peuvent,  non  plus, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  sans  l'as- 
sistance de  leur  curateur  (c.  nap.  499  et  513). 

4St .  A  l'égard  de  la  femme,  si  elle  est  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  c'est  le  mari  qui  doit  se  présenter  à 
l'ordre  pour  elle,  puisqu'il  a  l'exercice  de  ses  actions  mobilières 
(c.  nap.  1428).  —  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  sans 
communauté  (c.  nap.  1531),  ou  sous  le  régime  dotal  (1549). 

469.  Mais  si  la  femme  était  appelée  personnellement  dans 
l'ordre,  elle  né  pourrait  y  ilgurer  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  an  refus  du  mari,  de  la  justice.  A  la  différence  de 
l'ordri^  amiable,  l'ordre  judiciaire  participe  de  la  nature  de  l'in- 
stance (V.  suprà,  n»  41)  et  peut  même  donner  lieu,  lorsqu'il 
y  a  des  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire,  à 
une  véritable  Instance  :  il  y  a  donc  lieu  à  l'application  des 

jugés  quant  à  ce  avaient  produit  droit  acquis,  et  qn'on  ne  pouvait  les  re- 
mettre en  question,  en  rappelant  dans  l'ordre  ceux  des  créanciers  qui  ne 
pouvaient  plus  y  figurer,  et  qu'il  y  avait  seulement  lieu  d'en  refaire  les 
opérations  entre  elle  et  les  créanciers  déjà  rolloqués;  —  Attendu  que,  la 
nullilé  des  opérations  se  rapportant  an  défaut  de  sommation  de  produire, 
la  procédure,  jusqu'à  ce  point,  était  valable  ;  —  Que  le  poursuivant  avait 
eu  qualité  pour  ouvrir  l'ordre  ;  —  Qne  l'ordonnance  de  nomination  du 
commissaire  était  valable;  —  Que  c'est  à  la  suite  de  cette  ordonnance 
qu'il  fallait  procéder,  au  lieu  d'en  requérir  une  nouvelle  ;  —  Que  la  pour- 
suite de  cette  ordonnance,  de  la  part  de  l'avoué  de  la  veuve  Cboucbard, 
a  été  d'aulanl  plus  frustratoiro  qu'elle  aurait,  dans  tous  les  cas,  été  re- 
quise avant  l'expiration  de  la  huitaine  à  compter  de  la  signification  de 
l'arrêt,  le  poursuivant  (Bourillon)  ayant,  jusque-là,  le  droit  de  requérir 
lui-même  l'ouverture  de  l'ordre,  si  une  nouvelle  ordonnance  eût  élé  né- 
cessaire ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  a  été  mal  procédé  de  la  part  de  l'avoué  de  la 
veuve  Cboucbard:  —  Que  les  actes,  faits  par  lui,  sont  nnls  et  fras- 
tratoires,  et  que  la  préférence  dans  la  poursuite  appartient  à  rintimi; 
—  Confirme. 

Du  19  mars  18(0.- G,  de  Montpellier.  V*  ch.-M^^iger,  t«»  pr. 
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art.  ils  et  sis  c.  lutp.,  qui  ne  permftlteot  pas  à  la  femme  ] 
maiîée  A'ester  en  jugement,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  i 
on  de  la  Jasticc,  au  défaut  de  celui-ci  (Conf.  MM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  «inest.  2S53-9»:  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  ■ 
Inédit).  —  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  le  poursuivant,  qui  fait 
donner  assignation  au  mari,  dont  la  femme  a  été  sommée ,  ! 
en  sa  qualité  de  créancière  inscrite,  de  produire  dans  l'ordre,  ; 
à  l'effet  d'autoriser  celle-ci,  ou  qui  demande  à  la  Justice  d'au-  ' 
toriser  la  femme,  au  défaut  du  mari,  procède  régulièrement  ;  i 
mais  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lien  de  condamner,  soit 
la  femme,  soit  l<^  ui.iri  (jui  n'a  \>ii<  ivpondu  îi  la  citation,  aux 
dépens  de  l'incident,  lesquels  (le\  ront  être  employés  dans  l'ordre 
comme  frais  de  justice  :  —  «  La  cour;  attendu  qu'à  la  diflcrence 
des  cas  où  la  loi  prononce  une  déchéance,  de  plein  droit,  en 
matière  d'ordre,  la  déchéance  n'est  prononcée,  contre  le  créan- 
cier non  produisant,  que  par  une  décision  judiciaire;  que,  d'a- 
près celte  différence,  la  sommation,  faite  aux  créanciers,  de  pro- 
duire dans  le  mois,  équivaut  aux  assignations  qu'en  matière 
d'ordre,  les  parties  demanderesses  sont  tenues  de  donner  à  la 
partie  qu'elles  veulent  faire  condamner  ;  d'où  suit  que,  de  môme 
qu'une  femme,  assignée  devant  un  tribunal,  ne  pourrait  cire 
utilement  condamnée  par  défaut,  sans  qu'on  eût  préalablement, 
pour  elle,  obtenu  l'autorisation  maritale,  ou  celle  de  justice,  de 
même  aussi,  en  matière  d'ordre,  la  d'échéance  du  droit  de  la 
femme  sommée  ne  pourrait  être  valablement  prononcée,  sans  lo 
môjiC  préalable  de  raulorisallon  maritale  ou  judiciaire;  que  les 
parties  de  Petit  (les  époux  Morère)  n'ajant  aucun  intérêt  à  l'in- 
cident élevé,  soit  en  première  instance,  soit  devant  la  cour,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  condamner  aux  dépens,  mais  d'ordonner 
qu'ils  seront  prélevés  comme  frais  de  justice  ;— Par  ces  motifs, 
disant  droit  sur  l'appel,  réformant,  faute,  par  Morère,  d'avoir 
autorisé  sa  femme,  l'autorise  d'office,  à  l'effet  d'intervenir,  s'il 
lui  convient,  dans  l'ordre  »  (Toulouse,  l"  ch.,  19  mars  1835, 
U.  Hocquart,  l<"  pr.,  aff.  Deirieu  C.  époux  Morère). 

408.  An  contraire,  la  femme  séparée  de  biens,  soit  con- 
tractuellement  (art.  1536),  soit  judiciairement  (art.  Hi9),  et  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ses  paraphernaux  (art. 
1576),  ont  la  libre  administration  de  leurs  biens  moiiblcs  ou 
immeubles,  et  il  en  résulte  qu'elles  doivent  figurer  dans  l'ordre, 
en  leur  nom  personnel.  Hais  elles  ne  peuvent  y  figurer,  d'après 
ee  qui  vient  d'être  dit,  que  sous  raulorisatlou  de  leur  mari,  ou, 
au  refus  de  celui-ci,  de  la  justice  (art.  315  et  218  précités; 
V.  encore  suprd,  n»  337). 

4S4.  Hais  11  a  été  jugé  qu'une  femme  séparée  de  biens,  qui 
est  autorisée,  par  la  justice,  à  poursuivre  ses  droits,  peut,  sans 
une  autorisation  nouvelle,  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  de  son  mari  :  —  «  La  cour;  quant  à 
la  fln  de  non-recevolr  opposée  à  la  femme  Erhard>:  considérant 
que  la  femme  Erhard  a  été  autorisée,  par  justice,  à  la  poursuite 
de  ses  droits  ;  que  c'est  par  suite  de  cette  autorisation  qn'elle  a 
obtenu  sa  séparation  de  biens  et  la  liquidation  de  ses  reprises; 
que  c'est  encore  par  suite  de  cette  même  autorisation  qu'elle 
s'est  présentée  à  l'ordre  ouvert  sur  son  mari,  tombé  en  décon- 
ilture;  que,  d'ailleurs,  la  première  autorisation,  fùt-olle  insufll- 
sante  pour  produire  à  l'ordre,  la  présence  du  mari  ù  cette  pro- 
cédure aurait  suflisamment  autorisé  la  femme  à  la  poursuite  de 
«es  droits...  »  (Colmar,  S  avr.  1816,  aff.  Erhard  C.  N...). 

4Gft.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  ayant  l'exercice  de  ses  actions  (c.  nap.  123  et  128),  ce 
sont  eux  qui  doivent  produire  à  l'ordre  dans  lequel  l'absent  est 
Intéressé.  —  Mais  il  a  élé  jugé,  avec  raison,  que,  même  après 

(1  )  £sj)A»  :— (Mathiea  et  Moeremans  C.  Soc.  gén.)— Le 25 mars  18S5, 
Uosselman  acquit,  au  prix  de  800,000  fr.,  le  bois  d'Hez.  Un  ordre  s'ou- 
vrit devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Nivelles.  Suivant  procès- 
verbal  du  tO  sept.  1855,  le  jugc-commlssaire,  arrêtant  l'ordre  provi- 
ioire,  coUoqua,  en  première  ligne,  l'administration  de  l'enropislremcnt 
et  des  domaines  pour  sa  créance  de  400,671  fr.  89  e.,  en  capital  et  in- 
tërCts;  en  second  rang,  les  sieurs  Mathipu  et  Moeremans  pour  la  somme 
de  255,570  fr.  77  C,  formant  le  capital  de  leur  crc.incc,  et,  en  troi- 
tièine  ordre,  la  Société  générale  pour  le  restant  de  la  somme  à  distri- 
buer. —  Cet  état  de  coiloéation  fut  maintenu  par  arrêt  de  la  conr  d'appel 
de  Bmxellet,  du  4  août  t8i0.  —  Au  idm(  de  mai  1811,  lorsque  le  iuge- 
eoîrreifpsire  e'Iail  erdonnir   »  di»!!»r»iire  de»  hoidrrpiux.  les  sieurs 


l'envol  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  lemi&ia- 
lère  public  a  qualité  pour  provoquer  la  nomination  d'an  CDra> 
leur  spécial  à  l'absent,  à  l'effet  de  produire  ii  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  biens  d'un  des  envoyés  en  possession  provisoire^  <n 
cas  d'inaction  des  autres,  pour  la  conservation  des  droit*  de 
l'absent  (Colmar,  u  JalU.  1857,  aff.  bér.  Marbacb,  v*  Absence, 
n»  342\ 

'i'-fC.  Comment  se  fait  la  production,  et  que  doit  contenir 
l'acte  de  produit?  —Il  n'y  a  pas  de  formes  sacramentelles  à  cet 
égard.  L'acte  de  produit  doit  contenir  constitution  d'avoué,  tt 
demande  de  collocation  du  créancier,  avec  indication  des  piè«es 
à  l'apfmi.  lesquelles  sont  annexées  à  la  demande. 

4S9.  Ce  n'est  qu'en  matière  domaniale  ou  d'enregistrement 
que  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  est  dispensén 
d'employer  lo  ministère  des  avoués  (L.  22  frim.  an  7,  art.  63)  ;      ' 
mais,  en  matière  d'ordre,  elle  est  soumise  au  droit  commun    . 
(Bruxelles,  1 1  janv.  1 8  i  0,  aff.  veuve  Staplaton  ;  Rennes,  24  janv .    ^ 
1820,  aff.  Gribouska,  v»  Enreg.,  n»  5757.  — Conf.  lettre  min. 
de  la  just.  *•  compl.  an  9,  et  Instr.  do  la  régie  du  25  mars  1808, 
citées  par  M.  Chauveau  sur  Carré,  qoest.  2SS6  ter,  et  Proc.  de 
l'ordre,  quesl.  25C0;  Sellgman,  n*  S79). 

408.  L'envoi  des  pièces  à  l'avoué  suffit,  sans  pouvoir  spé- 
cial, pour  le  constituer  mandataire  à  l'effet  de  produire  dans 
l'intérêt  de  la  partie.  —  Mais  il  a  été  Jugé  qu'une  partie  n'est 
point  admise  à  prouver,  par  témoins,  l'existence  d'un  prétendu 
mandat  donné  par  elle  à  un  avoué  de  produire  dans  un  ordre, 
quand  l'intérêt  de  cette  partie  excède  150  (T.,  si  le  mandat  est 
dénié  par  l'avoué  et  qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  dudit  mandat  (Rennes,  23  fév.  1865,  f*  cb., 
M.  Bourly,  i«r  pr.^  aff.  femme  Rambos  C.  H<  Fenigan;  Joum. 
des  av..  t.  89,  p.  188,  art.  607). 

4«».  Dans  l'acte  de  production,  l'avoué  requiert  qu'il  plaise 
au  ju?o-commissaire  coUoquer  son  client,  à  la  date  de  son  in- 
scription :  1»  pour  lo  capital  de  la  créance  exprimée  dans  le  ti- 
tre :  2»  pour  les  intérêts,  tant  ceux  conservés  par  l'inscriptio» 
(c.  nap.  2131)  que  ceux  à  échoir,  à  partir  de  la  production 
(V.  suprà,  n»  45);  ô»  pour  les  frais,  s'il  en  est  dû;  *•  pour  les 
frais  de  production,  dont  II  demande  la  distraction  à  son  proflt 
(V.  Priv.  et  byp.,  n"  2389  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que,  dans  les  procédures  d'ordre,  les  avoués  ont  le  droit,  comme 
dans  les  Instances  ordinaires,  de  demander  la  distraction  des 
frais  qu'ils  ont  avancés  (Rouen,  20  août  1845,  aff.  Godeller,  D. 
P.  46.  4.  384). 

490.  Nous  avons  dit,  à  propos  des  intérêts,  que  la  demanda 
de  collocation,  véritable  demande  judiciaire,  les  fait  courir, 
conformément  à  l'art.  1153  c.  nap.,  du  jour  de  la  production. 
Hais  la  demande  de  collocation  du  principal  suffit-elle  pour  au- 
toriser le  jugo  à  allouer  ces  intérêts,  sans  qu'il  y  ait  de  demande 
spéciale  à  ce  sujet?  En  un  mot,  ces  expressions  de  l'turt.  1155  : 
«  Ils  (les  intérêts)  tae  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande...,  » 
dçivent-elles  s'entendre  de  la  demande  du  principal,  ou  do  la  de- 
mande des  intérêts?  La  question  était  diversement  résolue  dans 
l'ancien  droit  (V.,Merlln,  v»  Intérêts,  §  4,  n»  10,  et  elle  est 
encore  controversée  aujourd'hui.  Nous  avons  adopté  l'opinion 
qu'il  faut  une  demande  spéciale  des  intérêts  ;  que  la  demande 
du  capital  ne  suffit  pas  (V.  Prêt  à  intérêts,  n"  49  et  s.).  —  U 
a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  i»  que  le  créancier  d'un  capi- 
tal, non  productif  d'intérêts,  n'a  pas  droit  aux  intérêts  sur  le 
principal  de  sa  collocation,  alors  que,  dans  son  acte  de  produit, 
il  ne  les  a  pas  demandés  (Bruxelles,  1"  juin  1842)  (l);  — 
2°  Que  la  collocation  provisoire,  mainlenue  par  des  décisions 

Mathieu  et  Moeremans  déclarèrent,  sur  le  procès-verbal,  qu'ils  requé- 
raient leur  collocation  dans  l'ordre  définitif  pour  le  montant  d«  leur 
créance  sus-rappelée,  et,  en  outre,  pour  les  intérêts  de  Udilo  criancv 
depuis  le  10  sept.  1855,  date  de  l'état  de  collocation  provisoire,  jusqu'au 
jour  du  payement.  —  Cette  prclenlion  se  fondait  sur  ce  que  1»  somma 
coUoquèe  leur  appartenait,  depuis  1855,  dans  le  prix  de  vente  à  distri- 
buer ;  que,  s'ils  l'avaient  reçue  alors,  ils  auraient  profité  da«  intérêt* 
qu'elle  aurait  produits;  qu'il  était  équitable  que  l'accessoire  leur  tût  at- 
tribué avec  le  principal.  —  Contestation  par  la  Société  générale.  —  U 
S3  juin.  1841,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Altasda  que  U  ctéanea,  poot 
laquelle  le  demaodeor  a  été  colloque  daot  l'ordre  ptoviioira,  la  prodni- 
•ait  pas  d'intér6t«,  et  qu'il  e?t  constant  qu'il  n'a  pas  réclamé  alors  la  d»    ^ 
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paisées  en  force  de  choM  jagée^  fixe  déOniiivcment  le  sort  des 
dlverg  créanciers;  que,  par  suite,  aucune  demande  tendante  à 
l'oMention  d'intérêts  n'est  plus  reccvable  après  qu'une  décision 
«onverainb  a  arrêté  l'état  de  coUocation  ;  que,  pour  être  efficace, 
la  demande  d'intérêts  doit  être  formée  dans  l'acte  de  produit,  et 
cela  contradictoirement  avec  le  débiteur,  à  qui  l'état  de  coUoca- 
tion provisoire  est  signifié  pour  le  contredire,  s'il  y  a  lien 
(même  arrêt).  —  Con/rô,  Paris,  17  nov.  1815,  afT.  Picbelin, 
y  Prêt  à  intérêt,  n»  58. 

4V 1.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  par  l'efTet  de  la  colloca- 
Uon  dans  un  ordre  ou  une  distribution,  et  la  délivrance  du  bor- 
dereau, les  intérêts  do  la  somme  portée  au  bordereau  courent,  de 
plein  droit,  au  proflt  du  créancier  colloque,...  et  cela,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  distribution  des  in- 
térêts postérieurs  à  la  collocation;  que  la  distribution  se  fait 
proportionnellement  à  la  créance  de  cliaque  créancier  colloque 
(Req.  u  a^T.  1836,  aff.  Caisse  des  dépôts,  v»  Prêt  à  intér., 
n»  59.  —  Contra,  arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris  du  17  nov. 
1815,  aff.  Picbelin). 

At9.  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  le  syndic  d'une  faillite, 
qui,  dans  sa  production  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  failli, 
n'a  pas  requis  spécialement  collocation  pour  certains  frais  par 
lui  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  encourt  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'an.  755  c.  pr.  (Riom,  24  août  tscs,  aff.  synd. 
Boncbet,  D.  P.  63. 1.  161).  * 

4  9 S.  Le  créancier,  dans  son  acte  de  produit,  doit  indUjuer, 
si  son  inscription  ne  porte  pas  sur  tous  les  immeubles  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  ceux  de  ces  immeubles  sur  lesquels  il  ré- 
clame sa  collocation,  «  afin  de  faciliter,  dit  M.  Riche,  dans  son 
rapport,  la  ventilation  »  (D.  P.  58. 4. 49,  n»  77).  La  commission 
avait  proposé  d'exiger  cette  désignation  dans  le  tcxie  de  l'article, 
800S  peine  de  rejet  de  la  taxe;  mais  la  loi  ne  doit  pas  descendre  à 
ces  détails,  et  le  conseil  d'Etat,  il  nous  semble,  a  bien  fait  de  ne 
pas  adhérer  à  la  proposition. 

494.  D'après  M.  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  157, 
n*  24,  et  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  255S-4<>,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  de  produit  contienne  l'exposé  des  moyens  et  les 
conclusions  du  créancier.  La  loi,  en  effet,  n'exige  rien  de  pareil; 
et,  si  l'avoué  le  faisait  pour  émolumenter,  ces  frais  devraient 

mande  en  collocation;  ^  Attendu  qn'il  est  de  principe  qne  les  inlérèis 
ne  iont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  1rs 
fait  courir  do  plein  droit;  —  Attendu  que  la  demande  principale  d'une 
créance  ne  peut  être  considérée  conune  renfermant  en  même  tempis  une 
demande  d'intérêts,  surtout  si  cette  créance  n'en  est  pas  elle-même  pro- 
ductive;— Attendu  que  le  demandeur  n'a  pu  citer  aucune  loi,  et  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  fasse  courir,  de  plein  droit,  les 
intérêts  d'une  créance  par  la  seule  demande  en  collocation  Ju  capital  ; — 
Que  l'art.  S151  c.  civ.  prouve  même  que  cette  demande  ne  peut  être 
une  cause  productive  d'intérêts,  puisqu'il  ne  donne  le  droit  d'être  collo- 
que pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante  qu'au  créancier  in- 
scrit pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'bypotbése  actuelle,  il  s'agit  moins  d'intérêts  moratoires 
que  des  dommages-intérêts  que  le  créancier  a  éprouvés  par  les  contesta- 
tions d'autres  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  demande,  envisagée  sous 
ce  rapport,  a  pour  objet  nne  créance  nouvelle  dont  la  cause  et  l'origine 
sont  distinctes  de  la  créance  coUoquée  et  postérieure  ù  l'ordre  provi-  f 
soire;  —  Attendu,  enfln,  que  si  l'équité  pouvait  faire  admettre  une  ex-  I 
ception  a  la  régie  que  le  créancier  d'un  capital  produisant  intérêts  peut  { 
seul  en  réclamer,  ce  ne  serait  jamais  que  lorsque  le  créancier  les  a 
expressément  réclamés  dans  la  demande  en  collocation,  parce  que  cette 
demande  pourrait  alors  être  considérée  comme  demande  judiciaire  capa- 
ble de  faire  courir  des  intérêts  moratoires; 

»  Attendu  quecetledemandeexiste  aujourd'hui,  depuis  les  conclusions 
formelles  que  le  demandeur  a  prises  à  cet  égard,  et  qui  sont  certaine- 
ment une  demande  judiciaire  d'intérêts,  telle  que  le  veut  l'art.  ll.'iS 
e.  CIT.;  —  Attendu  que  si,  par  suite  des  contestations  qui  se  sont  suc- 
cédé, le  prix  des  biens  veadus  a  produit  des  intérêts  dans  les  mains  des 
acquéreurs,  ces  intérêts  passeront  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
auront  manqué  lors  de  la  collocation  provisoire,  ou  qui  auront  des  droits 
lors  de  l'ordre  définitif;  mais  cette  circonstance  ne  peut  donner  à  un 
créancier  des  droits  nouveaux  autres  que  ceux  qu'il  tire  de  son  fait  ou 
de  la  nature  de  sa  créance;  —  Attendu  que  Mosselman,  acquéreur  des 
iiieos  dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  tenu,  en  cette  qualité,  des  intérêts 
dudit  prix,  a  déclaré  s'en  rapporter  &  justice  ; 

»  Déclare  les  appelants  non  fondes  à  réclamer  leur  collocation  à  raison 
d<t  intérêts  de  leur  créance  qni  avaient  couru  depuis  le  10  sept.  183S  1 


être  rejetés  de  la  taxe  comme  frostratoires  (Conf.  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  n*  346  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

49ft.  Nous  avons  dit  suprà  n*  466,  qu'il  n'y  a  pas  de  for- 
mes sacramentelles  pour  la  production.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
sur  l'art.  754,  note  5,  en  conclut,  avec  raison,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  peine  de  nullité,  à  raison  de  l'inaccompiissemcnt  des  for- 
mes des  actes  de  produit;  que  le  juge-commissaire  doit  seule- 
ment refuser  d'admettre  la  production  non  régulière;  on,  si  elle 
a  été  admise,  la  faire  régulariser  avant  le  règlement  provisoire 
(Conf.  Mil.  Chauveau  et  Carré,  qucst.  2557  bis,  et  Chauveau, 
Pr.  de  l'ordre,  quest.  2553-4»  ;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  334, 3«  éd., 
s*  tirage;  V.  aussi,  comme  analogie,  Grenoble,  6  août  1822, 
aff.  Sambuc,  m  647-1»). — Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  la  loi 
n'exige  pas  l'indication  du  prénom  du  créancier  dans  la  de- 
mande en  collocation  ;  que,  dès  lors,  une  telle  demande  ne  peut 
être  annulée,  soit  parce  qu'elle  ne  contient  pas  les  noms  du  créan- 
cier produisant,  soit  parce  qu'elle  les  indique  inexactement 
(Caen,  31  août  1863,  aff.  Lemuet,  D.  P.  64.  2.  138).  —  l.cs 
motifs  de  l'arrêt  sont  «  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  et 
qu'elle  n'exige  pas  l'indication,  à  peine  de  nullité,  desprt-n;>m^ 
du  créancier  dans  la  demande  en  collocation,  comme  l'art,  a  I 
c.  pr.  exige,  sous  cette  peine,  les  noms  du  demandeur  dans  les 
exploits  d'aionmement...  »  L'arrêt  ajoutait  qu'en  fait,  «  il  n'en 
était  résulté,  pour  les  autres  créanciers,  aucun  préjudice  quel- 
conque, aucune  erreur  dont  ils  pussent  raisonnablement  se 
plaindre.  »  La  production,  en  effet,  avait  été  faite,  dans  l'espèce, 
sous  les  noms  de  Jean-Marie  Gesmler,  au  lieu  de  Jean-Désiré. 
Ln  nom  de  famille  était  exactement  indiqué,  et  les  prénoms  de 
Jean-Marie  étalent  ceux  du  père  du  créancier  produisant,  à  qui 
avait  appartenu  originairement  la  créance. 

49«.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  les  créanciers,  qui  n'ont 
pas  produit  dans  un  ordre,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur 
l'appel,  par  voie  d'intervention,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  élé 
(léfliiilivement  réglé  : —  «  La  cour;... —  En  ce  qui  touche  l'in- 
tervention des  enfants  Erhard,  et  la  An  de  non-recevoir  opposée 
h  cette  interventipn  :  —  Quant  à  la  forme,  considérant,  d'une 
part,  que,  si  la  forclusion  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  con- 
tre les  créanciers  non  produisants,  cette  peine  ne  devient  appli- 
cable qu'autant  que  l'ordre  est  devenu  déOnlIir,  à  défaut  de  cou- 

jttsqu'au  jour  de  la  demande  actuelle,  mais  leur  reconnaît  droit  anx  inté- 
rêts du  prix,  courus  et  à  courir  depuis  cette  demande  jusqu'à  leur  révo- 
cation par  suite  de  collocation  définitive,  » 

Appel  principal  par  Mathieu  et  Moeremans.  —  Appel  incident  pai-  U 
.Société  générale.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Sur  l'appel  principal  ;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué constate,  d'une  manière  positive,  que  les  appelants  n'ont  formé  an- 
cnne  demande  d'intérêts  dans  leurs  requêtes  en  collocation  à  l'ordre,  r« 
qui  doit  être  tenu  pour  un  peint  d'autant  plus  certain  que  l'un  des  ma- 
gistrats qui  ont  pris  part  à  ce  jugement  (M.  le  président)  avait  été  com- 
missaire au  susdit  ordre,  et,  en  cette  qualité,  l'avait  rédigé  sur  les  pro- 
ductions faites  en  ses  mains  par  les  créanciers;  —  Adoptant  les  motifs 
du  premier  juge  : 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  les  conclusions,  prises  par  les 
intimés  dans  le  cours  do  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement  dont  il 
est  appel,  n'ont  pas  pu  davantage  faire  courir,  à  leur  proflt,  des  intérêts, 
U  partir  de  leur  date  jusqu'à  la  clAture  définitive  de  l'ordre,  qu'ellc.<i  na 
nouraicnt,  comme  le  premier  juge  le  reconnaît  lui-même,  leur  en  faire  ad- 
juger à  dater  do  la  collocation  provisoire  ; — Qu'en  effet,  pour  qu'une  pa- 
reille demande  eût  été  efficace,  il  eût  fallu  qu'elle  eût  été  formécdans  l'acte 
du  produit,  aux  fins  d'être  comprise  dans  l'ordre,  et  cela  contradictoirement 
avec  le  débiteur,  auquel,  suivant  l'art.  756  c.  pr.  civ.,  l'état  de  la  cullu- 
calion  provisoire  est  signifié,  et  qui  a  la  faculté  de  le  contredire  dans  le 
mois;  —  Que  cette  demande,  au  contraire,  n'est  ni  recevable,  ni  fondée, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  est  formée,  non  contre  le  débiteur, 
mais  contre  un  tiers  créancier,  alors  que  l'ordre  provisoire,  maintenu  par 
des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée,  a  fixé  définitivement  le 
sort  des  divers  créanciers;  —  Attendu  que  l'intimé  Mosselman,  arqm'*- 
reur,  s'est  rapporté  à  justice,  demandant  dépens  à  charge  de  la  partie 
succombante;  —  Statuant  sur  l'appel  principal,  confirme;  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  incident,  infirme,  en  ce  qu'il  a  adjugé  aux  appelants  ,-iu 
principal  des  intérêts  à  partir  de  leur  demande,  contenue  dans  les  con- 
clusions par  eux  prises  pendant  la  procédure  qui  a  précédé  le  jupenicul 
dont  il  est  appel,  jusqu'à  la  coUocAtJon  définitive;  émendant,  déclare  Irf 
appelants  au  principal  non  lecevables  ni  fondés  dans  leur  dite  de- 
mande, etc. 

Ou  1"  juin  18{S.-<;,  d'app.  de  Brusclles, 
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teslatlon  ;  —  Considérant^  d'autre  part,  que,  d'après  les  <iispo- 
sitions  de  l'art.  466  c.  pr.  civ.,  tous  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition  sont  également  en  droit  d'intervenir 
dans  les  contestations  ;  —  Qu'au  cas  particulier.  Il  est  incontes- 
table que  les  enfants  Erhard  seraient  en  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui  les  priverait,  soit  directemeni,  soit  in- 
directement, par  une  collocation  au  profit  d'un  tiers,  de  leur 
portion  héréditaire  dans  la  succession  paternelle;— Considérant, 
au  surplus,  que  les  enfants  Erbard  ne  forment,  en  instance 
d'appel,  aucune  nouvelle  demande  qui  n'ait  pfis  été  soumise  aux 
premiers  Juges,  puisqu'ils  n'interviennent  que  pour  adhérer  aux 
conclusions  de  leur  mère,  partie  en  cause  en  première  instance, 
et  qui  ne  (ait  que  réitérer  ses  demandes  formées  lors  du  juge- 
ment dont  est  appel;  — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 
ïoir,  etc.  »  (Colmar,  3  avr.  1816,  aff.  Erhard  C.  N...).— Il  esta 
observer  qu'aujourd'hui,  cette  décision  ne  pourrait  plus  trouver 
d'application,  puisque  le  défaut  de  production,  dans  les  qua- 
rante jours,  emporte,  de  plein  droit,  déchéance  contre  le  créan- 
cier non  produisant.  Nous  l'avons  consenée,  cependant,  à  cause 
du  principe  qu'elle  consacre. 

499.  Est-ce  à  peine  de  nullité  de  la  requête  contenant  de- 
mande de  collocation,  on,  ce  qui  revient  au  même,  à  peine  de 
forclusion,  que  les  pièces  justificatives  doivent  être  jointes  à 
l'appui? —  L'affirmative  nous  paraîtrait  bien  rigoureuse;  et  il 
est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'art.  7S4  ne  prononce  pas  cette 
peine  de  nullité.  L'art.  755,  à  la  vérité,  déclare  que  le  défaut  de 
production,  dans  les  quarante  jours,  «  emporte,  de  plein  droit, 
déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants  ;  »  mais,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  so  mai  1 857 
(V.  n»  478),  on  est  créancier  produisant,  dès  qu'on  a  formé  la 
demande  en  collocation .  Quelle  est  donc  la  position  du  produisant 
qui  nereprésentepas  ses  titres?  Celled'un  demandeur  ordinaire, 
qui  se  borne  à  des  allégations,  et  qui  est  débouté  de  sa  demande, 
faute  de  preuves.  Or,  ce  demandeur  n'est  pas  non  recevable  à 
représenter  ses  titres,  s'il  les  produit  avant  le  jugement.  Le 
créancier  demandeur  en  collocation  doit  donc,  de  même,  avoir 
la  faculté  de  produire  les  pièces  justificatives  de  sa  demande 
avant  le  règlement  provisoire.  —  On  peut  objecter  qu'admettre 
une  production  de  pièces  justificatives  après  les  quarante  jours, 
c'est  aller  contre  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  veut  que  l'ordre 
ne  soit  retardé,  sous  aucun  prétexte,  et  qui,  pour  mieux  attein- 
dre le  but,  prononce  une  déchéance  qui  n'existait  pas  sous  la 
loi  ancienne. —  Nous  répondons  que  le  juge-commissaire  n'aura 
pas  à  attendre  la  production  de  ces  pièces  justificatives  pour 

(1)  Esfice  :  —  (Raguet-Lépine  C.  Dclaponrc  et  autres.)  —  En  mars 
1813,  le  général  Tliiébaut  aciiuit  d'un  sieur  CoUineau  le  domaine  de  Ri- 
clieiieu,  situé  dans  l'arrondissement  de  Cbinon,  moyennant  74,000  fr., 
prix  stipulé  an  contrat,  et,  de  plus,  la  somme  de  40,000  fr.,  laquelle  était 
convenue  en  dehors  de  l'acte,  et  devait  servir  à  indemniser  le  vendeur 
de  la  lésion  qu'il  disait  avoir  éprouvée  dans  la  vente.  —  Le  contrat  fut 
notifié  aux  créanciers  de  CoUineau  :  un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  ;  mais 
l'obligation  de  40,000  fr.,  non  comprise  dans  ce  prix,  fut  le  sujet,  de  la 
prl  des  créanciers,  de  nombreux  incidents,  qui  furent  enfin  vidés  pur 
jugement  du  SO  août  1828,  en  exécution  duquel  un  règlement  définitif  de 
collocation,  t  ia  date  du  3  fév.  1829,  vint  déterminer  les  droits  do  chaque 
créancier.  —  Cependant,  le  général  Tliiébaut  avait  été  contraint  de  re- 
courir à  des  emprunts  peur  satisfaire  à  ses  engagements.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  employé  les  capitaux  do  ses  enfants  mineurs  à  désintéresser  plu- 
sieurs créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  en  subrogeant,  touletois, 
>r.<  onfanis  il  leurs  droits;  que,  par  acte  du  11  dér.  1826,  il  s'était  fait 
réier  une  somme  de  80,000  fr.  par  liaguel-Lépine,  en  lui  consentant 
ypotlii-quc,  soit  sur  le  domaine  do  Uicbelieu,  soit  sur  sa  maison  sise  à 
Paris,  rue  de  l'Arcade  ;  qu'il  emprunta  également  ù  Dclaponce  et  autres 
pour  payer  les  bordereaux  de  collocation  qui  lui  furent  présentés,  après 
le  règlement  définitif  du  3  fév.  1829.  —  L'embarras  de  ses  affaires 
n'ayant  fait  qu'augmenter,  Raguet-Lépine  lit  saisir  sa  maison  do  Paris, 
qui  fut  adjugée,  en  1832,  moyennant  97,100  fr.  A  ia  mémr  époque,  le 
général  consentait  a  deux  acquéreurs  la  vente  du  domaine  do  Hiclielieu, 
pour  le  prix  de  276,000  fr.;  ce  qui  donna  lieu  à  l'ouverture  simultanée 
de  deux  ordres;  l'un  à  Paris,  et  l'autre  à  Cbinon.  —  liaguel-l.épine  de- 
manda a  être  colloque  dans  ce  dernier  ordre  ;  mais  n'ayant  produit  aucun 
titre,  le  juge-commissaire  ne  lui  accorda,  dès  lors,  aucune  collocation  au 
règlement  provisoire.  Toutefois,  ce  règlement  fut  dénoncé,  le  Si  mai 
1833,  à  Raguet,  par  un  simple  acte  d'huissier,  non  signé  de  l'avoué  du 
créancier  poursuivant,  avec  sommation  de  contredire  dans  le  mois.  — 
Sur  cette  sommation,  Raguet  demanda,  le  12  juin  1855,  la  ivcliiicatiou 
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procéder  au  règlement  provisoire;  qu'il  n'en  devra  pas  moins, 
comme  le  lui  prescrit  l'art.  735,  dresser  l'état  de  collocation 
provisoire  sur  les  pièces  produites,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  énoncé  en  l'art.  754,  et  rejeter  la 
demande  comme  non  justifiée,  si  aucune  pièce  probante  ne  lui 
est  remise  avant  la  confection  dudit  état.  Ce  tempérament  à 
la  rigueur  de  la  loi,  qui  n'est  pas  contraire  à  son  texte,  nous 
semble  si  équitable  que,  malgré  les  raisons  do  douter,  nous 
nous  décidons  à  l'admettre  (Conf.  SIM.  Ollivier  et  Hourlon, 
n»  355;  MervlUe,  Rev.  prat.,  t.  6,  p.  199;  Flandin,  Traité  de 
l'ordre,  inédit).  La  jurisprudence,  cependant,  parait  très-incer- 
taine sur  la  question  (V.  v«  DIstribnt.  par  contribut.,  n°>  82 
et  sulv.). 

H.  Honyvet,  qui  a  consacré  de  longs  développements  à  la 
question,  n"  157  et  sniv.,  arrive,  après  beaucoup  d'hésitations 
pourtant,  à  la  conclusion  contraire.  Après  avoir  énuméro  les 
raisons  contre  la  déchéance,  il  ajoute,  n»  161,  m  fine:  «  Ces 
raisons  sont  très-sérieuses,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
une  déchéance  qui  entraîne  la  perte  d'une  créance,  d'aulant  phis 
que,  s'il  y  a  doute,  ce  doute  doit  être  interprété  en  favciii-  du 
créancier.  Néanmoins,  Il  est  bien  difficile  d'admettre  que  l'art. 
7S4  n'ait  pas  fait  de  la  production  des  titres  une  condition  es- 
sentielle de  la  validité  de  la  demande  en  collocation  :  «  tout 
créancier,  dit  cet  article,  est  tenu  de  produire  ses  titres.  »  Sans 
titres,  la  demande  n'est  pas  justifiée;  le  Juge  ne  peut  en  appré- 
cier la  légitimité....  » 

'498.  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens,  sous  l'ancien  code  : 
10  que,  pour  être  réputé  créancier  pro<2uisan(,  dans  le  sens  rie 
l'art.  755,  §  2,  c.  pr.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait 
réellement  produit  ses  titres  avant  le  procès-verbal  de  colloca- 
tion provisoire  ;  qu'il  suffit  qu'on  ait  formé  une  demande  en 
collocation  ;  que,  par  suite,  la  dénonciation  de  l'état  de  colloca- 
tion provisoire  est  valablement  faite  à  un  créancier  demandinir 
en  collocation,  bleu  qu'il  ne  figure  pas  au  règlement  provisoire, 
faute  d'avoir  produit;  et  que  si,  sur  cette  dénonciation,  ac- 
compagnée d'une  sommation  de  contredire  dans  le  mois,  ît 
peine  de  forclusion,  ce  créancier  fait  production  de  ses  titres 
dans  ce  délai,  et  déclare  contester  certaines  collocations,  ccllo 
déclaration  a  pour  effet  de  rendre  contradictoire  avec  lui  l'ordre 
ouvert,  et  de  le  rendre  lui-même  irrecevable,  après  le  mois 
expiré,  à  présenter  de  nouvejiux  contredits  relatifs  à  d'autres 
collocations  (Orléans,  27  août  1834,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30 
mai  1837)  (1);  —  2«  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  encore  pro- 
duit ses  titres,  et  qui,  sur  la  notification  du  règlement  provi- 


de l'état  de  collocation  dans  lequel  il  avait  été  omis,  et  déclara  faire  pro- 
duction do  ses  titres  do  créance  qui,  jusqu'alors,  étaient  restés  praduils 
dans  l'ordre  ouvert  à  Paris,  le  tout  sous  réserves  de  contredit,  s'il  y  avait 
lieu.  —  Par  acte  du  21  du  mtme  mois  de  juin,  Raguet  contesta  le  taux 
des  collocations  accordées  aux  enfants  Thiébaut,  en  vertu  de  leur  hypo- 
thèque légale,  et  au  sieur  Delaponce.  —  Ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  renvoya  les  parties  à  l'audience.  —  Nonobstant  cette  ordonnance, 
Raguet-Lépine  crut  pouvoir  présenter  un  nouveau  dire,  en  vertu  de  set 
réserves  faites  dans  la  déclaration  du  12  juin.  Par  ce  nouveau  dire  arti- 
culé le  21  août,  il  critiqua  le  règlement  définitif  de  l'ordre  CoUineau,  et 
se  porta  tiers  opposant  au  jugement  qui  l'avait  précédé:  enfin,  par  con- 
clusions motivées  du  23  nov.  1835,  il  résuma  toutes  ses  prétentions,  et 
ajonta  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  la  forclusion  prononcée  pur  l'art.  TS.'» 
c.  pr.  civ.,  faute  d'avoir  contredit,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  notification  du  règlement  provisoire,  faite  le  2i  mai,  attendu  que  rctte 
notification,  non  sipnéc  de  l'avoué,  et  ainrs  d'ailleurs  que  lui,  lta;:url- 
Lépinc,  n'avait  [las  encore  produit  ses  litres,  devait  être  considéré  '  rouime 
non  avenue.  —  Le  tribunal  de  Cbinon  déclare,  en  effet,  Raguet  non  for- 
rlos,  et  admet  sa  collocation  comme  tardive  ;  mais  il  rejette,  en  même 
temps,  sa  demande  en  tierce  opposition  et  la  plupart  de  se.<  (rontredils  re- 
latifs aux  collocations  des  enfants  Tbiébaut  et  de  Uclapciice.  —  Appel 
de  la  part  de  toutes  les  parties. 

27  août  1834,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  ainsi  conçu  :  —  «Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr.  civ.,  toute  nullité  d'exploit 
ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toutes 
défenses  ou  exceptions  autres  que  celle  d'incompétence;  que,  si  la  dé- 
nonciation de  l'état  de  collocation,  faite  à  l'avoué  de  lUguet-Lépine,  il  la 
date  du  24  mai  1833,  était  nulle,  faute  d'avoir  été  signée  par  I  avoue  sur 
la  copie,  le  12  juin  suivant,  Raguet-Lépine  s'est  opposé  au  règlement 
provisoire,  en  faisant  réserve  expresse  de  contredire  dans  le  délai  de  la 
loi  ;  que,  par  suite  de  cette  réserve,  et  le  2t  juin  suivant,  il  a  contesté  la 
coiloi'ulion  des  enfants  Tliiébaut  et  celle  du  çieur  Dclapon 
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«Dire  de  coUocatlon,  fait  cette  production,  se  présente  et  fournit 
des  contredits,  doit  être  réputé,  par  là,  avoir  défendu  ou  fond; 
que,  par  suite,  il  est  non  recerable  à  se  prévaloir,  postérieure- 
ment, de  la  nullité  de  la  notification,  en  ce  qu'elle  serait  dé- 
pouniie  de  la  signature  de  l'avoué  du  créancier  poursuivant 
(mêmes  arrêts);— 5»  Qu'un  créancier  ne  peut  être  admis  à  se 
porter  tiers  opposant  au  jugement  qui  a  clôturé  un  ordre  auquel 
servent  de  base  des  collocations  (lans  un  autre  ordre  qu'il  n'est 
plus  en  droit  de  contredire,  par  suite  de  forclusion,  encore  bien 
que  cette  tierce  opposition  fût  en  elle-même  reccvable  (mômes 
arrcîls;. 

49».  Mais  il  a  été  juge  que  le  créancier,  colloque  dans  le 
règlement  provisoire  sur  sa  simple  demande,  sans  production 
de  litres  &  l'appui,  production  qu'il  s'est  riîservé  de  faire  ullé- 
ricurcmcnl,  doit  être  déclaré  forclos,  s'il  n'a  fait  ses  justifica- 
tions avant  le  jugement  rendu  sur  les  contestations  soulevées 
contre  le  règlement  provisoire;  et  que  la  production  qu'il  ferait 
ultérieurement  ne  saurait  être  invoquée,  en  appel,  pour  le  faire 
relever  de  la  forclusion  qu'il  a  encourue  :  —  «  La  cour;  —  En 
ce  qui  touche  l'appel  des  héritiers  de  la  Pelleterie  à  l'égard  de 
Gauthier  :  —  ...  Considérant  que  les  héritiers  de  la  Pelleterie, 
reconnaissent  qu'ils  n'ont  pas  produit  le;  titres  de  leur  créance, 
dans  l'ordre  dont  11  s'agit,  avant  le  règlement  provisoire  et  la 
décision  intervenue  sur  les  contestations,  ce  qui  sadlt  pour 
justifier  le  jugement  dont  est  appel;  que  la  production  qu'ils  ont 
faite  postérieurement  au  jugement  n'a  pas  détruit  l'état  de  clio- 
scs  cxi.''tant  au  moment  oii  le  tribunal  a  statué  ;  que,  sans  doute, 
en  matière  ordinaire,  l'appelant  peut  présenter  de  nouvollos 
pièces  pour  soutenir  une  demande  que  les  premiers  jugns  ont 
rcjctée  comme  n'étant  pas  justifiée;  mais  qu'il  ne  bsui-ait  en  èiro 
ainsi  en  matière  d'ordre,  où  le  fait  seul  de  la  non-production 
est  une  fin  de  non-reccvoir,  où  surtout  la  loi  a  établi  dc^  formes 
p.irliculièrcs  pour  la  production  des  litres,  leur  examen  et  leur 
discussion;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
confirme  »  (Paris,  5'  cîi„  7  juin  183*,  atf.  hér.  Pelletier  de  la 
Touche  C.  Gauthier;  V.  encore,  comme  analogie,  les  arrêts  rap- 
portés V»  Disirib.  par  contrib.,  n"'  85  et  86).  —  Les  premiers 
Juges  avaient  dit,  dans  leur  jugement,  que  «  la  première  obliga- 

difenda  au  fond,  «ans  relever  la  nullité  de  la  dénonciatioD  du  2i  mai 
1SS3,  et  i-ans  demander  qu'elle  fût  prononcée;  d'où  il  suit  qu'aux  termes 
de  l'article  précité,  la  nullité  est  couverte,  et  qu'ainsi  la  dénonciation  du 
ii  mai  183.1  a  fait  courir,  contre  Raguet-Lépioe,  le  délai  imparti  aux 
créanciers  produisants  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  que  la 
comparution  de  Kaguet-Lépine,  suivie  de  contredit,  a  pour  cITet  néces- 
saire de  rendre  contradictoire  avec  lui  l'ordre  Tbiëbaut  ;  que,  dnn:  le  dé- 
lai voulu  et  &  1.1  date  du  81  juin,  Raguet-Lépine,  se  considérant  lui-même 
comme  produisant  à  l'ordre,  a  contesta  la  collocation  des  enfants  Thié- 
baut  et  celle  du  sieur  Delaponce;...  D'oti  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art. 
750,  Raguet  Lèpine  doit  être  déclaré  forclos,  quant  à  toutes  les  collo- 
cations qu'il  n'a  point  contestées,  dans  le  délai  d'un  mois,  h  partir  du 
&i  mai  18SS,  date  de  la  déuonciation  de  l'état  de  collocation; 

«  En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  de  Raguet-Lépine  au  juge- 
mont  qui  a  clos  l'ordre  Coilincau  :  —  Considérant  que  celte  tierce  op- 
position n'est  qu'un  mode  employé  pour  contredire  les  titres,  savoir  les 
bordereaux  de  collocation  à  l'ordre  Collineau,  en  vertu  desquels  les 
créanciers  à  cet  ordre  ont  été  colloques  dans  l'ordre  Tbiébaut;  qu'ainsi, 
celte  tierce  opposition  ne  serait  admissible,  incidemment  à  l'ordre  Tiiié- 
baut,  qu'autant  que  Raguet-Lépine  serait  encore  en  temps  utile  pour 
contredire  les  collocations  de  l'ordre  Tbiébaut,  autres  que  celles  sur 
lescfliellcs  il  a  contesté  par  son  dire  du  SI  juin  1853;  d'où  il  suit  que, 
devant  élrc  déclaré  forclos,  à  cet  égard,  il  n'est  point  recevable  dans  sa 
tierce  opposition  au  jugement  du  20  aoAt  1828...  » 

Pourvoi  de  Kaguet-Lépine  :  —  1»  Fausse  application  de  l'art.  173  c. 
pr.  CIT.,  combiné  avec  les  art.  756,  750  et  757  du  même  code,  en  ce 
que  la  nullité  de  la  dénonciation  de  l'état  de  collocation  ne  pouvait  être 
réputée  couverte  par  les  actes  des  12  et  21  juin,  puisque,  dans  ce  dei^ 
nier  notamment,  le  demandeur  avait  fait  les  réserves  les  plus  formelles  ; 
qjc,  d'ailleurs,  il  était  sans  intérêt  &  se  prévaloir,  alors,  de  cette  nullité, 
qui  ne  pouvait  avoir  un  but  qu'autant  que  le»  créanciers  colloques  oppo- 
seraient la  [orclusion,  ce  qui  rend  inapplicable  la  ]irésGmption  d'acquies- 
cement sur  laquelle  est  fondé  l'art.  175  c.  pr.;  que,  dans  tous  les  cas, 
pour  valoir  comme  sommation  et  faire  courir  les  délais,  la  dénonciaiion 
prècitéa  aurait  dû  s'adresser  &  un  produisant,  qualité  que  n'avait  pas  Ra- 
guet-Lépioe :  cette  condition  est  essentielle  dans  le  sens  des  art.  755 
et  756  c.  pr.  civ.'  ;  son  absence  a  dû  garantir  le  demandeur  contre  tout 
décbéaic*  ultérieure.  —  2<>  Violation  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  en  ce  qu 


tion,  imposée  par  la  loi  aux  personnes  qui  demandent  k  étr* 
colloquées  dans  un  ordre,  est  de  produire  les  titres  établissant 
leur  créance;  que,  ces  titres  pouvant  être  examinés  et  discutés, 
toute  production,  qui  ne  comprend  pas  les  titres  de  créance,  se 
trouve  incomplète,  insulDsante  et  sans  effet.  »  Mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  décision,  confirmée  pai*  la  cour,  laissait  une 
porte  ouverte  au  créancier,  qui,  d'après  les  principes  du  code 
de  1807,  était  admis  à  produire,  à  ses  frais,  jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  (anc.  art.  757);  et  c'était  ce  qu'avaient  reconnu  les 
premiers  juges,  en  déclarant  les  héritiers  Pelletier  de  la  Touche 
«  non  rccevables,  quant  à  prof^nf,  à  être  colloques  à  l'ordre, 
sauf  à  eux  à  produire,  à  leur.';  frais,  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  collocation  définitive,  s'il  y  a  lieu.  »  Mais  aujourd'hui 
le  mal  serait  irréparable,  à  cause  de  la  forclusion  encourue,  de 
plein  droit,  à  défaut  de  production  dans  le  délai  utile  (art.  'i&A 
et  75.".). 

490.  Il  a,  toutefois,  été  jugé,  depuis  la  loi  du  21  mai  1858, 
et  dans  un  sens  absolu,  que  tout  créancier,  qui  requiert  sa  col- 
location, doit  produire  ses  titres,  à  peine  de  forclusion  (Bour- 
ges, 2«  ch.,  21  nov.  1863,  atr.  Râtelier,  infrà,  n»485-2<>.  Conf. 
trib.  civ.  de  ViUefranche,  51  janv.  1859,  Journ.  de  procéd., 
n«  7107). 

481.  Il  y  a,  cependant,  des  cas  où  il  est  impossible  au 
créancier  de  produire  Immédiatement  les  pièces  justificatives  de 
sa  demande  de  collocation,  et  où  il  serait  injuste,  par  consé- 
quent, de  lui  faire  subir  une  déchéance  qu'il  n'aurait  pas  été  le 
maîlrc  de  prévenir.  Les  créances  des  fournisseurs,  du  boulanger, 
par  exemple,  qui  constate  ses  fournitures  par  des  tailles  (c.  nap. 
1 335)  ;  celles  des  médecins,  des  gens  de  service,  créances  pour 
lesquelles  l'art.  2104  c.  nap.  accorde  privilège  sur  les  immeu- 
bles, ces  créances  sont  rarement  appuyées  sur  des  titres.  «  Dans 
le  cas  où  aucun  titre  n'existe,  disent  également  MM.  Ollivicr  et 
Mourlon,  n»  340,  évidemment  on  ne  peut, ni  en  exiger  la  pro- 
duction, ni  prononcer  la  forclusion  pour  défaut  d'une  production 
impossible  :  Il  suffira,  pour  que  le  droit  du  créimcier  soit  sauf, 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  collocation.  Si,  plus  tard,  les 
autres  créanciers  contestent  sa  créance,  il  l'établira  devant  le 
tribunal  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition...  »  (Conf. 

le  jugement  de  cléture  d'ordre  sur  Collineau  avait  été  rendu,  sans  que 
Raguoi-Lépine  y  fût  appelé  ou  représenté  ;  que,  cependant,  ce  jugement 
préjudiciait  à  ses  droits  ;  ce  qui,  forcément,  rendait  sa  tierce  opposition 
recevable.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Bagnel-Lépine,  par  fa  demande  en  col- 
kcalion,  se  trouvait  régulièrement  au  nombre  des  créanciers  pro- 
duisants, par  conséquent  dans  la  catégorie  des  créanciers  présents  i 
l'ordre,  dont  parle  et  s'occupe  l'art.  754  c.  pr.,  tenus  de  la  produc- 
tion de  leurs  titres,  et  de  contester,  s'ils  en  sont  sommés  par  le  pour- 
suivant; —  Attendu  que,  sur  la  signification  du  procès- verbal  de 
collocation  provisoire,  faite  à  Ragnet-Lépine,  il  a  produit  ses  tiU'es  de 
créance,  s'est  réservé  de  contester  cette  collocation,  et  qu'il  a,  en  cifet, 

filus  lard  (le  21  juin,  toujours  dans  lo  même  mois  de  la  signification  qui 
ui  avait  été  faite), 'conteâlé  le  règlement  d'ordre,  en  ce  qui  concernait 
seulement  les  créances  des  enfants  Tbiébaut  et  du  sieur  Delaponce;  que, 
dés  lors,  il  a  rendu  contradictoire'  avec  lui  l'ordre  ouvert,  et  s'est  mis, 
par  son  silence  sur  les  autres  créances  non  contestées,  hors  d'état  de 
pouvoir  les  contester  plus  tard;  —  Attendu  qu'il  n'a  pu  se  faire  un 
moyen  du  vice  et  de  la  nullité  reprochés  à  la  signification  qui  lui  fut 
faite,  le  24  mai,  du  règlement  provisoire,  pour  prétendre  qu'il  n'aurait 
pas  encouru  la  forclusion  de  contredire,  après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  l'art.  755  c.  pr.,  puisqu'il  avait  couvert  cette  nullité,  en  se  pré- 
sentant, produisant  ses  titres  de  créance,  et  en  contestant  quelques-unes 
des  collocations,  et  ainsi  défendu  au  fond  ;  d'où  suit  que  l'arrêt,  c;?  le 
déclarant  forclos  de  contester,  après  le  délai  expiré,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  175  c.  pr.;  —  Attendu  que,  sans  ^u'il  soit  besoin 
d'examiner  si,  sous  d'autres  rapports  quelconques,  la  tierce  opposition, 
formée  par  le  demandeur,  au  jugement  du  20  août  1888,  «n  exécution 
duquel  il  a  été  procédé  au  règlement  définitif  du  S  fév.  1829  dans 
l'ordre  Collineau,  serait  recevable  et  fondée,  cette  tierce  opposition, 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  attaqué,  «e  trouvait  écartée  et  ne  pouvait  être 
recevable,  dès  que  le  demandeur  se  trouvait  forclos  de  toutes  contesta- 
tions a  l'ordre  Tbiébaut,  qu'il  n'avait  ps  élevées  dans  le  délai  de  là 
loi,  après  sa  production,  ensuite  de  la  notillcation  qui  lui  avait  élé  faite 
du  règlement  provisoire  qu'il  s'était  contenté  de  contester  en  partie;  — 
RejeUe. 

Ou  se  mai  1857 .-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zaogiaeomi,  pr.-Pe  Gartempe, 
père,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  e.  conf.-Mandaronx,  av. i 
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HM.  Bioeb*,  T*  (Mn,  n*  3S9,  s*  éd.;  Flandln,  Tr.  de  l'oi  Jre, 
inéd.)- 

M.  Honrvet,  n*  ISS,  dit,  an  contraire,  «  qu'on  nepeat  pas  se 
présenter  à  l'ordre,  sans  aucun  titre,  en  vertu  d'obligations  pu- 
rement verbales;  que  l'ordre  n'a  pour  but  que  de  faire  l'appli- 
eatioD  des  titres  existants,  et  qne  le  créancier  qui  n'en  a  pas 
devra  préalablement  s'en  procurer  un  par  les  voles  ordinaires.  » 
Ce  serait  souvent  demander  au  créneler  l'impossible;  car,  s'il 
fai  fallait  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  consacrer  sa  créance, 
le  délai  fatal  risquerait  de  s'écouler  avant  que  le  jugement  fût 
rendu.  Le  juge  pourra  donc  l'admettre  provisoirement,  comme 
nous  l'avons  dit  pins  baut,  sauf  à  exiger  de  lui  des  justifications 
ultérieures.  On  peut  appliquer  à  ce  cas  ce  que  l'auteur  dit  lui- 
même  des  créances  éventuelles  des  femmes  et  des  mineurs  ga- 
ranties par  l'hypothèque  légale  :  «  S'il  fallait,  dit-Il,  que  préala- 
blement la  femme  fit  liquider  ses  droits,  ou  que  le  mineur  se  fit 
rendre  un  compte  de  tutelle,  le  délai  de  quarante  jours  serait  ex- 
piré avant  qu'Us  eussent, pu  produire  à  l'ordre.  Il  leur  suiflra  de 
instifler  de  leur  qualité,  et  alors  leur  titre  de  créance  résultera 
de  la  loi  qui  rend  les  maris  et  les  tuteurs  comptables  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues.  Le  chiffre  seul  de  la  créance  ne  sera  pas  1ns- 
tidé...  » 

489.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l«  qne,  lorsque,  dans  une  procé- 
dure d'ordre,  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'audience,  l'un 
d'eux  ne  peut  retarder  la  collocation  des  autres,  lorsqu'il  ne  pro- 
duit pas  de  titres  constitutifs  de  sa  créance  et  de  son  hypothè- 
que, parce  qu'elles  reposent  sur  une  prétention  non  encore  ju- 
gée ;  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'ordonner  que  les  créanciers 
ayant  titre  seront  payés  de  suite,  sauf,  à  eux,  à  donner  caution 
pour  le  cas  ob,  par  l'issue  du  procès,  le  créancier,  n'ayant  pas  de . 
litre,  en  produirait  (Paris,  6  janv.  1810  (1);  Conf.MM.  Carré 
el  Cbauveau,  quest.  2572)  ;  —  2»  Que  le  créancier,  colloque 
dans  un  ordre  pour  une  somme  déterminée  résultant  d'un  compte 
non  liquidé,  mais  qui  doit  l'être  dans  un  délai  fixé  par  le  juge, 
n'est  point  forclos  par  la  non-liquidallon  du  compte,  à  l'expira- 
tion du  délai  ;  mais  que  les  autres  créanciers  peuvent  intervenir 
pour  (Il  hâter  la  conclusion  (Metz,  15  nov.  1827  ;  Journ.  de  celte 
<i;ur.  1.  3,  p.  751).  —  M.  Cbauveau, qui  cite  cet  arrêt,  Proc.  de 
l  ordre,  quest.  2555-5»,  en  approuve  la  décision.  «  Le  juge, 
dit-:!,  peut  alors  colloquer,  par  approximation,  dans  le  règle- 
inctt  provisoire,  et  il  sufBt  que  la  régularisation  de  la  créance 
soit  certaine  pour  l'autoriser  à  procéder  ainsi;  »  —  3»  Que  le 
créancier,  qui,  ayant  formé  sa  demande  en  collocation  dans  le 
mois  de  la  sommation  de  produire,  n'a  pu,  h  raison  même  de  la 
nature  de  sa  créance  (laquelle  résulte  de  salaires  pour  travaux), 
produire  ses  titres  dans  le  délai  qui  lui  a  été  flxé  par  le  juge- 
commlssalre,  ne  peut,  avant  que  le  règlement  définitif  ait  eu 
lien,  être  déclaré  forclos,  faute  d'avoir  produit;  qu'ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  660  c.  pr.  ;  qu'il  en  doit  être  de  même,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  des  créanciers  qui,  ayant  déjà  produit 
leurs  titres  avant  le  règlement  provisoire,  les  ont  fait  enregis- 
trer et  les  ont  produits  en  bonne  forme,  avant  le  règlement  défi- 
nitif (Paris,  30  juin.  1828,  aff.  Feuillet,  v»  Distrlb.  par  contr., 
n°  93).  —  Quoique  reudn  en  matière  de  contribution,  cet  arrêt 
consacre  on  principe  d'équité  susceptible  d'application,  en  ma- 

(I)  JS»pte;  —  (V«  Docaslel  C.  t»  Bulot.)—  Lacoot;—  Attcoda 
«rue  la  créance,  pour  raison  de  laquelle  la  partie  de  Cbauveau- Lagarde 
(la  dame  Fret)  est  employée  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  résulte  d'actes 
émanés  de  laveuTe  Bulol  ;  —  Attendu  que  ni  la  légitimité  de  celte  créance, 
ni  son  hypothèque,  ne  sont  contestées,  et  que  cette  créance  absorbe  le 
restant  du  prix  à  distribuer;  —  Attendu  qu'en  point  de  fait,  il  existe  une 
demande  formée  par  exploit  du  15  vcutOse  an  7,  à  la  requête  de  la  partie 
d'Yvrande  d'Hervillo  (la  veuve  Ducastei),  en  qualité  de  tutrice  du  mineur 
Dncaslei,  contre  le  tienr  Herbe  et  la  veuve  Bulol,  soit  à  fin  de  partage 
d'immeubles,  on  vendus  par  Bulol,  ou  étant  encore  en  nature  cotre  les 
mains  de  sa  vente,  soit  à  Gn  de  reddition  de  compte,  par  la  veuve  Bulot, 
delà  tutelle  de  Pierre  Ducastei;— Attendu  que,  si,  de  ces  diiïércnls  chefs 
de  demande,  la  partie  d'Yvrande  d'Hervillo  prétend  faire  résulter  des 
créances  antérieures  en  hypothèque  h  celle  acquise  par  la  partie  de  Cbau- 
veau-Lagarde,  et  suffisantes  pour  absorber  le  prix  à.  distribuer,  de  son 
c6lé,  la  partie  de  Chauveau-Lagarde  représente  des  actes  et  des  quittan- 
ces desquelles  elle  prétend  faire  n'Siilicr  une  fin  Ile  nrin-roccvuir  capable 
de  fahe  rejeter  la  créance  du  la  partie  d'Yvrande  d'ilt-ivillc;  —  Consi- 
dérant que^  dans  cet  ttat  d«  cbostr«,  la  provieion  e^t  due  au  titre,  contre 


tière  d'ordre,  pour  le  privilège  du  constmctenr,  par  exemple, 
dont  l'importance  ne  peut  être  connue  qu'après  l'achèvement  des 
travaux  (c.  nap.  2i03-4°  et  2110);  —  4»  Que  la  femme,  jodl- 
clairemcnt  séparée  de  biens,  doit  être  répi^tée  avoir  produit,  en 
temps  utile,  pour  ses  reprises,  k  l'ordre  distributif  du  prix  d'un 
immeuble  de  son  mari,  par  cela  seul  que,  dans  le  délai  de  qua- 
rante  jours  flxé  par  l'art.  754  de  la  loi  du  21  mai  1858,  elle* 
produit  son  jugement  de  séparation,  avec  déclaration  du  chiffre 
exact  de  sa  créance,  bien  qu'elle  n'ait  pas  joint  au  jugement  um 
expédition  de  la  liquidation,  si  elle  en  a  été  empêchée  par  dei 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  notamment  pai 
l'impossibilité  où  était  le  notaire  de  dresser  cette  expédition 
avant  l'expiration  du  délai;  qu'il  y  a  simplement  Heu,  dans  ce 
CAS,  à  un  complément  de  production,  conformément  à  l'art.  761 
c.  pr.  (Req.  19  août  1863,  aff.  Debray,  D.  P.  64.  l.  132).  — 
Nous  allons  plus  loin  :  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  une  note 
sur  cet  arrêt,  nous  croyons  que  la  production  du  jugement  de 
séparation  de  biens  suffirait  pour  satisfaire  à  la  disposition  de 
l'art.  754,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  accompagnée  d'une 
déclaration,  du  chiffre  des  reprises  de  la  femme,  et  sans  qu'il  j 
eût  nécessité,  par  conséquent,  ni  de  rechercher  si  cette  déclara- 
tion peut  suppléer  à  la  grosse  de  la  liquidation,  ni  d'examiner  si 
la  grosse  a  pu,  ou  non,  être  produite  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle précité.  En  effet,  le  Jugement  de  séparation  de  biens  con- 
tient expressément,  ou  virtuellement,  condamnation  du  mari  an 
payement  des  reprises  dont  il  ordonne  la  liquidation.  Ce  Juge- 
ment forme  donc  véritablement  le  titre  de  créance  de  la  femme. 
Quant  à  la  liquidation  à  opérer,  elle  n'en  est  que  le  complément, 
et,  dès  lors,  elle  tombe  sons  l'application  de  l'art.  761,  qui  au- 
torise le  créancier  à  compléter  sa  production  après  le  délai  de 
l'art.  754. 

4S3.  Hais  au  moins  ne  nons  paratt-il  pas  douteux  qne  la 
forclusion  ne  serait  pas  encourue  par  cela  seul  que  la  production 
serait  incomplète.  «  S'il  est  dans  la  pensée  de  la  loi,  dit 
H.  Honyvet,  n«  159,  que  les  titres  produits  justifient  la  demande, 
rien  cependant  n'autorise  à  admettre  qu'elle  ait  poufsé  la  ri- 
gueur jusqu'à  frapper  de  déchéance  un  créancier  dans  la  produc- 
tion duquel  il  manquerait  quelques  pièces...  D'un  autre  côté,  lors- 
qu'il y  a  production  de  titres  quelconques,  el  acto  de  produit 
contenant  demande  en  collocation,  on  ne  ne  peut  pas  considérer 
le  créancier  comme  non  produieant,  expression  dont  se  sert 
l'art.  755,  et  la  gravité  de  la  déchéance  ne  permet  pas  d'étendre 
le  sens  des  termes  de  la  loi...  »  —  La  qnestion,  au  surplus,  nous 
semble  tranchée  par  l'art.  761,  qui  permet  au  contestanl  et  au 
contesté,  sur  les  contredits  élevés  contre  le  règlement  provisoire, 
de  produire  de  nouvelles  pièces  (V.  aussi  l'art.  766,*  3'  alinéa). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  déch^ce,  en  ma- 
tière d'ordre,  contre  les  productions  tardives,  lorsque  la  demande 
en  collocation  est,  d'ailleurs,  régulière  et  présentée  en  temps 
utile;  qu'ainsi,  une  pièce  nouvelle  pent  être  produite,  mémo 
en  cause  d'appel;  que  seulement  le  produisant  doit  supporter 
les  frais  que  ce  retard  a  pu  entraîner  (Nancy,  2«  ch.,  10  nov. 
1838,  aff.  Bonard  C.  Raccnel,  Jur.  de  la  cour  de  Nancy,  v»  Or- 
dre, n»  4.  —  Conf. Bordeaux,  1«  avr.  1828,  àff. N...,  Jur.  delà 
cour  de  Bordeaux,  p.  368,  arrêt  cité  par  U.  Chauveau  sur  Carré, 


une  prétention  dont  la  poursuite  est  suspendue  depuis  longtemps  et  non 
jugée,  en  prenant,  toutefois,  les  mesures  convenables  pour,  en  tout  évé- 
nement, conserver  le»  droits  des  piU'tics ;  —  Ordonne  que  l'élit  de 

collocation,  dressé  par  le  juge-commissaire,  sera  déOnitivemënt  arrêté, 
pour  être  exécuté  scion  sa  (orme  et  teneur  ;  en  conséquence,  que  la  partie 
de  Cbduveau-Lagarde  demeure  autorisée  à  toucher  do  l'acquéreur  le  mon~ 
tant  de  sa  collocation,  lequel  à  ce  faire  sera  contraint,  et,  ce  faisant, 
qu'il  en  sera  valablement  déchargé  ;  à  la  charge  néanmoins,  par  ladite 
partie  de  Chauveau-Lagardc,  de  donner  préalablement  bonne  et  sufli- 
sanle  caution  pour  la  restitution  de  ladite  collocation,  si,  par  la  suite, 
il  en. était  ainsi  ordonné  ;  ordonne  que  ladite  partie  d'Yvrande  d'Her- 
villo sera  tenue  de  faire  juger,  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  réception  de  ladite  caution,  ou  du  jour  de  ladite  signiGcation 
dn  présent  jugement,  les  demandes  el  instances  introduites,  à  sa  re- 
quête, contre  Herbe  et  la  veuve  Bulot,  le  13  vent,  an  7;  sinon,  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  ordonne  que  ladite 
caution  sera  déchargée  purement  et  simplement  de  l'effet  dudit  caution- 
nemeat.  4 

Du  6  janv.  I810.-C.  de  Paris.  /^^  r^r^^]^ 
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qnesl.  25S6  bis.  \.,  comme  analogie,  Req.  6  mars  1858,  alT. 
Commaiile,  v»  Dislrib.  par  contr.,  n<>  89-1»). 

494.  Hais  on  ne  pourrait  plus  Juger  aujourd'hui,  comme  l'a 
fait  la  cour  de  Rouen  par  l'arrêt  ci-après,  que,  lorsqu'un  créan- 
cier, en  produisant,  dans  un  ordre,  pour  une  somme  déterminée, 
fait  eu  même  temps  ses  réserves  pour  la  production  ultérieure 
d'une  autre  créance  dont  il  ne  peut,  à  ce  moment  justifier,  il 
doit  être  considéré,  relativement  à  cette  dernière  créance,  comme 
tm  créancier  en  retard  pouvant  utilement  produire  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  sauf  à  supporter  les  frais  de  sa  production 
tardive  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  divers  immeubles  ayant  appartenu  à  Mannevillc,  la 
dame  Manneville  a  fait  un  acte  de  production,  le  2  Janv.  18S0, 
par  lequel  elle  demandait  à  élre  cotloquée  pour  la  somme  de 
10,500  fr.,  et  qu'en  même  temps,  et  par  le  même  acte,  elle  se 
rOscrvait  de  produire  pour  une  somme  de  2,000  fr.  qu'elle  ne 
pouvait  alors  justiller  ;  qu'on  ne  peut  donc  la  considérer  comme 
produisant  pour  une  ci'éance  dont  elle  ne  pouvait,  alors,  deman- 
der la  collocation;  qu'elle  doit  élre  considérée  comme  une  créan- 
cière en  retard,  qui  peut  être  admise  à  produire  même  après  le 
délai  flxé,  mais  avant  la  clôture  déflntlive  de  l'ordre,  à  la  seule 
condition  de  supporter  les  frais  auxquels  sa  production  tardive 
devra  donner  lieu;....  infirme»  (Rouen,  5*cb., 28fév.  issi, 
aff.  Uanneviile  C.  Rigault  et  Busquet.  —  Conf.  M.  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2535-5»). 

48ft.  Il  a  d'ailleurs  été  Jugé  :  1°  qu'un  Jugement  par  défaut, 
frappé  d'opposition,  ne  peut,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'opposition,  servir  de  titre  à  l'elTet  d'être  colloque 
dans  nn  ordre  (Bruxelles,  26  mai  1827,  cité  par  M.  Cbauvcau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  754,  p.  92,  à  la  note);  —  2»  Que  les 
titres,  dont  l'art.  754  exige  la  production,  ne  peuvent  s'entendre 
que  d'nn  original  ou  d'une  expédition  régulière,  ou  tout  au 
moins  d'un  acte  qui  puisse  être  considéré  comme  constituant 
nn  engagement;  que  la  production  d'une  note,  ou  d'une  copie 
d'obligation,  sur  papier  libre,  sans  aucune  signature,  et  dépour- 
vue de  toute  régularité,  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi  ;  et  que 
le  créancier,  qui  l'a  produite,  ne  saurait  obtenir,  en  invoquant 
l'art.  761,  inapplicable  à  ce  cas,  une  prorogation  de  délai  pour 
compléter  ou  régulariser  sa  production,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pu,  jusqu'alors,  se  procurer  la  grosse  de  l'obligation,  n'ayant  pu 
en  payer  le  coût  an  notaire  (Bourges,  21  nov.  1865)  (i). 

48C.  11  a  aussi  été  jugé  que  le  créancier,  auquel  le  mari  et 
la  femme,  en  s'obligeant  solidairement,  ont  consenti  une  hypo- 
thèque sur  divers  immeubles,  et  qui,  par  là,  se  trouve  subroge 
h  l'hypolbè^uo  légale  de  la  femme,  a  deux  hypothèques  distinc- 
tes :  l'une  de  son  chef,  l'autre  du  chef  de  la  femme  en  vertu  de 
la  subrogation  ;  qu'en  conséquence,  il  peut,  après  avoir  demandé 
sa  collocation  en  vertu  de  sa  propre  hypothèque,  et  s'il  a  suc- 
combé dans  celte  demande  par  suite  de  la  péremption  de  son 
inscription,  exercer,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  et  sans  qu'on 
poisse  lui  opposer  la  forclusion,  ni  la  chose  Jugée,  le  droit  qui 

(1)  (Ratelior  C.  Campionnet.)  —  La  codb  ;  —  Sur  la  première  qaes- 
tiOD  :  —  Considérant  que  l'art.  75i  c.  pr.  civ.  oblige  tout  crèanëier  à 
produire  ses  titres  dans  le  délai  de  quaranlojours,  i  parlir  de  la  somma- 
lion  à  lui  faite,  et  que  l'art.  755,  comme  sanction  de  cotte  proscription, 
déclare  déchu  le  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  ce  délai  :  —  Consi- 
dcraat  qu'il  faut  entendre  par  titres  un  original  ou  une  expédition  régu- 
Uèic,  ou,  tout  au  rooin»,  quelque  chose  digne  de  quelque  conflancc,  et 
que  le  juge-commissaire  puisse,  par  son  apparence,  regarder  comme  con- 
stituant un  engagement;  —  Ckinsidcrant  que,  dans  l'espèce,  Râtelier  n'a 
déposé  au  grcflc  qu'une  note  ou  copie  d'oblignlion,  sur  papier  libre,  fans 
aucune  signature,  et  dépourvue  de  toute  régularité}  qu'une  telle  pièce  ne 
devait  et  ne  pouvait,  à  aucun  point  de  vue,  être  considérée  comme  un 
titre  par  le  juge-commissaire;  qu'à  la  vérité.  Râtelier  allègue  que,  s'il  n'a 
pas  produit  la  grosse  de  l'obligation,  c'est  parce  qu'il  no  l'avait  pas  à  cette 
époque,  n'ayant  pas  pu  en  payer  le  coût  au  notaire;  mais  que  cette  dif- 
IJculté,  qu'il  était,  du  reste,  h  sa  charge  de  lever,  n'était  point  un  ob- 
stacle de  nature  à  faire  proroger  en  sa  faveur  un  délai  qui,  suivant 
l'rsprit  et  les  termes  de  la  loi,  doit  être  rigoureusement  observé;  — 
Considérant  que  l'art.  761  c.  pr.  civ.,  qui,  sans  dispenser,  toutefois, 
de  la  remise  du  titre,  autorise,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  à  accorder 
i:n  délai  pour  produire  des  pièces  supplémeoiaires,  s'applique  à  une 
»\i\v9  pbase  de  la  procédure,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  nti- 
leuicut  invoqué  par  Ralelier  dans  la  cau<e  ;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 


dérive  de  la  subrogation  (Cass.  5  avr.  1851,  aff.  Belloncte,  ^ 
Chose  Jugée,  n<>  202-2»;  Orléans,  16  mars  1849,  aff.  Picaalt  de 
la  Fcrandière,  D.  P.  49.  2.  156).  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  dans  la  note  sur  ce  dernier  arrêt,  les  deux  espèces  se 
difTcrenciaient  en  ce  que,, dans  la  première,  l'aflaire  Belloncle,  les 
deux  hypothèques  résultaient  de  deux  actes  distincts,  et  que  le 
premier  de  ces  actes,  celui  relatif  à  l'hypothèque  convention- 
nelle, avait  seul  fait  l'objet  delà  première  production;  tandis 
que,  dans  la  seconde  espèce,  l'alTaire  Picault  de  la  Ferandière,  les 
deux  hypothèques  avaient  été  conférées  par  le  même  acte,  pré- 
senté à  l'appui  de  la  première  production.  Cette  nuance  donnait 
une  foi'ce  plus  grande  à  l'argument  qu'on  faisait  valoir  contre  le 
créancier,  dans  la  seconde  espèce,  en  lui  opposant  qu'il  atxnt 
produit,  de  fait,  pour  ses  deux  hypothèques,  et  encouru  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art.  756  (ancien),  faute  d'avoir  contredit 
le  règlement  provisoire  dans  le  délai  prescrit.  —  Les  deux  ar- 
rêts, malgré  cela,  ont  considéré  qu'il  n'y  avait  eu  de  demande 
de  collocation,  et,  par  conséquent,  de  production  que  pour  l'bv- 
pothcque  conventionnelle  ;  ce  qui  laissait  entiers  les  droits  du 
créancier  pour  l'hypothèque  de  subrogation.  «  Considérant,  dit 
l'arrêt  d'Orléans,  que  Picault  de  la  Ferandière  (le  créancier  su- 
brogé) a  formellement  conclu  à  être  colloque,  à  la  date  de  l'in- 
scription  par  lui  prise  en  vertu  de  l'hypothèque  conventionnelle 
que  les  sieurs  et  dame  Leblanc  lui  avaient  consentie  dans  l'obli- 
gation sus-datce;  qu'ainsi,  le  Juge-commissaire  n'a  pas  été  inter- 
pellé sur  les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  en  vertu  de  la 
subrogation  que  ladite  dame  Leblanc  lui  aurait  consentie,  dans 
son  hypothèque  légale;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  chose  jugée,  sur 
ce  point,  contre  lui  par  l'état  de  collocation  provisoire,  et  que, 
dès  lors,  il  était  recevable  à  faire  une  nouvelle  production,  et  à 
demander  à  être  colloque  eb  vertu  de  ladite  subrogation,  puls- 
qu'à  cet  égard,  il  ét^t  réellement  un  créancier  non  produi- 
sant... » 

4  8  9 .  Du  principe  consacré  par  ces  aVrèts,  une  logique  rigou- 
reuse serait  amenée  à  conclure,  dans  un  sens  inverse,  que  le 
créancier  subrogé,  qui  n'a  produit  et  n'a  demandé  sa  collocation 
qu'au  rang  de  son  hypothèque  conventionnelle,  ne  pourrait  plus, 
aujourd'hui,  après  le  délai  de  quarante  jours  expiré,  produire  et 
demander  collocation  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
dans  laquelle  il  est  subrogé,  cette  production  tardive,  aux  ternies 
du  nouvel  art.  755,  emportant,  de  plein  droit,  décbéance  contre 
lui.  Hais  cette  conséquence  n'a  pas  été  admise  par  la  cour  de 
cassation.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet  :  1°  qu'im  créancier  bypolbé- 
cairc,  qui  a  produit  son  titre,  en  temps  utile,  dans  un  ordre, 
peut,  même  après  le  délai  accordé  pour  produire,  faire  main- 
tenir sa  collocation,  en  vertu  de  droits  hypothécaires  autres  que 
I  ceux  qui  ont  déterminé  son  admission,  s'ils  résultent  du  titre 
produit;  qu'ainsi  le  créancier,  colloque  en  vertu  d'une  hypothè- 
que conventionnelle,  peut,  quoique  le  délai  pour  produire  soit 
expiré,  exciper  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  débiteur,  résultant,  à  son  profit,  do  titre  par  lui  pro- 


son  que  le  tribnnal  a  prononcé  la  déchéance  contre  ledit  Râtelier; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considteant  que  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  et  la  paitie  saisie  s'en  rapportent  à  droit  sur  l'appel  de 
Râtelier;  qu'il  suffit,  dès  lors,  de  déclarer,  sur  le  fond  du  procès,  l'arrêt 
commun  avec  eux,  en  ne  mettant  aucuns  dépens  à  leur  charge;  —  Con- 
sidérant, toutefois,  relativement  aux  dépens,  quelles  frais  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  devant  être  mis  en  frais  d'ordre,  il  y  a  lieu, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  766  c.  pr.  civ.,  de  prononcer  la 
subrogation  dans  les  droits  de  cet  avoué  pour  ces  frais  au  profit  du  der- 
nier créancier  colloque,  et  solidairement  au  profit  de  la  partie  saisie  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la 
jugement  attaqué;  —  Confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  et  en 
ordonne  l'exécution  ;  —  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  la  partie 
saisie  et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties;  autorise  l'emploi  des 
dépens  do  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  en  frais  d'ordre  ;  subroge 
pour  ces  dépens,  conformément  à  l'art.  966  c.  pr.  civ.,  le  dernier  créan- 
cier colloque  dans  les  droits  dudit  avoué,  et,  subsidiairemeot,  c'est-à- 
dire  pour  le  cas  où  tous  les  créanciers  seraient  payés,  «ubroge  dans  ces 
mêmes  droits  la  partie  saisie;  fait  distraction  à  W  Dumeuteil,  qui  af- 
firme les  avoir  avancés,  des  dépens  adjugés  à  ses  parties. 

Du  21  nov.  1865.-C.  de  Bourges,  S*  ch.-MU.  Roi^c,  pr.-ChinoSj 
'  subst.  pr.  gén.,  c.  conf.-Uuiliot  et  Massé,  av.      |       r^r^r\\r> 
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dnlt,  afln  dé  s^  aonstralre^  par  exemple,  aax  eOëts  de  la  nullité 
dont  tm  report  d'oavertnre  de  faillite,  survenu  après  le  règle- 
ment provisoire,  a  frappé  l'hypothèque  conventionnelle  à  raison 
de  laquelle  il  a  été  colloque  (ReJ.  25  Juiil.  1860,  aff.  Martinai, 
D.  P.  60. 1.351);  —  20  Que  la  production,  en  temps  utile,  d'un 
titre  de  créance  conserve  au  produisant  les  droits  résultant  de  ce 
titre  ;  —  Spécialement,  que  le  droU  à  l'hypothèque  légale  est 
conservé,  quand  la  prorogation  à  cetie  hypothèque  dérive  de  la 
,  teneur  même  du  titre  dont  la  production,  faite  en  temps  utile,  a 
i  été  accompagnée  d'une  demande  générale  de  collocation  ;  que,  par 
suite,  la  déchéance  n'est  point  encourue,  quant  au  chef  particu- 
-  lier  de  demande  en  subrogation  à  l'hypothèque  légale,  sous  l'uni- 
que prétexte  que  ce  chef,  compris  implicitement  seulement  dans 
la  réquisition  générale  de  collocation  hypothécaire,  n'aurait  été 
spécifié  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  produire,  et  en  ré- 
ponse au  contredit  élevé  sur  la  collocation  admise  par  le  juge- 
commissaire  (Cass.  l*  déc.  1865,  air.  de  Saint-Mauris,  D.  P.  64. 
1.  m)  ;  —  5°  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme,  qui,  dans  son 
acte  de  production,  a  demandé  simplement  à  être  eolloquée  an 
rang  de  son  hypothèque  légale,  n'est  plus  recevable  à  demander, 
postérieurement  au  renvoi  à  l'audience,  sa  collocation  par  pri- 
vilège, même  pour  celles  de  ses  créances  qui  seraient  réellement 
privilégiées  :  —  «  La  cour  ; ...  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
doit  statuer  relativement  aux  18,000  fr.  réclamés  pour  l'an  vi- 
dnal  et  les  habits  de  deuil  :...  considérant  que,  ce  qui  est  dû 
pour  l'an  vidual  n'étant  que  la  représentation  des  intérêts  de  la 
dot,  cette  créance  n'est  point  privilégiée  ;  qu'il  en  est  autrement 
de  la  somme  allouée  pour  les  habits  du  deuil,  laquelle  est  privi- 
légiée, puisqu'elle  fait  pai  tie  des  frais  funéraires  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  750  c.  pr.  civ.,  en  cas  de  contestation, 
le  commissaire  (à  l'ordre)  doit  renvoyer  les  contestants  à  l'au- 
dience; d'oii  11  suit  que  le  tribunal,  saisi  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  l'état  de  collocation  provisoire,  ne  peut  sta- 
tuer que  sur  les  demandes  qui  ont  été  formées  avant  le  renvoi 
des  contestants  à  l'andience;  considérant,  en  fait,  que  dans  son 
acte  de  produit,  la  veuve  Vidal  a  demandé  que  la  somme  par  elle 
réclamée  pour  l'an  vidual  et  les  habits  de  deuil  fût  colioquée  au 
rang  de  son  hypothèque  légale  ;  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment au  renvoi  à  l'audience  qu'elle  a  conclu  à  ce  que  cette  même 
somme  fût  colioquée  pour  être  payée  par  privilège  ;  que  cette 
nouvelle  demande,  fût-elle  fondée  sur  le  tout,  ne  serait  donc 
pas  recevable  ;  infirme  ;  ordonne  que  ledit  état  de  collocation 
provisoire,  en  date  du  2i  août  1844,  sera  et  demeurera  rectifié 
de  la  manière  suivante,  etc.  »  (Aix,  21  avr.  1845,  aO.  veuve 
Vidal  C.  Cirlot  et  autres)  ; . .  .que  la  créaunce  de  la  veuve  pour  l'an 
de  vidnité  n'étant  que  la  représentation  de  l'intérêt  de  la  dot, 
est  simplement  hypothécaire,  et  non  privilégiée  (même  arrêt; 
V.,  sur  cette  question,  v»  Privil.  et  hyp.,  n»  895);  ...qu'au  con- 
traire, la  créance  pour  les  habits  de  deuil,  faisant  partie  des 
trais  funéraires,  est  privilégiée,  et  non  pas  seulement  hypothé- 
caire (même  arrêt;  V.  également,  sur  ce  point,  Privil.  et  hyp., 
n"  179,180  et  895). 

4S9.  Il  a  d'ailleurs  été  jngé  :  1»  que  le  créancier,  qui,  faute 
d'avoir  produit  ses  titres  lors  du  règlement  provisoire,  n'a'  été 
colloque  que  pour  mémoire,  doit  être  exclu  de  :%tat  définitif. 


(I)  (PietC.  Charry.)— La  cor»  ;—...  Considérant,  «ur  la  question  de 
savoir  si  l'appel  est  fondé,  qu'ici  l'appel  a  pour  objet  le  refus  qu'a  fait 
le  ioge-commissaire:  1<>  d'admettre  l'appelant  à  l'ordre;  S"  de  déclarer 
•ois  et  comme  non  avenus  les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  col- 
loques ;  —  Qu'aux  termes  de  droit,  l"  quand  an  ordre  est  ouvert,  chaque 
créancier  doit  produire,  dans  le  mois,  ses  titres,  avec  acte  de  produit; 
S°  que,  quand  l'état  de  collocation  est  fait,  les  créanciers  produisants 
doivent  en  prendre  connaissance,  et  contredire,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  mais  qui  suit,  h  peine  de  forclusion;  S°  que,  s'il  n'y  a  {ôs  de 
contestations,  les  créanciers  colloques  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport  k 
l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
et  le  17  avril  1891,  on  trouve,  à  la  vérité,  dans  le  procès-verbal  d'ordre, 
et  parmi  les  productions  faites,  celle  de  Ctouet,  dont  Piet  est  cession- 
naire,  ainsi  conçue  :  les  titres  et  fièctt  du  si'oir  1  .-B  Clotut,  eiismbU  un  acte 
de  produit  du  la'de  ce  niois,confenan(  demande  en  coUoculion/mais  qu'il  aété 
allégué  qu'au  lieu  de  produire  les  titres,  on  avait  offert  seulement  de  les 
produire,  et  que  ce  fait  est  établi  par  l'état  de  collornlion  provifoire  du 
15  juin,  dans  lequel  on  lit  ces  mots  :  Le  sieur  Clotiei  a  dé^iosé  un  acte  de 
ijToimt,  mai*  ettecitttt  NHiiue;  que, la  demande  n'étant  pasjustillée  par 
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I  lors  même  qu'il  les  aurait  protfaiU,  an  moment  de  la  clôture  du- 
di  t  état,  la  forclusion  étant  acquise  contre  lui  ;  qu'ainsi.  Il  est  sans 
droit  pour  demander  la  nullité  des  bordereaux  délivrés  aux  créan- 
ciers colloques  et  le  rapport  des  sommes  par  eux  reçues  (Bourges, 
7  Juin.  1830)(1); — 2»  Que,  toutefois,  le  créancier,  qui,  aprèsavoir 
produit  ses  titres  en  temps  utile,  les  retire  momentanément, 
avec  l'autorisation  du  jnge-commissalre,  ne  peut  être  déclaré  for- 
clos, lorsqu'il  les  a  rétablis  avant  le  jugement,  encore  que  ce 
rétablissement  ait  été  fait  dans  l'intervalle  du  rapport  du  juge- 
commissaire  au  jugement  :  —  «  La  cour  ;  attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que.  Vaillant  ayant  d'abord  produit  ses  titres  ei 
temps  utile,  ne  les  ayant  retirés  momentanément  qu'avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire  à  l'ordre,  et  sous  protestation  et 
réserves,  et  les  ayant,  enfin,  rétablis  avant  le  jugement  d'ordre, 
les  arrêts  attaqués  n'ont  pu  ni  dû  le  dédarer  en  état  de  forclu-  î 
sion,  et  qu'en  admettant  sa  créance  dans  le  règlement  de  l'ordre, 
ils  n'ont  violé  aucun  des  articles  du  code  de  procédure  civile; 
...  rejette  »  (Civ.  rej.  15  mars  1815,  MM.  Boyer,  rap.,  Lecol^ 
totu-,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  femme  Pichot  C.  Vaillant). 

AS9.  11  a  encore  été  jngé  :  1«  que  le  créancier  qui,  après 
avoir  été  rejeté  du  règlement  provisoire,  sur  le  motif  qu'il  n'a 
produit,  au  lieu  de  la  grosse,  qu'une  simple  expédition  de  son 
titre,  a  obtenu  la  réformation  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, à  la  charge  de  produire  la  grosse  de  son  obligation,  n'est 
pas  déchu  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  cette  production,  lors  du 
règlement  définitif,  s'il  n'a  point  été  préalablement  mis  en  de- 
meure :  —  «  La  cour; ...  en  ce  qui  touche  le  fond  :  considérant 
que  l'arrêt  de  la  cour  n'avait  fixé  aucun  terme  précis  dans  lequel 
devrait  être  faite  la  production  de  Regnault  ;  qu'il  portait  seule- 
ment, en  termes  généraux,  qu'il  produirait  la  grosse  de  son  titre, 
lors  du  règlement  définitif;  que  rien  ne  justifie  que,  par  anoon 
moyen  quelconque,  il  lui  ait  été  donné  connaissance  du  joor  oh 
ledit  règlement  a  été  clos;  infirme,  émendant,  réforme  le  r^e- 
ment  définitif  dont  il  s'agit,  en  ce  qu'il  a  rejeté  Regnault  de  l'or^ 
dre;  au  principal  etc.  »  (Paris,  ch.  des  vac.,  s  oot.  1859,  aff. 
Regnault  C.  Vouty);  —  2<>  Que,  d'ailleurs,  lorsqu'un  oréanoter 
hypothécaire  produit,  dans  un  ordre,  à  défaut  de  l'original  oo 
de  la  grosse  de  l'obligation  notariée  qui  constitue  son  titre,  une 
expédition  de  cet  acte,  l'arrêt,  qui  ordonne  purement  et  simple* 
ment  sa  collocation,  ne  viole  ni  l'art.  1239  c.  civ.,  ni  l'art.  754 
c.  pr.,  ni  les  articles  du  code  de  commerce  relatifs  aux  forma- 
lités à  remplir  pour  avoir  payement  d'une  lettre  de  change  per- 
due, quand  bien  même  il  aurait  été  stipulé  que  l'obligation  se- 
rait transmisslble  par  voied'ordre  et  d'endossement  (Req.  1 3  man 
1828,  aff.  Lemarrois,  v»  Effets  de  commerce,  n°  550). 

A90.  Le  vendeur,  non  payé  de  son  prix,  qui  produit  à  l'or- 
dre, sans  faire  aucune  réserve,  pour  s'y  faire  coiloquer  en  vertu 
de  son  privilège,  est-il  réputé,  par  là,  avoir  renoncé  à  l'exercioe 
de  son  action  résolutoire,  pour  le  cas  oii  il  ne  viendrait  pas  en 
ordre  utile?  Y  a-t-ii  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  ven- 
deur direct,  qui  produit  k  l'ordre  ouvert  sur  son  propre  acqué- 
reur, et  le  vendeur  médiat,  produisant  &  l'ordre  ouvert  sur  un 
sous-acquéreur?  Nous  avons  examiné  ces  questions,  qui  sont 
controversées,  dans  notre  traité  de  la  Vente,  n"  1322  et  sulv., 
1340  et  suiv.,  et  nous  n'y  revenons  pas  (V.  aussi  v>'  Contrat  de 


des  titres,  Glouet  n'y  est  employé  que  pour  mémoire,  et  qu'un  jogement 
du  SO  août  18ii  conlirme  ce  règlement  provisoire;  —  Que,  dans  un  se- 
cond état  provisoire  de  collocation  du  15  oct.  1884,  il  est  répété  que  la 
dossier,  produit  par  Glouet,  ne  contient  ni  titre,  ni  inscription,  mail 
.une  simple  note  et  une  réquisition  pour  être  colloque;  qu'ainsi  la  collo- 
cation pour  mémoire  n'est  pas  définitive,  mais  seulement  conditionnelle, 
jusqu'à  ce  que  Clouet  eût  produit  ses  pièces  ;  —  Qu'enfin,  lors  de  l'état 
définitif  de  collocation,  du  19  déc.  1886,  au  moment  de  la  cléture  da 
l'ordre,  Clouet  a  fait  remettre  au  juRe-commissaire  un  acte  de  subroga- 
tion de  la  dame  Labussière,  et  l'inscription  par  elle  prise;  que,  quel  que 
soit  l'effet  de  cette  production,  sous  un  autre  point  de  vue,  il  est  certaia 
que  c'est  le  premier  instant  oti  ces  titres  ont  été  produits;  que  Clouet 
n'a  contredit  la  collocation  d'aucun  créancier;  que,  la  forclusion  étant 
acquise  contre  lui,  il  était  sans  droit  pour  demander  la  nullité  des  bor- 
dereaux délivrés  aux  créanciers  colloques  et  le  rapport  des  sommes  par 
eux  reçues;  mais  que,  malgré  la  production,  le  juge-commissaire  ne  l'a 
point  a'dmis;  —  Confirme. 

Du  7  juin.  1850.-C.  de  Bourges,  1"  cb.-liU.  Salle,  1«  pr.-Guillot, 
Mater  et  Thiot-Varenne,  av. 
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mar.,  n-  8809  et  »alv.  ;  Prlv.  et  hyp.,  n"  900,  la  question  de 
eavotr  si  la  ièmme,  Qiariés  sous  le  régime  dotal,  dont  l'immeu- 
bla  dolal  a  été  aliéné,  peut  exercer  cumulalivement  son  hypo- 
thèque légale,  en  produisant  à  l'ordre  sur  les  biens  de  son  mari, 
tt  l'action  en  nullité  de  la  vente).— Nous  nous  bornons  à  rappe- 
IBT  ici  deux  modifications  importantes  apportées  à  l'exercice  de 
TaotioQ  résolutoire  par  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  ventes  Jo- 
liolaires  d'immeubles,  et  celle  du  23  mars  1855  sur  la  transcrip- 
tion en  matière  hypothécaire.— Par  le  nouvel  art.  717  c.  pr.,  11 
Jest  eoJoint  à  l'ancien  vendeur,  non  payé,  de  dénoncer,  avant 
Jra4iudioation,  sa  demande  de  résolution  et  de  la  faire  juger  dans 
le  délai  qui  lui  sera  imparti  par  le  tribunal.  Taule  de  quoi,  l'ad-, 
Jodieataire  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des  droits  de  cet  an- 
ci«n  Yendeor,  qui  peut  eeulemeat  faire  valoir  sa  créance  dans 
l'ordPB  (V.  Vent*  pab.  d'imm.,  n"  1185  et  suiv.).  —  Et  l'art.  7 
de  la  loi  du  sa  mare  tsss  déclare  que  l'action  résolutoire  ne 
Hnt  plus  être  tsertée,  après  l'extinctioa  du  privilège  du  ven- 
deur, au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meoUe,  du  chef  de  l'aoquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux 
Mb  pour  ka  oonserver  (V.  ïraascrlption  hypothécaire,  n»  591 
et  iniv.]. 

ASt .  Il  a  été  jBgé,  toutefois,  que  l'action  en  révocation  d'une 
dmation  d'immeubles,  pour  ioexécutiou  des  conditions  (le  paye- 
ment «l'une  rente  viagère  au  donateur),  est  recevable,  même 
apt^  l'adJudioatioB  sur  saisie  centre  le  donataire;  qu'à  ce  cas, 
.  Ae  B'a^ique  pas  l'art.  T17  c.  pr.  (Bordeaux,  26  juin  1852,  atr. 
Hnand,  B.  P.  53.  a.  2ia);...  et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que 
le  denabnr  impayé  ait  lafruotuetuement  produit  à  l'ordre, 
rwtfie  créaneier  inscrit,  cette  production  ne  constituant  pas  une 
ranociattonèseaBctipn  résolutoire  (même  arrêt). 

^•9>  Vaia  U  a  été  jugé,  dans  un  sens  contraire,  que,  lors- 
qiMDB  denaUM  a  éti  bite  à  la  charge,  par  le  donataire,  de 
payer  lea  dettes  du  donateur,  le  créancier  de  ce  dernier,  qui 
ptatsMt  contre  le  donataire  l'expropriation  des  biens  donnés,  qui 
Mitnùte  provoque  «(  poursuit  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
do  prix,  MBS  itlre  aucune  protestation  ni  réserve,  se  rend  par 
Ht  Bon  NccvaU*  à  demander  la  révocation  de  la  donation  pour 
iaMBéMItea  des  oeaditions;  qu'il  est  réputé  avoir  renoncé  à  son 
drott  «a  révocation  (GrenoUe,  2S  jaill.  1862,  afi.  Julie  Brun, 
•»  9.  61.  9.  S04,  —  Conf.  Cam,  2i  avr.  1841,  alT.  Desrnes, 
^  IMap.  entte^Us  et  test.,  n»  ia97<4<>).  —  Ainsi  que  nous 
ntvNS  «aiprtiÉé  dans  une  note  sur  l'arrêt  de  Grenoble,  en  per- 
MMaxt  dais  l'opinion  |>ar  nous  émise  v»  Vente,  loc,  cit.,  de  ce 
que  le  créaaoier  «u  le  donateur,  croyant  être  payé,  a  produit  k 
l'*Mre  «tmrt  sur  le  prix,  on  ne  peut  conclure,  U  nous  semble, 
<|>'<1  ait  «atendu  renoncer,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  point  payé, 
wdratt  4e  taire  prononcer  la  révocation.  Une  telle  renoncia- 
tion ne  doit  pas  être  facilement  présumée. 

éMm.  Mais  U  a  été  jagé,  et  il  semble  qu'il  soit  sans  difficulté 
or  oe  peint,  qu'à  supposer  que,  de  la  production,  de  la  part  du 
wndmr  primitif,  à  t'wdre  ouvert  sur  le  prix  de  la  revente  de 
pwtta  des  immeubles  compris  dans  la  vente  originaire,  on  puisse 
iBdniK  qb'U  a  implicitement  renoncé  à  la  résolution  du  contrat 
#<Mr  oos  inraeuUes,  il  ne  peut  en  èlre  de  même  à  l'égard  de 
J'^autro  partie  des  immeubles,  ou  restés  entre  les  mains  de  l'ac- 
*iéreur,  o«  revendus  è  des  tiers;  que,  relativement  à  ces  Im- 
•eijWoa,  lo  vmdeor  originaire  est  encore  recevable  à  exercer 
!rw*l«a  rtselutoire  (Rioœ,  S8  fév.  1834,  et,  sur  pourvoi,  Rej. 
tt  avr.  I82t,  or.  hér.  Lafalge,  v»  Vente,  n»  1290-7».  — Conf. 
taen,  21  avr.  i«*i,  alT.  Desnes;  Grenoble,  28]uil.  18€2,  att. 
iaHe  Brun,  arrêts  précités). 

4*4.  Il  a,  d'aiUeurs,  été  jugé  :  1»  qu'un  Tendeur  peut  de- 
«MBdor  l'eSet  d'une  clause  résolutoire,  exprimée  dans  l'acte  de 
wmte,  M  cowi  de  l'ordre  euvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'tmncnbls  «xproprié  à  ia  requête  des  créanciers  hypothécaires 
flwneB,  4  JBIB.  1815,  aff.  LeteUler,  v  Vente,  n»  1514);  — 
•S*  une  le  ventenr  Impayé,  qui  a  produit  à  l'ordre  pour  son  pri- 
vilège, mais  dont  la  créance  est  contestée,  pe«  former,  inci- 
demment à  l'ordre,  une  demande  en  résolution  de  la  vente  :  — 
«lA  cour;  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  de- 
tfMale  «■  rtetatlra  de  vente,  formée*  par  Beaurain  de  Gévé- 
eourt,  était  recevable  en  ia  forme  ;  considérant  que  cette  de- 
numde  éWl  véritablement  incidente;  qu'elle  n'a  été  formée,  par 


Deaurain  de  Gévécourt,  qm  imr  vol*  d'exoeption  k  lademaitdc 
principale  formée  contre  lui;  que  taules  les  parties  qu'elle  inté- 
resse étaient  en  cause  devant  le  tribunal  do  première  instance; 
qu'ainsi  elle  a  pu  y  être  portée  par  requête  d'avoué,  et  Uni 
qu'il  fut  besoin  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  une  ac- 
tion principale»  (Amiens,  24  mars  1821,  aff.  Bouché  et  Va  vatseot 
C.  Beaurain  de  Gévécourt)  ;  —  s*  Qu'une  demande  en  résolution 
d'un  contrat  de  rente  viagère,  élevée  dans  un  ordre,  est  une 
instance  d'ordre  :  —  a  La  cour;...  considérant  la  fin  de  non-re- 
cevoirsous  le  point  de  vue  sons  lequel  elle  a  été  présentée  aux 
premiers  Juges,  c'e8t4-dire  de  savoir  si  la  résiliation  pouvait 
être  formée  dans  l'action  sur  l'ordre  :  que  tout  porteur  d'an  titre 
peut  faire  valoir,  dans  l'ordre,  ses  droits  à  rencontre  des  autres 
créanciers;  qu'ils  peuvent  se  contester  mutuellement  la  validité, 
l'efficacité  de  leurs  titres;  que  Darrlcarrère  a  donc  pu  faire  va- 
loir, à  rencontre  même  de  Laborde  (l'adjudicataire)  et  Dupuy~ 
(un  des  créanciers),  le  droit  de  flaire  résoudre  son  contrat,  s'il 
est  fondé  au  fond;...  infirme  »  (Pau,  8  avr.  I824,afr.  DupuyC 
Darrlcarrère,  rap.  avec  Req.  22  juin  1825,  n»  321). 

4S5.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  résolution  d'une 
vente  d'immeuble,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  ne  peut  être 
dcmandt^e,  par  le  vendeur,  dans  l'ordre  ouvert  pour  ia  distri- 
bution du  prix  de  la  revente  de  ces  mêmes  immeubles  ;  qu'il 
doit  agir  par  vole  principale  et  ordinaire  (Mets,  34  nov.  1820, 
aff.  Cartier,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n<>  1503;  Rouen,  31  Juin  1838, 
air.  Loriot,  v»  Vente,  n»  1560-2»). 

49tt.  NI  la  production,  ni  l'acte  de  produit,  ne  doivent  être 
signifiés  :  l'art.  133  du  tarif  ledit,  en  termes  exprès.  Cette  si- 
gnification eût  occasionné  des  frais  frustratolèes,  puisque  les 
titres  restent  déposés  au  greffe,  oh  les  parties  intéressées  peu- 
vent en  prendre  communication  (Conf.  UM.  Berriat,  t.  2,  p.  6 15, 
note  9;  Favard,  t.  4,  p.  55  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2557, 
et  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre,,  qnest.  2555-8»;  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  2,  p.  289,  4»  éd.  ;  Ollivier  etMonrlon,  n»  346).— Mais, 
pour  constater  que  la  production  a  été  foitedans  le  délai,  le  Juge 
doit  faire  mention  de  cette  production  sur  le  procè»-verbal  (c 
pr.  754). 

499.  Si  une  production  était  faite  le  dernier  Jour  du  délai, 
faudrait-il  dire,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  348,  qu'il 
y  aurait  déchéance  du  créancier,  si  la  mention  n'en  avait  lieu, 
ce  jour  même,  sur  le  procès-verbal?  Voici  de  quelle  manière  ils 
raisonnent  :,  «  Qu'arriverail-il,  disent-ils,  si,  une  sommation 
ayant  été  faite,  le  2  janvier,  à  nn  créancier,  et  celni-ei  ayant 
produit  au  greffe  ses  titres  le  quarantième  jour,  c'est-à-dire  le 
1 1  février  suivant,  le  greffier  eût  négligé  de  faire  mentionner, 
ce  jour-là,  cette  production  par  le  juge  sur  le  procès-verbal  î 
Le  lendemain,  12  février,  dès  le  matin,  nn  antre  créancier  in- 
scrit^ ayant  intérêt  à  ht  déchéance,  se  présenterait  au  greffe  et 
ferait,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  un  dire  par  lequel,  consta- 
tant {ipso  facto)  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  aucune  pro- 
duction comme  faite  j>ar  le  créancier  sommé  depuis  quarante 
jours  écoulés  de  la  veille,  il  requerrait  la  constatation  do  la  dé- 
chéance contre  ce  créancier....  »  —  Hais  le  meilleur  moyen, 
pour  le  greffier,  répond  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  d'em- 
pêcher le  créancier  de  formuler  son  dire,  serait  de  lui  montrer, 
la  production  faite  de  la  veille  par  le  créancier  qu'il  veut  faiit 
déclarer  déchu,  tante  de  mention  an  prooè&^erbal.  Il  ne  faut  pas' 
être  plus  rigoureux  que  te  lot  :  or,  la  loi  n'exige  qu'une  ciiose, 
c'est  que  la  production  soit  faite  dans  les  quarante  Jours.  Qnai^j 
à  la  constatation  du  {ait,  cela  ne  regarde  pas  le  produisant  ;  c'est 
l'affaire  du  juge. —  On  a  vu  suprà,  n»  413,  qu'un  contredit  foiV 
le  dernier  jour  du  délai,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  avait 
été  déclarée  valable.  On  ne  peut  pas  demander,  assurément,  que 
le  juge-commissaire  se  transporte  au  greffe,  oa  que  le  grefier 
aille  le  trouver  à  son  bôtel,  à  «ne  pareille  heure,  penr  ebnei- 
gner  au  procès-verbal  la  mention  exigée  par  l'art.  7S4.  Il  suffira 
que  cette  mention  soit  établie  le  lendemain  (Conf.  HV.  OlMvier 
«t  Monrlon,  n»  547;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  347,  3»  éd.). 

498.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que  le  procès- 
Verbal  d'ordre  fasse  mention  expresse  de  chaque  acte  de  produit, 
mention  nécessaire  pour  la  perception  régulière  des  droits  d'en- 
registrement et  de  grefle  (instr.  min.  du  l'Jvia  1(18;  Ortolan 
et  Lcdeair,  ^<'.  du  min.  pub.,  t.  l,  p.  331) 
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t.  Les  frais  de  production  des  créanciers  qui  n'ont  pas 

obtenu  une  collocation  en  ordre  utile  sontj  évidemment,  à  leur 

charge.  «  Dans  la  pratique  de  certains  tribunaux,  avant  la  loi 

^  nouvelle,  dit  H.  Chauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2555>10<>, 

s'était  Introduit  l'usage  abusif  de  passer  en  taxe  toutes  les  pro- 

]  dnctions  faites,  quel  que  fût  leur  sort  ultérieur...  Aujourd'hui 

toute  persistance  dans  un  tel  système  n'aurait  plus  d'excuse, 

puisque  le  nouvel  art.  T59  contient  une  disposition  expresse  et 

restrictive.  «  Il  (le  juge<»mmls8aire)  liquide,  en  outre,  les  frais 

de  chaque  créancier  colloque  en  ordre  utile,  etc.  »  (Conf.  M.  Flan- 

'  din,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.). 

'  H0O.  Enregistrentettt.  —  L'acte  de  production  est  sujet  au 
I  droit  fixe  de  i  fr.  (instr.  de  la  rég.,  il  fév.  1813,  n«  620,  citée 
;  v«Enreg.,  n<>  816),  indépendamment  du  droit  de  greffe,  qui  est 
<  de  1  tr.  so  0.  par  chaque  production  de  titres  de  créance  (décis. 
min.  des  fin.  1 7  janv.  1 820). 

&ei.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  de  production  em- 
ployé dans  les  affaires  d'ordre,  l'acte  d'où  résulte  cette  produc- 
tion est  sujet  à  l'enregistrement.  Ainsi,  le  droit  est  exigible  sur 
les  simples  requêtes  par  lesquelles  les  avoués  demandent  collo- 
cation, ces  requêtes  devant  être  considérées  comme  des  actes  de 
production  et  enregistrées  comme  telles  (délib.  du  33  mars  1831, 
Und.). 

ftOV.  La  remise  des  titres  produits  par  les  créanciers  est 
constatée,  aux  termes  de  l'art.  T54  c.  pr.,  par  une  mmtion  du 
juge-commissaire  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Cette  mention 
fait  partie  intégrante  du  procès-verbal,  et  ne  donne  point  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  Hais  il  est  dû  au- 
tant de  droits  de  greffe  de  rédaction  à  i  fr.  so  o.  qu'il  y  a  de 
productions,  conformément  à  l'art.  2  du  décret  da  I2juill.  1808 
(Instr.  de  la  rég.,  5  fév.  184«,  n»  1704;  D.  P.  4S.  3.  83,  citée 
V>  Enreg.,  n»  4328).  —  On  remarquera,  ajoute  cette  Instruction, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  mention  faite  sur  le  procès-verbal  d'or- 
dre de  la  remise  des  titres  produits  par  les  créanciers,  la  solution 
ci-dessus  déroge  à  la  disposition  de  l'instruction  a»  620,  d'après 
laquelle  la  partie  du  procès-verbal  contenant  ces  mentions  était 
passible  d'un  droit  particulier  d'enregistrement.  » 

Sbct.  4.  —  Du  pria)  à  distribuer, 

AOS.  Cette  section  est  divisée  en  trots  ulloles  :  Il  est  parlé, 
dans  le  premier,  du  prix  et  de  ses  accessoires;  —  Dans  le  se- 
cond, de^a  ventilation;  —  Et,  dans  le  troisième,  de  la  consi- 
gnation du  prix. 

(1)  £qi^«.-—  (Otmont  C.  Thibouit  et  Delivet.)  —En  1817,  vente  à 
Perrier-Saint-Denia,  par  ThiboaU,  de  bod  domaÏDe  de  Durcet,  grevé  hy- 
pothécairement, au  profit  de  d'Escurulles  etde  Laroche-Lambert,  de  reotea 
dues  par  Thiboult,  aont  nn  autre  domaine,  le  domaine  Dugrais,  était  éga- 
lement affecté  aux  mêmes  rentes.  —  En  1824,  le  domaine  de  Durcet  est 
adjuge  à  la  compagnie  Cramail,  sur  les  poursuites  des  crëanciers  de 
Perrier  Saint-Denis.  —  A  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  les  héritiers  d'Es- 
Cnrolles  et  Laroebe-Lambert  forent  colloques,  pour  le  capital  de  leurs 
renies,  avantles  autres  créanciers,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
fron^  du  14  mai  18S0,  maintint  cette  coUocatioa,  sauf  a  subroger  les 
dtrniers  créanciers,  sur  lesquels  les  deniers  manqueraient,  contre  Tbi- 
boult.  ^  Le  18  août  1830,  un  autre  jugement  déclara,  en  l'absence  de 
Tbibottlt,  que  les  créanciers  de  Perrier-Saint-Denis  seraient  payés  sur 
le  restant  des  sommes  à  colloqiier,  ou  sur  les  rentes  dues  par  Thiboult, 
par  ordre  d'hypothèque. -^Sut  l'appel  de  ces  deux  Jugements,  un  arrêt  du 
14  août  1833,  de  la  cour  de  Caen,  confirma  la  collocation  d'Escurolles 
et  de  Laroche-Lambert,  «t  condamna  Thiboult  au  remboursement  des 
deux  rentes.  —  Poursuivi  en  payement,  ce  dernier  refusa  de  payer  jus- 
qu'à ce  que  les  oréaociers  poursuiranls  eussent  été  subrogés  aux  créan- 
ciers d'EscuroUes  et  de  Laroche-Lambert. — Jugement  qui  annule  le  com- 
mandement fait  à  Thiboult.  —  Appel.  —  Deliret,  créancier  personnel  de 
Perrier-Saint-Denis,  inlervi'nt  sur  cet  appel,  forme  tierce  opposition 
aux  jugements  des  14  mai  cl  18  août  1830,  et  demande  à  être  colloque, 
an  marc  le  franc,  avec  les  autres  créanciers,  sur  le  capital  ou  les  arré- 
lagM  de  rente  dus  par  Thiboult.  —  S8  août  1836,  arrêt  de  la  cour  de 
Qaao,  qiii  reçoit  l'intenrention  de  Delivet,  admet  sa  tierce  opposition, 
•l  ordonne  que  le  capital  et  les  arrérages  des  rentes  wront  distribués, 
comme  valeurs  mobilières,  entre  les  créanciers  de  Perrier-Saint-Denis, 
^Osmont  et  Vanmelle,  créanciers  non  colloques  utilement  dans  l'ordre, 
ont  («nné  opposition  à  cet  arrêt  :  mais  il  a  été  confirmé  le  28  août  1837. 
—  Pourvoi  bdur  violation  :  1»  de  la  chose  jugée  cl  des  art.  755,  756, 
TSt  e.  pr.  tW.,  en  ce  qu'on  a  décidé  qu'un  créancier  hypothécaire  in- 


AKT.  i.  —  Du  prix  etdiu»  aettttoim. 


••4.  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  rappelons  que  l'ordr*  • 
pour  objet  la  distribution,  et  non  pas,  comme  le  dit  Improprt» 
ment  la  chambre  des  requêtes,  dans  nn  arrêt  du  21  julU.  1881, 
aff.  Truchy  (D.  P.  57.  i.  446),  la  fixation  do  prix  des  immeu- 
bles vendus  par  ou  sur  le  débiteur  entre  tes  diÛrenls  oréanoiert 
privilégiés  et  hypothécaires  (V.  des  application*  d«  ee  prtnoip« 
infrà,  sous  la  sect.  7,  art.  4). 

&05.  Dans  ce  prix  doivent  être  évldammsnt  CompHiea  toa» . 
tes  les  charge»  qui  l'augmentent  (c.  n^i.  31SS)  {  par  aempM» 
le  capital  d'une  ren|e  ou  d'une  prestation  qiwlooiiqM,  mise  at 
compte  de  l'acquéreur  par  le  contrat.  — •  Ha  été  ]agi,  "par  snita  : 
10  que,  lorsqu'un  Immeuble  a  été  vanda,  moynuiBat  ans  sommt 
fixe  pour  le  vendeur  et  une  rente  viag^  aa  pro&t  d'un  tiers,  si 
celui-ci,  par  acte  passé  le  même  Jo«r  at  drrant  le  même  nolalrt, 
renonce  à  la  rente,  moyennant  une  tomiM  déterminée,  ca  oa>  | 
pital  fait  partie  du  prix  de  l'immeuble,  et  ne  peut  être  payé  ta 
préjudice  des  créaneiers  hypothécaires  ;  qu'il  Importe  peu  qa*  \ 
ceux-ci  n'aient  pas  (Ut  de  $urenchèr«,  l'acqnéreur  étant  en  fault 
de  ne  pas  leur  avoir  olStrl  ta  prix  en  entier;  qu'il  doit,  par  con> 
séquent,  rapporter  la  partie  du  prix  qu'il  a  dissimulée,  avec  M 
intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  son  o«ntrtt  fltoi^ 
deaux,  28  mal  1832,  aff.  Son,  v*  Prlv.  et  hyp.,  n*  S112-1*);— 
2°  Que,  toutefois,  oa  rapport  ne  peut  profiter  aux  créanciers  chl> 
rographaires,  à  l'égard  desquels  le  payement  fait  par  l'acquéreor 
est  valable  et  définitif  (même  arrêt).  ->  Mais  11  a  été  jugé  que  I* 
capital  dà  pour  remboursement  d'nne  rente  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble  affecté  an  service  de  cette  rente  a  été  obligé  d« 
payer  au  crédi-rentier,  doit  être  partagé,  an  marc  le  franc,  entr* 
tous  les  créanciers  du  propriétaire  de  cet  Immeuble,  sans  que 
ceux  auxquels  ledit  immeuble  était  afltoté  par  hypothèque,  et  qui 
n'ont  pas  été  colloques  sur  le  prix  de  cet  Immeuble,  aient  le  dtoit 
d'opposer  leur  rang  hypothécaire,  ou  de  demander  lenr  snbrogai» 
tlon  dans  les  droits  du  crédi-rentier  désintéressé  avec  le  prit 
dudlt  immeuble  (Req.  1*'  aoAt  1939)  (1). 

AM.  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  lé  Juge,  commis  à  l'ordre, 
ne  peut  comprendre,  d'office,  dans  la  somme  à  distribuer,  les 
frais  de  poursuite  de  vente,  alors,  surtout,  qu'aucune  demandt 
spéciale  n'a  été  formée,  à  cet  égard,  par  les  Intéressés  :  —  «  La 
cour;...  considérant,  d'ailleurs,  qu'une  distribution  judiolalre 
ne  peut  comprendre  que  le*  sommes  sur  lesquelles  elle  a  été 
provoquée,  à  moins  d'une  demande  particulière  des  intéressés 
pour  tommes  omises,  demande  qui  n'a  pas  été  formée,  et  qui  ne 


Mrit,  non  produisant  k  un  ordre  qui  lui  avait  été  dénoncé,  coniervait 
encore,  après  la  déture  de  l'ordre  et  la  dilïTranc*  des  bordereaux  de 
collocation,  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux  décisions  inter- 
venues sur  les  incidents  de  celle  procédure;  —  2»  Du  contrat  judiciaire 
et  des  art.  1121,  1275  C.  civ.,  et  768,  769  C.  pr.,  et  de  la  maxime 
(uôroootum  ctpit  notuMm  sviro^n,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  le  ca- 
pital de  la  rente  ne  devait  pas  être  atrribttê>at  erêaaeiert  hypothécaires 
de  Perrier-Saint<.Deais,  mail  distribué  «Dtre  tous  les  çréaaeieM  de  «• 
dernier  indistinctement»  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'aotoriti  d*  la  chose  jagte  l'attrail  pu  être 
invoquée  que  «i  les  arrêts  rendus  eussent  statué  seulement  sur  1»  dis- 
tribution du  prix  du  domaine  de  Durcet;  —  Que  Delivet.  appelé  i  l'or- 
dre, aurait  ou,  alors,  à  s'imputer  de  ne  |^  s'être  présenté  pour  défendra 
ses  droits  ;  mais  il  est  demeuré  censtant  qu'après  l'ouverture  de  1  ordre, 
on  a  joint  an  prix  à  distribuer  une  action  en  recours,  ^i  appartenwt  aa 
débiteur  commun;  —  Altaadu  qne.  Si,  d'après  la  loi,  le»  créandew, 
appelés  dans  l'ordre  da  prix  da  Vlmmeablè  qai  leiur  a  été  hypolbéqué, 
sont  liés  IrrèvocaUeraent  par  lei  déoUlons  ialerveatei  «aa»  lordN^ 
quand  même  ils  ne  s'y  seraient  pat  présentés,  il  n'en  (aurait  *tr»  aiai^ 
lorsque  ces  jugamsnU  portent  sur  des  objets  étrangers  à  ce  pnx  :  d  o« 
suit  qu'en  admettant  la  tierce  opposition  de  Delivet  contre  une  ««}}<><»- 
tion  qui  avait  ajouté  à  Une  créance  immobilière  une  sftmmê  mobUière, 
pour  les  distribuer  par  rang  d'hypothéqué,  l'arrêt  n'a  violé  ni  to  chose 
Jugée,  ni  les  art.  T5B,  T5«  et  ïM  C.  pr.  ;  -  Attendu  <t««  »  ""JjPT 
«on,  admise  par  les  premiers  Juge"»»»»,  "j*?^'»'*.!??*  "*  .îîî™ 
judiciaire,  puisque  l'arrêt  constate  que  Peirhr»9BiBt*Mil,  iummw 
commun,  ne  figurait  pas  dans  cesjngetrtatsjet,  d'àlUeuM,  Uae  pei|twia> 
ter  de  subrogation,  sans  un  payement  réel  efleotué  par  celuiqui  récMM 
cette  subrogation,  tandis  que,  dans  l'espèce,  le  payement  »  vait  été  fait  par 
le  débiteur  avec  le  prix  de  l'immeuble  exproprié,  payement  opéré  dans  1  in- 
térêt de  tous  ses  créanciers,  et  devant  leur  pronter  également  :— Rejet». 

Du  i-  août  18$9.-C.  C,  cb.  f«q  -MM.  Zangiseoffii,  f r  .BayeM,  r. 
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pent  pas  être  suppléée  d'ofSce;  infirme;  au  principal,  réforme 
le  règlement  provisoire  ;  dU  qa'il  n'y  a  lieu  de  comprendre, 
dans  la  somme  à  distribuer,  le  montant  des  frais  de  poursuite  de 
vente;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  an  règlement  définitif  en- 
tre les  ayants  droit,  sur  le  seul  prix  principal  en  distribution 
et  les  intérêts  de  ce  prix,  suivant  la  loi  »  (Paris,  28  fév.  1834, 
M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Fus...)- 

&OV.  Mais  il  a  été  jugé  :  l»  que  les  notaires,  pas  plus  que 
les  avoués,  ne  peuvent  stipuler,  à  leur  profit,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  vente  renvoyée  devant  eux  par  les  tribunaux,  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  tarif;  que  les  sommes  ainsi 
illégalement  perçues  par  le  notaire  doivent  être  restituées  aux 
créanciers  hypothécaires  comme  constituant  un  véritable  sup- 
plément de  prix  (Paris,  20  mai  1836,  aff.  de  Méricourt,  v»  No- 
taire, n»  471);  —  2»  Et  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  sur  le- 
quel' les  fonds  ont  manqué  peut  répéter,  contre  le  notaire,  les 
sommes  par  lui  indûment  touchées,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  qu'il  a  produit  à  l'ordre,  sans  faire,  à  cet  égard,  aucune 
réclamation  ni  réserve,  quoiqu'il  eût  connaissance  de  la  clause 
insérée  au  cahier  des  charges,  alors,  d'ailleurs,  que  le  notaire, 
qui  a  reçu  directement  de  l'adjudicataire,  n'était  pas  lui-même 
partie  dans  l'ordre  (même  arrêt). 

&98.  Fait  encore  partie  du  prix  ce  qui  est  payé  par  l'acqué- 
reur, à  titre  de  pol-de-vin,  ou  d'épingles  (Cass.  3avr.  1815,  aff. 
Capron,  v«  Surenchère,  n»  191-3*.— Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v» 
Surenchère,  n»  3-2»;  Favard,  t.  5,  p.  476;  Troplong,  Prlv.  et 
hyp.,  n»  935). — «  Le  prix  d'une  vente,  Ilt-on  dans  le  Répertoire, 
loc.  cit.,  est  tout  ce  que  le  vendeur  reçoit  de  l'acquéreur  en 
échange  de  la  chose  qu'il  lui  vend;  c'est  toute  ia  somme  d'ar- 
gent que,  sous  une  dénomination  ou  sons  une  autre,  l'acquéreur 
tire  de  sa  poche  pour  la  faire  entrer  dans  celle  du  vendeur. 
Ainsi,  ce  que  l'acquéreur  paye  pour  les  droits  d'enregistrement, 
pour  les  frais  de  transcription,  et,  en  un  mol,  pour  tout  ce  qui, 
sans  convention,  est  à  la  charge  de  l'acquéreur,  né  fait  point 
partie  du  prix,  parce  que  toutes  ces  dépenses,  faites  à  l'occasion 
de  la  vente,  ne  sont  rien  qui  profite  au  vendeur...  Mais  que  la 
somme  qu'on  paye  au  vendeur  pour  la  vente  soit  en  bloc  ou  mor- 
celée ;  qu'elle  reçoive  des  appellations  ou  des  destinations  dif- 
férentes, suivant  les  fractions  qu'elle  contient;  qu'une  partie 
soit  appelée  prix  proprement  dit,  et  une  autre  partie  pot-rfe-w»; 
qu'une  partie  aille,  directement  et  sans  milieu,  dans  la  poche 
du  vendeur;  qu'une  partie  soit  déléguée  à  ses  créanciers  ;  qu'une 
partie  soit  employée  à  acquitter  une  dépense  qu'il  était  obligé 
de  faire,  il  est  bien  évident  que  tout  l'argent,  ainsi  distribué  à 
l'avantage  du  vendeur,  est  pri».  » 

&09.  Il  suit  de  ces  principes  que  les  impêts  échut,  mis  à  la 
charge  de  l'acquéreur  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  font 
partie  du  prix,  puisque  l'acquéreur,  en  l'absence  de  tonte  stipu- 
lation contraire,  ne  doit  l'impôt  qu'à  partir  de  son  entrée  en 
jouissance  (Conf.  MM.  Troplong,  Prlv.  et  hyp.,  t.  4,  n»  936  ; 
Petit,  p.  479);  et  c'est  à  tort  que  le  contraire  a  été  jugé  (Req. 
18  janv.  1825,  aff.  Noyaux,  V»  Surenchère,  n»201). 

&!•.  Faut-il  considérer  comme  une  partie  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  la  somme  allouée,  par  jugement;  au  débiteur  ex- 
proprié, k  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que  lui 
ont  fait  éprouver  les  manœu^Te8  dolosives  de  l'adjudicataire,  à 
l'effet  de  nuire  à  la  liberté  des  enchères  ?  La  négative  a  été  jugée 
(Poitiers,  26  avr.  1839,  V.  Vente  pub.  d'imm.,  n»  1825,  et,  sur  le 
pourvoi,  ReJ.  22  août  1842,  aff.  de  SaintrCyr,  V.  Prlv.  et  hyp., 
,  n»  2174-40).— Mais  il  faut  voir  dans  quelles  circonstances  cette 
décision  est  intervenue.  —Un  immeuble  appartenant  aux  sieurs 
Morean  et  Doronet,  saisi  Immobilièrement,  avait  été  adjugé  aux 
sieurs  Plcand  et  Opterre,  pour  le  prix  de  10,000  Ir.  —  Cne 
surenchère  avait  été  formée,  et  l'Immeuble  adjugé  définitive- 
ment, moyennant  12,700  fr.,  an  sieur  Devozeau,  créancier 
inscrit,  qui  avait  déclaré  command  au  profit  des  sieurs  Duvigier 
«tUminière.  —Cette  somme  de  12,700  fr.  fut  distribuée,  par 
wle  d'ordre,  anx  créanciers  inscrits.  —  Cependant,  Moreau  et 
IttttmuA,  les  propriétaires  originaires  de  l'immeuble,  ayant  ap- 
pris que  Dnvigler  et  Lamlnière  n'étalent  devenus  adjudicataires 
que  par  suite  de  manoeuvres  frauduleuses,  qui  avaient  eu  pour 
résultat  d'écarter  les  enchérisseurs  et  avaient  empêché  l'immeu- 
Ma  i'étn  porU  à  sa  véritable  valeur,  fonaèrent  eontre  «ox  m» 


demande  en  dommages-intérêts,  qui  fut  accueillie  par  jugement, 
confirmé  sur  appel,  lequel  fixa  à  8,000  fr.  la  différence  entre  le 
prix  d'adjudi(»tion  et  celui  qu'aurait  déterminé  la  libre  concur»^ 
renée.  —  C'est  cette  somme  de  8,000  fr.  que  se  disputaient  les 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  non  colloques  à  l'ordre  par 
manque  de  fonds,  et  les  créanciers  cbirographaires  de  Moreau  et 
Duronet. 

De  la  part  des  premiers,  on  disait  que  cette  somme  de 
8,000  fr.  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  supplément  du  prix  de  l'im- 
meuble, lequel  devait  être  distribué  aux  créanciers  hypothécaires, 
par  préférence  aux  créanciers  cbirographaires,  et  suivant  l'ordre 
des  inscriptions.  —  On  repousse,  ajoutait-on,  ce  droit  de  pré- 
férence, en  se  fondant  sur  la  nature  personnelle  de  l'action  en 
vertu  de  laquelle,  les  dommages-Intérêts  ont  été  accordés.  Peu 
importe  la  nature  de  la  demande  :  il  su£Bt,  et  cela  n'est  pas 
contesté,  que  les  8,000  fr.  accordés  forment  la  différence  du  prix 
de  l'adjudication  avec  celui  qui  aurait  été  payé,  si  les  choses  se 
fussent  passées  dans  leur  ordre  naturel.  Il  faut  donc  écarter  cette 
subtilité,  et  reconnaître  que,  si  l'enchère  n'avait  pas  été  entra- 
vée, l'immeuble  aurait  été  vendu  20,700  fr.  an  lieu  de  12,700  fr. 
On  peut  dire  qu'il  y  avait,  dans  l'adjudication,  deux  prix  :  l'un 
avoué  et  apparent,  celui  de  12,700  fr.  ;  l'autre  dissimulé, 
20,700  fr.  Or,  il  est  de  jurisprudence  que  la  dissimulation  de 
partie  du  prix  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers  in- 
scrits, et  que  ia  radiation,  déjà  effectuée,  des  hypothèques  inscri- 
tes, ne  change  pas  la  position  des  parties  (Paris,  8  fév.  1836,- 
aff.  Amaull-Seccart,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»  2112-2»;  Req.  8  août 
1836,  aff.  Cavelan,  eod.,  n»  2288-3»). 

Hais  on  répondait  à  cette  argumentation  que  le  prix  de  l'im- 
meuble saisi  avait  été  invariablement  fixé  par  le  jugement  .d'sd- 
judication,  duquel  il  n'avait  pas  été  appelé  ;  qu'un  ordre  avait 
été  ouvert  pour  ia  dislribution  de  ce  prix,  et  que,  par  suite  de 
cette  distribution,  les  inscriptions  avaient  été  rayées;  que  la 
condamnation,  obtenue  plus  tard  contre  les  adjudicataires,  avait 
sa  source,  non  pas  dans  le  jugement  d'adjudication,  mais  dans 
une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  délit;  que  le 
montant  de  cette  condamnation  était  donc  chose  mobilière,  sur 
laquelle  tous  les  créanciers  Indistinctement,  avaient  un  droit 


Et  cela  fut,  en  effet,  ainsi  jugé.  Mais  pourquoi?  Parce  que, 
ainsi  que  le  dit  le  Jugement  du  tribunal  de  MontmoriUon  dont  la 
cour  de  Poitiers  adopte  les  motifs,  «  s'il  est  vrai  que  la  somme 
allouée  aux  sieursMoreau  et  Duronet  par  le  jugement  du  20  mars 
1835  et  l'arrêt  du  2  fév.  1836,  l'a  été  comme  formant  la  diffé- 
rence du  prix  auquel  avait  eu  lieu  l'adjudication  du  22  déc.  1831 
à  celui  auqiiel  elle  aurait  dû  ou  pu  être  portée,  11  n'en  résulte 
pas,  pour  cela,  que  ladite  somme  ait  été  a'Iouée,  par  les  juge- 
ment et  arrêt  susdits,  pour  former  un  supplément  ou  complé- 
ment du  prix  de  l'adjudication  précitée  ;  que  le  prix  avait  été 
irrévocablement  fixé,  sans  modification  possible  en  plus  ou  en 
moins,  par  le  jugement  d'adjudication  ayant  acquis  l'autorité 
de  ta  chose  jugée...  T>  D'où  il  suit  que,  si  l'action  eût  été  dirigée 
contre  le  jugement  d'adjudication  lui-même  (en  supposant  qu'elle 
pût  l'être  encore  utilement,  dans  l'espèce),  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité,  la  conséquence  eût  été  tout  autre,  et  que  le 
supplément  de  prix,  obtenu  en  vertu  d'une  nouvelle  adjudica- 
tion, eût  incontestablement  appartenu  aux  créanciers  hypothé- 
caires, à  l'exclusion  des  simples  cbirographaires  (Conf.  M.  Bio- 
che,  V»  Ordre,  n»  73,  3»  éd.). 

Ait.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  somme,  payée  par  l'acqné- 
reur  à  un  tiers,  pour  l'engager  à  ne  pas  se  porter  acquéreur  ou 
à  ne  point  surenchérir,  ne  peut  être  regardée  comme  faisant 
partie  du  prix  de  vente,  et,  par  suite,  que  le  rapport  n'en  peut .«. 
être  exigé  par  les  créanciers  inscrits  (Poitiers,  24  jum  1831,  *' 
aff.  Dandré,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»  2174-1»). 

ftlJt.  Hais  il  n'est  pas  douteux  que  la  portion  du  prix,  qui  a 
été  dissimulée  dans  le  contrat,  n'appartienne  aux^  créanciers 
inscrits.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1»  que  si,  en  sus  du  prix 
porté  au  contrat,  il  a  été  promis  et  payé  une  certaine  somme  an 
vendeur,  les  créanciers  inscrits  peuvent  exiger  de  l'acquéreur  le 
rapport  de  cette  somme,  laquelle  fait  partie  de  la  vente  et  forme 
leur  gage  (arrêt  précité,  Poitiers,  24  juin  1831,  aff.  Dandré); — 
3»  Qu'ils  ont  droit  également  aux  intérêts  <to  ladite  »9mi0e,saQ» 
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qn'on  puisse  leur  opposer  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277  c.  nap.,  d'une  part,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'in- 
térât  d'une  somme  prêtée;  de  l'autre,  parce  que  la  prescription 
est  une  présomption  de  payement,  et  que  cette  présomption  ne 
peut  pas  se  rencontrer  là  où  il  y  avait  ignorance  de  la  dette 
(même  arrêt); —  3°  Que  les  créanciers  Inscrits  ont  droit  de  tou- 
cher, par  prérérence  aux  créanciers  cbirograpbalres,  l'excédant 
du  prix  réel  de  la  vente  sur  le  prix  apparent  porté  au  contrat, 
bien  qu'Us  n'aient  pas  Tormé  de  surenclière  et  qu'ils  aient  né- 
gligé de  produire  à  l'ordre  pour  cet  excédant  (Paris,  8  fév.  1836, 
aCT.  Amanlt-Seccart,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2112-2»);  —  4»  Que, 
lorsqu'il  y  a  eu  dissimulation  du  véritable  prix  de  vente,  aupré- 
judice  des  créanciers  inscrits,  ceux-ci,  quoiqu'ils  n'aient  pas  sur- 
encbéri,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  la  surenchère 
formée  par  l'un  d'eux  a  été  déclarée  nulle,  ont  le  droit,  même  au 
cours  de  la  procédure  d'ordre,  et  sans  être  obligés  de  se  pour- 
voir par  action  principale  :  1°  de  faire  comprendre,  dans  le 
prix  à  distribuer,  la  portion  de  ce  prix  qui  leur  a  été  dissimulée; 
2»  d'y  faire  comprendre  également  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
à  partir  de  la  notification  que  l'acquéreur  leur  a  faite  de  son 
contrat,  bien  qu'il  ail  été  stipulé,  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, que  ce  prix  ne  serait  payable  qu'après  la  radiation  des 
inscriptions  et  sans  Intérêts  jusqu'alors  (Bordeaux,  1 9  juin  1 83S, 
et,  sur  pourvoi,  ReJ.  29  «vr.  1839,  aff.  Espinasse,  v»  Priv.  et 
hyp.,  n»  21 12-3°);  —  5*  Que  l'action,  qui  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  que  le  prix  apparent,  porté  au  contrat,  est  inférieur  an 
prix  réel,  lequel  a  été  dissimulé,  peut  être  formée  incidemment 
dans  une  procédure  d'ordre  (même  arrêt  du  29  avr.  1839);  — 
6°  Que  le  cessionnaire  d'une  somme  que  des  créanciers  deman- 
dent à  faire  ajouter  au  prix  mis  en  distribution  dans  nn  ordre, 
a  qualité  pour  Intervenir  dans  cet  ordre,  à  l'effet  de  taire  main- 
tenir sa  cession  (Orléans,  5  mars  1853,  aff.  PéUssol-Croué,  D. 
P.  55.  2.  3*1). 

SIS.  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  les  créanciers  inscrits, 
auxquels  l'acquéreur  a  fait  la  notiflcation  de  son  contrat,  et  qui 
n'ont  pas  formé  de  surenchère  dans  le  délai  prescrit,  n'en  sont 
pas  moins  recevables  à  établir  qn'il  y  a  eu  simulation  dans  le 
prix,  et,  par  suite,  à  faire  comprendre,  dans  la  somme  à  distri- 
buer, la  portion  de  ce  prix,  qu'ils  prouvent  avoir  été  dissimulée. 
On  trouve,  cependant,  des  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire,  sur  le 
fondement  que  les  créanciers  inscrits  ont  eu,  par  la  faculté  de 
surenchérir  qui  leur  est  accordée,  les  moyens  de  faire  porter 
l'immeuble  à  sa  véritable  valeur,  cl  qu'en  n'usant  pas  de  celte 
faculté.  Ils  sont  réputés  avoir  accepté  le  prix  énoncé  dans  la  no- 
tification (V.  ces  arrêts,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  2113).  —  Mais  nous 
avons  combattu,  loc.  cit.,  n°*  2111  et  21U,  cette  doctrine,  en 
faisant  remarquer  que  les  créanciers  n'ont  pas  toujours  la  possi- 
bilité de  surenchérir,  soit  à  raison  des  charges  que  la  surenchère 
impose,  soit  à  raison  de  l'ignorance  oii  ils  peuvent  être  de  la 
vérilable  valeur  de  l'immeuble;  que,  d'ailleurs,  le  droit,  pour 
les  créanciers,  d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits 
(c.  nap.  1 1 67)  est  tout  à  fait  distinct  du  droit  de  surenchère,  qui 
n'a  pour  base  que  l'insuffisance  du  prix,  et  que,  s'il  est  vrai  que 
)S  créancier,  qui  s'est  abstenu  de  surenchérir  dans  les  délais,  est 
réputé  avoir  accepté  le  prix  oliert  (v  Priv.  et  hyp.,  n»  2156), 
cela  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  ce  prix  est  sincère  ;  que 
décider  autrement,  ce  serait  donner  une  prime  à  la  fraude,  l'ac- 
ruércur  restant  le  maître  de  déclarer  un  prix  quelconque,  sans 
autre  risque  à  courir  que  celui  d'une  surenchère,  à  laquelle  les 
créanciers  ne  se  résolvent  jamais  que  difficilement.  —  Et  c'est, 
en  effet,  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  le  plus  grand  nom- 
bre des  arrêts  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2114.— Conf.  X.  Houyvel, 
n»  62). 

514.  Il  a  encore  été  décidé,  en  conformité  des  mêmes  princi- 
pes :  1°  qu'en  cas  de  dissimulation  du  véritable  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  les  créanciers  du  vendeur  ont  contr^  l'acqué- 
reur l'action  autorisée  par  l'art,  i  167  c.  nap.,  quoiqu'ils  aient 
perdu  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  ;  qu'en  conséquence,  la  portion  dis- 
simulée du  prix  demeure  le  gage  de  ces  créanciers  et  est  affec- 
tée adx  droits  concurrents  ou  de  préférence  qui  peuvent  leur 
appartenir  (Cass.  21  juiil.  18.17,  aff.  Mochrl,  D.  P.  57. 1.  404); 
—  20  Que,  touterols,  l'ac^éreurne  peut  être  poursuivi  en  paye- 


ment de  cette  portion  de  prix,  s'il  en  a  versé  le  montant  entra 
les  mains  de  créanciers ,  d'ailleurs  préférables  à  ceux  qui  lai 
en  demandent  compte,  faute,  par  ces  derniers,  d'avoir  reqois 
on  ordre  supplémentaire  à  celui  qui  avait  été  ouvert  par  la  dis* 
trlbutlon  du  prix  déclaré,  lesquels  'se  sont  rendus,  par  là,  non 
recevables  à  critiquer  le  payement  spontanément  foit  par  l'ao- 
quéreur  (même  arrêt.) 

ftlft.  Ilaencore  été  Jugé  que  l'acquéreur  d'nn  Immeuble 
indivis,  moyennant  \in  prix  unique,  peut  être  contraint,  pu  les 
créanciers  dont  les  hypothèques  grèvent  la  totalité  de  cet  Im- 
meuble, de  faire  porter  sur  tout  son  prix  l'ordre  ouvert  à  sa  di- 
ligence, quoiqu'il  n'ait  offert,  lors  des  notifications  de  son  con- 
trat, que  la  portion  du  prix  afférent  à  l'un  des  covendeurs,  et 
que  les  créanciers  aient  laissé  expirer,  sans  refuser  ces  ofh'es, 
le  délai  de  la  surenchère,  le  droit  des  créanciers  inscrits  de  faire 
déclarer  l'insuffisance  des  offres  à  eux  faites  survivant  an  droit 
de  surenchère  (Rlom,  4  août  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r^. 
27  avr.  1864,  aff.  hér.  Bertrand,  D.  P.  64.  1.  433).  —  Il  est 
hors  de  doute,  en  effet,  que  des  créanciers.  Inscrits  sur  la  lot»- 
lité  d'un  Immeuble,  ont  droit,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque,  de  refuser  l'offre,  à  eux  faite  par  l'acquéreur,  d'une 
partie  seulement  de  son  prix,  et  cela,  alors  même  que  cet  Im- 
meuble aurait  été  vendu  par  plusieurs  copropriétaires  auxquels 
il  appartenait  par  Indivis,  et  que  la  somme  offerte  comprendrait 
toute  la  portion  revenant  à  l'un  d'eux  dans  le  prix  d'acquisition. 
Le  droit  de  purger  implique  forcément  robllgation  d'affecter  à 
l'extinction  des  créances  inscrites  le  prix  intégral  de  l'immeu- 
ble, quand  l'Immeuble  est  hypothéqué  pour  la  totalité.  Aussi  ce 
point  ne  paralt-il  pas  avoir  fait  de  difficulté  dans  l'espèce.  Toute 
la  question  était  de  savoir  si  les  créanciers,  qui  peuvent  certal- 
nementdonner  leur  adhésion  à  une  purge  partielle,  n'étalent  pas 
réputés  l'avoir  acceptée,  faute  par  eux  d'avoir  refusé,  dans  le 
délai  de  la  surenchère,  les  offres  partielles  qui  leur  avaient  été 
notifiées.  La  chambre  civile,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Riom,  se  prononce  pour  la  négative,  en  dis- 
tinguant, avec  soin,  le  droit  de  surenchère,  qui  se  trouve,  en 
effet,  éteint  par  l'expiration  du  délai  de  l'art.  2180  o.  nap.,  et 
le  droit  de  refuser  des  offres  insuffisantes,  droit  dont  la  loi  n'a 
nulle  part  soumis  l'exercice  àl'observation  do  même  délai,  et 
que  les  créanciers  ne  peuvent  perdre  qu'autant  qu'ils  y  auront 
spécialement  renoncé.  —  Si  donc  les  ofBres  de  l'acqnérenr  sont 
réputées  acceptées  par  les  créanciers  qui  ont  gardé  le  silence 
pendant  le  délai  de  la  surenchère,  et  s'il  se  forme,  à  cet  égard, 
entre  l'acquéreur  et  les  créanciers,  un  véritable  contrat  Judi- 
dlaire  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»»  2156  et  suiv.),  c'est  seulement  au 
point  de  vue  du  droit  de  surenchère,  mais  non  relativement  aux 
autres  difficultés  que  pourraient  soulever  les  offres  signifiées, 
difficultés  qui  restent  entières  et  demeurent  soumises  aux  règles 
de  procédure  de  droit  commun. 

ai  S.  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  Inverse,  mais  en  confor» 
mité  des  mêmes  principes,  que  l'acquéreur,  évincé  d'une  partie 
de  l'immeuble,  peut,  à  raison  de  l'éviction,  demander,  dans  l'or- 
dre, une  réduction  correspondante  de  son  prix,  si  l'éviction  est 
survenue  depuis  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits  :  —  «  La  cour;  attendu  qu'il  importe  peu  que  la  veuve 
Rozier  eût  dénoncé,  le  3  ou  4  juin  1859,  son  contrat  de  vente 
aux  créanciers  de  son  vendeur,  avec  l'olfre  d'en  payer  le  prix  ; 
que  son  offre,  en  effet,  doit  être  considérée  comme  implicite- 
ment subordonnée  à  la  condition  que  la  veuve  Rozier  ne  serait 
pas  évincée  des  Immeubles  vendus  ;  que  l'éviction,  et  la  de- 
mande dont  elle  était  l'objet,  survenue  après  l'offre,  l'ont  réta- 
blie dans  le  droit  de  garantie  appartenant  à  tout  acquéreur 
évincé,  en  vertu  des  art.  1626  et  sutv.  c.  nap.,  garantie  qu'elle 
peut  exercer  contre  les  créanciers  de  ses  vendeurs,  lesquels  n'ont 
pas,  quant  à  ce,  d'autres  droits  et  d'autres  exceptions  à  faire 
valoir  que  ce  dernier  ;  —  Dit  que  la  veuve  Rozier  est  autorisée 
à  retenir,  sur  le  prix  en  distribution,  la  somme  de  600  fr.,  etc.» 
(Grenoble,  1"  ch.,  2S  mai  1863,  M.  Bonafous,  1"  pr.,  aff. 
veuve  Rozier  (7.  créanc.  Roiron.) 

ai  9.  Hais,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  il  faut  ad» 
mettre,  avec  l'art.  2186  c.  nap.,  que  le  silence  gardé  parle* 
créanciers  inscrits,  pendant  le  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
surenchérir,  équivaut  à  une  acceptation  tacite  des  offres  coût». 
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sués  l«A«  la  notldottlon  nitte  par  l'acqaérear,  et,  par  suite,  que 
le  prix  «e  trouve  Irrévocablemenl  déterminé  par  ces  offres.  —  Il 
ft  été  jugé  ainsi  :  l<>qne  la  clause  d'un  acte  de  vente  d'an 
itnnieuble,  portant  que  l'acquéreur  retiendra,  sur  le  prix  de  la 
vente,  une  certaine  somme  imputable  sur  des  loyers  payables 
d'avance,  est  valable,  même  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
sur  cet  immeuble,  auxquels  cette  condition  a  été  notifiée,  sans 
qu'il  y  ait  eu  surenchère  de  lear  part  :  —  «  La  cour;  sur  le 
fond  :  considérant  que,  dans  le  contrat  de  vente  de  Songy  à 
Anchler,  Il  a  été  stipulé,  comme  condition  essentielle  de  la 
vente,  sans  laquelle  la  vente  n'eût  pas  en  lien,  que  Ancbler,  snr 
Mn  prix  de  109,000  h*.,  retiendrait  io,000  tr.  pour  loyers  d'a- 
vance imputables  sar  le  prix  de  la  location  faite  à  Songy  par 
Ancbler  de  la  maison  vendue,  pendant  cinq  ans,  à  raison  de 
T,000  fr.  par  an;  que  Anchler,  dans  ses  noliflcations  aux  créan- 
ciers Inscrits,  a  mentionné  cette  condition  ;  qu'aucune  suren- 
ehère  n'ayant  eu  Heu,  le  prix  à  distribuer  se  trouve  Rxé  à 
10S,0(ro  fr.,  avee  droit,  pour  Anchier,  de  retenir  sur  cette 
tomme  10,000  fr.,  et  de  les  imputer  sur  partie  des  loyers  dus 
par  Songy,  dans  les  termes  dudit  acte  de  vente;...  —  Infirme 
lé  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que,  sans  avoir  égard  au  con- 
tredit d' Anchler,  comme  tardif,  ledit  jugement  a  maintenu 
purement  et  simplement  la  fixation  du  prix  à  distribuer  à 
105,000  fr.;  émendant,  etc.  »  (Paris,  S«  ch.,  2  juill.  1836, 
H.  Slmonean,  pr.,  aff.  Anchler  C.  Gamier  et  autres);  —  2°  Qae 
les  hypothèques.  Inscrites  snr  un  Immeuble  saisi,  sont  conver- 
ties, par  l'elTet  de  l'adjudication,  non  suivie  de  surenchère,  ni 
de  folle  enchère,  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  tel  qu'il 
Mt  fixé  par  cette  adjudication;  qu'en  conséquence,  l'excédant 
de  prix,  qui  peut  résulter,  soit  de  la  revente  faite  par  l'adjudi- 
cataire, soit  de  la  saisie  pratiquée  sur  lui  par  ses  propres  créan- 
ciers, appartient  exclusivement  à  ces  derniers,  sans  que  les 
«réanciers  hypothécaires  du  premier  saisi  puissent,  à  ce  titre, 
y  prétendre  aucun  droit  (Cass.  4  juin  1850,  aif.  veuve  Encausse, 
D.  P.  50.  1.  214);  —  s»  Que,  toutefois,  cela  n'est  vrai  qu'au- 
tant que  cet  adjudicataire  a  satisfait  à  ses  obligations  et  effectué 
le  payement  de  son  prix  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  l'immeu- 
ble reste  soumis  à  l'action  des  créanciers,  et  que  les  fruits  en 
sont  Immobilisés,  à  leur  profit,  dans  les  mains  mêmes  du  nouvel 
acquéreur,  et  à  partir  de  la  revente;  que  celui-ci,  dès  lors,  ne 
peut  prétendre  qu'il  ne  doit  les  Intérêts  de  son  prix  (représen- 
tatifs des  fruits  de  l'immeuble)  aux  créanciers  inscrits,  conFor- 
mémenl  à  l'art.  2176  c.  nap.,  que  du  jour  oti  il  lui  a  été  fait 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  du  jour  oh  il  a  lui- 
même  notifié  son  contrat,  et  qu'il  alléguerait  en  vain  avoir  payé 
à  son  vendeur  les  intérêts  échus  avant  cette  époque,  surtout 
s'il  existe  des  circonstances  qui  fassent  présumer  quelque  collu- 
sion entre  le  vendent  et  lui,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires (Riom,  27  août  1825,  aff.  Latont,  v»  Priv.  et  hyp., 
n«  2187-40), 

Al 8.  Dolt-on  considérer  l'Indemnité  due  pour  l'assurance 
d'un  Immeuble  contre  l'incendie  comme  tenant  la  place  de 
l'immeuble,  à  l'instar  d'un  prix  de  vente,  et,  par  suite,  comme 
appartenant  aux  créanciers  hypothécaires,  de  préférence  aux 
simples  chirographalres  ?  Nous  avons  examiné  celte  question, 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte,  v»  Assurances 
terrestres,  n»  84,  et  nous  nous  sommes  prononcé,  avec  la  juris- 
prudence et  avec  la  majorité  des  auteurs,  pour  la  négative,  tout 
en  exprimant  le  regret  qu'une  loi  spéciale  n'ait  pas  consacré, 
pour  ce  cas,  comme  pour  celui  de  la  vente,  l'immoblUsation  des 
deniers. 

S 19.  Il  a  été  jngé,  dans  le  même  sens,  que  l'indemnité, 
promise  au  propriétaire  d'une  maison,  à  raison  de  l'engage- 
ment pris  par  lui  de  la  démolir,  ne  constitue  pas  uue  créance 
immobilière,  et  n'est  pas,  dès  lors,  soumise  à  l'action  des 
créanciers  hypothécaires  Inscrits  sur  cette  maison;  et,  spécia- 
lement, que,  dans  le  cas  oti  une  ville  a  acheté  d'un  particulier 
tin  terrain  destiné  an  prolongement  d'une  rue,  sous  la  condition 
que  le  vendeur  démolirait  les  constructions  existant  sur  ce  ter- 
raln,  et  moyennant  un  prix  déterminé  dont  une  partie  seulement 
t  été  appliquée  an  terrain  vendu,  et  dont  le  surplus  a  été  sti- 
pulé comme  indemnité  de  la  démolition,  si  la  ville  qui  a  fait 
Mtt«  acquisition  n'oifre  aux  créanciers  inscrits  da  vendeur  et 


ne  met  en  distribution,  dans  l'ordre  par  elle  ouvert,  qne  la  por- 
tion du  p.  <\  appliquée  au  terrain  vendu,  les  créanciers  ne  sont 
point  fondés  à  demander  qu'à  celte  somme  soit  ajoutée  celle 
promise  à  titre  d'indemnité;  encore  bien  que,  dans  l'acte  de 
vente,  le  même  terme  ait  été  assigné  an  payement  du  prix  total, 
et  qu'il  ait  été  mis  pour  condition  à  ce  payement  qu'il  ne  serait 
exigible  qu'après  les  formalités  de  transcription  et  de  purge 
légale,  et  sur  le  rapport  des  mainlevées  et  certificats  de  radia- 
tion des  Inscriptions  grevant  le  terrain  vendu  (Orléans,  5  mars 
1853,  aff.  Pélissot-Croué,  D.  P.  S9.  2.  341).  —  Cette  décision 
est  contestable  (V.  Priv.  et  hyp.,  n<*  794  et  1759).  Le  tribunal 
de  première  instance  avait  admis  une  solution  contraire,  par  le 
motif  qu'il  serait  toujours  facile  à  un  débiteur  grevé  d'Inscrip- 
tions de  soustraire  aux  créanciers  leur  gage  hypothécaire,  et  de 
s'approprier,  à  leur  préjudice,  une  partie  notable  du  prix,  s'il 
lui  sufiisait  de  déclarer,  dans  le  contrat  de  vente,  que  les  bâti- 
ments sont  destinés  à  être  démolis.  Il  est  an  moins  bien  évident, 
comme  nous  en  avons  fait  l'observation,  en  rapportant  cet  arrêt, 
que,  si  l'engagement  de  démolir  n'était  pas  réalisé,  et  qu'il 
n'eût  été  qu'un  moyen  frauduleux  d'enlever  à  une  partie  du  prix 
de  vente  le  caractère  immobilier  qui  en  fait  le  gage  des  créan- 
ciers inscrits,  la  somme  stipulée  comme  Indemnité  de  la  démo- 
lition des  constructions  ne  pourrait  échapper  à  l'action  de  ces 
derniers. 

590.  Il  peut  arriver  qu'on  Créancier,  utilement  colloque 
dans  un  ordre,  ne  touche  pas  le  montant  de  son  bordereau,  soit 
parce  qu'il  aura  été  utilement  colloque  et  payé  dans  un  autre 
ordre,  soit  parce  que  sa  créance  se  trouvera  autrement  éteinte  ; 
par  la  mort  du  crédl-rentier,  par  exemple,  si  la  créance  était 
une  rente  viagère.  Dans  ce  cas,  à  qui  devra  profiter  le  montant 
de  la  collocatlon  qui  ne  trouve  plus  d'emploi?  Aux  créanciers 
hypothécaires  non  payés,  ou  à  tous  les  créanciers  du  débiteur, 
sans  distinction  des  hypothécaires  et  des  chirographaires  ? — Le 
doute,  sur  cette  question,  peut  venir  de  l'art.  759  c.  pr.,  aux 
termes  duquel  le  juge-commissaire,  «  en  ordonnant  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocatlon  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques, »  prononce  «  la  radiation  des  Inscriptions  de  ceux  non 
utilement  colloques.  » — Hais  nous  avons  déjà  dit  «uprd,  n<>  438, 
en  examinant  la  question  par  rapport  aux  créanciers  qui  ont 
encouru  la  déchéance,  faute  de  produire,  que  cette  radiation  n'a 
d'effet  qu'au  regard  de  l'acquéreur,  et  pour  le  cas  où  le  prix  à 
distribuer  a  été  épuisé  par  les  collocatlons  faites  ;  que  l'hypo- 
thèque continue  d'exister,  par  conséquent,  et  le  droit  de  préfé- 
rence qui  en  résulte,  par  rapport  aux  créanciers  chirographalres 
(y.  les  arrêts  cités  éod.). 

ft91.  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  somme  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  a  touchée  dans  l'ordre,  en  qualité  de  créancier 
hypothécaire,  et  qu'il  a  été  condamné  à  restituer,  par  le  motif 
qu'elle  ne  lui  était  pas  due,  a,  dans  ses  mains,  le  caractère 
d'un  véritable  prix  de  vente  portant  Intérêts  jusqu'au  Jour  de 
la  restitution  (Req.  14  Juin  1854,  aff.  Constanty,  D.  P.  54. 
1.  310). 

ftW.  Les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  ont  droit,  in- 
dépendamment du  prix  principal,  aux  intérêts  de  ce  prix  qui  en 
sont  l'accessoire.  —  Il  y  a,  toutefois,  une  distinction  à  faire,  à 
cet  égard,  autre  la  vente  sur  saisie  Immobilière  et  la  vente  vo- 
lontaire. 

ft«S.  Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  sur  saisie  immobilière, 
U  est  sans  difiiculté  que  les  créanciers  inscrits  ont  droit  aux 
Intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  Jour  de  l'adjudication.  Cela  ré- 
sulte de  ce  que  la  procédure  par  expropriation  forcée  opère, 
ipso  facto,  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  en  sorte  que, 
l'adjudicataire  étant  dispensé  de  toutes  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits,  le  droit  de  ces  derniers  se  trouve  Immédiatement 
transporté  de  l'immeuble  sur  le  prix  fV.  Privll.  et  bypotb., 
n»  202*).  Comment,  d'ailleurs,  lorsque  1  art.  685  c.  pr.  déclare 
que  «  les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés,  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués,  avec  le  prix  de 
l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèque,  »  pourrait-il  en  être  au- 
trement des  Intérêts  du  prix?  —  U  a,  ainsi,  été  jugé  :  1»  que, 
par  l'effet  de  l'adjudication  après  surenchère,  l'adjudicataire  est 
tenu,  envers  les  créanciers  inscrits,  des  intérêts  de  son  pirx, 
r'Aobstant  le  silence  du  cahier  des  charges  à^i^t  égard,  Bt.^~ 
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Mr»  bien  <|M,  par  fMte  4«  y«at»  prinitlfi  l'acquéreur  ait  é(â 
expressément  dispensé,  pendant  nn  temps  détermiuéj  du  paye- 
ment de  ces  intéréU  (Paris,  li  janv.  1816,  aff.  ^a8t,  v»  Vente 
pob.  d'imm.,  n»  SU9);  —  2<>  ...Et  qu'U  doit  les  intérêts,  non 
pas  seulement  dn  tour  de  son  adjudication,  mais  du  Jour  de  la 
pramlère  vente,  nonobstant  la  clause  qui  dispensait  l'acquéreur 
dn  payement  des  intérêts  de  son  prix,  laquelle,  au  regard  des 
erêanciers  insorits,  doit  être  recardée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue, sauf  andit  «4|ndioal«ir«  son  recours  contre  qui  de  droit 
pour  se  faire  rendre  compte  des  fruits  et  revenus  touciiés  Jus- 
qa'h.  son  entrée  en  Jeuissauee  (même  arrêt;  V.  le  dispositif  du- 
dit  arrêt,  infrà,  sect.  il). 

tt«4.  Il  a  été  luge,  cependant,  que  l'adjudicataire,  retardé 
dans  sa  mise  en  possession  de  l'immeable  par  un  appel  de  la 
partie  saisie,  ne  doit,  nonobstant  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges, portant  que  l'aïQndlcataire  payerait  les  intérêts  de  son  prix, 
à  compter  du  Jour  de  l'adiadication,  les  intérêt»  de  ce  prix  qu'a 
partir  de  l'arrêt  eonftrmaUf  :  «  La  oour}  ...considérant  que 
l'appel  du  jugement  d'a^Jodioation  du  30  août  an  en  a  sus- 
pendu l'exécution  ;  que  oe  jugement  n'ayant  été  confirmé  que 
par  arrêt  du  9S  jnill.  1813,  la  jouissanoe  des  adjudicataires  n'a 
commencé,  de  droit  et  aux  tenues  mêmes  des  clauses  de  l'en- 
chère, qu'à  compter  de  cette  dernière  époque;...  ordonne  que, 
dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  Gobvd  et  Paris,  parties  de  Moreau, 
compteront  des  intérêts  de  leur  prix,  à  compter  seulement  do 
35  juin.  1813,  date  de  l'arrêt  oonOnnatif  du  jugement  du  so 
août  iSll...  »  (Paris,  6  juin  181K,  aff.  Gohard  et  Paris  C. 
crêanc.  Lemoine).— Get  arrêt  est  justement  critiqué  par  H.  Co(- 
flnlères,  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  17,  p.  284,  n<»  177  et 
178,  lequel  fait  observer  que  l'adjudicataire  avait  dû  prévoir 
qu'il  aurait  les  chances  d'un  appel  du  jugement  d'adjudication; 
que  c'était  à  loi,  par  conséquent,  à  subordonner  ses  offres  à  la 
chance  qu'il  avait  à  courir.  D'un  autre  cêté,  dit-il,  l'appel  du 
Jugement  d'adjudication  ne  change  pas  réellement  la  situation 
de  l'adjudicataire  ;  car,  si  le  jugement  est  maintepu,  l'eCTet  de 
l'arrêt  oonflrmatif  remonte  à  l'époque  même  où  l'adjudication  a 
eu  lieu  ;  de  sorte  que  l'adjudicataire  peut  se  faire  restituer  les 
fruits  échus  dans  l'intervalle,  et  qui  sont  considérés  comme  l'é- 
quivalent des  intérêts  qu'il  doit  servir...  »  (Conf.  M.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2S96  bis,  n*  3).  —  Ajontons  que,  si 
cette  opinion  peut  sembler  rigoureuse,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  faculté  accordée  à  l'adjudicataire  de  consigner  son 
prix  (c.  pr.  777)  lui  ête  tout  motif  de  se  plaindre.— Aussi  a-t-il 
été  Jugé,  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  l'adjudicataire, 
«n  pareil  cas,  n'en  doit  pas  moins,  par  compensation  des  fruits 
de  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissance,  les  intérêts  de  son  prix, 
dès  le  jour  de  son  adjudication,  conformément  au  cahier  des 
charges  (Req.  18  août  1808,  aff.  hér.  Saint-Laurent,  v°  Vente 
pnbl.  d'imm.,  m  1759. —  Conf.  Bordeaux,  23  janv.  1826,  aff. 
Vland  et  Gabaud,  v»  Contr.  de  mar.,  n"  25 il). 

ftffft.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  la  vente  volontaire  comme 
de  l'adjudication  sur  expropriation  forcée,  parce  que,  tant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  purgé,  l'hypothèque  conserve  sou  carac- 
tère de  droit  réel  sur  l'immeuble,  et  n'est  pas  convertie  en 
un  simple  droit  do  préférence  sur  le  prix.  Nous  en  avons  con- 
j  cln,  dans  notre  traité  des  Privilèges  et  hypothèques,  que  les 
!  créanciers  inscrits,  pour  le  cas  de  vente  volontaire,  ont  droit  aux 
'  intérêts  du  prix,  non  pas  à  dater  du  jour  da  la  vente,  comme 
l'enseigne  M.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  i,  n<>  929,  mais  à  par- 
tir seulement  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de 
la  notiflcation  telle  par  l'acquéreur  ds  son  contrat,  en  vue  de  la 
pnrge  (V.  les  développements  que  nous  avons  donnés  à  cette 
question,  loc.  cit.,  n»  3178  et  sulv.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce 
dernier  sens  :  1°  que  c'est  à  dater  seulement  de  la  sommation 
de  payer  on  de  délaisser,  ou  des  notifications  Ibites  par  l'acqué- 
reur, et  non  à  partir  du  contrat  de  vente,  que  les  créanciers 
Inscrits  ont  droit  aux  intérêts  dû  prix  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'acquéreur  a  slipulé 
nn  terme  pour  le  payement  de  son  prix,  il  a  pu  valablement 
acquitter,  entre  les  mains  de  son  vendeur,  les  Intérêts  de  ce 
prix^  échus  antérieurement  aux  r.ohlirolions  ou  à  la  somma- 
tion de  délaisser,  ou  les  retenir  en  componsationde  cequi  peut 
loi  être  dû  (Caen,  33  avr.  1836,  aQ.  Balcotirl,  v>Privil.  etbyp.,  : 


n»  1895;  Rouan,  i  JulU.  1828,  2«  ch.,  aff.  Crevet  C.  Lemlre/ 
n  nov.  1838,  aff.  Lequen  C.  Béranger,  v»  Surenchère,  ft»  igâfj 
—  2« ...  Et  cela,  quand  même  il  s'agirait  d'intérêts  provenant 
du  prix  de  vente  d'une  nue  propriété,  c'est-à-dire  d'une  chose 
immobilière  non  susceptible  de  produire  des  (hiits  (Paris,  24 
avr.  1845,  2«  cb.,  aff.  Filhol,  D.  P.  45.  2. 113)  ;— S»  Que,  pat 
suite  encore,  les  intérêts  qui  resteraient  dus,  lors  de  ces  notiO* 
calions  ou  de  cette  sommation,  ne  doivent  point  être  attribués, 
comme  accessoires  du  prix,  aux  créanciers  hypothécaires,  mats 
doivent  être  distribués,  au  marc  le  franc,  entre  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  chirographaires  du  vendeur  (Rouen,  i$ 
juin.  1844,  aff.  bér.  Hamel,  D.  P.  45.  2.  114);  —  4«  Que  les 
intérêts  du  prix  de  vente  d'un  Immeuble  ne  sont  dus  aux  créan- 
ciers inscrits,  par  l'acquéreur  qui  a  purgé,  qu'à  partir,  soit  des 
sommations  (aites  à  la  requête  de  ces  créanciers  en  vertu  de 
l'art.  2176  c.  nap.,  soit  des  notifications  à  eux  adressées,  con- 
formément aux  art.  2183  et  2184  même  code,  sauf  aux  créan- 
ciers inscrits  à  exercer,  à  l'égard  de  ces  intérêts,  les  droits  du 
vendeur,  leur  débiteur,  à  la  charge  des  exceptions  opposables  à 
ce  dernier;  et  que,  par  suite,  l'acquéreur  a  le  droit  de  Caire  re- 
trancher de  la  somme  mise  en  distribution  les  Intérêts  courus 
jusqu'auxdltes  sommations  ou  notifications,  lorsqu'il  justifie 
qu'U  n'en  est  point  débiteur  envers  son  vendeiir,  parce  qu'il  les 
lui  a  payés,  ou  à  raison  des  stipulations  du  contrat  (Cass.*9 
août  1859,  aff.  Navarre,  D.  P.  so.  i.  346). 

ft  ttt.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous,  et 
même  selon  M.  Troplong  :  l»  que  l'acquéreur  d'immeubles  hy- 
pothéqués est  comptable,  envers  les  créanciers  inscrits,  des  In- 
térêts de  son  prix,  et  ne  peut  leur  opposer  qu'il  s'en  est  libéré, 
par  voie  de  compensation,  envers  son  vendeur  (Req.  21  fév. 
1826,  aff,  Harcy,  vPrlv.  ethyp.,n<>2l80-l<>)  ;  —  2»Que,lorsque 
l'acquéreur  d'un  immeuble  se  trouve  obligé  de  payer  une  se- 
conde fois  son  prix,  par  suite  de  sommations  à  lui  faites  par  les 
créanplers  inscrits  dont  II  n'a  pas  purgé  les  hypothèques,  il  doit 
à  ces  derniers  les  intérêts  du  prix,  non-seulement  à  partir  des 
sommations,  mais  encore  à  partir  de  la  vente,  et  cela  bien  qu'il 
ait  payé  son  prix  comptant  (Paris,  10  juin  1833,  2«  cb.,  aff.  Ba- 
dère  C.  créanc.  Villiers;  V.  encore,  mais  dans  un  sens  moins 
absolu,  Amiens,  10  juill.  1824,  aff.  Bessat;  Nancy,  10  mars 
1838,  aff.  Lippmann,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2179-1»  et  2»;  Or- 
léans, 11  janv.  1853,  aff.  de  Solms,  D.  P.  54.  2.  170,  et  nos 
observations  sur  ces  arrêts,  v»  Priv.  et  hyp.,  loc.  cit.). 

•«9.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  et  il  est  sans  difflculté  : 
10  qu'en  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  avant  la  mise  k 
fin  des  'poursuites  d'expropriation  commencées,  les  intérêts  da 
prix  sont  immobilisés,  à  partir  de  la  notification  du  contrat,  et 
doivent  être  distribués  aux  créanciers  inscrits  en  ordre  de  re- 
cevoir (Bordeaux,  6  juill.  1841,  aff.  veuve  Reimonenq,  v»  Cent, 
de  mar.,  n<>  3443);  —  2°  Que  le  prix  d'une  vente  se  compose, 
non-seulement  de  la  somme  principale,  mais  encore  des  intérêts; 
que,  par  suite,  ces  intérêts  doivent  être  attribués  aux  créanciers 
inscrits,  à  qui  l'acquéreur  a  fait  la  notiflcation  de  son  contrat, 
à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires  (Req.  15  fév.  1847, 
aff.  Brel,  D.  P.  47 .  l ,  1 36.  V.  nos  obscrv,  sur  ces  arrêts,  v»  PriV. 
et  hyp.,  n<"  2182  et  2183). 

aS8.  Les  intérêts,  d'après  l'art.  2277  c.  nap.,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  :  il  se  présente,  alors,  la  question  de  savoir  si,  en 
cas  que  la  procédure  d'ordre  se  prolonge  au  delà  de  cette  pé- 
riode, l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  peut  so  prévaloir  de  cette 
prescription  quinquennale  pour  prétendre  qu'il  ne  peut  être  tenu 
des  intérêts  de  son  prix  au  delà  de  cinq  années?  —  La  négative 
nous  parait  certaine.  Qu'est-ce  que  l'ordre,  en  effet?  Une  pro- 
cédure judiciaire,  pendant  laquelle  toutes  les  réclamations  sont 
en  suspens,  comme  dans  une  instance  ordinaire  (c.  nap.  2244). 
Ici  donc  s'applique,  dans  toute  sa  force,  la  maxime  :  conlrà  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  D'ailleurs,  ainsi  que  le 
disent  les  arrêts,  ces  Intérêts  ne  sont  point  dus  à  des  époques 
périodiques  ;  ils  ne  peuvent  être  exigés  séparément  du  capital 
et  autrement  que  par  un  état  d'ordre,  et,  par  conséquent, 
l'art.  2277  cesse  de  leur  être  applicable  (V.  Prescr.  civ., 
m.  1089).  —  Ajoutons  que,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ayant 
la  faculté  de  consigner  son  prix,  avant  la  clôture  de  l'ordre  le. 
pr.  777),  il  a  toute4;^illté  d'éviter  cette  «ccomulation^'istéréli 
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«onM  laqnelle  l'art.  S277  a  vonla  prémunir  le  débiteur.  —  Il 
a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  1°  que  l'adjudicataire  ne  peut 
prescrire  les  intérêts  de  son  prix  pendant  la  poursuite  de  l'ordre, 
qui  oonstitae  un  état  de  litispendance  :  —  «  La  conr  (par  adop- 
tion des  motifs  des  premiers  juges);  en  ce  qui  touche  la 
prescription  (quinquennale)  :  attendu  qu'au  moyen  des  no- 
tifications faites  par  les  adjudicataires,  le  principal  du  prix  et  les 
Intérêts  échus  et  à  échoir  forment  un  ensemble  litigieux  qui  de- 
vient la  chose  des  créanciers  inscrits;  attendu  que  la  consé- 
iquence  nécessaire  des  notifications  est  l'existence  d'une  procé- 
dure d'ordre,  laquelle  établit  une  véritable  litispendance;  que 
le  contrat  résultant,  entre  les  vendeurs  et  les  adjudicataires,  du 
fait  des  notifications  et  de  l'ouverture  de  l'ordre  ne  cesse  d'avoir 
son  effet  qu'au  moment  oii  la  distribution  du  prix  a  eu  lien,  ou 
bien  lorsque  mainleyée  des  inscriptions  hypothécaires  est  rap- 
portée; attendu  que,  jusque-là,  l'état  deJitispendance  existant 
fait  obstacle  k  ce  que  les  adjadlcalaires  puissent  prescrire  con- 
tre les  vendeurs  les  intérêts  de  leur  prix,  et  que  cette  prescrip- 
tion ne  peut  courir  que  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  ou  depuis 
l'obtention  des  mainlevées;...  rejette  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription^ etc.  »  (Paris,  2*  ch.,  12  juin  1844,  aff.  Brion  et  au- 
tres C.  Rohan-Rochefort)  ;  —  2°  Que  les  intérêts  d'im  prix  de 
vente  cessent  d'être  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  notification  qne  l'acquéreur  a  faite  de  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre 
(RIom,  4  août  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  avr.  1864, 
aff.  bér.  Bertrand,  0.  P.  64.  l.  433); — 3»  Qu'il  en  est  de  même 
des  intérêts  des  créances  colioquées  (mêmes  arrêts;  V.  d'autres 
arrêts  semblables  v°  Prescript.  civ.,  n°  1089). 

•••.  Il  a  été  jugé  encore  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
qui  a  stipulé  que  son  vendeur  ne  pourra  exiger  quoi  que  ce  soit 
de  son  prix  principal,  ni  même  des  intérêts,  avant  d'avoir  rap- 
porté la  mainlevée  des  inscriptions  existant  du  chef  des  anciens 
vendeurs,  ne  peut  opposer  à  ce  vendeur  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  les  intérêts  courus  pendant  tout  le  temps  qu'aura  duré 
l'ordre  ouvert  sur  un  précédent  vendeur,  à  l'effet  d'arriver  à  la 
mainlevée  de  ces  inscriptions  (Paris,  2  mai  1861,  aff.  Laluyé, 
D.  P.  61.  2.  89).  —  Dans  cette  espèce.  Il  ne  s'agissait  pas, 
comme  dans  les  arrêts  précédents,  d'intérêts  dus  par  un  acqué- 
reur sur  lequel  l'ordre  est  ouvert,  qui  sont  un  accessoire  du 
prix  à  distribuer,  et  dont  le  payement,  comme  celui  du  prix 
principal,  est  tenu  en  suspens  par  l'ordre  lui-même.  Nous  avons 
cru,  à  cause  de  cela,  pouvoir  hasarder,  dans  notre  Recueil  pé- 
riodique, quelques  observations  critiques  sur  la  décision  de  la 
cour  de  Paris.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Disons  seulement 
que  la  considération,  tirée  par  l'arrêt  de  ce  fait  qne  l'acquéreur, 
dans  l'espèce,  avait  un  moyen  facile  de  se  soustraire  à  l'accu- 
mulation des  intérêts,  en  offrant  et  consignant  son  prix,  dimi- 
nue beaucoup,  sans  pourtant  la  faire  disparaître  tout  à  fait,  la 
valeur  de  l'objection  que  nous  avons  puisée  dans  le  danger  que 
fait  courir  à  la  fortune  du  débiteur  cette  accumulation  d'inté- 
rêts. 

ftSO.  D'antres  sommes.  Indépendamment  du  prix  de  l'im- 
meuble ou  des  intérêts  de  ce  prix,  peuvent  concourir  à  aug- 
menter le  fonds  à  distribner  aux  créanciers  inscrits  :  ce  sont,  si 
l'immeuble  est  aflermé,  les  loyers  ou  fermages  dndlt  immeuble, 
échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie;  ou,  s'il  n'est  pas  af- 
fermé, le  prix  provenant  de  la  vente  des  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels de  cet  Immeuble  recueillis  postérieurement  à  ladite 
transcription  (c.  pr.  681,  682  et  685).  Voici,  d'abord,  com- 
ment s'exprime  l'art.  681  :—  «  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont 
pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  U 
vente,  comme  séquestre  Judiciaire,  à  moins  qne,  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur 
référé. —  Les  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même 
forme,  faire  procéder  à  la  coupe  .et  à  la  vente,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines.  —  Les  fruits  seront 
vendus  aux  enchères,  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  »  Puis  l'art.  682  ajoute  : 
«  Les  fruits  naturels  et  industriels,  recueillis  postérieurement  à 


la  transcription,  on  le  prix  qui  en  proviaidra,  sera  déposé  à  la 
caisse,  des  dépôts  et  consignations.  »  —  Ainsi,  les  créanciers 
ont  le  choix,  ou  de  laisser  le  débiteur  en  possession  de  l'imr 
meuble  saisi,  jusqu'à  la  vente;  on,  si  celui-ci  ne  iem  inspire  pas 
une  entière  confiance,  de  taire  administrer  l'immeuble  par  un 
séquestre.  Hais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  fhiits  sont  immo- 
bilisés pour,  le  prix  en  provenant,  être  mis  en  réserve  et 
distribué,  avec  celui  de  l'immeuble,  aux  créanciers,  par  ordre 
d'hypothèques. —  Hais  il  a  été  Jugé  qne,  lorsque  la  somme,  re- 
présentant les  fruits  de  l'immeuble  immobilisés  depuis  la  trans- 
cription de  la  saisie,  n'a  pas  été  comprise  dans  le  prix  à  distri- 
buer, cette  omission  ne  peut  plus  être  réparée,  après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  et  la  radiation  des  inscriptions,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  hypothécaires,  qui  ont  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  contesté  le  règlement  provisoire,  en  temps  utile; 
que  la  somme  dont  il  s'agit  doit  être  l'objet  d'une  distribution 
au  marc  le  franc  entre  tons  les  créanciers  du  saisi  :  —  u  La 
cour;...  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  414  fr.  62  c,  repré- 
sentant la  partie  des  fruits  du  domaine  exproprié,  qui  avalent 
été  immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie  de  ce  domaine  : 
attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cette  somme  n'a  pas  été 
comprise  dans  le  prix  mis  en  distribution  dans  l'ordre  ;  attendn 
que,  l'omission  qui  a  été  commise,  à  cet  égard,  par  la  faute  des 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'en  ont  pas  demandé  l'addition 
an  prix  des  immeubles  adjugés,  en  se  pourvoyant,  en  temps 
utile,  contre  la  confection  provisoire  de  l'ordre,  ne  pouvait  pas 
être  réparée  depuis  que  l'ordre  a  été  définitivement  clos  et  les 
inscriptions  rayées,  il  faut  nécessairement  considérer  ladite 
somme  de  414  fr.  62  c.  comme  n'ayant  Jamais  été  soumise  aux 
droits  hypothécaires,  et  comme  ne  ponvant  plus  être  distribuée 
qu'au  marc  le  franc  aux  créanciers  de  la  dame  Trouiiiet;... 
confirme  (en  ce  point)  le  jugement  du  28  nov.  185^  s  (Grenoble, 
l"ch.,  18  ou  26  Juill.  1860,  M.  Royer,  l«  pr.,  aff.  GalUz 
C.  Chartron  et  hér.  Trouiiiet). 

ftSt.  Lts  fruits  naturels  et  industriels,  dit  l'article.  Les 
pierres  qu'on  extrait  d'une  carrière  ne  sont  pas  des  fruits,  à  pro- 
prement parler,  ces  produits  ne  rentrant  pas  dans  la  définition 
que  donne  la  loi  des  fruits  naturels  et  artificiels  (c.  nap.  583); 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  assimilés  à  des  fruits  par  l'art.  598, 
qui  confère  à  l'usufruitier  le  droit  de  jouir,  de  la  même  manière 
que  le  propriétaire,  «  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploi- 
tation, à  l'ouverture  de  l'usufruit  9  (V.  Usufruit,  n»  324).  Nons 
pensons,  par  conséquent,  que,  si  une  carrière  était  en  cours 
d'exploitation  dans  le  fonds  saisi,  les  produits  qui  en  seraient 
recueillis  depuis  la  transcription  de  la  saisie  seraient,  à  l'instar 
des  fruits  naturels  ou  industriels  du  fonds,  immobilisés  dans 
l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  et  que  ceux-ci  auraient 
seuls  droit,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires,  au  prix 
provenant  de  la  vente  des  matériaux  (Gonf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre.  Inédit). 

&39.  A  l'égard  des  loyers  et  fermages,  qne  l'art.  685  dé- 
clare «  Immobilisés,  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie, 
pour  être  distribués,  avec  le  prix  de  l'immeoble,  par  ordre  d'hy- 
pothèques, »  pour  empècjier  les  fermiers  ou  locataires  de  vider 
leurs  mains  dans  celles  du  débiteur  saisi,  le  poursuivant,  on  tout 
autre  créancier,  doit,  aux  termes  du  même  article,  signifier 
auxdits  fermiers  ou  locataires  une  opposition  qui  vaudra  saisier 
arrêt  des  loyers  ou  fermages,  et  dont  ils  ne  pourront  plus  se 
libérer  qu'en  exécution  de  msmdements  de  coUocation,  ou  par  le 
versement  des  deniers  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
versement  qui  aura  lieu  à  leur  réquisition,  bu  snr  la  simple  som- 
mation des  créanciers.  «  A  délànt  d'opposition,  ajoute  l'article, 
les  payements  faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celui-ci  sera 
comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura 
reçues.  » — 11  a  été  jugé,  en  conformité  de  ces  principes,  que  l'ac- 
quéreur, qui,  sur  la  sommation  d'un  créancier  inscrit,  a  délaissé 
l'immeuble  hypothéqué,  et  s'est  postérieurement  rendu  adjudica- 
taire du  même  immeuble,  ne  doU  pas  compte  aux  créanciers 
hypothécaires  des  fruits  perçus  ou  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  la  vente  primitive  jusqu'à  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser;  mais  que,  quant  aux  fruits  de  l'immeuble  perçus 
depuis  ladite  sommation,  leur  restitution  est  une  dette  person- 
nelle à  l'adjudicataire,  dont  il  ne  peut  se  dég^ar  par  l'offrcipar 
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loi  faite  de  la  cession  de  ses  droite  snr  son  fermier  (Agen,  29  Juin 
1S49,  aff.  Dieuzaide,  D.  P.  49.  2.  245). 

5SS.  Nons  avons  dit,  v*  Priv.  et  Iiyp.,  n<>  757,  qu'ancien- 
nement, les  rentes  foncières,  et,  dans  la  plupart  des  coûtâmes, 
les  rentes  constituées,  étaient  considérées  comme  immeubles,  et 
partant  étaient  susceptibles  d'hypothèque.  Le  code,  qui  les  dé- 
clare meubles  (art.  529),  n'a  pu  porter  atteinte  à  ces  hypothè- 
ques du  passé  (loe.  cit.,  n<>  762)  :  11  en  résulte  que  les  arrérages 
de  ces  rentes,  échus  depuis  Ui  transcription  de  la  saisie  desdites 
lenlee,  appartiendront,  comme  fimits  civils,  dans  les  termes  des 
artt«des  transcrits  ci-dessus,  aux  créanciers  hypothécaires. 

Aht.  i.  —  Delà  ventilation  duprix. 

SS4.  Noos  avons  déjà  parlé  de  la  ventilation  dans  notre 
traité  des  Priv.  et  hyp.,  n<>«  2120  et  suiv.  Cette  opération  con- 
siste, lorsque  plusieurs  immeubles  ont  été  vendus  ou  adjugés 
pour  un  prix  unique,  à  distribuer  le  prix  de  l'adjudication  ou 
de  la  vente  entre  c^  divers  immeubles  proportionnellement  à  la 
valeur  de  chacun  d'eux.  —  Le  code  de  procédure  de  1807,  an 
titre  de  l'Ordre,  n'avait  point  parlé  de  la  ventilation.  Il  s'en  était 
référé  à  l'art.  2192  c.  nap.,  qui  réglait  ce  point.  «  Dans  le  cas 
ok  le  titre  du  nouveau  propriétaire,  porte  cet  article,  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles,  on  plusieurs  immeubles, 
les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le 
mémo  ou  dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour 
im  seul  et  même  prix,  on  pour  des  prix  distincts  et  séparés, 
soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  im- 
meoble,  firappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera 
déclaré,  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  venti- 
lation, s'il  y  a  lien,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  »  —  Mais 
cette  disposition  n'a  trait  qu'au  cas  oh  il  y  a  lien  à  purge;  elle 
laisse  en  dehors,  par  conséquent,  le  cas  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  qui  opère,  ipso  facto,  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  (V.  Priv.  et  hyp.,  n<>  2024).—  Pour  ce  cas,  le  nou- 
vel art.  757  e.  pr.  statue  de  la  manière  suivante  :  —  «  Lorsqu'il 
y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus 
collectivement,  le  Juge,  snr  la  réquisition  des  parties,  ou  d'office, 
par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois 
operis,  fixe  le  Jour  oh  il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport.  —  Cette  ordonnance  est 
dénoncée  anx  experts  par  le  poursuivant;  la  prestation  de  ser- 
BMUt  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  auquel  est 
annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 
—En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  lejuge  prononce 
sur  la  ventilation.  »— Cet  article,  introduit  dans  la  loi  du  21  mai 
1888  par  un  amendement  de  la  commission  du  corps  législatif, 
auquel  a  adhéré  le  conseil  d'Etat  (D.  P.  88. 4. 49,  n*  80),  a  pris, 
dans  le  code,  la  place  de  l'ancien  art.  787  abrogé. 

ftStt.  Le  principe  de  la  ventilation  doit  également  s'appli- 
quer au  cas  de  vente  simultanée,  et  pour  un  seul  prix,  de  l'usu- 
fruit et  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  (Ccmf.  M.  Seligman, 
n*  34S).  —  II  a  été  jugé,  ainsi,  que  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque snr  l'usufruit  ont  droit  d'exiger  qu'il  soit  fait  une  ven- 
tilation de  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  celle  de  la  nue  propriété, 
pour,  la  valeur  de  l'usufruit,  leur  être  exclusivement  attribuée 
(Paris,  2  fév.  1832,  aff.  veuve  Courtois,  v«  Priv.  et  hyp.,  n»  735). 
—  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  par  des  motifs  qui  n'invalident  en 
rien  le  principe. 

•••.  0  a  aussi  été  Jugé  que  la  vente  contase  de  deux  patri- 
moines distincts  (par  exemple,  de  celui  du  défunt  et  de  celui  de 
Théritier)  ne  fait  pas  obstacle  à  la  distinction  du  prix  de  cha- 
ton de  ces  paMmoines,  au  moyen  d'une  ventilation,  à  l'effet, 
apécialement,  de  régler,  dansl  'ordre,  les  droits  respectifs  des 
•réanclers  inscrits  sur  les  divers  immeubles  (Grenoble,  18  mars 
1854,  aff.  Vallet,  D.  P.  55.  2.93). 

AS  V .  n  ne  parait  pas  douteux,  ainsi  que  le  remarque  M.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2867,  que,  si  l'acquéreur  a  omis, 
dans  la  notiflcation  de  son  titre  aux  créanciers  inscrits,  de  faire 
la  ventilation  de  son  prix,  conformément  à  l'art.  2192,  le  Juge- 
commissaire  devra  y  procéder,  soit  à  la  demande  des  créanciers, 
soit  d'office,  dans  les  termes  de  l'art.  757  c.  pr.,  l'art.  772  di- 
sant, d'nne  manière  générale,  que  les  formes  établies  pour  l'or- 
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dre,  au  cas  d'expropriation  forcée,  sont  applicables  an  cas  d'a- 
liénation volontaire  (V.  aussi  v»  Surenchère,  n<>  9:  —  Conf.  H.  Se- 
ligman, n»  540). 

5S9.  Il  faut  admettre  également  que  la  ventilation,  dans  le 
cas  ob  elle  est  exigée,  est  une  formalité  essentielle  de  la  notifl- 
cation; quoique  l'art.  2192  n'ait  pas  formellement  attaché  an 
défaut  de  ventilation  la  peine  de  nullité.  C'est  ce  que  déclare  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19  Juin  1815,  aff;  Reynaud,  en 
cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  avait  jugé  le  con- 
traire (V.  Priv.  et  hyp.,  n°2l26;  Y. aussi  Paris,  30  avr.  1853, 
aff.  d'Arbois,  D.  P.  53.  5.  386).  —  Ce  n'est,  en  effet,  que  par 
la  ventilation  que  le  créancier  peut  avoir  connaissance  du  prix 
afférent  à  l'immeuble  qu'il  croit  avoir  intérêt  à  surenchérir. 
L'absence  de  ventilation  équivaut  donc  à  une  absence  de  décla- 
ration du  prix  (Conf.  MM.  Chanveau,  hc.  cit.;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n»  375  ;  Honyvet,  n»  29  ;  Seligman,  n<>  339). 

ttS9.  Nous  en  avonsconclu  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2130), avec 
plusieurs  arrêts,  que  le  délai  pour  surenchérir  ne  peut  courir 
contre  les  créanciers  qu'à  partir  de  nouvelles  notlflcatlons  con- 
tenant cette  ventilation.  Et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Chan- 
veau, loc.  cit.,  qui  admet  les  créanciers  à  demander  de  nouvel- 
les notifications,  non-seulement  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  Jours  depuis  la  première  notiflcation,  rendue  inefficace 
par  le  défaut  de  ventilation,  mais  an  cours  même  de  l'ordre  et 
après  qu'il  a  été  procédé  à  cette  ventilation  par  experts  dési- 
gnés par  le  Juge^commissalre  en  vertu  de  l'art.  757,  si  les  créan- 
ciers n'en  acceptent  pas  le  résultat,  attendu,  dit-il,  qu'ils  ne  «au- 
raient être  privés  du  droit  de  faire  une  surenchère  et  de  jouir, 
pour  cela,  des  délais  impartis  par  la  loi  civile. 

HA0.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  qu'en  supposant  le  ven- 
deur recevable  à  exciper  du  défaut  de  ventilation  pour  demander 
la  nullité  des  notlflcatlons  faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  une  telle  demande 
doit  être  considérée  comme  tardive,  lorsqu'elle  est  formée  inci- 
demment à  l'ordre  (ReJ.  6  fév.  1860,  aff.  Darrieux,  D.  P.  60. 
1.  253). 

A41.  n  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  notiflcation  à  fin  de 
purge  n'est  pas  nulle,  à  défaut  de  ventilation  du  prix,  et  que  l'ir- 
régularité peut  être  ultérieurement  réparée  (Bordeaux,  8  Juill. 
1814,  aff.  Bonniceau,  v<>  Priv.  et  hyp.,  n*  2127  ;  Y.  aussi  eod., 
n»  2128  et  2i29]. 

549.  Lorsque  la  ventilation  a  été  faite  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, acquéreur  ou  donataire,  dans  la  notiflcation  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  quelle  voie  est  ouverte  à  ces 
créanciers  pour  la  contester,  s'ils  ne  la  trouvent  pas  convenable- 
ment faite?  Us  ont,  d'abord,  la  voie  de  la  surenchère,  moyen 
infaillible  de  faire  porter  l'immeuble,  en  en  provoquant  la  re- 
vente, à  sa  véritable  valeur.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
v<>  Priv.  et  hyp.,  n»  2125,  tel  créancier,  qui  serait  porté  à  for- 
mer une  surenchère,  ne  se  trouve  pas  toujours  en  position  de  le 
faire.  Il  est  incontestable  que,  dans  ce  cas,  11  a  le  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  ponr  demander  une  expertise. 

ft4S.  Mais  il  faudrait  que  cette  expertise  fût  demandée  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  surenchère  :  autrement,  le 
silence,  gardé  par  les  créanciers  pendant  ce  délai,  serait  consi- 
déré comme  une  acceptation  du  prix  tel  qu'il  a  été  réparti  par 
l'acquéreur  dans  sa  notiflcation  à  fln  de  purge.  —  n  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  des  créanciers,  inscrits  sur  des  immeu- 
bles vendus  en  bloc  et  pour  un  seul  et  même  prix,  ne  peuvent 
plus,  après  qu'ils  ont  laissé  écouler  les  délais  de  la  surenchère, 
sans  contester  la.  ventilation  que  l'adjudicataire  a  faite  du  prix 
desdits  immeubles,  dans  une  déclaration  de  command,  deman- 
der la  ventilation  de  ces  mêmes  Immeubles  :  —  «  La  cour;  at- 
tendu que,  la  cour  adoptant  les  nullités  contre  l'appel,  U  ne  doit 
plus  échoir  d'examiner  la  question  de  ventilation,  question  dans 
laquelle  la  dame  veuve  Mlchallon,  qui,  depuis  l'élection  de  corn, 
mand  faite  par  M*  Cbastellère  au  proflt  de  loUand,  et  dans  la- 
quelle il  avait  certainement  intérêt  à  élever  le  prix  des  immeu- 
bles Orcel  qu'il  remettait  audit  Joiland,  tandis  qu'il  conservait 
en  son  pouvoir  ceux  de  Yincendon,  est  restée  plus  de  deux  ans 
sans  l'élever,  et  par  suite  de  laquelle  les  créanciers  Yincendon, 
exposés  à  voir  diminuer  le  prix  soumis  à  leurs  créances,  na 
pourraient  plus  faire  de  surenchère,  tous  les  délais  ponr  snren- 
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ehérir  s'étant  éconlés.  question  dans  laquelle  ladite  dame  veuve 
Mlchallon  serait  mai  fondée  ;  déclare  nui  l'appel,  etc.  »  (Greno- 
ble, 17  août  1831,  2"  cil.,  aff.  venve  MIsbailon  C.  Simian  et 
antres).—  Dans  l'espèce,  des  immeubles,  ^parlenanlà  un  sieur 
Vincendon  et  à  un  sieur  Orcel-Cavet,  avalent  été  compris  dans 
une  même  saisie  et  vendus  pour  un  prix  unique  de  1*7,000  Tr. 
L'avoué  adjudicataire,  M»  Chaslellère,  avait  fait  une  déclaration  de 
command  au  profit  d'un  sieur  JoUand,  pour  les  biens  d'Orcel- 
Cavet,  dont  il  avait  flxé  le  prix  à  5,428  tr.  Deux  ordres  avaient 
été  ouverts  :  l'un  sur  ce  prix  de  8,428  fr.,  pour  les  biens  d'Or- 
cel-Cavet,  l'autre  sur  les  il, 512  fr.  restants,  pour  les  biens  de 
Vincendon.  La  veuveMicballon,  an  cours  de  l'ordre,  demanda  la 
ventilation  du  prix  de  n,000  tr.,  demande  dont  elle  tut  débou- 
tée. Bien  qu'en  appel,  plusieurs  fins  de  non-recevoir  lui  eussent 
été  opposées,  et  que  deux  de  ces  fins  de  non-recevoIr  eussent  été 
accueillies,  la  cour  n'en  crut  pas  moins  devoir  examiner,  au 
fond,  la  demande  de  ta  veuve  Mlcballon,  qu'elle  déclara  lar- 
ttlve. 

tt44.  Ce  ne  sont  pas  seulement  le$  créanciers  qui  peuvent 
demander  l'expertise,  le  vendeur  aurait  également  qualité  pour 
contester  la  ventilation  faite  par  l'acquéreur.  Nous  en  avons 
donné  la  raison,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2123  :  c'est  qu'il  a  intérêt 
à  ce  que  chaque  immeuble  soit  porté  à  son  véritable  prix,  afin 
d'éviter  la  surenchère,  et,  par  là,  le  recours  auquel  cette  suren- 
chère donne  Heu  contre  lui,  de  la  part  de  l'acquéreur  (c.  nap. 
2178  et  2191). 

A45.  Mats,  si  le  vendeur,  par  la  raison  que  nous  venons 
d'indiquer,  a  qualité  pour  contester  la  ventilation  Taite  par  l'ac- 
quéreur dans  la  notiflcation  de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scritâ,  il  est  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sans  qualité  pour  la 
demander,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite,  et  que  les  créanciers 
gardent  le  silence  à  cet  égard.  — 11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  : 
1*  qu'en  cas  de  vente,  moyennant  un  prix  unique,  de  divers  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  spéciales  au  proitt  de  créanciers 
différents,  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour  demander  que  la  ven- 
tilation de  ce  prix,  qui  n'a  pas  été  faite  par  l'acheteur  lors  des 
noliflcations  de  son  contrat,  soit  opérée  dans  l'ordre,  afln  que 
chaque  créancier  n'obtienne  de  collocation  que  sur  la  somme  cor- 
respondant à  rinuDeubie  qui  lui  a  été  hypothéqué,  cette  venti- 
lation n'Intéressant  que  les  créanciers  (Toulouse,  12  août  l8Si7, 
et,  sur  pourvoi,  Rej.  6  fév.  1860,  att.  Darrieux,  D,  P.  60.  1. 
253)  ;  —  2»  Qu'il  n'est  pas  davantage  recevable  à  exciper  du  dé- 
faut de  ventilation,  même  pour  demander  la  nullité  des  noliflca- 
tions faites  par  son  acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  notamment  de  la  sui'eacbère  for- 
mée par  l'un  des  créanciers,  de  radjudicatton  prononcée  sur 
cette  surenchère  et  de  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  l'adjudication  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Toulouse). 

S-ttt.  n  a  aussi  été  jugé,  antérieurement  à  la  toi  du  21  mal 
18S8,  que  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à  se  plafndre  de  ce 
qu'un  seul  expert  aurait  été  commis  pour  faire  la  ventilation, 
lorsque  l'acquéreur,  que  cette  mesure  intéresse  essentiellement, 
ne  s'en  plaint  pas  (Bourges,  i«'  août  1829,  aff.  Boiset,  v>  Exper- 
tise, n»  81-2»).  —  La  questlort  aujourd'hui  ne  pourrait  pas  se 
présenter,  le  aottvel  art/  751  c.  pr.  autorisant  le  juge-commis- 
saire à  nommer  un  ou  trois  experts  pour  procéder  à  la  venti- 
lation. 

549.  La  ventilation  est  la  première  chose  à  fkire  avant  de 
procéder  à  l'ordre,  puisqu'il  faut  connaître,  avant  tout,  quel  est, 
pour  chaque  ordre  de  créanciers,  dont  les  uns  peuvent  avoir  une 
hypothèque  frappant  tons  tes  immeubles,  et  les  autres  une  hypo- 
thèque limitée  à  certains  immeubles  seulement,  te  montant  de  la 
somme  à  distribuer.  Cependant,  la  loi  n'ayant  Axé  aucun  délai 
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(1)  (Teyssier  C.  Puech,  etc.)  —  La.  cotia  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Vn  les  art.  81««  et  4*tt  c.  civ.;  —  Considérant  que  l'art.  *0i  c. 
proc.  réputé  nttièrm  Mimarres  les  deniandes  qui  requièrent  ci'iMié;  que 
KB  dispositions  du  tit.  tt,  tir.  5,  qui  ahrégent,  pour  les  {«recédures  d'or- 
dre, les  délait,  mime  d'i^el,  «t  Us  bmwiitès  onlioatres>  ont  AvidemravDt 
pour  motif  la  célérité  que  ces  procéd«re«  exigent;  et  que  c'est  panse 
qu'elles  doivent  être  sommaires  qus  le  législaleur  a  reproiuit,  dans  le» 
Ut.  761  et  766,  les  disposilions  spéciales  pour  les  causes  sommaires  des 
àfi.  %0i  et  545,  relativement  à  la  poursuite  de  l'audieiice  et  à  la  taxe 
des  *feiw;  d'oti  fîtésaltt  que  les  appds,  en  matière  ifoUtt,  peuvent 


pour  la  demande  de  ventilation,  on  «n  avait  tiré  la  oonséqacnoe, 
même  avant  la  loi  du  21  mai  1868,  qu'aucune  forclusion  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  qui  introduit  cette  deotaade  au  cours 
de  la  procédure  d'ordre,  et  par  voie  de  contredit  sur  le  règlement 
provisoire  (V.  infrà,  n"  560).— L«  cour  de  Mraes  avait  Jugé,  au 
contraire,  que  la  demande  de  ventilation  du  prix  de  biens  v«a<tas 
par  expropriation  devait  être  formée  lors  de  l'adjudication,  ou 
immédiatement  après,  avant  l'expiration  du  déiai  de  sureucbère, 
et  qu'elle  devait  être  rejetée  comme  tardive,  lorsqu'elle  a'avftit 
été  faite  qu'aprèsl'ouverture  de  l'ordre  (Mmes,  it«  juiU.  l«Bft,«ff. 
Tcyssier,V.  au  numéro  suivant).— Cela  résulte,  disait  la  cour,  de 
ce  que,  «  dans  les  divers  titres  de  l'ordre,  soit  wi code  civil,  soit 
au  code  de  procédure.  Il  n'est  nullement  question  de  la  ventila- 
tion ;  d'où  II  faut  induire  que  c'est  xvaat  l'erdre»  Ion  de  l'adju- 
dication définitive  et  iramédialemeiit  aprèa,  que  ki  ventilation 
doit  se  faire,  s'il  y  a  lieu.  »  -^  Cet  argument  n'avait  rien  de  Men 
concluant;  et  interpréter  de  la  sorte  le  silence  da  législateur, 
c'était  en  tirer  une  conséquence  forcée,  pour  établir  une  dé- 
chéance par  voie  d'induction,  ce  qui  n'est  jamais  p«rnils>  -^  La 
raison  la  plus  considérable,  donnée  par  la  cour  de  NtmM,  était 
prise  de  ce  que,  si  la  ventilation  était  ordonnée  «prè*  i' ouverture 
de  l'ordre,  «  tl  faudrait,  ou  violer  les  dispesitioiu  de  l'art,  iio 
c.  pr.,  qui  ne  permet  à  aucun  Gréaacier  de  suraneliérir  hors  ie 
délai  de  huitaine,  à  compter  de  l'adjudiettlon,  ou  tes  priver  tn- 
juslement  du  droit  que  ofaacun  avait  de  surenobérir  tar  l'Im- 
meuble ott  la  partie  d'immeuble  affectée  k  sea  hypothèqM)  droit 
qu'ils  n'ont  pu  exercer,  tant  qu'aucun  des  intérescéa  «'a  réciMBé 
la  ventilation  en  temps  utile,  et  qu'ils  n'étaient  pas  tenu*  an  ri- 
clamer  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  jugé  que  le  ^ix  de  la  vente  en 
bloc  était  suiHsant  pour  le  pavement  de  leur  créaaeew.i  »  —  Mais  '' 
Il  n'y  a  pas  de  relation  nécessaire  entre  la  veatilotieB  et  te  dreit 
de  surenchère.  Cbaque  créancier  est  juge  do  se»  inléréts,  et  du 
moment  qui  lui  semble  le  plus  opportun  pour  agir.  C'est  à  celui 
qui  prévoit  que  le  prix  d'adjudication  pourra  être  insuiBnnl  pour 
le  payement  de  toutes  les  créances  inscrites,  à  femer,  s'il  oraiit 
de  ne  pas  venir  en  ordre  utile,  une  surenchère,  sMi*  «tttendre 
que  la  venlilalion  soit  demaitdée  par  les  autres  oréenciersi  et, 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  sureuchérir  la  totaHlé  du  pris,  à  demtt»- 
der  lui-même  cette  ventilation,  afin  do  ne  faire  porter  sa  euffin- 
cbère  que  sur  tel  eu  lel.iomUuble  désigné.  L'exerciee  de  soh 
droit  n'est  en  rien  gêné  par  le  droit  qui  appartient  aux  antres 
créanciers  de  surenchérir  ou  de  ne  pas  surenehérir»  de  deuMW-  . 
der  ou  de  ne  pas  demander  la  ventilation.  An  voit  donc  que  le 
second  argument  de  la  cour  de  Nîmes,  quelque  pins  spéoieus  en 
apparence,  n'avait  pas,  au  fond,  plus  de  portée  que  te  premier. 
Aussi  l'arrêt  de  cette  cour  arl-il  été  cassé  (V.  n»  548>l*). 

Le  nouvel  art.  151  e.  pr.,  en  disant  que  l'expertise  p«nr  ht 
ventilation  pourra  être  deaaaiidés,  ou  ecdenaée  d'office»  sur  te 
procès-verbal  d'oi-dre  par  le  jugs-commissaire»  ne  laisse  plus  de 
place  au  doute  sur  la  question  (Conft  MM.  CiMuivefta  aor  Cnnr^, 
quest.  2551-4°,  et  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  25«i  biit  Grosse  «t 
Bameau,  t.  2,  n"  316  et  suiv.;  Seligman>  n»  S42;  Elandtn,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

&4S.  Il  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens^  mtaie  antérieBre>- 
ment  &  la  loi  du  21  mai  1858  :  i°  qu'en  cas  de  vente»  sur  expro- 

Sriation  forcée,  des  biens  d'un  débiteur,  la  demande  enventilnUeti 
u  prix  est  reeevable,  encore  qu'elle  n'ait  été  femée  (par  un 
créancier  à  hypothèque  générale  contre  un  créancier  à  b7pO>- 
Itiëque  spéciale)  que  dans  le  cours  de  U  procétare  «l'nrdre  et  par 
voie  de  contredit  sur  le  règlement  provlsotre;  ^'awtte  if  et» 
sion  ne  peut  résulter  de  ce  qu'Ole  n'aurait  point  été  fomée  km 
de  l'adjudication  ou  Immédiateatent  après(eastv  K5aoihk  tsse  ^t). 
—  Cent.  Toulouse,  2»  ch.,  19  tév.  l»2l,  alf>  aaintes  ei  Bentis 


être  renvoyés,  comme  toutes  les  autres  causes  sonmarety  devant  la  c 
bre  des  appels  de  police  correetionoelle,  queUo  gue  sait  finpsrtance 
des  questions  à  décider,  parce  que  le  juge  de  TaciieB  est  aussi  le  juge 
des  excfeptretts  ; 

Considérait,  au  fond,  qu'il  n'a  IHé  proposé  antnti  «uijt/a  St  cassation 
«mire  le  dief  de  l'arrtt,  ^i  a  décl»é  l'appel  dés  demandeun  nott  fece^ 
V«bie  à  l'inard  ée  Puecfa  et  Ooirsoi; 

Censidérasi,  rckiiTement  an  autre»  partie^  que^  Ans  le  cotteMM 
des  hypothèques  générales  avee  des  hypothèques  spéciales,  qai  asgrdiwt 
pas  ta  totalité  des  iuuneubles  compris  dans  la  umm  ad^iaation,  il  y  s 
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C.  BenanWo).  —  No«s  avou  admis  suftrà,  v  ais,  mme  «nti« 
8aloti«B  f«w  le  caa  «b  II  s'agU  de  >^u(e  volonUire  et  oii  ta 
MMMUattan  &  éU  Ml*  par  le  Doaveau  prajkriéUin  dans  ia  noUfl-' 
okltatt  <to  WD  coniret  aux  eréandors.  Itais  ta  miaou  que  bou» 
en  avima  daué*  mentira  aaSsammenl  )a  dUTérenoe  qui  exisie 
entre  les  deux  cas  ;  ~  a*  Q«»  la  demande  ra  MUoeetlon^  fermée 
(tovast  le.  laga-oomniesatra,  n'emporte,  par  ellfr-nèma,  aucune 
reaoaeiaUoii  as  drtti  de  deoMBder  ultérleuremaat  la  ventilation 
du  prix  (arrêt  précité  du  SS  août  1828)  ;^  3«  Que  le  oréaBCier^ 
dent  la  ealloeatioB  est  ecnteatée,  dms  wt  ordre  eavert  enr  le 
prtx  «nique  de  phialear»  InuMablee^  peut,  même  après  le 
d&l  fixé  par  l'art,  ise  e.  pr.,  et  par  voie  d'exeeption,  deman- 
darla  ventHatlui daa  immeobles adjugés  (Lyon,!  Jaln  18S9)  (l^; 
-^4«  One  eette  demande,  fenlroduite  par  la  oréûioter  oontesilà 
coaune  mayea  de  défense  an  dire  de  eontesialien  toirmulé  (xmire 
Inl  sur  la  preeès-verbal  d'ordre,  eit  reeevable,  hiea  que  (Druéc, 
nan  par  voie  de  contredit  snr  le  màuie  precis^vertial,  mais  par 
action  principale  (même  arrêt). 

&A9.  Dians  l'espèce  sur  laqoelle  a  statué  l'arrit  du  2S  août 
laast,  la  \MiUlaUen  était  deaiandée  par  un  oréancicr  à  hypo- 
thèque générale.  On  a  élevé,  cependant,  la  question  de  savoirs! 
la  fttcidté  de  demander  la  veqiiiaUou  du  prix  n'appartient  pas, 
limitalivement,  aux  oréanolersà  hypotiièqoe  spéciale  t  la  pre-* 
mier,  dit-^ui,  pouvant,  en  vertu  de  son  liypothèque  générale,  «e 
faire  colloquer  sur  !•  totalité  du  prix,  r'«  aueam  iutérél  à  cette 


nècewiti  de  fklra  une  TealilaiioB  4«  fàt  foat  Its  etéaaeieN,  Mivcit  i*«^. 
dm  de  («or*  créeacu  m  i^Hriftiau,  cMlamétneat  h  i'art.  aiO«,  et  qas, 
daaa  l'etpâoe,  l'application  4e  ce  p(iDci|w  a  M  partes  par  fta  <!•  Bon-r«< 
cevoir  j  —  Que  la  ventilation  ne  peut  tire  demandée  pendant  Je  court  da 
la  procédure  de  saisie  iounebilière,  puisque  cette  itremièrQ  procédure  est 
entièrement  terminée,  lorsque  le  prix  des  biens  saisis  est  définitivement 
fixé;  et  que  l'art.  S^ii,  le  seul  qui  ait  explicitement  disposé  sur  nn  cas 
de  vcetihlieD,  tnppese  évideAment  qu'en  n'examinera  s'il  j  a  lien  à 
veatilalioa  qnaprteqw  l'expropriation  aura  été  oensossmée,  et  lersqn'il 
»'agita  de  rtêler  les  aïoits  des  erieneitrs  sur  le  prix;  que  ta  loi  ne  fixe 
peint  de  délai  daas  lequel  la  ventilatioa  doit  Mredei»«Bdé«;  que  la  i|e> 
mande  eo  collocatien  (enoée  devant  le  juge-coiaaùssaire  n'wporte,  par 
elle-même,  aacune  renonciation  au  droit  de  demander  la  venlilution  du 
prix,  p^c«  Que  cette  demande  ne  dispense  pas  le  commissaire  de  drcsi^er 
l'élat  de  ceHocatian  prescrit  par  l'art.  T5S  e.  pr.,  selon  les  droits  ré- 
soHant  des  différentes  inscriptions;  et  que  le  droit  de  contredire  cet  étitl 
previsoire,  dae*  le  délai  fixé  par  la  loi,  est  einressémeet  réservé  aux 
pallies;  -~  Ooasidérant  qu'il  «et  reconnu,  dans  1  airét  attaqué.  queTey»< 
«iw  et  eaiptiiie  eat  tenoé,  dans  les  contredit*  à  l'ordre  provisoire,  leur 
demande  en  ventilation,  et  qu'en  déclarant  cette  demande  tardive,  la  oour 
rojale  de  Nîmes  a  prononcé  une  déchéance  qui  n'était  fondée  sur  aucune 
loi,  et  violé,  en  adoptant  an  ordre  de  collocalion  qui  n'était  pas  celui  des 
créances  inscrites,  les  articles  précités  du  codetivll;  —  Sans  s'arrêter  au 
flioyen  pris  de  l'inoompétence  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tienneUe,  donne  défaut  contre  les  défaillants;  rejette  le  pourvoi,  en  ee 
qni  concerne  Pueeb  et  Goiread;  et,  à  l'égard  des  autres  parties,  casse 
l'arrM  de  la  oour  de  Mine*  d«  M  joili.  tNA. 

Du  S&  aodt  tsas.-G.  C.,-cb.  civ.^M.  Brissonj  pr.-Delpit,  raH^ier, 
av.  gén.,  c,  conf.-Jousselio  et  Qdilon  Barrol,  av. 

(1)  Eifice  ;  ^  (Boucaud  C.  Micbaud  et  autresO—  Dvrjot  avait  ac- 
quis d'un  sieur  Boucaud  et  d'un  sieur  Briday  divers  immeubles,  saisis 
immobilièrement  par  ses  créanciers.  L'un  d  eux  demanda  que  ces  im- 
meables  fessent  soumis  é  deux  adjndications  partielles,  et  divisés  en 
denx  lots  composés,  savoir  :  l'un  des  biens  provenant  d*  Briday,  l'antre 
de*  biens  provenant  de  Booeaud,  sauf  à  être  soumit  ensuite  à  une  en- 
ebére  générale,  <>-  Le*  eocbéres  partielles  portèrent  le  premier  lot 
é  4,800  fr.:  le  second  ne  trouva  pas  d'encbérisseur,  at  sa  mise  é  prix 
de  500  (r.  fut  maintenue  —  Les  deux  lots  réunis  furent  l'objet  d'une 
enchère  générale,  qui  éleva  le  prix  de  l'adjudication  é  10,175  fr.  — 
l'n  ordre  fut  ouvert  :  le  juge-commissaire  crut  pouvoir  opérer,  de  son 
ebef,  la  ventilation  ;  il  prit  pour  bases  de  la  proportion  qu  il  voulut  éta- 
blir les  résultats  des  deux  enchères  partielles  ouvertes  sur  les.deux  lots, 
et  le  prix  total  fixé  par  l'enchère  générale  :  il  attribua  ainsi  au  premier 
lot,  qui  comprenait  les  immeubles  provenant  de  Briday,  une  valeur 
de  9,tU  fr.  10  c.  ;  et  le  second  iot,  composé  des  immeubles  qui  prove- 
naient de  Boucaud,  ne  fut  reiicésenté  que  par  une  valeur  do  950  fr.  90  c. 
Il  colloqua,  ensuite,  par  privilège,  la  créance  de  Briday  sur  le  prix  at- 
tribné  au  premier  lot;  et,  comme  elle  était  loin  d'épuiser  ce  prix,  il  en 
reporta  l'excédant  sur  le  second  lot,  qu'il  affecta,  par  privilège,  à  la 
créance  de  Boueand.  Ce  règlement  donnait  satisfaction  anx  intérêts  de 
lioncaud;  il  n'en  demanda  pas  la  rectification.  —  Mais  le  sieur  Micbaud, 
créanoier  cbirograpbaire,  contesta  cette  dernière  collocalion  :  il  soutint 
qu'aucune  portion  du  prix  du  premier  lot  ne  pouvait  être  atteinte  par  I* 


v«iUMi«|L-^  Noua  répondons,  d'abord,  «pift  A  «èl»  l»i  no  dif" 
lingue  pas.  Il  n'est  pas  permis  de  distinguer.  N«iu  stMIons, 
ensuite,  que  le  oréanoier  à  hypothèque  génér«l«  «  souvwl  inté- 
rêt à  spéetaliaer  son  hypothèqne  géoéinle  et  à  bk  faire  porter, 
dans  l'ordre,  sar  l«l  iaineoble  déterminé,  peiu*  assuror  eigt  à  tme 
hypothèque  spéelale  qu'il  possède,  et  qui,  saua  oela,]Mi\i«itdral* 
pas  en  ordre  utile  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  25éS  et  $alv,  •"  Gouf. 
MM.  Peut,  Priv.  M  hyp.,  n»  uet,  et  Revue  de  lég.,  I.  la,  p.  sao 
et  suiv.;  gellgsum,  n^e  ut  ftt  3éS  ;  Ft«ndift>  Tr,  de  l'ordre, 
inédU). 

««•.  L'art  1H  pcédlA  indiqufS  la  procédure  k  snivre  pour 
opérer  la  leatUatian  dqt  prix,  lersque  oetV»  ventUatlgn  n'a  pas 
été  faite  avant  l'onvorturt;  d»  l'ordre,  -r-  Le  jnse.«OB)mUsaire, 
sur  la  réquisition  deft  parties,  m  d'ottoe,  rend  une  ord«ananee, 
qui  «ai  portée  sur  le  proeès-verbal  d'ordre,  et  par  Uqnell«  U  dé- 
signe un  ou  trois  experis.  U  6x«,  par  la,  même  ordonnance,  le 
jour  oii  il  recevra  leur  senneat  et  le  délai  dans  lequel  Us  de 
vronl  déposer  leur  rapport  —  «  L'expert,  dit  M,  }«  garde  des 
sceaux,  dans  sa  elroulalre  du  2  mai  18S9,  l'expert  qui  ne  rem<- 
pliraii  pas  sa  mission,  apths  avoir  prêté  aeri«ent,  s'exposerait  i^ 
une  poursuite  eu  dQmaiagefr.lntéréls,  eonCormément  à  l'art.  3(8 
0.  pr.  »  (D.  P.  a».  S,  84,  a»  «a.— Cont.  MM.  Grosse  ql  Aameau, 
t.  9,  w  SM;  Cbanvean,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  3569;  QUivieret 
Mourlon,n<>  3M  ;  Flwdln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Jafti.  L'art  i&T  ne  réserve  pas,  comme  l'ari.  aoê  o.  pr., 

privilège  de  Boneaud,  et  desModa,  en  ceoséqnence,  qne  l'excédant  qni 
restait  du  premier  lot,  déduction  faite  de  la  créance  de  Briday,  ne  tH 

pas  reporté  »or  le  seeead  lot,  maie  accrut  ji  U  masse  chirograpbaire.  -~ 
Boucaud  ne  Ci  aucune  réponse  k  ce  contredit  dans  le  prgcës-  verbal  du 
jage-conunissaire  ;  et,  lespariiss  ayant  été  renvoyées  devant  le  tribunal, 
il  se  borna  (t  conclure  au  maintien  du  règlement.  —  SO  juillet  1857, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Villefrancbe,  qni,  «  Considérant  que  Bou- 
caud ne  saurait  avoir  de  privilège  sur  l'immeuble  oompris  au  premier 
lot,  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu..,,  erdoane  qu'il  ne  poura  exposer 
son  privilège  qne  sur  les  immeubles  compris  dans  le  second  lot  aoqnia 
de  hîi  par  Pavrqt.  at  ^  Ce  jugement  pronoaga  également  sur  les  autres 
contredits,  et  régla  déinitiveweet  le  rang  de  coUocativo  de  chaque 
créancier,  —  Boucaud  demanda  alors,  par  voie  d'action  principale. 
Qu'il  fdt  procédé,  au  moyen  d'une  exneitise,  à  une  ventilation,  pour 
fixer  proportionnellement  le  prix  de  1  adjudication  entre  les  immenbles 
nir  lesquels  il  devait  exercer  son  privil^e  et  oeux  qui  étaient  aflecté» 
an  privilège  de  Briday.  Il  seutint,  en  droit,  que  le  jug*>«ommis*aii* 
n'avait  su  aucun  pouvoir  peur  faire  cette  venlilatisa,  et,  en  (ait,  qu'il 
l'avait  opérée  d'une  manière  tout  k  fait  inexacte,  et  sn  la  faisant  repo« 
ser  sur  des  bases  complètement  erronées.  —  10  août  1838|  second 
jugement  qui  dùclaro  Boucaud  décbu,  par  forclusion,  de  tous  moyens  qu'il 
eût  pu  opposer  au  règlement  d'ordre,  faute  par  lui  de  les  avoir  formulé* 
devant  le  juge-commissaire,  et  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  T59  c. 
pr.  —  Appel  des  àen\  jugements.  —  Arrêt. 

La  ceun  ;  >-  Attende  que,  Boucaud  ayant  été  eelleqnê,  par  l'ordre 
piovlseire,  sur  le  prix  des  deux  lots  immobilier*  vendus,  eette  o^oea* 
tien  fut  attaquée,  dan*  «n  contredis  par  le  eréapoter  Mtebaud;  —  At. 
tendu  que,  par  jugement  du  80  juillet  18Â7,  conformément  ji  «e  can^ 
tredit,  Boucaud  fut  renvoyé  «^  se  (aire  payer  sur  le  prix  seul  du  second 
lot;  —  Attendu  que  Boucaud  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  en  temps 
utile,  et  que  la  cour  est  aujourd'hui  saisie  de  cet  appel,  ainsi  qne  de 
celui  dirigé  contre  le  jugement  du  10  aoét  18S8;  —  Attendu,  en  cet 
état,  que  Boucaud  est  incontestablement  recevable  à  former  uns  demande 
an  ventilation,  à  titre  d«  détensH  é  l'atuque  qui  a  été  dirigée  contre  lui, 
et  que  la  cour  est  appelée  é  appcécisr;  —  Attendu  que  cette  demanda 
de  ventilat'ion,  considérée  comme  défense  à  l'attaque  de  Micbaud,  n'a 

Kas  dé  être  indispousaUoment  (ormulèe,  sous  (ormo  de  contredit,  dan* 
j  procés-Yorbal  d'ordre,  puisqu'elle  n'était  qu'un  moyen  de  défense  des- 
tiné à  repousser  ou  du  moins  é  paralyser  l'action  de  Micbaud; 

Au  fond,  attendu  que  le  mode  de  ventilation,  adopté  par  M.  le  jnge- 
eommissalre,  est  vicieux  et  irrégulier,  et  que  c'est  le  oas  d'y  procéder 
sur  une  autre  base  ;  —  Attendu  que  la  cour  est  suffisamment  éclairée 
sur  la  valeur  relative  de  deux  lots,  lan*  qu'il  soit  besoin  de  reconrir  k 
«ne  expertise;  .  .„  ^„,_ 

Recevant  l'appel  inteijeté  contre  les  deux  jugemenUde*  90  juiU.  1837 
et  10  août  1858,  et  y  faisant  droit,  relativement  au  jugement  de  1857  : 

Dix  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que,  renvoyant  Boucaud  &  80  faire 

payer  sur  le  prix  du  second  lot,  il  n'a  pas  en  même  temps  porté  le  prix 
à  sa  juste  valeur;  —  Relativement  au  jugement  du  10  aoêt  1888,  Dit 
également  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  a  rejeté  k  demanda 
en  ventilation  dont  excipait  Boucaud; 

Kérormant  ces  d<<nx  jugements,  etc. 

Du  7  juin  18$9-G.  de  Lyon,  ••  <^ 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  4,  Art.  2. 


a  Dx  parties  la  faculté  de  désigner  elles-mêmes  les  experts  :  la 
raison  en  est  facile  à  comprendre  :  c'est  que  la  ventilation  n'in- 
t  é  resse  pas  seulement  le  créancier  qai  la  demande,  mais  tous  les 
nu  très  créanciers,  qu'il  était  à  peu  près  impossible,  par  consé- 
quent, de  faire  intervenir  pour  une  semblable  désignation.  Ce 
Il  e  peut  donc  être  que  par  inadvertuice  que  MM.  OUivier  et 
Mourlon  disent,  au  n»  357,  que,  a  si  quelque  expert  n'accepte 
point  la  nomination  ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  ser- 
ment, soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  par- 
ties s'aeoorderont  sur4e-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa 
place,  sinon  que  la  nomination  en  sera  faite  d'office  par  le  Juge.  « 

5tt9.  L'ordonnance  qui  nomme  les  experts  leur  est  dénoncée 
par  le  poursuivant  (même  article).  —  Cette  ordonnance  doit-elle 
leur  être  signifiée?  «  Dans  le  langage  ordinaire  de  la  procédure, 
dit  M.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2568,  la  désionciation 
s'entend  aussi  bien  d'une  signiflcation  de  la  copie  d'un  acte  que 
de  l'indication  de  l'existence  de  cet  aete.  »  Et  l'on  peut  dire 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  veut,  avant 
tout ,  l'économie  des  frais  et  la  célérité,  qu'aucune  partie  du 
procès-verbal  d'ordre  ne  soit  levée  ni  signifiée  (V.  notamment- 
i'art.  752).  —  Nous  pensons  néanmoins,  comme  M.  Chauvean, 
que,  dans  le  cas  particulier,  il  n'est  guère  possible  de  se  dis- 
penser de  fournir  aux  experts  une  copie  textuelle  de  l'ordon- 
nance, laquelle  ne  se  borne  pas  aune  simple  mention  de  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée,  mais  doit  la  préciser,  au  contraire,  en 
Indiquant  les  points  sur  lesquels  leurs  opérations  devront  porter 
(c.  pr.  202).  —  On  dit,  à  la  vérité,  que  les  experts,  en  venant 
prêter  serment,  pourront  prendre  connaissance  de  l'ordonnance 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  et  prendre  en  même  temps  les  notes 
nécessaires  pour  son  exécution.  Mais,  outre  qu'il  parait  peu 
convenable  de  leur  Imposer  un  pareil  travail,  la  chose  pourrait 
ne  pas  être  sans  ihconvénient,  ces  notes  pouvant  être  plus  ou, 
moins  exactes,  pins  ou  moins  complètes.  —  Il  peut  se  taire, 
d'ailleurs,  qu'à  raison  de  l'éloignemenl  des  lieux,  le  juge-com- 
missaire délègue  le  juge  de  paix  de  la  localité  pour  recevoir  le 
serment  des  experts,  conformément  à  l'art.  SOS  c.  pr.,  auquel  il 
ne  nons  semble  pas  que  l'art.  757  ait  entendu  déroger.  Nulle 
raison,  dès  lors,  pour  le  poursuivant  de  s'aifranchirde  la  néces- 
sité de  signifier  l'ordonnance  que  les  experts  doivent  avoir  sous 
les  yeux  pour  remplir  convenablement  et  complètement  leur 
mandat  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —MM.  Grosse 
et  Ramean,  t.  2,  n°  380,  semblent  être  d'une  autre  opinion;  car 
.  ils  disent  que  «  l'avoué  poursuivant  dénoncera  h  l'expert  l'exis- 
tence de  cette  ordonnance.  » 

AAS.  D'après  MM.  Grosse  et  Ramean,  t.  2,  n*  381,  aueune 
récusation  ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  experts,  dans 
les  termes  des  art.  307  et  suiv.  c.  pr.,  «  qui  sont  tout  à  fait 
étrangers,  disent-ils,  à  la  procédure  spéciale  et  abrégée  qui  nous 
occupe.  »  —  Nous  pensons,  an  contraire,  avec  MM.  Bressolles, 
n»  38,  et  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2569,  qu'il  faut 
appliquer  Ici  le  droit  commun.  Les  experts  ont  à  remplir  nne 
mission  de  confiance,  et  les  parties  doivent  être  admises  à  faire 
valoir  les  raisons  lé^es  qui  peuvent  mettre  en  suspicion  leor 
impartiallté  (Conf.  MM.  Houyvet,  n*  17 1  bis;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

ft54.  Mais,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs  précités, 
la  récusation  ne  sera  pas  proposée  et  jugée  suivant  les  formes 
des  art.  309  et  SU;  on  procédera  par  un  dire  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  et  11  sera  statué  par  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, laquelle  sera  exécutoire  par  provision,  conformément 
à  l'art.  312,  mais  pourra  être  ultérieurement  attaquée,  de  même 
que  la  ventilation,  par  la  voie  du  contredit,  de  la  manière  réglée 
par  l'art.  765  (V.  infrà,  n»  857). —Toutefois,  fait  Justement  ob- 
server H.  Chauveau,  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, en  cas  de  rejet  de  la  récusation,  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  le  tribunal  (Conf.  MM.  Grosse  et  Raipean,  t.  2,  n°  382). 

ftAft.  La  prestation  de  serment  des  experts  est  mentionnée 
sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  leur  rapport,  qui  ne  peut  être 
levé,  ni  signifié,  dit  l'article,  est  annexé  à  ce  même  procès-ver- 
bal. Ce  rapport,  pour  entrer  dans  les  vues  d'économie  du  légis- 
lateur, doit,  comme  l'exprime  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la 
circalaire  précitée,  être  rédigé  d'nne  manière  sommaire.  Les 
parliesj  par  levrs  avoués,  en  preadront  coniutUsaoce  au  greffe. 


puisqu'il  ne  doit  être  levé,  ni  signifié;  et  oelle  des  parties,  dit 
encore  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  n'en  acceptera  pas  les  con- 
clusions, pourra  contester  l'état  de  collocation  qui  aura  été 
dressé  par  le  juge,  en  conséquence  dudit  rapport,  dans  les  pointa 
qui  lui  font  grief.  Le  créancier,  par  exemple.  Inscrit  spécial»* 
ment  sur  tel  immeuble,  et  qui  ne  viendra  pas  en  ordre  utile  sur 
la  portion  du  prix  afférente  à  cet  immeuble,  pourra  contester  la 
rapport  des  experts,  en  ce  qu'il  aurait  assigné  audit  immeobls 
une  valeur  moindre  qne  sa  valeur  réelle. 

ftfttt.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  d'autres  détails  concer- 
nant le  rapport  des  experts;  nous  nous  bornons  à  dire,  d'une 
manière  générale,  avec  M.  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.,  t.  2, 
n°  1029,  8«  éd.,  «  qu'on  suivra,  pour  les  opérations  et  les  for- 
mes de  l'expertise,  les  règles  tracées  au  titre  des  rafports  d^eaa- 
perts  (c.  pr.  302'et  suiv.;  V.  notre  Traité  sur  cette  (natlère)  », 
à  l'exception  des  points  sur  lesquels  il  est  formellement  dérogé 
par  l'art.  1S7,  ou  de  celles  de  ces  règles  qot  seraient  incompa- 
tibles avec  la  procédure  d'ordre  (Conf.  M.  Houyvet,  n*  171  bis). 

Sit.  Le  juge,  poite  la  disposition  finale  de  l'art.  757,  «  eu 
établissant  l'état  de  collocation  prcMisoire,  prononce  sur  la  ven- 
tilation. »  Mais  sa  décision,  sur  ce  point,  comme  toutes  celles 
de  l'état  de  collocation  provisoire,  peut  être,  de  la  part  de  tonte 
paitie  intéressée,  l'objet  d'un  contredit,  dans  le  délai  établi  par 
l'art.  755  (V.  Cass.  25  août  1828,  suprà,  n»  548).  La  contes- 
tation'est  alors  renvoyée  à  l'audience,  et  l'on  procède  comme  II 
est  dit  aux  art.  758  et  suiv.  «  Il  est  incontestable,  dit  égale- 
ment M.  Duvergier,  CoU.  des  lois,  L.  du  31  mai  1858,  art.  757, 
note  7,  que  la  décision  portant  sur  la  ventilation  pourra  être 
attaquée  par  la  voledu  contredit  porté  devant  le  tribunal,  comme 
toutes  les  autres  parties  de  l'état  de  collocation.  Une  erreur  sur 
la  ventilation  peut  être  aussi  préjudiciable  qu'une  erreur  sur  le 
rang  à  donner  à  chaque  créancier;  et  l'on  ne  concevrait  pas  qne 
le  juge  eût,  pour  statuer  sur  la  ventilation,  des  pouvoirs^  plus 
étendus  que  pour  fixer  les  rangs  dans  la  collocation  »  (Conf. 
MM.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2567  ter  et  2570;  Bres- 
solles, n"  38;  Grosse  et  Ramean,  t.  2,  n*  384  ;  Houyvet,  n«l7l 
bis;  Sellgman,  n*  355;  Pont  sur  Seligman,  ibid.j  à  la  noie; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

SS9.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'attaquer,  par 
la  voie  du  pourvoi  en  cassation,  le  Jugement  qui,  dans  le  cas 
d'nn  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus 
collectivement,  a  omis,  en  ordonnant  la  collocation  d'un  créan- 
cier qui  n'avait  hypothèque  que  sur  l'un  de  ces  immeubles,  da 
faire  la  ventilation  des  divers  biens  compris  dans  la  vente  (Req. 
10  déc.  1806,  aff.  Deloinne,  v*  Cassation,  n*  1487-1*). 

Att9.  M.  Duvergier,  loc.  cit.,  se  demande  s'il  est  absoln- 
ment  nécessaire  de  nommer  des  experts,  lorsque  le  juge-com- 
missaire a  des  renseignements  suffisants  pour  prononcer,  sans 
expertise,  sur  la  ventilation?  Et  il  adopte  la  négative.  «  Les  ex- 
pertises, dit-il,  ne  sont  qu'un  moyen  d'Instruction.  Si  les  magis- 
trats sont  complètement  éclairés,  pourquoi  avoir  recours  à  des 
procédures  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  résultat  utile?»  L'auteur 
fait  observer  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures  et  d'in- 
scription de  faux,  matières  bien  plus  importantes  que  celle-ci, 
il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  tribunaux,  s'ils  se  trou- 
vent suffisamment  éclairés  par  les  documents  du  procès,  peu- 
vent, sans  reconrir  à  aucun  autre  moyen  d'instmction,  statuer 
incontinent  sur  le  sort  de  la  pièce  (V.  Faux  Incident,  n»  210  et 
s.;  Vérifie,  d'écrit.,  n<>'69  et  s.). —Nous  admettons  cettesolution 
que  consacre  implicitement,  d'ailleurs,  l'art.  323  c.  pr.,,  en 
disant  que  a  les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  »  On  peut  aiouter  qu'elle 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  rlu  21  mai  1858,  car  il  est  dit,  dans 
le  rapport  de  M.  Riche,  que,  si  la  ventilation  n'a  pas  été  faite, 
la  loi  détermine  la  manière  d'y  procéder  dans  les  conditions 
les  plus  simples  et  les  plus  économiques,  en  la  confiant  an  juge- 
commissaire  et  n'exigeant  qu'un  seul  expert,  si  les  piiduo- 
tiens  et  les  pièces  ne  suffisent  pas (îi.  P.  58.  4. 49,  n»  80;  Conf. 
UM.  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v<>  Ordre,  n*  86;  Cbanveau,  Proc. 
de  l'ordre,  Quest.  2S67-4<>;  Bressolles,  n<>37;  Houyvet,  n*  171; 
Seligman,  n»  S5l  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).—  n  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cour,  qui  annule  la  ventilation 
Irréguli^rçaent  faite  par  le  jage-comiBt8$alre,->peut  l'opéi 
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elle-même,  sans  reeooTir  à  des  experts  (Lyon,  ^  Jnin  1839,  aff. 
Boncand,  tuprà,  n*  548-3<>). 

S99.  Si  la  demande  de  ventllatton  ne  venait  à  se  produire 
«in'après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  et  par  voie  de 
contredit  consigné  sur  le  procès-verbal,  il  n'y  aurait  plus  lieu, 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  (D.  P.  59.  3.  2S, 
n"  62),  à  l'application  de  l'art.  7S7.  Le  Juge-commissaire,  en 
effet,  qui  ne  peut  plus  modifier  l'état  de  collocation,  doit  ren- 
voyer les  parties  à  l'audience  (arg.  art.  758),  et  «  la  ventilation 
est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal,  »  (V.  suprà,  n*  548-1  «, 
cass.  25  août  1828).  —  MH.  Olllvier  et  Hourlon,  n°  357,  con- 
testent cette  solution.  Suivant  eux,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
requis  le  juge-commissaire  d'opérer  la  ventilation,  il  ne  leur  est 
plus  possible  de  la  demander  au  tribunal,  par  vole  de  contredit 
an  règlement  provisoire,  s  Les  termes  de  l'art:  757,  disent-ils, 
sont  formels  :  la  ventilation  doit  être  demandée  au  Juge-com- 
missaire et  prononcée  par  lui.  La  loi  tient  tellement  à  ce  qu'elle 
soit  soulevée,  à  ce  moment  de  la  procédure,  que,  les  parties  gar- 
dant le  silence,  elle  autorise  le  juge  à  l'ordonner  d'office.  Quand 
elle  n'a  eu  lieu,  ni  sur  la  demande  des  parties,  ni  d'office,  il  est 
probable  qu'elle  n'était  ^as  nécessaire,  et  que  le  contredit,  mo- 
tivé de  ce  chef,  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  que  le  tribunal  n'a 
pas  même  à  examiner.  ■ — Mais  c'est;là,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit,  créer  une  déchéance  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  et, 
il  peut  même  se  faire  que  ce  soit  le  mode  de  collocation,  adopté 
par  le  Juge-commissaire  dans  le  règlement  provisoire,  qui  ait 
révélé  aux  parties  la  nécessité  d'une  ventilation  qu'elles  n'avaient 
pas  aperçue  Jusque-là  (Conf.  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»378; 
Colmet-Daage,  Leç.  de  proc,  t.  2,  8*éd.,  n»  i029i'Houyvet, 
n»  171  bi»;  Sellgman,  n**  350  et  355;  Pont  sur  Seligman, 
n*  350,  à  la  note;  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2567  bù). 
— y.  Lyon,  7  jnin  1839,  aff.  Boucaud,  suprà,  n»  548-3<>  et  4». 

••1.  Toutefois,  suivant  M.  Cbauveau,  loo.  cit.,  le  tribunal, 
après  avoir  accueilli  la  demande  de  ventilation  et  désigné  les 
expSrts,  pourra  renvoyer  devant  le  Juge  pour  la  réception  du  ser- 
ment des  experts,  le  dépAt  de  leur  rapport  et  sa  mention  sur  le 
procès-verbal  d'ordre;  après  quoi,  il  statuera  définitivement,  sur 
le  rapport  fait  à  l'audience  par  le  Juge-commissaire  (Conf.  M.  Pont 
sur  Sellgman,  loo.  cit.), 

Kmx.  i.  —  Delà  consignation  du  prix, 

&••.  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  débiteur  dn  prix,  n'est 
pas  tenu  de  le  garder  dans  ses  mains  jusqu'après  la  confection 
de  l'ordre.  Il  peut  s'exonérer,  en  le  consignant,  dn  payement  des 
intérêts,  qui  courent  contre  lut  du  jour  de  la  vente  ou  de  l'adjudi- 
cation (c.  nap.  1652).  C'est  ce  que  déclare  l'art.  2186  c.  nap., 
et  ce  que  répèle  le  nouvel  art.  777  c.  pr.,  en  ces  termes  :  «  L'ad- 
judicataire sur  expropriation  forcée,  qui  veut  faire  prononcer  la 
radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre,  doit  consi- 
gner son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  ottrea  réelles  préala- 
bles... En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  for- 
.cée,  l'acquéreur,  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la 
purge,  vent  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et 
hypoUièques  par  la  vole  de  la  consignation,  opère  cette  consi- 
gnation, sans  offres  réelles  préalables...  » 

AttS.  Le  principe  avait  été  contesté,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  sur  expropriation  forcée,  avant  la  loi  du  21  mai  1858; 
mais  la  jurisprudence  s'était  prononcée  dans  le  sens  qui  a  été 
définitivement  consacré  par  lenonvelart.  777  c.  pr.  (V.  v>*  Priv. 
et  tayp.,  n»  2164,  et  Oblig.,  n»  3232,  un  grand  nombre  d'arrêts 
dans  ce  sens  :  adde  Req.  34  juillet  1857,  aff.  Ogier  C.  Dumont; 
Joum.  des  av.,  t.  82,  p.  608,  art.  2837;  Conf.  MM.  Persil, 
Quest.  hyp.,  t.  3,  p.  388  ;  Persil  fils,  Comm.  de  la  loi  du  2  Jnin 
1841  ;  Chauvean  sur  Carré,  Quest.  2549^°  et  2613). 

^•4.  Mais  la  consignation  est  toute  de  faculté  pour  l'acqué- 
reur onradjudlcataire.  —  Le  projet  du  gouvernement  lui  en  fai- 
sait une  obligation.  «  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  portait 
l'art.  776  du  projet,  l'acquéreur  on  l'adjudicataire  est  tenu  de 
déposer  son  prix,  en  principal  et  intérêts,  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, dans  les  soixante  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sauf 
les  conventions  qui  interviennent  entre  les  Intéressés  après  la 
yvM  <Ni  l'adjodlcttiçn...  »  A4ébttt<l«  MosicmUon  dan»  ce  dé-. 


lai,  ajoutait  l'arttde,  «  la  revente  sur  folle  eaditre  pent  être 
poursuivie  par  tont  créancier,  le  vendeur  ou  le  saisi,  sur  le  va 
d'un  certificat  constatant  le  défaut  de  consignation.  »  Voici  d* 
quelle  manière  l'exposé  des  motifs  justifiait  cette  disposition  : 
«  An  nombre  des  mesures  depuis  longtemps  demandées  pour  1a 
prompte  expédition  des  ordres,  et  le  recouvrement  plus  facile  des 
capitaux  par  les  créanciers,  on  a  réclamé,  avec  Instance,  le  dépAt 
du  prix  par  l'acquéreur,  dans  un  délai  pins  ou  moins  rapproché 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  et  tout  au  moins  avant  sa  clêture.  Lw  ' 
avantages  de  cette  précaution  sont  aperçus  au  premier  examen. 
L'acquéreur  ne  pourra  jamais  être  qu'un  acheteur  sérieux  et  sol- 
vable;  on  ne  courra  plus  le  risque  de  n'avoir  pour  débiteur  du 
prix  qu'un  spéculateur,  qui  a  espéré  réaliser  un  bàiéflee  sur  son 
acquisition,  pendant  le  long  intervalle  de  temps  que  lui  promet 
le  règlement  d'un  ordre  à  suivre.  L'adjudicataire  ou  acquéreur, 
qui  n'a  pas  son  argent  dispo^iible,  n'interviendra  plus  dans  là 
procédure,  avec  la  seule  intention  d'entraver  son  cours,  sans 
s'inquiéter,  des  pertes  qu'il  occasionne  anx  créanciers.  La  loi  dit 
que  les  bordereaux  seront  exécutoires  contre  l'acquéreur  :  la 
vente  n'a  été  faite  que  poui  payer  les  créanciers,  et  souvent  ces 
créanciers  ne  sont  pas  plus  avancés  après  qu'auparavant;  ils  ont 
attendu  longtemps;  les  intérêts  se  sont  ajoutés  an  prix  et  en  ont 
rendu  le  payement  plus  difficile  par  l'acquéreur.  On  a  même  re- 
marqué que,  chez  les  habitants  de  la  campagne,  la  manie  de  pos- 
séder des  terres  les  pousse  à  acheter,  sans  avoir  l'argent  néces- 
saire pour  payer  ;  que  le  rendement  de  la  terre  n'étant  jamais 
au  niveau  de  l'intérêt  du  prix,  amenait  presque  toujours  la  né- 
cessité de  nouvelles  poursuite,  d'une  seconde  vente  et  de  nou- 
veaux frais.  Enfin,  la  vente  sur  folle  enchère  a  souvent  lieu  pour 
obtenir  l'exécution  des  bordereaux.  —  Si  ces  faits  sont  vrais,  U 
faut  dire  que  le  but  de  l'aliénation,  soit  snr  expropriation  forcée, 
soit  volontairement  faite  pour  payer  les  créanciers,  peut  être 
souvent  manqué,  et  que  la  mesure  du  dépôt  est  une  précaution 
efficace...  »  (D.  P.  58.  4.  38,  n»  45). 

Mais  cette  mesure  de  la  consignation  forcée  a  soulevé,  de  la 
part  des  hommes  pratiques,  les  avoués  de  Paris,  les  délégués  des 
notaires  des  départements,  d'unanimes  réclamations,  ainsi  ré- 
sumées par  M.  Ridié  dans  son  rapport  au  corps  législatif. 
«...  Cette  consignation,  a  dit  le  rapporteur,  accélérera-tpelle  la 
réalisation  du  gage?  Mais,  que  le  prix  soit  déposé,  on  qu'il  reste 
aux  mains  de  l'acqaérenr,  le  créancier  ne  pourra  jamais  le  per- 
cevoir qu'après  la  clôture  de  l'ordre  !  —  Contraint  de  consigner, 
l'acquéreur,  dit-on,  n'aura  plus  d'intérêt  à  intervenir  dans  la  pro- 
cédure, avec  la  seule  intention  d'entraver  son  cours.  Mais,  comme 
il  ne  pourrait  l'entraver  que  par  des  contestations,  dont  le  cercle 
est  borné,  quand  elles  viennent  des  acquéreurs,  l'innovation,  qui 
met  les  frais  à  la  charge  des  contestants  téméraires,  amoindrit 
cet  inconvénient;  et  la  consignation  forcée,  dont  le  moment  est 
subordonné  à  celui  de  l'ouverture  de  l'ordre,  fera  naître  un  autre 
danger,  en  donnant  à  l'acquéreur  intérêt  à  retarder  cette  ouver- 
ture. —  Ainsi,  la  consignation  ne  garantit  pas  contre  les  incidents 
qni  peuvent  ralentir  le  mouvement  de  l'ordre;  et,  pendant  ces 
relards,  la  consignation  inflige  une  perte  aux  créanciers,  puisque 
la  caisse  ne  paye  pas  d'intérêts  pendant  les  deux  premiers  mois, 
et  ne  paye  ensuite  que  3  p.  100.  —  D'ailleurs,  est-il  exact  de 
dire  que  le  créancier,  qui  a  provoqué  la  saisie,  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  payé,  vent  toujours  le  payement  immédiatement  après 
la  vente?  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  sûreté  dn  capital  et  l'exactitude 
des  intérêts.  Souvent  il  n'a  provoqué  la  vente  que  parce  qu'il  ne 
recevait  pas  les  intérêts  :  lorsque  l'acquéreur  lui  présente  toute 
sécurité  à  cet  égard,  fréquemment  le  créancier  laisse  le  prix  entre 
les  mains  de  ce  nouveau  débiteur,  et  est  satisfait  de  trouver  un 
placement  dans  la  créance  privilégiée  du  bordereau.  Le  principal 
Intérêt  dn  créancier  hypothécaire,  c'est  d'être  payé  :  tont  ce  qui 
peut  altérer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  viendra  tromper  les 
calculs  de  bien  des  créanciers  actuels,  et  tarir  la  source  de  bien 
des  prêts  futurs!  Or  il  est  évident  que  l'obligation  de  consigner 
le  prix  total,  quelques  mois  après  la  yente,  réduira  la  valeur  vé- 
nale de  l'immeuble,  en  resserrant  le  cercle  des  amateurs...  En- 
fin, la  suppression  de  l'obligation  de  consigner  n'empêche  ni  de 
stipuler  cette  clause  dans  le  cahier  des  charges,  si  on  la  ctoit 
utile  en  certains  cas,  ni  l'acquérenr  de  consigner,  s'il  lei  uge  h 
propos  »  (D.  P.  »8.  ♦.  ♦»,  a»  100).  —  U  conuulMiw 
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Mit,  en  ooniéqtiAMo,  à  rummimlté,  la  sappression  de  l'ut.  716 
do  projet;  et  le  conseil  d'Etal  y  a  consenti. 

Attft.  Suivant  M.  Grenier,  Dei  byp.,  t.  a,  tt«  468^  si  la  con- 
signation est  raonltatlve  pour  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  il 
dépend  anui  des  créanciers  de  Vecàger.  M.  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  t.  4,  B*  858  ttr,  dit  également,  en  citant  H.  Grenier,  que 
les  créanciers  peuvent  evigtr,  d'office,  cette  consignation,  s'ils 
redoutent  l'Insolvatkilité  du  tiers  détenteur  (Coni.  H.  Blotbe, 
IMot.  de  pr.,  v*  Purge,  n*  145,  s*  éd.  V.  aussi  notre  Traité  de  la 
vente  publ.  d'tmm.,  n»  176S).  —  Cette  opinion  eet  contestée  par 
MM.  Ollivter  et  Hourlon,  n«  590,  en  ee  qui  concerne  l'acquéreur 
sur  aliénation  volontaire.  <  Appliqué,  disent'ils,  aux  adjudiea- 
Uims  sur  taisi»,  biné/le»  éfinventair»,  ot$$i9H  de  biiitê  st  faiUite, 
ce  droit  des  créanciers  est  incontestable  :  l'ordonnance  du  s  juiil. 
18i«  (art.  9,  n*  10)  le  consacre  expressément.  Hais,  en  dehors 
de  ces  bypotbèses,  la  proposition  de  M.  Troplong  n'est  qu'une 
affirmation  destituée  de  toute  autorité.  Tant  que  les  oréanclers 
ns  sont  point  «n  ordr«  cU  reowoir,  l'acquéreur  ne  peut  pas  être 
contraint  de  se  dessaisir  du  prix  auquel  Ils  ont  droit  (art.  2186 
c.  nap.) }  il  ne  s'est  engagé  &  le  payer  que  sous  la  condition  ln>- 
pltciteque  le  vendeur  lui  procurerait  une  propriété  atfrancbie  de 
toute  charge  hypothécaire.  Il  ne  peut  donc  être  contraint  de 
remplir  son  engagement  tant  que  son  oréanoler  n'est  pas,  de  son 
côté,  prêt  à  remplir  le  sien  (art.  1 184  c.  nap.).  Les  tribunaux  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  ordonner  la  consignation  que  dans  les  cas  oh 
ce  droit  leur  a  été  expressémentconféré  par  la  loi  (arg.  ord.  du 
3  Juin.  1816,  art.  a,  n"  5  et  suiv.).  » 

Malgré  la  force  de  ces  raisons,  nous  aurions  de  la  peine  à  nous 
ranger  à  ce  sentiment,  dans  le  tas  unique  dont  parle  H.  Trop- 
long,  celui  oh  les  créanciers  rtdoutmtt  l'ituolvdnUti  du  tiers 
détmteur.  La  disposition  de  l'art.  3,  n*  lO,  de  l'ordonnance  du 
3  juin.  1816,  cité  par  MM.  Olllvler  et  Monrion,  ne  repose  pas  sur 
une  autre  cause.  C'est  par  défiance  de  la  solvabilité  de  l'adjudi- 
calaire  que  cet  article  ordonne  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  «  le  prix  on  portion  de  prix  d'une  adjudication 
d'immeubles  vendus  sur  saisie  Immobilière,  bénéfice  d'inven- 
taire, cession  de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'auto- 
riserait pas  l'aoquéreur  à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribu- 
nal ordonne  cette  consignation,  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  oréanclers  ;  »  et  c'est  %  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
disposition  que  l'art.  4  défend  de  procéder  à  l'ordre,  sans  que 
l'acte  de  réquisitton  du  procè».verbal  d'ouverture  «  contienne 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  ooustgnatlon  qui  en  a  été 
faite.  »  Il  semble  donc  que  ce  soit  le  cas  d'appliquer  la  règle  : 
uU  taitm  ratio,  ibi  idtm  jus.  —  Il  est  très-vrai  que  l'équité  et 
les  prinolpea  demandent  que  l'aoquéreur  ne  soit  pas  contraint  de 
payer  son  prix,  sans  que  l'Immeuble  soit  affranchi  des  charges 
hypothécaires  qui  le  gi^vtnt  ;  mais  l'art.  777  c.  pr.  oBrt  le  moyen 
de  le  satisfaire,  «t  le  tribunal,  en  ordonnant  la  consignation,  pro- 
noncera en  mtase  temps,  conformément  au  §  s  du  même  article, 
«  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  maintien 
de  leur  effet  sur  le  prix  »  (Conf.  MM.  Cbauvean,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  3619  bit}  Houyvet,  n*  60;  Seligman,  n*  6S9  ;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•••.  Mais  il  a  été  jugé  que,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, las  oréanclers,  qui  ne  se  trouvent  pas  colloques  en  rang 
utile  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre,  sont  non  recovables 
dans  leur  demande  de  consignation  du  prix,  formée  contre  l'ad- 
Judicalalre,  et  dans  leur  poursuite  de  folle  enchère  (Dijon,  8  juill. 
1847,  aff.  Body  C.  HerbeUn,  cité  au  Joum.  des  av.,  t.  72, 

p.  658,  n»  14). 

511 9 .  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  parties  sont  maltresses, 
soit  avant,  soit  après  l'adjudication,  d'apposer  à  la  consignation 
telles  conditions  que  bon  leur  semble.  L'art.  776  précité  du  pro- 
jet du  gouVtanement,  en  faisante  l'acquérour  ou  à  radjudioatalre 
une  obligation  du  dépôt  de  son  prix,  dans  les  soixante  jours  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  ne  permettait  de  déroger  è  cette  prescrip- 
tion que  par  des  conventions  intervenues  pottMeurement  à  la 
vente  ou  à  l'adjudication.  Mais  on  a  vu  plus  haut  que  cette  dis- 
position a  été  supprimée,  d'un  commun  accord,  entre  la  commis- 
sion du  corps  législatif  et  le  conseil  d'Etat.  On  rentre  donc,  è 
cet  égard,  dans  le  droit  commun,  et  l'on  pourra  stipuler,  dans 
le  cahier  des  cbargas,  ou  que  l'adlndicataire  devra  garder  le  prix 


dan»  ses  mains  jusqu'à  telle  époque  déterminée,  ou  même  Jusqu'à 
la  clùiuic  de  l'ordre,  ou,  à  l'inverse,  qu'il  devra  le  consigner 
immédiatement  après  la  transcription  de  son  titre  (Conf.  MM.  Ol- 
llvler et  Monrlou,  n<>  591  ;  Grosse  et  Bameau,  t.  2,  n*  SOS  ;  , 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619;  Honyvet,  n*  66; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.). 

5«8.  Mais  11  a  été  jugé  :  1*  que  la  clause  du  cahier  des 
charges,  portant  que  le  prix  de  l'adjudication  sera  payé,  avec  les 
intérêts,  aux  créanciers  inscrits,  suivant  un  ordre  amiable  on 
judiciaire,  et  dans  l'étude  de  l'avoué  poursuivant  ou  du  notaire 
par  lui  commis,  n'emporte  pas  défense,  pour  l^djudieataire,  de 
consigner  son  prix  (Req.  4  avr.  1894,  aff.  Pavy,  D.  P.  54.  1. 
190)  ;  —  S»  Que  la  clause  du  cahier  des  charges,  qui  Impose  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  entre  ses  mains  le  prix 
de  son  adjudication,  sans  pouvoir  le  consigner.  Jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  amiable  ou  Judiciaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
cet  adjudicataire  puisse  former  une  demande  en  consignation  du 
prix,  lorsque  l'ordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  que  sa  clôture  définitive  est  arrêtée  par  des  débats  judi- 
ciaires dont  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme  ;  que,  dans  ce 
cas,  il  y  a  une  position  exceptionnelle,  évidemment  imprévue 
lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  la  partie  qui  s'oppose  à  la 
consignation  doit  mettre  l'ordre  à  On,  et  passé  lequel  l'adjudica- 
taire doit  être  autorisé  à  consigner  son  prix  (Hiom,  9  nov.  1855, 
cité  par  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619,  lequel  en 
approuve  la  solution). 

4MO.  Une  prohibition  absolue,  dit  M.  Chauveau,  tee.  cit., 
ne  se  concevrait  pas,  parce  qu'elle  Impliquerait,  si  rtle  était  il- 
limitée, une  sorte  de  renonciation  an  droit  de  se  libérer  qui  est 
d'ordre  public.  MM.  Grosse  et  Bameau,  t.  2,  n*  808,  avaient  dit 
la  même  chose  en  argumentant  de  l'art.  101 1  o.  nap.,  qui,  s'il 
permet  aux  parties  de  stipuler  qu'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel ne  pourra  pas  être  rachetée  pendant  un  certain  délai,  ne 
veut  pas  que  ce  délai  puisse  excéder  dix  ans.  —  Nousfterons  ob- 
server, avec  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  «  que  la  prohi- 
bition de  consigner,  fût^eile  absolue,  n'aurait  pas  les  dangera  que, 
signalent  les  auteurs  précités;  qu'elle  n'Impliquerait  nullement 
une  renonciation  au  droit  de  se  libérer;  car  cette  prohibition 
aurait  pour  limite  obligée  la  clôture  de  l'ordre,  procédure  qui  a 
précisément  pour  objet  la  libération  de  l'adjudicataire,  et  qu'il 
a  la  faculté  de  provoquer,  au  défaut  des  créanciers  (c.  pr.  750)» 
(Conf.  M.  Seligman,  n*  678). 

AVO.  Le  vendeur  peut  empêcher  la  consignation  du  prix,  en 
justifiant  à  l'acquéreur  de  la  libération  de  l'immeuble.  —  Les 
créanciers  le  peuvent  également,  en  se  mettant  promptement 
d'accord,  soit  par  un  ordre  consensuel,  soit  par  un  ordre  amiable 
(Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  5S0;  Olllvler  et  Monrion, 
n«  692). 

ftVl.  Suivant  MM.  Grosse  et  Bameau,  t.  2,  n*  539,  le  ven- 
deur ne  pourrait  se  contenter  de  fournir  à  l'acquéreur  un  acte 
de  mainlevée,  c'est-à-dire  le  consentement  des  créanciers  à  la 
radiation  de  leurs  inscriptions,  ou  le  jugement  ordonnant  cette 
radiation;  il  doit  leur  fournir  un  certificat  de  radiation,  c'est- 
à-dire  un  acte  émanant  du  conservateur  et  constatant  que  la 
radiation  a  été  opérée.  «  il  ne  peut,  en  effist,  dIsenHIs,  incom- 
ber à  la  charge  d'un  acquéreur  de  suivre  la  mainlevée  au  bu- 
reau des  hypothèques  et  d'en  requérir  l'exécution,  et,  si  le 
conservateur  refuse  d'opérer  la  radiation,  la  charge  de  l'y  con 
traindre.  » — Autre  est  le  sentiment  de  MM.  Olllvler  et  Mourlon  : 
«  Il  est  manifeste,  au  contraire,  disent-ils,  loe.  cit.,  que  ce 
soin  et  cette  charge  lui  incombent,  au  cas  oh  un  ordre  a  en 
lieu  :  l'art.  771  est  formel...  Or  la  signification  des  actes  por- 
tant consentement  à  la  radiation  des  Inscriptions  exislanies 
constitue^  quant  à  l'acquéreur,  l'équivalent  d'un  ordre  et  en 
tient  lieu  »  (Conf.  M.  Bloche,  v»  Ordre,  n»  lis,  3»  édit.). 

La  question  ne  peut  guère  avoir  d'importance  qu'au  point  de 
vue  des  frais  de  radiation:  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur, 
doit  les  supporter?  Le  vendeur;  pulsqu'anx  termes  de  l'art.  774 
c.  pr.,  «  l'aoquéreur  est  employé,  par  préférence,  pour  le  coût 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits  »  (Conf.  oass.  22  avr.  1856,  aff.  Delpu,  Dl^  P.  36.  f.. 
210;  V.  cependant  v»  PrIv.  et  hyp.,  n»  3i95f«î  >•  Vente,  /> 
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«M  lOftl  «t  Mlv.))  la  veAdeuf,  o«  te  twrtie  Batsto;  pnlique 
l'art,  m  dtoièra  «  qu'il  est  fait  disUaotiM,  «a  favetir  d«  I'mL- 
]tidicalaire)  tnr  le  aontaot  «te  cbaqne  bordereau,  d«s  frais  de 
ndIaUoB  ée  l'imeripttoh.  n  il  nous  semble»  d'après  cela,  que 
l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Bunean  est  préférable  à  celle  de 
■M.  OUltrti^  at  HouHon.  -^  Tel  est  «BSsi  l'avia  de  M.  Flandln» 
Tr.  de  l'vrdre,  inédit.  «  6i,  d'après  l'arU  7T1,  dit-il,  eombiné 
avec  l'art.  759,  c'est  l'adjudicataire  qui,  au  Air  et  à  feMsure  dm 
payement  4aS  bordwoaux  d*  eoUoeation,  et  sur  la  repréeenta- 
tlon  du  bordereM  «t  de  la  quittance  du  créancier,  doit  prendre 
la  sein  de  fWra  nyer  iet  inscriptions^  c'est  parce  que  le  ven- 
deur on  le  salai  m  sont  pas  (nurtisa  agissantes  dans  l'ordre,  que 
tout  a*  passe  entre  l'adlndicatairt  et  Iw  crianoierB,  tandis  qae 
«'est  le  vendeur  qniMerrient)  de  sa  personne,  pour  empêcher  la 
consignation  et  réclamer  la  vereement  du  prit  eaire  ses  mains» 
en  jQstiSant  k  l'itcqiiéresr  de  l'entier  aflttnokisaeraeHt  de  l'im- 
BéuM»,  JUstiÉcation  v>'U  ne  peiM  Ure  qu'en  rapportant  le 
«ertifleat  ûh  ndiatién  des  iAsoriptions.  Pour  obliger  l'aequéreor 
4  se  (tentanter  d'ime  simple  mainlovée,  il  fanerait  l'autoriser  à 
retenir,  sur  )e  prix,  lea  traie  de  radiatioB  i  or,  ces  frais,  qui  les 
déterminerez  pnicqu'il  n'y  a  pas  de  eoUotation  préalable  faite  t 
«m  profit,  eomme  dans  le  cas  de  l'art.  ts9  précité?  x  (€onf. 
MM.  CbauTtao,  Proe.  de  l'ordre>  qnest.  9ei«>4*{  Seli(man« 
W>670). 

•t».  Oè  doit  se  tal^  la  consIgnaUofe  du  prta?  Rabirelle- 
■iwt  à  I*  Néese  dee  eobeignatiens  élaèile  dans  le  ressert  du 
tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  poarsuivi,  puisque  la 
procédure  de  validité  de  la  consignation  est  un  incident  de  la 
precédara  d'erdre;  aillenre  qu'à  Paris,  par  conséquent,  à  la 
«aisse du  réeetuarpurUculier  des  financei  (ord.  du 8  julll.  isie, 
aH.  11). 

*WS.  Puisque  la  coMlgnatlon  a  pour  ofajet  de  libérer  l'ac- 
quéreur ou  l'adjudicaiaire,  elle  doit  comprendre,  en  capital  et 
intérêts,  noUf^Nleaent  tout  te  qui  -forme  le  gage  hypothécaire, 
maie  toutea  les  aosones  dentraoc^éreur  ou  l'adjudicataire  peut 
être  redevable  en  vertn  de  son  acquisition.  Ainsi,  quoique  les 
eréanoiera  bypotbéeaires  n'aient  aucun  droit  axeluaif  aax  Inté- 
rêts fui  eut  «eum  depuis  te  voite,  mais  antérieurement  à  la 
MBSflsaUon  de  payer  eu  de  dételseer  adressée  au  tiers  détenteur, 
en  À  te  nettfioatloB  de  aon  contrat  feita  par  ce  dernier,  en  van 
de  te  purge,  aux  eréancter*  insnlte  (Y.  mpri,  n*5B5),  ces  inté- 
rêts n'en  (rat  pas  moina  partie  du  prix  à  consigner,  puisqu'ils 
sont  dus  a»  tendenr,  à  défont  de  créanciers  {Conf.  MM.  (Hlivier 
•t  Monrlen,  n*  tt9S;  Mourlenj  Kev.  prat.,  t.  7,  p.  58  et  suiv.). 

A  9  4.  Nous  avons  déjà  parlé  de  te  consignation  du  prix  dans 
notre  Traité  des  prlv.  etbyp.,  n**  S16>  et  s.  Nous  y  avions  dit, 
notamment,  ^e  «elta  eenslgnatlon  ne  devait  paa  être  précédée 
d'ojfré*  rMht)  tes  art^  i8B7  et  suiv.  ç.  nap.  étant,  bien  évidem- 
ment, inappUcabtee  à  ca  cas,  puisque  dea  ofifres  supposent  une 
aoeeptetim  possiMe  de  te  part  du  «réanoier  à  qui  elles  sont 
faites,  et  que  iee  créanciers  inscrits  sont  sans  qualité  pour  rece- 
voir, tant  que  teur  rang  n'a  pas  été  déterminé  par  le  juge,  c'est- 
à  dire  tant  fua  l'ordre,  pour  la  distributira  dea  deniers,  n'a  pas 
été  dresaé.  C'«s<«  en  effet,  ce  que  décidait  te  jurisprudence 
(V.  Priv.  et  kyp^,  n»  8166  (  ObligaUane,  n<>*s3i9  et  suiv.),  et 
ee  que  consacre,  en  termes  exprès,  l'art.  777  précité. 

tt  9ft.  Il  suit  de  là,  et  o'eat  encore  ce  que  décidait  te  joris- 
pmdenca,  qu'il  n'est  paa  beeein  d'appeler,  pour  être  présents  à 
la  consIfpMtiMi,  soit  le  débiteur,  soit  les  créanciers  inscrits 
(V.  Priv.  et  byp.,  n»  2167  et  Si»8) — Mais  nous  avions  exprimé 
l'opinion,  n*  B  l  M,  qn'U  éMU  nécessaire  de  leur  signifier  le  pro- 
cès- verbal  de  dépèt  des  fenda^  aén  qu'ils  Aissent  avertis  de  te 
oonsfipiaUon;  «ans  eete«  dteione^Hms»  lia  auraient  te  droit  de 
poursuivre  leur  pnymoit  directemwt  sur  l'acquéreur  (Conf. 
Orléans,  38  août  1854,  a&  Devay,  et  is  ao4t  1840,  aff.  Rieber, 
<oc.  cit.,  n«*  134  et  2168.  —  Con<rà,  Reqv  24  Juin  I8S7,  aS. 
synd.  O^CT,  B.  P.  88.  l.  4S0). 

La  loi  du  Si  mai  1868  a  différemment  organisé  oe  point. 
«  Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  porte  l'art.  777  précité,  il  (l'ad- 
}udieateire  sur  expropriation  forcée)dott  en  requérir  l'ouverture 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art,  tûo  {V.  nt/prà,  n»*  82 
«t  »v).  11  déposa  à  l'appui  de  sa  réquisiUon,  le  récépissé  de  te 
caisse  des  consignations,  et  déctere  qu'il  entend  faire  prononcer 


te  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions..! 
—  gi  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicateire,  après  la  consignation» 
lut  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son 
avoué,  eu.  y  Joignant  te  récépissé  de  te  caisse  àat  consigna- 
tions... »  •—  Une  mesure 'analogue  est  prescrite  pour  te  cas 
d'aliénation  autre  que  oeUe  sur  expropriation  forcée.  L'acqué- 
reur, qui  veut  consigner  son  prix,  «  somme  le  vendeur  de  lui 
rapporter,  dans  te  quincaine,  maintevéa  des  inscriptions  exls- 
tentee,  et  lui  fait  oonnailre  le  montent  des  sommes,  en  capital 
•t  Intérêts,  qu'il  se  propesa  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  te 
consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  Jours  suivants,  l'aC" 
quérenr  ou  adjudicataire  requiert  l'ouverluro  de  l'ordre,  en  dé- 
posant le  récépissé  de  te  caisse  des  consignationa...  (777).  »-^ 
Il  est  évident,  d'après  ces  dispositions,  qu'il  n'y  a  plus  lieu, 
pour  nous,  de  persister  dans  l'opinion  que  nous  avions  émisa 
v>  Priv.  et  hyp.,  n»  2169  (Conf.  MM.  Gbauveau,  Proc.  do  l'or- 
dre, queat.  26 19-9»  $  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  Si 6  et  Si 9). 

ft9S.  La  sommation,  dit  M.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordr^ 
quest.  2618  ter^  doit  être  teite  au  lieu  convena  peur  le  paye- 
rait, ou,  à  défaut,  à  personne  ou  domicile.  —  «  U  est  utite, 
mais  il  n'est  pas  iudispmsable,  ajonl»-t-ll,  qu'il  soit  donné 
copie,  en  tète  de  te  sommation,  de  l'étet  des  inscriptions  déli- 
vré après  la  transcription.  »  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  s, 
n°  813,  jugent,  au  contraire,  eette  copie  nécessaire,  pareequ'elle 
«  peut  seule  permettre  d'acquérir  une  connaissance  exacte  dea 
inscriptions,  sans  laquelle  le  vendeur  ne  peut  généralement  ap- 
précier leur  mérite,  et  aavoir  s'il  y  a  Iteu  d'en  demander  le  re- 
jet. »  —  lia  ajoutent,  cependant,  que,  «  si  l'état  avait  été  dé- 
noncé an  vendeur,  en  exéeution  de  l'une  des  clauses  du  contrat. 
Il  suffirait  d'un  énoncé  très-succinct  des  Inecriptlons,  en  ee  ré- 
férant à  la  dénonciation  »  (Conf.  M.  Seligman,  n"  672).— Noos 
pensons,  comme  M.  Cbauveau»  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
signifier,  en  tète  de  sa  sommation,  un  étet  des  itûcriptions, 
parce  que  le  vendeur,  ainsi  qu'il  le  fait  observer,  est  présumé 
connaître  te  situation  hypothécaire  de  son  immeuble,  et  qu'il 
peut,  d'ailleurs,  requérir  telles  joslifloatlons  que  de  droit  du 
conservateur.  Mais  nous  irions  encore  plus  loin  que  lui,  et  nous 
serions  dtspoeé  à  regarder  ces  frais,  qui  doivent,  en  définitive, 
retomber  sur  la  masse  (V.  infrà,  n»  608),  comme  des  trate 
fruslratoiree  (Conf.  M.  f  landin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

fttt.  Suivant  MM.  Grosse  et  Rameau^  n"  814,  cette  som- 
mation doit  aussi  contenir  constitution  d'avoué.  L'exploit, 
dieent-ite,  est,  par  Ini-mérae,  introductif  d'instance,  puisque, 
s'il  n'est  pas  fait  droit  à  la  sommation,  l'acquéreur,  procédant 
en  vertu  de  cette  seule  pièce,  consignera  son  prix  et  demandera 
te  validité  de  la  consignation.  —  Nous  croyons,  au  contraire, 
avec  M.  Cbauveau,  loc.  cit.,  que  cette  sommation  n'est  qu'une 
mise  en  demeure,  une  sorte  dé  cMamandement  préalable  k 
l'instance,  mais  qui  ne  te  constitue  pas  encore  ;  l'Instance,  sui- 
vant nous,  ne  oenunsnoe  et  la  constitution  d'avoué  ne  devient 
nécessaire  qu'au  moment  ok,  la  sommation  étent  restée  sans 
effet,  l'afcquérenr  ou  l'adjudicataire,  après  la  consignation  effec- 
tuée, requiert  l'ouverture  de  l'ordre  et  déclare  qu'il  entend  teire 
prononcer  te  validité  de  la  consignation  et  te  radiation  des  lu- 
ecriptiens.  —  La  question,  au  reste,  a  peu  d'intérêt,  car,  ainsi 
que  le  disrat  MM.  Grosse  et  Rameau,  la  sommation  et  te  consi- 
gnatien  devuat  être  précédées  des  formalités  de  te  purge,  pour 
lesquelles  te  ministère  de  l'avoué  est  obligatoire  (arg.  de  l'art.  * 
832  c.  pr.),  te  sommation  8«ra  préparée  par  les  soins  de  l'a* 
voué  qui  a  (ait  les  notMoatlons,  et  il  devra,  dès  lors,  arrivei 
rarement  qu'elle  ne  contienne  pas  te  mention  du  nom  de  cet 
avoué.  C'est  aussi  l'observation  que  tait  M.  Gbauveau. 

•98.  Bans  notre  traite  des  Priv.  et  byp.,  n»  2166,  nous 
avions  exprime  le  regret  que  tes  auteurs  du  coda  Napoléon,  an 
posant,  dans  l'art.  3186,  le  principe  de  te  consit^tiou,  n'eus- 
sent pas  songé  à  déterminer  tes  formes  qui  devaient  l'accompa- 
gner ou  la  suivre.  C'est  cette  lacune  que  ta  loi  du  Bi  mal  1838 
a  voulu  combler  par  l'art.  777.  L'acquéreur  on  l'adjudicateiro 
ne  pourra  plus  se  contenter,  désormais,  de  déposer  son  prix,  et 
de  telsser  les  créanciers  ee  pourvoir  comme  ils  l'aviseront,  après 
la  consignation  opérée.  La  loi  nouveite  exige  de  lui  qu'il  requiète 
l'ouverture  de  l'ordre,  s'il  n'est  pas  ouvert,  et  qu'il  fasse  pro- 
noncer,  contradictoirement  i^vec  le  vendeur  ou  te  partie  salsic||Q  1  p 
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la  validité  de  la  consignation.  <  Dans  les  hnit  jours  qni  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  produire,  fixé  par  l'art.  7S4,  porte 
l'art.  777,  il  (l'adjudicataire)  fait  sommation,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  et  par  exploit  k  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas  avoué 
constitué,  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de 
la  contester,  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lien.  —  A  déiknt  de 
contestation  dans  ce  délai,  le  Juge,  paf  ordonnance  sur  le  pro- 
cès-verbal, déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radia- 
tion de  toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur 
elIM  sur  le  prix.  —  En  cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le 
tribunal,  sans  retard  des  opérations  de  l'oràre.  —  Si  l'ordre  est 
ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignatioui  fait  sa  déclara- 
tion sur  le  procès-verbal  par  an  dire  signé  de  son  avoué,  en  y 
Joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  pro- 
cédé comme  il  est  dit  cl-dessns,  après  l'échéance  du  délai  des 
productions.  »  —  La  même  procédure  est  suivie,  au  cas  d'alié- 
nation volontaire  (même  article). 

ft  f  9.  Le  délai  de  quinze  jours,  accordé  pour  contester  la  dé- 
claration, n'est  pas  susceptible  d'augmentation,  à  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  du  vendeur  on  de  la  partie  saisie  et 
le  lien  où  siège  le  tribunal  :  ici  ne  s'i4>pllque  pas  l'art.  1033 
c.  pr.,  à  raison  de  la  célérité  que  comporte  la  procédure  d'ordre 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache  (V.t^prd,  n*  415.  —  Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  sss.  —  Contra,  M.  Seligman,  n°  6Si). 

ftSO.  Suivant  M.  Houyvet,  Tr.  de  l'ordre  entre  créanciers, 
n*  67,  le  défout  de  contestation,  soit  de  la  part  du  vendeur 
on  saisi,  soit  de  la  part  des  créanciers,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, est  considéré  comme  un  acquiescement  et  emporte,  de 
plein  droit,  déchéance  de  lalàcolté  de  contester  la  consignation. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  peut  s'induire  de  ces  mots  de  l'art.  777  : 
«  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordon- 
nance sur  le  (frocès-verbal,  déclare  la  consignation  valable.  « 
On  peut  aussi  invoquer,  par  analogie,  l'art.  756,  qui  prononce 
la  forclusion  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit,  dans 
les  trente  jours,  le  règlement  provisoire.  C'est  l'esprit  de  la  nou- 
velle loi,  d'aileurs,  que  les  délais  établis  par  elle  ne  soient  pas 
considérés  comme  des  délais  purement  comminatoires.  —  Tou- 
tefois, on  peut  dire,  contre  cette  opinion,  que  les  déchéances  ne 
se  suppléent  pas,  et  que  l'art.  777  n'ayant  pas  attaché  expres- 
sément, comme  l'art.  756  précité,  la  peine  de  la  forclusion  au 
défaut  de  contestation  dans  la  quinzaine,  on  doit  permettre  aux 
parties  intéressées  de  contester  la  consignation  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  déclarée  valable  par  le  juge  ;  qu'il  n'y  a  pas  ici  les  mê- 
mes raisons  de  célérité  que  pour  les  contredits  sur  le  règlement 
provisoire,  puisque  la  procédure  de  consignation  se  poursuit, 
sans  retard  des  opérotiorw  de  l'ordre  (777).  Tel  est  le  sentiment 
de  M.  Seligman,  n«*  654  et  681.  Cette  dernière  opinion  nous 
semble  la  plus  juridique. 

A91.  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  la  pro- 
cédure en  validité  de  la  consignation  du  prix  est  soumise  à  des 
délais  assez  longs,  mais  qui  ne  préjndlcient  en  rien  à  l'adjudi- 
cataire, qui  peut  faire  sa  consignation  dès  l'ouverture  de  l'ordre, 
puisque,  suivant  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  777,  «  il  dépose, 
à  l'appui  de  sa  réquisition  (d'ouverture  de  l'ordre)  le  récépissé 
de  la  cause  des  consignations. . .  » 

ftA9.  Nous  ne  pensons  pas,  toutefois,  contrairement  à  ce 
que  disent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  599,  et  Seligman,  n«  644, 
que  l'adjudicataire  puisse  faire  sa  consignation  immédiatement 
après  le  jugement  d'adjudication  et  avant  la  transcription  de  ce 
Jugement.  Puisque,  aux  termes  de  l'art.  750,  le  saisissant,  à  qui 
appartient  l'Initiative  des  poursuites,  ne  peut  requérir  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  d'ordre  que  dans  «  la  huitaine  après  la 
transcription,  »  il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'adjudicataire  de 
consigner  sOn  prix  avant  que  les  créanciers  soient  en  mesure 
d'agir  pour  en  faire  opérer  entre  eux  la  distribution,  consé- 
qnemment  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  et 
même  avant  la  huitaine  qui  suit  cette  transcription.  «  Permettre 
à  l'adjudicataire,  dit  très-bien  M.  Bloclie,  v>  Ordre,  n»  96,  3* 
éd.,  de  consigner  de  suite  et  d'attendre  quarante-cinq  jours  avant 
de  transcrire,  ce  serai^t  faire  peser  sur  les  créanciers  une  perte 
d'Intérêts  »  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  S,  n»  523; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

••••  fia  maUère  de  vente  volontaire,  ce  n'est  qa'après  la 


notification  deson.contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  èonséqnem^ 
mient  après  la  transcription,  qui  doit  précéder  cette  notification, 
que  l'acqnérenr  peut  consif^er.  C'est  ce  que  répète,  après  l'art. 
S186  c.  nap.,  l'art.  777  c.  pr.,  en  ces  termes  :  «  En  cas  d'alié- 
nation antre  que  celle  par  expropriation  forcée,  l'acqu^vor, 
qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  vent  obtenir 
la  libération  définitive  de  tons  privilèges  et  hypothèques  par  la 
voie  de  la  consignation,  opère  cette  consigneàion,  sans  oOt-es 
réelles  préalables...  » 

A94.  La  consignation,  disent  MM.  Grosse  et  Ramean,  t.  S, 
n»  518,  doit  être  faite  «  dans  les  formes  ordinaires,  par  nn  of- 
ficier ministériel,  soit  un  notaire,  soit  un  bnissinr...  La  raison 
du  dépôt  doit  être  signalée  dans  l'acte,  avec  TOtall  des  inscrip- 
tions. »  —  Mais  puisque,  en  cette  matière,  la  consignation  ne 
doit  pas  être  précédée  d'oflk-es  réelles  (c.  pr.  777),  oii  est  le  be- 
soin de  recourir  à  nn  officier  ministériel  et  à  un  proc^verbal 
constatant  le  dépêtT  L'article,  comme  le  fait  observer  M.  Chan- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  3619-6»,  ne  parle  que  iarMpisté 
de  la  caisse  des  consignations  que  doit  produire  le  déposant;  il 
ne  fait  pas  une  seule  fois  aUnsion  à  un  procès-verbal  que  devrait 
dnsser  un  officier  ministériel  :  ce  sont  donc  encore  là  des  tnis 
à  éviter,  puisqu'ils  doivent,  comme  nous  l'avons  dit  suprà, 
n»  576,  retomber  sur  la  masse.  Nous  croyons  donc,  comme 
M.  Chanvean,  que  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  peut  se  présen- 
ter lui-même  h  la  caisse  pour  y  faire  le  dépét  de  son  prix,  dont 
la  caisse  n'aura  à  se  dessaisir  que  sur  la  présentation  des  borde- 
reaux de  coilocation  qui  seront  ultérieurement  délivrés  par  la 
juge  (Conf.  MM.  Seligman,  n*  6^7  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

59ft.  Récapitulons  les  délais  auxquels  est  soumise  la  pro- 
cédure de  validité  de  la  consignation.  —  Et  d'abord,  cette  pro- 
cédure devant  toujours  être  précédée  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
il  suit  que  l'adjudicataire  ne  peut  agir  en  validité  avant  l'expira- 
tion des  huit  jours  laissés  au  saisissant,  k  partir  de  la  transcrip- 
tion, pour  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  (c.  pr. 
750).  —  Ces  huit  jours  expirés,  ou  même  auparavant,  si  le 
créaîicler  saisissant  a  requis  l'ouverture  de  l'ordre  avant  l'expi- 
ration des  hnit  jours,  l'adjudicataire  déclare  «  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des  in- 
scriptions. »  —  Cette  déclaration  faite,  la  procédure  sommeille 
jusqu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  c'est-à-dire 
pendant  le  mois  accordé  pour  la  tentative  de  règlement  amiable, 
et,  si  ce  règlement  n'intervient  pas,  pendant  les  quarante  jours 
accordés  aux  créanciers  pour  produire,  ce  dernier  délai  augmenté 
de  celui  de  huitaine  octroyé  au  poursuivant  pour  sommer  les 
créanciers  de  faire  leur  production  (753  et  754).  Ce  n'est  qu'a- 
près tous  ces  délais  que  la  procédure  de  validité  s'entame  par 
une  sommation,  adr^eée,  dans  la  huitaine,  au  saisi  par  l'adju- 
dicataire, «  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de 
la  contester  dans  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  »  En  résumé,  nn 
mois  pour  la  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre  et  la  tentative 
de  règlement  amiable  ;  huit  jours  pour  la  sommation  aux  créan- 
ciers de  produire;  quarante  jours  pour  cette  production;  huit 
jours  pour  la  sommation  au  saisi  de  prendre  communication  de 
la  déclaration  de  l'adjudicataire,  et  quinze  autres  jours  pour  la 
contester,  c'est  un  intervalle  de  cent  «(  un  jours,  au  minimum, 
qui  sépare  la  consignation  du  prix  de  celui  où  interviendra,  s'il 
n'y  a  pas  de  contestation,  l'ordonnance  du  juge  «  qui  déclarer» 
la  consignation  valable  et  prononcera  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  • 
—  MM.  Ollivier  et  Mourion,  n*  601,  tout  en  supputant  les  dé- 
lais de  la  même  manière  que  nous,  arrivent,  cependant,  à  un  cliif^ 
fre  différent  du  nétre,  celui  de  cent  vingt  et  un  jours,  au  mini- 
mum, «  entre  la  consignation  et  le  moment  où  l'adjudicataire 
obtiendra  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  pourra  libérer  sa 
propriété  des  inscriptions  qui  la  grèvent.  »  Ce  ne  peut  être 
qu'une  erreur  de  calcul. 

A  SA.  Les  délais,  pour  l'acquéreur  ou  adjudicataire  sur  alié- 
nation volontaire  qui  vent  consigner  son  prix,  ne  sont  pas  en- 
tièrement les  mêmes  que  pour  radjudicataire  sur  expropriation 
forcée.  Ce  n'est  d'abord  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  de 
la  purge  qu'il  peut  consigner.  Mais,  la  purge  faite,  il  doit,  avaaC 
la  consignation,  soniner  le  vendeur  do  lui  rapporter,  dansil» 
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qnbuaine,  mainlevée  des  inscriptions  existantes,  en  lui  faisant 
connaître  le  montant  des  sommes^  en  capital  et  Intérêts,  qu'il  se 
propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  si  la  mainlevée  n'est  pas 
rapportée,  ou  plutôt,  s'il  n'est  pas  jostiOé,  par  un  certificat  du 
'  conservateur,  de  la  radiation  des  Inscriptions  (V.  tupràf  n*  S7 1), 
la  consignation  est  réalisée;  et,  dans  les  trois  Jours  qui  suivent, 
l'acquéreur  ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre,  en 
déposant  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Pnls,  on 
procède  de  la  maniéré  Indiquée  ci-dessus  (c.  pr.  777). 

AS 9.  Ce  délai  de  quinzaine  n'a  ici  rien  de  fatal.  L'acqué- 
reur, dit  H.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619  ter,  pour- 
rait Indiquer  on  délai  plus  long  ;  de  même  que  le  vendeur,  en 
"prévision  de  la  sommation,  anralt  pu  stipuler,  dans  le  contrat, 
on  plus  long  terme  pour  se  procurer  les  mainlevées;  mais  le 
délai,  ajonte-l-11,  n'est  pas,  en  lui-même,  susceptible  d'augmen- 
tation à  raison  des  distances  {Contré,  M.  Seligman,  n*  67S) . 

598.  Il  a  été  Jugé  :  1<>  que  la  disposition  de  la  loi  do 
21  mai  1858  (nouvel  art.  772  c.  pr.),  qui  porte  que,  hors  le  cas 
d'expropriation  forcée,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques, 
est  applicable  au  cas  même  où  les  Immeubles  du  failli  ont  été 
vendus  sur  la  poursuite  des  syndics  (Conf.  MM.  Olllvler  et  Monr- 
lon,  n»  460  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  478  ;  Cbauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2613  ;  mais  T.  tvprà,  n**  133  et  s.);  que,  dès 
lors,  la  consignation  faite,  en  ce  cas,  par  l'acquéreur,  avant  l'ac- 
complissement desdites  formalités,  est  Inopérante  et  nulle,  en- 
core qu'il  ait  été  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  que  les  ad- 
judicataires auront  la  faculté  de  purger,  à  leurs  frais,  s'ils  jugent 
convenable  de  le  faire  (Douai,  4  août  1 8S9,  aff.  Delemotle,  D.  P. 
€0.  3.  85);  —  2*  Que  les  syndics  ont  qualité  pour  contester  la 
TOlidité  de  la  consignation  prématurément  faite  (même  arrêt). 

599.  La  loi  n'a  pas  songé  à  régler  la  procédure  à  suivre 
ponr  le  cas  oii  l'ordre  ne  doit  pas  se  faire  devant  un  jage,  mais 
devant  le  tribunal,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  In- 
scrits (c.  nap.  773),  on  lorsqu'il  intervient,  dans  le  mois,  un 
règlement  amiable,  qui  dispense  de  recourir  à  l'ordre  Judiciaire 
(751). 

&••.  Au  cas  de  règlement  amiable,  la  chose  est  sans  dlffl- 
cnlté,  si  les  créanciers  ou  le  vendeur  ne  contestent  pas  la  consi- 
gnation :  le  juge,  sur  le  procès-verbal  de  distribution  du  prix, 
déclare  la  consignation  valable  et  délivre  les  bordereaux  de  col- 
location,  non  plus  contre  l'acquéreur  on  l'adjudicataire,  mais 
contre  la  caisse  des  consignations,  conformément  à  l'art.  770  c. 
pr.  (Conf.  M.  Seligman,  n°  656).  —  Si  les  créanciers  contestent 
la  consignation,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
]nge,  après  avoir  arrêté  l'ordre  de  distribution  du  prix,  tel  qu'il 
a  été  convenu  entre  les  créanciers,  déclare,  sur  ce  même  procès- 
verbal,  ainsi  que  le  disent  MM.  OUivIer  et  Mourlon,  n*6ll, 
«  qu'attendu  la  contestation  dont  la  consignation  est  l'objet,  et, 
par  suite,  l'Impossibilité  de  ramener  à  une  exécution  immédiate 
le  règlement  arrêté  entre  les  créanciers,  la  rédaction  et  la  dé- 
livrance des  bordereaux  resteront  suspendus  tant  que  la  ques- 
tion soulevée  sera  pendante...  «  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  le 
délai  d'un  mois,  accordé  par  l'art.  751  ponr  le  règlement  amia- 
ble, pourra  être  outre-passé;  mais  qu'importe,  dès  que  les 
créanciers  se  sont  mis  d'accord  sur  la  distribution  du  prix?  Le 
délai  d'un  mois  n'est  ainsi  réglé  qu'afln  de  ne  pas  retarder  Indé- 
finiment l'ordre  judiciaire  ;  mais  11  n'y  a  plus  de  raison  à  cette 
limite,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lien  à  ordre  Judiciaire  (Conf.  M.  Blo- 
cbe,  Dlct.  de  pr.,  v»  Ordre,  n»  120,  3«  éd.). 

ttSi .  SI  la  consignation  est  acceptée  parles  créanciers,  mais 
contestée  par  le  vendeur,  disent  encore  MM.  Olllvler  et  Mourlon, 
loe.  cit.,  le  Juge  ne  se  laissera  point  arrêter  par  cette  contesta- 
tion, le  vendenr,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà  n»  169  et  s., 
ae  pouvant,  sous  aucun  prétexte,  entraver  la  marche  de  l'ordre 
amiable,  sauf  à  réserver  ses  droits  contre  le  consignant,  après 
«ne  les  créanciers  utilement  colloques  auront  été  payés  (Conf. 
M.  Bioche,  loe.  cit.). 

ft99.  Lorsque  l'ordre,  à  défaut  de  règlement  amiable,  doit 
ttre  porté,  de  piano,  devant  le  tribunal,  le  consignant  ne  peut 
pins  suivre,  dans  tous  ses  points,  la  procédure  tracée  par 
l'art.  777.  Dans  sa  requête  à  l'eOet  de  faire  procéder  an  préU- 
Binaire  de  règlement  amiable,  on,  s'U  a  été  devancé  dans  la 
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présentation  de  cette  requête,  dans  nn  dire  mis  snr  le  prooès' 
verbal  du  Juge,  11  a  déclaré,  conformément  à  l'art.  777,  en  Joi- 
gnant à  sa  déclaration  le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations, 
qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la 
radiation  des  Inscriptions,  comme  conséquence  de  sa  libération  : 
mais  comment  va-t-ll  procéder  ensnlle  T  II  n'a  pas  à  attendre, 
comme  le  prescritl'art.  777,  pourfalre  sommation  an  vendenr  on 
à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et 
de  la  contester  dans  les  qulnxe  Jours,  s'il  y  a  lien,  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours  accordé  aox  créanciers  ponr  produire, 
lorsque  l'ordre  est  suivi  devant  le  juge  (art.  754)  :  cette  somma* 
tfon,  il  pourra  la  faire  Immédiatement;  car  la  détermination  d'un 
sursis  quelconque  serait  une  chose  arbitraire,  dès  qn'on  ne  s« 
trouve  plus  dans  les  termes  de  l'art.  777.  Pénètre  même  y  au- 
rai l-il  lieu  de  décider  que  cette  sommation  doit  être  adressée  en 
même  temps  aux  créanciers  inscrits,  afin  de  les  rendre  parties 
dans  la  procédure  de  validité  de  la  consignation,  qui  les  inté- 
resse pins  directement  encore  que  le  vendenr  on  le  saisi  (infrà, 
n»  598).  N'y  ayantplus,  comme  dans  le  cas  où  les  créanciers  sont 
en  grand  nombre,  les  mêmes  raisons  d'économie  pour  les  en  ex- 
clure, il  faut,  ce  semble,  revenir  au  droit  commun,  qnl  doit  re- 
prendre son  empire,  lorsque  vient  k  cesser  le  motif  de  l'excep- 
tion (Conf.  MM.  Bioche,  v*  Ordre,  n»  122,  s*  éd.;  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2619-13*). 

AOS.  MM.  Olllvler  et  Mourlon,  an  cas  dont  tt  s'agit,  indi- 
quent nn  mode  de  procéder  un  peu  dlflérent  du  nétre.  «  S'il  y  a 
lieu,  disent-ils,  n»  612,  de  procéder  exceptionnellement  devant  le 
tribunal,  il  (le  consignant)  déclarera,  par  son  exploit  introduetif 
d'instance,  qu'il  a  déposé  au  greffe  le  récépissé  de  la  consigna- 
tion dont  il  poursuit  la  validité.  »  Cela  serait  bien,  si  l'assigna- 
tion devant  le  tribunal  ne  devait  pas  être  précédée  de  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable;  mais,  puisqu'il  en  est  antrement 
(art.  773),  le  consignant  ne  peut  se  dispenser,  nous  semble-t-il, 
pour  se  conformer  à  l'art.  777,  de  faire  sa  déclaration  relative 
à  la  consignation  dans  la  requête  par  laquelle  il  demande  qn'il 
soit  procédé  à  la  tentative  de  règlement  amiable,  requête  qui 
tient  Ici  la  place  de  la  requête  en  ouverture  d'ordre. 

594.  Les  mêmes  auteurs  n'admettent  pas  qne  la  sommation 
à  donner  au  vendeur  on  au  saisi  de  prendre  commnnlcatlon  de 
la  déclaration  du  consignant,  et  de  contredire,  s'U  y  a  lieu,  dans 
nn  délai  de  quinzaine,  puisse  être  donnée  aussitêt  ^près  cette 
déclaration  faite  :  cette  sommation,  disent-Ils,  «ponrraêtre  don- 
née après  l'expiration  des  quinze  jours  accordés  aux  créanciers 
ponr  signifier  leurs  conclusions  »  (Conf.  M.  Bioche,  n°  122). 
—  MM.  OUivier  et  Mourlon  reconnaissent  qne,  lorsque  l'ordre  est 
porté  directement  devant  le  tribunal,  la  disposition  de  l'art.  777, 
qui  vent  qne  la  sommation  soit  différée  jusqu'après  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours,  accordé  aux  créanciers  ponr  pro- 
duire, est  Inapplicable,  puisque,  dans  le  cas  où  c'est  le  tribunal 
qui  règle  l'ordre,  les  créanciers  ont,  pour  produire,  toute  la 
durée  de  l'instance,  et  que,  si  le  consignant  était  forcé  d'atten- 
dre jusque-là  pour  faire  sa  sommation,  cette  sommation  serait 
Inutile  ;  car,  au  moment  où  elle  Interviendrait,  l'ordre  serait 
réglé.  Le  sursis  de  quinzaine,  qu'ils  substituent,  par  une  rai- 
son d'analogie,  an  sursis  de  quarante  Jours,  est  donc  arbitraire, 
et  le  plus  sûr,  en  pareil  cas,  est,  comme  noua  l'avons  dit,  de 
rentrer  dans  le  droit  commun. 

ttStt.  M.  Cbauveau,  non  plus  qne  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n'entrent  dans  aucnn  détail  sur  le  mode  à  suivre  pour  saisir  le 
tribunal  de  la  demande  en  validité  de  la  consignation.  — 
M.  Chanvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-1 3<>,  après  avoir  re- 
levé l'erreur  que  commettent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  528, 
en  ne  faisant  prononcer,  par  le  tribunal,  la  radiation  des  inscrip- 
tions, conséquence  de  la  validité  de  la  consignation,  qu'an  mo- 
ment où  les  créanciers  seront  réglés  sur  la  distribution  du  prix, 
ajournant  ainsi,  d'une  manière  Indéfinie,  la  libération  de  l'adjo- 
dicataire  ou  de  l'acquéreur,  M.  Cbauveau  se  borne  à  dire  «  que 
l'adjudicataire  consignera,  sans  offres  préalables,  poursuivra 
l'ordre  amiable,  s'il  n'a  pas  été  déjà  ouvert,  et  sera,  en  cas  de 
non-accord,  admis  à  demander  au  tribunal  qu'il  soit,  au  préala- 
ble, statué  snr  la  consignation,  avant  tout  règlement  entre  les 
créanciers  :  ceux-ci,  appelés  devant  le  tribunal,  consentiront  on 
s'OH>oseront;  mais  l'incident  relatif  à  la  contestation  sera  yid^^ 

Digitized  by 


ition  seravidi  t 

Wîioogle 


m 


ORDRE  ENTRE  CRÉÂMCIERS.— Chap.  4,  Sect.  4,  Abt.  3. 


avant  le  fond^  à  moins  que  le  toal  ne  soit  en  état  en  même 
temps.  » 

S99.  Qu'il  y  ait,  on  non,  contestation  sur  la  consignation, 
c'est  le  tribunal,  an  cas  dont  nous  parlons,  qui  en  déclare  la  va- 
lidité et  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  en  maintenant, 
comme  11  est  dit  dans  l'art.  777,  leur  elTet  sur  le  prix.  Le  Juge, 
qui  n'a  été  saisi  que  pour  la  tentative  de  règlement  amiable, 
étant  sans  pouvoir  pour  faire  l'ordre,  dès  que  l'accord  entre  les 
créanciers  n'a  pu  se  former,  est  également  sans  qualité  pour 
prononcer  snr  la  validité  de  la  consignation  et  ses  conséquences 
légales  (Cent.  MM.  OUivler  et  Mourlon,  toc  cit.). 

A9V.  Quand  l'ordre  a  lieu  devant  le  Juge,  les  contestations 
relatives  à  la  conslgoatton  du  prix  sont  formées  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  par  un  dire  motivé,  &  peine  de  nullité  (art.  778). 
Ce  mode  de  procéder  est  impraticable,  quand  l'ordre  a  lieu  de- 
vant le  tribunal,  à  moins  que  la  contestation  ne  se  produise  pen- 
dant la  tentative  de  règlement  amiable.  SI  elle  ne  se  produit 
que  postérieurement,  elle  est  introduite,  conformément  au  droit 
commun,  dans  les  termes  des  art.  75  îi  83  c.  fit.  (Conf. 
MM.  Ollivler  et  Mourlon,  loe.  cit.). 

A99.  C'est  avec  le  vendeur  seul,  on  la  partie  saisie,  que  se 
poursuit  la  validité  de  la  consignation,  sauf  aux  créanciers  à  In- 
tervenir dans  la  procédure,  s'ils  le  jugent  à  propos.  C'est  ce  qai 
s'Induit  de  ces  termes  de  l'art.  777,  3<  alin.  :  «  Dans  les  boit 
Jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire, ...  il  (l'ad- 
judicataire] fait  sommation,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par 
exploit  à  Ui  partie  saisie,  si  eUe  n'a  pas  d'avoué  constitué,  de 
prendre  communication  de  sa  déclaration  et  de  la  contester,  dans 
les  quinze  Jours,  s'il  y  a  lieu...  »  Les  termes  du  rapport  de 
M.  RIcbé  ne  laissent,  d'ailleurs,  aucun  doute  à  cet  égard.  «  C'est 
avec  le  saisi,  dlt-U,  ou  le  vendeur,  que  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur fait  juger  la  validité  de  la  consignation,  et  non  avec  les 
créanciers  inscrits,  qnl,  cependant,  auront  souvent  un  intérêt  plus 
réel  que  celui  du  saisi.  Un  amendement  de  H.  Milkt  appelait  à 
ce  débat  ces  créanciers,  ou  celui  qui  représentait  les  autres.  La 
majorité  de  votre  commission  s'en  est  tenue  au  système  plus 
économlqoe  du  projet,  qui  n'empêche  pas  les  créanciers  d'inter- 
venir, s'ils  le  croient  utile.  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  lOi.— Conf. 
Mm.  Bre3Sones,u<>6f;  Encyclop,  des  huiss.,  v»  Ordre,  n»355; 
Grosse  et  Rameau,  L  2,  n»  533)  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc, 
l.  2,  8*  éd.,  no  1041;  Hooyvet,  n»  60  et  67). 

MM.  Dnvergler,  Coll.  des  lois,  sur  l'art.  778,  note  2,  et  Cbau- 
Veau,  Proc.  de  l'ordre,  ques».  2619-10°,  l'entendent  autrement. 
«  Il  me  semble,  fait  observer  M.  Duvergier,  que  le  texte  dit  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  que  suppose  le  rapport.  Le  premier 
alinéa  (de  l'art.  778)  porte  que  le  Juge  renvoie  les  contestants  à 
l'audience.  SI  ce  sont  les  créanciers  qui  ont  contesté,  c'est  avec 
eux  que  l'instance  est  liée;  Ils  y  sont  nécessairement  parties;  Us 
n'ont  pas  à  intervenir...  » 

Suivant  M.  Cbauvean,  une  mise  en  demeure  était  nécessaire 
pour  le  saisi  on  le  vendeur,  qui  sont  étrangers  à  la  procédure 
d'ordre  jusqu'à  la  sommation  de  prendre  communication  du 
itglement  provisoire  (755),  et  c'est  pour  cela  que  l'art.  777 
exige  qu'il  leur  soit  fait  sommation  de  prendre  communication 
de  la  déclaration  relative  à  la  consignation.  Il  n'a  pas  parfc  des 
créanciers  produisants,  parce  que  la  déclaration  de  l'adjudica- 
taire, faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  les  Interpelle  sui&sam- 
mcnt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  faire  des  notifications  indi- 
viduelles. 

L'explicatlolt  de  M.  Cbauvean,  qui  peut  paraître  plausible^  n'a 
jlen,  dirons-nous,  avec  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  qui 
contredise  le  rapport,  et  il  résulte  toujours  de  l'arL  777  que 
l'adjudicataire  ou  l'acquéreur,  pour  faire  valider  sa  consignation, 
n'a  de  contradicteur  obligé,  au  début,  que  le  vendeur  ou  la  partie 
eaisle;  ce  qui  n'empêche  pas  les  créanciers  de  faire  un  dire  de 
contestation  sur  le  procès-verbal,  ainsi  que  les  y  autorise  Impli- 
citement l'art.  778,  et,  par  ce  dire,  lis  se  rendent,  comme  le 
remarque  H.  Duvergier,  parties  dans  le  débat.  C'est  ce  que  le 
rapport  appelle  y  intervenir. 

JtS9.  M.  Seligman,  n»  652,  se  metiant  en  contradiction  foi^ 
melle  avec  le  rapport,  prétend  que  la  sommation  dont  parle 
l'art.  777  ne  doit  pas  seulement  être  adressée  au  .vendeur  ou  an 
$jist^  mais  b  (oh;  les  créaiiciers  produisants,  a.  Quand  l'art.  73  3> 


remarque  l'auteur,  dit  qu'il  faut  faire  sommation,  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  sans  rien  «jouter  de  pins,  cela  s'applique  à  toutes 
les  parties  Intéressées  ayant  avoué  en  cause.  »  Et  il  cite  comme 
exemple  l'art.  767.  Puis,  revenant  à  l'art.  777, 11  ajoute  :  «  Dans; 
le  langage  de  la  pratique,  ...  sommer  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
veut  dire  que  la  sommation  doit  être  adressée  à  tous  les  ihté-; 
ressés  ayant  constitué  avoué  dans  la  cause.  Or,  les  créanciers 
produisants  ont  souvent  un  Intérêt  plus  réel  que  le  saisi  k  con- 
naître la  consignation.  —  Quaht  aux  frais  qnl  en  résultent.  Ils 
sont  peu  importants,  puisqu'il  s'agit  d'un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué...  »  Mais  ce  sont  précisément  ces  frais  que  le  législateur 
a  voulu  éviter,  comme  s'en  explique  expressément  M.  Riche. 

SI  M.  Sellgman,  au  n*  652,  ne  s'exprimait  en  termes  aussi 
précis,  on  aurait  pu  croire,  par  ce  qu'il  dit  aux  n<x  649  et  650, 
qu'il  interprétait  l'art.  777,  dont  la  rédaction  laisse,  en  effet, 
,  quelque  chose  à  désirer,  dans  un  tout  autre  sens;  car  il  dit,  au 
no  649  :  «  Cette  déclaration  (celle  du  consignant].  Inscrite  sur  le 
procès-verbal,  a  ponr  effet  de  lier  la  procédure  de  cobsignation 
à  celle  de  l'ordre,  dont  elle  bit  partie  intégrante  à  partir  de  ce 
moment.  Toutes  les  personnes  intéressées  peuvent  en  prendre 
connaissance,  puisqu'elle  est  consignée  sur  le  cahier  d'ordre  : 
aussi  est-il  inutile  de  signifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  l'acte 
de  consignation  pour  suivre  la  demande  en  validité  contre  eux.  » 
Et  au  n°  630  :  «  Avant  là  loi  du  21  mal  1838,  on  avait  admis, 
dans  la  pratique,  que  tous  les  créanciers  devaient  être  appelés 
ponr  le  jugement  sur  la  demande  en  validité...  Aujourd'hui, 
grâce  à  celte  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'ordre^  ces  créan- 
ciers peuvent  intervenir  daru  ta  procédure  tn  ixtttdtU,  s'ils  le 
croient  utile.  » 

ttOO.  Ainsi  que  le  font  observer  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i, 
no  544,  la  sommation  de  contredire  n'en  devrait  pas  moins  être 
adressée  au  vendeur  ou  au  saisi,  lors  même  que  la  consignation 
aurait  été  contestée  par  un  créancier  inscrit;  car  l'art.  777 
l'exige  en  termes  exprès.  Mais  elle  ne  serait  pas  nécessaire,  si 
le  vendeur  ou  le  saisi  avait  déjà  f^it  Un  dire  de  contestation  sur 
le  procès-verbal,  attendu  que  le  but  de  la  sommation  serait  at- 
teint. Ce  serait,  en  eBet,  un  acte  tout  à  t&U  fhistratolre  (Conf. 
M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-15°). 

SOI.  L'art.  778  veut  que  toute  contestation,  relative  à  la 
consignation  du  prix,  soit  formulée  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  par  un  dire  motiva,  à  peine  de  nullité.  —  SI  le  dire  de 
contestation  n'était  pas  motivé,  le  consignant  pourrait  donc, 
ainsi  que  le  font  observer  HH.  OUivier  et  Mourlon,  no  613,  op- 
poser à  la  contestation  une  fln  de  non-recevoir  qui  dispenserait 
le  tribunal  de  l'examiner  au  fond  (Conf.  M.  Sellgman,  n«  682). 

BOlè.  Mais  MM.  Grosse  et  Rameau  nous  semblent  aller  trop 
loin,  lorsqu'ils  disent,  U  3,  no  546,  que  le  contestant  ne  peut, 
dans  l'instance,  suppléer  aux  motifs  qu'il  a  donnés;  qu'il  ne  peut 
que  les  développer  et  les  JostiAer.  Le  but  dé  la  loi  pour  exiger 
un  dire  de  contestation  motivé,  à  peine  de  nullité  (ce  qu'elle 
n'exige  pas  pour  le  contredit  sur  l'ordre,  art.  758),  c'est  d'écar- 
ter toute  contestation  non  sérieuse;  mais  11  n'a  pu,  certainement, 
entrer  dans  ses  Intentions  d'interdire  au  contestant  d'q/ou<«r 
d'autres  motifs  à  ceux  qu'il  a  donnés;  de  même  qu'il  est  permis 
aux  Juges  de  suppléer  d'ofllce  aux  moyens  des  parties,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  d'y  conclure,  dès  que  ces  moyens  n'ont  pas 
pour  résultat  de  changer  l'objet  de  la  demande  (Conf,  MM.  Bie- 
cbe,  Dict.  de  proc,  v«  Ordre,  no  124,  S*  éd.;  Flandia,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). 

•OS.  Les  contestants  sont  renvoyés  à  l'audience  [tlÈ],  elle 
tribunal  doit  statuer,  sans  retard  des  opérations  det'erdre(l77). 
—  Lorsqu'il  S'agit  de  contestations  sur  l'ordre,  Tart.  ?5d  vent 
que  le  Juge,  en  renvoyant  les  contestants  à  l'audience,  désigne 
et  Commette  un  avoué  pour  suivre  l'audience.  L'art.  778  ne  di- 
sant rien  de  pareil,  II  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aU  cas  qu'il  pré* 
voit  la  disposition  précitée.  C'est  donc  la  partie  la  plus  dilitf^Ie 
qui  portera  l'affaire  devant  le  tribunal  (Conf.  MM.  fleligmaSy 
no  684  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•04.  L'audience  est  poursuivie,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  môUvées,  et  il 
est  procédé,  porte  l'art.  778,  «ainsi  qu'il  est  ditAuxart.76l,  765 
«t  764,  »  c'est-à  dire  de  la  même  manière  qu'il  est  Indiqué poOr 
les  contestations  «jui  ialervienneat  en  matière  d'ordre.  —  I/ar* 
'   .       Digitizeu 
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Uel»  iM  rMvtt*  pu  k  l*v)t.  vfts  j  outls  o'Mt  me  omiulon,  nous 
semhle-lril^  éM,  comme  !•  fontobierver  MH.  OlIWtar  etHonrlon, 
n*  614,  ao  Mmanlement  que  la  commleiion  du  (»rps  législatif 
a  feit  éprouver  aui  artiole*  du  projet  de  loi,  dans  lequel  les  art. 
76e  à  7 es  oerrespoBdaient  aax  art.  761  i  764  actuels  (Gonf. 
MM.  Bioebe,  v*  Ordre,  b*  tes,  3<  éd.  ;  ârosae  et  Raïqeau,  t.  9, 
n*  S44  ;  CiMaveatt,  Prao.  de  l'ordre,  queil.  B0l9-tB*$  Flandin, 
7r.  de  l'ordre,  inédit). 

H.  Breaeollee,  n*  m,  eonelnt,  an  eoBtraire,  de  l'alwanoe  de  rœ- 
v»i  à  l'art  7et  I  it  que  le  rapport  <hi  )ug»«SBmi8saire  q'wt 
pas  requis,  en  matlèra  de  aoiwignatloii  ;  l«  que  lea  oonctations 
da  minisière  pnlriie  ne  lenmt  obligatoires  qu'en  appel  j  B»  que 
le  Jugeneat,  a'il  Mt  rata  pu  délaot,  sera  lusoeptiblc  d'oppo' 
sitlon,  selon  le  droit  eomnnn,  mais  qu'il  on  sera  teut  autrement 
ëe  l'arrêt  pardélknt;4<  que  le  délai  de  l'appel  sera  de  trois  mois 
(aujonrd'lrat  daui  mois),  selon  le  nime  droit  oommun,  et  qu'il 
ne  eoarra  quedu  ]oor  de  la  signiBeatien  du  jugement  h  personne 
eu  domieile  i  tontes  anomalies  qui.  H,  Bressollea  le  fait  observer 
lui-même,  ne  eadrent  guère  aveo  l'Intention  de  libérer  plus  vite 
l'aequéreup;  ce  qui  démontre  d'autant  mleni  qu'on  doit  préférer 
Tosprlt  k  la  lettre  (V.,  dans  te  même  aens  que  M.  Bresaolles, 
MU.  Golmet-Daage,  liç.  de  pr.,  (,  i.  S*  éd.,  n«  1043,  Selig- 
man,  n*  ess). 

AOtt.  L'art.  77«  «lente  que  «  le  prélèvement  des  frais  sur 
le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudleataire  ou  acquêt 
reur.  »  Il  bai,  en  efflet,  qu'en  eas  de  mauvaise  oenteslatlon,  et 
si  le  eenlredlsant  (le  saisi  notamment)  est  Inaolvable,  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicataire  ne  soit  pas  vietime  de  eette  mftovaise 
eonleslalien.  Tel  est,  suivant  nous,  le  sens  de  cette  disposllloa  ; 
et  elle  est  ainsi  généralement  entendue  (Conf.  MM.  Olllvler  et 
Hourlop,  nofilt)  Blocbe,  v*  Ordre,  n<)  13»,  i«éd.)  Grosse  et 
Hameau,  I.  9,  n»  «46 1  Colmet-Daage,  Leç.  de  pr.,  t.  9,  S*  éd., 
n«  1049;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  >-  M.Davargier,  sur 
l'art,  fit,  note  9,  lui  donne  une  portée  plus  restreinte,  a  L'ea< 
pritdela  lei  aetneBe,  dlt41,  «ttd'empêoherque  les  frais  des  eon- 
leslatiens  soient  prélevés  sur  le  prix  (iw  alinéa  de  l'art.  760). 
81  quelques  eréaneiers  (ont  une  mauvaise  oonteslatton  k  l'adjudloa» 
taire,  àprepes  de  laeonslgnation  du  prix.  Ils  seront  condamnés 
anx  dépens.  SHU  $tmt  intohiMe*,  l'ââiudicattfh»  iprauvera  U 
sort  de  fwwonf «<  a  U  «n«iAeup  de  plaider  contre  det  pm%s  tau» 
MtMwreM.  L'autoriser  à  prélever  les  dépens  sur  son  prix,  ce  se- 
Mit  en  tiire  supporter  une  partie  par  les  créanciers  qui  n'pnipas 
pris  part  ik  la  oonlestation,  qui  ont  reeennu  qne  la  eqnglgnatlon 
était  soffisanle  et  réefullêre.  Si  tmu  U*  wiantiert  mt  eouteeté, 
H  n'y  a  plus  dedUleuilé  k  autoriser  l'adjudlpalaire  k  retenir  sur 
le  prix  e«  ^il  penrraitréolamer  oontre  les  oréanoiers.  Q'ast  pour 
ee'eas,  sans  doute,  que  le  législateur  a  dit  que  la  prélèvement 
peut  être  pmnenoé  en  faveur  de  ra(Dudloat9lre.  «  ••  "Tel  parait 
Aire  aussi  le  sentiment  d«  M.  Sellgman,  P'  <99.  «^  Il  semblerait 
«pw  M.  Chaoveaa,  Broo.  de  l*ordre,  queat*  3«i»«i2'*,  têt  de  la 
même  opinion;  car  Udé(dare<'M(oe<«raiMBr4/I«egfoM  de  M.  Bu-, 
verglev.  Mais  son  sentiment,  en  réalité,  ne  diSère  pas  du  nêtre. 
El,  s'il  dit  qoe  «  oe  prélèvement  ne  doit  pa^  en  prtnoipe,  nuire 
aux  eréaneiers  qni  sont  étrangers  au  débat,  a  11  liante  immédla* 
tement  :  c  Cela  pourra  arriver  néanmoins,  si  o'çs^  la  saisi  quia 
contesté.  Bans  tout  autre  eas,  la  oontestolien  émanera,  sans 
dente,  d'un  créancier  colloque,  sur  la  collocatlon  duquel  il  sera 
ftieiie  de  prélever,  au  preflt  de  qui  de  droit,  le  montant  des  dô- 
|>ens.  Bl  e'est  un  orêaneier  ne  vmant  pas  en  ordre  ntlle  qni  suo- 
eorabe,  il  devra  subir  le  recours  que  pourra  ewreer  contre  lui 
eeini  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué.  • 

oa*.  Aiasi  que  le  (Ut  observer,  da  reste,  M.  Gkanvean,  dans 
les  frais  dont  parle  l'art,  f  78,  qni  sont  proprement  les  dépens 
de  la  contestation,  ne  doivent  pas  être  oomBrIs  les  frms  dit»  ii, 
hèmkfhet,  qui  sont  toujours  à  la  charge  du  eonsl^unl  (Conf. 
M.  Houyvet,  n«  es,  V.  infrà,  n«  618). 

••«.  L'aoquêrmr  eu  l'adjudicatAlre  ponrrall-cll  esercer  oa 
prélèvement  de  suite,  et  sans  attendre  la  eiêtnre  de  l'ordre? — 
On  peut  dire,  peur  l'affirmative,  en  p«m)eF  lien,  goa  ca  pré- 
lèvement implique  la  préféreoM  de  eutl»  créance  sur  toata 
•atre  ;  et,  d'antre  part,  qne  tout  jagemont,  rendu  en  matière 
sommaire,  devant  contenir  la  liquidation  des  frais  (e.  pr.  S43] 
Oder,  du  18  lév.  1807,  B<  Uirif,  »r(.  t),  il  n'y  «  aa«pn  motif  pon? 


niteler  le  pnyaaenl  de  eas  fMs  luqa*k  la  elêtnrB  i»  l'ordre, 
le  juge^mmissaire  ne  pouvant  rien  changer  à  la  liquidation 
qui  en  a  été  faite  par  le  jugement,  -ir  Mais  II  faut  remarquer 
qu'en  tait,  et  malgré  la  prescription  da  la  loi,  le  jugement  ne 
contient  pas  toujours  cette  liquidation,  oe  qui  forée,  alors,  de 
recourir  à  la  taxe  du  jnge,  dans  les  (ermea  dps  art.  9  qt  sniv.  du 
décret  préolté)  que,  d'un  antre  o6té,  le  dépêt  du  prisa  déjii  été^ 
effectué,  lorsqu'il  est  statué  sur  la  validité  de  la  eensignation; 
qu'enfin,  l'aeqpénur  on  rad]u4ieataira  n'a  paa  été  placé,  par  la 
loi,  dans  une  situation  différenla  de  oelle  de  tonte  antre  partie 
prenante;  qu'il  est  rationnel,  dès  lors,  de  la  renvoyer  k  l'ordre, 
pour  y  recevoir,  comme  tout  autre  oréan(dar  uUlèraanl  colloque, 
un  bordereau  de  eoHooallon  du  montant  des  frais  alloués  par  le 
jugement,  lequel  bordereau  sera  e^éonteirn  eontre  la  oaisso 
des  dépôts  et  consignations,  conformément  k  l*art.  170  0.  pr. 
(Conf.  MM.  Olllvieret  Moarion,  n*6lS  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  9, 
n»  53S,  anal.  ;  Cbauvean,  Broo,  de  l'ordre,  quest.  9Qt8-l9<). 

•OS.  L'acqpéreur  ou  l'adjndioataira,  autorisé,  comme  11 
vient  d'être  dit,  à  prélever  sur  le  pris  les  b«ls  de  oentesl(Uion 
de  sa  consignation,  n'est  astreint  à  aoenn  délai  ponr  produire  à 
l'ordre;  tes  art.  784  etin>  ne  leooneernenl  pas,  et  la  produc- 
tion, comme  l'enseignent  MM.  Olllvler  et  Monrion,  {oq.  oit.,  est 
recevable  jusqu'à  la  olêture  de  l'ordre.  C'est  la  conséquenoe  de 
ce  qu'il  a  une  créance  parfaitement  déterminée,  dqnt  le  rang  est 
fixé  par  la  loi  même  et  ne  dépend  pas  de  l'appréelation  du  ]uge< 
commissaire.  On  a  vu,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  qu'après  l'axpU 
ration  du  délai  de  l'art.  T84  qqs  commence  la  procédure  de  va- 
lidité delà  eensignation  (arl.ll7.>«Conf.  M.  Bioebe, n»  198).— 
On  doit  même  appliquer  à  ee  eas  ce  qne  nous  avons  dit  iujtrd, 
n«  434,  du  pouvoir  qu'a  le  juge^eammissalre  de  oolloqner  les 
fXals  d'office  (Conf.  M.  Sellgman,  rm  681  et  Q83,  ^  Contre, 
M.  lonyvet,  n«  188). 

•••.  81  c'est  l'aoqqérepr  en  l'adjudicataire  qni  sneeombe 
dans  l'instance  en  validité  de  la  oenslgoatton,  on  appliquera  le 
principe  de  droit  eommon,  qui  est  que  la  partie  qni  succombe 
doit  être  condamnée  am  dépens  (Oonf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  nM  54S  et  »48  ;  Obanveau,  Proe.  de  l'ordre,  quest.  3619- 
19<>).—Le  contestant  aura  dene  recours  eontre  lui  poor  le  paye» 
ment  de  ses  tais.— Nais,  si  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  était 
Insolvable,  le  eontestani  se  ferait  employer,  dans  l'ordre,  popr 
le  montant  de  ces  frais,  qui  seraient  eonsidérés  comme  fiiais  de 
jnstlee,  ayant  été  faits  dans  un  intérêt  commun.  A  ce  titre,  ils 
obitendratent  une  oolloeatlon  privilégiée,  en  vertu  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  9101-1*  0.  nap.  (Conf.  MM.  Olllvler  et  Mourlon, 
{00.  ett.;  Bioebe,  v*  Ordre,  n*  188). 

•10.  Solvant  MM.  Grosseet  Bamean,  t.  9,  n*  bs9,  l%eqaé« 
renr  ou  radjodioatalre  ne  peut  plus  consigner  son  prix,  uiie  fois 
lesdélais  pour  produire  expirés.  Cela  résulte,  dtsent<ils,  de  l'éco- 
nomie de  l'art.  777,  qni  pr«nd  pour  point  de  départ  de  la  ppocé- 
dure  de  validité  de  la  oensignaUon  le  délai  pour  produire.  Si  la 
oonsignalion  pouvait  avoir  lien  postérieurement,  «  les  opérations 
d'ordrov  seraient  entravées  par  les  contestations  auxquelles  la 
oonsignalion  donnerait  lieu,  tandis  que  la  lot  veut  qu'il  soit  sta- 
tué «a*w  têtard  de»  opiration»  de  l'ordre.  »  —  Nous  pensons, 
an  contraire,  aveo  MM.  Olllvieret  Mourlnn,  n«  800,  qne  la  con- 
signation peut  avoir  lien  tant  qne  l'ordre  n'est  pas  dos,  ou  au 
moins  sur  le  point  de  se  elore.  L'argument  tiré  de  l'art.  777  ne 
nous  tooolie  pas  >  la  loi  statue  potfr  le  eas  le  plus  oommun;  mais 
son  texte  ne  contient  sncnne  prohibition.  «  Tont  oe  qu'on  peut 
induire,  disent  très-bien  MM.  Olllvisp  et  Monrion,  de  l'obliga- 
tion Imposée  k  l'adjudleataire  de  denner  suite  k  la  preoédure 
en  libération  dans  les  huit  jonra  de  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  produire,  c'est  qne,  s'il  consigne  après  les  quarante  jours 
pendant  lesqnels  les  productions  sont  reeevaUes,  la  lintlaine 
conrni  alors  du  jour  même  de  la  conslgpallon  *  —  Oes  eonios* 
laitons  norobreusos  peuvents'élsver»uries  productions,  oonles» 
latlons  qu'il  faut  renvoyer  k  l'andienqe  3  coromenl  obliger  Tac* 
qnéreur  ou  Vadjadleatalre,  qui  n'a  pas  oenslgné  dans  le  délai 
des  productions,  dans  Vospéraneo  qu'il  ne  s'élèverait  pas  de 
Qonlestations,  ou,  s'il  s'en  olovait  quelques-unes,  qu'elles  se- 
raient facilement  aplanies  par  le  jogo-oommissaire,  comment 
l'obliger  à  garder  son  prix  et  à  pajer  des  intérêts  onéreux  jus- 
qQ'k  lit  An  de  «M  vopiesMiUtu»,  qui  pouvant  av«4r  k  Bereeurtr 
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tons  les  degrés  de  joridlcllonT— MM.  Grosse  et  Ramean,  qui  ont 
pressenti  l'objection,  disent  <  qn'il  fout,  dans  cette  bypotbèse, 
opérer  la  consignation  et  la  foire  valider  par  nn  Jugement  rendu 
conunun  an  vendeur  et  à  tons  les  créanciers  inscrits,  tant  ceux 
pl^dnisants  que  ceux  non  produisants...  Si  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit^  ajoutent-ils,  n'éfoient  pas  appelés  en  cause, 
fo  radiation  de  lenrs  inscriptions  ne  pourrait  être  prononcée 
.  que  lors  de  U  clôture  de  l'ordre,  et  nous  supposons  que  l'ac- 
quéreur a  un  intérêt  majeur  à  ne  pas  attendre  jusque-là...  »  — 
Mais  c'est  substituer  arbitrairement,  et  sans  aucune  nécessité, 
nn  autre  mode  de  procéder  à  celui  indiqué  par  U  loi.  Pourquoi 
y  aurait-il  plus  d'inconvénient,  dans  ce  cas,  à  procéder  avec  le 
vendeur  seul  que  dans  celui  on  la  consignation  a  eu  lieu  avant 
l'expiration  du  défoi  des  productions?  MM.  Grosse  et  Rameau 
oublient  que  l'art.  777,  lorsqu'il  permet  au  juge,  après  que  la 
consignation  a  été  déclarée  valable,  de  prononcer  la  radiation 
des  inscriptions,  maintient  ieurc/fet  surkprio)  (Conf.  MM.  Houy- 
vel,  Tr.  de  l'ordre,  n»  67  bù  ;  Riocbe,  Dict.  de  pr.,  v»  Ordre, 
n*  97,  s*édit.;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-S<>; 
Seligman,  n*66S  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•11.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  21  mal  18S8,  que  l'ad- 
judicataire, qui  a  poursuivi  l'ouverture  de  l'ordre,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  foire  des  ofTres  réelles  et  de  consigner  son 
prix,  même  après  le  règlement  provisoire  et  le  jugement  des 
contestations  élevées  sur  ce  règlement  (Paris,  12  déo.  1855,aff. 
Dnval,  V»  Priv.  et  hyp.,  n»  2164-2»). 

•19.  Il  a  pareillement  été  jugé,  dans  une  espèce  oh  la  con- 
signation n'avait  eu  lien  qu'après  le  règlement  provisoire  et  l'ex- 
piration des  délais  pour  contredire,  que  l'acqnéreur  a  deux  voies 
l>onr  foire  prononcer  sa  libération  et  obtenir  la  mainlevée  des 
inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble;  qu'il  peut,  à  son  cboix,  agir 
par  voie  principale,  ou  par  voie  incidente  au  moyen  d'un  dire 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  mais  qu'après  avoir  pris  l'une  de 
ces  voies,  il  ne  peut  plus  revenir  à  l'antre  ;  et  que,  s'il  a  adopté 
la  vote  la  plus  coûteuse,  il  reste  passible  de  l'excédant  des  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  et  qu'il  aurait  pu  éviter,  sans  que,  ce- 
pendant, le  coût  et  la  signiflcation  du  jugement,  qui  valide  sa 
consignation  et  prononce  ta  mainlevée  des  inscriptions,  puissent 
demeurer  à  sa  cbarge  : —  «La  cour,  en  ce  qui  touche  les  nullités 
proposées  contre  les  otfres  et  la  demande  en  validité  de  consi- 
gnation formée  par  les  mariés  Georget  :  attendu  que,  dans  la  cir- 
constance donnée,  deux  voies  étaient  ouvertes  à  l'acquéreur  pour 
faire  prononcer  sa  libération;  qu'à  cet  égard,  ta  loi  «'ayant  pas 
tracé  de  formes  spéciales,  le  choix  appartenait  incontestablement 
audit  acquéreur;  qu'il  pouvait  donc,  sans  encourir  de  nullité, 
agir  par  voie  principale,  on  par  voie  inofdenle;  qu'à  ta  vérité, 
après  être  entré  dans  l'une  de  ces  deux  voies,  U  ne  lui  est  plus 
permis  de  prendre  l'autre  ;  qu'également,  s'il  a  adopté  ta  voie  ta 
plus  longue  et  ta  |rius  coûteuse.  Il  reste  passible  de  l'excédant  des 
frais  qu'elle  aura  occasionnés  et  qn'il  aurait  pu  faire  éviter;  at- 
tendu que,  toutes  les  parties  étant  présentes  ou  dûment  appelées 
à  l'ordre,  et  la  fixation  du  prix  se  rattadiant  intimement  aux  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'y  débattre,  il  eût  été  lotaible  aux  mariés 
Georget  de  faire  valider  leur  consignation,  en  appelant  à  l'au- 
dience, par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  les  diverses 
personnes  que  cette  consignation  intéressait;...  attendu,  enfin, 
que  le  jugement  était,  dans  tous  les  cas,  nécessaire  pour  faire 
déclarer  ta  consignation  valable;  qu'ainsi  le  coût  et  ta  significa- 
tion n'en  peuvent  rester  à  ta  charge  des  mariés  Georget;...  dé- 
clare valables  les  ofltvs  et  ta  consignation  ;...  dit,  toutefois,  que 
le  coût  et  ta  signiflcation  du  jugement  seront  prélevés  sur  ta 
somme  consignée»  (Orléans,  27  mars  1847,  aff.  Georget  C. 
Juste). 

•IS.  La  consignation,  déclarée  valable  par  le  Jage<ommls- 
saire,  on  par  le  tribunal,  si  elle  a  été  contestée,  a  pour  eOM  de 
libérer  Tacquérair  on  l'adjudicataire  ;  car  elle  équivaut  au  paye- 
ment (arg.  art.  12S7  c.  nap.—  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  S2S;  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-8«;  BressoUes, 
1*  67;  Seligman,  n»  661).  —  Nous  disons  :  déclarée  valable,  et 
non  pas  acceptée  jiar  le  vendeur  ou  la  partie  saisie  ;  car,  si  ta  loi, 
dans  on  but  d'économie  et  de  célérité,  donne  à  ceux-ci  qualité 
pour  détendre  seols  à  ta  demande  de  validité  de  ta  consignation, 
MU  «i|«r  ]»,  préMBM  (iM  «r^aoclen,  k  qui  rMlMU&(  ippir- 


tient  le  prix,  ou  au  moins  ta  nujenre  partie  du  prix  {svpràf 
n»  598),  leur  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'à  neutraliser,  par  leur 
acceptation,  l'opposition  de  ces  derniers,  lorsqu'elle  se  produit 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  quinze  jonre  de  ta  somma- 
tion adressée  au  vendeur  ou  à  la  partie  saisie.  Et  c'est  pour- 
quoi il  faut,  pour  que  ta  consignation  obtienne  ses  eiléta  à  l'égard 
des  créanciers,  que  la  validité  en  ait  été  prononcée  par  le  juge. 
Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  ta  que  les  fonds  déposés  cessent 
d'être  aux  risques  de  l'acquéreur  on  adjudicataire.  —  Tel  ne  pa- 
rait pas  être  le  sentiment  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon.  «  Tant  que 
la  consignation,  disent-ils,  n»  601,  n'a  pas  été  acceptée  par  ta 
partie  saisie,  ou  déclarée  valable  par  le  juge-commissaire,  les 
fonds  déposés  continuent  d'{4)partenir  au  consignaikt  qui  p«it  les 
retirer.  Mais,  si  le  saisi  l'a  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
en  laissant  passer  quinze  jours  sans  la  contester,...  tout  devient 
définitif  et  irrévocable  :  les  fonds  consignés  passent  dans  le  do- 
maine direct  du  saisi,  où  ils  seront  pris  par  les  créanciers,  après 
la  cléture  de  l'ordre...  »  —  Il  est  bien  vrai,  comme  le  disent  ces 
auteurs,  n»  607,  que,  s'il  ne  se  produit  aucune  contestation  dans 
ta  quinzaine,  le  juge-commissaire,  qui  n'a  aucune  appréciation  à 
faire,  aucun  différend  à  juger,  ne  pourra  s'empêcher  de  déclarer 
ta  validité  de  ta  consignation;  mais  il  ne  résulte  pas  de  ta  que  la 
consignation  doive  avoir  eOét,  c'esl^-dlre  transporteries  risques 
de  ta  personne  du  débiteur  à  celle  du  créancier,  avant  que  la  dé- 
ctaration  de  validité  soit  intervenue.  —  M.  Chanveau  semble 
aussi  repousser  Implicitement  ta  doctrine  de  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  en  disant  qne,  «  tant  que  ta  consignation  n'a  pas  été 
acceptée  par  les  créanciers,  ou  ne  leur  a  pas  été  imposée,  qu'il 
n'y  a  pas  contrat  volontaire  ou  judiciaire,  le  consignant  peut  ré- 
tracter sa  consignation  et  se  désister  de  sa  déclaration.  » 

•14.  Régulièrement,  l'ordonnance  du  juge,  qui,  «.àdéfautd» 
contestation  dans  le  délai  de  quinzaine,  déctare  ta  consignation 
valable  et  prononce  ta  radiation  de  toutes  les  Inscriptions  exis- 
tantes, avec  maintien  de  leur  eOèt  sur  le  prix,  »  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours  ;  «ar  elle  n'est  que  ta  constatation  d'un  fait, 
l'absence  de  contestation.  Si  le  juge,  néanmoins,  prononçait  cette 
déctaration^e  validité  avant  l'expiration  de  ta  qninzaine  accor- 
dée pour  contredire,  il  ferait  grief  aux  parties,  et  il  foudraitbien, 
dans  ce  cas,  leur  permettre  d'attaquer  son  ordonnance  .  mais  par 
quelle  voie?  Celle  de  l'opposition,  on  celle  du  recour»  en  cassa- 
tion? MM.  Grosse  et  Rameau,  n*  534;  Ollivier  et  Mourlon, 
n»  607;  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  qœst.  2619-1 1<>;  Seligman, 
n*  655,  se  prononcent  pour  le  recours  en  cassation;  mais  nous 
préférons,  avec  M.  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v»  Ordre,  n»  103, 
3*  éd.,  ta  voie  de  l'opposition  comme  plus  courte,  aioms  dispen- 
dieuse et  plus  respectueuse  pour  le  juge.  Il  nous  semble,  comme 
à  ce  dernier  auteur,  qne  l'art.  767  fournit,  à  cet  égard,  un  point 
d'analogie  hrappant  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

•15.  Aussi  longtemps  qne  ta  consignation  n  a  pas  été  décla- 
rée valable  par  le  juge,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  demeure 
libre  de  ta  retirer.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1261  c.  nap.,  pour 
le  cas  de  ta  consignation,  après  oflres  réelles  ;  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  ne  pas  appliquer  le  principe  au  cas  particulier  (Conf. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  loo.  dt.;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2619-80;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contra, 
MM.  Grosse  et  Rameav,  t.  2,  n*  525;  Seligman,  n<>  660).  —  U 
a  été  jugé,  par  suite  :  1*  que  l'adjudicataire,  qni  a  consigné  son 
prix,  sous  certaines  conditions  insérées  dans  les  o(b«s  réelles  par 
lui  faites  aux  créanciers,  étant  le  maître,  tant  qne  ces  offres  n'ont 
pas  été  déctarées  valables,  de  retirer  ses  fonds,  est  sans  intérêt, 
comme  sans  droit,  à  demander  que  les  bordereaux  de  colloca- 
tion  soient  délivrés,  non  sur  lui,  mais  sur  ta  caisse  des  dépêts  et 
consignations,  et  qne  les  créancière  ne  puissent  retirer  le  mon- 
tant de  leur  c(rilocatlon  qu'après  l'accomplissement  des  condi- 
tions exprimées  dans  ses  offk^s  réelles;  sauf  à  lui  à  opposer  aux 
créanciers,  porteure  de  bordereaux,  telles  exceptions  qu'il  avi- 
sera (Bourges,  30  avr.  1853,  aff.  veuve  Gros,  D.  P.  54.  2.  52); 
—  2"  Qne  l'adjudicataire,  qui  a  lui-même  requis  et  poursuivi 
l'ordre,  ne  peut  exdper  des  offres  réelles  qu'il  a  faites  de  son 
prix  et  de  ta  consignation  qni  s'en  est  suivie,  pour  demander  qu'il 
soit  sureta  à  ta  continuation  de  ta  procédure  d'ordre  Jusqu'à  M 
qu'il  ait  été  statué  sur  ta  validité  desdiles  offires  réelles  (mèoM 
atthiji  —  S*  Qm  \9iWBMi,  qui  niioti*  u  Otnindi  4»  l'MUtt* 
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dicalaire  tendant  k  ce  qne  les  bordereaux  de  coUocation  soient 
délivrés,  non  sur  lui,  mais  sur  la  caisse  des  dépôts  à  qui  il  a  con- 
signé son  prix,  ou  qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  ce  que  ses 
offres  réelles  aient  été  déclarées  valables,  ne  contenant  qu'une 
décision  conditionnelle,  dont  l'eflet  devra  cesser  dès  que  les 
offres  auront  été  validées,  ne  fait  à  cet  adjudicataire  aucun  grief; 
que  cette  absence  d'intérêt  le  rend  sans  droit,  par  conséquent,  à 
en  interjeter  appel  (même  arrêt). 

•i  •.  Mais,  une  fois  la  consignation  déclarée  valable,  l'acqué- 
reur ou  l'adjudicaiedre  n'est  plus  le  maître  de  retirer  les  fonds,  du 
consentement  même  du  vendeur  on  de  la  partie  saisie,  ses  seuls 
contradicteurs,  l'intérêt  des  créanciers  se  trouvant  directement 
engagé  au  maintien  de  la  consignation  (arg.  art.  1262.— Couf. 
MM.  Ollivier  etMoorlon,  n*  601;  Chauveau,  loc.  cit.;  Flandin, 
loc.  cit.). 

•  ■9.  Après  que  la  consignation  a  été  déclarée  valable,  l'ad- 
judicataire ou  l'acquéreur  se  présente,  avec  un  extrait  de  l'or- 
donnance du  Juge  qui  a  prononcé  la  radiation  des  inscriptions, 
avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix,  au  bureau  du  conservateur 
pour  faire  opérer  cette  radiation.  Le  requérant  doit  avancer  les 
frais  de  radiation,  sauf  à  produire  à  l'ordre  pour  ces  frais,  pour 
lesquels,  lorsqu'ils  auront  été  liquidés  par  le  juge,  il  sera  collo- 
que, par  préférence,  conformément  à  l'art.  7S9  (Conf.  MM.  Olli- 
vier etMourlon,  n**  SS4  et  594  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  536 
et  549;  Biocbe,  Dlct.  de  proc.,  v  Ordre,  u»  116;  Chanveau, 
Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2619-12°). 

•19.  Ponrre-l-il  aussi  faire  entrer  dans  sa  coUocation  les 
tirais  de  la  procédure  en  consignation  ?  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n*  535,  distinguent  entre  ces  frais.  Ceux  que  l'acquéreur 
doit  supporter  sont,  disent-ils  :  1°  le  droit  de  libération  ou  de 
quittance,  n'importe  sur  quel  acte  il  est  perçu  ;  que  ce  soit  lors 
de  l'enregistrement  du  récépissé  de  la  caisse,  ou  lors  de  l'en- 
registrement de  l'ordonnance  qui  prononce  la  validité  de  la  con- 
signation; 2*  l'extrait  de  l'ordonnance  que  l'acquéreur  lève  pour 
établir  sa  libérationj  3<>  le  coût  du  certiflcat  de  radiation  de 
l'inscription  d'office  qui  a  été  prise  contre  l'acquéreur,  lors  de 
la  transcription.  Tous  les  antres  frais  peuvent  être  classés  parmi 
les  frais  extraordinaires  de  transcription,  qui  sont  à  ia  cbarge 
duprix(Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2619-12*; 
Biocbe,  v»  Ordre,  n»  in,  5«  éd.;  Honyvet,  n»  68  ;  Seligman, 
n«*  688  et  suiv.  —  Ce  dernier  met,  toutefois,  à  la  cbarge  du 
prix  l'extrait  de  l'ordonnance  à  présenter  au  conservateur  pour 
opérer  la  radiation  des  inscriptions).— MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n«  596,  rejettent  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau.  «  Le  con- 
signant, disent-ils,  devra  supporter  :  1*  les  frais  proprement 
dits  de  consignation;  2<>  le  droit  de  libération;  s»  le  coût  du  ré- 
cépissé qu'il  doit  retirer  de  la  caisse,  afin  de  l'annexer  au  pro- 
cès-verbal d'ordre  ;  4*  le  coût  du  dire  par  lequel  il  déclare,  sur 
le  procès-verbal,  l'existence  de  la  consignation;  5*  le  coût  de  la 
sommation  par  laquelle  le  saisi  ou  le  vendeur  est  mis  en  de- 
menre  de  contredire,  s'il  y  a  lieu  ;  6*  le  coût  de  l'acte  par  lequel 
l'acheteur  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter,  dans  la  quinzaine, 
mainlevée  des  inscriptions  existantes  ;  T>  enBn,  le  coût  de  l'ex- 
trait de  l'ordonnance  que  l'adjudication  on  l'acquéreur  devra 
lever  pour  établir  sa  libération  et  faire  opérer  la  radiation  des 
inscriptions...  »  —  Mais  pourquoi  mettrait-on  à  la  charge  du 
consignant  les  frais  de  la  procédure  de  consignation  autres  que 
ceux  qui  sont  une  conséquence  directe  de  sa  libération,  et  qui 
doivent  lui  Incomber,  en  verlo  de  l'art.  1248  c.  nap.,  alors  que 
l'art.  1260  du  même  code  déclare,  dans  un  cas  analogue,  que 
«  les  frais  des  offres  réelles  et  de  ia  consignation  sont  à  la  charge 
dn  créancier,  si  elles  sont  valables  ?  »  L'acquéreur  doit-il  souf- 
frir de  ce  qu'il  existe  sur  l'immeuble  des  inscriptions  hypothé- 
caires qui  l'empécbent  de  se  libérer  directement  entre  les  mains 
de  son  vendeur? —  il  a,  en  conséquence,  été  jugé,  dans  notre 
sens  :  i°  que  les  frais  de  consignation  doivent  êtie  suppor- 
tés par  les  créanciers,  sous  la  déduction  de  la  portion  de  ces 
frais  qui  représente  les  frais  de  quittance  dont  le  montant  doit 
rester  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (Orléans,  13  août  1840,  aff. 
Richer,  v«  Priv.  et  hyp.,  n»  134;  Req.  4  avr.  1854,  aff.  Pavy, 
D.  P.  54. 1.  190;  Dijon,  5  janv.  1855,  aff.  Mestre,  D.  P.  55. 2. 
151);  —  8»  Et  que  ces  frais  doivent  être  prélevés  sur  le  prl« 
coniigné  comme  fraii  pi'lYllégi<:8  de  Ju»llc«(mèmei  arril»). 


SxcT.  s.—  Dv^règlemmt  ou  état  de  colloeation  provisoire. 

019.  Après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accordé 
aux  créanciers  pour  produire,  la  déchéance,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  n»  409,  est  encourue,  de  plein  droit,  par  les  créanciers 
nonproduisanU.  «  Le  juge,  dit  l'art.  755,  la  constate  immédia- 
tement, et  d'office,  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  l'état  de  col- 
location  sur  les  pièces  produites.  » — L'ancien  art.  755  s'expri- 
mait différemment .  «Le  mois  expiré,  portait  cet  article,  et  même 
auparavant,  si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dres- 
sera, en  suite  de  son  procès-verbal,  un  état  de  coUocation  sur 
les  pièces  produites...» — Le  changement  de  rédaction  tient,  sans 
doute,  à  l'obligation  où  sont  les  créanciers  à  hypothèque  légale, 
qui  ont  négligé  de  prendre  inscription,  de  produire  à  l'ordre 
dans  le  délai  de  quarante  jours  imparti  aux  autres  créanciers 
(V.  st^à,  n»  428  et  suiv.)  Il  (allait  bien  leur  laisser  ce  délai 
tout  entier,  puisque  le  défout  de  production  dans  le  délai  em- 
porte contre  eux  déchéance  (c.  pr.  717  et  772).  —  Mais  il  ne 
saurait  résulter  de  là,  nous  sembie-t-il,  une  interdiction  abso- 
lue, pour  le  juge-commissaire,  de  commencer  son  travail  de 
coUocation  provisoire  avant  l'expiration  du  délai,  si  tous  les 
créanciers  sommés,  et  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non 
inscrite,  lorsqu'il  en  existe,  ont  produit  avant  ladite  époque  : 
ce  serait,  contre  l'esprit  même  de  la  loi,  retarder,  sans  néces- 
sité, la  mise  à  On  dei'ordre,  qui  est  le  premier  besoin  des  créan- 
ciers. Dans  ce  cas  seulement,  si  des  créanciers  ignorés  ve- 
naient à  se  manifester,  le  juge  ne  devrait  pas  clore  le  règlement 
provisoire  avant  l'expiration  dudit  délai,  pour  avoir  iafacmitéde 
les  y  comprendre  (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

090.  L'ancien  code  ne  fixait  aucun  délai  pour  le  dressé  de 
l'état  de  collo'cation  provisoire  ;  et,  comme  les  créanciers  pou- 
vaient produire  jusqu'à  la  ciêture  de  l'ordre,  le  juge-commis- 
saire ne  se  hâtait  pas  de  commencer  son  travail  (V.  suprà. 
n°*  420  et  suiv.)  :  de  là  des  lenteurs  auxquelles  la  loi  nouvelle  a 
voulu  mettre  un  terme,  en  disant,  dans  l'art.  755,  que  a  cet 
état  est  dressé,  au  plus  tard,  dans  les  vingt  Jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  »  (le  délai  de  quarante  jours  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  produire).  —  Ce  délai  de  vingt  jours, 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859, 
est  un  délai  maasimum  qui  ne  doit  être  que  rarement  atteint  ; 
et,  dans  la  plupart  des  ordres  ou  les  ci'éanciers  sont  peu  nom- 
breux et  qui  ne  présentent  pas  de  questions  délicates,  le  travail 
peut  être  promptement  terminé  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  61).  C'est 
sous  l'inlluence  de  cette  pensée  que  le  législateur  a  inséré, 
dans  l'article,  les  mots  au  plus  tard.  —  Mais  il  ne  sera  pas  tou- 
jours facile  au  Juge-commissaire  d'avoir  terminé  son  travail, 
dans  les  vingt  jours.  Cela  dépendra,  du  reste,  et  du  nombre  de 
créanciers  produisants  et  de  la  difficulté  des  questions  à  résou- 
dre. Nous  constatons  seulement  que  la  fixation  d'un  délai  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre,  indiquant  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi 
que  le  magistrat  n'apporte  à  ia  confection  du  règlement  provi- 
soire aucun  retard  qui  soit  de  son  fait,  sous  peine  d'avoir  à  en 
rendre  compte  disciplinairement,  conformément  à  l'art.  749 
(V.  suprà,  n»  57.  —  Conf.  HH.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  358; 
Bioche,  v°  Ordre,  n».  353,  3*  édit.  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  357  ;  Houyvet,  n»  168). 

091.  L'état  de  coUocation  provisoire  est  mis  à  la  suite 
du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre,  après  la  mention  des 
productions  et  le  prononcé  des  déchéances.  Dans  la  pratique,  il 
arrivait  souvent  que  c'était  l'avoué  poursuivant  qui  préparait  ce 
travail.  Désormais,  il  n'en  pourra  plus  être  ainsi,  il  est  dit,  dans 
le  rapport  de  ia  commission  du  corps  législatif  :  «  Les  délais  sont 
expirés.  Le  commissaire,  quarante  jours  après  la  date  des  som- 
mations, dont  l'original  est  sous  ses  yeux,  constate  les  déchéan- 
ces. Puis,  sur  les  pièces  produites,  il  dresse  l'état  de  coUoca- 
tion .  il  le  dresse,  dans  un  délai  que  détermine  la  loi  nouvelle,  et 
que  l'ancienne  abandonnait  à  son  arbitre.  Les  pièces  n'erreront 
pas  dans  les  éludes  d'avoué;  le  juge  iera  son  travail  lui-même  ; 
s'il  chargeait  un  autre  de  remplir  son  devoir,  ce  juge  devrait 
être  averti  disciplinairement,  comme  compromettant  la  digtuté 
de  son  caractère...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  78.  V.  aussi  cire,  du 
2  mai  1839,  D.  P.  59. 3,  25,  n«  61). 
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la  preeédoM,  puis  d«8  UIns  preéatts  «t  qn)  vont  servir  d«  base 
à  ia  confection  de  l'ordre  provisoire.  —  II  indique,  ensuite,  le 
montent  d«  la  «omne  à  distribuer,  en  capital  et  intérêts,  et  se 
termine  par  l'énoncé  des  eollocalions. 

••S.  Cbaqoe  coiiocation  est  faite  par  on  article  séparé,  qni 
comprend  le  principal  de  la  créance,  les  intérêts,  s'il  en  est  dû, 
et  le*  frais  (Conf.  H.  Heayvet,  n»  iQO).  —  Les  intérêts  et  les 
frais  ne  sont  colloques  que  pour  mémoire,  puisqu'ils  ne  pour- 
ront être  réglés  qu'an  moment  de  la  clôture  de  l'ordre.  •  Il  ar- 
rive souvent,  dit  M.  Houyvet,  na  187,  que,  pour  obtenir  un  droit 
de  preduetien,  l'avoué  poursuivant  forme,  en  son  nom,  une  de- 
mande en  eolloeatlon  i  le  juge  colloque  alers  les  frais  Jusqu'au 
jour,  et  porte  pour  mémoire  les  frais  à  faire.  C'est  un  abus  qu'en 
doit  proscrire.  L'art.  ISB  porta  formellement  que  e'est  en  fair 
lant  la  olêture  déflnitive  que  le  joge  liquide  les  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite  d'ordre.  Il  suilii'-a  alors  que  l'avoué  poui^ 
Buivant  fournisse  au  juge  le  mémoire  de  ses  frais.  »  —  il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  frais  de  production  et  lé  coàt 
du  bordereau  ne  doivent  être  eolloqués  que  pour  mémoire  dans 
le  règlement  provisoire;  qu'il  n'appartient  pas  an  juge-commis- 
saire de  taxer  et  de  liquider  d'avance  ees  frais  (trib.  de  Bor- 
deaux, 1  mars  1853,  aff.  Truibnt  et  BrioHe,  leum.  des  av., 
t  18,  p.  305,  art.  1535). 

••4.  Doivent  être  colloques,  «n  première  ligne,  les  frais  de 
délivrance  de  l'état  des  inscriptians,  ceux  de  notifloation  aux 
eréaneiers  inscrits,  les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radia- 
tion des  inscriptiens)  tous  les  frais,  en  un  mot,  faits  dans 
un  intérêt  commun  (o.  pr.  959  et  114).  -r  11  a,  par  suite,  été 
jogo  :  i»  que  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  réclamé,  dans  l'ordre,  le 
roùt  de  l'extrait  des  inscriptiens  et  des  dénonoiations  aux  créan- 
cier* inscrits,  doit  être  autorisé  k  retenir  sur  son  prix  le  mon- 
tant de  ces  frais  :t'  «  La  cour;  attendu  que  tout  acquéreur  a  le 
droit,  si  le  contraire  n'est  pas  stipulé,  de  retenir,  sur  son  prix, 
les  frais  de  notiHcation  de  son  contrat  et  de  l'état  des  inscrip- 
tions dent  il  est  grevé;  quo  ce  droit  est  moins  une  créance 
qu'une  déduction  sur  le  prix  de  son  acquisition,  pour  raison  de 
laquelle  la  loi  n'exige  peint  de  eoliooation;  que  ces  frais  peuvent 
toujours,  et  après  l'ordre,  être  liquidés,  et  que  même  ils  peu- 
>ent  l'être,  sans  production  ni  mémoire  lors  de  l'ordre,  puisque 
le  poursuivant  est  lui-même  tenu  de  déposer,  pour  introduire 
1  ordre,  la  copie  qni  lui  a  été  notifiée  du  contrat  et  du  borde- 
reau des  inscriptions  ;  infirme  en  ee  que  Leslerpt  n'a  point  été 
colloque  pour  les  frais  de  notification,  ou  autorisé  k  retenir  le 
montant  desdits  frais;  émendant,  etc.  »  (Paris,  U  mess,  an  13, 
air.  Lestei'pt  0.  Crépi.— Sur  la  question  à»  savoir  si  les  frais  de 
purge  sont  à  la  chargo  du  vendeur,  même  dans  le  cas  oh  il  n'y 
a  pas  lieu  k  ordre,  V.  Vente^  n°>  1098  et  i  l00);-^9«Qne  l'adju- 
dicatelre,  qui  obtient  une  réduction  sur  le  prix  de  son  adjudica- 
tion par  suite  de  teusse  indication  de  eontenanee,  est  autorisé 
à  déduire,  par  privilège,  sur  son  prix  ainsi  réduit,  le  montant 
•les  frais  faits  pour  obtenir  celte  réduction  et  l'excédant  des 
droits  par  lui  payés  (Pails,  6  fév.  1810,  aff.  dame  Danger  C. 
Vavin)  ;  —  8°  Que  la  circonstance,  que  le  prix  d'un  immeuble 
a  été  délégué,  par  le  vendeur,  au  créancier  premier  inscrit 
sur  oet  immeuble,  ne  peut  empécber  l'acquérenr,  lorsqu'il  y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  de  provoquer  un  ordre  pour 
la  distribution  du  prix,  et  que,  dans'oe  cas,  il  doit  être  collo- 
que au  premier  rang,  et  de  préférence  à  tous  autres  oréan- 
oicrs,  tant  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dé- 
nonoiations de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  que  pour  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre;  que  e'est  à  tort  qne 
le  créancier  premier  Inscrit,  auquel  le  prix  avait  été  délégué, 
prétendrait  que  l'ordre  était  inutile,  et  qu'il  n'en  doit  pas  sup- 
porter les  frais  : — «  La  oour;  htisant  droit  sur  l'appel,  interjeté 
par  Rivière  et  sa  femme,  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
delà  Seine,  le  ai  août  iSis;  attendu  que  le  privilège,  sti- 
pulé, dans  le  contrat  de  vente,  en  faveur  des  créanciers  du  vem 
4eur  auxquels  il  a  délégué  son  prix,  n'est  autre  que  le  privilège 

i  du  vendeur  lui-même  sur  l'immeuble,  pour  payement  du  prix; 

I  que  ce  privilège  du  vendeur  contre  l'acquéreur  ne  peut  opérer 
aneun  changement  dans  l'ordre  des  hypothèques  appartenant 
aux  créanciers  du  vendeur.  Inscrits  sur  l'immeuble,  et  auxquels 
le  prix  de  oet  Immeuble  doit  être  distribué  à  concurrence,  et 


suivant  le  rang  de  leuN  ertaMM  |  qM,  pev  MiMmtMr  e* 
rang,  lorsqu'il  y  a  plus  de  trels  eréaneiers  inserlts,  raoquéreor 
peut,  anx  termes  de  l'art.  ti5  e.  pr.,  provoquer  un  ordre;  que, 
par  conséquent,  dans  la  cause  aotneile,  les  sieur  et  dune  Rivièr» 
ont  eu  le  droit  de  provoquer  l'ordre;  que,  oonfOmément  à  l'art. 
111  dn  même  cède,  ils  eat  dA  être  eolloqnêe,  par  prétérenee,! 
pour  le  eoAt  de  l'extrait  des  Inseripliens  M  des  dênoneiatiOBS 
aux  créanciers  Inscrits,  et  que,  eenfermément  à  l'art.  159  do 
même  cède,  ils  ont  eu  le  droit  d'être  eollequés,  peur  les  fhiis 
de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  par  préférenoe  à  tentes 
antres  créances,  et  qu'ainsi  II  y  a  lien  d'infirmer  l«  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instanee,  qui  a  Mjetê  leur 

demande  à  oet   égard;  infirme;  émendant, oNlonne  qna 

ledit  Rivière  et  sa  femme  seront  colloques  au  prwalw  nag,  «t 
de  préférence  à  tons  autres  créanciers,  pour  le  coût  de  l'eitratt 
des  inseripliens  et  dénonciations  aux  eréanolers  Inscrits,  ainsi 
que  pour  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  ete.  ■ 
(Paris,  13  janv.  1814,  aff.  Rivière  C.  demoiaeikl  Lemmte). 

••tt.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dos  frais  de  transeriptien, 
lesquels  sont  à  la  eharge  de  l'acquéreur  (o.  nap.  Siss.— Conf. 
MM.  Bioohe,  v*  Ordre,  n"  37  5,  s*  éd.;  Houyvet,  n*  188).— Il  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  que  le  privilège  aeeordê  à  l'ao^éNur  ponr* 
suivant  l'ordre,  par  l'art.  iTt  (aneien)  e.  pr.,  poarle«eAld« 
l'extrait  des  inseripliens  et  dénonoiations  aux  eréaneien  inao-lta, 
ne  peut  s'étendre  a«x  frais  de  transeription  du  oontral  (Colmar, 
3  août  1849,  atr.  Hagenbacb,  Q.  P.  80.  3.  54), 

••A.  Mais  que  doit-on  décider  peur  les  frais  de  purge  des 
hypothèques  légales  Y  D'après  M.  Hoayvet,  n»i88, 11  n'y  a  aucun 
motif  de  distinguer  entre  les  flrais  de  purge  des  hypelbèqnes  lé- 
gaies  et  les  frais  de  purge  des  hypothèques  iosêrltes;  ear  11  im- 
porte également  à  l'acquéreur,  pour  a»  séeurilé,  de  purger  l«a 
unes  et  les  autres.  «  La  eonr  de  Toulouse,  ditJI,  s'éteil  prononcée, 
en  ee  sens,  sons  le  eede  de  proeédure,  par  arrêt  du  S4  nov.  1 8SS. 
On  doit  croire  que  eette  solution  a  éM  également  dans  |a  pensée 
du  législateur  de  1858.  Le  conseil  d'Etat  9  pensé  qoe  la  purge 
des  hypothèques  légales  était  un  préliminaire  indispensable.  Les 
orateurs  du  gouvernement  ont  déclaré  que  eette  purge  pouvait 
'être  ordonnée  d'ofQce  par  le  juge,  ou  requise  par  lu  parties 
(nous  avons  exprimé  une  opinion  contraire,  tuprà,n*  141).  Dès 
lors  qu'on  a  regardé  qu'elle  n'était  pa^  facultative  peur  i'aequê» 
renr,  on  a  dû,  à  plus  forte  raison,  penser  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu  aux  frais  de  ce  dernier  ■  (Conf.  MM.  Oiiivier  et  Hourion, 
no  554).  —  L'arrêt  préeilé  de  Toulouse  dit  tout  juste  le  eon» 
traire  de  ee  que  lui  fait  dire  H.  Houyvet|  car  il  décide  que  les 
frais  de  purge  légale  sont  k  la  charge  de  l'acquéreur  et  non  du 
vendeur  (Toulouse,  ag  (et  non  B4)  nov.  issi},  ail.  v*  Mousseron, 
D.  P.  56.  a.  89).  —  La  eour  de  Toulouse  va  plus  loin  dans  cet 
arrêt;  elle  décide  qne  l'art.  111  (anjeord'hni  7l4)o.  pr., portant 
que  «  l'acquéreur  est  employé  par  préférenee  pour  le  ooût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  eréaneiers  in- 
scrits, »  est  applicable  seulement  au  cas  eb  11  y  a  un  ordis  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix;  mais  qu'en  dehon  de  oe  cas  et 
quand  il  y  a  purge  seulement,  c'est-<k-dire  ipraqu'ii  ne  s'agit  que 
des  rapports  du  vendeur  k  l'acquéreur,  les  frais  de  purge,  même 
pour  les  hypothèques  inscrites,  sont  à  la  charge  de  ce  dernier, 
question  déjk  résolue  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Pau,  du  ai  janv.  1855,  air.  Lafailie  (D.  P.  58.  B.  l»8),  mais 
arrêt  qui  a  été  cassé  (Cass.  93  avr.  1858,  D.  P.  86.  1.  810). -> 
Cette  question  n'appartient  pas  k  notre  matière  (V.  vh  Priv.  et 
hyp.,  nu  3198  et  sulv.;  Vente,  n»  1099  et  1100).  >-  Il  existe, 
il  est  vrai,  un  autre  arrêt  de  la  eonr  de  Toulouse  du  si  fév. 
I8S6,  aff.  Bonafott  (D.  P.  81.  3.  13),  qui,  dans  spn  dispositif 
seulement,  met  les  frais  de  purge  légale  k  la  charge  dp  vendeur. 
Mais  on  décide  avec  raison,  selon  nous,  que  l'vt.  Ili  0.  pr. 
est  limitetif,  et  que  ces  frais  sont  k  la  ciiarge  de  l'aequéreur.  SI 
l'art.  114,  en  efi^et,  avait  entendu  accorder  k  l'acquéreur  la  ré* 
pétition  des  frais  de  purge  légale,  il  l'aurait  dit,  comme  l|  l'a 
fait  pour  la  purge  des  hypothèques  inscrites  :  son  silence  donne 
lieu  manifestement  loi  k  l'application  de  la  règle  :  mcituto  umm 
est  alterius  eooclusio.  M.  Fhindln  en  donne,  d'ailleura,  cette  rai- 
son, e'est' quo  les  hypothèques  légales  pe  sont  pas,  comme  les 
hypothèques  ordinaires,  le  fait  dn  vendeur,  mais  l'oeuvre  de  la 
loi.  (V.  PrIv.  «t  hyp.  et  Vfnte,  loç.  cit.), 
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••V.  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  i»  que  les  frais  de  purge 
des  hypothèques  légales  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les 
trais  de  Justice  payables  Sur  le  prix  à  distribuer  )  qu'ils  sotit  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  dans  l'intérêt  de  oui  la  purge  est  faite  : 
—  «  La  cour;  attendu  que  les  (Irais  détaillés  dans  lés  étals 
de  Lapersonne,  Duplan  et  Boyer,  se  portant  k  la  somme  de  297  fr. 
93  c,  doivent  être  alloués  à  Bonnecarrèrë  (l'acquéreur),  puisque 
la  jusliflcation  est  régulière  et  légale;  qu'ils  ont  une  càiiso  légi- 
tlBoe  et  dans  l'intérêt  de  la  inasse,  et  que  son  droit,  à  éet  égard, 
est  consacré  pat  One  clause  formelle  du  placard  dur  lequel  la 
vente  a  ea  lieu;  attendu  que,  voolùt-on  voir,  danâ  cette 
clause»  une  future  garantis  pour  ceux  portés  dahs  t'état  slRiié 
Duplan»  et  intitulé  :  purge  ^hypothèque  légale,  ils  ne  sauraient, 
cependant,  lai  être  ttiloués,  soit  pùt;e  qu'il  n'appartient  pas 
sa  poursuivant,  ou  ^  son  avoué,  quelque  déclaration  qu'il  tassej 
à  cet  égard,  dans  te  cahier  des  charges,  de  faire  supporter  par  la 
masse  dés  frais  exposés  dans  Uii  intérêt  êhllëfetheiit  différent  du 
Sien,  soit  parce  que,  les  fratsde  fnti-ge  b'ittlémsant  que  l'acqué^ 
rcar,  lui  seul  doit  en  demeurer  passible;  par  ces  motifs,  etc.  » 
(Toulouse,  a*  ch.,  i"  fév.  1836,  aff.  Boimeoarrèl-e  C.  de  Saint- 
Germain  et  autres);  —  2»  Que  l'art,  lit  (ancian)  c.  pr.  est  iimi-> 
Utif;  M  mM qvt leê •■«•  (rail  ds  pwge»  pour  lesquels  lac-' 
^oérenr  {ttiMe  «Mmir  um  eollowUopft  prlvllégiéd,  sotit  teux  de 
l'estMll  4e»  ifiscirl|itl«M  «t  Ma  dèiiditeiaumiB  aux  er^tiitciers 
Inscrits,  satts  qu'il  soli  permis  de  l«s  étêndfe  inaiMlhciement  à 
tous  les  frais  de  purge,  notamment  de  purge  légale  :  —  «  La 
cour;  en  ce  qui  toucha  l'appel  émis  contre  lés  acquéreurs  ï 
attendu  qua  l'art,  "m  «.  j|»r.  eiv.  ne  donne  aux  acquéreurs 
des  l»ieM  doM  l«  prix  est  à  distribuer  que  le  dr«it  de  se  falrd 
coUoqtMr,  p«r  préféiMc*,  pottr  le  «oui  d«  l'cxtMil  des  InseHp- 
Ihms  et  «éitogtflatlotM  «tut  erMiMers  insetits;  %m  cet  article 
est  Hmltattf  et  ne  peut  être  «ppllqtie  fc  4es  «êtes  qni  n'y  sottt  pas 
dénommés;  qu'on  ne  doit  pas  en  étendre  les  dispositions,  tndis' 
linctement,  à  tous  les  Trais  éxpdsês  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques; d'oii  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  cotlocatlen  des  frais', 
exposés  par  les  aequérears  peur  la  purge  des  hypotbèquee,  au 
eoàl  (les  aclw  énoncés  ca  l'trt.  7T7  précité;  iBflrnc.  «  (Nîmes, 
19  aoAt  IMI,  »•  eft.,  M.  Lap^rte^Belvttla,  pr.«  M.  Mémrd  et 
Mires  C.  d«nes  lagaloh  et  Clémefll).  ->  li  s  éie  }«gé,  dans  la 
niêmealAtli«,  que  lacesslon  de  droits  sneeessifs,  faite  sans  fraude, 
aux  risques  et  périls  da  cesslonoalre,  constitue,  non  tm  partage, 
susceptible  senlementdu  privilège  des  art.  2108  et2109  c.  nap.» 
mais  une  véritaUe  vaste,  eoatérant  au  cohéritier  vendeur  le  pri- 
vilège de  l'ark  si«8,  alsn  qm  la  eessioft  a  été  eoHsidérée 
comme  vente,  et  tramertte,  cvnnie  IMIe^  «a  bureau  des  hypn- 
tM^ues,  eh  otw  NiserlpHeit  a'eOee  a  été  frrise,  k  ce  titre,  par  le 
eeneervatew  (ntéine  nfrtX)  (1), 

••9.  Apits  les  huis  que  ta  lei  dédâfti  devoir  être  employés, 
de  préférence  à  tontes  autres  créaiiCés,  Star  le  prix  à  distribuer, 
le  Jnge-«<Hniaisaair«  colloque  les  divers  créauciers  qui  ont  pro- 


(1)  (Mtoard  at  autres  C  daMM  Uagalra  et  CléiBent.}—L*  coua;-~ 
M.  Sur  l'apMt  niavi  à  r«Be««(re  it  1»  dama  Hagaioa  :  —  Altondn  que 
i'acl«  du  i  Hv.  I SM,  f^  leq«el  liagatto  8t  iamoa  d«  8m  droits  sac- 
eessifs  sa  siaw  CïlèBest,  mb  frire,  aux  risqms  et  périls  de  c«  dernier, 
dait  èlra  ooasiditi,  daas  )a  carte,  esanB*  aoe  viniabie  vente  dosnaol 
Baissaoce  aa  privil^  dii  veadear,  ésoncâ  es  l'art.  S108  c  gît.,  et  tua 
«OBUB*  ■■  acte  dei^artag»;— Qa'ea  efiét,  s'il  est  vrai,  d'a^Nrès  l'art.  889 
«•  civ.,  f «•  la  preaiar  acte  tatervesa  esife  des  cohéritiers  prar  (aire 
casser  l'iBdtTisMB^  qaaiqaa  qaaliSi  vsata^  eait  sajal  k  l'actieii  ea  resci-' 
«iea  aftoeata aa»  actes  i»  partage^  cette dayasitioa  paTtioelièr»  de  laloi 
■'eBlève  ^  a  cet  aete  le  caMctire  et  les  effets  j'uaa  veate,  en  ce  <fA 
M  teache  fas  à  t'aetiea  e»  reeeisi«a^  et  qae,  atéoM  snr  ce  dernier  {ieiat, 
.fers«iaelaveiit«alîeaaHxrisqMsetpéiibÀasc«Jiéritiers,et  saasfraude, 
coBuae  daas  l'eaftcsy  l'art.  M»  fait  cesser  la  dispoeUi»»  de  l'art.  888, 
et  laisse  i  la  ceseian  des  draiie  laeeecwfe  le  aam  «t  toas  les  caractères 
d'une  veate  ;  —  Attendu,  au  leste,  «|ue  c'est  eoaime  veate  qae  l'acte  dri 
i  fév.  1838  a  M  ei4eatA  fu  les  partiea  eestiactaates  ;  aoe,  suivant  lé 
TOB  de  l'art.  8tM,  relMiT  à  ia  aassarvalioa  àa  prÏTitége  dà  veadear,  cet 
acte  a  été  Iranecril  a»  liareau  tm  liypaiiiè(}aea ;  %a'uBe  tascriptioa  a  été 
yrise,  à  la  sotte  deeelUi  traascriatiear,  yaur  la  prix,  y  est-il  dit,  <les  isa- 
ateables  e«  dreits  niccotMfs  vendus,  et  i)ue  celte  ioscriplion  a  été  ^ua- 
liiia  iaecriptiaB  d'tl&ce,  lors  de  la  Irsascrii^ioa,  dans  l'inscriplioa  (fie 
frit,  1^  e  asai  ISSi,  le  eenservAteur  des  hypothèques  d'Oraoge  «u  nom 
étht  dame  Maplea;  *-  Alieadu  <(ae  de  tentas  osa  «irceastaaces  il  ré- 
sulte que  la  éiuiM  Ma(|ata,  «mMdénvrt  l'acte  du  k  fev.  sosum  une 


duit,  dans  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques.  Les  ques- 
tions de  préférence  entre  les  créanciers  appartiennent  au  régime 
hypothécaire,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  eh  occuper  ici,  où  il 
n'est  question  que  de  la  procédure  :  nous  l'avons  tait  dans  notre 
traité  des  Prlv.  et  hyp.,  auquel  nous  renvoyons  (V.  v»  Priv.  et 
byp.,  pasdm,  et  iiotammentauxn»*  607  à  62S,  ël  2260  à  2433. 
V.  aussi  infrà,  sous  la  i3«  section). 

•t».  II  a  été  Jugé  que  le  porteur  d'iihe  lettre  de  change 
prolestée, et  suivie  d'une  condamnation,  doltétre  colloque,  dans 
l'ordre,  tomme  créancier  chirographaire,  alors  même  que  le  jti- 
gement  de  condamnation  aurait  été  périmé,  faute  d'exéculion 
dans  lés  slt  Uols  ;  qu'à  défaut  du  jugement,  la  lettre  de  change, 
reconnue  par  le  débiteur,  forme  un  titre  suffisant  pour  l'admis- 
sion de  Ce  créancier  ;  mais  qu'on  doit  icjèler  de  la  collocailon 
lés  frais  de  l'asslgnatldn  donnée  en  vertu  du  jugement  périmé  ; 
—«La  cour;  eîi  Ce  qUl  touché  l'âppél  dirigé  contre  la  partie 
de  Capuran  (Rousselet)  :  attendu  que  les  premiers  juges  ont  dû 
admettre  au  rang  dés  créances  chirographalres  à  colloqtliîr  celle 
réclamée  par  cette  dernière  partie;  quoique  lé  Jugement  de 
condamnation  dentelle  s'autorisait  fiit  périmé  et  ne  pût  produire 
aucun  etfet,  étant  par  défaut  et  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois,  il  i-eslait  toujours  un  titre  de  ladite  créance,  et  ce  titre 
était  la  lettre  de  change  provenant  du  débiteur.  Les  tiers  ont 
été  «ans  qualité  pour  demander  que  ce  titre  fût  avéré  dans  les 
formes,  dès  que  le  débiteur  en  reconnaissait  la  légitimité,  et 
que,  d'ailleurs,  on  n'a  point  prétendu  qu'il  fût  faux,  simule  ou 
entaché  de  quelque  vice  radical  ;  mais  attendu  que  l'on  devait 
rejeter  de  la  collocalion  discutée  les  frais  d'une  assignalioii  don- 
née en  vertu  du  jogeraent,  écarté  faute  d'exécution  valable,  • 
puisque  tout  ee  qui  s'y  rapportait  devait  tomber  avec  lui  ;  ce 
qui  ttéoesslte  la  rMormation,  quant  à  ee,  llu  jugement  dont  est 
appel;  statuant  sur  les  appels  respectifs,...  réformé,  quant  à 
ce,  la  dollocatlon  faite  an  profit  dé  la  partie  de  Capuran,  et  dr- 
donne  qu'il  sera  distrait  des  soihmes  colloqdées  celle  de  17  fr. 
78  c,  montant  d'une  assignation  donnée  en  vertu  du  jagcment 

périmé,  etc »  (Agen,  is  janv.  1885,  eh.  e«rr.,  M.  Seguy, 

pr.,  afl.  veuve  Labe^re  C.  Reosselet). 

•■O.  Il  a  été  jugé  entiore  i  !•  que  la  fensme,  eolloquée  uti- 
lement, dans  un  premier  ordre,  h  la  date  de  sôn  contrat  de  ma- 
riage, pour  le  montant  de  ses  reprises  matrimoniales,  qu'elle 
emploie,  en  partie,  à  payer  un  créancier  ftanti  de  son  obliga- 
tion solidaire  et  subrogé  dans  l'eUét  do  son  hypothèque  légale, 
peut  encore,  quoiqu'elle  ait  laissé  rayer  l'iascription  du  cnsan- 
cier  remboursé  par  elle,  et  aux  droits  duquel  elle  était,  h  san 
tonr,  subrogée,  exercer  son  hypothèque  légale  dans  un  antre 
ordre,  et  y  requérir  sa  celtecatioh,  k  eonccrrrehee  de  la  somme 
remboursée,  hoft  plus  k  la  date  de  son  eofitrat  de  mariage,  mais 
mi  jour  de  l'obligation  contractée  envers  ledit  créancier  (Paris, 
8  déc.  1838)  (2);  —2»  ...  Et  qde  te  défaut  d'inscription  de  la 
femme  sur  les  biens  vendus,  dans  le  délai  de  la  purge  légale, 

vente,  n'a  éaiendu  conserver  que  le  seul  privilège  du  veadeur,  et  ^e 
c'est  comme  conservant  uaii|uemeal  an  privilège  de  cett«  nature  qu'a  dû 
être  considérée,  par  les  créauciers,.l'ioscription  prise  en  favour  de  ladite  , 
dame,  lors  de  la  Iraascription  de  cet  acte;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
dû,  par  cc.<  motifs  et  par  ceux  de  son  jugement,  (jue  la  cour  ade])te,  ré- 
duire l'applicatlen  du  pritiléj^e  à  la  quotité  des  biens  vendus  par  l'acto 
du  5  (év.  1 8 8S  :  — Confirme  le  jogemeat,  quant  aox  dispositions  concer- 
nant les  dames  Magalon  et  Clément.  ' 

Du  19  aoAt  18il.-C.  de  Rimes,  S»  ch.-&t.  Laporte-Ëclviab,  pr. 

(S)  Eifkt  :  —  (Paillet  C.  femme  Dabarrel  et  autres).  —  Plu- 
sieurs ordres  ont  été  Successivement  ouverts  sur  le  sieur  Dubarret. 

—  Dans  un  ds  ces  ordres  suivi  et  réglé  à  f^ris,  la  dame  Dubarret,  obli- 
gée ssiidatrement  avec  son  mari  au  payemeat  de  deux  créances  Beoaud 
et  de  TocquevUIe,  avait  été  eolloquée  utilemeat,  en  vcrta  de  l'bypo- 
tbique  légale  résullaat  de  soa  centrât  do  mariage,  pour  une  somme  prin- 
cipale de  50,687  fr.,  montant  de  ses  reprises  et  créances  matrimeniales, 
mais  à  la  charge  par  elle  de  payer  à  ces  deux  créanciers,  callaqués  snr 
elle  ea  sou9-ordj'e,'les  sommes  qui  pouvaient  escore  leur  élre  dues.  — 
La  dame  Dubarret  paya  ces  créanciers.  Ceux-ci^  désintéressés,  doonfr- 
rent  muiolcvèe  de  leurs  inseriplions,  sans  opposkiun  de  ladameDulmrret, 
quoique  subrogée  i  leurs  droits  piar  le  payement  qu'elle  leur  avait  fait. 

—  Plus  lard.  Un  aufre  ordre  s'ouvra  a  Pentoise  sur  la  somme  principale 
de  217,000  (r.,  provenant  de  la  veiile  judiciaire  d'atttres  immeubles, 
aSedêi  d'bypothèuues  eoavenlionncQes  spéciales,  et  erevés,  en  eulrCj 
d'hypothèques  ynÈàiitu,  —  Uae  iaictiptioa  avait  été  prise,  daw  r>Q''/~r  T  /> 
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n'éteignant  rhypothè(ine  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur,  n'empêche 
point  la  femme  de  se  présenter  à  l'ordre  jusqu'au  payement  du 
prix,  encore  bien  qu'elle  ait  pris,  antérieurement  à  là  purge, 
une  inscription,  mais  incomplète,  et  partant  inefficace  pour  la 
conservation  de  ses  droits  d'hypothèque  légale  (même  arrêt)  ; — 
30  Que  l'obligation  solidaire  de  la  femme  envers  un  créancier 
hypothécaire  de  son  mari  n'emporte  pas,  de  sa  part,  cession  en- 
tière, au  profit  de  ce  créancier,  de  ses  droits  d'hypothèque  lé- 
gale sur  tons  les  immeubles  du  mari,  mais  une  cession  limitée 
aux  biens  spécialement  affectés  par  le  contrat  (même  arrêt;  V., 
dans  le  même  sens,  y  Prlv.  et  hyp.,  n»  lOOt  et  suiv.). —  Cet 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  été  cassé  par  arrêt  du  6  Janv.  «841, 
cité  v<>  Priv.  et  hyp.,  n»  2204,  mais  seulement  sur  le  point  qui 
fait  l'objet  de  la  deuxième  proposition  :  11  conserve,  par  consé- 
quent, son  autorité  doctrinale  sur  les  aaties  points.  On  sait, 

terralle,  an  nom  de  la  dame  Dabarret;  mais  cette  ingcription  était  in- 
complète :  elle  omettait,  notammeat,  l'indicalioD  de  toutes  les  obligations 
hypotliécaires  que  la  dame  Dubarret  avait  consenlies  solidairement  avec 
son  mari,  et  d'ob  étaient  nées,  &  pon  profit,  des  hypothèques  légales 
gouTelles.  —  D'un  autre  côté,  plusieurs  des  créanciers,  subrogés  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Dubarret,  avaient  (ail  inscrire,  avec  leur 
hypothèque  spéciale,  la  mention  de  leur  subrogation  dans  les  droits  de 
la  femme.  —  L'ordre  est  réglé  provisoirement.  Le  travail  est  divisé  en 
cinq  sections  :  la  première,  générale,  comprenant  les  créances  privilè^ 
giées  ou  hypothécaires  qui  grevaient  tous  les  prix  h  distribuer;  les  quatre 
autres,  spéciales,  comprenant  chacune  distinctement  la  distribution  de 
quelques  prix  particuliers  d'immeubles.  —  Dans  la  première,  on  colloque, 
sous  l'art.  S,  la  dame  Dubarret  pur  toutes  ses  hypothèques  légales,  aux 
dates  particulières  à  chacune  d'elle',  et  dans  l'ordre  qui  suit,  savoir  : 
t"  |Mur  ses  reprises  et  créances  matrimoniales,  &  la  date  du  contrat  de 
mariage  du  19  mars  1804;  —  S°  Pour  la  créance  Redon  de  Belleville; 

—  5°  Pour  celle  des  légataires  Jullien  ;  —  ^0  Pour  celles  Painblanc  et 
Kau,  à  la  date  de  ces  diverses  obligations.  —  Mais  cette  collocation 
n'est  faite,  dit  le  règlement,  que  pour  ordre  ;  elle  n'a  pour  but  que  de 
faire  ressortir  la  généralité  des  hypothèques  légales  de  la  dame  Dubar- 
ret; elfe  ne  fixe  pas  encore  spécialement,  et  sur  chaque  prix,  le  rang  qui 
lui  appartient  en  concours  avec  les  autres  créanciers.  —  Quant  à  ce 
dernier  point,  il  fait  l'objet  des  quatre  sections  qui  suivent.  Dans  cha- 
cune de  celles-ci,  on  place,  en  première  ligne,  les  divers  privilèges  spé- 
ciaux; puis,  à  partir  du  quatrième  rang,  et  sous  des  numéros  successifs, 
on  colloque,  du  chef  de  la  dame  Dubarret,  et  comme  ayant,  à  ce  titre, 
une  hypothèque  sur  chaque  immeuble,  les  créanciers  hypothécaires  jouis- 
sant d'une  subrogation  consentie  par  elle.  —  En  conséquence,  on  con- 
servait, dans  chacune,  &  ces  créanciers  la  situation  respective  indiquée 
par  la  collocation  de  la  dame  Dubarret  sous  l'art,  i  de  la  première  section, 
et  résultant  des  dates  de  chaque  obligation.  De  cette  manière,  on  plaçait 
toujours  au  premier  rang  Redon  de  Belleville  ;  au  deuxième  rang,  les  léga- 
taires Jullien  ;  au  troisième  rang,  les  sieurs  Painblanc  et  Nan,  etc. — Après 
eux  était  colloquée  la  dame  Dubarret,  tant  pour  ses  créances  propres  que 
pourtoutes  ses  indemnités  ;  puis,  enfin,  le  sieur  Pailiet  et  toute  la  série  des 
autres  créanciers  porteurs  de  condamnations  judiciaires. — De  nombreuses 
contestations  se  sont  élevées  sur  ce  règlement,  sur  lesquelles  est  intervenu, 
le  10  mai  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise,  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Painblanc  et  de  Nau  contre  les 
légataires  Jullien  :  —  Attendu  que,  d'une  part,  l'hypothèque  consentie 
par  les  époux  Dubarret  aux  créanciers  Painblanc  et  Nau  est  spéciale  sur 
la  ferme  de  Montuboi»,  ainsi  que  la  subrogation  faite  &  leur  profit  par 
la  dame  Dubarret  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale;  —  Que,  d'autre 
part,  l'hypothèque  consentie  à  feu  Jullien  par  lesdits  époux  Dubarret 
est  spéciale,  ainsi  que  la  subrogation  faite  à  son  profit  par  ladite  dame 
Dubarret  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  certains  autres  im- 
meubles désignés  au  contrat,  et  parmi  lesquels  ne  figure  pas  la  ferme  de 
Montttbois  ;  —  Que,  dès  lors,  d'après  les  titres  respectifs  des  parties, 
interprétés  sainement,  les  légataires  Jullien,  qui  doivent  être  colloques, 
par  préférence  aux  sieurs  Painblanc  et  Nau,  sur  le  prix  des  biens  affectés 
par  hypothèque  et  subrogation  spéciale  à  Jullien,  leur  auteur,  ne  peuvent 
venir  qu'après  lesdits  Painblanc  et  Nau  sur  la  ferme  de  Montubois,  et 
ne  pourraient  exercer  sur  cette  ferme  que  Pespèce  de  subrogation  légale 
résultant,  au  profit  de  tout  créancier,  de  l'art.  1166  c   civ.;         , 

«  En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Pailiet  contre  la  collocation  de  la  ' 
dame  Dubarret  pour  raison  de  ses  reprises  et  créances  matrimoniales  : 

—  Attendu  qu'il  est  justifié,  par  quittances  authentiques,  que  la  dame 
Dubarret  a  employé  le  montant  de  sa  collocation  dans  l'ordre  oarert  et 
réglé  k  Paris  à  payer  des  créanciers  préférables  à  elle,  et  qu'elle  consent 
la  déduction,  sur  la  collocation  actuelle,  du  reliquat  de  6,761  fr.  65  cent., 
seule  somme  jjui  soit  resiée  libre  entre  ses  mains; 

«  En  ee  qui  touche  la  contestation  de  Pailiet  contre  l'étendue  descollo- 
cations  faites  au  nroût  des  divers  créanciers  de  la  dame  Dubarret  :  —  At- 
fenda  que  ces  collocatiou  doivent,  en  eOet,  ;*Ir«  établies,  avant  tout. 


d'ailleurs,  que,  relativement  au  point  même  sur  leqnel  cet  ar- 
rêt a  été  cassé,  la  loi  du2imall858  (art.717  et  7*72  du  nouveau 
code  de  procédure)  a  fait  prévaloir  la  jurisprudence  qu'il  con- 
sacre. —  La  cour  d'Amiens,  saisie  sur  le  renvoi.  Jugea,  comme 
la  cour  de  cassation,  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Du- 
barret avait  péri,  faute  d'inscription  dans  le  délai  de  l'art.  2194 
c.  nap.  ;  mais,  toutefois,  elle  déclara  que  la  dame  Dubarret  da| 
valt  être  subrogée  à  l'hypothèque  conventionnelle  des  deux 
créanciers,  les  sieurs  Renaud  et  TocquevIUe,  qu'elle  avait  désin- 
téressés, et  dont  l'inscription,  faisant  mention  de  la  subrogation 
à  eux  faite  par  ladite  dame  dans  son  hypothèque  légale,  avait, 
en  ce  point,  conservé  les  droits  de  celle-ci.  La  cour  d'Amiens 
ne  s'est  pas  arrêtéeà  cette  circonstance  que  les  sieurs  Renaud  et 
Tocqueville,  en  recevant  leur  payement,  avalent  donné  mainlevée 
de  leurs  inscriptions. — Un  second  pourvoi  fut  formé  par  PalUet 

solvant  les  subrogations  spéciales  contenues  aux  titres  de  chacnn  des 
créanciers;  mais  qu'ensuite  elles  peuvent  être  faites  concurremment  an 

firofit  de  tous  les  créanciers  de  la  femme,  comme  exerçant  conjointement 
es  droits  de  cette  dernière,  et  sauf  h  eux  à  suivre  le-^ort  de  la  conte»- 
tation  élevée  contre  ces  droits  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  d'inscription  de  l'hypothiqne  légale  de  la 
dame  Dubarret,  ouïe  vice  de  l'inscription  incomplète  da  IS  mai  183S: 

—  Attendu  que,  quoique  l'inscription,  prise  an  profit  de  la  dama  Dubar- 
ret le  IS  mai,  soit  incomplète  et  ne  conserve  nommément  que  les  droits 
qu'elle  énonce,  et  quoique  les  mentions  de  subrogations,  faites  au  nom  des 
créanciers  qui  les  ont  requises,  ne  puissent  conserver  également  les  droits 
de  la  femme  que  dans  la  mesure  de  l'intérêt  de  ces  créanciers  et  des  énon- 
ciatioos  qu'elles  contiennent,  il  est  constant,  cependant,  que  la  femme  a, 
aux  termes  de  l'art.  1155  c.  clv.,  le  droit  de  prendre  rang  parmi  les 
créanciers,  indépendamment  de  toute  inscription  ;  —  Que,  dés  lors,  le 
vice  de  l'inscription  et  des  mentions  existantes  ne  peut  causer,  soit  à  la 
femme  elle-même,  soit  aux  créanciers  qui  la  représentent,  plus  de  pr^ 
judice  que  ne  feraient  l'absence  et  le  défaut  absolu  de  toute  inscription; 

—  Attendu,  en  outre,  que,  si  l'art.  2195  c.  civ.  déclare  la  femme  déchue 
de- tout  droit  sur  l'immeuble,  &  raison  de  ses  reprises  et  créances  matri- 
moniales, faute  par  elle  d'avoh-  pris  son  inscription  dans  les  deux  mois 
de  la  notification  qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  cette  disposition,  qui 
n'est  qu'une  exception  à  la  régie  posée  dans  l'art.  S1S5,  doit  être  res- 
treinte dans  les  limites  de  cet  article,  et  ne  peut  produire  effet  qu'au  pro- 
fit de  l'acquéreur,  mais  non  au  profit  du  créancier,  que  la  loi  n'avait 
nullement  en  vue  ;  —  Ordonne  que  les  créances  de  Painblanc  et  Nau  se- 
ront colloquées,  par  préférence  et  antériorité  &  celle  des  légataires  Jullien, 
à  la  date  de  leur  subrogation  spéciale  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Dubarret,  sur  la  ferme  de  Montubois;  —  Maintient  la  collocation  de  la 
dame  Dubarret  pour  le  montant  de  ses  reprises  liquidées  à  36,087  fr., 
sauf  déduction,  par  imputations  telles  que  de  droit,  de  la  somme 
de  6,961  fr  65  c,  restée  libre  entre  ses  mains  sur  le  prix  de  l'hôtel  de 
la  rue  de  Poitiers,  &  Paris;  —  Ordonne  que  les  collocations  des  créan- 
ciers en  cause  du  chef  de  la  dame  Dubarret  seront  faites,  d'abord,  dans 
l'ordre  de  leurs  subrogations  conventionnelles,  et,  en  second  lien,  d'après 
la  subrogation  légale  résultant,  au  profit  d'eux  tous,  de  l'art.  1166  c.  civ., 
sauf  &  ces  dernières  collocations  à  suivre  le  sort  de  celle  même  de  la  dame 
Dubarret,  les,  créanciers  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  leur  débitrice; 
-;-  Maintient  les  collocations  faites  au  profit  de  la  dame  Dnbarret  en  verta 
de  ses  diverses  hypothèques  légales  non  inscrites,  etc.  »  -  Appel. — Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qui  touche  la  collocation,  au  profit  de  la  dame 
Dubarret,  d'une  somme  de  36,087 -fr.  13  c,  pour  ses  reprises,  à  la  date 
du  29  mars  180i  :  —  Considérant  que,  si,  dans  l'ordrâ  ouvert  sur  le 
prix  de  la  maison  sise  à  Paris,  me  de  Poitiers,  la  femme  Dubarret  a  déjà 
été  colloquée  pour  ses  reprises,  sa  collocation  a  élé  attribuée,  en  presque 
totalité,  à  Renault  et  aux  époux  de  Tocqueville,  créanciers  envers  qui  elle 
était  obligée  solidairement  avec  son  mari;  —  Qu'ainsi,  dans  l'ordre  ac- 
tuel, son  titre  résultant  d'une  indemnité  pour  cause  de  cette  obligation, 
elle  ne  devait  plus  être  colloquée,  &  la  date  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage, mais  à  la  date  du  16  mai  1829,  époque  Je  l'obligation  envers 
Rejiault  et  de  Tocqueville;  —  Mais  considérant  que,  cette  date  étant 
antérieure  à  celle  de  l'inscription  de  Pailiet,  ce  changement  est  sans  ia^ 
térét  pour  celui-ci;  —  Que  la  femme  Dubarret  offre  d'ailleurs,  comme  le 
jugement  l'ordonne,  d'imputer  sur  sa  collocation  dans  l'ordre  actuel  I4 
somme  restée  libre  entre  ses  mains  sur  le  prix  de  la  maison  me  de  Poitiers; 

Sur  tous  les  autres  chefs  de  conclusions  principales  et  subsidiaires  :' 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que  les  di- 
verses oliligations  souscrites  par  la  femme  Dubarret  l'ont  été  dans  l'inté- 
rêt de  son  mari;  que  l'état  de  déconfiture  de  celui-ci  et  les  poursuites 
commencées  par  les  créanciers  contre  la  femme  Dubarret  autorisent,  dès 
à  présent,  l'exercice  de  son  droit  hypothécaire  ;  —  Qu'aucune  inseriptioa 
n'étant  nécessaire,  ni  ne  pouvant  nuire  à  l'exercice  do  ce  droit,  u  est 
inutile  d'examiner  la  validité  de  celle  des  légataires  Jullien  ;  confirme^ 

Da  S  déc.  1858.-C.  de  Paris,  1"  <A,-M.  Séguier,  1"  K-r^Q  1  p 

igitize.  ô   •    ■- 


ORDRE  ENTRr-:  ;;r.É\NCIEUS.— Chap.  4,  Sect.  o. 


337 


contre  l'Arrêt  de  la  conr  d'Auiiens;  maU  il  fut  rejeté  (V.  Req. 
30  déc.  1844,  atr.  Pailtel.  D.  P.  45.  l.  ^2,  et  v»  Priv.  et  hyp., 
B»  995-2«). 

S31 .  Il  a  été  jugé  que  l'inscription,  prise  par  le  syndic,  en 
vertu  de  l'art.  490  c.  com.,  au  profit  de  la  masse  de  la  faillite, 
confèreà  celle-ci  la  qualité  de  créancier  hypothécaire,  et  lui  donne 
le  droit  de  réclamer  sa  collocation  dans  l'ordre,  à  la  date  de  ladite 
inscription  (Paris,  24  avr.  1861,  aff.  Durand,  suprà,  n°442-l°). 

•S9.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  2105  c.  nap.  que  les 
créanciers  munis  des  privilèges  énoncés  en  l'art.  2101,  lesquels 
8'élendent  aux  meubles  et  aux  immeubles,  n'ont  droit  qu'à  unecol- 
location  subsidiaire  sur  les  immeubles,  puisque  la  loi  dit  qu'ils 
ne  sont  colloques  sur  les  Immeubles  qu'à  défaut  de  mobilier.  —  Il 
en  résulte,  dit  M.  Houyvet,  n»  191,  que,  s'il  y  avait  un  mobilier 
sufilsant,  et  que  le  créancier  eût  négligé  de  se  faire  payer  sur  ce 
mobilier,  sa  demande  en  collocation  sur  les  immeubles  devrait 
être  rejetée.  Hais,  t^oute-t-il,  si  l'ordre  a  lieu  avant  que  les 
créanciers  privilégiés  aient  pu  se  faire  payer  sur  le  mobilier,  leur 
.production  est  recevable.  Seulement,  alors,  ils  ne  doivent  obtenir 
qu'une  collocation  conditionnelle  et  éventucIlCr  résoluble  pour  le 
cas  où  le  mobilier  serait  suffisant  pourles  désintéresser  ultérieure- 
ment (Conf.  M.  Pont, Priv.  et  hyp.,  n»  242).— Ilaélé  jugé,  dans 
le  même  sens  :  l<>  que  des  fournisseurs  ne  peuvent  être  écartés  de 
la  collocation,  dans  an  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble, 
par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  fait  leurs  diligences  pour  se  faire 
coUoquer  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  du  mobilier,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi,  par  les  contestants,  qu'il  se  trouvât,  au  moment 
de  la  déconfiture  du  débiteur,  aucun  mobilier  sur  lequel  pût  s'ap- 
pliquer le  privilège  desdits  fournisseurs  (Lyon,  U  déc.  1832, 
aff.  Pin,  V»  Priv.  et  hyp.,  n»  503)  ;  —  2«  Que  c'est  au  créancier, 
qui  invoque,  contre  un  fournisseur,  l'exception  tirée  de  ce  que 
son  privilège  ne  peut  avoir  lien  sur  les  immeubles  qu'après  avoir 
été  exercé  préalablement  sur  le  mobilier,  à  établir  que  c'est  par 
mauvaise  foi,  collusion  ou  négligence,  que  ce  fournisseur  ne  s'est 
pas  fait  colloquer  sur  le  mobilier  qui  pouvait  se  trouver  entre 
les  mains  du  débiteur  (Limoges,  9  juin  1842,  aff.  Genty,  ibid.). 

—  D'après  H.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n»  244,  Il  faudrait  renverser 
la  proposition  et  dire  que  le  fournisseur  est  déchu  de  son  droit 
sur  le  prix  des  immeubles,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  c'est 
sans  sa  faute  qu'il  n'a  pas  été  colloque  sur  le  prix  du  mobilier; 

—  3<>  Que  de  cela  que  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles 
et  les  Immeubles  ne  doivent,  aux  termes  de  l'art.  210S  c.  nap., 
obtenir  une  collocation  sur  le  prix  des  Immeubles  qu'après 
avoir  discuté  le  mobilier,  et  pour  ce  qui  leur  reste  dû,  après 
cette  discussion,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être  collo- 
ques conditionnellcment  sur  le  prix  des  immeubles,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  prix  des  meubles,  non  encore  vendus,  parait  devoir 
être  insuffisant  (trib.  de  Catiors,  jugement,  non  daté,  rapp.  avec 
Agen,  28  août  1831,  aff.  Gasc,  <6i<f.,  n»  18Q). 

•SS.  On  admet  à  l'ordre  les  créances  conditionnelles  et 
celles  à  terme  ;  car  elles  sont  susceptibles  d'inscription  (V.  en 
ce  qui  concerne  la  collocation  de  ces  créances,  v»  Priv.  et  hyp., 
n<»  2325  et  suiv.).  —  La  commission  du  corps  législatif  avait  eu 
la  'pensée  d'introduire,  dans  la  nouvelle  loi,  des  dispositions 
pour  régler  le  mode  de  collocation  des  créances  éventuelles  ou 
indéterminées ,  mais  le  conseil  d'Etat  a  préféré  abandonner  cette 
réglementation  à  la  jurisprudence.  Il  peut  être  utile  de  connaître 
les  vues  de  la  commission  sur  ce  point  :  «  La  présence,  dans  un 
ordre,  disait  le  rapporteur,  de  créances  dont  la  quotité  est  su- 
bordonnée à  l'événement  d'une  liquidation  de  succession  ou 
d'indemnité,  d'un  compte  de  tutelle,  elc,  place  les  juges  dans 
l'alternative  du  sursis  ou  de  mesures  provisoires.  Sans  pouvoir 
prohiber,  d'une  manière  absolue,  le  sursis,  surtout  s'il  est  con- 

(1)  BrillierC.  Chiral.)  —  La  cocu;  —En  ce  qui  touche  le  contredit 
contre  la  collocation  de  Riohaud  :  considéraot  que  les  immeubles  dont 
le  prix  se  distribue  sont  des  acquits  de  commuoaulé  de  1.  B.  Briilier 
et  Jenny  Chirat,  femme  Briilier,  vendeurs  ;  —  Considérant  qu'il  est  de 
JnrUpniaence  que  la  femme  mariée  a  liypotlièque  légale  sur  les  acquits 
de  communauté,  hypothèque  qui  peut  tire  èvenluellenient  exercée  par 
elle  sur  la  lulalité  des  acquêts,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
•t  si  elle  renonce  ;  —  Considérant  que,  pour  (aire  Tace  &  cette  éven- 
tualité de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  y  a  lieu,  sur  la  demande 
de  celle-ci  ou  de  ses  ayants  droit,  de  leur  onvrir  une  collocation  dans 
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senti  par  tous  les  intéressés,  et  si  l'événement  de  la  liquidation 
est  prochain,  reconnaissons  que  le  sursis  n'est  nullement  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle.  Il  nous  avait  donc  paru  sage  de  fixer  le 
moyen  de  pourv  oir  aux  éventualités,  comme  les  codes  genevois  et 
sarde  n'ont  pas  dédaigné  de  le  faire.  Le  juge  évaluera  la  créance 
indéterminée,  et,  selon  les  circonstances,  attribuera  la  sSmme  au  . 
titulaire  de  cette  créance,  à  charge  de  rendre  l'excédant  de  l'é- 
valuation sur  la  liquidation,  cii  aux  créanciers  postérieurs,  à 
charge  de  rendre  l'excédant  de  la  liquidation  sur  l'évaluation. 

—  S'il  s'agit  de  créance  sabordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive, l'attribution  sera  faite  aux  créanciers  qui  suivent  celui  dont 
le  droit  n'est  pas  encore  réalisé.  Si  la  condition  est  résolutoire, 
l'attribution  sera  faite  à  celui  auquel  appartient  la  créance  me- 
nacée par  cette  condition.  L'obligation  de  rendre  sera  garantie 
par  une  caution  ou  par  l'emploi  de  la  somme,  laissée  aux  mains 
de  l'adjudicataire,  ou  placée  en  rentes  sur  l'Etat..!  r>  (D.  P.  58. 
4.  49,  n'>79). 

•S4.  Il  a  été  jugé  :  l<>  qu'un  créancier,  dont  la  créance  n'est 
pas  liquide,  doit,  si  cette  créance  est  certaine,  être  admis  à  la 
distribution,  et  que  les  sommes,  nécessaires  pour  le  désintéres- 
ser, doivent  être  mises  en  réserve,  sauf  aux  créanciers  posté- 
rieurs à  toucher  ces  sommes,  sous  caution  de  les  rapporter,  s'il 
y  a  lieu,  après  la  fixation  de  la  créance  (Caen,  9  avr.  1839,  aff. 
Lefoulon,  v»  Responsabilité,  n»  547-3<>).  —  Cet  arrêt,  quoique 
rendu  en  matière  de  distribution  par  contribution,  repose  sur 
un  principe  certain  et  qui  est  également  applicable  à  notre  ma- 
tière;— 2»  Que,  durant  le  mariage,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sé- 
paration de  biens,  les  intérêts  de  la  dot  appartiennent  au  mari  ; 
qu'en  conséquence,  si  la  femme,  produisant  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  son  mari,  a  droit  d'être  collo- 
qui-c  pour  le  capital  de  sa  dot,  elle  est  non  recevable  dans  sa 
demande  en  collocation  pour  les  intérêts,  même  pour  ceux  qui 
ont  couru  depuis  la  demande  en  collocation  (c.  nap.  1549),  lors 
même  qu'ils  seraient  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille 
(Bordeaux,  6  juill.  1841,  aff.  veuve  Reimonenq,  v»  Contrat  de 
mar.,  n»  3443);  — 3<>  Qu'eu  cas  de  contestation,  dans  un  ordre, 
sur  le  chiffre  d'une  créance,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  passé 
outre  h  l'ordre,  et  se  bornera  prescrire  la  mise  en  réserve  d'une 
somme  déterminée,  pour  la  conservation  des  droits  du  créancier 
contre  lequel  est  élevée  la  contestation  (Rcq.  9  mal  1853,  aff. 
de  Nanteuil,  D.  P.  53.  l.  123);  —  4»  Que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  frappe  les  acquêts  de  la  communauté  (sur  cette 
question,  V.  Priv.  et  hypolh.,n°  928),  et  qu'elle  peut  s'exercer, 
même  pendant  la  durée  de  la  communauté,  sur  le  prix  des- 
dits acquêts,  au  moyen  d'une  collocation  éventuelle  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix  ;  sauf  à  laisser  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  si  mieux  11  n'aime  en  effectuer  le  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations,  le  montant  de  la  collocation, 
pour  être  touché,  s'il  y  a  lieu,  par  la  femme  ou  les  subrogés 
à  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  (Lyon,  7  avr.  1834)  (l);  —  5»  Que  le  juge 
doit  colloquer  éventuellement  les  créanciers  dont  la  créance  est 
conditionnelle  ou  indéterminée  ;  qu'ainsi,  la  femme  séparée  de 
biens,  qui  a  reçu  en  payement  de  ses  reprises,  des  créances  de 
son  mari,  avec  toute  garantie,  a  droit  à  une  collocation  éven- 
tuelle sur  le  'prix  des  Immeubles  de  ce  dernier,  pour  le  cas  de 
non-payement  de  ces  créances  à  l'échéance  (Bordeaux,  8  mars 
1859, al!.  N...  cité  par  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  366)  ;  —  6»  Que 
celui  dont  la  collocation  n'a  été  maintenue  dans  un  ordre  qu'à 
la  charge  de  faire  certaines  justifications  dont  l'absence  eût  pa 
motiver  son  rejet  immédiat  et  absolu,  ne  peut  se  plaindre  de  la 
décision  qui  ordonne  le  pavement  d'un  créancier  postérieur  en 
ordre  d'hypothèque,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rapporter,  dans 

l'ordre  du  prix  à  distribuer  des  immeubles  acquêts  de  la  communauté;... 

—  Infirme,  cl,  statuant,  au  principal,  dit  et  prononce...  que  Kicbaud  et 
Marc-Antoine  Briilier  seront  colloques  éventuellement  et  en  concur- 
rence au  second  rang  comme  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  Jennj 
Chirat,  femme  Briilier,  savoir  :  Kichaud  pour  5S  64  et  Marc-Antoine 
Briilier  pour  12/6t;  —  Ordonne  que  les  lî  64  afférents  au  montant  de 
la  «oilocation  éventuelle  de  Marc-Antoine  Briilier  resteront  déposés  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur,  si  mieux  il  n  aime  en  effectuer  le  dépét  i 
la  caisse  des  dépOts  et  consigualioos,  etc. 

Du  7  avr.  18S4.-  C.  de  Lyon,  1"  ch.-M.  Gilardin,  !•'  w,^ 
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le  cas  oh  les  Justiflcalions  imposées  an  créancier  antérieur  se- 
raient faites,  la  somme  qu'il  aurait  reçue  (ReJ.  5  Janv.  1857)  (l); 
•—...Qu'il  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce  que  le  créancier  pos- 
térieur n'aurait  pas  été  assujelli  à  l'obligation  de  donner  caution, 
quoique  l'ayant  offerte  par  des  conclusions  subsidiaires  (même 
arrêt);  —  ...Qu'enSn  11  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  dépens 
auraient  été  pour  partie  mis  à  sa  charge  et  pour  partie  employés 
en  frais  d'ordre  (même  arrêt). 

•SA.  Le  juge-commissaire  peut  admettre  ou  rejeter,  saut 
contestation  ultérieure,  les  demandes  en  collocation  qui  ne  lui 
semblent  pas  justifiées,  et,  à  pins  torte  raison,  coUoquer  un 
créancier  à  un  rang  plus  éloigné  que  celui  qu'il  réclamait.  Hais, 
lorsque  les  titres  lui  paraissent  fondés,  il  doit  colloquer  tous  les 
oféanciers  produisants,  alors  même  que  ces  collocations  excé- 
.deralent  la  somme  à  distribuer.  Il  peut  arriver,  en  effet,  ou  que 
des  créanciers  soient  éliminés  de  l'ordre  par  des  contestations 
que  le  juge  ne  saurait  prévoir,  ou  qu'ils  soient  désintéressés,  d'une 
manière  ou  d'autre,  par  exemple,  par  leur  collocation  dans  un 
autre  ordre,  avant  la  clétore  des  opérations  (Conf.  HM.  Ollivier 
et  Mourlon,  n»  356  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»»  357  et  sui v.  ;  Houyvet, 
n°  1 69  ;  Seligman,  n»  305  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— Il  a 
été  jugé,  par  suite,  que  si,  dans  l'élat  de  collocation,  le  juge- 
commissaire,  au  lieu  de  comprendre  toutes  les  créances  pour 
lesquelles  11  y  a  production,  n'y  a  porté  des  créances  que  jusqu'à 
concurrence  delà  somme  à  distribuer,  il  y  a  nécessité  de  le  com- 
pléter par  un  état  supplémenlairo  (Riom,  8  août  1828)  (2). 

•SÀ.  La  loi  du  1 7  tberm.  an  6,  dans  son  art.  2,  déclare  que 
«  les  autorités  constituées,  leurs  employés  et  ceux  des  bureaux 
au  service  public,  vaquent  les  jours  énoncés  (les  décadi  et  les 
jours.de  fêles  nationales),  sauf  les  cas  de  nécessité  et  l'cxpédi- 
Uon  des  affaires  criminelles  »  (V.  Jour  férié,  n»  9).  —  Le  prin- 
cipe, posé  par  cette  loi,  a  été  maintenu  par  les  lois  postérieures 
(V.  notamment  la  loi  du  18  nov.  1814,  art.  l,  v»  Culte,  p.  71 1, 
et  les  art.  63,  781,  808,  828  et  1037  c.  pr.)  :  seulement  le  jour 
de  décadi  a  été  remplacé  par  le  dimanche,  et  les  jours  de  fêle  lé- 
gale sont  réduits  aux  quatre  grandes  solennités  de  Noël,  de  l'As- 
cension, de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint  (arrêté  du  29  germ. 
an  10,  v»  Culte,  p.  695),  Indépendamment  des  jours  de  fête  na- 
tionale, qui  sont  déclarés  tels  par  la  loi  (V.  Jour  férié,  n»  1 9  et 
«uiv.,  et  V»  Exploit,  n°*  351  et  suiv.).  —  Il  suit  de  là  que  le 
juge-commissaire  doit  s'abstenir  de  faire  aucun  acte  de  sa  juri- 
diction, les  jours  de  dimanche  ou  de  fête  légale.  —  Hais  l'acte, 
fait  un  de  ces  jours-là,  serait-il  nul  7  La  question  est  controver- 
sée (V.  y»  Exploit,  n"  358  et  359,  et  Jour  férié,  n»»  22  et  suiv.)  : 
la  jurisprudence,  cependant,  s'est  fixée  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, et  c'est  l'opinion  que  nous  avons  embrassée,  v»  Exploit, 
no  359  ;  V.  aussi  suprà,  n°  50  (Conf.  MH.  Seligman,  n°  304  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v»  Saisie 

(1)  (Constant  C.  Dupic  et  autres.)  —  La  code;  —  Snr  le  moyen  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  l'art.  2166  c.  nap.  :  —  Attendu  qa'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qui  le  point  de  savoir  si 
Conslatit  était  ou  non  créancier,  dépendait  du  résultat  de  comptes  pour 
le  règlement  desquels  divers  délais  lui  avaient  été  inutilement  impartis; 
.  que  plusieurs  arrêts  l'avaient  même  déjà  déboulé  de  sa  demande  tendant 
à  être  colloque  sur  le  prix  des  biens  de  la  veuve  Chai  von,  jusqu'à  cequ'il 
•fit  obtempéré  aux  injonctions  de  la  justice  pour  la  vérification  de  ses 
prétentions;  —  Que  cet  arrêt,  qui,  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés, 
aurait  pu,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
maode  de  Constant  comme  non  justifiée,  a  pu  lui  refuser,  à  plus  forte 
raisoo,  la  délivrance,  quant  à  présent,  d'un  bordereau  de  collocation 
pour  une  Créance  qui  pouvait  ne  pas  exister,  et  autoriser  Dulou,  créan- 
cier inscrit  après  lui,  à  se  taire  payer  sur  le  prix  en  distribution,  en  l'o- 
bligeant à  restituer  ce  qu'il  aurait  reçu  si  la  créance  de  Constant  venait 
à  être  ultérieurement  établie,  et  en  le'  dispensant  de  fournir,  à  raison  de 
de  cette  restitution  hypotliélique,  une  caution  qu'il  n'avait  offerte  que  par 
des  conclusions  subsidiaires  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  130  et  766  c  pr.  :  —  Attendu  qu'ayant  succombé  dans  plusieurs 
de  ses  prétentions.  Constant  a  dû  être  condamné  a  une  partie  des  dé- 
pens ;  que,  quant  aux  autres  dépens,  il  ne  peiit,  dans  les  circonstances 
qui  ont  été  rappelées  ci-dessus,  se  plaindre  de  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  ordonne  qu'ils  seront  employés  comme  frais  d'ordre  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  janv.  1857  -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bérengcr,  pr.-Leroux  de  Bre- 
tagne, rap.-Sevin,  av.  gén.,  c.  conf.-Duboy  et  Reverchon,  av. 

(8)  (Brava-d.)  —  La  courj  —  Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  du  moyen 
de  focclusioo,  opposé  par  de  Montchal  et  Goyon  contre  les  sieurs  et 


Immob.,  §  8,  n*4,conclnsionsdanB)'aflMre  ]>iitD0lard  el-atnri«].' 
—  En  tous  cas,  11  a  été  jugé,  qu'en  supposant  qu'on  pût  arguer  de 
nullité  le  règlement  ou  état  de  collocation  provisoire,  pour  avoir 
été  fait  un  jour  férié,  cette  nullité  serait  couverte  par  la  nollflca- 
tion  régulière  qui  en  aurait  été  faite  aux  créanciers,  lesquels  se 
sont  rendus  non  recevables  à  le  critiquer,  soit  dans  la  forme, 
soit  au  fond,  en  ne  l'attaquant  pas  dans  le  délai  d'an  mois  ac< 
cordé  atu  créanciers  pour  contredire  (Req.  iOjanv.  1815,  alT. 
Dumolard,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.;  v*  Exploit,  n"  SS9-iO<>). 
•39.  Enregistrement.  —  «  L'état  de  collocation  provisoire, 
'  dressé  par  le  juge-commissaire,  en  exécution  de  l'art.  75S  c. 
pr.,  n'est  qu'un  projet  susceptible  d'être  modifié  par  la  colloca- 
tion définitive,  et  qui  se  confond  avat  elle.  Ce  règlement  provi- 
soire n'est  ni  expédié,  ni  signifié,  et  la  dénonciation  qui  en  est 
faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  n'est  qu'une  simple  communica- 
tion. En  conséquence,  il  n'est  point  sujet  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement,  indépendant  de  celui  à  percevoir  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  »  (instr.  de  la  régie  de  l'enreg.,  da  S  fév.  1844, 
n»  1704,  D.  P.  45.  3.  33). 

Sect.  6.  —  Delà  dénonciation  du  règlement  provisoire, 

•8<l.  L'art.  755,  à  son  §  2,  porte  :  «  Dans  les  dix  Jours  de 
la  confection  de  l'état  de  collocation,  le  poursuivant  la  dénonce, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  par- 
tie saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  n  —  Il  résulte  Implicitement  des  tçrmes  de  cet  ar- 
ticle que  l'état  de  collocation  ne  doit  pas  être  signifié.  L'art.  1S4 
du  tarif  est,  d'ailleurs,  formel  à  cet  égard  :  «...  Le  procès-ver- 
bal (contenant  l'état  de  collocation)  ne  sera  ni  levé,  ni  signi- 
fié. . .  »  Le  poursuivant  se  borne  à  dénoncer  aux  créanciers  pro- 
duisants et  à  la  partie  saisie  que  le  juge-commissaire  a  arrêté 
l'état  de  collocation  provisoire,  en  les  sommant  d'en  prendre 
communication  et  de  le  contredire,  s'il  y  a  lieu  (Conf.  HM.  PI- 
geau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  298,  n»  l,  4«éd.;  Rodière,  t.  S,  p.  215; 
Chauvean  et  Carré,  quest.  2559,  et  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2562-4°;  Merlin,  Rép.,  vo  Saisie  Imm.,  §  8,  n«  4,  conclus, 
dans  laff.  Dumolard,  suprà,  n»  636). 

•3A.  Cette  dénonciation  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers 
Inscrits  et  produisants,  mais  à  ceux-là  seulement.  L'art.  136  du 
tarif,  qui  parle  des  créanciers  inscrits,  doit  être  entendu  dans  le 
sens  de  l'art.  735  c.  pr.,  c'est-à-dire  des  créanciers  inscrits  et 
produisants  (Conf.  MM.  Carré  et  Chanveau,  n»  2560  ;  Chanveau, 
Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  240,  n»  34,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2562-5»;  Thomine,  t.  2,  p.  316;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  419, 
S"  éd.).  —  Il  a  été  jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  le 
poursuivant  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  l'état  de  eoUoeatlon  pro- 

dames  Joly  de  Pleury  et  de  la  Boulaie,  pour  n'avoir  pas  contredit  dans 
le  délai  accordé  par  l'art.  756  c  pr.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  755  même  code,  le  joge-commissaire  doit  dresser  l'état  de  c«llacap 
tion  sur  les  pièces  produites  ;  —  Attendu  que  la  loi  est  absolue  et  n» 
laisse  pas  au  juge-commissaire  la  faculté  de  ne  comprendre,  dans  cet 
état,  qu'une  partie  des  créances  produites,  lors  même  que  ces  créances 
absorberaient  le  prix  à  distribuer,  parce  qu'au  tribunal  seul  iipparlient 
le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  relativement 
à  la  validité  des  inscriptions  rapportées  h  l'ordre;  —  Attendu,  en  fait, 
que,  le  28  avr.  1824,  jour  du  premier  état  provisoire,  vingt-sit  créan- 
ciers avaient  produit,  et  que  douze  seulement  furent  compris  dans  cet 
état;  —  Attendu  que  le  juge-commissaire  a  pu,  qu'il  a  dû  même  com- 
pléter le  premier  état  provisoire,  en  y  portant,  non-seulement  tous  les 
créanciers  qui  avaient  déjà  produit,  mais  encore  tous  ceux  qui  avaient 
produit  depuis  :  —  Attendu  que  la  notification  du  premier  état  a  été  io- 
suQlsante  pour  faire  courir  le  délai  d'un  mois  pour  céntredi^e,  poisqu'il 
n'y  avait  pas  eu,  jusque-là,  d'étal  régulièrement  fait,  mais  seulement  le 
commencement  d'un  état,  qui  n'a  été  achevé,  sur  toutes  les  fUicei  pro- 
duites, que  le  SO  mai  1825,  et  que  ce  n'est,  dés  lorS,  que  du  jour  ofl  la 
notification  de  cet  état  a  été  faite  aux  créanciers  que  le  délai  d'un  mois 
pour  contredire  a  pu  courir  contre  eux;  —  Attendu  que  Joly  d«  Plenry 
et  consorts  ont  contredit  le  8  itinri  1825,  et  que  ce  dire,  à  faisan  da 
l'indivisibilité  de  l'ordre,  s'applique  au  premier  état  comme  au  se- 
cond, qui,  réunis,  formeoi  I  état  de  collocation  provisoire  voutd  par 
l'art.  755  code  {tréclté ;...  —Confirme  le  jagemeol  ed  6«  qu'il  « njetè  la 
déchéance. 
Du  8  ao&t  1$28.-  C.  d«  fiioffl,  S*  eh.-  M.  TbéTei^o,  (r, 
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visoire  aux  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre 
(Lyon,  M  mai  184S)  (i). 

940.  La  dénonelatien  doit-elle  ttre  faite  aux  eréanciers  chl- 
rograpbaires  opposants?  On  dit,  pour  la  négative,  que,  bien  que 
pouvant  intervenir  dans  l'ordre,  les  créanciers  cbirograplialres 
ne  sont  point  parties  dans  la  procédure  d'ordre;  qu'ils  ne  sont 
pas  des  créanciers  produisant*  (Conf.  MM.  Carré  et  Ciiauveau, 
qnesl.  2560;  Cbaaveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2563  bis; 
Grosse  et  Raràeau,  t.  2,  n*  363;  Ollivier  et  Mourlon,  n<>  359; 
Biocbe,  y  Ordre,  n«420;  Sellgman,-n<>  318;  Flandin,  Tr.  de 
Kofdre,  Inédit.  —  Contra,  M.  Houyvet,  n»  255  ;  V.  aussi  sttjrrà, 
n»34S).  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
règlement  provisoire  soit  dénoncé  aux  créanciers  chirograpbaires 
Intervenants  à  l'ordre,  aucune  loi  ne  l'ordonnant,  et  l'art.  755  c. 
pr.  ne  parlant  que  des  créanciers  produisants,  ce  qui  ne  saurait 
s'entendre  des  créanciers  chirograpbaires;  que  ceux-ci,  par  con- 
séquent, sont  non  recevabies,  sous  prétexte  de  ce  défaut  de  dé- 
Bonclatien,  à  fermer  opposition  au  règlement  déflnitif  :  —  «  La 
eonr;  attendu  qu'aucune  loi  n'ordonne  que  le  règlement  provi- 
soire de  l'ordre  sera  notlRé  aux  créanciers  chirograpbaires  ;  qu'au 
contraire,  l'art.  TSK  ne  parle  que  des  créanciers  produisants,  ce 
qui  ne  saurait  s'entendre  des  créanciers  chirograpbaires;  attendu 
que  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie  est  sufflsamraent  prou- 
vée, et  qu'un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  se  réformer 
tai-méme;  Infirme,  ordonne  que  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, portant  clôture  déQnitive  de  l'ordre  et  délivrance  des  bor- 
dereaux aux  créanciers  utilement  colloques,  sera  exécutée  en  sa 
forme  et  teneur;...  condamne,  etc.  »  (Paris,  il  août  1812,  afT. 
eréanc.  Hubert  Ô.  Pennavert.  —  Conf.  Lyon,  14  mal  1845,  atr. 
gynd.  Labarre;  V.  au  numéro  précédent). 

•41 .  Mais  la  dénonciation  devrait  évidemment  avoir  lieu,  si 
le  créancier  cbirographaire,  exerçant  les  droits  de  son  débiteur 
Inscrit,  se  présentait  pour  réclamer  une  collocation  en  sous-ordre, 
en  conformité  de  l'art.  775  c.  pr.  :  il  devient  alors  créancier  pro- 
duisant (Conf.  MM.  Seligman,  n»  319;  Flandin,  loc.  cit.). 

•49.  C'est  par  acte  d'avoué  à  avoué  que  doit  être  faite  la  dé- 
nonciation du  règlement  provisoire  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie  (755).  —  D'après  M.  Duranton,  t.  21,  n»  57, 
cette  dénonciation  à  l'avoué  ne  dispenserait  pas  le  poursuivant 
ë'en  hire  une  autre  aux  créanciers  personnellement,  aux  domi- 
ciles élus  par  eux  dans  leurs  inscriptions,  quoique  l'art.  755  ne 
s'en  explique  pas  formellement,  dit-il^  ainsi  que  le  fait  l'art.  753 
an  sujet  de  la  sommation  de  produire.  Hais  c'est  là  une  erreur, 
fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit  :  la  signification 
k  domicile,  pour  la  sommation  de  produire,  est  nécessaire  pour 
ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  encore,  à  ce  moment,  d'avoué 
constitué  ;  mais  il  en  est  autrement  pour  la  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire,  puisque  tout  créancier  produisant,  aux  termes 
de  l'art.  754,  «  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  pro- 
duit signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande  en  collocation.  » 
La  dénonciation  faite  au  domicile  élu,  en  pareil  cas,  occasion- 
nerait des  frais  frusiratoires  et  serait  contre  le  vœu  de  la  loi.  — 
Four  le  saisi,  c'est  dilTérent  :  la  dénonciation  lui  sera  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  en  a  un;  et,  s'il  n'en  a  pas,  par  exploit 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile.  L'art.  75&  n'ajoute  pas  ces  der- 
niers mots,  et  le  tarif  (art.  134  et  156)  est  également  silencieux 
à  cet  égard  ;  mais  c'est  le  cas  Ici  de  les  suppléer.  «  Souvent,  en 
matière  de  saisie  Immobilière,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  7SS,  note  3,  la  partie  saisie  n'aî  pas  d  avoué,  et,  en  matière 
de  vente  volontaire,  le  vendeur  n'en  a  jamais.  Dans  ce  cas,  la 
diinonciatlon  p»  peut  pas  avoir  lieu,  par  acte  d>voué  à  avoué, 
ftomme  l'exige  l'art.  755.  On  ne  peut  pat  se  dispenser  de  faire 
la  signification  à  dnmicile.  —  Cette  nécessité  de  signification 
exige  quelquefois  de  longs  délais,  lorsque  la  partie  saisie  ou  le 
vendeur  ne  demeurent  pas  sur  les  lieux  on  l'ordre  est  suivi  ;  mais 

(1)  (8ynd.  Labarre  et  Baux  C.  de  Soultrait.)  —  La  cotm;  —...  Sur 
les  interventions  de  la  compagnie  da  Clianey-Saint-Elienne  et  de  Guil- 
laume Hygonnet  :  —  Attendu  que  la  compagnie  de  Clianey  a  ëlé,  comme 
CiteBeière  inscrite  sur  les  immeubles  de  Houx,  débiteur,  régulièrement 
•omm^  de  produire  A  l'ordre  dont  s'agit;  que  Guillaume  Hygonnet, 
doat  les  prétentions  comme  créancier  sont  contestées,  n'aurait,  en  tous 
e««f  cn'une  créance  cbirographaire,  et  qu'aucune  sommation  de  pro- 
duire k  l'ordre  n'était  nécessaire  k  son  égard  (V.  tvprà,  d°  S4S);  que 


il  serait  impossible  de  procéder  au  règlement  définitif  avant  que 
le  débiteur  ait  été  appelé  à  vérifier  les  litres  produits  cqntre  lui» 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  21,  n»  57;  Carré  et  Chauveau,  n«2561; 
Tbomine,  t.  2,  p.  315,  n»  805  ;  Chau>eau,  Comm.  du  tarif,  t.  2, 
p.  239,  n»  32,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2662-7o;  Rodière, 
t.  3,  p.  215;  Bauter,  p.  371;  Bcrriat,  p.  618;  Sudraud-Desisles, 
Man.  du  juge  tax.,  n»  746;  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe, 
p.  244;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  361;  Colnjel-Daage,  t.  2, 
n»  1028,  8«  éd.;  Houyvet,  n»  227;  Biocbe,  v»  Ordre,  n"  422  et 
sutv.,  3"  éd.;  Seligman,  n»  314;  Flandin,  toc.  cit.;  Rennes,  H 
Janv.  1813,  aO.  Desnanot,  infrà,  n»  679).  —  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n"  339  et  51 1,  se  prononcent  énerglquement  pour  l'o- 
pinion conlralre.  Chaque  fois,  disent-ils,  que  la  loi  exige  que  le 
saisi  soit  a\crti,  même  par  un  ajournement,  elle  le  dit  formelle- 
loent,  comme  dans  les  art.  762  et  767.  Une  signification,  dans  la 
forme  ordinaire  des  ajournements  entraînerait  des  longueurs  In- 
compatibles avec  la  rapidité  d'un  ordre.  Ils  s'appuient  sur  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grciiubic,  du  18  août  1824,  afT.  Duvlllard, 
qui  l'a,  en  effet,  ainsi  jugé,  sous  le  code  de  1807  (V.  infrà, 
w  683). 

•43.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  dénonciation  de  l'état 
de  cullocatlon  provisoire  à  la  partie  saisie  est  suffisamment  prou- 
vée par  le  visa  qu'en  contient  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
(Paris,  11  aoûl  1812,  aff.  Hubert,  suprà,  n»  640) 

•44.  Il  a  aussi  été  jugé  :  l°  que  la  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire  est  valablement  faite  à  l'Interdit,  partie  saisie, 
en  la  personne  de  sa  femme,  tutrice  de  ce  dernier,  nonobstant 
sa  qualité  de  créancière  de  l'interdit,  si  elle  n'a  point  produit  à 
l'ordre,  et  que,  par  suite,  elle  ne  figure  pas  au  règlement  pro- 
visoire ;  qu'en  im  tel  cas,  il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  en- 
tre l'interdit  et  sa  tutrice,  qui,  dès  lors,  le  représente  léga- 
lement (Nîmes,  25  fév.  1851,et,  sur  pourvoi,  Req.  6  déc.  1852, 
aff.  veuve  Barnier,  D.  P.  52.  l.  319);  —  2»  Que  la  remise  de 
la  copie  de  l'exploit  de  dénonciation  du  règlement  provisoire, 
faite,  à  la  fille  de  la  tulrice,  enfant  de  neuf  ans,  a  pu  être  dé- 
clarée fcgulière,  lorsqu'il  est  établi  par  le  juge  que  cette  enfant 
avait  le  discernement  nécessaire  pour  recevoir  celte  copie  et  la 
remettre  à  la  partie  à  laquelle  elle  était  adressée;  alors  surtout 
qu'il  est  constant  que  la  copie,  ainsi  remise,  est  parvenue  à  sa 
destination  (mêmes  arrêts).  —  La  circonslance,  que  la  copie  de 
l'exploit,  quoique  remise  à  un  impubère,  était,  cependant,  par- 
venue à  son  adresse,  était  décisive,  dans  l'espèce;  et  c'est  dans 
le  même  sens  que  nous'  nous  sommes  exprimé,  v»  Exploit, 
n°  255  (V.  aussi  la  note  au  bas  de.l'arrêt  du  6  déc.  1852). 

•45.  SI  le  saisi  a  constitué  avoué  dans  la  procédure  de  sai- 
sie immobilière,  dont  l'ordre  n'est  qu'une  suite,  c'est  à  cet  avoué 
que  devra  être  faite  la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  755 
(arg.  art.  1038  c.  pr.)  ;  à  moins,  dit  M.  Chauveau,  Pr.  de  l'or- 
dre, quest.  2562-7»,  que  le  saisi  n'eût  constitué  un  autre  avoué 
pendant  la  procédure  de  l'ordre  amiable. 

•4tt.  La  dénonciation  du  règlement  provisoire  n'est  pas 
due  h.  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  au  nom- 
bre des  créanciers  produisants  :  par  exemple,  pour  les  frais  de 
purge.  II  n'y  a,  en  effet,  aucun  Intérêt  (Conf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n»  512;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»429  ;  Bressoltes,  n»  40). 

049.  La  dénonciation  du  règlement  provisoire,  lorsqu'elle 
a  Heu  par  acte  d'avoué  à  avo^ié,  n'est  pas  assujettie  à  d'autres 
formes  que  celles  en  usage  pour  les  actes  de  cette  nature  (Conf. 
MH.  Chauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2563  bis;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n»  360;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  358  et  396; 
Biocbe,  v»  Ordre,  n»  427,  3«  éd;  Houyvet,  n»  227^  Seligman, 
n»  512  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce 
sens  :  1  •  qu'un  acte  d'avoué  à  avoué,  en  Cette  forme  ;  «  Au  re- 
quis de  M»...,  avoué,  signifié  à  M»...,  avoué,  »  est  valable  :  — 
0  La  cour;...  considérant,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le  si- 

la  compagnie  de  Cban?y,  non  plus  qi< 'Hygonnet,  n'ont  fait  aucune  pro- 
duclioD  dans  l'ordre,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  &  leur  déifoncer 
l'acte  de  collocation  provisoire;  que  l'ordonnance  de  clAlure  a  donc  été 
régulière,  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  syndics,  et  qu'ainsi  l'inter- 
vention n'est  pas  plus  recevable  que  l'appel  ;•  -Uétiare  l'appel  des  syndics 
(auxquels  l'état  de  collocation  provisoire  avait  été  dénoncé,  ainsi  qu'au 
failli),  et  l'intervention  des  tiers  créanciers,  aen  recevabies,  etc. 
Du  U  mai  1845.-  C.  de  Lyon,  1"  ch. 
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gnificata  de  rfauissier^  mis  au  bas  de  la  copie,  ne  renrermerait 
pas  les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  qu'il  est  constant,  en  ju- 
risprudence, et  dans  l'usage,  que  toutes  les  formalités  voulues 
par  l'art.  61  c.  pr.  ne  sont  pas  nécessaires  pour  ces  sortes  de 
significations;  qu'il  suffit,  pour  quelles  soient  valables,  que 
l'on  trouve,  dans  le  corps  de  l'acte  signifié,  ou  dans  le  signifi- 
eata,  et  l'objet  de  c«  même  acte,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie 
pour  laquelle  l'avoué  occupe,  et  le  nom  de  la  partie  à  laquelle 
il  est  remis,  en  la  personnede  son  avoué,  formalités  qui  ontété 
remplies  dans  l'acte  du  13  juill  1 81  G;  déclare  la  dame  Autbouard 
et  les  frères  Autbouard  non  recevables  à  contester  l'état  de  col- 
localiondont  11  s'agit, etc.»  (Grenoble,  6  août  1822,  afl'.  Sambuc 
C.  Autbouard)  ;— 2»  Que  la  notification  de  l'étal  provisoire  de  col- 
location  aux  créanciers  est  régulièrement  faite  par  acte  d'avoué,  en 
la  forme  suivie  pour  la  signification  des  actes  de  procédure  dans 
les  Instances  liées;  qu'il  n'est  pas  exigé  qu'elle  soll  laite  d'après 
les  formes  générales  des  exploits  d'ajournement  :  —  «La  cour,... 
attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  signification  de  l'état 
provisoire  a  été  faite  à  l'avoué  du  demandeur,  suivant  l'usage, 
et  dans  le»  termes  pratiqués  pour  les  significations  des  actes  de 
procédure,—  Rejette»  (Req.  31  août  1825,  IB.  de  Gartempe, 
pr.,  M.  Lecoutour,  rap.,  afl'.  Rolland  C.  Filleul).  —  On  allé- 
guait, dans  l'espèce,  qu'un  acte,  qui  fait  courir  un  délai  fatal, 
est  assujetti  aux  formalités  ordinaires  des  exploits,  et  qu'on 
doit  le  distinguer  des  actes  de  pure  instruction.  On  invoquait, 
à  cet  égard,  l'opinion  de  Carre,  Lois  de  la  pr.,  t.  1,  p.  145, 
n°  282,  note,  et  l'autorité  de  plusieurs  arrêts  :  Bordeaux,  23  janv. 
181),  afl.  Dcqueux;  Besançon,  29  août  1811,  aff.  Paton;  Metz, 
17  août  1815,  aff.  N...,  rapportés  infrà,  n»  862,  et  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  12  fév.  1817,  aff.  Missel,  v»  Vente 
pub.  d'im.,  n<>382^. 

tt48.  Hais  l'acte  de  dénonciation  serait  nul,  s'il  était  fait  par 
un  simple  acte  d'buissier,  non  signé  de  l'avoué  poursuivant.  C'est 
ce  que  décident  implicitement  les  arrêts  ci-après. — En  tous  cas, 
il  a  été  jugé  que  le  créancier,  demandeur  en  collocation,  qui  n'a 
pas  encore  produit  ses  litres,  mais  qui,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
est  faite  du  règlement  provisoire,  fait  cette  production  et  fournit 
des  contredits  sur  certaines  collocatlons,  doit  être  réputé,  par 
là,  avoir  défendu  au  fond,eX  que,  par  suite,  il  est  non  receva- 
ble  à  se  prévaloir  ultérieurement  de  la  nullité  de  la  notiflcalion, 
en  ce  qu'elle  serait  dépourvue  de  la  signature  de  l'avoué  pour- 
suivant (Orléans,  27  août  1834,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  mai 
1837,  aff.  Raguet-Lépine,  suprd,  n*  478). 

BÂO.  Lorsqu'un  avoué  représente  plusieurs  créanciers,  est- 
il  nécessaire  de  lui  dénoncer  l'état  de  collocation  provisoire  en 
autant  de  copies  qu'il  représente  de  parties;  ou  une  seule  copie 
doit-elle  suffire  pour  touS'  les  intéressés?  Nous  avons  déjà  exa- 
miné cette  question  suprà,  n<>  392,  à  propos  de  la  sommation 
de  produire,  et  nous  l'avons  résolue  dans  ce  dernier  sens,  par 
motif  d'économie.  La  solution  doit  ôlrc  ici  manircslement  la 
même. — MM.  Cbauveau,  Proc.  delonlrc,  qucsi.  2562-6°;  Bioehe, 
\o  Ordre,  n°»  430  et  548,  3«  éd.  ;  Houyvet,  n»  227,  sont  d'une 
opinion  contraire.  —  Toutefois,  M.  Houyvcl,  loc.  cit.,  appli- 
quant ici,  par  analogie,  l'art.  753,  dil  qu'il  suflit  d'une  seule 


(1)  (Sambuc  C.  Autbouard.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  si,  dans 
les  matières  ordinaires,  un  avoué  ne  peut  pas  occuper  pour  plusieurs 
parties  qui  ont  des  intérêts  opposés,  celle  règle  doit  souffrir  nécessaire- 
ment exception,  en  matière  d'ordre,  où  souvent  le  nombre  des  créan- 
ciers, ayant  des  intérêts  divers  et  oonlraires,  excède  celui  des  avoués  postu- 
lants devant  le  tribunal  où  l'ordre  doit  se  régler  ;  —  Qu'il  doit  résulter 
de  la  que  tous  les  actes  ou  sommations  que  fait  l'avoué  du  créancier 
poursuivant,  d'après  une  disposition  formelle  de  la  loi,  aux  avoués  des 
autres  créanciers,  doivent  être  considéréscomme  signifiés,  en  même  temps, 
aux  créanciers  pour  qui  l'avoué  do  poursuivant  occupe,  et  avoir,  k  leur 
égard,  le  même  effet  que  les  significations  faites  aux  créanciers  repré- 
sentés par  les  autres  avoués;  —  Quo,  s'il  en  était  autrement,  il  en  ré- 
sulterait, spécialement  dans  le  cas  de  la  cause  actuelle,  que,  pour  les 
créanciers  réellement  sommés,  la  forclusion  pourrait  avoir  lieu,  tandis 
que  ceux  dont  l'avoué  aurait  fait  la  sommation  ne  pourraient  jamais 
l'encourir,  et  qu'ainsi  les  dispositions  des  art.  756  et  759  c.  pr.  ne  pour- 
raient jamais  recevoir  leur  exécution;  —  Considérant,  en  fait,  que  l'acte 
du  ISjuilt.  1810,  par  lequel  l'avoué  Plan,  agissant  pour  Bernard,  créan- 
cier poursuivant,  a  dénoncé  aux  avoués  df  i  autres  créanciers  la  coofec- 
lion  do  l'état  de  collocalioii  provisoire,  Qontenait,  en  outre,  la  déclara- 


copie  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires.  C«la  fait 
supposer  que,  dans  l'opinion  de  H.  Houyvet,  Je  règlement  pro- 
visoire doit  être  dénoncé  à  l'adjudicalaire,  de  qui  la  loi  ne  parle 
pas  (V.  suprà,  n°  646). 

•ftO.  La  même  raison  d'économie  nous  porte  à  décider  que, 
lorsqu'un  créancier  a  pour  avoué  l'avoué  même  du  poursuivant, 
ce  dernier  doit  être  dispensé  de  se  dénoncer  à  lui-même,  dans 
l'Intérêt  de  ce  créancier,  et  pour  faire  courir  le  délai,  l'état  de 
collocation  provisoire.  Cette  dénonciation  serait  une  superféta- 
tion  inutile  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n<>«  359  et  37 1  ;  Se- 
llgman,  w>  312  ;  Bioehe,  v»  Ordre,  n»  435,  s»  éd.  —  Conlrà, 
MM.  Cbauveau,  Pr.  de  l'ordre,  loc.  cit.;  Houyvet,  n»  227).  —  Il 
a  été  jugé,  suivant  notre  opinion,  qu'un  avoué,  pouvant  occuper 
pour  plusieurs  créanciers  qui  ont  des  intérêts  contraires  (V.  «u- 
prà,  \\o  42),  par  exemple,  pour  le  poursuivant  et  pour  le  créan- 
cier qui  s'oppose  à  la  collocation  provisoire,  il  n'est  pas  néces- 
saire, dans  ce  cas,  à  l'effet  de  mettre  en  demeure  les  créanciers 
pour  qui  occupe  l'avoué  du  poursuivant,  que  celui-ci  leur  fasse 
personnellement  ou  qu'il  s§  fasse  à  lui-même  la  sommation  vou- 
lue par  l'art.  755  c.  pr.;  qu'il  suffit  que  cette  sommation  ail  été 
faite  aux  avoués  des  autres  créanciers  (Grenoble, 6  août  1822)  (i). 

AA  ■ .  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers,  pour 
lesquels  occupe  l'avoué  du  poursuivant,  ne  sont  mis  eu  demeure 
de  contredire  le  règlement  provisoire,  et,  par  suite,  n'encourent 
la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  que  par  la  signi- 
flcalion  faite  à  cbacun  d'eux,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  755,  sommation  dont  l'avoué  du 
poursuivant,  dans  le  cas  sus-énoncé,  n'est  pas  dispensé  par  cela, 
qu'il  devrait  se  la  faire  à  lui-même  :  «  La  cour,  —  Attendu  que 
la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.  contre  les  créan- 
ciers qui,  après  avoir  produit,  sont  en  retard  de  contredire  l'état 
de  collocation,  ne  pouvait  avoir  été  encourue  par  la  dame  Or- 
sière  qu'autant  qu'elle  aurait  été  régullèremefit  sommée  de  pren- 
dre communication  de  cet  état,  et  de  le  contredire,  au  vœu  de 
l'art.  755  ;  mais  que  la  dénonciation,  prétendue  faite  à  la  per- 
sonne de  son  avoué  par  l'acte  du  6  août  1816,  ne  contenant  pas 
cette  somaallon,  n'énonçant  même  pas  qu'elle  lui  ait  été  noti- 
fiée, ainsi  que  le  prescrit  ledit  article,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  été 
ni  comminée,  ni  constituée  en  demeure  ;  et  que  la  peine  que  la 
loi  n'infljge  qu'à  la  morosité  n'a  conséquemment  pu  l'atteindre  ; 
—  Confirme  »  (Nîmes,  17  mars  1819,  aff.  N...  C.  dame  Orsière). 

•5*.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  faire  résulter 
un  acquiescement  au  règlement  provisoire  du  seul  fait  de  la  dé- 
nonciation de  ce  règlement,  sans  réserve,  aux  créanciers  Inscrits 
et  à  la  partie  saisie  pour  faire  courir  le  délai  des  contredits.  La 
cour  de  Caen,  dans  l'arrêt  ci-après,  n'a  pas  hésité  à  qualifier  de 
monstrueuse  iniquité  la  prétention  contraire  (Conf.  MM.  Cbau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2565).  —  Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  le  poursuivant,  qui,  en  sa  double  qualité  d'adjudicataire  et  de 
créancier  Inscrit,  dénonce  aux  autres  créanciers  et  à  la  partie 
saisie  le  règlement  provisoire,  avec  sommation  de  le  contredire, 
s'il  y  a  lieu,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  contredire  lui-même, 
par  cela  seul  que  la  sommation  n'indique  pas  qu'il  ait  l'IntenUon 
de  le  faire  (Caen,  14  août  1856)  (2). 

tion  qu'il  occupait  pareillement,  dans  l'ordre,  pour  diiférents  créanciers, 
entre  autres  pour  la  dame  Marchon ,  veuve  Autbouard;  —  ...Déclare  la 
dame  Autbouard  et  les  frères  Autbouard  non  recevables  à  contester 
l'état  de  collocation  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  6  août  183S.-C.  de  Grenoble. 

(9)  (Grimoult  C.  Bureaux.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  Gri-* 
moult,  qui  était  tout  à  la  fois  adjudicataire  des  immeubles  saisis,  à  sa 
requête,  sur  Herbert,  et  créancier  inscrit  sur  les  immeubles,  avait  requis 
l'ouverture  de  l'ordre,  conformément  aux  art.  750  et  suiv.  c.  pr.  civ.  ; 
que  sa  qualité  de  poursuivant  lui  imposait  l'obligation  de  dénoncer,  par 
acte  d'avoué  &  avoué,  aux  créanciers  produisants,  et  a  la  partie  saisie, 
la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication et  de  contredire,  s'il  y  avait  lieu,  dans  le  délai  d'un  mois 
(ai-t.  756)  ;  que  la  loi  n'aurait  pas  pu,  sans  une  monstrueuse  iniquité, 
attacher  à  l'accomplissement  de  cette  obligation,  et  qu'elle  n'y  a  pas  ef- 
fectivement attaché,  l'effet  de  le  priver  du  droit  de  contredire  lui-même, 
comme  tous  les  autres  créanciers,  dans  le  délai  fixé,  et  qu'en  fait,  rien, 
dans  la  dénonciation  des  15  et  16  avr.  18,50,  ne  tendait  à  faire  supposer 
que  Grimoult  entendait  renoncer  à  ce  droit;  que  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ladite  dénonciation  contre  le  contredit  du  S3  av^  lt5Qjt^4(H^ 
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•ftS.  Si  l'avoDé  d'un  créancier  produisant  vient  à  décéder 
oa  à  cesser  ses  fonctions  avant  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  celte  dénonciation  sera  faite  au  créancier,  ainsi  qu'JI 
a  été  dit  pour  le  saisi  lorsqu'il  n'a  pas  d'avoué  constitué,  par 
exploit  signiHé  à  personne  ou  domicile,  sans  qu'il  y  ait  Heu  d'as- 
signer en  constilution  de  nouvel  avoué,  conformément  aux  art. 
34S  et  suiv.  c.  pr.  (V.,  pour  le  développement  de  cette  proposi- 
tion, infrd,  n«  734  ;  Conf.  UU.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  364  ; 
^OUivier  et  Monrlon,  n°  360;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  43 i,  3«  éd., 
's*  tirage;  Cbauveau,  Pr.  de  l'ordre,  quest.  2563  ter;  Flandln, 
j  Traité  de  l'ordre,  inédit.  —  Contra  H.  Seligman,  n»  316). 

•54.  Le  changement  d'état  des  parties  n'apportera  non  plus, 
dans  la  circonstance,  aucune  entrave  dans  la  marclte  de  la  pro- 
cédlire,  et  ne  suspendra  pas  le  cours  du  délai.  «  Les  dénoncia- 
tions, dit  H.  Chauveau,  loc.  cit.,  seront  valablement  faites  à  l'a- 
Toué  produisant,  lequel  en  référera  aux  héritiers,  et,  si  ceux-ci 
ne  veulent  pas  prendre  qualité,  il  fera  nommer  un  administra- 
teur provisoire,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  contredire  »  (V. 
encore,  sur  ce  point,  infrà,  n°  734).  —  Il  a  été  jugé,  mais  à 
tort,  selon  nous,  que  la  dénonciation  du  règlement  provisoire, 
faite  au  domicile  du  créancier,  décédé  depuis  longtemps,  n'a  pu 
constituer  ce  créancier  en  demeure  de  contredire,  ni  entraîner 
contre  lui  aucune  forclusion  (Paris,  23  mars  1835,  aff.  Dalogny, 
■v"  Reprise  d'inst.,  n»  51;  Conf.  MM.  Thomine,  n<>868;  Blocbe, 
y  Ordre,  n»  431,  3»  éd.,  5«  tirage). 

6Aft.  L'acte  de  dénonciation  du  règlement  provisoire  doit 
contenir,  aux  termes  de  l'art.  755,  sommation  de  prendre  corn- 
munication  audit  règlement  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  dans 
le  délai  de  trente  jours.  Suivant  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
loc.  cit.,  l'omission  de  cet  avertissement  empêcherait  la  -dé- 
chéance, prononcée  par  l'art.  756,  de  courir  (Conf.  H.  Houyvet, 
n<>  227).  —  Nous  avons  dit,  au  contraire,  suprà,  n°  389,  dans 
nn  cas  analogue,  qu'une  pareille  disposition  a  un  caractère  pu- 
rement comminatoire  auqnel  la  loi  n'altache  aucune  sanction. 
Dès  que  l'état  de  collocation  provisoire  a  été  dénoncé,  c'est  la 
ctiose  essentielle,  et  le  créancier  se  trouve  virtuellement  averti, 
par  cette  dénonciation,  puisque  c'est  la  disposition  même  de  la 
loi,  qu'il  doit  le  contredire  dans  les  trente  jours,  à  peine  de  for- 
clusion (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a,  toute- 
fois, été  jugé,  dans  le  premier  sens,  que  la  sommation  aux 
créanciers,  qui  ont  produit  à  un  ordre,  de  prendre  communica- 
tion du  règlement  provisoire,  ne  fait  courir  le  délai  du  contredit 
qu'autant  qu'elle  a  été  accompagnée  d'une  mise  en  demeure  de 
contredire  (Bordeaux,  4  fév.  1851,  aff.  Loyet,  D.  P.  52. 2.  275). 

•SA.  C'est  dans  les  dix  jours  de  la  confection  du  règlement 
provisoire  que  le  poursuivant  doit  en  faire  la  dénonciation  aux 
créanciers  et  à  la  partie  saisie  (c.  pr.  755).— Mais  qui  avertira  le 
poursuivant  que  le  juge-commissaire  a  terminé  son  travail?  La 
commission  du  corps  législatif  avait  proposé,  à  cet  égard,  un 
amendement  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli.  «  Pour  con- 
nattre  l'existence  de  l'état  (de  coliocation),  disait  M.  Riche,  dans 
son  rapport,  il  faut  que  le  poursuivant  soit  à  l'afTilit  au  greffe,  ou 
qu'il  soit  averti  par  le  greffier  :  un  de  nos  amendements  pres- 
crivait cet  avertissement,  sans  frais.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
souscrit  à  cet  amendement  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  78).  —  Nous 
avons  déjà  dit,  pour  des  situations  analogues,  que  c'étaient  là  de 
ces  difOcullés  matérielles  que  la  pratique,  à  défaut  de  disposi- 
tions réglementaires,  qui  sont  du  domaine  du  pouvoir  exécutif, 
résoudrait  facilement  (V.  suprà,  n»  87). 

•69.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  d'autre  sanction  attachée  à  l'inob- 
servation de  ce  délai  que  la  déchéance  de  la  poursuite,  pronon- 
cée par  l'art.  776  contre  l'avoué  poursuivant,  et  son  remplace- 
ment, soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  un 
confrère  plus  diligent.  Toutefois,  nous  dirons,  avec  H.  Chau-v 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2563  bis,  que,  comme  le  délai 
court  du  moment  où  le  juge  a  arrêté  son  travail,  et  que  ce  mo- 
ment est  indéterminé,  c'est  une  raison,  pour  le  magistrat,  de 
n'appliquer  la  pénalité  de  l'art.  776  qu'en  cas  de  négligence  bien 


donc  être  rejetée  ;...— Sans  avoir  i^rd  à  la  fio  de  non-recevoir  proposé* 
par  Huraux,  non  plus  qu'aux  moyeos  et  demandes  de  Grimoult;  — 
Confirme. 
Du  14  août  18$6.-C.  de  Gaen,  V  ch. 


constatée,  c'est-à-dire  lorsque,  malgré  l'avertissement  donné  au 
poursuivant,  celui-ci  aura  laissé  écouler  dix  jours  sans  agir. 

•&C(.  Il  devient  Inutile,  d'après^ cela,  d'examiner,  comme  le 
font  quelques  auteurs,  M.  Seligman  entre  autres,  n<>  320,  si  ce 
délai  de  dix  jours  est  susceptible  d'augmentation,  à  raison  des 
dislances,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1053  c.  pr.  : 
c'est  une  question  qui  se  présentera  plus  opportunément,  à  prfr> 
pos  du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  contredire  (V.  infrà, 
n»  679). 

AS9.  La  loi  n'a  pas  dit,  pour  la  dénonciation  du  règlement 
provisoire,  coinme  elle  l'a  fait  pour  la  sommation  de  produire  (c. 
pr.  753),  que  le  poursuivant,  après  l'expiration  des  dix  jours  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  cette  dénonciation,  devra  justifier  de 
ses  diligences,  en  remettant  au  juge-commissaire  les  originaux 
de  dénonciation,  dont  mention  sera  faite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  H.  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2563-6'»,  cette  constatation  est  Indispensable,  soit 
pour  s'assurer  que  l'avoué  poursuivant  a  rempli  ses  obligations 
et  n'a  pas  encouru  la  pénalité  de  l'art.  776,  soit  pour  servir  de 
point  de  départ  au  délai  de  trente  jours,  dans  lequel  est  circon- 
scrite la  faculté  de  contredire  (V.  sous  la  section  suivante). 

••O.  On  a  vu  suprà,  n<>  490,  que  c'est  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  le  vendeur  Impayé,  qui  produit 
à  l'ordre,  sans  réserves,  doit  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé, par  cette  production,  à  l'exercice  de  son  action  résolu- 
toire. Mais  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  la  conservation 
du  droit,  lorsque  l'acte  d'oii  l'on  voudrait  faire  résulter  l'aban- 
don de  ce  droit  le  réserve  expressément.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que  le  vendeur  ou  son  cessionnalre,  non  colloque  dans 
le  règlement  provisoire,  et  qui,  dans  l'acte  'de  dénonciation  de 
ce  règlement  aux  créanciers  Inscrits,  s'est  réservé,  pour  le  cas  où 
l'action  en  résolution  qu'il  se  propose  d'intenter  ne  serait  pas 
admise,  de  contredire  ledit  règlement,  ne  peut  être  réputé  avoir 
renoncé  à  son  privilège  ou  à  son  hypothèque  (Toulouse,  7  janv. 
1846,  aff.  Guilhamède,  D.  P.  54.  5.  535,  n»  34). 

•ttl .  Nul  n'étant  admis  à  exciper  du  droit  d'autrut,  on  doit 
dire,  avec  M.  Houyvet,  n»  228,  que  le  créancier,  à  qui  a  été  faite 
là  dénonciation  du  règlement  provisoire,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  que  cette  dénonciation  n'aurait  pas  été  faite  à  un  autre  créan- 
cier ou  à  la  partie  saisie  (V.  infrà,  n»  709-5»,  Req.  31  août  1825, 
aff.  Rolland). 

Sbct.  7.  —  Des  contredits. 

••<.  Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  articles,  dont  le 
premier  traitera  des  personnes  qui  peuvent  contredire  ;  —  le  se- 
cond, du  délai  dans  lequel  les  contredits  doivent  être  formés;— 
le  troisième,  de  la  forme  des  contredits  ;  —  le  quatrième,  de  la 
forclusion;  —  et  le  cinquième,  des  effets  attachés  aux  contredits. 

Art.  1.  —  QueUes  personnes  peuvent  contredire. 


••S.  Les  personnes  qui  peuvent  contredire  sont  d'abord, 
suivant  l'art.  736  précité,  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie.  —  L'ancien  art.  756  ne  parlait  que  des  créanciers,  et  l'on 
aurait  pu  être  tenté  d'en  conclure,  à  contrario,  que  la  faculté  de 
contredire  n'appartenait  pas  à  la  partie  saisie.  Mais  celle  dé- 
duction aurait  trouvé  sa  réfutation  dans  l'art.  755,  aux  termes 
duquel  le  poursuivant  devait  dénoncer,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  créanciers  produisants  et  o  la  partie  saisie,  la  confection  de 
l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  contredire,  s'il  y  échéait,  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Le  débiteur,  en  cflet, 
méipo  au  cas  où  a  cun  créancier  ne  contesterait  létal  de  collo- 
cation provisoire,  na-l-il  pas  intérêt  à  faire  rejeter  de  cet  ét%l 
un  créancier  qui  se  pr  jlend  faussement  son  créancier,  ou  qui  y 
ngure  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due? 
(Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2j63  6m.)  —  L'ancien 
art.  756  ne  pouvait  donc  contenir  qu'une  lacune,  et  celle  lacune 
a  été  remplie  par  le  nouveau,  qui  ajoute  aux  créancier»  produi- 
sants la  partie  saisie.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807 


1»  que  le  débiteur  saisi  ne  peut  pas  critiquer  l'ordre  jde  colloca- 
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tion,  si  personne  ne  s'en  plaint  (Rennes,  23  Janv.  1815,  cité  au 
lonrn.  des  av.,  t.  17,  p.  281,  n»  166).  —  Il  ne  faut  entendre 
tette  décision,  sans  doute,  que  dans  le  sens  où  te  débiteur  vou- 
Iralt  senlement,  comme  dans  les  espèces  qui  suivent,  critiquer 
Je  rang  assigné  à  telle  on  telle  créance,  et  non  pas  l'existence  ou 
Je  quantum  de  la  créance  elle-même  ;  —  2»  Que  le  débiteur  n'a 
pas  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  qu'un  créancier  a  été  colloque 
ivant  d'autres,  qui,  selon  lui,  devaient  primer  ce  créancier  (Be- 
lançon,  15  juill.  18U  (i).  —  Cet  arrêt  a  été,  mais  sur  d'autres 
points,  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  suivi  d'un  arrêt  de  rejet 
du  10  janv.  1815,  rapporté  v» Exploit,  n»  359-10»);  —  5»  Que 
le  débiteur  est  non  recevable  à  critiquer  le  rang  dans  lequel  les 
créanciers  ont  été  colloques  ;  qu'il  n'est  appelé  à  l'ordre  que 
pour  contester,  s'il  y  échet,  la  réalité  des  créances,  ou  opposer 
l'exception  de  payement  (Bourges,  17  déc.  1852,  alf.  Protat, 
p.  P.  54.  2.  65).  «  Reconnaître,  dit  la  cour  de  Bourges,  à  un 
débiteur,  placé  ainsi  en  présence  de  ses  créanciers,  le  droit 
(^'exprimer  et  de  faire  prévaloir  sa  préférence  pour  l'extinction 
le  telle  ou  telle  dette  qu'il'auralt  le  plus  d'Intérêt  d'acquitter,  c« 
ferait  transporter  les  principes  sur  l'imputation  des  payements 
entre  un  débiteur  de  plusieurs  dettes  ^t  son  créancier  à  un  ordre 
de  choses  auquel  Ils  ne  sauraient  recevoir  aucune  application.  » 
->-  C'est  ainsi  que  le  saisi,  bien  que  partie  à  l'ordre  amiable 
(c.  pr.  751),  ne  peut  cependant,  par  son  opposition,  empêcher 
la  distribution  amiable  du  prix  entre  les  créanciers,  lorsque 
çeux-cl  se  sont  mis  d'accord  sur  cette  distribution  (V.  suprà, 
n»  169.  —  Conf.  H.  Chanvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2564 
ter). 

••4.  Hais  11  a  été  jugé  :  —  l»  Que  le  saisi  a  qualité  pour 
critiquer  le  rang  que  doit  occuper,  dans  l'ordre,  chacun  de 
pes  créanciers,  alors  surtout  que,  comme  père  et  tuteur  légal 
de  ses  enfants  mineurs,  il  a  Intérêt  à  cette  critique  pour  faire  ob- 
tenir à  ceux-ci  nne'coilocation  utile  (Limoges,  29  mai  1830)(2); 
—  2°  Que  la  partie  saisie  (en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution) a  intérêt  et  qualité  pour  contester  les  privilèges  admis 
par  le  règlement  provisoire,  aussi  bien  que  les  créances  elles- 
inêmes  et  leur  quotité;  et  que  cette  contestation  profite  égale- 
ment aux  créanciers  non  contestants  (Paris,  15  déc.  1853,  alT. 
veuveetfll8Pols8on,D.  P.  54.  2.  il.  — Conf.M.  BiochCjVoDis- 
trlb.,  n»  154,  anc.  édit.  —  f^-mtrà  MM.  PIgeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  199,  m  3, 4»  éd.;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2179  6i*). 

••ft.  Que  te  créancier  poursuivant  soit,  ou  non,  tenu  de  dé- 
noncer l'état  de  cojlocatjon  provisoire  aux  créanciers  chirogra- 

(*)  (Dumolard  et  Gauthier  C.  Dumolard.)  —  La  cour;  —  ...Consi- 
^ranl  que  les  mariés  Dumolard  et  Gautbicrsonl  même  non  recevables  à 
attaquer  l'état  de  collocation,  par  défaut  d'inlérét;  qu'aucun  d'eux  ne 
conteste  la  légitimité  de  la  créance  de  Dumolard  (intimé);  qb'ils  préten- 
dent seulement  que  celui-ci,  étant  créancier  cédulaire,  n'a  pas  pu  être  col- 
loque avant  des  créanciers  hypothécaires  ;  que  les  mariés  Dumolard,  ven- 
deurs et  débiteurs,  ne  peuvent  faire  valoir  les.  hypothèques  de  leurs 
Crtanciers,  puisque  l'hypothèque  n'est  établie  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers entre  eux,  et  non  en  faveur  des  débiteurs,  et  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  valoir,  pour  leurs  créanciers,  un  moyen  auquel  ceux-ci  ont 
icnoncé  par  leur  silence;  que  l'iolérét  du  débiteur  se  borne  à  ce  que  l'on 
pe  colloque  que  des  créances  légitimes  cl  exigibles;  que  le  sieur  Gau- 
thier, acquéreur,  n'a  intérêt  qu'à  ne  pas  acquitter  des  bordereaux  pour 
gne  somme  supérieure  au  prix  de  son  adjudication;  et  qu'en  sa  qualité 
de  cessionnaire,  s'il  prétendait  n'avoir  pas  été  coiloqié  à  son  ordre,  il 
devait  contester  dans  le  mois  qui  avait  suivi  sa  dénonciation  ;  que  ces 
fins  de  non-recevoir  dispensent  d'examiner  les  moyens  du  fond;  — 
Confirme. 

Du  IS  juin.  1814. -C.  de  Besançon. 

(A)  (Clavand  et  autres  C.  Chazaubeneix.)  —  La  couh;  —  ...Attendu 
q^  c'est  a  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Clavaud,  en  sa  qua- 
lité de  débiteur,  non  recevable  à  critiquer  le  rang  que  doit  occuper,  dans 
l'ordre,  chacun  de  ses  créanciers;  que  ce  droit  lui  appartient  essentiel- 
lement, d'après  la  loi,  qui,  &  la  différence  des  créanciers,  n'ayant  pro- 
noncé aucune  forclusion  contre  lui,  a  voulu  qu'il  figurât  dans  toutes  les 
^hases'de  l'ordre  jusqu'à  sa  ciAture,  parce  qu'on  a  pensé,  avec  raison, 
qu'il  pouvait  «voir  personnellement  un  grand  intérêt  i  contester,  soit  la 
•aturedes  créances,  soit  leur  lë^ilimilé;  qu'ensuite  il  était,  plus  parli- 
^lièrement  que  tout  autre,  capaliln  de  fournir  tous  les  renseignements 
•écessaires  pour  pouvoir  apprécier  le  mérite  de  chacune  de  ces  créances; 
(—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Clavaud,  débiteur  discuté,  avait  un  in- 
tirlt  liel  à  e«  que  sa  femme,  qui,  pendant  soo  vivant,  figorait  en  son 


phaires  intenenants  (V.  suprà,  n»  640),  ceox-cl  n'en  joiyeQtpas 
moins  avoir,  soit  de  leur  chef,  soit  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  nap.,  la  faculté  de 
contredire,  soit  pour  faire  écarter  de  l'ordre  tels  ou  tels  créan- 
ciers, soit  pour  faire  réduire  leur  collocation  (Conf.  HH.  Persil, 
Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2166,  t.  2,  p.  265;  Rép.,  v  Saisie  iœm., 
§  8;  Berrlat-Salnt-Prlx,  p.  620;  Favard,  v»  Ordre,  part,  3,  n»  l; 
Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du  not.,  v»  Ordre,  n*  40  ;  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2558  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  462,  3»  é4.} 
Houvvet,  n»241;  Seligman,  n»573:  Colmet-Daage,  t.  2,u°  103t, 
8«  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  n  a  été  jugé,  dans  c* 
sens  :  l«  que  les  créanciers  cblrographalres  ont,  aussi  bien  que 
les  hypothécaires,  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  débiteur  commun,  pour  veiller  à  ce  que  la  distribution  des 
deniers  soit  légalement  faite,  et  qu'aucun  créancier  n'obtienn» 
que  la  part  qui  lui  revient  légitimement;  ...  et  spécialement, 
qu'ils  sont  recevables  à  contester  à  un  créancier  sa  qualité  d'by- 
pothécaire,  et  à  s'opposer,  par  suite,  à  la  délivrance  du  borde- 
reau de  collocation  à  son  profit  (Cass.  10  avr.  1838)  (3).  —  Conf. 
Limoges,  4  janv.  1849,  aff.  Guichard(7.  Petit;  Coimar,  i"  fév. 
1855;  cités  par  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  25S8); 
—  2°  Que  la  femme,  créancière  de  son  mari,  du  chef  des  reprises 
qu'ieile  a  à  exercer,  a  droit,  en  cette  qualité,  n'etil-elle  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  vendus,  à  raison  de  l'état  de  fail- 
lite de  son  mari,  de  contredire  les  demandes  de  collocation  for- 
mées dans  l'ordre  par  d'autres  créanciers,  h  l'elfet  de  faire  écarter 
celles  de  ces  demandes  qui  ne  seraient  pas  justfflées  (Uége^ 
13  déc.  1843,  aff.  Mlchiels,  v»  Faillite,  n»  120-8»);  —  3»  Que  le 
créancier,  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  et  sans  date  cer- 
taine, a  le  droit,  dans  une  instance  d'ordre,  d'attaquer,  comme 
simulée  et  frauduleuse,  la  créance  d'un  autre  créancier,  quoique 
celle-ci  existât  avant  que  ses  droits  fussent  nés  ;  — >■  a  La  cour; 
en  ce  qui  touche  la  fln  de  non-recevoir  opposée  &  l'appelant  : 
attendu  que  la  contestation  a  lieq  en  matière  d'ordre;  que,  par 
suite,  l'intimé,  produisant  audit  ordre,  est  recevable  à  contester 
la  sincérité  de  la  créance  de  l'appelant,  également  produisant, 
bien  que  la  créance  dudit  intimé  n'ait  pas  de  date  certaine  an- 
térieure à  celle  de  ce  dernier  ; .. .  confl  rme  »  (Douai,  5  déc.  1 846, 
aff.  Dubois  C.  Bernard),  —  Se  présentait  dans  la  cause,  mais  à 
un  point  de  vue  particulier,  la  question  de  savoir  si  l'art.  1167 
c.  nap.,  qui  permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  est  applicable  aux  créan- 
ciers postérieurs  comme  aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  alla- 


nom  dans  l'ordre,  et  aujourd'hui  ses  enfants,  héritiers  de  leur 
soient  utilement  colloques  dans  ledit  ordres  qu'outre  cet  intérêt ,  il  iUit 
de  son  devoir,  comme  tuteur  légal,  mais  surtout  comme  père,  de  défendre 
les  droits  de  ses  enfants  et  de  faire  ressortir  leur  créance  dans  ledit  or- 
dre; qu'il  a  donc  pu  valablement  élever  le  contredit  sur  la  créance  d« 
Chazaubeneix  ;  —  ...Infirme. 

Du  39  mai  1850. -G.  de  Limoges,  5*  eh. 

(S)  (Gérard  et  autres  C.  Hallot.)  —  La  coim;  -i^  Va  les  ait.  aen, 
2093  et  1166  c.  civ.;  —  Attendu  qu'en  droit,  les  biens  d'ua  débitwu 
sont  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  sans  distinction,  et  que  le  prix  d* 
ces  biens  leur  appartient  et  doit  être  distribué  entre  eux  par  coatriDulien, 
a  moins  qu'il  u'indique  des  causes  de  préférence,  telles  que  des  privi- 
lèges ou  des  hypothèques,  dans  les  cas  reconnus  et  selon  les  formes  éta- 
blies par  les  lois;  au'il  suit  nécessairement  de  la  que  les  créanciers 
chirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  et  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur,  pour  veiller 
à  ce  que  cette  distribution  soit  légalement  faite  et  qu'aucun  n'obtisana 
que  la  part  qui  lui  revient  légilimemeot;  que  ce  droit,  qui  appartient  à 
chaque  créancier  de  son  chef,  il  pourrait  l'exercer  encore  du  chef  de  ms 
débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.,  puisqu'il  est  incontestabla 
que  celui-ci  ne  soit  recevable  à  surveiller  l'ordre  qui  a  pour  obJRt  d'o- 
pérer sa  libération  et  le  désintéressement  de  ses  créanciers;  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  desavoir  si  Hallot  était  ou  non  créancier  hypothé- 
caire de  Damien  ;  que  les  demandeurs,  qui  étaient  créanciers  chirogra- 
phaires, avaient  évidemment  droit  et  intérêt  d'intervenir  à  l'ordre  su 
cette  question  ;  qu'en  le<  déclarant  non  recevables,  et  en  ordonnant, 
nonobstant  leur  opposition,  la  délivrance  du  mandement  de  payement  de 
la  collocation  au  profit  d'Hallot,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les 
lois  précitées;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  du  17  déc. 
183». 

Du  10  avr.  1839  -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gin.,  c.  conf.,-Na;het,  «v. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉA«ClEfiS.— Cuai'.  4,  Sect.  1,  Art.  1« 


m 


que  :  em  cette  question,  appréciée  à  nn  point  de  vne  général, 
V.  Oblig.,  n"  997  et  suiv. 

'l  SCO.  Il  faut,  toutefois,  soigneusement  restreindre  l'applica- 
Uon  du  principe  aux  seuls  cas  oh  les  créanciers  chirograptiaires 
ont  tin  véritable  intérêt  à  contester.  Car,  si  leurs  contredits  ne 
devaient  conduire  à  aucun  résultat  utile  pour  eux  ;  que,  par  exem- 
ple, les  fonds  fussent  déjà  absorbés  par  les  créances  h)  potbé- 
Mires  00  privilégiées  antérieures  à  celles  qu'ils  attaquent,  ils 
devraient  être  repoussés  par  la  même  raison  que  les  créanciers 
Inscrits  non  colloques,  quand  ils  contestent  des  créances  qui  ne 
Tiennent  pas  elles-mêmes  en  rang  utile.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce 
âens,  qa'nn  créancier,  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué,  est  non- 
reeevable,  par  défaut  d'intérêt,  à  critiquer,  dans  un  ordre,  la 
coUocation  d'un  autre  créancier  dont  la  créance  est  postérieure 
I  la  sienne  et  ne  peut  venir  en  ordre  utile  (Rej.,  15  janv.  1828, 
aff.  Delavaivre,  v»  Priv.  et  byp.,  n»  2406-3«). 

•tt9.  Mais  il  a  été  Jugé,  avec  raison  :  l«que  l'héritier  béné- 
ficiaire, administrant  les  biens  dans  l'inlérêl  commun  des  créan- 
ciers et  de  l'hérédité,  a  intérêt  et  qualité  pour  contester,  dans 
l'ordre,  la  validité  d'une  inscription,  alors  même  que  la  suc- 
eeMion  serait  obérée  (Paris,  15  on  32  nov.  1828,  aff.  bér.  Paris, 
V»  Priv.  ethyp.jn»  1439-2";  Conf.  M.  Houyvet,n»  241);— 2»  Que 
tout  créancier,  produisant  dans  un  ordre,  a  le  droit  de  contre- 
dire l'état  de  collocatlon  provisoire  qui  lui  est  dénoncé,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer,  a  priori,  une  fln  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  qne  sa  créance  ne  saurait  venir  en  ordre  utile  (Pau,  17 
iainl837}  (i);— 3»(Jue,  si  le  débiteur  saisi  n'est  plus  reçu  àcon- 
tesler  la  validité  du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite 
d'expropriation,  lorsqu'il  a  laissé  prononcer,  sans  réclamation, 
l'adjudication  de  ses  biens.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  créan- 
ciers, lorsqu'il  s'agit  de  procéder  entre  eux  à  la  distribution  du 
prix;  et,  spécialement,  que  tout  créancier  produisant,  et  particu- 
lièrement celui  dont  le  titre  est  postérieur,  non-seulement  à 
l'adjudication,  mais  à  la  sommation  de  produire,  a  le  droit  de 
contester  le  titre  du  créancier  qui  a  poursuivi  l'expropriation 
(Montpellier,  is  fév.  1849)  (2). 

••8.  Ainsi  que  le  dit  if.  Chanveau,  Proo.  de  l'ordre,  qnest. 
S5S8,  al  la  déchéance  qu'entraîne  l'expiratlondo  délai  pour  pro- 
duire contre  les  créanciers  non  produisants  les  rend  étrangers 
k  l'Ordre,  sous  ce  rapport,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  n'y  puissent 
intervenir  pour  contester  les  collocations  admises.  Us  ne  peu- 
vent être  de  pire  condition  que  les  chirographaires.  Nous  ad- 
mettons donc^  avec  T auteur,  que  »  la  déchéance  encourue,  quant 
un  droit  de  production,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
ds  contredire,  quand  ce  droit  a  pour  objet,  non  pas  une  ques- 
tion de  rang  hypothécaire,  mais  qo'll  tend  à'faire  éliminer  de 
l'ordre  ime  créance,  soit  comme  n'ayant  jamais  existé  on 

(1)  Etpice:  —  (Miovielle-Montengon  C  Guret.)  —  14  mars  1856, 
jngemeDt  du  tribuDal  d'Oleron,  a>Dsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  ter- 

Ses  de  l'art.  755  c.  pr.  cit.,  tout  créancier,  produisant  dans  un  ordre,  a 
droit  de  contredire  l'état  de  collocatlon  provisoire  qui  lui  est  dénoncé. 
Mm  que  ce  droit  soit  subordonné  a  la  condition  que  ce  créancier  se 
trouve  colloque  en  rang  utile,  et  cela,  sans  doute,  parce  que  l'oiqet  prin- 
cipal d'une  procédure  d'ordre  est  de  régler  le  rang  des  diverses  créances 
•Dire  elles,  saul  à  ne  délivrer  des  tiordereaux,  après  laclAture  définitive, 
qu'aux  eiteociers  utilement  colloques;  —Que,  d'ailleurs,  il  peut  arriver 
qu'une  créance,  qui  ne  se  trouve  pae  actuellement  en  rang  utile,  s'y 
trouve  plus  tard,  par  exemple,  lorsque,  sur  la  revente  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire,  les  immeubles  produisent  un  prix  plus  élevé 
que  celui  de  la  première  adjudication  ;  —  Que,  dès  lors,  doit,  être 
rejetée  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  parties  de  Cazeaurang 
à  celle  de  Qourlat,  laquelle  est  prise  de  ce  que  la  créance  de  cette 
dernière  ne  viendrait  pas  en  temps  utile,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  par- 
tie ,  alors  méma  que  ses  contredits  seraient  fondée....  »  —  Appel.  — 
ArrèU 

La  coca,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  renouvelée,  en  appel,  contre 
la  partie  de  Daran,  prise  du  défaut  d'intérêt  :  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont,  à  bon  droit,  décidé  que  cette  partie  avait  intérêt  dans 
la  contestation;  q<ie  les  motifs  de  leur  décision,  sur  ce  point,  sont 
basés  sur  les  vrais  principes,  et  qu'il  convient,  en  les  adoptant,  d'écar- 
ter, comme  eux,  cette  fln  de  aon-rrecevoir...  (Sur  le  lond,  V.  Priv.  et 
llTp.,-D«  1065). 

Du  17  juin  1837.-C.  de  Pau.-M.  Fourcade,  pr. 

(2)  (Couronne  C.  Vernazobres).  —  La  ootnt;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  prétendre  qu'en  ««  présentant  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 


n'existant  plus,  soit  comme  n'ayant  aucon  caractère  privilégié 
on  hypothécaire.  »  —  Mais  il  a  été  jugé  :  !«  que  la  partie  qui 
a  négligé  de  produire  ses  titres  devant  les  premiers  juges,  quoi- 
que sommée  de  le  faire,  est  non  recevable  à  attaquer  le  jugement 
d'ordre,  et  même  à  intervenir  en  appel,  dans  un  débat  soulevé 
contre  ledit  jugement,  pour  y  contredire  les  titres  de  créanciers 
qui  ont  produit  (Rennes,  3  mai  1809;  Bruxelles,  28  juill.  1830 
et  12  aoilt  1835,  cités  par  H.  Chauveau  sur  Carré,  quesl.  2S56 
bis); — 20  Que  l'arrêt,  qui  ordonne  que  des  créanciers  produisants 
dans  un  ordre  soient  compris  dans  l'état  de  collocatlon,  ne  peut 
être  attaqué,  dans  l'Intérêt  des  créanciers  antérieurs  et  produi- 
sants, s'il  n'est  rien  changé  à  l'ordre  arrêté  pour  ces  derniers 
(Req.  9  déc.  1824,  aff.  veuve  et  créanc.  Veyrunnes,  suprà, 
n»4i6). 

BB9,  An  surplus,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires aient  le  droit  de  s'opposer  à  une  collocatlon,  en  conteft» 
tant  au  créancier  colloque  la  qualité  d'hypothécaire  on  de  privi- 
légié qu'il  s'est  donnée,  il  faut  reconnaître  aussi,  en  général, 
qu'ils  ne  sont  pas  recevabies  à  intervenir  sur  les  questions  de 
préférence  et  d'antériorité  qui  s'élèvent  entre  les  créanciers  hy-, 
pothécaires  ou  privilégiés  reconnus  tels  (V.  infrà,  n»  726). 

tttO.  Nous  avons  expliqué,  v»  Obligations,  n<>*  3963  et  s., 
dans  quels  cas  les  créanciers  doivent  être  considérés  comme  1^ 
ayants  cause  de  leur  débiteur,  dans  quels  cas  Ils  doivent  être 
considérés  comme  des  tiers. — Il  est  sans'difflculté  que  les  créan- 
ciers, produisant  dans  un  ordre,  sont,  relativement  aux  contre- 
dits qu'ils  ('lèvent  contre  le  règlement  provisoire,  de  véritables 
tiers,  agissant  les  uns  contre  les  autres  dans  cette  qualité,  et 
non  dans  celle  d'ayants  cause.  —  Il  a,  par  suite,  été  jugé  que 
des  créanciers  peuvent  invoquer,  contre  l'hypothèque  d'un  antre 
créancier,  des  moyens  de  nullité  que  leur  débiteur  ne  serait 
pas  recevable  à  proposer,  de  son  chef  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ;  et  spécialement  que,  si  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  l'hypothèque  qu'il  a  consentie  sur  un  immeuble 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  lors  de  sa  constitution,  mais  qu'il  a 
acquis  par  la  suite  (sur  cette  que8tion,V.  Priv.  et  Hyp.,  n»»  1188 
et  suiv.),  il  en  est  autrement  des  créanciers,  les  uns  par  rapport 
aux  autres  (Nancy,  30  mal  1845,  aff.  de  Romécoort,  r>  Priv.  et 
hyp.,  n»  1192-3»). 

«9 1.  L'adjudicataire,  qui  n'est  pas  créancier,  n'aancnne 
qualité  pour  contester  les  collocations  de  l'ordre  provisoire 
(V.  suprà,  n»  646).  Que  loi  importe,  à  lui,  à  qui  il  payera  son 
prix,  puisque,  en  le  payant  d'après  l'ordre  arrêté  par  le  Juge,  il 
sera  valablement  libéré  (Contra,  M.  Bressolies,  n»  41).  —  H  est 
certain  qu'il  en  serait  autrement  s'il  avait,  soit  en  qualité  de 
subrogé  aux  droits  d'un  créancier  qu'il  aurait  remboursé,  soit  à 
tout  autre  titre,  des  droits  personnels  à  taire  valoir  dans  l'ordre 


distribution  du  prix  des  immeubles  provenant  de  l'adjudicatioa  des  biens 
expropriés  surlatéte  deVernhespère,Vernaiobreg  jeune  et  comp.  seraient 
irrecevables  à  contester  la  validité  de  l'acte  d'obligation  souscrit  par  le 
débiteur  exproprié  en  faveur  do  (k)uronne,  au  prétexte  que  cet  acte  a 
servi  de  rondement  à  la  poursuite  en  expropriation  ;  —  Attendu  que  si 
le  débiteur  saisi  n'est  plus  reçu  à  contester  la  validité  de  ce  titre,  lorsque, 
sans  réclamation,  il  a  laissé  prononcer  l'adjudication  de  ses  biens,  il  n'en 
est  pas  de  mémeen  ce  qui  concerne  les  créanciers,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
céder entre  eux  à  la  distribution  du  prix;  —  Que  la  procédure  d'ordre 
crée  entre  les  créanciers  une  instance  nouvelle,  lors  de  laquelle  cbacun 
d'eux  a  le  droit  de  contredire  et  de  contester  l'efficacité  de  tous  les  titres 
produits,  sans  exception  pour  celui  en  vertu  duquel  la  poursuite  en  ex- 
propriation a  été  faite;  —  Attendu  que  si  cette  exception  pouvait  être 
admise,  la  fraude  et  la  collusion  seraient  faciles  entre  un  débiteur  et  un 
créancier  simulé,  au  nom  duquel  cette  poursuite  serait  faite,  et  dont  le 
résultat  serait  de  mettre  son  titre  a  l'abri  de  la  critique  do  la  part  des 
autres  créanciers;  — Attendu,  d'ailleurs,  et  surabondamment,  que  U 
créance  de  Vernaiobres  jeune  et  comp.  contre  Vernhes,  n'ayant  été  consa 
crée  et  reconnue  que  par  le  jugement  intervenu  entre  eux,  le  18  janv. 
1847,  postérieur  à  l'adjudication,  postérieur  même  à  l'ouverture  m. 
l'ordre  et  à  la  sommation  de  produire  faite  aux  créanciers  antérieurSj 
ils  auraient  été  sans  droit  ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  poursuite  eg  . 
expropriation  et  contester  la  validité  du  litre  de  Couronne;—  Que,  sou» 
tous  ces  rapports,  cette  fin  de  non-recevoir,  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  tour,  doit  être  écartée  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtel 
aux  fins  de  non-recevoir,  et  les  rejetant,  a  démis  et  démet  Couronne  de 
•on  appel. 
Du  15  fév.  1849.-C.  de  MontpeUier,  1"  ch.-M.  de  PodeM»,^r.  , 
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(Conf.  MM.  onivier  et  Monrlon,  n»  375).  —  Il  a  été  Jugé,  par 
suite  :  l<>  que  l'acquéreur,  entant  qu'acquéreur,  n'a  pas  qualité 
pour  contester  le  rang  attribué  aux  créanciers  dans  le  règlement 
provisoire  ;  que  son  intérêt  se  borne  à  ne  pas  payer  au  delà 
de  son  prix  (Besançon,  15  juill.  18U,  aft.  Dumotard  et  Gau- 
thier, «ujjrô,  n<>663-2<>)  ; — 2»  Que  l'adjudicataire  n;a  pas  le  droit, 
en  celle  qualité,  de  former  un  contredit  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  son  adjudication;  qu'il  le  peut,  à  ti- 
tre de  créancier,  mais  qu'alors  il  doit  le  faire  dans  la  forme  et 
lo  délai  prescrits  par  la  loi  (Grenoble,  2  janv.  et  22  tév.  1827, 
rapportés  avec  Clv.  rej.  l6nov.  i83l  (l).  — Conf.  Rlom,  I8fév. 
1850,  air.  Plne-Bouterige  C.  Constant,  cité  an  J.  des  av.,  t.  75, 
p.  398,  art.  892)  ;  —  3»  Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  soit  dé- 
claré qu'un  créancier  ou  tout  autre  prétendant  priorité  dans  un 
ordre,  est  mal  fondé  dans  les  contredits  par  lui  élevés  contre  le 
règlement  provisoire,  en  ce  qu'il  n'a  produit  aucun  titre  tendant 
à  modifier  les  litres  authentiques  et  certains  produits  parles  au- 
tres créanciers,  pour  que  l'arrêt,  qui  l'a  déclaré  ainsi,  ne  soll 
pas  susceptible  de  cassation  (arrêt  précité  du  16  nov.  I83l); 


(1)  £spéce  :  —  (Borel-Féline  C.  Angles,  etc.^  —  Les  biens  de  Favier 
père  ayant  été  expropriés,  son  fils  devint  d'abord  adjudicataire  pour 
S0,1S5  fr.;  mais  un  sieur  Borel-Féline  ayant  surencliéri,  en  resta  adju- 
dicataire pour  S5,160  fr.  —  Un  ordre  s'ourril;  plusieurs  créanciers 
hypothécaires  produisirent.  Le  88  mars  1826,  le  juge-commissaire  lil  la 
clôture  de  l'ordre  provisoire.  —  Le. 8  mai  1820,  Borel-Féline,  adjudi- 
cataire, fit,  en  son  nom  et  en  celui  de  Favier  flls,  un  contredit  contre  la 
collocalion  provisoire;  il  déclara  qu'ils  agissaient  en  qualité  de  cession- 
naires,  aux  termes  d'un  acte  du  24  mai  1825,  postérieur  à  l'adjudica- 
tion, de  tous  les  droits  de  Favier  père,  et  que  lui,  particulièrement, 
agissait,  en  outre,  comme  créancier  de  Favier  père.  —  La  contestation 
fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Vienne.  Là,  les  créanciers  soutinrent 
que  Borel-Féline  n'avait  pas  qualité  pour  contredire,  puisqu'il  n'avait 

Îioint  établi  qu'il  fût  créancier  ou  cessionnaire  de  Favier  père. — 15  juil- 
et  1826,  jugement,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  Borel-Féline, 
en  sa  qualité  d'adjudicataire,  ne  peut  avoir  le  droit  de  former  un  con- 
tredit dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, dont  il  sera  bien  libéré,  en  payant  sur  les  mandements  de  la  jus- 
tice; que,  d'ailleurs,  Borel-Féline  n'ayant  produit  aucuà  titre,  n'avait 
absolument  aucune  qualité  pour  contredire; — Considérant  que,  si  Borel- 
Féline  eût  été  créancier  de  Favier  père,  il  aurait  dû  produire,  comme 
tout  autre  créancier,  aSn  d'obtenir  l'autorisation  de  retenir  une  partie 
de  son  prix  ;  que,  n'ayant  point  justifié  de  son  droit,  et  n'ayant  pas 
formé  sa  demande,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi,  il  serait, 
dans  tous  les  cas,  non  recevablc  et  déchu  :  — Considérant  que  les  droits 
des  créanciers  colloques  sont  établis  par  titres  authentiques  produits  es 
mains  du  juge-commissaire,  et  que  Borel-Féline,  loin  de  produire  des 
actes  établissant  que  ces  droits  sont  éteints,  ne  produit  absolument  au- 
cune pièce;...  —  Considérant  que  tous  les  créanciers,  alloués  dans 
l'état  provisoire  de  collocation,  sont  porteurs  de  titres  authentiques, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  135  c.  pr.  civ.,  l'exécution  provisoire, 
sans  caution,  doit  ttre  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authentique;  —  Dé- 
boute, etc.  » 
^  Appel  par  Borel-Féline.  —  S  janv.  1827,  arrêt  par  défaut  de  la  cour 
de  Grenoble,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
Borel-Féline  forme  opposition  k  cet  arrêt.  Il  dit,  dans  sa  requête,  qu'il 
n'agit  qu'en  qnaWé  de  aémexer  de  Favier  père  ;  mais,  à  l'audience,  il 
produit,  pour  la  première  fois,  l'acte  de  cession  du  24  mai  1825.  — 
SS  fév.  1827,  arrêt  définitif,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Borel- 
Féline  n'a  présenté,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  aucun 
titre  établissant  sa  qualité  pour  paraître  dans  l'ordre;  —  Attendu  que 
l'acte  de  cession  du  24  mai  1825,  qui  n'a  été  produit  que  sur  l'audience, 
lui  donnerait  le  droit  d'exercer  les  actions  de  Favier  exproprié;  mais 

Sue,  ce  dernier  n'ayant  produit  ni  contesté  dans  l'ordre,  il  a  été  forclos, 
'après  les  dispositions  du  code  de  procédure.  »  —  Pendant  cette  in- 
stance, Borel-Féline  fut  dépossédé  des  biens  qui  lui  avaient  été  adjugé.s, 
par  suite  d'une  revente  sur  folle  enchère. 

Pourvoi  de  Borel-Féline  contre  l'arrêt  du  22  février  pour  violation  de 
l'art.  75S  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré  forclos  du  droit  de 
contredire,  pour  n'avoir  pas  produit  dans  le  délai  fixé,  comme  s'il  avait 
.  été  simplement  créancier,  quoiqu'il  fût  bien  certain,  d'une  part,  qu'il 
agissait  comme  étant  aux  droits  du  saisi,  aux  termes  de  la  cession  du 
S4  mai  1825,  «t,  d'antre  part,  que  le  saisi  ne  pouvait  pas  être  déclaré 
forclos,  faute  d'avoir  produit  dans  le  délai  fixé  pour  les  créanciers,  puis- 
qu'il n'a  rien  à  produire.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cuns  ). 

La  covt  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance,  par 
(on  jugement  du  13  juill.  1826,  indépendamment  do  la  fin  de  non-re- 
cevoir  et  de  la  déchéance  prononcées  contre  Borel-Féline,  avait  dé- 
claré, en  outre,  ledit  Boret-Félioe  mal  fondé  dans  ses  contredits;— Que 
ce  trUmnal  avait,  en  effet,  décidé,  soif  ^  dernier  rapport,  que  les  droits 


—  4»  Que  l'acquéreur,  évincé  par  une  surenchère,  est,  pour  le 
remboursement  de  son  prix  de  vente,  un  simple  créancier  chi- 
rographaire,  et  partant  sans  droit  pour  contredire  lorare  arrêté 
entre  les  hypothécaires  (Grenoble,  8  juill..  1830,  et,  sur  pour- 
voi, Rej.  12  nov.  1834, ait.  Trouillet,  v»  Priv.  elhyp.,  n<>2366. 
V.  suprà,  n»  669). 

•9  t.  Mais  il  a  été  jugé,  et  11  est  certain  :  1°  que  l'acqué- 
reur qui  fait  notlûer  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec 
offre  de  son  prix,  en  vue  de  la  purge  de  l'immeuble,  ne  s'ête 
pas,  par  là,  le  droit  de  contester,  dans  l'ordre,  les  créances 
Inscrites,  soit  quant  à  leur  exiiitencc,  soit  quant  à  leur  caractère 
hypothécaire,  s'il  y  a  intérêt (Colmar,  17  mal  1854  (2). — Conf. 
Bordeaux,  7  fév.  1851,  aff.  Brosset  C.  Nebout  et  Berlhier)  ;  — 
2»  Que  les  notifications  ne  peuvent  non  plus  empêcher,  soit  les 
créanciers,  soit  le  vendeur,  et  particulièrement  ce  dernier,  quoi- 
que obligé  réellement,  de  contester  le  caractère  hypothécaire  de 
telle  ou  telle  créance,  alors  surtout  qu'il  se  trouve  exposé  au 
recours  du  tiers  détenteur  qui  a  déjà  payé  son  prix  (arrêt  pré- 
cité du  17  mal  1854). 

des  créanciers  colloques  étaient  établis  par  des  titres  authentiques,  et 
que  Borel-Féline  n'avait  produit  aucune  pièce,  ni  fait  aucune  preuve 
tendante  à  modifier  ces  droits;  —  Considérant  que,  sur  l'appel  de  Borel- 
Féline,  la  cour  royale  de  Grenoble  confirma,  par  son  arrêt  rendu  par 
défaut,  le  2  janv.  1827,  ledit  jugement,  et  déclara  adopter  les  motifs 
qui  y  étaient  exprimés;  qu'il  fut,  par  conséquent,  décidé,  par  cet  arrêt, 
comme  il  l'avait  été  par  le  jugement  de  première  instance,  sur  le  fond, 
que  ledit  Borel-Féline  n'avait  produit  aucune  pièce,  ni  fait  aucune  preuve 
de  nature  i  atténuer  les  droits  des  créanciers  colloques  ;  —  Considérant 
que,  par  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  rendu  sur  l'opposition  de  Borel- 
Féline,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  ordonné  elle-même  que  son  arrêt 
par  défaut  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  —  Qu'il  résulte 
formellement  de  ce  dispositif,  qui  forme  la  base  principale  de  l'arrêt 
attaqué,  et  qui  se  rattache  tant  à  l'arrêt  par  défaut  qu'au  jugement  de 
première  instance,  que  ledit  Borel-Féline  a  été  déclaré  mal  fondé  daog 
ses  prétentions,  comme  n'ayant  fait,  sur  le  fond,  aucune  preuve  con- 
traire aux  droits  des  créanciers  colloques,  ce  qui  suffit  pour  justifier  l'ar- 
rêt attaqué;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1831.-C.  G.,  ch.civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Verg*«,rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.  Chevalier,  Roger  et  Dalloz,  av. 

(9J  (Sée  C.  Hess.)  —  La  codr;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  2184  c.nap.,  l'acquéreur  déclare  seulement  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix;  qu'aux 
termes  de  l'art.  2186,  le  nouveau  propriétaire  est  libéré  de  tout  privi- 
lège ou  hypothèque  en  nayant  le  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre 
de  recevoir  ;  —  Considérant  que  la  notification  n'entraîne  pas  d'autre 
conséquence;  que  si  l'acquéreur  se  trouve  lié  vis-à-vis  la  masse  des 
créanciers  hypothécaires,  il  n'est  lié  à  l'égard  d'aucun  d'eux  d'une  ma- 
nière directe  et  personnelle  ;  qu'il  n'a  voulu  faire  aucune  reconnaissance 
relativement  a  la  validité  des  hypothèques  ;  qu'il  n'a  pris  qu'un  seal  en- 
gagement, celui  de  payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se- 
ront en  ordre  de  recevoir;  que  l'offre  de  payer  est  toute  conditionnelle; 
qu'ainsi,  tout  demeure  subordonné  a  l'ordre,  les  créanciers  ne  pouvant 
réclamer  le  prix  du  tiers  détenteur,  en  cette  qualité  et  par  droit  de 
suite,  qu'autant  que,  dans  un  ordre,  ils  ont  fait  connaître  le  caractère 
hypothécaire  de  leur  créance,  et,  à  ce  titre,  obtenu  une  collocation  utile; 

—  Considérant  que  la  notification  et  l'offre  de  payer  faites  par  le  tiers  dé- 
tenteur n'empêchent  pas  que,  dans  l'ordre,  une  créance  puisse  être  contes- 
tée, soit  quant  à  son  existence,  soit  quant  à  son  caractère  hypothécaire,  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  le  débiteur  ou  les  autres  créanciers  ;  que  c'est  ik  un 
droit  qui  leur  appartient  essentiellement,  et  que  le  tiers  délenteur  n'a  pu 
leur  enlever  ni  directement  ni  indirectement;  que  si  cette  créance  est  re- 
jetée de  l'ordre  par  l'un  ou  l'autre  motif,  il  ne  reste  plus  aucun  lien,  aucua 
contrat  judiciaire  entre  le  tiers  détenteur  et  le  créancier  repoussé  de 
l'ordre;  ce  dernier  ne  peut  invoquer  aucun  droit  et  exercer  aucune  ac- 
tion contre  le  premier  en  cette  qualité  de  tiers  détenteur;  —  Considé- 
rant que  Jacques  Sée  ne  pouvait  faire  opposition  au  commandement  de 
la  veuve  Sée,  puisque  ce  commandement  était  fait  à  toutes  fins,  et 
qu'en  réalité  ledit  Jacques  Sée  est  débiteur;  —  Qu'il  n'était  pas  non 
plus,  &  peine  de  déchéance,  obligé  de  s'opposer  aux  actes  de  purge,  dont 
il  n'était  qu'indirectement  frappé;  qu'il  t'a  fait  cependant  autant  qu'il 
était  en  lui  ;  que  c'est  dans  l'ordre  qu'il  a  pu  régulièrement  contester  la 
nature  ou  le  caractère  de  la  créance  de  la  veuve  Sée;  qu'il  a  pour  cela 
un  droit  et  un  intérêt  certains  ;  —  Qu'il  est  exposé  au  recours  du  tiers 
détenteur  qui  a  déjà  payé;  que,  bien  que  lo  débiteur  réel,  en  définitive, 
de  la  veuve  Sée,  il  a  intérêt  cependant  &  éviter  des  poursuites  et  des 
frais  qui  prennent  leur  source  dans  la  nature  de  la  créance,  et  &  empê- 
cher que  l'un  de  ses  créanciers  obtienne  sur  les  autres  on  avantage  et 
une  préférence  auxquels  il  n'a  pas  droit. 

Du  17  mai  1854.-C.  de  Colmar. 
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•9S.  It  a  aussi  été  Jugé  :  l  »  que  le  garant  d'une  obligation  ne  t 
peut  rieri  faire  qui  porte  atteinte  à  l'exercice  desdroitsqu'il  a  ga-  ^ 
rantis  ;  et  spéciaiementque,  lorsque  ie  garant  elle  garanti,  créan- 
ciers hypothécaires  d'un  débiteur  commun,  produisent  dans  un  ; 
ordre  ouvert  sur  ce  débiteur,  le  garanti  peut  valablement  s'op-  i 
poser  à  ce  que  le  garant  soit  colloque  au  rang  antérieur  que  lui 
donne  son  inscription,  si  la  collocation  du  garant  doit  préjudi- 
eier  à  celle  du  garanti,  en  faisant  manquer  les  fonds  sur  ce  der- 
nier,  et  cela,  quand  bien  même  le  garant  ne  serait  devenu  créan- 
cier du  débiteur  commun  que  postérieurement  à  la  stipulation 
de  garantie,  et  par  l'effet  d'une  subrogation  aux  droits  d'un  tiers 
(Douai,  21  déc.  1883,  aff.  Perrot,  D.  P.  54.  2.  16*);  — 2»  Que, 
toutefois,  le  droit  du  garanti  an  rejet  de  la  collocation  du  ga- 
rant cesserait,  si  le  rang  hypothécaire  du  garanti  était  tel  que, 
même  en  l'absence  de  production  de  la  part  du  garant,  il  ne  pût 
être  utilement  colloque,  cas  auquel  le  garanti  n'aurait  d'autre 
droit  que  celui  de  saisir-arréler  le  montant  de  la  collocation  de 
son  gavant,  ou  de  réclamer  une  collocation  en  sons-ordre  sur  le 
montant  de  ladite  collocation  (même  arrêt)  ;  —  3°  Que  le  droit 
du  garanti  au  rejet  de  la  collocation  du  garant  cesserait  égale- 
ment si,  au  cours  de  l'ordre,  d'autres  créanciers  avaient  usé  de 
l'une  des  deux  voies  précitées  (la  saisie-arrét  ou  le  sous-ordre) 
et  fixé  ainsi  dans  le  patrimoine  du  débiteur  le  gage  commun 
des  créanciers;  mais  que,  dans  le  silence  de,  ces  créanciers,  le 
garant  ne  peut  s'autoriser  de  leur  droit  pour  faire  maintenir  sa 
collocation  an  détriment  du  garanti  (tnême  arrêt). — Nous  avons, 
en  rapportant  cet  arrêt,  donné  notre  adhésion  aux  décisions 
qu'il  consacre  et  qui  sont  également  approuvées  par  H.  Godot- 
fre,  Joum.  des  av.,  t.  80,  p.  266,  art.  2093. 

A94.  C'est  par  application  des  mêmes  principes  qu'il  a  en- 
core été  jugé' que  le  créancier,  qui  a  été  colloque,  dans  un  rè- 
glement provisoire,  après  un  autre  dont  il  est  cessionnaire,  et 
qui  a  laissé  écouler  les  délais  sans  contredire,  mais  qui  voit. 


(1)  Espict  :  —  (Gihonl  et  Roussel  C.  Gosselin.)  —  La  cock  ;  —  Vu 
les  art.  755,  756  et  103S  c.  pr.  et  l'art.  90  du  dérretdu  50  mars  1808;— 
...  Attendu,  !<>  qu'il  a  été  reconnu,  en  point  de  fait,  par  la  cour  de  Rouen, 
que  ie  créancier  poursuivant  l'ordre  avait  dénoncé  aux  créanciers  pro- 
duisants l'élat  lie  collocation  le  5  juin  1811,  et  que  les  contredits  de  ces 
créanciers  avaient  été  faits  dans  la  journée  du  5  juillet  suivant;  qu'il 
est  évident,  d'après  l'art.  755  c.  pr.  précité,  que  le  législateur  a  en- 
tendu accorder  aux  créanciers  produisants  un  mois  entier  pour  contre- 
dire l'état  de  collocation,  à  partir  du  jour  de  la  sommation  faite  à  l'avoué 
des  créanciers  de  satisfaire,  à  cet  égard,  k  la  loi  ;  que  tous  les  jours, 
toutes  les  heures,  tous  les  instants  de  ces  délais  doivent  appartenir  aux 
créanciers,  et  qu'ils  n'en  jouiraient  réellement  pas,  si  le  jour  de  la  som- 
mation entrait  dans  la  computation  de  ce  déiai;  que  ce  jour  doit  être 
considéré  comme  étant  le  point  de  départ,  et  non  comme  étant  compris 
dans  la  computation  des  trente  jours  qui  doivent  compléter  le  mois  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  mettant  &  l'écait  le  3  juin  1811,  jouri 
qm,  le  mois,  accordé  aux  demandeurs  pour  contredire,  n'expirait  que 
le  S  jttiU.  suivant,  et  que  c'est  dans  cette  journée  même,  et  avant  minuit, 
qae  leurs  contredits  ont  été  consignés  dans  le  procès- verbal;  d'ob  il  suit 
qu'ils  ont  été  faits  dans  le  temps  utile,  et  qu'il  a'y  avait  aucun  motif 
fondé  pour  les  déclarer  nuls  ; 

Attendu,  i"  que,  pour  échapper  à  cette  décision,  ou  exciperait  vaine- 
ment des  art.  756  et  1053  c.  pr.  civ.;  qu'en  effet,  ie  premier  de  ces  ar- 
ticles n'est  relatif  qu'a  la  communication  des  productions,  qui  doit  être 
prise  entre  les  nains  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de 
quoi  il  y  a  lieu  à  la  forclusion;  que  cette  nécessité  de  prendre  communi- 
cation entre  les  mains  du  commissaire  est  écrite  dans  la  loi,  et  qu'elle 
est  fondée  sur  une  considération  importante,  résultant  de  ce  qu'il  est 
dans  l'intérêt  des  parties  que  les  titres  justificatiis  des  créances  récla- 
mées restent  en  mains  sûres,  et  ne  soient  pas  exposées  à  être  soustraits 
ou  altérés  ;  que  la  disposition  de  cet  article,  so  référant  à  un  cas  précisé 
par  la  loi,  doit  être  rigoureusement  restreinte  à  ce  cas,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  l'appliquer  à  un  autre,  et  de  prétendre,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  Roue;.,  que  les  contredits  des  demandeurs,  pour  être  valables,  au- 
raient dû  être  faits,  en  présence  du  juge-commissaire,  avant  la  journée 
do  3  juill.  1811,  puisque  l'art.  755  ne  dit  pas  qu'on  contredira  devant 
le  juge-commissaire,  et  porte  uniquement  qu'on  contredira  sur  le  pro- 
cès-verbal, qui  restera  déposé  au  greffe,  à  cet  elTet,  pendant  le  mois; 
que  le  second  de  ces  articles,  l'art.  1033,  n'est  relatii  qu'aux  délais  des 
ajournements  dans  lesquels  dits  temini  non  compulantur  m  lermino,  et 
qu'il  n'y  avait,  conséqudmment,  aucune  induction  raisonnable  à  tirer  de 
cette  disposition  de  la  loi  relativement  à  des  actes  signifiés  d'avoué  k 
avoué;  qu'il  aurait,  d'ailleurs,  s'il  eût  été  possible  de  l'appliquer  &  l'es- 
pice,  été  plutêt  favorable  au  systènfe  soutenu  par  les  demandeurs,  puii:- 
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plus  tard,  un  troisième  créancier  être  colloque,  à  la  place  de 
son  cédant,  dans  un  règlement  supplémentaire  auquel  a  donné 
Heu  la  production  omise  de  ce  troisième  créancier,  est  recevable, 
à  l'occasion  du  contredit  élevé  par  lui,  dans  les  délais,  contre  ce 
règlement  supplémentaire,  à  soutenir,  en  vertu  de  son  titre, 
que  c'est  h  lui  seul  que  doit  profiler  la  collocation  faite,  dans  le 
premier  règlement,  au  profil  de  son  cédant  (Req.  26  nov.  1839, 
aff.  Rames,  v»  Obligations,  n°  1848-1<>). 

ART.  2.  —  Du  délai  pour  contredire. 

•VA.  C'est  dans  le  délai  d'un  mois,  suivant  l'ancien  art. 
755,  de  trente  jours,  suivant  le  nouveau,  que  les  créanciers 
produisante  et  la  partie  saisie  doivent,  à  peine  de  forclusion 
(756),  fournir  leurs  contredits  contre  le  règlement  provisoire. 

•96.  Ce  délai  de  trente  jours  est-Il  un  délai  franc? — Noua 
avons  déjà  examiné  une  question  semblable,  suprà,  n»  411,  à 
propos  du  délai  accordé  aux  créanciers  Inscrits  pour  produire 
leurs  litres,  elnous  avons  dit  qu'on  ne  devait  pas  compter,  dans 
le  délai,  le  jour  à  quo,  mats  qu'on  devait  y  comprendre  le  Jour 
ad  quem  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2558  bis;  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2563-4»  ;  Tbomine,  t.  2,  n»  867  ; 
Berrlat-Saint-Prix,  p.  613;  Duranton,  t.  21,  n»  88;  Oilivier  et 
Hourlon,  n»  368;  Biocbe,  v">  Ordre,  n«  433,  5«  éd.,  5«  tirage; 
Grosse  el  Rameau,  t.  2,  n»  369;  Houyvet,  n»  229;  Sellgman, 
n«  322  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  —  II  a  été  jagé,  dans 
ce  sens,  que,  dans  le  mois,  qui  est  accordé  aux  créanciers  pour 
contredire  sur  le  règlement  d'ordre,  on  ne  doit  pas  compter  le 
jour  où  l'état  de  collocation  provisoire  leur  a  été  dénoncé', 
c'est-à-dire  le  jonr  à  quo,  mais  seulement  celui  de  l'échéance 
du  délai,  ou  le  jour  ad  quem  (Cass.  27  fév.  et  Caen,  28  déc. 
1813  (i).— Conf.  Bruxelles,  27  fév.  1830,  aff.  Zi...  C.N...;  Poi- 
tiers, 11  juin  1830,  aff.  Dolleriz,  D.  P.  52.  2.  127). 

qu'en  s'y  conformant,  il  aurait  fallu  exclure  de  la  computation  du  mois 
le  3  juin  1811,  et  même  le  3  juill.,  jour  de  l'échéance; 

A'.tendu,  3°  que  l'art.  90  du  décret  du  50  mars  1808,  qui  règle  les 
jours  où  les  preiïcs  seront  ouverts  et  fermés,  et  qui  porte  'qu'ils  seront  ou- 
verts au  moins  huit  heun$  par  jour,  a  visiblement  voulu  fixer  le  mmimum 
du  temps  de  l'ouverture  des  greffes,  et  non  décider  qu'ils  no  pourraient 
et  ne  devraient  être  ouverts,  en  aucun  cas,  après  ce  délai; 

Attendu,  enfin,  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte,  1°  que  la  cour  de 
Rouen  a  violé  l'art.  755  c.  pr.  cit.,  en  réduisant  à  vingt-neuf  jours  on 
délai  qui  devait  être  d'un  mois,  en  prenant  pour  terme  du  départ  le  5 
juiu  1811,  sans  le  compter,  et  qui  ne  'pouvait  être  complété  qu'en  y 
comprenant  le  3  juill.  suivant;  i°  qu'en  décidant  que  les  contredits  des 
demandeurs  étaient  nuls,  pour  avoir  été  faits  hors  la  présence  du  juge- 
commissaire,  assisté  du  greffier  en  chef,  ou  d'un  commis  greffier  asser- 
menté, cette  même  cour  a  ajouté  à  la  loi,  et  créé  une  nullité  qu'elle  ne 
prononçait  pas  ;  3°  enfin,  qu'elle  a  aussi  faussement  appliqué  l'art.  90 
du  décret  du  50  mars  1808,  en  supposant  que  ce  décret,  en  disant  que 
les  greffes  resteraient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour,  avait  décidé 
rigoureusement  qu'ils  ne  pourraient  pas  l'être  plus  longtemps;— Cassa 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  Si  oct.  1813. 

Du  27  (non  15)  fév.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèïe,  t«  pr.- 
Minier,  rap.-Guichard  et  Billout,  av. 

Sur  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  de  Caen,  est  intervenu,  en  au- 
dience solennelle,  l'arrêt  suivant  : 

La  codb;  —  Considérant  qu'il  est  non-seulement  jugé  par  la  cour  de 
cassation,  mais  encore  avoué  et  i-econnu  par  les  parties  :  1"  quo  le 
S  juill.  1811  était  le  dernier  jour  dans  lequel  les  appelants  pouvaient 
encore  utilement  apporter  un  contredit  ;  —  Attendu  que,  si  ledit  jour 
3  juillet  ne  se  comptait  pas,  il  s'ensuivrait  que  les  appelants  n'auraient 
pas  eu  le  mois  entier  que  la  loi  leur  accordait  pour  former  le  contredit 
en  question  ; —  S°  Que  toutes  les  heures  et  toutes  les  minutes  dudiljour 
3  juillet,  qui  était  le  jour  fat^l,  étaient  également  utiles  aux  appelants  ; 
et  que,  pour  peu  qu'il  lût  constant  que  leur  contredit  fût  fait  avant 
l'heure  de  minuit  du  3  juillei,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  déchéance  fût 
encourue  contre  eux;  —  Que  les  aveux  et  reconnaissances,  de  la  paît 
des  intimés,  sont  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi,  et  qu'ainà 
on  ne  peut  élever  aucun  doute  à  cet  égard  ;  —  Qu'à  ce  moyen,  les  inti- 
més se  trouvent  obligés,  pour  soutenir  le  bien  jugé,  de  dire  que,  les  ap- 
pelants ayant  reconnu  que  leur  contredit  n'existait  pas  encore  à  onie 
heures  du  soir  du  5  juillet,  rien  ne  prouve  qu'il  fût  fait  avant  minuit 
du  même  jour,  attendu  qu'il  n'est  signé  que  d'eux  et  de  leurs  avoués, 
qu'il  n'a  point  été  rédigé  en  présence  du  juge-commissaire,  et  n'est  pas 
même  souscrit  ni  par  le  greffier  en  chef,  ni  par  aucun  de  ses  commit 
assermentés  ;  d'où  les  intimés  concluent  qu'on  ne  peut  ajouter  aucune 
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•99,  Q  a  ététVfii  m  coslralre,  mau  ï  tort,  atioa  mof, 
qne  le  délai  pour  cooiredire  l'état  de  coUocation  provisoire  est 
d'uD  mois  franc,  à  dater  de  la  sommation: — «  La  cour;...  atleodu 
gne,  d'après  l'art.  1033  c.  pr.,  Ia^ut  de  la  sommation  ni  celui 
de  l'échéance  ne  doivent  être  comptés  ;  qu'ainsi  le  procès-ver- 
bal a  été  clos  avant  le  terme  marqué  par  la  loi  ;  in&rme,  dé- 
clare nuls  le  procès-verl»!  et  les  bordereaux  de  coUÂcation,  etc.  » 
(Rlom,  7  déc.  1814,  dSf.  Sarrazin  C.  Bnias). 

•99.  Le  dernier  jour  du  délai  appartient  toat  entier  an 
contredisant,  efi  se  conformant,  toutefois,  aux  heures  de  ferme- 
ture du  greOe  (Conf.  IHM.  Bioche,  v>  Ordre,  n<>  4S2,  3«  édit.; 
Boayvel,  B»  229  ;  Chanveao,  Prefi.  de  l'ordre,  quest.  257 1  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit),—  Mais,  si  l'on  ne  peut  obliger 
Je  greffier  à  recevoir  un  contredit  après  l'heure  habituelle  et  r^ 
glemenlaire  de  la  £ermetur«  du  greffe,  aucune  loi,  cependant,  ne 
jni  Interdit  de  le  taire  (Conf.  M.  Tbomine,  n«  867),  à  la  condi- 
llon,  tODtef9i£,  et  nous  avons  déjà  fait  cette  réserve,  suprà, 
fi.'  *13,  que  la  règle  soit  égale  pour  tous  et  que  ce  ne  soit 
sas  une  favear  pour  quelques-uns  (ConX.  MM.  Ollivier  et  Mour- 
îon,  no  368.  —  Contra,  M-  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
jt571). —  Il  a  été  iugé,  ainsi,  qu'un  contredit  n'est  pas  nul  pour 
Avait  élé  (aU  le  dernier  jour  du  délai,  après  l'heure  de  la  ferme- 
ipre  du  greffe,  mais  avant  minuit  (arrêts  précités  de  la  cour  de 
xassation,  du  27  fév.,  et  de  la  cour  deCaen,  du  28  déc.  1816, 
pS.  Gihoul ei  Roussel,  tuprà,  n»  676). 

•99.  Y  a-t-illieuà  augmentation  da  délai,  à  raison  des 
iUstances?  —  La  question  ne  peut  s'élever  à  l'égard  des  créan- 
fiien;  car  il  n'y  a  que  les  créiaincicrs  produisants  k  qui  soit  dé- 
noncé, par  acted'ayonéàavoué,  l'état  de  coUocation  provisoire, 
dénoBciaiion  qui  les  met  eo  demeure  d'en  prendre  communi- 
cation et  deie  contredire  daas  les  trente  jours.  Chacun  de  ces 
fxéaacxvi,  en  effet,  a  nécessairement  un  avoué,  la  loi  disant 
(art.  754)  que  a  tout  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres, 
avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande 
jpn  coUocation.  »  — Hais  la  question  peut  se  présenter  relative- 

{f«i  ila  date  du  S,  donnée  au  contredit  en  question;  —  Que, lorsque  le 
uge-commissaire  a  une  fois  déposé  au  grelfe  un  projet  d'ordre  «t  de  col- 
ocation,  tous  les  créanciers  intéressés  ont  le  droit  de  le  contredire, 
pourvu  qu'ils  le  fas!<eDt  dans  le  mois  prescrit  par  la  loi;  mais  qu'on  ne 

riut  induire  d'aucune  des  dispositions  de  cette  loi  qu'on  soit  obligé 
appeler  le  iuge-comjuissaire  pour  être  présent  k  la  rédaction  de  ce 
contredit  ;  qu'if  en  est  de  même  par  rapport  au  greffier  ;  dépositaire 

Îu'il  est  du  projet  d'ordrç,  il  est  évident  qM«  nul  contredit  ne  peut  y 
.  tre  apporté  qu'autant  qu'il  représente  ce  projet  povr  y  inscrire,  à  la 
«vite,  le  contredit  que  cliaque  créancier  a  le  droit  d'y  faire  ;  mais  on  ne 
trouve  nulle  part  qu'il  soit  nécessaire  que  le  grelDei  le  signe,  non  plus 
que  ses  commis  assermentés;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  rien  induire  de 
ce  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  été  appelé,  et  de  ce  que  le  greffier  ni 
.868  commis  n'ont  pas  signé;  —Attendu,  d'un  autre  c6té,  que  les  avoués 
sont  des  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels  institués  par  la  loi  pour 
remplir,  dans  différentes  circonstances,  auprès  des  Iribunaui,  les  fonc- 
tions que  cette  même  loi  leur  délègue,  et  qu'en  ce  cas,  les  actes  qu'ils 
exercent,  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  attributions,  sont  des 
actes  légaux,  auxquels  loi  est  due,  puisque,  si,  en  pareil  c<ts,  Us  com- 
mettaient un  faux,  ils  seraient  susceptibles  des  peines  prononcées  par 
le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  coupables  de  ce  cnme 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  Que  l'art.  135  du  règlement  du 
^6  fév.  t807  range  au  nombre  des  actes  ministériels,  qui  sont  dans  les 
jMtributions  des  avoués,  les  contredits  à  apporter  sur  les  procès-verbaux 
.d'ordre  ou  sur  les  projets  de  coUocation  ;  d'où  il  résulte  que  l'avoué  des 
appelants,  en  signant  le  contredit  qui  fait  l'objet  du  procès,  a  exercé  un 
acte  de  son  ministère,  et  que,  consêquemment,  foi  est  due  à  cet  acte, 
^nt  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  :  or,  cet  acte  est  daté  du  5  juillet, 
,et  non  du  4  ;  il  faut  donc  en  conclure  qu'il  a  été  fait  le  5  avant  minuit, 
et  que  la  signature  de  l'avoué  en  fournit  une  preuve  suffisante,  tant  que 
le  contraire  ne  sera  pas  suffisamment  établi;  —  Attendu,  enfin,  que, 
comme  on  l'a  dit,  ce  contredit  n'a  pu  Être  porté  sur  le  procès-verbal 
yi'en  la  présence  du  greffier  ou  de  ses  agents,  puisqu'on  étant  déposi- 
taire, ce  procès-verbal  ne  pouvait  être  représenté  que  par  lui  ou  les  per- 
sonnes «bargées  de  sa  confiance:  on  ue  peut  dojic  pas  dire  qu'il  n'existe 
pas  une  preuve  suffisante  que  le  contredit  a  élé  formé  en  temps  utile,  et 
,»ette  preuve  ne  peut  être  détruite  par  de  .simples  allégations;  —  Iniirme. 

Du  28  déc.  1815.-C.  de  Caen,  aud.  sol.-^.  Lenicnuet,  l"pr. 

0)  (Dame  Desoanots  et  cens.  C.  N...).  —  La  coib;  —Considérant 
qu'il  résulte  des  art.  758  et  759  c.  pr.  qu'à  l'expiration  des  délais  don- 
nés nar  les  art.  755  et  75»,  le  jui,c,  commis  à  un  règlement  d'ordre,  en  I 
fait  la  cWture,  de  son  propre  mouvement;  que,  dés  lors,  l'opération  dont  | 


ment  an  tmdew  o«  ila poriw  saiti;  qni  peot  a'»f*frt««  d'a- 
voué constitué,  auquel  cas  il  laut  loi  dénoncer  le  règlewant 
provisoire  à  son  domicile  (V.  suprà,  w  642).  Or  on  peul  dim 
qu'on  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art 
1033  c.  pr.,  puisque  la  dénonciation  du  ri^lemeni  provisoire 
doit  être  accompagnée  d'une  sommation  d'en  prendre  commwai- 
ealion  et  de  contredire,  s'il  y  échet  (c.  pr.  755)  ;  que  l'art.  (03S 
forme,  dans  le  code,  une  disposition  générale  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  d'appliquer,  à  moins  qu'il  n'y  soit,  dans  iel  on  tel 
cas  déterminé,  expressément  ou  virtuellement  dérogé  (Conf. 
MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  2562;  Pigeau,  Coiam.,  t.  2,  sur 
l'art.  754,  note  l  ;  Suranton,  t.  21,  n*  57).  —Mais  nous  avonsdéjà 
dit  juprà,  n»  415,  à  propos  d'une  question  analogue,  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  veut,  pour  la  procédtûe  d'ordre^ 
la  plus  grande  célérité,  le  délai  de  trente  jours  «8t  on  délai  falaJ, 
et  bien  suffisant,  d'ailleurs,  pour  sauvegarder  tovs  les  intérêts. 
M.  Chauveaq,  qui  sons  l'ancien  code,  s'était  prononcé  pour 
l'application  de  l'art.  1033,  dit  également,  Proc.  de  l'erdie, 
quest.  2563,  qu'il  n'en  doit  plus  être  de  même  aujourd'hui  ;  que 
le  saisi,  s'il  est  domicilié  en  France,  a  bien  assez  de  trente  jours 
pour  fournir  ses  dires  de  contestation,  et  que,  s'il  est  domi- 
cilié hors  de  France,  on  agira  comme  dans  le  cas  des  art.  692  et 
753,  en  se  conformant  au  §  8  de  l'art.  68,  lorsqu'il  y  anra  lien 
(Conf.  UM.  Olllver  et  Mourion,  n»  368  ;  Bioche,  v°  Ordre,  o°  432, 
5<'éd.,  5«  tirage;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,n°  37 1;  Houyvet,  n*  229; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— Il  a  été  jugé,  dans  le  premier 
sens,  mais  aoti-rieurement  à  la  loi  dn  21  mai  1858  :  l"  que, 
lorsque  le  vendeur  n'a  pas  d'avoué  constitué,  on  doit  lui  dé- 
noncer la  confection  de  l'état  de  coUocation  provisoire  i  son 
domicile,  pour  en  prendre  communication  et  contredire,  avec 
augmentation  du  délai,  suivant  la  distance  de  ce  domicile  «« 
Ueu  où  siège  ie  tribimal  (Aargé  de  la  confection  de  l'ordre,  conr 
lormêment  k  l'art.  t033  duditcode  (Rennes,  /i  lanv.  1813)  {i)i 
—  2°  Mais  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  doubler  l'augmeataiion» 
n'y  ayant  lieu  à  envoi  et  retour  (même  arrêt). 

il  avait  élé  chargé  est  terminée;  en  sorte  que  la  partie  saisie,  à  laqueUo^ 
estt  assimilé  le  vendeur,  dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, se  trouve,  par  cela  seul,  dècbue  du  droit  de  prendre  communica- 
tion et  de  contredire  ;  —  Considérant  que,  si  l'art  756  prononce  la 
forclusion  seulement  contre  le  créancier,  et  non  contre  le  saisi,  quoique 
le  délai  soit  le  même  pour  tous,  il  s'ensuit  que  les  créanciers,  faute  i 
eux  d'avoir  pris  communication  dans  ce  délai,  sont  déchus  de  la  faculté 
de  prendce  celte  communication,  encore  bien  que  le  juge-commissaire 
n'ait  pas  clos  l'ordre,  sans  qu'on  puisse  en  induire,  pour  cela,  que  la 
partie  saisie  n'encourt  pas  la  déchéance  par  l'effet  de  la  cléiure  de  l'ordre, 
terme  naturel  de  la  commission  du  juge;  —  Considérant  que,  d'après 
les  motifs  ci-dessus  développés,  toute  la  cause  se  réduit  à  examiner  s'il 
est  vrai  que  la  dame  Desuanuls  n'ait  pas  eu  les  délais  nécessaires  pour 
prendre  communication  et  contredire,  conformément  à  l'art.  755,  en 
sorte  que  le  juge  commissaire  aurait  clos  prématurément  son  procès- 
verbal; —  Considérant  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  la  dame  Desnanots 
n'avait  constitué  d'avoué,  ni  sur  les  poursuites  de  la  surenchère  formée 
sur  son  aliénation  volontaire,  ni  lors  du  règlemeol  d'ordre,  et  qu'il  est 
de  principe  général  qu'on  doit  notiCer  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  les  actes  dont  la  signification  est 
ordonnée  d'avoué  à  avoué,  dans  l'hypothèse  d'une  constitution,  qui  est 
le  cas  le  plus  ordinaire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  la  confection  de  l'état 
de  coUocation  ayant  été  dénoncée,  comme  elle  devait  l'être,  au  domicile 
de  la  dame  Dosoanots,  il  y  avait  lieu  à  augmenter  le  délai  d'un  mois, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  1055  c.  pr.;  —  Qu'il  n'est  pas 
douteux,  d'après  cet  article,  que  la  dame  Desnanots  ne  d4t  jouir  de 
l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  de  Paris, 
lieu  de  son  domic.le,  à  Loudéac,  où  siège  le  tribunal  chargé  de  la  con- 
fection de  l'ordre;  m  li^  que  ce  délai  lui  a  été  accordé  et  au  delà,  puis- 
que l'état  de  collui.'uUuu  lui  a  été  dénoncé,  avec  sommation,  le  21  sept. 
1808,  et  que  le  juge-commissaire  n'a  clos  l'ordre  que  le  18  nov.  sui-< 
Tant;  en  sorte  qu'elle  a  joui,  non-seulement  du  délai  d'un  mois  franc, 
augmenté  de  dix-sept  jours,  à  raison  de  51  myriamètres,  formant  la. 
distance  de  Paris  à  L.oudéac,  mais  encore  de  dix  jours  d'excédant;  — • 
Considérant  que,  dans  l'espèce  <ic!uelle,  U  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
voyage,  ou  envoi  et  retour;  que,  dâ:!'eurs,  par  Ij  ubtification  de  l'étal 
de  coUocation,  la  dame  Desnanots  a  connu  les  noms  des  créanciers  col- 
loques; que  celte  connaissance  a  suffi  aux  appelantes  pour  coo.ir.edire, 
puisqu'on  «llel,  elles  ont  contredit  le  21  novembre,  sans  autres  rensei- 
gnements ;  qu'ainsi,  et  dans  toutes  les  suppositions,  la  dame  Des^iaoots 
et  les  demoiselles  Puiî.-ant  Sainl-t'civaii,  ses  tilles,  qui,  on  qualité  do 
cessionnaires  do  leur  more,  n'ont  à  exercer  d'autres  droits-  que  .deux 
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#S#.  tf  à,  ffain<ttii^,  été  Jngé  que  la  proeédare  (Tordre,  re- 
ifséttat  Mlérité,  n'est  pas  Ms|p«iitfM  peadatM  les  vaeaitees  ;  qM 
la  déïioncJairo*  da  règlement  provisoire,  faite,  en  temps  de  va- 
cation, fait  donc  courir  le  délai  ponr  contredire  (Paris,  26  avr. 
t813,  alf.  BrIcTioAx  C.  N...;  Besançon,  15  jnill.  (814,  et, 
sor  potfrvo},  Req.  10  {anv.  18(5,  a'ff.  Damolard  et  Gantbter, 
y  Exploit,  n*  559-10";  Bonrges,  17  déc.  1832,  aff.  Protat,  D. 
P.  54.  2. 65.  —  Cénf.  MH.  Merlin,  conclns.  aff.  Dumoiard  et  Gau- 
thier, Rép.,  v"  Saisie  tmmob.,  §  8,  n»  4j  Clianvean  sur  Carré, 
quest.  2S5«  ter;  Berrfat,  p.  615,  note  il,  n»  4;  Rodiére,  t.  3, 
p.  2 14  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°«  <8  et  43, 5«  éd. ,  4«  tirage  ;  Hoiry vel,- 
«oas»;  Sellgman,  n*»  S04  et  32<).— Y.  gtiprà^  n»  49. 

•Af  ;  Une  èfuésilo*  très-cnntroversée  en  jurisprudence  est 
e(fflede  Savoir  SI  le  délai  de  trente  jours,  accordé  aux  créanciers 
et  è  M  partie  Saisie  pour  eontredire,  court,  ponr  cfiacnn,  du)our 
de  la  dértoùctatlon  <pA  lui  a  été  faite  du  règlement  provisoire, 
avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire, 
s'il  y  éeftef,  m  de  la  dernière  de  ces  dénonciations?  —  Les  Cours, 
comme  on  le  verra  ci-après,  sont  très-partagées  sur  la  question  j 
mais  le  pins  grand  nomfite  des  auteurs  a  embrassé  le  dernier 
parti.  —  On  a  dit,  dans  le  premier  sens,  que  le  seul  moyen, 
pour  ébaqœ  eréatrcfer,  de  connaître  le  point  de  départ  da  délai, 
en  ce  qui  le  concerne,  est  de  s'attacher  à  la  sommation  qu'il  a 
reçue,  puisqu'il  ignore  la  date  des  sommations  faites  aux  antres 
créanciers;  qu'il  est,  d'ailleurs,  plus  conforme  au  droit  que  la 
forclusion  se  règle  d'après  les  actes  signiflés  aux  parties  elles- 
mêmes,  ^ét  que  d'après  des  actes  dirigés  contre  des  tiers  et 
auxquels  elles  sent  étrangères.  On  peut  ajouter  que  le  système 
contraire  a  pour  résultat  de  faire  aux  créanciers  mie  position 
inégale  et  de  conlrevcnir  au  texte  même  de  la  loi,  en  donnant 
anx  eréaiiclers  premiers  sommés  au  delà  de  trente  Jours  ponr 
fournir  leurs  cortlredlls,  tandis  que  ceux  qui  n'auraient  été  som- 
més que  huit  jours  après,  par  exemple,  seraient  renfermés  étroi- 
tement dans  ce  délai  de  trente  jours  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Monr- 
l«r,  n«  S*7  ;  RfocWe,  y  Ordre,  n»  4S6, 3»  éd.  ;  Houyvet,  n»  230). 
—  lais  les  ralâtfns  qtif  ont  i^ar»  déterminantes  à  la  généralité 
des  anitettrs,  c'est,  d'abord,  que,  s'agissant  de  forclusion)  c'est- 
à-dire  d'tme  peine,  l'équité  vent  que  la  lof  soitr  miêrprélée  dans 
le  sens  le  pins  ftivoraMe  à  ceux  que  celte  forclusion  peut  ailein>- 
dre  :  odioia  restringefida.  C'est,  ensuite,  que.  Comme  le  dit  Pi- 
gean,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  759,  note  6,  tant  qu'un  sôuf  de» 
créaneier»  iMra  le  dreil  de  contester,  la  oonteStatlo*  ponvant 
changer  la  disposition  de  l'ordre,  11  serait  injuste  de  refuser  an 
créancier  ^irt  s'était  abstenti  dé  éoW^edire,  parce  qu'il  avait  une 
coliocatiori  utile,  fa  l'acuité  de  le  faire,  tant  qu'un  autre  créan- 
cier a  conservé  cette  faculté.  Et  c'est  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée  en  matière  de  distribution  par  contribution  (V.  ce  mot, 
Bo*  98  et  99). 

C'est  nne  eonsMérallon  da  même  genre  qne  fait  valoir  un  ar- 
rêt récent  de  la  cour  de  Caen,  cité  infrà,  en  disant  :  «  qne  le 
vœu  de  la  lot  est  cfne  tons  les  créanciers  se  trouvent  en  présence 
et  qif  Ils  puissent,  jusqu'à  la  dernière  beure,  la  même  (lour  tous, 
faire  valoir  contrad'ictoirement  leurs  prétentions  légitimes,  d'a- 
près la  connaissance  par  eux  acqnlse  de  toutes  les  prétentions 
contraires.  »  L'arrêt  ajoute  :  a  que  les  art.  758  et  759  c.  pr. 
conftnnent  cette  interprétation;  qne  le  premier  de  ces  articles 
prescrit  an  jnge-commissaire  d'arrêter  l'ordre  et  d'ordonner  la 

qn'elfe  eiereerait  tHe-mtim,  font  non  recevables  k  se  plaindre  de  l'ia- 
MfBsance  à'ati  délai  dtmt  elles  n'étaieiit  nullement  fondées  à  rtohuner 
i'avgmenfaflotr;  —  CoDftmne. 

Du  11  janv.  181S.-C.  de  Rermes. 

(1)  (Lefcarreis  d'Orgevai  t'.  Defay.)  —  La  cocb;  —  Va  les  art.  785 
«t  758  e.  pr.;— Attendn  que  Lebarroig  d'Orgeval  et  joints,  parties  pour- 
BDivantes,  ont  déirosci  le  procès-verbal  d'ordre  aux  créanciers  produi- 
sants, avec  sommation  de  contredire,  par  eiploH  da  16  avr.  18U;  -- 
Attendu  que  ce  n'est  qne  le  9  mai  suivant  qu'ils  ont  fait  à  la  partie  saisie 
pareille  dénonctalion  ef  soiOTyratiorn,  et  que,  le  8  juin  de  la  même  année 
ils  ont  fourni  eux-mêmes  leurs  contredits  aa  procès-verbal;  —  Attendu 
■ne  la  forclusion  de  fart.  7S9  ne  s'acqniert  qa'à  rexpiratien  du  délai 
d'an  mois  établi  par  l'aniele  précédent;—-  Attendu  que_  le  délai  de 
l'art.  755  ne  court  que  du  jour  des  dértonciafions  et  sommations  de  con- 
tredire, qui  duivent  élre  faites  tant  à  la  partie  saisie  qu'aux  créanciers 
pctidMsailts;  d'ott  il  résnlt»  que  tes  parties  poursuivantes  ayant  con- 
tredit «Ues-fflêmet  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  à  compter  d« 


délivranee  des  bordereanx  de  eotloeattoif  pmt  M  erAneee  ad* 
térlenres  k  Mlles  contestées,  ce  qn'll  né  peut  faire  que  lorsqm  Is 
délai  pour  contredire  est  pa^  pour  tous  ;  et  que  le  second  Aé-* 
clde  que,  s'il  ne  s'élève  ancmie  contestation,  le  juge  est  tenu, 
dans  les  quinze  jovrs  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ponr  prev 
dre  communication  et  contredire,  de  faire  la  cléture  de  l'ordre: 
la  loi  ne  reconnaît  donc  qu'un  seul  délai,  qui  doit  expirer  1» 
même  jour,  quelle  qu'ail  été  la  date  de  la  dénonciation  faite  i 
ctiacnn  des  créanciers  on  an  saisi  »  (Conf.  MM.  Tbomlne-Des- 
maznresy  t.  2,  n»  883;  Persil,  Quest.  hyp.,  I.  3,  p.  439,  §  8; 
Favard,  t.  4,  p.  460  ;  Rauter,  p.  371  ;  Dtmmtôn,  (.  21,  A<>  58  ; 
BressoUes,  n»  42  y  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  37ff|  Colmeb-' 
Daage,  t.  2,  n»  I628y  8»  éd.  j  V.  Hélie,  Jonm.  dés  avoués,  t.  76, 
p.  214,  art.  1046;  CbauveansurCarré, quest. 3S98-4», et Proê. 
de  l'ordre,  quest.  2563-9°;  Setlgman,  n»  S23  ;  nsoÈta,  Tr.  é» 
l'ordre.  Inédit). 

AS*.  Il  a  été  jngé,  dans  ce  dernier  sens  :  l*  que,  hn-sqael'^^ 
tat  de  coUocatlon  provisoire  a  été  notifié  à  la  partie  saisie,  pe»' 
térlenrenvent  à  la  notlflcatton  faite,  avec  senmiation  de  oontr«: 
dire,  aux  créanciers  produisants,  le  délai  pour  contredire  ne  oonrt 
qu'à  partir  de  la  dernière  notlfleatlon,  et  cela  en  favenr  da  pour-' 
suivant  comme  des  autres  créanciers  (Rouen, 25  jànv.  1814)(l); 

—  2*  Qu'en  matière  d'ordre,  le  délai  pour  contredire  l'état  de 
collocatlon  provisoire  court,  pour  les  créanciers,  du  jotrr  où  a 
en  lien  la  dernière  notlllcatlon  faite,  sett  à  eui,  soit  à  la  parti» 
saisie,  et  non  pas,  contre  cbacnn  en  particulier,  d«  jour  de  M 
uotiflcatlon  qui  lui  est  faite  (Bordeaux,  4  fév.  1 851,  aff.  Loyet, 
D.  P.  52.  2.  275;  Caen,  8  déc.  1863,  aff.  Cbalmel,  D.  P. 64. s. 
137);  —  S»  ...Qu'on  doit  surtout  le  décider  ainsi  à  l'égard  dit 
potn-snlvant,  qui  n'a  reçu  aucune  dénonciation,  et  n'a  aocun» 
négligence  à  se  reprocher  (Montpellier,  31  fét.  f852,  afi.  Bus* 
cail,  D.  P.  53.  2.  247). 

fis  S.  Il  a  été  jugé,  an  contraire  :  i'  qne  M  délai  d'un  mois 
pour  contredire  l'état  de  collocatlon  provisoire  court  contre  un 
créancier,  h  partir  de  la  slgnilleation  qui  lut  a  été  faite  de  félat 
de  collocatlon,  et  non  à  partir  de  la  slgnfflcatldn  faite  an  saisi, 
qu'il  n'est  pas  nécessafre,  d'ailleors,  d'appeler  dans  finstance, 
lorsqu'il  n'a  pas  d'avoué  constltné  :  —  «  La  cour;  attewdfl  qoé 
la  demande  en  déchéance  n'est  point  «ne  demande  notfveBe, 
mais  une  exception  péremptoire  dn  fond  ;  que  rétat  de  eotfecai- 
tlon  avait  été  signifié  k  la  dame  Duvliiard  le  29  wr.  tSit,  et 
qU'ene  n'avait  fourni  ses  contredits  qne  le  SI  déc.  snlr,,  Cest- 
à-dtre  après  te  mois  prescrit,  sons  peine  de  déchéance,  par  les 
art.  755  et  766  c.  pr.  ;  que,  par  stfite,  elle  était  déchue  du  droW 
de  le  contester;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler,  à  cet  eftet, 
le  saisi  dans  l'instance,  parce  qu'il  n'avait  point  d'avoué  consti- 
tué (en  fait,  le  saisi  Duvliiard  avait  reça  la  dénonciation  de  l'état 
de.  collocatlon  provisoire,  le*  janv.  1822);...  Infirme  »  (Greno- 
ble, 18  aoàt  1824,  aff.  femme  Duvliiard  G.  Collomb  et-atftres). 

—  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  dn  21  avr.  1828,  mais  sur  «n 
antre  moyen  (V.  infrà,  v  742-io);— 2»  Que  le  délai  d'nn  mois, 
accordé  aux  créanciers  produisants  pour  prendre  communication 
de  l'état  de  collocatlon  provisoire  et  contredire,  court,  contre 
chaque  créancier  en  particulier,  dn  jour  de  la  dénonciation  qui  lui 
en  est  faite  personnellement,  indépendamment  de  la  date  t^s  dé- 
nonciations faites  «ux  autres  créanciers,  on  de  l'Irrégularité  d<l 
celle  faite  à  lalpartle  saisie  (Caen,  8  ao*t  1826)  («).  —  M.  Hosty^' 

jour  des  dénonciation  etsommalioir  adressées  h  la  partie  gaisle,' elles  oal 
fourni  leur  contredit  en  temps  utile;  —  Réformant,  etc. 

Du  25  janv.  1814.-C.  de  Rouen. 

(2)  (LegotC.  Lemoine Dupart.)  —La  cotia,'  —  OonsidêrtBt  que  le 
délai  d'un  mois,  k  compter  de  la  dénonciation  de  l'état  de  collocalion, 
donné  pour  contredire,  court,  a  l'égard  de  ebaqne  créancier,  du  jour  d« 
la  notinCatioB  qui  hri  est  adressée  par  le  poursuivant,  indépendamment 
de  ce  que  la  même  notification  n'aurait  pas  encore  été  commise,  ou  l'au- 
rait été,  à  nne  date  différente,  aux  antres  créanciers  el  à  la  partie  saisie  ; 
—Que  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  Kttéfal  de  l'art.  'TSS  c.  pr.  clv.,  qai,- 
en  exigeant  que  la  dénonciation  du  poursuivant  contienne  sommation  de 
prendre  connaissance  du  procès-verbal  du  juge-corrmiissaire  et  de  le  con- 
tredire, s'il  y  échoit,  dans  le  mois,  suppose  évidemment  que  ce  ihoi»  M 
pour  point  de  départ,  quant  à  ehacnn  des  intéressés,  la  sommation  hl^ 
•dividuelle  qui  hii  est  commise,  puisque  autrement  ils  manqueraient  dC 
moyen  de  savoir  it  qoelies  époques  commencerait  et -finirait  le  détei  qui 
letir  serait  itamnrtt;  -^  Qtfenteiïdre  «inst  hrloiy  e'eitrsppfiqaer  dsM  H 
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vet,  n*  2S0,  cite,  dans  le  même  sens,  deux  autres  arrêts  de  la 
même  conr :  le  premier,  delà  t*  ch.,  du  u  nov.  1832,  inédit; 
le  second,  de  Ia3*cb.,  du  3  août  1836,  aft.Lecot,  Rec.de  Caen, 
7.  160  ;  —  3»  Qae  le  délai  pour  contredire  l'état  de  collccation 
provisoire  court,  pour  chaque  créancier,  du  jour  de  la  notiflca- 
tion  qui  lui  est  faite  à  lui-même,  et  non  pas,  dans  le  cas  où  la 
notification  aurait  été  faite  postérieurement  à  d'autres  créanciers 
et  à  la  partie  saisie,  du  Jour  seulement  auquel  aurait  eu  lieu  la 
dernière  notiQcation  (Toulouse,  il  mai  1849,  aff.  Qustry  et 
Rome,  t'n/rà,  sous  la  secl.  16  ;  Poitiers,  1  i  Juin  1 850,  aff.  Dol- 
leriï,  D.  P.  52.  2.  127  ;  Lyon,  21  janv.  1851,  aff.  Escoffler,  D. 
P.  53.  ».  335,  n»  7). 

•84.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jagé  que,  si,  dans  l'état  de  collo- 
cation  provisoire,  le  juge-commissaire,  an  lieu  de  comprendre 
toutes  les  créances  pour  lesquelles  il  y  a  production,  n'y  a  porté 
des  créances  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  distribuer, 
H  y  a  nécessité  de  le  compléter  par  un  état  supplémentaire,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  délai  pour  contredire  ne  court,  pour  tous  les 
créanciers,  qu'à  partir  de  la  notiScation  de  l'état  supplémentaire, 
lequel  se  confond  avec  le  premier  état,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  la  procédure  d'ordre  (Riom,  8  août  1 828,  aff.  Bravard,  si^à, 
n»  635). 

A6A.  Nous  avons  dit  sufn-à,  n°  650,  que  l'avuué  poursuivant, 
qui  représente  un  des  créanciers  produisants,  n'a  pas  de  somma- 
tion à  s'adresser  à  lui-même  pour  taire  courir  contre  ce  créan- 
cier le  délai  pendant  lequel  il  peut  contredire  le  règlement  pro- 
visoire. Hais,  pour  ce  créancier  au  moins,  il  est  certain,  comme 
le  dit'H.  Houyvet,  n°  231,  que  le  délai  ne  peut  courir  que  de  la 
dernière  sommation  (Conf.  Montpellier,  21  fév.  1852,  aff.  Bus- 
caii,  suprà,  n»  682-3».  V.  aussi  infrà,  n«709-6'>,  l'arrêt  de  cas- 
sation du  10  déc.  1834,  aff.  Renaud). 

Art.  3.  —  De  la  forme  des  contredits. 

ttStt.  Les  contredits  sont  formés,  par  de  simples  dires,  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  dressé  par  le  juge-commissaire  (c.  pr. 
755).  —  Le  contredit  est  un  acte  du  ministère  des  avoués  :  l'art. 
135  du  tarif  le  suppose  évidemment,  puisqu'il  en  règle  l'émolu- 
ment. Ce  n'est  pas  un  acte  du  greffe,  quoiqu'il  exige  l'interven- 
tion du  greffier,  en  ce  sens  que,  le  greffier  étant  dépositaire  du 
procès-verbal  d'ordre,  c'est  à  lui  forcément  que  l'avoué  doit  avoir 
recours  pour  se  toire  représenter  ce  procès-verbal,  afin  d'y  con- 
sens le  plus  coDforme  aux  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels 
ce  n'est  jamais  par  des  actes  étrangers  dirigés  contre  des  tiers,  mais  par 
des  actes  signiGés  aux  parties  elles-mêmes,  que  s'acquièrent  les  forclu- 
sions et  les  déchéances;  —  Que  l'un  ne  saurait  admettre  une  autre  doc- 
trine, sans  méconnaître  l'esprit  du  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé; —  Qu'en  effet,  les  états  d'ordre,  mettant  en  présence  une  quantité 
souvent  considérable  d'intérêts  opposés,  il  a  fallu  tendre  &  diminuer, 
autant  que  possible,  la  complication  résultant  de  leur  cboc;  —  Que  c'est 
pour  cela  que  le  code  du  procédure  s'efforce  de  concentrer  graduellement 
les  chefs  de  discussion,  aOn  de  les  réduire  au  plus  petit  nombre  et  à  la 
plus  simple  expression  possible;  —  Que,  pour  y  parvenir,  il  a  voulu  que 
{put  créancier  reçAt  un  avertissement  qui  le  mit  a  portée  de  pouvoir  exa- 
miner, pendant  un  mois,  l'état  d'ordre,  et  de  provoquer  les  changements 
qu'il  y  jugerait  utiles  à  l'exercice  de  ses  droits;  après  quoi,  faute  de  ré- 
clamation, il  demeurerait  forclos,  aiix  termes  de  l'art.  756  c.  pr.  civ.; 
qu'il  est  indiDérent  au  créancier,  pour  se  livrer  k  l'examen  qui  lui  est 
prescrit,  que  le  temps  du  contredit  soit  ou  non  expiré  pour  les  autres 
parties,  parce  que,  du  moment  que  l'ordre  est  dressé,  il  peut  apprécier 
si  le  procès-verbal  lui  attribue  le  rang  qui  lui  appartient,  et  le  deman- 
der,  s'il  ne  l'a  pas  obtenu;  que,  si  les  créanciers,  dont  les  délais  doivent 
expirer  plus  tard,  élèvent  de  nouveaux  soutiens,  le  droit  de  défense  lui 
reste  tout  entier  contre  eux,  suivant  la  dernière  partie  de  l'art.  756; 
mais  que  ce  n'est  point  un  motif  pour  lui  permettre  de  revenir  sur  les 
autres  collocations,  après  les  avoir  approuvées  par  son  silence  gardé  pen- 
dant le  temps  de  droit;  —  Qu'il  peut  résulter,  il  est  vrai,  de  là  qu'ua 
créancier,  quoique  utilement  colloque,  soit  conduit  à  la  nécessité  d'at- 
taquer les  collocations  auxquelles  il  croirait  sa  créance  prérèrabic,  dans 
la  crainte  que  l'intercalalion  d'un  nouveau  créancier  ne  l'exposât  a  re- 
culer jusqu'au  degré  ou  les  tonds  manqueraient  ;  mais  que  cette  cansi- 
deration  ne  peut  l'emporter  sur  l'avantage  immense  que  produit,  pour 
l'accélération  des  opérations  de  l'ordre,  l'obligation  inipo^-èe  à  chacun 
de  réclamer  sa  véritable  place,  dès  qu'il  est  mis  en  état  et  en  demeure 
de  le  faire  ;  qu'elle  offre,  d'ailleurs,  bien  moins  d'inconvénients  dans  la 
réalité  que  dans  l'apparence  :  car,  si  les  contestatiçns  qui  surviennent 


signer  son  dire  (CcTf.  MM.  OUfvier  et  Mourlon,  n»  378).  —  Il  * 
été  jugé  ainsi  :  l»  que  les  contredits  sont  valables,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  faits  en  présence  du  juge-commissaire  assisté  du 
grefDer  (Cass.  27  fév.  1815,  et  Caen,  28  déc.  1815,  aff.  Gihoul, 
suprà,  n<>  676.  —  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  n»  2566,  et 
Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2571;  Ollivler  et  Mourlon,  n<>  378; 
Bloche,  vo  Ordre,  n»  470,  3«  éd.;  Seligman,  n»  358)  ;  —  2»  Qu'ils 
ne  sont  pas  nuls  pour  n'être  pas  signés  par  le  greffier;  qu'il  suf- 
fit qu'ils  soient  revêtus  de  la  signature  de  l'avoué,  laquelle  fait 
foi  de  la  date  donnée  au  contredit,  jusqu'à  preuve  contraire  (ar- 
rêt précité  de  la  cour  de  Caen).  —  V.  aussi  n»  690. 

•8  9 .  Hais  il  a  été  jugé  que  les  contredits  doivent  être  signés 
d'an  avoué,  à  peine  de  nullité  :  —  a  La  cour;  eonsidéraitt,  en 
fait,  que  les  contredits  deDessauze  ont  été  fournis,  par  lui  seul, 
sur  le  procès-verbal  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  à 
ce  délégué,  et  sans  l'assistance  d'un  avoué  ;  considérant,  en  droit, 
que  tous  actes  de  procédure  par-devant  les  autorités  judiciaires 
doivent  être  faits  et  signés  par  les  officiers  ministériels  institués 
près  des  tribunaux  ;  que,  dans  le  cas  particulier,  les  contredits 
devaient  être  faits  et  signés  par  un  avoué  près  le  tribunal  de  Cha- 
rollee;  que  les  contredits  de  Dessauze,  n'étant  pas  revêtus  de  la 
signature  d'un  avoué,  manquent  d'un  caractère  essentiel,  et  que 
le  tribunal  de  Cbarolles  a  bien  jugé,  en  les  déclarant  nuls  et 
comme  non  avenus;  considérant  que,  l'action  de  Dessauze  étant 
déclarée  non  recevable,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  du  fond;  sans 
s'arrêter  à  l'appellation,  interjetée  par  François  Dessauze,  du  ja« 
gement  rendu  en  la  cause  par  le  tribunal  civil  de  Cbarolles,  le  s 
janv.  1826,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  con- 
firme »  (Dijon,  10  mars  1828,  aff.  Dessauze  C.  N...  —  Conf. 
MU.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  394  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2566  bis,  et  Proc.  de  l'ordre;  quest.  2572  :  Bloche,  v«  Ordre, 
n»  471,  3«  éd.;  Ollivler  et  Mourlon,  n»  378  ;  Houyvet,  n"  242  ; 
Seligman  et  Pont,  n»  365;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

088.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'un  contredit,  fait  par  un 
créancier  sur  un  procès-verbal  d'ordre  contre  la  coUocation  d'un 
autre  créancier,  est  valable,  quoiqu'il  ne  soit  signé  ni  par  le 
contredisant,  ni  par  son  avoué,  si  son  existence  est  attestée  par 
l'écritiu^  du  greffier  sur  le  procès-verbal,  lequel  procès-verbal 
est  signé  par  ce  greffier  et  par  le  commissaire  ;  et  si,  d'ailleurs, 
le  débiteur  saisi  a  déclaré  lui-même,  sur  le  procès-verbal,  s'ap- 
proprier le  contredit  (Rej.  2  août  1826)  (l). 

•89.  Le  contredit  doit  être  daté  ;  car  c'est  par  la  date  qu'on 

rendent  intéressante  une  modification  du  procès-verbal,  il  y  a  de  l'avan- 
tage à  ce  qu'elle  soit  demandée,  sans  retard;  s'il  arrive,  au  contraire, 
qu'après  l'expiration  des  délais,  personne  n'ait  élevé  la  voix,  le  créan- 
cier, dont  le  contredit  n'était  qu'un  acte  de  précaution,  obtenant  la  cer- 
titude d'être  payé  même  dans  l'ordre  qui  lui  est  assigné  par  le  juge- 
commissaire,  pourra  se  départir  et  se  départira  des  contestations  qu'il 
aura  élevées;  —  Qu'il  y  a  donc,  dans,  ce  système,  tout  a  gagner,  sous  la 
rapport  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  et  rien  à  perdre,  pour  qui 
que  ce  soit,  de  ce  qu'il  est  raisonnable  d'accorder  à  la  défense  et  à  la 
conservation  de  tous  les  intérêts  légitimes;  ce  qui  aurait  dû  porter  le 
premier  juge  à  l'adopter;  —  Que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  im- 
porte peu  que,  dans  l'espèce,  la  dénonciation  àGallouin,  saisi,  prescrite 
par  h'art.  755,  ait  été  faite  irrégulièrement,  en  ce  qu'elle  n'a  point  été 
adressée  à  la  totalité,  mais  à  un  seul  des  héritiers  qui  le  représente  aa- 
jourd'hui,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres,  parce  que,  celte  circon- 
stance n'ayant  pas  élé  de  nature  à  suspendre  le  cours  du  délai  d'un  mois 
li\é  pour  contredire  l'état  d$  collocation,  cet  état  demeure  immuable,  au 
respect  des  époux  Lemuine  Dapart,  qui  ont  laissé  passer  le  temps  légal 
sans  agir,  sauf,  cependant,  leur  droit  de  légitime  défense  contre  les 
agressions  ultérieures,  s'ils  en  éprouvaient;...  —  Réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  déclare  Lemoine  Dupart  forclos... 

Du  8  août  t8S6.-C.  de  ('.aen,  i'  cb.-M.  Dupont  Longrais,  pr. 

(1)  (Saunier  C.  Mathivet  et  Legras.)  —  La  cour  (apr.  délib.  en  cb. 
du  cons.);  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'existence  du 
contredit,  proposé  pour  le  général  Matbivel  contre  la  créance  de  Sau-  ■ 
nier,  était  attestée  de  la  main  du  greffier  du  tribunal  d'Aubusson,  à  la  ' 
date  du  6ocl.  1821,  sur  le  procès-verbal  ouvert  au  greffe,  procès-ver- 
bal revêtu  de  la  signature  du  juge-commissaire  et  du  greffier;  qu'ea 
validant  un  pareil  contredit,  les  premiers  juges  et  ceux  de  la  cour  royale 
n'ont  point  fait  une  fausse  application  des  art.  755  et  756  c.  pr.;  qu'ils 
ont  élé  d'autant  plus  autorisés  a  prononcer  ainsi  que,  le  4  nov.  sui- 
vant, Legras,  par  sa  réquisition  purlée  au  même  procès-verbal,  avait 
déclaié  s'approprier  le  contredit  du  général  Maibivet^ntre  la  ciéaaca 
Saunier} 
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peut  reconnaître  s'il  a  été  tait  en  temps  utile.  Nous  ne  pensons 
pas,  toutefois,  que  le  défaut  de  date,  dans  un  contredit,  suffise 
pour  établir  la  présomption  légale,  celle  qu'on  appelle,  en  droit, 
juris  et  de  jure,  qu'il  n'a  été  fait  qu'après  l'expiration  du  délai 
utile;  il  faut,  à  cet  égard,  une  preuve  directe  (Conf.  UM.  Otlivier 
et  Mourlon,  n»  Si9  ;  Biocbe,  v<>  ordre,  n«  472,  3* éd.;  Seligman, 
n°  368).  —  M.  Houyvet,  n»  242,  dit,  au  contraire,  qu'on  doit  re- 
jeter, comme  tardif,  tout  contredit  qui  n'est  pas  daté.  —  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le  contredit  est 
nul,  s'il  n'est  point  daté  (Limoges,  3  juill.  182,4,  aff.  Tarrade 
C.  créanc.  Gorce).  —  Du  reste,  le  même  arrêt,  en  ajoutant  que 
la  nullité  demeure  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défense  au  fond,  corrige  ce  que  la  première  décision  avait  de 
trop  rigoureux. 

•90.  Puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n°  686,  le 
contredit  n'est  point  un  acte  du  greffe,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut 
être  dû,  pour  cet  acte,  d'autre  émolument  au  greQier  que  celui 
qui  lui  est  accordé  par  le  §  6  de  l'art.  1  du  décret  du  24  mai 
1854  pour  la  communication  du  procès-verbal  d'ordre  sur  lequel 
le  dire  doit  être  consigné.  —  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  les 
greffiers  n'ont  droit  à  l'émolument  de  i  fr.  50  c,  que  l'art,  i, 
§  7,  du  décret  du  24  mai  1854  leur  alloue  pour  les  actes,  décla- 
rations et  certiflcats  faits  ou  transcrits  au  greffe,  qui  ne  sont  pas 
l'objet  d'une  rétribution  spéciale,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes 
supposant,  de  leur  part,  un  travail  à  rémunérer;  qu'ainsi,  ils 
n'ont  pas  droit  à  cet  émolument  pour  les  contredits  élevés  dans 
l'ordre,  de  tels  actes,  quoique  transcrits  au  greffe,  étant  du  mi- 
nistère exclusif  des  avoués,  qui,  seuls,  en  font  la  transcription 
et  les  signent,  sans  autre  participation  du  greffier  que  celle  ré- 
sultant de  la  communication  du  procès-verbal  d'ordre,  commu- 
nication pour  laquelle  ils  sont  déjà  rétribués,  aux  termes  du  §  6 
de  l'art,  i  du  décret  du  24  mai  1 854  et  de  l'art,  i  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  (Civ.  cass.  24  fév.  i863,  aff.  Pinson  (ar- 
rêt après  partage),  D.  P.  63.  l.  57.— Conl.  M.  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  p.  174,  quest.  2573.  —  Conlrà,  H.  TonoUier,  Ma- 
nuel des  greffiers,  p.  62,  n«  lo  et  il). 

691 .  On  donne,  en  pratique,  le  nom  de  dupliques  et  de  tri- 
pliques  aux  dirçs  successifs  consignés  par  les  avoués,  dans  l'in- 
térêt de  leurs  parties,  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Doit-on  les 
interdire,  d'une  façon  absolue,  à  titre  d'écritures  frustratoires? 
—  Il  a  été  jugé  que  les  dupliques  et  les  tripliques  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  soiil  prohibées,  et  que  les  frais  qui  en  résultent 
ne  doivent  pas  passer  en  taxe  (Colmar,  16  janv.  1826,  aff.  Vital, 
y  Frais  et  Dépens,  n°  G96).  — Mais  cette  décision,  à  la  prendre 
dans  un  sens  absolu,  nous  a  paru,  ainsi  qu'à  M.  Chauveau, 
Comm.  du  tarif,  p.  244,  trop  rigoureuse,  et  nous  l'avons  criti- 
quée à  l'endroit  cité.  «  Il  faut,  sans  aucun  doute,  comme  le  fait 
observer  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.,  proscrire  l'abus  des 
écritures;  mais  c'est  ici,  comme  en  toute  chose,  une  ques- 
tion d'appréciation  et  de  mesure;  et  le  juge  ne  doit  rejeter  de 
la  taxe  que  les  écritures  évidemment  frustratoires  et  qui  n'ont 
été  faites  que  dans  le  but  d'émolumenter.  » 

•O*.  Le  contredit  doit  indiquer  les  créanciers  contre  les- 
quels la  contestation  est  dirigée.  Des  réservés  de  contredire  ne 
seraient  pas  suffisantes.  Et  la  raison  en  est  évidente  ;  car,  comme 
le  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  755,  note  5,  «  il  font  que 
le  procès-verbal  d'ordre  présente,  soit  au  juge-commissaire,  soit 
au  tribunal,  soit  aux  parties  intéressées,  le  tableau  de  la  posi- 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  mêmes  juges,  en  reje- 
tant la  collocation  de  Saunier  dans  l'ordre,  ont  constaté,  en  fait,  que 
l'acquiescement  au  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir,  du  SI  fév. 
1814,  acquiescement  dont  on  se  prévalait  comme  dispensant  de  l'exé- 
cution exigée  dans  les  six  mois,  n'avait  point  de  date  certaine  anté- 
rieure à  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1328  c.  civ.,  cet  acquiescement,  porté  dans  un  acte  privé,  ne  pouvait 
être  opposé  à  des  tiers;  qu'en  fondant  leur  décision  sur  la  disposition 
de  cet  article,  les  juges  n'ont  violé  ni  l'art.  156  c.  pr.,  ni  l'art.  1306 
c.  civ.,  lequel  n'avait  pas  même  été  invoqué  devant  eux  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  1°'  mars  1823. 

Du  S  auàt  1826. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Ca- 
hicr,  av.  gén.,  c.  contr.-TesleLebeau  et  Manlellier,  av. 

(!)  (Valarclicr  C.  Leymet.) —  La  cour;  —  Attendu  que,  par  I  •  çro- 
cès-verbal  de  collocation  provisoire  dressé  |)ar  M.  le  juge-commissaire, 
le  9  juill.  1843,  Jean  Valarcber,  comme  héritier,  sous  bénéflce  d'inven- 


tion de  tous  les  créanciers.  —  Tel  créancier  aorait  contesté  qui 
garde  le  silence,  parce  que,  le  résultat  du  travail  provisoire  et 
des  contredits  rend  inutiles  ses  contestations.  Si  chaque  créan- 
cier pouvait  s'abstenir  de  consigner  ses  dires  sur  le  procès-ver- 
bal elles  remplacer  par  des  conclusions,  l'opération  n'aurait  plus 
la  simplicité  et  l'unité  que  la  loi  exige,,  dans  l'intérêt  même  de  la 
justice.  Il  faut  donc  rejeter,  sans  hésiter,  tous  les  contredits  non 
portés  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  qui  seraient  élevés  par 
des  conclusions  séparées,  lors  même  que  ces  conclusions  auraient 
été  signiliccs  dans  le  délai  d'un  mois  accordé  pour  contester  » 
(Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2566  ter  et  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2571;  OUivier  et  Mourlon,  n»»  379  et  380; 
Biocbe,  v»  Ordre,  n»»  465  et  473,  3»  éd.;  Houyvet,  n»  243;  Se- 
ligman, n»  360;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.)  —  lia  été  jugé 
dans  le  même  sens  :  1»  que,  lorsqu'un  créancier  a  contcsié  di- 
verses collocatlons,  et  qu'il  a  terminé  son  dire  par  des  réserves  . 
générales  de  demander  la  réformation  du  procès-verbal,  il  ne 
peut  contester  que  les  collocatlons  qu'il  a  nommément  désignées  : 

—  «  La  cour,  attendu  que  les  contredits  à  l'ordre  doivent  dési- 
gner les  collocatlons  contestées,  et  que  les  réserves  générales, 
qui  terminent  le  contredit  deMondragon,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  la  collocation  qu'il  avait  spécialement  pour  objet  de  faire 
réformer;  — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  »  (Lyon,  8  juill.  1823, 
aO.  Dubreuil  C.  Hondragon)  ; —  2<>  Que  le  tribunal  ne  peut  reje- 
ter, pour  cause  de  péremption  de  l'inscription  hypothécaire,  la 
collocation  établie  au  règlement  provisoire,  lorsque  cette  collo- 
cation n'a  été  l'objet  d'aucun  contredit  devant  le  juge-commis- 
saire, alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises  à 
cet  égard  à  l'audience  (Riom,  4  déc.  1843)  (1);— 3''Que  la  sim- 
ple réserve  de  contredire  un  état  de  collocation  provisoire,  faite 
dans  le  mois  de  la  dénonciation  de  cet  état,  est  réputée  non 
avenue,  et  la  déchéance  du  droit  de  contredire  encourue,  si, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'a  point  été  convertie  en  un 
contredit  régulier  (Rej.  27  août  1849,  aff.  Collier,  D.  P.  49.  1. 
282;  Grenoble,  22  mai  1863,  aff.  créanc.  Rey,  D.  P.  63.  2. 
200);— 4»  Et  que  ces  réserves  sontinsufflsantes,  même  à  l'égard 
de  collocatlons  purement  éventuelles,  le  délai  du  contredit  cou- 
rant pour  ce  genre  de  collocation  comme  en  faveur  des  créances 
utilement  colloquées  (arrêt  précité  du  27  août  1849). 

B9S.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  lorsque,  dans  un  ordre, 
les  syndics  ont  contesté  spécialement  certaines  créances;  qu'ils 
ont  demandé  la  surséance  à  l'ordre,  en  annonçant  qu'un  grand 
nombre  d'individus  colloques  n'étaient  pas  créanciers  des  som- 
mes à  eux  allouées,  et  n'étaient  porteurs  que  de  titres  invalides, 
et  qu'ils  se  sont  formellement  réservé  de  faire,  soit  incessam- 
ment, soit  plus  tard,  de  plus  amples  et  de  nouveaux  contredits, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  déclarer  forclos,  quand  ils  produisent 
leurs  nouvelles  contestations. — «  La  cour;  attendu  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  Uotelard,  dans  le  premier  contredit  qu'ils  ont 
fait,  le  20  avr.  1820,  ayant  pour  objet  la  surséance  de  l'ordre, 
ont  annoncé  qu'un  grand  nombre  d'individus  colloques  ne  sont 
pas  créanciers  de  la  totalité  des  sommes  à«ux  allouées,  et  ns 
sont  porteurs  que  de  titres  ou  d'inscriptions  invalides,  et  qu'ils 
se  sont  expressément  réservé  de  faire  de  nouveaux  et  plus  am- 
ples contredits,  soit  incessamment,  soit  à  toute  époque  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  lieu  de  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  756  c.  pr.; 

—  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  en  débou- 
tant les  appelants  des  moyens  qu'ils  opposaient  contre  le  con- 

taire,  do  Marc-Antoine  Valarcber  cl  de  Marguerite  Loubert,  avait  été 
colloque  au  vingt  et  unième  rang  pour  la  créance  susindiquée,  en  prin- 
cipal et  accessoires;  —  Attendu  que  cette  collocation  n'a  été  l'objet 
d'aucun  contredit,  et  que  néanmoins,  par  le  jugement  dont  est  appel, 
elle  a  été  rejetée  de  l'ordre,  sur  le  motif  que  l'inscription  de  Jean  Valar- 
cber n'avait  pas  été  renouvelée  et  était  périmée;  —  Attendu  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  <)i  ce  motif  existait  réellement,  il  suiBsait 
qu'il  ne  se  fût  point  élcvo  de  contestation  à  l'ordre,  sur  la  collocation 
faite  au  profit  de  Jean  Valarcber,  par  M.  le  juge-commissaire,  pour  que 
cette  collocation  dût  être  maintenue;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  résulte 
expressément  des  dispositions  des  art.  738  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  d'après 
lesquelles  les  parties  ne  sont  renvoyées  k  l'audience  que  sur  les  contes- 
tati.)ns  élevées  dans  le  procès-verbal  d'ordre  ;  et  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  pas  de  conclusions  prises  même  lors  du  jugement  contre  la  collo«; 
cation  de  Jean  Valarcber,  etc. 
Ou  4  déc.  1845.-C.  de  Riom»  l"  ch. 
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tredtt  doDl  il  s'agit;  —  Prononce,  etc.  »  (hjon,  ao}aiU.  18X3/ 
aff.  synd.  HolelardC.N...) 
.  ••4.  Tout  contredit  doit-il  être  motivé,  à  peine  de  nulUté?  | 
lin  lit  dans  le  rapport  de  M.  Riche  :  «  Les  réclamations  contre  | 
t'éial  provisoire  sont  in jcriles  snr  le  procès-verbal.  Elles  doivent 
être  motivées,  afin  d'éiiairer  les  parties  adverses  et  le  juge  rap- 
porteur. A  défaut  de  celte  conférence  devant  le  juge,  qu'organise 
le  code  piémontals,  pour  préciser  les  difflcultés  et  en  éliminer 
quelques-unes,  l'obligation  de  motiver  peut  être  un  frein  pour 
des  conlestallons  trop  irréfléchies....  S»  l'obligation  de  motiver 
n'est  pas  imposée  ici,  à  peine  de  nullité,  comme  an  cas  de  l'art. 
762  pour  les  griefs  d'appel,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  ac- 
corder l'émolument  d'un  contredit  qui  ne  serait  pas  formulé  snl- 
■vant  les  prescriptions  de  la  loi  »  (D.  P.  58.  4.  55,  n°  81).  —  Il 
semble,  malgré  les  termes  Impératifs  de  l'art.  758  :  «Toot  con- 
testant doit  motiver  son  dire  et  produire  tontes  pièces  à  l'appnl,  » 
que  l'Intention  du  législateur  n'ait  pas  étéd'allacher  la  peine  de 
nullité  à  l'obligation  qu'il  Impose  de  motiver  le  contredit.  Et  le 
rapprochement  de  cet  article  de  l'art.  762,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  l'énoncé  des  griefs  dans  l'acte  d'appel,  rend  très-plau- 
sible cette  interprétation  de  la  loi  donnée  par  le  rappor4enr 
(Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  394;  OUivieret  Monrion, 
n»380;  Bressolles,  n»43;  Houyvet, n»»242  etsulv.;  Seligman, 
n<>362  ;  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2571  ;  Colmet-Daa^e, 
t.  2,  n»  1051,  8«  éd.).  —  «  Il  faut  cependant,  dit  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit,  entendre  l'article  raisonnablement;  et  11 
nous  paraîtrait  impossible  de  considérer  comme  remplissante 
vœu  de  la  loi  nn  contredit  formulé  ainsi  sur  le  procès-verbal  : 
«  Je  conteste  telle  on  telle  collocatlon,  »  sans  énoncer  aucun 
motif  à  l'appui,  on  seulement  en  ajoutant  ces  mots  :  «  Par  les 
motifs  qnl  seront  ultérieurement  Indiqués.  »  Un  dire  ainsi  ex- 
primé éqnivandralt,  à  noire  sens,  à  l'absence  de  tout  contredit, 
puisqu'il  ne  met  pas  le.  juge  à  même  d'apprécier  s'il  convient 
d'y  faire  droit.  La  loi,  en  exigeant  que  tout  contestant  motive  son 
dire,  vent  apparemment  quelque  chose  de  sérieux;  et  déclarer 
qu'on  conteste,  sans  dire  pourquoi  l'on  conteste,  c'est,  en  réalité, 
ne  rien  dire  du  tout;  c'est,  comme  l'exprime  Pigeau,  dans  le 
passage  cité  plus  haut,  remplacer  le  dire,  qu'on  doit  consigner 
snr  le  procès-verbal,  par  des  conclusions  prises  dans  un  acte 
séparé,  et  substituer  ainsi  arbitrairement  nne  autre  procédure  à 
celle  organisée  par  la  loi.  —  II  faut  donc  croire  que  ce  qu'a 

(1)  (Hér.  CasanboD  C.  Otard  et  autres.)— La  com»;...— Attendn  qn'il 
n'y  a  conlestation,  qu'il  ne  doit  être  reça  de  dire  que  lorsque  les  moyens 
de  critique  et  de  réfonaation  sont  précisés  et  articulés;  que  l'annonce 
faite  que  les  chefs  qu'on  entend  intenter  et  les  motifs  à  l'appui  seront 
vlttrimrrmeni  indiqués,  ne  remplit  nullement  le  t(Su  de  la  loi;  qu'en  ma- 
tière d'ordre,  la  procédure  est  spéciale;  que  c'est  sur  l'état  provisoire 
que  les  contestations  doivent  s'élever,  se  constituer;  que  ce  n'est  qu'en 
cas  de  contestation  que  les  conlestants  sont  renvoyés  a  l'audience;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  dire  des  appelants  n'offre  que  renonciation  sai- 
vvtle  :  «  déclare  contester  l'état  provisoire  et  en  demander  la  réfonna- 
tioB  sur  les  chefs  et  par  les  motifs  qui  seront  ultérieurement  déterminés;» 
—  Attendu  qu'un  pareil  dire  ne  forme,  ne  définit  aucune  cuiiteslalion, 
n'ouvre  aucun  débat;  qu'en  se  bornant  &  une  déclaration  aus$i  vague, 
on  encourt  la  forclusion  ;  que  c'est  donc  vainement  que  le  1 1  mai,  après 
le  délai  que  le  rode  de  procédure  a  fixé,  après  le  renvoi  à  Taudience,  an 
moment  des  plaidoiries,  on  a  signifié  des  conclusions  motivées,  dans 
lesqneHes  des  eofttesialions  sont  soulevées  et  des  griefs  a  l'appui  «ont 
énoncés;  qn'en  procédant  ainsi,  on  a  tardivement  proToqné  ces  dé- 
bats ;  —  Qu'à  l'audience,  il  ne  pouvait  être  question  que  de  celui 
qai  se  serait  élevé  sur  l'état  prorisoire,  et  qui  y  était  hnpossible,  faute 
d'avoir  fermait  an  contredit  ;  qa'il  sait  de  li  que  les  premiers  juges 
ont  dii  décider,  aiRsi  ^'ils  l'ont  fait,  que  les  appelants  étaieat  forclos; 
^  Confirme.  i> 

Du  f  e  a«ét  t844.-C.  de  Bordeanz,  i*  eb. 

(2)  (Orimonlt  C.  Huranx.)  —  La  cour;...  —  Considérant  que  les 
art.755et7Me.pr.civ.,enexigeant,  à  peine  de  forclusion,  nn  contredit 
dans  l«  mois,  entendent  nécessairement  parler  d'un  contredit  sérienx 
qui  fasse  ao  moins  connaître  l'objet  de  la  contestation  et  mette  la  partie 
adverse  à  portée  da  s'en  défendre,  et  le  tribunal  i  portée  de  la  juger; 

■*—  Que,  s'il  était  permis  de  se  Injrner  à  dire,  dans  le  mois,  qu'on  con- 
tredit telle  on  telle  collocation,  fmt  à  faire  connaître  ultérieurement, 
et  tant  que  le  triKunal  n'aurait  pas  dé&nitivent  statué,  en  quoi  consiste 
ce  contredit,  le  but  de  célérité,  que,  dans  un  intérêt  public,  la  loi  a 
voulu  atteindre  en  prononçant  la  forclusion,  serait  manqué;  —  Qu'en 
effet,  la  veille  du  jour  de  1  audience,  on  pnnaif  élever  tontes  sortes  de 


Tonhi  dire  te  commission  du  corps  léglslatff,  pM  ror^né  tfe  iot 
rapporteor,  c'est  que  le  contredit  n«  serait  p»  nul,  par  cela  ses. 
qu'il  n'exprimerait  pas  tous  les  motifs,  ni  même  les  vrais  mofif^ 
snr  lesquels  II  est  fondé,  et  qu'il  serait  tcurjours  loisible  an  con^ 
testant  de  le  compléter  oa  même  de  le  modifier  nttérienrement, 
sans,  toutefois,  pouvoir  convertir  la  demande  primitive  en  on« 
demande  nouvelle.  » — C'est  également  ce  qu'enseigne  Pigean,  H 
l'endroit  cité  :  «  Lorsque  le  dire  (de  contestation),  4i(-il,  a  été 
consigné  sur  le  procès-verbal,  rien  n'empêche  que  le  contestant 
ne  développe  et  n'explique  ses  prétentions  dans  des  condasionsl 
signifiées;  mais  elles  ne  doivent  être  que  le  développement  M 
contredit,  et  ne  peuvent  avoir  pour  eb}el  de  nouvelles  demair^les  * 
(Conf.  MM.  Rodlère,  t.  3,  p.  822  ;  Grosse  et  Rameau,  n*  $93  ; 
Bressolles,  n"  42;  Chanveau,  quest.  2571). 

09B.  Il  a  été  Jngé,  dans  le  même  sens,  sons  le  code  de 
1807  :  — 1»  Qu'un  contredit  est  nul,  s'il  n'indlqne  pas  les  chefs 
qu'on  entend  contester;  qn'ainsi  est  nul  le  contreilK  dans  le- 
quel le  comparant  déclare  contester  le  rèi^ment  provisefrc  el 
en  demander  la  réformation,  dans  les  ehefs  et  pttt  les  motifs  qui 
seront  ultérieurement  indiqués  ;  qu'en  vain  le  contestant,  après  M 
délai  passé,  prendrait  des  conclusions  dans  lesquelles  n  précise- 
rait les  chefs<itlaqués,  que  ces  conclusions  seraient  tardives  et  né 
le  relèveraient  pas  de  la  fordnsion  enconrue  (Bordeanx,  le  n<M 
1844)  (1);  —  2<>  Que  contester  une  collocation,  sans  fcrtimlr 
ancim  motif  à  l'appui,  ce  n'est  pas  (Ormer  nn  contredit  valable, 
et  qu'un  tel  contredit  ne  peut  être  complété  après  l'expiration 
du  mois  accordé  pour  contredire  (Caen,  14  «oM  1856)  (2);  — 
3°  Que,  toutefois,  la  nullité  du  contredit,  fondée  snr  l'absente 
de  motifs,  peut  être  couverte  par  la  défense  au  fond  (Greno- 
ble, 24  déc.  1857,  arrêt  cité  par  H.  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  257!). 

•9S.  Mais  il  a  été  jugé  :  l*  que  la  forehiston,  prohoncôe  par 
l'art.  756  c.  pr.,  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  produisants 
qui  ont  négligé  de  prendre  communication  de  l'état  provisoire, 
et  non  à  ceux  qui,  ayant  pris  communication  et  contredit  dans 
le  délai,  ont,  par  cela  même,  coitservé  le  droit  d'ajouter  à  lenr 
contredit  et  de  le  compléter  jusqu'à  la  cléttn-e  de  l'ordre  (Greno- 
ble, 27  mars  18H)  (3) ;  —  2»  Qu'un  créancier,  après  avoir  con- 
testé, dans  le  délai,  la  collocation  d'un  antre  créancier,  en  pré- 
tendant que  sa  créance  est  purement  chlrographaire,  peut  en- 
core, après  l'expiration  da  mois,  sontenlr  que  cette  créance  est 


contestations  imprévues,  qui  rendraient  Déeessaire  le  renvoi  da  rapport 
k  nne  époque  plus  ou  moins  reculée  pour  que  les  intéiipssés  pussent  y 
répondre,  et  qoe  ie  juge-commissaire  pAt,  à  son  tour,  les  examiner; 
qu'on  pourrait  même,  avant  le  nouveau  jour  fixé,  ajouter  des  contesta- 
tions nouvelles  qui  obligeraient  encore  à  un  nouveau  renvoi,  de  leUe 
sorte  que  les  ordres  deviendraient  véritalilement  interminables]; — Con- 
sidérant que  le  prétendu  contredit  du  25  avr.  185Ô  n'indiquait  nulle- 
ment en  quoi  il  contestait  la  collocation  de  Ruraux;  que  celui-ci,  qui 
ne  pouvait  deviner  si  c'était  sa  créance  elle-même  qu'on  se  propo^ 
d'attaquer  par  un  motif  quelconque,  si  c'était  son  titre  hypothécaire  oa 
son  inscription  qu'on  prétendait  nuis,  si  c'était  son  rang  qu'on  voulait 
faire  changer,  etc.,  etc.,  était  dans  l'impossibihlé  de  se  dàendre;  (pie 
le  juge-commissaire  était  lui-même  dans  l'impossibilité  de  statuer  sar 
un  pareil  contredit  autrement  qu'en  déclarant  que  ce  n'en  était  pas 
un  véritable;  que  ce  n'était,  en  effet,  contre  la  collocation  Je  Ruraux 
qu'une  pure  el  simple  proleslalion  qui  ne  satisfaisait,  en  aucune  façon, 
au  voeu  de  la  loi,  et  qu'en  un  tel  cas,  on  invoque  inutilement  l'art.  1030 
c.  pr.  civ.  ;  qae  le  tnbanal  n'a  pas  a6  prononcer  et  n'a  |mi8  prononcé  ht 
nullité  d'un  contredit;  qu'il  a  dû  se  borner,  comme  on  Tient  de  le  dire, 
et  qu'il  s'est  borné,  en  eflét,  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  contre- 
dX  sérieux  dans  le  mois;...  —  Confirme.  » 

Du  14  août  185«.-C.  de  Caen,  9«  eh. 

(S)  (Bamir  C.  dame  Armand.)  —  La  cotm;  —  Consîdératrt  que  h 
forclusion,  prononcée  par  l'art.  156  c.  pr.,  ne  s'applique,  aux  termes  Se 
cet  article,  qu'aux  créanciers  produisants  qui  ont  négligé  de  prendra 
communication  des  productions  ès-maini  du  joge-eommissaire,  pendant 
le  délai  y  prescrit,  et  non  pas  aux  créanciers  qui,  ayant  pris  cette  com- 
iminication,  n'auraient  pas  présenté  tons  leurs  contredits  dans  ce  délai  î 
que,  lorsqu'un  créancier  a  contredit,  dans  le  délai  d'un  tnoi?,  Télat  de 
collocation,  il  a,  par  li,  conservé  le  droit  de  continuer  et  additionner  se» 
contredits  jusqu'à  la  clAture  de  l'ordre  ;  le  sort  des  créanciers  prodai-; 
sants  ne  pouvant  être  pire  que  celui  des  créanciers  non  comparants,  quf 
sont  admis,  par  l'art.  75C,  à  produire,  Itot  que  l'ordre  n'est  pa«  cIm;— 
Rejette,  etc. 

Du  17  mars  t811.>C.  de  Orenobie. 
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Mei^  ;  tfot  c'est  ïk  b^/oipi^T  no  uoaveau  moyân  plutôt  qa'élerer 
«D  nouveau  conircdit  ;  que,  d'ailleurs,  la  forclusion,  fonte  d'a- 
voir coalredjt  dans  le  mois,  n'élanl  pas  applicable  au  débiteur, 
«i  c^ai-cl  poavaut,  après  >  mois,  bire  retrancher  de  l'ordre, 
eoBoae  non  légitime  ou  éteinte  par  le  payement,  une  créance 
qui  y  aurait  i^lé  indûment  portée,  les  créanciers,  qui  sont  ses 
c^ailt6  cause,  le  peuvent  éftaJernent  (Caen,  30  dén.  1820)  (i); — 
S»  Que  le  créancier,  qui  contrediit  un  procès-verbal  de  colloca- 
tion,  n'esl  pa»  tenu  d'énoncer,  dans  son  contredit,  tous  les 
neyens  qu'il  entend  proposer  :  «  La  cour  ;  —  Attendu  que  tou- 
tes les  collocaiions  faites  en  faveur  de  Hoijret  ont  été  contredites 
êu  procès-verbal  d'ordre  provisoire,  aux  termes  de  l'art.  7S3  c. 
pr.  ;  que  le  rejet  de  ces  coilocations  a  été  formeileraent  de- 
ana^dé,  «t  les  parties  renvoyées  à  l'audience,  conformément  à 
I'ar4.  ma  âa  même  code  ;  que  nulle  disposition,  dans  la  loi, 
ji'impoae  ^obligation  au  créancier  conlredisant  d'exprimer  en 
détail,  sous  peine  de  déchéance,  dans  ses  contredits,  chacun 
4ef  4lv«rs  moyens  qu'il  eniend  iiaire  valoir;  qu'il  dpit  lui 
être  permis,  par  conséquent,  d'employer  tous  ceux  qu  il  croit 
propres  à  Joctiâer  sa  demande  et  à-  la  faire  accueillir...  » 
ftConlpelHer,  22  déc.  1837,  M.  VIger,  l"pr.,  aff.  Mouret  C. 
femme  Méjaneljj  —  4»  ftu'il  suffit  d'énoncer,  d'une  manière 
générale,  (Jans  yn  contredit,  les  griefs  élevés  contre  la  collo- 
cation  attaquée ,  sans  qu'il  soii  besoin  d'exposer  les  moyens 
à  l'appui  du  cfifitredit;  qu'ainsi,  une  coliocaUoo  est  valableuient 
MfUesiée,  en  exprimant,  sans  autre  développement,  que  l'm- 
8erlpt|on  ne  renferme  pas  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art. 
Cl 48  e.  eiv.  (Toulouse,  s  jaov.  I84l)  (2);  —  ft»  Que  la  forclu- 
sion ne  petut  être  invoquée  contre  un  créancier  qui,  après  avoir 
contesté,  invoque  un  nouveau  moyen,  en  appel,  alors  d'ailleurs 

rce  moyen  ne  constitue  pas  une  demapde  nouvelle  (Orléans, 
fév.  1844,  aff.  Cbauveau,  î>.  P.  45.  l.  332);  —  6°  Que  le 
tfémtÀw,  qui  a  Utrraé,  en  temps  utile,  suf  le  procès-verbal,  un 
eoDtredit  tendant  au  rejet  de  la  collocation  d'un  autre  créancier, 
«a  fondant  ce  contredit  sur  un  motif  spécial  et  sur  d'autres  mo- 
tif$  non  exprimés,  mais  à  développer  ultérieurement,  s'il  en  est 
besoin,  peut  invoquer,  à  l'andiencie,  tous  les  moyens  proposés  à 
Jjistifler  sqp  conlredit  et  k  déterminer  le  rejet,  la  réduction  ou 
le  classement- à  uii  rang  inférieur  de  l'allocation  conlcsléu  ^.Ca^s. 
^  jflln  «860,  aff.  veuveEncaussc,  D.P.  50.  1.  214);  — 7oQu'un 
contredit,  fondé  iiniquemeni  sur  ce  qu'une  créance  colioquée 
n'est  pas  justifiée,  est  valable,  et  que  le  créancier  contestant 
peut  ultérieurement,  par  des  conclusions  prises  sur  la  barre,  ou 
signifiées,  énoncer  et  développer  les  moyens  à  l'appui  de  son 
contredit  (Caen,  4  déc.  1851)  (3);  —  8°  Qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  déchéance,  que  le  conlredit  à  une  collo- 
(»Uon  et.priB)£  distinctement  chacun  des  moyens  sur  lesquels 
il  se  fonde,  ni  même  qu'il  fasse  aucune  mention  de  ces  moyens; 
qu'ainsi,  le  créancier,  .qui  n'a  appuyé  son  cootredil  que  sur 
an  moyen  de  prescription  de  la  créance  contestée,  peut  en- 


(I)  (Foabert-OespaMères  C.  Texier.)  —  La  comi;  —  Consi^énnt 
^«,  dans  le  mois  4e'  la  dénonciation  ie  la  conreclion  de  l'état  4e  cnllo- 
tation  du  prix  des  immeables  vendus  par  Acfaard,  Foubert-Despalières, 
eeHoqoé  comine  créancier  hypothécaire,  avait  soutenu  que  Texier  était 
irimjple  ohirogrephaire;  —  Que  le  résultat  de  ce  soutien,  s'il  avait  ilé 
jugé  fondé,  eût  été  que  Foubert-Despalières  aurait  obtenu  l'emport  des 
deniers  &  dislribuer,  au  lieu  et  place  de  Teiier  ;  —  Que  Foul>ert-Despa- 
lières,  en  prétendant,  depuis  l'expiration  du  mois,  que  la  créance  de 
f  exier  était  éteinte,  a  plulAt  proposé  un  nouveau  moyen  i  l'appui  de  son 
soutien  qu'il  n'a  élevé  un  nouveau  conlredit;  —  Que  la  forclusion,  pro- 
noncée par  l'art.  756  c.  pr.  civ.,  le  défaut  de  contredit,  dans  le  mois, 
n'est  pas  applicable  au  débiteur,  et  que  celui-ci  pourrait,  après  le  mois, 
soutenir  qu'une  créance,  portée  en  ordre  dans  l'état  de  collocation,  doit 
•fl  être  retranchée,  comme  n'étant  pas  légitime,  ou  comme  étant 
éteinte  par  le  payement;  —  Que  les  créanciers  étant  les  ayants  cause 
du  débiteur,  sont  reccvables,  même  après  le  mois,  à  faire  les  contredits 
qu'il  pourrait  apporter  lui-même  à  l'état  de  collocation;  —  Que  la 
ferme,  dans  laquelle  les  contredits  de  Foubert-Despalières  ont  eu  lieu, 
o'a  point  été  critiquée  devant  le  premier  juge  ;  que,  d'ailleurs,  ils  sont 
y>rtà  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  ont  eu  lieu  avant  que  le  miiiis- 
lère  public  ait  donné  ses  conclusions  sur  le  fond  de  la  contestation...  ; — 
Infirme... 

Du  SO  déc.  i8M.-C.  de  Caen,  V  A.-U.  Lefollet,  pr. 

f»)  Etpkt:  —  (Carayon  C.  Guy.)  —  î5  juin  1839,  jugement  du  Iri- 
eivil  d'Alby  ainsi  conja  :  —  «  Attendu  que  la  Su  de  n'on-recévoir,  op- 
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core,  à  l'audience,  le  fonder  sur  la  péremption  de  l'inseriptloi^ 
de  cette  créance  (Colmar,  27  avr.  1885,  aff.  Dreyfuss,  D.  P.  55. 
2.  338);—  0°  Que,  lorsque,  dans  les  contredits  élevés  contre  le 
règlement  provisoire,  des  créanciers  se  sont  liornés,  n'y  ayant  pas 
d'autre  intérêt,  à  contester  le  rang  assigné  à  certaine  créance, 
mais  que  d'autres,  sur  ce  point,  s'en  sont  rapportés  à  JusUce, 
ceux-ci  ont  conservé  le  droit  de  demander,  ultérieurement,  que 
celte  créance  soit  entièrement  rejetée  de  l'ordre  (Bourges, 
SO  avr.  1853,  aff.  veuve  Gros,  D.  P.  54. 2.  62);  —  10»  Que  les 
créanciers,  qui  ont,  de  prime  abord,  contesté  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale,  sont,  par  la  même,  recevables  à  exciper,  plus 
tard,  du  défaut  d'Inscription  de  cette  hypothèque  ;  que  ce  n'est 
pas  là  une  contestation  nouvelle,  mais  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  la  contestation  soulevée  (même  arrêt). 

•9  V.  Il  a  été  décidé  encore,  dans  le  même  sens  :  — 1»  Que 
le  contredit  à  un  règlement  provisoire  d'ordre  est  régulièrement 
formé,  alors  qu'il  renferme  les  éléments  nécessaires  pour  faire 
connaître  l'objet  de  la  contestation,  comme  s'il  indique,  par 
exemple,  que  la  collocation  d'un  créancier  est  contestée  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  attribué  à  ce  dernier  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  est  due;  que  peu  Importe  qu'il  n'indique 
pas  les  détails,  lesquels  peuvent  être  développés  (jians  un  uout 
veau  dire,  même  hors  du  délai  de  J'art.  756  c.  pr.  (Riom, 
?Q  juin.  1853,  aff.  Douhet,  D.  P.  55.  2.  358);  —  2»  Que  I» 
(enune  qui,  dans  les  délais  Oxés  pour  contredire  le  règlement 
provisoire,  a  demandé  qqe  les  sommets  à  distribuer  ne  fussent 
Imputées,  sur  la  créance  représentative  du  prix  de  ses  immeu- 
bles dotaux  aliénés  sans  remploi,  qu'après  payement  de  ses  au- 
tres reprises,  peut,  même  après  l'expiratioi)  de  ces  délais,  ré- 
clamer, en  termes  plus  précis,  im  changement  de  ^^ng  pour  sa 
première  créance;  que  ce  n'est  là  qu'im  développement  du  pre- 
mier contredit  (Caen,  7  juill.  Î851,  et,  sur  pourvoi,  1)ej.  21  déo. 
1853,  aff.  Drieu,  D.  P.  64.  l.  5);  —  s»  Qu'il  neat  pas  néces- 
saire 4ue  le  contredit  à  une  collocation  exprime  tous  les  moyens 
dont  fait  rasuite  usage  le  créancier  contestant;  qu'ainsi  le  créan- 
cier qui,  dans  son  contredit,  a  attaqué  une  collection,  par  Iç 
$eul  motif  que  la  créance  allouée  n'était  pas  àofi,  est  néanmoins 
recevable  à  contester,  à  l'audienqe,  le  rang  attribué  à  c^ltè 
créance  jpar  le  juge-commissaire  (Grenoble,  18  n)ars  1854,  »ff. 
Vajiet,  D.  p.  55.  2.  93);  ...  qu'il  en  est  surtout  ainsi,  dans  le 
cas  oii,  l'ordre  étant  ouvert  contre  deux  débiteurs,  la  créance 
contredite  n'est  pas  due,  en  effet,  par  celui  de  ces  derniers  sur 
qui  elle  a  été  colioquée,  mais  par  l'autre,  et  où  le  rang  de  cette 
créance  ne  se  trouve  interverti  que  par  suite  de  ce  fait  (même 
arrêt);  —  40  Que  celui  qui  ,a  formé  un  contredit  en  leipps  utile, 
peut  apporter  des  modjjacations  à  ses  soutiens  et  conclusions, 
lors^pe  CCS  modiâcalions  ont  leur  principe  dans  le  conlredit  qui 
avait  d'abord  été  formé,  et  qu'elles  ne  sont  que  le  résultat  de 
l'instruction  faite  à  la  suite  du  débat  qui  s'est  engagé  (Caen, 
14  mal  1855,  arrêt  cité  par  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre. 


posée,  en  la  forme,  par  Jean-Pierre  Carayon,  ne  saurait  être  accueillie; 
qu'en  etfet,  la  loi  n'impose  pas  aux  créanciers  contredisants  d'énoncer, 
dans  leurs  contredits,  tous  les  moyens  qu'ils  pourronl  employer  à  l'appui 
de  leur  demande;  qu'il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  suffisamment 
rempli,  qu'ils  énoncent  les  griefs  qu'ils  élèvent  contre  la  collocation  atta- 
quée ;  qu'ainsi,  le  sieur  Guy,  en  disant  que  l'inscription,  faite  par  lean- 
PierreCarayon,  ne  renfermait  point  les  formalités  voulues  par  l'art.  StiS 
c.  civ.,  a  énoncé  suffisamment  les  motifs  de  son  conlredit,  et  n'a  pas  en 
besoin,  sous  peine  de  forclusion,  de  préciser  chaque  vice  de  forme  qu'il 
reprochait  à  l'Inscription  attaquée;  d'où  il  suit  que  l'exception  invoqué* 

par  Jean-Pierre  Orayon  doit  être*  déclarée  mal  (ondée »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  S  janv.  1841. -C.  de  Toulouse,  S'  ch.-M.  de  Bastoulb,  cons.  pr. 

(3)  (Breust-  Gaobetière  C.  Harel.)  —  La  coub  ;  —  Coasidéraot  qu'àa- 
cune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  que  les  contredits  apportés  à  la  col- 
location provisoire,  aux  termes  des  art.  755,  756,  7^7  c.  pr.,  fussent 
appuyés  de  motifs  énoncés  et  détaillés,  lors  de  leur  .insertion  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire  de  l'état  d'ordre  ;  —  Qu'if  d  suffi 
&  Breust-Gachetière  de  contredire  dans  le  mois,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et 
d'exprimer  que  son  contredit  èlait  fondé  sur  le  défaut  de  justification,  de 
la  part  de  la  veuve  Harel,  de  la  somme  dont  elle  avait  demandé  &  être 
colioquée;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  erré,  en  admettant  un« 
fin  de  non  recevoir  qui  n'est  (ondée  sur  aucun  motif  lèi;al  ;  —  infirme. 

Du  i  déc.  1851  .-G.  de  Caen,  4*  ch. 
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ORDRE  ENTRE  (aUÉANCIERS.— Chap.  4,  Skct.  7,  Art.  3. 


qpest.  2S71);  —  s*  Qn'an  contredit  est  suffisamment  motivé, 
lorsqu'il  fait  connaître  qa'il  a  pour  objet  le  rejet  de  telle  collo- 
cation  déterminée  ;  que  le  créancier  qui  a  formé  un  tel  contredit 
est  recevable  à  invoquer,  soit  devant  le  tribunal,  soit  pour  la 
première  fois  dans  des  conclusions  prises  en  appel,  tous  les 
moyens  à  l'appui  du  contredit,  et,  spécialement,  que  l'Iiypo- 
Ibèque  du  créancier  contesté  est  éteinte,  faute  de  l'avoir  fait  in- 
scrire dans  la  quinzaine  de  la  transcription  (Riom,  t7  déc. 
1855)  (i);  —  6<>  Qu'en  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre,  il 
est  tonjours  permis  d'invoquer  un  moyen  nouveau  à  l'appui  d'un 
contredit  formé  en  temps  utile  (Amiens,  9  avr.  1856,  Droit  du 
16  mai  1856);  —  7<>  Que  le  créancier  qui  a  produit  dans  un 
ordre  et  demandé  à  être  colloque,  tant  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque conventionnelle  qu'en  vertu  d'une  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  et  qui,  dans  le  règlement  provisoire, 
n'est  colloque  qu'en  vertu  de  l'hypothèque  conventionnelle,  est 

'  (1)  (Périsse  C.  Maurin.)  — La  coub;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  l'appel  n'énoncerait  pas  les  griefs  que,  devant 
la  cour,  le  moyen  lire  de  ce  que  l'inrcription  du  l"  août  18i5,  aurait 
été  prise,  alors  que  l'hypottièque  sur  laquelle  reposerait  cette  inscription 
aurait  été  purgée  par  la  transcription  du  li  août  18i4,  n'aurait  pas  été 
présenté,  ni  dans  le  contredit,  ni  devant  les  premiers  juges,  et  ne  serait 
pas  énoncé  dans  l'acte  d'appel  :  —  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  à 
peine  de  forclusion,  que  le  contredit  contienne  tous  le»  moyens  sur  les- 
quels il  est  fondé  ;  qu'il  suffit  que  le  contredit  fasse  connaître  l'objet 
pour  lequel  il  a  été  formé,  pour  saisir  le  juge  de  la  difficulté  et  l'appe- 
ler à  statuer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  k  sa  disposition  pour  la 
résoudre  ;  —  Qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  premiers  juges,  de- 
vant lesquels  le  contredit  est  porté,  déclarent  le  contredit  bien  fondé 
par  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  présentés  dans  le  développement 
des  motifs  du  contredit;  qu'il  suit  de  I&  que,  soit  devant  les  premiers 
juges,  soit  devant  la  cour,  celui  qni  a  fait  le  contredit  peut  s'appuyer  de 
moyens  qu'il  n'avait  pas  présentés,  afin  d'arriver  aux  mêmes  fins  que 
celles  contenues  dans  le  contredit;  —  Attendu  que  l'art.  763  c.  pr.,en 
exigeant  que  l'appel  contint  l'énonciation  des  griefs,  n'a  pas  déclaré  que 
cette  prescription  serait  observée  à  peine  de  nullité  ;  qu  aux  termes  de 
l'art.  1050  dudit  code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  que 
l'énonciation  des  griefs,  ou  du  moins,  de  tous  les  moyens  que  l'appelant 
est  dans  l'intention  de  faire  valoir,  n'est  point  une  formalité  substan- 
tielle de  l'acte  d'appel;  que  la  loi,  en  voulant  que  l'appel  contint  renon- 
ciation des  griefs,  a  eu  pour  but  d'éviter  les  délais  qu'entraîne  l'appel 
dans  les  afiaires  ordinaires  et  de  simplifier  les  actes  de  procédure  ;  que, 
si  elle  avait  mis  une  telle  importance  à  cette  disposition  que  son  inob- 
servation entraînerait  la  nullité  de  l'appel,  ou  serait  un  obstacle  à  ce 
que  l'appelant  pût  faire  valoir  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans 
l'acte  d'appel,  elle  aurait  exprimé  en  termes  précis  que,  devant  la  cour, 
l'appelant  oe  pourrait  faire  valoir  d'autres  moyens  que  ceux  qu'il  aurait 
présentés  dans  son  contredit  ou  en  première  instance,  et  que  l'appel 
contiendrait,  &  peine  de  forclusion,  les  Aoyens  par  lesquels  il  demandait 
la  réformation  de  la  décision  des  premiers  juges  ;  que  laréd'action  indé- 
terminée de  la  dernière  partie  de  l'art.  765  dudit  code  démontre  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  que  le  défaut  d'énonciation  des  moyens  d'appel  entraî- 
nât la  nullité  dudit  acte  de  procédure,  et  que,  dans  le  cas  o(i  les  griefs 
seraient  énoncés  dans  l'acte  d'appel,  l'appelant  ne  fût  pas  a.'lmis  à  en 
présenter  d'autres  devant  la  cour;  —  Attendu  que  la  demo^ielle  Périsse, 
dans  son  acte  d'appel,  demande  que  les  conclusions  qu'elle  avait  prises 
devant  les  premiers  juges  lui  soient  adjugées  contre  les  héritiers  Mau- 
rin ;  qu'ainsi,  elle  énonçait  suffisamment  les  griefs  que  lui  causait  le 
jugement  dont  est  appel;  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  a  été  satisfait 
apx  prescriptions  de  l'art.  763  dudit  code;— Attendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  interdit,  dans  les  matières  d'ordre  comme  dans  les  difficultés  sur 
saisie  immobilière,  de  présenter  en  appel  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  ont  été  produits  en  première  instance,  le  droit  commun  conserve  son 
empire  pour  l'appel  des  jugements  qui  ont  statué  sur  les  difficultés  nais  - 
sant  des  contredits  dans  les  ordres,  comme  pour  les  affaires  ordinaires  ; 
qu'ainsi,  si  en  appel  on  ne  peut  former  une  demande  nouvelle  qui  se- 
rait un  véritable  contredit  qui  se  séparerait  de  celui  qui  aurait  été  con- 
signé dans  le  procès-verbal  d'ordre,  on  est  recevable  à  proposer,  en  appel, 
des  moyens  qui  tendraient  aux  mêmes  fins  que  celles  du  contredit, 
quoique  les  moyens  n'eussent  été  présentés  ni  dans  le  contredit,  ni  en 
première  instance,  ni  dans  l'acte  d'appel;  que,  par  conséquent,  la  de- 
manderesse a  pu,  pour  la  première  fois  en  appel,  afin  de  faire  rejeter 
l'allocalion  dans  l'ordre  des  héritiers  Maurin,  comme  elle  le  demanda  dans 
son  contredit  et  devant  les  premiers  juges,  prétendre  que  celte  alloca- 
tion devait  être  rejelée  par  les  motifs  que  l'hypothèque  des  héritiers  Mau- 
rin avait  èlè  pur^iée  par  la  transcription  du  li  août  iSii,  de  la  vente 
sous  seinç  privé  du  G  juill.  18i4,  consentie  par  ladite  demoiselle  Périsse 
&  M.  Abnat,  des  immeublef  dont  le  prix  est  &  distribuer,  faute  par  les 


recevable,  loisque,  en  temps  utile,  lia  contredit,  par  diven mo- 
tifs exprimés  et  tous  autres  à  développer  ultérieurement,  une 
collocatlon  immédiatement  antérieure  à  la  sienne,  à  invoquer 
pour  la  première  fols,  à  l'audience  et  après  l'expiration  des  dé- 
lais,*rantériorlté  que  doit  lui  assurer  sa  collocation  au  rang  dé- 
terminé par  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  (Riom,  26 
janv.  1857)  (2);  —  8»  ...  Et  qtie  les  réserves,  contenues  dans 
son  contredit,  l'autorisent  même  à  se  prévaloir,  pour  la  première 
fols,  en  appel,  de  la  nullité  de  l'hypothèque  sur  laquelle  est 
fondée  la  collocation  contestée,  s'agissant,  non  d'une  demande 
nouvelle,  mais  d'un  moyen  dirigé  contre  tme  créance  dont  le  re- 
jet a  été  demandé  dans  le  contredit  (même  arrêt)  ;  —  9»  Que 
celui  qui  s'est  borné  à  contredire  la  collocation  de  telle  créance, 
parce  que  cette  collocation  n'est  pas  justifiée,  peut  contester  plus 
tard  le  rang  attribué  à  la  créance,  parce  qu'en  critiquant  la  col- 
locatlon, le  contredisant  a  virtuellement  contesté  la  créance. 


héritiers  Maurin  d'avoir  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai  de 
quinzaine  de  la  transcription,  conformément  i  l'art.  8Si  dudit  c.  pr.;^ 
Sans  s'arrêter  i.  l'exception  proposée  par  les  héritiers  Maurin,  tirée  de 
ce  que  le  moyen  de  purge  de  l'hypothèque  des  héritiers  Maurin,  par 
l'effet  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  du  6  juill.  18ii,  n'aurait 
été  proposé,  ni  dans  le  contredit  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  dans 
dans  l'acte  d'appel,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  réforme  le  jugo- 
ment  du  tribunal  d'Issingeaux,  du  H  mai  1854. 

Du  17  déc.  1855. -C.  de  Riom,  1"  ch.-M.  Nicolas,  1"  pr. 

(9)  (Desbordes  C.  Juniet.) —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  question 
débattue  dans  l'ordre  ouvert  an  tribunal  de  Montiuçon  et  reproduite  de- 
vant la  cour  tant  par  l'appel  principal  que  par  l'appel  incident,  est  celle 
de  savoir  si,  à  un  titre  quelconque,  les  mariés  Petit-Jean  et  Juniet  doi- 
vent conserver  ou  obtenir  collocation  par  rang  préférable  à  celui  du  créan- 
cier Desbordes;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  Créancier  qui  n'a  pas 
contredit  le  règlement  provisoire  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  755 
c.  pr.  civ.,  est  présumé  y  avoir  acquiescé,  et  a  dès  lors  encouru  b  for- 
clusion prononcée  par  l'art.  756  même  code  ;  mais  que  cette  déchéance, 
quoique  de  droit  étroit  et  essentielle  à  la  marche  de  cette  procédure  spé- 
ciale, doit  être  néanmoins  appliquée  dans  l'esprit  et  dans  la  mesure  de  la 
présomption  qui  en  est  le  fondement;  —  Considérant,  en  fait,  que,  par 
son  acte  de  produit.  Desbordes  avait  demandé  d'être  colloque  à  la  date  de 
son  inscription,  et,  au  besoin,  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Gollinet  au  bénéfice  de  laquelle  il  avait  été  subrogé,  et  que,  dans 
le  délai  imparti,  il  a  contredit  le  classement  du  juge-commissaire  qui, 
sans  s'occuper  de  cette  subrogation,  accordait  un  rang  (le  quatonième)  î 
une  des  créances  des  mariés  Petit-Jean  et  Juniet;  qu'en  protestant  ainsi, 
même  par  des  motifs  qui  ne  tendaient  qu'à  infirmer  l'existence  et  la  sin- 
cérité de  cette  créance,  Desbordes  manifestait  suffisamment  l'intention  de 
n'acquiescer  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie  à  un  règlement  provisoire  qui, 
par  prétérition  ou  autrement,  lui  faisait  préjudice,  et  qu'il  renonçait 
d'autant  moins  i.  se  prévaloir  de  la  subrogation,  qu'il  demandait,  par 
tous  autres  motifs  à  déduire,  le  rejet  complet  de  la  créance  préférée; 
que  c'est  donc  mal  &  propos  que  le  juge-commissaire,  dans  le  classement 
des  créances  respectives,  n'a  tenu  compte  de  Cette  subrogation,  et  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  Desbordes  forclos  dans  l'exercice  de  ce  droit  ; 
—  Considérant  qu'à  l'aide  de  sa  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Colllnet,  remontant  à  la  date  du  27  mars  18i9,  Desbordes  prime, 
pour  le  montant  de  son  obligation,  la  créance  pour  laquelle  les  mariés 
Petit-Jean  et  Juniet  étaient  colloques  au  quatorzième  rang,  ce  qui  le  rend 
sans  aucun  intérêt  à  contester  au  fond,  soit  la  légitimité,  soit  le  chiffre 
de  cette  créance  ;  mais  qu'en  le  supposant  atteint  de  forclusion,  il  arrive- 
rait encore  au  même  résultat,  puisque  les  mariés  Petit-Jean  et  Juniet  ae 
gourraient  obtenir  sur  lui  un  droit  de  préférence,  ni  en  vertu  de  leur 
ypothèqne  conventionnelle,  ni  non  plus  en  vertu  de  leur  propre  subro- 
gation ;  —  Considérant,  en  effet,  que,  par  la  teneur  de  son  contredit.  Des- 
bordes est  évidemment  recevable  à  proposer  en  appel  la  nullité  de  celle 
hypothèque  .conventionnelle,  puisque  ce  n'est  li  qu  un  moyen  contre  une 
créance  dont  le  rejet  a  élé  demandé  dans  le  contredit,  et  qui  y  était  dés 
lors  implicitement  contenu;  d'où  suit  qu'aucune  déchéance  n'est  acquist 
à  cet  égard;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  principal  et  sui 
l'appel  incident,  dit  qu'il  a  élé  mal  jugé;  èmendant,  sans  s'arrêter  aux 
forclusions  et  déchéances  articulées  soit  dans  le  coniredit,  soit  dans  Ici 
conclusions  de  la  partie  de  Godemel,  et  dont  elle  «si  déboutée,  ordonne 
que,  sur  les  sommes  en  distribution,  Desbordes  sera  colloque  par  préfé- 
rence et  pour  le  montant  de  son  obligation  et  légitimes  accessoires  à  la 
date  du  37  mars  18i9,  sur  les  biens  de  Collinot,  et  à  la  date  de  son  in- 
scription sur  les  biens  de  la  femme,  c'est-i--dire  avant  les  créances 
pour  lesquelles  les  mariés  Petit-Jean  et  Juniet  auraient  élé  colloque» 
'  aux  quatoizième,  seizième  et  dix-huitième  rangs  ;  ordonne  que,  sur 
'  ses  autres  dispositions,  le  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  (orme  et 
I  teneur. 
'      Du  86  janv.  1857.-C.  de  Riom,  l"  ch.-M.  Mew«nd  de  Franc,  If'  pr. 
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iMn»«euIaiieiit  quant  à  sa  légitimité^  mais  quant  à  son  rang 
(UontpeUier,  12  mars  1858,  air.  Journ.  do  la  cour  de  Mont- 
pellier, no  9S1);  —  100  Qoe  le  contredit,  tendant  an  rejet 
d'une  allocation,  est  suffisamment  motivé,  lorsqu'il  motionne, 
que  la  créance  n'a  ni  privilège  ni  hypothèque  (Grenoble,  28 
jaUl.  1862,  »S.  JuUe  Brun,  D.  P.  62.  2.  204);  —  11»  Qu'en 
matière  d'ordre,  nn  contredit  peut  être  soutenu,  devank  le  tri* 
bunal,  par  des  motifs  autres  que  ceux  qui  ont  été  indiqués  as 
procès-verbal  (Besançon,  7  fév.  1863,  aff.  Bertboz,  D.  P.  63. 
3.  ISO);  ...  et  que,  d'ailleurs,  un  contredit  n'est  pas  nul  par 
eela  seul  qu'il  n'est  pas  motivé  (même  arrêt.  —  Gonf.  Grenoble, 
10  mars  1848,  aff.  Ducnrty,  p.  P.  i9.  2.  34). 

•as.  Cette  dernière  proposition^  qui  ne  résulte,  d'ailleurs, 
que  d'un  motif  Inséré  transi toirement  dans  les  arrêts  sus- 
énoneés,  cette  proposition,  prise  dans  ces  termes  absolus,  ne 
serait  pas,  selon  nous,  ainsi  que  nous  l'avons  développé  plus 
haut,  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi  ;  mais  les  cours  de 
Besançon  et  de  Grenoble  n'ont  probablement  pas  entendu  lai 
donner  une  aussi  grande  portée  que  celle  qui  résulte  de  son 
énoncé.  Le  premier  de  ces  arrêts,  en  effet,  celui  de  la  cour  de 
Besançon,  après  avoir  constaté,  en  fait,  a  que  les  contredits  des 
consorts  Gié  étaient  motivi»  ;  que  seulement  ces  derniers,  en 
contestant,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  la  coUocation  des  veuve 
et  béritiers  Paris,  n'exclpaient  point  encore  de  leur  libération 
et  en  ont  exolpé,  pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal,  »  cet 
arrêt  ajoute,  en  droit,  «  que,  sans  doute,  il  est  conforme  au  vœu 
de  la  loi  du  21  mal  1858  que  les  dires  soient  accompagnés  de 
tous  les  motifs  propres  à  les  soutenir,  et  que  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire  devienne  ainsi  le  résumé  entier  et  Adèle  des 
contestations;  que  la  loi,  cependant,  n'a  point  interdit  de  ré- 
parer une  erreur  ou  de  compléter  une  défense  ;  qu'elle  n'a  pas 
exclu  du  débat  oral  les  motifs  qui  n'auraient  pas  été  indiqués 
par  Us  contredits;  qu'une  telle  exclusion,  en  effet,  n'est  pro- 
noncée par  aucun  texte;  que  la  loi  n'annule  pas  même  le 
contredit  non  motivé;  que  l'art.  758,  sous  ce  rapport,  con- 
traste, par  sa  rédaction,  avec  l'art.  762  ; ...  que,  si  la  prohibition 
des  moyens  nouveaux  n'est  point  expresse,  elle  ne  résulte  pas 
davantage  de  l'esprit  et  de  l'écuiomie  de  la  loi  du  21  mai,  etc.  » 
Ces  mots  de  l'arrêt  :  «  que  la  loi  n'annule  pas  même  le  contre- 
dit non  motivi  »,  ne  sont  donc,  dans  les  données  de  la  cause, 
qu'un  argument  à  fortiori  Invoqué  à  l'appui  de  cette  thèse,  vraie 
d'ailleurs,  qu'un  contredit  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  contenir 
tous  les  griefs  et  qu'il  peut  toujours  être  complété  à  l'audience. 
—  Nous  en  dirons  autant  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui, 
après  avoir  déclaré  que  le  contredit  fait,  an  nom  de  la  dame 
Ducurty,  femme  séparée  de  biens,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les 
biens  de  son  mari,  «  était  suffisant  pour  désigner  l'allocation 
dent  elle  demandait  le  rejet  »,  ajoute  «  qu'à  la  vérité,  t{  n'était 
pas  nwtivé;  mais  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attache  la 
peine  de  nullité  aux  contredits  dont  les  motifs  ne  sont  pas  don- 
nés. »  Pour  apprécier  le  moyen  de  droit,  il  faudrait  connaître  les 
termes  dans  lesquels  le  contredit  avait  été  libellé,  et  c'est  ce 
que  l'arrêt,  présenté  nûment,  sans  un  exposé  de  faits,  rend 
impossible.  Il  ne  parait  pas,  du  reste,  que  le  débat  portât  sur  ce 
point,  mais  seulement  sur  la  double  question  de  savoir  :  !<>  si  la 
'femme,  même  séparée,  avait  pu,  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  se  désister  du  contredit  formé  en  son  nom;  2o  si 
l'avoué  avait  pu  faire  ce  désistement  sans  un  mandat  spécial, 
question  que  la  cour  n'a  pas  eu  à  examiner,  la  première  ayant 
été  résolue  négativement. 

•S9.  L'art.  758  n'exige  pas  seulement  que  le  dire  de  con- 
testation soit  motivé,  il  veut  que  le  contestant  produise  toutes 
pièces  à  l'appui.  —  On  s'est  demandé  si  cette  production  doit 
être  constatée  par  un  acte  de  dépôt?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  393.  Il  y  en  a,  disent-Us, 
deux  raisons  :  «  la  première,  parce  que,  s'aglssant  d'un  dépôt 
de  pièces  à  communiquer  aux  adversaires,  par  la  voie  du  greffe, 
pour  l'instruction  d'un  procès  (art.  1 89  c.  pr.  civ.),  le  greffier 
doit  en  être  chargé  par  un  acte  de  dépôt  et  déchargé  par  un  acte 
de  retrait;  la  seconde,  c'est  que,. si  l'on  agissait  autrement,  11 
faudrait,  les  énonçant  dans  le  dire  comme  déposées,  les  annexer 

(1)  (Veuve  Vidal  C.  Cirlot  et  amrM.)  —  La  codb  ;  —  Soi  la  ques-; 
Ton  XXUV. 


au  câbler  de  l'ordre  auquel,  eep«ulant,  elles  n'appartiennent  pas 
définitivement...  »  MM.  Grosse  et  Rameau  invoquent  encore, 
comme  argument,  la  disposition  de  l'art.  761,  aux  termes  de  lar 
quelle,  «  s'il  est  produit  de  nouvelles  pièces  (au  cours  de  l'in- 
stance pour  le  jugement  des  contredits),  toute  partie  contestante 
eu  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe,  trois  jours  au 
moins  avant  cette  audience...  »  —  M.  Bressolies,  n°  43,  dit  éga- 
lement qne  les  pièces  à  l'appui  du  dire  doivent  être  déposées  au 
greffe.  —  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2572  ter,  pro-> 
pose  un  mode  de  production  plus  économique.  «  Le  contestant, 
dit-il,  peut,  à  la  suite  de  son  dire,  énumérer  les  pièces  qu'il  pro< 
duit  pour  le  justifier.  Le  fait  seul -de  cette  déclaration,  signée  ifi 
l'avoué  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  implique  le  dépôt  des  pièces 
au  greffe  comme  annexe  provisoire  de  l'ordre.  Les  pièces  sont 
plus  tard  retirées,  et  la  mention  du  retrait,  consignée  en  marge 
de  la  mention  de  la  production,  et  signée  de  l'avoué,  vaut  dé- 
charge pour  le  greffier.  »  —  Nous  nous  rallions  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  celte  idée  qu'il  n'est  aucunement  parlé  dans  l'art.  758, 
ni  même  dans  l'art.  761,  d'acte  de  dépôt  à  dresser  au  greffe  des 
pièces  produites,  et  que  la  mention,  qui  doit  être  faite,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  desdites  pièces  sur  le  procès-verbal  d'ordre, 
tient  véritablement  Heu  d'acte  de  dépôt  (Conf.  MM.  Seligman  et 
Pont,  n»  364  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

900.  Si  l'obligation  de  motiver  le  dire  de  contestation  n'a 
pas  pour  sanction  la  peine  de  nullité,  il  en  est,  à  plus  forte  rai- 
son, de  même  de  l'obligation  de  produire  les  pièces  à  l'appui  do 
contredit.  On  peut  même  dire  que  cela  résulte  virtuellement  des 
art.  761  et  766,  dont  le  premier  suppose  que  la  production  a  pu 
être  insuffisante,  puisqu'il  autorise  la  production  de  nouvelles 
pièces,  et  dont  le  second,  au  cas  de  négligence  apportée  par  le 
contestant  dans  sa  production,  ne  dit  pas  que  le  contredit  devra 
être  rejeté,  mais  que  le  contestant,  tout  en  obtenant  gain  de  canse, 
pourra  être  condamné  aux  dépens  (Conf.  MX.  Seligman,  n<>  363  ; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  393;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2571;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre;  inédit). 

991 .  Lrâ  contredits  ne  doivent  pas  être  signifiés,  puisque  la 
loi  n'exige  pas  qu'ils  le  soient  :  c'est  au  contesté  à  en  prendre 
communication  sur  le  procès-verbal  d'ordre  où  le  dire  de  contes- 
tation doit  être  consigné  (V.  suprà,  n'  686  ;  Conf.  MM.  Bressolies, 
n«  43;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

Aat.  4.  —  Delà  forchuÙM. 

«••.  L'art.  756  porte  :  «  Faute,  par  les  créanciers  produi- 
sants et  la  partie  saisie,  de  prendre  communication  de  l'état  de 
collocallon  et  de  contredire,  dans  ledit  délai  (de  trente  jours,  art. 
75S),  ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 
ment. —  Il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  »  — 
L'ancien  texte  portait  :  k  Faute,  par  les  créanciers  produisants, 
de  prendre  communication  des  productions  es  mains  du  commis- 
saire, etc.  »  Le  nouveau  dit  de  Vétat  de  eoUocation  ;  mais  11  est 
bien  évident  que  le  droit  de  prendre  communication  de  l'état  de 
coUocation  pour  le  contredire,  s'il  y  a  lieu.  Implique  celui  de 
prendre  communication  des  pièces  sur  lesquelles  H  a  été  dressé 
(Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  367). 

90S.  En  quoi  consiste  la  forclusion  dont  parle  cet  article? 
En  ce  que,  comme  le  dit  M.  Tarrible,  Rép.,  v<>  Saisie  Immob., 
§  8,  n*  4,  en  emprontant  les  termes  de  l'art.  167  de  la  loi  hypo- 
thécaire du  9  mess,  an  3,  en  ce  qne  le  créancier  n'est  plus  rece- 
vable  à  contester,  soit  l'ordre  des  coUocatlons,  soit  la  légitimité 
des  créance?..  Par  son  silence,  il  a  acquiescé  an  travail  du  Juge- 
commissaire  (Conf.  MM.  Houyvet,  n»  52  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1»  que  la  femme,  qui 
s'est  bornée,  sur  l'état  de  coUocation  provisoire  d'un  ordre,  à 
critiquer  cet  état,  en  ce  qu'il  refusait  de  la  coUoquer,  comme 
créancière  hypothécaire  de  son  mari,  au  rang  que  lui  donnait 
son  hypothèque  légale,  mais  sans  contredire  le  chef  du  même 
règlement  qui  coUoqnalt  un  autre  créancier  panin  ;ès  privilé- 
giés, n'est  plus  recevable  à  contester,  k  l'audience,  la  quaîltéPet 
le  rang  attribués  à  ce  créancier  (Alx,  21  avr.  1845)  (1);  — 
2«  Qu'il  n'est  pas  fUt  excepUou  à  l'obligation  des  créanciers  et 
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de  )a  partie  saisie  de  contredire  If  étal  de  ceUocation,  dans  le  dé- 
lai 4'ïin  mois,  pour  le  cas  où  11  s'açlralt,  non  pas  seulement  d'at- 
taqner  le  rang  attribué  anx  cr^nclers  produisants,  mais  de  con- 
tester l'existence  et  la  légitimité  de  leurs  créances  (I>oltier8,  Il 
Juin  1850,  art.  Dollerli,  D.  P.  S2.  2. 127). 
■"  *0*.  On  doutait,  sons  l'ancien  code  de  procédure,  si  ta  for- 
dnstoD,  faute  de  contredire  dans  le  MM,  devait  s'appliquer  à  la 
partie  saisie  comme  aux  créanciers.  Le  doute  était  né  des  termes 
mêmes  de  l'art.  7S6,  qui  ne  comprenaient  point  la  partie  saisie  : 
*  Fuule,  par  tes  créanckrs  produisants,  disait  cet  article,  de 
prendre  communication  des  productions  es  mains  du  commis- 
saire, dans  ledit  délai.  Ils  demeureront  forclos,  etc.  »  Mais  ce 
n'élalt  là,  semble-l-il,  qu'un  oubli  ;  car  à  quel  titre  la  partie  sai- 
sie eùt-elle  joui  d'im  délai  indMni  pour  contredire  le  règlement 
provisoire,  alors  que  les  cri^anciers,  pour  contester  le  même  rè- 
glement, n'avaient  que  lo  délai  d'un  moisî  11  y  a  plus  :  l'inten- 
tion du  législateur  dé  placer  sur  la  même  ligne,  à  cet  égard,  les 
créanciers  cl  la  partie  saisie  se  révêlait  pleinement  dans  l'art. 
■755,  oh  11  était  dit  :  «  Le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué 
i  avoué,  apx  créanciers  produiiiaiils  el  à  la  partie  saisie,  la  con- 
fection de  l'étal  do  eoilocalion,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  cl  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-ver- 
bal du  eoiumissaifp,  âaïuts  délai  d'un  mois.  »  Enfin,  l'art.  664, 
aii  litre  de  la  Dislribvfîon  par  contribution,  fournissait  un  argu- 
ment d'analogie  qui  devait,  11  semble,  lever  tons  les  doutes.  — 
£jk  iiiajorité  des  auteurs,  cppendanl,  s'étaient  crus  liés  par  le  si- 
lence de  là  loi,  el  accorilaienl  h.  la  partie  saisie  la  faculté  d'atta- 
qjjer  l'état  de  collocation  provisoire,  au  moins  jusqu'à  la  clôture 
ée  Tordre  (MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2563;  Berrlat,  p.  782, 
note  Bi';  Thomitie,  1.  2,  n"  868  ;  Favard,  t.  i,^.  60;  Persil,  Rég. 
hïp.,  l.  2,  p.  451).  —Mais  Pigeaunc  s'étajt  pas  arrêté  à  la  lettre 
4e  la  loi.  «.  Le  code,  dit-il,  Comm  ,  t.  2,  sur  l'art.  756,  note  1, 
rie  parle  pas  de  la  forclusion  contre  la  partie  saisie.  On  doit  d'au- 
tant plus  s'étonner  de  cette  onissio»  que  iWt.  664,  an  titre  de 
^  Contribution,  prononce  formellement  la  forcïiisiôn  contre  la 
partie  saisie,  aiiss(  bien  que  contré  les  créanciers.  Cependant,  je 

Sënsè  qu'on  ^oït  décider  que  la  forclusion,  à  délant  de  contester, 
qji  ayoifijpij  contre  là  partie  saisie.  Cette  partie  a  été  mise  en 
<teméure  de  prendre' communication;  la  ml'se  en  demeure  doit 
avoir  un  effet,  et  elle  n'en  aurait  pas,'si  la  partie  saisie  pouvait, 
même  après  les  délais,  élever  des  contestations  ;  il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  voir  teririlnerles  débats  de  l'ordre...  p  —  La  jurispru- 
dçnce,  comme  on  va  le  voir,  s'était  aussi  divisée  sur  la  question. 
—  Hais  la  loi  du  21  mal  1658  a  fait  cesser  lès  divergences,  en 
rétablissant,  dans  le  pquvel  art.  756,  les  mots  omis  dans  l'an- 
cieohc  rédaplion.  a  On  doit  remarquer,  dit,  à  cet  égard,  M.  Du- 
veirgier,  sur  l'art.  756,  note  5,  que,  d'après  lé  dernier  alinéa  de 
l'art.  7S5,  l'état  provisoi|'e  est  dénoncé  à  la  partie  siaiisie  comme 
am  créanciers.  Il  est,  par  conséquent,  très-juste  que'  la  forclu- 
sion, prononcée  contre  lès  créanciers,  lé  soit  également  contrôla 
partie  saisie»  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  no.510-6»; 


çbuaé  par  Çiilot  :  —  Coo^idéranl,  en  fait,  que,  sur  la  sommatioD  noti- 
fiée à  la  venve  Vidal  de  prendra  connQaDicatiQD  de  l'état  de  collocation 
pruvisoire,  en  date  du  Si  août  mn,  et  de  contredira,  son  avoué  a 
formé  opposition  audit  état,  au  chef  qui  rejette  la  demande  en  coltoca- 
iion  de  la  veuve  Vidal  comme  créancière  liypolbécaire  de  son  mari,  et 
qu'il  à  refais  qu'elle  fit  colloquée  au  rang  quâ  lui  donne  son  bypotbèqne 
légale,  pour  toutes  les  lommes  portées  en  soa  acte  da  produit;  -r  QÔ'il 
est  donc  certaia  que,  daaa  wa  coatredit  4  la  swt§  4f  l'4lai  d^  coUqça- 
tifp  provisoire^  la  vsky^  y(dal  n'a  (^  tofœé  gpppaitiqn  ^  pbpf  <^\^i 
cq)loq\ie  Cir|ot  au  rang  des  cf^anciefs  pf ivilteieç  ;  -:  Cpiiçid^ra!^^,  en 
toit,  qu  il  résulte  ^és  di'spjjsitioris  deç'ari.  75^  é(  ëui'y.  "c.  pf.  çiv.  que 
c  est  dans  Içs  contredits  a  la  suite'  de  l'état  dé'  coltbcàliod  provisoire 
(tu  il  doit  être  f'çriné  ^pppeitién  à'cnacun  ileV  cbefs  dé  collocation  qu'on 
mlend  contester,  "et  ce 'a  peine  de  forcliisioà  ;'  qu'on  ne  peut  eirieuse- 
itaent  refuser  d'admettre  cette  vérité,  lorsqu'on  lit,  daqs  l'art.'7&8,  que, 
«  en  cas  de  contestation  le  commissaire  renverra  las  çoptQstaots  à  l'au- 
dience, et  néanmoins  arrêtera  i'prdre  poifi:  lf§  cmn^^^  antéfieurcs  à 
Mlles  contestées,  et  ordonnera  la  ^^tirràn;^  dç^  ilîù'der^.aux  de  colloca- 
tion de  ces  créanciVs  ;  —  Qu'il  suit  dç  là  guo  la  r9,uv:e  Vidal  est  non 
lecevab'e  i,  conclure,  ainsi  qu'çll|  1'^  fait  po^^riqùrement  au  renvoi  des 
contestants  ^  l'auiJience,  à  être  r'angée'far'  privilèg'*  à.'tons  adtres,  et 
•péciaiement  à  Cirlot  ;  —  Confirma. 
Dn  11  avr.lU».- C.  d'iifc 


Bressolles,  n<>  42  ;  Grosse  et  Ramean,  t.  i,  n«  367;  OlUvler  et 
Mourlon,  n*  372;  Blocbe,  v»  Ordre,  n»  484,  3*  éd.,  s*  tirage; 
Colmet-Daage,  t.  2,  n«  1028, 8«éd.;  Houyvet,  n<>234  ;  Seligman, 
n«  325;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

••A.  Il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  1807  :  l>  que  la  forcla- 
Blon,  prononcée  par  l'art.  756,  ne  s'applique  pas  au  débiteur  en- 
tre les  créanciers  duquel  l'ordre  se  fait,  mais  seulement  aux 
créanciers  ;  qu'en  conséquence,  le  débiteur  peut  contester  les 
collocatlons,  après  nn  délai  d'un  mois  :  —  c  Lacoar;  considé- 
rant qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  des  art.  7(5  et 
756  0.  pr.  que  le  délai  de  produire  et  contester,  en  matière 
d'ordre,  n'est  prescrit  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  débiteur, 
et  non  à  l'égard  du  débiteur  lui-même,  puisque  le  législateur  n'a 
prononcé  la  forclusion  qu'à  l'égard  des  créanciers  nominative- 
ment, tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  distribution  par  contribo- 
tlon,  le  législateur  a  prononcé  cette  même  forclusion  contre  les 
créanciers  et  la  partie  saisie,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  664  du  même  code;...  dit  à  tort  la  flnde  non-recevoir, 
ordonne  que  les  parties  plaideront  an  principal...»  (Caen,  4<  ch., 
22juill.  1822,  aff.  veuve  Hommais  C.  Saffrey.  —  Conf.  Metz,  22 
mars  1817, aff. Portier C.N...;  Grenoble,  llfév.  1818,  aff.  N... 
C.  N...;  Bordeaux,  11  Juin  1827,  aff.  Bremguens  G.  Gllllbert  et 
Darrienx;  Riom,  16  mars  1841,  aff.  Sauron  G.  Mallhe;  Poitiers, 
11  juin  1850,  aff.  Dolieriz,  D.  P.  52.  2.  127;  Bourges,  17  déc. 
I852,aff.  Protat,  p.  P.  54.  2.  65);  —  2*  Que  la  partie  saisie  a, 
comme  les  créanciers  non  produisants,  le  droit  de  contester  tons 
les  articles  de  l'ordre  sur  lesquels  il  n'est  pas  intervenu  de  déci- 
sion définitive  : — «La  cour;  attendu,  relativement  aux  art.  5  et  s., 
contestés  au  procès-verbal  d'ordre,  que  les  créanciers  non  pro- 
duisants ont  le  droit  de  contester;  qu'en  fait,  la  partie  saisie  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  masse  des  créanciers  ;  que,  dès 
lors,  elle  joui  l  des  mêmes  avantages  que  les  créanciers  non  produi- 
sants, et  qu'elle  a,  par  conséquent,  comme  eux,  le  droit  de  con- 
tester tous  les  articles  sur  lesquels  il  n'est  pas  intervenu  de  dé- 
cision déflnltlve  ;  émendant,  réforme  »  (Limoges,  7  fév.  1823, 
aff.  Reygal  C.  Malsonnade)  ;  —  3°  Que,  lorsqu'un  Immeuble  est 
saisi  sur  un  tiers  débiteur,  le  débiteur  du  principal  doit  être 
considéré  comme  partie  saisie  et  être  appelé  dans  l'ordre;  mais 
qu'il  n'est  pas  soumis  aux  forclusions  prononcées  contre  les 
créanciers  en  retard  de  contredire,  et  qn'il  doit  être  admis  à 
contredire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  (Rouen,  8  déc.  1824)  (i)  ; 
—  4<>  Que  le  saisi  peut  contester  l'ordre,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  de  l'art.  736  c.  pr.;  mais  que  cette  faculté  ne 
peut  lui  être  attribuée  que  tant  que  les  choses  sont  entières 
qu'ainsi.  Il  est  déchu  du  droit  de  contestation,  si,  n'y  ayant 
pas  eu  de  contredits,  le  juge-commissaire  a  clos  l'état  de  col- 
location et  ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  ;  on  si,  des 
contredits  ayant  été  formés  et  les  contestants  renvoyés  à  l'au- 
dience, l'exécution  déflnltlve  de  l'état  d'ordre  a  été  ordon- 
née conlradictolrement  avec  tous  les  Intéressés,  encore  bien  que 
la  clôture  de  l'ordre  n'ait  point  encore  été  prononcée,  l'opéra- 

(|)  (Tqcque  et  Adeline  C.  Thérigny.)  —  La  coor  ;  —  Considérant 

fi'aux  termes  de  l'art.  2169  c.  civ.,  la  saisie  réelle  a  été  précédée 
un  commandement  à  'Thérigny  père,  débiteur  de  la  dette  pour  sûreté 
9e  laquelle  il  avait  consenti  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi,  et  d'nne 
sommation  à  Barthélémy,  tiers  détenteur  de  cet  immeuble;  que  c'«$t 
contradictoirement  avec  eux  que  les  diligences  de  l'expropriation  ont  ' 
été  faites;  qqe  Tbérigny  y  a  été  justement  quatre  (le  f^ni^  saisie; 
qu'en  celte  qualité,  il  a  dû  être  appelé  à  l'état  d'ordre;  que  sa  pré.<ence 
y  ^|ait  spécialement  nèpes^^ir^  pour  faire  valoir  les  exceptions  de  paye- 
mf  nt,  dç  prescription  et  autres  qu'il  pouvait  avoir  à  proposer  contre  tels 
ou  tels  des  créanciers  inscrits;  que,  quoiqu'il  n'ait  apporté  de  contredits 
que  lé  8  oct.,  après  l'expiration  du  délai  d'un 'mois  établi  par  l'art.  7S6, 
c.  pr.,  03  ne  peut,  cependant,  Ini  opposer  ta  forclusipo  de  l'art.  75e, 
paii-'j  qu'elle  n'est  prononcée  que  contre  les  (x^ncieu,  et  ne  pent  «|re 
éieudue  à  la  partie  s<^si(t,  qui.  «'e;t  pofAl  if^f  |a  mêqte  catégorie 
qu'eux; 

Qu'il  sullll,  pour  l'admis$ipn  de  la  p^vtW  W^î"  ^  cf.^tredire,  qu'elle 
le  fasse  ayant  la  cié.ture  de  \'ordre';  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce 
de  la  cause,  où  il  n'est  pas  contesté  que  la  déluré  de  Tordre  n'a  été 
faite  que  plusieurs  semaines  après  iè  contredit  (ait  par  Thérigny,  le 
8  oct.  ;  —  Confirme.       -         >  '      • 

Du  8  déc.  1834-0.  d«  Rouen,  1»  eh.-MU.  Eude,  pr..  Petit,  aT. 
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lion  da  jage-connnMsatre  pour  M  clôture  n'étant  que  la  Aise  à 
exécntlon  du  Jagement,  lequel  a  fixé  la  poslttoh  déOfaitlTe  des 
partleset  ne  permet  plus  qtie  leëbboses  soient  cbnsidérces  comme 
entières  (Rouen,  27  déc.  1839,  2^  ch.j  1.  Slitionln,  p^.,  aff.  Le- 
françois  C.  Legrand]  ;  —  5*  Qne  la  partie,  sommée  de  contes- 
ter, et  qui  ne  l'a  pas  fait,  ou  n'a  contesté  qu'tlne  collocatioti^  est 
réputée  acquiescer  aux  collocatlons  non  critiquées,  btj  dès  lors, 
est  décbde  du  droit  de  lès  contester  (mSme  iirrèt). 

904I.  Il  a  été  jugé,  an  contraire  :  1*  que  le  Juge-commis- 
saire peut  faire  la  clôture  de  l'ordre,  de  son  propre  mouvement, 
et  qu'après  cette  clôture,  le  saisi  est  déchu  du  droit  de  prendre 
communication  et  de  contredire  (Rennes,  11  fisty.  1813,  afT. 
Besnanots,  suprà,  n<>  679-1°)  Paris,  20  aVr;  1813>  aff.  Bri- 
choux  (7.  N...);  —  2°  Que  M  décbéafiee,  prbnonCée  pat  l'art. 
756  e.  pr.  contre  les  créanciers,  à  défaut  dé  production  od 
de  contestation  à  l'ordre  dans,  le  délai  qu'il  prescrit,  est  appli- 
cable au  saiâi  lui-même  ou  à  son  cessibnnalre,  comme  aux 
créanciers  inscrits  (Grenoble,  22  fév.  1827,  rapp.  avec  Civ.  rej. 
l«  nov.  iS3lj  aff.  Borel-Féllite,  tuprà,  n»  871-20);  _  s»  ftiife 
le  saisi,  qutj  depuis  la  sommation  &  lui  faite  dé  prendre  com- 
munication du  rëglemetit  proTlsolre,  a  laissé  passer  le  dËlal 
d'un  mois,  fixé  par  l'art.  788  c.  pr.,  sans  contredire,  est,de 
même  que  les  Créanciers,  forclos  dn  droit  ^e  fcbhtester  ce  rè- 
glement, alors  âbrtout  qu'il  Hé  rapporte  pas  la  preuve  dlibaye- 
inent  total  on  partiel  de  la  créance  qu'il  veut  kire  rejeter  de 
l'état  de  collocalion  (Paris,  2  déc.  1836)  (l);  —  4»  Qu'il  n'y  a 
pas  lien  de  dotmer  acte  de  la  déclaration  consignée  dans  une 
reqnéte  signifiée,  cette  requête  faisant  partie  de  la  procédure 
(même  arrêt);  bl  de  celle  faite  par  l'avocat  à  l'audience,  cette 
déclaration  ne  pouvant  pas  lier  la  partie  (même  arrêt). 

909.  Le  délai  de  trente  jours  court  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire  aux  créanciers  et  à  ia  partie  saisie, 
conformément  à  l'art.  755  (Y.  suprà,  n»  658).  —  11  a  été  Jugé: 
1°  que,  lorsqu'un  fait  de  force  majeure,  tel  que  la  mort  du  juge- 
commissaire,  détenteur  des  pièces  de  l'ordre,  a  amené  la  perte 
de  forlglnal  de  l'acte  de  dénonciation  de  l'état  de  coUocation 
provisoire,  les  Juges  peuvent  reconnaître,  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  coiltordàntes,  l'existence  régulière  de 
cette  dénonciation,  ainsi  4ue  sa  date,  et,  par  suite,  prononcer 
la  forclusion  contre  le  créancier  qui  n'a  contredit  qu'après  l'ex- 
piration du  mois  à  partir  de  cette  dénonciation  (Rej.  13  déc. 
1883,  aff.  Dnbols,  D.  P.  54.  1.  23);—  2<>  Qu'une  nouvelle  dé- 
nonciation, faite,  en  tant  que  de  besoin,  après  la  forclusion  en- 
cotirue,  ne  peut  couvrir  cette  forclusion  et  faire  revivre  le  droit 
de  contredire  (même  arrêt). 

906.  Le  délai  de  trente  jours,  accordé  p(ytt  contredire,  est- 
Il  filial  ou  simplement  comminatoire?  C'était  une  question  dé- 
battue, sous  l'ancien  code  de  procédure.  Pour  les  uns,  la  for- 
clusion, faute  de  contredit  dans  le  mois  de  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire,  résultait,  d'une  façon  absolue,  de  la  seule 
expiration  du  délai  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art. 

(1)  (Gentil  et  Bart  C.  Debelle.)  —  La  com.;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  de  Gentil  et  l'interventioD  de  Bart  :  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  et  considérant,  en  outre,  que  Gentil  ne  justifie  p^, 
quant  à  présent,  do  payement  entier  on  partiel  de  la  créance  de  De- 
belle;  confirme,  et  déboute  Bart  de  son  intervention  ; — En  ce  qui  touche 
les  conclusions  prises  à  la  barre;  —  Considérant,  sttr  la  première  par- 
tie, que  les  déclarations  de  Bart,  dont  U  est  débandé  acte  par  Gentil, 
ont  été  faites  dans  une  requête  faisant  partie  de  la  procédure;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  lien  d'en  donner  acte;  —  Considérant,  sur  la  seconde 
partie  detaites  conclusions,  que  de  simples  déclarations,  faites  par 
l'avocat  seul  dans  «a  plaidoirie,  ne  peuvent  lier  la  partie;— Dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  donner  «ete  des  déclwations  relevées  dans  lesdites  cooclo- 
sions,  ete. 

Du  1  déc.  18Se--C.  de  Pwis,  S*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 
_  (S)  (Biette  C.  Bévilleh  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  comhioAes  des  art  756  et  760  c.  pr  ,  que  le  créancier  pro- 
duisant, qui  ne  eoniredit  pas  l'état  arrêté  par  le  commissaire,  dans  le 
mois  qui  suit  la  ummation  qui  lui  en  a  été  faite,  est  forclos,  non-seu- 
lement de  prendr*  communication  des  productions,  mais  encore  de  con- 
tredire; que  celt*  forclusion  est  dusolue;  qu'elle  s  acquiert  par  la  seule 
expiration  du  délai,  et  qu'on  ne  peut,  sans  violer  ouvertement  le  texte 
de  l'art.  TS6,  fair*  4épendre  cette  fwclnsion,  soit  de  la  clôture  de  l'or- 
in,  Mit  de  tout  antre  acte  da  conuoistaire;  que>  dans  le  (ait  particu- 


756,  note  3  ;  Otasuvem  sur  Carrée  qdèsl;  2884  bis) }  pour  les 
autres>  au  cbntratrej  le  créancier  oonservaitj  nofiobstatitl'expir»- 
tlod  du  délai)  la  faculté  de  cenlester  ledit  règlement  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  il  y  a  aussi  des  arrête  dans  un  sens  et  dans 
l'autre.  Ld  rédaction  incomplète  de  l'art.  756  avait  dhnné  prise 
à  la  difficulté.  Cet  article  ne  parlant  de  forclusion  qu'eu  égard  k 
la  nécessité  fie  prendre  eomi(nunicati<m  des  productions  èil 
mains  du  juge-comraissairè,  dans  le  délai  d'un  mois,  on  l'in- 
terprétait jddaïqilement,  et  i'dtt  disait  que  la  disposition  ne  S'ap^ 
pliqnalt  pas  à  l'absence  de  6edtredltS  dans  le  même  délai  ;  d'stt- 
lant  mieux  que  l'art.  757  permettant  adx  créanciers  de  produira  , 
après  le  délai  fixé,  et,  par  suite,  jusqd'à  la  clôture  définitive  de' 
l'ordrey  on  jugeait  qu'il  était  conséquent  d'accorder  aux  créan- 
ciers également  Jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  pOw  fournir  leurs 
bontredlts.  —  U  a  été  jugé  aibsij  sous  hS  code  de  1807  j  que  les 
créanciers  produii>ants  peuvent  contredire  l'état  provisoire  de 
coUocation  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  :  —  k  Là  tour  j  considé- 
rant que  l'art.  756  ne  prononce  polpt  de  ftfrcldsiod,  ni  de  fin  de 
noii-recevolr,  fdtate  de  contredire  l'état  provisoire  de  CQll,oca- 
tion  dans  le  mois  à  dater  de  la  iontmtttion,  et  que  les  fins  de 
non-l^cevdlr  ou  nullités  ddivent  être  restreintes  aux  sedls  cas 
formellement  exprimés  par  la  loi;  qu'il  résulte^  au  eontralre^ 
de  U  comtiiriaisofi  dèS  art.  757  et  §tiiv.,  JtJsqu'à  l'art;  778,  que 
toiil  créancier  est  admis  à  coillredirè  dti  cbnteStér  lès  créances 
colloquées  avant  la  sieniie,  jusqu'à  \i  clôture  définitive  de  l'or- 
dre... »  (Grenoble,  22  Jùill.  i8tô,.à&'.  JoùrdanC.  M...  — Conf. 
Nancyj  2»  ch.,  8  janv.  1834,  aff.  Cju-ei  C.  André  ;  Paris,  13  fév. 
1836,  aff.  Pelletier  C.  Dumont;  Pdltiersi  9  Juin  1837,  aff.  bes- 
places  C.  Bumonteil).  ^ 

«MA.  Il  i  été  Jugé;  ail  coiltralre  :  1»  qtl'tw  créancier  pr»- 
dulsant,  qui  né  contredit  pas  l'état  de  coUocation  provlsbil-ct 
ddns  ie  mois,  est  forclos  (Caén,  27juill.  1813(2).— Conf.  Caeii, 
9  oct.  1815,  aff.  femme  Fàuvel  C.  de  Gruel;  Rennes,  24  bb*. 
1819,  aff.  Juhel;  Orléans,  29  août  1821,  aff.  Leroy  C.  de  Gé- 
rissay  et  Badin-Bourdon;  Limoges,  3*  cb.,  19  Jnlil.  1822,  aff. 
Poitrenaud  C.  Bernard;  Bourges,  2«  cb.,  29  nov.  1822,  aff. 
enreg.  C.  Lanolsellée;  Nîmes,  12  août  182$,  aff.  Blache  Ç. 
Guérln  et  synd.  Blacbe;  Paris,  io  mars  1832,  aff.  lAjitii 
v  Prlv.  et  hyp.,  no2315;  Lyon,  31  Janv.  1849,  aff.  Bufanre 
deCitréC.  Lbermuzière;  Cass.  4  Juin  1850,  aff.  vctive  En- 
causse,  D.  P.  50.  1.  214;  Bordeaux,  24  mars  1851,. aff.  Este- 
nave  C,  Hang,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  259,  art. 
2093); —  2'»  Que,  si  les  créanciers,  qiii  n'ont  pas  produit  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  sont  recevables  à  le  faire  jusqtt'à  la  clô- 
ture de  l'ordre,  et  si  cette  production  tardive  peut  être  valable- 
ment contredite  par  les  créanciers,  il  n'en  est  pas  de  méitle;  a 
l'égard  des  créanciers  produisants,  et  particulièrement  dti 
Créancier  poursuivant  l'ordre,  qui  demeurent  forclos,  faute  de 
n'avoir  pas  contredit  dans  le  mois,  à  partir  de  la  dénonciation 
de  l'état  de  collocalion  provisoire  (Caen,  6  mars  1821  (3);  V. 
encore  Lyon,  l"  déc.  1826,  aff.  QuUloa,  infrà,  n»  729-1»);  — 

lier,  il  n'a  été  apporté,  dans  le  délai  da  mois,  ancun  eoniredit  à  l'article 
de  l'état  d'ordre  relatif,  h  la  ^opnm^  de  5,500  fr.  dont  il  s'agit;  que  s«tt- 
lement,  le  trentième  joar.  Réville  fit  lui-même  un  nroçès-verbal,  par  le-^ 
quel  il  prélendit  qne  le  commissaire  lui  faisait  griel,  en  ne  lui  accordant 
pas  tout  l'objet  de  la  préseatalion,  qui  comprenait  des  demandes  plus 
étendues;  mais  qne  c'est  abuser  des  mots  que  do  faire  résulter  d  u» 
procès-verbal  Un  contredit.à  l'article  des  6,5Pd  fr.,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  Réville  n'a  fait  de  contestation  réelle  qu'au  rpfus  qui  lui  élait 
fait  de  ses  antres  demandes;  qu'au  surplus,  Réville  s'étant  postérieure- 
ment désisté  de  ses  soutiens,  k  cet  égard,  pour  s'en  tenir  à  ce  qui  lui 
était  accordé  par  l'état  de  coUocation,  les  choses  ont  été  remises  au 
même  état  qu'avant  ses  soutiens,  et  tons  les  effets  qu'on  prétend  faire 
résulter  de  ce  prétendu  contredit  doivent  cesser  qoand  U  n'existe  plus; 
qne  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756,  étant  une  disposition  d  or- 
dre public,  qui  a  pour  but  l'accélération  des  ordres,  et  que  les  tribu- 
naux pourraient  appliquer  d'office.  U  est  indifférent  que  Réville,  avant 
de  la  proposer,  ait  fait  quelques  observations  sur  le  tond,  on  répondant 
aux  soutiens  de  Blette  et  Follebarbe;  et  que  ce  cas,  d'ailleurs,  n  a  au- 
cune similitude  avec  ceux  prévus  par  l'art.  175  c.  pr.,  parce  qu  il  s  agit, 
dans  le  cas  présent,  d'un  droit  irrévocablement  acquis,  auquel  on  n  est 
jamais  censé  renoncer  que  par  un  abandon  formel  ;  —  Confirme. 

Du  27  juill.  1815.-C.  de  Caen,  i'  ch.-  M.  Lefoliet,  pr. 

(3)  (Créaac.  Uiné  C.  Douanes.)  —  La  codb;  —  Considérant  qoa 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCtERS.— Cbap.  A,  Sect.  7,  Art.  4. 


s»  Qne  l'exeepUon  de  forclosion  n'est  pas  couverte  par  cela  que 
le  créancier  contesté  aurait,  moins  d'un  mois  avant  le  contredit, 
formé  une  demande  en  provision  sur  le  procès-verbal,  une  de- 
mande de  cette  nature  ne  changeant  rien  au  soutien  de  la  de- 
mande originaire  (mAme  arrêt)  ;  —  4»  Que  le  créancier,  qui  a 
encouru  la  forclusion  pour  n'avoir  pas  contredit  dans  le  délai, 
n'est  pas  fondé  à  le  foire,  sous  le  nom  et  comme  ayant  cause  du 
débiteur,  parce  qu'en  supposant  que  celui-ci  y  soit  recevabie, 
c'est  là  un  droit  qui  lui  est  personnel  et  que  ne  peuvent  invo- 
quer les  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  l'ordre,  et  qui  ayant 
la  bculté  de  contredire,  de  leur  chef,  n'en  ont  pas  usé  (Caen, 
SI  déc.  1825)  (1);  —  S*  Que,  dans  une  procédure  d'ordre,  le 
défaut  de  signiflcation,  à  la  partie  saisie,  de  la  confection  de 
l'état  de  eollocation  provisoire  ne  peut  être  opposé  que  par  elle; 
et,  par  suite,  que  le  créancier  produisant,  qui  n'a  pas  contredit 
le  règlement  provisoire  dans  le  mois  de  la  dénonciation  qui  lui 
en  a  été  faite,  doit  être  forclos,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir, 
pour  s'opposer  à  la  torelnsion,  du  défaut  de  dénonciation  à  la 
partie  saisie,  si  celle-ci  ne  l'a  pas  opposé  (Req.  31  août  1825  (2). 
— Conf.  Nîmes,  18  Juin  1852,  att.  lalagnier  C.  Rocheblave;  V. 
aussi  Bourges,  17  déc.  1852,  alT.  Protat,  infrà,  n»  758-1»);  — 
6*  Que  le  créaÂoier,  qui  poursuit  l'ordre,  doit,  comme  les  autres 

l'adminiitration  des  douanes  a  dénoncé,  le  31  déc.  1819,  l'état  de  col- 
location  au  syndic  des  créanciers  Laine  et  aux  créanciers  produisants, 
•t  que  la  même  dénonciation  a  été  faite  h  Laine,  failli,  le  3  fév.  sui- 
vant ;  —  Que  l'administration  n'a  apporté  contredit  a  la  demande  en 
eollocation  formée  par  la  dame  Laine  que  le  1"  avr.,  prés  de  deux 
mois  après  la  dernière  dénonciation  de  l'état  de  oollocation;  —  Que,  si 
le»  créanoiers,  qui  n'ont  pas  prodnit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  sont 
recevables  &  le  faire  jusqu'au  moment  de  la  clMure  de  l'ordre,  en  sup- 
portaat  les  frais  auxquels  leurs  productions  tardives  et  la  déclaration 
de  cette  production  aux  créanciers  auront  donné  lieu,  ainsi  que  les  in- 
térêts qui  auront  couru  postérieurement  au  jour  ob  ils  auraient  cessé,  si 
la  production  eût  été  faite,  dans  le  délai  fixé,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  (art.  757  c.  pr.),  et  si,  pareillement,  cette  production 
tardive  peut  être  valablement  contredite  par  les  créanciers,  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  des  créanciers  produisants,  lesquels,  faute  de 
prendre  communication  dans  le  délai  d'an  mois,  aux  termes  des  art.  755 
et  756,  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  que 
l'administration  des  douanes  est  d'autant  moins  recevabie  à  contredire 
la  demande  en  eollocation  de  la  dame  Laine,  après  le  visa  d'un  mois, 
que  c'est  elle-même  qui  a  poursuivi  l'ordre  et  signifié  l'état  de  eolloca- 
tion ;  —  Que  le  tribunal  de  Saint-LA  n'a  pas  valablement  décidé  que  la 
forclusion  n'était  pas  encourue,  sous  prétexte  que  ta  dame  Laine  avait 
formé  une  demande  en  provision  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  le  7  mars 
ISSO,  parce  qu'une  demande  de  cette  nature  ne  cbange  rien  au  soutien 

Citif  de  la  dame  Laine,  d'après  lequel  le  juge-commissaire  a  fixé 
re  de  sa  créance  sur  l'état  de  eollocation;  —  Infirme,  etc. 
Du  6  mars  1821. -C.  de  Caen._^ 

(1)  (Bourgeoise  C.  Bourdef.)—  La  codh; — Considérant  queBenoist, 
acquéreur  des  biens  appartenant,  en  partie,  à  Casimir  Bourdet,  ayant 
fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  sans  qu'il  ait  été  porté 
de  surenchère,  les  demoiseUes  Bourdet  ont  provoqué  l'ouverture  d'un 
étal  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  consentie  à  Benoist, 
en-  test  seulement  que  de  la  portion  afférente  dodit  Casimir  Bourdet 
dans  ledit  prix; —  Que  l'ordonnance,  qui  déclara  le  procès-verbal 
d'ordre  ouvert,  fut  légalement  notifiée  a  Gabriel  Bourgeoise,  en  parlant 
i  sa  personne,  le  15  avril  1818,  avec  sommation  de  produire,  dans  le 
mois,  les  titres  et  pièces  qui  établissaient  sa  créance  sur  Casimir  Bour- 
det, et  déclaration  que,  faute  de  produire,  il  serait  forclos  et  considéré 
comme  n'ayant  aucune  créance  à  exercer  sur  ledit  Bourdet  ;  —  Que, 
Bourgeoise  n'ayant  point  produit^  l'ordre  a  été  clos,  et  ledit  Bourgeoise 
déclaré  déchu  ;  d'oh  suit  qu'il  n'est  plus  recevabie  à  critiquer  les  collo-: 
calions  qui  ont  en  lieu  ;  —  Qu'il  prétend,  à  tort,  être  fondé  a  attaquer 
ces  collocations,  sous  le  nom  et  la  qualité  d'ayant-cause  de  son  débiteur, 
parce  qu'en  supposant  que  Casimir  Bourdet  pAt  être  recevabie  k  argu- 
menter de  ce  qu'il  était  défaillant  lors  du  jugement  de  eollocation,  pour 
critiquer  ces  mêmes  collocations,  les  droits  dadit  Bourdet,  à  cet  égard, 
lui  seraient  personnels  et  ne  pourraient  être  réclamés  par  des  créanciers 
qui  étaient  parties  à  l'état  d'ordre,  ou  y  avaient  été  légalement  appelés, 
et  qui,  dès  lors,  pouvaient  contredire,  par  tout  moyens,  non-seulement 
le  rang  des  créances  réclamées,  mais  encore  leur  validité;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  jamais  rien  de  certain,  en  matière  d'or- 
dre et  de  distribution  de  deniers;  —  Que,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  n'y  a  pas  lien  à  examiner  le  mérite  des  cenciusions  subsidiaires 
de  Bourgeoise,  tendant  k  (aire  décider  que  le  montant  de  la  eollocation, 
obtenue  par  les  demoiselles  Bourdet,  sera  imputé,  en  tout  ou  partie, 
sur  les  droits  qu'elles  ont  à  exercer  contre  ledit  Boargaoise,  à  titre  de 
recours  subsidiaire;....  confirme.  » 


I  créanciers  produisant  à  l'ordre,  faire,  à  peine  de  déchéance,  ses 
contredits  dans  le  mois  qui  snit  la  dénonciation  qu'il  a  faite  d« 
l'état  de  eollocation  provisoire  (Cass.  iodée.  1834)  (3);  — 7»  Que 
le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  l'état  de  eollocation  provi- 
soire dans  le  mois  de  la.  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite,  avec 
sommation  d'en  prendre  commimicatlon  et  de  contredire,  n'est 
pas  relevé  de  la  déchéance  personnelle  qu'il  a  encourue,  par  cela 
que  pareille  dénonciation  et  sommation  n'auraient  pas  été  faites, 
par  le  même  acte,  à  l'im  des  avoués  produisants,  lequel,  d'ail- 
lenrs,  n'a  pas  contredit  (Toulouse,  il  mai  1849)  (4). 

9  !•.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  déchéance  résultant  du  dé- 
faut de  contredit  dans  le  délai  légal,  s'appUqne  au  syndic  d'une 
faillite,  partie  dans  un  ordre,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  mis 
en  demeure  de  contredire,  comme  tous  les  autres  créanciers 
produisants  (Grenoble,  22  mal  18«3,  aff.  créanc.  Rey,  D.  P. 
63.  2.  200).  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  ce  dernier 
anrét,  que  la  forclusion,  encourue  parles  créanciers  produisants 
qui  n'ont  pas  contesté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  756  c. 
pr.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  syndics  d'une  faillite,  quand 
même  ils  auraient  été  poursuivants  et  provocateurs  de  l'ordre 
(Agen,  16  mal  1 838)  (5).—  Hais  c'est  là,  à  notre  avis,  une  dis- 
tinction tout  à  fait  arbitraire,  et  qu'a  justement  proscrite  l'arrêt 

Du  51  déc.  18S5-C.  de  Caen.'l"  ch.-M.  Régnée,  pr. 

(3)  (Rolland  C.  Filleul);  —  La  codb;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  tiré  de  ce  que  le  règlement  provisoire  aurait  dû  être  signifié  au 
domicile  de  la  partie  saisie,  qui  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  que  le  de-  ■ 
mandenr  se  prévaut  du  droit  d'antrui,  et  que,  la  partie  saisie  ne  se 
plaignant  pas  du  défaut  de  signification  à  son  domicile,  il  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  signiflcation;  —  Attends,  sur  1« 
second  moyen,  que  la  signiflcation  de  l'état  provisoire  ayant  été  faite  à 
l'avoué  du  demandeur,  le  50  nov.  1821,  celui-ci  n'a  contredit  que  le 
14  janv.  1822  (le  quarante-quatrième  jour  Se  ladite  signification),  tandis 
que  la  loi  lui  imposait  de  faire  ses  contredits  dans  le  mois  ;  qu'ainsi  la 
forclusion  a  pu  lui  être  valablement  opposée;  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  4  mai  1824. 

Du  51  août  18S5.-C.  ch.  req.-M.  Lecontour,  rap. 

(3)  (Renaud  C.  veuve Issanchon.)  — La  codb;— Vu  les art.754,  755 
et  756  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  l'art.  754  prescrivant  à  chaqae 
créancier  de  produire  ses  titres,  avec  acte  de  produit,  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  le  poursuivant  ordre,  qui  n'est  lui-même  qu'un  de 
ces  créanciers,  est,  comme  chacun  des  autres,  assujetti  à  cette  mesure  ; 
que,  par  suite,  la  préSxion  du  délai  d'un  mois,  imparti,  par  l'art.  755, 
aux  créanciers  produisants,  pour  prendre  commonication  de  l'état  de 
collocBtion  provisoire  et  contredire,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  la  forclusion 
prononcée,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  756,  contre  les  mêmes  crèan-  ' 
ciers  produisants,  sont  également  communs  au  poursuivant  ordre  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  cette  for- 
clusion a  la  veuve  Issanchon,  poursuivant  ordre,  a  formellement  violé 
le  susdit  art.  756  ;  casse  l'anêt  de  lacour  de  Toulouse,  du  3  mars  1 830,  «te.  ' 

Du  10  déc.  18St.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr.-Quéquet, 
rap.  Laplagne-Barris,  iw  at.  gén.,  c.  conf.,  Berton  et  Mindaroirt,  av. 

(4)  Hspêce: — (Oustry  et  Rome  C.  Dejean.)— Jugement  ansi  conçu  :...' 
«Attendu  qu'une  seconde  objection  est  prise,  en  la  forme,  par  les  parties 
d'Azals  contre  la  iordosion  de  ce  qu'un  avoué  produisant  (M*  Hilaire)  , 
avait  été  oublié  dans  la  sommation  de  prendre  communication  de  l'état 
provisoire  et  contredire  ;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  dénoncer  en  même  temps,  et 
par  le  mêm^  acte,  l'état  pTovieaiic  à  tons  les  créanciers  produisants  ;  que 
ce  serait  donc  créer  une  nuUité  que  de  la  prendre  de  ce  qu'un  créancier 
n'a  pas  été  sommé  par  le  même  acte  que  les  autres  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  est  de  principe,  établi  par  la  jurisprudence,  que  la  procédnr* 
d'ordre  est  esseatiellemeat  divisible;  que  chaque  acte  est  opposable  aux 
créanciers  auxquels  il  a  été  notifié,  et  que,  les  sommations  faites  à  l'avoué 
de  la  dame  Jeanne  Oustry,  le  38,  et  au  sieur  Sarrat,.le  9  sept.  1847, 
étant  régulières,  elles  ont  fait  courir  contre  eux  le  délai  delà  forclusion, 
sans  qu'ils  puissent  tirer  avantage  de  ce  «pie  la  notiflcalioo  à  l'avoaé  de 
Dirai  et  Ger  n'a  été  faite  que  plus  tard,  alors  surtoat  que  le  dernier  avoui 
n'a  pas  .contredit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooh  ;  —  Ailoptaat  les  motifs  des  premiers  juges,  coofime. 
Du  11  mai  1849.-C.  de  Toulouse,  5»ch. 

(5)  (Lérin  C.  I^glise.)  —  La-coor;  —  Attendu  qu»  les  syndics  m 
sauraient  avoir  encouru  la  forclusion  portée  par  l'art.  756  c.  pr.  civ., 
pour  n'avoir  pas  contesté  dans  le  mois  porté  par  cet  article;  —  Que  les 
syndics  d'une  faillite  représentant  la  masse  des  créanciers  et  exer^t 
les  droits  généraux  de  la  masse,  même  contre  les  créanciecs  particuliers, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  créanciers  produisants,  atteints  par  la  dé- 
chéance dudit  article;  —  Que  les  syndicsn'ont  pas  de  pièces  à  preduiis 
dans  la  distribution,  mais  bien  seulement  les  créanciarsindividuêUement 
pris;  —  Qu'en  vain  m  leur  donne  la  qualité  de  nouEsuiiraats,  «onpe 
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4e  Grenoble,  en  disant  «  que  l'oMigatnm  de  contredire  dans  le 
mois,  à  peine  de  déchéance,  a  éic  introduite  dans  un  intérêt 
d'ordre  public;  qu'on  ne  saurait  en  afTranchir  le  syndic  d'une 
feillitc,  sons  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  créancier  produisant, 
puisque  le  syitd  le,  représentant  la  masse  des  créanciers,  ne  saurait 
«voir  plus  de  droits  que  les  créanciers  eux-mêmes,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  de  créer  une  diatinction  là  on  la  loi  ne  distingue 
pas,  en  admettant,  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  que  le  syn- 
dic est  intervenu  dans  l'ordre,  et  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
contredire  comme  tons  les  autres  créanciers  produisants  »  (Conf. 
llli.  Ollivier  et  Monrlon,  n»  515  ;  Bioche,  v«  Ordre,  n»  457, 
S«  éd..  S*  tirage;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2564,  à  la  note). 

911.  Ces  difficultés  aujourd'hui  ne  peuvent  plus  se  repré- 
senter; car  le  nouvel  art. 756  dit,  en  termes  exprés,  que,((  faute, 
par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie,  de  prendre 
communication  de  l'état  de  collocallon  et  de  contredire,  dans 
ledit  délai.  Ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni 
logement...  »  Quand  les  termes  de  la  loi  ne  seraient  pas  aussi 
explicites,  le  rapport  de  M.  Riche  ne  laisserait  aucun  doute  sur 
l'intention  du  légisiatenr  : — «  Avertis  de  l'existence  de  l'état  de 
eoUocatlon,  dit-il,  les  créanciers  et  le  saisi  peuvent  en  prendre 
oemmunicallon  au  greffe  et  le  contredire,  dans  le  délai  de  trente 
Jours.  L'expiration  du  délai  entraîne  déchéance,  de  plein  droit, 
comme  sons  la  loi  préexistante  »  (D.  P.  58. 4. 55,  n«  81.— Conf. 
m.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2564  quater,  n«  2  ;  01- 
Mvler  et  Mourlon,  n»  382  ;  Bioche,  v>  Ordre,  n»  450,  5«  éd.  ; 
Henyvet,  n*  235).  —  Hais  il  a  été  jugé  que  le  créancier  produi- 
sant, qui,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  commise  dans  son 
acte  de  produit,  a  été  colloque,  dans  le  règlement  provisoire, 
pooT  une  somme  moindre  que  celle  qui  Int  est  réellement  due, 
•st  reeevaUe  à  demander,  par  vole  de  contredit,  la  recllflcation 
de  cette  erreur  matérielle  et  la  réformation,  en  ce  point,  du  rè- 
glement provisoire,  sans  que  les  créanciers  postérieurs  puissent 
lui  opposer  la  déchéance  résultant  de  l'art.  755  c.  pr.,  sous 
prétexte  qu'il  s'agirait  là  d'une  nouvelle  demande  de  collocation, 
«lors  surtout  que  l'erreur  matérielle  est  démontrée  par  les  piè- 
ces mêmes  fournies  par  le  créancier  dans  son  acte  de  produit 
(trib.  clv.  d'Auxerre,  S  déc.  1859,  alf.  CbastelletC.X...;  Joum. 
des  av.,  t.  85,  p.  25,  art.  3). 

919.  Concluons  de  ce  qui  précède  que  le  règlement  provi- 
soire, qui  n'a  pas  été  contredit  dans  les  délais,  a  toute  l'antorilé 
d'un  jugement,  puisque  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  que  les 
parties  sont  renvoyées  à  l'audience.  Or,  comme  le  dit  très-bien 
M.  le  procureur  général  Merlin,  dans  ses  conclusions  relatives  à 
l'affaire  DumoIard(Rép.,  v°  Saisie  inun.,§  8,n">4),  si  les  vices  d'un 
jugement  sont  couverts  par  le  silence  que  garde  la  partie  qui  ao- 
ralt  le  droit  de  s'en  plaindre,  pendant  le  délai  d'appel,  pourquoi 
en  serait-il  autrement  du  règlement  provisoire  de  collocation? 

—  U  a  été  Jugé  ainsi  :  i»  qu'à  défaut  de  contredit  de  l'état  pro- 
Tisolre  dans  le  délai,  la  collocation  d'un  créancier  est  déBnItive 
et  irrévocable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  fondée,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  juges  de  la  réformer  d'office  (Bordeaux,  24  Janv. 
1837)  (1);  —  2»  Que  la  forclusion,  encourue  par  les  créanciers 
produisant  dans  un  ordre,  faute,  par  eux,  d'avoir  contredit  dans 
l»  délai,  a  pour  effet  de  donner  au  règlement  provisoire  force 

KjuX  provoqué  l'ordre,  pour  avoir  occasion  de  leur  appliquer  la  juris- 
pndwiee  des  arrêt»,  qui  assimile  le  créancier  ponrsaivant  et  le  créancier 
prodcMsaat,  quant  &  la  forclusion  dont  il  s'i^it;  —  Qu'en  effet,  si  les 
syndics  ont  été  poorsuivants,  ils  l'ont  été  comme  administrateurs  de  la 
lâillite,  aazqnels  la  loi  en  faisait  une  obligation  impérieuse,  et  non 
comme  créancieis,  seule  qualité  qui  peut  les  faire  rentrer  dans  la 
catégorie  de  ceux  compris  dans  la  forclusion  de  l'art.  756  ;  —  Qu'au 
sorplag,  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  doivent  être  restreintes 
«ux  seiû»  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  créées;  —  Que,  si  la  forclusion 
a  pour  objet  de  pnnir  nn  créancier  négligent  qui  a  personnellement  com- 
mis une  fante,  on  ne  doit  pas  croire  que  le  législateur  ait  voulu  l'étendre 
à  de*  syndics  qui  administrent  les  intérêts  d'une  faillite,  et  dont  la  né- 
gligence on  l'onbli  aurait  son  contie-^onp  sur  la  masse  des  créanciers; 

—  Infirme,  etc. 

Dn  16  mai  18S8.-C.  d'Agen.  S*  ch.-lf.  Bergognié,  pr. 

(1)  (Femme  Gny-Labarthe  C.  venve  Gniraad.)  —Ljl  coub;— Attends' 
que  l'épouse  Ony-Labarthe  est  remplie  des  8,000  f  r.  qui  forment  le  montant 
0»  la  dot,  ou  que,  tout  an  moins,  elle  a,  pour  le  recouvrement  de  cette 
ntaie  dot,  tontes  les  tftieite  promises  par  son  contrat  de  mariage;  qa'in 


de  chose  jugée,' de  Qxer,  par  conséquent,  d'une  manière  trré- 
vocalilc,  le  rang  des  créancieis,  lors  même  qu'un  do  ces  créant 
clers  aurait  été  colloque  à  la  date  d'une  ^cription  périmée,  siy 
d'ailleurs,  la  dette  n'est  pas  éteinte  ;  que  le  défaut  de  contesta» 
tion,  en  temps  utile,  équivaut  à  un  acquiescement  (Bourges,  17 
déo.  1852,  aff.  Protat,  D,  P.  94.  2. 65). 

9 IS.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n»  705,  que  la  forclo^on, 
encourue  par  le  créancier,  faute  de  contredire  dans  le  mois,  la 
rend  non  recevable  à  contester,  non-seuleiikent  l'ordre  des  6o\- 
locations,  mais  la  légitimité  des  créances  coUoquéas.  — Mais  t» 
créancier  forclos  est-il  déchu  du  droit  d'invoquer  l'extinction, 
soit  totale,  soit  partielle,  des  créances  eoUoquéeslU.  Cbanveau^ 
sur  Carré,  quest.  2564  ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quesl  2564^«, 
n°  s,  répond  négativement;  car,  en  ce  cas,  dit- ii,  le  créancier  ne 
contestent  la  légitimité  des  créances,  ni  l'ordre  des.  colljocatlons; 
11  se  borne  à  prouver  que  les  créances  sont.éteiotes  par  l'un  dea 
modes  que  prévoit  la  loi  civile.  Ce- n'est  drOnc  pas  là  contredire, 
dans  l'acception  véritable  du  mot.  —  Telle  est  aussi  notre  opi- 
nion, conforme,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  àla  jurisprudence  (Conf. 
MM.  Bioche,  v<>  Ordre,  n°>  43d,  440  et  455  ;  Houyvet,  n«  253; 
Seligman,  n»  332  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre^  inéd.)  —  M.  Lance- 
lin,  dauâ  ses  Observations  au  corps  législatif,  à  propos  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  demandait  que  ce  point  fiit  consacré  légisiatlve- 
ment.  Hais  c'était  chose  bien  inutile,  parce  que,  comme  il  lediL 
lui-même,  «  il  serait  absurde  d'ordonner  le  payement  d'un» 
somme  dont  la  répétition  pourrait  ,ëlre  immédiatement  exigée- 
(c.  nap.  1235  et  1577).  C'est,  du  reste,  ajoute-t-il,  l'applica- 
Uon  du  principe  que  la  chose  jugée  tombe  devant  la  production 
d'une  quittance.  r>  On  sait,  en  effet,  que  c'est  chose  sous-enten- 
due, diins  un  jugement  de  condamnation,  quand  cela  n'y  est  pas 
formellement  exprimé,  que  la  partie,  condamnée  à  payer  une 
certaine  somme,  peut  toujours  s'acquitter  en  deniers  on  quit- 
tances (V.  Chose  jugée,  n<>*  576  et  suiv.) — MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon cependant,  n*  385,  n'admettent  la  doctrine  de  H.  Chauveau 
qu'autant  que  la  cause  d'extinction  de  la  créance  ou  bien  est 
postérieure  à  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  ou,  si  elle 
existait  antérieurement,  eàt  restée  Inconnue  du  créancier  forclos 
par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  créancier  colloque  et 
le  saisi.  Mais  cette  doctrine,  en  somme,  diffère  peu  de  l'autre  ; 
car  il  est  bien  évident  que  le  créancier,  s'il  avait  connu  l'extinc- 
tion de  la  créance  avant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  756,  n'au- 
rait pas  manqué  d'en  demander  le  rejet  de  l'ordre. — U  a  été  jugé, 
cqnformément  à  la  doctrine  précitée  :  1°  que  le  créancier,  qui, 
ayant  laissé  passer  le  délai  pour  contredire,  a  fait  valoir  posté- 
rieurement, conb-e  un  créancier  colloque  avant  lui,  l'exception 
de  quittance,  ne  peut  pas  être  repoussé  par  la  forclusion  (ReJ.  17 
janv.  1827,  aff.  veuve  Crépln,  V»  Obligation,  n»  1886);— 2o  Que, 
tant  que  les  bordereaux  de  collocation  n'ont  pas  été  délivrés,  et 
que  l'ordre  n'a  pas  été  clôturé,  le  créancier,  qui  a  laissé  passer 
les  délais  de  droit,  sans  faire  de  contredits  sur  le  règlement  pro- 
visoire, est  toujours  recevable  à  opposer  l'exception  de  paye- 
ment à  un  créancier  antérieur,  et  à  se  foire  ooUoqner,  suivant 
son  rang,  sur  la  somme  indûment  attribuée  à  ce  créancier  (Nî- 
mes, 16  déc.  1850)  (2);  —  3<>  Que  la  demande  en  rejet  d'une 
collocation,  par  le  motif,  que,  postérieurement  à  l'ouverture  de 

dépendamment  des  8,000  fr.,  l'épouse  Gruy-Labarthe  réclame  5,438  fr. 
10  c,  pour  droits  échus  pour  les  snccesiiona  paternelle  et  maternelle; 
mais  que  rien  ne  justifie  que  son  mari  ait  touché  cette  dernière  somme; 
que,  toutefois,  et  bien  qn  elle  ne  fût  plus  créancière,  l'épouse  Labarthe 
a  été  colloquée  pour  la  somme  de  3,077  fr.,  à  titre  de  solde  de  ses  droits, 
par  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  dans  l'état  dressé  par  lui  ; — Attendu 
que  cet  état  ne  contient  aucun  contredit  à  l'égard  de  cette  coUocatioo; 
qu'il  est  devenu  définitif  ;  que  tout  créancier,  qui  en  a  pris  communi- 
cation sans  contester,  est  censé  y  avoir  adhéré;  qn'en  un  mot,  il  s'est 
ensuivi  une  forclusion  qui  ferme  les  débats  snr  U  légitimité  de  la 
créance  admise  par  le  juge-commiMaire;  que,  quelque  dénuée  de  fon- 
dement que  parauM  celle  de  3,077  tr.  reconnue  en  faveur  de  l'épousa 
Labarthe,  on  doit,  par  la  seole  forte  de  la  chose  jogée,  U  rétablir  dans 
Tordra,  les  premiers  jnges  n'ayant  pn  nnvaiser  nne  collocation  qu 
n'était  pas  contredite;...  —  Infirae. 

Du  S4  janv.  1837. -C.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(a)  (Valès  C.  hér.  Valette.)  —  Li.  cova;  —  Attendu  qn'L  résnlte  do 
contrat  de  mariage  d'André  VmkA  avee  Marie  Valette,  sons  la  date  d« 
M  avr.  1790,  qae  Pierre  Domergne  paya  nue  tomne  i»  1,800  fr.  &  l'ac*.     j 
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l'ordre,  la  créance  coUoqoée  aurait  cessé  d'exister,  est  valable- 
ment formée,  même  après  les  délais  pour  contredire,  tant  qne 
la  détnre  de  l'ordre  n'a  pas  été  protioncée  (Paris,  15  fév.  18S2, 
aff.  de  Croie,  D.  P.  S2.  5.  392,  n»  10;  Y.  encore  Paris,  2  déc. 
I856,aff.  Gentil  et  Bart,«ipràj  n»  106-3»;  Bonrge9,n  déc.1852, 
aff.  Protat,  D.  P.  54.  S.  es  ;  Cass.  24  avr.  18S4;  aS.  Barret^ 
D.  P.  54.  1.  1S«). 

914.  n  est  plus  évident  encore,  et  il  a  été  jttgé  :  1*  qu'on 
créancier,  en  s'abstenant  de  critiquer,  dans  un  ordre,  une 
yéance  colloquée  avant  la  sienne,  ne  perd  pas,  pour  cela,  le  droit 
de  l'attaquer  ultérieurement  dans  on  autre  ordre  (Douai,  T  juin 
1848,  aff.  Salligot,  D.  P.  49.  i.  194.— Conf.  trlb.  clv.  de  la 
Seine,  4*  ch.,  22  fév.  18S1,  aff.  Latour  du  Pin  C.  Malmbourg; 
Bordeaux,  27  Janv.  1853,  afi.  Moncorgé  C.  Halescot,  arrêt  cité  au 
Joum.  des  av.,  t.  80,  art.  2093,  p.  2SS);  —  2<>  ...Qu'à  plus 
forte  raison,  ce  droit  existe  pour  le  créancier  qui  il'a  pas  été 
partie  audit  ordre  (arrêt  précité  du  1  Juin  1848). 

91ft.  On  admet,  cependant,  qde  la  contestation  peut  être 
utilement  élevée  par  un  créancier,  après  l'expiration  dtt  délai, 
lorsqu'elle  a  le  caractère  d'une  défense,  et  qu'il  s'agit,  pour  ce 
créancier,  de  conserver  te  rang  qui  lui  a  été  attribué.  C'est  un 
droit  semblable  à  celui  qu'accorde  l'art.  443  c.  pr.,  qui  permet 
l'appel  incident  en  tout  état  de  cause,  parce  qu'il  est  de  règle  que 
le  droit  de  défense  subsiste  tant  que  durel'attaque,  «t  qu'il  serait 
aussi  injuste  que  déraisonnable  de  refuser  la  défense,  sous  prétexte 
que  le  délai  du  contredi  t  est  expiré,  alors  que  l'attaque  ne  se  serait 
produite  qu'au  dernier  jbur  de  ce  même  délai  (Conf.  HM.  Oilivier 
et  Mourion,  n»  385;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  49S,  3»  éd.,  5«  tirage; 
Cbanvean  sur  Carré,'qne8t.  2884-4°;  Houyvct,n»2S6  ;  Séligman, 
n»  333  ;  FJandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  à  été  JUgé  ainsi  : 
1»  que  des  contredits  sur  le  règlement  Jirovisbire,  lorsqu'ils  sont 
proposés  par  voie  d'exception  on  de  défense  à  d'autres  contredits 
régulièrement  proposés  dads  le  mois,  tie  sont  ttas  soUthis  &  la 
déchéance  établie  par  l'art.  156  c.  pr.,en  ce  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  été  dans  le  mois  (ReJ.  18  déc.  1831,  aff.  Bolsvilie,  v»  Excep- 
tions, n°  561);  —  2<>  Que  la  déchéance,  àdëfttot  de  contestatibu 
à  un  ordre,  dans  le  délai  prescrit,  ne  s'applique  point  à  celui 

qnit  de  Jeanne  Valette,  son  époase;  ^e  ce  payemeril  diminuait  d'autant 
le  capital  des  reprises  dotales  de  ladite  Jeanne  Valette,  et,  par  suite, 
les  intérêts  qui  lui  étaient  dus;  —  Attendu  que  la  demande  des  sieurs 
Valès,  père  et  fils,  n'avait  pas  pour  objet  de  contester,  ni  la  légitimité, 
ni  le  rang  de  la  créance  pour  laquelle  les  héritiers  Valette  avaient  été 
alloués,  ni,  par  conséquent  de  Caire  révoquer  ladite  coliocation;  mais 
qu'en  rapportant  la  preuve  du  payement  ou  de  la  comnensation  qui  s'est 
opérée  d'une  somme  de  1,800  fr.  sur  le  montant  de  ladite  coliocatioo, 
il  T  atait  lien  de  déduite  celte  soinmé  du  bordereau  qiil  devait  lui  être 
délivré;  qtie,  pnisqae  l'exct^ption  de  pdyemBht  peut  être  opposée,  même 
en  exécution  de  la  chose  jugée,  il  n'y  i  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne 
puisse  paz  l'être  en  exécution  du  eontrat  judiciaire,  qai  se  forme  par  le 
défaut  mêibe  de  contestation  de  la  part  des  cttanciers  postérieurs  i  l'al- 
location éteinte  par  le  payement  de  la  créance  non  contestée;  que,  tant 
qiie  les  bordereaux  de  coliocatioo  n'ont  ptts  été  délivrés,  et  que  l'ordre 
n'a  pas  été  clêiuré,  il  n'y  a  pas  de  novation  opérée,  et  les  hypothèques 
ne  sont  poirit  éteinte^,  puisqu'àux  lèrmes  des  art.  759  et  767,  c'est  l'or- 
donnance de  clmdre  qui  prbtioface  la  déchéance  dès  Créanbiers  non  pro- 
duisants et  la  radiation  des  inscriptions;  qu'ainsi  le  créancier,  qui  était 
luK-mème  alloué  Sans  le  mêriie  ordre,  qaoiqu'k  on  rabg  qui  n'avait  point 
été  iitile,  si  aucuns  des  crèaneiersaHoués  adtériearement  avaient  été  payés, 
a  bien  le  droit  d'exciper  lui-dême  do  payement  qui  peut  avoir  eu  lien 
de  certairies  créances;  non  pour  éo  faire  clianger  te  rang  dans  la  distri- 
bution du  prix;  ce  qui  est  l'objet  dé  l'ordre,  mais  potir  obtenir,  loi-même 
le  bordereau  dé  sa  créance  ao  rang  qni  lai  a  été  assigné,  et  qtii  est  rendu 
utile  par  l'extinction  de  l'urie  de  celles  qoi  le  précédaient; — Infirme,  etc. 

Du  16  déc.  18S0.-G.  de  Ntmes.-M.  Thourel,  j)r. 

(1)  (Mineur  Luizet  C.  ve*ve  Luitet);  —  Le  TiiiBimxL;  —  Attendu 
que,  d'une  part;  il  est  constant  que  les  enga:!tements,  contractés  piir  ht 
femme  Luixet  solidairement  avec  son  mari,  l'ont  été  dans  l'ititérSt  de 
ce  dernier,  qui  a  seol  profité  des  éolùtlieâ  t^ètées;  qdë,  d'antt-e  pâH, 
l'attribution  faite  éof.  qetdfe  ptemiers  eréancletà,  êfl  vertu  de  6et  eli- 
gàgemenl  soliMre;  de.  partie  «i  pfii  de  l'tmtnetible  propre  à  la  fenlttie, 
équivaut  à  un  véritable  pavement  fait  ^  cette  dérblére;  qb'airi^  ie 
tiouvent  réunies  les  conditions  exigée^  fit  là  loi  (è.  rtap.  1251,  §  5) 
poOr  la  sabrogatioii  légale  ;  —  Attendu  qu'en  objecterait,  à  tort,  que  la 
veuve  Luizet  ae  s'est  point  prévalue  de  oeiie  sobrogatloa  datii  sa  de- 
mande en  coBocatienj  et  qne^  n'ayaat  pas  eoriireSit  l'étU  de  ceHocatloii 
proviseiie,  elle  doit  être,  4  cet  égard,  Ir^ipée  de  la  décl)"»'*»]  idictée 


dont  la  créance  a  été  contestée,  et  qui  n'élève  Incidemment  un6 
contestation  que  comme  moyen  de  défense  et  pour  conserver  lo 
rang  qui  lui  est  attribué  (Paris,  27  juili.  1850,  aff.  Pourtaiès^ 
D.  P.  81.  2.  168); —  3»  Que  le  créancier  dont  la  collocallon  en 
rang  litilé,  dans  un  ordre,  est  contestée,  est  recevable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  contredit  l'état  provisoire,  à  se  prévaloir,  par  vola 
d'excet)tloil,  de  tous  les  moyens  propres  à  taire  maintenir  cette 
coUocatlon  (Bordeaux,  2*  ch.,  31  aoiit  18S4,  M.  Troplong,  pr., 
aff.  Augièras  C.  Boyer)  ;  —  4»  Que  la  déchéance,  prononcée  par 
l'art.  756  c.  pr.,  n'est  encourue  qu'autant  que  les  prétentions, 
émises  après  le  délai  fixé  pour  contredire,  ont  pour  objet  de  mo- 
difier le  règlement  provisoire;  qtie,  par  suite;,  un  créancier  est 
recevable  à  proposer  tons  nouveaux  moyens  à  l'appui  de  la  col- 
location  qu'il  a  obtenue,  lorsqu'ils  ne  peuveht  avoir  pour  consé* 
quence  d'apporter  un  changement  dans  les  résultats  de  l'ordre) 
et,  spécialement,  qu'une  femme,  colloquée,  en  vertu  de  son  hy- 
pothèque légale,  après  des  créanciers  envers  qui  elle  était  soU- 
dairement  obligée  avec  son  mari,  peut,  quoique  après  l'expiration 
du  délai  pour  contredire,  se  prévaloir  de  la  subrogation  légale 
résultant,  à  son  profit,  de  la  collocation  de  ces  créanciers  sur  le 
prix  d'un  de  ses  Immeubles,  compris  dans  la  même  adjudication 
av&c  ceux  de  son  mari,  pour  faire  maintenir  sa  collocallon  au  rft> 
gard  d'un  autre  créancier  qui  a  contredit  en  temps  utile,  et  qui 
veut  se  feilre  coUoquer  avant  elle  (tnb.  cîv.  de  Lyon,  lO  avr. 
1862)  (1).  —  Toutefois,  11  a  été  jugé  que,  si  un  créancier,  uth 
letnent  colloque  dans  un  règlement  provisoire,  et  qui  n'a  poiitl 
contredit  dans  le  délai  légal,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  défendre  à  une  contestation  qui  aurait  pour  effet  de  lui  aaslr 
gner  im  rang  moins  avantageux  que  celui  qui  lui  était  conféré 
par  le  règlement,  cependant  ce  créancier  ne  peut  plus  élever  de 
contestation  sur  la  nature  du  droit  qui  a  servi  de  fondement  à  sa 
collocation,  et  demander,  par  exemple,  à  être  colloque,  non  plus 
en  vertu  et  à  la  date  de  son  hypothèque^  mais  comme  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  fe'mme,  sa  débitrice,  et  k  la  date 
de  cette  hypothèque,  alors  même  que  le  conieslant,  venant  après 
lui,  aurait  conclu  à  être  colloque  au  même  titre  de  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  (Bourges,  21  janv.  1845)  (2). 

Sar  l'art.  756  de  la  loi  du  21  mai  1858;  —  Attendu,  en  eflkt,  qoe  cette 
échéance  ne  peut  atteindre  que  les  demandes  qni  ont  pour  objet  dé 
faire  apporter  une  modification  à  l'état  de  collocation  provisoire;  que 
telle  n'est  point  la  prétention  de  la  veuve  Luizet,  qui  en  réclame  pure- 
ihcnt  et  simplement  le  maintien,  et  qui  est,  dès  lors,  recevable  à  pro- 
poser on  nouveau  moyen  k  l'appui  de  sa  demande,  alors  que  ce  moyen 
ne  peut  amener  aucun  changement  dans  les  résultats  de  l'ordre  provi^ 
soire;...  —  Maiatient  l'état  de  oollocation  provisoire,  etc. 

Du  10  avr.  1862.-Trib.  eiv.  de  Lyon,  1"  ch. 

(S)  (Garglless»CI.  Maquet.)— La  codk...;— Surla  deuxième  qoestioo  : 
—  Considérant  que,  dans  les  deux  règlements  provisoires  dressa  pot 
le  juge-commissaire,  en  ISiO  et  ISiS,  de  Gargilesse  a  été  coUoqoé,  an 
premier  rang,  sur  le  prix  &  distribuer,  mais  seulement  en  vertu  de  l'io-; 
scriptlon  résultant  du  bail  consenti  aux  épodt  de  Lestang  le  5  niai  lè33^ 
—Que  non-seulement  de  Gargilesse  n'a  pas  contl-edit  sur  cette  èollocàtion 
provisoire,  dan»  >«  délai  fixé  par  la  loi,  mais  qo'il  l'a  même  formelle^ 
ment  approuvée  pv  un  dire  du  50  fév.  1845;  —  Oa'elléest  doné  deve' 
nue  définitive  &  <^d  égard,  non-seulement  quant  au  rang  qu'elle  lui  a»- 
signait,  mais  enc<<e  quant  à  la  nature  du  droit  hyppthéMire  quien  était 
la  source  ;  —  0"",  cependant,  les  demoiselles  Maqiiel,  colloquées  après 
do  Gargilesse,  mils  ayant  pour  ôl)1igés  solidaires  les  époi^x  de  Lestang, 
ont,  dans  le  déla>  utile,  contredit  le  procès-verbal  de  collocation  pntvi- 
sbire  et  demanda  4  être  eolloquéps  au  rang  do  rhypoih^u.e légale  de  la 
dame  de  LcsianjÈk  dont  elles  ont  èxb  les  reprises  à  5,00bfr.}— '.Que^ 
pour  maintenb"  «^  collocation  au  premier  rang,  l'appelant  a  .combattu  de: 
vaut  le  tribunal  «itte  prétciition  des  inlimées,  ce  qu'il  avait  bien\e  aroiil 
de  faire;  mais  4*'il  a  demandé,  en  outre,  à  jouir  du  même  avaalage  de 
la  subrogation,  ajant  lui-même  pour  obligés  les  sieur  et  oame  de  Les- 
tang; ^   .    _  ,  ,^  ^ .      , 

Malè  eue  tV^  prétentltin  p'étaSt  pins  rèfeévablé,^  puisqu'elle  fof^ 
liiali  réellcitietal  <h  contredit  élevé  contfé  lé  règlement  proviMÙe  bor( 
du  délai  fi Jtè  plr  là  toi;  —  Qu'il  ti'aùrait  pas  dd  suffire  à  .l'appelant 
d'avoir  été  collo^  provisoirement  au  preipier  rang  comme  créwcier  ta 
sieur  de  Lestang  qu'il  aurait  du  réclamer  pdiir  ne  l'avoir  pas.  éltcotadie 
stibl'Ogè  aiit  drOM  de  la  dame  de  Leslang,  et  que  le  silence  gudé  sur 
la  même  dcmànM  en  subrogation  par  les  demoiselles  Maq^iet^  lors  de 
lëlir  productiiiii,  ié  saurait  relever  l'appelant  d'usé  oéchéîbN  en* 
cmrue;  —  coaoniie.  i 

Du  27  janv,  VHi.-C.  de  Bourges.-M.  jUpetitrO^u^ Kk  ,Q[Q 
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9 1 0,  pp  ce  qpe  le  créanpierj,  qn)  a  laissé  passer  le  #^i  ^s 
contredire,  demoiire  forclos,  des  arrêts  pn  Qi^t  cpnflu  qij'il  (^p 
peut  pas  intervenir  dans  les  coptestatipiig  élevées  pqr  4'aM>rËS 
créanciers  qiii  onl  contredit  dai)s  le  délai,  pafce  que  et:  sei^it 
un  pioyen  indirect  de  se  faire  relever  de  la  forciqsipn  c^u'il  a 
encoorue  el  âv  riijiprobatlon  tacite  qu'il  3  donnée,  pur  snn  si- 
lence, au  r^glcmml  pro\isoire.  —  U  <(  éléiugê,  diitis  ce  senâ  : 
1»  qnun  çrçancicrj  qui  n'a  pas  contredit  Viîlut  dis  '^;itifalion 
cl  a  ainsi  lacitcmcnt  consenti  à  son  eïépuliqfi,  ii  ->i  i  i^  rede- 
vable à  intervenir  en  appel,  dans  une  conlesUiMt'n  j'^,,illvG  iiullt 
état  de  collccatïon,  ei  à  critiquer  le  jugement  d'ordre  (SIc(Zj  ^ 
f^v.  1 81 2)  (i  )  ;— 2=  Que  le  créancier  qui  a  été  appelé  à  l'ordre  «t  Y 
a  produit  ses  litres,  ne  peut,  s'il  n'a  pas  contredit,  AWk  '^  mois 
de  la  notlflcatioi)  h  lui  Taile  de  l'étal  de  cottocai^on  pritvisoir^j 
Intervenir,  ù  l'autltencq,  dans  les  contestatiQne  qui  se  «ont  éle- 
Tées entre  les  eréanelers  colloques;  qu'il  demeure  forclos,  qitdjr 
que  l'ordre  ait  été  ouvert  sur  Sfi  poursuite  ;  —  «  La  cqi^r;  u^t 
tendu  que  Tarrét  attaqué,  en  décidant,  d'après  Ips  moljfs  qui  ï 
sont  énoncés,  que  tes  demandeurs  n'étaient  point  reçevu|)lcs 
dans  leur  Intervenlioj],  taule,  par  eux,  d'avoir  fail  leur  réclanqiT 
tioncontreks  autres  créanciers,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
756  c.  pr.,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  réelle  le  puurvQJ 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dq  9  mal  1813  »  (Civ.  rq|, 
12  déc.  1814,  MM.  Muralre,  l"pr.,  P^jon,  rap.,  aB.  Ronossè 


La  codb;  —  itt«iidit,  sur  la  prcwlàrQ 


gestion,  qu«  Poulaip  j^e  peitt  ^tre  iDiervp<*9N'  qup  pour  aut()q««r  sa 
en  justice  j  que.  n'ay^lt  pas  coptrf?ditpersonn(ille|Bept 


(1)  (Poulain  C.  î\....) 
uestioD,  qu«  Pou"  ' 
femme  &  ester  en  .         ,  . 

l'élat  de  co)location  qui  lui  a'  été  dénoncé,  il  l'a  tacilemeqt  approuva  ^t 
a  consenti  qu'il  sortit  son  effet;  H  n'a  pas  d&  être  appelé,  ni  figurer 
au  jugement  d'ordre  qui  a  rejeté  le*  contredita  de  sa  femme,  pufsqu'aux 
termes  de  l'ait.  V58  e.  pr.,  les  contestants  teaU  doivent  être  renvoyés  à 
)'audieoc«;  qp'i)  n'est,  cqnsiquemmtfnt,  purecerabla  i  interTmir  pour 
altaqq^r  ce  jugem«nt,  qvi  q'a  fait  quf)  saactionnw  TAtat  da  collocatioa 
qu  il  n'a  pas  contredit,  dans  le  délai  fixé  par  ri||i..75^  d^  même  code. 

Du  15  féy.  18t^.-C.  de  MfiU. 

(3)  (Bernard  et  Audoine  C.  Tixler  Dpcl)ez.)  — La  CODu  j  —  Attepdo, 
•n  ce  qui  touche  la  demande  en  intervention  de  Ducbez,  que  la  cour  n'a 
i  statuer  que  sur  les  contredits  auxquels  ont  donné  lien  les  cbllocations 
des  Eieurs  Bernard  et  Audoine,  appelants;  que,  jusqu'au  moment  où 
pncbez  n  depfiapdé  ^  intefrep^  devant  la  cour,  i|  o'wt^t  ftis  f^npupe 
part  &  cps  conlredltç,  et  qu'ai^i^  termes  dé  l'fql.  756  ç.  pr.,  il  s'était, 
ainsi,  laissé  déchoir  du  droit  dé  critiquer  le;  collocations  desdits  Ber- 
nard ;t  Audoine,  faute  par  lui  d'avoir  contredit  dans  le  déliu  i^xé  par  la 
loi;  —  Attendu  que,  dans  cet  étf^'  W  choses,  Ducliez  ne  pppt  êtra  ad- 
mis et  inteneiiir  devant  la  cour  pqur  tajfe  maintenir  le  jusemcpt  qui  4t 
éliminé  dp  l'prdre  les  deui^  appelants,  puisqu'il  sa  trouverait,  ainsi,  in- 
directement relevé,  par  son  intervention,  de  la  forclu^ipn  pi^r  lui  «n> 
courue;  ce  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la  disposition  fom^f^le  f^t  aiv< 
soloe  de  l'art-  756  c.  pr-;  —  Attendu,  aa  surpiqs,  qu'aux  t^ine«  de 
V^rt.  i66  du  même  code,  00  ne  peut  intervenir,  en  cause  d  APPe),  qu'au- 
tant qu'qn  pourrait  former  tierce  opposition,  et  que  cette  vpie  ne  serait 
pa«  ouverte  &  Duchez  contre  l'arrêt  a  intervenir,  quand  m^me  il  réfor- 
merait le  jugement  dont  est  appel  :  d'abord,  parce  que,  cet  arrêt  ne 
faisant  en  cela  qu'établir  l'état  de  coUocation  provisoire  tel  que  Ducbez 
fst  censé  l'avoir  tacitement  approuvé  lui-même  par  son  silence,  il  ne 
pourrait  se  plaindre  d'une  pareille  décision,  et  que,  d'un  autre  cêté, 
ledit  Ducbez  ne  devrait  pas  être  appelé  devant  la  cour,  n'ayant  pris, 
jusqu'alors,  aucune  part  aux  contredits  au  sujet  desquels  l'appel  a  été 
interjeté; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  forclusion  opposée  par  les  appelants 
anx  intimés,  qu'il  est  constant  que  ces  derniers  n'ont  critiqué  les  collo- 
cations des  appelants  qu'anfësTeiipiration  du  délai  que  la  toi  leur  avait 
accordé  pour  cela;  que  la  |Qrc)i^siop  qui  leur  est  opposée  a  été,  par  con- 
séquent, réellement  eaconnte  par  eux,  et  qu'ils  doivent  en  subir  les 
conséquences,  à  moins  que,  fiusi  qu'iU  l'ont  prétendu,  leurs  adversaire* 
ne  soient  plus  recevables  aujourd'hui  ^  proposer  cette  exception  ;  —  At- 
tendu, sur  cette  dernière  question,  que  l'e^tception  résultant  de  la  for- 
clusion ou  déchéance  pronopcée  bar  I  art.  ii6  c.  pr.  est,  pour  la  partie 
intéressée  à  s'en  prévaloir,  une  véritable  exception  péremptoire  qi)  fond, 
et  non  pas  une  simple  nullité  d'acte  de  prorédure  ou  exception  de  forme; 
^ue  l'art.  173  du  code  ci-des^^s  cité  n'astreint  i^  présenter,  in  iimint 
hfU,  que  cette  dernière  espèce  d'exceptions,  et  que  ion  doit  induire  du 
silence  de  la  loi,  relativement  »t^^  ai^tres,  qu'ello  a  voulu  qu'elles  pussent 
être  présentées  en  tout  état  de  cauK,  comme  tous  autres  moyens  de  dé- 
fense, quon  est  d'autant  mieux  fondé  i^  croire  que  tel  a  été  la  volonté 
du  ^islaleur,  que  l'ordonnance  de  t6fl7  avait  mte  disposition  expresse 
sur  Vempioi  de  toutes  tes  exceptions,  en  général;  que  néanmoins,  sous 
l'empire  de  cette  ordonnance,  on  n'était  |as  d'accord  wr  celles  qui  de- 


Ç.  QaqdreY)i-r-<i«  Qqe  |ç  créwcier,  qtii  alfUs^  fuan  le  délai  d'an 
mois'sahs  contredire,  et  qui  n'a  pris  ^uetfitç  part,  en  première 
|{ts|^(^,  ^  que  CQnf^statjçii  élevée  ^ntre  ^'^utres  créanciers,  au 
sujet  ^6  If  pQllpqttiPti  i|b  i'tin  d'eux,  p'e»t  p^s  recevable  k  Inter-  . 
vçnir,  en  pause  d'appel,  dans  celte  poittestation  ;  que  ce  serait  ^; 
UB  moyen  de  se  soustraire  à  la  forclusion  pnrlée  dans  l'art.  756  f 
c.  pr.  (Limoges,  5  juin  Ibir.  [i;.  —  Ciuif.  l'aiiij,  5"  tb.,  1  jula  ''' 
18Î*,  afi.  lier,  la  Pelletrle  C.  Gaulliier,  Limoges,  5«ch.,  iHmal  ' 
ISIO,  SIM.  Lay;md-Cumiat,  pr.,  Dccous,  i"av.  gén-,  e.  conf., 
air.  Anligpac  et  Tï|)firanl  C  Hwojen  ;  —  i"  Que  le  créancier, 
qui  n'i(  point  contcatÉ,  à  l'ordre,  le  tîlre  d'un  autre  créancier,  et 
qui,  en  prqtfi^re  instaiv.'c,a  conclu  au  maintien  de  l'étal  d'.tcol- 
iociitiqn,  n'est  poipt  rccevablc,  en  appot,à  cocteslerla  colturatlon 
^L-  ce  uiémc  créoïicttir  (^or<tcaiu,  15  déc.  (82t))  (3)}  —  :•"  tiu» 
~e  crt'uincjcr  qui  a  produit  It  l'ttfdre,  ^t  qui  n'a  pas  conlredii,  dans 
t  ^élaf,  l'état  dçcoitocitliun  provisoire  qui  (ul  a  été  dénuueé,  a 
pneoi;rQ,  |tar  vote  ladircde,  upc  (orduston  détlflitive  et  absolue 
tlunl  il  nfs  peut  ^e  te^Hx  rulev^n,  tm  prot^lant  du  contredit  d'uR 
autre  créa  licier,  alors  surtout  qufi  ce  dernier  on  éprouverait  dq 
préjudice  (Bor^WUï,  24  tèv.  |829)  (il;—  C"  Q""  1*  forclusion, 
eucuurue  par  un  cféiincicr,  qt^i  n'a  pas  conticdlt  dans  le  délai. 
De  lui  permet  pas  de  prolller  du  conlrt^dit  formé  par  un  autre 
çiéanclçrcn  temps  utile,  d  dé  se  là  rmin  commun,  alor.«  sur-; 
tout  qu$  |c  d^istement  de  ce  t|ernier  créancier  avant  le  joge-r 

?uient  nécessairement  être  prapoifeni  au  conraeneemeot  de  l'inslance, 
ft  ipi'eufln,  l«rs  de  la  rùJacliiia  dy  code  de  procédure.  In  cour  de  cas- 
sation, ilAPS  $e«  obsçrv.-itlans  sur  le  projet  de  ta  code,  ai  ait  exprima 
l'ppiniun  ou  demande  que  isa  exceptions  pniparatoirei  du  fcind,  c'est- 
à-ilira  celles  qui  écartput  ii  jamais  l'adioo,  (sussent  être  opposées,  en 
lout  étal  d»  cause;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  Ip-n  fins  do  non- recevoir 
ilfiiil  iiiR)  espèce  de  ptine,  i)  suffirait  que  cullo  iiivoijuée  aujourd'hui 
par  les  inlimtii  ne  fût  pronoucèe  par  auCon  texte  du  code  de  procédure, 
pour  qu'elle  ne  dftt  pas  être  accueillie,  n'y  ayant  rien  d'ailleurs,  dant 
m,  principes  du  droit,  qvd  puisse,  suc  ce  point,  supplier  au  silence  d^ 
la  loi;  —  Atteq({u  qi^e  lés  motifs  qui  viennant  d'être  développés  éta- 
blissent ^iiQisamment  que  le^  appelant^,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pai 
proposé,  in  iimt'ne  lifts,  l'exception  de  forclusion  qu'ils  invoquent,  ne 
Eonl  pas  non  recevables  'à  la  proposer  aujourd'hui;  que  néanmoins,  & 
l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  encore  ajouter  que  la  forclusion  ou  dé- 
chéance dont  U  s'a(it  «*t  une  esfièce  de  prescription,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  3234  c.  civ.,  la  prescription,  qui  est  elle-même  aussi  une  excep- 
tion péremptoire  du  fond,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  mêma 
en  appel,  àmoiasqu'oo  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumé  y 
avoir  renoncé;  —  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  ne  résulte  pas  suffisam- 
mtiiit  lie»  circon^lance^  da  la  cause  que  les  appelants  aient  renoncé  ta- 
eiii-NM.nt  ù  la  (aietuïiaii  qu'ils  opnosent  aujourd'hui  aux  intimés;  qu'en 
CDii^uquL^nce,  c'est  le  oa^  d'accneiUir  celte  exception  et  de  réformer,  par 
aflitc,  le  jutL^meai  dont  est  appel,  etc.,  etc. 

Du  3  j^tn  t8SS.-C.  do  Limoges.-M.  Guillibert,  av.  gin.,  c.  contr. 

(3)  (Fautifs,  Datin  C.  Heyermann.)  —  La  cou»;  —  Attendu,  sur 
l'appel  incident  formé  pr  Beyermann  contre  Datin,  que  ce  dernier  est 
au  >)ualriéiue  nuip;  {|u 'avant  et  lors  de  cette  collocation,  Beyermann  n'a 
point  critique  li.>  litre  do  D;itin;  qu'il  n'en  a  rien  dit  dans  son  contredit 
ii  I  uiilte,  et  quau  cwutwiie,  il  a  formellement  demandé,  par  ses  con- 
clusions prises  à  l'audience  par  le  ministère  de  M«  Vergés,  son  avpuê,, 
et  insérées  dans  le  jugement  dont  est  appel,  que  l'état  de  collocation  fft| 
maintenu,  el  que  les  contestants  fussent  condamnés  aux  dépens  ;  que , 
par  de  telles  conclusions,  Beyermann  s'est  interdit  la  faculté  de  venir 
contester,  en  cause  d'appel,  une  coUocation  qu'il  a  approuvée  «a  prvr; 
mière  instance; —  InGnne. 

Du  15  déc.  18S6.-G.  de  Bordeaux,  t*c]|. 

(<)  (Hér. ,  Despaigne  C.  Angles.)  —  La  coim  ;  —  Considérant,  «n  fait,  ( 

3 ne  les  héritiers  Despaigne,  créanciers  produisants,  ont  négligé  de  pren*  ; 
re  communication  de  ï'itat  de  collocation  provisoire,  et  de  contrâdirti  ' 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  dénonciation  et  sommation  à  eux  faites 
par  les  mariés  Angles,  parties  poursuivantes;  —  Considérant,  en  droit, 
qiie  l'art.  756  c.  pr.  décide,  en  termes  exprés,  que  les  créanciers  pr«- 
duisants,  qui  n'auront  pas  pris  communication  des  productions  ès-mains 
dq  commissaire,  daqs  le  délai  porté  par  l'art.  755,  demeureront  forclos, 
saps  nouvelle  sommation  ni  jugement;  que  cette  expression  fordot  itj 
l'art.  756  présente  un  sens  définitif  et  absolu;  qu'elle  entraîne  l'exclu- 
sion formelle  du  droit  de  contredire,  et,  par  conséquent,  la  faculté  d'at: 
laquer  le  travail  du  juge-commissaire,  même  par  voie  indirecte,  et  tm 
profitant  du  contredit  d'un  autre  créancier;  qne  tout  créancier  non  con- 
testant adhère,  par  son  silence,  k  la  collocation  proyieoire,  qui,  dés  es 
mo]ue%t,  devient  pour  lui  définitive;  qu'après  avoir  encouru  la  dé- 
chéance en  ne  contestant  pas,  il  ne  saurait  être  relevé  de  sa  négligence 
par  la  oontradit  d'un  crtaocier  plu  Ti(ilwt,  tarteut  lonqu'il  arriverait. 
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ment  ne  laisse  plus  rien  qui  paisse  servir  de  base  à  la  con- 
testation (Nîmes,  20  Janv.  18S2)  (i). 

91^.  D'autres  arrêts,  an  contraire,  ont  jngé  en  bveorda 
droit  d'Intervention;  et  c'est  cette  doctrine  que  nons  préférons. 
Elle  est  pareillement  adoptée  par  la  plnpari  des  antenrs,  sous 
cette  condition,  pourtant,  que  le  créancier,  qui  veut  intervenir, 
y  ait  un  véritable  intérêt.  Comment,  en  efTet,  refaser  an  créan- 
cier, qui  n'a  pas  contredit  ponr  son  compte,  la  faculté  d'inter- 
venir dans  un  débat  qui  peut  avoir  ponr  résultat  de  changer 
l'ordre  des  coUocalions  et  de  mettre  en  péril  le  rang  utile  assigné 
an  créancier  non  contestant,  et  qui  n'avait  pas  eu  d'intérêt  à  con- 
tester jusque-là?  Il  semble,  d'ailleurs,  que  la  question  soit  indi- 
rectement résoioe,  dans  ce  sens,  par  l'art.  760,  qui  appelle  dans 
l'instance  les  créaiiciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypotbèque,  aux 
créances  contestées,  et  qui  les  y  fait  représenter,  faute  par  eux 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'an  avoué,  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  L'article  ne  distingue  pas  si  ces  créanciers 
avalent  on  n'avaient  pas  contredit  dans  le  délai  ;  on  plutôt  11  ne 
s'applique  réellement  qu'aux  créanciers  qui  n'avaient  pas  con- 
tredit, puisque,  s'ils  avaient  contesté  personnellement,  ils  se- 
raient parties  nécessaires  dans  l'instance  (c.  pr.  760),  et  qu'une 
disposition  spéciale  n'aurait  pas  été  nécessaire  pour  les  y  appe- 
ler (Conf.  MM.  Chauvean,  Proc.  de  rordre,  quest.  2SS4-4«  et 
2577  in  fine;  Godolfre,  Joum.  des  av.,  t.  78,  p.  476,  art.  1601; 
OUivler  et  Moarkm,  n»  585  ;  Biocfae,  v»  Ordre,  n«  498  et  suiv., 
3»  éd.,  5»  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inéd.— Conft-d,  M.  Houy- 
vet,  n»  258).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens  :  l»  que,  tant 
que  l'ordre  n'est  pas  déflnitivement  arrêté,  un  créancier  produi- 
sant peut,  quoiqu'il  ait  laissé  passer  les  délais  accordés  pour 
contester  le  règlement  provisoire,  intervenir  dans  l'instance  et  se 
Joindre  à  un  autre  créûicier,  pour  faire  juger  une  question  à  la- 
quelle il  a  Intérêt  (Paris,  H  mars  18 1  s,  aff.  Lefrançois  et  De- 
vigny,  v  Priv.  et  hyp.,  n»  975)  ;  —  2»  Que  le  créancier,  qui  n'a 
pas  contredit,  au  procès-verbal  d'ordre,  la  demande  de  coUoca- 
tion  d'tm  autre  créancier,  peut  encore  le  faire  devant  le  tribunal 
et  se  réunir  aux  autres  créanciers  contredisants,  lorsque  l'au- 
dience a  été  dénoncée  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour 

comme  dans  l'espèce  actaelle,  qne  la  partie  yigilante  aurait  travaillé 
coDire  elle  et  au  profit  du  produisant  retardataire  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
de  Baxas,  en  déclarant  les  héritiers  Despaigne  forclos  d'une  manière  al>- 
wlue,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  755,  756  et  757,  c.  pr.; 
confirme. 

Du  a*  fév.  1889.-0.  de  Bordeaux,  4»  cb.-M.Desgranges-Bonnet,  pr. 

(l)  (Conston  C.  Peyral.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  le  délai  d'un 
mois,  accordé  par  l'art.  755  pour  contredire ,  court,  pour  chaque  créan- 
cier produisant,  du  jour  de  la  notification  qui  lui  est  faite  de  l'état  de 
collocalion  provisoire;  —  Attendu  que,  si  l'adhésion  au  contredit  d'aa- 
tmi  peut  être  considérée  comme  équivalente  a  un  contredit  personnel, 
elle  ne  peut  évidemment  pas  avoir  une  valeur  supérieure,  et  qu'elle 
doit,  en  conséquence,  être  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même 
déchéance;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Couston  n'a  fait  lui-même 
aucune  sorte  de  contredit  et  qu'il  n'a  adhéré  à  celui  de  Sophie  Belle 
qne  plus  d'un  mois  après  la  notification  qu'il  avait  reçue  de  l'état  de 
coilocation  provisoire;  —  Attendu  qne  cette  adhésion  tardive  est,  en 
conséquence,  comme  non  avenue,  et  que  Couston  demeure  dans  la  posi- 
tion d'un  créancier  déchu,  par  l'art.  756,  du  droit  de  contredire  ;  que 
vainement  il  voudrait  s'appliquer  le  bénéfice  du  contredit  sns-mentionné 
de  Sophie  Belle  et  l'utiliser  h  son  profit,  en  excipant  de  l'indivisibilité 
de  la  matière;  que  cette  indivisibiliié,  controversahie  au  fond,  s'il  s'agis- 
sait d'apprécier,  après  la  réussite  du  contredit  d'un  créancier,  l'inQuence 
de  cette  réussite  sur  le  sort  des  autres  créances  pour  lesquelles  il  n'aurait 
pas  été  contredit,  ne  saurait  être  admise  en  aucune  façon,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  retirement,  avant  jugement,  du  seul  'contredit  qui  eût  été 
fait  ne  laisse  rien  subsister,  dans  la  forme,  qui  puisse  servir  de  hase  à 
an«  contestation;  —  Confirme. 
Do  80  janv.  1858.-C.  de  Nîmes,  S*  eh.  * 

(>)  (Rivière  C.  Preire.)— La  coua;— ...Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  l'art.  756  c.  pr.,  qui  a  été  accueillie  par  les  premiers  juges  : 
—  Attendu  que  Dannagnac,  créancier  produisant,  avait  fait,  dans  le 
délai  de  la  loi,  un  contredit  contre  l'allocanon  de  Preire,  et  que  Rivière 
atné,  débiteur  discuté,  a  pu  profiter  du  bénéfice  de  ce  contredit  pour 
MOtenir,  devant  le  tribunal  qui  était  saisi  par  l'ordonnance  de  renvoi 
du  juge-commissaire,  qu'il  ne  devait  rien  audit  Preire;  —  Attendu  que 
le  désistement,  fait  par  Dannagnac,  de  son  contredit,  par  acte  devers 
k  grelTe  dndit  tribunal,  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  puisque  ce  dé- 
nstement  est  postérieur  à  l'ordonnance  du  joge-commissaire,  et  que  le 


contredire  par  l'art.  7S5  c.  pr.  (Dijon,  6  janv.  1819,  et,  sor 
pourvoi,  Req.  15  juin  1820,  aff.  Hoissonnier,  v  Obligation, 
n"  1907-1»);  —  5»  Qu'un  créancier,  quoiqu'il  n'ait  pas  contredit 
dans  les  délais  de  droit,  peut  cependant  intervenir  i  l'audience, 
pour  adhérer  à  des  contredits  déjà  faits  et  en  profiter  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  créancier  contesté  n'excipant  pas  de  la  forclusion,  un 
créancier,  postérieur  an  créancier  intervenant,  ne  le  peut  pas 
davantage  (Toulouse,  9  Juin  1824,  aff.  Brisez,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  448);  —  4»  Qu'il  sufBt  qu'un  contredit  ait  été  valablement  in- 
troduit par  l'on  des  créanciers  produisants  pour  que  le  débiteur 
discuté,  qui  lui-même  n'a  pas  contredit,  puisse  profiler  du  béné- 
fice de  la  contestation  et  la  soutenir,  de  son  chef,  devant  le  tri- 
bunal, même  dans  le  cas  où  le  contestant  se  serait  désisté,  si  le 
désistement  est  postérieur  au  renvoi  des  parties  à  l'audience 
(Montpellier,  4  déc.  1 838)  (2)  ;  —  5°  Que  les  créanciers ,  qui 
n'ont  pas  contredit,  dans  le  mois,  le  règlement  provisoire, 
sont  forclos  'et  ne  peuvent  pins  personnellement  critiquer  les 
coUocalions  admises  par  ce  règlement;  mais  qu'ils  peuvent, 
en  raison  de  l'Indivisibilité  de  la  procédare  d'ordre,  invoquer 
et  faire  valoir,  devant  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  du 
jnge-commissalre,  les  contredits  faits  par  d'autres  créanciers 
(Limoges,  5*  ch.,  29  mai  1850,  aff.  Clavaud  et  autres  C.  Cha- 
zanbeneix);  —  6«  Que  des  créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont 
pas  contredit  dans  le  délaf,  peuvent  néanmoins  profiter  des  con- 
testations soulevées,  en  temps  utile,  par  un  autre  créancier,  quel 
que  soit  ultérieurement  le  sort  de  la  créance  de  ce  créancier  dont 
le  titre  hypothécaire  est  contesté  (Caen,  16  janv.  18S4)  (3);  — 
7»  Qq'un  créancier,  partie  dans  un  ordre,  peut  donner  son  adhé- 
sion, à  l'audience^  notamment  en  s'en  rapportant  à  justice,  au 
contredit  élevé  par  un  antre  créancier;  qu'on  objecterait  vaine- 
ment qu'Q  aurait  dû  contredire  personnellement  devant  le  juge- 
commissaire,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  c.  pr.  civ.  (Alger, . 
14  jaill.  18S3,  et,  sorpourvol,  Req.  26  jUn  1854,  aff.  Vanhof- 
fel,  D.  P.  54.  1.  328). 

VIS.  Mais,  si  nous  admettons  que  le  créancier,  qui  n'a  pas 
contredit  personnellement,  puisse  Intervenir  dans  l'instance  et 
s'adjoindre  an  contredit  formé  par  un  autre  créancier,  il  va  sans 


tribunal  était  saisi  de  la  connaissance  des  contestations  des  parties  par 
suite  de  ce  renvoi  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté,  par  fin  de  non-recevoir,  la  demande  dudit  Rivière  atné  ;  —  At- 
tendu, au  fond,  que  ledit  Preire  n'avait  ni  titre,  ni  condamnation  contre 
Rivière  aîné,  pour  le  montant  des  dépens  pour  lesquels  il  a  été  al- 
loué, etc.  ;  —  Déclare  l'appel  de  Rivière  aine  recevable  ;  ce  faisant ,  et 
réformant,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  la  rejetant,  annule 
la  coilocation  faite  au  premier  rang  pour  frais  se  portant,  en  capital,  k 
94S  fr.  S5  c. 

Du  4  déc.  1858.-C.  de  Montpellier,  1"  cb.-M.  Viger,  l»  pr. 

(3)  (Dumont  C.  Berthelot).— La  covr  ;— Considérant  que  les  appelants 
soutiennent  mal  à  propos  que  la  femme  Dumont,  étant  sans  qualité  pour 
contester  le  privilège  qui  avait  été  reconnu  en  leur  faveur  par  l'ordre 
provisoire,  la  femme  Berthelot  et  joints,  qui  n'ont  élevé  aucun  contre- 
dit en  temps  utile,  sont  non  recevables  à  profiter  de  celui  de  la  femme 
Dumont;  —  Qu'en  efl'et,  les  biens  du  débileur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  que,  si  la  distribution  s'en  fait,  lantét  par  contribution, 
tantôt  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques,  chaque  créancier, 
quelle  que  soit  la  nature  de  son  titre,  a  droit  et  intérêt  de  surveiller 
cette  distribution  ;  —  Que  la  qualité  de  créancière  de  la  femme  Dumont 
n'est  pas  contestée,  et  qu'à  te  titre  seul,  et  indépendamment  du  droit 
hypothécaire  qu'elle  réclamait,  elle  avait  qualité  pour  intervenir  à 
l'ordre;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  jusqu'au  présent  arrêt,  la 
femme  Dumont  avait  la  qualité  apparente  de  créancière  bjpotliècaire, 
et  que  ce  droit  apparent  suffisait' aux  autres  créanciers  intéressés  pour 
les  autoriser  à  profiter  des  contestations  par  elles  soulevées,  sans  qu'ils 
fussent  obligés  de  les  réitérer  pour  leur  propre  compte,  et  quel  que  fût 
ultérieurement  le  sort  définitif  de  la  créance  de  la  femme  Dumont,  con- 
testante; —  Qu'autrement  on  surchargerait  les  procédures  d'ordre  d'une 
foule  d'incidents  et  d'actes  qui  en  augmenteraient  considérablement  les 
difficultés  et  les  frais,  tandis  que  le  but  du  législateur,  au  contraire,  a 
été  de  les  simplifier  autant  qu'il  était  en  lui;  —  Que  c'est  ainsi  qu'en 
renvoyant  les  contestants  a  l'audience,  il  veut  que  tous  les  créanciers 
postérieurs  aux  coUocalions  contestées  s'entendent  pour  être  représentés 
par  un  seul  avoué,  dont  les  frais  seront  colloques  par  préférence  à 
toutes  autres  créances,  tandis  qu'il  met  à  sa  cbai^e  personnelle  les  fiais 
occasionnés  par  le  créancier  qw  ania  conleslè  indindnellement  ; — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  IC  janv.  1854.-C.  de  Gm. 
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4ir«  qu'il  ne  peut  pas  étendre  le  débat  à  d'antres  parties  du  règle- 
ment provisoire  que  celles  contestées  ;  qu'en  un  mot,  il  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  le  contredisant;  que,  par  suite,  si  le 
contredit  est  nul,  à  l'égard  de  ce  dernier,  il  est  pareillement  nul, 
à  l'égard  de  l'intervenant,  et  que  la  fin  de  non  recevoir,  qui  peut 
être  opposée  à  celui-là,  peut  également  l'être  à  celui-ci  (Conf. 
M.  Houyvet,  n»  239). 

9 1  •.  Le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  personnellement, 
et. qui  n'est  pas  inler\'enuen  première  instance  pour  s'adjoindre 
au  créancier  conlredisant,  pourrait-il,  à  défaut  de  ce  dernier,  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  a  rejeté  le  conlredilî  V.  infrà, 
sous  la  sect.  lo,  art.  s). 

990.  La  forclusion  contre  le  créancier  non  contredisant  ne 
saurait  non  plus  être  invoquée,  lorsqu'il  est  procédé  à  un  nou- 
reau  règlement  provisoire  par  suite  de  l'annulation  du  premier, 
t  II  ne  serait  alors  ni  juste  ni  légal,  dit  M.  Chauvean,  Proc.  de 
fordre,  qnest.  2S64<4<>,  n»  4,  que  le  créancier  se  trouvât  privé 
do  droit  de  contredire  :  cela  n'est  pas  légal,  car  c'est  attribuer' 
à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  736  une  extension  qu'elle  ne 
comporte  pas;  cela  est  injuste,  car  le  créancier,  qui  pouvait  avoir 
ses  raisons  pour  approuver  le  premier  règlement  d'ordre  et  ne 
pas  y  contredire,  ne  sera  pins  dans  la  même  position,  lorsque 
les  bases  auront  été  changées  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  » 
(Conf.  HM.  OUlvier  et  Mourlon,  n°  385;  V.  aussi  suprà, 
n»  714). 

9  91 .  La  forclusion,  faute  d'avoir  contredit  dans  le  délai  dé- 
terminé, ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  qui  sont  restés 
étrangers  à  l'ordre,  qui  n'ont  pas  été  sommés  d'y  produire  (V. 
suprà,  n^  445),  OU  auxquels  n'a  pas  été  dénoncé  le  règlement 
provisoire.  Ils  auront  donc  la  faculté  de  contredire  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre  ;  et,  si  l'ordre  est  clos,  ils  pourront  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  clôture,  dans  les  termes  de  l'art.  767 
(Conf.  HH.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2565,  et  Proc.  de  l'ordre, 
qnest.  2564  &ù;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  372;  Bressolles, 
n«42;  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1028,  8*  éd.;  Biocbe,  v»  Ordre, 
S»  éd.,  5°  tirage,  n«  449  et  451;  Houyvet,  n»  228  et  235; 
Sellgman,  n<>  328  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). — Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens  :  1»  qiie,  lorsque  tous  les  créanciers  produisants  n'ont 
pas  été  sommés  de  contredire  l'état  de  collocation  provisoire. 


(1)  (Pillât  de  la  GoopeC.  *p.  Person  et  aatres.)  —  La  coij«:  —En 
ce  qui  touche  l'appel  de  l'ordonnance  de  clAlure  JéfinitiTe  de  l'ordre  :  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la  dénon- 
ciation, prescrite  par  l'art.  755  c.  pr.,  n'a  pas  été  faite  à  l'appelante, 
quoiqu'il  y  eût  eu,  dans  son  intérêt  et  en  temps  utile,  production  de  titres 
avec  acte  de  produit,  le  i5  féY.  1820,  au  procès-verbal  d'ordre;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'un  créancier  produisant  ne  peut  ttre  déclaré  forclos 
qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  contester  l'état  de  collocation 
par  la  dénonciation  et  la  sommation  prescrites  par  ledit  article  ;  d'ob 
il  faut  conclure  qu'à  défaut  d'exécution  de  celte  formalité,  aucun  délai 
n'a  po  courir  contre  l'appelante  ;  que,  par  conséquent,  ses  droits  sont 
encore  entiers,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  contredire,  s'il  y  échet, 
l'état  de  collocation,  dans  le  délai  de  la  loi,  à  partir  de  la  dénoncialioa 
qui  lui  en  sera  faite  par  le  créancier  poursuivant  ;  —  Statuant  sur  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  relative  à  la  cléture  de  l'or- 
dre, décrare  l&dite  ordonnance  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  l'appe- 
lante, ainsi  que  ce  qui  l'a  suivi  la  concernant;  l'admet,  en  conséquence, 
à  contester,  s'il  y  a  lieu,  l'état  de  collocation,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  755  c.  pr.,  à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  par  les 
créanciers  poursuivants;  à  l'effet  de  quoi,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  la  Rochelle,  tous  les  droits  et  moyens  des  parties 
réservés. 

Du  se  avr.  ISaS.-G.  de  Poitiers,  1»  ch.-M.  Vincent-Moliniérè,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(9)  (Vauwambeke  C.  ép.  Meert.)  —  89  janv.  1817,  jugement  ainsi 
conçu  :  — «Attendu  que  l'art.  755  c.  pr.  exige  textuellement  que  l'état 
de  collocation,  dressé  par  le  juge-commissaire,  soit  dénoncé  par  le 
poorsuivant  aux  créanciers  ayant  produit  dans  l'ordre,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication  et  de  contredire,  s'il  y  échoit,  dans  le 
mois  de  ceUe  sommation  ;  qu'il  est  évident,  par  cette  dernière  disposi- 
tion de  la  loi,  qu'aussi  longtemps  que  ces  dénonciations  n'ont  été  faites, 
les  créanciers  ne  sont  tenus  de  s'expliquer  sur  ledit  état;  qu«  n'im- 
porte, par  conséquent,  que  les  eieur  et  dame  Heert  aient  pu,  d'ail- 
leurs, avoir  ea  connaissance  de  celui  qui  nous  occupe,  la  sommation 
taule  pouvait  leur  imposer  l'obligation  de  fournir  leurs  cootrcdils,  et 
MO  défaut  a  pleinement  justifié  leur  silence  ;  que,  si  donc  aucun  délai 
ni  terne  fatal  n'a  couru  ni  pu  courir  contre  eox,  à  défaut,  par  le  ponr- 
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l'ordonnance  de  clôture  déflnitive  est  nulle,  relativement  à  ceux 
qui  n'ont  pas  été  sommés  ;  qu'aucim  délai  fatal  n'a  pu  courir 
contre  eux,  et  qu'ils  doivent  être  admis  à  contredire,  s'il  y  échet, 
T'^tat  de  collocation  dans  le  délai  de  la  loi,  à  partir  de  la  dénon- 
ciation qui  leur  en  sera  faite  par  le  créancier  poursuivant  (Poi- 
tiers, 26  avr.  1825)  (I);  —  2»  Que  la  forclusion  ne  peut  pas  être 
opposée  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  de  produire, 
et  qui  ne  sont  intervenus  dans  l'ordre  et  n'y  ont  élevé  des  con- 
tredits qu'après  le  délai  (Riom,  19  janv.  1853,  aff.  Didier  C. 
Lafayette,  arrêt  cité  au  Journ.  des  av.,  t.  80,  p.  259,  art.  2093). 
tXt.  Ainsi  que  le  dit  M.  Houyvet,  n<>  228,  il  ne  suflBralt  pas, 
pour  que  le  créancier  fût  déclaré  forclos,  qu'il  fût  prouvé  qu'il  a 
eu,  d'une  autre  manière,  connaissance  du  règlement  provisoire, 
à  moins,  ajoute-l-il,  qu'il  ne  dût  être  présumé,  par  les  circon- 
stances, avoir  renoncé  au  droit  d'opposer  le  défaut  de  dénoncia- 
tion ,  par  exemple,  en  élevant  des  contredits  partiels  sur  les  col- 
locations.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1»  que,  lorsque  l'état  de 
collocation  provisoire,  dressé  par  le  juge-commissaire,  n'a  pas 
été  dénoncé  par  le  poursuivant  à  un  créancier,  celui-ci,  bien 
qu'il  ait  eu  connaissance  dudlt  état  de  collocation,  est  encore  à 
temps  de  le  contester,  même  après  qu'il  a  été  clos  et  arrêté  dé- 
finitivement par  le  juge-commissaire,  et  que  la  voie  qui  lui  est 
ouverte  à  cet  eOet  est  celle  de  l'opposition  (Bruxelles,  4  juill. 
1817)  (2);  —  2»  Que  la  forclusion  du  droit  de  contredire  le  rè- 
glement provisoire,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  un  sens  absolu;  qu'en  tout  cas,  semblable  for- 
clusion ne  pourrait  atteindre  que  les  créanciers  qui,  par  une 
sommation  régulière  et  Indéfinie,  auraient  été  mis  en  demeure 
de  produire  pour  toutes  leurs  prétentions,  mais  nullement  les 
créanciers  qui  n'ont  jamais  été  mis  en  demeure  de  produire  et 
ne  l'ont  fait  que  spontanément;  et  qu'en  supposant  que  ce  drfaat 
de  sommation  pût  être  réputé  couvert  par  leur  production  spon- 
tanée, ou  par  la  dénonciation  à  eux  ultérieurement  faite  par  le 
poursuivant  de  l'état  de  collocation  provisoire,  avec  sommation 
de  contredire,  la . forclusion  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  la 
créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  production  spontanée,  et  nulle- 
ment à  d'autres  créances  sur  lesquelles  n'a  pu  porter  le  règle- 
ment provisoire,  puisqu'il  n'est  dressé  que  sur  les  pièces  pro- 
duites (Gand,  11  mars  1834)  (3);  —  3°  Que  le  créancier  produi- 


suivant,  d'avoir  satisfait  au  prescrit  de  l'article  susréféré,  il  ne  peut  y 
avoir  eu  de  cléture  d'ordre  à  leur  égard,  leurs  droits  sont  restés  intacts 
et  entiers,  et  légalement  ils  les  ont  fait  valoir  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, comme  la  seule  qui  leur  fût  ouverte  dans  l'espèce,  puisque,  sans 
approfondir  si,  en  thèse  générale,  une  ordonnance  de  clûlure  d'ordre 
d'un  juge-commissaire,  rendue  par  après  une  exacte  observance  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu'un  juge- 
ment émané  du  tribunal  même,  et  si  et  par  quelles  voies  cette  ordon- 
nance serait  attaquable,  est-il  néanmoins  évident  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, elle  n'a  pu  produire  aucun  de  ces  effets,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  partie  appelée  en  cause,  etc.  ;  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  juill.  1817.-G.  de  Bruxelles,  1"  cb. 

(3)  Esféct  :  —  (De  Vanhecke  et  cens.  C.  enfants  Devos  et  Verhulst.)— 
t9  sept.  1805,  vente  au  profit  de  F.  Devos,  moyennant  S,{00  florins, 
d'une  maison  et  jardin  situés  à  Bruges.  Le  lendemain,  F.  Devos  et  son 
épouse  reconnurent  solidairement,  au  profit  du  notaire  Yerhulst,  une  rente 
au  capital  de  S,iOO  fl.,  avec  hypothèque  sur  la  maison  et  jardin.  L'in- 
scription de  celte  hypothèque  fut  renouvelée,  en  dernier  lieu,  le  17  juin 
1816.  —  Le  Si  déc.  1817,  l'épouse  Devos  et  un  enfant  commun  étant 
décédés,  il  fut  procédé,  par  le  ministère  du  même  notaire,  à  la  liquidation 
et  au  partage  tant  de  la  communauté  conjugale  que  de  la  succession  da 
l'épouse  Devos  et  de  celle  de  l'enfant  décédé  :  par  cet  acte,  Devos  reprit, 
pour  son  compte,  l'actif  et  le  passif.  La  maison  et  le  jardin  devinrent  sa 
propriété  exclusive,  à  charge  de  la  rente  de  3,iU0  fl.,  et  il  se  reconnut 
débiteur,  envers  ses  quatre  enfants  mineurs,  d'une  somme  de  1,085  fl. 
en  acquit  de  leurs  droits  héréditaires.  —  Le  SS  nov.  18S5,  'Verhulst  com- 
mença, a  charge  de  Devos,  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  par 
suite*  de  laquelle  la  maison  et  le  jardin  lui  furent  adjugés  préparatoire- 
mein  le  9  juin  t82«,  et  définitivement  le  18  août  même  année.  —  Dans 
l'intervalle  de  l'adjudication  préparatoire  et  de  l'adjudication  définitive, 
le  subrogé  tuteur  des  enfanls  Devos  prit  inscription  pour  la  somme  de 
1,085  fl.  sur  tous  les  biens  immeubles  de  Devos.  —  Dans  le  cours  de  la 
poursuite  d'ordre,  'Vcrhuist  fit  aux  créanciers  inscrus,  à  l'exception,  tou- 
tefois, des  enfante  Devos  ou  de  leur  subrogé  tuteur,  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  753  c.  pr.  —  Le  S  mars  18S7,  le  subrogé  tuteur,  conjoin- 
tement avec  I.  Devos,  devenue  majeure,  produisit  spontanément  entra 
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gant,  aoqnel  n'a  pas.  été  dénoncée  la  cohfection  de  l'état  de  col- 
location  provisoire,  est  fondé  à  former  un  contredit  au  règle- 
ment définitif,  même  après  la  délivrance  des  bordereaux  de 
eoUocatloD,  la  procédure  d'ordre  devant,  en  cas  pareil,  ^ire  ré- 


les  mains  du  juge-commiesairt,  et  demanda  i  être  colloque  pour  la  tomme 
de  1,085  S.,  avec  les  accessoires.  —  D'autres  productions  furent  faites 
par  Vanbecke  et  autres  créanciers.  —  Le  io  août  1827,  le  juge-commis- 
saire dressa  on  état  de  collocation  comme  suit  :  au  premier  rang,  les  en- 
fants Devos,  pour  la  somme  de  1,085  il.  et  accessoires;  après  eux,  les 
aieurs  Vanbecke  et  autres  créanciers.  —  Ces  coUocations  absorbaient,  en 
totalité,  le  prix  de  l'adjudication.  — Opposition  de  la  part  de  Verbuist, 
soutenant  devoir  être  colloque  le  premier  pour  la  rente  de  S,i0O  8., 
comme  ayant  fait  inscrire,  avant  tous  les  autres,  son  droit  d'hypotbèque, 
qu'il  prétendait  être  privilégiée,  aux  termes  de  l'art.  aiOS,  n°  a,  c.  civ. 
—  Renvoi  i  l'audience,  à  l'effet  d'être  statué  par  le  tribunal  ce  qui  ap- 
partiendrait.  —  Le  i  jaov.  1828,  un  extrait  de  l'état  de  collocation,  avec 
l'opposition  et  le  renvoi,  fut  signifié  par  Verbuist  &  l'avoué  des  enfants 
Devos  et  aix  autres  créanciers  Vanbecke  et  consorts,  avec  assignation  à 
comparaître  à  l'audience  au  jour  indiqué.  -—  Les  enfants  Devos  et  les 
antres  créanciers  demandèrent  le  maintien  de  l'ordre,  soutenant  que  l'in- 
scription, prise  par  l'opposant  le  17  juin  1816,  avait  été  périmée  le 
17  Juin  1826,  dans  l'intervalle  de  l'adjudication  préparatoire  ft  l'adjudi- 
cation définitive.  —  Verbuist,  après  avoir  combatta  ce  moyen  de  péremp- 
tion, conclut,  subsidiairement,  à  ce  que  les  enfants  Devos,  ses  débiteurs 
solidaires  pour  la  renie  de  3,400  fl.,  fussent  colloques  pour  lo  montant 
de  sa  créance,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  ré.sullanl  pour  eux  de  l'ucle 
de  liquidation  du  U  déc.  1817.  —  Les  enfants  Devos  prétendirent, 
d'abord,  que  leur  père  seul  était  débiteur  de  la  rente  depuis  l'acte  de 
liquidation  de  1817,  et  que  Verbuist,  ayant  lui-même  passé  ledit  acte, 
était  censé  avoir  acquiescé  à  la  novation  ;  mais  ensuite,  ils  consentirent 
k  la  collocation  demandée  par  ce  dernier.  Le  19  mars  1830,  ils  firent 
inscrire  leur  hypothèque  légale,  et  produisirent  le  27  du  même  mois, 
non  plus  seulement  pour  1,085  fl. ,  comme  ils  l'avaient  fait  le  5  mars  1827, 
mais  encore  pour  la  rente  de  a,iOO  Q.,  ainsi  que  pour  la  moitié  des  dettes 
de  la  communauté  liquidée  en  1817,  et  pour  le  passif  de  la  succession  de 
leur  mère  et  de  celle  de  leur  frère  décédé.  Ils  firent  notifier  leur  produc- 
tion nouvelle  à  toutes  les  parties  en  cause,  et  conclurent,  à  l'audience, 
à  ce  qu'elle  fût  déclarée  faite  en  temps  utile,  et  é  ce  que  le  tribunal  or^ 
donnât  qu'il  serait  dressé  un  nouvel  ordre  dans  lequel  leur  demande  i 
l'effet  d'être  colloques  conformément  é  leur  production  nouvelle  serait 
prise  en  considération.  —  Les  créanciers  précédemment  colloques  pré- 
tendirent qu'il  n'y  avait  pas  l^eu  à  statuer  sur  ces  demandes,  qui  n'a- 
vaient pas  été  soulevées  devant  le  juge-commissaire  ;  que  les  enfants 
Devos  étaient  forclos  du  droit  de  contester  dans  l'ordre,  faute  d'avoir 
contredit  à  l'état  de  collocation,  dans  le  délai  de  la  notification  prescrite 

§ar  l'art.  755  c.  pr.;  et  qu'enfin,  ils  n'avaient  d'autres  créances  a  charge 
e  leur  père  que  celle  de  1,085  fl.  —  Jugemeiit  du  SS  nov.  1831,  qui 
admet  les  conclusions  des  enfants  Devos. 

Appel  de  Vanbecke  et  consorts.  — Pour  les  appelants,  on  disait  : 
l'que  le  juge  de  première  instance,  appelé  &  connaître  d'une  opposition 
à  un  ordre,  ne  peut  sortir  des  limites  de  cette  opposition,  déterminées 
par  le  renvoi  et  le  rapport  du  juge-commissaire  (art.  758,  761  et  769  c. 
pr.);  que  Verbuist  s'était  opposé  à  l'ordre  provisoirement  arrêté  par  le 
juge-commissaire,  parce  qu'il  prétendait  être  colloque,  avant  tous  les 
autres,  pour  sa  créance  de  2,400  fl.,  en  vertu  de  son  droit  d'hypothèque 
et  de  privilège;  que  le  premier  juge  devait  donc  se  borner  î  juger  le 
nérite  de  cette  opposition,  et  ne  pouvait  conni.Ure  d'une  nouvelle  de- 
mande en  collocation  faite,  soit  par  Verhulst,  comme  exerçant  les  droits 
de  ses  débiteurs  les  enfants  Devos,  soit  par  le  subrogé  tuteur,  au  nom 
de  ces  mêmes  enfants;  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  modification  & 
des  conclusions  principales  et  se  rapportant  à  celles-ci  comme  le  moins 
au  plus,  ou  comme  la  conséquence  au  principe;  que,  d'ailleurs,  Ver- 
buist, agissant  au  nom  de  ses  débiteurs,  les  enfants  Devos,  était  passible 
de  toutes  les  exceptions  dont  seraient  et  sont  passibles  ces  enfants  eux- 
mêmes,  qui  n'ont  pu,  par  un  acte  d'avoué  &  avoué,  saisir  le  tribunal  d« 
la  connaissance  d'une  demande  entièrement  étrangère,  et  à  la  contesta- 
tion élevée  par  un  autre  créancier  devant  le  juge-commissaire,et  au  renvoi 
prononcé  par  ce  juge,  ainsi  qu'au  rapport  par  lui  fait  à  l'audience  ;  qu'enfin, 
•ntbése générale,  la  contestation  d'unc'production  est  un  préalable  néces- 
saire de  la  contestation  de  cette  production  devant  le  tribunal;  —  2<>..., 
8*  (questions  d'hypothèques  qui  ne  sont  pas  de  notre  sujet)  ;  —  1»  Que, 
dans  l'hypothèse,  inadmissible,  que  lasommation  de  produire  (art.  753  c. 
pr.)  serait,  nonobstant  les  mots  :  aux  domiciles  élus  par  lewrt  inscriptimii, 
requise  ft  l'égard  des  créanciers  que  la  fiction  de  la  loi  assimile  aux 
créanciers  inscrits  (les  créanciers  à  hypothèque  légale,  indépendante 
de  la  formalité  de  l'inscription),  comme  a  l'égard  des  créanciers  réelle- 
ment inscrits  eux-mêmes,  le  défaut  de  sommation  aurait  été  couvert,  & 
l'égard  des  enfants  Devos,  par  leur  production  sponlauèe  du  5  mars 
1827,  de  même  que  la  nullité  d'une  assignation  en  justice  est  couverte 
par  ta  comparution  volontaire  de  l'assigné  ;  qu'ils  étaient  donc  forclos 


pntée  non  avenue  ii  son  igard  (Bordeaux,  10  juin  1831,  aff.  taw 
vel,  D.  P.  63.2.  161). 

9  «8.  Les  oréanclers  cblrograpliaires  ne  lont  pas  appelés  k 
l'ordre;  mais  nous  avons  déjà  dit  qu'ils  peuvent  y  intervoiir, 

faute  d'avoir  contredit  dans  le  délai  d'an  mois  (art.  756  c.  pr.).  -^ 
Arrêt. 

La  code  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  par  leqael  les  a»< 
pelants  soutiennent  que  le  tribunal  de  Bruges  n  avait  pas  le  droit  M 
connaître,  soit  de  la  demande  de  collocation  faite  par  Verhulst,  au  aoB 
des  enfants  Devos,  ses  débiteurs,  soit  de  la  nouvelle  production  faila 
par  ces  derniers  le  27  mars  1830,  attendu  qne  ces  objets  étaient  Una- 
gers  it  la  contestation  élevée  sur  le  pneês-verbal  d'ordre,  et  mi  seolt 
se  trouvait  soumise  au  tribunal,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  la 
juge-commissaire  :  —Considérant,  d'abord,  quant  à  la  nouvelle  produc- 
tion des  enfants  Devos,  faisant  l'objet  des  conclusions  par  enx  prises  la 
2  juillet  1850,  dément  enregistrées,  que,  si  l'on  observe  qu'alors  même 
qu'ils  n'auraient  pasété  parties  en  cause,  ils  auraient  en  incontestablement 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  dont  s'agit,  pour  empêcher  que  leiffs 
intérêts  ne  fussent  lésés  par  le  résultat  du  procès,  il  faut  dire,  It  phis 
forte  raison,  qu'ils  avaient  le  droit  de  former  des  demandes  incidentes 
dans  une  instance  od  ils  figuraient  déjé  en  même  temps  que  Verhulst  et 
les  autres  créanciers;  —  Qu'en  vain  l'on  objecterait  l'art.  762  c.  pr., 
puisque  cet  article  ^e  borne  k  ordonner  aue  le  rapport  du  juge-commis> 
saire  ait  lieu  pour  les  contestations  nées  devant  lui  ;  mais  qu'on  ne  peut, 
comme  l'ont  fait  les  appelants,  en  induire  la  conséquence  qne  jamais 
aucune  contestation  relative  h  l'ordre  ne  pourrait  être  jugée  sans  an 
rapport  du  juge-commissaire;  qu'il  serait  inutile  et  (mstratoire  d'exiger 
que,  lorsqu'une  nouvelle  diOicultè  s'élève  devant  le  tribunal  entre  les  oon- 
testants  déjé  renvoyés  à  l'audience,  aux  termes  de  l'art.  758  c.  pr.,  cm 
mêmes  contestants  soient  préalablement  tenus  de  se  représenter  devant 
le  juge-commissaire,  qui,  étant  absolument  incompétent  pour  statuer  sur 
les  contestations  d'un  oidre,  ne  pourrait  que  les  renvoyer  de  nouveau  à 
l'audience,  circuit  absurde  et  sans  objet; 

Considérant,  quant  à  la  demande  en  colloeation  faite  par  Veihotot 
devant  le  tribunal  par  conclusions  signiflêes  en  date  du  IT  juin  18i», 
enregistrées,  qu'on  pourrait  dire,  avec  le  jugement  Aoat  appel,  qne, 
quoique  la  cause  du  droit  des  enfants  Devos  leur  soit  personnelle,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  droit,  une  fois  existant,  peut  être  exercé  par 
leur  créancier  (art.  1166  c.  civ.  et  778  c.  pr.l;  mais  qu'il  suffit,  dans 
l'espèce,  de  remarquer  que  le  premier  juge  n  a  point  statué,  dans  son 
dispositif,  sur  cette  demande  en  collocation  de  Verhulst,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut,  de  ce  chef,  exister  de  grief  oontra  le  jogement  i 

...En  ce  qai  touche  le  quatrième'moyen,  par  lequel  les  upelants  son- 
tiennent  que  les  enfants  Devos  sont  demeurés  forclos  de  faire  des  pra- 
ductions  nouvelles  et  d'élever  de  nouvelles  contestations  sur  l'ordre,  i 
défaut  d'avoir  contredit  à  l'état  de  collocation  dressé  selon  leur  vœu  et  h 
eux  valablement  dénoncé,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  755  c.  pr.  :— 
Considérant,  en  fait,  que  le  notaire  Verbidst,  poursuivant  l'ordre,  a 
omis  de  signifier  anx  enfants  Devos,  quoique  déjà  inscrits  pour  ienr 
créance  de  1,085  florins,  un  acte  de  sommation  de  produira,  aux  termes 
de  l'art.  753  c.  pr.  ;  — En  droit,  que,  si  l'on  admet,  avec  les  appelants, 
que  ce  défaut  de  sommation  ait  été  couvert  par  la  production  spontanée  des 
enfants  Devos,  faite  le  5  mars  1827  ;  si  l'on  admet  même  ultérieurement 
que  le  poursuivant  l'ordre  ait  régulièrement,  et  au  vœu  de  l'art.  755  c  pr., 
dénoncé  aux  enfants  Devos  la  confection  de  l'état  de  collocation,  aveo 
sommation  de  contredire,  etc.,  et  que,  par  suite,  les  enfants  Devos  aient 
encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  cette  forclusion 
ne  peut  frapper  que  la  créance  qui  a  fait  l'objet  de  la  production  spon- 
tanée des  enfants  Devos;  qu'en  eB^et,  l'état  de  oollocalioD  n'étant  dressé 
que  sur  les  pièces  produites  (art.  755),  et  la  sommation  de  contredire 
n'ayant  trait  qu'à  la  confection  de  cet  état  de  collocation,  il  en  résuite 
nue  la  forclusion,  faute  de  contredire,  ne  peut  aussi  s'étendre  au  deU 
des  créances  mentionnées  dans  les  pièces  produites;  —  Que,  quand  il 
en  serait  autrement,  en  règle  générale,  et  quand  il  faudrait  entendre  la 
forclusion  de  l'art.  756  dans  un  sens  absolu,  semblable  forelusion  ne 
pourrait  atteindre  que  les  créanciers  qui,  par  une  sommation  régulière 
et  indéfinie,  auraient  été  mis  en  demeure  de  produire  pour  toutes  leurs 
prétentions,  mais  nullement  les  créanciers  qui,  comme  les  enfants  Devos,' 
n'ont  jamais  été  mis  en  demeure  de  produire  ;  et  en  effet,  quant  aux 
premiers,  il  serait  au  moins  rationnel  de  dire  qu'ayant  produit  pour  sa- 
tisfaire à  la  sommation  indéfinie,  cl  ayant  ensuite  laissé  écouler  les  dé- 
lais sans  contredire,  ils  doivent  être  censés  s'en  tenir  à  leur  production 
et  acquiescer,  sans  restriction,  â  l'état  de  collocation  ;  niais,  quant  aux 
enfants  Devos,  qui,  sans  sommation  aucune,  obI  produit  en  partie  seu- 
lemcn»,  il  serait  injuste  d'induire  un  paroi!  acquiescemeol  du  seul  fait  de 
leur  production  «puntanée  pour  la  créance  de  1,085  fl.,  qui  ne  supposa 
nullement  l'abandon  des  autres  droits  résultant  de  créances  non  pr»* 
duiles;.     -  Confirme. 

Du  1 1  mars  18S4.-C.  de  Uand,  2*  eb.-M.Deen|per,  av.  féa.,  MtaU 
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parce  qa'lls  ont  Intérêt  à,enbire  rejeter  des  créanoiers  qui 
n'anralent  pas  droit  d'y  figurer,  on  qui  n'auraient  droit  d'y  fi- 
gurer que  pour  une  somme  moindre.  Mais,  si  leur  intervention  les 
rend  liablles  à  contester  le  règlement  provisoire,  elle  doit  avoir 
pour  conséquence  de  les  soumettre  aux  mêmes  forclusions  que 
les  autres  créanciers.  —  Vainement  dit-on  que  les  délais,  im- 
l>artis  par  la  loi,  ne  sont  pas  édictés  pour  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  mais  seulement  pour  les  créanciers  produisants  et 
Bommés  de  contredire;  que  ceux-ci  peuvent  seuls  parfaitement 
connaître  quand  les  délais  courent,  et  quand  lis  expirent,  car  ils 
savent  ce  qui  se  passe  ;  que  ceux-là  ignorent  tout,  car  ils  sont 
étrangers  à  la  procédure,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  astreints 
à  des  délais  qui  courent  sans  qu'ils  aient  le  moyen  de  le  savoir. 
—  De  deux  choses  l'une,  cependant  :  ou  les  créanciers  cbirogra- 
pbaires  se  sont  rendus  opposants  à  l'ordre  avant  le  dressé  de 
l'état  de  collocation  provisoire  ;  et,  soit  qu'on  doive,  ou  non,  leur 
dénoncer  cet  état,  avec  sommation  de  le  contredire,  conformément 
à  l'art.  755  (V.  suprà,  n<>  640),  ils  ont,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  moyen  de  connaître,  par  le  greOe,  le  point  de  départ  du 
délai.  —  Ou  ils  n'ont  formé  leur  opposition  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  pour  contredire  ;  et  alors,  c'est  leur  faute  d'être  in- 
tervenus si  tard.  —  Hais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être 
de  meilleure  condition  que  les  autres  créanciers.  —  Telle  est 
également  l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  3,  sur  l'art.  756, 
note  2.  Si  les  créanciers  cblrograpbaires,  dit-il,  étaient  admis  à 
contredire  après  le  délai,  lin'y  aurait  plus  de  limites  à  l'exercice 
de  cette  faculté;  et,  dans  l'impossibilité  de  les  mettre  en  de- 
meure, leur  position  serait  bien  plus  favorable  que  la  position 
des  créanciers  hypothécaires.  A  ces  considérations,  ajoute-t-il, 
se  Joint  une  raison  de  droit  :  les  créanciers  cbirographaires  ne 
sont  pas,  à  la  vérité,  appelés  à  l'ordre;  mais  l'ordre  est  une 
opération  qui  se  fait  publiquement,  et  dont  il  est  facile  d'être 
Averti.  C'est  aux  créanciers,  qui  doivent  connaître  la  position  de 
leur  débiteur,  à  veiller  à  leurs  droits;  la  transcription  a  dû  les 
avertir  de  la  vente  ;  ils  ont  dû  connaître  l'ordre.  S'ils  ont  né- 
gligé de  s'informer  de  la  position  dans  laquelle  se  trouve  leur 
débiteur,  de  la  mutation  de  la  propriété,  de  ta  transcription  et 
de  l'ouverture  de  l'ordre,  ils  ne  méritent  pas  d'être  traités  plut 
lavorablement  que  les  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes.  — 
M.  Ghauveau,  sous  la  nouvelle  loi,  Pr.  de  l'Ordre,  quest.  2564, 
revenant  sur  l'opinion  qu'il  avait  émise,  sous  le  code  de  1807, 
contrairement  à  la  doctrine  de  Pigeau,  quest.  2565  bis,  dit  éga- 
lement :  «  Si  la  déchéance  du  droit  de  produire  ne  prive  pas  les 
eréanolers  hypothécaires  du  droit  de  contredire,  ou  si  les  créan- 
ciers cbirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  pour  contredire, 
il  tant  que  cette  critique  se  produise  dans  les  délais  de  l'art.  756  ; 
autrement  elle  est  non  recevable...  p  (Conf.  MM.  OUivier  et 
Xourlon,  n»  574  j  Seligman,  n»  373  ;  Flandis,Tr.  de  l'ordre.  Iné- 
dit. —  Contra,  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n<»  421,  441  et  452, 
S»  éd.,  6'  tirage). 

994.  C'est  donc  à  tort,  il  nous  semble,  qu'il  a  été  jugé  : 

(1)  (Sjnd.  Gandin  C.  Cony.)  —  La  couk;  —  Considérant,  en  droit, 
qne  les  dispositions  du  tit.  li  c.  pr.  civ.,  qui  règle  l'ordre  et  la  dis- 
tribatioa  on  prix  des  immeubles  entre  les  crtanciers  hypothécaires,  ne 
inrescrivent  an  poursuivant  (art.  751  et  75S)  que  d'y  appeler  les  créan- 
ciers inscrits,  pour  y  produire  leurs  titres  de  créances  et  demander  col- 
location  ;  —  Considérant  que,  par  suite  du  m^e  principe,  les  art.  755 
Ot  750  du  même  titre  ne  prononcent  de  (orclusion  que  contre  les  créan- 
ciers inscrits  qui,  dûment  sommés  par  le  poursuivant,  négligent  ou 
Oiaettmit,  soit  de  produire  leurs  titres  de  créances,  soit  de  contredire 
éuti  les  délais  déterminés  par  ces  mêmes  articles;  d'ob  il  suit  qu'on  ne 
peut  étendre  ces  forclusions  aux  créanciers  cbirographaires  qui  ne  sont 
JMiat  appelés  dans  l'ordre,  et  auxquels  il  ne  reste  que  la  voie  d'interven- 
tion pour  la  conservation  de  leurs  intérêts,  jusqu'à  la  cléture  définitive 
«tndit  ordre;  qu'ainsi  il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
•D  appliquant  aux  syndics  des  créanciers  cbirographaires  de  la  faillite 
Gaudin  la  forclusion  prononcée  par  les  art.  '  :>b  et  756  c.  pr.  civ.,  qui 
M  concerne  que  lescrtanciers  inscrits,  faute  d'avoir  produit  ou  contre- 
dit dans  les  délais  fixés;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  syndics  de  la 
faillite  Gaudin  sont  intervenus  dans  l'instance  d'ordre  dont  il  s'agit, 
•vant  sa  clAture  définitive,  et  ont  argué  de  nullité  l'inscription  hypo- 
thécaire du  sieur  Couy,  et  demandé  son  rejet  de  l'ordre;...  —  Infirme, 
déclare  .nulles  et  de  nul  effet  les  inscriptions  du  sieur  Couy  (comme 
prises  depuis  l'ouverture  de  la  faillite),  annule  la  collocation  dans  l'or- 
dre, «t  erdooM  q«e  ie  montant  de  ladite  collocation  sera  distribué 


1»  que  la  forclusion  ne  peut  être  opposée  an  créanoidr  ohirogr»- 
phaire  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  l'ordre  :  -^  «  La 
cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  qne  l'on  fait 
résulter  de  ce  que  Pigalle  n'avait  pas  produit  dans  l'ordre  :  —  At> 
tendu  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  l'ordre  ;  qu'il  est  intervenu  pour 
soutenir  qu'il  ne  devait  p^s  y  avoir  lieu  à  ordre  avec  les  créan- 
ciers inscrits  depuis  le  décès;  —  Décharge  Pigalle  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées;  au  principal,  ordonne  que  |e  rè- 
glement provisoire  de  l'ordre  dtont  il  s'agit  sera  réformé,  etc.  » 
(Paris,  20  juin.  1811,  aff.  Pigalle  C.  créanciers  Ledoux);  — 
3»  Que  la  forclusion,  prononcée  par  les  art.  755  et  756  c.  pr. 
civ.,  ne  peut  pas  être  étendue  aux  créanciers  cbirographaires 
d'un  failli,  qui  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'ordre,  lesquels 
peuvent  y  intervenir  avant  la  clêture  définitive  pour  arguer  de 
nullité  une  inscription  hypothécaire  et  en  demander  le  rejet 
(Rennes,  22  mars  1821)  (i);  —  s»  Qu'en  matière  d'ordre,  les 
créanciers  cbirographaires  du  saisi  peuvent,  même  en  l'absence 
de  tout  contredit,  intervenir  devant  le  juge-commissaire  pour 
discuter  les  créanciers  hypothécaires  admis  an  règlement  prO' 
visoire  (Irib.  de  Castel-Sarrasin,  12  mars  1853,  aff.  Goulardet 
Sabathé,  D.  P.  54.  5.  534,  n»  28). 

9  9A.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  au  contraire,  que  le  créan- 
cier cbirographalre,  qui  intervient  dans  un  ordre  pour  contre- 
dire une  collocation,  doit  remplir  toutes  les  formalités  impe- 
sées par  la  loi  aux  créanciers  inscrits  contestants,  et  agir  dans 
les  délais  qui  leur  sont  impartis  (Paris,  25avr.  1861)  (S). 

VStt.  ^otons,  cependant,  que  les  créanciers  cbirographaires 
n'ont  pas  qualité  pour  contester  l'ordre  des  collooatlons,  parce 
qu'ils  y  sont  sans  intérêt;  qu'ils  ne  peuvent  contester  qne  la 
validité  de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  pour  faire  descendre 
an  rang  de  cbirographalre  le  créancier  prétendu  hypothécaire 
eu  privilégié,  ou  la  icgitiraité  de  la  créance  elle-même,  pour  le 
faire  rayer  entièrement  de  la  liste  des  créanciers  (Conf.  MM.  Pi- 
geau, Comm.  sur  l'art.  756,  note  2;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit;  V.  aussi  suprà,  n»«  665  et  669.  —  Contra,  MM.  OUivier 
et  Hourlon,  n»  374).  —  Il  a  été  jngé,  dans  ce  sens  :  !•  que  les 
créanciers  cbirographaires  ont  qualité  pour  contester  les  hypo- 
thèques des  créanciers  colloques  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  de  leur  débiteur,  quand  ils  attaquent,  non  le  rang, 
mais  l'existence  même  de  ces  hypothèques  (Ntmes,  3  août  1854, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  13  août  1855,  aO.  Grasset,  D.  P.  56.  1. 
165);  —  2°  Que,  d'ailleurs,  le  créancier,  dont  la  collocation, 
comme  créancier  hypothi-caire,  dans  un  règlement  d'ordre  pro- 
visoire, n'a  pas  été  attaquée  en  temps  utile,  ne  peut  être  déclaré 
sans  qualité  pour  contester  les  autres  collocations,  sous  prétexte 
qu'il  ne  serait  qu'un  simple  créancier  cbirographalre  (arrêt  pré- 
cité du  13  août  1855). 

999.  C'est  un  principe  de  droit  que  le  dol  et  la  frande  font 
exception  à  toutes  les  règles.  L'exception  de  forclusion  ne  sau- 
rait donc  être  opposée  au  créancier  qui,,  n'ayant  connu  qu'après 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  contredire  le  règlement  pro- 
entre les  créanciers  cbirographaires  dont  le  sieur  Couy  fera  partie. 

Du  2S  mars  1821. -C.  de  Uennes. 

(3)  (Demoiselle  de  Cbantal-Bellier  et  Forget  C.  Jouaux.)  —  La  coua 
(par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges);...  —  En  ce  qui  concerne 
I  intervention  à  l'audience  du  sieur  Forget,  créancier  cbirographalre  :— 
Attendu  que,  s'il  n'est  pas  douteux  qu'un  créancier  cbirographalre  ait 
le  droit  de  se  présenter  &  un  oidre,  et  d'y  concourir  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  la  masse  (^lirograpbaire,  pour  contester,  dans  son  ori- 
gine, soit  la  créance  elle-même,  parce  qu'elle  serait  (rauduleuse  ou  au- 
rait été  éteinte,  soit  ie  droit  d'hypothèque,  comme  étant  entaché  de 
nullité,  il  est  certain  également  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'en 
remplissant  les  fonnalilés  imposées  par  la  loi  aux  créanciers  inscrits, 
c'est-i-dire  en  se  faisant  connaître,  se  présentant  à  l'assemblée  con- 
voquée pour  l'ordre  amiable,  en  produisant  dans  l'ordre  judiciaire,  et 
surtout  en  contredisant  en  temps  utile;  —  Attendu  que  Forget  n'a  rem- 
pli aucune  de  ces  conditions;  que,  notamment,  il  n'a  pas  contredit  dans 
le  délai  de  trente  jours,  impose  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  21  mai  1858;  —  Attendu  que  c'est  seulement  à  l'audience  qu'il 
est  intervenu,  et  qu'il  n'a  pas  même  rempli  l'obligation,  imposée  par 
l'art.  760  du  même  code,  de  s'entendre  avec  le  créancier  contestant  sur 
le  choix  d'un  même  avoué;  —  Déclare  Forget  non  recevable  dans  soa 
intervention,  etc. 

Du  25  avr.  18G1.-G.  de  Paris,  4>cb.-liU(.  Uilf  d'Oitsol,  ^.-Boiu- 
lel,  av.  géQ.;  c.  coof. 
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vfsoire.que  le  titre  d'an  autre  créancier,  colloque  avant  lui,  se 
trouvait  infecté  d'un  vice  de  cette  nature,  ne  l'aurait  atUuiué 
qu'après  le  délai.  On  peut  argumenter,  en  faveur  de  cette  solu- 
tion, indépendamment  du  principe  général  qu'on  vient  de  rap-  { 
peler,  de  la  disposition  de  l'art.  iô04,  au  titre  des  obligations,  ' 
qui  ne  fait  courir  le  délai  de  dix  ans,  dans  lequel  il  circonscrit 
l'action  en  nullité  d'une  conventlou  pour  dol  et  fraude,  que  du 
Jour  où  le  dol  et  la  fraude  ont  été  découverts.  L'analogie  nous 
semble  complète;  car  la  forclusion  est  aussi  une  déciiéance.  — 
11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  i<>  que,  de  ce  qu'un  créancier  in- 
scrit, produisant  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  n'a  contesté,  dans  cet  ordre, 
ni  le  contrat  de  vente,  ni  les  titres  d'un  autre  créancier  colloque 
avant  lui.  Il  ne  s'ensuit  point  qu'il  soit  déchu  du  droit  d'atta- 
quer ultérieurement  ces  actes  comme  entachés  d'une  fraude  qu'il 
n'a  découverte  que  depuis  le  règlement  définitif  de  l'ordre; 
qu'on  prétendrait  vainement,  en  pareil  cas,  que  ce  règlement  a, 
vIs-à-vis  de  lui,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Poitiers,  12  déc. 
1834,  aff.  Chauvin-Dubreuil,  D.  P.  SS.  2.  231);— 2<>  Mais  qu'il 
en  serait  autrement,  si  ce  créancier  avait  connu,  lors  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  le  vice  des  actes  par  lui  attaqués  (motif  de 
l'arrêt). 

9SS.  Mais,  abstraction  faite  des  circonstances  de  dol  et  de 
fraude  qui  pourraient,  comme  dans  i'arrét  qui  précède,  vicier 
le  contrat  de  vente  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
les  créanciers  produisants,  qui  n'ont  pas  contredit,  dans  le  délai, 
le  règlement  provisoire,  seraient-Ils  admissibles,  après  ce  délai, 
à  prétendre  que  le  prix  mis  en  distribution  n'est  pas  le  prix 
réel?  —  La  question  a  été  jugée,  en  sens  divers,  par  la  cour  de 
Lyon  et  par  la  cour  de  Paris.  Nous  nous  rangeons  à  l'opinion 
de  celte  dernière  cour,  qui  dit,  avec  raison,  que  l'ordre  a  seu- 
lement pour  objet  de  déterminer  le  rang  et  la  quotité  des  créan- 
ces admises  au  partage  du  prix,  mais  qu'il  n'est  qu'énonciatif 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  ce  prix,  et  laisse  entier  le  droit 
du  vendeur,  de  l'acquéreur  ou  des  créanciers  d'en  réclamer  la 
fixation,  à  toute  époque,  dans  les  termes  du  contrat  de  vente  et 
des  notlQcatlons  faites  aux  créanciers  inscrits. 

999.  Il  a  été  Jugé,  en  premier  lieu  :  1»  que  les  créanciers,  qui 
ont  produit  à  l'ordre,  ne  sont  plus  recevables,  après  l'explrallon 
du  délai  accordé  aux  créanciers  pour  contredire,  à  contester  la 
quotltédu prix  mis  en  disiribution,  même  en  offrant  de  supporter 
les  frais  auxquels  leur  contredit  tardif  pourrait  donner  lieu  ;  que 
l'art.  757  c.  pr.,  qui  établit  une  exceptionà  l'art.  756,  doit  être 
soigneusement  renfermé  dans  le  cas  qu'il  détermine,  et  qu'il  ne 
s'applique  qu'aux  créanciers  non  produisants  (Lyon,  !«  déc. 
1826)  (1)  ; —  2*  Que  l'arrêt,  qui,  après  avoir  examiné  le  mérite 
d'un  contredit,  le  considère  comme  non  fondé,  et,  par  voie  de 
conséquence,  déclare  le  produisant  non  recevable  à  demander  la 
détermination,  par  ventilation,  du  prix  du  fonds  et  de  la  super- 
ficie, pour  ouvrir  deux  ordres  sur  ces  deux  prix,  ne  'vloie  pas 
l'art.  7SS  c.  pr.  civ.  (C.  cass.  Belgique,  ReJ.  28  avr.  1842,  aff. 
soc.  générale,  v»  Obligation,  n»  5097). 

(1)  E»pèc«  —  (Guiilon  C  Goyet.) —  La  cour; —  Attendu  qne 
Louis  Bay  a  vendu  à  Pierre  Goyel,  par  acle  du  5  fév.  18S3,  deux  pièces 
de  terre  provenant  de  la  succession  de  Philippe  Bay,  moyennant  la 
somme  de  1,600  fr.  ;—  Que,  par  acle  du  18  avr.  1823,  les  enfanlg  de 
Philippe  Bay,  en  procédant  entre  eux  à  la  liquidation  de  la  succession 
de  leur  père,  ont  laissé  <i  la  cbar;:e  de  Louis  Bay  une  somme  de  573  fr., 
due  par  ladite  succession  a  Pierre  Goyet,  et  que,  par  ie  même  acte, 
celui-ci  a  consenti  à  faire  la  déduction  de  cette  somme  sur  le  prix 
de  son  acquisition,  qui  a  été  réduit,  par  ce  moyen,  &  la  somme  de 
I,0S8fr.; 

Attendu  qu'un  ordre  a  été  ouvert,  devant  le  tribunal  de  Trévoux, 
sur  ladite  somme  de  1,0S8  fr.,  solde  du  prix  de  la  vente  passée  par  Louis 
Bay  a  Pierre  Goyet;  —  Que  Philippe  Damiron,  créancier  inscrit  de 
Louis  Bay,  produisant  à  l'ordre,  a  demandé,  &  la  date  du  l"'avr  l8Si, 
que,  sans  avoir  aucun  éfiard  a  la  compensalion  opérée  par  l'acte  du 
18  avr.  1823,  le  prix  à  distribuer  fût  poilé  à  1,600  fr.,  prix  total  de  la 
vente;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  23  mai  182i,  Philippe  Damiron  s'est 
désisté  de  cette  demande,  et  a  consenti  à  ce  que  la  distribution  ne  tût 
faite  que  sur  ladite  somme  de  1,028  fr.;  —  Que  c'est  ensuite  de  ce  dé- 
sistement, qui  anéantissait  la  prétention  qu'il  avait  élevée,  que,  le  6  août 
1821,  l'ordre  provisoire  a  été  dressé  par  M.  le  juge-commisscire  sur 
ladite  sornn'»  de  1,028  fr.; —  Que,  le  lendemain,  7  août,  les  créanciers 


Q  a  été  Jugé,  au  contraire,  qne  la  fixation,  faite  dans  le  rè- 
glement provisoire,  du  montant  du  prix  à  distribuer  entre  les 
créanciers,  n'est  qu'énonciative,  et  qu'elle  peut  toujours  être 
contestée  par  le  vendeur  ou  l'acquéreur,  ou  par  les  créanciers, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  756  c.  pr.  civ.  :  —  o  La  cour  ;  en  ce  qui  touche  l'appel 
d'Ancbler  :  sur  la  forclusion  (prononcée  parles  premiers  juges): 
—  Considérant  que  l'art.  756  c.  pr.  civ.  s'applique  au  rang  e! 
à  la  quotité  des  créances  que  l'onlre  a  pour  objet  de  régler,  et 
non  au  prix  à  distribuer  déjà  fixé  parla  vente  et  les  notifications 
de  l'acquéreur  ;  que  la  mention  de  ce  prix,  faite  dans  le  règle- 
ment provisoire,  n'est  qu'énonciative,  et  n'a  pas  pour  objet  de 
forclore,  soit  l'acquéreur,  soit  le  vendeur  ou  ses  créanciers,  qui 
peuvent  toujours  en  réclamer  la  fixation,  dans  les  termes  da 
contrat  de  vente  et  des  notifications  faites  aux  créanciers  ; 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que,  sans  avoir 
égard  au  contredit  d'Anchier;  comme  tardif,  ledit  Jugement 
a  maintenu  purement  et  simplement  la  fixation  du  prix  à 
distribuer  à  105,000  fr.  ;  émendant,  etc.  »  (Paris,  3*  ch.,  a 
juin.  1856,  aff.  Anchier  C.  Garnier  et  ^utres). 

9SO.  11  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe  : 
1»  que  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.  contre  les 
créanciers  qui,  dans  un  ordre,  n'ont  pas  élevé  leur  contredit, 
dans  ie  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  735,  ne  s'applique  pas  an 
tiers  acquéreur,  qui  demande  le  retranchement,  sur  le  prix  k 
distribuer,  d'une  somme  comprise,  par  erreur,  dans  ce  prix,  et, 
par  exemple,  d'intérêts  valablement  payés  au  vendeur  (Civ. 
cass.  9  août  1859,  aff.  Navarre,  D.  P.  59.  1.  346)  ;— 2<>  Et  que 
cette  demande  est  recevable,  même  après  l'ordonnance  de  cl6- 
ture  d'ordre,  la  chose  jugée  résultant  de  celte  ordonnance  n'é- 
tant pas  opposable  à  une  contestation  non  débattue,  ni  présen- 
tée dans  la  procédure  d'ordre  (même  arrêt). 

7Si.  Mais  lia  été  jugé  qu'un  créancier  hypothécaire  ne 
peut  plus,  après  les  délais  du  contredit,  demander  à  être  collo- 
que, dans  un  ordre,  pour  des  intérêts  non  compris  dans  sa  col- 
location,  alors  même  qu'il  réclamerait  ces  intérêts  dans  le  but 
de  les  compenser  avec  ceux  du  prix  mis  en  distribution,  dont  il 
est  débiteur  en  qualité  d'acheteur  de  l'immeuble  hypothéqué  : 
on  dirait  vainement  qu'il  agit,  en  cas  pareil,  non  pas  comme 
créancier,  mais  comme  acheteur,  et  uniquement  pour  arriver  à 
la  fixation  de  son  prix  (Civ.  cass.  5  déc.  1854,  aff.  Delieux,  D. 
P.  55.  1.  69). 

11  a  été  jugé,  de  même,  que  le  créancier,  qui  est  en  même 
temps  adjudicataire,  ne  peut  plus  réclamer  les  Intérêts  des 
capitaux  pour  lesquels  il  a  été  colloque,  intérêts  qu'il  avait 
demandés  par  son  acle  de  produit  et  que  le  règlement  provi- 
soire ne  lui  a  pas  alloués,  s'il  n'a  pas  contredit  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  7»6  ;  et  qu'il  ne  peut,  pour  échapper  à  la  forclu- 
sion qu'il  a  encourue,  prétendre  compenser  ces  intérêts  ou  les 
confondre  avec  ceux  de  son  prix(Riom,l4janv.  1857,  aff.  femme 
Vernet  C.  créanciers  Vernet,  Journ.  des  avoués,  t.  83,  p.  215, 
art.  2965).  —  Le  créancier,  qui  it'a  pas  obtenu  la  collocatlon 

produisants  ont  été  sommés  de  prendre  communication  de  l'ordre  provi- 
soire et  de  le  contredire,  conformément  aux  dispositions  des  art.  755  et 
756  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  n'est  que  1«  S  déc. 
1824,  ou  tout  au  plus  au  mois  d'octobre  précédent,  c'est-à-dire,  dans 
tous  les  cas,  plus  d'un  mois  après  la  sommation,  que  Jean  Guiilon, 
créancier  ayant  produit,  a  contredit  l'état  de  collocation  provisoire,  et 
a  demandé  que  le  prix  à  distribuer  fût  porté  à  l,60p  fr.;— Que  Damiroa 
n'a  lui-même  reproduitson  premiercontredit  qu'après  ie  renvoi  àl'audience 
prononcé  par  M.  le  juge-commissaire,  sur  le  contredit  de  Jean  Guiilon,  et 
même  après  la  plaidoirie  de  la  cause;  —  Attendu  que  l'art.  756  c.  pr. 
porte  :  «  Faute,  par  les  créanciers  produisants,  etc.  »  —  Qne  la  dé- 
chéance, prononcée  par  cet  article,  est  précise,  et  ne  peut  être  éludée; 
que  l'art.  757,  qui  fait  suite,  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  non  pro-* 
duisants,  et  ne  peut  être  étendu  qu'au  cas  qu'il  détermine  ;  qne,  loil 
d'atténuer  les  dispositions  de  l'art.  756,  il  le  confirme  et  en  rend  l'ap- 
plication plus  rigoureuse,  par  l'exception  même  qu'il  établit  en  faveor 
d'une  seule  classe  de  créanciers;  —  Attendu  que,  la  déchéance,  pro- 
noncée par  l'art.  756,  une  lois  'admise,  il  devient  inutile  de  s'occuper, 
au  fond,  du  mérite,  soit  du  contredit  de  Guiilon  et  de  Damiron,  soit  de 
la  garantie  demandée  par  Pierre  Goyet  ou  ses  héritiers  contre  les  cob^ 
riliers  de  Philibert  Bay  ;  —  Confirme. 
Du  1"  déc.  182ti.-C.de  Lyon,  2"  cil -M.  M«ntviol,.^r^,^      1 
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des  Intérêts  qa'll  offre  ainsi  de  compenser,  doit,  en  effet,  com- 
mencer par  les  réclamer,  en  contredisant,  comme  trop  faible,  la 
collocation  prononc(^e  à  son  profit.  Celle  collocation  forme  alors 
l'objet  direct  et  principal  de  la  conleslallon  ;  ce  n'est  que  par 
vole  de  cons(^quence  que  la  somme  sur  laquelle  porte  l'ordre 
s'en  troave  atteinte.  Le  contestant  n'est  donc  plus  à  l'abri  d'une 
déchéance  qui  frappe  d'abord  en  lui  le  créancier,  et  ne  s'étend 
qne  d'une  manière  Indirecte  an  prix  dont  il  est  en  même  temps 
débiteur,  en  sa  qualité  d'acheteur. 

989.  Il  a  été  jugé,  et,  ce  semble,  avec  raison  :  t<>  que  la 
demande  du  syndic  d'une  faillite,  tendante  à  faire  déduire  de  la 
collocation  provisoire  d'un  créancier  hypothécaire,  pour  être  re- 
versé dans  la  masse  chirographalre,  le  montant  des  sommes  que 
ce  créancier  a  touchées  dans  la  contribution  mobilière,  n'est 
point,  une  contestation  sur  l'ordre,  de  telle  sorte  qu'en  cas 
de  rejet  de  cette  demande  par  le  juge-commissaire,  le  syndic 
soit  obligé,  sous  peine  de  forclusion,  de  contredire,  dans  le 
mois,  sur  le  procès-verbal,  conformément  aux  art.  755  et  756 
c.  pr.  ;  que  c'est  là  une  demande  qui,  pouvant  être  portée  direc- 
tement devant  le  tribunal,  a  pu,  à  plus  forte  raison,  être  for- 
mée incidemment  aux  conteslalions  sur  l'ordre  (Paris,  s  janv. 
1823)  (1)  ;  —  2°  Que  la  demande  dont  il  s'agit  doit,  à  peine  de 
nullité,^ être  formée  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile 
(mème'arrêt). 

988.  On  décide,  avec  raison,  que  la  forclusion,  faute  de 
contredire,  dans  le  mois,  le  règlement  provisoire,  est  opposable 
à  tous  tes  créanciers  indistinctement.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  : 
1°  que  la  forclusion,  faute  de  contredire  dans  le  délai,  est  de 
droit  public,  et  peut  être  opposée  aussi  bien  aux  femmes  ma- 
riées, à  raison  de  leur  dot,  et  aux  mineurs  qu'aux  autres  (Tou- 
louse, 11  mal  1849  (2).  —  Conf.  HH.  Cbauveau,  Joum.  des 
avoués,  t.  75,  art.  892,  p.  591,  à  la  note;  Ollivier  et  Mourlon, 
H*  576)  ;  —  2»  Que  la  forclusion,  prononcée  contre  les  créanciers 
produisants,  faute,  par  eux,  d'avoir  contredit  le  règlement  pro- 
visoire dans  le  mois  de  sa  dénonciation,  est  applicable  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  relativement  à  ses  biens  do- 
taux ;  qu'en  conséquence  celle-ci  ne  peut  s'opposer  an  payement 
des  bordereaux  délivrés  à  des  créanciers  subrogés  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale,  lorsqu'elle  n'a  pas  contesté  la  colfo- 
catlonde  ces  créanciers  lors  du  règlement  provisoire,  contredit 
par  elle  sur  d'autres  points,  et  que  le  juge-commissaire,  dans 
le  règlement  définitif,  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  ce 
règlement  qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucun  contredit  (Limoges , 
4  miars  1858,  aff.  Létang  C.  Barret  et  autres.). 

984.  D'après  H.  Tbomlne,  t.  2,  n<>  870,  la  forclusion  étant 
toqjours  la  peine  de  la  négligence,  un  créancier  produisant,  à 
qui  elle  serait  applicable,  pourrait  en  être  relevé,  si,  par  cas 
fortuit,  par  le  décès  de  son  avoué,  par  exemple,  il  n'avait  pu 
contredire  dans  le  mois.  En  conséquence,  dit-il,  s'il  venait  à 
décéder  ou  à  perdre  son  avoué  pendant  le  délai,  il  y  aurait  lieu 
à  reprise  d'instance  ;  car,  à  son  égard,  l'ordre  est  une  véritable 
instance  (Conf.  H.  Seiigman,  n<>  567).  —  M.  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  2564-5<>,et  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2581  ter,  dis- 
tingue entre  la  procédure  qui  se  suit  devant  le  juge-commis- 
saire et  celle  qui  a  Heu  devant  le  tribunal,  après  contredit  et 
renvoi  fait  à  l'audience.  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  il  n'y  a  pas 
encore  i'instance  contentieuse  engagée,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  par 
conséquent,  d'appliquer  les  dispositions  du  code  de  procédure, 
au  titre  des  Reprises  d'instance,  art.  342  et  suiv. —  Dans  le  se- 

(1)  (Frères  Dymode  et  Oriot  de  Saint-Harc  C.  Détendre  et  Hervieui.  ) 
—  La  oodk;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjBté  par  la  dame  Oriot  de 
Saiot-Marc et  par  Chamfort,  a  legard  d'Hervieux  (le  syndic) :  —  Cod- 
•idéraot  que  la  demande  d'Hervieux  t  fin  de  reprise,  sur  la  collocation 
hypothécaire  de  la  dame  Oriot  de  Saial-Marc,  des  sommes  par  elle 
touchées  dans  la  distribution  mobilière  et  susceptibles  de  rétablissement 
dans  cette  masse,  au  cas  prévu  par  la  loi,  n'était  pas  une  difficulté  sur 
l'ordre  même,  mais  une  demande  qui,  pouvant  faire  la  matière  d'une 
action  principale,  pouvait,  a  plus  forte  raison,  (Ire  formée  iocidemmeat 
à  l'ordre,  et,  dans  tous  les  cas,  n'exigeait  pas  de  contestation  sur  le 
procès-verbal  ;  que,  dès  lors,  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  750  c. 
pr.  riv.  ne  peut  pas  être  applicable;  —  Considérant,  au  fond,  que  la 
disposition  dont  est  appel  n'est  que  la  judicieuse  application  de  l'art.  549 
C.  corn.;  —  Considérant,  toutefois,  que  cette  demande  d'Hervieux  con- 


cond  cas,  au  contraire,  11  y  a  débat,  instance  liée.  Instance  pro- 
prement dite,  et  il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  raison  pour  ne  pas 
appliquer  à  cette  Instance  les  dispositions  précitées,  dès  qu'on 
ne  trouve,  au  titre  de  l'ordre,  aucune  exception  faite  à  cet  égard 
(V.  sous  la  section  suivante)  —  Nous  admettons  cette  distinc- 
tion, qui  nous  parait  être  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi. 
«  Dans  la  procédure  devant  le  juge-commissaire,  dit  également 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  tous  les  délais  s'enchaînent  les 
uns  aux  autres  ;  Ils  sont  circonscrits,  limités  à  un  temps  fort 
court,  dans  un  but  de  célérité  et  d'économie  ;  et  il  y  aurait  ana 
véritable  perturbation  de  la  procédure  ainsi  réglée,  si  elle  pou- 
vait être  soumise  à  toutes  les  suspensions,  à  toutes  les  Inter- 
ruptions résultant  du  changement  d'état  des  parties  ou  de  leur 
décès,  de  la  démission  ou  du  décès  de  leurs  avoués.  »  —  Tel  est 
aussi  l'avis  de  Pigeau  :  «  Une  femme  libre,  dll-U,  Comm.,  t.  2, 
sur  l'art.  756,  note  3,  produit  à  un  ordre  :  depuis  le  règlement 
provisoire  et  les  sommations  de  contredire,  elle  se  marie  ;  ou 
bien,  dans  cet  Intervalle,  un  mineur,  qui  avait  produit  par  son 
tuteur,  devient  majeur  :  y  aura-l-11  Heu  à  une  prolongation  de 
délai?  Non  :  11  faut  appliquer  la  règle  de  l'art.  345  ;  le  change- 
ment de  position,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles 
les  parties  procédaient,  ne  doivent  pas  empêcher  la  continua- 
tion des  procédures  de  l'ordre.  »  —  Pigeau  enseigne  la  même 
chose  pour  le  cas  où  un  créancier,  sommé  de  contredire,  meurt 
avant  l'expiration  du  délai.  Ce  délai,  dlt-11,  lac.  cit.,  ne  sera  pas 
suspendu  pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire  Inventaire  et 
pour  délibérer  ;  car  le  présomptif  héritier  peut  se  faire  autori- 
ser à  agir,  sans  prendre  qualité.  Aussi  l'art.  2259  c.  civ.  dé- 
clare-t-ll  la  prescription  non  suspendue  pendant  les  trois  mois 
pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer.  Cet  ar- 
ticle est  général  et  doit  s'appliquer  à  tontes  les  déchéances  ;  car 
une  déchéance  est  une  prescription,  a  S'il  en  était  autrement, 
ajoute  le  judicieux  professeur,  un  ordre  serait  interminable. 
Dans  le  grand  nombre  de  créanciers  qui  ^'y  trouvent  appelés, 
des  décès  peuyentarriversuccesslvement;  et  cette  procédure,  qne 
la  loi  a  voulu  simplifier,  serait  la  plus  inextricable  de  toutes  les 
procédures  »  (Conf.  MH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  S6S  et  366  ; 
Ollivier  et  Hourlon,  n»»36t  et  369,  Bloche,v">  Ordre,  n<»  545  ets., 
3»  éd.,  5«  tirage;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2565  ter; 
Houyvet,n°  229;  Seiigman,  n<>3l7).  —  HH.  Ollivier  et  Hourlon, 
néanmoins,  apportent  à  leur  opinion  cette  restriction,  que,  si  le 
créancier  produisant  meurt  en  laissant  un  mineur,  le  délai  de 
trente  Jours  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  mineur  ait  été 
pourvu  d'un  représentant  légal.  Hais  nous  préférons  le  senti- 
ment de  HM.  Grosse  et  Rameau  qui,  dans  ce  cas-là  même,  font 
courir  le  délai  contre  le  mineur,  parccque  l'avoué  constitué  peut 
former  le  contredit,  comme  le  dit  PIgean,  sans  prendre  qualité 
pour  le  mineur  (Conf.  HH.  Bloche,  n»  546  ;  Houyvet,  n»'  155 
et  234  ;  Chauveau,  loc.  cit.). 

988.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  antérieurement  à  la 
loi  du  21  mai  1858  :  1°  qu'une  procédure  d'ordre  n'est  pas  en 
état,  tant  que  les  délais  pour  contredire  les  collocalions  du  rè- 
glement provisoire  ne  sont  pas  expirés  ;  et,  par  suite,  que,  lors- 
que l'avoué  d'un  créancier  mineur  produisant  cesse  ses  fonc- 
tions avant  l'expiration  des  délais  pour  contredire,  le  créancier 
doit  être  assigné  en  constitution  d'un  nouvel  avoué  ;  que  la  sim- 
ple sommation  ausuccesseurde  l'avoné  produisantde  déclarers'II 
a  pouvoir  d'occuper  au  Heu  et  place  de  son  prédécesseur  ne  suf- 
fit pas  pour  passer  outre  à  la  poursuite  et  au  règlement  de  l'or- 

tre  la  dame  Oriot  de  Saint-Marc  n'a  pas  été  régulièrement  introduite 
devant  les  premiers  juges;  —  Infirme,  évoquant,  etc. 

bu  S  janv.  1823.-G.  de  Paris.-M.  Quéquet,  pr. 

(2)  (Oustry  et  Rome  C.  Dejean.)  —  La  codr  (par  adoption  des  mo- 
tifs des  premiers  juges);...  —  Attendu  qu'une  première  objection  est 
prise,  au  fond,  de  ce  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  collocation 
pourune  somme  dotale,  la  forclusion  ne  pourrait  pas  être  admise,  puis- 
qu'ello  équivaudrait  à  une  aliénalioo  de  la  dot;  —  Attendu,  sur  ce 
point,  que  la  raison  et  la  jurisprudence  repoussent  une  pareille  préten- 
tion. En  effet,  les  forclusions  établies  par  lo  code  de  procédure  sont  de 
droit  public,  et  sont  opposables  à  tous  les  créanciers,  sans  distinction, 
aussi  bien  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  qu'aux  autres;...  — 
Confirme. 

Du  11  mai  1849.-G.  de  Tonlottse,  8*  ch. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Ghaf.  4,  Sect.  7,  Art.  -I 


di«  (Parii,  ss  mars  isss^  aff.  Dalogny,  v*  Reprise  d'instance, 
n<>  Si).  —  Mais  noas  avons  dit  $uprà,  w  655,  que,  si  l'avoué  du 
créancier  produisant  vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions 
avant  ia  dénonciation  du  règlement  provisoire,  il  Tant  lui  faire 
celle  dénonciation  à  personne  ou  domicile; — 2°  Que  le  retrait 
des  pièces,  par  le  créancier  produisant,  motivé  par  les  retards 
apportés  à  la  confection  de  l'ordre  et  le  besoin  qu'il  avait  de  ces 
pièces  pour  toucher  les  intérêts  et  faire  le  transport  de  sa  créance, 
ne  peut  être  considéré,  de  la  part  du  créancier,  comme  un  aban> 
don  de  sa  demande  de  collocatlon,  ni  entraîner  une  déchéance 
(même  arrêt)  ;  —  S»  Que,  toutefois,  le  règlement  déOnitif  doit 
recevoir  sou  ezéculion  à  l'égard  des  autres  créanciers  utilement 
«oUoqués,  et  qui  ne  sont  point  parties  dans  l'instance  (même 
arrêt).  — V.  aussi  n<>  488. 

980.  Pigeau  estime,  cependant,  que,  du  jour  de  la  notlflca- 
Uon  du  décès  au  poursuivant,  celui-ci  devrait  [aire  sommation 
aux  liéritlers  de  reprendre  l'instance  (art.  343  et  544  c.  pr.). 
«  Uals,  a]oute-t-ll,  cette  nouvelle  sommatii^n  ne  devrait  être  sui- 
vie que  du  délai  nécessaire  pour  compléter  le  mois  écoulé  en 
partie  avant  le  décès  du  créancier,  s  il  n'y  a  plus,  dès  lors, 
d'engagé  dans  la  question  qu'une  considération  d'économie. 

999.  Il  est  telle  circonstance,  cependant,  où  le  délai  pour 
contredire  est  forcément  suspendu,  c'est  lorsqu'il  est  introduit. 
Incidemment  à  l'ordre,  une  demande  qui  présente  à  résoudre 
une  question  préjudicielle.  Tel  serait  le  cas  d'une  demande  de 
sursis  à  l'ordre,  formée,  avant  l'expiration  du  délai,  par  un  co- 
propriétaire indivis  de  l'Immeuble  dont  le  prix  est  en  distribu- 
tion, et  qui  l'aurait  laissé  vendre  avant  d'en  provoquer  le  par- 
tage ou  la  llcltation  (c.  nap.  2203),  ou  par  le  vendeur  non  payé, 
agissant  en  résolution  de  la  vente. — Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  : 
1*  que,  lorsqu'un  immeuble  indivis  a  été  exproprié  sur  l'un  des 
copropriétaires,  l'autre  peut  demander,  par  des  conclusions  di- 
rectes, aussi  bien  que  par  contredit  sur  le  procès-verbal,  un  sur- 
sis à  l'ordre,  jusqu'à  la  détermination  de  ses  droits  dvis  le 
prix  (Bordeaux,  13  mars  1853,  aff.  Pélissler,  v<>  Venie  pub. 
d'imm.,  n»  121).  — Le  copropriétaire,  avons-nous  dit,  loc.  cit., 
qui  n'a  point  figuré  dans  l'instance  de  saisie  immobilière,  n'est 
point  partie  dans  l'ordre  ;  11  n'est  donc  pas  soumis  aux  [ormes 
de  cette  procédure,  et  il  peut  incontestablement  arriver,  par 
tonte  autre  voie  que  le  contredit,  à  faire  prononcer  le  sursis, 
pourvu  qu'il  mette  en  cause  le  poursuivant.  Néanmoins,  avons- 
nous  ajouté,  l'intervention  dans  l'ordre  nous  parait  le  moyen  d'a- 
gir le  plus  naturel,  et  c'est  eelul  qui  doit,  à  notre  sens,  être 
adopté  de  préférence  ;  —  2»  Qu'il  suffit  que,  dans  le  mois  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  contredire  l'état  de  collocatlon  pro- 
visoire, il  ait  été  formé,  par  un  créancier  (le  vendeur),  une  de- 
mande de  sursis  à  l'oindre,  pendant  l'instance  en  résolution  qu'il 
se  proposait  d'intenter,  et  quecette  demandeaitétéadmise,  pour 
que  ce  délai  d'un  mois  se  soit  trouvé  suspendu,  et  n'ait  repris 
son  cours  qu'à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  terminé 
cette  instance;  que  peu  importe  qu'au  moment  oii  le  jugement 
qui  a  admis  le  sursis  a  été  rendu,  le  délai  d'un  mois  pour  con- 
tredire se  soit  trouvé  expiré,  «  attendu  que  l'elTet  de  ce  juge- 
ment rétroagil  au  jour  de  la  demande  en  sursis,  et  suspend  le 
cours  du  délai  pour  contredire»  (Toulouse,  7  janv.  1846,  aff. 
Goilbamède  C.  Pupis,  D.  P.  S4.  5.  532). 

9 S 9.  lia  été  jugé,  cependant  :  i°  que  le  dire,  fait  par  l'ad- 
Jodicalaire  an  procès-verbal  d'ordre,  par  lequel  11  annonce  son 
intention  de  demander  la  résolution  de  l'adjudication  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  et  déclare  s'opposer  à  la  confection  du  rè- 
glement provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  de- 
mande, n'est  pas  un  motif  pour  suspendre  les  opérations  de  l'or- 
dre (Bourges,  17  déc.  1852,  aff.  Protat,  D.  P.  54.  2.  65);  — 
2*  Qu'en  tout  cas,  le  créancier,  qui  n'a  rien  requis  à  cet  égard, 
ne  peut,  si  le  juge.commissalre  a  passé  outre,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  de  sursis  de  l'adjudicataire,  se  prévaloir  d'un  grief 


(1)  (Louvet  C.  de  Saint-Haon.)  —  La  covr;  —  Considérant  que  la 
productioD  des  parties  de  Garrou  (les  héritiers  de  la  dame  de  Saint-Haon) 
•  est  interTenue  le  13  fév.  1816,  avant  la  clôture  de  l'ordre  par  le  juge- 
commissaire;  qu'en  demandant,  lors  de  cette  production,  à  être  collo- 
ques, par  préférence  ou  priorité  à  tous  autres,  il  y  avait,  par  cela  même, 
eontestation  sulflsante  pour  paralyser  au  moins  le  pouvoir  du  commis- 
lain  •(  BicaMUer,  de  m  part^  la  reavol  à  l'audience  du  tribunal;  — 


qui  n'appartiendrait  qu'à  ce  dernier  :  ce  serait  exciper  dn  droit 
d'antrui  (même  arrêt;  V.  aussi  Req.  SI  août  1825,  aff.  Rol- 
land, suprà,  n»  709-50);  —  3»  Qu'en  supposant  même  que  l'étal 
de  collocatlon  provisoire,  dressé  au  mépris  de  la  demande  de 
sursis  de  l'adjudicataire,  constituât  une  Irrégularité  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  que  les  créanciers  fussent  habiles  à  s'en  préva- 
loir, et  que  la  demande  en  résolution  de  l'adjudication  ait  sus- 
pendu la  forclusion  encourue  par  ces  derniers,  faute  de  contredire 
en  temps  utile,  cette  forclusion  aurait  repris  son  cours,  après  la 
signification  de  l'arrêt  définitif,  intervenu  sur  la  demande  en  ré- 
solution (arrêt  précité  dn  17  déc.  1852). 

9S9.  On  a  vu  suprà,  n*  416,  que  l'ancien  art.TST  c.  pr., 
supprimé  par  la  nouvelle  loi,  autorisait  les  productions  tardives, 
lesquelles  pouvaient  avoir  lieu  jusqu'à  ia  clôture  définitive  de 
l'ordre,  à  charge,  parles  retardataires,  de  supporter  les  frais  de 
cette  production  tardive  et  de  la  dénonciation  d'icelle  aux  créan- 
ciers, à  l'effet  d'en  prendre  connaissance.  —  La  chambre  des. 
requêtes  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  la  forclusion,  pronon- 
cée, en  matière  d'ordre,  contre  les  créanciers  produisants  qui 
n'ont  pas  contredit  le  règlement  provisoire,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  756  c.  pr.,  est  inapplicable  aux  demandes  en  rectification 
formées,  non  par  vole  de  contredit,  mais  au  moyen  d'ime  pro- 
duction complémentaire,  qui,  par  erreur,  ou  par  oubli  même, 
n'aurait  pas  été  faite  lors  de  la  production  primitive,  bien  que 
l'une  et  l'autre  se  rattachent  à  un  titre  et  à  un  droit  hypothé- 
caire uniques  ;  et  spécialement,  que  le  créancier,  qui,  inscrit 
sur  un  Immeuble  adjugé  en  plusieurs  lots,  a  omis  de  réclamer 
sa  collocatlon  sur  le  prix  de  l'un  de  ces  lots,  qu'il  Ignorait  être 
compris  dans  les  biens  sur  lesquels  il  avait  hypothèque,  peut 
poursuivre  la  rectification  du  règlement  provisoire,  après  le  dé- 
lai déterminé  par  l'art.  756,  sa  demande  étant  exercée,  en  cas 
pareil,  par  vole,  non  de  contredit,  dans  les  termes  de  cet  ar- 
ticle, mais  de  production  nouvelle,  eonfonnément  à  l'art.  757 
(Req.  29  mai  1854,  aff.  Lacroix,  D.  P.  54.  1.  251).  —  C'était 
là,  il  nous  semble,  un  peu  abuser  des  mots,  et  donner  à  l'art. 
757  une  portée  que  ne  comportaient  point  ses  termes;  car,  à  l'aide 
d'une  pareille  interprétation,  il  devenait  facile  d'éluder  la  pro- 
hibition de  l'art.  756.  La  question  n'étant  point  de  nature  à  se 
représenter,  puisqu'il  n'est  plus  admis  de  production  en  dehors 
du  délai  fixé  par  l'art.  754,  notis  n'avons  pointa  insister  Ici  sur 
notre  critique. 

940.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  précité, 
que  la  forclusion,  prononcée,  en  matière  d'ordre,  par  l'art.  756 
c.  pr.  contre  les  créanciers  produisants  qui  n'ont  pas  contredit 
le  règlement  provisoire  dans  le  mois,  ne  s'applique  pas  à  la  pro- 
duction qu'un  créancier,  qui  a  déjà  produit  pour  son  propre 
compte,  fait,  après  ce  délai,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
.débiteur  non  produisant;  qu'il  y  a  là  simplement  la  production 
tardive  qu'autorise,  sous  certaines  conditions,  l'art.  757  même 
code  (Toulouse,  20  août  18S5,  aff.  Pebemard,  D;  P.  56.  2.  76). 

941 .  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  sous  l'ancien  code  de  procé- 
dure, que  le  créancier,  qui  produit  après  l'expiration  du  mois 
accordé  aux  créanciers  pour  contredire  l'état  de  collocatlon  pro- 
visoire, et  qui  demande,  en  même  temps,  à  être  colloque,  par 
privilège  et  préférence  à  tous  autres,  établit,  par  là  même,  un 
contredit  suffisant  pour  obliger  le  juge-commissaire  à  renvoyer 
les  créanciers  produisants  à  l'audience,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
voie  à  prendre  pour  obtenir  la  réformation  de  l'ordonnance  de 
clêture  est  .celle  de  l'appel  (Rlom,7  juin  1817)  (l). 

9  4 S.  La  procédure  d'ordre,  pour  les  actes  qui  se  passent  en 
dehors  de  l'audience  et  devant  le  juge-commissaire,  quoique  ne 
constituant  pas  une  instance,  à  proprement  parler,  puisque  le 
Juge  n'y  décide  rien,  peut,  cependant,  à  certains  égards,  en  re- 
vêtir les  caractères,  étant  vrai  de  dire  que  le  juge  n'y  agit  que 
comme  le  délégué  du  tribunal,  dans  un  but  de  simplification  et 
d'économie.  La  preuve  en  est  que  l'ordre  doit  être  fait  à  l'au- 

Considétant  que  les  parties  ne  sauraient  être  sans  moyens  de  recours 
contre  une  ordonnance  du  juge-commissaire,  lorsqu'elle  blesse  la  loi  et 
les  intérêts  des  parties,  e(  que  la  rérvrmation,  par  la  voie  de  l'appel, 
n'est  interdite  par  aucune  loi;  reçoit  l'appel,  déclare  nulle  l'ordonnance 
de  clôture  d'ordre,  et  ordonne  que  la  contestation  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 
Da  7  juio  18i7.-C.  de  Riom. 
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dlenee,  qnaad  II  y  a  moins  de  quatre  créanciers  Inscrits  (c.  pr. 
77S).  C'est  déjà  m  qœnons  avons  établi  4i^(i,  n*  41);  — 
n  n,  en  conséquence,  été  jngé  :  1°  que,  la  procédure  d'ordre 
étant  one  instance  Jndlclalre,  qui  peut  entraîner  l'aliénation  des 
droits  des  parties,  une  femme  ne  peut  y  ester,  à  son  détriment, 
ni  y  encourir  aucune  déçliéance,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  de 
son  mari  ou  de  ia  justice  ;  et,  par  exemple,  qu'à  défaut  de  cette 
autorisation,  elle  ne  peut  être  déclarée  forclose,  en  ce  qu'elle 
aurait  laissé  passer  un  mois  sans  contredire  l'état  de  collocation 
provisoire  (Cass.  2i  avr.  1828,  aff.  Duvlllard  C.  Collomb  et  an- 
tres, V*  Mariage,  n» 778-4»);  — 2»  Que  l'autorisation  judiciaire, 
donnée  à  la  femme  pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens  et  la 
liquidation  de  ses  droits,  ne  la  dispense  pas  d'obtenir  une  auto- 
risation nouvelle  pour  défendre,  dans  un  ordre,  ouvert  par  suite 
de  ia  faillite  de  son  mari,  aux  contestations  dont  sa  collocation 
e8tl'objet(Paris,  37  juin.  1850, aff. Pourtalès,  D.  P.  SI.  2. 168). 
V48.  Une  autre  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que,  le  mi- 
nistère de  l'avoué,  dans  la  procédure  d'ordre  Judiciaire,  étant, 
comme  dans  toute  autre  instance,  un  ministère  forcé,  l'offlcier 
ministériel  est  responsable  envers  sa  partie,  dans  les  termes 
généraux  du  droit  (V.  v»  Avoué,  n"  219  et  sniv.,  et  Responsa- 
bilité, n«*  462  et  SBlv.^,  de  tonte  négligence  on  faute  lourde 
préjudiciable  aux  intérêts  de  cette  partie.  —  Par  exemple,  il 
nous  parait  hors  de  doute,  comme  à  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  3566,  que  «  le  mandat  de  produire  contient  celui  de 
contredire,  et  qu'il  y  a  faute  grave,  de  la  part  de  l'avoué  qui  se 
borne  à  produire,  sans  examiner  si  la  collocation  de  son  client 
obtient  la  place  qni  lui  est  due...  »  — U  a  été  jugé  ainsi  :  1°  que 
l'avoué,  qni,  cbargé  de  produire  à  un  ordre,  a  négligé  de  con- 
tredire l'état  de  collocatipn,  alors  qu'il  pouvait,  au  moyen  de 
titres  déposés  en  ses  mains  et  dont  il  connaissait  l'importance, 
taire  obtenir  à  son  client  la  priorité  sur  des  créanciers  admis, 
par  erreur,  à  nn  rang  plus- avantageux,  est  responsable  du  pré- 
jodice  qui  est  résulté  de  sa  négligence  (Riom,  s  juili.  1851, 
aff.  Teyssier,  D.  P.  52.  2. 291)  ;  —  3»  Que  l'ofDcier  ministériel, 
et  par  exemple  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  domicile  a  été  élu 
dans  nn  bordereau  d'Inscription  par  lui  rédigé,  est  tenu,  sous 
peine  de  responsabilité,  de  transmettre  au  créancier,  son  client, 
les  signiflcations,  telles  que  sommations  de  produire,  qui  se  ré- 
fèrent à  rinscription;  qu'en  conséquence,  si,  ayant  reçu  une 
sommation  de  produire  à  un  ordre  à  la  destination  de  son  client, 
il  se  borne  à  l'adresser,  par  la  poste,  à  un  précédent  domicile 
du  client,  sans  faire  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  découvrir  le 
domicile  actuel  de  ce  dernier,  il  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  équivalant  à  la  somme  que  le  client  ei!kt  obtenue  dans 
l'ordre  (Paris,  15  juin  18S0,  aff.  Gabiot,  D.  P.  SI.  3.  41);  — 
S»  Que,  si  le  mandat  ad  littm,  donné  à  un  avoué,  n'astreint  pas 
cet  avoné  à  l'accomplissement  de  mesures  conservatoires  étran- 
gères à  l'instance  qu'il  est  chargé  de  suivre,  l'obligation 
de  prendre  ces  mesures  peut  résulter  d'un  ensemble  d'actes 
extrajudiciaires  ou  judiciaires,  démontrant  que  l'avoué  a  reçu 
et  accepté  la  mission  d'opérer  le  recouvrement  des  créances  de 
son  client  et  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits;  —  Spé- 
cialement, que  l'avoué,  qni  a  été  chargé  par  nne  femme  mariée 
de  poursuivre,  après  la  faillite  du  mari,  la  séparation  de  biens 
de  cette  femme,  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  production, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prbc  de  vente  des  Immeubles  de  son 
mari,  des  créances  qu'il  aurait  ainsi  fait  liquider,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  le  mandat  écrit  de  veillera  la  conser- 
vation de  ces  créances,  et  que  sa  cliente  doit  être  admise  à  prou- 
'*er  par  témoins  que  ce  mandat  écrit  comprenait  notamment 
l'obligation  de  faire  inscrire,  dans  les  délais  de  la  purge,  l'hy- 
pothèque légale,  en  vertu  de  laquelle  elle  devait  être  coiloquce 
dans  l'ordre;  qu'en  conséquence,  cet  avoué  ne  peut  échapper, 
en  cas  pareil,  à  ia  responsabilité  de  la  non-inscription,  et,  par 
suite,  de  la  perte  de  l'hypothèque  légale  de  sa  cliente,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  aurait  pas  preuve  écrite  de  l'obligation  pour  lui 
de  prendre  cette  inscription  (Req.  6  août  1835,  aff.  Blanc,  D.  P. 
55.  1.  419);  —  4°  Que  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  des  titres, 
|»rodoits  à  un  ordre  pour  son  client,  et  ensuite  disparus  du  greffe, 
•nt  été  retronvés  tardivement,  soit  qu'il  ait  omis  de  les  resti- 
tuer an  greffe,  après  les  en  avoir  retirés  pour  en  prendre  com- 
manleatUm,  soit  même  qa'U  les  ait  reçns  dans  un  dossier  qu'il 


n'a  pas  vérifié,  est  responsable  da  préjudice  qn'en  éprouve  la 
client,  que  l'absence  de  ces  titres  a  empêché  d'être  compris 
dans  l'ordre  ;  qu'il  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  responsft- 
bilité  qn'en  prouvant  que  les  titres  dont  H  s'agit  ont  été  intro- 
duits dans  son  étude,  à  son  insn,  et  sans  qu'il  lui  ail  été  possible 
de  le  connaître  ;  que  sa  responsabilité  ne  saurait  être  atténuée 
par  le  prétendu  tort  qu'il  imputerait  an  créancier  de  n'avoir  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  ponr  retrouver  les  titres  qni 
avaient  disparu,  ou  pour  demander  anx  dépositaires  des  minu- 
tes de  nouvelles  expéditions  ponr  les  reproduire  devant  le  juge- 
commissaire  (RIom,  21  fév.  1857,  aff.  Duclaux  et  Langlade, 
D.  p.  57.  2.  147);  —  5»  Que  la  même  responsabilité  est  en- 
courue par  le  greffier  qui  a  laissé  retirer  du  greffe,  sans  récé- 
pissé, les  titres  produits,  responsabilité  qui  doit  être  de  la  to- 
talité du  préjudice  résultant  ponr  le  créancier  de  la  perte  de  ses 
titres,  sauf,  en  ce  cas,  le  recours  dn  greffier  contre  l'avoué 
(même  arrêt). 

944.  Il  a,  toutefois,  été  Jngé  :  1»  que  la  responsabilité  de 
l'avoué  ne  s'étend  qu'aux  actes  de  la  procédure  qu'il  dirige; 
qu'elle  n'est  pas  engagée  par  les  erreurs  qu'il  peut  commettre 
sur  le  fond  du  droit  ;  —  Spécialement,  qu'est  non  recevable  en 
son  action  en  responsabilité  la  partie  qui  n'a  pas  été  oolloqnée 
en  rang  utile  dans  un  ordre,  parce  que  son  avoné  n'a  pas  fait 
valoir  nne  subrogation  tacite  dans  l'hypothèqne  légale  de  la 
femme  du  débiteur  exproprié,  subrogation  que  le  titre  de  la 
créance  pouvait  permettre  d'invoquer,  mais  dont  l'application 
donnait  lieu  à  certaines  difficultés  dans  la  jurisprudence  (trlb. 
civ.  d'Autun,  13  avr.  1847,  aff.  B...  C.  H*  P...;  sur  ce  point, 
V.  y  Avoué,  n»  224,  et  v»  Responsabilité,  n»»  456  et  457);  — 
2°  Que  le  mandat  de  produire  à  un  ordre  ne  comporte  celui  de 
contester  les  autres  productions  que  par  les  voies  ordinaires  ; 
que  l'inscription  de  faux  est  un  Incident  exceptionnel  ponr  lequel 
nn  pouvoir  spécial  et  authentique  est  nécessaire  à  l'avoué  ;  qu'en 
conséquence,  le  fait,  par  cet  avoué,  occupant,  dans  un  ordre, 
tont  à  la  fois  pour  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers  colloques, 
de  s'être  abstenu  (sans  dol  ni  fraude)  de  contredire,  an  nom  du 
débiteur,  la  collocation  de  ce  créancier,  alors  qu'il  aurait  fallu 
soutenir  ce  contredit  par  une  procédure  d'inscription  de  faux 
(d'aiUenrs  mal  fondée),  pour  laquelle  11  n'avait  reçu  de  son  client 
aucun  mandat  spécial,  ne  saurait  donner  prise  contre  l'officier 
ministériel  à  une  action  en  responsabilité,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  par  Iq  client  que  le  titre  du  créancier  pût 
être  attaqué  par  un  autre  moyen  que  l'inscription  de  faux,  ni  que 
le  client  fût  en  état  d'en  avancer  les  frais  (Angers,  24  déc.  1853, 
et,  sur  pourvoi,  ReJ.  25  avT.  1855,  aff.  Tessler,  D.  P.  85. 
1.  186). 

945.  Hais  tonte  responsabilité  disparaît,  lorsqne  l'avoué  jus- 
tifle  de  ses  diligences.  —  U  a  été  jugé  ainsi  :  1°  que,  lorsqne, 
sur  la  contestation  élevée  par  nn  créancier  du  mari  contre  la  col- 
location de  la  femme  à  raison  de  sa  dot,  contestation  fondée  sur 
la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  l'avoué  de  la 
femme  a  opposé  à  ce  créancier  le  moyen  de  la  chose  jugée  et  la 
fin  de  non-recevoir  en  résultant,  il  doit  être  réputé  avoir  contre- 
dit, selon  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  est  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité, encore  bien  que  ce  moyen  n'ait  pas  été  suffisamment 
présenté  dans  la  défense,  si,  d'ailleurs.  Il  a  remis  à  l'avocat  les 
pièces  à  l'aide  desquelles  celui-ci  pouvait  le  faire  valoir  à  l'au- 
dience (Limoges,  1 1  juin.  1839,  aff.  Constant,  v»  Avoné,  n*  224); 
—  2»  Que,  si,  en  matière  d'ordre,  l'avoné  qui  a  occupé  dans 
l'instance  est,  par  une  conséquence  naturelle  de  son  mandat, 
cbargé  de  faire  signifier  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  snr  les 
contredits,  il  satisfait  suffisamment  à  cette  obligation,  relative- 
ment à  laquelle  il  n'est  qu'un  mandataire  ordinaire,  en  mettant 
un  huissier  à  même  de  faire  utilement  la  signlBcation  ;  et,  par 
exemple,  qu'en  semblable  matière,  l'avoué,  qui,  le  dernier  jour 
du  délai  d'appel,  a  adressé  à  un  huissier,  tant  l'original  que  les 
copies  préparées  de  l'acte  d'appel  à  signifier,  doit  être  considéré 
comme  ayant  accompli  son  mandat  en  temps  utile,  et,  dès  lors, 
n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  l'appel  résultant  de  ia  tar- 
diveté  de  la  signification,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  qne 
cette  lardiveté  doit  être  imputée,  non  au  retard  de  l'envoi  par  kU 
fait  à  l'huissier,  mais  à  la  faute  de  celui-ci,  et  alors  surtout  que 
l'huissier,  choisi  par  l'avoné,  est  celui-là  mémo  que  Iw  fppelanta 
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avaient  chargé  de  pratiquer  la  saisie  immobilière  qui  a  donné  Heu 
à  l'instance  d'ordre  (Douai,  17  mai  1894,  aff.  Ancelet,  D.  P.  55. 
2.  327). 

9  4U.  De  quelle  nature  est  l'exception  de  forclusion?  Elle  est 
évidemment  de  celles  qu'on  appelle  péremptoires,  puisqu'elle  n'a 
pas  pour  objet  de  différer,  mais  de  refuser  absolument  l'exercice 
du  droit  (V.  Exceptions,  n"  528  et  suiv.;  V.  aussi  v»  Déchéance, 
n»  7).  Il  suit  de  là  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
SDéme  en  appel,  et  qu'elle  ne  saurait  èlre  couverte  par  aucune 
léfcnse  au  fond  (Conf.  MM.  Oilivier  et  Hourlon,  n»  382;  Bioche, 
v  Ordre,  n»  443,  3«  éd.,5«  tirage;  Houyvel,n»240;Flandiii,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  l»  que,  la  for- 
clusion étant  d'ordre  public,  l'exception  n'est  pas  couverte  par  des 
défenses  au  tond  (Caen,27juill.i8i3,afr.  Biette,  suprà,n«  709; 
Limoges,  3  juiil.  1824,  ail.  Tarade  C.  crcanc.  Gorce)  ;  —  2<>  Que 
la  forclusion,  prononcée  par  les  art.  755  et  756  c.  pr.,  est  gé- 
nérale, et  s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme,  soit  du 
fond  (Besançon,  15  juill.  1814,  et,  sur  pourvoi,  Beq.  10  janv. 
1815,  aff.  Dumolard,  v»  Exploit,  n»  359-10»);  —  3»  Que  la  for- 
clusion peut,  de  même  que  la  prescription,  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances qu'on  y  a  renoncé  ;  que  c'est  là  une  exception  péremp- 
toirc  du  fond,  et  non  une  nullité  de  forme  que  l'art.  173  oblige 
de  proposer  t'n  liminelitis  (Limoges,  4  mai  1820,  aff.  Semmaud; 
5  juin  1823,  aff.  Bernard  et  Audoine,  suprà,  n»  716-3°;  Nîmes, 
12  août  I829,aff.  Blacbe  C.  Guérin  et  synd.  Blacbe);— 4»  Que  le 
moyen,  tiré  de  ce  qu'un  créancier  serait  déchu  pour  avoir  laissé 
passer  un  mois  sans  contester  l'état  de  collocation  provisoire, 
peut  être  proposé,  pour  la  première  fois,  en  appel;  ce  n'est  pas 
là  une  demande  nouvelle,  c'est  une  exception  péremptoire  du 
fond  (Grenoble,  18  août  1824,  aff.  femme  Duvillard,  «u;)rà,n°  683- 
1».  —  Conf.  Orléans,  29  août  1821,  aff.  Leroy,  V.  aun»  suiv.; 
Grenoble,  3  mars  1822  (ou  182)),  aff.  Logerand  C.  Pègremorte; 
9  janv.  1827,  aff.  veuve  Bouvard  et  autres  C.  Blanchet;  Riom, 
20  juill.  1853,  aff.  Douhet,  D.  P.  55. 2.  358;  Grenoble,  22  mat 
1863,  aff.  créanc.  Rey,  D.  P.  63.  2.  200);  —  s»  Que  toute  fln 
de  non-recevoir  ou  exception,  qui  s'attache  à  la  demande  elle- 
même  et  qui  a  pour  objet  de  la  faire  rejeter,  est  une  exception 
péremptoire,  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  :  — 
«  La  cour;...  attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort' que  Loisel  prétend , 
que  celle  fln  de  non  recevoir  (celle  tirée,  contre  l'action  du  créan- 
cier hypothécaire  en  maintenue  de  son  hypothèque,  de  la  forclu- 
sion qu'il  a  encourue,  faute  de  production  à  l'ordre)  est  tardive 
et  inadmissible;  qu'en  effet,  toute  exception,  qui  a  pour  but  de 
faire  rejeter  dénnitivement  un  appel,  est  une  exception  péremp- 
toire, qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;...  déclare  le- 
dit Loisel  non  recevable  dans  son  appel  »  (Rouen,  20  nov.  1841, 
aff.  Loisel  C.  ép.  Haulerre  et  autres)  ;  —  6»  Que  l'exception,  ti- 
rée de  la  forclusion,  est  une  exception  péremptoire,  qui  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  renoncé 
(Rej.  I3déc.  1853,  aff.  Dubois,  D.  P.  54. 1.  23);...  que  ce  n'est 
pas  y  renoncer  que  de  se  borner,  d'abord,  à  opposer  l'exception 
de  chose  jugée  ;  et,  par  suite,  que  le  jugement,  qui,  sans  s'occu- 
per du  moyen  de  forclusion  non  encore  présenté,  se  fonde  uni- 
quement, pour  rejeter  la  demande,  sur  une  exception  de  chose 
Jugée,  n'a  lui-même  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  celle  d'un 
contrat  judiciaire,  par  rapport  à  la  forclusion,  si  elle  est  propo- 
sée plus  lard  (même  arrêt). 

949.  Hais  si  la  forclusion  n'est  point  invoquée  parles  par- 
lies,  le  juge  pourrait-il  la  prononcer  d'office?  Pour  la  négative, 
on  dit  que  l'ordre  public  n'est  pas  directement  intéressé  dans  la 
question;  qu'il  est,  à  la  vérité,  d'intérêt  général  que  la  procé- 

(1)  (Leroy  C.  de  Heris^y  et  Badin-Bourdon.)  —  La  cour;  —  Cod- 
sidérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  755  c.  pr.,  le  poursuivant 
d'ordre  doit  dénoncer,  par  acte  d'avoué  &  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de  l'état  de  collocation  provi- 
soire, avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire, 
s'il  y  écbet,  sur  le  procès- verbal  du  juge- commissaire,  dans  le  délai 
.  d'un  mois,  et  que  l'art.  756  dispose  rormellemenl  que,  faute,  par  les 
créanciers  produi$anls,  do  prendre  communicalion  dans,  ledit  délai,  ils 
demeureront  forclos,  fans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  — Consi- 
dérant qu'il  résuite  de  ces  dernières  expressions  que  cette  dëcliéance  est 
de  droit  et  peut  être  prononcée,  d'office,  par  les  tribunaux,  même  quand 


dure  d'ordre  marche  avec  rapidité;  mais  qu'ici  l'intérêt  publie 
n'est  que  secondaire  ;  que  l'intérêt  des  parties  est  l'intérêt  pré- 
dominant. On  ajoute  que  la  forclusion  est  une  véritable  pres- 
cription, et  que,  d'après  l'art.  2223  c.  nap.,  «  les  juges  ne  peu« 
vent  pas  suppléer  d'oOicele  moyen  résultant  de  la  prescription  » 
(Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2564  ;  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2564-4»).  —  Mais  l'alSrmative  nous  semble  être 
dans  lespril  de  la  loi  nouvelle.  L'art.  753,  en  effet,  dérogeant  à 
l'art.  757  de  l'ancien  code,  qui  permettait  de  produire  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre,  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  . 
produisants  dans  le  délai,  et  vent  que  «  le  juge  la  constate  immé- 
diatement et  d'office  sur  le  procès-verbal.  »  Or,  ainsi  que  le  font 
observer  HH.  Oilivier  et  Mourlon,  n»  383,  il  n'y  a  aucune  raison 
qui  puisse  motiver  l'application  d'une  règle  différente  à  la  dé- 
chéance faute  de  contredire  :  il  y  a  là  une  évidente  analogie. 
C'est  même,  on  peut  dire,  ce  qui  résulte  virtuellement  de  ces 
termes  de  l'art.  756  :  a  Faute,  par  les  créanciers  produisants  et 
la  partie  saisie,  de  prendre  communication  de  l'état  de  collo- 
cation et  de  contredire  dans  ledit  délai,  ils  demeurent  forclos, 
sans  nouvelle  sommation  nijttgement.  »  — Ainsi  que  le  dit  la  cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt,  à  propos  de  l'appel,  dont  la  faculté 
est  aussi  circonscrite  dans  un  délai  déterminé,  «  il  n'en  est  pas 
des  déchéances  comme  des  prescriptions  :  les  déchéances  sont 
des  Injonctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer  les  ac- 
tions, et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Elles 
sont  établies  d'une  manière  absolue,  parce  qu'elles  n'enlèvent 
aucun  droit  acquis,  et  que  les  facultés  qu'elles  retirent  sont  une 
concession  de  la  loi  dont  on  perd  l'avantage,  au  proOt  de  l'in- 
térêt public,  si  on  ne  les  a  pas  fait  valoir  dans  le  délai  légal  » 
(Cass.  2  avr.  1850,  aff.  synd.  Larcber,  D.  P.  so.  i .  8i  ;  V. aussi 
nos  observations  sur  cet  arrêt).  —  Ajoutons,  avec  M.  Houyvet, 
n»  240,  qu'il  pourrait  dépendre  des  avoués,  en  usant  de  réci- 
procité les  uns  envers  les  autres,  et. en  ne  s'opposanl  pas  la  for- 
clusion encourue,  de  prolonger  indéfiniment  les  ordres,  sans  qu'il 
fût  possible  aux  magistrats  de  remédier  à  un  pareil  aXtas  (Conf. 
MM.  Bioche, V» Ordre,  n»*  442  et  445. 3°  éd.,  5' tirage;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit  V.  au  numéro  précédent).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  sous  le  code  de  1 807,  que  la  déchéance,  faute  de  con- 
tredire dans  le  délai,  est  de  droit  et  peut  être  prononcée  d'office 
par  les  tribunaux,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  proposée  par 
les  parties  (Orléans,  29  août  1821)  (1).  —Conf.  Caen,  27  juUl. 
1813,  aff.  Blette,  suprà,  n»  709). 

948.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  permet 
au  créancier  dont  l'hypothèque  s'étend  à  plusieurs  immeubles, 
situés  dans  des  arrondissements  différents,  de  se  présenter  à 
chacun  des  ordres  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  de  ces 
immeubles,  à  l'effet  de  s'y  faire  coUoquer  pour  l'intégralité  de 
sa  créance.  —  il  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'un  créancier, 
inscrit  sur  plusieurs  Immeubles,  qui  a  été  colloque  provisoire- 
ment dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'un  d'eux,  mais  dont  la 
collocation  est  contestée,  peut,  avant  que  cet  ordre  soit  définiti- 
vement réglé,  se  désister  de  la  collocation  qu'il  y  a  obtenue  et 
se  faire  colloquer  dans  lui  autre  ordre  (Paris,  31  août  1815, afi'. 
iKivaudelle,  v»  Priv.  et  hyp.,  n» '2582-1».  Rapprochez  cet  arrêt 
d'un  autre  de  la  même  cour,  du  28  avr.  1838,  aff.  L«page,  rap., 
eod.,  n»  2348).  — V.  aussi  infrâ,  sous  la  sect.  13. 

9  49.  Le  juge  ne  peut  abréger  le  délai  de  trente  jours  accordé 
par  la  loi  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie  pour  fournir  leurs 
contredits  au  règlement  provisoire.  Si  donc  les  contestants 
étaient  renvoyés  à  l'audience  avant  l'expiration  du  délai,  il  ne 
parait  pas  douteux  que  le  créancier,  qui  n'aurait  fait.  Jusque-là, 
aucun  dire  sur  le  procès-verbal,  serait  admissible  à  fournir  ses 


elle  ne  serait  pas  proposée  par  les  partie»,  et  qu'i  plus  forte  raison,  elle 
doit  l'être,  même  lorsque  les  parties  l'invoquent  seulement  quand  la 
cause  est  prèle  à  recevoir  sa  décision  en  première  instance,  ou  même  sur 
l'appel;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  dires  de  la  dame  de 
Hèrissay  et  de  Badin-Bourdon  ont  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  depuis  la  sommation  voulue  par  I  art.  755  ;  —  Considérant 
qu'on  ne  saurait  opposer  à  cette  déchéance  une  fln  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  ce  que  la  partie  de  Pailliel  (sieur  L,eroy)  ne  l'aurait  invo- 
quée qu'en  cause  d'appel,  ou  sous  lorme  de  note  en  première  instance; 
—  hiOrme. 
Du  39  août  18tl.-C.  d'Orléans. 
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contredits  à  l'audience,  tant  que  le  délai  ne  serait  pas  expiré 
(Conf.  MM.  Chauveau'et  Carré,  quest.  2S71,  et  Ciiauveau,  Proc. 
(ie  l'ordre,  sur  l'art.  758,  n»  511  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  570; 
Biocbe,  V»  Ordre,  n»  501,  5»  éd.).— Mais  il  n'aurait  pas  ce  pou- 
voir, si  l'audience  avait  été  dénoncée  depuis  le  délai,  parce  que  i 
l'art.  758  ne  prescrit  le  renvoi  à  l'audience  qu'à  l'égard  des 
créanciers  contestants  ;  que  la  forclusion  est  acquise  contre  lui, 
à  défaut  de  contestation,  de  sa  part,  dans  le  délai  (Conf.  MM.  Carré 
et  Cbauveao,  hc.  cit.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'ordre  ne  peut  être  clos  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois, 
accordé  aux  créanciers  produisants  pour  contredire  l'acte  de  col- 
location  provisoire,  même  avec  le  consentement  de  ces  derniers; 
et  que  la  clôture  prématurée  est  nulle,  vis-à-vis  des  créanciers  en 
retard,  le  délai  d'un  mois  étant  dans  leur  intérêt  non  moins  que 
dans  celui  des  produisants  ;  que,  par  suite,  le  créancier  en  re- 
lard de  produire,  ayant  la  faculté  de  se  présenter  jusqu'à  la  dé- 
luré de  l'ordre,  en  supportant  les  frais  de  sa  tardive  production, 
peut  se  rendre  tiers  opposant  au  règlement  déQnilif,  quel  que  soit 
le  délai  écoulé  depuis  la  clôture  d&  l'oidre  prononcée  prématu- 
rément (Paris,  21  mai  1835,  afT.  Robin-Grandin,  suprà,  n»381; 
V.  aussi  Req.  15  juin  1820,  aff.  Moissonnier,  suprà,  n»  717-2»). 
9SO.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  368,  disent,  à  propos  de 
cet  arrêt  de  1835,  que  la  déchéance,  prononcée  par  la  nouvelle  loi 
contre  les  créanciers,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours 
(755),  ne  permet  plus  un  résultat  aussi  fàcbeux  que  celui  de  ne 
pouvoir,  de  la  part  du  juge-commissaire,  avec  le  consentement 
des  créanciers  produisants  et  du  saisi,  procéder  au  règlement 
déflnitif,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  pour  contredire 
(Conf.  MM-  Ollivier  et  Mourlon,  n»370;  Seligman,  n»  326).  — 
Toutefois,  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  fait  remarquer  qu'il 
sera  toujours  prudent  au  juge-commissaire  de  ne  pas  devancer, 
pour  la  clôture  de  l'ordre,  l'expiration  de  ce  délai,  puisque,  les 
créanciers  cbirograpbaires  ayant  la  faculté  d'intervenir  à  l'ordre 
et  de  contredire  le  règlement  provisoire  (V.  suprà,  n»  665),  il 
y  aurait  à  redouter,  de  leur  part,  une  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre,  fondée  sur  cette  clôture  prématurée  (767). 

-    Abt.  s.  —  De  l'effet  des  contredits. 

9ftl.  Les  contestations^  élevées,  dans  le  délai,  par  un  créan- 
cier, profitent  à  tous  les  autres  intéressés,  même  à  ceux  qui  ont 
laissé  passer  le  délai  sans  contester.  —  Cette  proposition  a, 
cependant,  des  contradicteurs.  Le  pour  et  le  contre  sont  ainsi 
développés  par  M.  GodoCfre,  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  78, 
p.  476,  art.  1601. —  «Dans  un  premier  système,  dit-il,  l'ordre 
constitue  une  procédure  essentiellement  indivisible,  dont  il  est 
Impossible  de  tt>ucber  une  partie  sans  que  l'ensemble  ne  soit 
ébranlé.  Un  contredit,  formé  dans  le  délai,  est  censé  formé  dans 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  dont  la  position  peut  être  amé- 
liorée on  rendue  plus  défectueuse  par  l'admission  ou  le  rejet  de 
ce  contredit.  Le  créancier  qui  a  pris  l'initiative  est  réputé  le 
mandataire  de  tous  les  autres  :  le  jugement  rendu  produit  son 
effet,  non-seulement  contre  l'auteur  du  contredit  ou  celui  qui  le 
supportait,  mais  encore  contre  tous  les  créanciers  postérieurs 
i  la  coilocation  contestée.  —  D'après  le  second  système,  l'or- 
dre est,  sans  doute,  une  procédure  «ut  generis,  dans  laquelle 
des  formes  spéciales  sont  tracées,  mais  oii  les  règles  générales 
doivent  être  suivies,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dérogation 
expresse.  Or,  11  est  de  principe  qu'une  décision  obtenue  ne  pro- 

(I)  (Goobet  et  Fessier  C.  Ledieo.)  —  Le  17  janv.  18S3,  jugemcot 
aibgi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  pr  le  jugement  du  18  mai  1821, 
Ledieu  a*  été  colloque  sur  le  prix  provenant  de  l'expropriation  des 
iienr  et  dame  d'Hesecque  avant  la  créance  de  Goubet  et  Fossier; 
que  ce  rang  de  coilocation,  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  voie 
légale,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  d'où  la  conséquence  que 
Ledieu  a  droit  d'être  payé  avant  Goubet  cl  Fossier  sur  le  prix  total 
des  biens  des  sieur  et  dame  Defrance  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la 
ronr  royale  d'Amiens,  en  date  du  S5  juin  dernier,  ayant  décidé  que  l'by- 

Îiotbéque  prise  par  les  hospices  d'Ypres  et  la  demoiselle  Holvoët  ne 
rappail  que  le  Bois  d'Oviliers,  et  non  les  parties  désignées  sous  le  nom 
de  parc  et  de  futaie,  a,  par  cette  disposition,  fait  rentrer  dans  la  masse 
conunnne  à  distribuer  une  somme  de  8, SCO  fr.  ;  —  Qu'il  importo  peu 
qm  cette  décisioo  ait  été  provoquée  par  les  sieurs  Goubet  et  Fossier 
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flte  qn'à  celui  qui  l'a  provoqjuée;  spécialement  que,  dans  un 
ordre,  tout  créancier  qui  n'a  pas  contredît  dans  le  délai  est  et 
demeureforclos;  qu'à  son  égard,  par  conséquent,  le  règlement  pro- 
visoire est  inattaquable,  et  que,  si  un  autre  créancier  obtient  une 
décision  favorable  à  ses  intérêts,  cette  décision  ne  pourra  ni  pro- 
fiter, ni  nuire  à  ceux  qui  ont  gardé  le  silence.  Suivant  les  partisans 
de  cette  théorie,  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  divi- 
sible ;  chacun  agit  pour  soi,  la  déchéance  encourue  est  absolue. .. 
Il  me  semble,  poursuit  M.  Godoffre,  que,  pour  prendre  un  parti 
sur  la  difiiculté  qui  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  11  suf- 
fit d'apprécier  la  nature  et  le  but  de  la  procédure  d'ordre,  sans 
se  préoccuper  d'une  prétendue  divisibilité  ou  indivisibilité  qui 
viendrait  imposer  des  solutions  que  la  raison  juridique  ne  saurait 
accepter...  »  —  M.  GodofTre  entre,  à  cet  égard,  dans  l'examea 
de  plusieurs  hypothèses  où  nous  ne  jugeons  pas  nécessaire  de 
le  suivre.  «  On  pourrait,  reprend  M.  Godoffre,  après  avoir  par- 
couru ces  hypothèses,  multiplier  les  exemples,  et  tous  condui- 
raient nécessairement  à  cette  conclusion  que,  dans  un  ordre, 
toutes  les  fois  que  le  contredit  doit  avoir  pour  résultat  de  mo- 
difier le  rang  âes  collocations  de  certains  créanciers,  tous  ces 
créanciers  sont  intéressés,  ipso  facto,  dans  la  contestation  oh 
ils  sont  parties  directement,  ou  par  l'avoué  commun.  Toute  autre 
opinion  bouleverserait  l'économie  de  la  loi,  qui,  en  prescrivant 
d'appeler  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  a  voulu  préci- 
sément que  le  débat  ne  fiit  pas  restreint  aux  acteurs  principaux, 
le  demandeur  et  le  défendeur.  Quand  le  procès  établit  que  c'est 
par  suite  d'une  appréciation  erronée  que  le  juge-commissaire  a 
attribué  à  un  créancier  un  rang  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  ne 
suffit  pas  que  .cette  créance  soit  déchue  de  ce  rang,  en  ce  qui 
concerne  le  créancier  qui  a  contredit,  il  faut,  d'une  manière 
absolue,  qu'elle  soit  reléguée  à  sa  véritable  place,  puisqu'il  est 
jugé,  dans  l'ordre,  que  cette  place  est  la  seule  qui  lui  convienne. 
Cette  opinion  s'appuie  encore  sur  les  art.  760  et  763  c.  pr. 
civ.  »  (Conf.  MM.  Rodière,  t.  3  p.  220  ;  Bioche,  v»  Ordre, 
n"  496  et  s.,  3«éd.,  5»  tirage;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2S64  ter,  n»  4;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit.)  —  Il  a  été- jugé, 
dans  ce  dernier  sens  -  i<>  que  lor^u'un  créancier,  non  utilement 
colloque,  conteste  la  première  coilocation,  sans  attaquer  la  se- 
conde, la  somme  retranchée  à  la  première,  par  suite  de  cette 
contestation,  profile  au  créancier  colloque  en  second  ordre,  et 
non  au  contestant  qui  n'a  droit  qu'aux  dépens  faits  sur  sa  coq.» 
testation  (Amiens,  24  juin  1823)  (1). —  2»  Que,  lorsque  l'un  des 
créanciers,  colloque  en  dernier  lieu  dans  un  ordre,  contredit 
seul,  et  sans  le  concours  des  créanciers  qui  lui  sont  antérieurs 
en  rang,  la  coilocation  d'un  autre  créancier  placé  en  premier 
lieu,  sans  demander  à  être  placé  lui-même  dans  un  rang  plus 
favorable,  si  un  arrêt  rejette  la  coilocation  du  créancier  placé 
en  premier  lieu,  en  le  renvoyant  à  la  masse  chirograpbaire,  et 
en  ne  changeant  pas  le  rang  que  le  jugement  assignait  aux  an- 
tres créanciers,  le  contestant  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  à  la 
place  du  créancier  rejeté  de  l'ordre,  sous  le  prétexte  que  les 
créanciers  antérieurs  à  lui,  contestant,  n'ayant  pas  contredit, 
ont  été  irrévocablement  forclos  :  —  «La  cour;  considérant  que 
l'arrêt  attaqué,  en  conservant  aux  créanciers  colloques  le  rang 
qui  leur  avait  été  assigné  dans  le  jugement  d'ordre,  qui  n'avait 
pas  été  attaqué,  et  en  rejetant  la  demande  de  Brodard,  qui  avait 
pour  objet  de  le  subroger  à  un  créancier,  évincé,  et  de  laisser 
subsister  la  créance  de  ce  dernier,  dont  la  coilocation  était  re- 
jetée, a  consacré  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fait  une  juste  ap- 

«euls,  puisque,  dans  ce  cas,  ils  agissaient  dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers hypotliécaires  ;  d'ailleurs,  les  termes  de  l'arrêt  résistent  à  la  pré- 
tention qu'ils  élèvent  d'avoir  droit  à  cette  somme  exclusivement  aux 
créanciers  qui  les  primaient  en  rang  d'hypothèque,  puisqu'il  ne  fait  que 
prononcer,  à  leur  profit,  une  condamnation  de  dépens,  sans  décider  au- 
tre chose,  sinon  que  les  hospices  d'Ypres  et  la  demoiselle  Holvoët  ne 
pouvaient  prétendre  à  cette  somme  de  8,200  fr.  ;  —  Déboute  lesdit* 
sieurs  Goubet  et  Fossier  de  l'opposition  par  eux  formée,  le  23  déc.  der- 
nier, à  l'exécution  du  règlement  déGnitif  de  l'ordre  du  prix  des  biens 
vendus  sur  les  sieur  et  dame  d'Hesecque,  arrêté  le  17  du  mois  de  décem- 
bre. »  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appeUatioa 
au  néant,  etc. 

Du  24  juin  1823.-0.  d'Amicn?,  r-h.  corr. 
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ORDRE  ENTRE  CKÉA1SC1£HS.-<:ba».  4,  Sect.  7,  Art.  5. 


ttUcatlon  (M  Part.  tSO  «.  pt.;  r^etM  le  poat-Vot  fomé  contre  ' 
l'arrêt  de  la  cour  de  Roneu,  du  il  aoàt  i  822,  »  (Beq.  21  déc. 
1825,  IIM.  Bolton,  r.  f.  de  pr.;  Favard  rap.,  aff.  Brodard 
17.  GaérouU).  —  A  quel  titre,  en  effet,  le  créancier  contestant 
poDrrait'il  prendre  la  place  du  créancier  qu'il  a  (ait  rejeter  de 
l'ordre  T  «  La  loi,  dit  très-bien  H.  Cliauvcau  sur  Carré,  t.  2, 
!»•  2866-40,  n'a  établi  nulle  part  cette  sobrogation,  qui  répugne 
à  tous  les  priuclpes.  En  ce  casj  ajoute-t-il,  le  créancier  contre- 
disant obtiendra  les  dépens,  parce  qu'il  a  fait  une  cliose  utile  à 
te  masse;  mais  là  se  bornera  son  avantage...  »  M.  Chauveau  a 
reproduit  cette  opinion  dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  21 
mai  1858,  quest.  2565  ter  (Conf.  MM.  Houyvel,  n»  245;  Selig- 
inan,  n*  534  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inéd.) 

f  ftC  II  a  encore  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  l*  (en  ma- 
ttëre  de  distribution  par  contribution)  que  les  décisions  obtenues 
par  queltiuet-uns  des  créanciers  profltent  à  la  masse,  lorsque 
la  contestation  élevée  par  ces  créanciers  repose  sur  des  moyens 
communs  à  tons,  et  non  pas  sur  des  moyens  personnels  aux 
créanciers  contestants;  qu'ainsi,  lorsqu'mi  jugement,  portant 
tejet  d'un  contredit,  n'a  été  frappé  d'appel  que  par  quelques- 
hns  des  créanciers  contestants,  l'arrêt  qui  infirme  ce  jugement 

froflte  aux  créanciers  restés  étrangers  à  l'instance  d'appel  comme 
ceux  qui  y  ont  été  parties  (Nîmes,  19  août  1847,  aff.  Cusson, 
D.  P.  48.  2.  79);—  2»  Que  le  contredit,  formé  par  un  créancier 
à  un  état  de  collocation  provisoire,  profile  à  tous  les  autres,  en 
Ce  sens,  spécialement,  que  le  bénéfice  des  modifications  appor- 
tées, sur  l'appel  de  ce  créancier,  &  l'état  de  collocation  peut  être 
Invoqué  même  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas  appelé  (Caen, 
1  juin.  1851,  aff.  Carabœuf,  D.  P.  52.  2.  245)  ;  —  S»  Que  le 
Contredit,  qui  a  pour  effet  de  taire  annuler,  comme  simulée,  une 
créance  colloquée  dans  le  règlement  provisoire,  profite  à  tous 
lès  créanciers  (Bordeaux,  27  fév.  1852,  aff.  Brunet,  V.  Journ. 
des  avoués,  t.  77,  p.  552). 

9  AS.  Par  application  du  principe  que  les  contestations  éle- 
vées dans  le  délai  par  un  Créancier  profitent  à  tous  les  autres 
intéressés,  même  à  ceux  qui  ont  laissé  passer  le  délai,  sans  con- 
tester, H  a  encore  été  jugé  que  de  l'art.  756  c.  pr.,  qui  déclare 
forclos  les  créanciers  produisants  qui  ont  laissé  passer  le  délai 
d'un  mois  sans  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  il  ré- 
sulte bien  que  ces  créanciers  sont  privés  de  la  faculté  de  critiquer 
personnellement  cet  ordre,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient 
devenus  tellement  étrangers  à  l'ordre,  dans  lequel  ils  n'ont  pas 
été  utilement  colloques,  par  Insuffisance  de  fonds,  qu'ils  ne  soient 
plus  admissibles  à  faire  valoir  leurs  droits  en  aucun  cas  ;  qu'ainsi, 
us  peuvent  profiter  du  bénéfice  des  contredits  élevés  par  d'autres 
-  créanciers,  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où,  sur  le  contredit  de 
ces  derniers,  des  créances,  comprises  dans  le  règlement  provi- 
soire comme  privilégiées,  seraient  déclarées  simplement  hypo- 
Uiécaires,  demander  la  priorité  sur  ces  créances,  à  raison  de  la 
date  plus  ancienne  de  leur  inscription  (Douai,  4  janv.  1826)  (l). 
•~  Cette  décision  peut  être  rapprochée  de  celles  que  nous  avons 
recueillies  suprà,  n»  751  et  782. 

Plusieurs  consultations  de  jurisconsultes  émlnents  :  la  pre- 

(1) Espèce:  — (De  Clermont-Tonnerfe, etc.  C.  Grosdavilliers,  etc.).  — 
Trois  forêts  du  prince  d'Auvergne  son  t  adjugées,  sur  saisie,  pour  620,000  fr. 
•^  Un  ordre  s'ouvre.  —  Parmi  les  créanciers  produisants  sont  :  1°  la 
iticceseion  de  la  Tour  d'Auvergne;  S°  M"»  de  Clermont  Tonnerre; 
t>  ik  luccesiion  du  duc  de  Bouillon;  4°  Gresdaviltiers,  Deiamarre  et 
Bamel.  —  Dans  le  règlement  provisoire,  le  juge-commissaire  a  colloque, 
par  privilège  :  1»  la  succession  Bouillon  ;  ï°  M"«  de  Ciermont-Ton- 
aerre;  S*  la  succession  Latoor  d'Auvergne;  et,  comme  ces  collocations 
excédaient  le  prix  à  distribuer,  il  ne  s'est  point  occupé  des  autres 
créances.  •>  Dénonciation  de  l'élat  de  coilocation  &  tous  les  créanciers 
produisants.  —  Le  délai  d'un  mois  expire,  sans  contredit  de  la  part  de 
Grosdavilliers,  Deiamarre  et  Ramol.  —  La  succession  Latour  d'Auver- 
gne seule  conteste  la  coilocation  du  duc  de  Bouillon  et  do  &{■■■•  de  Cler- 
mont-Tonnerre;  elle  soutient  que  leurs  créances  ne  sont  pas  privilégiées 
et  qu'elles  ne  doivent  avoir  rang  qu'à  dater  de  l'inscription.  —  Juge- 
ment et  arrêt  qui  accueillent  cette  prétention,  et  qui,  établissant  un 
nouvtan  règlement,  placent  la  succession  Latour  d'Auvergne  au  pre- 
mier rang.  —  Alors  Grosdavilliers  et  autres  s'opposent  &  la  délivrance 
des  deniers  ;  puis,  se  fondant  sur  ce  que  les  jugemebt  et,  drrét  déclarent 
que  la  créance  de  la  succession  Latour  d'Auvergne  est  seule  privilégiée, 
ils  demandent  il  être  colloques  i  la  date  de  leurs  inscriptiocs^  aatcrieures 


tblère  de  MM.  Berriat-Salnt-Prlx  et  Demlau-CroUzIlbac;  Ift  se- 
conde de  MM.  Merlin  et  Mallhe;  la  troisième  de  MM.  DelacroiX- 
Fralnvllle,  Bonnet  père  et  Persil,  avalent  été  produites,  dans  la 
cause,  à  l'appui  de  la  thèse  consacrée  par  ce  dernier  arrêt.  La 
question  a  une  si  grande  Importance  que,  malgré  les  développe* 
ments  que  nous  venons  de  lui  donner,  nous  jugeons  utile  it 
placer  sous  les  yeux  du  lecteur  le  point  de  vue  tout  différent, 
quoique  aboutissant  au  même  but,  sous  lequel  elle  est  discu- 
tée dans  CCS  consultations. 

«  En  général,  disaient  MM.  Berrialet  Demiau,la  forclusion  est 
une  peine  établie  par  les  anciennes  ordonnances,  en  matière  de 
procédure  civile,  après  la  contestation  en  cause,  contre  les  pro- 
cureurs des  parties  qui  ne  remplissaient  pas  une  formalité  pres- 
crite, ou  qui  n'exerçaient  pas  une  faculté  accordée,  dans  le  délai 
déterminé,  et  après  l'expiration  duquel  la  -formalité  ne  pouvait 
plus  être  remplie  ou  la  faculté  exercée.  Encore  faut-Il  observer 
que  cette  peine  fut  toujours  comminatoire,  comme  l'atteste  Bou- 
tarlc,  qui  enseigne,  p.  88,  que  le  seul  efl^t  de  la  forclusion  a  est 
que  le  juge  a  la  faculté  de  juger  le  procès  tel  qu'il  est,  sans  rien 
diminuer  du  droit  des  parties  »  (V.  aussi  Ferrières,  v»  Forclu- 
slon).  —  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  la  forclusion  a 
toujours  été,  et  est  encore  aujourd'hui  une  simple  peine  de  pro- 
cédure, une  peine  qui  n'a  d'eOet  que  qtiant  à  l'Instruction  seule- 
ment. —  De  quoi,  en  effet,  l'art.  756  c.  pr.,  par  la  forclusion 
spéciale  qu'il  prononce,  a-t-ll  entendu  forcloré  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  mois?  Ce  ne  peut  être  que  do 
droit  qu'il  leur  avait  accordé  d'examiner  l'état  de  collocation 
provisoire,  de  le  critiquer,  de  le  débattre,  de  le  contredire,  en 
un  mot,  puisque  ce  n'est  qu'au  défaut  d'usage  de  cette  faculté, 
dans  ledélal,  qu'est  attachée  la  peine  de  la  forclusion,  c'est4-dire 
la  perte  du  droit  de  prendre  commimication  et  de  contredire. 
L'art.  759  en  fournil  la  preuve  la  plus  évidente;  car  il  porte 
que,  A  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-commissaire 
fera  la  clôture  de  l'ordre...,  prononcera  la  déchéance  des  créan- 
ciers non  produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radia- 
tion des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques,  etc.  »  — 
Hais,  si  aucun  des  créanciers  n'a  pris  communication  et  n'a 
contredit,  ils  seront  donc  tous  forclos  :  l'art.  756  est  formel. 
S'ils  sont  tous  forclos,  et  que  cette  forclusion  entraîne,  ipso  jure, 
la  déchéance  du  droit  au  fond,  Il  n'y  aura  plus  d'ordre,  plus  de 
coilocation  à  clore  ;  de  sorte  que  tous  les  créanciers  pourraient 
être  déchus  de  leurs  droits  au  fond,  précisément  lorsque,  par 
leur  silence.  Us  auraient  approuvé  le  travail  du  commissaire 
qui  consacrait  ces  droits. — On  remarque,  au  reste,  quel'art.  759 
ne  dit  pas  la  forclusion,  mais  bien  la  déchéance,  et  cette  dé- 
chéance ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  non-produisants.  For- 
clusion et  déchéance  ne  sont  pas  synonymes  ;  aussi  le  législa- 
teur ne  les  a-t-ll  pas  confondus  ;  il  a  prononcé  la  forclusion  de 
contredire,  parce  qu'il  n'a  entendu  priver  les  créanciers  qui  ont 
produit  que  du  seul  droit  de  critiquer  le  travail  préparatoire  du 
commissaire;  et,  lorsqu'il  a  voulu  exclure  les  créanciers  de  toute 
participation  à  l'ordre  et  anéantir  leur  droit  au  fond,  11  a  em- 


à  celles  de  H"'  de  Clermont-Tonnerre  et  de  la  succession  de  Bonilloo. 
—  On  le^ur  répond  qu'a  défaut,  par  eux,  d'avoir  contredit  dans  la 
mois,  ils  sont  forclos,  et  qu'à  leur  égard,  le  règlement  est  devenu  défi- 
nitif. —  Jugement  du  tribunal  de  Montreuil-sur-Mer,  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir  : — «Attendu,  en  fait,  que  l'on  oppose,  à  la  den\ande 
des  sieurs  Grosdavilliers,  Deiamarre  etKaroel,  une  fin  de  non-recevoir  tiré* 
de  ce  que,  d'après  rart.756  c.  pr.,  ils  seraient  devenus  forclos  el  étran- 
gers à  l'ordre,  pour  n'avoir  pas  contesté  dacs  le  délai  prescrit  ;  — Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  756,  en  déclarant  forclos  les  créanciers  produisants 
qui  n'ont  pas  contesté,  les  prive,  à  la  vérité,  de  la  faculté  d'élever  sur 
le  cahier  d'ordre  de  nouvelles  contestations,  mais  ne  préjuge  rien  sur 
les  eflets  des  contesiations  régulièrement  faites  dans  le  délai  de  la  loi; 
que  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  le  précèdent,  dont  il  est  né- 
cessairement la  sanction ,  et  avec  les  art.  760  et  suiv. ,  il  ne  résulte 
pas,  non  plus,  que  les  créanciers,  qui  ont  produit  et  n'ont  pas  contesté, 
soient  devenus  étrangers  à  l'ordre  d'une  manière  tellement  impèrative 
et  absolue,  qu'ils  ne  soient  plus  admissibles  &  faire  valoir  leurs  droits, 
en  aucun  cas  et  en  aucune  forme.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Adoptant  les  mollis  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  t  janv.  1820.-C.  de  Douai.  l"ch.-MM.  Derorct,  1"  pr.-Lâm- 
bert,  av.  géu.,  e,  couf.-Màrtin,  Itot;,  Leroy,  Diy«l  et  Delabgle,  it. 
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ployé  le  Tâot  déchéance.  —  Ainsi,  les  créanciers  forclos  ne  sont 
pas  déchus  du  droit  de  flgnrer  dans  l'ordre,  et  d'y  flgnrer  ntlle- 
neiit,  si  leurs  titres  et  la  nature  de  leurs  créances  le  compor- 
tent ;  seulement  la  forclusion  donne  au  Juge-commlssalre  la  fa- 
tuité de  clore  son  procès-verbal,  dans  l'état  oh  il  se  trouve,  si 
personne  n'a  contesté  ni  contredit,  sans  rien  diminuer  du  droit 
ies  créanciers,  qui  sont  parties  nécessaires  de  l'ordre  et  de  tous 
les  incidents  qui  peuvent  s'élever  à  leur  préjudice,  depuis  le 
Homent  de  leur  production  jusqu'à  la  clôture  déAnitive.  S'il  en 
était  autrement,  la  loi  serait  bien  inconséquente  ;  elle  favorise- 
«It  les  créanciers,  qui  n'auraient  pas  produit  dans  le  premier 
mois,  beaucoup  plus  que  les  premiers  produisants.  En  effet, 
l'art.  757  autorise  les  créanciers  négligents  à  produire,  après  le 
mois,  sans  les  assujettir  à  prendre  communication  et  à  contre- 
dire, et  sous  la  seule  condition  de  payer  les  frais  qu'occasion- 
nera leur  production  tardive  et  les  intérêts  qui  auront  couru 
pendant  le  temps  du  retard  qu'ils  auront  occasionné  dans  la  con- 
fection de  l'ordre.  Ainsi,  les  créanciers  tardifs  seraient  à  l'abri 
de  toute  déchéance;  et  les  premiers  produisants  perdraient  leur 
droit  au  fond  et  seraient  exclus  de  l'ordre,  sans  jugement,  pour 
n'avoir  pas  contredit...  11  est  Impossible  d'admettre  un  système 
anisi  contraire  à  la  raison  et  à  l'équité...  » 

«  Supposons,  disaient,  de  leur  cOté,  HM.  Mallhe  et  Merlin, 
qne  les  débats  agités,  soit  devant  le  tribunal,  soit  en  cause 
d'appel,  aient  donné  lieu,  ou  à  une  annulation,  ou  à  une  réduc- 
tion de  créances  colloquées,  et  que  cet  événement  laisse  des 
fends  libres,  les  créanciers,  formellement  rejetés  de  l'ordre,  ne 
pourront  pas  en  proflter  ;  mais  les  créanciers  non  colloques,  et 
dont  la  collocation  n'aura  été  omise,  par  les  Juges,  que  parce 
que,  trouvant  les  fonds  épuisés  par  les  coliocations  déjà  pro- 
noncées, il  ne  se  sont  pas  occupés  de  leur  rang,  auront  évidem- 
ment le  droit  de  demander  qu'on  leur  en  assigne  un  dans  une 
nouvelle  distribution  ;  sans  quoi,  le  débiteur  saisi  ferait  siens, 
au  préjudice  des  véritables  créanciers,  les  fonds  restants  ;  ce 
4IBi  serait  aussi  absurde  qu'inique. — Que  si  les  débats  donnent 
lien,  comme  dans  l'espèce,  à  une  décision  souveraine,  qui 
(Aange  les  bases  de  l'ordre,  à  une  décision  portant  que  la  date 
des  Inscplptiont  bypotbécaires  doit  servir  d'unique  règle  aux 
coliocations,  les  créianclers  non  colloques  sont,  incontestable- 
ment, reoevables  à  proflter  de  cette  décision,  attendu  qu'ils 
n'ont  été  forelos  qne  de  la  faculté  d'élever  des  contestations  nou- 
Tellet,  après  le  mois  qui  a  suivi  l'ordre  provisoire,  et  non  pas 
de  celle  de  faire  valoir  leurs  droits^  alors  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  les  effets  des  contestations  élevées  par  d'autres  créanciers 
dans  le  délai  prescrit  ;  d'autant  plus  que  les  juges  auraient  eu  à 
s'en  occuper,  s'ils  avalent  complété  leur  œuvre,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter à  une  présomption  d'épuisement  de  fonds  à  distribuer 
(V.  tùprà,  n*  ess).  —  Ira-t-on  jusqu'à  prétendre  que  les  créan- 
ciers, qut  n'ont  point  contesté,  ne  sont  pas  recevables  à  parti- 
ciper à  l'etfét  des  changements  que  l'ordre  doit  subir,  d'après 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale,  entre  les  créanciers  contes- 
tants? Hais  un  tel  système  rendrait  inutile  le  concours  des  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'bypolbèques  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  760,  et  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  créanciers  qui 
n'ont  point  contesté;  le  concours  de  ces  créanciers  est  donc 
dans  le  vœa  de  1»  loi,  et  ce  n'est  pis  en  vain  que  la  loi  l'a 
voulu.  » 

On  opposait  à  ce  système  que  la  forclusion  n'est  et  ne  peut 
être  autre  chose  qu'une  déchéance  contre  celui  qui  ne  conteste 
pas;  que  c'est  la  pelae  de  sa  négligence,  et  qu'il  serait  facile  de 

(i  )  Espèce  :  —  (Cbouverenx  C.  Picot.1 — Jugement  en  ces  tenqes  : — 
«En  ce  qui  touche  les  parties  de  H*  Pelletier  :— Surla  fin  de  oon-re- 
cevoir  :  — Âtteudu  que  les  sieurs  Chouvereux,  parties  de  M*  Pelletier, 
avaient  produit  à  l'ordre,  avec  demande  en  collocaiiou,  ^  !a  dûte  dç 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  Teston-Cbevallier,  le  17  dèc.  1821, 
comme  se  prétendant  subrogés,  dès  à  présent,  dans  les  effets  de  cette 
iiypothèque ,  quoique  la  communauté  d'entre  les  époux  Testoo-Cbevallier 
ne  soit  pas  encore  dissoute,  et  qu'en  conséquence,  aucune  liquidatioa 
des  reprises  de  la  femme  n'ait  encore  été  faite  ;  que,  contrairement  à 
«ette  prétention,,  M.  le  juge-commissaire  a  colloque  les  sieurs  Cbouve- 
rAii  à  la  date  du  2S  juiil.  1854  (date  de  leur  bypolbèque  convention- 
nelle) ;  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  ainsi  fait  leur  a  été 
dénoncé,  eon/urmément  à  la  loi,  avec  sommation  d'en  prendre  conoais- 
•ance  et  de  le  contredire  dans  le  délai  de  droit,  wus  peine  de  forclusion. 


l'éluder,  s'il  était  permis  au  créancier  forclos  de  proflter  du  bé- 
néfice des  eentredits  élevés  par  des  eréanclers  plus  vigilants  j 
que  ce  serait,  en  outre,  le  relever  de  spn  acquiescement;  car  la 
silence,  gardé  par  le  créancier,  ne  doit  élre  considéré  que  commq 
une  approbation  tacite  de  la  préférence  accordée  aux  droits  des 
autres  créanciers.  —  D'un  autre  côté,  ajoutait-on,  en  combinant 
l'art.  760  avec  l'art.  768  o.  pr.,  on  voit  que,  dans  la  procédure 
occasionnée  par  les  contredits,  les  contestants  seuls  doivent  être 
mis  en  cause  :  la  contestation  est  donc  étrangère  aux  créancier^ 
forclos  ;  les  contestants  y  sont  donc  seuls  parties  ;  seuls,  par  con» 
séquenl,  Ils  peuvent  Invoquer  la  chose  jugée.  —  On  terminait, 
en  Invoquant  l'arrêt  de  rejet  du  12  déo.  1814,  aff.  Ronesse,  rap* 
porté  sufrà,  n»  716-2». 

1 54.  La  question  peut  se  présenter  encore  à  un  antre  poin( 
de  vue.  —  Le  contredit  a  été  fait,  non  pas  pour  cfitiqiier  \% 
créance  on  la  collocation  d'un  créancier,' mais  pour  foire  attri- 
buer à  la  créance  du  contestant  un  rang  préférable  à  celui  qn| 
lui  avait  été  assigné  dans  le  règlement  provisoire.  L'acjmlssion  • 
de  ce  contredit  aura  pour  effet  nécessaire  de  faire  reculer  d'pQ 
degré  tous  les  créanciers  postérieurs.  Or,  il  peut  arriver  que,  par 
suite,  l'un  ou  'quelques-uns  de  ceux-ci  perdent  le  rang  utile  dans 
lequel  ils  avalent  été  colloques,  pour  tomber  parmi  les  créait 
oiers  sur  lesquels  les  fonds  manquent.  Dans  cette  situation,  i)  es) 
bien  évident  que  tous  ces  créanciers  sont  Intéressés  dans  la  con- 
testation ;  qu'ils  peuvent  combattre  par  tons  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  et  même  par  des  moyens  nouveaux,  le  contredit  qui 
peut  leur  être  si  préjudiciable  ;  c'est  ce  que  noqs  avons  dénionr 
tré  supr^,  n°  715.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  permettre  à  ces 
créanciers,  après  l'admission  dn  contredit,  de  faire  valoir  non- 
seulement  contre  le  contestant,  mais  contre  les  créanciers  qnl 
les  priment,  des  droits  dont  Ils  n'avalent  pas  excipé  précédem- 
ment, parce  que,  placés  dans  un  rang  qui  leur  assurait  le  paye- 
ment intégral  de  ce  qui  leur  était  dà,  ils  n'avaient  pas  cru  de- 
voir, par  un  pur  intérêt  de  principe,  demander  la  réformation, 
à  leur  égard,  de  l'état  de  collocation  provisoire?  —  Il  a  été  jugé^ 
dans  le  sens  de  l'afiàrmative,  que,  lorsqu'un  créancier,  ayani 
plusieurs  hvpothèques  dérivant  de  la  même  cause,  mais  inscrltea 
à  des  dates  différentes,  et  pour  lesquelles  il  a  produit  dans  ti9 
ordre,  en  demandant  sa  collocation  à  la  date  de  ses  hypothèques^ 
n'a  pas  critiqué  le  règlement  provisoire,  qui  le  col/oquait  à  là 
date  de  sa  dernière  inscription,  alors  que  cette  collocation  lid 
assurait  un  payement  intégral,  mais,  au  contraire,  a  conclu  aq 
maintien  pur  et  simple  dudit  règlement,  dans  une  instance  en- 
gagée avec  un  autre  créancier,  et  qui  avait  pour  objet  de  faire  re- 
jeter la  demande  de  ce  créancier,  réclamant  sa  collocation  à  une 
date  antérieure  à  celle  pour  laquelle  lui-même  avait  été  colloque^ 
mais  postérieure  à  la  date  de  sa  plus  ancienne  inscription,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  soit  non  recevable,  après  que  ce  créancier  a, 
réussi  à  faire  admettre  sa  réclamation,  à  demander  la  rectifica- 
tion du  règlement  provisoire,  en  ce  sens  que  sa  collocation  soft 
reportée,  dans  le  règlement  définitif,  à  la  date  de  s^  pli^s  an- 
cienne inscription  (Cass.  29  iwi  }8|3^  aflT.  4'Aubigny,  y  Âc-> 
qniescement,  n»  88). 

tSt^.  11  a  été  jugé,  au  contraire  :  i"  que  le  eréaneier,  qut» 
colloque  utilement,  bien  qu'à  une  date  postérieure  à  cslle  par 
lui  indiquée,  n'a  pas  cm  devoir  contester  le  règlement  provi- 
soire, n'est  point  relevé  de  la  déchéance  qii'll  a  ainsi  encourue 
par  la  collocation  à  un  rang  préférable  au  sien  d'un  créancier 
qui  avait  contesté  ledit  règlement  (Paris,  87  «vr.  18*4}  (l);  -?• 
2°  Que  l'effet  du  jugement  qni  accueille  un  contredit  consiste  il 

I     I  II  I  I 

ce  qu'ils  s'ont  pas  fait  ;  —  Attendu  qu'ik  réclament  aujourd'hui  }aft 
collocation  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la  fenme  Teston-CheTtï^ 
lier  ;  que  cette  réclamation  est  une  contestation  du  règlement  provisoin 
tardivement  faite  et  frappia  de  déchéance,  aux  termes  des  art.  765  et 
756  c.  pr.  CIT.;  —  Sans  examiner,  au  fond,  le  mérite  de  ladite  réclai» 
mation,  déclare  les  sieurs  Chouvereux  purement  et  simplemfot  noo-re* 
cevables  dans  leur  contestation  tardive  du  règlement  provisoire  de  l'ordre 
Teslon-Cbevallier;  —  Ordonne  la  réiormation  dudit  règlement  à  l'égarQ 
des  enfants  Picot,  en  ce  sens  qu'ils  seront  colbqués  au  rang  de  leurhf-r 
potbèque  légale  i,  I»  date  du  20  juillet  1854,  et  anlèrieuremeplaux  siewiy 
Chouvereux.  »  —  Appel^f^  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier»  Ivget,  met  l'appellasi 
tien  au  néant,  etc. 

Du  27  avr.  t84*.-C.  4e  Paris,  5"  cJ).-M.  BerviUe,  «t.  «i».,  «.  mt^ 
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làlre  passer  le  contredisant  à  un  rang  supérieur  à  celui  du  cr"^n- 
eier  contesté,  celnl-cl  conservant,  d'ailleurs,  son  rang  à  ren- 
contre de  ceux  qui  n'ont  pas  contredit  (Mmes,  8  août  1849,  aff. 
Fabre  C.  Bezard,  arrêt  cité  au  loum.  des  avoués^  t.  7S,  p.  397, 
art.  892). 

9ft«.  n  a  été  Jugé  aussi  :  1<>  qu'il  suffit  qu'un  créancier, 
lolloqué  dans  un  règlement  provisoire,  n'ait  élevé  aucune  con- 
lestation,  dans  le  délai  légal,  pour  qu'il  ne  puisse,  bien  que 
la  production  tardive  d'un  autre  créancier  ait  donné  lieu  à  une 
addition  à  ce  règlement,  contredire  les  coUocations  déjà  faites, 
et  réclamer,  pour  sa  créance  antérieurement  coUoquée  comme 
simple  or^ce  hypothécaire,  une  coilocation  par  privilège  (Paris, 
10  nov.  1835)  (1);  —  2»  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  contre- 
dit, dans  le  mois,  un  règlement  provisoire  d'ordre,  dans  lequel 
il  était  colloque,  est  forclos,  alors  même  que,  par  suite  de  l'ad- 
mission de  productions  nouvelles  faites  par  des  créanciers  retar- 
.datalres,  11  ne  se  trouverait  plus  en  rang  utile  (Grenoble,  7  mars 
1848,  aff.  Grange,  D.  P.  49.  2.  56).  —  Cette  décision,  malgré 
l'abrogation,  par  la  nouvelle  loi,  de  l'ancien  art.  757  c.  pr.,  est 
susceptible  encore  d'application,  dans  le  cas  dont  nous  avons 
parlé  suprà,  n»  721,  celui  d'un  créancier  qui  n'a  pas  été  sommé 
de  produire,  et  qui  néanmoins  se  présente  avant  la  clôture  de 
Tordre  ;  et  d'ailleurs  le  principe  qui  lui  sert  de  base  peut  s'appli- 
quer aux  contredits  tout  aussi  bien  qu'aux  productions  tardives. 
Elle  est  approuvée,  en  ces  termes,  par  M.  Cbauveau,  Joum.  des 
av.,  t.  74,  p.  502,  art.  757,  à  la  note.  «  En  ne  contredisant  pas, 
dit-il,  dans  les  délais,  les  coUocations  existantes,  le  créancier  ap- 
prouve l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  admises.  Si,  plus  lard,  un 
fait,  étranger  aux  créanciers  colloques,  modifie  le  rang  des  coUo- 
cations premières,  chacun  d'eux  conserve  bien  le  droit  d'attaquer 
les  productions  nouvelles,  comme  aussi  il  est  exposé  aux  contre- 
dits des  créanciers  qui  produisent  tardivement;  mais,  en  aucun 
cas,  directement  on  indirectement,  à  moins  que  l'ordre  ne  soit 
annulé,  il  nest  permis  au  créancier  qui  perd  son  rang  de  criti- 
quer une  créance  qu'il  a  respectée,  alors  qu'il  était  dans  les  dé- 
lais pour  la  combattre.  —  On  olii^rteralt  en  vain  que,  s'il  n'a 
pas  alors  usé  de  son  droit,  c'est  que,  se  voyant  alloué  en  rang 
,utlle,  11  n'avait  aucun  intérêt  à  contredire.  On  répondrait  qu'il 
doit  Imputer  à  sa  négligence  de  n'avoir  pas  prévu  l'effet  de  pro- 
ductions tardives  :  vigilantibus  jura  sxAveniunt...  »  —  C'est 
à  cette  opinion  que  nous  croyons  devoir  nous  ranger.  Nous  ne 
dirons  pas,  11  est  vrai,  avec  M.  Cbauveau,  qui  écrivait  ce  passage 
sous  l'ancien  code,  que  les  créanciers  devaient  prévoir  l'elîetde 
productions  tardives,  car  de  telles  productions  sont  impossibles 
aujourd'hui  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y  a  négligence,  de  la  part  du 
créancier,  de  ne  pas  prévoir  les  contestations  dont  le  règlement 
provisoire  est  susceptible  et  l'effet  de  ces  contestations;  carie 
nom  seul  de  ce  règlement  indique  bien  suffisamment  que  les 

(1)  Espèce  :  —  (Mercier  C.  Vallée.)  —  Un  ordre  ayant  été  ouvert 

Ciur  la  distribution  du  prix  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Vallée, 
ercier,  créancier  inscrit,  est  colloque,  suivant  le  rang  de  son  inscrip- 
tion, pour  le  montant  de  sa  créance,  bien  qu'il  put  réclamer,  pour  une 
partie  de  sa  créance,  une  coilocation  par  privilège.  —  Plus  tard,  nue 
production  tardive,  faite  par  un  sieur  Olleinnem,  ayant  donné  lieu  a  une 
addition  au  règlement  provisoire.  Mercier,  qui  avait  négligé  de  contre- 
dire l'état  de  sa  coilocation,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  c.  pr.  civ., 
demande  à  être  colloque,  pour  la  partie  de  sa  créance  privilégiée,  par 
préférence  aux  autres  créanciers.  —  Le  juge-commissaire  renvoie,  sur 
cette  difficulté,  les  parties  à  l'audience.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Chartres,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  Mercier  a  produit,  le  34  f  év.  1 834, 
•t  a  été  colloque,  dans  le  règlement  provisoire  du  27  mars  suivant,  pour 
1,500  fr.,  montant  d'ane  obligation  souscrite  à  son  profit  par  les  époux 
Vallée,  devant  H<  Greslon,  notaire  à  Illiers,  du  11  janv.  1853;  —  At- 
iendu  que  Mercier  n'a  élevé  aucune  contestation  sur  ledit  règlement, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  755  c.  pr.  civ.,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
756  du  même  code,  le  délai  dont  s'agit  est  imparti  aux  créanciers  col- 
kquéa,  à  peine  de  forclusion  ;  —  Attendu  que  la  production  que  Mercier 
i][ualifie  de  nouvelle,  et  par  lui  déposée  au  greffe  le  30  juin  1851,  con- 
tient demande  en  coilocation,  par  privilège,  pour  une  somme  de  500  fr., 
et  que  des  pièces  jointes  à  la  production  il  résulte  que  cette  somme  fait 
partie  de  la  créance  de  1,500  fr.  pour  laquelle  ledit  Mercier  a  été  coiio-  ' 
fuè,  à  la  date  de  son  inscription,  par  le  règlement  provisoire  du  S7  mars 
1854;  que  c'est  à  Mercier  de  s'imputer  le  tort  de  n'avoir  pas  formé  sa  \ 
lemande  en  coilocation  par  privilège,  lors  de  sa  première  production,  on 
4*  n'avoir  pas  eoateeté  le  règlement  proviaoir*  en  temps  utile,  d'autant 


bases  sur  lesquelles  11  est  établi  peuvent  être  modifiées,  et  qno 
nul  ne  peut  compter  d'une  manière  certaine  sur  le  rang  qu'il 
lui  assigne.  Vis-à-vIs  de  ceux  qui  le  précèdent  dans  l'ordre,  le 
créancier  négligent  n'a  aucun  droit,  puisqu'il  est  forclos  pour 
n'avoir  pas  contredit  dans  te  délai,  et  que  les  contestations  sou- 
levées par  un  tiers  ne  sont  pas  de  nature  à  le  relever  de  cette 
forclusion.  Vis-à-vIs  du  contestant,  dont  la  réclamation  est  ad- 
mise, il  est  également  sans  droit  ;  car  il  pouvait  intervenir  dans 
l'instance,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  porter  la  peine  de  sa 
faute  (V.  cependant  suprà,  i)«  717). 

959.  Si  le  créancier,  qui  a  formé,  en  temps  utile,  un  con- 
tredit, s'en  désiste,  les  autres  créanciers,  qui  n'ont  pas  contesté 
dans  le  délai,  pourront-ils,  malgré  ce  désistement,  se  prévaloir 
du  contredit  pour  faire  rejeter  de  l'ordre  le  créancier  contesté? 
—  Pour  la  négative,  on  invoque  le  droit  commun,  d'après  le- 
quel le  contredit  dont  le  créancier  s'est  désisté  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu,  en  sorte  que  le  règlement  provisoiro 
conserve  toute  sa  force,  an  regard  de  ceux  qui  n'ont  pas  cou* 
testé  dans  le  délai.  —  Il  résulte,  à  la  vérité,  de  l'art.  693  c. 
pr.,  que,  du  jour  où  mention  a  été  faite,  en  marge  de  la  trans- 
cription d'une  saisie  immobilière,  de  la  notlQcation  faite  aux 
créanciers  inscrits  de  ladite  saisie,  ces  créanciers  deviennent 
parties  dans  la  poursuite,  et  que  la  saisie  ne  saurait  plus  étr« 
rayée  que  de  leur  consentement.  Mais  c'est  là,  dit-on,  une  dis- 
position spéciale,  qui,  comme  tonte  exception,  ne  peut  être  éten- 
due d'un  cas  à  un  autre  (Conf.  M.  Houyvet,  n"  239  et  246).  — 
Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  coilocation  dans  un  ordre,  con- 
tredite par  un  créancier  qui  se  désiste  en°'.ilte,  doit  être  mainte- 
nue, à  l'égard  des  autres  créanciers  non  contestants,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  à  appel  du  jugement  qui,  en  donnant  acte  du  désistement, 
maintient  ladite  coilocation  :  —  «  La  cour;  attendu  que  la  par- 
tie Chefnay  (Hauregard)  n'avait  élevé,  en  première  instance,  soit 
an  procès-verbal  d'ordre,  soit  à  l'audience,  aucune  contestation 
contre  la  créance  de  Jason  et  la  validité  de  son  titre  hypothé- 
caire; que  la  seule  contestation,  faite  contre  cette  créance  par  les 
enfants  de  Léonard  Bodson,  avait  cessé  par  le  désistement  de 
ceux-ci  et  l'acte  qui  en  avait  été  donné  à  l'audience  ;  qu'ainsi  le- 
dit Jason  a  dû  être  considéré  comme  un  créancier  non  contesté, 
de  la  coilocation  duquel  11  n'échoit  pas  appel  ;  par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  interjeté  contre  la  partie  Brixhe  (Jason)  non  rece- 
vable»  (Liège,  l'«ch.,  15  déc.  1 81 6,  aff.  Hauregard  C.  Jason). 

VAS.  D'après  H.  Cbauveau,  au  contraire,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2577,  le  contredit,  une  fois  formé,  appartient  à  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  à  en  tirer  avantage  ;  et,  si  le  contredisant  vient 
à  s'en  désister,  ce  désistement  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  a  été  accepté  par  l'avoué  qui  représente  la  masse,  a  S'il  en 
était  autrement,  dit  l'auteur,  chacun  des  créanciers  intéressés 
serait  obligé,  soit  pour  tirer  proQt  du  contredit,  sott  pour  éviter 


qu'un  règlement  provisoire  est  essentiellement  éventuel,  puisque  le  rang, 
dans  lequel  les  créanciers  alors  produisants  sont  colloques,  peut  être 
changé,  jusqu'au  règlement  définitif,  par  de  nouvelles  productions  ;  qu'en 
vain  il  excipe  de  la  production  tardivement  faite  par  Oiteinbem,  et  qui 
a  donné  lieu  à  l'addition  au  règlement  provisoire,  en  date  du  18  juin 
dernier,  pour  prétendre  avoir  droit  de  contredire  toutes  les  coUocations  ; 

—  Qu'en  elTet,  lorsque  le  délai  pour  contester  le  règlement  provisoire 
est  expiré,  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  dans  lesquels  les 
créanciers  qui  y  ont  produit  ont  été  colloques,  est  définitif  entre  eux  et 
ne  peut  plus  être  modifié,  et  que,  lorsqu'il  y  a  production  tardive  et  ad- 
dition au  règlement  provisoire,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  examiner  lé  rang 
et  la  qualité  dans  lesquels  le  nouveau  créancier  a  été  colloque....,  etc.  » 

—  Il  est  à  remarquer  que  ce  jugement  est  intervenu,  sans  que  l'au- 
dience eût  été  poursuivie  par  acte  d'avoué  à  avoué. — Appel  par  Mercier. 

—  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'après  renvoi  des 
contestants  à  l'audience  par  le  juge-commissaire,  l'audience  ait  été  pour- 
suivie par  acte  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  761  c.  pr.  civ., 
et  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  constate  pas  que  les  parties  aient 
été  entendues  à  l'audience;  —  Que  cette  formalité  était  nécessaire  pour 
que  l'appelant  fût  en  demeure  de  présenter  ses  moyens,  et  que  la  nullité 
qui  résulte  de  son  omission  est  substantielle  ;  —  Déclare  nul  ledit  juge- 
ment ;  évoquant  le  fond,  lequel  est  en  état,  par  les  motifs  ci-dessus 
transcrits  des  premiers  juges,  déboute  Mercier  de  sa  nouvelle  demanda 
en  coilocation,  et  le  déclare  forclos  de  contester  le  règlement  provi-. 
soire,  etc. 

Du  »0  nov.  1855.-<!.  de  Paris,  5«  cb.-M.  Lepoitevin,  vr^r~\r\\r> 
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«iQ'on  s'en  déststAt  \  son  préjudice,  de  former  lal-méme  un  con- 
tredit OD  d'adtiérer  au  contredit  existant,  en  se  le  rendant  per- 
sonnel. De  ià  naîtrait  le  grand  inconvénient  de  voir  le  nombre 
des  contredisants  s'augmenter  considérablement,  et  s'élever  outre 
mesure  les  frais  d'une  instance  de  contredits  ;  tandis  qu'avec  le 
système  qui  me  semble  être  celui  de  la  loi,  les  parties  présentes 
dans  cette  Instance  se  trouvent  réduites  an  nombre  strictement 
nécessaire  :  le  contestant,  le  contesté,  l'avoué  représentant  la 
masse.  »  —  Ces  raisons  ne  manquent  certainement  pas  de  force, 
et  il  semble  qu'on  puisse  invoquer  ici,  par  apalogie,  l'argument 
qui  se  tire  de  l'art.  693  précité,  puisque,  dans  la  procédure 
d'ordre  comme  dans  celle  de  saisie  immobilière,  il  s'agit  de 
l'intérêt  collectif  de  tous  les  créanciers.  —  Il  a  été  jugé,  confor- 
mément à  cette  opinion  (en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution), que  les  contredits  élevés  par  un  créancier,  dans  le  délai, 
profitent  à  tous  les  autres  ;  qu'en  conséquence,  les  créanciers, 
qui  ne  sont  plus  dans  le  délai  pour  contredire,  ont  le  droit,  non- 
obstant le  désistement  du  créancier,  de  reprendre  le  contredit 
et  de  le  faire  valoir  en  leur  nom  (Paris,  15  déc.  1 853,  afT.  v«  et 
fils  Poisson,  D.  P.  54. 2. 1 1 .— Conf.  trib.  civ.  de  Toulouse,  2  fév. 
1857,  air.  Dllban  C.  de  Bardies,  Joum.  des  av.,  t.  83,  p.  243, 
art.  ^964). 

9&9.  Hais  au  moins  fandrait^il  décider  conformément  à 
l'opinion  de  H.  Cbauveau,  si  le  désistement  n'intervenait  qu'a- 
près le  renvoi  fait  à  l'audience,  en  vertu  de  l'art.  758,  des  con- 
testations formulées  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  car,  une  fois 
l'Instance  liée  avec  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées  (art.  760),  ceux-ci  devenant  parties  intéressées  dans 
les  contestations,  le  désistement  du  créancier  contredisant  ne 
saurait  plus  leur  nuire.  L'analogie  qui  se  tire,  dans  ce  cas,  de 
l'art.  693,  est  manifeste. —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  le  contredit, 
formé,  en  temps  utile,  par  nn  créancier,  profite  aux  autres  créan- 
ciers, malgré  le  désistement  du  contredisant,  alors  que  le  désis- 
tement n'a  pas  encore  été  accepté;  qu'il  est  postérieur  à  l'or'^ 
donnance  qui  a  renvoyé  la  contestation  devant  le  tribunal,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  désistement  est  l'œuvre  d'un  avoué  qui  a  agi 
sans  pouvoir  spécial  (Limoges,  29  mai  1850)  (1).  —  Sur  ce  der- 
nier point,  V.  les  numéros  qui  suivent. 

VttO.  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  le  désistement  pour 
tire  valable?  Faut-il  à  l'avoué,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  402  c. 
pr.,  un  mandat  spécial  pour  se  désister  du  contredit  qu'il  a  formé 
dans  l'intérêt  de  sa  partie? — La  question  est  controversée  en  juris- 
prudence. Dans  un  premier  arrêt  (8  mars  1 850,  n<>76  i-3°),ia  cour 
de  Toulouse  a  dit  que  vouloir  appliquer  au  cas  dont  11  s'agit  le 
principe  posé  dans  l'art.  402  c.  pr.,c'estconfondre  des  situations 
qui  n'ont  aucune  analogie  entre  elles.  Selon  cet  arrêt,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  402,  il  s'agit  d'une  instance  introduite,  d'une 
action  engagée  par  la  partie  elle-même  ;  et  les  règles  du  droit 
seraient  violées,  si  l'avoué  pouvait  renoncer  à  la  demande  formée, 
à  l'exception  proposée  par  son  mandant,  sans  un  pouvoir  spécial 
de  ce  dernier.  Hais,  dans  le  cas  présent,  tout  s'est  fait  par  le  mi- 
nistère de  l'avoué  ;  et,  dès  que  c'est  lui  qui  a  fait  le  contredit, 
comme  il  est  juge  de  la  convenance  qu'il  y  avait  à  le  faire,  il  doit 
être  juge  également  de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  le  re- 
tirer. En  y  renonçant,  au  lieu  d'abandonner  un  droit  exercé  par 
sa  partie,  il  défait  seulement  ce  qu'il  a  fait  lui-même.  L'arrêt 
ajoute  que  ce  droit  de  se  désister  du  contredit  est  un  fait  de  pra- 
tique constante  et  dont  l'expérience  démontre  l'utilité;  car  il 
importe  aux  créanciers  que  leur  avoué  puisse  faire  un  contredit 
pour  conserver  leurs  droits,  même  avant  d'avoir  pu  s'assurer 
s'il  est  ou  non  bien'fondé.  Et  la  partie  serait  exposée  à  des  frais 
qai  pourraient  devenir  considérables,  si,  après  un  examen  plus 
attentif,  l'avoué  ne  pouvait  pas  renoncer  au  contredit  dont  il  a 

(I)  (Clavaud  et  autres  C.  Chazaubeneix.)  —  La  cour;  —  Attendu 
4fae  l'ordre  provisoire,  arrêté  le  18  mai  1849,  a  été  attaqué  par  divers 
créanciers,  et  notammeat,  le  9  juill.  suivant,  par  Grenel,  Laverine  et 
Clavaud,  débiteur  saisi,  qui  out  critiqué  la  créaoce  Cba2aubeneix,  portée 
«n  premier  rang  daos  ledit  ordre;  —  Attendu  que,  le  28  juill.,  les  deux 
créanciers  coutestauts,  Grenet  et  Laverine,  out  déclaré,  par  l'organe 
do  leur  avoué  seulement,  qu'ils  so  désistaient  de  leur  contredit  à  l'éjjard 
de  la  créance  de  Cbazaubencix,  par  le  motif  qu'ils  étaient  assurés  d'être 
utilement  colloques,  par  suite  d'une  réclamation  présentée  par  eux  dans 
la  procès-verbal  d'ordre;  mais  que  ce  désistement  est  irtégulier,  comme 


reconnu  l'injustice  (Conf.  MU.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  394; 
Seligman,  n°  370). 

901.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  Que  le  pouvoir  de 
représenter  un  créancier  dans  un  ordre  donne  au  mandant  celui 
de  se  désister  du  contredit  qu'il  a  fait,  alors  surtout  que  rien  ne 
prouve  qu'il  y  ait  eu  fraude  ou  collusion  dans  ce  désistement 
(Nîmes,  1 1  mars  1845,  aCT.  Peyron  C.  Valatet  Boucarut,  cité  par 
H.  Chauveau,  Joum.  des  av.,  t.  76,  p.  398);  —  2<>  Que  l'avoué  a 
qualité  pour  se  désister  d'un  contredit  qui  est  son  œuvre,  à  moins 
qu'il  ne  soit  désavoué,  et  que  l'acceptation  de  l'avoué  du  créan- 
cier contesté  empêcbe  toute  rétractation  ultérieure  (trIb.  civ.  du 
Vlgan,  7  juin  1849,  aff.  Fesquet,  D.  P.  49.  5.  112);  —  3»  Que 
l'avoué,  qui  a  formé  un  contredit  dans  un  ordre,  pour  sa  partie, 
peut  s'en  désister,  sans  pouvoir  spécial  ;  et  que  ce  désistement 
doit  sortir  etTet,  quoique  l'avoué  ait  déclaré,  mais  après  l'expi- 
ration du  délai  accorde  pour  contredire,  qu'il  rétractait  ce  désis- 
lemcnt,  non  accepté  par  la  partie  adverse  (Toulouse,  8  mars  1850, 
afl.  Melché,  D.  P.  50.  2. 147);  —  4»  Qu'il  sufTit  que  l'avoué,  qui 
avait  formé  un  contredit,  ait  déclaré  s'en  désister,  même  sans 
pouvoir  spécial,  pour  que,  dans  <>e  cas,  et  quoique,  depuis  l'ex- 
piration du  mois,  il  ait  déclaré  rétracter  le  désistement  et  reve- 
nir au  contredit,  il  n'y  ail  plus  de  contestation,  dans  le  sens  de 
l'art.  758  c.  civ.,  et  que,  par  suite,  le  juge-commissaire  Soit 
compétent  pour  ordonner  le  maintien  de  la  collocation,  sans  être 
tenu  de  renvoyer  les  contestants  à  l'audience  (même  arrêt). 

909.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  un  sens 
opposé  (Cass.  14  juin.  1851,  V.  n»  763-10),  et  la  cour  de  Tou- 
louse, par  un  autre  arrêt,  rendu  en  matière  de  distribution  par 
contribution  (20  août  1853,  n«  763-^°),  s'est  ralliée  à  cette  ju- 
risprudence. C'est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  dans 
nos  annotations  sur  ces  derniers  arrêts.  Selon  nous,  un  contre- 
dit, en  matière  d'ordre,  n'est  autre  chose  qu'une  demande  judi- 
ciaire Introduite  dans  une  forme  spéciale.  Les  contestations  qui 
s'élèvent,  à  l'occasion  du  procès-verbal  de  collocation,  sur  la 
sincérité  ou  sur  le  chiffre  des  créances,  et  sur  les  causes  de  pré- 
férence qui  peuvent  exister  entre  les  créanciers,  sont  souvent 
de  la  nature  la  plus  grave.  Si  ces  cottestations  sont  portées  de- 
vant le  tribunal,  non  par  la  voie  ordinaire  d'une  assignation, 
mais  par  un  dire  mis  au  bas  du  procès-verbal  du  juge-cotnmis- 
saire,  ce  mode  spécial  de  procédure,  qui  sulOt  pour  engager  le 
débat  entre  parties  déjà  représentées  par  avoués,  ne  modifie  en 
rien,  quant  au  fond,  la  nature  de  la  demande,  et  ne  peut  en  di- 
minuer l'importance;  il  ne  saurait  donc  influer  sur  la  forme  du 
désistement.  —  En  un  .mot,  voici  la  seule  distinction  à  faire  : 
s'agit-ll  d'une  irrégularité  de  procédure,  d'im  acte  quelconque 
pouvant  engager  la  responsabilité  de  l'avoué,  sans  profiter  au 
client  ?  Dans  ce  cas,  .l'avoué  na  pas  besoin  de  pouvoir  spécial 
pour  retirer  ce  qu'il  a  fait;  car  sa  partie  n'a  aucun  intérêt  à  ce 
qu'on  le  maintienne.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  acte  utile  au 
client  et  dont  le  retrait  pourrait  lui  nuire?  Dans  ce  cas,  l'acta 
appartient  à  la  partie  ;  l'avoué  ne  peut  s'en  désister,  sans  pou- 
voir spécial  :  voilà  la  règle,  applicable  en  matière  d'ordra 
comme  en  toute  autre  (V.  v»  Désistement,  n°  39  ;  Conf.  HM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2575  bis;  Bioche,  v»  Ordre, 
n»  361,  5«  édit.,  5«  tirage;  Houyvel,  n°  246). 

703.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion  :  1»  que 
l'avoué,  qui  se  désiste,  sans  pouvoir  spécial,  d'un  contredit  élevé 
dans  un  ordre,  est  aujet  à  désaveu  (Cass.  14  juill.  1851,  et,  sur 
renvoi,  Oriéaiïs,  8  janv.  1853,  aff.  veuve  Nonat,  D.  P.  51.  1. 
199,  et  55.  2.  78;  V.  aussi  Limoges,  29  mai  1850,  aff.  Cla- 
vaud, n»  759);  —  2»  Que  la  preuve  du  pouvoir  spécial,  néces- 
saire pour  autoriser  le  désistement,  ne  peut  se  faire  que  confor- 
mément aux  règles  qui  régissent  la  preuve  des  contrats  ou 

n'ayant  pas  été  fait  en  conformité  de  la  loi  et  par  un  mandataire  qui  n'a- 
vait pas  mission  ni  pouvoir  suffisant  pour  le  faire;  qu'il  n'a  pas  été  ac- 
cepté et  qu'il  est  postérieur  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui 
avait  spécialement  saisi  de  la  contestation  le  tribunal,  par  suite  de  son 
renvoi  du  19  juill.;.  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  était  encore 
saisi  de  la  contestation  par  le  contredit  portant  sur  la  même  créance  de 
Ghazaubeneix,  fait  par  Clavaud,  partie  saisie,  qui  n'a  aucunement  aban- 
donné ce  contredit;...  —  Déclare  que  les  appelants  ont  droit  de  profiter 
du  contredit  fait,  soit  par  Laverine  et  Grenet,  soit  par  Clavaud. 
Do  39  mai  1850.-G.  de  Limoges,  S"  cb. 
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QblIgaHons eonVentlotineUes  en  général;  qn'en  conséquente,  on 
ne  pent,  dans  nne  matière  excédant  iSO  fr.,  et  quand  il  n'existe 
Wcnne  des  exceptions  adm!<:es  par  la  loi  à  la  règle  prohibitive 
de  la  preuve  testimoniale,  faire  résulter  des  faits  de  la  cause,  en 
l'absence  d'un  mandat  écrit,  la  preuve  d'un  pouvoir  spécial 
(arrêts  précités  des  i«]uill.  1851  etsjanv.  1853);  —  3°  Que 
les  conditions,  exigées  par  les  art.  402  et  suiv,  c.  pr.  pour  ren- 
dre le  désistement  valable,  s'appliquent  au  désistement  d'un 
contredit,  en  matière  de  distribution  par  contribution  ;  qn'en 
conséquence,  ce  désistement,  comme  celui  de  toute  action  judi- 
ciaire, doit  être  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial, 
et  que  l'avoué,  qui  a  formé  le  contredit,  n'a  pas  pouvoir,  en  sa 
seule  qualité  d'avoué,  et  en  l'absence  d'un  mandat  spécial,  pour 
s'en  désister  an  nom  de  son  client  (Toulouse,  20  août  1853,  aff. 
lIeyer,D.  p.  S4.  2. 169). 

794.  U  a  été  décidé  aussi  que  le  désistement  d'un  contredit, 
en  matière  de  distribution  par  contribution,  peut  être  rétracté, 
tant  qu'iln'a  point  été  accepté,  et  que  cette  rétractation  a  pour  effet 
de  faire  revivre  le  contredit  précédemment  formé  (même  arrêt 
du  20  août  1853).  —  Cette  dernière  proposition  peut  présenter 
quelque  dlBlcullé.  —  En  thèse  générale,  à  la  vérité,  le  désiste- 
ment est  révocable,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  (Arg.  art.  403 
c.  pr.  ;  V.  aussi  v»  Désistement,  n»"  i  07  et  suiv.)  ;  mais  l'appli- 
cation de  cette  règle  peut  ici  donner  lieu  k  une  objection  spé- 
cieuse. On 'peut  dire  que  le  désistement  d'un  contredit  est  un 
acquiescement  an  procès-verbal  du  juge-commissaire;  que  la 
signification  d'un  acquiescement,  signé  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  spécial,  est  irrévocable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune acceptation;  qu'il  a  été,  maintes  fois,  décidé,  en  ce  sons, 
quoique  la  question  soit  controversée,  que  le  désistement  d'un 
appel,  emportant,  de  plein  droit,  acquiescement  à  la  sentence 
qui  en  est  l'objet,  est  définitif,  bien  que  non  accepté  par  la  par- 
tie adverse  (V.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  v»  Désistement, 
n»  116  et  suiv.)  Hais,  sans  revenir  ici  sur  l'examen  de  cette 
question,  nous  nous  bornons  à  taire  observer  que  le  principe 
qu'on  Invoque,  en  le  supposant  accordé,  ne  serait  pas  applica- 
ble, dans  le  cas  particulier,  La  raison  en  est,  suivant  nous,  que 
le  procès-verbal  de  collocation  dressé  par  le  Juge-commissaire, 
en  matière  d'ordre  ou  de  contribution,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  sentence  à  laquelle  aurait  acquiescé  la  partie  con- 
damnée. Une  sentence  judiciaire,  en  effet,  suppose  nécessaire- 
ment l'existence  d'une  contestation  antérieure,  d'un  débat  qui, 
s'il  n'a  été  contradictoire  par  le  fait,  a  du  qiolns  été  ouvert  % 
chacune  des  parties  par  la  facuKé  qu'elle  a  eue  de  se  défendre. 
Nous  ne  saurions  donc  reconnaître  le  caractère  d'une  véritable 
sentence  an  procès-verbal  de  collocation  dressé  en  l'absence  de 
toute  contradiction  possible,  et  antérieurement  à  toute  espèce  de 
contestation.  Nous  adhérons,  par  conséquent,  à  la  décision  de  la 
cour  de  Toulouse. 

WS.  U  a  été  Jugé,  comme  conséquence  da  principe  appli- 
qué par  ces  derniers  arrêts,  que  la  femme,  même  séparée  de 
biens,  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice 
pour  se  désister  du  contredit  fait,  en  son  nom,  dans  une  in- 
stance d'ordre;  que  l'avoué  n'a  donc  pu  donner  utilement  ce 
désistement,  sans  cette  autorisation  (Grenoble,  10  mars  1848, 
aff.  Ducurty,  D.  P.  49.  2.  34).  —  La  femme,  dit  cet  arrêt,  peut, 
^ns  autorisation,  faire  des  actes  conservatoires,  même  des  ac- 
tes profitables  à  sa  fortune,  puisqu'alors  son  intérêt,  celui  du 
mari  et  des  héritiers,  est  de  ne  pas  faire  valoir  une  nullité  in- 
troduite en  leur  faveqr  seulement;  mais  il  en  est  autrement,  si 
ces  actes  compromettent  sa  fortune,  la  frappent  de  déchéance  ou 
de  forclusion.  Et  l'arrêt  ajoute  que,  dans  ce  eus,  il  importe  peu 
que  la  femme  agisse  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  pour  arriver  au  retrait  de  sa  dot,  parce  que,  si  elle  peut 
être  considérée  coipme  suillsammcnt  autorisée  par  ce  jugement 
pour  parvenir  à  ce  but,  surtout  en  présence  des  dispositions  de 

■^.^^^ 

(I)  (BasAignat  C.  Louvet.)  —  La  coi'b;  —  ConsidiraDt  que  la  pro- 
dnctioo  des  parties  de  Garon  est  intervenue  le  ii  fév.  1816,  avant  U 
clôture  de  I  ordre;  qu'en  demandant,  lors  de  celte  production,  i  être 
colloques  par  préférence  ou  priorité  a  tous  autres,  Il  y  i^vait,  par  cela 
même,  contestation  suffisante  pour  paralyser  au  moins  le  pouvoir  du  com- 
missaire, et  nécessiter,  de  sa  pari,  le  renvoi  à  l'audience  du  tribunal  ;  — 
ConsidiraDt  que  les  parties  ne  sauraient  étr«  sans  ipoyene  de  recours 


l'art.  1449,  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  BCtes  qnl,  loin 
de  lui  procurer  le  remboursement  de  sa  dot,  la  lui  feraient  per- 
dre,  ou  lui  feraient  encourir  des  forclusions  et  des  déchéances, 

Sbct.  8.  —  Du  renvoi  des  c(mtett(Uions  à  faïuUence, 

VA^I.  Lorsqu'il  s'est  élevé  des  contestations  sur  le  règlement 
provisoire,  il  n'entre  pas  dans  la  mission  du  juge-commissairq 
de  statuer  sur  ces  contestations,  lors  même,  dit  Pigean,  Comm., 
t.  2,  sur  l'art.  758,  note  3,  que  la  solution  de  la  difflculté  lui 
paraîtrait  évidente.  U  doit  renvoyer  les  contestants  devant  le  tri- 
bunal, au  jour  qu'il  désigne,  et  commettre,  en  même  temps; 
l'avoué  qui  sera  chargé  de  suivre  l'audience  (c.  pr,  758.  —  Conf. 
HH.  Chauveau,  Proo.  de  l'ordre,  qnest.  2575  bis;  Grosse  et  Ra- 
meau, Comm.,  t.  2,  n»  395  ;  Bioche,  v"  Ordre,  n»  444,  3»  éd., 
5« tirage;  OUivleret  Hourlon,  n»  386  ;  Houyvet,  no247;  Seltgmaq 
et  Pont,  n»  369  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit),— fl  a  été  jugé 
ainsi  :  loqu'llsuffltque  le  règlement  provisoire  soit  contesté  pour 
que  le  Juge-commissaire  ne  puisse  passer  outre  et  procéder  au  rè- 
glement définitif;  qu'il  doit  renvoyer  les  parties  à  l'audience  : 
«  La  cour;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevolr  proposés 
contre  l'appel  :  considérant  que,  Bidolre  ayant  contesté  le  règle* 
ment  provisoire  et  demandé  qu'il  fût  réformé,  le  juge-commis- 
saire devait  renvoyer  les  contestants  à  l'audience;  qu'au  lieu  d(i 
suivre  cette  marche  tracée  par  la  loi,  le  juge-commissaire  a  passé 
outre  au  règlement  définitif  et  colloque  Bidolre  pour  les  sommes 
portées  au  règlement  provisoire  contesté;  qu'il  a  ainsi  fait  un 
acte  de  juridiction  qui  n'appartenait  qu'an  tribunal,  et  évldem' 
ment  excédé  ses  pouvoirs;  ...annule  l'ordonnance  de  clêtura 
d'ordre;  évoquant,  ordonne  la  réformation  du  règlement  provi- 
soire, etc.  »  (Paris,  3«ch.,  20  juin  1835,  M.  Lepoitevlu,  pr., 
aff.  Bidolre  C.  Plncbon);  —  2»  Que  le  créancier,  qui  produit 
après  les  délais  de  l'art.  754  c.  pr.,  et  qui  demande  en  même 
temps  à  être  colloque,  par  privilège  et  préférence  à  tout  autre, 
établit,  par  là  même,  un  contredit  suffisant  pour  obliger  le  juge- 
commissaire  de  renvoyer  les  créanciers  produisants  à  l'audience 
(RIom,  T  jflin  1817)  (i);  —  3»  Que  le  juge,  commis  à  la  con- 
fection d'un  ordre,  n'est  pas,  non  plus,  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  et  les  effets  d'un  désistement  donné  par  l'un  des 
créanciers  produisants;  qo'll  doit  se  borner  à  en  donner  acte.et 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  (Nîmes,  22  avr.  1823, 
rapp.  avec  Req.  9  déc.  1824,  aff.  Veyrunnes,  suprà,  n»  416-6»); 
—  40  Que,  dans  les  attributions  faites  au  juge-commissaire,  en 
matière  d'ordre,  on  ne  doit  pas  voir  des  actes  de  juridiction 
contentieuse,  mais  de  simples  actes  de  juridiction  volontaire; 
que,  sous  ce  rapport,  par  conséquent,  ses  ordonnances  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque, 
outrepassant  ses  pouvoirs,  il  agit,  lorsqu'il  y  a  contestation, 
comme  s'il  n'y  qvait  pas  de  litige,  ou  lorsqu'il  statue  sur  un  li- 
tige contre  la  prohibition  de  la  loi  ;  et,  spécialement,  que  le  juge» 
commissaire,  n'ayant  d'antre  droit  que  celui  de  présider  à  I4 
prociidure  d'ordre,  selon  les  formes  légales,  et  d'appliquer  les 
conséquences  nécessaires  résultant  du  défaut  de  contestation,  oa 
du  règlement  intervenu  sur  ces  contestations,  il  est  incompétent 
pour  apprécier  la  validité  d'une  prétendue  transaction  intervenus 
entre  les  parties,  sous  la  seule  signature  de  l'avocat  de  l'une 
d'elles,  sans  l'assistance  de  son  avoué  (Grenoble,  9  août  1848, 
aff.  v»  Chabert  et  Romain  Marret,  D-  P.  49,  2.  123). 

lut.  Cependant,  ajoute  Pigeau,  loc.  cit.,  l'ordonnance  qua 
rendrait  le  juge-commissaire,  dans  le  cas  spécifié,  ne  serait  pas 
nulle  de  droit;  mais  elle  devrait  être  attaquée  par  la  voie  da 
l'appel  (V.  sous  la  section  suivante).  —  Il  a  été  jngé  ainsi  qua 
l'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire,  en  cas  de  contes- 
tation entre  les  créanciers  qui  ont  produit  à  l'ordre,  fixe  le  rang 
qui  doit  leur  appartenir  dans  la  distribution,  au  lieu  de  les  ren- 
voyer à  l'audience,  peut  être  attaquée  par  la  vole  de  l'appel 


contre  une  ordonnance  du  juge-commissaire,  lorsqu'elle  blesse  la  loi  et 
les  intérêts  des  parties,  et  que  la  réformalioa,  par  la  voie  de  l'appel, 
n'est  interdite  par  aucune  loi  ; 

Reçoit  l'appel;  déclare  nulle  l'ordonnance  de  eiêture  d'ordre,  et  or- 
donne que  la  contestalion  sera  portée  devant  le  tribunal  de  preniièrs 
instance. 

Du  7  join  18t7.-C.  d«  Riom. 
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(ftiem,  1  jain  iÈil,  att.  fiassignat,  V.  in  numéro  pticéâétiù. 

906.  Le  renvoi  à  l'audience  se  fait  au  ttioyen  d'une  simple 
ordonnance  mise  sur  le  procès-verbal,  à  la  suite  des  coutredits, 
et  signée  par  le  juge  et  le  grefDer.  Elle  indique  l'avoué  commis 
pour  suivre  l'audience  (c.  pr.  158). 

9CÙ.  11  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  sur  cette  or- 
donnance; elle  forme  une  partie  intégrante  du  procès-verbal 
d'ordre.  C'est  ce  qu'exprime  l'instruction  suivante  :  «  Il  est  de 
l'essence  du  procès-verbal  d'ordre  que  les  dires  et  contredits  des 
créanciers  y  soient  consignée,  et,  par  suite,  que  les  contestants 
soient  renvoyés  à  l'audience,  selon  le  vœu  de  l'art.  758  c.  pr.  Ce 
renvoi,  prononcé  par  le  juge-commissaire,  n'est  pas  plus  Une  or- 
donnance proprement  dite  ou  un  jugement  que  ne  l'est  le  renvoi 
fexprlmé  dans  les  procès-verbaux  de  non-conciiialion  :  il  n'est, 
comme  disposition  dépendante  du  procès-verbal  d'ordre,  pas- 
sible d'aucun  droit  particulier.  »  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg., 
du  6  fév.  1844,  n»  1704,  D.  P.  4S.  S.  53.  —  Conf.  décis.  min. 
des  fin.  du  17  janv.  1820). 

9  94k.  On  doit  appeler  à  l'audience  :  lo  les  contestants,  â<>  les 
contestés,  3»  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèques  aux' 
créanciers  contestés,  lesquels  ont  le  même  intérêt  que  les  créan- 
ciers contestants  à  faire  écarter  de  l'ordre  des  créalicicrs  qui 
les  priment.  —  Et  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  créancier  con- 
teste l'état  provisoire  de  collocatlon,  il  doit  mettre  en  cause  tous 
les  créanciers  colloques  après  celui  dont  la  collocatlon  est  con- 
testée; qu'en  conséquence,  un  créancier,  postérieur  en  ordre 
d'hypothèques  au  créancier  contesté,  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans 
l'instance  en  contestation,  pem  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment intervenu  en  son  absence  (Grenoble,  16  août  1816)  (l). 

9  9  i  •  L'art.  760  porte  que  «  les  créanciers  postérieurs,  en 
ordre  d'hypothèques,  aux  coilocalions  contestées,  sont  tenus, 
dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire, 
de  s'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon,  qu'ils 
sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  Ooiloqué.  » — 
La  loi  donne  à  ces  créanciers  un  avoué  commun,  pour  ne  pas 
grossir  inutilement  la  masse  des  frais,  en  appelant  Individuel- 
lement dans  l'instance  des  créanciers  eu  nombre  indéterminé  et 
qui  ont  tous  le  même  intérêt.  C'est  Une  sorte  de  syndicat  qu'elle 
constitue  ;  et  la  cour  de  cassalloti  en  à  tiré,  avec  raison,  cette 
conséquence  que  l'avoué,  dans  ce  cas  particulier,  figuré  dans  la 
Cause  en  son  nom  personnel,  qualités  qu'il  agit,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'y  faire  figurer  nommément  tous  les  créanciers  qu'il  repré- 
sente (Rej.  6  déc.  1868,  aff.  Carbonnel,  D.  P.  59.  1.  75).  Celle 
^>précialion  si  juste  est  fortlflée  par  l'art.  763,  d'après  lequel 
on  doit  intimer  en  appel,  s'il  y  a  lieu,  non  pas  les  créanciers 
postérieurs  aux  coUocations  contestées,  mais  «  l'avoué  du  créan- 
cier dernier  colloque  »  qui  les  représente.  —  H  a,  par  suite,  été 
Jugé  que,  dans  les  instances  d'ordre,  la  condamnation  aux  dé- 
pens doit  être  prononcée  et  l'exécutoire  délivré,  au  nom  de  l'a- 
voué qui  représente  la  masse  des  créanciers  postérieurs  aux 
CoUocations  contestées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  quç  cet  avoué 
ait  demandé  la  distraction  des  dépens,  cette  demande  n'étant 
exigée  de  l'avoué  que  lorsqu'il  assiste  son  client,  lequel  figure 
seul  en  nom  dans  la  procédure,  et  non  lorsqu'il  en  est  le  repré- 
sentant  légal  (arrêt  précité  du  6  déc.  1858.  —  Conf.  M.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2598;  V.  aussi  v»  Frais  et  dépens, 
n"  119  et  suiv.). 

9  9*.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'avoué  du  créancier  dernier 
colloque  est  sans  pouvoir  pour  acquiescer,  au  nom  des  Créan- 
ciers qu'il  représente,  à  un  arrêt  qui  leur  fait  grief;  qu'en  con- 

(X)  fTentOB  C.  Goérin.)  —  La  codh  ;  —  CoDSidirant  ^e,  si,  anx 
tannas  d*  l'art.  756  o.  pr.,  faute,  par  les  créanciers  poursuivants,  de 
prendre  communication  des  communications  respectives  es  mains  du 
commiuaire  de  l'ordre,  daas  le  délai  prescrit,  ils  demeurent  furclos  de 
eoatredire  indiTidueilement,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  si  l'un  desdits 
crtancierï  conteste  en  temps  utile,  les  créanciers  postérieurs  au  contesté 
doivent  être  représentés  collectivement  dans  cette  contestation;  qu'aux 
tenues  du  droit  commun,  et  spécialement  de  ta  loi  IS,  If.,  ht  ràms, 
•Dctertlotc  judtcM  pessidendit  tel  rendendii,  ce  que  fait  un  créancier,  dans 
ue  instance  d'ordre,  est  réputé  fait  dans  l'intérêt  commun  :  aec  tibi 
{utdfKom  «qutnt,  cm  prêter  permiKit,  sed  aitiiuid  tx  ordtnt  focif,  el  idro 
txtvris  jircdest  ;  que  c'est  par  suite  de  ce  prineipe  que  l'éTénement  de  la 
coolestaliou  profite,  non  pas  immédialvnicni  au  contestant,  mais  aux 


Séquence,  il  ne  tient  résulter  de  la  sigfitâeatloit  de  CM  flfrèt,  ISIU 
par  l'avoué  pour  en  obtenir  l'exécution  dans  un  de  ses  Chefs,  Unt 
On  de  non-recevolr  contre  le  pourvoi  formé  contre  ce  mém6 
arrêt  par  les  créanciers  sur  un  autre  chef  (Cass.  4  jttlti  1849^ 
aff.  flandrin,  D.  P.  49.  1.  307). 

9  93.  Qu'entend  la  loi  par  ces  eXpressIotiS  !  VaVoUé  iu  def» 
nier  créancier  colloque?  D'après  l'oplnlott  la  plus  générale,  It 
dernier  créancier  colloque  est  le  créancier  placé  au  dernier  rant 
dans  lé  règlement  provisoire,  soit  qu'il  vienne,  soit  qu'il  wb 
vienne  pas  en  ordre  utile  (V.  suprà,  n«  635.  —  Conf.  HH.  Biocbe, 
V»  Ordre,  n°  489,  S»  éd.;  Bressolles,  n»  46;  Persil,  Quést.  sur 
les  Prlv.  et  hyp.,  t.  2,  v»  Ordre,  §  10;  Flandih,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit).  —  M.  Houyvet,  n°  255,  l'entend  atttremeht.  Selon  lui, 
«  le  créancier  dernier  colloque,  dans  l'art.  760,  &e  vent  dire, 
ni  celui  qui  est  placé  en  dernier  rang,  ni  celui  qui  vient  le  der- 
nier en  ordre  utile,  mais  le  dernier  colloque  parmi  les  créancieft 
contestants.  »  M.  Houyvet  prétend  établir  sa  thèse,  qui  est  att 
moins  paradoxale,  sur  le  texte  même  des  art.  7S8  et  760. 
L'art.  758  porte  que  le  «juge  renvoie  les  cotitestants  à  l'au- 
dience. »  M.  Houyvet  s'empare  de  ce  mot  pour  dire  que  ce  sont 
les  contestants  seuls  qui  sont  renvoyés  à  l'audience;  d'0&  Il  tirft 
la  conséquence  que,  dans  l'art.  760,  qui  i)'est  que  la  mise  à  été- 
culion  de  l'art.  738,  les  créanciers  postérieurs  sont,  comme  dans 
l'art.  758,  les  créanciers  contestante.  «  Mais  l'auteur  ne  fait  pas 
attention,  dit  M.  Flandin,  que  ce  mot  contestants  est  complexe; 
qu'il  ne  comprend  pas  seulement  les  contestants,  mais  aUssI  let 
contestés  :  son  argument  de  texte  tombe  ainsi  de  lui-même.  * 
—  «  A  quoi  bon,  d'un  autre  cété,  dit  H.  Houyvet,  désigner  UA 
avoué  pour  défendre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  et  qtil 
ont  manifesté  l'intention  de  se  tenir  en  dehors  de  toutes  contes- 
tations? Pourquoi  les  forcer,  malgré  eux,  à  figurer  à  l'audience, 
et  les  faire  représenter  par  un  avoué,  sans  leur  consentement, 
surtout  lorsque  la  loi  les  déclare  forclos..,?  r>  —  «  Sans  doute, 
répond  H.  Flandin,  Il  ne  faudrait  pas  les  appeler  dans  l'instance, 
s'ils  n'y  avaient  aucun  intérêt;  mais  il  faut  remarquer,  aveft 
-M.  Chauveau,  quest.  2577,  qu'un  contredit,  admis  en  tout  ou 
en  partie,  peut  amener  des  modiflcations,  des  changements  dans 
le  rang  des  coUocations  postérieures  à  celles  contestées;  qu'il  f 
a  donc  là  des  intérêts  qui  doivent  être  sauvegardés  et  défendus. 
C'est  également  ce  que  dit  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  24  janv.  1844,  aff.  Charamaule  (V.  infrà,  n»»  962-3»),  qu6 
critique  mal  à  propos  M.  Houyvet  :  —  «  Attendu,  porte  cet  ar- 
rêt, que  le  code  de  procédure  civile,  dans  le  but  de  simplifier  et 
de  rendre  moins  dispendieuses  les  procédures,  en  cas  de  contes- 
tation, ...a  voulu  qu'on  n'appelât  à  l'audience  que  les  créanciers 
contestants  et  ceux  dont  les  coUocations  étalent  contestées;  qu'A 
l'égard  des  autres  créanciers  intéressés  au  résultat  des  conteS' 
talions,  11  a  voulu  qu'ils  fussent  représentés  par  un  seul  avoué, 
sur  le  choix  duquel  il  leur  a  donné  la  faculté  de  s'entendre,  oti, 
faute  par  eux  de  s'entendre,  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque.  » — «  M.  Houyvet  prétend  que  la  cour  de  cassation  est 
revenue  de  cette  opinion,  qu'elle  a  condamnée  elle-même  par  uû 
autre  arrêt  du  27  avr.  1852,  aff.  Robert  et  Bonnet  (D.  P.  52. 1. 
162)  :  Il  n'en  est  rien;  la  cour  de  cassation  a  seulement  consa- 
cré, par  cet  arrêt,  un  principe  vrai,  vrai  à  l'égard  des  créancier» 
contestants  comme  à  l'égard  de  tous  autres,  et  dont  l'art.  760 
n'est  qu'une  application,  c'est  que  là  oii  se  rencontrent  des  inté- 
rêts communs,  la  défense,  dans  un  but  d'économie,  doit  êtrft 
coUective  et  non  IndIvidueUe.  —  Et,  quant  aux  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Grenoble,  du  17  fév.  1847,  aff.  Buisson,  et-âO  tév. 


divers  créanciers  postérieurs  an  contesté  ;  —  Que  cm  crianciers  acqsii* 
rent  un  intérêt  direct  a  ce  que  la  contestation,  une  toi*  liée,  ne  puisse 
plus  se  terminer  sans  qu'ils  y  soient  représentés,  pour  prévenir  loi 
fraudes  et  la  collusion  qui  peurralent  avoir  lieu,  à  leur  préjudice,  entre 
le  contestant  et  le  contesté;— Que  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art. 
760  c.  pr.; 

Admet  la  tierce  opposition,  et  renvoie  la  canse  au  tribunal  de 
Vienne,  autres  juges,  néanmoins,  que  ceux  qui  avaient  rendu  le  juge- 
ment infirmé,  pour  statuer  sur  le  mérite  des  contredits  des  mariés  Bap* 
l)ezieux. 

Du  16  aoAt  1816.-G.  de  Grenoble. 

^o(«.  H  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  anét  :  la  i«(iiMte  a  M  «aalMi 
mis  les  parties  ont  transigé. 
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1849,  aff.  Durand  et  Berlioz  (D.  P.  48.  2.  52,  et  si.  5.  375, 
no  l),  qu'invoque  H.  Hoayvet,  dans  le  sens  de  son  interprétation 
de  l'art.  760,  ils  n'ont  rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec 
le  sens  généralement  attribué  à  cet  article.  li  suiBt,  en  effet,  de 
faire  remarquer  qu'ils  s'appliquent  l'un  et  l'autre  à  la  procédure 
d'appel,  au  sujet  de  laquelle  l'art.  763  déclare  que  «  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lieu,  »  c'est- 
à-dire  ne  doit  être  appelé  dans  la  cause  qu'autant  que  les  créan- 
ciers qu'il  représente  y  ont  iniérèt...  (V.  infrà,  sous  la  sect.  10, 
DM  948  et  s.).  »— Notre  avis  est  conforme  à  celui  de  M.  Flandin. 
9 94*  L'ancien  art.  760  avait  une  autre  dlsp'^sition  ainsi 
conçue  :  «  Le  créancier,  qui  contestera  individuellement,  sup- 
portera les  frais  auxquels  sa  contestation  partiruiiëre  aura  donné 
lien,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer,  en  aucun  cas.  » 
L'exposé  des  motifs  explique  que  cette  disposition  n'a  été  éli- 
minée de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  que  parce  qu'elle  se 
trouve  comprise  dans  une  disposition  plus  générale,  l'art.  765 
du  projet,  devenu  l'art.  766  (D.  P.  58.  4.  44,  n»  26).  Le  prin- 
cipe subsiste  donc,  et  il  y  a  lieu  aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  du  21  mai  1858,  de  considérer  comme  frustratoires,  à  l'égard 
de  la  masse,  les  frais  de  contestation  individuelle,  et  de  les  lais- 
ser à  !a  charge  du  créancier  qui  les  a  faits:  (Conf.  MM.  Ghau- 
vean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2577  et  2578  ter;  Pigeau,  Com- 
ment.,!. 2,sur  l'art.  760,note  2;  Bioche,v<>Ordre,  n«486,3»éd., 
5*  tirage;  Colmet-Daage,  t.2,  n°  1032,  8»  éd.). —  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  l'ancien  art.  760  :i»  qu'on  ne  peut  charger  la 
masse  de  l'ordre  des  frais  faits  par  les  créanciers  qui  contes- 
tent individuellement  la  coUocation  de  ceux  qui  les  priment; 
qn'ils  ne  peuvent  contester  Individuellement  qu'à  leurs  frais 
(Colmar,  16  janv.  1826,  aff.  Vital,  v»  Frais  et  dépens,  n»  696)  ; 
— 2»  Que  les  créanciers  hypothécaires,  colloques  dans  un  règle- 
ment provisoire  d'ordre,  qui  résistent,  dans  le  même  intérêt  et 
par'  les  mêmes  motifs,  à  la  prétention  d'un  autre  créancier 
d'obtenir  un  rang  préférable  au  leur,  sont  tenlis,  conformément 
à  l'art.  760  c.  pr.,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  avoué  ; 
qu'en  conséquence,  s'ils  ont  fait  choix  d'avoués  distincts,  ils 
doivent  supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par 
leur  contestation  individuelle  (Cass.  27  avr.  I8â2,  et,  sur  ren- 
voi, Paris,  7  mai  1893,  aff.  Robert,  D.  P.  52.  l.  162,  et  54. 
5.  527,  n»  4)  ;  —  3*  Que  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre 
d'hypothèque,  aux  collocatlons  critiquées,  qui  ont  contesté  indi- 
viduellement, doivent,  à  l'exception  du  dernier  colloque,  sup- 
porter les  frais  par  eux  faits,  quand  même  il  existerait  entre  eux 
des  contestations  particulières,  mais  sur  d'autres  points  (Bor- 
deaux, 5julll.  1848,  aff.  Caisse  hyp.  C.  Blavignac,  arrêt  cité 
au  Jonm.  des  av.,  t.  73,  p.  686,  art.  608,  n'  16). 

995.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'on  doit  allouer  au  créan- 
cier contestant  individuellement  tous  lés  frais  faits  dans  un  in- 
térêt commun  et  qui  n'ont  pas  fait  double  emploi  (Grenoble, 
J«  aoât  1823)  (1). 

999.  L'art.  760  ajoute  que  «  l'avoué  poursuivant  ne  peut, 
en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  contestation,  p  —  Si  donc 
le  créancier  poursuivant  est  au  nombre  des  créanciers  posté-  ' 
lienrs  aux  collocatlons  contestées,  11  doit  faire  cause  commune 
avec  eux  II  peut,  sans  doute,  comme  chacun  d'eux,  contester  in- 
dividuellement, mais  à  la  charge  de  supporter  les  frais  de  cette 
contestation  particulière  (Conf.  MM.  Oemiau,  p.  463;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2188  et  2579;  Tarrible,  Rép.,  v<>  Saisie  Im- 
mob.,  §  8,  n*  4).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  l'adju- 
dicataire, qui  est  sans  intérêt  dans  les  contestations  incidentes 
à  l'ordre,  ne  doit  pas  y  être  partie  et  que  les  frais,  occasionnés 
par  sa  présence,  tombent,  par  suite,  à  la  charge  de  celui  qui  l'a 
mis  en  cause  (Angers,  1 9  fév.  1 842, aff.  Bordet, infrà,  n»  1 096-4»); 
—  2*  Que,  lorsque  les  contestations  n'intéressent  pas  l'adjudi- 


(1)  (Guttio  C.  Flandin  A  Guillaud.)  —  La  codb;  —  Considérant  qne 
l'arrêt  du  11  jaillot  dernier  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  Guttio 
doit  payer  tous  les  Irais  communs  qui  n'ont  pas  fait  double  emploi  dans 
les  dépens  frayés  par  les  mariés  Flandin  et  la  femme  Guillaud,  confor- 
mément à  l'art.  760  c.  pr.,  qui  dispose  que  le  créancier  qui  contestera 
iodividueliement  payera  les  frais  auxquels  sa  condamnation  particulière 
aura  donné  lieu;  — Considérant  que  l'obligation,  imposée  aux  créanciers 
de  se  faire  représenter  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  ne  peut 
ncavoir  d'exécutioo  qu'après  l'appel  interjeté,  parce  que  c'est  seulement 


cataire,  11  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  en  cause  (Grenoble,  29  avr. 
1858,  aff.  Aubert,  D.  P.  61.  2.  68);  —  3»  Qu'en  matière  d'or- 
dre, l'avoué  poursuivant  n'a  pas  qualité  pour  figurer  dans  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  le  règlement  provisoire,  si  la  par- 
tie qu'il  représente,  et  notamment  l'acquéreur,  n'est  pas  inté- 
ressée dans  ces  contestations  ;  qu'en  conséquence,  il  doit,  en  ce 
cas,  supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par  sa  pré- 
sence à  la  contestation  (Rennes,  21  juill.  1858,  aff.  Gélls,  D.  P. 
59.  2.  67). 

999.  Quoique  l'avoué  poursuivant  ne  puisse,  en  cette  qua- 
lité, figurer  dans  l'instance  sur  les  contredits,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  choisi  par  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocatlons  contestées  pour  les  représen- 
ter en  commun  (Conf.  MH.  Rodlère,  t.  3,  p.  221  ;  Berriat, 
p.  616,  note  18,  n»  s  ;  Tarrible,  Rép.,  v»  Saisie  Immobil.,  §  8, 
n»  4;  Demlau,  p.  463;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2578,  et 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2578  et  2579  bis;  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n»  402;  Bressolles,  n»  46;  Olllviet  et  Mourlon, 
n»  388;  Bloche,  v  Ordre;  n»  491,  3»  éd.;  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1032,  8«  éd.;  Houyvet,  n»  254).  —  On  objecte  que  l'avoué 
poursuivant  ne  peut  être  choisi  par  les  créanciers  contestants 
pour  les  représenter,  parce  que  ces  créanciers  ont  des  Intérêts 
distincts  et  souvent  opposés  à  ceux  du  créancier  poursuivant,  et 
qu'il  serait  dangereux  de  mettre  tous  les  Intérêts  dans  la  même 
main  (Conf.  M.  A.  Dallez,  Dict.,  v«  Ordre,  n<>  328  ;  Praticien  fran- 
çais, I.  4,  p.  170)  :  nous  avons  admis,  au  contraire,  avec  an 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  6  août  1822,  aff.  Sambuc, 
supràfW  42  et  650,  qu'en  matière  d'ordre,  le  même  avoué  peut 
occuper  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  Intérêts  opposés. 

99  8.  Les  créanciers  chirographaires  qui  sont  intervenus 
dans  l'ordre,  s'IK  contestent  personnellement,  doivent  être  mis 
en  cause  comme  les  antres.  Mais  si,  sans  contester  personnelle- 
ment, ils  se  réunissent  aux  derniers  créanciers  colloques,  con- 
courront-ils au  choix  de  l'avoué  commun?  Non,  parce  que  l'art. 
760  n'appelle  à  ce  choix  que  les  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits. Et,  si  ces  derniers  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  c'est 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  qui  demeurera  chargé  des 
intérêts,  tant  des  créanciers  inscrits  que  des  créanciers  chiro- 
graphaires (Conf.  HH.  Lepage,'p.  521,  l»  quest.  ;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2577  bis;  Chauveau,  Proc:  de  l'ordre,  quest. 
2577  ter;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  388;  Bloche,  v»  Ordre, n*  488, 
3»  éd.,  5«  tirage). 

999.  On  décidait  généralement,  avant  la  loi  du  21  mal,  que 
le  débiteur  saisi  devait  être  appelé  dans  l'instance,  quoique  le 
code  ne  s'exprimât  pas  à  son  sujet,  ainsi  que  le  faisait  l'art. 
667,  en  matière  de  distribution  par  contribution.  On  en  don- 
nait pour  raison  que  le  saisi  est  partie  nécessaire  dans  toute  la 
procédure  (Conf.  MM.  Tarrible,  Rép.,  v  Ordre  de  créanc,  §  8, 
etv»  Saisie lmmob.,§  8,n»  4; Carré,  quest.  2577;  Rodière,  t.  3, 
p.  220  et  221;  Berriat,  t.  2,  p.  615,  notes  17  et  18).  —Pigeau 
apportait  à  cette  doctrine  une  restriction.  «  Dans  tous  les  cas, 
dit-il,  Proc.  clv.jt.  2,  p.  300,  4»  éd.,  au  n<'7,  on  ne  l'appelle  (le 
saisi)  que  lorsque  la  contestation  l'intéresse,  comme  lorsque  lui- 
même  conteste  directement  ou  se' joint  aux  contestants;  car,  s'il  a 
adhéré  à  la  coUocation  expressémentou  tacitement,  en  ne  prenant 
pas  communication  ou  ne  contredisant  pas,  l'affaire  ne  concerne 
que  les  créanciers  qui  doivent  seuls  être  appelés.  » — Il  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que,  dans  une  instance  d'ordre,  comme 
dans  toute  autre  Instance,  le  défendeur  peut  opposer  à  l'action 
intentée  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il  juge  convenable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  débiteur  commun  aux  deux  parties 
soit  appelé  dans  la  cause  ;  qu'ainsi,  lorsqu'un  créancier,  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  expropriation 
forcée,  fait  des  offres  au  créancier  d'une  rente  hypothéquée  sur 

alors  que  les  créanciers  peuvent  s'apercevoir  qu'ils  sont  plusieurs  en 
cause,  et  qu'ils  doivent,  d'après  la  loi,  confier  leur  défense  à  un  seul 
avoué;  et  que,  par  conséquent,  les  actes  d'appel  et  de  produit  des  mariés 
Flandin  et  de  la  femme  Guillaud  doivent  entrer  en  taxe;  —  Considérant 
qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  articles  de  la  même  taxe  des  dépens 
contestés  par  Guttin  qui  ont  été  frayés  dans  l'intérêt  commun; — Ordonne 
que  l'exécutoire  de  dépens,  délivré  à  la  femme  Guillaud,  sertira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  1«  aoftt  1833.-0.  de  Grenoble. 
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l'iameuble,  et  <iae  ce  dernier  repousse  ces  offres,  en  deman- 
dant la  résolntion  du  contrat  de  vente,  les  juges  peuvent  statuer 
sur  cette  contestation,  sans  mettre  en  cause  le  débiteur  saisi, 
sortent  s'U  a  été  appelée  l'ordre  (Req.  22  juin  1825,  aff.  Dupuy, 
V.  n»  521). 

980.  M.  Bressoles,  n<>  46,  depnis  la  lot  du  21  mal  1858, 
enseigne,comme  le  faisait  Pigeau,  qu'on  ne  doit  appeler  le  saisi 
au  jugement  des  contredits  que  lorsque  l'existence  même  de  la 
créance  est  attaquée  ;  tandis  que  cela  n'est  pas  nécessaire  quand  le 
rang  en  est  seul  débattit (V.suprà,n<>*  663  et664).MalsM.Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2573-5',  émet  une  opinion  pins 
radicale  que  nous  adoptons  :  «  Le  saisi,  dit-il,  est  mis,  r«mme 
tont  autre  intéressé,  en  demeure  de  contredire.  S'il  s'abstient 
de  contester,  c'est  qu'il  laisse  ce  soin  aox  créanciers,  et  ce 
serait,  à  mon  avis,  exposer  des  frais  frustratoires  que  de  l'ap- 
peler dans  une  procédure  où  la  loi  a  exprimé  si  énergiquement 
sa  volonté  de  concentrer  le  débat  entre  les  contestants,  les  con- 
testés, et  l'avoué  do  dernier  créancier  colloque,  représentant 
tous  les  antres  Intéressés.  »  Tel  nous  parait  être,  en  effet,  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle.  Si  le  saisi  juge  à  propos  d'intervenir 
dans  l'Instance,  U  le  fera,  mais  à  ses  frais  (Conf.  HH.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  404;  Olllvier  et  Mourlon,  n<>  389;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1052,  8»  éd.  —  Contra,  MM.  Biocbe,  v»  Ordre, 
ii«485,  5*  éd.,  5«  tirage;  Uouyvet,  n<>  252).  —V.  aussi  Rej.  10 
avr.  1865^  aff.  Forgeot,  infrà,  sect.  10,  art.  5. 

981.  U  est  généralement  admis  que  la  femme,  dont  l'im- 
meuble dotal  a  été  aliéné,  contre  la  prohibition  de  la  loi,  ou 
sans  remploi,  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  con- 
trat de  mariage,  a  deux  actions  entre  lesquelles  elle  peut  op- 
ter :  l'action  révocatoire  contre  l'acquéreur  du  bien  dotal,  et 
l'action  hypothécaire  sur  les  biens  du  mari  (V.  Contr.  de  mar., 
H"  3805  et  suiv.  ;  Priv.  et  hyp.,  n»'  900  et  suiv.).  —  U  a,  par 
suite,  été  jugé  :  1°  que,  si  la  femme,  usant  de  son  droit  d'op- 
tion, s'est  présentée  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  s'y  est  fait  colloqner  provisoirement  par  le  juge-commis- 
saire, l'acquéreur  du  bien  dotal,  en  cas  de  contredit  élevé  contre 
la  collocatlon  de  la  femme,  a  intérêt  et  qualité  pour  intervenir 
et  réclamer  le  maintien  de  cette  collocatlon,  à  tous  les  degrés 
de  juridiction,  même  devant  la  cour  de  cassation,  alors  même 
que  la  femme  aurait  renoncé  implicitement  à  son  droit,  en  exé- 
cutant un  arrêt  qui  lui  a  refusé  l'action  hypothécaire,  et  que, 
sur  le  pourvoi  formé  par  l'acquéreur  contre  cet  arrêt,  elle  dé- 
clarerait formellement  ne  vouloir  user  que  de  l'action  résolu- 
toire qu'elle  a  même  entamée  (Cass.  28  nov.  1838,  aff.  Perrin, 
y  Contr.  de  mar.,  n»  3816)  ;—  2°  Que,  lorsque  la  femme  opte 
pour  l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  il  lui  est  permis,  en 
admettant  qu'elle  ait  le  droit  de  réclamer  sa  collocatlon  à  la 
date  du  mariage,  de  renoncer  à  ce  droit,  et  de  demander  que 
cette  collocatlon,  pour  ne  pas  nuire  à  ses  autres  reprises,  soit 
reportée  à  un  rang  postérieur,  et  notamment  à  la  date  de  la 
vente,  sans  que  l'acquéreur,  qui  ne  pourrait  pas  contraindre  la 
femme  à  opter  pour  son  hypothèque  légale,  puisse  davantage  la 
forcer  à  l'exercer  d'une  manière  préjudiciable,  à  ses  intérêts 
(Caen,  7  jniU.  1851,  et,  suV  pourvoi,  Req.  21  déc.  1853,  aff. 
Drieu,  D.  P.  54.  1.5);  —  3»  Que  cette  renonciation  profite, 
d'ailleurs,  aux  antres  créanciers  colloques  qui  ont  adhéré  au 
contredit  élevé  par  la  fenjme  pour  obtenir  son  changement  de 
rang  hypothécaire,  et  que  l'acquéreur  objecterait  vainement  que 
la  renonciation  de  la  femme,  ayant  pour  unique  cause  l'intérêt 
de  celle-ci,  ne  saurait  augmenter  l'importance  de  leurs  colloca- 
tions,  et  dlminaer,  à  son  préjudice,  les  chances  de  rembourse- 
ment intégral  de  la  créance  dotale  (mêmes  arrêts  ;  V.,  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  rejet,  nos  annotations  sur  ces  dernières  solutions). 

989.  D'après  l'ancien  art<'  761,  l'audience  devait  être  pour- 


(I)  (Salles  C.  M...)— La  cods ;  —  Âttenda,  snrle  |)remier moyen  de 
Bollité,  pris  de  ce  que  le  rapport  du  commissaira  lut  fait  &  une  audience 
postérienre  a  celle  indiquée  par  son  ordonnance  et  par  la  sommation 
notifiée,  à  cet  effet,  aux  avoués  en  la  cau^,  que  la  loi  n'exige  point  que 
le  commissaire  indique  le  jour  où  il  fera  son  rapport;  qu'elle  n'oblige 
pas,  d'ailleurs,  le  tribunal  à  entendre  ce  rapport  le  jour  déterminé  ;  que, 
l'audience  étant  souvent  remplie  par  d'autres  affaires,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  ce  rapport  ait  lieu  à  une  audience  subséquente  ;  qu'au  total,  U 
n'j  a,  sur  le  point  dont  il  s'agit,  aucune  nullité ^roaonote  par  le  code: 
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snlvie  par  ta  partie  la  plu»  diUgente,  sur  un  simple  acte  d'a« 
voué  à  avoué,  et  sans  autre  procédure.  Dans  la  pratique,  c'était 
l'avoué  poursuivant  qui  suivait  l'audience  sur  les  contestations  ; 
et,  contrairement  à  la  rigueur  des  principes,  les  frais  par  lui 
faits  étaient  colloques  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  768,  d'après  laquelle  les  frais 
de  l'avoné  représentant  les  créanciers  contestants  ne  devaient 
être  colloques,  par  pcéférence  à  tontes  autres  créances,  que  sur 
ce  qui  restait  des  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux 
employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées (M.  Bloche,  V"  Ordre,  n»  351,  ano.  éd.).  —  D'après  le 
nouvel  art.  761,  c'est  à  la  diligence  de  l'avoué  commis  que 
l'audience  doit  être  poursuivie,  sur  xm  simple  acte  contenant 
avenir  pqur  l'atMh'ence  fixée  conformément  à  l'art.  758. — L'ex- 
posé des  motifs  explique  ainsi  cette  modiflcation  :  «  Le  code 
de  procédure,  dit-il,  avait  prévu  les  contestations;  mais  il  ne 
traçait  aucune  marche  ponr  arriver  promptement  à  leur  solu- 
tion. Q  ne  disait  pas  comment  le  tribt^nal  en  était  saisi.  Selon 
l'usage  adopté,  le  juge-commissaire  faisait  un  rapport  à  tells 
audience  qu'il  jugeait  convenable,  sans  indication  préalable  aox 
intéressés  :  tous  les  créanciers  et  tous  leurs  avoués  avalent  le 
droit  de  se  croire  intéressés.  Le  poursuivant  devait  figurer 
comme  partie  principale.  Celte  absence  de  règlement  devait 
amener  des  lenteurs  et  des  trais  considérables  »  (D.  P.  58.  4. 
44,  n«  24  ;  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Riche,  eod.,  n»  81).— 11  a 
été  décidé  que  lejugement  intervenu,  en  matière  d'ordre,  sor  le 
renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge-commissaire,  est  nul, 
si  l'audience  n'a  pas  été  poursuivie  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
conformément  à  l'art.  761  c.  pr.,  et  si  le  jugement  ne  constata 
pas  que  les  parties  ont  été  entendues  à  l'audience  (Paris,  20  nov. 
1835,  aff.  Mercier,  «uprà,  n»  756).  —  Et  l'arrêt  déclare,  avec 
raison,  cette  nullité  substantielle,  car  le  jugement.  Intervenu 
sur  simple  renvoi  du  juge-commissaire,  et  sans  avenir  donné  à 
la  partie  intéressée,  est  une  surprise  faite  à  cette  partie  (Cont. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2580  bis;  Ollivier  et 
Mourlon,  n»  390;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  503,  3»  éd.,  5«  tirage). 

9  83;  Mais  il  a  été  décidé  :  1°  qu'un  jugement,  intervenu  sur 
des  contestations  élevées  entre  les  créanciers  produisant  dans 
un  ordre,  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  aurait  été  rendu  à  tme  autre 
audience  que  celle  indiquée  par  le  juge-commissaire  dans  son 
ordonnance,  et  par  l'acte  signifié  aux  avoués  de  la  cause,  au  nom 
de  la  partie  poursuivante  (Nîmes,  19  nov.  1819)  (l).  —  Conf. 
MM.  ChauveaUjJoc.  cit.;  Biocbe,  V  Ordre,  n<>  509, 3'éd.,  5*  tirage); 
— 2°... Ni  parce  que  les  questions  à  décider  auraient  été  posées, 
dans  ce  jugement,  avant  la  mention  du  rapport  du  juge-commis- 
saire (même  arrêt);  —  3°  Il  a  encore  été  jugé  qne  les  jugements 
d'ordre  ne  peuvent  être  annulés  pour  omission  dans  les  qualités 
des  parties  (Rennes,  23  janv.  1815,  Préfetde  la  Loire-lnférieura 
C.  N...). 

984.  L'art.  758,  en  disant  que  c  le  juge  renvoie  les  contes- 
tants à  l'audience  qu'il  désigne,  »  ne  fixe  pas  l'intervalle  à  lais- 
ser entre  l'ordonnance  de  renvoi  et  le  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience. Cela  est  abandonné  à  la  sagesse  du  magistrat;  n;ials  on 
peat  induire  de  l'art.  761,  dit  H.  Bressolles,  n<>  46,  que  le  délai 
ne  doit  pas  être  moindre  de  trois  jours  francs.  —  Ce  délai  ne 
parait  pas  suffisant  à  M.  Chauveau.  —  Ou  le  juge-commissaire, 
dit-U,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2573  quater,  rendra  son  ordon- 
nance immédiatement  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les 
contredits;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  s'écouler  moins  de  huit 
jours  entre  ladite  ordonnance  et  le  jour  indiqué  pour  l'audience, 
puisque  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées, 
parties  nécessaires  au  procès,  ont  huit  jours  pour  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  avoué  (760).  Et  le  juge  doit  aJenter  même  à  ces 
huit  jours  ime  marge  suffisante  pour  que  l'avoué  commis  ait  le 

et  qu'enfin  ce  moyen  serait  couvert  par  les  conclusions  prises  devant  le 
tribunal  de  première  instance  par  l'avoué  de  M.  Salles,  sans  qu'il  se 
soit  prévalu  du  susdit  moyen  ; 

Attendu  que  le  troisième  moyen,  qu'il  (ait  consister  dans  ce  que  les 
questions  de  droit  ont  été  posées  avant  la  mention  du  rapport,  offrait, 
tout  au  plus,  une  interversion  provenant  du  fait  du  rédacteur  du  jugt- 
ment,  etouUement  ao  moyen  de  nullité;  mais  qiwMtta  ptttendiM  ini> 
gulariti  n'existe  point;  ^  Confirme. 
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ORDRE  ËNTBE  CRÉANCIERS.— Chap.  *,  Sscv.  8. 


I«mpa  d«  MaonMr  Va«iUep<*  k  l'avoué  ebeisi  p«r  eea  créaneieis, 
mi  celui  qu'à  défaot  é'opUea,  l'art,  lee  leor  désigne  d'office. 

\ —  Oa  le  jagftKJommisfiaire,  poursuit  U.  Chanveau^se  rendra  son 
'erdonnai  ce  qu'après  l'expiralion  des  buit  jours  accordés  aux  sus- 
dits créanciers  pour  le  choix  de  leur  avoué;  et,  dans  ce  second 
cas,  un  délai  de  trois  Jours  francs  ne  suiBrait  pas,  a  parce  que, 
'ordonnance  étant  rendue,  il  faut  que  l'avoué  commis,  averti  par 
le  grefifter,  puisse  en  prendre  connaissance  et  préparer  l'avenir  à 
signifier  aux  avoués  des  contestés  et  des  créanciers  postérieurs 
aux  contestés  ;  qu'à  leur  tour,  les  avoués  doivent  pouvoir  pré- 
parer les  conclusions  motivées  el  les  productions  supplémen- 
taires que  le  contredit  peut  rendre  opportunes,  et  faire  signifier 
leurs  moyens  de  défense  aux  contestants.  »  —  M.  Chauveau 
•sUme  donc  que  le  Juge,  an  cas  dont  il  s'agit,  ne  doit  pas  laisser 
moins  de  huit  Jours  entre  la  date  de  son  ordonnance  et  le  jonr  de 
^audience.  —  Mous  nous  rangeons  k  cet  avis  (Conf.  HM.  Grosse 
•t  Ramean,  t.  2,  n*  406;  Bioche,  v>  Ordre,  n»  479,  3«  éd., 
e*  tirage;  Honyvet,  n»  250;  Pont  sur  Seligman,  n*  369,  note  a  ) 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

V8&.  On  a  vu  que,  d'après  l'art.  758,  c'est  le  Juge-commis- 
aaire  qui  désigne  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience.  Suivant 
HH.  Grosse  el  Ramean,  t.  2,  n»  503,  le  choix  du  magistrat  peut 
porter  sur  tout  avoué  constitué  dans  la  procédure  d'ordre,  quoi- 
qu'il leur  paraisse  ~plus  naturel,  si  le  juge  ne  croit  pas  devoir 
eommettre  l'un  des  avoués  des  contestants  ou  des  contestés,  qu'il 
désigneravoné  poursuivant.— Hais  nous  pensons,  avec  H.  Chau- 
veau, loc.  cit.,  que  le  choix  du  juge-commissaire  est  nécessaire- 
ment restreint  aux  avoués  des  parties  qui  doivent  figurer  dans 
l'instance,  et  que  l'avoué  poursuivant  est  exclu,  comme  tout 
antre,  s'il  ne  représente  personne  dans  la  contestation.  — 
M.  Chaavean  ajoute  qu'en  dehors  des  préférences  que  peut  avoir 
le  juge,  el  doi^t  il  n'a  pas  à  rendre  compte,  il  lui  semble  conve- 
nable et  logique  que  l'avoué  commis  soit  celui  de  la  partie  qui  a 
le  plus  d'Intérêt  dans  la  contestation,  et,  en  cas  d'égalité  d'in- 
térêt, que  l'avoué  du  contestant  soit  préféré,  comme  demandeur, 
i  l'avoué  du  contesté.  —  Comme  il  arrive  fréquemment  qu'il  y 
ait  plusieurs  contestants  et  plusieurs  contestés,  nous  trouverions 
tout  aussi  logique  que  ce  fût  l'avoué  le  plus  ancien  qui  fût 
commis. 

VaC.  L'audience  est  poursuivie,  dit  l'art.  761,  sur  un  sim- 
ple aeU  contenant  avenir  pour  l'audience  Indiquée  par  le  juge- 
commissaire. —  Il  suit  de  ces  expressions  qu'on  ne  doit  pas,  dans 
cet  acte,  donner  copie  des  dires  de  contestation.  Le  procès-ver- 
bal d'ordre,  qui  contient  ces  dires,  est  à  la  disposition  de  tous  les 
créanciers  ;  ils  peuvent  s'y  référer  pour  connaître  les  motifs  ap- 
portés à  l'appui  des  contredits.  Ce  n'est  qu'aux  créanciers  con- 
testés, parce  que  le  procès-verbal  ne  contient  aucun  dire  de  leur 
part,  que  l'article  permet  de  signifier  des  conclusions  motivées; 
le  rapprochement  des  deux  dispositions  rend  d'autant  plus  ma- 
nifesta l'intention  du  législateur  d'interdire  tout  ce  qui  ressem- 
blerait à  des  frais  (rustratoires.  C'est  ce  qu'exprime  très-nette- 
ment le  rapport  de  M.  Riche  :  «  Le  contredit  ayant  été  motivé, 
dit-Il,  les  contestés  seuls  ont  à  formuler  des  conclusions  motivées  : 
votre  commission  a  demandé  et  obtenu  que  la  loi  s'en  expliquât  n 
(D.  P.  %&.  4.  49,  n*  83).  —  Cette  doctrine,  sous  l'ancien  code, 
était  également  celle  de  M.  Colmet-Daage,  t.  9,  n»  lOSS  ;  mais 
le  contraire  était  enseigné  parPigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  201  et 
SOO,  4*  éd.,  par  Carré  et  par  H.  Chauveau,  quest.  2580.  —  Ce 
dernier  auteur,  sons  lanouveile  loi,  est  revenn  sur  cette  opinion  : 
«  Aujocwd'hBl,  dit-il,  Proe.  de  l'ordre,  qaest.  2580,  le  doute  ne 

'  semble  plus  possible.  L'économie  de  la  loi  est  Eacile  à  saisir  : 
die  a  voulu  que  l'audience  fût  poursuivie  par  un  avoué  commù. 


(I)  (Demoiselle  Firmin;  C.  enfants  et  veuve  Isnard  )—  La  coim(par 
adoption  des  notifs  des  premiers  juges)  ;  — ..  .Sur  le  contredit  fait  à  la 
coUocation  de  Marie-Thérèse  Sigâlias,  veuve  de  François  Unard  :  — 
Considérant  que,  pour  faire  écailer  ladite  Thérèse  Sigâlias  du  rang  qui 
lui  a  été  assigné  dans  l'ordre,  il  a  été  objecté  qu'aucune  inscTiptioB 
hypothécaire  n'avait  été  prise  par  elle  s^  les  biens  de  son  mari,  soit 
avant,  «oit  a^s  l'adjudication  sur  expropriation  forcée^  et  que,  par 
suite,  lesdils  immenblês  se  trouTeot  aujourd'hui  affranchis  du  poids  de 
*0|k  hypothéqua  légale;  t-  Considérant  que,  sans  entrer  dans  l'exaineB 
d'une  question  aussi  -rivement  controversée  (V.  Priv.  «t  hyp.,  n»  2198, 
ft  nipré,  n<>  lai),  cette  objection  dait  être  «ntiiraDMt  èearti*  de  la 


qol  pent  très-bien  n'être  pas  odnl  d'tm  eentesiaKi,  an  moven  ¥VA 
simple  acte  contenant  avenir;  que  le  dire  motivé  de  oontestatten 
constituât,  de  la  part  des  contestants,  tonte  la  procédure,  et  que 
les  contestés  eussent,  pour  y  répondre,  le  droit  de  faire  signifter 
des  conclusions  motivées.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'Insérer  ce  dire 
dans  le  simple  acte  d'avenir  »  (Conf.  MM.  Groese  et  Rameau,  t.  2, 
n»  405;  Bressolles,  n*  47;  Ollivler  el  Mourlon,  n°  390  ;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1032,  8*  éd.;  Houyvet,ao*  3Sl  et  2S5;  Flandin/i 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

y  8  9.  Excepté  ces  conclusions  motivées,  aucune  écriture  na 
peut  être  signifiée,  an  cours  de  l'instance.  Cela  ne  résulte  pas 
seulement  de  l'esprit  de  l'article,  mais  de  son  texte  même  i 
«  L'aBaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  froeidur» 
que  des  conclusioris  motivées  de  la  part  des  contestés...  »— Tou- 
tefois, comme  le  fait  observer  Pigeau,  Comm.,  t.  9,  sur  l'art. 
761,  note  2,  a  les  actes  signifiés,  par  lesquels  les  parties  expli- 
queraient et  développeraient  leurs  moyens,  ne  seraient  pas  nuls; 
seulement  ils  ne  passeraient  pas  en  taxe.  »  —  M.  Houyvet,  loo. 
oit.,  n'admet  même  pas  qne  les  conclusions  des  créanciers  con- 
testés puissent  être  signifiées,  a  Elles  devront  être,  dit-Il,  seul«r 
ment  portées  sur  le  cahier  d'ordre,  comme  les  contredits  aux- 
quels elles  sont  une  réponse.  Le  travail  du  juge  rapporteur  et 
l'examen  du  tribunal  en  seront  rendus  plus  faciles,  et  on  évitera 
les  frais  complètement  inutiles  de  la  signification,  b  Outre  queoa 
que  dit  là  M.  Houyvet  est  contraire  à  l'usage,  cela  n'est  pas  moins 
contraire  au  sens  juridique  du  mot  conclusions,  qui,  dans'ia  lan- 
gue du  droit,  désigne  un  acte  du  palais  et  ne  peut  pas  être  con- 
fondu avec  le  dire  de  contestation  formulé  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

988.  D'après  le  mémo  auteur,  n°  252,  chacun  des  créan- 
ciers postérieurs  en  hypothèque  aux  coUocations  contestées  doit 
être  appelé  à  l'audience  individuellement.  «  L'avoué  poursui- 
vant, dit-il,  ignore,  en  effet,  si  ces  créanciers  ont  fait  choix  d'un 
avoué  unique  pour  les  représenter,  s'ils  voudront  s'en  rapporter 
à  l'avoué  du  dernier  colloque,  on  s'ils  ne  préféreront  pas  con- 
tester individuellement,  à  leurs  frais.  »  Cela  est  peu  d'accord 
avec  ce  qu'a  dit  M.  Houyvet,  ^u  n*  250,  que  le  juge-commissaire, 
en  renvoyant  les  contestants  à  l'audience,  doit  laisser  une  hui- 
taine au  moins  entre  l'expiration  du,  délai  accordé  pour  contre- 
dire et  le  Jour  indiqué  pour  l'audience  (V.  tuprà,  n*  784), 
puisque  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  aux  créanciers 
contestés  ont  ce  délai  de  huitaine  pour  s'entendre  sur  le  ohoii 
de  l'avoué  commun.  II  semble  donc  que  le  poursuivant,  en  les 
mettant  individuellement  en  cause,  irait  directement  centre  le 
vœu  de  la  loi  et  ferait  des  frais  inutiles,  d'autant  mieux  qu'à 
défaut,  par  ces  créanciers,  d'avoir  fait  leur  choix  dans  la  buU 
laine,  il  sont  représentés,  de  plein  droit,  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  (o.  pr.  760).  —  Conf.  H.  Flandin,  loc.  cit. 

999.  Il  n'est  pas  permis  de  former,  à  l'audience,  d'autres 
demandes  que  celles  énoncées  dans  les  contredits.  C'est  un  prin- 
cipe que  nous  avens  déjà  énoncé  suprà,  n»  694,  et  qne  confirme 
l'exposé  des  motifs,  en  ces  termes  :  a  Désormais,  la  contestation 
sera  limitée  par  le  dire;  eUe  sera  resserrée  entre  les  contes- 
tants... »  (D.  P.  58.  4.  44,  W  24.—  Conf.  MM.  Carré  et  Chau< 
veau,  quest.  237 1  ;  Pigeau,  loo.  cit.;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  505, 
s*  éd.;  Seligman,  n*  372;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit; 
V.  toutefois  suprà,  vfl*  696  et  s.). — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  x 
1»  que  le  créancier,  contestant  dans  tm  ordre,  ne  peut  formuler, 
à  l'audience,  une  demande  qui  n'a  pas  été  exprimée  dans  le  con- 
tredit (Aix,  30  nov.  1833  (1).  —  Conf.  Nîmes,  24  août  1819, 
aff.  Rigal,  seot.  10,  §  7;  Rennes,  25  Juill.  1840,  aff.  Dené- 
cbaud  C.  Lebée;  Montpellier,   16  Juill.  1853,   aff.  Gayral, 

cause,  puisque  c'est  seulement  dans  les  débats  de  l'audience  qu'elle  a 
été  opposée  &  la  veuve  Sigâlias,  et  qu'elle  n'est  point  comprise  dans  les 
oonlrtHlils  faits  à  la  coUocation,  à  la  suite  du  procès-verbal  du  jage- 
commissaire;  —  Qu'il  résulte,  ea  efet,  bien  évidemment  de  l'esprit  dt 
la  loi  et  de  l'éconamie  du  titre  14  c.  pr.,  que  c'est  dans  les  contredit* 
faits  a  la  suite  de  l'ordre  que  doivent  se  trouver  tous  le*  moyens  des 
parties,  puisque  c'est  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  sur  ces  cob- 
Iredits  que  doit  être  leadu  le  juigement,  sans  qu'il  soit  permis  de  verser 
•B  procès  ni  conclusions  motivées,  si  requêtes  en  défease,  ni  aucon  a«t« 
de  procédure  ;  —  Coqfirm». 
DaSOaav.  t83S.-Ç.  d'Aix,»*cb. 
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b.  P.  54.  8.  8S2,  ft"  22);  —  2»  Que  le  créancier,  qnl,  dans  un 
ordre,  a  demandé  et  obtenu  coUocatiou,  &  la  date  du  contrat  de 
mariage,  comme  cesslonnaire  des  reprises  liquidées  de  la  femme 
et  résultant  de  ce  contrat,  est  non  recevable  à  demander,  par 
des  conclusions  signifiées  au  cours  de  l'instance  dans  laquelle 
sa  collocatlon  est  contestée,  une  coUocatlon  nouvelle,  à  la  date 
d'une  obligation  souscrite  par  la  femme  solidairement  avec  son 
mari,  soit  comme  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  1166,  les  droits 
à  l'Indemnité  due  à  la  femme  en  vertu  des  art.  1431  et  2133 

c.  nap.,  soit  comme  se  prétendant  cesslonnaire  de  ladite  indem- 
nité; que  c'est  par  vole  de  production  à  l'ordre  qu'il  doit  agir 
(Orléans,  27  fév.  1835,  a£f.  Roger,  D.  P.  55.  2.  234). 

9tte.  Ces  décisions  n'infirment  pas  le  droit  que  reconnaît  la 
inflsprudence  au  créancier,  qui  a  deux  titres  distincts,  de  pro- 
duire une  deuxième  fois  à  l'ordre,  et  de  demander  collocatlon  en 
vertu  du  titre  dont  11  n'avait  pas  exclpé  dans  sa  première  requête 
de  production  (Cass.  5  avr.  1831,  aff.  Beloncle,  v«  Chose  jugée, 
n»  202-2»;  Orléans,  16  mars  1849,  aff.  Picault  de  laFéraudière, 
D.  P.  49.  2.  156);  mais  11  faut  que  cette  nouvelle  demande  se 
produise  dans  les  formes  et  dans  le  délai  de  l'art.  754  c.  pr.,'à 
peine  de  forclusion  (755)  ;  ce  qui  rend  le  créancier  non  recevable 
à  la  formuler  par  des  conclusions  au  cours  de  l'instance. 

Vl>i.  Il  a  été  jugé,  cependant  :  l<>  qu'en  matière  d'ordre,  11 
pent  être  élevé,  devant  le  tribunal,  d'autres  contestations  que 
celles  sonlevées  devant  le  juge-commissaire  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  et  renvoyées  par  lui  à  l'audience;  et  spécùdement  que, 
lorsque  toutes  les  coUocalions  sent  contestées,  et  que  le  juge 
renvoie  simplement  les  parties  à  l'audience,  les  créanciers,  qui 
ont  déjà  produit  pour  une  partie,  peuvent  encore,  au  cours  de 
l'Instance,  faire  des  productions  nouvelles  (Gand,  11  mars  1834, 
aff.  de  Vanhecke  et  cens.,  svprà,  a»  722-3»)  ;  —  2»  Qu'ils  auraient 
même  cette  faculté,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  parties  dans  la 
contestation,  en  vertu  du  droit  qui  leur  appartient  d'intervenir 
dans  la  cause,  pour  empêcher  que  leurs  Intérêts  ne  soient  lésés 
par  le  résultat  du 'procès  (même  arrêt);  —  3»  Que  la  demande 
'de  collocatlon,  faite  par  un  créancier  dans  les  circonstances  ci- 
dessus,  ne  constitue  pas  un  droit  qui  lui  soit  personnel;  que  la 
même  demande  peut  donc  être  faite,  au  nom  de  ce  même  créan- 
cier, par  un  autre  créancier  dont  il  est  le  débiteur  (même  arrêt). 

irs*.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  ne  pourrait, 
d'oflSce,  écarter  une  créance  coUoquée  par  le  juge-commissaire, 
et  non  contestée  par  les  créanciers,  quelque  peu  fondée  que  fût 
cette  créance  (V.  Bordeaux,  24  janv.  1837,  aff.  Guy-Labarlhe, 
cuprà,  n»  ■ifl2-l».  —  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2642-5»î  Ollivier  et  Mourlon,  n»  394;  Bioche,  v«  Ordre, 
n»  580, 3*  éd.,  s»  tirage). 

tÛÈ.  Nous  avons  dit  suprà,  n»  717,  que  le  créancier,  qui 
n'«  pas  contredit  dans  le  délai,  a,  néanmoins,  la  faculté  de  se 
joindre  aux  créanciers  contestants  pour  empêcher  la  collocatlon 
d'un  autre  créancier  dont  le  résultat  serait  de  changer,  à  son  dé- 
triment, l'ordre  des  collocations.  Comment  doit  se  laire  cette 
inlervenlipnî  Tant  que  le  renvoi  à  l'audience  n'a  pas  été  pro- 
noncé, elle  doit  se  formuler  par  un  dire  sur  le  procès-verbal. 
Mais  lorsqu'elle  se  produit  au  cours  de  l'instance,  elle  doit  avoir 
lien  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  requête,  confor- 
mément à  l'art.  339  c.  pr.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
l'Intervention  d'un  ancien  propriétaire  de  l'Immeuble,  non  ap- 
pelé dans  l'ordre  en  cette  qualité,  doit,  comme  en  matière  ordi- 
naire, être  formée  par  requête,  à  peine  de  nullité  (Rouen,  30  déc. 
1814,  aff.  Dupnls,  sHprà,  n»  585). 

904.  Sous  l'ancien  code,  toutefois,  ofa  il  élan  permis  aux 
créanciers,  par  l'art.  757,  de  produire  Jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre.  Il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  par  la  vole  de  l'interven- 
tion devant  le  tribunal,  mais  par  celle  de  la  production  devant  le 
Joge-GOBiffiissalre,  qu'un  créancier,  qui  n'a  été  ni  appelé,  ni 
colloque  dassun  ordre,  peut,  après  que  le  règlement  provisoire 

(1)  (lAifié  C.  Doboiirg.)  —  La  com  ;  —  GonsidéraBt  que,  daos  l'es- 
|iice,  1  ut.  466  c.  pr.  n'est  point  applicabU,  en  ce  qu'il  s'a|;it  d'une  ma- 
titee  d'«r4re  qui  cet  régie  par  des  article»  spéciaux  du  même  code,  et 
auxquels  il  faut  se  reporter;  —  Conaidèiaat  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  756, 757,  758  et  TS9  du  code  précité  qu'uoe  déoliéaape 
ne  peut  être  pionoocée,  cvDtre  ob  cré«>oi«^  ret»rdauue  de  ptodui»,  qw 


a  été  dressé  et  dénoncé  aux  créanciers  produisants  pour  contre- 
dire, y  réclamer  sa  collocatlon  :  —  a  La  cour  ;  attendu  que  la 
procédure  à  suivre,  en  matière  d'ordre,  est  tracée  par  un  titre 
particulier  du  code  de  procédure  civile,  et  qu'elle  exclut,  de  la 
part  des  créanciers,  toute  autre  vole  que  celle  de  la  comparu- 
tion au  procès-verbal  qui  a  lieu  devant  le  juge-commissaire  ; 
rejette»  (Req,  13  julll.  1819^  HH.  Lasaudade,  pr.,  Sunoyer, 
rap.,  aff.  Brochart  C.  Rouzlé  et  autres). 

995.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  sous  le  même  code,  qu'un 
créancier  retardataire  peut,  tant, que  l'ordre  n'est  pas  clos,  de- 
mander sa  coUocation,  même  par  voie  d'intervention  dans  l'in- 
stance d'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  des  contestations 
élevées  contre  le  règlement  provisoire  (Rouen,  28  fév.  1837  (l). 
—  Conf.  Bourges,  26  août  1814,  aff.  Rollin,  infrà,  n»  1 165  ;  Or- 
léans, 23  fév.  1837,  aff.  duc  de  Bordeaux,  v»  Minorité,  n»S54). 

9Ô0.  Il  a  aussi  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  mais  à  tort, 
selon  nous,  que  l'intervention  est  irrégulière  et  non  recevable 
par  voie  de  comparution  au  procès-verbal,  si  elle  n'est  signi- 
flée  aux  parties  Intéressées  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  —  «  La 
cour;  attendu  que,  si  l'on  doit  admettre,  d'après  l'art.  779 
c.  pr.,  que  l'on  peut  Intervenir  dans  une  instance  d'ordre,  par 
la  requête  Insérée  au  procès-verbal,  il  faut  au  moins,  pour^régu- 
lariser  cette  intervention,  que,  conformément  au  même  article, 
la  requête  soit  immédiatement  communiquée  aux  parties  inté- 
ressées, par  acte  d'avoué  ;  attendu  que  l'appelant  n'a  point  rempli 
cette  formalité;  confirme»  (Metz,  17  déc.  1824,  aff  Gilbert  C. 
créanc.  Labaume) .  — L'arrêt  a  fondé  sa  décision  sur  une  Induction 
tirée  de  l'art.  779  del'ancien  code,  qui  est  fait  pour  un  autre  cas, 
celui  d'une  demande  de  subrogation  dans  la  poursuite  de  l'or- 
dre, pour  retard  ou  négligence  du  poursuivant.  U  n'y  a;  selon 
nous,  aucune  analogie  entre  les  deux  cas  ;  et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'intervenant,  admis  à  contredire  le  règlement  provi- 
soire, serait  placé  dans  une  situation  différente  de  celle  de  tout 
autre  créancier  contestant,  et  obligé  de  dénoncer  son  dire  de 
contestation  aux  parties  intéressées,  quand  celles-ci  peuvent  en 
prendre  communication  sur  le  procès- verbal.  Cela  est  manifes- 
tement contraire  à  l'esprit  d'économie  qui  doit  présider  aux 
opérations  de  l'ordre,  et  va  directement  contre  les  termes  mê- 
mes des  art.  738  et  761  de  l'ancien  code,  qui  s'exprimaient 
ainsi,  art.  758  :  «En  cas  de  contestation,  le  commissaire  ren- 
verra les  contestants  à  l'audience...  »  Art.  761  :  «  L'audience 
sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  >  La  nouvelle  loi, 
du  reste,  ne  fournirait  plus  aujourd'hui  l'argument  d'induction 
sur  lequel  s'est  fondé  l'arrêt  précité,  car  l'art.  776  dunouveaa 
code  n'exige  plus,  même  pour  le  cas  de  subrogation  dans  la  pour- 
suite d'ordre,  que  la  demande  en  soit  dénoncée  au  poursuivant 
par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  plus  sobre  de  formalités,  il  se  borne 
à  dire  que  «  l'avoué  pourruivant  (en  cas  de  négligence)  est  dé- 
chu de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  jugement;  (que)  le  juge 
pourvoit  à  son  remplacement  d'office,  ou  sur  la  réquisition  d'une 
partie,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  (et  que) 
cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours...  » 

999.  «  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  porte  l'art.  761, 
toute  partie  contestante  ou  contestée  est'  tenue  de  les  remettre 
au  greffe,  trois  jours  au  moins  avant  l'audience.  Il  en  est  fait 
mention  sur  le  procès-verbal.  »  Se  reproduit  ici  la  question  que 
nous  avons  agitée  suprà,  n»  699  :  s'il  doit  être  dressé,  au 
greffe,  un  acte  de  dépêt  pour  constater  cette  nouvelle  production  ? 
Nous  répétons  que,  dès  que  la  loi  exige  que  mention  soit  faite 
de  cette  production  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  un  acte  de  dé- 
pêt  devient  complètement  inutile,  et  qu'il  faut  en  épargner  les 
frais  aux  parties  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2580  quater;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.;  Contra,  HM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n°  406). 

999.  «Le  tribunal  statue  sur  les  pièces  produites.—  Il 

par  la  déoieioa  dm  juge-commisMÙre,  fà  déclare  qae  l'ordre  «st  clos  ; 
que,  dans  la  f«isè  actuelle,  il  n'y  a  point  en  de  déci«ion  de  clétore,  et 
que,  dès  lorg,  les  créanciers  négligent»  de  produire  ont  «a  le  faire  jusqu'i 
ce  moment,  sous  les  eoudUioDS  prescrite*  par  l'art.  TST  ;  x'  Sééfam  re* 
cerakia  l'ioterventioa. 

Da  98  Kt.  im.«C.  4«R»n«B«  1**  di.-M., Garni,  (r> 
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peut,  néanmoiiis,  mais  seUiement  ponr  causer  graves  et  dûment 
Jastiflées,  accorderai)  délai  ponr  en  produire  d'autres»  (même 
article).  —  Le  tribunal^  après  un  premier  délai  accordé,  poor- 
rait-il  en  octroyer  un  second  ?  —  Pour  qu'il  le  paisse,  il  suffit 
que  la  loi  ne  le  défende  pas.  Toutefois,  l'abus  doit  être  évité  sur 
ce  point.  —  Le  juge  doit  se  pénétrer,  avant  tout,  de  l'idée  que 
la  célérité  de  la  procédure  est  dans  le  vqeu  du  législateur  autant 
que  dans  l'intérêt  des  parties.  Le  rapporteur  de  la  loi,  H.  Riche, 
s'en  est  formellement  expliqué  sur  cet  article  même  :  «  Le  nou- 
vel art.  761,  dit-il,  met  un  terme  à  l'abus  des  remises  solli- 
citées, sous  prétexte  de  recherche  ou  de  production  de  nouvelles 
pièces.»  (D.P.  58.  4.  49,  n»  83.  — Conf. MM.  Chauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  qaest.  2581;  Flandiu,  loc.  «it.) 

999.  «  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de 
raodience.  —  Il  n'est  ni  levé,  ni  signiflé  »  (même  article).  — 
Il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'avoué  commis 
fasse  signifier  un  nouvel  avenir  aux  autres  avoués  en  cause  ;  l'in- 
dication du  jour,  faite  à  l'audience,  suffit,  même  à  l'égard  des  dé- 
faillants (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2581  bis; 
OUivier,  etMourlon,  n»  590  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  503,  3«éd., 
5«  tirage  ;  Houyvet,  n»  251;  Flandin,  toc  ait).  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qui  s  infère  de  l'art.  83  du  tarif,  par  lequel  un  droit  est  alloué 
aux  avoués,  «  pour  assistance  à  tout  jugement  portant  remise 
de  cause  ou  indication  de  jour,  sans  que  les  jugements  poissent 
être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qualités  ou  donné  d'avenir,  v 
En  fait,  chaque  avoué  est  averti  de  la  remise  par  un  bulletin  du 
greffier  qui  tient  la  plume  à  l'audience,  bulletin  pour  lequel  il  est 
alloué  un  droit  de  10  cent,  en  première  instance,  et  de  20  cent, 
en  appel  (décr.  du  24  mai  1854,  art.  1,  n»  13,  et  6,  n»  2). 

9WO.  «  La  disposition  du  jugement  qui  accorde  on  refuse 
nn  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours  »  (même  art.  761).  — 
Il  s'agit,  en  eflet,  d'an  acte  appartenant  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  jugez 

sot.  Y  a-t-il  lien,  dans  la  procédure  sur  contredits,  à  l'ap- 
plication des  règles  tracées  par  les  art.  342  et  suiv.  c.  pr. 
pour  les  reprises  d'instance?  Et,  en  cas  d'affirmative,  à  quel 
moment  la  procédure  doit-elle  être  réputée  en  état?  —  Nous 
avons  déjà,  et  par  anticipation,  adopté  l'affirmative  sur  la  pre- 
mière question,  suprà,  n*  734  ;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  nous 
expliquer  sur  la  seconde.— Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi 
du  21  mai  :  l»  qu'en  matière  d'ordre,  rafl°aire  doit  être  réputée 
en  état  par  les  conclusions  contradictoirement  prises  par  toutes 
les  parties  devant  le  juge-commissaire;  qu'ainsi,  le  décès  d'une 
des  parties  ou  de  son  avoué,  arrivé  entre  le  renvoi  fait  par  le 
Juge  commissaire  à  l'audience,  sur  les  contestations  élevées  de- 
vant lui,  et  l'époque  où  la  cause  y  est  poursuivie,  ne  peut  faire 
différer  le  jugement  de  l'afTaire  (Bruxelles,  8  janv.  1829)  (1)  ; — 
2°  Que;  dans  une  procédure  d'ordre,  le  li  tige  est  définitivement  fixé 
et  la  cause  mise  en  état  par  l'expiration  des  délais  donnés  pour 
produire  et  pour  contredire;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cause  ait  été  portée  à  l'audience  et  que  les  conclusions  y  aient 
été  posées;  que,  par  suite,  si,  postérieurement  à  l'expiration 
desdits  délais,  le  mari  de  l'une  des  parties,  qui  jusque-là  l'avait 
assistée  pour  l'autoriser,  est  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant privation  de  l'exercice  des  droits  civils,  le  jugement 
peut  être  rendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pourvoir  cette 
partie  d'une  autorisation  de  justice  (Req.  2  août  1853,  aff.  dame 
Ledru-Rollln,  D.  P.  54.  l .  353). 


fl)  (N...  C.  N...)  —  La  codb;  —  Attendu  qiie  le  tit.  14  c.  pr.  a 
établi,  pour  la  matière  de  l'ordre,  des  règles  particulières  ;  que  tonte  cette 
procédure  s'instruit  par-devant  un  juge-commissaire,  qui,  entre  autres 
devoirs,  dresse  l'état  de  coilocation  provisoire,  et  relate  ensuite,  sur  son 
procès-verbal,  les  contredits  qui  y  sont  faits  et  les  conclusions  qui  y  sont 
prises  par  les  parties;  que,  dès  lors,  l'instruction  est  complète  et  la  cause 
réellement  liée  devant  lui  ;  que,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge- 
commissaire  fait  la  clétnre  de  l'ordre,  et  que,  dans  le- cas  o(i  il  s'en  élève, 
il  renvoie  l'affaire,  telle  qu'elle  est,  devant  le  tribunal,  où,  la  cause  étant 
appelée,  le  juge  en  fait  immédiatement  son  rapport,  telle  qu'elle  se  tron- 
vait  formée  par  les  contredits  faits  et  les  conclusions  prises  par  toutes 
les  parties  par-devant  le  juge-commissaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  prendre  de  nouvelles,  sans  même  qu'il  soit  permis  de  plaider  avant 
le  rapport,  bien  qu'après  le  rapport,  les  parties  puissent,  tans  le  devoir 
cependant,  développer  par-devant  le  tribonal  leurs  Oioyens  iwpeetifs  à 


'  SOS.  Ces  décisions  ne  pouvaient  guère  faire  difficulté  sonS 
l'ancien  code,  dont  l'art.  761  n'était  pas  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  le  nouveau.  Cet  article  se  bornait  à  dire  que  «  l'an- 
dience  serait  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  mi 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  antre  procédure.  »  L'Instance 
se  trouvait  donc  liée,  aussi  bien  au  regard  des  contestés  que 
des  contestants,  par  les  contredits  portés  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  puisqu'il  n'était  permis  de  signifier  aucime  autre  écri- 
ture, au  cours  de  l'iustance;  etl'on  pouvait  dire  alors,  avea 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  2  août  1853,  que,  «dans 
les  procédures  d'ordre,  les  contestations  élevées  par  les  diverses 
parties  doivent  être  formulées  par  écrit  sur  le  procès-verbal; 
qu'elles  sont,  ensuite,  portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
sans  autre  procédure,  et  que  le  jugement  doit  être  prononcé, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  qu'il  puisse  y  être 
formé  opposition  de  la  part  des  parties  défaillantes  ;  d'où  il  suit 
qu'entre  toutes  les  parties  qui  figurent  au  procès-verbal,  le  li- 
tige est  définitivement  fixé  et  la  cause  mise  en  état  par  l'expi- 
ration des  délais  donnés  pour  produire  et  pour  contredire...  » 

—  Mais  le  nouvel  art.  761  concède  aux  créanciers  contestés  le 
drolt,surravenir  qui  leurestdonné,  de  signifier  des  conclusions 
motivées; elH.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2581  ter,  nous 
semble  en  conclure,  avec  raison,  que,  «  d'après  la  loi  de  1858, 
si  le  contredit  met  la  procédure  en  état  vis-à-vis  du  contestant,  le 
litige  n'est  cependant  lié,  au  regard  du  contesté,  qu'autant  que 
celul-/i  a  répondu  ou  pu  répondre  par  un  acte  de  conclusions 
motivées  ;  que  la  loi  n'astreint  pas  à  signifier  cet  acte  dans  le 
délai  accorde  pour  contredire  ;  qu'il  est  même  des  cas  où  cette 
signification,  restreinte  à  ce  délai,  serait  impossible,  lorsque, 
par  exemple,  le  contredit  a  été  formé  à  la  fin  du  délai...  »  Nous 
en  concluons,  par  conséquent,  avec  lui,  que  l'expiration  du  délai 
ne  peut  avoir  aujourd'hui  ponr  effet  de  mettre  la  cause  en  état, 
puisque,  si  le  contestant,  par  le  dire  de  contestation  porté  sur 
le  procès-verbal  d'ordre,  a  épuisé  son  droit  d'attaque,  le  con- 
testé, lui,  n'est  pas  dans  la  même  situation,  puisqu'il  n'a  pas 
encore  usé  de  son  droit  de  défenge  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  394). 

S08.  La  péremption  est-elle  applicable  en  matière  d'ordre? 

—  Nous  avons  déjà  posé  la  question  suprà,  n»  46,  et  nous 
l'avons  résolue,  comme  pour  la  reprise  d'instance,  par  une  dis- 
tinction. S'agit-il  de  la  procédure  devant  le  juge-commissaire? 
Il  n'y  a  pas  encore  d'instance  liée,  de  débat  proprement  dit,  pas 
de  motif,  par  conséquent,  pour  appliquer  les  règles  de  la  pé- 
remption, laquelle,  d'ailleurs,  en  fait,  ne  pourrait  trouver  place 
dans  une  procédure  qui  doit  s'accomplir  dans  des  délais  très- 
courts,  et  dont  aucun  n'est  comminatoire.  —  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, du  débat  engagé  devant  le  tribunal  sur  les  contredits, 
c'est  là  une  véritable  instance,  une  instance  qai  se  poursuit 
dans  les  formes  ordinaires,  et  à  laquelle  doit  s'appliquer  le  droit 
commun,  à  moins  d'une  exception  ou  d'tme  incompatibilité  qui 
n'existent  pas.  Seulement  aujourd'hui,  avec  l'impulsion  plus  ra- 
pide qu'a  reçue  la  procédure  de  l'ordre  des  modifications  appor- 
tées au  code  de  procédure  par  la  loi  du  21  mai  1858,  c'est 
presque  une  question  oiseuse  à  agiter  que  celle  de  savoir  si  la 
péremption  doit  s'appliquer  en  cette  matière. —  La  conr  de 
Pau,  dans  l'arrêt  que  nous  avons  cité  suprà,  n<>  46,  tire,  ce- 
pendant, une  objection  de  ce  que,  la  péremption  n'éteignant 
pas  l'action,  elle  va  directement  contre  le  vœu  de  la  loi,  en  re- 

l'appni  des  conclusions  prises  par-devant  le  juge-commissaire  (art.  758, 
761  et  763  c.  pr.,  et  par  argument  des  art.  666  et  668,  même  code)  ; 
d'oà  il  suit  que  la  cause  est  en  état  devant  le  juge-commissaire,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  des  art.  543  et  543  dudit  code,  la  mort  d'une  des 
parties,  ni  même  le  décès  de  son  avoué,  ne  retarde  pas  le  jugement  de 
l'affaire  par  le  tribunal  ; 

Qu'ainsi,  le  décès  de  Vifquin,  arrivé  entre  ce  renvoi  du  juge-com- 
missaire et  l'époque  où  la  canse  a  été  poursuivie  à  l'audience,  ni  la 
circonstance  que,  devant  le  tribunal,  W  ÀUard  a  déclaré  ne  plus  occu- 
per pour  Vifquin,  ne  pouvaient  différer  le  jugement  de  l'affaire  ;  que,  par 
conséquent,  Vifquin  a  pu  être  et  est  resté  réellement  partie  en  cause, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  jugement  n'est  pas  nul  da  ce 
chef;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  fondé  le  moyen  de  DoUiti  tiré  de 
ce  que  Vifquin  n'y  aurait  été  ni  pu  être  partie. 

Du  8  janv.  18Ï9.-G.  de  Bmxellee,  t*  ch. 
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tardant  la  clôtare  de  l'ordre.  —  M.  Cbanvean,  qnest.  2S8l  quater, 
répond  à  l'objection,  en  dfsant  que,  le  contredit  étant  le  premier 

'  acte  de  la  procédure  susceptible  de  tomber  en  péremption,  et  ce 
premier  acte  devant,  par  l'effet  de  la  péremption  prononcée 

^contre  le  créancier  contestant,  être  considéré  comme  non  avenu, 
ce  créancier  demeurera  forclos,  faute  d'avoir  contredit  dans  le 
délai  (Conf.  MM.  Honyvet,  n»  2S9;  Fiandin,  Tr.  de  Tordre, 
inédit).  —  M.  Cliauveau  ajoute,  loc.  cit.,  qu'il  ne  peut  appartenir 
qu'an  tribunal  de  prononcer  la  péremption,  et  que,  si  le  jage- 
eommissaire  s'arrogeait,  sous  prétexte  de  la  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans,  de  procéder  à  la  clôture  déflnilive 
de  l'ordre,  son  ordonnance  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel,  pour  excès  de  pouvoir  (V.  infrà,  sous  la  sect.  12, 
art.  1,  la  question,  très-controversée  avant  la  loi  du  21  mal,  de 
savoir  si  c'est  par  la  vole  de  l'appel  on  cellede  l'opposition  qu'on 
doit  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  pour 
la  faire  réformer). 

S04.  L'art.  762  porte  que  «  les  jugements  sur  les  incidents 
et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  »  —  Un  député,  M.  Millet,  avait 
proposé  un  amendement  à  cet  article,  dans  le  but  de  fixer  un 
délai  au  miiiistère  public  pour  conclure  et  an  tribunal  pour  ju- 
ger. Mais  c'était  là  une  exagération  du  principe  de  célérité,  qui 
méconnaissait  les  nécessités  de  l'audience,  et  que  la  commission 
du  corps  législatif  a  bien  fait  de  repousser  (D.  P.  58.  *.  49, 
n»  84). 

90S.  Le  juge,  sur  le  rapport  duquel  le  jugement  est  rendu,. 
a  voix  délibérative  à  ce  jugement,  «  encore,  dit  ie  rapport  de  la 
commission  du  corps  législatif,  qu'il  ne  fût  que  juge  suppléant, 
et  que  le  tribunal  fût  au  complet  sans  son  concours  »  (D.  P.  58. 
4.  49,  n<  84  ;  décr.  du  19  mars  18S2,  D.  P.  52. ,4.  86). 

S<MI.  Il  a  été  jugé  qu'un  jugement  d'ordre  n'est  pas  nul  par 
cela  qu'il  ne  fait  pas  mention  qu'il  ait  été  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  si  ce  juge  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
rendu  ce  Jugement  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que,  si  l'art.  162  c. 
pr.  civ.  dispose  que  tout  Jugement  sur  ordre  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  cette  disposition  n'étant  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  il  ne  peut  échoir  d'annuler  le  jugement 
du  25  mai  1822,  qui  a  été  rendu  sur  plaidoiries  par  avocats, 
sans  qu'il  apparaisse,  à  la  vérité,  qu'il  y  ait  eu  un  rapport  du 
jagc-commissaire,  mais  qui,  néanmoins,  faisait  partie  des  Juges 
qui  ont  prononcé  le  Jugement  dont  il  s'agit  ;  rejette  les  moyens 
de  nullité,  etc.  »  (Grenoble,  28  Juill.  1823,  aff.  BlanchetC.  N...). 
—  Nous  avons  dit,  au  contraire,  dans  notre  première  édition,  et 
nous  persistons  dans  ce  sentiment,  qu'abstraction  faite  de  toute 
circonstance,  nous  serions  porté  à  regarder  la  mention  dont  il 
s'agit  comme  essentielle.  Le  rapport  est  nécessaire;  la  loi  l'a 
exigé  comme  une  plus  grande  garantie  des  intérêts  qui  s'agitent 
dans  l'instance  d'ordre;  or,  le  jugement  doit  prouver,  par  lui- 
même,  l'accompiissement  de  toutes  les  formes  légales.  A  la  vé- 
rité, l'art.  762  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  mais  l'art. 
141  ne  l'établit  pas  non  plus,  et  cependant,  on  l'applique  à  des 
formalités  moins  importantes  que  celle  du  rapport  qui  doit  pré- 
céder le  jugement  (V.,  au  surplus,  les  principes  exposés  aux  mots 
Instruction  par  écrit,  n»  43,  et  Jugement,  n"  192  et  s.  —  Conf. 
31M.  Carré  et  Chanveau,  quest.  2581  quater;  Cbauvean,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2582  bis;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  517,  3«  éd.; 
Houyvet,  n»  256;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit).  —  Il  a  été 
Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que.  le  jugement,  rendu  sur  contre- 

'  dits,  sans  rapport  du  juge-commissaire,  est  nul  : —  «  La  cour; 
sur  U  régularité  du  jugement  :  attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel,  ayant  à  statuer  sur  des  contredits  à  un  ordre  provisoire, 
devait,  aux  termes  de  l'art.  762  c.  pr.  civ.,  être  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  audit  ordre  ;  qu'en  fait,  ce  magis- 
trat n'a  point  pris  part  au  jugement;  d'où  la  conséquence  que  la 
décision  a  été  prononcée  par  un  tribunal  Irrégulièrement  com- 
posé; au  fond,  etc.  »  (Lyon,  i»  ch.,  12  mars  1852,  aff.  Bullion 
C.  Poirier). 

SOY.  Une  fois  que  le  rapport  a  été  fait,  si  le  jugement  est 
renvoyé  à  une  audience  subséquente,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  rapport  soit  renouvelé  (Conf.  filM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2582  bis;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  510,  3»  éd.;  Fiandin,  loc. 
cit.;  Bourges,  16  agùt  1828,  ai-rèt  cité  par  M.  Chauveau).  —  U 


a  été  Jugé  que,  lorsque  le  Juge-commissaire,  chargé  de  dresse 
l'état  de  coUocalion  d'un  ordre,  a  été  appelé,  par  l'effet  du  rou-  * 
lement  annuel,  à  une  autre  chambre  que  celle  qui  l'avait  commis. 
Il  doit  porter  à  cette  nouvelle  chambre  la  décision  des  contre- 
dits, encore  que  la  première  ait  déjà  connu  de  ceux  qui  s'étaient 
d'abord  élevés  :  —  4  La  cour  ;  attendu  que  les  héritiers  de  La- 
lonbie  avaient  conclu,  devant  la  seconde  chambre  du  tribunal  cW 
vil  de  Bordeaux,  à  l'audience  du  19  juin  1828,  au  renvoi  de  la 
cause  à  la  prochaine  audience;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la 
cause,  d'un  rapport,  mais  d'un  ordre,  et  qu'il  est  d'usage  que  lo 
juge-commissaire  porte  la  cause  à  la  chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient, etc.  »  (Bordeaux,  5  Juin  1829,  M.  Saget,  pr.,  aff.  Hazena 
C.  hér.  de  Lalonbie.  —  Sur  les  questions  du  fond,  V.  infrà, 
a»  888-2»).  —  M.  Biocbe,  toutefois,  v»  Ordre,  n»  512,5»  éd., 
fait  observer  que,  si  l'une  des  chambres  du  tribunal  avait  déjà 
entendu  le  rapport  du  juge-commissaire,  ce  magistrat,  quoique 
passé,  par  suite  du  roulement,  à  une  autre  chambre,  pourrait  re> 
venir  à  la  première  pour  le  jugement  de  l'affaire.  Le  principe  de 
cette  solution  e'st  écrit  dans  l'art.  16  du  décret  du  6  Juill.  1810 
sur  les  cours  impériales  (V.  v»  Organisation  judiciaire). 

808.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu,  à  peine  de  nul- 
lité du  Jugement?  —  Le  doute  peut  venir  de  ce  que  cette  nullité 
n'est  pas  prononcée  par  l'art.  762;  mais  l'audition  du  ministère 
public,  dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  dans  un  Intérêt  général, 
est  une  mesure  d'ordre  public,  dont  la  violation  doit  entraîner, 
par  cela  même,  la  nullité  du  jugement  auquel  il  n'a  pas  concouru. 
Cela  a  été  fréquemment  décidé  dans  le  cas  de  l'art.  83  c.  pr. 
(V.  Min.  pub.,  n»«  115  et  sniv.;  V.  aussi  v»  Requête  civile, 
n»  130.  —  Conf.  MM.  Lepage,  p.  525,  6«  quest.;  Bioche,  v»  Or- 
dre, n»  515, 3'  éd.;  Chauveau  sur  Carré,  quest. ,258 1-5»,  et  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2582  ter;  OUivier  et  Mourlon,  n»  394;  Houy- 
vet, n»  258;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  Contra,  M.  Per- 
sil, Quest.  sur  les  priv.  et  les  hyp.,  t.  2,  v»  Ordre,  §  10). 

809.  Il  a,  toutefois,  été  Jugé  que  le  créancier,  maître  de  ses 
droits,  qui  conteste  dans  l'ordre,  dans  son  unique  intérêt,  ne 
peut  se  pourvoir,  par  requête  civile,  contre  le  jugement  qui  a 
statué  sur  sa  demande,  sur  le  motif  que  le  ministère  public  n'au- 
rait pas  été  entendu,  cette  audition  n'étant  exigée  qu'en  vue  et 
dans  l'intérêt  delà  masse  des  créanciers  (Paris,  9  aodt  1817,  aff. 
Travers,  v»  Req.  civ.,  n»  130).  —  Cet  arrêt,  rendu  sur  la  plai- 
doirie de  H.  Persil  (V.  les  Quest.  hypothéc,  à  l'endroit  cité),  est 
approuvé  par  MM.  Oiiivier  et  Mourlon,  loc.  cit.,  qui  font  obser- 
ver, néanmoins,  que  les  créanciers  composant  la  masse  auraient 
certainement  le  droit  d'invoquer  la  nullité  résultant  de  l'absence 
des  conclusions  du  ministère  public.  —  M.  Chauveau  dit,  au  con- 
traire, que,  la  loi  nouvelle  ne  faisant  aucune  distinction,  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  ne  saurait  être  suivie. 

S  lO.  De  ce  que  l'art.  762  ne  parle  que  du  rapport  du  juge- 
commissaire  et  des  conclusions  du  ministère  public,  on  a  pré- 
tendu en  inférer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  plaidoiries.  Tel  est  l'avis 
exprimé  par  M.  Demiau-Crouzilhac  :  «  Les  avoués,  dit-il,  p.  433, 
peuvent  seulement,  après  le  rapport,  faire  les  observations  que 
la  loi  autorise,  en  remettant  une  simple  note  sur  les  faits  w 
(Conf.  M.  Sudraud-Desisles,  237). 

811.  U  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l»  que  les  parties  ne  sont 
pas  admises  à  plaider  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
dans  un  règlement  d'ordre,  et  ont  été  renvoyées  par  le  Juge-com- 
missaire à  l'audience  :  —  «  La  cour;  attendu  que  l'art.  762  c. 
pr.  civ.  porte  que  le  Jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  ;  que  ce  serait 
ajoutera  la  loi  que  de  recevoir  les  parties  à  plaider;...  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé,  etc.  »  (Montpellier,  26  fév.  1810,  aff.  Albarel  C. 
Jalabert.  —  Conf.  Orléans,  25  fév.  1819,  extrait  de  H.  CoIas-De- 
lanoue)  ;  —  2»  Et  que  tout  Jugement,  rendu  contre  cette  règle, 
est  nul  (Nancy,  l»  cb.,  25  août  1831,  aff.  Lapique  C.  Ronlière 
et  autres,  Gamier,  Jurispr.  de  la  cour  de  Nancy,  v»  Ordre, 
n»  1). 

SIS.  Mais  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis,  au  contraire, 
que  les  conclusions  des  parties  peuvent  être  développées,  à  l'au- 
dience, par  leurs  avocats.  C'est  le  droit  commun.  Ainsi,  la  cause 
appelée,  le  juge  fait  Immédiatement  son  rapport;  ensuite  les 
parties  plaident,  et  le  ministère  public  donne  ses  conclusions. 
L'art.  111  c.  pr.,  sur  lequel  on  s'appuie  pour  l'opinion  con-      i 
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traira,  ne  «'«ppllqne  pu  à  l'espèce;  car  il  s'agit  ici  d'une  caose 
d'aadieiice>  et  non  d'une  instmction  par  écrit,  qui  est  le  cas  pour 
lequel  a  été  portée  la  disposition  de  l'art,  m  (V.  v<>  Défense, 
n*  3S2.^Conf.  MM.  PIgeaa,  Comm.,  t.  2,  snr  l'art.  762,  note  i; 
Tbomine,  t.  2,  n°  876;  Deiaporle,  t.  3,  p.  242;  Favard,  t.  *, 
p.  63;  Carré  et  Cbaaveaa,que8t.  2190  el478;  Cbauveaif ,  Comm. 
du  tarit,  t.  3,  p.  26S,  n»  73,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582; 
Biocbo,  V*  Ordre,  n<  514,  3*  éd.;  Rodière,  t.  3,  p.  222  ;  Rauter, 
p.  378;  Colmet-Daage,  I.  3,  n*  1035;  Ollivier  et  Mourion, 
a*  303  ;  Honyvet,  n»  257  ;  Breesolies,  n»  47  ;  Flandin,  loc.  cit.). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion  :  1»  que'  les 
avoués  et  avocats  des  parités  sont,  en  matière  d'ordre,  admis  à 
présenter  oralement,  à  l'audience  oii  ils  ont  été  renvoyés  par  le 
juge^ommisealre,  à  la  suite  d'un  contredit,  leurs  moyens  res- 
peclite;  qu'à  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art,  m  c.  pr.  (Bor- 
deaux, 35  Juili.  1833  (1).  —  Cont.  Rennes,  28  déc.  1849,  aff. 
T«  Herpe,  D.  P.  53.  5.  635,  n»  3;  anal.  Cass.  21  avr.  1830, 
aff.  Picapère,  v<>  Compte,  n<>  125);  —  2»  Que  le  jugement  qui, 
en  cas  de  contestations  renvoyées  à  l'audience,  en  matière  d'or- 
dre, interdit  les  plaidoiries  aux  parties,  est  nul  (Orléans,  4  Juill. 
1843}  (2). 

•  •  S.  Il  a  été  Jugé  qu'une  partie  ne  peut  déférer  le  serment 
déolsoire,  après  avoir  employé  tous  ses  moyens  pour  combattre 

(1)  (Renibao  4a  la  Fenillade  0.  béril.  Lagarde.)  —  La  couk;  •— 
Atlsndn  qu'eo  ordonnant,  par  l'art.  768  o.  pr.,  que  le  jugement  sera 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commistaire  et  les  cooclusiona  du  ministère 
public,  le  légitlateur  a  pens^  que  les  matières  d'ordre  exigeaient  ces  voies 
d'iosiruction,  mais  n'a  pas  entendu,  par  là,  interdire  la  plaiduirie  dont 
la  publicité  est  prescrite,  en  toute  matière  civile  et  criminelle,  par  la  loi 
du  14  août  1790;—  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  50  mars  1808 
les  causes  renrojèes  à  l'audience,  de  même  que  celles  qui  y  sont  direc- 
tement purléesj  doivent  être  appelées  pour  être  plaidées;  —  Attendu 
oa'oD  ne  peat  assimiler,  ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal  de  la  Bëole,  le  cas 
M  l'art.  768  du  code  précité  à  celui  d'une  affaire  ioslruite  par  écrit,  qui, 
à  l'aide  d'un  pareil  mode,  obtient  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible,  tandis  que,  dans  un  ordre,  les  contestations  ne  sont  connues 
que  par  des  contredits,  et,  après  le  renvoi  a  l'audience,  elle  est  poursuivie 
par  un  simple  acte  d'avoué  &  avoué,  sans  autre  procédure; —  Que,  d'ail- 
lears,  on  ne  peut  ordonner  qu'une  affaire  sera  instruite  par  écrit  qu'au- 
tant qu'elle  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plaidoirie;  qu'elle 
M  peat  être  mise  au  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix; 
que  ce  n'est  qu'après  une  semblable  épreuve,  après  que  le  cas  de  néces- 
Mli  a  été  reconnu,  qu'il  est  permis  de  déroger  au  principe  de  discussion 
orale  et  publique;  —  Que  tel  n'était  pas,  tel  Ae  pouvait  être  l'état  du 
procès,  lorsque  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé  que  M°>  Bazilet, 
Gqenoo  et  Rouchou  ne  seraient  point  admis  à  plaider,  a  ordonné  que  le 
procureur  du  roi  serait  entendu  à  un  jour  indiqué,  pour  ensuite  être 
(latuê  par  le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra;  que,  par  la,  il  a  relusé  l'ap- 
plieatien  du  droit  commun  qui  était  justement  réclamé,  puisque  aucun 
tMto  de  loi  D«  l'exclut  dans  l'espèce  ;  —  Emendant,  dit  que  les  parties 
doivent  étra  admises  k  plaider  dans  les  contestations  dont  s'agit,  les 
renvoie,  &  cet  effet,  devant  le  même  tribunal  de  la  Kéole. 

Du  25  juill.  1835.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(t)  (Cornedecert  et  autres  C.  veuve  Desmarets  et  autres.)  —  La 
COUR  ;  —  Vu  le  premier  moyen,  résultant  de  ce  que  le  tribunal  aurait 
refusé  aux  avoués  des  parties  la  faculté  de  développer  par  plaidoiries,  A 
l'audleBoe,  les  moyens  ooasignés  dans  leurs  dires  respectifs  au  procès- 
verbal  d'ordre  :  —  Attendu  que  le  droit  de  la  défense  publique,  procla- 
mé «a  principe  gioéral  par  la  loi  du  24  août  1780,  maintenu  par  le 
décret  au  SQ  mars  1808,  a  été  consacré  par  l'art.  87  c.  pr.  civ.,  sauf 
dans  quelques  cas  d'exceptions  rares  et  formellement  indiqués;  —  At- 
tendu que  cette  exception  ne  résulte  ni  expressément  ni  virtuellement 
des  art.  761  et  763  c.  pr.  civ.,  au  titre  de  l'Ordre  ;  que,  si  le  législateur 
a  prescrit,  en  cette  matière,  certaines  voies  d'instruction,  notamment  le 
rapport  d  ne  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public, 
on.ae  peut  pas  ea  induire  nécessairement  qu'il  ait  entendu  par  la  in- 
terdire la  plaidoirie,  qui  est  de  droit  commun;  qu'en  ne  peut  pas  assi- 
miler Us  dires  des  parties  transcrits  sur  le  prooés-verbal  d'ordre  aux 
instructions  par  écrit  prescrites  par  les  art.  95  et  suiv.  c.  pr.  civ.; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  aux  matières  d'ordre  lus  dis- 
positions de  l'art.  111  du  même  code  spécial  aux  affaires  non  suscepti- 
bles de  plaidoirie,  et  dont  la  mise  en  délibéré  ou  l'instruction  par  écrit 
a  M,  par  cette  raison,  ordonnée  à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix  ; 
"Attendu,  d'ailleurs,  que  les  contestations  en  matière  d'ordre  présen- 
tant (inéralemeat  des  questions  graves,  non-seulement  sous  le  rapport 
i»  l'inlMI  ptconiaire,  nais  encore  a  raison  de  l'application  du  principe 
du  droit  krpetbécaire  ;  qa'il  y  aurait  dose  danger  à  interdire  le  déva- 
leppeneoteral  des  moyens  consigoéi  avec  une  bnèveté  nécessaire  sur  le 


les  prétentions  adverses;  que,  dans  im  ordre,  notamment,  de' 
créanciers,  après  avoir  contesté  l'état  de  collocatlon,  ne  peuvent 
déférer  aux  créanciers  utilement  colloques  le  serment  qu'ils  sont 
créanciers  légitimes,  et  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms,  ni  directe- 
ment, ni  Indirectement,  an  débiteur  (Bourges,  26  août  1814, 
aff.  Rollin,  infrà,  sect.  15;  V.  cependant  v»  Obligations,  n»  5238). 
814.  L'exécution  provisoire  du  jugement  peu^elle  être  pro- 
noncée? Non  :  l'art.  135  c.  pr.  ne  concerne  que  les  contestations 
ordinaires,  et  l'ordre  est  une  procédure  spéciale.  Il  ne  s'agit  pas, 
d'ailleurs,  pour  le  créancier,  d'exercer  une  action  personnelle 
contre  le  débiteur,  mais  de  se  régler  avec  d'autres  créanciers; . 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  prévu  par  l'art.  135.  Telle  est  déjà  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  v»  Jugement,  n<>  606  (Conf.  MM.  Cbaa- 
veau  sur  Carré,  quest.  2582  bis,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582 
quater;  Ollivier  et  Hourlon,  n»  394;  HouyVet,  n»  261  ;  Bloche, 
v>  Ordre,  n»  540,  3«  éd.,  5«  tirage.  —  Contra,  M.  Taillandier, 
n«  305).— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  135  c.  pr.  n'est 
pas  applicable,  en  matière  d'ordre;  spécialement,  que  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement,  qui  statue  sur  les  contestations 
élevées  contre  le  règlement  provisoire,  ne  peut  être  ordonnée, 
et  que,  s'il  y  a  eu  appel,  c'est  le  cas  de  surseoir  à  l'exécution  du 
jugement  (Paui22  déc.  1824;  Grenoble,  25  fév,  1828;  Bor- 
deaux, 23  Juill.  1842)  (5). 

procès-verbal  d'ordre;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  préparatoire  qui 
a  refusé  d'entendre  la  défense  publique  des  parties,  a  violé  dis  disposi- 
tions des  art.  85  et  87  c.  pr.,  et  doit  être  annulé. 

Du  i  juill.  1845. -C.  d'Orléans.-M.  Vilneau,  pr. 

(3)  1'»  Ktpéce  :  —  (Farthoat  C.  Viviez.)—  La  cotm  ;  —  Attendu,  sur 
la  question  qui  consiste  &  savoir  si,  s'agissant  de  contestations  relatives 
à  un  procès-verbal  d'ordre,  l'exécution  provisoire  du  jugement  pouvait 
être  ordonnée:  — Que  les  dispositions,  en  matière  d'ordre,  préêentent 
une  procédure  spéciale  ;  qu'on  ne  pourrait  y  appliquer  les  règles  pres- 
crites pour  les  cas  ordinaires  qu'autant  qu'elles  ne  seraient  pas  contraires 
a  l'esprit  ou  au  texte  des  dispositions  particulières  à  cette  procédure  ; 
qu'il  résulte  de  l'art.  763,  qui  veut  que  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
les  contestations  relatives  à  l'ordre  soit  interjeté  dans  les  dix  jours,  et 
del'art.  765,  combiné  avec  l'art.  761,  que  la  marche  àsuivrepour  par- 
venir a  la  clAture  de  l'ordre  est  si  rapide  que  les  motifs,  qui,  dans  les 
cas  ordinaires,  ont  fait  admettre  l'exécution  provisoire,  ne  se  retrouvent 
pas  dans  le  cas  dont  il  »'agit,  pour  faire  ordonner  une  mesure  qui  com- 
pliquerait, comme  dans  l'espèce  actuelle,  la  procédure  par  des  incidents 
dont  le  résultat  pourrait  devenir  préjudiciable  à  toutes  parties  ;  que, 
d'autre  part,  l'art.  767  ayant  déclaré  expressément  et  d'une  manièreab- 
solue  que  le  commissaire  ne  doit  arrêter  définitivement  l'ordre,  lorsqu'il 
y  aappel,  que  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt,  il  s'ensuit  que, 
n'étant  pas  permis  de  distinguer  là  o(i  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'ap- 

Partient  pas  aux  premiers  juges  d'ordonner  cette  cléture,  nonobstant 
appel  ;  qu'enfin,  l'ordre  est  réglé  sur  les  titres  de  créances  consenties 
par  le  débiteur;  que  si,  relativement  à  la  validité  de  ces  litres,  les  créan- 
ciers exercent  les  droits  de  ce  dernier,  il  est  certain  qu'ils  agissent  en 
vertu  de  leurs  droits  personnels,  quant  à  la  validité  et  aux  motifs  de  pré- 
férence et  de  priorité  ;  qu'ainsi,  les  contestations  de  cette  nature  s'agi- 
tent uniquement  entre  créanciers;  or,  comme  il  n'est  pas  intervenu  entre 
eux  des  actes  i  cet  égard,  il  s'ensuit  que  les  jugements  qui  statuent  sur 
ces  difficultés  ne  sont  pas  basés  sur  des  titres  ou  promesses  reconnus 
qui  peuvent  autoriser  rexécution  provisoire; — D'oQ  il  suit  que,  sous 
tous  ces  rapports,  on  doit  décider  que  cette  mesure  ne  pouvait  être  or- 
donnée dans  l'espèce  actuelle,  et  que,  conséqnemment,  il  y  a  lieu,  en  ré- 
formant, quant  à  ce,  la  décision  des  premiers  juges,  &  accorder,  confor- 
mément a  l'art.  4S9  précité,  le  sursis  demandé,  etc. 

Du  22  déc.  18Si.-C.  de  Pau.  1"  cb.-M.  deCbarritte,  pr. 

a»  Etyiu  :  —  (Vinay  C.  Alléobert.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art. 
155  c.  pr.  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  con- 
cerne que  les  contestations  ordinaires,  dans  lesquelles  l'une  des  parties 
réclame  l'exécution  de  titres  authentiques,  et  demande  q«e  le  jugement 
de  condamnation  soit  déclaré  etécnloire,  nonobstant  appel;  — Attenda 
que  le  code  de  procédure  civile  reorerote,  au  tit.  14,  iiae  législation  spé- 
ciale, en  ce  qui  toucbe  les  ordres  qui  interviennent  à  la  suite  d'expr»« 
priatioos  forcées  ou  de  ventes  volontaires  ;  —  Attendu  çu'il  n'est  an- 
cune  disposition,  dans  ce  titre,  qui  autorise.l'exécution  provisoire  des 
jugements  qui  interviennent  sur  des  ordres,  et  qui  statuent  snr  des  ques- 
tions agitées  entre  les  prétendants  &  la  distribution  des  prix  d'adjudi- 
cation ou  de  vente,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'action  per- 
sonnelle, de  l'action  d'un  créancier  contre  son  débiteur  ;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  les  premiers  jnges  n'ont  pas  dt  déclarer  exécutoire,  nonobstant 
l'appel,  le  jugemeit  dont  il  s'agit  ;  —  Ordonne  4«'U  sera  saisis  i  l'exé- 
cution dudit  jugement  pendant  l'instance. 

Dnasfiv.  1828.-C.  de  Grenoble,  2*  cb.-M.  Pagatton,pr^ 
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81  A.  0  4  étéjBfi,  cependant,  qn'à  défaut  d'un  texte  qnl  le 
probltw,  des  proviglons  peuvent  être  aceordées,  dans  ane  In- 
stance d'ordre,  eomme  en  tonte  autre,  au  créanciers  ntllement 
colloques  sur  la  somme  à  distribuer,  quoique  l'ordre  ne  soit  pas 
encore  clos  ni  arrêté  définitivement  (Req.  95  août  1847,  aff. 
Claude,  D.  IK  47. 1.  513).— M.  Bloche,  v»  Ordre,  n»  507,  S»  éd., 
5*  tirage,  élàve  des  doutes  sur  cette  solution,  fondés  sur  la  possi- 
bilité d'une  modification  ultérieure  dans  les  coUocations  et  de 
l'insolvabilité  des  créanciers  qui  réclament  la  provision. 

8ta.  C'était,  avant  la  loi  du  21  mal  1858,  une  question 
Mntroversée  que  celle  de  savoir  si  les  Jugements  rendus  en  exé- 
cution de  l'art.  762  c.  pr.,  sur  les  contestations  élevées  contre  le 
règlement  provisoire,  devaient  être  considérés  comme  contradic- 
toires, ou  s'ils  étaient  susceptibles  d'opposition? —  La  cour  de 
cassation  s'était  prononcée  dans  le  premier  sens  (Rej.  19  nov. 
1811,  MM.  Huralre,  1"  pr.,  Poriquet,  rap.,  lourde,  av.  gén., 
o.  conf.,  a9.  Vannier  C.  Picard  et  Hauzer;  Req.  15  juin  1827, 
MH.  Benrion,  pr.,  Botton,  rap.,  de  Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf., 
.aff.  Coullet  C.  Megrel;  Req.  26  fév.  1835,  aff.  Dupont,  v»  Juge- 
ment par  défaut,  n*  67);  et  cette  jurisprudence  était  générale- 
ment suivie  (Conf.  Paris,  28  janv.  1809,  aff.  Boursier  C.  Cnel; 
Bruxelles,  20  déc.  1809,  aff.  Dobbelex  C.  Redder;  Turin, 
6  juin  1810,  aff.  Biancard-Boero  de  la  Turbie  C.  Saint-Martin- 
Garessic;  Colmar,  5  déc.  1813,  aff.  WeylC.  Vatter;  26  juin 
1813,  afl.  Marie  C.  Hunscbina;  Grenoble,  2  mai  1818,  aff.  Ti- 
vollier  C.  créanc.  Bornier;  Riom,  4  janv.  1826,  rapp.  avec 
Cass.  4  mars  1829,  aff.  Grimai,  v<>  Appel  civil,  n*  1207  ;  Riom, 
1'*  ch.,  30  mai  1842,  M.  Pages,  pr.,  aff.  Lanusse  C.  Mcolet). — 
Les  auteurs,  pour  la  plupart,  avaient  adopté  cette  jurisprudence 
(MU.  Pigeau,  Comm.,  t.  3,  sur  l'art.  762,  note  2  j  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2582;  Berriat,  t.  2,  p.  684,  note  5;  Rauter, 
n<>  531  ;  Biocbe  et  Goujet,  v<>  Ordre,  n»  291;  Praticien  français, 
t.  4,  p.  468;  Favard,  t.  4,  p.  65;  Hautefeuille,  p.  421;  Tho- 
mine,  t.  3,  p.  809;  Rép.  de  Merlin,  v>  Oppos.  h.  un  jng.,  §  3, 
art.  1,  n»  13,  et  v»  Saisie  immob.,  §  8,  n»  4). 

•  1 9 .  Il  avait  été  jugé,  au  contraire  :  l*  que  le  jugement  par 
défaut,  qui  prononce  sur  les  contestations  survenues  dans  un 
ordre,  estsusceptibled'opposition  :  —  «  La  cour;  attendu  que  le 

5»  Etpéce  : —  (Seguin  C.  Allary.)  —  La  codb;  —Attendu  que  les  dis- 
positions de  l'art.  1S5  c.  pr.,  pour  les  cas  oii  l'exécution  provisoire  doit 
on  peut  èlre  ordonnée,  ne  s'appliquent  pas  aux  jugements  rendus  en 
matière  d'ordre,  lesquels  sont  spécialement  régis  par  les  art.  749  et 
•lÛT.  du  mime  code;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  déci- 
sion intervenue  en  pareille  matière,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  767,  lors- 
qu'il y  a  appel  du  jugement  des  contestations,  le  commissaire  ne  peut 
arrêter  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  de  celles  posté- 
rieures que  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  (jui  a  statué  sur  ce 
même  appel;  qu'aucune  dispqsition  de  cet  article,  ni  de  ceux  qui  le  pré- 
cèdent dans  le  même  titre  du  code  de  pr.,  n'autorise  l'exécution  provisoire 
d'un  semblable  jugement;  —  Attendu  qu'avoir  permis  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  dont  est  appel,  c'est  avoir  implicitement  ordonné 
que  le  comnUssaire  arrêterait  définitivement  l'ordre  des  créances  contes- 
tées, mant  la  signification  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  cet  appel,  et  même 
avant  l'interreption  ou  l'existence  de  l'arrêt,  tandis  que  |a  loi  dispose 
que  c'est  seulement  {utnzatn«  après  sa  signification  que  1^  ciêture  défi- 
nitive dndil  ordre  doit  être  opérée;  d'oii  il  suit  que  c'est  à  tprt  ({ue, 
dans  l'espèce,  le  premier  tribunal  a  prescrit  l'exécution  provisoire  de  iê 
décision  attaquée;  —  Fait  défenses  aux  parties  de  M'  Dupré  de  rame- 
■er  le  jagemesl  i  exécution. 

Do  95  jnill.  18iS.-C.  de  Bordeaux,  V  cb. 

(1)  (Hér.  GachterC.  N...)  —  La  couh;  — Attendu  que  les  appelants 
étaient  intéressés  à  faire  rapporter  le  jugement  (qui  avait  homologué  le 
(iglement  définitif);  les  uns  (des  créanciers  du  père  du  défunt),  parce 
qu'il  leur  importait  que  la  séparation  des  masses  fiU  préalablement  or- 
donnée; les  autres,  parce  qu'étant  héritiers,  il  devait  être  procédé  avec 
leur  participation,  et  non  avec  un  prétendu  curateur  à  la  succession  va- 
«ante,  qui  n'avait  plus  aucune  qualité;  et  les  appelants  étaient  receva- 
tles  à  intervenir  et  former  opposition  simple,  et  non  tierce  opposition, 
parce  qu'il  suffisait  qu'ils  eussent  dA  être  appelés,  sans  l'avoir  été,  pour 
qn'on  ne  puisse  leur  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  un  défaut  de 
tierce  opposition,  qui  ne  peut  concerner  que  des  tiers  qui  o'taisseBt  pas 
été  susceptibles  d'éitre  appelés...;  :—  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  17  avr.  180T.-G.  de  Colmar. 
■  '  (3)  (Mauboa  C.  Percheron  et  autres.)  —  La  coim;  —  Attendu  que, 
dans  les  procès  instruits  par  écrit,  o&  le  débat  s'engage  devant  le  juge- 
cewnisiaiN,  U  jugeasat  qui  iatêrviest  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 


jngement  contre  lequel  l'intimé  a  formé  opposition  a  été  rendn 
par  défaut;  que  la  loi  permet,  sans  distinction,  de  former  oppo- 
sition aux  jugements,  et  défend  d'en  appeler  pendant  la  durée 
du  délai  pour  l'opposition;  confirme  »  (Liège,  1"  ch.,  19  fév. 
18l0,aff.  Plumier  C.  N...— Conf.  Pau,  13  nov.  1824,  aff.  Far- 
tboat,  v»  Jugement  par  défaut,  n»  66)  ;  —  2»  Que  c'est  la  voie  de 
l'opposition,  et  non  celle  de  la  tierce  opposition,  que  doivent 
prendre,  contre  le  jugement  d'ordre  auquel  Ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés, quoique  ayant  dû  l'être,  les  héritiers  légitimes  d'ijn  débi- 
teur représenté  dans  ce  jugement  par  un  curateur  à  sa  succes- 
sion prétendue  vacante  (Colmar,  17  avr.  1807)  (l);  —  3°  Qu'en 
matière  d'ordre,  l'art.  153  c.  pr.  est  applicable;  qu'en  consé- 
quence, si  un  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  après  un  pr^ 
mier  jugement  prononcé  aussi  par  défiut,  le  second  n'est  plus 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  vole  d'opposition,  même  de  ]& 
part  des  parties  comparantes  au  premier  (Orléans,  29  août  1814, 
aff.  N...;  extrait  de  M-  Cotas  de  la  Noue);  —  40  Que  l'art.  196 
c.  pr.  est  applicable  en  matière  d'ordre  comme  en  toiite  aiitre 
matière  ;  qu'ainsi  le  jugement,  rendu  dans  une  instance  d'ordre, 
doit  être  réputé,  à  l'égard  d'une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  on 
jugement  par  défaut,  lequel  doit  lui  être  signifié  par  un  bqissiQr 
commis,  pour  faire  courir  contre  elle  le  délai  d'appel  :  —  «  La 
cour; ...  considérant  que,  la  veuve  Hommais  n'ayant  point  d'a- 
voué en  cause  lors  des  jugements  des  4  et  9  janv.,  ces  jugements 
ne  peuvent,  à  son  égard,  être  réputés  que  comme  jugements  par 
défaut,  et,  dès  lors,  devaient  lui  être  signifiés  par  un  liuissier 
commis,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.;  d'où  snitque,  cette  for- 
malité n'ayant  pas  été  observée,  le  délai  d'interjeter  appel  pe 
peut  être  utilement  opposé  à  ladite  veuve  Hommais  ;  ...dit  à  tort 
la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  (Caen,  22  juill.  1822,  4'  cb., 
M.  Régnée,  pr.,  aff.  v»  Hommais  C.  Saffrey), 

819.  Les  cours  de  Metz,  de  Caen,  de  Pau  et  de  ntmes 
foisaient  une  distinction  entrtf  le  jugement  rendu  en  première 
instance  et  celui  rendu  en  appel.— Elles  jugeaient  :  1°  que,  bien 
qu'un  jugement,  rendu  en  matière  d'ordre,  ne  soit  pas  suscep- 
tible d'opposition,  l'arrêt  par  défaut,  qui  statue  sur  l'appel  de 
ce  jugement,  peut  être  frappé  d'opposition  (Metz,  25  Juill. 
1835(2);— Conf.  Colmar,  12  mars  (823,  aff.Martiqy  Ç.  RipkUli 

tien,  même  quand  l'une  des  parties  n'aurait  pas  fait  de  production 
(art.  115  c.  pr.  civ.),  ou  n'aurait  pas  fait  plaider  sa  cause  &  l'audiençp, 
puisqu'on  cetle  matière,  les  plaidoiries  sont  interdites  (art.  ftl);  — 
Attendu  que  le  mode  de  procéder,  en  matière  d'ordre,  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  équivaut  A  une  instruction  par  écrit;  que  la 
véritable  contradiction  entre  les  parties  intéressées  s'établit  devant  le 
juge-oommiseaire,  qui  constate  leurs  conclusions  et  leurs  dires  dans  son 
procès-verbal;  —  Attendu  que, si  l'une  des  parties  ne  produit  ou  ne  con- 
tredit pas,  dans  certains  délais,  elle  est,  non  pas  jugée  par  défaut,  mais 
déclarée  forclose  par  la  loi;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  plai^ 
doirie  ne  soit  pas  interdite,  en  matière  d'ordrp,  devant  les  tribunaux  df 
première  instance,  il  est  du  moins  certain  qu'elle  n'est  point  constitu:^ 
tive  de  la  défense;  qu'ainsi  son  absence  ne  saurait  avoir  d'influence  sur 
la  position  des  parties,  ni  conférer  i  l'une  d'elles  un  droit  d'oppositioit 
d'ailleurs  incompatible  avec  l'ensemble  des  règles  de  procédure,  impe- 
sées aux  juges  de  p^'emière  instance,  en  cette  matière  ;  —  Mais  attend* 
qu'aucune  de  ces  considération*  n'existe,  quand  la  cause  est  pertée  d»* 
Tant  la  juridiction  supérieure  ;  —  Attendu  que  les  appels  des  jugements, 
rendus  sur  instruction  par  écrit,  sont,  comme  tous  les  autres,  portés  & 
l'audience,  à  moins  que  la  cour  n'en  ordonqe  awtrement  (art.  461  c.  or, 
civ.),  et  spnt  soumis  naturellement  aux  mêmes  règles  que  les  appels  des 
jugements  rendus  sur  plaidoiries;  —  Attendu  que  l'appel  donne  Ijeu  i 
un  nouveau  litige,  qui  nécessite  de  nouveaux  âibats;  que,  quoiqu'il  80)i 
certain  qu'une  partie  ait  été  défendue  en  première  instance,  dans  uq 

Frocès  par  écrit,  on  ne  peut  admettre  qu'il  (9  soit  plus  nécessaire  de 
entendre  encore  devant  la  cour  ;  que  l'art.  470  c.  pr.  prescrit,  âti 
contraire,  que  les  règles,  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs,  soient 
observées  devant  les  cours  royales;  qu'il  y  faut  donc  nne  défense  coq? 
tradictoire,  ou  que  l'arrêt,  intervenu  par  défaut  contre  une  partie,  soit 
susceptible  d'opposition;  —  Attendu  que  les  art.  765  el  suiv.  du  même 
code,  qui  règlent  spécialement  le  sort  des  appels  en  matière  d'ordrp,  pe 
disent  rien  de  contraire  et  p'ont  aucune  disposition  inconciliable  avec 
ces  principes;  que,  loin  d'établir  que  les  débals,  insérés  au  procès-ver- 
bal du  juge  commis  en  première  instance,  formeqt  la  véritame  défi'ns^ 
contradictoire  des  parties  devant  la  cour,  l'art.  765  autorise,  au  ponr 
traire,  la  signification  de  conclusions  motivées;  que,  si  ce  piêqte  ^rlicjp. 
par  son'renvoj  à  l'art.  761,  exige  que  l'audience  so^f  poursqiyip  par  un 
Simple  acte  d'avoai,  sans  autre  proèédore,  il  ne  fait  que  reproduire  tex- 
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et  autres  ;  Caen,  9  mai  1837,  4«  cli.,  aff.  Bellanger  et  coos.  C. 
Vallée  ;  Pau,  14  mars  1843,  aff.  Salleste  C.  Golnez  ;  Nîmes,  19 
avr.  1832,  aff.  Debos,  D.  P.  55.  2.  270;  MM.  Chauvean  sur 
Carré,  quest.  2582  ;  Biocbe  et  Goujet,  v»  Ordre,  w>  S60)  ;  — 
2*  Que  l'art.  153  c.  pr.,  qui  ordonne  que  le  proQt  de  défaut  sera 
joint,  si,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  dé- 
faut et  l'autre  comparait,  est  applicable,  en  matière  d'ordre, 
mais  seulement  en  cause  d'appel  (même  arrêt). 

S 19.  11  a  été  jugé,  au  contraire  :  1«  que  les  arrêts  par  dé- 
faut, ep  matière  d'ordre,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition 
{Colmar,  10  déc.  1849,  aff.  Genty,  D.  P.  50.2.  151);— 2»  Que 
l'art.  4  du  décret  du  2  fév.  18l  l,  qui  déclare  inadmissible  l'op- 
position aux  arrêts  par  défaut  intervenus  dans  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  est  applicable  à  la  procédure  d'ordre,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'une  vente  d'immeu- 
bles dépendant  d'une  succession  vacante,  laquelle  ne  peut  être 
Iklte  que  dans  la  forme  prescrite  pour  les  ventes  sur  expropria- 
tion forcée  (Colmar,  s  déc.  1812,  aff.  Weyl  C.  créauc.  de  Sc- 
gersbeim)  ;  —  3»  Que  les  art.  153  et  470  c.  pr.,  relatifs  au  dé- 
faut profit-joint,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d'ordre  ; 
que,  par  suite,  si  quelques-uns  des  créanciers  assignés  ne  com- 
paraissent pas  en  appel,  il  n'y  a  pas  lien,  en  donnant  défaut 
contre  les  parties  défaillantes,  de  joindre  le  profit  du  défaut  au 
fond  et  d'ordonner  un  réassigné  ;  qu'il  peut,  nonobstant  ce  dé- 
faut, être  statué  de  suite,  par  arrêt  définitif,  et  non  susceptible 
d'opposition,  à  l'égard  de  tous  (Req.  26  fév.  1855,  MM.  Zan- 
giacorai,  pr.,  Brière-Valigny,  rap.,  Viger,  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Dupont  C.  Peyramale);  —  4»  Que,  lorsque,  de  deux  parties 
contre  lesquelles  un  jugement  a  été  rendu,  l'une  seulement  a  in- 
terjeté appel,  en  se  bornant  à  dénoncer  l'appel  à  l'autre  partie, 
celle-ci  ne  peut  être  réputée  intimée,  et  que,  dès  lors,  11  n'y  a 
pas  Heu,  si  elle  ne  comparait  pas,  de  rendre  un  arrêt  de  défaut 
proflt-joint  (Req.  23  août  1842)  (l).  —  V.  Jugem.  par  défaut, 
n-»  56  et  sniv. 

9SO.  La  question,  pour  l'un  et  l'autre  cas,  est  tranchée  par 
la  nouvelle  loi,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  jugement  sur  le 
fond  est  signlBé,  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  à  d^iué  seu- 
lement, et  n'est  pas  suiceptibk  d'opposition  »  (c.  pr.  762).  — 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu,  par  conséquent,  en  cette  matière,  au 
défaut  profit-joint,  les  idées  d'opposition  et  de  défaut  proflt-joint 
étant  corrélatives  (Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2582; 
Biocbe,  y  Ordre,  n»  553,  3«  éd.,  5«  tirage).  —  La  même  dis- 
position est  répétée,  pour  l'appel,  par  l'art.  764.  —  L'appel  est 
donc  le  seul  recours  ordinaire  autorisé  par  la  loi.  Nous  en  par- 
lerons sons  la  section  suivante. 

SSl.  C'était  également,  ainsi  qu'on  l'a  yasttprà,  n»  47, 
une  question  très-diversement  jugée,  avant  la  loi  du  21  mat, 
q^e  celle  de  savoir  si  la  procédure  sur  contredit  était  sommaire, 
de  sa  nature,  et  devait  être,  sans  distinction  et  dans  tous  les  cas, 
taxée  comme  telle?  Le  doute  aujourd'hui  n'est  plus  possible, 
d'après  ces  termes  de  l'art.  761  ;  «  L'affaire  est  jugée  comme 
tomihaire,...  et  le  jugement  contient  liquidation  de  frais»  (V. 
également,  suprâ,  n°  47,  les  explications  de  M.  Riche,  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  corps  législatif).  —  Toutefois,  la  commis- 
Bion  ajoutait,  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  a  Nous  recon- 
naissons, néanmoins,  que  la  taxe  sommaire,  nécessaire  pour  la 

Inellement  ce  qu'ordonnait  l'art.  463  relativement  à  tous  les  appels  de 
jugements  rendus  en  matière  sommaire  ;  qu'il  faut  en  conclure  qu'en 
matière  d'ordre,  l'appel  est  jugé  sommairement,  mais  non  qu'un  défail- 
lant, qui  a  pu,  dans  ces  sortes  de  causes,  ignorer  aussi  facilement  que 
dans  toutes  autres  l'existence  d'un  acte  d'appel,  soit  privé  de  la  faculté, 
qui  est  de  droit  commun,  de  former  opposition  à  un  arrêt  obtenu  par 
défant  contre  lui;  —  Attendu  qu'il  résuite  de  ce  qui  précède  que 
l'art  153  c.  pr.  civ.  est  applicable  dans  la  cause  actuelle,  oii  de  trois 
parties  intimées  l'une  ne  se  présente  pas;  —  Donne  défaut  contre  Jean- 
ChryeostAme  Vallet,  non  comparant,  ni  avoué  pour  lui,  et,  pour  en  ad- 
juger le  profit,  joint  ledit  défaut  au  fond,  pour  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt,  etc. 

Du  S5  juill.  1835. -C.  de  Metz,  S*  ch.-M.  Legagneur,  pr. 

(l)  (Loisel  C.  ép.  Haoterive  et  autres.)  —  La  coci;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  Loisel  père,  contre  qui  le  jugement,  frappé 
d'appel  seulement  par  Loisel  fils,  avait  acquis  i'auiorité  dé  la  chose  jugée, 
ne  figurait  pas,  en  qualité  d'intimé,  dans  l'instance  d'appel,  puisqu'il 
•'avait  pas  été  assigné  et  que  Loisel  fils  s'était  borné  &  lui  dénoncer  copia 


plupart  des  ordres,  ne  sera  pas  rémunér&toire,  dans  les  cas  oii 
de  grands  intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un  grand  travail.  Il  y 
a  là  une  raison  de  plus  pour  appeler  de  nos  vœux  un  système 
de  tarif  qui,  dans  une  certaine  mesure,  proportionne  l'émolu- 
ment du  travail  àja  somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que 
le  travail  défend.  Le  décret  du  24  mai  1854  fixe  les  émoluments 
des  grefBers  d'après  l'importance  de  K^  somme  à  distribuer  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n»  85).  —  Il  n'a  pas  encore  été  satisfait  au 
vœu  exprimé  par  la  commission.  —  Il  a  été  jugé,  sous  le  code 
de  1807,  mais  à  tort,  qu'en  matière  d'ordre,  le  jugement,  rendu 
par  un  tribunal,  durant  les  vacances,  sur  une  cause  plaidée  avant 
la  fin  de  l'année  judiciaire,  est  nul  (Metz,  15  juin  1824)  (2). 

SCS.  Il  a  été  jugé,  et  cela  parait  être  sans  diflSculté  :  l<>que, 
dans  la  procédure  d'ordre,  comme  dans  toute  autre  instance, 
l'avoué,  qui  affirme  avoir  fait  l'avance  des  frais,  a  le  droit  d'en 
demander  la  distraction  à  son  profit  (Rouen,  26  août  1845,  aff. 
Godeller,  D.  P.  46.  4.  384,  n»  l;  Toulouse,  29  mal  1849,  aff. 
Bonsfroy,  D.  P.  49.  2.  237;  V.  aussi  Paris,  9  août  1847,  alL 
Marchand  et  autres,  D.  P.  47.  2.  189.— Conf.  M.  Houyvet, 
n»  266)  ; — 2»  Que  les  avoués,  bien  que,  par  des  décisions  pré- 
cédentes, ils  aient  obtenu  la  distraction  des  dépens,  ne  doivent 
pas  être  appelés  dans  les  contestations  incidentes  à  l'ordre  ; 
que,  par  suite,  leur  appel  en  cause  étant  frustratoire,  les  frais 
de  cette  mise  en  cause  doivent  être  supportés  personnellement 
par  la  partie  qui  les  a  occasionnés  (Angers,  19  fév.  1842,  aff. 
Bordet,  infrà,  n»  1.096.  Sur  ce  point,  V.  y»  Frais  et  dépens, 
n<>*  141  et  suiv.,  et  les  arrêts  cités). 

888.  C'est  au  tribunal  devant  lequel  l'ordre  se  poursuit 
qu'appartient  le  jugement  de  toutes  les  difScultés  qui  sont  rela- 
tives à  l'ordre.  Il  en  est  Ici  comme  en  matière  de  faillite,  ou 
des  raisons  de  célérité  et  d'économie  font  attribuer  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  toutes  les  con> 
testations  qui  regardent  la  faillite  (c.  com.  655). — Il  a  été  jugé, 
ainsi  :  l»  que  la  connexité  entre  deux  causes,  engagées  devant 
des  tribunaux  différents,  ne  peut  donner  lieu  au  renvoi  des  deux 
causes  devant  le  tribunal  premier  saisi  qu'autant  que  ce  tribunal 
peut  connaître  de  tout  le  litige  engagé  devant  l'autre  tribunal; 
et,  spécialement,  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'un 
ordre  ne  peut  être  dessaisi,  sous  prétexte  de  connexité,  du  con- 
tredit élevé  contre  une  créance  dont  l'existence  est  l'objet  d'une 
contestation  antérieurement  engagée  devant  un  autre  tribunal, 
ce  dernier  n'étant  pas  juge  du  maintien  ou  de  la  réformation  du 
règlement  d'ordre  (Req.  24  fév.  1852,  aff.  Boissin,  D.  P.  52. 1. 
43)  ;  —  2°  Que,  lorsque  des  erreurs  ont  été  commises  dans  la 
distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'annuler  l'ordre  et  de  renvoyer  les  parties  devant  un  juge-com- 
missaire pour  procéder  à  une  nouvelle  distribution;  que  le  tri- 
bunal saisi  doit  rectifier  lui-même  ces  erreurs  (Besançon,  20 
mars  1816,  aff.  N...  C.  N...,  extrait  du  rec.  desarr.  de  la  cour 
de  Besançon). 

Sbct.  9.  —  Du  dernier  ressort  en  matière  d'ordre. 

S*4.  Nous  avons  déjà  traité  cette  inatière  v<>  Degrés  de  ju- 
ridiction, n»  336  à  349  ;  mais  nous  sommes  obligé  d'y  revenir, 
à  cause  de  la  disposition  insérée  dans  la  loi  du  21  mal  1858 

de  son  exploit  d'appel;  qu'en  cet  état,  la  cour  royale,  en  reconnaissant, 
en  fait,  que  Loisel  père  n'était  pas  partie  dans  l'instance,  et  en  décidant, 
par  suite,  que,  sur  sa  non-comparution,  il  ne  devait  pas  être  rendu  ug 
arrêt  de  défaut  joint,  n'a  pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  155  c.  pr...; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du 
13  nov.  1841. 

Du  35  août  1842. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rap. 

(3)  (Megret  de  Serilly  C.  d'Humbepaire  et  autres.)  —  La  codb;  — 
...Attendu  que,  l'art.  37  du  décret  du  18  août  1810  portant  que  les  sec- 
tions civiles  des  tribunaux  vaqueront  depuib  le  1°'  sept,  jusqu'au  1*'  nov., 
c'est  mal  a  propos  et  irrégulièrement  qun  la  section  civile  de  celui  de 
Cbarleville  s'est  réunie,  le  18  sept,  dernier,  pour  délibérer  et  prononcer 
le  jugement  dont  est  appel  ;  qu'il  résulte  de  là  une  véritable  nullité;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  l'instance  est  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive,  et  que  plusieurs  parties  en  sollicitent  l'évocation  ;  que  c'est  le 
cas  de  l'ordonner  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et  moyens 
de  nullité  contre  les  appels,  infirme. 

Du  l&juin  18S4.-G.  delfetx,  aect.  civ.-M.  Gérard  d'Ibna9iic«lle,pr. 
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pour  régler  c«  point  de  compétence,  abandonné  par  l'ancten 
code  aux  principes  dn  droit  commun. 

Avant  ia  loi  précitée  dn  21  mai,  la  jurisprudence  était  très-in- 
certaine sur  la  question  desavoir  quels  éléments  devaient  servir, 
en  matière  d'ordre,  à  déterminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort. 
Fallait-il  s'arrêter  uniquement  au  cliiffre  de  la  créance  contestée  ? 
Nedevalt-on  considérer,  au  contraire,  que  la  quotité  de  la  somme 
à  distribuer?  Ne  (allait-il  pas  avoir  égard  au  montant  des  créan- 
ces des  contestants?-. Sur  ces  points,  et  sur  bien  d'autres  encore 
que  faisait  naître  la  variété  des  espèces,  les  auteurs  et  les  arrêts 
étalent  loin  d'être  d'accord  (V.  v»  Degrés  de  juridiction,  n">»337  et 
soiv.  ;  V.  encore  M.  Carré,  Lois  de  l'org.  et  de  la  comp.,  t.  3, 
quest.  305). — C'est  pour  trancher  ces  difficultés  qu'il  aété  intro- 
duit, dans  l'art.  762  du  nouveau  code,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  L'appel  ne  sera  recevable  que  si  la  somme  contestée 
excède  celle  de  1,500  fr.,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant 
des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  »  Il 
fallait,  dit  l'exposé  des  motifs,  mettre  fin  aux  doutes  qui  se  sont 
élevés  sur  la  détermination  des  sommes  qui  doivent  limiter  le 
premier  et  le  dernier  ressort.  Le  projet  préviendra,  pour  l'ave- 
nir, toute  difficulté  sur  ce  point  (D.  P.  58.  *.  *i,  n"  28).  On  va 
voir,  au  contraire,  que  la  disposition,  si  elle  lève  certaines  dif- 
ficultés, est  loin  de  les  avoir  fait  disparaître  toutes,  et  que  le 
champ  reste  encore  très-vaste  pour  les  contestations. 

8S5.  Voici,  d'abord,  comment  la  disposition  est  commentée 
dans  le  rapport  de  H.  Riche  :  «  La  jurisprudence,  dit-il,  flotte 
sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  de  1,500  fr.,  qui  ouvre 
la  filculté  d'appel,  est  la  somme  à  distribuer,  ou  la  créance  de 
l'appelant,  ou  celle  de  l'intimé,  ou  la  .somme  contestée.  Le  pro- 
jet de  loi  prend  pour  base  la  somme  en  contestation.  On  prétend 
qu'une  créance  de  1,500  fr.  doit  être  réduite  à  1,000  fr.  :  la 
somme  contestée  est  de500fr.  On  dispute  à  une  créance  de  500 
fr.  son  rang  hypothécaire  :  la  somme  contestée  sera  de  500  fr., 
parce  que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour 
500  f(.  Néanmoins,  ce  système  peut  donner,  dans  certaines  hy- 
pothèses, des  résultats  bizarres  ;  mais  la  base  de  la  somme  en 
distribution  aurait  autorisé  un  appel  pour  un  intérêt  de  100  fr.» 
(D.  P.  58.  i.  49,  n»  86).  —  Ainsi,  d'après  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  762,  c'est  sur  l'importance  de  la  somme  contes- 
tée, et  non  sur  le  montant  de  la  somme  à  distribuer,  que  se  rè- 
gle le  taux  du  dernier  ressort.  —  Il  a  été  jugé  de  même,  avant 
la  loi  du  21  mai  1858  :  l*  qu'en  matière  d'ordre,  comme  en 
tonte  autre  matière,  le  degré  de  juridiction  se  détermine  par  la 
valeur  de  l'objet  dn  litige;  qu'en  conséquence,  lorsque  aucune 
difficulté  ne  s'est  élevée,  ni  sur  la  quotité  de  la  somme  à  distrl- 

(1)  (Venve  Poinet  C.  Bert  et  autres.)— Là  cors;— Considérant  que, 
dans  la  cause,  aucune  difficulté  ne  s'est  élevée,  ni  sur  la  quotité  de  la 
somme  t  distribuer,  ni  sur  la  priorité  et  le  rang  d'bypottièque  des  époux 
Poinet;  que  le  seul  incident  sur  lequel,  devant  les  premiers  juges,  il 
s'est  agi  de  statuer,  était  de  savoir  si,  sur  la  somme  de  5,000  fr.,  pour 
laquelle  les  époux  Poinet  ont  été  colloques,  on  devait  distraire  celle  de 
l,S00[r.,  que  l'on  prétend  avoir  été  touchée  par  eux  ;  qu'ainsi,  l'objet  dn 
litige  étant  d'une  valeur  de  moins  de  1,500  fr.,  le  jugement  a  été  rendu 
en  dernier  ressort;  —  Déclare  non  recevable  Vi^feï  interjeté  par  les 
époux  Poinet. 

Du  i  mars  18i3.-C.  deBonrges.-M.  Rayna),  av.  gén.,  c.  eonf. 

(2)  (N...  C.  N.)  — La  cou»;  —  ...Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la 
collocalion  ou  le  refus  de  colloquer  un  créancier  peut  quelquefois  opérer 
un  mouvement  dans  l'ordre,  faire  remonter  un  créancier  d'un  rang  infé- 
rieur h  un  rang  supérieur,  ou  produire  le  résultat  opposé,  cet  effet,  suite 
nécessaire  des  décisions  du  juge,  ne  peut  rien  changer  à  la  nature  et  & 
l'étendue  de  la  demande  sur  laquelle  il  est  chargé  de  statuer;— ...Attendu, 
dans  l'espèce,  que  les  intimés  n'ont  demandé,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit 
au  procès,  à  être  colloques  que  pour  une  somme  moindre  de  1,500  fr.; 
—  Attendu  que  la  créance  de  celui  qui  a  contesté  cette  demande  en  col- 
location  n'était  elle-même  l'objet  d'aucune  contestation,  soit  au  fond, 
soit  pour  le  rang  qui  lui  avait  été  assigné  dans  l'ordre;  qu'ainsi  il  n'y  a 
eu  réellement  de  litige,  devant  les  premiers  juges,  que  sur  une  demande 
qui  emportait  nécessairement  avec  elle  le  dernier  ressort;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable. 

Du  18  die.  18i9.-C.  de  Lyon,  fch.-M.  Bryon,  pr. 

(3)  (l.Apeyrière  C.  Heudiard.)  —  La  coub;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'en  règle  générale,  c'est  la  quotité  de  la  somme  demandée  et  contes- 
tée, la  quotité  du  préjudice  actuel  ou  ultérieur  que  l'une  des  parties  peut 
éprouver  par  le  jugnoent,  qui  sert  k  fixer  la  compétence  «n  premier  «t 
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bner,  ni  stir  le  rang  hypothécaire  des  créanciers,  et  qu'il  ne  , 
s'agit  que  de  la  fixation  d'une  créance  ou  partie  de  créance  ao- 
dessons  de  i,500  fr.,  le  Jugement  est  en  dernier  ressort  (Booi^ 
ges,  2  mars  1842)  (1); — 2»  Que  le  jugement,  qui  statue  sur  une 
tierce  opposition  ayant  pour  but  l'annulation  d'une  collocation 
inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort  (Montpellier,  6 
mai  1848,  aff.  Prunet,  J.  des  av.,  t.  73,  p.  591)  ;  —  3<>  Qu'en 
matière  d'ordre,  le  ressort  se  détermine,  non  d'après  le  montant 
de  la  somme  à  distribuer,  mais  d'après  la  quotité  de  la  créance 
dont  la  collocation  est  contestée,  alors  que  la  masse  des  créan- 
ciers reste  étrangère  au  débat,  et  que  la  créance  du  contestanc 
n'est,  d'ailleurs,  l'objet  d'aucune  contestation  (Lyon,  18  déc. 
1849)  (2);  —  i'  Q'en  cas  de  difficultés  sur  l'admission  d'an 
créancier  à  distribution,  c'est  d'après  le  cbiffire  de  la  créance 
contestée,  et  non  d'après  celui  de  la  somme  à  distribuer,  que 
doit  se  déterminer  le  dernier  ressort  (Bordeaux,  1"  ch.,  3  Jnlll. 
1851,  aff.  Bardoulat  C.  Nicau^);  —  5°  Qu'en  matière  d'ordre, 
c'est  par  la  quotité  de  la  créance  contestée,  et  la  quotité  du 
préjudice  actuel  ou  ultérieur  que  peut  causer  au  créancier  con- 
testé le  Jugement  à  intervenir,  que  se  détermine  le  degré  de 
Juridiction,  quoique  la  somme  à  distribuer  et  la  créance  du 
contestant  soient  inférieures  an  taux  du  dernier  ressort  (Caen, 
13  aoiHt  1852)  (3). —  Dans  l'espèce,  deux  créanciers  seulement, 
sur  dix-huit,  avalent  produit,  et  Lapeyrlère,  l'un  d'eux,  collo- 
que en  première  ligne,  absorbait,  à  lui  seul,  la  somme  à  dis- 
tribuer. Le  contredit  élevé  par  Heudiard,  le  second  créancier, 
ayant  pour  objet  de  contester  à  Lapeyrlère  la  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  il  devenait  évident  que,  si  ce  contre- 
dit réussissait,  il  devait  avoir  pour  effet  de  foire  passer  les 
dix-sept  autres  créanciers,  qui  pouvaient  produire  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre,  en  vertu  de  l'ancien  art.  757  c.  pr.,  avant 
Lapeyrlère,  et,  par  conséquent,  que  le  sort  de  sa  créance  tout 
entière  se  trouvait  compromis  ;  —  6<>  Que  le  jugement,  rendu 
sur  une  demande  en  collocation  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en 
dernier  ressort,  quant  à  cette  demande,  bien  que  le  créancier 
qui  l'a  formée  se  trouvât  engagé  dans  la  même  instance  comme 
garant  d'autres  demandes  en  collocation  susceptibles  d'appel 
(Grenoble,  5  août  1853,  aff.  Trlnché,  D.  P.  55.  2.  173);  — 
7»  Qu'une  demande  de  collocation  en  sous-ordre,  formée  par 
un  créancier  dont  la  créance  excède  1,500  fr.,  ne  peut  être  jugée 
^'en  premier  ressort,  lorsque  le  contredit  s'attaque  au  titre 
même  de  ce  créancier,  bien  que  la  collocation,  sur  laquelle  le 
sous-ordre  est  demandé,  soit  inférieure  à  1,500  fr.  (Caen, 
4  janv.  1854)  (4);  — 8»  Qu'en  matière  d'ordre,  et  lorsqu'il 
s'agit  d'une  créance  supérleureà  1,500  f.,qui  est  contestée  par  le 


en  dernier  ressort,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  s'écarter,  en  matière 
d'ordre,  de  ce  principe  général;  —  Considérant  que  le  débat  ne  porte 
pas  sur  la  quotité  des  créances  respectives,  mais  sur  l'existence  de  l'hy- 
pothèque de  la  créance  réclamée;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  pnx 
mis  en  distribution  est  de  707  fr.  ;  que  ia  créance  des  époux  Lapeyrlère, 
qui  est  contestée,  s'élève  à  5,000  fr.,  et  celle  de  H.  Heudiard  à  848  fr.  ; 
—  Considérant  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  d'oli  provient 
la  somme  a  distribuer  sont  au  nombre  de  dix-huit  ;  que  les  créance* 
réunies  excèdent  1,500  fr.  ;  que  même  parmi  elles  il  s'en  trouve  qui 
s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme;  que,  si  donc  le  contredit  d'Heo- 
diard  est  admis,  les  époux  Lapeyriére  éprouvent  un  préjudice  de  plus 
de  1,500  fr.;  que,  par  conséquent,  ils  sont  recevables  à  attaquer  le  ja- 
gement  qui  dit  à  bon  droit  le  coLtredit,  etc. 
Du  15  août  185a.-G.  de  Caen. 

(4)  (Vimard  C.  Leroux.)  —  La  coci;  —  ...Considérant  que,  si  le 
montant  de  la  somme  à  distribuer  doit  seul  fixer  la  compétence  dn  tri- 
bunal, quant  au  premier  et  an  dernier  ressort,  sans  que  l'on  doive  avoir 
égard  à  l'importance  de  la  créance  pour  laquelle  on  produit  i,  l'ordre, 
c'est  lorsque  le 'titre  de  la  créance  n  est  pas  contesté,  parce  qu'alors  |« 
véritable  litige  ne  porte  que  sur  la  somme  mise  en  distribution;  mais 
qu'il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  le  titre  est  attaqué;  dans  ce  cas, 
c'est  l'importance  de  la  créance  résultant  du  titre  qui  devient  l'objet 
principal  du  litige;  et,  si  sa  valeur  excède  1,500  fr.,  le  tribunal  ne 
prononce  qu'en  premier  ressort  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce 
soumise  à  la  cour,  les  intimés  demandant  à  être  colloques  en  sous-ordre, 
en  vertu  de  l'acte  du  11  fév.  1840,  de  la  somme  de  5,784  fr.,  pour  la- 
quelle ils  avaient  obtenu  collocation  provisoire,  aux  fins  de  prendre  part, 
au  marc  le  franc  de  leur  créance  et  concurremment  avec  les  autres 
I  créanciers  chirograpbaires,  &  la  distribation  des  1,200  fr.  revenant  &  la 
'  veuve  Vimard  dans  le  prix  des  biens  expropriés,  et  leur  demande  étant 
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.  débltènrd'tineinatiifere  absolue,  soltdanssota  existence,  SDltmèmB 
seulement  qdànt  ft  sa  lUture  hypothécaire,  la  déelslbn  qnl  in- 
tenient  est  eti  premier  fessortj  bien  que  la  Bomhie  à  distribue^ 
sou  inférieure  à  1,600  tt.  (Ooltnar,  17  mai  18S4,  aff.  Séë,  V. 
A»  67S)  ;...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  débat,  relatif  à 
M  natarede  la  créance,  a  Un  caractère  indéterminé  dent  les  Ai- 
séqnehcés  peuvent  s'étendre  au  delà  de  la  contestation  ;  lorsi|B'Il 
s'agiti  par  exemple,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  que 
la  question  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  était  commer- 
çant au  biomentdesob  mariage  (même  arrêt);...  Hais  qu'il 
en  Sera»  autrement,  si,  au  lieu  d'une  créance  attaquée  dans  son 
existenoe  intrinsèque  ob  extrinsèque.  Il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  relative  à  la  somme  à  distribuer,  dont  la  quotité,  dans 
ce  cas,  seH  à  axer  les  limites  du  premier  et  du  dernier  ressort 
(même  arrêt);— d»  Que,  si  le  contredit  a  pour  Objet  la  critique, 
comme  simulée,  d'une  créance  de  4,000  fr.,  dans  le  but  unique 
d'obtenir  une  cblldcatlon  antérleare  pour  une  somme  Inférieure 
&  1,800  fr.,  c'est  cette  dbrttière  sommé  qui  constitue  Je  vérita- 
ble intérêt  du  litige;  qu'ên  conséquence,  le  Jugement,  intervenu 
dans  ces  cW-cOnsiances,  est  en  dernier  ressort  :  —  «  La  cour; 
éUi-  la  Un  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ;  —  Attendu 
que  le  premier  et  le  dernier  ressort,  même  en  matière  d'ordre, 
»è  règlent  par  l'importance  réelle  du  litige  ;  que,  dans  l'espècej 
la  créance  de  Dangas,  attaquée  comme  simulée,  ne  pouvait  être 
annulée  qu'au  profit  de  Pibernat,  qui  demandait  seulement  à 
être  colloque  pour  une  somme  de  1,000  fr.  ;  que,  par  consé- 
quent, soU  à  l'égard  de  t)angas,  soit  à  l'égard  de  Pibehiat, 
l'objet  du  procès  était  d'une  valeur  au-dessous  de  1,500  fr.,  et 
qu'alors  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en  dernier  ressort;... 
rejette  l'appel  de  Pibernat,  etc.  »  (Toulouse,  26  juin  1834, 
lIM.  Piou,  i«»  pr.,  Cassagne,  av.  gén.,  c.  conf.,  afT.  Pibernat C. 
Bangas);— lo»  Qu'en  matière  d'ordre,  le  degré  de  Juridiction  se 
détermine  d'après  la  valeur  du  litige  existant  entre  le  créan- 
cier contestant  et  Ife  créaiicler  contesté,  et  non  d'après  l'impor- 
tance de  la  sommé  mise  en  distribution  (Paris,  16  août  185S, 
â». Couturier,  D.P.  S6.î.  lOl  ;  Conf. Montpellier, H  nov.  1835j 
àff.  Olron  C.  iTarlon;  Lyon,  12  mars  l8S4,aff.Héraud  C.  Toty); 
...  à  moins  que  cette  somme  ne  soit  elle-même  l'objet  du  débat 
(»rl-ét  précité  du  16  août  1855). 

9t«.  Il  a  été  jugé  de  même,  depuis  la)ot  du  21  mal  )8!S8  : 
i*  qu'eh  Iteatlère  de  distribution  par  contribution,  comme  eh 
matière  d'ordre,  lorqué  la  contestation  ne  porte  pas  sur  la 
sommé  à  distribuer,  mais  sur  là  qualité  privilégiée  de  la  cl^nbe, 
le  degté  de  juridiction  est  détertniné  par  le  montant  de  la 
éréance  contestée,  queHe  que  soit,  d'ailleurs,  la  créance  du  con- 
testant (Grenoble,  24  juiil.  1862,  aff.  Hachette,  D.  P.  62. 2. 198); 
— s°  Que  n'est  pas  recevable  l'appel  du  jugement  qui>  eu  matière 
d'onire,  maintient  la  collocation  faite  au  proiil  d'un  iréancier 
«jui  il  proiJnlt  pour  une  somme  Inférienreà  i,500  tt.,  alors, 

cOiitiiTèe  ipaT  la  vtnit  Vimard  comme  non  ftcevable  et  nal  tAbdife,  16 
fri^uftal  4vali  à  prononcer  «t  ft  pronohcÈ,  en  effet,  smr  le  point  lîè  savoir 
il  les  IMitnès  avaient  droit  à  la  gîirafitre  pour  laqQelW  ils  ee  pr6«entaieDt 
t  YmUft,  et  par  coAsiquent  sur  un  litige  dont  la  valenr  excédait 
1,S00  tt.,  encore  qnV  la  sotmne  &  distribuer  ne  fttt  que  de  1,200  tr.  ; 
qâe  l'oh  dMt,  de»  lorS,  rejeter  la  fin  de  uon-reeeToir. 

Via  *  janV.  1854.-C.  de  Caen.  .    . 

^1)  (Le  fifaraisquler  C.  Brindqonc.)— La  cotii;  —Considérant  que, 
dans  une  Instance  d'ordre  ouverte  an  tribunal  de  Nlntbs,  pour  ladistri-' 
bution  du  prix  d'immeubles  appartenant  aux  6t)out  Le  MaralSqbiter,  des 
toBlredflS  ont  ét6  élevés,  notamment  sur  la  coilocaiiofa  de  M' Brihdejonc, 
et  tpife  le  tribunal  a  miihlcriu  cette  cMIdcation  par  la  jugement  du  SI  déc. 
1862,  dont  appel  a  été  formalisé  lé  56  janv.  1865  ;  —  Considérant  qu'il 
•st  bor*  de  dente  et  reconnu,  en  fblt,  par  l'acte  d'appel,  que  M"  Brin- 
dejonc  aprodnit  &  l'ordre  et  a  été  colloque  pour  une  somme  de  855  fr. 
(ealement;  —Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  §  de  l'art.  762 
ç.  pr.  t'iv.,  l'appel  d'nn  jugement  d'ordre  n'est  recevable  que  si  la  sortimé 
éentestée  èxciide  telle  de  1,500  fr.,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  moh- 
titt  dès  créances  del  contestants  et  cehii  des  sommes  à  distribuer;  — 
Considérant  ^ue  la  créance  réclamée  par  M»  Brindejonc,  et  qui  n'est 
abllement  Indivisible  avec  celle  des  antres  créanciers  Inscrit)  on  Jlrodni- 
rtnli,  te  s'èlète  qu'à  une  somme  de  beaucoup  Inférieure  à  celle  dé 
\,9W)  fr;  d'ob  il  suit  que  l'appel  du  jttgèmfeht  qtii  IW  allonë  la  sommé 
d»  65»  b.  ntSl  pas  rtcévàblfe,  etc. 

Du  n  àVr.  «6S:^.  de  Redise,  if»  èj. 

(1)  (BDÉKltt  C.  MdttB.)  i.  U  totitt',  -  Siir  la  iBh  Bb  ftbn-ftfceVbfr  S 


d'ailtettl^,  qa'li  n'y  a  àttcun  \m  «l'IA41vIkibtltte  entre  la  créanco 
contestée  et  celles  des  aulMS  eiréahliierS  (Sennes,  28  a^T. 
1865)  (1)  ;—  5f»  Qu'ett  matlèi-e  dé  distribution  par  contribution, 
comme  en  matière  d'ordre,  lorsque  la  contestation  ne  porte  pas 
sur  la  somme  à  distribuer,  lé  degré  dfe  juridiction  se  détermine 
par  la  quotité  de  chacune  des  créances  contestées  (Paris,  5  fév. 
1864)  (2)  ;  —  40  Que,  les  questions  qui  touchent  à  l'ordre  des 
juridictions  étant  d'ordfé  public,  il  suffit  que  l'un  des  créan- 
ciers contestés  Oppose  la  non  recevabilité  de  l'appel,  fondée 
sur  ce  que  sa  créance  est  Inférlent^  à  1,500  fr.,  pour  que  la 
même  exception  doive  être  suppléée  d'offlfcej  pour  les  autres 
créancier  contestés  qui  Se  trouvent  diùiâ  le  même  cas  (même 
arl-êt). 

KCt.  Il  a  été  Jugé,  ati  coiitralrè,  maià  anléHeurément  à  la 
loi  du  21  mal  1858  :  1»  qu'en  matière  d'ordt-é,  11  n'y  a  que  la 
somme  à  distribuer  qui  puisse  serVIr  de  base  à  la  détermination 
du  dernier  ressort  :  «  La  cour;...  attendu  que  l'appel  d'un  juge- 
ment, qui  admet  ou  rejette  la  collocation  d'un  créancier,  tend  à 
déranger  l'ordre  entlet*  de  la  distribution,  à  raison  des  recours 
successifs  auxquels  l'innrmalion  du  jugement  pourrait  donner 
Heu  ;  d'où  11  résulte  qn'W  n'y  a  que  la  masse  entière  à  distri- 
buer qui  puisse  servir  de  hase  pour  déterminer  le  dernier  res- 
sort*; reçoit  l'appel,  et,  statuant  au  fond>  confirme  »  (Angers, 
26  juin.  1811,  aff.  GasléC.  N.:.);—  2*  Que,  de  même,  le  Juge- 
ment, qui  règle  l'ordre  de  créances  an-dessous  de  1,000  fr.,  est 
attaquable  par  la  vole  de  l'appel,  si  lé  prik  à  distribuer  excède 
leii  limites  du  dernier  risssorl  :  —  «  La  eou^  ;  attendu  qu'en 
matière  d'ordre,  la  vole  de  l'appel  est  ouverte  à  tous  les  créan- 
ciers qui  sont  appelés  à  la  distribution,  quoique  la  demande  en 
collocation  de  chacun  d'eux  Individuellement  soit  inférieure  à 
1,000  tr.,  lot-sque  la  somme,  qui  fait  l'objet  de  la  distribution, 
excède  le  dernier  ressort»  (Limoges,  5  Juin  1817,  aff.  Chabot  C. 
-Foin; Conf.  Paris,  21  août  1810,  aSf.N,..;  Orléans,  lonov.  1819, 
àdf.  femme  Jouanneau-lHoreauC.hér.MansionetGuIrat;  Bruxelles, 
3«  ch.,  28  juin.  1828,  aff.  A...  C.  W...):—  S»  Que,  lorsque  la 
demande  à  fin  de  privilège  est  incidente  a  un  ordre  ouvert  sur 
uhe  somme  excédant  1,000  fl*.,  elle  est  susceptible  du  second 
degré  de  Juridiction,  quoique  inférieure  elle-toéme  à  i  ,000  fr.  : 

—  «  La  cour;— Considérant  que  là  t»htfestation  S'est  élevée  sur 
un  état  d'ordre,  et  que  la  somme  à  distribuer  était  au-dessus  de 
1,000  fr...;  sans  s'arrêter  à  la  Bu  de  hon-l-ecevoir  opposée  par 
l'inlimé,  etc.  »  (Rouen,  2«ch.,  1*7  juin  1826,  aff.  DecormIerC. 
synd.  Decormler)  ;  —  4»  Qu'en  matière  d'ordre,  la  compétence 
en  premier  ou  dernier  i^sêort  doit  êtrte  déterminée  par  la 
somme  à  distribuer  èntrb  les  divers  créanciers,  el  non  d'après 
le  montant  de  la  créance  contestée,  la  demande  en  collocation 
du  créancier  cîmtesté  ayant  pour  conséquence  te  redressement 
dès  collocatlohs  arrêtées  (Bordeaux,  15  août  1834  (5);  Conf. 

Limoges,  9  Juin  1842,  aff.  Genfy  C.  Pterrot;  Colmar,  4  mars 

.^ '     ■  '      •  '  I     — ' 

—  ConsidSraht  qu'il  s'agit  d'une  qllestton  qnt  toache  i.  l'ordre  des  juri- 
dictiotiS;  qu'elle  est  donc  d'ordre  public,  bt  gue  l'excfeptlon  soulevée  par 
llarin  seul,  l'un  des  créanciers  contestés^  doit  être  saopléêe  K  l'égard  de 
(Ottfès  feS  partitS  en  ciuse  ;  —  Cehsidérâbt  qu'il  est  hi  pint:ipe,et  ju'il 
est  a.'nne  Jurisprudence  constapte,  depuis  la  pitoAUliatibn  de  la  loi  du 
91  mai  1838,  qu'en  matière  de  distribution  par  contribution,  comme  en 
matière  d'ordre,  lorsque  la  bontestatioii  ne  poHb  oas  str  la  Somme  à  dis- 
fribuer,  le  degré  de  jtirldictlon  est  détermiité  par  cbàcUne  des  créances 
contestées;  —Considérant  que  Gérardin,  Derré,  Marin,  Znbault  el  P&- 
fcira  ont  produit  pour  des  Sbrames  qui  sont  chacune  d'une  valeur  infé- 
rieure à  1,500  fr.;  qu'à  lénr  égard  donc,  le  jUtement  a  été  rienda  en  der- 
nier resSort  ;— Déclare  Seguin  rtoâ  recevable  dans  son  afitielà  leur  égard. 

Du  5  fév,  I8«i.-C.  de  Pkris,  *•  th.  -Miil.  Bély  d'Dlisel,  pr.-Jousselio, 
snbst.,  c.  conf. 

(3)  (CrouàtC.  Dnmontel.)— li  cotm;—...Atfendii,  êurta  deuxième 
Un  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  la  contestation,  sflulevéb  par  Fran- 
çois Crouzil,  ne  porte  que  Sur  deut  sommes  dont  le  cumul^st  de  beau-  • 
coup  Irttérienr  b  1,000  fr.;  qiife  c'est  un  point  constadt  de  jurisprudence 
qne,  dans  un  ordre,  l'a  compétence  en  prt!mlcr  on  en  dcrnlter  ressort  doit 
être  détermihèe.par  la  quotité  de  la  somme  &  distribuer  entre  les  divers 
créanciers;  que.  dans  l'espèce,  le  prix  qui  était  en  distribution  excédait 
les  limites  du  dernier  ressort;  que  là  deinaiide  de  l'appelant*  se  trouve 
porter  Shr  l'drdre  entier,  puisbu'etlb  àiirait  pour  Conséquence  le  redres- 
sement des  cbllocatlons,  arrétébs;  —  ...SaftS  s'arrttéi  aUx  fibt  do  non-. 
recevoir  prt)pdSées  par  Ôttmpntél,  btc. 
.   0tl  '13  koil  l8Si.^.  de  fiofdéallx,  !«;  ek.^%  l^ilUtàt,  J»;      , 
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1«44,  aff.  Levy  €,  Kahn ;  LIdmcqs,  il  (Me.  1M«,  «ff.  d'Ar- 
gendeix  C.  SlmoMt  ç(  TrapAt;  Ktmss,  8  nov.  IHI,  tff.  Apaisç 
C.  Soubrièrea);  -n:  a*  6««  le  Jttgeni  ni  est  ea  premier  ressort, 
!orsque  les  eréanoes  des  oriaBcieis  eoQlesl«iats  et  U  somme  k 
distribuer  sont  aardesana  de  i,&00  fr.,  quoique  I4  créance  dont 
ta  coUooatioa  est  eantestée  soit  inférieure  k  cette  somme 
(Rouen,  15  mai  I8&2,  aS.  Bobert  C.  dUocquelus,  Jur.  des 
cours  de  Caen  et  de  Rouen,  t8S2,  p.  964);— V.  d'autres  arrêta 
dans  le  même  sens,  v»  Degrés  de  juridiction,  p°*  S38  et  suiv. 

SSS.  L4  créance  contestée,  du  reste,  peut  être  tout  aussi 
bien  celle  contre  laquelle  un  contredit  est  formé,  que  celle  dans 
l'intérêt  de  laquelle  le  contredit  e6t  élevé.  Ainsi  une  demande 
de  coUeoalionest  produite  pour  une  somme  in(érieui>e  à^l  ,500  (r.; 
le  juge-coiqmissaiire  la  rejette;  le  croaneier  rejeté  contredit  :  le 
Jugement  qui  statuera  sera  en  dernier  ressort;  car  le  litige  est 
Inférieur  à  i,soo  fr.  (Cenf.  UM.  iiouivet,  n»  372;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

S9V.  Mais,  ai  c'était  la  validité  de  l'ordre  tout  eiitiei'  gui 
fût  misé  en  question,  l'art.  762  deviendrait  inapplicable,  et 
c'est  par  l'importance  de  la  somme  à  distribuer  que  devrait 
s'apprécier,  dans  oe  eas,  le  degré  de  juridiction.  Telle  est  éga- 
lement l'opinion  émise  par  M.  Çhauveau  :  «  D'autres  incidents, 
dit-il,  Prpe.  de  l'ordre,  quest.  2590,  peuvent  s'élever,  en  ma- 
tière d'ordre,  et  donner  lieu  à  l'examen  de  ^  recevabilité  de 
l'appel  :...  lo  la  validité  de  la  procédure  tout  entière  étant  con- 
testée, la  somme  à  distribuer  doit  fixer  le  ressort,  puisque  l'is- 
sue de  la  contestation,  soit  qu'il  y  ait  maintien,  soit  qu'il  y  ait 
annulation,  exerce  son  inflttenc«  sur  l'ensemble,  et  profite  ou 
nuit  à  tous  ;  —  2*  et  3°  La  nullité  de  l'ordre  amial)le,  ou  de 
l'ordre  forcé,  est  demandée  par  un  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale, qui  dit  être  encore  à  tempà  d'obtenir  une  collocation  pri- 
vilégiée I  même  solution  que  dans  lo  cas  précédent,  puisque  la 
procédure  tout  entière  est  critiquée,  bien  que  cette  critique 
n'ait,  en  définitive,  pour  cause  que  l'inlérét  de  faire  admettre 
une  production  peur  le  mentant  de  la  créance  du  contestant; — 
40  II  s'agit  déjuger  le  mérite  d'interventions  de  créanciers  qui 
prétendent  avoir  été  oubliés  :  ici,  au  contraire,  l'intérêt  de  l'in- 
lervenlion  est  mesuré  par  la  créance  de  l'intervenant,  qui  pré- 
tend prendre  part  à  ia  distribution,  dans  la  proportion  de  ses 
droits...  »  -»  Pour  saisir  la  différence  qu'établit  l'auteur  entre 
les  deux  dernières  hypothèses,  qui  sembleraient  devoir  conduire 
à  des  solutions  identiques,  il  Taùt  supposer  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  l'ordre  est  clos,  et  que  le  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale, qui  vient  y  réclamer  sa  collocation,  n'y  peut  parvenir 
qu'en  faisant  annuler  le  premier  ordre,  afin  d'en  provoquer  un 
second;  tandis  que,  au  second  cas,  l'ordre  est  encore  ouvert  et 
permet  d'y  placer  le  eréanoier  omis,  s'il  réussit  dans  sa  pré- 
tention. 

SS*.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  proposition  émise  au 
numéro  précédent  :  1°  qu'est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui, 
peur  statuer  sur  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  obligé  de 
se  ppenoneer  préalablement  sur  une  demande  en  annulation  de 
l'ordonnance  de  clôtura  d'un  ordre,  dans  lequel  la  somme  4  dis- 
tribuer était  supérieure  k  2,000  fr.  (Toulouse,  17  déo.  1858, 
aff.  Dnjac,  infrà,  n»  1107-2»);  '-  2»  Que  lo  premier  ou  le  der- 
nier ressort,  en  matière  d'ordre,  se  détermine  d'après  l'impor- 
tance de  la  somme  à  distribuer,  lors  surtout  que  le  contredit 
attaque  les  hases  de  ia  collocation  provisoire  et  tend  à  en  modi- 
fier essentiellement  l'économie  (Montpellier,  a°  oh.,  16  août  1881, 
aff.  Viguier  C.  Monseignat);  r~  s»  Que  c'est  par  l'importance  de 
la  somme  totale  à  distribuer,  et  non  par  celle  de  la  créance  du 
demandeur,  que  doit  se  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  quand 
un  créancier  demande  la  nullité  d'un  ordre  tout  entier,  demande 
basée  sur  ce  qu'il  a  été  procédé  à  l'ordre  judiciaire  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mole  fixé  pour  la  tMitatlve  de  l'ordre  amiable 


())  (Leraillé.)  — li>  coca;— Considérant  qae  les  créanciers,  au  nom 
desquek  |a  fin  ie  non-recevoir  est  opposée,  ne  se  bornent  pas  k  repons- 
ser  les  moyens  Invoqués  copire  leurs  collocaliuna  respectives,  et  qi^'ils 
contestent,  de  leur  cAté,  le  système  de  collocation  que  les  appelant» 
cherchent  'à  faire  prévatoir  pour  leurs  propres  créances  ;  qu'ainsi  les 
caUecati«M  iu  af^ianls  at  dM  intimés  sMit  NipaoliveiMOt  eontes- 
tèas; 


(^'tmes,  9  n^i  igoq,  aff.  FejgeirolleSj  p,  P.  6i . 2.  lC.'!-Snr  cett^ 
dernière  question,  V.  supfà^j^'tiH  et  22$);  ^  40  Que,  iqrsque 
le  créaneier  eontcsté,  au  lieu  de  se  hornsr  à  repousser  I^s  moyeux 
invoqués  contre  sa  collocation,  attaque  )e  système  de  collocation 
q«e  l'appelant  cherche  ^  faire  prévaloir,  et,  par  snite,  rensem|)|e 
do  règlement  provisoire,  c'est  alore  la  somme  mise  en  distribu- 
tion qui  détermiite  l'importance  di;  litige  (Amiens,  21  mai 
1864)  (1). 

881.  A  plus  forte  raison,  doit-on  dire  que,  lorsque  le  li|igo 
a  pour  objet  la  somme  même  qui  est  en  distribution,  c'est  cette 
somme  qui  doit  servir  h  déterminer  si  le  jugement  est,  ou  nQn> 
susceptilQle  d'appel.  —  U  a  été  jugé,  daps  ce  sens  :  1°  que,  dans 
une  instance  d'ordre,  c'est  d'après  ia  masse  h  distribuer  que  s« 
détermine  le  degré  de  juridiction,  lorsque  c'est  la  flxatioa  de  cetl« 
massa  qui  forme  l'oUjet  même  du  litige  (Bordeaux,  4<  çh.,  16 
nov.  1852,  aff.  Chassagnie  C.  Pouvereau;  14  juill.  1855,  aff.  dff 
Lapaaouiie  C.  gimonet)  ;  —  q»  Qu'il  en  est  ^|ns[,  spéoialement, 
lorsque  la  demande  a  pour  objet  de  (aire  réunir  au  prix  de  vepto, 
dû  par  l'adjudicataire,  une  certaine  quotité  de  fruits  d'une  vfileor 
indéterminée  (Agen,  29  juin  1849,  aff.  Dieuzaide,  D.  P,  49.  2< 
245)  ;  —  5°  Que  le  jugement  rendu  sur  le  contredit  formé  par  des 
crétuiciers  dans  un  ordre,  à  l'effet  de  foire  augmoBi^r  (e  capital 
mis  en  distribution  d'une  somme  supérieure  à  1,300  fr-,  est  en 
premier  ressort,  bien  que  les  créances,  niérae  réunies,  def>  créan'» 
ciers  contestants  soient  elles-mêmes  inférieures  à  ce  chiffre  [Or- 
léans, 5  mars  1853,  aff.  PélissQt-Croné,  D.  P.  55.  2.  541)}  -:- 
4°  Que  le  jugement,  qui,  dans  un  or^lre,  statue  sur  une  demande 
de  l'acquéreur  tendant  à  faira  retrancher  du  prix  à  distribuer  une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  quel  quo 
soit  le  chiffre  de  la  somme  en  distribution  (Cass.  9  août  1859, 
aff.  Navarre,  D.  P.  so.  i .  546  ;  V.  d'autres  «arrêts  dans  le  même 
sens,  v  Degrés  de  jnrid.,  n»  54^  et  S4S  ;  V.  aussi  tuprà, 
n»«  823-8»  et  10»,  Colmar,  17  mai  1854,  aff.  3éo,  et  Paris,  18 
août  1855,  aff.  Couturier). 

889.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Riche,  dans  son  rap- 
port, ce  n'est  pas  le  montant  do  la  créance,  mais  celui  do  la 
«omme  contestée,  qui  sert  à  Bxer  le  dernier  ressort.  —  U  a  été 
jugé,  dans  ce  sens,  avant  la  loi  du  2 1  mai  1 858  : 1°  que,  lorsque 
le  créancier  d'une  somme  excédant  1,500  fr.  déclare,  en  deman- 
dant sa  collocalioB  dans  un  ordre,  avoir  reçu  un  à-compte  qui 
réduit  sa  créance  au-dessous  de  cette  somme,  le  jugement  à  in- 
tervenir est  en  dernier  ressort  (Nancy,  16  juill.  18*4,  aff.  Petit, 
\o  Degrés  de  jurid.,  n»  348)  ;  —  2«  Que  le  jugement,  qui  statu» 
sur  une  demande  en  collocation  dans  un  ordre  pour  une  somm? 
Inférieure  à  1,900  fr.,  est  en  dernier  ressort  ;  et  cela,  quan4 
même  les  créanciers  contredisants,  pour  faire  repousser  cette  de^^ 
mande,  attaqueraient  comme  frauduleuse  la  créance  entière  du 
produisant  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  dont 
celui-ci  ne  réclamait  la  collocation  que  pour  partie,  ayant  ét4  ad' 
mis,  pour  lo  surplus,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'aulrea 
immeubles  appartenant  à  un  codébiteur  du  saisi  (Bourges  5t 
janv.  1852,  aff.  Charles,  D.  P.  82.  5.  102,  n»  29)- 

888.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  antérieurement  à  la 
loi  du  21  mai,  qu'un  appel  est  recevabie,  quoiqu'il  ait  unique» 
ment  pour  objet  de  faire  réduire  d'une  somme  inférieure  it 
1,000  fr.,  la  seule  qui  soit  conteatée,  une  collocation  admise 
pour  un  chiffre  supérieur  à  cette  somme  :  -^  «  La  cour;  sur  les 
fins  de  non-recevoir  :  ...  attendu  qu'il  est  de  principe  que  le» 
tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  juger  qu'à  la  ehargf 
de  l'appel,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  appelés  à  prononcer,  comme 
au  cas  particulier,  soit  sur  des  demandes  indéterminées,  soit  sur 
des  intéréU  de  plus  de  l,000  fr.,  lors  même  que  l'appel  ne  se- 
rait relatif  qu'à  une  partie  de  la  demande  inférieure  à  1,000  fr.j 
d'où  il  suit  que  ia  fin  de  non-recevoir  opposée  oonlje  l'appel  est 
irrecevable  »  (Meti,  22  man  1817,  aff.  Fortier  C.  M...).  —  U 


Considérant,  en  outre,  que  les  difficultés  qai  divisent  les  partie»  oif 
trait  à  l'ensemble  et  à  ('économie  du  règlement  provisoire  dont  elkj 
contestent  entre  elles  le  sens  et  la  portée  ;  qu'en  l'absenee  de  deux  mas»«t 
distincte»  des  prix  des  biens  vendus  »ur  ehaoua  des  époux  Lemiile,  M 
sont  les  sommet  mi»88  en  disUibotioB  qui  formant  all«»-«é«e«  1«  UU|» 
«t  en  déterminent  i'ivpertaeM,  e'c. 

Du  «I  »ai  1864.-C.  d'AlBien»-  /^^  .-^  ^  ^^  T  ^ 
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s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  appel  dirigé  par  la  partie  saisie, 
qai  n'avait  pas  flgnré  au  Jugement  de  première  Instance,  contre 
la  disposition  de  ce  jugement  qui  avait  compris,  dans  ia  colloca- 
tlon  privilégiée  de  l'avoué  poursuivant,  indépendamment  des 
frais  d'cxproprialion  et  de  poursuite  d'ordre,  ceux  de  noUCcatlon 
du  Jugement  d'adjudication  à  tons  les  créanciers  inscrits.  —  Le 
saisi  voulait  (aire  retrancher  ces  frais,  comme  frustratolres,  do 
montant  de  la  collocation  attribuée  à  l'avoué.  —  Celui-ci  oppo- 
sait à  l'appel  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  le  montant 
de  ces  finis  ne  s'élovant  pas  &  t,000  fr.,  le  jugement  devait  être 
considéré,  quant  à  ce,  comme  rendu  en  dernier  ressort.  —  Hais 
le  saisi  répondait  que  la  demande  de  collocation  de  l'avoué,  an 
point  de  vae  de  la  totalité  de  ses  frais,  avait  été  d'une  somme  su- 
périeure à  1,000  fr.,  et  que  cela  suifisait  pour  que  le  Jugement 
fût  passible  de  l'appel.  —  C'est  ce  système  que  l'arrêt  a  con- 
sacré. 

8S4.  Il  est  de  principe,  d'ailleurs,  que  c'est  le  chiffre  de  la 
demande,  et  non  celui  de  la  condamnation,  qui  règle  la  compé- 
tence en  premier  ou  en  dernier  ressort  :  qttantum  petatur,  non 
qttantum  debealur  (V.  v»  Degrés  de  jurid.,  n«  83).  Par  exemple, 
dit  N.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2S90,  p.  236,  à  la  note, 
«  si  une  créance  de  2,000  fr.  est  contestée,  et  le  contestant  ad- 
mis pour  1,000  fr.,  le  jugement  sera  susceptible  d'appel,  parce 
que  rinlérét  du  litige  est  du  montant  total  de  la  créance.  L'appe- 
lant, si  c'est  le  contestant,  demande  le  maintien  du  rejet  de 
1,000  fr.  et  le  rejet  des  l,000  fr.  accordés  :  l'appelant,  si  c'est 
le  contesté,  demande  qne  sa  créance  de  2,000  fr.,  intégralement 
attaquée,  conserve  intégralement  son  rang.  Ce  n'est  pas  le  juge- 
ment, ce  sont  les  conclusions  des  parties,  qui  fixent  le  taux  du 
litige.  j> 

SSft.  D'après  la  nonvelle  loi,  le  montant  des  créances  des 
contestants  n'est,  ainsi  qu'on  l'a  vn,  d'aucune  considération  pour 
la  détermination  du  dernier  ressort;  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à 
la  créance  contestée.  —  On  ne  pourrait  donc  plus  juger  aujour- 
d'hui, comme  l'ont  fait  certains  arrêts  :  1°  qu'en  matière  d'ordre 
et  de  collocation,  les  intérêts  des  créanciers  étant  nécessairement 
corrélatifs,  il  n'y  a  lieu  au  dernier  ressort  que  lorsque  la  masse 
des  créances  réunies  n'excède  pas  1,S00  fr.  (Metz,  18  avr.  1822, 
aff.  Lemoine,  v°  Degrés  de  jurid.,  n»  342-1°;  Orléans,  26  avr. 
1822,  aff.  Beauvllliers,  ibid.,  n»  541);  —  2<>  Qne,  par  suite  de 
rindivisibilité  du  jugement  d'ordre,  s'il  est  susceptible  d'appel 
dans  une  de  ses  dispositions,  il  ne  peut  être  en  dernier  ressort, 
même  à  l'égard  des  créances  dont  la  demande  en  Collocation  a  été 
rejetée,  quoiqu'elle  n'eût  ponr  objet  qu'une  somme  de  100  fr. 
(Bourges,  4  Juin  1825,  aff.  Roilin;  ibid.,  n«  342-3».  —  V.  encore 
les  arrêts  cités  suprà,  n"  827-4»  et  5»). 

9SC  Encore  moins  pourrait-on  Jnger,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  Grenoble,  que  le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine,  dans 
im  ordre,  uniquement  par  l'importance  du  litige  existant  entre 
le  créancier  contesté  et  le  créancier  contestant,  tellement  que,  si 
la  créance  du  contestant  (alors  que  les  autres  créanciers  restent 
étrangers  au  débat)  est  au-dessous  de  1,500  fr.,  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  quoique  la  créance  contestée  excédât 
cette  somme  (Grenoble,  24  janv.  1850,  aff.  Mouton,  D.  P.  SI.  8. 
167,  n»  14). 

88  V.  Est,  an  contraire,  bien  rendue  la  décision  par  laquelle 
on  déclare  que  le  jugement  d'ordre,  qui  statue  sur  les  contredits 
formés  par  plusieurs  créanciers  ayant  chacun  un  intérêt  indivi- 
duel Inférieur  à  i,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  bien  que  plu- 
sieurs de  ces  créanciers,  ayant  ensemble  un  intérêt  supérieur  à 
cette  somme,  se  soient  réunis  pour  inteijeter  collectivement  ap- 
pel de  ce  jugement  (Nancy,  1»  ch.,  26  Juin  1841,  aff.  Debousse 
C.  Ghaudoye,  extrait  de  H.  Gamier,  Jorispr.  de  la  cour  de  Nancy, 
y  Degré  de  Jurid.,  n»  48). 

SS8.  Lorsque  plusieurs  créances  sont  contestées,  faut-il, 
pour  la  délerminalton  du  dernier  ressort,  les  considérer  isolé- 
ment ou  cumulativement?  Il  y  a,  sur  ce  point,  des  distinctions 
à  faire.  —  S'il  s'agit  d'un  seul  créancier  ayant  pioduit  pour  plu- 
sieurs créances,  quoique  fondées  sur  des  litres  différents,  sans 
solidarité,  ni  indivisibilité,  si  toutes  ou  quelques-unes  de  ces 
créances  sont  contestées,  et  que,  par  leur  réunion,  elles  dépas- 
sent le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  sera  sujet  à  appel, 
<)uao4  même  quelques-unes  d'elles^  coosldérées  isolénent^  se- 


raient au-dessous  de  ce  tanx.  C'est  nne  conséquence  du  principe 
posé  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  la  compétence 
des  justices  de  paix,  principe  applicable  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  d'après  lequel,  a.  lorsque  plusieurs  demandes, 
formées  par  la  même  partie,  sont  réunies  dans  une  même  in- 
stance, le  Juge  de  paix  ne  prononce  qu'en  premier  ressort,  si  leur 
valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  100  fr.,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme...  »  (V. 
V»  Degrés  de  jurid.,  n»  138.— Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  417;  Seligman,  n»  462;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  — 
Contra,  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2590,  p.  236,  à 
la  note).  —  U  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  lorsqu'un  créancier 
a  produit,  dans  un  ordre,  pour  plusieurs  créances  qui  sont  l'objet 
de  contredits  fondés  sur  le  même  moyen,  le  tanx  du  ressort  se 
détermine  par  la  valeur  totale  de  ces  créances,  bien  qu'elles  ré- 
sultent de  titres  diSérents,  et  non  d'après  le  chiffre  de  chacune 
d'elles  prise  isolément;  —  et,  spécialement,  que  la  demande  en 
nullité  de  subrogations,  faites  au  profit  du  même  créancier  par  des 
actes  distincts  et  pour  des  créances  différentes  dont  le  montant 
total  dépasse  le  taux  du  premier  ressort,  ne  peut  être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  bien  que  chausune  des  créances  soit  inférieure  à 
ce  taux  et  ait  été  l'objet  de  quittances  subrogatives  distinctes, 
lorsque  les  subrogations  sont  attaquées  par  le  même  moyen  (une 
nullité  de  forme),  et  dans  une  seule  et  même  procédure  d'ordre 
(Rej.  7  avr.  18S8,  aff.  veuve  Modo,  D.  P.  58. 1.  155). 

8S9.  Il  a  été  jugé,  cependant,  qne,  lorsque,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  une  somme  qui  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort, le  cessionnaire  de  plusieurs  créances  distinctes  et  reposant 
snr  des  hypothèques  différentes,  créances  dont  l'ensemble  dé- 
passe la  limite  du  dernier  ressort,  mais  dont  chacune  est  infé- 
rieure à  cette  limite,  a  demandé  et  obtenu  pour  chacune  de  ces 
créances  pour  2esqfueMe«  il  a  produit  séparément,  une  collocation 
distincte,  en  invoquant  les  causes  de  préférence  afférentes  à  cha- 
cune desdites  créances,  le  jugement  qni  statue  sur  les  contredits 
élevés  contre  ces  collocations  est  en  dernier  ressort  (Req.  9  mars 
1840,  aff.  de  Berny,  v»  Degré  de  jurid.,  n»  349-2°). 

940.  Mais  si  les  créances  contestées,  quoique  dérivant  d'an 
titre  commun  (sans  lien  de  solidarité  ni  d'indivisibilité),  appar-' 
tiennent  à  divers  créanciers,  ces  contestations,  quoique  réunies 
dans  une  même  instance,  ne  laissent  pas  que  d'être  distinctes 
et  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  ou  doit  les  considérer  iso- 
lément pour  ia  détermination  du  dernier  ressort;  et,  quoiqu'il 
soit  statué  sur  elles  par  un  seul  et  même  jugement,  on  suit  la 
règle  :  tôt  capita,  tôt  sententiœ  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  do 
l'ordre,  quest.  2590,  p.  236,  à  la  note;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  Ce  point  n'est,  cependant,  pas  exempt  de  controverse 
(V.  V»  Degrés  de  jurid.,  n»»  145  et  suiv.).—  Il  a  été  jugé,  dans 
le  même  sens  :  l»  avant  la  loi  du  21  mal  1858,  qu'est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  statue  sur  deux  demandes  formées 
simultanément  par  deux  parties  différentes,  bien  que  ces  deman- 
des réunies  excèdent  le  tanx  du  dernier  ressort,  si  chacmie  d'el- 
les, prise  isolément,  a  pour  objet  une  somme  inférieure  à  ce 
taux  :  —  «  La  cour  ;...  en  ce  qui  touche  les  appels  de  Tondu 
père  et  fils;  attendu  quêteurs  prétendues  créances  (pour  appoin- 
tements) sont  distinctes  et  séparées,  et  bornées  par  eux,  l'une 
à  1,000  fr.,  l'autre  à  500  fr.,  sur  lesquelles  deux  sommes  ils 
ont  reçu  77  fr.  04  cent.;  qu'elles  n'excèdent  pas  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  les  premiers  juges  peuvent  statuer 
en  dernier  ressort;  déclare  lesdils  Tondu  père  et  fils  non-rece- 
vables  dans  leur  demande»  (Paris,  26  déc.  1810,  aff.  Tondu 
et  autres  (7.  Leoba;  anal.  rej.  3  mars  1852,  aff.  Maillard,  et 
cass.  5  mars  1852,  aff.  Borelly,  D.  P.  82.  l.  91  ;  Grenoble, 
17  fév.  1853,  aO.  Borelly,  D.  P.  54.  2. 253);  —  2°  Et  depuis 
la  loi  du  21  mal  1858,  que  le  jugement,  intervenu  snr  un  con- 
tredit tendante  faire  rejeter  de  tordre,  pour  nnlllté  de  l'inscrip- 
tion, plusieurs  créances  appartenant  à  des  créanciers  dIOérents, 
et  n'excédant  pas  séparément  la  somme  de  500  fr.,  est  en  der- 
nier ressort,  alors  même  que  ces  créances  résulteraient  du  même 
acte,  qu'elles  auraient  été  conservées  par  la  même  Inscription, 
et  que  le  contredit  aurait  donné  lieu,  de  la  part  des  créanciers 
contestés,  à  une  action  collective  en  garantie  contre  le  notaire 
qui  a  rédigé  cette  inscription,  les  créances  n'en  devant  pas  moins 
être  considérées  distinctement  pour  la  <létern>inationdu  dernier 
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ressort  (ReJ.  (sur  eapoint),  so  juin  ises,  aff.  veuve  Gervais, 
D.  P.  63.  1.  271).  —  3<  Il  a,  de  même,  été  jugé,  depuis  U  loi 
du  21  mai  1858,  en  matière  de  distribution  par  contribution, 
que,  s'il  y  a  plusieurs  créances  contestées,  appartenant  à  dif- 
térents  créanciers,  dérivant  de  titres  distincts,  et  n'atteignant 
pas,  pour  cbacune  d'elles,  le  chiffre  de  1,500  fr.,  le  taux  du  der- 
nier ressort  doit  être  calculé,  non  sur  le  total  de  ces  créances, 
mais,  pour  chacune  en  particulier,  sur  le  chiffre  auquel  elle  s'é- 
lève (Grenoble,  24  jaill.  1862,  aff.  Hachelte,  D.  P.  62.  2.  198; 
anal.  Dijon,  ejuill.  18S9,  aS.  chemin  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  59. 
S.  202;  Cass.  isjanv.  1860,  aff.  Flotton,  D.  P.  60.  i.  T7). 

84  t.  li  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  à  tort,  selon  nous, 
que  des  créanciers  produisant  dans  an  ordre  peuvent  appeler  du 
Jugement  qui  a  statué  sur  les  contredils  dont  leurs  créances  ont 
été  l'objet,  quoique  ces  créances  n'excèdent  pas  individuellement 
le  taux  du  dernier  ressort,  si  elles  le  dépassent  par  leur  réu- 
nion (Req.  16  août  1826,  afl.  Marchand  ;  v»  Degrés  de  jurid., 
n<  549-10;  anal.  Paris,  s  août  1853,  aff.  Miguet,  D.  P.  55. 
2.  517). 

84*.  Nous  appliquons  le  principe  de  divisibilité  au  cas  où 
la  créance  contestée  appartient  à  plusieurs  cohéritiers  (Y.  v»  De- 
grés de  jurld.,  n"  151  et  sulv.).— M.  Chauvean,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2590,  p.  237,  fait  une  distinction  que  nous  n'admet- 
tons pas.  «.En  ce  qui  concerne  l'ordre,  dit-il,  j'appliquerais  la 
divisibililé,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour  obte- 
nir un  bordereau  séparé;  mais  je  n'aurais  égard  qu'au  montant 
total  de  la  créance  contestée,  si  tous  les  héritiers  avaient  pré- 
senté une  seule  requête  et  ne  devaient  obtenir  qu'un  bordereau 
collectif.  »  Qu'importe  que  les  héritiers,  dans  un  but  d'économie, 
se  soient  réunis  pour  demander  une  collocation  commune,  dès 
que  la  créance  se  divise  entre  eux  de  plein  droit  (c.  nap.  1220)? 
(V.,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  l'arrêt  des  chambres  réunies 
du  25  janv.  1860,  aff.  Grimault,  cité  infrà;  Conf.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n»  417;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  556,  3«  éd.,  5«  ti- 
rage ;  Ollivier  et  Hourlon,  n»  399  ;  Seligman,  n«  465;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).— Il  a  été  jugé,  dans  noire  sens,  que,  si  la 
créance  coutastée  dans  un  ordre,  quoique  supérieure  à  1,500  fr., 
appartient  à  plusieurs  héritiers,  entre  lesquels  elle  se  divise  de 
plein  droit,  et  dontla  part  individuelle  est  inférieure  à  ce  chiffre, 
le  jugement  est  en  dernier  ressort  (Grenoble,  4  "ch.,  24  août  1847, 
aff.  Cbalven,  D.  P.  49.  5.  106,  n»  25  ;  Conf.,  mais  non  en  ma- 
tière d'ordre,  Montpellier,  2«  ch.,  23  avr.  1853,  aff.  Durand 
C.  de  Chabot,  Joum.  des  av.,  t.  79,  p.  338,  art.  1810;  Douai, 
2«ch.,2l  avr.  I855,aff.  Hamy  C.Bourel;  j"ch.,  25  avr.  1855, 
air.  Benque  C.  Odoux,  ibid.,  t.  80,  p.  673,  art.  2216,  l"et 
2»  espèces;  Poitiers,  6  déc.  1855,  aff.  hér.  Prouvreau,  D.  P. 
57.  5.  103,  n»  S  ;  Bourges,  1"  fév.  1856,  aff.  Magot,  D.  P.  56. 
2.  42;  6  juin.  I857,aff.  Grimault,  D.  P.  S7.  2.  140;  Rej.,ch. 
réun.,  25  janv.  1860,  même  affaire,  D.P.  60.  1.  76).. .A  moins 
qu'il  n'ait  été  conclu  à  une  condamnation  solidaire  (Douai, 
1"  ch.,  8  mai  1855,  aff.  Bom-BaudeC.  Jacob,  et  21  mai  1835, 
aff.  Demey  C.  Vandenberghe,  Joum.  des  av.,  I.  80,  p.  576, 
art.  2216, 3«  et  4«  espèces). 

S48.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  sufSt  que  la  créance, 
contestée  dans  un  ordre,  excède  le  taux  du  dernier  ressort  pour 
qu'il  y  ait  lien  à  appel,  quoiqu'elle  appartienne  à  deux  person- 
nes (héritières  du  titulaire  originaire  de  la  créance),  et  que  la 
part  de  chacun  ne  s'élève  pas  à  ce  taux,  alors  surtout  que  la 
contestation  a  un  caractère  d'indivisibilité  qui  affecte  la  totalité 
de  la  créance  (Gand,  27  fév.  1843,  aff.  Dalle,  v»  Degrés  de  jurld., 
n*  344-3<>  (ce  dernier  motif  suflSrait  pour  justifier  la  décision)  ; 
Conf.,  mais  non  en  matière  d'ordre,  Rej.,  lO  janv.  1854,  aff. 
Huot  C.  consorts  BeauUeret,  et  aff.  cous.  Blnois  C.  Dutheil, 
D.  P.  54.  1. 35,  l"et  2«  espèces;  Montpellier,  i"ch.,  29  juin 
1854,  afi.-  Ricard  C.  Hallet,  Joum.  des  av.,  t.  79,  p.  623,  art. 
1968;  Cass.  s  nov.  1856,  aQ.  Grimault,  D.  P.  56.  l.  389; 
19  nov.  1858,  aff.  Barbier,  D.  P.  58.  1.  193;  V.  nos  observa-  1 
(ions  sur  les  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassation,  loc.  cit.) 

844.  D'après  M.  Bressolles,  n»  48,  la  disposition  précitée  de  | 
l'art.  762  n'aurait  d'application  qu'au  cas  où  la  somme  à  dislri-  I 
buer  est  supérieure  à  1,500  fr.  «  En  excluant,  dit-11,  toute  con- 
sidération prise  de  la  somme  à  distribuer,  l'art.  762  n'a  évidem- 
ment en  vue  que  le  cas  où  elle  excéderait  l,500  fr.;  car,  dans 


celui  où  elle  serait  Intérieurfrà  ce  cbUn«,  11  est  clair  que  l'appel 
ne  serait  point  admis,  quand  même  l'une  des  créances  produites 
et  contestées  dans  un  pareil  ordre  serait  supérieure  à  1,500  fr., 
attendu  que  jamais,  en  cet  ordre,  il  ne  pourra  être  question  de 
plus  de  1,500  fr.  »  M.  Bressolles  fonde  cette  solulion  sur  ce  que 
l'art.  762  emploie  les  mots  de  somme  contestée,  et  non  pas  de 
créance  contestée,  convenant,  d'ailleurs,  que,  si  ces  mots  de» 
valent  être  entendus  dans  ce  dernier  sens,  l'appel  serait  rece- 
vahle,  même  dans  un  ordre  ouvert  sur  une  somme  moindre  de 
1,500  fr.,  quand  l'existence  même  de  la  créance,  supérieure  à 
ce  chiffre,  est  contestée.  Hais,  selon  lui,  l'art.  762  ne  veut  pas 
qu'on  se  préoccupe  du  montant  des  créances.  C'est  donc  l'inté- 
rêt, dlt-il,  actuellement  et  directement  engagé  dans  le  débat, 
qui  est  seul  la  mesure  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 

Cette  Interprétation,  conforme  au  droit  commun,  parait,  de 
prime  abord,  très-rationnelle.  Quelle  que  soit,  en  effet,  l'impor- 
tance de  la  créance  contestée,  l'intérêt  du  litige  se  réduit,  pour 
le  créancier  contestant  comme  pour  le  créancier  contesté,  à  une 
somme  moindre  de  1,500  fr.,  dès  que  le  jugement  à  intervenir, 
qu'il  admette  la  créance  ou  qu'il  la  rejette  de  l'ordre,  ne  peut 
avoir  force  de  chose  Jugée  dans  im  autre  ordre,  au  moins  au  regard 
des  créanciers,  ainsi  que  l'établit  Merlin,  au  Répertoire  de  Guyot, 
v>  Ordre  de  créanc,  §  8.  —a  Quel  est,  dlt-il,  sous  le  rapport  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la 
légitimité  d'une  créance,  l'effet  d'un  Jugement  qui  colloque  un 
créancier  dans  un  ordre,  mais  pour  le  payement  intégral  duquel 
les  fonds  à  distribuer  ne  suffisent  pas?...  A  l'égard  des  autres 
créanciers,  répond  Merlin,  cet  effet  est  limité  au  prix  qui  est  en 
distribution;  il  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  par  rapport  à 
ce  prix,  parce  que  ce  prix  est  le  seul  objet  qui  soit  en  litige 
entre  le  créancier  colloque  et  ses  compétiteurs.  —  Mais,  à 
l'égard  du  débiteur,  c'est  tout  autre  chose.  Le  jugement,  qui 
prononce  une  collocation,  décide  nécessairement  que  les  som- 
mes colloquées  sont  légitimement  dues  au  créancier  qui  les 
réclame  ;  il  est,  par  conséquent,  censé  condamner  le  débiteur 
à  les  payer  :  et  quel  prétexte  y  aurait-il  pour  limiter  cette  con- 
damnation au  prix  qui  est  en  distribution?  Il  n'y  en  a,  et  il  ne 
peut  y  en  avoir  aucun.  Elle  est  donc  indéflnie  :  le  créancier  qui 
l'a  obtenue  peut  donc,  s'il  n'est  pas  payé  Intégralement,  s'en 
servir  pour  se  faire  payer  son  résidu  sur  les  autres  biens  du  dé- 
biteur... »  (V.  Chose  jugée,  w*  152  et  suiv.,  et  m/rd,  sect.  12 
art.  5). 

Mais,  si  juridique  qu'elle  paraisse,  nous  ne  pouvons  admettre 
la  doctrine  de  M.  Bressolles,  parce  qu'elle  est  en  opposition 
avec  les  termes  mêmes  de  l'art.  762.  Si  le  législateur  eût  voulu 
restreindre  la  disposition  au  cas  où  la  somme  à  distribuer  est 
supérieure  au  taux  du  demier  ressort.  Il  l'aurait  dit  et  ne  se 
serait  pas  exprimé  dans  ces  termes  absolus  :  l'appel  n'est  rece- 
vable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1,600  fr.,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances  des  contestants  et 
des  sommes  à  distribuer.  —  «  On  peut,  dit  fort  bien  M.  Chau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2590,  rétorquer  l'argument  de 
M.  Bressolles  contre  son  système,  en  lui  répondant  que,  l'art. 
762  ne  voulant  pas  qu'on  se  préoccupe  du  montant  des  sommes 
à  distribuer,  c'est  l'intérêt  réellement  engagé  dans  le  débat  qui 
doit  être  la  mesure  du  premier  ou  du  dernier  ressort...  »  Nous 
n'irons  pas,  toutefois,  jusqu'à  dire,  avec  M.  Chauveau,  que,  «  si,  à 
l'occasion  d'une  modique  somme  de  quelques  centaines  de  francs, 
un  tribunal  pouvait  apprécier,  en  demier  ressort,  la  validité 
d'un  acte  de  10,000  fr.,  la  loi  nouvelle  ne  présenterait  pas  seu- 
lement des  côtés  bizarres  ou  des  inconvénients,  mais  qu'elle 
serait  d'une  Inconséquence  révoltante,  »  puisque,  selon  nous, 
comme  selon  Merlin,  le  jugement  ne  serait  pas  opposable  aux 
créanciers  dans  un  autre  ordre.  Mats  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  s'attache  à  la  décision  un  grave  préjugé;  et  cette  raison, 
indépendamment  de  ce  que  le  Jugement  qui  admet  la  collocation 
a  force  de  chose  jugée  contre  le  débiteur  partie  dans  l'ordre,  a 
pu  déterminer  le  législateur  à  déroger,  pour  ce  cas,  aux  princi- 
pes de  droit  commun,  et  à  exiger  qu'en  matière  d'ordre,  on  ne 
regardât,  pour  la  détermination  du  dernier  ressort,  qu'à  la  quo- 
tité de  la  créance  contestée.  A  nos  yeux,  comme  à  ceux  de 
H.  Chauveau,  les  mots  somme  contestée  ou  créance  contestée, 
an  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  ont  absolument    T 
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!•  même  mu.  MMU^ismt  ml«u  :  l«  premier»  locution  4Ult  la 
seule  convenable  >  ear,  s'il  arrivaitcpie  la  créance  de  1 0,000  fr., 
par  exemple,  ne  Ml  pas  contestée  dans  son  entier,  que  le  créan» 
cier  conleslant  endemandit  seulement  la  réductlen  à  9,000  fr., 
le  jugement  serait  en  dernier  ressort,  comme  le  remarque 
H.  Riche  dans  son  rapport,  puisqu'il  n'y  aurait,  en  réalité,  de 
contestation  que  sur  la  somme  de  1,000  fr.  — La  thëse  que  noue 
soutenons  Ici,  avec  la  nouvelle  loi,  avait  déjà  été  défendue  par 
nous,  v»  Degrés  de  Jnrid.,  n»  537,  §  l,  sons  l'empire  du  code 
de  1807  (Cont.  M.  Houyvet,  n»  272). 

84tt.  Mais  supposé,  dans  l'hypothèse  oh  la  somme  k  distri» 
bner  est  inférieure  à  1,500  fr.,  que  la  créance,  supérieure  b 
cette  somme,  ne  fât  pas  contestée  en  soi,  qu'elle  le  fût  seule- 
ment quant  à  son  rang  de  ooUoeation,  fàudra-t-ll dire,  dansée 
cas,  qu'on  est  en  dehors  de  l'art.  763,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
somme  contestée,  on,  si  l'on  veut,  que  la  somme  en  litige,  eelle 
que  se  disputent  le  créancier  contestant  et  le  créancier  contesté, 
n'étant  autre  que  la  somme  à  distribuer,  somme  inférieure  à 
1,500  fr.,  le  jugement  à  intervenir  est  nécessairement  en  der- 
nier ressort  T  -^  L'affirmative,  sous  l'ancien  code,  nous  parais- 
sait sans  difficulté,  et  c'est  l'opinion  que  nous  avons  émise, 
V»  Degrés  de  juridiction,  n»  537,  §  l,  et  n»  347  (Conf.  Bru- 
xelles, il  sept.  1809,  aff.  Schers,  et  29  juin  1851,  aff.  Cousin  j 
Nancy,  le  juill.  1844,  aff.  Petit,  ibid.,  n<»  347  et  348).— Telle 
est  encore  aujourd'hui,  et  sous  la  nouvelle  loi,  la  doctrine  pro- 
fessée par  MM.  BressoUes  et  Ghauveau, /oc.  cit.,  et  par  M.  Houy- 
vet, n»  272.  —  Mais  le  contraire  s'induit,  il  semble,  du  rapport 
de  M.  Riche  :  «  On  dispute,  dit-il,  à  une  créance  de  soo  fr.  son 
rang  hypothécaire:  la  somme  contestée  sera  de  500  fr.,  parce 
que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour  800  fr.» 

fi^.  mprà,  n*  825).  Ici  encore,  et  quoique,  bien  certainement, 
autorité  de  la  chose  jugée  ne  paisse  pas  s'attacher  au  juge- 
ment qui  décidera  du  rang  du  créancier  contesté  (V.  Chose  ju- 
gée, n»  152,  et  Merlin,  Rép.,  v»  Chose  jugée,  §  il  bis;  V. 
aussi  infrà,  sect.  12,  art.  s),  on  se  tient  rigoureusement  dans 
les  termes  de  l'art.  762,  qui  ne  veut  pas  qu'on  ait  égard  à  la 
quotité  de  la  somme  h  distribuer.  C'est  une  règle  absolue  et  im- 
muable qui  est  établie,  dit  M.  Duvergier  sur  cet  article,  note  3. 
,Le  rapport  de  la  commission  en  fait  ressortir  les  avantages, 
sans  se  dissimuler  qu'elle  aura,  dans  certaines  hypothèses,  des 
résultats  bizarres  ;  mais  ello  existe,  elle  doit  être  observée,  et 
ses  avantages  généraux  feront  plus  que  compenser  les  incon- 
vénients accidentels  qui  pourront  en  dériver. 

848.  M.  Cbauveau  déduit  logiquement  de  sa  doctrine  que, 
si  la  somme  à  distribuer,  quoique  supérieure  à  1,500  fr.,  se 
trouvait  absorbée,  en  partie,  par  des  .créances  antérieures  à 
celles  qui  se  disputent  ja  priorité,  de  façon  que,  ces  colioeations 
prélevées,  conformément  à  l'art.  758,  ce  qui  resterait  h  distri- 
buer fôt  inférieur  à  1,500  fr.,  le  jugement  à  interyenir  serait 
en  dernier  ressort,  dès  qu'il  ne  s'agirait  plus,  pour  les  créan- 
ciers postérieurs,  quel  que  fût  le  chiffre  de  leurs  créances,  que 
d'un  Intérêt  au-dessous  de  1,500  fr.  — Il  résulte,  au  contraire, 
de  ce  qui  précède,  et  par  une  raison  inverse,  que  l'appel  serait 
recevable,  si  le  montant  de  ces  créances,  quoique  contestées 
seulement  quant  à  leur  rang  de  collocatlon,  était  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort, 

849.  Hais  l'une  de  ces  créances  peut  être  supérieure  à 
1,500  fr.,  et  l'autre  être  Inférieure  à  cette  somme  :  sufflra-t-il, 
entre  deux  créanciers  qui  se  disputent  la  priorité,  que  la  créance 
de  l'un  d'eux  excède  le  taux  du  dernier  ressort  pour  que  le  juge- 
ment soit  sujet  à  appelî  —  «  La  question,  dit  M.  Fiandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit,  a  été  diversement  résolue  sous  l'ancien  code.  On 
a  considéré,  d'une  part,  que,  l'intérêt  du  litige  ne  portant  que 
sur  la  somme  la  plus  faible,  parce  que  l'un  ne  peut  perdre  au  delà 
de  ce  que  l'autre  aura  gagné,  le  jugement  doit  être  réputé  en  der- 
nier ressort  (Lyon,  3C  déc.  1824,  n»  849).—  On  a  jugé,  dans 
l'autre  sens,  que,  la  question  de  priorité  ne  pouvant  être  décidée 
que  par  l'appréciation,  sous  le  rapport  hypothécaire,  de  l'une  et 
de  l'autre  créances,  le  jagemcnt  ne  peut  être  qu'en  premier  res- 
sort (Rej.  20  août  1821;  Douai,  i"  avr.  1826;  Lyon,  6  mai 
1842;  Gand,  27  fév.  1843,  n»  848).— Et  c'est  à  cette  dernière 
doctrine  que  je  me  rallie  comme  rentrant  davantage  dans  l'esprit 
de  la  disposition  de  l'art.  762,  quoiqu'il  semble  qu'en  cela  l'on 


«'éearte  de  b^lnion  eipriaéci  par  y.  AlpM  éa/i  ion  rappwt, 
mais  opinion  qui  n'est  pas  formulée  d'usé  façon  assez  mite  pow 
avoir  l'autoFlté  d'une  Interprétatien  législative.  ^  Qu'a  vohIb 
dire,  en  effet.  M-  Riche  par  ces  mots  :  «  Oh  dispute  k  une 
créance  de  500  fr.  son  ra^  hypotliéoaire  :  la  somme  eonleitée 
sera  de  500  fr.,  parce  que  l'un  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera 
le  rang  que  pour  500  fr.  vl  -^  Si  le  rapporteur  s'est  placé, 
non  pas  dans  l'hypothèse  de  deux  eréancieM,  hypothécaires 
tous  les  deux,  et  dont  le  du-nier  colloque  vent  prendre  la  place 
de  l'autre,  parce  qu'il  se  prétend  préférable  à  lui,  mais  dans 
l'hypothèse  d'un  créancier  qui,  sans  réclamer  d'autre  rang  que 
celui  que  lui  donne  le  règlement  provisoire,  se  berne  à  con- 
tester la  qualité  de  créanoler  hypothécaire  d'un  autre  créaneier 
placé  avant  lui  dans  l'ordre,  aSn  de  le  faire  rejeter  paml  lei 
ehirographaires,  le  rapporteur  a  raison  :  dans  ce  dernier  cas.  Il 
n'y  a  de  litige  que  par  rapport  à  ee  dernier  créancier  ;  et,  si  la 
créance  de  celui-ci  n'est  que  de  800  fr.,  le  jugement  sera  en  der- 
nier ressort,  puisque,  soit  qu'on  élimine  ce  créancier  de  l'or- 
dre, soit  qu'on  l'y  maintienne,  le  créancier  contestant,  comme  le 
créancier  contesté,  n'aura,  ainsi  que  le  dit  Irët-bien  M.  Riche, 
à  gagner  ou  à  perdre  qu'une  gomme  de  SOO  fr.  —  C'est  dans  oe 
sens  qu'il  a  été  jugé,  en  matière  de  distribution  par  contribution, 
par  un  arrêt  que  j'ai  déjà  cité,  que,  lorsque  plusieurs  eréanees 
prétendues  privilégiées,  appartenant  à  différents  créanciers,  et 
dont  chacune  est  inférieure  à  1,500  fr.,  sent  contestées  par  un 
autre  créancier  se  prétendant  également  privilégié,  et  dont  la 
créance,  supérieure  à  1,500  fr.,  est  elle-même,  de  la  part  des 
premiers  créanciers,  l'objet  d'un  contredit,  l'appel  n'est  rete- 
vable  qu'en  ce  qui  concerne  cette  dernière  créance  (Grenoble,  94 
juin.  1863,  air.  Hachette,  D.  P.  69.  3. 198).  — -  La  contestation, 
dans  l'espèce,  portait  uniquement  sur  le  privilège  revendiqué  par 
chacune  des  parties  en  cause  ;  chaque  prétention,  par  conséquent, 
faisait  comme  une  instance  distincte  et  indépendante  des  autres; 
en  sorte,  comme  le  dit  l'arrêt,  que  «  les  produisants  avaient,  de 
part  et  d'autre  et  en  même  temps,  la  qualité  de  créanciers  con- 
testants, quant  an  privilège  qu'ils  déniaient,  et  de  créanciers 
contestés,  quant  au  privilège  qu'ils  réclamaient.  »  Les  premiers 
juges  avaient  écarté  tous  les  privilèges  respectivement  réclamés 
et  ordonné  la  distribution  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créau' 
oiers.  Chacun  des  six  créanciers,  dont  la  créance  individuelle 
était  inférieure  à  t,500  fr.,  s'était  rendu  appelant,  afin  de  faire 
rétablir,  à  son  proflt,  le  privilège  qui  lui  avait  été  refusé  en  pre- 
mière instance  ;  mais  l'arrêt  déclare  leur  appel  non  reoevable  : 
«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  total  des  créances  des  six  ap- 
pelants s'élève  à  plus  de  1,800  tr.,  parce  que  l'appel  de  chacun 
de  oes  créanciers  doit  être  examiné  en  lui-même,  chaque  créance, 
ou  le  privilège  qui  peut  y  être  attaché,  ayant  formé  devant  les 
premiers  juges,  et  formant  devant  la  cour,  une  contestation  par- 
ticulière et  distincte,  à  l'égard  de  laquelle  le  degré  de  juridiction 
est  déterminé  d'après  les  bases  qui  lui  sont  propres  ;  attendu  que 
le  motif  qui  précède  répond  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'admis- 
sion de  la  fin  de  non-recevoir  placerait  les  parties  dans  des  con- 
ditions inégales  relativement  à  l'appel,  en  ce  que  l'abbé  Fine  au- 
rait pu  appeler  de  la  disposition  du  jugement  qui  lui  refuse  le 
privilège  de  vendeur,  quant  à  sa  créance  de  1,500  fr.  ;  qu'en  eBet, 
cette  contestation  était  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction; 
mais  qu'elle  l'était  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  de  mémo  que 
les  contestations,  au  sujet  desquelles  il  y  a  eu  appel,  n'étaient 
susceptibles  que  d'un  degré  de  juridiction  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  ;  en  sorte  que,  sur  chacun  des  chefs  soumis  aux  premiers 
juges,  les  parties  ont  toujours  eu,  relativement  à  l'appel,  un  droit 
égal  et  réciproque. 

M  En  est-il  de  même,  continue  M.  Fiandin,  dans  l'autre  hy- 
pothèse) Lorsque  deux  créanciers,  hypothécaires  tous  les  deux, 
réclament  la  priorité  l'un  sur  l'antre,  est-il  possible  de  pronon- 
cer entre  eux,  sans  apprécier  simultanément,  et  par  une  même 
opération  de  l'esprit,  la  valeur  respective  des  deux  prétentions? 
Pourrait-il  y  avoir,  dans  ce  cas,  matière  à  deux  Instances? 
Feut-on  dire,  en  un  mot,  comme  l'arrêt  précité,  que  «  chaque 
créance,  ou  l'hypothèque  qui  peut  y  être  attachée,  forme  une 
contestation  particulière  et  distincte,  à  l'égard  de  laquelle  le 
degré  de  juridiction  est  déterminé  d'après  les  bases  qui  lui  sent 
propresT  »  Evidemment  non  ;  et  alors,  si  les  prétenliona  m 
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fenvent  pus  étra  appréciées  Ifeolémènt;  s'il  h'y  a, et  s'il  Ae  t>«nt 
y  areir  qu'Une  seule  Instance  )  t'il  n'y  a  pas  deut  eoniestattons, 
maig  une  sevle,  m  il  faut  que  l'appel  ne  soit  possible  d'aucun 
cMé,  OB,  s'il  est  possible  d'un  cAté,  il  Tautabsoluotent  qu'il  soit 
possiiile  de  l'antre.  Or,  quoiqu'en  puisse  dire  qu'une  des  deux 
créances  étant  iniérienrei  1,500  tr.,  l'intérêt  du  litige  pour  les 
deux  parties,  quelle  que  soit  celle  qui  gagnera  soA  procès,  ne 
peut  être  d'une  somme  supérieure  a*  montant  de  cette  créance, 
ce  n'est  pas  cet  intérêt,  cependant,  comme  on  l'a  tu  plus  bant 
(V.  no»  844  et  845),  qui  doit  être  pris  pour  base  de  la  détermi- 
nation 4u  dernier  ressort,  mais,  ainsi  que  s'exprime  l'art.  762, 
le  montant  de  la  créaneb  ou  dé  la  somme  contestée.  Il  suffit,  par 
conséquent,  qne  l'une  des  deux  créances  en  litige,  alors  même 
qu'il  n'y  a  de  contesté,  Cortime  le  remarque  M.  Riche,  que  son 
rang  k^lhéioain,  soit  supérieure  à  1,500  fr.,  pour  que  l'appel 
soit  recevable.  n—Notts adhérons  à  cette  doctrine  de  M.  Flandln. 

M.  Honyvet,  n»  tli,  exprime  une  opinion  contraire.-  «  Deux 
créanciers,  dit-il,  l'un  réclamant  10,000  fr.,  l'ailtre  1,000  fr., 
sont  seuls  en  débat  sur  hi  question  de  rang  :  celui  qui  est  créan- 
cier de  i,OflO  fr.  Conteste  le  rang  attribué  à  la  tréance  de 
10,000  fr.,  et  demande  à  être  colloque  le  premier.  La  créance 
de  10,000  fr.  est  alors  contestée,  elle  excède  1,500  fr.— A  s'en 
tenir  à  la  lettre  de  l'art.  762,  il  semblerait  que  l'appel  fùf  rece- 
TaWe.  Cependant  llntérét ,  pour  lequel  plaident  les  deux  créan- 
ciers, est  égal  au  chiSre  de  la  créance  la  plus  faible;  c'est  dans 
les  limites  de  cet  intérêt  qu'il  y  a  procès  et  jugement  entre  eux. 
La  valeur  dn  litige  étant  Inférieure  à  l  ,500  fr.,  le  Jugement  doit 
être  en  dernier  ressort...  i>  (Conf.  H.  Seligman,  n»  46i). 

M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2390,  th  fine,  dit,  dans 
le  néme  sens  :  «  Un  créancier  colloque  demandc-t-il  qu'il  lui 
soit  assigné  un  rang  antérieur  à  celui  qui  lui  a  été  accordé, 
comme  une  telle  demande  implique  contestation  du  rang  allrl- 
koé  à  l'une  eu  à  plusieurs  des  créances  colloquéos  antéMeure- 
ment,  c'est  l'Importance  de  ces  créances  qu'il  faudra  considé- 
rer :  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  celles  qui  seraient 
inférienresà  i,SOO  fr.,  et  en  premier  ressort  seulement  sur 
celles  qui  seraient  supérieures  à  ce  chiffré.  » 

949.  H  a  été  Jugé,  conformément  à  la  première  opinion  : 
1»  que,  dans  une  contestation  sur  la  priorité  entre  deux  créan- 
ces, dont  l'une  est  supérieure  an  taux  dn  dernier  ressort,  si  le 
créancier  de  la  somme  inférieure  à  ce  taux  obtient  la  préférence, 
11  ne  peut  prétendre  que  la  cause  a  été  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  trHranal,  et  que,  par  conséquent,  son  adversaire  doit  être 
déclaré  non  recevable  dans  son  appel  (Rej.  30  août  1821,  air. 
Chevarry,  >•  Degrés  de  jurld.,  w  346-1»)  ;  —  20  Qu'en  cas  de 
contestation,  dans  un  ordre,  entre  plnsieurs  créanciers  hypo- 
thécaires sur  la  priorité,  il  sufllt  que  l'une  des  créances  s'é- 
lève au-dessus  du  dernier  ressort  pour  que  le  Jugement  soit  sujet 
à  appel  (Oonal,  l"  avr.  1 826,  aff.  femme  Sagnlex,  ibid.,  n»  546- 
80) .  —  50  Qn'en  matière  d'ordre,  tout  contredisant  est  vérlta- 
l)teraenl  demandenr;  qu'ainsi  le  degré  de  Juridiction,  quand  il 
s'agit  de  priorité  entre  deux  créanciers,  s'estime,  non  pas  seu- 
lement par  te  chl«-e  de-  la  créance  dont  le  rang  de  collocatlon 
«8t  contesté,  mais  aussi  par  la  créance  du  contestant  (Lyon,  6 
mal  1843  (1);  Conf.  Gand,  27  fév.  1845,  alT  Dalle,  v«  Degrés 
ite  jurid.>  B»  844-3»).—  C'est  encore  ce  qui  résnile,  par  argu- 
ment à  contrario,  d'un  considérant  d'un  arrêt  de  la  cour  do 
6renoble  dn  24  août  1847,  aff.  Chalven  (D.  P.  49.  5'.  106, 
n»  25),  considérant  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  Vesselier, 
de  leur  cAté,  n'ayant  pas  contredit  l'allocation  de  Chalven,  et 
étant  simplement  défendeurs  à  Sa  demande,  leur  créance  seule 
^tait  mise  en  cause.  » 

â49.  Ha  été  jugé,  an  contraire,  mais  à  tort  selon  nous, . 


(1)  (Detovs  C.  OaUtbi«r  et  autres.)  —  La  coca;  — .  Sur  la  fin  de 
non-recevoir  :  —  Attendu  que  le  débat,  sur  lequel  les  premiers  juges 
«al  siatsè,  u'avait  point  pour  objvt  le  chiffre  même  ou  la  quetilé  des 
Mmmes  pour  lesquelles  le»  créaftciers  de  Jacquier  prétendaient  *tre  col- 
loquto  dans  l'ordre  ou%-ert  pour  la  distribution  du  prix  des  rnimenbles 
d«  ce  dernier,  mais  bien  le  rang  dans  lequel  certaine  classe  de  cm 
«rianciera  devait  être  admise  (fats  cette  distribution  ;  que  c'était  là  une 
question  d'ordre  et  de  privilège  soulevée  par  le  contredit  form  par  M 
•mmtW  Deteart  «mrtn  le  >}tMBie  admis  peur  la  e»Uo«atib(t  d«  ces 
crèâaciers; 


qne  sl^  dans  bn  ordre  o&  la  somme  à  ilstribmr  eicMe  le  taux 
dn  dernier  ressort,  les  juges,  sur  la  question  de  priorité  qui 
l'élève  entre  deux  créances  dont  l'une  dépasse  et  l'autre  n'at> 
teint  pas  ce  taux,  refusent  la  priorité  à  la  somme  la  plus  falble> 
leur  décision  est  en  dernier  ressort  (Lyon,  so  déc.  1824,  aCTé 
Bames  de  la  Providence,  v»  Degrés  de  jurldict.,  n*  346-2°). 

•••.  Il  peut  arriver  que  le  créancier,  dont  la  créance  est 
contestée,  se  défende,  en  contestant  lui-même  la  créance  du 
contestant  :  M.  Duvergler,  toc.  cit.i  vent,  dans  ce  cas,  qu'on 
applique  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1 1  avr.  1838> 
Sur  les  demandes  reconventlonnelles  ;  c'est^-dll<e,  si  les  deux 
créances  sont  inférieures  à  l,500  fr.,  qu'il  soit  statué  sur  l'une 
et  sur  l'autre  en  dernier  ressort  ;  mais  que,  si  l'une  des  deux 
est  supérieure  à  i,5D0  Dr.,  11  ne  soit  prononeé  sur  chacune 
qu'en  premier  ressort  (Conf.  M.  âellgman,  n»  481).  —  Nous  ne 
pouvons,  malgré  l'autorité  que  doit  donner  k  l'opinion  de 
M.  Duvergler  sa  coopération  à  la  pn'paratlon  de  la  loi  du  21  mai 
1858  (il  disait  partie  de  la  commission  chargée  de  l'étude  da 
pn)jct  de  loi),  nous  rangera  son  avis. — «  Entre  deux  créanciers 
produisants  qui  veulent  respectivement  se  fhlre  éliminer  de 
l'ordre,  et  qui,  dans  cette  vue,  se  dénient  l'un  à  l'autre  la  qua- 
lité de  créancier.  Il  n'y  a  rien,  dit  encore  M.  Flandib,  loe.  cit.) 
qui  ressetnble  à  l'hypothèse  sur  laquelle  statue  l'ari.  3  de  la  loi 
du  11  avr.  1838,  celle  d'un  débiteur  qui,  acllonné  par  son 
fcréancler,  se  porte  reconventiennellemenl  demandenr  contre 
lui.  Entre  la  demande  principale  et  la  dematide  reconventlon- 
nelle,  il  y  a  un  lien  nécessaire  qui  les  rattache  l'une  à  l'antre^ 
qui  ne  permet  pas  de  les  séparer  et  les  soumet  à  une  seule  et 
même  Instance  ;  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  il  n'existe  aucune 
contiexité  entre  les  prétentions  respectives.  Ce  sont  deux  de- 
mandes, deux  contestations  romplétemeal  indépendantes  l'une  de 
l'anlre,  qui  peu^nt  être  jugées  siniullanément,  mais  qui  pour- 
raient l'être  aussi  séparément,  et  dont  la  jonction,  fbndée  sur 
ties  motifs  de  célérité  et  d'économie,  ni  peut  avoir  pour  effet  dé 
les  soumettre  à  une  règle  commune.  Chacune,  malgré  celte 
jonction,  gai^de  son  caractère  propre  et  Individuel,  et  le  juge- 
ment à  intervenir»  opérant  comme  s'il  y  avait  en  deux  Instance» 
et  deux  jugements,  sera  en  dernier  ressiort  pour  celle  des  créan- 
ces qui  sera  Inférieure  à  1,500  fr.,  en  prelnier  ressort  seule- 
ment, pour  celle  qui  sera  supérieure  à  cette  sommoi  C'est  le  cas 
de  la  maxime  :  tôt  capita,  tôt  sentenliœ.  » —  Nous  avions  déjà 
émis  la  néme  opinion  eous  l'ancien  code,  v>  Degrés  de  jurld., 
n»  337,  §  3.  C'était  aussi  celle  de  M.  Benech,  Tr.  -des  just.  de 
paix  et  des  trib.  d'arrond.^  p.  180  (Conf.  M.  Chauveau,  Proc. . 
de  l'ordre,  quesl.  2590). 

SSi.  Il  a  été  décidé,  dans  te  même  sens,  que  le  jugement 
Intervenu  èur  un  contredit  formé  contre  une  créance  n'excédant 
pas  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  alors  même  que  le  créan- 
cier contesté,  ou  le  notaire  qu'il  a  appelé  fu  garantie,  aurait 
élevé,  de  son  côte,  une  contestation  contré  la  créance  du  de- 
mahdeur,  laquelle  était  supérieure  à  1,300  fr.  (arrêt  de  re)et 
précité  du  30  juin  1803,  alf.  veuve  Gênais,  D.  P.  63.  ,1.  277). 
—  Il  a  été  jugé,  de  même,  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, que,  lorsque  plusieurs  créances,  dont  chacune  est  in- 
térieure a  l,BOO  fr.,  sont  contestées  par  un  créanclei  dont  la 
créance  eSt  supérieure  à  cette  somme,  et  que  cette  créance  est 
elle-même  contestée  par  les  premiers  créanciers^  l'appel  est 
recevable  seulement  en  ce  quj  concerne  la  créance  supérieure  à 
1,500  fr.  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Grenoble  du  34  juill. 
I8â2,-a[^  Haohette,  D.  P.  62.  2. 198). 

8S*.  D^s  qu'aujourd'hui  la  somme  à  distribuer  ne  peut 
plus  être  prise  pour  base  de  la  dêiehnilnatloH  dû  dernier  res- 
sort, 11  devient  évident  que  la  jonctloh  de  deux  ordres,  lors- 


Attehdu  qae,  blea  qoe  le  cbiffrb  da  la  ertenco  Ile  ijuelques-uns 
des  préteadanls  au  privHége  soit  inférieur  «u  taux  dn  dernier  ressort, 
il  n'en  peut  résulter  en  leur  faveor  une  exception  de  chose  irrévo- 
cablement jugée,  parce  qn'il  tatrt,  lorsqu'un  contredit  est  élevé  contra 
ane  collocation,  faire  entrer  dans  la  supputation,  non-seulement  la 
chiSre  de  la  créance  admise  an  rang  contesté,  mais  aassi  celai  de  la 
créance  qui  disputait  sur  le  rang;  parce  qù'enBh,  ea  matière  d'ordre, 
tout  contredisant  «M  vtritablémeat  démaadear;  '^  A«  fond  et  ett 
droit)  etc;  -  (Sur  M  f«nd>  V.  Priv.  «t  flyf.,  *>>  Itè-r). 

Da  6  mai  1843.-C.  de  Lyon,  1»  cb. 
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qu'elle  est  ordonnée,  ne  saurait  influer  sur  la  compétence.  Cela 
pouvait  foire  doute,  sons  l'ancien  code,  à  cause  de  la  jurispru- 
dence qui  s'était  établie  de  régler  d'après  le  moulant  de  la 
somme  à  distribuer  le  degré  de  juridiction.  Et  cependant,  il 
avait  été  jugé  que  la  jonction,  ordonnée  en  justice,  de  deux  or- 
dres distincts,  ouverts  sur  les  prix  dos  par  deux  acquéreurs 
différents,  et  en  vertu  de  contrats  séparés,  ne  pouvait  changer 
la  compétence,  qui  demeurait,  relativement  à  chaque  ordre, 
telle  qu'elle  eût  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jonction  (Rej.  9 
mars  1840,  aS.  Bemy,  v°  Degrés  de  jurid.,  n»  U9-2<>;  V.  en- 
core «orf.  v«,  n"  168). — Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
Jonction  de  plusieurs  ordres  n'en  opère  pas  la  confusion,  et 
qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la  position  des  créanciers 
dans  chacun  des  ordres,  relativement  aux  limites  de  la  juridic- 
tion : — «  La  cour  ;  attendu  que  la  jonction  de  plusieurs  ordres, 
pour  la  distribution  des  prix  d'immeubles  qui  avalent  appartenu 
au  même  débiteur,  a  pour  but  de  simplifier  la  procédure  et  d'é- 
conomiser les  frais;  mais  que  cette  mesure  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  en  rien  la  position  des  créanciers  résultant  de 
la  qualité  de  leurs  créances  et  de  la  nature  de  leurs  titres  pris 
séparément,  et  du  montant  des  sommes  à  distribuer  dans  cha- 
que ordre  ;  qu'ainsi  les  limites  de  la  Juridiction  restent  les 
mêmes,  dans  les  cas  où  les  ordres  sont  joints,  «omme  si  cha- 
cun d'eux  était  suivi  séparément...  »  (Riom,  51  janv.  1854,  aff. 
Vincent  C.  Nalalre). 

8SS.  11  est,  d'ailleurs,  conforme  au  principe  général,  et  U 
a  été  jugé  que  ce  n'est  point  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où 
l'acte  qui  donne  lieu  au  litige  a  été  passé,  que  se  règle  la  com- 
pétence en  premier  ou  en  dernier  ressort,  en  ipatière  d'ordre, 
mais  bien  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'Instance  a  été 
introduite  (Montpellier,  25  août  1840,  aff.  Bouquier,  v°  Degrés 
de  Jurid.,  n"  15  çt  558-2»;  V.  aussi  v»  Lois,  n»  546;  Conf. 
M.  Biochc,vo  Ordre,  n»  554, 5«  éd.,  5»  tirage).— Et  11  a  été  jugé, 
par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  il  avr.  1858,  que  cette 
loi,  qui  a  élevé  à  1,500  fr.,  au  lieu  de  1,000  tr.,  le  laux  du  der- 
nier ressort,  n'est  pas  applicable  au  jugement  rendu  dans  un 
ordre,  bien  que  le  contredit  du  créancier  soit  postérieur  à  cette 
loi,  si  sa  production  est  antérieure  (Toulouse,  22  mars  1859, 
aff.  Gales,  v°  Degrés  de  jurid.,  n»  14-2<>).  Un  principe  sembla- 
ble a  été  posé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1853  (V.  sous 
la  sect.  19). 

Sect.  lO.  —  De  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation. 

9Sé.  Nous  avons  dit  si^à,  n»  820,  avec  l'art.  762  c.  pr., 
que  les  jugements,  rendus  sur  les  contestations  soulevées  contre 
le  règlement  provisoire  (qu'ils  aient  pour  objet  des  questions  de 
fond  ou  des  incidents  de  procédure,  Y.  infrà,  n<>  859),  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition;  qu'ils  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  vole  de  l'appel. 

Nous  divisons  cette  section  en  hnlt  articles.  —  Nous  par- 
lerons, dans  le  premier,  de  la  signification  du  jugement  ponr 
faire  courir  le  délai  d'appel;  —  dans  le  second,  du  délai  de  l'ap- 
pel; —  dans  le  troisième,  des  personnes  qui  peuvent  appeler  on 
Intervenir  en  appel;  —  dans  le  quatrième,  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel  ;  —  dans  le  cinquième,  des  personnes  qui  doivent 
être  Intimées  sur  l'appel;  —  dans  le  sixième,  de  l'appel  inci- 
dent ;  —  dans  le  septième,  des  formes  de  l'acte  d'appel  et  da 
débat  à  l'audience;  —  dans  le  huitième,  de  la  signification  de 
l'arrêt  et  du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  i,  —  De  la  signification  du  jugement  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel. 

SttS.  L'art.  162  porte  :  «  Le  jugement  sur  le  fond  est  signi- 


(I)  —  (Auclert  C.  Magnard.)— La  codb  ;— Attendu  qu'en  ordonoant, 
parl'art.  7S4  (ancien)  c.  pr.,.  que  les  appels  rendue  sur  les  nullités  proposées 
contre  les  saisies  immobilières  neseraient  recevaliles  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  interjeter  dans  la  quinzaine  de  la  signiGcalion  à  avoué,  le  lé- 
gislateur a  eu  seulemet^  l'intention  d'ahré^er  les  délais  relatifs  aux  ap- 
pels de  ce  genre;  qu'il  n'a  pas  entendu  affranchir  ceux-ci  de  la  règle  gé- 
nérale établie  pogi  tous  l«t  appels  des  jugements  d«  tribunaux  de  première 


fié,  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement...  La  si» 
gniflcatlon  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  tontes  les 
parties  à  l'égard  les  unes  des  antres.  »  —  Il  a,  toutefois,  été  jngé 
que  la  signiffcation  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  dans 
laquelle  le  texte  de  ce  jugement  a  été,  par  erreur,  l'objet  d'une 
altération  de  nature  à  induire  la  partie  qui  l'a  reçue  en  erreur 
sur  l'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir  à  inteijeter  appel,  ne  làll  pas 
courir  le  délai  de  l'appel  ;  qu'ainsi,  lorsque  la  minute  du  juge- 
ment porte  que  c'est  à  bon  droit  que  des  créanciers,  qui  deman- 
daient à  être  colloques  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  leur  débiteur,  n'ont  été  admis  qu'à  la  date  de  l'in- 
scription de  leurs  propres  hypothèques,  et  que,  dans  la  copie 
signifiée  de  ce  jugement,  an  lien  des  mots  :  c'est  à  bon  droit,  on 
trouve  les  mots  :  c'est  à  tort,  une  telle  signification,  l'erreur 
pût-elle  facilement  être  rectifiée  par  la  lecture  des  motifs  du  jn- 
gement,  est  insuffisante  pour  faire  courir,  contre  les  créanciers 
auxquels  elle  a  été  faite,  le  délai  de  l'appel  (Paris,  28  août  issi 
et  28  août  1852,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  5  Juin  1855,  aff.  Rocof- 
fort  et  Paris,  D.  P.  55.  1.  281). 

8&tt.  La  loi  se  contentant  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué  pour  faire  courir  le  délai  d'appel.  Il  s'ensuit  que  toute  si- 
gnification de  ce  jugement,  qui  serait  faite  à  la  partie  elle-même 
serait  un  acte  frustraloire  qui  ne  passerait  pas  en  taxe.  L'art.  762 
le  fait  suffisamment  entendre,  en  disant  que  «  le  jugement  sur 
le  fond  est  signifié...  à  avoué  seulement  »  (V.  Besançon,  29  août 
1811,  aff.  Dézevaux,  infrà,  n»  862.  —  Conf.  MM.  Chauvean  sur 
Carré,  quest.  2585  ter;  Biocbe,  v» Ordre,  n»  546,  5«  éd.,  5»  ti- 
rage; Houyvet,  n»  268  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  — Il  a, 
toutefois,  étéjugé,  enmatièrede  saisie  immobilière,  et  la  décision 
pourrail,  par  voie  d'analogie,  être  appliquée  en  malière  d'ordre, 
à  cause  de  la  similitude  qui  existe  entre  les  art.  751  et  762  do 
nouveau  code,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  jugement,  qui  rejette 
des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire,  a  été  signifié  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  saisi,  et  que  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  appel, 
l'appel,  interjeté  après  ces  trois  mois,  est  non  recevable,  quoique 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué 
(Limoges,  l«' juin  1822)  (l). 

859 .  Le  jugement  doit  être  signifié  dans  les  trente  jours  dé 
sa  date.  —  Celte  disposition  n'existait  pas  dans  l'ancien  code; 
l'exposé  des  motifs  la  justifie  de  la  manière  suivante  :  «  Le  code 
de  procédure,  dit-il,  commandait  Impérieusement  l'appel  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  mais  II 
laissait  la  faculté  de  s'arrêter  entre  le  jugement  et  la  signification 
dont  11  ne  fixait  pas  l'époque;  et  ce  repos,  permis  aux  contes- 
tants, était  nuisible  aux  autres  créanciers  »  (D.  P.  58.  4.  44, 
n»  28).— Faisons  remarquer,  toutefois,  qu'il  n'y  a  aucune  sanc- 
tion attachée  à  cette  disposition,  dont  l'exécution  se  trouve  ainsi 
confiée  uniquementàla  sollicitude  des  magistrats  chargés  de  veil- 
ler à  ce  qu'on  ne  laisse  pas  la  procédure  de  l'ordre  sommeiller 
Inutilement.  On  ne  peut,  en  effet,  appliquer  à  ce  cas  le  premier 
alinéa  de  l'art.  776,  qui,  en  cas  de  négligence  de  l'avoué  pour- 
suivant, autorise  le  jnge-commlssaireà  pourvoir  d'office,  ou  sur 
la  réquisition  d'une  partie,  à  son  remplacement,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  758,  le  soin  de  suivre  l'audience  est  confié  ànn 
avoué  commis,  et  que,  d'après  l'art.  760,  l'avoué  poursuivant  ne 
peut  être  appelé,  en  cette  qualité,  dans  la  contestation.  —  On 
pourrait  se  croire  mieux  fondé  à  invoquer  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  776,  qui  prononce  la  même  déchéance  contre  Vavoué  com- 
mis, mais  dans  quel  cas?  Dans  le  cas  où  11  n'a  pas  rempli  les 
obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758  et  761  :  l'art.  762 
n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature.  Ainsi  que  le  fait  obser- 
ver, d'ailleurs,  M.  Cliauvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582-6»,  la 
mission  de  l'avoué  commis  est  remplie,  quand  le  jugement  est 
rendu.  Le  même  auteur  décide,  au  reste,  avec  raison,  Joum.  des 
av.,  t.  74,  p.  598,  art.  726,  §  1,  n»  15,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans 

instance  par  l'art.  415,  mime  code,  et  d'après  laquelle  ces  appels  ne  sont 
pas  recevables  trois  mois  après  la  signification  des  jugemeirts  à  personne 
ou  domicile;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  signifié  a  la 
personne  de  Magnard  le  18  juin  1821  ;  qu'il  n'en  a  interjeté  appel  que 
le  8  déc.  SUIT.  ;  —  Déclare  la  partie  de  Tixier  non-recevable  dans  md 
appel,  etc. 
Dal»rjuio  18Sa.-C.deLimogM,S!ch.-M.  RocIjsd  de  ValMte,  pr. 
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01\DRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Cuap.  4,  Sbct.  10,  Art.  1. 


!•  cas  dont  II  s'agit,  de  recourir  à  la  voie  de  la  subrogation,  qui 
occa&lonnoraitdes  frais,  toute  partie  intéressée,  l'avoué  poursui- 
vant, comme  tout  autre,  pouvant  faire  signiOer  le  jugement,  afin 
de  faire  courir  le  délai  d'appel  (V.  an  n»  suivant).  —  Il  ne  peut 
être,  assurément,  question  de  déclarer  nulle  la  signification  qui 
serait  faite  après  les  trente  jours  ;  car  cette  nullité,  comme  le 
fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  n'aboutirait  ab- 
solument à  rien,  à  moins  d'y  attacher  pour  effet  la  forclusion  do 
l'appel,  ce  qui  deviendrait  on  nou-scns,  puisque  la  loi  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment. Celle  raison  >aot  mieux,  selon  nous,  que  les  considéra- 
tions présentées  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  3,  n*  4  to,  et  qu'ils 
tirent  de  l'impossibilité  matérielle  ou  sera  souvent  l'avoué  de  se 
renfermer  strictement  dans  le  délai  do  Ironie  jours,  pour  eu  con- 
jure que  ce  délai  ne  peut  lui  avoir  clé  imposé,  à  peine  de  nul- 
lité, malgré  les  termes  Impératifs  de  l'art.  762  (tîonf.  HM.  Ul- 
Jivier  et  Mourlon,  n*  405;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qucsi. 
2o82-T>;  Blocbe,  v» Ordre,  n»  543,  3«édit.,  5»  tirage;  Colmet- 
Daage,  n<>  1032  ;  Sellgroan,  n»  428). 

958.  Il  devient  assez  IndiOérent,  d'après  cela,  de  recber- 
clicr  par  quel  avoué  doit  régulièrement  être  signifié  le  jugement 
tior  contredits?  Avant  la  loi  du  31  mai  1858,  on  décidait,  que 
celle  mission  appartenait  à  l'avoué  poursuivant,  parce  qu'il  a, 
«lans  l'intérêt  commun,  la  direction  de  la  procédure  (Conf. 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  763,  note  2  ;  Favard,  t.  4, 
I».  C6  ;  (^bauvcau,  Proc.  de  l'ordre,  loc.  cit.;  Y.  é^lemcnt  les  ar- 
rêts rapportés  ci-après). — On  reconnaissait,  toutefois,  le  même 
droit  à  n'importe  qnel  créancier;  car  Pigeau  recherchant  si,  en 
matière  d'ordre,  le  poursuivant,  qui  lève  et  qui  signifie  le  juge- 
ment, fait  courir  le  délai  d'appel  contre  lai  aussi  bien  que  contre 
ceux  auxquels  11  le  signifie,  nonobstant  la  règle  qu'on  ne  se  for- 
clCt  pas  sii-mcme,  et  après  avoir  résolu  la  question  par  l'aHir- 
œative,  s'exprime  ainsi,  à  l'endroit  cité  :  «  Mais,  si  le  jugemcnl 
est  levé  et  signifié  par  un  autre  que  le  poursuivant,  la  question 
devient  plus  dolicalc,  etc.  »  —  Depuis  la  loi  du  21  mai, 
IIM.  Grosse  cl  Rameau,  t.  2,  n»  409,  donnent  à  entendre  que  le 
soin  de  signifier  le  jugemcnl  regarderait  l'avoué  poursuivant  : 
«  Cette  disposition,  disent-ils,  en  pariant  de  l'obligation  impo- 
sée par  l'art.  762  de  signifier  le  jugement  dans  les  trente  jours, 
met  à  la  charge  de  l'avoué  poursuivant  une  obligation  qui  se  com- 
pose d'éléments  multiples  dont  plusieurs  sont  indépendants  de 
son  fait  et  de  sa  volonté.  » — M.  Harei,  dans  l'Encyclopédie  des 
huissiers,  v«  Ordre,  n»  175,  indique  l'avoué  commis  comme  étant 
chargé  de  cette  signilication. — Mais  nous  croyons,  avec  M.  Cbau- 
tean,  quesl.  2582-6»  et  7",  que,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  il  faut  s'en  réféier  au  droit  commun;  c'est-à-dire  que  la 
sIgniOcalion  devra  être  faite  par  l'avoué  de  la  partie  qui  aura  ga- 
gné son  procès,  ou,  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  par  celui  de  la 
partie  qui  aura  succombé,  ou  enfin  par  la  partie  la  plus  diligente, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  an  numéro  précédent,  afin  do  hâter 
le  moment  où  le  jugement  sera  déféré  h  l'appréciation  des  juges 
do  second  degré  (Conf.  MU.  Oliivier  el  Mourlon,  n«  400  ;  Rioche, 
V»  Ordre,  n»542, 3«  éd.,  5'tirage;  Houyvet,  n»  268  ;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit).  —  II  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le 
créancier,  colloque,  en  sou»-ordrc,surlcmontant  de  lacoUocalion 
attribuée  à  son  débiteur,  a  qualité,  soit  de  son  chef,  soit  comme 
représentant  le  créancier  direct,  pour  faire  signiQcr  le  jugement 
d'ordre,  dans  rintérêt  commun,  à  l'efTct  de  faire  courir  le  délai 
d'appel;  et,  par  suite,  que  l'appel,  interjeté  par  un  créancier 
pins  de  dix  jours  après  cette  signiflcation,  est  non  recevable  :  — 
«  La  cour;  attendu  que  Lapeyre,  étant  Intervenu  comme  oppo- 
sant, en  sous-ordre,  sur  1.asseKe,  a  pu,  soit  en  cette  qualité,  soit 
comme  prétendant  représenter  Uisselve,  créancier  direct,  dont 
la  collocalion  avait  été  attribuée,  en  partie,  audit  Lapeyre,  se 
rendre  la  partie  la  plus  diligente,  à  l'effet  de  signifier  le  juge  - 
nicnl,  dans  l'inlérèt  commun  de  toutes  les  parties  à  l'ordre  ;  at- 
tendu que  Lavcrgne  n'a  pas  interjeté  appel  de  ce  jugement,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  avoué;  vu 
l'art.  763  c.  pr.,  qui  est  conçu  en  termes  généraux,  déclare  l'ap- 
pel de  Lavcrgne  non  recc\able  »  (Riom,  I8  mars  181."),  atf.  La- 
vcrgne C".  Lapejrc)'  —  1'  "cs*  P**  ••''  s'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  contredits,  ou  de 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  fait  à  l'audience,  dans  le  cas  do 
Tome  XXXIV. 
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l'art.  775  fanclen)  c.  pr.  On  verra  plu  bu  que  la  (imstloD  da  tf 
voir  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'appel  doit  être  inteijeié  dans  IM 
dix  jours,  ou  seulement  dans  le  délai  ordinaire  des  appels,  élaK, 
sous  l'ancien  code,  et  est  encore  ai^onrd'hui  une  question  con- 
troversée. En  fait,  l'appel  avait  été  Interjeté  plus  de  dix  jonn, 
mais  moins  de  trois  mois,  depuis  la  signification  du  jugement  à 
avoué.  Mais  l'appelant,  à  qui  l'on  opposait  la  tardivelé  de  son 
appel,  ne  faisait  pas  porter  la  difBcalté  sur  ce  point  ;  il  se  bor- 
iiait  à  dire,  par  argument  de  l'art.  779  (ancien)  c.  pr.,  que  la  si- 
gnification du  jugement,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre 
lui,  aurait  dû  être  faite  à  la  requête  du  créancier  poursui- 
vant. 

859.  Quoique  l'abllgation  de  signifier  le  jugement,  dans  les 
trente  joucv,  ne  s'applique  nommément  qu'aux  jugements  ren- 
dus sur  le  fynd.  Il  nous  parait  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  on 
<lolt  l'étendre  aux  jugements  rendus  sur  les  incidents.  SI  l'art  Iq)» 
ne  parle  pas  de  ces  derniers,  c'est  vraisemblablement  parc«  que 
le  législateur  n'a  pas  supposé  qu'à  cet  égard,  l'abus  t^i  possible. 
Il  nous  semblerait  déraisonnable  d'Interpréter  son  silence  en  ce 
sens  que  l'appel  de  ces  sortes  de  jugements  fût  Interdit,  comme 
pour  ceux  de  simple  remise  pour  la  production  de  nonvellespiè- 
cesdont  il  est  question  dans  l'art.  76i,oaqu'aacnnesigniflGaUHB 
ne  fût  nécessaire  pour  faire  courir,  à  leur  égard,  le  délai  d'ap- 
pel :  deux  choses  qu'on  ne  saurait  admettre  sur  simple  Indue- 
lion,  et  pour  lesquelles  II  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  texte 
exprès  (Conf.  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  ç«  409;  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2582-8<>;  Scligman,  n«  425  el  426; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,,  inédit.— MM.  Oliivier  et  Monrloi^ 
n°  395,  ont  cependant  émis  une  opinion  contraire. 

80».  Kn  quciie  forme  doit  être  faite  la  signification?  On  a 
\n,  V»  Exploit,  n"  «52  et  sulv.,  que  le  code  de  procédure  n'a 
tracé  aucune  forme  parlleullère  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué; 
d'uii  l'on  a  conclu  que  ces  actes  ne  sont  pas  assujettis  aux  for- 
malités exigées  par  l'art.  61  c.  pr.,  pour  la  validité  des  exploits 
en  général,  mais  seulement  à  celles  qui  tiennent  à  l'essence 
même  des  actes  Conf.  MM.  Oliivier  et  Mourlon,  n»  396;  Houyvet, 
u<>  268;  Scligman,  n»  450  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Inédit). 

90f .  Mais  quelles  sont  les  formalités  qu'on  doit  considérer 
comme  substantielles'?  Il  existe,  sur  ce  point, une  grande  diver- 
gence d'opinions  dans  les  auteurs  et  les  arrêts.  —  Suivant 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  412,«  l'acte  de  signification  doit 
contenir  la  date  à  laquelle  II  a  été  délivré;  les  noms  de  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  on  agit  ainsi  que  de  son  avoué;  le 
nom  de  l'avoué  auquel  la  slgnlUcalion  est  destinée  et  ceux  de  sa 
partie)  enfin,  l'indication  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  e^t 
remise;  »  toutes  énonciations  qui  leur  paraissent  «  essentielles 
et  constitutives' de  la  validité  de  l'acte.  »  Cette  doctrine  renirc 
dans  celle  de  MM.  Carré,  quest.  2583,  et  Thominc,  t.  2,  p.  32U. 
—  M.  Chauveau ,  Proc.  de  l'ordre ,  quest.  2582-9»,  ne  re- 
garde, au  contraire,  comme  substantielles  que  :  l»  la  date  de  la 
signification,  qui  élablil  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
doit  être  interjeté  l'appel;  2°  la  mention  de  la  personne  à  qui  a 
été  laissée  la  copie  de  la  signiflcation,  parce  que  c'est  le  seul, 
moyen  de  constater  celte  remise,  a  Qui  soutiendra,  dit-il,  que 
la  mention  du  nom  de  l'avoué  est  de  ce  nombre,  lorsque  c'est 
son  propre  acie  que  l'on  signifie,  aussi  bien  qnc  la  qualité  du 
signataire,  que  ne  peut  méconnaître  celui  à  qui  lasigniflcatiou  est 
adressée?» (Conf.  HM.BIochc,v»Ordre,n»551,3»éd.,  5« tirage; 
Houyvcl,n»i08;  Scligman,  n»«430et431).—îJousnous  référons, 
en  ce  qui  nous  regarde,  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
sur  celle  question,  v»  Exploit,  n»  652,  et  nous  résumons  notre 
opinion  à  ceci  :  qu'il  faut,  en  général,  se  montrer  avare  de  nul- 
lités quand  II  s'agit  do  nullités  do  pure  forme  ;  mais  que,  tou- 
tefois, dans  une  matière  comme  celle-ci,  où  la  signiOcation  à 
avoué  fait  courir  des  délais,  expose  les  parties  à  des  déchéances, 
toute  omission,  de  nature  à  comprometlre  le  droit  d'appel,  à 
empêcher  son  exercice  en  temps  utile,  doit  être  considérée 
comme  viciant,  dans  son  essenc«,  la  signification  du  jugement 
el  obligeant  l'avoué  à  la  recommencer  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  do 
l'ordre,  inédit). 

8«S.  Nous  avons  déjà  rapporté,  au  mot  Exploit,  n°«  653  et 
suiv.,  un  grand  nombre  d'arrêts  se  prononçant,  tantôt  pour, 
lanlOl  conire  la  nullité  ;  eu  voici  d'autres  qui  révèlent  les  mômes 
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iacertldidM  i»M  I»  jurispnideDce.  «•  H  a  été  Jugé,  mais  h  tort, 
eroyons-neaa,  que,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  «!• 
gniOcaUon  à  avoué  d'un  Jugement  d'ordre  doit  contenir,  à  peine 
00  BuUité,leg  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  de 
l'oxploit  de  signification  d'un  Jugement  faite  à  personne  ou  do- 
micile, ol,  spécialement,  1°  les  noms  de  la  personne  à  la  requête 
do  laquelle  elle  est  donnée  et  l'immatricule  de  l'huissier  (Bcsan- 
ron,  39  août  I81l)  (i);  —  2*  ...La  mention  du  nom  de  l'avoué 
à  la  requête  duquel  elle  est  faite,  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  est  remise,  et  de  la  qualité  du  signataire  (Bordeaux,  23 
janv.  1811,  alT.  Dequeux,  v«  Exploit,  n<>  659-l«;  Conf.  Metz, 
18  juin  1823, aff.  N...  C.  N...); — 3»...  L'énonclation  delà 
profession  et  du  domicile  des  parties,  et  de  l'immatricule  de 
l'Iiuissior  (Metz,  n  août  1815,  air.  D...  C.  N...,  v<>  Appel  ci- 
vil, n»  042);  —  •*•  ...Le  domicile  des  parties  :.—  «  La  cour  ;... 
attendu  que,  pour  que  le  délai  coure  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué,  II  faut  que  celle  signincatlon,  qui  tient  lieu,  dans 
ce  cas,  de  celle  à  personne  ou  domicile  requise  en  l'art,  443, 
soit  faite  avec  les  formalités  prescrites  pour  celle-ci,  c'est-à- 
dire  conformément  à  l'art.  61;  ce  qui  n'a  pas  été  observé  dans 
la  signiflcation  du  jugement  dont  est  appel,  où  il  est  reconnu  que 
le  domicile  d'une  des  parties  n'a  pas  été  suffisamment  Indiqué; 
...sans s'arrêter,  etc^»  (Metz,  15  Juin  1824,  aCT.  Megret  C.  d'Unm- 
bepalre);  —  s»  Le  nom  et  la  signature  de  l'huissier  (Metz,  1»  cb., 
35  juin  1837,  M.  Yoirbaye,  l"  pr.,  aff.  Engeland  C.  Agel). 

1168.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1*  que  la  signiflcation  d'un 
Jugement  d'ordre,  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  peut  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  toutes  les  for- 
malités des  i^ournements  (Droxclles,  8  sept.  1815)  (2).  —  Conf. 

(1)  (De^Teaux  et  cods.  C.  Caton.)  —  La  cocb;  —  Ck)Qsidèraat  que 
te  kgislaleur,  en  déclarant^  par  l'nrl.  763  c.  pr.  cir.,  que  le  délai  d'ap- 
pel d'un  jugement,  rendu  en  ma(if<rc  d'oi-Jrc,  no  sera  plue  reçu,  s'il 
n'c$t  iaterjelé  dans  les  dix  jours  de  l:i  tigiiifiialiou  à  aveu6,  a  enlriidu 
lixer  a  la  partie  un  domicilo  auquel  ccdc  signification  serait  faite,  puis- 
que, faisant  courir  le  d61ai  de  l'appel,  elle  remplace  la  signifiration  que 
l'un  devait  faire  à  partie,  qui,  dans  l«  cas  particulier,  devient  inuliio  et 
frustratoire;  qu'il  est  de  priacipo  certain  que  Isule  signiQcalion,  qui 
fait  courir  un  délai,  doit  contenir  les  formalités  voulues  pour  les  ajuur- 
l'i'Uicnls,  telles  que  renonciation  des  noms  de  la  personne  qui  le  fait  oo- 
lilicr  et  l'immalricalc  de  l'Iiuissier;  que  la  ^gniOcalion  dont  il  s'agit,  no 
i-onlcnant  aucuae  de  ces  formalités,  est  radicalement  nulle  ;  qu'ainsi,  les 
apiMjiunl»  principaux  étant  encore  dans  le  délai  d'interjeter  appel,  c'est 

lo  cas  de  les  recevoir,  en  tant  que  de  besoin,  appelants  à  la  barre; 

Rejette  la  fin  de  oon-recevoir. 

Du  i9  août  1811.-C.  de  Besancon. 

(9)  (Lchaut  C.  Lobben.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
signifiéa  avoué  avait  été  rendn  sur  contestation  élevée,  le  i  nov.  1814, 
par  les  oppelants,  ensuite  des  sommations  &  eux  faites  le  15  janv.  et  le 
8  juin  même  année,  à  i'eiïet  de  prendre  communication  des  productions 
et  de  contredire,  s'il  èchéait,  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  —  Attendu 
que  coite  signification  a  pu  être  faite  à  avoué,  confurméuicnt  aux  dis- 
positions de  l'art.  76S  du  code,  et  qu'en  le  faisant,  on  a  suivi  la  forme 
ordinaire  et  usitée  ponr  ces  espèces  d'actes; —  Attendu  que,  l'art.  763 
ne  prescrivant  pas  que  les  significations  à  avoaé  se  fassent  avec  les  for- 
malités prescrites  &  l'art.  61,  on  ne  peut,  aur  termes  de  l'art.  lOSO, 
déclarer  nul  l'acte  do  19  nov.  1814,  puisque  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  u'a 
été  signifié  que  le  17  juill.  1815;  —Qu'ainsi  il  a  clé  interjeté  longtemps 
aprésle  délai  fixé  par  l'art.  763 du  code;  —  Déclare  l'appel  non  rece- 
vable,  elc. 

Du  8  sept.  18i5.-C.  do  Bruxelles. 

(3)  (Mouni  C.  Garsau.)  —  La  codb;  —  Atleodu  qu'aux  termes  de 
l'art.  765  c.  pr.,  l'appel  de?  jugements  qui  statuent  sur  des  contesta- 
tion; à  un  ordre  doit  (Ire  interjeté  dans  lo  délai  9e  dix  jours,  à  comp- 
ter de  la  «icnifii^ation  qui  en  a  été  faite  à  avoué;  —  Attendu  que  le  ju' 
gemciit  du  20  juiil.  1831 ,  dont  Mouru  a  fait  appel,  fut  signifié  h  M*  Du- 
rasse, son  avoué,  le  22 août  1821  ;quo  cette  signification  est  régulière; 
que  l'appel  de  Mouru  ne  fut  interjeté  que  les  13  et  15  avr.  1822;  d'où 
il  suit  qu'il  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  de  la  loi,  etoju'il  n'est  p.i3  re- 
cevable. 

Du  10  mai  1833.-C.  de  Bordeaux.-M.  Dcsùze  pr. 

(4)  (Thomas C.  Gallier.)  —  La  coin;  —  Sur  la  nullité  de  l'exploit 
do  notiàcation  du  jugement  :  —  Considérant  qu'il  est  généralfiiucnt  ad- 
mis, on  droit,  que  les  actes  d'avoué  à  avoué  sont  valables,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  revêtus  des  formalités  exigées  par  l'art.  01  c.  pr.  civ.; 
—  Que  la  nullité  de  la  notification  ne  pourrait  être  prononcés  que  si 
|'«el«  QofiSt  présentait  l'omiKieB  de  quelque  formalité  tHenlielle  i  soi 


Amiens,  SI  Ja&v.  1825,  atr.  Robert  et  Doluesnil  C.  MM«ar( 
Poitiers^  ■i'  cit..  Il  mal  1826,  aff.  Mercier  C.  Defonlqnes ;  Rq. 
10  mal  1836,  aff.  Nageotte,  v<>  Exploit,  n»  653-6*;  AmleUf 
30  juill.  1838,  aff.  de  Grasse  C.  Despeanx;  V.  aussi,  comme 
analogie,  Grenoble,  6  août  1822,  aff.  Sambuc,  mprà,  n*  647-1*; 
Req.  31  août  1825,  aff.  Rolland,  a\iprà,  n*  647-2*;  Paris,  19 
mal  1835,  aff.  Michan  C.  Lebon  (eu  matière  de  dlslrlbation 
par  contribution);  Limoges,  7  Juin  1844,  aff.  hérlt.  Hosnler, 
infrù,  n*  883;  Bordeaux,  7  tév.  1849,  «S.  Dncbatcnet  C.  BeU 
lusièrc,  cité  Jonm.  des  avoués,  t.  75,  p.  383);  —  2*  ..  Et, 
spécialement,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  les  prénoms  et  do- 
miciles des  parties,'  ni  l'Immatricule  de  l'buissler  (Bordeaux, 
10  mal  1823)  (3)  ;  —  3*  ...NI  le  numéro  de  la  patente  (IBontpel- 
lior,  19  mal  1847)  (4);  —  4*  ...ftu'en  tous  cas,  le  moyen  de  nul- 
lité, en  le  supposant  fondé,  aurait  été  couvert,  soit  par  l'acquies- 
cement résultant  de  la  relation  de  la  signification  dans  l'acte 
d'appel,  sans  protestation,  soit  par  la  contestation  au  fond  (Li- 
moges, 15  nov.  181 1)  (5). 

8«4.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli, lorsque,  dans  le  bail  de  copie  du  jugement,  dressé  par  l'buis- 
sier,  et  la  copie  de  l'acte  d'avoué  qui  le  précède,  se  trouvent  ton* 
les  renseignements  voulus  par  l'art.  61  c.  pr.  (Montpellier,  24 
nov.  1831)  (6).  —  Il  a  été  Jugé,  an  contraire,  que  l'acte  de  balUft 
copie  ou  de  dénonciation  d'un  jugement  rendu  en  matlèra- 
d'ordre,  rédigé  et  signé  par  l'avoué  qui  a  obtenu  ce  Jugement  et 
eu  a  signé  les  copies,  ne  fait  preuve  légale,  ni  de  la  signification 
dudil  Jugement  à  son  confrère,  ni  du  nombre  des  copies  remises 
à  ce  dernier,  quoique  énoncé  dans  l'acte  de  baillé  copie,  celte 
preuve  ne  pouvant  résulter  que  de  l'attealallon  de  l'huissier  qui 

existence,  ou  a  l'accomnlisscmenl  do  la  fin  qu'il  se  propose; .—  Que, 
dans  l'espèce,  l'exploit  de  notification  du  jugement  contient  toutes  les 
énoDc'iations  de  celte  nature,  puisqu'il  n'y  aurait  omission  que  de  nn- 
Dioro  de  la  patente  de  l'huissier;  —  Qu'en  supposant,  d'ailleurs,  qu'ona 
semblable  omission  pAt  entraîner  la  nuililé  de  la  notification,  Thomas 
ne  serait  point  recevable  à  m  prendre  droit,  la  noUité  provenant  de  soi 
fait. 
Dq  1»  mai  18i7.-C.  de  Montpellier.-M.  Calmètes,  pr. 

(5)  (Gentil  C.  Roax.)  —  La  coir;  —Considérant  one  les  lois  n'ont 
élami  aucune  forme  particulière  pour  la  signification  d  avoué  à  avoué, 
dont  le  mode  et  le  laconisme  reposent  sur  un  simple  usage  consacré  par 
une  pratique  universelle;  —  Considérant,  dans  le  fait,  que  la  notifica- 
tion a  avoué,  faite  le  9  août  dernier,  du  jugement  du  4  juillet  précé- 
dent aux  quatre  avoués  en  cause,  l'a  été  suivant  l'usage  constamment 
observé  par  l'avoué  poursuivant,  menlionné  an  jugement,  et  que  ce  mode 
ne  s«  trouve  contrarié  par  aucune  loi  positive  qui  emporte  nullité  ;  — 
Considérant,  dans  lo  droit,  que  toute  nullité  d'exploits  on  d'actes  de 
procédure  se  trouve  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense 
ou  exception,  d'après  l'art.  173  c.  pr.  ;  et,  en  fait,  que,  par  la  citatioB 
sur  l'appel,  faite  ie  U  septembre  dernier.  Gentil  et  son  épouse  n'ont 
aucunement  querellé  la  signiflcation  d'avoué  à  avoué  du  9  ao^t  dernier, 
et  qu'ils  l'ont,  au  contraire,  reconnue  bien  formellement,  en  la  relatant 
dans  leur  acte  d'appel,  et  en  y  déclarait  qu'ils  se  rendaient  appelants 
d'un  jugement  do  distribution  «t  coUocalion,  lenda  par  lo  tribunal  di 
Brives,  le  4  juillet  dernier,  signifié,  le  9  aoAt  suivant,  à  Peyrot,  leur 
avoué,  par  Margnat,  ce  qui  emporterait  uue  approbation  non  équivoque 
do  cette  signiOcaliou  ;  —  Considérant  encore  que  ce  prétendu  moyen 
de  nullité  aurait  été  entièrement  couvert,  s'il  avait  été  fondé,  parce  que 
les  appelants  no  se  sont  occupés  que  do  leurs  griefs  au  fond,  et  n'ont 
pris  d'autres  conclusions  qu'à  raison  du  mal  jugé,  pris  d'un  vice  de  dis- 
tribution et  do  collocation  ;  de  manière  que,  sous  tons  les  rapports,  la 
nullité  de  la  notification  du  9  août  n'a  pu  être  invoquée  qu'en  désespoir 
de  cause...  ;  —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité 
de  la  notification  d'avoué  a  avoué,  etc. 

Du  15  (et  non  16}  nov.  1811.-C.  de  Limoges. 

(6)  (Subé  C.  Hér.  Snngas.)  —  La  coir  ;  —  Sur  les  moyens  préalables, 
pris  du  défaut  de  signification  vabble  du  jugement  dont  est  appel  :  — 

j  .Vttendu  que,  sans  examiner  si  la  sieniScatioo.  faite  en  vertu  de  1  art.70S 
r.  pr  ,  doit  contenir,  h  peine  de  nullité,  les  formalités  voulues  par 
l'art.  61  du  mêm»  code,  en  fait,  ces  formalités  auraient  été  remplies, 
dans  l'espèce,  soit  par  les  énonciations  do  l'acte  do  bail  de  copie, 
dressé  par  l'huissier,  soit  par  relies  de  l'acte  d'avoué  qui  le  précède  ; 
qu'en  efiel,  ces  deux  acles,  qui  se  suivent  et  dont  copie  a  été  également 
donnée  aux  appelants,  se  su|iplécnt  ainsi  l'un  et  l'autre  et  ont  fourni  à 
ceux-ci  tous  les  renseignements  que  l'art.  Cl  a  voulu  mettre  à  leur  con- 
naissance, cl  remplissent  ainsi  lo  vtcu  de  cet  article;  que  c'est  ainsi  (fuo 
la  jurisprudence  la  ccnstammcnt  décidé  dans  les  cas  aoalogoes;  d  ot| 
stiit  que  le  moyen  dont  s'agit  doit  être  écarté... 
Du  St  D0Y.'t83t.-C.  do  Monlpsllifr,  cl)  C6{.i 
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atmi  a  «ir&cllre  pour  de  telles  sigulficatlons  (Orléans,  6  août  j 
1848,  aff.  Arlbuys,  D.  P.  49.  2.  20).  ~  L'arrôt  exprime,  dans  | 
ses  motifs,  et  il  est,  en  oCTot,  de  jurisprudence  que  a  les  actes  ; 
eoamls  à  des  rormalilés  spéciales  et  substantielles  doivent  con>  ! 
tenir  en  eux-mêmes  la  preuve  que  ces  formalités  ont  été  rem-  | 
plies,  et  qu'on  ne  peut  aller  cliercfaer  celte  preuve  dans  des  do- 
eumenls  extérieurs  »  (V.  v»  Actes,  n»  59). 

HBS.  Il  a  môme  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sl- 
gniflcatlon  contienne  la  meutiou  delà  personnel  qui  copie  est 
laissée  (Rennes,  20  mai  185 1,  alT.  N...  C.  N...).  — 11  nous  scln- 
Me,  eu  effet,  qu'on  peut  aller  jusque-là  ;  car,  bien  que  citte 
mention  soit  nécessaire  pour  ii»  .■'ignificalious  à  parlie,  parée  i 
que  c'est  le  seul  moyen  de  constater  que  la  copie  a  été  elTective- 
raenl  remise,  on  doit  se  montrer  moins  rigoureux,  quand  il  s'a- 
git de  signification  d'avoué  à  avoué  {Conlrà,  M.  Clinuveau,  loc. 
€-it.).  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  signification  ù  avoué,  ou 
la  signiflcation  au  domicile  de  l'avoué,  sont  une  seule  et  mémo 
chose;  qu'ainsi  la  signlQcalion  du  jugement  d'ordre,  faite  à  une 
partie,  au  domicile  de  ton  avoué,  fait  courir  les  délais  do  l'ap- 
pel (Cohnar,24  tév.  1813)  (1). 

8fiO.  L'art.  162  dit  que  la  <<ignifleation  à  avoué  fait  courir 
le  délai  d'appel  contre  toutes  parties  à  l'égard  les  vnes  des  au- 
tres. Cette  disposition  est  conforme  à  la  doctrine  de  Pigcau  que 
nous  n'avons  fait  qu'indiquer  suprd,  n»  858,  et  dont  voici  ie 
développement  :  «  En  général,  dit-il,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  ■;  os, 
note  2,  celui  qui  signilic  un  jugement,  avec  réserve  d'interjeter 
appel,  ne  fait  pas  courir  le  délai  contre  lui-même,  parce  qu'on 
ne  se  forclôt  pas  soi-même  (V.  notre  traité  de  l'Appel  civil, 
n°'  920  et  sulv.,  et  v<>  Délai,  n<>  60).  En  est-Il  de  même  en  ma- 
tière d'ordre?  SI  c'est  le  poursuivant  qui  lèvo  et  qui  signifie  lu 
jugement.  Il  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  lui,  aussi  bien 
que  contre  ceux  auxquels  il  le  signifie  :  la  raison  en  est  simple. 
En  matière  ordinaire,  celui  qui  signifie  le  jugement  n'est  que 
l'adversaire  do  celui  auquel  il  le  signifie;  on  no  peut  pas  su|)- 
poser  que  l'acte  tait  par  lui  enlève  à  lui-même  un  droit  d'appel, 
lorsque  son  adversaire  n'a  rien  fait  pour  faire  courir  le  délai  ; 
mais,  en  matière  d'ordre,  le  poursuivant  n'est  pas  un  adversaire 
pour  les  créanciers,  c'est  un  mandataire  légal  chargé  do  la  pour- 
auile  d'ordre  dans  l'Intérêt  de  tous.  Il  ne  peut  do.vc  pas,  comme 
poursuivant,  rendre  sa  position  plus  favorable  que  celle  des 
autres  créanciers  colloques.  —  Mais,  ajoute  Pigeau,  si  le  juge- 
ment est  levé  et  signifié  par  un  autre  que  le  poursuivant,  la 
question  devient  plus  délicate;  néanmoins,  je  pense  que  l'on 
doit  encore  décider  que  la  signification  du  jugement  produit  ses 
elTels  pour  et  contre  lous;  on  doit  regarder  celui  qui  signifie  le 
jugement  comme  poursuivant,  en  cette  partie,  dans  l'intérêt 
général.  S'il  en  élait  autrement,  il  faudrait  que  tous  les  créan- 

(I)  (Hér.  Ferrât  de  Florimont  C.  dame  Tbunr.)  —  La  coir;...  — 
(Sur  la  nullité  de  la  rigniflcnlion  du  jugement  dont  est  appel);  —At- 
tendu, &  cet  égard,  que  ledit  jugement  a  été  signifié  aux  divers  appe- 
lants, par  l'exploit  du  17  août  181S,  portant  que  celte  eigniQcalion  leur 
a  été  faite  au  domink  de  leur»  .ivoués,  parlant  à  leurs  personnes  ;  ils 
prétendent  que  ce  n'ai  pas  In  la  ïi:'nlfii-.ilion  i  no'i.i  dont  parle  In  loi 
pour  faire  courir  ie  délai  d'appel,  délai  qni  n'a  pu  courir,  dans  l'espèce, 
par  une  signification  au  domMIe  des  avoués,  puisqu'il  n'existe  point  du 
similitude  entre  ces  deux  manli-res  de  si^nitiiT  le  jug(<nient;  —  Attendu 
que  celte  dislioclion  des  appelants  n'est  qu'une  pure  subtilité,  puisque 
la  signification  à  atouf,  ou  la  signification  au  tlomkiU  de  l'moui,  sont  une 
reulc  et  même  chose,  ayant  le  même  résultat  et  produisant  ie  même  eiTet, 
et  la  loi  no  faisant  aucune  différence  ù  cet  égard  ;  ainsi  les  conclusions 
dos  appelants,  prises  sous  ce  rapport,  sont  mal  fondées. 

nu  9i  fév.  1815.-C.  de  Colniar. 

(9)  (Veuve d'UoudeintC.  nachelier.)— La  corn  (apr.  délib.  en  eh.  du 
eons.);  —Vu  l'art.  H  dn  lit.  5  de  la  loi  du  U  aoAt  1790  et  les  art.  31, 
S2,  33  et  Si  de  la  loi  du  11  lu'um.  an  7,  sur  les  expropriations  forcées; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  do  ces  divers  articles  de  la  loi  du 
Il  brum.  an  7  que  l«  créancier  poursuivant  l'ordre  est,  eiicluùvc- 
cicnt  A  tout  autre,  cbai^é  de  faire  lous  les  actes  nécessaires  pour  parve- 
nir A  la  confection  de  l'ordre,  et  que  ce  n'e<t  qu'a  son  profit  que  1rs 
frais  pour  parvenir  à  cette  confection  sont  colloques  et  prélevés,  de  pK-- 
forcnre  a  toute  créance;  —  Que  l'exploit  de  signiljcatiun  du  jugcmoipt 
d'ordre  fait  parlie  des  actes  confiés  à  la  vigilance  du  créancier  poursui- 
vant ;  d'ob'ii  suit  que  cette  sIgniGcalion,  qui  est  faite  dans  l'intérêt  do 
lous  1rs  créanciers,  fait  courir  contre  chacun  d'eux  le  délai  de  l'apiiel  ; 
-•Altendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  d«  trois  mois  depuis  que  le  jugeuient 


clers  présents  an  jugement,  non-seulement  lui  slgnllasseat  eat- 
mêmes  le  jugement  pour  faire  courir  les  délais  d'appel,  mais  1« 
Qsscnt  tous  signifier  à  chacun  d'eux.  Cette  procédure  serait  sans 
utililé  réelle,  et  accablerait  la  masse  de  frais  énormes  qu'il  a 
été  dans  l'intention  de  la  loi  d'éviter  »  (Cont.  HH.  Cbanveaii 
sur  Carré,  qucst.  2583-4»;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  vfi  412; 
Oliivicr  et  Mourlon,  n»  400;  Bloche,  v«  Ordre,  n«  5*4  et  545, 
3«éd.,  5«  tirage,  Houyvel,  n"268  et  292;  Colmct-Daage,n«  1032; 
Scliginan,  ii»  433;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédil). 

887.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  :  l»  (sous  la  loi  du 
1 1  l)ruin.  an  7)  que  la  signification  d'un  jugement  d'ordre,  faite, 
à  la  requête  du  créancier  poursuivant,  aux  divers  créancier*  ■ 
qui  se  sont  préseiilés  à  l'ordre,  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
pour  et  contre  chacun  d'eux  respectivement  (Cass.  28  déc. 
1808}  (2);  — 2'»  Qu'il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  il  s'açit 
d'uu  jugement  rendu  sur  un  incident  à  l'ordre  :  — «  La  cour  ;  en 
ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Paris  le  9  mal  1810  :  attendu  que  la  signification  faite  dodit  ju- 
gement par  la  dame  de  Lertagnolc,  soit  en  qualité  de  poursui- 
vante de  l'ordre,  soit  en  qualité  de  poursuivante  de  l'incident 
particulier  sur  lequel  statue  ce  jugement,  a  profité  et  dû  profiter 
à  toutes  les  parties  ;  déclare  la  régie  des  domaines  non  recc- 
vable  dans  son  appel  du  juftemenl  dudit  jour  9  mal  1810» 
(Paris,  16  juin.  1811,  afi'.  Domaines  C,  hér.  Desplanes)  ; — 
s»  (}ue  la  signification  à  avoué  d'un  jugement  d'ordre,  faile  par 
l'avoué  du  poursuivant,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre 
toules  parties,  y  compris  le  déblleur,  sans  qu'il  soll  besoin  que 
la  même  notification  soit  répétée,  par  chaque  créancier  indivi- 
duellement, contre  les  autres  et  contre  le  débiteur  (Rennes, 
29  août  1814,  aff.  Soupe  C.  hér.  Lovcqiio.  Conf.  Turin,  18  mai 
1813,  aff.  Pianava  C.  Bcrlolelti  et  Praudi);  —  4«  Que  la  signifl- 
calion  du  jugement  qui  règle  l'ordre,  ou  stalue  sur  les  contesta- 
tions snnenues  enirc  les  créanciers  qui  y  ont  produit,  fait  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  le  créancier  qui  a  fait  celle  signifl- 
cation, aussi  bien  qu'à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ;  quo 
la  maxime  qu'on  ne  seforclàlpas  so/-mcnie,^n'cst  pas  applicable  ' 
on  matière  d'ordre (Rej.  13 no v.  1821  (3).— Conf.  Riom,8janv. 
1824,  aff.  Monicll,  in/rd,  w  899-2»;  Grenoble,  4  fév.  1832,  aff. 
Gonnel,  infrà,  n»  9S9-.>».  V.  encore,  dans  le  même  sens,  en  matière 
de  distribution  parcontribulion,  Cass.,  24  avr.  1833,  afi.  RéanI, 
V»  Acquiescem.,  n»  379);  —  5»  Que  ia  significalion  d'un  juge- 
ment d'ordre,  faile  par  l'une  des  parties,  et  spécialement  par 
le  débiteur,  aux  avoués  de  la  cause,  fait  courir  les  délais  de 
l'appel  pour  et  contre  toutes  les  parties  indislinclement  ;  c'est- 
à-dire  non-seulement  contre  celles  à  qui  il  est  signifié,  mais 
encore  dans  l'Intérêt  de  celles-ci,  contre  celui  qui  fait  ce^tc  si- 
gnification, et  même  dans  l'Inlérêt  de  lous  les  créanciers  les 

"~    '  "    —  ■  "  — J       !■  ■■.■■■■  I- .  Il  I     —  .     .1  I  ■    ■         I    ■■ 

d'ordre  avait  été  signifié  &  Bachelier  à  son  domicile,  &  la  requête  du 
poursuivaut  l'ordre,  lorsque  Dachelier  a  fait  notiCcr  son  appel;  i-t 
qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  recevant  cet  appel,  a  contrevenu  aux  art.  St, 
ii,  33  et  Si  de  la  loi  du  U  brum,  an  7,  et  par  suite  h  l'art.  U  du 
lit.  5  de  la  loi  du  94  août  1790;  —  Cas^e. 

Du  28  déc.  1808.-C.  C,  «cet.  civ.-.MM.  Viellart,  pr.-Audicr-if as- 
sillon,  rap.-Giraud,  «ubsl.,  c.  conf.-Guichard  el  Cnabrood,  av. 

(3)  Scbwairer  C.  hér.  Walcber.)  —  La  coim  (ap.  délib.  en  ch.  du 
cons.];  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  civile  a  tracé,  d'une  ma- 
niére'expresse  et  exceptionnelle,  les  formalités  relatives  à  la  poursuite 
dos  ordres  et  à  l'appel  des  jugements  qui  peuvent  intervenir  sur  ce» 

foursuitee;  —  Altendu  quo  l'art.  7C3  de  ce  code  restreint  les  délais  de 
appel,  et  n'accorde  que  dix  jours,  à  compter  de  ia -signification  du  ju- 
gement à  avoué;  que  cette  disposition  est  générale  pour  la  matière  de.-) 
ordres,  et  qu'elle  s'applique  à  tout  jugement,  soit  qu'il  fasse  l'ordre, 
soit  qu'il  prononce  seulement  sur  uno  question  incidente  ik  cet  ordre; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  du  di^lingueroù  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  «lie  qui^slion  d>x»niinpr  si  c'est  le  poursui- 
vant nu  un  antre  créancier  qui  a  fait  si^niHcr  le  jugement,  ni  si  le  juge- 
ment est  favorable  ou  contraire  aux  inténïls  du  poursuirant;  —  AllenJu, 
enfin,  que  celui  qui  a  fait  si:;nifier  le  jugement  ne  peut  pas  invoquer  la 
.  maxime  commune,  qu'm  ne  se  fordct  }itis  ici-mCme,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  matière  «(lùciale  qui  a  sci  ri'gles  parliculii-res,  d.)nt  l'objet  évi- 
dent e.«(  de  soustraire  cetio  matière  a  ia  longueur  des  procédures  ordi- 
naires; —  Itejelle  1«  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
13  déc.  1816. 

Do  13  nov.  I89t.-C.  C,  tect.  £iv,>MlU.  Candon,  or-RuBêroQ, 
rap.-Jourde,  av.  gén,  c.  conf.-Duprat  et  Loiseau,  uk,  (^  r^r~\r\ 
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uiu  envers  les  autres  (Montpellier,  4  Juin  1830)  (i);  —  6*  Qu'en 
matière  d'ordre,  la  signiflcation  du  Jugement  rendu  sur  contre- 
dits aux  avoués  des  créanciers  contestants,  par  un  créancier 
ratre  que  le  poursuivant,  (ait  courir,  au  profit  de  chacun  d'eux, 
le  délai  d'appel  (Bordeaux,  7  fév.  1849,  afT.  Ducliatcnct  C.  Bel- 
iuslëre,  cité  au  Joum.  des  av.,  t.  75,  p.  383). 

S8S,  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  avant  la  loi  du  21 
mai  1858,  que  le  délai  de  dix  jours,  flxo  pour  l'appel  du  Juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre,  ne  peut  courir  que  du  jour  de 
te  signification  de  ce  jugement  faite  par  l'avoué  de  l'intimé  à 
celui  de  l'appelant,  et  non  de  la  signiflcation  faite  à  l'avoué  de 
l'Intimé  par  l'appelant  (Amiens,  25  Juin  1822)  (2). 

8tt9.  Il  est  admis,  en  jurisprudence,  que  la  signiflcation 
d'un  Jugement  à  personne  ou  domicile,  faite  purement  et  sim- 
plement, sans  protestations  ni  réserves,  emporte  déchéance  du 
droit  d'appel  (V.  v>«  Acquiescement,  n"  375  et  s.,  et  Appel  ci- 
vil, n»  923).  Mais  en  doit-il  être  de  même,  en  matière  d'ordre  ? 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la  question,  v<>  Acquiesce- 
ment, n<»  133  et  à79,  et  nous  avons  fait  remarquer  que,  bien 

(1)  tspkt  : —  (Combres  C.  Thamalet,  etc.)  —  Un  jugement  du 
19  mars  192B  avait  réglé,  entre  les  créanciers  de  Thamalet,  la  diMrl- 
tmlion  du  prix  des  biens  de  ce  dernier.  —  S  avr.  18S9,  avant  la  sxpn- 
fication  do  jugement,  appel  en  est  interjeté  par  Combres,  l'un  des 
créanciers,  vis-à-vis  de  Serin,  autre  créancier,  et  de  Thamalet,  débi- 
teur. —  Le  27  mai,  Tbamalot  fait  signifier  le  jugement  &  tous  les  avoués 
de  l'instance.  —  3  mars  1830,  nouvel  appel  est  formé  par  Combres  a 
l'égard  des  créanciers  non  iniimés  dans  son  premier  appel.  —  Od  prétend 
que  cet  appel  est  non  recevable,  comme  formé  après  le  délai  de  dix  jours 
a  partir  de  la  signification  du  jugement  (765  c.  pr.),  et  que  la  nullKé 
doit  profiter  même  aux  parties  régulièrement  intimées.  —  L'appelant 
répond  que,  la  signification  n'ayant  été  faite  que  par  Thamalet,  n'a  pu 
fairo  courir  les  délais  d'appel  au  profit  des  autres  parties  ;  —  Qu'au 
surplus,  et  en  fût-ii  autrement,  les  parties  contre  lesquelles  le  premier 
appel  avait  été  dirigé  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  tardiveté  du  se- 
ronii  uppcl,  qui  leur  était  tout  à  fait  étranger.  —  Arrêt. 

La  co";»  "...  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  d'ordre, 
que  la  signification  du  jugement  par  une  des  parties  fait  courir  les  délais 
lie  l'appel,  non-feulement  contre  celles  à  qui  il  est  signifié,  mais  en- 
core, dans  l'intérêt  de  celles-ci,  contre  celai  qui  fait  celte  signification, 
«l  môme  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  les  uns  envers  les  autres  ; 
sans  quoi,  l'on  devrait  admettre  que,  dans  un  ordre  ouvert  entre  vingt 
créanciers,  chacun  d'eux  serait  tenu  de  signifier  le  jugement  aux  dix- 
neuf  antres,  multiplicité  de  significations  qui  n'aboutirait  qu'à  grossir 
inutilement  une  masse  de  frais  déjà  trop  considérable,  et  à  apporter  des 
longueurs  sans  fin  dans  une  matière  que  le  législateur  a  voulu  traiter 
avec  une  célérité  peu  commune;  —  Que,  s'il  en  est  ainsi,  l'appel 
do  Combres  devra  encore,  sous  ce  nouveau  rapport,  être  déclaré  non 
recevable,  puisque,  le  jugement  du  li  mars  ayant  été  signifié  par  l'avoué 
de  Thamalet  aux  antres  avoués  de  la  cause,  par  exploit  du  87  mai  1839, 
ffonlre  lequel  on  ne  propose  aucun  moyen  de  nullité,  et  Combres  n'en 
ayant  point  relevé  appel  dans  les  dix  jours,  outre  les  délais  à  raison 
des  distances,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  dont  les  créances  étaient 
postérieures  à  celles  que  le  tribunal  avait  rejelées,  il  est  hors  de  doute 
que  ledit  jugement  est  devenu  irrévocable  à  l'égard-de  tous  ceux  qui 
o'oDt  pas  été  intimés  dans  les  délais  ci-dessus;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  qu'une  fin  de  non-recevoir  s'élève  pour 
repousser  l'appel  de  Combres,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Thamalet,  la 
veuve  Soulié  et  le  sieur  Cas!>an  ;  —  Attendu,  quant  aux  mariés  Rey,  à 
la  dame  Combres  et  au  sieur  Cassan,  et  autres  parties  de  la  cause  qui 
n'ont  pas  signifié  le  jugement,  et  qui  n'ont  été  intimés  que  sur  l'appel  du 
3  mars  1850,  qu'indépendamment  de  la  seconde  fin  de  non-recevoir  ci- 
dessus  adoptée,  et  qui  s'applique  nécessairement  à  ces  dernières  parties, 
il  est  d'autres  raisons  qui  doivent  les  faire  admettre  à  profiler  do  la  dé- 
cision qui  vient  d'être  portée,  et  faire  aussi  rejeter,  quant  à  elles,  l'ap- 
pel dudit  Combres.  —  Ces  raisons  sont  qu'un  jugement  d'ordre  étant, 
par  sa  nature,  indivisible  dans  ses  effets,  il  impliquerait  contradiction 
qu'il  dftt  être  exécuté  dans  l'intérêt  de  certains  créanciers,  et  réformé 
au  préjudice  de  ces  mêmes  créanciers.  En  effet,  les  créances  de  Com- 
brrs  retranchées  de  l'ordre  par  le  jugement  dont  est  appel,  il  arrive  que 
tous  les  créanciers  inscrits  viennent  en  rang  utile.  Ces  créances,  re- 
placées par  l'arrêt  de  la  Cour,  il  en  résulterait  que  les  derniers  créan- 
ciers inscrits,  et  liCtammcnl  ceux  à  l'égard  desquels  il  vient  d'être  jugé 
que  le  susdit  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  trouve- 
raient plus  de  quoi  piendre  dans  les  fonds  à  distribuer.  Si  donc  on  ne 
peut  se  permettre  aucun  changement  dans  l'ordre  arrêté  par  le  jugement 
dont  est  appel,  sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  laisser  sul^isler  ce  jugement  à  l'égard  de  tous,  dès  qu'il  est 
décidé  qu'il  doit  subsister  à  l'égard  de  quelqu'un.  —  Une  autre  raison 
d<  le  déeidfr  ainsi  s'éripce  df  1  sjl  760  c.  pr.  civ,  Cet  article,  qui  veut 


qu'en  cette  matière,  la  signiflcation  à  avoué  tienne  lien  de  la 
signiflcation  à  personne  ou  domicile  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  il  y  avait  bien  de  la  rigueur  à  décider,  comme  l'ont  tkit 
plusieurs  arrêts,  que  la  partie  se  trouvât  liée  par  un  fait  étran< 
ger  ou  même  contraire  à  sa  volonté,  par  le  fait  de  son  avoué,  i 
qui  il  semblerait  qu'il  faliikt  un  mandat  spécial  pour  l'engagei 
d'une  manière  aussi  grave,  et  quelquefois  si  préjudiciable  à  ses 
intérêts.  Une  autre  raison  de  douter  se  tire,  sinon  de  l'indivisi- 
blllté  de  l'ordre,  indivisibilité  qui  est  contestée,  au  moins  de 
quelque  chose  d'analogue  à  l'indivisibité,  et  qui  ne  permet  pas 
que  la  chose  Jugée  pour  l'un  ne  soit  pas  la  chose  jugée  pour 
tous,  aucun  changement  ne  pouvant  être  introduit  dans  l'ordre 
des  coUocations,  à  la  suite  des  contestations  soulevées  contre  le 
règlement  provisoire,  que  le  droit  de  chacun  ne  s'en  trouve  at- 
teint et  modiflé  [Conlrà,  MM.  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ., 
3'  édit.,  t.  4,  p.  22,  quest.  1584,  u<>  1,  à  la  note;  Cbauveausor 
Carré,  ibid.,  t.  3,  p.  608,  quest.  1564  ;  Formui.,  t.  i,  p.  380, 
note  9,  et  Joum.  des  av.,  t.  79,  p.  529,  art.  1919;  Oiliviertt 
Mourlon,  n<>  41^0;  Seligroan,  n<>  432).  —  M.  Chauvean,  Proc. 

que  tous  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypathèque,  aux  coUoca- 
tions contestées,  soient  tenus  de  s'accorder  sur  le  choix  d'an  avoue, 
prouve  que,  dans  le  jugement  ou  arrêt  qui  sera  rendu,  c'est  un  nouvel 
ordre  qui  va  s'ouvrir  et  s'arrêter;  que  cette  opération  doit  être  faite  en 
présence  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  que,  faute  par  le  créancier 
conlcslé  de  les  y  appeler  tous,  il  doit  être  démis  de  sa  réclamation 
comme  irrégulièrement  formée;  —  Attendu  que  ces  principes  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  aux  créanciers  susnommés,  qu'ils  sont  aussi  ap- 
plicables aux  sieurs  Serin  et  Thamalet,  malgré  qu'à  leur  égard,  un  appel 
régulier  ait  été  émis  en  temps  utile,  car  autrement  le  principe  d'indivi- 
sibilité ci-dessus  admis  deviendrait  «ans  objet  ou  manquerait  dans  ses 
conséquences.  —  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  la  con- 
testation entre  Combres  et  les  deux  parties  mises  valablement  en  cause, 
est  le  maintien  des  créances  dudit  Combres  dans  l'ordre  dont  il  s'agit; 
mais,  comme  ces  créances  ne  peuvent  y  être  rétablies  qu'en  présence 
des  diverses  parties  qui  ont  intérêt  à  les  en  faire  rejeter,  et  copime  il  est 
jugé  que  ces  parties  ne  sont  et  ne  peuvent  être  valablement  on  cause, 
il  est  impossible  que  la  cour  examine  aujourd'hui  si  c'est  bien  ou  mai  à 
propos  que  lo  tribunal  de  première  instance  en  a  prononcé  le  rejet;  elle 
s'exposerait  à  porter  peut-être  atteinte  à  des  droits  acquis  et  que  rien  ne 
peut  désormais  changer.— Attendu,  dès  lors,  que  lo  jugement  du  18  mars 
1839  est  irrévocable,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  le  sieur  Com- 
bres, qui  s'en  plaint,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  de  contradicteurs  lé- 
gitimes dans  l'instance  d'appel  qu'il  a  relevé  tardivement  dudit 
jugement;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  et  conclusions  de  la  par- 
tie de  Boyer;  disant^  an  contraire,  droit  à  celles  des  parties  de  Besscl, 
Durand,  Got  et  Acariés,  a  rejeté  et  rejette,  par  fins  denon-recevoir,  les 
appels  de  Combres  envers  le  jugement  du  18  mars  1889;  —  Ordosoe 
que  ledit  jugement  sera  exécuté,  etc. 

Du  4  juin  1850.-C.  de  Montpellier,  ch.  corr. 

(â)  (Hospice  d'Hypres  C.  Renard.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Renard,  également  appelant  :  —  ...Attendu  que,  d'après  l'art.  763 
c.  pr.,  l'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre,  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  ;  que,  pour  fuir?  courir  ce  délai 
de  dix  jours,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  signification  à  l'avoué  do  celui 
auquel  on  entend  l'opposer  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
dont  est  appel  n'a  été  signifié  à  l'avoué  dudit  Renard,  par  l'hospice  d'Hy- 
pres, que  le  31  oct.  1881,  et  que  l'appel  a  été  interjeté  le  8  nov.  suivant, 
conséquemment  dans  les  dix  jours;  que,  pour  que  le  délai  de  dix  jour» 
ait  couru,  à  partir  do  la  Signification  faite  le  18  oct.,  à  la  requête  de  l'a- 
voué de  l'appelant,  sous  toutes  les  réserves  de  droit,  même  d'ioterjelrr 
appel,  aux  avoués  des  créanciers  contre  lesquels  ledit  appelant  aurait  ob- 
tenu des  condamnations,  il  faudrait  qu'il  y  eût,  dans  ia  loi,  une  dispo- 
sition d'autant  plus  expresse,  à  cet  égard,  que  ce  serait  une  dérogation  a'i 
droit  commun  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  ne  s'y  trouve  pas;  qu'il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  art.  443  cl  7115  c.  pr  ; 
qu'alors  on  voit  que  les  seules  modifications  qu'en  malii-rc  d'inlii', 
l'art.  763  fait  subir  à  l'art.  443,  sont  qu'en  ce  cas,  le  délai  de  trois  lunij 
est  restreint  à  dix  jours,  et  que  ce  délai  de  dix  jours  court  à  partir  de  la 
signification  à  avoué;  tandis  que  celui  de  trois  mois,  en  matière  ordi- 
naire, ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile;  — 
Attendu  que  de  ces  restrictions  il  eM  impossible  de  conclure  qu'en  cette 
matière,  le  législateur  ait  aussi  entendu  que  la  maxime  commune,  quo 
l'on  n«  M  forckt  juts  toi-mfme,  oc  serait  peint  applicable,  parce  que,  s'il 
eût  voulu  que  cela  fût,  il  l'aurait  dit,  cl  qu'en  ce  cas,  son  silence  est,  au 
r4>ntraire,  la  confirmation  do  In  règle  générale;  —  Sans  s'arrêter  ni  a>nir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  contre  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Doullcns,  du  18  mai  1831,  laquelle  est  dé- 
clarée inadmissible,  etc. 

Du  35  juin  18i8,-C.  d'Awiens.-M.  de  Mouehy,^. 
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de  l'ordre,  qùesl.  2582-10»,  sans  se  prononcer  sur  la  difllruUé, 
se  borne  à  dire  «  qn'il  est  prudent  d'exprimer,  dans  la  notifica- 
tion, qu'elle  n'est  faite  qac  sous  la  réserve  expresse  d'intciiclcr 
appel.  »  Il  suint,  en  elTet,  que  la  question  soit  controversée  pour 
qu'une  semblable  précaution  ne  doive  pas  être  négligée. 

990.  li  a  été  jugé,  dans  le  premier  sens  :  1°  que  la  signifl- 
ntion  d'un  jugement  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  protes- 
tations ni  réserves,  dans  le  cas  de  l'art.  7C3  c.  pr.,  ne  peut 
avoir  l'cITet  d'un  acquiescement,  la  signiflcation  n'étant  pas  faite 
à  la  requête  de  la  parlie,  qui  demeure  ainsi  étrangère  à  cet  acte, 
rt  l'avoué  n'ayant  pas  de  pouvoirs  suQlsants  pour  acquiescer 
(Toulonsp,  29  déc.  18S5,  alT.  Calmels,  D.  P.  ri*.  2.  08}  ;  — 
2*  Kt  qu  II  PU  e.-t  ainsi,  surtout  à  I  égard  d'un  jugement  rendu 
rentre  un  Interdit  pourvu  d'un  tuteur,  la  signiflcation  que  ferait 
ce  lulcur  du  jugement,  sans  protestation,  constituant,  si  elle  de- 
vait être  considérée  comme  un  acquiescement,  une  aliénation 
indirecte  des  biens  du  pupille,  ou  une  véritable  transaction, 
interdites  au  tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (même  arrêt;  V.  encore,  dans  le  même  sens, 
V»  .\cquiesc.,  n»  113,  et  suprà,  n<»240  et  s.);  —  s»  Que,  d'ail- 
leurs, la  signiflcation  du  jugement  sur  contredits,  faite,  sans 
proteslation,  par  un  avoué  qui,  en  même  temps  qu'il  représente 
un  créancier,  poursuit  l'ordre,  doit  être  considérée  plutôt  comme 
une  formalité  faisant  courir  les  délais  de  l'appel,  que  comme  un 
acte  d'exécution  emportant  acquiescement,  et  qui  rende  non  re- 
revablc  l'appel  interjeté  par  sa  partie  (même  arrêt).  —  La  cir- 
constance que  l'avoué  était,  comme  poursuivant,  obligé  de  signl- 
fler  le  jugement,  devait  faire  admettre  cette  solution,  à  supposer 
même  que  la  simple  signiflcation  qu'il  aurait  faite,  an  nom  de 
son  client,  et  sans  mandat  de  ce  dernier,  pût  être  regardée 
comme  un  acquiescement  véritable.' 

8  9 1 .  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  que  la  signiflcation  pure 
et  simple,  faite  sans  réserves  ni  protestation,  du  jugement  quia 
Btalué  sur  les  contredits,  emporte,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite, 
acquiescement  à  ce  jugement  et  rend  son  appel  non  recevabie  (Bor- 
deaux, 2<  ch.,26  mai  1332,  H.  Duprat,  pr.,  afl.  Moncorgé  frères 
C.  Tenon  et  aiilics^;— 2»  Que  la  signiflcation  à  avoué,  sans  pro- 
tcslalions  ni  roservo.-!,  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  ou 
decontribnlion,  vaut  acquiescement,  et  rend  la  partie  non  rece- 
vabie à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  l'appel  fùl-il  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  cette  signiflcation  iMontpcllier,  31  janv. 
1 844,  atl.  Barl)u,D.  P.  45.  2.  143.— Conf.  en  matière  de  conlri- 
bnlicn,  Cass.  24  avr.  1833,  alT.  admin.  de^la  marine  C.  Iléant, 
V»  Acquiescement,  ri'>  379;  Uontpeliier,  19  mai  1847,  U.  Cal- 
nièies,  pr.,  alT.  Thomas  C.  (iaitier,  Joum.  des  av.,  t.  72,  p.  543, 
an.  2.'iC;  2G  avr.  1849,  afT.  Debrach  C.  Coste,  ibid.,  t.  74, 
p.  459,  art.  746  ;  18  fév.  1854,  aff.  Abrlc  C.  Canayé,  cité  ibid., 
t.  80,  p.  291,  art.  2093);  —  5«  Mais  ijue  la  signiflcation  du  ju- 
gement, faite  sans  protestation  ni  réserve  par  un  avoué  qui  a 
occii|fé  pour  pUisieiir.'!  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  n'em- 
porio- acquiescement  et  ne  rend  l'appel  non  recevabie  i|uc  de  la 
pai'l  des  parties  dont  le  nom  flgure  dans  la  signiflcation  (Cham- 
béry,  2G  déc.  iSGi,  alT.  Miliioz,  D.  P.  65. 2'  partie). 

893.  Mais  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  production  à  un  ordre, 
faite  sous  toutes  réierces,  par  an  créancier  dont  la  surencliére  a 
été  annulée,  ne  forme  pas  un  acquiescement  qui  le  rende  non 
recevabie  à  interjeter  appel  de  ce  jugement  (Rcq.  28  nov.  1809, 
ail.  Gillard,  v»  Acquiescement,  n»786);  —  2»  Que  la  signiflca- 
tion, sous  toutes  réserves,  d'un  jugement  rendu  sur  contredits, 
en  matière  d'ordre,  n'empéclic  pas  la  parlie  qui  l'a  faite  d'inicr- 
jclcr  appel  lorsque,  d'ailleurs,  il  résulte  de  toutes  les  c ircon- 
slances  de  la  cause  que  l'appelant  n'a  pas  entendu,  par  c«lle  si- 
gniflcation, exécuter  le  jugement  (Limoges,  25  fév.  18<8,  afl. 
Morlerol  C.  Bertrand).  —  Avant  la  signiflcation  du  jugement, 
dit  H.  Chauveau,  en  citant  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  avoués, 
(.  76,  p.  13,  art.  994,  les  parties  avalent  recommandé  à  leur 
avoué  de  relever  appel.  C'est  aux  juges,  ajoute-il,  à  apprécier 
les  circonslances  desquelles  résulte  l'acquiescement  provenant 
de  la  signiflcation  du  jugement. 

8  9  8 .  Il  a  été  jugé,  du  resie,  avec  raison,  que  la  réserve  d'ap- 
peler, faite  dans  la  signiflcation  du  jugement  d'ordre,  ne  peut 
équivaloir  à  l'appel,  ni  le  suppléer  :  — «La  cour...  ;  considérant 
^uc  la  réserve  expresse  dinlerjeler  appel,  consignée  dans  l'acte 


(1.^  ^signiflcation  du  20  nov.  1813,  ne  peni  pas  équivaloir  à  l'ap- 
p>^1,  ni  le  suppléer;  que,  d'ailleurs,  celle  réserve  indiquant,  de 
plus  en  plus,  la  connaissance  qu'avait  celui  qui  faisait  la  signi- 
flcation d'avoué  à  avoué,  tant  du  jugement  que  des  torts  et  griefs 
qu'il  pouvait  lui  faire,  rendait,  de  plus  en  plus,  inulilola  signi- 
flcation de  ce  même  jugem(^t  (à  celui-là  même  qui  faisait  cette 
signification)...  »  (Colmar,  12  déc.  1816,  aff.  Schwiorcr  C. 
h:>r.  Walcher). 

894.  Il  va  sans  dire  que  le  jugement  doit  être  signiflé  aux 
axones  de  toutes  les  parties  qui  ont  flguré  dans  rinstanco,  puis- 
qu'elles peuvent  en  inlei-jeter  appel  (Conf.  MM.  Carré  ctCliauveau, 
qnest.  2.'>83  lus;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  que.<l.  2r.8r.  ;  Uio- 
che,  v»0rdre,n"S47,3«éd. ,5»  tirage;  Sellgman,n»  434;  Kiandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inéd.).—  Il  a  clé  jugé,  c*iHîndant,  qu'aucune  si- 
gniflcation n'est  duc  à  la  partie  <\  l'égard  de  laquelle  il  n'a  rien 
été  statué,  quoique  son  nom  flgure  dans  les  qualités  du  juge- 
ment (Orléans,  16  juin  1821,  afl'.  N...  C.  N...,  Extrait  de  M.  Co- 
las Dclanoue,  t.  2,  p.  400).  —  Une  pareille  signiflcation  sérail, 
en  effet,  fruslraloire,  et  les  frais  n'en  devraient  point  entrer  eu 
taxe.  C'est  déjà  ce  qu'enseignait  Jousse,  dans  son  Commcitbirc 
sur  l'ord.  de  1067.  La  signiflcation,  dit-Il,  I.  l,  p.  l96,nulo3, 
quand  II  y  a  plusieurs  parties  au  procès,  ne  doit  être  faite  qu'au . 
procureur  de  celui  dont  la  production  a  été  contredite,  et  non 
aux  autres;  car  c'est  une  maxime  générale,  en  matière  de  pro- 
cédure, qu'on  ne  doit  jamais  rien  siguili.T  qu'à  ceux  dont  on 
conteste  le  droit,  ou  contre  lesquels  on  prend  des  conclusions. 
Ainsi,  si  cette  signification  était  faite  au  procureur  des  autres 
parties  ou  à  quelquHine  d'elles,  elles  ne  devraient  point  pnsscr 
en  taxe  (Conf.  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  et  Comm.  du  tarif,  t.  l, 
p.  221,  n»  112). 

89ft.  On  devrait  également  considérer  comme  frustratoiro 
la  signiflcation  qui  serait  faite  aux  avoués  de  créanciers  anté- 
rieurs aux  collocationscontestées,  et  qui,  sans  intérétdans  les  con- 
testations, sont  restés  étrangersà  l'instance  enjapoe  sur  ces  mê- 
mes contestations  (V.  suprà,  n»  770). — «  Un  tel  acte,  dit  très-bien 
M.  Chaux'cau,  à  l'endroit  elle,  n'a  efl'ectivement  d'autre  avan- 
tiigc  que  d'apprendre  aux  Intéressés  la  décision  du  tribunal, 
et  de  les  mettre  en  demeure  do  l'attaquer  par  des  voies  l.-gales, 
si  elle  leur  porte  préjudice.  Or  cet  avantage  ne  se  rencontre  pis 
dans  une  signification  faite  aux  avoués  autres  que  ceux  qui  flgu- 
rent  dans  le  jugement,  puisqu'ils  n'ont  ul  intérêt  à  la  connaître, 
ni  qualité  pourse  pourvoir...  » 

890.  A  l'égard  des  créanciers  postérieurs  aux  coiiocitions 
.contestées,  ils  sont  représentés  dans  l'instance  par  un  avou^ 
commun  (c.  pr.  760);  c'est  donc  à  cet  avoué  seul,  et  par  une 
seule  copie  (V.  au  n»  878,  et  infrà,  »•  94C),  que  le  jugement, 
en  ce  qui  les  concerne,  doit  être  signifié  (Conf.  MM.  Chauveau, 
loc.  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  306;  Seiigman,  n"»  431  et 
436;  Flandin,  Tr.  do  l'ordre,  inéd.';  V.  imssi  l\oj.  12  julll. 
1843,  aff.  Peilagaud,  infià,  np  880-1»;. 

899.  L'art.  7G2noditpas  si  le  j-.ig.T.ient  rendu  sur  Icjcin- 
Iredits  doit  êlrc  signiflc  au  saisi  :  s'il  est  au  nombre  de<  contes- 
tants, point  de  diliicuité;  mais  s'il  n'a  pas  él;;  appelé  ou  n'est 
pas  intervenu  à  l'audience  pour  se  joindre  aux  contestanis,  on 
ne  lul,doit,  semble-t-it,  aucune  signification.  Pour  qu'il  en  fut 
iintrcmcnt.  Il  faudrait  supposer  qn'il  est  partie  nécessaire  dans 
la  procédure  d'ordre,  et  nous  avons  établi  le  contraire  suprà, 
n''780. — M. Bioche, cependant, v» Ordre. n"347,3«  éd. ,5'  tirage, 
émet  l'opinion,  par  argument  de  l'art.  702,  que  le  jugement 
doit  être  signiflc  au  saisi.  Mais  il  ne  fait  qu'énoncer  celte  pro- 
position, sans  la  démontrer.  Il  l'induit,  sans  doute,  de  ce  qu'il 
est  dit,  dan-i  l'art. "lUi,  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domi- 
cile réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué  (Conf.  M.  Hou)ve', 
n»  268). —  Mais  ne  peut-on  répondre,  fait  observer  M.  Flandiii, 
Tr.  de  l'ordre,  inôdit,  que  la  disposition  s'applique  cl  s'appli- 
que exclusivement  au  cas  uii  le  débiteur  saisi,  ayant  été  mis  en 
cause  en  première  instance,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  consti- 
tuer avoué?  (Sur  cetîe  dernière  question,  si  la  partie  saisie 
doit  nécessairemenl  être  intimée  sur  l'appel,  V.  infrà,  sous 
l'art.  5). 

898.  Nous  avons  dit  niprâ,  n»  42,  que  la  nécessité  des  ciio- 
scs  voulait,  en  matière  d'ordre,  qu'un  même  avoué  put  rcpi-é- 
scnler  plusieurs  parties  ayant  des  Intérêts  distinct»-^  11I'''M 

Digitized  by 


;|9-^  nu'nt^       t 

Coogle 


m 


ORDRK  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  10,  Art.  1. 


opposés.  Doll-on,  en  pareil  cas,  elghifler  le  Jugement  à  cet 
avoué  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  rci)rcsenté3 
par  lai?  —  On  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'avoué  est  obHgé  de 
consulter  chacun  de  Ecsclieuts  sur  l'opportunité  d'un  appel; 
que  c'est  ce  que  la  loi  suppose  quand  elle  ajoute  au  délai  fixe  de 
dix  Jours  un  jour  on  sus  par  cliaque  myriamélrc  de  distance 
entre  le  siège  du  tribunal,  où  est  le  domicile  de  l'avoué,  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant;  qu'il  faut  donc  que  l'avoué  ait  une 
copie  à  lui  envoyer,  afin  de  le  mettre  en  mesure  de  se  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause;  que  C'est,  d'ailleurs,  le  droit 
commun,  auquel  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  clé  dérogé  pour  les 
«mlicres  d'ordre.  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  MM.  Grosse 
cl  Rameau,  t.  2,  n»  4i2;  Seligwan,  n»'  .435  et  437;  Bioche, 
V»  Ordre,  n»  548,  3«  éd.,  5«  tirage;  Houyvet,  n»  268  ;  Harel, 
Journ.  des  av.,  t.  88,  p.  115,  arl.  338;  Cliauvcau,  Proc  de 
l'ordre,  quest.  2583  bis,  lequel,  dans  les  Lois  de  la  proc.  civ., 
t.  c,  5°  éd.,  quest.  2583  tei;  et  dans  le  Journ.  des  av.,  t.  73, 
p.  G 15,  note  I ,  avait  émis  une  opinion  contraire. 

Celte  ancienne  opinion  de  M.  Cliauvcau  est  encore  aujour- 
d'hui soutenue  par  MM.  Ollivicr  et  Mourlon,  n»  397  ;  mais  elle 
est  combattue  par  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  en  ces  lei^ 
mes  :  —  «  MM.  Ollivicr  et  Mourlon,  dit  M.  Flandin,  appuient 
K'ur  sculiinont  sur  un  nrrél  de  la  cour  de  cassation,  du  10  mai 
183C  alT.  Xnçcollc,  v»  Exploit,  n»  C33-6»},  auquel  il«  donnent 
une  portée  que  cet  arrêt  n'a  pas.  Il  décide  qu'une  seule  copie 
£si  ii.'cesfaire  pour  l'avoué  qui  i-eprésenle  les  créanciers  posté- 
rieurs aux  coilocalions  conteslces,  et  il  le  décide  ainsi  avec  rai- 
son, puisque  ces  créanciers  ne  figurent  pas  dansTInslancecnleur 
nom  individuel,  mais  dans  un  intérêt  collectif. — La  cour  de  cas- 
sation l'explique  ainsi  ellc-niémc  dans  un  arrêt  postérieur  du 
12  juin.  1843  (ail.  Pellagaud,  v»  Exploit,  n»  378-6»),  arrêt  dans 
lequel  elle  dit  :  «  qu'aucune  règle  dérogatoire  au  droit  commun 
n'autorise  h  signifier,  en  cette  matière  spéciale  (l'Ordre),  une 
copie  unique;  que,  si  l'art.  700  c.  pr.,  placé  au  titre  do  l'ordre, 
veut  que  les  créanciers  postérieurs  aux  coilocalions  conteslces 
soient  ropréscnlés  par  un  seul  avoué,  c'est  i»arce  qu'ils  forment 
alors  une  masse  ayant  un  intérêt  commun;  mais  que  tel  n'est 
point  le  cas  de  l'espèce,  où  la  créance  de  la  dame  Goret  (femme 
fif  parti'C  de  biens  et  représentée,  avec  son  mari,  par  le  même 
avoué)  était  contestée;  qu'il  résulte  clairement  de  l'art.  7C3  que 
la  copie  signifiée  à  l'avoué  doit  être  par  lui  transmise  à  chacune 
des  parties  ayr.nt  un  intérêt  distinct  à  interjeter  appel;  que 
c'est  à  cet  effet  que  le  délai  de  dix  Jours  a  élé  augmenté  d'un 
jour  par  3  myriam.  de  distance  au  domicile  réel  de  chaque  par- 
tie... »  —  MM.  Ollivier  et  Mourlon  disent  «  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  l'avoué  avertisse  et  consulte  chacun  de  ses 
clients,  qu'il  reçoive  une  sommation  pour  chacun  d'entre  eux; 
qu'il  les  avertira  par  simple  lettre  ou  autrement,  et  que  les 
(iienis  seront  beaucoup  mieux  éclairés,  par  ces  avertissements 
en  langue  vulgaire,  qu'ils  ne  l'auraient  été  par  une  signilication 
Judiciaire,  Inintelligible  pour  beaucoup  d'entre  eux.»  Ce  ne  sont 
pas  Ih,  répond  M.  Flandin,  des  raisons  Juridiques,  ni  même  de 
très-bon  goût.  Si  les  hommes  étrangers  à  la  science  du  droit  ne 
peuvent  pas  toujours  apprécier  les  raisons  de  droit  pur  sur  les- 
quelles se  fonde  une  décision,  et  sont  obliges,  pour  savoir  s'ils 
doivent  s'y  tenir,  on  non,  do  recourir  aux  lumières  de  leurs 
conseils,  la  loi  n'a  pas  Jugé  pourtant  que  ce  fût  un  motif  sudi- 
t^anl  de  ne  signifier  le  Jugement  qu'à  avoué,  puisque  en  matière 

(1)  (Carivcnc  C.  Dupuis.)—  La  corn;—  Attendu  que,  quoiqu'il  soit 
Vrai  (j«e  .M<Cambon  occupAl,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
Viiv  lies  biens  do  Bailliazar  I)cjean,  pour  divers  eréaneiers  ayant  un  in- 
léuM  oppo:c,  néanmoins  la  loi  ne  dil  pn<  que,  dans  ce  ca?,  il  faut  donner 
il  I  avouit  ncrupant  autant  de  copies  du  jugement  intervenu  sur  contredits 
qu'il  y  a  de  parties  pruduicaiit  dans  l'ordre,  ou,  tout  au  moins,  autant  de 
.  rt|,irs  qu'il  y  a  d'inl6rils  opiwsé»;  qu'en  eifel,  l'art  7C5  c.  pr.,  qui  dis- 
jicsc  lia  di-i.ii  dans  lequel  l'appel  de  ce  juijcnicnt  devra  Olre  relevé,  dit 
e\p:oï>énicnl  que  ce  délai  cuuira  du  jour  de  la  signilicalion  t  avoué; 
d'où  suit  que  le  législateur  a  entendu  que  cette  signification  fAt  unique 
\.ir,:{  cbaquc  avoué,  quel  que  fAt  le  nombre  de  ses  partie»  ;  i|ue,  du  rc^lc^ 
s  il  y  avait  quelques  douies  à  cet  égard,  des  raisons  d'économie  devraient 
(aiie  interpréter  ainsi  le  silence  de  la  loi,  et  faire  supposer  que,  pui;- 
qu'cllo  n'a  rien  dispose  sur  ce  point,  c'est  qu'elle  avait  reconnu  I'iiki  i- 
liii  d'uot  signification  mulligliée  ti  laquelle  l'avoué  intimé  peut  faciie- 


ordinalre,  elle  ne  fait  courir  le  délat  d'appel  q«»  da  Jo«r  i»  la 
signification  à  personne  ou  domicile  »  (c.  pr.  443). 

Nous  avons  examiné  eette  question,  en  traitant  do  la  distri- 
bution par  contribution  (V.  ce  mot,  n»  142;  V.  également  vofrals 
et  dépens,  n»  7io-6<>);  et,  sans  nous  dlAlmuler  la  force  des  rai- 
sons Invoquées  pour  le  système  do  la  pluralité  des  copies,  nous 
l'avons,  cependant,  résolue  dans  le  même  sens  que  MM.  Ollivier 
cl  Mourlon,  déterminé  par  celte  considération  dominante  qu'il 
faut,  dans  l'Intérêt  de  la  masse,  diminuer  les  frais  (V.  encore 
suprà,  n«»  592  et  649). 

Dans-l'oplnion  de  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  549,  5«  éd.,  5«  ti- 
rage, une  seule  copie  ne  suffirait  pas  pour  plusieurs  parties  ayant 
le  mémo  intérêt,  si  elles  n'avalent  pas  le  môme  domicile,  cha- 
cune d'elles  devant  être  consultée  sur  le  polnl  de  savoir  s'il  doit 
être  interjeté  appel  en  son  nom. 

899.  Il  a  été  Jugé,  conformément  &  notre  opinion  :  1»  que 
le  jugement,  qui  a  statué  sur  les  contredits,  doit  être  signifié, 
par  une  seule  copie,  à  l'avoué  occupant,  dans  l'ordre,  pour  plu- 
sieurs des  créanciers  intimés,  quoique  ces  créanciers  aient  des 
intérêts  opposés  (Toulouse,  4  mai  1824)  (1);  —  2»  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  notifier  le  Jugement  d'ordre  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  représentées  par  chaque  avoué  (Poi- 
tiers, 11  mal  182C)  (2);  —  3»  Que  lorsque,  dans  un  ordre,  un 
Jugement  a  statué  sur  des  contestations  élevées  par  une  femme 
séparée  de  biens,  la  simple  signification  à  avoué  de  ce  Jugement 
suffit  pour  faire  courir  fes  délais  d'appel,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  la  même  signification  au  mari,  qui  n'est  point  en 
cause  :  —  «  La  cour  ;  . .  ..attendu,  en  fai  t,  que  le  jugement,  rendu 
par  le  tribunal  de  première  Instance  de  Toulon,  le  13  juin  der- 
nier, a  été  signifié,  le  8  juillet  suivant,  à  Martini,  avoué  de  la 
femme  Barthélémy,  et  que  celle-ci  n'en  a  interjeté  appel  que  lo 
20  du  même  mois;  que  cette  signification  est  régnlièrc  et  a 
suffi  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  signifier  ce  Jugement  au  mari  qui  n'était  point  en  cause  ; 
déclare  la  veuve  Busc-Bosq,  épouse  Barthélémy,  non  rocevable 
en  son  appel...  »  (Aix,  22  nov.  182G,  aO.  époux  Barlhélemy  C. 
Etienne)  ;  —  4»  Que  la  signification  à  avoué  d'un  Jugement  d'or- 
dre ne  doit  pas  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  par- 
ties, ayant  lo  même  intérêt,  représentées  par  cet  avoué  (Rlom, 
14  Janv.  1847,  afT.  Jouve  C.  Andraud,  cité  Journ.  des  avoués, 
t.  72,  p.  627,  art.  291,  n»  27). 

SSO.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire  :  l<>  que  la  signification  du 
jugement  rendu  sur  les  contredits  élevés  contre  le  règlement  pro- 
visoire, si  elle  n'a  été  faite  que  par  une  seule  copie  à  l'avoué 
occupant  à  la  fois  pour  le  mari  et  la  femme,  séparés  de  biens  et 
dont  les  Intérêts  sont  distincts,  est  insuffisante  pour  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  la  femme  dont  la  créance  est  contes- 
tée; qu'ici  ne  s'applique  phs  l'art.  760  c.  pr.,  relatif  unique- 
ment aux  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée,  qui, 
ayant  des  intérêts  communs,  sont  représenlés  collectivement 
par  un  seul  avoué  (Rej.  12  Juin.  1843,  aO.  Pellagaud,  v»  Exploit, 
n»  378-60;  Orléans,  6  août  1048,  alT.  Arlhuys,  D.  P.  49. 2. 20; 
V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  v»  Exploit,  n"  374  et  s.); 
—  2»  Qu'est  insuffisante,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la 
signincation  du  jugement  rendu  sur  contredits,  en  matière  d'or- 
dre, lorsqu'elle  a  été  faite  en  une  seule  copie  k  l'avoué  qui  oc- 
cupe pour  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ;  qu'il  faut 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  (Montpellier,  26  avril 


ment  suppléer,  en  donnant,  par  lui-même,  copie  ou  analyse  du  jugement 
dont  on  ne  lui  a  laissé  qu'une  copie,  à  chacune  de  ses  parties,  «te. 

Du  4  mai  18ît.-G.  de  Toulouse,  !'•  eh.-M.  d'Aldoauicr,  pr. 

(2)  (Mercier  C.  de  Foulques.)— La  cou»; — ...Considérani  qu'aucun 
article  do  loi  n'imposait  l'ublisation  à  la  partie  de  Drault  de  faire  noti- 
fier le  jugement  du  18  nov.  eii  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties 
représentées  par  l'avoué  Bellot  ;  qu'on  ne  peut  créer  des  nullités  et  com- 
pliquer une  procédure,  déjà  fort  longue  et  Irés-dispendieuse,  de  furmalilm 
qui  ne  tendraient  qu'à  préjudicier  aux  créanciers,  en  augmcnl.-mt  li"< 
frais; —  Considérant  que  les  parties  de  Pontois  n'ayant  pas  interjeté 
''  appel  du  jugement  du  18  nov  1835,  qui  leur  a  été  tégutiércmont  signi- 
fié, dans  le  délai  fixé  par  l'art  7CS,  il  on  résulte  que  leur-ippel  est  tardif, 
et  qu'elles  doivent  y  éirc  déclarées  non  recevables;  —  Déclar;  l'appel  d* 
Pays-Mcsiier  régulièrement  formé,  etc. 

Du  11  mai  18i«.-G.  d«Poili*r«,  S*«li.-M.  Pariaot.yr. 
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ISiS  (t).  —  Conf.  Nancy,  17  mars  1846,  aff.  époux  Friant  C. 
Dpny  et  autres,  Jonm.  des  avoués,  t.  71,  p.  442;  Bourges,  8 
mal  1895,  afT.  Daret  C.  d'Aramont,  Joura.  des  avoués,  t.  81, 
p.  S75,  art.  2412;  Charabéry,  26  dée.  1864,  aff.  MiUloz,  D. 
P.  OS.  2*  partie]  ;  —  3°  Spécialement,  que  des  cohéritiers  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  des  intérêts  distincts,  encore 
bien  que  leur  demande  k  fln  de  coliocation  ait  été  formée  collec- 
tivement, la  créance  à  laquelle  elle  se  rattache  étant  divisible 
entre  eux;  que,  dès  lors,  le  Jugement,  rendu  sur  le  contredit 
élevé  au  sujet  de  leur  coliocation,  a  dû  être  sIgniQé  à  l'avoué 
qui  les  a  représentés  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cohéri- 
tiers; et,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  l'opposition  formée 
fc  la  taxe  du  Juge-commissaire,  qui  n'a  admis  en  taxe  qu'une  seule 
copie  (trib.  civ.  du  Puy,  4  mars  1863, aff.  Brolles,  Joum.  des  av., 
t.  88,  p.  1 14, art. 338  ;  V.  aussi in/rà,  n<>  888-2», Bordeaux, 3  Juin 
1829,  aff.  Mazcns];  — 4*  Que  la  signiflcation  à  avoué  d'un  juge- 
ment d'ordre  est  nulle,  lorsque,  intéressant  une  femme  mariée, 
elle  n'a  été  faite  qu'au  mari  qui  figure  dans  la  procédure  unique- 
ment pour  l'autoriser,  en  la  personne  de  son  avoué,  alors  même 
que  cet  avoué  serait  également  celui  de  la  femme  (Uetz,  i"  cb., 
25  Juin  1857,  H.  Voirhaye,  l»  pr.,  aff.  Engeland  C.  Agcl). 

88  t.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si. 
Indépendamment  do  l'émolument  qui  est  accordé  aux  avoués  par 
l'art.  67  du  tarif,  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signiflca- 
tion du  jugement,  en  matière  sommaire,  il  leur  est  dû  un  droit 
de  copie,  comme  eu  matière  ordinaire,  pour  la  slgnincatlon  de 
ces  actes?  L'affirmative  est  admise  par  la  cour  de  cassation,  at- 
tendu, disent  ses  arrêts,  u  que  le  droit  alloué  pour  le  dressé  des 
qualités  et  de  la  signiflcation  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la 
rédaction  de  l'original,  et  ne  peut  comprendre  les  copies  nom- 
breuses que,  notamment  en  matière  d'ordre,  l'avoué  peut  être 
obligé  de  faire,  et  pour  lesquelles  il  est  forcé  à  des  déboursés 
qui  peuvent  être  d'une  certaine  importance;  et  que,  si  ie  droit 
de  copie  était  refusé,  l'émolument,  alloué  pour  le  dresse  des 
qnalit  ;:  et  de  la  signification  à  avoué  et  pour  l'obtention  du  Ju- 
gemc!!!,  pourrait  être  insuffisant  pour  rempflr  l'avoué  de  ses 
;!i'l;cui.-,.:s.  j)  Mais,  à  l'exception  de  MM.  N.  Carré,  Taxe  en  mat. 
:\\..  I'.  38,  n»  27,  et  Fons,  Tarifs  annotés,  p.  27,  qui  se  sont 
rrtlii •^  à  celle  doctrine,  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  se 
soi!i  prononcés  pour  l'opinion  contraire  (V.  HH.  Sudraud-Dc- 
siïii -s,  p.  109,  n»  347;  Cbauveau,  Comm.  du  tarif,  I.  l,  p.  478, 
n»  88;  Rivolro,  Dict.  des  frais  et  dépens,  v»  Matières  somm., 
p.  320,  n«  48 ;  Boucher  d'Argis,  Dlct.  de  la  taxe,  v»  Aff.  somm., 
n»»  61  et  62).  On  ne  peut  disconvenir  que  le  texlc  ne  soit  en 
faxcur  de  cette  dernière  opinion;  mais  l'équité  doit  faire  admet- 
tre l'interprétation  favorable  donnée  par  la  cour  de  cassation. 
**' — ' —  ^ 

(1)  (Debrach  C.  Cosle.)  —  La  coua;...  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  d'ordre,  et  vu  l'indiTisibilitè  de  la  procédure,  que,  pour 
faire  échoir  les  délais  de  i'anpct,  la  notification  doit  ((rc  faite  &  toutes 
le-  partie?  qui  fiiircnt  dans  io  jugement  rendu;  (|uc,  s'il  en  était  autre- 
ment, ceMes  des  iiarties  qui  n'auraient  pas  reçu  de  notification  aoralent 
le  droit  d'appeler,  co  qui  sulBrait  pour  releTcr  les  autres  parties  de  la 
dixlicanee  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'esprit  de  l'art.  765 
que,  si  l'avoné  représente  la  partie  pour  recevoir  la  notiOcation,  il  doit 
lui  être  baillé  àutiiut  de  copies  qu'il  représente  de  personnes;  quo,  si  la 
loi  a  dérogé  aux  principes  généraux,  quant  i  la  notiQcution  qui  fait  cou- 
rir les  délais  de  l'appel,  elle  n'a  pas  entendu  dérober  au  principe  qui 
veut  que  cbaquo  partie  reçoive  une  copie  de  la  notification  qui  lui  est 
adressée;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'avoné  doit  recevoir  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  reptv'.scntées  par  lui...,  etc. 

Du  80  avr.  18iO.-C.  de  Montpellier. 

(2)  [I.ccûno  C.  t'crrin.)  —  1.k  coin;  —  Considérant  qu'il  est  donné 
satisfaction  à  Lecéne,  au  moins  pour  prtie,  en  ce  qui  regarde  l'alloca- 
tion faite,  art.  H\i<s  la  taxe),  de  la  signilicntion  des  qualités  de  l'arrèl, 
puisque  Lecêno  conclut  au  rejet  des  18  tr.  75c.,  portés  en  demande  au 
mémoire,  comme  émolument  de  la  rédaction,  original  et  copie,  desdites 
qualités,  et  que  la  somme  passée  en  taxe,  de  ce  chef,  n'est  que  de 
IS  fr.  50  c.;  —  ConsidCTîinl,  il  est  vrai,  que  Lccéne  conteste,  sur  ce 
point,  l'allocation  de  quelque  somme  que  co  soit,  par  le  motif  que,  sui  • 
vant  lut,  il  ne  serait  absolument  rien  dà  pour  l'cmolumcnt  quo  repré- 
sente la  somme  ci-dessus  de  12  fr.  50  c.  ;  —  Mais,  considérant  quo 
l'art.  67  da  tarif,  en  gardant  le  silence  sur  les  qualités  du  jugement 
Kintradictoire,  on  matière  sommaire,  s'est  évidemment  référé,  quant  k 
!d  (ÎMtion  da  droit  y  altadié,  ft  1.»  rl^'e  générale  é:al;lio  par  les  art. 
87  et  88  du  même  tarif,  dont  l'ail.  Il  de  la  taxe  critiquée  n'e^t  que  li 


—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens  :  1°  qu'en  matière  som- 
maire, et  spécialement  en  matière  d'ordre,  il  est  dû  k  l'avoué 
un  émolument,  comme  en  matière  ordinaire,  pour  chaque  copie 
des  qualités  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  élevéi 
contre  le  règlement  provisoire  et  de  ce  jugement  lui-même,  slgnï 
flée  aux  parties  en  cause  (Cass.  i"  mars  1841,  aO.  Descbamps, 
vo  Frais  et  dép.,  n»  103.—  Conf.  Req.  6  ]ninl837,aff.  Demolon, 
t6W.;  Cass.  19  janv.  1842,  aff.  Itachinel,v*  Mat.  somm.,  n»  63); 

—  2»  Qu'il  en  est  de  même  pour  la  rédaction  des  qualités  do 
l'arrêt  rendu  sur  contredits  (Paris,  l"Juill.  1859)  (2). 

889.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  l»  qu'en  matière  d'ordre, 
il  n'est  dû  à  l'avoué,  en  dehors  du  droit  que  lui  alloue  l'art.  67, 
§  13,  du  tarif,  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signification 
de  l'arrêt  ù  avoué,  aucun  émolument  particulier,  ni  pour  la 
copie  des  qualités,  ni  pour  la  copie  de  l'arrêt,  ni  pour  la  signi- 
flcation de  ce  même  arrêt  à  personne  ou  domicile  (Orléans,  12 
mai  1846,  aff.  Brière,  D.  P.  47.  2.  99)  ;— 2«  Mais  qu'il  y  a  lieu 
do  lui  allouer  le  droit  de  copie  de  pièces  attribué  aux  huissiers, 
s'il  a  dressé  lui-même  les  copies  de  l'arrêt  à  signiûer,  en  vertu 
du  droit  de  concurrence  existant,  pour  ces  copies,  entre  les 
avoués  et  les  huissiers  (même  arrêt). 

88S.  Si  l'avoué  d'une  partie  venait  à  décéder  depuis  la 
prononciation  du  Jugement,  mais  avant  qu'il  fût  signiflé,  il  fau- 
drait, la  raison  l'Indique,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
remplacer  la  signiflcation  à  avoué  parla  signiflcation  à  per&onno 
ou  domicile.  Et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  du  10  avr.  1837,  ci-après.  —  Il  ne  faut  pas  dire, 
cependant,  avec  l'arrêt,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  co  cas,  d'ap- 
pliquer les  règles  sur  les  reprises  d'instance,  c'est-à-dire  d'assi» 
gner  en  constitution  de  nouvel  avou^  (c.  pr.  346  et  sulv.),  parce 
que  l'instance  est  terminée  par  le  jugement  qui  doit  être  signi- 
flé. En  matière  d'ordre,  le  Jugement  qui  a  prononcé  sur  les  con- 
Ircdils  ne  termine  rien,  puisqu'il  faut  revenir  devant  le  juge- 
commissaire,  et  la  procédure  n'est  mise  à  fln  que  par  l'ordon- 
nance de  clôture  et  le  règlement  déflnitif.  Hais  H  faut  dire  quo  > 
la  procédure  d'ordre  a  ses  règles'  spéciale»,  et  que  la  célérité, 
exigée  en  celte  matière  ne  saurait  s'accommoder  des  lenteurs 
de  la  procédure  ordinaire  (Conf.  MM.  Bioche,  vo  Ordre,  n»  574, 
3«  éd.,  5«tirage;  Ollivier  et  Mouilon,  n»  397;  Uouyvct,  n»268  ; 
Seligman,  n»  459;  Flandin,  Tr.  do  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été 
Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  cas  de  décès  de  l'avoué  d'une  partie, 
après  la  prononciation  du  Jugement  d'ordre,  mais  avant  la  signi- 
flcation, cette  signiflcation,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
doit  être  faite  à  personne  ou  domicile  {Orléans,  10  avr.  1837)  (3). 

De  même  aussi,  par  la  raison  que  nous  venons  d'exprimer,  le 
décès  d'une  partie  avant  la  signiflcation  du  jugement  ne  don- 

j'usto  application;...  —  Déclare  ledit  Lecénomal  fondé  dans  les  divers 
cbots  de  son  opposition  audit  exécutoire. 

Du  1«'  juin.  1859.-C.  do  Paris,  5'  ch.,  ch.  du  conseil. 

'Z)  (Pyl...C.  Ch....)  —  Li  cocu;  —  Attendu  que,  dans  les  affaires 
d'ordre,  sommaires  de  <our  nature,  le  Icgislaleor,  pour  imprimer  une 
marche  rapide  à  la  procédure,  a,  dans  plusieurs  cas,  élalili  des  abré- 
viations de  délais;— Que,  de  ce  nombre,  est  la  disposition  de  l'art.  703 
c.  pr.  civ.,  qui  limite  &  dix  jours  le  délai  d'appel,  t  partir  de  la  signi- 
fication de  I  arrêt;  —  Que, -d'un  autre  cété,  l'art.  118  du  même  coda 
établit,  dans  une  disposition  générale  et  applicable  k  toutes  les  signifi- 
cations de  jugements,  que,  lorsque  l'avoué  serait,  comme  dans  la  cause, 
décédé  au  moment  ou  cette  signification  devait  être  faite,  elle  le  serait 
a  la  partie  même  ou  à  son  domicile;  que  ce  mode,  le  seul  praticable 
dans  l'espèce,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  et  4  l'intérêt  des  parties;— Que, 
l'avoué  n'étant  que  le  représentant  de  la  partie,  la  signijicalinn  faite  k 
celle  ci  d'une  manit're  plu?  directe  devait  cpalcinent  le  mettre  en  de- 
meure; —  Que  la  siuiiiii:\!ion  ."i  avoué  n'est  pas,  dans  l'art.  70.'?,  la 
condition  nécessaire  pour  taire  courir  les  délais  d'appel;  —  Que.  le  dé- 
cès de  l'avoué,  dans  la  cause,  rendant  cette  signiHcation  impossible,  on 
rentrait  dans-le  cas  de  l'art.  148;  —  Qu'ici  ne  s'applique  pas  la  rcp.lo 
sur  les  reprises  d'instance,  puisque  i'instanc*  était  terminée  par  le  juge- 
ment qui  devait  être  signifié;  —  Que  le  mode  tracé  par  l'art.  148  devait 
donc  être  suivi;  —  Que  cet  article,  se  référant  aussi  bien  k  l'art.  703 
qu'k  l'art.  4t3,  aux  matières  sommaires,  comme  aux  matières  ordi- 
naires, ne  peut  exercer  aucune  infiucnco  sur  la  fixation  des  délais  d'ap- 
pel; —  Qa Userait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  sur  celte  matière  d'ad- 
mettre que,  dans  le  cas  de  l'art.  705,  la  signification  k  la  partie,  au  lieu 
de  cslle  k  l'avoué,  change  In  nature  de  l'afl'aire,  rend  ordinaire  uro 
matière  urgente  et  sommaire,  et,  conirairemeut  a  l'intiréûdet  parties  ti 
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nera  pas  lieu  ù  loprisc  d'instance.  —  Il  a  clé  juge,  en  elTct,  que 
l'art,  ni  e.  pr.  n'est  pas  applicable,  en  matière  d'ordre;  qu'ainsi 
lorsqu'une  partie  décède  au  cours  d'une  instance  d'ordre,  que  ce 
dccc;«  n'est  pa.s  notifié  cl  que  les  liériticrs  ne  reprennent  pas 
l'inslancc,  le  jugement  rendu  est  ri^gulièrement  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué  de  la  partie  décédéc,  surtout  si  cet  a\oué  a 
r.ontinué  d'occuper,  depuis  le  décès,  et  a  lui-même  formé  oppo- 
sition aux  qualités  du  jugement  (Limoges,  7  juin  1844)  (l).  — 
V.  cependant  n»  8.so. 

sm.  Mais  le  délai  d'ap|)el,  dans  les  cas  précités  du  décès 
de  la  partie  ou  du  décès  de  son  avoué,  demeurerart-il  suspendu, 
conformément  à  l'art.  4 17  c.  pr.,  ou  jusqu'à  constitution  4a 
nouvel  avoué  1  Sera-t-il,  aux  mêmes  cas,  de  dix  jours  ou  de  deux 
mois,  conformément  au  droit  commun?  L'examen  de  celte  ques- 
tion appartient  à  l'arlicle'  suivant  (V.  n»»  908  et  909). 

HHlb.  Pour  faiie  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur, 
fout-il  que  le  jugement,  indépendamment  de  la  slgniflcallon  à 
avoué,  dans  les  ternies  de  l'art.  762,  soit  signifié  au  subrogé 
tuteur,  conformément  à  l'art.  444-c.  pr.?  L'aflUrmatlvo  a  été 
jugée  par  la  cour  de  Paris  (5  fév.  1851,  aO.  Kalis,  D.  P.  52.  2. 
20G),  qui  admet,  néanmoiii.i,  que  le  délai  d'appel,  en  matière 
d'ordre,  n'est,  pour  le  mineur  comme  pour  les  créanciers  ma- 
je>jr:i,  que  de  dix  jours,  mais  qui  ne  fait  courir  ces  dix  jours  que 
de  la  signiflcation  du  jugement  au  subrogé  tuteur,  a  Cette  déci- 
sion, dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  semble  assez  peu 
logique;  car,  si  l'art.  762  déroge,  en  ce  qui  concerne  le  mi- 
neur, à  l'art.  445,  pourquoi  veut-on  qu'il  ne  déroge  pas  à  l'art. 
444  i  C'est  tout  un  ou  tout  autre  :  ou  il  faut  dire  que  le  mineur, 
à  raison  de  la  protection  due  à  son  Age,  n'est  pas  soumis,  en 
matière  d'ordre,  anx  règles  particulières  de  cette  procédure;  ou, 
si  le  contraire  est  admis,  il  faut  reconnallrc  qu'il  y  a  moins  de 
motifs  pour  exiger  la  signification  du  jugement  au  subrogé  tu- 

Kurlont  des  tiers,  substitue  à  une  procédnre  expéditire  la  forme  lente 
et  compliquée  d'une  procédure  ordinaire;  —  Qu'il  faut  donc  rcconnallre 
que  l'art.  148  complète  et  ne  modifie  pas  l'art.  763;  —  Et  allcndu,  on 
fait,  que  la  signilicalion  du  jugement  est  &  la  date  du  S9  nov.  i85ë; 
que  l'appel  n'a  été  relevé  que  le  7  fév.  18ô7,  et  par  conséquent  après 
les  délais  de  la  loi  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  10  avr.  1857.-C.  d'Orléans,  ch.  civ. 

(1)  (Mosnicr  C.  I^aclaudure  et  Bonquel-Zoliniéres.)  —  La  coon;  — 
Atlendu  que  les  matières  d'ordre  sont  régies  et  réglées  par  un  texte  do 
loi  spécial,  et  qu'on  ne  peut,  dans  celle  matière  tout  exceptionnelle,'  se 
prévaloir  de  dispositions  qui  ne  lui  sont  point  applicables;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  juj^elnent  d'ordre  dont  les  (ormes  et  les  délais  sont 
tracés  et  réglés  par  li-s  art.  763  et  suiv.  c.  pr.  civ.;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  763  précité,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'orJie  provi- 
soire n'est  point  reçu,  !>'il  n'a  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué;  —  Attenda  qu'en  fait,  la  signiflcation  à  avoué  du  ju- 
gement dont  est  appel  a  eu  lieu  le  Si  juin  1B43,  et  que  ce  n'est  que  les 
SI  et  S7  oct.  suivant  qu'il  en  a  été  interjeté  appel,  plus  de  trois  mois 
après  l'échéance  du  délai  accordé  par  la  loi  en  cette  matière;  que  dès 
lors  l'appel  est  non  rcccvable  ;  —  Que  c'est  vainement  qu'on  allègue  que 
le  décès  de  madame  ïbcolald  Mosnier,  que  rcpréfenicnt  aujourd'hui  les 
appelants,  a  dû  suspendre  les  délais  de  l'appel,  puisque,  loin  qu'aucune 
notification  de  ce  décès  ail  été  faite,  ce  qui  eût  été  nécessaire  podT  chan- 
ger les  errements  de  la  procédure,  l'avoué  qui  occupait  avant  le  décès 
n'a  cessé  d'occuper  postérieurement  et  de  faire  les  actes  de  son  minis- 
tère jusqu'au  jugement  contradictoire  du  9  juin  1843,  soit  on  réclamant 
de  nouveaux  délai:  pour  faire  les  justiGcations  demandées  k  sa  partie, 
«oit  en  formant  opposition  aux  qualités  du  jugement,  soit  en  y  contre- 
disant, ce  qui,  en  dehors  des  dispositions  fonnclles  de  la  loi,  auvquelles 
la  partie  qui  poursuivait  le  jugement  devait  se  soumettre,  suOisait  pour 
indiquer  que  les  pouvoirs  dont  l'avoué  des  époux  Théobald  Mosnier 
avait  été  investi  lui  étaient  continués;  —  Attendu  que  la  procédure 
d'ordre  ne  se  termine  d'ailleurs  que  par  la  clôture  arrêtée  définitivement 
par  le  juge-commissaire,  et  sur  les  incidents  de  laquelle  l'avoué  continue 
a  avoir  mission  d'occuper,  à  moins  d'une  volonté  contraire  émanée  de  la 
partie,  ou  de  son  décès  légalement  dénoncé  aux  autres  parties  en  cause, 
pour  lesquelles  de  semblables  faits  sont  étrangers  et  dont  la  loi  ne  les 
charge  pas  de  s'enquérir;*—  Que  les  appelants  ne  peuvent  donc  se 
plaindre  de  ce  qu'aucun  avertissement  ne  leur  a  été  donné,  ni  à  l'avoué 
qui  occupait  pour  leur  mère,  alors  qu'il  n'a  dépendu  que  d'eux  de  faire 
cette  notification;  —  Attendu  que  c'est  aussi  sans  fondement  qu'on  in- 
voque les  dispositions  de  l'art.  447  c.  pr.  civ.  ;  que  le  législateur,  en 
cette  matière,  a  tracé  une  procédure  toute  spéciale,  dont  les  principaux 
caractères  sont  la  simplicité  et  la  célérité;  qu'en  outre  de  cette  consi- 
dération générale,  l'impossibilité  d'appliquer  l'art.  4(7  aux  matières 


leur  que  pour  réduire  le  Aélai  d'appel.  Qucscra-ce,  si  lemlnear, 
au  moment  de  la  signiflcation  du  jugement,  n'était  point  encore 
pourvu  d'un  subrogé  tuteur?  Le  délai  d'appel  demeurera-t-il 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  nommer  ce  subrogé  tuteur? 
car  il  est  de  règle  (Y.  Appel,  n»  977)  que  celui  qui  veut  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  doit  pourvoir  à  ce  que  celle  nomination 
soit  faite,  et  que,  jusque-là,  le  délai  ne  court  point.  On  voit  à 
quelles  conséquences  on  est  entraîné  aussitét  qu'on  veut  s'écar- 
ter des  règles  spùialcs  tracées  pour  la  procédure  d'ordre.  En 
cette  matière,  d'ailleurs,  comme  le  fait  observer  U.  Bioche,  il  y 
a  dos  garanties  pour  le  mineur  :  communication  au  ministère 
public,  examen  attentif  du  juge-commlssairc,  concours  de  plu- 
sieurs créanciers,  dont  quelques-uns  peuvent  avoir  des  intérêts 
analogues  à  ceux  du  mineur  ;  signification  faite,  non  au  (uteur 
lui-même,  mais  à  son  avoué,  c'est-à-dire  à  un  otficie'r  public 
dont  la  vigilance  doit  être  d'autant  plus  active  qu'il  représente 
un  incapable.  »  Telle  est  aussi  notre  opinion-(Conf.  MM.  Olii- 
vler  et  tlourlon,  n»  400  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»»  3"  1  et  572, 5»  éd., 
5«  tirage  ;  Seligman,  n«  438  ;  Coiraet-Daage,  n»  1 032).— M.  Cliau- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  258  i,  se  range  à  la  doilrinc  de  la 
cour  de  Paris. —  Le  Droit,  en  rapportant  Tarrèt  précité  de  la 
cour  de  Paris  dans  son  numéro  du  5  mars,  fait  remarquer  que 
la  question  était  d'autant  plus  délicate,  dans  l'espèce,  qu'il  s'a- 
gissait de  mineurs  placés  sous  la  tutelle  légale  de  leur  père,  et 
non  encore  pourvus,  au  moment  do  jugement,  d'un  subrogé 
tuteur. 

896.  Il  a  encore  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  expri- 
mée par  la  cour  de  Paris,  que  l'avoué  d'un  subrogé  tuteur  dé- 
cédé avant  le  jugement  d'ordre  n'a  pas  pu  recevoir  légalement  la 
copie  de  ce  jugement;  que,  par  suite,  le  délai  de  l'appel,  relati- 
vement au  nouveau  subrogé  tuteur,  court  seulement  du  jour  de  la 
nolilication  à  lui  faite  du  jugement  (Rennes,  29  août  1814)  (2). 

d'ordre  résulterait  de  la  force  même  des  choses;  qu'en  effet,  s'il  est  na- 
turel qu'en  matière  ordinajre,  les  délais  de  l'appel  soient  suspendus  par 
la  mort  de  la  partie  condamnée;  s'il  devait  en  être  ainsi  par  celu  lucnio 
qu'aux  termes  de  l'art.  ItS,  mémec.  pr.  ciT.,la  signification  .doit,  dans 
ce  cas,  être  faite  à  personne  ou  à  domicile  ;  en  matière  d'ordre,  le  contraire 
doit  nécessairement  avoirlicu,  par  cela  même  qu'en  cette  matière,  la  signi- 
fication ne  doit  plus  étrc  faite  qu'il  l'avoué  ;  — Atlendaque,  si  l'on  admet- 
tait le  système  des  appelants,  on  pourrait  mettre  la  partie  qui  obtient  un 
jugement  dans  l'impossibilité  d'arriver  à  la  cléture  de  l'ordre,  à  la  dis- 
tribution déOnitive  des  deniers;  qu'en  eflel:  la  partie  qui  aurait  obtenu  le 
jugement,  et  qui,  voulant  en  pour>uivrc  i'evccution,  aurait  (ait  la  signi- 
fication à  avoué,  suivant  le  vœu  cl  les  prescriptions  de  l'art. 763,  et  qui, 
en  l'absence  de  toute  nalificalion  du  décès,  aurait,  comme  dans  l'cf- 
pèce,  poursuivi  la  clélurc  de  l'ordre  et  la  délivrance  délinilive  des  bor- 
dereaux, serait  exposée  à  voir  toute  sa  procédure  délniile,  tous  les  effets 
de  cette  procédure  annulés,  plusieurs  mois,  plusieurs  années  après,  sui- 
vant la  négligence  ou  le  calcul  des  héritiers  d'une  partie  décédée,  qui 
chercheraient  ainsi  à  re  prévaloir  d'un  décès  qu'ils  auraient  ou  jugé  inu- 
tile de  notifier,  ou  laissé  ignorer  à  dessein  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre 
un  pareil  système,  dont  le  résultat  serait  de  déduire  toutes  les  garan- 
ties, tous  les  eilcls  salutaires  de  la  loi  en  matière  d'ordre,  et  de  prolon- 
ger, suivant  les  calculs  de  l'intérêt  ou  de  la  mauvaise  foi,  une  procédure 
que  la  loi  a  voulu  simplifier  et  rendre  prompte;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  signification  du  jugement  ne  contiendrait  pas  les  formalités 
voulues  pour  les  exploits  d'ajournement  par  l'art.  61  c.  pr.  civ.  :  — 
Attendu  que  la  loi  n'a  pas  exigé  l'accomplissement  de  ces  formalités 
pour  les  actes  signifiés  aux  avoués  dans  le  cours  d'one  instance;  — 
Qu'on  ne  peut  évidemment  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre, 
et  que  ce  moyen  doit  être  écarté  comme  étant  sans  fondement;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  7  juin  1844.-C.  de  Limoges,  3«  ch.-M.  Gaiaud,pr. 
(*}  I Soupe  C.  hér.  Levéque.)  —  La  cocb;...  —  Considérant  que  la 
notification  du  jugement  du  23  sept.  1813  n'a  été  faite  qu'à  l'atoué  con- 
i  stilué  par  Métayer,  précédent  tuteur  subrogé  ;  qu'il  est  constaté,  par  le 
I  jugement  même  dont  est  appel,  que  le  décès  antérieur  do  ce  tuteur 
I  subrogé  fut  allégué  par  l'avoué  qui  l'avait  représenté  jusqu'alors  ;  que 
ce  (ail  ne  (ut  contesté  par  aucune  des  parties,  et  que,  par  des  motiis  que 
ce  n'est.ici  ni  le  temps,  ni  le  lieu  d'apprécier,  le  IribuDal  se  crut  auto- 
risé à  passer,  néanmoins,  outre  au  jugement  de  l'instance;  que,  dans 
cet  état,  il  est  hors  de  doute  que  l'avoué  du  subrogé  tuteur  mort  était  sans 
pouvoir  et  sans  qualité  valable  pour  recevoir  une  notification  aussi  im- 
portante que  celle-ci  dans  ses  effets  pour  la  prescription  dé  l'appel,  à  l'é- 
gard surtout  de  personnes  aussi  privilégiées  que  des  mineurs  ;  que  ce  n'est 
donc  point  au  S3  sept.  1813,  qu'il  faut,  dans  l'intérêt  d'Hubert  Soupe, 
comme  dans  celui  du  subrogé  tuteur  des  nÙDCurs^fixer  le  commoacef 
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88*.  Il  a  été  jngé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  Taire  courir,  à  l'égard  du  mineur,  le  délai  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  de  signifier  ce  jugement  an 
subrogé  tuteur,  conformément  à  l'art.  444  c.  pr.  ;  qu'il  sufDt 
que  la  signiflcation  soit  Talte  à  l'avoué  du  tuteur,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  763  c.  pr.  (Limoges,  18  janv.  1865,  afl. 
CroislUe,  D.  P.  63.  2.  92). 

Art.  2.  —  Du  délai  de  l'appel. 

888.  Le  nouvel  art.  762,  dans  son  avant-dernier  alinéa, 
dispose  :  a  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifl- 
cation du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  5  myriamëtres 
de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de 
l'appelant...  »  —  L'ancien  art.  763  s'exprimait  d'une  façon  plus 
énergique,  en  disant  que  «  l'appel  du  jugement  ne  sera  reçu, 
s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signiflcation  à  avoué, 
.  outre  un  jour,  etc.  »  —  Mais  11  n'est  pas  moins  certain  que, 
dans  la  seconde  rédaction,  comme  dans  la  première,  il  y  a  dé- 
chéance de  l'appel,  s'il  n'est  interjeté  dans  le  délai  prescrit 
•  (Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  40S  ;  Grosse  et  Rameau,  tv  2, 
«"415;  Colraet-Daage,n<>1052,8«éd.;  Seligman,n»457;Flandin, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  —  Il  a  été  jugé,  en  eUet  :  !•  qu'en  sup- 
posant même  rccevable  l'opposition  formée  contre  un  jugement 
par  défaut,  rendu  en  matière  d'ordre  (on  a  vu  suprà,  n»  820, 
qu'il  n'y  a  d'autre  recours,  contre  le  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  que  la  voie  de  l'appel),  le  délai  de  l'opposition  étant 
indépendant  de  celui  de  l'appel,  la  partie,  qui  a  pris,  contre  le 
jugement,  la  vole  de  l'appel,  au  lieu  de  celle  de  l'opposition,  a 
dû  interjeter  cet  appel,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué,  à  peine  de  déchéance  (Riom,  4  janv.  1826,  rapp.  avec 
Cass.  4  mars  1827,  aff.  Grimai,  v»  Appel  clv.,  n»  1207  ;  cet 
arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  un  autre  mo^en. — Conf.  Bordeaux, 
23  mars  1833,  aff.  Bardou  C.  Giroux)  ;— 2»  Que  l'action,  exer- 
cée collectivement  par  plusieurs  héritiers,  demandant,  dans  un 
ordre,  la  coUocation  de  leur  débiteur,  pour  se  faire  colloquer, 
en  sons-ordre,  sur  le  montant  de  sa  collocation,  est  essentielle- 
ment divisible;  qu'en  conséquence,  celui  d'entre  eux,  qui  a 
laissé  expirer  le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'art.  763  c.  pr., 
pour  appeler  du  jugement  d'ordre,  n'est  pas -relevé  de  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue  par  l'appel  que  ses  coliéritiers  ont 
interjeté  en  temps  utile  (Bordeaux,  3  juin  1829)  (1). 

88».  Mais  cette  déchéance  est-elle  d'ordre  public,  en  sorte 
que  la  partie  qui  y  a  intérêt  soit  admissible  à  l'invoquer,  en 
tout  état  de  cause,  et  que  le  juge  même  doive  la  prononcer  d'of- 
fice?—  Nous  avons  examiné  cette  question  controversée,  à  un 
point  de  vue  général,  v  Appel  civil,  n">^1150,  et  .nous  nous 
sommes  déclaré  pour  l'affirmative.  Depuis,  cette  opinion  a  été 
consacrée  par  deux  arrêts  de  la  chambre  civile,  le  premier  rendu 
en  matière  d'ordre,  le  second  en  matière  de  faillite.  Et  cette 
jurisprudence  est,  en  général,  celle  des  cours  impériales.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  insister  ici  sur  la  question  (Conf.  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  no405  bis;  Bioche,v<>Ordre,-n'>570,3»éd.,  6«  tirage; 
llouyvet,  n"  288;  Seligman,  n»457;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  Iné- 
dit).— Il  a  été  jupe,  en  effet,  que  la  déchéance,  dont  la  loi  frappe 
l'appel  inlerjolé  après  les  délais,  est  d'ordre  public  et  peut  être 
invoquéeen  tout  état  de  cause;  et,  spécialement,  que  la  tardivcté 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  peut  être  in- 


ment  du  délai,  ni  compter  les  dix  jours  utiles  pour  l'appel,  avec  les  pro- 
longations reliifives  aux  di.^lnnces  du  domicile  réel  de  chaque  paille; — 
Considérant  que  le  délai  peut,  tout  au  plus,  courir  du  9  nov.  1813,  jour 
Duquel  le  poursuivant,  ou  son  avoué,  a  cru  devoir  renouveler,  et  a  fait 
réellement  une  notiiicalion  régulière  du  jugement,  spécialement  à  l'avoui 
Daniel,  constilué  pour  le  nouveau  tuteur  subrogé  Godefroy  Saint-Mar- 
tin... ; —  Déboute  toutes  Ica  parties  des  fins  de  non-rccevoir  proposées 
rentre  les  appels  de  Godefroy  Saint-Martin,  subrogé  tuteur  des  mineur» 
Soupe,  etc. 

Du  29  août  1814.-G.  de  Rennes. 

(1)  (Maîcns  C.  hér.  de  Laloubie.)  —  La  cocb;  —  Attendu,  quant  à 
l'appel  du  jugement  du  31  jiilll.  1828,  que  les  héritiers  de  Laloubie  exer- 
cent les  droits  de  la  dcnioisellc  Maniin;  qu'ils  sont  au  nombre  de  huit, 
et  que  nul  ne  peut  exercer  les  droits  do  son  débiteur  que  dans  la  mesure 
de  MO  intérêt  respeciif  ;  que  l'objet  de  la  coDtestation  est  e^entitUemeat 
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voquce,'même  après  des  défenses  au  fond  (Rej.  7  août  1849,  ait 
Lugan,  D.  P.  50.  1.  82.  —  Conf.  Cass.  2  avr.  1850,  aff.  synd. 
J^archer,  ibid.  V.  la  note  sur  ce  dernier  arrêt,  où  la  questioa 
a  été  de  nouveau  amplement  discutée,  et  dans  laquelle  sont 
indiquées  les  autorités  dans  l'un  et  l'autre  sens). 

8UO.  Sous  l'ancien  code,  il  s'étatt  élevé  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  du  code 
de  procédure,  il  fallait  appliquer  aux  appels  interjetés  postérlen 
rement  au  i<']anv.  1807,  date  delà  mise  à  exécution  de  ce 
code,  le  délai  de  dix  jours  de  l'art.  763,  ou  celui  de  trois  mois 
applicable  à  l'appel  des  jugements  en  général?  —  La  question 
n'était  pas  tranchée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  1807, 
rendu  en  interprétation  de  l'art.  1041  c.  pr.  Cet  avis,  en  disant 
qu'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  classe  des  affaires  anté- 
rieurement intentées  (lesquelles,  par  argument  à  contrario  de 
l'art.  1041  précité,  doivent  être  instruites  conformément  aux 
lois  anciennes),  les  appels  interjetés  depuis  l'époque  du  f  janv. 
1807,  parce  que  ces  appels  sont,  dans  le  fait,  le  principe  d'une 
noucelle  procédure  qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précédente, 
décidait  bien  que,  pour  ces  appels,  il  y  avait  lieu  de  suivre  les 
formes  tracées  par  le  code  de  procédure  ;  mais  il  ne  décidait  rien 
sur  la  préférence  à  donner,  pour  les  appels  interjetés  en  ma- 
tière d'ordre,  à  la  disposition  de  l'art.  763  sur  celle  de  l'art.  445 
du  même  code. — La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  jnill. 
1811,  portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  a  posé, 
à  cet  égard,  un  principe  qui  parait  juste  ;  elle  a  jugé  que,  pour 
les  ordres  ouverts  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  qui  ne 
prescrivait  pas,  comme  le  fait  le  code  de  procédure  dans  les 
art.  760  et  suiv.,  un  mode  particulier  d'instruction  pour  le  ju- 
gement des  contestations  en  cette  matière  (V.  le  chap.  3  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7  sur  les  expropriations  forcées),  on  ne  de- 
vait pas  appliquer,  à  l'appel  du  jugement,  même  rendu  depuis 
la  publication  du  code  de  procédure,  les  dispositions  spéciales 
de  l'art.  763,  c'est-à-dire  le  délai  de  dix  jours,  mais  celui  de 
trois  mois,  déterminé,  soit  par  la  loi  du  16-24  août  1790,  soit 
par  l'art.  443  c.  pr.,  pour  les  appels  en  général.  —  Par  ces 
motifs,  elle  a  décidé  que  l'art.  763  c.  pr.,  qui  réduit  à  dix 
jours  le  délai  d'appel,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  des  con- 
testations survenues  dans  l'ordre  qui  ont  été  rendus  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  760  et  suiv.  du  même  code  ;  qu'ainsi, 
l'appei  d'un  jugement  d'ordre,  rendu  en  conformité  de  la  loi  du 
1 1  brum.  an  7,  dans  des  formes  différentes  de  celles  du  code  de 
procédure,  est  valablement  interjeté  dans  les  trois  mois  de  sa  si- 
gniflcation à  domicile,  soit  que  ledit  appel  i&X  être  régi  par 
l'art.  14  du  titre  5  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  soit  qu'il  dût 
l'êtrepar  l'art.  443  c.  pr.  (Cass.  2  julll.  1811,  MM.Mourre,  pr., 
Audier-Massillon,  rap.,aff.  Muller  C.  Burgraff  et  autres).  —  Le 
même  jour,  la  cour  acassé  deux  autres  arrêts  de  lamêpie  cour, 
qui  avaient  jugé  comme  le  premier;  Conf.  Paris,  4  août  1807, 
aff.  Morel  C.  Jumelin  et  aut.es;  Bruxelles,  9  janv.  1808,  aff. 
Godfoumeaux C.  Stevens;  Paris,  10  mars  1810,  l'«ch.,  aff.  Bla- 
this  C.  N...  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2587). 

891 .  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'appel  d'un  jugement 
d'ordre,  rendu  sous  l'empire  du  code,  doit  être  Inteiieté  dans 
les  dix  jours  de  la  signiflcation  du  jugement,  quoique  l'ordre 
ait  été  ouvert  avant  le  code  (Nîmes,  17  août  1807,  aff.  Masme- 
jean,  V»  Lois,  n»  346-3»;  Conf.  Grenoble,  28  julll.  1809,  cité 
au  Joum.  des  avoués,  1. 17,  v»  Ordre,  n»  50). 


divisible,  soit  qu'on  le  considère  par  rapport  aux  héritiers  de  Laloubie, 
dont  la  créance  sur  la  demoiselle  Mamin  est  divisible  eoln  eux,  soit 
qu'on  le  considère  par  rapport  à  la  créance  de  la  demoiselle  Mamin  sur 
Mazcns,  puisque  cette  créance  peut  n'être  colloquée  qu'en  partie;  — 
Attendu  qu'en  matière  d'ordre,  l'appel,  aux  termes  de  l'art.  765  c.  pr., 
doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signiflcation  à  avoué,  ave« 
augmentation  du  délai,  suivant  les  distances;  que  François  de  Laloubie, 
conseiller  à  la  cour,  Pierre  de  Lalouble-Dulbillot,  et  le's  dames  Denou, 
Mazcns  et  Degardy,  nées  de  Laloubie,  -sont  domiciliés  à  Bordeaux  ;  que 
le  jugement  du  5t  juill.  a  été  signifié  à  leur  avoué,  le  17  nov.  1828  ;  que 
leur  appel,  n'ayant  été  interjeté  que  le  28  du  même  mois,  est  non  rece- 
vable,  comme  ayant  été  fait  hors  du  délai  déterminé  par  la  loi  ;  — 
...Déclare  François  de  Laloubie,  Pierre  de  Laloubie,  etc.,  Don  recevable* 
dans  l'appel  du  jugement  du  5t  juill.  1828,  etc. 
Du  3  juin  18S9,-C.  de  Bordeaux 
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99S.  L6  délai  court  du  jour  de  la  signiflcalion  du  jugement 
dovou^.  n  y  a  dérogation,  sur  ce  point,  à  l"art.  443,  qui,  en 
matière  ordinaire,  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  àdomicile.  Des  motifs  de  celé-  ■ 
rite  commandaient  cette  dérogation  au  droit  commun.  —  11  a 
été  jugé,  ainsi,  que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 
tredits élevés  contre  ie  règlement  provisoire,  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  à  peine  de  nullité  j 
que  la  signiflcati^  à  partie  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  cou- 
rir le  délai  (Paris,  26  mars  1808,  aff.  héritiers  d'Arcliiac  Saint- 
Simon,  in/ro,n<>  923-2»;  Conf.  Poitiers,  29  avr.  1831,  aff.  Deleau 
C.  Lascases). 

S98.  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  aux  jugements  rendus 
guT  les  incidents  soulevés  dans  l'ordre  comme  à  ceux  rendus 
sur  le  fond.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  quoiqu'il 
n'y  fût  fait  aucune  menlion  des  jugements  rendus  sur  incidents, 
et  qu'on  put  ainsi,  à  meilleur  droit  qu'aujourd'lini,  où  il  existe 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  une  disposition  commune,  in- 
voquer, pour  ces  derniers,  la  règle  générale  de  l'art.  443.  — 
Cette  jurisprudence,  cependant,  avait  rencontré  des  contradic- 
teurs, et  des  arrêts  avaient  résolu  la  question  dans  un  sens  con- 
traire (V.  infrà,  Rennes,  29  janv.  If,i7,  n«  893-2»;  Rouen,  10 
mars  1824,  aff.  Saint-Paër,  n»  895-3»).—  Une  cour  avait  même 
décidé  nettement  que,  l'art.  763  (ancien)  ne  s'appliquant  qu'aux 
jugements  qui  avaient  statué  sur  des  contredits,  il  fallail,  pour 
les  autres  cas,  rentrer  dans  la  règle  générale  (Grenoble,  29  juin 
18H,  aff.  N...,  V.  n»  933).  Mais  la  cour  de  cassation  avait,  au 
contraire,  admis,  en  principe,  «  que  l'art.  763  c.  pr.  renferme 
une  exception  générale  aux  dispositions  de  l'art.  443  du  même 
code;  que  celle  exception  s'applique,  dès  lors  et  nécessaire- 
ment, à  l'appel  de  tous  les  jugements  qui  interviennent  sur  les 
ordres  »  (Rej.  i«'  avr.  1816,  aff.  Scaillelte,  V.  n»  894;  Conf. 
MH.  Berriat,  p.  612,  note  5,  n»  4;  Favard,  t.  4,  p.  64  ;  Bioche, 
anc.  éd.,  v»  Ordre,  n»  423). — La  loi  nouvelle,  dit  M.  Chauveau, 
Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2585  &t«,  a  assimilé,  quant  à  l'appel,  aux 
contestations  sur  le  règlement  provisoire  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture  définitive,  réglementée  par  l'art.  767,  et  la 
procédure  à  suivre  par  l'adjudicataire  pour  la  consignation  du 
prix  (art.  778).  Mais  elle  a  laissé  soumis  au  droit  commun  le 
délai  de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  distribution  du 
prix,  quand  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  ordre  (art.  773).  A  plus 
forte  raison,  faut-il  décider  dans  le  même  sens,  quand  il  s'agit 
de  la  distribution  du  prix  par  vole  de  règlement  consensuel 
s'il  s'élève  une  difficulté,  et  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'appel. 
En  principe,  ajoute  l'auteur,  c'est  aux  contestations  sur  le  règle- 
ment provisoire  et  k  celles  qui  viennent  d'être  énoncées  qu'il 
faut  restreindre  l'application  de  l'art.  762. 

Celte  interprétation  restrictive  est  combattue,  en  ces  termes, 
par  M.  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit  :  —  «  J'admets,  dit-il, 
qu'on  n'applique  pas,  quant  au  délai  d'appel,  l'art.  762  au  cas 
oii  des  diliîcullés  surgissent  après  le  règlement  amiable,  parce 
que  le  règlement  amiable  n'est  pas  autre  chose  qu'un  contrat 
formé  entre  tous  les  créanciers,  avec  ou  sans  la  médiation  du 
juge,  contrat  en  vertu  duquel  ils  se  distribuent  amiablement  le 
prix,  sans  recourir  à  l'ordre  (V.  sujMrà,  chap.  3).  Loin  donc 
qu'il  constitue  un  incident  de  la  procédure  d'ordre,  il  est  exclu- 
sif, au  contraire,  de  celte  procédure;  et  il  n'y  a  plus  de  raison, 
dès  lors,  pour  que  les  diSicnités  auxquelles  il  peut  donner  lieu  ne 
soient  pas  soumises  au  droit  commun  (V.,  dans  ce  sens,  Metz, 
12  août  I814,-»n/rà,  n»  896). — Il  y  a  plus  de  motifs  de  douter, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  porté  directement  à  l'audience,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  773;  et  c'est  une  question  que  je  me  ré- 
serve d'examiner  en  son  lieu  (V.  sous  la  section  16).  —  Mais,  y 
eût-il  à  faire  à  M.  Chauveau  une  nouvelle  concession  sur  ce 
point,  que  je  ne  pourrais  davantage  accepter  son  interprétation 
restrictivede  l'art.  762,  c'est-à-dire  qu'ilfallleréduirerappllcation 
de  cet  article,  en  ce  qui  regarde  le  délai  d'appel,  aux  trois  cas  qu'il 
énumère,  et  point  à  d'autres.  Je  dis,  an  contraire,  avec  l'arrêt 


du  1»  avr.  1816,  que  la  disposition  de  l'art.  762,  en  ce  qui 
concerne  l'abréviation  dn  délai  d'appel,  est  une  disposition  gé- 
nérale, qui  doit  régir  toutes  les  contestations  soulevées  au  cours 
de  l'ordre,  et  qui  en  sent  une  dépendance,  ou,  en  d'autres 
termes,  qui  forment  des  incidents  de  cette  procédure.  Je  n'en 
veux  d'autre  preuve  que  l'extension  même  que  celte  disposition 
a  reçue  dans  la  loi  nouvelle,  et  qui  montre  assez  que  c'est  dans 
cet  esprit-là  que  la  loi  du  21  mai  1858  a  été  conçue.  —  M.  Chau- 
veau n'est  pas  très-loin  lui-même  d'en  convenir;  car,  après 
avoir  dit  qu'en  principe,  c'est  aux  contestations  sur  le  règle- 
ment provisoire  et  à  celles  relatives  au  règlement  définitif  et  à 
la  consignation  du  prix  qu'il  faut  restreindre  l'application  de 
l'art.  7C2,  il  ajoute  immédiatement  :  «  Mais,  comme  il  n'est  pas 
plus  permis  de  rien  retrancher  d'une  dérogation  que  d'y  ajouter, 
l'art.  762  statuant  pour  toutes  contestations,  en  général,  qu'elles 
portent  sur  l'ordre  (le  rang),  on  sur  la  quotité  des  créances,  ou 
sur  la  qualité  des  créanciers,  nous  ne  saurions  admettre  la  doc- 
trine des  arrêts  de  Rouen,  de  Paris  (l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  5  janv.  1824,  aff.  Dyvrande,  que  cite  M.  Chauveau,  est  étran- 
ger à  la  question  :  V.  suprà,  n»  732-1»)  et  de  Renues  ci-dessus 
mentionnés,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  qui  auraient  pu 
faire  la  matière  d'une  action  principale  ;  car  les  parties  s'étant 
soumises  à  la  procédure  d'ordre  et  au  mode  de  contredit  qu'elle 
étal)lit,  doivent  en  subir  toutes  les  conséquences,  dont  l'une 
des  plus  irapc^hntes  est  la  disposition  de  l'art.  762...  Si  le 
tribunal  ordiaae  une  comparution  de  parties,  im  interrogatoire, 
une  enquête,  etc.,  etc.,  la  procédure  de  l'ordre  sera  appliquée. 
Je  serais,  néanmoins,  porté  à  décider,  conclut  M.  Chauveau, 
qu'il  en  serait  iflitrcmcnt,  s'il  s'agissait  d'une  vérification  d'é- 
criture, ou  d'un  faux  incident  civil.  » 

«Mais  pourquoi,  reprend  M.  Flandin?  Si  l'art.  427  c.  proc. 
veut  que  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'une  pièce  produite 
devant  lui  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  renvoie  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître,  c'est  parce  qu'il  est 
incompétent  rations  materiœ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  d'un 
tribunal  civil;  quoique  saisi  incidemment  de  la  question,  il 
peut  et  doit  la  juger,  ainsi  qu'il  est  établi  au  titre  du  faux  Inci- 
dent (c.  pr.  214  et  suiv.),  et  que  le  déclare,  en  termes  exprès, 
l'art.  459  c.  inst.  crim.  »  —  Telle  est  cgalemcut  notre  opinion 
(Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  403;  Houyvet,  n».291). 

Nous  serions  disposé,  cependant,  à  admettre,  avec  M.  Selig- 
man,  n°  445,  que,  s'il  s'agissait  d'une  demande  ne  se  rattachant 
pas  directement  à  l'ordre,  quoique  formée  au  cours  de  cette 
procédure,  et  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  s'il  s'a- 
gissait, par  exemple,  d'une  demande  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix  (\.  suprà,  n°'494  et  s.),  ou,  pour 
emprunter  l'exemple  même  de  M.  Seligman,  de  la  revendication 
de  la  propriété  d'une  pièce  de  terre  comprise  dans  l'adjudica- 
tion des  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer;  comme  le 
juge-commissaire  n'a  pas  à  connaître  de  semblables  difficultés, 
qui  tiennent  en  suspens  la  confection  du  règlement  provisoire, 
il  nous  semble  qu'il  faudrait,  en  pareil  cas,  ainsi  que  le  dit 
M.  Seligman,  suivre  les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  et 
décider,  par  conséquent,  que  le  délai  de  l'appel  du  jugement  à 
intervenir  serait,  non  pas  de  dix  jours  seulement,  mais  de  deux 
mois  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  cit.). 

894.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  des  observations  qui  pré- 
cèdent, que  le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'art.  763  c.,pr.  pour 
l'appel  des  jugements  d'ordre,  s'applique  :  1»  à  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  ordonne  la  distribution  entre  les  créanciers  de  de- 
niers provenant  tout  à  la  fois  d'une  vente  d'immeubles  et  d'une 
vente  de  meubles  ;  et  que  le  délai  est  le  même  pour  les  créan- 
ciers colloques  en  sous-ordre  que  pour  les  créanciers  colloques 
directement  (Lyon,  2  janv.  1811,  aff.  Chabo*,  v»  Distrib.  par 
contrib.,  n»  143-1»);  —  2» ...  A  l'appel  du  jugement  qui  a  stn- 
tué  sur  la  question  de  savoir  si  le  poursuivant  avait  qualité  pour 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre  (Rej.  1"  avr.  1816)  (l);  — 
3» ...  A  la  tierce  opposition,  formée,  dans  une  instance  d'ordre. 


(I)  (Scaillelte  C.  Lefèvre.)  —  La  cocb;  —  Attendu  que  l'art.  765 
c.  pr.  renferme  une  exception  générale  aux  dispositions  de  l'art.  443  du 
tnème  code  ;  que  cette  exception  s'applique,  dès  lors,  et  nécessairement, 
i  l'appel  de  tous  les  jugements  qui  interviennent  sur  les  ordres  ;  que, 


ponr  s'assurer  si  l'exception,  portée  par  ledit  art.  765,  est  applicable,  il 
suffit  donc  uniquement  de  savoir  si  le  jugement  a  été  rends  sur  une  in- 
stance d'ordre  ;  que,  dans  l'espèce,  ie  jugement  est  intervenu  sur  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  dans  l'ordre,  entiir-deux  crianciefi 
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contre  tin  jugement  servit  de  titre  à  nn  créancier,  laquelle  eît 
considérée  comme  demande  incidente  à  un  règlement  d'ordre; 
qu'en  conséquence,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  celle 
tierce  opposition  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  signl- 
flcalion  à  avoué  (Rennes,  7  fév.  1818)  (l);  —  4» ...  Et  généra- 
lement à  l'appel  des  jugements  rendus  sur  un  Incident  élevé  dans 
l'ordre  (Toulouse,  il  avr.  1821)  (2).  —  Cet  arrêt  ayant  été  rendu 
par  défaut,  opposition  y  fut  formée,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  relatif  à  une 
sommation  faite  en  verlu  des  art.  2169  et  2192  c.  nap.;  mais  la 
cour,  par  nouvelle  décision  du  7  mal  1821,  persista  dans  son 
premier  arrêt.  Aujourd'hui,  comme  on  l'a  rappelé  suprà, 
n»  888,  l'opposition  n'est  plus  rcccvable  contre  les  arrêts  rendus 
en  matière  d'ordre.  —  8»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'appel  d'un 
jugement,  qui,  au  cours  de  l'ordre,  statue,  sur  la  demande  de 
l'acquéreur,  tendante  à  ce  que  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  et  dont 
le  prix  est  à  distribuer,  soit  mis  en  bon  état  de  n^parations,  ainsi 
que  son  vendeur  s'y  est  obligé,  avant  lout  payement  de  son  prix. 


qui  prétendaient  avoir  le  droit  de  s'y  faire  colioqticr;  qu'il  importe 
peu  quel  ait  été  l'objet  de  ces  conleslalioii?,  pui<i(;i!o  l'art.  703  n'a 
étalili  aucune  distinclioD  entre  la  nature  dcj  conlestations  sur  les- 
quelles il  a  été  procédé;  qu'en  effet,  la  rairoii  de  dérider  est  la  même 
dans  tous  les  cas;  qu'ainsi,  le  juscment  dont  le  demandeur  s'était  rendu 
appelant  ayant  été  rendu  en  matière  d'ordre,  cl  que,  n'ajaiit  pas  inter- 
jeté l'appel  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  765,  nun-sculemeut  la  cour  de 
Alctz  n'a  pas  violé  ledit  article,  en  déclurant  l'appel  non  recevable,  mais 
qu'en  outre  elle  en  a  appliqué  les  dispositions  dans  son  véritable  sens; — 
Bejetto  le  pourvoi  formé  contre  l'arrél  de  la  cour  de  Metz,  du7janv. 
181*. 

Du  i"  avr.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-l!.M.  Brissqn,  pr.-Carnot,  rap.- 
Caliier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  et  Lciseau,  av. 

(1)  (Solier  C.  Quatrefage.)  —  La  codr;  —  Considérant  que  la  con- 
testation, sur  laquelle  le  tribunal  civil  de  Rennes  a  prononcé  par  son 
jugement  du  7  mai  1817,  est  née  incidemment  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus,  aux  fins  de  saisie  sur  le 
sieur  Solier,  entre  les  dames  Quatrefagc-Devoyo,  veuve  Solier,  créan- 
cières inscrites  sur  les  biens;  —  Gonsidéranl  que,  si  celle  contestation 
a  donné  lieu  à  une  tierce  opposition  contre  le  jugement  dont  la  damo 
Qualrefage  faisait  la  base  de  sa  créance,  celte  circonstance  ne  change 
rien  en  l'état  de  la  question,  puisque  celle  tierce  opposition  n'était  pas 
autre  cliose  que  la  contradiction  du  litre  dont  se  prévalait  la  dame  Qua- 
lrefage;. et,  dès  que  la  dilUcuIié  s'est  élevée  dans  l'ordre  qui  a  été  jugé 
sur  le  rapport  du  commissaire,  par  le  tribunal  qui  en  a  été  saisi,  il  en 
résulte  que  la  question  soumise  aux  premiers  juges  était  une  question  in- 
cidente à  l'ordre,  et  que,  pour  juger  la  validité  de  l'appel  du  jugement 
intervenu,  il  faut  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre;  —  Considérant  que  l'art.  765  n'accorde 
qu'un  délai  -de  dix  jours  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  un  jugement 
d'ordra,  A  partir  du  jour  de  sa  signification  à  avoué  ;  que  le  jugement  du 
7  mai  1817  a  été  notifié  à  l'avoué  de  la  dame  Qualrefage,  le  il  juill.  sui- 
vant, et  que  son  appel  ne  date  que  du  13  nov.  dernier,  époque  reculée 
bien  au  delà  du  terme  d'appel;  d'oii  il  suit  que  cet  a^l  est  sans  effet  et 
n'est  pas  recevable. 

fin  7  fév.  1818.-C.  do  Rennes. 

(2)  (Dufour  C.  Troy.)— La  cour;  — Attendu  qu'en  matière  d'ordre, 
les  jugements,  rendus  sur  des  contestations  élevées  devant  le  juge-com- 
missaire, sont  susceptibles  d'appel;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr., 
l'appel  duo  pareil  jugement  n'est  point  recevable,  s'il  n'est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  k  avoué,  outre  an  jour  pour  trois  myria- 
mclres  de  dislance  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  —  Attendu  que  le 
jugeiitfent  du  19  août  1820  fut  signifié,  d'avoué  à  avoué,  le  29  sept,  sui- 
vant; qu'il  le  fut  encore,  à  la  requête  de  Dufour,  les  11  et  12  ocl.  de  la 
même  année,  tant  aux  autres  créanciers  qu'au  sieur  Troy  lui-même,  en 
parlant  à  la  persoane  de  ce  dernier,  et  en  lui  rappelant  la  signification 
faite  à  son  avoué,  le  S9  sept,  précédent;  —  Attendu  que  ce  ne  fut  que  le 
t  novembre  suivant  que  Troy  en  interjeta  appel,  c'est-à-dire  trente-deux 
jours  après  la  signification  qui  avait  été  faite  du  jugement  à  son  avoué, 
et  vingt  et  un  jours  après  la  signification  qui  lui  en  avait  été  faite  j^  lui- 
même,  en  sorte  que  l'appel  n'ayant  eu  liou  que  lonetemps  après  le  délai 
déterminé  par  l'art.  763  précité,  est  évidemment  non  recev^le. 

Du  11  avril  1821.  —  C.  de  Toulouse. 

(3}  KsfK'c«.-  (Delunel  C.  Laulonr  et  antres.)— Dans  un  ordre  ouvert, 
nu  tril..inal  de  Soissons,  surlo  prix  du  domaine  de  Long-Pré,  le  général 
I  .a'ilGur,  acquéreur,  déclara  qu'il  ne  payerait  son  prix  qu'autant  que  l'im- 
n.vuiilc  lui  serait  remis  en  bon  état  de  réparations,  ainsi  que  son  vendeur 
s')  était  obligé  par  l'acte  de  vente.  Un  premier  jugement  nomma  des  experts 
puur  constater  l'état  de  l'immeuble,  et  déterminer  les  réparations  à  faire, 
tant  à  la  charge  de  l'usufruitier,  Delunel,  qu'à  celle  de  la  nue  propriété. 
.  Par  suite,  un  autre  jugement  du  10  mars  1820,  confirmé,  sur  1  appel. 


leqne)  appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  ta  slgniflca- 
tlon  à  avoué;  que  c'est  là  im  Incident  de  l'ordre,  tombant  sons 
l'application  de  l'art.  763  (Amiens,  19  juill.  1822)  (3);...  Et 
qu'Q  n'Importe,  pour  l'application  dudit  article,  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  n'ait  pas  clé  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire (même  arrêt);  —  6°  Que  le  jugement,  qui,  depuis  la  cK- 
ture  de  l'ordre,  statue,  entre  deux  créanciers,  sur  la  question  c  e 
savoir  si  l'un  d'eux  avait  accordé  à  l'autre  priorilé  sur  lu!,  doit 
èlrc  considéré  comme  un  jugement  d'ordre,  lorsqu'il  a  été  rendu 
pour  fixer  un  point  réser\é  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'é- 
latde  collocalion provisoire;  que,  par  suite, l'appel  n'en  est  pas 
recevable,  s'il  n'a  pas  été  inlerjclé  dans  les  dix  jours  de  lasignU 
flcalion  à  avoué  ;  —  «  La  cour  ;  attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel,  n'étant  que  la  suite  de  celui  du  il  avr.  1820,  est  un 
véritable  jugement  d'ordre,  dont,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr. 
civ.,  l'appel  aurait  dû  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  si- 
gnification à  avoué;  attendu  que,  cette  slgnidcatlon  ayant  été 
faite  le  28  mars  1821,  l'appel  du  20  nov.  1822,  dont  11  s'agit, 

par  arrêt  du  23  fév.  1821,  ordonna  que,  dans  le  mois,  l'usufruitier  et  les 
créanciers  du  vendeur  s'entendraient  pour  faire  les  réparations,  sinon  au- 
torisa le  général  Lautour  à  faire  procéder,  devant  le  tribunal,  à  l'adjudi- 
cation de  ces  réparations.  Delunel  et  les  créanciers  n'ayant  point  exécuté 
ces  jugements  et  arrêt,  le  général  Lautour  déposa  au  greffe  le  cahier  des 
charges  pour  l'adjudication  des  travaux.  Mais  des  contestations  s'étant 
élevées,  tant  sur  les  clausps  de  ce  cahier  des  charges  que  sur  le  mode  de 
procéder  à  l'adjudication  des  travaux  à  faire,  deux  jugements  furent  ren- 
dus, le  premier,  en  date  du  31  juill.  1821,  qui  décida  que  le  général  Lau- 
tour emploierait,  pour  parvenir  à  celte  adjudication,  les  voies  de  publicité 
prci^crilcs  parla  loi  en  matière  de  saisie  immobilière;  l'autre,  du  21  août 
1821,  qui  prononça  l'adjudication  des  travaux  moyennant  ti,250  fr. 
Cesjupemcnts  furentsignifiésàTavouéde  Delunel,  les  1"  ol  27  sept.  1821. 
Delunel  interjeta  appel  le  17  déc.  suivant.  —  Cet  appel  fut  soutenu  non 
recevable,  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours,  conformé- 
ment à  l'art.  765  c.  pr.  L'appelant  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point, 
dans  les  jupcraenis  attaqués,  des  opérations  de  rordre;_que,  par  consé- 
quent, les  règles  de  l'ordre  étaient  inapplicables.  — Arrêt. 

«  La  corn,  —En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'appel,  inter- 
jeté par  Di'lunel,  est  recevable  •.-Considérant  que,  par  une  exception 
formelle  aux  règles  ordinaires,  l'art.  765  c.  pr.  restreint  les  délais  de 
l'appel,  en  matière  d'ordre,  et  n'accorde  que  dix  jours,  à  compter  de  la 
signification  du  jugement  à  avoué;  que  cette  disposition  étant  générale 
pources  matières,  s'applique  à  tout  jugement  qui  prononce,  soit  sur  l'ordre, 
soit  sur  une  question  incidente  il 'ordre;  — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, les  jugements  des  51  juill.  et  21  août  1821,  dont  est  appel,  sont 
intervenus  à  l'occasion  d'un  incident  élevé  dans  l'ordre;  — Qu  en  effet, 
cet  incident  a  pris  naissance,  en  1818,  sur  l'ordre  et  la  distribution  du 
prix  du  domaine  de  Long-Pré  ;  qu'il  a  été  renvoyé  à  l'audience  et  jugé, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  15  déc.  de  ladite  année;que  le  ju- 
gement du  10  mai  1820.  'arrêt  du  25  fév.  1821,  elles  deux  jugements 
dont  est  appel,  sont  une  suite  et  une  continuation  de  cet  incident;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité,  le  jugement  du  10  mai  1820  et  l'arrêt  du  25  fév. 
1821,  en  ordonnant  que  la  somme  de  9,461  fr.  85  c.  serait  conservée 
dans  la  caisse  des  consignations,  jusqu'à  la  confection  des  réparations  à 
taire,  et  dont  les  experts  avaient  estimé  la  dépense  à  cette  soranie,  ont 
disposé  que  le  jugo-commissaire  procéderait,  de  suite,  à  la  distribution 
du  surplus  du  prix  déposé  par  le  ;;cnéral  Lautour  dans  ladite  caisse  ;  — 
Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  ceUe  décision  que  l'ordre  ail  été,  dès  lors, 
terminé,  et  que  les  contestations  actuelles  soient  des  instances  principales 
étrangères  à  l'ordre;  —  Qu'au  contraire,  le  jugement  et  l'arrêt  précités 
ont  formellement  décidé  que  la  portion  de  la  somme  de  9,461  fr.  85  c, 
qui  resterait  après  les  payemens  de  celles  des  réparations  qui  sont  à  la 
charge  des  créanciers  Jarry,  serait  elle-même  définitivement  distribuée 
à  ceux  de  ces  créanciers  qui  viendraient  en  ordre  utile;  —  Que,  dés  lors, 
les  opérations  de  l'ordre  dépendent,  en  partie,  du  montant  des  répara- 
tions, et,  par  conséquent,  des  contestations  actuelles;  qu'elles  sont  sus- 
pendues par  des  conteslations,  et  qu'il  est  même  constant  qu'aucune  dis^ 
Iribution  n'a  encore  eu  lieu  ;  —  Considérant  aussi  que,  pour  lapplicatiop 
des  dispositions  de  l'art.  765,  c.  pr.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juge- 
ments dont  est  appel  aient  été  rendus  sur  le  rapport  du  jugo-commissaire; 
qu'il  suffit  que  les  contestations,  sur  lesquelles  ils  sont  intervenus,  aient 
pour  objet  l'ordre,  ou  soient  des  incidents  à  l'ordre,  quelle  qu  ail  été 
d'ailleurs  la  procédure  suivie  par  les  premiers  juges  ;  —  Que  de  là  il  suit 
que  l'appel  de  ces  jugements  aurait  dû  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  leur  signification  à  avoué;  que,  no  l'ayant  pas  été  dans  ce  délai,  U 
n'est  pas  recevable;  et  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  permet  pas  d  eia- 
minci  le  mérite  des  jugements  attaqués:  —  Statuant  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Delunel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  SoissoD», 
les  51  juill.  et  21  août  1821,  le  déclare  non  recevable,  aie»» 

Du  19  juillet  1828.  —  G.  d'Amiena., 
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est  tardif;  déclare  l'appel  jion  recevable  »  (Liège,  3«  ch.,  10 
nov.  1823,  aff.  Foumier  C.  Boursier);  —  7»  Que  la  demande 
d'un  créancier,  tendante  à  ce  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
volontairement  soit  joint  au  prix  à  distribuer  dans  l'ordre  déjà 
ouvert  sur  d'autres  immeubles  du  même  débiteur,  vendus  judi- 
ciairement, est  une  demande  incidente  de  l'ordre,  et,  par  suite, 
que  l'appel  du  jugement.  Intervenu  sur  cet  Incident,  doit  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signiflcation  à  avoué  (RIom, 
4  janv.  1826,  rapp.  avec  Cass.  4  mars  1829,  aff.  Grimai,  v»  Ap- 
pel civil,  n»  1207).  —  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  un  autre 
moyen,  et  «  sans  qu'il  soit  besoin,  dit  l'arrêt  de  cassation,  d'exa- 
miner si  le  jugement  par  défaut  du  30  juillet  (sur  lequel  a  statué 
la  cour  de  RIom)  doit  être  considéré  comme  rendu  en  matière  or- 
dinaire, ou  comme  rendu  sur  Incident  en  matière  d'ordre;  »  — 
8»  Que,  lorsque,  sur  une  Instance  d'ordre  ouverte  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble.  Il  a  été  Tait,  par  le  juge-commis- 
saire, un  règlement  provisoire,  par  voie  d'ordre,  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  et  un  règlement,  par  voie  de  sous-ordre,  entre  les 
créanciers  d'un  créancier  colloque,  le  jugement,  qui  maintient 
un  tel  état  provisoire,  n'en  est  pas  moins  un  jugement  d'ordre, 
et  non  un  jugement  de  distribution  par  contribution,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  de  contestations  que  sur  le  sous-ordre,  et  que  ces 
contestations  aient  été  le  seul  litige  sur  lequel  le  jugement  ait 
statué  ;  qu'en  conséquence,  à  l'appel  interjeté  d'un  tel  jugement, 
on  doit  appliquer,  non  le  délai  llxe  de  dix  jours,  porté  en  l'art. 
669  c.  pr.  civ.,  mais  bien  celui  réglé  par  l'art.  763,  qui  est  sus- 
ceptible d'augmentation,  à  raison  des  distances  (Bordeaux,  23 
juin  1841)  (1);  —  9°  Que  le  délai  de  dix  jours  est  applicable  à 
l'appel  d'un  jugement  qui,  par  mesure  d'instruction,  a  ordonné, 
dans  une  procédure  d'ordre,  la  mise  en  cause  d'un  tiers  étranger 
à  la  distribution,  k  l'effet  de  savoir  si  des  créanciers  produisants 
n'ont  pas  été  désintéressés  par  lui,  sur  le  prix  d'un  autre  im- 
meuble acheté  par  ce  dernier  ;  alors  surtout  que  des  conclusions 
directes  à  On  de  subrogation  étaient  prises  contre  ce  tiers  acqué- 
reur :  —  «  La  cour;  considérant  que,  sur  des  contestations  éle- 
vées dans  un  ordre  ouvert  au  tribunal  de  Saint-Amand,  pour  la 
distribution  du  prix  du  domaine  du  Breuil,  vendq  par  Cliampeaux 
'  k  Dumonteil,  la  mise  en  cause  de  Grenouilloux  a  été  ordonnée  ; 
que  cette  mesure  avait  pour  but  d'obtenir  de  Grenouilloux  des 
déclarations  sur  le  fait  de  siivoir  si  deux  créanciers  produisant  à 
l'ordre  n'avaient  pas  été  désintéressés  sur  le  prix  de  la  terre  de 
Neuville,  qu'il  avait  précédemment  achetée  du  même  individu  ; 
que  des  conclusions  à  fln  de  subrogation  étaient  même  prises 
contre  Grenouilloux  ;  qu'ainsi  sa  mise  en  cause  devenait  réelle- 
ment un  incident  de  l'ordre,  et  que  le  jugement  qui  l'ordonnait 
devait  être  frappé  d'appel  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr.;...  déclare  l'appel  de 
Grenouilloux  non  recevable,  etc.  »  (Bourges,  2  août  1845,  aff. 
Grenouilloux  C.  Bourdeaux  et  autres). 

8W5.  Mais  il  a  été  jugé  :  1»  quçle  délai  de  dix  jours,  fixé  par 
l'art.  763  (aujourd'hui  762)  pour  l'appel  des  jugements  d'ordre, 
ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  repousse  la  prétention  d'un 
adjudicataire,  refusant  de  payer  son  prix  aux  créanciers  collo- 
ques dans  l'ordre,  sous  prétexte  que  l'immeuble  est  grevé  de 
rentes,  non  rachetables  de  leur  nature,  et  dont  les  capitaux  re- 
présentent l'intégralité  de  ce  prix  ;  qu'un  tel  jugement  est  sou- 
mis au  délai  ordinaire  de  l'appel  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que 
l'art.  765  c.  pr.  civ.  n'est  relatif  qu'aux  conlestadons  qui  s'é- 

(1)  (Froidefond  Ducbatenet  C.  Cazamajour  et  autres.)  —  La  couh  ;— 
Altenda,  quant  à  la  nullité  de  l'appel,  fondée  sur  les  dispositions  de 
l'art.  669  c.  pr.  civ.,  qu'il  exislait  eutre  les  parties  deux  instances  d'or- 
dre devant  le  tribunal  civil  de  Périgueux,  lesquelles  instances  ont  été 
jointes;  —  Attendu  que  la  procédure  en  sous-ordre,  introduite  devant 
le  même  tribunal,  n'est  qu'un  incident  dans  tes  mêmes  instances  qui 
existent  encore  ;  qu'il  résulte  de  cette  circonstance  que  l'art.  669  pré- 
cité, qui  règle  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  dans  une  instance  de 
distribution  par  contribution,  ne  peut  être  invoqué  dans  la  eause  ac- 
tuelle, oil  il  s'aRit,  au  principal,  dune  instance  d'ordre, —  Attendu 
que  l'appel  a  dû  être  fait  conformément  à  l'art.  763  c.  pr.  civ., 
et  que  les  délais  prescrits  par  cet  article  ont  été  observés;- —  Attendu, 
quant  au  sursis  demandé,  qu'avant  de  distribuer,  en  sous-ordre,  l'émo- 
lument  d'une  collocation,  il  faut  que  cette  collocatinn  soit  définitive, 
précise  et  déterminée;  —  Tous  ilrnii»  des  parties  dcineuran!  léscriés, — 


lèvent  sur  l'ordre  de  collocation;  que  le  Jugement  dont  il  s'agit 
est  d'une  nature  étrangère  à  l'ordre,  et  ne  présente  que  la  solu- 
tion d'une  difficulté  qui  en  est  indépendante;  d'où  il  suit  que 
l'appel  est  recevable  ;  statuant  au  fond,  confirme  »  (Bruxelles, 
28  nov.  1811,  aff.  Simon  C.  N...).  —  L'arrêt  décide,  au  fond, 
que  les  capitaux  de  rente  sont  devenus  exigibles,  soit  d'après  la 
disposition  générale  de  la  loi,  soit  d'après  le  cahier  des  charges, 
et  condamne,  en  conséquence,  l'adjudicataire  au  payement  de 
son  prix  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»*  2303  et  suiv.);  —  20  Que  le  dé- 
lai d'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  de  trois  mois,  dans  le  cas 
où  ce  jugement,  par  suite  d'une  jonction  prononcée,  a  statué  en 
même  temps  sur  une  demande  principale  en  nullité  de  contrat 
(Rennes,  29  janv.  1817,  aff.  Hervé,  v«  Exploit,  n»  105-2").  —  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  et  rejeté  par  décision  de  la  cham- 
bre civile  du  3  août  1819  [infrà,  n"  899-1»),  ne  relevait  pas  ce 
moyen;  —  5»  Que,  lorsque,  dans  un  ordre,  la  quotité  d'une 
créance,  et  non  son  rang,  est  contestée,  et  qu'une  instruction 
est  ordonnée  pour  parvenir  à  l'évaluation  de  cette  créance,  le  ju- 
gement, qui  en  llxe  la  quotité,  n'est  pas  un  jugement  d'ordre, 
dont  l'appel  doive  élre  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifl- 
cation à  avoué;  que  le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  seul  iippli- 
cable  :  —  «  La  cour;  sur  la  (In  de  non-recevoir  déduite  des  dis- 
positions de  l'art.  763  c.  pr.  ;  considérant  que  le  jugement  du 
18  juin  1823  ne  statue  point  sur  la  collocation  et  distribution  de 
la  somme  de  25,000  fr.,  faite  par  le  jugement  du  21  avr.  1818; 
qu'au  contraire,  ce  jugement  fixe  la  valeur  de.  la  succession  mo- 
bilière de  M.  de  Flancourt  et  la  part  que  la  dame  de  Sainl-Paêr  a 
le  droit  de  réclamer  sur  cette  succession  ;  que  ce  dernier  juge- 
ment est  intervenu  par  suite  d'une  procédure  ordinaire,  et  qu'on 
ne  peut  appliquer  les  articles  du  code  de  procédure  relatifs  à 
l'ordre;  ...  déboule  les  intimés  de  leur  exception  »  (Rouen, 
1"  ch.,  10-  mars  1824,  aff.  de  Saint-Paër  C.  d'Arlincourt  et 
aulrcs)  ;  —  4°  Que,  lorsqu'il  ne  s'agit  entre  les  parties  que  d'une 
action  en  garanlie,  c'est  là  une  action  indépendante  de  l'ordre, 
et  dont  l'appel  doit  être  régi  par  les  règles  ordinaires,  c'est-à- 
dire  être  inleijeté  dans  les  trois  mois  de  la  signiflcation  du  juge- 
ment et  notiflé  au  domicile  de  l'intimé,  nonobstant  la  Jonciion 
qui  a  eu  lieu  de  celte  instance  de  garantie  à  celle  de  l'ordre  (Gre- 
noble, 26  juin.  1839)  (2);  —  5»  Que  l'appel  d'un  jugemeni, 
qui  statue  tout  à  la  fois  sur  le  mode  d'établir  l'ordre  et  sur 
une  question  de  liquidation,  est  valablement  interjeté  dans 
les  trois  mois  de  la  signiflcation  du  jugement  à  domicile  :  — 
«  La  cour; ...  considérant,  d'ailleurs,  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ayant  statué  tout  à  la  fois  sur  le  mode  d'établir 
l'ordre  et  sur  une  question  de  liquidation,  il  rentre,  sous  ce 
dernier  rapport,  dans  la  classe  des  jugements  ordinaires,  en 
ce  sens  que  l'appel  en  était  recevable  pendant  trois  mois,  et 
que  le  point  de  départ  de  ce  délai  devait  être  une  signiflcation  à 
partie  ou  domicile;  rejette  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel »  (Nancy,  17  mars  1846,  aff.  ép.  Priant  C.  Dony  et  autres). 
—  La  question,  qui  s'agitait  au  fond,  dans  l'espèce,  était  de  sa- 
voir si  la  liquidation  de  la  succession  d'une  femme  Mangin, 
échue  à  six  cohéritiers  et  encore  Indivise  entre  eux,  devait  étro 
modiflée  par  le  prélèvement  sur  la  masse  active  de  deux  créances, 
l'une  de  2,000  fr.  au  prOflt  d'une  veuve  Michel,  l'autre  de  2,070  fr. 
au  proflt  des  époux  Priant.  —  Deux  Ans  de  non-recevoir  étalent 
opposées  à  l'appel  des  époux  Priant  :  la  première  tirée  de  ce  que, 
les  deiu  créances  se  divisant,  de  plein  droit,  entre  les  six  cohé- 


Sursoit  à  prononcer  sur  l'appel  porté  devant  elle  jusqu'à  ce  que  l'in- 
stance d'ordre. pendante  devant  le  tribunal  de  Périgueux  soit'  terminée. 

Du  25  juin  18H.-C  de  Bordeaux  -M.  Roullet,  1"  pr. 

(2)  (Breynat  C.  Bonnichon.)  —  La  coim;...  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  diOiculté  qui  s'agitait  entre  Bonnicbon  et  Breynat  était  indépen- 
dante de  l'ordre;  —  Qu'il  ne  s'agissait  entre  eux  que  d'une  action  en 
garantie  résultant  de  ce  que  Breynat  aurait  dépassé  son  mandat,  eu 
contractant  l'obligation  du  18  juill.  1827;  —  Que  la  jonction  des  in- 
stances n'a  pu  avoir  pour  effet  de  priver  Breynat  d'appeler  dans  les  dé- 
lais ordinaires;  —  Qu'ainsi,  l'appel  signiGé  à  Bonnichon  à  son  domi- 
cile réel,  dans  lés  trois'  mois  de  la  si;;niScation  du  jugement,  a  été  in- 
terjeté dans  les  délais  de  la  loi  ;  —  Que,  dés  lors,  les  nullité  et  fln  de 
non-recevoir  opposées  par  Bonnicbon  contre  l'appel  de  Breynat  sont 
mal  fondées  ;  —  Attendu,  au  fond,  etc. 

Du  Î6  juill.  1839.-  C.  de  Grenohic  »•  c!i. 
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ritlers,  lè  jugcmetit  était  en  dernier  ressort;  exception  que  l'ar- 
rêta repoussée  parle  motif  que  c'était  la  liquidation  eilc-mème 
qui  était  mise  en  question,  et  non  la  part,  encore  indivise,  le 
partage  n'étant  pas  consommé,  de  cliaque  coliéritier  dans  cette 
liquidation  ;  la  seconde  tirée  de  ce  que  l'appel  n'avait  pas  été 
interjeté  dans  les  dix  Jours  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué,  conformément  à  l'art.  763  (ancien)  c.  pr.  —  Celte  se- 
conde exception  a  encore  été  écartée  par  deux  motifs  :  le  pre- 
mier que,  la  siguiflr.tlion  du  jugement  n'ayant  été  faite  à  l'avoué 
représeulant  les  deux  créanciers,  qui  avaient  des  intérêts  dis- 
tincts, que  par  une  seule  copie,  celte  signification  était  nulle  et 
n'avait  pu,  par  conséquent,  faire  courir  le  délai  d'appel  (V.  suprà, 
u»  880-2"),  et  le  second,  subsidiaire  en  quelque  sorte,  formulé 
dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire. 

SîSC' .  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  et  avec  raison,  selon  nous, 
que  l'appel  d'un  jugement,  qui  homologue  un  ordre  amiable,  ne 
doit  pas  être  inlerjeté,  à  peine  de  nullité,  dans  les  dix  jours,  à 
partir  de  la  signification  à  avoué,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
ordre  judiciaire;  qu'on  peut  appeler  d'un  tel  jugement  dans  les 
délais  Oxés  pour  les  jugements  ordinaires  (IHelz,  12  août 
1814  (l);  Grenoble,  30  août  1832,  aff.  Larguier,  \.  suprà, 
n»  68;  Conf.  MM.  Seligman,  n«  4*6;  Flandin,  Tr.  de  l'ortre. 
Inédit).  —  ...Et  que  les  dommages-intérêts,  adjugés  au  mi- 
neur, à  raison  du  relard  apporté  par  le  proluieur  et  la  tutrice  à 
rendre  compte,  se  rallachanl  à  la  gestion  de  ces  derniers,  sont- 
garantis  par  l'hvpothèque  légale,  à  compter  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tulelle  (même  arrêt  ;  sur  ce  point,  V.  v'»  Prlv.  et 
h>p.,  n"  1047  et  suiv.). 

809 .  Dans  les  dix  jours,  doiV-on  comprendre  le  dernier  jour 
du  terme,  c'c-sl-à-dire  le  jourarf  quem?—l\  est  admis,  en  général, 
que  la  locution  dans,  pendant,  est  inclusive  du  dernier  jour  du 
terme  (V.  v»  Délai,  n"  30  et  suiv.  49  et  suiv.).  Hais  ici  le  doute 
peut  venir  de  la  disposilion  de  l'art.  1055  c.  pr.,  d'après  la- 
quelle «  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajouincmenls, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile...; »  disposition  qui  s'applique,  en  particulier,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  v»  Délai,  n»  45,  au  délai  de  l'appel  de  l'art.  443. 

—  Mais  on  décide,  avec  raison,  que  l'art.  1033  n'est  pas  appli- 
cable au  délai  de  l'appel,  en  matière  d'ordre,  matière  spéciale 
et  qui  a  SCS  règles  à  pari.  On  dotl  d'autant  mieux  le  décider 
ainsi  que  l'art.  1055,  par  son  texte,  ne  concerne  que  les  signi- 
fications faites  à  personne  ou  domicile  ;  et  Ici  il  s'agit  de  signifi- 
cations à  avoué  (Conf.  MM.  Chauvcau  sur  Carré,  Quesl.  2586  ter, 
et  Proc.  de  l'ordre,  eod.  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  582, 5»  éd.,  5«  ti- 
rage; Ollivier  et  Mourlon,  n»  402;  Houyvet,  n«  288;  Seligman, 
n»  440  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inéd.).  —  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que  l'art.  1033  c.  pr.,  d'après  lequel  on  ne  compte  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance,  ne  s'applique  pas 
au  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre, 
lequel  n'est  pas  un  délai  franc  (Limoges,  15  nov.  1811  (2); 
Conf.  Kiom,  8  janv.  1824,  aff.  Montcil,  infrà,  n»  899-2»;  Aix, 
22  nov.  1826,  aff.  Barthélémy  C. .Etienne;  Bordeaux,  3  juin 

(J)  (N...  c.  M...)  —  La  coc»;  —  Attendu  que  la  moitié  de  maison 
située  à  Becking,  appartenant  à  la  mère  des  intimés  et  indivi!:c  avec 
eux,  n'a  point  été  aliénée  par  expropriation,  et  que,  l'tux  créanciers  seu- 
lement étant  inscrits  sur  icelle,  l'ordre  judiciaire  pour  la  distribution  du 
prix  n'a  point  élè  ni  pu  être  provoque,  aux  termes  de  l'art.  775  c.  pr. 
civ.,et  le  jugement  qui  a  ré(;lé  les  droits  des  créanciers  sur  ce  prix 
n'ayant  point  été  rendu  d'après  les  formes  prescrites  pour  les  jufiemcntg 
d'ordre,  l'appel  en  est  recevable  dans  le  délai  ordinaire  de  I  appel;  — 

—  Sur  le  fond  :  attendu  que  les  dommages  et  intérêts  adjugés  aux  in- 
timés rônt  été  poiu'  raison  du  relard  du  protuteur  et  de  la  tutrice  à  ren- 
dre compte,  et  sont,  par  conséquent,  relatifs  à  leur  gestion,  dont  ce 
compte  est  le  dernier  acte,  ce  qui  les  fait  participer  à  l'Iiypothèque  lé- 
gale, à  compter  du  jour  de  l'accepiallon  de  la  tutelle,  introduite  par 
l'art.  S135  c.  civ.  ;  —  Que,  s'il  en  élait  autrement,  chaque  condam- 
nation que  le  mineur  oi)licndrail  contre  son  tuteur,  quoirgue  procédant 
de  la  cause  de  la  tutelle,  produiiail  une  hypothèque  difTércnlc;  ce 
<]ui,  dans  certains  cas,  oblipcrait  le  mineur  à  prendre  des  insciiplions 
dont  ia>loi  le  dltjpense  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  l'intimé  s'ur  l'appel,  confirme. 

Du  12  aoAt  181i.-C.  de  Metz. 

(2)(GeDtil  C.  Roux.)— Lacovji;  — Congidéraot,cn  droit, qoel'art.TeS 


1829,  aff.  Mazens  C.  héritiers  de  Lalonble,  suprà,  n»  888-2°). 
85)S.  Mais  le  jour  de  la  signification  du  jugemen  t,  r/i'es  à  guo, 
I  ne  doit  point  être  compris  dans  le  délai  :  c'est  là  la  règle  géné- 
rale et  qui  ne  comporte  aucune  exception  (V.  v»  Délai.,  n»  25  ; 
V.  également  «uprà,  n»  676.— Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré, 
et  Proc.  de  l'ordre,  loc.  cit.  ;  Thomine,  t.  2,  n»  879  ;  Ollivier  et 
,  Hourlon,  n»  402;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>413;  Bioche, 
V»  Ordre,  n»582,  3«  éd.,  5«  tirage;  Houyvet,  loc  cit.;  Seligman, 
!  ibid.;  Flandin,  ibid.). — il  a  été  jugé,  ainsi,  que  l'appel  intervenu 
,  dans  les  dix  joufs  qui  ont  suivi  celui  de  la  signification  du  ju- 
I  gement  rendu  en  matière  d'ordre,  est  valable  (Riom,  31  août 
1816,  aff.  Chometon,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»  1294-10). 

899.  Le  délai  de  dix  jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  par 
5  myriamètres  de  dislance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant.  Ainsi  s'exprime  l'art.  762.  L'an- 
cien art.  763  était  autrement  rédigé  :  l'augmenlalion  était  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  cha- 
que partie.  «  Cette  disposilion  (de  l'art.  763),  dit  M.  Duvergier, 
Coll.  des  lois,  sur  l'art.  762,  note  2,  donnait  lieu  à  différentes 
interprétations.  Des-tribunaux  avaient  pensé  que  l'augmentation 
du  délai  devait  être  calculée  en  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  de  l'appelant  et  le  domicile  de  l'intimé  (Poillers, 
29  avr.  1831,  ci-après,  4»).  —  D'autres  jugeaient  que  c'était  la 
distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège  du  tri- 
bunal qui  devait  être  prise  en  considération  (Grenoble,  i  6  juin 
1824,  ci-après,  3°).  —  Enfin,  quelques-uns  additionnaient  les 
deux  distances,  celle  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège 
du  tribunal,  et  celle  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le 
domicile  de  rihlimé  'Bourges,  13  juill.  1841,  ci-après,  5»).  — 
La  clarté  de  la  nouvelle  disposition  ne  permet  plus  la  moin- 
dre hésitation.  L'appAmt  aura,  pour  notifier  l'appel,  dix  jours 
d'abord,  plus  un  |our  par  cinq  myriamètres  de  distance.entre 
son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment. C  est,  en  effet,  cette  distance,  et  cette  distance  seule,  qui 
doit  faire  augmenter  le  délai  ;  c'est  dans  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal que  doit  être  signifié  l'appel,  puisque  c'est  à  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  l'intimé  que  doit  être  faite  la  signiQcation,  et  non 
au  domicile  de  l'intimé;  et  l'avoué  de  l'intimé  réside  nécessai- 
rement dans  la  ville  où  siège  le  tribunal.  »  —  Les  arrêts  qui 
suivent  n'ont  donc  plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  —  Il  a 
été  jugé,  sous  l'ancien  code  :  1°  que  l'augmentation  de  délai  se 
règle  par  la  distance  du  domicile  de  la  partie  la  plus  éloignée, 
en  telle  sorte  qu'il  n  y  ail  qii'un  seul  et  même  délai  pour  tous 
les  intimés  (Cass.  3  août  1819,  MM.  Dcsèze,  1"  pr..  Minier, 
rap..  Cahier,  av.  gén.,  concl.  conf.,  aff'.  Delarue  et  cons.  C. 
Clairembault  et  autres)  ;  —  2°  Que  l'augmentation  du  délai,  à 
raison  de  la  distance,  doit  être  calculée,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
intimés,  non  pas  du  domicile  de  l'appelant  au  domicile  de  cha- 
que intimé,  mais  du  domicile  de  l'appelant  au  plus  éloigné  des 
domiciles  des  intimés,  de  manière  à  ce  que  le  délai  de  l'appel, 
en  ce  qui  concerne  l'appelant,  soit  un  délai  uniforme  et  non  pas 
un  délai  variable,  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'éloignement  du 
domicile  de  chaque  Intimé  (Riom,  8  jauv.  1824)  (3).  —  Laqucs- 

c.  pr.,  règle,  d'une  manière  précise,  le  délai  accordé  pour  l'appel  des 
jugements  d'ordre,  et  veut  impérativement  que  cet  appel  ne  soit  point 
reçu,  s'il  n'a  été  in  terjelé  dans  les  dix  jours  de  la  signiOcation  i  avoué,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  dislance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie,  le  tout  avec  assignation  et  énoncinfion  do  griers;  —  ConsidoritnL 
que,  dans  cette  procédure  toute  particulière  et'  uniquement  appropriée 
à  l'espèce,  il  n'est  pas  permis  d'ajouler  ou  retrancher  au  délai  que  la  loi 
a  prescrit,  et  encore  moins  d'appliquer  et  invoquer  les  principes  géné- 
raux développés  en  l'art.  1053  du  même  code,  parce  que  la  différence 
dans  les  délais  tient  &  la  diOërence  essentielle  que  présente  la  matière, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  Saottt  1807; 
—  Considérant  que,  quand  on  supposerait,  contre  les  termes  mêmes  de 
l'art.  763,  que  les  dix  jours  en  emportent  douze,  et  doivent  être  francs, 
il  ne  se  trouverait  jamais  que  trente-cinq  jours,  et  l'appel  ne  serait, 
néanmoins,  arrivé  que  io  tienlo-seplième  ;  —  Considérant  que  l'art.  765 
veut,  pourtant,  que  i'appel  soit  fait  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué,  et  non  hors  les  dix  jours;  ce  qui  réduit  le  calcul  ci-dessus  à 
trente -quatre  jours;...  —  Déclare  l'appel  tardif  et  les  appelants  uon 
recevabies,  etc. 
Du  15<et  non  16)  noT.'181l.-C.  de  Limoge»,  5«  ch.-M.  Grirel,  pr.- 
(3)  Eêfie*  ;  —  (IMonteil  C.  Broqidn,  Rougior  et  autres) . 
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tion  aujourd'hui  ne  saurait  plus  se  reproduire,  la  distance  se 
calculant  du  domicile  réel  de  l'appelant  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ;  —  3»  Que  le  délai  de  dix  jours,  flifé  pour  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre,  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamè- 
Ires  de  dislance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile 
de  l'appelant  (Grenoble,  2«  cb.,  16  juin  1824,  aff.  Outrait  C.  La- 
plagno;  Nîmes,  5«  ch.,  20  janv.  1852,  aff.  Couston  C.  Peyral; 
Bourges,  30  avr.  1853,  aff.  veuve  Gros,  D.  P.  54.  2.  52).  — 
C'est  le  système  qu'a  consacré  le  nouvel  art.  762  ;  —  4»  Que  le 
délai  de  dix  jours,  que  l'art.  763  fixe  pour  l'appel  du  jugement 
d'ordre,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  pfir  3  myria- 
mèlres  de  distance  entre  le  lien  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel l'ordre  se  poursuit  et  le  domicile  réel  de  l'appelant,  mais 
seulement  eu  égard  à  la  distance  qui  existe  entre  le  domicile 
réel  de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé  (Poitiers,  2«  ch.,  29  avr. 
1831,  M.  Vaùtiol  pr.,  ail.  Dclcau  C.  de  Lascases);  —  5»  Que 
l'augmentation  du  délai  d'appel,  en  matière  d'ordre,  se  calcule, 
en  cumulant  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  et  le  domicile  de  l'appe- 
lant, et  celle  qui  sépare  le  domicile  de  l'appelant  de  celui  de 
l'intimé  (Grenoble,  !••  ch.,  18  juin  1832,  M.  Félix  Faure, 
1"  pr.,  aff.  Chuillat  C.  Jourdan.  —  Conf.  Bourges,  13  juili. 
1841,  aff.  Frèbant  C.  hér.  Tanquerey;  Lyon,  2»  ch.,  20  dcc. 
1855,  aff.  Poulard  C.  Coquet,  Journ.  des  av.,  t.  81,  p.  236, 
art.  2534)  ;  —  6»  Que  l'augmentation  du  délai  d'appel,  en  ma- 
tière d'ordre,  doit  se  déterminer  par  les  distances  du  siège  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  aux  domiciles  des  parties  ;  et, 
spécialement,  que  le  déljyi  de  dix  jours  doit  être  augmenté  d'un 
jour,  lorsque  le  domicile  de  l'intimé  est  éloigné  de  plus  de  3 
myriamèlres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  (Grenoble,  1"  ch., 
13  fév.  1844,  aff.  Cleyssat  C.  ép.  Berlhet;  Journ.  des  av.,  t.  70, 

—  ...T.n  ce  qui  tonclic  lodit  cxiilnil  il'nnnd,  allai-iié  sr.iis  un  autre  rap- 
port (celui  de  son  Ci.n-fion  liois  le  dÔMii  dcmr.ù  par  la  lui),  et  contre 
lequel,  CD  coiii^é((ncncc,  est  élevée  une  fin  du  non-recevoir,  tant  de  la 
part  dudit  Anloiiio  Uroiiiiin,  que  de  la  part  de  la  danio  Contamine, 
femme  Bouitncs,  des  r(';)U'fcnlanls  IJcjjou  et  de  l'icrrc  Ktlicu  :  —Con- 
sidérant que  lcju;;cnionl  d'ordre  dont  il  s'a;:it,  rendu  par  le  tribunal  de 
llural  le  9  mars  1822.  a  élo  sipnilié  le  7  apût  suivant,  à  ladili.senco 
de  Mnntcil,  partie  d'Allemand,  et  d'avoué  à  aToué,  comme  le  pre»cri- 
Tait  l'art.  785  c.  pr.; —  Considérant  qu'il  n'y  a  point  lieu,  en  cette  ma- 
tière, à  admettre  la  maxime  que  ni/i  ne  »c  forchii  soi-même,  et  à  distin- 
guer entre  lecas  oii  c'ei^t  celui  qui  veut  appeler  qui  si^tniflo  le  jugement, 
et  le  ras  ob  il  est  signiGé  par  toute  autre  partie  en  la  cause;  qu'il  y  a, 
à  cet  égard,  une  réfb  -p^cialc  et  uniforme,  tracée,  en  matière  d'ordre, 
par  l'art.  763  c.  pr.,  et  que  ce  tut,  di"5  lors,  du  7  août  c\piré  que  com- 
mençait à  courir  le  délai  ou  espace  de  dix  jours,  durant  lequel  tout  ap- 
pel Je  jugement  d'ordre  doit  Intervenir,  saut  une  augmentation  de  délai, 
à  raison  des  distances;  —  Considérant  que,  hors  ce  cas  d'exception  ré- 
sultant des  distances,  la  journée  du  17  aoAt  eftt  été  le  terme  fatal,  passé 
lequel  il  D'y  avait  plus  possibilité  lépalo  d'appeler  ;  —  Considérant,  en 
(ait,  et  an  cas  particulier,  que,  si  Monteit  était  domicilié  au  village  de  la 
GriJToule,  commune  de  Lagurde  ;  que,  si  Bioquin  l'était  au  village  de 
Nastras,  commune  de  Marcbastcl;  les  Besson,  au  village  de  Lagarde, 
même  commune  do  Marcbastcl;  et  les  mariés  Bougncs  et  Contamine,  au 
village  de  Cliareyra,  commune  de  Condal  ;  et  tous,  enfin,  domiciliés  à 
peu  de  distance'  les  uns  des  autres,  et  dans  le  mémo  canton  (celui  do 
Marcenat,  arrondissement  de  Murât),  Pierre  Eslieu  était  également  un 
des  intimés  et  était  domicilié  en  la  ville  de  I^lurat  ;  que  de  ce  domicile  à 
celui  de  Monteil,  appelant  (la  commune  de  Lagarde),  le  tableau  des  dis- 
tances, dressé  par  l'autorité  administrative,  indique  que,  de  Lagarde  à 
Murât,  la  distance  est  de  5  myr.  5  kilom.;  —  Considérant,  en  droit, 
qne  l'art,  précité  763  c.  pr.  est  seal  à  consulter  ici  ;  qu'il  forme  une 
législation  spéciale  et  particulière  aux  ordres  ;  ce  qui  rend  inapplicable 
l'art.  1055  dudit  code,  qui  se  réfère  aux  matières  restées  sous  la  règle 
commune  et  générale  ; 

Considérant  que  l'art.  765  disposant,  en  termes  absolus  :  «  que 
l'appel,  en  matière  d'ordre,  n'est  pas  recevable,  s'il  n'est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement,  outre  un  jour  par  3  my- 
riamèlres de  distance  du  domicile  réel  do  chaque  partie,  »  le  sens  et 
l'esprit  de  cette  loi  comportent  et  veulent,  non  pas  un  délai  variable, 
calculé  inégalement  cl  selon  la  dislance  qu'il  y  a  de  l'appchinl  h  l'intimé 
et  à  tel  autre  intime,  mais  un  délai  uniforme  pour  ra|i;.iiiinl,  calculé 
n'Ion  la  dislance  qu'il  y  a  à  parcourir  pour  nllcr  au  domicile  du  plus 
éloigné  docoux  qu'il  assigne,  et  contre  lesquels  il  intcrjelle  appel  ;  que, 
d'après  ce  principe  et  la  dislance  réelle  de  la  ville  de.Mi.rat  à  la  com- 
mune de  Lagarde  (5  myriam.  5  kilom.),  l'appelant  avait  droit  à  une  aug- 
mentation de  délai;  mais  qne,  c«it«  •ugmenlation,  prescrite  par  l'art. 


p.  85);  —  70  Et  que,  s'il  y  a  plnsleui^  intimés  tiyant  des  do- 
miciles différents,  dont  les  uns  n'entraînent  aucune  augmenta- 
tion de  délai,  et  les  autres  en  comportent,  c'est  le  domicile  le 
plus  éloigné  qui  doit  servir  de  règle  pour  le  calcul  du  délai 
(Riom,  4  janv.  1855)  (1). 

Biiiit.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  décide  que  la.  disposi- 
tion de  l'art.  762  est  introduclive  d'un  droit  nouveau. — Il  a,  en 
conséquence,  été  jugé  que,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  763  c. 
pr.,  l'appel,  en  matière  d'ordre,  devait  être  signifié  au  domicile 
de  l'intimé,  et  non,  comme  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  à 
celui  de  son  avoué  ;  qu'en  conséquence,  le  délai  de  cet  appel 
devait  être  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamèlres  de  dislance 
entre  la  demeure  de  l'appelant  et  le  domicile,  non  de  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  l'intimé,  mais  de  l'intimé  lUi-mème  (Rej.  25 
juin.  1860.  air.  Martinal,  D.  P.  60.  1.  531). 

98}  fl .  Xe  délai  de  dix  Jours,  augmenté  d'un  Jour  par  5  my- 
I  riamëtres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile 
I  réel  de  l'appelant,  est  Irès-sufflsant  quand  la  partie  intimée  sur 
l'appel  a  un  avoué,  puisque  c'est  au  domicile  de  l'avoué  que 
l'acte  d'appel  doit  être  signifié  (art.  762).  Et  tel  est  le  cas  des 
;  créanciers,  lesquels  n'ont  pu,  suivant  laremarquedeM.Duvergiep, 
I  loc.  cit.,  contester  en  première  instance,  sans  constituer  avoué. 
Mais,  quant  an  saisi,  l'article  suppose  qu'il  peut  n'avoir  pas 
d'avoué  constitué,  puisopi'il  veut  que  l'appel,  dans  ce  cas,  lui 
soit  signifié  à  son  domicile  réel.  Ne  faudrait-il  pas,  alors,  déci- 
der, en  consultant  moins  le  texte  que  l'esprit  de  la  loi,  que  c'est 
la  distance  entre  ce  domicile  réel  et  celui  de  l'appelant  qui  doit 
I  faire  augmenter  le  délai  d'un  jour  par  5  myriamèlres?  M.  Du- 
vergier  incline  pour  celle  opinion.  «  SI  l'on  n'admettait  pas 
cette  solution,  dit-il,  il  pourrait  arriver  que,  dans  les  dix  Jours 
augiiienlés  d'un  Jour  par  5  myriaiuètres  de  distance  entre  le  do- 

703  du  code,  étant  seulemont  d'un  jour  par  5  myriam.,  et  l'article  n'al- 
louant aucune  augmcntalion  des  dix  jours,  s'il  n'y  a  qu'une  fraction,  et 
non  5  myriam.  entiers,  il  n'y  avait  lieu,  au  cas  présent,  et  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  qn'à  augmenlation  d'un  jour  seulement;  —  Considérant 
qye,  le  di!:ii  Si:t'(ia!  du  dix  jours  cvpiranl  le  17  août,  l'augmentation  pour 
la  dislance  en  leporlait  l'cxpirulion  au  18; 

Considérant  (en  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  ce  jour, 
18  août,  était  iériè)  que,  d'une  part,  l'article  précité  du  code,  qui  indique 
la  procédure  et  les  délais,  est  spécial  et  absolu  ;  que  là  oii  le  législateur, 
dans  ces  matières,  a  voulu  (|uo  les  dimanches  cl  autres  jours  légalement 
fériés  fissent  renvoyer  au  lendemain  l'acte  qui  était  à  signifier,  il  l'a  dit, 
en  termes  exprès,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  l'art.  163  c, 
com.;  que,  d'autre  part,  et  pourrait-on,  dans  une  matière  toute  spéciale, 
recourir  aux  principes  généraux  portés  par  les  art.  63  et  1057  c.  pr., 
on  ne  saurait  y  trouver  que  la  signification  à  faire  par  Monteil,  appe- 
lant, dut  être  nécessairement  renvoyée  au  lendemain  19  août,  puisque 
les  articles  du  code  mettent,  à  cété  de  l'interdiction  de  faire  une  signi- 
fication un  jour  de  fêle,  un  moyen  légal  de  se  garantir  du  péril  en  la 
demeure  (celui  d'exposer  l'urgence  au  juge  et  d'obtenir  une  permissioo 
que  ne  saurait  et  ne  pourrait  refuser  le  magistrat),  d'uD  péril  existant, 
tel,  entre  autres,  que  celui  résultant  de  la  fatalité  d'un  délai  spécial  ex- 
pirant le  jour  même  de  fête  légale;  que  Monteil,  en  calculant  mal  ses  dé.^ 
lais,  ou  négli;;eant  d'user  de  la  faculté  que  lui  offrait  la  loi  de  recourir 
au  juge,  doit  s'imputer  la  déchéance  encourue; — Considérant  que,  cette 
décbéancc  devant  profiter  à  la  Contamine,  femme  Bougnes,  comme  aux 
Besson,  Broquin  et  Estieu,  il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors,  à  s'occuper  de  ses 
conclusions  tendantes  à  un  sursis,  pour  s'inscrire  en  faux  contra  la  date 
du  19  août,  donnée  à  l'exploit  d'appel,  qu'elle  prétend  De  loi  avoir  été 
signifié  que  le  30,  et  non  le  19  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'apptl  Don 
recevable,  t  l'égard  de  toutes  les  parties. 

Du  8  janv.  183i.-C.  de  Riom,  3*  ch.-M.  Dcval  de  Ouymont,  pr. 

(1)  (Batlut  C.  Boulet.) — Lacour;—,. .Attendu  quela  distance  doit  né- 
cessairement se  calculer,  d'abord  du  lieu  eii  siège  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  au  domicile  de  la  partie  qui  interjette  appel,  et  ensuite  de  ce 
domicile  a  celui  de  chaque  intimé  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y 
aurait,  pour  une  partie  domiciliée  loin  du  tribunal  saisi  du  litige,  aucune 
espèce  de  temps  pour  l'informer  de  la  décision  rendue  et  pour  délibérer 
sur  cette  décision  ;  — Attendu  que,  dans  le  concours  de  divers  domiciles, 
les  uns  n'entraînant  aucnneaagmcntation  de  délai,  les  autres,  au  contraire, 
en  comportant,  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent  servir  de  règle  pour  la  fixa- 
tion du  délai  d'appel;  car  il  est  de  principe  que  ce  qni'favorise  la  défense 
doit  être  préféré;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  on  pourrait 
trouver,  dans  le  même  acte  signifié  h  divers  intimés,  domiciliés  en'divers 
lieux,  par  un  seul  et  même  original,  un  appel  replier  et  an  appel  qui 
serait  à  mauvaise  date... 

Du  4  janv.  18S5,-C.  de  Riom,  I*  cb. 
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micile  de  l'appelant  et  le  siège  du  tribunal,  il  y  aurait  à  peine 
le  temps  de  faire  parcourir  à  l'acte  d'appel  la  distance  entre  le 
domicile  de  l'appelant  et  le  domicile  réel  du  saisi  intimé.  »  — 
M.  Chauveau,  qui  partage  la  même  opinion,  est  plus  aflirmatif  : 
«  La  loi,  dit-il,  Proc.  de  l'ordre,  qucst.  2386,  en  parlant  de 
l'augmentation  des  di|Éances,  n'a  prévu  que  le  cas  d'une  signi- 
fication du  jugement  à  avoué  et  d'une  noliflcation  de  l'appel  à 
l'avoué  de  l'intimé.  Si  les  notifications  sont  faites  au  domicile  du 
eaisi,cesontles  règles  ordinaires  qui  doivent  être  appliquées.  » 

—  V.,  en  ce  sens.  Rennes,  29  août  1814,  alT.  Soupe,  n»  902. 
On  peut  objecter,  cependant,  fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de 

l'ordre.  Inédit,  que  la  loi,  qui  prévoit,  dans  le  même  article, 
deux  cas  différents,  n'aurait  pas  manqué  d'établir,  pour  ces  deux 
cas,  en  ce  qui  concerne  la  supputation  du  délai  d'appel,  des 
règles  différentes,  si  telle  eîit  élé  son  Inlenlion  ;  qu'en  ne  le 
faisant  pas,  elle  a  sacrifié  au  besoin  de  célérité  en  celte  matière 
quelques  faits  exceptionnels,  qui,  avec  la  rapidité  actuelle  des 
communications,  devront  se  produirebien  rarement.— M.  Flan- 
din coriobore  cette  objection  de  dispositions  empruntées  au  titre 
de  la  Saisie  Immobilière.  L'art.  751,  dit-il,  porte  que  «  l'appel 
(en  cette  matière)  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  in- 
teijeté  après  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signlQcation  à  avoué, 
ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  signiflcation  à 
personne  on  au  domicile  soit  réel,  soit  élu.  »  Et,  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  délai,  le  même  article  ajoute  que 
«  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  5  mjriamëtres  de  dis- 
tance, conformément  à  l'art.  72S.  »  Or,  l'art.  723  déclare  que, 
«  si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite  (en 
distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis),  le  délai  prescrit 
pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamè- 
tres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la 
partie  qui  serait  domiciliée  bors  du  territoire  continental  de 
l'empire.  »  Si,  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'augmenta- 
tion du  délai  d'appel,  quand  l'appel  doitètre  signlQé  au  domicile 
réel  de  l'intimé  (art.  732),  se  règle  sur  la  distance  qui  sépare 
ce  domicile  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  avoir  égard  au 
plus  ou  moins  d'éloignement  du  domicile  réel  de  l'appelant  de 
celui  de  l'inlimé,  pourquoi,  dans  la  matière  de  l'ordre  quj  re- 
quiert la  même  célérité,  le  législateur  ne  se  serait-Il  pas  attaché 
à  une  règle  génûrale,  d'après  laquelle  il  fi'y  aurait  à  considérer 
que  la  distance  qui  sépare  le  domicile  réel  de  l'appelant  du  lieu 
où  slcgc  le  tribunal  (qui  est  en  même  temps  le  lieu.du  domicile 
do  son  avoué,  avec  lequel  il  a  à  se  consulter  sur  l'appel  à  inter- 
jeter), sans  se  préoccuper  de  la  distance  existant  entre  le  domi- 
cile de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé,  lorsque  celui-ci  n'a  pas 
d'avoué?  Cette  interprétation  a  au  moins  le  mérite  d'être  con- 
forme au  tcxle.de  l'art.  762,  sans  faire  oBice  du  législateur,  en 
ajoutant  arbitrairement  à  ce  texte,  sous  prétexte  de  le  corriger 
(Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  585,  5»  éd.,  5«  tirage).  —  La 
question,  comme  on  voit,  est  délicate;  aussi,  quoique  nqus 
penchions  vers  l'opinion  exprimée  par  MH.  Duvergler  et  Cbau- 
veau.  Il  nous  semble  prudent  d'attendre,'  pour  formuler  une 
opinion  définitive,  que  les  nécessités  de  la  pratique  aient  tracé 
la  voie  à  lajurisprudencesurce  peint. 

809.  L'art.  762,  pour  le  calcul  des  distances,  parle  du  do- 
micile réel  de  l'appelant,  et  non  du  domicile  élu,  à  la  différence 
de  ce  qui  est  dit  à  l'art.  731,  en  matière  de  saisie  Immobilière. 

—  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé,  sous  l'ancien  code,  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  d'ordre,  interjeté  contre  des  créanciers  do- 
miciliés à  Amsterdam,  est  recevablc,  s'il  a  été  Interjeté  dans  les 
quarante-deux  jours  de  la  slgniQcatiou  du  jugement,  quoique 
ces  créanciers  eussent  un  domicile  élu  dans  le  lieu  où  a  été  rendu 


le  Jugement,  l'art.  76S  c.  pr.  ne  tenant  compte,  pour  le  calcul 

des  distances,  que  du  domicile  réel  (Rennes,  29  août  1814)  (1). 

903.  L'art.  762  ne  double  pas  le  délai  d'augmentation, 
comme  le  faisait  l'art.  1033,  quand  il  y  a  lieu  à  envoi  et  retour; 
et,  comme  nous  sommes  en  matière  spéciale,  il  ne  faut  pas 
s'écarter  des  règles  prescrites  pour  cette  matière,  en  vue  sur- 
tout d'allonger  les  délais  (Conf.  MH.  Grosse  et  Rameau,  t.  a, 
no4l3;  Chauveau,  Proc.de  l'ordre,  quest.  2586;  Seligman, 
n°  442). — 11  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre, 
le  délai  ne  doit  pas  être  augmenté,  quoiqu'il  y  ait  lieu  à  envoi 
et  retour  de  pièces  :  —  «  La  com-;...  attendu  que,  les  disposi- 
tions de  cet  article  (l'art.  763)  étant  spéciales  sur  le  délai  d'ap- 
pel en  matière  d'ordre,  elles  ne  doivent  point  être  modiflees 
d'après  celles  de  l'art.  1033,  qui  ne  sont  relatives  qu'aux  délais 
généraux;...  sans  s'arrêter  à  la  fin  4e  non-recevoir,  etc.  »  (Metz, 
13  juin  1824,  aff.  Megret  de  Serilly  C.  d'Humbepaire  et  autres. 
—  Conf.  Poitiers,  2«  ch.,  29  avr.  1831,  M.  Parigot,  pr.,  aff. 
Deleau  C.  de  Lascases).— Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  1035, 
qui  doublait  l'augmentation  du  délai,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage 
ou  envoi  et  retour,  a  disparu  de  cet  article,  depuis  qu'il  a.  été 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862.  L'exposé  des  motifs  de  cette 
dernière  loi  explique  ainsi  cette  suppression  :  «  Lors  de  l'exa- 
men du  projet  de  code  de  procédure,  la  section  de  législation 
du  tribunal  demanda  la  suppression  de  cette  disposition  comme 
inutile  et  n'étant  d'aucune  application  possible.  Dans  ses  ob- 
servations transmises  au  conseil  d'Etat,  elle  multiplie  les  hypo- 
thèses à  la  recherche  d'un  cas  d'application  qu'elle  ne  trouve 
point.  Les  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat  sont  muets  sur  l'In- 
cident. Les  observations  du  tribunal,  demeurées  sans  réponse, 
ont  été  reprises  et  développées  par  les  commentateurs.  La  dis- 
position, reconnue  inutile  et  sans  application  possible,  serait 
supprimée  dans  l'article  nouveau»  (D.  P.  62.  4.  43,  n"  26). 

004.  La  fraction  de  myriamètres,  au-dessous  de  5,  donne- 
t-elle  Heu  à  un  jour  de  plus?  Nous  avons  examiné  cette 
question  à  un  point  de  vue  général,  à  propos  de  l'art.  1033  c. 
pr.,  v»  Délai,  n»  loi,  et  nous  l'avons  résolue  par  la  négative, 
en  indiquant  les  auteurset  les  arrêts  qui  se  sont  prononcés  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Nous  persistons  ici  dans  l'opinion  par 
nous  émise.  11  nous  semble  résulter  manifestement  du  texte 
comme  de  l'esprit  de  la  loi  que  l'augmentation  du  délai,  à  rai- 
son de  la  distance,  n'ayant  été  accordée  que  pour  3  myriamètres, 
toute  fraction  au-dessous  de  5  myriamètres,  à  moins  de  substi- 
tuer l'arbliraire  du  juge  à  la  volonté  du  législateur,  doit  être 
impuissante  pour  produire  l'effet  qu'il  n'a  attaché  et  n'a  voulu 
allacber  qu'au  nombre  de  myriaraèlres  déterminé  (Conf.,  pour 
la  question  spéciale,  MM.  Olllvier  et  Mourlon,  n»  402;  Biocbe, 
V»  Ordre,  n°  584,  5«  éd.,  5«  tirage ,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2586ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  qucsl.  2586;  GrosseetRameau,t.  2, 
n»413;  Seligman,  n»  441;  Flandin, Tr.  de  l'ordre,  inédit).— 11  a 
été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  du 
délai  d'appel,  en  matière  d'ordre,  pour  toute  fraction  inférieure 
à  3  (aujourd'hui  6)  myriamètres  :—  «  Considérant,  dit  un  arrêt, 
que  la  fraction  de  myriamètre  ne  peut  être  comptée,  et  que, 
conséquemment,  il  ne  peut  être  accordé  un  jour  de  plus  au  délai 
accordé  par  l'art. 763  c.  pr.»  (Poitiers,  2'  ch.,  M. Parigot,  pr., 
aff.  Deleau  C.  de  Lascases.— Conf.  Riom,  8  janv.  1824,  aff. 
Monteil,  V.  n»  899-2»;  Paris,  9  mars  1861,  aff.  Loisel  de  Pré- 
cour, D.  P.  61.  5.  531;  Dijon,  27  mai  1862,  aff.  Forgeot,  D. 
p.  62.  2.  163). 

00&.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'en  matière  d'ordre,  le 
délai  d'appel  doit  être  augmenté  d'un  jour,  à  raison  des  frac- 
tions de  myriamètre  qui  existent  au  delà  des  3  myriamètres  de 
distance  :  —  «  La  cour  ; . . .  attendu  que,  lorsqu'il  y  a  des  frao< 


(1)  (Soupe  C.  hérii.  Levèqae.)  —  L*  cocr  ;  —  Considérant  qne  les 
six  exploits  d'appel,  signi&os  de  la  pari  d'Hubert  Soupe,  se  réfèrent  i 
aux  dates  des  37,  28  et  SO  oct.,  6,  12  cl  SU  n»Y.  1813;  qu'à  partir 
de  rècbéaoce  du  délai  de  dix  jours  depuis  la  noliDcation,  c'est-à-dùo 
à  compter  du  4  octobre,  le  plus  ancien  de  ces  actes  d'appel  est  èvidem-  | 
ment  postérieur  à  cette   écliéance;...  —  Mais  qu'il  en  est  autrement  , 
de  l'iippel  contre  Brannsberg  et  compagnie,  négociants  à  Amsterdam, 
DU  k  96  myriamèt.  de  Nantes  ;  cette  distance  emporterait  une  prolon- 
gation de  délai  de  trente-deux  jours ,  nui  ae  se  trouve  pas  entière 
entre  le  «  oetobie,  éebéaua  des  dix  jours,  et  le  as  du  même  mois. 


date  de  la  notiflcalion  de  l'appel  qui  concerne  les  intimés;  —  Qu'il 
est  inutile  d'objecter  une  élection  de  domicile  qui  aurait  été  faite  par 
Icsdlls  Braunsberg  et  compagnie  cbex  des  négociants  à  Nantes,  leurs 
mandataires  :  outre  que,  conformément  à  l'art.  456  c.pr.  civ.,  cette  noti- 
fication d'appel  leur  a  été  faite  à  Amsterdam,  leur  vrai  domicile,  il  faut 
considérer  que  l'art.  7G5  du  même  code,  spécial  dans  la  cause,  ne  tient 
compte  que  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  —  Que  l'appel  d'Hubert 
Soupe,  non  recevable  et  tardif  àl'égard  des  autres  intimés,  doit  donc  être 
recn  seulement  contre  Braunsberg  et  oompagnie 
^u  M  «oftt  1814.-G.  d*  RenDM  .      ■ 
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tiOTis  en  sus  do  s  myriamèlros  de  distance,  11  résulte  évidem- 
ment de  l'art.  165  c.  pr.  clv.  que  le  délai  de  l'appel  doit  être 
augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  ces  mêmes  fractions;  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  »  (Metz,  IS  juin  1824, 
aff.  Megret  de  Serilly  C.  d'Humbepaire  et  autres). 

90fi.  Le  délai  d'appel  doit-il  être  prorogé  d'ui^  jour,  lors- 
que le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié?  —  Il  est  de  droit 
commun,  avons-nous  dit,  v«  Délai,  n<>  S4,  que  le  dernier  jour, 
jour  ad  quem,  compte  dans  le  délai,  quoiqu'il  tombe  un  jour 
férié  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  délais  fort  courts,  qui 
seraient  insnflisants,  s'ils  n'étaient  entiers  (V.  aussi  vi«  Jour  fé- 
rié, n»  H  ;  Priv.  et  hyp,  n»  1655,  et  les  autorités  citées.  Adde 
MM.  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.,  n»  1158  bis;  Ollivier  et  Mour- 
lon,  no  402  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  «15;  Ohauveau,  Proc. 
de  l'ordre,  quest.  2S86;  Selieman,  n»  440).  Telle  est,  en 
elTet,  la  décision  de  la  loi  romaine  :  Feriœ  aute/n,  sive,  re- 
pentinœ,  sive  solemnes  sint,  dilationum  temporibui  non  exci- 
piantitr,  sed  his  connumerentur  (L.  5,  C,  De  dilat.).' — L'art.  7 
dn  tit.  S  de  l'ordonnance  de  1667  disait  également:  «Tous 
les  jours  seront  continus  et  utiles  pour  les  délais  des  assigna- 
tions et  procédures,  même  les  dimanches,  fêtes  solennelles,  et 
les  jours  des  vacations  et  antres  auxquels  il  ne  se  fait  aucune 
exécution  de  justice.  » —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  délai 
de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne  doit  point  être  prorogé,  lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est  un  jour  de  fête  légale  (Ulom, 
8  janv.  1824,  air.  Monteil,  suprà,  n«  899-20;  Bordeaux,  4  juin 
1835,  air.  Bandrit,  vo  Jour  férié,no  45-2o).  —  Ces  décisions  ne 
peuvent  plus  être  suivies  depuis  la  loi  du  5  mai  1862  portant 
modification  de  l'art.  I05ô  c.  pr.,  qui  décide  que  le  délai  sera 
prorogé  au  lendemain,  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié  (V.  no  10G9). 

Wn9.  Suivant  l'art.  449  c.  pr.,  l'appel  ne  peut  être  Inter- 
jeté avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du 
jugement.  Cette  disposition  ne  peut  évidemment  s'appliquer  à 
notre  matière  :  il  faudrait,  autrement,  interdire  toute  signiflca- 
tlon  du  jugement  d'ordre  avant  ce  môme  délai  de  huitaine, 
puisque  les  dix  jours,  accordés  par  l'art.  762  pour  inteijeter 
appel  de  ce  jugement,  courent  du  jour  de  la  signification  ;  ce  qui 
serait  contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui,  dans  un  but  de  célérité, 
prescrit  de  signifier  le  jugement  dans  les  trente  jours  de  sa  date 
(Conf.  MM.  Chaaveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2S85  ;  Grosse  et 
Bameau,  t.  2,  no  415;  Encyclop.  desbuissiers,  vo  Ordre,  no  197; 
Bloche,  vo  Ordre,  no  886,  5»  éd.,  5«  tirage;  Ollivier  et  Mourlon, 
no  401  ;  Houyvet,  no  289;  Seligman,  no  444;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit). — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  l'art.  763  c.  pr. 
n'accordant  que  dix  jours  pour  appeler  d'un  jugement  d'ordre, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette  matière  la  disposition  de 
l'art.  449  du  même  code,  d'après  laquelle  l'appel  d'un  juge- 
ment, non  exécutoire  par  provision,  ne  peut  être  interjeté  qu'a- 
près la  huitaine  de  sa  prononciation  :  —  «  La  cour...;  attendu, 
sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Beyerman  contre  l'ap- 
pel de  Fanrès,  que  la  procédure,  en  matière  d'ordre  et  de  dis- 
tribution, est  régie  par  des  règles  particulières  et  spéciales; 
que  l'art.  763  c.  pr.  clv.  n'accorde  que  dix  jours  pour  appeler 
du  jugement  d'ordre,  et  que  ce  délai  serait,  à  peu  de  chose  près, 
illusoire,  s'il  fallait  appliquer  à  l'appel,  en  matière  d'ordre,  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  449,  suivant  lequel  aucun  appel 
d'un  jugement,  non  exécutoire  par  provision,  ne  peut  être  in- 
.terjOté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  du 
Jugement;..;  sans  s'arrêter  h  la  On  de  non-recevoir,  etc.  «(Bor- 
deaux, 15  déc.  1826,  aff.  Faurès  et  Datin  C.  Beyermann). 

•08.  En  principe  général,  le  décès  de  la  partie  condamnée 
est  nne  cause  suspensive  du  délai  d'appel,  et  ce  délai  ne  reprend 
son  cours  qu'après  la  signification  du  jugement,  faite  au  domi- 
cile du  défunt,  aux  héritiers  collectivement,  et  à  compter  de 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
expirés.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  447  c.  pr.  —  Cette 
disposition  est-elle  applicable  en  matière  d'ordre?  —  La  né- 
gative s'appuie  sur  ce  que  les  jugements  de  celte  sorte  ne 
sont  signifiés  qu'à  avoué  (art.  762;  V.  su[/rà,  no  858).  Mais 
nous  avons  exprimé  l'opinion,  vo  Appel  civil,  no  1023,  que 
Mtte  raison  n'est  pas  sulflsante  pour  enlnlner  une  dérogi^iion 


à  un  principe  de  droit  commun,  alors  qne  cette  dérogation  ne 
dérive  ni  de  la  nature  des  choses,  ni  d'aucun  texte  exprès  de 
notre  titre.  —  Le  contraire,  toutefois,  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges,  du  7  juin  1844,  alT.  hérit.  Mosnier,  suprà, 
no  883  (Conf.  MM.  Houyvet,  no  290  ;  Seligman,  no  443). 

fittli.  La  question  est  tout  autre  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  do 
décès  de  la  partie,  mais  du  décès,  de  la  démission  ou  interdiction 
de  son  avoué.  On  a  vu  suprà,  n»  883,  que,  si  l'avoué  est  décédé 
depuis  le  jugement,  mais  avant  sa  signification,  le  jugement  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile.  Le  délai  de  l'appel  demeu- 
rera-t-il  suspendu  jusqu'à  constitution  d'un  nouvel  avoué?  La 
négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  10  avr. 
1837  {suprà,  îï"  885),  contrairement  à  la  plaidoirie  de  M.  Chaa- 
veau. En  reprenant  la  question  dans  le  Journal  des  avoués  d'a- 
bord, t.  52,  p.  253,  puis  dans  ses  additions  à  l'ouvrage  de 
Carré  sur  la  procédure  civile,  quest.  2586-so,  M.  Chanveau 
avait  déclaré  persister  dans  l'opinion  par  lui  soutenue  devant  la 
cour  d'Orléans.  «  Quelles  dangereuses  surprises,  disait-il,  doi- 
vent être  le  résultat  nécessaire  de  l'opinion  de  la  cour  d'Orléans? 
Dix  jours  à  un  plaideur  inexpérimenté,  sans  conseil,  au  fond 
d'one  campagne,  pour  se  décider  sur  les  plus  graves  intérêts 
qui  puissent  s'agiter,  sur  une  question  hypothécaire  d'où  dé- 
pend peut-être  la  dot  de  sa  femme  ou  le  sort  de  toute  sa  for- 
tune!... »  Mais,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  du  21  mal 
1888,  quest.  2883  ter,  M.  Chauveau  est  revenu  an  sentiment  de 
lacour  d'Orléans.  «Les  considérations  qui  m'avaient  déterminé, 
dit-il,  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  conserver  leur  autorité.  La 
loi,  qui  était  muette,  s'est  catégoriquement  cxprlm'^e  à  l'égard 
du  saisi  quin'a  pas  d'avoué.  Elle  a  voulu  qu'alors  l'appel  fût 
signifié  au  domicile  réel.  Ce  qu'elle  dit  du  saisi  s'applique  évi- 
demment à  toute  autre  partie  qui  se  trouve  privée  de  l'assis- 
tance d'un  avoué...  L'art.  731  (L.  2  juin  1841)  fournit  encore 
un  argumenta  l'appui  de  ma  solution.  »  —  L'argument  d'ana- 
logie que  tire  M.  Chauveau  de  l'art.  762  n'est  pas  très-direct; 
car,  s'il  décide,  ceîartrcle,  que  «l'acte  d'appel  est  signifié...  au 
domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué»,. il  parle  .seulement 
de  l'appel  Interjeté  par  un  autre  que  le  saisi,  mais  non  de  l'ap- 
pel interjeté  par  le  saisi  lui-même.  Il  en  est  autrement  de  l'ar- 
gumentdéduit  de  l'art. 731,  lequel  porte  que  «  l'appel  de  tous  au- 
tres jugements  (autres  que  ceux  pour  lesquels  la  loi,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  n'admetpas  l'appel)  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours,  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile,  soit  réel,  soit 
élu.  »  La  raison  d'analogieici  est  manifeste  (V.  sufirà,  n»  901. — 
Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  no  412;  Encyclop.  des  huis- 
siers, vo  Ordre,  m  196  ;  Bloche,  vo  Ordre,  no  S74, 3o  éd.,  8«  ti- 
rage; Ollivier  et  Mourlon,  no  397;  Seligman,  no  459;  Houyvet, 
no  290  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

ART.  5.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  ou  intervenir 
en  appel. 

9tO.  Le  droit  d'appel  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  été 
parties  au  jugement  et  à  qui  le  jugement  fait  grief,  c'est-à-dire  : 
10  aux  créanciers  contestants;  2o  aux  créanciers  contestés; 
50  à  l'avoué  chargé  de  représenter  les  créanciers  postérieurs,  en 
ordre  d'hypothèques,  aux  collocalions  contestées  (c.  pr.  760  ; 
V.  suprà,  no  770).  —  Nous  disons  à  qui  le  jugement  fait  grief; 
car  toute  partie,  dont  les  conclusions  ont  été  admises  par  le  ju- 
gement, est  évidemment  non  recevable,  par  défaut  d'intérêt,  à 
en  interjeter  appel. 

9 1 1 .  Il  a  aussi  été  jugé  qu'un  acquéreur  d'Immeubles,  dont 
le  prix  est  en  distribution,  et  qui  à  figuré  dans  l'ordre,  non- 
seulement  comme  tiers  détenteur,  mais  encore  comme  partie 
intéressée,  à  raison  des  payements  qu'il  a  faits  à  divers  créan- 
ciers et  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  d'autres  de  les 
faire  coiloquer  utilement,  a  un  intérêt  évident,  et,  par  suite,  est 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  ses  contre- 
dits, et  qui  a  pour  effet  de  le  laisser  à  découvert  des  sommes 
payées  sur  son  prix  ou  des  engfigcmcnts  contractés  envers  d'an- 
tres créanciers  inscrits;  qu'on  ne  saurait  le  considérer,  en  pa- 
reil CAS,  cvnune  an  simple  délenlçur  qui  swM~»wa  droit  ai 
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VnUté  pour  contester  le  montant  et  l'ordre  des  coUocations 
bites  SOT  son  prix  (Cass.  27  nov.  1844,  aff.  Versant,  v«  Appel 
eWil,  n<>  S46). 

9tlt.  L'ayant  canse  pouvant  exercer  tons  les  droits  de  son 
anteor,  à  l'exception  de  ceux  qni  sont  exclusivement  attachés  à 
la  personne  de  ce  dernier  (c.  nap.  1166),  il  çn  résulte  qa'ilpeut, 
dn  chef  de  son  auteur  partie  an  jugement,  interjeter  appel  de  ce 
Jugement,  quoique  n'y  ayant  pas  flguré  personnellement.  —  Il 
a,  toutefois,  été  jugé  :  1°  que,  tant  que  le  transport  d'une  créance 
n'a  pas  été  signiflé  par  le  cessionnaire,  le  cédant  a  le  droit,  à 
l'égard  des  tiers,  d'exercer  les  actions  qui  résultent  de  cette 
créance,  et  notamment  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  refuse 
de  l'admettre  dans  la  distribution  do  prix  (Bordeaux,  29  avr. 
1829,  afl.  Laville,  v  Vente,  n»  n52-2<>);  —  2»  Et  que,  malgré 
l'intervention  du  cesslonnaire,  le  cédant  qui  a  lui-même  com- 
mencé l'instance,  en  interjetant  appel  en  son  nom  personnel, 
avant  la  signiflcatlon  da  transport  de  la  part  du  cesslonnaire, 
peut  ne  pas  être  mis  hors  de  cause,  si  les  intimés  s'y  refusont, 
à  cause  de  la  responsabilité  des  frais  qui  pèsent  sur  lui,  comme 
partie  au  procès  (même  arrêt). 

•IS.  Du  principe  qui  vient  d'être  posé  il  résulte  que  les 
créanciers  en  sous-ordre  peuvent,  en  verlu  de  l'art.  1 1 66  c.  nap., 
appeler  d'un  jugement  qui  paraîtrait  blesser  les  intérêts  de  leur 
débiteur  (Conf.  HM.  Seligman,  n»  450;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit]. 

•1 4.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  créanciers,  qui 
n'ont  pas  contesté,  dans  le  délai,  les  coUocations  du  règlement 
provisoire,  peuvent  être  admis  à  interjeter  appel  du  jugement 
qni  a  statué  sur  les  contestations  soulevées  par  d'autres  créan- 
ciers T  —  La  cour  de  cassation,  dans  un  cas  particulier,  celui  où 
la  contestation  dirigée  contre  une  des  coUocations  du  règlement 
provisoire  était  l'œuvre  du  créancier  poursuivant,  a  décidé  l'af- 
firmative, en  se  fondant  sur  ce  que  la  contestation  élevée  par  le 
créancier  poursuivant  est  censée  l'être  dans  l'intérêt  commun. 
(V.  infrà,  m  916-1»,  l'arrêt  de  rejet  du  14  déc.  1808). 

a  Pour  moi,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  la  solution 
de  la  question  n'est  pas  dans  le  principe  invoqué  par  cet  arrêt, 
principe  aujourd'hui  sans  application,  puisque  ce  n'est  pas  l'a- 
voné  poursuivant,  mais  un  avoué  commis  par  le  juge,  qui  est 
chargé  de  poursuivre  l'audience  (art.  761).  Elle  est  dans  la  dis- 
position de  l'art.  760,  qui,  en  disant  que  les  créanciers  posté- 
rieurs aux  coUocations  contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine 
après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire,  de  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  qu'ils  seront  représentés  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque,  assigne  à  ces  créanciers  un 
rôle  dans  l'instance,  et  leur  reconnaît  ainsi  virtuellement  le  droit 
d'appel.  La  question,  en  effet,  qu'on  le  remarque,  ne  peut  con- 
cerner queles  créanciers  postérieurs  aux  coUocations  contestées; 
car,  pour  les  créanciers  antérieurs,  ils  sont  pleinement  désinté- 
lessés  dans  ces  contestations,  à  tel  point  que  l'art.  758  vent 
qu'elles  ne  puissent  suspendre  l'ordre  à  leur  égard,  et  que  les 
bordereaux  de  collocalion  leur  soient  délivrés,  sans  attendre 
l'issue  desdites  contestations.  —  Il  semble,  cependant,  que  H.  Du- 
vergier.  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  1 56,  note  4,  ne  soit  pas  de 
cet  avis;  car,  à  propos  de  l'art.  76S,  dont  une  disposition  porte 
que  «  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé, 
s'il  y  a  lieu,  »  il  dit,  «n  note  :  «Peut-être  eût-il  été  bien  de  don- 
ner à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  qualité  pour  inter- 
Iclcr  appel.  S'il  est  autorisé  à  défendre  sav  l'appel,  dans  l'inté- 
rêt collectif  qu'il  représente,  pourquoi  ne  lui  serail-Upas  permis 
A'agir  dans  le  même  intérêt  ?  Des  opinions  considérables,  ajou- 
te-t-il,  repoussent  ce  système;  mais  des  autorités  imposantes 
l'approuvent  :  contre  lui  s'élève  un  préjugé  grave  résultant  de 
ce  qu'il  n'a  trouvé  place  ni  dans  le  projet  du  gouvernement,  ni 
dans  les  amendements  du  corps  législatif.  »  —  Il  ne  saurait  ré- 
sulter de  là,  reprend  M.  Flandin,  aucun  préjugé,  dès  qu'il  n'ap- 

(1)  (Touche  de  la  Pelleterie  C.  hér.  Huchet).  —  La  cov»;  —  En'  ce 
^I  touche  l'appel  des  hèrifiera  Toncbe  de  la  Pelleterie  à  l'égard  des  bé- 
riliers  Huchet  :  —  CoDsidérant  que  les  héritiers  de  la  Pelleterie  n'ont 
point  contredit,  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  la  loi,  la  col- 
location  faite  par  le  règlement  provisoire  au  profit  des  héritiers  Huchet, 
et  qu'ils  n'ont  même  pris  aucvne  ooDoiusioa,  ea  preoûère  inttaace,  c«n> 
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parait  pas  de  l'exposé  des  motifs  ou  du  rapport  de  la  commis- 
sion que  la  question  ait  été  soulevée.  Il  faut,  dès  lors,  en 
chercher  la  solution  dans  les  principes  du  droit  commun.  Car, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Chauveau,  quest.  2587  bis,  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  qni  repr^nle  la  masse  intéres- 
sée, n'a  pas  été  mis  en  cause  en  première  instance  pour  rester, 
quoi  qu'il  arrive,  spectateur  passif  des  contestations  qui  s'agi- 
tent devant  le  tribunal.  Si  donc  il  pense  que  l'appel  peut  être 
utile,  il  a  droit  et  qualité  pour  l'interjeter.  L'initiative,  ajoute 
H.  Chauveau,  de  la  part  de  cet  avoué,  sera  probablement  bien 
rare,  parce  que  l'intérêt  des  contestants  et  des  contestés  domine 
celui  des  créanciers  postérieurs  en  rang;  mais  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  l'avoué  représentant  la  masse  ait  pris  en  main  la 
défense  d'un  contredit  abandonné  par  l'elTet  d'un  accord  tacito 
entre  les  autres  parties.  Et  si,  comme  partie  dans  l'Instance  de- 
vant les  premiers  juges,  l'avoué  représentant  la  masse  peut  et 
doit  déjouer  les  calculs  préjudiciables  à  l'intérêt  collectif  qu'il 
représente,  comment  ne  le  pourrait-il  pas,  après  le  jugement 
rendu,  quand  l'accord  se  produit  pour  empêcher  l'appel  ?  —  «  Je 
n'ajoute  rien,  dit  M.  Flandin,  à  cet  argument  qni  me  semble  dé- 
cisif. J'en  conclus  seulement  qno,  ce  que  peut  faire  l'avoué  des 
créanciers  postérieurs  aux  créances  contestées,  dans  l'intérêt 
collectif  qu'il  représente,  on  ne  saurait  raisonm^Iement  l'inter- 
dire à  tel  ou  tel  de  ces  créanciers  individuellement,  s'il  croit 
l'appel  fondé  et  que  l'avoué  commun  juge  préférable  de  s'abste- 
nir, à  la  condition,  bien  entendu,  que  ce  créancier,  s'il  échoue 
dans  son  appel,  en  supporte  personnellement  les  frais.  » 

M.  Seligman,  n*  465,  pense,  au  contraire,  a  qu'autoriser  l'a- 
voué du  dernier  créancier  colloque  à  inteijeter  appel,  en  cette 
qualité  seule,  ce  serait  ajouter  à  la  mission  que  cet  avoué  tient 
de  la  loi,  dans  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs  en  rang  aux 
coUocations  contestées.  »  —  C'est  également  l'opinion  qu'à  un 
point  de  vue  plus  général,  nous  avons  émise  dans  notre  première 
édition.  Le  droit  d'appeler,  y  disions-nous,  appartient  aux  créan- 
ciers, pourvu  qu'ils  aient  produit  leurs  titres  et  demandé  à  être 
colloques  dans  l'ordre.  S'ils  ont  négligé  de  faire  valoir  régulière- 
ment leurs  droits,  ou  de  contester  dans  te  déUu,  Us  ne  peuvent 
ni  appeler,  ni  Intervenir  sur  l'appel  qui  aurait  été  interjeté  par 
d'antres  plus  diligents.  —  Hais  nous  ne  croyons  pas  devoir  per- 
sister dans  cette  opinion,  au  moins  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  question  examinée  an  présent  numéro.  Après  une 
étude  nouvelle  de  la  difficulté,  il  nous  a  paru  que  le  système  si 
bien  développé  par  M.  Flandin  était  celui  qni  devait  prévaloir. 
Lorsque  la  loi  vent  que  les  créanciers  postérieurs  aux  créanciers 
contestés  soient  représentés  dans  l'instance,  c'est  évidemment 
parce  que,  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  chacun  in- 
dividuellement à  la  contestation,  elle  les  considère  comme  par- 
ties dans  cette  instance;  autrement,  à  quel  titre  y  flgureraienl- 
ils?  Or,  si  leur  intérêt  est  lésé  par  le  jugement,  on  ne  s'expli- 
querait pas  que  le  droit  d'appel  leur  fût  refusé. 

•tft.  Il  a  été  jngé  toutefois,  contrairement  à  cette  opi- 
nion :  l»  que  le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  à  l'ordre,  ne 
peut  demander  la  réformation  du  jugement  qui  alloue  à  un 
créancier  les  frais  de  sa  production  tardive  (Grenoble,  24  déc. 
1825,  aff.  Potalier,  v»  Contrat  de  mar.,  n»  5S35-J»);  —  2»  Que 
le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit,  en  première  instance,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits,  une  collocation  portée  dans  le 
règlement  provisoire,  est  sans  qualité  pour  attaquer,  par  la  voie 
de  l'appel,  le  jugement  qui  maintient  cette  collocation^  encore 
bien  qu'il  y  ail  appel  du  jugement,  de  ce  chef,  par  un  autre 
1  créancier  (Paris,  7  juin  1834)  (l);  —  ô»  Que  le  créancier  forclos, 
I  faute  d'avoir  contredit  à  l'ordre  dans  le  délai  légal,  et  qui  n'a  pas 
adhéré  aux  contredits  ou  a<ix  conclusions  prises  à  l'audience  par 
:  les  autres  créanciers,  est  nonrecevable  à  interjeter  appel  du  Jo* 
i  gement  rendu  sur  les  contredits  (Limoges,  18  mai  1840)  (2). 
•Itt.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 

tre  cette  collocation;  que,  dès  lors,  le  jugement,  intervenu  sur  cette 
collocation,  par  suite  des  contestations  élevées  contre  elle  par  Gauthier, 
leur  est  étranger  en  celte  partie,  et  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  l'att*- 
quer,  en  cette  même  partie,  par  la  voie  de  l'appel;...  —  Coâfirme. 

Du  7  juin  1834.-G.  de  Paris,  S*  ch. 

(»)  (Antignac  et  Tyhayrant  C.  Ma»y«-Lafc«i«he.)  —,U.  «W»;  —j_T  _ 
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croyons  devoir  préférer  Aujonrd'bui  :  l*  que  la  contcsution,  éle- 
vée en  première  Instance,  par  le  créancier  poursuivant,  sur  la 
collocation  d'un  autre  créancier,  est  censée  faite  dans  l'intérêt 
commun  et  par  tous  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formellement 
approuvé  cotla  collocation  ;  quo  ceux-ci,  en  conséquence,  sont 
recevables,  de  même  que  le  créancier  poursuivant,  à  interjeter 
ap[>ei  du  jugement  d'ordre  (Roj.  14  dac.  1808)  (l);  —  8*  (En 
matière  de  distribution  par  contrlbulion)  que,  dans  l'instance  à 
laquelle  dounent  lieu  les  difficultés  élevées  sur  l'état  de  distribu- 
tion proviMirc,  l'avoué  le  plus  ancien,  mis  en  cause  en  exécu- 
tion de  l'art.  Cti7  c.  pr.,  et  intimé  sur  l'appel  du  Jugement  rendu 
snr  ces  diBicuilcs,  doit  être  considéré  comme  le  représentant  do 
la  masse,  et,  comme  tel,  être  admis,  en  cas  de  désistement  dQ 
l'appelant,  à  reprendre,  dans  l'intérêt  collectif  des  créanciers, 
les  contestations  abandonnées  (Paris,  8  Janv.  1853,  aff.  Richard, 
Delaporte  et  autres,  D,  P.  54.  2.  6)j  — 5»  Qu'un  créancier,  par- 
tie dans  un  ordre,  peut  donner  son  adhésion,  à  l'audience,  no- 
tamment en  s'en  rapportant  h  justice,  au  contredit  élevé  par  un 
autre  créancier;  qu'on  objecterait  vainement  qu'il  aurait  dû  con- 
tredire personnellement  devant  le  juge-commissaire,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  756  c.  pr.  (V.  infrà,  n»  921);  qu'en  consé- 
quence, ce  créancier  a  qualité  pour  Interjeter  appel,  à  défaut  du 
créancier  premier  contredisant,  du  Jugement  qui  a  rejeté  le  con- 
tredit (Req.  26  juin  1834,  aOT.  Van  HuUel,  D.  P.  54.  1.  238).  — 
V.  encore  suprà,  n"  751  et  suiv. 

9  i  9 .  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé,  avec  raison  :  1*  que  le  créan- 
cier, qui  n'apas  contredit,  daqs  le  mois  de  lanotiOcation  du  règle- 
ment provisoire,  la  disposition  de  ce  règlement  qui  a  rejotô  sa 
collocalion,  est  censé  y  avoir  acquiescé,  et  ne  peut,  dès  lors,  ap- 
peler du  jugement  qui  a  maintenu  ledit  règlement  :  —  «  La  conr  ; 
...  en  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement,  rendu  au  tribunal  civil 
do  Fontainebleau  le  31  août  1808,  Interjeté  vis-à-vis  de  la  dame 
Allais  :  attendu  que  Parent,  anx  termes  du  code  de  procédure, 
n'avait  que  la  faculté  de  contester,  dans  le  délai  marqué  par  la 
loi,  la  disposition  de  l'ordonnance  du  commissaire,  portant  qu'il 
BO  devait  point  entrer  en  collocation,  et  que,  ne  l'ayant  point 
fait,  il  est  eensé  avoir  acquiescé  pleinement  à  ladite  ordonuanoe; 
le  déclare  purement  et  simplement  non  reccvable  dans  son  ap- 
pel, etc.  »  (Paris,  9  fév.  1809,  aff.  Parent  C.  dame  Allais);  — 
S*  Son»  la  loi  du  11  brum.  an  7,  que  le  créancier,  qui  n'a  pas 
produit  i  l'ordre  et  n'a  pas  contredit,  dans  le  mois  de  la  notifl- 
«•tiOD  de  l'état d«  collocation  arrêté  par  le  juge-commissaire,  ne 
pm  «pp^r  d'un  Jugement  qui  a  statué  sur  les  différends  nés  à 

£•  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  les  représentants  de'  l'ancienne 
aeciiti  Antignac  et  Tybeyrant  :  —  Attendu  que  ctis  appelants  n'ont 
tu,  daqs  le  mois  qui  a  suivi  la  dénonciaiion  qui  leur  a  éiA  faite  de  la 
«6fef«etioa  de  l'état  de  eolloeatioB.  élevé  de  contredit,  et  qu'aux  termes 
in  art.  7U  «t  7S8e  pr.  eiv.,  il*  sont  forclos;  —  Attendu  que,  lors 
daJafMMStdoot  en  appel  da  «4  août  18S9,  ils  n'ont  pria  aucunes  con- 
dasioDs;  qu'ils  n'ont  adhéré  ni  aux  contredit!,  ni  aux  conclusion  des 
aatres  créàaeiers;  —  Qu'ils  sont  non  recevables  daai  leur  appel;  — 
Déclan  nan  recevable  l'appel  interjeté  par  les  représentants  de  l'an- 
ciaBBO  société  Antignac  et  Tybeyrant. 

Du  18  mai  18i0.-C.  de  Limoges,  3«ch.-M.  LaVaud,  pr. 

(I)  (ChanlTour  C.  Duquesnel  et  autres.)  —  La  cou*  (ap.  dél.  en  eh. 
dé  tons.);  —  Attendu...  99  que  la  collocation  d'un  créancier,  étant 
«xpi^wésMat  contestée  par  le  créancier  poursuivant,  est  censée  l'être 
daas  l'intérêt  eammaa,  et  par  tous  les  autres  créanciers  qui  ne  l'ont  pas 
femellement  approuvée;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
lai  juges,  dont  1  atré^  est  attaqué,  aient  eu  la  connaissance  légale  d'au- 
«UM  uscription  hypothécaire  prise  ji  la  requête  des  dc^mandeurs  en  ' 
cassation,  en  exécution  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  lo  régime  bypo-  j 
théeaire;  qu'ils  le  déchirent  ainsi,  en  fait,  et  qu'il  suit  do  là  que  tout  le  i 
Tésnilat  de  leur  décision  est  que  de  simples  oppositions  au  sneau  des  ', 
kttrH  de  ratigcalioB,  prises  sous  l'empire  de  ledit  de  1771,  n'ont  pas 
ditpeaié  lea  «réaaeiers  opposants,  qui  ont  voulu  conserver  le  rang  de  ' 
lanr  hypotkéqiie,  de  prendra  des  inscriptions  hypothécaires  en  exécutioa 
d*  la  Ml  d^  U  brooi.  an  7,  décision  qui  est  parfaitement  confonD*  i  la 
dbposition  expresse  de  cette  dernière  loi;  —  Rejette,  etc. 

6tt  14  (et  non  15)  déc.  1808.-C.  C.,  sect.  clv.-MM.  Viellart,  pr.- 
ftyer,  np. 

(•)(TlwaH  C.  LafardMi.)  —  La  coca  ;  (après  un  h»gdélih.  en  lacb. 
M'OtM.):  —  Attarda  qa'il  résulte  de  i'easamble  des  dispositions  de  la 
M  da  tt  mmm.  »m  l,  reialiiw  aux  ordres  et  distributions,  notamment 
4»  l'ait  S4,qM  lataeullé  d'appeler  B'aMartitat  àun  ou  ploaiwirs  otea- 
4mt  fftmtm  qM  saMiti  aiÉ  élMida*  earteatatleas  sur  U  validité. 


l'oct-asiûn  <to  rot  état  ;ReJ.  '  mars  1^809'  (i).  — Ik«nsreipèi»,un 
sieitr  Thomas,  créancier  inscrit,  avait  été  sommé  de  prodalic  ù 
l'ordre  et  ne  s'était  pas  présenté.  L'état  de  collocation  avail  été 
drcssc,  et  le  Jugement  portant  bomologation  de  cet  état  a'valt 
été  signifié  h  Thomas.  Les  bordereaux  avalent  été  délivrés  aux 
créanciers  utilement  colloques.  C'est  dans  c»l  état  que  Thomas 
s'était  rendu  appelant  du  Jugcn^ent  d'ordre,  pour  fiire  écailct 
les  béritlcrs  Lcbrclon,  sur  le  motirque  leur  Inscription  était 
nulle.  —  On  soutenait  son  appel  non  recevable  :  1*  parce  qu'il 
avait  été  interjeté  plus  do  trois  mois  après  la  signiflcatiou  da 
Jugement  d'ordre;  2»  parce  que  tout  était  consommé  ;  S*  parce 
que  Thomas,  ne  s'étant  point  présenté  à  l'ordre,  be  pouvait  ap- 
peler du  jugement  qui  l'avait  réglé.  —  C'est  cette  dernière  An 
de  non-rocevoir  qu'avait  accueillie  la  cour  de  Poitiers  par  arrêt 
du  25  juin.  1807,  la  seule,  par  conséquent,  dont  avait  à  s'oc- 
cuper la  cour  de  cassation  ;  —  5»  Que  le  créancier  colloque,  qui 
n'a  pas  contredit,  à  l'ordre,  la  collocation  d'un  autre  créancier, 
qui,  bien  plus,  a  conclu,  à  l'audience,  au  maintien  de  l'état  de 
collocation  provisoire,  n'est  point  recevable,  en  appel,  à  contester 
la  collocation  de  ce  môme  créancier  (Bordeaux,  15  déc.  1826)  (5); 
— 4°  Que  la  partie,  qui  a  formulé  un  contredit  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  mais  qui  ne  l'a  pas  soutenu  dans  ses  conclusions  à  l'au- 
dience, doit  être  réputée  s'en  être  désistée;  qu'en  conséquence, 
elle  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  n'a 
pas  statué  sur  ce  contredit  (Montpellier,  2  juill.  1853,  aff'.  Teys- 
sèdre  C.  Uonlinon,  arrêt  cité  au  Jeura.  des  av.,  t.  80,  p.  S9l, 
art.  2093). 

918.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  780,  que  le  saisi  n'est  point 
partie  nécessaire  dans  l'instance  sur  les  contredits;  et,  comme  il 
n'y  est  pas  représenté  par  l'avoué  constitué  au  nom  de  la  masse, 
il  en  résulte  que,  s'il  n'a  pas  figuré  personnellement  dans  le  ju- 
gement de  première  instance,  il  ne  doit  pas  être  admis  à  inter- 
jeter appel  de  ce  jugement  (Oonf.  MU.  Uouyvet,  n»  277;  Flandin, 
Tr.  do  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  !•  que  le  saisi, 
qui,  bien  qu'appelé  dans  l'ordre,  n'a  pas,  en  première  Instance, 
contesté  le  titre  et  les  droits  des  créanciers  venant  en  ordre  utile, 
n'est  pas  reccvable  à  critiquer  ultérieurement,  sur  l'appel,  le  rang 
de  collocation  tel  qu'il  est  fixé  par  le  règlement  provisoire,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'agit  pas  seulement  dans  son  Intérêt,  mais  en- 
core dans  celui  des  créanciers,  et  que  les  moyens,  qui  tendent  à 
la  conservation  générale  des  intérêts  et  des  droits  de  chaque 
créancier,  ne  sont  jamais  proposés  tardivement  [Paris,  6  Iherm. 
an  IS)  (4)  ;  ...  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors  sortent  qu'à  raison 

soit  des  in; 
Que,  dans  I 

cnne  des  créances  de  ceux  qui  ont  figuré  dans  l'ordre;  et  que  par  consé- 
quent, en  le  déclarant  naa  reoovahia  daas  *•■  appal,  l'antt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  ote.  » 

Du  7  (et non  «)  mars  1809.-G.  C.,sect.  eiv.-MM. Libéral, pr.- Vallée, 
rap.-DaaicIs,  subit.,  c.  conf.-Parent-Réal  et  Dupont,  av. 

(3)  (Faurès  et  Datin  C.  Beyermann.)  —  La  cocr...;  —  Attendu, 
sur  l'appel  incident,  formé  par  Beyermann  contre  Dalln,  aue  ce  der- 
nier est  au  quatrième  rang;  qu'avant  et  lors  de  cette  collocation,  Beyer- 
mann n'a  point  tritiqué  le  titre  d^  Datin  ;  qu'il  n'en  a  rien  dit,  daa* 
son  contredit  à  l'ordre,  et  qu'au  contraire,  il  a  formellement  demandé, 
par  ses  conclusions  prises  ù  l'audience  par  le  ministère  de  M*  Veigé*, 
son  avoué,  et  insérées  dans  le  jogemenc  dont  est  appel,  que  l'état  de 
colloeation  fût  maintenu,  et  que  le*  contestants  fusMOt  condamné*  aux 
dépens;  que,  par  de  telles  conclusions,  Beyermann  s'est  interdit  la  fa- 
culté de  venir  contester,  en  cause  d'appel,  une  collocation  qu'il  a  ap- 
prouvée en  première  instance...;  —Sans  s'arrêter  à  l'appel  inci- 
dent, etc. 

Du  n  aie.  1M6.-C.  de  Bordeaux,  4*ch. 

(4)  (Femme  Hiroux  et  BoursauU  C.  bér.  Baod«B.)<--  La  oona;  —  En 
ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  Giroux  et  sa  femme  da  jagemeot 
rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  84  prair.  an  19  :  —  Considérant 
que  Giroux  et  sa  femme  ne  sont  pas  recevable*  &  critiquer  en  la  cour  le 
rang  de  collocation  que  le  jugement  dont  est  appel  accorde  aux  héri- 
tiers Baudon;  que  ces  héritiers,  léclamant  une  créance  et  un  privilège 
dont  l'eflét  nécessaire  était  d'absorber  le  prix  à  distribuer,  b'obI  essuyé 
aucune  controverse,  à  cet  égard,  devant  lé*  premiers  jagas,  ai  de  la  part 
d'anciens  créanciers,  ni  de  la  part  de  Giroux  et  sa  femme,  parties  sai- 
sies, quoique  ces  dernier*  nommément  ensHUt  été  appelés  à  l'ordre; 
qu'il*  ensseat  été  mi*  en  detaeiin  dt  fait*,  sar  1*  praoiS'Tarbal,  toates 
leus  «biervatioBS  et  rèquisitiM»  ;  qa'ila  «usant  nliM  414  repntaaté* 
par  «a  avené  au  nnvet  «t  an  jiigiaMBt  da  l'erdrt;  «M^rfeaBW  ui-  t 
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nscriptions.  soit  dos  titres  et  pièces  des  autres  créanciers;  — 
s  l'cspicc,  le  demandeur  n'a  contesté  ni  les  inscriptions,  ni  au- 
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étt  prtviWeA  A*  Uk  eriftAoe  ooirttsiés  qui  absorbe  le  prix  entier, 
spécialement  ta  privilège  du  vendenr,  on  A'arrtreratt  à  aaewi 
résnitat  utile  (même  arrêt);  —■  2«  Que  le  saisi,  qai  n'est  pas  ap- 
pelant, (piet(iae  assigné  en  déclaration  d'arrêt  conmon,  est  non 
recevable  h  attaquer  le  Jugement  dans  tes  chetï  qui  ont  rejeté  ou 
réduit  la  eelloealion  de  certains  créanciers  appelants  de  ee  Juge- 
ment :  -'  a  La  conr  ;  en  ce  qui  touche  les  intervention  et  de- 
mande de  Leuba  (partie  saisie)  :  attendu  qu'il  n'est  point  appelant 
du  jugement  de  première  instance,  et  est  sans  intérêt  pour  en  de- 
mander la  réformatiOD,  dans  des  dtefs  qui  ont  rejeté  ou  réduit  les 
prétentions  de  plusieurs  de  ses  créanciers  ;  déclare  ledit  Leuba 
non  recevable  dans  ses  intervention  et  demande,  et  le  condamne 
aux  dépens  envers  tontes  les  parties...  s  (Paris,  36  déc.  tsio, 
atr.  Tondu  et  autres  C.  Leuba);  —  3»  Que  le  saisi,  qui  n'a  pas 
contredit  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  onveri  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  ses  biens,  est  non  recevable  à  appeler  du 
Jugement  qui  a  statué  sur  le  contredit  de  certains  créanciers 
(Bourges,  23  Janv.  1859,  aff.  Anfrère  C.  veuve  Guémy  et  autres. 
—  Conf.  Grenoble,  5  janv.  1850,  aff,  Puget  C.  Ruelle,  arrêts 
, cités  au  Jonm.  des  av.,  t.  69,  p.  722,  et  t.  75,  p.  382,  art.  893, 
n«  e). 

•tO.  Ha  été  Jugé,  ac  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  partie  saisie  ait  contredit  au  procès-verbal  d'ordre  pour 
avoir  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  a  aecueilll  la  demande 
de  eollocatlon  d'un  créancier  qui  avait  été  rejetée  par  le  juge- 
commissaire  :  —  «  La  cour;  sur  les  fins  de  non-recevoir  :  attendu 
que  les  art.  756  et  759  o.  pr.  n'ont  point  étendu  à  la  partie 
saisie  la  forclusion  qu'ils  prononcent  contre  les  créanciers  qui 
n'ont  point  contredit,  et  qu'aux  termes  do  l'art.  763,  son  appel 
doit  être  reçu,  s'il  est  notifié  dans  le  délai  qu'il  prescrit;.... 
d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel  est 
Irrecevable...»  (Meti,  32  mars  1817,  aff.  Fortier  C.  H....).— 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  frais.  L'avoué 
poursuivant  avait  fait  signifler  lo  jugement  d'adjudication,  non- 
seulement  aux  parties  saisies,  mais  encore  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  et  avait  joint  les  frais  de  cette  signification  ii  ceux  de 
l'instance  en  expropriation  et  en  règlement  d'ordre  pour  en  ob- 
tenir la  eollocatlon,  par  privilège  sur  le  prix  de  la  vente.  Le 
juge-commissaire  avait  rejeté  ces  frais;  mais,  sur  l'opposition 
de  l'avoué,  un  jugement  du  tribunal  de  Réthel,  do  16  fév.  isiS, 
avait  ordonné  sa  eollocatlon  par  privilège.  C'est  de  ce  jugement 
que  les  époux  Fortier,  parties  saisies,  avaient  formé  appel,  sou- 
tenant que  la  signiilcation  du  jugement  d'adjudication  aux  créan- 
ciers Inscrits  était  inutile,  et  qu'ainsi  les  frais  devaient  rcsier, 

roQS  isscrite  nr  un  mari,  séparimenl  appelée  comme  les  antres  créan- 
ciers, et  penoanelleutent  coastiloée  sa  demeure,  loin  d'apposer  h 
moindre  résistance  à  la  réclamatioD  des  bèritiere  Baudon,  n'a  pu  même 
reqais  sa  eollocation  ;  qu'ainsi  GirODx  et  sa  (emme,  es  noms  et  quali- 
tés qu'ils  procèdent,  prenant,  sur  l'appel,  des  cohclasions  qn'ils  n'ont 
paspriseï  ea  première  iD8taDce,et  formant  en  la  conr  des  demandes 
dont  les  premiers  Juges  n'ent  jamais  élé  saisis,  la  règle  générale  com- 
nmnde  la  protoription  de  pataillM  coaclntions  «t  demandes...;  —  Cod- 
ridérant  que  la  discuwioB  tardive  de  Girsns  el  de  sa  femme  est  d'au- 
tant moins  admissible  qu'elle  est  sans  objet,  et  qu'elle  ne  conduirait 
à  aucun  but  utile  pfur  les  autres  créanciers;  que  si,  en  droit,  on  est 
toujours  recevable  à  examiner  si  le  créancier  a  été  colloque  pour  plus 
forte  somme  qu'il  ne  lui  est  dû,  il  demeure  établi,  en  fait,  d'aprèsméme 
les  qnitlaaces  et  états  communiqués  et  produits  par  Oiroax  et  sa 
femme,  ee  vertu  de  l'arrêt  interlucatolre  du  30  rcnl.  dernier,  qne  le 
prix  de  350,000  liv.  à  distribuer,  montant  de  l'adjudication  faite  à 
Versepnj  etLaboulée,  le  IS  pluv.  an  10,  est  insnfiBsant,  dans  toutes  les 
bypothèsiM,  pour  remplir  les  veuTO,  héritiers  et  ayants  causa  de  Fran- 
çois BàudoB  de  te  qui  leur  reste  dii  en  principal  et  inli-réls. 

Du  6  Iherm.  an  13.-C.  de  Paris,  3'  secl. 

(1)  (Soupe  C.  lier.  Lévêque.)  —  La  cotja;— En  ce  qui  touche 
1«  défaut  de  qualllê  établi  eoaire  le  subrogé  tuteur,  sur  ce  qne,  an  temps 
oit  Ces  appels  est  été  relevés  par  Oodefrey  Saint-Martin,  sa  nomination 
avait  été  ralte  Ifleoiniietemneiit  ;  que,  comme  telle ,  elle  s  été.  &  la  pour-^ 
«liite  CM  des  créanciers  intimés  dans  la  cause,  déclarée  ftulle,  et  rélta- 
bilitêe  parus  tonseil  de  famille  tenu  posiérieoremeat  t->>  Considérant: 
1*  que  l'anuutfttira  MSièrienre  de  la  iuteJlo  subrogée  ne  pouvait  avoir 
rcflci  d«  rendre.nols  les  aetés  faits  parle  tuteur  subrogé,  dansl'intérét  dos 
mineurs,  s'agissent  ici  d'une  onllité  do  l'espèce  de  Celles  qu'on  appelle  re- 
latives, et  qui  sont  introduites  en  faveur  dos  mineurs,  et  hon  pas  pour 
leur  «aire;  —  3»  Qu'indépendamment  de  ru  qui  pourrait  arriver  dans  la 
fuile^  t<ltt  ^e  le  titr«  du  «abrogé  tuteur  n'était  pas  contesté,  il  avait  u  I 


eeonae  frmstratotres,  à  la  tbtrgt  i»  !•  parti*  o«  te  favoaé  «il 
les  avait  bits.  Mais  l'aveaé,  CMtre  toquai  l'tpM  Man  pofMi- 
nellement  dirigé,  disait  :  i>  qM  les  épMS  fvrtku  M  pwmMpt 
Interjeter  appel  du  Jngoaett  rettdn  sur  son  «ppMitlaa,  ptvce 
que,  n'ayant  p^nt  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  M  «e 
s'étant  pas  même  présentés  à  l'audience.  Us  étaient  forohô,  m|x 
termes  des  art.  758  et  7S9  c.  pr.  ;  2*  que  le  Jugenest  in 
16  iév.  1815  était  rendu  en  derniv  ressort,  puisque  W  aenl 
objet  d«  la  contestation  était  les  frais  des  signiloitieni  du 
jugement  d'adjudication,  et  que  ces  frais,  liquidés,  étaient  loin 
de  s'élever  à  1,000  fr.;  3°  enfin,  que  l'appel  des  époux  Portier 
aurait  dû  être  dirigé  contre  Uenusson  lui-même,  et  non  contre 
sou  avoué,  puisque  c'était  à  la  requête  du  premier  que  les  frais 
avaient  été  faits,  et  qu'ainsi  c'était  à  sa  obarge  qu'ils  devraient 
tomber,  s'ils  étaient  déclarés  frustratoiroe  (sur ces  deux  dernières 
fins  do  non-recevoir,  V.  suprà,  sect.  8,  et  l'n/ra,  sons  fart.  ISi). 

•tO.  C'est  le  tuteur  représentant  le  mineur  qai  exerce  las 
actions  de  ce  dernier;  c'est  dono  à  lui  qu'il  appartient,  ré- 
gulièrement, d'interjeter  appel  d'tm  Jugement  d'ordre  qui  lèae 
les  droits  de  son  pupille.  — 11  a,  toutefois,  été  Jugé  :  l*  que  tes 
actes  d'un  subrogé  tuteur,  fait»  dans  l'intérêt  du  mineur,  ne 
sont  pas  nuls,  quoique  sa  nomination  ait  été  annulée  par  la  suite  ; 
qu'il  eu  est  ainsi  surtout,  lorsqu'une  nouvelle  délib&«UoB  éa 
conseil  de  famille  a  maintenu  le  subrogé  tuteur  dans  leé  tono- 
tlons;  et  spécialement  que  l'acte  d'appel  d'unjugamentd'onir*, 
fait  par  le  subrogé  tuteur  pour  le  mineur  dans  de  telles  ooftdt- 
lions,  doit  avoir  tout  son  effet  (Rennes,  39  aoùi  Uid)  (l);  <*- 
2«  Qu'en  tout  cas,  si  l'appel,  interjeté  par  un  Mbr^  tatMtr 
dans  cet  état,  devait  être  considéré  comnte  nul,  U  an  serait  4b 
même  de  la  noIiOcation  du  Jugement  bile  à  M  subrogé  tuteur, 
laquelle  aurait  été  inefficace  pour  faire  courir  ks  dékiis  d'appel 
(même  arrêt;  mais  V.  sugrà,  n*  885,  an  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  si,  en  matière  d'ordre,  il  y  a  uécesaité  de 
signifier  le  Jugement  an  subrogé  tuteur  pour  faire  courir  le  débi 
d'appel,  comme  cela  est  exigé  par  l'art.  444  c.  pr-,  eu  matièn: 
ordinaire);  —  s*  Que  la  présence,  dans  la  cause,  du  père,  tuteur 
légal  de  ses  enfants  mineurs,  ne  rend  pas  sans  intérêt  celle  de 
leur  snbrogé  tuteur,  si  celui-ci  a  des  conclusions  à  prendre,  au 
nom  des  mineurs,  en  opposition  aux  intérêts  do  leur  père  (méon 
arrêt). 

•!9i .  Intervention. — c  Aucune  Intervention^  porte  l'art.  460 
c.  pr.,  au  titre  de  l'appel,  ne  sera  reçue,  si  oe  n'est  de  la  pift 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  »  «^  Il 
semblerait  résulter  de  là  et  de  ce  que  nous  avons  dit  euprà. 

effet  provisoirH,  et  le  ctfostituait,  non-seulement  dans  le  pouvoir,  mais  en- 
core dans  l'oblifiation  d'agir  pour  l'intérêt  et  la  conservation  des  droits  dcf- 
fiersonnes  confiées  à  sa  surveillance,  à  peine  même  de  répondre,  devant 
a  loi,  des  fautes,  omissions  ou  négligences  qu'il  aurait  commises;  — 
S*  Que,  dcHnitlvement,  le  même  subrogé  tuteur  ayant  été  Maintenu  dans 
ses  fondions  par  la  nouvelle  délibération  du  conseil  de  fainllle,  il  serait, 
par  le  fait,  impossible  qu'on  ne  confirmât  pas  co  qu'il  a  opéré,  dès  le  prin- 
cipe, pour  l'avantage  évident  dee  mineurs,  et  qu'enfin,  s'il  fallait  décider 
oue  les  appels,  relevés  par  le  subrogé  tuteur,  dans  cet  état,  tombent,  par 
défaut  de  titre  et  de  qualité  en  sa  personne,  la  nutiâcation  qui  lui  a  été 
faite  du  jugement  entrepris  tomberait  par  le  mime  défaut  qui  l'aurait 
rendu  inhabile  à  recsvoir  cette  notification  ;  qu'aujourd'hui  même,  aucune 
notification  régulière  n'aurait  été'faite  contre  les  mineurs,  et  qu'ainsi  nul 
déhti  fatal  de  l'appel  n'aurait  encore  commencé  à  avoir  cours  contre  eux, 
étant  formellement  décidé  par  l'art.  444  c.  pr.  eiv.  que  ee  délai  ne  court, 
en  aucua  cas,  contre  les  mineurs  non  émancipés,  que  par  la  double  no- 
tification du  jugement,  faite  tant  au  tuteur  qu'au  sulirogé  tuteur;  — 
Considérant  que,  dans  le  fait,  cet  intérêt  est  impossible  &  méconnaître) 
et  qu'il  a  été  signalé,  tuut  par  la  poursuite  de  l'avoué  du  subrogé  tuteur, 
qui  a  réclamé  le  droit  d'établir,  lors  du  jugement,  les  conclusions  &  prendre 
au  nom  des  mineurs,  en  opposition  ou  par  distinction  des  intérêts  de  leur 
père,  que  par  la  prétention  des  créanciers  eux-mêmes,  dont  qoelques-nns 
ont  demandé  la  séparation  des  deUes  et  des  biens  du  père  d'avec  le) 
dettes  et  les  biens  des  mineurs,  héritiers  de  leur  mèfe;  que,  peur  avoii 
élé  repousses  sur  ce  point  par  le  tribunal  de  première  instance,  ces 
mineurs  n«  s«at  pu  exclus,  sous  l'appel,  de  soutenir  cette  réalité  et 
disilnelion,  eu  opposition  d'intérêts,  vis-a-vi*  de  leur  père,  tt  qu'en 
cela  même,  ils  peuvent  avoir  un  premier  grief  k  proposer  contre  1<  juge- 
ment; »  Déboute  tontes  les  parties  des  fins  de  aon-reeevoir  proposée) 
contre  les  appâts  de  Godefroy  Saint-Marlio,  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Soupe,  etc. 
lk,i9  août  181 1.  —  C.  de  BenoM, 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. -Cba».  4.  Scct.  10,  Art.  3. 


ii*914,  qoeles  crtoicierB  pq^térieurs  aux  collocatlons  contes- 
tées, qui  ont  été  parties  an  jugement  de  première  instance  en  la 
personne  de  l'avoné  chargé  delesyreprésenteo  ne  peuvent,  s'ils 
venlent  critiquer  le  jugement,  le  taire  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, et  non  par  celle  de  l'intervention,  puisque  l'art.  466  ne 
permet  l'intervention  qu'à  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition  an  jugement,  et  que  la  tierce  opposition  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  la  ressource  de  l'appel  (V.  Tierce 
opposition,  n<"  19,  60  et  suiv.,  et  Intervention,  n<>  74). — «Hais 
prenons  garde,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  d'exagérer 
la  portée  de  l'article.  — Et  d'abord,  il  y  aurait  bien  de  la  rl- 
gaeur,  selon  moi,  à  déclarer  inadmissible  l'intervention  person- 
nelle d'un  créancier  postérieur  aux  collocatlons  contestées  qui 
Mirait  pour  objet,  non  de  critiquer,  mais  de  défendre,  au  con- 
traire, le  jugement.  11  est  bien  évident  que,  dans  cette  hypo- 
flièse,  il  n'y  a  pas  lien,  pour  ce  créancier,  de  procéder  par  voie 
d'appel.  Hais  pourquoi  repousserait-on  son  intervention,  s'il  a 
un  véritable  intérêt  dans  la  contestation?  L'art.  763  porte  que 
«  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  (c'est-è-dire  de  l'avoué 
qui  représente  l'Intérêt  collectif  des  créanciers  postérieurs  aux 
collocatlons  contestées)  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lieu,  n  SI  cet 
avoué  est  en  cause,  il  peut  défendre  mollement  l'intérêt  com- 
mnn  ;  et  l'intervention,  dans  ce  cas,  se  justitle.  Si  l'on  n'a  pas 
Jogé  à  propos  de  l'intimer,  il  y  a  moins  de  raison  encore  pour 
repousser  le  créancier  qui  demande  à  intervenir  personnellement, 
puisque  l'intérêt  collectif  n'est  pas  représenté  (V.,  dans  le  même 
sens,  Graioble,  19  janv.  1815,  aff.  Torrent,  infrà,  n»  9*3).  — 
Mais,  dans  le  cas  même,  continue  H.  Flandin,  où  il  s'agirait, 
pour  l'intervenant,  non  pas  de  ^fendre  le  jugement  qui  a  statué 
sur  les  contredits,  mais  de  se  joindre  à  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  qui  se  serait  rendu  lui-même  appelant  de  ce 
Jugement,  et  d'en  demander  la  réformalion,  je  ne  verrais  pas  de 
raison  suffisante  pour  rejeter  l'intervention.  On  ne  peut  exiger, 
dans  ce  cas,  semble-t-il,  un  appel  particulier  de  la  part  de  l'in- 
tervenant, puisque  l'appel  de  l'avoué  commun,  fait  dans  un  in- 
térêt collectif j  a  satisfait,  sur  ce  point,  à  la  loi;  et  l'intervention 
n'a  encore  ici  d'antre  objet  que  de  rendre  plus  efiScace  la  défense 
commnne,  saâs  augmentation  de  frais  pour  la  masse,  l'interve- 
nant devant  supporter  les  frais  de  son  intervention  person- 
nelle. » 

•9*.  Des  arrêts,  cependant,  ont  décidé,  en  tbèse  et  d'une 
façon  absolue,  que  le  créancier,  qui  n'a  pas  contredit  person- 
nellement dans  le  délai,  ne  peut  intervenir,  en  appel,  pour  adhé- 
rer aux  contredits  d'autres  créanciers,  parce  que  ce  serait,  pour 
ce  créancier,  un  moyen  indirect  de  se  faire  relever  de  la  forclu- 
sion qu'il  a  encourue.  Hais  c'estlà  un  motif  que  nous  ne  pouvons 
admettre,  et  qui  parait  être  en  contradiction,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  avec  la  dispc:iition  de  l'art.  760,  qui  veut  que  les  créanciers 
liostérieurs  aux  collocatlons  contestées  fassent  choix  d'un  avoué 
commun  pour  les  représenter  dans  l'instance  engagée  entre  les 
conlusiants  et  les  contestés,  sinon  qu'ils  y  soient  représentés  par 
■^  l'axone  du  dernier  créancier  colloque;  disposition  qui  ne  peut 
s'appliquer,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n»  773,  qu'aux  créanciers 
qui  n'out  pas  contredit  personnellement  (V.,  dans  le  sens  de  celte 
observation,  Caen,  16  avril  1845,  ail.  Jourdain,  D.  P.  45.  2. 
84;  Conf.  M.  Bloche,v''  Ordre,  n»  569,  3»  éd.,  5»  tirage. -^Con- 
trà  M.  Seligman,  n»  451). 

OS  S.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jogé  :  1»  (sous  la  loi  du  1 1 

lirum.  an  7)  que  le  créancier,  qui,  dans  le  procès-verbal  d'ordre, 

lia  pas  contesté  les  droits  et  la  collocation  des  créanciers  qui  le 

■liment;  qui,  sans  requérir  sa  propre  collocation,  s'est  borné  à 

«Iciiiunder  le  prélèvement  des  frais  dus  à  son  avoué,  et  qui,  enfin. 


(1)  (Hcril.  d'Archiac-Saint-himoo  C.  N...)  —  La  coob  ;  —  En  ce  qui 
(')uclic  l'appel  des  héritiers  d'Archiac-Saint-Simon  :  —  Attendu  que  leur 
>'  ppei  a  vUi  interjeté  après  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement 
■I  l'avoué)  —  Que  la  signitlcalion  à  partie  n'est  pas  nécessaire  pour  (aire 
l'ourir  le  délai;  —  Les  déclare  non  recevahles  dans  leur  appel...; 

Kn  ce  qui  toncbo  leur  intervention;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
'100,  aucune  intervention  ne  peut  élre  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
rcux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  o'pposition...;  —  Déclare  lev- 
dits  héritiers  d'Arcbiae -Saiot-SimoD  non  recevahles  dans  leur  ioterven- 
l'in,  «le. 

Du  36  mars  180>-  —  C.  de  Vatiê, 


ne  s'est  pas  rendu  appelant  du  jugement  d'ordre,  ne  pent  inter- 
venir sur  l'appel  interjeté  de  ce  Jugement  par  un  autre  créan- 
cier, alors  surtout  que  la  mise  en  cause  et  la  présence  de  l'a- 
voué le  plus  ancien  des  créanciers  inscrits  suffit  à  la  conservation 
des  droits  de  tous  (Paris,  6  therm.  an  13,  alT.  Bonrsault,  v°  In- 
!  tervention,  n»  92);— -2»  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  profité  du 
I  délai  qui  lui  était  donné  pour  interjeter  appel  du  jugement  d'or- 
i  dre,  ne  peut  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  un  antre  créan- 
cier (Paris,  26  mars  1808)  (l)  ;  —3°  Que  le  mari  (créancier),  qui 
n'a  pas  contredit  personnellement  l'état  de  collocation  provi- 
soire, et  qui  est  réputé  ainsi  l'avoir  tacitement  approuvé,  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  pour  attaquer  le  Juge- 
ment qui  a  rejeté  les  contredits  de  sa  femme;  qu'il  ne  pent  y  in- 
tervenir que  pour  autoriser  celle-ci  (Helz,  15  fév.  1812,  aff.  Pou- 
lain, suprà,  ^716-1»);  —  4»  Que  le  créancier,  qui  a  laissé  passer 
le  délai  d'un  mois,  sans  contredire  l'état  de  collocation  provi- 
soire, et  qui  n'a  pris  aucune  part,  en  première  instance,  à  une 
contestation  élevée  entre  d'autres  créanciers,  au  sujet  de  la  col- 
location de  deux  d'entre  eux,  n'est  pas  recevable  à  intervenir, 
en  appel,  dans  cette  contestation,  même  pour  défendre  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  les  collocatlons  attaquées;  que  ce  serait,  de  sa 
part,  un  moyen  de  se  soustraire  à  la  forclusion  qu'il  a  encourue 
(Limoges,  5  juin  1823,  aff.  Bernard  et  Audoine,  n»  716-3°). 

9*4.  Mais  il  a  été  jugé  :  1»  que  la  femme  de  l'exproprié, 
qui,  comme  débitrice  solidaire  avec  son  mari,  a  été  partie  dans 
le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contestations  élevées  contre 
l'état  de  collocation  provisoire,  est  recevable  à  se  porter,  en- 
suite, partie  intervenante  devant  la  cour,  dans  une  autre  qualité, 
celle  de  créancière  de  son  mari  (Bourges,  26  août  1814,  aff.  Roi- 
lin,  V.  infrà,  n*  1165); — 2<>Qu'un  créancier,  quoiqu'il  n'ait  pas 
contredit  personnellement,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756  c. 
pr.,  pedl,  néanmoins,  intervenir  dans  ia  cause  pour  soutenir  les 
contredits  formés  par  d'autres  créanciers  et  profiter  du  résultat 
de  ces  contredits,  et  qu'aucune  forclusion,  tirée  duditart.  756, 
ne  peut  lui  être  opposée  par  un  créancier  postérieur,  alors  quo 
ia  même  exception  n'est  pas  invoquée  par  le  créancier  con- 
testé (Toulouse,  9  juin  1824,  aff.  Brisez,  v<>  Priv.  et  hypoth., 
n<>448;  V.  aussi  Douai,  4  Janv.  1826,  aff.  Clermont-Tonncrrc, 
tuprà,  n»  753); — 3»  Que  les  cessionnaires  d'im  créancier,  qui 
a  figuré  seul  en  première  instance,  peuvent  intervenir  en  ap|icl 
pour  faire  valoir  leurs  droits  et  y  prendre  la  place  des  cédants  : 
«  La  cour;  ...attendu  que  l'intervention  des  créanciers  pour  les- 
quels plaide  H"  Fontaine  a  été  formée  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  359  du  même  code,  et  que  l'avocat  des  parties  qui  eu 
avaient  demandé  la  nullité  dans  les  conclusions  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  la  soutenir;  qu'évidemment  aussi  ils  ont  droit  de  s'éta- 
blir en  nom  dans  l'instance  et  d'y  remplacer  leurs  cédants,  qui 
y  ont  figuré  pour  eux  jusqu'à  présent...—  Sans  s'arrêter,  etc.  » 
(Angers,  19  fév.  1842,  aff.  Bordet  et  Caisse  byp.  C.  Kayser, 
Moriceau,  etc.  V.  Intervention,  n»  96);  —  4»  Que  les  créan- 
ciers colloques  dans  un  ordre,  qui  auraient  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  Jugement  rendu  en  leur  absence,  lequel 
aurait  accueilli  l'action  en  maintien  ou  validité  d'hypothèque 
dirigée,  contre  l'acquéreur  des  biens  hypothéqués,  par  un  créan- 
cier dont  la  forclusion  aurait  été  prononcée  par  l'ordonnance  du 
juge-commissaire,  sont  fondés,  par  cela  même,  à  intervenir  sur 
l'appel  formé  par  le  créancier  contre  le  Jugement  qui  a  déclaré 
ladite  action  non  recevable  (Req.  25  août  1842)  (2);  —  5«  Que 
■  le  syndic  d'une  faillite  peut  intervenir,  en  appel,  et  se  joindre 
'  au  créancier  contestant  pour  faire  rejeter  de  l'ordre,  comme 
simulée  et  frauduleuse,  la  créance  d'un  autre  créancier  (Douai, . 
;  S  déc.  1846)  (3);— 6°  Que,  bien  que,  sur  l'appel  d'un  Jugement 

(3)  (Loisel  fils  C.  époux  Haulerre  et  antres.)  —  La  cous;  —  Sur  l« 
;  8°  moyen  :  —  Attendu  que  les  héritiers  Martin,  dans  l'intérêt  où  ils  agis- 
i  eaient,  avaient  qualité  et  capacité  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
I  qui  eût  elé  rendu  en  leur  absence;  qu'à  co  titre,  ils  devaient  être  reçus 
;  parties  intervenantes  dans  l'instance  d'appel,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en 
accueillant  leur  intervention,  n'a  (ait  que  se  conformer  à  la  loi;...  Re- 
I  jette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  80  nov.  1841. 
j  Du  25  août  1843-G.  C,  cb.  req.-MM,  ZaDgiacomi,  pr.-Mesnard,  rap.- 
<  Pascaiis,  av.  gén.,  c.  conr.-CoQinières,  av. 

'      (3)  (Dubois  C.  Bernard.)  —  La  coub...;  —  En  ce  qui  toaebe  la  r»-  - 
j  cevabililé  de  l'inlervention  :  —  Va  les  art.  466  et  474  c.  pt.  «iv.;— Et  C^ 
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rendu  sur  contredits,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ait 
été  intimé,  en  sa  qualité  de  représentant  légal  des  créanciers 
postérieurs  à  ceux  dont  la  coilocation  est  contestée,  l'interven- 
tion de  l'un  de  ces  créanciers  n'en  est  pas  moins  recevable, 
quoiqu'il  n'ait  pas  contesté  personnellement;  mais  qu'elle  a 
lieu  à  ses  frais  (Riom,  14  janv.  1857)  (1). 

•as.  Au  reste,  il  ne  parait  pas  douteux  que  la  forclusion  de 
l'art.  7B6  c.  pr.  ne  saurait  s'appliquer  à  des  contestations  étran- 
gères au  règlement  provisoire.  —  U  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 
1»  que  la  forclusion  de  l'art.  755c.  pr.  (ancien)  ne  s'applique  pas 
à  des  contestations  qui  ne  lonclient  point  à  la  coilocation  ;  spé- 
cialement, à  la  contestation  qui  a  pour  objet  de  faire  décider  si 
le  créancier  colloque  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  l>ordereau 
pour  l'intégralité  de  sa  créance,  ou  si  ce  bordereau  doit  lui  pro- 
fiter en  entier  (Toulouse,  14  Janvier  1848)  (2); —  2»  Que  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  intervenir,  en  appel,  mais  à 
leurs  frais,  dans  l'instance  relative  au  règlement  de  la  pour- 
suite d'ordre,  sur  une  question  de  préférence  élevée  entre  deux 
poursuivants  (Bordeaux,  3  fév.  1848)  (3). 

•••.  On  admettait,  sous  l'ancien  code,  que  les  créanciers 
non  produisants  pouvaient  faire  valoir  leurs  droits  en  appel, 
'  par  voie  d'intervention,  tant  que  l'ordre  n'avait  pas  été  déflniti- 
iwment  réglé  (Colmar,  3  avr.  1816,  alT.  Erbard,  suprà,  n°  476). 
<f  était  la  conséquence  de  l'art.  757,  qui  autorisait  les  créan- 
ciers à  produire  Jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  tout  créancier,  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  depuis  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contrediis  éle- 
vés contre  le  règlement  provisoire,  peut  intervenir  sur  l'appel 
interjeté  contre  ce  Jugement  pour  être  colloque  à  son  rang,  tant 
que  la  distribution  des  deniers  et  la  délivrance  des  bordereaux 
n'a  pas  été  faite  (Rennes,  29  août  1814)  (4). 

••9.  11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  créancier,  qui  n'a 
ni  produit  ses  titres,  ni  requis  sa  coilocation  devant  le  juge- 

oHcDda  qa«  le  syndic  ii  la  (aillile  du  débiteur,  qui  aurait  dû  être  appelé 
«n  cause  (V.  luprà,  d°  918),  ne  t'a  pa^  été;—  Que  son  intervention  (le- 
vant U  cour  est  dès  lors  recevable  ;  —  Reçoit  l'intervention,  et,  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  l'appelant  (V.  luprà, 
a»  665-5°)  ;  —  Gonflrme. 
Du  5  déc.  1846.-G.  de  Donai. 

(1)  (Vernet  et  veuve  Lafond  C.  Pissary.)  —  La  codb  ;  —  En  ce  qui 
toQche  l'intervention  de  Jeanne  Bertrand,  venve  Lafond  ;  —  Considé- 
rant  qne  Duclaox  a  été  ^pelé,  et  qu'il  est  devant  la  cour,  en  qualilc 
d'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  qu'il  représente  légalement  tuus 
las  antres  créanciers  postérieurs  en  ordre  à  ceux  dont  la  coilocation  fait 
l'objet  du  procès;  que,  dans  cette  position,  la  veuve  Lafond,  qui  oe 
contestait  pas,  peut  intervenir,  mais  i  ses  frais,  conformément  au  prin- 
cipe général  en  matière  d'ordre  écrit  dans  l'art.  760  c.  pr.  civ.;  —  Re- 
çoit la  veuve  Lafond  intervenante. 

Du  14  jaav.  1857 .-C.  de  Riom,  inch.-M.  Meynard  de  Franc,  1«  pr. 

(2)  (Pnjol  C.  Comminge.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que,  dans  l'e»- 
'    pèce,  ce  n'était  pas  un  contredit  fait  à  la  coilocation,  qui  était  agréée  par 

toutes  les  parties,  mais  bien  une  contcslalion  ordinaire,  qui  avait  pour 
but  do  décider  si,  la  coilocation  d'ailleurs  admise,  les  époux  Pnjol 
uvaient  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bordereau  pour  l'entier  montant 
de  lenr  crtance,  on  si  ce  bordereau  devait  tourner  en  entier  à  leur  pro- 
fit ;  —  Attendn,  dés  lors,  que  les  dispositions  de  l'article  de  procédure 
précité  (755)  étaient  ici  sans  application,  et  que,  par  suite,  rappel  in- 
cident des  époux  Pujol  est  dénué  de  fondement  ;  —  A  mis  et  démet  les 
époux  Pujol  de  leur  appel  incident. 

Du  14  janv.  1848. -C.  de  Toulouse,  a«  cb.-M.  Vialas,  pr. 

(3)  ^Pompinaud  C.  Paignon.)  —La  coca;  —  Attendu,  en  ce  qui 
toucbela  demande  en  intervention  d'Albert,  Delage,  Blondeau  et  de  la 
veuve  Truneaux  de  Rocbebrune,  qu'ils  sont  créanciers  de  l'usine  de  I.a- 
mothe-Charente;  qu'ils  ont  un  intérêt  évident  à  intervenir  dans  l'in- 
slaneo  actuelle  ;  qu'ils  doivent  donc  être  reçns  parties  intervenantes  :  — 
Attendu  qu'en  appliquant,  par  analogie,  l'art.  882  c.  civ.,  l'intervention 
d'Albert  et  consorts  doit  avoir  lieu  à  leurs  frais...;  reçoit  Albert  et 
eoBsoits  parties  intervenantes ,  à  leurs  frais,  dans  l'instance,  etc. 

Du  2  fév.  I8i8.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Prevot-Leygonie,  pr.- 
Degrange-Toozin,  av.  gén. 

(4)  (Soupe  C.  bér.  Lévêque.)  —  La  coua;  —  Considérant,  par  rap- 
port a  l'intervention  demandée  par  les  sieur  et  dame  Lcvéquc,  que,  par 
atttt  sur  défaut  du  26  mai  dernier,  qui  décidait  que  tous  les  appels  d» 
Soupe  et  de  Saint-Martin  étaient  non  recevables,  ladite  intervention 
fut  rejetée,  parce  qu'il  ne  subsistait  plus,  dans  cette  bypnibèse,  d'in- 

;  stance  d'appel  a  laquelle  elle  pût  se  rattacher  ;  mais  que,  par  ce  qni  vient 
i'itrt  décidé;  au  contraire,  «ur  l'opporition,  ce  motif  cesse  tout  a  fait; 


commissaire,  ne  peut  intervenir  sur  l'appel,  interjeté  par  un  an* 
tre  créancier,  du  jugement  qui  maintient  le  règlement  provisoire, 
afln  de  s'y  faire  colloquer  :  —  «  La  cour;  en  ce  qni  touche  l'in- 
tervention (des  sieurs  Boutin,  Longcbamp,  Desprez  et  Brunot)  ; 
attendu  que  les  intervenants  ne  s'étant  pas  présentés  devant  le 
commissaire,  à  l'effet  de  requérir  leur  coilocation,  ne  peuvent 
pas  se  plaindre  d'avoir  été  omis  dans  l'état  d'ordre;  les  déclare 
non  recevables  dans  leurs  intervention  et  demandes,  et  Jes  con- 
damne aux  dépens  envers  toutes  les  parties...  »  (Paris,  9  fév. 
1809,  air.  Parent,  Boutin  et  autres  C.  dame  Allais;  Conf.  Ren- 
nes, 22  mars  1821,  airrét  cité  an  Joum.  desav.,  t.  17,  p.  305, 
en  note). 

••8.  Le  créancier,  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire, 
pourrait,  certainement,  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'ordre  rendu  en  son  absence.  Il  peut,  à  plus  forte  raison,  inter- 
venir en  appel  pour  réclamer  sa  coilocation  ou  contester  les 
créances  colloqnées (Conf.  MM.  Biocbe,  v»  Ordre,  n«  568, 3«édil. , 
5"  tirage;  Houyvet,  n»  273;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit. 
V.  encore  suprà,  n"  445  et  44C). 

9Z9.  L'intervention  est,  de  sa  nature,  une  demande  inci- 
dente, qui  doit  être  formée  par  voie  de  requête  contenant  les 
moyens  et  conclusions,  et  dont  il  doit  être  donné  copie,  ainsi 
que  des  pièces  Justiflcatives  (c.  pr.  359).  —  Il  a,  par  suite,  été 
jugé  que  rtnter%ention  d'un  créancier  dans  une  instance  d'ordre 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  requête,  conformément  à 
l'art.  339  c.  pr.,  et  que,  formée  autrement,  elle  est  irrégnlière 
et  non  recevable  (Rouen,  30  déc.  1814,  alT.  Dupuis,  n»  385). 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  l'ayant  droit,  dans  l'Intérêt  duquel  des 
productions  ont  été  faites  et  tme  coilocation  obtenue  dans  un 
ordre,  sans  fraude,  par  un  préte-nom ,  peut,  en  tout  état  de 
cause,  demander  à  être  substitué  à  celui-ci,  sans  être  tenu  do 
former  une  demande  en  intervention  par  voie  de  requête  (Bor- 
deaux, 21  nov.  1828)  (5). 

—  Que  la  venve  et  les  enfants  Lévèque,  devenus  créanciers  des  hériticrii 
Giiyot,  par  des  jugcmenU  postérieurs  à  celui  dont  est  appel  qui  ont  li- 
quidé leurs  dus,  ont  demandé  à  intervenir  dans  l'instance  qui  su  nvJ, 
par  appel  à  la  cour,  sur  le  jugement  d'ordre,  pour  te  faire  r^lloquer  di.  .^ 
leur  rang  et  ordre,  et  suivant  la  nature  de  leur  créance;  qu'ils  inter- 
viennent donc  avant  la  distribution  des  deniers  et  la  délivrance  des 
bordereaux  de  payement;  qu'aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.  civ.,  l'in- 
tervention en  cause  d'appel  n'est  pas  interdite  à  ceux  qni  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition;  qu'il  serait  difficile  de  contester  ce  droit 
aux  intervenants,  qui  seraient  k  même  de  prouver  que  l'arrtt  préjudi- 
cicrait  à  leurs  inlcréls,  et  qui  n'y  auraient  pas  été  appelés;...  —  Re- 
çoit intervenants  dans  la  cause  d'appel  la  dame  et  les  enianis  Lévè- 
que, etc. 

Du  29  août  18U.-G.  de  Rennes. 

(3)  (Madéran  C.  Madéran.)  — La  coua;  —  Considérant  qu'il  n'est 
défendu,  par  aucune  disposition  de  la  loi,  de  procéder,  eli  matière  d'or- 
dre et  de  coilocation,  par  préte-oom,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni 
fraude;  que  c'est,  seulement,  donner  une  procuration,  et  faire,  par  on 
mandataire,  ce  que  l'on  aurait  ou  lu  droit  de  faire  soi-même;  qu'il  n'y 
arien  d'irrcgulicr  ni  de  réprébensible  dans  une  pareille  procédure;  -^ 
Que  le  véritable  ayant  droit  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  paraUre 
en  nom  dans  l'instance,  et  demander  à  être  subroge  à  son  mandataire, 
à  l'effet  de  s'aider  des  productions  déjà  faites  par  celui-ci,  et  de  don- 
ner suite  à  tous  actes  de  procédure  ;  —  Que,  loin  qu'il  soit  nécessaire, 
en  pareille  circonstance,  d'agir  par  la  voie  de  l'intervention,  il  fant  re- 
connaître que  cette  voie  serait  peu  régulii're,  puisque  déjà  le  deman- 
deur en  subrogation  est  dans  l'instance  par  le  préte-nnm  auquel  il  vent 
être  substitué;  qu'une  pareille  demande  étant  tout  autre  chose  qu'une  in- 
tervention, il  n'y  a  nulle  nécessité  de  se  conformer  ù  l'art.  337  c.  pr,; 
—  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  Jacques  Madéran  aine  do- 
vinl  cessionnaire.  en  1807,  de  feu  Luuront  Matbé,  créancier  de  M«d<>- 
ran  père;  qu'il  est  au^r^i  reconnu  que  les  héritiers  Matbé  ne  se  sont  pré- 
.«entés  à  l'ordre,  n'ont  produit  et  obtenu  coilocation,  que  dans  l'intérêt 
de  Jacques  Madéran  dont  ils  étaient  les  prête-noms;  —  Que,  le  S  m^i 
1828,  les  mêmes  héritiers  Matbé  interjetèrent  appel,  contre  Timoléon 
Madéran,  du  jugement  rendu  le  ts  mai  1827,  par  le  tribunal  de  Les> 
parrc,  cl  cela,  dans  l'objet  de  faire  réduire  sa  coilocation  ;  que  cet  ap- 
pel devait  profiter  à  Jacques  Miidéran;  que  celui-ci,  dont  los  héritiers 
Malhé  étaient,  comme  il  vient  d'élrc  dit,  les  prête -noms  dans  l'instanoo 
en  coilocation  pendante  devant  le  tribunal  do  Lesparre,  est  donc  rece- 
vable dans  une  demande  qui  tend  à  le  faire  subroger  aux  droits  des  hé- 
ritiers Matbé,  afin  qu'il  puisse  donner  suite  aux  actes  de  procédure  faits 
par  ceux-ci  fendant  qu'ils  agissaient  dans  ses  intérêts;  —  Qu'a  la  vé- 
rité, le  âS  juin  dernier,  les  héritiers  Malhé  déclarèrent  se^osiiter  d9 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  i,  Sect.  10,  Art.  4. 


•••.  L'intervmtlon  ayant  le  caractère  d'nnederaaiMle  tnci- 
deiite>  ilenrésalte(]a'ellene  pent  subsister  qn'antant  que  subsiste 
la  demande  priaelpale.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que 
l'intervention  sur  l'appel  d'un  Jugement  rendu  dans  une  in- 
stance d'ordre  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si  cet  ap- 
pel n'est  pas  recevable  (Rennes,  36  mal  1814)  (1). 

•SI.  Celui  qui  veut  intervenir  dans  une  contestation  deit 
Instiller  de  l'intérêt  qu'il  a  à  cette  intervention  (V.  intervention, 
B*  23).  —  Il  a,  en  conséquence,  été  jcgé  qu'un  créancier,  dont 
la  eoileoation  n'est  pas  attaquée,  ne  peut  pas  intervenir  sur  l'ap- 
pti  dirigé  contre  le  jugement  d'ordre  :  —  «  La  cour...  ;  attendu 
que  lejQgemenl  rendu  an  tribunal  civil  do  Paris,  le  10  fév.  der- 
nier, dont  est  appel,  en  ce  'qui  touche  de  Lagarde,  n'est  point 
•ttaqné,  et  ne  pourrait  pas  l'être,  étant  passé  en  force  de  chose 
Jugée;  le  déclare  non  recevable  dans  son  intervention  et  le  con- 
damne aux  dépens»  (Paris,  4  août  isio,  air.  Tobicr,  La- 
«arde,  etc.  C.  L...,  etc.). 

Art.  *.  —  De  la  signification  de  l'acte  d'appel. 

•S9.  «L'aeted'appel  (du  Jugement  sur  contredit),  portel'art. 
TU,  Mt  signiflé  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du 
said,  l'il  n'a  pas  d'avoué.  »  Celte  disposition,  ajoutée  à  l'ancien 
art.  T6S  aaqnel  correspond  le  nouvel  art.  762,  a  fait  cesser  tou- 
tes lea  controverses  qui  s'étalent  élevées^  sous  l'ancien  code, 
•or  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'appel,  en  matière  d'ordre, 
itmll  être  notifié  à  personne  on  domicile,  conformément  au 
4r*lt  commun  (c.  pr.  456).  —  Pour  la  négative,  on  argumentait 
de  l'art.  699,  d'après  lequel  l'appel  du  Jugement,  qui  a  prononcé 
aor  les  contestations  élevées  dans  une  distribution,  est  valable- 
nent  signifié  à  l'avoné  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé. 
Or,  Il  existe,  disait^n,  une  grande  analogie  entre  les  formes  éta- 
blies pour  la  distribution  et  celles  qui  sont  prescrites  pour  l'or- 
dre. On  doit  donc,  malgré  le  silence  de  l'art.  7C5,  appliquer  à 
l'ordre  la  disposition  de  l'art.  669,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  pensée  de  la  loi,  à  cet  égard,  se  révMe  dans  l'art.  7G4,  oii 
il  est  dit  que  a  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra 
être  intimé,  s'il  y  a  lieu.  »  —  Mais  on  répondait  que  la  signifl- 
cation  à  partie  est  de  droit  commun  ;  que  le  silence  de  l'art.  763 
est  d'autant  plus  significatif  que  ce  même  article  autorise  la  si- 
gnification du  Jugement  à  avoué,  et  qu'ainsi,  le  silence  qu'il 
garde  sur  la  signification  de  l'acte  d'appel  ne  peut  être  attribué 
à  un  oubli;  que,  d'ailleurs,  cet  article  augmente  le  délai  d'appel 
à  raison  de  la  distance,  ce  qui  suppose  que  les  parties  seront 
usignées  à  leur  domicile,  tandis  que  l'art.  669,  qui  permet  l'as- 


Itor  appel  par  acte  passé  devant  M*  Cayre,  notaire  à  Saint-Laoreat  ; 

?ae  ce  désistement  fat  sigaiSé,  à  la  reqntte  de  Timolèon  Itfadérao,  à 
avoué  des  biritiert  Matliè;  et  qn'il  devient,  par  conaéquent,  nécessaire 
d'examiner  si  ce  déuetement  a  détruit  l'appel  du  3  mai,  ainsi  que  Ma^ 
dérsn  l'a  lootena  (sur  ce  point,  V.  y  Désistement,  n<>  1 1 8-5°)  ;  —  Dé- 
clara Madéran  atnè  recavatile  en  ta  demande  ;  —  Ordonne  qu  il  sera  ot 
dentenrera  subrogé  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Mathé  daoi  tous  leurs 
droits,  résultant  du  jngement  rendu  par  le  tribunal  de  Lesparre  ;  — 
L'aotorise  a  faire  valoir  l'appel  interjeté  par  lesdits  héritiers  Mathé 
ceatre  Timolèon  Madéran,  etc. 

Da  St  aor.  18S8.-G.  de  Bordeaux,  4*ch.-H.  Degraages,  pr. 

(I)  (Soupe  C.  hér.  Lévéque.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  si,  i 
laison  d«  l'appel  relevé  par  Hubert  Soope,  la  veuve  et  héritiers  Lévtquo 
Mt  ère  devoir  intervenir,  leur  intervention,  se  rattachant  à  l'instance 
d'appel,  ne  peut  procéder  qu'autant  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  aa- 
laitété  recevable;  —  Que,  du  moment  que  l'appel  est  non  recevable, 
llntemntiOB  n'ayant  pins  de  base,  doit  «aivrc  le  sort  de  l'appel;  — 
Donne  défaat,  faute  de  plaider,  contre  Hubert  Soupe,  Gabriel-Godefroy 
Saint-Hartin  et  lenn  avoués;  et,  pour  le  profit,  les  déclare  non  receva- 
Mts  dans  l'appel  par  eux  intefjeté  du  ingemeot  d'ordre  du  i3  juillet 
damier;  —  Déboute,  en  conséquence,  la  veave  et  les  héritiers Lévé^e 
de  l«w  intervention. 

Su  86  aui  18U.-C  de  Bennes. 

(9)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Considérant  que  l'art.  456  c.  pr., 
faisant  partie  da  livre  S,  ne  peut  s'appUqoer  aux  matièras  d'ordre,  de 
distribalion  par  contribution,  pour  lesquelles  lai  oi  a  établi  une  forme  par- 
ticttlière  dans  la  livra  S;  que  1  art.  763,  relatif  à  l'appel  du  jugement,  en 
■atiére  d'ordre,  ne  disnoM  pas  iitténUmect  que  l'acte  d'ap^  sera  si- 
giilé  an  donieila  de  rwmié,  comme  le  vent  l'art.  66»,  relatif  à  l'appel 
!■  Mti|hi«  de  iMrtMoa  par  eeotiilwtioi.  Cet  art  ;76S  M  dispoH  pas, 


signation  an  domicile  de  l'avoné, n'accorde  pas  l'augmentation; 
qu'enfin,  l'art.  764  lui-même  vient  à  l'appui  de  ce  système,  on 
I  consacrant  une  exception  qui  confirme  la.  règle  pour  les  autres 
I  cas  :  exeeptio  ftrmat  regulam  in  eatibuf  non  eaxeptis.  Telle 
i  était  la  doctrine  professée  par  MM.  Merlin,  dans  ses  Qnes- 
I  lions  de  droit,  y  Domicile  élu,  §  3,  n"  3;  Pigeau,  Comm., 
j  t.  2,  snr  l'art.  763,  note  3  ;  Carré  et  Chauveau,  qncst.  2584  ; 
j  Tboraine,  t.  2,  p.  326;  Cofilnièrcs,  t.  S,  p.  319;  Talandler, 
p.  317,  n<>220.  Nous  avions  également  adopté  cette  opinion 
dans  notre  première  édition,  v»  Ordre  et  Distribution,  t.  10, 
p.  840,  n»  10.  —  La  loi  du  28  mul  1858,  s'inspirant  du  prin- 
cipe de  célérité  et  d'économie,  qui  est  la  raison  dominante  en 
cette  matière,  en  a  décidé  autrement.  • 

998.  Il  avait  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  avant  la  loi  du 
21  mai  18S8  : 1°  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  valable- 
ment signiflé  au  domicile  de  l'avoué  de  celui  contre  lequel  il  est 
interjeté  (Grenoble,  29  juin  181 1  (s)  ;  Conf.  Amiens,  32  mai  1 809, 
alT.YIssecC/.  Lubersac;  Rouen,22  sept.  1810,  aCT.  LegemMeC 
Rincoi  ;  Nancy,  25  juill.  1812,  aiT.  Daimbert  et  Bokary  C.  Caen  et 
cous,  j  Greùobie,  4  m?J  1820,  aff.  Rey-Joily  C.  Lapierre)  ;— 2*Que 
l'appel  du  Jugement,  qui,  avant  tout  règlement  provisoire,  st<i-. 
tuo  (en  matière  de  distribution  par  contribution)  sur  la  préten- 
tion d'un  créancier  à  la  propriété  des  deniers,  est  valablement 
interjeté  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  669  o.  pr.,  d'6«t-h- 
dire  par  signification  au  domicile  de  l'avoué  seulement.-^  «  La 
cour;  attendu  que  l'appel  était  relatif  k  un  incident  sur  contri- 
bution; que,  par  conséquent,  il  a  été  valablement  inierjeté  dans  la 
forme  voulue  parl'art.  669  0.  pr.;. .. rojelto))  (Req.,  15avr.l835, 
MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Larippe  C.  Matoyer.  Du 
même  Jour,  arrêt  semblable.  Caillot  0.  Mazoyer).  —  On  disait, 
dans  l'espèce,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  l'art.  669,  c.  pr.,  anl- 
qucment  applicable  aux  contestations  élevées  contre  le  règle- 
ment provisoire,  ne  peut  s'appliquer  à  l'appel  d'un  jifgemont 
qui  avait  statué  sur  une  prétention  élevée  avant  tout  règlement, 
prétention  qui  mettait  préjudicleilement  en  question  la  propriété 
des  deniers  soumis  à  la  contribution  et  même  le  droit  d'ouvrir 
la  contribution.  —  Hais  la  cour  a  répondu  que  c'était  là  un  in- 
cident de  la  contribution.  —  La  même  décision  pourrait  s'appli- 
quer en  matière  d'ordre,  car  l'art.  762  (nouveau)  est  conçu  àpen 
près  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  669. 

984.  II  avait  été  jugé,  au  contraire,  avant  la  même  loi  : 
1»  que  l'appel  du  Jugement  qui  a  prononcé  sur  une  oonlestatien 
survenue  dans  l'ordre,  doit  être  signifié  à  personne  ou  do-  . 
micile;  qu'il  est  nul,  si  l'acte  n'en  a  été  signiflé  qu'à  avoué 
(Req.  27  oct.  1813  (3);  Conf.  Rlom,  20  août  1810,  alT.  Vassal 


non  plus,  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  à  personne  on  domicile,  àpeine 
de  nullité;  et,  en  matière  de  noUilé,  on  ne  peut  prononcer  que  celles 
que  la  loi  prononce  expressément  ;  dans  le  silence  de  l'art.  763,  sur  la 
signification  de  l'appel,  il  est  plus  naturel  et  pluteonfofpia  à  l'esprit  do 
la  loi  d'interpréter  ce  silence  par  les  dispositions  de  l'art  669,  attendu 
l'analogie  qui  existe  entre  les  deux  matièresrenrerméesdans  le  même  livre 
da  code,  que  de  cbcrcber  l'intention  du  législateur  dans  la  disposition 
générale  de  l'art.  456,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  matières  ordinaires, 
dans  lesquelles  le  délai  de  trois  mois  ne  court  que  da  la  signification  a 
domicile,  tandis  que,  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  ë  délai  court 
do  la  signification  à  l'avoué;  considérant  que  la  signification  de  i'appci 
étant  faite  comme  celle  du  jugement,  doit  être  égi^aient  valable;  que, 
s'il  pouvait  rester  quelque  doute,  il  serait  levé  par  la  disposition  d» 
'ai-t.  764,  qui  porte  littéralement  que  l'avoué  du  ciéancier,  dernier  col- 
loque, pourra  être  intimé,  etc.;  admet  l'appeL 

Du  £0  juin  1811.-G.  de  Oienoble. 

(3)  (Creoziat  C.  Bonrget  et  Laurent.)  —  La  pooa  —  Considénuit 
qu'aux  termes  de  l'art.  456,  l'appel  doit  être  notifié  à  personne  on  do-> 
micile,  et  contenir  a£signatioa  dans  le  délai  de  la  loi,  i  peine  de  nuilitc; 
que  ce  principe  n'est  modifié  par  aucune  exception;  qn'il  s'applique  & 
l'appel  de  tout  jugement,  eans  distinction,  et  que,  dès  iars,  on  doit  y 
comprendre  ceux  rendus  en  matière  d'ordre  et  de  distribution  ;  qu'à  la 
vérité,  pour  ces  sortes  de  matières,  les  art.  7i3, 734,  7S6  et  76S  e.  pr. 
font  courir  le  délai  de  l'apjiel  du  jour  de  la  signification  &  avoué,  tandis 
que  l'art.  443  ne  fait  courir  ce  délai  qu'à  compter  de  la  aigniiBeation 
faute  a  personne  on  domicile  ;  mais  qu'on  ne  saurait  en  eondure,  eoBue 
le  prétend  le  demandeur^  que  l'appel  d'un  Jogement,  en  matière  d'erdie^ 
peut  èure  valablement  signiflé  au  domicile  de  l'avoué;  qa'U  n'y  a  pis 
d'analogie  entre  la  signification  et  l'acte  d'apael  d'na  JngHtatts  IM 
ebacaa  de  ces  deux  actes  a  des  règlei  pa(tteuitnf^.a«ifMHM  N  ait 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.-^iUP.  4,  Stcf.  10.  AkT.  4. 


4IS 


M  BracerfUe-FresMoette  C.  Gaujoux;  Parl?^  s  août  isil,  aff. 
Fndesoie  C.  M...;  Rennes,  S  Juin  1812,  aff.  Conitade  C.  Brout; 
Bnuelles,  l»*téy.  1813,  alT.  créanc.  Naveau;  Colmar,  24  fév. 
iSlS,  aff.  hër.  Ferret  deFlorimont  C.  dame  Tbuor;  Wse, 
S2  mal  1813,  aff.  N...  C.  N...;  Rcq.  24  Juin  1813,  alT.  Tum 
C.  Crespy;  Coimar,  25  avr.  1817, aff.  CarbistronC.N...; Besan- 
çon, 30janv.  1818,  aff.  demoiselles  Pillot  C.  veuve  Janneret; 
AcJ.  25jalll.  1860,  aff.  Uarlinal,  D.  P.  CO.  1.  ôôl);  —  2»  Que 
l'art.  669  c.  pr.,  qui  en  décide  autrement,  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  matières 
d'ordre  {Rcq.  ISjanv.  1814  (l);Conf.  Rouen,  14  nov.  1816,  aff. 
Courscullle  C.  Lecosno;  Toulouse,  lO  mars  1820,  aff.  N...  C. 
a...  ;  Grenoble,  2*  cb.,4  mars  I82a,  aff.  bér.  Bonnet  C.  veuve 
Caillât;  Agen,  21  mars  1829,  cbambre  corr.,  aff.  Mothé-Lafon 
€.  Pojo-RcillQu). 

935.  Il  avait  été  Jugé,  par  suite  :  l»  que  l'appel  d'un  Juge- 
ment d'ordre  est  valablement  signiflé  au  domicile  indiqué  dans 
ce  jugement  et  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  quoique  ce 
domicile  ne  soit  plus  celui  de  la  partie,  au  moment  de  la  signi- 
flcation; —  a  La  cour;  attendu  que  l'acte  d'appel  de  Vavtn  a  été 
posé  au  domicile  Indiqué  dans  le  jugement  d'ordre  et  dans  toute 
la  procédure;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  etc.  v 
(Paris,  6  fév.  1810,  aff.  femme  Danger  C.  Va  vin;  —  Conf. 
M.  Carré,  quest.  2586]; — 2»  Qu'une  administration  ecclésias- 
tique, qui  n'a  ni  bureau,  ni  commis  en  permanence,  ne  pent 
critiquer  l'appel  signiflé  chez  son  receveur,  alors  surtout  que 
celui-ci,  dans  l'inscription  qu'il  a  prise  au  nom  de  ladite  admi- 
nistration, a  fait  pour  elle  élection  de  domicile  dans  sa  propre 
demeure  (Coimar,  25  avr.  1817,  aff.  Carbislron,  V.  Domicile 
éln,  n*  12S);  —  3*  Que  l'appel  d'un  Jugement  d'ordre,  rendu 
en  faveur  d'une  femme  mariée,  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  signifié 
au  mari,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme;  et  que  celte  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  présence  du  mari  dans  la  même  instance, 
où  il  figure  en  son  nom  personnel  (même  arrêt,  V.  Mariage, 
n'  85S-20)  ;  —  4*  Que  l'appel  d'un  Jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  et  dans  lequel  a  figuré  l'administrateur  judiciaire  d'une 
succession,  est  régulièrement  signiflé  à  cet  administrateur,  au 
domicile  du  défunt,  si  les  héritiers  ne  se  sont  fait  connaître  que 
postcricnrement  ;  qu'à  ce  cas  s'applique,  par  analogie,  l'art. 
447  c.  pr.  (Paris,  28  août  1852,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  5  Juin 
1855,  aff.  Rocoffort  et  Paris,  D.  P.  SS.  l.  281}. 

930.  Des  arrêts  avaient  même  poussé  la  rigueur  jusqu'à 
déclarer  l'appel  non  recevable,  lorsqu'il  avait  été  sigaiflô  au 


se  conformer;  considèrnnt  quf ..  dan*  I'ofp^cr,  l'apncl  de  Crcuïiat,  di'iiian- 
denr,  a  été  seulement  signifia  à  l'avoué  de  ses  adversaires,  chargé  d'oc- 
cuper pour  eux  en  première  inslanco,  tandis  que  la  notiflcalion  do  cH 
appel  ne  pouvait  être  Talablcment  Tailo  qu'à  la  personne  ou  au  domicile 
de  ses  advcr^ires,  avec  assignation  pour  procéder  sur  ledit  appel  ;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  la  cour  de  Lyon,  loin  de  violer  les  articles  cités,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juslo  application;  —  Ilcjcttc. 

Duï7  oct.  J813.-C.C.,ch.  rcq.-MJl.  Lasaudade,  pr.  d'âgo.-Favard,r. 

(I)  (Ramoiro  C.  créanc.  Navcau.)  —  La  couii;  —  Attendu  que  du 
rapprochement  des  art.  456,  CCO  et  7C3  c.  pr.,  il  ré!<uHe  que  si,  &  l'é- 
gard des  jiipmentt,  en  matière  de  distribution  du  prix  ii  la  suite  de  la 
saisie  mobilière,  la  loi,  par  l'art.  6C9,  a  posé  deux  lirailations  aux  rf-^lo-i 
généralc&dc  l'appel  établies  par  l'art.  156,  savoir  :  l'abréviation  du  délai 
de  l'appel,  et  la  signification  à  avoué  dudit  appel,  la  même  loi,  à  l'égard 
des  jugements,  en  matière  d'ordre,  à  la  suite  de  la  saisie  immobilière, 
n'a  maintenu,  par  l'art.  765,  que  la  première,  touchant  le  délai  de  l'ap- 
pel, et  non  pas  la  seconde,  louchant  la  signification  du  même  appel  ; 
•ignificalion  qui,  par  conséquent,  rentre  dans  la  disposition  générale  do 
l'arl.  456,  et  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile,  à  peine  do  nullité  ; 
et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  ou  faussement 
appliquer  les  articles  ci-dessus  cités,  en  a  rempli  et  la  lettre  et  l'esprit; 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9  fév. 
18 IS. 

Du  IS  janv.  t814.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Ronrion,  pr.-Lasa;ni,  rap. 

(*)  [Assailly  C.  Beauté';  et  Touvillon.)  —La  cour;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  Eénérnl  que  tout  ap^el  doit  être  fait  au  domiciln  réel  de 
l'intime;  que  telle  est  la  dispo^fition  de  l'art.  456  c.  pr.;  que,  bien  loin 
que  l'art.  765,  même  code,  crée  quoique  exception,  il  confirme  la  règle, 
en  ayant  égard  au  domicile  réel  de  chaque  partie  pour  déterminer  le 
délai  de  l'appel;  vainement  invoquc-t-o»  l'art.  3l5Gc.  nap., cet  article 
n'est  point  relatif  aux  nialières  d'ordre,  qui  sont  réglées  par  le  code  de 
Drocédure;  il  ne  comprendrait,  d'ailleurs,  que  le  premier  degré  do  juri- 
diction, les  instance»  d'appel  ayant  Uurs  liglu  ^ticuliire*;  — Valne- 


domlctto  éln,  faisant  ainsi  prévaloir  la  di'apotiUon  dt  l'art.  48a 
c.  pr.  sur  celle  de  l'art.  21S8  c.  nap.,  d'après  laqoaUe  «  las  aa- 
tions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  doimer  lien  contre  les 
créanricrs  sont  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  ex- 
ploits faits  à  leur  personne,  on  au  dimier  des  dotnicile$  Mue 
lur  le  registre  ;  et  ce,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créaneiars, 
soit  de  cenx  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  da  domleile.  » 

—  Ainsi  il  avait  été  Jugé  :  1*  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordra 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signiflé  an  domleile  réel  de  l'in- 
timé ;  qu'il  ne  peut  l'être  au  domicile  élu  par  ce  dernier  dans  son 
inscription  (Toulouse,  6  mail819  (2);  Conf.Riom,20aoùti8lO, 
aff.  Vassal  et  Bnigercllc-Fresscncllc  C.  Gaujoux;  Paris,  3  août  1811, 
aff.  Fildesole  C.  N...;  Agcn,  2"  ch.,  18  mal  1833,  aff.  Lacaze  C. 
Larazc)  ;— 2°  Que,  de  même,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un 
incident,  en  matière  d'ordre,  ne  peut  être  Inteijeté  au  domicile 
éln  par  le  créancier  dans  son  inscription  : — a  lÂ  cour;  sur  l'ap- 
pel du  Jugement  du  si  août  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir 
s'il  a  pu  être  interjeté  au  domicile  élu  par  les  inscriptions  ;  dit 
que  cette  question  de  forme  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'esa- 
mcn  du  fond,  puisqu'on  effet,  si  la  démande,  sur  laquellea  pro> 
nonce  le  jugement  du  31  août,  n'est  qn'un  incident  à  l'ordre, 
l'appel  du  jugement  qui  l'a  écartée  n'aura  pu  être  intatlati  qu'à 
personne  ou  domicile;  attendu,  conséquemment,' au  fond,  aie.; 
sans  s'arrêter  aviz  fins  de  non-recevoir  opposées  aux  ap- 
pels, etc.  )>  (Metz,  18  juin  1825,  afl.  N...  C.  N...).  ' 

•39.  Mais  cette  doctrine  était  unanimement  reponsséapar 
les  auteurs  (Conf.  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v<>  Domicile  éln, 
§  3,  n»  8  ;  Carré  et  Cbanveau,  Quest.  2585  ;  Berriat,  p.  61S; 
Talandier,  De  l'appel,  p.  204  ;  Persil,  Quest.  hypotb.,  t.  3, 
p.  446  ;  HautefeuUle,  p.  422.— Confrd,  Thomine,  t.  2,  p.  327, 
n<>  880);  et  la  Jurisprudence  n'avait  pas  lardé  à  se  fixer  dans  ce 
dernier  sens. —  Il  avait  été  jugé,  en  effet  :  !•  que,  sous  la  loi  dn 
11  brum.  an  7,  l'appel  d'un  Jugement  d'ordre  était  valablement 
signiflé  au  domicile  élu  et  mentionné  par  le  saisissant  dans  les 
afilcbes  sur  la  saisie  immobilière,  et  que  cette  élection  de  do- 
micile durait  Jusqu'à' la  On  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  (Rej.  2:^  janv.  I8O6)  (5);  —  . 
2<>Quc,  sous  la  même  loi  du  il  brum. an7,rclccliondc  domicile, 
faite  par  un  créancier  produisant  dans  le  proccs-vcrbal  d'ordre, 
subsistait  ju!;qu'au  règlement  déflnitif  de  l'ordre;  qu'en  consé- 
quence, l'assisnation,  sur  l'appel  du  jugement  d'ordre,  pouvait 
élre  donnée  à  ce  domicile  élu,  et  sans  observer  d'antres  délais  que 
ceux  (|iie  comportait  ce  même  domicile  (KcJ.  14  déc.  1808)  (4); 

ment  inT.o(ji;c--t-nn  cnccre  les  art.  111c.  nap.,  et  50  c.  pr  ;  cesartielei; 
ne  !>ont  rulalifs  qu'aux  domiciles  élus  dans  un  contrat  par  la  convention 
des  pnriies;  h  principe  qui  veut  qu'au  cas  d'cxccplion,  on  ne  puisse  pas 
l'éiendrc  d'un  cas  à  i'aulro,  ne  pcrmfl  pas  d'appliquer  l'art.  Ut  à  ce 
qui  est  relatif  à  un  domicile  élu  forcément  d'aprè.s  une  disposiiloii  de  la 
loi,  lors,  snriflut,  que  d'autres  dispositions  législatives  règlent  la  matière; 

—  A  démis  et  dOmet  lesdils  Beautés  et  Pouvilloo  do  leur  opposition  en- 
vers l'arrêt  du  5  .^ept.  1818,  etc. 

Du  Ornai  ISIS.-C.  do Tuulou«e.- M.  Ilocquart,  1«  pr. 

(3)  (Tcrrasson  d'Arèze  C.  dame  Uossery.)  —  La  coun;  —  Attendu 
que  la  loi  riu  1 1  brum.  an  7,  sur  l'espropriatinn  forcée,  veut,  art.  4, 
que  le  enonri-r  iKiiirsuivant  fasjc  mcniiun,  dans  lesafliebes,  de  son 
élection  d'un  domicile  dans  la  commune  où  l'adjudication  devra  se  faire  ; 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  cette  élection  de  domicile  dure  autant 
quo  la  poursuite  mémo,  ds  laquelle  fait  nécessairement  partie  et  suite 
l'ordre  ou  la  disirihulinn  du  prix  de  l'adjudication,  tellement  que,  pour 
parvenir  à  cet  o.-drc,  la  loi  no  permet  ni  citation,  ni  assignation;  que 
c'est  a  ce  domicile  élu,  expressément  commandé  par  la  loi,  que  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  peuvent  et  doivent  faireau  poursuivant  toutes 
les  significations  qui  peuvent  les  intéresser  jusqu'à  la  consommation  de 
la  distribution;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  fait  son  éloclioa 
de  domicile  chez  Pourret,  avoué  à  Saint-Etienne  ;  que,  par  l'exploit 
de  signiricalion  faite  h  sa  requête  du  jugement  définitif  de  première  in- 
stance, il  a  posilivement  déclaré  vouloir  cunlinutr  cette  élection  de  do' 
micile,  et  que  la  signification  de  l'acte  d'appel,  avec  ajoumemeni,  faite 
à  ce  domicile,  est  légale  et  régulière;...  rejette. 

Du  2S  janv.  1806.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-GhasIe,  rap. 

(()  (ChauCTourC.  Duquosncl.)  —La  coi}K(ap.  dél.  en  ch.  du  cens.}; 

—  Attendu,  1°  que  les  luis  des  11  brum.  an  7,  sur  les  hypothèques  et 
sur  les  expropriations  forcée.':,  en  ordonnant  à  chaque  créancier  d'élire 
domicile  dans  le  licuoii  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'in- 
stance d'ordre,  autorisent,  p.nr  uncconséquenco  nécessaire,  le  poursui- 
vant •  faire  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  lo  siguifications  relatifs  au 
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ORDRE  ENTRE  CRËANCIëRS.-^hap.  4,  Sect.  10,  Art.  4. 


—s*  Que  de  même,  sons  le  code  de  prooédare,  l'appel  do  juge- 
ment qui  a  statué  sur  nne  contestation  élevée  contre  le  règle- 
ment provisoire  peut  6tre  signifié  au  créancier  au  domicile  élu 
dans  son  inscription  :  —  «  La  cour;  sur  le  moyen  de  nullité  : 
considérant  que  l'appel  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Bochellea  été  signifié  an  domicile  élu  par  l'inscription  du  créan- 
cier ;  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  2 1 56  c.  ci v .,  et  de  la  saine 
Interprétation  qui  doit  en  être  faite,  que  l'appel  de  la  partie  de 
Grellaud  est  régulier;...  sans  s'arrêlcr  ni  avoir  égard  au  moyen 
de  nullité,  etc.  »  (Poitiers,  2«  cb.,  29  avr.  1851,  àff.  Ueleau  C. 
Lascazes.  —  Conf.  arrêt  précité  de  la  cour  d'Amiens,  du  22  mai 
1800,  aff.  Vissée; Liège,  4  mars  1815,  aff.  N...  C.  N...;  Rennes, 
30  août  1814,  et,  sur  pourvoi,  Req.  23  avr.  1818,  aiï.  Mayor, 
\°  Domicile  élu,  m  27-3<>;  Rouen,  29  mai  1843,  aff.  Malonde, 
eod.;  Orléans,  19nov.  1819,  aff.  de  Saint-Harceau  C.  Daudin; 
Req.  16  mars  1820,  air.  Grani^acciuet,  v'Priv.  et  liyp.,n»2770-l«; 
Golmar,  29  nov.  1825,  aff.  Legros,  eod.;  arrêt  précité  de  la  cour 
de  Grenoble,  du  4  mai  1820,  aff.  Rey-Jolly;  Limoges,  21  juill. 
1821,  aCT.  du  Saillant  C.  Fortune  et  Chosson;  Bourges,  7  mafs 
1823,  aff.  femme  Dupin  et  autres  C.  Befara  et  Lebigre;  Greno- 
ble, 19  mai  1824,  aff.  Cassan  C.  Constantin;  Poitiers,  il  mai 
1826,  aff.  Mercier  C.  Scfoulques;  Bordeaux,  20  fcv.  1829,  aff. 
Despaigne  C.  Angles  ;  Id.,  29  avr.  1829,  aff.  Lavillc,  >«  Vente, 
n»  1738-20;  Grenoble,  2«  ch.,  17  août  1831,  aff.  Hlchallon  C. 
Vincendon,  infirà,  n»  947;  18  janv.  1833,  2»  cb.,  aff.  Bérenger 
C.  Hazade,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2756;  Bourges,  50  avr.  1853, 
aff.  veuve  Gros,  D.P.  84.2.  52);  — ...  même  à  l'égard  du  créan- 
cier à  qui  l'on  oppose  la  nullité  de  son  inscription  (Paris,  17 
Juill.  1811,  aff.  synd.  Delanoue  C.  veuve  Pango)  ;  —  4«  Que 
l'appel  d'an  Jugement,  qui  statue  sur  un  incident  à  l'ordre,  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscription  du  créancier 
contre  lequel  il  est  interjeté,  et  qu'on  ne  peut  opposer  à  cet  ap- 
pel que  l'inscription  soit  périmée,  lorsque,  les  dix  ans  ne  s'é- 
tant  accomplis  que  depuis  la  production  du  créancier  à  l'ordre, 
l'inscription  doit  être  considérée  comme  ayant  produit  son  effet 
et  n'étant  plus  sujette  k  renouvellement  (Grenoble,  26  Juill. 
1839)  (1).— Sur  ce  dernier  point,  V.  Priv.  et  hyp.,  n"  1678  et  s. 

•SS.  Hais,  sous  la  nouvelle  loi>  l'appel  serait-il  nul,  si,  au 
lien  d'être  signifié  à  avoué,  il  lavait  été  au  domicile  de  l'intimé  t 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  415,  Bioche,  v»  Ordre,  n»  600, 3»  éd.,  5«  ti- 
rage, se  déclarent  pour  l'alBrmative,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts  (Riom,  1"  ch.,  15  Juill.  1859,  aff. 
Batisse-Malbot  C.  Quiquandon,  tn/r<i,  sect.  19;  Besançon,  25 
nov.  1861,  aff.  Convery,  D.  P.  62.  2.  186; Nancy,  21  fév.  1865, 
aff.  Michel,  i6.,  6S.  2.  149;  Agen,  20  nov.  1863,  aff.  Danial, 
l6.,  64.  2.  190). 

•89.  MM.  Seligman,  n°  456,  et  Houyvet,  u»  295,  se  pro- 
noncent en  sens  contraire.  Ce  dernier  ajoute,  toutefois,  que  la 
signification  de  l'appel  à  domicile  devrait  être  faite  dans  le  délai 
prescrit  pour  la  sfgniHcation  h  avoué,  et  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis d'ajouter  à  ce  délai,  à  raison  do  la  distance  du  domicile  de 
l'intimé.  —  M.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  admet  cette  der- 
nière opinion,  qu'on  ne  saurait  mieux  motiver,  dit-Il,  que  ne  l'a 
fait  M.  Houyvet.  Vainement,  ajoute  M.  Flandln,  voudrait-on  ar- 
gumenter de  ces  mots  :  à  peine  de  nullité,  qui  terminent  l'avant- 
demier  alinéa  de  l'art.  762,  il  est  visible  qu'ils  ne  portent  que 

règlement  de  l'ordre  et  à  sen  jugement  définitif,  sans  observer,  k  cet 
èiinrd,  d'autres  délais  que  ceux  que  comportent  ce  mémo  domicile  élu;... 
—  Rejette. 

Du  14  (et  non  IS)  déc.  1808.-C.  C,  ch.  civ,-MM.  Viellard,  pr.' 
Boycr,  rap. 

^1)  (Breynal  C.  Bonnicbon.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fin  de 
non-rccevoir  opposée  contre  l'appel  de  Breynat,  que,  d'après  l'art.  S156 
c.  civ.,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre 
1rs  créanciers,  sont  intentées  devant  le  tribunal  compéirnt,  par  exploit 
signifié  a  personne  ou  au  dernier  domicile  ciu  dansl'in^criplionj  que, 
ians  le  sens  général  de  cette  disposition,  se  trouveraient  comprises 
joutes  les  actions  auxquelles  l'exercice  du  droit  bypolbécairo  inscrit  peut 
donner  lieu;  que,  par  conséquent,  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
un  incident  à  l'ordre,  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
lion  du  créancier  contre  lequel  il  est  interjeté;  —  Attendu  que  l'on  uo 
peut  opposer,  dnns  l'espèce,  que  l'inscription  de  Bonnicbon  était  périmée, 
farce  que,  celle  ini-cription  ayant  produit  tout  son  effet  par  la  produc- 


sur  le  membre  de  phrase  :  «  il  (l'acte  d'appel)  contient  assigna^ 
tion  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité.  »  La  jurispru- 
dence était  incertaine  sur  la  question  de  savoir  si  t'énonclation 
des  griefs  dans  l'acte  d'appel  du  Jugement  d'ordre  conslitualt 
one  formalité  substantielle  dont  l'omission  emportât  nullité  (V. 
infrà,  n"  979  et  s.);  et  c'est  pour  trancher  cette  question  que 
les  mots  à  peine  de  nullité  ont  été  introduits  dans  l'article.  L'au- 
teur n'entend  pas,  pour  cela,  contester  que  l'appel  ne  fiît  égale 
ment  nnl,  s'il  était  interjeté  après  le  délai  ;  mais  cette  nullité, 
dit-il,  ne  dérive,  en  aucune  façon,  de  la  disposition  précitée,  la 
chose  allant  de  sol.  —  H  a  été  Jugé,  conformément  à  celle  der- 
nière opinion,  que  l'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre, 
n'est  pas  nul  pour  avoir  été  nolilié  nu  domicile  de  la  partie,  au 
lieu  de  l'être  au  domicile  de  son  avoué,  comme  le  prescrit  l'art. 
762  c.  pr.;  que  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  cet  article,  ne 
s'applique  qu'à  l'inobservation  des  formalités  intrinsèques  de 
l'appel,  au  défaut  d'assignation  et  d'cnonciation  des  griefs  dans 
l'exploit  (Chambéry,  7  juin  1 862,  aff.  De  Vars,  D.  P.  62. 5. 226, 
n»  3).  —  C'est  à  celle  dernière  opinion  qu'en  définitive,  nous 
croyons  devoir  nous  rallier  :  en  général,  à  notre  avis,  il  faut 
être  sobre  de  nullités.  Il  est  vrai  qu'au  mot  Distribut,  par  con- 
fribut.,  n»l5l,  nous  avons  rappelé,  sans  contradiction,  l'opi- 
nion contraire.  Mais  nous  nous  réservions  d'étudier,  avec  les 
auteurs  et  avec  la  jurisprudence,  celle  grave  question  qne  plus 
tard  nous  devions  nécessairement  retrouver. 

9AO.  Il  est  un  cas,  au  moin^,  oii  l'appel,  signifié  à  la  personne 
on  au  domicile  de  la  pirtie,  no  pourrait  être  critiqué,  c'est  celui 
où  l'avoué  qui  occupait  pour  elle  serait  décédé  ou  aurait  rer-sé 
ses  fonctions  depuis  te  Jugement,  et  où  11  n'en  aurait  pas  été  con- 
stitué un  autre  à  sa  place.  On  a  vu,  suprà,  n*  885,  pour  un  ras 
analogue,  qu'il  y  a  nécessité,  en  pareille  circonstance,  de  rom- 
piacor  la  signification  à  avoué  par  une  signiflcatlon  à  domicile. 

—  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  l'art.  "02  décide  pour  la  partie  sai- 
sie, lorsqu'elle  n'a  pas  d'avoué,  et  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la 
règle  :  mW  eadem  ratio,  ibi  idem  jus  (Conf.  MM.  Chauveau,  Prcc. 
de  l'ordre,  quest.  2588  bis;  Houyvet,  n»  297;  Seligman,  n»  449  ; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

•él .  M.  Houyvet  fait  observer,  d'ailleurs,  avec  raison,  qu'au 
cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'acte  d'appel  serait  également  va- 
lablement signiflé  ail  domicile  élu  dans  l'inscriplion,  par  appli- 
cation de  la  disposition  de  droit  commim  de  l'art.  21 56  c.  nap. 
«  Le  domicile  éln  dans  l'inscription,  dit-il,  est  le  domicile  hypo- 
thécaire, tant  qu'un  autre  n'y  est  pas  substitué.  »  C'est,  en  effet, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  suprà,  n"  957,  ce  que  décidait  la  majeure 
partie  des  arrêts,  sous  l'ancien  code  (Conf.  M.  Flandln,  foc.  cit.). 

—  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  conscnateurdes  hypothèques, 
en  prenant  inscription,  d'office,  pour  le  vendeur,  n'a  pas  qualité 
pour  faire  une  élection  de  domicile  au  nom  de  ce  dernier;  qu'en 
conséquence,  la  signiflcatlon  du  jugement  contenant  règlement 
définitif  de  l'ordre,  faite  à  ce  domicile  éln,  au  lien  de  l'avoir  été 
au  domicile  réel  du  vendeur,  n'a  pu  faire  courir,  à  l'égard  de  ce 
dernier,  les  délais  de  l'appel  (Paris,  51  mai  1815)  (2). 

•49.  Il  est  évident,  du  reste,  que,  lorsque  l'avoué  pour- 
suivant a  été  colloque  en  son  nom  personnel,  pour  le  moulant 
de  ses  frais,  c'est  contre  lui  personnellement  que  doit  être  in- 
terjeté l'appel  dirigé  contre  le  jugement  qui  a  admis  sa  colloca- 
tion,  et,  par  conséquent,  que  la  signification  dudit  appel,  faite 

tion  dans  l'ordre,  il  n'était  pas  nécessaire  do  la  renouveler,  les  dix  ans 
ne  s'étant  accomplis  que  depuis  la  production;  déclare  la  fin  de  nor.- 
recevoir  mai  fondée,  etc.  .^ 

Du  26  juill.  1959.-C.  de  Grenoble,  4*  cb.-M.  Nicolas,  pr. 
(i)  (DuplaoilC.  Gaudy  et  autres.)— La  couej  — ...En  ccquiloudie 
l'appel,  interjeté  par  Lamy,  sa  femme  et  consorts  (les  vendeurs),  du  ju- 
gement d'ordre  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  S7  jïnv.  1807  :  — 
Attendu  qu'ils  ont  dû  être  parties  dans  l'ordre,  et  parties  nécessaire:' ; 
que  toutes  significations  et  citations  ont  dû  être  faites  a  leur  domiciU 
réel,  et  non  au  domicile  élu  pour  eux  par  le  conservateur  des  bypolbè- 
qucs,  qui  n'avait  pas  ce  pouvoir;  qu'en  conséquence,  le  jugement,  rendu 
,  contre  eux  en  celte  partie,  est  absolument  nul.  ainsi  que  sa  signification, 
I  qui  n'a  pu  faire  courir  le  délai  do  l'appel;  faisant  droit  sur  l'appel,  dé- 
'  clare  ledit  jugement  et  la  signification  nuls,  en  ce  qui  concerne  les  héri» 
i  tiers  delà  dame  Duplanil.  en  Icurdile  qualité,  en  canséqucnc«,  coc- 
;  damne  Gaudy  [\f  créancier  colloque;  à  rendre  cl  restituer,  etc. 
'      Pu  51  mai  181S.-C.  de  Pari». 
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en  son  étude,  est  valable  :  —  «  La  coar  ;  ...attendu  qâe  la  col- 
location  dont  se  plaignent  les  appelants  est  faite  au  profit  de 
l'intimé,  en  son  nom  personnel;  qu'il  est  seul  intéressé  à  la 
soutenir;  que,  dès  lors,  l'appel  n'a  pu  être  signifié  efBcaccment 
qu'à  lui  ;  d'oii  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre 
l'appel  est  irrecevable  »  pHetz,  22  mars  1817,  aff.  Portier  C. 
Hanusson  et  autres). 

•4S.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  a  été  jugé  que,  lors- 
que les  créanciers  postérieurs  à  une  collocation  contestée 
n'ont  pas  d'avoué  commun,  c'est  l'avoué  du  créancier  dernier 
colloque  qui  est  leur  mandataire  légal,  et,  par  suite,  que  c'est  à 
cet  avoué  que  doit  être  signifié  l'appel  du  créancier  dont  la  col- 
location  est  contestée,  nonobstant  le  droit  qui  appartient  à  cba- 
cun  des  créanciers  postérieurs,  intimés  sur  l'appel,  de  se  faire 
représenter,  à  l'audience,  à  ses  frais,  par  son  avoué  particulier 
(Grenoble,  19  janv.  181S)  (i).— Conf.  MM.  Cbauveau  sur  Carré, 
quest.  2595  ;  Lepage,  Qoest.,  p.  522). 

944.  Dans  un  sens  inverse,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les 
créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée  se  seraient  en- 
tendus pour  se  faire  représenter  par  un  avoué  commun,  ainsi 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art.  760,  c'est  à  cet  avoué,  et  non 
à  celui  du  dernier  créancier  colloque,  que  l'acte  d'appel  devrait 
être  signifié  (Conf.  MM.  Lepage  et  Cbauveau,  hc.  cit.).  «  Nous 
ne  voyons  pas,  dit  ce  dernier  auteur,  pourquoi  M.  Carré  met  en 
doute  cette  opinion;  car  les  termes  de  l'article  (l'ancien  art.764, 
aujourd'hui  763)  ne  sont  point  restrictifs,  et  la  raison  est  la 
même.  * 

94ft.  Lorsqu'un  avoué  représente  plusieurs  parties,  l'acte 
d'appel  doit-il  lui  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  intimées?  —  Nous  avons  précédemment  examiné  celte 
question,  à  propos  de  la  signification  du  jugement  (Y.  n*  878), 
et  nous  avons  fait  connaître  la  controverse  élevée  sur  ce  point. 


(1)  (Torreot  C.  Iiosp.  de  GreDoble.)— La  cook;  —  Considérant  que, 
Im  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée  n'ayant  point  d'a- 
Toné  comman,  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  a  été  le  manda- 
taire légal  de  ces  créanciers  postérieurs,  quoique  ces  créanciers  aient  pu 
faire  paraître,  à  leurs  frais,  &  l'audience  leurs  avoués  particuliers;  qu'il 
s'agit  d'un  appel  inteijeté  par  l'iiospice  dont  la  collocation  avait  été 
contestée,  et  que  cet  appel  a  été  interjeté,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
postérieurs  i  cette  collocation;  que,  dans  ce  cas,  c'est  &  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  que  l'appel  a  dû  être  notifié,  conformément  à 
l'art.  764  e.  pr.,  par  exception  4  l'art.  76S;  rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir. 

Du  19  janv.  1815.-C.  de  Grenoble. 

(2)  (Veuve  Michalion  C.  Simian,  Durand  et  autres.)  —  La  coob  ;— • 
Attendu  que,  d'après  l'art.  S156  c.  en.,  les  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lien  contre  les  créanciers  doivent  être  inten- 
tées par  exploits  signifiés  à  leur  personne  ou  au  domicile  élu  dans  leur 
inscription,  ce  qui  comprend  nécessairement  tout  ce  qui  est  une  suite 
de  cette  inscription  ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas  entra 
les  (des  faits  en  première  instance  et  ceux  faits  en  cause  d'appel;  — 
Attendu  que  le  législateur,  en  exigeant,  dans  l'inscription,  l'élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  dans  lequel  cette  inscription 
est  prise,  avoulo  par  là,  dans  les  poursuites  auxquelles  elles  pourraient 
donner  lieu,  célérité  dans  la  marche  et  économie  dans  les  frais  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  tous  les  actes  do  procé- 
dure, même  un  acte  d'appel,  peuvent  être  notifiés  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  résulter  de  ladite  notification  ainsi 
faite  aucune  nullité;  —  Attendu  qu'après  le  décès  de  leur  père,  tous  les 
consorts  Simian  avaient  pris  qualité  dans  l'instance,  et  que  leur  acte  de 
produit  constate  que  c'est  en  leur  nom  personnel  qu'ils  avaient  de- 
mandé leur  allocation  ;  —  Attendu  que  c'est  sous  cette  qualité  ainsi 
prise  qu'ils  ont  figuré  dans  l'instance  d'ordre  et  le  jugement  dont  est 
appel; 

Attendu  que,  si  bien  la  dame  veuve  Micballon  pouvait,  aux  termes 
le  l'art.  S156  c.  civ.,  notifier  son  appel  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
iion,  celte  faculté  ne  la  dispensait  pas  de  remplir  les  dispositions  de  la 
Joi  q  ui  exigent  la  remise  d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  en  cause, 
à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  qu'une  seule  copie  de  l'acte  d'appel  a 
été  laissée  pour  tous  les  consorts  Simian,  bien  qu'ils  soient  aominati- 
Tement  désignés  dans  cet  acte  par  leur  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meure; qu'une  pareille  signification  est  infectée  de  nullité,  en  ce  sens 
qu'une  seule  copie  ayant  été  laissée  pour  tous,  il  est  vrai  de  dire  qu'au- 
cun de  ceux  qui  étaient  en  cause  n'en  a  reçu,  et  n'a  eu,  par  conséquent, 
une  connaissance  légale  de  l'appel;  —  Attendu  que,  depuis  l'adjudica- 
tion des  immeubles  ayant  appartenu  à  Louis  Vincendon  et  à  Louis  Orcel- 
Cavet,  la  dame  Rose  Reynaud,  veuve  de  Mathieu-Gabriel  Vincendon, 
ToaE  XXXIY. 


Quelle  qtie  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  les  raisons  d«  déeldsr 
sont  les  mêmes,  dans.nn  sens  ou  dans  l'antre,  qu'il  s'agisse 
de  la  signification  du  jugement  ou  de  la  notiflcatioa  de  l'acte 
d'appel.  —Il  a  été  jugé  que  la  signification  de  l'appel  faite  à 
l'avoué  qni  occupe,  dans  l'ordre,  pour  plusieurs  parties  doit  étra 
faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  Intérêt 
distinct  (Amiens,  26  janv.  1865,  aff.  Saint-Lary,  D.  P.  65.  3. 
139);  —  Hais  qu'une  seule  copie  suffit  pour  une  personne  qui 
a  figuré  dans  l'instance  en  des  qualités  diOérentes,  lorsque  ces 
diverses  qualités  sont  mentionnées  dans  la  copie  (même  arrêt). 

•4S.  Une  seule  copie  doit  évidemment  suffire,  comme  en 
conviennent,  d'ailleurs,  les  partisans  du  système  des  copies 
multiples,  lorsque  l'avoué  représente  la  masse  des  créanciers 
postérieursaux  collocations  contestées  (V.  encore  suprà,  n»  876). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  plusieurs 
héritiers  ont  produit  à  l'ordre,  par  le  ministère  du  même  avoué, 
et  ont  élu  le  même  domicile,  l'acte  d'appel  peut  leur  être  signi- 
fié à  ce  domicile  par  une  seule  copie  (Rouen,  29  mal  1843,  aff. 
Malende,  v»  Domicile  élu,  n»  27-3»). 

•49.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre 
est  nul,  lorsque,  formé  contre  les  héritiers  d'un  créancier  qui 
avaient  pris  qualité  dans  l'instance  d'ordre  et  y  avaient  produit 
en  leur  nom  personnel,  il  n'a  été  remis,  au  domicile  élu  par  ce 
créancier  dans  son  inscription,  qu'une  seule  copie  pour  tons  les 
héritiers,  quoique,  cependant,  ils  fussent  désignés  dans  l'acte 
d'appel  par  leurs  uoms,  prénoms,  qualités  et  demeures  (Greno- 
ble, 17  août  1831)  (2).  —  V.  d'autres  arrêts  semblables,  v»  Do- 
micile élu,  n<>  106;  V.  aussi  v»  Exploit,  n»  360  et  sniv.). 

Aht.  s.  —  Des  personnes  qui  doivent  être  intimées  sur  l'appel. 

948.  En  règle  générale,  on  ne  doit  intimer,  sur  l'appel, 

créancière  inscrite  comme  totriee  de  ses  enfants  mineurs,  avait  convoie 
à  de  secondes  noces  avec  Etienne  Cbaravin  ;  —  Attendu  que,  conjoin- 
tement avec  son  second  mari  et  de  lui  assistée,  elle  avait  produit  dans 
l'ordre  et  demandé  rallocation  de  la  créance  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs  ;  —  Attendu  que,  conjointement  avec  le  susdit  Cbaravin,  elle 
avait  été  en  qualité  dans  le  jugement  dont  est  appel,  où  se  trouvent 
les  expressions  «  entre  dame  Rose  Reynaud,  veuve  de  M.  Matbieu-G»- 
briel  Vincendon,  tutrice  de  leurs  enfants  mineurs,  et  sieur  Etienn* 
Cbaravin,  son  second  mari;  »  —  Attendu  que  la  veuve  Micballon  na 
peut,  pour  soutenir  qu'elle  ignorait  le  fait  d'un  second  mariage,  se  pré- 
valoir de  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  copie,  où  on  lit,  au  lien  de 
ces  mots  :  et  si«ur  Eliamt  Charavin,  ton  leamd  mari,  ceux-ci,  de  rie» 
EtienM  Charcmin,  ton  second  mari;  qu'une  pareille  erreur,  qui  s'était 
glissée  sons  la  main  du  copiste,  ne  changeait  en  rien  les  qualités  prises 
dans  le  jugement,  et  ne  pouvait  laisser  ignorer  i  la  veuve  MichaUon 
que  la  veuve  Vincendon  ne  fût  remariée;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ;  qu'il  n'existe  aucune  exception  h  cette  règle  en  faveur  de  la  femme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  mariage  ; 
car  alors,  non-seulement  elle  s  est  replacée,  par  son  second  mariage, 
sous  la  puissance  tutélaire  d'un  mari,  mais  encore  ce  second  mari,  dans 
le  cas  où  la  femme  aurait  conservé  l'administration  des  biens  de  se* 
enfants  mineurs,  devient  responsable  de  cette  administration;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  veuve  Micballon,  en  intimant,  sur  son  appel,  la 
dame  veuve  Vincendon  au  domicile  élu  dans  son  inscription,  s'est  coii- 
formèe  à  la  loi  ;  mais  qu'elle  aurait  dû,  en  même  tem^,  intimer  le  se- 
cond mari  de  Rose  Reynaud,  afin  qu'il  pikt  paraître  en  appel  pour  y 
autoriser  sa  femme  et  y  défendre  ses  droits  ;  qu'un  pareil  oubli  de  sa 
part  entraîne,  contre  1  appel  dirigé  contre  la  veuve  Vincendon,  une 
nullité  qui  doit  amener  le  rejet  de  l'appel;  —  Attendu  que,  la  cour, 
adoptant  les  nullités  contre  l'appel,  il  ne  doit  plus  échoir  d'examiner 
la  question  de  ventilation,  question  dans  laquelle  la  dame  veuve  Mi- 
chalion, qui,  depuis  l'élection  de  command  faite  par  M"  Cbastelière,  au 
profit  de  Jolland,  et  dans  lequel  il  avait  certainement  intérêt  à  élever  le 
prix  des  immeubles  Orcel,  qu'il  remettait  audit  Jolland,  tandis  qu'il 
conservait  en  son  pouvoir  ceux  de  Vincendon,  est  resté  plus  de  deux  ans 
sans  l'élever,  et  par  suite  de  laquelle  les  créanciers  Vincendon,  ex- 
posés à  voir  diminuer  le  prix  soumis  à  leurs  créances,  ne  pourraient 
plus  faire  de  surenchère,  tous  les  délais  pour  surenchérir  s'étant  écou- 
lés, question  dans  laquelle  ladite  dame  veuve  Micballon  serait  mal  fon- 
dée ;  —  Déclare  nul  l'appel  formé  par  la  veuve  Michalion  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-MarOéllin  contre  les  consorts 
Simian  et  la  veuve  Vincendon. 

Du  17  août  1851  -C.  de  Grenoble,  8»  ch.-MM.  de  Noaille,  pr.-Royer, 
av.  gén.-AUard  et  Denantes,  av. 
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qot  M  oteMwt  ftà  «nt  «té  parUw  en  prftmtèr»  InsHtiM»  «I 
qM  tat  Intirét  à  lA  oontèstation  (T.  Appel  civil,  n<>«  601  et  snlv.)' 
-«  n  â,  en  oetué<|imnce,  été  Jngé  :  l<>  que  le  créancier  poorsai' 
vent  M  doit  pas  être  intimé,  en  cette  qualité,  sur  l'appel,  inter- 
jeté par  on  er&ancier,  dn  jugement  qoi  a  rejeté  celai-cl  de  l'ordre, 
sur  le  contredit  d'un  autre  créancier  :  ->  «  La  cour;  en  ce  qui 
toache  l'appel  du  Jugement  rendu  au  tribunal  civil  deFontalne- 
Mean  le  si  août  1808,  inteijeté  vis-à-vi»  de  Cliauvin,  en  sa 
qualité  de  poursuivant  :  attendu  que,  suivant  le  code  de  procé- 
dure, on  ne  peut,  en  matière  d'ordre,  intimer,  sur  l'appel,  que 
iM  créanciers  dont  la  collocation  fait  obstacle  à  l'appelant;  dé- 
clare ledit  Chauvin  follement  intimé  ;  condamne  Parent  en  i'a- 
neade  et  aux  dépens. . .  p  (Paris,  9  fév.  1 809,  alT.  Parent  C.  dame 
Allais  et  Chauvin);  —  2'  Que,  lorsque,  dans  une  poursuite  d'or- 
dre, l'avoué  du  créancier  poursuivant  a  été  colloque,  en  son  nom 
personnel,  pour  le  mentant  de  ses  frais.  C'est  contre  lui  pcrson- 
nrilement  qu'il  doit  être  interjeté  appel  du  jugement  rendu  sur 
ea  eollocation  (Metz,  22  mars  1817,  aif.  Portier,  suprà,  n°  942); 
—  3»  Que  le  créancier  poursuivant  n'a  pas  qualité  pour  repré- 
senter les  créanciers  dont  les  intérêts  sont  distincts  des  siens  ; 
et,  spécialement,  que  l'appel,  formé  par  un  créancier  contre  le 
JVgement  d'ordre,  est  non  recevable,  si,  au  lieu  d'être  dirigé 
oratre  les  créanciers  contestants,  il  l'est,  pour  ces  derniers, 
contre  le  créancier  poursuivant  (Bourges,  20  mai  1816)  (l). 

•49.  L'acquéreur  n'a,  en  général,  aucun  intérêt  dans  la 
céAlestation  élevée  par  les  créanciers  contre  le  règlement  pro- 
iritotre.  — Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  !■>  que  l'acquéreur 
d'un  Immeuble  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'appel  du  jugement 
qni  statue  sar  les  contredits  élevés  entre  les  créanciers,  dans  la 
prMédore  d'ordre;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  de 
sa  mise  en  cause  à  la  charge  du  créancier  qui  l'a  indûment  ap- 


(1)  (Cbaiz  C.  Charpin.)  —  La  cotm;  —  CoDsidérant  que  l'appel  des 
é^oox  Ctiaix  est  dirigé  contre  Charpin,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
crtaneiefs  ;  qu'il  est  également  non  recerable,  sous  l'un  comme  sous 
l'autre  de  ces  rapports;  que  Charpin,  comme  créancier  des  tpuux  Thi- 
venet,  n'a  pas  été  du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  la  de- 
mande formée  par  les  époux  Chaix  en  supplément  de  collocation  ;  qu'ainsi 
il  a'a  pas  dû  paraître  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance,  oQ 
le  juge-commissaire  ne  peut  renvoyer  que  les  contestants;  d'où  il  suit 
qa'il  n'a  pas  dA  être  appelé  sur  l'appel  d'an  jugement  auquel  il  est 
étranger;  que  Cbarpin,  comme  poursuivant,  ne  pourrait  être  actionné 
que  pour  l'irrégularité  de  la  procédure,  et  que  les  époux  Chaix  ne  lui 
font,  à  cet  égard,  aucun  reproche  ;  mais  que  l'appel,  adressé  &  Charpin 
ponr  tous  les  autres  créanciers,  est  encore  moins  réiléchi;  qu'en  sa  qua- 
lité de  poursuivant,  il  ne  représente  pas  les  créanciers;  que,  loin  d'être 
leur  fondé  de  pouvoir,  leurs  intérêts  sont  essentiellement  distincts  et 
presque  toujours  opposée  ;  •-  Déclare  l'appel  aan  recevable,  etc. 

Dn  to  mai  1816.-C.  de  Bourges,  ch.  cor. 

(3)  (Darrieox  C.  Uassip.)  —  La  coca;  —  ...Attendu,  S*  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité,  ponr  Brice  Darrieux  ^créancier  eailoqué  en  sous-ordre 
sar  la  celloiatioo  de  la  dame  Massip,  sa  débitriee),  d'intimer  B.  Constant 
sor  l'appel  qu'il  a  iaterjeié  contra  Marie  Laoesson,  épouse  de  Massip; 
qa'il  importe  peu  à  B.  Constant,  qui  n'est  tenu  que  de  payer  &  la  vue 
des  twrdereanx,  de  se  libérer  du  prix  de  son  acquisition  dans  les  mains 
de  la  dama  Massip,  on  dans  celles  de  tout  autre  créancier  utilement 
esHoqui  ;  que  les  inrties  iatéretséts  daoe  la  contestation  d'ordiie  doiveat 
senles  figurer  en  cause  d'appel;  que,  s'il  a  convenu  à  Brice  Darrieux 
d'appeler  Constant  dans  une  instance  à  laquelle  il  aurait  dû  rester  étran-' 
gtTjil  parait  juste  de  mettre  à  sa  charge  les  dépens  purement  frustra- 
toires  que  cette  mise  en  cause  a  rendus  nécessaires;  —  ...Condamne 
Darrieux  aux  dépens  que  Bertrand  Constant  a  personnellement  exposés 
sur  sa  mise  en  cause. 

Du  S  juill.  1834.-C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(3)  (Blondeau'Taptout  C.  Crexai.)  —  La  coiia  ;  —  Considérant, 
sur  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  Greuté  contre  les  appels  des 
sieurs  Bloodeau-Taptout  et  bufliccau,  et  qu'il  a  voulu  faire  résulter 
de  ce  que  lesdits  appels  n'avaient  pas  été  interjetés  i  rencontre  du 
sieur  Aventin-Barrome  et  de  la  dame  Victoire  Valet,  son  épouse, 
vendeurs  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  a  distribuer,  et  contre  Desgi- 
lard,  acquéreur  de  cet  immeuble,  —  Que  le  lit.  li  c.  pr.  cir.,  qui 
prescrit  les  formalités  à  suivre  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  des 
immeubles,  ne  contient  aucunes  dispositions  qui  imposent  l'obligation 
de  rendre  parties  en  cause  d'appel  les  vendeurs  et  acquéreurs  de  ces 
immeubles; —  Que  les  art.  667  et  669,  invoqués  &  l'appui  de  cette  fin 
de  non-recevoir,  font  partie  du  tit.  11  dudit  code  sur  la  distribution  par 
ontribution,  et  ne  sont  relatifs  qu'à  la  procédure  h  faire  en  cette  mâ- 
tine, qui  dilI^re,  en  beaucoup  de  poiats,  de  celle  &  faire  pour  l'ordre  et 


pelé  (Bordtant,  3  JiiUl.  t8M)  (!)«  —  S*QM  lé  nMMT  •tt'M> 
quéréur  d'un  Immeuble  nedolventlMBtiéeeBSftlTeneMétre  tttlW 
cause,  sur  l'appel  du  JageUent  d'ardre,  alors  qu'Ile  n'ont  Métt 
Intérêt  à  l'objet  de  la  contestation  (Poitiers,  19  mars  1855)  (»)} 
->3*  Qu'au  cas  de  oonteelation  portant  uniquement  sur  le  dréll 
de  priorité  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Il  n'y  t  pat  IlM 
d'Intimer  sur  l'appel  l'adjudicataire  des  biens  dont  le  prit  étt 
en  distribution,  celte  contestation  étant  étnmgëre  an  droit  de 
suite  qni  seul  peut  Intéresser  l'adjudicataire  (Grenoble,  S8  tvr. 
1858)  (4);  —  4«  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé,  k  bon  droit,  que  !'»• 
voué  de  l'adjudicataire,  qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  4ft 
notiflcation  pour  lestpels  cet  adjudicataire  à  été  cOlloqné  dins 
l'ordre,  ne  peut  être  intimé  ponr  plaider  sur  l'appel,  relative- 
ment à  ces  frais,  au  lieu  et  place  de  l'adjudicataire  (Amiens, 
26  janv.  186S,  aff.  Saint-Lary,  D.  P.  65.  2.  1S9). 

•ftO.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  la  partie  saisiet  —  Il 
semblerait  résulter  de  ces  termes  de  l'art.  76S  :  «  l'acte  d'Opel 
est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domieUe  réel  du  êotsi, 
s'il  n'a  pat  d'avoué,  »  que  le  saisi  est  partie  néceesatre  da&s  la 
procédure  d'appel;  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  intimé  Sur 
l'appel.  Mais  nous  avons  reconnu  précédemment  {êuprà,  ix-  780 
et  877)  que  le  saisi  n'est  pas  partie  essentietle  dans  les  conleS" 
talions  élevées  contre  le  règlement  provisoire,  et  nous  ne  voyons 
pas,  dès  lors,  où  serait  l'obligation,  s'il  n'a  pas  flgdré  an  Joge* 
ment  de  première  instance,  de  l'Intimer  sur  l'appel.  —  Qoant  à 
ces  expressions  de  l'art.  763  :  «l'acte  d'appel  est  signifié...  «s 
domicile  réel  du  saiti,  s'il  n'a  fMS  d'avoué,  »  qui  ne  se  trouvaient 
pas  dans  l'ancien  code,  elles  ne  veulent  pas  dire  que  le  saisi 
doive  être  intimé,  dans  tous  les  cas,  mais  seulement  que,  s'il  7 
a  lieu  de  l'intimer,  et  qu'il  n'ait  pas  d'aVoué  constitué  (parce 
que,  appelé  en  première  instance,  il  aura  fait  délanl),  l'appel  lltl 

~ i — — — ...— — .   .  .  _^^_— ___^....^^«M.A.fla 

distribution  du  prix  d'immeubles;  —  Que,  si  les  dispositions  du  lit.  11 
devaient  être  communes  à  cette  dernière  procédure,  le  législaienr  l'eét 
formellement  déclaré;  qu'an  surplus,  on  devrait  élément  appliqner  à 
l'espèce  l'art.  664  qui  sa  trouve  au  tit.  11,  et  qui,  en  prononçant  la  for- 
clusion contre  la  partie  saisie,  &  défaut  d'avoir  pris  coramunicatiAn  de 
procès-verbal  du  juge-commissaire  et  de  l'avoir  contesté,  cas  dans  le- 
quel se  trouvent  les  époux  Barrome,  décide  qu'elle  ne  doit  pas  être  ia- 
timée  en  cause  d'appel,  puisqu'elle  ne  peut  rien  y  demander  ;  —  Que  si, 
de  l'art.  760,  compris  au  tit.  14  sur  l'ordre,  et  relatif  &  l'emploi  des  frais 
colloques,  par  préférence,  conformément  à  l'art.  768,  an  profil  de  l'a- 
voaé  représentant  les  créanciers  contestants,  qui  parle  de  la  sabregatlM 
au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  on  de  la  partie 
saisie,  on  peut  tirer  la  conséquence  que  la  partie  saisie  ou  le  vendeur 
doivent  être  parties  en  cause  d'appel,  ce  b'est  que  lorsqu'ils  y  ont  ié- 
térèt,  et  c'est  également  ce  qui  résulte  de  la  diversité  des  arrêts  rendns 
sur  cette  question  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  épOHx  Bartene  a'ont  encan  lé* 
^térêl  à  être  parties  en  cause  d'appel  ;  qa'ils  ne  pourraient  même  paS 
'y  demander  la  subrogation  dent  parle  l'art.  r69,  parce  qae,  quel  qnè 
soit  le  résultat  de  l'ordre,  les  etianeiers  qni  ont  produit,  et  anxqwb 
ils  n'ont  rien  contesté,  ne  seront  pas  remplis  du  montant  de  ieors 
créances  ;  que  lei  époux  Barrome  Ont  leconna  eux-mêmes  leur  dé- 
faut d'intérêt,  en  ne  comparaissant  ni  &  l'ordre,  g!  à  l'audience  du  tri- 
bunal d'od  vient  l'appel,  quelque  régulièrement  mis  en  demeore  de  te 
faire;  —  Que  le  sieur  Desgirard',  acquéreair,  en  comparaissant  tant  î 
l'ordre  qu'à  l'audience  des  premiers  juges,  n'a  élevé  aucune  eonteStaliM, 
et  n'a  aucun  intérêt  à  être  partie  en  cause  d'appel  ;  —  Considérant  que 
les  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  s'établir  par  analogie,  et  qa'il 
n'existe  aucunes  dispositions  qui  exigent  la  mise  en  canse  d'appel,  sor 
l'ordre  du  prix  d'ua  immeuble,  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  de  cet  im- 
meuble; —  ...Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Creuzé,  etc.,  confirme. 

Du  19  mars  1835. -C.  de  Poitiers.-M.  Barbanlt  de  Lamotte,  pr. 

(4)  (Aubert  C.  Meyer.)  —  La  corn  ;  —  Sar  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l'intimé  contre  l'appel  des  enfants  Aubert,  et  fondée  sur  ce 
que  les  adjudicataires  n'auraient  pas  été  mis  en  cause  :  —  Attends  que 
la  contestation  déférée  à  la  connaissance  de  la  cour  porte  uniquement  sor 
le  droit  de  préférence  que  se  disputent  des  créanciers  d'AubeTt  père  ; 
qu'elle  ne  touche  point  au  droit  de  suite,  qni  seul  peut  intéresser  les 
adjudicataires;  qu'il  n'importe  nullement  à  ces  derniers  de  payer  à  l'on 
ou  à  l'autre  des  créanciers  dont  il  s'agit  le  prix  dont  ils  sont  les  seuls 
débiteurs  ;  qu'en  conséquence,  l'appel  formé  contre  eux  n'aurait  eu  pour 
effet  que  d'accroître,  par  des  frais  loatiles,  la  perié  rèsallaat  de  l'insuf* 
fisance  des  fonds  à  distribuer. 

Cb  S9  avr.  iMi.-C.  de  Ôrénoblr,  1"  cft-MM.  BlaBtbt,  W.-lPagêl, 
eabst.,  c.  cobt. 
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Mn  tàfMi  ï  «on  domicile.  —  En  naU.kn  46  «iUtribaUoii  pv 
coDlribaUgn^  iM  textes  sont  bien  plas  formeU  :  «  Ne  poar- 
rpnt  étro  tnUmées  >ar  ledit  appel,  porte  l'art,  Q69,  que  les 
parties  Indiquées  par  l'art.  667  ;  »  et,  au  notnbre  de  ces  parties, 
ûfpm  le  saisi  :  «  S'il  s'élève  des  diflicultés,  dit  l'art.  666,  le  | 
JugeHxuninissaire  renverra  à  l'audience...;  »  et  l'art.  66i  :  «  Le 
créancier  contestant,  celui  contesté,  la  parti»  «aine  et  l'avoué 
le  phis  ancien  des  opposants,  seront  seuls  en  cause...»  Mais, 
nonobstant  ces  dispositions,  Plgeau  enseigne,  Proc.  civ.,  t.  i, 
p.  500,  n«  7,  i*  éd.,  qu'on  ne  doit  appeler  le  saisi  en  cause, 
même  en  première  instance,  qu'autant  qu'il  a  intérêt  ou  s'est 
mêlé  à  la  contestation.  « ...  Dans  tous  les  cas,  dit-il,  on  ne 
l'appelle  (le  saisi)  que  lorsque  la  contestation  l'intéresse,  comme 
lorsque  lui-même  conteste  directement  ou  se  joint  aux  contes- 
tants; car,  s'il  a  adhéré  à  la  collocatlon  expressément  ou  tacite- 
ment, eu  ne  prenant  pas  communication  ou  ne  contredisant  pas, 
l'affaire  ne  concerne  que  les  créanciers,  qui  doivent  seuls  élre 
appelés  »  (CoBf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2Si>8; 
Crosse  et  Rameau,  t.  3,  n*  415;  Bloche,  v>  Ordre,  n<>  eo."), 
3*  éd.,  5*  tirage  ;  Hoayvet,  n<>  287;  Harel,  Encycl.  des  huissiers, 
t,  5,  v<>  Ordre,  n°  21  i,  2*  éd.,  et  loum.  des  av.,  t.  89,  p.  397, 
art.  554;  Colmet-Daage,  n°  1032). 

9St .  Il  a  été  Jugé,  conrormément  ï  cette  opinion  :  1»  que 
le  saisi  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'appel  d'un  Jugement  d'or- 
dre, si  les  rontestationslut  sont  étrangères  : — «La  cour;.  ..en  ce 
qui  touche  l'appel  Interjeté  vis4-vis  de  Lafosse  et  de  L...,  partie 
saisie  :  —  Vu  l'art.  764  c.  pr.  c,  dériaro  losdits  Lafosse  et  L...., 
partie  saisie,  follement  intimés;  condamne  Tobler  aux  dépens  à 
leur  égard»  (Paris,  «août  iSiO,  aff.  Tobler,  Lagarde,  etc.  C. 
L...,  etc.  —  L'arrêt  n'est  pas  autrement  motivé  sur  ce  point); 
— a»  Qu'un  créancier,  appelant  d'un  Jugement  d'ordre,  n'est  pas 
tenu  de  mettre  ep  cause  la  partie  saisie,  lorsque  la  conleslation 
n'a  pas  pour  objet  la  légitimité  des  créances,  mais  uniquement 
le  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'ordre  (Pan,  19  mars 
1828)  ;i;;— 3»  Qu'il  n'est  pas  noccsnaire  d'intimer  la  partie  saisie 
sur  l'appel  interjeté,  par  l'un  des  créanciers  colloques  contre  un 
autre  créancier,  de  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  pronon- 
çant la  cléture  de  l'ordre,  alors  que  la  question  qui  se  dét)at  entre 
les  deux  créanciers  est  de  savoir  si  cette  ordonnance,  en  raison 
de  ce  que  les  créances  sont  l'une  et  l'autre  inrérieores  i  i  ,500  fr., 
est  en  dernier  ressort  (Colmar,  5«  ch.,  4  mars  1844,  aff.  Levy 
C.  Kabn);— 4*  Qu'en  matière  d'ordre.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'inti- 
mer, dans  l'instance  d'appel,  le  failli  qui  n'était  pas  person- 
nellement en  cause  en  première  instance,  mais  qal  s'y  trouvait 
régulièrement  représenté  par  le  liquidateur  de  la  faillite  (Or- 
léans, 35  Juin  1851,  aff.  Lombard  et  Boissin,  D.  P.  32.  2.  32). 

•S9.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  et  c'est  en  ce  sens  que 
se  prononce  la  cour  de  cassation  :  1'°  que  la  partie  saisie  doit, 
en  matière  d'ordre,  comme  en  matière  de  distribution,  élre 
Intimée  sar  l'appel  Interjeté  par  le  créancier  contesté  du  Juge- 
ment qui  l'a  réjeté  de  l'ordre: —  «La  cour; considérant, 

enfin,  que  la  partie  saisie  aurait  dû  être  appelée  en  cause  d'ap- 
pel, par  l'intérêt  qu'elle  avait  de  maintenir  le  Jugement,  de  faire 
condamner  le  contestant  et  d'éviter  un  nonvean  procès  dont 
elle  était  menacée;  que  c'est  ainsi  que  te  pense  M.  Pipeau,  en 
matière  d'ordre,  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  260,  n»  14, 
en  assimilant  cette  procédure  à  celle  qui  se  pratique  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  d'après  l'art.  667  c,  pr.  ;  en 
sorte  que  ce  serait  une  Irrégularité,  de  la  part  des  sieurs  et 


(1)  (Vcove  Biscarro»  C.  Bi^rarros.)  —  La  cocb;  —...Sur  la  seconde 
fia  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  la  veuve  Biscarron  u'aurail  ni  ap- 
pelé contre  le  saisi,  ni  assigné  celui-ci  dans  l'Inslanco  d'appel  :  —  .<M- 
tendu  qne  le  jugement  du  4  sept.  1827,  n'ayant  accordé  aucune  atili(é 
nu  saisi,  un  appel  contre  lui  aurait  été  frustratoire  et  sans  obJRt  ;  d'un 
autre  côté,  il  est  de  principe,  en  matière  d'ordre,  que  les  parties  inté- 
ressées à  U  contestation  doivent  seules  figurer  en  cause  d  appel  :  or  le 
saisi  est  ici  sans  intérêt,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  do  la  légitimité  des 
créances,  mais  uniquement  du  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'ordre 
ouvert;  ainsi,  et  tous  ce  double  rapport,  la  seconde  fin  de  non-rerevoir 
n'est  pas  mieux  fondée  que  la  première;  —  Déboute  les  parties  de  Cas- 
telnau  (les  légilimaires)  des  8ns  de  Don-recevoir  par  elles  oppa.«i-es 
coBtre  l'appel  de  la  partie  de  Tooiet. 

Du  19  mars  18i8.-<:.  d«  Pau.-M.  de  figarol,  pr. 


dame  Gentil,  de  n'avoir  point  appelé  U  P«rU«  Htti*;  déclare 
les  appelants  non  rece vables,  etc.  «  (Umos^^  l  s  (et  non  1 9)  npv.  ^ 
1811,  «ir.  Gentil  C.  Roux):  -^  3»  Q«'«l»  matière  4'Qrdre,  l'app»! 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  slgniQé,  ^  peine  de  nnllltéj  à  la 
partie  saisie,  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  été  appelée  et  n'^t 
pas  comparu  devant  le  tribunal,  lors  du  Jugement  qui  est  frappé 
d'appel  (Dijon,  27  mal  1862,  et,  sur  pourvoi,  ReJ.  lO  avr.  1885, 
aff. Forgeot,D.P.62. 2.i65,et65.l.2t7);— S-Quecettenuilllé  • 
est  absolue  et  rend  l'appel  non  recevable  h  l'égard  de  toutes  les 
parties(raômcsarrêts);—4»Quel'acted'appel  d'un  Jugement  rendu 
en  matière  d'ordre,  sur  la  conleslation,  par  exemple,  que  l'un  des 
créanciers  colloques  a  élevée  contre  l'Inscription  hypothécaire  et 
la  collocalion  d'un  autre  créancier,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  au  débiteur,  encore  que  celui-ci  n'ait  pas  été  partie  en  pre- 
mière instance  (Req.  14  juin  1864,  aff.  Vassal  elDesmouts,D.  P. 
64. 1.  422);  —  5*  Mais  qne  celte  signIOcation  est  réputée  faite, 
lorsque  le  créancier  Intimé,  en  signiQant  au  débiteur  un  appel 
incident,  lui  a  dénoncé  en  même  temps  l'appel  principal  (Caen, 
2  juin.  1863,  rapp.  avec  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
même  affaire);  —  6°  Qu'en  tout  cas,  à  supposer  que  la  dénon- 
ciation de  l'appel  ainsi  faite  au  débiteur  par  l'intimé,  et  non  par 
l'appelant  lui-même,  soit  sans  effet,  comme  non  conforme  à 
l'art.  762  c.  pr.,  et  que  cet  appel  doive,  dès  lors,  être  déclaré 
nul,  faute  de  signiQcation  valable  au  débiteur,  l'intimé,  de  qui 
elle  émiane,  n'a  pas  qualité  pour  en  relever  l'irrégularité;  que 
cette  irrégularité  ne  peut  être  opposée  que  par  le  débiteur,  et, 
par  suite,  qu'elle  est  couverte,  si  ce  dernier,  loin  d'opposer  la 
nullité  de  la  procédure,  a  constitué  avoué  devant  la  cour,  et  s'est 
borné,  dans  ses  conclusions,  à  demander  sa  mise  hors  de  cause 
(arrêts  de  la  cour  de  Caen  et  de  la  chambre  des  requêtes  pré- 
cilés). 

En  présence  de  cette  jurisprudence,  il  ne  serait  pas  prudent, 
comme  le  fait  observer  M.  Harcl,  loc.  cit.,  de  ne  pas  signifler, 
dans  tous  les  cas,  l'acte  d'appel  au  débiteur  ou  à  la  partie  saisie. 

Sâ3.  Quoi  qu'il  en  seit,  comme  c'est  dans  l'intérêt  du  saisi 
qu'il  est  appelé  en  cause,  il  en  découle,  selon  nous,  que  la  nul- 
lité de  l'appel,  qu'on  fait  résulter  du  défaut  d'intimation  de  ce 
dernier,  est  une  nullité  relative  et  non  pas  une  nullité  absolue, 
une  nullité,  par  conséquent,  qui  ne  peut  être  opposée  que  par  lui 
et  à  laquelle  il  a  la  faculté  de  renoncer,  comme  l'a  décidé  la 
chambre  des  requêtes  dans  l'arrêt  précité,  contrairement  à  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Dijon  et  à  celui  de  la  chambre  civile  qui  a  re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (V.  au  numéro  précédent). 
—  Conf.  MH.  Harel,  loc.  cit.;  Houyvel,  ibid.;  V.  aussi  infrà, 
n»  960-15*,  l'arrêt  de  rejet  du  S  août  1864. 

•&4.  U  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1°  que  lorsque,  dans  nn«r- 
dre,  un  créancier  s'est  borné  à  contester  la  priorité  d'm»  antre 
créancier  sur  lui,  mais  que  la  collocatlon  de  ce  même  créancier 
a  été  contestée,  d'une  manière  absolue,  par  d'autres  créanciers 
postérieurs  en  date,  le  jugement,  qui  accueille  la  demande  en 
rejet  de  ce  créancier  de  l'ordre,  a  pour  résultat  nécessaire  le  rejet 
de  la  demande  formée  par  ce  même  créancier  en  priorité  de  eoi- 
location  sur  le  créancier  qui  lui  contestait  seulement  son  rang; 
qu'il  y  a,  dès  tors,  nécessité  pour  lui  d'Intimer  tout  à  la  fols, 
sur  l'appel  de  ce  jugement,  et  les  créanciers  qnl  l'ont  fait  rejeter 
de  l'ordre,  en  faisant  prononcer  la  nullité  de  son  inscription,  et 
'le  créancier  qui  a  contesté  Individuellement  contre  lui,  en  lui 
disputant  l'antériorité  de  collocatlon  (Cass.  7  mal  1825)  (2):  — 
3<>  Que  la  nolillcatlon  d'appel,  faite  à  l'avoué  du  dernier  créan- 


(8)  (Dame  do  Vaudemonl  C.  dame  de  Montmorency.)  —  La  cot?»  (ap. 
dél.  en  cb.  du  cJns.);  —  Vu  l'art.  1351  c.  civ.,  et  l'art.  700  c.  pr. 
civ.;— Considérant  que  madame  la  marquise  de  Montmorency  a  soutenu, 
devant. le  tribunal  civil  de  première  instance,  la  validité  de  son  inscrip- 
tion contre  plusieurs  des  créanciers  do  la  dame  de  Brionne;  que,  devant 
ce  tribunal,  la  marquise  de  Montmorency-Laval  et  la  princesse  de  Vàu-> 
demonl  ont  conteste,  individuellement  l'une  contre  l'autre,  le  privilège 
que  chacune  réclamait  pour  la  priorité  de  la  collocatlon  ;  que,  par  le  ju- 
gement définitif,  l'inscription  prise  par  la  marquise  de  llontmerency- 
Laval  a  été  annulée,  et  sa  créance  rcjeléc  de  l'ordre;  que,  dès  lors,  c» 
jugement  a  eu  pour  résultat  nécessaire  le  i°cjcl  de  la  demande  en  priorité 
de  collocatlon,  fermée  parla  marquise  de  Montmorency;  que.  par  con- 
séquent, pour  parvenir  a  faire  réformer  ce  jugement  dans  se»  dispo.«itioB» 
et  dans  le*  eflets,  la  marquise  de  Montmorency  était  tenue  de  diriger 
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cier  coUo(iué,  ne  remplace  pas  celle  que  l'appelant  aurait  dû  foire 
au  créancier  qui  a  contesté  individuellement  contre  lui  sur  la  i 
priorité  de  collocatloUj  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  . 
n'ayant  qualité  que  pour  représenter  les  créanciers  postérieurs,  . 
en  ordre  d'bypotbèque,  aux  coUocations  contestées,  et  nullement 
on  créancier  antérieur  qui  a  contesté  individuellement  [miimo 
arrêt). 

9S5.  Doit-on  intimer  sur  l'appel  les  créanciers  qui  ont  ob- 
tenu  une  collocatlon  en  sous-ordre  sur  1c  montant  de  la  somme 
allouée  au  crétuicier  direct,  leur  débiteur,  dont  la  coliocation 
est  contestée?  —  M.  Cofflnlères  a  présenté,  sur  cette  question, 
dans  le  Joum.  des  avoués,  t.  17,  p.  175,  les  excellentes  obser- 
vations qui  suivent  :  «  Les  art.  763  et  76S  (anciens),  qui  sont 
relatifs  à  l'appel  du  jugement  d'ordre,  dit-il,  n'indiquent  pas 
quelles  sont  les  parties  qui  doivent  flgurcr  sur  cet  appel  ;  mais  il 
est  facile  de  suppléer  au  silence  de  ces  deux  articles,  en  combi- 
nant diverses  dispositions  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent. 
Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  poursuite  do  l'ordre  et  la 
procédure  relative  à  une  distribution  de  deniers  par  contribu- 
tion; on  peut  donc  raisonner  par  indiitllon  do  l'une  à  l'autre. 
Or,  d'après  les  art.  667  et  Gti9,  le  ci-éancier  contestant  et  le 
créancier  dont  la  coliocation  est  contestée  peuvent  seuls  figurer 
en  première  Instance  et  sur  l'appel,  avec  la  partie  saisie  et 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  :  il  doit  en  être,  par  consé- 
quent, de  même  en  matière  d'ordre,  et  les  créanciers  qui  con- 
testent les  uns  aux  autres  la  priorité  de  coliocation  (c'est-à- 
dire  les  créanciers  inscrits  sur  l'Immeuble)  doivent  seuls  se 
trouver  en  cause  avec  la  partie  saisie.  —  D'ailleurs,  les  art.  7*9 
et  suiv.,  notamment  l'art.  753,  ne  permettent  pas  de  douter  que 
les  créanciers  en  sous-ordre,  qui  peuvent  proOtcr,  en  définitive, 
de  la  coliocation  d'un  ou  plusieurs  créanciers  personnels  du 
saisi,  ne  doivent  rester  étrangers  à  toute  la  procédure  en  prc  • 
mière  instance.  De  quel  motif  pourrait-on  induire  la  nécessité 
de  les  intimer  sur  l'appel?  Serait-ce  de  leur  intérêt  dans  la  con- 

•on  appel,  tant  contre  les  créanciers  qui  avaient  contesté  la  validité  da 
son  inscription,  que  contre  la  princesse  de  Vaudemont,  qui  lui  avait 
contesta  I  antériorité  de  coliocation;  que  la  dame  marquise  de  Mont- 
morency a  appelé,  à  la  vérité,  dudit  jugement  vis-à-vis  les  créanciers 
qui  avaient  critiqué  son  inscription,  et  leur  a  Tait  notifier  son  appel; 
que,  sous  ce  rapport,  la  cour  de  Paris  a  été  régulièrement  saisie  du  li- 
tige relatif  à  cotte  inscription;  —  Que  la  dame  de  Montmorency-Laval 
n'a  pas  appelé,  au  contraire,  dudit  jugement  vis-ù-vis  la  princesse  de 
Vaudemdbl;  que,  dis  lors,  tout  débat,  sur  ce  point,  était  interdit  devant 
la  cour  royale;  que  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  formellement  opposée, 
devant  ladite  cour,  par  la  princesse  de  Vaudemunt;  que,  par  cunsé- 

3uent,  la  cour  de  Pans,  qui,  malgré  ce  défaut  d'appel,  a  connu  de  ce 
ébat,  et  a  déridé  que  la  marquise  de  Montmorency  devait  être  collo- 
qnée  avant  la  princesse  de  Vaudemoat,  a  prononcé  sur  une  contestation 
dont  elle  n'était  pas  régulièrement  saisie  ;  —  Que  vainement  on  oppose 
que  la  marquise  de  Montmorency  a  notifié  son  appel  à  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  760  c.  pr.  civ.,  celto  noti- 
fication a  remplacé  celle  qu'on  aurait  pu  faire  à  la  princesse  de  Vaude- 
mont elle-même;  —  Considérant  que,  d'après  cet  article,  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  n'a  qualité  que  pour  représenter  les  créanciers 
postérieurs,  en  ordre  d'tiypotbèquc,  aux  coliocations  contestées;  qne, 
dans  l'espèce,  les  coliocations  étaient  individuellement  contestées  entre 
b  princesse  de  Vaudemont  et  la  marquise  de  Montmorency,  par  les  con- 
clnsions  de  leurs  avoués  respectifs  ;  que,  par  conséquent,  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  postérieur  en  ordre  d'hypothèque,  tant  à  la 
princesse  de  Vaudemont  qu  à  la  marquise  de  Montmorency,  n'a  pas  re- 

Îirésentcla  princesse  de  Vaudemont,  et  aurait  été  môme  sans  qualité  pour 
a  représenter;  que,  dans  cet  état  de  choses,  d'après  les  règles  fonda- 
mentales de  la  procédure,  qui  ne  sont  nullement  contrariées,  dans  l'es- 
pèce, par  l'art.  760  dudit  code,  l'appel  aurait  dé  être  notifié  k  la 
princesse  de  Vaudemont  elle-même  ;  qu'on  décidant  J«  contraire,  la  cour 
de  Paris  a  faussement  appliqué  ledit  article,  et  violé  l'art.  1351  c.  civ.  ; 
—  Considérant,  enfin,  que  la  cassation  de  l'arrêt  du  16  mars  1820  en- 
traîne, par  voie  de  suite  et  de  conséquence  occessaire,  l'annulation  de 
relui  rendu  sur  la  requête  civile  le  IT  août  1821  ;  —  Joint  les  deux 
pourvois,  et  y  faisant  droit,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris, 
quant  k  la  disposition  par  laquelle,  nonobstant  le  défaut  d'appel,  la 
marquise  de  Montmoiency-lAvâl  a  été  colioquoo  dans  un  rang  antérieur 
a  la  princesse  de  Vaudemont;  —  Casse,  par  voie  de  suite  et  de  consé- 
quence, l'arrêt  rendu  par  la  même  cour,  sur  la  requête  civile,  le  17  août 
1881. 

Du  7  mai  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson:  pr.-Verçis,  ran.. 
J9(|})«rt,  «T.  |én.,t.  çoof.-Scfibf  ç(Niçod,aT. 


teslatlon?  liais  il  leur  est  facile  de  le  mettre  k  couvert,  en  pre« 
nant  la  voie  de  l'inlerx'ention  ou  celle  de  la  tierce  opposition;  «I 
ce  serait  mal  à  propos  violer  la  règle  générale,  dont  les  rédac- 
leurs  du  code  ont  fait  une  application  particulière  i  la  procédure 
en  distribution  des  deniers,  que  d'admettre,  sur  l'appel,  d'antres 
parties  principales  que  celles  qui  auraient  flgnré  en  première 
instance...  >  —  Ajoutons  que  la  mise  en  cause  des  créanciers ea 
sous-ordre,  dont  l'intérêt  se  confond  avec  celui  du  créancier  di- 
rect, leur  débiteur,  par  qui  Ils  sont  légalement  représentés,  ne 
ferait  qu'augmenter,  contre  le  voeu  de  la  loi,  les  frais  qui  ont 
pour  effet  de  diminuer  le  gage  commun  (Conf.  MM.  Carré  et  Chan- 
veau  sur  Carré,  qucst.2591;  Chauvcan,  Proc.  de  l'ordre,  qucst. 
26l7-4<>;  Berriat-Saint-Prlx,  t.  2,  p.  616,  note  19;  Haulefeullle, 
p.  «21,5* alln.;  Prat.  fr.,  t.  4,  p.  478, 5«alin.,  Lcpage, p.  517, 
3»  alln.;  PIgeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  277;  Sellgman,n«450; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

9ftS.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  i*  que  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable,  pour  n'a- 
voir pas  été  formé  contre  les  créanciers  appelés  à  proUlcr,  en 
sous-ordre,  de  la  collocatiou  (contestée)  attribuée  à  leur  débi- 
teur, quoiqu'ils  aient  figuré  dans  le  jugement;  qu'il  suffit  i 
l'appelant  de  diriger  son  appel  contre  le  créancier  qui  a  obtenu 
la  coliocation  tlirecte,  et  qui  est,  à  son  égard,  le  véritable 
contestant  (Cass.  2  mai  1810)  (l);— 2»Que,  si  une  Instance 
d'ordre  est  tellement  indivisible  qu'on  ne  puisse  appeler  du 
jugement,  à  l'égard  d'un  créancier  colloque  en  rang  utile, 
sans  appeler,  dans  la  cause,  tons  ceux  dont  la  coliocation  est 
antérieure  à  celle  de  l'appelant.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
personnes  coUoquées  en  sous-ordre,  qui  sont  sulQsammenI 
représenlécs  par  leur  débiteur  (Grenoble,  14  déc.  1832,  alf. 
Oriol,  v«  Huissier,  n<>  107  ;  sur  la  question  d'indivisibilité  de  l'ap- 
pel, en  matière  d'ordre,  V.  infrà,  n»  958)  ;— 3»  Que,  toutefois,  les 
créanciers,  colloques  en  sous-ordre,  ayant  intérêt  au  maintien 
de  la  coliocation  contestée,  l'acte  d'appel  doit  leur  être  dérumeé 

(1)  (Domaines  C.  Daatil  et  antres.)  —  L'ordre,  dans  l'espèce,  était 
ouvert  sur  un  prix  de  vente  de  15,000  fr.  —  Au  nombre  des  créaocicn 
hypothécaires  figurait,  pour  une  rente  foncière,  an  sieur  Dautil,  dont  les 
biens  avaient  été  séquestrés.  L'administration  des  domaines,  durant  le 
séquestre,  avait  pris  inscription  pour  la  conservation  du  capital  de  la 
rente  et  des  arrérai^cs.  Plus  lard,  Dautil  avait  obtenu  la  restitution  da 
ses  biens  par  arrêté  du  li  vent,  an  11.— Les  arrérages,  échus  antérieure- 
ment, appartenant  i.  l'Etat,  l'administralion  des  domaines  produisit  k 
l'ordre.— Les  héritiers  Bouchot,  créanciers  do  Dautil,  obtinrent  une  col- 
location  en  sous-ordre  pour  10,00u  (r.,  capital  de  la  rent«,  de  piifé- 
rence  aux  arrérages. 

L'administration  des  domaines  interjeta  appel  du  jugement;  mali 
elle  ne  fit  signifier  sbn  appel  qu'à  Dautil  et  aux  autres  créanciers, 

Parties  directes  à  l'ordre.  —  Les  héritiers  Boucbel  sont  inteneaas  sor 
appel,  et  ils  ont  opposé  à  l'administration  qu'olie  no  leur  avait  pas  fait 
signifier  l'acte  d'appel,  quoiqu'ils  fussent  parties  au  jugement.  —  Ce 
système  avait  triomphé  devant  la  cour  de  Itiom,  qui,  par  arrêt  du  S3 
juin  1808,  avait  déclaré  l'appel  non  recevable  :  —  «  Attendu  que  l'appel 
de  l'ailministration  des  domaines  n'a  pas  été  interjeté  contre  les  hériliccs 
Bouchet,  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  do  l'inscription,  et  que  son  ap- 
pel, dirigé  contre  Dautil  et  autres,  est  sans  objet.  »  —  Pourvoi.  —Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  covr;  —Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  qui  a  été  adoptée  par 
l'arrêt  attaqué,  contre  l'appel  interjeté  par  les  administrateurs  def  do- 
maines, et  qui  les  aprivês  de  faire  valoir  leurs  griefs  contre  la  coliocation 
faite  en  faveur  de  Dautil,  n'est  prononcée  par  aucune  loi  ;  qu'il  rèsuliw, 
au  contraire,  du  rapprochement  des  art.  607, 669,  753  et  754  c.  pr.  cit., 
que  le  créancier  direct,  qui  interjette  appel  du  jugement  d'ordre,  ne  peu 
intimer,  sur  l'appel,  que  les  parties  qui  ont  contesté  la  demande  en  pré- 
férence, et  qui  ont  obtenu  la  coliocation  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre  ; 
que  l'art.  778  du  même  code  classe  les  créanciers  du  débiteur  dans  un 
rang  distinct  de  celui  qui  a  exercé  directement  ses  droits  d'hypothèque 
sur  le  prix  à  distribuer;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ces  dispositions  de 
la  loi  que  Dautil,  colloque  directement  pour  la  somme  de  1 0,000  fr.,  éliil 
le  vrai  contestant  à  l'égard  de  l'administration  des  domaines,  qui  n'était 
obligée  de  diriger  son  appel  que  contre  lui,  et  non  contre  ses  créanciers 
dcrsonnels,  puisque  l'objet  de  son  appel  était  de  faire  réformer  la  ccllo- 
cation  faite  en  sa  faveur  ;  qu'en  décidant  que  l'administration  des  i(t- 
malnes  s'était  rendue  non  recevable  dans  son  appel,  en  ne  le  diripeaut 
que  contre  les  créanciers  directs,  la  cour  d'appel  a,  à  la  fois,  comaiisun 
excès  de  pouvoir  et  un  déni  de  justice;  —  Casse. 

Da  a  mai  1810.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Murairo,  1"  pr.-Do  Lacoçl»> 
rap.-Jourdo,  sub,»!.,  ç.  coqf ,-liuurt  et  tecijucy/»?;  ,^  ,^  ^  ]  ^ 
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poor  les  mettre  en  mesure  d'in(cncnir  en  appel,  s'il  leur  con- 
vient'de  le  (Ure  (Montpellier,  24  nov.  i83l)  (l). 

9S9.  Il  a  été  Jngé,  au  contraire,  que  rindlvlstbllltc  de 
fordre  est  absolue  (V.  an  numéro  Miivant),  et  que,  les  créanciers 
colloquosen  sous-ordre  ponvani  avoir  à  sonfll'IrdRscbangemcnts 
que  l'appel  peut  faire  Introduire  dans  l'ordre,  ns  doivent  être 
Intimés  sur  l'appel  (Montpellier,  s  mars  1831)  (2).  —  V.  néan- 
moins l'explication  fournie  sur  cet  arrêt  par  eelnl  de  la  même 
cour,  du  24  nov.  1831,  qui  précède. 

•5S.  La  question  de  savoirsl  la  procédure  d'ordre  est  divi- 
sible on  indivisible  est  une  question  fort  ardue,  sur  laquelle, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  se  partage  la  jurisprudence.  Nous 
avons  déjà  examiné  cette  difflculté  («uprà,  n"  751  et  s.),  relall- 
vement  à  la  quesition  de  savoir  si  les  décisions  rendues  sur  les 
roniredils  doivent  profiter  ou  nuire  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
contesté  le  règlement  provisoire,  et  dont  ces  dérisions  viennent 
modifier  le  rang  do  collocalion.  —  Ici  la  question  se  présente 
soQS  un  aspect  nouveau,  celui  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisi- 
bilité de  l'appel,  en  cette  matière.  —  «  Pour  l'indivisibilité  de 
l'appel,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  on  peut  alléguer 
que  la  procédure  d'ordre  est  une  procédure  particulière,  qui  a 
ses  règles  à  part,  et  à  laquelle  on  m  peut  appliquer  les  principes 
du  droit  commun;  qu'en  elTet,  c'est  avec  tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  débiteur,  ou  eux  dûmciJ  appelés,  que  se  fait  la 
disIribuUon  du  prix  de  ses  Immeubles  (c.  pr.  753  et  754];  que 
la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  pro- 
duit dans'le  délai  (755),  et  la  forclusion  qu'encourent  ceux  des 
créanciers  produisants  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  pro- 
visoire (736),  ont  pour  objet  de  les  lier  tous  à  la  procédure,  de 
leur  en  rendre  tous  les  actes  communs;  que  l'art.  760  fournit 
une  autre  preuve  de  celte  vérité,  en  disant  que  les  créanciers 
postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  aux  coUocations  contestées 
(les  créanciers  antérieurs  sont  sans  intérêt)  seront  tenus,  dans 
on  but  d'économie,  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué  pour 
les  représenter  tous,  sinon  qu'ils  seront  représentés  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque;  qu'enfin,  l'art  762  déclare  le  ju- 
gement à  intervenir  non  susceptible  d'opposlllon;  ce  qui  mon- 
tre, de  plus  en  plus,  que  tons  les  créanciers  intéressés  dans  les 
contestations  soulevées  sont  réputés  être  parties  au  jugement; 
d'où  résulte  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  procédure.  Et,  si  le  ca- 
ractère inhérent  à  cette  procédure,  peut-on  ajouter,  (ait  qu'au 
premier  degré,  elle  soit  indivisible,  en  ce  sens  que  tous  les 
créanciers  y  figurent  personnellement  on  y  sont  représentés, 
comment  en  serait-il  autrement  en  appel,  alors  que  l'art.  763, 
conçu  dans  le  même  esprit  que  l'art.  760,  pourvoit  aux  intérêts 
des  créanciers  qui  ne  sont  pas  directement  Intimés,  en  disant 
qu'ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque? 

»  Il  est  vrai  que  cet  art.  763  ne  s'exprime  pas  en  ter- 
mes impératifs;  qu'il  ne  dit  pas  que  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloque  sera  intimé,  mais  qu'il  peut  être  intimé,  s'il  y  a 
iieu.  C'est  qu'il  peut  arriver,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  de  véritable- 
ment intéressés  au  litige  que  les  contestants,  cas  dans  lequel  il 

(1)  (Subé  C.  hér.  Sanyas.)  —  L*  cou»...;  —  Ed  ce  qui  tonebe  la  fin 
de  DOD-receroir  proposée  contre  l'appel  par  les  intimés  :  —  Attendu  que 
les  art.  703  et  764  c.  pr.  cit.  n'indiquent,  comme  devant  être  intimés 
sur  l'appel  du  jugement  d'ordre,  que  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre  ; 
que,  dans  cette  matière  «péciale,  on  ne  doit  point  étendre  la  nécessité  de 
l'appel  aux  créanciers  colloques  en  sous-  ordre,  pour  faire  résulter  de  cette 
extension  une  déchéance  rigoureuse  que  la  loi  n'a  point  prononcée;  que 
le  principe  de  l'indivisibilité  do  l'ordre  ne  l'exige  pas,  parce  que  autre 
chose  est  l'ordre  principal,  autre  chose  le  sons-ordre,  qni  doit  être  dis- 
triboé,  comnie  chose  mobilière,  entre  les  sons-créanciers  intervenants, 
aux  termes  de  l'art.  778  dudit  code;  que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  la  question  par  son  arrêt  du  S  mai  1810  (V.  l'arrêt  qui 
précède)  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  do  la  cour,  invoqué  par  les 
jntimés,  a  été  rendu  dans  le  cas  particulier  oh  les  créanciers,  colloques 
vD  sous-ordre,  étant  saisis,  par  des  délégations  authentiques  et  notifiées, 
des  deniers  qui  faisaient  le  montant  de  la  collocation  piincipale,  étaient, 
dès  lors,  devenue  véritablement  tes  créanciers  directs  du  saisi,  circon- 
stance qui  ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit  ne  peut  être  accueillie;  mais  que, 
néanmoins,  les  créanciers,  colloques  en  sous-ordre,  ayant  intérêt  an 
^iai^tien  de  I»  e«l)ocation  coatts tée^  il  convient  d«  ii*  met(r«  n  oes «r« 


devient  inutile  de  faire  intervenir  au  débat  les  autres  créancier* 
dans  la  personne  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque. 

;  Mais,  dès  que  le  résultat  de  l'appel  est  de  nature  à  réagir  sur 
d'autres  intérêts  que  ceux  qui  sont  directement  engagés  dans,  la 
iX)ntestatlon,  alors  apparaît  la  nécessité  de  sauvegarder  ces  In- 

I  téréts,  en  les  appelant  en  cause,  non  pas  individuellement,  ce 

j  qui  augmenterait  démesurément  les  frais,  mais  dans  la  per- 
sonne d'un  représentant,  c'est-à-dire  de  l'avoué  du  créancier  der- 

I  nier  colloque.  — Disons,  cependant,  continue  M.  Flandin,  avec 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  406,  que  l'indivisibilité  de  l'appel, 
en  matière  d'ordre,  d'après  les  arrêts  qui  adoptent  ce  princl|>e, 
n'existerait  pas  en  ce  sens  que  la  décision  judiciaire,  rendue  con- 
tre une  personne,  fut  obligatoire  contre  celles  qui  n'auraient  pas 
été  parties  dans  l'instance,  mais  au  contraire,  ei\  ce  sens  que, 
cette  décision  judiciaire  ne  pouvant  lier  ceux  qui  n'y  auraient 
point  été  parties.  Il  y  aurait  lieu  de  déclarer  non  recevablc  l'ap- 
pel qui  ne  serait  pas  dirigé  contre  toutes  les  personnes  directe- 
ment ou  indirectement  intéressées  dans  la  contestation. 

»  Mais  la  cour  de  cassation,  reprend  M.  Flandin,  n'a  point 
admis  ce  système  (V.  infrà,  n»  960)  :  elle  décide  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  n'établit  l'indivisibilité  de  la  procédure  en 
matière  d'ordre;  que  l'art.  762  ne  prescrit  pas  d'interjeter  ap- 
pel à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  figurent  dans  l'ordre,  à 
peine  de  nullité  eu  de  déchéance  de  l'appel  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  intimés,  et  que  l'art.  763,  portant  que  l'avoue  du 
créancier  dernier  colloque  pourra  être  appelé,  s'il  y  a  lieu, 
laisse  à  l'appelant  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  le  croit  utile  àses 
intérêts,  sauf,  pour  les  créanciers  qu'il  n'a  pas  appelés,  le  droit 
de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  s'il  leur  préjudicic.  Cette 
réserve,  il  faut  le  rcrcnnattrc,  est  iiufllsante  pour  conserver  les 
intérêts  de  ces  créanciers;  mais  la  tierce  opposition  est  une 
voie  détournée  pour  arriver  au  but  oii  conduirait  plus  promp- 
tement,  et  à  moins  de  frais  pour  la  masse,  le  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'appel  en  cette  matière.  »  —  La  doctrine  de  la 
cour  de  cassation  sur  la  divisibilité  de  l'ordre  est  adoptée  par 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2588;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n«  407  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n«  604,  5«  édlt.,  5«  tirage; 
Houyvet,  n<»275,  281  et  282  ;  Seligraan,  n*  452. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  qui  se  prononcent  énerglqnement 
contre  le  principe  d'indivisibilité,  conviennent,  néanmoins, 
u  que  les  résultats  de  la  divisibilité  pourront  être  bizarres  ; 
mais,  ajoutent-ils,  ne  le  sont-Us  pas  tout  autant  dans  les  recher- 
ches de  filiation  (art.  100  c.  nap.),  dans  les  pétitions  d'héré- 
dité (art.  800)?  Cependant,  dans  ces  matières  importantes,  lou- 
chant au  fond  mime  du  droit,  la  bizarrerie  des  résultats  n'a  pas 
empêché  l'application  des  principes  :  pourquoi  en  serait-il  au- 
trement dans  une  question  de  procédure?  »  —  Il  y  a  à  dii.-e 
pourtant,  fait  observer  M.  Flandin,  loc.  cit.,  qu'il  y  a  moins  de 
difflculté  à  exécuter  simultanément  deux  décisions,  dont  l'une 
affirme  et  l'autre  nie,  dans  la  même  personne,  la  qualité  d'hé- 
ritier on  celle  d'enfant  légitime,  qu'il  n'y  en  a  à  admettre  que, 
dans  un  ordre,  un  créancier  puisse  avoir  droit  à  tel  rang  ou  à 
telle  somme  vis-à-vis  de  certains  créanciers,  et  n'avoir  droit 

d'intervenir  sur  l'appel,  s'ils  le  jugent  convenable,  pour  y  soutenir  ladite 
collocation;  qu'à  cet  effet,  l'acte  d'appel  doit  leur  être  dénoncé;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  respectivement  op- 
posées, et'en  démettant  les  parties,  ordonne  au'il  sera  plaidé  au  fond  ; 
ordonne  que,  dans  les  délais  de  la  loi,  l'acte  d'appel  du  jugement  dont 
s'agit  sera  dénoncé,  k  la  requête  des  appelants,  aux  créanciers  colloques 
en  sous-ordre  sur  la  collocation  contestée,  à  l'cflet  par  eux  d'intervenir, 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

Du  tCnov.  1851  .-C.  de  Montpellier,  ch.  cor.-M.  de  Gineslel,  pr. 

(2)  (Balcslricr  C.  Chomel.)—  La  coua;  —  Attendu  que  l'indivisi- 
bililé  de  l'ordre  est  absolue,  et  que,  pour  qu'il  soit  porté  des  changements 
à  cet  ordre,  il  faut  régulièrement  y  appeler  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et 
qui  peuvent  souffrir  de  ces  changements;  —  Attendu  qu'en  fait,  les  ces- 
sionnaircsde  Balestrier  ayant  un  rang  et  des  droits  acquis  par  les  coUo- 
cations en  sous-ordre  qu'ils  ont  provoquées  et  obtenues,  et  ce  rang  et  ces 
droits  pouvant  être  amoindris  par  les  modifications  à  l'ordre  sollicitées, 
il  y  avait  nécessité  de  les  intimer  sur  l'apprl  ;  et,  qu'en  droit,  cette  né- 
cessité résulte  de  la  collusion  possible  entre  le  créancier  principal  et  ses 
débiteurs;  —  Déclare  les  appels  non  recevables. 

Du  5  (et  non  15)  mars  18$t.-G.  de  Montpellier,  cb.  corr.-j|,  Caf^ 
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Wh  un  nng  inférieur  on  à  une  8omn9  moindr*  vl«-à-vie  des 
autres. 

•A9.  n  «  été  Jagé,  dans  le  sens  de  rindivisibilité  de  l'ap- 
f^l  :  i"  qne  l'ordre  est  indivisible,  en  ce  sens  qa'aacun  créan* 
cier  ne  pcot  être  à  la  fois,  poar  la  même  créance,  admis  dans 
l'ordre  à  l'égard  des  nn»,  el  rejeté  à  l'égard  des  autres  ;  qu'en 
conséquence,  l'appel,  formé  par  un  créancier  dont  la  demande 
de  collocallon  a  été  écartée  sur  les  conclusions  de  deux  autres 
créanciers,  n'est  valable  qu'ît  la  condition  d'être  interjeté  rontie 
l'un  et  l'autre  contestants  (Rennes,  25avr.  1820)  (l);— 2<>  Qu'eu 
matière  d'ordre,  l'appel  du  Jugement  qui  a  repoussé  la  colloca- 

(I)  (Dnval-Legri»  C.  Rion-Rhallet.)  —  La  cou»;  —  Considérant, 
sur  l'appel  relevé  par  la  succession  vacaote  Duval-Legris  contre  Riou- 
Kbaltet,  créancier  hypothécaire  de  la  succession  René  Aveline,  en  fait, 
que  la  créance  de  cette  Tacance  sur  la  succession  Aveline  n'a  été  reje- 
tée de  l'ordro  déOnitit  entre  les  créanciers  hj  pothccnircs  que  sur  les 
doubles  conclusions,  d'une  part,  de  Riou-KLalIct,  maintenu  dans  l'ordre, 
el,  de  l'autre,  des  héritiers  Lepnge,  dont  la  créance  a  élo  oUe-même  re- 
jetée  de  l'ordre,  et  contre  lesquels  la  vacance  Legris  n'a  relevé  aucun 
appel  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  conibinaisoD  (les  di- 
verses disposilinns  du  code  de  procédure  sur  la  conlcclion  et  le  rogle- 
inen(  définitif  de  l'ordre  entre  tous  les  créanciers,  et  nolamuicnt  des 
art.  757,  758  et  700  c.  pr.,  que  le  but  du  législateur,  en  faisant  statuer 
sur  toute»  les  contestations  élevées  sur  l'ordre  provisoire,  et  contradic- 
luircment  avec  toutes  les  parties  intéressées,  maintenues  en  cause  par  la 
voie  du  syndicat,  a  été  d  gbtenir  un  règlement  définitif  et  indivisible  de 
l'vrdre,  de  tell*  sorte  qu'aucun  créancier  né  puisse  être  à  la  fois,  pour 
la  même  créance,  admit  dan»  l'ordre,  k  l'égard  des  ufit,  et  rejeté  à 
l'éKarddesautrei... 

Du  25  avr.  1830. -C.  de  Rennes. 

(â)  1"  Espèce .— (Boudon  et  Alis C.  créanciers Boudon.)— La  coun;— 
En  cé  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  qui  a  été  proposée  contre  les  ap- 
pels interjetés  par  les  parties  d'Allemand  et  de  Godcmel,  laquelle  a  été 
prise  de  ce  que  tous  les  créanciers,  colloques  dans  un  ran^  inférieur  aux 
uppclanis,  n  ont  pas  été  intimés  sur  l'appel,  notamment  Koddier,  qui  a  élé 
colloque  au  huitième  et  dernier  i;ani;  :  —  Attendu  que  les  parties  d'Alle- 
mand et  du  Godemcl,  colloquées  antérieurement  à  Uoddier,  doniandaiont, 
par  leur  appel,  d'être  culloquùes  pour  des  sommes  plus  considérables  que 
relies  qui  leur  ont  ùlc  allribuérs  pur  le  jugement  attaqué,  etù  un  rang  an- 
térieur au  huitième,  assigné  .%  Koddier;  —  Attendu  que  leurs  préten- 
tions, si  elles  étaient  admises,  auraient  pour  résultat  nécessaire  d'ahi^orber 
la  totalité  des  deniers  qui,  après  le  préîcvoment  des  frais,  dos  privilèges- 
et  eollocations  de  quelques-uns  des  créancier»  qui  leur  sont  antérieurs, 
resteraient  à  distribuer;  qu'une  semblable  décision  rendrait  sans  effet, 
'  non-seulement  les  eollocations  de  plusieurs  des  autres  créanciers  qui  ont 
été  intimés  sur  l'appel,  mais  encore,  et  principalement,  celle  qui  a  élé 
faite,  au  huitième  et  dernier  rang,  à  Ruddier,  lequel  n'a  pas  élé  assigné 
sur  l'apnel;  —  Attendu  qu'il  ne  dépend  pas  ic  la  cour  de  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  a  ce  dernier  par  le  jugement  dont  est  appel,  qui,  4  son 
égard,  a  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Attendu  que  la  proposition 

Îui  a  été  faite  par  la  partie  d'Allemand,  et  à  laquelle  a  adhéré  la  partie 
s  Godenal,  de  maintenir,  à  tout  événement,  la  collocation  de  Boddier 
au  huitième  rang,  et  de  se  charger  d'en  acquitter  le  montant,  établirait 
une  contrariété  de  jugements,  en  ce  qu'il  demeurerait  irrévocablement 
décidé,  avec  Roddier,  que  les  parties  d'Allemand  et  de  Godomel  n'ont  id 
être  collmiuécs  que  pour  des  sommes  qui  ieurontétéaltiibuécs  par  le  ju- 
gement dont  est  appel  ;  tandis  qu'il  pourrait  être  jugé^  avec  les  autre» 
parties  qui  sont  en  cause  sur  l'appel,  que  lesdites  parties  d'Allemand  et 
de  Oodemel  avaient  droit  à  de  plus  fortes  attributions  ;  ce  qui  opérerait 
deux  décision»  contraire;  sur  le  même  fait,  et  pour  raison  des  mêmes 
droits;  —  Attendu  que  les  appels  des  parties  d'Allemand  et  de  Godemcl, 
ayant  pour  objet  de  faire  changer  ou  réformer  le  règlement  établi  pur  le 
jugement  de  première  inslance,  et  l«s  changements  ou  réformes  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'en  présence  de  tous  les  créanciers  colloques,  lesdites 
parties  d' Allemand  et  de  Godemel,  qui  les  provoquaient,  ne  pouvaient  .«o 
dispenser  d'intimer  leur  appel  a  tous  ceux  arec  lesquels  le  jugement  at- 
taqué avait  été  rendu,  spécialement  ceux  dont  les  eollocations  devaient 
Hre  atteintes  par  leurs  prétentions;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ayant  né- 
digé  surtout  d'appeler  en  cause  Roddier,  dernier  créancier  colloque,  cl 
M)  jugomcnt  de  première  instance  ayant  acquis,  par  rapport  à  lui,  l'autu- 
rilé  de  la  chose  jugée,  .il  n'a  pu  être  utilement  attaqué  a  l'égard  des  autres 
créanciers  qui  ont  été  colloquée  avant  lui,  y  ayant,  sous  ce  rapport,  in- 
divisibilité entre  eux;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  d'accueillir  la  fin  do  uon-rece  ■ 
oir  qui  a  été  .proposée  contre  l'appel  des  parties  d'AUenuind  et  de  Gode- 
Bi«l;  — Déclare  les  appels  non  recevables,  etc. 

Du  S9  juin  182C.-C.  de  Riom,  2°ch.-M.  Tbévenin,  pr. 

S<  £<]«(«  ;— (Ducros  et  autres  C.  Cumenge  et  autres.)  —La  cour;— 
Attendu  que  les  actes  du  procès  constatent  que,  les  biens  de  Guilbem 
ayant  été  vendus  a  suite  d  une  saisie  immobilière,  un  ordro  fut  ouvert, 
devant  U  tribunal  de  première  instance  d«  Laraur,  pour  la  distribution 


tion  d'un  créancier,  ou  qat  lui  a  attriboé  m»  laxm  aolain, 
doit  être  Interjeté,  par  ce  créancier,  C0Bti«  tous  ceux  q«i,  tu- 
lles an  Jugement,  et  postérieurs  à  lui  en  ordre  d'bypotbtqaes, 
quoique  ne  contestant  pas  personnellement,  ont  intérêt  M  maiiv 
tient  dudit  Jugement;  et  que  cet  appel,  non  reeevaUe  à  l'égud 
de  cenxilcsdits  créanciers  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  inteiîeti, 
dans  le  délai  utile,  doit  également,  en  vertu  dn  principe  d'in- 
divisibilité de  l'ordre,  être  déclaré  non  recevable  à  l'égnrd 
des  créanciers  régulièrement  intimés  (Riom,  29  Juin  1828;  îo> 
louse,  as  nov.  i.sii  ^2,l.— Conf.  Rioiu,  4  janv.  1826, rap, avec 
Cass.  t  mars  1829,  àff.  Grimel,  v'*  Appel  civil,  n°  1S07; 

du  prix  en  provenant  ;  que,  dans  cet  ordre,  le  juge-commissaire  coUoqna, 
au  premier  rang,  la  dame  Rcsso,  épouse  dudit  Guilbem,  pour  un  capilil 
de  20,000  fr.,  montant  de  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée;  au  troisième 
rang,  Joseph  Monredon  pour  la  somme  de  1,000  fr.  ;  au  cinquième,  CMii 
Cumenge  pour  celle  de  5,000  fr.  ;  au  septième,  Pierre  Dajoi  pour  91  (r. 
38  c.  ;  au  huitième,  Anacharsis  Cumenge  pour  8,000  fr.  ;  que,  des  co>- 
trodils  ayant  été  formés  contre  la  première,  la  troisième  et  la  denièn 
des  eollocations,  lo  tritiunal  de  Lavaur  réduisit  la  première  i  la  sonme 
de  12,000  fr.;  cl,  en  déniant  tout  caractère  hypothécaire  à  la  iroisièsHet 
à  la  dernière,  les  rejeta  parmi  les  créances  cédulairos.  Ce  jugement,  foi 
fut  rendu  le  20  déc.  1839,  constate  aussi  qu'il  le  fut  en  présence  de  lois 
les  autres  créanciers  des  débiteurs,  et  il  relate  exprcsséqient  les  conclu- 
sions prises  par  M*  Mommédan,  dans  l'intérêt  dudit  Chéri  Cumeiige, 
Piorro  Daydé  et  Joseph  Monredon  :  elle»  tendaient  au  maintien  de  lear 
altucation  respective;  —  Attendu  qu'ilest,  enfin,  également  constant  qg» 
la  dumo  Rrssh,  épouse  Guilbem,  et  Anacharsis  Cumenge  ayant,  par  des 
actes  distincts,  scparémenl>interjeté  appel  de  ce  jugement,  U  premièn 
n'a  intimé  oi  ledit  Chéri  Cumenge,  ni  ledit  Daydé,  et  que  le  secoid,  et 
commettant  une  semblable  omission,  l'a,  en  outre,  étendue  i  Jew|ik 
Monredon  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la  demande  en  r»- 
jet  desdits  appels,  fondée  sur  ces  diverses  omissions,  amène  nécessaire- 
ment à  l'examen  de  cette  question  complexe  :  en  malière  d'ordre,  la  prc 
céduro  est-elle  indivisible,  et  faut-il  nécessairement  intimer  celles  des 
parties  qui,  présentes  en  première  instance,  ont  intérêt  au  maintien  d'gm 
dérision  que  l'appel  tend  à  renverser  ou  modifier?  —  Attendu  qu'il  ne 
saurait  être  méconnu  que  U  procédure,  pour  parvenir  i.  la  distribution 
cntro  les  créanciers  du  prix  des  immeubles  do  leurs  débiteurs,  s  ses  règles 
spéciales,  et  que  le  titre  18  du  liv.  5  c.  pr.  civ.  qui  les  formalise,  en 
présente,  sur  cette  matière,  le  développement  complet  ;  c'est  donc  dans  le< 
divers  texte»  de  ce  litre  qu'il  faut  rechercher  le  caractère  de  cette  procédure; 
Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  753  et  755  que  t'est 
avec  tous  les  créanciers  du  débiteur,  ou  en  leur  présence,  que  l'ordn 
pour  la  distribution  du  prix  de  sos  bien»  doit  avoir  lieu;  c'est,  en  efit, 
pour  atteindre  ce  but  que  le  premier  de  ces  article»  exige  la  veoation  ei 
cause  de  tous  les  créanciers,  et  que  le  deuxième  ne  permet  la  fwnution 
de  l'ordre  que  lorsque  tous  sont  réellement  présents,  ou  que  leurtbsenn 
ou  non-comparution  n'a  d'autre  cause  que  l'abandon  volontaire  de  leiiri 
droit»,  résultant  de  leur  silence  ;  —  .\llendu  que,  si  les  deux  textes  qvi 
viennent  d'être  analysés  présupposent  que  la  procédure  d'ordre  n'est  ré- 
gulière qu'autant  qu'elle  a  lieu  avec  tous  les  créanciers  du  débiteur,  r< 
principe  trouve  une  nouvelle  sanction  dans  la  disposition  de  l'art.  7}(; 
la  forclusion,  qu'il  prononce  contre  eaux  qui  ne  prennent  point  com- 
munication, a,  en  effet,  pour  objet  do  le»  lier,  malgré  leur  stlence,  à  la 
procédure;  en  d'autre»  termes,  de  leur  en  rendre  tous  le»  acte»  com- 
muns; aussi  les  jugements  qu'elle  amène  né  sont-ils  point  pasiiblel 
delà  voie  de  l'opposilion  (13  juin  1827,  V.  n»  816);— Alleodnqu, 
si  la  nécessité  de  donner  i  cette  sorte  de  procédure  un  caracièr» 
d'unité,  sans  lequel  la  distribution  du  prix  des  bien»  du  débiteur  con>- 
mun  ne  se  réaliserait  fréquemment  qu'après  de  grands  frais  et  un  U|» 
de  temps  considérable,  a  fait  édicter  ces  dispositions,  les  droit»,  u 
fond,  des  créancier»  peu  vigilants  n'en  reçoivent  aucune  atteinte;  l'art. 
7C0,  en  leur  donnant,  dans  le  cas  de  non-aecord  entre  enx,  un  repré- 
sentant légal,  leur  assure  une  suffisante  protection;  »ou8  ce»  divers  rap- 
ports, la  procédure  d'ordre  est  nécessairement  une,  et  tons  le»  actes, 
tous  les  éléments  communs  h  tons  les  CTéancter»,  constituent  leurs  droits 
ou  leur»  obligations;  —  Attendu,  dés  lors,  qu'il  importe  peu  que  la  divi- 
sibilité des  procédures  entre  les  diver»es  partie»  qui  y  concourent  eut 
un  principe  de  droit  commun  ;  et,  duo  autre  oOtê,  qu'il  e»t  également 
certain  qu'aucune  des  disposition»  du  titre,  auquel  appartiennent- IH 
texte»  déjà  invoqués,  ne  déclare  qu'en  matière  d'ordre,  la  procédure  est 
indivisible  (arrêt  do  la  cour  de  cass.,  du  19  déc.  1837,  in/'i-i,  n»  9*'^*|' 
puisque  le  droit  commun  est  sans  application  dans  cotte  matière, dostle* 
régies,  a  dit  la  même  cour,  dan»  le  premier  de  ses  arrêts  déjà  cités,  wnt 
déterminées  par  une  loi»pêciale,et  que,  d'un  autre  cêtê,  ces  mêmes  d|>- 
position»  ont  pour  conséquence  implicite,  mais  nêce»»aire  et  inéfragalM; 
l'unité  et  rindivi»ibilili  de  la  procédure;  —  Attendu  que  c»  carattw 
inhérent  à  l'ordre,  tant  que  ses  diverses  phases,  ou  les  coatastatioM 
auxquelles  il  peut  donner  lieu,  le  retiennent  devait  la  juridictuids 
premier  d«srê,  le  soit,  lorsqa  il  •»!  porté  dwant  la  Jnridietiia  ^ 
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è  jdlfi.  lê34,  àff.  Berchnt;  18  Jntll.  1839,  aff.  hér.  rBerma* 
tiera  (arrêts  cassés,  V.  in/rd,  n»  9do-6<>);  Bourges,  U  nov. 
1823,  air.  Blanchard  C.  Blin;  Montpellier,  4  ]ain  1830,  afT.  Coni* 
brcs,  iuprà,  n»  867-5»);— 3»  .b.AIors  tnéme  qne  l'appelant  offri- 
rait de  supporter,  à  tout  événement,  le  montant  de  la  colloca- 
tlon  dti  créancier  non  Intimé  (arrêts  précités  des  29  Jain  1826 
•ît  22  nov.  1841); — ♦•  ...Alors  surtont  que,  les  créanciers,  non 
Ultimes  dans  le  délai  utile,  ayant  opposé  la  déchéance  de  l'ap- 


ri«ar*{  l'art.  765,  «b  déttrminaiit  les  riglM  et  le*  conditions  de  l'appel, 
disposition»,  on  doit  encore  le  répéter,  toutes  spéciales  et  en  dehors  du 
drOit  commun,  soit  quant  au  délai,  soit  quant  2t  la  personne  &  qui  la 
eigniâeation  doit  en  être  faite,  soit  quant  à  la  forclusion  qui  résulte  du 
fait  stal  de  la  notification  de  la  décision  des  premiers  juiçes,  ne  laisse 
aiMnin  dente  i  c«t  égard  ;  de  tont  quoi  il  faut  nécesHirement  conclure 

rft,  tAh  devant  les  premien  juges,  toit  sur  l'appel,  la  procédure  d'ordre, 
laquelle  ne  prennent  point  part,  ou  n'ont  point  été  appelés,  tous  les 
aéaaciers  do  débiteur  du  prix  des  biens  duquel  il  s'agit,  ou  leur  repré- 
Mntant  légal,  est  frappée  d'une  telle  irrégularité,  qu'aux  yeux  de  la  loi 
•Ile  n'a  point  d'existence  légale;  —  Attendu,  enlln,  qu'il  ne  faut  point 
berdit  de  vue  que  cette  procédure  a  uniquement  pour  objet  de  constituer 
un  seul  titre  qui,  statuant  sur  les  droits  des  divers  créanciers,  leur  de- 
vient forcément  commun;  dette  uAiléda  titre,  qui,  quelques  modiQcations 
^'elle  reçoive,  soit  de  la  part  des  premiers  juges,  soit  sur  l'appel,  est 
tanjonrs  le  procès^verbal  d'ordre,  fait  par  le  juge-commissaire,  ressort, 
de  la  manière  la  plus  évidente,  des  dispositions  des  art.  755,  759  et 
767  du  titre  précité.  Comment  donc  admetu^  la  possibilité  de  la  division 
4'nBe  procédure  qui  n'a  d'autre  but  que  d'amener  i  un  pareil  résultat? 
Attendu  que,  si  l'appréciation  purement  théorique  de  ces  diverses  dis- 
positions doit  faire  prononcer,  devant  les  premiers  juges,  la  nullité  de  la 
pncédoie  à  laquelle  tous  les  créanciers  du  débiteur,  ou  leur  représen*- 
tont  légal,  ne  concourent  point,  et  rejeter  tont  appel  constatant  les 
iBémcs  omissions,  les  circonstances  particulières  ne  la  cause  actuelle 
aellicilcnt  plus  vivement  encore  une  semblable  décision;— Altandu  qu'il 
•st  constant,  en  effet  i  i'  que,  dans  le  jugement  qui  statue  sur  les 
contredits  formés  contre  les  allocations  des  appelants,  Joseph  Monredon, 
Cbéri  Cnmenge  et  Pierre  Daydé  étalent  parties  et  avaient  pris  des  con- 
clusions conformes;  S"  qu'aucun  d'eux  n'a  éiè  intimé  devant  la  cour  par 
Anacliarsis  Çuroinge,  et  que  la  même  omission  a  eu  lieu,  t  l'égard  des 
deux  derniers,  de  la  part  de  la  dame  Gullbem,  néeBesse;5''quela  réfor- 
matlon  de  la  décision  des  premiers  juges  changerait  nécessairement  les 
posilinnsde  ces  créanciers,  soit  parce  qu'elle  les  ferait  primer  par  un 
créancier  destitué  primitivement  de  tout  rang,  soit  parce  qu'elle  autori- 
serait, sur  le  gage  commun,  et  avant  l'exercice  de  leurs  droits,  un  pré- 
lèvement supérieur  &  celui  d'abord  autorisé;  la  décision  qui  pourrait 
avoir  on  pareil  résultat  ne  peut  donc  être  sollicitée  en  leur  absence;  — 
Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour  se  soustraire  à  cette  consé- 

Încnce,  les  appelants  objectent  :  1°  que  les  garanties  résultant,  au  pro- 
t  des  tiers,  des  dispositions  de  l'art.  474  c.  pr.,  ne  permettent  pas 
d'admettre  que  leur  appel  puisse,  dans  aucun  cas,  causer  un  préjudice 
réel  à  ceux  des  créanciers  qu'ils  n'ont  point  intimés,  puisqu'en  admettant 
ue  la  voie  de  la  tierce  opposition  soit  admise  contre  un  jugement  d'or- 
re,  son  succès  ne  serait  souvent  qu'un  résultat  illusoire  ;  cette  hypothèse 
se  réaliserait,  en  effet,  si  elle  d'était  formée  qu'après  la  délivrance  du 
bordereau  de  leur  payement  ;  l'adjudicataire,  qui  n'aurait  pas  pu  s'y  sous- 
traire, (art  771  c.  pr.),  serait  aussi  régulièrement  libéré  (Cass.  SO  mars 
l!>37,n'>  1194-3°);le  tiers  opposant  n'auraitdonc  d'action  que  contre  le 
créancier,  et  ainsi,  à  son  insu,  son  droit  aurait  été  modifié  ou  rendu  in- 
fructneux.  La  procédure,  susceptible  de  produire  un  pareil  résultat,  est 
donc  essentiellement  vicieuse;  S°  qu'il  doit  donc  leur  être  imparti  un 
délai  moral  pour  intimer  devant  la  cour  les  créanciers  par  eux  non  en- 
core appelés,  puisque  les  actes  du  procès  constatent  qu'a  l'égard  de 
ceux-ci,  ils  sont  en  dehors  des  délais  dans  lesquels  l'appel  est  permis  ; 
S'  enfin,  qu'ils  offrent  de  ne  profiter  du  bénéfice  que  peut  leur  procurer 
le  succès  de  leur  appel  qu'en  conservant  aux  créanciers  non  intimés,  et 
sur  leur  allocation  personnelle,  celui  que  leur  accorde  la  décision  des 
premiers  juges,  puislju'une  pareille  offre,  que  la  cour  ne  pourrait,  dans 
aucun  cas,  sanctionner,  en  l'absence  de  ceux  qu'elle  intéresse,  est,  au 
fond,  nn  aveu  implicite,  de  la  part  des  appelants,  de  l'irrégularité  de 
leur  appel;  le  rejet,  qui  en  est  demandé  par  les  intimés,  e^t  donc  bien 
fondé;—  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  rejette  les  appels 
dts  parties  d'Esparbié  et  de  Delhon. 
Du  32  nov.  1841.' C.  de  Toulouse.-M.  Garrisson,  pr. 
(ï)  (Falcon  de  Longevialle  C.  ép.  Redon  et  autres.)  —LA. cous  ;...— 
En  co  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Falcon  de  Longevialle,  partie  de 
Vissac,  et  examinant,  d'abord,  la  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  propo- 
tée contre  ledit  appel  :  —  Considérant  qu'en  matière  d'ordre,  il  y  a 
nécessité  d'interjeter  appel  do  jugement,  que  l'on  prétend  faire  réformer, 
eotttre  tontes  les  parties  qui  ont  intérêt  au  maintien  du  jugement;  — 
Considérant  que,  l'appel  de  Falcon  de  Longevialle  ayant  pour  objet 
i'éktenir  tioe  coUocation  antérieure,  non-seulement  4  celle  de  la  femme 


ï 


{lel,  les  eréaticiers,  régulièrement  intimés,  m  soaI  approprié  la 
moyeii,  la  déchéance  eût-elle  été  abandonnée,  depuis,  par  eenx 
qui  l'avalent  proposée  en  premier  lieu  (Riom,  s  août  I826)(0i 

—  s* ...  Alors  encore  que  l'un  des  créanciers  non  Intiméâ  pèf 
l'appelant  est  un  de  ceux  qui,  ayant  conletté  le  règlement  pro» 
Tlsotre  et  obtenu,  dans  l'ordre,  une  collocatlon  utile,  n'avait 
aucun  intérêt  à  appeler  personnellement  du  jugement  (Greno> 
ble,  4  fév.  1832)  (2);  —  6*  Que  le  défaut  d'Intimation,  sur  l'ap- 

Redon,  mais  aussi  à  celles  des  sieurs  Lorette  et  Daude,  créanciers  col- 
loques immédiatement  après  la  femme  Redon,  Falcon  de  Longevialle 
devait  diriger  son  appel,  contre  ces  divers  créanciers,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  765  c.  pr.  civ.;  —  Considérant,  en  fait,  qne  le  jugement 
d'ordre  dont  il  s'agit  a  été  signifié  a  l'avoué  de  Falcon  de  Longevialle 
le  7  sept.  1824;  que,  si  l'appel  qu'il  a  interjeté,  le  16  du  même  mois^ 
contre  Dorothée  Servant  et  Jean-Francois-Joseph  RedoO,  son  mari, 
Jean-Baptiste  Redon,  et  les  mariés  Feuillet,  l'a  été  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  par  rapport  aux  autres  parties  au  juge- 
ment attaqué,  notamment  en  ce  qui  concerne  Lorette  et  Daude,  vis-4- 
vis  desquels  l'appel  de  Falcon  de  Longevialle  n'a  en  lieu  que  le  4  déc. 
de  la  même  année  1824,  et,  par  conséquent,  i  une  époque  oh  l'appel. dé 
Falcon  de  Longevialle  n'était  plus  recevable  à  leur  égard  ;  —  CoBsidé> 
rant  que  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  Longevialle  a  été  tp» 
posée  d'entrée  de  causa  en  la  cour,  non-seulement  par  la  femme  RedoOi 
qui  l'a  invoquée  dans  les  conclusions  qu'elle  a  déposées,  lors  de  la  po> 
sition  des  qualités,  le  17  fév.  1825,  mais  encore  par  les  autres  créan- 
ciers, notamment  par  Lorette,  partie  de  Salveton,  par  ses  conclusionk 
signifiées  le  11  avr.  1825:— Que  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  de  Lon- 
gevialle lui-même,  dans  l'addition  qu'il  a  faite  &  ses  conclusions  prisât 
à  l'audience  du  18  avril  dernier,  addition  de  laquelle  il  résulte  que 
cette  fin  de  non-reeevnir  avait  été  opposée  dans  les  précédentes  plaidoi- 
ries de  la  cause,  lesquelles  ont  eu  lieu  il  y  a  plus  d'un  an,  par  consé- 
quent a  une  époque  bien  antérieure  an  désistement  qui  «o  a  été  fait  pat 
Loretta  et  Daude,  le  13  déc.  1825  ;— Considérant  que,  si  la  cause  avait 
été  jugée  avant  ce  désistement,  la  cour  n'aurait  pu  s  empêcher  de  recon- 
naître et  de  décider  que  la  fin  do  non-recevoir,  proposée  contre  l'appel 
de  de  Longevialle,  devait  être  accueillie,  tant  a  I  égard  de  la  femme 
Redon,  qu'à  l'égard  des  sieurs  Lorette  et  Daude,  par  la  raison  qu'elle 
n'aurait  pu,  sans  établir  une  contrariété  de  jujiements,  prononcer  que  la 
prescription,  qui  a  été  admise,  par  le  jugement  dont  est  appel,  contre  la 
créance  de  Falcnn  de  Longevialle,  devait  subsister,  par  rapport  aux 
sieurs  Lnretlc  et  Daude,  et  que,  cependant,  elle  devait  être  écartée,  on 
ce  qui  concerne  la  femme  Redon  ;  —  Que  la  fin  de  non-recevoir,  exis- 
tant alors  contre  l'appel  de  de  Longevialle,  formait  un  droit  acquis,  non' 
seulement  à  Lorette,  oui  y  avait  conclu  spécialement  le  11  avr.  1825, 
mais  encore  à  toutes  les  autres  parties  intéressées,  notamment  à  la 
femme  Redon,  qui  se  l'était  appropriée  et  s'en  était  prévalue  dans  son 
intérêt  particulier;  —  Onsidéranl  que,  celte  fin  de  non-recevoir  étant 
une  fois  acquise  à  tous  les  créanciers,  entre  lesquels  elle  était  devenue 
commune  et  indivisible,  il  n'a  pu  dépendre,  dans  la  suite,  des  sieurs 
Lorette  et  Daude  de  s'en  départir,  et  d'en  priver  la  femme  Redon,  k 
laquelle  elle  a  dû  profiter,  dès  l'instant  qu'elle  a  été  proposée  par  Lo- 
rette, et  qu'elle  s'en  est  elle-même  saisie,  parce  qne,  dès  co  moment, 
elle  a  appartenu  à  tous  les  créanciers,  qui  ont  eu  intérêt  é  la  faire  valoir; 

—  Considérant  que  l'admission  de  cette  fin  de  non-recevoir  dispensa 
d'examineric  fbnd  de  l'appel  du  sieur  de  Longevialle...  ;— Déclare  l'appel 
du  sienr  de  Longevialle  non  recevable,  etc. 

Du  3  août  I8î6.-  C.  de  Riom,  i'  ch.-M.  Thevenin,  pr. 

(2)  (Gonnct  C.  Bourguignon.)  —  La  coo»;  —  Attendu,  eta  ce  qui 
concerne  l'appel  dirigé  contre  Bourguignon,  qu'un  jugement  d'ordre 
étant,  par  sa  nature,  indivisible,  il  impliquerait  contradiction  que  co 
jugement  dût  être  exécuté,  dans  l'intérêt  de  certains  créanciers,  et  ré- 
formé au  préjudice  de  ces  mêmes  créanciers;  —  Attendu,  en  effet,  que, 
si  les  créances,  pour  lesquelles  les  parties  de  Gorréard  réclament,  & 
litre-de  privilège,  l'antériorité  sur  les  autres  créances,  venaient  k  être 
placées  au  premier  rang,  comme  Icsdiles  parties  le  réclament,  ceux  des 
créanciers,  et,  entre  autres,  Siberot,  qui  ont  été  alloués  par  le  jugement 
en  rang  utile,  ne  le  seraient  plus,  et  cependant  le  jugement  d'ordre  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  à  leur  égard;  que,  vainement  soutiendrait- 
on  que  Siberot  n'a  point  formé  d'opposition  a  la  collocatlon  que  le  com- 
missaire avait  faite,  dans  l'ordre  provisoire,  en  favetir  desdiles  parties 
de  Corréard;  au'on  pourrait  répondre  que,  l'opposition  &  ladite  colloca- 
tlon avant  été  faite  par  un  créancier  qui  lui  était  inférieur  en  hypothè- 
que, il  devait  profiter  de  cette  opposition,  et  ne  devait  pas,  pour  éviter 
des  fralS)  la  renouveler  lui-même;  —  Attendu,  d'aillenrs,  que  Siberot 
avait  contredit  à  l'allocation  faite  à  la  femme  Gonnct,  ot  que  le  défaut 
d'intimation,  de  la  part  de  Corréard,  sur  leur  appel  l'a  privé,  alors  que 
têt  appel  ne  lui  était  pas  connu,  du  droit  qu'il  aurait  eu  do  contester  ou 
d'appeler  des  dispositions  du  jugement  favorables  à  ladite  femme  Gon- 
DOt,  appel  qui  devenait  pour  lui  sans  objet,  dès  que,  par  tin  jugement, 
dinhu  ï  sou  égard  Irrévocable,  il  a>-ait  cté  alloué  eo  réng  util 
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pel,  dans  le  délai  de  dix  Jours,  de  l'avoné  dn  créancier  dernier 
colloquépoar  représenter  les  créanciers  non  coptestants,  lorsque 
ceux-ci  ont  intérêt  à  figurer  dans  l'appel,  par  exemple,  lorsque 
les  contredits  ne  portent  pas  seulement  sur  le  rang  des  créait 
cicrs  premiers  colloques  entre  eux,  mais  encore  sur  la  iégilirallé 
de  leurs  créances,  rend  l'appel  non  recevable  \is-a-vls  de  toutes 
les  parties  (Toulouse,  Sjuill.  1829)(1); — "•  ...Et  que  l'interven- 
tion, en  appel,  des  créanciers  non  contestants  ne  peut  couvrir 
le  vice  rcsullant  dn  défaut  d'intimation  desdits  créanciers  (même 
arrêt);  —  8<>Qu'cn  matière  d'ordre,  l'appeln'est  recevable  qu'au- 
tant qu'il  est  formé  contre  toutes  les  parties  ayant  intérêt  au  re- 
jet des  collocalions  de  l'appelant;  et  spécialement,  que  l'appel 
n'est  pas  valablement  interjeté  vis-à-vis  du  débiteur  seul,  alors 
(|uo  c'est  surtout  dans  l'intérêt  de  la  femme  de  celui-ci  que  le  re- 
jet des  collocalions  de  l'appelant  a  été  prononcé  (Bourges,  20  fév. 
<852,  air.  llenlc,  D.  P.  55.  2.  111  ;  V.  aussi  Montpellier,  5 
mars  1831,  aff.  Balestrier,  n<>  957;  Grenoble;  14  déc.  1832, 
ail.  Oriol,  n*  936-3«;  Riom,  27  mai  1853,  afT.  Mourier,  n°  965. 
—V.  d'antres  arrêts  dans  le  même  sens,  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  v»  Distribution  par  contrib.,  n»  157);— 
9»  Que  la  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié  à  l'un  des  intimés  doit 
profiter  aux  autres,  si  la  réformation  du  jugement  à  leur  égard 
est  de  nature  à  préjndicier  aux  premiers  (Bordeaux,  29  mai 
1854,  aff.  BracbetC.  Maroix,  cité  au  Joam.  des  av.,  t.  80, 
p.  294,  art.  2093). 

•80.  Il  a  été  Jugé,  au  contraire  :  1*  que  l'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  est  non  recevable,  à  l'égard  de  tout  créancier  col- 
loque auquel  il  n'a  pas  été  signiQé  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  763  c.  pr.,  l'indivisibilité,  en  cette  matière,  n'ayant  pas 
lien  en  ce  sens  que  l'exercice  du  droit,  en  temps  utile,  à  l'égard 
des  uns,  conserve  le  droit  à  l'égard  des  autres  (Bordeaux,  3  fév. 
1829)  (2);  —  2<>Qne,  lorsque  plusieurs  créanciers  ont  contredit 

tenda,  dès  htt,  qne,  la  cour  ne  {wavant  faire  aucun  cbangement  k 
l'ordre  arrêté  par  le  jugement  dont  est  appel,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis,  il  faut,  de  tonte  nécessité,  laisser  subsister  le  jajsement  i 
l'égard  de  tous,  dis  qu'il  est  décidé  qu'il  doit  subsister  à  l'égard  de 
quelques-uns  ;  —  Attendu  que,  toutes  les  parties  qui  ont  intérêt  à  l'ordre 
devant  être  appelées  dans  l'iDSlance  sur  l'appel,  et  la  cour,  dont  la  dé- 
cision serait  un  nouvel  ordre  ouvert  devant  elle  et  par  elle  arrêté,  ne 
Sauvant  la  rendre  au  préjudice  des  parties  non  appelées,  il  est  vrai  de 
ire  ijue  l'appel,  à  l'égard  d'une  seule  des  parties  ayant  intérêt  &  l'ordre, 
est  irrégulior  et  doit  être  déclaré  non  recevable,  sans  quoi  la  conirariété 
de  décisions  existerait,  et  le  principe  d'indivisibilité,  ennuUière  d'ordre, 
deviendrait  sans  objet  ou  manquerait  dans  ses  conséquences; — Attendu, 
en  elTet,  c  '^  In  résultat  de  la  contestation  élevée  entre  les  parties  do 
Corréard  et  cullcs  de  Pasquoau  est  le  maintien  des  créances  desdites 
parties  de  Corréard  au  premier  rang  de  l'ordre;  mais,  comme  ces  créan- 
ces ne  peuvent  y  être  qu'en  présence  des  diverses  parties  qui  ont  intérêt 
4  les  repousser;  comme  il  est  jugé  que  ces  parties  ne  peuvent  plus  y 
être  valablement  appelées,  il  est  inutile  d'examiner  si  c'est  bien  ou  mal 
à  propos  que  le  tribunal  de  première  instance  en  a  prononcé  le  rejet;  ce 
que  la  cour  ne  pourrait  (aire,  sans  porter  atteinte  i  des  droits  acquis,  et 
qne  rien  ne  peut  changer;  —  Déclare  les  parties  de  Corréard  non  rece- 
vables  dans  leur  appel,  etc. 
Du  4  fév.  1832.-C.  de  Grenoble,  S"  cb.-M.  de  Noaille,  pr. 
(1)  (Sabalhié  C.  Gâtais.)  —  La  cocr;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
k  rejet  de  l'appel,  que  la  loi,  dans  ses  termes,  art  76i  c.  pr.,  présente 
une  faculté  qui  s'induit  des  expressions  :  pourra,  t't'ijr  a  lieu,  intimer,  sur 
l'appel,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  représentant  les  créan- 
ciers non  contestants;  que  ces  expressions,  pourra,  s'il  y  a  litu,  signi- 
fient nalurefiement  qu'il  faut  intimer  les  créanciers  non  contestants, 
s'ils  ont  ou  peuvent  avoir  intérêt,  en  résultat,  dans  l'instance  d'ordre; 
que,  dans  l'espèce,  cet  intérêt  s'infère  de  l'existence  avouée  des  con- 
testations entre  les  créanciers  contredisants,  non  pas  seulement  sur  le 
rang  de  leurs  allocations,  mais  sur  la  légitimité  de  leurs  créances  ;  d'où 
peut  résulter  un  intérêt  à  venir  et  réel  au  profit  des  créanciers  non  con- 
testants, par  le  retranchement  d'une  allocation  i  l'avantage  de  l'un  des 
créanciers  contestants;  par  oit  il  faut  conclure  que,  s'il  existe  des  dé- 
bats entre  ceux-ci  d'une  nature  k  intéresser  la  masse  des  créanciers,  il 
7  a  lieu  d'intimer  sur  l'appel  le  représentant  que  la  loi  donne,  en  pre- 
mière instance,  aux  créanciers  non  contestants  ;  —  Attendu  que  la  loi 
prescrit  qu'au  cas  d'un  intérêt  passible  des  créanciers  non  alloues,  ils 
seront  intimés,  sur  l'appel,  en  la  personne  de  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque;  qu'en  fait,  il  n'a  pas  été  appelé  dans  les  délais;  que  la  voie  de 
l'inlcrvention,  à  laquelle  on  a  eu  recours  pour  suppléer  an  défaut  d'in- 
l':raalian  sur  l'appel,  ne  remplit  pas  le  tsu  de  là  loi,  qui  soumet  aux 
ipèwes  règles  les  créanciers  non  contestants,  ayant  intérêt,  et  les  crian- 
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est  la  suite,  ne  peuvent  créer  entre  eux  une  solidarité  qui  n'exis' 
tait  pas  auparavant;  en  sorte  que  chacun  d'eux,  en  particulier, 
reste  maître  d'intei^jeter  appel  du  jugement  contre  celui  i  qui  il 
profltc,  sausqu'il  soit  nécessaired'intimcrles  autres  (Colraar,  14 
mai  1832)  (3);— 3°  Que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  interjeté 
par  un  créancier  qui  a  été  rejeté  pour  une  parlio  de  sa  créance, 
et  signifié  seulement  aux  créanciers  qui  ont  contesté  la  colloca- 
lion,  est  valable,  du  moins  à  l'égard  de  ceux-ci,  nonobstant  la 
prétendue  indivisibilité  de  l'Instance  d'ordre;  —  a  La  cour;  at- 
tendu, sur  l'appel  de  Corbet,  qne,  quoique  cet  appel  n'ait  pas 
été  dirigé  contre  tous  les  créanciers  colloques  après  Corbet,  il 
serait  injuste  de  déclarer  ce  dernier  déchu  du  bénéfice  de  cet  ap- 
pel, à  l'égard  de  toutes  les  parties,  sur  le  motif  pris  de  l'indivi- 
sibilité de  l'instance  d'ordre,  lorsque  aucune  disposition  for- 
melle ne  prononce  une  pareille  déchéance;  d'où  il  résulte  que 
les  fins  de  non-recevoir  élevées  contre  le  même  appel  doivent 
être  écartées;  qu'au  fond,  Corbet  a  suffisamment  justifié,  etc.; 
faisant  droit  à  l'appel  incident  de  Corbet,  ordonne  que  sa  collo- 
catioii  sera  augmentée,  etc.  »  (Bordeaux,  26  mai  1832,  aff. 
Moucorgé  C.  Corbet)  ;  —  4»  Que,  loin  que  le  code  do  procédure 
ait  établi  l'indivisibilité,  en  matière  d'ordre  et  de  ventilation,  il 
contient,  au  contraire,  des  dispositions  qui,  telles  que  celle  de 
l'art.  758,  présupposent  que,  dans  cette  matière,  ainsi  que  dans 
les  autres,  la  procédure  et  les  jugements  sont  essentiellement 
divisibles;  que,  par  suite,  l'appel  d'un  jugement,  qui,  dans  nn 
ordre,  a  rejeté  nne  demande  en  ventilation  des  immeubles  dont 
le  prix  esti  distribuer,  n'a  pu  être  déclaré  non  recevable  à  l'é- 
gard de  tous  les  créanciers,  sous  le  prétexte  qu'à  l'égard  de 
quelques-uns,  il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cass. 
27  mki  1834)  (4);  —  S»  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appel  est  re- 
cevable, quoique  l'appelant  n'ait  intimé  que  les  parties  qui 

ciers  contestants;  que  les  uns  et  les  autres  sont  régis,  pour  les  délais, 
par  les  dispositions  de  l'art.  763  c.  pr.  cir.;  —  Attendu  que  l'opposition, 
quoique  régulière  dans  la  forme,  est,  néanmoins,  mal  fondée  ;—  Vidant 
le  renvoi  au  conseil  ;  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  la  partie  de 
Laurens,  dont  l'a  démise  et  démet,  la  démet  de  son  opposition. 
Du  8  juin.  1829.-C.  de  Toulouse.-M.  deFaydel,  pr. 

(2)  (Gombaud  C.  I^atbé  et  autres.)  — La  cocn  ; —  En  ce  qni  touche 
l'appel  principal  de  la  demoiselle  Gombaud  :  —  Considérant,  en  fait, 
que  le  jugement  de  collocation,  rendu  par  le  tribunal  de  Lesparro,  le 
18  mai  1827,  fut  signifié  à  la  demoiselle  de  Gombaud,  le  8  décembre  de 
la  i»ême  année;  ^ue  l'apnel,  par  elle  interjeté  dudit  jugement,  n'a  été 
signiGé  aux  héritiers  Mathé  que  le  SI  avr.  1838,  et,  par  conséquent, 
longtemps  après  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'art.  763  c.  pr.;— 
Que  l'indivisibilité  de  fait,  qui  peut,  en  matière  d'ordre,  autoriser  l'ap- 
pel incident  d'intimé  à  intimé,  ne  saurait  relever  la  demoiselle  de  Gom- 
baud, appelante  principale,  de  la  déchéance  par  elle  encourue,  seulement 
à  l'égard  des  Mathé,  pour  ne  pas  s'être  conformée  aux  dispositions  de 

l'art.  763; Déclare  l'appel  principal  de  la  demoiselle  de  Gombaud 

non  recevable,  seulement  à  l'égard  des  héritiers  Mathé. 

Du  S  fév.  1829.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(3)  (SchmcrbcrC.  VonbuncV.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'en  matiira 
d'ordre,  les  productions,  faites  par  les  divers  créanciers  non  utilement 
colloques,  n  établissent  aucune  solidarité  entre  eux  ;  que  chacun  de  ces 
créanciers  conserve  un  intérêt  distinct  et  séparé,  et  qu'il  a  la  faculté  d« 
contester  isolément  les  collocations  utiles  obtenues  par  des  créanciers 
antérieurs;  —  Attendu  que,  si  plusieurs  créanciers,  non  utilement  col- 
loques dans  l'état  d'ordre,  viennent  à  contredire  la  collocation  des  créan- 
ciers antérieurs,  la  contestation  qui  en  est  la  suite,  pas  plus  que  le  jn- 
gement  qui  intervient  pour  rejeter  leurs  contredits,  ne  peuvent  point 
changer  leur  position  respective,  ni  créer  entre  eux  une  solidarité  qui 
n'existait  pas  auparavant  ;  d'où  il  résulte  que  chacun  d'eux,  en  parti- 
culier, reste  maître  d'interjeter  appel  du  jugement  contre  celui  ou  ceux 
des  autres  créanciers  colloque!:,  au  profit  desquels  il  a  été  rendu,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  régularité  de  cet  appel,  d'intimer  les  créan- 
ciers non  colloques,  qui  n'auraient  pas  jugé  &  propos  d'en  demander  la 
réformalion  dans  leur  intérêt  particulier  ;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  &  l'appel  de  Jean  Schmerber,  toqnelle  est  déclarée 

,  mal  fondée,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
'      Du  14  mai  1832.-C.  de  Colmar,  3*  ch. 

(4)  (Teyssier  et  camp.  C.  Caban  nés  et  eons.)  —  La  codb  (apr.  dil. 
en  ch.  du  cens.);  —  Considérant  qne  la  cour  de  cassation,  pur  son 
arrêt  du  25  août  1828  (V.  iiiprà,  n"  518-1»),  n'annula  l'arrêt  do  la  cour 
royale  de  Nîmes,  du  26  juillet  1825,  que  parce  que  cette  dernière  cour 
avait  déclaré  tardive  la  demande  en  vcnlil.ilion  formée  par  Teyssier 
«t  comp.,  et  prononcé,  sur  ce  motif,  une  décbéancequi  n'était  fondée  sur 
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«nient  obtenu  des  eondanmaUons  contre  toi,  ou  qui  avaient  nn 
intérêt  directement  on  Indirectement  opposé  an  sien  :  —  «  La 
eoor;  en  ce  qol  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Ar- 
million:  considérant  qne  Marie  Cbaotard  (femme  Barland),  en  in- 
teiletant  appel  du  Jugement  du  8  avr.  1840,  n'était  dans  l'o- 
bligation, ponr  le  rendre  régulier,  que  d'intimer  les  parties  qui 
avaient  obtenu  des  condainnatlons  contre  elle,  on  qui  avaient  on 
ntérét  directement  ou  indirectement  opposé  à  celui  qu'elle 
avait  elle-même  ;  considérant  qne  la  demoiselle  Groisne,  qui  a 
été  partie  dans  le  jugement  dont  est  appel,  n'a  élevé  aucune  pré- 
tention contre  les  parties  de  Tallband  (les  époux  Barland)  ;  que 
leurs  intérêts  ont  plntêt  été  les  mêmes  pour  repousser  la  de- 
mande d'Armilhon,  et  que  d'ailleurs-,  si  ce  dernier  croyait  avoir 
à  prendre,  devant  la  cour,  des  conclusions  contre  elle,  il  au- 
rait pu  ou  dû  l'appeler  ;  an  fond,  etc.  (sur  le  fond,  V.  sous  la 
section  13);...  rejette  la  fin  de  non  recevoir  (Rlom,  2'  cb., 
1 1  déc.  1840,  aff.  Barland  C.  Armllhon).  —  Dans  l'espèce,  plu- 
sieurs ordres  joints  étaient  ouverts  sur  Barland,  père  et  flls. 
M*  Armilbon,  l'avoué  du  poursuivant,  avait  été  colloque,  par 
privilège  fet  en  première  ligne,  pour  ses  frais  montant  à  1,237  fr. 
50  cent.  Venaient,  après  lui,  la  demoiselle  Groisne  pour  2, 1 93  fr. 
65  cent.,  et,  en  dernière  ligne,  la  femme  Barland,  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale,  ponr  2,478  fr.  72  cent.,  sur  laquelle  les 
fonds  avaient  manqué,  et  qui  n'avait  pu  être  colloquée  que  pour 
455  fr.  86  cent.— H»  Armllhon,  après  avoir  tait  constater  l'in- 
solvabilité de  l'un  des  acquéreurs,  sur  le  prix  desquels  il  avait 
été  colloque,  avait  formé,  contre  la  dame  Barland  et  la  demoi- 
selle Groisne,  une  demande  en  retranchement  de  leur  colloca- 
tion  d'one  somme  de  8S8  fr.  85  cent.,  nécessaire  ponr  complé- 
ter son  payement.  —  Un  nouvel  ordre  s'étant  ouvert  sur  Barland 
père  et  fils,  la  demoiselle  Groisne  y  fut  colloquée  ponr  sa  créance 
primitive  de  2,193  fr.  65  cent.,  et  la  dame  Barland  pour  le  com- 
plément de  la  sienne,  soit  2,022  fr.  76  cent.  Dans  un  état  de 
rollocalion  supplémentaire.  H*  Armllhon  fut  colloque  au  pre- 
mier rangpour  ses  858  fr.  85  cent.  —  On  va  à  l'audience,  et  le 
tribunal  civil  d'Ambert,  joignant  la  demande  en  retranchement 
de  M*  Armilbon  aux  contredits  qui  se  sont  produits  dans  le  nou- 
vel ordre,  maintient  la  collocallon  de  U*  Armilbon  au  premier 
rang,  rejette  la  coUocation  de  la  demoiselle  Groisne,  comme 
ayant  dû  être  payée  dans  le  premier  ordre,  et  subroge  la  femme 

ancDDe  loi  ;  qne,  par  l'arrêt  attaqai,  U  eoar  royale  de  Montpellier  a 
stataè  sur  une  question  totalement  diflèreate;  qu'elle  a  décidé,  eu  effet, 
quelademandeen  ventiiation,fonnée  parTeyssier  et  camp.,pouTait,  par 
son  résaltat,  nécessiter  des  changements  dans  les  dispositions  du  juge- 
ment d'ordre,  et  qu'un  jugement  de  cette  nature  étant  indivisible,  "reys- 
sier  et  comp.  ne  pouvaient  en  appeler  qu'en  intimant  tous  les  créanciers 
intéressés;  que  la  question  décidée  d'abord  par  la  cour  royale  de  Ntmes, 
et  celle  décidée  ensuite,  après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  par  la 
conr  royale  de  Montpellier,  étant  dilTérentes,  il  n'y  a  pas  lieu  a  renvoyer 
le  jugement  de  ralliure  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour;  —  Vu, 
en  conséquence,  les  art.  iiS,  T58  et  763  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  do  Montpellier  a  décidé  qu'en  matière  d'ordre,  la  procédure 
était  tellement  indivisible,  que  tout  créancier  contestant  était  déchu  de 
ses  droits,  &  l'égard  même  des  parties  contre  lesquelles  il  les  aurait  con- 
servés, faute,  par  lui,  de  les  avoir  exercés  contre  tous  les  créanciers; 
—  Qu'elle  a  décidé,  en  conséquence,  qu'un  jugement  d'ordre  était  in- 
divisible, et  que,  celui  rendu  dans  la  cause  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  a  l'égard  des  sieurs  Poech  et  Goiraad,  il  n'y  avait  plus 
possibilité  de  recevoir  l'appel  à  l'égard  des  autres  parties;  —  Considé- 
rant que  toute  procédure  est  essentiellement  divisible  ;  que  le  code  de 
procédure,  bien  loin  d'avoir  établi  l'indivisibilité,  en  matière  d'ordre  et 
de  ventilation,  contient,  au  contraire,  des  dispositions  qui  présupposent 
que,  dans  celte  matière,  ainsi  que  dans  les  autres,  la  procédure  et  les 
jugements  sont  essentiellement  divisibles  ;  que  l'art.  758  prévoit  même 
le  cas  de  la  division  de  la  procédure,  poisqn'il  déclare  qu'en  cas  de 
contestation,  il  n'y  aura  de  renvoi  à  l'andienee  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers contestants,  et  que,  néanmoins,  l'ordre  sera  arrêté  pour  les 
créances  anlérieures  à  celles  contestées;  —  Considérant  que  l'art.  765 
n'a  fait  que  limiter  le  délai  de  l'appel,  en  matière  d'ordre,  sans  rien 
innover  k  la  divisibilité  établie  par  l'art  445,  conformément  au  droit 
commun;  —  Attendu,  enfin,  que  la  conr  royale  de  Montpellier  ne  pou- 
vait pas  se  dispenser  de  prononcer  sur  le  fond  des  droits,  puisque  les 
siann  Poech  et  Goiraad  n'étaient  pins  dans  la  cause,  s'agissaot  uni- 
qnement  des  intérêts  des  demandeurs,  d'une  part,  et  de  ceux  des  autres 
créanciers  qui  étaient  en  cause,  et  contre  lesquels  on  réclamait  la  rù- 
fermation  du  jogement  de  première  instante,  d'aatre  part;  que,  dans 
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Barland  anx  droits  de  M*  Armilhon  ponr  se  faire  payer,  à  ses 
frais  et  risques,  du  montant  du  premier  bordereau  délivré  à  ce 
dernier.  —  C'est  en  cet  état  qu'est  formé  l'appel  des  époux  Bar- 
land^ mais  contre  H*  Armilbon  seulement,  qui  tirait  do  défant 
d'intimation  de  la  demoiselle  Groisne  une  fln  de  non-reccvoir 
contre  l'appel  dirigé  contre  lui  ;  —  6*  Que  le  code  de  procédure, 
loin  d'établir  l'indivisibilité  de  la  procédure,  en  matière  d'or- 
dre, suppose,  an  contraire,  notamment  dans  l'art.  758,  que  la 
procédure  et  les  jugements  sont  divisibles;  qu'en  conséquence, 
le  défaut  d'Intimation,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  de  tous 
les  créanciers  ou  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  n'em- 
pécho  pas  que  l'appel  ne  soit  recevable  vls-àrvls  des  créanciers 
intimés,  sauf  aux  créanciers,  non  appelés  en  cause,  le  droit  de 
tierce  opposition  (Cass.  24  Janv  1844  (i).— Conf.,  en  des  termes 
presque  identiques,  Cass.  19  déc.  1837,  MM.  Portails,  l*rpr. 
Tripier,  rap.,  Laplagne-Barris,  !<"  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Ber- 
chut  C.  Saint-Didier;  25  juill.  1842,  MM.  Portails,  l« pr.,  ThII, 
rap.,  Hello,  av.  gén.,  c.  conf.,  aiT.  hér.  L'hermnsière  C.  Dufanre 
de  Citré  et  autres;  Lyon,  28  mars  1828,  aff.  Roche  C.  Lahon- 
dès,  Laborle,  etc.  ;  Grenoble,  17  fév.  1847,  aff.  Buisson,  D.  P. 
47.  2.  53);  —  7<>  Que  l'ordre,  de  sa  nature,  est  divisible;  qu'en 
censéquence,  le  créancier,  dont  la  collocatlon  n'a  été  contestée 
que  par  deux  autres  créanciers  postérieurs  à  lui,  n'est  pas  obligé 
d'inlimec,  sur  l'appel,  tous  les  créanciers  produisants  ;  qu'il  ne 
doit  intimer  que  ceux-là  seulement  qui  ont  contesté  sa  coUoca- 
tion :  —  «  La  cour  ;. . .  attendu,  sur  la  deuxième  fln  de  non-rece- 
voir, que  Françoise  Rhedon,  épouse  d'Argendeix,  n'a  point, 
comme  créancière  chirographaire,  interjeté  appel,  mais  bien  en 
qualité  de  créancière  hypothécaire;  que,  devant  les  premiers 
juges,  la  validité  de  son  hypothèque  n'avait  été  contestée  qne 
par  les  intimés  seuls,  François  Simonet  et  François  Trapet  ; 
qu'elle  n'a  pu  et  dû  diriger  son  appel  que  contre  eux,  et  non 
contre  les  antres  créanciers  qui  ne  lui  ont  élevé  ancnne  contes- 
tation; qne,  d'ailleurs,  dans  la  cause,  la  matière  est  divisible;... 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  »  (Limoges,  1 1  déc.  1845,  M.  La- 
vaud-Condat,pr.,  aff.  femme  d'Argendeix (7.  Simonetet  Trapet); 
—  8»  Qu'en  matière  d'ordre,  rappelant  n'est  tenu  d'intimer  que 
les.  parties  ayant  nn  intérêt  à  la  contestation  (Rlom,  13  nutn 
1849,  aff.  Martin  C.  Momac);  —  9'  Que  la  procédure,  en  ma- 
tière d'ordre,  est  divisible;  spécialement,  que  l'appel  d'un  jn- 

ces  eireonstanees,  la  cour  royale  de  Montpellier,  (en  déehuant,  snr  le 
fondement  de  cette  prétendue  indivisibilité,  l'appel  du  jugement  d'ordre 
et  la  demande  en  ventilation  non  reçevables,  a  créé  une  fin  de  non-re- 
cevoir et  commis  une  contravention  formelle  aux  articles  ei-desMU  ci- 
tés ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillants,  casse. 

Du  87  mai  1854.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boycr,  pr.-Vergès,  rap.-Lap 
plagne-Barris,  l"  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Bénard,  av. 

(I)  (Cbaramanle  et  autres  C.  Bricogne  et  de  Gron.)  —  La  coca;  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  diri^  contre  l'arrêt  du  36  juillet,  art.  758,  763 
et  76  i  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  i^  loi  n'établit 
l'indivisibilité  de  la  procédure  en  matière  d'ordre  ;  qu'an  contraire, 
l'art.  798  c.  pr.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  contestation,  le  juge-com- 
missaire renverra  les  parties  contestantes  &  l'audience  et  arrêtera  l'or- 
dre entre  les  créances  antérieures  anx  créances  contestées,  supposa 
que,  dans  cette  matière,  la  procédure  et  le  jugement  sont  divisibles;  -- 
Attendu  que  l'art.  765  c.  pr.  ne  prescrit  pas  d'interjeter  appel  vis-à-vis 
tons  les  créanciers  qui  figurent  dans  l'ordre,  à  peine  de  nullité  et  de  dé- 
chéance à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  intimés  ;  que  l'art.  764,  portant 
que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  pourra  être  appelé,  t'ilya  tiat, 
laisse  à  l'appelant  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  le  croit  utile'à  ses  inté- 
rêts, et  que,  s'il  n'use  pas  de  celte  faculté,  il  reste  exposé  aux  tierces 
oppositions  formées  par  les  créanciers  qu'il  n'a  pas  appelés  ;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  son  appel  ne  soit  pas  recevable  vis-à-vis  les  créan- 
ciers qu'il  a  fait  intimer;—  Qu'ainsi,  en  rejetant  l'appel,  interjeté  par 
Cbaramaule  et  consorts  vis-à-vis  la  comtesse  de  Cron  et  consorts,  du 
jugement  du  14  fév.  18S8,  sur  le  seul  motif  qne  Gharamaule  et  con- 
sorts n'auraient  pas  fait  intimer,  sur  leur  appel,  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  l'arrêt  a  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  éta- 
blie par  aucune  loi,  commis  nn  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  pré-  ' 
citée;  —  Casse  l'arrêt  du  S6  juill.  1839,  quant  à  la  disposition  dudit 
arrêt  qui  a  déclart  Cbaramanle  et  consorts  non  recevatiles  dans  l'appel 
par  eux  interjeté  dn  jugement  dn  14  fév.  1838,  vis-à-vis  de  la  com- 
tesse do  Cron  et  consorts. 

Du  8*  janv.  I8li.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr..-MorMu, 
rap.,  Laplagne-Barris,  1"  av.-gén.,  e.  ceqf.-Coffinières,^widard  et 
de  Gaqueray,  «V. 
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Sèment,  rendu  dans  on  ordre,  peut  être  formé  contre  quolqnes- 
UQS  senlement  des  créanciers  qai  ont  figuré  en  première  instance; 
que  l'appelant  n'est  pas  tena  d'intimer  tous  ces  créanciers;  qa'en 
conséquence,  la  tardiveté  de  l'appel,  à  l'égard  de  i'un  des  créan- 
ciers colloques,  n'emporte  pas  décliéance  de  l'appel  interjeté,  en 
temps  aille,  contre  les  autres  créanciers  (Cass.  7  août  1849,  att. 
Lugan,  D.  P.  50.  l.  83);  -^  to<>  Qa'en  matière  d'ordre,  l'appel 
n'est  pas  indivisible  ;  qu'ainsi,  l'appel  do  Jugement,  qui  a  rejeté 
im«  demande  en  cellocation,  ne  peut  être  opposé  k  ceux  des 
créanciers  qui,  intéressés  au  malntieii  de  la  décision  attaquée, 
n'ont  pas  été  personDellement  intimés,  quoique  l'appel  ait  été 
dirigé  contre  d'autres  créanciers  ayant  un  semblable  intérêt,  et 
que  l'appelant  ait  mis  en  cause  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque,  cet  avoué,  qu'il  est  seulemMt  facultatif  d'appeler  dans 
l'instance,  en  vue  d  économiser  les  frais,  n'ayant  pas  mandat 
légal  et  sufSsant  pour  représenter  les  inlérols  des  créanciers 
colloques  dont  l'appel  a  pour  objet,  soit  en  contestant  le  fond  du 
droit,  soit  en  réclamant  privilège  ou  antériorité,  d'anéantir  on 
d'altérer  la  position  (Paris,  28  août  1851,  rapp.  avec  Rcj.  5  juin 
1855,  air.  RocofTort  et  Paris,  D.  P.  55.  l.  281.  —V.  d'autres 
arrêts  dans  le  même  sens,  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, V»  Oistrib.  par  contrib.,  n«  158  et  162);  —il»  Qu'en 
mktière  d'ordre,  la  procédure  est  divisible,  et  qu'aucune  dis^po- 
silien  n'oblige  l'appelant  à  intimer  tous  les  créanciers  parties 
dans  l'ordre,  ni  mémo  l'avoué  du  demief  créancier  colloque, 
sauf  le  droit  de  tierce  opposition  des  créanciers  non  intimés  et 
,qu)  auraient  dû  étro  appelés  ou  représentés,  droit  dont  ne  peut 
exeiper  le  eréancier  intimé  pour  en  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
coBtr»  l'appel  dirigé  contre  lui;  spécialement,  que  l'appelant 
n'ael  pas  tena  d'intimer  les  créanciers  doUoqués  antérieurement 
à  hit  el  an  eréancier  contesté,  ces  créanciers,  dont  il  n'altaqne 
pa*  la  oollocation,  étant  sans  intérêt  dans  le  procès  (Paris, 
4<  eb.,  81  mars  1853,  aff.  Vaneechout  C.  Deviliiers-Darcy);^ 
12*  Qu'en  matière  d'ordroj  l'appelant,  qui  n'a  interjeté  appel 
qu'à  rencontre  de  l'un  des  créanciers,  le  seul  contre  lequel  il 
eût  contredit,  n'est  point  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
antres  eréanciers  n'ont  point  été  mis  en  cause  sur  son  appel,  et 
de  l'atteinte  qn'll  prétendrait  avoir  été  ainsi  portée  à  l'indlvisi- 
biUtê  de  la  procédure,  en  cette  matière  (ReJ.  13  déc.  1853,  air. 
Dubeie,  D.  P.  54.  1.  23).  '-  C'est  une  règle  générale,  qu'on  ue 
peut  tirer  une  nullité  de  son  propre  fait,  si  ce  n'est  dans  les  ma- 
tière» qui  tiennent  à  l'erdre  public;  Y.  notamment  v«  Nalllté, 
n*M;^lS*  Que  la  procédure  d'ordre  n'est  pas  indivisible;  que, 
parlait*,  l'appel  du  ]og«ment  qui  a  statué  sur  une  cdniestation 
conéiemant  le  montant  delà  sommeà  distribuer,  et,  par  exemple, 
sur  une  question  d'immobilisation  des  Intérêts  de  cette  somme, 
pedi  être  interjeté  contre  la  partie  seule  avec  laquelle  cette  ques- 
tion a  été  débattue,  sans  intimation  des  autres  créanciers  qui, 
bi«n  qu*  parties  en  première  instanoe,  sont  resté»  étrangers  à  la 
coMéalatiOB  dép<tarvae  d'intérêt  à  leur  égard,  à  raison  de  leur 
rang  de  coUoeation  (Douai,  27  déc.  1862,  et,  sur  pourvoi,  rejet, 
sur  ce  point,  3  août  1864,  aff.  femme  Amônis,  D.  P.  64.  i. 
329)  ;  —  14*  Qu'il  en  est  ainsi,  même  an  cas  oii  le  débat  porle- 
ratt  snrla  validité  de  l'ordre,  lequel,  par  exemple,  a  été  argué 
de  noilité,  à  défaut  de  purge  préalable  des  hypothèques  ;  que 
l'appel  da  Jugement  qui  a  validé  cet  ordre  peut  n'être  interjeté 
que  centre  le  créancier  poursuivant,  sana  obligation,  pour  l'ap- 
pelant, d'intimer  également  les  antres  eréancier»  avec  lesquels 

-  "   l-r  1       '  r  -   -1  -  I     lin      I         If  ' 

(1)  (De  Tailbandier  C.  de  Sampigoy.)  — La  cora  ;— Sur  la  validité  de 
l'appel  sigaifiè  aox  parties  de  Ladeo,  Debard,  Drivon  et  Savario  ;  — 
Attendn  qm  le  eontredil  de  M*  Taiihandier  trait  poar  objet  la  demande 
d'un  «unis  à  hi  erafeetion  de  l'ordre,  qu'il  «'adresnait  i  tons  l««  créan- 
ciers produisaots;  qu'on  ne  concevrait  pas,  en  eflet,  quo  la  décision  qu'il 
froToqaait  pût  arrétar  l'ordre  contre  qnelqnoa-uns  d'entre  eux,  sans 
arrêter  contm  tout;  —Attendu  que  l'ordonnance  du  joge-coniiiH«<iaire, 
qui  naveyait  la  contestation  devant  le  tribunal,  a  été  rendue  le  9  nov. 
1834,  après  la  production  dotons  les  «réaneiere;  qu'elle  indiquait  que 
le  rapport  du  jufte  «erait  fait  le  1»  fiv.  1855,  date  du  jugement  dont  eat 
appel;  qu'elle  renvoyait  donc,  par  cela  même,  k  l'audience  tous  les 
créanciers  predeinats  qui  m  pouvaient  pas  et  igaorer  l'existence  et  qai 
devenaient  ainsi  parties  légalement  nécessaires  A  l'instaBce  ;  —Attendu 
qu'on  ae  pe«t  pas  dire  que  le  poursuivant  l'ordre  et  le  premier  créan.- 
cier  pMdWMt  wpflmtent  dans  on*  telle  inetaac*  tout  les  créanciers 
produiiaats;  qu'en  effet,  on  M  trouve,  au  titre  de  l'ordre,  eepriaeipe  de 


le  Jugement  a  été  reiida  (taême»  aMff);  *>  1S«  On»  iMll  MM^~ 

le  créaneier  seul  intimé  n'a  pas  M  droit  d'notptr  dd  l'IlrégC^ 
rite  qui  résulterait  du  défont  d'intinMim  dn  antm  «rêtteMM 
(arrêt  de  rejet  précité). 

IMti .  11  a,  toutefois,  été  Jugé  qui,  Mnqne,  tpi^  It  proAse» 
tion  des  créanciers  dans  nn  ordi^e  ouvert  k  U  suite  de  saisie  ilb* 
mobilière,  la  partie  saisie  a  demandé,  par  an  dire  consigné  tA 
procès-verbal,  qu'il  fût  sursis  à  la  oontinnatloA  des  opératlMis 
de  l'ordre,  l'appelant  du  Jugement  qai  a  ordonné  le  sursis  doll 
Intimer  tous  les  créanciers  produisante,  et  non  pas  (duieraest  l« 
poursuivant  et  lo  premier  créancier  qui  a  produit  (Riem,  1 2  Janv. 
18S6)(1).  —  En  pareil  cas,  en  effet,  les  créanciers  sont  tous 
parties,  en  quelque  sorte,  dans  la  contestation,  M  l'on  ne  peut 
appliquer  ici  l'art.  760,  puisque,  l'ordre  previàoire  n'étant  pas 
encore  dressé,  le  dernier  créancier  oolloqué  ne  peut  pas  être 
connu.  Pourquoi,  d'ailleurs,  si  l'on  voulait  raisonner  par  analo- 
gie, le  premier  créancier  produisant  représenterait-il  la  masse 
plutôt  que  tout  antre?— C^onf.  M.  Cbaaveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2588. 

9SS.  L'art.  763  (ancien  ul.  784),  d'après  lequel  «  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  i'U  y  a  lieu,  • 
a  été,  de  la  part  des  auteurs,  l'objet  d'InMrprétationsdifférentos. 

—  Selon  Pigeau,  Proc.  civ.,  liV.  2,  part.  5,  Ut.  4,  cb.  i,  §  5, 
n*  14-3*,  les  mol»  :  s'il  y  a  Heu,  signifient  :  »l  cet  avoué  a  figuré 
en  première  instance.  «  On  ne  doit  l'intimer,  dit-il,  qUe  quand 
il  a  été  partie,  soit  comme  défenseur  de  la  masse,  soit  en  son 
nom  personnel.  S'il  ne  l'a  pas  été,  o'est  qu'il  n'a  pas  contredit; 
et,  puisqu'il  a  acquiescé  tacitement  à  la  distribution,  il  est  inu- 
tile de  le  faire  entrer  dans  les  contestation»  auxquelles  elle  donne 
lieu  s  (Conf.  MM.  Tarrlble,  Rép.,  v*  Saisie  Iramob.,  §  8,  n*  4  ; 
Delaporte,  t.  2,  p.  ?46  ;  Rerrlat-Salnt-Prlx,  p.  61 7,  notes  t  et 3). 

—  Cette  explication  de  Pigeau  parait  contradictoire  avec  ce  qu'il 
dit  dans  son  Commentaire,  t.  2,  sur  l'art.  764,  art.  2,  que,  «  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent,  en  première  Instance,  sur  l'ordre, 
il  y  a  toujours  lieu  d'appeler  l'avoué  du  créancier  dernier  eollo* 
que,  à  moins  que  les  créanciers  postérieurs  aux  eollocatlons  con- 
testées ne  se  soient  entendus  pour  faire  choix  d'un  autre  avoué 
(art.  760)...  »  S'il  y  a  nécessité  de  l'appeler  en  première  in- 
stance, et  s'il  suffit  qu'il  ait  été  partie  an  Jugement  pour  qu'on 
doive  l'intimer  sur  l'appel,  que  devient  la  dlspesltkm  ;  pourra 
être  intimé,  s'il  y  a  lieu?  Aussi  Pigeau  abandonne-t-il  sa  pre- 
mière InterpréMtioA;  car  il  ajoute  :  •  En  appel,  au  contraire, 
il  peut  ne  pas  y  avoir  lieu  à  intimer  l'avoué  du  eréancier  der- 
nier colloque,  parce  que  les  points  de  la  difficulté  sont  invaria- 
blement fixés  en  première  instance,  et  qu'en  appel,  les  débats 
sont  souvent  étrangers  au  dernier  colloque  et  aux  eréancitTS 
postérieurs  aux  collocations  contettées...  v 

Suivant  H.  Carré,  quest.  2595,  «  le  législateur,  en  disant  que 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  s'il  y  a 
lieu,  a  entendu  faire  une  exception  à  la  règle  générale,  d'après - 
laquelle  l'appel  devait  être  signillé  au  domicile  fie  chacun  des 
créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée  (V.  suprà,  n**  932 
et  sniv.)  :  cette  exceplion  s'applique  donc  au  cas  où  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  a  représenté  la  masse  de  ces  mêmes 
créanciers,  ou  contesté  individuellement,  conformément  à  l'art. 
760;  ce  que  la  loi  exprime  par  ces  mots  :  «  s'il  y  a  lieu,  v 

Mais,  d'après  M.  Demiau-Crouiilbac,  p.  469,  les  mots  :  s'il  y 
a  lieu,  veulent  dire  qu'on  peut  intimer  l'avoué  du  dernier  créan- 


représentation  consacré  que  Qpnr  le  cas  où  lo  rang  des  collocations  faites  ' 
par  le  juge  est  contesté  et  en  faveur,  non  du  créancier  poursuivant  et 
da  premier  eolloqné,  Inais  du  seul  créancier  dernier  colloque,  disposi- 
tion tonte  spéciale,  iftappiteable  an  cas  ob,  corane  dans  l'espèce,  le  juge 
n'a  pas  encore  dressé  de  tableau  de  eoUocation  provisoire;  --  Attendu 
qu'en  pareille  circonstance,  l'iostaice  étant  liée  arec  tons  les  créanciers 
produisants,  et  la  procédure  étant  indivisible  de  sa  nature,  le  jugement 
dont  est  nppei  a  sutué  contre  tout  les  créanciers  produisants,  absents 
comme  présents,  compris  en  non  dans  les  qualités  du  jugement,  lesquels 
pouvaient  Aire  appelés  tons  devant  la  cour  par  la  partie  qui  en  deiaanda 
la  réiormation  ; 

Attendu  que  la  dame  Tailbandier  a  donc  biea  procédé,  en  intiiMUit 
sur  son  appel  les  créanciers  produisants  t  l'ordre,  bien  qu'ils  ne  soicat 
pas  nominatiTement  coaipris  dans  les  qualités  du  jngamMt  attaqué,  «é 
qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  resteront  en  cause. 

Du  12  janv.  l«ie.-«.  de JtMB,  t* «h. -U. Oiard, |r.    r^r^ri\r> 
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«I«r  MU«4b4>  lonqie  l'intéiét  des  ^sréuiciers  pMMrleon  am  9o\- 
tocatiou  contestées  l'Mige;  par  exemple,  lorsque  U  contesta- 
tton  a  pour  objet  de  faire  admettre  une  créance  on  de  la  faire 
rejeter.  Mais,  s'il  ne  s'agit  que  du  rang  entre  1»»  créanciers  con- 
testants, peu  importe  aux  créaociers  postérieurs,  puisque  la  dé- 
cision de  cette  cwteslatlon  ne  peut  produire  aucun  effet  à  leur 
égard,  leur  rang  ne  devant  en  éprouver  aucune  modiflottion. 

H.  Cbauveau  sur  Carré,  qaest.  2S95,  et  Proc  de  l'ordre, 
quest.  2581 ,  adopte  cette  dernière  opinion,  qui  est  ans8l,«omme 
m  vient  de  le  voir,  celle  e;iprlmée,  en  deniier  lieu,  par  Pigeau  : 
«  SI  l'avoué  d\i  dernier  colloque,  dit  M.  Cbauveau,  ne  devait 
être  intimé  que  tout  autant  que  les  parties  qu'il  représente,  soit 
individuellement,  à  raison  du  mandat  reçu,  soit  collectivement, 
en  vertu  de  l'art.  760,  auraient  soulevé  des  contestations  sur  lo 
règlement,  quel  serait  le  but  de  la  disposition  que  nons  expli- 
quons ici?  L'art.  764  (ancien)  ne  dirait  autre  chose,  sinon  :  une 
partie  pourra  être  intimée,  si  elle  a  contesté  et  obtenu  gain  de 
cause!...  La'  loi  n'a  donc  pu  ni^voulu  dire  autre  chose,  sinon 
que  l'avoué  du  dernier  colloque  pourra  être  intimé,  si  les  parties 
qu'il  représente  ont  intérêt  a.  la  contestation  ;  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsque  l'appel  porte  sur  une  créance  dont  l'admission 
on  le  rejet  doit  infhier  sur  leur  collocatton  en  rang  utile  »  (Couf. 
un.  Colmet-Oaage,  t.  2,  n»  1052,  8*  édit.;  Grosse  et  Rameau, 
Comm.,  t.  2,  n*  4 1 8  ;  Seligman,  n<>«  452  et  467  ;  V.  aussi  v»  Frais 
«t  dépens,  n°  712). 

.  Tel  est  également  le  sentiment  qu'exprime  le  rapporteur  de  la 
loi  du  21  mai,  M.  Riche,  sur  le  nouvel  art.  763,  dont  le  pre- 
mier alinéa  répèle  les  termes  de  l'ancien  art.  764  :  «  L'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  dit-il,  sera  intimé,  s'il  a  intérêt 
dans  la  contestation,  par  exemple,  si  les  contredits  ne  portent 
pas  seulement  sui  le  rang  des  premiers  créanciers  euxHnémes, 
mais  sur  l'existence  ou  la  quotité  do  leurs  créances  r>  (D.  P.  58. 
4.  43,  n*  88). 

Dans  l'opinion  de  H.  flouyvet,  qui  veut  que  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  760  et  76S, 
soit  l'avoué  du  dernier  colloque  parmi  les  créanciers  contes- 
tants, et  ne  représente  que  les  contestants  seuls,  opinion  que 
nous  avons  combattue  suprà,  u<>773,  tous  les  autres  créanciers 
postérieurs,  qui  n'ont  pas  contesté,  n'ayant  pas  le  droit  de  figu- 
rer au  jugement  ne  doivent  pas  davantage  être  intimés  sur  l'ap- 
pel. L'auteur  convient,  néanmoins,  que  le  sentiment  le  plus  gé- 
néral veut  que  les  créanciers  non  contestants,  postérieurs  aux 
collocations  contestées,  soient  intimés  en  la  personne  de  l'a- 
voué du  dernier  colloque;  sans  quoi,  dit-il,  on  leur  accorde  le 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  (de  l'Ordre  entre 
créanc,  n<»  283  et  snlv.). 

(1)  (Lecoiote  C.  Mortier  et  More!.)  —La  corn  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  de  Lecainle  MOtre  Haoairp  :  —  Considérant  que,  d'aprto  les 
tannes  de  l'art.  764  c.  pr.,  l'avoué  dn  dernier  créancier  coUiuiaé  oe  doit 
'être  iotiaié^  sar  l'appel  du  jugement  d'ordre,  qn'autanl  que  ce  crtenciar 
peut  avoir  intérêt  dans  la  contestalion  renouvelée  par  l'appel;  —  Con- 
sidérant, dans  l'espÈce,  que,  d'une  part,  la  validité  de  la  créance,  soit 
de  Lecoiote,  soit  de  Mortier,  n'est  pas  contestée;  que,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  contesté  non  plus  que  ces  deux  créances,  dont  chacune  excède 
la  somme  à  distribuer,  doivent  être  coUoquées  avant  celle  do  Morel, 
4ont  M*  fiaoaira  a  été  l'aToué;  que,  toute  la  queelion  te  réduisant  à  une 
question  de  priorité  entre  Lemnle  et  Mortier,  question  dont  la  solution 
•e  peut  avoir  aucun  intérêt  pour  Monel,  qui,  dans  aucun  cas  possible, 
ne  sera  itiUmeat  colloque  dans  l'ordre,  c'est  trustratoirement  que 
M*  Haaaire,  son  avoué,  a. été  intimé  par  Lccointc ;— InUrme. 

Du  IS  mars  18S7.-C.  de  Paris,  S'  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  (Rey  C.  Biaanl.)  —  La-coi»;  —  Attendu  que,  rcOèt  des  de- 
mandes de  l'appelant,  ^el  qu'en  soit  le  résultat,  ne  pouvant  jamais  être 
lie  prqodieier  aux  droits,  tant  du  créancier  dernier  c-olloqué,  que  du 
reste  de  la  aaaise,  l'appel  a  été  réguHèrement  relevé  et  poursuivi,  nonob- 
stant la  noa-intimaiioo,  sur  ledit  appel,  de  l'avoué  dudit  créancier  der- 
nier colloque;  —Attendu,  au  fond,  que,  si  les  motifs  des  premiers  juges 
Justifient  lear  déciaioa,  quant  i  l'aUoeatioD  qu'ils  ont  maintenue,  au 
profit  des  intimés,  du  principal  de  25,000  fr.,  il  n'en  saurait  être  de 
ntaia,  quant  i  celle  de  la  somme  de  6,230  (r.,  pour  les  intérêt»  de  cinq 
««s  de  ce  pHiieipal,  puisque  ces  ioléréu  n'étaient  point  dus  de  plein 

.  droit,  «t  qw  lesiotisnés  n'ont  juatifié  d'aucun  acte  de  poursuite  pour  en 
aasuwT  le  cours;  l'appel,  sous  ce  tîffotl,  est  donc  bien  fondé. 

Ihi  é»  joill.  (839.-C.  d«  Touloobe,  5°  ch.-.M.  Garrissun,  pr. 

Jf)  ^Chacimtule  C.  d*  Bricotae  et  d»  Crou.)  —  La  covk  («fret 


•«9.  Il  a  «té  jugé,  da«s  1«  aras  A»  {'optait  tjninimtmt 

admi!«e  :  1°  que  l'avoué  du  dernier  «ré««cier.coHoqi>é  neloititre 
intimé,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordj-c,  q«'a«tantqDe  ICiCréab- 
cier  ou  la  masse  qu'il  représente  peut  avoir  intérêt  dan* liS  déhat 
renouvelé  en  appel;  et,  spécialement,  que  cet  inltérjêt  n'exiàla  pa«, 
lorsque  le  débat,  en  appel,  porte  sur  la  vrlorilé  que  ea  diapntent 
deux  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  pas  contestées,  et  dont 
cbacune,  antérieure  à  celle  du  créneler  non  intimé,  excède  la 
somme  à  distribuer  (Paris,  16  mars  1857)  (t)  ;  .rr  2>  jQn'il  en  est 
de  même,  lorsque  l'appel  a  pour  objet  de  faire  rtieleT  de  l'ordre 
une  créance  admise  par  le  jugement  de  première  instance  (Tou- 
louse, 19  juiil.  1859)  (2).  —  Dans  l'espèce,  un  aleur  R6y,«réan- 
cier,  s'était  rendu  appelant  du  jugement  qui  avait  colloque  les 
héritiers  Binand  pour  un  capitiû  d'environ  2S,000  fr.,  avec  les 
intérêts,  et  n'avait  intimé,  sur  son  appel,  qu»  les  héritiers  Si- 
naud,  sans  appeler  dans  la  cause,  pour  représenter  les  autres 
créanciers,  parties  dans  l'ordre,  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque.  Les  héritiers  j^inaud  en  tiraient  une  Qn  de  non-reeevolr 
contre  l'appel-  La  procédure  d'ordre  est  indivisible,  disaient-il», 
empruntant  le  langage  des  arrêts  rapportés  suf>rà,  a»  850;  1» 
jugement  dont  est  appel  étant  acquis  à  plusieurs  parties,  dl«s 
doivent  toutes  être  intimées,  aOn  que  Je  jugement  ne  soit  pas 
réformé  vis-à-vis  des  unes,  et  conservé  vis^i-vis  des  antrM.  y 
Mais  l'appelant  répondait  qu'il  ttllait  distinguer  le  «se  où  .l'ap- 
pel a  pour  objet  de  faire  admettre  une  créance,  reietée  dei'onliw 
en  première  instance,  et  celui  où  il  «'agit,  an  contnlK,  île  J& 
faire  rejeter,  sur  l'appel,  après  qu'elle  a  été  MUnlse  par  la  Jnce- 
ment;  que,  dans  le  premier  cas  seulement,  Ja  masse  jdevalt  étce 
appelée,  comme  pouvant  être  atteinte  par  le  résultat  de  J'appel  ; 
mais  que,  dans  le  second  cas,  «lie  n'avait  que  le  droit  d'iatenra- 
nlr.  —  De  deux  choses  l'une,  en  eflist  ;  ou  le  Jugemant,  dans 
l'espèce,  serait  confirmé,  et  l'ordre  des  collocations  ne  cdiange- 
rait  pas;  ou  il  serait  réformé,  et  chaque  créancier  verrait  aa 
collocation  avancée  d'un  rang.  Lee  créwuiiers,  non  intimés  aor 
l'appel,  avaient  donc  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  au  résultat 
de  cet  appd  ;  —  3°  Que  l'appelant  n'est  tenu  d'intimer  que  les 
créanciers  contestants  et  ceux  dont  les  collocations  sont  contes- 
tées; qu'à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo-. 
thèqœs,  bien  qu'ils  puissent  être  intér^sés  au  riésultatjdes  con- 
testations, il  sufDl  qu'ils  soient  inlimée  en  la  personne  de  j'a- 
voue du  derjoier  créancier  colloque  ;  et  que  celte  .disposition  est 
réputée  observée,  par  cela  seul  que  l'avoué  a  été  intiiné,  enectio 
qualité,  encore  bien  qu'il  ait  comparu  en  une  outre  qualité,  par 
exemple,  comme  représentant  4e  l'une  des  pajties  en  causo 
(Cass.  24  Janv.  t844)  (s)  ;  —  4*  Que  l'intinmljon  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  xésul- 

déHb.  en  cb.  du  cens.)  ;  —  Statuant  sur  lo  pourvoi  dirigé  contre  les 
arrêts  des  it  juillet  et  82  août  1859  :  —  Sur  le  premier  moyen,  di- 
rigé contre  l'anét  du  26  juillet,  relatif  i  la  disposition  qui  a  rejeté  la 
fia  de  noo-recevoir  proposée  par  Cbaramaule  et  consorts  contre  l'appel 
de  Bricogne;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  civile,  dans  le  but 
de  simplifier  et  de  rendre  moins  dispendieuses  les  procédures,  en  cas 
do  contestation  dans  les  rcglemcnls  d.'ordre,  a  déterminé,  par  desdis- 
posilioDs  spéciales,  la  forme  de  procédure  dans  celte  matière;  qu'il  a 
voulu  qu'on  n'appelât  à  l'audience  que  les  créanciers  contestants  et  ceux 
dont  les  collocations  étaient  contestées  ;  qu'&  l'égard  des  autres  créan- 
ciers intéressés  au  résultat  des  contestations,  il  a  voulu  qu'ils  fussent 
rcprésenlés  par  un  seul  avoué,  sur  le  choix  duquel  il  leur  a  donné  la 
faculté  de  s'entendre,  ou,  faute  par  eux  de  s'entendre,  par  l'avoué  du 
dernier  créancier  coiloiqué  (art.  760)  ;  —  Attendu  que  les  formes  de 
procéder  sur  l'appel  ne  peuvent  être  autres  que  celles  déterminées  par 
le  tribunal  de  première  instance;  que  cela  résulte  de  l'art.  764,  qui  oe 
prescrit  pas  même  l'obligation  d'appeler  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque,  mais  se  borne  à  donner  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  y  a  lieu, 
ce  qui  s'entend  naturellement  du  cas  o(i  l'appel  a  pour  objet  do  faire 
statuer  sur  une  contestation  à  laquelle  peuvent  être  intéressés  des  créan- 
ciers postérieurs  à  li  créance  sur  laquelle  porte  la  contestation;  —  At- 
tendu, en  lait,  que  l'appel,  interjeté  par  Bricogne,  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Alby  avait  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  contestation 
élevée  relativement  k  la  collocation  dudit  Bricogne;  que  cette  colloea^ 
tion  était  antérieure,  en  ordre  d'hyp»othéque,  à  celle  de  Régis;  qu'ainsi 
ce  dernier,  comme  les  autres  créanciers  postérieurs,  ne  pouvaient  être 
^pelés  que  dans  la  personne  de  l'avoué  du  dernier  créancier  coIh>qué; 
—  Allcnda  qu'il  importe  peu  que  i'a.Toui  du  dernier  créancier  colloque 
,  se  toit,  .ou  iHfii,  fUdenté,  daof  cetlt  i^usliié,  devant  la  taw  rofsle.  ' 
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tel  de  rappel  pént  chi&ger  l'otdre  de  coUocatlon  des  créanciers 
poslériearsaax créanciers  contestants  et  contestés  (Paris,  S'ch., 
24  mal  1845,  aff.  Labadie  et  Sinoquet,  arrêt  cité  au  Journ.  des 
av.,  t.  69,  p.  722);  —  5*  Que,  si  des  créanciers,  colloques  en 
second  rang,  ont,  en  interjetant  appel  du  jugement  qui  rejette 
leur  contestation,  intimé,  coume  en  première  instance,  non- 
seulement  le  créancier  premier  colloque,  mais  encore  les  créan- 
ciers colloques  après  eux,  il  y  a  lieu,  sur  la  prétention  de  ceux- 
ci  que  l'appel  ne  peut  changer  leur  rang,  de  déclarer  qu'ils  ont 
été  mal  à  propos  appelés  dans  l'iDstance,  et  de  condamner  les 
appelants  aux  frais  qu'une  telle  mise  en  cause  a  occasionnés 
^Grenoble,  20  fév.  1849,  aff.  Durand  et  Berlioz,  D.  P.  51.  5. 
575,  n"  l);  —  6"  Que  l'art.  764  c.  pr.  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  y  a,  en  matière  d'ordre,  faculté,  et  non  obligation, 
pour  l'appelant  de  mettre  en  cause,  sur  l'appel  du  Jugement  qui 
a  statué  sur  les  contestations  élevées  contre  le  règlement  provi- 
soire, l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  (Orléans,  25  juin 
1851,  aff.  Lombard  et  Boissin,  D.  P.  52.  2. 32)  ;  —  T>  Qu'il  n'y 
•  pas  lieu  d'intimer,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  l'arrêt  à  intervenir  doit 
être  sans  influence  sur  la  collocatlon  de  ce  créancier,  et,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  il  s'agit  seulement  de  statuer  sur  une 
question  de  préférence  entre  deux  collocations  en  sous-ordrc 
d'une  collocatlon  non  contestée  (Ntmes,  19  avr.  1852,  aff.  De- 
bos,  D.  P.  55.  2.  270); — 8*...  Qu'en  pareil  cas,  et  alors  qu'au- 
cunes conclusions  n'ont  été  prises  par  lui  ni  contre  lui,  les  frais  de 
contre-signiflcation  de  l'arrêt  à  cet  avoué,  sous  prétexte  de  faire 
courir  contre  lut  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  que  son  dé- 
faut absolu  d'intérêt  rend  impossible,  sont  des  frais  frustratoi- 
res  et  doivent  être  rejetés  de  la  taxe  (Orléans,  2*  ch.,  19  juin 
1855,  aff.  Julienne,  D.  P.  56.  2.  120);  —  9«  Qu'en  matière 
d'otrdre,  l'intimation  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque 
n'est  pas  prescrite  d'une  manière  absolue  ;  qu'elle  peut  être  ren- 
due Inutile  par  les  circonstances  de  la  cause,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaux,  par  exemple,  lorsque  les  intérêts  de 
la  masse  sont  sufBsamment  représentés  par  les  parties  en  cause 
(Riom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Bouchot  et  Bonnet,  D.  P.  63. 
2.  161). 

••4.  Il  faut  même,  avec  la  doctrine  de  la  divisibilit('-  de 
l'appel,  aller  plus  loin,  et  dire  qu'encore  bien  que  les  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  contestées  aient  un  intérêt  direct  à 
la  contestation,  il  sera  loisible,  cependant,  à  l'appelant  de  les 
appeler  en  cause  ou  non.  C'est  ce  qu'expriment  MM.  Ollivier  et 
Moorlon,  n»  407.  «  Cette  théorie,  disent-ils  (celle  de  M.  Cbau- 
veau),  est  plus  claire  que  celle  de  M.  Tarrlble;  néanmoins  elle 
ne  nous  satisfait  pas  beaucoup  plus.  Si  le  législateur  avait  voulu 
que  tous  les  créanciers  ayant  intérêt  dans  la  contestation  fus- 
sent intimés,  il  aurait  certainement  dit  :  «  L'avoué  du  dernier 
colloque  sera  intimé  »,  et  non  pas  a  pourra  être  intimé.  »  Aussi 
le  rapporteur,  pour  plier  le  texte  à  son  opinion,  a-t-il  été  oblige 
de  le  dénaturer  et  de  dire  :  «  L'avoué  «era  intimé,  s'il  a  un  inté- 
ict.  » — Le  tcxtemisàpart,  continuent  MM.  OllivleretMourlon, 
l'erreur  des  jurisconsultes,  auteurs  de  ce  dernier  système,  c'est 
d'oublier  que  cet  article  est  inexplicable,  si  on  ne  le  suppose 

qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'appel,  qu'il  y  ait  été  appelé  ;  —  At- 
trndu,  enfin,  qu'en  décidant  que  l'appel  en  cause  de  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  était  suffisant  pour  régulariser  la  procédure  vis-à-vis 
Kègis,  qui  n'avait  pas  contcslé  la  collocatlon  de  Bricogne,  et  dont  lu 
I  réauce  n'èlait  pas  contestée  par  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  760  et  764  c.  pr.  ;  —  Sur  le  deuxii-me 
moyen,  etc.  (V.  mjn-à,  n»  960-6»);...—  Rejette  le  pourvoi  de  Chara- 
liiuule  et  consorts  contre  la  disposition  de  l'arrêt  du  26  juillet,  qui  con- 
cerne Bricogne,  etc. 

Du  2i  janv.  18i4.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i"  pr.-Moreau, 
rap.-l^pIagne-Barris,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Coffiniéres  et  Godard,  av. 

(1)  { Jeanne  Mourier  C.  Vaucaoson  et  Augustin  Mourier.  )  —  La 
coi'R  ;  —  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Salvy 
avait  deux  objets;  —  Que  le  premier  tendait  à  (aire  accorder  à  Jeanne 
Mourier,  femme  de  Jean-Louis  Moulin,  une  préférence  de  rang  relati- 
vement au  sieur  Toussaint  Vaucanson  quant  à  une  partie  de  sa  créance  ; 
—  Que  le  second  avait  pour  but  de  faire  augmenter  lechiffro  auquel  les 
premiers  juges  ont  fixé  les  créances  de  ladite  dame  Jeanne  Mourier 
contra  son  mari  et  contre  son  beau-père;  —  Considérant  que  s'il  est 
.évident  que,  sous  le  premier  rapport,  les  seuls  créanciers  intéressés  k  la 


pas  dominé  par  les  principes  de  la  divisibilité;  et  ensuite  de 
rechercher  toujours  l'intérêt  à  intervenir  dans  la  personne  des 
intimés  eux-mêmes,  tandis  que,  pour  comprendre  cet  article, 
il  faut  y  voir  une  mesiure  adoptée  contre  les  eHéts  de  la  divisi- 
bilité et  mettre  l'intérêt  à  intervenir  dans  la  personne  des  appe- 
Unis...  »  —  MM.  Ollivier  et  Honrlon  supposent  une  somme  de 
68,000  fr.  à  d^tribuer  entre  quatre  créanciers.  Les  frais  privi- 
légiés absorbent  une  somme  de  3,000  fr.;  puis  on  colloque  Prl- 
mus  pour  30,000  fr.,  Secundus  pour  20,000  fr.,  Tertius  pour 
10,000  fr.  et  Quartnspour  5,000  fr.  —  Primus  conteste  et  pré- 
tend avoir  droit  à  35,000  fr.;  Secundus  et  Tertius  s'entendent 
sur  le  choix  d'un  avoué  ;  mais  Quarlus  reste  étranger  au  procès. 
Primus  obtient  un  jugement  favorable  à  ses  prétentions  :  Se- 
cundus et  Terlius  appellent.  Que  va-t-ll  arriver,  si  le  Jugement 
est  confirmé?  Primus  prélèvera  5,000  fr.  sur  la  collocation  de 
Secmidus,  et  Secundus  les  reprendra  sur  Tertius;  mais,  lorsque 
Terlius  voudra  exercer  le  même  prélèvement  sur  la  collocatlon 
de  Quartns,  celui-ci  s'y  opposera,  en  invoquant  la  maxime  :  res 
inter  alios  judicata.  Vous  vous  êtes  mal  défeudu,  dira-t-ll;  tau, 
pis  pour  vous!  Et  il  faudra  avoir  avisc  lui  un  nouveau  procès. 
«  Or,  voilà,  disent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  l'inconvénient  auquel 
veut  parer  noire  article;  voilà  le  cas  dans  lequel  il  est  dit  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu. — 
S'il  y  a  Heu  ;  car  si,  par  exemple,  la  somme  à  distribuer  était 
de  78,000  fr.,  Primus  n'aurait  pas  intérêt  à  se  pourvoir  contre 
Tertius  (lisez  Quarlus).  Pourra  :  En  effet,  quelque  Intérêt  qu'il 
y  ait,  Primus  n'est  pas  obligé  d'assigner  Tertius  (Quartus)  ;  Il 
peut  le  laisser  hors  de  cause,  s'il  veut  s'exposer  aux  conséquen- 
ces d'une  exception  de  chose  jugée.  Ainsi  l'article  est  à  la  fois 
une  preuve  du  principe  de  la  divisibilité,  et  une  exception  à  ce 
principe;  Il  le  suppose  et  il  le  corrige.  Ce  système  nouveau  est 
le  seul  qui  donne  un  sens  à  cet  article,  et  qui  soit  conforme  aux 
principes....  » 

••&.  Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'il  n'y  a  pas  de  fin  de  non< 
recevoir  à  tirer,  contre  l'appel  du  jugement  d'ordre,  de  ce  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été  intimé,  si  cet 
avoué  n'a  pas  figuré  en  première  Instance  :  —  «  La  cour,  en 
ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  n'a  pas  été  Intimé  sur  l'appel  :  at- 
tendu que  le  poursuivant  oi-dinaire  a  négligé,  en  première  in- 
stance, de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  700  c.  pr. 
civ.  ;  attendu  que  l'art.  764  du  même  code,  en  indiquant  que 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  a  néce>- 
salrement  prévu  que  cet  avoué  aurait  été  partie  au  jugement  <17 
première  instance  ;  car  on  ne  saurait  concevoir  un  appe.l  contre 
celui  qui  n'a  pas  été  en  cause  devant  les  premiers  juges,  etc.  » 
(Riom,  2«  ch.,  4  janv.  1855,  aff.  Batlut  C.  Boulet).  —  Il  a  été 
jugé,  au  contraire,  qu'est  non  recevable,  en  matière  d'ordre, 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  contredits,  dans  lequel  n'est  pas 
intimé  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  les  créan- 
ciers postérieurs  aux  collocations  contestées  sont  directement 
intéressés  à  la  décision  à  intervenir  (Riom,  27  mai  1853  (1); 
V.  encore  les  airêts  rapportés  suprù,  n"  a39-8<'). 

SAO.  Lorsque  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 

conteslation  étaient  ceux  contre  lesquels  il  s'élevait  une  contestation  de 
rang,  la  dame  Mourier  et  le  sieur  Vaucanson,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  lc:>  créanciers  postérieurs  en  rang,  soit  à  la  dame  Mourier,  soit  au 
sieur  Vaucanson,  t'taient  directement  intéressés  &  la  décision  à  intervenir 
sur  le  second  grict  d'appel  de  la  dame  Mourier,  puisque  ce  qu'elle  au- 
rait pris  do  plus  dans  l'ordre  par  augmentation  de  ses  créances,  si  elle 
réussissait  dans  son  appel,  eût  diminué  d'autant  la  (ortnne  de  leur  di- 
bileur  qui  leur  sert  de  gage  ;  —  Considérant  que  l'art.  764  c.  pr.,  ea 
prévoyant  le  cas  o(i  l'avoué  du  dernier  créancier  inscrit  devait  Mre  ap- 
pelé en  cau^e  d'appel,  n'a  pas  pu  avoir  pour  objet  de  laisser  i  l'app»- 
lant  une  faculté  dont  il  pût  arbitrairement  user  ou  ne  pas  oser;  que  soa 
but  a  été  évidemment  de  faire  figurer  en  cause  d'appel,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  un  contradicteur  autre  que  les  seuls  contradicteurs  de 
rang; 

Et  qu'il  importe  peu  que  le  sieur  Augustin  Mourier  n'eAt  soulevé 
par  lui-même  aucun  contredit;  qu'il  ne  soit  pas  seulement  le  dei^ 
nier  créancier,  mais  qu'il  soit  même  le  seul  qui,  ayant  produit  à 
l'ordre,  ne  figure  pas  «n  cause  d'appel  ;  qu'enfin  sa  créance  ae  soit 
qu'éventuelle;  —  Qu'en  effet,  les  contredits  élevés  par  l'un  des  crtea* 
ciers  de  l'ordre  appiirticnncnt  à  tous,  sans  qa'il|  «oit  nécestaiie 
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contestées  se  sont  entendus  poor  choisir  un  avoué  commun,  c'est 
cet  avoué,  comme  le  dit  trës-Uen  M.  Cbauveau  sur  Carré, 
quest.  2595,  et  non  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  qui 
doit  être  intimé  sur  l'appel;  et  c'est  bien  à  tort,  assurément,  que 
M.  Carré  présente  cette  opinion  comme  douteuse,  sous  préteste 
que  la  loi  ne  mentionne  que  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que (V.  suprà,  n«  771;  Conf.  MM.  Bloche,  n»  607;  Ollivler  et 
Mourlon,  n*  407  in  fine;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  419;  Se- 
llgman,n<>466). 

••9.  D'après  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs,  H 
n'est  pas  nécessaire  que  l'appel,  formé,  dans  le  délai  de  la  loi, 
contre  le  Jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits,  soit  signiOé, 
dans  les  dix  jours,  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque. 
L'art.  763  ne  flxant  aucun  délai  pour  l'intimation  de  l'avoué 
commun,  intimation  que  cet  article  déclare  être  facultative,  il 
suffit  que  l'appel  ait  été  interjeté,  dans  le  délai,  contre  les  créan- 
ciers personnellement  en  cause  (Conf.  MM.  Tbomine,  n»  881  ; 
CoflSnières,  Joum.  des  av.,  t.  17,p.  231,  n»  lis;  Cbauveau  sur 
Carré,quest.  2595  bis,  et  Proc.'de  l'ordre,  quest.  2592;  Ollivier 
et  Mourlon,  n»  407;  Biocbe,  v»  Ordre,  n<>  577,  3«  éd.,5<>  tirage; 
Encyclopédie  des  bnlssiers,  v<>  Ordre,  n»  314).— Cela,  toutefois, 
nous  semble  faire  question;  et  M.  Seligman,  n*  468,  résiste, 
avec  énergie,  à  cette  interprétation  du  texte,  qu'il  trouve  arbi- 
traire. Le  délai  de  l'appel  flxé  par  l'art.  762,  dit-il,  s'applique 
également  à  l'art.  763;  et  rien,  dans  la  loi,  n'autorise  à  faii-e 
de  distinction  entre  les  différentes  parties  en  cause.  Il  y  a,  en 
effet,  des  arrêts  dans  un  sens  et  dans  l'autre.  —  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens,  que  le  défaut  d'intimation  de  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque,  dans  le  délai  de  dix  jours,  alors  que 
ce  créancier  avait  intérêt  à  figurer  en  cause,  rend  l'appel  non  re- 
cevable  vis-j^vis  de  toutes  les  parties  (Toulouse,  8  juill.  1829, 
alT.  Sabatier,  suprà,  n°  959-6°). 

0<8.  Il  a  été  jugé,  an  contraire,  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine 
de  nullité,  que  l'appel  formé,  dans  le  délai  de  la  loi,  contre  un  ju- 
gement d'ordre,  soit  signifié  à  l'avoue  du  dernier  créancier  col- 
loque, représentant  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées,  dans  le  délai  de  dix  jours;  qu'il  suffit  de  l'appeler  en 
déclaration  d'arrêt  commun  : — «  La  cour,  attendu  quel'appel  du 
jugement  d'ordre  a  été  interjeté  dans  les  délais  voulus  par  l'art. 
763  c.  pr.,  et  que  l'avoué  Lévesquc  a  été  valablement  appelé 
en  déclaration  d'arrêt  commun  ;  —  Sans  s'ai'rëter  à  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Lévesque,  déclare  l'arrêt  commun 
avec  lui.  »  (Paris, 27  nov.  1812,  aff.  Pamot  C.  Lévesque; Conf. 
RIom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Bouchot  et  Bonnet,  D.  P.  63. 
S.  161). 

S6S.- Cette  dernière  solution,  au  reste,  ainsi  que  le  font 
observer  MM.  Cbauveau  et  Bloche,  devrait  être  restreinte  au  cas 
où  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été  partie  an 
jugement  ;  autrement,  l'art.  762  deviendrait  applicable,  et  la 
déchéance  de  l'appel,  à  défaut  de  signification  dans  les  dix  jours, 
serait  encourue.  C'est  ce  que  déclare  implicitement,  dans  ses 
motifs,  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  précité  du  24  août  1863  :  — 
a  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  restriction  apportée  par  la  loi 
aux  délais  ordinaires  de  ri^)pel,  lorsqu'il  s'agit  de  Jugcmenis 
rendus  en  matière  d'ordre,  est  motivée  sur  la  nécessité  d'im- 
primer plus  de  rapiditéàla  marchedela procédure;  mais  qu'une 
fois  l'appel  interjeté  dans  les  dix  jours,  et  l'instance  liéeentfe  les 
parties  réellement  contèslantes,  il  imporle  peu  que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque,  dont  l'office  est  de  pure  surveillance, 
ait  été  appelé  après  l'expiration  du  délai  spécial,  si  d'ail- 
leurs la  cause  a  été  mise  en  état  contradictoiremcnt  avec  lui, 
et  si  le  jugement  du  litige  n'en  a  point  été  retardé.  » 

•94>.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs  :  l»  que  l'art.  76.0  c.  pr.  est 
applicable  en  appel  comme  en  première  instance  ;  qu'en  consé- 
quence, les  créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèques,  aux 
créanciers  contestés   doivent,   sans  qu'il  y  nit  lieu,    de  la 


chacDD  les  reproduite;  —  Que  si,  après  la  dame  Mourier  et  le  sieur 
Vaacanson,  le  sieur  Augustio  Mourier  a  été  le  soûl  créancier  produi- 
sant, il  n'en  est  pas  moins  le  dernier  en  rang,  et  que,  précisément  parce 
qu'il  était  seul  et  venant  après  eux,  il  pouvait  avoir  plus  d'iulérèt  ù  sur- 
veiller la  fixation  du  cbifire  des  créances  ;  —  Qu'cnllti  l'cvpnlualilè  de 
la  créance  oe  détruit  ni  son  intérêt  ni  son  droit,  puisqu'il  a.  été  admis 
I  cootestation  dans  l'ordre,  sauf  h  sulwcdonner  l'exercice  de  ce  droit 


part  de  ceux-ci,  à  aucune  mise  en  demeure,  se  faire,  même  en 
appel,  représenter  par  un  seul  avoué,  à  peine  de  supporter  per- 
sonnellement les  dépens  de  leur  contestât!  on  : — «  La  cour,  attendu 
que  l'art.  760  c.  pr.  civ.,  qui  porte,  etc.,  est  applicable  enappel 
comme  en  première  instance,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
interpellation,  de  la  part  de  l'intimé,  lorsque  la  lot  Interpelle  elle» 
même;  —  Attendu  que  l'arrêt,  ne  condamnant  qu'aux  frais  des 
instances,  et  n'ayant  fait  aucune  précision,  n'est  censé  avoir 
condamné  l'intimé  que  conformément  aux  dispositions  de  la  loi; 
—  Déclare  Guttin  bien  fondé  dans  son  opposition  ;  en  consé» 
quence,  le  décharge  des  dépens  frayés  par  les  mariés  Flandin,  k 
la  charge,  néanmoins,  par  lui  d'acquitter  les  dépens  de  la  femme 
Guillaud,  créancière  postérieure  et  dernière  colloquéc,  etc.  n 
(Grenoble,  2«  ch.,  il  juill.  1823,  M.  Dubois,  pr.,  aff.  Guttin  C. 
Flandin;  Conf.  Grenoble,  24  mars  1835,  aff.  Genissieux,  v»  Con- 
trat de  mar.,  n»  1826);  —  2<>  Qu'une  condamnation  aux  dépens, 
sans  autre  précision,  ne  comprend  que  ceux  faits  conformément 
à  la  loi  ;  qu'ainsi,  la  partie  condamnée  peut  se  refuser  à  payer 
les  dépens  faits  par  plusieurs  avoués  de  créanciers  qui  auraient 
dû  se  fialre  représenter  par  nn  seul  (arrêt  précité  du  1 1  juill. 
1 823).  —  Les  époux  Flandin,  dans  l'espèce;  et  la  dame  Guillaud, 
colloquée  postérieurement  à  eux,  avaient  interjeté,  contre  Gut- 
tin, appel  d'un  jugement  d'ordre.  Un  arrêt  du  28  mal  1823  avait 
condamné  ce  dernier  aux  dépens  envers  les  appelants. — L'avoué 
des  époux  Flandin  ayant  pris  exécutoire  pour  ses  dépens,  Guttin 
y  forma  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l'art.  760 
c.  pr.,  les  appelants  auraient  dû  se  faire  représenter  par  un  seul 
avoué,  et  que,  dès  lors,  il  ne  devait  supporter  que  les  frais  faits 
par  la  dame  Guillaud.— Les  époux  Flandin  répondaient  :  i<>  que 
l'art.  760  n'est  pas  applicable  ii  l'instance  d'appel;  —  2°  Que 
Guttin,  l'intimé,  aurait  dû  mettre  les  a!)p!;liiuts  eu  demeure  de  bC 
faire  représenterpar  le  même  avoué;— 3«Qu'&u  surplus,  l'arrêt  du 
28  mal  1823  l'ayant  condamné  aux  dépens  envers  les  appelants, 
il  ne  lui  était  plus  permis  de  remettre  en  question  la  chose  ju- 
gée. —  .Vucun  de  ces  moyens  n'a  réussi,  comme  on  vient  do  le 
voir  par  l'arrêt  qui  précède,  -r  Mais  une  nouvelle  contestation 
s'est  élevée,  entre  les  parties,  sur  la  portée  de  l'arrêt  du  1 1 
juill.  1823,  et  il  a  été  jugé,  équil^tbleraent,  que  te  même  art. 
760,  aux  termes  duquel  le  créancier,  qui  conteste  individuelle- 
ment, doit  supporter  les  frais  auxquels  sa  contestation  particu- 
lière a  donné  lieu,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'on  doit  ad- 
juger à  ce  créancier  les  frais  exposes  dans  un  intérêt  commun, 
et  qui  n'ont  pas  fait  double  emploi,  tels  que  les  actes  de  pro- 
duction et  d'appel  (Grenoble,  l"  août  1823,  aff.  Guttin,  V. 
n»  775). 

9  9  fl .  Il  a  encore  été  jugé  que,  lorsque  le  créancier  dernier 
colloque  Intoijette  appel  du  jugement  d'ordre,  il  doit  intimer 
seulement  le  créancier  dont  la  collocation  précède  immédiate- 
ment la  sienne;  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  mettre  en  cause  les  au- 
tres créanciers,  à  peine,  pour  l'appelant,  de  supporter  person- 
nellement les  frais  de  cette  mise  en  cause  : — «  La  cour;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  760  c.  pr.  civ.,  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  aurait  dû  seul  être  Intimé  sur  l'appel  ;  que,  lorsque 
le  jugement  est  attaqué  par  celui  dont  l'allocation  est  réellement 
la  dernière  en  rang,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'application  de 
cet  article,  et  qu'il  doit  l'exécuter  par  l'assignation  donnée,  de- 
vant la  cour,  à  l'avoué  de  ceint  dont  la  collocation  précède  Im- 
médiatement la  sienne;  que  cette  marche,  conforme  à  l'esprit 
aussi  bien  qu'au  texte  de  la  loi,  garantit  également  les  droits  des 
créanciers;  qu'ils  ne  devaient  donc  pas  tous  être  intimes;  que 
l'abbé  Uoby,  qui  a  cité,  sans  nécessité,  en  cause  d'appel,  Cosse, 
Basile  et  Botmecarrère,  doit  être  condamné  aux  dépens  envers 
eux  ;  qu'il  faut  passer,  comme  frais  do  poursuite,  ceux  qui  ont 
été  exposés  par  lui  contre  le  poursuivant.  M"  Mariande,  comme 
aussi  les  frais  faits  par  ceux-ci,  etc.  »  (Toulouse,  2«  ch.,  15 
août  1836,  aff.  Roby  C.  Cosse,  Bastlé  et  autres). 

■i,  l'événement  qui  pouvait  s'accomplir;  —  Qu'ainsi,  il  suQisait  que  l'un 
des  griefs  d'appel  soulevés  par  la  dame  Mourier  pût  avoir  pour  résullut 
de  faire  augmenter  le  cbiiïre  de  sa  créance,  pour  qu'il  no  pat  être  rè^^u- 
lièrement  interjeté  qu'en  intimant  l'avoué  d'Augustin  Mourier,  dernier 
créancier  colloiiuè;  —  Déclare  les  parties  de  Salvy  non  rccevabics  Jas» 
leur  appel. 
Du  27  mai  1853.-C.  de  Riom,  3*  ch.-M.  Oomingon,  pr.^^ 
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mmt  ENTRE  CRÊAMCIERS.--€BÀr.  4,  Sect.  iO,  Aat.  6. 


Ait.  t.  —  De  tuppel  incident. 


•99.  On  peut,  en  matière  d'ordre,  comme  en  tonte  aotre, 
Interjeter  appel  incidemment  (Conf.  MM.  6ioclie,v°  Ordre, n°SS8, 
f  éd.,  5«  tirage;  Oliivier  et  Mourlon,n»404;  Houyvet,  n»  278  ; 
Ftandin,  Tr.  de  Tordre,  inédit).  —  Il  a  été  Jngé,  ainsi,  qu'il 
a'exlste,an  titre  de  l'ordre,  aucune  disposition  inconciliable  avec 
le  principe  de  l'appel  Incident  (Rouen,  !•' août  1817,  aff.  Moris, 
V»  Appel  Incident,  n»  40). 

•ta.  11  a,  toutefois,  été  Jugé  qu'an  Intimé,  en  matière  d'or- 
dre, ne  peut  pas  relever  appel  incident,  lorsque  son  inlér£t  et 
celui  de  l'appelant  sont  identiques  ;  lorsque  l'appelant  et  l'in- 
timé, par  exemple,  sont  des  créanciers  colloques  en  sons-ordre 
qni  demandent  exactement  la  même  chose  (Riom,  14  Janv.  1847, 
air.  Jouve  C.  Andraud,  arrêt  cité  au  Jonm.  des  av.,  t.  72, 
p.  627,  art.  294,  n«  27). 

•9Â.  L'appel  incident  peut  être  formé,  en  tout  élat  de  cause 
(e.  pr.  443),  et  hors  du  délai  prescrit  par  l'art.  762  (Conf. 
MM.  Oliivier  et  Honrlon,  n*  404  ; 'Houyvet,  n»  278  et  293; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  l»  que 
l'appel  Incident  du  Jugement  d'ordre,  quoique  formé  plus  de  dix 
Jours  après  la  signification  de  ce  jugement,  est  valable,  alors 
surtout  qu'en  signiflant  le  Jugement,  on  s'était  réservé  le  droit 
de  former  un  appel  Incident,  dans  le  cas  oh  il  y  aurait  appel 
principal  (Req.  14  oct.  1812,  aff.  Carbonnel,  v*  Appel  incident, 
n*  41);  —  2*  Que  l'art.  763  (ancien)  c.  pr.,  qui  restreint  à  dix 
Joars  le  délai  de  l'appel  d'un  Jugement  d'ordre,  ne  s'applique 
pas  à  l'appel  incident,  lequel  peut  être  Interjeté  en  tout  état  de 
cause,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  443  du  même 
code:  —  «  La  cour;  en  ce  qui  touche  l'appel  incident  interjeté 
par  Bénard  et  sa  femme  :  sur  la  On  de  non  recevoir  opposée 
contre  ledit  appel  :  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  c. 
pr.,  l'Intimé  peut,  en  tout  état  de  cause,  interjeter  incidemment 
appel;  que  l'art.  763,  relatif  aux  appels  des  jugements  d'ordre, 
n'est  applicable  qu'aux  appels  [irincipaux,  et  que,  conséquem- 
ment,  Bénard  et  sa  femme,  intimés  dans  la  cause  par  Lefran- 
çois,  ont  pu  se  rendre  incidemment  appelants  au  fond  ;  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  »  (Paris,  9  juin  1814,  aff.  Dussaux,  Sur- 
bled  et  Bénard^;  —  3°  Que  l'appel  incident  d'un  jugement  d'or- 
dre est  recçvable  de  la  part  d'une  partie  qui  aurait  laissé  4)asser 
le  délai  de  dix  jours,  prescrit  par  l'art.  763  c.  pr.  pour  l'appel 
principal,  pourN'u,  toutefois,  que  cet  appel  Incident  ne  soit  rela- 
tif qu'à  la  disposition  du  Jugement  Intencnu  sur  les  contestations 
entre  l'appelant  et  l'intimé  (Req.  4  mai  1824)  (l);  —  40  Qu'en 
matière  d'ordre,  comme  dans  toute  autre  affaire,  l'appel  inoidcnt 
peut  être  Interjeté  après  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  alors 
même  que  l'appel  incident  ne  porte  que  sur  des  chefs  sans  con- 
nexité  avec  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'appel  principal  (Agcn, 

(I)  Sspéce  :  —  (Veuve  Le  Bled  C.  Vimart).— lOjuill.  1833,  arrêt  de 
la  fenr  de  Renen  qui  «tatue  ainsi  : — «  Considérant  que  l'art.  765  c.  pr. 
ne  contient  aucune  expression  d'ok  l'on  puisse  induire  que  le  législateur 
a  voulu  déroger  à  la  règle  générale  qu'il  avait  établie  par  l'art.  4i3  du 
même  code;  qa'aucaoe&D  de  aoo-iecevoir  ae  doit  étro  expressément  et 
lilléralemeat  prononcée  par  la  loi  ;  que  l'art.  763  a  dérogé  &  l'art.  4i3, 
eculemeol  pour  le  délai  dans  lequel  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit 
être  interjeté,  et  pour  dispenser  de  la,  signification  à  personne  ou  domi- 
cile; mais  que,  cet  article  ne  contenant  aucune  disposition  relative  à 
l'appel  incident,  il  en  résulte  qu'un  intimé  sur  un  appel  d'un  jugement 
■l'ordre  a  le  droit  de  profiter  du  bénéfice  dudit  art.  Hô.  qui  l'autorise 
il  se  porter  incidemment  appelant  du  même  jugement,  pourvu,  toutefois, 
(ue  cet  appel  incident  ne  soit  relatif  qu'à  la  disposition  du  jugement 
inlerveou  dans  les  contestatioDS  élevées  entre  l'appelant  et  l'intimé.» — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — ....  Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  le  législiiteur, 
en  abrégeant  les  délais  d'appel  des  jugements  d'ordre,  n'a  pas  dérogé 
aux  régies  du  droit  commun  sur  les  appels  incidents;  —  Rejette. 

Ou  4  mai  1831.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Hcnrion,  pr.-Pardcssus,  rap. 

(i)  (Veuve  Lubespère  C.  créanc.  de  son  mari.)  —  La  coc»;  —  At- 
tendu, sur  l'appel  incident  de  la  même  partie,  que,  s'il  est  vrai,  en 
principe,  que  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  restreint  & 
dix  jours  de  la  signiflcation  à  avoué,  il  est  également  de  r^le  que  l'ap- 
pel principal  donne  à  l'intimé  la  faculté  d'appeler,  de  son  clicf,  en  tout 
élat  de  cause.  Cette  dernière  rèsle  est  générale;  et  il  n'existe  pas  de 
disposition  législative,  ni  de  motif  légitime,  qui  puisse  autoriser  uue  ex- 
ception pour  las  matiérea  d'ordre.  L»  faveur  d'appeler  incidemment 


1 S  janv.  1835)  (2) }  —  S*  Qne  l'appel  IneidMt,  fonU  pir  l< 
créancier  intimé  sur  l'appel  prineipal,  du  chefda  jogetaent  qni 
ne  l'a  colloque  que  pour  nne  partie  de  sa  créance,  peat  Un  in- 
lerjeté  après  le  délai  de  dix  jours  énoncé  dans  l'art.  763  c.  pr., 
lequel  délai  n'est  applicable  qu'à  l'appel  principal  ;  et  (|Be  cet 
appel  incident,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dirigé  contre  tous  les 
créanciers  postérieurs  en  date  à  l'appelant,  ne  peut  être  déclaré 
non  reeevable,  sur  le  motif  pris  de  la  prétendue  Indivisibilité 
de  l'instance  d'ordre  (Bordeaux,  26  mai  1832)  (3). 

09a.  Mais  il  a  été  jugé,  k  bon  droit  :  1*  que  l'appdlnei- 
dent  d'un  créancier,  qui  a  pour  objet,  non  de  reproduire,  devant 
la  cour,  un  chef  de  conclusions  pris  en  première  Instance,  mais 
de  contester,  pour  la  première  fois,  en  appel,  le  rang  de  l'appe- 
lant, a  le  caractère  d'un  appel  principal,  lequel  est  non  reee- 
vable, s'il  a  été  Interjeté  hors  du  délai  de  dix  joars  (Paris, 
10  mars  1 832,  alT.  Lajard,  v>  Priv.  et  hyp.,  n»  251»);—  2»  (Jne 
cet  appel  est  encore  non  reeevable,  si  le  créancier,  de  qni  il 
émane,  n'a  élevé  aucun  contredit,  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  755  c.  pr.,  contre  le  rang  attribué  au  créaneler  contesté 
(même  arrêt);  —  5*  Et  (en  mutiiire  de  distribution  par  contri- 
bution) qu'un  appel  incident  ne  peut  être  formé  par  un  créancier 
qui  n'a  élevé,  devant  le  juge-commissaire,  aucun  contredit  tar 
le  chef  qui  fait  l'objet  de  son  appel  incident,  ni  soumis  celte 
question  particulière  aux  premiers  juges  (Paris,  H  Jultl.  1836, 
aff.  corop.  des  agents  de  changea.  Bureaux,  rapp.  avec  Beq. 
50  mai  1838,  V»  Bourse  de  commerce,  n*  215). 

910.  En  matière  d'ordre,  l'appel  est-il  permis,  ion  da  dé- 
lai, d'intimé  à  intimé?  L'aiHrmative  est  enseignée,  en  ces  ternes, 
par  H.  Cbauveau,  Proe.  de  l'ordre,  quest.  3395  :  a  J'ai  d^à 
décidé,  dit-il,  quest.  1375,  t.  5,  p.  638,  qoe  t'appel  Incident 
était  permis,  en  matière  d'ordre,  d'intimé  à  intimé,  parce  §ie 
l'appel  principal  peut  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question 
toutes  les  collocations  et  d'empêcher,  par  conséqnent,  l'effet  de 
la  chose  jugée...  Par  le  même  motif,  cl  quoique,  en  régie  géné- 
rale (même  quest.  1375  et  quesl.  1375;,  le  délai  ordinaire  4e 
l'appel  me  paraisse  devoir  être  observe,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  Intimé  vis-à-vis  de  l'appelant  principal,  néanmoins  Je  pense 
qu'en  cette  matière  spéciale,  l'intimé,  qui  a  à  craindre  les  résul- 
tats que  je  viens  de  signaler,  peut  interjeter  son  appel  incideat 
en  tout  élat  de  cause,  même  après  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'art.  762...  »  (Conf.  MM.  Bioche,v»  Ordre,  n" 576 
et  612,  5<éd.,  5'tjragc;  Oliivier  et  Mourlon,  n«  404.  —  Contra, 
M.  Seligman,  n»  447  ;  Houyvet,  n"  279  et  28t>). 

Nous  avons  soutenu  la  thèse  contraire,  eik  <83T,  devant  la 
chambre  des  requêtes,  mais  sans  succès,  dans  une  affaire  Bnboi! 
de  la  Motte.  —  Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  forél  de 
la  Brctèche  appartenant  à  la  succession  bénéficiaire  de  Boisgelin, 
le  jugement  de  première  instance  avait  colloque  les  créanciers 


s'étend  même  à  tous  les  cas  oji  il  a  plu  à  nne  des  parties  de  troubler  le 
jugé  par  un  appel  ;  et  il  importe  peu  que  l'attaque  ne  soit  dirigée  que 
sur  un  des  ctacfs,  le  législateur  ayant  prévu  que  l'inlimi  pourrait  ne 
garder  le  silence,  sur  les  chefs  qui  le  blt)S.<aat,  qu'à  la  faveur  de  son 
succès  sur  les  parties  oii  il  a  triomphé,  et  qui  tont  reuises  es  question 
par  l'appel  principal.  Ainsi,  quoique  l'appel  dont  il  s'agit  ne  soit  venu 
qu'après  les  dix  jours  fixés  parrarl.763  c.  de  pr.  civ.;  quoique  son  olijfl 
soit  sans  aonnexité  avec  celui  de  l'appel  principal,  il  n'en  doit  p* 
moins  être  reçu;  —  Attendu,  au  fond,  que. le  tribunal  de  première io- 
slance  a  bien  juge,  etc. 

Du  15  janv.  1825.-G.  d'Agen,  cb.  corr.-M.  Seguy,  pr. 

(3)  (Moncorgé  frères  C.  Ferron,Maibon,  Corbet  et  corop.)— La  cou; 
—  Attendu  que  l'appel  incident  d'Edouard  Corbet  a  pu  ^-Ire  fait  après  Ici 
délais  de  l'art.  763  c.  pr.,  qui  n'est  applical)le  qu'à  l'appel  priocipl..c> 
laisse  subsister  la  disposition  géuéralo  de  l'art.  443  même  code,  puisqu'il 
n'y  a  pas  formellement  déroge  ;  —  Que,  quoique  cet  appel  n'ait  pas  clé  di- 
rigé contre  tous  les  créanciers  colloques  après  Edouard  Corbet,  il  serait 
injuste  de  déclarer  ce  dernier  décbu  du  bénéfice  de  cet  appel  à  l'égard 
de  toutes  les  parties,  sur  le  motif  pris  de  l'indivisii>ilité  de  l'instance 
d'ordre,  lorsque  aucune  disposition  formelle  de  ta  loi  ne  prononce  une 
pareille  déchéance;  d'où  il  résulte  que  les  fins  de  noB-recevoir  élcvtts 
contre  ce  même  appel  doivent  être  éeartêas;  -Qu'au  fond,  lùloaani 
Corbet  a  suffisamment  justifié,  etc.  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  ioa* 
dent  d'Edouard  Corbet,  dans  le  chef  relatif  à  la  somme  de  11,00(  fr- 
90  c.  ;  —  Ordonne  que  sa  collocation  sera  augmentée  de  ladite  iouxt 
capitale  et  des  intérêts,  etc. 

Du  M  m«  t833.-C.  de  Bordeaax.-il.  Dapn*,  pr. 
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hypothécaires  dans  l'ordic  salvant  :  i»  le  comte  Dabois  de  la 
Hotte;  S"  les  héritiers  de  Coigny;  3»  les  héritiers  CaigDard.  — 
Ces  derniers  avaient  formé  un  appela  dans  lequel  ils  avaient  in- 
timé le  comte  Dabois  de  la  Motte  et  les  héritiers  de  Coigny. — La 
collocation  de  M.  Dubois  de  la  Hotte  en  première  ligne  laissait 
libre  une  somme  safDsante  pour  désintéresser  les  héritiers  de 
Coigny;  ces  derniers  n'avaient  donc  pas  d'intérêt  à  interjeter 
appel,  de  leur  chef.  Il  pouvait  arriver,  cependant,  que,  par  le 
résultat  de  l'appel,  les  héritiers  Caignard  gagnant  leur  procès, 
ils  se  trouvassent  reculés  au  troisième  rang,  au  lieu  du  deuxième. 
Ils  ont  donc,  au  cours  de  l'instance  d'appel,  et  après  expiration 
du  délai  pour  vta  appel  principal,  formé  appel  incident,  tant  h 
l'égard  des  appelants  principaux  qu'à  l'égard  de  M.  Dubois  de  la 
Motte,  leur  cotntlmé.— Celui-ci  soutenait  cet  appel  incident  non 
recevU)le,  par  le  motif  que  l'art.  443  c.  pr.  n'autorise  l'appel 
incident  que  de  l'intimé  à  l'appelant  principal  et  non  d'intimé  à 
coïntimé.  —  Cette  fin  denon-reccvoir  avait  été  rejetée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  6  janv.  1 826,  inflrmatif  sur  le  fond. 
—  Chargé  de  soutenir  le  pourvoi  du  .comte  Dabois  de  la  Motte, 
nons  disions  pour  lui,  sur  le  moyen  de  forme,  que,  si  l'art.  443 
c.  pr.  autorise  l'appel  incident,  en  tout  état  de  cause,  c'est  parce 
que  la  décision  des  premiers  juges  forme  un  contrat  judiciaire, 
et  que  l'une  des  parties,  en  rompant  le  contrat  par  son  appel, 
autorise  l'autre  partie  à  ne  pas  l'exécuter.  Mais  ce  principe  n'est 
point  applicable  à  l'appel  d'un  Intimé  contre  un  autre  intimé, 
qui  n'est  point  appelant  contre  lui.  On  ne  peut  reprocher  à  ce- 
lui-ci d'avoir  rompu  le  contrat  judiciaire,  et  ce  n'est  point  à  lui 
qn'il  tant  s'en  prendre  d'avoir  remis  en  discussion  le  point  jiij^é. 
Quels  ne  seraient  pas  les  Inconvénients  du  système  contraire  ?  Un 
des  intimés,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  peut  n'avoir  pas  d'intérêt 
à  se  défendre  sur  l'appel  principal  :  il  fera  défaut.  Un  autre  in- 
timé pourra  donc,  même  après  l'expiration  du  délai  d'appel, 
provoquer  contre  le  défaillant  une  condamnation  imprévue, 
puisque  l'appel  incident  s'interjette  par  des  conclusions  verbales, 
prises  à  la  barre!... 

La  chambre  des  requêtes,  par  son  arrêt,  n'a  point  méconnu 
ces  principes;  mais  elle  s'est  fondée,  pour  en  repousser  l'appli- 
cation à  la  cause,  sur  une  sorte  d'indivisibilité  de  fait  qui,  dans 
cette  matière,  doit  faire  fléchir  la  règle.  —  En  conséquence,  elle 
a  décidé  que,  dans  le  cas  oîi  un  créancier  du  troisième  rang  a 
interjeté  appel  du  jugement  qui  a  réglé  l'ordre,  le  créan- 
cier du  deuxième  rang,  encore  bien  qu'il  ait  laissé  passer  le 
délai  assigné  pour  l'appel  principal,  peut,  en  sa  qualité  d'intimé, 
former  un  appel  incident  contre  le  premier  créancier,  aussi  in- 
timé; qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  indivisibilité  de  l'appel  principal, 
laquelle  rend  l'appel  incident  recevable  :  —  «  La  cour;  consi- 
dérant, sur  le  moyen  de  forme,  que,  dans  l'espèce  particulière, 
l'appel,  interjeté  par  tes  héritiers  Caignard,  du  jugement  d'ordre 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  était  évidemment  indi- 
visible; que,  des  lors,  il  a  pu  autoriser  les  héritiers  de  Coigny  à 
se  rendre  incidemment  appelants  de. ce  jugement,  non-seulement 
à  l'égard  des  sieiirs  Caignard,  mais  encore  à  l'égard  des  deman- 
deurs, sans  violer  l'art.  445  c.  pr.  »  (Req.  31  Juill.  182", 
MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.,  Favard,  rap.,  de  Vatimesnil,  av.  gén., 
c.  conf.,  Dalloz,  av.,  alT.  Dubois  de  la  Motte  C.  Coigny}. —  Nous 
nous  sommes  rallié  à  celte  doctrine,  v°  Distribut,  par  contrib., 
n*  150  (V.  cependant,  sur  la  question  d'indivisibilité  de  la  pro- 
cédure d'ordre,  suprà,  n°"  958  et  suiv,). 

•  99.  La  jurisprudence  parait  s'être  fixée  en  ce  sens.  Ainsi 
il  a  été  Jugé  :  i°  que,  lorsque  l'appel  principal,  quoique  ne  s'atla- 
qnant  pas  directement  au  créancier  qui  a  formé  l'appel  Incident, 
doit  avoir  pour  clTet  de  changer  les  bases  de  la  collocatlon  et  de 
lui  nuire,  il  existe,  dans  ce  cas,  une  indivisibilité  de  fait  qui  au- 
torise l'appel  incident,  même  d'intimé  à  intimé:  « — La  cour;... 
considérant,  sw  l'appel  incident  de  la  demoiselle  Cachet,  que  les 
Madéran  ne  sont  pas  fondés  à  la  faire  déclarer  non  recevable, 
parce  que,  l'appel  principal  de  la  demoiselle  de  Gombaud  ayant 
pour  objet  de  déranger  les  bases  de  la  collocation,  en  faisant 
descendre  les  héritiers  Madêran  au  quatrième  rang  pour  les  inté- 
rêts de  la  dot  de  leur  mère,  et  faisant  remonter  ladite  demoiselle 
de  Gombaud  du  sixième  au  troisième  pour  tous  les  arrérages  de  sa 
rente  viagère,  l'indivisibilité  de  fait,  qui  autorise  l'appel  incident, 
niên^  d'intimé  à  intimé,  existe  à  l'égard  de  la  demoiselle  Cadiat, 


et  ne  permet  pas  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  p/oposéepar 
Jacques  Madéran;...  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Jacques  et  Timoléon  Madéran  contre  l'appel  inci- 
dent des  demoiselles  Cachet,  émendant,  etc.  »  (Bordeaux,  4*  cb., 
5  fév.  1829,  air.  Gombaud  C.  bér.  Mathé  et  autres.  >- Conf.  ToO' 
louse,  7  Juin  1853,  aff.  Lannes,  v<>  Appel  incident,  n»  141; 
Itiom,  'i'  cb.,  2  août  1856,  atT.  Bout  de  Mambac  C.  Bouygues; 
V.  aussi  Bastia,  27  nov.  1838,  aff.  FrancesobinI,  v«  Appel  inci» 
dent,  n<>  142,  arrêt  rendu  en  matière  de  partage  de  succession; 
Lyon,  i"avr.  1841,  alT.  Chatard.v'Dislrib.  par  contrib.,  n»  150, 
arrêt  rendu  en  matière  de  distribution  par  contribution);  — 
2<>  Qu'un  créancier  inscrit,  menacé  devoir  sa  collocation  sur  un 
prix  de  vente  amoindrie  par  l'effet  de  l'appel  principal  d'un  au- 
tre créancier  colloque  sur  le  même  prix,  est  fondé  à  reproduire, 
par  vole  d'appel  incident,  sur  un  autre  prix  de  vente,  et  à  ren- 
contre d'un  créancier  colloque  sur  ee  dernier  prix,  les  préten- 
tions qu'il  avait  fait  valoir,  soit  devant  le  Juge-commissaire,  soit 
devant  le  tribunal,  prétentions  auxquelles  il  avait  pu  renoncer, 
dans  la  prévision  que  le  Jugement  serait  exécuté  par  toutes  les 
parties  (Lyon,  10  Janv.  1854,  aff.  BalleQn  C.  VerdeU^t,  arrêt 
cité  au  joum.  des  av.,  t.  80,  p.  295,  art.  2095). 

•9i».  Mais  il  en  est  autrement  de  l'appel  incident  formé  par 
un  créancier  contre  lequel  l'appel  principal  n'est  pas  dirigé, 
alors  que  la  collocation  de  ce  créancier  ne  saurait  être  compro- 
mise par  le  résultat  dudit  appel;  et  il  a  été  jugé  que,  dans  ca 
cas,  sou  appel  incident  formé  hors  du  délai  n'est  pas  recevable  : 
— «  La  cour . . . .  en  ce  qai  concerne  l'appel  incident  de  la  demoi- 
selle de  Gombaod  .'—Considérant  que  l'appel  principal,  interjeté 
par  les  héritiers  Mathé,  n'est  pas  dirigé  contre  elle,  mais  nnlque- 
ment  contre  Timoléon  Madéran;  d'où  suit  qu'elle  ne  peut  pas  se 
prétendre  intimée  sur  cet  appel;  qu'il  est,  d'ailleurs,  positif  qu'en 
cherchant  à  faire  réduire  la  collocation  de  Timoléon  Madéran,  les 
héritiers  Mathé,  aujourd'hui  représentés  par  Jacques  Madéran,  ont 
formé  une  demande  qui  ne  saurait  nuire  à  la  demoiselle  de  Gom- 
baud, et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  exciper  d'une  Indivisibilité  do 
fait  qui  n'existe  pas;  qu'il  suit  de  là  que  son  appel  incident  n'est 
pas  recevable  au  fond  ;  . . .  .déclare  également  non-rccevable,  tou- 
jours à  l'égard  des  mêmes  héritiers  Mathé,  l'appel  incident  de 
la  demoiselle  de  Gombaud  »  (arrêt  précité  du  3  fév.  1829). 

Art.  7.  —  Des  formes  de  l'acte  d'appel  et  du  débat 
à  l'audience. 

»1(9.  L'ancien  art.  763  perlait  ;  «  Il  (l'appel  du  jugement 
sur  contredit)  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griefs,» 
sans  ajouter,  comme  le  nouvel  art.  702,  «  à  peine  de  nullité.  » 
De  là  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nullité,  sous  l'ancien 
code,  était  attachée  au  défaut  dénonciation,  dans  l'acte  d'appel, 
des  moyens  sur  lesquels  l'appel  est  fondé.  —  Pour  la  négative, 
011  disait  que  l'art.  705  contenait  deux  parties  distinctes  et  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  ;  que  la  première,  ainsi  conçue  : 
«  L'appel...  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  inlerjelé  dans  les  dix  jours 
dn  la  signlQcation  h  avOué,  »  s'exprimait  en  termes  prohibitifs; 
tandis  que  la  seconde,  portant  :  «  Il  contiendra  assignation  et 
ononciation  des  griefs,  »  s'exprimait  en  termes  impératifs  seu- 
lement ;  que  celle  rédaction  différente  était  la  preuve  qu'on  n'a- 
vait pas  entendu  attacher  aux  deux  dispositions  la  même  fin  de 
non-recevoir  ;  qu'autrement  le  législateur  aurait  dit,  continuant 
la  môme  loctition  :  «  L'appel  ne  sera  reçu,  .,..s't/ ne  contient  o«- 
signalion  et  l'énonciation  des  griefs.  »  On  ajoutait  qu'en  matière 
ordinaire,  le  défaut  d'énoncialion  des  griefs  dans  l'acte  d'appel 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel  (V.  Appëlclv.  n*<720ets.; 
Exploit,  n»» 521  et  522),  et  que, d'après  l'art.  I030c.pr.,  «aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  »  —  Cette  opi- 
nion avait  pour  elle  la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts 
(V.  MM.  Carré  et  Chauveau,  qucst.  2588;  Berriat,  p."  616  ;  Tbo- 
mine,  t.  2,  p.  191;  Favard,  t.  2,  p.  117,  n»  6;  Souquot,  Dict. 
des  temps  légaux,  Introd.,  p.  41  et  42,  n»  247)  ;  et  e'élait  celle 
que  nous  avions  embrassée  dans  notre  première  édition.  — 
Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que,  l'éhoncialion  des  griefs,  dans 
l'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre,  étant  une  formalité  extrin- 
sèque et  non  substantielle,  soa  omission  ne  saurait  ratrainer 
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la  nullité  de  l'acte  (Pau,  19  mars  1828  (1).  —  Conf.  Refine<:, 
4  mal  1812,  air.  N...  C.  N...;  Bruxelles,  s  déc.  1812,  aff. 
Blondeau  C.  Coupé  et  Bouvet;  Rouen,  9  déc.  1813,  aS.  N... 
C.  N...;  Cplmar,  25  avr.  1817,  alT.  Carbistron  C.  N...;  Limo- 
ges, 15  janv.  1820,  afr.  N.  C.  N...;  Metz,  29  nov.  1821,  aflT. 
Blllaudcl  C.  veuve  Briancourt;  18  janv.  1822,  afT.  N...  CM...; 
Riom,  2<cb.,  17  janv.  1824,  aff.  Fauve  C.  veuve  HeUleroux; 
Nancy,  21  mars  1825,  aff.  Plassiard  C.  Tribulot;  Agen,  i"mai 
1830,  afl.  veuve  Goupil  C.  Doat-Roseau,  etc.  ;  Poitler»,  21  déc. 
1836,  aff.  Delaroche  C.  Duhamel  ;  Limoges,  3*  cb.,  24  nov. 
1843,  aff.  veuve  Gonzon-Bellefont  C.  Vidaud;  Rlom,  1"  ch., 
17  déc.  1855,  air.  Péçisse  C.  Haurln,  suprà,  n»  697-5»).  — 
V.  aussi  les  arrêts  cités,  n*  086. 

980.  Dans  l'opinion  contraire,  on  répondait  que  la  dernière 
partie  de  l'art.  765  se  liait  à  la  première  ;  que,  si  le  législateur 
avait  voulu  que  la  fin  de  non-rccevoir  qu'il  appliquait  à  celle-ci, 
ne  fût  pas  applicable  à  celle-là,  il  ne  les  aurait  pas  comprises 
l'une  et  l'autre  dans  le  même  article  et  dans  la  môme  liaison 
d'Idées  ;  que  les  matières  d'ordre  sont,  de  leur  nature,  sommai  - 
res  et  urgentes;  que,  si  l'on  pouvait  se  dispenser  d'énoncer  les 
griefs  dans  l'acte  d'appel,  il  faudrait  toujours  les  signifier  pos- 
térieurement et  d'après  les  règles  ordinaires  ;  que  le  but  de  la 
loi  ne  serait  pas  rempli,  puisque  l'art.  765  voulait  qu'il  ne  fût 
signifié  par  l'intimé  que  des  conclusions  motivées,  conclusions 
qu'il  ne  pouvait  formuler  sans  connaître  les  griefs  de  l'appelant. 
La  cour  de'  cassation  s'était  prononcé  en  faveur  de  ce  système. 
— Ainsi, llaété  jugé:  1»  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  non 
recevable,  s'il  ne  contient  renonciation  des  griefs  : — «La  cour; 
— Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  763  c.  pr.,  d'in- 
diquer comme  griefs  les  motifs  employés  devant  le  premier  juge, 
mais  qu'il  est  nécessaire  de  les  énoncer  ;  —  Attendu  que  la  non- 
recevablllté  frappe  aussi  bien  sur  la  dernière  période  de  cet  ar- 
ticle que  sur  la  première,  l'assignation  et  renonciation  des  griefs 
étant  mises  sur  la  même  ligne,  et  l'assignation  étant  certaine- 
ment requise,  à  peine  do  nullité,  etc.  ;  déclare  nul  l'appel  » 
(Bruxelles,  5  juill.  1810,  aff.  Baertlon  C.  Van  Schoor.— Conf. 
Mmes,  17  août  1807,  alT.  Masmcjean  C.  Succession  Cavalier; 
Rlom,  4  déc.  1850,  alT.  Raynaud  C.  Cbabrol  et  Changier,  in/rà, 
n»  985-7»)  ;— 2»  Que  lacle  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre,  et  qui  contient  plusieurs  chefs,  doit  énoncer  dis- 
tinctement les  griefs  sur  chacun  des  points  attaqués;  et,  spécia- 
lement, que  l'appelant,  qui  s'est  borné,  dans  son  acte  d'appel,  ù 
formuler  ses  griefs  contre  trois  chefs  du  jugement,  sans  faire  au- 
cune réserve  relativement  aux  autres,  est  non  recevable  à  étendre 
son  appel  àd'aulrcs  chefs  que  ceux  nominativement  spccillés  (Roj . 
29  août  1 838)  (2);— 5»Qu'cstnul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas 
L'énonciation  desgriefs  relevés  contre  chacun  des  intimés,  lorsque 
ces  derniers  ont,  à  raison  du  rang  de  leur  collocation,  des  inté- 
rêts diD"ércnls  (Bourges,  21  fév.  1850,  aD.  N...,  Joum.  de  pr.  de 
M.  Bioche,  n»7i84).  —C'est  c«  dernier  système  que  la  loi  nou- 
velle a  consacré.  —  Il  a  été  jugé,  sous  cette  loi,  qu'en  matière 
d'ordre,  sont  non  recevablesdes  conclusions  subsidiaires  relati- 

(I5  (VeuTe  Biscarros  C.  Biscarros).  —  La  goto;  —  Sur  la  (In  de 
non-recevoir,  prise  do  ce  que  l'acte  d'appel  de  la  partie  de  Touzet  (lu 
veave  Biscarros}  ne  contiendrait  pas  l'énonciation  des  griefs;  — Attendu 
que  ce  moyen  manque  dans  le  fait,  et  serait,  dans  tous  les  cas,  insigni- 
fiant en  droit  (suit  l'énonciation  du  point  de  fait)  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, et  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1050  c.  pr.,  aucun  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellu- 
ment  prononcée  par  la  loi;  ^u'il  n'y  a  exception  à  ce  principe  que  dans 
le  cas  ob  il  s'agit  de  l'omission  d'une  form<alité  substantielle;  que,  dans 
l'espèce,  renonciation  des  griefs,  prescrite  pr  l'art.  763  c.  pr.,  n'est 
qu'une  formalité  extrinsèque,  sans  laquelle  I  appel  n'en  subsisterait  pas 
moins,  et  dont  l'omission  ne  pourrait  avoir  d'autre  conséquence  que  de 
faire  rejeter  de  la  taxe  l'acte  séparé  qui  contiendrait  les  griefs  qui  doi- 
vent se  trouver  dans  l'acte  d'appel;  —  Que  c'est  évidemment  dans  cet 
esprit  que  l'article  précité  a  été  rédigé  :  car,  après  avoir  disposé,  dans 
la  première  partie,  que  l'appel  dont  il  s'occupe  ne  sera  reçu,  s'il  n'est 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement*  à  avoué,  le 
législateur  change  de  location  dans  la  seconde  partie,  et  m  borne  i  aire 
qu'il  contiendra  l'énonciation  des  griefs;  —  D'ob  il  suitipie  la  pre- 
mière fin  de  non-recevoir,  sons  qnelqoe  point  de  vue  qu'on  l'envisage, 
•st  dénuée  de  fondement,  et  doit  être  rejetée;... 

Du  tv  mars  16S8.-G.  de  Pau.-M.  de  Figarol,  pr. 


ves  à  un  grief  qui  n'a  été  formulé  ni  directement  ni  ind'e 
rectcment  dans  l'acte  d'appel  :  —  «  La  cour;  —  ....  En  rt 
qui  touche  les  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  faire  renfor- 
cer la  collocation  d'Eucher  Soulé  d'une  somme  de  2,500  fr.  (il 
demandait,  par  ses  conclusions  principales,  sa  collocation  poni 
18,350  fr.,  et  le  trlbimal  l'avait  réduite  à  4,583  fr.  34  c.)  : 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  762  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
portant  modiflcalion  des  dispositions  du  code  de  procédure  ci- 
vile, en  matière  d'ordre,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  interNcnu 
sur  un  incident  de  la  procédure  d'ordre  doit  contenir,  à  pehie 
de  nullité,  l'énoncé  des  griefs;  attendu  que,  dans  l'acte  d'ap- 
pel du  2  mal  1859,  le  grief,  pris  du  rejet  de  la  somme  de 
2,500  fr.  dont  s'agit,  ne  se  trouve  signalé,  ni  directement,  ni 
indirectement,  que  l'on  considère,  soit  les  motifs,  soit  le  dispo- 
sitif de  cet  acte  ;  d'où  ii  suit  que  l'appel,  quant  à  ce  grief,  n'cjil 
pas  recevable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  rejeter,  sans  autre  exa- 
men... »  (Pau,  5  août  1859,  H.  Laporte,  pr.,  aff.  Soulé  C.  Das- 
tugues). 

•8 1 .  Disons,  du  reste,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
que  la  nullité,  pour  défaut  d'énonciation  des  griefs,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  qu'elle  est  couverte  par  des  défenses  au  fond 
(Cass.  24  janv.  1859,  aff.  N...,  Joum.  l'Audience,  numéro  du 
28  janv.  1859.  —  Conf.  H.  Houyvet,  n»  298). 

98  V.  La  loi,  du  reste,  ne  précise  aucune  forme  pour  renon- 
ciation des  griefs  d'appel;  il  suffit  qu'ils  soient  libellés  claire- 
ment. —  H  a,  en  effet,  été  jugé  que  l'art.  763  (aujourd'hui  762) 
n'ayant  pas  indiqué  de  forme  spéciale  pour  l'énonciation  des 
griefs,  l'acte  d'appel  est  valable,  lorsqu'il  contient  les  motifs 
pa>'  lesquels  l'appelant  demande  la  réfurmation  du  jugement 
(Rlom,  31  juin.  1848,  aff.  Rohat-Lamy  C.  Hobcnichc,  arrèlclté 
au  Joum.  des  av.,  1.  75,  p.  382,  art.  892,  n»  6-B). 

98S.  Il  a  même  été  jugé  :  1»  qu'il  suffit  d'énoncer  que  l'ap- 
pel est  interjeté  pour  les  causes  et  griefs  causés  par  te  jugement 
et  pour  obtenir  les  conclusions  prises  par  l'appelant  devant  les 
premiers  juges  (Douai,  28  Juin  1843,  M.  Colin,  pr.,  aff.  Léonard 
C.  Frémaux,  Joum.  de  pr.  de  M.  Bioche,  n»  2626)  ;  —  2»  One 
l'acte  d'appel  énonce  suDlsamment  les  griefs  de  l'appel,  confor- 
mément à  l'art.  762  c.  pr.,  lorsqu'on  demande  la  réfonnation 
du  jugement,  en  ce  que  l'appelant  n'a  pas  été  colloque  en  premier 
mdre,  comme  il  l'avait  demandé  en  première  instance  (Bcsan- 
i;on,  16  avr.  1862,  aff.  Viard,  D.  P.  62.  2.  85). 

984.  On  a  vu  mprà,  n«  789,  qu'on  ne  peut,  en  général, 
portera  l'audience  d'autres  contestations  que  celles  ayant  (ait 
l'objet  des  contredits  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Le  même 
principe  est  nécessairement  applicable  en  appel.  On  ne  peut  y 
présenter  des  conclusions  nouvelles,  ni  y  produire  des  titres  jus- 
que-là non-produits.  Ce  serait  contrevenir  à  la  règle  qui  défend 
de  former,  en  appel,  aucime  nouvelle  demande  (c.  pr.  464)  :  «  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse,  ajoute  l'article  précité,  de  compensation, 
ou  que  la  demande  nouvelle  ne  .«oit  la  défense  h  l'aclion  princi- 
pale. »  C'est  là  une  règle  de  droit  commun  applicable  aux  ma- 
tières d'ordre,  comme  à  toutes  autres.  —  Mais  11  ne  faut  pas 


(9)  (bernes  C.  Basiet.)  —  La  cour;...  —  Sur  le  deuxième  moyen 
concernant  le  pourvoi  contre  Davy  et  Théron  :  —Attendu  que  l'art.  T63 
c.  pr.  civ.,en  prescrivant  que  l'appel  du  juscmcnt  d'ordre  ne  sera  reçu 
que  s'il  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification,  prescrit  aos^i 
que  le  même  acte  /'appel  contienne  l'assignation  et  renonciation  des 
friefs;  —  Que  cette  énonciation  des  griefs  est,  en  effet,  Irès-iapor- 
tante  dans  un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  lequel  peut  renfer- 
mer un  grand  nombre  de  chefs  qui  constituent  autant  de  questions  et  de 
procès;  —  Qu'en  cette  matière,  i'applant  détermine  lui-même  les  cbeft 
dont  il  entend  demander  la  rèrormation,et  que,  par  là,  il  asquiesce  im- 
plicitement aux  autres  dispositions  du  jugement;  —  Que,  les  procédures 
étant  sommaires,  la  prompte  expédition  commande  que  l'intimé  soit, 
sur-le-cbamp  et  par  l'acte  mémo  d'appel,  mis  en  mesure  de  préparer 
sa  défense  sur  les  chefs  attaqués  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acle  d'ap- 
pel d'Izernes  distingue  et  spécifie,  d'une  manière  toute  particulière,  les 
trois  points  sur  lesquels  il  attaque  le  jugement,  et  même  sans  aucang 
réserve  relative  &  ses  autres  dispositions  ;  —  D'où  l'arrêt  a  pu  induira 
que  l'appel  du  demandeur  ne  pouvait  être  étendu  à  aucun  des  cbeti 
autres  que  les  trois  chefs  spécifiés  nominativement  dans  son  acte  d'ap- 
pel, et  n'a,  en  cela,  violé  ni  l'art.  763,  ni  l'art.  1030  c.  pr.  ;  —  Bejettt. 

Du  29  août  18S8.-G.  C,  ch.  civ.-MH.  Portails,  f  pr.-Bonaet,  lap.* 
Lapiagne-Barris,  l*'»v.  giio.,  c.  coqf.-Gatin»,  ^a^i,  Haulïfeuilto.-aT' 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  10,  Art.  7. 
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confondre  ce  qai;  en  droit,  constitue  la  demande  nouvelle  avec 
ce  qui  n'est  qu'un  développement  de  la  demande  précédemment 
formée,  un  moyen  nouveau  apporté  à  l'appui  de  celte  demande, 
chose  toujours  permise  (V.  v»  Demande  nouvelle,  n°*  151  et 
suiv.).  Seulement,  les  différences  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
saisir,  et,  sur  ce  point,  on  rencontre  fréquemment,  entre  les  ar- 
rêts, des  nuances,  sinon  de  véritables  oppositions,  qui  en  ren- 
dent la  conciliation  difficile  (Conf.  HM.  Cbauvean,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2589  6m;  Bioche,  v»  Ordre,  n«  889  et  sulv., 
.•>«  édit.,  5«  tirage;  Houyvet,  n»  270;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

W8&.  lia,  en  conséquence,  été  jngé:  1°  sous  l'empire  de 
la  loi  du  i  i  brum.  an  7,  qu'un  créancier  qui;  dans  un  ordre, 
n'avait  pas  contesté,  en  première  instance,  le  privilège  réclamé 
par  un  autre  créancier,  n'était  pas  recevable  à  le  contester  en 
appel  :— u  La  cour  ;  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  il  était  loisible  à  Chéron  de  contester  le  privilège,  et  qu'il 
résulte  du  jugement  d'ordre  qu'il  ne  l'a  point  contesté  ;  le  dé- 
clare non  recevable  dans  son  appel  »  (Paris,  22  mess,  an  12, 
aff.  Chéron  C.  Dufour)  ;  —  2°  Que  l'appel  du  jugement,  qui  dé- 
boule une  partie  de  son  opposition  au  règlement  déflnitif  de 
l'ordre,  ne  peut  saisir  la  cour  d'une  demande  en  annulation  des 
procédures  antérieures  à  la  clôture  dudit  ordre,  contre  les- 
quelles cette  partie  ne  s'est  pas  pourvue  régulièrement  .(Rennes, 
11  janv.  1813,  aff.  Desnanots,  suprà,  n»  679-1»);  —  S»  Qu'un 
créancier  ne  peut,  en  cause  d'appel,  demander  à  être  colloque, 
en  vertu  d'un  titre  qui  n'a  point  été  produit  à  l'ordre,  pour  une 
somme  autre  que.  celle  à  raison  de  laquelle  il  a  requis  colloca- 
tion  en  première  instance  (Rej.  U  juill.  1813,  aff.  Romagnat, 
v»  Prlv.  et  hyp.,  n«  2574);—  4»  Que  le  créancier,  dont  le  con- 
tredit primitif,  formé  dans  le  délai  de  la  loi,  avait  pour  objet 
de  faire  prononcer,  d'une  façon  absolue,  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  ne  peut,  en  appel, 
demander  à  être  colloque  avant  ce  créancier,  alors  que  celte 

(1)  (Rigal  C.  veuve  Ferquet  et  autres.)  —  La  conn;...  —  At- 
tendu, quant  à  la  dame  veuve  Ferquet,  que  le  nouveau  moyen,  sub- 
stitué par  rappelante  à  celui  qu'elle  avait  employé  dans  le  contredit 
par  elle  formé  à  l'état  de  collocation  provisoire,  sur  lequel  est  intervenu 
le  jugement  dont  est  appel,  ne  peut  être  considéré,  en  matière  d'ordre, 
que  comme  une  nouvelle  demande  ou  nouveau  contredit,  dont  les  fins 
sont  irrecevables  pour  n'avoir  pas  été  proposées  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi  et  envers  les  parties  intéressées  à  s'y  défendre  ;  qu'en  effet, 
son  contredit  primitif,  formé  dans  le  délai  de  la  loi,  avait  pour  objet  de 
faire  prononcer,  d'une  manière  absolue,  la  nullité  de  l'inscription  prise 
par  la  veuve  Ferquet,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  n'avait  d'autre  inté- 
rêt que  celui  d'en  prouver  la  validité  pour  faire  maintenir  le  rang  de 
son  allocation,  tandis  que  celui  qui  fut  proposé  après  ce  délai,  et  mémo 
après  les  débats  sur  la  contestation,  et  notamment  celui  qui  l'est  au- 
jourd'hui devant  la  cour,  tendait  à  faire  reculer  celte  allocation,  en  ob- 
tenant la  priorité  pour  sa  propre  créance,  savoir  :  en  première  instance, 
au  rang  que  lui  aurait  assigné  le  privilège  du  vendeur  qu'elle  y  exer- 
rait;  et,  devant  la  cour,  à  celui  que  lui  donnerait  l'hypothèque  légale 
qu'elle  réclame;  mais  que,  cette  nouvelle  allocation  ne  pouvant  avoir 
lieu  sans  atteindre,  outre  la  collocation  de  la  veuve  Ferquet,  celles  qui 
avaient  eu  lieu  à  un  rang  intermédiaire  en  faveur  d'autres  créanciers, 
et  qui  n'ayant  pas  cependant  été  contredits  dans  le  délai  de  droit,  ont 
obtenu,  à  leur  égard,  un  effet  irrévocable,  il  en  résulte,  incontestable- 
ment, que  l'appelante  s'est  mise,  par  son  propre  fait,  dans  l'iuipossi- 
bililo  de  faire  valoir  de  nouveaux  moyens,  en  mettant  l'intimée  dans 
celle  de  faire  reculer,  &  son  tour,  les  allocations  intermédiaires  dont 
clic  devrait  cependant  prendre  la  place,  tandis  qu'elle  ne  peut  en  con- 
tester l'utilité;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  aucunement  justifié 
de  l'esistenco  des  actes  sur  lesquels  elle  prétendait  fonder  ce  nouveau 
moyen  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont 
est  appel;.... — En  ce  qui  concerne  la  veuve  Ferquet,  sans  avoir  égard  & 
l'appel  émis  par  les  mariés  Rigal  du  jugement  rendu  «a  tribunal  de 
luîmes,  le  1«  juillet  1818;  —Confirme. 

Du  Si  août  18i9.-G.  de  Nimes. 

(3)  Barat-Dubois  C.  veuve  Pactou  et  aotres.)  —  La  coob  ;  —  Con- 
sidérant, quant  à  la  veuve  Pactou,  qu'aucun  contredit  spécial  n'a  été 
proposé,  dans  l'ordre,  par  Dubois,  qui  s'est  contenté  de  soutenir  que, 
par  suite  de  la  subrogation  consentie  à  son  profit  par  la  femme  Périnet 
de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  il  devait  être  pré- 
féré, sur  le  prix  des  biens  vendus  sur  Périnet,  à  tous  créanciers  de  ce- 
lui-ci, même  à  ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée;  mais  que  cette 
prétention  n'est  pas  fondée  (sur  celte  question,  V.  v»  Priv.  et  hyp  ., 
n»  967,  oU  l'arrêt  se  trouve  cité};...  —  Considérant  que  Barat-Dubois 
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nouvelle  collocation  ne  pourrait  avoir  lien  sans  atteindre,  outre 
le  créancier  contesté,  des  créanciers  intermédiaires,  non  con- 
tredits dans  le  délai,  et  dont  celui-ci,  par  conséquent,  ne^pour- 
rait  prendre  la  place;  que  ce  nouveau  moyen, substitué  au  pre- 
mier, ne  peut  être  considéré,  en  matière  d'ordre,  que  comme 
une  demande  nouvelle,  ou  un  nouveau  contredit,  lequel  doit  êlra 
déclaré  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  proposé,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi  et  envers  les  parties  intéressées  à  y; 
défendre  (Nîmes,  24  août  1819)  (l)  ;  —  5»  Que  le  créancier,  qn*- 
s'est  borné,  en  première  instance,  à  soutenir  qu'ayant  été  su-> 
brogé  expressément  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  U< 
devait  être  colloque,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari, 
avant  un  autre  créancier  antérieur  à  lui,  mais  qui  n'avait  à  faire 
valoir  qu'une  subrogation  tacite  résultant  de  l'obligation  soli- 
daire de  la  femme,  ne  peut  être  admis  h  prétendre,  en  appel, 
pour  justifler  la  préférence  qu'il  réclame  sur  ce  même  créancier, 
que  l'immeuble  sur,  lequel  frappe  l'inscription  de  ce  dernier 
n'appartient  pas  au  mari,  mais  &  la  femme;  qu'un  pareil  moyen, 
ne  se  rattachant,  en  aucune  façon,  au  contredit,  ne  peut  être  pro-. 
posé  aux  Juges  d'appel,  qui  ne  peuvent  qu'apprécier  le  péri  te 
des  contredits  présentés  sur  l'ordre  en  première  instance  (Bour- 
ges, 4  mars  1831)  (2);—  6»  Qu'en  cette  matière,  tout  moyen, 
qui  n'a  pas  été  formulé  par  tm  contredit  au  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  est  Irrecevable  à  l'audience;  et,  spéciale- 
ment, qu'on  ne  peut  pas  proposer,  pomr  la  première  fols,  en 
appel,  contre  une  collocation  d'intérêts  faite  par  le  jnge-com- 
missalre,  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2277  c. 
civ.  (Req.  10  déc.  1839)  (3);  —  7»  Qu'un  créancier,  qui  n'a 
point  demandé,  en  première  Instance,  la  réformation  du  règle- 
ment provisoire,  en  ce  qu'un  autre  créancier  aurait  été  mal  à 
propos  colloque  avant  lui,  mais  qui  a  conclu  seulement  à  ce 
que  la  collocation  de  ce  créancier  fut  réduite,  ne  peut  demander 
pour  la  première  fois,  en  appel,  la  priorité  sur  ce  créancier 
(Riom,  4  déc.  1850)  (4);  —  8»  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 

n'a  point  proposé,  devant  les  premiers  juges,  le  moyen  qu'il  présente 
en  appel,  et  qu'il  prétend  faire  résulter  de  ce  que,  suivant  lui,  les  biens 
dont  le  prix  est  à  distribuer  proviendraient  de  la  femme  Périnet  et  non 
de  son  mari,  et  que  l'inscription  prise  par  la  veuve  Pactou  ne  porterait 
pas  sur  ces  biens;  que  ce  moyen,  qui  tient  à  une  question  de  fait  sur 
laquelle  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  et  qui  ne  se  rattache,  en  au- 
cune façon,  au  seul  contredit  présenté  par  Barat-Dubois,  ne  peut  être 
proposé 'sur  l'appel,  lors  duquel  les  juges  ne  peuvent  qu'apprécier  la 
mérite  des  Contredits  présentés  sur  l'ordre  en. première  instance;... 
Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  4  mars  1831.  —  C.  de  Bourges,  2«  ch. 

(3)  (Dames  Donney  et  Beaufils  C.  de  la  Tonr  d'Aovergne  et  antr<»}. 

—  La  codb;...  —  Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  ii  l'allocation  d'an 
grand  nombre  d'années  d'intérêts,  au  mépris  de  l'art.   SS77  c.  civ.  : 

—  Attendu,  en  fait,  que,  devant  le  juge-commissaire,  les  demande- 
resses en  cassation  n'avaient  point  élevé  de  contredit,  relativement 
aux  intérêts  des  créances  antérieures  au  code  civil,  quoique,  dans 
l'ordre  provisoire,  les  intérêts  de  *î,945  fr.,  principal  de  la  créance 
Longeac,  eussent  été  alloués  du  4  mai  1805  au  6  avril  1829,  jour  d» 
l'inscription,  et  du  jour  de  l'inscription  jusqu'au  payement,  et  (pe  le» 
intérêts  de  la  somme  de  693,920  fr.,  montant  des  reprises  de  la  com- 
tesse de  Latour-d'Auvergne,  eussent  été  alloués  depuis  le  15  mars  1781, 
date  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  prononcée  le  16  mai  suivant 
jusqu'au  payement  effectif  ;  la  question  de  déchéance  dn  bénéfice  d'in- 
ventaire avait  été  seule  soulevée  par  les  demanderesses  en  cassation; 
c'est  devant  la  cour  royale  que  la  prescription  de  cinq  ans  a  été  invoquée 
pour  k  première  fois;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  instance  d'ordre;—» 
Attendu,  en  droit,  que  le  code  de  procédure  civile  établit,  en  cette  ma- 
tière, une  procédure  spéciale,  et  circonscrit  le  débat  dans  le  cercle  des 
contestations  élevées  au  procès-verbal  :  en  effet,  la  forclusion  est  pro- 
noncée contre  les  créanciers  non  contestants  (art.  756)  ;  les  contestant* 
sont  seuls  renvoyés  k  l'audience  (art.  758)  ;  des  délais  très-conrts  sont 
fixés  pour  le  jugement  et  l'appel  (art.  760,  761,  765)  ;  l'ordre  des 
créanciers  doit  être  arrêté  définitivement  qninze  jours  après  le  jugement 
des  contestations;  en  cas  d'appel,  quinze  jours  après  la  aignlBcation  de 
l'arrêt  qui  y  aura  statué  (art.  767)  ;  d'oU  il  résulte  (p'en  jugeant  qne, 
dans  l'espèce,  la  prescription  des  intérêts  n'avait  pas  pu  être  proposée  en 
appel,  loin  d'avoir  violé  les  principes  relatifs  &  la  matière,  la  cour  royal» 
de  Paris  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application;...  —  Rejette  la 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  de  la  cour  de  Paris,  du  29  mai  18S8. 

Du  10  déc.  1859. -C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

(«)  (Raynaud  C.  Chabrol  et  Cbangier.)  —  La  codr  ;...  —Attendu, 

quant  à  la  collocation  faite  au  profit  de  Changier,  qoe,  d'^^  l'ait. 
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Tftison,  lorsque  les  griefe,  présentés  devant  la  cour,  différent  de 
ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'acte  d'appel,  et  sont  même  contra- 
dictoires avec  eux  ;  qu'en  pareil  cas,  l'acte  d'appel  est  nul  (Nancy, 
21  (év.  1863,  aff.  Michel,  D.  P.  63.  2.  149)  ;  —  9<>  Qu'en  tout 
cas,  l'articulation,  devant  la  cour,  de  griefs  qui  changent  l'état 
du  litige  tel  qu'il  était  formulé  en  première  instance,  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  rend  l'appel  non  recevable  (même 
arrêt). 

98«.  Vais  il  a  été  jugé  :  l»  qu'un  créancier  postérieur,  qui 
a  demandé,  en  première  instance,  concurremment  avec  le  créan- 
cier poursuivant,  la  réduction  de  la  créance  d'un  créancier  col- 
loque avant  lui,  réduction  ordonnée  par  les  premiers  juges,  peut, 
quoique  non  intimé  sur  l'appel,  se  rendre  partie  intervenante 
et  former  appel  incident,  pour  demander,  non  plus  seulement 
la  réduction  de  la  créance,  mais  son  rejet  de  l'ordre,  motivé  sur 
la  nullité  de  l'inscription  ;  que  ce  n'est  pas  là  former  ime  de- 
mande nouvelle  de  la  nature  de  celles  que  proscrit  l'art.  464  c. 
pr.,  cçtte  demande  étant  «me  défense  à  l'action  principale  qui  a 
pour  objet  la  collocation  du  créancier  contesté  (Req.  26  oct. 
1808,  air.  Richard,  v»  Appel  incident,  n»  122)  ;—  2»  Que  l'art. 
763  c.  pr.,  qui  exige  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre 
contienne  renonciation  des  griefs,  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens,  que  l'appelant  ne  puisse  faire  valoir  que  les  griefs  ar- 
ticulés dans  son  acte  d'appel  ;  qu'il  est  recevatiie  à  présenter 
tous  ceux  qui  ne  forment  que  des  moyens  nouveaux,  quoique  non 
déduits  dans  l'exploit  d'appel  (Trêves,  il  mars  1812)  (1);  — 
Z*  Que,  de  même,  le  créancier,  qui,  en  première  instance,  s'est 
borné  à  soutenir  son  rang  de  collocation,  sans  contester  les  au- 
tres créanciers  colloques  peut,  sur  l'appel  du  jugement  qui  lui  a 
enlevé  son  rang,  contester  ces  mêmes  créanciers;  que  ce  n'est  pas 
le  former  une  demande  nouvelle,  mais  présenter  un  moyen  nou- 
veau pour  se  faire  maintenirdans  son  rang  d'hypothèque  (Colmar, 
2S  avr.  1811)  (2)  ;  —  4»  Que  la  partie,  qui,  dans  une  instance 
d'ordre,  énonce,  dans  ses  conclusions,  certaines  de  ses  créances, 
et  se  réfèreàl'étatde  production  pour  lesautres,  est  réputée  avoir 

T03  c.  pr.  civ.,  l'acte  d'app«l  du  jugement,  qui  prononce  sur  les 
difficultés  lelatiTes  aux  collocations  des  créanciers  produisant  dans 
l'ordre,  doit  contenir  renonciation  des  griefs;  que  cette  é&onciatioB 
est  un  des  élémenta  substantiels  de  l'acte  d'appel  dans  nne  piocéduie 
oii  tout  doit  marcher  avec  célérité  pour  «pie  le  vœu  de  la  loi  aoit  rempli  ; 
•<•  Attendu  qoe,  dans  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  de  Jeanne 
Bayiand  contre  Changier,  do  jugement  du  6  févr.  1850,  Jeanne  Hay- 
nand  ne  demande  pas  la  réformatlon  du  tableau  provisoire  d'ordre  et  du 
jugement  dont  s'agit,  -en  ce  que  Changier  aurait  été  colloque  à  un  rang 
antérieur  au  sien;  qu'elle  se  plaint  seulement  de  ce  que  Changier  aurait 
fié  eoUoqné  pour  la  somma  capitale  de  1,800  fr.,  et  conclut  à  ce  que 
«•tte  créance  soit  réduite  k  600  fr.,  par  la  raison  que  Changier  n'aurait 
fourni  que  cette  dernière  somme  sur  le  prix  de  la  cession  de  la  créance 
Benoît,  tandis  que  la  somme  de  1,200  (r.  aurait  été  fournie  par  Fran- 
çois Gelly;  qn'Û  résulte  de  I&  que  Jeanne  Raynaud  n'a  pas  demandée 
la  léformation  du  jugement  du  6  févr.  1850  et  la  modification  du  ta- 
bleau provisoire,  en  ce  qai  concerne  le  rang  qui  a  été  donné  à  la  créance 
de  Changier,  mais  seulement  la  réduction  de  cette  créance  à  600  f r.  ; 
qa'ainii,  (levant  la  cour,  Jeanne  Raynaud  n'a  pu  conclure  à  ce  que  la 
«tenee  pour  laquelle  elle  a  été  coUoquée  fut  admise  &  un  rang  anté- 
rieur à  celui  de  la  créance  de  Changier;  —  Attendu  de  plus,  que  de- 
vant les  premiers  juges,  Jeanne  Raynaud  concluait,  quant  &  la  créance 
de  Changier,  à  ce  qu'elle  fût  réduite  à  la  somme  de  600  fr.  réellement 
payée  par  lui;  qu'elle  n'élevait  ainsi,  devant  les  premiers  juges,  aucune 
prétention  sur  ce  qui  concernait  le  rang  de  la  créance  Changier,  que  le 
tribunal  n'avait  point  à  statuer  et  ne  ponvait  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  créance  de  Jeanne  Raynaud  devait  avoir  une  antérioplé  de 
rang  sor  celle  de  Changier  ;  qw,  bobs  ce  rapport  encore,  les  conclusions 
de  Jeanne  Raynaud  devant  n  cour,  tendant  à  ce  qu'elle  soit  colloquée 
i  un  rang  antérieur  à  celui  de  la  créance  Changier,  ne  sont  point  rece- 
vables;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  4  dèc.  1850.-C.  de  Riom,  1"  ch.-M.  Nicolas,  l"  pr. 

(I)  (WicatC.N...).— La coob;— Attendu  quel'art.  763  c.  pr.,  en  pres- 
crivant que  l'appel,  dent  il  y  est  mention  sur  l'instance  d'ordre,  doit  con- 
tenir assignation  et  renonciation  desgriefs,  n'est  point  tellementcxprimé 
ea  termes  Kmitatifs  qu'il  ne  soit  pas  permis,  en  Ciiuse  d'appi^l,  de  déduire 
d'autres  griefs,  ainsi  qu'on  le  pense,  d'après  les  art.  61  et  456  du  même 
code,  dans  les  matières  ordinaires,  d'autant  mieux  que  l'art.  76S  précité 
ne  contient  point  d'exchision  formeile  pour  tous  autres  griels  que  ceux 
déduits  dans  l'acte  d'appel,  comme  porte  l'art.  TS6,  pour  tous  autres 
ny^ens  de  nullité  contre  la  procédure  sur  las  poursuites  de  -saisie  immo- 
biliirs  ;  d'o&  il  t'iofén  ott'indéDeodamQieak  des  moveas  aii<.^i;és  devant 


saisi  le  tribunal  de  la  demande  en  collocation,  non  pas  seula* 
ment  des  seules  créances  spécifiées  dans  ses  conclusions,  mais 
aussi  de  tontes  celles  comprises  dans  l'état  de  production;  que, 
par  suite,  si  le  tribunal  a  omis  de  prononcer  sur  une  de  ces 
dernières  créances,  la  rectification  de  cette  omission  peut  être 
demandée  en  appel,  sans  qu'il  y  ait  là  de  demande  nouvelle 
(Bordeaux,  9  juill.  184 1,  aff.  Milliac,  v»  Demande  nouvelle, 
n»  n); — 5°  Que  le  créancier,  qui  a  formé  un  contredit  dans  im 
ordre,  peut,  en  appel,  appuyer  les  conclusions  qu'il  a  prises  en 
première  instance  sur  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans 
son  contredit  (Bordeaux,  1"  mars  1848)  (3).  —  Dans  ses  con- 
clusions d'appel,  qui  reproduisaient  le  premier  motif  du  contre- 
dit, mais  se  taisaient  sur  le  second.  Pêcherie  invoquait,  pour 
faire  rejeter  la  collocation,  un  nouveau  moyen,  fondé  sur  ce 
que  la  dame  Lamerat  n'avait  jamais  eu  que  des  parapbemaux, 
dont  son  contrat  de  mariage  lui  laissait  la  libre  disposition,  et 
dont  son  mari  n'avait  pas  profité  ;  qu'aiusi  son  hypothèque  lé- 
gale restait  sans  aliment;  —  6*  Qn'im  créancier,  qui,  en  pre- 
mière instance,  demande  que  la  collocation  d'im  autre  créancier 
soit  fixée  à  un  rang  postérieur  au  sien,  sur  le  fondement  que  ce 
dernier  serait  son  débiteur  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  peut,  en 
cause  d'appel,  exciper,  aux  mêmes  fins,  d'un  quasi-délit,  cette 
dernière  exception  constituant  u^  moyen  nouv^u,  et  non  une 
demande  nouvelle  (Nîmes,  5  mars  1849,  aff.  Prou  C.  Castel,  D. 
P.  49.  5.  109,  Tfl  1);  — Hais  que  les  juges  d'appel,  comme  les 
juges  de  première  Instance,  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  statuer 
que  sur  la  question  de  priorité  entre  les  créanciers;  qu'ils  ne 
peuvent  pas  statuer  sur  la  question  de  responsabilité  pour  quasi- 
délit  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  réserver  les  droits  du  créan- 
cier contredisant  pour  qu'il  les  fasse  valoir  sur  ta  créance  de 
son  débiteur  prétendu,  ime  fois  cette  créance  classée  et  coUo- 
,quée  (même  arrêt)  ;  —  7»  Que  la  règle  que  des  moyens  nou- 
veaux peuvent  être  présentés  en  appel,  est  applicable,  en 
matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre  matière;  et  spéciale- 
ment, qu'on  peut  invoquer  pour  la  première  fois,  en  appel,  à 

les  premiers  juges  contre  le  jugement  arbitral  qui  a  servi  de  base  à  la 
saisie,  l'appelant  a  pu  e.tciper  aussi  que  la  maison  vendue  provenait  des 
apports  de  la  (emme  Wiest  ;  que  cette  maison  ne  faisait  point  partie 
de  la  communauté  conjugale  ;  qu'elle  n'avait  point  été  hypothéquée  spé- 
cialement, et  qu'il  n'y  avait  point  d'inscriptions  hypothécaires  valables, 
au  profit  de  l'intimé,  sur  cet  objet;  qu'il  importe,  avant  de  statuer  au 
fond,  d'éclaircir,  etc.;  —  Rejette  lafla  de  noe-recevoir. 

Du  11  mars  18ia.-C.  de  Trêves. 

(2)  (Carbistron  C.  N...)  —  La  coua;  —  ...Considérant  que,  Bteh- 
mer  étant  colloque  en  premier  ordre  par  le  règlement  provisoire,  il 
pouvait  et  devait  se  borner  à  soutenir,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  son  rang  de 
collocation,  puisqu'alors,  et  tant  que  ce  premier  rang  ne  lui  était  pas 
enlevé,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  contester  les  autres  créanciers;  que, 
d'un  antre  cOlé,  la  discussion  des  créances  que  fait  un  créancier  dans  an 
ordre,  n'est  qu'un  moyen  de  se  maintenir  dans  tel  ou  tel  rang  d'hypo- 
thèque, et  non  une  demande  distincte  en  nullité  contre  ces  mêmes  créan- 
ces ;  qu'ainsi  ce  créancier  peut,  à  son  gré,  soit  reproduire,  en  cause  d'ap- 
pel, les  moyens  par  lui  invoqués  en  première  instance  contre  tels  ou  tels 
créanciers,  soit  en  invoquer  de  nouveaux,  sans  qu'oA  puisse  les  consi- 
dérer comme  étant  de  nouvelles  demandes,  parce  qu'ils  n'en  sont  rée^ 
lement  pas;  qu'enfin  Bœhmer  était  en  première  instance  défendeur, 
puisque  l'ordre  était  poursuivi  à  la  requête  du  sieur  Luxbonrg,  et  que, 
colloque  en  premier  ordre  par  le  règlement  provisoire,  chacun  des  autres, 
créanciers  demandait  à  lui  être  préféré,  ce  qui  le  constituait  défendeur 
sous  un  double  rapport,  et  qu'en  cette  double  qualité  de  défendeur,  il 
peut,  en  cause  d'appel,  et  comme  défense  à  la  demande  principale,  faire 
valoir  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à  maintenir  la  collocation  en 
premier  ordre  que  lui  attribuait  le  règlement  piovisoire. 

Du  S5  avr.  1817.-C.  de  Cohuar. 

(8)  (Pêcherie  C.  Lamerat  )  —  La  coub;  —  Attendu,  en  ce  qui  lou- 
che la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Pêcherie,  que  le  contredit,  par  lui 
formé  &  la  collocation  des  enfants  de  Marie  Eyquart,  repose  sur  deux 
motifs  :  le  premier,  pris  de  ce  que  l'hypoibèque  de  leur  mère  n'avait 
pas  été  inscrite  dans  les  délais;  le  deuxième,  pris  de  ce  que,  Lamerat 
étant  donataire  contractuel  du  quart  des  biens  délaissés  par  son  épouse, 
ce  quart  aurait  dû  être  évincé  de  la  collocation  accordée  aux  enfant.s; 
—  Attendu  que  les  coiiclnsions  prises  par  Pêcherie  devant  la  cour  ont 
le  même  but  que  celles  prises  dans  son  contredit;  —  Que  seulement 
elles  reposent  sur  d'autres  moyens;  —  D'oh  il  suit  que  la  fin  de  dod- 
racevoir  opposée  &  Pêcherie  ne  doit  pas  être  accueillie,  ete. 

Da  l«mars  1848.-C.  de  Bordeaux,  a«  oh.-MM.  Pievot-Lejgoiiie,  pr.- 
Dégrange-Touzio,  av.  géo.,  e.  conf. 
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l'ftppni  d'une  demande  en  nullité  d'bypothèqne  dont  les  pre- 
miers juges  ont  été  saisis,  le  moyen  tiré  «le  ce  que  l'hypothè- 
<nie  aurait  été  consentie  en  vertu  d'un  mandat  sons  seing 
privé  (Amiens,  9  avr.  1886,  ad.  Conlbeau,  D.  P.  57.  2.  20); 
— 8»  Que  le  créancier,  qui  a  produit  dans  un  ordre  et  demandé 
à  être  colloque,  tant  en  vertu  de  son  hypothèque  convention- 
nelle qu'en  vertu  de  sa  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  et  qui,  dans  le  rèr^Iement  provisoire,  n'a  été  col- 
loque qu'à  la  date  de  son  hypothèque  conventionnelle,  est  rece- 
vable,  lorsqu'on  temps  utile,  il  a  contredit,  par  divers  motirs 
exprimés  et  tous  autre»  à  développer  uitérieurement,  une  collo- 
cation  immédiatement  antérieure  à  la  sienne,  à  se  prévaloir 
pour  la  première  fois,  en  appel,  de  la  nullité  de  l'hypothèque 
attachée  à  la  créance  contestée  (Rlom,  26  Janv.  1837,  aff.  Des- 
bordes, suprà,  n»  697-7")  ;  —  9»  Que  des  griefs,  non  formulés 
dans  l'exploit  d'appel,  penventétreproposésancoursde  l'instance, 
quand  11  ne  résulte  pas  des  termes  de  cet  exploit  que  l'appelant 
ait  renoncé  à  les  faire  valoir,  et  qu'an  contraire,  il  s'e.^t  for- 
mellement réservé  la  faculté  de  le  faire  ;  et  spécialement,  que 
lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble,  un  créancier  hypothécaire  a  demandé  le  rejet  de  la 
demande  en  collocation  de  la  femme  pour  les  droits  frarantl» 
par  son  hypothèque  légale,  en  se  fondant  exclusivement  sur  ce 
que  le  mari  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à  distribuer,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  la  première 
fois  en  appel,  ce  créancier  demande  le  rejet  de  la  même  collo- 
cation, par  le  motif  que  l'hypothèque  légale  aurait  été  éteinte 
par  la  purge;  qu'il  y  a  là,  non  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
un  moyen  nouveau,  proposable  pour  la  première  fols  devant  les 
juges  d'appel  (Nîmes,  is  janv.  1861,  et,  sur  pourvoi,  Re>.  21  jnill. 
1865,  aff.  Poinsel,  D.  P.  63.  l.  539) ;( — 10»...  Qu'il  n'importe, 
dans  ce  cas,  que  le  créancier  appelant  n'ait  pas  étendu  son 
nouveau  grief  à  d'autres  immeubles  compris  dans  la  même 
purge  et  dans  le  même  ordre,  si  l'exploit  d'appel  n'implique  pas 
la  renonciation  de  l'appelant  à  se  prévaloirdela  purge  quant  au 
premier  immeuble  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  Invoquer 
contre  l'appelant  la  prétendue  indivisibilité  de  la  purge  (mêmes 
•rrêts). 

0t»9.  Nous  avons  dit  plus  haut,  m  979,  que,  sous  l'ancien 
code,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  nullité  de  l'acte  d'appel, 
lorsqu'il  ne  renfermait  pas  renonciation  des  griefs,  était  une 
^aestion  controversée.  Mais  on  n'a  jamais  mi?  en  doute  que  l'acte 
d'appel  ne  dût  contenir  assignation,  à  peine  de  nullité  (Conf. 
KM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2588,  et  Proo.  de  l'ordre, 
qnest.  2588  bis;  Houyvet,  n»  298;  Seligman,  n»  4S6;  Flandin, 
Tr.  do  l'ordre.  Inédit).  —  Tel  est,  d'ailleurs,  le  droit  commun 
(c.  pr.  456,  V.  Appel  civil,  n"  727  et  sulv.;  Exploit,  n"  536  et 
Bulv.).  —  Il  •  été  jugé,  en  effet,  sous  l'ancien  code,  que  l'acte 
d'appel  doit  contenir  assignation,  à  peine  de  nullité  (Bruxelles, 
8  juin.  1810,  afl.Baertlon,»upr(l,n«980-l°.— Conf.  Bruxelles, 
S  déo.  1812,  aff.  Blondean  C.  Coupé  et  Bouvet;  Nancy,  21  mars 
1825,  afl.  Plassiard  C.  Tribniot). 

•89.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre,  l'acte 
d'appel  est  valable,  quoique  l'assignation  ait  été  donnée,  par 
erreur,  à  comparaître  devant  une  cour  autre  que  celle  qui  est 
compétente  pour  en  connaître,  lorsque,  d'ailleurs,  il  s'y  rencontre 
des  énonciatlons  propres  à  lever  les  doutes  :  —  «  La  cour;  attendu 
que  l'indication,  faite  par  erreur,  de  la  cour  royale  de  Rouen, 
dans  l'acte  d'appel  du  21  nov.,  n'opère  point  de  nullité,  d'autres 
énonciatlons  contenues  dans  cet  acte  faisant  suffisamment  con- 
naître que  l'appel  est  porté  devant  celle  de  Metz,  a  laquelle,  d'ail- 
leurs, chacun  sait  que  les  tribunaux  des  Ardennes  rc?sortis5ent; 
:\..tans  s'arrêter  an  moyen  de  nullité,  etc.  »  (Metz,  1 5  juin  1824, 

(1)  (Rigal  C.  venve  Recolin,  etc.)  —  La  cotm;  —  Ed  te  qui  touche 
la  demande  en  cassation  de  l'exploit  d'appel:  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  61  c.  pr.,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir  renonciation 
du  domicile  de  la  partie  requérante,  à' peine  de  nniitté;  que  l'expression 
du  domicile  autre  que  celui  qu'a  le  demandeur  ne  saurait  remplir  le 
Tœu  de  la  loi,  puisqu'elle  ne  mettrait  pas  moins  que  l'omission  ahsolue 
de  la  désignation  d'un  domicile  quelconque  la  partie  assignée  dans  l'im- 
pouibilité  de  taire  signifier  au  domicile  réel,  qui  lui  Serait  inconnu,  les 
kctee  qu'elle  aurait  k  faire  tenir  à  ce  demandeur,  qui  est  le  motif  snb- 
(tanti*!  de  «eU«  dispoNtion  lègislatiTe;  qa'aioii  l'exploit  d'ajoturneineiit 


H.  d'Hannoncelles,  l"pr.,  aft.  He^fet  êk  SiftAy  C.  d'Bumbe- 
pafre  et  antivs). 

•99.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  v<»  Appel  civil,  h»  666,  Ex- 
ploit, n»  808,  l'acte  d'appel  ayant  le  caractère  d'un  ajournement, 
doit  contenir  toutes  les  énonciatlons  indlqitèes  dans  l'arl.  ftl  C. 
pr.  a  11  n'y  a,  sous  ce  rapport,  dit  M.  Chauveau,  Ihoc.  de  l'ordre, 
quest.  2588  bis,  d'autres  modifications  apportées  aux  règles  dfe 
droit  commun  que  la  prescription  Imposée  dé  sisînlfler  à  l'irt- 
timé,  non  pas  à  son  domicile  réel,  mais  au  domicile  de  l'avoué 
qui  le  représente  dans  l'ofdre  »  (Con!.  MM.  Bloche,  V»  Ordre, 
n»  598  ;  Houyvet,  n«  298;  Seligman,  n»  456).  "•  îl  a  été  Jtigé, 
sons  l'ancienne  loi,  qu'est  nul,  en  matière  d'ordre,  l'acte  d*ap~ 
pel,  dans  lequel  l'appelant  indique  un  tJomldte  qttl  n'est  paï 
son  domicile  véritable  (Ntmes,  24  août  1819)  (l). 

•»».  Il  a,  d'aillcni-s,  été  jugé  :  1*  qtie  les  parties,  k  l'égard 
desquelles  une  nullité  d'appel  est  commise,  ont  seules  le  droit 
de  s'en  prévaloir,  alors  surtout  que  les  intérêts  sont  distincts  et 
séparés  (Rlom,  14  janv.  1847,  aff.  Jonve  C.  AAdrand,  cité  au 
Joum.  des  av.,  t.  72,  p.  627,  art.  294,  n»  21)  ;  —  2»  Que,  les 
actes  d'appel  n'étant  pas  dn  ministère  des  avoués  de  premièl* 
Instance,  mais  rentrant  exclusivement  dans  les  fonctions  de 
l'huissier,  les  nullités  dont  Ils  sont  entachés  n'engagent  pas  \t 
responsabilité  de  l'avoué,  encore  que  celui-ci  ait  fburnl  la  minuté 
de  l'acte,  et  que  la  rédaction,  entraînant  la  nullité,  émane  de  son 
étude  et  ait  été  par  lui  remise  à  la  partie;  que  l'avoué  ne  peut, 
dans  ces  circonstances,  être  tenu  que  comme  le  serait  un  consen 
on  un  mandataire;  et  que,  s'il  n'a  reçu  aucun  émolument  pont 
cet  acte,  il  n'a  commis  qu'une  simple  erreur  de  droit  qui  ne  l'o- 
blige pas  à  garantie,  la  responsabilité  légale  tombant  spéciale- 
ment sur  l'offlcler  ministériel  qui  seul  avait  qualité  pour  fair» 
l'acte  (arrêt  précité  de  la  cour  d'Agen,  du  20  nov.  i883).  —  Le 
principe  est  vrpl  :  V.  cependant,  dans  notre  Recueil  périodique, 
l'annotation  que  nous  avons  faite  sur  cette  décision. 

•»1.  Le  délai  pour  comparaître  sur  l'assignation  est  de  hui- 
taine, outre  l'augmentation  à  raison  des  distances,  conformé- 
ment au  droit  commun  (c.  pr.  12  et  loSS,  ce  dernier  article 
modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  S  mal  1862.— Conf.  MM.  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2588  bis;  EncjTl.  des  huissiers, 
V»  Ordre,  w  207  ;  Bloche,  v»  Ordre,  n*  6iS,  3»  éd.,  5«  tlmgé). 

®»8.  Puisque  l'acte  d'appel  doit  contenir  l'énonciatkn  dut 
griefs,  11  en  résulte  implicitement  que  l'appelant  ne  doit  signifier 
ni  requête,  ni  conclusions  motivées.  M.  Dclaporte,  t.  2,  p.  :446, 
exprime  une  opinion  conlralre  ;  ttals  cette  opinion  est  combailue 
par  les  antres  commentateurs.  «  L'appelant,  dit  PIgeau,  Comm., 
t.  2,  sur  l'art.  765,  note  2,  ne  doit  pas  même  signifier  des  con- 
clusions motivées,  parce  que  son  acte  d'appel  en  tient  Heu  » 
(Conf.  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  469).  —  Carré,  quest.  2596, 
ajoute  que  «  l'appelant  ne  peut  répondre  aux  conclusions  de  l'In- 
timé, par  la  même  raison  qu'il  a  fourni,  ou  qu'il  est  réputé  avoir 
fourni  ses  griefs  dans  l'acte  d'appel  :  aussi,  dlt-ll,  le  tarif,  n'ac- 
corde-t-11  aucun  droit  pour  ces  réponses.  » —  La  loi  nouvelle,  dit 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2594  bis,  exigeant  l'énou' 
dation  des  griefs,  à  peine  de  nullité,  le  doute  n'est  plus  permis. 
L'art.  763  n'accorde,  en  effet,  le  droit  de  signifier  des  conclu- 
sions motivées  qu'aux  intimés  (V.  également  le  rapport  da 
M.  Riche,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  89).  o  Ce  qui  n'empêche  pas, 
ajoute  M.  Chauveau,  qu'on  fera  toujours,  en  appel,  des  conclu- 
sions motivées,  et  qu'on  aura  grandement  raison...  Seulement, 
la  rlg[ueur  peu  ralsonnée  du  tarif  ne  permet  pas  de  passer  en  taxe 
CCS  conclusions  »  (Conf.  MM.  Bloche,  v»  Ordre,  n»  614,  S»  édit., 
5«  tirage  ;  Olllvier  et  Mourion,  n»  408;  Houyvet,  n»  298;  Seligman, 
m  471  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit.  V.,  comme  analogie,  Bor- 
deaux, 18  mai  1830,  aff.  Deffarge,  v»  Frais  et  dépens,  n»  7 10-2»), 

par  lequel  les  appelants  «e  sont  dit»  domiciliés  à  Nîmes,  quoiqu'il  soit 
reconnu  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  l'être  à  Saint-Martial,  et  n'ont 
jamais  haiité  ni  manifesté  l'intention  d'habiter  Nîmes,  où  ils  n'ont  eu 
jamais  de  domicile  de  fait,  ni  de  droit,  est  radicalement  nul  et  oe  p«ul 
produire  aucun  eifet,  à  l'égard  de  la  dame  veuve  Rer.olin,  qui  a  expres- 
sément protesté  de  cette  nullité  dans  l'acte  de  constitution  de  son  avoué, 
et  qui  l'a  requise  dans  son  premier  libelle,  signifié  avant  toute  défense  au 
fond; ...  —  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Recolin,  l'acte 
d'appel  et  l'ajonmement  du  17  août  18i8,  etc.  ^ 
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ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  10,  Art.  7. 


••S.  D  7  «  pourtant  nn  cas  oh  il  ne  serait  pas  possible  de 
reltiser  à  l'appelant  le  droit  de  réponse,  c'est  celui  où  l'intimé 
formerait  un  appel  Incident,  dans  lequel  il  ne  se  bornerait  pas  à 
repousser  les  griefs  de  l'appel  et  à  demander  la  confirmation  dn 
Jugement,  mais  élèverait  lui-même  contre  le  jugement  des  griefs 
que  n'aurait  pu  combattre,  à  l'avance,  l'acte  d'appel.  Dans  ce 
cas,  l'appelant  aurait,  évidemment,  le  droit  de  répondre  à  cet 
appel  incident  par  des  conclusions  motivées  et  d'en  obtenir  la 
taie.  L'appelant,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Chauveau,  loc.  cit., 
est,  au  regard  de  cet  appel  Incident,  un  intimé,  et,  dès  lors,  la 
disposition  de  l'art.  765  lui  devient  applicable  (Conf.  HM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  3,  n<>  423;  Oliivier  et  Mourion,  n<>  408;  Bioche, 
y  Ordre,  n<>6l4, 3»  éd.,5«  tirage;  Houyvet,  n<>  298;  Seligman, 
n»  472  ;  Fiandin,  Uns.  ctt.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
l'appelant  principal  d'un  Jugement  d'ordre  a  le  droit  de  signifier 
des  conclusions  motivées  en  réponse  aux  griefs  d'un  appel  inci- 
dent (Orléans,  12  mai  1846,  alT.  Brière,  D.  P.  47.  2.  99). 

904.  a  L'audience  est  poursuivie,  porte  l'art.  763,  et  l'af- 
faire instruite  conformément  à  l'art.  761,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés.  »  Ce  renvoi 
à  l'art.  761,  comme  l'Indique  U.  Dnvergler  dans  sa  note,  a  pour 
objet  d'établir  que  l'affaire  doit  être  jugée  comme  affaire  som- 
maire. C'est,  d'ailleurs,  ce  que  déclare,  en  termes  exprès,  le 
rapporteur  de  la  commission  :  «  A  la  cour  aussi ,  dit  M.  Ricbé, 
U  procédure  sera  sommaire  ;  ce  qui  était  contesté  »  (D.  P.  58. 
4.  49,  n»  89).  —  L'avenir  sera  donc  donné  par  simple  acte  d'a- 
Toué  à  avoué  (Conf.  Pigeau,  loc.  ctt.,  note  3).  —  Il  le  sera  par 
.  U  partie  la  plus  diligente  ;  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Cbaaveau, 
Proc.  de  l'ordre,  qnest.  2S94,  devant  la  cour,  l'audience  ne  peut 
pàs  être  poursuivie,  comme  au  cas  de  l'art.  761,  par  l'avoué 
commis,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  commis,  et  que  l'avoué 
commis  de  première  instance  ne  peut  pas  figurer,  en  cette  qua- 
lité, sur  l'appel  (Conf.  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  421; 
Seligman,  a«  470. — Contra,  Encyclop.  des  huissiers,  v*  Ordre, 
V318). 

••S.  n  a  été  jugé,  mais  avant  la  loi  dn  21  mal  1858,  que 
les  instances  d'ordre  n'ont  pas  le  caractère  d'affaires  sommaires 
et  ne  peuvent  être  portées,  en  appel,  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle statuant  en  matière  civile  (Riom,  cta.  corr.,  14  et  21 
IniU.  1826). 

•SS.  u  a  été  jugé,  an  contraire  :  l»  que,  le  jugement 
d'ordre  étant  sommaire,  de  sa  nature,  l'appel  dudil  Jugement 
participe  de  ce  caractère,  et  peut,  dès  lors,  être  porté  devant 
la  chambre  des  vacations  :  —  «  La  cour,  en  ce  qui  touche 
le  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cham- 
bre des  vacations  :  considérant  que  l'appel  de  Thiébaut- 
Hartiny  portait  sur  un  jugement  d'ordre,  qui  est  sommaire  par 
sa  nature,  et  qui  peut  devenir  urgent  par  les  circonstances; 
'que,  dès  lors,  il  est  susceptible  d'être  jugé  en  vacations;  par 
ces  motifs,  etc.»  (Colmar,  12  mars  1825,  M.  Millet  de  Chevers, 
pr.,  aff.  Martiny  C.  Ricklin  et  autres);  —  2*  Que  les  instances 
d'ordre  peuvent  être  portées,  en  appel,  devant  la  chambre  cor- 
rectionnelle statuant  en  matière  civile  :  —  «  La  cour  ;  sur  le 
moyen  de  compétence  :  attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  'du  titre  14  c.  pr.,  que  la  matière  d'ordre  est 
considérée  comme  sommaire;  que  l'art.  761  porte,  en  termes 
exprès,  que  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  sans  autre  procédure;  que  l'art.  405,  au  titre 
spécial  des  Matières  sommaires,  contient  la  même  disposition; 
tue  l'art.  404  range  dans  cette  catégorie  toutes  les  demandes 
qui  requièrent  célérité;  que  l'abréviation  des  délais  et  des  for- 
mes ordinaires,  en  matière  d'ordre,  doit  faire  considérer  ces 
sortes  d'affaires  comme  rangées  dans  cette  classe;...  rejette  » 
(Req.  9  déc.  1824,  MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Vey- 
runnes  C.  Fiihon.  —  Conf.  Req.  22  juin  1825,  MM.  Henrion, 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Dupuy  C.  Darricarrère)  ;  —  3»  Que  les 
matières  d'ordre,  étant  réputées  sommaires  par  la  loi„ne  ces- 
sent pas  d  avoir  ce  caractère,  quelle  que  soit  l'importance  ou  la 
gravité  des  questions  qu'elles  font  naître;  et,  par  suite,  qu'une 
demande  en  ventilation,  formée  dans  nn  ordre,  a  pu,  comme 
cause  sommaire,  être  renvoyée,  sur  l'appel,  devant  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  (Cass.  25  août  1828,  aff.  Teyssier, 
tuprà,  a»  S48-10);— 4*  Que,  lea  iqstwçes  d'ordre  devant,  tant  en 


première  instance  qu'en  appel,  être  jugées  snr  un  simple  acte, 
sans  autre  procédure,  et  les  jugements  et  arrêts,  rendus  dans  ces 
instances,  contenir  la  liquidation  des  frais,  il  en  résulte  qu'elles 
doivent  être  considérées  comme  sommaires,  et,  par  suite,  que 
les  dépens  de  ces  affaires  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  (Orléans,  12  mai  1846,  aff.  Brière  C.  Rotillon  et  Pin-^ 
got,  D.  P.  47.  2.  9».  V.  encore  suprà,  n«»  47  et  snlv.,  et  aussi 
v  Hat.  soram.,  n»  46-2»).  I 

•S9.  L'intimé  peut  répondre  aux  griefs  de  l'appelant,  par, 
des  conclusions  motivées  (c.  pr.  763);  mais  la  loi  ne  lui  permet 
pas  de^  signifier  une  requête,  ou  du  moins  cet  acte  ne  passerait 
pas  en  taxe.  C'est  également  ce  qui  résulte  deces  termes  restric- 
tifs del'art.  763  précité  :  «  Sans  autre  procédure  que  des  conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés  »  (Conf.  M.  Fiandin,  Tr. 
de  l'Ordre,  inédit). 

098.  Est-il  dû  un  émolument  à  l'avoué  pour  la  rédaction  de 
ces  conclusions  motivées?  Le  doute  se  tire  de  l'art.  67  do  tarif, 
qui  n'accorde  d'autre  émolument  à  l'avoué,  en  matière  sommaire, 
qu'un  droit,  déterminé  d'avance  et  gradué  suivant  l'Importance 
du  litige,  pour  l'obtention  du  jugement  contradictoire  ou  par  dé- 
faut, le  dressé  des  qualités  et  sa  signification  à  avoué,  et  dont  la 
disposition  finale  est  ainsi  conçue  :  «  Au  moyen  de  la  fixation  ci- 
dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte 
et  sous  aucun  prétexte.  —  Il  ne  sera  alloué,  en  outre,  que  les 
simples  déboursés.  »  —  Il  est  d'usage,  néanmoins,  et  il  parait 
juste  d'accorder  un  émolument  pour  ces  conclusions,  qui,  dans 
une  matière  aussi  difficile,  exige  un  travail,  souvent  considé- 
rable, de  l'officier  ministériel.  Il  y  a  ici  un  texte  particulier,  qui 
autorise  l'avoué  à  rédiger  des  conclusions  motivées,  texte  qui 
n'existe  pas  pour  les  matières  sommaires,  en  général,  à  l'égard 
desquelles  11  est  dit,  art.  405  c.  pr.,  qu'elles  seront  jugées  à  l'au- 
dience, après  les  délais  de  citation  échus,  sur  un  simple  acte, 
sans  autres  procédures  ni  formalités.  Nous  pouvons  donc,  sans 
,nous  départir  de  l'opinion  que  nous  avons  émise,  v»  Frais  et  dé- 
pèhs,  n»  178,  qu'il  est  permis,  sans  doute,  à  l'avoué,  dans  les 
matières  sommaires,  de  signifier  des  conclusions  motivées,  mais 
que  ces  conclusions  ne  doivent  pas  passer  en  taxe,  à  l'égard  de 
la  partie  adverse,  dire  ici,  au  contraire,  avec  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  1"  juin.  1859  (n»999-2<'),«  queledroit,  pour  l'intimé, 
de  les  signifier  implique,  pour  son  avoué,  le  droit  à  un  émolu- 
ment à  raison  de  leur  rédaction,  sauf  la  proportion  à  observer 
entre  le  chiffre  de  cet  émolument  et  l'importance  des  contesta- 
tions et  des  Intérêts  en  litige.  »— Et,  en  le  décidant  ainsi,  nous 
entrons  dans  l'esprit  du  législateur;  car  voici  de  quelle  manière 
s'exprime  le  rapporteur  de  la  loi  dn  21  mai  'l8S8,  à  propos  de 
la  classification  des  ordres  parmi  les  matières  sommaires  :  «  Nous 
reconnaissons,  néanmoins,  que  la!  taxe  sommaire,  nécessaire 
pour  la  plupart  des  ordres,  ne  sera  pas  rémunératolre,  dans  les 
cas  oii  de  grands  intérêts  sont  en  jeu  et  exigent  un  grand  tra- 
vail. Il  y  a  là  une  raison  de  plus  pour  appeler  de  nos  vceux  un 
système  de  tarif  qui,  dans  une  certaine  mesure,  proportionne 
l'élément  du  travail  à  la  somme  en  distribution  ou  à  l'intérêt  que 
le  travail  défend.  Le  décret  du  24  mai  1854  fixe  les  émoluments 
des  greflSers  d'après  l'importance  de  la  somme  à  distribuer» 
(D.  P.  58.  4.  49,  n»  83).  —  La  même  chose  a  été  répétée  dans 
la  discussion  au  corps  législatif.  Un  député,  M.  Emile  Oliivier, 
fait  observer,  sur  l'art.  761,  que,  «  dans  les  affaires  sommaires, 
l'émolument  de  l'avoué  est  très-minime;  que,  (lans  les  ordres, 
il  se  présente  souvent  des  diiScultés  considérables;  que  des 
sommes  très-importantes  y  sont  engagées  ;  que  des  déchéances 
peuvent,  à  chaque  instant,  survenir,  si  la  surveillance  de  l'avoué 
n'est  pas  active  et  éclairée...  n  II  demande,  en  conséquence,  en 
votant  pour  l'article  proposé,  «  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle soient  complétées  par  un  remaniement  de  tarifs  qui  accords 
aux  avoués  une  rémunération  proportionnée  à  l'importance  de 
l'affaire...  »  —  M.  le  rapporteur  lui  répond  que  ce  vœu  a  été  de- 
vancé par  le  rapport  de  la  Commission.  —  «  On  ne  peut  moins 
faire,  dirons-nous  avec  M.  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  en  at- 
tendant ce  nouveau  tarif,  promis  depuis  bien  des  années  déjà,  et 
qui  trouvera  probablement  sa  place  dans  les  nouvelles  réformes 
qui  se  préparent  sur  le  code  de  procédure,  que  d'allouer  à  l'a- 
voué, pour  ces  conclusions  motivées,  qui  renferment  toute  sa  dé- 
fense, un  émolument  laisonnattle^  basé  snr  un  nombre  de  ti>lei^ 
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proportionné  à  l'importance  du  litige.  »  —  La  cour  de  cassation 
a  Jugé,  à  la  vérité,  qu'en  matière  sommaire,  des  conciusions  mo- 
tivées ne  peuvent  être  passées  en  taxe,  sous  aucun  prétexte,  et 
par  le  motif,  notamment,  que  le  tribunal  en  avait  autorisé  la  si- 
gnification (Cass.  9  janv.  18S5,  aft.  liqnid.  le  Sauveur,  D.  P.  55. 
1.  119).  —  Mais  cet  arrêt  ne  peut  tirer  à  conséquence,  parce 
qu'il  a  été  rendu,  non  en  matière  d'ordre,  mais  sur  appel  d'une 
sentence  de  justice  de  paix. — V.,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
M.  Bioctie,  V»  Ordre, n«615,  3«  éd.,  5»  tirage;  Houyvet,  n<>  300. 
—  Contra,  Mltf.  Sudraud-Desisles,  Han.  du  juge  tax.,  p.  443, 
n°  1 55  6  ;  Boucher  d' Argis,  Dict.  de  la  taxe,  t«  Ordre,  n»  1 6  ;  Bonne- 
sœur,  p.  100,  qui  estiment  qu'il  n'est  dû  qu'an  droit  de  simple 
acte  (art.  71  et  147  du  tarif). 

999.  Il  a  été  jugé,  conforméa  mt  à  notre  opinion  :  i»  qu'il 
est  dû  à  l'avoué  un  émolument  pour  les  conclusions  motivée» 
que  l'intimé  est  autorisé  à  signifier,  en  réponse  aux  griefs  d'ap- 
pel d'un  jugement  d'ordre,  sauf,  dans  le  silence  du  tarif,  à  en 
fixer  le  montant  d'après  la  taxe  des  requêtes  et  conclusions  (Or- 
léans, 12  mai  1846,  atr.  Brière,  D.  P.  47.  2.  99);  qu'il  en  est 
de  même  pour  les  conclusions  motivées  signifiées  par  l'appe- 
lant principal  d'un  jugement  d'ordre,  en  réponse  aux  griefs  d'un 
appel  incident  (même  arrêt)  ;  —  2»  Que  les  conclusions  motivées 
que  la  loi  autorise,  de  la  part  de  l'intimé,  en  matière  d'ordre, 
peuvent  être  grossoyées,  et  qu'il  est  dû  à  l'avoué,  pour  la  rédac- 
tion de  ces  conclusions  motivées,  un  émolument  proportionné  à 
l'importance  des  contestations  et  des  Intérêts  en  litige  (Paris, 
1"  jnill.  1859)  (1).  —  Conf.  Nîmes,  1"  ch.,  28  juin  1852 
H.  Lapierre,  pr.,  aff.  Bezard  C.  Brun,  Joum.  des  av.,  t.  77, 
p.  538,  art.  1363;  Bordeaux,  4«  cb.,  23  août  1834,  H.  Pom- 
meyrol,  pr.,  atf.  Thomerct  C.  Hesnard,  t'6t°d.,  t.  82,  p.  1 24,  art. 
2601;  Limoges,  3«  cb.,  27  mars  1858,  H.  de  Mallevergne,  pr., 
aff.  Gautron  C.  Maury,  »"6i'rf.,  t.  83,  p.  «70,  art.  3103). 

1000.  lia  été  jugé  également  :  i°  qu'en  matière  d'ordre,  le 
dépêt  de  conclusions  motivées,  même  non  signifiées,  fait  en  exé- 
cution des  art.  33  et  71  du  décret  du  30  mars  1808,  donne  ou- 
verture, au  profit  de  l'avoué,  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  7 1  du 
tarif  de  1807  :  —  «  La  cour  :...  en  ce  qui  touche  les  conclusions 
dont  le  dépêt  est  exigé  par  l'art.  71  du  décret  du  30  mars  1808, 
et  dont  le  tarif  de  1807  ne  s'était  pas  occupé  :  attendu  que  de 
semblables  conclusions  sont  destinées  à  résumer  tous  les  points 
du  procès,  à  les  décider  successivement,  en  les  faisant  précéder 
de  motifs  spéciaux;  qu'elles  demandent  du  temps,  de  l'attention, 
une  étude  réfléchie,  une  exacte  connaissance  de  la  cause ,  qu'il 
est  Juste  d'y  attacher  le  droit  de  3  fr.  75  ;...  faisant  droit  sur 
l'opposition  à  la  taxe  dont  il  s'agit,  dit  et  déclare  que...  le  droit 
de  3  fr.  75,  pour  les  conclusions  déposées,  sera  rétabli  sur  l'état 
de  frais»  (Bordeaux,  -4'  cb.,  25  août  1854,  aS'.  Thomeret  C. 
Mesnard);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  du  droit  de  port  de  pièces 
et  (le  correspondance  :  —  a  La  cour;...  en  ce  qui  touche  les 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  :  attendu  qu'il  est 
naturel  d'étendre  aux  matières  sommaires  l'art.  145  du  larif, 
parce  qu'à  l'appui  de  l'allocation  réglée  pour  cet  objet,  se  pré- 
sentent les  mêmes  considérations  que  celles  Invoquées  dans  les 
matières  ordinaires;  qu'un  chiflre  fixe  et  en  bloc  a  été  adopté 
précisément  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  constater 
chaque  déboursé  de  cette  espèc«,  et  des  Inconvénients  qui  pour- 
raient se  produire,  si  un  détail  sur  une  telle  nature  de  dépense 
était  exigé;  faisant  droit  sur  l'opposition  à  la  taxe  dont  il  s'agit, 
dit  et  déclare...  que  les  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance seront  rétablis  sur  l'état  de  frais,  etc.  »  (arrêt  précité  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  25  août  18M,  aflf.  Thomeret.  —  Conf., 
pour  les  matières  sommaires,  en  général,  Bordeaux,  2<  ch.,  16 

(1)  (Lecène  C.  Perrin.)  —  La  cock;  —  Statuant  sur  l'oppositioa 
formée  par  Lecène  i  l'exécutoire  de  dépens  délivré  contre  lui  au  profit 
de  M*  Perrin  ;  —  En  ce  qui  touclie  les  conclusions  motivées  en  vingt- 
deux  rAles  alloués  parla  taxe,  art.  10  de  l'état  de  frais  :  —  Considérant 
que,  si  de  la  combinaison  des  art.  761,  7C2  et  766  c.  pr.  civ.,  il  ré- 
sulte, avec  évidence,  que  les  frais  d'appel  doivent,  en  matière  d'ordre, 
être  taiés  comme  en  matière  sommaire,  l'art.  763  du  même  code  con- 
tient une  exception  &  ce  prescrit  de  la  loi,  en  autorisant  les  intiméa  i 
signifier  des  conclusions  motivées; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  texte  de  cet  article  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  conclusions  motivées  wient  gnMMjéM;  d'autre  part,  qm 


janv.  1855,  air.  Talion  C.  Salmon;  19  juin  IS.ns,  alT.  Dauphin 
C.  Soubiran;  22  janv.  I8r>7,  a(T.  Bernard  C.  Marcliand,  Joum. 
des  av.,  t.  82,  p.  12I,  art.  260l.  —  Contra,  Niracs,  25  juill. 
1853,  afr.  Becbetoile,  D.  P.  55.  2.  73).  —  Sur  cette  question 
controversée,  V.  Fixais  et  dépens,  n»  179,  et  la  note  sur  l'arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes. 

1 4t01 .  Mais  il  a  été  jugé  que  l'avoué,  qui  a  occupé,  dans  une 
Instance  d'ordre,  instruite  et  jugée  comme  sommaire,  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  le  même  intérêt  quant  au  point  contesté,  ne 
peut  réclamer  qu'un  seul  droit  d'obtention  de  jugement,  encore 
bien  que  ces  parties  aient  des  titres  de  créance  distincts  (Nîmes, 
25  Juill.  1853,  air.  Becbetoile,  D.  P.  55.  2.  73).  —  Dans  nos 
observations  sur  cet  arrêt,  nous  avons  adhéré  à  cette  solution 
pour  la  matière  spéciale  de  l'ordre,  où  la  loi  veut  la  plus  stricte 
économie.  Et,  généralisant  la  décision,  nous  avons  dit  qu'on  de- 
vrait l'appliquer  dans  tons  les  cas  oii  le  même  avoué  représente, 
soit  des  cosociélalres  ou  des  cohéritiers,  procédant  du  chef  de  la 
société  ou  du  chef  de  leur  auteur,  bien  que,  par  l'elTet  de  la  li- 
quidation de  la  société  ou  du  partage,  les  droits  de  chacun  soient 
parfaitement  distincts; —  soit  plusieurs  parties  qui,  quoique 
n'ayant  entre  elles  aucun  lien  commun,  mais  procédant  dans  un 
même  intérêt,  ont  simultanément  constitué  le  même  avoué,  dans 
un  but  d'économie. 

1009.  Quelque  sommaire  que  doive  être  la  procédure  d'or- 
dre, il  est  Incontestable  qu'elle  n'exclut  pas  les  plaidoiries.  Seu- 
lement, l'art.  67  du  tarif,  spécial  aux  matières  sommaires,  dé- 
clare «  qu'il  no  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  ces 
sortes  de  cause.  »  —  II  a  été  jugé,  en  effet,  que  de  ce  qu'en  ap- 
pel, en  matière  d'ordre,  il  ne  doit  être  signifié  que  des  conclu- 
sions motivées,  il  ne  suit  pas  que  les  parties  ne  puissent  se  faire 
défendre  par  des  avocats  (Rennes,  28  déc.  1849,  aff.  veuve 
llcrpe,  D.  P.  53.  5.  3^3,  n»  3). 

flîîoa.  L'alTaire,  en  appel,  doit-elle,  comme  en  première 
instance,  êlrcjugce  sur  rapport?  Non,  puisque  la  loi  ne  l'or- 
donne pas,  et  qu'elle  n'exige,  art.  764,  que  les  conclusions  du 
ministère  public.  «  En  appel,  dit  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  sur 
l'art.  765,  note  5,  l'arrêt  n'a  pas  lieu  sur  rapport;  on  suit  la 
forme  ordinaire  de  la  procédure.  La  raison  en  est  simple.  Le 
rapport  a  lieu  en  première  instance,  à  cause  de  la  multitude  des 
difflcultés  qui  sont,  en  général,  à  régler;  mais,  en  appel,  toutes 
les  diOicultés  de  détail  sont  élaguées  ;  il  ne  reste  plus  à  statuer 
que  sur  des  questions  principales  bien  précises;  l'instruction 
par  écrit  et  le  rapport  sont  Inutiles  »  (Conf.  MM.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2597  bis,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2595; 
Rodière,  t.  3,  p.  226;  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1032,  8»  éd.; 
Bressolles,  Explic,  etc.,  n»  48;  Bioche,  \<>  Ordre,  n»  618; 
Seligman,  n»473;  Encyclop.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n»  223; 
Ollivier  et  Mourlon,  n»  409  ;  Flandln,  Tr.  do  l'ordre,  inédit). 

1004.  Pigeau  ajoutait  :  «  Je  ne  pense  pas  même  que  les 
conclusions  du  ministère  public  soient  exigées,  à  peine  de  re- 
quête civile...  »  (Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2581-5»). 
—  Et  il  avait  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  sous  l'an- 
cien code,  que  l'art.  702  c.  pr.  civ.,  d'après  lequel  le  jugement, 
en  matière  d'ordre,  doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  n'est  applicable  qu'à  la  procédure  de  première 
instance;  que  la  communication  au  ministère  public,  exigée  par 
cet  article,  n'est  pas  nécessaire  en  appel  :  —  a  La  cour;  ... 
attendu,  sur  le  second  moyen,  que  de  la  combinaison  de 
l'art.  762  c.  pr.,  qui  veut  que  le  jugement,  en  matière  d'ordre, 
soit  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  avec  les  art.  763,  764,  765  et  766  du 
même  code,  qui  tracent  1%  marche  de  la  procédure  d'appel  en 

■ " ~ ~  I 

le  droit,  pour  l'intimé,  de  les  signifier  implique,  pour  son  avoué,  le 
droit  il  an  émolument,  &  raison  de  leur  rédaction,  saut  la  proportion 
à  observer  entre  le  chiffre  de  cet  émolument  et  l'importance  des  con- 
testations et  des  intérêts  en  litige;  —  Considérant  que  la  loi  du  al 
mai  1858  ne  déroge  en  rien  aux  principes  ci-dessus  énoncés;  qu'ils 
sont,  au  contraire,  confirmés  par  les  art.  761  et  765  de  ladite  loi;  — 
Considérant  qu'en  fait,  et  dans  l'espèce,  la  proportion  entre  l'émolo- 
ment  et  l'importance  du  litige  n'a  pas  été  méconnue;...  —  Déclare  La- 
cune mal  fondé  dans  on  opposition  audit  exécutoire,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Dn  lojaiil.  1859.-C.  de  Paris,  S*  di. 
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cette  matière,  il  résulte  qae  ce  n'est  qne  pour  la  procédure  de 
première  instance  que  la  communication  au  ministère  public  est 
exigée;  rejette  »  (Rej.  15  fév.  1836,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de 
pr.,  Rupérou,  rap.,  Laplagne-Barrls,  i"  av.  gén.,  c.  conf.,  La- 
coste et  Piel,  av.,  aff.  Grimaud  C.  lier.  d'Augerans).  —  Mais  le 
sentimeut  de  Pigeau,  que  nous  avions  suivi  dans  notre  première 
édition,  v°  Ordre  et  dlstrlb.,  t.  10,  p.  844,  n»  n,  était  contre- 
dit par  MM.  Lepage,  p.  525,  6«  quest.,  et  Persil,  Quest.  hyp., 
t.  2,  p.  452,  §  10;  et  c'est  cette  dernière  opinion  qu'a  consa- 
crée la  nouvelle  loi  (c.  pr.  764). 

lOOft.  L'art.  764  porte  :  «  L'arrêt  contient  liquidiation  des 
frais.  »  C'est  une  conséquence  de  ce  que  la  procédure  d'ordre  est 
sommaire  (c.pr.  543,V.«uprà,  n''994). — H  a  toutefois  été  jugé: 
1*  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'arrêt  qui  ne  contient  pas  celle  li- 
quidation (Rej.  6  juin  1820,  aff.  Douceur,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  1 632-2»;  Conf.  MM.  Chauveau,  Proc^  de  l'ordre,  qucst.  2595  6îs; 
Rodière,  t.3,p.  227;Bioche,v»  Ordre,  n°622,  3°  éd.,5«liragc; 
Pont  sur  Seligman,  n»  474,  à  la  note  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit.  —  Contra,  M.  Seligman,  n»  -474)  ;  —  2»  Que,  lorsqu'un 
arrêt,  rendu  sur  contredits,  en  matière  d'ordre,  ne  contient  pas 
la  liquidation  des  dépens,  les  frais  de  l'exécutoire,  rendu  néces- 
saire par  les  conlestations  ^élevées  par  la  partie  sur  la  taxe, 
doivent  être  mis  à  sa  charge  :  —  «  La  cour;  en  ce  qui  tou- 
che la  contestation  de  Lecène  relative  à  la  liquidation  des  dé- 
pens :  considérant  qu'à  la  vérité,  cette  liquidation  aurait  dû, 
aux  termes  de  l'art.  764  de  la  loi  du  21  mai  1858,  être  faite  par 
l'arrêt  rendu  contre  Lecène  ;  mais  que  les  difDcuUés  élevées  par 
lui  sur  la  taxe,  et,  par  suite,  son  refus  d'en  payer  le  montant, 
ont  mis  M"  Perrin  dans  la  nécessité  d'en  obtenir  exécutoire  ;  — 
Déclare  ledit  Lecène  mal  fondé  dans  les  divers  chefs  de  son  op- 
position au  dit  exécutoire  et  le  condamne  aux  dépens  »  (Paris, 
3«  ch.,  ch.  du  conseil,  l"  juill.  1859,  aff.  Lecène  C.  Perrin. 
V.  encore  suprà,  n»  48). 

lOOO.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  mais  sous  l'ancien  code, 
que  /es  dépens,  faits  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  ne  dot- 
vent  pas  être  liquidés  comme  en  matière  sommaire  :  —  «  La 
cour;  attendu  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  une  af- 
faire ordinaire  et  non  sommaire  ;  fait  mainlevée  de  l'oppo- 
sition formée  par  Giraud  à  l'exécutoire  du  25  novembre  dernier; 
ordonne  qu'il  sera  exécute  selon  sa  forme  et  teneur  »  (Paris, 
13  déc.  1809,  aff.  Giraud  C.  Fleury.— Conf.  Lyon,  19  mai  1826, 
afl.  Corant,  V.  Mat.  soipmaires,  n»  45-1»). 

AxT.  8.  —  De  la  signification  de  l'arrêt  et  dupounxn 
en  cassation. 

lOOV.  Une  question,  fort  agitée  avant  la  nouvelle  loi,  était 
celle  de  savoir  si  les  arrêts  rendus  par  défaut,  en  matière  d'or- 
dre, sont  susceptibles  d'opposition.  On  décidait,  généralement, 
l'affirmative  (V.  suprà,  n"  818  et  819).— Mais  la  question  a  été- 
tranchée,  en  sens  contraire,  par  l'art.  764.  «  ....  Il  n'y  a  point 
d'excuse,  dit  l'exposé  des  motifs,  pour  celui  qui  fait  défaut  en 
pareille  matière.  On  doit  toujours  ôlrc  prêt;  et,  d'ailleurs,  trop 
de  ménagements  pour  les  ruses  employées  par  les  plaideurs  est 
un  oubli  du  respect  dû  à  la  position  malheureuse  de  la  masse 
des  créanciers  et  à  celle  du  débiteur,  dont  les  ressources  se.dis- 
sipent  par  les  intérêts  et  les  dépens.  Il  faut  surtout,  après  avoir 
abrégé  les  délais,  diminuer  la  charge  des  frais.  L'arrêt  sera  donc 
signiné  dans  la  quinzaine  ;  il  ne  sera  signifié  qu'à  avoué;  on  ne 
pourra  former  opposition...  »  (D.  P.  58.  4.  44,  n»  30). 
I  1008.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  en 
'.matière  d'ordre  est  autorisé,  dans  les  termes  ordinaires.  Il  doit 
!étre  formé  dans  le  délai  de  dettx  mois  (L.  2  juin  1862,  art.  1), 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt,  signification  qui  doit  être 
faite  0  avoué seutement  (c.  pr,  764).  —  Cette  signiflcation,  porte 

(X)  (Pierrot  C.  Puille.)  —  La  coc»;  —  Attendu  que  les  articles  du 
code  de  procédure  civile,  sur  lesquels  Pierrot  et  sa  femme  fondent  l'op- 
position qu'ils  ont  formée  à  l'exccutoire  dont  est  question,  no  sont  ap- 
plicables qu'aux  jugements  de  premièie  instance,  et  non  aux  arrêts;  — 
Va,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  14  L.  1"  déc.  1790,  en  toute 
matière  civile,  le  délai,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  est  de  trois 
Bois^  à  partir  do  jour  de  la  sigaifleatiOD  à  personne  ou  h  domidle;  — 


l'article,  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  a  Le 
greffier  de  la  cour,  est-Il  dit  dans  le  rapport  de  M.  Riche,  m 
pourra  différer  l'expédition,  sous  prétexte  qu'il  a  vingt  jours 
pour  faire  enregistrer  l'arrêt...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  89).  Mais 
cette  disposition,  comme  celle  de  l'art.  762,  d'après  laquelle  le 
jugement  (rendu  sur  les  contredits)  doit  aussi  être  signifié  dans 
les  trente  jours  de  sa  date,  n'a  d'autre  sanction  que  la  vigilance 
des  magistrats  sous  l'autorité  desquels  l'art.  749  a  placé  le  juge- 
commissaire  (V.  suprà,  n»  857. — Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n»  410  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  627,  S»  éd.,  5»  tirage  ;  Grosse  cl 
Rameau,  t.  2,  n»  426  ;  Colmet-Daage,  n»  1032,  »n  fitte;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1009.  Il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  764,  qui 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  du  jour  de  la  signi- 
flcation à  avoué,  s'applique  aux  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  comme  aux  arrêts  :  nous  n'en  aurions  pas  fait  l'observa- 
tion, si  cette  proposition,  par  le  soin  qu'a  pris  la  cour  de  cassa- 
tion de  l'établir  dans  un  de  ses  arrêts,  ne  paraissait  avoir  été 
eontcslcc. —  Il  a  été  jugé,  en  eflet,  que  l'art.  764  de  la  loi  du 
21  mars  1858,  d'après  lequel  la  signiflcation  à  avoué  des  arrêts 
rendus  en  matîèie  d'ordre  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation,  s'applique  aux  jugements  en  dernier  ressort  (Rej.  31 
mars  18G2,  alï.  veuve  Rehouleau,  D.  P.  62. 1.  218). 

«OB«J.  Il  a  été  jugé  :  1">  qu'en  matière  d'ordre,  l'avo+ié  qui 
a  occupé,  sur  les  contredits,  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des 
intérêts  distincts  et  présentant  même  une  certaine  contrariété, 
n'cf't  pas  tenu,  à  moins  de  mandat  exprès  de  ses  clients,  de  si- 
gnificr  l'arrôl,  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
lion,  par  un  seul  acte,  à  la  requête  de  ces  créanciers  collective- 
ment; qu'il  peut  faire  cette  signiflcation  par  actes  séparés,  à  la 
requête  de  chacun  desdits  créanciers  (Orléans,  19  juin  1855, 
aff.  Debrinay,  D.  P.  56.  2.  122);  —  2°  Mais  que  l'avoué,  qui, 
en  pareil  cas,  a  occupé  pour  un  débiteur  et  ses  cautions  soli- 
daires, ne  doit  signifier  l'arrêt  que  par  un  seul  acte,  à  la  re- 
quête, soit  du  débiteur  seul,  soit  du  débiteur  et  de  ses  cautions 
collectivement  (même  arrêt). 

lOtl.  Une  difOculté  plus  sérieuse  est  de  savoir  s'il  faut 
appliquer  au  pourvoi  en  cassation  le  principe  que  consacre 
l'art.  762  pour  l'appel,  en  matière  d'ordre  ;  en  d'autres  termes, 
si  la  signiflcation  de  l'arrêt,  faite  par  une  partie  aux  avoués  de 
toutes  les  parties  en  cause,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
elle-même  et  contre  toutes  les  autres  parties,  les  unes  à  l'égard 
des  autres  ? — L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour  de  cassation, 
par  le  motif  que  l'art.  764  doit  être  entendu  dans  le  même  sens 
quo  l'art.  762;  qu'il  a  été  inspiré  par  ta  même  pensée  d'abré- 
viation et  d'économie  (arrêt  précité  du  31  mars  1862).  —  Mais 
le  contraire  avait  été  implicitement  décidé,  soiis  l'ancien  code, 
par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  d'Amiens  et  l'autre  de  la  cour 
d'Orléans. — Il  s'agissait,  dans  les  deux  espèces,  d'une  question 
de  frais  •  dans  la  première,  d'une  contre-signiflcation  de  l'arrêt 
faite  à  personne  ou  domicile  ;  dans  la  seconde,  d'une  contre- 
signification  de  l'arrêt  faite  à  avoué.  —  Dans  l'une  et  l'autre, 
on  prétendait  que  les  frais  de  cette  contre-signiflcation  étaient 
frustraloires  et  ne  devaient  pas  être  alloués  en  taxe,  par  le  mo- 
tif qu'en  matière  d'ordre,  il  y  a  une  procédure  toute  spéciale  ; 
que  la  partie  la  plus  diligente,  qui  signifle  un  jugement  ou  un 
arrêt,  fait  courir  les  délais,  tant  de  l'appel  que  de  cassation, 
contre  toutes  les  parties  ;  qu'une  partie  peut  aussi  se  forcloro 
elic-méme,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du 
13  nov.  1821,  aff.  Schwœrer  (V.  suprà,  n»  867-4»).  Hais  les  frais 
ont  clé  alloués  par  le  motif  que  la  contre-signification  avait  été 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
(.Vmiens,  5  fév.  1825  (1);  Orléans,  19  juin  1855,  aff.  Jul- 
licnne,  D.  P.  56.  2.  120).  —  Il  est  vrai  que  l'ancien  art.  763  c. 
pr.,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  762,  ne  contenait  pas  la 

Que,  cnnscquemment,  la  signiGcation  de  l'arrêt  leur  devenait  indis- 
peni<ablo  paur  faire  ceurir  le  temps  du  pourvoi  en  cassation,  s'il  plaisait 
aux  sieur  et  damo  Pierrot  d'y  recourir;  —  Déboute  lesdits  époux  Pierrot 
de  l'oviposilion  par  eux  formée,  le  24  déc.  dernier,  à  l'exécutoire  de  dé- 
pens du  21  même  mois,  maintient  ledit  exécutoire  en  sa  forme  et  te- 
neur; —  Et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  etc. 
Do  5  téT.  i8S5.-G.  d'Amiens,  eh.  eïT.       ^^^  | 
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dtopoBitlon  «jontée  par  la  toi  da  91  mai  1858  à  ce  dernier  ^- 
tlcle  :  «  La  signiflcatlon  à  avoué  (dn  jugement  qui  a  statné  sur 
les  contredits)  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  tontes  les  par- 
ties à  l'égard  les  unes  des  autres.  »  — Et,  d'antre  part,  ne  se 
tronvait  pas,  non  plus,  dans  l'ancien  code,  la  disposition  qui  se 
lu  aujourd'hui  dans  l'art.  764  :  «  Il  (l'arrêt)  est  signifié,  dané 
les  quinze  jours  de  sa  date,  à  avoui  seulement...  :  la  sifinifica- 
tùm  à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ;  » 
en  sorte  qu'aujourd'hui  la  signification  de  l'arrêt  à  partie  n'est 
plus  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, et  que  s'évanouit  ainsi  le  principal  argument  des  arrêts 
précités  (Conf.  MM.  Cbauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  3595- 
5»;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  . 

«Ot  •.  L'arrêt  précité  de  la  cour  d'Orléans  décidait  encore  : 
1»  qu'en  tout  cas,  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  de  savoir  si  la  signification  de  l'arrêt  à  domicile,  pour 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  doit  être  précédée 
d'ane  signification  à  avoué,  suffisaient  pour  autoriser  ces  contre- 
significations  et  les  faire  admettre  en  taxe  (même  arrêt;  sur 
cette  question,  envisagée  d'un  point  de  vue  général,  V.  v»  Appel 
civil,  QM  995  et  suiv.,  et  D.  P.  55.  2. 353,  note  4,  l'annotation 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  30  Juill.  1855,  aff. 
Maucœur  et  Augier,  où  sont  cités  les  autorités  et  les  précédents, 
dans  un  sens  et  dans  l'autre); —  2»  Qu'en  admettant  que  le  saisi 
soit  partie  nécessaire  dans  tous  les  incidents  de  la  poursuite 
d'ordre,  et  qu'il'  doive  toujours  être  intimé  sur  l'appel  des  ju- 
gements rendus  en  cette  matière,  même  au  cas  oh  la  contesta- 
tion n'a  pour  objet  qu'une  question  de  priorité  ou  de  préférence, 
qui  ne  peut  aflTecter  son  intérêt  (sur  ce  point,  V.  auprà,  n"  950 
et  8.),  il  suffit,  lorsqu'il  n'a  pris  aucune  part  an  débat,  que  l'arrêt 
soit  porté  à  sa  connaissance  par  la  première  signiflcatlon  qui  lui 
en  est  faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  que,  par 
suite,  les  contre-significations  qui  lui  seraient  faites  de  cet  arrêt 
par  les  autres  parties  doivent  être  rejetées  de  la  taxe  comme 
fmstratolres  (même  arrêt). 

lois.  Il  aétéjugé,  an  contraire,  avec  plus  de  raison,  selon 
nous  (depuis  la  loi  du  21  mai  1858),  que  la  contre-signincallon 
à  avoué  n'est  pas  nécessaire;  et,  spécialement,  que  la  significa- 
tion, faite  par  une  partie,  dans  les  termes  de  l'art.  76i  c.  pr., 
d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'ordre,  fait  courir  contre  elle-même 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  (Rej.  31  mars 
1862,  aff.  veuve  Rebouleau,  D.  P.  62.  i.  218). 

1014.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n<>909,  pourVap-  ' 
pel,  si  l'avoué  constitué  en  appel  était  décédé  ou  avait  cessé  ses 
fonctions  depuis  l'arrêt,  mais  avant  sa  signification,  il  faudraii, 
pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  rcuipiacer  I;. 
signification  à  avoué  par  une  signification  à  personne  ou  domi- 
cile (Conf.  MM.  Seligman,  n»476;  Flandin,  Tr.  do  l'ordre,  inédii:. 

lOlJ*.  Il  a  été  jugé  que,  pour  la  validité  d'un  pourvoi  eu 
cassation,  en  matière  d'ordre,  Ihsufflt  d'une  seule  consignation 
d'amende,  lorsque  les  demandeurs  figuraient  dans  l'ordre,  non 
comme  simples  créanciers  individuels,  mais  comme  s'clant  rt'u- 
nis  pour  défendre  leurs  Intérêts  en  commun  et  par  le  ministère 
d'un  seul  et  même  avoué  (Cass.  27  fév.  181 5, •aO'.  Gihoul, 
y  Cassation,  n°  630). 

lOia.  Il  a  encore  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêt  a 
ordonné  la  collocation  d'un  créancier  sur  le  prix  à  distribuer, 
pour  toute  sa  créance,  d'autres  créanciers  sont  sans  intérêt,  et 
partant  sans  droit,  à  demander  la  cassation  de  cet  arrêt,  sous  le 

(1)  Tixier-Pranlt  C.  Marchais.)  —  La  coun;  —  Considérant  que, 

{lar  arrêt  cootradictoireuent  rendu,  le  18  juin  1814,  entre  les  syndics  de 
afailliteTiiier-Praolt,  saveuTe  et  l'avoué  du  plus  ancien  des  créanciers, 
la  cour,  en  inGrœant  un  jugement  d'ordre  du  tribunal  civil  d'issoudun, 
en  date  du  1"'  fév.  précédeol,  a  ordonné  que  les  revenus  des  immeubleg 
dudit  Tixicr,  depuis  l'ouverture  de  sa  faillite  jusqu'à  la  vente,  mobiliers 
de  leur  nature,  feraient  partie  de  la  masse  mobilière,  pour  être  distri- 
bués, comme  tels,  entre  tous  les  créanciers; — Que,  par  cet  arrêt,  la  cour 
a  consommé  ses  pouvoirs;  qu'à  la  vérité,  l'art.  472  c.  pr.  dispose  qu'en 
cas  d'ioGrmation  d'un  jugement,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  ap- 
partiendra à  la  cour  d'appel  qui  aura  prononcé;  mais  qu'il  en  exeeple 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  tels  qu'eu  matière  d'ex- 
propriation forcée  et  d'ordre;  —  Que  l'art.  767  da  même  code  ve  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  trace  la  maich»  à  iwvie,  qùiaiji» 


prétexte  qne  partie  de  la  créance  est  éteinte  par  la  prescription, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  partie  non  éteinte  absorbQ,  et  au  delà, 
la  totalité  dn  prix  à  distribuer  (Req.  14  nov.  1826,  aff.  Ferrette, 
v»  Emigré,  n»  240). 

lOtV-  L'art.  «72  e.  pr.  dispose  que,  «  si  le  jugement  est 
Infirmé,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la 
cour  impériale  qui  aura  prononcé,  on  à  un  autre  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas...  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juridiction.  »  Les  matières  d'ordre  sont  évidemment 
dans  l'exception,  puisque,  d'après  l'art.  765,  c'est  le  juge-com- 
missaire qui,  après  décision  souveraine  intervenue  sur  les  contes- 
lations,  «  arrête  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et 
<!es  créances  postérieures  »(Conf.  MM.  Chauvean  sur  Carré,  quest. 
2597-4»,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2395  ter;  Bioche,  v»  Ordre, 
n»  625, 3«  éd.,  5«  tirage  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).— Il  a  été 
jugé  ainsi  :  i<>  que,  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'exécution 
d'un  ^rrêt  inflrmatlf  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre, 
c'est  au  tribunal  saisi  à  en  connaître;  que  ce  tribimal  ne  doit 
point  renvoyer  la  contestation  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt, 
dont  rinoompétence,  en  pareil  cas  d'exception,  résulte  de  l'art. 
767  c.  pr.  (Bourges,  22  nov.  1815)  (l);  —  2»  Que,  lorsque  la 
contestation  ne  porte  que  sur  la  régularité  des  productions,  quant 
à  la  forme,  la  oour,  qui  infirme  sur  l'appel,  doit  renvoyer  au 
tribunal  pour  régler  l'ordre  (Rouen,  30  déc.  1814,  aff.  Dnpuis 
C.  N...). 

Sbct.  tl.  —  Delà  clôture  de  Fordre  et  du  règlement  définitif, 

lois.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie  pour  contredire  le  règlement 
provisoire,  et,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  de 
ce  délai,  s'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation,  le  juge-commis- 
saire, porte  l'art.  759,  fera  la  clôture  de  l'ordre  et  procédera  an 
règlement  définitif. —  Ce  délai  de  quinzaine  n'implique  pas  que 
le  règlement  définitif  doive  nécessairement  être  terminé  dans  ce 
délai  :  cela  serait  souvent  impossible,  à  raison  des  diOlcnltés  qne 
l'ordre  peut  présenter;  mais  le  législateur  a  voulu,  par  cette 
prescription,  que  l'ordre  ne  restât  pas  Indéfiniment  suspendu; 
etIeJuge-commissaiVe,  le  délai  expiré,  aurait  à  rendre  compte  à 
SCS  supérieurs,  conformément  à  l'arl.  749,  des  inolirs  qui  ont 
empêché  la  mise  à  fin  des  opérations  dans  le  terme  fixé  (Conf. 
MM.  Chauvcau,  Proc.  de  l'ordre,  n»  5)2-4»;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»r>87;  Bressolles,  n»  62;  Seligman,  n»  380;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).—  Par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le  créan- 
cier, inscrit  sur  la  part  indivise  que  son  débiteur  possède  dans 
une  succession,  ne  pouvant  être  colloque,  suivant  son  rang  d'hy- 
pothèque, dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
vente  des  ininipul)lcs  de  cette  succession,  que  tout  autant  qu'il 
y  a  eu  préalablement  un  acte  de  partage  pour  déterminer  les 
droits  du  cohérilicr  débiteur,  la  clôture  définitive  de  l'ordre  doit, 
dans  ce  cas,  être  suspendue  jusqu'à  la  confection  du  partage 
(Aix,  23  janv.  1833,  afi.  Gueymar,  v»  Succession,  n»  2092).  — 
H.  Bressolles,  n»  54,  dit  cependant  que  <c  ce  délai  est  fi^é  comme 
maximum,  et  que  le  juge  fera  toujours  mieux  en  faisant  plu» 
tût;  »  mais  colle  opinion,  au  fond,  ne  diffère  pas  de  la  précé- 
dente, puisque  l'auteur  ne  donne,  comme  nous,  d'autre  sanction 
à  la  disposition  de  l'art.  759  que  «  l'obligation  morale  et  disci- 
plinaire des  comptes  que  le  juge  doit  rendre  de  l'état  des  ordres 
qui  lui  sont  confiés,  art.  749.  » 

- 

après  la  signification  de  l'arrêt;  —  Que  ce  n'était  point  en  la  cour  qn» 
devait  être  parlée  la  contestation  élevée,  depuis,  entre  lesdils  syn- 
dics et  la  dame  Marcliais  et  Domont-Mabon,  opposants  en  sous-ordre 
sur  la  veuve  Tixicr-Praull,  mais  bien  devant  le  tribunal  civil  d'issoudun 
auquel  la  loi  attribuait  juridiction; —  Qu'elle  lui  a  cOectivement  été 
déférée  ;  mais  que,  par  jugement  du  22  mai  dernier ,  ce  tribunal  est 
déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  la  contestation  devant  les  juges  qui 
devaient  en  cunnaitre;  —  Que,  n'existant  point  d'appel  de  ce  juge- 
ment, la  cour  n'a  rien  à  statuer,  et  que,  n'étant  point  et  ne  pouvant 
être  saisie,  par  un  renvoi  illégal,  de  cotte  contestation,  elle  ne  peut  que 
proclamer  son  incompétence;  —  La  cour  se  déclare  incompétente,  et 
condamne  les  syndics  aux  dépens,  qu'ils  pourront  employer  en  frais  de 
syndicat. 
Du  sa  BOT.  lait.-C.  d»  Bonrgea. 
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1049.  Le  jag«  rend  spontanément,  et  sans  avoir  besoin 
d'en  être  reqnis  par  l'avoué  poursuivant,  son  ordonnance  de  cl6' 
ture.  Le  tarif  (art.  130  et  sniv.)  ne  contient,  en  effet,  aucune 
disposition  relative  à  cet  objet  (Conf.  HM.  Delaporte,  t.  2,  p.  240; 
Carré  et  Cbauvean,  quest.  2178  ;  Carré,  de  la  Taxe  en  matière 
civile,  n»  507  ;  Thomine,  n°  734  ;  Biocbe  et  Goujet,  Dict.  de 
proc,  v">  DIstrib.  par  contrib.,  n»  60).  —  Ces  derniers  auteurs, 
cependant,  constatent  que  «  le  règlement  provisoire  ou  dëflnitif 
est  souvent  précédé  d'un  dire  par  lequel  l'avoué  poursuivant 
rappelle  les  formalités  qui  ont  été  remplies,  et  requiert  qu'at- 
tendu que  les  délais  prescrits  par  la  loi  sont  expirés,  il  soit  passé 
outre  au  règlement.  »  —  La  plupart  des  auteurs,  en  effet,  qui 
ont  donné  des  formules  pour  les  divers  actes  de  la  procédure,  y 
font  mention,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  de  la  réquisition  de 
l'avoué  (V.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  188  et  289,  4«  éd.; 
Deroiau,  p.  466;  Lepage,  Pratic.  franc.,  et  Delaporte  lui-même). 
—  Mais,  si  celte  réquisition  est  usitée  dans  la  pratique,  cela 
n'empêche  pas,  quoi  qu'en  dise  M.  Bcdarride,  avoué  du  tri- 
bunal d'Aix,  qui  a  traité  la  question  ex  professa,  dans  un  opus- 
cule dont  la  conclusion  est  que,  «  sans  requête,  sans  conclu- 
sions, »  il  ne  peut  y  avoir  a  ni  ordonnances,  ni  jugement,  »  cela 
n'empêche  pas,  disons-nous,  que  le  juge  ne  puisse  procéder, 
d'olllce,  aussitôt  les  délais  expirés,  à  la  confection  de  l'état  de 
collocation  provisoire  ou  définitif.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  «  En  matière  d'ordre,  dit-il, 
tout  ce  qui  est  célérité  et  économie  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  et 
particulièrement  de  la  loi  du  21  mai  1858.  » 

1090.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l»  qu'après  l'expiration 
des  délais  énoncés  aux  art.  753  et  756,  ic  juge-commissaire  peut 
faire  la  clôture  de  l'ordre  de  son  propre  mouvement  (Rennes, 
11  janv.  1813,  a£f.  Desnanots,  suprà,  n»  679)  ;  —  2»  Que  le 
droit  de  faire  prononcer  la  clôture  de  l'ordre  n'appartient  pas 
exclusivement  au  créancier  poursuivant  ;  que  tout  créancier  a 
ce  droit,  après  l'expiration  des  délais,  s'il  ne  s'élève  aucune 
contestation,  sans  être  obligé  de  se  faire  subroger  au  créancier 
poursuivant  qui  a  été  rejeté  de  l'ordre  ;  qu'il  appartient  même  au 
juge-commissaire,  en  l'absence  de  toute  réquisition,  d'y  procé- 
der d'office  ;  qu'en  conséquence,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  tirée,  contre  l'appel  interjeté  par  le  poursuivant  de 
l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  de  ce  que  celle  clôture  n'au- 
rait pas  été  requise  par  l'avoué  de  ce  dernier  (Bordeaux,  13  août 
1834)  (1). 

10«t .  Mais  il  a  été  jugé  que  l'ordre  ne  peut  être  clos  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  aceordé  aux  créanciers  produi- 
sants pour  contredire  l'acte  de  collocation  provisoire,  même 
avec  le  consentement  de  ces  derniers,  et  que  la  clôture  préma- 
tUFce  est  nulle  vis-à-vis  des  créanciers  en  retard,  le  délai  d'un 
mois  étant  dans  leur  intérêt  non  moins  que  dans  celui  des  pro- 
duisants (Paris,  21    mai   1833',  aff.   Robin-Grandin,   suprà, 

(J)  Crouzit  C.  DumoDtet.)  —  La  cocn;  ...  —  Attendu,  sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  la  clilure  de  l'ordre  n'aurait  pas  été  requise  par 
l'avoué  du  créancier  poursuivant,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'at- 
tribue exclusivement  au  créancier  poursuivant  le  droit  d'en  faire  pro- 
noncer la  clôture;  —  Que  l'art.  779  invoqué  ne  reçoit  d'application 
qu'au  cas  où  il  s'af;it  de  la  poursuite  d'ordre  ;  mais  qu'après  l'expiration 
des  délais,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  chaque  créancier  a  le 
droit  de  requérir  la  clôture^  —  Que  le  juge-commissaire,  en  l'absence 
de  toute  réquisition,  doit  même  y  procéder  d'olBce;  —  Qu'au  surplus, 
Dumonlet  ne  pouvait  pas  demander  d'être  subrogé  à  Françoise  Crouzit, 
poursuivante,  dont  les  prétentions  à  être  coUoquée  avaient  clé  écartées 
par  un  jugement  que  le  dernier  arrêt  de  la  cour  a  conflrmc;  ....  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Dumontct,  etc. 

Du  13  août  183i.-G.  de  Bordeaux,  i'  ch.-M.  Gerbaad,  pr. 

{7)  Espèce  :  —  (Mulet  C.  Ansas.)  —  îtf  août  1838,  jugement  du 
tribunal  civil  de  'Toulouse,  en  ces  termes  :  —  «  Le  tribunal;  —  At- 
tendu, quant  à  la  validilé  du  titre  présenté  par  M°  An^as,  qu'aucune 
disposilion  de  la  loi,  dans  le  titre  relatif  a  l'ordre,  n'exi|e  que  l'ordon-  ' 
nance  du  juge-commissaire  soit  signée  par  le  greffier;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  l'application  de  l'art.  1040  c.  pr.  qu'il  fuut  faire  à  la  | 
cause  ;  —  Attendu  que  cet  article  exipe  seulement  que  le  juge,  dans  i 
les  actes  et  procès-verbaux  qu'il  dresse,  soit  assiste  du  grellier,  pour  ! 
qu'il  en  garde  les  minutes  et  en  délivre  les  expéditions;  —  Que  si,  | 
pour  prouver  que  celte  formalité  a  élé  remplie,  il  est  régulier  que  la 
signatun  du  greffier  le  constate,  celle  signature  n'est  point  indispen- 
sable et  exigée,  à  peine  de  nullité,  puisqu'il  n'est  pas  mime  dit,  dans 


n*  381).  —  Aqjourd'hni  on  ne  pourrait  plos  décider  de  même, 
à  cause  de  l'abrogation  de  l'ancien  art.  757  et  de  la  déchéancs 
prononcée  par  l'art.  755  contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  pro- 
duit dans  le  délai.  «  L'accord  des  parties  à  l'ordre,  dit  égale- 
ment M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2575  Ur,  préve- 
nant toute  contestation,  les  créanciers  déchus  seraient  sans  droil 
ni  qualité  pour  critiquer  les  arrangements  qui  auraient  été  adop- 
tés, sauf  à  eux  à  prendre  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  pour 
empêcher  le  saisi  de  toucher,  à  leur  détriment,  une  quote-part 
du  prix,  et  sauf  aussi  les  droits  des  créanciers  omis  o  (V.  «uprà, 
n»  445.— Conf  HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  368;  Ollivierel 
Monrion,  n»  370  ;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  656,  3*  éd.,  5«  tirage; 
Seligman,  n°  382). 

lOCC.  D'après  M.  Seligman,  n»  581,  dès  qu'une  contesta- 
tion est  soulevée  avant  la  clôture  de  l'ordre,  même  postérieure' 
ment  à  l'expiration  des  trente  jours  accordés  pour  contredire,  le 
juge-commissaire  ne  peut  passer  outre,  parce  que,  dit  l'auteur, 
en  présence  d'une  dilDculté  soulevée,  et  que  le  tribunal  a  seul  le 
droit  de  résoudre,  le  juge  doit  s'arrêter.  Aussi,  ajoute  M.  Selig- 
man, ne  doit-il  pas  constater  sur  le  procès-verl>al  d'ordre  la  for- 
clusion des  créanciers  faute  de  contredire,  comme  l'art.  755  le 
prescrit  pour  la  décbéance  résultantdu  défaut  de  production  dans 
le  délai  de  quarante  jours.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  celte 
opinion  que  ne  condamne  pas  moins,  à  notre  avis,  le  texte  qne 
l'esprit  de  la  loi.  L'art.  756  dit,  en  effet,  que  «  faute,  par  les 
créanciers  produisants  et  la  partie  saisie,  de  prendre  communi- 
cation de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai 
(de  trente  jours),  ils  demeurent  forclos,  sans  nouvelle  somma- 
tion ni  jugement...  »  Le  juge  ne  saurait  donc  être  arrêté  par  un 
dire  de  contestation  formé  après  les  trente  jours;  la  forclusion 
est  encourue,  cl  elle  l'est  de  plein  droit,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  le  dit,  par  la  seule  expiration  du  délai  sans  contestation  : 
autrement,  ce  serait  un  moyen  trop  commode,  pour  le  créancier 
non  colloque,  de  tenir  l'ordre  en  suspens  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

f  OS3.  L'ordonnance  de  clôture  est  mise  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal d'ordre.  Elle  est  datée  et  doit  être  signée  par  le  juge 
et  par  le  grefficr(Conf.  MM.  Biocbe,  V»  Ordre,  n»  659,3«éd.,5"  ti- 
rage ;  Houy  vet,  u»  3 1 2;  Seligman,  n»  383;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit;  V.,  dans  le  même  sens,  Bourges,  24  janv.  1858,  aff. 
Augier  la  Chaume, «uprà,n»416-4»;  V.  aussi  infrà,  n'ioge-*", 
rarrètdc  la  ch.  des  req.  du  10  janv.  1848,  atf.  Georgel).— H  «, 
toutefois,  iHJ  jugé  que  la  signature,  par  le  greffier,  de  l'ordon- 
nance (le  clôture  de  l'ordre  dressé  par  le  juge-commissaire,  n'est 
pas  exigée,  à  peine  de  nullité;  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisam- 
ment rempli,  lorsque  cette  ordonnance  constate  l'assistance  du 
greffier;  et  que,  par  suite,  le  bordereau  de  collocation,  délivré 
par  le  greffier,  sur  une  telle  ordonnance,  est  valable  (Toulouse, 
19  avr.  1839)  (2). 

'cet  article,  qu'il  le  signera  ;  —  Attendu  que  si,  par  opposition,  l'art.  13S 
c.  pr.  contient  une  disposition  difTércnte,  et  exige  que  les  jugemcDU 
soient  signés  par  le  greffier,  c'est  qu'il  doit  non-seulement  en  garder 
les  minutes  et  en  délivrer  les  expéditions,  mais  encore,  comme  les  ju- 
gements appartiennent  a  tout  le  tribunal,  il  doit  constater,  par  sa  si- 
gnature, qu'ils  ont  été  rédigés  tels  qu'ils  ont  élé  prononcés  ;  —  Attendu 
que  le  défaut  de  signature,  soit  du  président,  soit  du  greffier,  n'est  pas 
mime,  dans  un  jugemeni  ou  arrêt,  d'une  nullité  absolue  et  radicalf, 
puisque,  d'après  les  dispositions  des  art.  57, 58  et  75  du  décr.  du  30  msti 
1808,  cette  omission  peut  être  suppléée,  même  longtemps  après  quclli 
a  eu  lieu  ;  il  doit  en  être  do  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'ordonnance^ 
d'un  juge,  à  laquelle  la  signature  du  greffier  n'ajoute  aucune  force,  c! 
qui,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  n'est  pas  nécessaire; -^  Al-! 
tendu,  en  point  de  fait,  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  clôture  d'ordn, 
dressé  par  M.  le  juge-commissaire,  qu'elle  a  été  faite  et  arrêtée  »« 
greffe,  et  qu'elle  a  élé  mise  sur  le  répertoire  à  sa  date;  qu'une  espédi- 
tion  du  bordereau,  signée  du  greffier,  a  été  délivrée  ;  ce  qui  conslate 
suffisamment  que  le  vffu  de  la  loi  a  élé  accompli,  et  que  M.  le  ja£^ 
commissaire  a  élé  assisté  par  le  greffier,  qui  a  gardé  la  minute  de  son 
ordonnance;  —  Attendu,  par  tous'ces  motifs,  que  le  bordereau  délivre 
à  M«  Ansas  est  valable,  etc.  »  —  Mutet  interjette  appel  de  ce  jufc- 
ment.  —  Arrêt. 

La  coub;...  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'ordonnance  de  cWlure 
d'ordre  n'aurait  pas  été  signée  par  le  greffier:  —  Adoptant  les  mol"'* 
des  premiers  juges ,  coniirnie. 

Du  19  aw.  1859.-C.  de  Toulouse,  5*  ch.-M^Dejean,  t.  t.w. 
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<094.  De  mime  que  le  jage-commissaire  a  visé  tons  les 
actes  antérieurs  ao  règlement  provisoire,  il  vise  tons  les  actes 
postérieurs,  en  faisant  mention,  seion  ies  cas,  des  dires  de  con- 
testation, de  l'acquiescement,  du  désistement  des  parties,  da 
jugement,  de  l'arrêt,  de  la  signiflcation  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, de  façon  qu'il  apparaisse  ciairement  que  les  délais  sont 
expirés  (Conf.  M.  Bioche,vo  Ordre,  n»  637,  5«  éd.,  5«  tirage). 

109ft.  S'il  est  élevé  des  contestations,  le  Juge,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  suprà,  n*  766,  ne  peut  statuer  lui-même  sur 
Ices  contestations  ;  il  renvoie  les  contestants  à  l'audience  ;  et, 
«  néanmoins,  dit  l'art.  7S8,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  coUocation  pour  les  créances  anté- 
rleuresà  celles  contestées...» — L'ancien  art.758  ajoutait  que  ies 
créanciers  antérieurs,  ainsi  colloques,  ne  aéraient  tenus  à  aucun 
rapporta  l' égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement; 
disposition  devenue  inutile  par  la  suppression  de  l'art.  757,  qui 
permettait  aux  créanciers  retardataires  de  produire  jusqu'à  la 
Clôture  de  l'ordre,  à  la  condition  de  supporter,  sans  répétition, 
les  frais  de  leur  production  tardive  et  de  sa  dénonciation  aux 
•Dtres  cré^mciers. 

ioes.  En  même  temps  que  le  juge  arrête  l'ordre  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées,  «  il  peut  même,  dit 
l'art.  758,  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en 
réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  ies  créanciers 
contestés.  »  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  l'ancien  texte. 
—  Il  avait  néanmoins  été  jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi 
du  21  mai  1858,  que  le  juge-commissaire  peut,  en  renvoyant  à 
l'audience  les  contestations  élevées  sur  la  quotité  d'une  créance 
colloquée,  clore  déBnltivement  l'ordre,  non  seulement  pour  les 
créances  antérieures,  mais  encore  pour  celles  postérieures  à  la 
créance  dont  la  quotité  est  contestée,  alors  qu'il  laisse  Intacte, 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  une  somme  sufflsante  pour  faire 
face  à  la  créance  dont  le  quantum  est  contesté  :  —  a  La  cour 
(par  adoption  des  motifs  d'un  précédent  arrêt  par  défaut)  ;  con- 
sidérant que  l'exception  proposée  par  Sestier,  et  tirée  de  ce  que 
le  juge-commissaire  n'aurait  pas  dû  allouer  des  créances  posté- 
rieures à  celles  de  Virieu,  est  évidemment  sans  Intérêt,  puisque 
la  somme  de  8,000  fr.  est  plus  que  suffisante  pour  faire  face  à 
la  créance  dont  il  s'agit;  que  l'art.  758  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  le  juge-commissaire,  en  allouant  les  créances  postérieures 
à  la  créance  contestée,  compromettrait  le  payement  de  cette 
créance,  en  ne  laissant  pas  intacte  une  somme  suffisante  pour 
y  faire  face,  suivant  l'événement;  confirme»  (Grenoble, 
i"  ch.,  11  déc.  1832,  H.  Fomler,  pr.,  aff.  Sestier  (7.  Murlnais 
et  autres).' 

flOSV.  11  convient  de  faire  remarquer  la  différence  d'ex- 
pressions dont  se  sert  le  législateur,  quand  il  parle  des  créances 
antérieures  à  celles  contestées  et  des  créances  postérieures;  la 
forme  est  impérative,  dans  le  premier  cas  r  «  72  arrête  l'ordre 
et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées;  »  elle  est  facultative, 
dans  le  second  :  «  Il  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créan- 
ces postérieures,  etc.  »  La  commission  du  corps  législatif  aurait 
voulu  que  la  forme  facultative  fût  adoptée  pour  les  deux  hypo- 
thèses. «  Dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second,  disait  le 
rapporteur,  il  n'y  aura  d'ordre  partiel  que  si  un  intérêt  raison- 
naible  l'exige.  Néanmoins,  dans  la  crainte  qu'on  ne  tirftt  une 
fausse  conclusion  du  contraste  des  mots  :  il  peut  arrêter  l'ordre, 
employés  dans  le  second  cas,  et  des  mots  :  t(  arrête  l'ordre, 
empruntés  à  l'ancienne  loi  pour  le  premier  cas,  votre  commis- 
sion, avec  l'honorable  H.  Duclos,  a, proposé  de  se  servir,  dans 
les  deux  cas,  des  mêmes  expressions  facultatives.  Le  conseil 

(1)  (Caisse  des  consignations  C.  Margneritte.)— La  cotra; — Considé- 
rant, sur  le  premier  moyen,  que  Viel,  en  consignant  le  prix  des  biens 
qu'il  avait  acquis  d'Anselme  Marie,  avait  stipulé  qu'aucune  portion  de 
ce  prix  ne  pourrait  èlre  payée,  s'il  n'était  justifié  de  la  mainlevée  des 
nombreuses  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  vendus;  —  Qu'un  état 
d'ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  consigné  par  Viel,  il  a  été  rendu, 
le  SS  avr.  1857,  par  le  juge-commissaire,  une  ordonnance  de  cÛlure 
'  définitive  partielle;  que,  par  suite  de  cette  ordonnance,  et  après  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi,  il  a  été  délivré  à  la  demoiselle  Margueritte  un 
bordereau  de  la  somme  dont  elle  avait  obtenu  la  coUocation  ;  que,  sui- 
vant l'art.  771  c.  pr.  civ.,  le  bordereau  qui  est  délivré  aux  créanciers 
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d'Etat  s'en  est  tenu  à  l'ancien  texte  da  code»  (D.  P.  88.  4. 49, 
n'>8i). 

Nous  pensons,  comme  M.  Duvergier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  déférer  au  vœu  de  la  commission,  m  II  ne  saurait  y  avoir  aur 
cun  inconvénient,  dit-il  fort  bien  sur  l'art.  758,  note  2,  à  arrê- 
ter l'ordre  des  créances  antérieures,  puisque,  quelle  que  soit  la 
décision  à  intervenir  sur  les  créances  contestées,  cette  décision 
sera  sans  effet  sur  le  sort  des  créances  qui  les  priment.  Donc,  en 
ce  cas,  le  juge  doit  arrêter.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des 
créances  postérieures.  Il  pourrait  être  dangereux  ou  au  moins 
inutile  de  régler  l'ordre;  c'est  donc  une  simple  faculté  qu'il  con- 
venait de  donner  an  juge,  et  l'article  dit,  avec  raison,  qu'en  ce 
cas,  11  peut  arrêter  l'ordre  »  (Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman, 
n»  377,  à  la  note;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit.  V.  aussi 
cire,  du  2  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  3S,  n*  63). 

M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  qoest.  2574,  se  range; 
contraire,  à  l'avis  de  la  commission.  «  Il  faut  admettre,  dit-il, 
qu'en  principe,  le  juge-commissaire  doit  faire  un  règlement  dé-' 
flnitif  partiel,  pour  les  collocations  antérieures  à  celles  contes-' 
tées,  mais  qu'il  peut  se  présenter  telle  circonstance  qui  rende  ce 
règlement  très-difBcile,  sinon  impossible...»  (Conf.  MH.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n»  397;  OUivier  et  Mourlon,  n»  387;  Selig- 
man,  n»  377;  Coimet-Daage,  n»  1031,  in  fine,  8«  éd.).  Mais  au- 
cun de  ces  auteupi  n'indique  on  cas  où  une  telle  difficulté  puisse 
se  présenter;  et,  pour  notre  compte,  nous  n'en  pouvons  imagi- 
ner aucun. 

flOCS.  Si  le  poursuivant  se  trouve  compris  dans  une  pre- 
mière clôture  de  l'ordre,  il  demeure  désintéressé  dans  les  con- 
testations sur  les  créances  postérieures  ;  il  ne  peut  plus  remplir 
son  rôle  de  poursuivant  :  sera-t-U  nécessaire  de  lui  subroger 
une  autre  partie?  La  négative  est  enseignée  par  M.  Lepage  en  ses 
Questions,  p.  S14  et  517,  et  par  MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest. 
2574.  «  En  effet,  dit  M.  Carré,  il  ne  reste  qu'à  prononcer  par  le 
tribunal  entre  les  seules  parties  qui  sont  en  contestation;  et, 
après  son  jugement,  le  juge-commissaire  n'a  plus  qu'à  faire  la 
dernière  clôture  de  l'ordre  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
pom-sulvant  dont  le  rôle  est  terminé  aussitôt  que  les  délais  pour 
prendre  communication  et  pour  contredire  sont  expirés.  »  — 
Mais  cette  opinion  a  été  abandonnée  par  M.  Clhauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2574  6m.  L'art.  767  de  la  nouvelle  loj  charge, 
en  effet,  l'avoné  poursuivant  de  dénoncer  l'ordonnance  de  ct6- 
ture  de  l'ordre  ou  le  règlement  définitif  aux  parties  intéressées, 
aSn  de  les  mettre  en  demeure  d'y  former  opposition,  s'il  y  a 
lieu;  et  l'art.  769  de  déposer  un  extrait  de  cette  ordonnance, 
après  qu'elle  ne  peut  plus  être  attaquée,  au  bureau  des  hypothè^ 
ques,  pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  Le  rôle  du  poursuivant  se  continue  donc 
après  le  règlement  définitif;  et,  dans  le  cas  supposé,  comme  on 
ne  peut  le  contraindre  à  rester  dans  nne  instanm  où  11  n'a  plus 
aucun  intérêt,  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  lieu,  par  analogie 
de  ce  qui  est  dit  en  l'art.  776,  de  lui  substituer  un  autre  avoué, 
qui  deviendrait  l'avoué  poursuivant  à  sa  place. 

10S9.  Il  a  été- jugé  que,  lorsque  la  clôture  partielle  d'un 
ordre  a  été  prononcée,  et  des  bordereaux  de  coUocation  délivrés 
en  conséquence,  l'adjudicataire  (ou  la  caisse  des  consignations) 
ne  peut  se  refuser  à  acquitter  ces  bordereaux,  sur  le  motif,  soit 
que  l'adjudicataire,  m  consignant  son  prix,  avait  stipulé  qu'au- 
cune portion  du  prix  ne  pourrait  être  payée  qu'en  justifiant  de 
la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeuble 
vendu,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être  exécutoires,  doivent 
être  appuyés  de»  Justifications  prescrites  par  l'art.  848  c.  pr. 
(Caen,  30  mal  1857)  (l).  —  Il  est  manifeste,  dit  très-bien 

ntUement  colloques  est  extcatoire  contre  l'acquéreiir;  qn'anx  termes  de 
l'art.  758,  en  cas  de  contestation,  le  commissaire  renverra  les  contes- 
tants à  l'audience,  et,  néanmoins,  arrêtera  l'ordre  pour  les  créanciers 
antérieurs  à  ceux  dont  les  créances  sont  contestées,  et  ordonnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  de  ces  créancien,  qoi  ne  serotil 
tenus  à  ancnn  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postériear»- 
ment;  —  Qu'il  résulte  des  articles  de  loi  précités  qne  l'acquéreur  qui, 
après  ane  ordonnance  de  clAtnre  définitive  partieUe  de  l'ordre,  a  payé 
les  créanciers  aoxqaels  des  bordereaux  avaient  été  délivrés,  est  vala- 
blement et  définitivement  libéré  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  «e« 
mêmes  bwdereaux,  et  qp'il  ne  peut  phu  être  inquiété,  quant  à  cette 
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H.  Chaaveau  sur  cel  arrêt,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2574  fer., 

que  les  bordereauï,  dçlivrfe  a  la  siiitc  J'uii  région  lont  déflnllir 
partiel  (art.  7S8Î,  on^  ta  même  toM.  exécutoire  qiic  les  bonje- 
r^ux  délivrés aprfes  un  r*^glpniPt>t  (JWnitif  total,  et  ilU'il  ne  sau- 
rai! dépendre  de  l'jjiijiicji cataire  çC'tiipf'^f-''  t'es  rojiditions  de 
payemeni  autres  que  feilcs  tjui  résultent  de  ta  toi  el  de  l'adjudi- 
cation; —  4'un  auire  cftté,  qiie  l'art.  3iS  na  rien  i  faire,  en 
pareltlç  toulière,  t'adjudiru^iré  éta>it  dâi>|teur  du  prix  vis-à-vis 
des  porteurs  de  bordercaus  qui  consiitu^tit  un  litre  délivré  direc- 
lement  conlre  lui  (Cqjif.  Irib.  c]v,  Au  Çafiors,  22  julU.  1850, 
aff.  Laniaudie  C.  Péijssié  Cl  BçsslÈre^,  iaurn.  av.,  t.  T5,  p.  592, 
arl.  968.  —  Sur  cette  dernière  que<<[lopjV.  in(¥à,  n»  i  ?08). 

tOSO.  Entln.  {ytrè^.  qu'il  a  élà.  i^'uituAsiir  lés  contestations, 
«  dans  les  huit  jours  q^i  stiivent  t'explralion  du  drlai  d'appel 
(i^'ii  n'y  a  pas  eu  d'appel)j  et,  en  ca:ï  d'appel,  ^nï\i  les  huit  jours 
de  la  slgnitiçation  4e  l'arr^i,  (ciuge  arrêie  définitivement  l'ordre 
des  créances  centcsléea  tl  des  créances  postérieures  (765).  »  — 
L'ancien  arl.  767,  auquel  cerrespoiid  le  nouvel  arl,  765,  s'ex- 
primait d'une  manière  bleo  incorrecte,  en  disant  que  lejuge- 
couimissalre  arrête  défini tivenienl  l'ordre  «  quinzaine  après  le 
Jagcmcnt  des  conlestatïun^j  et,  en  cas  d'appel,  quin?^aine  après 
t»  slgnlQcatlon  do  l'arrêt  qui  y  aqrd  stutité.  »  Prenant  à  la  let- 
tre CCS  eïpressious  :  quin^aînfl  qpri's  le  jugcmi^nt  detcontesta- 
(ions.  des  auteurs  en  avaient  conclu  que  c'était  à  partir  de  la 
pronoticialion  du  jusemenl  que  commençait  à  courir  le  délai  de 
qijinîaiiie  (ixé  pour  ta  ciûture  déûnilive  de  l'ordre  (Prat.  fr., 
U  ^,  p-  ^G3).  Mais  d'autres  Tai^tent  piusjuslenicnt  observer  que 
q^l  çjtpjessions  devaient  s'enlendre  de  la  qninïalneqni  suit  la 
sîffui^catiojk  dtt  jugement  à  avoué,  puisque  autrement  c'eiit  été 
Ï«(lt4ï*er  la  taoullé  de  l'appel  pour  lequel  l'arl.  "65  accordait 
dÎ3t  jours,  owfreJe  déJaidcs  distaticrx,  h  partir  de  cotte  signiflca- 
Con  (MM.  D,elapori>e,  t.  2,  p.  5iû;  Berrlat-Salnl-Prlx,  p.  617, 
note  à 3  ;  Carré  et  Cha^^veau,  quest.  2fS9g},—L<k  nouvelle  rédac- 
tioa  djo  l'art.  76S  na  permet  plus  à  la  question  de  so  reproduire. 

Wffim  dHRril,  gar les  créanciers  postérieurs  en  ordre  à  ceux  colloqnés; 
que  l'acquereijr  eoiiire  Içqnel  ces  bordereaux  sont  exécutoires  ne  peut, 
^U8  ancuii  prèteiM^  éb  refuser  h  payement;  qne  la  caiese  des  dépôts 
«  oMksignalioaS,  qui  a'sst  ootM  chose  que  l'acquéreur,  ne  le  peut  pas 
tfaraatag*;  que  ïh  olausa  insérée  dans  l'acte  de  cooeigaatisn,  qui  impose 
Mnm»  ceoditioB  du  latmit  de  laut  ou  partie,  de  la  somma  oon>igni«  la 
HMMBlMéa  de  tentes  les  iBscripUons  grevant  le  bien  vendu,  ne  peut  jus- 
ÀSfin  1«  rel^  (ait  jmt  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  de  payer  le 
I);it4ei;^n  ftéliyré  i,  là  demoiselle  Margucrilte,  par  le  mol\i  qu'eMe  n'ap- 
|onera(t  pa^  la  preuve  de  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  re- 
«roises  rôi^  les  immeubles  achetés  par  Viel  ;  —  Que  cette  clause,  dont 
ruttiqùe  rat  est  de  mettre  l'acquéreur  fc  l'abri  de  l'action  des  créaaci«re 
Msoritt,  lortqa'il  aura  payé  soa  prix,  n'a  été  insérée  et  ne  peut  recevoir 
MO  appUostioB  que  pour  le  oas  où  la  loi  n'a  pas  pris  elle-même  le  soin 
4s  pourveir  k  la  sécurité  de  l'acquéreur  par  des  dispositions  spéciales, 
«l  M  U  garantir  de  toute  inquiétude  eontie  les  créanciers  dent  les  in- 
scriniions  subsistent  encore  agrès  une  clôture  définitive  partielle  de 
l'ordre  «t  un  payement  partiel  de  son  prix;  qne  l'entendre  autrement 
serait  contraire  à  son  véritable  sens  et  rendre  inexécutable  l'art.  758 
c.  çr.  CIT.,  qui  autorise  la  délivrance  des  borderanx  acx  créanciers  dont 
les  créances  sdirt  antérieures  4  celles  contestées;  —  Considérant  qu'il 
•'aat  paa  afiégué  que  le*  aatrai  conditions  de  l'acte  de  consignation 
kWant  pas  été  remplies  ; 

GtfBsidécant,  sur  le  second  moyen,  que  l'exécutioa  d'un  jugement 
irononcaot,  une  nuinlevée,  une  radiation  d'inscriptions,  un  payement 
9H  quelque  chose  &  faire,  pouvant  souvent  être  sans  remède,  1  art.  5t8, 
».  p.  civ.  a  exigé,  comme  condition  préalable,  qu'elle  ne  puisse  avoir 
en  contré  des  tiers  que  sur  le  certiflcat  de  l'avoué  de  la  partie  pour- 
stovantè,  contenant  la  date  de  la  signiflcation  du  jugement  faite  au  do- 
^Ue  dé  la  partie  oMAuinée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
quil  n'existe  eoDtr»  le  jugement  ni  opposition  ni  appel;  —  Que,  d'après 
ie»ttimes,  l'art.  fM  ne  doit  lacevoir  son  application  que  quand  il 
aagit  de  l'aiéMlion  de  jogesMats  ou  de  décisions  judiciaires  qui  doivent 
MM  sigaiSé*  «(  qui  peuvent  étn  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ou  de 
l'oanositiefi,;  oue  c«  earait  méconnattia  um  texia  comnui  s 


& 


eonire  lequel  la  loi  n'admet  ni  l'opposition  ni  l'appel,  le  tiers,  dans  ce 
Ms,  n'ayant  point  i  craindre  le  dangei  que  la  loi  a  voulu  prévenir;  — 
Que  le  bordereau  délivré  par  le  greffier  k  la  demoiselbi  Margueritte, 
•pris  i'ordonnaBoe  de  cMture  définitive  partielle  de  l'ordre,  est  un  titre 
•lécotMM  par  tui-gotna  coalw  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'art.  771, 
e.  pr.  ciT,,_  et  le  payement  qui  en  est  (ait,  sur  sa  simple  présentation. 


1031 .  11  est  bien  évident  que  le  juge-oommissaire  w  pwl 
procéder  an  règlement  dénnilif  avant  qu'il  ail  été  statué  «oum> 
rainem'-nt  sur  les  contestation»  élavéos  contre  le  règlement  pro- 
visoire. En  principe,  toutappol  est  suspensif,  à  moins  que  l'exécu- 
tion provisoire  n'ait  été  ordonnée,  dans  les  cas  où  la  loi  V autorisa 
(c.  pr.  457);  et  nous  avons  vu  supré,  n«  81 4,  que  les  jugements, 
rendus  en  matière  d'ordre,  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'exécu- 
tion provisoire.  Hais,  Indépendamment  de  cette  règle,  les  dis- 
positions des  art.  758,  758  et  765  prouvent  manifestement  no- 
tre proposition  (Conf.  MM.  Carré  et  Ghauvcau,  quest.  3693; 
Favard,  t.  4,  p.  65;  Seligman,  n°  464;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  -^  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre, 
l'appel  est  suspensif  ;  qu'ainsi,  l'appel  thi  jugement,  qui  a  re- 
jeté une  production  comme  tardive,  ne  permet  pas  au  juge^om- 
missaire  de  procéder  à  la  clôture  définitive  de  l'ordre  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  ledit  appel  (Bruxelles,  6  mars  1811)  (1).  — • 
V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  snprà,  n*  814. 

flOS*.  Lorsque  la  cléture  de  l'ordre  demeure  relardée  par 
l'effet  des  contredits,  le  juge  n'a  aucun  moyen  légal  de  connaître 
l'époque  à  laquelle  les  contestations  ont  pris  Un,  puisque  les  ju- 
gements ou  arrêts  ne  lui  sont  pas  signiflés.  La  commission  du 
corps  législatif  avait  proposé,  poar  que  les  opérations  de  l'ordre 
pussent  être  reprises  sans  retard,  «  de  charger  le  greffier  de  la 
cour  de  transmettre  sur-le-champ  an  juge  copie,  sans  (rais,  do 
dispositif  de  l'arrêt.  »  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l'a- 
mendement, «  réservant,  sans  doute,  dit  M.  Riche,  dans  soa 
rapport,  cette  prescription  an  pouvoir  réglementaire,  ainsi  que 
l'obligation,  pour  l'avoué  près  la  cour,  d'avertir  lejuge  de  la  si- 
gnification dudit  arrêt  »  (D.  P.  88.  4.  49,  n»  90).  —  D'après 
MM.  Grosse  et  Ramean,  t.  s,  n«  4S9  et  430,  l'avoué  qui  lève  et 
signifie  le  jugement  rendu  sur  contredit,  pour  mettre  le  juge- 
commissaire  en  mesure  de  procéder,  dans  les  délais  fixés,  au 
règlement  définitif,  doit  faire  mention,  sur  le  precès-verbal  ou 
cahier  d'ordre,  de  la  date  de  la  slgaiAcatlon  de  ce  jugement.  Et, 

libère  définitivement  l'acquéreur,  jusqu'à  coBCorreaee  d«  la  somme 
payée  ^  qu'il  n'existe  donc  aucun  motif  pour  soumettre  son  exécution  aux 
prescriptions  de  l'art.  648  o.  pr.  civ.  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'or- 
donnance de  d&tute  défuitive  de  l'ordre  suit  considérée  comme  un  juge- 
ment et  susceptible  d'être  attaquée,  soit  par  la  voie  de  l'apçel,  soit  par 
la  voie  de  l'opposition,  soit  par  celle  de  la  tierce  opposition;  que  ce 
n'est  pas  de  l'ordonnance  de  cléture  définitive  de  l'ordre,  dont  la  de- 
moiselle Margueritte  demande  l'exécution,  jaaie  bien  dn  bordereau  qui 
a  été  délivré  par  suite  de  celte  ordonnance  et  auquel  la  loi  donne  force 
exécutoire  ;  —  Que  le  certificat  dn  greSer,  constatant  qu'il  n'y  a  eu  li 
opposition  ni  appel  contre  l'ordonnance  de  clôture  définitive  de  l'ordre, 
serait  d'ailleurs  sans  aucune  utilité,  soit  parce  que,  quel  que  fût  le 
résultat  du  recours  exercé  contre  cette  ordonnance,  le  payement  dn 
bordereau  n'en  serait  pas  moins  libératoire  ponr  l'acquéreur,  soit  parce 
que  la  délivrance  des  bordereaux  par  le  greffier  atteste  suffisamment  que 
1  ordonnance  de  clôture  n'a  point  été  attaquée;  —  Qne  l'art.  771 
c.  p.  civ.,  déclarant  le  bordereaa  délivré  par  te  greffier  exécutoire 
contre  l'acquéreur,  sans  distinguer  s'il  était  ou  non  partie  à  l'ordre,  le 
déclare,  par  cela  même,  exécutoire  contre  la  caUsa  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui,  ainsi  qu'on  l'a  déji  dit,  n'est  autre  que  l'acquéreur  lui- 
même;  —  Que  le  relus  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
payer  le  bordereau  délivré  â  la  demoiselle  Margueritte  n'est  donc  pas 
mieux  fondé  sur  ce  second  moyen  que  sur  le  premier;  —  Par  ces  motifs, 
confirme  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  et  coadamme  l'appelant 
à  l'amende. 

Du  30  mai  1857.-C.  de  Cae>>  8*  di.-MM.  Oaigrenwnt  SaintnUaa- 
vieux,  pr.-Février,  av.  gén.,  e.  oontr.-BertauM,  Paris,  av. 

(1)  (Josse  C.  N...)  —  La  coub;  —  Attendu  qne,  dans  l'espèce,  le 
juge-commissaire  avait  une  connaissance  parfaite  de  la  contestation, 
puisqu'il  a  assisté,  en  qualité  de  juge,  au  jugement  qui  a  fait  droit  sur 
icelle,  et  qui  était  encore  inopérant,  lorsqu'il  a  procédé,  le  13  oct.  1809, 
à  la  clôture  définitive,  ainsi  qu'il  conste  du  procès-verbal  enregistré 
le  15  dudit;  que,  dans  l'état  des  choses, il  n'y  avait  lieu  k  l'application 
de  l'art  759,  et  qu'ainsi  c'est  prématurément  qu'il  a  prononcé  la  clôtura 
définitive  de  ce  procès-verbal;  —  Attendu  que  les  appelants,  en  offrant, 
'par  leur  exploit  du  3  mai  1810,  les  frais  auxquels  leurs  productions  tar- 
dives ont  donné  lieu,  se  sont  conformés  au  vœu  de  la  loi  (art.  757)  ;  — 
mettes  appellations  principale  et  incidente  au  néant;  émendant,  déclara 
nulle,  inopérante  et  comme  non  avenue,  la  clôture  définitive  du  procèt- 
verbid  de  la  collocation  des  créances  dont  s'agit  ;  dit  que  les  o9n», 
faites  par  exploit  du  3  mai,  sont  suffisantes;  en  conséquence,  renvoi* 
les  parties  pour  procéder  ultérieurement,  conformément  i  la  loi. 

Du  6  mars  1811.-C.  d'app.  de  Bruxelles. 
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eomme  cette  moition  ne  sidit  pas  au  juge  pour  connaître  s'il  y 

a  eu,  on  non,  appel,  et  qu'on  ne  peut  obliger  le  magiBirdt  à  aller 

loi-mème  consulter  le  registre  du  greffe,  tenu  en  vertu  des  art. 

1S3  et  549  c.  pr.,  MM.  Grosse  et  Rameau  exigent,  s'il  y  a  appel, 

(ine  l'avoué  de  l'appelant  consigne  sa  déclaration  d'appel  sur  le 

procès-verbal  d'ordre,  laquelle  avertira  le  juge-commissaire  qu'il 

y  a  lieu  de  surseoir,  jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir,  au  règlement 

définitif.  Le  juge»  enfla,  d'après  les  mêmes  auteurs,  devra  être 

informé  du  résultat  de  l'appel  et  de  la  date  de  la  signification  de 

l'arrêt  par  un  autre  dire  inséré  au  procès-verbal  par  l'avoué  de 

'  prraaiërê  instance  de  la  partie  qui  a  obtenu  ledit  arrêt,  ou,  à 

'  wn  début,  par  la  partie  la  plus  diligente,  scoute  M.  Bioche, 

I T»  Ordre,  n»  650,  B<  éd..  S*  tirage  (Gonf.  M.  Seligmon,  n»  479 

M  480). 

MM.  Ollivler  et  Honrlon,  n*  484,  admettent  le  commentaire 
de  MM.  Grosse  et  Rameau,  mais  à  titre  de  conseil  seulement,  et 
sans  aucun  caractère  obligatoire  pour  les  avoués.  «  SI  les  avoués, 
disent-ils,  ne  s'y  cpnforment  pas,  ils  n'encourront  aucune  res- 
ponsabilité. >  Tout  cela»  suivant  nous,  ne  serait  possible  qu'à  la 
condition  d'accorder  un  émolument  à  l'avoué  pour  ses  dires  à 
Insérer  an  procès-verbal,  et  U  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le 
tarif.  «  On  peut,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  en  at- 
tendant le  nouveau  tarif  qui  devra  régler  ces  points,  s'en  rap- 
porter aux  parties  liitéressées  pour  les  diligences  à  faire  à  cet 
égard  ;  et,  si  les  avoués  y  apportaient  de  U  négligence,  l'aulorlté 
dn  Juge-commissaire  et  le  pouvoir  disciplinaire,  au  besoin,  in- 
terviendraient pour  réprimer  les  abus,  v  —  Suivant  M.  Colmet- 
Oaage,  n»  l6s3,  8*  éd.,  c'est  par  l'avoué  poursuivant  que  le 
Juge-commissaire  devra  être  averti  des  faits  qui  font  courir  le 
délai  dans  lequel  doit  éire  dressé  le  règlement  définitif.  Mais  il 
nous  semble  difficile  qu'il  en  sbit  ainsi,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  7«0,  «  l'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être 
appelé  dans  les  contestations.  » 

iOSS.  Lorsque  l'état  de  collocatlon  provisoire  n'a  été,  de 
la  part  du  saisi  on  des  créanciers,  l'objet  d'aucun  contredit,  c'est 
cet  état  qui  dévient  le  règlement  définitif.  —  U  a,  par  suite,  été 
Jugé  :  1»  que,  lorsqu'un  créancier  a  été  colloque  provisoirement 
dans  un  ordre,  soUs  la  réserve  de  certaines  jusllllcations  à  faire 
nllérieurement,  Bans  que  l'état  de  collocatlon  provisoire  ait  été 
l'objet  d'aucun  contredit  de  la  part  des  autres  créanciers,  le  juge- 
commissaire  ne  peut,  si  aucun  délai  n'a  été  fixé  à  ce  créancier 
pour  faire  ces  justifications,  prononcer  d'office  son  exclusion  du 
règlement  définitif,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  satisfait  à  la 
condition  à  laquelle  était  subordonné  le  maintien  de  sa  colloca- 
iion  (Colmar,  23  déc.  1850,  aff.  Beaujeu,  D.  P.  53.  2.  160);  — 
2«  Que  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  forme,  à  l'égard  des 
créancière  qui  ne  l'ont  pas  contredit  dans  le  délai,  un  contrat 
iQdiciaire,  an  bénéfice  duquel  il  ne  leur  est  pas  permis  de  re- 
noncer pour  favoriser  un  autre  créancler>  si  cette  renonciation 
floit  porter  préjudice  à  d'autres  Intéressés  :  —  «  Le  tribunal  j . .. 
attendu  que  les  qnatre  premiers  créanciers  n'ont  point  contredit 
l'état  provisoire:  qu'il  forme,  dès  lors,  en  ce  qui  les  concerne, 
un  contrat  judiciaire  dont  Ils  ne  peuvent  se  départir  au  préju- 
dice des  avantages  qui  peuvent  résulter,  pour  le  mineur  Luizet, 
des  coliooations  telles  qu'elles  ont  été  faites;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  sanctionner  la  renonciation  que  les  créanciers 
déclarent  faire  au  bénéfice  de  leur  collocatlon  sur  le  prit  de  l'im- 
tneuble  de  la  veuve  Luizet...»  (trib.  civ.  de  Lyon,  l»  oh., 
10  avr.  1862,  ol^re  Luizet,  V,  au  Jonm.  des  avonés,  t.  89, 
p.  222,  art.  S1&).  —  Dans  l'espèce,  la  veuve  Luizet  avait  laissé 
comprendre,  dans  la  vente  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  mari,  un  immeuble  à  elle  propre,  sous  réserve  d'exercer, 
à  l'ordre,  ses  droits  sur  le  prix.  Des  créanciers  du  mari,  qui 
•valent  la  femme  pour  obligée  solidaire,  avaient  été  colloquée> 

(1)  E»fitt  :  — fKridelka  C.  Heodricé  et  la  villede  Liège).— Le  11  mars 
ItST,  JagementDB  tribunal  d«  Liège  alDsi  conçu  :—  «  Attendu,  en  fait, 
qu'un  ordre  «'étant  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
saisis  par  Krideika  sur  la  veuve  Florkin  et  son  fils,  un  ordre  provisoire 
a  été  dresssé  par  le  juge-commissaire,  le  ae  nov.  1884  ;  qnej  les  créan- 
ciers produisants  ayant  été  sonimtr:  d'en  prendre  communication,  des 
contestations  se  sont  élevées  coi.:ra  ledit  ordre  provisoire,  lesquelles 
i>iit  été  décidées  par  jugement  de  ce  tribunal  eo  date  du  5  mai  1655  ;— 
Attendu  que,  ce  jugement  ayant  acquis  force  de  ehase  Jugée,  et  le  délai 


tant  sur  le  prix  des  Immeoblea  du  mari  que  sur  celai  de  l'im- 
meuble propre  à  la  femme,  antérieurement  à  celle-ci,  qui,  à  son 
tour,  avait  été  colioquée  avant  le  mineur  Luiiet,  on  autre  créant 
cier  de  la  succession,  pot  -  le  montant  du  prix  de  son  immeuble. 
Une  portion  de  oe  prix  se  trouvant  absorbée  par  la  collooattoq 
des  créanciers  qui  primaient  la  femme,  la  collocatlon  de  celle^i 
avait  été  reportée,  pour  partie,  sur  le  prix  des  immeubles  de  la 
succession,  an  préjudice  du  mineur  Luizet,  qui  indiquait,  sooa 
ce  rapport,  la  collocatlon  comme  frappant  sur  des  biens  sur  t«8> 
quels  la  veuve  Luizet  n'avait  aucun  droit.  Pour  taire  disparaîtra 
l'objection,  la  veuve  Luizet  avait  obtenu  des  créanciers  eoiloqués 
avant  elle  qu'ils  renonçassent  à  lair  collocatlon  sur  le  prix  d« 
son  immeuble,  pour  la  faire  porter,  en  entier,  sur  les  biens  de 
la  succession;  —  3»  Que  le  créancier  hypothécaire,  dont  la  ool> 
location  au  règlement  provisoire  de  l'ordre  n'a  été  l'objet  d'an- 
oim  contredit,  ne  peut  être  rayé,  d'office,  par  le  juge-com- 
missaire, lors  du  règlement  définitif,  sous  prétexte  que  cetl« 
collocatlon  serait  le  rési|iitat  d'une  erreur,  an  ce  que,  par  exempte, 
l'hypothèque  en  v^rtv  de  laquelle  U  l'avait  obtenue  n'aurait  ét4 
inscrite  qu'après  la  transcription  de  la  vente  dont  le  prix  était 
mis  en  distribution,  et  ae  trouvait,  dès  lors,  dépourvue  de  tout 
effet  contre  les  tiers  ;  qu'en  conséquence,  ce  règlement  définitif 
doit  être  réformé,  sur  l'opposition  du  créancier  ainsi  rayé  indû- 
ment, quoique  l'ac^itiéreot'  soit  (ntetveim  dans  l'instance  pour  en 
demander  le  maintien,  iine  telle  intervention  ne  pouvant  (enir  lien 
du  contredit  non  formé,  dans  le  délai  légal,  contre  le  règlemeni 
provisoire  (Gass.  2  mars  1864,  afr.Locaza,  D.  P.  64.  1.  lis). 
—  Dans  l'espèce,  c'était  i'aoqnéreor  qui  intervenait  pour  da« 
mander  4e  maintien  du  règlement  définitif,  parce  qu'ayant  payé 
comptant  une  partie  de  son  prix.  Il  avait  intérêt  à  faire  réduire 
le  montant  des  collocations.  Et  c'était  là  ce  qui  faisait  la  diffi- 
culté. Que  disait,  en  effet,  le  Jugement  attaqué  pour  justifier  ta 
décision  du  jnge-commissalre?  aQue,  lors  même  que  Lacaze  (ta 
créancier  rayé)  aurait  réussi  à  faire  admettre  ses  prétentions  et 
à  faire  prononcer  le  maintien  de  l'ordre  provisoire,  n  est  cer- 
tain que  la  collocatlon  qu'il  invoque  ne  pourrait  lai  conférer 
que  les  droits  qui  ressortent  de  ses  termes;  qn'en  fait,  il  a  été 
colloque  à  la  date  de  son  inscription,  et  que,  comme  créancier 
hypothécaire,  agissant  contre  l'acquéreur,  il  ne  pourrait  rece- 
voir le  montant  de  sa  coUocation  qu'autant  qu'à  la  date  de  son 
inscription,  l'immeuble  vendu  pourrai  (être  le  gage  de  sa  créance; 
qu'il  est  deno  vrai  de  dire  qu'au  cas  où  le  juge-commissaira 
aurait  reproduit  l'ordre  provisoire  dans  l'ordre  défini  lif,  Im 
droits  dn  demandeur  principal  en  epposllion  n'auraient  pas  été 
autres  qiie  ce  qu'ils  devaient  être  par  suite  de  sa  négligence  et 
de  son  retatd  i  ihscrii'e...»  —  L'ârgUmenf  aurait  pu  faire  Im- 
pression, si  l'acquéreur  était  resté  étranger  à  l'ordre;  mais  c'é- 
tait lui-même  qui  poursuivait  l'ordre,  et  il  y  avait  produit, 
oomme  créonoierj  pour  le  montant  de  ses  frais.  11  n'était  done 
pas  plus  dispensé  que  tout  autre  de  contredire  dans  le  délai;  et, 
faute  de  l'avoir  fait.  Il  avait,  ainsi  que  le  dit  la  cour  de  oiMation 
dans  son  arrêt,  encouru  la  forclusien;  ee  qui  ne  lui  permettait 
plus  de  remettre  en  question  les  collocations  du  règlement  pro- 
visoire. 

AOa4.  S'il  a  été  élevé  des  contestations,  le  Juge  dresse  la 
règlement  définitif  en  conformité  des  décisions  intervenues.  -~ 
U  a  été  Jugé  :  l*  que  le*  sommes  restées  disponiblM>  après  !• 
rejet,  sur  contredits,  de  certaines  cellocatlons  admises  par  le  rk" 
glcment  provisoire,  tic  donnent  pas  llcti  à  une  nouvelle  disiriha' 
tlon ayant  le  caractère  de  tèglemettt  provisoire;  toals  titterattfl-' 
bution  qui  en  est  [aile,  par  le  jug&K;ommîssalre,  àiUt  Cféaficlett 
non  utilement  colloques  dans  te  règlement  provisoire,  a  le  câ- 
raetère  et  les  effets  d'un  règlement  définitif  d«  l'ordre  (Uéga,  19 
Juin .  1 839)  (1  )  ;  — '  2>  Qn'en  matière  d'ordrt;  l«(  mlUtéi  ne  aonl 

_        ,  ,,     ,.,,,  ■  .     ^tfc.iii  r  t'i  ''  •*ti'i''irr  •"''••  t  ^-        "•"  ■■■■ 

pour  contredire  étant  ««pire,  le  J«g«-e««»H«aiNi  elélar»  définitlvewBt 
son  orSfe  pat  procfcs-^verbal  do  1»  oeét  185«;  (fB«y  «8fMRd«Dt,  KrUMka 
n'ayant  envisagé  l'ouvrage  du  Ju|e-'««mmiisair«  qn«  Mmme.a*  ordre 
provisoire,  a  signifié  de  Boavead  cet  ordre  tant  fc  14  partie  saisie  «i  au 
créanciers  intéressés,  et  a  formé  sut  le  pfoeès-verbal  m  toniradil  tm 
lequel  le  tribunal  est  appelé  à  statuer,  sur  renvoi  fali  à  l'audlMC*  par 
le  jnge-comniissaire;  —  Attendu  que,  d'après  l'économie  de  la  loi  «a 
matière  d'ordre,  matièrt  Ittute  spéciale,  lé  jBge*<iomml8»alr«  n'a  que  detw 
opérations  à  faire,  savoir  »mi  «tin  previeefr»  et  easalt*  ferdre  **il"r^  rr  T  /> 
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pta  aiMoloM,  maia  relatives;  qa'ea  conséquence,  le  règlement 
déflnitif,  dressé  en  l'absence  d'nn  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas 
été  sommé  de  produire  ses  litres  et  ne  s'est  pas  présenté  à  l'or- 
dre, est  valable  à  l'égard  des  antres  créanciers  qui  ont  reça  la 
sommation  de  produire,  et  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  procéder 
à  on  état  supplémentaire  de  distribution  entre  le  créancier  omis 
et  ceux  qui  ont  été  colloques;  qu'ainsi  les  déchéances,  les  radia- 
tions, tons  les  points  adjugés  antérieurement,  sont  autant  de 
droits  acquis,  auxquels  ne  doit  rien  changer  l'intervention  du 
créancier  qui  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  d'agir  (Montpel- 
lier, 19  mars  1840,  ait.  Chcucbard,  V.  n»  456);  —  s»  Que  l'or- 
dre provisoire  devient  définitif,  dans  toutes  les  parties  où  il  ne 
s'est  pas  élevé  de  contestation;  qu'ainsi  après  que  le  tribunal  a 
statué  sur  le  contredit  formé  par  un  créancier,  ce  même  créan- 
cier ne  peut  pas,  au  moment  oh  le  juge-commissaire  va  procé- 
der au  règlement  définitif,  former  un  nouveau  contredit,  à  l'effet 
d'obtenir  une  coilocation  au  sujet  de  laquelle  il  n'a  pas  élevé  de 
contestation,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  756  c.  pr.;  qu'en 
pareil  cas,  le  jage-commissalre  n'a  plus  qu'à  clôturer  l'ordre,  en 
conformité  de  la  décision  intervenue,  sans  que  son  ordonnance 
puisse  être,  de  la  part  du  créancier,  l'objet  d'un  appel  (Toulouse, 

tif  ;  qu'il  protide  k  cette  eUtore  diAnitive,  tpris  l'expiration  des  délais 
légaux,  s'il  ne  s'élive  pas  de  contestation,  d'apri*  l'art.  759  c.  pr.  eiv., 
et,  s'il  s'en  élève,  qainzaine  après  la  signification  de  k  décision  défini- 
tive intenrenue,  d'après  l'art.  767  du  même  code  ;  —  Attendu  que  ledit 
art.  767  ne  distingue  pas  si  le  jugement  ou  l'arrêt,  qoi  statue  sur  les 
contestations,  ne  fait  qu'homologuer  l'ordre  provisoire,  ou  si  des  créan- 
ciers colloques  viennent  à  être  éliminés  et  remplacéb  par  d'autres  pré- 
férables en  hypothèque  on  privilège  ;  qu'il  suffit,  pour  que  le  juge-com- 
missaire poisse  clôturer  définitivement  son  ordre  provisoire,  que  les 
contestations  soient  terminées;  qu'aucun  article  de  la  loi  ne  décide 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  distribution  qu'il  fait  aux  créanciers  réin- 
tégrés dans  leur  rang  ne  sera  que  provisoire;  d'où  il  suit  que  c'est  avec 
raison  que,  dans  l'espèce,  le  juge-commissaire  a  clôturé  définitivement 
son  ordre  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  supposant  que  le  juge-com- 
missaire eût  mal  à  propos  qualifié  son  ordre  définitif,  ou  qu'en  procédant 
a  celte  opération,  il  eût,  dans  la  distribution  des  deniers,  commis  une 
erreur  au  rang  que  doivent  avoir  les  créanciers  ayants  droit,  aucun  ar- 
ticle, en  matière  d'ordre,  n'admet  contre  l'ordonnance  de  clôture  défini- 
tive la  voie  de  nullité  ou  d'opposition  parle  moyen  d'un  contredit, parce 
qu'en  procédant  i  cette  clôture,  le  juge-commissaire  a  accompli  son 
mandat  et  n'a  plus  aucune  espèce  de  pouvoir  ou  de  qualité;  —  Attendu, 
en  outre,  que  le  juge  commis  à  la  eooiection  d'un  ordre  exerce  seul,  en 
vertu  de  la  délégation  du  président,  le  pouvoir  que  le  tribunal  entier 
exerçait  soui  l'empire  de  la  loi  du  11  bmm.  an  7,  surtout  lors  de  la  clô- 
tura 'définitive  ;  que  cette  clôture  est  donc  censée  émanée  du  tribunal 
lui-même  par  l'intermédiaire  de  son  délégué;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
être  appelé  &  connaître  des  irrégularités  qui  ont  pu  se  glisser  dans  cette 
clAlure,  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  se  réformer  lui-même,  et  qu'il  y 
aurait,  dans  ce  cas,  deux  décisions  portées  dans  la  même  aflaire  et  par 
la  même  autorité;— Attendu,  cependant,  que  le  créancier,  qui  se  trouve 
ainsi  écarté,  doit  avoir  une  voie  de  recours  contre  cette  ordonnance,  et 
qu'on  doit  la  chercher  dans  les  principes  du  droit  commun,  combinés 
avec  la  nature  de  cet  acte  du  juge;  —Attendu  que  la  clAlure  définitive 
de  l'ordre,  prononcée  par  le  juge-commissaire,'  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  est  une  véritable 
sentence,  puisque  les  bordereaux  dont  il  ordonne  la  délivrance  sont 
exécutoires  contre  les  acquéreurs,  qu'il  prononce  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants,  la  radiation  des  inscriptions  des  créances 
non  utilement  eolloquées;  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  recours  à 
prendre  contre  cette  ordonnance,  on  doit  dire  que  U  voie  d'appel  est 
ouverte,  parce  qu'elle  est  admissible  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas 
interdite  par  la  loi;  que  cette  voie  ordinaire  est  d'ailleurs  admise  dans 
cette  matière  ;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal  no 
peut  statuer  sur  les  contestations  élevées  an  procès- verbal  d'ordre  dont 
s'agit;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  sieurs  Kridelka  et 
Hendricé  non  recevables  en  leur  contredit,  etc.  »  —  Appel,  par  Kri- 
delka. tant  de  e«  Jogoment  que  de  l'ordonnance  de  clêture  définitive; 
mais  rappel  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  n'eut  lieu  que  plus  do 
trois  mou  après  qae  cette  ordonnance  avait  été  rendue.  —  Arrêt. 

La  Goua;- Dans  le  droit  :  1°  le  jugement  dont  est  appel  doit-il  être 
conlnniT  >•  l'appel  du  règlement  définitif  d'ordre  doit-il  être  déclaré 
Bon  recevablet  —  Attendu,  sur  la  seconde  question,  qu'un  règlement 
diiliiUf  d'ordre  est  une  décision  judiciaire  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  d'appel  ;  que,  si  la  loi  n'a  pas  déterminé  dans  quel  délai  cet 
appel  devrait  être  interjeté,  il  tant  avou-  recours,  pour  le  fixer,  aux  dis- 
Msitions  dn  droit  unnmun,  qui  veulent  qu'il  soit  de  trois  mois  pou  les 
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10  août  1844)  (1);  —  4*  Qne  le  créancier  prodoisant,  dont  1» 
coilocation  (notamment  pour  les  frais  privilégiés  d'ordre  et  d« 
poursuite)  a  été  ordonnée  par  Jugement,  n'est  pas  obligé  de  la 
demander  de  nouveau  devant  le  juge-commissaire,  dont  la  mis- 
sion se  borne  à  rédiger,  conformément  aux  décisions  rendues, 
le  règlement  définitif  et  les  bordereaux  de  coilocation;  que,  par 
suite,  il  est  fondé,  s'il  n'a  pas  été  colloque  pour  ces  irais  dans 
le  règlement  définitif,  à  se  pourvoir  en  rectification  dudlt  règi»> 
ment  et  des  bordereaux  de  coilocation  (Bordeaux,  21  août  1850, 
atr.  Bellussières,  D.  P.  54.  5.  531,  n«  17). 

10S&.  Le  règlement  définitif  fait  cesser  les  Intérêts  et  arré- 
rages des  créanciers  utilement  colloques,  à  l'égard  de  la  parti* 
saisie  (c.  pr.  765).  —  Ces  mots  :  à  l'égard  de  la  partie  sauie, 
n'existaient  point  dans  l'ancien  texte,  qui  se  bornait  à  dire  : 
«  Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
cesseront  »  (ancien  art.  767).  Mais  c'est  dans  le  même  sens  que 
la  disposition  était  et  devait  être  entendue  (V.  v»  Priv.  et  hyp., 
n"  2389  et  suiv.,  et  infrà,  n»  1038).  C'est  ce  qu'exprime  le  rap- 
port en  ces  termes  :  «  A  ce  moment  de  la  clôture  définitive  del'or- 
dre,  les  Intérêts  dus  par  le  saisi  cessent  et  font  place  aux  intérêts 
dus  par  l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consignations.  C'est  ce 


pas  être  signifié,  le  délai  doit  naturellement  courir  du  jour  où  les  parties 
représentées  par  leurs  avoués,  sont  censées  en  avoir  eu  connaissance 
par  l'ordonnance  de  clôture  du  juge-commissaire  ;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  que  l'appel  du  procès-verbal  d'ordre,  dressé  le  18  aoAt  1836, 
n'a  été  interjeté  que  plus  de  trois  mois  après  la  clôture  dudit  procès- 
verbal  ;  qu'ainsi  il  est  non  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  et  en  adoptant 
ceux  des  premiers  juges  sur  la  première  question,  déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté,  etc. 

bu  15  juin.  183».  C.  d'appel  de  Liège,  S*  ch. 

(1)  (Moulis  C.  Rey.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  les  devoirs  dnjago- 
commissaire  sont  divers  selon  l'époque  de  la  procédon  d'ordre;  que, 
lorsque,  sur  la  production  des  pièces,  il  est  appelé  à  régler  l'ordre  entre 
les  créanciers  qui  prétendent  k  être  alloués,  il  doit,  pour  déterminer  I«s 
coUocations  qu'il  prononce,  apprécier  les  titras,  juger  les  causes  d'ant^ 
riorité  qui  peuvent  préférer  l'un  à  l'antre;  que,  dès  que  cette  opération 
est  terminée,  elle  peut  donner  lieu  i  des  contestations  entre  les  créan- 
ciers, ou  être  acceptée  par  eux  sans  débats;  que,  dans  ce  dernier  cas  le 
juge-commissaire  ne  peut  rien  changer  à  la  décision  qu'il  a  déjà  rendue, 
puisqu'elle  n'est  point  querellée  par  les  parties,  et  qu'il  n'est  point  ap- 

Selé  à  juger  1&  où  il  n'y  a  point  de  demande  formée  par  elles;  qu'il  doit 
onc  se  borner,  aux  termes  de  l'art.  759  c.  pr.  civ.,  à  faire  la  clôture  de 
l'ordre;  que  l'acte  qu'il  fait  dans  celte  situation  ne  peut  être  attaqué, 
puisqu'il  n'est  qu'une  sorte  d'homologation  de  l'ordonnance  provisoire  â 
laquelle  les  créanciers  ont  acquiescé; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  elle  donne  lieu  à  des  contestations,  le  juge- 
commissaire  n'est  point  appelé  à  les  vider,  mais  que  c'est  le  tribunal  qui 
doit  statuer  sur  les  contredits;  que,  dès  qu'ils  ont  été  jugés  souveraine- 
ment, le  commissaire,  qui  avait  été  dessaisi  quand  il  s'était  agi  de  pro- 
noncer sur  la  discussion,  a  un  devoir  à  remplir  qui  est  le  même  que  celui 
où  il  n'y  a  pas  en  de  contestations  ;  qu'ellee  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  point  existé,  puisqu'elles  ont  été  définitivement  réglées 

Par  la  justice;  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  à  procéder  qu'à  la  clôtura  de 
ordre,  laquelle,  si  elle  n'a  pour  résultat  que  d'exécuter  la  décision  in- 
tervenue, ne  saui^it  être  l'objet  d'une  attaque,  sans  contrevenir  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  auquel  cette  ordonnance  fait 
produira  son  effet  légal;  qu'en  vain  un  des  créanciers  voudrait,  en  ce  mo- 
ment, saisir  le  juge-commissaire  d'une  demande  nouvelle,  qui  serait  tar- 
divement formée;  que  dans  cetle  procédure,  en  effet,  l'ordre  provisoin 
devient  définitif  dans  toutes  les  parties  où  il  ne  s'est  pas  élevé  de  contes- 
tations; que  les  contredits  dont  il  est  question  dans  les  art.  755  et  756 
déterminent  l'objet  sur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer,  quand  il  fixe  les 
droits  et  le  rang  de  chacun;  que,  dès  qne  la  forclusion  est  prononcée 
contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  les  contestations  dans  le  délai 
écrit  dans  ces  deux  articles,  il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  élever 
de  discussion  sur  un  point  nouveau  après  le  jugement  qui  a  souveraine- 
ment statué  sur  les  contredits;  que  de  là  il  suit  qne  le  juge-commissain 
ne  pouvait,  après  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  demande  de  Moulis,  que 
considérer  ce  point  de  débat  comme  non  avenu,  et  clôturer  l'ordre,  en 
conformité  de  la  décision  de  la  cour;  que  Moulis  n'aurait  pas  pu  récla- 
mer la  coilocation,  à  son  profil,  de  la  part  dévolue  au  père  dans  la  succès» 
sion  de  ses  deux  enfants,  puisqu'il  n'avait  point  fait  de  contredit  à  soi 
égard  an  moment  où  il  aurait  dû  élever  la  contestation,  à  peine  de  dé- 
chéance; qu'aussi  il  ne  l'a  pas  réclamée;  que  l'appel  est  donc  irrecevable - 
parce  que  la  demande  n'avait  pas  été  régulièrement  présentée  devant  le 
tribunal  ;  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  a  pas  été  soumise  ;  que  c'est  donc  If 
las  de  dêmettrt  Moulli  dt  iod  appel,  «to.  ,  . 
t)<t  id  M*t  lUécQ.  U  T«i3f«H|  Il  Ik.-M.  MlfllQj  Fft 
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que  votre  commission,  dont  la  rédaction  est  devenue  plus  substan- 
tielle entre  les  mains  du  conseil  d'Etat,  a  exprimé  par  une  dispo- 
sition moins  équivoque  que  celle  de  l'ancienne  loi,  qu'avait  copiée 

projet  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  91).  On  conçoit  que  les  intérêts 
continuent  de  courir  contre  le  saisi  durant  le  cours  de  l'ordre, 
parce  que  l'adjudication  n'opère  pas  novation  dans  la  dette  et  ne 
fait  pas  disparaître  le  débiteur  primitif.  Hais,  après  la  clôture  de 
l'ordre,  et  lorsque  les  bordereaux  de  coUocation  ont  été  délivrés, 
an  débiteur  nouveau  est  substitué  à  l'ancien;  l'adjudicataire  de- 
;  vient  le  débiteur  direct,  le  débiteur  délégué  des  créanciers  utile- 
ment colloques,  mais  toutefois  sans  novation,  et  avec  la  con- 
dition sous-entendue  que  l'adjodicataire  payera  (arg.  art.  1275 
c.  nap.). 

1OS0.  Mais,  si  les  intérêts  cessent,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  ils  continuent  de  courir  contre  l'adjudicataire  depuis  le 
règlement  définitif  jusqu'au  payement;  car  il  ne  peut  se  faire 
que  l'adjudicataire  profite  tout  à  la  fols  et  des  revenus  de  l'im- 
meuble et  des  intérêts  de  son  prix  qui  sont  la  représentation  de 
ces  revenus.  Ce  point  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  t,  p.  56;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2601  bis,  et  Froc,  de  l'ordre,  quest.  2596  bit,  n°3;  Bressolles, 
n»  57  ;  Bioche,v<>  Ordre,  n»  «57  et  658,3*  éd.,  5"  tirage;  Ollivleret 
Hourlon,  n»  434  ;  Houyvet,  n<>  313;  Seligman,  n»  392  et  482, 
Colmet-Daage,  n°  1033,  8'  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit), 
et  II  est  rappelé,  comme  on  l'a  vu,  par  H.  Riche  dans  son  rap- 
port. —  Il  a,  cependant,  été  contesté  par  H.  ColBnières,  dans  le 
Journal  des  avoués,  t.  17,  p.  249,  n°  131.  A  l'argument  tiré  de 
ce  que  l'adjudicataire  ne  peut  cumuler,  pendant  toute  la  durée 
de  l'ordre,  c'est-à-dire  pendant  un  temps  indéterminé,  la  jouis- 
sance de  la  chose  et  la  jouissance  du  prix,  M.  Cofflnières  répond 
«  qu'en  réglant  définitivement  l'ordre,  le  juge  remet  à  chaque 
créancier  le  bordereau  de  sa  collocation,  c'est-à-dire  un  titre 
exécutoire  contre  l'adjudicataire;  que,  dès  lors,  celui-ci  doit 
avoir,  à  l'instant  même,  ses  fonds  disponibles  pour  l'acquit  des 
divers  bordereaux,  et  que  ce  serait  le  traiter  avec  rigueur,  ou  plu- 
tôt avec  injustice,  que  de  l'obliger  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  qu'il  n'aurait  entre  ses  mains  que  comme  dépositaire. . .  » 
Hais  l'adjudicataire  a  un  moyen  très-simple  de  se  soustraire  à 
ce  payement  d'Intérêts,  c'est  de  consigner  son  prix,  comme  l'art. 
777  lui  en  laisse  la  faculté.  —  M.  Cofflnières  reconnaît,  toute- 
fols,  que  les  créanciers  colloques,  porteurs  d'un  titre  exécutoire 
contre  l'adjudicataire,  pourraient,  par  une  mise  en  demeure,  le 
rendre  passible  d'intérêts  moratoires. 

iOS9.  lia  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  générale  : 
1»  que  l'adjudicataire,  sur  expropriation  forcée,  d'un  immeuble 
produisant  des  revenus  doit  les  intérêts  du  prix  de  son  adjudica- 

(1)  (MoDlauroy  C.  Espinasse.^  —  La  coua;  —  Attendu  que  Xavier 
Edpinasse  Teconnatt  être  comptable,  jusqu'au  payement,  de  l'inlértt  du 
prix  dû  par  lui,  et  qui  a  été  attribué,  en  partie,  &  Montanroy  père,  uti- 
lement colloque  dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Libouroe; 
—  Que  te  créancier  est  fondé  &  réclamer,  comme  accessoires,  les  inté- 
rêts produits  par  la  portion  du  prix  qui  lui  a  été  affectée  lors  de  la 
distribuiioD,  et  pour  laquelle  il  lui  a  été  délivré  un  bordereau  exé- 
cutoire contre  Espinasse;  —  Attendu  que,  dans  l'espère,  on  ne  peut 
se  prévaloir,  contre  le  créancier  utilement  colloque,  de  l'art.  767 
c.  pr.  civ.,  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  du  cours  des  intérêts 
dont  peut  être  grevée  une  masse  hypothécaire  ;  —  Attendu  que,  dans 
ses  offres,  Espinasse  n'a  pas  compris  les  ioléréts  qui  ont  coum  depuis 
:  )e  règlement  définitif  de  l'ordre  jusqu'au  SS  nov.  1859,  date  du  com- 
mandement; —  Emendant,  déclare  les  offres  faites  par  Espinasse  insuf- 
flsantes,  et,  par  suite,  nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  qui  en  a  été 
rédigé;  permet  aux  appelants  de  faire  suite  de  leurs  commandements. 

Du  27  août  1835.-C.  de  Bordeaux,  *•  ch.  U.  Ponmeyrol,  pr. 

(3)  (De  Boispeau  C.  Gaussuron.) —  La  codr;  —  Considérant  que, 
devant  les  premiers  juges,  la  dame  Glatze  offrait  de  remettre  l'expé- 
dition de  la  mainlevée  de  son  inscription  hypothécaire,  moyennant 
le  rembocrsemenl  du  coût  de  ladite  expédition,  et  qu'elle  concluait, 
en  même  temps,  à  ce  que  les  appeUnUj.  on,  en  tout  cas,  les  intimés, 
fassent  condamnés  à  lui  pa^cr  -me  «niiuit  de  299  fr.  98  c,  pour  pro- 
rata d'intérétji  courus  depuis  iit  ih  juin  1837,  date  de  la  cléture  de 
l'ordre,  jusqn'iu  28  acAt  suivant,  date  du  commandement  par  elle  no- 
tifié aux  appelants  ;  —  Considérant  que,  par  le  contrat  de  vente  con- 
senti par  les  intimé!:,  le  15  juillet  1856,  les  appelants  s'étaient  obligés 
KoUdalrtment  à  payer  le  prix,  avec  intértli  ii  6  p.  100,  depais  la 
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lion,  depuis  le  règlement  définitif  de  l'ordre  jnsqa'an  payement, 
ou  jusqu'à  la  consignation,  l'art.  767  (ancien)  c.  pr.,  qui  fait 
cesser  les  Intérêts  pour  les  créanciers  colloques  utilement,  dès 
que  l'ordre  a  été  définitivement  arrêté,  n'étant  relatif  qu'au  dé- 
biteur exproprié  (Paris,  7  julll.  1813,  aff.  Coste;  id.,  5  juin 
1813,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mars  1814,  aff.  Tobler,  v<>  Vente 
pub.  d'imm.,  n°  1758)  ;  —  2»  Que  les  créanciers,  utilement  col- 
loques dans  un  ordre,  peuvent  réclamer,  contre  l'acquéreur,  les 
intérêts  de  leurs  créances,  même  après  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  on  de  l'arrêt  qui  statue  sur  les  contestations, 
et  jusqu'au  jour  du  payeinent  définitif  :  —  «  La  cour;  considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  759  c.  pr.,  auquel  se  réfère  l'art. 
767,  les  Intérêts  des  créanciers  utilement  colloques  ne  cessent 
qu'à  partir  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation;  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  et  demandes  de  Harey,  ordonne  que  les 
bordereaux  de  collocation,  dans  l'ordre  du  prix  de  Fontaine- 
Madame,  seront  exécutés;  en  conséquence,  que  les  poursuites 
commencées  seront  continuées,  etc.  »  (Paris,  l»  cb.,  14  mai 
1825,  MM.  Séguler,  !•'  pr.,  Jaubert,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Ma- 
rey  C.  créanc.  Thèses).  —  Le  jnge-<!ommissaire,  par  son  procès- 
verbal  de  clôture,  avait  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  Marey 
tous  les  Intérêts  des  capitaux  jusqu'au  payement,  et  les  borde- 
reaux de  collocation  furent  délivrés  en  conséquence.  Marey  de- 
mandait, an  contraire,  que  les  bordereaux  ne  fussent  exécutés 
que  pour  le  principal  et  les  intérêts,  calculés  jusqu'à  la  quin- 
zatlie  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  avait  statué  sur  les  contes- 
talions  élevées  au  cours  de  l'ordre,  conformément  à  l'art.  767 
c.  pr.;  —  3»  Que  l'art.  767  c.  pr.,  qui  fait  cesser  le  cours  des 
intérêts  d'une  masse  hypothécaire,  à  partir  de  la  clôture  défini- 
tive de  l'ordre,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  débiteur,  et  non  de 
l'acquéreur;  et,  spécialement,  que  le  créancier,  utilement 
colloque  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  immeuble,  est  en  droit 
d'exiger  de  l'acquéreur  les  intérêts  du  montant  de  sa  collocation, 
non  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  mais 
bien  jusqu'au  jour  du  payement  effectif  (Bordeaux,  27  août 
1833)  (1);  —  4»  Que  l'art.  767  c.  pr.,  qui  fait  cesser  les  Inté- 
rêts et  arr4rages  des  créanciers  utilement  colloques,  au  moment 
de  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  dé- 
biteur, et  n'est  pas  applicable  à  l'acheteur  mis  en  possession  de 
la  chose  vendue,  lorsqu'elle  produit  des  fruits  et  revenus  (Rennes, 
26  août  1841)  (2)  ;  —  5*  Que  les  intérêts,  qui  ont  couru  depuis 
l'adjudication,  et  pour  lesquels  le  créancier  a  le  droit  d'être  col- 
loque dans  l'ordre,  lui  sont  dus  au  même  rang  que  le  capital, 
indépendamment  de  ceux  conservés  par  son  inscriptlon(Toulouse, 
12  jauv.  1847)  (3);  —  6°  Que  le  taux  de  ces  Intérêts  se  règle 
par  le  contrat  primitivement  passé  avec  le  débiteur,  et  reste  le 

inscrits  en  ordre  utile,  aussitôt  après  PaA^mplissement  des  formalitte 
de  la  transcription  et  de  celles  de  purge  d'hypothèques  légales,  et  que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  1652  c.  civ.,  I  acheteur  doit,  même  sang 
stipulation,  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital 
lorsque  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  revenus  ;  —  Considérant 
que  l'art.  767  c.  pr.  civ,,  qui  (ait  cesser  les  intérêts  et  les  arrérages 
des  créanciers  utilement  colloques  au  moment  de  la  clôture  définitive 
de  l'ordre,  ne  dispose  qu'en  faveur  du  débiteur  ;  qu'ils  continuent  de 
courir,  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  libéré  du  prix  par  un  payement  effectif  ou  par  une  consignation 
régulièrement  formalisée;  que  la  dame  Glaize  était  donc  fondée  & 
réclamer  des  acquéreurs,  comme  accessoires  de  sa  créance,  les  intérêts 
produits,  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  par  la  portion  du  prix  qui  lui  avait 
été  affectée  lors  de  la  distribution,  et  pour  laquelle  il  lui  avait  été  déli- 
vré un  bordereau  exécutoire  contre  les  appelants  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  36  août  1841  .-C.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Lominiby,  pr. 

(S)  Etpèce:  — (Monchan  C.  la  caisse  hypoth.)  —  La  couk;  — At- 
tendu que  l'adjudication  arrête  le  cours  des  inscriptions  des  hypo- 
thèques conventionnelles;  qu'à  partir  de  cet  acte,  le  créancier  n'a  plus 
de  possibilité  de  conférer,  par  une  inscription  particulière,  une  garantie 
hypothécaire  aux  intérêts  de  son  capital  à  mesure  de  leur  échéance  ;  qu'il 
y  avait  donc  équité  à  ce  que  le  législateur  ne  frapp&t  pas  les  inlérêti 
échus  depuis  cette  adjudication  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
3151  c.  civ.  contre  les  intérêts  en  sus  des  deux  années  et  de  la  courante 
qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  inscription  particulière;  —  Attendu  que 
les  art  757,  767  et  770  c.  pr.  civ.,  ne  font  arrêter  le  cours  des  intérêts 
qu'à  partir  de  la  clôture  de  l'ordre,  et  qu'ils  accordent  à  la  masse  une 
action  en  indemnité  eontre  le  créancier  mal  à  propos  contestant,  dont 
U  <«ttt«#««ti«ii  •  ««mioitsè  «n  tnti  «'itttértts  i^lut  long  «rae^««l«i  f«l 
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ORDRE  ENTRE  CRËA 


Mme  Jusqu'à  la  ototan  ^Mnltive  de  l'ordre,  Mns  que  l'adjudi- 
cation, o\i  là  consignation  faite  par  l'adjudicataire,  puisse  le  mo- 
dinor  (même  arrêt;  Conf.  M.  Cliauveau,  Joum.  des  av.,  t.  72, 
p.  78,  art.  34);  —  7<>  Mais  que,  lorsqu'une  clause  de  l'adjudi- 
cation porte  que  l'adjudicataire  tiendra  son  argent  prêt  pour 
acquitter  les  créances,  dans  l'ordre  qui  sera  réglé,  et  qu'il  sera 
dispensé  de  payer  l'intérêt  du  prix  jusqu'à  sa  libération,  cette 
clause  doit  être  exécutée  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  quel 
que  soit  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'adjudication  et  le  paye- 
ment (Gass.  11  août  1813,  aff.  Bachelier,  v°  Vente  pub.  d'imm., 
»•  1756). 

lOSS.  II  a  aussi  été  jugé;  1°  que,  lorsquel'adjudicataire  garde 
une  somme  en  ses  mains  pour  une  coUocation  éventuelle,  le  tri- 
l)unal  doit  le  condamner  à  payer  les  intérêts  aux  créanciers 
nllérieurement  colloques  jusqu'au  payement  à  qui  de  droit  de 
la  somme  principale  :  —  «  La  coor;...  faisant  droit  sur  l'appel 
incidemment  interjeté  par  Gauthier,  es  noms,  met  pareiile- 
nent  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que,  pareille- 
ment, il  n'a  pas  été  ordonné  que  l'acquéreur  payerait  au  mi- 
IMur  L...  les  intérêts  de  la  somme  qui  resterait  dans  ses  mains 
pour  la  collocation  éventuelle  dudit  Tobler;  en  conséquence,  or- 
donna que  les  intérêts  seront  payis  au  mineur  L...,  ou  à  son  tu- 
tour,  jusqu'au  payement  intégral  de  ladite  somme  principale  et 
^  qui  de  droit  »  (Paris,  4  août  isio.  aff.  Tobler,  Lacarde,  etc., 
C.  h...,  etc.);  —  2°  Que  le  créancier  hypothécaire,  qui  n'»été 
colloque  qu'éventuellement,  a  droit,  lorsque  arrive  l'événement 
auquel  sa  collocation  était  subordonnée,  de  réclamer,  jusqu'à 
épuisement  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens  hypo- 
théqués, non-seulement  le  montant  de  sa  collocation  en  capital, 
mais  encore  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  clêture  de  l'or- 
dre jusqu'au  payement,  et  cela,  à  l'exclusion  des  créanciers  chi- 
rograpbaires,  qui  opposeraient  en  vain  l'art.  767  (ancien)  c.  pr. 

Mrait  en  lieu  mds  elle;  que  ces  dispositions  supposent  implicitemtnt 
que  les  intérêts  ont  continué  k  courir  pendant  l'instance  d'ordre;  que 
c'est,  d'ailleurs,  ce  que  l'arrêt  do  1846  a  jugé,  en  décidant  que  les 
intérêts  mêmes  des  capitaux  non  ècliuâ  cburrafent  jusqu'ao  rembourse- 
ment; —  Attendu  que  ces  intérêts  sont  dus,  après  l'adjudication,  au 
Blême  tant  qu'atant;  que  le  débiteur  primitif  n'est  point  libéré  après 
l'adjadication^  non  plus  que  l'immenlile)  qu'ils  restent  tans  deux  sou- 
mis au  payement  de  la  créance  et  de  ses  accessoires;  que  le  fait  même 
de  la  oonsignatioD,  qui  libère  l'adjudicataire,  si  la  consignation  est 
opérée  r^ulièrement,  ne  change  pas  les  charges  qui  grèvent  le  prix  de 
1  immeuble,  ni  par  conséquent  le  taux  de  l'intérêt  ;  que  c'est,  d'ailleurs, 
la  conséquence  nécessaire  du  principe  de  la  gafantie  imposée  au  con- 
testant par  les  art.  757  et  770  précités,  puisqu'il  n'y  a  perle  pour  la 
masse  que  quand,  d'une  part,  elle  paye  des  intérêts,  tandis  qne,  de 
l'autre,  elle  n'en  reçoit  plus  de  l'adjudicataire;  ce  qui  n'arrive  qu'en  cas 
de  consignation;  — *Par  cas  motifs,  réfome. 

Du-ia  janv.  1847.- C.  de  Toulouse,  1"  en.-  MM^  legagneur  pr. 
Daguilbon-Pujol,  av.  g^n.,  o.  conr.-Soueii,  Fourtanier  et  Ferai,  av. 

(I)  Esféei  :  —  (Bordet  tt  la  Caisse  hypothécaire  C.  délégués  Kayser, 
Moriceau,  etc.,  Ueohelle,  elo.)  —  En  1836,  la  compagnie  Robem  se 
trouvait  propriétaire  de  ta  concession  des  dessèchement  et  canalisation 
de  la  Dive.  Le  la  août  18S9,  Kayser  en  deviat  acquéreur.  Il  la  reven- 
dit, le  4  sept,  suivant,  i  Haoquarl,  qui  eut  pour  successeur  Michel.  La 
Caisse  hypothécaire,  qui,  par  suit*  d'an  crédit  oovart  piècédemment, 
avait  versé  plus  de  500,000  fr.  dans  l'entreprise,  consentit  une  anté- 
riorité de  privilège  et  d'hypothèque  soit  k  Kayser,  soit  k  tons  entre- 
preneurs ou  bailleurs  de  fonds,  subrogés  au  privilège  de  vendeur  de 
celui-ci,  mais  seulement  à  concurrence  de  1,500,000  fr.  —  Les  déléga- 
tions consenties  par  Kayser  ont  dépassé  de  beaucoup  cette  somme.  — 
Le  privilège  Kayser  fut  inscrit,  les  16  et  19  janv.  18S0,  dans  les  ar- 
rondissements de  Saumur  et  de  Loudun,  et  non  dans  celui  de  Bressoire, 
quoique  la  concession  s'y  étendit  aussi.  L'inscription  de  la  Caisse  hy- 

Setbécaire  couvrait,  au  contraire,  les  trois  arrondissements.  Il  en  était 
e  même  de  la  créance  Bordet,  qui  ne  fut  inscrite  qu'en  1852.  —  Bac^ 
quart  et  le  détenteur  Michel  n'ayant  pas  satisfait  à  leurs  engagements, 
inl  été  poursuivis  en  expropriation.  Moriceau,  RiTière  et  Lachanvellerie 
*nt  été  déclarés  adjudicataires,  le  30  mai  1855,  au  prix  de  3,500,000  fr. 
>-  Un  ordre  a  été  ouvert  au  tribunal  de  Saumur.  De  nombreux  crèan- 
liers  se  sont  présentés.  Moriceau  et  consorts  ont  réclamé  on  privilège 
d'améliorations,  dit  de  Mnstractevri,  qui  leur  a  été  accordé  en  pre- 
mière instance,  pour  une  somme  fort  considérable.  Est  venue  ensuite  la 
Caisse  hypothécaire  pour  être  payée  de  sa  créance,  mais  teuiement 
après  les  premiers  1,500,000  fr.  attribué*  aux  délègataires  Kayser, 
en  vertu  de  l'antériorité  qui  leur  était  acquise.  —  Des  contredits  ont  été 
tonnés.  Il  ;  «  été  statoê  en  appel  par  deux  arrête  de  la  cour  d'Ange», 


■*,    Siitî.     il. 

(Req.  39  janv.  1840,  »1T.  Gaillard,  v«  Priv.  et  byp.,  n»  24S2-2»). 

iOStt.  Il  a,  de  plus,  été  jugôque,  par  reflet  du  la  colloca- 
tion et  de  la  délivrance  du  bordereau,  les  iuléi-tls  de  la  sonipic 
portée  audit  bordereau  courent,  de  plein  droit  (que  la  crcunce 
originaire  en  produisit,  ou  non),  au  profit  du  créancier  colloque, 
et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau  rè- 
glement des  intérêts  qu'a  produits,  depuis  le  règlement  dérmitif, 
la  somme  à  distribuer  déposée  à  la  oaisse  des  consignations,  ces 
intérêts  appartenant  à  chaque  créancier  colloque  au  prorata  de 
la  somme  pour  laquelle  il  a  été  admis  dans  le  règlement  définitif 
(Req.  14  avr.  1836,  aff.  Caisse  des  dépôts  C.  Jourdain,  v°  Distrib. 
parcontrib.,  n»  192).  —  Le  principe  de  cette  décision,  rendue 
•n  matière  de  distribution  par  contribution,  nous  semble,  de 
tous  points,  applicable  à  la  matière  de  l'ordrc.a  Ne  résulte-t-ii  pas 
delà  nature  même  des  choses,  disait  le  conseiller-rapporteur,  que 
les  intérêts  postérieurs  à  la  collocation  forment  un  accessoire 
de  la  collocation  particulière  faite  au  proQt  de  chaque  créancier; 
qu'ils  sont  départis  de  plein  droit,  comme  le  capital  lui-même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  distribution  nouvelle... 
Qu'importe  que,  dans  l'origine,  la  créance  colioquéene  dût  pas, 
par  sa  nature,  produire  des  Intérêts  ?  Le  bordereau  porte  man- 
dement de  justice;  le  juge.<!ommlBsaire,  qui  procède  à  l'ordre, 
remplace  le  tribunal  et  a  la  même  autorité;  et,  dès  ce  jour,  le 
créancier  qui  subit  un  retard  dans  son  payement  a  droit  aux  in- 
térêts moratoires...  «  (V.  aussi  suprà,  n»  45). 

1040.  Il  a  encore  été  jugé  :  l«  que  les  créanciers,  qui,  par 
convention,  ont  obtenu  d'un  autre  créancier  une  priorité  d'hy- 
potbèqne,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixe  et  déterminée, 
ne  peuvent  être  colloques  que  pour  cette  somme,  sans  pouvoir 
réclamer  aueuns  intérêts  antérieurs  à  l'adjudication  sur  le  prix 
principal  de  ladite  adjudication  (Angers,  19  fév.  1842)  (l)';  — 
2°  Que,  loatefois,  ils  ont  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leur 


des  4  et  34  août  1838  (Y.  ces  arrêts  rapportés  avec  l'arrêt  de  rejet  du 
8  juill.  1840,  V»  Pn».  et  hypoÛ.,  n»»  1516  et  3558-2»):  —  La  collo- 
dation  des  délégués  Kayser  a  été  restreinte  k  la  partie  des  dent  arron- 
cissemcnts  grevée  de  leurs  Inscriptions,  pour  la  somme  slipHlée.  Il  a 
été  jugé,  arrière  de  la  Caisse  hypotliéeaire,  que  sa  collocation  acquiescèe 
serait,  au  respect  des  autres  créanciers  postérieurs,  répartie,  au  marc 
le  franc,  sur  le  prix  des  biens  des  trois  arrondissements.  Les  dépens 
d'appel  ont  été  employés,  par  le  premier  arrêt,  en  frais  privilégiés  de 
poursuites,  au  profit  des  avoués  qui  en  ont  obtenu  distraction.  Entre- 
temps,  et  le  5  dèc.  1859,  les  immeubles  dont  il  s'agit  ont  été  revendus 
à  la  folie-encbère.  Marèchalle  (qui  depuis  s'est  dit  prète-nom  du  notaire 
Lebon)  est  resté  adjudicataire,  moyennant  3,579,000  fr.,  portant  inté- 
rêts di)  jour  de  son  adjudication.  Il  a  été  assujetti  k  souffrir,  â  dne 
concurrence,  l'exéeutiea  des  bordereaux  délivrée  contre  les  folsnenché- 
risseurs.  —  Les  parties  sont  retournées  devant  le  premier  juge  pour  le 
règlement  déinitif  de  l'ordre.  Il  y  a  eu  appel  contre  ce  règlement, 
dans  les  trois  mois,  de  la  part  de  la  Caisse  liypotbècaire  et  de  Bordet 
et  joints,  les  délégués  Kayser  figurant  comme  principaux  intimés.  Ma- 
rèchalle et  les  avoués  qui  avaient  eu  des  distractions  de  dépens,  ont  été 
évoqués  k  la  cause.  Il  s'est  d'abord  agi  de  savoir  s'il  y  avait  lien  k 
appeler,  dans  l'espèce,  et  si  les  appels  étaient  recevables,  ayant  été  in- 
teqetés  dans  les  trois  mois,  mais  après  le  délai  de  l'art.  765  c.  pr.  civ. 
(sur  ces  fins  de  non  recevoir,  Y.  infra,  n°>  1052  et  s.). — fiordet  et  consorts 
ont  soutenu,  ati  fond,  que  la  répartition  de  la  créance  de  la  Caisse 
hypothécaire  devait  l'onèrar  sur  les  trois  arrondissements,  sans  dimi- 
nuer d'aucuns  frais  lesniens  de  Saumur  et  de  Loudun.  —  Moriceau  et 
joints  ont  cédé  k  plusieurs  prêteurs  une  partie  des  délégations  qu'ils 
tenaient,  médiatement  ou  immédiatement,  ae  Kayser.  Ces  cessionnaires 
sont  intervenus,  représentant  leurs  titres  antérieurs  k  la  clêture  de 
l'ordre.  Cette  intervention  n'a  pas  été  contestée.  — Le  juge-commissaire 
du  premier  ressort,  qui  avait  justement  colloque  les  délégués  Kayser 
pour  1,500,000  fr.  antérieurement  k  la  Caisse  hypothécaire,  leur  a 
accordé,  en  son  dernier  règlement,  les  intérêts  de  cette  somme,  à  partir 
du  30  mai  1855.  La  Caisse  hypothécaire  s'en  plaint  fortement.  EU* 
n'a  consenti  à  être  primée  que  pour  la  somme  fixe  de  1,500,000  fr., 
que  cette  somme  se  compose,  pour  les  ayants  droit,  de  capit^,  d'in- 
térêts et  frais,  peu  importe;  mais  cette  somme  ne  doit  jamais  être  dé- 
passée, dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte.  Que  le  gage  commun 
soit  diminué  d'autant,  c'est  ce  qu'on  a  voulu  et  rien  de  plus.  Si  on 
lyontait  les  intérêts  ^ouès,  la  Caisse  se  trouverait  rmstrèe  de  la  ga- 
rantie qu'elle  a  entendu  se  réserver.  —  Ici  nulle  similitude  avec  la 
créancier  autorisé  k  ajouter  les  légitimes  intérêts  k  son  capital  qui  les 
produit;  ila  en  sont  des  accessoires  et  en  suivent  le  sort  contre  l'acquè- 
I  tna  de  l'inuMabie  hypothéqué.  Les  t^SOO^OOO  fr..  auxquels  la  Oiisa 
I  hypothécaire  a  bien  vêaln  céder  l'antêriontê  sur  le  rang  qui  lui  était 
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«oUocation,  mais  senlement  vIs-à-vIs  de  l'acquéreorj  ou,  en  cas 
de  folle-enchère,  vis-à-vis  du  nouvel  adj ad I cataire,  Imputables 
sur  les  intérêts  dont  ceux-ci  sont  eux-mêmes  tenus,  comme  cliarge 
de  leur  jouissance,  mais  sans  diminution  du  prix  principal  (même 
arrêt)  ;  —  3»  Qu'il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  à  ordonner  que  la  coliocalion  d'un  créan- 
cier, dont  l'hypothèque  frappe  sur  des  immeubles  situés  dans 
différents  arrondissements,  sera  liiite,  par  Imputation  propor- 
tionnelle et  au  marc  le  franc,  sur  le  prix  des  biens  de  dilTcrents 
arrondissements,  lorsque  cette  imputation  n'est  ordonnée  que 
dans  l'intérêt  des  créanciers  postérieurs,  et  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  Intérêts  du  créancier  ainsi  col- 
loque (mime  arrêt;  snr  ce  point  de  droit  fort  délicat;,  V.  Priv. 
ot  bypotb.,  n»  234S  et  snlv.). 

t041.  II  semble  résulter  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Paris  du  5  juin  1815  [suprà,  n°  1037-1»)  que  les  Intérêts,  dus 
par  l'adjudicataire  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  payement, 
appartiennent  au  créancier  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  colloques  avant  lui  :  «Attendu, 
dit  l'arrêt  dans  ses  motifs,  que  les  intérêts  ayant  continué  dQ 
courir,  doivent  être  joints  à  ce  qui  reste  du  sur  le  capital,  pour 
remplir  d'aptaqt  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent^  ou 
être  remis  à  la  partie  saisie, ^I  tous  |es  créanciers  sont  rem- 
plis. —  »  Hais  ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  ce  qu'a  voulu  dire  l'ar- 
rêt ;  car  chaque  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation, 
a  droit  à  des  intérêts  e^  pr^PwrtlQQ  de  la  somme  pour  la- 
quelle Il  a  été  colloque,  jusqu'à  son  payenient  etTcctif;  et  ce 
n'est  qu'après  que  les  créwciers  premiers  colloques  ont  été  en- 
tièrement désintéressés,  en  capital  et  intérêts,  que  le  créancier, 
sur  lequel  les  fonds  ffiftnque^t^  obtient  ce  qui  reste  (Conf. 
M.  Houyvet,  n»  309). 

t04*.  Le  jour  de  te  elàttir^  ^éOnitive  de  l'ordre  n'est  pas 
précisément  'celui  de  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  767^ 
cette  ordonnance  doit  être,  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  dénon- 

acquis,  n'ont  point  et  ne  peuvent  avoir  i'aceettnrt».  C'est  nn  chiffre 
mcarimle,  qui  ne  saurait  être  exttii,  sans  violer  la  M  que  se  lont  faile 
les  parties.  —  On  a  rtpeado  que  1m  ertences  Kayser  étaieat  produc- 
tives d'intérêts;  qm  cet  intérêts  avaient  été  demandés,  oomne  les  ea- 
^laux,  dans  les  acte*  de  produit  à  l'ordre,  Helaratifs  des  droits  de 
«bacan.  Si  tes  intimés  s'ont  de  préférence  sur  la  Caisse  hypothécaire 
qoe  pour  1,500^000  fr.,  au  moins  ieor  coliocalion,  à  concurrence  de 
cette  somme,  doit-elle  emporter  les  mêmes  intérêts  que  les  antres  col- 
locations.  —  Arrêt. 

La  cour ;...  —Quant  an  intirêts  ajontés,  par  rerdosnance  du  jag»» 
commissaire,  à  la  c«llocati«B  de«  délégués  Kayset  et  Haequart  :  — 
Attendu  que  oeax-«i  tienneat  leur  antériorité  de  ccMeoation,  aon  point 
d'an  droit  qui  leur  soit  personnel,  ou  inhérent  à  leur  eréance,  mail 
«Diqueuent  dn  consentement  de  la  Caisse  hypothécaire,  coneigoé  dans 
plusieurs  actes  authentiques,  q\ii  tous  ont  limité  cette  aotérioriié  é  une 
«onune  fixe,  1,500^000  ir.  ;  qu'elle  ne  peut  donc  jamais  être  dépassée, 
directement  ou  indirectement,  et  que,  dans  cette  position,  vraiment  ex- 
ceptionnelle, «e  capital,  ainsi  déterminé,  n'est  pas  susceptible  d'être 
grossi  par  des  intérêts,  an  respect  de  la  Caisse  hypothécaire,  de  la  part 
de  laquelle  il  n'est  jamais  intervenu  d'acte  dont  on  puisse  induire  ac- 
quiescement à  te  demande  actuelle,  restée  étrangère  aux  débals  aetaels  ; 
qu'aussi  l'arrêt  du  M  aeAl  1838  porte,  en  termes  exprés,  quant  à  la 
eoHoration  des  déiéftuês  Kayswt,  qu'elle  est  apéréa  en  vertu  de  l'anté- 
riorité consentie  par  la  Càaisse  hypothécaire,  et  pour  la  somnte  stipulée  ; 
l'ae,  sans  doute,  ce  capital  étant  utilement  coUoqné  dans  l'ordre,  et 

acheteur  devant  les  intérêts  dn  prix  de  vente  jusqu'au  payement,  ceux 
i  qui  appartiennent  les  1,500,000  fr.  avaient  bien,  et  ont  encore  le 
4roit  d'exiger  des  adjudicataires  dn  90  mai  ISCft  Iwr  nreftatÏM  desdits 
intérêts  qui  Ieor  ont  été  alloués  au  réglenNst  pnvjsoure,  suivant  leur 
aele  de  produit  :  mais  ils  ne  peovent  demander  les  intérêts  pestérieurs 
que  comme  dette  persenneUe  des  ailjudicalaiMS,  somme  charge  de  leur 
jsuissance,  ne  diminuant  ea  rien  le  capital  k  distribuer;  que,  ces  adju- 
dicataires étant  tombés  en  foUe-enctiire,  et  le  nouvel  acquéreur  du 
S  déc.  1859  ne  devant  las  intérêts  de  son  prix  qu'à  partir  dn  jour  de 
son  contrat,  ainsi  qu'il  est  de  droit  commun,  et  qn'II  a,  d'ailleurs,  été 
expressément  décidé  par  jugement  du  9  juill.  1840,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  lesdits  délégnés  Kayser  et  Haequart  ne  pourraient  ttrt  ad- 
mis i  ajouter  à  leurs  1,600,000  fr.  les  iitéréts  courus  entre  1m  d««s 
«djudications,  et  &  augneater  ainsi  leur  eoUocatioa  sur  la  masse,  au 
détriment  de  la  Caisse  hypothécaire,  sans  violer  la  loi  du  contrat  caa- 
seoti  avec  elh»;  { 

Ea  ce  ^  toucha  la  répartition  de  la  coUecatioa  de  la  Caisse  hypo-  , 


ccc  aux  parties  Intéressées,  qui  ont  huit  jours  pour  y  former 
opposition,  et  que,  d'après  l'art.  770,  ce  n'est  que  dans  les  dix 
jours,  à  partir  de  celui  oii  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus 
être  attaquée,  que  le  grefiSer  délivre  à  chaque  créancier  colloque 
le  bordereau  de  eollocation  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la 
caisse  des  consignations.  II  s'écoule,  ainsi,au  moins  vingt  et  un 
jours  entre  l'ordonnance  de  clôture  ou  le  règlement  déUnillf 
et  la  délivrance  des  bordereaux.  Rigoureusement  donc,  et  en 
principe,  ce  ne  devrait  être  qu'à  cette  dernière  date  que  les  in- 
térêts devraient  cesser  de  courir,  à  l'égard  de  la  partie  saisie;  . 
mais  l'art.  765  les  fait  cesser  dn  jour  du  règlement  définitif,  et  i 
le  juge-commissaire  doit  se  conformer  à  cette  prescription,  en  \ 
ne  les  calculant  que  jusqu'à  cette  date.  Il  pourra  en  résulter  un 
préjudice  pour  les  créanciers,  au  cas  où  les  Intérêts  payés  par 
l'adjudicataire,  ou  par  la  caisse  des  consignations,  seraient  Infc' 
rieurs  anx  intérêts  dus  aux  créanciers,  suivant  la  loi  de  leur 
contrat;  mais  ce  préjudice  est  trop  léger  pour  que  la  loi  ait  cm 
devoir  en  tenir  compte  (Conf.  MM.  Berrlat,  t.  2,  p.  622,  note  57, 
n»  3  ^  Pratic,  t.  4,  p.  487  ;  Lepage,  p.  sis  ;  Hautefeuille,  p.  421; 
Chauveau  sur  Carré,  Qoest.  2603  et  Proc.  de  l'ordre,  Quest. 
2596  bis,  n»  3  ;  Grosse  et  Rameau,  Comm.,  t.  2,  n»  432  ;  0111- 
vler  et  Mourlon,  n»  43S  et  436;  Houyvet,  n*  309;  Seligman, 
n<"  483  et  484  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  M.  Biochc, 
toutefois,  exprime  le  regret  qu'il  en  soit  ainsi  :  «  Il  est  à  re- 
gretter, dit-il,  v»  Ordre,  n»  658, 3»éd.,  8«  tirage,  que  la  loi  n'ait  pas 
prescrit  le  calcul  des  Intérêts,  à  5  p.  lOO,  jusqu'au  jour  présumé 
du  payement,  et  autorisé  chaque  créancier  à  se  faire  payer  par- 
tiellement, sur  la  simple  représentation  de  son  bordereau...  » 

L'opinion  que  nous  venons  4'exprlmer  a  pourtant  des  contra- 
dicteurs, et  M.  Chauveau  cite,  en  note,  l'avis  d'un  magistrat  qu'il 
ne  nomme  pas,  et  qui  se  serait  ainsi  exprimé  :  «  Nulle  difficulté, 
dit  ce  magistrat,  d'appliquer  l'art.  765,  tontes  les  fois  que  les 
intérêts  dus  par  ceux  qui  doivent  acquitter  les  bordereaux  sont 
égaux  à  ceux  dus  ^ux  bénéBciaires  de  ces  bordereaux.  Dans  ce 
cas,  on  comprend  parfaitement  que  le  cours  des  Intérêts  doit 

théeaire  entre  les  divers  arrondissements  dans  lesqael*  s'étend  la  con- 
cession :  —  Attendu  qoe  l'arrêt  du  34  asit  1858  déclare  expressément 
que  c'est  au  respect  des  créanciers  postérieurs  que  doit  avoir  lieu  l'iuw 
putation  proportionnelle  ;  qu'ainsi  la  dispoeitioa  ne  porte  point  atteinte 
à  l'indivisibilité;  que  la  Caisse  hypothécaire  ne  peut  même  jamais 
éprouver  d'embarras  à  cet  égard,  puisqu'il  s'agit  d'une  propriété  qui 
n  est  aucunement  susceptible  d'être  divisée;  —  Qu'au  surplus,  l'arrêt 
susrelaté,  en  disant  que  la  coliocalion  se  prélèverait,  par  im|nitation 
proportionnelle  et  an  mare  le  franc,  snr  le  prix  des  biens  des  diléreats 
arrondissements,  a  entends  évidemment  les  pçrtioBS  dM  prix  qui  res- 
tent enoore  disponibles,  «i  moment  oJi  l'on  vieil  k  «ette  soltocatioB, 
après  le  prélèvement  dM  trais  privilégiés,  et  des  1,600,000  tr.  attri- 
bués anx  délégués  Kayser  et  Haequart;  que,  si  l'on  onérait  simplement 
eu  égard  au  prix  de  vente,  on  s'exposerait  à  porter  la  répartition  sur 
des  fonds  qui  auraient  été  entièrement  épuisés  par  les  colbcallons 

g  recédantes;  —  Attendu  que,  du  reste,  fai  eollocation,  faite  an  pro- 
t  de  Mauriceau  et  consorts,  est  conforme  à  leur  titre  et  qu'elle  nr 
nuit  point  aux  droits  que  certains  eréaneiers  peuvent  avoir  i  sxercst 
contre  eux  ; 

Par  CM  motifs,  sans  s'arrêter  aux  Sas  ds  aoa-KOtvoir  iMpective^ 
ment  proposéM,  qui  sent  rejetées,  y  compris  eella  fondée  svr  un  pré^ 
tendu  acquiMcement  dn  la  Caisse  hypothécaire  ;  —  B^it  les  appels  ; 
rejoit  aussi  Im  interventions;  joignant  les  appels,  et  faisant  droit  entre 
toutes  les  parties,  modifiant  l'ordonnance  dont  est  appel,  dit  que  la 
eollocation  des  délégués  Kayser  et  Haequart,  par  antériorité  à  la  Caisss 
hypothécaire,  sera  réduite  au  capital  de  1,500,000  fr.,  à  prendre  sur  k 
prix  pnnctpal  d'adjudicatien;  que,  par  Suite,  fat  sommé  &  aistrihuer  sera 
réduite  d'autant,  et  que  les  intérêts  de  cette  coUocation,  cowas  depuis 
le  5  déc.  1839,  ne  pourront  être  réclamée  qae  du  second  adjudicataire 
personnellement,  é  prendre  sur  ceux  dont  il  est  tenu  en  vertu  de  soa 
a4iudicatioa;  réserve  auxdils  créanciers  pareil  droit  pour  les  intérêts, 
depuis  le  20  mai  1835,  contre  les  premiers  adjudicataires,  le  droit  leur 
étant,  d'ailleurs,  reconnu  d'exiger  les  intérêts  desdits  1,500,000  fr.  de 
tous  adjudicataires  successifs,  en  proportion  de  leur  prix,  et  en  dimK 
nnlion  des  intérêts  qui  tombent  à  leur  charge  personnelle  par  te  lait  de 
radjndicalion ;  le  toutaa  mémeraig  d'hypothèque;  erdonie  qae  k  ri- 
parhtioo  de  la  eollotatisn  de  la  Caisse  hypothécaire  entre  les  diOéraaU 
•rrondisesneats  «k  s'éteod  la  conceesion  aura  lieu  comuM  il  est  dit 
oi-dessas,  c'est-a-dire  proporlionoelloment  aux  sommes  restées  dispo- 
nibles dans  chacun  des  arrondissements,  après  le  prélèvemeDt  des  c5I- 
locations  antérieures,  etc. 
Du  19  fév.  184S.-C.  d'Angers.-M.  Desmaziêres, 
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cesser  aa  profit  de  la  partie  saisie,  puisqu'elle  a  donné  à  son 
tréancier  un  débiteur  légal  qui  doit  des  intérêts  égaux  à  ceux 
fu'elle  doit  elle-même.  Mais  ne  pent-il  pas  arriver  qu'il  n'y  ait 
|)as  égalité  entre  ces  intérêts  :  par  exemple,  si  la  partie  saisie  doit 
des  Intérêts  à  s  p.  100,  et  si  elle  a  vendu  ses  immeubles  à  un 
acqoéreur  qui  ne  paye  que  4  p.  100  d'intérêts,  ou  qui  a  déposé 
ton  prix  à  la  caisse  des  consignations,  laquelle  ne  paye  d'intérêts 
fu'à  3  p.  100?  Est-ce  que  le  cours  des  intérêts  devra  cesser,  à 
l'égard  de  la  partie  saisie,  comme  le  dit  l'art.  76S?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  car  la  partie  saisie  ne  peut  changer,  à  son  profit, 
la  loi  de  ses  engagements  :  débitrice  d'intérêts  à  8  p.  100,  elle 
doit  les  acquitter  à  ce  taux  jusqu'au  remboursement  du  capital. 
Si  donc  elle  est  remplacée  par  un  débiteur  qui  ne  doit  qu'un 
intérêt  moindre,  elle  doit  payer  la  différence  d'intérêts  depuis  la 
clôture  de  l'ordre  Jusqu'au  remboursement  du  bordereau.  On 
comprend  très-bien  que  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux 
ne  puissent,  à  dater  de  la  clôture  de  l'ordre,  exiger  des  débiteurs 
du  prix  qu'un  intérêt  égal  à  celui  que  ces  derniers  doivent,  parce 
que,  autrement,  il  en  résulterait  une  diminution  des  coiiocations 
des  derniers  créanciers,  ce  qui  n'est  pas  possible,  l'ordre  ayant 
réglé  le  rang  et  la  quotité  de  chaque  créance.  Hais  ils  ne  peu- 
vent être  privés  de  leur  recours  «ontre  la  partie  saisie,  leur  dé- 
bitrice, pour  la  portion  d'intérêts  qui  leur  est  due,  d'après  leur 
titre,  et  qui  ne  leur  est  pas  payée  par  le  débiteur  des  borde- 
reaux... »  —  Tout  cela,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est  ri- 
goureusement vrai,  mais  est  contraire  au  texte  de  la  loi. 

i048.  Ce  délai  de  vingt  et  un  jours  entre  la  clôture  de 
l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  peut,  cependant,  s'ac- 
croître notablement,  lorsque  l'ordonnance  de  clôture  est  atta- 
quée, d'abord  par  l'opposition,  et  ensuite  par  l'appel  (c.  pr.  767). 
Le  préjudice,  alors,  pourrait  devenir  considérable  pour  les  créan- 
ciers colloques;  mais  l'art.  768  les  désintéresse,  en  disant  que 
«  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont 
leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations.  »  Puisqu'un 
recours  est  accordé  à  la  partie  saisie  contre  les  contestants  qui 
succombent,  c'est  donc  que  les  intérêts  continuent  de  courir 
contre  elle  pendant  la  contestation.  Et  il  devait  nécessairement 
en  être  ainsi,  puisque  le  règlement  déSnitif  est  tenu  en  suspens 
pendant  la  durée  du  litige.  Si  l'opposition  est  admise,  et  que  le 
règlement  définitif  soit  modifié,  c'est  de  la  date  de  l'ordonnance 
modiflcative  que  cesseront  les  intérêts  contre  le  saisi,  et  qu'ils 
courront  contre  l'adjudicataire  ;  si  l'opposition  échoue  et  que  le 
règlement  définitif  soit  maintenu,  le  juge-commissaire  ajoutera 
aux  coiiocations  les  intérêts  courus  pendant  la  procédure,  et  les 
opposants  tiendront  compte  de  cette  addition,  conformément  aux 
art.  766  et  768  combinés  (Conf.  MM'.  Tarrible,  Rép.,  v»  Saisie 
immob.,  §  8,  n°  3  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2600,  et  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2596  bis,  n»  i, in  fine;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n"  454  et  sulv.;  OUivier  et  Moorlon,  n»  435  ;  Bloche,  v»  Or- 
dre, n»  658,  S«  éd.,  5«  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— 
V.  n»»  1157  et  suiv. 

1044.  Enregistrement.  —  Le  procès-verbal  d'ordre,  pris 
dans  son  ensemble,  n'est  sujet  qu'au  droit  de  50  c.  par  iOO  fr. 
sur  le  montant  des  coiiocations  arrêtées  parle  juge-commissaire. 
Les  diverses  parties  de  ce  procès-verbal,  telles  que  l'ouverture 
de  l'Ardre  (lorsqu'elle  ne  contient  point  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers),  la  mention  des 
titres  produits  par  les  créanciers,  le  règlement  provisoire  de 
collocation,  le  renvoi  à  l'audience,  en  cas  de  contestation,  les 
déchéances  et  radiations  d'inscriptions,  et  enfin  la  clôture  de 
l'ordre,' ne  donnent  ouverture;  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, pour  chacune  de  ces  constatations,  en  son  lieu,  à  aucun 
droit  d'enregistrement  particulier  (Instr.  de  la  régie  de  l'enreg. 
du  s  fév.  1844,  no  1704,  D.  P.  45.  3.  33).  —  Mais,  Indépen- 
damment de  ce  droit  de  50  c.  par  too  fr.,  il  est  dû,  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  pour  droits  de  greffe,  conformément  à  l'art.  2 
du  décret  du  12  juill.  1808,  savoir  :  un  droit  fixe  de  3  fr.  pour 
l'annexe  de  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prescrite  par 
l'art.  752  (aujourd'hui  750)  c.  pr.,  et  celui  de  l  fr.  50  par  char 
que  production  de  titres  des  créanciers,  comme  il  a  été  dit  svprà, 
Ro  502  (Instruction  précitée). 
104tt.  La  déchéance  des  créanciers  non  produisants  et  la 


radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  ntilement  colloques,  qui 
sont  prononcées  par  le  juge -commissaire,  en  exécution  de 
l'art.  759  (ancien)  c.  pr.,  dérivent  essentiellement  de  la  distri- 
bution du  prix  de  l'immeuble  et  de  l'épuisement  des  deniers; 
elles  font  partie  intégrante  de  l'opération  conslalée  par  le  pro- 
cès-verbal d'ordre.  Il  n'est  point  dû,  par  conséquent,  de  droit 
particulier  d'enregistrement  pour  ces  dispositions  (même  in- 
struction. —  Conf.  Req.  21  juill.  1818,  v»  Enreg.,  n»  254). 

1040.  Le  procès-verbal  d'ordre  n'est  point  sujet  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours  de  sa  date  :  il  suJBt  qu'il  sott 
présenté  à  cette  formalité  avant  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation.  L'art.  134  du  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  le 
tarif  des  frais  et  dépens,  a  dérogé,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  20 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Celte  disposition  exceptionnelle  doit 
être  considérée  comme  subsistante,  nonobstant  l'art.  38  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  qui  astreint  à  l'enregistrement  sur  minute 
tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  cet  article  n'ayant  apporté 
aucun  changement  aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures  pour 
ceux  de  ces  actes  qui,  comme  les  procès-verbaux  d'ordre,  étaient 
déjà  passibles  de  l'enregistrement  sur  la  minute  (Instr.  précitée). 

Sect.  12.  —De»  voies  de  recours  contre  Vordonnance  de  clâtvre 
et  des  effets  attachés  à  cette  ordonnance. 

A04V.  Nous  divisons  cette  section  en  trois  articles.  Il  sera 
question,  dans  le  premier,  de  ropposition  à  l'ordonnance  de 
clôture;  dans  le  second,  de  la  tierce  opposition,  et  dans  le  troi- 
sième, des  effets  attachés  à  ladite  ordonnance. 

Aet.  i.  —  De  l'opposition  à  Pordonnance  de  clôture. 

1048.  L'ancien  code  de  procédure  n'avait  rien  dit  sur  le 
point  de  savoir  si  le  règlement  définitif  de  l'ordee  pourrait  être 
attaqué,  et  par  quelle  voie?  De  là  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes sur  le  caractère  à  attribuer  à  cet  acte.  Les  uns,  comme 
MM.  Tarrîble,  Rép.,  v»  Saisie  immobilière,  §  8,  n»  4  (sur  l'art. 
759);  Carré,  quest.  2575;  Berriat-SainUPrix,  p.  615,  note  16; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  62,  n'admettaient  aucune  espèce  de 
recours  contre  le  règlement  définitif.  «  Tout  est  clôturé  par  cet 
acte,  avait  dit  le  premier  M.  Tarrible,  et  aucune  des  parties  n'a 
le  droit  de  le  quereller,  ni  parla  voie  d'opposition,  ni  par  la  voie 
d'appel.  Le  saisi  et  les  créancier»  produisants,  qui  ont  pris  com- 
munication, sans  contester,  sont  censés  avoir  adhéré..  Ceux  qui 
n'ont  pas  pris  communication  ont  perdu  le  droit  de  contester 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  et,  à  plus  forte  raison,  devant 
le  tribunal  d'appel.  Les  créanciers  non  utilement  colloques  ont 
pu  voir,  comme  les  autres,  que  les  coiiocations  antérieures 
rendaient  la  leur  Inutile,  et  sont  censés  aussi  s'être  soumis  à 
celte  loi.  Et  enfin  les  créanciers  non  produisants  ont  perdu,  sans 
retour,  le  bénéfice  qu'ils  auraient  pu  espérer  de  la  production 
de  leur  titre,  s'ils  l'avaient  faite  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi 
et  par  les  sommations...  » 

Mais  M.  Tarrible,  en  s'exprimant  ainsi,  perdait  de  vue,  de 
même  que  les  partisans  de  son  opinion,  que  le  juge-commissaire 
pouvait,  en  dressant  le  règlement  définitif,  commettre  des  er- 
reurs, des  irrégularités,  contre  lesquelles  il  n'était  pas  possible 
de  refuser  aux  parties  intéressées  un  recours  quelconque.  On 
pouvait  hésiter  seulement  sur  le  mode  de  recours.  Devait-on 
prendre  la  voie  de  l'opposition  ou  celle  de  l'appelî 

Une  partie  des  auteurs  s'étalent  prononcés  en  faveur  de  l'appel 
(MM.  Pigeau,  Comm.,  sur  l'art.  759,  note  1;  Thomine-Desma- 
zures,  n»  874  ;  deFrémInvIlle,  t.  2,  p.  26,  n»  596;  Bloche,  Dict. 
de  proc.,  anc.  éd.,  v»  Ordre,  n»  528  ;  CofiBnières,  Joum.  des  av., 
1. 17,  p.  218;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2575;  Talandier,  De 
l'Appel,  n»  50).— Cet  appel,  toutefois,  ne  pouvait  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas.  «  Il  faut  distinguer,  disait  Pigeau  :  si  le  règlement 
définitif  leur  paraissait  (aux  créanciers)  susceptible  d'atUque 
dans  les  parties  qui  n'ont  pas  été  l'objet  du  règlement  provisoire, 
ils  pourraient  attaquer  le  règlement.  Ainsi,  s'ils  prétendaient 
que  le  juge-commissaire  n'a  pas  dû  arrêter  l'ordre  définitive- 
ment, soit  parce  que  les  délais  n'étaient  pas  expirés,  soit  parce 
qu'il  y  a  des  contestations;  si  le  juge-commissaire  avait  compris 
dans  les  frais  privilégiés  des  frais  étrangers  au  privilège;  enfin. 
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s'il  avait  commis  des  erreurs,  soit  dans  la  déchéance  prononcée 
contre  des  créanciers,  soit  dans  l'ordre  de  délivrance  des  borde- 
-reaux  de  coilocation,  il  est  clair  que,  tons  ces  points  n'ayant  pas 
été  réglés  par  le  travail  provisoire,  le  silence  des  créanciers  ne 
renferme  pas  leur  approbation.  Par  quelle  voie  ponrraient-ils 
donc  se  pourvoir?  Je  pense  que  c'est  par  la  voie  de  l'appel...  » 
—  Et  Pigeau  en  apportait  cette  raison,  que,  «  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  provisoirement  les  droits  des  créanciers,  le  ]uge  est  un 
simple  commissaire  qui  examine  et  qui  propose^  mais  que,  lors- 
qu'il s'agit  du  règlement  déOnltlf,  c'est  un  juge  qui  ordonne;  il 
représente  alors  le  tribunal  entier;  c'est  donc  par  voie  d'appel  que 
son  travail  peut  être  attaqué.  »  —  Hais,  ajoutait-il,  en  rentrant  ici 
dans  l'opinion  de  M.  Tarrible,  a  si  les  créanciers  prétendaient 
attaquer  le  règlement  définitif  pour  de  prétendues  erreurs  com- 
mises dans  le  règlement  provisoire,  ils  seraient  inadmissibles  ; 
ce  serait  un  moyeir  de  se  relever  de  la  déchéance  prononcée 
contre  eux,  à  défaut  d'avoir  contesté,  dans  le  mois  (art.  756); 
d'ailleurs,  leur  silence  vaut  approbation  du  règlement  provi- 
soire ;  et,  hors  le  cas  de  violence  et  de  dol,  cette  approbation  ne 
peut  être  rétractée.  »  —  C'est  dans  le  même  sens  que  nous 
nous  étions  expliqué  dans  notre  traité  de  l'Appel  civil,  n»  420 
et42l. 

D'autres  s'étaient  déclarés  en  faveur  de  l'opposition  devant  le 
tribunal  (MM.  Colmet-Daage,  t.^2,  p.  425,  n«  1041;  Rodière, 
t.  s,  p.  231;  Billequin,  Joam.  des  av.,  t.  53,  p.  609;  Jacque- 
mard,i6id.,  t.  72,  p.  517,  arf.  147;  Ballot,  Rev.  pratique,  1857, 
t.  2,  p.  159  ;  Rivoire,  De  l'Appel,  n»  77).  Comment  voir,  disait- 
on  pour  repousser  l'appel,  un  jugement  dans  l'acte  émané  d'un 
seul  Juge,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  demandes,  de  conclusions,  de 
plaidoiries,  sans  publicité,  en  l'absence  même  des  parties  ou  de 
leurs  avoués?  —  Mais  l'objection,  comme  on  le  faisait  observer, 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  déclarer,  comme  dans  la  première  opi- 
nion, que  le  règlement  définitif  n'était  susceptible  de  recours 
d'aucune  sorte,  pas  plus  de  l'opposition  que  de  l'appel. 

Un  quatrième  système  s'était  produit,  mais  qui  rentrait  dans 
le  précédent  :  il  consistait  h  dire  que  le  règlement  définitif  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  l'action  principale  en  nullité 
(M.  Klié,  Rev.  critique,  1856,  t.  8,  p.  259). 

Toutes  ces  opinions,  tous  ces  systèmes,  avaient  trouvé  on  ap- 
pui dans  la  jurisprudence. 

i049.  Il  a  été  jugé  ainsi,  dans  le  sens  de  la  négation  de 
tout  recours,  avant  la  loi  du  21  mal  1858  :  loquel'ordonnancedu 
Juge-commissaire,  portant  clôture  de  l'ordre,  n'est  pas  un  juge- 
ment ;  qu'elle  n'est  donc  pas  susceptible  d'appel,  de  la  part  du 
saisi  ni  des  créanciers  parties  dans  l'ordre,  qui  n'ont  fourni 
aucun  contredit  au  règlement  provisoire,  dans  le  délai  d'un  mois 
(Rouen,  25  mars  1809  (l)  ;  Conf.  Bourges,  10  déc.  1813, 
a(f.  Miion  C.  N...;  Toulouse,  15  mars  1827,  aff.  Lacasin 
C.  Vinzay;  V.  d'antres  arrêts  v»  Appel  civ.,  n»  421).  —  2»  Que 
l'ordonnance  du  Juge-commissaire,  qui,  dans  un  ordre  ouvert 
sur  un  failli,  déclare,  à  défaut  de  contestations  dans  le  délai 
légal,  le  règlement  provisoire  définitif,  a  toute  la  force  d'un  ju- 
gement de  forclusion,  lequel  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'op- 
position, ni  par  voie  de  nullité,  par  les  syndics  de  la  faillite, 
intervenant  dans  l'ordre  au  nom  de  la  masse,  sous  prétexte 
qu'étant  parties  dans  l'ordre,  ils  n'auraient  pas  été  sommés  de 


(1^  (Cornier  C.  N...)  —  La  coin;  —  Atteodo  que  l'ordre  du  prix 
des  aenx  maisons  expropriées  sur  Cornier  a  été  commencé,  sous  l'em- 
pire du  code  de  procédure,  et  poursuivi  conformément  aux  dispositions 
de  ce  code;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  conformément  k  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  755,  l'état  de  coilocation  ayant  été  dressé  par  le 
commissaire  Domàké  à  cet  effet,  la  confection  dudit  état  a  été  dénoncée, 
à  la  requête  du  poursoiveuit,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  11  déc.  1807, 
aux  créanciers  prodnisante  et  a  Cornier,  partie  saisie,  par  acte  extra- 
^  judiciaire  en  date  du  lendemain  19,  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
^  munication  et  apporter  contredits,  dans  le  délai  d'un  mois  ;  —  Qu'il 
1  n'est  pas  besoin  d'une  pareille  signification,  à  la  requête  de  chaque 
créancier  ;  mais  que  celle  faite  à  la  requête  du  poursuivant  vaut  et  pro- 
duit son  «ifet  poor  tous  les  créanciers;  —  Que,  n'ayant  été  apporté, 
'dans  ledit  délai,  anenn*  contredits,  ni  de  la  part  d'aucun  créancier,  ni 
j  de  la  part  de  Cornier,  partie  saisie,  le  commissaire  a  tait  la  cléture  de 
^/l'ordre,  et  les  bordereaux  de  coilocation  ont  été  délivrés  aux  créanciers 
ctUoqués;  —  Que,  n'y  ayant  aucune  contestation,  il  n'est  intervenu  au' 
«un  Jugement  ;  —  Attendu,  •■Un,  que  le  |ngt»«miM  i'Vlin  inM 
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prendre  connaissance  du  règlement  proTlsoire  :  —  «  La  cour  : 
attendu  que  l'ordonnance  du  Juge-commissaire,  qui,  à  défaut 
de  contestation  des  collocations  provisoires  dans  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi,  déclare  le  règlement  provisoire  définitif,  • 
tonte  la  force  d'un  jugement  de  forclusion,  qui  ne  peut  pas  être 
attaqué  par  voie  d'opposition,  et  encore  moins  par  une  demande 
en  nullité  que  la  loi  ne  connaît  pas  ;  infirme  »  (Paris,  3  août 
1812, aff.  Pennavert  C.  Dubois  et  autres;  V.,  dans  le  même  sens, 
im  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  il  août  1812,  dans  la  même 
afhire,  suprà,  n»  640);  —  3<>  Que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas 
ouverte  contre  le  procès-verbal  d'ordre  définitif,  par  lequel  le 
juge-commissaire  a  modifié  d'office  l'état  de  coilocation  provi- 
soire :  «  attendu,  porte  l'arrêt,  qu'un  état  ou  procès-verbal  de 
coilocation  n'est  point  un  jugement;  qu'en  conséquence,  il  ne 
peut  donner  ouverture  à  appel  »  (Bruxelles,  ch.  vac,  22  oct. 
1814,  aff.  Crotheux;  Y.,  en  sens  contraire,  Cass.  2  mars  1864, 
aff.  Lacaze,  suprà,  n»  1033-3»);  —  4»  Que  le  créancier  inscrit, 
qui  n'a  pas  produit  à  l'ordre,  malgré  la  sommation  de  produire 
qui  lui  a  été  faite  au  domicile  élu  dans  son  inscription,  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir,  après  la  clôture  de  l'ordre,  et  pour  en  de- 
mander la  nullité,  d'une  opposition  formée  par  un  autre  créan- 
cier à  cette  même  cléture,  opposition  qui,  étant  demeurée  sans 
effet  par  suite  de  la  coilocation  du  créancier,  n'a  pu  suspendre 
le  règlement  définitif  (Req.  7  Juill.  1824)  (2);  —  5°  Que  les 
créanciers,  qui  ont  été  sommés  de  produire  à  l'ordre,  et  qui  ne  , 

se  sont  pas  présentés,  ne  peuvent  attaquer,  par  voie  d'opposi- 
tion, l'ordonnance  de  cléture  de  l'ordre,  laquelle  équivaut  à  for- 
clusion et  opère  déchéance  des  créanciers  non  produisants 
(Caen,i^>  ch.,  19  Janv.  1825,  aff.  Errard  de  Saint-Remi  C.  De- 
kunarre et  veuve  Bayeux;  Conf.  Toulouse,  2°ch.,  15  mal  1838, 
aff.  femme  Portai  C.  Desprats  et  veuve  Laporte);  —  6»  Que,  pa- 
reillement, l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  ayant  le  caractère 
d'un  Jugement  de  forclusion,  le  tribunal  ne  peut  être  appelé  à 
rechercher  si  le  juge-commissaire  a  bien  ou  mal  procédé,  en  ' 
n'accueillant  pas  telle  ou  telle  production,  et,  par  suite,  à  main- 
tenir ou  à  réformer  cet  ordre  (Nancy,  30  avr.  1844,  aff.  Thia- 
ville,  extrait  de  M.  Gamier,  v»  Ordre,  n«  7);— 7»  Que,  lorsque 
le  JugeHîoiiunlssaire,  en  clôturant  l'ordre,  réforme,  en  quel- 
que point,  le  règlement  provisoire,  son  ordonnance  n'est  pas 
sujette  à  appel,  s'il  n'a  fait  que  seconformer  à  la  disposition  d'un 
jugement  non  attaqué  (Bourges,  25  juin.  1831, aff.  N...  C.  N...); 
—  8°  Que  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  n'étant  pas  un  Ju- 
gement, mais  un  simple  état  de  coilocation,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'appel  ;  et,  spécialement,  que  le  créancier,  partie  dans  l'or- 
dre, qui  n'a  pas  contesté,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  l'état 
de  coilocation  provisoire,  ne  peut  interjeter  appel  du  règlement 
déOnitif,  sur  le  motif  que  le  Juge  y  aurait  colloque  des  créan- 
ciers qui  n'avaient  aucun  droit  sur  le  prix  :  —  «  La  cour  ;  con- 
sidérant que  le  procès-verbal  d'ordre,  dressé  par  un  juge-com- 
missaire, n'est  point  un  jugement  ;  qu'il  n'est  qu'un  simple  état 
de  coilocation  non  susceptible  d'appel  ;  —  Déclare  Ouradon  non 
recevable  dans  son  appel,  etc.  p  (Paris,  26  Janv.  1832,  3«  ch.  ; 
MM.  Lepoitevin,  pr.,  Bayeux,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Ouradon 
C.  Lutterolh  et.Manguy)  ;  —  9»  Que  le  créancier  (un  tuteur),  qui 
n'a  pas  contesté  le  règlement  provisoire  dans  le  délai  légal,  ne 
peut  attaquer  le  règlement  définitif,  ni  par  la  vole  d'appel,  ni 

par  le  commissaire  n'est  point  un  jugement;  qu'il  ne  peut  être  attaqué 
que  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  755  c.  pr.,  et  qu'il  n'est  point  sus- 
ceptible  d'appel;  que  c  est  ce  qui  résulte  clairement  des  dispositions  du 
code;  —  Déciaie Cornier  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  25  mars  1809.-C.  de  Rouen. 

(â)  (Princesses  de  Rohan  C.  succès*,  de  Wargemont.)— La  cooa;— 
Attendu  que  les  princesses  de  Rohan  ont  été  appelées  à  l'ordre,  et  que 
le»  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  régulièrement  observées  à  leur 
égard;  d'où  il  suit  qu'elles  ont  été  légalement  forcloses;  —  Attendu,  en 
outre,  que  le  dire  mis  par  les  héritiers  Querrier  au  procès-verbal  (dire 
par  lequel  ils  s'opposaient  à  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  eét  été 
statué  sur  une  demande  en  séparation  de  patrimoines  formée  par  eux 
devant  un  autre  tribonal),  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  suspendre  la 
règlement  définitif,  puisqu'il  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  contesta- 
tion (lesdils  héritiers  Querrier  ayant  été  colloques  dans  le  règlement 
déUnilif);  conséquemmenl,  qu'il  n'y  avait  aucun  contestant  à  renvoyer 
à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  750  c.  pr.;  —  Rejette. 

tfuT  ittUI.  Ht*.**.  C,  iwt.  nq-'UU.  Lasaudad»,  pr.-BrUUt,  «»«     î 
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paro(41edeUT«i|«ét«olTltO|P«rt»,S«  dte,  tS»«)  ii)j~l0«Qa^ 
l'ordoiwaace  d«  cl6tare  d»  1  ordre  a  1«  canctire,  noa  d'uo  J«cd- 
ttkenl,  mail  d'une  simple  ordonnance  ayant  ponr  obist  de  e«a> 
ttater  les  droits  respectif  des  créaneiere  produisants,  soit  en 
vertu  de  l'accord  des  parties,  soit  en  exéçqtion  des  décisions 
souveraines  qui  ont  fixe  ces  droits;  qn'^  opnséqwnee,  elle  ne 
peut  êtreattaquée  par  la  volede  l'appel;  qoeaenlement,  s'il  s'élève 
des  difBcultés  sur  l'application  des  décisions  intervenues,  elles 
doivent  être  renvoyées  au  tribunal  ou  à  la  oeur  qoi  ont  rendu 
ees  décisions,  et  qui  seuls  ont  droit  et  qualité  pour  en  fixer  le 
véritable  sens  et  en  assqrer  la  complète  et  sincère  exécution 
(Caen,  20  déc.  1848,  et,  mur  pourvoi,  Rej.,  ujanv.  18S0, 
aff.  QuIUet-Bannotin,  D.P.  49.  s.  309,  et  50.  t.  «gjConf.  Li- 
moges, 2  et  10  avr,  1840,  aff.  Deplagne  C.  Allègre,  elafl.  Four- 
nier-Durour-Lamartinie  C.  Materre;  Caen,  5  août  1844,  aff.  Le- 
coq,  D.  p.  45.  4.  382,  n°  3;  Rlom,  2«  cb.,  IT  dée.  I846j 
aff.  Clstemes  C.  Dnpln;  Grenoble,  i«'fév,  1851,  aff.  Gbavanne 
C.  Fayn)  ;  —  1 1»  Et  que  la  non-recevabilité  de  l'appel,  en  pareil 
cas,  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  conslilue  une  excep- 
tion péremptoire  qui  doit  être  suppléée  d'oSBce  par  le  JUge  (arrêt 
précité  de  la  cour  de  Limoges  du  10  avr.  1840);  -^  13>  Que, 
pareillement,  le  recours  dirigé  par  un  créancier  contre  le  règle- 
ment définitif  d'ordre,  dans  lequel  le  juge-commissaire  a  omis 
de  le  coUoquer  pour  des  dépens  è  lui  alloués,  à  titre  de  frais  pri- 
vilégiés de  poursuite,  par  un  jugement,  pais  par  un  arrêt  mo- 
dlficatif  de  ce  jugement,  doit  être  porté  devant  la  oour  de  laquelle 
émane  ledit  arrêt,  et  que  ce  recours  est  reee  vable,  encore  bien  qu'il 
aitété  mal  à  propos  qualifié  d'ofip*!  (Bordeaux,  31  aoûtl850,  aff. 
Bellussières,D,P,54.5.63a,n»40;V.BUS8i»n/Và,n«l09i-3»,4»); 
—  13<>  Que,  si  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  sasoeptibie 
d'être  attaqué,  dans  certains  cas,  par  voie  d'opposition,  par 
exemple,  lorsque  le  juge<<»mmissaire  ne  s'est  pas  conformé,  dans 
son  ordonnance  de  clôture,  an  règlement  provisoire,  ou  au  pres- 
crit des  jugements  et  arrêts  intervenus  sur  les  contestations,  ce 
mode  de  recours  n'est  pat  possilris,  après  le  payement  des  i>or- 
dereaux  et  la  radiation  des  inscriptions,  de  la  part  d'un  créancier 
qui  n'a  ni  produit  à  l'ordre,  bien  qne  régulièrement  sommé,  ni 
contredit  le  règlement  provisoire  (Orléans,  28  juin  1 866,  aff.  Vei^ 
dier  C.  Bonnodeau,  Joum.  des  av„  t.  83,  p.  89,  art.  2584, 
n°  1 1)  ;  —  14°  Et  que,  si  ce  oréanoler  Invoque  la  simulation  du 
titre  produit  par  un  autre  oréancler,  il  n'a,  contre  le  règlement 
définitif  qui  a  admis  la  ooUooatlon  de  ce  dernier  créancier,  que 
la  voie  de  la  requête  civile,  pour  cause  de  dol  on  de  (ansseté  des 
pièces  produites,  dans  les  conditions  et  les  délais  prescrits  par 
la  loi  (même  arrêt);  —  j»»  Que  le  règlement  provisoire  acquiert 
l'autorité  de  la  cbose  jugée,  k  l'égard  des  oréanoiers  qnl  n'y  ont 
pas  contredit,  dans  le  délai  légal  ;  que,  par  suite,  le  créancier, 
qni  n'a  pas  contredit,  est  non  reoevable  à  attaquer  le  règlement 
définitif,  à  raison  d'erreurs  qu'il  prétend  avoir  été  commises 
dans  le  règlement  provisoire  et  reproduites  dans  le  règlement 
définitif  (Lyon,  iwJuiU,  1857,  aff.  Durand,  D.  P.  8t.  2<  190). 

(1)  (RigDon  C.  Dupré.J  —  La  codr  ;  —  Faisant  droit  lur  les  appels 
interjetés  par  Rignoa  (tuteur),  tant  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Sein*  du  Si  mars  1855,  que  du  règlement  définitif  du  5  fév.  185*  :  — 
Gontidérant  que  Rignon  n'ayant  pas  pris  communication  de  l'état  de 
eellocation  (qui  avait  rejelé  la  demande  de  coliooation  faite  au  nom  du 
mineur),  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  755  c.  pr.,  et  se  trouvant  forclos 
eoDformément  à  l'art.  758  du  même  code,  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  rè- 
glement  définitif,  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  parla  voie  de  la  requête 
Civile,  puiiqus  ce  serait  éluder  la  disposition  de  la  loi,  et  obtenir,  par 
un  moyen  indirect,^)*  qu'elle  a  formellement  défendu;  —  Considérant 
M  surplus,  que  le  mineur  Bourgeois  a  été  valablement  représenté  et 
défendu  ;  ^  Confirme  le  jugement  qui  avait  déclaré  non  recevaWe  la 
mutte  Mvile;  déelan  non  reeevable  l'appel  contre  le  règlement  dé- 
laitif,  eta.  ° 

Du  M  dée.  («t  non  bov.)  18M.-C.  de  Pari»,  S»  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(■)  (Wolf  C.  Barbillot.)  —  La  coo»:  —...Attendu  que,  s'il  résulte 
1  A  K  """  ^^  "''*'*  **'  P™'^*''"",  et  notamment  do  l'art.  759,  que 
A  f.™"**"**  ••*  1*  pe'xe  prononcée  contre  le  créancier  inscrit  qui  a 
néglige  d«  produire  ses  litres  au  procès-verbal  d'ordre,  la  justice  el  l'é-  | 
quilé  veulent  qne  cette  déchéance  ne  soit  irrévocabltmciit  encourue 
qu  autant  qu'elle  aura  été  légalement  obtenue;  qu'ainsi  le  créancier  qui 
n  a  «neune  négligence  i  s'Imputer,  celui  qui  trouve  sa  justification,  soit 
dans  les  circonstance»  de  la  cause,  déguisées  au  juge-commissaire,  soit  i 
.-ma»  t  Irrtgulanté  d«»  notification»  que  le  poursuivant  a  dû  lui  faire 


.  1MI0.  Dans  le  sens  de  l'appel,  U  a  été  jugé,  avant  la  no» 
velle  loi  :  1*  qoe  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  n'est  sus- 
ceptible d'étrs  réformée  que  par  la  voie  de  l'appel  devant  la 
cour  et  naUmient  par  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal  : 
—  «  La  eonr;...  sur  le  moyen  relatif  à  l'appel  dn  procès-verbal 
de  la  olôtdre  définitive  de  l'ordre  :  attendu  que  le  juge-com- 
missaire, délégué  du  tribunal,  en  fait  l'office,  en  remplit  les 
fonotions  ;  qu'il  règle  l'ordre,  lipide  des  intérêts  et  des  frais, 
prononce  des  déchéances,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  ooUooation  aux  créanciers  utilement  colloques,  la  radiation 
des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  colloques  ;  que  tout  ce 
qu'il  foit  est  définitif,  sans  pouvoir'  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition;  d'ofa  résulte  le  droit  d'appel,  qui  est  de  droit  com- 
mun ;  rejette  »  (Req.  9  avr.  1839,  M.  Mestadier,  rap,,  aff.  Hes- 
nler  C.  Grangeret  et  autres  ;  Y.,  pour  les  faits,  v°  Surenchère, 
no  93.— Conf.  Paris,  il  août  1812,  aff.  créanc.  Hubert,  suprà, 
n«  640  ;  Riom,  7  juin  1817,  afi.  Bassignat,  suprà,  n°  766  ;  Li- 
moges, 14  mai  1824,  aff.  Fallet  d'Ammonville;  Bourges,  7 
juili.  1850,  1"  cta.,  aff.  Piet  C.  Charry;  30  juill.  1831,  aff. 
Quénisset  et  Garllland  C.  créanc.  Gilot  ;  Nancy,  6  avr.  1 833, 
aff.  Lapique  0.  Rodier-Roger;  Bordeaux,  13  août  1834,  aff. 
CrouzitC.  Dumontet;  Paris,  20  juin  1835,  3*  cb.,  aff.  Bidoire 
C.  Pinchon;  Paris,  il  janv.  1837,  2°  cb.,  H.  Bardoin,  pr.,  aff. 
de  Haussée  C.  fluet  et  cons.  ;  Liège,  13  juill.  1839,  aff.  Kri- 
delka,  suprà,  n»  1054-1» ;  Nîmes,  8  avr,  1840,  5«  ch.,  aff.  Vaton 
C.  Lhuillier  ;  Riom,  le  mars  1841,  aff.  Sauron  C.  Hailhe  ;  Li- 
moges, 3  (év.  1845,  aff.  Rudel-Dnmiral,  D.  P.  45. 4.  380,  ml; 
Colmar,  S*  ch.,  4  mars  1844,  aff.  Levy  C.  Kahn;  Bordeaux, 
3.<>ch.,  .15  mars  1844,  aff.  Maispnnade  C.  Durand  et  autres; 
Orléans,  15  avr.  1845,  aO.  Bigot,  D.  P.,  toc,  cit.,  n»  2;  23  fév. 
184T,  aff.  Chauvean,  D.  P.  48.  2.  174;  Limoges,  12  fév.  1848, 
aff.  Ribière,  D.  P.  52.  3.  107;  18  mars  1848,  aff.  Tarnaud, 
ibid.  !  Rlom,  5  mal  1848,  aff.  N...;  Montpellier,  13  mai  1848, 
aff.  Beaudonnet  G.  Dumas  ;  Mmes,  23  mai  1 848,  aff,  peroul  el 
Salavert,  D.  P.  48. 2. 173  ;  Toulouse,  23  fév.  1849,  aff.  Barbe 
C.  Laclan;  Rennes,  35  juin  1849,  aff.  Honge,  D,  P.  52.  3. 107; 
Bordeaux,  8  dée.  1840,  aff.  Bardy  C.  Dupin-Laplante;  Toulouse, 
8  mars  1850,  aff.  Metché,  D.  P.  50.  3.  147)  ;  —  2°  Qu'est  reee- 
vable l'appel  d'une  ordonnance  dn  juge-commissaire,  pronon- 
çant la  clôture  de  l'ordre  et  la  déchéance  d'un  créancier  qui  n'y 
a  pas  produit,  alors  que  ce  créancier  n'a  aucune  négligence  à 
s'imputer,  et  que  la  déchéance  obtenue  contre  lui  a  été,  de  la 
part  du  poursuivant,  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  (Nancy, 
16  mars  1809)  (2)  ; —  3»  Que  l'ordonnance,  par  laquelle  le  juge- 
commissaire,  en  opérant  la  clôture  de  l'ordre,  rejette  une  de- 
mande en  eollocatlon,  est  un  véritable  jugement  contre  lequel 
la  vole  de  l'appel  est  ouverte  (Montpellier,  9  juin  1823)  (3);  et 
que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  étant,  de  sa  nature,  exé- 
cutoire par  provision,  l'appel  peut  en  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine, à  compter  dn  Jour  oii  elle  a  été  rendue  (même  arrêt);  — 
4*  Que  c'est  par  la  vole  de  l'appel  devant  la  cour,  et  non  par 

pour  l'instruiN  de  l'ouverture  de  l'ordre,  a  incontestablement  le  droit 
de  »e  pourvoir  contre  une  déchéance  qui  peut  n'être  que  le  résultat  du 
dol  elde  la  fraude...  —  Admet  l'appel,  etc. 

Du  16  mars  1809.-G.  de  Naney. 

Il  y  a  eu  pourvoi  contre  cet  arrêt  et  rej«t,  nais  pu  des  netif»  q«i  n» 
touchent  en  rien  à  ifi  question  ci-de»sas,  et  que  la  cour  de  cassation 
s'est  trouvée  dispensée  d'examiner  (V.  infri,  a*  119T). 

(3)  (Sarrazi-Gazeaux  C.  Bourrel.)  ■^  La  ooim;  —  Attendu,  sur  lu 
fins  de  non-recevoir  opposées  &  l'appel,  1*  qu'une  ordonnance,  par  la-* 
quelle  un  commissaire  à  l'ordre  rejette  une  demande  quelconque  fermée 
devant  lui,  et  procède  à  la  clôture  définitiv*  de  l'ordre,  ut  un  véritable 
jugement  contre  lequel  la  voie  de  l'appel  e»tottvertej-tAttendu,  1°  qu'un» 
ordonnance  de  clAture  d'ordre  est,  de  sa  natur»,  exécutoire  par  provision; 
que  cela  s'induit  des  dispositions  combinée»  d«a  articles  du  coda  relalif* 
i  la  procédure  d'ordre,  et  notamment  d»  e»llM  de  l'art,  7T1,  qui  vent 
que,  dans  les  dix  jour»  après  l'ordonnance  du  jng»-commis9aire,  ie 
greffier  délivre  h  chaque  créancier  utilement  colloque  le  bordereau  d» 
collocalion  qui  est  exécutoire  contre  l'aoquéreur;  d'où  il  suit  que  l'appel 
d'une  pareille  ordonnance  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  ie  m 
prononciation,  et  que  celui  que  Sarrati-Gaseaux  a  retevi,  le  1"  man 
dernier,  de  l'ordonnance  de  ciâlure  d'ordre  du  M  février  précédanl  n'est 
pas  non  reeevable,  aux  termes  de  l'art.  440  e.  pr.j  — ...Rejette l»s  fin» 
de  non-rec«Yoir  opposées  contre  l'appel,  etc.  ;  ait^wad,  conttnMh 

l>.9j«.»835.-C,deMontpeme^.^^^^^^^QQg[^ 
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la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal,  que  doit  être  attaquée 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  qui,  après  l'ouverture  de 
l'ordre  et  la  production  des  créanciers,  déclare,  de  son  propre 
l^mouvement,  et  sans  y  être  requis  par  aucune  des  parties  inlé- 
Fressées,  qu'il  n'y  a  lien  de  continuer  la  procédure  d'ordre,  sous 
-prétexte  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  plus  de  trois  créanciers 
Inscrits  (Toulouse,  7  déc.  1886)  (l);—  s»  Que  le  tribunal,  qui 
a  commis  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  un  ordre,  n'est 
pas  compétent  pour  réformer,  sur  opposition  oo  autrement,  les 
ordonnances  de  ce  juge,  notamment  celle  qui  prescrit  la  déli- 
vrance d'un  bordereau  ;  que  ce  serait  à  la  cour,  et  par  appel, 
qu'une  ordonnance  de  celte  nature  devrait  être  déférée  (Nancy, 
l'«cb.,  6avr.  1833,  afT.  Lapique  C.  Rodler,  extrait  de  H.  Gar- 
nter,  Jur.  de  la  cour  de  Nancy,  v»  Ordre,  m  18);— 6»  Mais  que, 
lorsque  l'appel  a  été  dirigé  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur 
cette  ordonnance,  et  non  contre  l'ordonnance  elle-même,  la  cour 
ne  peut  pas,  même  du  consentement  des  parties,  apprécier  le 
mérite  de  cette  ordonnance,  d'après  des  conclusions  postérieures 
à  l'exploit  d'appel  (même  arrêt); —  7<>  Que  le  luge-commissaire, 
qui,  au  Heu  de  convertir  en  règlement  déânitif  le  règlement  pro- 
visoire, non  contredit  par  les  parties  intéressées,  substitue  a  ce 
règlement  provisoire  un  nouvel  ordre,  différent  du  premier,  agit 
irrégulièrement,  et  que  son  ordonnance,  dans  ce  cas,  doit  être 
attaquée,  non  par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal,  mai»  par 
voie  d'appel  devant  la  cour,  dans  les  trois  mois  de  la  signlflca- 
tion  du  bordereau  contenant  relation  de  ladite  ordonnance  (Pau, 
9  juin  1837,  cb.  corr.,  aff  Ducuing;  V.  aussi  infrà,  n»  lom-i"). 

—  Le  juge-commissaire,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  tenu  compte, 
dans  le  règlement  provisoire,  des  intérêts  courus  depuis  l'adju- 
dication et  à  courir  jusqu'au  jour  présumé  de  la  délivrance  des 
bordereaux,  ete.  ;  quoique  le  règlement  provisoire  n'eût  été 
l'objet  d'aucun  contredit,  Il  avait  cru  pouvoir  le  modifier  en  ré- 
parant l'omission  dans  le  règlement  définitif;  —  8°  Que  le  rè- 
glement définitif  d'un  ordre  est  susceptible  d'appel,  bien  que  le 
juge  se  soit  conformé,  pour  la  rédaction  de  son  règlement,  à 
des  jugements  Intervenus;  et,  spécialement,  que  le  créancier, 
colloque  dans  un  règlement  provisoire  à  la  charge  de  produire 
la  grosse  de  son  obligation,  n'est  pas  déchu  pour  n'avoir  pas 
satisfait  à  cette  production,  lors  du  règlement  définitif,  s'il  n'a 
point  été  préalablement  mis  en  demeure  (Paris,  3  oct.  1839)  (2). 

—  Regnanlt,  dans  l'espèce,  avait  produit,  à  l'ordre,  une  simple 
expédition  de  son  titre,  au  Heu  de  la  grosse  :  le  juge-commis- 
saire, pour  ce  motif,  l'avait  rejeté  de  l'ordre  ;  mais,  sur  le  con- 
tredit élevé  par  Regnanlt,  un  arrêt  avait  ordonné  sa  collocation, 
à  la  charge,  par  lui,  de  produire  la  grosse,  lors  du  règlement 
définitif,  sous  peine  de  déchéance.  —  Regnault  s'était  fait  déll- 

(1)  (Femltie  Gleyses  C.  Baric.)  —  La  ood*;  —  Âtttndu  qae  tout 
]oge-commis9aire,  préposé  à  la  confection  d'nn  ordre,  est  délégué  par  le 

Président  du  tribunal,  et  non  par  le  tribunal  même,  confonnément  à 
art.  751;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  le  délégué  du  tribunal  j  que,  s'il 
rend  une  ordonnance  de  son  chef,  il  doit  être  permis  aux  parties  intéres- 
sées de  l'attaquer  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  ouverte,  en  régie  gé- 
nérale, et  aux  termes  du  droit  commun,  contre  toute  décision  émanée 
d'un  juge  inférieur,  à  moins  d'exception  littérale  et  contraire  intro- 
duite par  la  loi  ;  que  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal  ne  serait 
point  praticable,  puisqu'elle  n'est  introduite  que  contre  les  jugements 
par  défaut  émanés  du  tribunal  auquel  l'opposition  est  déférée,  ou  d'un 
tribunal  égal  ou  inférieur  à  oelui-l&;  qu'il  impliquerait  que  trois  degrés 
de  juridiction  existassent  dans  un  ordre;  ee  qui  arriverait  dans  le  cas 
d'une  opposition  de  ce  genre;  —  Attendu,  an  fond,  etc.  (pour  la  déci- 
sion sur  le  fond,  V.  infrà,  n°  1366-3°). 
Du  7  déc.  1886.-C.  de  Toulouse,  V  eh.-ll.  de  Faydel,  pr. 

(2)  (Regnanlt  C.  Vouty.)  —  La  coua:  —  Faisant  droit  sor  l'appel, 
inlerieté  par  Regnault,  dn  règlement  définitif  de  l'ordre,  en  date  du 
SO  août  dernier  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  :  —  Considérant  que,  oien  que  le  jage-commissaire  se  soit  con- 
formé, dans  le  règlement  définitif,  aux  jugement  et  arrêt  précédemment 
rendus,  ce  règlement  n'en  est  pas  moins  une  décision  du  juge,  suscep- 
tible, dés  lors,  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  que  rappel  inter- 
jeté n'a  pas  pour  but  de  faire  réformer  lesdits  jugement  et  arrêt,  mais 
uniquement  de  faire  décider  si  Regnault  a  encouru  la  déchance  pro- 
noncée contre  lut  en  vertu  de  ces  jugement  et  arrêt  ; 

Eb  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  n'avait 
fixé  aucun  terme  précis  dans  lequel  devrait  être  faite  la  production  de 
Regnanlt;  —  Ou'u  jjo^ait  seulenwa^  «n  tenues gAntatax,  qa'il produi- 


vrer  une  seconde  grosse  ;  mais  le  ]agë-co(nifll«fi«<n,  qui,  an 
moment  du  règlement  définitif,  n'avait  toujours,  en  mains  qu* 
l'expédition,  pronorhoa  la  déchéance  de  Rrgnoull  et  colioqna,  à 
sa  place,  la  demoiselle  Voûty,  qui  ne  venait  qu'après  lui.  Re" 
gnault,  pour  ie  faire  relever  de  la  déchéance  qui  lui  avait  été 
appliquée,  n'avait  qu'un  moyen,  c'était  d'otiaqner  l'ordonaonoa 
de  clôlitre  de  l'ordre.  Mais  le  ponvaH^ll,  lorsque  le  juge,  Uen 
loin  de  contrevenir  à  l'arrêt  qui  avait  statué  sur  le  emtrodit, 
n'avait  bit  que  s'y  conformer?  Telle  était  la  question  )-^9*Qttc> 
si  le  règlement  définitif  ne  peut  être  attaqué,  lorsqu'il  est  CD- 
tièremenl  conforme,  soll  au  règlement  provisoire,  soit  an  Juge" 
ment  intervenu  sur  les  contestations  élevées,  11  n'en  est  pas  da 
même,  lorsque  le  juge^commlssalre  y  a  inséré  des  dispositions 
qui  ont  modifié  le  règlement  provisoire,  et  qui  peuvent  porter 
préjudice  aux  créanciers;  que,  dans  ce  cas,  le  Juge-commissaho 
ayant  fttlt  acte  de  juridiction  et  rendtl  Une  Térltable  déelsion, 
c'est  par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  éellé  de  l'oppoellltm  tlc-> 
vaut  le  tribunal,  qu'on  doit  se  pourvoir  coûlto  Mn  ordonnance 
(Paris,  3«  ch.,  9  avr.  1842,  M.  Simottnean,  pr.,air.  deBfOu  Gi 
Dldelot.— Conf.  Montpellier,  S  julll.  18*1,  aff-  Miquel  C.  ▼«!>• 
gnes)  ;  —  10»  Que,  pareillement,  le  juge^oinmissaire  ne  faisant 
pas  acte  de  juridiction  contentieuse,  lorsqu'il  se  b6me  h  flpplt" 
quer  les  conséquences  nécessaires  résultant  du  défaut  de  edaiei^ 
talions,  ou  du  rëgleAiént  Intervenu  sur  ces  contestationsj  Mn 
ordonnance  n'est  pas  sujette  à  appel;  mais  qu'il  en  éét  autre^ 
ment,  lorsque,  outre-passant  ses  pouvoirs,  il  prononce  sur  un 
lilige  élevé  entre  les  parties,  au  Heu  de  les  renvoyer  à  l'audience; 
par  exemple,  en  donnant  effet  à  une  prétendue  transactio* 
irrégulièrement  passée  entre  elle*  (Grenoble,  9  août  1848, 
aff.  veuve  Chabert  et  Romaln-Marret,  D.  P.  49.  8.  128);  -^ 
1 1»  Que  c'est  par  voie  d'appel,  et  non  par  action  directe  et  priù' 
cipale  contre  les  créanciers  non  produisants,  que  l'adjudicataire 
doit  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  qui, 
tout  en  prononçant  la  déchéance  de  ces  derniers,  n'ordonne  pas 
la  radiation  de  leurs  Inscriptions  ;  que,  cependant.  Il  faut  dé- 
duire des  frais  de  l'Instance  suivie  contre  ceux-ci  les  frais  de 
rinslance  qu'aurait  entraînés  l'appel  de  l'ordonnance,  en  le* 
prélevant  sur  la  somme  à  distribuer,  surtout  quand  11  y  a  Itatê 
des  créanciers  produisants  (Nîmes,  26  juill.  1848)  (3). 

lOftfl .  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  dahs  le  sens  de  l'opposi- 
tion, ou  de  l'action  principale  en  nuHité  :  1°  que  l'otdoimance 
declêture  de  l'ordre  n'est  pas  un  jugement;  qu'elle  ne  peu» 
donc  être  soumise  à  la  cour  par  vole  d'appel;  qu'en  cas  de 
difflcultés,  le  Juge-commissaire  doit  renvoyer  les  contestants  à 
l'audience,  sauf,  ensuite,  à  la  cour  à  connaître,  par  appel,  du 
jugement  rendu  :  —  «  La  cour;  considérant  que  la  cour  ne  peut 

rail  la  grosse  de  son  titre,  lors  du  règlement  définitif;  —  Que  rien  d« 
justifie  que,  par  aucun  moyen  quelconque,  il  Itti  ail  été  donné  connais- 
sance du  jour  où  ledit  règlement  a  été  clos; 

Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  dont  l'intimée 
est  déboulée,  infirme;  Emendant,  réforme  le  règlement  définitif  dodl 
il  s'agit,  en  ce  qu'il  a  rejeté  Regnault  de  l'ordre;  —  An  principal,  or- 
donne que  Regnault  sera  colloque  audit  ordre,  4  la  date  du  88  fév.  1836, 
jour  de  son  inscription,  pour  la  somme  priocipale  de  80,000  fr.,  mon- 
tant de  sa  créance,  et  pour  les  intéréU  d'icelle,  frai»  «t  accessoire»  lé- 
gitimement dus. 

Du  5  ocl.  1859.-C.  de  Paris,  ch.  des  tac.-JI.  DUpay,  fT. 

(3)  (Bardon  C.  Gisclard  et  Gervals.)  —  LA  cooa;...  —  AtteBdt 
que,  s'il  est  vrai  que  l'ordonnance  du  joge-cominissaire,  en  laissait 
subsister  les  inscriptions  des  créanciers  non  produisant»,  bien  qu'elw 
prononc&t  en  même  temps  leur  déchéance,  créait  à  Bardon  (l'adjudlea- 
taire)  une  position  incertaine  et  équivoque  dont  D  avait  Intérêt  à  «or^ 
tir,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  aurait  pu  employer,  fc  cet  effet,  la  we 
plus  courte  et  moins  dispendieuse  de  rappel,  att  lleh  d'entamer  ane 
instance  nouvelle  plus  longue  et  plus  coûteuse;—  Atteftdn,  toutefjn», 
que,  si  Bardon  est  en  faute,  sons  ce  rapport,  cétle  faute  no  doit  W 
avoir  pour  résultat  de  mettre  tous  les  dépens  k  sa  charge,  par  le  doubla 
motif  :  1°  qu'en  adoptant  la  voie  de  l'appel  de  l'ordonnance  du  jug«K 
commissaire,  il  y  aurait  toujours  eu  une  certaine  somme  de  frai»  qa  il 
aurait  été  juste  d'autoriser  Bardon  à  retenir  snr  son  prix:  8»  que  les 
autres  parties  au  procès  sont  en  faute  elles-mêmes;...  —  Attendu  que, 
dans  cet  ensemble  de  circonslances  et  de  torts  réciproques,  »ja  li«« 
de  répartir  les  dépens  entre  toutes  les  parti»»,  dan»  la  proporUOD  qot 
sera  déterminée  plus  bas  par  l'arrêt,  etc. 

Du  86  juill.  1848.-0.  de  Nîmes 
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èfre  saisie  que  par  l'appel  d'an  jugement;  que  le  procès-verbal 
d'ordre,  dont  M  lion  lui  voadrait  soumettre  l'examen,  n'est  qu'un 
état  de  collocation,  l'indication,  laite  par  le  juge-commissaire, 
du  rang  dans  lequel  devront  être  payés  les  créanciera  qui  ont 
produit  leurs  titres;  que,  s'il  s'élève  des  contestations,  le  juge- 
Gommissaire  envoie  les  contestants  à  l'audience;  que  le  tribunal, 
après  avoir  entendu  les  réclamations  des  parties,  rend  son  Juge- 
ment, et  que  c'est  alors  seulement  que  le  créancier,  mécontenl'de 
sa  d^ision,  peut  en  demander  la  réformation  à  la  cour;  déclare 
l'appel  purement  et  simplement  non  recevable,  etc.  »  (Bourges, 
10  déc.  1813,  aff.  Milon  C.  Serizieretautres);  —  2»Etque,  si  le 
juge-commissaire,  outrepassant  ses  pouvoirs,  au  lieu  de  renvoyer 
les  parties  à  l'audience,  statue  Inl-mème  sur  les  consteslations, 
c'est  encore  au  tribunal  qu'il  faut  s'adresser  pour  faire  réformer 
sa  décision  (Bourges,  n  mars  1827,  aff.  Tabouet  C.  Rémond); 
—  V  Que  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  pas  plus  que  le  rè- 
glement provisoire,  n'a  le  caractère  de  jugement;  qu'il  ne  peut 
donc  être  attaqué  par  la  vole  de  l'appel;  que,  toutefois,  on 
peut  en  demander  la  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  conforme  aux 
bases  consenties  par  les  parties,  ou  Qxées  par  les  décisions  qui 
l'ont  précédé  :  dans  ce  dernier  cas,  par  assignation  devant  la  Ju- 
rldietion  qui  a  statué  déflnivement  sur  les  contredits,  et,  dans 
les  autres  cas,  par  action  directe  devant  le  tribunal  (Orléans, 
8  juin  1638)  (1);  —  4°  Qu'il  n'importe  que  la  demande  en  nai- 
llté  du  règlement  déflnitif,  portée  devant  la  cour,  ait  été  qualifiée 
d'appel;  qu'il  sufSt,  pour  sa  validité,  que  cette  cour  fiit  com- 
pétente pour  en  connaître  (même  arrêt.  —  Conf.  Bordeaux, 
21  aoi^t  I850,aff.  Bellussières,  cité  suprà,^  1049-12»); — S'Oue 
pareillement,  si  les  créanciers  produisant  à  l'ordre,  et  qui  n'ont 
pas  contesté  le  règlement  provisoire,  sont,  en  général,  décbus 
du  droit  d'attaquer  le  règlement  déflnitif,  il  n'en  saurait  être 
ainsi,  lorsqoe  ce  règlement  est  entacbé  d'une  erreur  qui  modifie 
essentiellement  le  règlement  provisoire;  que,  dans  ce  cas,  ils 
sont  en  droit  d'en  demander  la  rectification,  non  par  la  voie  de 
l'appel,  ni  par  celle  de  l'opposition  applicable  aux  Jugements 
par  défaut,  mais  par  action  principale  devant  le  tribunal,  la- 
quelle, dans  le  silence  de  la  loi  et  faute  d'un  délai  spécial,  dure 
trente  ans  (Orléans,  17  juin  1852,  aB'.  Tardiveau,  D.  P.  54.  2. 
57 ;  V.  encore infrà,  n»  1055-1»);— 6»  Que  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'un  ordre,  ne  pouvant  être  assimilée  à  un  jugement,  n'est 
attaquable  que  par  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal,  et 
non  par  celle  de  l'appel  (Paris,  3»ch.,  l"Juin  1850,  aff.  Maret, 
D.  P.  50.  2.  150;  Paris,  4«  ch.,  6  juin  1850,  aff.  François, 
ibid.i  Colmar,  23  déc.  1850,  aff.  Beaujeu,  D.  P.  53,  2.  ieo; 
Bordeaux,  10  juin  1851,  aff.  liér.Fauvel,«6irf.  16l.;Montpellier, 
18  mai  1852  aff,  Reverdy  C.  Pradal;  Toulouse,  20  août  1852, 
.  aff.  Coutanceaux,  ibid.,  162;  Grenoble,  5  fcv.  1853,  aff. 
Eyme;  Rennes,  il  fév.  1853,  aff.  Hardy,  D.  P.  55.  2.  330; 
Paris,  4»  ch.,  24  Juin  1853,  aff.  Benoit,  D.  P.  54.  2.  4;  Lyon, 

{!)  (Hér.  Richard  d'Aubigny  C.  Dufraigne.)  —  La  cour  ;  —  En  ce 
,  qui  touche  le  caractère  du  règlement  dèflDilit  d'ordre  :  —  Atlendu  que, 
.  soit  qu'on  le  considère  dans  sa  nature  ou  dans  ses  rornie?,  ce  lèiilement 
I  n'offre  pas  plus  que  le  règlement  provisoire  le  caractère  d'un  jugement; 
,  --  Oue,  selon  la  lettre  comme  selon  l'esprit  des  art.  759  et  759  c.  pr. 
!  civ.,  le  juge-commissaire  à  l'ordre  n'a  reçu  d'autre  mission  que  celle  de 
', classer  les  créanciers  selon  les  litres  produits  et  l'ordre  consenti  par  les 
j  parties,  quand  il  n'a  point  été  élevé  de  contredit,  ou  fixé  par  le  tribunal 
jOu  la  cour  royale  qui  a  statué  sur  les  contredits  élevés;  —  Que,  dans 
■  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  juge  fait  une  simple  opération  et  ne  rend 
point  de  décision;  —  Qu'aux  termes  des  articles  précités,  conformes  aux 
principes  de  notre  droit,  qui  ne  permettent  que  la  délégation  de  la  juri- 
diction volontaire,  et  non  celle  de  la  juridiction  conlentieuse,  toutes  les 
lois  qu'il  y  a  décision  &  rendre,  il  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  entier, 
à  qui  seul  appartient  le  pouvoir  de  juger;  —  Que,  d'ailleurs,  on  ne  peut 
considérer  comme  un  jugement  un  acte  dépourvu  de  toutes  les  formes 
qui  lui  sont  essentielles,  savoir  :  la  publicité,  la  présence  des  parties, 
celle  du  ministère  public,  et,  dans  l'espèce  même,  son  audition  obligée; 
enfin,  le  silence  sur  les  délais  de  l'appel  dans  une  procédure  toute  spé- 
ciale, où  les  délais  s'écartent  du  droit  commun  ; 

Mais  attendu  que  le  règlement  définitif  ne  saurait  être  irréfragable, 
s'il  n'était  point  conforme  aux  bases  consenties  par  les  parties  ou  fixées 
par  les  décisions  qui  le  précèdent,  et  qu'il  est  susceptible  d'être  attaqué 
par  assignation  devant  la  juridiction  qui  a  statué  définitivement  sur  le 
coDlfïdit  fourni,  ou,  dans  les  autres  cas,  par  action  directe  devant  le  tri- 
bunal; que,  dans  l'espèce,  le  règlement  définitif  ayant  dà  être  opéré  d'a- 


21  Juin.  1853, aff.  Gaillard, D.  P.  53. 2. 233;  Agen, 6 mai  1856, 
aff.  Gilles,  D.  P.  56.  2.  181  ;  Cass.  13  ao&l  1856,  aft.  Pooi- 
malre,  D.  P.  S6.  1.  342  ;  Rouen,  2*  ch.,  18  juin  1857,  aff.  De- 
lamotte;  Lyon,  l»r  Jnill.  1857,  aff.  Durand,  D.  P.  57.  2.  190). 

lOftS.  D'autres  diflicultés  s'élevaient,  avant  la  loi  du  21 
mal,  sur  le  délai  dans  lequel  pouvait  avoir  lieu  le  recours  contre 
le  règlement  déflnitif,  et  sur  le  point  de  départ  de  ce  délai.  Il  y 
avait  encore,  à  cet  égard,  une  grande  divergence  dans  les  arrêts. 
—  Il  a  été  Jugé  :  1°  que  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  défl- 
nitive  d'un  ordre  doit  être  intei^eté  dans  les  dix  Jours  de  la  si« 
gniflcation  de  ladite  ordonnance  à  avoué,  soit  dans  sa  teneur, 
soit  au  moins,  par  extrait,  dans  la  disposition  susceptible  de 
faire  grief  (Limoges,  2  fév.  1843,  aff.  Rudel-Dumlral-Constant, 
D.  P.  45.  4.  380,  n»  1;  Orléans,  15  avr.  1845,  aff.  Bigot,  ibid.,  ' 
n»  2;  Limoges,  12  fév.  1848,  aff.  Rlbière;  18  mars  1848,  aff. 
Tamand,  D.  P.  52.  2.  107);  —  2»  Que,  bien  qu'en  général, 
cette  signification  ne  doive  pas  avoir  lieu,  celui  qui  a  intérêt  à 
faire  courir  le  délai  d'appel,  est  virtuellement  autorisé  à  l'effec- 
tuer (arrêt  précité  du  12  (év.  1848);  —  3»  Que  le  délai  de  dix 
Jours,  accordé  pour  interjeterappel  du  règlement  déflnitif  de 
l'ordre,  court,  non  à  partir  du  jour  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  mais  de  la  signification  de  cette  ordonnance  (Pa- 
ris, 9  avr.  1842,  aff.  de  Brou,  cité  suprà,  n»  1050-9»).     - 

AOftS.  II  a  été  jugé,  au  contraire  :  1»  que  le  délai  pour  In- 
terjeter appel  du  règlement  définilif  d'un  ordre  est  de  trois  mois, 
et  non  de  dix  jours,  ce  dernier  délai  étant  seulement  applicable 
aux  jugements  sur  contredits  :  —  «  La  cour;  attendu  que  la 
règle  générale,  en  matière  d'appel,  est  que  le  délai,  pour  l'in- 
lerjeter,  soit  de  trois  mois;  que  l'art.  763  c.  pr.  ne  s'applique 
qu'à  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  formés 
au  procès-verbal  d'ordre  ;  que  ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne 
se  sont  occupés  de  l'appel  dirigé  contre  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  qui  arrête  définitivement  les  collocations;  qu'ainsi 
H  y  a  Heu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  le  droit  commun;  ...sans 
s'arrêter  aux  fins  de  nou-recevoir,  etc.  »  (Angers,  19  fév.  1842, 
M.  Desmazlères,  l"  pr.,  aff.  Bordet  et  Caisse  hyp.  C.  Kayser, 
Moriceau,  etc.  —  Conf.  Liège,  13  juin.  1839,  aff.  Krideika, 
*uprà,  n»  1034-1»;  ReJ.  27  aoiit  1849,  aff.  veuve  Collier  et  Du- 
parquet,  D.  P.  49.  1.  282  (motif  de  l'arrêt);  Besançon,  1"  fév. 
1856,  aff.  Brochet,  D.  P.  56.  2.  96);  —  2»  ...Et  que  ce  délai 
court  du  jour  de  l'ordonnance  de  clôture,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
signification  de  ladite  ordonnance  (Paris,  U  mars  1839  (2); 
Conf.  Nancy,  i«'  juin  1832,  aff.  Lapique,  cité  par  M.  Gamler, 
Jurispr.  de  la  cour  de  Nancy,  v»  Ordre,  n»  6  ;  Paris,  1 1  janv.  1 837, 
2*  ch.,  H.  Hardoin,  pr.,  aff.  de  Maussac  C.  Huet  et  cens.;  Liège, 
13  juin.  I839,aff.  Krideika,  suprà,  n»  1034-1»;  Orléans,  25  fév. 
1847,  aff.  Cbauveau,D.  P.  48.2.  174). 

iOft4.  Hais  il  a  été  jugé  :  1»  que  le  délai  de  trois  mois, 
pour  intei;|eler  appel  du  règlement  définitif  (le  l'ordre,  ne  court 

prés  les  bases  fixées  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  8  mars  185i, 
c'est  devant  cette  cour  que  le  règlement  devait  être  attaqué;  —  Que, 
dan:  notre  droit,  (jui  ne  reconnaît  point  de  forme  sacramentelle  dans  les 
actions,  l'assignation,  contenue  dans  l'acte  du  3  janv.  1855,  quoique  in- 
dûment qualifié  d'acte  d'appel,  a  valablement  saisi  la  cour;  d'où  il  suit 
que,  sous  ce  premier  rapport,  la  fin  de  non-recevoir  ne  procède  pas,  etc. 

Du  8  juin  1838.-C.  d  Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  !«'  pr. 

Vota.  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  sot  une  autre  ouestion  (V.  Acquiesc., 
n»88).  1  V       "1        > 

(8)  (Gamot  C.  Bmlée.)  —  La  cous  ;  —  Considérant  que,  l'ordonnaBC» 
du  juge-commissaire  qui  règle  définitivement  l'ordre  ne  devant  point 
être  levée  ni  signifiée,  aux  termes  dé  la  loi  le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel de  ladite  ordonnance  ne  peut  courir,  comme  pour  les  jugements  con- 
tradictoires, du  jour  de  la  signification  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
prendre  pour  point  de  départ  des  trois  mois,  accordés  à  la  partie  qui  veut 
attaquer  le  règlement  définitif,  le  jour  même  de  l'ordonnance  de  clôture, 
à  laquelle  ICs  parties  sont  toujours  censées  présentes  par  le  ministère  de 
leurs  «voués;  —  Que  cette  délimitation  du  délai  do  l'appel,  loin  d'être 
contraire  au  texte  de  la  loi,  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  plu- 
sieurs cas  prévus  par  le  code  de  procédure,  notamment  par  les  art.  39J 
et  736  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  règlement  définitif  de  l'ordie 
dont  il  s'agit  est  du  28  août  18Si,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le 
6  décembre  suivant;  —  Déclare  Garnot  non  recevable  dans  son  ap- 
pel, etc. 

Do  11  mars  1859.-C;.  de  Paris,  V  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-B«rville, 
1«  av.  gén.,  c.  conf. -Baroche  et  Amahle  Boulang»nT,  i 
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qne  dn  jour  de  sa  slgnlflciitittn  à  personne  on  domicile,  confor- 
mément an  droit  commun  (Nîmes,  8  avr.  1840  (i);  Gonf.  Pau, 
ch.  cor.,  9  juin  1837,  off.  Ducuing;  ReJ.  u  janv.  1850,  aff. 
Qnillet-Hannotin,  D.  P.  50.  1.  49);  —  2°  Que,  de  même,  le 
délai  de  l'appel  do  règlement  définitif  est  de  trois  mois,  et  qne 
cet  appel  est  qon  recevable,  de  la  part  de  l'acquéreur,  s'il  n'a 
été  interjeté  qne  postérieurement  aux  trois  mois  qui  se  sont 
écoulés  depuis  la  signiScation  qui  lui  a  été  faite  dn  bordereau 
de  collocalion,  avec  commandement  de  payer,  lequel  borde- 
reau contient  la  relation  textuelle  de  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre  (Nîmes,  23  mai  1848,  aff.  Pecoul  et  Salavert,  D.  P.  48. 
t.  173;  V.  encore  suprà,  n»  lOSO-T"). 

lOftA.  Il  a  été  Jugé,  cependant  :  i*  qa'ancnn  des  articles 
du  code  de  procédure  n'ayant  déterminé  le  délai  dans  lequel  on 
doit  se  pourvoir  contre  le  règlement  définitif  d'un  ordre,  on 
reste,  à  cet  égard,  dans  le  droit  commun;  que  ce  règlement 
peut  donc  être  attaqué,  comme  tous  actes  on  règlements,  jus- 
qu'à sa  ratification  ou  exécution;  qu'à  ce  cas  ne  s'appliquent 
pas  les  art.  157,  443  et  765  c.  pr.,  lesquels  ne  concernent  que 
les  Jugements  proprement  dits,  soit  contradictoires,  soit  par 
défaut  (Cass.  13  août  1856,  aff.  Poulmaire,  D.  P.  56.  l.  342. 

—  Conf.  Lyon,  l»' juill.  1857,  aff.  Durand,  D.  P.  57.  2.  190^ 
V.  encore  suprà,  n«  1051-5»)  ;  —  2»  Et,  par  une  conséquence  du 
même  principe,  que  l'acte  d'appel  de  celte  ordonnance  doit  être 
signifié,  à  peine  de  nullité,  non  à  avoué,  mais  à  la  partie  elle- 
même,  ou  à  son  domicile  (Limoges,  18  mars  1848,  aff.  Tar- 
nand,  D.  P.  52.  2.  107). 

tV&G.  Toutes  les  difficultés  qui  précèdent  sur  le  mode  de 
recours  contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  exercé,  le  point  de  départ  de  ce  délai,  sont 
tranchées  par  le  nouvel  art.  767  du  code,  portant  que,  «  dans 
les  trois  Jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  poursuivant 
la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  »  et  «  qu'en  cas 
d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  parl'adjudi- 
cataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine 
de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée,  dans 
la  huitaine  suivante,  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vaca- 
tions, par  un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclu- 
sions, et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  Jours...  »  —  C'est  pour 
la  voie  de  l'opposilion,  comme  étant  la  voie  de  recours  la  plue 
prompte  et  la  moins  dispendieuse,  est-ii  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  (D.  P.  58.  4 .  44,  n*  35),  que  s'est  décidée  la  nouvelle  loi, 
se  conformant  ainsi  au  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Et  il 
s'agit  là,  comme  le  dit  M.  Riche  dans  son  rapport,  non  pas 
d'une  disposition  nouvelle,  mais  d'une  disposition  interpréta- 
tive qui  doit  régler  le  passé  comme  l'avenir  :  «  Il  est,  néan- 
moins, dans  la  loi  nouvelle,  porte  ce  document,  des  dispositions 
purement  interprétatives  de  l'ancienne,  telles  que  celle  sur  la 
voie  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture...  Votre  commis- 
sion avait  ajouté  que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux  ordres 
antérieurement  ouverts  :  le  conseil  d'Elat  a,  sans  doute,  regardé 
eette  explication  comme  superflue...»  (D.  P.  58.  4. 49,  n<>  105). 

—  V.  infrà,  sous  la  sect.  19. 

1059.  Hais  il  reste  entendu,  comme  s'en  exprime,  d'ail- 
leurs, M.  Riche,  dans  son  rapport  an  corps  législatif,  «  que  les 
créanciers,  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation  provi- 
soire, ne  pourront,  sous  prétexte  d'attaquer  l'ordonnance  de 
clôture,  remettre  en  question,  directement  ou  indirectement,  les 
bases  de  cet  état,  ses  décisions  sur  la  somme  à  distribuer, 
l'existence,  la  quotité  et  le  rang  des  créances  :  autrement 
l'art.  756  ne  serait  qu'un  vain  mot»  (D.  P.  58.  4.  49,  n°  94). 
Ainsi,  trouveront  encore  aujourd'hui  leur  application  les  arrêts 
qui  avaient  déjà  décidé  dans  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi  du 

(I)  (Valon  C.  Lhaiilier.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  ai  nul  délai 
•'est  fixé  par  la  loi  pendant  lequel  l'appel  doit  être  interjeté,  c'est  en- 
core an  droit  commun  qu'il  faut  recourir;  qu'aux  termes  de  l'art.  445 
e.  pr.  m.,  le  délai  est  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  à  domicile  ;  que  vainement  on  soutient  que,  le  règlement 
déiSnitif  de  l'ordre  ne  devant  peu  (tre  signifié,  le  délai  d'appel  commence 
à  courir,  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  de  clAlure;  qu'admettre  ce 
système,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  le  droit  commun,  auquel 
«0  a  recours;  que,  dès  le  moment  que  l'on  est  force  de  faire  l'applicatioa 


21  mai  (V.  suprà,  n»  1049.— Conf.MM.Bres8oHes,n»59;  Houy- 
vet,  n*  3i8;  Seiigman,  n»  384;Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 
—  Il  a  été  Jugé,  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  et  cela,  quoique 
contraire  aux  décisions  rapportées  suprà,  n>  1 049-1 0",  peut  être 
considéré  comme  une  conséquence  du  droit  d'opposition  con- 
sacré par  la  loi  nouvelle,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  do 
clôture  de  l'ordre  doit  être  portée  devant  le  tribunal,  et  ncn  pas 
devant  la  cour  qui  a  statué  sur  les  contredits,  alors  même  qtic 
l'opposant  prétendrait  que  le  Juge,  dans  le  règlement  défini I if, 
ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêt  (Cbambéry, 
25  aoi^t  1864,  aff.  Chopin,  D.  P.  64.  s.  265,  n<>  19). 

t^ttS.  «  Quant  au  cas  où  un  créancier  Inscrit  n'aurait  pas 
été  appelé  à  l'ordre,  où  un  contestant  n'aurait  pas  été  appelé  au 
Jugement  des  contestations,  il  nous  semble,  ajoute  le  rapporteur, 
qu'outre  le  recours  contre  l'ordonnance,  il  a  le  droit  radical 
d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou  de  tierce 
opposition  s  (D.  P.  58.  4.  49,  n*  04,  V.  suprà,  n°  1051; 
V.  aussi  infrà,  n»  1095  et  s.  —  Conf.  MM.  Biocbe,  v«  Ordre, 
n°  683,  3» éd.;  Olllvier etMourlon,  n» 431  ;  Bressoles,  n»  59  ;  Se- 
iigman, n»  513  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  — Le  créancier 
omis,  suivant  MU.  Ollivier  et  Monrion,  loc.  cit.,  a  à  sa  disposition 
un  mode  de  recours  plus  simple  et  plus  eOicace,  c'est  de  requérir 
un  nouvel  ordre,  comme  si  le  premier  n'existait  pas  (Conf. 
MM.  Carré  et  Chanveau,  quest  2576).  Mais  est-il  bien  possible, 
dirons-nous  avec  H.  Flandin,  de  faire  abstraction  du  premier 
ordre?  Et,  si  les  créanciers  colloques  dans  cet  ordre  contestent; 
comme  ils  n'y  manqueront  guère,  la  réquisition  d'ouverture  d'un 
nouveau  règlement  d'ordre,  ne  faudra-t-il  pas  aller  devant  le 
tribunal  pour  faire  statuer  préalablement  sur  cette  contestation? 
Qu'aura  donc  gagné  le  créancier  omis  à  procéder  comme  le  veu- 
lent MM.  Ollivier  et  Mourlon,  au  lien  de  prendre  Immédiatement 
la  voie  indiquée  par  M.  Riche? 

lOftS.  Du  reste,  ainsi  que  le  remarque  M.  Bloche,  loc.  cit., 
ce  n'est  pas  par  l'action  en  nullité,  mais  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, que  devrait  agir  le  créancier  contestant  qui  n'aurait  pas 
été  appelé  au  jugement  des  contestations,  mais  à  qui  l'ordon- 
nance de  clôture  auraitété  dénoncée,  conformément  à  l'art.  767. 
Les  voies  ordinaires  sont  toujours  préférables  aux  voies  extra- 
ordinaires, dès  que,  par  'elles,  on  peut  arriver  au  même  but 
(Conf.  MM.  Ollivier  et  Monrion,  n*  432;  Flandin,  loc.  cit.). 

iO*0.  Quand  donc  pourra-t-il  y  avoir  lieu  à  opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre?  C'est,  dit  encore  M.  Riche, 
lorsque  «  cette  ordonnance  de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès 
de  pouvoir,  ne  se  trouve  pas  entièrement  conforme  à  l'état  pro- 
visoire non  contesté,  applique  ou  interprète  mal  le  jugement 
on  ariêt  qui  a  statué  sur  les  contredits.  La  possibilité  de 
ces  erreurs  est  démontrée  par  les  procès  mêmes  qui  se  sont 
élevés  au  sujet  de  l'espèce  de  recours  qui  pouvait  être  ouvert. 
Les  motifs  et  les  limites  de  ce  droit  de  recours  nous  ont  paru 
tellement  évidents  que  nous  avons  jugé  Inutile  de  les  détermi- 
ner daas  le  texte  de  la  loi,  malgré  le  vœu  d'un  amendement  de 
M.  Millet  »  (D.  P.,  loc.  cit.  —Conf.  MM.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2599,  in  fine  ;  Bressolles,  n»  59  ;  Bloche,  v»  Ordre, 
n»  670, 3«  éd.,  5«  tirage  ;  Houyvet,  n»  31 8;  Flandin, Tr.  de  l'ordre. 
Inédit) .  —  Il  a  été  jugé  que  la  procédure  d'ordre  ne  comporte  que 
les  demandes  qui  se  combinent  avec  la  distribution  du  prix  ;  et, 
par  suite,  que  l'un  des  créanciers  non  colloques  ne  peut  exercer. 
Incidemment  à  cette  procédure,  l'action  résolutoire  attachée  à  sa 
créance  ;  par  exemple,  s'il  est  créancier  d'une  rente  viagère, 
demander  la  résohition  du  contrat  constitutif  de  cette  rente; 
surtout  lorsque  la  résolution  n'est  demandée  qu'après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  et  dans  l'instance  engagée,  par  voie  d'op- 
position, contre  l'ordonnance  de  clôture;  que  cette  demande  de 
résolution  ne  pent  être  formée  que  par  action  principale  et  de 

de  l'art.  4*5,  on  doit  le  faire  «ans  restrictions  et  «ans  limites;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Vaton  n'ayant  connu  l'ordre  définitif  qu'à  la  date  du 
15  mars  1859,  jour  où  Lhuillier  lui  a  fait  notifier  son  bordereau  de  col- 
location,  l'appel  qui  a  été  relevé  le  15  juin  suivant  est  venu  dans  les  dé- 
lais; d'où  il  suit  que  la  fin  do  non-recovoir  n'est  pas  fondée;  —  Par 
ce»  motifs,  rejette  le  moyen  d'incompélcnce  aussi  bien  que  la  fin 
de  noD-recevoir,  et,  statuant  au  fond,  dit  droit  à  la  prétention  d« 
Vaton,  etc. 
Du  8  avr.  1840.-C.  de  Nlme»,  5«  cb.-M  Farrand,  f.  f.  mT^  ,^r^^]^ 
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vant  le  Juge  compétent  (Rej.  il  déc.  1855,  afl.  Hardy,  D.  P.  56. 
1.  358.  —  Gonf.  MeU,  94  nev.  isao,  aff.  Cartier,  v*  PriT.  et 
hyp.,  n*  isos). 

lOttt.  Onava««pr<i>n<>«l0l9etë.,qaele]ute-oommi88alre 
procède,  de  son  propre  moavement^  et  sans  en  être  requis, 
dans  les  délais  indiqués  par  les  art.  759  et  765,  à  la  cléture  dé- 
finitive de  l'ordre.  L'ordonnance  de  clôture  est  dénoncée,  dons 
les  trois  Jours,  par  l'avoué  poursulvantj  afin  de  (aire  courir  le 
délai  de  l'opposition  (c.  pr.767).  «  Comment,  disent HM<  Grosse 
et  Rameau,  t.  i,  n*  447,  l'avoué  poursuivant  connaltra-i  il  le 
moment  ou  l'ordonnance  de  clôture  aura  été  signée  pour  pouvoir 
la  dénoncer?...»  La  loi,  il  est  très-vrai,  n'a  rien  organisé  è  cet 
égard.  Hais,  en  l'absence  de  toute  mesure  prise  sur  ce  point, 
l'avoué  poursuivant  devra  se  tenir,  sans  cesse,  en  communication 
avec  le  greffe.  C'est  là,  eomme  le  remarque  M.  Flandin,  une  des 
charges  de  la  poursuite,  à  côté  des  avantages  émolumentalres 
qu'elle  procure.  C'est  en  ce  sens,  vrai8erai}lal>lement,  qu'a  voulu 
s'exprimer  M.  Bioohe,  lorsqu'il  dit,  v°  Ordre,  n*  673,  3*  édit., 
5*  tirage,  que  a  le  poursuivant  est  prévenu  de  l'ordonnance  de 
clôture  par  le  greffier  ».  Le  gr^er  n'est  tenu  à  aucune  initia- 
tive à  cet  égard,  dès  que  la  loi  ne  lui  a  pas  Imposé  cette  obli- 
gation et  ne  lui  accorde,  pour  cela,  aoeon  émolument. 

lOttt.  La  dénonciation  dont  parle  l'art.  767  s'appllqoeaox 
clôtures  partielles  de  l'ordre,  lorsqu'il  y  est  procédé,  en  exécu" 
tion  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  758,  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées.  Il  est  sensible  qu'on  doit  agir,  à  l'é- 
gard de  l'ordre  partiel  définitif,  de  la  même  manière  qu'il  est 
prescrit  pour  l'ordre  total,  et  spécialement,  qu'on  doit  dénoncer 
l'ordonnance  de  clôture  de  cet  ordre  partiel,  afin  défaire  courir 
le  délai  d'opposition  (Conf.  MM.  Cliauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
Qnest.  2574  et  2576  bis;  Grosse  et  Rameau,  Gomm.,  t.  2, 
n»  390;'Houyvet,  n<>  303;  Seligman,  n»  378;  Flandin,  Tr.  de 
l'Ordre,  inédit). 

i4M(8.  Dott-on  dénoncer  l'ordonnance  de  future,  lorS' 
qu'elle  intervientaprès  un  règlement  provisoire  qui  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucun  contredit?  Il  semblerait  que,  dans  ce  cas,  cette  dé- 
nonciation fùt~inutile,  puisque  toutes  les  parties  sont  réputées 
avoir  acquiescé  au  règlement  provisoire,  faute  de  l'avoir  contesté 
en  temps  utile,  et  ne  peuvent  plus  l'attaquer  (V.  auprà,  n°  713). 
La  loi,  néanmoins,  ne  distingue  pas.  Le  juge-commissaire  pour- 
rait, d'ailleurs,  en  dressant  le  règlement  définitif,  apporter  au 
règlement  provisoire  quelques  ciiangements  qui  deviendraient 
ainsi  la  matière  d'une  opposition  (conf.  M.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'Ordre,  Quest.  3576  bù;  Flandin,  (oo.  oit.). 

10tt4.  L'art.  767  ne  dit  pas  h,  qui  l'ordonnance  de  clôture 
doit  être  dénoncée;  mais  il  le  fait  suffisamment  entendre,  en 
mentionnant  les  personnes  qui  peuvent  y  former  opposition  :  ce 
senties  crcancier8,radjudicatalre,  le  débiteur  ou  la  partie  saisie, 
c'est-à-dire,  et  d'un  mot,  toutes  les  parties  intéressées  dans 
l'ordre,  à  cette  phase  de  la  procédure  (Gouf.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n«  613;  Bio(9ie,  v»  Ordre,  n»  673,  3*  éd.;  Seligman, 
m  509  ;  Flandin,  loo.  cit.]}  —  Il  ne  nous  semble  pas  que  la  dé- 
nonciation doive  être  faite,  oomme  l'indiquent  MM.  Houyvet, 
n»  316,  et  BressoUes,  n*  58,  à  tous  les  créanciers  produisants, 
mais  seulement  à  «eux,  parmi  ces  créanciers,  qui  sont  utilement 
colloques  i  l'étendre  à  tous  serait,  à  notre  avis,  faire  des  frais 
fruslratoires.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  les  créanciers 
non  colloques  dans  le  règlement  provisoire  ont  contesté,  ou  ils 
n'ont  pas  contesté.  S'ils  n'ont  pas  contesté.  Ils  ont  encouru  la 
forclusion,  conformément  à  l'art.  756,  et  ne  peuvent  plus  dé' 
sormais  faire  partie  de  l'ordre.  S'ils  ont  contesté,  mais  sans 
succès,  ils  sont  également  définitivement  rejetéa  de  l'ordre, 
puisque  le  juge,  dans  le  règlement  définitif,  doit  se  conformer 
aux  décisions  rendues  (*«prà,  n°  1034;  Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de 
l'Ordre,  inédit;  V.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  447). 

tOtt&.  La  dénonciation  est  faite  apx  créanciers  et  à  l'ad- 
judicataire, par  acte  d'avoué  à  avoué,  puisqu'ils  ont  avoué  en 
cause.  Mais  le  saisi,  quoique  dc\'anté(re  appelé  à  l'ordre  (art.  753 
et  755),  peut  n'avoir  pas  constitué  d'avoué  :  la  dénonciation, 
dans  ce  cas,  devra  lui  être  faite  par  exploit  à  son  domicile  réel  1 
(aig.  art.  762  et  767  ;  conf.  MM.  BressoUes,  n»  58  ;  Chauveau.  ! 
Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2599  6m  j  Grosse  et  Rameau,  loo.  eil.K  \ 
—  M.  Seligman,  n»  504,  pense,  au  contraire,  que,  si  le  saU^  ■    * 


pas  d'avoué  constitué,  on  ne  doit  pas  hii  foire  la  dénoncialloD 
de  l'ordonnance  de  clôture.  «  Le  saisi,  dit-il,  qui  ne  s'est  pas 
montré  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  qui  n'a  pas  pris  con- 
naissance du  règlement  provisoire,  prouve  suffisamment  qu'il 
n'a  ancun  intérêt  à  prendre  cette  vole  peu  usitée  de  l'oppositiob 
contre  l'ordonnance  de  clôture.  Cela  est  si  vrai  que  quand,  dans 
la  pensée  du  législateur,  l'Intérêt  apparaît  pour  la  partie  saisie, 
elle  est  appelée  par  exploit  d'ajournement,  lorsqu'elle  n'a  pas 
d'avoué  en  cause.. .«.  —  L'adjudicataire,  répond  H.  Flandin, 
Tr.  de  l'Ordre,  inédit,  a,  dans  l'ordre,  un  bien  moindre  intérêt 
que  le  saisi,  et  l'art.  767,  en  lui  accordant  la  faculté  de  former 
opposition  à  Fordonnance  de  clôture,  décide,  par  cela  même, 
implicitement,  comme  oA  l'a  vu,  qu'on  doit  lui  dénoncer  celle 
ordonnance.  A  plus  forte  raison,  doit-on  le  faire  pour  le  saisi,  . 
puisque  la  même  faculté  d'opposition  lui  appartient,  sans  qu'il! 
y  ait  à  distinguer  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  d'avoué  constitué,  c'est-à-  ' 
dire  s'il  a,  ou  non,  Jnsquo'-là,  pris  un  rôle  dans  la  procédure 
d'ordre.'M.  Seligman,  ajoute  M.  Flandin,  se  fait  un  argument  de  c« 
que  l'opposant,  aux  termes  de  l'art.  767,  doit  assigner  la  partie 
saisie,  qui  n'a  pas  d'avoué  constitué,  fxtr  eccp^ott  d'ajournement  : 
cela  prouve,  dit  M.  Seligman,  que  c'est  avec  intention  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  parlé  d'un  exploit  d'ajournement  pour  dénon- 
cer à  la  partie  saisie,  qui  n'a  pas  d'avoué,  la  clôture  de  l'ordre, 
tandis  que,  dans  le  même  article,  il  veut  qu'une  assignation  lui 
soit  donnée  à  personne  on  domicile,  lorsqu'une  opposition  a  été 
formée  contrerordonnancedeclôlure.— Mais  d' oh  vient,  répond 
M.  Flandin,  cette  différence  de  rédaction?  Uniquement  de  ce 
que  le  saisi  n'est  pas  individuellement  désigné  dans  la  première 
partie  de  l'article;  tandis  que,  dans  la  seconde,  le  législalenr, 
ayant  à  parler  nominativement  dn  saisi,  était  amené,  par  cela 
même,  à  distinguer,  à  son  égard,  entre  le  cas  oh  il  a  et  celui  ok 
Il  n'a  pas  d'avoué  en  cause. 

<  066.  Il  en  serait  de  même,  comme  l'enseigne  M.  Cban- 
xeau,  loo.  cit.,  quant  aux  parties  dont  l'avoué  serait  décédé,  oiî 
démissionnaire  non  remplacé  V.  {suprà,  n<"  883  et  909  ;  Conf. 
H.  Flandin,  loc.  cit.). 

■  ••t.  C'est  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'or- 
donnance de  clôture  de  l'ordre  que  doit  être  formée,  quand  il  y 
a  lieu,  l'opposition  à  cette  ordonnance,  à  peine  de  nullité,  iH 
l'art.  767.  L'art.  766  du  projet  de  loi  faisait  courir  le  délai  da 
jour  même  ob  l'ordonnance  avait  été  rendue.  Mais  la  Commis- 
sion du  corps  législatif  lit  observer  que,  cet  acte  étant  fait  aa 
greffe  ou  dans  le  cabinet  du  Juge,  la  partie  Intéressée  à  l'atta- 
quer ne  pouvait  être  constamment  au  greffe  à  guetter  son  appa- 
rition. Elle  demanda,  en  conséquence,  et  obtint  du  conseil 
d'Etat  que  l'ordonnance  de  clôture  serait  dénoncée,  dans. les  trois 
jours,  par  l'avoué  du  poursuivant,  et  que  le  délai  d'opposition 
ne  courrait  qu'à  partir  de  celle  dénonciation  (D.  P.,  loc.  cit.), 

AOCS.  Dans  la  huitaine  i  Dans  Ce  délai  n'est  pas  compris 
le  dies  à  quo,  mais  seulement  le  dies  ad  quem  (V.  suprà,  n»'  89? 
et  898,  et  T*  Délai,  n<x  25  et  Snlv.  —  Conf.  MM.  Olilvler  et 
Mourlon,  n*  428;  Houyvdt,  if  317 ;  Seligman,  n»  507 ;  Flandin, 
loc.  cit.). 

i99».  Lonqlié  le  dernier  Jour  dn  délai  est  nn  Jonr  férié,  ' 
on  décidait,  avant  la  lot  du  3  mal  1862,  à  moins  d'exception 
écrite  dans  la  loi,  ou  basée  sur  la  trop  grande  brièveté  du  terme, 
que  ce  Jonr  était  compris  dans  le  délai  (V.  v°  Délai,  n°'  55  et 
54  ;  V.  aussi  suprà,  n»  906).  Mais,  d'après  le  d,emter  alinéa  de 
l'art.  4  de  la  loi  précitée  portant  :  «  Si  le  dernier  jonr  du  délai 
est  nn  Jour  férié,  le  délai  sera  prolongé  att  lendemain,  »  il  fau- 
drait décider  otitrément  aujourd'hui,  cette  disposition.  Comme 
l'a  déclaré  H.  Josseau,  le  rapporteur  de  la  loi  au  corps  légis- 
latif, étant  une  disposition  générale,  désormais  Indistinctement 
applicable  à  tous  les  cas  (D.  P.  62.  4.  46,  note  7). 

4II90.  De  quelle  manière  doit  être  formée  l'opposition?  La 
plupart  des  auteurs  distinguent  entre  l'acte  qui  doit  oontraif 
l'opposition  et  celui  par  lequel  11  est  donné  avenir  à  l'audienos. 
Et  de  la  coexistence  de  ces  deux  actes  ils  concluent  que  l'oppe* 
sItioB  doit  être  faite  par  un  dire,  mis  sur  le  procès-verbal  d'oi* 
dre,  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  clôture,  ainsi  qu'il  est  opéri 
pour  les  contredits  dirigés  contre  le  règlement  provisoire.  A 
l'appal  de  CRlto  solution,  M.  Chauveau,  Qaest.  2S99  ter,  in- 
*  -vUaetion  du  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission 
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constituée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  lequel  portail  :  «  Rn  ras 
d'opposition,  de  la  part  d'un  créancier,  de  l'adjudicataire,  «v  de 
la  partie  saisie,  à  l'ordonnance  de  clôture,  celte  opposition  est 
formée  par  un  dire  inséré  à  la  suite  de  cette  ordbnnance.  i>  Quoi- 
<iue  cette  rédaction  ne  se  retrouve  pas  dans  l'art.  T6G  du  projet, 
eorrespondaut  h  l'art.  767,  on  n'en  saurait  inférer,  dit  M.  Cli.tu- 
veau,  que  le  législateur  ail  entendu  proscrire  ce  mode  de  procé- 
der (Cpbf.  UM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  448  ;  Bioche,  t<>  Ordre, 
n»  67'7,  3«éd.,  5«  tirage;  Oilivier  et  Mourlon,  n*428;  Houjvet, 
n<>3i7;  ColmetrDaage,  n»  iOS5,  8* éd.;  être. dn 2  mai  1859,  D. 
P.  50.  8.  SS,  B*  69).  —  Mais  tt  cette  oplnl4)n  nous  préférons 
telle  de  M.  Seligman,  d'après  lequel  l'acte  d'opposition  n'est 
tutre  que  l'acte  d'avoué  à  avoué,  contenant,  avec  les  moyens  et 
conclusions  de  l'opposant,  avenir  à  l'audiehce,  dans  ta  huitaine 
ie  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture.  Sans  cela,  dit-il, 
I*  505,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur,  en  organi- 
fni  la  procédure  d'opposition,  eût  oublié  la  chose  principale  et 
par  laquelle  il  fallait  commencer,  c'est-à-dire  d'Indiquer  dans 
quelle  forme  l'opposition  devait  être  Ihite.  Mais  cet  oubli,  ajoutc- 
t-il,  n'exista  nullement;  car  il  est  dit,  dans  l'exposé  des  motifs, 
qn'on  en  a  réglé  les  délais  et  les  formes  par  l'art.  766  du  projet, 
devenu  l'art.  7«7  (D,  P.  88.  4.  44,  n»  ss).  Que  porte,  en  effet, 
l'art.  767  ?  que  l'opposition  «  est  formée,  à  peine  de  nullité, 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée,  dans  la  huitaine 
suivante,  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoné,  contenant  moyens  et  conclusions, 
•t,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par 
Oxploit  d'ajournement  à  huit  jours.  »  L'opposition  est  formée 
dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ;  voilà  pour  le  délai  ;  elle  est 
forméeet  portée  à  l'audienee,  dans  la  huitaine  suivante,  por  unsim- 
ple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens  et  les  conclusions  ; 
voilà  pour  la  forme.  Mali  tout  eela  ne  constitue  qu'un  seul  et 
même  acte,  et  est  exclusif,  par  eonséquent,  d'un  dire  d'opposi- 
tion inséré  an  procès-verbal.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
H.  Flandin,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit,  a  Tout  ce  qui  tend  à  slropli- 
fler  la  procédure,  dit-il,  doit  être  accueilli  avec  ^veur,  quand 
il  n'en  saurait  résniter  de  préjudice  pour  personne.  »  —  Il  a  été 
Jugé,  oonfonnémenl  à  eette  dernière  opinion,  que  l'opposition  \i 
l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre,  autorisée  par  l'art.  767,  n'est 
pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  consignée,  dans  la  huitaine,  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été 
dénoncée,  dans  le  mime  délai,  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Alger, 
25  juin  1860)  (t). 

ÎOtl .  Nous  n'entendons  pas  dire,  pourtant,  comme  les  ar- 
rêta qui  suivent,  que  l'opposition  serait  nulle,  si  elle  avait  été 
formée  par  un  dire  Inséré  au  procès-verbal  dans  le  délai  prescri  l, 
—  Il  a  été  ainsi  jugé,  à  tort,  suivant  nous,  avant  la  loi  du  21- 
mai  1858  :  l<>  qa'enmatiëre  d'ordre,  la  mission  de  l'avoué  coq» 
sUtoé  tar  la  demande  de  collocation  cesse,  de  même  que  celle 
dn  juge-coramlssalre,  dès  que  le  règlement  est  clos  déflnitive- 
menl  ;  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  d'incident  d'ordre  possible  ; 
qu'ainsi,  lorsqu'un  créancier  veut  attaquer  le  règlement  déflni- 
Uf,  il  ne  peut  pas  le  faire  par  un-  dire  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'ordre  ;  mais  qu'il  doit  introduire  son  action  par  exploit,  comme 
une  instance  principale;  qu'en  conséquence,  est  radicalement 
nul,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  le  jugement  intervenu  sur  un 
eimpie  avenir,  après  le  règlement  déflnitlf,  encore  bien  que 

(1)  Espèce  ;  —  (Dame  Melcaiski  C.  Agard  et  Joardan.)  —  La  cour  ; 
—>  Atleadu  qoe  le  règlemenl  déGnitif  de  l'ordre  »  6té  déposé  au  greffe 
le  tS  oet,  1859  et  déDoncë  le  28  du  même  mois;  que,  par  acte  de  dé- 
fenseur A  défenseur,  signifié  le  4  nov.  suivant,  la  dame  Mekalski  a  si- 
gnifié ton  opposition,  qu'elle  n'a  consignée  que  le  6  déc.  ■'i  ia  suite  de 
J'ordonnance  de  cidture;  que,  par  jugement  du  11  janv.  dernier,  elle  a 
été  déboulée  do  son  oppoiilioa  somme  tardive,  n'ayant  été  faite  sur  le 
procès-verbal  dn  juge-eommiMaire  que  le  •  ^ée.,  et  qu'elle  a  interjeté 
appel  du  jugement;  —  Attendu  que  Vart.  767  o.  pr.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  31  mai  1858,  prescrit,  à  peine  de  nuiiilé,  de  former  l'opposit 
lion  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation;  que  les  premiers  juges,  en 
déclarant  nulle,  comme  faite  tardivement,  I  opposition  faite  par  l'appe- 
lante, n'ont,  sans  doute,  eu  aucun  égard  &  l'opposition  signifiée  le  4  nov. 
dans  le  délai  logai,  et  n'ont  considéré  eomme  régulière  que  celle  du 
6  déc.-  ^^  rie  proc6$-Terbal  d'ordre déflnitit;— Alteoduque, si  l'art.  735 
éii    -      V.  dispos*  qae  l«a  ceatndHs  doiveat  être  tails  sur  le  procés- 


I  avoué  du  défendeur  eût  signé,  avec  son  olient,  un  dire  en  ré- 
ponse à  celui  du  créancier  conlostani,  ces  dires,  qui  sont  des 
actes  insolites  et  nuls,  ne  pouvant  ôtj<e  considérés  comme  for- 
mant une  instance  lice,  comme  équivalents  à  une  demand:^  prin- 
cipale et  à  une  constitution  d'avoué  sur  cette  prétendue  da^ 
mande  fColmar,  2  mai  1835,  aff.  Malakowski  C.  Muhl);  —, 
2»  Que  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  dolfl 
être  faite  dans  les  termes  précis  de  l'art.  160  o.  pr.,  c'est-à-din  | 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  non  par  un  liraple  dire  à  ia| 
suite  do  l'ordonnance  de  clôtnre  (Lyon,  31  julll.  1853,  aff.  Gail<, 
lard,  D.  P.  53.  2.  233), 

1079.  La  peine  de  nullité  a  été  attachée,  par  l'art.  767,  nul 
défaut  d'opposition  dans  la  huitaine  du  dénoncé  de  l'ordonnance! 
de  clôture;  mais  y  aurail^il  également  nullité  si,  l'opposition 
ayant  été  formulée,  dans  le  délai,  par  un  dire  sur  le  prooèi-verbal 
d'ordre,  l'avoué  del'opposaDl  nôgijgeaitdedonneravenir,  dansla 
huitaine  suivante,  pour  faire  statuer  sur  l'opposition?  L'affirma- 
tive  est  adoptée  par  H-  Houyvet,  n»  318,  Une  autre  interprétation, 
dit-il,  seraitoonlraireà  l'espritgéncral  de  lalol  de  1858,  qui,  dans 
aucun  cas,  n'a  voulu  qu'il  pût  dépendre  d'une  partie  de  tenir 
la  procédure  en  suspens.  —  Nous  gommes  d'un  autre  avis.  La 
loi  veut,  sans  doute,  dans  la  procédure  d'ordre,  la  plus  grande 
célérité  ;  mais  la  peine  de  nullité  ne  peut  pas  être  ainsi  étendue 
d'un  cas  ^  uu  autre,  d'autant  qu'il  est  loisible  à  la  partie  ou  à 
l'une  des  parties  défenderessM  à  l'opposition  de  suivre  elle- 
même  l'audience,  à  défaut  de  l'opposant  (Arg.  art.  194  c.  pr. 
civ.).  —  11  a  été  jugé,  en  effet,  en  autre  matière  que  celle  do 
l'ordre,  que  l'opposition  formée  dans  les  termes  de  l'art.  1 60 
c.  pr,,  c'e8t>à-dire  par  requête  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'elle  ne  renferme  point  assignation  devant  le 
tribunal,  quoique  les  art.  437  et  438  eitigent  cette  assignation 
dans  les  affaires  de  commerce  (V.  Jugem.  par  défaut,  n<>*  275  et 
298  ;  Cent.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

1098.  Le  dire  d'opposition,  lorsqu'il  est  porté  sur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  doit  être  daté  et  signé  par  un  avoué  ;  car  II 
constitue,  comme  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  loe.  oit.,  un 
acte  de  postulation  (Conf.  MM,  Oilivier  et  Mourlon,  n<>4S8; 
Flandin,  loc.  «(.)—■  Mais  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  loilmotivé, 
puisque  l'opposition  est  dànonoée  par  un  avenir  contenant  les 
moyens  et  conclusions  (767)  (Conf.  MM.  Grosseet Rameau, iUd.; 
Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2589  ter;  Oilivier  et  Mouf- 
lon, n»  428  ;  Houyvet,  n»  517  ;  Flandin,  loe.  dt.;  —  Contra, 
M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  677,  s*  éd.,  8«  tirage). 

iOV4.  On  enseigne,  dans  l'Encyclopédie  des  huissiers, 
V»  Ordre,  n»  270,  qu'indépendamment  de  l'acte  d'avenir,  l'op- 
position doit  être  dénoncée  aux  parties  intéressées.  Mais  cette 
dénonciation  serait  un  acte  fruslraloire  ;  car,  ainsi  que  ie  fait 
observer  M.  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2899  ter,  il  n'y 
»  pas  deux  actes  à  signifier  :  l'un  oontenanl  l'opposition,  l'autre 
les  moyens  et  conclusions  de  l'opposant. 

f  09ft.  Quelles  parties  doivent  être  instanclées  sur  l'oppo- 
sition î  L'art.  767  ne  s'en  explique  pas.  Il  semble,  comme  le  dit 
M.  Houyvet,  n»  519,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'opposition  ne  doit 
pas  être  signifiée  à  toutes  les  parties  qui  figurent  à  l'ordre,  mai» 
à  celles-là  seules  contre  lesquelles  elle  est  dirigée  ou  qu'elle  In- 
téresse; que,  si  elle  s'attaque,  par  exemple,  à  la  collocation  d'un 


verbal  du  juge-commissaire,  l'art,  i  de  la  loi  du  31  mai.  modiflcativa 
de  l'art.  767  dudit  code,  en  accordant  aux  créanciers,  à  I  adjudicataire 
et  à  la  partie  saisie  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture,  se  borne  à  fixer  le  délai  dans  lequel  l'oppositioa  devra  avoir 
lieu,  sans  indiquer  ia  forme  de  procéder,  sans  ajouter  qu'elle  devra  être 
faite  sur  le  procès-verbal;  que,  le  législateur  ne  s'étant  pas  expliqué  à 
cet  égard,  et  en  l'absence  de  toute  disposition  précise,  on  no  peut,  rai- 
sonnablement, par  analogie,  frapper  de  nullité  l'opposition  pour  la- 
quelle on  n'aurait  pas  suivi  la  forme  prescrite  par  1  art.  755  pour  ios 
contredits;  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  et  qu'aux  termes  do 
l'art.  lOSO  do  c.  pr.  civ.,  aueun  exploit  on  acte  de  procédure  ne  peut 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  ia  loi  ; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel  et  de 
déclarer  régulière  en  la  forme  l'opposition  de  l'appelante  ;— Au  tond,  etc. 
Du  25  juin  1860.-C.  d'Alger,  1"  cb.-MM.  de  VauU,  1"  pi.-Pier- 
rey,  l"  av.  Rén.,  c.  conf.,  Bouri»<»*<*G*>afcltt-M«re»u,  av. 
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seul  créancier,  c'est  à  ce  créancier  seul  qu'elle  doit  être  signifiée  ; 
qu'au  contraire,  si  elle  a  pour  objet  de  (aire  augmenter  le  mon- 
tant de  la  collocatlon  accordée  à  l'opposant,  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  signifiée  à  tous  les  créanciers  postérieurs  qui  au- 
raient à  souffrir  de  ladite  opposition,  si  elle  était  admise.  «  Si 
cependant,  ajoute  M.  Houyvet,  le  débat  portait  sur  une  somme 
minime  dont  l'attribution  ne  pût  avoir  pour  résultat  que  de  di- 
minuer la  collocation  du  dernier  créancier,  11  semblerait  que  la 
signiOcatlon  faite  à  ce  créancier  seul  dût  être  suffisante.  »  Il  est 
évident,  en  effet,  que,  dans  le  cas  supposé,  il  n'y  a  d'Intéressé 
dans  la  contestation  que  le  dernier  créancier  colloque.  — M.  Se- 
ligman,  n»  509,  est,  an  contraire,  d'avis  que  l'opposition  doit 
être  signifiée  à  toutes  les  personnes  auxquelles  est  dénoncée  l'or- 
donnance de  clôture,  c'est-à-dire  à  tous  les  créanciers  qui  figu- 
rent dans  le  règlement  définitif,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi. 
L'objection,  tirée  de  ce  qu'une  pareille  manière  de  procéder  est 
excessivement  coûteuse,  ne  le  touche  pas,  les  dépens,  si  l'oppo- 
sition est  admise,  sans  contestation  de  la  part  de  personne,  ne 
consistant  que  dans  le  coût  de  l'acte  de  signification  et  les  frais 
du  jugement  rectificatif,  dépens  pour  lesquels  l'opposant  sera 
colloque  au  même  rang  que  pour  sa  créance,  conformément  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  766  ;  et  ces  mêmes  dépens,  s'il  y  a 
contestation,  devant  rester  à  la  charge  des  parties  qui  succom- 
bent, conformément  au  même  article.  La  présence  de  toutes  les 
parties  intéressées,  ajoute  M.  Sellgman,  aura  l'avantage  de  ren- 
dre le  jugement  commun  à  tontes,  et  par  conséquent  inatta- 
quable, par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  de  la  part  de  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  figuré. 

!•*•.  Si  l'opposant,  au  lieu  de  s'attaquer  k  telle  on  telle 
collocation,  demandait  la  nullité  du  règlement  définitif  tout  en- 
tier, il  ne  pourrait  se  dispenser,  dans  ce  cas,  de  mettre  en 
cause  tous  les  créanciers  colloques,  puisqu'ils  seraient  tous  éga- 
lement intéressés  au  maintien  du  règlement  attaqué  ;  sauf  à  ces 
créanciers  à  s'entendre  pour  constituer  le  même  avoué,  afin  de 
diminuer  les  frais  (Conf.  MM.  Chauveau,  Joum.  des  av.,  t.  Ys, 
p.  369,  art.  892  ;  Seligman,  n»  509  ;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  678, 
5«éd.,6«  tirage;  Flandln,  Tr.  de  l'Ordre,  inédit).— Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  antérieurement  à  la  loi  du  2 1  mal  1858,  que  l'appel  _ 
interjeté  par  l'adjudicataire  à  fin  d'annulation  de  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre,  et  dont  l'effet  tend  ainsi  à  compromettre  l'in- 
térêt de  tous  les  créanciers  colloques,  a  un  caractère  d'indivisi- 
bilité qui  le  rend  nonrecevable,  s'il  n'a  pas  été  dirigé  contre  tous 
ces  créanciers,  mais  seulement  contre  quelques-uns  :  —  «  La 
cour; ....  attendu,  de  plus,  que  l'appel  de  Quloc  tendrait  à  faire 
annuler  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  et  à  compromettre 
ainsi  l'intérêt  de  tous  les  créanciersutilement  colloques;  qu'ainsi 
tons  ces  créanciers,  et  ceux  mêmes  qui  auraient  pu  retirer  un 
avantage  de  ce  nouvel  état  de  choses  auraient  dû  être  appelés  en 
instance;  que,  lorsque  les  attaques,  qui  sont  dirigées  contre  la 
procédure  d'ordre,  doivent  avoir  des  effets  tels  qu'ils  peuvent  re- 
mettre en  question  les  intérêts  des  créanciers  qui  ont  été  utile- 
ment colloques,  il  devient  indispensable  qu'ils  soient  tous  ap- 
pelés dans  l'Instance,  afin  d'éviter  les  contradictions  des  ju- 
gements, et  de  jeter  les  parties  dans  des  dlfllcultés  inextricables 
pour  la  confection  définitive  de  l'ordre  ;  que,  dans  ce  cas,  l'appel 
envers  toutes  les  parties  Intéressées  a  un  caractère  d'indivisibi- 
lité qui  résulte  de  la  nature  des  choses  ;  attendu  que  plusieurs 
créanciers  qui  figuraient  dans  l'ordre,  et  qui  avaient  été  collo- 
ques utilement,  et  notamment  de  Péllsslère,  qui  représentait 
six  antres  créanciers,  n'ont  point  été  Intimés  en  appel;  que, 
sous  ce  rapport  encore,  l'appel  de  Quloc  n'est  point  recevable...  » 
■  (Riom,  23  avr.  1850,  aff.  Quloc  C.  Vacheron). 

1099.  L'opposition  devra-t-elle,  dans  tons  les  cas,  être 
dénoncée  au  saisi?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  451,  le  sup- 
posent ainsi.  —  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2600, 
pense,  au  contraire,  comme  l'auteur  de  l'Encyclopédie  des  huis- 
siers, v°  Ordre,  n»  267,  que  l'opposition  doit  être  dirigée  seule- 
ment contre  les  créanciers  dont  elle  peut  avoir  ppur  effet  de  mo- 


(1)  (Cuzin  C.  Buasy.)  —  La  cook  (par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges);...  —  Sur  la  question  de  recevabilité  :  —  Attendu  que  la 
.fin  de  non-recevoir  opposée  résulterait  de  ce  que  lo  jugement  atiaqtié 
teit  tirt  wBtiMri  leinmi  «o  ju|«mint  ftndti  m  IntidiMI  d'ordre,  «^i 


difier  les  droits  que  leur  confère  l'ordonnance  de  clôture.  «  Je 
ne  vols  pas,  dlt-U,  pourquoi,  par  exemple,  un  créancier  mettrait 
le  saisi  en  cause,  lorsqu'il  s'agit  uniqqement  d'apprécier  si 
l'ordonnance  de  clôture  a,  ou  non;  respecté  le  rang  qui  doit  être 
assigné  à  sa  collocation,  soit  d'après  le  règlement  provisoire 
non  attaqué  sur  ce  point,  soit  d'après  le  jugement  ou  l'arrêt  In- 
tervenu sur  les  contredits.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  princi- 
pes posés  suprà,  quest.  2577  et  2588  »  (Conf.  MM.  Oilivier  et 
Mourlon,  n°  428  ;  Seligman,  n»  504  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n<>  675, 
3*  éd.,  5<  tirage).  —  Nous  adoptons  ce  dernier  sentiment,  con- 
forme à  celui  que  nous  avons  déjà  exprimé  suprà,  n»*  780,  877 
et  950.  V.  aussi  Colmar,  4  mars  1844,  aff.  Lévy,  n»  951-3»). 

109S.  Lorsque  le  saisi  n'a  pasd'avoué,  l'opposition  lui  est 
notifiée  «  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  »  porte  l'art. 
767.  Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmentation,  à  raison  d'un 
jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal 
et  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie?  «  Malgré  les  termes  de  la 
loi,  qui  n'indique  qu'un  ^oumement  à  huit  jours,  je  serais  dis- 
posé, dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'Ordre,  quest.  2601,  à  concé- 
der l'angmentation;  car,  autrement,  il  pourrait  arriver  que  la 
partie  saisie  fût  appelée,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  elle  de 
comparaître  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  »  (Conf. 
Encycl.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n»  269  ;  Seligman,  n«  506  ; 
Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Indépendamment  de  l'argu- 
ment d'analogie  qu'on  peut  puiser,  en  faveur  de  cette  opinion, 
dans  l'art.  762,  Il  nous  semble  qu'elle  peut  se  fonder  sur  le  texte 
même  de  l'art.  1033  (modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai 
1862),  aux  termes  duquel,  le  délai  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile, doit  être  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  cinq  myria- 
mèlres de  distance  :  disposition  générale,  et  qui  gouverne  tous 
les  cas,  lorsqu'il  n'en  est  pas  disposé  autrement  (Conlrà, 
MM.  Bloche,  V»  Ordre,  n«  675,  3»  éd.,  »•  tirage;  OlIlvler  et 
Mourlon,  n*  428). 

1099.  SI  c'est  le  saisi  qui  veut  former  opposition  à  l'or- 
donnance de  clôture,  M.  Bressolles,  n»  59,  dit,  en  s'autorlsaii 
des  termes  de  l'art.  767,  qu'il  emploiera,  pour  cette  opposition, 
la  forme  de  l'ajournement,  sauf  à  ne  la  signifier  qu'au  domicile 
des  avoués -des  autres  parties.  Cette  doctrine  est  conforme  à  no- 
tre manière  de  voir,  puisque,  selon  nous,  l'acte  d'opposition 
n'est  pas  distinct  de  l'avenir  à  donner  devant  le  tribunal 
(V.  n»  1070).  H.  Chauveau,  néanmoins,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2599-40,  n'admet  pas  cette  opinion  :  il  exige  qne  le  saisi  con- 
stitue avoué  pour  formaliser  son  opposition,  et  que  l'avoué  la 
dénonce,  ensuite,  par  un  avenir  contenant  ses  moyens  et  conclu- 
sions (Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n°  506,  à  la  note). 

1080.  L'opposition  portée  à  l'audience,  «  la  cause,  dit 
l'art.  767,  dans  sa  disposition  finale,  est  Instruite  et  jugée  con- 
formément aux  art.  761,  762  et  764,  même  en  ce  qui  concerne 
l'appel  du  jugement.  »  —  Il  suit  de  là  :  l  °  que  l'affaire  est  in- 
struite et  jugée  coiAme  affaire  sommaire,  sans  autre  procédure, 
de  la  part  des  défendeurs  à  l'opposition,  que  des  conclusions 
motivées  (art.  761,  V.  n»»  821  et  994). 

1081.  ....  2»  Que  le  jugement  doit  être  rendu  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public 
(art.  762,  V.  n»  804). 

108S 3°  Qu'il  doit  être  signifié,  dans  les  trente  jours 

de  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion (ibid.).  —  On  ne  pourrait  plus  juger,  d'après  cela,  comme 
avant  la  loi  du  21  mal  1858,  que  le  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître,  qui  statue  sur  l'opposition  à  l'exécution  du  rè- 
glement définitif  de  l'ordre,  alors  même  que  cette  opposition  a 
été  formée  par  vole  de  contredit  mis  à  la  suite  de  l'ordonnance 
de  clôture,  et  suivi  d'un  renvoi  à  l'audience,  n'est  pas  un  juge- 
ment d'incident  d'ordre,  mais  un  jugement  par  défaut  en  matière 
ordinaire,  susceptible  d'opposition  Jusqu'à  l'exécution  (Lyon, 
30  mal  1854)  (1). 

108S 4*  Que  la  signification  à  avoué  (ait  courir  le  dé- 


dés  lors,  non  susceptible  d'opposition;  —  Attendu  que  cette  qualifica- 
tion ne  saurait  s'appliquer  au  jugement  da  18  mars,  qui  n'est  pas  in- 
tervenu lur  an  contredit  eu  un  incident«  ni  dans  le  tours  de  1  ordrvi 
mais  biin  tui'  tine  lt*hi«t«l<)li  iletiliWMt  MHitM  apr«*  l«  OOttrfl  «tl^ 
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lai  d'appel  contre  tontes  les  parties  à  l'égard  les  ânes  des  autres 
(ibid.). 

•  •84 S»  Qae  l'appel  doit  être   interjeté  dans  les 

dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  avec  l'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  (ibid.). 

iOSft 6<>  Que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué,  avec  assignation  et  énonciation  des  griefs,  à 
peine  de  nullité  (ibid.);  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  1°  que  la 
recevabilité  de  l'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un 
ordre  n'est  pas  subordonnée  à  la  production  de  cette  ordonnance, 
alors  que  les  intimés  sont  porteurs  de  bordereaux  de  collocation 
qui  en  constatent  l'existence  (Toulouse,  2*  ch.,  10  août  1849, 
aff.  Bonassis  C.  Tremon;  arrêt  cité  au  Jonrn.  des  av.,  t.  74, 
p.  602,  art  78-1,  g  19);  —  2»  Que  l'appel  de  l'ordonnance  de 
ciêture  de  l'ordre,  formé  par  l'adjudicataire,  et  basé  sur  ce  que 
cette  ordonnance  contient  attribution  spéciale  de  deniers  à  pren- 
dre par  les  créanciers  sur  tel  ou  tel  des  adjudicataires,  attribu- 
tion qui  ne  figurait  pas  dans  l'état  de  collocation  provisoire, 
et,  en  outre,  sur  ce  que  le  juge-commissaire  a  omis  d'ordonner 
la  radiation  de  certaines  inscriptions,  est  suspensif  de  l'exécu- 
•llon  du  bordereau,  et  qu'en  pareil  cas,  la  discontinuation  des 
poursuites  peut  être  ordonnée  par  voie  de  référé  (Rouen,  16  fév. 

1849)  (1). 

tOStt 7»  Que  l'appel  n'est  recevable  que  si  le  litige 

excède  1,500  fr.  (ibid.;  V.  suprà,  n»  824  et  s.).— Il  a  été  décidé, 
ainsi,  que  le  jugement,  intervenu  sur  l'opposition  formée  par 
l'acquéreur  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  est  en  dernier 
ressort,  si  le  montant  du  bordereau  délivré  sur  lui  et  dont  il 
conteste  le  payement,  est  inférieur  au  taux  de  l'appel  (Angers, 
30  avr.  1841,  alT.  Prousteau,  infrà,  n»  1107-3»). — Mais  il  a  été 
décidé  :  1<>  que  le  jugement,  qui  rejette  l'opposition  formée  k 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  prononçant  la  clôture  de  l'or- 
dre, sous  prétexte  que  la  voie  à  prendre  contre  celte  ordonnance 
était  celle  de  l'appel  et  non  de  l'opposition,  est  un  jugement  de 
compétence,  susceptible,  conséquemraent,  des  deux  degrés  de 
juridiction,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'importance  du  litige  au 
fond  (une  somme  de  1,000  fr.  dans  l'espèce)  (Colmar,  23  déc. 
1850,  aff.  Beaujeu,  D.  P.  53.  2.  160;  V.  v»  Appel  civ., 
n°«  170  et  suiv  ,  et  v'«  Degré  dejurld.,  n"  262  et  suiv.);  — 
20  ....  Et  que,  dans  ce  cas,  le  juge  d'appel,  en  infirmant,  a  le 
droit  d'évoquer  le  fond,  si  l'affaire  est  en  état,  même  lorsque  la 
cause,  au  fond,  n'est  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  motifs  pour  lesquels 
la  décision  des  premiers  juges  lui  a  été  déférée  (même  arrêt; 
V.  encore  v»  Degré  de  jurid.,  n»  615);  —  3»  Que,  de  même, 
l'appel  du  jugement,  qui  prononce  sur  l'opposition  à  une  ordon- 
nance de  clôture  de  l'ordre,  est  recevable,  quelle  que  soit  la  va- 
leur du  litige,  si  c'est  le  mode  de  recours,  suivant  lequel  l'or- 
donnance a  été  attaquée  devant  les  premiers  juges,  qui  est  mis 
en  question  (Lyon,  21  juill.  1853,  aff.  Ducbez,  D.  P.  53.  2. 
.  232). 

i089....  8»  Que  la  cour  doit  statuer,  après  audition  du 


nitive  dadit  ordre,  alors  qne  le  procès-verbal  de  ce  règlement  définitif 
était  dressé,  qae  les  bordeieaux  de  collocation  étaient  délivrés,  qae  le 
jage-CMBmissaire  était  dessaisi,  que  le  mandat  des  avoués  des  parties 
était  épuisé;  qu'en  un  mot,  tout  était  irrévocablement  terminé;  — 
Qu'en  supposant  régulière  l'étrange  procédure  qu'a  provoquée  un  pareil 
jugement  pour  faire  annihiler  ou  réduire  un  des  bordereaux  délivrés, 
cette  sentence  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  jugements  rendus 
«n  matière  ordinaire  et  devient  passible,  comme  eux,  de  toutes  les  voies 
de  recours  ouvertes  par  le  droit  commun;...  —  Que,  coiqme  jugement 
par  défaut,  faute  d'avoué  constitué,  il  restait  soumis  au  droit  d'oppo- 
sition jusqu'à  son  exécution;...  — Confirme. 

Du  30  mai  1854.-C.  de  Lyon. 

(1)  Espèce:  —  (Harel  C.  Vermont.)  —  La  cobb;..  Attendu  qu'un 
bordereau  de  collocation  déliyré  à  un  étal  d'ordre  n'est  que  la  suite  et  la 
conséquence  de  l'ordonnance  prononçant  le  règlement  définijif  et  la  clô- 
ture de  l'ordre  ;  que  t'un  se  lie  intimement  à  l'autre  comme  la  conséquence 
à  son  principe,  et  que,  dès  lors,  l'appel  de  cette  ordonnance,  en  la 
frappant  de  suspension  d'exécution,  suspend  nécessairement,  et  de  la 
même  manière,  .l'exécalion  du  bordereau  ;  —  Attendu  qu'il  en  doit 
être  d'autant  pliu  ainsi  dans  l'espèce,  que  le  règlement  provisoire  do 
l'ordre  dont  U  s'agit,  tont  en  arrêtant  par  un  seul  état  la  dbtribo- 
tioD  des  immeubles  saisis  sur  le  sieur  Harel,  ne  conleDait  aucune 
T0¥«   XXXIV. 


ministère  public,  mais  sans  rapport  fait  à  l'audience  (art.  764; 
V.  suprà,  n»  1003). —  U  avait  été  jugé,  an  contraire,  sous  l'an- 
cien code,  que  l'art.  762  c.  pr.,  d'après  lequel  le  jugement,  qui 
statue  sur  les  contredits  élevés  contre  l'état  de  collocation  pro- 
visoire, doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  Juge-commissaire  et 
les  conclusions  du  ministère  public,  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  contestations  survenues  depuis  la  clôture  de  l'ordre  :  — 
a  La  cour,...  considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  658,  759  et  767  c.  pr.  civ.,  que  les  dispositions,  par  les- 
quelles l'art.  762  prescrit  un  jugement  à  rendre  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  contestations  survenues  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre  ;  —  Considérant  que  l'exécution  de  l'art.  762 
précité  n'était  pas  commandée  pour  le  jugement  du  23  déc. 
1808,  intervenu,  après  la  clôture  de  l'ordre,  sur  une  opposition 
formalisée  depuis  cette  clôture,  et  que  de  l'observation  de  cet 
article  il  ne  s'ensuit  aucun  vice  dans  la  forme  dont  on  puisse 
argumenter  contre  ledit  jugement  ;  confirme  »  (Rennes,  Il  Janv. 
1813,  aff.  dames  Desnauols  et  autres  C.  N...). 

1088....  9<>  Que  l'arrêt  doit  être  signifié,  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  à  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  (art.  764). 

1089....  10<>  Et  qu'enfin  cette  signification  tait  courir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  (ibid.). 

1 090.  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n<>  984,  qu'en  matière 
d'ordre,  comme  en  toute  autre,  on  ne  peut  former,  en  appel, 
aucune  demande  nouvelle.  —  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  un  acte  d'appel,  on  s'est 
borné  à  demander  l'inllrmallon  du  jugement  qui  a  rejeté  l'op- 
position formée  à  la  clôture  de  l'ordre,  on  ne  saurait  saisir  la 
cour  d'une  demande  en  annulation  des  actes  de  procédure  anté- 
rieurs à  ladite  clôture  :  —  «  La  cour  ;...  considérant  que,  dans 
leur  exploit  d'appel  du  13  fév.  1809,  les  appelantes  se  sont 
bornées  à  conclure  à  la  réformation  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Loudéac,  le  23  déc.  1808,  qui  les  a  déboutées  de 
leur  opposition  au  règlement  d'ordre  clos  le  18  novembre  pré- 
cédent ;  que,  conséquemment,  la  cour  n'a  été  saisie  par  elles 
que  du  seul  point  de  savoir  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé  par  ledi'. 
jugement,  et  que  les  appelantes  ne  sont  pas  aujourd'hui  receva- 
blés  à  demander  l'annulation  des  diverses  procédures  antérieu- 
res à  la  clôture  de  l'ordre,  contre  lesquelles  elles  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  im  acte  conçu  et  notifié  d'une  manière  régulière; 
...  déboule  les  appelantes  (la  dame  Desnanots  et  les  demoiselles 
Puissanl-Saint-Ser-vant,  ses  filles)  de  leurs  conclusions,  en  ce 
qu'elles  tendent  à  demander  l'annulation  des  procédures  anté- 
rieures au  jugement  du  2^  déc.  1808...  »  (Rennes,  Il  janv. 
1813,  aff.  dames  Desnanots  et  autres  C  N...). 

lOttl.  L'art.  767  ne  renvoie  pas  aux  art.  760  et  763,  re- 
latifs à  la  mise  en  cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que, pour  représenter  les  intérêts  collectifs  des  créanciers  pos- 
térieurs aux  collocatlons  coiUestccs,  comme  il  le  fait  pour  les 
art.  761,  762  et  764.  Faut-il  en  conclure  que  cette  mise  eu 

attribution  spéciale  de  deniers  à  prendre  par  les  créanciers  sur  tel  ou 
tel  des  adjudicataires  dénommés;  —  Que  cette  attribution  n'a  été 
faite  que  par  l'état  définitif  arrêté  par  le  juge-commissaire,  arrière  dos 

Parties  el  sans  contredit  possible  de  la  part,  soit  des  créanciers,  soit  de 
adjudicataire  ;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  cette  ordonnance  du 
juge-commissaire,  en  prononçant  la  clôture  de  l'ordre,  n'a  point  or- 
doiiiiéla  radiation  des  inscrip'tions  de  plusieurs  créanciers  à  hypothèque 
générale  qui  grèvent  l'immeuble  adjugé  à  Vermont,  notamment  colle  du 
sieur  Goutau  et  de  la  dame  Desplanques,  créanciers  de  18,000  fr.;  que 
ceux-ci  prétendent,  ainsi  que  cela  résulte  d'actes  extrajudiciau-ea 
signifiés  au  procès,  avoir  conservé  leurs  hypothèques  sur  ledit  immeuble 
pour  en  suivre  éventuellement  l'effet  dans  le  cas  oit  ils  ne  seraient  pas 
payés  par  le  sieur  Fouquet;  —  Attendu  qu'en  cet  étal  le  référé  inter- 
jeté par  Vermont  et  sa  demande  en  sursis  aux  poursuites  d'exécution 
de  la  dame  Harel,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  appel  do  l'or- 
donnance du  règlement  définitif  de  l'ordre,  sont  fondés  sur  un  droit  au 
moins  apparent,  et  quant  au  provisoire,  réforme  l'ordonnance  sur 
référé  du  S9  janvier  dernier,  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  au  principal,  et  néanmoins  condamna 
Vermont  aux  dépens  jusqu'au  jour  de  son  appel  de  l'ordonnance  de  clA-» 
ture  de  l'ordre. 
Du  16  fév.  t8i9.-C.  de  Rouen,  S!  ch.-M.  Simonio,  pr. 
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cause  ne  doive  pas  avoir  lien,  lorsqu'il  s'agit  de  l'opposition 
\  formée  contre  le  règlement  définitif?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
lorsque  ce  règlement  est  attaqué,  au  point  de  vue  des  colloca^ 
lions  qu'il  contient;  il  y  a  même  raison  de  procéder,  en  ce  cas, 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  contredits  élevés  contre  les  colloca- 
Sons  du  règlement  provisoire.  SI  l'art.  767  a  omis  de  renvoyer 
ï  ces  articles,  ce  n'est  pas,  nous  paralt-il,  pour  en  exclure  l'ap- 
plication, le  cas  échéant,  mais  parce  que,  dans  le  renvoi  qu'il 
a  fait  aux  seuls  art.  761,  762  et  764,  U  ne  s'occupait  que  des 
formes  de  l'instance,  et  non  des  personnes  aptes  à  y  figurer 
(Conf.  MM.  Crosse  et  Rameau,  t.  2,  n«  451.  —  Contra,  M.  Se- 
ligman,  n*  510). 

t099.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  4S9,  prévolent  le 
cas,  assurément  fort  improbable,  oii  le  règlement  définitif,  rec- 
tifié en  vertu  de  décisions  intervenues  sur  l'opposition  d'un 
créancier,  contiendrait  de  nouvelles  erreurs  au  préjudice  de  ce 
même  crésmcier,  et  ils  se  demandent  si  ce  créancier  aurait  le 
droit  de  former  contre  ledit  règlement  une  noovelle  opposition? 
Là  négative  nous  parait,  comme  à  ces  auteurs,  devoir  être  adop- 
tée. Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
Inédit.  «  Si  une  seconde  opposition,  dit-il,  é'  'H  permise,  sons 
prétexte  de  nouvelles  erreurs,  pourquoi  pas  une  troisième? 
pourquoi  pas  une  quatrième?  Et  l'on  serait  ainsi  conduit  à  l'ab- 
surde. Il  faut  que  les  procès  aient  une  fin  »  (Conf.  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  n*  429  ;  Bioche,  r>  Ordre,  n»  682). — H.  Chanvean, 
cependant,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2604  ter,  hésite  &  se  pro- 
noncer dans  ce  sens,  a  Que  peut-on  lui  objecter,  dit-il  (au  créan- 
cier se  plaignant  d'une  erreur  nouvelle  commise  à  son  préju- 
dice) ?  La  première  procédure  ?  Mais  il  demande  précisément 
l'exécution  de  la  décision  qu'il  a  obtenue. — Les  termes  de  l'art. 
767  ?  Mais  l'ordonnance  de  clôture  a  été  annulée;  d'autres  bases 
ont  été  indiquées  ;  elles  n'ont  pas  été  suivies,  et  il  se  pourvoit, 
dans  les  délais,  contre  la  nouvelle  ordonnance  de  clôture.  —  Le 
vice  d'une  procédure  qui  éterniserait  les  oppositions?  Cela  est 
encore  plus  invraisemblable  qu'une  nouvelle  erreur,  et  ce  n'est 
pas,  d'ailleurs,  une  raison  suffisante  pour  ajouter  une  fin  de 
non-recevoir  à  un  texte  de  loi...  »  —  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Houyvet,  n»  321. 

t  OSS.  Mais  nous  ne  sommes  plus  avec  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, quand  ils  admettent,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  poui^ 
vol  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir  (ConL  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n»  429;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  682).  Sur  ce  point,  ils 
sont,  il  nous  semble,  victorieusement  réfutés  par  M.  Cbauvean. 
«  Excès  de  pouvoir,  dit-ii,  de  la  part  d'un  juge  ayant  rendu  un 
jugement?  Mais  alors  autorisez  l'appel.  Si  ce  n'est  pas  un  juge 
ayant  rendu  un  jugement  ;  si  ce  n'est  (comme  cela  ressort  de 
l'esprtt  de  la  loi  de  1 858)  qu'un  commissaire  représentant  le 
tribunal,  faites  rectifier  par  le  trlbnnal  l'erreur  du  commis- 
saire? »  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

Ait.  2.  —  De  ta  tUrce  opposition. 

ft994.  Noos  n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  principes  gé- 
néraux sur  les  caractères  constitutifs  de  la  tierce  opposition,  les 
conditions  exigées  pour  sa  recevabilité,  ses  formes  et  les  etTets 
qui  y  sont  attachés  :  nous  les  avons  développés  dans  notre 
Traité  spécial  sur  la  matière  (V.  v»  Tierce  opposition,  cb.  1  et  2). 
Nous  rappelons  seulement  que  la  tierce  opposition,  suivant  la 
définition  qu'en  donne  l'art.  474  c.  pr.,  n'est  permise  qu'à  ceux 
qui  n'ont  point  été,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  personnes 
qu'ils  représentent  ou  dont  ils  exercent  les  droits,  parties  au 
jugement  qu'on  leur  oppose  ou  qni  leur  fait  grieL  Pour  ceux 
^ui  ont  été,  ou  qui  sont  réputés  avoir  été  parties  dans  l'in- 
stance, parce  qu'ils  y  ont  été  dûment  appelés  ou  représentés, 
ils  ont  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  lorsqu'ils  n'ont  pas  laissé 
acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C'est  \ 

(1)  (Davot  C.  Laffon.)  —  La  coot;  —  Attendu  que  la  voie  de  l'ap- 
hI  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  cause 
ians  l'instance  sur  laquelle  est  interrenne  la  décision  attaquée,  et 
qu'a  l'égard  de  ceux  qui  n'y  auraient  point  été  appelés,  c'est  par  tierce 
opposition  qu'ils  doivent  se  pourvoir  (art.  474  c.  pr.);  —  Attendu  que, 
la  partie  de  Cbaramaole  (Davet)  ayant  motivé  son  appel  sur  ce  que  la 
pnicédare  d'ordre  auait  eu  lieu,  sans  qa'U  lui  ait  été  fait  aucune  tom- 


l'aide  de  ce  double  principe  qu'on  arrivera  facilement  à  résoudre 
les  dlflBcultés  qni  peuvent  se  présenter  sur  ce  point  spécial  de 
notre  matière. 

1095.  Soit,  par  exemple,  va  créancier  inscrit  qni,  par  la 
négligence  du  poursuivant,  n'a  pas  été  sommé  de  produire,  et 
qui  se  présente  après  l'ordre  clos,  mais  avant  la  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques,  ou  le  payement 
de  ces  mêmes  bordereaux  :  quelle  voie  devra-t-il  prendre  pour 
attaquer  le  règlement  définitif  fait  en  son  absence  et  au  préju- 
dice de  ses  droits?  —  Il  est  bien  évident  qu'il  be  peut  prendre 
la  voie  de  l'opposition,  puisqu'on  suppose  qu'il  n'a  pas  été 
partie  dans  l'ordre,  n'ayant  pas  reçu  la  sommation  d'y  pro- 
duire. Mais  il  pourra  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture,  et  demander  la  rectification,  en  ce  qui  le  cimcerne, 
du  règlement  définitif.  —  On  objecte,  dit  Carré,  quest.  2576, 
qu'on  ne  conçoit  pas  de  tierce  opposition  possible  devant  un 
juge-commissaire.  —  a  Nous  ne  dirons  pas  non  plus,  répond-il, 
que  l'on  puisse  ou  que  l'on  doive  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition devant  ce  magistrat.  Nous  avouons  bien  volontiers  que  le 
juge-commissaire,  qui  a  prononcé  la  clôture  de  l'ordre,  a  con- 
sommé ses  fonctions  :  desinit  esse  judex  :  la  délégation  du  tri» 
bunal  ne  subsiste  plus  pour  lui  ;  mais  le  tribunal,  dont  il  tenait  U 
place,  existe  toujours.  La  tierce  opposition  contre  l'ordonnance 
de  clôture  se  portera  devant  lui,  puisque,  encore  une  fois,  cette 
ordonnance  est  réputée  émanée  de  lui-même,  b  — L'objection  à 
laquelle  répond  la  citation  qui  précède  avait,  avant  la  loi  dn 
21  mai  1858,  sa  raison  d'être,  puisée  dans  l'absence  d'un  texte 
qui  permit  de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre  pour  la  faire  réformer,  et  dans  la  conclusion  qu'en  ti- 
raient certains  auteurs  que  ladite  ordonnance  n'était  susceptible 
d'aucun  recours  quelconque  (V.  suprà,  n°  1048).  Mais  aujour- 
d'hui la  même  objection  ne  saurait  se  reproduire,  puisqu'il  a 
été  léglslativement  consacré,  par  le  nouvel  art.  767,  qu'on  peut 
attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  par  voie  d'opposition  devant 
le, tribunal  (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  634,  S»  éd.,  5»  ti- 
rage ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

i09A.  Il  a  été  jugé,  ainsi  :  1*  que,  lorsqu'un  créancier  a 
contesté,  en  temps  utile,  le  règlement  provisoire,  tous  les  créan- 
ciers postérieurs  à  la  créance  contestée  ayant  un  intérêt  direct 
au  résultat  de  la  contestation,  doivent  être  représentés  dans 
l'instance,  conformément  à  l'art.  760  c.  \tr.,  faute  de  quoi,  l'un 
de  ces  créanciers  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  in- 
tervenu en  son  absence  (Grenoble,  16  août  1816,  aS.  Toulon, 
V.  n»  770;  V.,  dans  le  même  sens,  d'autres  arrêts  cités,  suprà, 
n»  1076); — 2"»  Que  c'est  par  tierce  opposition,  et  non  par  appel, 
qu'un  créancier  hypothécaire,  non  appelé  à  l'ordre,  doit  atta- 
quer le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre,  et  l'état  de  collocatlon 
(Montpellier,  3  juill.  1828  (l);  Conf.  RIom,  9  juill.  1852,  aff. 
Grégoire  C.  Ravinel,  arrêt  cité  au  Jonm.  des  avoués,  t.  80, 
p.  307,  art.  2093);  — 3«  Que  le  créancier  Inscrit,  qni  a  été  col- 
loque utilement  dans  le  règlement  provisoire,  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  sans  qn'il  ait  été  ap- 
pelé, ni  représenté  dans  l'instance  où  sa  collocatlon  a  été  con- 
testée, a  ordonné  sa  radiation  de  l'ordre;  et,  par  suite,  qu'il 
peut,  les  deniers  étant  encore  aux  mains  de  l'acquéreur,  deman- 
der la  rectification,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre,  qui,  réformant  le  règlement  provisoire,  en 
exécution  dndit  jugement,  a  opéré  la  radiation  ordonnée  par  ce 
jugement  (Paris,  20  juill.  1830,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  avril 
1832,  aff.  Bussières,  v  Priv.  et  hyp.,  n»  1 687-4»)  ;  —  4»  Qu'un 
créjuicier,  partie  en  première  instance,  mais  non  dans  la  cause 
d'appel,  ne  peut  faire  rétracter  la  disposition  de  l'arrêt  qui,  en 
son  absence,  a  ordonné  l'emploi  de  tous  les  dépens  en  frais  pri- 
vilégiés de  poursuite  d'ordre,  lorsqu'il  n'a  pas  formé  tierce 
opposition  à  cet  arrêt,  alors  surtout  qu'il  profite  dudit  arrêt,  le- 
quel a  rejeté,  par  in/irmation,  un  privilège  considérable  qui 

nation  ni  dénonce,  et,  pr  conséquent,  sans  qu'il  y  ait  été  appelé, 
c'était  par  tierce  opposition  qu'il  devait  attaquer  le  procés-verbal  de 
clôture  définitive;  — Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  de  I» 
jtartie  de  Charamaule;  la  délaisse  à  se  pourvoir,  ainsi  et  comme  elle 
avisera,  contre  la  procédure  d'ordre  et  le  procès-verbal  de  oMturo  doAt 
S'agit,  etc. 
Dn  SjaiU.  18S8.-G.  de  Montpelli«.-iaf.  de  Oiaestet,  w. 
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l'Mirai  primé  (Angers,  19  fév.  i842)  (i)  ;.— 5»  Que  le  créan- 
cier hypotbécaire,  qui  n'a  pas  été  appelé  à  Fordre,  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  sur  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  le  cours  de  l'ordre  et  réclamer  sa  coUocatlon 
au  rang  de  son  hypothèque;  mais  que,  dans  ce  cas,  sa  tierce 
opposition  doit  être  dirigée  contre  tous  les  créanciers  utilement 
colloques  et  postérieurs  au  rang  par  lui  réclamé,  et  non  pas  seu- 
lement contre  le  créancier  dernier  coUoqaé  (Toulouse,  21  janv. 
18*3  (2).— V.  aussi  suprà,  n»  1075);  —6»  Que,  l'ordre  n'étant 
réputé  clos  qu'après  la  signatuie  du  procès-verbal  de  clôture  par 
le  Jnge-commissaire,  une  production  (sons  l'ancien  code,  dont 
l'art.  757,  aujourd'hui  abrogé,  permettait  aux  créanciers  en  re- 
tard de  produire  jusqu'à  la  cléture  de  l'ordre),  était  valablement 
faite,  tant  que  le  procès-verbal  de  clôture  n'était  point  signé, 
encore  que  la  rédaction  en  fût  commencée  et  même  terminée  ; 
qu'en  conséquence,  si  ladite  production  a  été  refusée  comme 
tardive,  par  le  grefBer,  le  créancier  est  recevable,  alors  qu'au- 
cune décision  n'a  été  rendue  contre  lui,  à  former  tierce  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture  (Nancy,  27  juin  1846,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  janv.  1848,  aff.  Georgel,  D.  P.  48.  1. 47). 

t099.  Hais  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  ne  peut  être  admis 
à  former  tierce  opposition  contre  ie  jugement  en  exécution  du- 
quel un  ordre  a  été  clôturé,  quelque  fondée  que  puisse  être  cette 
tierce  opposition,  si  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fournir  à  ce 
créancier  nn  moyen  de  o-itlquer  les  collocations  admises  dans 
un  autre  ordre,  et  qu'il  n'a  pas  contestées  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi  (Req.  30  mai  1837,  aff.  Raguet-Lépine,  V.  n»  478). 

tOVS.  Suivant  Carré,  la  tierce  opposition  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  serait,  pour  le  créancier  non  appelé  dans 
Perdre,  qu'une  voie  facultative,  à  laquelle  il  serait- libre  de  re- 
noncer pour  s'en  tenir  à  l'action  principale  en  nullité  de  l'ordre 
fait  en  dehors  de  lui,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  à  la  demande 
d'un  nouvel  ordre,  a  au  moins  à  partir  de  la  collocation  après 
laquelle  le  créancier  demandeur  prétendrait  devoir  prendre 
Tang»(V.  suprà,  n»  1058).  EneOet,  dit  l'auteur,  l'art.  474  c.  pr. 
porte  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 

(1)  (6ord«t  et  caisse  hypothêc.  C.  délégaès  Kayser,  Horicean,  etc.  ) 
—  La  coca;...  —  An  (ond;  —  Ed  ce  qui  toache  la  détermination  des 
frais  privilégiés:  —  Attendu  quel'arrit  dni  aoAt  1858  (V.,  pour  lea 
faits,  ii^ii,  ■<>  1040)  est  aussi  explicite  que  possible;  il  ordonne,  vu  la 
nature  et  le  rituUiU  des  contestations,  que  tous  les  frais  d'appel  seront, 
comme  ceux  de  première  instance,  employés  en  frais  d'ordre  ;  qu'à  la 
virile,  la  caisse  hypothécaire  n'y  était  pas  partie;  mais  elle  n'y  a  pas 
formé  opposition,  et  il  est  très-douteux  qu'elle  y  eût  été  fondée,  puis- 
qu'elle est  appelée  kfrofiter,  comme  tous  les  autres  créanciers,  des  ritul- 
taU  de  cet  arrêt,  qui  a  rejeté  la  collocation,  admise  par  les  premiers 
juges,  du  privilège  de  constructeurs  en  faveur  des  cessionnnaires  de 
Michet  ;  et  qu'une  disposition  d'une  telle  importance  ne  peut  être  indif- 
férente à  aucune  des  parties  dans  une  instance  de  cette  nature,  ^i  a 
subi  et  peut  éprouver  encore  tant  de  chances  diverses,  et  dont,  en  ce 
moment  enco-^,  il  n'est  pas  possible  d'assigner  le  terme,  même  appro- 
ximativement;... déboute  la  caisse  hypothécaire  de  ses  conclusions  & 
fin  de  réduction  des  frais  privilégiés. 

Du  19  fév.  1843.-  C.  d'Angers.      • 

(3)  (Guillard  C.  femme  Génis).  —  La  coub;  —  Attendu  que  ie  code 
de  procédure  civile  n'exclut  point,  en  matière  d'ordre,  l'exercice  de  la 
tierce  opposition  contre  un  jugement  ob  une  partie  n'aété  ni  représentée, 
ni  appelée  ;  que,  dès  lors,  la  femme  Deleu,  épouse  de  Génis,  iotimée, 
non  forclose  en  sa  qualité  de  créancière,  avec  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  était  recevable  k  prendre  cette  voie  contre  le  juge- 
ment attaqué  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité, en  matière  d'ordre,  ne  permet  pas  à  la  femme  Deleu,  épouse 
Génis,.  de  diriger  ses  poursuites  contre  un  seul  et  denier  créancier 
inscrit  ;  mais  que  l'éventualité  de  sa  prétention,  au  fond,  étant  de  lui  pro- 
curer, en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  une  collocation  au  premi» 
rang,  antérieure  à  tous  les  antres  (créanciers,  tous,  sans  exception,  au- 
raient dû  être  appelés  dans  l'instance  ;  —  infirme. 

Du  ai  janv.  184S.-  G.  de  Toulouse,  3*  ch.-  M.  d'Arbon,  pr. 

(3)  içéce;  —  (Thévenard  C.  veuve  Barré  de  Saint-Venant.)  — 
Le  sieur  Barré  de  Saint  Venant,  qui  avait  recueilli  seul  une  snccessim 
échue  à 'ses  frères  et  à  lui,  avait  reconnu,  en  se  mariant,  devoir  k  ceux- 
ci  une  somme  de  60,000  fr.,  et  stipulé,  dans  son  contrat  de  mariage, 
que  cette  créance,  en  principal  et  intérêts,  priwrait  celle  de  sa  future 
ipoute  tt  de  ses  enfanii  pour  les  reprises  et  conventions  matrimoniales.  — 
Barré  de  Saint-Venant  étant  venu  à  décès,  en  1810,  sa  succession  fut 
acceptée  sons  bénéfice  d'inventaire,  et  sa  veuve,  qui  déjà,  du  vivant  de 


qui  préjndicie  à  ses  droits;  mais  (1  ne  dit  pas  qu'elle  soit  tenue 
de  prendre  cette  voie  ^  il  ne  lui  ôte  point  la  faculté  de  se  borner 
à  dire  que  le  jugement  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  rendu  avec 
elle;  qu'il  lui  est  étranger;  qne  ce  jugement  est,  à  son  égard, 
comme  s'il  n'existait  point;  que  c'est,  en  un  mot,  ret  inter  aliot 
judicata  (c.  nap.  1351).  Sur  ce  point  de  doctrine  très-contro- 
versé, T.  V»  Tierce  opposition,  n»  6  et  suiv. 

1099.  Le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre  appartient  au  créancier  qui  aurait  eu  le 
droit  de  figurer  à  l'ordre,  et  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  mais  non 
pas  à  celui  qui  a  perdu  le  droit  d'y  flgurer.  Une  femme  mariée, 
par  exemple,  aura  négligé  de  faire  inscrire  son  hypothèque  lé- 
gale, sur  la  purge  provoquée  par  l'acquéreur,  ou  sur  les  pour- 
suites de  saisie  Immobilière  faites  en  conformité  du  nouvel  art. 
692  c.  pr.  civ.  :  le  poursuivant  n'est  pas  obligé  de  lui  adresser 
la  sommation  de  produire  à  l'ordre  (Arg.  art.  753);  et,  si  elle 
n'y  produit  pas  dans  le  délai  Imparti  par  l'art.  754  aux  créan- 
ciers qui  ont  reçu  cette  sommation  (717  et  772),  elle  aura  en- 
couru la  forclusion  prononcée  par  l'art.  755,  et  n'aura  pas  le 
droit  de  se  plaindre  que  l'ordre  ait  été  réglé  sans  elle. 

1 1.00.  U  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du  21 
mai  1858  :  1°  que  la  tierce  opposition  à  un  règlement  d'ordre 
n'est  pas  recevable  de  la  part  d'im  créancier  non  appelé  dans 
l'ordre,  à  défaut  d'inscription,  et  qui  a  laissé  nn  antre  créan- 
cier, auquel  il  se  dit  préférable,  toucher,  sans  opposition  ui  ré- 
clamation de  sa  part,  le  montant  de  sa  créance  ;  que  c'est  au 
premier  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  présenté  à  l'ordre  pour  y 
faire  valoir  son  droit  de  préférence  (Req.  29  janv.  1835)  (3); — 
2<>  Que  la  femme,  dont  l'hypothèque  légale  n'a  été  Inscrite  que 
postérieurement  aux  notificalions  faites  par  l'adjudicataire,  et 
qui,  pour  cette  cause,  a  été  omise  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  immeubles  de  son  mari,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
contre  le  règlement  déflnitif  par  vole  de  tierce  opposition  (Bour- 
ges, 21  juin  1 839,  aff.  femme  Bourdiau,««pr(i,n<>  338); — 3»  Qu'il 
y  a,  d'ailleurs,  contrariété  de  dispositions  dans  un  jugement 
qui  admet  la  tierce  opposition  de  la  femme  contre  le  règlement 


son  mari,  après  nn  jugement  de  séparation  de  biens,  s'était  fait  payer 
d'une  partie  de  ses  reprises,  montant  à  217,000  livres' environ,  tut 
colloquée,  dans  l'ordre,  pour  le  surplus  de  ses  créances  s'élevant  k 
65,000  fr.,  et  en  fut  remplie  par  un  transport  de  pareille  somme,  con- 
senti par  les  héritiers  bénéficiaires  sur  les  débiteurs  de  la  succession, 
et  consacré  par  nn  jugement  du  39  mai  1815.  —  Cependant,  en  1831, 
les  époux  Thévenard,  représentant  nn  des  frères  du  défunt,  Barré  de 
Montigny,  auquel  était  due,  pour  les  causes  sus-énoncées,  une  rente  de 
1000  fr.,  non  payée  depuis  1791,  mirent  une  opposition  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  la  somme  déléguée  à  la  dame  de  Saint- Venant  par  les 
héritiers  bénéficiaires,  et  formèrent,  en  outre,  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  S9  mai  1815.  Ils  invoquaient,  au  soutieq  de  leur  opposition, 
l'article  du  contrat  de  mariage  qui  leur  donnait  préférence  sur  la  dame 
de  Saint-Venant;  mais  leur  prétention  fut  repoussée  en  première  in-' 
stance  et  en  appel.  Entre  autres  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  iS  mars  1833,  la  cour  considère  «  que  l'art.  2  du  contrat  de 
mariage  ne  faisait  antre  chose  que  de  consacrer,  au  profit  des  créanciers 
de  la  somme  de  60,000  fr.,  un  droit  de  préférence,  et  non  un  droit  de 
créance,  et  que  la  tierce  opposition  au  jugement  du  29  mai  1813  était 
non  recevable,  puisque  les  époux  Thévenard  n'étant  pas  créanciers 
inscrits,  n'avaient  pas  dû,  par  conséquent,  être  appelés  dans  l'ordre.» — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moven,  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que,  sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part  des  demandeurs 
en  cassation,  la  dame  veuve  de  Saint-Venant  a  reçu  régulièrement  une 
créance  légitime;  qu'en  supposant  aux  demandeurs  le  droit  d'être  payés 
par  préférence,  ils  auraient  dû  se  présenter  comme  étant  toujours  cré- 
anciers, comme  ayant  un  privilège  ;  mais  qu'il  n'était  pas  interdit  à  la  damt 
de  Saint-Venant  de  recevoir,  sans  leur  concours,  et  de  conclure  de  leut 
silence,  ou  qu'ils  étaient  payés,  ou  qu'ils  ne  voulaient  pas  être  payés  pat 
cette  voie,  et  qu'en  jugeant  qu'un  créancier  légitime  ne  peut  pas  êtn 
contraint,  par  un  autre  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  justement  et  régu> 
lièrement  reçu,  la  cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  aucune  loi,  a, 
au  contraire!  fait  une  juste  application  des  principes  relatifs  à  la  ma« 
tière;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  les  demandeurs  n'ayant 
pas  le  droit  de  contraindre  la  dame  de  Saint-Venant  à  rendre  les 
sommes  reçues,  U  tierce  opposition,  ne  pouvant  produire  aucun  efl'et, 
a  été  justement  déclarée  non  recevable  ;  elle  se  trouve  sans  cause  et 
sans  objet,  d'après  la  solution  du  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  29  janv.  1835.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Megt^r. 
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définitif,  et  cependant  maintient  les  collocations  andit  règlement, 
en  condamnant  l'dcquéreur  à  payer  la  créance  de  la  femme  on 
à  délaisser,  alors  que  le  tribunal  n'était  saisi,  par  la  demande 
de  celle-ci,  que  de  la  réformation  de  l'ordre,  et  nullement  d'une 
action  récnrsoire  contre  l'acqnérear,  pour  défaut  de  purge  de 
l'hypotlièque  légale  (même  arrêt). 

1  toi.  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  qne,  la  procédure  sur  Tor- 
dre étant  sommaire  (V.  suprà,  n»  47),  on  doit  rejeter  de  la  taxe 
«ne  requête  signiflée  par  le  tiers  opposant  à  un  jugement  d'or- 
dre, en  réponse  aux  défenses  fournies  contre  la  tierce  opposl  - 
lion,  lors  même  qne  cette  tierce  opposition  a  été  formée  par  ac- 
tion principale  (Bordeaux,  18  mai  1830,  aff.  Deffarge,  v»  Frais 
et  dépens,  n»  710-2»)  ;...  et,  si  la  cause  est  portée  en  appel, 
qu'on  doit  également  rejeter  de  la  taxe  toutes  écritures  autres 
que  des  conclusions  motivées  de  la  part  de  l'intimé  (même  arrêt). 
—  Il  faudrait  encore  Juger  de  même,  par  application  des  art. 
761  et  763  c.  pr. 

t  toc.  Ce  qui  n'est  pas  permis  ancréanciel*  non  appelé 
dans  l'ordre,  parce  qu'il  ne  figurait  pas  an  nombre  des  créan- 
ciers inscrits,  l'est  encore  moins  au  créancier  qui,  sommé  d'y 
produire,  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  légal,  et  a  ainsi  encouru 
la  forclusion. —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  1»  que  le  créan- 
cier nanti  d'une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription,  qui 
a  flguré  dans  l'ordre  comme  acquéreur  ayant  fait  aux  créanciers 
Inscrits  l'olTre  de  son  prix,  qui  a  été  sommé  d'y  produire  pour 
les  frais  de  notiflcation  de  son  contrat  et  qui  n'y  a  pas  pro- 
duit, a  encouru  la  forclusion  légale  ;  qu'il  est  non  recevable, 
par  suite,  à  attaquer  l'ordre  consommé  par  voie  d'action  prin- 
'  cipale  en  nullité  (qualifiée  par  lui  d'opposition  ou  de  tierce  op- 
position], pour  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son  hypo- 
thèque légale  (Limoges,  l"aoùt  1845)  (1);  —  2°  Hais  que, 
cette  action  principale  en  nullité,  dirigée  contre  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  (quoique  qualifiée  d'opposition  ou  de  tierce 
opposition),  n'étant  pas  un  incident  de  l'ordre  proprement  dit, 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  ladite  action  -est  valable- 
ment interjeté  dans  les  trois  mois,  conformément  au  droit 
commun  (même  arrêt)  ;  —  3»  Que  le  créancier  non  produisant, 
malgré  la  sommation  régulière  qui  lui  a  été  faite,  ne  peut  plus, 
après  le  règlement  définitif  de  l'ordre  qui  a  prononcé  sa  dé- 
chéance et  ordonné  la  radiation  de  son  inscription,  exercer  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  créancier  inscrit  ;  qu'il  n'est  plus 
recevable,  notamment,  à  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition, 
mêmç  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  entachés  d'une  nullité  d'ordre 


(I)  (Uaiogasson  et  Ethève  C.  Trillaud.)  —  Lt  codh;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  actes  de  la  procédure  que  les  appelants  avaient  été  in- 
stanciés  daus  l'ordre,  et  qu'il  a  dépendu  d'eux  de  protéger  les  droits  qu'ils 
pouvaient  avoir;  que,  faute  par  eux  d'avoir  produit,  conforniénient  i,  la 
loi,  ils  ont  encouru  la  forclusion  légale  ;  —  Attendu  que  l'action  qu'ils 
ont  ensuite  formée,  pour  faire  renverser  toute  la  procédure  sur  l'ordre 
consommé,  est  une  action  principale  tout  à  fait  en  dehors  de  l'économie 
de  la  loi  qui  a  réglé  cette  matière  spéciale,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  cette  action  non  recevable;  —  Attendu 
que  ce  n'est  pas  là  un  incident  proprement  dit  sur  l'ordre,  mais  liien  une 
action  principale  ayant  pour  objet  d'anéantir  l'ordre  entier;  ce  qui  sou- 
met l'appel  au  délai  ordinaire  iixé  par  l'art.  445  c.  pr.;  — ...  Au  fond, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.,  sans  avoir  égard  &  la  an  de 
Don-recevoir,  conflrme. 

Du  1"  août  1845. -C.  de  Limoges,  S*  ch. 

(»)  Etfice  ■  —  (Borel  de  la  Rivière  C.  de  Borny,  Vilcoq  et  autres.) 
—  Les  moyens  du  pourvoi  étaient  que  les  jugements,  qui  avaient  servi 
d  «base  à  l'ordre,  étaient  viciés  d'incompétence  matérielle,  résultant  de 
ce  quo  la  demande  de  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires,  et  la  procédure  qui  en  avait  été  la  suite,  avaient 
été  portées  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  au  lieu  de  l'être  devant  le  tri- 
bunal de  Chaumont,  lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Arrêt. 

La  coini  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  prétendue  des 
«rt.  1167  c.  civ.,  474  c.  pr.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  756  et 
757  C.  pr.  :  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  sieur 
et  dame  Borel  de  la  Rivière  avaient  été  régulièrement  sommés  de  produire 
&  l'ordre  du  prix  du  domaine  d'Essey-les-Ponts,  sur  lequel  ils  élaient 
créanciers  inscrits,  et  de  contredire  les  productions  des  autres  créan- 
ciers; —  Qu'ils  n'ont  pas  fait  de  production  et  n'ont  pas  élevé  de  con- 
tredits;— Que  le  juge-commissaire,  après  avoir  distribué  la  total.té  du 
prix  entre  les  créanciers  produisants,  a  prononcé  la  déchéance  des  sieur 
il  dame  Borel  de  la  Rivière,  et  ordonné  la  radiation  de  leur  inscription, 
wnformément  ii  l'art.  75»  c.  pr.  j  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  l'at- 


public,  les  Jugements  qui  ont  ordonné  ou  pronbncé  l'adjudicâ-' 
tion,  ces  jugements  étant  inséparables  du  règlement  d'ordre,  qui 
est  devenu  irrévocable  à  son  égard  (Req.  20  juin  1 858)  (2). 

1 108.  Il  a,  toutefois,  été  Jugé  que  le  créancier  hypothé- 
caire, qui  a  perdu  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur 
la  distribution  du  prix  d'un  Immeuble,  conserve,  néanmoins, 
celui  de  former  tierce  opposition  aux  jugements  qui  ordonnent 
la  distribution  aux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  de  va- 
leurs mobilières  provenant,  non  du  prix  dudit  Immeuble,  bien 
qu'il  fût  affecté  à  leur  garantie,  mai»  d'un  tiers  qui  les  devait 
(Req.  1"  août  1839,  aff.  Osmont,  «uprà,  n»  505). 

K04.  Nous  avons  dit  supr<i,  n<  1094,  avec  l'art.  474  c. 
pr.,  que  la  tierce  opposition  n'est  permise  qu'à  ceux  qui  n'ont 
pas  été  représentés  au  jugement  attaqué  par  cette  voie.  Mais 
c'est  une  question  souvent  délicate,  principalement  à  l'égard 
des  ayants  cause  à  titre  singulier,  que  celle  de  savoir  dans  quels 
cas  un  créancier  est  réputé  avoir  été  représenté  par  son  débi- 
teur, un  acquéreur  on  un  cessionnaire  par  son  vendeur  ou  son 
cédant,  dans  l'instance  où  le  débiteur,  le  vendeur  et  le  cédant 
ont  seuls  figuré  ?  Nous  renvoyons  à  cet  égard,  v»  Tierce  oppo- 
sition, ch.  2  sect.  2,  art.  2,§§  l,  2,  3  et  4,  n»  65  à  204,  où 
la  matière  a  reçu  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 
Voici  seulement  quelques  arrêts  qui  se  rapportent  à  notre  sujet. 

—  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  de  la  femme,  subrogé  par  elle 
dans  son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  est  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  entre  cette  femme  et 
un  autre  créancier  pareillement  subrogé,  arrêt  qui  a  repoussé  la 
prétention  de  la  femme  tendant  à  faire  déclarer  inexécutable  sur 
les  intérêts  de  sa  dot  l'obligation  contractée  par  elle  envers  ce 
créancier,  et  qui  a  attribué  à  ce  même  créancier  sa  collocalion 
en  sous-ordrcsur  lesdits  intérêts  (Montpellier,  9  juin  1823)  (3). 

—  Dans  l'espèce,  la  dame  Sicre,  épouse  séparée  de  biens  de 
Sarrazi-Cazeaux,  avait  été  colloquée,  dans  l'ordre  ouvert  sur  ce 
dernier,  pour  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  dot.  Un  sieur  Bour- 
rel,  créancier  de  la  femme,  subrogé  par  elle  dans  les  droits  de 
son  hypothèque  légale,  en  vertu  d'une  obligation  souscrite  en 
1817,  avait  demandé  sa  collocation,  en  sons-ordre,  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  allouée  à  sa  débitrice,  qui  s'y  était  opposée, 
par  le  motif  que  l'obligation  qu'elle  avait  souscrite  ne  pouvait 
recevoir  exécution  sur  sa  dot,  qui  était  inaliénable.  Un  jugement 
du  tribunal  de  Limoux  avait  consacré  la  prétention  delà  femme; 
mais,  sur'l'appel,  la  cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  8  janv. 
1 823,  infirma  ce  jugement  et  ordonna  l'attribution  à  Bourrel 

rèt  a  justement  déclaré  l'immeuble  dont  il  s'agit  purgé  des  hypothèque* 
qui  le  grevaient,  notamment  de  celle  des  sieur  et  dame  Borel  de  la  Ri- 
vière;—  Attendu  que  ceux-ci,  ayant  ainsi  perdu,  d'une  manière  irré- 
vocable, par  le  règlement  de  l'ordre  (règlement  inattaquable  de  leur  part, 
puisqu'ils  y  avaient  été  régulièrepent  appelés),  leur  qualité  de  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  adjugé  au  sieur  de  Berny,  ne  pouvaient  plus  exer- 
cer les  droits  attachés  à  cette  qualité,  ni  se  pourvoir,  par  voie  de  tierce 
opposition,  ou  autrement,  contre  les  jugements  qti  avaient  ordonné  on 
prononcé  l'adjudication,  ces  jugements  étant  inséparables  du  r^lement 
d'ordre  auquel  ils  avaient  servi  de  base  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  cour  royale,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  a  fait  une  jnsti 
et  gaine  application  des  principes;  —  En  ce  qui  touche  les  trois  autres 
moyens  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  déduits  que  lei 
demandeurs,  n'étant  pas  admissibles  à  attaquer  le  règlement  d'ordre,  ne 
pouvaient  pas  davantage  attaquer  les  jugements  qui  l'avaient  précédé,  et 
qu'il  est,  dès  lors,  superflu  d'examiner  les  trois  moyens  qui  sont  dirigés 
contre  les  dispositions  de  cçs  jugements  ;  —  Rejette. 

Du  SO  juin  1858. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Valigny, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Grosjean,  av. 

(3)  (Sarrazi-Cazeaux  C  Bourrel.)  —  La  cou»;...  —  Attendu,  sur  la 
tierce  opposition,  qne  Sarrazi-Cazeaux,  ou  Maurice  Vives,  son  prétendu 
cédant,  ont  été  représentés,  lors  de  l'arrêt  du  8  janvier  dernier,  par  la 
dame  Sicre,  épouse  Sarrazi  ;  d'où  il  suit  que  ledit  Sarrazi-Cazeaux  est 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  envers  cet  arrêt;  —  Attendu, 
an  fond,  que  l'arrêt  du  8  janvier  dernier  a  ordonné  la  collocation,  en 
jous-ordre,  de  Dominique  Bourrel,  sur  tes  entiers  intérêts  de  la  dot  de  la 
dame  Sarrazi,  et  que,  l'appelant  étant  déclaré  non  recevable  dans  sa 
tierce  opposition,  ledit  arrêt  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et,  par 
suite,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  rendue  en  exécution  de  cet  arrêt, 
doit  être  mainlenue;  —  ...  Sans  s'arrêter  non  plus  à  la  tierce  opposi- 
tion formée  par  Sarrazi-Cazeaux  envers  l'arrêt  du  8  janvier  deroier,  es 
laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  confirme. 

On  9  juin  18aS.-C.  de  Montpellier. 
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des  intérêts  échus  de  la  dot  et  de  ceux  à  échoir,  jusqu'à  rem- 
boarsement  de  sa  créance,  en  capital  et  intérêts.  —  Les  parties 
retournées  devant  ie  juge-commissaire,  Sarrazi-Cazeanx,  le  mari, 
se  disant  aux  droits  d'un  sieur  Vives,  son  cédant,  produisit  nn 
acte  d'obligation  souscrit  à  ce  dernier,  le  10  avr.  1817,  par  la 
dame  Sicre,  avec  subrogation  dans  une  partie  de  sa  dot,  et  de- 
manda la  répartition,  au  marc  le  franc,  entre  Bourrel  et  lui,  des 
intérêts  érhus  et  à  échoir  de  la  dot.  Bourrel  opposa  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  résultant  de  l'arrêt  du  8  janv.  1825  qui  lui  avait 
attribué  exclusivement  ces  intérêts.  Le  juge-commissaire,  en 
effet,  sans  s'arrêter  à  la  production  de  Sarrazi-Cazeaux,  arrêta 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  conformément  au  susdit  arrêt. 
Sarrazi-Cazeanx  se  pourvut,  par  appel,  contre  celte  ordonnance, 
et  forma,  incidemment  à  cet  appel,  tierce  opposition  à  l'arrêt 
du  8  janv.  Bourrel  soutint  cetappel  et  cette  tierce  opposition  non 
recevables  (pour  ce  qui  concerne  l'appel,  Y.  suprà,  n*l050-3o). 
—  En  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêt,  frappé  de  tierce  opposition  par  Sar- 
razi-Cazeaux, était  postérieur  aux  obligations  et  cession  dont  se 
prévalait  ce  dernier;  et  on  tirait  argument  de  cette  circonstance 
pour  soutenir  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été 
représenté,  dans  l'instance,  par  la  dame  Sicre,  sa  débitrice.  — 
Sans  doute,  disait-on,  le  créancier  peut  souvent  être  considéré 
comme  lié  par  les  jugements  obtenus  contre  son  débiteur,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  soit  recevable  à  les  attaquer  que  par  les  mê- 
mes voies  qui  appartiennent  à  ce  dernier.  Mais  il  faut  distin- 
guer entre  les  décisions  rendues  avant  et  celles  rendues  depais 
raiiénation  ou  la  cession  de  ses  droits,  faite  par  le  débiteur  à 
son  créancier.  Tout  ce  qui  a  été  jugé  antérieurement  a  la  même 
force  contre  le  créancier  que  contre  le  débiteur,  qui  n'a  pu  trans- 
mettre plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  A  cet  égard,  il 
est  vrai  de  dire  que  le  créancier  représente  le  débiteur.  Dès 
qu'une  personne,  au  contraire,  a  transmis  nn  droit  on  une 
créance,  il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'en  disposer,  même  indi- 
rectement^ et  celui  qui  lui  succède  ne  peut  en  être  dépouillé  en 
justice,  sans  qu'il  ait  été  lui-même  partie  dans  l'instance.  Ces 
principes  ont  été  confirmés  par  une  jurisprudence  imposante 
(sur  ces  questions  controversées,  V.  v»  Tierce  opposition, 
n"  142  et  suiv.,  159  et  suiv.,  et  179  à  205).  —  D'ailleurs, 
ajoutait-on,  alors  même  qu'on  serait  fondé  à  soutenir  que  les 
créanciers  sont  représentés  par  leur  débiteur,  après  comme 
avant  le  dessaisissement,  ce  ne  serait  Jamais  que  dans  l'hypo- 
thèse où  la  défense,  produite  par  le  débiteur,  pourrait,  si  elle 
était  admise,  tourner  au  profit  des  créanciers;  mais  si,  comme 
dans  l'espèce,  la  défense,  présentée  par  le  débiteur,  tend  à  anéan- 
tir les  prétentions  de  tous  ses  créanciers,  alors  l'opposition  ma- 
nifeste d'intérêts  qui  existe  entre  ce  débiteur  et  ses  créanciers  ne 
permet  pas  d'admettre  que  ces  derniers  aient  été  représentés  par 
lai.  Ainsi,  la  dame  Sicre  soutenait,  lors  de  l'arrêt  attaqué,  que 
ses  créanciers  ne  pouvaient  avoir  aucun  droit,  ni  sur  le  capital, 
ni  sur  les  intérêts  de  sa  dot.  Si  cette  défense  eût  été  admise,  les 
droits  de  Sarrazi-Cazeaux  eussent  péri,  aussi  bien  que  ceux  de 
Bourrel.  Comment  donc  peut-on  dire  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, Sarrazi-Cazeanx  ait  été  représenté  par  la  dame  Sicre?  — 11 
a  fallu,  dans  la  cause,  des  circonstances  particulières  qui  ren- 
daient suspects  les  actes  dont  se  prévalait  le  mari,  poar  faire 
repousser  ce  dernier  moyen,  qui,  sans  cela,  eût  mérité,  nous 
semble-t-il,  une  meilleure  fortune. 

fl  1 05.  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  femme,  tutrice  de  son  mari 
interdit,  a  pu  représenter  valablement  ce  dernier  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  vente  d'un  bien  de  l'interdit,  nonobstant 
sa  qualité  de  créancière,  lorsque,  à  aucune  époque  de  la  procé- 
dure, elle  n'a  agi  en  vertn  de  cette  qualité  ;  que,  sommée  de 
produire,  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  qu'elle  n'a  pas  été,  dès  lors, 
portée  au  règlement  provisoire;  qu'il  n'y  a  pas,  en  cas  pareil, 

(')  S$pift  :  —  (Dujac  C.  Gombaud  et  Donmenc.)  —  On  objectait, 
dans  l'esptcè,  aux  époux  Gombaud  (les  tiers  acquéreurs),  qui  avaient 
formé  opposition  à  l'ordonnance  de  clAlure  de  l'ordre,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  sommation  de  produire,  au  lieu  d'être  donnée  aux  mineurs 
Doumenc  (ou  à  leur  tuteur)  directement,  avait  é  é  adressée  au  procu- 
reur du  roi,  qui  avait  pris,  d'ofHce,  l'inscription  en  vertu  de  laquelle 
ils  avaient  été  appelés  à  l'ordre,  on  leur  objectait  que  c'était  la  exciper  du 
droit  d'autrui,  <tl  qu'ils  étaient  d'autant  moins  fondés  it  contester  la 


contrariété  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  pupille,  dans  le  sens 
de  l'art.  420  c.  nap.  ;  qu'en  conséquence,  le  saisi  (on  ses  repré- 
sentants) ne  peut  attaquer,'par  la  vole  de  la  tierce  opposition, 
le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait 
pç  y  être  régulièrement  représenté  que  par  son  subrogé  tuteur, 
et  que,  notamment,  c'est  à  ce  dernier  que  le  règlement  provi- 
soire aurait  dû  être  notifié  (Nîmes,  2S  fév.  1851,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  6  déc.  1852,  aff.  veuve  Bamier,  D.  P.  52. 1.  319). 

t  <O0.  Mais  il  a  été  jugé  :  1<>  que,  lorsqu'un  héritier,  figu- 
rant seul  dans  un  ordre,  tant  pour  lui  personnellement  que  pour 
ses  cohéritiers,  a  vu  sa  collocation  rejetée  par  un  arrêt,  faute 
de  justifier  des  droits  de  son  auteur,  ses  cohéritiers  sont  rece- 
vables à  attaquer  cette  décision  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion (Caen,  8  mal  1827,  aff.  Luet,  v<>  Tierce  opposition,  n>  51); 
— 2»  ...  Et  que  ledit  arrêt  doit  être  rétracté,  même  à  l'égard  de 
celui  des  cohéritiers  qui  figurait  personnellement  dans  la  pre- 
mière instance,  si  la  justification  exigée  a  été  faite  (même  ar- 
rêt) ;—  3°  Que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  un  véritable 
jugement;  qu'il  est,  dès  lors,  susceptible  de  tierce  opposition 
de  la  part  du  créancier  qui  n'y  a  été  ni  appelé,  ni  représenté; 
et,  spécialement,  que  le  cessionnaire  d'une  créance  inscrite  doit 
être  appelé  à  l'ordre,  s'il  avait  signifié  ce  transport  ou  subro- 
gation au  débiteur,  encore  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  inscrire  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  recevable  à  former  tierce  opposition  au  rè- 
glement dcflnitif,  si  l'on  s'est  borné  à  y  appeler  son  cédant  (Pa> 
ris,  21  mai  1835,  aff.  Robin-Grandin,  suprà,  n<>38l;  V.,  toute- 
fois, nos  observations  sur  cet  arrêt)  ;  —  i»  Que,  si  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  tient  de  l'art.  760  c.  pr.  le  mandat 
de  représenter  les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  con- 
testées, Il  ne  peut  plus  être  réputé  les  avoir  représentés,  dans 
le  cas  où  il  aurait  frauduleusement  collndé  avec  les  contestants, 
à  l'effet  de  faire  obtenir  à  ceux-ci  une  sentence  pn-judiclableaux 
intérêts  de  la  masse;  que,  par  suite,  et  en  admettant  l'existence 
de  la  fraude,  les  créanciers  postérieurs  ont  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  leur  préjudicie,  encore  bien 
que  quelques-uns  d'eux  n'aient  pas  contredit  à  l'ordre  (Caen, 
16  avr.  1845,  aff.  Jourdain,  D.  P.  45.  2.  84;  V.  d'autres.arrèts 
dans  le  même  sens,  v«  Tierce  opposition,  n"  187  et  suiv.). 

ilOt.  Régulièrement,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  qui 
n'est  pas  créancier,  n'est  pas  partie  intéressée  dans  l'ordre;  Il 
n'y  figure  que  dune  manière  passive,  à  cause  de  son  prix;  ou, 
s'il  y  intervient  directement,  ce  n'est  qu'|t  raison  des  frais  qu'il 
a  faits,  et  pour  lesquels  l'art.  774  lui  accorde  une  collocation 
privilégiée.—  Il  a  été  jugé,  ainsi,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  : 
1°  que  l'adjudicataire  de  biens  prétendus  hypothéqués,  qui  a 
payé  son  prix  entre  les  mains  du  notaire  délégué  par  le  cahier 
des  charges  pour  le  recevoir,  et  dont  la  capacité,  à  cet  égard,  a 
d'ailleurs  été  reconnue  par  jugement  dans  nn  ordre  précédent, 
est  recevable  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
l'état  de  collocation  en  vertu  duquel  les  créanciers  voudraient 
l'obliger  à  payer  de  nouveau  son  prix,  et,  par  suite,  à  critiquer 
les  inscriptions  de  ces  créanciers  (Coimar,  3  mai  1820,  et,  su 
pourvoi,  Rej.  12  déc.  1821,  aff.  Nottinger,  v»  Priv,  et  hypoth., 
n»  1552-50);— 20  Que  le  tiers  acquéreur,  qui  a  produit  à  l'ordre 
pour  ses  frais,  n'est  pas  présumé  avoir,  par  cela  seul,  acquiescé' 
à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  de  manière  à  ne  pouvoir 
l'attaquer,  en  cas  d'irrégularité  (par  exemple,  lorsqu'au  nombre 
des  créanciers  Inscrits  se  trouvaient  des  mineurs,  non  régu- 
lièrement appelés  dans  l'ordre,  et  que  l'ordre  a  été  clos  en 
leur  absence)  ;  que  ce  droit  de  contestation,  qui  pourrait  lui 
être  reconnu  comme  créancier,  doit  lui  être  reconnu  comme 
tiers  acquéreur;  qu'il  est  ainsi  recevable  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  (Toulouse,  17  déc. 
1838)  (1);  —  3»  Qu'un  ordre  judiciaire,  auquel  l'acquéreur 
n'a  point  assisté,  quoiqu'il  y  ait  été  appelé,  n'a  pas  le  caractère 

validité  de  là  sommation  do  produire  faite  au  procureur  du  roi  que 
c'étaient  cux-mi^mes  qui  avaient  requis  l'ouverture  de  l'ordre  et  fait 
donner  cette  sommation.  Mais  il  est  à  remarquer,  d'une  part,  que  le  ju- 
gement du  16  julil.  1838,  qui  avait  rejeté  leur  opposition,  ne  l'avait 
fait  par  aucun  moven  tiré  du  fond  du  droit,  mais  s'était  borné  à  la  dé- 
clarer non  recevable,  par  le  motii  que  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordra 
étant  un  vériabic  jugement,  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  da 
l'appel;  daati«  part,  que,  dans  l'iBetaDCe  d'appel,  les  mineurs  Don« 
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de  jugement  déflnitit  à  son  égard,  si,  d'ailleurs,  n'étant  ni 
créancier  inscrit,  ni  opposant,  11  n'était  pas  partie  nécessaire 
dans  l'ordre;  que,  par  suite,  l'opposition,  formée  par  cet  acqué- 
reur an  commandement  de  payer  le  montant  d'un  bordereau  de 
collocation,  sur  le  motif  que  le  créancier  colloque  avait  été  pré- 
cédemment désintéressé,  est  valablement  portée  devant  le  tribu- 
nal oh  l'ordre  a  été  ouvert  (Angers,  30  avr.  18*1)  (1)  ;—*'  Que 
la  tierce  opposition  est  recevable  de  la  part  de  l'acquéreur  (ou 
de  ses  héritiers)  contre  le  règlement  définitif  d'un  ordre  qui  le 
condamne  à  payer  une  seconde  fols  son  prix,  sans  qu'il  ait  été' 
partie  ni  appelé  dans  la  procédure  d'ordre  (Req.  i  nov.  1845, 
aff.  hér.  Altenville,  D.  P.  45.  l.  425);—  S°  Que  l'adjudicataire 
peut  former  tierce  opposition  au  règlement  d'ordre  clôturé  hors 
de  sa  présence,  lorsque  ce  règlement  le  soumet  à  payer  une 
seconde  fois  le  prix  de  son  acquisition  dont  11  s'es^  déjà  vala- 
blement libéré  (Montpellier,  6  mai  1848)  (2)  ;—  6»  ...  Et  qu'on 
doit  considérer  comme  s'étant  valablement  libéré  l'adjudicataire 

mené  <e  joignaient  aux  ipoux  Gombaud  pour  demander  la  nullité  de 
l'ordre;  circonstance  qui  devait  déterminer  la  cour  à  la  prononcer, 
quoiqu  riDsiance  ptU  être  considéré*  couine  ayant  été,  dés  l'abord, 
irrégultèremeat  engagée.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  noa-reeevoir  contre  l'ay pel  des 
époDX  Gombaud  envers  le  jugement  du  16  juill.  dernier,  qu'on  oppose 
que,  les  sommes  sur  lesquelles  ce  jugement  a  prononcé  ne  s'élevant  pas 

1,500  fr.,  il  est,  dés  lors,  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que,  pour 
statuer  sur  ces  sommes,  le  tribunal  Je  première  instance  devant  juger 
préalablement  la  demande  en  annulation  de  l'ordonDance  définitive 
d'uta  ordre,  dans  lequel  la  somme  à  distribuer  était  de  plus  de  2,000  (r., 
sa  décision  était  dès  lors  sujette  à  l'appel; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  l'appel  envers  cette  ordonnance 
est  également  recevable;  mais  on  soutient  que,  les  époux  Gombaud  ayant 
produit  dans  cet  ordre,  afin  de  se  faire  allouer  pour  des  frais,  il  ne  leur 
est  plus  permis  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  ;  cependant,  ce  n'est 
las  comme  créanciers  qu'As  réclament  actuellement;  c  est  en  leur  qua- 
ité  de  tiers  acquéreurs,  condamnés  par  une  décision  qu'ils  soutiennent 
contraire  aux  lois,  et  qui  les  exposerait  à  payer  une  seconde  fois  :  leurs 
droits  sont  entiers  à  cet  égard,  et  l'on  ne  peut  leur  opposer  de  fin  de 
noD-rec«voir; 

Attendu,  au  fond,  etc.  ([sor  ce  point,  V.  suprà,  o"  576);— Sans  s'ar- 
riter  aux  fins  de  non-valoir  et  de  oon-recevoir,  disant  droit  sur  l'appel, 
—  annule  la  sommation  de  produire  notifiée  au  procureur  du  roi  près 
la  tril)unal  de  Toulouse,  avec  tout  l'ensuivi. 

Ou  17  déc.  1858.-G.  de  Toulouse,  1»  ch.-M.  Hocqnard,  l<"pr. 

(1)  (Mariés  Prousteau  C.  Deniau.)  —  La  cod*;  —  Attendu  que 
l'instance,  portée  par  les  intimés  (les  mariés  Prousteau)  devant  le  tri- 
imnal  de  Saumjir,  tendait  é  (aire  juger  qu'ils  seraient  dispensés  du 
payement  du  bordereau  délivré  sur  eux,  par  le  motif  qu'iù  s'étaient 
déjà  libérés  envers  l'appelant;  que  cette  action  était  recevable,  puisque 
les  intimés,  n'étant  créanciers  ni  inscrits,  ni  opposants,  n'étaient  pas 
nécessairement  parties  à  l'ordre,  et  qu'en  fait,  ils  n'y  avaient  pas 
figuré,  quoiqu'ils  y  eussent  été  appelés  ;  —  Que  l'importance  d'une  telle 
action  se  règle  par  le  montant  même  du  bordereau,  qui  ne  s'élève  qu'à 
948  fr.  50  e.  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  statué  en  der- 
nier ressort;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  50  vu.  1841  .-C.  d'Angers.-li.  Demaiiéres,  fft. 

(2)  (Veuve  Prunet  C.  Mirabel.)  —  La  cquh;....  considérant  qu'il 
s'agit,  au  font,  de  savoir  si  Mirabel,  recherché  par  la  veuve  Prunet, 
en  sa  qualité  d'adjudicataire  de  biens  dépendant  des  successions  béné- 
ficiaires de  lacques  et  Laurent  Roques,  s'est  valablement  libéré  du  prix 
de  son  adjudication  ;  —  Considérant  que  le  cahier  des  charges,  qui  a 
réglé  les  conditions  de  l'adjudication,  imposait  aux  acquéreurs  l'obli- 
gation de- payer  leur  prix  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 

rhaires,  saurant  l'ordre  amiable  qui  serait  entre  eux  réglé,  ou  bien  d'après 
ordre  judicinre  q«i  pourrait  avoir  lien,  le  cas  échéant  ;  — Considérant, 
en  fait,  qu'il  est  justifié  que  Mirabel  a  payé  le  prix  de  son  acquisition 
entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  délivrés  contre 
lui,  en  exécution  d'un  ordre  amiable  en  date  du  SO  sept.  1857,  Panisset 
notaire  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Prunet,  tout  en  reconnaissant 
l'exactitude  de  ces  faits,  oppose  diverses  objections  dont  il  convient 
d'examiner  le  mérite  (  la  veuve  Prunet,  postérieurement  au  règlement 
amiable  et  k  la  libération  de  l'adjudicataire,  avait  pris  jugement  contre 
les  successions  bénéficiaires  et  inscription  en  vertu  de  ce  jugement  ;  puis 
elle  avait  provoqué  un  ordre  judiciaire  et  s'y  était  fait  colloquer  en 
vertu  de  cette  inscription,  déclarée  nulle  par  l'arrêt,  par  application  de 
l'art.  S146  c.  nap.)  —  Considérant,  enfin,  que  la  veuve  Prunet  ajoute 
que  l'existence  de  sa  créance  ayant  été  révélée  par  l'ordre  amiable  lui- 
même,  ce  règlement  aurait  dû  être  (ait  en  sa  présence  ou  avec  sa  parti- 
cipation ;  —  Considérant  que  cette  objection  pourrait,  sans  doute,  être 
invoquée  i  rencontre  de  l'héritier  bénéficiaire;  mais  qu'il  n'en  saurait 


qui  paye  son  prix  anx  créanciers  porteurs  de  bordereanx  •déli- 
vrés à  la  suite  d'un  règlement  amiable  fait  entre.les  créanciers 
chirographaires  du  vendeur,  à  défaut  de  créanciers  hypothé- 
caires, bien  qu'un  créancier  prétende  ultérieurement  n'avoir 
pas  été  appelé  à  ce  règlement,  alors  que  l'existence  de  sa 
créance  avait  été  révélée  par  l'ordre  amiable  lui-même  (même 
arrêt)  ;  —  7<>  Que  l'adjudicataire,  appelé  dans  l'ordre  comme 
créancier  Inscrit,  mais  qui  n'y  a  pas  produit,  peut  former,  en 
sa  qualité  d'adjudicataire,  tierce  opposition  au  règlement  déft> 
nitif  de  l'ordre  qui  a  été  clôturé  hors  de  sa  présence,  à  l'efliet 
de  faire  valoir  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'autorise  à 
retenir  sur  son  prix  somme  suffisante  pour  le  service  d'une  rente 
viagère,  et  se  refnser,  en  conséquence,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme,  au  payement  des  bordereanx  délivrés  sur  lui, 
bien  que  ces  bordereaux  ne  fassent  aucune  mention  de  la  cause 
suspensive  de  leur  exigibilité  (RIom,  18  déc.  1848)  (3);  — 
8*  Que,  bien  qne  l'ordonnance  de  clôture  ne  soit  pas  susceptible 

être  ainsi  &  l'égard  de  l'adjudicataire;  —  Considérant  qne,  si  le  cahier 
des  charges  faisait  un  devoir  à  celui-ci  de  ne  procéder  au  payement 

?|n'à  la  suite  d'un  règlement  d'ordre  entre  les  créanciers,  quels  qu'ils 
lissent,  cette  clause  ne  saurait  être  entendue  en  ce  sens  que  l'adjudica- 
taire serait  tenu  de  figurer  lui-même  dans  le  règlement  dont  il  s'agit, 
afin  de  s'assurer,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  que  tous  les  ayants 
droit  y  seraient  appelés;  —  Considérant  d'ailleurs,  et  en  droit,  que 
l'adjudicataire  n'est  nullement  obligé  de  prendre  part  à  l'ordre  amiable 
on  judiciaire,  pour  y  veiller  anx  intérêts  des  créanciers;  qu'étranger  le 

flus  souvent  aux  affaires  du  débiteur  dont  il  a  acquis  le  patrimoine, 
adjudicataire'  serait  dans  l'impossibilité  d'accomplir  une  semblable 
obligation,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  chirographaires; 
qu'ainsi  aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  &  Mirabel  à  cet  égard,  et 
qu'il  demeure  ainsi  démontré  que  le  payement  par  hii  effectué  est  par- 
faitement valable  ; 

Considérant,  en  la  forme,  que,  si  les  créanciers  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  attaquer  l'ordre  définitif,  ce  droit,  à  plus  forte  raison,  doit- 
il  appartenir  ï  l'adjudicataire  ;  —  Considérant  qne  la  voie  de  la  tierce 
opposition  est  incontestablement  ouverte  à  l'adjudicataire  contre  un 
règlement  d'ordre  clAturé  hors  de  sa  présence,  si  c«  règlement  le  soumet 
à  payer  une  seconde  fois  le  prix  de  son  acquisition  dont  il  s'est  déjà 
légitimement  libéré  ;  —  Considérant  que,  la  tierce  opposition  de  Mirabel 
étant  ainsi  reconnue  à  la  fois  recevable  et  fondée,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  décision  du  tribunal  de  1"  instance;... —  Confirme. 

Du  6  mai  18i8.-  C.  de  Montpellier,  2«  ch.-M.  Calmètes,  pr. 

(3)  Eipèce:  (Durif  C.  Delalre.)  —  Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  divers  immeubles  saisis  sur  Louis  Delaire  et  adjugés 
k  Guillaume  Delaire,  l'an  de  ses  créanciers.  Partie  de  ces  biens  prove- 
nait d'une  donation  faite  au  saisi,  i  la  charge  de  payer  une  rente  vi»- 
gére  an  donateur.  Le  tiahier  des  charges  autorisait  l'adjudicataire  à 
retenir  sur  son  prix  une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de 
celte  rente.  Mais  aucune  mention  de  cette  clause  n'est  faite  dans  l'or- 
dre, et  le  juge- commissaire  colloque  les  créanciers  sur  le  prix  entier, 
comme  si  elle  n'existait  pas.  L'adjudicataire  avait  été  appelé  à  l'ordre 
comme  créancier  inscrit  ;  mais,  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  il  n'y 
produisit  pas.  —  M"  Durif,  avoué,  colloque  au  6"  rang,  fait  signifier 
son  bordereau  à  l'adjudicataire,  avec  commandement.  (>lui-ci  soutient 
qu'il  n'a  dans  ses  mains  que  la  somme  nécessaire  au  service  de  la 
rente,  et  forme  tierce  opposition  au  règlement  définitif. 

10  nov.  1846,  jugement  du  trib.  civ.  d'Ambert  ainsi  conçu  : — «  En  ce 
qui  touche,  l'opposition  formée  par  Guillaume  Delaire  au  commandement 
de  payer  qui  lui  a  été  fait  par  M"  Durif  avoué  :  —  Attendu  que  les 
conditions  du  cahier  des  charges  règlent,  d'une  manière  irrévocable,  la 
position  de  l'adjudicataire,  soit  vis-i-vis  de  la  partie  saisie,  soit  vis-à- 
vis  des  créanciers,  et  qu'elles  ont,  pour  toutes  les  parties,  la  même  force 
que  la  loi  du  contrat  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  10  du  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  devait  se  retenir,  en  diminution  de  son  prix 
d'adjudication,  la  somme  de  150  fr.  que  l.ouis  Delaire  devait  payer  à 
Louis  Victor  Chabrol,  en  vertu  de  la  donation  (aile  en  sa  faveur  par 
Marie  Delaire,  le  2  janv.  18S6,  et,  d'après  l'art.  11  du  même  cahier  de» 
charges,  l'adjudicataire  devait  aussi  se  retenir  un  capital  suffisant  pour 
servir  la  pension  en  argent,  blé,  seigle  et  pommes  de  terre  due  à  Marie 
Delaire,  en  vertu  de  la  même  donation  ;  —  Attendu  que,  si  M"  Durif 
était  porteur  d'un  titre  exécutoire,  et  si  aucune  condition  n'était  oppo- 
sée au  payement  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré,  il  n'en  était  pas  moins 
assujetti,  relativement  à  l'époque  de  l'exigibilité,  anx  conséquences  dei 
conditions  sous  lesquelles  l'adjudication  avait  été  faite;  —  Attendu  qui 
la  clôture  de  l'ordre  peut  d'autant  moins  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  moyens  d'opposition,  qne  cel'o  distribution  ainsi 
consommée  n'est  relative  qu'au  classement  dos  créanciers  et  à  la  fixation 
de  leur  guanlum,  mais  qu'elle  n'en  reste  pas  moins  subordonnée,  quant 
à  l'exigibilité  des  créances,  à  ce  qui  avait  été  stipulé  dans  l'adjudication;» 
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d'être  attaquée  par  la  vole  de  la  tierce  opposition,  l'acquéreur, 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'ordre,  peut  toatefois  8e  pourvoir, 
par  action  principale,  afln  de  se  faire  décharger,  nonobstant  la 
clôture  de  l'ordre,  de  l'obligation  de  payer  la  totalité  de  son  prix 
aux  porteurs  de  bordereaux,  sur  le  fondement  qu'il  a  été  obligé, 
pour  prévenir  l'eCTet  d'une  action  révocatoire  Inévitable,  et 
d'ailleurs  non  contestée  par  les  défendeurs,  d'en  verser  une 
partie,  sous  forme  de  transaction,  entre  les  mains  du  tiers  re- 
vendiquant (Bordeaux,  8  mars  1855)  (l);— 9»  Qu'en  droit,  l'or- 
dre a  pour  objet  la  distribution  du  prix  dû  par  l'acquéreur,  mais 
non  la  flxation  de  ce  prix  ;  qu'en  conséquence,  quelle  que  soit 
l'autorité  du  règlement  définitif  d'ordre,  elle  ne  concerne  que 
les  créanciers  du  vendeur,  et  ne  saurait  être  opposée  à  l'acqué- 
reur, qui  n'a  pas  produit  dans  l'ordre,  en  cette  qualité  de  créan- 
cier, mais  seulement  pour  âes  frais;  et  spécialement  que,  lorsque 
le  prix  dû  par  l'acquéreur  s'est  trouvé  déOnitivement  fixé  à  la 
somme  portée  dans  le  contrat,  par  l'effet,  soit  du  défaut  de  sur- 
enchère à  la  suite  des  notiflcations  prescrites  par  les  art.  2183 
et  2184  c.  nap.,  soit  de  la  validité  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  faites  par  l'acquéreur,  prononcée  par  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  la  modlflcation,  apportée,  dans 
le  règlement  provisoire  d'ordre,  à  la  flxation  de  ce  prix,  et 
maintenue  dans  le  règlement  déflnitif,  ne  peut  être  opposée  à 
l'acquéreur,  alors  que  celui-ci  n'a  figuré,  dans  l'ordre,  que  pour 
ses  frais  ;  que,  par  suite,  cet  acquéreur  est  recevable  à  former 
opposition  au  règlement  déflnitif,  à  l'effet  de  faire  rétablir  le 
prix  tel  qu'il  est  porté  dans  son  contrat  :  on  dirait,  à  tort,  que, 
faute  d'avoir  contredit  le  règlement  provisoire,  sur  la  dénoncia- 
tion qui  lui  en  a  été  faite,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  au  bénéfice  de  la  chose  Jugée  résultant  du  Jugement  qui 
a  validé  ses  offres  pour  se  soumettre  à  celle  qui  s'attache  an 
règlement  déflnitif  d'ordre  (Req.  21  Juin.  1857,  aff.  Truchy,  D. 
P.  57.  1.446). 

1 1  OS.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'adjudicataire  n'est  pas  rece- 
TOble  h  attaquer,  en  cette  qualité,  par  la  voie  de  l'appel,  l'or- 
donnance de  clôture,  alors  même  qu'il  a  figuré  dans  l'ordre 
comme  créancier  Inscrit,  la  qualité  de  créancier  étant  distincte 
de  celle  de  débiteur  du  prix  (Riom,  23  avr.  i  850)  (2). 

à  iOtt.  «Il  existe,  cependant,  sur  ce  point,  dit,  avec  raison, 

«  En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  formée  par  Gnillaume  Delaire, 
partie  d'Armilboa,  contre  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  :  —  At- 
tendu que  ledit  Delaire  n'y  a  pas  été  appelé  en  sa  qualité  d'adjudica- 
taire, qu'il  n'y  a  pas  figuré  en  cette  qualité,  et  qu'il  avait  intérêt  à 
faire  fixer  sa  position  comme  acquéreur,  relatirement  à  l'époque  du 
payement  des  bordereaux  délivrés  aux  parties  de  Bernard  et  de  Rimbaud, 
et  que,  sous  tous  les  rapports,  elle  est  suffisamment  justifiée  en  la  forme 
et  au  fond; 

B  En  ce  qui  touche  le  qmntim  des  sommes  i  retenir  par  Gnillaame 
Belaire,  adjudicataire,  pour  les  restitutions  en  nature  dues  à  Marie 
Delaire  :  —  Attendu  que  celles  réclamées  par  ledit  Delaire  ne  paraissent 
pas  exagérées,  eu  égard  aux  taux  moyens  des  mercuriales  ; 

r>  Ep  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Guillaume  Delaire,  partie 
d'Armilhon,  contre  Benoit  Pissis  :  —  Attendu  que  ce  dernier,  ainsi  qne 
tes  autres  parties  qui  ont  figuré  dans  l'ordre  avait  un  égal  intérêt  à  en 
tnrveiller  les  détails  ;  que  Oaillaame  Delaire,  principalement,  comme 
adjudicataire,  devait  veiller  à  la  validité  de  sa  libération  et  par  consé- 
quent à  l'exécution  des  conditions  da  cahier  des  charges;  que,  sous  tous 
les  rapports,  sa  demande  en  garantie  n'est  pas  justifiée,  et  qu'il  y  a  lien 
à  une  compensation  des  dépens;  —  Reçoit  OuiHaume  Delaire  opposant 
an  commandement  fait  par  H*  Durif  et'tiers  opposant  an  procès-verbal 
de  clôture  d'ordre  du  S3  jnil.  1845;  —  Déclare  ledit  commandement 
nul  et  de  nul  effet;  —Ordonne  que  Guillaume  Delaire  retiendra,  sur  la 
somme  h  distribuer,  la  somme  de  1,7S0  fr.  pour  payer  la  pension  due  à 
Marie  Delaire,  en  Vertu  de  la  déclaration  du  i  janv.  1830  ;  —  Or- 
doooe  que  cette  somme  ne  sera  payée  aux  derniers  créanciers  colloques 
à  l'ordre  clos  le  as  juil.  1845  qu  à  l'événement  prévu  par  la  donation.  » 
—  Appel  du  sieur  Durit,  qui  élève  la  prétention  de  recevoir,  non-sen- 
lement  le  capital  qui  lui  est  dû,  mais  encore  les  intérêts  courus  depuis 
la  clôture  de  l'ordre.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  18  die.  1848.-C.  de  Riom,  4»  ch.-M.  Tallhand,  pr. 

(1)  (Cousinon  C.  demoiselles  Morean.)  —  La  cous;  —  Attendu  que 
to  tierce  opposition  qu'avaient  formée  teé  époux  (Cousinon  (apUelants) 
contre  l'ordonnance  de  clAlure  de  l'ordre  dans  lequel  avaieiR  itd  eollo^ 
quées  les  intimées,  a  été  rejetée  par  jugement  du  St  mars  1851,  parée 
qu'en  droit,  «ne  tell*  ordonnance  n'est  point  susceptible  d'être  attaquée 


H-  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  une  différence  entre  l'aoeien-et 

le  nouveau  code.  En  effet,  le  nouvel  art.  7  53,  après  avoir  dit  qa9, 
dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  les  créanciers  Inscrits 
seront  sommés  de  produire,  ajoute  que  «  l'ouverture  de  l'ordre 
est,  en  même  temps,  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  » 
Cette  disposition  n'existait  pas  dans  l'ancien  art.  753  ;  et  II  sem- 
ble qne  le  législateur  ait  voulu  précisément,  par  cette  addition, 
couper  court  aux  prétentions  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudica- 
taire de  se  dire  étranger  à  l'ordre,  afin  d'échapper  aux  déchéances 
qui  atteignent  les  créanciers,  lorsqu'ils  n'ont  pas  produit  leurs 
réclamatiods  en  temps  utile.  De  même,  le  nouvel  art.  767  met 
l'adjudicataire  au  nombre  des  personnes  qui  doivent,  â  peine  de 
nullité,  former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre, 
dans  la  huitaine  de  sa  dénonciation;  ce  qui  est  dire  qu'à  défaut 
de  cette  opposition  dans  le  délai  précité,  ladite  ordonnance  aura, 
à  l'égard  de  l'adjudicataire,  comme  à  l'égard  des  créanciers  et 
de  la  partie  saisie,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  suprà,  n<>  1 056). 
On  comprend,  de  suite,  dans  quel  esprit  ces  Innovations  ont  été 
faites.  On  veut  que  les  ordres  se  terminent  rapidement;  et,  dans  . 
ce  but,  on  a  enlevé  à  l'adjudicataire  le  moyen  de  faire  revivre, 
après  l'ordre  clos,  après  les  bordereaux  délivrés,  au  moyen  d'tme 
tierce  opposition,  des  difficultés  qu'il  est  plus  simple  et  tout  aussi 
facile  défaire  résoudre  au  cours  même  de  la  procédure  d'ordre. 
— Nous  doutons,  par  conséquent,  poursuit  M.  Flandin,  qu'on  pût 
admettre  aujourd'hui,  comme  l'a  fait  l'arrêt  de  rejet  du  12  déc. 
1821  {suprà,  n»  1107-1°),  un  adjudicataire,  qui  aurait  négligé  de 
former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  à  se  rendre  tiers 
opposant  à  ladite  ordonnance,  et  à  discuter  la  validité  des  in- 
scriptions des  créanciers  ultérieurement  colloques,  qui  veulent 
le  contraindre  à  payer  une  seconde  fois  son  prix.  Nous  dirons 
la  même  chose  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  21  juill. 
1857  (n»  1 107-9<>),  qui  a  admis  l'acquéreur  à  former  opposition 
au  règlement  définitif,  afind'obtenir  la  réformation  de  l'ordre  pro- 
visoire dans  lequel  le  prix,  dû  par  cet  acquéreur,  avait  été  porté 
à  une  somme  plus  forte  que  celle  résultant  d'offres  réelles  validées 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  bien  que  ledit 
acquéreur,  à  qui  l'ordre  de  collocatlon  provisoire  avait  été  dé- 
noncé, ne  l'eût  point  attaqué  dans  le  mois,  conformément  à  l'art. 
755.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'au  motif  de  droit  donné  par 

par  cette  voie  de  la  tierce  opposition;  —  Attendu  que  ce  jugement  ne 
saurait  rendre  les' époux  Cousinon  non  recevabies  à  recourir  &  tout  auti* 
moyen  légal  et  régulier  qui  peut  exister  pour  se  faire  décharger,  non- 
obstant la  clôture  de  l'ordre,  de  l'obligation  de  payer  le  montant  des 
bordereaux  délivrés; — Attendu,  en  droit,  que  l'acquéreur,  qui  n'a  point 
été  partie  a  l'ordre,  est  recevable  à  se  pourvoir  par  action  principale 
pour  faire  juger  qu'il  a  juste  motif  de  ne  point  payer  le  prix  mis  en  dis- 
tribution; que,  n'ayant  point  figuré  dans  l'instance,  ses  droits  personnels^ 
comme  acquéreur,  restent  intacts;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
stant que  les  appelants  n'ont  point  été  appelés  à  l'ordre  et  n'y  ont  point 
été  représentés  ;  que  la  demande  sur  laquelle  a  prononcé  le  jugement 
attaqué  était  donc  recevable. 
Du  8  mars  1855.-G.  de  âordeaax,  4*  ch.-M.  Troplong,  pr. 
(a)  [Qnioc  C.  Vacheron.)  —  Là  coob;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  I  ordonnance  de  clôture  d'ordre  définitive  peut  être  considérée  comme 
une  décision  contre  laquelle  on  pourrait  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'ap- 
'  pel,  Quioc  serait  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  de  l'ordon- 
!  nance  de  clôture  définitive  du  juge-commissaire  du  tribunal  d'Isseo- 
geaux,  du  SI  avr.  1849;  qu'en  effet,  on  ne  peut  être  admis  &  ioteijeter 
appel  d'une  décision  qu'autant  qu'on  y  a  figuré  comme  partie  et  qa'eile 
a  été  rendue  contre  l'appelant,  en  la  qualité  dans  laquelle  il  agissait;  — 
Attendu  que  Quioc  a  interjeté  appel  de  ladite  ordonnance,  en  qualité 
d'adjudicataire  de  partie  des  immeubles  de  Lemere  et  comme  débiteur 
du  prix  de  ces  immeubles;  qu'en  cette  qualité  d'adjudicataire  et  de  dé- 
biteur du  prix  &  distribuer,  il  n'était  point  partie  dans  l'ordre:  qu'il 
n'est  point  intervenu  en  cette  qualité,  dans  les  diverses  phases  de  l'ordre 
non  plus  que  dans  le  jugement  du  tribunal d'issengeaux,  du  8  fév.  1849, 

3ui  a  statué  sur  les  difficultés  de  l'ordre  provisoire,  et  dans  l'ordonnance 
e  clôture  définitive  du  juge-commissaire;  —  Attendu  que  la  qualité  de 
créancier  de  Quioc,  en  laqueUe  il  avait  été  appelé  et  figurait  dans  l'ordre 
est  complètement  distincte  de  celle  de  l'adjudicataire  et  de  débiteur  du 
prix  de  l'adjudication,  et  que  la  qualité  de  créancier,  en  laquelle  il  était 
porté  dans  l'ordre,  ne  pouvait  lui  donner  droit  et  qualité  pour  interjeter 
appel,  comme  adjudicataire  et  débiteur  du  prix  des  immeubles  par  lui 
acquis,  de  l'ordonnaoce  de  dêtdre  définitive;...  déclare  l'appel  de  Quioe 
non  recevable. 
Du  SS  avr,  1850.-0.  dé  ttioiii. 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  SecT.  i%  Art.  3. 


l'arrêt,  et  par  lequel  il  est  déclaré  qne,  «  quelle  qne  soit  l'auto- 
rité du  règlement  d'ordre  intervenu  postérieurement  (au  juge- 
ment de  validation  des  oOres  réelles),  elle  ne  peut  concerner 
que  les  créanciers  du  vendeur,  ainsi  que  le  démontrent  toutes 
les  dispositions  du  code  de  procédure  civile;  que,  dans  l'espèce, 
Debajnjn  (l'acquéreur)  n'était  pas  créancier  du  vendeur;  qu'il 
n'a  figuré,  dans  l'ordre,  que  pour  la  somme  de  1 1  fr.,  pour  les 
frais  énoncés  en  l'art.  777  (aujourd'hui  774);  qu'ainsi,  étran- 
ger aux  opérations  de  l'ordre,  on  ne  peut  lui  opposer  les  dis- 
positions du  règlement  définitif  comme  ayant  changé  le  prix  de 
vente  antérieurement  fixé...  s  Depuis  la  loi  du  21  mai,  on  ne 
peut  pas  dire  que  l'adjudicataire  soit  étranger  aux  opérations  de 
l'ordre,  puisque  l'art.  755,  innovant  quant  à  ce,  exige  que  l'ou- 
verture de  l'ordre  lui  soit  dénoncée,  apparemment  pour  qu'il  en 
suive  les  opérations,  et  qu'il  produise,  au  cours  de  la  procédure, 
toutes  les  ^réclamations  que  pourront  lui  suggérer  ses  intérêts; 
et  puisque  aussi  l'art.  767  exige  implicitement  qu'on  lui  dé- 
nonce, comme  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie,  l'ordonnance 
de  clôture,  afin  de  le  mettre  à  même  d'y  former  opposition  dans 
le  délai  de  bultaine,  à  peine  de  ntUlité,  c'est-à-dire  à  peine  de 
déchéance.  A  la  vérité,  l'art.  7SS  ne  prescrit  pas  de  lui  dénon- 
cer le  règlement  provisoire;  et,  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure, 
c'est  qu'il  ne  sera  pas  soumis  à  la  déchéance  prononcée,  par 
fart.  7S6,  contre  les  créanciers  et  la  partie  saisie  qui  n'ont  pas 
contredit  dans  les  trente  jours  ;  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
obligé,  si  quelque  disposition  de  ce  règlement  provisoire  lui  fait 
grief,  et  qu'elle  soit  reproduite  dans  le  règlement  définitif,  de 
former  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  afin  de  faire  réfor- 
mer le  règlement  définitif  sur  ce  point.  » 

1 1  lO.  Il  a,  toutefois,  été  jugé,  depuis  la  loi  du  21  mai 
18S8,  que,  lorsque,  dans  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  la 
somme  à  distribuer,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  due  à  ce 
que  la  totalité  des  frais  de  poursuite  et  de  surenchère  n'a  pas  été 
déduite  du  prix  d'adjudication,  conformément  au  cahier  des 
charges,  a  été  portée  à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  chiffre  réel, 
l'adjudicataire,  quoiqu'il  n'ait  pas  formé  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture,  dans  le  délai  de  l'art.  767,  est,  néanmoins, 
recevable  à  agir  contre  le  dernier  créancier  colloque  qui  béné- 
flcle  de  cette  erreur,  pour  en  obtenir  le  redressement  (trib.  civ. 
de  Pau,  14  (év.  1862)  (l). 

Itll.  Nous  avons  déjàditswprà,  no  4SI, que  lecréancier, 
non  appelé  à  l'ordre,  et  qui  ne  se  présente  qu'après  le  payement 

(1)  £«i>^  ;  —  (Sans  C.  Blanqne.)  —  Lb  tbuuhal;  —  Attendu  qu'il 
est  coDstant  et  d'ailleurs  reccano,  eu  fait,  de  part  et  d'autre,  que  la 
somme  à  distribuer  entre  les  créanciers  de  Blanque  était  celle  de  5,107  fr. 
12  c.,  au  lieu  de  celle  de5,i09  fr.  04  c,  qui  est  portée,  par  erreur,  dans 
l'ordre  dé6nilif  (différence  :  SOI  fr.  93  c);  que'  cette  erreur  matérielle 
provient  de  ce  que  la  totalité  des  (rais  de  pouriiuile  et  de  surenchère  n'ont 
pas  été  déduits  du  prix  d'adjudication,  conformémeat  aux  art.  S  et  13  du 
cahier  des  charges;  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  les  consorts  Sans,  adju- 
dicataires, qui  «Dl  laissé  se  passer,  sans  réclamation,  le  délai  de  l'art.  767 
C.  pr.  civ.,  sont  encore  recevables  à  se  refuser  a  payer  au  delà  de  ce 
'o'ils  doivent,  et,  par  voie  de  suite,  si  les  olbti  par  eux  faites  à  la  partie 
ie  Garet  sont  suffisantes  et  valables;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  un 
principe  supérieur  d'équité  et  de  morale,  dont  les  art.  1576, 1377,  3058 
c.  nap.  et  l'art.  541  c.  pr.  civ.  sont  une  consécration  légale,  ayant  un 
caractère  purement  démonstratif,  savoir  :  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d 'autrui,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  AtL  est  sujet  &  répé- 
tition ;  que  cette  règle  d'équité  souveraine  est  applicable  à  l'espèce,  et 
que  l'erreur  ou  l'omission  du  juge-commissaire  de  l'ordre  ne  peut, pas 
plus  avoir  pour  effet  d'obliger  les  adjudicataires  à  payer  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent point,  qu'elle  ne  pourrait  les  dispenser,  dans  le  cas  inverse,  de 
payer  l'intégralité  du  prix  d'adjudication;  —  Attendu  qne  la  déchéance 
prononcée,  même  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposition  à 
'ordonnance  de  clôture,  dans  les  huit  jours  de  la  dénonciation,  ne  sau- 
ait  s'appliquer  au  cas  de  la  cause;  qu'ici,  en  effet,  la  règle  d'équité  sus- 
rappelée  reprend  tout  son  empire  ;  qu'il  faudrait,  pour  faire  admettre 
l'unique  décoéance  qu'on  propose,  une  disposition  claire  et  précise  de  la 
loi  qui  n'existe  point  ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Garet  soutient,  sans 
le  prouver,  qu'après  avoir  contredit  dans  l'ordre,  elle  s'est  ensuite  dé- 
sistée, parce  que,  la  qomme  a  distribuer  s'élevant  a  5,409  fr.,  elle  n'a^ 
Tait  plus,  selon  elle,  d'intérêt  &  contredire  ;  qne  si,  au  contraire,  la 
vérité  lui  eôt  été  connue  en  temps  utile,  sur  le  véritable  chiffre  de  la 
somme  à  distribuer,  elle  ebl  insisté,  et,  toujours  selon  elle,  obtenu  gain 
de  cause  pour  son  contredit  ;  d'où  il  suivrait  que  les  adjudicataires  ayant, 
pir  leur  négligence,  été  b  cause  de  l'erreur  qui  a  amcDô  son  désiste- 
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des  bordereaux,  n'a  pas  à  s'adresser  à  l'adjadicalaire,  qui  a  le* 
gaiement  payé  son  prix  aux  créanciers  utilement  colloques,  mais 
à  ces  créanciers,  à  ceux  du  moins  qu'il  aurait  primés  dans  l'or- 
dre, pour  leur  faire  rapporter  la  somme  qu'ils  ont  touchée,  k 
son  détriment  (V.  les  arrêts  rapportés  n<>«  452  et  suiv.). 

Aht.  3.  — Des  effets  attachés  à  l'ordonnance  de  clôture. 

1  fl  i*.  Le  règlement  définitif,  qui  n'a  pas  été  attaqué  dans 
la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  l'art.  767,  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  relativement  aux  collocatlons  et 
aux  décisions  qu'il  renferme.  C'est  une  conséquence  de  la  dis- 
position contenue  en  l'art.  767,  qui  reconnaît  à  ce  règlement  le 
caractère  de  décision  Judiciaire,  puisqu'il  permet  de  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'opposition. 

Cela,  pourtant,  était  contesté,  avant  la  loi  du  21  mai  1858, 
mais  plutôt  en  théorie  qu'autrement.  —  Tout  acte  du  juge,  di- 
sall-on,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  décision.  Ainsi,  il 
est  manifeste  qne  le  juge  ne  rend  pas  une  décision,  lorsqu'il  se 
borne  à  remplir  une  formalité  prescrite  par  la  loi,  comme  la  lé- 
galisation d'une  signature,  ou  l'apposition  de  son  parafe  sur 
certains  registres.  L'idée  d'une  décision  réveille  celle  d'un  débat 
soulevé  devant  le  juge  et  apprécié  par  lui.  Or,  quel  rôle  remplit 
le  juge-commissaire,  lorsqu'il  arrête  le  règlement  définitif 
d'ordre?  En  se  bornant,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
tredits, à  rendre  définitif  un  travail  qui  n'était  que  provisoire, 
et  en  conformant  ce  travail,  dans  le  cas  contraire,  aux  jugements 
ou  arrêts  intervenus,  ce  magistrat  fait-Il  autre  chose  que  suivre 
nne  marche  qui  lui  est  tracée  par  la  loi  elle-même,  et  dont  il 
ne  lui  est  nullement  loisible  de  s'écarter?  Ici,  le  juge  n'est  pas 
appelé  à  exercer  une  juridiction,  il  statuer  sur  des  prétentions 
quelconques  :  tout  a  été  irrévocablement  décidé  par  un  pouvoir 
supérieur  au  sien  ;  et,  en  apposant  sa  signature  au  bas  du  rè- 
glement définitif,  il  ne  fait  encore  queremplir  une  formalité; 
son  ordonnance  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  simple  procès- 
verbal.  N'est-ce  pas  dire  qve  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
s'y  attacher?  Evidemment,  il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée  là 
où  il  n'y  a  pas  de  jugement.  Si  l'autorité  de  la  chose  jugée  pro- 
tège les  décisions  rendues,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  sur  les  contredits  au  règlement  provisoire  d'ordre,  il 
n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  de  la  simple  constatation  qne 
renferme  le  règlement  définitif. 


ment,  ils  deviennent  responsables  de  ses  suites,  et,  par  conséquent,  ils 
sont  non  recevables  a  se  plaindre  de  l'erreur  commise  à  leur  détri- 
ment; 

Attendu  qn'en  tenant  pour  vraies  les  allégations  très-contestables  qui 
précèdent,  la  conséquence  qn'en  déduit  la  partie  de  Garet  n'est  pas  légi- 
time; qu'en  effet,  il  appartenait  tout  autant  à  la  partie  de  Garet  qu'aux 
Earties  de  Madanne  de  s'assurer  du  chiffre  exact  de  la  somme  a  distri- 
uer,  en  opérant  les  déductions  indiquées  par  les  clauses  et  les  conditions 
du  cahier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  la  faute  est  commune  à  tous  et  ne 
peut  retomber  exclusivement  4  la  charge  des  adjudicataires;  que,  d'ail- 
leurs, la  prétention  de  la  partie  de  Garet  ne  supporte  pas  l'examen,  lors- 
qu'on songe  que  son  intérêt  était  si  bien  de  s'assurer  de  l'objet  dont  il 
s'agit  qu'elle  n'ignorait  pas  la  disposition  de  l'art.  767  c.  pr.  civ.; 

3u'elle  devait,  par  conséquent,  savoir  et  prévoir  qu'en  se  pourvoyant 
ans  la  huitaine  de  la  dénonciation  do  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  ne  serait  plus  temps  pour  elle  de  porter 
des  contredits  à  l'audience,  les  adjudicataires  seraient  admis,  en  cas 
d'erreur,  à  faire  réduire  le  prix  à  distribuer  a  son  véritable  cbiSre;  que, 
si  les  adjudicataires  eussent  procédé  de  la  sorte,  il  est  certain  que  la 
partie  de  Garet  n'aurait  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'une  rési- 
gnation muette;  qu'on  doit  présumer,  au  surplus,  que,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi,  lorsqu'elle  a  renoncé  à  son  contredit,  elle  a  dû  envisager 
cette  éventualité  et  en  accepter  les  suites,  ou  que,  si  elle  ne  s'en  est  pu 
préoccupée,  elle  ne  peut  rendre  les  adjudicataires  responsables  de  ce 
défaut  de  prévoyance  ;  qu'il  est  vrai  que  les  adjudicataires  n'ont  pas  agi 
dans  le  délai  qui  leur  était  imparti  par  l'art.  767  c.  pr.  civ.,  mais  que 
cela  importe  peu,  en  résultat,  à  la  partie  de  Garet,  du  moment  qu'il  est 
décidé  que  les  adjudicataires  sont  déclarés  recevables  encore  aujourd'hui 
à  faire  redresser  l'erreur  matérielle  commise  à  leur  préjudice  ;  —  Attendu 
que  la  validité  des  offres  est  le  corollaire  juridique  des  considérations  qui 
précèdent;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  aucun  des  moyens  proposés 
par  la  partie  de  Garet  et  l'en  déboulant,  déclare  suffisantes  et  valables 
les  offres  faites  par  les  parties  de  Madanne.  etc. 
Pu  14  f«T,  1862.-Trib.  de  P*u.-M.  d'Astés,  pt.-^ 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  A.  Sect.  12,  Art.  3. 


m 


Le  règlement  déflnilif,  ponrsulvai(-on,  est-il  davantage  un 
contrat?  On  peat  bien  reconnaître  ce  caractère  à  un  ordre 
amiable;  mais  comment  concilier  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions  avec  l'ensemble  de  rormalités  et  de  déchéances  or- 
ganisé par  la^oi  pour  l'accomplissement  de  l'ordre  jadiciaire? 
Gomment  voir  un  contrat  dans  un  acte  qui  peut  n'être  que  la 
reproduction  des  dispositions  d'un  jugement  rendu  entre  les 
créanciers?  —  On  concluait  de  là  que  le  règlement  déOuitif  est 
un  acte  sut  generis,  qui  participe  de  la  décision  judiciaire  et  du 
contrat,  mais  qui  n'est  ni  l'un  ni  lianlre. 

a  C'était  là,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  une  théo- 
rie vide  ;  car  encore  faut-il  déterminer  quels  eflels  on  doit  atta- 
cher an  règlement  définitif.  On  est,  suivant  nous,  dans  ia\érité, 
en  disant  qu'au  règlement  définitif  doivent  être  attachés,  tantôt 
les  effets  de  la  chose  Jugée,  tanl6t  ceux  de  l'acquiescement,  sui- 
vant que  le  règlement  provisoire  a  été  ou  n'a  pas  été  contredit 
dans  le  délai.  Dans  le  premier  cas,  et  lorsque,  en  procédant  au 
règlement  définitif,  le  juge-commissaire  de  l'ordre  ne  fait  que 
se  conformer  aux  décisions  rendues  sur  les  contredits,  il  nous 
semble  que  ce  règlement  participe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
attachée  à  ces  décisions  souveraines  ;  et  une  fin  de  non-recevoir 
invincible  repousserait,  assurément,  tout  créancier  qui,  au 
moyen  d'an  opposition  dirigée  contre  l'ordonnance  de  clôture 
dé  l'ordre,  tenterait  de  remettre  en  question  les  points  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  contredits  (V.  suprà,  n<>  1057).  —  Dans  le  se- 
cond cas,  et  lorsqu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  contre  te 
règlement  provisoire,  tous  les  créanciers  sont  réputés  avoir  ac- 
cepté ce  règlement,  et  une  fin  de  non-recevoir,  fondée,  non  plus 
sur  le  principe  de  la  chose  Jugée,  mais  sur  celui  de  l'acquiesce- 
ment, et  tout  aussi  invincible  que  la  première,  ferait  écarter 
toute  opposition  dirigée  contre  le  règlement  définitif,  qu'on  sup- 
pose n'avoir  apporté  aucun  changement  à  l'ordre  des  collo- 
cations. 

«  Mais  lorsque  le  jnge-commissaire,  continue  l'auteur,  s'é- 
carte, dans  le  règlement  définitif,  de  l'esprit  des  décisions  in- 
tervenues sur  les  coniredits,  ou  lorsque,  d'office,  et  en  l'absence 
de  tout  contredit,  11  apporte  des  changements  dans  l'ordre  des  col- 
locations  par  lui  précédemment  établies,  alors  naît,  pour  toute 
partie  intéressée,  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  de 

(1)  (Moochet  C.  Eclaoder.)  —  La  cotnt  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel, 
ioterjetéparlesbériliers  Mouchet,  du  jogement  rendu  au  tribunal  civil 
d«  Paris,  le  S9  mai  iSlS;  — Attendu  qu'Edaoder  et  sa  femme,  loin 
de  contester,  devant  les  premiers  juges,  le  privilège  accordé  aux  bèriliers 
Mouchet  par  le  règlement  provisoire,  ont  furmellemeni  requis,  par  leur 
dire  an  procèii-verbal  d'ordre,  que  ce  privilège  fût  maintenu;  infirme, 
quant  à  la  dispositiop  qui  ordonne  qu'EcUnder  et  sa  femme  seront  col- 
loques avant  les  héritiers  Mouchet;  imendaat  quant  à  ce,  etc. 

Du  as  mai  1813.-C.  de  Paris. 

(ft)  (Decroisane  C.  Donnariat.)  —  La  cour;  —  ...  Considérant 
quil  rèsuhe  de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal  de  Limoges, 
sur  la^eddilioa  du  compte,  qu'il  n'est  point  contesté  que  la  veuve  [)on- 
nariat  avait  expressément  conclu  à  ce  qu'une  portion  de  son  compte  lui 
fût  allouée  par  privilège  ;  que  cette  allocation  à  ce  titre  no  Tut  point  con- 
testée par  Chalenet  et  Decroisane,  qui  contredirent  seulement  plusieurs 
des  articles  du  compte  ;  qu'enfin,  sur  ces  contestations,  et  d'après  quel- 
qnes  sacrifices  des  prétentions  respectives,  tout  fut  définitivement  réglé 
entre  les  parties,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, qui  ne  présente  aucune  restriction,  quant  au  privilège  réclamé, 
aux  conclusions  prises,  à  cet  égard,  par  la  veuve  Donnariat;  que,  dès 
ce  moment,  le  contrat  judiciaire  fut  formé  irrévocablement,  à  cet  égard, 
entre  les  parties,  avec  d'autant  plus  de  justice  qu'il  était  et  est  encore 
impossible  de  méconnaître  que  plusieurs  articles  du  compte  de  la  veuve 
Donnariat,  tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  dernière  maladie 
étaient  évidemment  privilégiés  ;  qu'il  n'était  plus  permis,  dès  lors,  à  Cliate- 
oet  d'élever,  à  cet  ^ard,  aucune  difficulté,  sous  prétexte  de  l'imputation 
qui,  lorsque  les  choses  étaient  eniièree,  aurait  pu  être  faite  des  sommes 
privilégiées  sur  celles  reçues,  etc.;  qu'il  le  pouvait  d'autant  moins  que, 
par  ses  conclusions,  du  17  juin,  il  avait  expressément  reconnu  l'exis- 
tence du  privilège;  qu'il  le  reconnaissait  encore  dans  ses  conclusions 
devant  le  tribunal  de  Nontron,  et  qu'un  trouve  même  cette  reconnais- 
sance exprimée  de  nouveau  dans  son  acte  de  rétractation  des  aveux  con- 
tenus dans  son  écrit  du  17  juin  ;  qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  y  avoir  de 
difficulté  réelle  que  sur  le  guotilum  des  sommes  privilégiées  ;  qu'à  cet 
égard,  il  est  certain,  d'après  les  faits  et  actes  rappelés,  qu'il  n'était  in- 
tervena  aucun  contrat  judiciaire  sur  le  fuanlum  ;  qu'il  est  vrai  que  Chatenet 
avait  porté  ce  privilège,  en  «on  écrit  du  17  juin,  à  la  somme  de  7,831  fr. 
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l'ordre,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  l'art.  767  ; 
et,  si  elle  n'est  pas  attaquée  dans  ce  délai,  le  règlement  défi- 
nitif devient  irrévocable,  comme  toute  d'cision  dont  on  n'a  pas 
demandé  la  réformation,  en  temps  utile,  et  à  laquelle  on  est 
réputé,  par  cela  môme,  avoir  acquiescé  »  (Conf.  MM.  Ollivier 
et  Mourion,  n»452). 

H.  Houyvel,  n"  SU  In'j, quoique s'exprlmant  dans  des  termes 
un  peu  différents,  est,  au  fond,  de  la  même  opinion  :  «  Une 
créance,  dit-il,  a  été  admise  dans  le  règlement  provisoire  :  si 
le  travail  du  juge  n'a  pa.^  été  contredit  dans  les  délais,  il  est  de- 
venu irrévocable;  il  est  censé  accepté  par  toutes  les  parties; 
nul  ne  peut  désormais  contester  cette  créance...  Si,  au  contraire, 
des  contredits  se  sont  élevés  centre  la  créance  admise  par  le 
juge,  et  qu'un  jugement  définitif  ou  un  arrêt  aient  jnaintenu  la 
collocation,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  re- 
produire de  nou\eau  la  même  prétention.  Ainsi,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  fin  de  non-recevoir  résulte  de  la  forclusion  ;  dans 
le  second,  de  la  chose  jugée;  mais,  dans  les  deux  cas,' cette 
fin  de  non-recevoir,  qui  repousse  toute  contestation  nou- 
velle, est  acquise  déflnilivemcnt  avant  que  le  juge  procède  à  la 
clôture  définitive  de  l'ordre.  Ce  n'est  donc  pas  l'ordonnance  de 
clôture  qui  peut  la  créer  ;  et  si,  avant  coinroe  après  cette  ordon- 
nance, une  demande  nouvelle  tendant  à  modifier  l'état  de  collo- 
cation se  produit,  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir si  elle  ne  doit  pas  être  repoussée  à  l'aide  de  la  forclusion, 
ou  à  l'aide  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  des  jugements 
ou  arrêts...  »  —  M.  Houyvet  critique,  eu  conséquence,  mais  au 
point  de  vue  des  motifs  seulement,  plusieurs  des  ari%ts  de  la 
cour  de  cassation  rapportés  ci-après  (V.  aux  n"  1 115  et  1116). 

1 1 IS.  Il  a  ainsi  été  jugi^,  par  application  du  principe  ré- 
sultant de  l'acquiescement  :  1»  qu'un  créancier,  qui  a  reconnu  le 
privilège  accorde  à  un  autre  créancier  dans  le  règlement  pro- 
visoire, est  non  recevable  à  le  contester  ensuite  devant  le  tri- 
bunal (Paris,  29  mai  1812)  (t)  ;  —  2»  Que,  lorsqu'un  privilège, 
réclamé  par  une  femme  confie  les  créanciers  de  son  mari,  a  été 
reconnu  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  il  s'est 
formé,  à  cet  égard,  entre  les  créanciers  qui  ont  reconnu  ce  pri- 
vilège et  cette  femme,  un  contrat  judiciaire  qui  rend  non  rece- 
vables  les  contestations  ultérieures  (Limoges,  15  avr.  1817)  (2); 


mais  qu'il  est  évident,  de  l'aveu  de  la  dame  Donnariat  elle-même,  que 
cette  fixation  était  le  résultat  de  l'erreur  et  de  l'inadvertance,  puisque 
cette  veuve  restreint  elle  même  son  privilège  à  la  somme  de  ♦jtJO  Ir.; 
que,  dans  les  principes  rigoureux  du  droit  sur  la  confession  judiciiùre, 
qui  peut  se  taire  par  acte  comme  en  jugement,  une  pareille  erreur  étant 
de  droite  et  non  de  fait,  no  saurait,  il  est  vrai,  être  rétractée,  étant  cont- 
mise  par  un  avoué,  fondé,  à  ce  titre,  de  pouvoirs  spéciaux  de  ses  com- 
meltants,  qu'autant  qu'il  y  aurait  désaveu  admis  par  jugement,  ce  qui 
ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce,  où  il  pourrait  d'autant  luoins  y  avoir 
lieu  à  désaveu  qu'il  est  reconnu  que  tout  se  faisait  d'accord  entre  la 
veuve  Donnariat  et  Chatenet,  inexcusable  par  état,  comme  pour  son 
propre  inlérêl,  d'avoir  méconnu  son  droit;  mais  que  l'équité  repousse 
une  application  aussi  rigoureuse  des  piincipes,  dans  une  circonstance  oii 
la  partie  qui  les  invoque  reconnaît  elle-même  que  l'aveu  dont  elle  s'au- 
torise est  le  résultat  d'une  erreur  qu'elle  cotisent  bien  à  rectifier,  mais 
en  fixant  elle-même  les  limites  de  cette  rectification,  d'après  les  bases 
qui  ne  peuvent  suffire  à  la  justice;  qu'en  adoptant  ces  bases,  le  tribunal 
civil  de  Limoges  a  réellement  donné  lieu  à  l'application  de  la  maxime  t 
Summum  ji«,  tvmma  injuria;  qu'il  convient  dès  lors  de  réformer  à  cet 
égard  sa  décision,  mais  de  manière  a  ce  que  Chatenet  et  Decroisane  ne 
puissent  profiler,  au  préjudice  de  la  veuve  Donnariat,  de  la  circon- 
stance de  l'admission  de  ses  titres  de  créance,  dont  la  relation  non  con- 
testée devant  le  juge-commissaire,  à  Limoges,  devra  être  déclarée  suffi- 
sante pour  la  fixation  des  créances,  privilégiées  de  leur  nature,  qui  sont 
détaillées  dans  le  susdit  compte  de  tutelle  ; 

Ck>nsidèrant  que  la  décision  de  la  cour  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le 
contrat  judiciaire  formé  entre  les  parties,  sur  toutes  les  contestations  re- 
latives à  la  reddition  du  compte  et  à  la  liquidation  des  reprises  respec- 
tives par  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  de  Limoges,  ne  laissant 
plus  rien  à  statuer  par  le  tribunal  de  Limoges,  il  convient  de  renvoyer 
les  parties  peur  la  fixation  et  la  collocation  définitive,  d'après  ces  bases, 
des  créances  privilégiées  et  autres  de  la  veuve  Donnariat,  devant  le  tri- 
bunal de  Nontron,  saif  i  de  l'ordre  et  distribution  de  l'actif  du  sieur  Don- 
nariat entre  sa  veuve  et  ses  créanciers  ; 

Par  ces  motifs,  cl  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'incompétence,  dan» 
laquelle  Chatenet  et  Decroisane  sont  déclarés  mal  fondés,  infirme;  èmen- 
dant,  déclare  le  contrat  judiciaire  irrévocablement  formé  entre  les  par-     j 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Ciur.  4,  Scct.  13,  âbtv  S, 


—■  f  Que,  toutefois,  ce  contrat  jDdiei&lre  n'existe  pas  relative- 
Ifwnt  il  la  qnotité  de  la  somme  pour  laquelle  le  privilège  est  ré- 
clamé, lorsqu'il  est  certain,  et  reconnu  par  le  créancier  privi- 
légié lui-même,  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  fixation  de  cette 
comme  de  la- part  du  créancier  qui  a  reconnu  l'existence  du  pri- 
vilège, et  contre  lequel  on  veut  exciper  de  sa  reconnaissance 
(même  arrêt)  ;  —  4«  Que  les  créanciers,  qui,  dans  un  ordre, 
n'ont  pas  contredit  le  règlement  provisoire,  sont  non  receva- 
bles,  «près  le  règlement  délinitif  et  la  délivrance  des  borderea>^ 
aux  créanciers  utilement  colloques,  à  attaquer,  d'une  manière 
Indirecte,  les  collocalions,  en  s'opposant  au  payement  du  mon- 
tant d'un  de  ces  bordereaux,  en  tout  ou  en  partie,  encore  qu'Us 
agiraient,  non  en  vertu  de  leur  droit  hypothécaire,  mais  par 
simple  action  personnelle  tendant,  par  exemple,  h  la  réduction 
de  la  créance  colloquée  (Req.  i  janv.  I85J,  aff.  Boissière,  D.  P. 
Si.  1.  39S);  —  5*  Qu'un  créancier  n'est  pas  rece\able  à  de- 
mander la  nullité  d'un  règlement  définitif  d'ordre  qui  a  reçu  sa 
eomplèta  exécution  par  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion,  alors  surtout  que  ce  créancier  a  été  lui-même  colloque  dans 
ce  règlement,  et  a  retiré  son  bordereau;  ce  qui  doit  le  (aire  con- 
sidérer comme  ayant  acquiescé  audit  règlement  (Lyon,  25  août 
18S4,  afi.  synd.Moncorger,  D.  P.  55.  2.  ne).  —  V.  toutefois 
Cass.  29  mai  1843,  afl.  Richard  d'Aubigny,v°Acquiescem.,n°  88. 
1 1 14.  Il  a  pareillement  été  jugé,  par  application  du  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  :  t<>  que  le  jugement,  qui,  dans  un  ordre, 
«attribué  à  un  créancier  un  autre  rang  que  celui  auquel  il  avait 
droit,  a  contre  ce  créancier,  qui  n'en  a  pas  appelé  en  temps 
utile,  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  nouvelle  distribution 
à  faire  de  deniers  devenus  libres  par  l'annulation  ou  la  réduc- 
tion de  coliocations  antérieures;  que  ce  créancier  ne  peut,  par 
conséquent,  dans  cette  nouvelle  distribution,  qui  ne  forme  pas 
un  ordre  différent  du  premier,  mais  en  est  la  continuation,  ré- 
clamer priorité  sur  le  créancier  colloque  avant  lui  (Req.  29  avr. 
1813,  aff.  Bachelier  d'Agés,  v»  Chose  jugée,  n»J50.  —  Cet  arrêt 
a  été  rendu  conformémeut  aux  conclusions  de  Merlin,  qui  sont  an 
Rép.  de  Guyot,  v«  Chose  jugée,  §  1 1  bis);  — 2'  Que,  lorsque  l'ad- 
judicataire d'un  Immeuble  a  laissé  colloquer,  sans  contradiction, 
le  oessiontiaire  d'un  créancier  qu'il  avait  désintéressé  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre.  Il  ne  peut  pas  se  refuser  au  nouveau  payement 
qu'exige  le  cessionnaire,  en  vertu  de  son  bordereau  de  colloca- 
tion,  le  jugement  d'ordre,  qu'il  n'a  pas  attaqué,  ayant,  contre  le- 
dit adjudicataire,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Lyon,  i  août  182C, 
aff.  Lesne,  V.  Vente  publ.  d'immeubles,  n»  1166);  —  3<>  Que  le 
règlement  définitif  de  l'ordre,  arrêté  sans  aucune  opposition, 
txe  irrévocablement  la  position  des  créanciers  les  uns  par  rap- 

fiort  aux  autres;  qu'en  conséquence,  tout  nmyen  tendant  à  la  ré- 
brmation  dudit  règlement,  de  la  part  d'une  fen-me  mariée,  pon 
appelée  dans  l'ordre,  faute  d'inscription  de  son  hypothèque  lé- 
gaie,  doit  être  rejeté  comme  portant  atteinte  à  l'autorité  de  la 
tbose  jugée  (Bourges,  21  juin  1839,aff.  femme  Bourdiaux,suprci, 
V>  SS8).  —  V.  encore,  dans  le  même  sens,  Orléans,  8  juin  1 838, 
alf.  Richard  d'Aubigny;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  (V.  Civ.  cass. 
29  mal  j84S,  v«  Acquiescem.,  n«  88,  oii  est  également  rapporté 
l'arrêt  d'Orléans). 

4 1  f  ft.  Il  a  été  Jugé  encore  que  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, qui  a  prononcé  la  clôture  de  l'ordre  et  la  déchéance 
d'un  créancier  hypothécaire  non  produisant,  en  ordonnant  la  ra- 
diation de  son  hypothèque,  a,  contre  ce  créancier,  lorsqu'elle 


lies  pour  la  liqnidatioD  d*  leurs  créaDces  et  privilégea  par  la  procès-Terbal 
du  jugeKSommiuair*,  et  par  les  aveux  qui  eo  ont  ité  la  tuile;  dit,  en 
MUiquence,  que  la  veuve  Donnariat  est  et  demeure  privilégiée  pour 
toutes  les  créances  de  cette  nature  qui  se  trouvent  portées  en  la  reddi- 
tion du  compte,  et  qui  n'ont  point  été  contestées  lors  de  ce  procès-verbal; 
nnvoi»  les  parties,  pour  les  calculs  et  coilocation  de  ces  créances,  ainsi 
^e  de  toutes  autres,  devant  le  tribunal  de  Nuntron,  déjà  saisi  de  l'ordre 
et  de  la  dislrilmtion  entre  les  créanciers;  fait  mainlevée  do  l'amende  et 
compense  les  dépens,  etc. 

Du  15  avr.  1817.  C.  de  Limoges. 

(I)  (Loisel  Ils  C.  époux  Hauterre  et  autres.)  —  La  coit*  ;...  —  Sur 
le*  4v,  5*  et  •<  moyens  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en 
fait,  que  Loisel  Gis  avait  été  appelé  dans  l'insUnce  d'ordre  ouverte  pour 
la  distribution  du  pri\  d'acquisilion  di'S  oprui  H.ulerre;  qu'il  n'avait 
pai  produit  à  l'ordre;  qu'une  ordonnance,  rendue  par  l«  juge-commis- 
lalra,  avait  proaoncé  la  cMture  de  l'ordre  et  la  dicbéanc*  de  Loisel,  en 


n'a  pas  été  attaquée  par  les  moyens  légaux,  Fautorité  de  ladioaé 
jugée,  qui  rend  i^on  reoevable  l'action  en  maintien  ou  ^iditi 
d'hypothèque  intentée,  depuis,  par  ce  même  créancier  contra 
l'acquéreur  des  biens  hypothéqués,  ladite  action  fondée  tout  à  la 
fois,  et  sur  la  nullité  delà  procédure  suivie  pour  purger  son  hy- 
pothèque légale,  et  sur  la  nullité  de  la  procédure  d'ordre,  à  son 
égard  (Req.  as  août  1842)  (1).  —  Le  demandeur  en  cassation 
posait,  en  principe,  dans  l'espèce,  que  la  procédure  d'ordre  est 
une  action  réelle,  dans  laquelle  le  mineur  émaneipé  ne  peut  être- 
partie,  sans  l'assistance-de  son  curateur.  Il  en  concluait  que  la 
procédure  d'ordre  et  la  forclusion  prononcée  par  l'ordoBuanca 
du  juge,  si  elles  n'étaient  pas  nulles  de  plein  droit,  étalent  du 
moins  sans  effet,  quant  k  lui,  qui  devait  être  réputé  n'avoir  pas 
été  partie  dans  l'ordre  (V.  suprà,  n°  360),  et  que,  par  censéquent, 
ion  action  contre  les  acquéreurs  devait  être  admise,  puisque  l'ob- 
stacle que  l'ordre  y  avait  apporté  tombait  en  présence  des  coB8i> 
dérations  qui  précièdent.  —  Mais  encore  eût-il  fallu,  en  suppo- 
sant le  moyen  fondé,  qu'il  eût  argué  de  nullité,  ce  qu'il  ne  faisait 
pas,  l'ordounance  de  clôture  de  l'ordre.  C'est  ce  quo  lui  disait, 
fort  disertement,  l'arrêt  attaqué  :  a  Attendu...  que  vainement  il 
prétend  que,  n'étant  devenu  majeur  que  le  IS  mai  1836,  toute 
la  procédure  d'ordre  est  nulle,  en  ce  qui  le  concerne,  parce 
qu'étant  alors  émancipé,  tous  les  actes  qui  ont  précédé  la  eléture 
dcflnitive  de  l'ordre,  auraient  dû  être  signifiés  à  son  curateur; 
qu'en  supposant  que  tous  ces  actes  eussent  dû,  en  efltet,  être  di- 
rigés contre  son  curateur,  et  que  cette  omission  pût  avoir  pour 
résultat  de  vicier  la  procédure,  et,  par  suite,  l'ordonnance  même 
de  clôture  de  l'ordre  et  la  radiation  de  l'hypothèque,  Loisel  ao- 
rail  dû  se  pourvoir  par  les  voles  de  droit,  pour  faire  réformer 
cette  ordonnance,  qui,  ne  pouvant  être  considérée  comme  nulle 
de  plein  droit,  résistera,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  anéantie,  à  tonte 
action  qui  aura  pour  but  de  faire  considérer  comme  existante 
une  hypothèque  dont  elle  aura  définitivement  ordonné  la  radia- 
tion ;  attendu  que  Loisel  n'a  jamais  attaqué  cette  ordonnance  par 
aucune  voie  jndioiaire,  et  qu'il  ne  l'attaque  même  pas  aujour- 
d'hui... » 

Il  faisai't  observer,  en  second  Heu,  que  l'art.  3194  o.  aap. 
exige,  pour  la  purge,  que  le  contrat  soit  notifié  an  subrogé  tu- 
teur du  mineur  non  émancipé  :  or,  il  y  a  parité  de  raison,  di- 
sait- il,  pour  qu'une  semblable  notification  soit  faite  au  curateur 
du  mineur  émancipé  (V.,  siu*  celte  question,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  2259).  —  L'argument  portait  à  faux,  puisque,  dans  l'espèce, 
l'hypothèque  légale  de  Loisel  fils  avait  été  inscrite.  —  Mais  ce 
dernier  prétendait  que  le  mode  de  purge  applicable  aux  hypo- 
thèques inscrites  ne  concerne  pas  les  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'Inscription,  quoique  inscrites;  que,  pour  ces  hypo- 
thèques, inscrites  ou  non,  il  faut  toiUours  avoir  recours  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194.  —  C'était  là  une  erreur 
manifeste,  et  que  réfute  l'Intitulé  même  du  ohap.  9  :  Du'tnode  de 
purger  ks  liypothèqufs,  quano  h,  n'bxistb  pas  D'iNScaiPTioif 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  (V.  encore  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  2 1 96).  —  La  chambre  des  requêtes,  à  raison  de  la  fin  de  non- 
recevolr  admise,  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  ces  difficultés. 

il  !•.  Décidé  pareillement  :  l»  que  la  clôture  deTordire, 
lorsqu'elle  est  prononcée  par  le  juge-commissaire,  sani  que  les 
parties  intéressées  élèvent  de  contestation,  a  entre  elles,  ol  no- 
tamment à  l'égard  du  débiteur  saisi,  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  légitimité  des  créances  colloquées,  soit 

ordonnant  la  radiation  de  san  hypothèque;  que  cette  ordonnance,  qui 
n'avait  été  attaauée,  de  la  part  de  ce  prétendu  créancier,  par  aucun  des 
moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition,  avait,  a  son  égard,  tcqaia 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  l'arrtt  attaqué,  en  décidant,  par  suite, 
que  cette  même  ordonnance,  avec  l'autorité  qui  s'y  rattache,  élevait 
contre  les  prétentions  de  Loisel  une  fin  de  non-recevoir  insurmontakle, 
a  fait  une  ju^te  application  des  principes  relallfs  à  l'autorité  de  la  ctioso 
jugée,  et  repoussé,  par  un  molir  lé{;ltime  et  décisif,  non-seulement 
l'aclion  en  maintien  ou  validité  d'hypothèque  Tonnée  par  le  demandeur, 
mais  encore  les  divers  chefs  de  conclusions  qui  se  rattachaient,  soit  à 
la  qualiCcalion  de  sa  demande,  soit  à  sa  qualité  de  mineur  émancipé 
dépourvu  de  curateur,  soit  à  l'inefficacité  oe  la  procédure  suivie  pour 
pur):er  son  hypothèque  légale;...  —  Rejette  le  pourvoi  formé  eontro 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  20  nov.  184t.  » 

Du  25  août  1843.-0.  C,  ch.  req.-HM.  Zaa|ia(OQi,  ^.-UvtWT^r 
rap.-Paseali»,  av. gén.,>:.  conf.-Coflniières,  av. 
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l  n^H  9A  tttng  ifnl  A  èlé  asèlgbé  à  ceS  oféa&cés  dans  l'étal  de 
«Allocation  ;  que,  par  suite,  le  débiteur,  qui  a  été  appelé  à  con- 
tredire l'état  de  collocation  provisoira  et  n'a  élevé  aucune  récla* 
nation  contre  les  créances  colloquées,  est  présumé  en  avoir  re* 
connu  la  légitimité;  qu'il  ne  peut  donc,  après  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation  et  leur  payement,  demander  la  réduc- 
lloti  de  ces  créances,  sous  prétexte  qu'elles  sont  partiellement 
éteintes,  ou  qu'elles  ne  sont  garanties,  ni  par  liypothèque,  ni  par 
aitcub  lien  de  solidarité  existant  contre  lui  (Rej.  9  dcc.  1846,  aCT. 
Mariette,  D.  P.  47^  l .  48);  —  2»  Qu'une  hypollifeque  judiciaire, 
Abtenaé  par  le  créancier  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  la 
faillite  a  été  reportée,  ne  peut  être  annulée,  si  elle  a  fait  l'objet 
4'Vbb  oollooation  déflnilive,  non  contredite  par  les  syndics  par- 
ties h  l'ordre,  et  ayant,  par  le  Jugement  de  report  de  la  faillite, 
connaissance  de  la  cause  de  nullité  ;  que  cette  collocation  a,  en 
cas  pareil,  vis-à-vis  des  syndic»  et  de  la  masse  chirographaire 
qu'ils  représentent,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Lyon,  6  juill. 
18«1,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  nov.  1848,  aff.  synd.  Labarre  et 
Roux,  D.  P.  48.  i .  242);  —  5»  Qu'un  règlement  d'ordre  est  une 
décision  judiciaire  à  laquelle  peut  s'attacher  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  quand  il  est  déflnitif;  et,  spécialement,  que  le  créancier, 
qui,  colloque  dans  un  ordre,  en  vertu  d'un  transport  de  créance 
hypothécaire  à  lui  consenti  par  son  débiteur,  comme  mode  de 
payement  de  la  dette,  a  touché  le  montant  de  celte  créance,  après 
règlement  déflnitir,  ne  peut  être  actionné  en  répétition  par  le 
syndic  de  la  faillite  du  cédant,  sous  prétexte  que  le  transport 
aurait  été  fait  en  contravention  à  l'art.  446  c.  com.,  si  ce  syn- 
dic, partie  dans  l'ordre,  l'a  laissé  clore,  sans  élever  contre  la  col- 
location du  cessionnalre  aucune  contestation  (Req.  1 1  juill.  1 853, 
aff.  syndic  Lemoyne,  D.  P.  54.  l.  S09);  ...  qu'il  en  est  ainsi, 
dans  le  cas  même  où,  lors  du  règlement,  la  cessation  ifH  paye- 
ments n'aurait  pas  encore  été  reportée  à  une  époque  telle  que  le 
transport  fût  atteint  par  l'art.  446,  si  déjà  le  report,  ultérleure- 
ment  prononcé,  était  demandé  à  la  diligence  du  syndic,  qui 
n'aurait  fait,  dans  l'ordre,  aucune  réserve,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  pour  le  cas  où  l'ouverture  de  la  faillite  viendrait  &  être 
changée  (même  arrêt);  ...  que  la  nullité  du  transport  ne  peut 
pas,  davantage,  être  poursuivie  par  les  créanciers  de  la  faillite 
dont  le  syndic  était,  dans  l'ordre,  le  représentant  légal  (même 
arrêt);  —  4°  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attachée  au  règle- 
ment définitif  d'ordre,  non  attaqué  dans  les  délais,  peut  être  op- 
posée à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  y  a  été  partie, 
bien  que  ce  règlement  soit  préjudiciable  \  ses  droits  dotaux  ;  et, 
spécialement,  que  la  femme  mariée  sods  le  régime  dotal  est  non 
rerevable  à  demander  la  nullité  de  la  collocation  des  créanciers 
qu'elle  a  rabrogés  dans  son  hypothèque  légale,  malgré  les  pro- 
hibitions du  régime  dotal,  et  des  payements  faits  à  ces  créan- 
elers,  si  elle  a  laissé  acquérir  au  règlement  d'ordre  la  force  de 
la  chose  Jugée  (Req.  15  mai  1849,  aff.  veuve  Vaguel,  D.  P.  49. 
1.  131.  —  Conf.  RIom,  4  fév.  1843,  aff.  femme  Roux  C.  Gnll- 
baumet;  Toulouse,  11  mai  1849,  afl.  Oustry^  Limoges,  4  mars 
1858,  air.  l.étang  C.  Barret  et  autres;  V.,  dans  le  même  sens, 
Req.  26  nov.  1822,  aff.  Majorel,  v»  Chose  jugée,  n»  516);  — 
8*  Que  le  règlement  supplémentaire,  qui  convertit  en  coltoca- 
tions  pures  et  simples  des  coliocations  éventuelles  portées  dans 
le  règlement  déflnitif,  non  attaqué  dans  les  trois  mois,  participe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à  ce  règlement,  et  n'est 
pas,  dès  lors,  susceptible  d'appel,  notamment  de  la  part  des 
créanciers  qui  se  sont  réservé,  lors  du  règlement  provisoire,  de 
contredire  ces  coliocations  éventuelles,  et  qui  ne  l'ont  pas  fait 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la  dénonciation  du  règlement  pro- 
visoire (Rej.  27  août  1849,  aff.  veuve  Collier  et  Duparquel,  D. 
P.  49.  1.  282);  —  6»  Que  le  jugement,  qui  ordonne  la  colloca- 
tion d'un  créancier  dans  un  ordre,  et  le  règlement  définitif  d'or- 
drtf  qui  l'a  suivi,  ont,  _vis-à-vls  des  créanciers  qui  y  figurent, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  toute  contestation  pro- 
venant de  faits  antérieurs  à  l'ordre,  et  mettent,  dès  lors,  obstacle 
a  ce  que  ces  créanciers  proposent  contre  celte  collocation,  ac- 
cordée, par  exemple,  pour  une  créance  éventuelle  dont  ils  avaient 
vainement  demandé  la  réduction,  une  nouvelle  cause  de  réduc- 
tion, après  l'ouverture  du  droit  du  créancier  (Rej.  15  juin  1852, 
aff.  Barbereux,  D.  P.  54.  i .  338)  ;  —  7»  Qu'un  règlement  d'ordre 
eet  tue  d^Ulon  judiciaire,  &  laquelle  peut  »'<tttactaer  l'autorité 


de  la  èhose  jugée,  quand  il  est  définitif;  et  qua  l'autoHlé  de  la 
chose  jugée,  appartenant  à  ce  règlement,  est  opposable,  non» 
seulement  aux  créanciers  qui  ont  produit  dans  l'ordre,  mais  e&* 
core  à  celui  qui,  faute  d'y  produite  dahs  les  délais,  après  som^ 
malion  régulière,  a  été  déclaré  déchu;  que,  par  suite,  M 
créancier,  ainsi  frappé  de  déchéance,  est  non  recevabie  à  atta> 
quer,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  les  collooatiouB  faltei 
au  profit  des  créanciers  produisants,  en  demandant,  par  exemple» 
à  prouver  que  telle  créance,  colloquée  dans  l'ordre,  était  simu- 
lée (Orléans,  10  fév.  1855,  D.  P.  55.  2>  23e>  et,  sur  pourvoi» 
Clv.  rej.  20  avr.  1857,  aff.  Verdler,  D.  P.  57.  1. 164);...  qn'efl 
vaih  il  prétendrait  que  la  découverte  de  la  fraude  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement  à  la  ciéture  de  l'ordre,  cette  Oiroonstance  né 
pouvant  elle-même  le  relever  de  la  déchéance  et  rouvrir,  à,  son 
profit,  le  droit  de  contester  la  collocation  qu'autant  qu'il  aurait 
demandé  et  obtenu  le  rapport  de  l'ordoimance  du  juge-oommiCK 
saire  (arrêt  précité  de  la  cour  d'Orléans). 

1119.  11  avait  déjà  été  jugé,  dans  le  Sens  de  ce  deN 
nier  arrêt,  que  lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  choM 
jugée,  a  repoussé,  comme  taidif,  le  contredit  par  lequel  utt 
créancier  demandait  qu'une  créance  fût  rejetée  de  l'ordre  comme 
simulée  et  frauduleuse,  et  que,  par  suite,  le  créancier  contesté 
a  été  définitivement  colloque  avant  le  contestant,  celui-ci  né 
peut  éluder  l'effet  de  ce  jugement,  en  reproduisant,  par  action 
principale,  après  la  clôture  de  l'ordre,  sa  demande  en  nullité  de 
la  créance  dont  il  s'agit;  qu'une  telle  demande  est  non  receva* 
ble,  bien  que  la  question  de  validité  de  l'obligation  n'ait  pas  été 
Jugée,  et  que  ladite  obligation  pût  être  attaquée,  si  elle  était 
opposée  au  créancier  dans  une  autre  circonstance  (Bourges, 
13  mars  1830,  aff.  Taillandier,  v*  Chose  jugée,  n°  i54-2<>). 

lits.  Hais  il  a  été  Jugé  :  i«  que  le  créancier  qui,  par  un 
arrêt,  a  été  déclaré  non-recevable  à  Intervenir  dans  une  oolloca<' 
tion,  faute  par  lui  de  Justifier  d'une  Inscription,  a  pu,  sans  qu'il 
y  ail  violation  de  la  cho!>e  jugée,  être  colloque  postérieurement 
dans  le  même  ordre,  en  justifiant  d'une  inscription  hypothécaire 
valable  (Req.  21  nov.  1811,  aff.  Duquesnel,  v<>  Chose  jugée, 
V»  215-170);  —  2°  Que  la  question  relative  à  l'existence  d'une 
créance  hypothécaire  est  distincte  et  indépendante  de  celle  de 
savoir  à  quel  rang  cette  créance,  si  elle  existe,  doit  être  collo^ 
quée;  qu'ainsi  l'arrêt,  qui  n'a  statué  contradictoiremcnt  entre 
un  créancier  et  d'autres  créanciers  inscrits  que  sur  l'existence 
de  la  créance  du  premier,  et  lors  duquel  la  question  de  priorité 
de  cette  créance  sur  les  autres  n  a  été  ni  proposée  ni  décidée, 
n'a  point  entre  les  mêmes  parties  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
de  cette  question  de  priorité,  laquelle  peut  encore  être  déballuè 
(Cass.  1"  mal  1815,  aff.  Varnier,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2297-1»); 
—  3»  Que  le  créancier  hypothécaire,  qui  s'est  rendu  adjudica-. 
taire  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  a  été  colloque,  dans  l'ordrA, 
pour  le  montant  de  ce  qui  lui  était  dû,  en  compensation  de  son 
prix,  en  vertu  d'un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
peut,  plus  tard,  et  après  que  la  nullité  de  la  vente  a  été  pronon- 
cée, être  déclaré,  à  défaut  de  renouvellement  de  son  inscription, 
primé  par  un  autre  créancier,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
chose  jugée  (Req.  28  juill.  1825,  aff.  Thieffries-Uyens,  v»  Prlv. 
et  hyp.,  u"  1692-So);  —4»  Que  la  clause,  insérée  danslecahiet 
des  charges  d'une  vente  d'immeubles  renvoyée  par  justice  devant 
notaire,  doit,  si  elle  dépasse,  au  profit  de  celui-ci,  les  droit* 
portés  an  tarif,  être  réputée  non  écrite;  et  que,  dans  ce  cas,  la 
créancier  qui,  ayant  produit  à  l'ordre,  n'a  pas  obtenu  une  collo- 
cation utile,  peut  réclamer  du  notaire  la  restitution  des  remises 
qu'il  a  Indûment  perçues,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer 
qu'il  a  produit  à  l'ordre,  sans  réclamation  ni  réserve,  alors  qua 
le  notaire,  ayant  touché  directement  ces  remises  de  l'adjudica- 
taire, n'a  pas  figuré  dans  l'ordre  (Paris,  20  mai  1836,  aff.  de 
Méricourt,  v»  Notaire,  n»  471);—  5<>  Qu'il  n'y  a  ims  violation  de 
la  chose  jugée,  après  qu'un  arrêt  a  fixé  le  rang  des  créanciers 
hypothécaires  à  l'ordre  du  prix  d'un  immeuble,  par  cela  qu'un 
arrêt  subséquent  ordonne,  entre  tous  les  créanciers  du  vendeur, 
la  distribution,  au  marc  le  franc,  du  capital  de  rentes  dues  par 
un  tiers,  et  à  la  garantie  desquelles  cet  immeuble  était  affecté 
(Req.  1"  août  1839,  aff.  Osmont,  suprà,  n»  505). 

1 1 1*.  II  a  été  jugé  encore  :  i<>  que  le  créancier,  qui  a  reçu 
le  montant  de  son  bordereau  de  collocation,  en  v(rti^4a»rti^e;;^ 
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ment  «léDDilif  d'ordre,  lequel  l'avait  colloque,  an  marc  le  franc, 
avec  un  aolre  créancier  qu'il  savait  lui  être  antérieur,  et  auquel 
le  règlement  provisoire,  non  attaqué,  avait  d'ailleurs  assigné  la 
préférence,  est  tenu  de  resliluer  à  ce  dernier  ce  qu'il  a  ainsi 
indûment  reçu;  et  que  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  n'être  tenu 
à  aucune  restitution,  en  ce  qu'il  n'a  reçu  que  ce  qui  lai  était  dii 
légitimement;  alors,  d'ailleurs,  que  le  créancier,  au  préjudice 
duquel  le  règlement  définitif  avait  admis  la  concurrence,  s'était 
immédiatement  pourvu  par  opposition  contre  ce  règlement  (Or- 
léans, 17  juin  1852,  M.  Porcher,  pr.,  alT.  Tardiveau  C.  Laduye 
et  Roger-Libron). —  Ainsi  précisée,  cette  solution  n'était  pas 
susceptible  de  faire  diiDcullé,  puisque,  d'une  part,  le  créancier 
payé  connaissait  l'erreur,  et  que,  d'autre  part,  le  règlement  dé- 
finitif a  été  immédiatement  attaqué  par  celui  auquel  11  faisait 
grief;  -^  2*  Que  la  réception,  par  un  créancier  définitivement 
colloque,  du  montant  de  son  bordereau,  mais  sous  réserve  de 
ses  droitii,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  poursuivre  la  réfor- 
mation du  règlement  définitif  qu'il  avait  déjà  attaqué  (même 
arrêt). —  Dans  l'espèce,  la  réception  du  bordereau  était  posté- 
rieure à  l'action  exercée  contre  le  règlement,  et  il  serait  d'une 
rigueur  excessive  de  voir  là  un  acquior(  (  ment,  alors  que  des 
réserves  très-expresses  étaient  faites  par  le  cri-ancier  ^V.  v»  Ac- 
qulesc,  w^^  et  suiv.)  ;  —  5»  Que,  bien  qu'on  se  soit  abstenu 
de  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  on  est  recevable 
à  critiquer,  dans  le  règlement  définitif,  les  dispositions  qui  ne 
figuraient  pas  dans  le  premier  règlement,  et  notamment  une 
ventilation  faite,  au  dernier  moment,  par  le  juge-commissaire 
(Toulouse,  20  août  185?,  aff.  Coutanceaux,  D.  P.  55.  2.  162); 
—  4<>  Que  l'action  en  répétition,  par  le  saisi,  d'une  somme 
payée,  par  double  emploi,  à  un  créancier,  au  moyen  de  sa  col- 
location  dans  un  ordre,  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  la  clôture  de  l'ordre  et  de  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  qui  y  serait  attachée,  lorsque  le  payement,  fait  au 
créancier  antérieurement  à  sa  collocation,  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune réclamation  dans  la  procédure  d'ordre,  et  qu'en  consé- 
quence, il  n'y  a  point  eu  chose  jugée  sur  le  fait  de  ce  payement 
(Cass.  24  avr.  1854,  aff.  Barret,  D.  P.  54.  1.  156;  V.,  dans 
le  même  sens,  rej.,  n  janv.  1827,  aff.  veuve  Crépin  suprà, 
n»  7 13-1»).  —  Le  créancier  colloque,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
1854,  ne  déniait  pas  avoir  reçu,  antérieurement  à  sa  collocation, 
la  somme  dont  on  lui  demandait  la  restitution  ;  mais  il  opposait 
à  cette  demande,  comme  fin  de  non-recevoir,  la  chose  jugée  ré- 
sultant de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre.  —  En  second  lieu 
etaufond,  il  demandait  à  prouver,  subsidiairement,  qu'il  n'avait 
pas  touché  le  montant  de  son  bordereau,  mais  qu'en  vertu  de 
conventions  particnlières,  intervenues  entre  l'adjudicataire  et 
lui,  il  avait  repris  les  immeubles  qui  lui  avaient  appartenu  ori- 
ginairement. —  L'arrêt  attaqué  avait  admis  la  fin  de  non-rece- 
volr,  sans  qu'il  soit  besoin,  porte  l'arrêt,  de  statuer  sur  le  fond. 
La  cour  de  cassation  a  donc  pu  écarter  le  moyen  tiré  de  la  chojse 
Jugée,  en  tenant  pour  constant,  comme  résultant  de  l'aveu- 
même  du  créancier,  le  fait  d'un  payement  antérieur,  faisant 
double  emploi  avec  la  collocation,  puisqu'il  est  de  principe  que 
l'exception  de  payement,  ou  la  condiitio  indebiti,  peut  être  in- 
voquée même  après  un  jugement  de  condamnation,  le  débiteur 
devant  toujours  être  admis  à  payer  en  deniers  ou  quittances 
(V.  v»  Chose  Jugée,  n»  376  et  suprà  n»  715)  ;  sauf  le  cas,  qui 
n'était  pas  celui  de  l'espèce,  où  l'exception  de  payement  aurait 
été  proposée  et  rejetée  par  le  jugement  de  condamnation  (Rej. 
29 juin.  1851, aff.  Guyot.D.  P.51.  1.  217;  mais  V.  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt,  dont  la  doctrine  nous  a  semblé  trop  ri- 
goureuse). —  L'exception  de  chose  jugée  écartée,  il  restait  le 
moyen  subsidiaire  invoqué  par  le  créancier,  qu'il  n'avait  point 
touché  le  montant  de  sa  collocation  ;  mais  la  cour  de  cassation 

(1)  Badin  C.  créancier»  Quillard.)  —Le  miounal;...  —  Allendu 
que  les  dispositions  de  l'èlal  préparatoire  ne  sauraient  constituer  une 
un  de  non-receyoir  au  préjudice  de  Badin;  qu'il  n'y  a  chose  jugée,  par 
l'élat  prèparaloirc,  non  frappé  d'opposition,  qu'au  regard  des  créan- 
cier*, relativement  à  leur  rang,  &  la  quotité  de  la  créance;  mais  que 
la  mémo  exception  ne  peut  être  opposée  &  l'acquéreur,  alors  même  qu'il 
a  été  représenté  i.  l'ordre  pour  se  faire  retenir  les  trais  de  nolificalion 
de  son  contrai  ou  ceux  de  purge  des  hypothèques;  que  renonciation  du 
prix  à  diitrihuer  ne  constitue  qu'une  simple  indication  sur  laquelle  au- 


n'avalt  pas  à  s'y  arrêter,  «  l'arrêt  attaqué  ayant  moUvé  le  njet 
de  l'action  en  répétition,  non  sur  les  faits  et  moyens  du  fond, 
dont  il  n'a  point  admis  la  preuve,  mais  seulement  sor  la  On  de 
non-recevoir  qu'il  a  fait  résulter  de  la  clôture  de  l'ordre.  »  — 
5<>  Que,  de  même,  les  sommes  indûment  payées,  en  vertu  d'nn 
règlement  définitif  d'ordre,  à  un  créancier  à  qui  il  n'était  plu 
rien  dû,  ou  à  qui  11  n'était  dû  qu'une  somme  moindre,  pa- 
vent être  répétées  de  ce  créancier,  lorsque  la  question  de  sa- 
voir si  elles  étaient  dues  n'a  point  été  soulevée,  à  l'époque  de 
ce  règlement,  lequel  ne  peut  être  considéré,  dès  lors,  comme 
ayant,  sur  ce  point,  l'antorité  de  la  chose  Jugée  (Req.  14  juin 
1854,  aff.  Constanty,  D.  P.  54.  1.  310). 

1 1  «O.  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  même  ordre  d'Idées, 
que  l'acquéreur,  qui  n'a  figuré  à  l'ordre  que  comme  créancier 
des  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  purge  des  hypo- 
thèques, peut,  bien  que  n'ayant  pas  conteste,  dans  les  délais  de 
l'art.  756,  l'indication  qui  a  été  faite  de  la  somme  à  distriboer, 
demander,  même  après  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  et 
sans  que  l'exception  de  chose  jugée  puisse  lui  être  opposée,  qa'U 
soit  retranché  de  son  prix  la  somme  qu'il  a  été  autorisé  à  r^ 
tenir  pour  faire  face  à  un  droit  d'usufruit  dont  l'immeuble  est 
grevé,  condition  connue  des  créanciers  par  la  notiOcafion  qal 
leur  a  été  faite  de  son  titre  d'acquisition  (Trib.  de  Buurgoiii, 
8  Janv.  1861  (1);  conf.  M.Audier,  observ.,Joun).desav.,  t.88, 
p.  200,art.  369  ;  V.  ^ussi  suprà,  n»»  729  et  730).— Le  jugement 
ne  fait  pas  connaître  siroppositionàrordonnancedeclôtureavait 
été  formée  par  l'acquéreur,  dans  le  délai  de  l'art.  767  c.  pr, 
ou  hors  du  délai.  Dans  ce  dernier  cas,  bien  que  la  forclusion, 
édictée  par  l'art.  756,  ne  soit  pas,  comme  le  décide  le  juge- 
ment, applicable  à  l'acquéreur,  relativement  à  la  fixation  de  son 
prix,  nous  pensons  que  le  défaut  d'opposition  de  ce  dernierà 
l'ordonnance  de  clôture,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  qui 
lui  en  a  été  faite,  conformément  à  l'art.  767,  fait  acquérir  à 
cette  ordonnance,  aussi  bien  à  l'égard  du  prix  qu'à  l'égard  des 
collocatlons,  l'aulorilé  de  la  chose  jugée. 

1 1 C  ■ .  On  doit  considérer  comme  fondées  sur  des  causes 
complètement  distinctes,  n'engendrant  pas  la  chose  jngi^,  les 
demandes  tendant  à  être  colloque,  dans  un  ordre,  pour  la  même 
créance,  mais  en  vertu  d'hypothèques  différentes.  —  H  a  été 
jugé,  ainsj,  que  le  créancier,  qui,  ayant  le  droit  de  se  faire  col- 
loquer,  dans  un  ordre,  en  vertu  d'une  inscription  propre  à  si 
créance  et  comme  subrogé  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale da 
la  femme  de  son  débiteur,  en  a  été  écarté  par  décision  souve- 
raine, lorsqu'il  requérait  sa  collocation  en  vertu  de  sa  propre 
hypothèque,  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  par  application 
de  l'exception  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  vient  demander  à  élr« 
colloque  en  vertu  de  l'hypothèque  à  laquelle  il  a  été  subrogé, 
alors  qu'il  n'avait  été  nullement  question  de  ce.titre  dans  la  pre- 
mière instance  (Cass.  5  avr.  1831,  aff.  Belloncle,  v»  Chosejngée, 
n»  202-2°).  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  fécU- 
mation  s'était  produite  avant  la  clôture  de  l'ordre,  en  temps 
utile,  par  conséquent  (anc.  art.  757).  Nais  aujonrd  but,  et  par 
suite  de  l'abrogation  de  cet  article,  la  seconde  demande  M 
pourrait  être  admise  qu'autant  qu'elle  aurait  été  formée  dans 
les  quarante  jours  de  la  sommation  de  produire,  conformément 
aux  art.  754  et  755. 

1  ttt.  C'est  une  question  délicate  et  susceptible  de  nom- 
breuses distinctions  que  celle  de  savoir  s'il  faut  considérer 
ce  qui  a  été  fait  dans  un  premier  ordre  comme  ayant,  soit  ^ 
l'égard  de  la  partie  saisie,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  dans  un  autre  ordre,  ouvert  sur  le  mêin» 
débiteur,  mais  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  difté' 
rents?  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  partie  saisie,  Merlin, 
comme  on  l'a  vu  suprà,  n»  844,  établit  dlsertement  que  le  juge- 

cun  débat  n'a  eu  lieu,  aucune  demande  n'a  été  formulée,  aucune  décf 

gion  n'a  été  prise  ;  que  celte  indication,  si  elle  est  erronée,  P*"""^ 

jours  être    réparée,    soit  au  profit  des  créanciers,   soit  au  profit  « 

l'acquéreur,  les  créanciers  ne  pouvant  pas  être  privés  de  ce  qui  est  où 

;  à  leur  débiteur,  l'acquéreur  ne  pouvant  pas  êlre  soumis  &  payer  ce  quij 

i  ne  doit  pas  ;  —  Faisant  droit  à  l'opposition  de  Badin,  acquéreur,  * 

l'état  préparatoire  et  à  la  déluré  de  l'ordre  des  créanciers  de  Uiclwi 

Guillard,  ordonne,  etc. 

Du  8  janv.  I861.-Trib.  civ.  de  Bourgoin.  >^^  i 

Digitized  by  VjOOQlC 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. -Chap.  4,  Sbct.  12,  Art.  3. 


409 


ment  d'ordre  qal  admet  la  collocatlon  d'un  créancier  a,  vi»-à-vl8 
dD  débiteur,  partie  dans  l'ordre,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  con- 
testé, l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  pas  seulement  pour  le 
prix  qui  est  en  distribution,  mais  par  rapport  aux  autres  biens 
de  ce  même  débiteur.  Contradicteur  légitime  du  créancier,  s'il 
n'a  pas  contesté  la  collocatlon,  c'est  qu'il  a  reconnu  la  sincérité 
de  la  créance;  son  silence  équivaut  à  un  acquiescement;  et  l'ac- 
quiescement, nous  l'avons  dit,  a  le  même  eflèt  que  la  cbose 
jugée  {suprà,  n»  1112.  —  Contra,  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n»»456 
et  661,  3°  édit.,  5*  tirage).  —  S'il  a  coatesté,  la  cbose  devient 
plus  évidente  encore.  — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  procès- 
verbal  de  c<^location  définitive,  qui,  au  cours  d'une  instance 
d'ordre,  a  arrêté  et  liquidé  une  créance,  sans  contradiction  de 
la  part  du  débiteur,  et  qui  a  été  suivi  d'un  payement  partiel,  a. 
Vis-à-vis  de  ce  dernier,  l'antorité  de  la  cbose  jugée  sur  la  fixa- 
tion du  Qiontant  de  la  créance  coUoqnée,  en  sorte  qu'il  ne  lui 
•est  plus  permis  d'en  contester  ultérieurement  le  chilïire (Bourges, 
16  mars  1835,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2S  mal  l836,aff.Esmoing, 
v»  Cbose  jugée,  n».  37-1»).  ^ 

11  «S.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  règlement  définitit 
d'un  ordre,  on  d'une  distribution  par  contribution,  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement;  qu'en  conséiuence,  bien  qu'un  tel 
règlement,  non  attaqué  en  temps  utile,  confère  aux  créanciers 
colloques  un  droit  irrévocable,  vis-à-vis  du  débiteur,  sur  la 
somme  qu'Usent  touchée,  il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  sens  que  le  débiteur,  qui  n'a  élevé  aucune  contestation 
avant  la  clôture  de  l'ordre,  soit  non  recevable  à  contester  l'exis- 
tence ou  la  quotité  d'une  créance  admise  dans  le  règlement  défi- 
nitif, alors  que  le  titulaire  de  cette  créance,  non  intégralement 
payé,  se  "présente  dans  un  autre  ordre,  ou  dans  une  autre  con- 
tribution, et  exerce  ses  droits  sur  des  valeurs  autres  que  celles 
qui  ont  fait  l'objet  dudit  règlement;  que  le  défaut  de  contesta- 
tion, de  la  part  du  débiteur,  n'équivaut  pas,  en  pareil  cas,  à  la 
reconnaissance  de  l'existence  et  de  la  quotité  de  la  créance 
(Paris,l3  nov.l852,aff.  Maimbourg,D.  P.  56.  2.  Il);  — Mais 
qu'il  en  serait  autrement,  si  le  débiteur  avait  contesté  quelques 
coUocations,  et  avait  gardé  le  silence  à  l'égard  des  autres  ;  qu'il 
y  aurait,  dans  ce  cas,  reconnaissance  de  la  dette,  relativement 
à  ces  dernières  (motif  de  l'arrêt).  —  V.  nos  observations  criti- 
ques sur'cet  arrêt,  loc.  cit.,  note  3. 

i  tC4.  A  l'égard  des  créanciers  entre  eux,  il  n'en  saurait 
être  de  même,  d'une  part,  parce  que,  pour  ceux-ci,  Tobjet  de  la 
demande,  c'est  le  prix  mis  en  distribution  ;  d'autre  part,  parce 
que  tel  créancier,  qui  aura  été  colloque  utilement,  est  sans  inté- 
rêt pour  contester  la  créance  de  tel  autre  créancier  qui  ne  vient 
dans  l'ordre  qu'après  lui.  Ce  créancier  pourra  donc  contester, 
dans  un  autre  ordre,  la  créance  qu'il  n'avait  pas  contestée  dans 
le  premier,  sans  avoir  à  craindre  qu'on  lui  oppose  l'exception 
résultant  de  l'acquiescement  ou  de  la  chose  jugée  (V.  \<>  Chose 
jugée,  n»  152.—  Conf.  Merlin,  toc.  cit.,  et  v»  Chose  jugée,  §  1 1 
bis.  V.  aussi  le  Rép.,  v»  Franche  aumône»  §  2,  à  la  fin,  et  les 
Quest.  de  droit,  v»  Cbose  jugée,  §  5). 

1  t*ft.  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1°  que  le  jugement,  qui  a  réglé 
l'ordre  entre  les  créanciers  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
première  vente,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'une  seconde  vente,  alors,  d  ailleurs,  qu'il  est 
survenu,  depuis  le  premier  règlement  d'ordre,  un  changement 
dans  la  législation  hypothécaire,  qui  doit  influer  sur  le  nouvel  état 
de  collocatlon  à  dresser  (Rej.  4  Juill.  1815,  afT.  de  Tallenay,  v° 
Priv.etbyp.,n<>U34-2<>); — 2°  Que,  lorsqu'une  contcslation,  jugée 
souverainement  entre  deux  créanciers  dans  l'ordre  du  prix  d'un 
immeuble,  se  représent» entre  eux  dans  un  autre  ordre,  on  ne  peut 
admettre  la  première  décision  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  s'agissant  du  prix  d'un  autre  immeuble,  alors  surtout  qu'il 
y  a,  dans  le  second  ordre,  des  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré 
dans  le  premier  et  qui  interviennent  dans  la  contestation  :  — 
«  La  cour;  considérant,  sur  la  première  question,  que  la  fin  de 
non-reccvolr  opposée  à  l'appel  de  la  dame  veuve  Rollin  est  puisée 
dans  un  jugement  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour,  qui,  après 
une  longue  discussion,  a  décidé  qu'une  prétention  semblable  à 
celle  qu'elle  élève  aujourd'hui  n'est  pas  admissible;  mais  attendu 
que  toutes  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  pro- 
ràs;  qu'il  ne  s'agit  pas  du  prix  du  même  Immeuble;  d'où  il  suit 


qu'il  n'y  a  pas  légalement  chose  jugée  contre  la  dame  veuve 
Rollin;  attendu,  sur  la  deuxième  question,  etc.;  infirme  sur  la 
question  de  chose  jugée,  et  confirme,  au  fond  »  (Bourges,  i  juin 
1825,  M.  Delamétberie,  pr.,  aff.  Rollin  et  Oudot  C.  Biaque-Belair). 

—  La  question  du  fond  était  de  savoir  si  la  femme  qui,  dans  des 
obligations  par  elle  contractées  solidairement  avec  son  mari, 
avait  subrogé  le  créancier  à  tous  ses  droits,  était  fondée  à  sou- 
tenir que  la  subrogation,  par  elle  consentie,  ne  devait  pas  s'é- 
tendre à  son  deuil  ni  à  son  dowUre,  sous  prétexte  que  ces  objets 
constituaient,  à  son  profit,  une  créance  purement  alimentaire, 
et,  comme  telle,  insaisissable  et  incessible  de  sa  nature;  ques- 
tion qui,  résolue  contre  la  femme  dans  un  premier  ordre,  se 
reproduisait  la  même,  dans  un  second  ordre,  avec  le  même 
créancier,  mais  avec  cette  circonstance  qu'un  autre  créancier, 
qui  n'avait  pas  figuré  dans  le  premier  ordre,  se  joignait  à  la 
femme  pour  faire  repousser  la  prétention  du  créancier  subrogé  ; 

—  3<>  Que  celui  qui,  en  vertu  de  son  hypothèque,  a  été  colloque 
dans  un  premier  ordre  pour  partie  de  sa  créance,  ne  peut  opposer 
l'exception  de  la  cbose  jugée,  pour  obtenir  sa  coiiocation  dans 
un  second  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'autres  immeubles,  égale- 
ment  hypothéqués  à  sa  créance,  et  vendpsj>ostérleurement,  sur- 
tout si,  dans  l'intervalle,  il  a  laissé  périmer  son  inscription  (Rej. 
15  déc.  1829,  aff.  Wischer,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1684-3»);  — 
4°  Que  le  créancier,  qui  n'a  pas  été  colloque,  dans  un  ordre, 
pour  une  partie  des  intérêts  auxquels  il  avait  droit,  est  recevable 
à  demander  cette  collocatlon  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  le 
même  débiteur,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  chose  Jugée  pair 
le  jugement  qui  a  clos  définitivement  le  premier  ordre,  alors, 
toutefois,  que  ce  Jugement  n'avait  pas  rejeté  la  collocatlon  dont 
Il  s'agit,  mais  l'avait  seulement  omise  (Req.  27  avr.  1840,  aff. 
Bazergue,  v»  Obligation,  n»  692);  —  5»  Que  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui  n'a  pas  contesté  une  créance  supérieure  à  la  sienne, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  n'est  pas  destitué  du  droit 
de  critiquer  cette  même  créance  dans  un  second  ordre  ouvert 
postérieurement  (V.  «uprà ,  n<>  714);  —  6<>  Que,  lorsque  le 
caractère  conditionnel  d'une  donation  a  été  débattu  relative- 
ment à  quelques-uns  seulement  des  biens  donnés,  le  jugement 
rendu  sur  ce  débat,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  reproduite,  à  l'é- 
gard des  autres  biens,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces 
derniers  biens,  quoique  la  question  à  juger  soit  la  même  dans 
les  deux  instances  (Rej.  28  aoiît  1849,  aff.  Jeanron,  D.  P.  50.  t. 
57);  —  7»  Qu'un  jugement,  qui  a  réglé  le  rang  des  créanciers 
dans  un  ordre,  n'a  point  entre  eux  force  de  chose  Jugée  dans  les 
ordres  subséquents,  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  d'autres 
biens,  ([uolque  la  question  à  résoudre  pour  fixer  le  rang  respectif 
des  créanciers  dans  les  autres  ordres  reste  la  même;  qu'en  cas 
pareil,  s'il  y  a  identité  de  cause,  ni  les  parties,  ni  la  chose  de- 
mandée ne  sont  les  mêmes;  spécialement,  que,  lorsqu'un  juge- 
ment a  ordonné  la  vente  d'immeubles  anlicliréscs,  pour  le  prU 
en  être  versé,  jusqu'à  due  concurrence,  entre  les  mains  du  créan- 
cier antichréslste,  et  que  la  tierce  opposition,  formée  contre  c« 
Jugement  par  un  créancier  hypothécaire  postérieur,  incidemment 
à  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  partie  d) 
ces  immeubles,  vendus  par  lots  à  différents  adjudicataires,  a  été 
déclarée  non  recevable  ou  mal  fondée  pour  défaut  d'intérêt,  le 
même  créancier  peut,  dans  les  ordres  ouverts  ultérieurement 
pour  la  distribution  du  prix  d'autres  terrains  faisant  partie  des 
Immeubles  antichrésés,  renouveler  sa  tierce  opposition  et  la 
fonder  sur  la  même  cause,  sans  qu'on  soit  en  droit  de  se  préva- 
loir contre  lui  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Rej.  (sur  ce  point) 
51  mars  1851,  aff.  Denet,  D.  P.  51.  l.  65). 

1 1  ««.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  ccmteste  le  prin- 
cipe énoncé  dans  ces  derniers  arrêts,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas 
identité  de  demande  dans  deux  ordres,  bien  que  la  question  à 
juger  y  soit  la  même,  par  cela  seul  que  les  prix  à  distribuer  sont 
différents.  «  Dans  un  ordre,  dit-il,-robJet  de  la  demande,  de  la 
part  du  créancier  contesté  (contesté,  non  quant  à  son  rang,  mais 
quant  à  sa  qualité  de  créancier),  c'est  bien,  si  l'on  veut,  une 
portion  du  prix  mis  en  distribution  ;  mais  ce  n'est  là  que  l'objet 
secondaire  :  l'ol)Jet  principal,  l'objet  direct  de  la  demande,  ce 
qui  fait  la  matière  du  litige,  c'est  l'existence  même  de  la  créance 
contestée.  Que  fait  au  principe,  sur  lequel  repose  l'autorlt^^  U 
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didse  jugée  qne  ta  «ômm«  à  distribuer,  dbns  le  Beoond  ordre, 
ne  soti  pas  la  même  que  ceHô  qui  était  à  distribuer  daus  le  pre- 
mier, o'est-à-dire  qu'il  s'agisse  du  prU  de  deux  immeubles  dif- 
férents? Cela  est  de  considération,  sans  doute,  quand  le  litige 
porte  sur  le  rang,  au  lieu  de  porter  sur  la  créance,  parce  que, 
jugé  qu'il  sera,  par  exemple,  que  le  créancier  a  ou  n'a  pas  d'hy- 
pothëque  sur  Vlmmeoble  A,  H  n'en  découle  nullement  qu'il  ait 
on  qu'il  n'ait  pas  d'hypothèque  sur  l'immeuble  B.  Hais  quand 
l'unique  question  est  de  savoir  s'il  est  créancier  ou  non,  et  qu'il 
aura  été  décidé,  dans  un  premier  ordre,  avec  le  débiteur,  son 
vrai  contradicteur  sur  ce  point,  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  pas  créan- 
cier, Je  ne  vols  pas  pourquoi,  dans  le  second  ordre,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par  ou  contre  lui 
(Conf.  M.  Houyvet,  n«  267).  Et  il  n'importe,  sfemble-l-ll,  à  moins 
<)Q'il3  n'aient  des  droits  particuliers  à  faire  valoir  de  leur  chef, 
qu'il  7  ait,  dans  le  second  ordre,  des  créanciers  qui  ne  figuraient 
pas  au  premier;  car,  ayants  cause  du  débiteur,  ce  qui  a  été  jugé 
avec  ce  dernier  doit  être  réputé  avoir  été  jugé  avec  eux.  —  Il 
en  serait  autrement,  ajoute  M.  Plandin,  si  la  question,  au  lieu 
d'avoir  été  débattue,  dans  le  premier  ordre,  entre  ledéblteur  et  le 
Créancier  contesté,  ne  l'avait  été  qu'entre  ce  dernier  et  d'autres 
créanciers  :  pour  que  la  chose  jugée,  dans  ce  cas,  pût  être  In- 
voquée dans  le  second  ordre.  Il  faudrait  évidemment  que  ce  fus- 
sent les  mêmes  parties  qui  se  trouvassent  en  présence.  »  —  Cette 
doctrine  de  M.  Flandtn  ne  diffère  pas  précisément  de  celle  que 
nous  avons  précédemment  exprimée.  —  Nous  admettons,  avec 
cet  honorable  magistrat,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'o- 
pinion émise  au  n°  1 1 22,  que  ce  qui  a  été  décidé  avec  le  débiteur 
a  force  de  chose  jugée  pCur  ou  contre  ses  créanciers,  et  non  pas 
seulement  ceux  qui  ont  figuré  dans  l'ordre  qui  a  donné  lieu  à  la 
contestation,  mais  aussi  ceux  qui  peuvent  être  appelés  dans  un 
ordre  nouveau.  Le»  créanciers,  ayants  cause  de  leur  débiteur,  ont 
été  représentés  par  lui  dans  le  Jugement,  et  II  serait  Inadmissi- 
ble qu'ils  pussent  mettre  en  contestation  ce  qui  a  été  jugé  avec 
leur  représentant,  à  moins,  ainsi  que  le  dit  M.  Flandin,  qu'ils 
n'aient  des  moyens  particuliers  &  faire  valoir  de  leur  chef.  De 
même  aussi,.  H.  Fiandln  reconnaît,  avec  nous,  que  ce  qui  a  été 
Jugé  entre  créanciers  seulement,  même  en  ce  qui  concerne 
l'existence  d'une  créance,  ne  peut  acquérir  force  de  chose  jugée 
dans  un  autre  ordre.  Toutefois,  M.  Flandin  y  met  cette  condition 
que  les  parties  ne  seront  plus  les  mêmes.  —  Nous  Irions  bien 
jusqu'à  admettre  que,  s'il  y  a  eu  jugement  statuant  entre  créan- 
ciers sur  l'existence  d'une  créance  contestée,  ce  Jugement  aura 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  nouvel  ordre  où  figureront 
seuls  les  mêmes  créanciers.  On  peut  voir,  en  effet,  dans  les  deux 
cas,  identité  d'objet,  de  cause  et  de  parties,  bien  que  la  somme 
à  distribuer  soit  différente.  Mais  nous  ne  saurions  croire  (ce  que 
ne  contredit  pas,  d'ailleurs,  H.  Flandin)  que,  lorsqu'il  n'est  in- 
tervenu, dans  le  premier  ordre,  aucun  jugevient  sur  le  procès- 
verbal  de  collocation,  et  que  le  règlement  n'est  devenu  déflnitif 
qu'à  défaut  de  contredit  dans  le  délai  légal,  ce  règlement  puisse 
être  invoqué,  dans  le  nouvel  ordre,  comme  dn  de  non-recevoir 
contre  les  contestations  qui  pourraient  alors  s'élever,  bien  que 
les  créanciers  et  les  créances  fussent  les  mêmes  :  ce  serait 
étendre  à  un  second  ordre  la  forclusion  encourue  dans  le  pre- 
mier, ce  qui  ne  nous  parait  pas  être  dans  l'esprit  de  la  loi  (V. 
n«7U). 

1 1  •  * .  Il  a  été  jugé,  dn  reste,  en  opposition  avec  les  arrêts 

(1)  (Patsot  C.  Sillac  de  la  Pierre  et  consorts.)  —  La  codb;...  — 
<t  Attendu  que,  dans  la  distribulioo  par  contribution,  ouverte  en  1838, 
devant  le  tribunal  civil  de  Montreuil,  entre  le»  nombreux  créancière  du 
comte  et  de  la  pomtesse  de  Lalout-d'Auvergno,  sur  le  prix  de  la  vente 
d'une  partie  des  biens  de  leur  succession',  le  juge-comniis»aire,  entre 
les  mains  duquel  Passot  avait  produit  ses  titres,  réduisit,  sur  la  vue  de 
ces  pièces,  et  par  suite  des  calculs  auxquels  il  se  livra,  la  créance  pour 
laquelle  ledit  Passot  avait  demandé  collocalion,  et  que  cette  réduction, 
qui  ne  donna  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  cré^anciers,  (ut 
maintenue  dans  tout  le  cours  de  l'instance,  terminée  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Douai,  et  qu'elle  reçut  son  exécution  par  ia  délivrance 
d'un  mandement  dont  Passot  toucha  le  montant  &  la  Caisse  des  dépOlg 
et  consignations;  —  Attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert,  en  1837,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  la  distribution  du  prix  d'autres  biens 
de  la  même  succession,  Passot  a  bien  pu  se  présenter,  afin  d'obtenir  le 
compl^^pt  d«  la  «olmt  qn«  i'in«u|Q«aBce  des  deniers  n«  lui  avait  pas 


Cités  n*  ii2!l-««  bit*  :  i*  que,  lorsqu'une  demandé  en  ooilOéàtiOft, 
bien  que  basée  sur  un  litre  judiciaire  non  Contesté,  a  été  réduite^ 
dans  une  distribution  par  contribution,  par  suite  de  calculs  auk- 
quels  s'est  livré  le  Juge-commissaire,  et  sans  conteslalionj  dit 
la  part  du  créancier,  dans  le  délai  prescrit  ;  que  le  règlement 
contenant  cette  réduction  a  été  maintenu,  sor  les  contredits 
d'autres  créanciers,  por  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugea 
qui  a  reçu  son  exécution  par  la  délivrance  d'un  bordereau  d« 
collocalion  dont  le  créancier  a  touché  le  montant,  tout  en  faisant 
de  tardives  réserves,  à  raison  de  la  réduction  opérée  sur  sa 
créance,  ce  créancier  ne  peut  produire,  dahs  des  ordres  ulté- 
rieurs, afln  d'obtenir  le  complément  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  qu'en  prenant  pour  base  le  montant  de  la  ooliooalion  telle 
qu'elle  a  été  réduite,  lors  de  ladite  distribution,  et  non  son  titre 
primitif;  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  dans  le  règlement  antérieur  dont 
il  s'agit,  chose  souverainement  Jugée,  tant  avec  les  autres  créan- 
ciers qu'avec  le  débiteur  saisi,  partie  essentielle  et  seule  né> 
oessalre  dans  l'Instance,  relativement  à  l'appréciation  du  titre  et 
à  la  fixation  du  montant  de  la  créance  (Paris,  27  mai  1838,  et, 
sur  pourvoi,  ReJ.  20  Julll,  1842)  (l),  —  2»  Que  l'arrêt,  qui  porte 
liquidation  d'une  créance  à  latruelle  bont  hypothéqués  plusieurs 
immeubles,  et  fixe  son  rang  de  collocation  dans  an  ordre  aior* 
ouvert  sur  le  prix  de  l'un  (te  ces  immeubles,  a,  quant  au  chiffre 
et  au  rang  de  la  créance,  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  non  pas 
seulement  pour  cet  ordre,  mais  encore  pour  tout  ordre  ouvert 
postérieurement  sur  le  prix  des  autres  Immeubles  frappés  de  la 
même  hypothèque,  alors,  d'ailleurs,  que  les  parties,  entre  les- 
quelles s'agite  la  question  de  préférence,  dans  le  second  ordre, 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  figuraient  à  l'arrêt  de  liquidation 
(Req.  8  nov.  1858,  aff.  Prudent,  D.  P.  69.  l.  812). 

■  1 99.  En  tout  cas,  11  a  été  décidé  que  c'est  acquiescer  an 
règlement  définitif  d'un  ordre  et  se  rendre,  par  suite,  non  reo^ 
vable  k  contester  ultérieurement  le  chiffre  auquel  a  été  fixée  la 
créance  pour  laquelle  on  a  été  coHoqué  dans  ledit  règlement, 
que  de  produire  dans  un  autre  ordre,  ouvert  sar  le  même  débi- 
teur, pour  ce  qui  reste  dû  de  cette  créance  telle  qu'elle  a  été  fixée 
dans  le  premier  ordre  :  —  «  La  cour ,  considérant,  en  outre, 
qu'il  résulte  des  conclusions  signifiées  par  la  dame  Chauveau,  le 
12  Juin  184S,  devant  le  tribunal  de  Versailles,  dans  nn  ordre 
également  ouvert  sur  son  mari  et  antérieurement  à  son  appel, 
qu'elle  n'a  demandé  à  être  coiloqoée,  dans  cef  ordre,  que  pour 
ce  qui  lui  restait  dû  sur  ses  créances,  déduction  faite  des  som- 
mes pour  lesquelles  elle  avait  été  colloquée  par  le  règlement 
définitif  dans  l'ordre  ouvert  à  Biois  et  dont  s'agit  an  procès  ; 
que  de  ces  conclusions,  mentionnées  dans  un  Jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles  et  dans  l'arrêt  conflrmatlf  de  la  cour  de  Pa- 
ris, il  résulte  que  la  dame  Chauveau  a  formellement  acquiescé  à 
ce  règlement;...  dllr-qu'll  y  a  triple  fin  de  non-recevolr;  et,  en 
conséquence,  rejette  l'appel,  etc.  »  (Orléans,  2S  fév.  1847, 
MM.  Boucher  d'ArgIs,  pr.,  Senéca,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Chan- 
veau  C.  de  Malherbe.-^Sur  les  deux  autres  Ans  de  noonreoevolr, 
V.  suprà,  n"  1050-loet  1055-2»). 

Sect.  is.  —  Delà eoUocation, 

i  ■  ••.  C'est  dans  notre  Traité  des  privilèges  et  bypotbi- 
ques,  au  ch.  7,  n»  2260  et  sniv.,  que  sont  exposées,  ainsi  qne 
nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà,  a*  628,  les  règles  à  suivre 


permis  de  recevoir  dans  la  distribution  de  Montreuil;  mais  que  sa  eeA- 
location  ne  pouvait  avoir  pour  base,  ou  pour  point  de  départ,  que  1« 
règlement  antérieur;  qu'il  y  avait,  en  effet,  sur  la  fixation  de  la  crèanca 
de  Passot,  chose  souverainement  jut;ée,  tant  avec  les  autres  créancier* 
qu'avec  le  débiteur  saisi,  partie  essentielle  et  seule  nécessaire  dans 
I  instance,  relativement  à  l'appréciation  du  titre  et  de  l'obligation  <fù 
en  résulte  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  cour  royale  de  Pans, 
rejetant  l'appel  de  Passot,  a  confirmé  la  décision  par  laquelle  les  pr»- 
miers  juges,  sans  avoir  ^ard  à  ses  protestations  tardives,  avaient  dé- 
claré son  droit  de  contredire  désormais  éteint;  —  D'où  il  suit  qm 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  méconnu  te  vrai  sens  de  l'art.  1551  c.  civ., 
et  les  principes  en  matière  d'ordre,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine 
et  Juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  !7  mai  1838. 

Du  20  juill.  1843.-0.  C.  ch.  civ.-MM.  Boyevpr.-Fabvier,  rap.-La- 
pU(Be-Barri*,  l"  ar.  gêo.,  c,  conf.-Dapo&(>Wnite  et  Coflaièras,  av. 
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j^mr  U  eaJloOMfOB,  soivut  l'ordre  qni  leur  appartient,  des  dt> 
vers  créanciers  privilégiés  et  liypolhécaires.  Nous  y  avons  traité, 
dans  ane  première  section,  des  principes  généraax  en  matière 
de  collocatlon,  dans  nne  seconde,  delà  collocalion  des  renies 
perpétuelles  ou  viagères;  dans  une  troisième,  de  la  collocatlon 
des  eréauuesconditlonnelles  et  éventuelles;  dans  une  quatrième, 
des  questions  si  difficiles  que  tait  naître  le  concours  des  hypothè- 
ques générai*»  •^■•'oo  les  hypothèques  spéciales  ;  dans  une  cin« 
quième,  des  subrogations  d'hypothèque;  et,  dans  une  sixième 
et  dernière  section,  de  la  collocatlon  des  Intérêts  et  des  Trala, 
à  tllre  d'accessoires  de  la  créance.  La  matière,  comme  on  voit, 
y  est  embrassée  dans  son  entier,  et  nous  n'avons  à  parler  ici  de 
la  collocatlon  qu'à  un  point  de  vue  fort  restreint,  et  se  rattar 
ehant  plus  intimement  à  la  procédure  de  l'ordre  qu'à  la  matière 
des  privilèges  et  des  hypothèques. 

ftSO.  Le  premier  article  de  la  eoUoeation  doit  être  celui 
relatif  aux  frais  de  poursuite  de  l'ordre.  Le  juge-commissaire, 
porte  l'art.  759,  en  faisant  la  clôture  de  l'ordre,  a  liquide  les 
(hkis'de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  sont  colloques  par 
préférence  à  toutes  autres  créances.  »  Les  poursuites  d'ordre, 
en  effet,  sont  faites  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  :  le 
poursuivant,  pour  ses  frais,  doit  donc  obtenir  la  préférence  sur 
toutes  autres  collocations.  —  Le  juge  commissaire  en  opère  la 
taxe,  sur  le  mémoire  de  l'avoué,  en  la  forme  ordinaire  (V.  v*  Frais 
et  dépens,  n<>«  690  et  sulv.). 

1 1 S I .  En  cas  de  vente  volontaire,  toutefois,  les  frais  dus  à 
l'acquéreur  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  les  dé- 
Doneiations  à  faire  aox  créanciers  inscrits,  dans  les  termes  de 
fart.  218S  e.  nap.,  doivent  passer  avant  les  frais  de  poursuite 
d'ordre,  puisque  l'art.  774  c.  pr.  accorde  à  lacquéreur  préférence 
peur  ces  frais  qui  précèdent  l'ouverture  de  l'ordre  et  s'y  rattachent 
Mseutlellemenl  (c.  pr.  773 ;  Conf.  MM.  Biocbe,  v°  Ordre,  n°e39, 
S*  éd.,  5'ttrage;  Hooyvet,n*307;Plandin,Tr.  de  l'ordre,  inédit). 
—  MM.  Grosse  et  Rameaa,t.  a,  n*49l,  disent,  au  contraire,  que 
les  frais  de  poursuite  d'ordre  sont  nécessaires,  même  à  l'acqué- 
reur, pour  obtenir  le  prélèvement  des  frais  de  notification  sur 
ion  prix,  et  que,  dans  la  pratique,  les  frais  de  poursuite  d'ordre 
sont  colloques  an  premier  rang  des  privilèges  sur  tous  les  pri« 
l  distribuer,  et  les  frais  de  notification  au  second  rang,  et  seu- 
lement sur  le  prix  de  l'acquéreur  qui  a  fait  ces  frais.  La  question, 
an  reste,  a  peu  d'Importance,  le  prix  à  distribuer  étant  toujours 
plus  que  suffisant  pour  couvrir  ces  deux  ordres  de  créances  pri- 
vilégiées. —  Les  frais  de  notification,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une 
collocatlon  directe  an  profit  de  l'acquéreur,  lui  sont  alloués, 
d'ordinaire,  par  imputation  sur  son  prix,  qui  se  trouve  ainsi  di- 
minué d'une  somme  correspondante  au  montant  de  ces  frais 


(I  )  (Crouzit  C.  DumoBtet.)  —  La  com;. ..  —  Attendu,  en  ce  qui  tonche 
les  conclusions  subsidiaires  de  Françoise  Crouzit,  que  les  deux  sommes, 
l'nne  de  54  (r.  97  cent.,  et  l'autre  ie  166  fr.  80  cent.,  pour  lesquelles 
•Ile  réclame  une  collocation  par  privilège  et  prirérence,  n'avaient  élé, 
davanl  le  juge  commissaire,  l'objet  d'aucune  rèclamalioo  spëcidie  anlé- 
lieurement  h  son  ordonnance  de  clAture,  &  laquelle  il  a  dû  procéder,  en 
«onfonnité  de  l'art.  767  ;  —  Que,  réformer  une  décision  judiciaire  pour 
n'avoir  pas  statue  sur  une  chose  qod  demandée,  serait  méconnaitre  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  la  procédure;  —  Qu'indépendamment  de 
ce  que  l'omission  alléguée  proviendraitdu  fait  de  l'appelante,  elle  ne  peut 
aujourd'hui  élever  un  nouveau  contredit,  lorsque  celui  qu'elle  avait 
fermé  sur  l'état  provisoire  a  été  rejeté  comme  tardif  par  l'arrêt  du  15 
mars  18S4  ;  —Que  ce  serait  remettre  en  question  ce  qui  a  été  défini- 
tivement jugé  ;  —  Sans  s'anéter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
Oumontet,  desquelles  il  est  et  demeure  déboulé  ;  —  A  mis  et  oiet  a 
néant  l'appel  que  Françoise  Crauzit  a  interjeté  de  l'ordonnauce  de  clA- 
fiia  d'ordre  dressé  le  28  mai  dernier,  etc. 

!>u  1$  août  1834.  C.  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Gerband,  pr. 
2)  (Barland  r.  M<  Armilhon.)—  La  codr ;....  Au  fond,  considérant 
qu'Armilhon,  qui  avait  obtenu,  pour  le  montant  des  frais  d'ordre,  un 
ordereau  contre  Combes  de  la  somme  de  858  fr.  85  cent.,  avait  exercé 
MDire  lui,  sans  succès,  des  poursuites  suffisantes  pour  autoriser,  de  sa 
part,  contre  les  créanciers  derniers  colloques  dans  l'ordre  terminé  par  le 
(ugemenidut^nov.,  1858,  une  demande  en  retranchement,  afin  déire 
payé  du  montant  du  bordereau  de  collocation  qui  lui  avait  élé  délivré 
tu  premier  rang  pour  une  créance  privilégiée  ;  —  Considérant,  toutefois, 
que  celte  demande  en  retranchement  ne  pouvait  ouvrir,  en  sa  faveur,  le 
OToit  d'intervenir  à  l'ordre  ouvert  le  14  nov.  1838,  pour  y  demander  fc 
se  faire  coUoquer  directement  poor  le  montant  intégral  ou  partiel  d'un 


(y.  mprà,  n*  614).  —  Tontefeia,  U  a  été  logé  qa«  lee  notlflca* 
lions,  prescrites  par  l'art.  3183  o.  otv.,  étant  le  fait  personnel 
de  l'acquéreur,  n'appartlennenlpointàla  poursuite  d'ordre,  qieis 
à  la  procédure  de  surenchère,  si  la  surenchère  a  lieu,  prooédtin) 
qui  est  le  préliminaire  d'une  instance  séparée  de  celle  de  l'or'^ 
dre;  —  Que,  par  suite,  l'avoué,  qui,  se  fondant  sur  l'art.  tS9 
0.  pr.,  demande  la  collocation,  dans  l'ordre,  à  son  profit  4| 
comme  les  ayant  avancés,  des  frais  des  tfotiflWnons  presorilei 
par  l'art,  ai  83,  n'y  saurait  être  alloué,  de  oe  obef  ;  qu'il  se  pré« 
vaudrait  en  vain  de  la  disposition  de  l'vt.  777  (atiJQurd'bui  774) 
c.  pr.,  laquelle  n'est  relative  qn'à  des  trais  se  ratlaobWAt  à  li 
poursuite  de  l'ordre  (Toulouse,  16  mars  18S0,  aS,  Pna,  D<  P. 

81.2.20S). 

1 1 SS.  A  regard  des  frais  de  purge  d'bypoUièqqq»  légtlea, 
V.  aussi  auprà,  n<»  636  et  627. 

1  i  SS.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  le  oréanoier  poursQivant,  qui 
n'a  pas  demandé,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  la  collocation  4» 
frais  privilégiés  de  poursuite,  est  non  reoevable  à  réclamer  ee((e 
collocatlon,  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  do  l'ordonnance  de  dô' 
ture  ;  que  oe  serait  l'autoriser  à  former  un  nouveau  contredit 
alors  déjà  que  celui  qu'il  avait  élevé  sur  l'état  de  coUooallOQ  pn^ 
visoire  (pour  une  autre  cause)  a  été  rejeté  comme  tardif  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  (Bordeaux,  13  aoiHl  i834)  (l); 
—  2»  Que  l'avoué  poursuivant,  colloque  pour  le  montant  de 
ses  frais,  mais  qui  n'a  pu  se  faire  payer  le  montant  de  son  bori- 
dereau,  peut,  alors  qu'il  justifle  de  poursuites  faites  contre  l'ao' 
quéreor  et  qui  ont  eu  pour  résultat  de  constater  l'insolvabilité 
de  ce  dernier,  agir  par  voie  de  retranchement  contre  les  dernière 
créanciers  colloques  ;  mais  qu'il  ne  peut,  si  un  second  ordre  est 
ouvert  sur  le  même  débiteur,  venir  prendre  rang  dans  ce  nouvel 
ordre,  auquel  il  est  étranger,  même  du  chef  des  créanciers  con- 
tre lesquels  il  a  une  action  en  retranchement,  sauf  à  s'y  faire 
colloquer,  en  sous-ordre,  sur  le  montant  de  la  collocation  de  m8 
derniers  (Riom,  1 1  déc.  i  840)  (a). 

1184.  Mais  en  quoi  consistent  ces  frais  de  poursuite?  Nous 
n'avons  pas  à  les  rappeler  ici  en  détail  :  on  les  trouve,  d'ail- 
leurs, énumérés,  sauf  les  modifications  apportées  à  U  procé- 
dure d'ordre  par  la  loi  du  2i  mai  1858,  v»  Frais  et  dépens, 
no*  690  et  s.  —  Il  a  été  jugé  (sous  la  loi  du  1 1  bmm.  an  7]  : 
10  que  les  mémoires,  requêtes  et  autres  écritures,  signifiés  par 
le  poursuivant  pour  parvenir  à  l'ordre,  ne  doivent  ni  entrer  en 
taxe,  ni  être  acquittés  par  privilège  (Paris,  2  germ.  an  l  s)  (3); 
— 20  Que,  s'il  est  de  principe  que  tous  frais  régulièrement  faits 
par  un  créancier  légitime  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeu- 
ble, gage  commun  de  tou«  les  créanciers,  lui  doivent  être  rem- 
boursés comme  frais  privilégiés.  Il  n'en  saiirail  être  ainsi  de* 

' 

bordereau  qui  lui  avait  été  délivré  dans  un  ordre  antérieur,  puisque  la 
nature  de  sa  créance  ne  constituait,  en  sa  faveur,  aucun  droit  personnel 
privilégié  ni  hypothécaire  sur  le  prix  alors  en  distribution  j  —  Conudé- 
rantqueleseul  aroil  qu'aurait  pu  avoir  Armilhon  eût  été  de  demander  une 
collocation  en  sous-ordre  des  James  Chantard  et  Gruisne,  mais  daas  l# 
cas  seulement  où  elles  auraient  été  colloquées  elles-mêmes  ;  ~  Consi^ 
dtrant  que  si,  en  th6se  générale,  les  tribunaux  doivent,  autant  quf 
possible,  éviter  les  circuits  d'acliuo,  et  diminuer  ainsi  les  frais  qui,  en 
définitive,  nourraient  grever  des  créanciers  légitimes,  ils  ne  pieurent 
néanmoins  le  faire  que  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  les  régies  de  droit  j.. 
confirme,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  admis  l'aclion  en  retranche' 
ment  formé  contre  les  créanciers  derniers  ooUoquésdans  l'ordre prècédeat; 
infirme  en  ce  qu'au  lieu  de  colloquer  directement  les  dames  Chantai;d  et 
Groisne,  sauf,  ensuite,  à  donner  effet  a  la  demande  en  retranchement 
par  une  distribution  en  sous-ordre  sur  lesdiles  deux  dames,  le  tribunal 
a  colloque  directement  Armilhon,  etc. 

Du  11  déc.  1840.-G.  de  Riom,  i'  ch. 

(3)  (Guyot-Mouion  C.  Guerre.)  —  La  cora  ;  —  En  ce  qui  toaeho 
l'appel  de  Guyqt-Moulon  et  de  Giraud,  son  cédant,  du  jugement  du  9 
therm.  an  10,  dans  la  disposition  qui,  en  ordonnant  que  les  frais  de 
poursuite  seront  payés  par  privilège,  d'après  la  taxe,  a  ordonné  que, 
dans  cette  taxe,  les  mémoires,  requêtes  et  autres  écritures  signifies  n'en- 
treraient que  pour  la  partie  des  conclusions  seulement  ;  —  Considérant, 
sur  ce  grief,  que  la  cooteslation  sur  l'ordre  a  été  introduite  par  une 
demande  de  Guyot-Moulon,  du  83  fior.  an  7,  et  conséquemment  depuis 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui,  loiivd'auloriser  des  procédures,  en  pareille 
circonstance,  veut,  au  contraire,  que  l'ordre  soit  ouvert  au  greffe  par 
UD  procès-verbal,  dans  lequel  chaque  créancier  fait  son  dire  pour  parve- 
nir à  être  colloque  a'^sea  rang  j  que  l'erdre  wt  •■ioke  lapperté  à  )'•«>  T 
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frais  d'expropriation  (aits  après  une  saisie  antérieure,  poursnl- 
Vlc  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  et  qui  a  reçu  de  l'accom- 
plissement des  actes  requis  une  publicité  légale;  que  de  pareils 
frais  doivent  être  considérés  comme  frustratoires  :  —  «  La  cour  ; 
attendu...  s*  qu'il  est  de  principe  que  tous  frais  régulièrement 
faits  par  un  créancier  légitime  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'im- 
meuble, gage  commun  de  tous  les  créanciers,  lui  doivent  être 
remboursés  comme  frais  privilégiés;— 6»  Qu'il  est  aussi  de  prin- 
cipe que  saisie  sur  saisie  ne  vaut  ;  d'oii  il  suit  que  doivent  être 
considérés  comme  fruslratolres  les  frais  de  l'expropriation  forcée 
de  la  maison  de  la  rue  Saint^Paul,  poursuivie  à  la  requête  de  la  par- 
tic  de  Gicquel,  postérieurement  aux  actes  publics  d'expropriation 
forcée,  tant  de  ladite  maison  de  la  rue  Saint-Paul  que  des  mai- 
sons et  terrains  sis  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  poursuivie 
à  la  requête  d'Arcbambault;...  Inllrme,  en  ce  que  la  partie  de 
Ctcquel  a  été  colloquée  par  privilège,  pour  le  montant  des  frais 
de  poursuite  d'expropriation  forcée  faite  à  sa  requête  contre  Le- 
grand  et  sa  femme  ;  émendant  quant  à  ce,...  déboule  la  partie  de 
GIcquel  de  sa  demande  en  coUocation,  par  privilège,  du  montant 
des  frais  de  poursuite  d'expropriation  forcée;  le  jugement  donl  est 
appel  sertissant,  au  résidu,  son  plein  et  entier  effet,  etc.»  (Paris, 
2»  sect.,  4  août  1807,  aff.  Morel  C.  Jumelin  et  autres) ;— S»  Que 
le  privilège  des  frais  de  justice  de  l'art.  2101  c.  nap.,  qui  peut 
être  exercé  sur  le  prix  des  Immeubles  aliénés,  doit  être  restreint, 
pour  ce  qui  regarde  les  frais  relatifs  à  la  faillite,  aux  frais  qui 
ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière  des  créanciers, 
tels  que  les  frais  de  la  déclaration  de  faillite,  les  frais  d'apposi- 
tion et  de  levée  de  scellés  et  les  frais  d'inventaire  ;  qu'il  ne  peut 
être  étendu  aux  frais  qui  n'intéressent  que  la  masse  cbirogra- 
phaire,  tels  que  ceux  des  Jugements  ayant  pour  objet  de  flxer 
l'époque  de  la  cessation  des  payements  et  autres  de  même  nature 
(Riom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Bouchot  et  Bonnet,  D.  P.  es.  2. 
161  ;  V.  d'autres  arrêts,  dans  le  même  sens,  v»  Faillite  etbanq., 
n»  1048  ;V.  aussi  v»  Priv.  et  hyp.,  n"  148  et  suiv.,  et  n»  2455). 

•  I  S*.  Les  frais  d'enregistrement  du  procès-verbal  d'ordre 
sont  compris  dans  les  frais  de  poursuite  (Conf.  H.  Biocbe, 
V» Ordre,  n»  640, S* édit.,  5«  tirage) .—Nous  avons  indiqué suprà, 
vfl*  1044  et  s.,  en  quoi  consistent  ces  droits  d'enregistrement. 

1 1  S«.  Les  frais  de  radiation  dont  il  est  parlé  dans  la  dis- 
position ci-dessus  transcrite  sont  les  frais  de  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  ne  venant  point  en  ordre  utile  on 
n'ayant  pas  produit  (H.  Seligman,  n<>  531);  car  c'est  à  l'avoué 
poursuivant  qu'est  dévolu  le  soin  de  faire  opérer  cette  radiation, 
ainsi  qu'il  appert  de  l'art.  769,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  dix 
Jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus 
être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance  du 
Juge  pour  être  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des 
hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  ex- 
trait, fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciersuon  collo- 
ques. »  Et  l'art.  770  ajoute,  dans  son  2'  alinéa:  «Le  bordereau 
des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur  la 
remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au  pro- 
cès-verbal. »  —  Ces  dispositions  n'existaient  pas  dans  l'ancien 
code.  L'exposé  des  motifs  en  juslifle  ainsi  l'utilité:  «  Ce  même 
code  avait  bien  dit,  par  son  art.  759,  que  le  juge-commissaire 
ordonnerait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques; mais  il  ne  s'était  pas  occupé  de  faire  opérer  celte  radia- 
tion. Cependant  l'acquéreur  y  a  droit,  et  cette  mesure  est  pour 
lui  d'un  grand  intérêt;  elle  doit  même  être  opérée  avant  tout. 
Les  art.  772,  773  c.  pr.  n'ont  Irait  qu'à  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  colloques,  et  l'art.  774  ne  parle  que  de 
l'Inscription  d  office.  L'art.  768  (769  de  la  loi)  que  nous  vous 
soumettons  s'explique  d'une  manière  plus  spéciale.  Nous  avons 
pu,  alors,  pour  compléter  tout  ce  système  de  radiation,  repren- 
dre, dans  le  code,  les  articles  que  nous  venons  de  citer  et 
les  transcrire  dans  le  projet,  en  ajoutant,  dans  notre  art.  itt^ 
(770  de  la  loi),  une  prescription  favorable  à  l'acquéreur,  et 
qui  lui  garantit  que  la  radiation  des  inscriptions  des  crvan- 

dience,  et  jugé,  après  avoir  entendn  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ;  — 
Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  des  frais 
de  pounuito  Us  écritures,  méntoires  «t  requêtes;  — Faisant  droit 


ciers  non  colloqaés  sera  exactement  exécutée  par  les  soins  de 
l'avoué  poursuivant  »  (D.  P.  58.  4.  44,  a—  37  et  58).  — 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  mieux  assurer  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  défend  au  greffier  de  délivrer  le  bordereau  des  (rais 
de  poursuite  avant  que  l'avoué  ait  fotuni  les  cerliQcats  de  radia- 
tion, veut  que  les  procureurs  impériaux,  en  vériOanl,  cbaqae 
mois,  les  minutes  du  greffe,  conslalent  que  ces  certificats  de  ra- 
diation sont  bien,  en  effet,  annexés  au  procès-verbal  d'ordre 
(cire,  du  2  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  25,ji<>  70).  —  Il  a  été  jugé 
que  les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  pour  les  men- 
tions  sommaires  par  eux  faites  sur  les  pièces  qui  leur  sont  ce- 
mises  ;  qu'ainsi,  la  mention,  sur  le  certificat  de  radiation  d'in- 
scriptions, rapporté  au  greffier,  en  matière  d'ordre,  par  l'avoaé 
poursuivant,  conformément  à  l'art.  770  c.  pr.,  de  la  remise  de 
ce  certificat  et  de  son  annexe  au  procès-verbal  d'ordre,  ne  doose 
pas  lieu  à  l'émolument  de  1  fr.  50  c,  fixé  par  l'art,  t,  §  7, 
du  décret  du  24  mal  1854,  cette  mention  n'étant  pas  assojeUie 
à  la  rédaction  d'un  acte  de  dépêt  ou  d'un  acte  en  due  forme 
(Civ.  cass.  16  fév.  1863,  aff.  Pinson,  0.  P.  63.  1.  57.  Coaf. 
M.  Harel,  Joum.  des  av.,  I.  88,  p.  151,  note  i,  art.  5551. 

i  I S9 .  La  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  col- 
loques doit  être  opérée  avant  tout,  dit  l'Exposé  des  motifs  : 
l'acquéreur,  en  effet,  ayant  droit  à  l'entière  libération  de  son 
immeuble,  et  pouvant,  jusque-là,  se  refuser  au  payement  de  son 
prix,  la  radiation  des  inscriptions  dont  il  s'agit  devient  un  préa- 
lable obligé  à  l'acquittement  des  bordereaux  de  coUocation.  Sous 
l'ancien  code,  H.  hodière,  t.  3,  p.  230,  décidait,  au  contraire, 
que  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques 
ne  pouvait  être  faite  avant  qu'il  fût  justifié  du  payement  de  Ions 
les  bordereaux.  Telle  paraissait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Coimet- 
Daage,  t.2,n<>  I042,anc.  éd.  —  Cette  radiation  ne  doit  souffrir, 
de  la  part  du  conservateur,  aucun  relard.  «  11  ne  faut  pas,  dit 
M.  Riche,  dans  son  rapport,  que  le  conservateur  fasse  attend  recette 
radiation,  sous  le  seul  prétexte  de  la  multiplicité  de  ses  travaoi 
auxquels  il  peut  toujours  attacher  un  plus  grand  nombre  d'anii- 
liaires...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n<>  95).  —  La  commission  a\ail 
même  proposé  d'imposer  au  conservateur  un  délai,  à  partir  du 
dépôt  de  l'extrait,  pour  opérer  la  radiation  ;  mais  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  accepté  l'amendement.  Il  suffit,  comme  le  dit 
H.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  158,  note  5,  qu'on 
puisse  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  faire  rappeler  les 
conservateurs,  qui  se  montreraient  négligents,  à  lenr  devoir. 

1 1 S8.  Dès  que  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'or- 
dre, sur  le  vu  duquel  doit  être  opérée  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques,  ne  peut  être  délivré  parle 
greffier  qu'après  que  lad  i  te  ordonnance  est  devenue  inattaquable , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  548  c.  pr.,  d'après  le- 
quel «  les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire',...  ou  quelque  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  oa 
contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel, 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  conte- 
nant la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de 
la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  »  — 
L'art.  769,  en  effet,  se  borne  à  dire  que  le  conservateur,  sur  la 
présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Ainsi  que  l'exprime  M.  Chauvcan, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2607  ter,  la  responsabilité  du  grefiier 
couvrirait  celle  du  conservateur,  si  l'extrait  avait  été  prématu- 
rément délivré  (Conf.  MM.  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n»  528;  Trop- 
long,  PrIv.  et  hyp.,  t.  3,  n»  740  ;  OUivier  et  Monrlon,  n»  459; 
Biocbe,  V»  Ordre,  n» 701 , 3" éd.,  5«  tirage;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n"  469  et  470  ;  Flandin,  Tr.  de  l'oidre,  inédit  ;  —  Req.  1"  août 
1861,  aff.  Caisse  des  cens., D.  P.62.  1. 63,  cité  infrà,  n»  1208; 
V.  aussi  V»  Priv.  et  hyp., n»  2746.— Contra,  MM.  Lancelin,  dans 
ses  observations  au  corps  législatif  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art. 
2157,  n°  24;  Seligman,  n»  530;  Pont  sur  Seligman,  à  la  note, 
etTraité-comm.  .urlesPriv.ethyp.,n«UOl;  Houyvet, n'>542). 


sur  l'appel  de  Guyot-Mouton  et  de  Giraud,  du  jugement  do  $ 
an  10,  ordonne  que  ladite  opposition  sortira  effet. 
Du  a  germ.  an  13.-C.  de  Paris. 
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lis*.  Mais  faat-il  qne  cet  extrait,  comme  l'enseignent  plu- 
sieurs auteurs  (MM.  Cliaweau,  quest.  2607  bis;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  D°  461  ;  Seligman,  n<>  528  ;  Houyvet,  n°  343),  soit 
revêtu  de  la  formule  exécutoire?  L'art.  769  ne  l'exige  pas  : 
c'est  un  simple  acte  du  greffe,  qui  n'a  pas  même  besoin  de  la 
Bignature  du  juge  (V.  infrà,  w  1180). 

1 1 40.  Toutefois,  l'extrait  doit  contenir,  comme  l'expliquent 
les  auteurs  précités,  toutes  les  énouciations  nécessaires  pour 
que  la  radiation  puisse  être  opérée  d'une  façon  régulière.  Mais 
il  ne  doit  contenir,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  que  ce  qui  est 
utile  pour  arriver  au  but  proposé;  et,  s'il  reproduisait  la  tota- 
lité du  règlement  définitif,  ce  serait  un  double  emploi  avec  les 
bordereaux  de  collocalion  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  par  con- 
séquent un  abus  (Conf.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  304, 
n»  4,  i*  éd.;  Seilgman,  n°  529  ;  Houyvet,  loc.  cit.). 

Les  mêmes  auteurs  disent,  avec  raison,  que  le  conservateur 
pourrait  se  refuser  à  faire  la  radiation,  si  l'extrait  était  ir-' 
régulier  dans  sa  forme  ou  incomplet  dans  sa  rédaction;  par 
exemple,  s'il  ne  comprenait  pas  les  noms  de  1^  partie  saisie, 
ou  la  date  du  jugement  d'adjudication,  ou  les  noms  des  créan- 
ciers dont  les  inscriptions  sont  à  rayer,  etc.  ;  ou  bien  encore, 
si  une  opposition  avait  été  notifiée  au  conservateur,  opposition 
dont  il  ne  peut  se  constituer  le  juge,  et  dont  il  faudrait  obtenir 
la  mainlevée,  soit  par  la  voie  du  référé,  soit  par  une  assigna- 
tion à  bref  délai,  dans  les  termes  de  l'art.  72  c.  pr. 

1 1 4  • .  A  l'égard  des  frais  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  utilement  colloques,  ils  sont  compris  dans  le  borde- 
reau délivré  à  chaque  créancier,  comme  frais  accessoires  de  sa 
créance,  et  il  est  fait  distraction  de  ces  frais  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  lorsqu'il  est  présenté  à  payement,  au  profit 
de  l'adjudicataire,  qui  fait  opérer  la  radiation  (759  et  771). 

1149.  Le  Juge-commissaire,  poursuit  l'art.  759,  «liquide, 
en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile, 
et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocatton  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de 
ceux  non  utilement  colloques...  »  La  loi  veut  parler  des  frais 
faits  individuellement' par  chaque  créancier  dans  la  procédure 
d'ordre,  pour  y  obtenir  sa  collocation,  lesquels  sont  des  acces- 
soires de  la  créance  et  doivent  être  colloques  au  même  rang, 
sans  avoir  besoin  du  secours  de  l'inscription  (V.  Priv.  et  byp., 
n"  2425  et  suiv.;  Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2601  ; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  66;  Berriat,  t.  2,  p.  621,  note  37; 
Biocbe,  vo  Ordre,  n«  524, 3»  éd.;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1 14S.  Lorsqu'il  a  été  élevé  des  contestations  dans  l'ordre, 
que  doit-il  advenir  des  frais  faits  sur  ces  contestations?  La  loi 
du  21  mai  1858  a  apporté,  sur  ce  point,  quelques  modifications 
à  l'ancien  code.  Mettons  en  regard  les  dispositions  anciennes  et 
les  nouvelles. 

L'ancien  code  portait  :  a  Les  créanciers  postérieurs,  en  or- 
dre d'hypothèques,  aux  collocations  contestées,  seront  tenus... 
de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon,  ils  se- 
ront représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le 
créancier,  qui  contestera  individuellement,  supportera  les  frais 
auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné  Heu,  sans  pou- 
voir les  répéter  ni  employer,  en  aucun  cas...  »  (760).  «  Les 
parties  qui  succomberont  sur  l'appel  seront  condamnées  aux 
dépens,  sans  pouvoir  les  répéter  »  (766).  a  Les  frais  de  l'avoué 
qui  aura  représenté  les  créanciers  contestants  seront  colloques, 
par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  em- 
ployés à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  » 
(768).  «  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais,  prononcera 
la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
queront, ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  dis- 
position, et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter  »  (769). 

Voici  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  :  «  Les 
dépens  des  contestations,  porte  le  nouvel  art.  766,  ne  peuvent 
être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication.— Toutefois, 
te  créancier  dont  la  collocation,  rejetée  d'office,  malgré  une 
production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal,  sans  être 
contestée  par  aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le 
prix  au  raag  de  sa  créance.  —  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  repré- 
senté les  créanciers  postérieurs,  eu  ordre  d'hypothèques,  aux 
Ton  XXXIV. 


collocations  contestées,  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  laite  de  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  auto- 
rise l'emploi  des  frais,  prononce  la  subrogation  au  profit  du 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie. 
L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera  la  partit 
qui  doit  en  profiter. — Le  contestant  ou  le  contesté,  qui  a  mis  de 
la  négligence  dans  la  production  des  pièces,  peut  être  condamné 
aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause. — Lorsqu'un  créant 
cier,  condamné  aux  dépens  des  contestations,  a  été  colloque  en 
rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposition 
spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le  montant  de  sa  col- 
localion au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  sa  condamnation.  » 

La  loi  du  21  mai  1858  innove  en  ce  qu'elle  pose,  en  principe 
général,  que  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris 
sur  le  montât!',  du  prix  à  distribuer.  L'exposé  des  motifs  rend 
compte,  en  ces  termes,  de  l'innovation  :  «  Il  est,  dit-il,  une  règle 
absolue  en  procédure  :  toute  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens.  L'art.  130  c.  pr.  en  avait  fait  un  principe 
qui  ne  souQ'rait  d'exceptions  que  celles  admises  par  l'art.  131. 
Mais  on  avait  compris,  en  lisant  l'art.  766  c.  pr.,  que,  pour  les 
ordres,  cette  règle  ne  reprenait  son  empire  que  contre  la  partie 
qui  succombait  en  appel.  On  croit  qu'en  première  instance,  on 
peut  se  permettre  les  contestations  les  plus  téméraires;  on  se 
les  fait  pardonner  par  le  prétexte  des  Intentions  les  plus  louables. 
On  n'a  jamais  plaidé  dans  un  intérêt  égoïste  ;  on  veut  n'avoir 
Jamais  fait  de  contestations  que  daiis  l'intérêt  de  la  masse;  et, 
si  l'oii  vient  à  perdre  le  procès,  on  obtient  toujours  l'emploi  de 
ses  dépens  en  frais  de  poursuite  d'ordre.  Telle  est  la  conclusion 
que  l'on  a  tirée  de  la  disposition  bien  restreinte  de  l'art.  766  ; 
en  sorte  qu'il  est  permis  de  se  tromper,  aux  dépens  des  autres  ; 
mais  on  ne  peut  persévérer  qu'à  ses  dépens.  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallaitrctablir  la  règle  générale,  même  pour  la  première  in- 
stance, parce  que,  sous  la  couleur  d'une  contestation  de  bonne 
foi  et  dans  l'intérêt  de  tous,  on  se  livrait  à  des  contestations 
plus  que  téméraires,  qui,  à  l'inconvénient  d'entraver  la  marche 
de  l'ordre,  ajoutaient  la  diminution  de  la  somme  à  distribuer  » 
(D.  P.  58,  4.44,  n»  32). 

La  commission  du  corps  législatif  a  donné  son  approbation 
à  l'Innovation.  «  En  première  Instance,  dit  H.  Riche,  dans  son 
rapport,  l'usage,  à  peu  près  général,  employait  les  dépens  des 
contestations  en  frais  d'ordre,  et  encourageait  ainsi  les  contre- 
dits les  plus  téméraires.  Une  excellente  réforme  va  rendre  les 
contredits  plus  circonspects,  en  rétablissant  la  règle  générale 
qui  fait  des  dépens  la  peine  des  prétentions  mal  fondées,  et 
ainsi  de  la  crainte  des  dépens  le  frein  des  plaideurs.  Quand 
même,  dans  certains  cas,  le  contredit  profiterait  à  la  masse  com- 
mune, le  mobile  de  ce  contredit  n'en  était  pas  moins  l'intérêi» 
du  contredisant...  m  (D.  P.  58.  4,  49,  n«  92.  V.  aussi  la  circu- 
laire du  2  mai  1859,  D.  P,  59.  3.  25,  n»  68). 

1 1 44.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du  21 
mal  1858  :  l*  que  les  dépens,  exposés  sur  des  incidents  relatifs 
à  dès  contestations  entre  créanciers,  et  auxquels  le  débiteur  saisi 
est  étranger ,'ne  peuvent  être  prélevés,  par  privilège,  sur  le  prix 
de  la  vente  ;  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  des  créanciers 
contestants  qui  ont  succombé  (Agen,  12  Janv.  1825,  aff.  Dau- 
bons, v»  Frais  et  dépens,  n»  7 il -l»);  —  2»  Et,  depuis  la  loi 
nouvelle,  que  les  dépens  des  contestations  soulevées  par  les  dé- 
biteurs saisis  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant 
de  l'adjudication  (Amiens,  26  janv.  1865,  aff.  Saint-Lary,  D.  P. 
65.  2. 140). — Mais  il  a  été  Jugé  que  la  condamnation  aux  dépens, 
prononcée  contre  les  créanciers  contestants  dans  une  instance 
d'ordre,  ne  comprend  que  les  frais  de  procédure,  et  non  le  coût 
des  actes  (de  secondes  grosses,  par  exemple)  que  le  créancier 
contestée  été  obligé  de  se  procurer  pour  Justifier  de  sa  créance 
(Bordeaux,  25  août  1846,  ait.  Caissehyp.,D.P.49.  5. 208^n<>4). 

1 1 45.  Il  pourra  arriver,  cependant,  qne  le  contestant, 
tout  en  gagnant  son  procès  et  en  faisant  rejeter  de  l'ordre,  à 
l'avantage  de  tous,  la.créance  contestée,  et,  réciproquement, 
que  le  créancier  contesté,  en  faisant  repousser  une  contestation 
injuste,  en  soient  pour  leurs  frais;  ce  qui  aura  lieu  si  la  par- 
tie qui  a  succombé  est  insolvable.  C'est  là  un  inconvénient, 
sans  doute;  mais  il  faut  répondre,  avec  M.  Duvergler<^Ml^es^ 

Digitized  b^e 


er/CMl.  des     '  t 

si^oogle 


474 


ORDRE  ENTRE  CRÉANClEhS.--CHA*.  4,  Sect.  «3. 


1t)i8,  sur  fart.  166  de  la  loi  prfeilée,  bote  S,  Qttè,  «  8'tt  m  tk- 
Cheux^  pour  an  créancier  légitime  et  colloque  au  rang  ({ui  lui 
appartient,  de  se  voir  injustement  contesté  par  un  autre  créan- 
cier peut-être  insolvable,  et  contre  lequel  la  condamnation  aux 
dépens  sera  illusoire,  c'est  le  sort  de  quiconque  est  obligé  de 
soutenir  tm  procès  injuste  contre  un  insolvable,  et  de  supporter 
les  dépens  qu'il  a  faits  pour  obtenir  justice  »  (Conf.  Amiens, 
26  janv.  1865,  aff.  Saint-Lary,  D.  P.  65.  2.  l.»0;  MM.  Houyvet, 
ïi»  263;  Bressolies,  n»  50;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— 
M.  Bloche,  v»  Ordre,  n»  554, 5«  éd.,  5«  tirage,  pense  au  contraire 
que  dans  le  cas  où  le  perdant  est  Insolvable,  te  contestant  a  droit 
à  Une  collocation  éventuelle  par  privilège  avant  les  créanciers  qui 
proDtent  de  la  contestation.  —  La  commission  du  corps  législatif 
avait  voulu  parer,  à  l'inconvénient  dont  nous  venons  de  parler, 
en  conférant  au  tribunal  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  condamné  insolvable;  mais  «  le  conseil  d  Etat, 
dit  le  raiJport,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'autoriser  la  con- 
trainte par  corps  pour  des  dépens,  même  à  titre  de  dommages- 
Intérêts  »  (D.  P.  88.  4.  49,  n»  92).  —  Toutefois,  l'inconvénient 
66  trouve  atténué  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  portant 
que,  «  lorsqu'un  créancier,  condamné  aux  dépens  des  con- 
testations, a  été  colloque  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge 
6ont,  par  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  pré- 
levés sur  le  montant  de  sa' collocation,  au  proflt  de  la  partie  qui 
Aufa  obtenu  la  condamnation.  »  —  Il  est  bien  évident,  comme 
le  remarque.  H.  Sellgman,  n»  497,  à  la  note,  que  la  partie  qui 
&  obtenu  la  condamnation  est  privilégiée  sur  le  montant  de  la 
Collocation  de  ce  créancier,  et  ne  doit  pas  venir  au  marc  le 
ttiac  avec  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre  sur  cette  même 
collocation. 

i  lAA.  D'autres  objections  ont  été  produites  contre  le  prin- 
cipe absolu  contenu  au  premier  paragraphe  de  l'art.  766.  M.Lan- 
celln,  ancien  avoué,  aujourd'hui  président  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  dans  des  observations  adressées  au  corps  législatif 
sur  le  projet  de  loi,  s'exprimait  ainsi,  à  propos  de  ce  même  para- 
graphe :  «  Cette  disposition,  disait-il,  aura,  sans  doute,  le  double 
avantage  d'éloigner  des  contestations  téméraires  et  de  ménager 
le  fonds  commun,  sur  l'intégralité  duquel  les  créanciers  ont  dû 
Compter.  Mais,  d'un  autre  côté,  n'est-ll  pas  ~^k  craindre  que, 
dans  certaines  circonstances,  cette  règle  devienne  Irtjuâte,  à 
force  d'être  inflexible.  Les  contestations  contre  le  règlement 
provisoire  n'ont  pas  toujours  nécessairement  pour  objet  les  col- 
locations.  Le  juge  peut  avoir  composé  irrégulièrement  la  masse 
à  distribuer,  soit  en  y  comprenant  des  éléments  étrangers,  sott 
en  omettant,  au  contraire,  des  éléments  qui  devaient  y  entrer. 
11  peut  s'élever  des  difficultés  contre  le  séquestre  des  fruits, 
Contre  un  fermier  débiteur  de  fermages  Immobilisés.  On  peut 
plaider  sur  la  jonction  des  ordres,  etc.  Il  est  bien  évident  que 
toutes  ces  questions  intéressent  tous  les  créanciers,  et  que  les 
frais  exposés  le  sont  dans  l'Intérêt  général.  N'arrlvera-t-ll  pas 
qu'en  présence  de  la  disposition  si  sévère  de  l'art.  766,  les 
créanciers,  dans  la  crainte  de  supporter  personnellement  des 
frais,  reculeront  devant  des  contestations  Utiles  à  la  masse  com- 
mune? Ne  conviendralt-ll  pas,  pour  prévenir  ce  résultat  fàcbeux, 
d'ajouter  à  cette  disposition  un  correctif  ainsi  conçu  :  «  Pour- 
ront, toutefois,  être  employés  en  frais  prlvil(igiés  ceux  exposés 
par  un  créancier  dans  l'intérêt  commun,  sans  qu'en  aucun  cas, 
cette  disposition  puisse  être  appliquée  aux  contredits  sur  les 
collocations?  »  —  Il  n'a  pas  été  fait  droit  à  cette  critique,  et 
néanmoins  M.  Chauveau,  -  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2597,  à  la 
note,  pense  qu'il  faudrait  décider  comme  le  proposait  M.  Lan- 
celin,  dans  les  exemples  Invoqués  par  l'bonorablc  magistrat,  ou 
autres  cas  analogues.  Mais  les  termes  de  l'article  sont  trop  ab- 
solus pour  qu'il  nous  semble  possible  de  distinguer  là  où  le  lé- 
gislateur, averti,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire.  Et  l'intention 
du  législateur»  à  cet  égard,  ressort  suffisamment  de  ces  termes 
lu  rapport  :  «  Quand  même,  dans  certains  cas,  le  contredit  pro- 
Hieralt  à  la  masse  commune,  le  mobile  de  ce  contredit  n'en  était 
pas  moins  l'intérêt  du  conircdisant.  » 

i  1 4  ) .  Des  exceptions  ont,  cependant,  été  faites  âtt  prlH*' 
clpe  posé  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  '66. —  Là  prë* 
tolère,  c'est  que,  si  une  coiiocalion  a  clé  rejetce,  d'office,  par  lé 
juge,  iuuigrô  une  production  suffisante,  et  qu'elle  ait  été  rétablie 


pal-  le  ti'tbunal,  sur  la  demande  du  créo&cler,  eeitil-ol  Obttttidra 
l'emploi  de  $es  dépens  sur  le  prix,  au  même  rang  que  sa  créance, 
à  moins  qu'un  créancier,  par  sa  contestation,  ne  se  soit  appro- 
prié la  décision  du  juge-commissaire  (766,  2<alin.),  casauqnel 
ce  créancier  supportera  personnellement  les  dépens  de  la  con- 
testation dans  laquelle  il  aura  succombé  (V.  suprà,  n°  1143,  l'ex- 
posé des  motifs  et  le  rapport.  —  Conf.  M.  Seligman,  n»  491). 

i  148.  Lorsqu'une  collocation  a  été  rejetée,  d'office,  parle 
juge-commissaire,  il  faut  un  contradicteur  à  ce  créancier  devant 
le  tribunal  où  II  porte  sa  demande  de  collocation.  Ce  eontradic- 
leur,  à  défaut  d'un  créancier  qui  se  présenterait  pour  soutenir 
la  décision  du  juge-commissaire,  serait  naturellement  l'avoué 
représentant  les  créanciers  postérieurs  k  la  collocation  deman- 
dée. Mais,  si  ce  contradicteur  forcé  ne  conteste  pas;  s'il  se 
borne  à  s'en  rapporter  à  justice,  qui  supportera  les  frais  de  la 
contestation?  Il  n'est  pas  possible  de  les  mettre  à  la  charge  do 
créancier  demandeur,  s'il  réussit  à  faire  réformer  la  décision  du 
jUge-commlssaire  et  à  faire  rétablir  sa  collocation  :  cela  serait 
contraire  à  l'art.  130  c.  pr.  Mais  il  ne  serait  pas  plus  juste 
de  les  faire  supporter  par  l'avoué  que  la  loi  lui  donne  pour 
contradicteur  légal,  et  qui  n'a  pas  contesté.  Il  n'y  a  d'autre 
parti  à  prendre,  dans  ce  cas,  nous  semble-t-ll,  que  de  compen- 
ser, conime  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  436,  les 
dépens  entre  les  parties,  et  d'en  autoriser  l'emploi,  savoir  : 
ceux  du  créancier  qui  obtient  gain  de  cause,  comme  accessoires 
de  sa  créance,  et  ceux  de  l'avoué  représentant  les  créanciers 
posti^rleurs  à  ta  collocation  demandée,  comme  frais  d'ordre  pri- 
vilégiés, lesquels  seront  supportés,  en  fin  de  compte,  par  le 
créancier  dernier  colloque  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué 
(Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2574-4»  et  2597- 
3»;  Olllvier  et  Mourion,  n«  415;  Seligman,  n«  490;  flressolles, 
n»  50;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1149.  Hais,  si  l'avoué  représentant  ïes  créanciers  posté- 
Heurs,  an  lieu  de  s'en  rapporter  &  justice,  soutenait  le  bien 
Jugé  de  la  décision  du  jugc-commlssalre,  ne  devralt-ll  pas  être 
condamné  aux  dépens  de  sa  mauvaise  contestation?  La  négsr 
tlve  est  adoptée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  435  :  «  Peu 
Importe,  disent-ils,  qu'il  ait  conclu  au  maintien  du  règlement 
provisoire,  on  qu'il  s'en  soit  rapporté  à  Justice  (ce  qui  est  con- 
ttster,  dans  les  deux  cas);  car,  si  l'on  voulait  fonder  une  con- 
damnation aux  dépens  sur  cette  distinction,  on  aboutirait  à  un 
résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  le  législateur  a  en 
en  vue,  en  créant  l'avoué  mandataire  commun  des  créanciers 
postérieurs  à  ceux  contestés,  puisque,  dans  l'usage,  cet  avoué  s'en 
rapporterait  toujours  à  justice,  et  cesserait  d'être  un  contradic- 
teur sérieux.  »  —  Cette  considération,  selon  nous,  ne  saurait 
l'emporter  sur  le  texte  de  la  loi,  dont  la  pensée  se  manifeste 
clairement  dans  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  :  «  On  devait, 
cependant,  rejeter  sur  la  masse  les  frais  felts  par  un  créancier 
dont  la  collocation,  rejetée  d'office,  aura  été  rétablie  par  le  tribo- 
nal.  Mais,  si  un  adversaire  s'est  constitué,  s'il  s'est  approprié  la 
décision  du  juge-commissaire,  il  sera  passible  des  dépens  » 
(0.  P.  58.  4.  44,  n«  32.  — Conf.  MM.  Chauveau  et  Fiandin,  lœ. 
cit.).  —  Nous  ne  disons  cela,  toutefois,  que  pour  l'honneur  des 
principes,  en  quelque  sorte;  car  l'avoué,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouvât  dans  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel  de  l'art.  132  c.  pr., 
ne  devant  pas  supporter  personnellement  des  frais  faits  dans 
l'intérêt  des  créanciers  dont  la  loi  le  constitue  le  mandataire  légal, 
aurait  son  recours  contre  ces  créanciers,  et  devrait  ainsi,  pour 
le  recouvrementde  ce^  frais,  être  colloque  dans  l'ordre  Immédiat 
tement  avant  eux.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  dont  noos 
allons  parier  au  numéro  suivant. 

1 1 50.  Une  seconde  exception,  faite  par  l'art.  766,  est  rela^ 
tlve  aux  frais  del'avoué,  constitué  pour  les  créanciers  postérieurs 
aux  collocations  contestées,  lesquels  sont  parties  nécessaires  dans 
l'inslance,  an  premier  degré  de  juridiction,  suivant  l'art.  760 
(V.  suprà,  n»  770).  Les  frais  de  cet  avoué,  porte  le  §  3,  art. 
766,  «  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers,  déduo* 
tlon  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les  créanciers 
tintérletlrs.  «  La  contestation,  en  eBet,  n'est  pas  leur  œuvre  > 
C'est  la  loi  ellê-mémb  qui  les  appolle  dans  le  procès,  et  il  eût 
M  trop  Sévère  de  ne  leur  accorder  de  recours,  poar  leurs  M* 
pens,  que  contre  la  partie  condamnée. 
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1151.  Bemarquez,  cependant,  que  l'article  se  sert  dn  mot 
■peuvent,  et,  non  pas  du  mol  doivent.  C'est  un  ctiangement  dans 
ta  rédaction  de  l'ancien  art.  168,  lequel  s'exprimait  ainsi  :  «Les 
frais  de  l'avoué  qitf'OQra  représenté  les  créanciers  contestants 
teront  colloques,  par  préférence  à  tous  autres,  etc.  » — Sous  l'an- 
cien code,  on  demandait  déjà  sj  les  frais  de  l'avoué  représentant 
les  créanciers  postérieurs  aux  coilocatlons  conteslécs,  ef  qui  sont 
des  parties  intervenantes  an  procès  plutdt  que  de  véritables  cou- 
testants,  devaient,  dans  tous  les  cas,  être  employés  en  frais 
d'ordre  privilégiés.  Pigean  n'accordait  à  l'avoué  la  répétition  de 
ces  frais  qu'en  cas  de  succès.  —  «  SI  la  collocatlon  contestée 
est  maintenue,  dlt-ll,  Proc.  clv.,  t.  2,  p.  202,  n»  13,  4«  éd.,  le 
contestant  est  condamné  aux  dépens.  Mais  l'avoué  pins  ancien 
qui  a  défendu  la  masse  est  remboursé  par  privilège,  s'il  n'a  pas 
contesté  mal  à  propos.  »  PIgeau  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  la 
distribution  par  contHbntlon;  mais  il  appliquait  les  mêmes  prin- 
cipes à  Tordre  (V.  p.  301,  n»»  1 1  et  12). —  M.  Tarrible,  au  con- 
traire, Rép.,  y  Saisie  Immobilière,  §  8,  q»  4,  accordait  à  l'avoué 
la  répétition  dans  tous  les  cas  :  «  Les  frais  de  l'avoué  défendant 
la  cause  commune,  disait-il,  sont  des  frais  nécessaires,  et  ils 
doivent,  dans  tous  les  cas,  être  colloques  au  premier  rang,  sans 
distinction  si  ses  demandes  ont  été  accueillies  ou  s'il  a  suc- 
combé... »  Carré,  qui  avait  d'abord  adopté  l'opinion  de  M.  Tar- 
rible (Anal.,  n«  2593),  était  revenu  à  l'opinion  de  Pigean  (Lois 
de  la  proc,  t.  6,  6»  éd.,  quest.  2605.  —  Conf.  IMM.  Cbauveau 
sur  Carré,  eod.;  Berrlat,  p.  621,  note  35;  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  t.  1,  n»  123). 

La  nouvelle  loi,  dans  l'art.  766,  ne  tranche  pas  la  question; 
filais  elle  laisse  au  tribunal  la  faculté  d'accorder  ou  de  ne  pas 
accorder  l'emploi,  suivant  les  cas.  «  Ainsi,  dit  M.  Flandln,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit,  si  l'avoué  représentant  les  créanciers  posté- 
i^eurs  ne  prend  pas  part  à  la  contestation,  s'il  s'en  rapporte  & 
justice,  requérant  l'adjudication  de  ses  frais  contre  la  partie  qui 
succombera.  Il  devra,  quel  quesoit,  du  contestant  ou  du  contesté, 
<!elui  qui  trlompbe,  et  alors  que  la  solvabilité  de  la  partie  con- 
damnée nç  serait  pas  douteuse,  obtenir  l'empiui  de  ses  frais,  sauf 
h  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
ront ou  de  la  partie  saisie,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précité 
(V.  n»  1155).  SI  jpême  11  sejolnt  au  contestant  et  qu'il  triomphe 
avec  lui,  il  sera  juste  encore  de  lui  accorder  l'emploi  de  ses 
fniis,  quoique  le  contestant  principal  n'obtienne  pas  l'emploi  des 
siens  (766,  t"  alinéa;  suprà,  n»  1148),  surtout  s'il  y  avait  à 
craindre  que  ces  frais  ne  passent  être  facilement  recouvrés  sur 
la  partie  condamnée.  Hajs  si,  prenant  Imprudemment  parti  dans 
la  contestation,  il  vient  à  succomber,  les  juges,  usant  alors  de 
la  faculté  qne  la  loi  leur  donne,  lui  refuseront  l'emploi  de  ses 
frais  ;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  ces  frais  vinssent  diminuer 
le  montant  de  la  masse,  au  détriment  du  créancier  mal  à  propos 
contesté,  si  leef»nds  venaient  à  manquer  sur  ce  dernier.  Toute- 
fois, l'avoué,  ftinsi  que  le  dit  Pigeau  {loe.cit.,  p.  202,  n»  12),  a 
son  recours  contre  chacun  des  créanciers  de  la  masse  qu'il  a  dé- 
fendus, si  ce  n  est  dans  le  cas  où  sa  résistance  était  visible- 
ment mal  fondée;  car  alors,  ayant  excédé,  comme  le  fait  re- 
marquer l'auteur,  les  bornes  de  sop  ministère,  il  peut  être 
condamné  personnellement  aux  dépens,  même  aux  dommages- 
iBtérêts  et  à  l'Interdiction»  (c.  pr.  1S2). 

i  IftV.  Ce  n'est  pas  toqt  à  fait  ainsi  qne  parait  l'envisager 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2597  quater.  «  Le  sys- 
tème de  la  loi  nouvelle,  dit-il,  est  radical.  Les  parties  qui  suc- 
combent doivent  être  condamnées  aux  dépens...  En  principe, 
par  conséquent,  cet  avoué  (l'avoué  représentant  les  créanciers 
postérieurs)  a  le  droit  de  réclamer  ses  dépens  à  la  partie  qui 
succombe;  «aie,  comme  11  n'a  figuré  dans  la  contestation  qu'en 
vertu  du  mandat  conféré  par  la  loi,  celle-ci  a  voulu  mettre  à  l'a- 
bri de  tonte  chance  le  montant  de  ses  déboursés  et  honoraires. 
En  conséquence,  elle  a  permis  que  les  frais  de  cet  avoué  fussent 

(l)(RateiierC.Cainpioonet.  — Lacour;...— Surladeuxièmequestion: 
—  Considérant  qne  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  et  la  partie 
saisie  s'en  rapportent  à  droit  sur  l'appel  de  Râtelier;  qu'il  suffit,  dès 
lors,  de  déclarer,  sur  le  fond  dn  procès,  l'arrêt  commun  avec  eui,  en  ' 
De  mettant  aucuns  dépens  à  leur  chrrge;  —  Considérant,  toutefois,  re- 
lativement aux  dépens,  que,  les  fraii  de  l'avoué  du  dernier  crianciec  ; 
coUo^i  4«Tant  fttn  mi»  en  trais  d'ordre,  il  y  a  lieu,  coptonnément  aax  > 


prélevi's  sur  la  somme  restant  disponible  pQW  kt  créanciers  qu'il 
a  représentés,  sauf  Ij  subrogation  qu'elle  ludique,  v—  Des  wots 
quenousveuons  de  souligner  on  dqit  conclure  que,  dans  l'opinioit 
de  M.  Chauveau,  l'avoué  des  cr^nciers  postérieurs,  qu'il  ait 
ou  qu'il  n  ait  pas  contesté,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  préféré, 
pour  ses  frais,  au  créancier  contesté  qui  4  réussi  à  faire  mainT 
tenir  sa  collocfilion.  V.  Chauveau,  d'ailleurs,  s'en  explique  eQ 
termes  formels  :  «D'après  l'opinion,  exprimée  ptu*  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  155,  n»  439,  dit-i|,  il  semblerait  que  les 
frais  de  l'avoué  commun  dussent  être  colloques  par  préférence  ^ 
toutes  les  créances  qui  resteqt  à  colloquer,  après  la  décision  sur 
les  contestations.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  :  les  contestés  qui 
obtiennent  gain  de  cause  ne  peuvent  pas  avoir  h  supporter  gq 
payement,  qui  ne  peut  être  fait  que  par  priorité  sur  les  créances 
des  contestants  et  des  autres  colloques  postérieurs,  »  —  Cel^ 
parait  juste  pour  le  cas  où,  cotQpie  ]f}  dit  H.  Flandin,  l'avoué 
commun  a  contesté  personnellement  ;  Riais  cela  ne  nous  sembla 
plus  aussi  juste,  lorsque  cet  avoué  n'a  p^s  voulu  prendre  parÛ 
dans  la  contestation,  et  qu'il  s'est  borpé  à  s'£0  rapporter  ^  jus» 
tice.  Remarquons,  d'abord,  qutf  le  texte  est  contraire  à  l'opinion 
de  M.  Chauveau;  car  il  ne  dit  pas  que  les  frais  de  l'avoué  cotiH 
mun  ne  pourront  être  prélevés,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  ^ia*. 
tribuer,  que  déduction  faite  de  cieux  employés  h  payer  le  créan" 
cier  dont  la  collocation  aura  été  ittdûment  cçntestée  et  les  créaPn 
clers  antérieurs;  il  ne  parle  que  de  ces  derniers  créanciers.  Na 
peut-il  pas  arriver,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flan< 
din,  que  le  créancier  contesté,  dont  la  collocatlon  est  maintenue, 
absorbe  ce  qui  reste  du  prix?  La  question  n'a  même  d'intérêt 
que  dans  celte  hypothèse.  Forcera-t-on,  daps  ce  cas,  l'avoué  à 
s'adresser,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  à  une  masse  de 
créanciers  qu'il  ne  connaît  pas,  et  dont  la  loi  seule  l'a  constitué 
le  représentant  légal?  Répétons,  au  reste,  avec  l'honorable  ma- 
gistrat, «  que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  accorder  pu  r^ 
fuser  diserétionnairement  à  l'avoué  commua  l'emploi  de  ses 
fhils,  et  qu'on  ne  saurait,  à  priori,  limiter  leur  pouvoir  à  cet 
ép;ard,  » 

1I5S.  Le  jugement,  en  autorisant  l'emploi  des  frais  falta 
par  l'avoué  commun,  prononce  la  subrogation,  contre  celui  qui 
a  succombé  dans  la  contestation,  au  profit  du  créancier  sur  le^ 
quel  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie,  si  le  prix  suffli 
à  payer  tous  les  créanciers  (art.  766,  3«  alin.).  —  Il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  les  ftrais  faits  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque  dans  l'instance  introduite  par  un  créancier  inscrit,  ^ 
l'efTet  d'obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  compléter  sa  pro^ 
ducllon,  instance  dans  laquelle  ledit  avoué,  ainsi  que  le  saisi, 
s'en  sont  rapportés  à  justice,  doivent  être  employés  en  tnls 
d'ordre;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  subroger  le  dernier  créancier 
colloque,  et  subsidiairement  la  partie  saisie,  dans  les  droits  d9 
l'avoué  contre  le  créancier  demandeur,  qui  a  succombé  dans  sa 
demande  de  prorogation  de  délai,  pour  h  recouvrement  de  ces 
frais  (Bourges,  21  nov.  1863)  (l).  -^  Hais,  ainsi  que  le  dit 
M.  Tarrible,  Rép.,  v<>  Saisie  immob>L>  §  i,  n»  4,  m  fine,  <t  el 
l'avoué  de  la  cause  commune  a  succombé  (V.  suprà,  n<»  1148 
et  1151),  l'arrêt  n'a  pu  condamner  personne  au  remboursement 
de  ses  frais  :  11  ne  peut  les  recouvrer  qu'à  l'aide  du  privilège 
de  la  collocatlon  que  la  loi  lui  accorde  ;  et  toute  subrogation  & 
des  droits  de  répétition  qui  n'existent  pas  serait  Illusoire  » 
(Conf.  MM.  Pont' sur  Sellgman,  n°  493,  à  la  pote;  Flandln,  Tr. 
de  l'ordre,  Inédit). 

1  tft4.  a  L'exécutoire,  ajoute  l'art.  766,  énoncera  cette  dis- 
position, et  indiquera  la  partie  qui  doit  ea  profiter.  »  Le  rap- 
port relève  l'Impropriété  de  cette  expression  :  F  exécutoire.  «  La 
matière  étant  sommaire,  dit-il,  le  dispositif  du  jugement  contient 
la  liquidation  des  dépens  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n<>  92).  Hais  nous 
avons  déjà  lait  observer  «uprà,  n°*48  et  1005,  que  la  disposition 
des  art.  761  et  764,  portant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  conlien- 


ÎirescriptioDs  de  l'art.  766  c.  pr.  civ.,  de  proooQcer  la  subrogation  daai 
es  droits  de  cet  avoué  pour  ces  frais  au  profit  du  dernier  créancier  col- 
loque, et  subsidiairement  (c'est  à  dire  pour  le  cas  oii  tous  les  créan- 
ciers seraient  payés)  au  profit  delà  partie  saisie  ;— Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement,  etc 

Du  SI  noT.  1863.-C.  de  Bourges,  %*  ch.->MM.  BwUMCt  K-^Cpo"* 
sttbst.,  c  (opf.-Goillotst  Uasrt,  fv.  ^ 
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dra  liqnidation  des  frais,  l'est  pas  une  disposition  irritante,  et 
qu'il  ponrra  arriver  quelquefois  que,  la  taxe  n'étant  pas  faite,  ou, 
comme  le  dit  H.  Chauveaa,  Pr.  de  l'ordre,  quesl.  2598-4°,  que, 
le  créancier  appelé  à  profiter  de  la  subrogation  n'étant  pas 
connu,  an  moment  de  la  signature  de  ces  jugement  ou  arrêt, 
ravoué  sera  obligé  de  prendre  un  exécutoire  (Conf.  MM.  Pont 
sur  Seligman,  n°  494,  à  la  note;  Bressolles,  n°  50;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

f  t  AS.  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  :  i°  que  l'huissier  ne  peut 
se  présenter,  de  son  chef,  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  Im- 
meuble vendu  par  expropriation,  et  réclamer  sa  coUocation,  par 
privilège,  à  raison  des  frais  qu'il  a  faits,  à  la  requête  d'un  créan- 
cier, contre  le  débiteur  exproprié,  soit  qu'il  s'agisse  de  frais 
relatifs  à  la  poursuite  d'expropriation,  soit  qu'il  s'agisse  de  frais 
plus  anciens;  qu'il  n'a,  pour  le  remboursement  de  ces  frais, 
d'action  personnelle  à  exercer  que  contre  son  mandant  (Colmar, 
12  fruct.  an  IS  (l);  8  fév.  1806,  aff.  N...  C.  N...);  —  2»  Que 
ces  frais,  même  ceux  de  la  poursuite  d'expropriation,  ne  pour- 
raient être  compris,  dans  l'ordre,  qu'an  rang  des  inscriptions 
des  capitaux  à  raison  desquels  ils  ont  été  faits,  et  à  la  condi- 
tion qu'ils  aient  été  ajoutés  dans  lesdites  Inscriptions  (même  arrêt 
du  1 2  fruct.).— Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  4,  p.  473,  se 
fondent  sur  ces  arrêts  pour  dire  que  l'huissier  qui  instrumente 
dans  une  procédure  d'ordre  n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué 
qui  l'emploie,  et  qu'il  n'a,  pour"  ses  frais,  d'action  que  contre 
ce  dernier.  .—  Au  contraire,  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  621, 
note  35,  estime  que,  par  ces  mots  de  l'ancien  art.  768  :  nies  frais 
de  l'avoué,  »  la  loi  a  voulu  désigner  tous  les  frais  faits  au  nom 
des  créanciers  contestants,  aussi  bien  les  frais  de  l'huissier  que 
ceux  de  l'avoué  (Conf.  MM.  Hourlon,  Exam.  crit.,  etc.,  l"  part., 
n» 39;  OUlvier et  Monrlon,  n»  4  i  8 ;  Bioche,  v<>  Ordre,  n»  535, 3« éd., 
5<  tirage). — MM.  Chauveau  et  Carré,  quest.  2606,  et  Chauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2598  bis,  concilient  les  deux  opinions, 
en  faisant  remarquer  que,  si  les  auteurs  du  Praticien  n'ont 
voulu  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'huissier  ne  peut  lui- 
même  se  présenter  à  l'ordre  pour  y  demander  la  coUocation  de 
ses  fhiis  par  privilège,  leur  opinion  est  fondée,  parce  que  l'huis- 
sier n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué,  qui  seul  a  qualité  pour 
faire  une  telle  demande;  mais  que  l'avoué  peut  demander  et  doit 
obtenir,  comme  faisant  partie  de  ses  frais,  les  avances  qu'il  a 
faites  ou  qu'il  aura  à  faire  à  l'huissier  quMl  a  mis  en  œuvre; 
que  les  deux  arrêts  précités  de  la  cour  de  Colmar  n'ont  pas 
voulu  dire  autre  chose.— Ainsi  l'entend  également  M.  Tarrlble, 
Rép.  de  Guyot,  v«  Saisie  immob.,  §  8,  n°  4,  lequel,  en  commen- 
tant les  art.  768  et  769,  comprend  parmi  les  frais  faits  pour  la 


(1)  (N...  C.  Houssemaon  et  Scbauffler.)  —  La  cous;  —  Considé- 
rant que  HoussemaDD  n'avait  k  répéter  que  des  frais  anciens,  absolu- 
ment étrangers  à  la  dernière  poursuite;  que  Scbauffler  lui-même  en  a 
compris  de  ceUe  espèce  dans  son  mémoire  des  frais  de  ladite  dernière 
poursuite;  or,  pour  aucuns  de  ces  (rais,  ces  deux  huissiers  n'avaient  un 
privilège  quelconque  pour  être  colloques  en  premier  ordre  :  ces  frais, 
même  ceux  de  la  poursuite,  ne  pouvaient  être  compris,  dans  l'ordre, 
qu'au  rang  des  inscriptions  des  capitaux,  à  raison  desquels  ces  (rais 
avaient  eu  lieu,  s'ils  avaient  été  ajoutés  dans  les  inscriptions;  ce  qui 
(ait  déjà  pressentir  une  autre  question,  celle  de  savoir  si  ces  huissiers 
ont  même  pu  figurer  personnellement  dans  l'ordre; —  Considérant 

Îu'ils  étaient  chargés  de  commission  de  la  part  do  Rucb  et  Mœrlen, 
ont  ils  n'étaient  conséquemment  que  les  mandataires;  que,  pour  les 
frais  qui  ont  pu  leur  revenir,  pour  avoir  occupé  pour  eux,  ils  étaient 
devenus  créanciers  de  leurs  mandants,  et  non  créanciers  des  débiteurs 
de  ceux-ci,  vis-àr-vis  desquels  aucune  action  personnelle  n'avait  pu 
être  ouverte  en  leur  faveur;...  ils  n'ont  donc  pu  s'ériger  en  créanciers 
des  débiteurs  ^e  leurs  commettants,  en  se  présentant  dans  l'ordre,  de 
leur  chef,  ni  être  colloques  utilement,  et  même  par  privilège,  pour  des 
frais  qu'ils  ne  pouvaient  répéter  qu'à  ceux  qui  avaient  employé  leur 
■linistère  ;  —  Infirme,  etc. 
Du  IS  (ruct.  an  13. -C.  de  Colmar. 

(9)  (Quenisset  et  Gariliand  C.  créanciersCilot.}— Lacodb;...— Sur 
la  deuxième  question  : — Considérant  que,  la  cour  décidant  que  l'ordon- 
nance de  clAiure  d'ordre  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  d'appel, 
la  conséquence  de  cette  décision  est  que  les  premiers  juges  ont  bien 
jugé,  en  se  déclarant  incompétents  pour  statuer,  pr  le  jugement  du 
10  mai  1850;  que,  par  conséquent,  l'appel  est  mal  (onde,  en  ce  qu'il 
trappe  sur  le  jugement  du  10  mai  1830;  mais  qu'il  est  bien  (onde,  en 
c«  qu'  il  attaque  l'ordonnance  de  clêlure  qui  rejette  les  créances  de 


cause  commune,  et  qui  doivent  être  colloques,  par  préférence  h 
toute  antre  créuice,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  les 
avarices  de  l'avoué  (Conf.  MM.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1, 
n»  128;  Pont,  Comm.-Tralté  sur  les  Priv.  et  hyp.,  n»  67).  — 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  avoué,  qui  a  demandé, 
à  son  profit,  la  coUocation  dans  l'ordre  des  frais  de  notiOcatloo 
prescrits  par  l'art.  2183  c.  nap.,  réclamation  qui  n'a  pas  été 
admise  (V.  n°  1131),  demande  en  même  temps  à  être  colloque, 
conformément  à  l'art.  133  c.  pr.,  pour  des  frais  par  lui  avatt- 
ces  dans  l'Instance  d'ordre,  c'est  à  tort  qu'on  rejetterait  ca 
dernier  chef  de  demande  (Toulouse,  16  mars  1850,  aff.  fnxf 
D.  P.  51.  2.  205).— Les  observations  qui  précèdent  sont  encore 
aujourd'hui  susceptibles  d'application  pour  les  frais  de  l'avoué 
qui  représente  les  créanciers  postérieurs  aux  coUocations  con- 
testées, lesquels  peuvent,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  être 
prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  déductioa 
faite  de  ceux  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs  (c.  pr. 
766.—  Conf.  MM.  Pont  sur  Seligman,  n»  492,  à  la  note;  Flan- 
din, Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

Il  Att.  Une  troisième  exception  décide  que  le  contestant  oa 
le  contesté,  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  des 
pièces,  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant  gain 
de  cause  (766,  4°  alin.). —  «Nous  avons  consacré  de  nouveau 
dans  le  projet,  dit  l'exposé  des  motifs,  les  principes  posés  par 
les  art.  768  et  769  aujourd'hui  appliqués;  mais  nous  avons 
aussi  voulu  punir  la  négligence  dans  la  production  des  pièces, 
même  de  la  part  de  celui  qui  gagne  son  procès,  si  la  production, 
faite  en  temps  utile,  avait  pu  ïvoir  pour  effet  d'éviter  la  contes- 
tation» (D.  P.  58.  4.  44,  n»  53).  —  Il  résulte  de  ces  derniers 
mots  que  la  pénalité  ne  serait  pas  encourue,  si  la  production  des 
pièces,  quoique  tardive,  n'était  pas  de  nature  à  empêcher  le  li- 
tige. C'est,  du  reste,  ce  qu'Indique  le  mot  peut  employé  par 
l'article. —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  des  créanciers,  dont  la 
coUocation  provisoire  à  un  ordre  a  été  confirmée  par  un  juge- 
ment passe  en  force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  être  exclus  de 
l'ordre  définitif,  sous  le  prétexte  que  les  pièces  qu'ils  avaient 
produites  à  l'appui  de  leur  demande  de  coUocation  ont  été  reti- 
rées (Bourges,  20  juUl.  1 831  (2).  V.  suprà,  n"  488-20  et  735-2»). 

1 1 59 .  On  a  vu  suprà,  n»  1 035,  qu'à  partir  de  la  clétore 
de  l'ordre,  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement 
coUoqués  cessent  de  courir,  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Mais, 
les  contestations  élevées  contre  le  règlement  provisoire  tenant 
en  suspens  la  clôture  de  l'ordre,  et  lesdits  intérêts  et  arrérages 
continuant  de  courir  pendant  ces  contestations,  il  ne  serait  pas 
juste  que  la  masse  en  demeur&t  chargée.  Aussi  l'art.  768  dit-il 


Quenisset  «t  de  Gariliand  ;  qu'en  effet,  an  jugement  dn  11  mai  IStS, 
passé  en  force  de  chose  jngte,  avait  ordonné  la  coUocation  déflniltTa 
de  Galice,  représenté  par  Quenisset,  et  de  Gariliand,  etqn'il  leur  serait 
délivré  des  bordereaux  ;  que,  par  deux  dires  des  1»  juiUet  1885  et 
ai  mai  1828,  Quenisset  et  Gariliand  avaient  demandé  la  délivrance  d« 
leurs  bordereaux,  et  produit  les  pièces  k  l'appui  de  leur  demande; 

Su'une  ordonnance  du  18  nov.  18S9  a  ordonné  la  délivrance  d'un  bor- 
ereau  an  profit  de  Gariliand;  qu'ainsi  tout  était  terminé  k  l'égard  de 
ce  dernier,  et  que  tout  était  jugé  au  respect  de  Quenisset  ;  qu'en  vain 
le  juge-commissaire  déclare,  dans  son  ordonnance  de  clêlure,  que  les 
pièces  avaient  été  retirées;  qu'aucune  décharge  de  pièces  n'a  été  don- 
née au  greffier  par  l'avoué  ;  qu'au  surplus,  U  ne  s'agissait  plus  d'exa- 
miner les  créances  des  appelants,  puisqu'il  y  avait  pour  tous  deux  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  existant  en  minute  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  qui  ordonnait  la  délivrance  de  bordereaux  à  leur  profit, 
et,  en  faveur  de  Gariliand,  une  ordonnance  qui  prescrivait,  à  son  pro- 
fit, la  délivrance  d'un  bordereau  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  I» 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  laquelle  est  rejetée;...  — 
Statuant  sur  l'appel,  en  ce  qu'U  frappe  sur  l'ordonnance  de  clêlnt* 
d'ordre  du  9  mars  1830;  déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  d«  oui 
effet;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  délivré  un  bordereau  de  col- 
location  a  Quenisset  de  la  somme  de  10,549  (r  27  c,  des  intérêts 
échus  depuis  le  règlement  provisoire,  et  des  (rais  (aits  sur  l'appel  qui 
avait  été  interjeté  du  jugement  du  11  mai  1813,  montant  à  220  (r. 
75  c.  ;  qu'il  sera  également  délivré  à  Gariliand  un  bordereau  de  la 
somme  de  245  (r.  77  c,  montant  de  sa  coUocation  provisoire  et  des 
intérêts  échus  depuis,  et  renvoie  pour  l'exécution  du  présent  arrêt  de- 
vant le  juge-commissaire,  qui  rectifiera,  conformément  aux  présentes 
dispositions,  son  ordonnance  de  clêture,  etc. 
Du  20  juin.   1831. -C.  de  Bourges,  1"  cb.-ll.  Mater,  1»  pr. 
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que  «  le  créancier  snr  lequel  les  fonds  manquent,  et  la  partie 
saisie,  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations.  » 
C'est,  à  la  rédaction  près,  la  reproduction  textuelle  de  l'ancien 
art.  770.  —  Et  11  faut  ajouter,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n<>  m,  par  argument  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  766> 
que,  «  si  le  créancier  contestant  obtient,  dans  l'ordre,  une  col- 
location  utile,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  contre  lui  de 
l'art.  768,  le  juge  devra  faire  le  calcul  de  la  différence  d'intérêts 
et  en  opérer  la  déduction  sur  le  montant  de  la  collocation  du 
eréancier  sonmis  au  recoors  »  (Gonf.  HM.  Ollivier  et  Hourion, 
n»  423;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  539,  3*  édit.,  5"  tirage;  Flandln, 
Tr.  de  l'ordre,  Inédit). — M.  Seligman,n°5l9,est  d'avis  contraire  : 
«  Accorder  ce  prélèvement,  dit-il,  ce  serait  créer  un  privilège 
qnl  ne  peat  être  suppléé,  en  présence  du  silence  gardé  par  la  loi 
dans  l'art.  768.  »  Hais  l'analogie  est  Ici  trop  évidente  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  à  l'application  de  la  règle  :  ubi  eadem  ratio,  tôt 
idem  jus.  —  Il  a,  toutefois,  été  Jugé  que  le  créancier,  qui  suc- 
combe dans  le  contredit  élevé  par  lui,  sur  l'état  de  collocation 
provisoire,  n'est  point  responsable,  envers  les  créanciers  collo- 
ques utilement,  de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  survenue 
pendant  le  cours  de  cette  contestation  ;  que  ce  n'est  pas  là  une 
conséquence  directe  et  inévitable  du  contredit,  et  qu'à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'art.  770  c.  pr.,  qui  rend  le  contestant  res- 
ponsable des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  l'in- 
dne  contestation  (Bruxelles,  13  juin  185S,  aff.  Verbaege,  D.  P. 
86.  2.  222). 

tias.  Le  recours  dont  parle  l'art.  768  (ancien  art.  770) 
ne  peut  comprendre,  ainsi  que  le  fait  observer  Pigeas,  Comm., 
t.  2,  sur  l'art.  770,  note  l,  que  le  préjudice  éprouvé.  «Delà  il 
résulte,  dit-il,  que,  si  les  intérêts  des  créances,  accumulés  par 
le  retard  de  la  clôture  de  l'ordre,  sont  compensés  par  les  inté- 
rêts du  prix  de  vente,  qai  ont  augmenté  la  masse  à  distribuer, 
le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ainsi  que  la  partie 
saisie,  n'odt  pas  éprouvé  de  préjudice,  et,  dès  lors,  ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité.  La  disposition  de  l'art.  770  doit  donc 
se  restreindre  au  cas  oii  le  prix  ne  produit  pas  d'intérêts,  ou 
bien  au  cas  où  il  en  a  produit  de  moindres  que  les  Intérêts  des 
créances...» —  Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  ne  devra 
comprendre,  comme  l'exprimait  M.  Lancelln,  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi,  que  la  différence  entre  le  taux  des  in- 
térêts dus  aux  créanciers  et  celui  des  Intérêts  dus. par  l'adjudi- 
cataire, ou  par  la  caisse  des  consignations  (Conf .  MM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  768,  n°  5 1 2;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  538, 
S»  éd.,  5«  tirage).  —  La  même  observation  est  faite  par  M.  Riche 
dans  son  rapport  :  «Pendant  le  laps  de  temps  qu'ont  absorbé  les 
contestations,  dit-il,  les  créances  destinées  à  être  colioquées  ont 
produit  des  intérêts,  accroissement  qui  réduit  la  masse  à  dis- 
tribuer telle  qu'elle  eût  été  au  jour  de  la  clôture^  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'incidents.  Cette  diminution  de  la  masse  s'est  opérée  an 

(I)  (Durand  C.Breton.)  —  La  com;  —  Atteoda  qu'âne  ordonnance 
de  clÂtore  d'ordre  portant  radiation  des  inscriptions  non  colioquées  ne 
saorait  être  définitive,  si  tous' les  fonds  n'ont  pas  été  épuisés,  et  si,  par 
«mission,  il  reste  des  crèancieus  inscrits  qui  n'aient  pas  été  portés  sur 
le  procès-verbal  de  coilocatiou  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  créancier  puisse  demander  la  continuation  de  l'ordre 
pour  obtenir  son  entière  collocation  sur  le  reste  du  prix  des  domaines 
expropriés  ;  —  Qu'il  aérait,  en  eflet,  contre  toute  justice  que  l'ordon- 
nance incomplète  de  clôture  et  de  radiation  eût  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsque  le  prix  des  biens  du  débiteur  serait  ainsi  soustrait  an 
payement  des  créanciers  sur  lesquels  il  avait  été  déclaré,  par  erreur,  que 
les  fonds  avaient  manqué  ;  qu'enfin,  si  l'ordonnance  de  cléture  poa*ait 
aflrancliir  l'immeuble,  elle  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  libératioa 
ëa  prix  ; 

Attenda  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  au 
sieor  Breton  ;  qu'il  avait  prodâit  ré{^ièrement  ses  deux  titres;  que 
celui  de  S0,000  fr.  avait  été  colloque;  qu'il  en  a  même  touché  le 
■kootant,  et  que,  par  une  négligence  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  le 
second,  celui  de  10,000  (r.,  ne  fut  point  porté  snr  l'état  provisoire  :  — 
Qu'ainsi  on  ne  peut  invoquer  contre  lui,  ni  son  consentement,  ni  I  au- 
torité de  la  chose  jngèe  ;  —  Qu'il  devenait  donc  indispensable  an  sieur 
Breton  de  reprendre  les  poursuites  et  de  faire  suppléer,  dans  un  nouvel 
état  provisoire,  aux  dispositions  incomplètes  du  premier  ;  —  Attendu  que 
U  cession  d<es  fonds,  laissés  entre  les  mains  des  adjudicataires,' «t  qui 


détriment  des  créanciers  snr  lesquels  les  fonds  manquent,  onde 
la  partie  paisie.  Indemnité  leur  est  due  par  les  contestants  qui 
ont  succombé,  à  moins  que  les  intérêts  dus  par  l'adjuàicalaire 
n'aient  couvert'cette  différence. ..n  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  93). — 
U  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  l'adjudicataire 
ou  acquéreur  a  consigné  son  prix  avant  le  règlement  de  l'ordre 
dont  la  clôture  a^té  retardée  par  diverses  contestations  élevées 
par  les  syndics  du  failli  débiteur,  ceux-ci,  quoique  ayant  réussi 
dans  ces  contestations,  n'en  sont  pas  moins  tenus,  envers  les 
créanciers  demeurés  étrangers  auxdltes  contestations,  de  la  dif- 
férence entre  le  taux  des  Intérêts  payés  par  la  caisse  des  consi- 
gnations et  le  taux  légal  ou  conventionnel  que  leur  assurait  leur 
contrat  (Req.  24  juin  1857,  aff.  synd.  Ogier,  D.  P.  58.  i  420). 
1 1  AS.  D'après  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  348,  cité  par  Carré, 
quest.  2608,  s'il  n'y  a  point  de  crétmciers  hypothécaires  sur 
lesquels  les  fonds  manquent,  mais  qu'il  se  trouve  des  créanciers 
chirographaires  opposants  à  l'ordre,  c'est  à  ces  derniers  à 
exercer  le  recours  dont  il  est  parlé  en  l'art.  768.  En  effet,  dit 
l'auteur,  s'il  n'y  avait  pas  en  de  contestations,  les  deniers  qui 
ont  servi  à  acquitter  les  intérêts  et  arrérages  seraient  restés  et 
auraient  été  distribués  entre  les  créanciers  cblrograpbaires. 
a  Cette,  opinion,  ajoute  Carré,  nous  parait  d'autant  plus  certaine 
que  la  loi,  à  défaut  de  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
raient, accorde  au  saisi  un  recours  contre  les  créanciers  qui 
ont  causé  le  retard  par  de  mauvaises  contestations  :  or,  on  sait 
qu'il  est  de  principe  que  tout  créancier,  même  chirographalre, 
est  autorisé  à  exercer  les  droits  de  son  débiteur»  (Conf. 
IHM.  Cbauveau  sur  Carré,  eod.,  et  Proc.  del'ordre,  quest.  2605  ; 
Bioche,  V»  ordre,  n»  539, 3»  édit.,  5«  tirs^ge;  Ollivier  et  Mourlon, 
^422;  Flandln,Tr.  del'ordre,  inédit).— Cette  opinion,  cependant, 
ne  devraitêtresuiviequ'autantqu'iln'y  aurait  pas  de  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  ayant  négligé  de  produire  à  l'ordre, 
ou  d'y  produire  en  temps  utile;  car  on  a  vu  suprà,  n°*  438  et 
suiv.,  que  c'est  à  eux,  de  préférence  aux  chirographaires, 
qu'appartient  ce  qui  peut  rester  du  prix  à  distribuer,  dont  les 
sommes  à  recouvrer,  pour  les  intérêts  et  arrérages  courus  pen- 
dant les  contestations,  tiennent  la  place  (aux  autorités  déjà  in- 
voquées dans  ce  sens,  adde  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  297, 
4.  n»2,  4«  édit.;  Bioche,  v»  Ordre,  n»  645  et  702,  3«  édit., 
5«  tirage;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2576-4°).  —  Il  a 
été  jugé,  ainsi  :  l»  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre, 
suivie  de  la  radiation  des  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en 
ordre  utile,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'un  créancier,  noii 
colloque  par  une  erreur  du  juge-commissaire,  qui  a  supposé,  à 
tort,  que  les  fonds  à  distribuer  se  trouvaient  épuisés  par  les 
collocations  antérieures,  reprenne  les  poursuites,  affn  de  faire 
procéder  à  un  ordre  supplétif  et  de  se  faire  attribuer  la  portion 
du  prix  demeurée  libre,  et  que  le  débiteur  n'a  pu  soustraire  à 
son  action,  en  la  cédant  à  un  tiers,  qui  d'ailleurs  connaissait  la 
position  et  les  droits  de  ce  créancier  (Bordeaux,  3 1  mars  1 832)  (  1  ) . 

avait  été  consentie  postérieurement  à  l'ordonnance  de  clôture,  par  le 
sieur  Delains-Duraud,  en  faveur  de  la  dame  Ledentu,  sa  fille,  ne  sau- 
rait valoir  au  préjdudice  des  créanciers  inscrits  et  qui  avaient  régulière- 
ment formé  leur  demande  en  collocation  sur  l'ordre  ouvert;  que  la  dame 
Ledentu  connaissait  toutes  les  circonstances  de  sa  position  vis-à-vis  des 
parties,  et  que  le  débiteur,  le  sieur  Delalns-Durand,  ne  pouvait  ainsi 
céder  des  droits  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  puisque  tout  le  prix  avait 
été  assujetti  au  papmeot  des  créanciers  ;  — ■  Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  prescription  des  intérêts,  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  des  intérêts  échus 
depuis  l'instance  d'ordre;  qu'à  partir  de  celle  époque,  nulle  prescription 
ne  pouvait  avoir  lieu  contre  le  créancier,  soit  au  profit  de  l'adjudicataire 
qui  doit  toujours  les  intérêts  du  prix  jusqu'au  payement,  soit  en  faveur 
du  débiteur  contre  lequel  rhypothèque  a  produit  son  effet  légal;  que  la 
procédure  d'ordre  était  continue  et  conservait  donc  au  sieur  Breton  tous 
ses  droits;  que  même,  dans  cet  intervalle,  deux  commandements  infruc- 
tueux avaient  été  adressés  par  lui  au  sieur  Delains-Durand  pour  le 
payement  de  ces  intérêts  ;  —  Attendu  que  l'art.  S15t  c.  civ.  ne  saurait 
être  invoqué  dans  la  cause,  puisque  son  texte  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
la  collocation  des  intérêts  échus  au  moment  de  la  demande,  et  qu'aucun 
terme  de  cet  article  ne  peut  faire  présumer  que  la  prescription,  dont  il 
s'agit,  doit  atteindre  les  intérêts  qui  courent  depuis  la  demande  en  col- 
location jusqu'au  payement  définilif,  etc.; — Confirme.  y 

Du  31  mars  185a.-C.  de  Bordeaux,  i*ch.-MM.  Troploag,  pr.-^e];rat, 
av.  gén.,c.  coof.-Goabeau  et  Henry  Brochon,  av. 
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V.  d'antres  arrêts,  dans  le  même  sens,  suprà,  n»  4"9);  — 
2*...  Et  ijae,  dans  ce  cas,  le  créancier  doit  être  colloque  ponr 
ton»  les  inléréls  de  sa  créance  échus  depuis  l'onverlure  de 
l'ordre,  aacune  prescription  ne  pouvant  coarir  contre  lui,  soit 
an  proflt  de  l'adjudicataire,  qnl  doit  les  intérêts  de  son  prix 
Jnsqn'an  payement,  soit  en  faveur  da  débiteur  contre  lequel 
l'hypothèque  a  produit  son  effet  légal  (même  arrêt). 

1  •••.  Il  a  été  jugé,  néanmoins  :  l»  que,  lorsque,  dans  un' 
ordre,  une  somme  a  été  attribuée,  par  erreur,  à  un  créancier 
inscrit  qnl  avait  été  remboursé  antérieurement,  et  qui  l'a 
restituée  au  débiteur,  celui-ci  a  pu  employer  cette  somme  h, 
payer  une  dette  cbirographalre  due  à  un  antre  créancier  Inscrit 
et  colloque  dans  un  autre  ordre,  sans  qne  la  collocatlon  de  ce 
dernier  puisse,  sur  la  demande  des  autres  créanciers  venant 
après  Ini,  être  diminuée  du  montant  de  la  somme  par  lui  reçue 
et  Imputée,  de  bonne  fol,  sur  sa  créance  chirograpbaire  : — «  La 
conr;  ...attendu,  quant  à  la  somme  de  S, 161  fr.  50  c,  qu'elle  a 
été  reçue  par  Lestapis  et  comp.  pour  compte  de  Dudevant  ; 
qne  c'est  pour  compte  de  ce  dernier  qu'elle  a  été  versée  entre 
les  mains  d'Aguirrevengoa  fils  et  Urribaren  ;  que  tant  ceux-ci 
qne  Dudevant  ont  été  libres  d'en  faire  l'imputation  ainsi  qu'ils 
l'ont  jugé  convenable,  et  que  cette  Imputation,  faite  de  bonne 
fol,  ne  peot  être  valablement  critiquée  par  les  autres  créanciers 
appelés  par  le  présent  procès  d'ordre;...  confirme  (Bordeaux, 
1»  ch.,  30  déc.  I84U,  M.  Rouliet,  pr.,  aff.  Changeur-Monneron 
C.  Dudevant  et  autres);  —  2»  ...Et  qu'il  en  est  de  même  des  In- 
térêts d'un  prix  de  vente,  courus  depuis  le  jour  de  la  vente 
jusqu'à  la  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits,  des- 
quels Intérêts,  non  compris  d'ailleurs  dans  la  distribution,  11  a 
été  fait  le  même  emploi  par  le  débiteur  auquel  ils  avalent  été 
directement  payés  par  l'acquéreur  :  —  «  Attendu,  quant  à  la 
somme  de  l,7i  l  fr.,  qu'elle  se  compose  d'intérêts  courus  avant 
la  notification  du  contrat  de  vente  faite  aux  créanciers;  qne  ces 
Intérêts  n'ont  point  été  capitalisés,  et  qne  Dudevant  était  libre 
d'en  disposer»  (même  arrêt).  — Dans  l'espèce,  une  raffinerie, 
appartenant  à  Dudevant,  avait  été  vendue,  et  Vasquez,  créancier 
inscrit,  avait  été  colloque  sur  le  prix  pour  diverses  sommes 
dans  lesquelles  avait  été  comprlse,pBr  erreur,  celle  de  8,167  fr., 
pour  des  arrérages  de  rente  dont  II  avait  été  antérieurement 
payé.  Cedemier  avait  également  touché  une  somme  de  1 ,7 1 1  fr., 
pour  les  Intérêts  du  prix  de  vente  de  la  raffinerie,  courus  de- 
puis la  vente  jusqu'à  la  notification  du  contrat  aux  créanciers 
'  inscrits.  Dudevant  avait  fait  emploi  de  ces  deux  sommes  pour 
payer  des  dettes  chirograpbaires  dues  aux  sieurs  Aguirrevengoa 
et  Urribaren.  Ceux-ci,  qui  étaient,  en  même  temps,  ses 
créanciers  hypottiécaires  pour  d'antres  sommes,  s'étaient  fait 
colloquer  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  domaine  de  Maucamps, 
saisi  immoblllèrement  sur  Dudevant  et  adjugé  à  Changeur- 
Monnerean,  un  autre  créancier  inscrit.  Ce  dernier  prétendit  que 
Aguirrevengoa  et  Urribaren  devaient  souffrir,  sur  le  montant 
de  leur  allocation,  la  déduction  des  deux  sommes  de  s, 167  fr. 
et  1,711  fr.  qu'Us  avaient  touchées  du  débiteur  commun. —  La 
question  ne  pouvait  faire  doute,  à  notre  avis,  relativement  à  la 
somme  de  1,7 il  (r.,  représentant  des  intérêts  qui  n'étalent  pat 
le  gage  des  créanciers  hypothécaires ,  malt  appartenaient  au 
débiteur  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2178).  Il  pouvait  y  avoir  plus 
de  difficulté  pour  celle  de  5,167  fr.,  taisant  partie  d'un  prix 
de  vente  appartenant  exclusivement  aux  créanciers  inscrits. 
Mais  ce  prix  de  vente  n'était  pas  celui  qui  était  en  distribution 
dans  la  cause,  et  l'm  ne  fait  même  pas  connaître  si  les  créan- 
ciers figurant  à  l'ordre  ouvert  sur  l«  domaine  de  Mauoampa 
étaient,  en  même  temps,  inscrits  sur  la  raffinerie. 

Itttl.  Quand  BOUS  dtaona  quc-oe  qui  peut  rester  du  prix 
appartient  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ayant  né- 
gligé de  produire  à  l'ordre,  ou  n'ayant  pas  produit  en  temps  utile, 
de  préférence  aux  chirograpbaires,  nous  voulons  parler  seule- 
ment des  créanciers  dont  l'hypothèque  ou  le  privili'-ge  continue 
do  subsister,  malgré  l'absence  de  production,  mais  non  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  pris  inscription 
dans  le  diMai  de  la  purge  et  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'ordre,  dans 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  717  et  772  (V.  suprà, 
u«  431). — En  ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions  de  ces  ar- 
uelM,  ils  «Bt  perdu  leur  droit  de  pj-éférence  en  même  tentps 


que  leur  droit  de  suite,  ponr  tomber  an  r^ng  de  simples  cblro» 
graphaires.  —  Hais  nous  regardons  comme  erronée  la  doctrina 
de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  qui  disent,  n°  485,  que  les  femmes, 
mineurs  et  Interdits,  qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans  les  deux 
mois  de  la  purge  légale  et  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'ordre 
dans  les  trois  mois  suivants,  «  sont  réputés  avoir  renoncé  à 
leur  droit,  non  pas  seulement  dans  leurs  rapports  avec  les  créan- 
ciers inscrits,  mais  aussi  au  regard  de  leur  débiteur.  »  Et  c'est 
-bien  à  tort  qu'ils  Invoquent,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  pas- 
sage du  rapport  de  H.  Riche,  passage  qui  n'exprime  pas  même 
l'opinion  de  la  commission,  mais  qui  s'applique  à  une  objeo- 
tion  présentée  contre  le  maintien  du  droit  de  préférence,  après 
l'extinction  du  droit  de  suite.  Qne  dit,  en  effet,  le  rapporteur,  k 
l'endroit  cItéT —  « . . . A  vertie  par  l'acquéreur,  au  cas  de  l'art.  2 1 94 
c.  civ.;  par  le  poursuivant,  aux  termes  de  notre  nouvel  art.  692, 
l'hypothèque  est  restée  dans  i'inertie  :  elle  (la  femme)  est  présu- 
mée n'avoir  pas  d'intérêt  à  se  produire,  on  y  renoncer  par  des 
motits  d'harmonie  conjugale,  ou  par  respect  pour  les  droits  des 
créanclers»(D.  P.  38.  4.  49,n<>60). — Qui  ne  volt  qu'il  s'agit  là 
seulement  du  droit  hypothécaire,  du  droit  de  préférence,  lequel, 
en  effet,  se  trouve  éteint  par  suite  de  l'inaction  où  est  restée  l'hy- 
pothèque légale  non  inscrite,  pendant  le  délai  de  grftce  qui  lui  est 
accordé  pour  se  produire,  mais  nullement  du  droit  de  créance  en 
lui-même,  auquel  on  n'est  jamais  facilement  présumé  vouloir 
renoncer?  (Conf.  H.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

1  i  S*.  Nous  n'admettons  pas  davantage  cette  autre  doctrine 
des  mêmes  auteurs,  qui  enseignent,  n°  489,  que  le  droit  hypo- 
thécaire des  femmes  et  des  mineurs,  qui  n'ont  pas  pris  inscrip- 
tion dans  les  deux  mois  de  la  purge  légale,  peut  encore  s'exercer, 
an  regard  de  l'acquéreur,  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  prix, 
soit  qu'il  y  ait  eu  un  ordre  ou  non,  s'il  l'a  fait  avant  d'avoir 
rempli  les  formalités  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  et 
que  moins  de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  cette  purge. 
HM.  Ollivier  et  Mourlon  veulent  bien  accorder  que,  si  un  ordre 
a  été  provoqué,  et  que  l'acquéreur  se  soit  dessaisi  entre  les 
mains  des  créanciers  Inscrits  dûment  colloques,  cet  ordre,  quoi- 
que eOectué  avant  la  purge  légale,  constitue  un  acte  licite  et  va- 
lable; mais  pourquoi?  parce  que,  disent-ils,  les  femmes,  mineurs 
et  Interdits  n'en  souffrant  point ,  n'ont  aucun  intérêt  à  (atta- 
quer. «  En  eCtet,  les  choses  se  passeront,  à  l'égard  des  femmes, 
mineurs  et  interdits  laissés  à  l'écart,  comme  si  l'acquéreur  était 
encore  débiteur  de  son  prix.  L'extinction  des  hypothèques  in- 
scrites sera,  quant  à  eux,  res  inter  alios  acta  :  elle  ne  devra  ni 
leur  profiter,  ni  leur  nuire.  Quant  au  délai  dans  lequel  Us  de- 
vront exercer  le  droit  de  préférence,  qui  leur  restera  après  la 
perte  du  droit  de  suite,  il  ne  dépassera  point  trois  mois,  à  eott^ 
ter  delà  purge  accomplie,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi.  — 
Cette  théorie,  ajoutent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  s'appliquera, 
sans  peine,  aux  faits  analogues,  c'est-à-dire  aux  actes,  quels 
qu'ils  soient,  par  lesquels  l'acquéreur  aura,  antérieurement  à  la 
purge  légale,  cessé  d'être  débiteur  de  son  prix,  notamment  an 
payement  qu'il  aura,  à  défaut  de  créanciers  inscrits,  effieeUié 
entre  les  mains  du  vendeur  ou  da  ses  créanciers  chirograpbai- 
res. Ces  faits  seront  réputés  inexistants,  an  point  de  vue  de  set 
rapports  avec  les  femmes,  mineurs  et  Interdits,  qui,  sur  ^inte^• 
pellatlon  qu'il  leur  adressera,  laisseront  passer,  sans  l'inscrire, 
le  délai  fixé  par  l'art.  2195...  » 

Nous  croyons,  au  contraire,  avec  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit,  que ,  a  pour  qi{e  le  droit  de  prérérence  survive  au  droit  i» 
suite,  il  faut  que  les  iemmea  et  les  mineurs,  qui  ont  négligé  d« 
s'inscrire  dans  les  deux  mois  de  la  purge  légale,  trouvent  les 
choses  encore  entières  ;  car,  si  l'acquéreur  s'sst  libéré  (sans 
ftaude,  bien  entendu),  Il  n'y  a  plus  de  mot|f  ponr  l'exercice  do 
droit  de  préférence,  et  l'on  rentre  dans  la  règle  générale.  H 
n'Importe  que  ce  soit  avant  ou  depuis  la  purge  des  hypothèqnei 
légales  qu'il  se  soit  dessaisi  de  son  prix,  puisque  rien  ne  l'o-* 
blige  à  purger  ces  hypothèques  (V.  suprà,  no*  141  et  suiv.).  Et 
payant  avant  la  pdrge,  il  commettait  une  imprudence,  san» 
doute,  car  il  s'exposait  à  payer  deux  fois;  mais  il  est  relevé  da 
cette  Imprudenco  par  la  faute  que,  de  leor  côté,  la  femme  on  le 
mineur  ont  commise,  en  ne  prenant  pas  Inscription  dans  le  délai 
fatal,  quoique  mis  en  demeure  de  le  faire.  On  peut  dire,  ajoute 
M.  Fiwdin,  qa«  t»lte  soliiUon  découle  de  UidCmême,  puiMue, 
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d'après  l'att.  117,  aaquel  se  réfère  l'art.  172,  les  créanciers  à 
hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  bypotlièque 
avant  la  transcription  du  Jugement  d'adjudication  (ou  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  2195  c.  nap.)  ne  conservent  de  droit  de 
préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  faire  valoir  ce  droit, 
si  l'ordre  se  règle  amiablement  (ordre  consensuel  ou  ordre  de- 
vant le  juge,  V.  tuprà,  n*  1 3),  avant  la  clôture  dtidit  ordre,  con- 
séquemment  avant  l'expiration  des  troi'«  mois  que  leur  accor- 
dent Wi.  OUivier  et  Mourlon,  dans  le  passage  cité,  à  compter  de 
ia  purge  accomplie,  pour  exercer  leur  droit  de  préférence,  u  Le 
droit  de  préférence,  dit  également  M.  Riche,  dans  son  rapport, 
peut  obtenir  la  faveur  d'être  prorogé,  quand  les  sitttations  sont 
encore  entières;  il  ne  pourrait,  sans  la  perturbation  la  plus 
étrange,...  être  admis  à  renverser  un  ordre,  d'autant  plus  dans 
l'esprit  de  la  loi  qu'il  est  amiable  et  qu'il  est  prompt,  qui  se  se- 
rait légalement  accompli,  après  la  purge,  en  présence  de  l'iner- 
tie de  l'hypothèque  légale,  on  dans  l'ignorance  de  son  existence» 
(D.  P.  S8.  4.  49,  no  61).  Ces  mots  après  la  purge,  ne  doivent 
pas  être  considérés,  dans  la  pensée  du  rapporteur,  comme  ex- 
clusifs des  faits  consommés  auparavant,  mais  uniquement  comme 
se  référant  à  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement;  car  il  est  rare 
qu'un  acquéreur  soitassex  peu  soucieux  de  ses  intérêts  pour  se 
dessaisir  de  son  prix  avant  de  taire  la  purge  des  hypothèques 
légales.  » 

1 1«S.  Par  quelle  voie  le  saisi  pourra-t-il  se  faire  rembour- 
ser, par  l'adjudicataire,  l'excédant  du  prix  sur  le  montant  des 
collocallons? — Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  après  la  collocation  de 
tous  les  créanciers,  il  reste  un  excédant  de  fonds,  le  saisi  ne 
peut  en  exiger  le  payement  de  l'adjudicataire,  paria  voie  d'exé- 
cution, qu'en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  et  non  en  vertu 
du  jugement  d'ordre,  auquel  l'adjudicataire  n'est  pas  appelé,  et 

(1)  (N...  C.  N...)  "-  L^t  coui;  —  Atteodu  que  c'est  par  le  juge- 
Ment  d'adjodieatioD  sur  expropriatioa  forcée  que  i'adjudicaire  s'oblige 
Ml  payement  du  prix;  que  le  jugement  sur  coliocatioo  d'ordre  n'est 
qu'an  règlement  entre  les  créanciers  tiypotliécaires,  dans  lequel  inter- 
Tient  la  partie  expropriée,  et  non  l'adjudicataire;  —  Attendu  que, 
d'après  1;  cbap.  S  de  ia  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expropriations 
forcées,  et  spécialement  l'art.  5S,  le  jugement  d'ordre  est  prononcé  entre 
leê  créanciers  inscrits  «t  la  partie  saisie;  que  l'adjudicataire  n'y  est  pas 
appelé;  que  ce  n'est  que  sur  la  délivrance  des  bordereaux,  ordonnée 
far  le  jugement  d'ordre,  que  l'adjudicaCaira  est  tenu  du  payement;  que, 
cooséqnemment,  ledit  jugement  d'ordre,  n'est  pas  un  titre  exécutoire, 
foat  la  partie  saisie,  «entre  l'adjudicataire,  qui  n'a  dû  ni  pu  y  intenre.- 
■ir  en  cette  qualité;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  d'un  jugement 
d'ordre  du  SB  sept.  1806  que  l'appelant  (partie  saisie]  a  fait  comman- 
4ement  et  outré  l'exécution  contje  l'intimé  (adjudicataire  sur  expropria- 
tion forcée),  peur  l'excédant  du  prix  d'adjudication  sur  les  sommes  uti- 
,lemeot  colloquées;  que,  conséquemment,  il  l'a  fait  en  vertu  d'un  titre 
qui  n'était  pas  exécutoire  contre  l'intimé;  —  Confirme. 

Du  15  avr.  1881. -C.  eup.  de  Bruxelles. 

(3)  (Epoux  Rellin  C.  Jacqaemart,  etc.)  —  La  cooa;  —  CSoosidirant 
qu'un  oiéaneiér  ne  peut  plus  prendre  inscription  sur  les  biens  de  son 
4ébit8nr,  lorsque  ces  biens  sont  sortis  de  ses  mains  ^ar  une  vente  lé- 
gale; qu'ainsi,  l'inscription,  prise  le  Id  mai  IBia,  n  a  pu  produire  au- 
cun efist;  mais  que  les  retards  qu'éprouverait  le  paiement  du  prix  dû 
par  l'acquéreur  ne  sauraient  priver  le  créancier  des  intérêts  qui  lui  sont 
4us  ;  —  Qu'en  effet,  de  droit  commun,  les  intérêts  suivent  le  sort  du 
principal  dont  ils  sont  l'accessoire  ;  que,  de  droit  commun  aussi,  ils 
ooarent,  sans  interruption,  au  profit  du  créancier,  soit  à  dater  de  la 
convention,  soit  du  jogement  qai  leur  donne  l'existence,  jusqu'au  rem- 
Jwnrseaiett  eftctif  de  la  créance  qui  les  produit;  —  Que  ce  n'est  que 
par  une  exception,  qui  lient  au  système  hypothécaire,  que  les  intérêts 
«ot  été  restreints  à  deux  années  par  la  loi  de  bnmair*  an  7,  a  deux 
•aaéee  et  la  courante  par  le  code  civil;  —  Que  cette  restriction,  dont  le 
feut  est  de  préveair  la  fraude  qui  eût  pu  exister  entre  le  débiteur  en  dé- 
«oafiture  et  la  créancier  qu'il  aurait  voulu  favoriser,  ne  nuit  point  aux 
«réanciers  a  qui  la  loi  permet  de  renouveler,  tous  les  deux  ans,  l'io- 
■criptiea  qui  conserve  la  date  de  leurs  intérêts;—  Mais,  lorsque  le  bien 
frappé  de  l'hypothèque  est  vendu,  lorsque  le  créancier  ne  peut  plus 
prendre  inscription,  puisque  le  débiteur  est  dépossédé  et  que  i'acqué- 
nor  n'est  point  obligé  envers  lui,  la  restriction,  qui  n'a  plus  d'objet, 
•esse,  et  le  droit  oamman,  d'après  lequel  les  intérêts  se  rattachent  au 
principal,  reprend  sa  vigueur;  —  Considérant  que,  s'il  en  était  autre- 
Ineol,  les  créaneiers  derniers  colloques,  ceux  qui  peuvent  craindre  que 
les  fonds  ne  manquent  sur  eux,  auraient  le  plus  grand  intérêt  à  multi~ 
plier  les  difficultés,  pour  empêcher  que  le  prix  de  l'iaimcuble  vendu  ne 
lu  réalisé,  parce  que  les  intérêts,  dos  va  créanciers  placés  avant  eu. 


qui  n'est  conséquemment  pas  un  titre  exéctitoire  pour  kt  partie 
saisie  contre  lui  (Bruxelles,  13  avr.  1822)  (1).  —  M.  Chauveau,  / 
qui  avait,  d'abord,  approuvé  cette  décision  (Gbauveaa  sur  Carré, 
quest.  261  i  bis,),  est  revenu  sur  cette  opinion,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2608.  Il  pense  que,  dans  l'ordonnance  de  oiôture  de  l'or- 
dre, le  juge-commissaire,  après  avoir  constaté  que  les  alloca- 
tions^ n'absorbent  pas  la  totalité  du  prix,  doit  déclarer  qu'il  sera 
délivré  un  bordereau  de  collocation  à  la  partie  saisie  pour  le  ' 
reliquat,  lequel  bordereau,  formant  titre  exécutoire  contre  l'ad- 
judicataire (770),  dispensera  le  saisi  de  lever  le  jugement  d'ad- 
judication. Il  nous  semble  que  ce  mode  d'opérer  doit  éprouver 
d'autant  moins  de  diOicullé  que  l'adjudicataire  est  aujourd'hui 
partie  dans  l'ordre  par  la  dénonciation  qui  lui  est  faite  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  conformément  à  l'art.  753  ;  ce  qui  fait  dis- 
paraître l'objection  de  la  décision  précitée. 

f  164.  Il  est  de  jurisprudence  certaine,  ainsi  qu'il  est  dit 
y  Priv.  et  hyp.,  n°»  2425  et  suiv.,  que  les  Intérêts  courus,  si- 
non depuis  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  on  la  notifloa- 
tion  du  contrat  d'aliénation  volontaire  (question  controversée, 
V.  eod.  v«,  n<>  2431),  au  moins  depuis  l'ouverture  de  l'ordre, 
doivent  être  colloques  au  même  rang  que  le  capital  et  comme 
accessoires  de  ce  capital,  sans  nouvelle  inscription  (Gonf .  M .  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2596  bis,  n>  2).  Aux  nombreux 
arrêts  rapportés  v<>  Priv.  et  byp.,  loc.  cit.,  il  faut  joindre  les 
suivants  :  —  Il  a  été  jugé,  ainsi,  que  le  créancier,  qui  a  été  col- 
loque, pour  les  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante  con- 
servées par  son  inscription,  au  même  rang  d'bypothèque  que 
pour  son  capital,  doit  l'être  également  pour  les  intérêts  échus 
depuis  l'adjudication  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordreetta  délivrance 
des  bordereaux  (Bourges,  26  août  1814)  (2)  .  —  Conf.  Mets,  19 
mai  1823,  aff.  N...  C.  N...). 

o'ayant  plus  de  date,  seraient  primés  par  eux;  —  Que  la  cour  de  cas- 
sation a  confirmé  ce  principe  :  que  les  intérêts,  dus  aux  créanciers  in- 
scrits depuis  la  vente  de  l'immeuble  du  débiteur,  viennent  se  placer  à 
la  même  date  que  le  principal,  lorsque,  le  22  du  mois  de  nov.  180S, 
elle  déclara  que  si,  avant  la  publication  du  code  de  procédure,  il  était 
permis  de  douter  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 
et  de  l'art.  8151  c.  civ.,les  intérêts,  échus  depuis  l'adjudication,  fus- 
sent dus  a  chaque  créancier  hypothécaire,  au  même  rang  que  le  ca- 
pital, tout  doute,  à  ce  sujet,  avait  été  levé  par  les  art.  757,  767  et  770 
0.  pr.,  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  évidemment  que  le 
créancier  a  droit  de  venir  au  même  rang  que  le  capital,  pour  les  intérêts 
dont  Q  s'agit;  •.-  Qoe  de  Ik  il  résulte  qu'aux  deux  années,'  conservées 
par  les  in» eriptions  du  premier  jour  complémentaire  an  10,  il  faudra 
joindre,  au  profit  des  créanciers  Jacquemart,  ceux  qui  courent  depuis' 
la' vente  du  bois  hypothéqué,  c'e;t-à-dire  depuis  le  25  février  1810; 

Considérant  que  les  créanciers  refusent  d'admettre  l'intervention  de 
la  dame  Rollin  ;  qu'ils  fondent  leur  opposition  sur  ce  qu'ayant  été  partie 
en  première  instance,  elle  n'a  formé  aucune  demande  particulière  à 
•Ile  ;  qu'ils  posent,  en  principe,  qu'on  ne  peut  aveir  à  combattre,  sur 
l'appel,  que  des  adversaires  qui  ont  paru  devant  les  premiers  juges;  — 
Considérant  que  cette  fin  de  non-rerevoir  porte  sur  une  équivoque  qu'il 
suffit  d'éclaircir  pour  la  faire  disparaître;  —  Que  la  dame  Rollin  a 
réellement  été  partie  en  première  in.-'lance,  mais  dans  une  qualité  bien 
opposée  à  celle  qu'elle  f  rend  aujourd'hui  ;  qu'elle  y  a  paru  comme  dé- 
bitrice solidaire  avec  son  mari,  qui  l'avait  fait  s'engager  envers  plu- 
sieurs de  ses  créanciers;  mais  que  c'est  comme  créancière  elle-même 
qu'elle  veut  actuellement  intervenir,  et  qu'on  ne  peut  pas  opposer  k  sa 
demande,  comme  créancière,  en  appel,  les  condamnations  qu'on  aurait 
obtenues  contre  elle,  comme  débitrice,  en  première  instance  ;  --  Que 
rien  n'est  plus  faux  que  ce  prétendu  principe,  qu'il  faut  avoir  plaidé  en 
première  instance  pour  paraître  sur  l'appel;—  Que,  la  loi  permettant  & 
celui  qui  a  intérêt  d'intervenir,  en  tout  état  de  cause,  dans  une  instance 

fendante,  il  est  bien  clair  qu'il  faut  plaider  contre  l'intervenant  sur 
appel,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  vu  en  première  instance;  —  Considérant, 
sur  l'intervention  demandée,  que  celui  qui  aarait  droit  de  former 
tierce  opposition  peut  aussi  demander  à  être  rern  partie  intervenante; 
que  la  seule  condition  qu'ait  imposée  le  législateur,_u'esl  que  l'interven- 
tion ne  retarde  pas  le  jugement  de  la  cause  principale;  •-  Que,  daas 
l'espèce,  la  dame  Rollin  n'ayant  point  été  appelée  pour  faire  valoir  les 
droits  qu'elle  réclame,  elle  pourrait  former  tierce  oppositfon  à  l'arrêt; 
que,  par  suite  nécessaire,  elle  a  droit  d'intervenir  pour  qu'il  sait  reoda 
Atcc  elle; 

Considérant,  en  outre,  que  la  dame  Rollin,  se  prétendan  Icréancitra 
de  son  mari,  a  toujours  le  droit  de  demander  sa  collocation,  puisque 
d'après  l'art.  167  c.  pr.,  dans  le  cas  oh  il  s'élève  des  contestations 
entre  les  créanciers,  le  juge  ne  peut  arrêter,  définitivement  l'ordre  di 
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i  !•&.  Il  a  elé  Jugé,  en  onire  :  !•  que  la  femme,  créancière 
éventaelle  de  son  mari,  à  raison  de  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  ce  dernier,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  sauf  à 
laisser  toucher  les  intérêts  des  capitaux,  ainsi  mis  en  réserve, 
par  son  mari  ou  ceux  qui  seraient  à  ses  droits  (arrêt  précité  du 
26  aoiit  1814.  —  V.,  dans  le  même  sens,  v»  Priv.  et  hyp., 
n**  2328  et  snlv.}  ;  —  2»  Qu'elle  peut  requérir  cette  collocation 
par  voie  d'intervention  sur  l'appel,  sans  que  les  autres  créan- 
ciers puissent  repousser  son  intervention  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'étant  partie  dans  l'ordre,  comme  débi- 
trice solidaire  de  son  mari,  elle  n'avait  pas  formé  sa  demande 
au  premier  degré  de  juridiction  (même  arrêt). 

t  ICG.  C'est  aussi  un  principe  qui  nous  parait  certain,  que 
le  créancier,  dont  l'hypothèque  frappe  sur  plusieurs  Immeubles 
du  débiteur,  a  le  droit  de  produire,  jusqu'à  payement,  dans  tous 
les  ordres  ouverts  sur  les  immeubles  (V.  Priv.  et  hyp.,  n<"  2345 
et  suiv.,  et  suprà,  n*  748).  Ainsi  que  le  dit  M.  Persil,  Rég. 
byp.,  sur  l'art.  2166,  n»  18,  une  première  collocation  obtenue 
ne  peut  pas  empêcher  le  créancier  d'en  obtenir  une  seconde,, 
une  troisième,  parce  que,  le  bordereau  le  mettant  à  même  de 
se  faire  payer,  sans  le  payer  réellement,  ce  n'est  pas  à  lui  à 
courir  les  chances  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  et  de  la  perte 
de  l'immeuble  :  ^t  pignori  plwres  tes  accepit,  non  cogitur 
unom  Uberare,  nisi  accepta  universo  qttantum  debetur  (L.  19, 
D.,  Depign.  et  hyp.).  Malgré  cette  collocation  multiple,  le  créan- 
cier ne  sera  toujours  payé  qu'une  fois;  et,  dès  qu'il  aura  tou- 
ché, dans  un  ordre,  le  montant  de  son  bordereau,  la  collocation 
qu'il  aura  obtenue  dans  un  autre  ordre,  sera  annulée  au  proflt 
des  créanciers  colloques  après  lui  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  sur  l'art.  771,  note  4;  Biochc,  v»  Ordre,  n»  265,  anc. 
édlt. ;  Flandin,  Tr.de  l'ordre,  inédit.  —  Contra,  M.  Houyvet, 
n»  314). 

t  A «9.  Il  a  été  jugé,  par  suite  :  l"  que  le  créancier,  utile- 
ment colloque  dans  un  ordre,  mais  dont  la  collocation  est  con- 
testée, et  qui  n'est  pas  payé,  peut  demander  à  être  colloque 
dans  des  ordres  ouverts  devant  d'autres  tribunaux;  qu'en  ce 
cas,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  pas  demander  la  sus- 
pension de  ces  ordres  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  l'or- 
dre litigieux  (Bourges,  7  Juin  1810)  (l);  —  2<>  Que,  la  coUoca- 

créances  que  qaiDze  joon  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  •  «tatué 
snr  ces  contestations  ; 

CoDsidérant  que  les  créanciers  invoqoent,  contre  la  dame  RoUin, 
pour  la  repousser  de  l'ordre,  le  principe  qu'une  femme,  commune  en 
biens  avec  son  mari,  ne  peut  pas  faire  liquider  ses  droits  avec  lui;— Con- 
sidérant que  cette  maxime  vraie  est  ici  sans  application  ;  que  la  dame 
Rollin  ne  demande  pas  que  ses  droits  soient  liquidés,  mais  seulement 
que,  sur  le  prix  de  la  vente  consentie  par  son  mari,  on  mette  en  réserva 
les  sommes  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation,  afin  qu'elle  on 
ses  représentants  puissent  les  retrouver,  lorsque  le  moment  de  les  récla- 
mer sera  arrivé;  —  Que,  loin  de  rien  prétendre  en  ce  moment,  elle  a 
elle-même  demandé  que  les  intérêts  des  sommes  qui  seront  réservées 
tombent  dans  la  communauté,  pour,  par  son  mari  oa  ceux  qui  seraient 
A  ses  droits,  en  disposer  ainsi  que  de  droit;... 

Considèrani  que,  comme  la  cour  l'a  déjà  reconnu,  un  plaideur  peut 
toujours  faire  dépendre  le  succès  de  son  procès  du  serment  qu'il  offre  de 
déférer  à  son  adversaire  ;  mais  que  le  serment,  auquel  les  sieur  et  dame 
Rollin  et  les  sieur  et  dame  Neaudot-Bertrix  veulent,  en  ce  moment,  sou- 
mettre les  créanciers,  n'est  pas  cette  affirmation  décisoire  à  laquelle  se 
restreint  la  partie  qui  ne  veut  pas  contester  ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
employé  contre  leurs  adversaires  tous  les  moyens  qu'ils  ont  cru  propres 
A  écarter  ou  à  réduire  leurs  prétentions,  que  les  appelants  veulent  obte- 
air  leur  serment,  et  que  la  coiur  ne  peut  pas  imposer  aux  créanciers  une 
obligation  A  laquelle  la  loi  ne  les  a  pas  assujettis; —  Infirme,  aux  chefs 
qui  concernent  les  parties  en  instance  par-devant  elle  ;  et,  procédant  par 
jugement  nouveau,  sans  avoir  égard  &  la  demande  formée  par  les  sieur 
•t  dame  Rollin  et  les  sieur  et  dame  Neaudot-Bertrii,  ayant  pour  objet 
de  faire  affirmer,  par  tous  ceux  admis  à  la  collocation,  qu'ils  sont  créan- 
ciers légitimes  et  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, demande  dont  on  les  déboute;  — Déclare  l'inscription,  prise 
le  16  mai  tSlS,  nulle  et  de  nul  eflet,  et,  sans  y  avoir  égard,  ordonne 
que,  quant  aux  intérêts,  lesquels  seront  susceptibles  de  la  retenue  du 
cinquième,  ils  seront  colloques  pour  deux  années  conservées  par  l'in- 
scription dudit  jour  l"complém.  an  10,  et,  pour  ceux  qui  auront  couru, 
a  partir  du  ai  fév.  1810,  jour  de  la  vente  consentie  par  ledit  Rollin;— 
Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  i  la  dame  Rollin,  la 


tion,  dans  un  ordre,  n'étant  qu'une  indication  de  payement  et 
n'opérant  pas  novation,  il  s'ensuit  qu'un  créancier,  dont  l'obli- 
gation est  garantie  par  un  cautionnement,  n'a  pas  perdu  son  re- 
cours contre  la  caution,  par  cela  seul  qu'il  a  produit  dans  an 
ordre  ouvert  sur  le  débiteur  principal,  et  qu'après  avoir  été  col- 
loque ultérieurement,  11  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  sa  colloca- 
tion pour  s'en  tenir  au  cautionnement  (Colmar,  22  avr.  1815, 
afr.  Joeger,  v»  Obligation,  n»  2498-10);  _  30  Que  le  créancier, 
premier  colloque  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de 
son  débiteur  vendus  à  divers  acquéreurs,  qui  poursuit  le  paye- 
ment de  son  bordereau  sur  l'un  des  acquéreurs  par  la  voie  de 
l'expropriation,  n'est  pas  censé,  pour  cela,  faire  novation  à  sa 
créance  et  accepter  cet  acquéreur  pour  son  débiteur  ;  qu'en  con- 
séquence, si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  est  insuffisant 
pour  le  désintéresser,  11  a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  fait 
une  nouvelle  dis<rlbution  du  prix  des  autres  immeubles,  afin 
d'obtenir  son  entier  payement  (Grenoble,  29]anv.  i82«,alT.  Du- 
rand, v»  Vente  pub.  d'imm.,  n»  1847-4»);  —  4»  Que  la  colloca- 
tion dans  un  ordre,  même  pure  et  simple,  n'équivaut  pas  à 
payement;  qu'elle  n'est  qu'une  indication  de  payement,  qui  ne 
peut,  par  elle-même,  opérer  novation  dans  la  dette,  ni  faire  ces- 
ser, dès  lors,  les  effets  de  l'hypothèque  ;  qu'en  conséquence,  le 
créancier,  inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire,  qui  a 
obtenu  sa  collocation  dans  tm  ordre  pour  l'intégralité  de  sa 
créance,  peut,  nonobstant  cette  collocation,  poursuivre  son 
payement,  par  l'action  hypothécaire,  sur  les  autres  biens  de  son 
débiteur,  alors  surtout  qu'il  n'a  été  colloque  que  sous  condition 
de  restituer  les  sommes  qu'il  recevrait,  dans  les  cas  où  d'autres 
créanciers  éventuels  qui  le  priment  verraient  échoir  cette  éven- 
tualité (Cass.  25  fév.  1839,  aff.  Bergeret,  v»  Priv.  et  hyp., 
n°  2321)  ;  —  5<  Que  la  collocation  dans  un  règlement  d'ordre 
provisoire  ou  déflnitif  ne  constitue,  an  profit  du  créancier  qui 
l'obtient,  qu'une  indication  de  payement,  et  n'opère  pas  nova- 
tion; qu'en  conséquence,  le  créancier,  colloque  dans  deux  or- 
dres différents,  a  droit  de  lever  son  bordereau,  et  de  réclamer 
son  payement  dans  l'un  ou  l'antre  de  ces  deux  ordres  Indiffé- 
remment, soit  pour  se  procurer,  dans  celui  des  deux  ordres  oii 
il  abandonne  sa  première  collocation,  le  recouvrement  d'une 
autre  créance  qui,  sans  cet  abandon,  ne  viendrait  pas  en  ordre 
jitile,  soit  pour  toute  antre  cause  d'un  Intérêt  légitime;  que, 

reçoit  partie  intervenante  dans  l'instante  d'ordre;  -~  Ordonne  que,  sv 
le  prix  provenant  de  la  vente  des  bois  faite  par  son  mari,  on  réserrera 
les  sommes  nécessaires  pour  assurer,  le  cas  écliéant,  sa  dot,  ses  convra- 
lions  matrimoniales,  le  recouvrement  des  sommes  reçues,  à  cause  d'eHe, 
par  son  mari  depuis  leur  mariage,  et  le  remboursement  de  tootee  celles, 
en  principaux,  frais  et  accessoires,  qu'obtiendront  contre  elle  les  créan- 
ciers de  son  mari,  à  l'égard  desquels  elle  s'est  obligée;  —  Qu'A  cet  MM, 
elle  produira  tous  les  actes,  etc. 

Du  36  août  1814.-G.  de  Bourges. 

(I)  (Berthier  C.  d'Arguinvillier.)  —  La  coca;  —  Considérant  que 
l'bypotDéque  inscrite  grève  également  tons  les  biens  qui  en  sont  i'ob^t; 
qu'elle  les  suit,  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  et  qu'elle  donne  aox 
créanciers  le  droit  d'être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  iears  in- 
criptions;  qu'ainsi,  et  par  suite  de  cette  règle,  si  les  biens  sont  située  dans 
divers  arrondissements,  et  que  plusieurs  ordres  s'ouvrent  à  la  fois  de- 
vant différents  tribunaux,  le  créancier  peut  se  présenter  dans  tous,  et 
requérir  partout  sa  collocation  pour  toucher  les  ;  iremiers  deniers  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Joly,  Possel,  Mévolhon  et  la 
dame  Renouard  avaient  été  colloques  dans  l'ordre  ouvert  &  Nevers; 
mais  que  cet  ordre  était  attaqué;  —  Qu'au  surplus,  U  collocation  n'est 
pas  un  payement;  —  Que  l'appel,  le  défaut  de  moyens  dans  l'adjudica- 
taire, la  nécessité  de  revente  à  la  folie  enchère,  et  mille  antres  causes 
peuvent  anéantir  l'ordre  ou  an  moins  éloigner  le  payement  ;  et  que,  ai 
une  première  coUocation  pouvait,  quoiqu'elle  fêt  contestée,  suspendre  les 
autres  ordres,  le  créancier,  qui  a  droit  aux  premiers  deniers,  en  serait 
empêcbè,  lorsque  les  autres  ordres,  n'offrant  point  de  difficultés,  lui  au- 
raient permis  de  recevoir  ailleurs;  —  Qu'au  surplus,  l'arrêt  rendu  sur 
l'appel,  A  l'ordre-fait  A  Nevers,  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  nécessité 
de  reprendre  celui  ouvert  à  Cosne;  qu'en  effet,  les  circonstances  n'ayaat 
permis,  au  respect  de  Mévolbon  et  de  la  dame  Benouard,  qu'nne  coUo- 
I  cation  partielle  à  Nevers,  leurs  droits  restent  tout  entiers,  pour  le  sur- 

{'  dus,  sur  les  deniers  A  distribuer  A  Cosne;  —  Qu'ainsi  les  principes  et 
es  faits  s'unissent  également  pour  réclamer  la  confection  du  dernier  or- 
'  dre;— Infirme,  émendant,  ordonne  que  l'ordre  ouvert  A  Cosne  sera  mis  à 
'  fin.  ^ 


Du  7  juin  1810.-C.  de  Bourges. 
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néanmoins,  eet  Intérêt  cesse  d'exister  dans  le  cas  où  les  sommes 
disponibles  entre  les  mains  d'an  des  acquéreurs  suffisent  à  payer 
une  portion  quelconque  de  ladite  créance,  et  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  qui  peut  être  ainsi  remboursée  (Paris, 
4  Juin.  1839)  (i);  —  6»  Que  la  femme,  quoique  déjà  collo- 
quée  provisoirement  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'immeubles  appartenant  à  son  mari,  et  dont  la  colloca- 
Uon  est  contestée,  conserve  le  droit,  en  recevant  son  payement 
des  mains  d'un  créancier  colloque  en  rang  inférieur,  de  subro- 
ger ce  créancier  dans  les  droits  résultant  de  son  hypothèque 
légale,  et  que  ie  créancier  subrogé  exerce  tons  les  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme,  même  sur  des  biens  autres  que  ceux  sur 
le  prix  desquels  l'ordre  était  ouvert,  et  quoique  ces  biens  eus- 
sent été  vendus  dans  un  temps  où  il  n'était  point  encore  créan- 
cier (CIv.  cass.  18  déc.  1854,  aff.  Pipet,  D.  P.  55.  l.  33);  — 
T>  fine  U  collocatlon  provisoire  dans  un  ordre  ne  vaut  que 
comme  Indication  de  payement,  sans  novation  ;  qu'en  consé- 
quence, le  créancier  (on  son  snbrogataire),  auproflt  duquel  cette 
collocatlon  a  été  faite,  peut  y  renoncer  :  par  exemple,  dans  le 
but  d'assurer  un  rang  ntile  à  une  autre  créance  pour  laquelle  il 
a  également  produit  dans  l'ordre,  sauf  à  recourir,  ensuite,  aux 
antres  moyens  de  payement  qui  lui  sont  acquis  à  l'égard  de  la 
créance,  objet  de  la  collocatlon  dont  il  s'agit,  sans  que  des  ces- 
sionnaires  du  débiteur,  auxquels  ces  derniers  moyens  de  paye- 
ment doivent  préjudicier,  soient  fondés  à  critiquer  une  telle 
renonciation  (Grenoble,  26  mai  1855,  aO.  Saint-Laurent,  D.  P. 
86.  2.  103)  ;  —  8°  Que  le  règlement  d'ordre,  devenu  déflnitif, 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  la  partie  relative  au  rang 
des  créanciers  entre  eux,  mais  non  dans  celle  qui  renferme  le 
mandement  de  délivrance  des  bordereaux  de  collocatlon  ;  qne 
ce  mandement  et  le  bordereau  de  collocatlon  lui-même,  qui  ne 
constituent  qu'une  indication  de  payement,  n'emportent  point 
lenonciation,  de  la  part  du  créancier  colloque,  mais  qui  n'a  pas 
été  payé,  à  faire  valoir  son  hypothèque  dans  un  autre  ordre,  si 
les  choses  sont  encore  entières,  et  que  le  créancier  postérieur  à 
lui  n'ait  pas  été  payé  (Metz,  2  avr.  1857,  aff.  Coutier-Hontier, 
D.  P.  58.  2.  8t.  V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2353,  un  grand  nombre 
d'autres  arrêts  analogues  aux  arrêts  précités). 

fl  198.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale,  qui  s'est  fait  colloquer  utilement  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  de  son  débiteur,  ne  peut 
plus,  à  défaut  d'intérêt,  et,  bien  qu'il  offre  de  se  désister,  exer- 
cer son  droit  dans  un  ordre  postérieur  que  conditlonneliement, 
et  pour  le  cas  ou,  par  un  motif  quelconque,  antre  que  celui  tiré 
du  désistement,  la  première  collocatlon  ne  recevrait  pas  son 
effet  (Paris,  25avr.  1838,  aff. Lepage,v°  Priv.  ethyp.,  n<> 2348). 

!■••.  Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  que  ce  droit  à  une 
collocatlon  multiple  dégénér&t  en  abus.— V.,  à  cet  égard,  v«  Priv. 
et  hyp.,  n"  2345  et  suiv.,  la  sect.  4  du  chap.  7,  relative  an 
concours  des  hypothèques  générales  avec  les  hypothèques  spé- 
ciales, où  sont  Indiqués  certains  tempéraments  d'équité  pour 
concilier  les  différents  intérêts  et  empêcher  que  le  droit  absolu 
des  uns  ne  soit  préjudiciable  aux  autres.  —  Y.,  aussi  eod.  v, 
no  2319,  et  M.  Houyvet,  foc.  cit.  \ 

1 1 90.  Mous  avons  développé,  dans  ce  même  Traité  des 
Priv.  et  hyp.,  n**  2303  et  suiv.,  les  règles  d'après  lesquelles 
doit  se  faire  la  collocatlon  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

(I)  (Leoiaire  C.  Bouillette.)  —  La  codb  j  —  Coosidéraot  que  la  col- 
location  dans  nn  règlement  d'ordre  provisoire  ou  définilif  ne  constitue, 
an  profit  du  créancier  qui  l'obtient,  qu'une  simple  indication  de  paye- 
ment; qu'elle  n'équivaut  pas  au  payement  lui-même,  et  ne  peut  davan- 
tage opérer  novation,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  8873  c.  civ.,  ne  se 
piîUame  pas; 

Qu'il  suit  de  U  qu'un  créancier,  colloque  dans  deux  ordres  diffé- 
rents, a  droit  de  lever  son  bordereau  et  de  solliciter  son  payement 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres  indifféremment,  soit,  comme 
dans  l'espèce,  pour  se  procurer,  dans  celui  des  deux  oidres  où  il 
al>andonne  sa  première  collocalion,  le  recouvrement  d'une  autre  créance 
qui,  sans  cet  abandon,  ne  viendrait  pas  en  ordre  utile,  soit  pour  toute 
autre  cause  d'un  intérêt  légitime;  —  Que  ce  droit  d'option,  résultant 
pour  le  créancier  de  sa  double  hypothèque,  ne  pourrait,  dès  lors,  lui 
lire  contesté  que  s'il  était  établi  qu'aucun  intérêt  sérieux  ne  motive  la 
préférence  donnée  par  lui  à  sa  dernière  collocation  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  Perducet,  colloque  définitivement  wm  les  art.  7, 14  et  19 
TOlU  XXXIV. 


—  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  règles  :  i»  que,  lorsque  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  hypothéquée  sur  nn  immeuble  a  été  expro- 
prié de  cet  immeuble,  le  prix  provenant  de  la  vente  n'appartient 
pas  au  crédi-rentier,  premier  vendeur,  mais  aux  créanciers,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  collocation,  et  sous  la  réserve  du  service  de 
la  rente;  mais  que  l'attribution  de  ce  prix  aux  créanciers  est 
éventuelle  et  subordonnée;  et  que,  s'il  ne  suffit  pas  au  service 
de  la  rente,  le  crédi-rentier  est  en  droit  de  prélever,  chaque 
année  et  jusqu'à  épuisement  du  capital,  la  différence  existant 
entre  les  intérêts  produits  par  ce  capital  et  la  rente  à  lui  du» 
(Riom,  24  août  1863,  aff.  synd.  Boucbet  et  Boimet,  D.  P.  65. 
2.  161);— 2»  Que  le  créancier  d'une  rente  viagère,  qui  a  obtenu, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  à  cette 
rente,  que  l'adjudicataire  conservât  dans  ses  mains  le  capital 
nécessaire  au  service  des  arrérages,  s'est  fait^  quant  à  la  percep- 
tion de  ces  arrérages,  le  mandataire  du  vendeur  ou  des  autres 
créanciers  ;  qu'en  conséquence,  il  est  responsable  -des  arréragée 
accumulés  par  sa  négligence,  et  dont  rinsolvablllté  postérieure 
du  débiteur  empêche  le  recouvrement  ;  responsabilité  qui  em- 
pêche son  héritier  de  poursuivre  le  payement  de  cet  arriéré  sur 
le  capital  laissé  aux  mainsde  racquéreur,au  préjudice  des  créan- 
ciers auxquels  ce  capital  devait  revenir,  après  ie  décès  du  crédi- 
rentier (Bordeaux,  28  août  1841,  aff.  Guirand,  V.  Mandat, 
n«  225-6»). —  Les  demoiselles  Gniraud  avaient  laissé  accumuler 
les  arrérages  de  leur  rente.  A  deux  reprises,  les  15  fév.  et  14 
nov.  1829,  elles  avaient  réglé  avec  l'acquéreur;  les  arrérages 
échus  avaient  été  capitalisés,  et  Lldoime  s'était  obligé  à  en  payer 
les  intérêts.  Au  décès  de  la  dernière  des  demoiselles  Guiraud, 
en  1831,  la  somme  due  s'élevait  à  13,821  fr.  —  Le  domaine 
de  Losse  ayant  été  revendu  sur  Lidonne,  en  1830,  M.  Héri- 
Ihou  s'en  rendit  acquéreur,  et  reprit  la  procédure  d'ordre  ou- 
verte en  1 824,  qui  n'avait  pas  été  close  déflnitivement,  et  dans 
laquelle  les  demoiselles  Guiraud  avaient  été  colloquées  pour  un 
capital  de  50,ooo  fr.,  affecté  au  service  de  leur  rente  viagère. 
L'héritier  des  demoiselles  Guiraud  demanda,  en  1838,  sa  collo- 
cation, dans  l'ordre,  pour  la  somme  de  13,821  fr.  ;mal8  le^ 
créanciers  du  sieur  Laboissière,  le  vendeur  primitif,  s'y  oppo- 
sèrent :  l»  parce  qu'en  traitant  personnellement  avec  Lidonne> 
la  dame  Guiraud  (la  dernière  décédée)  avait  accepté  celui-ci 
pour  débiteur,  en  remplacement  de  Garnier  de  Laboissière,  et, 
par  cette  novation  dans  sa  créance,  avait  perdu  tout  droit  aux 
50,000  fr.  provenant  de  la  vente  du  domaine  de  Losse;  2°  parce 
que,  dans  tous  les  cas,  la  novation  fût-elle  écartée,  la  colloca- 
tion, obtenue,  en  1824,  parles  demoiselles  Gniraud,  avait  eD>- 
porté  délégation  Judiciaire,  au  proflt  de  ces  dames,  sur  les 
50,000  fr.,  dont  les  intérêts  devaient  leur  être  servis  pour  les 
remplir  de  leur  créance  ;  ce  qui  les  constituait,  quant  à  cette 
perception  d'intérêts,  mandataires  de  Garnier  de  Laboissière, 
responsables,  à  ce  titre,  de  la  négligence  qu'elles  auraient  ap- 
portée dans  l'exécution  de  leur  mandat,  et  des  conséquences  qui 
pouvaient  en  résulter,  telles  que  l'insolvabilité  du  débiteur,  dûts 
l'espèce. —  Le  premier  de  ces  systèmes  avait  été  adopté  par  le 
jugement  de  première  Instance;  mais  c'est  au  second  que  l'ar- 
rêt a  donné  la  préférence. 

1191.  Nous  avons  parlé,  sous  l'art.  S  de  la  section  précé- 
dente, des  effets  attachés  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre 
ou  règlement  dé&nitlf.  Il  est  certain  qu'après  l'ordonnance  de 

du  règlement  de  Paris,  avait  un  intérêt  évident  &  réclamer,  dans  l'ordre 
ouvert  à  Cb&teau-Tbierry,  le  payement  des  créances  déjà  colloquées 
sous  les  art.  7  et  li  de  l'ordre  de  Paris,  afin  de  faire  venir  en  ordre 
utile  la  collocation  de  l'art.  16  de  ce  même  ordre,  qui  autrement  n'ao-' 
rait  point  été  suivie  de  payement,  du  moins  en  totalité;  —  Que  cet  in- 
térêt cesserait  seulement  d'exister,  dans  ie  cas  ob  les  sommes  disponi- 
bles entre  les  mains  de  Brion,  acquéreur,  snfflraient  à  payer  une  portioa 
quelconque  de  la  créance  susdite,  et  jusqu'à  concurrence  d«  la  portion 
qui  pourrait  être  ainsi  remboursée  ;  —  Considérant  que  rien  n'établit,  au 
procès,  que  Bouillette  ne  soit  pas  cessionnaire  sérieux  et  légitime  de 
la  créance  qui  lui  a  été  transportée  par  Perducet;— Confirme;  et,  néan- 
moins ordonne  qne,  dans  le  cas  o(i  une  somme  quelconque  resterait 
disponible  être  les  mains  de  Brion,  après  le  payement  intégral  des 
créances  de  Perducet,  Bouillette  imputera  cet  excédant  sur  la  créance  à 
lui  transportée,  et  qu'il  ne  viendra  que  pour  le  surplus  dans  l'ordre  ou- 
vert à  Château-Thierry. 
Du  4  juill.  183»,-C.  d«  Parii.-M.  Hardoin,  pr. 
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cl6tare>  toaie  acUon,  tendant  à  modifier  le  règlement  définitif, 
doit  rencontrer,  soit  dans  les  principes  de  l'accpiiescement,  soit 
dans  ceux  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  attribuée  à  l'ordre  dé- 
finitivement réglé  et  clôturé,  un  obstacle  insurmontable,  et 
qu'aucune  répétition  ne  saurait  être  '  "crcée  contre  le  créancier 
qui  a  reçu  le  montant  de  son  bordereau,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  la  créance  avait  déjà  été  payée  antérieurement,  en 
tout  ou  en  partie.  Le  principe  est,  cependwt,  susceptible  de 
quelques  tempéraments.  —  Il  a  élé  jugé,  ainsi,  que,  lorsqu'une 
créance,  dont  le  chiffre  est  contesté  par  le  débiteur,  a  été  coUo- 
qaée  dans  un  ordre,  avec  évaluation  provisoire  et  sous  réserve 
de  la  décision  à  Intervenir  sur  l'évaluation  définitive,  les  collo- 
catious  postérieures,  quoique  susceptibles  d'exécution  immé- 
diate, restent  soumises  aux  effets  de  celte  évaluation  définitive; 
que,  par  suite,  le  créancier,  au  profit  duquel  a  eu  lien  ce  mode 
de  eoUocation,  a  le  droit,  si  le  chiffre  définitif  de  sa  créance  est 
plus  élevé  que  le  chiffre  provisoire,  de  répéter  contre  les  créan- 
ciers postérieurs,  sur  ce  qu'ils  ont  reçu,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  sa  créance  (Req.  18  joill.  1864,  aff.  Cristin^  D. 
P.  64.  1.940). 

1  ■  99.  Enregittremmt.  —  On  a  vu  «uprâ,  n»  1044,  que  le 
procès-verbal  d'ordre  est  soumis  au  droit  proportionnel,  de  50  c. 
par  100  Ir.  sur  le  montant  des  coUocations,  par  application  des 
art.  4  et  69,  §  2,  n«  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  les  coUocations,  faites  dans  un  ordre  amiable,  ne 
~  sont  point  passibles  de  ce  droit  proportionnel  de  50  cent,  par 
100  fr.,  de  telles  coUocations  ne  procédant  ni  d'un  jugement, 
ni  d'un  acte,  dans  le  sens  des  dispositions  précitées  ;  qu'il  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  de  l  fr.  sur  le  procès-verbal,  par  applica- 
tion de  l'art.  68,  §  1,  n*6,  delà  même  loi  (trib.  civ.  de  la  Seine, 
25  janv.  1862,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  mars  1863,  aff.  Delmar, 
D.  P.  63.  1.  186.— Conf.  ReJ.  n  mars  1830,  aff.  enreg.  C. 
d'Orléans,  v»  Enreg.,  n*  116  ;  solut.  de  la  régie,  5  oct.  1852, 
ibid..  n»  117  ;  trU>.  clv.  de  Reims,  5  sept.  1862,  aff.  Bourgon- 
gne  C.  enreg.  ;  MM.  Gabr.  Demante,  Princ.  d'enreg.,  2»  éd., 
».  1,  n»  432-2°;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  l'enreg.,  t.  l,  n«  1183  et 
snlv.  ;  Audier,  Revue  doctrinale  de  Grenoble,  1 889,  p.  207  ; 
loum.  du  notar.  et  des  oflSciers  minist.,  n°  1429.  —  Contra, 
MM.  Cbanvean,  Proc.  de  l'ordre,  appendice.  Tin,  n<>  739  bis, 
p.  562,  note  5  ;  Bioebe,  v»  Ordre,  n»  798,  3«  éd.,  8»  tirage). 

11 VS.  LedroUde  titre  est  exigible  (indépendamment  du 
droit  proportionnel  de  coUocatlon)  sur  les  procès-verbaux  de 
distribution  par  contribution  qui  admettent  la  collocation  de 
créances  non  constatées  par  des  actes  ;  mais  11  ne  doit  être  li- 
quidé que  sur  le  montant  de  la  collocation  (solut.  de  la  régie  fie 
l'enreg.  des  9-12  déc.  1862).  La  régie  fonde  cette  solution  sur 
nn  arrêt  de  la  conr  de  cassation, du  3  juinissi,  qui  aurait  con- 
firmé, dit-elle,  la  règle  de  perception  résultant  d'une  décision 
ministérielle  du  31  mars  1806  (instr.  n°  429,  §  3),  en  déci- 
dant que,  «  par  l'expression  de  condamnation,  employée  dans 
l'art.  69,  §  2,  n*  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  on  doit  entendre 
tonte  décision,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  sa  dénomination  de 
eoUocation  ou  de  liquidation,  qui  forme  titre  en  faveur  de  l'une 
des  parties  contre  l'autre,  et  que  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible, selon  la  nature  de  la  convention,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
prononcé  de  condamnation  »  (anal.  Cass.  4  déc.  1884,  aff.  en- 
reg. C.  Marsais,  et  les  antres  arrêts  cités  à  la  suite,  D.  P.  84. 
S.  299,  no  26).  —  La  régie  a  donné  une  autre  solution  dans  le 
même  sens,  à  la  date  du  lo  juiU.  1863.  —  Ces  solutions  sont 
exactes,  et  sont  applicables,  en  matière  d'ordre,  comme  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution.  —  Inutile  d'^outer  que, 
lorsque  la  créance  coUoquée  est  constatée  par  un  acte  précé- 
demment enregistré,  le  droit  de  titre  n'est  pas  exigible.  C'est 
ce  que  déclare,  en  termes  exprès,  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  frimaire,  in  fine. 

1194.  Le  décret  du  24  mal  1854,  sur  les  émoluments  des 
greffiers,  leur  alloue,  a  pour  communication  des  pièces  et  des 
procès-verbaux  ou  états  de  collocation,  dans  les  procédures  d'or- 
dre (et  de  distribution  par  contribution),  quel  que  soit  le  nombre 
des  parties,  si  la  somme  principale  à  distribuer  n'excède  pas 
6,000  fr.,  B  fr.;  et,  si  elle  dépasse  ce  chifli-e,  lo  fr.  »  (art.  1-6»). 
—  Cette  allocation  remplace  celle  accordée  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  prair.  an  7  (même  article).  —  La  communication,  sans 


dé[^cement,  de  tontes  pièces  dont  le  dépôt  «si  constaté  par  tm 
acte  du  greffe,  a  lieu  moyennant  i  fr.  (même  article,  n<>  B).— 
n  Dans  les  affaires  où  11  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit,  est-Il 
ajouté  an  numéro  précité,  ne  peut  être  perçu  qu'une  fols  poor 
chaque  avoué  à  qui  la  communication  est  faite,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties,  et  à  la  charge  de  justifier  d'une  réqoisitloD 
écrite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt.  » 

Sbct.  14.  —  De  la  délivrance  des  bordateauas  de  eoUocation 
et  de  la  radiation  des  inscriptions. 

lltft.  Dans  les  dix  jonrs,  à  partir  de  celai  oh  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée,  a  le  greffier,  porte 
l'art.  770,  délivre  à  chaque  créancier  colloque  un  bordereau  de 
coUocaUon  exécutoire  contre  l'adjudicataire,  ou  contre  la  caisse 
des  consignations  (s'il  a  consigné  son  prix,  conformément  à 
l'art.  777).  »  —  Ce  bordereau  n'est  autre  chose  qu'uii  extrait, 
une  découpure,  comme  le  définissent  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  465,  du  règlement  définitif,  en  ce  qui  concerne  la  col- 
location  de  chaque  créancier, 

1 1 9tt.  Il  est  bien  évident  que  le  greffier  pent  anticiper  sur 
le  délai  fixé  par  l'art.  770.  Mais,  s'il  y  metiàit  du  retard.  Il  pour- 
rait, dit  H.  Tfaomlne-Desmazuree,  t.  2,  p.  333,  n°  888,  être 
poursuivi  en  dommages-intérêts.  C'est,  en  effet,  ce  que  déclare 
l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  julll.  1816,  relative  aux  attribu- 
tions de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  :  «  Pour  assurer 
la  régularité  des  payements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  con- 
tribution, porte  cet  article.  Il  sera  fait,  par  le  greffier  du  tribu- 
nal, un  extrait  dn  procès-verbal  dressé  par  le  Juge-commissaire, 
lequel  extrait  contiendra,  etc.  Dans  les  dix  fours  de  la  clôture 
de  l'ordre  on  contribntion,  cet  extrait  sera  remis  par  l'avoué 
poursuivant,  savoir  :  à  Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  antres 
villes,  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations,  à  peitu  de 
dommages-intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  re- 
tard pourra  être  préjudiciable. . .  »  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  7  65,  les  intérêts  et  arrérages 
des  créianciers  utilement  colloques  cessent  de  courir,  à  l'égard 
de  la  partie  saisie,  du  jour  du  règlement  définitif  (V.  suprà, 
no  1035),  et  qu'ainsi  il  importe  à  ces  créanciers,  qui  ont  à  re- 
cevoir des  Intérêts  moindres  de  la  caisse  des  consignations, 
et  peut-être  anssi  de  l'adjudicataire  (no  1042),  qu'il  soit  procédé, 
sans  retard,  à  la  délivrance  des  bordereaux  (Conf.  MM.  Bioebe, 
v»  Ordre,  n»  695,  3»  éd.,  5»  tirage;  Houyvet,  no  324  ;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

1199.  D'après  M.  Seligman,  no»  523  et  snlv.,  l'art.  770 
s'applique  seulement  an  cas  où  aucune  opposition  n'a  élé  formée 
contre  l'ordonnance  de  clôture  rencasd'opposltlonà  cette  ordon- 
nance, c'est  le  tribunal  qui  demeure  saisi  de  l'ordre  et  en  règle 
l'exécution  par  son  jugement.  La  raison  qu'en  donne  l'auteur, 
c'est  qu'après  avoir  prononcé  la  clôture  de  l'ordre,  le  juge-com- 
mlssalre  a  accompli  sa  mission,  desinit  esse  judeœ.  «  SI  le  Ju- 
ment on  l'arrêt,  dlt-ll  an  n»  525,  déclare  l'opposition  non  re- 
cevable  ou  mal  fondée,  alors  le  tribunal  on  la  cour  ordonnent 
l'exécution  du  règlement  définitif,  tel  qu'il  a  été  fait  par  le  juge- 
commissaire,  et  le  greffier  du  tribunal  délivre  l'extrait  pour  la 
radiation  et  les  bordereaux  de  collocaUon  pour  le  payement, 
conformément  ara  art.  769  et  770.  81,  au  contraire,  le  règle- 
ment définitif  est  modifié  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  c'est 
le  tribunal  on  la  cour  elle-même  qui  ordonnera,  dans  son  juge- 
ment, comment  le  règlement  définitif  doit  être  exécuté,  n  — 
L'auteur  pense,  toutefois,  «  qu'il  £st  conforme  aux  principes 
sur  l'exécution  des  arrêts,  en  matière  d'ordre,  qne  la  cour  dé- 
lègue la  mission  au  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  poursuivi 
et  où  se  trouve  le  bureau  des  hypothèques  ponr  faire  la  radia- 
tion ;  qn'aussl,  en  cas  de  difflculté  sur  l'exécution  de  l'arrêt, 
c'est  le  tribunal  de  première  Instance  qui  en  devra  connaître 
(V.,  en  effet,  suprà,  n»  1017);  partant,  que  c'est  le  greffier  atta- 
ché à  ce  tribunal  qui  déUvre  l'extrait  prescrit  par  l'art.  769  et  les 
bordereaux  de  collocation,  en  vertu  et  conformément  à  l'arrêt  da 
la  cour  »  (Conf.  M.  Pont  sur  Seligman,  loc.  cit.,  à  la  note). 

Au  contraire,  suivant  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  no  2607, 

si  l'ordonnance deciôture  aété  attaquée  :  oul'opposUion  est  reje- 

l  tée,etle  greffier  a  dit  Jours  depuis  l'expiration  dn  délai  d'appeK 
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•'Un'yapftsappel,  et,  s'Uyaappeljdepnislasigniflcationderar- 
rét  conflrmatif,  pour  exécuter  l'ordonnance  de  clôture  et  délivrer 
les  bordereaux;  ouroppositionestadmise,  et  lejuge-commissaire^ 
après  que  le  Jugement  ou  l'arrêt  sont  devenus  dcûnitirs,  modifle 
son  ordonnance,  dans  le  sens  Indiqué  par  la  décision  interve- 
nue; puis  le  greffier  a  dix  Joars  pour  exécuter  cette  ordonnance 
ainsi  rectifiée,  à  partir  de  sa  date  (Conf.  HH.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  D<»  453  et  suiv.;  Encyclop.  des  huissiers,  v<>  Ordre,  n<>277; 
Boayvet,  w  324  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  a»  lOSS,  S' éd;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —C'est  ce  dernier  mode  de  procéder  qui 
nous  parait  le  plus  conforme  à  la  loi.  L'art.  769,  en  effet,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Flandin,  ne  vient  qu'après  les  dispositions 
relatives  à  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture;  et  ces 
mots  :  tt  danslesdix  jours,à  partirde  celui  oii  l'ordonnance  de  clô- 
ture nepeut  plus  être  attaquée. . .»,  embrassent,  sous  une  formule 
générale,  tout  aussi  bien  le  cas  oii  l'ordonnance  de  clôture  a  été 
l'objet  d'une  opposition,  désormais  vidée,  que  celui  où  elle  n'a 
pas  été  attaquée.  Il  peut  se  faire,  ajoute  H.  Flandin,  que,  par 
suite  des  décisions  intervenues  sur  l'opposition,  le  règlement 
déOnitif  ait  à  subir  de  nombreuses  modiflcalions,  et  c'est  un 
travail  de  remaniement  plus  facile  à  faire  dans  le  cabinet  qu'à 
l'audience.  M.  Seligman,  du  reste,  reconnaît  lui-même  que  la 
cour  devrait  renvoyer,  pour  ces  modifications,  devant  le  tribu- 
nal ou  l'ordre  e^t  poursuivi,  conformément  aux  principes  sur 
l'exécution  des  arrêts,  en  matière  d'ordre.  Pourquoi  pas,  alors, 
devant  le  juge-commissaire,  qui  n'est  pas  dessaisi,  quoi  qu'en 
dise  U.  Seligman,  puisque  le  règlement  définitif  est  à  refaire? 

t  ■  9  8.  Mais,  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  ùilsuprà, 
n*  1 139,  de  l'extrait  nécessaire  pour  opérer  la  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  non  colloques,  le  bordereau  de  colloca- 
tion,  qui  forme  un  titre  contre  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire, 
en  vertu  duquel  ils  pourront  être  contraints  au  payement,  doit 
être  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que 
suppose  l'article  par  ces  mots  :  a  Un  bordereau  de  coilocation 
exécutoire  contre  l'adjudicataire...  »  (Conf.  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, loo.  cit.  ;  Cbauveau,  Froc,  de  l'ordre,  quest.  2607-4O; 
Bioctae,  v<>  Ordre,  n*  7  07, 3«  édit.,  s«  tirage;  Olllvler  et  Mourlon, 
n»  442  ;  Seligman,  n*  S53  ;  Houyvet,  n»  325).  —  Il  a  été  jugé  : 
1»  qu'un  bordereau  de  coilocation  est  un  titre  authentique  dont 
les  tribunaux  ont  pu,  en  faveur  du  créancier  qui  en  est  porteur, 
ordonner  l'exécution  provisoire,  même  contre  le  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué, quoiqu'il  ne  soit  pas  personnellement. 
Obligé  à  la  dette  :  —  «  La  cour;  vu  les  art.  13S  et  460  c.  pr. 
civ.  ;  attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  l'exé- 
cution provisoire  doit  être  ordonnée,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  ti- 
tre authentique  ;  attendu  que,  dans  la  cause,  le  bordereau  de 
coilocation  dont  Cazel  était  porteur  constituant  le  titre  authen- 
tique exigé  par  l'article  précité,  les  premiers  juges  opt  fait  de 
cet  article  une  Juste  application,  et  qu'ainsi  la  cour  ne  peut, 
conformément  àl'art.  460,  arrêter  l'exécution  de  leur  jugement; 
dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  les  défenses  d'exécuter  demandées 
par  Micbal  »  (Grenoble,  l»  ch., 22 août  1831,  H.  Faure,  l"pT., 
aff.  Hichal  C.  Cazel);  —  2*  Qu'un  bordereau  de  coilocation  est 
an  titre  authentique  et  exécutoire,  et  qu'on  ne  peut  renvoyer  à 
compter  le  créancier  qui  en  est  porteur,  ni  lui  faire  des  offres 
conditionnelles;  que  c'est  seulement  au  moyen  d'offres  réelles 
et  satisfactoires  qu'on  peut  éviter  la  poursuite  en  folle  enchère 
qui  appartient  à  ce  créancier  (Toulouse,  4  mars  1864,  aff.  Du- 
mas, D.  P.  64.  9.  72);  —  3»  lia  mémo  été  Jugé  que  le  borde- 
reau de  coilocation  est  exécutoire  par  lui-même,  en  vertu  de  la 
disposition  delà  loi,  et  indépendamment  de  toute  formule  exé- 
outoire  'Bruxelles,  14  JulU.  1810,  aff.  Stryckwant,  v<>  Vente 
pub.  d'imm.,  n°  229). 

1199.  Lesborderaux  n'étant  que  des  extraits  du  procès- 
irerbal  d'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  signés  du 
Juge;  il  suffit  qu'ils  le  soient  du  greffier,  comme  tonte  autre 
expédition  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  14  Juiil. 
1810;  Toulouse,  19  avr.  1839,  aff.  Mntet,  suprà,  n»  1023.—' 
Conf.  MU.  Pigeau,  Com.,  t.  2,  sur  l'art.  771,  note  2;  Tho- 
nine,  t.  2,  p.  35S,  n»  888  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n»  699,  5*  édit., 
S*  tirage;  Seligman,  n<»  &28  et  333;  Olllvler  et  Mourlon,  n<>  442). 

4 1 80.  Le  bordereau  de  coilocation  étant  un  titre  exécutoire, 
U  en  résulte  que  l'adjudicataire  peut  dtre  contraint  au  payement^ 


non-seulement  par  la  voie  de  la  (oUe  enchère,  mais  par  la  sai- 
sie de  ses  biens  personnels.— Dans  une  aOiaire  portée  devant  la 
cour  de  Rlom,  on  avait  prétendu  le  contraire,  en  argumentant 
des  art.  737  et  744  (aujourd'hui  735  et  740)  c.  pr.,  d'après  les- 
quels la  vole  à  prendre  contre  l'adjudicataire,  qui  n'exécute  pas 
les  clauses  de  l'adjudication,  est  celle  de  la  folle  enchère;  et  ce 
système  avait  été  admis  par  les  premiers  Juges.  Mais  U  était  fa- 
cile de  répondre  par  l'art.  715  (aujourd'hui  713)  du  même  code, 
dont  la  disposition  finale  porte  que,  faute,  par  l'adjudicataire, 
d'avoir  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  dans  les 
vingt  Jours  de  l'adjudication.  Il  y  sera  contraint  par  la  voie  de 
la  folle  enchère,  sans  préjudice,  est-Il  ajouté,  des  autres  voies 
de  droit.  U  suffisait,  d'aillem's,  que  l'art.  771  (aujourd'hui  770) 
déclarât  le  bordereau  de  coilocation  exécutoire  contre  l'adjudi- 
cataire pour  qu'H  ne  fût  pas  possible  à  ce  dernier  de  se  sous- 
traire aux  voles  ordinaires  d'exécution.  Et  c'est  le  motif  quj  a 
délerminél'inflrmation  du  jugement(Conf.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  2,  p.  157,  n»  3,  et303,  n»  5, 4«édit.  ;  Com.,  t.  2,  sur  l'art.  737, 
note  3;Berriat,  p.  625,  note  46;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2611; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2608-4<>;  Delaporte,  t.  2, 
p.  534  ;  Demiau,  p.  460  ;  Persil,  Quest.  hyp.,t.2,  p.  390;  Bioolie, 
yo  Ordre,  n»  708,  3«  éd.,5«  tirage;  Olllvler  et  Mourlon,  n»  456; 
Seligman,  n<>  540;  Houyvet,  n<»3l3et  329;  Flandin,  Tr.de  l'ordre, 
inédit.  V.  aussi  Vente  publ.  d'im-,  n»  1859.— Contrô,  MU.  Huet, 
p.  503  et  suiv.  ;  Lachaise,  t.  2,  p.  169).  —  11  a,  en  effet,  été 
Jugé  :  1»  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  coilocation  a  le  droit 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l'adjudicataire  par  voie 
de  saisie-exécution  ;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  la  voie 
de  folle-enchère  (Riom,  23  juin  1821,  aff.  Rolland,  v<>  Vente  publ. 
d'im.,  n»  1 840-3O.— Conf .  Paris,20  mars  1 8 1 0,  aff.Guyot-Mouton, 
ibid.-2'); — 2»  Que  le  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
location,  peut,  h  défaut  de  payement  par  l'adjudicataire,  pour- 
suivre contre  lui  la  saisie  de  l'immeuble,  et  que  le  bordereau 
est  un  titre  suffisant  pour  opérer  cette  saisie  (Bruxelles,  14  juill. 
1810,  aff.  Stryckwant,  v»  Ventepubl.  d'imm.,  n»  229);— 3o  Que 
des  offres,  qui  ne  désintéressent  pas  entièrement  le  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  coilocation,  ou  qui  ne  consistent  pas 
dans  tout  ce  que  doit  encore  l'adjudicalaire,  ne  peuvent  arrêter 
des  poursuites  en  saisie  dirigées  contre  ce  dernier  (Paris,  9  oct. 
1812,  aff.  Trobier,  v»  Ventepubl.  d'imm., n»  1334);  —  4»  Que 
l'acquéreur,  qui,  sans  contester  la  validité  des  bordereaux  de 
coilocation  délivrés  contre  lui,.s'est  borné  à  demander  un  délai, 
qu'il  a  obtenu,  pour  faire  procéder  lui-même  à  la  vente  de  ses 
biens,  et,  avec  le  prix,  acquitter  le  montant  desdits  bordereaux, 
est  persoririellement  obligé,  même  envers  ceux  des  créanciers 
qui,  porteurs  de  ces  bordereaux,  sans  avoir  d'hypothèque  sur  les 
biens  vendus,  parce  que,  notamment,  leur  privilège  ou  leur  hy- 
pothèque frapperait  des  immeubles  passés  entre  les  mains  d'au- 
tres acquéreurs,  n'auraient  pas  trouvé  place  dans  la  distribution 
hypothécaire  desdits  biens;  qu'en  conséquence,  ces  mêmes  créan- 
ciers sont  fondés,  en  vertu  de  l'engagement  personnel  de  l'ac- 
quéreur, à  poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  propres,  soit 
meubles,  soit  Immeubles,  de  ce  dernier  (Rej.  16  mai  1834,  aff. 
Wiuckler,  D.  P.  54.1.396). 

1181.  II  a  été  jugé  égialement,  par  application  du  même 
principe,  que  la  coilocation  dans  un  ordre,  emportant  attribution 
des  sommes  qui  en  font  l'objet  an  profil  du  créancier  colloque, 
a  pour  effetde  rendre  l'adjudicataire  débiteur  direct  de  celui-ci  ; 
que,  par  suite,  l'action  en  payement  desdites  sommes  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  le  bor- 
dereau de  coilocation  est  devenu  exigible  contre  l'adjudicataire 
(par  exemple,  à  partir  de  l'extinction  d'une  rente  viagère,  pen- 
dant la  durée  de  laquelle,  aux  termes  de  l'ordre,  ce  bordereau 
ne  pouvait  être  acquitté),  sans  égard  à  la  prescription  acquise, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  au  débiteur  originaire,  lequel, 
dès  lors,  ne  peut.  Jusque-là,  disposer  valablement,  au  profit 
d'un  tiers,  des  sommes  comprises  dans  la  coilocation,  et  spé- 
cialement en  consentir  le  transport  (Caen,  15  mars  1852,  aff. 
Lefandals  et  autres,  D.  P.  54.  ».  529,  n»  9). 

1«8«.  Il  a  été  Jugé,  an  contraire,  sous  la  loi  dn  11  bmm. 
an  7,  que  l'adjudicataire  ne  peut  être  contraint  personnellement, 
notamment  par  vole  de  saisie-exécution,  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  utilement  colloqn48  ;  que  ceaxrcl  doivent  faire  procc: 
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4er  à  la  revente  à  sa  folle  enchère  (Cass.  20  jnlll.  1808,  aff. 
Puy,  V»  Vente  pnb.  d'imm.,  n»  I84i-i»). 

tt(9S.  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  l'appel  da  règlement 
déflnitif  de  l'ordre,  en  admettant  qu'un  tel  règlement  soit  sus- 
ceptible d'appel(V.,  à  cet  égard,  suprà,  n«*  t048  et  s.),  suspend 
l'exécution  des  bordereaux  de  collocation;  qu'en  conséquence,  si, 
sur  la  saisie-exécution  formée  en  vertu  d'un  bordereau  de  collo- 
catlon  par  le  créancier  qui  l'a  obtenu,  le  débiteur  forme  oppo- 
sition, et  que,  durant  l'instance  en  validité  de  cette  opposition, 
il  interjette  appel  du  règlement  définitif,  le  tribunal,  saisi  de 
l'opposition,  doit  surseoir  à  statuer  et  ne  peut,  en  la  rejetant, 
autoriser  la  continuation  des  poursuites,  ni  surtout  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement  (Orléans,  15  avr.  184S, 
aff.  Bigot,  D.  P.  45.  4.  582,  n»  4j. 

1184.  Hais  il  a  été  jugé  :  i»  qne  le  créancier  hypothécaire, 
non  payé  par  l'acquéreur  du  montant  de  son  bordereau  de  col- 
location,  n'est  pas  fondé  à  demander  que,  pour  ce  motif,  la  vente 
soit  résolue  à  son  profit,  lors  même  qu'il  otTrirait  de  payer  aux 
antres  créanciers  colloques  le  montant  de  leurs  bordereaux  ; 
qu'il  n'a,  contre  l'acquéreur,  d'autre  action  que  celle  autorisée 
par  l'art.  2169  c.  nap.  (Bordeaux,  4  avr.  1855,  aff.  Saisy,  y 
Prlv.  et  hyp.,  n»  n42-2<')  ;  —  2»  Qu'un  bordereau  de  colioca- 
tion  n'opère  aucune  subrogation,  soit  conventionnelle,  soit  lé- 
gale, au  profit  du  créancier,  dans  les  droits  de  son  débiteur; 
que  ce  créancier  ne  peut  donc  demander,  de  son  chef,  contre 
l'acquéreur,  la  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement 
dn  prix;  qu'il  ne  peut  agir  qu'au,  nom  de  son  débiteur  et  comme 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  dans  les  termes  de  l'art.  1 166 
c.  nap.  (Orléans,  18  nov.  1856,  aff.  Bouchot,  v<>  Obligation, 
])•  2426-5»).  — Le  créancier  n'a  pas  l'action  résolutoire  de 
son  chef  :  il  ne  pourrait  l'exercer  que  du  chef  du  vendeur,  en 
vertu  de  l'art.  H  66  c.  nap.  Hais  il  ne  le  représente  pas  seul, 
puisqu'il  y  a  d'antres  créanciers;  et,  quoique  nous  ayons  dit, 
V*  Vente,  n»  1S04,  que  l'action  résolutoire  est  divisible,  lorsque 
l'objet  de  la  vente  est  lui-même  divisible,  il  est  manifeste, 
comme  le  remarque  la  cour  de  Bordeaux,  que,  la  résolution  ne 
pouvant  être  prononcée  an  profit  de  ce  créancier  seul,  l'unique 
action  qui  lui  compète  est  l'exercice  de  son  hypothèque,  con- 
formément à  l'art.  2169  c.  nap.,  c'est-à-dire  le  droit,  s'il  n'est 
pas  payé  da  montant  de  son  bordereau  de  coilocation,  de  pro- 
voquer la  revente  de  l'immeuble.  —  C'est  pour  n'avoir  pas  fait 
attention  à  cette  particularité  :  que,  dans  l'espèce  jugée  par  l'ar- 
rêt du  4  avr.  1855,  le  créancier,  non  payé  de  son  bordereau, 
qui  demandait  la  résolution  de  la  vente,  comme  subrogé  dans 
les  droits  du  vendeur,  n'était  pas  le  seul  créancier  de  ce  dernier; 
qu'il  y  avait  d'autres  créanciers  ayant  les  mêmes  droits  que  lai, 
que  H.  Houyvet,  n»  550,  a,  sur  ce  point,  selon  nous,  critiqué  à 
tort  cet  arrêt.  —  Hais,  en  dehors  de  ce  cas  spécial,  H.  Houyvet 
a  raison  de  dire  que  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  à  défaut  de  payement  du  prix,  n'est  pas  attaché  exclusi- 
vement à  la  personne  du  vendeur  ;  que  les  créanciers  porteurs 
de  bordereaux,  appropriés  du  prix  de  vente,  sont  appropriés  en 
même  temps  de  tous  les  droits  attachés  à  la  créance  du  vendeur 
contre  l'acquéreur  ;  que,  par  suite,  ils  peuvent,  à  défaut  de 
payement,  demander  la  résointion  de  la  vente  contre  l'acqué- 
reur, comme  aurait  pu  le  faire  le  vendeur  lui-même.  —  Il  faut 
môme  ajouter,  avec  l'auteur,  n'SSl,  et  nous  nous  éloignerions, 
en  cela,  de  la  doctrine  de  l'arrêt  précité,  que,  si  ces  créanciers 
ne  sont  pas  d'accord  pour  demander  la  résolution,  celui  d'entre 
eux  qui  offrirait  de  payer  aux  autres  ayants  droit  leur  part  du 
prix,  devrait  être  autorisé  à  exercer  pour  son  compte  l'action 
résolutoire. 

1 1 M  A.  SI  le  bordereau  est  exécutoire  contre  l'acquéreur  ou 
adjudicataire,  débiteur  de  son  prix,  l'est-il  également  contre 
un  sons-acquéreur  auquel  le  premier  aurait  revendu,  au  cours 
de  l'ordre,  soit  avant,  soit  même  depuis  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  coilocation  restés  impayés  ?  Cette  revente  donnera- 
t-elle  lieu  à  un  nouvel  ordre,  dans  lequel  seront  appelés  tous 
les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  tant  du  chef  du  vendeur 
originaire  que  du  chef  de  l'acquéreur  qui  a  revendu,  même 
ceux  qui,  dans  le  premier  orcre,  ont  été  déclarés  déchus  faute 
de  produire?  —  Sur  cette  question  complexe  et  délicate,  il 
jBut,  d'abord,  distinguer  si  la  pramlère  venle  est  une  venlc  ju- 


diciaire ou  une  vente  volontaire.— Au  premier  cas,  l'art.  735  o.' 
pr.  déclare  que,  k  faute,  par  l'adjudicataire,  d'exécuter  les  clau- 
ses de  l'adjudication  (c'est-à-dire  de  payer  son  prix),  l'immeuble 
sera  vendu  à  sa  folle  enchère  ;  et  cet  article  est  rendu  commun 
à  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  par  les  art.  964, 
972,  988  et  997.  D'un  autre  côté,  il  est  dit,  dans  l'art.  779, 
que  «  l'adjudication  sur  folle  enchère,  intervenant  dans  le  cours 
de  l'ordre,  et  même  après  le  règlement  d<'finitif  el  la  délivrance 
des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure  ; 
(que)  le  juge  modifie  l'état  de  coilocation  suivant  les  résultais  de 
l'adjudication,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  con're  le  nou- 
vel adjudicataire.  »  Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'un  ordre  ouvert 
après  une  vente  judiciaire,  si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  aux 
créanciers  colloques  le  montant  des  bordereaux  de  coilocation, 
l'Immeuble  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  et  il  n'est  pas  pro- 
cédé à  un  nouvel  ordre  sur  la  seconde  adjudication  ;  l'ordre  pri- 
mitif est  maintenu  sur  le  prix  de  la  revente,  sauf  les  modiflca» 
lions  que  peuvent  amener  les  résultats  de  la  seconde  adjudica- 
tion dans  la  distribution  du  prix.  L'art.  779,  au  reste,  n'a  fait 
que  confirmer,  sur  ce  point,  les  solutions  antérieures  de  la  ju- 
risprudence (V.  sous  la  sect.  18;  V.  aussi  Venle  pub.  d'imm., 

n»  1947). 

1 1  M*.  Il  n'Importe  que  l'Immeuble  soit  sorti  des  mains  de 
l'adjudicataire  par  une  revente,  le  créancier  porteur  du  borde- 
reau non  payé  n'en  aura  pas  moins  la  faculté  de  poursuivre  son 
payement  par  la  voie  delà  folle  enchère.  Haisest-ce  contre  l'adju- 
dicataire primitif,  ou  contre  le  sous-acquéreur,  que  la  poursuite 
de  folle  enchère  devra  être  dirigée?  —  Nous  avons  dit,  v°  Venle 
pub.  d'immeubles,  n°'  1850  et  1851 ,  que  la  simplicité  et  la  ra- 
pidité de»  formes  prescrites  pour  la  folle  enchère  ne  permettent 
pas  de  prendre  cette  voie  contre  le  sons-acquéreur  directement; 
qu'il  suffit  de  s'adresser  à  l'adjudicataire  primitif,  sauf  à  ce  dernier 
à  dénoncer  la  poursuite  au  sous-acquéreur,  et  à  celui-ci  à  Inter- 
venir pour  la  défense  de  ses  droits. —H.  Seligman,  n»  722,pense, 
au  contraire,  que  la  poursuite  de  folle  enchère  peut  avoir  lien 
contre  l'adjudicataire  ou  tout  détenteur  de  l'immeuble,  à  qui 
une  vente  volontaire  ou  forcée  en  a  transmis  la  propriété.  Et 
cela,  en  effet,  a  été  jugé.  —  Il  a  ainsi  été  décidé  :  i«  que  le 
créancier  inscrit  sur  un  immeuble  vendu  par  expropriation  for- 
cée, quoiqu'il  n'ait  pas  renouvelé  son  Inscription,  conserve,  à 
défaut  de  payement  du  prix  par  l'adjudicataire,  le  droit  de  pour- 
suivre la  revente  de  cet  immeuble  par  voie  de  folle  enchère,  en- 
core que  cet  immeuble  ne  soit  plus  dans  les  mains  de  l'adjudica- 
taire ou  de  ses  héritiers,  et  qu'il  ait  passé  dans  les  mains  d'un 
tiers  qui  l'aurait  acquis,  sur  la  foi  d'une  adjudication  publique, 
à  la  suite  d'une  expropriation  poursuivie  sur  le  premier  adjudi- 
cataire par  les  créanciers  de  ce  dernier  (Toulouse,  1 8  juin  i  830, 
aff.  Rufllé,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»  1742-10);- 2»  Que  le  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  coilocation  non  payé,  peut,  alors  même 
qu'il  a  laissé  périmer  son  inscription  hypothécaire  depuis  l'ad- 
judication, poursuivre,  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  la  revente 
d'une  parcelle  comprise  dans  l'adjudication  contre  le  sous-acqué- 
renr  de  cette  parcelle,  dont  les  droits,  comme  ceux  de  l'adjudi- 
cataire primitif,  sont  conditionnels  el  subordonnés  au  payement 
du  prix  de  l'adjudication  (Toulouse,  4  mars  1864,  afl.  Dumas, 
D.  P.  64.  2.  72).  —  V.  encore  Colmar,  22  août  1855,  aff. 
Schmerber,  n»  1193-3». 

4 1 8  9 .  Il  semblerait  assex  inutile  de  prévoir  le  cas  oà  les 
créanciers,  porteurs  de  bordereaux  impayés,  recourraient  à  la 
voie  de  saisie  Immobilière,  au  lieu  decellede  folle  enchère,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  abré- 
gée. Leur  intérêt  leur  commande  trop  énergiquement  l'emploi 
du  mode  le  plus  rapide  et  le  moins  dispendieux.  On  peut  ad- 
mettre cependant,  avec  quelques-uns  des  arrêts  cités  n»  1181, 
que  des  créanciers  non  payés,  négligeant  la  voie  de  la  folle  en- 
chère, aient  recours  à  la  saisie  immobilière  :  cela  arrivera  sur- 
tout de  la  part  des  créanciers  personnels  de  l'adjudicataire. 
Dans  cette  hypothèse,  rien  n'autorise  à  dire  que  les  créanciers, 
en  ne  prenant  pas  la  voie  de  la  folle  enchère,  soient  censés 
abdiquer  le  bénéfice  de  l'art.  779.  Même  dans  le  cas  où  le 
poursuivant  est  un  créancier  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d  adjudication,  comment  appliquer  aux  créanciers  non 
poursuivants  celte  renonciation  présumée?  Enfin,  de  ce  qu'a. 
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criander  «unit  pris  la  voie  de  saisie  immobilière^  au  Heu  de 
celle  de  folle  enchère,  il  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  re- 
noncé an  droit  conféré  par  l'art.  779,  dont  la  disposition,  tonte 
favorable,  semblerait,  d'ailleurs,  applicable  an  cas  de  poursuite 
de  saisie  immobilière  comme  à  celai  de  folle  enchère,  les  ré- 
snllats  devant  être  identiques  dans  deux  procédures  qui  né  dif- 
lèrenl  entre  elles  que  du  plus  au  moins.  —  On  pourrait  se  de- 
nander  encore,  dans  cette  même  hypotlièse  d'une  poursuite  en 
expropriation  forcée  substituée  à  celle  de  folle  enchère,  si  l'ad- 
Jndicalaire  primitif,  en  cas  de  différence  de  prix  entre  les  deux 
attjudicalions,  est  tenu  de  cette  différence.  Nous  ne  ferions  pas 
de  difficulté  par  la  raison  qu'on  vient  d'exprimer,  d'appliquer 
à  ce  cas  les  principes  de  la  folle  enchère. 

1 1 88.  Hais  que  doit-on  décider  dans  l'hypothèse  d'on  ordre 
ouvert  sur  une  vente  volontaire?  Les  porteurs  de  bordereaux  non 
acquittés  n'ont  plus,  dans  ce  cas,  la  ressonrce  de  la  folle  en- 
chère; ils  ne  peuvent  agir  qu'en  conformité  de  l'art.  2169  c. 
nap.,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  la  revente  sur  saisie  Immobilière 
{V.  infrà,  a»  1S84,  le  rejet,  par  le  conseil  d'Etat,  d'un  amende- 
ment proposé  par  la  commission  du  corps  législatif  pour  étendre 
la  poursuite  de  folle  enchère  aux  ventes  volontaires).  Ne  doit-on 
pas  décider,  malgré  cela,  par  analogie  de  ce  qui  est  dit  dans 
l'art.  779  c.  pr.,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  un  nouvel 
ordre?— Dans  nos  observations  sur  un  arrêt  de  rejet  du  17  mai 
1859  (D.  P.  59.  1.  209,  à  ia  note),  nous  avons  émis  l'opinion 
qn'uu  nouvel  ordre  devra  être  ouvert,  parce  qu'il  peut  exister  de 
nouveaux  créanciers  du  chef  de  l'acquéreur  contre  lequel  l'expro- 
priation forcée  a  été  dirigée  ;  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  de 
folle  enchère,  le  fol  enchérisseur  étant  réputé  n'avoir  Jamais  été 
propriétaire  (V.  Vente  pub.  d'imm.,  n»  1906  et  snlv.).  —  Hais 
nous  avons  ajouté  que,  parmi  les  créanciers  du  vendeur,  ceux 
qui  sont  porteurs  de  bordereaux  auront  seuls  le  droit  de  se  faire 
coUoquer  dans  ce  nouvel  ordre,  attendu  que  c'est  à  enx  seuls 
qu'appartenait  le  droit  de  saisie  sur  l'acquéreur,  devenu,  par  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocatlon,  leur  débiteur  person- 
nel (V.  suprà,  n*  1181);  d'où  nous  avons  tiré  la  conséquence 
que  les  créanciers  déchus  faute  de  produire,  ou  de  produire  en 
temps  utile,  sont  nécessairement  étrangers  à  l'ordre  ouvert  sur 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  opérée  contre  l'acquéreur  pour 
arriver  au  payement  des  bordereaux.  Pour  que  ces  -  créanciers, 
avons-nous  dll,  fussent  relevés  de  leur  déchéance,  il  faudrait  que 
la  vente,  dont  le  prix  a  fait  l'objet  de  l'ordre  dans  lequel  Ils  ont 
été  déclarés  forclos,  pût  être  résolue.  Cette  résolution  remettrait, 
en  effet,  les  choses  an  même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé. 
Hais,  en  présence  de  l'ordre  et  de  la  délivrance  des  bordereaux, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  résolution,  cette  délivrance  de  bordereaux 
équivalant,  sinon  à  un  payement,  du  moins  à  une  indication  de 
payement,  qui  enlève  au  vendeur  on  à  ses  créanciers  l'action  en 
résolution,  pour  ne  plus  laisser  subsister  que  l'action  dérivant 
des  bordereaux  de  collocatlon. —  11  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que,  lorsqu'à  la  suite  d'ane  vente  volontaire,  un  ordre  a 
été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  vendu, 
et  que  cet  ordre,  clos  sans  contestation,  a  fixé  le  rang  des 


(1)  £<r^.-— (Cerf  HirU  C.  Wack)— Jugement  du  tribunal  civil  de  Sa- 
veme  ainsi  conçu  : — «Considérani  que  la  maison  elles  lots  de  jardin  dont 
le  prix  est  à  distribuer  se  trouvaient  dejt  compris  dans  le  premier  état  pro- 
visoire du  7  déc.  1 8i6  ;  —  Considérant  que  les  trois  parties  en  cause  ont 
produit  à  cet  ordre  et  ont  été  colloquëes  sur  le  prix  de  la  masse  totale  des 
immeubles,  et  sans  aucune  distinction  des  articles  de  biens  y  compris; 

3a'an  rang  a  été  assigné  sur  cette  masse  à  chaque  produisant  ;  que  le 
emandeur  en  contredit  n'a  été  colloque  qu'à  la  suite  des  parties  de 
Schcen  et  de  Boffen  ;  qu'il  n'a  élevé  aucun  contredit  sur  le  rang  donné 
à  sa  créance,  et  a  laissé  se  clore  l'ordre  définitif;  que  cbaque  partie  a 
reçu  son  bordereau  de  collocalion  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal 
d'ordre,  par  suite  des  déléfiaiions  du  juge-comraiss'aire,  a  le  caractère 
et  la  puissance  d'un  véritable  jugement  ;  —  Considérant  que,  par  l'ordre 
de  1846,  il  y  a  eu  évidemment  chose  jugée;  que  le  prix  des  mêmes 
articles  de  biens  faisait  l'objet  de  la  distribution  ;  que  les  mêmes 
parties  figuraient  contradictoiremeol  au  règlement  de  leurs  droits  réci- 
proques ;  que  chacune  d'elles  réclamait  également  le  rang  compétant 
à  sa  créance;  que  la  décision  renferme  donc  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  1351  c.  civ.;  que,  s'il  existait  alors,  dans  la  masse,  des 
oien*  sur  lesquels  les  parties  défenderesses  n'avaient  point  de  droit  de 
suite,  il  appartenait  au  demandeor  de  faire  «pérer  la  djstiaction  des 


créanciers  coUoqnés,  si  l'on  de  ces  créanciers,  non  payé  de  ton 
bordereau,  poursuit  contre  l'acquéreur  la  revente  de  l'Immeu- 
ble, et,  si  un  nouvel  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  cette  seconde  veitte,  cette  distribution  doit  se  faire  d'a- 
près le  rang  assigné  à  chaque  créancier  dans  l'ordre  primitif,  le* 
quel  a,  vis-à-vis  de  ces  créanciers,  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
qu'en  conséquence,  un  de  ces  créanciers  ne  peut  pas  contester, 
pour  la  première  fols,  les  collocations  qu'il  n'avait  pas  criti- 
quées dans  l'ordre  primitif  (Colmar,  15  fév.  1850)  (i).  —  Sur 
l'autorité  attachée  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  ou  rè- 
glement déSnItif,  V.  êuprà,  n»  1 112.  — HH.  Seligman,  n*  721; 
Pont,  sur  Seligman,  n<>  399,  note  4,penbent,aa  contraire,  que, 
dans  le  nouvel  ordre,  les  créanciers  forclos  pourront  se  pré- 
senter, sans  égard  à  la  déchéance  précédemment  encourue.  — 
V.  aussi  infrà,  n»  1190. 

1 1 8*.  Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse,  non  pins 
d'un  adjudicataire  poursuivi  par  vole  de  folle  enchère,  non  plus 
d'un  acquéreur  saisi  Immobilièrement,  mais  d'un  acquéreur 
ayant  lui-même  revendu  l'Immeuble  :  quel  sera,  dans  ce  dernier 
cas,  le  sort  du  bordereau  délivré  sur  cet  acquéreur?  L'arrêt  pré- 
cité du  17  mal  1859  décide  qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  nou- 
vel ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cette  seconde  vente  ;  et  " 
11  y  a,  en  effet,  même  raison  que  pour  le  cas  de  revente  sur  saisie 
immobilière  de  le  décider  ainsi.  Dans  les  deux  hypothèses,  et  à 
la  différence  de  ce  qui  se  produit  pour  le  cas  de  revente  sur 
folle  enchère,  les  créanciers  inscrits  du  chef  du  premier  acqué- 
reur ont  on  droit  de  collocatlon  qui  Impose  au  sous-acquéreui 
l'obligation  de  purger  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  vendeur  originaire,  et  par  conséquent  l'ouverture  d'un 
ordre  nouveau  devient  inévitable  (Conf.  H.  Seligman,  n"  5*6  et 
723).  — 11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que,  si,  postérieurement 
à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocatlon,  mais  avant  le 
payement  par  l'acquéreur,  celui-ci  revend,  entre  autres  immeu- 
bles, ceux  dont  le  prix  a  été  distribué,  les  créanciers  déjà 
colloques  ne  peuvent  demander  au  dernier  acquéreur  l'exécution 
pure  et  simple  de  leur  bordereau;  mais  qu'ils  sont  tenus  de 
produire  de  nouveau  leurs  tUres  dans  le  nouvel  ordre  ouvert  par 
suite  de  la  revente,  et  d'y  Justifier  leurs  réclamations,  dans  ia 
forme  ordinaire  :  —  «  La  cour  (par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers Juges)  ;  attendu  que  les  créanciers,  inscrits  sur  un  immeu- 
ble, n'ont  que  deux  actions  pour  obtenir  le  payement  de  leurs 
créances,  l'action  personnelle  contre  le  détenteur  de  cet  im- 
meuble, et  l'action  en  expropriation,  lorsqu'il  ne  se  libère  pas  > 
de  son  prix  ;  attendu  que,  dans  le  cas  de  l'expropriation,  le  prix 
ne  peut  être  distribué  aux  créanciers  que  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  cet  immeuble,  ordre  dans  lequel  le  rang  et  les  droits 
de  tous  les  créanciers  sont  établis  contradictoirement  entre  enx; 
attendu  que  les  créanciers  de  Rougevin  et  de  Collln  de  Plancy, 
et  que  ces  derniers,  vendeurs  de  Songy,  ne  pourraient  eux-mêmes 
faire  valoir  leur  privilège  que  dans  l'ordre  ouvert  sur  Songy;  sur- 
suit à  statuer  sur  la  demande  des  réclamants,  les  renvoie  à  l'or- 
dre pour  produire  leurs  titres  et  y  justifier  leurs  réclamations, 
dans  la  forme  ordinaire  >  (Paris,  16  avr.  1832,  H.  Vinccns 

biens  et  l'absence  de  droit  de  créanciers  dépourvus  d'hypothéqués  sur 
ces  biens;  que,  ne  l'ayant  point  fait,  la  décision  définitive  se  trouve  à 
l'abri  de  la  présomption  légale  qui  la  protège;  que  vainement  le  deman- 
deur exciperait  de  son  prétendu  défaut  d'intérêt  à  contredire  sur  le 
rang  dans  une  distribution  o(i  les  fonds  seraient  suffisants;  qu'il  y  a 
toujours  intérêt  b.  conserver  son  rang  parmi  les  créanciers  produisants, 
soit  a  raison  du  degré  de  solvabilité  de  l'adjudicataire,  soit  à  raison  de 
la  revente  et  de  la  dépréciation  des  immeubles,  soit  enfin  parce  (|ue  les 
créanciers  premiers  culloqués  ayant  touché  le  montant  de  leur  borde- 
reau, et  consenli  la  radiation  de  leur  inscription,  il  serait  impossible 
d'exercer  dorénavant  contre  eux  aucun  droit  de  répétition;  que  cette  hy- 
pothèse s'est  réalisée  ;  qu'en  effet,  la  position  est  la  même  que  dans  le  cas 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  dans  lequel  l'ordre  clos  sur  If  prix  de 
la  première  adjudication  fixe  définitivement  les  droits  des  créanciers; 
qu'une  jurisprudence  constante,  et  qui  se  fonde  sur  des  espèces  nom- 
breuses, a  établi  que  la  revente  ne  donnait  point  lieu  à  un  nouveau 
règlement  des  droits  des  créanciers  d'après  leurs  litres  primitifs;  que, 
s'il  y  avait  ueu  à  un  nouvel  ordre,  leur  rang  se  déterminait  d'après  la 
collocation  originaire .  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cou»;  —  AdopUnt  le»  motif»  des  premiers  juge»  ;  —  Confirme, 
pu  15  fév,  t850.-C.  de  Cohnar,  l"  ch.-M.  GauUrelet  P'/^^  ,^  ^^  ^  T  ^ 
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UM^Umvii,  vr.,  ttt.  etiaae  byR»thi  C.  Peafratatees.  ^  G«nl. 
Bou^M,  ai  tâv.  1837,  «(T.  Labot,  v>  Priv,  et  byp.,  n»  liio); 
«>'  a*  Qw,  loreqn'on  cordra  a  été  elos,  que  les  bordereaux  d9 
nllooaUoa  ent  été  délivrés,  et  qu'il  a  été  acquiescé  audit  ordre, 
l«a  droits  qui  oA  lésultent  entre  les  créanciers  colloques  devien- 
aeirt  brévooaUea,  ei  qu'il  »e  peut,  par  des  aliénations  subsé- 
qnestea,  être  préjiudioié  à  la  situation  des  créanciers  ainsi  Qiée  ; 
(|D'en  conséquence,  lorsque, après  un  premier  ordre,  l'immeuble 
est  revendu,  sans  que  las  créanciers  aient  été  payés,  ils  doivent 
Mre  colloques,  dans  le  nouvel  ordre,  au  même  rang  que  dans  le 
f  recèdent  (Bordeaux,  i  Juin  1835,  aff.  Longnel,  v°  PrIv.  et  byp., 
B*  1291  (  mata  V.  eod.  m«  observations  sur  cet  arrêt)  ;  —  3°  Que 
l'Ardre,  déflnltiveiBCDt  réglé  au  snjet  de  la  distribution  du  prix 
4'nné  venta  qui,  plos  tard,  a  été  résolue  et  suivie  d'une  revente 
an  même  acquéreur,  n'en  constltae  pas  moins  la  cbose  jugée,  en 
ee  aeni  que,  ai  un  nouvel  ordre  est  ouvert  sur  le  pris  de  la  re- 
vente, ee  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  respecter  les  droits 
fétultani  d«a  eollecations  précédemment  arrêtées,  et  en  vue  de 
distribuer  les  sommes  qui  resteraient  disponibles;  qu'en  eon- 
séquence,  le  créancier  bypoUiécaire,  qui  n'a  point  été  colloque 
dans  l'ordre  primitif,  une  femme  mariée,  par  exemple,  dont  Iby- 
pethèqae  légale  a  été  purgée  et  qui  ne  s'est  présentée  audit  ordre 
qu'après  sa  clôtura,  ne  peut  élever  la  prétention  d'être  colloqu(^e, 
dans  un  nouvel  ordre,  au  rang  de  son  hypothèque  légale,  c'est- 
ïriin  à  an  rang  antérieur,  soit  à  celui  du  créancier  dernier  coir 
loque  dans  l'ordre  prlmitiret  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué, 
soit  k  celui  des  autres  créanciers  utilement  colloques  audit  or- 
dra,  et  qui  ont  été  Intégralement  payés  sur  le  prix  de  la  pre<- 
mlire  vante  (Mimes,  5  déc.  i8S0,aff.  veuve Pontanier,  D.  P.  si. 
X.  TO);  —  *'  Que  l'ordre  amiable,  même  celui  consenti. devant 
notaire,  tient  lien  de  l'ordre  Judielaire,  et  doit,  dès  lors,  en  pro- 
duire les  effets;  que,  comme  l'ordre  judiciaire,  il  subsiste  donc, 
dans  le  cas  de  revente  de  l'immeuble  pour  cause  de  non-paye- 
ment du  prix,  par  suite  de  l'insolvabilité  onde  la  mauvaise  foi  dn 
premier  adjudicataire;  et,  comme  conséquence,  queles  créanciers 
qui  ont  figuré  dans  cet  ordre  ne  sont  pas  réputés  renoncer  aux 
droits  qnl  en  résultent  pour  eux,  par  cela  seul  que,  pour  éviter 
une  forclusion,  ils  auraient  produit  dans  l'ordre  indûment  ouvert 
sur  cette  revente(Besançon,  8  mars  18S9,  aB.  Aimé,D.  P.  59.2. 
87), — s*  Que,  lorsque  l'acquéreur  de  divers  immeubles,  ponrun 
seul  prix  mis  en  distribution  par  voie  d'ordre,  revend  une  par- 
tie de  ces  Immeubles  à  un  tiers,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  les 
bordereaux,  délivrés  aux  créanciers  utilement  colloques  dans  cet 
ordre,  ne  sont  pas  exécutoires  contre  le  sous-acquéreur;  que  le 
prix,  dû  par  ce  sous-acquéreur,  doit  (aire  l'objet  d'un  ordre  nou- 
veau (Rej.  17  mal  1859,  air.  DeforceviUe  et  Degove,  D.  P.  59. 
I.  209);  —  6*  Mais  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  InumMs  du 
vendeur,  à  qui  des  bordereaux  de  collocation  ont  été  délivrés,  à 
la  suite  d'un  ordre  ouvert  contre  celui-ci,  et  qui,  pour  parvenir 
au  payement  des  sommes  à  eux  allouées,  veulent  poursuivre  la 
saisie  de  l'Immeuble  contre  le  nouvel  acquéreur,  ne  sont  pas  te- 
nus de  faire  signifier  le  commandement  préalable,  exigé  par  l'art. 
3169  c.  nap.,  au  premier  vendeur,  débiteur  originaire;  qu'il 
suffit  que  ce  commandement  soit  signifié  au  second  vendeur 
contre  lequel  les  bordereaux  de  collocation  sont  exécutoires,  et 
qui  est  le  débiteur  véritable  et  direct  au  respect  du  créancier 
poursuivant  (Bourges,  3  avr.  1852,  aff.  Chabln,  D.  P.  6t.  8. 
668,  V*  Saisie  imm.,  n*  1). 

t  iOO.  Mais  ici  revient  la  question  déjà  posée  pour  le  cas 
d'expropriation  forcée  (V.  suprà,  n»  1188),  celle  de  savoir  si  les 
créanciers,  forclos  dans  l'ordre  qui  a  été  ouvert  après  la  pre- 
mière aliénation,  pourront  produire  et  se  faire  colloquer  dans 
cet  ordre  nouveau?  La  cour  de  cassation  se  prononce  pour  l'afDr- 
matlve.  —  Il  a  été  jugé,>  en  effet,  que,  dans  ce  second  ordre.  Il 
y  a  lieu  d'appeler  les  c^anclers  hypothécaires  du  vendeur  pri- 
mitif et  ceux  des  deux  acquéreurs  successifs  (c.  pr.  759  et  774)  ; 
que,  par  suite,  les  créanciers,  qui,  faute  de  production  dans  les 
délais,  ont  été  forclos  de  l'ordre  dans  le  cours  duquel  a  été  opérée 
la  revente,  conservent,  malgré  cette  forclusion,  le  droit  de  de- 
mander leur  collocation  dans  l'ordre  distinct  ouvert  ultérieure- 
ment pour  la  distribution  du  prix  particulier  dû  par  le  sous-ac- 
quéreur (arrêt  précité  du  17  mal  1859).  —  L'arrêt  considère 
qu'il  n'en  est  pas  dn  cas  où,  après  la  vente  volontidre  de  divers 


Immeubles  pour  un  sevd  prUi  l'aequéranr,  qui  a  tait  noUOer 
son  contrai  aux  «-éanciers  inscrits,  revend  i^e  partie  de  ces 
immenbles  à  «n  tiers  avant  la  ciéture  de  l'ordre,  eemma  du  «as 
où  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  est  suivie  de  revente 
snr  folle  encbère,  tsulepar  l'adjudicataire  de  payer  son  prijiaux 
créanciers  colloques;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
nouvel  adjudicataire  prend  la  place  et  est  soumis  i  (ouïes  les 
obligations  du  premier,  en  sorte  que  l'ordre  reçoit  son  exéci)- 
tion  contre  lui,  sauf  les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  la 
diminution  ou  de  l'augmentation  du  prix;  que  ce  point  da  doc- 
trine et  de  jurisprudence  a  été  consacré  par  l'art.  779  c.  |ir. 
civ.,  modtaé  par  la  loi  du  21  mai  1858  ;  mais  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  bordereaux  délivrés  contre  l'acheteur  primitif  ne 
peuvent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le  sous-acquéreur  ; 
que  ce  dernier  doit,  s'il  veut  se  libérer  valablement,  notifier  aon 
contrat  aux  créanciers  inscrits;  que  ceux-ci  ent  le  droit  de  sur- 
enchérir, et  qu'il  faut  procéder  à  un  nouvel  ordre,  dans  lequel 
doivent  être  appelés,  non-se«lemenl  les  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur  primitif,  mais  encore  ceux  des  deux  acqué- 
reurs successifs;  que,  dans  ce  nouvel  ordre  et  dans  le  premier, 
acquéreur,  prix,  poursuivant  et  créanciers,  tout  est  difféient,  et 
qu'on  ne  peut  opposer  au  créancier  qui  a  produit  dans  le  der- 
nier la  déchéance  qu'il  avait  encourue  en  ne  produisant  pas  dans 
le  premier. 

Ces  déductions,  il  faut  l'avouer,  sont  logiquement  enchaînées; 
nous  y  avons,  néanmoins,  dans  les  observations  précitées,  fait 
l'objection  que  voici  :  si  les  créanciers  déchus  lors  du  premier 
ordre,  avons-nous  dit,  sont  admis  à  produire  dans  le  nouveau, 
II  deviendra  bien  focile  à  l'acquéreur  de  remettre  en  question  le 
règlement  d'ordre  et  de  faire  disparaître  les  décbéanees  qui 
avaient  été  prononcées,  puisqu'il  lui  suffira,  pour  cela,  de  re- 
vendre l'Immeuble  et  de  créer  ainsi  un  nouveau  prix,  à  la  distri- 
bution duquel  pourront  venir  prendre  part  les  créanciers  qui, 
n'ayant  point  produit,  en  temps  utile,  à  l'ordre  primitif,  n'ont 
pas  été  colloques  audit  ordre.  Quelle  porte  ouverte  aux  collusions 
et  à  la  fraude  1 11  n'importe  que  la  revente  donne  lieu  à  un  se- 
cond ordre,  à  raison  de  l'existence  possible  de  nouveaux  créan- 
ciers du  ehef  de  l'acquéreur.  Si  l'intérêt  de  ces  derniers  com- 
mande l'ouverture  d'un  ordre  distinct  de  celui  auquel  11  avait 
été  procédé,  et  si  le  sous-acquéreur  ne  peut  être  tenu  de  payer 
que  sur  la  production  de  bordereaux  de  collocation  délivrés 
contre  lui.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  ordre  doive  être  ouvert 
même  an  proflt  des  créanciers  qui,  sans  la  revente,  seraient 
demeurés  forclos  déflnitivement.  Cette  forclusion,  puisque  le 
premier  ordre  subsiste,  est  un  fait  Irrévocablement  acquis  aux 
antres  créanciers,  et  ceux  qui  en  ont  été  atteints  ne  pourraient  en 
être  relevés  que  si  la  vente,  qui  a  donné  lien  à  l'ordre  dans  le 
quel  elle  a  été  encourue,  se  trouvait  résolue  ;  ce  qui  n'est  pas. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  dn  17  mal  1859,  la  revente  volontaire 
était  intervenue  durant  les  opérations  de  l'ordre,  et  non  pas 
après  la  délivrance  des  bordereaux.  Hais  cette  circonstance  est 
sans  portée,  dès  que  le  premier  ordre  subsiste,  nonobstant  la 
revente,  etque  c'est  seulement  un  nonvean  prix  qui  prend  la  place 
du  premier. 

t  t9ti  Mais,  en  dehors  de  ces  questions,  il  a  été  décidé: 
1°  que,  lorsque  le  premier  vendeur  d'un  immeuble,  non  payé  de 
son  prix,  a  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  revente  de  cet  Immeuble,  e(  a  obtenu  un  bordereau  de  collo- 
cation, il  est,  par  là,  subrogé  au  privilège  du  second  vendeur; 
que,  par  suite,  son  privilège  est  consen'é  par  la  transcription 
de  k  revente,  quoique  l'inscription  d'office  n'ait  pas  été  renou- 
velée dans  les  dix  ans,  ou  par  l'inscription  prise  par  lui,  à  quel 
que  époque  que  ce  soit,  en  vertu  de  son  bordereau  de  colloca- 
tion, si  l'immeuble,  au  moment  de  cette  inscription,  était  encore 
entre  les  mains  dn  second  acquéreur  (Bordeaux,  3  Juin  1839, 
aff.  Maïcns,  infrà,  n"  1 322-1  °)  ;  —  2»  Que,  lorsque,  après  la  clA- 
ture  de  l'ordre,  l'acquéreur  a  revendu  l'Immeuble,  le  nouvel  ac- 
quéreur ne  peut  opposer  aux  porteurs  des  bordereaux  do  collo- 
cation, délivrés  sur  son  vendeur,  une  déchéance  tirée  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  pris  inscription  sur  la  transcription  que  lui, 
acquéreur,  a  faite,  l'inscription  d'office,  prise,  lors  de  la  trans- 
cription de  la  première  vente,  au  proflt  dq  vendeur  originaire, 
poar  la  conservation  de  son  privilège,  ayant  conservé,  en  méma 
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temps,  les  droits  de  ses  créanciers,  et  le  nouvel  acquéreur  ayant, 
d'aillears,  reça  l'imnienble  grevé  de  roMlgation  contractée  par 
•on  vendeur  envers  ces  mêmes  créanciers,  et  résultant  de  l'of- 
fre qu'il  leur  a  faite  de  son  prix,  offre  que  ceux-ci  sont  réputés 
woir  acceptée,  en  ne  faisant  pas  de  surencbàre  (Toulouse,  10 
«r.  1859,  aff.  Motet,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  i70*-5«);  —  S»  Que 
la  délivrance  d'un  bordereau  de  collocatlona  pour  eSet  de  subro- 
ger le  créancier  qui  en  est  porteur,  jusqu'à  concurrence  du  mon* 
tant  de  sa  créance,  au  privilège  du  vendeur  contre  l'acquéreur; 
que,  par  suite,  en  cas  de  revente  de  l'immeuble,  le  créancier 
peut  exercer  ce  privilège,  s'il  a  été  dûment  conservé,  sur  1« 
prix  de  revente,  ponr  se  faire  payer  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  du  second  vendeur  (Bourges,  12  fév.  1841,  aff. 
Cbarlot,  y  Priv.  et  hyp.,  n»  1641-1»). 

1  tB9.  On  décide  généralement  que  l'Inscription,  an  moins 
à  partir  de  l'ouverture  de  l'ordre,  est  réputée  avoir  produit  son 
effet,  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  (V.  Priv.  et  byp., 
n**  1619  etsuiv.),  opinion  que  nous  avons  combattue,  n<>*  1678 
et  1683,  comme  dangereuse  pour  les  tiers.  Nous  renvoyons  aux 
développements  que  nous  avons  donnés  à  celte  question  et  aux 
nombreux  arrêts  qu'elle  a  suscités.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  pre- 
mier sens  :  l<>  que  l'inscription  est  réputée  avoir  produit  son 
effet,  et  partant  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  après  la  trans- 
cription faite  par  l'acquéreur  et  la  notification  de  son  titre  aux 
créanciers  inscrits,  lesquelles  ont  été  suivies  d'un  ordre  (Paris, 
1 1  Janv.  1 8 1 6)  (1  )  ; ...  et  que  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  à  l'ac- 
qnéreur  ponr  rembourser  un  créancier  du  vendeor,  avec  sabro- 


(1  )  Eipiee  :  —  (Nast  C.  Doillot  et  antres.)— 10  fév.  1814,  jugement  dn 
trionnalde  Pontoi8e,en  ces  termes  :  «  Le  tkibdhal  ;... — En  ce  qni  toocbe 
la  collocatloo  des  veuves  Doillot,  Anjorrand  et  PinauK  :— Attendu,  en  point 
de  fait,  qu'il  résulte  des  productions,  faites  par  les  susnommées,  qu'elles 
sont  (comme  ayant  fournf  à  Dunatois  des  fonds  sufDsants  pour  rembour* 
ser  la  dame  Lallemand,  qni  était  créancière  privilégiée  de  la  snccessioa 
Marbœaf,  propriétaire  premier  du  domaine  de  Gournay,  et  eolloqnée, 
en  cette  qnalité,  dans  l'ordre  du  21  plov.  an  IS,  pour  une  somme  de 
59,909  fr.)  subrogées  aux  droits  et  bypotbéqne  de  ladite  dame  Lalle- 
mand, dont  la  créance  se  trouve  conservée,  tant  par  l'inscription  qu'elle 
a  prise  le  88  olnv.  an  7,  que  par  celle  d'office  délivrée  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  de  Ponloise,  le  lèvent,  an  10;  —  Attendu  qu'indé- 
pendamment de  ces  inscriptions,  les  veuves  Doillot  et  consorts  ont  elles- 
mêmes  pris  des  inscriptions  qni  ont  leur  effet  particulier;  que  lesdites 
inscriptions,  dont  ancnnes,  par  la  mention  de  subrogation  qu'elles  con- 
tiennent, se  rattachent  à  l'inscription  Lallemand  et  à  celle  d'office  qui  font 
partie  del'état  délivré  pour  l'ordre  actuel,  sont  suffisantes  pour  le  maintien 
du  droit  à  exercer  par  les  personnes  qui  les  ont  prises  ; — Attendu  que  c'est 
à  tort  qu'on  reproche  aux  inscriptions  Doillot,  Pinault  et  autres,  d'être 
venues  trop  tardivement  ponr  faire  revivre,  à  leur  profit,  l'inscription 
de  la  dame  Lallemand  et  celle  d'office,  puisqu'elles  sont  l'une  du  14  brum. 
an  11,  et  les  autres  du  SO  fév.  1807,  et  que,  d'un  autre  cAté,  le  do- 
maine, dont  l'ordre  se  poursuit  aujourd'hai,  est  sorti  des  mains  de  Du- 
natois par  la  vente  à  Desmarets  le  S4  juin  1808  ;  que,  par  conséquent, 
elles  n  avaient  pas  dix  ans  de  date  k  cette  époque  ;  qu'on  n'est  pas 
mieux  fondé  à  dire  que  l'inscription  d'office  est  anéantie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dame  Lallemand,  par  la  mainlevée  partielle  donnée  &  Dunatois 
par  les  héritiers  Marbœuf  a  l'époqne  à  laquelle  il  a  soldé  cette  dame, 
puisque,  si  cette  mainlevée  a  pu  annnier  l'inscription  d'office,  en  ce  qui 
concernait  les  héritiers  &(arbœuf,  comme  vendeurs,  quant  à  l'acqnit  de 
cette  créance  par  leur  acquéreur,  elle  n'a  influé  en  rien  snr  l'exercice 
des  droits  personnels  de  ladite  veuve  Lallemand  sur  cette  inscription, 
comme  créancière  privilégiée,  droits  qu'elle  conférait,  dans  le  moment, 
et  par  le  fait,  et  par  la  force  même  du  droit  en  matière  de  subrogation, 
aux  personnes  dont  les  deniers  empruntés  par  Dunatois  servaient  à  opé- 
rer son  remboursement  ;  qne,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  rejeter  les  créanciers  subrogés  à  la  dame  Lallemand  qu  il  n'y  en  a  do 
rejeter  la  créance  des  demoiselles  de  Ventimille,  pour  laquelle  Nast  de- 
mande à  être  colloque  comme  les  ayant  remboursées,  puisque  les  demoi- 
selles de  Ventimille,  ainsi  que  la  dame  Lallemand,  ont  été  colloquées 
dans  l'ordre  de  Paris  (et  même  après  la  dame  Lallemand),  sans  pouvoir 
être  remplies  du  montant  de  leur  bordereau,  et  leur  position  vis-à-vis 
de  ladite  dame  Lallemand  et  des  autres  créanciers  colloqnés  est  toujours 
restée,  soit  au  moment  de  la  vente  faite  à  Dunatois  le  38  juin  1 808,  soit 
an  moment  de  l'ouverture  du  présent  ordre,  la  même  qu'elle  était  au 
SI  pluv.  an  19,  époque  de  l'homologation  de  l'ordre  fait  au  départe- 
ibent  de  la  Seine;  —  Attendu,  en  point  de  droit,  que,  par  le  fait  de  la 
notification  aux  créanciers,  et  par  oeliii  des  offres  contenues  en  cette  no- 
tification, tout  créancier  devient,  par  une  sorte  de  subrogation  légale, 
prépriêtaUè  de  l'inicriptitm  d'office  que  prend  le  conservateur,  lors  de 
chaque  tranicriptioD,  et  ce  jusqu'il  concnrrenee  d«  sa  coUocation  dan* 


gation  dans  tous  les  droits  et  privilèges  de  ce  créancier,  dont 
l'inscription  n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelée,  doivent  être 
colloques  an  rang  de  celui-ci,  bien  que  le  vendeur  ait  donné 
mainlevée  de  l'inscription  d'office  prise,  en  son  nom,  sur  l'im- 
meuble vendu,  et  à  laquelle  se  rattachait  ladite  Inscription;  que 
cela  est  vrai  surtout,  en  matière  d'ordre,  où  l'Inscription  d'of- 
fice ne  doit  être  rayée  que  sur  la  justification  du  payement  des 
collocations  (même  arrêt)  ;  —  2°  Que  l'ouverture  de  l'ordre  sus- 
pend la  péremption  des  inscriptions  des  créanciers  produisants, 
lesquelles,  par  suite,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées  dans 
les  dix  ans,  sans  qu'on  puisse  dire  que  la  péremption  reprend 
son  cours  après  la  clôture  de  l'ordre  (Bordeaux,  3  Juin  1829, 
aff.  Mazens,  V.  n»  1322-10);  —  5»  Que  lorsque,  par  suite  d'une 
revente,  un  nouvel  ordre  a  été  ouvert,  ceux  des  créanciers  dont 
les  Inscriptions  auraient  été  renouvelées,  avant  l'expiration  des 
dix  ans,  ne  peuvent  argumenter,  pour  primer  les  autres  dans  ce 
nouvel  ordre,  du  défaut  de  renouvellement,  dans  le  même  délai, 
de  l'inscription  hypothécaire  de  ces  derniers  (Bordeaux,  4  Juin 
1835,  aff.  Longuet,  v«  Prlv.  et  byp.,  n<>  2291). 

1  ISS.  Il  a,  toutefois,  été  jugé,  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion :  1*  que,  bien  que  le  créancier,  porteur  d'un  bordereaa  de 
collocation  non  payé,  n'ait  pas  besoin  de  renouveler  son  Inscrip- 
tion pour  maintenir  ses  droits  vis>  à-vis  du  premier  acquéreur, 
tenu  de  payer  le  bordereau.  Il  a,  néanmoins,  la  faculté  de  re- 
quérir une  Inscription  nouvelle  ponr  la  conservation  de  ses 
droits  à  l'égard  des  tiers,  et  notamment  d'un  sousHtcquéreur  qui 
n'a  pas  purgé  (Paris,  1 2  nov.  1 836)  (2)  ;  —  2*  Que  le  créancier,  por- 


l'ordre,  sans  qne,  désormais,  le  vendeur  puisse  disposer  ni  donner  maio- 
levée  de  cette  inscription,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  773  c.  pr.,  ne  peut 
être  déchargée  qu'à  mesure  dn  payement  des  collocations  et  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  dn  créancier;  que  même,  aux 
termes  de  l'art.  774,  cette  inscriptien  d'office  ne  peut  être  rayée  défini- 
tivement, lorsque  le  prix  do  i'immeuMe,  snr  la  venté  duquel  elle  a  été 
prise,  a  été  la  matière  d'un  ordre,  qu'en  justifiant  du  payement  de  la 
totalité  des  collocations;  d'oii  il  suit  qne  la  mainlevée  partielle,  qui  au- 
rait été  donnée  par  les  béritieni  Harbœuf,  n'a  pu  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  de  la  dame  Lallemand,  ni  à  ceux  par  elle  confères  aux  créan- 
ciers qu'elle  a  subrogés  i  ces  mêmes  droits  ;  en  sorte  qu'il  faut  conclure, 
en  définitive,  qne,  nonobstant  tett*  mainlevée,  l'inscription  d'office, 
prise  lors  de  la  vente  faite  k  Dunatois,  laquelle  subsiste  dans  toute  sa 
plénitude,  appartient  aujourd'hui  itous  les  créanciers  inscriti  k  la  date 
de  cette  inscription,  et  par  suite  i  tons  ceux  qui  «nt  été  subrogés  k  leurs 
droits;  —  Attendu,  enfin,  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  reproche  à  au- 
cunee  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers  subrogés,  eomme  &  l'ia- 
scriptlon  d'office,  d'étr*  périmée:  par  un  laps  de  dix  ans  avant  l'eover^ 
ture  de  l'ordre  dont  est  aujourd'hui  question  ;  car,  indépendamment  de 
ce  qu'il  a  été  prouvé  plus  haut  qne  eetle  péremption  n'était  acquise  à 
l'égard  d'aucune  des  inscriptions,  il  est  de  principe,  ado|)té  par  la  juris- 

{irudence  de  la  cour  de  cassation,  que,  lorsqu'une  inscription  a  frappé 
a  transcription  d'une  vente  quelconque,  c'esl-à-dire  lorsque  cette  traa»- 
cription  est  suivie  de  la  netiflcition  prescrite  par  l'art.  8 183  du  code, 
et  d'un  ordre  (  ce  qui  existe  dans  l'espèce),  tous  les  créanciers  inscrits 
au  moment  de  ees  transcription  et  notification  ont  le  droit  de  requérir 
leur  collocation  dans  l'ordre,  suivant  le  rang  de  leurs  inscriptions,  non- 
obstant même  la  circonstance  de  l'expiratioa  des  dix  ans  depuis  la  notifi- 
cation et  avant  la  clAture  de  l'ordre,  attendu  qne,  dans  cacas,  l'inscrip- 
tion, qui  avait  déployé  son  effet  dans  le  temps  utile,  n'est  plus  nécessaire  ; 
—  Ordonne  que  les  intérêts  du  prix  dû  par  Nast  commenceront  à  courir 
iu  J9ur  du  contrai  vetsntiitrs,  saut  audit  Nast  k  se  pourvoir  contre  qni  de 
droit,  pour  se  faire  rendre  compte  des  fruits  et  revcaos  loucbés  jusqu'à 
son  entrée  en  jouissance  ;  réforme,  en  eonséquenee,  le  règlement  provi- 
soire, en  ce  qu'il  ne  fait  courir  lesdits  intérêts  qne  du  jour  de  l'adjudi- 
cation par  surenchère  (Sur  ce  point,  V.  tvfrà,  n*  5aS-l>  et  »')  ;  —  Maia- 
tient,  an  surplus,  la  collocation  dea créanciers  subrogés  aux  droits  de  la 
veuve  Lallemand,  pour  être  exécutée,  en  ce  qui  concerne  lesdits  créan- 
ciers,'conformément  au  règlement  provisoire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Dn  11  janv.  1816.-C.  royale  de  Paris,  9*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(1)  Espèce  :  (David  C.  de  Ladoucette.)  —  Raguideau,  créancier  iif 
sent  snr  le  domaine  de  Vieils-Maison,  et  qni  avait  reçu,  «a  1815,  on 
bordereau  de  collocation  s'élrvant  i  96,000  tr.,  sur  lés  siears  Perrin 
et  Hay,  acquéreurs  de  ce  domaine,  n'avait  pas  été  payé  de  son  borde- 
reau de  collocation  par  les  acquéreurs,  qui  avaient  revendu  le  même  do- 
maine au  sieur  de  Ladoucette.  — Longtemps  après,  en  1835,  David, 
curateur  à  la  succession  vacante  de  Raguideau,  fait  i  de  Ladoucetta, 
qui  s'a  pas  purgé,  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et  prsad,  la  18 
mars  18SS,  une  neavelle  iasoriptloa  tar  la  farrs  de  Vieils-UaisMi.  -^ 
De  Ladoucetta  demande  la  mainlevê»  de  cette  inscription,  par  la  motif 
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leur  d'un  bordereau  de  collocaAofi,  qui  a  négligé  de  m  faire  payer 
par  l'acquéreur  et  a  laissé  périmer  son  inscription,  n'a  aucune 
action  contre  le  sous-acquéreur  auquel  ie  premier  a  revendu,  et 
qui  a  fait  transcrire  et  notifier  son  contrat,  avec  offre  de  paver 
son  prix,  pour  le  contraindre  à  acquitter  le  montant  de  la  collo- 
cation  ou  à  délaisser  l'Immeuble;  qu'il  n'a  d'autres  droits  à 
exercer  que  ceux  du  vendeur  primitir,  son  débiteur,  auquel  il  est 
8ub  ogé,  pour  faire  valoir,  dans  le  nouvel  ordre,  du  chef  de  ce 
dernier,  le  privili'ge  conservé  par  l'inscription  d'office,  on  exer- 
cer l'action  résolutoire  contre  le  premier  acquéreur  qui  n'a  pas 
payé  son  prix  (Bourges,  21  fév.  1837,  atT.  Labot,  v»  Priv.  et 
byp.,  n<>  1119);  —  3°  Que  si,  par  l'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière de  l'Immeuble  hypothéqué,  l'iuscription  est  réputée 

qne  les  sienn  Perrin  et  May,  ses  vendears,  ont  par|(é,  qu'an  ordre  a 
M  ouvert  pour  la  distribution  du  piix,  et  qu'ainsi  la  succession  de 
Ra.:niideau  ne  peut  exercer  ses  droits  que  contre  Perrin  et  May  —  David 
répond  que,  de  Ladoucelte  n'ayant  pas  rempli  les  formalilés  de  trans- 
cription et  de  purge,  les  créanciers  liypoliiécaires  de  l'ancien  vendeur, 
non  payés,  ont  pu,  même  après  la  délivrance  des  bordereaux,  prendre 
une  nouvelle  inscription  pour  conserTer  leurs  droits  contre  les  tiers. — Ju- 
gement qui  donne  mainlevée  de  l'inscription,  attendu  que  te  bordereau 
de  coliocation  n'est  un  litre  exécutoire  que  contre  Perrin  et  May. — Appel. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qui  toucbe  la  mainlevée  d'inscription  prise  par 
David  és-noms  sur  de  Ladoucelte:  —  Considérant  que,  bien  que  le 
bordereau  de  coliocation,  délivré  à  Raguideau  en  1813,  eût  guSi  pour 
conserver  les  droits  des  créanciers  inscrits  contre  ie  premier  acquéreur 
du  domaine  de  Vieils-Maison,  néanmoins,  les  créanciers  ont  eu  la  fa- 
culté de  rappeler  leurs  droits  par  une  inscription  nouvelle  vis-i-vis 
deit  tiers;  —  ....  infirme  le  jugement,  en  ce  que  radiation  de  l'inscrip- 
tion a  été  ordonnée;  émendant,  maintient,  quant  k  présent,  ladite 
inscription 

Du  la  nov.  183C.-C.  deParis.-H.  Séguier,  1"  pr. 

(1)  (Sclimerber  C.  Dreyfus-Laoti. )  —  La  coub;  —Attendu  qu'il 
est  de  principe,  aujourd'hui  incontestable,  que  l'adjudication,  par  suite 
d'expropriation  torcée,  des  biens  immeubles  d'un  débiteur,  fixe  entre  les 
créanciers  le  rang  de  leurs  hypothèques,  et  fait  produire  leur  effet  lé^al 
k  leurs  inscriptions  hypothécaires,  lesquelles,  dès  lors,  n'ont  plus  besoin 
d'élre  renouvelées  postérieurement  à  l'adjudication  ;  qu'ainsi,  par  appli- 
cation de  ce  principe,  Schmerber,  créancier  hypothécaire  des  conjoints 
Abraham  Lévy,  et  dont  l'inscriplioD  hypolbécaire  a  été  périmée  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'adjudication 'et  l'ouverture  de  l'ordre, 
a  été  admis,  sans  difficulté,  à  son  rang  d'hypothèque,  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  les  conjoints  Lévy,  ses  débiteurs,  et  a  obtenu  bordereau  de  col- 
iocation ;  mais  que,  s'il  est  vrai  que  son  inscription  avait  produit  son 
eflet  légal,  à  l'égard  des  créanciers  des  conjoints  Abraham  Lévy,  parties 
dans  la  poursuite  en  expropriation  et  dans  l'ordrr  qui  en  a  élé  la  suite, 
il  n'en  est  pas  de  même,  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  dans 
cette  procédure,  et  notamment  des  créanciers  de  Dreytus-Laniz,  repré- 
sentés par  l'intimé,  a  i'encontre  desquels  Schmerber,  faute  de  renou- 
Tellement  de  son  inscription,  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège  sur  lequel  il  puisse  fonder  sa  demande  en 
coliocation  ;  qu'il  semble,  d'ailleurs,  lui-même  le  reconnaître,  puisque, 
dans  le  développement  de  se^  conclusions  d'appel,  il  a  dérJarè  n'avoir 
adopté  la  voie  de  la  production  que  pour  éviter  d  avoir  k  recour'ir  k  celle 
de  la  folle  enchère  qu'il  se  réservait  et  qui  fait  l'objet  de  ses  conclusions 
subsidiaires;  que  c'est  donc  en  faisant  une  juste  application  des  prin- 
cipes à  la  cause  que  le  juge-commissaire,  et  ensuite  les  premiers  juges, 
ont  rejeté  l'a  demande  en  coliocation  de  Schmerber  dans  l'ordre  ouvert 
•nr  Dreytus-Lantz; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Attendu  qu'en  matière 
d'expropriation  forcée,  l'adjudication  a  non-seulement  pour  résultat  de 
faire  produire  aux  by{K>théques  alors  inscrites  leur  eOet  légal,  mais  en 
nême  temps  de  convertir,  à  partir  de  ce  moment,  le  droit  hypothécaire  en 
aciioo  sur  le  prix  des  immeubles  expropriés;  que  le  bordereau  de  coIIocB' 
tion  qu'obtient  uitérienremeni  le  crèancier,après  la  clAlure  de  l'ordre, com- 
plément de  l'expropriation,  devient  pour  lui  un  litre  nouveau  qui  lui  as- 
signe un  débiteur  nouveau  dans  la  personne  de  l'adjudicalaire  sur  lequel 
Il  obtient  coliocation;  qu'à  ce  nouveau  titre,  revêtu  de  la  rormule  exécu- 
toire, est  attaché,  en  cas  de  non-payement,  le  droit  de  discuter  le  nou- 
veau débiteur,  et,  en  vertu  des  art.  733  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  de  poursuivre 
la  folle  enchère,  qui  ne  saurait  être  considérée  ni  comme  l'exercice 
i"  d'un  droit  de  suite  dérivant  d'un  droit  hypothécaire,  puisque  ce  droit 
(de  folle  enchère)  appartient  indistinctement  et  incunleslahlement  a  tout 
porteur  du  bordereau^  de  collocalion,  n'efil-il  été  originairement  que 
créancier  chirugrapliaire  ou  colloque  en  sous-ordre;  ni  S°  de  l'action 
«n  résolution  proprement  dite,  compélant  au  vendeur  non  payé,  dont 
elle  diflêre  par  son  objet  et  par  ses  conséquences  ;  qu'en  effet,  la  pour- 
suit* en  folle  enchère  n'est  que  la  continuation  de  la  procédure  d'ex- 


avoir  produit  son  effet  et  est  dispensée  du  renouvellement,  ptf 
rapport  aux  créanciers  du  saisi  entre  etn,  et  si,  par  conséqoeDt, 
un  créancier,  dont  l'Inscription  est  venue  à  péremption  posté» 
rieoremenl  au  jugement  d'adjudication,  n^en  doit  pa«  moins  être 
admis  à  l'ordre  ouvert  sur  le  saisi,  il  n'en  est  plus  de  même  par 
rapport  aux  créanciers  auxquels  l'adjudicataire  a  conféré  bype» 
thèqup  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit;  que,  par  suite,  ce  cr^* 
cler,  qui,  nonobstant  la  péremption  de  son  inscription,  a  pro- 
duit et  obtenu  un  bordereau  de  coliocation  dans  l'ordre  ouvert 
sur  son  débiteur,  ne  peut  plus  agir  hypothécairement,  en  vertu 
de  ce  bordereau,  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
revente  opérée  après  la  faillite  de  l'adjudicataire  (Colmar, 
22  août  1853)  (i);  ...mais  qu'il  peut,  en  vertu  de  ce  mèmebor- 


propriaiion,  si  bien  qu'elle  nécessite  la  mise  en  cause  de  la  partie  saisie 
(art.  736  c.  pr.  civ.)  ;  elle  n'a  d'autre  but  que  de  faire  entrer  dans  la  masse 
le  prix  de  I  immeuble  remis  aux  enchères,  même  par  la  voie  de  la  coa- 
trainte  par  corps  ;  que,  contrairement  à  l'action  résolutoire  proprement 
dite,  elle  n'attribue  au  poursuivant  la  folle  enchère  ni  la  propriété  de 
l'immeuble,  ni  l'excédant  du  prix  qui  pourra  résulter  de  la  nouvelle 
adjudication  ;— Que  la  folle  enchère  n'est  doncpasàconroodre  avec  l'ac- 
tion on  résolution,  appartenant  à  un  précédent  propriétaire  non  payé,  ti 
oue,  par  suite  aussi,  l'on  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  en  paralyser 
1  exercice,  de  la  disposition  de  l'art.  717  c.  pr.  civ.,  même  en  le  sup- 
posant applicable  k  la  cause  actuelle;  que  cet  article,  en  effet,  n'a  ea 
et  n'a  pu  avoir  en  vue  de  purger  l'immeuble,  vendu  sur  expropriation 
forcée,  que  de  l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur,  action  née 
et  existante  au  moment  de  l'adjudication,  et,  par  conséquent,  sasceptiUe 
d'être  déclarée  et  conservée,  conformément  au  même  art.  717  ;  que  cette 
impossibilité  devient  manifeste  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  établi  que  U 
maison  expropriée  sur  les  conjoints  Abraham  Lévy  et  acquise,  le  aSocU 
18i5,  par  Dreyfus-lAUtz,  sur  lequel  Schmerber  a  obtenn  boidereaa  de 
coliocation,  a  été  revendue  à  la  suite  de  la  faillite  de  Dreyfus  laali 
a  Martin  Lœw,  le  28  août  18i8,  tandis  que  Schmerber,  n'ayant  ob- 
tenu son  bordereau  de  coliocation  que  le  28  août  1850  n'aurait  po, 
avant  l'adjudication  du  28  août  18i8,  signifier  au  greflSer  la  déck- 
ralion  qu'il  entendait  exercer  une  action  résolutoire  qui  n'était  pas 
née  alors,  et  qui  pour  lui  n'a  pris  naissance  que  deux  ans  plus  tard; 
—  Mais  attendu,  sons  un  autre  rapport,  qu'alors  même  que  la  pour- 
suite en  folle  enchère  serait  k  considérer  comme  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  résolution  proprement  dite,  et  qne  les  porteurs  de  bordereau  de 
coliocation  seraient  k  considérer,  par  assimilation,  comme  un  précédent 
vendeur  non  payé,  l'intimé  ne  saurait  pas  davantage  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  717,  §2;  qu'en  effet,  cet  article,  introdur4i[,  depuis 
la  loi  du  2  juin  18il,  d'un  droit  nouveau,  rigoureux  et  exceptionnel 
en  ce  qui  concerne  ie  purgement  de  l'action  résolutoire,  ne  régit  que  la 
matière  des  expropriations  forcées,  et  ne  s'applique  qu'a  la  transmission 
de  propriété  par  suite  d'adjudication  sur  expropriation,  tous  les  antres 
modes  de  transmission  restant  soumis  aux  principes  et  aux  règles  dt 
droit  commun;  —  Qu'en  fait,  la  maison,  du  prix  de  laquelle  il  s'agit, 
n'a  pas  été  transmise  à  Lœw  par  adjudication  sur  expropriation  des 
immeubles  du  failli  Dreyfus-Liuitz,  vendus  k  la  requête  des  syndics  de 
la  masse  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  572  c.  com.,  la  vente  des  immeubles 
dépendant  d'une  faillite  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  de  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  et  est  régie,  par  conséquent,  par  les  dispositions  des 
art.  953  et  suiv.  c.  pr.  civ.;  qu'il  est  à  remarquer  que,  parmi  ces  dis- 
positions, l'art.  96i,  qui  déclare  commune  aux  ventes  des  biens  des 
mineurs,  «t  par  conséquent  à  celtes  des  immeubles  d'une  faillite, 
art.  572,  une  série  de  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière  et  i 
ses  suites,  ne  vise  pas  l'art.  717  parmi  ceux  qu'il  énumère  et  auxquels 
il  renvoie;  d'où  il  faut  conclure  que  le  législateur  n'a  évidemment  voula 
attribuer  k  la  vente  des  biens  d'une  faillite,  pas  plus  qu'à  celle  des  biens 
des  mineurs,  l'effet  de  purger,  de  plein  droit,  l'action  résolutoire,  k  défaut 
de  la  déclaration  mentionnée  en  l'art.  717,  avant  l'adjudication  ;  qn* 
cette  interprétation  reçoit  d'ailleurs  sa  pleine  et  entière  confirmation, 
dans  h)  rapport  de  la  loi  du  2  juin  1841,  fait  à  la  chambre  des  paire, 
ob  le  rapporteur  déclarait  formellement  que  c'était  avec  intention  qa* 
l'art.  717  n'a  pas  été  visé  dans  l'art.  988,  relativement  aux  successions 
bénéficiaires,  par  la  raison  qu'à  la  différence  des  adjudications  par  suila 
d'expropriation,  l'acquéreur  était  à  même  de  se  renseigner  sur  l'origiM 
de  la  propriété  et  la  situation  des  vendeurs;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, et  du  principe  que  le  vendeur  ne  transmet  pas  à  l'acquéreur  plus 
de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  que  l'adjudication  passée  au  profit  de 
tiartin  Lœw,  du  chef  du  failli  Dreyfus-Lantt,  de  la  maison  dont  Utota- 
lilé  du  prix  était  encore  due  à  la  masse  Abral.am  Lévy,  ne  la  lui  a  trans- 
mise que  soumise,  en  cas  de  non  payement,  à  l'action  éventuelle  de  la 
folle-  enchère,  et  qne,  snus  ce  double  rapport,  c'est  à  tort  que  le  syodie 
de  la  masse  Dreyfus-Lantz,  ainsi  que  les  premier»  juges,  ont  refusé  à 
l'appelant  le  sursis  par  lui  sollicité  par  sas  conclusions  subsidiairas,  laa- 
dantes  i  l'exenice  d'un  droit  l^tim»;  dont  la  oignon  aurait,  «a  oult^ 
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derean,'  et  en  cas  de  non-payetnent,  poursuivre  la  revente  de 
rtmmenble,  par  vote  de  folle  enchère,  contre  le  premier  adjudi- 
cataire, et,  par  snite,  évincer  le  second,  nonobstant  la  dispo- 
sition de  l'art.  117  c.  pr.,  d'après  laquelle  l'adjudicataire  ne 
peut  être  troublé  par  aucune  demande  en  résolution,  antre  chose 
étant  la  poursuite  de  folle  enchère,  autre  chose  l'exercice  de 
l'action  résolutoire,  et  l'art.  717  n'étant,«d'allleurs,  pas  appli- 
cable aux  ventes  d'immeubles  opérées  sur  un  follli  à  la  requête 
des  syndics  (même  arrêt). — M.  Chauvean,Proc.  de  l'ordre, quest. 
2608-4*,  critique  cette  dernière  solution,  conforme  à  d'autres 
arrêts  rapportés  n<>  1 187. 

1 194.  L'adjudicataire  devenant,  par  le  bordereau  de  collo- 
cation  délivré  sur  lui,  le  débiteur  direct  du  créancier  colloque, 
tt  en  résulte  qu'il  se  libère  valablement  par  le  payement  fait  entre. 
les  mains  de  ce  créancier  (c.  nap.  1259  et  1 240),  et  cela,  comme 
le  décide  la  jurisprudence,  malgré  l'Irrégularité  de  la  procédure 
d'ordre  qui  en  aurait  fait  prononcer  ultérieurement  la  nullité 
(V.  les  arrêts  ci-«près).  —  Il  est  vrai,  ainsi  que  le  font  observer 
mi.  Ollivler  et  Mourlon,  n»  453,  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui 
argumenter,  comme  le  font  ces  arrêts,  de  ce  que  l'aiyndicalaire, 
étant  étranger  à  la  procédure  d'ordre,  n'a  pas  à  en  vérifier  le 
plus  ou  moins  de  régularité,  puisque  la  loi  nouvelle,  par  la  dé- 
nonciation qui  est  faite  à  l'adjudicataire  de  l'ouverture  de  l'ordre 
(753),  et  le  droit  qu'il  a  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
el6tare  (767),  l'a  rendu  partie  dans  cette  procédure  (V.  svprà, 
n**  390  et  1064).  Mais  la  question,  disent  ces  auteurs,  disparaît 
en  même  temps  que  la  raison  de  décider,  dès  que  les  moyens  de 
nullité  contre  l'ordre  ne  peuvent  plus  être  soulevés  que  par  la 
voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clêtnre,  et  que^  s'ils  n'ont 
pas  été  proposés  avant  la  délivrance  des  bordereaux.  Ils  ne  peu- 
wnt  plus  l'être  ultérieurement  (Conf.  MH.  Seligman,  n»  541, 
S42  et  544;  Honyvet,  n»*  334  et  335;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit).  —Il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  du  21  mai  1858  :  i»  que 
l'adjudicataire,  qui  a  payé  le  prix  de  son  acquisition,  sur  un  bor- 
dereau de  collocatlon  délivré  contre  lui,  est  V2Jablement  libéré, 
bien  que  le  Jugement,  qui  a  admis  la  collocatlon,  ait  été  ensuite 
annulé  (Paris,  31  mai  1813)  (l);  —  2<>  Que  l'adjudicataire  se 
libère  valablement,  en  payant  son  prix  à  un  créancier  du  saisi, 
porteur  d'nn  bordereau  délivré  dans  la  forme  exécutoire,  bien 
que  ce  bordereau  ait  été  délivré  à  la  suite  d'une  procédure  d'or- 
dre irrégulière,  et  que  le  titre  de  créance  qui  lui  sert  de  fonde- 
ment ait  été  depuis  annulé;  qu'on  prétendrait  en  vain  que  l'ad- 
judicataire doit  s'imputer  d'avoir  payé  en  vertu  d'un  bordereau 
entaché  d'un  vice  qui  pouvait  être  reconnu  à  la  simple  inspec- 
tion, cet  adjudicataire,  étranger  à  la  procédure  d'ordre,  n'étant 
pas  tenu  d'examiner  si  elle  contient,  on  non,  des  Irrégularités, 
dès  que  le  bordereau  se  trouve  revêtu  des  formes  prescrites  par 
la  loi  (Cass.  20  mars  1837,  aff.  Deluchet,  v*  Vente  pub.  dimm., 
n»  1769). 

1  !•&.  Décidé  aussi,  dans  un  ordre  d'Idées  analogue,  que 
l'adjudicataire,  qui,  sur  le  vu  de  la  collocatlon  faite  dans  le 
règlement  définitif  de  l'ordre  onvert  pour  la  distribution  de  son 

ponr  résultat  d'enrichir  la  masse  Dreyfns-Lanti  du  prix  d'an  immenble 
qu'elle-même  n'a  pas  payé  ;—  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  snr  les  con- 
dusioDS  principales  de  Schmerber,  ceax  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  niant, 
reçoit  Schmerber  oppMant  à  la  décision  dn  juge-commissaire  à  l'ordre 
ouvert  sur  Dreyfns-Lantz;  —  Dit  qu'il  sera  sarsis,  pendant  six  mois,  à 
ta  distribntion  du  prix  de  la  maison  adjugée  i  Martin  Lœw,  sous  le 
D°  M  de  l'adjndication  dn  i»  aoAt  1848,  n»  25  dn  cahier  des  charges, 
pendant  lequel  temps  Schmerber  aura  à  exercer  son  action  en  Colle  en- 
chère, sanf  anx  pûties  à  s'entendre  pour  laisser  ensuivre  à  Schmerber 
le  prix  de  cette  maison  jusqu'à  concurrence  dn  montant  de  son  borde- 
reau de  coilocation,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé  par  son  acte  dp  pro- 
duction. 

Dn  29  août  185S.-C.  de  Colmar,  S*  ch.-HM.  Hamberger,  pr.-De 
Baillehache,  i"  av.  gin.,  c.  conf.-Ign.  Chauffonr  et  Neyremand,  av. 

(1)  Kspéa:  —  (Bit.  Duplanil  C.  Gaudy  et  autres.)  —  L'ordre,  dans 
feepèce,  avait  iti  poursuivi  par  Gaudy,  créancier  inscrit.  Les  biriliers 
Duplanil,  vendeurs,  sur  licilation,  de  la  maison  dont  le  prix  était  en 
distribution,  avaient  iléappelis  i  l'ordre  par  exploit  signifié  au  domi- 
cile éln  dans  l'inscription  d'office,  an  lien  de  Titre  k  leur  domicile  réel  : 
ils  n'y  avnient  pas  produit  ;  et  un  jugement  du  27  janv.  1807  avait  coilo- 
qui  Gaudy,  dont  la  créance  avait  dbsorbé  le  prix.  —  En  1818,  les  hé- 
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prix,  paye,  par  anticipation,  le  créancier  colloque,  a,  contre  ce 
créancier,  nne  action  en  répétition,  s'il  se  trouve,  lorsqu'il  s'agit 
de  quittancer  définitivement  le  prix  à  distribuer,  que  ce  créan- 
cier ne  venait  pas  en  ordre  utile  (Rej.  30  avr.  1850,  aff.  Ledean, 
D.  P.  50.  1.246). 

1  !••.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'adjudicataire,  qui,  après  dis* 
tribution  de  son  prix,  par  vole  d'ordre,  entre  les  créanciers  uti-> 
lement  colloques,  a  été  contraint  de  payer,  en  excédant  de  ce 
prix,  le  montant  d'une  créance  garantie  par  une  hypothèque  lé- 
gale dont  il  n'a  pas  provoqué  l'Inscription,  parce  qu'en  vertu  de 
la  jurisprudence  établie,  il  la  croyait  purgée,  de  plein  droit,  par 
l'effet  de  l'expropriation  forcée,  n'a  pas  d'action  en  répétition 
contre  ceva  des  créanciers  qui  n'eussent  pas  été  utilement  collo- 
ques, au  cas  de  production'  de  cette  hypothèque  dans  l'ordre, 
une  telle  erreur  n'étant  pas  une  cause  de  répétition  (Cass. 
12  nov.  1850,  afl.  Desroches,  D.  P.  50.  l.  305). 

1199.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  le  créancier  hypothé- 
caire, qui,  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  a  consenti  au  rembour- 
sement d'nn  antre  créancier  hypothécaire,  antérieur  à  lui,  ne 
peut  pas,  ensuite,  après  avoir  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre, 
s'y  être  (ait  colloquer  lui-même,  et  en  avoir  fait  éliminer,  par 
des  manœuvres  dolosives,  le  créancier  antérieur  à  lui,  se  pré- 
valoir de  sa  collocatlon  pour  réclamer  des  acquéreurs  les  som- 
mes qu'ils  ont  payées  à  ce  créancier,  de  son  consentement  :  — 
«  La  cour;  attendu  que,  Barblllot  ayant  consenti  à  ce  que  Wolff 
fût  payé  avant  lui  sur  le  prix  des  ventes  faites  aux  cinq  acqué- 
reurs dont  il  s'agit,  il  n'était  pas  recevable  à  se  prévaloir  de 
l'ordonnance  qui  l'a  colloque  le  premier  en  ordre,  pour  faire  res- 
tituer les  sommes  déjà  payées  à  Wolff  par  ces  acquéreurs,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  ce  qui  dis- 
pense d'examiner  les  motifo  relatifs  à  l'appel  de  cette  ordon- 
nance ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  du  16  mars  1809  »  (Req.  27  fév.  1810,  M.  Benrion,  pr., 
aff.  Barblllot  C.  Wolff). 

It98.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n<>*72,  450  etsutv., 
le  créancier,  omis  dans  l'ordre  par  la  faute  du  poursuivant,  a  le 
droit  de  s'adresser  aux  créanciers  qui  ont  été  colloques  à  son 
détriment  pour  leur  faire  rapporter,  à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance,  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  à  son  défaut  ;  ou,  s'il 
s'adressait  à  l'adjudicataire,  en  vertu  de  l'action  hypothécaire, 
et  qu'il  se  fit  payer  par  lui,  c'est  à  ce  dernier  qu'appartiendrait, 
en  vertu  de  la  subrogation  légale  (o.  nap.  isTsi),  l'action  en  répé- 
tition contre  ces  mêmes  créanciers. — D'après  plusieurs  auteurs, 
ce  serait  à  l'adjudicataire  que  le  créancier  omis  devrait  s'adres- 
ser de  piréférence  (MM.  Rodière,  t.  3,  p.  232  ;  Ranter,  n»  332  ; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2608-8<>).  Nous  avons  dit,  au 
contraire,  suprà,  n<>  451,  que  l'adjudicataire  ayant  payé  son 
prix  d'autorité  de  justice,  et  en  vertu  des  bordereaux  délivrés 
sur  lui,  est  valablement  libéré  (Conf.  M.  Seligman,  n»  514).  — 
Les  mêmes  auteurs,  toutefois,  déclarent  qu'an  lieu  d'attaquer 
l'adjudicataire,  le  créancier  omis  peut,  en  prenant  la  voie  de  la 
tierce  opposition  (V.  «uprd,  sous  la  sect.  12,  art.  2),  faire  pro- 

ritiers  Duplanil  appelèrent  de  ce  jugement,  tant  contre  Gandy  pour  qu'il 
fét  condamné  &  leur  restituer  le  prix  qu'il  avait,  selon  eux,  indûment 
tonebi,  que  contre  les  adjudicataires,  &  fin  de  déclaration  d'arrêt  com- 
mun et  de  condamnation  solidaire  avec  Gaudy.  —  Gaudy  soutint  l'appel 
non  recevable  comme  tardif;  à  quoi  il  fut  répondu  que  la  significa- 
tion da  jugement  an  domicile  éla  dans  l'inscription  d'office  était  nulle 
et  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  (V.  tiqn-d,  n"  941).  —  Quant  aux  ad- 
judicataires, ils  soutenaient,  et  avec  raison,  s'être  valablement  libérés, 
en  payant  d'ordre  de  justice.  —  Arrêt.  , 

La  coua  ;  — ...  En  ce  qui  concerne  la  demanda  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  et  en  condamnation  solidaire  formée  contre  Marchand  et  La- 
brune,  tant  par  Lamy  et  femme  et  consorts  que  par  Bologniel,  Pom- 
pin  et  leurs  femmes;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire 
auxdits  Marchand  et  Labrune,  adjudicataires,  qui,  en  cette  qualité,  ont 
dû  payer  leur  prix,  sur  la  présentation  des  bordereaux  que  la  loi  décla- 
rait exécutoires  contre  eux;  —  Déboute  Lamy  et  consorts,  Bologniel, 
Pompin  et  leurs  femmes  de  leur  demande  contre  Marchand  et  Labrune, 
et  les  condamne  aux  dépens  envers  eux,  même  en  ceux  faits  p«r  lesdits 
Marchand  et  L.abnine  contre  Gaudy  sur  la  demande  en  garantie,  et-* 
réciproquement  par  Gaudy  sur  la  même  demande  contre  Marcband 
et  Labrune. 

Du  51  mai  1815.-C.  de  Paris. 
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lancer  1»  mAM  4*  VoiilNt,  «•  «a  a«l  cmkmtm  1m  OoH«MU<n» 
H«9ti(i««r«8  à  M»  rwtg,  et  obtenir,  <t«  oetto  iB»ni4re,  te  nd^ 
ImirMipwl  de»  «eouae»  re$«M  à  8«b  4i(riiMQl  (Ceaf.  M.  Br«8- 
54lles,  n*6i). 

v^<m  dw«  Uk  (i«lta,  ot  a'eay^cke  p«»  ]«  «réweitr  «oUo^ui,  Uat 
(|u'U  Q'«  nu  iQucbé  U  «ontant  d9  son  bohlere^u,  do  se  présenior 
4«n«  m  «iHfo  ontro,  oa  d'agir,  par  l'oetion  yorooauUo,  contre  le 
^ébUenr  orlglMlr*  ou  ses  eoobllgi» (Arg.,  «r(.  iiU  et  i%Ti 
%,  na^.  Y.  (U|)r4,  »•>•  ttfil  et  «ulv,).  ^  Conf.  IW.  Bie«|i«, 
V*  Ordm,  V  1M,  3*  MU.1  9>«  tirege;  OlUvlor  et  Hourlon,. 
sw  44»  «4  449;  Sollgwaa,  V  &4*;  Voayvot,  a»  513;  Flwdia, 
Tr>  tto  l'ordre,  tnédil).  —  11  a  été  jugé,  ainsi,  que  l'acceiXalio*, 
par  w  oféunoior  hy  polttéeaire,  porteur  dw  bordereau  de  coU») 
cation,  de  billets  «ouscrile  par  l'acwérow  povir  le  mentant  4n 
bordereau,  nai«  «oim  la  réserve  des  droits  ré»aU««t  de  e«  hor- 
deroen,  n'opère  M«  povalioni  (|ue  ce  créancier  peut  done  p«w< 
enivre,  en  vertu  de  son  bordereau,  l'aewéreur  «ui  ne  s'est  peint 
libéré  (Orléans,  1«  qov.  t836«  afT.  Bouottet,  \«  Obllwtieas, 
n*  243a'3<>), 

4  M9^.  Kien  qne  in  délivrance  d'an  borderenn  de  eoUoen- 
tion  au  eréaneier  bïPOtMonire  ne  soit,  comme  li  est  dit  dans  les 
arrêts  ^ni  préoèdentt  qu'une  indioalion  de  payement  (^  plutôt 
nne  délégation  iuparCaitei  MM.  Qllivier  et  HQurlon,  v*  4S0), 
n'opérant  pas  novation  dans  la  dette  k  l'égard  du  débiteur  orlgh 
nalre,  eUe  n'eu  cengtitue  pas  moins  \tne  liquidation,  une  déter* 
nination  de  in  eréance,  -^  U  n,  par  conséquent,  été  jugé,  avee 
■nlsen,  que  la  délivrance  d'un  bordereau  au  créancier  bypotbé^ 
oMre,  aprM  )»  clâture  de  l'ordre,  eet  un  mode  de  payement, 
tt^nm  i  l'égnrd  des  crénnces  dont  le  montant  doit,  4  eaqse  de  In 
nnture  do  ceqcrénnoe*  (des  rente»  perpétuelles),  itre  laissé  entre 
les  mains  de  l'neqnérenr  d«  l'immeuble  hypothéqué;  que,  par 
suite,  c'est  d'après  le  taux  légal  de  l'intérù  «taùi  «u  SAument 
^  tèghunent  déOnitif  de  l'ordre,  soit  an  denier  dix,  quelles 
que  selwt  le»  oonventlons  antérieures  des  parties  à  o«t  égards 

ri  doit  iHn  déterminé,  en  Algérie,  conformément  à  l'ert.  i% 
t'nrt.  4w  1*'  0/^-  1844,  le  capital  d'une  rente  perpétuelle  k 
nervlf  p«r  l'acquéreur  jusqu'au  reo>b<tursea>ente((iBctif3  qu'on 
prétnndndt,  ^  tort,  que  c'est  seulement  4  cette  dentière  époque 
que  le  onpitni  de  la  rente  devm  être  déiwininéi  et  qu'on  doit, 
en  attovdantj  »'«n  référer  à  l'évalnatl«Q  donnée  par  I*  eenvenlion 
)(  ceeapiiat  (Req.  2«  juin  ta54,4ff,  YanbuOel,  I». P.  M.  t.  »a»), 
44^t.  Vndindicataire,  qui  aurait  J«ste'»ui»t  de  «mlodre 
1^  ^vict^en,  peaHl,  en  se  tondant  sur  l'art'.  1653  o.  nap.,  for- 
TftV  ^iMM^Uon  i  ^  délivrance  des  bordereaw,  ou  mêmei,  les 
Itnrdorenux  déUvrés,  se  refusera  leur  payement?  L'aSlrmative 
nom  senhli»  bten  fcmdée.  En  effet,  tes  créanolers  kypolbéoalres, 
qui  iiont,  dnns  ce  cas,  les  ayants  causn  de  In  partie  saiste  vende< 
K^iAn,  ne  penvent  pas  avoir,  contre  VadindicafaMre,  plus  de  droita 
«lU'eUeHMêine;  et,  dès  que  l'art.  t6S3  donne  k  Vaçbetew,  d'une 
faiSnf^  ntiMlVn,  in  ir<MieiSusptrvlrtlefay«tnemt(hàpna>ius^'à 
et  que  le  vendeur  ait  fait  cesner  le  trouble,  cette  exception  leur 
est  opposable  aussi  bien  qu'à  leur  auteur  (V;  \°  Vente,  n<"  l  no 
et  sniv.  -^  Çonf.  IW.Chauveau  sur  Carre,  quesl.  2610  bis,  et 
Proc,  de  rordie,  quest.  26Q7-&°  et2608-5°)  Bioche,  v°  Ordre, 
D«  :i(0, 3>édit.,  &*  tirage;  OUivier  et  H^lon,  n<>  4Si  ;  Seligman, 
n»  &W  ;  Innyvet,  w>  333  ;  Flandia,  Tr.  d«  l'ordre,  inédit).  —  Il  a, 
par  suite,  été  Jugé  que,  te  créeaoier  bypoHiéeaife  énrentoel  devant 
être  oelloqaé,  dans  l'ordre,  à  le  date  de  son  Inscription,  )'aequ6- 

(1)  (Vanerlborii  C.  VjQcauwcDWrgk.)  —  Là  cetm;  —  Attendu  qu», 
par  jtt^cMtBl  ••Btradkitére  et  la  «cl.  l»tl,  eatr*  l'ialinrt  et  Vanert- 
bnni,  H  a  M4  dtoidè  ipie  t'inuriptio»  prise  par  et  «lenier,  le  S  eepl. 
innf,  <ilail  keeae  et  Taiabie,  et  qu'il  devait  ètte  eollo^vé  mIob  so> 
otdve  dlaMfiplioo  ;  —  Atteadu  que  l'iotine,  »ans  avoir  appelé  de  ee 
jagemat,  •  fNi«oq«4  la  cMlef*  de  l'erdre  déSMtit  dv  Vt  b6t.  tniS^ 
^  fc  vie'  de  ie«s  m  «éaacierg  ;  qae,  cependant,  dans  cet  ordre,  lé 
juge  eemmisjrife  e'a  ai  eolloqui  YaBerthoro  poôr  «a  eréanoe  éven- 
tuttte,  ai  ordeaaé  la  radialion  de  son  inscription,-  —  Attendu  qm  le 
lie*  deot  Ford*»  déSaitif  eat  évidemment  entaché  pour  coatraventieB 
aux  art.  fsn,  TOT  et  777  e.  pr.,  doit  être  attnkuèaox  poursuites  fautives 
è»  t'intlaié,  pùsqu»  c'étai*  &  lui,  qui  provoquait  cet  ordre,  i  donner 
connaissance  an  juge-commissaire  du  jugement  susdit  du  ISoet.  1811, 
fngement  qu'il  avait  encore  provoqué,  eaas  iatéclt  feeteenqw;  —  la- 
pi»i  4asBdaot,  déclare  l'ordre  définitil  du  97  dot.  1812  nul  j  ordeaiie 


nmt,  poamlvi  en  payement  «e»  taovderewix  délivré»  wi  eréui- 
cier»  utilement  colloque»,  n  le  drùt  de  se  refuser  su  payentnt 
et  de  demander  l'annulatien  de  l'erdre  diuts  lequel  le  cr ôonel» 
éventuel  ne  figure  pas,  «8tt  d'obtenir  ht  libéraUon  entiàre  in 
8«t  Immeuble  (Rnnetlei,  21  «vr.  (814)  (i). 

i  ao».  il  »  été  avfisi  jtigàqne  l'ae4uéreur,4Rincowigad  son 
prix  pour  étie  distribué,  par  veie  d'or^,  entre  la»  ciéanelem 
bypetbécnlrea  dn  vendeur,  peut,  tant  que  l'oidie  n'est  p»s  arrivé 
4  son  terme  par  to  déiivrence  de»  bordereau  de  eeUeeatiea, 
demander  que  tout  ou  partie  du  montant  delà  consignation  seil 
ini»  en  réserve,  à  refM  de  le  gnmntir  d'une  éviction  dent  il 
est  wenaeé,  alor»  même  qn»  In  Mnsignatien  aurait  été  validé» 
par  un  Jugement  devenu  irréve^abie;  qn'en  e»  en»,  bt  oansignni 
lion  ne  tient  lien  de  payement  qn'à  l'égard  dn  débiteur  (Kei. 
t4i»nv.  lasa,  afT.  Syndieat  des  ree.  gén.,  v*  Vente,  n*  18M). 

1 909.  il  a,  teotefois,  été  jngé  que  ia  dMlvrance  des  horde* 
reaux  doit  être  ordonnée,  nonobstant  l'opposition  dn  l'adjadlca- 
tnlre,  qui  prétend  que  l'iodeanlté  qui  lui  est  due  ponr  enuae  d'*> 
Yiotion  n'est  pas  réglée,  lonqu'U  eat  eenstant,  «n  fitit,  qn'apite 
l'aeqnit  de  ees  bordereaui,  11  re»tei«  entin  se»  «ainenne  sonuan 
suBisanle  pour  loi  assurer  son  indeianUé  :  ^  «  La  coor  ^.., 
«ensidérant,  nlativenMnt  an  anoond  Jugeatent,  qa'il  ne  hiMaa, 
en  aucune  manière,  le»  intérêt»  de  Fénéon  ;  qu'en  effet,  U  est 
çeaslanl,  en  fait,  que,  même  après  le  payement  de  ta  coUne»> 
tion  de  Horin,  U  restem  encore  entra  les  mains  de  Fàéon  au 
aomme-pius  que  suffisante  pour  le  garantir  de  l'éviotloB  du  pré 
de  la  Foi-Franche,  et  de  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  acoeri 
dée,  h  titre  de  dommagea^ntérêta;  que,  dès  Ion,  te  tribnnri 
civil  de  Cbarolles  a  bien  }ugé,  en  ordonnant  la  délivrance  deq 
bordereaux  de  oollecatien  an  proit  dee  sienrs  Oeaaaue  et  Marin, 
et  que  c'est  le  oasde  confirmer  sa  déoiaien;  coniime»(Di}on,  8té«. 
1817,  M.  Ranferdo  Monwan,  !•«  pr„  aff.  Fénéon  C.  Deesaue  et 
autres.— v.d'aulrea  arrêts  dans  le  même  sens,  rendus  enmatièra 
de  référé,  v«  Référé,  n*  202  ;  V.  aussi  M.  DeheUayne,  t.  g,  p.  nt. 
^  Conf.  M».  OUivier  et  Honrlon  et  «eUfman,  <e«.  eit.) 

t  ««4.  MM.  Grasse  et  itanteaa,  t.  2,  •>  éoa,  (ont  ebaener, 
avec  raison,  qu'il  tant,  ponr  qu»  l'esoeptiott  sottaeeneiiUe,  d'usé 
part,  que  la  oanse  dn  trauUn  soit  t'ona  de  celles  êBonoéas  en 
l'art.  1483,  et,  d'autre  pari,  qu'eUe  suit  postérianrn,  nen-»eidn> 
mont  au  règtemenl  déftttitir  de  l'ordre,  nais  même  an  délai  lé- 
gal pondant  lequel  l'oppositiain  était  recevable  oantre  ledit  rè> 
glement.  L'adjudicataire,  en  effet,  àqui  l'orteuianoe  de  clôture 
de  l'ordra  cet  dànonQée(V.  st^rd,  »•  IMm),  et  qai  Mt,  eonfor- 
niément  è  fart.  iM,  y  (ortoor  oppoaltinn  dama  la  hnilatne  de  In 
dénoneiatiOA,  à  peina  ie  «uMité,  anrait  i  s'iapulK',  si  la  eaoan 
du  trouble  était  anlêrleore,  d'avnir  laissé  aeqnértr  à  cette  or» 
donuancel'auiortiéde  la,ohQ8ningite  (Cionf.  MM.  OUivier  etM«n>> 
Ion,  et  Flandin,  loc.  cit.). 

tÈ^ët.  U  n  été  Jugé  que  l'acqpénnr,  pnnrsnivi,  pv  un 
oréanoier  hypothéonin  de  »en  vendeur,  en  payement  dn  kard»- 
Ecan  de  eollncnlion  qnt  n  été  déUvré  à  ne  créancier  dan»  wm  vf 
dre  ouvert  sur  le  vendeur,  ordre  auquel  l'acquéreur  cet  tout  à 
fait  étranger,  et  nnquel  U  «  déclaré,  en  tant  que  de  besoin,  tor- 
mer  tierce  opposition,  que  cet  acquéreur  a  le  droit  de  se  refa< 
ser  au  payement,  et,  partieulièrenent,  de  se  prévenir  d«s  er- 
reurs de  onlcut  commise»  dans  ce  bnrderenn,  qui  ne  j^e  U» 
point,  la  dette  n'étaol  peint  de  son  chef,  et  te  horderean,  en 
vertu  duqnel  II  est  peursolvi,  étant  postériear  à  la  vente  qui  ini 
a  été  consentie  (Cass,  13  avr.  1833)  (2J. 

qa'k  ht  ponrsuiie  de  la  partie  la  phis  diligenie,  it  sera  dreieé  nn  im«t«I 
ordre  dénnitH  par  le  juge-commissaire  <ra  tribsnal  i  fut.  dansleqne), 
après  coHecation  des  créances  priviHgtéea,  y  eeisprls  celles  indrqnées 
dans  l'art.  TTT  e.  pr.,  rintimé  et  les  appelée  en  cause  seront  coBoquèa 
suivant  les  dates  de  leurs  inscriptionsj  eu 

bu  t7  »vr.  1914.-C.  de  Bruxelles,  S*  eh. 

(2)  S$fice;  —  (CtMvalier  C.  Osmond.)  —  En  1803,  GbevaHer  «eqnit, 
par  acte  notarié,  des  ngmenbles  du  sieur  Duhamel.  —  En  182»,  et. 
dans  BB  ordre  ouvert  sur  ce  dernier,  on  sieoi  Osmood,  ses  nésncier, 
inscrit  sur  ces  immeubles,  fut  colloque.  Le  Juge-commissaire  se 
borna  à  indiquer  le  jour  t  partir  duquel  il  devait  être  eoHoqaé  pow 
ses  intérêts,  et,  dans  le  bordereau  déHvré  à  cet  eget,  le  greffltr  cont- 
mit  une  erreur  matérielle  de  calcul  ;  il  porta  3ii  fr.  d'intérêts,  au  lien 
de  lél  fr.  —  En  182»,  Oemond  lit  sommation  i  Chevalier  de  paf« 
ou  d»  délaieier.  —  Celui-ci  prétendit  (aire  U  dêiaitsliws  des  100  (r. 
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iSOA.  dnad^àvutuprd,  n<>99,  que  les  créanciers chirogra-  , 
pbalres  ont,  aussi  bien  qud  les  hypothécaires,  le  droit  d'interve- 
nir dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur  commun,  pour  veiller  à  ce 
que  ia  distribution  dos  deniers  soit  légalement  faite,  et  qu'aucun 
créancier  n'oblienne  que  la  part  qui  lui  revient  iégitlmemcut.— 
Il  a  été  jugé,  ainsi,  qu'ils  sont  recevables  à  contester  à  un  créan- 
cier sa  qualité  d'h)polhécaire,  et  à  s'opposer,  par  suite,  à  la  dé- 
livranre  du  bordereau  de  coliocatlon  à  son  profit  (Cass.  10  avr. 
1838)(1). 

i  909.  L'art.  776  n'exige  pas,  comme  le  lait  l'art.  671,  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  que  le  créancier,  au 
moment  où  11  reçoit  son  bordereau  de  coilocation,  aflirme  la 
sincérité  de  sa  créance  entre  les  mains  du  greffier.  Pigean,  Proc. 
civ.,  t.  2,  p.  504,  n<>  4,  4*  éd.,  en  donne  cette  raison  :  <  que 
les  titres  de  ceux  qui  viennent  à  un  ordre  sont  authentiques, 
précèdent  de  beaucoup  la  saisie  et  l'ordre,  et  méritent  plus  de 
confiance  que  la  plupart  des  titres  que  l'on  apporte  aux  contri- 
butions, lesquels  sont  souvent  sous  seing  privé  et  bits  dans  un 
temps  voisin  de  la  saisie  »,  on  ne  consistent,  comme  le  dit 
M.  Bioche,  v»  Ordre,  n*  698,  3*  éd.,  6*  tirage,  qu'en  de  simples 
factures,  si  même  il  n'y  a  pas  absence  complète  de  titres,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  de  gages  de  domestiques,  de  tirais 
de  dernière  maladie  (Conf.  MU.  Carré  et  Chauveaa,  quest.  2610, 
et  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2607-7°;  Demiau,  p.  468; 
Seligman,  o*  536;  Bonyvet,  n*  325;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit). 

i«06.  On  enseignait,  avant  la  loi  du  2 1  mal  1858,  qu'il 
ne  suffisait  pas  au  créancier  colloque  réclamant  son  payement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  lorsque  le  prix  a  été  con- 
signé, de  présenter  son  bordereau  de  coliocatlon;  qu'il  était 
obligé,  de  plus,  d'y  Joindre  les  certificats  mentionnés  en 
l'art.  S48  c.  pr.  (Canf.  MM.  Carré,  quest.  2184;  Demiau, 
p.  432;  Favard,  I.  2,  p.  lis;  Bioche,  v*  Ordre,  n*  254,  an- 
cienne éd.  y.  aussi  Caen,  30  mai  1857,  n>  1029).  —  Il  a  été 
logé,  au  contraire,  depuis  la  loi  du  21  mal,  et  ceci  est  con- 
forme à  l'observation  que  nous  avons  faite  «uprd,  n*  1138, 
que  l'avoué  poursuivant,  colloque  dans  l'ordre  pour  ses  frais 
de  poursuite,  peut  toucher  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  montant  de  sa  coliocatlon  sur  les  sommes  consignées,  en 
produisant,  conformément  à  l'ordonnance  réglementaire  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  3  Juill.  1816,  outre  son 
bordereau  de  coliocatlon,  un  extrait  du  procès-varbal  d'ordre 
cooleunl  les  nous  et  prénoms  des  créanciers  colloques,  les 

•t  d*46ft.  ftm  Vofti*;  Il  déelaim  foHMr,  M  ttat^  de  beMin, 
ti«ne  ■ppMitiM  a  l'erdn  arrMè  te  24  «cl.  ItM,  et  dMMwda  ta  rè- 
fenaalïM  d«  bardenaa  é»  cvUocattM,  caïuna  eanteuat  daa  «treon 
aiatèrieliM.—  Oswwd^da  Ma  c4té,  ri{ioadail  que  U  bordereau  formait, 
ea  ta  favenr,  no  litie  loattaquable,  et  que,  d  ailleurs,  on  avait  aus«i 
cemmiide*  erreurskson  prèjudie*.— S  mars  1881,  jugeoientda  tribonâl 
d'Evrenx  qui  déclare  tes  olfres  faites  par  Chevalier  iosnBsantes.  et  loi 
enjoint  de  les  porter  à  bm  somme  égale  à  celle  demandée:-^  a  Attenda 
(|M,  ri  l'oB  revMait  sor  les  erreurs  cemaisee  au  profit  d'OsiMad,  il  w- 
lail  équitable  de  teetiler  4galeMeet  criles  qti  oat  été  cemmisM  à  son 
fr^adioe;  nais,  atte»dn  qu'OtMoad  «et  porteur  d'ua  titre  readn  eon- 
IradictoireaMit  avec  Dubanel,  ea*  débitew;  que  w  titre  est  inattaqua- 
ble; —  Attendu  qu'iaecriplioa  a  été  prise  par  Osnond  avant  la  vente 
faite  par  Duhamel  &  Chevalier;  —  Attendn  qoe.  Chevalier  n'étant  que 
le  représentant  de  son  vendeur,  il  ne  peut  taire  valoir  dès  moyen;  que 
celui-ci  ne  pDQntit  pas  faire  v|Mr  taUnime  ;  d'oh  il  sait  que  la  dé- 
daetioB  de  146  fr.,  demaadée  tut  eelle  de  lié  fr.,  ae  tatmlt  être  ae> 
cueillie;  que,  par  coneéqueot,  cette  dernière  tomme  eit  iatigralemeat 
due  par  Cbevalier,  ainsi  que  les  acreMoiret,  etc.  »  —  Pourvoi  de  Che- 
valier, pouf  violation  des  art.  1235  c.  civ.,  et  5il  c.  pr.  Il  loutient  que 
It  bordereau  ne  lui  est  pu  opposable,  pnitqa'tl  a  été  déUvi^  aprkt  ia 
tente  qui  loi  a  itt  faite  ;  que,  d  ailleurs,  cet  acte  ne  laoïait  aveir  l'effet 
l'un  jugeaient.  —  Arrtt  (ap.  dil.  ea  ch.  du  cent.). 

La  coim;  —  Va  l'art.  1«35  e.  civ.;  —  AUeada  que  lent  payement 
suppose  ane  dette;  qu'on  n'est  débiteur  qu'en  verm  d'une  obUgatloo 
qii  on  a  contractée  ^r  toinuime  ou  par  ctux  dont  oa  exerce  les  droits 
et  dont  en  a  les  obligations;  —  Qu'un  acquéreur  n'est  tenu  des  obliga- 
tions de  son  vendeur  qu'autant  qu'etlet  sont  relatives  à  la  chose  vendue 
et  qu'elles  ont  M  contractées  avant  la  vente  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
Jugement  attaqué  reconnail,  en  fait  que  le  demandeur  n'était  point,  de 
ton  chef,  le  dlMieur  du  déundesr;  au«,  néanmoins,  il  condamne  Cibe- 
vaiicr  et  «iBMm  t  paytir  k  Otmond  *tk  somme  mx  DtdMuael  t'était 


sommes  qui  leur  suit  allooéeaat  la  bmbUm  de  i'««èouanM  du 
juge-commissaire  qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  pro- 
duise, de  plus,  un  certificat  du  {^ffler  coastataot  qu'il  s'existe, 
contre  le  règlement  définitif  ni  (^position,  ni  appel,  le  bwàê- 
reau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  pouvant  tua  termes  { 
de  l'art.  770  (nouveau)  c.  pr.  civ.,  être  délivré  par  le  ^elBar 
que  sur  la  remise  des  certiOcats  de  radiation  das  InecrlpUons 
des  créanciers  non  coHoqués,  et  cette  nadlatien  ne  ponvant  être 
opérée  par  le  conservateur,  conformément  à  l'arL  769,<|aossr 
la  présentation  d'un  extrait  de  l'ordonnance  du  Jnga^ommia* 
salre,  extrait  qui  ne  peut  être  délivré  par  le  grefflo-  qu'A  partir 
du  Jour  où  l'ordonnance  de  dôtore  de  l'ordM  ne  peot  plus  êti» 
attaquée  (Req.  loaoût  1861,  afl.  caisse  des  cons.  C.  Mallet; 
D.  P.  62.  1.  63.  —  ConL  MM.  DomesoU,  Lois  elrigUmcatsdo 
la  caisse  des  dép.  et  cons.,  a*  401  ;  Bieclie,  v*  Ordf^  n<»  727 
et  728, 3*  éd.,  5*  tirage). 

1  •••.  Le  créancier  coUoqoé,  ao»-aouiemaat  n'oit  pas  oMIgé 
de  ItUre  signifier  le  bordereau  de  coUooaiion  pour  an  oMonir  le 
payement,  mais,  le  folsant,  les  frais  do  cetto  aicniflcalion  de- 
vraient, comme  frais  trustratoires,  ^ro  lalaséo  à8acbarge,4 
moins  que  la  signiAcallon  n'eût  été  fendue  nécessaire  par  le 
refus  de  l'adjudicataire  de  payer.  C'est  «e  «lol  résallo  du  passage 
suivant  du  rapport  de  H.  Ridké  :  «La  oommissioB,  dit41,  n'a 
pas  cru  nécessaire,  malgré  im  amendement  de  M.  MiUo^  la  si- 
gnification des  iiordereaux  à  l'adjodicataicei,  qnl,  «worti  do  i'en- 
verture  de  l'ordre,  peut  aisément  «n  conaaltro  l'issuo,  «t  doit 
être  prêt  à  payer,  s'il  ne  fait  pas  d'arraagameat«vw  les  por- 
teurs de  bordereaux»  {0.  P.  58. 4. 48, ■••!.— Conf.  MM.Soo- 
cber  d'Argis,  de  la  Taxe  dos  Irais  ot  dép..,  p.  248,  a*  12;  Chan- 
veau, Proc.  do  l'ordre,  quest.  26*7 -8*;  Seli|^u%  «*  JM^7; 
Colmet-Daage,  t.  2,  n*  1055,  8*  édiU;  Ollivéer  «(  Hosilen» 
n»  446  ;  Kncyd.  des  balssiers,  v«Ordre,  a*  SSS;  fiioAo,  Biot. 
de  proc.,  v»  Ordre,  n*  704,  5*  édit.,  ot  787,4ii  M  qniconoorao 
le  prépesé  de  la  Caisse  des  coasigBations;  FlaaiiU^  Tr.  do 
l'ordre,  inédit;  trib.  de  Bonrgeii^  3  juin  1868,  Jonm.  deproct, 
n»  7037.  —Contra,  MM.  Grosse  et  Kanoau,  t.  8,  B*4'65). 

•  S  ■•.  Mais  M.  Bressolle%  n»  «0,  nous  semble  oUer  trop 
loin,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'ut  pat  néussairt  dt  tigmifitr  lebori*' 
reau  de  coilocation  à  l'adjuaicatair»,  auamt  d*  ftmvair  foin  i$ 
commMnd*m«tU  d'taictUioii.  C'est  one  règlo.do  pncédon  V<B 
tout  commandement  doit  être  accompagaé  do  la  aotifioation  da 
titre  en  vertu  dwioel  il  est  bU  (V.  aotaouBoat  los  art.  MS  «. 


reconnu  débitew  dans  un  ade  qui  oe  liait  peint  Obmaliir,  yefkqafl 
n'y  flgarah  pu,  et  qae  le  bordereai,  oeoire  leqael  fl  ptmit  aa  pt»» 
voir,  était  nestériear  é  la  voMoeoaeentie  par  Dahntl  ;  dt  ^■'Oa  eo  >>> 
saat,  le  tribaaal  civil  d'Emaxa  tormill— tat  vttlé la  M ptêtitto; » 
Caste,  etc. 

Du  IS  avr.  1835.-0.  C.,  cb.  civ.-UH.  Perta]i%  l<v|r.-fikaag«, 
iap.-Luilagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  coof.-Jacqoemin  et  Bénard,  «v. 

(I)  (Gérard  et  antm  C  Hallat.)  —  La  coca;  —Vo les  ait.  288^ 
M93  et  1166  c.  civ.;  -^  Attenda  qa'en  droit,  le»  Miai  d^  déUtew 
sont  le  gage  de  teut  «es  crtanciart,  «ans  diiUaotiea,  «Iqoa  la  «rit  do 
cet  hieu  le«r  appartient  et  doit  èlto  distribué  aalio  e«t  par  «onimttm, 
a  moins  qu'ils  B'iadimnl  des  caasatd*  prtféreaM,  leUes  ^at  des  pi»> 
vUéges  «a  des  brpotMqoet,  daas  les  cas  raconaas  at  aalM  les  faroMe 
établies  par  les  [ms;  '—  Qu'il  toit  aécettaiiaoteât  de  là  qae  bt  créta- 
oiers  ebirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  et  la  ditlti- 
bution  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  da  hor  dtbJlear, 
ponr  veiller  à  ce  que  cette  distribotlen  sott  légalMnent  faite  et  ^'aacM 
a'obtieaae  que  la  part  qui  hii  revieat  légilimemant  ;  —  Qoe  ce  droi^ 
qui  appartient  à  chaque  créancier,  de  sm  cheL  il  penrrait  l'exercer  ea> 
core  du  chef  de  son  oébitear,  aux  termes  de  l'art.  1168  c  ttv..  pois» 
qu'il  est.iacontestable  que  celDi-ci  ne  soit  recévabie  à  tarveaiarrerdi» 
qui  a  pour  objet  d'opérer  ta  libération  et  le  dèsintértstéueni  dl  mn 
créanciers;—  Qu'il  s  agissait,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  Ballot  (talL  M 
non,  créancier  hypothécaire  deDamien:— Quelesdemandeors,  qaiitalMt 
créaaciers  ebirographaires,  avaient  évidemmentdroltetialéritd'fntarveabr 
i  l'ordre  sur  cette  question;— Qu'en  les  déclarant  non  recevables.  et  ea 
ordonnant,  nonobstant  leur  opposition ,  la  déliviancé  da  mandMneat 
de  payement  de  la  coilocation  au  profit  d'Hallot.  l'arrêt  atlaqoé  a  Kt- 
pressément  violé  les  lois  précitées;  —  Casse  1  arrtt  de  la  Cour  nyall 
d'Amiens  du  17  dèc.  ISôl. 

Du  10 avr  1838.-C. C, ch. dv.-HM.  Portail*,  1» pr.-fiei, rap-l-i 
plajne-Batrls,  l-^  av.  6én.,  c.  conf.-Nacliet„av,  ^^   '     ^a^j 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Sect.  14. 


pr.'civ..  Ml  titre  des  Salsles-exécnlions,  et  673,  an  titre  de  la  ! 
Saisie  immobilière.  —  Conf.  M.  Glianveau,  Proo.  de  l'ordre,  loc.  ! 
cit.).    - 

l«tt.  D'aprèsM.Tarrible,Rép.,v»Sa!sie  immob.,§8,n«5, 
U  devrait  être  délivré  à  chaque  créancier  coUoqaé  autant  de  bor- 
dereaux qu'il  y  a  pour  lai  de  collocations  distinctes.  Ainsi,  dit-il, 
«le  créancier  poursuivant  recevra  un  bordereau  pour  les  frais 
de  poursuite  d'ordre  et  pour  ceux  de  la  radiation  de  son  Inscrip- 
tion, qui,  suivant  l'art.  759,  doivent  être  colloques  par  préfé- 
rence à  toute  antre  créance.  Q  recevra,  en  outre,  un  bordereau 
'pour  chacnne  de  ses  créances  personnelles  qui  auront  été  coUo- 
quées  distinctement.  Chacun  des  antres  créanciers  recevra  un 
bordereau  pour  les  frais  de  radiation  de  son  inscription  collo- 
cable  en  premier  rang,  et  ensuite  d'autres  bordereaux  distincts 
pour  ses  créances  utilement  colloqnées»  (Conf.  MH.  Carré,  t.  6, 
3*  édit.,  qnest.  2609  ;  OUivier  et  Mourlon,  n»  443).  —  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  ce  mode  de  procéder  augmenterait 
inutilement  les  frais,  et  qu'il  est  pins  conforme  au  vœu  de  la  loi 
de  ne  délivrer  à  chaque  créancier  qu'un  seul  bordereau,  pour 
toutes  ses  créances,  contre  le  même  adjudicataire  (Cent. 
HH.  Chanveau,  Conm.  du  tarif,  t.  2,  p.  249,  n»  58,  et  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2607-6'';  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  466  ;  Encycl. 
des  huiss.,  v»  Ordre,  n»  281  ;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  703, 3»  édit., 
S*  tirage;  Sellgman,  n*  584;  Houyvet,  n»  326;  Flandin,  Tr. 
de  l'ordre,  inédit). 

1S19.  Mais,  si  le  créancier  ne  pouvait  être  rempli  qu'an 
moyen  des  prix  dus. par  plusieurs  adjudicataires,  comme  lors- 
que l'immeuble  a  été  vendu  par  lots,  il  faudrait  bien,  dans  ce 
cas,  comme  le  disent  HH.  Grosse  et  Rameau,  (oc.  cit.,  délivrer 
an  même  créancier  autant  de  bordereaux  qu'il  y  aurait  d'adjudi- 
cataires diiférents  chargés  de  le  payer  (Conf.  MH.  Sellgman, 
Houyvet  et  Flandin,  toc.  cit.).  —  M.  Chanveau  conteste  cette  so- 
lution, parce  que,  dit-il,  la  collocation  doit  être  établie  de  telle 
manière  que  les  bordereaux  soient  acquittés,  sans  acception 
d'adjudicataire,  suivant  l'ordre  des  hypothèques,  en  commen- 
çant par  les  plus  anciennes,  sans  distinction  entre  les  hypothè- 
ques générales  et  les  hypothèques  spéciales  (sur  ce  point,  qui 
est  relatif  au  concours  des  hypothèques  générales  avec  les  hypo- 
thèques spéciales,  V.  Priv.  et  hyp.,  n»  2345  et  suiv.,  et  no- 
tamment aux  n»  2357  et  suiv.). 

191  S.  Si  la  créance  venant  en  rang  utile  appartient  à  plu- 
sieurs :  par  exemple,  au  créancier  originaire  et  à  un  cessiOu- 
nalre  partiel,-  à  plusieurs  eesslonnalres  on  subrogés,  on  bien 
à  plusieurs  héritiers,  nous  pensons,  avec  HH.  OUivier  et  Hour- 
lon,  n*  444,  qu'on  doit  délivrer,  dans  ce  cas,  autant  de  borde- 
reaux particuliers  qu'il  y  a  de  parties  prenantes.  Un  bordereau 
unique  aurait  des  inconvénients  de  plusieurs  sortes  :  en  premier 
lien,  auquel  des  ayants  droit  le  bordereau  devrait-il  être  remis? 
Et,  d'autre  part,  combien  de  difficultés  pourraient  naître  entre 
les  différents  intéressés,  soit  pour  la  répartition  à  faire  entre 
eux,  suivant  les  droits  de  chacun,  du  montant  du  bordereau, 
soU  pour  le  genre  de  poursuites  à  exercer  contre  l'acquéreur  ou 
adjudicataire  en  cas  de  non-payement!  Ce  que  dit  H.  Biocbe, 
v»  Ordre,  n»  703,  3*  éd.,  5* tirage,  «qu'on  délivre  quelquefois 
un  bordereau  collectif  à  divers  créanciers,  «ur  leur  demande,  » 
ne  contredit  pas  notre  opinion  ;  car  on  ne  fait  aucun  grief  aux 
parties,  en  agissant  conformément  à  leur  demande.  —  M.  Sellg- 
man, au  contraire,  n°  535,  enseigne,  d'une  façon  absolue,  qu'il 
ne  doit  être  délivré  qu'un  seul  bordereau  collectif  pour  tous  les 

(I)  £>pMe  .-  —  nHoulonfet  C.  Mooblet,  etc.)  —  Dans  un  ordre  oa- 
vert  «or  les  «iears  ae  Preigne,  Dloolonfet,  l'ao  des  créanciers,  est  col- 
loque, an  douzième  rang,  pour  3,550  fr.,  et,  au  vingt-deuxièine,  pour 
45B  fr.  Il  fait  signifier  ses  bordereaux  de  collocation  aux  sieurs  Mourret, 
.  Uoublet,  Verau  et  Achardy,  adjudicataires  du  domaine  de  Laurade.  Il 
est  &  remarquer  qu'il  y  avait  encore  d'autres  adjudicataires.  —  Uourret, 
Honblet,  Verau  et  Âcbardy  prétendent  qu'ils  ont  payé  leur  prix  à  des 
créanciers  porteurs  de  bordereaux,  et  que  ce  payement  les  a  libérés,  en- 
core bien  que  ces  créanciers  soient  postérieurs  aux  douzième  et  vingt- 
deuxième  rangs  —  i5  janv.  1835,  jugement  qui  ordonne  que  le 
bordereau  au  douzième  rang  continuera  d'être  exécuté,  saut  aux  adju- 
dicataires à  se  régler  entre  eux,  dans  le  cas  où  quelqu'un  d'eux  aurait 
épuisé  les  sommes  par  lui  dues  au  payement  de  créances  antérieures  au 
(loiuièms  rang  ;  «t  que,  quant  au  bordereau  du  vioKt-dtuxitime  rang) 


Intéressés  dans  une  même  collocation  ;  «  car,  si  l'on  délivrait  à 
chaque,créancler,  dit-il,  parexemple,  à  chaque  cohéritier  ayant 
une  part  dans  cette  collocation,  un  bordereau  distinct,  l'augmen- 
tation des  frais  qui  en  résulterait  retomberait  tout  entière  sur  le 
dernier  créancier  colloque.  »— M.  Houyvet,  n»  326,  prenant  une 
opinion  intermédiaire,  est  d'avis  que  les  eesslonnalres  d'un 
créancier  ou  les  héritiers  qni  ont  produit  en  commun,  et  qui 
n'ont  pas  réclamé  un  bordereau  individuel,  ne  doivent  en  rece- 
voir qu'un  seul  pour  eux  tous  ;  mais  que  si,  tout  en  produisant 
en  commun,  ils  ont  réclamé  un  bordereau  spécial  pour  chacun 
d'eux,  ce  bordereau  ne  peut  leur  être  refusé. 

1914.  L'acquéreur  ou  adjudicataire  paye  les  bordereaux  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  sont  présentés,  sans  avoir  à  s'occuper 
du  rang  assigné  à  chaque  créancier  dans  l'ordre  (V.  les  arrêts 
cités  au  numéro  suivant.— Conf.  HH.  Chauveau  sur  Carré,  qnest. 
26 1 1  ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest .  2608-6»  ;  Grosse  et  Ramean, 
t.  2,  no  473  ;  Encycl.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n°  286;  OUivier 
et  Mourlon,  n»  452;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  712,  3»  éd.,  5«  tirage; 
Sellgman,  n»  542;  Houyvet,  n»  336;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit);  pourvu,  toutefois,  fait  observer  H.  Chanveau  sur  Carré, 
quest.  2611,  qu'il  n'ait  pas  été  formé  d'opposition  entre  ses 
mains,  par  exemple,  de  la  part  d'un  créancier  omis  dans  l'ordre 
(Conf.  HH.  Biodie,  n*  714  et  Houyvet,  loc.  cit.;  OUivier  et  Hour- 
lon,  n»  451). 

1 91  tt.  Cela  ne  peut  avoir  d'inconvénients  qntmd  l'adjudica- 
taire, on  les  adjudicataires,  s'ils  sont  plusieurs,  sont  tons  solva- 
bles.  Mais  le  contraire  peut  arriver,  et  U  ne  serait  pas  Juste,  si 
la  revente  de  l'immeuble  on  des  immeubles  à  laquelle  il  faudra 
procéder  donne  une  perte,  que  cette  perte  retombât  snr  les 
créanciers  premiers  colloques,  parce  qu'Us  se  seraient  laissé 
gagner  de  vitesse  par  d'autres  créanciers  venant  après  eux  dans 
l'ordre.  Aussi  la  jurisprudence  accorde-t-eUe,  dans  ce  cas,  un  re- 
cours aux  premiers  contre  les  seconds  (Conf.  HH.  OUivier  et 
Mourlon,  n<'452;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2611  t«r;  Sellgman, 
n»  543;  Houyvet,  loc.  cit.  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Il 
a  été  jugé  ainsi  :  l"  que,  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ont 
consenti  à  la  distribution,  par  un  seul  et  même  ordre,  des  biens 
de  leurs  débiteurs  vendus  à  plusieurs  acquéreurs,  lesdits  acqué- 
reurs sont  valablement  libérés  en  payant  les  créanciers  qui  se 
présentent,  porteurs  de  bordereaux  réguliers,  sans  égard  ail  rang 
de  collocation  de  chacun  d'eux  (Poitiers,  il  mars  1824,  afT. 
Rousseau,  v>  Priv.  et  hyp.,  n»  2292);— 2»  Que,  si  le  créancier,  qni 
a  reçu  son  bordereau  de  collocation  contre  l'un  de  ces  acquéreurs, 
ne  peut  en  être  payé,  et  si  les  biens,  revendus  à  perte  sur  oe- 
demler,  n'offrent  plus  une  somme  suffisante  pour  lie  payement, 
de  ce  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  recourir  contre  ceux  des 
autres  créanciers  qui,  ayant  des  inscriptions  postérieures  à  la 
sienne,  ont  été  payés  par  les  autres  acquéreurs  (même  arrêt)  ; — 
3°  Qu'un  adjudicataire  est  pleinement  Ubéré,  lorsqu'il  a  payé  le 
montant  de  son  prix  à  des  créanciers  colloques  dans  l'ordre,  et 
porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  la  forme  légale  et  exécu- 
toire, sans  qu'il  ait  à  s'inquiéter  du  rang  de  coUocatlon  des 
créanciers;  qu'en  conséquence,  si  des  adjudicataires  ont  payé 
leur  entier  prix  à  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  régu- 
liers, il  ne  peut  être  exercé  de  recours  contre  eux,  par  d'autres 
créanciers,  pour  le  payement  de  lenrs  bordereaux,  encore  bien 
que  ces  bordereaux  soient  d'un  rang  antérieur  à  ceux  qui  ont 
été  payés  (Aix,  30  mai  1825,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  fév. 
1827)  (l);  ....  sauf  aux  créanciers  Ikon  payés  à  s'adresser  aux 

les  adjudicataires  prouveront  qu'ils  n'ont  pas  payé  de  créance  après  le 
vingt  et  unième  rang;  que,  s'ils  font  cette  preuve,  ils  seront  valabl»- 
ment  libérés  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  bordereau  continuera  éga- 
lement a  recevoir  son  exécution 

Sur  l'appel  des  adjudicataires,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  dn  10  mai,  qui 
ordonne  que  Dionioufet  fera  la  preuve  qu'il  n'y  a  plus  de  fonds  libres 
entre  les  mains  des  adjudicataires,  autres  que  les  appelants.  —  Il  a 
été  reconnu  que  Bethefort,  l'un  de  ces  adjudicataires,  devait  encore 
S,tl5  fr.  —  30  mai  1825,  arrêt  définitif  qui  met  hors  de  cause 
Mourret,  attendu  qu'il  a  payé  ce  qu'il  devait  é  des  créanciers  col- 
loques avant  Diouloufet,  et  qui  statue,  en  ces  termes,  i  l'égard  des 
autres  :  —  «.  Considérant,  en  ce  'qui  concerne  Verau,  Moublet  et 
Acbardy,  qde,  d'après  les.  art.  759'  et  771  c.  pr.,  la  présomption  lé- 
gale est  qu»  tous  le»  crÊancier$  cyllo^ués  dan*  <w  Ardre  le  soat  otii*' 
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utres  aeqnérenrs,  si  ceux-ci  ont  encoie  (!cs  fond»  libres,  ou  à 
répéter,  de  ceux  des  créanciers  qui  oui  l'ic  indûment  colloques 
et  payés,  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  reçu  (même  arrêt  de  la  cour 
d'Aix). 

!•!•.  11  a  été  jugé,  an  contraire,  que,  lorsque  les  créan- 
ciers colloques  ont  reçu  des  bordereaux,  sans  condition  ni  ré- 
serve, ceux-ci  sur  certains  acquéreurs,  ceux-là  sur  d'autres,  si 
l'on  de  ces  créanciers,  ayant  hypothèque  sur  tous  les  immeubles, 
ne  peut  obtenir  son  payement  de  l'acquéreur  désigné  dans  son 
bordereau,  il  n'a  pas  de  recours  k  exercer  contre  les  créanciers 
postérieurs  k  lui  qui  ont  été  payés  par  les  autres  acquéreurs, 
pour  les  obliger  au  rapport  des  sommes  qu'ils  ont  touchées,  dès 
qu'il  n'a  pas  attaqué  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  (Lyon, 
23  avr.  1852)  (1). 

tstf .  SI  le  créancier  colloque,  dltPigeau,  Comm.,  t.  2, 
sur  l'art.  779,  note  i,  ne  peut  on  ne  vent  recevoir  le  montant 
de  sa  collocation,  le  règlement  définitif  ne  vaudrait  pas  mainle- 
vée définitive  de  son  Inscription  ;  car  il  subordonne  la  mainle- 
vée an  payement.  L'acquéreur,  dans  ce  cas,  serait  autorisé  à  dé- 
poser le  montant  de  la  collocation  à  la  caisse  des  consignations, 
et  à  assigner  le  créancier  en  mainlevée.  —  Mais  tous  les  frais 
de  celle  Instance,  ajoute  Pigean,  ainsi  que  les  frais  de  dépôt,  se- 
raient à  la  charge  personnelle  du  créancier  (Conf.  MM.  Bloche, 
V*  Ordre,  n*  733,  3*  éd.,  s*  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit).— Pour  l'emploi  des  deniers  revenant  à  la  feaune  à  rai- 
son de  ses  droits  éventuels,  V.  Priv.  et  byp.,  n»*  2330  et  suiv. 

t*19.  Nous  avons  dit,  v*  Prlv.  et  hyp.,  n*  1118,  qu'un 
bordereau  de  collocation  n'est  pas  nn  titre  qni  puisse  conférer 
l'hypothèque  judiciaire,  et  nous  avons  cité  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble,  du  28  mai  1831,  a0.  Vemet,  qui  l'a  ainsi  décide, 
en  jugeant  qu'un  créancier  cblrographaire,  colloque  dans  un 
ordre,  ne  peut  se  prévaloir  du  bordereau  de  collocation  qu'il  a 
obtenu  pour  prendre  inscription  contre  l'adjudicataire  (Conf. 
Colmar,  22  août  1853,  afl.  Schmerber,  suprà,  n»  1193-3").  — 
Contre  l'adjudicataire  :  cela  est  évident,  puisqu'il  n'a  contracté 
aucune  obligation  personnelle  envers  le  créancier  (Conf. 
H.  Bouyvet,  n<>  329).  —  Mais  if  faut  aller  plus  loin  et  dire  que 
le  bordereau  ne  peut,  de  même,  conférer  hypothèque  contre  le 
débiteur.  Ce  n'est,  en  effet,  pi  un  acte  judiciaire,  dans  le  sens 
de  l'art.  2117  c.  nap.,  dont  la  portée  est  restreinte  par  l'art. 
2123  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»  1104),  ni  un  jugement,  dans  la  véri- 
table acception  de  ce  mot.  «  Il  est  bien  vrai,  dit  M.  Flandin, 
Tr.  del'ordre,  inédit,  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui 
prononce  la  clôture  de  l'ordre,  et  à  la  suite  de  laquelle  il  est 
procédé,  par  ce  magistrat,  au  règlement  définitif,  peut,  à  cer- 


neot,  paii>qne  ces  articles  n'ordonnent  la  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocatioa  qu'i  ceux  ntilement  colloques,  et  qu'ils  prescrivent  la  radia- 
tion de  ceux  non  utilement  coliuquAs;  qu'en  outre,  la  loi  déclare  tons 
les  liordereaux  de  collocation,  sans  distinction  des  rangs,  exicutoires 
contre  l'acquéreur  ;  que,  dès  lors,  ce  dernier  ne  peut,  tant  qu'il  a  en- 
core des  foniû  libres,  refuser  le  payement  du  montant  des  bordereaux 
%iû  lui  sont  présentés  ;  —  Qu'il  ne  peut  retarder  ce  payement,  sous  le 
prétexte  que  des  créanciers  colloques  aux  rangs  antérieurs  n'ont  pas  en- 
core été  payés,  et  que  peut-être  il  ne  restera  pas  de  fonds  suffisants 
ponr  les  satisfaire,  puisque  la  supposition  légale  est  que  les  diverses 
coUocations  n'excèdent  pas  le  montant  des  sommes  à  distribuer,  et  que, 
d'ailleurs,  cet  examen  n'est  point  le  fait  de  l'acquéreur,  qui  ne  peut  ja- 
mais être  soumis  à  payer  au  delàdu  prix  de  son  acquisition,  et  qui, après 
la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre  par  le  juge-commissaire,  ne  doit  plus 
se  considérer  que  comme  on  consignataire  de  fonds  à  remettre,  sur  la 
simple  eihibition  des  bordereaux  de  collocation,  qui  peuvent  ainsi  être 
assimilés  à  des  mandats  à  vue  ;— Considéiant,  en  fait,  que  Verau,  Mou- 
blet  et  Acbardy  ont  justiOé  avoir  payé  le  prix  entier  de  leur  adjudication 
i  des  créanciers  colloques  en  l'ordre  dont  il  s'agit,  et  porteurs  de  bor- 
dereaux délivrés,  aux  formes  de  la  loi,  et  exécutoires  ;  qu'ils  sont,  dès 
lors,  bien  et  valablement  libérés,  et  ne  peuvent  être  recherchés  par  des 
créanciers  même  antérieurs  à  ceux  qui  ont  déjà  leçu  leur  payement, 
sauf  aux  créanciers  non  payés  i  s'adresser  aux  autres  acquéreurs,  si 
ceux-ci  ont  encore  des  fonds  libres,  ou  à  répéter  de  ceux  qui  ont  été  in- 
dûment colloques  et  payés  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  reçu  ;  que  cette 
dérision  est  d'autant  plus  juste,  dans  l'espèce,  que  Diouloufet,  en  exé- 
cutant l'arrêt  interlocutoire  du  10  mai  dernier,  qni  le  soumettait  à 
prouver  qn'il  ne  restait  plus  de  fonds  libres  entre  les  mains  des  autres 
icqoireurs,  a  jottifiè  lui-méin»  que  Bethefort,  l'un  des  adjudicataires, 
est  rtliqtMtaii*-  d'un  foido-  sur  lequel  il  p««t  porter  ki  etêeutions.  ^ 


tains  égards,  être  considérée  comme  un  jugement,  poisqu'elle  est 
susceptible  d'opposition  (c.  pr.  767)  ;  mais  on  ne  saurait  dire, 
ponr  cela,  que  le  bordereau  de  collocation,  quoique  partie  déta- 
chée de  cette  ordonnance,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  du 
procès-verbal  d'ordre,  ait  le  caractère  de  jugement.  Dans  le  cas 
même  où  il  y  aurait  eu  contestation  au  sujet  de  la  créance  col-- 
loquée,  le  bordereau  sera  bien  une  suite,  une  conséquence  de 
la  décision  rendue,  mais  ne  sera  pas  cette  décision  elle-même.  » 
—  Il  a,  toutefois,  été  jugé  qu'en  supposant  que  le  bordereau  de 
collocation  ne  soit  pastm  titre  suffisant  pourconférer hypothèque 
sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire,  il  en  est  autrement, 
lorsque,  sur  la  contradiction  de  ce  dernier,  le  bordereau  a  été 
déclaré,  par  jugement,  obligatoire  contre  lui  (Bordeaux,  30  avr. 
1840,  aff.  Bellot,  V»  Priv.  et  hyp.,  n»  1120).  —  C'est  ce  Juge- 
ment alors  qui  devient  productif  de  l'hypothèque. 

flttlS.  «  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du 
montant  de  sa  collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion v  (c.  pr.  771). —  Ce  consentement  est-il  bien  nécessaire? 
Est-il  ime  condition  sine  qud  non,  et,  à  défaut  de  laquelle,  le 
conservateur  ne  pourrait  passer  outre  et  procéder  à  la  ra- 
diation? Nops  ne  le  pensons  pas.  La  radiation  de  l'inscription 
est  la  conséquence  du  payement  constaté  par  la  quittance,  et  il 
importe  peu,  dès  lors,  que  le  créancier  consente,  ou  non,  à  ce 
que  cette  radiation  soit  effectuée  (Conf.  MM.  Delaporte,  t.  2; 
p.  348,  dem.  alin.  ;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2612  bis,  et 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2609;  Bioche,  v<>  Ordre,  n»  732, 
3*  éd.,5*  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit. —  V.  cepen- 
dant MM.  Seligman,  n»  ssi;  Ollivier  et  Mourlon,  n»  456). 

1990.  Mais,  à  l'inverse,  le  conservateur  est-il  tenu  de  rayer 
l'inscription,  sur  la  seule  présentation  d'un  acte  authentique 
contenant  la  mainlevée  du  créancier  colloque,  sans  qu'il  lui  soit 
justifié  du  payement  du  bordereau?  Il  parait  que  des  conserva- 
teurs s'y  sont  refusés,  craignant,s'ilsagissaientautrement,  d'en- 
gager leurresponsabilité.Avantque  l'ordre  soit  ouvert,  ils  ne  font 
aucime  difficulté  de  rayer,  sur  la  simple  production  d'une  mainle- 
vée; et  il  serait  malaisé  qu'il  en  fût  autrement,  en  présence  des 
art.  2157  et  2158  c.  nap.,  dont  le  premier  porte  que  «  les  in- 
scriptions sont  rayées,  du  consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  »  et  le  second  que  «  ceux  qui  requiè- 
rent la  radiation  déposent  au  biu^au  du  conservateur  l'expédi- 
tion de  l'acte  authentique  portant  consentement,  »  sans  rien 
exiger  de  plus.  Mais,  après  l'ordre  ouvert,  ils  argumentent  des 
termes  de  l'art.  771  c.  pr.  pour  prétendre  que  la  mainlevée  doit 
être  accompagnée  d'une  quittance.  «  A  la  vérité,  dit,  à  ce  su- 
jet, M.  Flandin,  loc.  cit.,  cet  article  parle  simultanément  de 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  909S,  2004,  91S4  «(  tlSO  e.  civ.  — 
Anêt. 

La  coin;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  déclarés  constants  pai 
l'arrêt  attaqué,  la  cour  d'Aix  a  fait  i.  l'espèce  une  juste  application  de 
l'art.  771  c.  pr.  ;  —  Attendu  nue,  pour  obtenir  une  pleine  libération, 
il  a  suffi,  aux  adjudicataires  dont  il  s'agit,  de  payer  le  prix  entier  de 
leurs  adjudications  &  des  créanciers  colloques  utilement  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  rédigé  par  le  iuge-commissaire,  et  porteurs  de  bordereaux 
délivrés  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  et  devenus  exécutoires,  aux 
termes  de  cette  loi  ;  —  Rejette. 
Du  28  fév.  1887.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap.' 
(1)  (Larue  C.  Bermont  et  coos.)  —  La  conn  ;  —  Attendu  que  io  bor- 
dereau de  collocation  délivré  à  Larue  ne  renfermait  ni  condition,  ni  ré- 
serve, et  que  le  payement  qui  lui  a  été  fait  par  l'acquéreur  désigné  à  cet 
effet  a  été  régulier  et  valable  ;  —  Que  le  bordereau  délivré  aux  consorts 
Bermond,  ne  portant  que  sur  le  prix  de  vente  dû  par  les  mariés  Cu- 
eherat  et  Buroin ,  concentrait  son  droit  i  l'immeuble  acquis  par  lesdits 
Cucherat  et  Burdin  ;  —  Attendu  qu'i  la  vérité,  les  intimés  étaient 
et  avaient  été  reconnus  créanciers  i  une  date  qui  leur  donnait  anté- 
riorité sur  Lame,  quant  aux  3,000  fr.  dus  &  celui-ci;  que  le  droit 
de  préférence  aurait  pu  autoriser  les  intimés  &  se  pourvoir  contre  l'or- 
donnance de  clôture,  afin  d'obtenir  plus  de  garanties  pour  leur  rem- 
boursement ;  mais  que  cette  ordonnance  n'ayant  pas  été  attaquée  par 
eux,  et  les  payements  faits  aux  antres  créanciers  ayant  en  lieu  ea 
conformité  et  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  l'action  en  rafK 
port  de  tout  ou  partie  des  sommes  valablement  payées  et  valablement 
encaissées  n'est  pas  recevabie;  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal 
rivil  de  Roanne  du  16  juin  1851;  renvoie  Luuo  de  1«  demande  contre- 
loi  formée.  ^^  y 
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qiUtaiM  •(  àt  cMaMéMMttt  à  ^mimt  parle  «réaacfer  ooUoqaé 
pow  la  ndiatien  de  son  inscripUon;  mais  c'est  parce  qn'ordl- 
nalrement  tes  choies  se  passeal  ainsi.  Le  législaleor,  poar  cela, 
n'a  pas  e&lendn  profcrtre  tels  •■  tels  amagemenls  qni  peovent 
intervenir  ealra  le  créancier,  maître  de  ses  droits,  et  l'acqué- 
rear  ou  i'adjodicalaire.  Il  peut  arriver  que  celai-ci,  s'il  n'a  pu 
son  argent  prêt,  demande  terme  an  créancier  et  obtienne,  ce- 
pendant, de  œ  dernier,  cenflant  dans  la  solvabilité  de  l'adjadi- 
taire,  la  mainlevée  de  son  inscription,  ou  une  autre  garantie  en 
échange.  On  verra,  d'ailleurs,  plus  bas  (n*  1825),  que  lee  Irais  de 
qBillanee  sent  à  la  charge  de  l'acquéraar  on  de  l'adjudicalaire; 
et,  comme  les  quittances  ne  sont  pas  an  nombre  des  actes  que 
les  parties  soient  tenues  de  (aire  enregistrer,  à  moins  de  men- 
tion dans  un  autre  acte  «ounis  à  l'enregistrement,  ou  de  leur 
production  en  instioe  (L.'  ti  frim.  an  T,  art.  as),  il  n'est  pas 
interdit  an débileor,  qui  ne  vent  pas  (aire  les  frais  dune  quit- 
tance notariée,  de  se  eontenler  d'une  quittance  sous  seing  privé 
poor  ne  sennietlre  au  conservateur  que  l'acte  antbentiqoe  du 
consentanent  donné  par  le  créancier  à  la  radiation  de  l'inserip- 
llon  (V.  ■•  11S8).  »— U  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art,  ^^l 
(ancien)  e.pr.,d'après  leqneU'inscription  d'office  doilétrerayée, 
sur  la  jttsUBcation  du  payement  du  prix,  soit  aux  créanciers 
utilement  colloques,  soU  à  la  parlie  saisie,  n'est  pas  limitatir; 
qu'ainsi,  la  radiation  de  l'inscription  est  régulièrement  opérée, 
sar  la  simple  renonciation,  par  acte  authentique,  du  vendeur  ou 
do  ses  ayants  cause  au  bénéfice  de  la  collocalion  résultant  de 
celte  inscription,  et  au  privilège  attaché  à  la  transcripiion  da 
contrat  de  vente;  que,  par  suite,  le  conservateur  ne  serait  pas 
fondé  à  «liger,  pour  opérer  cette  radiation,  que  l'adjudicataire 
Jastifl&t,  par  la  représentation  de  qnittanws  libératoires,  do. 
payement  entier  de  son  prix  (Angers,  3  fév.  1M8,  aff.  de  La- 
villegontler,  D.  P.  4t.  a.  195). 

§•91.  Est-Il  an  moins  nécessaire  qne  la  quittance,  on  l'acte 
contenant  le  eonsenlement  du  créancier  à  la  radiation  de  son 
inscription,  soient  passés  dans  la  forme  aulbenllque? —  ■  Cela 
doit  être  ainsi,  dit  H.  Terrible,  Rép.  de  Merlin,  v>  Saisie  Immob., 
§  S,  n*  6,  pourseraocorderavee  l'art.  31S8  c.  nap.,  qui  ne  permet 
au  eonservataur  da  rayer  que  sur  la  représentation  st  le  dépét 
de  l'expédition  de  l'aole  authentique  portant  oonsenteroent  » 
(Conf.  MM.  Carré,  quest.  2613;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2«09  t$r{  Itodière,  t.  3,  p.  230;  Berriat,  t.  2,  p.  624, 
note  44  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  s,  n«  47S  ;  Bressolles,  n*  60 , 
Encycl.  des  huiss.,  v*  Ordre,  n*  288;  Blecbe,  v«  Ordre,  n*  731, 
3*  éd.,  5*tiraga; Olllvier  et  llourlon,  n» 436;  Colmet-Daage,  t.  2, 
n*  lOSS,  8*  éd.;  Sellgman,  n<  ssi;  Persil,  Rég.  byp.,  sur  l'art. 
3157,  n*  83;  V.  auïsl  Priv.  et  hypolh.j  n<»  2743  et  2744.  — 
Centré,  M.  Hautefeuille,  p.  424).'—  «  On  pourrait  objecter,  dit 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2158 
précité,  la  radiation  s'opère  en  vertu  de  l'acte  authentique  por- 
tant consentement,  ou  en  vertu  i»  jugement;  que,  le  bordereau 
de  collooatlon  n'étant  autre  chose  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
d'ordre,  a  le  caractère  d'authenticité  et  qne,  de  plus.  Il  tient  lieu 
iejugtmmt,  étant  l'œuvre  du  Juge-commissaire,  lequel  n'est,  à 
vrai  dire,  que  le  délégué  du  tribunal;  qu'il  devrait  suffire,  par 
conséquent,  quela  quittance  fût  mise  par  le  créancier  au  pied  du 
bordereau,  po«r  que,  sur  la  production  de  ce  bordereau,  ainsi 
quittancé,  le  conservateur  pût  opérer  la  radiation.  On  doit  re- 
gretler,«)oute  l'honorablemagislrat,  que  les  auteurs  de  la  loi  du 
31  mal  18S8.  qui  ont  tut  recherché  la  célérité  et  l'économie, 
n'aient  pas  introduit  dans  Ig  loi  une  pareille  disposition,  et 
qu'ils  se  solwt  bornés  à  reproduire  purement  et  simplement, 
sur  ce  point,  l'ancien  art.  773.  Mais,  è  défaut  d'un  texte  à  cet 
égard,  on  ne  saurait  sa  passer  de  l'acte  notarié  portant  quittance 
ou  mainlevée  de  l'inscription,  puisque  ce  n'est  pas  en  vertu 
du  bordereau,  mais  da  payement,  que  l'inscription  peut  être 
rayée.  » 

!>••.  Le  tutetir,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n*S37, 
pevvant  rooavelr  pour  le  mineur,  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  pour  consentir  à  la  radiation  de  l'in- 
serlption,  radiation  qui  n'est  que  la  conséquence  du  payement 
(Conf.  MM.  Pigeau,  Gonm.,  I.  s,  eur  l'art.  113,  nota  l  ;  Chau- 
veau, Proc.  de  l'ordre,  quest.  2609;  Olllvieret  Hourlon,  a*  4S8{ 
Sellgman,  n»  5S2.  V.  aussi  Priv.  st  hyp.,  n**  2880  et  sttiv.). 


ttt9.  La  femme  séparée  de  biens»  soit  iadkialraaeal, 
soit  coniractuellement  (c.  nap.  1449,  1556),  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  ae»  parapbemaux  (1516),  ayant  1'^ 
ministration  de  leurs  biens,  pouvant  recevoir,  par  conséqotBt, 
leurs  capitaux,  n'ont  pas  besoin,  non  plus,  de  l'autorisatiog 
maritale  pour  donner,  en  recevant  le  moulant  de  leur  bordereu 
de  coliocation,  mainlevée  de  leur  inscription  (V.  «upd,  n»  248, 
255,  et  v*  Priv.  etbyp.,  n<>*  2688  et  sulv.).—  U  a  été  Jugé,  es 
effet  :  1*  que  la  femme,  séparée  de  biens  JudlciairemeDt,  a  ca- 
pacité pour  recevoir  le  remboursement  de  sa  dot  mobilière,  sans 
être  tenue  d'en  faire  emploi  ;  et,  spécialement,  qae  l'adjudica- 
taire  des  biens  du  mari  paye  valablement  entre  les  maiu  de  U 
femme,  séparée  de  biens  Judiciairement  (autorisée,  d'aillean, 
dans  l'espèce,  par  son  mari  à  donner  quittance),  le  monlaat  da 
bordereau  de  coilocalioa  délivré  à  cette  femme  pour  le  moolani 
de  sa  dot  mobilière,  sans  qu'aucune  loi  l'oblige,  ni  fflèmeraii- 
torise  à  surveiller  l'emploi  des  deniers  (Cass.  25  jaov.  1826, 
aff.  Cbabaa,  v  Coutrat  de  mar.,  n»  3968-3<>);  —  S*  Que  le  con- 
sentement, donné  par  la  femme,  en  recevant  le  montant  de  soi 
bordereaaj  à  la  radiation  de  son  hypothèque,  ne  saontl  tlit 
considéré  comme  an  acte  d'aliénation,  mais  comme  la  consi- 
quenoe  virtuelle  du  payement  à  elie  (Ût  d'im  capital  dont  lli;- 
pothèque  n'était  que  l'accessoire  (même  arrêt.  T.  d'autres arrils 
dans  le  même  sens  suprà,  n»  355)  ; — 3*  Que,  de  même,  la  lenuDa 
séparée  de  biens  sous  le  régime  dotal,  a  capacité  poar  recsfoif 
le  remboursemtmt  d'une  créance  dotale,  sans  que  la  loi  l'assu- 
jettisse à  fournir  caution  ou  à  faire  emploi  en  Inuneablei,  oo 
que  les  tiers  qui  payent  soient  en  droit  de  l'exiger  (Cass.  23 
déc.  1830,  aff.  Buisson,  v»  Contrat  de  mar.,  n*  3968-S*);- 
4°  Hais  que,  lorsque  la  charge  d'emploi  a  été  imposée  as  mari 
par  le  contrat  de  mariage,  la  séparation  de  biens  n'a  pas  pont 
effet  d'affranchir  de  cette  charge  la  femme  qui  reçoit  les  capi- 
taux de  sa  dot  mobilière,  à  la  place  de  son  mari,  et  qae  le 
tiers  qui  paye  doit  eu  exiger  l'emploi  (même  arrêt)  ;  —  S°  Qu 
la  dot  mobilière,  sous  le  régime  dotal,  est  inaliénable,  dans  k 
cas  surtout  oii  elle  a  été  constituée  à  charge  d'emploi  (V.  supii, 
n<>*  252  et  sulv.);  que,  par  suite,  toute  renonciation,  de  la  part 
de  la  femme,  ayant  pour  effet  de  compromettre  la  coDser^aUoi 
de  la  dot,  ou  d'en  empêcher  le  recouvrement  Intégral,  conslitu 
une  aliénation  prohibée  ;  et,  spécialement,  que  la  femme,  menu 
séparée  de  biens,  ne  peut  valablement  renoncer  au  bordereai 
de  coliocation  qui  lui  a  été  délivré  sur  le  prix  de  vente  dm 
Immeuble  appartenant  à  son  mari,  comme  valeur  représenlallva 
de  sa  dot,  alors  même  que  la  renonciation  aurait  été  donnée, 
par  forme  de  transaction,  à  l'occasion  de  contestations  élevées 
sur  la  validité  de  sa  coliocation,  et  que  la  femme  aarait  reça 
une  portion  de  la  somme  qui  lui  avait  été  allouée  (même  arril, 
et  Cass.  ch.  réun.  14  nov.  1846,  dans  U  même  aBtln,9.t. 
41.  1.  21).    ■ 

t  •«  A.  Si  le  montant  de  la  coliocation  devait  se  diviser  e» 
tre  plusieurs  personnes,  dit  Pigeau,  loc.  cit.,  note  2,  paraiea* 
pie,  entre  des  bérillers,  l'adjudicataire  ne  pourrait  être  eontraiil 
de  recevoir  des  mainlevées  partielles  de  l'inscription,  parcs  iim 
bien  que  la  créance  soit  divisible  en  elle-même  et  se  dlviis,  (K 
plein  droit,  entre  les  héritiers  (c.  nap.  1220),  lien  est  antre* 
ment  de  l'hypothèque.  Indivisible  de  sa  nature  :  tota  in  tott, 
tola  in  quolibet  parie.  Une  seule  portion  de  la  créance  taypolw- 
caife  grève  l'immeuble  oitier;  et,  comme  l'adjudicalaire  m  doit 
paver  qu'en  obtenant  l'entière  libération  de  son  immeuble,  U 
s'ensuit  que  les  ayants  droit  sont  tenus  de  s'enUmdrs  peurdeM». 
une  mainlevée  générale  et  libératoire  de  tout  l'immeuble;  ipraj 
quoi  ils  réclament  leur  payement,  chacun  dans  la  proportion  w\ 
leurs  droits  (Conf.  HM.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2612  ter,» 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2608  bit;  Grosse  et  Ramean,  t.  i, 
n»  474;  Bioche,  v«  Ordre,  n»  734,  3»  éd.,  5»  tirage;  Oilivierel 
Mourlon,  n*  466;  Sellgman,  n*  9S0;  Houyvet,  n»  326;  Fiaadia, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit).  , 

1««5.  A  la  charge  de  qui  sont  les  fhtts  de  la  qailUBC*  • 
donner  par  le  créancier  colloque,  en  touchant  le  montant  de  s» 
bordereau?  —  D'après  l'art.  1248  c.  nap.,  les  ftals  de  U  qoi»- 
tanoe  sont  à  la  charge  du  débiteur  :  or  le  débiteur,  c'est  l'àtllii- 
dloatalre  ou  l'acquéreur,  qui  tient  1*  plaoe  du  déWtsnr  oriflMif*» 
«t  à  qui  U  deit  importer  peu  ds  payer  inpris  sittrt  Iss  i»"^ 
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in  son  >en(lenr  on  des  eréancicrs  de  ce  dentier.  Il  est  vraf  one 
sa  position  se  troave  aggravée  par  la  nécessité  de  faire  face  anx 
frais  d'autant  de  quittances  qu'il  y  a  de  créanciers  ntilement  col- 
loques ;  mais  c'est  là  une  conséquence  de  son  acquisition  même, 
et  dont  II  a  dû  tenir  compte  en  achetant  (Conf.  MM.  Cbanvean, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2610;  Form.  de  proo.,  t.  2,  p.  295, 
note  1,  et  Joym.  des  av.,  t.  74,  p.  640,  art.  786,  §  15;  FlandiA, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  !•  que  les 
frais  des  quittances  consenties  par  les  créanciers  porteurs  de 
bordereaux  de  cotlocallon  âont  à  |a  charge  de  radjndicataire, 
comme  ceux  de  oailtance  que  lui  consent  le  saisi  pour  la  portion 
da  prix  restée  libre  après  le  payement  des  créances  Inscrites 
(Besançon,  n  4éc.  1852)  (l);  —  2»  Que  l'acquéreur,  qoi  a  con- 
signé son  prix,  î>  la  SQlte  d' offres  régulières  dont  il  n'a  pas  de- 
mandé la  validité  pour  épargner  les  frais,  est  teso  des  frais  et 
bpnor^ires  des  quittances  notariées  pour  le  montant  du  prix 

3Q'il  a  consigné;  foais  qu'il  ne  doit  pas  supporter  l'augmentation 
e  ces  mêmes  (rais  et  honoraires  pour  les  quittances  des  Intérêts 
courus  depuis  tejoqr  de  la  consignation,  par  suite  des  lenteurs 
de  l'Oirdro  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  en  question  (Paris, 
sodée,  1848,  aff.  Barbereux,  v»  Obligation,  n»  2254). 

199tt.  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  distribution  par  eontri- 
linUon,  que  la  caisse  des  dépéts  et  consignations,  qui  paye  à  des 
oréanciers  colloques  une  somme  dont  elle  est  dépositaire,  n'est 
pas  en  droit  d'exiger  des  parties  prenantes  une  quittance  nota- 
riée; que  celles-ci  sont  seulement  tenues  de  lui  délivrer,  k  leurs 
frais,  une  quittance  sous  selngprivé  sur  timbre  (Bej.  14  nvr.  1836, 
aff.  Caisse  des  dép.  et  cens.  Cf.  Jourdain,  v«  Distrib.  par  oon- 

Ïib,,  n*  192),  •!-  Le  principe  doit  être  le  même,  en  matière 
ordre,  et  U  décision  soufft-lralt  d'autant  moins  de  diSculté, 
SOQS  la  loi  du  21  mai  1858,  que,  d'après  l'art.  777  du  nouveau 
QOde,  la  radiation  des  inscriptions  est  opérée  après  la  consigna- 
tion effectuée  et  avant  la  délivrance  des  bordereaux,  en  vertu  de 
l'ordonnariçe  du  Juge-commissaire  qui  a  déclaré  la  consignation 
xatable  et  prononcé  la  radiation  de  tontes  les  Inscriptions  exls- 
ttitites,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  Ici  la  radiation 
n'est  plus  la  conséquence  du  payement  oude  la  mainlevée  donnée 
par  le  créancier,  mais  l'exécution  d'un  ordre  du  Juge,  c'est-à-dire 
d'un  acte  qui  équivaut  à  un  Jugement,  s'il  n'est  pas  un  jugement 
propicment  dit  (Conf.  HM  Cbauveaq,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
5610;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  La  Jurisprudence  ré- 
siliant de  l'arrêt  du  14  avr,  1836  a,  dn  reste,  été  acceptée  par 
t'admluutratton,  et  nne  circulaire  du  24  aoât  1 836  a  décidé  que, 
lorsque  des  quittances  notariées  seront  exigées  par  la  caisse,  les 
fntU  on  seront  supportés  par  elle.  — Deux  décisions  du  ministre 
ites  finances,  des  4  aoAt  1836  et  u  août  1843,  insérées  dans 
i'InstrucUon  de  la  régie  du  30  Juill.  1844,  ajoutent  que  ces  quit- 
(aAces,  contenant  décharge  pure  et  simple  au  proilt  de  la  caisse, 
feront  eitregistrées  gratis  (Y.  le  Formul.  de  proc.  de  M.  Chau- 
Veaa,  t,  \,  P-  i9i,  note  l  ;  V.  aussi  y  Enreg.,  n»  4897) 
'  49*9,  lf9is  H  en  serait  autrement  si  ces  quittances  on  dé- 
eltarges  contenaient  des  sUputalions  étrangères  à  la  Caisse  des 
dépôts,  et  qui  fassent  passibles  de  droits  d'enregistrement  :  ces 
droits,  dit  rinslmctlon  précitée,  seraient  à  la  charge  des  parties 
eWevniieut  Mre  acquittés  par  les  notaires  rédacteurs  des  actes. 
—  n  a,  en  conséquence,  été  Jugé  :  1*  tpn  le  droit  de  qult- 

(i)  (De  arimatdi  C.  Grobcrl  et  Bteard  )  —  La  oevi;  -«  Ta  Im 
art.  1M8  e.  «ap.,  «5»,  n«  et  niiv.,  ICO,  470  et  471  e.  ft.  ùv.  ; 
<~  Atleada  qia,  d'après  ta  emelasiMs  d«  i'appelaat  et  «es  «i^li- 
•atieu  à  l'a«rii«B«e,  !•  dikat  se  nctreint  aux  Irai»  «t  iionorair«s 
de*  fiuttanoM  (ioaniet  wt  à  4»nn«r  par  les  créanciers  colloques  sur 
le  prix  de  llnuDMible  ;  que,  4aM  tes  ««ntredits  au  procès-verbal  d'or- 
dre, l'appeUat  a  reconnu  devoir  les  frais  des  qnitlances  authentiques 
qu'A  a  remues  ou  recevra  des  saisis  pour  la  partie  dn  prix  non  em- 
ployée an  payement  des  cr^asces;  —  Altenau  que  les  dispositions 
relatives  an  «bligatioas  conveotloBatUM,  «a  gêaéral,  doivent  réf^t 
les  adjudications  d'immaablei  «aisia,  «n  l'alaeDoe  de  règles  Sféciai» 
mr  bt  nntikre  m  i»  *tip«tati»M  eoBtiain*;  -^  Q<w  l'art.  1948  c. 
•ap.  wpoa*  aa  dtkitear  l«e  (rauda  (tayanent;  que  cet  article,  évi- 
demmen^  apftical^lt  aux  ventes  vola^taires,  l'est  aussi  dans  les  ventes 
forcées; 

Qu'un  adjudicataire  est  débiteur  du  prix  d'adjudication,  soit  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits,  soit  vis-à-vis  des  parties  saisie  ;  qu'il 
9*  libère  également  en  payant  d'une  manière  rtgalière  aux-  ans  «tan 


tance  est  dû  sur  Yaeta  oonstalant  fM  t^kOfiiIrrar  d'taa  InnwaUe 
^  versé  le  prix  de  son  acquisition  à  la  Caisse  des  dépéts  et  eoii» 
signalions,  conformément  aux  stipulations  dn  contrat  de  venta 
(Trib.  d'Evreux,  17  Juin  1837,  alf.  Dauvet,  v*  Enreg.,  n*  550; 

—  2«  Que  le  droit  de  qulttanee  est  exigible  sur  l'acte  de  décharge; 
au  proBt  de  la  Caisse  des  consignations,  d'im  prix  de  vente  vo- 
lontairement déposé  par  l'acquéreur,  lorsque  cet  acte  oontleni 
en  même  temps  mainlevée  des  Inscriptions  qui  grevaient  l'ImT 
meuble,  et  que  le  droit  est  exigible  de  l'acquéreur  dont  ledit 
aete  opère  la  libération  (Trib.  de  Saint^audens,  14  août  1845, 
air.  Mllhet,  v<>  Enreg.,  n»  549). 

19*8i.  Mats,  ai  les  frais  de  qnittaace  sont  à  la  charge  de 
l'adjudicataire.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  eeux  de  radiation,  puis- 
que, d'après  l'art.  759,  «  H  est  tait  distraction,  en  faveur  de 
l'adjudleatalre,  sar  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frala 
de  radiation  de  l'inserlptlon.  »  Et,  comme  le  droit  de  quittance 
est  un  droit  proportionnel,  tandis  que  la  radiation  de  l'inserlp- 
tlon ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  flxe  (V.  Enreg.,  n—  843  et 
ralv.,  et  n*  S940),  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  peut  avoir  In- 
térêt k  se  contenter  de  quittanees  sous  seing  privé,  sauf  à  faire 
rédiger  devant  notaire  l'acte  de  mainlevée  de  l'iBsorlptlon,  le- 
quel n'est  assujetti  qu'au  droit  Sxe  de  2  fr.  (Y.  êuprà,  n«  1320). 

§*••.  «  An  fur  et  à  mesure  dn  payement  des  oolloeations, 
porte  l'art.  77 1 ,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  dn  eréaneler,  décharge, 
d'office,  l'inscription  Jusqu'à  oononrrenoedela  sommeaequittée. 

—  L'inscription  d'office  est  rayée  déInIlivemeRt,  tar  laJostlS- 
eatlon,  bile  par  l'adjudicataire,  du  payement  de  la  totalité  de 
son  prix,  soit  aux  créanciers  utilement  eolleqnés,  soll  à  la  partie 
saisie.  »  —  Dans  la  rédaction  nonvelle  dn  titre  de  l'Ordre,  on  a 
feu,  des  art.  779,  773  et  774  de  l'ancien  oede,  un  seul  article, 
auquel  on  a  donné  le  n*  771  ;  mais  on  a  reproduit  littéralement 
l'ancien  texte,  en  supprimant  seulement  le  dernier  membre  de 
phrase  de  l'art.  774  que  rendait  inutile  l'art.  769.  —  Des  diffi- 
cultés, cependant,  s'étalent  élevées,  avant  la  loi  du  9  <  mai,  iMir 
le  sens  à  attribuer  à  ees  mots  de  l'art.  775  :  «Le  eonservalenr 
des  hypothèques...  déchargera d'offioe  Fintoription  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  acquittée  »,  repprooliésde  ees  autres  mot; 
de  l'art.  774  :  a  L'inscription  d'office  sera  rayée  déflnltive- 
menl,  etc.  »— PIgeau,  Proo.  ctv.,  t.  9,  p.  30S,  »•  i,  4»  éd.,  les 
appliquait,  dans  l'un  et  l'autre  artiele,  à  l'inscription  d'eSee 
prise,  après  transcription,  en  eonformllié  de  l'art.  3108  e.  nap., 
pour  la  conservation  da  privilège  dn  vendeur  on  de  la  partie 
saisie.  —  «  Si  l'adjudicataire,  dit-il,  a  fait  transcrire  son  Juge- 
ment, le  conservateur  a  dû  inscrire,  d'office,  le  saisi,  au  profit 
de  la  masse  de  ses  créanciers,  peur  le  prix  de  l'adjndieation  et 
toutes  les  créances  résultant  de  ce  Jugement  ;  sil  no  l'a  pas  fait, 
le  ponrsulvant,  on  tout  autre  créancier  plus  diligent,  a  pu  fiiire 
cette  transcription,  à  l'effet  d'acquérir  inscription  (C.  nap.  91 08). 

—  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  oolloeations,  le  eonser- 
vatenr  des  hypothèques,  sur  la  représenlatlen  dn  bordereau  et . 
de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  rinserlpMoa  d'office 
Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  (7^3)  ;  et  cette  in- 
scription est  rayée  déflnltlvement,  en  JastlAant,  par  l'adjudio»- 
taire,  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  etc.  (714).  »  — 
Conf.  M.  Lepage,  Tr.  des  Saisies,  t.  2,  p.  292. 

^'"    — —  ■'-     .       -      ■—  I     .  I      I».  I    ■■—.».     I.    I      .        Ml         M I,— 1^— IM    I  pi—  ■ 

autns;  qw,  dans  les  deux  cas,  par  Ideatilé  de  naliti  «t  mivaati» 
piineipe  général  éei'it  dans  la  loi,  le*  frais  dn  payeaeat  doivent  tester  i 
sa  cliarge;  —  Attendu  que  ni  l'art.  759,  ni  aucune  autre  disposition  da 
c.  pr.  civ.,  ne  dérogent  à  celte  règle;  que  l'art.  759  n  autorise  à 
déduire  du  prix  d'adjudication  que  les  frais  de  poursuite  d'ordre  est  de 
radiation  d  inscriptions;  —  Que,  si  les  quittances  sont  un  préKmiaairs 
de  la  radiation,  les  frais  qu'elles  entraînent  diflèrent  cependant  da  eeux 
de  la  radiation  eUe-méme;  que  les  quittaaces  proflteat  diraotaiMnl  fc 
l'adjudicataire  dont  elles  eonslateat  hi  libétatioa,  H  ne  seat  qae  la  coa- 
siquenee  de  son  obligation  de  payer  le  prix  ;  qa'ea  achetant  sitr  saitia, 
il  a  coanu  «t  laoitaaient  accepté  toutes  Us  obargas  ajMachéw  à  m  mù- 
tion  ;  qu'il  est  tenu  dès  lors  de  supporter  les  frais  de  quittances  autoea- 
tiques,  dans  le  cas  o(i  les  art.  772  et  «uiv.,  c  pr.  cir.,  feraient  «a 
devoir  an  conservateur  des  hypothèques  d'exiger  la  production  de  ces 
pièces; — Attendu  que,  dans  I  espèce,  le  cahier  des  charges  ne  renferma 
pas  de  stipulations  contraires  à  ces  principes;  —  Par  ces  motifs,  — 
Confirme. 
BalTdie.  tM9..a  #|eiaBMa,  im  «h^. 
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D'apràsH.Tarrlblej^cobtraire,  Rép.  de  Merlin,  v>  Saisie  Im- 
mob. ,  §  8,  n*  6,  ce  n'était  nallement  de  l'inscription  d'office  que 
le  législatear  avait  entendn  parler  dans  les  art.  713  et  774.  Selon 
8e  jurisconsulte,  le  premier  de  ces  articles  s'appliquait  aux  in- 
scriptions des  créanciers  utilement  colloques,  que  le  conserva- 
teur doit  rayer  û'office,  an  fur  et  à  mesure  de  l'acquittement  des 
bordereaux,  et  le  second  aux  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques,  qu'il  doit  pareillement  rayer  i'office,  en  justifiant, 
par  l'adjudicataire,  de  l'ordonnance  du  juge  qui  prononce  larar 
diation  de  ces  inscriptions.  Et,  s'expliqnant  sur  les  mots  de 
l'art.  774  :  l'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement,  «  On 
pourrait  penser,  dit-il,  qu'il  existe  une  inscription  d'office  à  l'é- 
gard des  créanciers  non  utilement  colloques.  Il  n'en  existe  au- 
cune :  il  n'y  a  d'autres  inscriptions  d'office  que  celles  qui  sont 
prises  par  le  conservateur,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de 
vente  portant  dette  de  la  totalité  ou  de  la  partie  du  prix  envers 
le  vendeur;  et  ce  n'est  pas  de  celles-là  data  il  est  question 
Id...» 

Carré,  prenant  on  système  intermédiaire  entre  MH.  Pigean  et 
Tarrible,  interprétait  l'art.  773  comme  H.  Tarrible  et  l'art.  774 
comme  Pigean.  «...  Il  ne  faut  considérer,  dit-il,  Quest.  2614, 
que  le  texte  des  art.  773  et  774.  Or,  il  nous  semble  que  le  pre- 
mier parle  de  la  radiation  successive  de  l'inscription  de  chaque 
créancier,  radiation  que  le  conservateur,  sur  la  représentation 
de  chaque  bordereau  et  de  la  quittance  authentique  du  créan- 
cier, opère  ^'office,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte 
contenant  réquisition  à  cet  effet. — Hais,  dans  l'art.  774,  il 
nous  parait  qu'il  s'agit  de  cette  inscription  prise  d  office  par' le 
conservateur,  conformément  à  l'art.  2108,  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers,  si  l'adjudicataire  ou  l'un  d'eux  a  fait  tran- 
scrire; inscription  qui  conserve  non-seulement  les  droits  des 
créanciers  colloques,  mais  encore  les  droits  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  et  qui,  conséquemment,  ne  peut  être  rayée  déflnllive- 
ment  que  d'après  les  justifications  ordonnées  par  l'article.  Le 
texte  de  la  loi  dicte  cette  explication  à  laquelle  nous  nous  sommes 
assuré  que  les  conservateurs  des  hypothèques  se  conforment,  du 
moins  dans  le  pays  que  nous  habitons...  »  (Conf.  MM.  Chauveau 
8ur  Carré,  eod.  ;  Seligman,  n«  553;  Olllvier  et  Mourlon,  n<>  457  ; 
Houyvet,  n"  344  et  345). 

Pigeau,  dans  son  Comment,  sur  le  code  de  proc.  civ.,  t.  2, 
sur  l'art.  773,  note  1,  reprenant  l'opinion  par  lui  émise  dans 
son  Cours  de  proc.  clv.,  pour  réfuter  le  sentiment  contraire  au 
sien,  nous  parait  l'avoir  fait  d'une  façon  péremptolre  :  «...  Di- 
vers auteurs  ont  pensé,  dit^il,  que  ces  mots  [déchargera  d'of- 
fice l'inscriptior^  signifiaient  que  le  conservateur  ferait,  d'office, 
la  radiation  des  inscriptions,  au  fftr  et  à  mesure  des  paye- 
ments. Cette  explication  ne  nous  parait  pas  admissible.  D'a- 
bord, dans  ce  sens,  la  location  de  l'art.  173  serait  vicieuse;  il 
faudrait  dire  déchargera  les  inscriptions,  et  non  déchargera 
tinscription.  En  second  lieu,  on  ne  décharge  pas  des  inscrip- 
tions, lorsqu'on  en  paye  les  causes,  on  décharge  l'immeuble  ilet 
inscriptions.  Enfln,  l'article  consacrerait  une  erreur  palpable. 
Lorsque  les  collooations  sont  acquittées,  ce  n'est  pas  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  que  l'immeuble 
est  dégrevé  ;  il  est  dégrevé  complètement  de  l'inscription  ;  car 
.  cette  inscription  a  produit  tout  son  effet.  Elle  peut  bien  subsis- 
ter sur  d'autres  immeubles;  mais  elle  disparaît  entièrement  de 
rimmenbie  dont  le  prix  a  été  soumis  à  l'ordre.  Il  serait  donc 
faux  de  dire  que  l'inscription  est  déchargée  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  acquittée.  Pour  être  bien  convaincu  que  le  législa- 
teur a  entendu  parler  de  l'inscription  prise  contre  l'acquéreur 
pour  sûreté  du  prix,  il  fout  rapprocher  l'art.  773  de  l'art.  774. 
Une  inscription  existe  contre  l'acquéreur,  soit  parce  qu'elle 
a  été  prise  d'office,  après  une  transcription,  soit  parce  que,  à 
défaut  de  transcription,  l'ancien  propriétaire,  on  ses  créanciers, 
ont  fait  inscrire  le  privilège  contre  l'acquéreur  :  tel  est  l'état 
ordinaire  des  choses,  au  moment  de  la  clôture  de  l'ordre.  Que 
deviendra  cette  inscription?  Attendra-t-on,  pour  en  faire  main- 
levée, que  la  totalité  du  prix  soit  payée?  Cela  serait  injuste;  car 
il  Arriverait  que  l'immeuble  resterait  hypothéqué  à  tout  le  prix, 
lorsiiu'uno  portion  seulement  en  est  encore  due.  Fera-t-on  main- 
levée tolale  (ie  l'inscription  avant  que  tout  le  prix  soit  payé?  Cela 
est  impossible;  car  on  enlèverait  le  gage  au  créancier  dont  le 


payement  aorait  été  retardé  par  quelques  obstacles.  Tont  se 
conClIle  par  les  art.  173  et  774.  Lorsque  le  prix  est  payé  eii 
partie,  l'inscription  générale  qui  conserve  le  privilège  se  dé- 
charge, en  partie,  du  montant  de  la  somme  payée  ;  c'est  ce  que 
dit  l'art.  173.  Lorsque  le  complément  du  prix  est  soldé,  l'in- 
scription d'office  disparaît  entièrement  :  tel  est  le  sens  de 
l'art.  774...» 

Cette  explication  nous  semble  des  plus  rationnllles,  et  nous 
l'adoptons  d'autant  plus  volontiers  que  Pigeau,  qui  a  concouro 
à  la  rédaction  du  code  de  Procédure,  est  mieux  que  personne  en 
position  d'en  traduire  le  véritable  sens.  Tonte  la  difficulté  nous 
semble  provenir  de  ce  qu'il  est  dit,  dans  l'art.  173  :  Le  conser- 
vateur déchargera  d'office  l'inscription,  tandis  qu'il  aurait  folla 
dire  déchargera  l'inscription  d'office.  Mais  Pigeau,  précisé- 
ment, nous  apprend  que  le  projet  portait  ces  mots  :  déchar- 
gera l'inscription  d'office.  S'ils  ont  été  changés,  dit-ll,  a  c'est 
parce  que  l'inscription  qui  conserve  le  privilège  n'est  pas 
toujours  une  Inscription  d'office.  »  H.  Flandln,  Tr.  de  l'ordre 
Inédit,  qui  se  range  également  à  ce  sentiment,  attribuerait 
cependant  plus  volontiers  à  une  erreur  typographique,  à  la 
transposition  d'un  mot,  l'altération  du  texte  du  projet.  — 
M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  Quest.  2612,  est  à  peu  près  re- 
venu au  sentiment  de  Pigean  :  «  En  examinant  de  plus  près  la 
difficulté,  dit-il,  je  suis  conduit  à  décider  qu'il  faut  entendre 
l'art.  771  comme  s'il  disait  :  sur  la  justiflcation  du  payement 
de  chaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  l'inscription  affé- 
rente à  ce  bordereau,  et  en  outre  déchargera  d'autant  l'inscrip- 
tion d'office,  laquelle  sera  rayée  définitivement,  sur  la  justiflca- 
tion du  payement  de  la  totalité  du  prix,  etc.,  etc.  il  est  mani- 
feste que,  dans  la  pratique,  on  ne  peut  procéder  autrement» 
(Conf.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  230  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n»  415;  Bressolles,  n»  60;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  130,  3'édit., 
5<  tirage;  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1035,  8'  édit.;  Pont  sur 
Seligman,  n»  553,  note  2), 

1 SSO.  n  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  radiation  d'inscrliH 
tlons,  faite  en  exécution  d'un  ordre  postérieurement  annulé,  est 
nulle,  et  que  ces  inscriptions  doivent  être  rétablies  dans  leur 
intégrité  (Toulouse,  il  déc.  1858,  ail.  Dujac,  v«  Priv.  et  hyp., 
n»  2741).— Une  inscription  d'office  availété  prise,  dans  l'espèce, 
par  le  ministère  public,  pour  les  mineurs  Doumenc,  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  leur  père,  et  vendu  par  ce  dernier  anx  époux 
Gombaud.  L'ordre  fut  ouvert,  et  la  sommation  d'y  produire  fat 
faite  aux  mineurs  dans  la  personne  du  procureur  du  roi.  L'ordre 
ayant  été  clos,  les  bordereaux  délivrés,  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion des  enfants  Doumenc,  pour  lesquels  il  n'avait  pas  été  pro- 
duit, fut  rayée.  Les  époux  Gombaud  formèrent  opposition  à  l'or» 
donnance  de  clôture,  sur  ie  fondement  que  les  mineurs  Doumenc 
n'avaient  pas  été  valablement  appelés  à  l'ordre.  —  Leur  oppo- 
sition fut  rejetée,  par  le  motif  que  l'ordonnance  de  clôture  étant 
un  véritable  jugement,  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie 
de  l'appel  (sur  ce  point,  V.  suprà,  n°>  1048  et  s.). —  En  appel, 
on  prétendit,  entre  autres  moyens,  que  la  sommation,  iàlte  aa 
procureur  du  roi  pour  les  mineurs,  était  suffisante;  que,  d'ail- 
leurs, l'inscription  de  ceux-ci  ayant  été  rayée,  sans  opposition 
de  la  part  de  ce  magistrat,  elle  ne  pouvait  plus  revivre  ;  qu'en- 
fin l'ordre,  par  la  radiation  des  inscriptions,  se  trouvait  con- 
sommé. —  La  cour  de  Toulouse  n'en  a  pas  jugé  ainsi;  et,  en 
annulant  l'ordonnance  de  clôture,  comme  illégale,  avec  tout 
l'ensuivi  (Y.  suprà,n!>  376),  elle  a  ordonné  le  rétablissement  de 
l'inscription  des  mineurs  Doumenc.  C'était  là  une  conséquence 
forcée  de  l'annulatioii  de  l'ordre.  Mais  nous  avons  en  soin  de 
faire  observer,  en  rapportant  cet  arrêt,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  de  question  de  préférence  soulevée  entre  le  créancier 
dont  l'inscription  avait  été  indûment  rayée,  puis  rétablie,  et 
d'autres  créanciers  inscrits  dans  l'Intervalle  de  la  radiation  de 
l'inscription  à  son  rétablissement  (sur  ce  dernier  point,  V.  Priv. 
et  hyp.,  n"  2722  et  suiv.,  et  n"  2737  et  suiv.). 

isél.  Enregistrement.  —  Les  bordereaux  ou  mandements, 
de  collocation,  qui  ne  sont  qne  des  expéditions,  par  extrait,  da 
procès-verbal  d'ordre,  lequel  est  soumis,  comme  on  l'a  dit  stiprà, 
n<»i044ell046,  au  droit  proportionnel  de 50  cent,  par  100  fr. 
snr  lemonlantdcscollOGalio:is, etdoitètrocnregistréavant  la  dé- 
Uvrancedes  bordereaaz,uc  sont  i^o\ii\  sujets  ^^^eor^istremefil^ 
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—  Kftlsj  soltantfart.'  t  do  décret  da  12  jalU.  1808,  il  est  dû, 
ponr  droit  de  greffe,  sur  chaque  Irardereaa,  25  c.  par  1 00  fr.  dn 
BBontant  de  la  créance  colloqaée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la 
perception  puisse  être  au-dessous  du  droit  fixe  de  1  fr.  25,  dé- 
terminé par  l'art,  s  de  la  lot  dn  21  vent,  an  7.  —  Ce  droit  de 
rédaction  est  indépendant  dn  droit  d'expédition,  qui  doit  être 
perçu  conformémeLt  à  l'art.  9  de  la  même  loi  (Décis.  min.  des 
fin.  17  Janv.  1820  ;  Inst.  de  la  régie  de  l'enreg.,  5  fév.  1844, 
n»  1704,D.P.45.  3.  33).— Il  aété  jugé  (contrairement  à  ce  qui 
a  été  décidé  pour  le  droit  proportionnel  de  coUocatlon  ;  V.  suprà, 
ti"  1172)  que  le  droit  de  grelTe  de  25  c.  par  100  fr.  dn  montant 
de  la  créance  colloquée,  établi  par  le  décret  du  l2]Dill.  1808 
pour  chaque  miandement  ou  bordereau  de  coUocatlon  délivré,  est 
applicable  à  l'ordre  amiable,  ce  droit,  qui  forme  le  salaire  de 
la  rédaction  dn  procès-verbal,  étant  exigible  par  cela  senl  qu'il 
y  a  délivrance  par  le  greflSer  d'un  bordereau  de  coUocatlon  (Trlb. 
civ.  de  la  Seine,  25  janv.<  186S,  rapp.  avec  Req.  9  mars  186?, 
aff.  Delmar,  D.  P.  63.  1. 186). 

19S*.  Le  décret  dn  24  mai  1854,  snr  les  émoluments  des 
grefSers,  leur  alloue,  par  chaque  bordereau  on  mandement  de 
coUocalion,  on  droit  flxe  de  S  fr.,  porté  à  3  ft*.  lorsque  le  mon- 
tant du  bordereau  s'élève  à  3,000  fr.  (art.  l,  n*  4).  —  Ce  droit 
no  doit  être  confondu  ni  avec  celui  de  25  c.  par  loo  fr.  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  qui  se  perçoit  pour  le  compte  du  trésor,  ni 
avec  le  droit  d'expédition,  fixé  à  raison  de  1  fr.  par  réle,  par 
l'art.  9  précité  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  ;  car  l'art,  ii  du  dé- 
cret de  1854  déclare  a  que  les  émoluments  déterminés  par  le 
présent  tarif  sont  indépendants  des  droits  et  remises  fixés  Tpar 
ks  lois  des  2i  vetU.  et  22 protr.  an  7,  le  décret  du  1 2  juiU.  1808 
et  tous  décrets,  lois,  ordonnances  et  règlements  d'administration 
publique  postérieurement  publiés.  »  Hais  11  remplace  le  droit 
d'expédition  dont  font  mention  la  décision  ministérielle  et  l'in- 
stmctlon  dn  5  fév.  1844,  et  que  l'art.  9  de  la  loi  da  21  vent. 
an  7  fixait  à  i  fir.  par  réle. 

Le  détail  des  droits  et  émoluments  est  Inscrit,  par  le  gref- 
fer, au  bas  des  expéditions  qu'il  délivre;  et,  à  défaut  d'ex- 
pédition, 11  doit  faire  cette  mention  sur  des  états  signés  de  lui, 
et  qu'il  remet  aux  parties  ou  aux  avoués.  —  Il  lui  est  alloué, 
ponr  chaque  état,  un  émolument  de  10  c.  —  Les  déboursés  et  les 
émoliqnents  sont  inscrits  sur  des  colonnes  séparées  (décret  du 
S4  mai  1854,  art.  9). 

Skct.  15.  —  Delà  tvbrogation  à  la  poursuite  de  tordre. 

14SS.  Sous  l'ancien  code  de  procédure,  art.  779,  la  subro- 
gation dans  la  poursuite  de  l'ordre,  en  cas  de  négligence  ou  de 
retard,  de  la  part  du  poursuivant,  devait  être  demandée  par  voie 
de  requête  insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  jogée  sommairement 
en  la  chambre  dn  conseil,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

—  La  loi  nouvelle  a  substitué  à  cette  procédure  une  forme 
*  pins  expédltive  et  plus  économique  à  la  fois,  en  remplaçant 

l'ancien  texte  par  les  dispositions  suivantes,  qui  forment  le 
nouvel  art.  776  :  «  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et 
délais  prescrits  par  les  art.  753,  755,  §  2,  et  769,  l'avoué 
poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  ju- 
gement. —  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement,  d'oflSce,  on 
sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  inscrite  sur  le 
procès-verbal  ;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours.—  II  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a 
pas  rempli  les  obligations  à  lut  imposées  par  les  art.  758  et 
761.  —  L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre 
immédiatement  les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le 
remplace,  et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de  l'or- 
dre. »  — Cette  faculté,  accordée  au  juge-commlssalre,  de  pour- 
TOlr,  ^office,  au  remplacement  de  l'avoué  retardataire,  n'anra 
pas  seulement  pour  effet,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs, 
d'épargner  les  frais  d'nne  contestation  portée  devant  le  tribunal, 
elle  évitera  l'embarras  d'une  demande  en  subrogation,  devant 
laquelle  reculait  toujours  le  sentiment  d'nne  bonne  confrater- 
nité, sentiment  honorable,  sans  doute,  mais  quelquefois  en 
opposition  avec  l'intérêt  des  parties  (D.  P.  58.  4.  45,  n<>  44). 
A9S4.  «  A  prendre  à  la  lettre,  dl(M.  FlandiUjTr.  de  l'ordre, 
Tomt  xxxnr. 


inédit,  ces  expressions  de  l'article  :  «  £n  èac  d'inobservation 
des  formalités  et  délais  prescrits  par  leâ  art.  753,  755,  §  2, 
et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite,  sans  som- 
mation ni  jugement,  »  il  semblerait  que  le  juge-commissaire 
n'aurait  qu'une  date  à  vérifier,  et  qu'il  devrait  prononcer  la  dé- 
chéance de  l'avoué,  sans  l'entendre  et  sans  apprécier  les  cir- 
constances ;  mais  tel  ne  peut  être,  à  mon  avis,  le  sens  à  donner 
à  l'arlicle.  Malgré  la  rigueur  des  termes,  fait  observer,  avea 
raison,  H.  Dnvergier,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  160,  note  6, 
malgré  l'esprit  qui  les  a  inspirés,  le  juge-commissaire  sera  né- 
cessairement investi  du  pouvoir  d'apprécier  les  circonstances 
extraordinaires  qui  auraient  empêché  l'avoué  poursuivant  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dans  les  délais  qu'elle 
détermine.  Ce  serait,  ajonte-t-il,  donner  à  la  loi  un  sens  absurde 
et  inique  que  de  supposer  qu'elle  oblige  le  magistralà  prononcer, 
contre  sa  conscience,  la  peine  due  à  la  négligence,  lorsqu'au- 
cune  négligence  ne  peut  être  reprochée  à  l'officier  ministériel. 
—  M.  Riche,  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  ne  s'exprime 
pas  autrement  :  a  D'après  le  projet,  dit- II,  la  négligence  sera  ma- 
tériellement prouvée  par  la  seule  Inobservation  des  formalités  et 
délais  prescrits  par  des  articles  déterminés,  ...en  tant  que  la 
négUgence  est  cette  de  t avoué  et  ne  résulte  pas  de  la  lenteur  du 
greffier  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  99).  Telle  semblerait  aussi  être 
la  pensée  dn  ministre  dans  la  circulaire  dn  2  mal  1859  :  «  Le 
zèle,  dit-Il,  que  les  officiers  ministériels  apportent  habituelle- 
ment aux  affaires  qui  leur  sont  confiées,  en  rendra,  sans  doute, 
l'application  peu  fréquente  ;  mais  si  des  négligences  se  produis 
sent,  le  juge  ne  doit  pas  hésiter  à  y  recourir  :  sa  tolérance  ou 
sa  faiblesse  engagerait  sa  responsabilité  »  (D.  P.  59.  3.  25, 
n»  74).—  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<»497  et  s.; 
Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  776,  n»  513-7»;  Houy- 
vet,  n»  113  ;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  690,  3*  éd.,  5»  tirage  ;  Col- 
met-Daage,  t.  2,  n»  1040,  8«  éd.;  Seligman,  n«  630).— MM.  01- 
Ilvier  et  Mourlon,  n«  584,  expriment  une  opinion  différente.  Il 
leur  a  paru  qu'à  l'iDobservation,  par  l'avoué  poursuivant  ou 
par  l'avoué  commis,  des  obligations  que  cette  qqalité  leur  im- 
pose, la  loi  avait  attaché,  dans  un  Intérêt  public,  une  présomp- 
tion de  négligence  qui  n'admettait  aucune  explication,  ni  aucune 
excuse;  et  que  la  déchéance  de  l'avoué  poursuivant  résultant  du 
fait  seul  du  retard,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  pronon- 
cée par  le  Juge. 

Du  reste,  ponr  faciliter  à  l'avoué  poursuivant  et  à  l'avoué 
commis  l'accomplissement  de  leurs  obligations,  la  circulaire  In- 
dique que  c  le  greffier,  au  nom  et  sons  la  surveillance  dn  juge- 
commissaire,  donnera  avis,  par  lettre  chargée  à  la  poste  :  1*  à 
l'avoué  poursuivant,  de  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  de 
la  confection  de  l'état  de  coUocatlon  provisoire  et  de  la  clétore  de 
l'ordre;  2»  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  l'audience,  avec  Indi- 
cation dn  Jour  fixé  »  (D.  P.  59.  3.  25,  n»  75). 

IVSft.  L'ancien  art.  779,  auquel  correspond  le  nouvel  art. 
776,  ne  précisait  pas  les  cas  dans  lesquels  la  subrogation  pour- 
rait être  demandée  :  c'était  dans  tous  les  cas  de  retard  on  de 
négUgence  apportée  dans  la  poursuite  de  l'ordre.  La  loi  nouveUe 
semble  avoir  été  faite  dans  un  autre  esprit,  et  l'exposé  des  mo- 
tifs ea  constate  le  sens  restrictif,  en  disant  que  l'exercice  du 
pouvoir  confié  an  juge-commlssalre  «  est  limité  à  des  cas  peu 
nombreux,  à  l'inobservation  de  délais  vraiment  nécessaires  à  la 
marche  de  l'ordre.  »  Toute  autre  négligence  ou  lenteur,  fUt  jus- 
tement observer  M.'BressoUes,  n»  62,  n'anra  pas  grande  consé- 
quence, et  la  surveillance  du  Juge,  avec  l'aide  des  moyens  dis- 
ciplinaires ordinaires,  suffira  pour  la  vaincre  (Conf.  MM.  Chan- 
veau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2618  et  2618  ter;  Flandtn,  Tr.  de 
l'ordre.  Inédit). 

49S«.  Il  nousparalt  évident,  dn  reste, que  le  juge^ommls- 
saire,  en  procédant  an  remplacement  de  l'avoué,  motivé  sur  ce 
qu'une  formalité  n'aurait  pas  été  accomplie  dans  le  délai  fixé, 
n'aurait  pas  le  pouvoir  d'annnler  l'acte,  s'il  était  entaché  d'irré- 
gularité :  c'est  le  tribunal  seul  qui  peut  statuer  snr  le  maintien 
ou  l'annulation  de  cet  acte  (Conf.  MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'or- 
dre, quest.  2618  ter;  Flandin,  loc.  cit.). 

1«S9.  Maisfaut-n  dire,avecMM.  OUtvleretMonrion,n>589, 
qu'une  sommation  de  produire,  notifiée  le  neuvième  Jour  seule* 
ment  par  l'avoué  poursuivant, soit  nulle,  et  q.ic  lannUité  9^^r\rs\c>^ 

Digitize.  B3  JVJVIC 


4M 


ORDRE  ENTRE  GREANGIERS.-^Htf<  4»  SaoT.  IK. 


m  être  Invoquée  par  le  critneler  qnl  n'aura  pas  produit  dans 
lea  quaruit»  ^un,  potif  te  Uitt  felévef  de  la  déchéance  atta- 
chée Ad  déftftt  de  producttôn  dans  Ce  détail  Pour  justifier  l'af- 
Brmatlve,  tes  aaicurs  préeUéi  disent  qnC  la  sommation  émane 
<Dne  personne  qui  n'atait  pas  qualité  pour  la  fatrâ,  à  laquelle 
la  IM  même  avait  tôrmelleinent  défendu  d'y  procéder,  et  que  le 
c^l  doit  tiré  assimilé  k  celui  oh  la  sommation  aurait  été  donnée 
k  ta  requête  d'une  personne  étrangère  à  l'ordre.  —  Si  MM.  Olli- 
irler  et  ItourlOn  entehdebl  parler  d'uue  sommation  qui  aurait  été 
donnée  par  l'avoué  poursuivant,  après  qae  son  remplacement 
a  éit  opéré  par  le  Juge-eomuissalre,  bous  serons  de  leur  avis  ; 
tu  11  sera  vrai  de  dire  alors  que  l'acte  est  nul  comme  émanant 
d'une  personne  qui  n'avait  plus  qualité  pour  le  faire.  Hais  il  ne 
semble  pas  que  ce  soit  là  l'hypothèse  dans  laquelle  ils  se  pla- 
cent. La  SObMation  devait'étre  donnée  dans  les  huit  Jours  de 
l'onvertore  de  l'ordre,  confortnément  à  l'art.  7SS;  elle  ne  l'a 
été  que  te  neuvième  :  l'avoué  poursuivant  a  été  négligent;  il 
doit  être  remplacé  (art.  ITe)  :  soitl  Hais  II  ne  l'est  pas  enoore 
•n  moment  oit  la  sommation  est  notifiée,  puisque  le  (ait,  qui 
donne  lieu  au  remplatement,  ne  se  produit  que  le  neuvième 
tour,  leqnel  est  précisément  celui  où  la  sommation  a  été  donnée. 
iOK.  Olllvlcr  et  Hourlon  raisonnent  comme  si  la  déchéance  avait 
lieu  de  plein  droit,  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  et  sans  l'In- 
tervention du  Juge-commissaire.  Hais  ce  n'est  pas  de  la  sorte,  il 
nous  semble,  que  l'art.  776  doit  être  interprété.  Il  faut,  sans 
donie,  que  le  juge,  aussllét  qu'il  a  constaté  le  fait  qui  donne  lieu 
à  l'application  de  cet  article,  procède  immédiatement  an  rem- 
placement de  l'avoné  ;  mais  encore  faut-il  que  le  juge  ail  pro- 
noncé :  Jusque-là  l'avoué  reste  avec  son  caractère  de  créancier 
poursuivant;  et  c'est  à  notre  avis,  outrer  la  rigueur  de  la  dis- 
position que  d'attribuer  à  l'ordonnance  qui  a  prononcé  la  dé- 
chéance une  inlluenee  rétroactive  sur  les  actes  qui  l'Ont  précé- 
dée (Conf.  HM.  Biocbe,  V»  Ordre,  n<>  694,  S*  éd..  S' tirage; 
Plandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1 SSS.  Le  droit  de  demander  la  déchéance  de  l'avoué  pour- 
suivant peut-il  appartenir  au  créancier  en  sous-ordre?  Nous 
avions  admis  l'affirmative  dans  notre  première  édition,  et  nous 
n'avons  aucun  ftiolif  de  changer  de  sefiliment,  sous  la  loi  nou- 
irclte.  — 11  a  été  Jugé,  à  la  vérité,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7, 
l|Ue  le  créancier  en  sous-ordre  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  subro- 
ger AU  créancier  direct  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière 
(ReJ.  10  pluv.  an  12,  afT.  Népoox,  v»  Vente  pnbl.  d'imm.^ 
lt*)0S6).— liatt  cette  décision  était  généralement  désapprouvée, 
comme  contraire  à  l'art.  1 166  c.  nap.,  quj  permet  au  créancier 
d'exercer  tons  les  droiu  de  son  débiteur  (à  l'exception  de  ceux 
eiclusivement  attachés  à  la  personne),  et  par  conséquent  de  con- 
tinue)- des  poursuites  mal  à  propos  abandonnées  par  ce  dernier 
(Conf. un. Favard,  t.  4,  p. 486  ; Carréet  Chauveau,  quest.  2621  ; 
Pratteien,t.4,  p.  479  >  Chauveau,  Proc.de  l'ordre,quest.2ei  8-4*; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n»  493  ;  Bioche,  v)  Ordre,  n»  6M,  i*  éd., 
S*  ttrage  ;  Olllvier  et  Houriou,  n»  Sâo  ;  Pânt  sur  Seligman,  p.  438. 
~^.  RIom,  li  mars  181S,  afî.  Lavergne,  suprâ,  n»  858). 

t  HSd.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que,  lorsque  le  pour- 
suivant décède  au  cours  de  l'ordre,  la  poursuite  est  régulière- 
ment continuée  par  son  flls,  son  unique  héritier,  sans  qu'il  ait 
besoin,  pour  cela,  de  se  faire  subroger  dans  ladite  poursuite  : 
—  «  La  cour  (par  adoption,  en  ce  point,  des  motifs  des  premiers 
Juges);  ...Considérant  que  ta  poursuite  de  l'ordre  a  été  réguliè- 
rement et  valablement  continuée,  &  la  requête  de  Harc  îrlUaud, 
comme  seul  héritier  de  François  Trillaud,  décédé  postérieure- 
ment aux  sommations  de  produire,  parce  qu'il  représentait,  de 
plein  droit,  son  père,  avec  lequel  11  ne  faisait,  peur  ainsi  dire, 
qu'une  seule  et  même  personne,  et  que  l'art.  779  (ancien),  qui 
autorise  la  subrogation,  est  évidemment  inapplicable  à  l'es- 
pèce... »  (Limoges,  3«  Ch.,  l**  août  iS^tS,  aff.  Halngasson  et 
Ethève  C.  Trtnaud).  —  il  ne  peut  être  question  Ici  de  l'applica- 
tion de  l'art.  776,  fait  pour  un  tout  autre  cas. 

<  940.  Il  est  certain  que  le  Juge-commissaire,  en  procédant, 
d'office,  au  remplacement  de  l'avoué  déchu,  ne  peut  commeure 
qu'un  avoué  occupant  dtjti  dans  ta  procédure  (Conf.  HM.  Chau- 

('  )  (Pitte,  tjfîH,  Me,  t.  Miley  «i  Presfai.)  —  La  cou» ;  —  AtieBdu 
taaox  utmt  d«  l'an.  7t«  c  ft.,  daoi  1«  cas  de  retard  ou  de  né^ii- 


veau,  Proc.  de  l'ordre,  quelt.  aai*-«*;  Mliviar  •»  MMriea, 
2><>  S86){  et,  sans  prétendre  lui  dicter  son  cbeia,  (foi  doit  mtir 
libre,  on  peut  dire,  avec  le  premier  des  aaleun  précités,  qw  la 
préférence  devra  être  le  plus  ordinairement  déterminée  par  1m 
motifs  que  nous  avons  indiqués  suprà,  n*  lOO^  o'eel-Mire 
qu'eUe  devra  être  accordée  à  l'avoué  du  créancier  qmi  représonM 
le  plus  fort  intérêt,  ou,  si  aucun  intérêt  n'est  teol  à  (ait  préde» 
minant,  à  l'avoué  le  plus  ancien  (Conft  MM.  Heayvet»  n*  llt( 
Plandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

1 1 4 1 .  Si  le  remplacement  a  lieu  par  voie  de  réqaisitioB,  ce 
sera  nalurellement,  à  moins  de  motifs  partionliars  d'exohuion, 
le  requérant  que  le  Juge  désignera  pour  prendre  la  place  da 
créancier  déchu;  mais  aucune  obligation,  noua  It  répAtene^  ne 
lui  est  imposée  à  cet  éçard  (Conf.  MM.  Chauvean«  OlUvier  et 
Hourlon,  Flandin,  loo.  ctt.). 

i  CA*.  La  demande  do  subrogatlea  daae  lapowmiloast  for* 
mée  par  un  dire  inséré  au  prooëe-verbal  d'ordre.  *-  L'ordOB' 
nance  du  juge,  qui  prononce  la  subrogation,  est  aniei  inecrlta 
sur  le  procès-verbal  :  elle  n'est  lusceptible,  porte  l'arti^,  d'an- 
cun  recours.  —  Nous  ajoutons,  avec  HM.  Olllvier  et  HoorioB, 
n»  587,  qu'il  n'est  point  nécessaira  do  la  notifier  à  l'ovoué  dé> 
chu,  qui,  au  besoin,  sera  informé  de  son  remplaoemenl  par  le 
confrère  qui  lui  est  substitué.  —  Nous  adhérons  également  à 
l'avis  exprimé  par  ces  auteurs,  n»  S88,  que  le  greBler  doit  o/^ 
cieusement  dénoncer  celle  ordonnarice  à  l'avoué  désigné  oobdm 
nouveau  poursuivant,  afln  qu'il  puisse  procéder,  sans  retard,  an 
formaiitéâ  qu'il  doit  remplir  en  cette  nouvelle  qualité.  CelaresUo 
dans  l'esprit  de  la  circulaire  de  U.  le  garde  des  seeaux  (V.  niffét 
n»  12S4,  in  fim.  —  Conf.  U.  Biocbe,  v*  Ordre*  a»  ««S*  s*  M.» 
5*  tirage). 

1 948.  Hais  si  le  Juge,  fait  observer  H.  Cbauveaa>  Proc.  ds 
l'ordre,  quest.  26 1 8-8°,  «  faisant  un  usage  abusif  de  la  déchéaBCQ^ 
frappait  l'avoué  poursuivant  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ..•  il 
y  aurait  alors  excès  de  pouvoir  :  or  l'exoès  de  pouvoir  doit  Ut» 
Jours  trouver  un  moyen  de  répression.  «  fit  U.  Cbanvoaii  en 
conclut  que  l'ordonnance,  dans  ce  cas,  poarrait  être  déférée  M 
tribunal.  —  Tel  n'est  pas  notre  avis,  ni  celui  de  H.  PInndin,  ttt 
de  l'ordre.  Inédit  :  «  Le  remplacement  de  l'avoué  poarsnivam^ 
dans  les  conditions  de  la  loi  nouvelle,  est  considéré,  dit  oe  ■•• 
gislrat,  comme  une  simple  mesure  d'ordre,  n'apparleDonl  puât 
pouvoir  contentieux  :  c'est  pourquoi  l'article  déclara  que  Tor* 
donnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Même  dans  le  cas, 
fort  improbable,  que  prévoit  H.  Chauveau,  le  recours  à  l'aglerilé 
du  tribunal  n'aura  pas  lieu,  parce  que,  dans  la  substitution  d'un 
avoué  à  un  autre  pour  la  direction  de  la  precédurei  U  n'y  a  «Kon 
intérêt  de  lésé,  si  ce  n'est  l'intérêt  profsasionnel»  anquiel  ilsott 
de  laisser  ouvert  le  recours  aux  autorités  de  qui  relève  le  juge* 
commissaire  ;  et  parce  que,  d'autre  part,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dM 
pour  un  autre  cas  (V.  tuprà,  n°  209),  le  irUNUwl,  à  moins  d'aee 
disposition  exceptionnelle  comme  celle  de  l'art»  767,  a'a  pu  i» 
ridiclion  sur  les  actes  du  juge-cominissaire.  » 

1944.  Il  a  été  Jugé,  sous  l'ancien  code,  par  application  d* 
l'art.  779,  que  la  subrogation  d'un  créancier  au  poursaivaal,  poar 
être  valable  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  coneenlî,  el 
pour  que,  par  suite,  la  clêlore  d'ordre  puisse  leur  être  oppdséik 
doit  Être  prononcée  suivant  les  formes  traciées  par  le  code  do 
procédure,  en  la  chambre  du  conseil  et  sur  rapport  du  Jugo-con- 
missaire;  qu'en  conséquence,  si.  sur  un  simple  dire  eensigné 
au  procès-verbal  par  l'avoué  de  plusieurs  créanciers,  que  désor- 
mais l'ordre  serait  continué  à  la  requête  de  l'un  d'eux,  il  y  aaa« 
même  du  consentement  du  poursuivant,  production  de  la  parldo 
plusieurs  créanciers,  et  clôture  déânitive  du  procès-verbal  par 
le  Juge-commissaire,  cette  clôture,  et  la  (erchisioB  qa'dlo  e»< 
traîne  contre  les  créanciers  non  produisants,  ne  peuvent  être 
opposées  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  prodalt  à  l'ordre,  el  qnl 
n'ont  pas  formellement  consenti  à  cette  subrogation  (Raj.  S2  déOi 
18&4)  (l).  —  Il  est  à  remarquer^  pour  expliquer  la  rigueur  d» 
cette  décision,  que  la  procédure  d'ordre  avait  été  conduite  et 
mise  à  fin  avec  une  singulière  précipitation.  Ainsi,  le  13  dé- 
cembre, le  Juge-commissaire  avait  dressé  le  règlement  previ- 


geocs  dans  la  poonuite  d'ordre,  la  subiogalioD  sovrra  être  dcnwi>d4*t 
et  que  celle  dimaBde  doit  être  fôrâiêi  par  requête  iatcnto  an 
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soire.  U  U,  dénonciation  en  àvàu  été  faite,  le  i  s  Janvier,  tous  ' 
les  créiinclcrs  colloques  avaient  adhéré  au  règlement  provisoire.  ' 
Le  n,  l'ordre  déQuitIf  était  signé,  et,  le  ib,  en  moins  de  vlngt- 
qualrc  heures,  le  grefScr  avait  délivré  les  bordereaux  de  collo- 
cation,  saus  que  la  maison  Leclerc-Miley  et  Preslat,  créancière  ' 
injcTiie,  eût  eu,  en  quelque  sorte,  le  temps  de  produire.  — 
U.  c:.auveau  sur  Carrée  quest.  2631  bis,  a  présenté  la  même  ob- 
servation sur  cet  arrêt. 

1 9  A  A.  Il  a  été  Jugé,  <ln  reste,  avant  la  nouvelle  loi,  et  cette 
décision  devrait  encore  être  suivie,  que,  l'ancien  art.  779,  en  in- 
dlquanl  la  forme  h  siiivre  pour  la  demande  de  subrogation  dans 
la  poursuite  d'ordre,  n'y  ayant  pas  attaché  la  peine  de  nullité.  Il 
en  résulte  qu'un  premier  ordre  ayant  été  ouvert  et  abandonné, 
il  peut  élre  procédé  valablement  par  réquisition  d'un  noavcl  or- 
dre, sauf  à  ne  point  passer  en  taxe  les  nouveaux  frais  résultant 
de  co  mode  de  procéder  :  —  a  La  cour;...  considérant,  sur  la 
deuxième  question,  qu'un  premier  ordre  ayant  été  ouvert  le  il 
oct.  1819,  sur  une  vente,  et  étant  resté  abandonné  depuis  ce 
temps,  c'était  bien  le  cas  de  demander  la  subrogation,  puisqu'il 
y  avait  retard  et  négligence  dans  les  poursulles;  qu'à  la  vérité, 
l'art.  779  c,  pr.  Indique  la  forme  qu'on  doit  suivre,  mais  qu'il 
n'y  attache  pas  la  peine  de  nullité  ;  que  la  demoiselle  Défelllcns, 
an  lieu  de  demander  cette  subrogation  par  requête  Insérée  au 
prpcës-verbal,  a  ouvert  un  nouvel  ordre  et  fait  nommer  un  Juge- 
commlssalrc,  et  que  cette  procédure  nouvelle  équlvant  h  la  de- 
mande en  subrogation,  si  ce  n'est  qu'ayant  été  suivie  de  somma- 
tions ratlcs  à  la  requête  des  poursuivants,  il  en  est  résulté  de 
nouveaux  frais  qui  pourront  ne  pas  lui  être  alloués  lors  de  la 
taxe  I  conQrme  »  (Bourges,  8  août  1 827,  aCr.  Laborde  C.  demoiselle 
Défelllens.  —  Conf.  H.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  262t  /<t). 

i  •  49.  L'ordonnance,  qui  prononce  le  remplacement,  est  né- 
cessairement motivée,  puisqu'elle  doit  viser  les  articles  de  la  loi 
auxquels  l'avoué  a  contrevenu  (Conf.  MSI.  Grosse  et  Bamcau, 
t.  2,  n»  501;  Chauveau,  Proc.de  l'ordre,  quest,  26 js-?»;  Flan- 
din,  ko.  cit.). 

1 1 4  9  •  Hais  doit-elle  être  slgnitléa  à  TavoQé  remplacé  ?  Cela 
samble  asset  inniUe,  puisqu'elle  est  inscrite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  toujours  h,  la  disposition  de  l'avoué,  et  nous  ajouterons 
peu  conforme  k  cet  esprit  d'économie  qu'accusent  toutes  les  dis- 
positions.de  la  loi  nouvelle  (Contre,  H-  Chauveau,  foc.  cit.,  et 
Encyclop,  des  huissiers,  v  Ordre,  n«  297).  —  SI,  pourtant,  l'a- 
voué déchu  prétextait  de  l'Ignorance  oh  U  est  de  rexisiencc  de 
cette  ordonnance  pour  se  refuser  i  son  exécution,  11  faudrait  bleu 
la  lui  dénoncer,  et  ce  soin  regarderait  l'avoué  désigné  pour  le 
remplacert  C'est  dans  ce  cas  seulement  que  nous  admettrions 
l'opinion  exprimée  par  les  auteurs  précités  (Conf.  M.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre.  Inédit). 

i  «4S.  L'avoué  désigné  pour  remplacer  son  conft-ère  déchu 
pourrall-11  décliner  cette  mission  T  Non,  dit  le  rapporteur  de  la 
commission  du  corps  législatif  :  «  Autrement,  la  disposition  de 
l'article  serait  aisément  paralysée  par  la  coalition  des  avoués  du 
alége  »  (D,  P.  sa,  4, 48,  n*  99.— Conf.  H.  Sellgman,  n«  634).— 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t,  2,  n>  902,  et  Chauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2618-9»,  relèvent,  avec  vivacité,  et  non  sans  rai- 
son peut-être,  celte  phrase  du  rapport  de  M.  Riche  :  «  Une  coa- 
lition des  oOlclers  ministériels,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit,  pour  refuser  l'office  de  poursuivant,  est,  en  effet,  dllBcile 
à  supposer;  et,  me  plaçant  en  dehors  de  ce  fait  anormal,  je  dis, 
avec  MH,  Grosse  et  Rameau,  que  l'avoué  désigné  pour  remplacer 
l'avoué  poursuivant  «  n'est  pas  tenu  d'accepter  cette  mission, 
s'il  a  des  raisons  pour  la  refuser;  »  mais  j'i^oute  qn'll  est  tenu 
de  faire  agréer  ces  raisons  par  le  Joge-conunissalre  »  (Conf. 
KU.  Ollivler  et  Hourlon,  n»  586}. 

verbal  d'ordre,  comnmolqaée  an  poorsnWant.  par  acte  dVoaè,  et  jo- 
gie  «ommairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  dn  Juge- 
coinini8»air«( 

Attendu  que  l'avové  du  (leur  Osnont,  an  lieu  d«  remplir  «es  for- 
malilÂi,  s'est  contenté  de  faire  on  dire  au  procès-verbal  d'ordre,  par 
lequel  il  a  déclaré  que  la  poursuite  de  l'itat  d'ordre  aurait  lieu  à  la 
raqutte  dn  eieur  Otniont;  —  Attendu  que  le  poursuivant  est  le  manda- 
Uire  de  \nm  les  créancier*  Indieiinciement,  et  que  le  sieur  Osmopl  ne 
pouvait  8«  tODStituer  lel,  de  son  autorité  privée  ;  que,  dés  lors,  le  règle- 
«rat  d'ardre  «t  Im  aulies  acte*  ligniâét  a  la  r«qné(«  ont  été  mui*  fore* 


1 149.  «  L'avoué  dédiQ  de  la  peanalte...  «'et*  fayé rf» «m 
frais,  porte  l'art.  776,  qu'après  la  cidftir*  àe  fordr».  »  San» 
cette  disposition,  Il  aurait  pu  élever  la  prétention  de  s'en  taire 
rembourser  par  l'avoué  qui  lui  est  substitué.  La  disposition, 
selon  nous,  n'a  pas  d'antre  but;  et  c'est  pour  n'en  awlr  pas  snf»- 
fisamment  saisi  l'esprit  que  M.  Chauveau,  Pree.  de  Tordre, 
quest.  2618-10*,  se  demande  si  le  législateur  n'a  pas  venta  dire 
que  l'avoué  déchu  ne  sera  pas  privilégié  pour  ees  lïafs,  et  que  la 
disposition  de  l'art.  759  ne  lui  sera  pas  applieaUef  Cee  Aral» 
ont  été  faits  dans  l'Intérêt  de  la  iha-^se  ;  ils  loi  prollent,  pals(|ae 
la  procédure  cond'nue  sur  les  anelens  errenanta;  ils  ëoiveni 
donc  être  privilégiés.  Quant  au  payement.  Il  s'elfeolaera,  alaaf 
qoe  le  dit  M.  Chauveau,  an  moyen  d'an  berdereae  délivré  um 
l'adjudicataire,  an  nom  de  l'avoué  déeliu,  &  raolBs  que  l'avou* 
qni  l'a  remplacé  ne  reçoive  nn  bordereau  pemr  la  totalité  4es 
frais  de  poursuite,  à  charge  de  payer  à  son  confrère  la  qtwte- 
part  qui  lai  revient  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédil).  — 
On  décidait  ainsi,  sons  l'ancien  code,  que  l'avoué  remplacé  de- 
vait être  employé,  dans  l'état  de  distribution,  ponr  les  Unis  d« 
poursuite  falta  jusqu'à  son  remplacement  (Ceaf.  MM.  NgeaB, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  207,  n»  8,  et  p.  365,  n»  8,  4»  éd.}  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2620;  Favard,  t. 'a,  p.  60). 

t*4iO.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  remplaeensMt  de 
l'avoué  poursuivant  s'applique  à  l'avoué  eommls  «lal  n'a  pas 
rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  Y58  et  ?•! 
(V.  sous  la  ?ect.  8  ;  V.  aussi  suprà,  n*  857).  —  Mais  si  c'est  l'a- 
voué poursuivant  qui  a  été  désigné  par  le  Jags  comme  avoué 
commis,  la  déchéance  encourue  par  lui,  en  cette  demlère  qualité, 
entralne-t-elle  en  même  temps  la  déchéance  de  sa  qualité  d'a- 
voué poursuivant? —  M,  Sellgman,  n«  655,  semble  adopter  l'af- 
Qrmative  ;  mais  cette  opinion  est  repoussée,  avec  raison,  par 
M.  Pont  dans  ses  notes  sur  l'antenr  précité.  Les  deux  qualités 
d'avoué  poursuWantetd'avoué  commis  ne  sauraient  se  eonlOndre. 
Quand  l'avoué,  dit  M.  Pont,  a  failli  dans  la  mission  spéciale  et 
Irès-Umltée  qu'il  a  comme  avoué  commis,  e'est-Mlre  psor  in- 
observation des  obligations  à  lui  Imposées  par  les  art.  788  et 
761  de  la  loi  actuelle,  il  ne  doit  pas  être  destitué  de  la  peursnlte, 
comme  s'il  avait  failli  dans  la  mission  phis  importante  qu'il  doit 
remplir  en  cette  qualité,  c'est-à-dire  pour  inebservatlen  des  tw 
maillés  et  des  délais  établis  par  les  art.  T9S,  755,  §  1,  et  7M. 

Sbct.  t6.  —  D»  l'vért  dtvant  lé  tribunal. 

l^ftf ,  L'ancien  art.  778  s'exprimait  ainsi  :  «  Ba  eas  d'alié- 
nation autre  que  celle  par  expropriation  fureée,  l'ordre  ne  pearra 
être  provoqué,  s'il  n'y  a  pas  phis  de  trois  eréanolers  inserits.  » 
Il  résultait  de  cette  disposition  que  l'ordre  jndioiaire  propre- 
ment dit,  l'ordre  devant  le  Juge,  était  toajours  nécessaire,  an 
cas  de  vente  sur  saisie  Immobilière,  v  eAMI  moins  de  quatre 
créanciers.  Nais  le  nouvel  art.  773  dispose  aotrenent  :  il  dé- 
clare que,  «  mtel  que  soit  h  mo^e  cfaUénatiim,  l'ordre  ne  peot 
être  provoqué,  s'il  y  a  moins  de  quatre  eréanolers  Inscrits...  » 

§•5*.  Cette  disposition  fttlt  eesser  la  controverse  qnl  s'é- 
tait élevée  entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  l'ancien  art. 
775  devait  s'appliquer  aux  ventes  volontaires  Mies  en  Justice, 
telles  que  llcltatlons,  ventes  de  bien;  de  minears,  de  biens  dé- 
pendant d'une  succession  bénéQclaIre,  eto.  —  K.  TarriUe,  Rép. 
de  Guyot,  v»  Saisie  immob.,  fi  8,  n*  6,  enseignait  la  négative. 
«  Cette  prohibition,  disalt-ll  (de  recourir  k  l'ordre,  lorsqu'il  y  a 
moins  de  quatre  créanolen  inscrits),  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  cas  où  II  n'y  a  pas  en  Jes  enchères,  et  oh  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  on  déclaré,  a  été  approuvé  tacitement  par  tous 
les  créanciers.  Car,  s'il  y  avait  en  des  enchères,  elles  auraient 


et  sans  eS«t,  et  aae,  dans  cet  état,  les  sieurs  LMlero-Hilay  •!  Prestat 
ont  valablement  formé  opposition  k  l'ordonninoe  d«  (létup*  et  damandé 
l'admission  de  leurs  titres,  quoique  preduii*  pastérieuiMMSt  à  eetle 
ordqnnance  ;  —  D'oh  II  suit  que  l'arrêt  attaqué,  ••  déelaranl  ■•■  avsans 
et  inopposablet  aux  sieurs  Leelere-Miley  et  Preslat  l'état  da  eellocatlM 
ainsi  que  l'ordonnance  de  eléture,  n'a  Tîolé  aaeuae  lai  ;  —  Donnaal 
défaut  contre  les  déralllanis  ;  —  Rejette  le  pourvoi  (eriqé  s>  lire  l'anM 
de  la  cour  de  Rouen,  du  S  juill.  (8S8. 

Pu  se  déc.  18St.-C.  C,  eh.  elv  -MM.  Portails,  t**  n.'fsm^nf.» 
Uplagne-Barrle,  t»  av.  gén.,  e.  «Mtr.-Sertht  «I  taossU,  »m  ^ 
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œlnlné  une  expropriation  forcée  dont  les  règles  sont  invarlar 
blés»  (Conr.  ColHur,  5  déc.  1813,  aff.  Weyl).— Hais  cette  doc- 
trine était  oniversellement  repoussée,  et  l'on  s'en  tenait  au  texte 
de  l'art.  775,  portant  qu'en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par 
expropriation  (c'est-à-dire  sur  saisie  immobilière),  l'ordre  ne 
pourrai)  être  provoqué,  s'il  n'y  avait  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  (Conf.  Praticien  français,  t.  i,  p.  477  ;  MH.  Demian- 
Croozillac,  p.  471  ;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  6,  s*  éd.,  quest. 
8616  ;  Locii,  Esprit  du  code  de  com.,  t.  5  p.  366). 

iVttS.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  :  l<>  que  l'art.  775  (ancien) 
e.  pr.,  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  accor- 
dée aux  émigrés;  et  qu'un  ordre  peut  être  ouvert,  pour  la  distri- 
bution de  cette  Indemnité,  entre  tous  les  créanciers  opposants, 
an  nombre  déplus  de  soixante,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  parmi  eux 
plus  de  trois  créanciers  hypothécaires  (Req.  lO  déc.  1835)  (i); 
—  2*  Qu'on  ne  peut  assimiler  à  des  oppositions  sur  saisie 
mobilière  celles  à  la  délivrance  des  indemnités  pour  cause  d'é- 
migration, lesquelles  doivent  être  admises  et  produire  leur  effet, 
nonobstant  tout  Jugement  de  priorité  obtenu  par  un  créancier, 
en  dehors  des  opposants,  tant  que  l'indemnité  n'a  point  été  dé- 
livrée et  que  las  fonds  sont  encore  au  trésor  (même  arrêt).  — 
La  prétention  de  Chastel  d'Oriocourt,  créancier  hypothécaire  de 
la  snocession  de  Chastel  de  Bolnville,  émigré,  élait^  d'une  part, 
qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  ordre,  puisqu'il  y  avait  moins  de  trois 
créanciers  inscrits;  et,  d'autre  part,  que,  les  opposilions  à  la 
délivrance  des  indenmltés,  pour  cause  d'émigration,  devant  être 
assimilées  aux  oppositions  sur  saisie  mobilière,  le  jugement 
qu'il  avait  obtenu,  antérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre,  con- 
tradictoirement  avec  plusieurs  des  créanciers  de  la  succession 
de  Chastel  de  Bolnville,.  jugement  qui  avait  accordé  priorité  à 
sa  créance  sur  le  fonds  d'indemnité,  avait  fixé  irrévocablement 
ses  droits  sur  ladite  indemnité  de  façon  qu'ils  ne  pussent 
lui  être  enlevés  par  de  nouvelles  oppositions.  —  Mais  l'arrêt 
attaqué  avait  répondu  an  premier  moyen  «  qu'aux  termes  dç 
l'art.  18  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  l'indemnité  des  émigrés  doit 
être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  opposants,  sans  qu'il  y 
ait  lien  à  suivre  une  procédure  différente  pour  les  créanciers 
hypothécaires  et  pour  les  créanciers  chirographalres  ;  qu'en  con- 
séquence, l'art.  775  (ancien)  c.  pr.  n'est  pas  applicable  à  la 
cause  actuelle.  »  —  La  réponse  an  second  moyen  se  trouve  dans 
la  disposition  snivante  de  ce  même  art.  18  :  «  ...Ces  créanciers 
exercent  leurs  droits  suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothè- 
ques qu'ils  avalent  sur  les  Immeubles  conflsqués.  —  L'ordre  ou 
la  distribution  seront  faits,  s'il  y  a  lieu,  quelque  soit  le  juge  de 
la  situation  desdits  biens,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'ancien  propriétaire,  ou  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte.  » 

IVttA.  C'est  une  pensée  de  simpliflcatlon  et  d'économlequl 
a  iàit  décider  que  l'oidre  serait  tait  directement  par  le  tribunal, 
lorsqu'il  y  aurait  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  a  Quand 
les  créanciers  sont  si  peu  nombreux,  disait  M.  Real,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  titre  de  l'Ordre  du  code  de  1806,  Il  leur  est 
facile  de  faire  régler  leur  rang  à  l'audience,  sans  avoir  recours 
h  une  procédure  spéciale.  » 

±9SS.  L'ordre  dont  il  s'agit  est  désigné,  par  les  auteurs, 
sons  les  noms  d'ordre  par  voie  d'attribution,  ordre  devant  le 
tribunal,  ou  ordre  à  l'audience  :  nous  emploierons  indifférem- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  locutions. 

Ûté9.  Est-ce  le  nombre  des  créanciers,  constaté  par  l'état 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur,  ou  le  nombre  réel 
des  créanciers  Inscrits,  qui  doit  régler  l'application  de  l'art.  773 
c.  pr.,  lequel  défend  de  provoquer  un  ordre,  dans  le  cas  on  il  y 
a  moins  de  quatre  créanciers  inscrltsT  —  En  principe,  c'est  as- 

(1)  (Chastel  d'Orieconrt  C.  dame  Tomer.)  —  La  con;  —  Attenda, 
mr  le  premier  moyen,  que,  saDi  qn'il  soit  besoin  de  virifler  s'il  y  avait, 
parmi  Im  erèaneien  opposants  à  la  délivraoce  de  l'indemnité  due  à  U 
successioa  de  Chastel  de  Bolnville,  émigré,  plusoo  moins  de  trois  créan- 
ciers hypothécaires  (quoiqu'il  soit,  néanmoins,  évident'  qu'ils  étaient  an 
nombre  de  cinq),  on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  d'avoir  violé  l'art.  775, 
tent  h  fait  inapplicable  à  la  cause,  pour  avoir  confirmé  le  jugement  de 
première  instance,  rendu  tnr  ua  ordre  ouvert  devant  un  eoounissaire 
entre  tous  les  créanciers  opposants  ^ni  étaient  an  nombre  de  plus  de 
ioUanta,  et  qa'ea  a*  pourrait  assioultr  k  des  créapcim  inscrits  «w 


sûrement  le  nombre  des  créanciers  existant  an  moment  de  laré> 
quisltlon  adressée  an  juge-commissaire,  conformément  à  fart. 
750,  et  tel  qu'il  résulte  de  l'état  des  inscriptions  délivré  an  pour- 
suivant, qui  sert  à  déterminer  s'il  doit  être  procédé  à  l'ordre 
dans  la  forme  ordinaire,  ou  directement  devant  le  tribunal 
(V.n"  1271  et  1272).— Hais  à  cette  règle  il  y  a,  nons  semble441, 
des  tempéraments.  L'ordre  devant  le  tribunal,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  bas,  doit,  comme  l'ordre  devant  le  jnge  commis,  être  précédé 
de  la  tentative  de  règlement  amiable,  dans  les  formes  et  les  dé- 
lais établis  par  l'art.  751.  SI  donc,  contme  le  font  observa 
HM.  Grosse  et  Rameau,  t.  s,  n*  489,  les  créanciers  inscrits,  qui 
étaient  plus  de  trois  sur  l'état  des  inscriptions,  ont  été,  par  snlttt 
de  radiations  postérieures,  on  de  déclarations  par  eux  fûtes  de- 
vant le  juge-commissaire  à  la  séance  de  convocation  pour  l'or- 
dre amiable,  réduits  à  trois  on  à  moins  de  trois,  il  ne  peut  pins 
être  donné  suite,  si  la  tentative  d'ordre  amiable  vient  à  échouer, 
à  un  ordre  devant  le  juge-commissaire,  et  les  parties  doivent  être 
délaissées  à  se  pourvoir  par  voie  d'Instance  devant  le  tritMinal, 
conformément  à  l'art.  773  (Conf.  MM.  OUIvleretMourion,  n«si7; 
Bioche,  v<>  Ordre,  n*  46,  5*  édlt.,  S<  tirage  ;  Sellgman,  n*  367; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  La  commission  du  corps  lé> 
gislatif,  en  pareil  cas,  aurait  voulu  «qu'à  l'Issue  d'une  tentative 
avortée  d'ordre  amiable,  l'affaire  fût  portée  devant  le  tribunal, 
à  jour  Qxé  par  le  magistrat,  afin  de  ne  pas  laisser,  comme  U  ré- 
daction du  projet,  la  possibilité  d'une  solution  de  continuité  en- 
tre le  dénoûment  négatif  de  l'épreuve  amiable  et  l'assignation 
devant  le  tribunal  s  (D.  P.  58.  4.  49,  n*  98).  Mais  le  conseil 
d'Etal  n'a  pas  admis  l'amendement. 

t  *  A  V .  Nons  croyons  aussi,  avec  M.  Flandin,  loo.  est.,  qne,  si 
un  créancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite,  qui  conserve  la  fa- 
culté, dans  les  conditions  établies  par  les  art.  717  et  772,  de  se 
présentera  l'ordre  pour  y  faire  valoir  son  droit  de  préférence, 
se  faisait  connaître  au  début  de  la  procédure,  pendant  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable,  par  exemple,  on  devrait  le  compter, 
comme  s'il  était  Inscrit,  pour  déterminer  s'il  y  a  lien  de  procé- 
der à  l'ordre  dans  la  forme  ordinaire.  «  Pourquoi,  en  eUei,  dit 
l'honorable  magistrat,  ne  le  compteraltK>n  pas,  puisqu'il  doit 
exercer,  à  l'ordre,  les  mêmes  droits  qu'un  créancier  inscrit  TO 
est  vrai  qu'en  le  comptant,  on  ne  se  trouve  pas  exactement  dans 
les  termes  de  l'art.  773,  qui  ne  parle  qne  de  créancien  inscrite  ; 
mais  c'est  ià  la  lettre  et  non  l'esprit  de  la  loi.  S'il  n'est  question 
dans  l'art.  773  qne  des  créanciers  inscrits,  c'est  parce  qu'ils  sont 
les  seuls  connus,  les  seuls  qu'on  doive  convoquerpour  lerèglement 
amiable  (751),  les  seuls  à  qui  doive  être  adressée  la  sommation  de 
produire  à  l'ordre  (753),  les  seuls  aussi  à  assigner  en  règlement 
devant  le  tribunal,  quand  11  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  d'attri- 
bution. En  un  mot,  la  loi  ne  statue  ici,  comme  dans  les  autres 
dispositions  du  titre,  du  reste,  qne  pour  le  cas  le  pins  ordinaire; 
et  c'est  le  lieu  d'Invoquer  la  règle:  ex  his  quœ  fierumque  fiunt 
jura  constituuntw  »  (Conf.  MM.  Chanveau  sur  Carré,  qnest. 
26 1 5  ter,  et  Proc.  de  l'ordre,  quest.  26 1 4  6w  et  26 1 5  ;  Olllvier 
et  Mourlon,  n»  S18  ;  Bioche,  v«  Ordre,  n*  45,  3*  édlt.,  s*  tirage; 
Sellgman,  n»  566).  —  II  en  serait  même  ainsi,  suivant  ce  dernier 
auteur,  dans  le  cas  oh  le  créancier  à  hypothèque  légale  se  ferait 
connaître  après  que  le  règlement  amiable  a  échoué,  mais  avant  que 
la demandeen attribution  fût  formée  devant  le  tribunal.  —  Ha  été 
jugé,  dans  ce  sens,  que,  pour  déterminer  le  nombre  des  créan. 
clers  dont  parle  L'art.  773,  on  doit  compter  tons  ceux  qui  <mt 
le  droit  de  prendre  part  à  la  distribution  du  prix  ;  et,  par  exem- 
ple, des  créanciers  à  hypothèque  légale  non  Inscrite,  et  qui  se 
présentent  pour  faire  valoir  leurs  droits  (Besançon,  29  mars 
1816,  aff.  N...  C.  N...  V.  encore  Rennes,  28  avr.  186S,  aS.  la 
Haralsquier,  infirà,  n»  1266-5*). 


un  immeuble  vendu  volontairement,  et  dont  il  s'agirait  de  distrOwer 
le  prix,  puisque  l'indemnité  consiste  en  inscriptions  de  rente  k  délivrer 
aux  opposants,  suÏTantiearsdroits,  rangs,  privilèges,  etc.;— ÀtteB(fai  qu'on 
ne  peut  assimiler  à  des  oppositions  sur  saisie  mobilière  celles  à  la  déb- 
vrance  des  indemnités  pour  cause  d'émigration,  lesquelles  peuvent  et 
doivent  élre  admises  et  produire  leurs  efiets,  tant  que  l'indemnité  n'a 
pas  été  délivrée  et  se  trouve  encore  au  trésor; —  Rejette  le  pourvoi  fermé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  84  janv.  1833. 

Du  10  déç.  t893,-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  jt.-ihttmfe, 
isp, 
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t^A9.  «  n  en  serait  autrement;  conttnne  M.  Flandin,  et  le 
eréancier  à  hypothèque  légale  non  inscrite  ne  devrait  pas  être 
compté,  s'il  ne  se  présentait  que  tardivement,  et  lorsque  déjà 
l'instance  devant  le  tribunal  se  trouverait  engagée.  Il  est  clair 
que  l'intervention  tardive  de  ce  créancier  ne  saurait  réagir  sur 
mw  procédure  régulièrement  entamée.  Il  n'y  aurait  proSt  pour 
personne  à  ce  que  le  tribunal  se  dessaisit  pour  renvoyer  les 
pwties  devant  un  Juge-commissaire  n  (Couf.  H.  Cbauveaa,  loc. 
cit.)  —  C'est,  vraisemblablement,  dans  cette  hypothèse  que  se 
place  M.  Colmet-Daage,  lorsqu'il  dit.  Leçons  de  proc.  clv.,  t.  2, 
n*10S7, 8*éd.':  «  Quant  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  non 
inscrites,  qui  peuvent  se  présenter  à  l'on^,  conformément  aux 
derniers  alinéas  des  art.  717  et772,  ils  ne  doivent  pas  être  comp- 
tés comme  créanciers  inscrits  pour  l'appllcalion  de  l'art.  773  » 
(Conf.  MM.  Bioche,  loe.  cit.,  n»  **  ;  Seiigman,  n<>  566).— Il  a  été 
Jugé  que,  lorsque  l'art.  775  (ancien)  c.  pr.  dispose  que  l'ordre 
ne  pourra  être  provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  in- 
terits,  il  n'eniend  pas  comprendre  au  nombre  de  ces  créanciers 
ceux  qui  n'auraient  que  des  hypothèques  légales  non  inscrites  ; 
qu'eu  consécpience,  l'ouverture  d'un  ordre  a  pu  être  refusée, 
quoique.  Indépendamment  de  trois  cré«mciers  inscrits,  il  existât 
^nn  créancier  ayant  une  hypothèque  légale,  dispensée  d'inscrip- 
*tion,  que  l'acquéreur  ne  s'était  pas  mis  en  devoir  de  purger  (Req. 
3<  nov.  1828,  air.  Poilrenaud,y.  n«  1269). 

4  •  ••.  Du  reste,  ainsi  que  le  dit  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  corps  législatif,  «  au  cas  de  jugement  d'attribution 
prévu  par  l'art.  773,  les  hypothèques  légales  ne  pourront  élever 
de  réclamation  qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites  auraient 
encore  ce  droit  s  (D.  P.  58.  4.  i9,  n°  60).  La  même  chose  a  été 
répétée  par  M.  Riche,  dans  la  discussion  :  «  La  femme  aura  at>- 
solnment  les  mêmes  droits  que  les  créanciers  Inscrits,  et  cela 
par  une  analogie  parfaite  avec  ce  qui  a  lieu  dans  la  procédure 
ordinaire  d'ordre.  La  femme  pourra  faire  valoir  ses  droits,  dans 
la  procédure  d'ordre  par  attribution,  jusqu'au  moment  oii  les 
créanciers  inscrits  eux-mêmes  ne  pourraient  plus  Invoquer  leur 
droit  »  (D.  p.  58.  4.  43,  note  34,  m  fine).  —  Ces  paroles  de 
M. Riebécomblent  une  lacune  des  art.717  et  772,  qui  ne  s'occu- 
pent du  sort  des  hypothèques  légales,  non  Inscrites  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  ou  sur  la  purge  de 
l'art.  2194  c.  nap.,  que  dans  deux  cas  :  celui  de  l'ordre  amia- 
ble, et  celui  de  l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  sans  parler 
de  l'ordre  qui  se  fait  à  l'audience.  Il  demeure  ainsi  entendu  que 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  pourront  inter- 
venir à  l'ordre  devant  le  tribunal  jusqu'au  jugement  ;  mais  qu'a- 
près le  jugement,  comme  le  remarque  M.  Duvergler,  Coll.  des 
lois,  ann.  1858,  p.  160,  note  S,  «  personne,  ni  créanciers  à 
hypothèques  légales,  ni  créanciers  inscrits,  n'aura  droit  d'élever 
des  réclamations;  ...que  ce  jugement  (sauf  le  cas  d'appel)  sera 
au  moins  l'équivalent  de  la  clôture  de  l'ordre»  (Conf.  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  l,  n»  lis  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n°*  488  et  500; 
Flandin,  Tr  de  l'ordre,  inédit). 

USttA.  Il  y  a,  toutefois,  selon  nous,  une  condition  mise  à 
cette  Intervention,  condition  sans  laquelle  le  droit  de  préférence 
ne  peut  survivre  à  la  perte  du  droit  de  suite,  c'est  que  l'instance 
pour  la  distribution  du  prix  soit  ouverte  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  le  terme  fixé  par  les  art.  717  et  772,  pour  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  (V.  swprà,  n*  431  ;  conf.  M.  Flandin,  loe. 
cit.).    ■ 

4  ••! .  L'acquéreur,  ayant  un  droit  de  préférence  pour  le 
coAt  de  l'extrait  des  Inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créan- 
ciers inscrits,  ne  doit  pas  être  compté  pour  l'application  de  l'art. 
,773.  La  raison  en  est,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Seiigman, 
no  868.  que  l'acquéreur  n'a  pas  besoin,  pour  ces  frais,  de  se 
faire  côlloquer  dans  un  ordre,  puisqu'il  a  le  droit  de  les  retenir 
snr  le  prix  (V.  w  624  et  1 131).— M.  Chauvean,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2614,  est  du  même  avis;  seulement  il  se  fonde  sur  ce 
que  l'acquéreur  n'est  pas  un  créancier  inscrit.  Hais  ce  motif 
n'est  pas  exact,  car  le  créancier  à  hypothèque  légale  n'est  pas 
non  plus  un  créancier  Inscrit,  et  cependant  M.  Chauvean  le 
range  parmi  les  créanciers  dont  le  nombre  peut  rendre  l'ordre 
nécessaire  :  et  d'ailleurs,  l'acquéreur  pourrait  prendre  inscrip- 
tion, quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé  (Conf.  M.  Seiigman,  loc.  cit.). 

tfOf,  Ainsi  que  )e  fait  observer  M.  Chauveau,  Proc.  de 


l'ordre,  qnest.  2614,  les  mots  :  moins  de  quatre  orkmeiers  tn- 
serits,  ne  sont  pas  synonymes  des  mots  :  moins  de  quatre  créan- 
ces inscrites.  Un  créancier,  par  conséquent,  ne  compte  tovjours 
que  pour  un,  quoiqu'il  ait  plusieurs  inscriptions  sur  l'immeuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer  (Conf.  MM.  Rodière,  Proc.  clv.,  t.  3, 
p.  233  et  suiv.,  Colmet-Daage  snrBoltard,  t.  2, 8*  éd.,  n*  1037  ; 
Bioche,  v«  Ordre,  n»  33,  3«  éd.,  5«  tirage;  Seiigman,  n»  564; 
Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  Cette  doctrine,  admise  par  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs,  et  fondée  sur  un  texte  précis,  est 
contredite,  cependant,  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  w  SIS  et 
suiv.  a  Quel  que  soit  le  nombre  des  intéressés,  disent-ils,  les 
complications  viennent  toujours  exclusivement  du  conflit  des 
intérêts  auœ  prises.  Dès  lors,  pourquoi  s'attacher  au  nombre  des 
créanciers,  et  non  à  celui  des  Intérêts  (c'est-à-dire  des  inscrip- 
tions)? »  —  A  leur  système,  ils  apportent,  toutefois,  un  tempé- 
rament :  n  Deux  hypothèques  seulement,  disent-ils,  sont  in- 
scrites :  l'une  d'elles  est  légale  et  garantit  les  droits  d'une 
femme  mariée.  En  mar^  de  l'inscription,  se  trouvent  mention- 
nées, à  différentes  dates,  quatre  subrogations  accordées  par  la 
femme  à  quatre  créanciers  chirograpbaires  de  son  mari.  Dans 
ce  cas,  on  aura  à  régler,  en  premier  lieu,  dans  leurs  rap- 
ports entre  elles,  les  deux  hypothèques  inscrites;  en  second 
lieu,  les  quatre  subrogations  mentionnées  en  marge  de  l'ime 
d'elles.  Or,  le  règlement  à  faire  entre  les  subrogés  mettant  aux 
prises  quatre  intérêts  contraires  et  opposés  l'un  à  l'autre,  clas- 
sés suivant  la  priorité  des  mentions  qui  les  révèlent  (art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855),  il  y  a  évidemment  lieu  d'ouvrir  un 
ordre  ordinaire;  ainsi  le  veut  l'esprit  de  la  loi.  »  —  Mais,  cette 
concession  apparente  faite  à  l'opinion  dominante,  ils  ne  tardent 
pas  à  la  reprendre,  en  ajoutant  :  «  Notre  solution  serait  différente 
si,  au  lieu  de  quatre,  nous  n'avions  que  (rots  subrogés.  11  est 
vrai  qu'en  comptant  la  subrogeante  et  le  créancier  inscrit,  il  y 
a  cinq  parties  au  débat  ;  mais,  comme  le  règlement  à  faire  em- 
brasse deux  conflits  qui,  bien  que  connexes,  sont  distincts,  et 
que  chacun  d'eux,  considéré  isolément,  appartient,  par  sa  sim- 
plicité, à  l'ordre  exceptionnel,  ce  serait  méconnaître  la  pensée 
de  la  loi  que  de  les  solidariser  pour  les  placer  sous'  l'empire  de 
l'ordre  ordinaire...  n  —  Raisonner  ainsi,  dit  M.  Flandin,  ce 
n'est  pas  interpréter  la  loi,  c'est  la  refaire.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
le  premier  sens,  qu'il  doit  être  procédé  à  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble,  non  pas  par  voie  d'ordre  devant  un  juge-com- 
missaire, mais  par  voie  de  règlement  à  l'amiable  ou  de  jugement 
d'attribution,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
bien  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  d'inscriptions;  que  le 
créancier,  qui  se  présente  en  vertu  de  plusieurs  titres  et  par 
suite  de  subrogations,  ne  compte  que  pour  une  seule  tête  (Caen, 
23  juin  1860,  air.  Biçet,  D.  P.  62.  2.  197). 

!•••.  Il  nous  parait  que,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle, il  font  également  ne  compter  que  pour  une  seule  tête  des 
créanciers,  au  nombre  de  plus  de  trois,  des  héritiers,  par  exemple, 
agissant  collectivement  et  dans  un  même  intérêt.  —  C'iétait  aussi 
l'opinion  de  Carré;  car,  après  avoir  dit,  quest.  261 S  bis,  qu'il 
suffit,  pour  que  l'ordre  puisse  être  provoqué,  que  quatre  person- 
nes aient  hypothèque  et  soient  inscrites,  sans  distinguer  si  leurs 
inscriptions  sont  prises  à  raison  de  plusieurs  créances  ayant 
des  causes  dilTérentes,  ou  des  causes  et  une  origine  communes, 
il  sijonte  :  «  Cependant,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  inscription, 
pris§  par  un  homme  qui,  à  son  décès,  laisserait  quatre  enfants, 
ces  quatre  enfants  seraient  bien  quatre  créanciers  Inscrits,  et 
pourraient,  aux  termes  de  l'art.  775  (aujourd'hui  773),  provo- 
quer entre  eux  un  ordre.  Mais,  en  déflnitive,  cet  ordre  n'en  se- 
rait un  que  nominativement,  puisque  tous  les  ayants  droit  se- 
raient au  même  rang,  comme  venant  au  même  titre,  et  que  tont 
se  terminerait  forcément  entre  eux  au  moyen  d'une  distribution 
I>ar  contribution  sur  le  prix  de  l'immeuble  aflecté  au  payement 
de  leur  créance.  »  —  M.  Cbauveau  adhère  à  cette  opinion  (Conf. 
MM.  Rodière,  Proc.  clv.,  t.  3,  p.  233;  Bressolles,  ExpHc,  etc., 
n»  4;  Colmet-Daage  sur  Bollard,  t.  2,  n»  1037,  8*  éd.;  Seiig- 
man, n»  565  ;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).  —  M.  Bioche, 
Joum.,  1839,  p.  381,  art.  1484,  et  Dict.  de  proc.,  y  Ordre, 
n»  37  et  38,  3*  éd.,  5*  tirage,  dit  également  que,  dans  la  suppu- 
tation du  nombre  des  créanciers,  une  succession  indivise,  ou  de&  . 
créanciers  solidaires,  ne  comptent  que  pour  nn  seul  créancien\QQ  1  p 


SOI 


oamu;;  cuirnuB  cbêànciers-^-cbai.  4,  aiwTt  le, 


—  lU  été  jn#é,  d«o»lejnéiM  sens,  i|oeIfleréN)G)eret4e8  cw- 
tions  b)$crl(e$  ««r  les  bl«ns  du  déMtear  doivent  être  pris  <»U«Cr 
tivcmcni  el  ne  compier,  aa  pont  de  vue  de  Ut  créame  etdu  ran^ 
qu'elle  doit  «voù'  dans  Tordre,  que  pour  un  «eul  créancier  (Mont- 
pellier, 6  juUl.  I8S0,  «ff.  Cambon  C.  Benaben  et  Mazars,  arrêt 
ciui  au  Joum.  des  av.^  t.  70,  p.  397,  avec  l'approbation  de 
M.  Chauveau), 

f  9*é.  Il  en  8er»it  autrement  dee  béritlers  riclamaut  indi- 
viduetloment,  après  le  partage,  leur  collocatlon  eu  vertu  d'in- 
scriptions séparée».  Il  est  évident  que,  dan»  ce  cas,  Us  ne  sau- 
raient être  comptés  pour  un  seul  créancier,  coniine  dans  le  cas 
où  ils  agissent  eoliectivement  avant  le  partage,  et  en  vertu  de  la 
même  Inscrlpiiou  (Conf.  W.  Cbauvcau,  loe.  àt,;  Seligman, 
n°  S65  ;  BiQobe,  v«  Ordre,  n"  34)-  ^  H  en  serait  ainsi,  ajoute 
H.  Bioche,  n°  55,  dans  le  cas  même  ou,  après  le  partage,  les 
héritiers  n'auraient  point  pris  inscription  en  leur  nom  person^ 
ne);  car  leurs  droits  ne  laissent  pas  que  d'être  distincts,  pour 
être  étayés  sur  la  même  inseripilon  (Conf.  M-  Fkiadin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit), 

1 109,  Qu'arrlverait^il  si  l'ordre  était  oovert  devant  le  juge, 
bien  qu'il  y  eût  moins  de  quatre  créanciers  Inscrits,  et,  vice 
versi,  si  l'ordre  était  poité  devant  le  trit^unol,  quoique  le  nom- 
bre des  créanciers  inscrit»  (ût  supérieur  k  quatre?  l>'incompé<- 
tence,  dans  ce  cas,  sera-t^Ue  une  incempéience  aiieolue,  une 
Incompétence  ratione  materiw,  pouvant  être  proposée  par  les 
parties,  ou  déclarée  d'giDce  par  le  ju(;e,  en  tout  état  de  cause  ; 
ou  bien  sera-t-eile  réputée  couverte  par  le  silence  iiardé  par  les 
parties  sur  les  premiers  actes  de  la  procédure?  —  Suivant 
MU.  OUivier  et  Vourlon,  n°  S20,  si  le  tribunal  est  saisi  bors  des 
ca?  prévus  par  la  loi,  l'incompétence  ne  devra  pas  nécessaire- 
ment être  proposée  t'n  Hmine  litis:  elle  pourra  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  ;  et,  si  aucune  des  parties  ne  réclame,  le  trir 
bunal  devra  se  dessaisir  d'office.  —  Au  n»  5J8,  Us  disent  égale- 
ment que,  si  le  juge-commissaire  procède  à  l'ordre,  bien  qu'il 
y  ait  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et  que  les  créanciers, 
sommés  de  produire,  aient  tous  obéi  i  la  sommation,  ils  ne 
doivent  pas  être  réputés,  pa?  l'adhésion  qu'implique  leur  pro- 
duction, avoir  accepté  la  procédure  ouverte,  et,  par  suite,  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'art,  773;  que  le  vendeur  ou  l'acquéreur 
peuvent  aussi,  dans  le  même  cas,  intervenir  à  l'ordre  et  deman- 
der qu'il  soit  renvoyé  devant  le  tribunal  auquel  la  loi  l'attribue 
(Conf.  a.  Biocbe,  Bict,  de  proc,  v»  Ordre«  n°*  U,  49  et  49, 
5»  êd,,  5«  tirage), 

Suivant  M.  Houyvet,  au  contraire,  n*  90,  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  l'art,  773,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ne 
doit  pas  entraîner  la  peine  de  nullité,  puisque  la  loi  n»  la  pro- 
nonce pas  (arg.  art.  1030  c  pr.).  Bt,  réciproquement,  l'ordre 
réflé  par  voie  d'action  directe  devant  le  tribunal,  sans  opposi- 
tion d'aucune  des  parties,  ne  doit  pas  éire  déclaré  nul,  parc« 


M)  Espèce  —  (Sterckjt  C.  hospices  de )  —Vente,  par  Vanba»- 

senifoncli,  d'une  maisQTi  sise  i  Bruxelies.  L'adininistratioi)  des  boepices, 
er6(tncière  inscrite,  poursuivit  l'ordre  et  la  distribution  du  prix.  La  dame 
Sterclix  «l  les  «leurs  Debie,  également  créanciers  inscrits,  turent  appelés 
à  cet  ordr*,  et  firent  respectivament-leurs  produttlions.  —  Le  Jage-coni- 
mit^liira  drfsaa  la  oolloMtion  proviseirs  at  admit  les  hospices  en  premier 
ordre.  Çell?  collaoatJQB  (ut  déQqnct*  Attxdiu  lieurs  Debio  et  à  la  dame 
Sterol^ii.  Qcnx-h  t\f  firent  aucune  gbeervatiqa,  dan»  le  dUai  d'un  mois 
tccorilé  par  l'art.  756;  mai»,  le  dernier  jour,  le  sieur  DemiddeWer,  en 
qualité  in  cautionnaire  des  sieurs  Pebie,  fit  vRC  opposition  contre  lesdit» 
hospices.  —  La  dame  Sterckx  avait,  à  la  faveur  de  cette  opposition,  aussi 
tenté  de  «ritiquer,  à  l'audience,  la  eeilocationpreviselre.— Jugement  ainsi 
coneu  :m<a  Attendu  que  PemiddelMr,  quoique  caulionnaire  des  sieurs  et 
dam^  Debifl,  oréaeeiers  Inscrits,  «'a  apcun  droit  réel  sir  l'iiQneable 
doqnê  en  liypolbèque  à  ti«s  dfrnien,  e(  sur  lequel  frappe  leur  iascriptlen, 
par  la  raison  qu'il  ne  const»  pas  qmo  cet  immeuble  lui  ail  jamais  ^lé 
assicné  fn  hypol|:6qiie.  pi  qu'il  aurait  pris  une  lUKriptian  sur  iceiui,  ni 
qu'il  aurait  été  subrogé  dans  le*  droits  des  Debio;  d  où  résuite  qu'il  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  quereller  Tordre  arrêté  entre  les  créancier»  in- 
scrits sur  l'Immeuble;  —  Allendu  que,  par  acte  du  S6  noT.  1818,  la  col- 
location  proviioire  dont  s'agit  a  été  dénoncée  a  l'avoué  de  la  dame  Sterckx, 
•veg  leaimatioo  d'en  prendre  communication  «t  d'y  eontrédire  dans  le 
délai  d'i(B  m«is  j  ee  qui  n'ayant  pas  été  fait  par  elle,  elle  est,  an  tcbu  de 
l'art.  7$e  c.  pr.,  déchut  de  la  faoulté  de  la  watredire  ;  —  ...Déclat«  les 
opposants  non  roceTable»,  ni  (ondes  en  leur»  «ncbuioati  dit  que  l'ordra 
dents'açit  «en  déQnitivfinegt  çIm,  «B»i  m'il  a  été  drwi  U  M  •Vf. 


qq'U  Y  anntt  «a  pkts  de  trois  créiuuiws&MGrita.  «QUI*  t^  «t 
l'antre  cas,  dit  l'aoteor,  il  est  hors  de  doate  qw  les  parties,  qoi 
ont  (Iguré,  sans  réclamation,  dwa  la  procédure,  ne  pevvetM  en 
demander  ensuite  la  nullité,  '^  U  en  tenUl  witreBeAt,  s'il  Avait 
été  procédé  à  l'ordre,  dans  te  cas  prévu  par  l'art.  7is  et  tM* 
ver$â,  an  mépris  de  l'opposition  d'une  des  pertiee  intérewéei; 
cette  partie  aurait  toi^ours  le  droit  de  se  pourvoir  contre  U4é« 
elsion  qui  aurait  repoussé  sa  Juste  réclamtloB»  •(  4'esifV 
qu'on  procédftt  conformément  à  la  loi.  » 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinlea,  Alael  p«  le  fait  «Ik 
senerM.  Flandin,  Tr,  de  l'ordre^,  Inédit,  «il  iMpeatpas  être 
ici  question  d'incompétenee  ratsotie  mattrim,  pHistitte  la  Jo* 
ridiction  du  tribonal  et  celle  dn  in^eKHxnmisaaiïe  sont  de  nalÔF» 
identique,  et  que,  dans  la  réalité*  oe  Aaraier  m  proeède  <ioe  pw 
délégation  du  tribunal,  auquel  il  est  tenu  de  renvoyer  t««les  le* 
contestations  qui  M  produisent.  Sans  dente,  ponrsoit  l'bono» 
rable  magistrat,  ni  le  iage,  ni  le  tribonal,  irréÏEvlièrenent  «ai» 
sis.  ne  sont  obligés,  dans  le  «ilenee  des  parties,  et  quand  la  pro« 
eédure  en  est  encore  &  tes  premiers  errements  (V.  les  arrête 
rapportés  en  numéro  solvant),  de  retenir  le  came  et  de  procé« 
der  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi;  nais,  vienA 
ils  agissent  autrement,  il  n'y  a  lÀ,  i  mon  evie,  evow  priO'» 
cipe  d'ordre  pubiio  enfaf é,  puisque  o'eet  l'intérêt  leol  dee  pa^ 
lies,  la  difficulté  de  faire  l'ordre  à  l'audience,  lorsqu'il  existe  on 
grand  nombre  de  créanciers,  qui  le  font  renvoyer  devant  un  dos 
membres  do  tribunal  ;  ce  qui  se  pratique  éplemeot  k  l'égard 
des  liquidations  et  partages  (c,  nap.  833  et  eoiv.),  »  ->  Conlr 
HH.  Cbauveau,  Proc,  de  l'ordre,  quest-  2St4  ii*}  TltoaiiMt 
t-  i,  p.  3#9,  n°  «92  ;  Seligraan,  n°  $69). 

t«69-  U  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l*  que,  l^sque  les  pai»> 
ties,  quoiqu'il  n'y  ait  que  trois  créanciers  Inscrits,  ont  voloa» 
lairement  procédé  à  l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  a«  liea 
d'y  procéder  à  l'audience,  conformément  à  l'art.  77B  (snoiea) 
e.  pr.,  elles  ne  sont  pas  reçues  à  décliner  les  coneéquenee*  lé- 
gales de  la  procédure  qu'elles  ont  volontairement  cboisle,  et 
spécialement  la  peine  de  décbéance  attachée  ^  l'absence  de  cen. 
tredildu  règlement  provigoire  dans  le  délai  prescrit  (Bnueliee, 
so  juin  1814)  (1)  ;  —  3°  Que  la  caution  d'un  de»  eiéanciers  in» 
scrits,  qui  n'a  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  hypoibéauéà  ce 
créancier,  et  ne  justifle  d'aucune  subrogation  aux  droits  de  ce 
dernier,  q'a  pas  qualité  pour  critiquer  l'ordre  établi  entre  les 
créanciers  pour  la  distribution  du  prii  de  oet'  immeubla  (mène 
arrêt)  ;  — -  3°  Que  le  juge-commissaire,  devant  lequel  un  ordre  à 
été  ouvert,  ne  peut,  t^/rè*  que  let  production*  ont  Ui  fait»,  et 
dans  le  cast)ù  il  n'y  aurait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
décider,  sans  en  être  requis  par  aucune  des  parties,  qu'il  n'y  e 
pas  lien  de  continuer  la  procédure  d'ordre  (Toulouse,  7  déc. 
1 820)  (a),  —  Celte  décision  n'est  pas  contraire  è  l'opinion  que 
nous  avons  émise  an  n*  préeédent;  car,  pa»  plus  que  la  cour  de 

1813.  B  —  Appel.  —  La  dame  Stercki  soutenait  que  wa  eppotitioa  au- 
rait dû  être  re{ue  ;  que.  dans  l'espèce,  aux  ternes  de  l'art-  775  c.  pr., 
l'ordre  ne  pouTaitpas  être  provoqué;  qu'ainsi,  bien  que  les  parties  l'aient 
ouvert  et  consenti,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  lei  délais  et  la  dè- 
chéanoe  prononcés  par  l'art.  TS6.  —  Arrêt. 

La  coua;  •«  Attendu  que,  les  parties  ayant  eheiti  Tobmiairanant 
l'instruetion  de  l'ordre,  twites  les  dispositiens  partêw  sur  eatte  instm»» 
lion  leur  tout  applioables,  comme  si  l'ordre  était  aieessair*]  —  Admet- 
tant, pour  le  surplus,  les  motifs  du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  30  juin  ISli.-Q,  d«  Bruxelles,  %*  cb< 

(9)  (Dame  Gleyses  C.  bérit.  Barie,}— La  cota:-- ...Attendu,  an  fond, 
que  le  juge-commissaire  u'est  ebargéque  de  précéder  pr^visolreoient  à  Tor» 
dre,  lorsqu'il  est  ouvert,  lequel  devient  déflnitif,  s'il  ee  s'élève  aucun  eei  - 
tredit;  que,  si  M  juge^oommlsMire  rend  une  décision  quoloenquo  «ri 
s'éoarte  de  la  ligne  qui  lui  a  été  traose,  il  dépaiee  évidonmont  lu  pouvoln 
qui  lui  sont  confiés;  que  le  système  eentrairn  aboutirait 4  M  lésuital, 
qu'un  jugo'commissaire  serait  libre  d'arrtter  et  d'anéantir  la  eoafoctioa 
d'un  ordre,  au  moment  même  où  jl  serait  pris  d'être  coosomjni;  qu'il 
doit  attendfre  que  les  parties  élèvent  quelque  réclamation  contre  l'ouver- 
ture ou  la  continuation  de  l'ordM^  et  en  référer  an  tribunal  ; — Attendu  que, 
dans  l'espioe,  le  juge-cenmissaiN  avait  nroeédé  t  l'ouverture  d'ordre; 
que  les  actes  de  produit  étaient  faits;  qu  au  lieu  da  praeéder  comim  m 
titre  dn  code  l'indiquait,  le  juga-commuiaire  e  rendu  saa  ordoaaaaen, 
portant  qu'il  n'y  avait  pas  liwi  fc  pr4eidar  plus  avant;  qu'il  l'a  aiaw 
rendue,  d«  son  propre  vouveinent,  «t  taas  ee  être  raquis  par  eucitoe 
des  parties;  que,  dés  len,  it  a  eovrais  un  e(ç*«  da  pouvoir,  «^|Mt 
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foatottn,  ftptu  ii'tdfflettrtims  Qu'il  fAt  lofstUe  M]«gMoffinii- 
Mtra.  lonqtie  déjà  beaaeoup  de  trais  «nt  été  MU,  eo  ^w  tordre 
$»itttptit  d^étre  cmsommi,  deMdessatsIrcfofDotfltqaandpe^ 
Mnne  ne  réclame.  H  y  a  évidemment  M  mi  tettpénmeM  à  aé- 
Btettre,  et  c'est  l'Intérêt  des  parties  ^11  frot  oonsaller  a«aiit  ^ 
tout;-^4*Qae  la  procédure  d'ordre  n'est  pas  nulle  fireela 
qn'll  n'y  avait  iine  trois  créanciers  inscrits,  et  que  l'ordre  att- 
rait dû  être  Ctit  à  raodleflce  ;  qa'en  tout  cas,  oe  n'est  ni  par 
Vacquéretir,  nt  apràs  la  elAtare  de  f  ordre,  que  le  moyen  de 
nullité  poorratt  être  proposé  :  —  «  La  cour;  ailenda,  snr  le 
moyen  pris  de  ce  que  l'ordre  aurait  été  poursotvl  Ift  oîi  il  n'y 
avait  q«6  trois  créanciers,  que  la  loi,  en  pareil  cas,  m  prononoe 
pas  la  nullité  de  la  prooédore,  et  qoe  ce  ne  serait  M  par  V*^ 
quérenr,  ni  après  la  cléturede  l'ordre,  qu'un  pareilmOyen  poor- 
rait  être  proposé;....  ConDrme»  (touhmse,  s*  eb.,  19  avr. 
18S9,  air.  Mutet  C.  Ansas)  ;  —  S«  Que  la  disposition  de  l'art.  775 
n'est  pas  d'ordre  pnMic,  et  qu'en  supposant  que  le  nombre  des 
tréanciers  inscrits  Mt  inférieur  à  quatre  (Men  qu'en  Mt,  il  y 
eftt  trois  créanciers  Inscrits  et  un  créancier  à  hypetfcèque  lé- 
gale dispensée  d'inscription),  le  dêbltenr,  qui,  en  pareil  cas,  a 
Ulssé  ouvrir  l'ordre  devant  un  Juge^emmissalre,  n'est  pas  èd- 
nissible,  sur  l'appel  d'un  Jugement  rendo  sur  contredit,  fc  se 
faire  un  grief  de  la  violation  dndtt  artide  :  «  La  cour;...  consi- 
dérant, d'une  antre  part,  que,  si  le  §  1  de  Fart.  775  c.  pr.  dis- 
pose que,  «  qoel  que  soit  le  mode  «rallénatlon,  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  »  il 
est  constant,  en  fait,  que  les  sleurs  Brlnd^oAC,  Maillard  et  Tvob- 
net  étalent  inscrits  sur  les  immeublee  vendus,  et  que,  par  acte 
Blgnidé  le  12  mal  1863,  la  dame  Le  liaraisquter,  qui  avait  une 
liypot&ëqne  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  a  été  sommée  de 
produire  à  l'ordre;  -^  Considérant  que  les  dispositions  de 
fart.  775  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  que  Le  Maraisqnler  a  à 
«'imputer  la  faute  de  ne  pas  les  avoir  invoquées  devant  le  tribu- 
nal de  Nantes;....  confirme  »  (Rennes,  feh.,  ss  avr.  ises,  alT. 
le  Baralsqnier  (7.  Brtndejonc). 

itttV.  Il  a,  toutefois,  été  Jugé  qn'aprfes  avoir  déelaré 
l'ordre  ouvert,  snr  la  fausse  opinion  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  le  Jnge-cofnmissalre  peut  annuler,  d'office, 
cette  ouverture  d'ordre,  lorsqu'il  s'aperçoit  de  son  erreur,  et 
renvoyer  les  parties  à  procéder  devant  lé  tribunal  (arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  e  juili.  iBSO,  svfrà,  n»  I3e5).>- 
Ceite  décision  est  conforme  \  l'opinion  que  nous  avons  exprimée 
au  n*  126S.  M.  Cliaavean,  Proe.  de  l'ordre,  quest.  aeu, 
l>en6e,  an  contraire,  que  le  tribunal  seul,  sur  un  dire  demandant 
le  renvoi  à  l'audience,  pourrait  prononcer  cette  annulatlM,  et 
ordonner  aux  parties  de  se  conformer  à  l'art,  tis. 

1  tttH.  A  plus  forte  raison  Arat^il  dire  qu'un  ordre  ouvert^ 
alors  quil  j  avait  plus  de  trots  créanciers  Inscrite,  doit  suivre  son 
cours,  si  le  nombre  de  ces  créanciers  se  trouve  réduit  au-dessous 
dB  quatre  par  un  événement  postérieur  (€onf.  MM.  Ollivier  et 
Mtninm,  n«*  Sis  et  5i9;  Seligman,  n»  870;  Flandtn,  Tr.  de 
Vordre,  inédit).  ->  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  i»  Que  l'ordre 
peut  être  provoqué  devint  le  Juge-commissaire,  lorsqu'il  résulte 
<le  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  qu'il  y  a 
MUS  de  trois  créanciers  inscrits,  quoique,  par  les  payemenu  ef- 
fectués, ce  nombre  se  trouve  réduit  ui-desseus  de  quatre,  si 
llnscription  4tt  créancier,  qni  a  été  payé  antérieurement  à  la 
réquisition  d'ouverture  de  l'ordre,  n'a  pas  été  rayée  :  ->  a  La 
eour  ;...  Cjtmsidétant,  sur  le  nombre  des  eréaMiers  tnaorits,  que 

i^^W^^i— — — — ^■—    ■■■«■  I  '     ■     ■  Il   -^. ^i.i^.        ■  III    I.  ._,   .1 

fMvofMî  I'«M«iati«B  de  md  «rdoaituca  ;— Disant  Irsit  gnr  l'appel  de  la 
4»MH  aiajtM,  aBB«l«  l'ordoaoance  da  S9  juin  I8S6  et  tout  I  ensuivi  ; 
«•  taisant,  delaisie  Im  parties  i  se  pourvoir  où  et  par-devant  qui  de 
droit,  etc. 

Du  7  dée.  l»M.<4;.  dt  "Mikaté,  a<  eh.'M.  de  Eay4«l,  pr. 

f  1)  (Ûattoae  c.  Metrd.)  —  La  ceea  ;  —  Attetda  que,  s'agtmnt  de 
lauWHMieadaprfk  d'aï»  vsate  voloataim,  l'erdre  m  peovait  «Ire 
plWOqM,  wa  titiaii  di  l'irt.  77»  e.  ft.  eiv.,  s'il  n'y  avait  pim  de  trois 
trteaeiers  iaawiU;  >»  MWi  atleeda  qw  tUcard,  acqnérenr,  ayant  de- 
natiM  M  «Mktcrvatear  l'itat  des  inicripUont  birpothecaires  sur  les  im- 
■Msiiilei  veadiMk  il  lai  tôt  délïTrè,  le  M  nov  1840,  un  extrait  eompre- 
nant  «inq  inaeripAen*.  qui  te  tnmttretit  tidoltet  ft  «oatre  par  le  detaot 
de  TenouTellemeai  de  ta  pnmiete  teacsmaat  IHerte  Maqaettè;  —  At- 
mta  fM,ees  ^eatreiMeripttoa*  MMitaBt  et  (ispiaM  MT  lis  ' 


Niwet  présente  eoma*  trop  (irtMo  pour  que  l'erdre  foias»  être 
réglé  par  I»  procte -verbal,  sans  contrevenir  ï  l'art.  775,  que, 
dans  le  relevé  des  inscriptions  foil  par  la  dame  Liévremonl,  on 
trouve  :  1*  le  sieur  Duviilard;  s*  les  frères  Poncet;  S»  la  veuve 
Vieillevert;  4»  M.  Vtaland.  Il  est  vrai  que  l'appelant  prétend  que 
M.  Viaiaad  était  payé  avant  que  l'état  des  inscriptions  fût  déli- 
vré par  le  eontervatenr;  mais  U  a  suffi  que  l'inscription  du 
sieur  Ylaland  no  fât  pas  radi^,  et  qu'elle  existât  entièrement, 
pour  que  la  dane  LIévremont  dût  y  prendre  égard;  qu'ainsi  il 
y  avait  donc  an  meins  quatre  eréanoiers  lorsqu'elle  a  provoqué 
l'eovsrtQre  de  l'ordre,  et  qu'il  est  superflu  d'examiner  si  l'in- 
scription des  a-ères  Ponrat  devait  être  oonsidérée  comme  simple 
ou  comme  double;  prononçant  sur  l'opposition  du  sieur  Poncet, 
l'en  déi)0ttte  et  le  oondamne  aux  dépens»  (Besançon,  16  juill. 
180S,  aff,  Poncet  C.  dame  Liévremonl  «l  autres,  M.  Gros,  proc. 
gén.,  e.  cenf.);— •  2»  (^'dn  ordre  est  valablement  ouvert,  à  la 
soit*  d'une  aliénation  volontaire,  lorsqu'il  résulte  de  l'éiat  des 
Inscrlptlone  délivré  par  le  conservateur  qu'il  y  a  plus  de  trois 
eréaMiers  inscrits,  bion  qu'en  réalité,  par  suite  de  l'extinction 
de  plusieurs  de  oes  créances,  le  nombre  des  créanciers  se  trouve 
êtreatHleseousde  quatre  (Montpellier,  24  janv.  1849  (i);  Mmee, 
7  juin,  issi,  aff.  MaseU  (7. Piéton;  Oriéan», 2>eb.,2  mai  18:^4, 
M.  Rottet). 

t  •••.  U  a  été  Jugé,  eepcndant  que,  bien  que,  au  mo- 
■ontoii  la  demande  d'ouverture  d'an  ordre  est  fermée,  il  existe 
plus  de  trois  créanciers  inscrits,  ai  cejDombre  se  trouve,  1ers  du 
jogenam  qui  prononce  sur  celte  demande,  réduit  à  trois  par 
l'efltit  de  radiatiens,  il  peut  être  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
celle  ouverture  :  —  «  La  cour;  attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  la  propriété,  acquise  par  Pbupard,  était  frappée  de  cinq 
inscriptions;  attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  deux  de 
oes  Inscriptions  ont  été  rayées  avant  que  les  juges  fussent  ^- 
pelés  à  prononcer;  attendu  que,  d'après  l'art.  3193  c.  civ., 
l'acquéreur  a  la  bcuité  de  purger  les  bypottièqucs  légales;  que, 
s'Ii  ne  veut  pas  en  user,  il  reste  soumis  à  i'elTet  de  ces  hypo- 
thèques, et  que,  s'il  usait  mal  de  cette  faculté.  Il  s'exposerait  à 
payer  deux  bis;  ce  qui,  dans  les  deux  cas,  ne  compromet  en 
rieç  l'Intérêt  des  créanciers;  d'où  il  suit  que  l'arrêt,  en  re- 
fusant l'OBverture  da  l'ordre  demandée  par  Poupard,  n'a  point 
violé  l'art.  77B  e.  pr.,  ni  fanssetnent  interprété  l'art.  3195  c. 
Civ.,  mais  a  Cail,  eu  contraire,  une  juste  application  de  ces  ar- 
tloles;  rejetls  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bourgee  da  14  juill.  1837  (cet  arrêt  est  rapp.  v>  Priv.  et  Hyp., 
tP  XBSS)  (Req.  36  Uov.  1828,  MM.  Henrion,  l«pr.,  Ménerviile, 
rap.,  air.  Poitrenand  C.  Poupard).  —  U  est  &  repiarqucr  que, 
dans  l'espèce»  au  aaoment  oii  l'ouverture  de  l'Ordre  était  de- 
mandée, non  pas  par  Poupard,  l'acquéreur,  comme  le  porte,  à 
tort,  l'arrêt,  mais  par  un  des  créanciers  Inscrits,  le  sieur  Poitre- 
nand, rwottvenUonnellement  à  une  demande  formée  par  i'ac- 
qnêreur,  on  «ttribution  de  son  prix  qu'il  avait  employé  à  rem- 
bourser le  créancier  premier  inscrit^  aux  droits  duquel  il  se 
trouvait  ainsi  subrogé,  la  mainlevée  d'une  des  cinq  inscriptions 
qui  gre\-aient  l'immeuble  n'avait  été  donnée  qoe  la  veille  du  ju- 
gement qui  avait  admis  la  demande  d'ouverture  de  l'ordre.  Une 
autre  avait  été  rayée  avant  la  demande.  U  existait  donc,  en  réa- 
lité, quatre  Inscriptions,  au  moment  de  l'introdHClion  de  l'action, 
indépendamment  de  l'bypolbëqae  légale  non  inscrite,  dont  Poi- 
Irenaud  demandait  que  la  purge  fût  opérée,  avant  de  procéder 
à  l'ordre,  en  conformité  de  l'art.  77S  (anclrâ)  c.  pr.  Le  juge- 
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aeqnis  par  Rieard,  es  d«mier  a  été  en  droK  de  faire  «tlvrir  a«  ordre, 

qu  on  poisse  Alimenter,  pour  lui  ceaietter  ce  ersii,  ds  la  prèien- 

dne  «xtiaetioH,  par  bail  sa  p^emeat  ou  pu  cntunon,  des  créances  in- 
serHcs  ;— AtlCDdo,  en  eStt,  qoe  l'atqaérew  ne  doit  pi  as  pset  se  rendre 
]a^  do  la  validité  da*  inseripiions  grevant  las  immeubles  vendue  ;  que 
toutes  les  qoestioa*  relatives,  soit  à  l'existence  de  ces  créances,  soit  à 
l'efficacité  des  inscriptions,  ne  peuvent  être  dobatlue»  et  discutées  que 
dans  l'ordre  conlradictoiremeot  avec  les  créanciers,  s'ils  produiient  et 
démandent  eoilocatlon;  qu'il  suffit  que  les  inseriptiovs  existent,  non  pô- 
rtuèes,  aa  eomiire  de  plus  d*  tt«is,  .sar  ks  re^sires  dn  oontervateur, 
pour  qoe  l*«ttvett«re  de  l'orirt  puisse  Sers  requise,  conforuéiaeBl  à 
l'art.  TT*  pfééité;  qa'aiâsl  s'est  i  im  dt«it  que  las  premiers  juges  eut 
tUdêtSMi  la  prooûn»  d'ardre  allsquée  par  Caaoae:  —  Gonflnna. 
BkM  jwv.  tM9«*C.  de  MeaipeUier,  !•*  ch.-M,  de  PedeBas, 
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ment,  néanmoins,'  qai  vnAt  admis  la  demande  de  Poltrenand, 
fut  inflrmé,  et  la  demande  d'oaTertnre  d'ordre  déclarée  mal 
fondée,  par  le  motif  a  qu'une  inscription  ayant  été  rayée  avant 
l'action,  et  une  autre  avant  que  les  juges  fussent  appelés  à  pro- 
noncer, il  a  été  vrai  de  dire  que,  lors  dn  Jugement  dont  est  ap- 
pel, il  n'y  avait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  et  que, 
dès  lors.  Il  ne  pouvait  pas  être  ouvert  d'ordre  ;  qu'en  vain  on 
oppose  que  Puy,  sur  lequel  les  Inscriptions  étaient  prises,  étant 
tuteur  de  ses  enfants.  Il  pouvait  exister  contre  lui  une  liypo- 
thèqae  légale  au  profit  de  ceux-ci  ;  que  l'acquéreur  devait  prendre 
les  voles  indiquées  par  la  loi  pour  purger  cette  hypothèque,  et 
que  ce  n'aurait  été  qn'après  l'expiration  dn  délai  accordé  pour 
purger  l'hypothèque  lé^e  que  le  nombre  des  créanciers  aurait 
été  connu,  et  que  l'ordre  aurait  pu  être  suivi;  mais  que,  d'après 
l'art.  2193  c.  civ.,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  purger  les 
hypothèques  légales;  qu'il  en  a  seulement  la  faculté;  que,  s'il 
ne  veut  pas  en  user,  il  reste  soumis  à  l'effet  de  ces  hypothèques; 
que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  l'obliger  à  prendre  cette 
voie;  qu'ils  agiraient  même,  en  le  taisant,  contre  leurs  intérêts; 
que,  dès  lors,  tout  se  règle  entre  eux  et  l'acquéreur  conune  si 
les  hypothèques  légales  n'existaient  pas;  qne,  s'il  est  dit,  dans 
l'art.  775  c.  pr.,  que  l'ordre  sera  provoqué  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  par  l'acquéreur,  après  l'expiration  des  30  jours 
qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  art.  21 85  et  2 194  c.  civ., 
ce  dernier  article  relatif  au  mode  de  purger  les  hypothèques 
légales,  le  créancier,  pour  ouvrir  l'ordre,  n'est  obligé  d'attendre 
l'expiration  du  dernier  délai  qu'autant  que  l'acquéreur  annonce 
vouloir  purger  les  hypothèques  légales»  (Y.  cependant  svprà, 
n»  1257).     » 

1990.  Il  nous  semblerait,  toutefois,  difficile,  lorsque  la  ra- 
diation n'a  eu  lieu  que  la  veille  même  dn  jugement,  de  rendre 
le  créancier  demandeur  en  ouverture  de  l'ordre  passible  des 
frais  de  l'instance  à  laquelle  cette  demande  aurait  donné  lleu^ 
alors  que  rien  n'avait  pu  l'avertir  des  causes  qui  ont  amené  cette 
radiation. 

t  S  9 1 .  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  réquisition  tendant  à 
la  nomination  d'un  juge-commissaire  constitue  le  commence- 
ment de  la  procédure  d'ordre  (V.  suprà,  n°  228)  ;  que,  par  suite, 
il  suffit  qu'une  procédure  d'ordre  ait  été  ainsi  commencée  régu- 
lièrement, en  ce  que  l'état  des  inscriptions,  délivré  par  le  con- 
servateur, constatait  l'existence  de  quatre  créanciers  inscrits, 
pour  que  la  notification  postérieure,  par  un  des  créanciers,  d'un 
transport  en  sa  faveur,  qui  réunit  sur  sa  tête  les  droits  d'un 
autre  créancier,  et  réduit,  dès  lors,  à  trois  le  nombre  des  créan- 
ciers inscrits,  ne  forme  pas  obstacle  à  la  continuation  de  la  pro- 
cédure; et  cela,  bien  que  la  notification  du  transport  soit  anté- 
rieure à  la  nomination  du  juge-commissaire  et  ait  même  été 
faite  le  lendemain  de  la  réquisition  du  poursuivant  :  —  «  La  cour; 
attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  auquel  l'arrêt 
se  réfère  et  qu'il  adopte,  que  la  notification,  aux  époux  Tonnel- 
Uer,  dn  transport  consenti  par  loly  aux  mariés  Bonnard  a  été 
(àite  le  lendemain  du  jour  oii  la  nomination  du  juge-commis- 
saire, pour  procéder  à  l'ordre,  a  été  requise;  attendu  que,  cette 
réquisition  étant,  d'après  l'art.  750  c.  pr.,  Ae  premier  acte  de 
la  procédure  d'ordre,  elle  a  été,  dans  l'espèce,  régulièrement 
commencée;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  mal  fondée  la  contes- 
tation élevée  par  la  veuve  Bonnard,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé, 
ini  faussement  appliqué  l'art.  775  dudlt  code;  rejette  v  (ReJ. 
4  jniU.  1838,  KM.  Portails,  l»  pr.,  Rupérou,  rap.,  Tarbé,  av. 
gén.,  c.  conf.,  Gondard  et  Plet,  av.,  aD.  veuve  Bonnard  C.  ép. 
TonneNier).  —  En  lait,  les  époux  Tonnellier,  acquéreurs  d'une 
maison,  moyennant  1400  fr.,  après  s'être  fait  délivrer ^un  état 
des  Inscriptions  grevant  cette  maison,  et  constatant'que  les 
créanciers  inscrits  étaient  au  nombre  de  quatre,  avaient  requis, 
le  15  fév.  1833,  la  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  pro- 
céder à  l'ordre.  Mais,  le  lendemain,  et  avant  celte  nomination, 
qui  n'eut  lieu  que  le  5  mars  (l'ordre  ne  fut  même  ouvert  par  le 
juge-commissaire  que  près  d'un  an  après,  le  18  fév.  1834),  ils 
recevaient  de  la  veuve  Bonnard,  un  des  créanciers  inscrits,  no- 
tification d'un  transport  à  elle  consenti  par  Joly,  un  autre  créan- 
cier. —  Sommée  de  produire  à  l'ordre,  la  dame  Bonnard  s'y 
présente  et  demande  l'annulation  de  la  procédure  commencée, 
•n  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  de  te  cession  précitée,  le  | 


nombre  des  créanciers  inscrits  se  tronvait  réduit  k  tnlt',  etqoe, 
dès  lors,  U  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  un  ordre,  confarmément  à 
l'art.  775  c.  pr.  —  Hais  un  jugement  du  tribunal  de  Complègne, 
confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  8  Joill. 
1834,  déclara  cette  demande  mal  fondée,  par  le  motif  «que 
l'état  délivré  à  Tonnellier  contient  quatre  inscriptions,  et  qn« 
celle  au  profil  de  Joiy  n'est  même  pas  encore  radiée;  qu'ainsi 
l'ordre  a  été  rég;nlièrement  ouvert  et  poursuivi  devant  un  juge- 
commissaire.  »  —  L'arrêt,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
cette  décision,  concorde  avec  les  termes  de  l'art.  775  (ancien) 
c.  pr.,  reproduits  par  le  nouvel  art.  773.  Cet  art.  775  portait, 
en  elTel,  que  &  l'ordre  ne  pourra  être  protxqué,  s'il  n'y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits.  »  Ce  mot  provoqué  signifie  évidem- 
ment qu'il  suffit  qu'il  y  ait  plus  de  trois  créanciers  inscrits, 
lorsque  le  premier  acte  de  la  procédure  d'ordre  a  lieu.  Or,  pour 
le  savoir,  que  doit-on  consulter?  Nécessairement,  l'état  des  io- 
scrlptions  délivré  par  le  conservateur.  Cet  état  (ait  pleine  foi 
.  du  nombre  des  créanciers  inscrits  qu'il  constate,  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  soit  plus  permis  d'ignorer  que  ce  nombre  a  été  réduit.  Hais 
toute  notification,  dans  ce  dernier  but,  doit  précéder  la  provo- 
cation de  l'ordre;  car,  postérieurement,  elle  ne  saurait  Influer 
sur  le  sort  de  la  procédure,  commencée  régulièrement.  —  Ce 
n'est  pas  que  les  juges,  ainsi  qv'on  l'a  vu  suprà,  n°  1 265,  n'aient 
la  facilité  d'ordonner  la  discontinuation  de  cette  procédure; 
mais,  en  validant  la  procédure  commencée,  et  en  ordonnant  sa 
continuation,  ils  ne  contreviennent  à  ancnn  texte  de  loi.  C'est 
tout  ce  qne  décide  le  présent  arrêt. 

1V9S.  U  a  été  jugé,  de  même,  que  c'est  l'état  des  In- 
scriptions existantes  au  moment  de  la  réquisition  de  l'ordre, 
qui  détermine  le  nombre  des  créanciers  inscrits^  et,  par  suite, 
qtie,  bien  que,  depuis  l'ouverture  de  l'ordre,  le  nombre  des 
créanciers  inscrits  se  trouve  réduit  à  moins  de  quatre,  par  on 
changement  survenu  dans  la  qualité  des  parties,  ou  par  un  évé- 
nement quelconque,  la  procédure  d'ordre  n'en  doit  pas  moins  sui- 
vre son  cours  :  —  a  Licour;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  775  c. 
pr.  civ,,  en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation  for- 
cée, l'ordre  ne  peut  être  provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers; attendu  que  le  nombre  des  créanciers  inscrits  est  déterminé 
par  l'état  des  inscriptions  telles  qu'elles  existent  au  moment  ou 
l'ordre  est  provoqué,  et  non  d'après  les  variations  qui  peuvent 
survenir  postérieurement  à  l'ouverture  de  cet  ordre;  que  c'est 
ce  que  la  cour  a  déjà  Jugé  par  son  arrêt  du  4  juill.  1838  (V.  an 
numéro  précédent);  et  attendu  qu'an  12  avr.  1834,  époque 
de  l'ouverture  de  l'ordre  provoqué  par  le  défendeur  éventuel 
(l'acquéreur),  il  existait,  d'après  l'étal  des  inscriptions  délivré 
par  le  conservateur,  cinq  créances  inscrites  sur  les  biens  immeu- 
bles dont  il  s'agissait' de  distribuer  le  prix;  que,  par  conséquent, 
en  ordonnant  qu'il  serait  donné  suite  à  cet  ordre,  la  cour  royale 
d'Âgen  a  fait  une  Juste  application  de  l'art.  775  c.  pr.  cli(.; 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  30 
janv.  1840  »  (Req.  5  janv.  1842,  HH.  Zangiacomi,  pr.,  de 
Ganjal,  rap.,  Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.,  Ledru-Rollin,  av., 
aff.  de  Brouquens  c.  hér.  Darrieux). — La  chambre  des  requêtes, 
dans  cet  arrêt,  ne  se  contente  pas  de  dire,  comme  la  chambre 
civile  dans  celui  du  4  juillet  1838,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pat 
contrevenu  à  la  loi,  en  rejetant  la  demande  en  discontinnatioa 
de  la  procédure  d'ordre,  fondée  sur  ce  que  le  nombre  des  créan- 
ciers inscrits,  qui  était  de  plus  de  trois,  à  l'origine  de  la  procé- 
dure, était  descendu,  depuis,  au-dessous  de  ce  nombre;  elle  dé- 
clare que,  dans  un  cas  pareil,  il  a  été  fait  ime  juste  implication 
de  la  loi.  Cette  nuance  ne  doit  pas  échapper.  —  Toutefois,  te 
portée  s'en  atténue  en  ce  que,  dans  l'espèce  jugée  par  te  cham- 
bre des  requêtes,  les  choses  étaient  plus  avancées  que  dans  celle 
soumise  à  la  chambre  civile.  Dans  l'affaire  Breuquens,  en  effet, 
les  productions  avaient  été  foites,  et  ce  n'est  qu'après  les  pro- 
ductions que  deux  des  créanciers,  sur  quatre,  avaient  successi- 
vement disparu  de  l'ordre  :  le  premier,  à  te  suite  d'un  jugement 
qui  avait  ordonné  la  radiation  de  son  inscription;  le  second,  en 
s'en  retirant  volontairement  après  qu'il  eût  reconnu  que  son  In- 
Rcripiinn  éuit  tardive  et  nulle.  De  plus.  C'était  l'acquéreor  lai- 
même  qui  avait  requis  l'ouverture  de  l'ordre,  et  qui  en  deman- 
dait la  discontinuation,  demande  à  laquelle  s'opposait  un  de* 
oréancien  produisants.  Dans  ces  drconstancea»  11  ne  pouvait  f 
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avotr  économie  de  temps  et  de  frais  à  abandonner  la  procédure 
commencée  devant  le  juge-commissaire  pour  la  reporter  directe- 
ment devant  le  tribunal. 

Û999.  Lorsqu'il  y  amoins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et 
qu'ainsi  11  n'y  a  pas  lien  de  provoquer  un  ordre,  le  vendeur,  dit 
^igeau,  Comm.,  t.  2,  sur  l'art.  775,  note  1,  peut,  soit  par  le 
contrat  de  vente,  soit  par  un  acte  passé  avec  les  créanciers,  ou 
même  hors  de  leur  présence,  déléguer  à  ceux-ci  le  prix  Jusqu'à 
due  concurrence;  et,  dans  le  cas  où  les  créanciers  n'accepteraient 
pas  la  délégation,  les  assigner  devant  le  tribunal  pour  en  voir 
ordonner  l'exécution.  —  Cette  forme  est  encore  plus  expédillve 
que  celle  indiquée  par  l'art.  773.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens  :  t"  que,  lorsqu'il  n'existe  que  trois  créanciers  hypothécaires, 
la  délégation  de  la  totalité  du  prix  à  ces  derniers,  non  contestée, 
d'ailleurs,  par  les  autres  créanciers  du  vendeur,  peut  être  con- 
sidérée comme  on  règlement  sur  la  distribution  du  prix  conforme 
an  vœu  des  art.  749  et  750  (anciens)  c,  pr.,  et  qui  aurait  dis- 
pensé de  provoquer  un  ordre  judiciaire,  dans  le  cas  même  où 
fart.  775  du  même  code  aurait  permis  qu'il  fût  provoqué  (Paris, 
7  déc.  1831,  et,  sur  pourvoi,  Bej.  9  Jnill.  1834,  aff.  Levrat  et 
.  antres,  v>  Prlv.  et  hyp.,  n»  1685-4»)  ;  —  2»  Que  cela  est  vrai, 
même  en  cas  de  revente  de  l'Immeuble,  alors  surtout  que  le^ 
créanciers  personnels  des  premiers  acquéreurs,  inscrits  sur 
ledit  Immeuble,  ont  défendu  à  la  demande  d'attribution  du  prix 
de  la  première  vente,  faite  par  les  créanciers  délégataires  de  ce 
prix,  sans  demander  le  renvoi  à  l'ordre  pour  l'appréciation  de 
cette  demande  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris).. —  SI  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  de  délégation,  on  suit,  alors,  les  formes  tracées 
par  l'art.  773  (V.  infrà,  n"  1278  et  suiv.) 

tSV4.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit,  ce  n'est 
pas  le  cas,  nous  semble-t-il,  de  recourir  aux  formes  de  l'art. 
*773.  MH.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n"  488,  disent,  avec  raison, 
que  l'existence  d'un  seul  créancier  inscrit  exclut  toute  Idée  d'or- 
dre; qu'il  y  a  impossibilité,  dans  ce  cas,  d'appliquer  l'art.  751, 
c'est-à-dire  de  tenter  un  règlement  amiable,  et  que  le  créancier 
n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'actionner  l'adjudicataire  en 
payement,  en  appelant  le  vendeur  en  déclaration  de  jugement 
■  commun  (V.  aussi,  en  ce  sens,  H.  Seligman,  n»  574). 

H.  Chanvean,  cependant,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2615  ter, 
émet  un  avis  contraire,  k  le  n'hésite  pas  à  croire,  dit-il,  qu'à 
défaut  de  règlement  consensuel,  le  créancier  doit,  autant  que  pos- 
sible, se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  773.  La  convoca- 
tion, faite  par  ce  créancier  au  saisi  ou  vendeur  et  à  l'adjudica- 
taire ou  acquéreur,  suffira  pour  amener  un  règlement  amiable,  à 
défaut  duquel  le  créancier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  pour 
obtenir  payement...  »  (Conf.  MM.  Bloche,  v<>  Ordre,  n<>  47, 
3»  éd.,  5»  tirage;  OUivier  et  Hourlon,  n«  486  et  s.,  et  n»  514). 
—  Mais  à  quoi  bon,  dirons-nous,  cette  tentative  de  règlement 
amiable,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier?  Dans  l'esprit  de 
la  loi  du  21  mai  1858,  ce  que  le  législateur  se  propose  par 
cette  tentative  de  règlement  amiable,  c'est  un  accord  entre  les 
divers  créanciers  Inscrits,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais 
d'an  ordre  judiciaire,  et  non  pas  un  accord  entre  le  débiteur  et 
son  unique  créancier.  —  Relativement  à  ce  qu'ajoute  H.  Chan- 
vean, que  le  créancier  seul  inscrit  n'a  le  droit  de  poursuivre  son 

(I)  E$pice:  —  (Paynaori  C.  Cbabrier.)  —  Faore  vend  à  PaTmaori 
un  immeuble  pour  1,500  fr.  :  transcription  du  contrat  et  notification 
anx  créanciers  inscrits.  —  Cbabrier,  crîancierde  500  (r.,  assigne  Poy- 
BUtnri  ponr  voir  ordonner  la  distributtin  da  prix  de  l'immeuble,  et  que, 
comme  premier  inscrit,  il  recevra  ses  500  fr.  —  Il  existait  quatre  autres 
créanciers,  y  compris  le  vendeur  pour  son  privilège;  ils  ne  se  sont  pas 
prése'ntès.  —  Puymaari  déclare  être  prêt  à  payer  à  qui  par  justice  sera 
ordonné. — Jugement  qui  le  condamne  à  payer  les  500  fr.  à  Cbabrier.— 
Depnis,  Puymauri  se  met  en  devoir  de  purger  les  hypothèques  légales  : 
il  survient  des  inscriptions  qni  surpassent  de  beaucoup  le  prix  k  distri- 
buer. —  Alors  il  les'  notifie  à  Cbabrier,  et  déclare  ne  pouvoir  payer  que 
par  suite-d'une  nouvelle  distribution  on  d'un  ordre.  —  Cbabrier  fait  sai- 
air  les  meables  de  Puymauri.  —  Opposition  par  celui-ci.  —  Réfère.  — 
Ordonnance  partant  qu'il  sera  passé  outre.  —  Appel  par  Puymauri, 
tant  de  cette  ordonnance  que  du  jugement  de  distribution.  —  Cbabrier 
lui  oppose  :  1*  que  les  juges  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ;  i'  qu'il  a 
acquiescé  par  ses  conclusions  prises  devant  eux  ;  S"  que  leur  jugement  a 
tout  terminé;  que  le  prix  n'a  pu  être  accordé  qu'aux  créanciers  qui  se 
•ont  prétentés;  que,  Puymauri  a'ayaat  pas  purgé  la*  bypotbéqutt  U»« 
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payement  contre  le  tiers  détenteur,  qui  s'est  mis  en  mesure  de 
purger,  qu'après  l'expiration  du  double  délai  de  la  purge  des 
hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  légales  dispe'nsées 
d'inscription,  parce  que,  avant  l'expiration  de  ce  double  délai, 
celui-ci  ne  peut  payer  avec  sécurité,  et  que  les  frais  de  la  de- 
mande en  attribution  de  prix,  formée  avant  cette  époque,  de- 
vraient être  supportés  par  le  demandeur  Impatient,  c'est  là  un 
autre  point  de  vue,  et  qui  ne  touche  en  rien  à  notre  question. 

MM.  OUivier  et  Mourlon,  qui  s'élèvent,  comme  H.  Chauveau, 
contre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  la  combattent  par 
des  raisons  de  célérité  et  d'économie.  «  Un  créancier,  disent- 
ils,  n°  514,  es(-ll  engagé  dans  un  conflit. avec  un  ou  deux  autres 
créanciers,  la  loi,  lui  venant  en  aide,  lui  ouvre  ime  procédure 
privilégiée,  et  le  met  en  mesure  d'obtenir  satisfaction  le  plus 
économiquement  possible  et  dans  le  plus  bref  délai.  Est-il  seul, 
n'a-t-il  pour  adversaire  que  son  débiteur,  le  vendeur  on  l'ac- 
quéreur, il  faut  qu'il  passe  par  toutes  les  lenteurs  des  poursuites 
ordinaires,  qu'il  fasse  l'avance  des  frais  énormes  auxquels  elles 
donnent  lien  !  »  —  Nous  répondons  que  la  considération,  tirée 
par  MM.  OUivier  et  Mourlon  de  la  célérité  de  la  procédure  orga- 
nisée par  l'art.  773,  perd  une  partie  de  son  intérêt,  s'il  est  vrai, 
comme  nous  l'établirons  plus  bas,  que  l'appel,  au  cas  dont! 
s'agit,  est  soumis,  quant  au  délai,  aux  règles  du  droit  commun 
(V.  infrà,  n»  J294);  et  que,  par  rapport  à  l'économie,  la  dlBë- 
rence  n'est  pas  si  grande  qu'ils  aflectent  de  le  dire  entre  la  pro- 
cédure ordinaire  et  la  procédure  sommaire;  que  celle^l,  d'ail- 
leurs, n'a  été  appliquée  qu'à  l'ordre,  et  que  c'est  faire  violence 
an  sens  naturel  des  mots  que  de  trouver  matière  à  ordre  là  où  U 
n'y  a  qu'un  seul  créancier. 

t*9A.  lia  été  jugé  ainsi  (implicitement):  l*  qne,  même 
en  cas  de  vente  sur  saisie  iqimobilièi'e.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
céder à  un  ordre,  s'il  n'y  a,  par  exemple,  qu'im  seul  créancier 
inscrit;  et,  spécialement,  que,  lorsqu'il  y  a  moins  de  trois 
créanciers  hypothécaires,  notamment  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  Inscrit  sur  l'immeuble  vendu  sur  saisie  immobilière, 
ce  créancier  procède  régulièrement,  en  faisant  commandement 
à  l'adjudicataire  de  loi  payer  le  montant  de  sa  créance,  sons 
peine  de  le  poursuivre  par  vole  de  folle  enchère  ;  que  l'adjudica- 
taire opposerait  vainement  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  payer 
que  sur  un  mandement  de  justice,  à  la  suite  d'un  règlement 
d'ordre,  ou  par  vole  d'action  en  dessaisissement  du  prix  dirigée 
contre  lui  (Bordeaux,  18  août  1838,  et,  sur  pourvoi,  Req.  IS 
Janv.  1840,  aff.  Segons  et  demoiselles  Collet,  v»  Vente  publ. 
d'imm.,  n*  1859);  —  2°  Que,  lorsque,  sur  la  demande  d'un 
créancier  hypothécaire,  tendant  à  la  distribution  du  prix  d'im 
immeuble  vendu,  il  y  a  eu,  non  pas  un  ordre,  mais  un  simple 
jugement  de  distribution,  ordonnant  à  l'acquéreur  de  payer  à  ce 
créancier  qui  s'est  présenté  seul,  la  somme  qui  lui  est  due,  si, 
depuis  le  Jugement,  et  après  que  l'acquéreur  a  rempli  les  for- 
malités pour  purger  les  hypothèques  légales,  il  survient  des 
inscriptions  nouvelles,  ledit  acquéreur,  s'il  est  encore  dans  les 
délais,  peut,  en  interjetant  appel  du  Jugement,  demander  une 
nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciers  (Limoges,  24  fév. 
1826)  (l);... —  Mais  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui,  par  sa 
négligence  à  purger  les  hypothèques  légales,  a  donné  lieu  à  une 


gales,  il  s'est,  par  là  même,  obligé  à  payer  les  antres  créanciers  inscrits, 
en  assumant  sur  lui  seul  le  danger  résultant  dn  défaut  de  purge  des 
hypothèques  légales.  —  Arrêt. 

La  cocb  (sur  les  fins  de  non-rec«voir,  tirées  de  l'acquiescement  al 
du  dernier  ressort,  'V.  v«  Acfutesccmenf,  n"  270,  et  t<>  Degrét  dt  i%T., 
n°  539.)...;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'appelant,  après  avoir  fait 
transcrire  le  contrat  de  vente  qui  lui  avait  été  consenti,  avait,  sur  la 
sommation  qui  lui  avait  été  faite  par  Cbabrier,  rempli  soffisarament 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183  c.  civ.,  en  notifiant  les 
actes,  énoncés  dans  cet  article,  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  ne 
peut  ainsi  être  tenu  que  de  payer  le  prix  du  contrat,  soit  au  vendeur, 
soit  à  ses  créanciers  qui  le  représentent;  que  les  créanciers  inscrits  n« 
se  trouvent  qu'au  nombre  de  quatre,  compris  le  'vendeur,  pour  lequel  le 
conservateur  avait  pris  inscription  d'office  ;  et,  l'appelant  n'ayant  pas 

Provoqué  l'ordre  sur  le  prix  de  son  acquisition,  le  tribunal  d'où  vient 
appel  n'avait  à  statuer  que  sur  les  droits  des  créanciers  alors  inscrits  ; 
qu'ainsi,  il  n'a  point  mal  jugé,  en  ordonnant  le  versement  entre  les 
mains  de  Cbabrier  (comme  premier  inscrit)  d'une  partie  du  prix  à  dis- 
tribuer '  mail  qu«  md  JotaiMBt  s'ituit  pa*  définitif,  at  pouvait  tm  a(« 


Digitizei 


M 


«ai*        T 

jogle 


806 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.^M^hap.  4,  Sect,  16. 


nouvelle  diitrtbntimi  do  prix,  éoK  étra  ootidamné  è  «ipportef 
les  tnl»  de  la  âlgiribntloti  nntiutéa  (mAOïe  arrêt};...  et  cfne,  d'un 
àatre  o6té,  le  créancier  intimé  star  l'appel,  (jul,  depuis  la  con- 
naissance qn'il  a  ene  de  l'Inscription  dés  hypothl^ijues  légales, 
8'esl  opposé  k  la  nouvelle  distribution  demandée,  doit  être  con- 
damné aux  frais  faits  depuis  lors  (méine  arrêt). 

1  tVtt.  Mais  II  a  été  Jugé  que  le  créancier  hypothécaire,  qui 
•^est  fait  subroger  dans  toutes  les  créances  qui  paraissaient  pou- 
voir èlre  colloquées  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  né 
peut  pas  demander  directement,  et  par  Instance  principile,  la 
radiation  des  Inscriptions  postérieures,  qui  ne  sembleiit  pas 
pouvoir  venir  en  ordre  utile  ;  qu'il  faut,  pour  opérer  régulière- 
ment, même  quand  il  s'agit  d'un  ordre  sommaire,  une  distribu- 
tion à  l'audience  par  le  tribunal,  après  une  discussion  contra- 
dictoire des  titres  (Nancy,  l"  ch.,  23  janv.  1840,  aff.  Florentin 
C.  touj,  Jnr.  de  la  cour  de  Nancy,  v*  Ordre,  n»  3). 

t999.  La  jonction  des  ordres,  pour  les  immeubles  situés 
dans  un  même  arrondissement,  est,  en  général,  une  mesure 
■tlle  et  dans  l'Intérêt  des  créanciers,  puisqu'elle  a  pour  résultat 
de  diminuer  les  frais.  Mais  il  est  tel  cas  où  cette  Jonction  ne 
pourrait  èlre  opérée  sans  léser  des  intérêts  qui,  dès  lors,  au- 
raient toute  raison  de  s'y  opposer.  Ainsi  Carré,  quest.  2617,  se 
demande  ai,  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  judiciairement,  et  pour  un  prix  distinct,  avec 
«l'autres  Immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement,  ces 
créanciers  pourraient  obtenir  leur  payement  an  moyen  de  la 
(procédure  tracée  par  l'art,  "n»  (aujourd'hui  775),  sans  être 
oblig(*s  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre  qui  doit  être  ouvert  pour 
la  distrtbytion  du  prix  des  antres  Immeubles  ?  Et  il  n'hésite  pas 
à  répondre  affirmativement,  u  II  serait  d'une  Injustice  révol- 
tante, dit-Il,  que,  sans  aucune  utilité  pour  les  créanciers  Inscrits 
•ur  les  autres  Immeubles,  on  privât  deux  créanciers,  seuls  in- 
Mrlls  sur  un  des  immeubles  compris  dansia  même  adjudication, 
du  droit  qu'ils  ont-acquis,  d'après  l'art.  77»,  d'être  dispensés 
des  formalités  de  l'ordre,  s'il  ne  survient  pas  d'antres  Inscrip- 
tions... »  -*-  Noos  adhérons  à  Celle  solution,  ainsi  que  nous  l'a- 
vions déjà  fait  dans  notre  première  édition.  En  pareil  cas, 
eomme  le  dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2614  ter, 
bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  Jugement  d'adjudication,  11. y  a,  en  réa- 
lité, plusieurs  ventes  et  plusieurs  prix;  et,  dans  le  cas  même  où 
tbUs  les  immeubles  auraient  été  vendus  en  bloc  et  pour  un  prix 
unique,  les  deux  créanciers,  seuls  Inscrits  sur  on  de  ces  Im- 
meubles, auraient  le  droit  de  demander  que  la  ventilation  da 
prix  fût  faite,  dans  les  termes  de  l'art.  7S7,  afln  dé  séparer  la 
portion  de  ce  prix  qui  doit  être  distribuée  par  vole  d'ordre  de 
eelle  que  l'an.  778  assujettit  k  un  antre  mode  de  distribution 
(Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre,  n»  39,  5»  éd.,  5»  tirage;  Plandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit.  V.  aussi  le  Rép.  de  Merlin,  v»  Saisie  im- 
«ob.,  §  8,  n»  1,  et  M.  Persil,  Quest.  byp.,  p.  390). 

««ts.  Procédure.  —  «  Après  l'expiration  des  délais  éta- 
blis par  les  art.  750  et  77î,  porte  le  2»  alinéa  de  l'art.  773,  la 
partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  Juge  spé- 
cial, et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  lelTet  de 
iWre  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable,  dans  les 
formes  et  les  délais  établis  en  l'art.  751.  »  —  Après  l'expira- 

laqn*  par  la  voie  de  l'appel;  qu«,  postérlearement  h  ce  jugement,  des 
criaociers  (eo  vertu  d'bvpothèque  légale)  de  Faure,  vendeur  de  Puy- 
nauri,  se  «ont  fait  inscrire  pour  des  sommes  supérieures  au  prix  lolsl 
de  la  tente  ;  que,  ces  créanciers  étant  encore  à  temps  d'exercer  leurs 
droils,  l'appelant  sérail  exposé  à  payer  au  delà  du  prix  de  Son  acqui- 
sition, si  le  jugement  dont  est  appel  était  exécuté;  que  le  fait  nouveau 
d«  l'inscription  des  créanciers  a  créé  pour  lui  un  intérêt  à  te  refuser  & 
l'exécution  de  ce  jugement,  et,  dés  lors,  lui  a  donné  le  droit  d'en  inlcr- 
J«er  appel,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'art.  2183  c.  civ. 
Dé  lui  prescrivait  des  formalités  à  remplir,  pour  n'élre  tenu  que  du  prix 
da  la  vente,  qu'a  l'égard  de  ceux  des  créanciers  qui  se  trouvaient  in- 
scrits, et  qn'aueane  loi  ne  lui  imposait  l'obligation  de  purger  les  hypo- 
thèques légales,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  connaissance  par  les  inscrip- 
tions, et  qu'ayant  satisfait  a  la  sommation  qui  lui  fut  faite  par  Chabrier 
envers  tous  les  créanciers  alors  inscriis,  il  n'est  tenu  i  faire  aux  créan- 
ciers nouvellement  inscrits  les  signlllcaliuns  prescrites  par  l'atT.  2185 
qu'autant  qu'il  serait  mis  en  demeuie  par  une  nouvelle  sommation  de 
lent  pari;  qu'il  serait  même  fondé  k  leur  signifler,  dés  ce  moment,  le 
jugeraeul  doat  est  appel;  ((u'ilg  auraient,  sans  coatradit,  le  droit  de 


«fon  des  dilaii  établis  par  les  art.  780  H  Tti:  L'art.  ISO  est 

relatif  au  délai  de  quarante-cinq  jours  accordé  à  l'adjudicataire 
pour  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  et  l'art.  772  à 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques,  au  cas  d'aliénation  volontaire.  Cette  purge  est  un 
préalable  nécessaire  au  règlement  d'ordre,  qu'il  soit  fait  dans 
la  forme  ordinaire,  ou  direclement  devant  le  tribunal.  —  Mais 
c'est  une  question,  comme  on  l'a  vu  suprâ,  n»  141  et  sulv.,  si 
la  purge  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  772  doit  s'entendre,  tout  k 
la  fois,  des  hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  légales 
dispensées  d'Inscription. 

1 S 99.  L'ordre  devant  le  tribunal  doit  être  précédé,  comme 
l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  d'une  tentative  de  règlement 
amiable,  «  avec  d'autant  pins  de  raison,  dit  le  rapporteur  de  U 
commission  du  corps  législatif,  que  le  petit  nombre  de  créan- 
ciers semblé  rendre  l'arrangement  plus  probable  »  (D.  P.  38. 
4.  49,  no  98.—  Pour  les  (ormes  et  le  délai  dans  lesquels  doit 
être  accompli  le  préliminaire  de  règlement  amiable,  V.  suprà, 
sous  le  chap.  3). 

f  990.  H.  Bressolles,  n»  64,  parait  croire  «  qu'en  l'absence 
d'un  Jugé  spécial  pour  les  ordres,  le  président  n'a  pas  à  nom- 
mer un  commissaire  chargé  de  procéder  au  préliminaire  de  con- 
ciliation, mais  que  c'est  lui-même,  en  sa  qualilé,  qui  a  attri- 
bution pour  cela;  sauf  son  remplacement,  selon  les  règles 
ordinaires,  s'il  est  empêché,  au  jour  Indiqué,  de  remplir  ce  mi- 
nistère pacificateur.  »  —  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion. 
Ainsi  que  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  261S-5°,  nous 
croyons  que  le  président  n'est  Ici  désigné  que  parce  que  c'est  à 
lui,  comme  chef  du  tribunal,  qu'on  doit  s'adresser,  en  l'absence 
d'un  juge  spécial,  pour  désigner  le  jugé-commissaire.  Quelle 
raison  y  aurait-il  pour  que,  dauâ  ce  cas,  plutôt  que  dans  celui 
prévu  par  l'art.  751,  auquel  l'art.  773  renvoie,  ce  fût  le  prési- 
dent qui  dût  procéder  lui-même  au  préliminaire  du  règlement 
amiable?  On  n'en  aperçoit  aucune;  et,  le  texte  n'ayant  rien  d'im- 
pératif à  cet  égard.  Il  faut  rester  dans  la  règle  générale  (Conf. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  486  ;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit). 

I  tsf .  SI  ta  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre,  au  Heu  de 
présenter  requcteau  juge  spécial,  ou  au  juge-commis,  àl'elTet  de 
faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable,  négligeant 
ce  préliminaire,  portait  directement  sa  demande  en  règlement 
dé  prix  devant  le  tribunal,  sans  que  personne,  ni  les  parties  In- 
téressées, ni  le  mlnl!>tèré  public,  ni  le  tribunal,  soulevât  l'ei- 
ception,  faudralt-ll  dire,  avec  MM.  OUIvier  et  Mourlon,  n»  527, 
que  toute  la  procédure  et  la  décision  qui  aura  suivi  seront  frap- 
pées d'une  nullité  telle  que  cette  nullllé  pourra  non-seulement 
être  invoquée  par  les  défendeurs,  en  tout  état  de  cause,  mais 
encore  être  prononcée  d'office  par  les  juges  d'appel  ou  de  cassa- 
tion? —  Nous  avons  discuté  suprà,  n»  284,  la,  même  question, 
à  propos  de  l'ordre  Judiciaire  devant  un  juge-commissaire,  et 
nous  l'avons  résolue  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  de 
MM.  Oilivier  et  Mourlon.  Nons  y  renvoyons  le  lecteur.  V.  aussi, 
comme  analogie,  v»  Conciliation,  n>*  44  et  sulv. 

i  tifiS.  Si  la  tentative  de  règlement  amiable  n'aboutit  pas, 
on  s'adresse  au  tribunal  pour  faire  la  distribution  du  prix.  Le 

l'attaquer  par  la  voie  de  tierce  opposition,  «t  que  Puymauri  est  tond* 
lui-même  à  se  pourvoir  contre  ce  même  jugement  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, puisque  ledit  jugement  n'a  pas  acquis,  à  son  égard,  l'antorité  d«  la 
chose  jugée; 

Que.  s'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  aux  créanciers  de  son  Teadaiir 
au  delà  du  prix  de  son  acquisition,  les  créanciers,  en  vertu  d'hy- 
puthéques  légales,  ne  peuvent  pas  plus  être  dipouillèi  do  droit  d'dtjra 
admis,  suivant  l'ordre  de  ces  hypothèques,  à  la  distribution  du  prix  da 
l'immeuble  de  leur  débiteur,  qui  est  le  gage  de  leurs  créaocM;  que,  dèa 
lors,  une  nouvelle  distribution  entre  tous  les  cr^ciers  doit  être  ordoa- 
néej  mais  que  l'appelant  ajant,  par  sa  négligence  à  purger  les  hypo- 
thèques légales,  et  à  avertir  ceux  à  qui  elles  étaient  acquises,  donné 
lieu  aux  frais  qui  ont  élé  faits  pour  parvenir  A  la  première  distribuliou, 
doit  les  supporter  en  totalité;  qu'au  Contraire,  rintimê  ayant  mal  à 
propos  contesté,  depuis  qu'il  a  coooaissaoce  des  inscriptions,  tsl  tena 
des  frais  qui  ont  été  laits  depuis  lors;  —  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir,  met  l'appeilatiop  et  les  jogeneota  et  ordon- 
nances dont  est  appel  au  néant,  etc.  f       /^/^rT  \(> 
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tribnnat  statue  comme  en  matière  sommaire,^!  sans  antre  pro- 
cédure que  des  conclusions  motivées.  C'est  ce  que  porte  le  troi- 
sième aMnrade  l'art.  773  :  «  A  déraut  de  règlement  amiable,  1^ 
distribution  du  prix  est  réglPe  par  le  tribunal,  jugeant  comme 
eu  matière  sommaire,  sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à 
domicile,  à  la  requête  de  ta  partie  la  plus  diligente,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées...  »  —  C'est  la  même 
disposition  que  dans  l'art.  7  61,  relatif  à  l'ordre  devant  le  juge- 
commissaire  (V.  suprà,  n°'  786  et  s.,  notre  commentaire  de  cet 
article).— L'ancien  art.  7 7 5,auquel correspond  le  nouvelart.  773, 
D'avait  rien  réglé  quant  à  la  procédure  à  sui\  redevant  le  tribu- 
nal; en  sorte,  dit  H.Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  p.  330,  n»  .'>13, 
que  les  demandes  en  attribution  de  prix,  qui  étaient  introduites 
en  pareil  cas,  exigeaient,  assez  souvent,  presque  autant  de  frais 
qu'un  ordre,  surtout  avec  la  prétention  des  avoués  de  faire  con- 
sidérer les  aflàires  d'ordre  comme  des  affaires  ordinaire*  (V. 
suprà,  n<>  47).  Fidèle  à  son  système  de  célérité  et  d'économie, 
te  nouveau  législateur  a  interdit,  en  cette  matière,  les  formes 
lentes  et  coûteuses  de  la  procédure  applicable  à  ce  dernier  genre 
4'affaires. 

i«t»S.  L'assignation  devant  le  tribunal  en  règlement  du 
prix  est  donnée,  dit  notre  article,  à  personne  ou  domicile.  li 
s'agit  du  domicile  réel,  et  non  du  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion: le  législateur  applique  ici  le  droit  commun  (c.  pr.  68.— 
Conf.  X.  Seligman,  n°  581).  Le  doute,  à  cet  égard,  serait  levé, 
au  besoin,  par  l'exposé  des  motifs,  dans  lequel  il  est  dit  que 
«  la  dRtj-ibntion  sera  réglée  par  le  tribunal,  jugeant  en  loalière 
sommaire,  sur  assignation  à  personne,  ou  à  domicile  réel,  sans 
autre  procédure  que  des  conclu'jions  motivées...»  (D.  P.  58.  4. 
44,  n"  4i].  Le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif  ré- 
pète la  même  expression  de  domicile  rée<(V.au  numéro  suivant). 
Ge  qui  n'empêche  pas  HM.  OUivier  et  Mourion,  n»  530,  de  dire, 
en  Invoquant  l'art.  2156  c.  nap.  et  les  art.  751  et  753  c.  pr., 
dont  le  dernier  ne  s'applique  qu'à  l'ordre  devant  le  juge -com- 
missaire, ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  dire  que  «  l'assignation 
peut  et  doit  être  donnée  aux  créanciers,  non  point  à  leur  domi- 
mlcile  réel,  mais  à  leur  domicile  élu  »  M.  Biocbe,  v»  Ordre, 
n°  56,  3*  édlt.,  5«  tirage,  adopte  cette  dernière  opinion. 

tS84.  La  commission  du  corps  législatif,  dans  un  but  de 
célérité  et  d'économie,  avait  proposé  «  que  l'assignation  n'eût 
Heu  au  domicile  réel  qu'autant  qu'il  serait  situé  en  France  » 
(D.  P.  58.  4.  49,  n°  98).  Mais  l'amendement  n'a  point  été  ac- 
cepté par  le  conseil  d'Etat.  Il  faut  donc,  sur  ce  point  encore, 
s'en  référer  au  droit  commun  (Conf.  HM.  Cbauveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2615-6°;  Bressolles,  n*  64  ;  Flandin,  Tr.  d« l'or- 
dre. Inédit). 

1  Sdft.  L'assignation,  dès  lors,  doit  être  donnée  pour  com- 
paraître dans  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  avec  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  (c.  pr.  72  et  1033,  modif.  par 
la  loi  du  3  mai  1862.  —  Conf.  HM.  Bressolles.  toc.  c«(.;  Selig- 
mau,  m  582;  Flandin,  lac.  cit.). 

t«8S.Le  juge,  dit  H.  Bioche,  v°  Ordre,  n«  53,  3°  éd.,  5«  ti- 
rage, commet  un  huissier  pour  cette  assignation,  à  peine  de 
nullité.  —  L'auteur  argumente  de  l'art.  752,  qui,  pour  l'ordre 
ouvert  devant  le  juge-commlssalre,  veut,  en  effet,  que  les  som- 
mations de  produire  soient  faites  par  l'huissier  commis.  Et, 
quoique  l'article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  nous 
avons  admis,  sans  difficulté,  suprà,  n°  329,  que  la  sommation 
de  produire,  faite  par  un  autre  huissier  que  l'huissier  commis, 
serait  nulle,  en,  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  ferait  pas  courir 
le  délai  de  déchéance. —  Mais  nous  pensons  qu'en  raison  même 
de  la  rigueur  de  la  disposition,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'appliquer 
an  cas  préva  par  l'art.  773  r  d'abord,  parce  que  cet  article  ne 
renvoie  pas  à  l'art.  752,  et  ensuite,  parce  que  les  situations  ne 
sont  pas  identiques,  les  créanciers,  dans  le  cas  de  l'art.  773, 
n'ayant  pas  à  produire  leurs  titres  dans  un  délai  fatal,  sous 
peine  de  déchéance,  et  n'ayant  plus  autant  k  craindre,  par 
conséquent,  que  ta  copie  soit  soufflée  (V.  au  n*  328.  —  Conf. 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

«  S  89.  On  verra  plus  bas,  n«  1302,  que  l'action  en  règle- 
ment de  prix  dont  s'occupe  l'art.  773  est  une  véritable  action 
réelle,  qui,  pour  cette  raison,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biou  dont  le  prix  est  à  distribuer.  —  De  la 


réalité  de  celte  aclion,  MM.  OUivier  et  Hourlon,  n»  529,  con 
cluent,  avec  raison,  que  l'exploit  intreductlf  de  l'instanoe,  outra 
les  énonciatlons  prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  à  peine  de  nul- 
lité, doit  couieuir  également,  sous  la  même  peine  de  nullité, 
celles  indiquées  par  l'art.  64  (Conf.  H.  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  54, 
3*  édit.,  5'  tirage). 

1  «88.  liais  c'est  aller  trop  loin,  selon  nous,  que  d'attacher, 
comme  le  font  les  auteurs  précités,  la  même  peine  de  nullité,  en 
invoquant  l'art.  63,  au  début  de  copie,  dans  l'exploit  Introduclit 
d'instance,  du  procès-verbal  qui  constate,  dans  les  termes  de 
l'art.  753,  que  les  créanciers  n'ont  pu  ge  régler  entre  eux.  Les 
peines  de  nullité  ne  s«  suppléent  pas,  et  le  procss-verbal  d*  non- 
conciliation  dont  parle  l'art.  65  est  relatif  au  préliminaire  de 
conciliation  qui  doit  précéder  toute  instance,  et  qui  a  lieu  de- 
vant le  juge  de  paix  (c.  pr.,  art.  48  et  suiv.)  ;  mesure  qui,  bien 
qu'ayant  de  l'analogie  avec  le  préliiaiBaire  de  règlement  amiable, 
en  matière  d'ordre,  ne  doit  pas,  eepondant,  être  confondue  avec 
lui  (Y.  suprà,  n»  348.— Conf.  MM.  Seligman,  n*  677  ;  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

t  S  89.  Les  parties  à  assigner  devant  le  tribonal  sont,  oomme 
l'Indique  M.  Cbauveau,  quest.  2615-7°,  eellm  qui  ont  été  con- 
voquées pour  la  teotaiive  de  rèfleiaent  amiable,  o'eet-^-dire,  en 
se  reportant  à  l'art.  751,  tes  créanciers  inscrit*,  le  saisi  ou  !• 
vendenr,  l'adjudicataire  o«  acquéreur  (Conf.  MM.  BreseoUee, 
loc.  cit.;  Bout vet,  n°  84  ;  Seligman,  n°  579).  —  Néanmoins,  l'as- 
signaiion  à  donner  aux  parties  susdites  ne  doit  pas  être  littellée 
de  la  même  manière  :  les  créaoelerssont  assignés  en  règlement 
de  prix,  et  cette  demande  en  règlement  est  simplement  dénoncée 
au  vendeur  ou  saisi,  k  l'acquéreur  ou  adjadicalaire,  pour  qu'ils 
aient  à  intervenir  au  débat,  si  bon  leur  semble  ;  on  bien  on  les 
assigne  en  déclaration  d«  jugement  commun  (Conf.  MM.  Oliivfer 
et  Hourlon,  n°'  624  «t  636  ;  Biocbe,  t*  Ordre,  n*  62,  S*  édit., 
6*  tirage). 

1 9B9.  Si  un  créancier  à  hypothèque  légale  nen  Inscrits 
s'est  présenté  lors  de  la  tentative  du  règlement  amiable,  il  soit 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  liaut  (n°  1257)  que  ce  créancier 
doit  aussi  être  appelé  devant  le  tribunal  (Conf.  M.  Cbaaveaa, 
loc.  cit.).  —  Toutefois,  ainsi  qne  l'indiquent  MM.  OUivier  et 
Mourion,  n*  523,  si  le  créancier  k  hypoliièque  légale  non  inscrits 
ne  s'est  pas  présenté  k  l'ordre  amiable,  ou  ne  s'est  pas  fait  con- 
naître d'une  autre  manière,  son  intervention  au  cours  de  l'in- 
stance, dans  le  délai  établi  par  les  art.  717  et  772,  devra  être 
reçue,  sans  doute;  mais  11  ne  sera  pas  nécessaire  de  le  mettre 
en  cause.  «  Peu  importe,  à  cet  égard,  ajoutent-ils,  qu'en  fait, 
son  droit  soit  notoire,  le  poursuivant  est,  dans  tous  les  cas,  légn- 
lement  réputé  ne  pas  le  connaître.  »  (V.  an  n«  135T  précité.  — 
Conf.  M.  Bioche,  v»  Ordre,  n*  51,  3*  édlt.,  6' tirage). 

fl  ••  a .  Le  jugement  dioit-li  être  rendu  sur  rapport  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public?— Il  faut,  selon  nous,  répondrs 
négativement  sur  l'un  et  l'autre  peint,  puisque  l'art.  773  ne 
contient  aucune  prescription  à  cet  égnrd  (Conf.  MM.  Cbauveau, 
Proc.  de  l'ordre,  quest.  2615-8°;  Bressolles,  loc.  cit.;  Seligman, 
no  585.— Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  490  ;  OUivier 
et  Mourion,  n°  542).—  Suivant  H.  Biocbe,  v*  Ordre,  n*  62, 
3*  édit.,  5*  tirage,  le  jugement  ne  doit  pas  être  précédé  de  rap- 
port ;  mais  U  doit  être  rendu  sur  les  oendusieas  du  minuter* 
public. 

L'article,  à  ce  doaUe  point  de  Tse,  est  assurément  susceptible 
de  critique.  «  Ainsi,  dit  M.  BresaeUee,  ioo.  ctt.,  qu'il  ns  soit  pas 
question  de  rapport  du  juge-commissaire,  Cest  bien,  puieqn'U 
n'y  en  a  pas;  maie  pourqaoi  les  oonetasions  du  Ministère  pa- 
bUc,  exigées  en  mfpel,  ne  le  sont-eUes  pas  en  première  in- 
stance?... V— M.  Fkndtn,  mène  à  l'égard  damppvrt,  se  montre 
moins  facile  qne  M.  BresseUes.  «  U  y  a,  dtt-U,  Tr.  de  l'ordre. 
Inédit,  on  juge-commissaire;  c'est  le  magistrat  déiégué  pour 
procéder  au  préliminaire  du  rè^lemeat  amiable,  préliminaire 
qui  se  lie  intimement  à  l'instance  devant  le  tribunal.  Par  les  dis* 
eussions  qui  se  sont  produites  devant  lui,  par  les  efforU  qu'U  « 
faits  pour  amener  un  accord  entre  les  créanciers,  quel  meUieur 
appréciateur  pent-il  y  avoir  des  prétentions  resiteetives,  et  penr- 
quoi  le  trUnuud  seratt-ll  privé  des  lanières  qu'il  afprait  pu  loi 
antorter?  » 

A  l'égard  des  owudosions  da  ministèrs  pid^o,  il  y  trouve  «•• 
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core  pins  de  difflealté,  «  parce  qu'on  ne  volt  pas  bien,  dit-il, 
alors  qu'on  exige  que  le  ministère  publie  soit  entendu  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  dans  l'ordre  devant  le  juge-commis- 
saire (art.  762  et  764),  et  en  appel,  dans  l'ordre  devant  le  tri- 
bunal (l'art.  773  visant  l'art.  764;,  quelle  raison  pouvait  avoir 
le  législateur  de  se  montrer  moins  exigeant,  dans  ce  dernier  cas, 
an  premier  degré  de  juridiction.  » — La  question  lui  parait  donc 
dépendre  de  la  solution  d'une  autre  question  pins  générale  et  fort 
controversée,  celle  de  savoir  si  c'est  à  dessein,  ou  par  simple 
oubli,  que  l'art.  762  ne  se  trouve  pas  visé  dans  l'art.  773 
(V.  infrà,  n*  1294)  ;  question  sur  laquelle  la  cour  de  cassation 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  prononcer. — a  Q  est  à  croire, 
du  reste,  ajoute  M.  Flandin,  que  le  ministère  public,  pour  se 
conformer  à  l'esprit  de  la  loi  plutôt  qu'au  texte,  ne  manquera 
Jamais,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  83  c.  pr.  civ.,  de 
condnre  dans  les  aCGaires  d'ordre  perlées  directement  à  l'au- 
dience absolument  comme  si  la  loi  lui  en  faisait  une  obligation.  » 

—  S'il  ne  le  faisait  pas  néanmoins,  nous  pensons  qu'on  ne  pour- 
rait arguer  de  l'absence  de  ses  conclusions  comme  d'un  moyen 
de  nullité  contre  le  jugement. 

1S9S.  Du  silence  de  l'art.  773  sur  l'opposition,  lorsque  le 
Jugement  est  par  défaut,  il  faut  encore,  selon  nous,  tirer  la 
conséquence  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  sera  susceptible 
d'opposition,  dans  les  termes  du  droit  commun,  bien  que  la  rè- 
gle contraire  soit  consacrée  par  l'art.  762,  pour  l'ordre  devant 
le  juge-commissaire,  et  même,  en  appel,  pour  l'ordre  d'attribu- 
tion, l'art.  773,  en  cas  d'appel,  renvoyant  à  l'art.  764  qui  dé- 
clare Varrét,  dans  la  procédure  sur  contredits,  non  susceptible 
d'opposition.  Ce  résultat  est  assurément  fort  bizarre;  car  on 
peut  objecter,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Seligman,  a»  S86, 
que  ce  n'est  pas  seulement  par  voie  d'analogie,  mais  par  un  rai- 
sonnement à  fortiori,  que  l'opposition  devrait  être  interdite 
contre  les  jugements  par  défaut,  puisque,  dans  cette  matière,  les 
arrêts  qui  statuent  snr  les  procès  les  pins  importants,  et  en  der- 
nier ressort,  ne  donnent  pas  lieu  à  cette  voie  de  recours.  —  On 
peut,  néanmoins,  jusqu'à  un  certain  point,  rendre  raison  de 
cette  anomalie.  «  On  comprend,  ajoute  M.  Seligman,  à  l'endroit 
cité,  que  le  législateur  soit  plus  exigeant,  en  cas  d'appel;  car 
alors  le  créancier,  ayant  déjà  constitué  avoué  en  première  In- 
stance, doit  être  prêt  sur  l'appel  d'une  aflalre  qui  déjà  a  fait 
l'objet  d'un  premier  jugement,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
y  a  intérêt  à  mettre  plus  vite  fin  à  un  procès  qui  a  parcouru  les 
deux  degrés  de  juridiction  »  (Conf.  MM.  BressoUes,  n<>  64; 
Cbanvean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2615-8<>;  Colmet-Daage 
sur  Boltard,  n°  1037,  8*  éd.;  Pont  sur  Seligman,  n»  588,  note  1). 

—  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  490;  Ollivier  et  Monrlon, 
n"  538  et  543;  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  64,  3»  éd.,  »•  tirage, 
pensent,  au  contraire,  que  l'opposition  n'est  pas  recevable, 
même  en  première  instance. 

!••>.  L'art.  773,  cependant,  déroge  an  droit  commun,  en 
ce  point  que  le  jugement  qui,  en  règle  ordinaire,  doit  être  signi- 
fié à  personrte  ou  domicile,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  (c. 
pr.  443),  ici  «doit être  signifié  d atx>u^  seulement,  s'il  yaavoué 
constitué.  »  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité,  pensons-nous,  si 
le  jugement,  au  lieu  d'être  signifié  à  avoué,  quand  il  y  a  avoué 
constitué,  était  signifié  à  partie.  Si  la  loi  se  contente  de  la  sl- 
gniflcalion.à  avoué,  c'est  en  vue  Ce  diminuer  les  frais.  Hais  la 
partie,  qnl  a  intérêt  à  connaître  le  Jugement  pour  savoir  si  elle 
doit,  ou  non,  en  interjeter  appel,  ne  saurait  se  plaindre  que  la 
signification  lui  ait  été  faite  directement,  au  lieu  de  passer  par 
l'intermédiaire  de  son  avoué.  La  seule  peine  qui  puisse  résul- 
ter, dans  ce  cas,  de  l'infraction  à  l'art.  773,  c'est  qne  la  signi- 
fication à  domicile  ne  devra  pas  passer  en  taxe,  et  qu'on  ne 
devra  allouer  que  le  coût  de  la  signification  d'avoué  à  avoué 
(Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit.  —  V.  toutefois,  dans 
un  sens  contraire,  sur  une  question  smalogue,  Besançon  25  nov. 
1861,  aff.  Convery,  D.  P.  62.  2.  186;  Bordeaux,  28* mai  1862, 
air.  Burguet,-D.  P.  62.  5.  226,  n«  6;  Dijon,  8  Aoùl  1864,  alT. 
Alexandre,  D.  P.  64.  2.  239).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
notre  opinion,  qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  Jugement,  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits,  a  réglé  l'ordre  à  l'audience,  de  ce  que 
ce  jugement  aurait  été  signifié  à  partie,  au  lieu  de  l'être  à  avoué 


(Alger,  8  juin  1863,  air.  Bnmet,  D.  P.  6S.  i.  160).  —  V.  ausl 
n<»  856  et  939. 

1  se4.  Dans  quel  délai  doit  être  inteijeté  l'appel,  au  cas 
dont  il  s'agit? — De  ce  que  l'art. 773  a  voulu  que  le  jugement  fût 
signifié  à  avoué  seulement,  des  arrêts  en  ont  tiré  la  conséquence 
que  le  délai  d'appel  ne  devait  pas  être  de  trois  mois  (aujourd'hui 
deux  mois;  L.  3  mai  1862,  art.  2),  conformément  au  droit  com- 
mun, mais  de  dix  jours  seulement  (outre  le  délai  de  distance), 
par  analogie  de  ce  qui  est  établi,  pour  l'ordre  proprement  dit, 
par  l'art.  762.  Et  telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  plusieurs 
auteurs,  qui  appliquent,  d'une  manière  générale,  à  l'ordre  d'at- 
tribution la  procédure  établie  pour  l'ordre  devant  le  juge,  comme 
si  l'art.  762  était  visé  dans  l'art.  773,  ainsi  qu'il  est  fait  des 
art.  763  et  764.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible, 
lorsqu'il  s'agit  de  dérogera  une  règle  de  droit  commun,  d'éten- 
dre, même  par  voie  d'analogie,  une  disposition  exceptionnelle. 
Vainement  dit-on  qu'il  ne  faut  voir,  dans  l'absence  de  renvoi  à 
l'art.  762,  qu'une  omission,  un  oubli  Involontaire  du  législateur. 
Où  en  est  la  preuve?  Si  l'on  interroge  l'exposé  des  motifs,  le 
rapport,  la  discussion,  onn'y  trouve  aucune  révélation  dénature 
à  fortifier  cette  opinion.  Bien  plus,  une  induction  contraire  se 
tire  du  rapprocbement  suivant  que  fait  M.  Chauvean.  a  Le  texte 
définitif,  dit-il,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  26l5-8<>,  est,  quant  au 
délai  d'appel,  conforme  au  texte  adopté  par  le  conseil  d'Etat, 
contrairement  au  projet  présenté  par  la  commission  organisée 
par  son  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux.  En  cas  d'appel,  porte  le 
projet,  il  est  procédé  conformément  aux  art.  762  et  764.  Or, 
l'art.  762  reproduisait  précisément  les  dispositions  de  l'art.  762 
du  texte  définitif.  Le  conseil  d'Etat,  dans  l'élaboration  de  la  loi, 
avait  assigné  le  n<>  761  à  cet  art.  762;  et,  dans  le  renvoi  de 
l'art.  772,  devenu  l'art.  773,  au  Heu  de  mentionner  cet  art.  761, 
11  avait  mentionné  les  art.  762  et  7  63  du  projet,  devenus  les  art. 
763  et  764  de  la  loi.  L'exclusion  de  l'art.  761  du  projet,  de  l'art. 

762  de  la  loi,  a  donc  été  bien  volontaire,  et  il  est  permis  d'en 
conclure  qne,  sous  ce  rapport,  la  loi  a  voulu  s'en  tenir  au  droit 
commun  »  (Conf.  MM.  BressoUes,  loc.  cit.  ;  Seligman,  n"  445  et 
888  ;  Pont  sur  Seligman,  n*  588,  à  la  note  ;  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1037,  8«  édlt.  —  Contra,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n<>  544;  Houyvet,  n*  85  ;  Harel,  }oum.  des  av.,  t.  88,  art.  104, 
Observ.,  p.  523;  Grosse  et  Bameau,  t.  2,  n»  490).  —  M.  Bio- 
cbe, v°  Ordre,  n»  66,  3*  éd.,  5*  tirage,  ne  se  prononce  ni  dans 
un  sens,  ni  dans  l'autre. 

lS9ft.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion  : 
i»  avant  la  loi  du  21  mal  1858,  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de 
trois  créanciers  inscrits,  et  qu'eu  conséquence,  il  a  été  procédé, 
à  l'audience,  conformément  à  l'art.  775  (ancien)  c.  pr.,  à  la  dis- 
tribution du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  l'appel  de  ce  juge- 
ment n'est  pas,  comme  celui  des  jugements  d'ordre,  restreint  à 
un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  signification  à  avoué  (art. 

763  du  même  code),  mais  qu'il  peut  être  Interjeté  dans  le  délai 
ordinaire  des  appe*s  :  —  «  La  cour  ;  considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fin  de  non-recevoIr  proposée  par  Mellion  contre  l'appel 
de  Toumey,  fono'ie  sur  ce  que  ledit  Toumey  devait  interjeter 
ledit  appel  dans  les  dixjoursde  la  signification  à  avoué  du  juge- 
ment dont  est  appel,  aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr.  cIv.  ;  qu'en 
droit,  une  disposition  de  loi  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'en  fait,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  ne 
s'agit  point  d'une  coUocation  sur  étal  d'ordre,  mais  seulement 
de  la  distribution,  entre  deux  créanciers,  des  deniers  apparte- 
nant à  leur  débiteur  commun,  circonstance  tout  à  fait  exclusive 
d'un  état  d'ordre,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  775  c.  pr. 
clv.  ;  qne,  dès  lors,  Toumey  a  pu  interjeter  appel  du  jugement 
du  28  mai  1823  dans  le  délai  ordmaire  ;...  sans  s'arréterni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,...  infirme  »  (Caen, 
1"  ch.,  23  (et  non  25)  nov.  1824,  aff.  Toumey  C.  Mellion;  — 
Conf.  Amiens,  27  nov.  1824,  aff.  Chasnet  et  veuve  Dubrulle, 
V»  Priv.  et  hyp.,  n»  2498  ;  Bordeaux,  25  fév.  1831,  aff.  Mondes, 
v«  Appel,  n»  830}  Bourges,  20  juill.  1832,  aff.  Chambiant, 
V»  Priv.  et  hyp.,  n»  950-1»;  Nancy,  8  juin  1838,  aff.  Simon (7. 
Dombasles;  V.  uussi,  comme  analogie,  Grenoble,  30  août  1852, 
aff.  Larguier,  suprà,  n»  68);  —  2''  Que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  créancier  inscrit,  et  que  ce  créancier  demande  le  versement 
en  ses  mains,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  d'une  somme  cquiva^ 
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lente  an  montant  de  sa  créance,  c'est  là  une  instance,  ordinaire, 
régie  par  les  principes  dn  droit  commun  ;  qu'en  conséquence, 
le  jugement  qui  intervient  sur  celte  demande  est  susceptible 
d'appel  pendant  nn  délai  de  trois  mois,  selon  la  règle  générale, 
I  et  non  pas  seulement  pendant  le  délai  de  dix  jours,  conformé- 
ment à  l'art.  765  c.  pr.,  comme  s'il  s'agissait  d'an  jugement 
d'ordre  (Bordeaux,  16  juin  1843]  (l)  ;  —  3°  Et,  depuis  la  loi  du 
21  mai  18S8,  qne  l'appel  du  jugement,  qui,  lorsqu'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  Inscrits  sur  un  Immeuble  aliéné,  règle,  à 
l'andlence,  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers,  confor- 
mément à  l'art.  773  c.  pr.,  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de 
trois  mois  (ou  deux  mois  depuis  la  loi  du  3  mai  1862),  sui- 
vant le  droit  commun,  et  non  dans  le  délai  de  dix  jonrs,  comme 
en  matière  d'ordre  devant  le  juge-commissaire  (Caen,  2«  ch.  12 
mai  1860,  aff.  Binet;  Nîmes,  u  août  1861,  aff  Roman;  Paris, 
34  juill.  1862,  aff.  Requier,  D.  P.  62.  2.  186,  1",  3*  et  4»  es- 
pèce; Caen,  2*  ch.,  21  Janv.  186S,  alf.  Lerpy,  D.  P.  6S.  2. 
138). 

!*••.  n  a  étéjngé,  an  contraire  :  1°  avant  la  loi  du  21 
mal  1858,  que  le  délai  de  l'appel  est  de  dix  jours,  dans  le  cas  de 
l'art.  775  (ancien)  o.  pr.,  comme  dans  celui  de  l'art.  763, c'est-à- 
dire  lorsque  l'ordre  est  porté  directement  à  l'audience,  au  lieu 
d'être  faitdevant  le  juge-commissaire  (Nîmes,  21  mai  1829)  (2); 
—  2»  Et,  depuis  la  loi  dn  21  mai  1858,  qne  l'appel  du  juge- 
ment, qui,  lorsqu'il  existe  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
règle,  à  l'audience,  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  aliéné, 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  non  dans  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  (maintenant  réduit  à  deux  mois) 
(Caen,  l»  cb.,  20  mars  1865,  aff.  femme  Manger,  D.  P.  65.  2. 
69^ —  Conf.  Bordeaux,  2»ch.,  9  janv.  1862,  aff.  Archamband, 
D.  P.  62.  2. 186;  Cbambéry,  i  tés.  1863,  alT.  femme  Bouvier, 
D.  P.  63.  2.  176). 

^••V.  De  la  solution  que  nous  venons  de  donnera  la  ques- 
/  tion  précédente,  nous  sommes  conduit  à  décider  également  que 
l'appel  doit  être  signifié  à  personne  oo  domicile,  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun  (c.  pr.  455).  II  y  a  bien  quelque  anoma- 
lie à  dire,  avec  l'art.  773,  que  le  jugement  sera  signifié  à  ettxmi 
«eu/em«nt,  s'il  y  a  avoué  constitué,  et,  avec  l'art.  455,  que  l'acte 
d'appel  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  àpetnedenulUlé; 
mais  c'est  la  faute  du  législateur  qui,  dans  la  disposition  finale 
de  ce  même  article  773,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  762,  où  il 
est  dit,  pour  l'ordre  devant  le  juge-commissaire,  que  «  l'acte 
d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  »  n'a  renvoyé  qu'aux 
art.  763  et  764.  Encore  une  fois,  il  faut  rigoureusement  se  ren- 
fermer dans  le  texte  de  l'art.  773,  malgré  des  disparates  cbo- 
qnantes  et  le  défaut  de  logique  qui  en  résulte,  dès  qu'il  est 
prouvé  que  l'absence  de  visa  de  l'art.  762  n'est  pas  le  résultat 
d'une  simple  inadvertance  (V.  n*  1294).—  U  a  été  jugé,  dans  ce 
sens  :  l*  que  l'appel,  dans  le  cas  de  l'art.  773,  doit,  à  peine  de 
nalUté,  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  dans  les  termes  dn 
droit  commun,  et  que  la  disposition  de  l'art.  762,  qui  prescrit 
la  signification  à  avoué  de  l'appel  des  jugements,  en  matière 
d'ordre,  n'est  pas  applicable  an  cas  où  l'ordre  est  fait  à  l'au- 
dience (Bourges,  25  nov.  1861,  aff.  Pilté,  D.  P.  62.  2.  187, 
3*  espèce;  Pau,  27  août  1862,  aff.  Dniac,  D.  P.  63. 2.  77  ;  Al- 

(1)  (Genestat  C.  Soolié.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  Sirnooet  ait 
le  senicriaacier  inscrit  sur  la  maison  aliinèe  par  l'épouse  Genejtat;  que 
Simonet  demandait  une  distribution,  non  en  procédant  à  un  ordre,  mais 
par  voie  de  moMevie  (de  son  inscription);  que, par  conséquent,  ils'agis- 
sait  d'une  instance  ordinaire,  régie  par  les  principes  du  droit  commun  ; — 
Attendu  que,  dans  cette  situation  des  ciioses,  les  mariés  Genestat  avaient 
Irois  mois  pour  interjeter  appel;  que  l'art.  763  c.  pr.  n'était  pas  appli- 
cable^ et  que  les  mariés  Soulië  ont  eu  tort  de  l'invoquer;  qu'ainsi  la  fin 
de  non-rec«Toir,  dirigée  par  eux  contre  l'appel  de;  époux  Genestat,  doit 
être  rejetée  ;. . .— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  oon-r«cevoir,...  déclare  l'ap- 
pel des  époux  Genestat  recevable,  etc. 

Ou  16  juin  184S.-C.  de  Bordeaux,  4'  ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(S)  (Serres  C.  Falgues  et  Lebourgeois.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
9a  loi  admet  deux  espèces  d'ordres  ou  de  distributions  entre  les  créan- 
ciers, l'une  pour  le  prix  provenant  des  choses  mobilières,  l'antre  pour  le 
prix  des  immeubles  ;  que  les  formes  à  observer  sont  prescrites,  pour  le 
premier,  dans  les  art  65Cet:uiv.,  pour  le  second,  dans  les  art.  7i9ct 
eniv.  0  pr.;  que  la  loi  autorise  une  distribution  devant  le  tribunal,  et 
wns  états  antérieurs,  lorsqu'il  n'yapas  plus  de  trois  crùanciers  inscrits; 


ger,  8  Jnin  1863,  aff.  Brunet,  D.  P,  63.  s.  160;  Caen,  s*  cb., 
21  Janv.  1865,  ail.  Lerpy,  D.P.  66.  2.  138);— 2»  Qoe  l'avoué, 
qni  occupe  pour  lui-même  dans  l'instance  en  distribution,  ne  peut 
arguer  de  nullité  l'appel  signifié  à  son  domicile,  parlant  à  lui- 
même,  sous  prétexte  qu'on  n'a  entendu  signifier  qu'à  l'avoué, 
les  deux  qualités  d'avoué  et  de  partie,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  étant  inséparables  (arrêt  précité  de  la  cour  de  Pau). 

1S98.  Il  a  été  jugé,  an  contraire  :  l«que  la  disposition  de 
l'art.  762  c.pr.,  suivant  laquelle  l'appel  des  jugements,  rendus 
en  matière  d'ordre,  doit  être  notifié  au  domicile  de  l'avoué,  est 
applicable  au  cas  où,  le  nombre  des  créanciers  étant  au-dessous 
de  quatre,  la  distribution  est  réglée  à  l'audience  par  le  tribunal 
lui-même  (Bordeaux,  9  janv.  1862,  aff.  Arcbambaud,  D.  P.  62. 
2. 186;  Caen,  l'och.,  20  mars  1865,  aff.  femme  Manger,  D.  P. 
65.  2.  69);  —  2<>  ...Et  qne,  dans  le  même  cas,  l'appel  est  nul, 
si,  an  lien  d'être  notifié  an  domicile  de  l'avoué,  il  est  si^iflô 
an  domicile  de  la  partiç  intimée  (Besançon,  25  nov.  1861, 
aff.  Convery,D.  P.62.2. 186; Bordeaux, 28 mal  1862,afl.Bnr- 
guet,  D.  P.  62,  s.  226,  n>  6  ;  Dijon,  8  août  1864,  aff.  Alexan- 
dre, D.  P.  64. 2.  239).  —  Sur  cette  dernière  solution,  V.  suprà, 
n°>  939  et  1293.    . 

1 999.  Dans  l'ordre  porté  directement  devant  le  tribonal, 
c'est  le  jugement  lui-même  qui  contient  la  distribution  do  prix 
entre  les  créanciers  venant  en  ordre  utile,  et  qui,  par  voie  de 
conséquence,  le  prix  épuisé,  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques.  Pour  faire  opérer  cette  ra- 
diation, il  faudra  se  conformer  à  l'art.  548  c.  pr.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire,  ou  quelque  chose  à  faire  par 
an  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par  les  tiers  ou  con- 
tre eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  qne 
sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la 
date  de  la  signification  du  jugement,  et  sur  l'attestation  du  gref- 
fier qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel.  Ici 
ne  peut  s'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n°  1 138,  pour 
l'ordre  fait  devant  le  juge.  —  MM.  OlUvier  et  Mourlon,  n*  543, 
expriment  la  même  opinion,  en  faisant  observer,  toutefois,  que 
le  greffier  n'aura  point  à  attester  qu'il  n'existe  pas  d'opposition 
contre  le  jugement,  l'opposition,  d'après  eux,  n'étant  pas  rece- 
vable en  cette  matière  (Y.  suprà,  n»  1292),  mais  seulement  qu'il 
n'y  a  pas  d'appel  ;  attestation,  ajoutent-ils,  qui  ne  serait  pas 
même  nécessaire  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort. 

1S0O.  Pour  les  créanciers  colloques,  un  extrait  du  juge- 
ment leur  tiendra  Heu  du  bordereau  de  coliocation  énoncé  dans 
l'art.  770. 

ISOt.  Le  jugement  qui  règle  la  distribution  dn  prix,  dans 
le  cas  énoncé  en  l'art.  773,  n'est  pas  susceptible  seulement  des 
voies  de  recours  ordinaires,  telles  qne  l'opposilion  ou  l'appiel,  il 
peut  aussi  être  attaqué  par  les  voies  extraordinaires  de  cassation, 
de  tierce  opposition  ou  de  requête  civile,  suivant  les  règles  du 
droit  commun  (Conf.  HM.  Oliivier  et  Mourlon,  n»  544  et  545  ; 
Bioche,  V»  Ordre,  n"  67  et  suiv.;  s»  éd.,  6«  tirage  ;  Flandin,  Tr; 
de  l'ordre,  inédit).  —  Pour  le  pourvoi  en  cassation,  il  y  en  a 
ime  disposition  précise,  puisque  l'art.  773  renvoie  à  l'art.  764, 
qni  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'appel,  mais  dn  recours  en 


mais  qne,  dans  cas,  c'est  toujours  dans  les  articles  relatifs  à  l'ordre  qu'il 
tant  prendre  les  formes  à  suivre  ;  —  Attendu  qne  la  loi  a  voulu  que,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  qni  prononce  sur  une  distribution  de  prix 
d'objets  mobiliers,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  dislribullon  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  ce  jugement  acipiiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'est  at- 
taqué, dans. les  dix  joursj  par  la  voie  de  l'appel  ;  que  c'est  le  prescrit  for- 
mel des  art.  669  et  763  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 
cause,  d'un  ordre  entre  moins  de  trois  créanciers,  pour  le  prix  d'un  im- 
meuble; que  le  tribunal  a  statué  sur  l'ordre  ouvert  devant  lui,  sur  la 
Préférence  à  accorder  entre  les  créances,  et  qu'il  a  ainsi  prononcé  sur 
)s  conclusions  respectives  des  parties  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  d'a- 
près l'art  765,  l'appel  de  ce  jugement  devait  être  relevé  dans  jes  dix 
fours  de  la  signification  &  avoué;  qu'il  est  justifié  et  convenu  qu'il  n'a 
eu  lieu  qne  longtemps  après  ce  délai,  quoique  dans  les  trois  mois;  qu'il 
est,  dès  lors,  irrecevable,>et  que  cette  fin  de  non-recevoir  péremptoire  ne 
permet  pas  a  la  cour  de  s'occuper  du  mérite  des  autres  fins  de  non-re- 
cevoir, ni  des  moyens  du  fond  ;  —  Uejotte  l'appel  de  Serres  comme  ir- 
recevable, etc. 
Du  91  mai  1829.-C.  de  Ntmes,  S*  ch 
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cassation,  en  disant  (pie  «  la  slgnlflcation  (de  l'arrêt)  à  avoné 
lait  eonrir  le  délai  dn  poarroi  en  caMatlon.  »  Ce  délai  eit  ain- 
joord'bui  de  denx  mois  sealemenl  (L.  du  8  jaln  1862,  art.  l).— 
Le  délai  pour  le  povryoir  par  vole  de  requête  civile  est  égal»- 
ment  réduit  à  deux  mois  par  l'art,  s  de  la  loi  du  3  mai  186S. 

4  80V  •  t^efflp^tencc.— Sons  l'ancien  code,  Carré,  quest.  26 1 8, 
pensait  que  le  tribunal  compétent,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
775  (aujourd'hui  773),  était  celui  du  domicile  de  l'acquéreur  ou  de 
l'adjudicataire,  par  Iv raison  que  l'action  hypothécaire  contre  le 
tiers  détenteur,  k  l'eObt  de  représenter  le  prix  de  l'immeuble,  est 
puremeat  moMllère,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  15  mars  1808  (v>  Action,  n°  159).  —  £t  cette  opi- 
nion avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribonal  civil  de  la 
Seine,  du  3i  aoàt  18SS  (Jonrn.  des  av.,  l.  80,  p.«0l,  art.  3330). 
—  Hais,  d'une  part,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  invoqué  par 
Carré,  l'était  à  tort;  car,  en  décidant  que  l'action  en  représenta- 
lion  du  prix  d'un  immeuble,  formée  par  on  créancier  contre  l'ao 
qaéreur,  par  soite  des  lettres  de  ratiflcatton  obtenues  par  celni-ci 
sur  son  acquisition,  est  de  tiatwe purement  mobilière,  l'arrêt  avait 
soin  d'ajouter  :  «  qu'en  jugeant  qu'une  pareille  action  n'est  pas 
deméme  nature  que  celle  qui  aurait  pour  objet  la  distribution  à 
faire,  entre  les  créanciers  opposants,  duméme  prix,  et  à  chacun, 
solvant  l'ordre  et  la  date  de  son  opposition  et  de  son  hypothè- 
que, la  cour  (d'Orléans)  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi.  »  L'ar- 
rêt décidait  donc,  au  rebours  de  ce  que  lui  faisait  dire  Carré,  que 
l'action  en  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  divers 
eréanclers  hypothécaires  (sans  distinguer  si  cette  distribution 
a  lien  par  voie  d'ordre  proprement  dit,  ou  par  attribution  devant 
le  tribunal),  est  une  action  réelle  immobilière  (le  prix  prenant!* 
place  de  l'immeuble),  et  qui  emporte  compétence  du  tribunal  de 
la  situation  des  Mens  (c.  pr.  59).  —  Aussi  H.  Cbauveau,  qui 
d'abord  avait  adopté  l'opinion  de  Carré,  l'a-t-il  ahandonnée  depuis 
la  loi  du  21  mai  1858,  la  question  lui  paraissant,  dit-il,  Prœ. 
de  l'ordre,  quest.  2615-4*,  avoir  été  tranchée  par  la  nouvelle  loi 
dans  le  sens  de  la  compétence  exclusive  du  tribonal  de  la  sitnar 
Mon  des  immeubles.  «  L'art.  773,  foit-ii  remarquer,  vent,  en  ef- 
fet, que  le  juge  spécial,  ou  le  président,  soit  appelé  à  faire  pro- 
céder au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  la  forme  tracée 
par  l'art.  751.  Les  créanciers  doivent  être  convoqués  au  domicile 
élu  dans  l'inscription...  ;  Ils  reçoivent  des  bordereaux  de  collo- 
cation  ;  c'est,  en  un  mot,  un  oi^re  amiable  judiciaire,  et  le  tri- 
bune de  la  situation  de  l'immeuble  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  ordres  (V.  suprà,  a»  293).  J'estime,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  Heu  de  décider  que,  dans  l'économie  de  la  loi 
de  1 858,  la  procédure  spéciale  d'attribution,  à  cause  de  ses  points 
de  contact  avec  la  procédure  normale  de  l'ordre,  doit  être  assi- 
milée ii  ceile-oi  quant  à  la  compétence»  (Cour.MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  3,  n*  490  ;  Oiiivier  et  Hourlon,  n»*  528  et  52«  ;  Selig- 
man,  n*  580).  —  Nous  allons,  nous,  plus  loin  que  M.  Cbauveau, 
et  dn  motif  même  qu'il  donne  à  l'appui  de  sa  nouvelle  opinion 
nous  concluons  que  la  loi  de  1858  n'a  pas  innové  en  ce  point» 
et  que  l'ancien  art.  775, 4|uoiqae  moins  explicite  que  le  nouvri 
art.  773,  devait  être  entendu  de  It  Bême  manière  (Gont. 
M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

aS*S.  Ilaétêjugê:  i»  que  le  Iribanti,  qui  a  procédé  à  l'or- 
dre, est  compétent  pour  statuer,  après  le  jugement  homologatif 
de  l'ordre,  sur  la  demande  en  rectiScation  du  procès-verbal 
d'ordre,  Intentée  par  l'un  des  créanciers  pour  erreur  de  calcul 
(Trêves,  14  mars  1808,  aS.  H...  C.  N...,  v»  Appel  civ.,  n»  176, 
3'  espèce)  ;  —  2°  Qu'une  demande  à  fln  de  règlement  d'ordre 
saisit  le  Mbunal  de  toutes  les  dl£3cuUés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  créMiciers;  et,  spécialement,  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  une  demande  nouvelle  la  prétention  élevée,  en  appel,  par 
un  créancier  qui  a  déclaré,  devant  le  tribonal,  s'en  rapporter  à 
justice,  d'être  colloque  avant  un  autre  créancier,  comme  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  Semme  :  —  «  La  cour;  ....  at- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  que  le  tribunal  de  Versailles,  ap- 
pelé à  faire  la  distribution  du  prix  de  la  vente  de  la  maison  si- 
tuée à  Saint-Germain  entre  tous  les  créanciers  inscrits  sur  celte 
maison,  se  trouva  saisi;  nou-seulement  de  la  question  de  prio- 
rité ou  de  préférence  entre  les  créanciers  Paris  (les  créanciers 
d'un  ancien  vendeur)  et  les  créanciers  Guérin,  mais  encore  de 
toutes  les  difficuifés  qui  pouvaient  s'élever  entre  Im  crtendan 


de  ce  dernier  ;  ce  qnl  comprenait  là  prétention  sur  laquelle  les 
époux  Delaremanicbère  déclaraient  s'en  rapporter  à  la  prudence} 
d'où  il  résulte  que  cette  prétention  n'était  pas,  en  cause  d'appel, 
une  demande  nouvelle,  et  que  cette  demande  a  subi  deux  degrés 
de  juridiction...  ;  rejette  (Rej.  7  mai  1834,  MM.  Portails,  1"  pr., 
Delpit,  rap.,  Laplagne-Rarris,  l**  av.  gén.,  c.  conf-,  Nachet  et 
Ad.  Cbauveau,  av.,  aff.  Ménétreau  C.  Delaremanichère).  —  Les 
créanciers  inso'its,  dans  l'espèce,  étaient  au  nombre  de  trois  : 
l«  un  sieur  Thomas,  ayant  hypothèque  du  chef  d'un  sieur  Paris, 
un  ancien  vendeur  ;  2°  les  époux  Ménétreau,  eréanclers  inscrito 
du  sieur  Guérin,  le  dernier  vendeur,  sur  lequel  l'ordre  était  ou- 
vert ;  3"  les  époux  Delaremanichère,  créanciers  inscrits  dn  même 
sieur  Guérin,  ayant,  de  plus,  été  subrogés  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Guérin.  —  L'ordre  ayant  été  provoqué  par  Tho> 
mas,  devant  le  tribunal  de  Versailles,  les  époux  Delaremanichèis 
déclarèrent  s'en  rapporter  à  justice.  —  Le  tribunal,  par  jugement 
du  23  juin  1831,  coUoqua  Thomas  en  premier  ordre,  les  épooi 
Uénétrean  an  second  rang,  et,  attendu  que  les  époux  Delarem»» 
nichère  ne  venaient  pas  en  ordre  utile,  ordonna  la  radiation  de 
leur  inscription.  —  Appel  par  ces  derniers,  qui  firent  valoir  leur 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Guérin,  et  récla- 
mèrent, à  ce  titre,  priorité  sur  les  époux  Ménétreau.  —  Les  in- 
timés soutinrent  cet  appel  non  recevable  :  l*  en  ce  que,  s'en 
étant  rapportés  à  justice,  ils  étaient  censés  avoir  renoncé,  d'a- 
vance, à  attaquer  le  jugement  (sur  cette  question,  qui,  en  réalité, 
n'en  est  pas  une,  V.  v<>  Acquiescement,  n"  266);  2o  en  ce  que  la 
question,  en  tout  cas,  n'avait  pas  subi  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. — Mais  la  cour  de  Paris,  par  arrétdu  is  fév.  1832,  et  par 
des  motifs  semblables  à  ceux  de  l'arrêt  qui  précède,  rejeta  les 
deux  fins  de  non-recevoir  et  infirma,  au  fond,  en  colloquant  les 
époDX  Delaremanichère  an  second  rang,  au  lieu  et  place  des 
époux  Ménétreau. 

t  S04 .  Bien  que  l'art.  773  ne  contienne  ancnne  disposition 
sur  la  compétence,  quant  au  degré  de  juridiction,  et  que  cette 
matière  n'ait  été  réglée  que  par  l'art.  762,  spécial  à  la  procé> 
dure  devant  le  juge-commissaire,  nous  admettons  oei>eudant, 
avec  M.  Bressolles,  n*  «4,  qu'on  devra  appliquer  à  l'ordre 
devant  le  tribunal,  pour  la  détermination  du  premisr  on  do  der> 
nier  ressort,  la  règle  formulée  dans  ce  même  art.  762,  c'est-i- 
dire  que  «  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  es» 
cède  celle  de  1,500  fr.,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des 
créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  »  Et  nous 
ajoutons,  avec  le  professeur  de  Toulouse,  que  «  ce  n'est  point 
par  application  de  l'art.  762  que  nous  posons  cette  règle,  mais 
par  une  déduction  ratlonneUe  des  principes  généraux  en  cette 
matière,  déjà  snfiSsants,  avant  la  loi  nouvelle,  pour  décider  en 
ce  sens  cette  question  de  ressort,  et  que  l'art.  762  fortifie  de 
son  analogie.  »  On  appliquera  donc  ici  les  principes  que  nous 
avons  développés  suprà,  sect,  9  (Conf.  MM-  Seligman,  n»  589  ; 
Ftandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

IStfA.  £nre^°sfrem«n(.— Il  a  été  décidé  que  le  jugement, 
qsi,  a  défaut  de  distribution  amiable  entre  trois  créanciers  by- 
potbéoaires  inscrits  sur  un  immeuble,  attribue  le  prix  de  cet  im- 
meuble à  deux  des  créanciers,  à.  l'exclusion  du  troisième,  opère 
ans  coUocation  qui  le  rend  svyet  au  droit  proportionnel  de  demi 
p.  100,  bien  qu'une  clause  du  eahier  des  charges  et  du  jugement 
d'adjudication  contienne  la  délégation  du  prix  aux  créanciers 
inscrits,  si,  d'ailieurs,  ce  jugement  n'en  tait  point  entre  enx  la 
répartition  (Cass.  20  «vr.  1S47,  afi.  Leroux,  D.  P.  47.  1.  SSO). 

Sbct.  n.  —  Du  sous-ordre. 

iSOS.  Le  sons-ordre,  c'est  la  faculté  accordée  k  des  créan- 
ciers d'intervenir  à  l'ordre  dans  lequel  leur  débiteur  figure  ou  a 
le  droit  de  figurer  comme  créancier,  pour  y  prendre  le  montant 
de  sa  coUocation  et  se  le  distritaer  entre  eux.  C'est  une  consé- 
quence du  principe  posé  dans  l'art.  1 168  e.  nap.,  d'après  lequl 
«  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  àl'exc^Uon  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne.  » 

a  SO  7 .  C'éUit  une  question,  comme  on  sait,  dans  l'andenoe 
Jurisprudence,  si  le  montant  de  la  coUocation  du  créancier  de- 
vait ébx<  -iistribué,  entre  ses  propree  créanciers,  an  marc  la 
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franc,  comme  chose  mobilière,  ou  suivant  l'ordre  de  leurs  pri- 
vUégé»  e(  iiypolMqae»?  On  faiscit,  à  ee(  6«»rd,  une  dUllDOlion, 
comme  noos  l'apprend  le  Répert.  deGuyot,  v°  ColloeatioD,  n°  8. 
Lorsque  les  opposants  en  sous-ordre  avaieni  Tormé  leur  opposition 
avant  la  délivrance  du  décret,  ils  étalent  colloques  <■  du  jour  de 
leur  hypothèque,  ou  suivant  la  nature  do  leur  privilège,  c'est-jh 
dire  que  les  eollocations  en  8on&H>rdrese  (aisaient  entre  elles  dans 
te  même  rang  que  celles  de  l'ordre.  »  -~  Hais,  s'ils  n'avaient 
formé  cette  opposition  «  qu'après  la  délivrance  du  décret  entre 
les  mains  du  receveur  des  consignations,  n-elle  n'était  regardée 
que  comme  une  salsIe-arrèt  d'une  somme  mobilière,  attendu  que 
le  créancier  lui-même  n'avait  plus  de  droit  sur  le  fonda;  q«M 
son  bypetbèqiM  se  tronvaU  purgée  par  le  décrei,  et  qu'il  ne  lui 
restait  plus  que  le  droit  de  se  faire  payer  d'une  tomm»  pure* 
ventmebiliirftproveBaM  de  saeoUocatlon  en  ordre  utile  (Conf. 
Potbier,  CooL.  d'Orl.,  Ut.  31.  n**  141  et  sulv).^  Pigsao,  Proo. 
civ.  du  GbAtelet,  I.  i,  p.  82Sà  82S,  reJeUlt  la  dIsUicUen,  et 
soutenait  qa'il  y  avait  lien,  dans  lee  deu  cas,  à  la  procédure 
de  dialrtbntion  par  conlribution.  Telle  éUU,  dit-il  (Pr«c.  «Iv., 
t.  8,  **  édit.,  p.  »06,  D*  8),  l'usage  suivi  au  parlementde  Paris, 
ainsi  que  l'attestent  Brunean,  Traité  des  criées,  e4  d'Bériooir^ 
Traité  de  la  venta  dee  imn.  par  déoret.  —  Pigean  fit  triompher 
son  opinion,  lors  de  la  rédaction  du  code  de  procédure,  dont 
l'art.  7TS,  qui  a  pris  la  place  de  l'ancien  arU  778,  porte  que 
«  tout  créancier  peut  prutdre  InscripUoo  pour  conserver  les 
droits  de  son  débiteur;  mais  que  le  mentant  de  la  coUocatlon 
du  débiteur  est  di^'lribué,  comme  chose  mobilière,  entre  toatles 
créanciers  insci'ils  ou  opposants  avant  la  elôture  de  l'ordre  ;  » 
sauf,  bien  entendu  l'applloaUMS  des  principes  relatifs  aux  privi- 
lèges sur  les  meubles. 

1S«8.  Il  a  même  été  Jugé  que  le  son^ordre  hypothécaire 
avait  déjà  été  Implicitement  aboli  par  la  loi  du  li  bnim.  an  T, 
qui  n'avait  mainteou  qa'exoeptionneUement  les  droits  d'bypo- 
IbèqmaeqatsaBtérieuremenl  sur  les  rentes  foncières  on  consti- 
tuées, et  autres  prestations  dcmémeuature;  qu'eu ooDséqueaoe, 
le  montent  de  la  collocatioB  d'au  eréancier  hypoUtécaire  devait, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  oeaame  depuis,  sous  le  eede  Na 
poiéon  et  le  code  de  prosiMttre,  se  distribuer,  non  par  ordre 
d'hypothèques,  entre  les  oréanoiers  opposants  en  sous-ordre, 
mais  par  oontrlbnUon,  ooimm  ataoae  mobilière  (Paris,  10  août 
1800)  (I). 

1  »99.  Il  avait  été  Jugé,  aa  euntratre  !  f  que,  sms  rem» 
pire  de  la  loi  du  1 1  brum.  au  9,  le  montant  de  la  collooation 
d'un  eréancier  hypothécaire,  dans  un  ordre,  a  dû  se  distribuer, 
par  ordre  d'hypothèques,  entre  les  créanciers  opposants  en  sous- 
ordre  (Paris,  15  frim.  an  13)(8);— Ccttedéolslen  ne  ressort 
qu'implicllemttit  de  l'arrêt  ) — S*  Qu'une  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  faite,  sous  l'empire  de  la  même 
loi,  an  profit  de  deux  personnes,  ne  doit  pas  profiter  à  oetle  qui 
l'a  obtenue  en  premier  lieu,  si  elle  n'est  pas  rappelée  dansl'in- 
aeriplion  par  elle  prise  en  conséquence  (même  arrêt).  —  La  loi 
du  38  mars  1859  a  consacré  le  même  principe  par  son  art.  0 
(V.  v^  Priv.  et  hyp.,  n«*  987  et  suiv.,  et  v<>  Transcription  hypo- 
théca'ire,  n»  779  et  suiv.). 

8  Si*.  Le  drott  de  praKlreinlcrt|rtioii  an  nom  de  son  débi- 
teur, lorsque  celui-ci  a  négligé  de  le  faire  (ou  de  la  renouveler, 
lorsque  l'inscription  a  été  prise),  et  d'Intervenir  au  procès- 
verbal  d'ordre  pour  y  exareer  les  droit*  de  sou  débiteur,  tels 
que  celui  d'y  produire  pont  lui,  de  ecntredlre,  aie.,  appur» 

I  (I)  (  Dame  d'Arlbel  C.  d'Orignf .)  —  La  coin:  —  Coaaidirant  que 
te  sons-ordre  n'était  qu'une  Action  introduite  par  f  usage  ;  qu'elle  était 
Déme  controversée  ;  —  Que  l'hypothèque  n'étant  HMntiellement  qu'un 
droit  réel  sur  un  immenbls,  c'éuùt  «d  cMirarier  la  sature  que  ds  rendre 
Im  deniers  d'une  créaace  pittoMafnwbiliére  saicsptiblee  d'une  distriba- 
tion  par  ordre  d'hypothèque;  —  Qm  la  loi  du  11  bramair*  aa  7  n'avait 
admii  d'exception  au  priaeipe  que  pour  la  coaservatioo  des  droits  acquis, 
lors  de  sa  promulcation,  sur  rentes  constituées,  foncières,  et  d'autres 
presialions  du  même  genre;  mais  que  le  code  civil,  comme  le  code  de 
procédure,  a  rétabli  les  principes  dans  toute  leur  pureté,  et  a,  à  cet  égard, 
détruit  toute  matière  à  contTOTer8e;»Coaiidérant  que  le  contrat  de  la 
vttate  de  Fournier  d'Anbei  ne  renremie  aieeseien  de  priorité  et  d'hypo- 
thèque, ai  tabreaaiioii  de  la  damadeOsabitt  au  fratrda  la  vmim  d'Ar^ 
thel  ta  fille;  —  Adoptant,  an  torplns,  les  OMtifs  des  premiers  jnges,  sto. 


lient  à  tout  créancier,  chirograpbalru  on  antre,  soit  que  sa 
oréaaee  résulte  d'un  titre  authentique,  soit  qu'elle  résnile  d'un 
titre  privé.  —  Ainsi,  dit  Carré,  quest.  36 1 9,  le  créancier  en 
soQS-ordre,  qui  vent  prendre  Inscription  pour  son  débiteur,  n'a 
rien  à  joindre  à  son  bordereau  pour  justifier  de  sa  qualité  (Conf. 
MM.  Gbauveau,  Proo.  de  l'ordre,  quest.  2611,  Plgeau,  Proc.  clv., 
I  t.  2,  p.  30S,  n*  1,4*  éd.  ;  Bressolles,  n*  86;  Colmet-Daage, 
t.  s,  n*  1039,  8*  éd.;  Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n»  366  ;  Bloche, 
V*  Ordre,  n*  738,  3*  éd.,  8*  tirage;  Sellgman,  n»  604  et  609  ; 
OUivier  et  Mourlon,  n"  5S«  et  867  ;  Houyvet,  w»  856  et  357  ; 
Flandln,  Tr.  de  l'ordre,  inédit).— Cela  est  d'autant  plus  certain 
qu'un  Uera,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  v*  Priv.  et  hypoth., 
n»  1481,  contrairement  k  l'opinion  de  M.  Terrible,  peut,  sans 
AtTO  créancier  de  celui  an  nom  duquel  11  requiert  inscription,  et 
sana  avoir  aucun  aaandat  de  lui,  prendre  cette  inscription. 

1  SI  t .  11  a  été  Jugé,  relativement  à  la  demande  de  oolloea- 
tioneB  sontHmlra  :  i«  que  le*  eréanciera d'une  succession  bénéfi- 
clalre  peuvent,  comme  tous  autres  créanciers,  et  sans  antre 
formalité,  demander  k  être  coUequés  en  sons-ordre  snr  le  mon- 
tant d'un*  oolloeation  «Wamie  par  les  héritiers  bém^fieUIres 
(Bordeaux,  31  août  1881,  arrêt  cité  par  H.  Chaoveau,  Proc.  de 
l'ordre,  quest.  2819);— 3*  Que  le  syndic  a  le  droit  de  demander, 
au  nom  de  la  masse,  une  eolloeatlon  en  80u»H>rdre  sur  le  montant 
de  la  eellooation  obtenue  i^r  un  créancier  hypothécaire  du  failli, . 
lorsque  ce  oréauoler  a  prefitéseal,  en  vertu  d'un  privilège,  du  prix 
de  vente  du  moblllerdu  MlH  (Ntnws,  30  jnlU.  1 868,  arrètcilé  par 
M.  Cbauvean,<6Mi.);— s*  Que,  de  même,  loreque  des  créanciers 
personnels  de  la  femme  se  sont  fait  colloquer,  en  son  lieu  et 
place,  et  en  vertu  de  leur  subrogation  à  son  hypothèque  légale, 
sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a 
renoncé,  ponr  le  montant  d'une  dette  à  sa  charge,  hypothè.inée 
sur  ledit  immeuble,  la  masse  cblrographaire  du  mari  tombé  en 
faillite  a  droit  de  prélever,  snr  la  eolloeatlon  attribuée  k  U 
femme,  pour  ses  reprises,  dans  le  surplus  dn  prix  du  même  Im- 
meuble, rindemnilA  qnt  est  due  au  mari,  et  dont  le  montant  est 
dicttibué,  par  contribution,  entra  tous  les  créanciers  (Paris,  9 
fév.  1826,  aff.  Lefort,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2301-1»).— Cette  dé- 
cision, de  même  que  la  précédente,  n'est  que  l'application  litté- 
rale de  l'art.  bb4  o.  oom.  (Y.,  dans  le  même  sens,  Rej.  22  janv. 
1840,  aff.  Gaillard  et  Lar8onnler,v<  Priv.el  hyp.,  n«  3S44-2*.— 
Conf.  M.  Bloche,  v»  Ordre,  n*  4 1 6,  s*  éd.,  s*  tirage) ;  —  4*  Qu'un 
syndic  de  faillite,  qui,  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  a  recouvré 
des  sommes  daris  llntérét  d'un  créancier  privilégié  du  failli,  et  no- 
tamment de  l'admlnistrationdes  douanes,  a,  pour  ses  honoraires, 
qui  prennent  alors  le  «aractère  de  frais  de  justice  k  la  barge  de 
cette  administration,  une  action  directe  contre  elle,  en  vertu  de 
laquelle  II  peut  se  faire  colloquer,  en  sons-ordre,  sur  le  montant 
de  la  eolloeatlon  que  la  même  administration  a  obtenue,  comme 
créancier  hypothécaire,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  dn  fkllli  (Req.  13  avr.  1859,  aif.  Trône, 
D.  P.  59.  1.  il7). 

tSiS.  Il  faut  dire,  tontefols,  avec  MM.  Olllvier  et  Mour- 
lon, n**  567  et  sniv.,  qu'à  moins  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  créancier  direct  (c.  nap.  1 1 88),  aucune  opposition  en  sous- 
ordre  ne  saurait  être  formée  sur  le  montant  de  la  eolloeatlon  de 
ce  dernier  par  son  propre  créancier,  si  la  créance  de  celnl-cl 
n'est  pas  échue,  on  si  elle  est  suspendue  par  une  condition  non 
encore  accomplie.  Qui  a  terme  ne  doit  rien,  font-Ils  observer } 
et,  si  le  créancier  k  terme  ou  conditionnel  peut  accomplir,  pen- 


Du  10  août  1800.-C.  de  Paris,  3«  cb. 

(3)  (Devaisoet  C.  Barillon.)  — La  cona;  —  Attendn  que  le  véritabb 
esprit  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  son  principe  fondamental  sont  que 
toutes  les  charges^  privilèges  et  hypothèques  dont  les  biens  d'un  débiteur 
sont  greré»,  soient  eeanns,  aln  que  le  gage  qu'il  peut  présenter  dans 
de  ooNTeilesconTenlions  soit  également  connu;  —  Attendu  que  l'art.  17 
d*  Iftdile  loi,  en  «rdonnamt  que  le  créancier,  daat  son  inscription, 
exprime  U  date  de  «o*  titre,  n'a  exige  l'exprestlon  de  cette  date  qae 
pour  qn'oa  pOt  connaître  la  date  de  l'hypothèque  que  ee  créancier  vent 
exercer;  —  D'oji  il  suit  que  Devaiines,  voulant  exercer  le  droit  de  prio- 
rilê  que  la  femme  Girardot  a  consenti  en  «a  raveur,  deyait  expri- 
mer celle  priorité,  k  l'effet  de  faire  connaître  le  droit  de  préférence  qu'il 
voulait  fair*  raloir;  -  A  mis  l'appetlatioB  aa  néant,  ete^"* 
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dente  aie,  loos  les  actes  conservatoires  de  sa  créance  (arg.  art. 
1180  c.  nap.))  c'est-à-dire  employer  toutes  les  mesores  qui, 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  son  débiteur,  sont  de  nature  a 
garantir  le  sien,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la  saisie-arrét,  à 
laijuolio  équivaut  une  opposition  en  sous-ordre,  et  qui,  suivie 
de  la  consignation  des  deniers  arrêtés  jusqu'à  ce  que  le  saisis- 
sant Tût  en  mesure  de  toucher,  aurait  pour  edet  de  priver  le 
débiteur  de  la  faculté  de  disposer  librement  de  fonds  qui  lui 
appartiennent.  HH.  Oilivier  et  Mourlon  en  concluent  que,  malgré 
la  génétalité  de  ces  expressions  de  l'art.  775  :  «  tout  créancier 
peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  débi- 
teur,... »  le  bénéfice  de  cet  article  ne  saurait  être  revendiqué 
par  le  créancier  à  terme  ou  conditionnel.  Ce  n'est  pas  qu'ils  dé- 
nient à  ce  créancier  le  droit  de  prendre  une  inscription  cofwer- 
vatoire,  c'est-à-dire  une  inscription  requise  nniquementau  nom 
du  débiteur,  comme  tout  créancier  à  terme  ou  sans  terme,  avec 
titre  ou  sans  titre,  peut  la  requérir;  mais  celle  dont  il  s'agit, 
disent-ils,  étant  prise,  tant  ou  nomdu  créancier  qui  la. provoque 
qu'au  nom  du  dàiteur,  et  valant  saisie,  ceux-4à  seulement  sont 
autorisés  à  la  requérir  qui  seraient  recevables  à  pratiquer  une 
saisie-arrét  proprement  dite.  —  Entendue  ainsi,  cette  opinion 
u'a  rien  de  contraire  à  celle  exprimée  par  H.  Seligman,  lequel 
enseigne,  au  n<>  608,  que  les  créanciers  sons  condition  et  à 
terme  peuvent  prendre  l'inscription  dont  il  est  parlé  «n  l'art. 
775,  parce  qu'elle  n'est  qu'on  acte  conservatoire  qui  leur  est 
permis,  aux  termes  de  l'art.  1180  c.  nap.  Ce  qui  leur  est  inter- 
dit, en  elTet,  ce  n'est  pas  de  prendre  inscription  pour  leur  dé- 
biteur, mais  de  réclamer  sur  lui  une  coUocatlon  en  sous-ordre, 
c'est-à-dire- un  payement  inunédiat  auquel  ils  n'ont  aucun 
droit. 

1  St  S.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'art.  778  (ancien)  c.  pr., 
d'après  lequel  tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  con- 
server les  droits  de  son  débiteur,  est  inapplicable  au  cas  où  il 
s'agit  des  droits  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  droits 
qui  sont  garantis  par  son  hypothèque  légale  existant  indépen- 
damment de  toute  Inscription  (Paris,  20juill.  1833,  rapporté 
avec  Req.  25  mars  1824,  aff.  Gombault  et  Henry,  v>  Contrat  de 
mar.,  n°  1054). 

1S14.  D'après  Pigeau,  loc.  dt.,  n*  2,  l'inscription  prise 
par  le  créancier  pour  son  débiteur  ne  peut  profitera  ce  dernier; 
en  sorte,  dit  l'auteur,  que,  si  le  montant  de  ia  somme  à  revenir 
au  créancier  direct  ne  se  trouvait  pas  absorbée  par  ia  coUocation 
en  sous-ordre  de  son  créancier  particulier,  le  premier  se  trou- 
Ycralt  relégué  au  nombre  des  créanciers  chirographatres  et  ne 
pourrait  participer  à  l'ordre  pour  le  sorplos  de  sa  créance.  — 
Cela  n'est  vrai  qu'autant  que  l'inscription,  prise  par  le  créan- 
cier au  nom  de  son  débiteur,  ne  l'aurait  été  que  pour  le  montant 
de  sa  créance  propre  ;  car,  si  elle  a  été  prise  pour  l'intégralité 
de  la  créance  du  débiteur,  elle  doit  profiter  à  ce  dernier,  en 
vertu  du  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  que  tonte  per- 
sonne, même  non  créancière,  peut  prendre  inscription  pour  un 
tiers,  sans  mandat  de  ce  dernier,  lequel  profite,  en  ce  cas,  de 
l'inscription,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  requise  personnellement 
(V.  V*  Transcr.  byp.,  n<>784.— Conf.  MM.  Flandin,  delaTranscr. 
hyp.,  t.  2,  no*  1517  et  1519;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2617  bis  ;  Grosseet  Rameau,  1. 1,  n<>267  ;  Bioche,  v°  Or- 
dre, n»*  762  et  763, 3*éd.,  5«  tirage  ;  Seligman,  n°  607).— MM.  Oi- 
livier et  Mourlon,  n»  561  et  s.,  vont  plus  loin  :  ils  soutiennent 
qu'à  ia  différence  du  créancier  subrogé,  qui  peut  déclarer,  en 
prenant  inscription,  qu'il  la  prend  à  «on  profit  particuUer,  et 
en  limiter  ainsi  les  efiets,  le  créancier  en  sous-ordre,  qui  n'est 
ni  subrogé,  ni  cessionnaire  du  créancier  direct,  ne  pouvant 
prendre  inscription  qu'an  nom  et  du  chef  de  ce  dernier,  comme 
ferait  un  mandataire  pour  son  mandant,  ou  un  gérant  d'aOaires 
pour  un  ami  absent,  ne  peut  limiter  l'inscription  au  montant  de 
sa  propre  créance,  et  conserve  nécessairement  tout  entier  le  droit 
de  son  débiteur  avec  le  sien. 

t  S I  A.  Pigeau,  du  reste,  enseigne  lui-même,  an  n*  S,  que 
«l'inscription  profite,  non-seulement  à  celui  qui  l'a  prise,  mais 
encore  aux  autres  créanciers  qui  n'en  ont  pas  pris,  pourvu,  ce- 
pendant, qu'ils  aient  formé  opposition  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre... La  raison  est,  dit-il,  que,  si  ce  créancier  n'eût  pas  pris 
l'inscription,  les  autres  auraient  pu  la  prendre;  «t,  ]»,  voyant 


prise,  ils  ont  dû  éviter  les  frais  de  la  réitération  comme  fna» 
tile...  » 

iSttt.  M.  Cbanvean,  hc.  cit.,  fait  remarquer,  avec  raison, 
que,  si  le  créancier  hypothécaire  s'abstient  de  produire  à  l'or- 
dre, ses  créanciers  particuliers  doivent  produire  pour  lui,  et  le 
faire  dans  les  quarante  jours  accordés  par  l'art.  754,  à  peine  de 
déchéance;  que,  sans  cela,  le  créancier  direct  s'abstenant,  le 
sous-ordre  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  L'éditdu  mois  de  mars 
1673,  disait  également,  dans  son  art.  36  :  «  Si  le  créancier  ori- 
ginaire est  négligent  de  s'opposer  (an  décret  pour  la  purge  des 
hypothèques)  et  de  taire  enregistrer  son  opposition  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  son  créancier  pourra  le  faire,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner,  et  l'enregistrement  ne  vaudra  que 
pour  lui  et  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dette  ponr  laquelle  il 
aura  formé  son  opposition.  » 

tSlV.  L'art.  775  n'a  pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle 
l'opposition  ou  demande  de  coilocation  en  sous-ordre  doit  être 
formée.  Il  est  naturel  qn'elle  le  soit  par  un  dire  snr  le  procès- 
verbal  d'ordre,  conune  il  est  pratiqué  en  cette  matière.  Par 
ce  dire,  le  crétincier  demande  que  le  montant  de  la  coilocation 
de  son  débiteur  lui  soit  attribué,  jusqu'à  concurrence  de  sa  propre 
créance,  et  que  le  bordereau  soit  délivré  en  son  nom,  conune 
exerçant  les  droits  de  celui-ci.  —  Pigeau,  au  numéro  précité,  dit 
que  les  créanciers  «  doivent  prouver  leurs  diligences  avant  ia 
clôture  par  une  opposition  qui  se  fait  entre  les  mains  du  saisi, 
comme  débitenr,  et  que  l'on  dénonce  à  l'adjudicataire,  à  ce  qu'il 
n'ait  pas  à  payer  à  tel,  créancier  du  saisi,  la  somme  pour  laquelle 
ce  créancier  sera  colloque  sur  le  prix  dû  par  cet  adjodlcataire.  » 
—  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  ioc.  cit.,  parle  également  de  re- 
quête d'intervention  à  dénoncer  an  débiteur  et  à  l'acquéreur  on 
adjudicataire,  dénonciation,  dit-il,  qui  doit  être  suivie  d'un  dir« 
snr  le  procès-verbal  pour  justifier  la  sons-coilocation  (Conf. 
MM.  GrosseetRameau,  t.  l,n<>269;Bioche,  v»  Ordre,  n°747, 3«éd., 
5*  tirage;  Seligman,  n»  612). —  Suivant  M.  Bressoiles,  n<>  66,  l'op- 
position doit  être  signifiée,  «  soit  au  grefSer  pour  la  délivrance  des 
bordereaux,  soit  à  l'acquéreur  pour  le  payement  de  ces  borde- 
reaux. y>  —  Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  question,  dans 
le  tarif  de  1807,  de  requête  d'Intervention  ni  d'opposition  à  si- 
gnifier. Nous  lisons  même,  dans  l'art.  1-33  du  tarif,  que  l'acte 
de  production  des  titres  contenant  demande  en  coilocation  de  la 
part  des  créanciers  inscrits,  un  acte  bien  plus  important  que  l'in- 
tervention à  l'ordre  de  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre, 
ne  sera  point  signifié.  Nous  jugeons  donc  cette  requête  ou  cette 
opposition  inutile,  et  contraire  même  au  vœu  de  la  loi,  qui  est 
de  ménager  les  frais  et  non  de  les  multiplier,  sans  nécessité. 
Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit, 
«un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  doit  suffire  pour  faire  con- 
naître à  tons  les  intéressés  l'opposition  ou  demande  de  coiloca- 
tion en  sous-ordre  :  au  créancier  direct,  dont  l'avoué  doit  se 
tenir  an  courant  de  tous  les  dires  (oppositions  on  contredits)  in- 
sérés an  procès-verbal;  an  juge-commissaire,  qui  devra  tenir 
compte  de  l'opposition,  lors  du  règlement  définitif,  puisqn'eU» 
doit  être  formée  avant  la  clôture  de  l'ordre;  à  l'adjudicataire, 
qui  ne  doit  payer  que  sur  la  représentation  des  bordereaux  de 
coilocation,  et  ne  pourra  se  dessaisir  de  son  prix  en  d'autres 
mains  que  celles  des  porteurs  de  ces  bordereaux  »  (Conf.  MM.  Oi- 
livier et  Mourlon,  n»  576). 

1S18.  MM.  Grosse  et  Rameau  sont  plus  exigeants  encore 
que  M.  Chauveau.  Suivant  eux,  l'opposition  formée  par  les  créaur 
ciers  demandeurs  en  sons-ordre  entre  les  mains  dn  vendeur  ou 
saisi,  et  sa  dénonciation  à  l'adjudicataire,  ne  suffiraient  pas  ponr 
mettre  leurs  droits  à  l'abri  de  tout  risque,  parce  que  le  créan- 
cier pourrait,  par  une  connivence  coupable,  soit  donner  main- 
levée de  son  inscription,  soit  laisser  passer  avant  lui  des  créan- 
ciers auxquels  il  est  préférable.  lis  indiquent,  en  conséquence, 
comme  moyen  d'éviter  ce  double  écueil,  une  opposition  entre  les 
mains  dn  conservateur  pour  empêcher  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion (Conf.  M.  Seligman,  n»  6 1 3).—  Cette  opposition  ne  garantirait 
pas  les  créanciers  du  dernier  des  écneils  signalés  ;  mais,  en  ce 
qui  regarde  la  mainlevée  de  l'inscription,  la  précaution  ne  nous 
semble  pas  aussi  inutile  que  le  prétend  M.  Chauveau,  lequel  es- 
time a  que  la  radiation  que  consentirait  le  créancier,  en  cours 
d'onlN,  ae  potirralt  produire  aaiiou  effet»  ni  wul^  aucune 
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teinte  «u  ooUoeàUoDs  en  sons-ordre.  »  Il  pourrait  an  moins  y 
«voir  lien  à  dél>at  sur  ce  point,  de  la  part  de  tiers  de  bonne  foi, 
étrangers  à  l'ordre,  et  intéressés  à  faire  valoir  la  radiation.  C'est 
aussi  ce  que  suppose  Pigeau,  quand  il  dit,  loc.  cit.,  n»  4,  que, 
«  si  le  créancier  direct  a  pris  inscription,  ses  créanciers  peuvent 
se  dispenser  d'en  prendre,  à  moins  qv'iU  n'en  craignent  la  motn- 
levée  on  la  nnlUté...  »  Il  est  toujours  à  propos,  d'ailleurs,  an 
moyen  d'une  précaution,  peu  coûteuse  en  soi,  d'éviter  un  procès 
(Conf.  MM.  Oliivier  et  Mourion  et  Fiandin,  loc.  cit.). 

1S19.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  formée  la  de- 
mande de  collocation  en  sous-ordre,  l'art.  775  n'en  détermine 
aucnn  :  elle  peut  être  formée  jusqu'au  règlement  définitif,  pnis- 
400  l'article  déclare  que  a  le  montant  de  la  collocation  du  débi- 
teur est  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créan- 
ciers inscrits  on  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  »  (Conf. 
MM.  Seligman,  n»  623  ;  Bouyvet,  n»  359  ;  Fiandin,  Tr.  de  l'ordre, 
inédit).  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  :  1*  qu'un  créancier  peut,  quoique 
n'ayant  pas  contredit  à  l'ordre,  dans  le  délai  fixé,  demander, 
lorsque  la  discussion  sur  l'ordre  a  été  portée  à  l'audience,  sa  coi- 
location  en  sous-ordre  sur  la  somme  allouée  à  un  autre  créan- 
cier, son  débiteur,  aucun  terme  n'ayant  été  Bxé  par  la  loi  poar 
la  demande  de  collocation  en  sons-ordre  (Grenoble,  24  déc.  1 823, 
air.  PotaDer,  v»  Contrat  de  mariage,  n«  3535-1»);  —  2»  Que, 
d'alllenrs,  le  créancier,  contre  lequel  cette  demande  de  collo- 
cation en  sous-ordre  est  formée,  est  non  recevabie  à  opposer, 
en  appel,  contre  ladite  demande,  l'exception  prétendue  de  for- 
clusion, lorsqu'il  ne  l'a  pas  opposée  en  première  instance 
(néme  arrêt). 

1  **•.  Il  a  aussi  été  Jngé  :  1*  que  l'acceptation,  par  le  débi- 

(1)  Etféct  :  —  (De  Terres  C.  la  dame  Bes«e-Bosredon.)  —  En  1833, 
déeis  de  la  dame  de  Roebecboaart,  venve  de  Besse,  laissant  un  fils 

rar  béritier  :  elle  se  trouTait  créancière  de  la  snccession  de  son  mari, 
raison  de  ses  reprises  matrimoniales.  —  En  1855,  deBesse  fils  décède 
lui-même.  —  La  vente  de  ses  biens  ayant  éti  pounnivie,  les  créanciers 
de  de  Besse  père,  au  nombre  desquels  se  trouvnirnt  les  époux  de 
Terres,  représentant  la  dame  de  Besse  mire,  ont  demandé  et  obtenu  la 
•iparation  du  patrimoiae  de  leur  dibiteni  d'avec  celui  de  de  Besse  fils, 
•I,  en  conséquence,  ont  été  colloques,  en  premier  ordre,  sur  le  prix  de 
cenx  des  biens  vendus  qui  provenaient  de  la  succession  de  de  Besse 
pire.  La  dame  de  Bosredon,  veave  de  de  Besse  fils,  a  été  colloquèe  en 
MMDd  ordre,  pour  ses  droits  matrimonianx.  —  Le  règlement  provisoire 
fat  signifié  le  16  fiv.  1858,  et  le  délai  d'un  mois  s'était  écoulé,  sans 
•nenn  eoatredit,  lorsque  U  dame  de  Besse-BoeredoD,  dont  une  partie 
des  droits  et  avantages  matrimoniaux  avait  été  cautionnée  stdidairement 
par  la  dame  de  Besse  mère,  demanda  à  être  colloquèe,  en  sons-ordre, 
sur  les  sommes  qui  devaient  revenir  a  la  snccession  de  sa  belle-mère.  — 
Les  époux  de  Terres  opposèrent  que  cette  nouvelle  demande  était  tar- 
dive, comme  n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  établi  par  la 
loi  pour  contredire  l'état  de  collocation  provisoire.  —  La  dame  de  Besse- 
Boeredon  répondait  que  sa  nouvelle  demande  était  totalement  distincte 
de  la  première  :  qu'elle  était  faite  à  an  tout  autre  titre;  qu'en  consé- 
qfuence,  la  forclusion,  prononcée  par  l'art.  756  c.  pr.,  contre  les  créan- 
ciers qiii  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  pouvait  Ini  être 
^posée  ;  que  diétait  le  cas  d'appli^er  l'art.  757,  qui  admet  les  créanciers 
à  prodoire,  même  après  l'expiration  de  ce  délai. 

10  mai  1859,  Jugement  du  tribanal  d'Issoire  qui  admet  ce  lys- 
time  :  —  «  Atleada  que  la  dame  Emilie  de  Bosredon  avait  denx  ac- 
tions, résultant  de  son  contrat  de  mariage,  pour  la  répétition  de  son 
douaire,  la  première  principale  contre  son  mari,  la  seconde  contre  la 
dame  de  Roebecboaart  qui  s'était  rendue  caution  solidaire  pour  le 
payement  dudooaire  de  4,000  fr.  seulement; —  Attendu  ^'en  vertu  de 
«ette  double  garantie,  la  dame  de  Bowedon  pouvait  diviser  son  action 
•t  l'exercer  séparément,  t  sa  volonté,  conformément  aux  art.  1303  et 
1304,  e.  civ.,  sans  que  l'une  ce  ces  actions  fflt  exclusive  de  l'autre, 
•t  qu  on  ne  peut  hii  opposer  de  renonciation  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
^'elle  a  pa  produire,  irabord  en  son  nom  personnel,  comme  créan- 
cière directe  de  Victor  Enstorgnee  de  Besse,  et  puis  encore,  dans  la 
crainte  que  cette  première  actioB  ne  sont  pas  ponr  la  désinléiesser, 
lêclanar,  comme  eserfant  les  droits  de  la  diuM  de  Rocbechonart,  sa 
débitrice  solidaire,  le  bênêice  de  k  séparation  des  patrimoines  de 
Claude  de  Besse  et  da  Victor  Enstorgnw  de  Besse,  et  se  faire  colloqaer, 
à  un  autre  titre,  par  une  prodaetion  tardive,  sans  qu'on  pnisse  loi  op- 
poser de  fordoBion,  parce  qu'elle  n'agit  ni  an  même  titre,  ni  en  la 
même  qualité;  —  Mautient  la  coiioc^n  faite  an  nom  de  la  dame 
veuve  de  Besse,  comme  créancière  directe  de  Victor  Enstorgues  de 
Besse,  son  mari  ;  dit  que  la  coUoeation,  par  elle  demandée,  comme 
«xenaat  las  droits  de  la  dame  de  Roebecboaart,  lui  sera  accordée,  à 
k  date  da  contrat  d«  maria|s  ds  celle-ci,  sor  k  tnecession  de 
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teur  principal,  de  la  succession  de  k  cantion  obligée  solidaire- 
ment à  la  même  dette,  n'entraîne  pas  la  confusion  des  actions 
que  le  créancier  était  en  droit  d'exercer  séparément  contre  cba- 
cun  d'eux,  s'il  n'a  pas  fait  novation  dans  sa  créance;  et,  par 
suite,  que  ce  même  créancier,  après  avoir  produit  à  l'ordre  ou- 
vert sur  les  biens  du  débiteur  principal,  comme  créancier  direct 
de  ce  dernier,  et  y  avoir  obtenu,  à  ce  titre,  sa  collocation  provi- 
soire, peut  encore,  nonobstant  l'expiration  du  délai  pour  contre- 
dire le  règlement  provisoire,  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
aucune  forclusion,  former,  comme  exerçant  les  droits  de  la  cau- 
tion, une  demande  de  collocation  en  sons-ordre,  dans  les  termes 
de  l'art.  778  (ancien)  c.  pr.,  sur  le  montant  de  la  collocation  alp 
tribuée  è  celle-ci  dans  le  même  ordre  (Riom,  5  août  1840)  (l); 
—  2°  Que,  dans  un  ordre,  le  créancier,  dont  la  collocation  di- 
recte a  été  déclarée  Inadmissible  par  le  Juge-commissaire,  dont 
le  règlement,  quoique  qualifié  de  règlement  définitif,  ne  doit  être 
considéré,  à  l'égard  de  ce  créancier,  que  comme  provisoire,  peut, 
dans  le  délai  accordé  pour  contredire,  former  une  demande  de 
collocation  en  sons-ordre,  le  règlement  provisoire  ne  mettant  fin 
ni  à  l'ordre,  ni  aux  pouvoirs  du  juge-commissaire  (Req.  13  avr. 
1859,  aff.  Trône,  D.P.  59.  l   117). 

ISS  t.  Il  a,  d'alllenrs,  été  Jugé  qu'une  réserve,  annonçant 
l'Intention  de  se  présenter  à  un  sons-ordre,  ponr  produire 
quelque  effet,  doit  être  réalisée  par  un  dire  au  procès-verbal, 
avant  la  clôture  de  l'ordre  (Bourges,  6  juin  1829)  (2). 

ISSS.  Mais  il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  créancier,  qui 
n'est  pas  cesslonnaire  de  son  débiteur,  ne  peot  réclamer,  en 
«on  propre  et  privé  nom,  A  collocation,  dans  l'ordre,  au  rang 
d'hypotbèqne  de  ce  dernier  ;  qu'il  peut  senlemoit,  en  vertu  de 

Claude  de  Besse,  pour,  le  montant  d'icelle,  être  ensuite  distribué,  on 
sous-ordre,  entre  les  créanciers  de  ce  dernier.  » 

Appel  par  les  époux  de  Terves.  —  Ils  ont  reproduit  la  fin  de  non-re- 
cevoir  ;  et,  de  plus,  ils  ont  soutenu,  au  fond,  que  la  confasion,  qui  s'était 
opérée,  en  1833,  dans  la  personne  de  de  Besse  fils,  principal  obligé,  par 
suite  de  l'adition  de  rbéréditê  de  k  dame  de  Besse  mère,  sa  caution,  avait 
éteint  toute  action  naissant  da  cautionnement  ;  qu'en  conséquence,  ce 
n'était  qu'en  qualité  de  créancière  de  son  mari,  et  seulement  sur  la  por- 
tion dn  prix  des  biens  qui  resterait  4  sa  sueeesssien  après  le  payement 
des  créanciers  du  père  de  celui-ci,  que  U  dame  de  Besse-Bosradon 
pouvait  réclamer  collocation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  an  iagement  dont  est  appel; 
et  considérant,  en  outre,  que  k  partie  de  M*  de  Vissac,  en  osant  de  k 
faculté  accordée  par  l'art  757,  c.  pr.,  n'a  pu  encourir  k  forcfaision  pro- 
noncée par  l'article  préeédent,  puisque  sa  nouvelle  demande  en  cwlo- 
eation  se  bornait,  tans  attaquer  l'état  provisoire  de  l'ordre,  fc  parti- 
ciper, en  qualité  de  créancière  de  Louis^  Rocbechouart,  i  k  séparation 
des  patrimoines  admise  par  le  même  classement  en  faveur  des 
créanciers  personnels  de  cette  dernière  ;  —  Considérant  que  la  confa- 
sion, qui  s'est  opérée,  dans  k  personne  de  Victor  de  Beese,  par  k 
mort  de  k  dame  Louise  de  Rochecbouart,  sa  mère^  n'a  pu  paralyser, 
dans  les  mains  de  k  dame  de  Bosredon,  leur  créancière,  l  exercice  des 
actions  distinctes  qui  lui  upartenaient  sur  les  biens  de  ses  deux  débi- 
teurs solidaires,  tant  qu'elle  n'y  a  pas  reDonoê,  et  qu'il  n'y  a,  au  cw 
particalier,  aucune  novation  de  sa  créance  ;  —  Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  5  aoêt  1840. -C.  de  Riom,  !<•  cb.-M.  Maignol,  pr. 

(2)  (Saint-Sauveur  C.  Baxou  et  autres.)  —  La  oona;  —  Gonsid^ 
rant  que  les  intimés,  pour  soutenir  que  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, 80  fondent  sur  ce  que  cbacune  des  créances  par  eux  réclamées  eit 
inférieure  1 1,000  fr.,  et  que,  leurs  intérêts  étant  distincts,  chaque  de- 
mande doit  être  considérée  isolément,  pour  fixer  k  compétence  dn  tri- 
bunal ;  —  Mais  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  statue  pas  sur 
les  créances  des  intimés,  mais  ordonne  un  sons-ordre  contesté  sur  on 
bordereau  montant,  en  principal,  i  54,000  fr.  ;  —  Qu'il  ordonne  k  con- 
signation de  cette  somme,  «t  prononce  ainsi  sur  des  intérêts  qui  «xo^ 
dent  éridemment  le  pouvoir  des  premiers  juges  de  statner  en  daiaiv 
ressort;...  —  Considérant  que,  si  les  intimés  jugeaient  k  présence  des 
sieur  et  dame  de  Cbaqy  nécessaire  sur  l'appel  devant  k  cour,  ils  pou- 
vaient leur  dénoncer  l'appel  et  les  assigner  pour  voir  déclarer  l'arrêt  k 
intervenir  commnn  avec  eux;  qu'ils  ont  jugé,  sans  doute,  cette  mesors 
inntito,  parce  que  k  contestatioo  n'avait  aetaailemeat  d'antre  ^jet  qne 
de  savoir  s'il  y  avait  lien  à  sons-ordre  sur  les  poursuites  des  intimés, 
question  qui  n'intéresse  point  les  skur  et  dame  de  Ghairy,  puisque,  dans 
tous  las  cas,  si  de  Saint-Sanveur  n'absorbe  pas  k  totauté  de  la  «rik- 
cation,  les  créanciers  de  k  dame  de  Cbarry  devront  nécessairement  être 
appelés  t  cette  distribution;  —  Considérant  que  les  tatimés  ne  se  piêh- 
sentent  pas  comme  créanciers  de  k  dama  de  Cbarry,  soit  inscrits,  soit 
apposants  avant  k  clôture  de  l'wdre  ;  qu'ils  ne  sont  point  parties  au  jo-  t 
gemsnt  du  96  mai  1839  oui  «rdouBe  k  sons-ordia  utn  les  oêaneisai  Q  [^ 
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l'art.  1166  c.  nap.,  demander  la  coUocation  de  son  débiteur  à 
son  rang  d'bypotbèipie,  ado  d'dbtenir  sa  propre  coUocation  snr 

dinominfe  dana  ce  jngement  ;  qn'ils  ne  le  wnt  pas  davantafte  dans  celai 
do  i  déc.  1836,  qni  ordonne  l'exécutiM  du  premier  jugement;  qae  la 
maotioa  tardive  de  leors  noms  dans  le  jagement  de  18M,  sans  ^a 
l'aToai  Boa^MTOt  «e  soit  constitué  pour  eui ,  avant  le  jugemeui,  ne 
peut,  dans  la  suppusilion  la  plus  favorablo,  (tre  considèrét!  que  comme 
Boe  réserve  aononcant  l'intenlioa  de  se  présenter  au  sous-ordre,  inleo- 
tion  qui,  pour  produire  quelque  elTet,  aurait  dû  être  réalisée  par  un  dire 
au  procés-verbal  avant  la  clôture  de  l'ordre;  que  l'ordre  a  été  clos  le  19 
du  même  mois  de  déc.,  sans  que  les  intimés  se  soient  présentés;  que, 
dés  lors,  ils  sont  devenos  étrangers  fc  ta  saile  «t  aux  effets  da  sens- 
ordre;  —  Ckittsidéramt  qae  la  toi  «t  ins  iagffDaatB  ■'attribnent  de  droit 
inr  le  bordereaa  de  la  dane  de  Gfaarr;  fu'aax  ecéancieta  qui  se  sont 
présentés  ea  temps  ntile;  ipie  de  Saint-Sauveur  annonce  avoir  satisfait 
tOBS  les  créanciers  opposants  ;  qu'aucun  d'eux  ne  réclame,  et  que  La- 
vallare,  porteur  da  bordereau  à  l'efTet  de  poursuivre  le  sous-ordre,  con- 
firme la  déclaration  du  sieur  de  Saint-Sauveur;  que  ce  dernier  se 
présente,  en  son  nom  personnel,  comme  absorbant,  par  l'effet  de  la 
compensation,  ce  qui  poavait  rester  à  distribuer,  et  qu'il  a  demandé,  es 
temps  utile,  celte  compensation  sur  le  procés-verbal  d'ordre;  que  la 
coar  n'a  peint  à  apprécier  le  nétite  de  «Me  compensation  ;  mais  que, 
cependant,  dans  une  telle  position,  il  est  difficiie  d'expliqier  comneat 
les  premiers  jagas  ont  pu  être  induits  i  intposer  i  de  Saint-Saaveur,. 
créancier  reconnu  pour  une  partie,  et  opposant  pour  le  surplus  de  la 
coUocation  de  la  dame  de  Cbarry,  l'obligation  de  consigner  une  somme 
de  plus  de  66,080  fr.,  pour  la  conservation  des  droits  des  créanciers, 
qui  ne  réclament  pas,  à  deux,  une  somme  de  1,100  fr.  de  principal,  qui 
A  devaient  pas  ttre  adMis  aa  sous-ardre,  et  qui  n'ant  pas  même  encore 
pratiqué  4*  Misiaabr  ia  daaa  de  Cbarry  ;  —  Que  la  oaaaéqueace  de  ce 
qni  prteéda  bsI  que  la  ds«xié««  grosse  da  bardaraaa  de  la  dane  da 
Omifi,  qqifoaiwùt  avoir  été  délivrée,  dait  être  aanulée;  —  Dédiarga 
le  comte  de  Saint-Sauveur  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par 
Mit  jaQMttaat}  '-r-  Déclare  auU^  et  de  nul  effet  toute  seconde  grosse 
dudit  bordereau  qui  pourrait  avoir  été  délivrée,  ea  axécotion  du  juge- 
mot  isBrin^  «(«■ 

SU  6  j«in  t89»<-C.  de  Bouges,  i*  «h. 

(1)  Espèce  :  —  (Maaeaa  C.  kérit.  de  Laloabie.)  —  Ea  l'aa  10,  la 
demoiaeUe  Uapin  vead  a  son  (rére  le  doaiaiBe  d'Arbanats.  A  défaut  de 
yayeaient  du  prix,  o«  doBMiaa  e«t  saisi  léellemeot  ;  Uaiens  s'en  read 
adjadicaiairc.  Sur  l'ordre  ouvert,  la  daotoiselle  Uamia  est  collofuée 
taaie,  twnaie  absorbant  tout  le  prix  ;  un  bordereau  lai  ast  délivré  te 
t8  mM  i809.  Mais  Mauns,  n'ayant  pas  payé,  est  poursuivi  par  voie 
de  folie  enchère,  et  le  domaine  est  adjugé  à  Aoglade.  —  39  juin  18SS, 
f  Mnai  ordra  ftm  ia  distaihution  du  prix  dû  par  cr  dernier.  A  cet  ordre 
al  ftésaaiaat  Fe^,  en  sa  qualité  de  oessionnaire  d'une  partie  de  la 
aiéi^M  ée  la  dameiseUe  Mauia,  et  las  béritiers  de  Laloubie,  oréaaoiers 
de  HazaBs,aa  vertu  d'uoa  abligatioa  du  34  mai  1810,  dans  laquelle  la 
déaaisalle  MaiaiD  ii'était  portée  caution,  solidaire  de  Maaeas.  Ces  béri- 
litla  dwsideat,  «n  leur  propre  <t  priiii  nom,  que  la  demoiselle  Alamia 
•ait  colleqiCfee,  far  privilège,  avant  les  créanciers  parsooaels  de  Mazoos, 
en  lertu  da  bordareaM  qui  lui  avait  été  déUviié  aa  180»,  et  qu'ils  suieat 
•ux-«ém««  roHaquéSt  ad  «ous-ordre,  ^r  ifi  nootant  de  la  collocaiioa 
^  saraii  faita  au  profit  de  la  demoiseUe  Mamia.  —  Apr^  ptu<iieurs 
eastredits,  arrêt  de  la  ooar  de  Bardeasx  du  34  juill.  1896,  qui  iwié» 
que  Fejrlit  doit  être  colloque  «a  pramiar  rang»  aa  «a  qualité  de  oessioo- 
•aira  de  iadamaisalla  Mamia.jqaa  la  dane  ItaMos  doit  venir  eo  second 
ran^  pear  ses  droila  datanx,  et  que  Iqs  Itéritiffs  da  Laloubie  aa  daivaot 
être  placés  qu'au  itraiiiéBW  raag.  Cet  aritêt  raoaoie  les  parties  devant  le 
jltanMaimiiniite,  pour  qu'il  soit  proeédé  à  ion  exéculioa.  —  Les  béri- 
êiin  da  UdoHbie  sa  saat,  alors,  présenté*  A  l'ordre,  au  aom  et  oemoM 
•réaaaian  4a  la  demeiseUe  Hamia,  é  l'trlfet  d'exercer  ^uralle  ses  droit* 
«t  adiwt,  à  T«ia>a  du  privilège  qui  lui  appartenait  snr  le  prix  du  do- 
fflaiaa.  La  dame  Masea*  a  contesté  oatl»  préteaUaB.  —  S«r  ce  eontre- 
lUt,  es  M  aiAt  4881,  jugaraeat  ainsi  conçu  :  —  a  Atteadu  qae  les  béri- 
«ina  da  LidMri>i«  i»  sont  pbis  dans  la  même  situation  que  celle  où  Us 
«a  tnuvaieitt'daai  Ijordre de  1883  et,  l'arrêt  da  M  juill.  18S«;  qu'aa- 
^«oïd'hM^  ilatécUtneat  direalaoeat,  oomwe  axergaat  les  droits  et  actions 
-dslalieMaiMUallaaùa,  leur  débitiioe;  qae  les  draits  de  celle-ci,  comma 
nrandaaaaaa,  4aiv«M  êtta  préférée,  sur  le  prix  du  domaine  d'Arbaaata, 
an  dioita  de  Jadama  Maxans,  sinple  créancière  de  son  bmui;  que, 
cepeadant,  «oatme  il  peut  s'élever  des  contestations  sur  la  qaaiité  et 
^MÂeadne  da  |miilége^  le  tribuaal  renvoie  les  parties  devant  l«  juga- 
tonmiMaÏTa  fMur  fniaéider  au  téglemaat  de  leurs  droits.  »  —  Le  juge- 
cMBinissaiie  «otteque  la  dane  liaaaes  awol  lae  béritiers  de  Laloubia, 
•t  femme  las  padjes  à  l'audicDce  de  la  seconde  cbaiobre  du  tribunal,  & 
lalioalle  il  aaail  été  «tppelé  par  suite  du  rouleiaant  aaauei.  Les  bériiian 
de  Ladcafaie  oat  loutenH  quels  eoateetatioa  devait  éire  portée  é  la  pre- 
«dira  cbaabn,  doM  lajuga-oommissaire  faisait  précédemment  partie, 
et  qui  «watt  Hatué^-aw  las  caataitationfi  précédentes.  —  Sur  cet  iac»- 
4qnt  ialarvint,  la  M  juia  1888,  oo  jugemeat  qni,  —  «Atteadu  que. 


le  montant  de  la,  somme  attribuée  à  cclni-cl  (Bordeaux,  5  JaiH 
1829)  (I);  -^  2*  Qne  ce  même  oréaneier,  s'il  n'a  paa  matetté, 

tant  qu'on  juge-commissaire  est  saisi  da  réglemeat  provisoire  d'na 
ordre,  oa  ne  peut  dire  que  la  connaissance  des  contredits,  sar  cet  ordre, 
appartient  à  une  cbambre  plutôt  qu'é  l'antre;  que,  daas  cet  état,  il  est 
naturel  que  ce  juge,  à  quelque  cbambre  qu'il  appartienne,  lorsqu'il  a  été 
commis,  fasse  son  rapport  é  la  cbambre  dont  il  fait  partie,  quand  il  est 
à  même  de  le  faire;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  le  renvoi,  et 
ordonne  que  le  jugc-commissairc  sera  immédiatement  oui  dans  son  rap- 
port. »  —  Le  51  juill.  suivant,  jugement  qni,  au  fond,  confirme  le  rè- 
glement provisoire  tel  qu'il  a  été  dressé  |HU'  le  jui;;»-eemmissaire. 

Appel  par  les  béritiers  de  Laloubie  de  ce  jugement  et  décelai  da  M  jaia 
1838. — Quant  à  ce  dernier  jugement,  ils  oat  dit  que  la  aremiéra  chambra 
du  tribunal,  qui,  d^uis  1835,  avait  rendu  phisieuia  jugemeati  mr  lai 
contredits  élevés  par  les  parties,  était  seule  compétente  pour  prononcer 
définitivement  sur  l'ordre  ;  que,  d'ailleurs,  lorsqu'un  juge,  cbarsé  d'ua 
rapport,  changeait  de  chambre  par  l'effet  du  roulement  annuel,  if  devait 
revenir  faire  son  rapport  dans  la  cbambre  dont  il  faisait  précédemment 
partie  (art.  ITl  c.  pr.,  6  du  décr.  du  SO  mars  1808  et  16  de  celai  da 
6  juin.  1810).  —  An  fend,  ils  disaient  qne  la  deaioiselle  Mamia  avait, 
comme  venderesse,  on  privilège  sar  le  prix  du  domaiae  d'Arbaaats;  me 
oe  privilège  avait  été  reconnu,  t  l'ordre  ouvert  «a  1808 1  qa'ua  horae- 
reau  ayant  été  alors  délivré  à  la  demoiselle  llamin,  saai  qu'elle  ait  p» 
obtenir  le  payement  de  l'acbetear,  elle  avait  été  mise  a  son  lieu  et  placej 
lors  de  la  seconde  venta,  et  avait  ainsi  pour  elle  le  privilège  de  vendeur. 
—  Et  que,  quant  au  droit  qu'ils  avaient  de  demander,  au  nom  de  la  de- 
moiselle Mamin,  la  coUocation  de  cette  créance  privilégiée,  ils  ne  le 
tenaient  pas,  k  la  vérité,  d'una  cession  quelconque,  mais  des  dispositiaai 
de  la  loi  qui  permet  au  oréaaeier  d'exercer  las  draits  et  actiooa  de  saa 
débiteurs,  quand  ils  ne  le  foat  pae  aux-mémaa  (art.  IIM  at  14é(  o.  oiv^ 
7S6  et  8S0  C   pr.).  —  Arrêt. 

La  caiiB  ;  — ...  AMaadu,  eu  ce  qui  tooche  ii«rv-^Aatoina  de  LalaiAie, 
les  dames  Audry  et  de  Morin,  nées  de  lalniihia,  auxquels  on  n'opposa 
pas  la  même  fin  de  non  recevoir  (csUa  réeuitaat  de  la  lardiveté  de  l'appel  ; 
V.  .'^upni,  n°  888-3°),  que  l'arrêt  de  la  cour,  du  SI  juilL  1838,  n'a  pra- 
Doncé  que  sur  les  contestatians  oa'élcvaieot  les  hériliefs  de  laliibi% 
«i  isitr  ]iT^t  ei  friné  xom;  —  Qu'il  fut  reconnu,  d'uae  pari,  qae,  n'étant 
pas  cessioonaires  de  la  demoisalla  Mania,  ils  ne  pouvaient,  «a  ter  aoa, 
demander  i  être  colloques  é  son  rang  d'hypalbéque;  de  l'aotre,  qna^ 
n'ayant  point  contesté  devant  le  preaier  tribunal  l'yrdre  provisoim 
dressé  par  le  juge-commissaire,  ils  n'étaient  pas  mcsvables  à  dsnaadery 
devant  U  cour,  une  coUucatioa  au  nw  d^  Û  demoiseUe  Mamin,  poar 
être  ensuite  colloques  eo  sous-ordr«; — Que,  la  coar  ayant,  par  lamêaia 
arrêt,  renversé  l'ordre  dressé  par  le  piamier  tribunal,  chaque  partie  ait 
rentrée  dais  ses  droits,  et  les  béritiers  de  Laloubie  oot  ilà  foadéi  & 
d«B>aider,  dans  cet  ordre  neuveaa,  la  coUocation  de  la  danoiielle  Ma- 
min et  lear  coUocation  eo  sous-erdre  ;  —Attendu  que,  pour  exercer  Iw 
draits  de  la  demeiseUe  Maaiii,  ils  a'avaiaat  pas  besoin  d'une  oassian  da 
sa  part  ;  que  le  systèaia  ooolrairi  est  «a  opposition  directe  avec  l'art.  1 I8C 
c  civ.  ;  —  Que,  ces  difficultés  préalables  ictrtàet,  il  a«  reste  plu*  qu'à 
vérifier  si  la  demoiseUe  Mamin  a  droit  à  être  colloquée  aatérieuranieat  à 
la  dame  Mazons;  —  AtteadU'que  la  deaiDiseUe  ^tamia  produisit  é  l'ordi» 
ouvert  sur  l 'adjudication  laite  à  Maieas;  qu'il  est  de  principe  qw  l'oa- 
varlure  de  l'ordre  suspend  la  péremptiM  des  inscriptioas  des  créaacieiS 
produisants,  et  que  nulle  dieposilion  législative  se  déclare  que  la  pê- 
rempliou,  suspendue  par  l'ouverture  de  l'ordre,  reprend  sua  cours  après 
le  jugement  d'ordre;  —  Qu'en  fait,  l'adjudication  faite  à  Maiens  fat 
transcrite  le  38  oov.  18A8;  que  cette  transcription  avala  inscriptie* 
pour  le  vendeur,  et  que,  dans  l'ordre  ouvert  sir  cette  aliénatisn,  la  de- 
noiseile  Mamin  fat  calloqnée  eo  premier  rang  poar  9,183  (r.  S9  eeaU» 
à  raison  de  laquelle  cellocalion  il  fut  délivré  un  benîenau;  —  Qae  «e, 
bordereau  la  si^o^it  évidcmmeat  au  lâiu  et  place  du  «wdeur,  ê  eoa- 
curreace  de  la  portion  du  prix  daat  il  était  (ait  d«li^;alia«  judiciaire  «m. 
m  tavwir j  —  Que  ia  tnaseriptien  de  cette  adjudication  at  l'iaicriftioB 
d'cStce  qui  l'a  suivie  conservaieat  les  diaits  du  vaadew,  et,  par  ■■• 
«enséquenoe  aéoessaire,  les  droits  du  créancier  auquel  le  prix  aivait  éift 
■lélégué  par  le  jugemout  d'ardre;  -'  Qu'a  la  vérité,  ««Ue  iaMmptie* 
d'office  n'a  pas  été  renouvelée  daas  Us  dix  ana;  mail  qu'amot  que  k» 
domaine  sortit  des  maias  de  l'aciqilérear  MaMBS,  et,  le  U  laMUSt, 
la  demoiselle  Mamin  a  pris,  en  vert»  da  tedereau  de  «eUaeatioa  à  ait» 
délivré,  une  ipscriplloa  ooasarvailrica  de  sg*dMita;qua,  Mibngêe  aa 
vendeur  par  ce  bordereau,  elle  a^  fiar  cette  iascriptiiM,  «wservê  ses 
privilège  comme  s'il  eAt  été  l'auteur  de  l'iBeoriptian  ;  que  lei  créaaeim 
qui  ont  contracté  avec  l'acquérear  n^»nt  pu  être  trompée,  puisqu'ils  aat 
dtk  s'enquérir  s'il  avait  par^  les  hypothèques  de  «on  veadear,  at  s'il 
avait  payé  le  prix  «u  veadcur;  —  Qu'ils  «»t  dû  «avoir  que,  dans  le  ea* 
de  la  aé:aUve,  le  vendeur  poavait,  m  moye»  d'une  siaipie  inecriptiea> 
ressaisir  l'ellet  d'un,  privité;^  qai  remoniaii  aa  joar  de  la  veate;  —  Al- 
tendu  que  la  dame  Maxans  avait  salfi>an<aMt  juaiilié  da  wentaatde  sec 
rapriees  :  —  Statjiaiit  sur  l'appel  iaHerjeté  par  le^  béqiliars  4«  LaleuM» 
des  deux  jugemoots  des  38  jwa  1808,  al  SljwjlhT^  l»4ket»»fm 
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dMant  )«  tribimiil,  l*orir«  pMTlsolrr  ilabfi  par  le  juge-oommls^ 
Bkire,  n'est  pas  fondé  à  denuBder,  derant  )a  ooor,  une  colloea- 
tten  ta  nom  de  sen  débitear,  peor  se  bire  a*lribaer,  en  scos-i 
ordre,  le  montant  de  la  eoltocattoii  (même  arrêt)  ;  —  3°  Que, 
toatefols,  si,  l'ordfe  prtvtsoire  étant  réformé  en  appel,  les  par- 
Mas  sont  roivoyée»  devant  le  Jsfe'Commtssaire  pour  y  être 
procédé  à  nouvean,  chaque  partie  rentrant  dans  ses  droits,  le- 
itt  erianctét  est  fMdé  à  réclamer,  dans  ie  nenvel  ordre,  la  eol- 
iMfttlm  de  s«&  iébitMr>  «t  ensuite  sa  propre  eellocation  en 
'I  «11*  ■ 

léeenMn  dans  l'appel  itt  ftaam  de  om  jugementg;...  —El,  faisant 
droit  de  l'appel  iiteijeté  par  Maro^AntoiM  de  Lakraèie,  la  dame  de 
Lakobie,  épousa  Auiirf,  «t  bt  dam  d»  Mwia,  duiagement  dn  St  juiil. 
1838,  émeadaot  dans  k»  chef  qm  leur  a  («futé  le  droit  de  faire  colloquei 
la  demoiselle  Mauûfl  par  piiiérence  ^  la  datne  Mazens,  et  de  >e  faire 
eolloquer  ea  sous-ordre,  ordonne  que  ia  demoiselle  Mamin  sera  col- 
loquèe  avant  la  dame  Mazeos,  quant  èi  la  somme  qu'amendent  les  trois 
créanciers  ci-dessus  dans  la  créance  totale  des  héritiers  de  Latoubie  sur 
k  demoiselle  Mamin  ;  —  Ordoaae  que  Mare-Àotoine  de  Laloubie,  ia 
dame  Andry  «t  la  dama  de  liorin,  teroot  colloques,  ei  aous-ordre,  sur 
ladite  ssoum;  -<-  Annale,  eu  eeaséqueaee,  la  bordereau  délivré  é  la 
éane  Haien>  ;  —  Renvoie  la  «anse  et  ui  parties  dayanl  le  tiibuoat  poiir 
j  dire  procédé  conformément  an  présent  arrêt,  etc. 

Su  3  juin  t889.-C  de  Bordeaux. -M.  de  Saçet,  pr. 

(l)£<p^ce;— (SillacdçLapierreC.  Giblain  et  Grandpierre.)  —Dans 
Un  ordre  ouvert  pour  la  distnhution  du  prix  de  la  terre  de  Créqui,  le 
comte  de  Lalour  d'Auvergne,  en  sa  qualité  d'héritier  de  la  comtesse  sa 
mère,  est  oolloqaé  pour  une  somme  de  704,656  fr.  Les  créanciers  de 
oetts  dam*  ayant  leqais  dea  eaUecatioas  en  lous-ordre,  ont  é  partager 
cette  somme  par  eoalrtbatiee. — Le  sieur  Giblain,  banquier,  figure  parmi 
ees  créanciers  comme  coacestionnaire  de  diverses  sommes.  —  Parmi  les 
«réaaciers  de  la  comtesse  de  la  Tour  d'Auvergne,  se  présentent  encore 
les  héritiers  Fagnies,  en  verto  d'obligations  souscrites  par  feu  le  comte 
de  la  Tonr-d'Auvetgne  père,  et  garanties  par  sa  femme.  —  La  moitié 
de  la  créance  de*  héritiers  Fagniez  a  été  cédée  à  Ramei,  qui,  é  son  tour, 
en  a  fait  le  transport  é  la  dame  Lanty,  movennant  le  prix  de  88,000  fr., 
d*DlM,000  furent  payés  comptant;  et,  a  I  égard  des  58,000  fr.  restants, 
U  fat  stipulé  ou*  Ramel  en  serait  ^yé,  par  privilège  et  préférence,  sur  les 
premiers  deniers  qui  proviendraient  de  cette  créance.— L,a  dame  Lanty 
«  transporté  &  Gommaille  la  créaae*  qu'elle  avait  acquise  de  Ramel, 
avec  la  condition  formelle  qu'il  ne  serait  payé  qu'après  que  Ramel  au» 
tait  reçu  ses  S8,0«0  fr.  —  Enfin  SiUac  de  Lapierre  a  acquis  de  Ramel 
M*  droits  snr  la  créance  dont  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  de  Com» 
inaille.  -~  Testes  ces  difKrenles  créances  remontaient  é  une  époque  an- 
térieure a  1788)  et,  après  l'émigration  de  la  comtesse  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, les  titalairts  de  chacune  d'ellas  avaient  déposé  leurs  titres,  «a 
temps  utile,  peur  «btenir  de  l'Etat  an*  liquidation.  Cette  liquidaliea  n'a 
jamais  été  opérée —  Dans  l'ordre  ouvert  depuis  pour  la  distribnlioo  du 
prix  de  la  terre  de  Créqni,  les  héritiers  Fagniei  et  Giblain  ont  demandé, 
«utre  le  capital  de  leurs  eréancas,  tous  les  intérêts  courus  depuis  1780, 
iwre*  qu'ils  soat  moratoires,  et  pare*  ijue,  d'ailleurs,  la  prsseriplion  de 
cinq  ans  s'est  trouvée  suspendus  par  l'instdno*"  administrative,  intro- 
Uoauita  au  moyen  de  la  production  des  titres  à  la  liquidation  des  émigrés. 
•^  Mais  Sillao  de  Lapierr*  oppose  à  tous  la  prescription  de  cinq  aas 
(sur  cette  question,  V.  v«  Prascriptioa,  n»  1078).  —  8illa«  de  La- 
pierre ne  produit  pas  dirsetemeat  daas  la  contribution  pour  réclamsr, 
■Mcarremmeat  avtc  les  autres  créanoiers,  la  eellocation  d«s  89,000  fr. 
.^ni  lui  soat  dus;  mais  il  produit  en  sous-ordre,  snr  Commailie,  et  de- 
■uuide  que,  sur  la  esUoeatios  de  celui-ci,  il  lui  soit  attribué  Si,000  fr. 
•t  les  intérêts,  dans  les  termes  de  son  contrat.  —  Commailie  ayant  pro- 
duit le  titre  commun,  et  ayant  été  colloque,  le  jugs-commissaire  admet 
la  coUocation  en  sous-ordre  de  Slllac  de  L.api«rre.  —  Mais  un  sieur 
Orandpierre,  I'ub  dis  héritiers  Fagniez,  demande  le  rejet  de  la  coUoca- 
tion particuliers  de  SiUao  de  Lapierre,  an  se  fondant  sur  ce  que  sa 
«réance  est  étoiate  par  loralusion,  attendu  qu'il  n'a  pas  produit  dans  le 
délai,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt,  ayant  été  payé.  Mais  celui-ci 
rèpoad  que  la  eoliocatioa  en  sous-ordrs  de  Commailie  doit  lui  profiter, 
puisqu'il  doit  être  payé,  par  privilège,  sur  la  créance  de  ce  dernier,  et 
que  Commailie  aurait  seul  te  droit  de  contester  sa  eoliocatioa. 

•1  juin  18(1,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  ainsi  conçu,  sur  la  question 
d'ordre  :  —  ...  a  Eo  ce  qui  touche  la  créance  de  88,OOo'f  r. ,  que  Sillac  de 
lApierr*  prêtes  d  lui  avoir  été  cédée  par  Ramel,  à  titre  de  garantie  :— At- 
tendu que  Commailie  est  forclos  de  contester  l'emploi  de  celte  créance  dans 
la  contribution,' faute  de  l'avoir  fait  dans  les  délais  déterminés  par  les  art. 
edS  et  Mi*,  pr.,  et  que  la  forclusion  étant,  comme  la  prescrlpîiup.  fryn- 
dée  m  ua  metif  d'intérêt  public,  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  c<uise  ; 
«^  Mais  attendu  que  Grandpierre  et  les  héritiers  Fagniei,  qui,  dans  leur 
aeatreditda  K^août  isas,  et  dans  leurs  conclusions  de  première  instance, 
ont  contesté  l'admission  de  Sillac  de  Lapierre  à  la  contribution  pour 
ladite  ssaiffle  ds  SS,000  fr.,  sont  évidemment  habilee  i  le  faira  eaoore 
aujourd'hui;  —  Que  le  résultat  du  débat  ^'ils  élèvent  doit  profiter  à 


seosmrdre  (nème  atrét);  trd*  Que  la  ooMloaoalro  d«  |tarti# 
d'une  créance,  d^iit  le  titre  se  trouve  eatre  les  nalot  d'un  m« 
eréanoler  oesaionnaire  comme  Inl,  doit  être  déclaré  («trolos,  s'tt 
ne  produit  pas  ses  litres  dans  le  délai  de  l'art.  MO  e.  pr.,  m- 
eore  bien  que  ce  dernier  sa  soit  fitU  eolloqwr  en  teaiiwuUle...  ) 
et  cela,  quoique  la  somme  qu'il  aarait  à  prendre  dans  lawéaMO 
tAl  été  stipulée,  avee  le  cédant,  payable,  pw  pvéMieDM  (Booai,  ' 
31  Juin  t8Sl,et,  sur  pourvoi,  Rej.  BJuIb  iai(5)  (1);  rr-B*Qu'H' 
n'importe  que  celui  des  deoi  œssioimiJre*  qui  «  produit  ea 

"— — — ' ' ' — ■ r — t   '  '  ■    nui  I — I — )      iini 

tons;  —  Qu'ils  ontn  iotétêt  personnel,  putsqne,  si  leun  sxesptloas 
•ont  admises,  ito  obtiendront  néoesiairemant  d**  aomaw*  plus  fprtas  daw 
la  distribution  par  coqtribotion  ;  —  Attendu,  «a  diait,  qpa  je  délai  lié 
par  l'art.  660  c.  pr-,  pour  la  production  des  titres,  est  de  rigueur,  it 
qu'il  ne  peut  dépendre  des  magistrats  de  le  proro^^r;  —  Attendu,  •■ 
fait,  que  Sillac  de  Lapierre  a  produit  é  la  Contributiop,  dans  le  délai 
dudit  article,  un  acte  notarié,  en  date  du  10  mars  1817,  partant  cession 
d'une  créance  de  174,518  fr.  snr  le  prinee  de  la  Tenr  d'Auvergne:  — 
Qu'a  la  vérité,  ce  titre  porto  fU  la  cession  est  fait*  avs*  tous  accessoires, 
de  quelque  aatuM  qu'ils  soient)  mais  que  riea  n'y  indiqu*  qas  sette 
êaoaeiatiQt  soit  appUoaWfi  é  l«  eréaoe*  de  M,00e  fr-j  qo«  ce  même 
titre  rappelle  une  longue  série  d'actes  relatifs  à  la  créaqc*  cédée,  «t  qq 
mentionne  aucun^tseqt  ce^x  k  VfL\<\i  desquels  on  veut  établir  aujour- 
d'hui que  la  créance  de  52,000  fr.  formait  la  garantie  de  celle  dft 
(74,518  fr.;  que  ce  n'est  qu'après  laclêture  dq  procès-verbal  de  con- 
tribution que  l'acte  confirmatif  on  translatif,  du  S6  mai  18SA,  a  éléob» 
tenu  des  héritiers  Ramel  ;  qu'enfin,  ee  n'est  mêm*  qu'«u  appel  qu'on  s'est 
prévalu  dn  compte  du  SO  mai  1818,  par  lequel  le  prince  da  la  Tour 
d'Auvergne  aurait  consenti  que,  bieq  qu'il  ett  readii  Ramel  indamne  de 
tout  ce  qu'il  avait  payé  pour  l'aflaire  Fagniez,  celui-ci  coaservAt  08taa« 
siblement  son  action  sur  la  veuve  Lqaty  ea  ses  ayants  oaus*  pour  sq 
faire  payer  de*  58,000  fr.  ;  —  D'oii  il  suit  que,  par  ia  lante  d'avoir  pro- 
duit ces  derniers  actes  en  temps  utile,  Sillac  de  Lapierre  a  eneeuru  la 
forclusion,  et  qu'en  admettant  que  ia  créance  ^  58,000  fr.  ne  fût  poiat 
éteinte,  elle  ne  pouvait  être  admise  à  la  contribotioe ;  —  Faisant  droit 
snr  les  appels  respectifs  de  toutes  les  parties,  êmeadaat  le  jogement  dont 
est  appel;— ...Déclare  de  Lapierreforclos  quant  à  la  créance  de  58,000  f., 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  cédée,  4  titre  d*  garantie,  par  Ramel  ;  or.r 
donne,  ea  conséquence,  qu'il  ne  sera  fait  auciu  emploi  de  ce  capital  ai 
de  ces  intérêts  es  la  contrlbotioa  » 

Pourvoi.  —  Premier  moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  865 
et  664c  pr.  etlISic.  civ.,*n  ce  que  l'arrêt  a  rejeté  une  coUocaiion  qui 
devait  être  nécessairement  maintenue.  —  La  créance  de  Sillac,  a-t-on  dit, 
était  1*  reliquat  du  prix  de  la  cession  faite  par  Haoïsl  i  la  veuve  Lantp. 
Aux  termes  de  cet  acte,  Ramel  s'était  dépouillé  de  tous  ses  droits  direct* 
ooats*  la  taecessiso  de  la  dame  de  la  Jour  d'Auvergne  on  faveur  de  sa 
eossioanaire.  Mais  si  Ramei  s'était  réservé  le  droit  d*  se  faire  payer  sur 
les  fond*  mêmes  qui  rentreraient  delacféaaoe  cédée,  ce  p'élait  qu'a  titre 
d*  privilège,  ainsi  que  l'acte  l'expliqua,  et  nos  par  voie  direct*  contre 
le  débiteur  originaire,  à  l'égard  duquel  Hamel  ne  pouvait  plus  agir  qu'en 
se  suhrc^eant  aux  droits  de  la  dame  Lanty,  sa  débitrice  personnelle. 
C'est  aussi  dans  c*  stns  que  Sillac  a  agi.  Il  a  demandé  é  prendre,  dan* 
la  collocalion  qui  serait  fait»  aa  profil  de  Commailie,  les  58,000  fr.  qni 
reslaieat  dus  sur  le  pr^t  d*  la  cession.  Ce  n'était  depc  pas  l'argept  do 
la  cootribution,  à  proprement  parler,  qu'il  venait  disputer  aux  autres 
créanciers  :  il  demandait  seulement  qu'on  lui  appliquai  un*  partie  de  e* 
que  Commailie  réclamait  ajuste  titre.  Or,  Commailie  ayant  été  «elloquê, 
sans  la  moindre  contestation,  Sillac  devait  être  cbllequé  ea  sons-ordre, 
sans  que  les  autres  créanciers  eussent  le  droit  de  se  plaindre.  Gaaimailla 
seul  aurait  pu  contester  la  demande  de  Siljac;  il  pe  l'a  pas  fait  dans  1er 
délais  utiles  ;  Grandpierre  était  donc  irrecevable  4  vestr  atlaquer  une  . 
eolloeation  qui  lui  était  couplétemeat  étrangère.  —  De  plus,  l'arrêt  at- 
taqué a  commis  un  excès  de  pouvoir,  ei  décidant  que  la  eolloeation  faite 
aa  profit  de  CoaunaiUe  serait  réduite  4  aae  seule  spmns  q*i  lui  revenait 
dans  la  créance  totale,  déduction  faite  dote  qni  était  réelamé  par  Sillt* 
de  Lapierre.  L'acte  de  traasport  dn  S  atai  1810,  8o  eQ»t,  avait  iqvtsti 
la  veuve  Lanty,  et,  par  suite,  Cemmaille,  de  la  prapriété  ds  toute  lt 
créance  ds  Ramel.  L'arrêt  n'a  pu,  sans  violer  la  loi  des  parties,  réduire 
la  eolloeation  de  Commailie  ;  car  c'était  airiree  4  l'uQ  i»  ces  d«ux  rfrt 
sultats,  ou  rxposer  Commailie  4  payer  sans  avoir  reçu  les  58,000  fr., 
reliquat  du  prix  de  la  cessioa  faite  par  Ramel,  ou  enlever  4  iiUiao  m 
droit  que  son  contrat  lui  assurait.  —  Deuxième  moyen.  Causse  appUc«r 
tien  de  l'srt.  660  c.  pr.  —  Sillac  n'était  pas  crêanaier  dn  débilauroAnrr 
mun,  mais  créancier  de  l'us  des  créanciers,  ûr,  dès  l'instaot  que  «0 
créancier,  son  débiteur,  étaitadmis,  les  astr**  créanciers  n'avaient  pM  4 
s'occuper  de  lui.  Dans  cette  position,  U  n'était  oallement  tenu,  4  p»i«e 
:  de  déchéance,  de  produire  ses  titres  avaat  le  règlement  provisoire, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pour  lui  que  de  saisir  ce  qui  était  attribué  4  son 
débiteur,  que  de  toucher,  4  sa  place,  la  eolloeation  qui  lui  était  accordée.' 
I  U  n'y  avait  doue  pour  lui  d'autre  délai  peur  prodsirs  que  lo  momeat 
I  favorable  pour  se  saisir  de  son  gage.  Et  il  le  pouvait  apriks  le  règlement 
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temps  ntile  n'ait  pas  Int-mAme  opposé  à  l'aotre  cesslonnalre, 
qnl  avait  on  droit  de  préférence  sur  lai,  la  déchéance  résallant  de 
son  défaut  de  production  dans  le  délai  voulu  ;  que  la  forclusion 
qu'il  a  encoomeà  cet  égard  ne  saurait  avoir  ponreflet  de  rendre 
inefficace  le  contredit  que  d'autres  créanciers,  qui  avaient  un 
intérêt  personnel  dans  le  débat,  ont  formé  contre  ,cette  pro- 
dnction  tardive  (mêmes  arrêts). 

1S9S.  Un  arrêt  a  décidé  que  le  créancier  demandeoren 
Mos-ordre  «  n'a  pas  le  droit  de  contredire  à  l'ordre,  ni  de  le 
bire  réformer;  que  cette  action  ne  compète  qu'aux  créanciers 
qui  ont  contredit  »  (Grenoble,  24  déc.  1825,  afT.  Polalier, 
y  Contr.  de  mar.,  n*  ssss-i»).  —  Mais  cet  arrêt  n'entend  pas, 
comme  l'a  pensé,  à  tort,  M.  Biocbe,  v»  Ordre,  n»  768,  s»  éd., 
8*  tarage,  faire  de  cette  décision  un  principe  absolu  ;  car,  bien  évi- 
demment, le  demandeur  en  sous-ordre,  qui  est  aux  droits  de  son 
débiteur  (c.  nap.  1166),  a,  comme  celui-ci,  le  droit  de  contes- 
ter les  collocations  qui  auraient  pour  effet  de  nuire  à  la  collo- 
cation  dont  il  demande  l'attribution  à  son  proflt;  mais  il  (àut, 
et  c'est  ce  qu'en  fait,  l'arrêt  a  jugé,  que,  comme  tous  les  autres 
créanciers  parties 'dans  l'ordre,  il  le  tasse  dans  le  délai  de 
l'art.  155  (Conf.  M.  Seligman,  n»  618  ;  Bloche,  loe,  dt.  ;  Flan- 
din,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

tS«A.  La  distribution,  dit  Pigeau,  loc.  cit.,  n*  5,  entre 
les  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  puisque  l'art.  175  veut  qu'elle 
se  fasse  entre  tous  ceux  qui  seront  inscrits  ou  opposants  jusque- 
là,  et  que,  d'ailleurs,  on  n'est  pas  certain,  jusqu'à  cette  époque, 
si  le  créancier  sur  qui  elle  se  fera,  sera  colloque,  ni  pour  quelle 


provisoire  comme  avant,  même  après  le  règlement  défiaitif,  et  tant  que 
MO  dèbitenr  n'avait  pas  toachi.  Ainsi,  l'arrAt  attaqaé  n'a  pn  prononcer 
la  déchéance  des  droits  de  Sillac,  pour  n'avoir  pas  produit  ses  titres  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  660  c.  pr.  civ.— Arrêt  (ap.  dèl.  en  ch.  du  cens). 

La  cour  ;  —  En  ce  qni  concerne  le  pourvoi  de  Sillac  de  Lapierre  : — 
Attendu  que  la  discussion  a  été  réduite,  sur  c«  pourvoi,  anx  trois  moyens 
ci-après  énoncés;  qu'ainsi  la  cour  n'a  en  à  s'occuper  que  de  ces  seols 
moyens;  —  Attendu,  sur  les  deux  premiers,  qu'en  déclarant  que  Sillac 
de  Lapierre  avait  encouru  la  forclusion,  aux  termes  de  l'art.  660  c.  pr., 
par  le  motif,  en  fait,  qu'il  n'avait  produit  qu'après  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution  les  titres  qui  seuls  pouvaient  établir  son  droit  aux 
Sa,000  fr.  qu'il  réclamait,  et  que  la  production  par  lui  faite  avant  cette 
cIAiure  était  insuffisante  pour  justifier  cette  créance,  et  par  le  motif,  en 
droit,  que,  le  délai  fixé  par  le  snsdit  art.  660  étant  de  rigueur,  il  ne  pou- 
vait dépendre  des  juges  de  le  proroger,  la  cour  royale  de  Douai  a,  (Tune 
part,  apprécié  des  faits  et  des  actes,  ce  qui  était  dans  ses  attributions  ex- 
clusives, et  a,  par  suite,  fait  une  exacte  application  du  susdit  article;— 
Attendu  que,  quoique  CommaiUe  ait  été  lui-même  déclaré  foreloi  de 
contester  cette  créance  qui  portait  spécialement  contre  lui,  il  n'en  ré- 
sultait pas,  pour  cela,  que  les  antres  créanciers  directs  de  la  dame  la 
Tour  d  Auvergne  ne  passent  point  exciper  de  la  forclusion  encourue 
par  Sillac  de  Lapierre,  à  l'effet  d'empêcher  sa  coiiocation  contre  Corn- 
maille,  puisque  cette  contestation  des  créanciers  directs  de  ladite  dame 
de  la  Tour  d'Auvergne  avait  pour  bat,  dans  l'espèce,  de  faire  diminuer 
la  coiiocation  de  Ckimmaille  dans  la  distribation  dont  il  s'agissait  et  de 
faire  profiter  la  masse  des  créanciers  de  cette  diminution;  d'oii  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  et  nonobstant  la  for- 
clusion de  contester  acquise  contre  Commaille,  prononcer  celle  de  Sillac 
de  Lapierre,  à  faute  par  lui  d'avoir  produit,  en  temps  utile,  les  titres 
propres  à  justifier  sa  créance  ; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  reconnu, 
a  l'audience,  entre  les  parties  que  Sillac  de  Lapierre  était,  à  l'égard  de 
cette  créance,  sans  intérêt  quelconque,  puisqu'il  avait  été  payé  par 
CommaiUe,  non-seulement  des  SS,OOD  fr.  en  capital,  mais,  en  outre,  de 
S8,000  fr.  d'intérêts  ;  d'oti  résultait  que  le  pourvoi  était  sans  objet  sur 
ce  point,  de  la  part  de  Sillac  de  Lapierre;...  —  Rejette. 

Du  i  juin  1835.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f .  f .  de  pr  .-lourde,  r.- 
Oe  Gartempe  flls,  av.  ^n.,  c.  conf.-Lacoste,  Dailoz  et  Scribe,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Froidefond  et  créanc.  C.  Cazamajour  et  autres.) — Les 
frtoes  Froidefond-DachateiwtetFroidefODd  deBellile,  banquiers,  obligés 
de  suspendre  leurs  payements,  avaient  abandonné  tout  leur  actif  à  leurs 
créanciers  en  état  d  union. — Deux  immeubles  dépendant  de  la  succesion 
de  leur  père  ayant  été  vendus,  l'un  pour  la  somme  de  82,500  (r.,  l'autre 
pour  celle  de  Si,060  fr.,  deux  ordres  furent  ouverts  devant  le  tribunal 
de  Périgaenx.  —  Ces  deux  ordres  furent  joints;  et,  au  cours  de  la  pro- 
cédure, Foidefond  de  Bellile,  l'adjudicataire,  fit  sommation,  tant  à  ses 
créanciers  inscrits  qu'&  ceux  de  Froidefond-Duchatenet,  de  se  présenter 
à  l'ordre  pour  y  demander  leur  coiiocation  en  sous-ordre  sur  les  sommes 
qui  pourraient  revenir,  soit  à  son  frère,  soit  a  lui,  comme  créanciers  du 
chef  de  leur  mère. — Sur  cette  wmmation,  lessieursde  Florian,  Caxama- 
ionr  et  la  dama  de  Visconti  iaterviorant  «t  daaiaadérent  leur  coUoeatioB 


somme  il  le  sera  (Conf.  M.  Biocbe,  v»  Ordre,  n*  18$,  8«  éd.).— 
Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  montant  de  la  coiiocation  ob* 
tenue,  dans  un  ordre,  par  un  créancier  hypothécaire,  ne  peut 
rigvlièrement  être  distribué,  par  voie  de  sous-ordre,  entre  ses 
créanciers  particuliers  qu'après  la  dôture  définitive  de  l'ordre  ; 
que,  par  suite,  il  doit  être  sursis  au  jugement  des  contredits 
élevés  sur  le  sous-ordre  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre 
(Bordeaux,  23  juin  1841)  (l). 

1S9&.  Mais  rien  n'empêche.  Il  nous  semble,  que  la  procé- 
dure du  sous-ordre  ne  se  développe  parallèlement  à  la-  prooé» 
dure  de  l'ordre;  en  d'autres  termes,  que  le  juge-commissaire, 
en  dressant  l'état  de  coiiocation  provisoire,  ne  règle  slmullané- 
ment  les  droits  du  créancier  direct  et  ceux  de  ses  créuicierB 
particuliers,  sauf  les  modifications  à  apporter,  dans  le  règlement 
de  ces  droits,  à  la  clôture  de  l'ordre,  si  d'autres  créanciers  se 
sont  présentés  dans  l'intervalle.  Le  sous-ordre,  dans  ce  cas, 
forme  un  véritable  incident  de  la  procédure  de  l'ordre,  et  doit 
être  soumis  aux  mêmes  règles.  —  Telle  était  la  pratique  an- 
cienne, à  laquelle,  cependant,  le  parlemoit  de  Paris,  ainsi  que 
nous  l'apprend  d'Hérlcourt,  Tr.  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  t.  l,  p.  S12  et  sis.,  avait  trouvé  des  inconvénients, 
puisqu'il  avait  décidé,  par  un  arrêt  de  règlement  du  22  août 
1691,  a  qu'à  l'avenir,  les  oppositions  en  sous-ordre  seraient 
jugées  après  qu'on  aurait  procédé  à  l'ordre,  et  par  un  jugement 
séparé,  sauf  aux  opposants  à  intervenir  à  l'ordre  pour  y  faire 
valoir  les  droits  de  leur  débiteur.  »  Les  inconvénients  signalés, 
c'était  que  le  concours  des  deux  procédures  retardait  le  paye- 
ment des  créanciers  directs  et  augmentait  les  frais  à  la  charge 

en  sous-ordre.  —  Le  juge-commissaire,  procédant  au  règlement  provi- 
soire, après  coiiocation,  par  privilège,  du  sieur  Gasc,  créancier  poursai- 
vant,  pour  ses  frais,  plaça  au  premier  rang  des  créanciers  hypothécaire* 
les  frères  Froidefond  pour  une  somme  de  500,000  fr.,  et  au  deuxièiw 
rang  le  sieur  Gasc  pour  sa  créance,  quoique  le  prix  fût  absorbé  par  la 
coiiocation  de  300,000  fr.  Puis,  procédant  an  sous-ordre  sur  la  coiioca- 
tion de  300,000  fr.,  il  l'attribua,  par  voie  de  contribution  an  sieur  da 
Florian  pour  80,000  fr.,  à  la  dame  de  Visconti  pour  110,600  fr.,  et  k 
Cazamajour  pour  6,o{5  fr.  —  Sur  la  dénonciation  du  règlement  |B«Ti- 
soire,  il  fut  formé  plusieurs  contredits,  mais  seulement  sur  le  sens- 
ordre.  —  Le  juge-commissaire  renvoya  i  l'audience  pour  le  jugement  èa 
ces  contredits.  —A  ce  moment,  l'union  des  créanciers,  par  l'oigaa*  d* 
ses  commissaires,  fit  un  dire,  avec  acte  de  produit,  dans  lequel,  bien 
qu'elle  énoneit  qu'étant  subrogée  à  tous  les  droits  des  frères  Froiddoad, 
elle  eftt  pu  et  dà  obtenir  une  coiiocation  directe  à  l'ordre,  elle  se  bor- 
nait, néanmoins,  à  requérir  une  coiiocation  en  sons-ordre  sur  les  frérw 
Froidefond  pour  la  totalité  de  la  somme  en  distribution.— .Un  jugement 
du  81  août  1838  maintint  le  travail  du  juge-commissaire  et  rejeta  la 
demande  de  coiiocation  en  sons-ordre  de  l'union  des  créanciers.— Celle- 
ci  fit  appel;  et,  se  ravisant  sur  la  concession  qu'elle  avait  faite,  elle  de- 
manda sa  coiiocation  directe,  au  lieu  et  place  des  frères  Froidefond,  «t 
le  sursis  sur  les  contestations  relatives  au  sous-ordre  jusqu'après  la  dôtom 
définitive  de  l'ordre.  —  Pour  les  sieurs  de  Florian,  Caïamajoar  et  la 
dame  de  Visconti,  on  opposait  à  l'appel  un  moyen  de  nolliti,  tiré  de  e* 
qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours,  conformément  i  l'art. 
669  c.  pr.,mais  dans  ce  même  délai,  augmenté  du  délai  des  distances, 
conformémentà  l'art.  765 (V.  infrà,  W  1526-1°). — Au  foid,  on  soutenait 
l'union  des  créanciers  non  recevable  à  demander  une  coiiocation  prin- 
cipale et  directe  dans  l'ordre,  après  s'être  bornée  i  réclamer  une  coUoealiw 
en  sous-ordre;  ce  qui  emportait,  de  sa  part,  renonciation  à  la  préteada* 
subrogation  dans  les  droits  des  frères  Froidefond.  —  L'arrêt  n'a  pat 
statué  sur  cette  dernière  difficulté.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu,  quant  k  la  nullité  de  l'appel,  fondée  sur  les 
dispositions  de  l'art.  669  c.  pr.  civ.,  qu'il  existait  entre  les  parties  deax 
instances  d'ordre  devant  le  tribunad  civil  de  Périgueox,  lesquelles  in- 
stances ont  été  jointes;  —  Attendu  que  la  procédure  en  sous-ordre,  in< 
troduite  devant  le  même  tribunal,  n'est  qu'un  incideni  dans  ces  même* 
instances  qui  existent  encore;  qu'il  résulte  de  cette  circonstance  qaa 
l'art.  669  précité,  qui  règle  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  daat  «a* 
instance  de  distribution  par  contribution,  ne  peut  être  invoqué  daas  la 
cause  actuelle,  où  il  s'agit,  au  principal,  d'une  instance  d'ordre;  — 
Attendu  que  l'appel  a  dû  être  lait  conformément  i  l'art.  765  c.  pr.  dv., 
et  que  les  délais  prescrits  par  cet  article  ont  été  observés.; 

Attendu,  quant  au  sursis  demandé,  qu'avant  de  distribuer  en  ioat- 
ordre  l'émolument  d'une  coiiocation,  il  faut  que  cette  collocatioa  soit 
définitive,  précise  et  déterminée  ;  —  Tous  droits  des  parties  demenraal 
réservés,  sursoit  à  prononcer  sur  l'appel  porté  devant  elle  jnsqn'à  ce 
que  l'instance  d'ordre  pendante  devant  le  tribunal  de  Périgueax  Mit 
terminée. 

On  SS  juin  184.1.-G.  de  Bordeaax,  V  ch.-!!.  Boollet,  1« 
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'  dapi1x(V.  Pothter,  Proe.  dT.,  4*  part.,  di.  2,  ted.  s,  art.  13, 
■  §  3).  Hais  ces  inconvénients  sont  EacUes  à  éviter,  d'one  part, 
^  en  mettant  pour  condition  à  la  marche  simultanée  des  deux  pro- 
eédnres  que  la  principale,  celle  de  l'ordre,  n'en  sera  pas  retar- 
dée, et,  d'antre  part,  qne  les  frais  de  la  seconde  seront  pris  ex- 
dosivement  sur  le  montant  de  la  eollocaUon,  objet  do  «ons-or- 
dre  (V.  infirà,  n*  1349). 

Noos  devons  dire,  pourtant,  que  cette  opinion  paraît  con- 
traire à  la  doctrine  de  Plgeau,  de  laquelle  U  résolterait  que  le 
sons-ordre  forme  une  procédure  distincte,  entièrement  séparée 
de  l'ordre,  et  qu'on  ne  saurait  y  rattaeber  par  aucun  lien.  Voici, 
'  en  effet,  de  quelle  manière  Plgeau  s'exprime,  Proc.  oiv.,  t.  s, 
p.  S06, 4>  éd.,  anx  n<>«  7  et  8  :  —  «  Si  le  créancier  direct  et  ses 
créanciers  s'accordent  pour  ce  sons-ordre,  appliquez  ce  qu'on  a 
dit  p.  384,  n*  3,  four  l'ordre  amiable.  S'ils  ne  s'accordent  pas 
pour  faire  cette  seconde  disbibation,  on  observe  la  marche  sui- 
vante :  le  plus  diligent  poursuit  la  nomination  d'un  commis- 
saire. On  commet  celui  qui  a  fait  la  première  distribution...  Le 
surplus  de  la  poursuite  se  fait  comme  en  contribution,  dont  U 
frat  appliquer  ici  les  règles,  et  non  pas  celles  de  l'ordre,  puis- 
que l'art.  778  (aujourd'hui  775)  dit  que  la  distribution  se  fera 
comme  d'une  chose  mobilière...  »  — Mous  admettons  que,  lors- 
que le  sonsordre,  à  raison  des  difBcnltés  qui  se  produisent  entre 
les  parties  intéressées,  ne  peut  pas  se  faire  simultanément  avec 
l'ordre,  il  faut  y  procéder  comme  en  matière  de  distribution  par 
contribution.  Mais  quand  le  contraire  peut  avoir  lieu,  lejuge-com- 
missaire  qui  doit  procéder  à  cette  seconde  distribution  est  néces- 
sairement le  magistrat  qui  a  procédé  à  l'ordre,  dont  le  sous- 
ordre  n'est  qne  la  suite,  le  complément.  «  Autrement,  comme 
le  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit,  pourquoi  la  loi  aurait- 
elle  permis  aux  sons-créanciers  d'intervenir  à  l'ordre?  Il  eût 
suflS,  ponr  la  conservation  de  leurs  droits,  de  les  délaisser  à  se 
pourvoir  par  voie  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
ou  de  l'adjudicataire,  dans  les  termes  du  droit  commun.  »  — 
MM.  Grosse  et  Rameau,  d'excellents  praticiens,  émettent  une  opi- 
nion semblable,  t.  3 ,  n«*  494  et  495 ,  mais  en  (Usant  les 
mêmes  réserves.  «  Dans  la  pratique,  disent-ils,  t.  1,  n*  273, 
la  distribution  en  sous-ordre  se  tait  dans  le  procès-verbal  con- 
tenant le  règlement  définitif,  lorsque  tous  les  créanciers  pré- 
tendant an  sous-ordre  sont  d'accord.  Hais,  s'ils  ne  s'accordent 
pas,  il  faut  recourir  aux  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  parve- 
nir à  une  distribution  par  contribution...  »  (Conf.  MM.  Chan- 
vean,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  3617-5*;  Encyciop.  des  huissiers, 
v<>  Ordre,  n**  369  et  370;  Ollivier  et  Monrion,  n-  579  et  580  ; 
Seligman,  n**  620  et  suiv.;  Honyvet,  n**  355  et  m,— Contra, 
MM.  Rodière,  t.  3,  p.  355;  Bioche,  v*  Ordre,  n*  758,  3«  éd., 
5<  tirage;  Colmet-Daage,  t.  3,  n*  1040,  8«  éd.;  Bressolles, 
n»  66  tn  fine). 

Dans  la  rédaction  du  projet  de  loi,  préparée  par  la  commis- 
I  sion  nommée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  l'art.  775  contenait  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Le  montant  de  la  coilo- 
cation  du  débiteur  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  est  dressé 
séparément  par  le  juge,  sansinul  relard  des  opérations  de  l'or- 
dre. »  Le  conseil  d'Etat  a  supprimé  ce  paragraphe.  «  Son  Inten- 
tion, dit  H.  Chanvean,  loc.  cit.,  a-t^Ue  été  de  proscrire  le 
règlement  du  sous-ordre  par  le  juge  chargé  de  l'ordre,  ou  bien 
seulement  de  maintenir  l'usage  antérieurement  suivi  T  Le  doute 
ne  peut  être  possible,  quand  on  sait  que,  dans  la  pratique,  la 
plupart  des  sons-ordres  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  ciêture 


(  1  )  (Dame  Oostry  et  Rome  C.  Dejeao.)  —  La  cou*  (par  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges);...  —  Atteoda  qn'ane  troisième  objection  a 
été  prise,  pu  lesdiles  parties  d'Atals  (la  dame  Oustry  et  Sarrat,  le  saisi), 
de  ce  qu'il  y  avait  eu  nécessité  de  faire  un  supplément  à  l'état  pronsoiie 
de  collocation  sur  la  production  tardÎTO  du  sieur  de  Lacger,  et  qne,  par 
suite,  le  délai  pour  contredire  n'avait  pu  courir  contre  elles  que  du  jour 
de  la  dénonce  de  cet  élat  supplétoire;  —  Mais  attendu  qu'énoncer  une 
pareille  prétention,  c'est  la  détruire;  —  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne 
peut  pas  admettre  qu'une  production  tardive  puisse  anéantir  des  actes 
régolièrement  faits  aalërienrement,  et  détraire  des  droits  acquis  ;  qn'ainsi 
la  nouvelle  dénonce,  faite  aux  parlies  d'AzaVs,  du  supplément  de  l'état 
provisoire  en  faveur  du  sieur  de  Lacger,  ne  lui  a  donné  le  droit  que 
d'attaquer  la  nouvelle  collocation  (aile  en  faveur  de  ce  dernier;  —  At- 
tendu que  les  parties  d'Azals  ont  encore  pris  une  objection  de  ce  que  la 
coUocatioD  du  «oar  Rome  a  été  faite,  en  sons-ordn,  rar  les  8,000  (r. 


qui  flxeles  eoUocallonsdel'ordra  et  ofdonela4flt«nMedM 

bordereaux.  » 

!•••.  naélé  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  l*qM, 
lorsque,  dans  une  instance  d'ordre.  Il  a  été  procédé,  par  le  juge- 
commissaire,  au  règlement  provisoire,  par  voie  d'ordre,  entro 
les  créanciers  inscrits,  et  à  un  règlement,  par  voie  de  sons- 
ordre,  entre  les  créanciers  particuliers  d'un  créancier  utilement 
colloque,  le  jugement,  qui,  sur  contredits,  maintient  le  travail 
du  juge-commissaire,  n'en  est  pas  moins  un  jugement  d'ordre, 
et  non  un  jugement  de  distribution  par  contribution,  bien  que 
les  contredits  n'aient  porté  que  sur  le  sous-ordre,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  d'autres  contestations  élevées  devant  le  tribunal;  — * 
Qu'en  conséquence,  l'appel  interjeté  par  un  créancier  se  pré> 
tendant  subrogé  dans  les  droits  dn  débiteur,  et  réclamant,  à  m 
titre,  une  coliocatlon  directe,  est  valable,  quoique  non  Inleijelé 
dans  les  dix  jours,  conformément  à  l'art.  669  c.  pr.  oiv.,  mal* 
dans  ce  même  délai,  augmenté  dn  délai  des  distances,  confor» 
mément  à  l'art.  763  (ancien)  du  même  code  (Bordeaux,  23  Juin 
1841,  aff.  Froldefond,  y.  n*  1524);  —  3*  Qu'est  forclos  le 
créancier  qui  ne  contredit  point,  dans  le  mois  de  la  dénon- 
ciation d'un  état  de  collocation  provisoire,  le  sous-ordre  ouvert 
sur  le  montant  de  sa  collocation  (Irib.  civ.  de  Muret,  4  juin  1 846, 
air.  Espagnol  C.  Suarez,  et  1 1  jniil.  1 84«,  aff.  Dignat  C.  Dignat  ; 
Jonm.  des  avoués,  t.  75,  art.  892,  p.  389  et  soiv.);  —  3*  Et 
qu'il  n'est  point  relevé  de  cette  déchéance  par  la  production  tar- 
dive d'un  créancier  qui  rend  nécessaire  un  supplément  à  l'état 
de  collocation  provisoire,  en  prétendant  que  le  délai  ponr  con- 
tredtren'apa  courir  contre  lui  qne  du  jour  de  la  dénonciation  de 
cet  état  supplétif  (Toulouse,  1 1  mai  1 849  (1).— Conf .  trib.  oiv.  de 
Muret,  4  juin  1846,  précité).  —  Le  principe  de  cette  sotatlon 
est  contesté  par  M.  Chauveau,  Jonm.  des  av.,  t.  75,  p.  391,  k 
la  note.  «  Je  persiste,  dit-il,  dans  mon  sentiment  (V.  Lois  de  la 
proc.  civ.,  3*  éd.,  t.  6,  quest.  2S5fr4<>),  et,  j'aurais,  dans  l'es- 
pèce, accueilli  le  contredit  de  la  dame  Onstry,  parce  que  la  der* 
nière  sommation,  faite  à  l'un  des  créanciers  produisants,  da- 
tait seulement  dn  24  décembre  »  (V.,  sur  U  question,  tupri, 
n»  681). 

1S«V.  On  verra  pins  bas,  n*  1333,  que  les  seuls  créanciers 
admis  à  la  distribution  sont  ceux  qui  ont  formé  leur  demande 
de  coliocatlon  en  sons-ordre  avant  la  clôture  de  l'ordre.  Il  en 
résulte,  comme  le  fait  observer  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2617-5*,  que,  bien  que  cette  distribution  (lorsqn'ellen'a  pas 
lieu  simultanément  avec  l'ordre,  V.  n*  1 325)  doive  se  btire  suivant 
les  formes  indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution 
(V.  ce  mot),  il  n'y  aura  pas  è  remplir  toutes  les  formalités  spéci- 
fiées aux  art.  656  et  sniv.  Ainsi,  dit-il,  il  sulbra  de  foire  nommer 
un  juge-commissaire,  qui,  sans  avoir  besoin  d'inviter  à  produire, 
puisque  les  productions  sont  bites,  dressera  l'état  de  distribution 
et  procédera  conune  II  est  prescrit  anx  art.  663  et  sniv. 

1 S99.  Il  n'y  aura  pas,  notamment,  à  laisser  anx  créanciers 
le  délai  d'un  mois,  conformément  à  l'art.  656,  pour  se  mettre 
d'accord  sur  la  distribution,  le  défaut  d'entente,  à  eet  égard, 
ayant  été  déjà  constaté  par  le  magistrat  chargé  de  procéder  à 
l'ordre,  et  ayant  même  été,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  seule 
cause  de  son  dessaisissement. 

tS99.  Il  est  bien  évident,  dans  tous  les  cas,  qu'il  ne  pour- 
rait être  question  de  la  tentative  de  règlement  amiable,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'art.  751,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  iel 
d'ordre  proprement  dit,  mais  de  distribution  par  contribution, 

de  la  dot  de  ta  dame  Oustry;  d'oii  elles  voudraient  tirer  la  conséquence 
que  les  sommations,  faites  par  le  créancier  poursuivant,  n'ont  pas  pa 
leur  faire  encourir  de  forclusions  pour  contredire  une  semblable  collo- 
cation; —  Mais  attendu  que  ce  serait  la  créer  une  distinction  que  la 
loi  n'a  pas  faite  ;  que  les  avantages  ou  les  préjudices  d'une  collocation^ 
en  sous-ordre  sont  acquis  à  tous  les  créanciers  produisants,  comme  1 
ceux  d'une  collocation  directe;  — Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  le  délai  de  la  forclusion  pour  contredire  la  collocation  da 
sieur  Rome  a  couru,  contre  la  dame  Onstry,  du  jour  de  la  notiBcatioa 
régulière  faite  A  son  avoué,  le  28  aoftt  1847,  et,  pour  le  sieur  Sanat, 
discuté,  depuis  le  9  sept,  suivant;  qu'ainsi  le  contredit,  par  eux  fait  tar 
le  procès-verbal  d'ordre  le  Si  déc.  suivant,  plus  d'un  mois  après  les 
sommations  ci-dessus,  est  tardif  et  doit  être  rejeté;...  —  Confirme  là 
jugement  du  tribunal  civil  de  Castres,  da  11  joill.  1848. 
Dn  11  mai  1849.-G.  de  Touloase,  S*  cb. 
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K«ç44ar«i^tliVMU«  ne  «'appliqua  pw  l'«n.  I^i  nic\\».  L'ordre 
Ipii^W  dont  parle  Pigeau  (Y,  t.uprà,  n°  132S),  et  que  men' 
iiame  l'art.  6&Q,  c'est  l'ordre  OQoseasueU  qui  rend  inutile  l'or- 
dre judiciaire,  et  dont  il  est  passé  acte  devant  notaire,  acte  por- 
tant 4^é(»tion,  au  proSt  des  créanciers,  sur  l'adiudicalaire  «a 
l'acquéreur^  de  la  somme  attribuée  h  chacun  d'eux  (V.  tuprà, 
tfi*  ««  et  ««iv.-^Conf.  H.  Flandi;;,  Tr.  de  l'ordre  inédit). 

1990.  lia  été  jugé  que  l'art.  9tlii  c  uap.,  qui  défend  de 
foUf qqer,  pour  les  intérêts,  le  créancier  inscrit  sur  un  immeo- 
USf  au  delH  de  deux  années  et  de  l'anikéa  courante,  au  même 
tapg  que  pour  le  capital,  ne  peut  être  invoqué  contre  le  créai)" 
fiier  colloque  en  sousrordre  sur  le  montant  de  la  collocation  de 
|on  débiteur;  que  ce  créancier  a  droit  k  tous  les  intérêts  qui  lui 
vont  dus,  alors  surtout  qu'il  ne  se  trouve  en  concours  avec  avt- 
oua  autre  créàaeier  (Bordeaux,  s  juiU.  last,  aff.  Darrieia, 
X*  Friv.  et  hyp.,  V  2591-1».— Cont.  H.  Houyvet,  n«  357). 

timt.  L'art.  1'75  ne  s'applique  littéralement  qu'au  «XW" 
ordre,  c'est-^Hlre  ^  la  distribution,  entre  les  créanciers  partl- 
poliers  d'au  oréanoier  utilement  eoUoqqé  dans  l'ordre,  du  mon- 
tant de  la  collocation  de  ce  dernier.  Hais  U  semble  qu'on  doive 
^ieadre,  par  analogie,  la  disposition  au  cas  on  11  s'agit  de  ri» 
partir  entre  lea  créanciers  obirograpbaires  qui  «ont  intervenu^ 
dans  l'ordre  ce  qui  reste  du  prlK  d«  t'imateat>)e,  «pris  o«llocaliOD 
im  créanciers  bypotbécairea  ou  privilégiés.  U  y  •  économie  de 
t^ps  et  de  frais  à  c^^  «u'Il  en  soit  ainsi,  et  aocuo  iatérêl  légi- 
time M  peut  avcur  ^  souffrir  de  cette  marcb».  »<«  U  a  été  jugé» 
Aan»  «e  sem,  «vte  le  j«ge-c«mmissatre  est  oonpétot  pour  dis- 
triliu^F,  par  la  v^e  du  sous-ordre,  entre  les  créancier»  chirograr 
fhair«6  ^posaats,  ce  qui  reste  du  pria,  déduction  foite  des 
Wé<tP«W  bypotbéc»ir««  (Orléans,  14  déc.  1848,  a?,  Jutteau, 
D4  P.  49t  2.  910).  —  11  a  été  jugé,  au  c<mtraire,  que  si,  après 
I4  ^istrlbatlon  «pérée  entre  les  eréanoiers  inscrits,  H  reste  un 
e«>édani  de  prix,  le  juge- commissaire  n'est  pas  compétent  pour 
Ift  distribuer  ««x  pUregraphaices  opposants,  d^nt  il  y  a  lieu 
seulement  de  réserver  les  droits  pour  les  faire  valoir  à  la  distri-r 
bntiea  pwr  «WtribuUw  (ityon,  11  t^^tUi,  aff,  BjBrIboUot, 
|>,P.49.  «.?tO). 

4  Situ,  l*  PTWNiére  déoision  a  été  critiquée  par  H.  Bioche, 
}«nro,,  wn.  1^49,  p.  22»,  art.  4398,  par  cette  considération 
iit'll  ne  s'agit  pa«  ici  d'un  «ous-ordrf,  mais  simplement  d'une 
ÂistritaUos  par  «wtritmtiOQ  (Y.  atwai  Plct.  de  proc,  v"  Ordre, 
A»  41»,  i*  édit.,t*  tirage).  ^U  mot  de  ««M-ordre,  employé  par 
la  oour  d'Orléana  dans  «n  eaaqul  n'est  pas  ««lui  dont  parle  l'art. 
<I16,  est  impropre,  noua  le  cencédops;  DtAis  la  décision  n'en  est 

C18  neine  Juri4i«w,  k  Qotreavis.  Et  «lie  {t  paru  telle  également  à 
,  Cbauve«u,  dopt  VarganMU.Iatien,  cepénd«nt,  nous  semble  un 
peu  forcée.  <  Que  représente,  dit-il,  }purn.  des  av.,  t.  74, 
p.  420,  et  Proc-  de  l'ordre,  quest.  2B17-7S  que  représente  l'ex- 
eédant  qui  denieuré  Ubrt,  après  1«  allocation  de»  créancierf 
)iypot|ié«air«sT  Une  somme  peur  laquelle  le  vendeur  ou  le  saisi 
jloit  être  colloque  au  dernier  rang,  et  qui  doit  lui  être  payée  sur 
la  productiop  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré  par  le  juger 
commissaire.  Le  vendeur  ou  ie  saisi  peut  donc  être  entièrenaent 
assimilé ^UQ  créancier  bypplbéoalre  colloque,  et,  par  conséquent, 
H9  sous-ordre  peut  être  ouvert  par  <ses  créanciers  cbirogra-' 
phatres  intervenant  dans  l'ordre,  comme  il  peut  l'être  contre 
l'un  des  créanciers  colloques.  «  -^Sans  adopter  celte  assimilation, 
qui  n'a  d'autre  raison  que  le  désir  de  faire  rentrer  dans  l'art.  775 
ie  cas  dont  il  s'agit,  ce  qu'ajoute  M.  Chanveau  nous  sufBt.  a  Je 
ne  crois  pas,  poursuit-il,  qu'on  puisse  dire  que  le  juge  commis 
pour  procéder  à  on  ordre  n'est  pas  compétent  pour  distribuer, 
en  sous-ordre,  les  tonds  provenant  d'une  collocation.  Toute  au- 
tre'marcbe  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que  la  sage  pré- 
voyance du  législateur  a  voulu  éviter.  Je  comprends  que  les 
formalités  relatives  k  la  distribution  par  contribution  soient  seules 
appliquées,  quand  il  s'agit  du  prix  d'un  objet  mobilier  saisi  et 
vendu  (ajoutons  :  ou  quand  il  s'agit  d'un  excédant  de  prix  d'im- 
meuble, s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants),  parce  qu'alors 
la  loi  est  explicite  et  qu'elle  a  tracé  des  règles  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter.  Mais,  lorsque  c'est  accessoirement,  incidemment 
à  une  procédure  d'ordre,  que  l'excédant  du  prix  doit  être  ré- 
parti, au  marc  le  franc,  entre  les  créanciers  cbirograpbaires 
oppo!<ants.  Je  persiste  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  une 


autre  procédure  que  celle  sasicUi^é*  DW 1»  oqw  4'OrUwa.  » 
A  cela,  pourtant,  l'arrêt  précité  4e  la  ^m^  ^  Lyon  fait  ds«x 
objections  :.la  première,  c'est  que  %  la  loi  n'a  pa»  permis  qœ 
tes  créanciers  cbirograpbaires  [^ms/A  WP^léa  da«s  t'«f4ra,  pv 
la  raison  simple  et  naturelle  que  leur  appel,  dau^  la  plupart  des 
sentee^es  d'ordre,  aurait  presque  coastamo^Ut  néoessité  des 
frais  purett4eùt  fruatratoires.  n  y-  Hais  ee  saotif  dàl'ftrnêi  n»  peut 
avoir,  il  nous  somlile,  auqui^e  inûuenee  sur  la  quastton;  ew  U 
ne  s'agit  pas  d'appeler  Us  «réfi^ciera  cbirograpltaires  i  l'ordro, 
mais  de  savoir  quels  sont  leurs  droits,  lorsqu'ils  y  s«Bt  interv*- 
nus,  ainsi  qu'lù  ont  intérêt  à  I9  faire  pour  disotiior,  s'il  y  a 
lieii,  les  créances  ItypQtbécalree  ou  privil^iées^,  les  fafare  rejeter 
de  l'ordre,  ou  les  faire  réduire,  «On  d'augmenior  d'Autant  la 
nasse  cbir9grapl>«lr«  (Y.  «HPrÀ,  n°«  08  et  342).  -n"  Uk  «eatm^? 
Dbiectiop,  c'est  qv«  «  procéder,  t^t  à  la  (ois,  i^  W»  9e«teaoe 
d'ordre  et  ^  une  distribution  par  Q0ntrii)utiQn,  lorsque  les  for- 
qaailtés  pour  l'un»  ou  pour  l'aqtre  de  ces  procédures  n'ont  peln> 
été  remplies  et  ont  été  confoqduee,  o'est  violer  la  loi,  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  ^  frustrer  l«s  créapciers  chiro- 
grapbaires  de  faire  valoir  leurs  droits-  *  -^  Hais  cette  considéra- 
tion ne  doit-elle  pas  céder  ht  1»  raisop  d'économie?  La  procédure 
d'ordre  est  soumise  k  des  délais  assez  longs  pour  que  les  créait- 
çiers  cbirograpbaires  aient  le  temps  de  se  faire  ooiginattre  et  de 
s'y  rendre  opposants,-de  façon  que,  s'U  reste  un  excédant  de 
prix,  après  la  oolloeatiou  des  créanciers  bypotbéeaires  et  privi- 
légiés, il  ne  soit  (ait  aucune  distribution  d»  deniers  k  leur  pré- 
judice (Cqnf.  H-  riandlu,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

i  Sl|9-  Ceci  nous  conduit  à  l'ewunen  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  créanciers  opposants  avant  la  clêture  de  ror4rft(soil 
qu'il  s'agisse  d'un  sous^rdre  propreibent  dit,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  ^Utribution  des  fopds  restant  libres,  après  la  coHocation 
des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés),  ont  seuls  le  droit 
de  prendra  part  à  la  distribution,  k  l'exclusion  des  créanciers 
qui  ne  «4  présenteraient  qu'après  la  clôture  d^  l'ordre,  mais, 
toutefois,  ^vant  la  délivrance  d»s  bordereapx  de  collocation  ?  — 
Il  semble  que  l'afliripatlve  ne  doiv»  faire  aucun  doute,  si  l'on 
s'en  tient  aux  termes  (|e  l'art,  775,  d'après  lesquels  «  le  mon- 
tant de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué,  comwe  (^ose 
mobilière,  entrt  tout  les  criancitrs  inscrits  ou  opposant  avant 
la  clôture  de  l'ordre,  b  —  Pigeau  dit  également,  loç.  dt.,  w  8-4*, 
que,  a  si,  parmi  les  créanciers,  il  y  en  a  qui  aient  pris  inserip- 
tion  pour  leur  débiteur,  eu  qui  aient  fermé  opposition  avant  la 
déture,  ils  soiit  préférés  aux  non-inscrits  et  non<«pposants  :  les 
autres  ne  viennent  qu'après.  »  Et  cela  s'applique  naturellement 
au  créancier  forcips  (s^qte  d«  produire,  oq  d'avoir  produit  en 
temps  utile,  lequel,  dit  M.  Houyvet,  n<>  359,  peut,  comme  ua 
antre,  former,  en  tout  état  de  cause,  une  demande  de  collocation 
•n  sous-ordre  sur  la  montant  de  1«  collocation  accordée  k  on 
«utra  créafloierr 

Les  avoués  4e  P«rls,  dans  leurs  observations  sur  la  loi  du 
ai  mai  1§K8,  avitient  demandé  la  suppression  de  l'art.  775, 
comme  élat)lissapi  DU  privlléfe  en  faveur  des  créanciers  oppo- 
sants avant  la  çlàture  d»  l'ordre,  «  La  somme  grevée  d'opposi- 
tion, disaienl^iis,  doit  devenir  l'qbjet  d'une  contribution,  dans 
laquelle  seront  a^^pelés  tous  cepx  qui  ont  des  droits  à  exercer 
jusqu'au  rigltmfnt  provisoire  de  o«((«  diêtribution  nouvelle. 
Des  créanciers  peuvent  produire  :  Une  serait  pas  juste  d'exclure 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  encore,  et  de  leur  appli- 
quer une  dtehéanoe  qui  est  contraire  au  droit  commun.  «—Mais 
Il  y  avait  à  répondre,  eomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la 
proeédure  de  l'ordre  comporte  des  délais  assex  étendus  pour  que 
tous  les  créanciers  ayant  intérêt  à  demander  leur  collocation  en 
sous-ordre  aient  le  temps  d'y  intervenir,  et  de  former  opposi- 
tion sur  le  montant  de  la  collocation  éventuelle  de  leur  débiteur. 
Ou  a  considéré,  d'ailleurs,  les  créancier)  qui  ont  fait  des  dili- 
gences avant  la  clêture  de  l'ordre  comme  ayant  seuls  empêché 
le  débiteur  commun  de  toucher  lui-même  le  montant  de  sa  col- 
location dans  l'ordre,  et,  par  conséquent,  comme  devant  seuls 
en  profiter.  —  «  On  objecte,  dit  M.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre, 
quest.  2617  ter,  que  cette  procédure  de  conservation  n'est  autre 
chose  qu'une  saisie-arrêt,  et  qu'il  est  de  principe  que.  Jusqu'au 
Jugement  attributif  au  proflt  des  créanciers  saisie-arrétants,  les 
deniers  restent  à  la  disposition  de  tons  ceux  qui  peuvent  se  pré- 
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sebter;  qn'apris  l'oppostllon,  16^  formes  ^u-lhre  ■éé  U  Dlsfrf- 

bation  {uu-  pontribuUon  d£vani  èbre  observées,  l'attribnlion  ex- 
clusive ne  jtourra  ilrc  définitive  qu'après  l'aCCOn^ipllsï^etncnt  de 
(ouïes  les  formalités  prescrites  en  pareille  maltère.  —  n  faut 
répoudre,  contimie  l'auteur,  que,  par  rapport  &  ceux  cinl  n'bnt 
pas  forme  opposition  avant  la  clôture  de  Tordre,  l'attribution 
est  tonnelle  au  profit  de  ceux  qui  ont  étë  plus  diligents,  puisque 
ce  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  permet  de  distribuer, 
comme  cbose  mobilière,  le  montant  de  la  collocatlon  du  débi- 
teur... »  (Conf.  kUt.  Thomine«  t.  2,  n<>  89S  ;  Crosse  et  Ramean, 
t.  1,  n»  271  j  Ewjydop.  des  huissiers,  v»  Ordre,  n»  3ÏS;  Col- 
Jbei-Daage,  t. 2,  n«  itslB,  8«éd.;Bioche,v»0rdrè,t»186,S«éd., 
s°  tirage,  OlUvieT «i lUourlon, n<>  574  ;  Seligman,  n»  615;  font 
sur  Scl4«;iHan,  eod.,  h  la  notoj  Flandin,  îr.  de  l'ordre,  inédit). 
X.  BressoUes,  cependant,  n»  615  précllé,  a  exprimé  une  opi- 
nion contraire,  ail  ne  nous  parait  pas,  dit-il,  que  le  juge  paisse 
taire  la  distribution  mobilière  entre  les  ayants  droit  comme  ap- 
pendice à  c«tte  partie  de  l'ordre.  Les  oppositions  faites  ou  les 
inscripliouspris£s  na  confèrent  pas,  en  ciTet,  un  droit  acquis  ant 
(^tposaats,  et  il  ^t  survenir  d'autres  créanciers,  tant  que  l'on 
n'a  pas  rempli  tes  préliminaires  ordinaires  d'une  distribution 
par  contiibtttien.  Lejogc  se  bornera  donc,  en  colloqoant  le 
créancier-débiteur,  a  ordonner  k  l'adludicalaire  ou  acquéreur 
d'opérer  la  o«n$l^Uon  exigée  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du 

5  Juiil.  i8i6f  et  fuis  la  dlâtribulion  aiua  lieu  selon  les  termes 
ordinaiies.  » 

iS84.  U  a  aussi  été  Jugé  qu'une  demande  eb  $ous^rtIrene 
frappe  d'indisponibilité  la  <;réaAce  collequèè  que  Jusqu'à  con* 
currence  des  causes  de  la  demande;  qu'ainsi,  la  cession  de  l'ex- 
cédant est  valable  k  l'égard  des  créanciers  dont  la  demande  en 
seus-ordre,  quoique  antérieur^  à  la  clôture  de  Tordre,  est  pos- 
térieure au  transport  (Caen,'  23  aniHt  iiSS]  (i).  —  Cet  arrêt  est, 
dans  le  loum.  des  avoués,  t.  £0,  p.  31 2,  art.  2093,  de  la  part 
de  M.  Godoffre,  l'objet  d'une  critique  fondée,  selon  nous.  «  La 
demande  eo  eous-ordra,  dit-il,  est  une  véritable  saisie-arrêt.  La 
somme  pour  laquelle  lecréancier  débiteurs  été  colloque  est  sou- 
mise aux  oppositions  des  créanciers  qui  peuvent  y  avoir  droit. 
Ces  oppositions,  utilement  formées  jusqu'à  la  clôture  déflnitive, 
mettent  sur  le  même  rang  tous  les  opposants.  H  faut  donc  dé- 
cider qu'ici,  comme  dans  la  salsie-arrët,  le  débiteur  créancier 
peut,  sans  doute,  transporter  la  partie  de  sa  créance  qui  excède 
la  demuide  en  sous-ordre;  mais  que  si,  avant  la  clôture  de  Tor- 
dre, d'autres  créanciers  se  présentent  pour  participer  au  sons- 
ordre,  les  créanciers  antérieurs  au  transport  ne  doivent  pas 
souffrir  de  cette  concurrence  »  (Conf.  MM.  OUivier  et  Hourlon, 
ii«  «78;  Fiandin,  Tr.  de  Tordre,  inédit).  Telle  est  également 
Topinion  que  nous  avons  émise  en  matière  de  saisle-arrét,  ma- 
tière avec  laquelle  le  sous-erdre  a  une  complète  analogie  ;  mais 
1(1  question  est  très-controversée,  comme  on  peut  le  voir  v»  Sair 
aie  arrêt,  u-  425  et  suiv. 

i  SSft.  Nous  ne  pouvons,  par  la  même  raison,  donner  notre 
assentiment  à  l'opinion  suivante  émise  par  M.  Houyvet,  n<>  362. 
Il  suppose  un  créancier.  Primas,  colloque  pour  20,000  tr.  Se- 
cundus,  son  créancier,  réclame,  sur  ces  20,000  fr.,  une  collécar 
tien  en  sous-ordre  4e  15,000  fr.,  qui  lui  est  accordée  par  le 
juge-commissaire..  Le  règlement  proviseire,  contenant  cette  sous- 
eoUocation,  est  dénoncé  à  Primus,  qui  ne  contredit  pas.  Cette 

(1)  (Morlac  et  Gefroy  C.  Delaporte-Delalanne.)  —  La  coub;...  — 
Considèrent  que  la  donation  de  184'8  afant  opéré  le  transport  desdites 
reprises  an  profit  de  ta  dame  Delalanne,  U  n'y  a  anon  arguaient  à  tirer 
de  Tart.  778  c.  pr.  tir.,  contre  i'appropriatitn  de  cee  mêmes  reprises 
qai  ea  est  rteultée  ea  sa  fatsar;  qne  l'art.  7T8  a«  dit  pas,  en  effet,  que 

6  créance  hypdtkécaire  d'ua  débiteur  coUoqaé  à  uo  état  d'ordre  sei« 
Icapfêe  d'indisfoaibililè  daas  sas  mains  jusqu'à  iacllture;  que  seule- 
ment il  accorde  k  ses  criaDciers,  tant  qne  Tordre  n'est  pas  clos,  la  fa- 
culté, sans  qu'ils  aient  à  remplir  les  formalités  d'une  saisie-arrèt,  de  se 
présenter  pour  être  payés  sur  la  créance  colloquée  ;.mais  qn'il  faut,  pour 
cela,  qne  le  débiteur  n'en  ait  pas  déjà  reçn  le  payement,  on  ne  Tait  pas 
cédée  à  un  tiers  ;  que  vouloir  entendre  la  loi  dans  un  autre  sens,  ce 
serait  faire  Tiolence  h  see  termes,  et  en  tirer  une  conséquence  exorbi- 
tante du  dMit  coiimun,  d'après  leqael  chacun  conserve  k  libre  dispo- 
sition de  see  ertaneas  o«n-eai9ics  comme  do  ses  autres  biens  ;  —  Con- 
sidérant que,  lorsque  de  Moriao  et  Geiroy  sont  venas,  le  12  mars  18i7, 
danuader,  conme  créanciers  ds  la  dame  de  Cairon,  collecation  en 


soiis-catteêatibil  dovleiift  tiblà  léflnitive.  Plus  tard,  et  avaiAlt 
clôture  de  Tordre,  un  a\iUe  créancier  de  Primus,  auquel  il  est  dû 
it),ptm  fr.,  se  présente  et  ferme,  tiè  séti  «t>t«>  «ine  KMAtwW'eii 
sous-ordre  sur  le  monlanl  de  la«>lHcfttloh  flece  êernier.  ©  oë 
pourra,  fllt  M.  flodvvet,  f  rtlelWhte  qu'am  «,«««  fr.  re*t«nr  dus 
à  Prinras;  et  le  moilf  qu'wi  dotine  Taatwr,  -d'esluJÉe  «•WBlleno* 
de  Primus  (sur  la  draianfle  en  sousmomii^  de  Seeundws)  indiqua 
qu'il  a  acquiescé  à  la  demande  foméA  cenli^  M,  et  ^'(1  a  to'^ 
cepté  la  décision  dn  )age  ;  qne  ce  ecmsetiteiMni  «uDl  (tour  qu'il 
y  ait  appropriation  déHnttive  de  la  soMtM  06 1S,0M  fr.  «a  pp*-> 
fit  de  Senindus,  en  Talnence  4e  toute  eptie«tu«n  4m  «am» 
créanciers  de  Primus,  eaMJcfmieftt  eommeit  m  ëerfdeftttUoM^ 
porté  à  son  créancier  ia  somme  de  18i«W>  /»•.,  Mttf  4|ue  Tict» 
duquel  résulte  l'appropriation  fi'a  pas  besoM  -éTétre  Mgntiié  M 
débiteur.  » 

ISSe.  Hais  n&étéjugé  qtiete  transport,  l)iit%«in  tiers  par 
le  créancier.coiloqué,  du  montant  de  «ft  eollQfitttioh  *e  peltl  «r« 
opposé  au  créancier  du  cédant  i}ni  demande,  bidftie  «près  le 
transport,  à  être  colloque,  en  sous-ordre,  sur  ta  somme  tiiISBnt 
l'objet  de  ladite  collecation,  st,  4ès  «vaiit  ce  li«n8port>  Il  «vait 
formé  une  première  demande  en  eolloeatiém  dïreoie  stir  tente  l« 
somme  mise  en  distribution  ;  alors  stirtoiit  qw  iè  oe*B8ionBa(re> 
partie  lui-même  à  l'ordre  conitna  er<^èmeier  preduist^t,  avait 
connaissance  de  la  demande,  et  «fOe  !>en  transport  lui  fffiposalt 
Tobligailon  de  se  défendre  contre  cette  même  demander  "i  8*$ 
risques  et  périls  (fteq.  13  avr.  1889,  aff.  Trône,  B.  *  W.  1. 
117).  —  Cet  arrêt,  à  raison  des  «hTonstaïioes  de  Ihlt  qm  y  sont 
relevées,  n'est  pas  précisément  tm  arrêt  de  doétrine  ;  mais  il  nont 
parait  certain  qu'en  droit,  et  abstraction  faite  de  oes  olrcon-* 
gtsk.ces,  la  demande  à  Rn  'de  colHoealion,  formée  par  un  créancier 
sur  la  somme  mise  en  distribution,  équivaut  aune  sorte  de  main* 
mise  qui  fait  obstacle  à  toute  cession  nltêrieupe  de  la  somme  qui 
en  est  l'objet.  Le  transport  de  cette  somme  est  donc  nul,  au  ro* 
gard  de  ce  créancier,  soit  qn'il  maintienne,  à  Tordre,  ea  demande 
de  collecation  diretite,  comme  créancier  de  oetui  à  qui  appar» 
tiennent  les  deniers  mis  en  distributiop,  soK  qu'il  se  borne,  plus 
tard,  à  réclamer  une  collecation,  en  sous-ordre,  sur  une  parlia 
des  mêmes  deniers,  comme  créancier  de  celui  à  qai  Ile  so&t  at<- 
tribués.  Dans  les  deux  cas,  la  demande  originaire  a  cettalMmeot 
suffi  pour  frapper  d'indisponibilité  la  somme  faisant  l'objet  de 
Tordre. 

ISS  9.  Lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  subrogés  au  privilège 
on  à  l'hypothèque  d'an  autre  créancier,  et  notamment  à  Thypo- 
tbèque  légale  de  la  frmme,  ce  n'est  plus  de  sous-ordre  qu'il  est 
question  ;  car  le  créîmcier  subrogé,  ayant  le  droit  de  prendre  la 
place  du  subrogeant,  se  présente  à  l'ordrç  connue  créancier  di- 
rect, pour  y  être  colloque,  an  rang  du  subrogeant,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  do  sa  créance.  Et,  s'il  y  a  plusieurs  subrogés, 
n  ne  s'établit  pas  ucn  concours  entre  eux,  comme  dans  le  cas  do 
sous-ordre  ;,mais  chacun  est  colloqoé  à  la  date  de  sa  subrogation, 
ou  de  l'inscription  qu'il  a  prise,  sui-vant  les  principes  du  droit 
civil  (V.  Priv.  et  hyp.,  n«  987  et  sui>.,  et  pastim;  Trtoscrip- 
tion  hyp.,  n<"  786  et  snlv.).  Jusqu'à  épuisement  delà  oréance  du 
créancier  subrogeant  (Conf.  M«.«odière,  t.  S,  p.  2B«;  Thomine, 
n»  895;  Chauveau,  Prec.  de  Tordtr,  qnest.  2617-**;  Grosse  et 
Rameau,  t.  l,  n<»  28i  et  282  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n"  751  et  sniv., 
3«éd.,  5»  tirage; Sellgman, n»e24 ;î'ont,«M.,  àlonete;  OUivier 

sons-ordre  sur  la  créance  des  remises  de  eeHs-rcd,  Tsflgt  dn  transport 
de  la  dane  DelalasM  «lait  produit,  et  la  «itaoee  élait  passé»  das  mains 
4b  la  dame  Caifto  dans  les  sïMnes; 

CoBsidérant  que  Ton  ne  peut  sonteair  qne,  parce  qu'an  certain 
nombre  de  créanciers  de  ia  oame  de  Cairon  avait  réclamé  le  sous- 
ordre  sur  ses  reprises  disponibles  de  18S8,  par  conséquent  antérieure- 
ment à  la  donation,  ils  auraient  eiercé  sur  les  créances  de  la  dame  de 
Cairon  leur  mainmise  ^  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  créaacisrs  ^i 
pourraient  sorvenir  dans  la  suite,  josqo'à  la  dtture  de  l'oréte,  que 
'daos  leur  iatérét  propre  ; 

Considérant  qu'ea  pràcipe  ^néraJ,  «haenn  ne  etipuki  ^«{H  |«ur  sot; 
Me  les  créanciers  qui  se  «ont  préseetis  en  sous-ordre  4:'(>ii:  .'çi  qu'in- 
dividuellement en  leur  nom  privé;  que  les  oppositions  qu'ils  ont  faites 
n'ont  arrêté  que  le  montant  de  ce  qui  leur  était  dé,  et  n'oct  nullement 
entravé  la  dame  de  Cairon  dans  le  droit  d»  traiwpnrler  à  qù  «lia  vatt 
Texcédant  de  ses  créances,  etc. 

Du  2S  aoàt  Itn.-C.  de  Caeu.  ^^^  j 
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«t  Monloii,  BM  565  et  866;  Honyvel,  n*  3fr4;  Flandia^  Tr.  de 
l'ordre,  inédit).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  :  l*  que  l'art.  778 
(ancien)  c.  pr.,  anx  termes  duqnel  le  montant  de  û  collocation 
dn  débitenr  doit  être  distrilmé,  comme  chose  mobilière,  entre 
tons  ses  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clAtnre  de  l'or- 
dre, est  inapplicable  an  cas  oii  ce  débitenr  a  consenti  des  subro- 
gations dans  ses  droits  d'hypothèque;  qn'en  pareil  cas,  les 
créanciers  subrogés  peuvent  se  faire  colloquer,  aux  lien  et  place 
du  créancier  subrogeant,  et  par  préférence  aux  antres  créanciers 
non  subrogés  (Paris,  là  déc.  1 81 7,  aff.  Gaillard  etBelin,  v»  Priv. 
et  byp.,  n»  9S2,  et  un  grand  nombre  d'arrêts  semblables,  cités 
eod.  —  Conf.  trib.  civ.  de  Saint-Amand,  s  août  1854,  aff.  Nourry, 
cité  par  M.  Chauvean,  Joum.  des  av.,  t.  80,  p.  311,  art.  2093); 
—  2<>  Que  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari  ont,  en  cas  de  vente  des  biens 
de  ce  dernier,  le  droit  de  se  (aire  colloquer  directement  au  lien 
et  place  de  celle-ci,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  de  re- 
quérir une  collocation  en  sous-ordre,  et  de  subir  une  distribution 
par  contribution  entre  tous  les  créanciers  de  la  femme,  confor- 
mément à  l'art.  778  c.  pr.  :  —  «  La  cour;...  sur  le  deuxième 
moyen,  attendu  que  ce  n'est  pas  comme  créanciers  dn  créancier 
que  les  défendeurs  éventuels  sont  colloques;  qu'il  est  reconnu, 
par  l'arrêt  attaqué,  qu'ils  l'ont  été  comme  créanciers  subrogés 
hypothécairement  aux  droits  d'Odette  Massol;  que,  par  consé- 
quent, ils  ont,  comme  cessionnaires  subrogés  à  ses  droits,  le 
même  droit  et  privilège  attaché  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Ifassoi; ...  rejette P  (Req.  17  avr.  1827,  MM.  Benrion,  pr.,  Rous- 
seau, rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  crétmc.  Dupic  C. 
d'Hanlier  et  cens.). 

tSSS.  Ce  dernier  arrêt,  dn  17  avr.  1827,  sur  nne  antre  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  l'obligation  solidaire  de  la  femme  envers 
on  créancier  purement  chirographaire  de  son  mari,  emporte,  au 
profit  de  ce  créancier,  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  question  résolue  affirmativement  par  cet  arrêt,  a  été 
l'objet  de  nos  critiques,  v°  Privil.  et  hypoth.,  n»  961  (Y.  encore 
no  1340-40,  Orléans,  24  mai  1848,  aff.  synd.  .Vidal);  mais,  en 
parlant  de  la  thèse  admise  par  l'arrêt,  il  est  certain,  comme 
nous  l'avons  dit  au  même  numéro,  et  comme  l'a  jugé  cet  arrêt, 
que  la  subrogation  produit  cet  effet  de  mettre  le  créancier  su- 
brogé an  lien  et  place  de  la  femme,  et  de  le  rendre  préférable  à 
tous  autres  créanciers  de  celle-ci  non  subrogés  à  son  hypothèque 
légale,  ou  dont  la  subrogation  serait  inscrite  postérieurement  à 
celle  de  ce  même  créwcier  (L.  23  mars  1855,  art.  9).  —  11  a 
été  jugé  aussi  que  les  créanciers,  envers  lesquels  une  femme, 
mariée  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari,  peuvent,  comme  exerçant  les 
droits  de  la  femme,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  nap.,  se  préva- 
loir de  son  hypothèque  légale  pour  se  présenter,  à  son  rang,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  mari,  sans  qu'ils  aient  à 
jostifier  d'ancune  subrogation  faite  à  leur  profit  par  la  femme 
dans  les  droits  de  son  hypothèque  légale,  ni  d'aucune  inscription 
de  cette  hypothèque  (Paris,  20  juiU.  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
35  mars  1834,  aff.  Gombault  et  Henry,  v»  Contrat  de  mar., 
n»  1054).  —  Mais  V.  n»  1340-4°  et  suiv. 

1 889.  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  la  femme  mariée,  qui  s'est 
engagée,  solidairement  avec  son  mari,  à  payer  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  acquis  conjointement  pai  les  époux,  et  dont  une 
portion  est  affectée  au  remploi  de  ses  propres  aliénés,  a  le  droit 
d'obtenir,  en  vertu  de  son  hypothèque  lé^e,  que  le  créancier, 
auquel  le  prix  de  vente  est  dû,  soit  colloque,  en  son  lieu  et  place, 
sur  le  prix  de  revente  de  la  portion  d'immeuble  appartenant  à 
«on  mari,  tombé  en  déconfiture,  à  l'effet  de  se  libérer  elle-même 
envers  ce  créancier  (Caen,  31  août  1863,  aff.  Lemnet,  D.  P.  64. 
S.  138).  —  La  femme,  dans  ce  cas,  est  débitrice  directe  de  la 
portion  du  prix  correspondante  à  sa  part  dans  racqulsillon,  et 
caution  de  son  mari  pour  la  part  de  ce  dernier.  Or,  à  ce  litre 
de  caution,  elle  a,  en  vertu  de  l'art.  2092  c.  nap.,  le  droit 
d'agir  contre  son  mari,  même  avant  d'avoir  payé,  soit  lorsque 
le  mari  est  tombé  en  déconfiture,  soit  lorsque  la  dette  est  deve- 
nue exigible  par  l'échéance  du  terme.  Ces  deux  conditions  se 
trouvaient  réunies  dans  l'espèce.  I^  femme  pouvait  donc,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  demander  à  être  coiioquéc  per- 
MnneUement  sur  le  prix  de  la  revente  de  la  portion  d'immeuble 


attribuée  à  son  mari.  Mais  elle  pouvait  «usl  demander  qne  M 
bénéfice  de  la  collocation  à  laquelle  elle  avait  droit  fût  attribué 
an  créancier  envers  lequel  elle  était  obligée  comme  caution  soli- 
daire de  son  mari.  C'était,  dans  l'nn  et  l'antre  cas,  demander  la 
même  chose  sous  deux  formes  différentes. 

tS40.  Mais  il  a  été  décidé  :  l<>  que,  lorsque  deux  in- 
dividus, l'un  créancier  de  l'autre,  sont  appelés  directement, 
comme  créanciers  hypothécaires,  dans  le  même  ordre,  le  pre- 
mier, qui  n'a  pas  de  subrogation  à  faire  valoir,  ne  peut  se 
taire  colloquer  au  lieu  et  place  dn  second  ;  qu'il  ne  peut  obtenir, 
sur  le  montant  de  la  collocation  de  celui-ci,  qu'nne  collocation 
en  sous-ordre,  dans  les  termes  de  l'art.  778  (ancien)  c.  pr. 
(Bordeaux,  24  juin  1836,  aff.  Chevalier,  v*  Priv.  et  byp., 
n<>  2376-10).  —  La  dame  Chevalier,  veuve  François  Barthez, 
dans  l'espèce,  et  la  veuve  Jacques  Barthez,  née  Andrieux,  étaient 
toutes  deux  créancières  hypothécaires  de  la  succession  de  Jacques 
Barthez,  fils  de  la  première  et  mari  de  la  seconde  :  la  dame  Che- 
valier, pour  une  pension  viagère  de  1200  fir.,  que  lui  avait  lé- 
guée Pierre  Barthez,  dont  Jacques  Barthez  était  le  légataire  uni- 
versel; la  veuve  Jacques  Barthez,  pour  ses  reprises.  Celle-ci, 
qui  avait,  sur  les  biens  de  son  mari,  nne  hypothèque  légale  dis- 
pensée d'inscription,  dont  la  date  remontait  à  nne  époque  anté- 
rieure à  l'inscription  de  la  dame  Chevalier,  ftat  coUoquée,  dans 
l'ordre,  avant  cette  dernière.  C'est  alors  que  la  dame  Chevalier 
éleva  la  prétention  de  prendre  son  lien  et  place,  sous  prétexte 
qu'elle  était  créancière  de  la  veuve  Barthez  en  vertu  de  jnge- 
'  ments  obtenus  contre  elle.  —  Une  telle  prétention  a  été,  à  bon 
droit,  repoossêe,  puisque  la  dame  Chevalier  n'avait  aucune  so- 
brogatlon  à  invoquer,  et  que,  ne  pouvant  agir  qu'en  vertu  de 
l'art.  1166  c.  nap.,  ses  droits  se  tronvaient  circonscrits  par 
l'art.  778  (aujourd'hui  775)c.  pr.  —  2"  Que  le  créancier,  qui,  en 
première  instance,  s'est  borné  à  requérir  sa  collocation  comme 
créancier  direct  du  saisi,  n'est  pas  recevable  à  demander,  en 
appel,  une  collocation  en  sons^rdre  sur  le  montant  de  la  collo- 
cation attribuée  à  la  femme  dn  saisi,  sur  le  motif  que  celle-ci 
est  débitrice  de  son  mari,  à  raison  des  charges  dn  ménage  (Bor- 
deaux, 24  janv.  1837,  aff.  femme  Guy-Lahartbe  C.  Gulraud, 
suprà,  n*  712-1°).  —  Le  même  principe  est  énoncé  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  (8  mai  1858,  aff.  Cra- 
maussel,  arrêt  que  nous  avons  jugé  inutile  de  recueillir,  parce 
qu'il  n'a  fait  qu'adopter,  dans  l'affaire  renvoyée  à  son  examen, 
après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  la  doctrine 
de  l'arrêt  de  cass.  du  l"  déc.  1857;  V.  ci-après,  n»1341-4°; — 
3°  Que  la  femme  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  que  des  créanciers 
de  son  mari,  envers  qui  elle  est  obligée  solidairement,  mais  non 
hypothécairement,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  invoquer 
la  subrogation  à  son  hypothèque  légale  (V.  Priv.  et  byp.,  n*  961), 
aient  été  colloques  dans  un  ordre  à  sa  place,  au  lieu  de  l'être 
en  sous-ordre,  dès  que,  n'y  ayant  pas  d'antres  créanciers  inscrits 
que  ceux  envers  qui  elle  est  obligée,  le  résultat,  en  définitive, 
se  trouve  être  le  même -(Bourges,  22  mal  1838,  aff.  Brotot, 
v°  Priv.  et  hyp.,  n»  2377);  —  4°  Que  le  créancier,  envers  qui 
la  femme  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  mais  sans 
affectation  hypothécaire,  peut,  comme  exerçant  les  droits  de  la 
fenune,  sa  débitrice,  se  faire  colloquer,  en  sous- ordre,  sur  l'in- 
demnité attribuée  à  celle-ci,. à  raison  de  l'engagement  par  elle 
souscrit  pour  son  mari  (Orléans,  24  mai  1848,  aff.  synd.  Vidal, 
D.  p.  48.  2.  185);  — 5°  Que  l'obligation,  contractée  par  une 
femme  solidairement  avec  son  mari,  mais  sans  affectation  hy- 
pothécaire au  profit  du  créancier,  n'emporte  pas  subrogation    , 
dans  l'hypothèque  légale  de  cette  femme  en  faveur  de  ce  créan- 
cier (même  arrêt;  sur  cette  question,  V.  Priv.  et  byp.,  n°*  961 
et  snlv.);  —  6°  Que  ce  même  créancier,  qui  a  conclu,  en  pre- 
mière instance,  à  être  colloque  au  lieu  et  place  de  la  femme, 
comme  subrogé  tacitement  à  son  hypothèque  légale,  en  vertn 
de  l'obligation  solidaire  sus-énoncée,  peut  demander,  pour  la 
première  fois,  en  appel,  au  cas  de  rejet  de  ses  conclusions  à  fin 
de  subrogation,  sa  collocation,  en  sous-ordre,  sur  le  montant 
de  la  collocation  attribuée  à  la  femme  ;  que  ce  n'est  pas  là  for- 
mer une  demande  nouvelle  (même  arrêt).  —  Cet  arrêt  n'est  pas 
contraire  à  celui  de  la  cour  de  Bordeaux  du  24  janv.  1857,  cité 
au  n°  2.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  Bordeaux,  le  créan- 
cier, qui  demandait,  pour  la  première  fois  en  appel,  sa  coUoca<p 
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Uon  en  sons-ordre  sor  la  femme  du  saisi,  ne  s'était  pas  présenté 
en  première  Instance,  comme  exerçant  les  droits  de  celle-ci  en 
irertn  d'nne  sobrogation  à  son  hypothèque  légale,  mais  comme 
{Usant  valoir  ses  droits ^iropres,  en  qualité  de  créancier  per- 
sonnel et  direct  du  mari;  eu  sorte  qu'il  s'agissait  bien  d'nne 
demande  nouvelle,  n'ayant  pas  subi  le  premier  degré  de  Juri- 
diction, et  qne  l'arrêt,  à  bon  droit,  a  rejetée. 

1S41.  lia  été  décidé  encore  :  1°  que  les  reprises  de  la 
femme  mariée,  sans  contrat,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  et  résultant  d'obligations  contractées  par  elle,  dans 
l'intérêt  de  son  mari,  sont  paraphemales,  c'est-à-dire  de  libre 
disposition,  et  peuvent,  à  ce  titre,  taire  l'objet  d'une  collocation 
en  sous-ordre  en  laveur  des  créanciers  personnels  de  la  femme; 
qne  cette  collocation  en  sons-ordre  est  indépendante  de  toute 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  dès  que  les 
créanciers  non  subrogés  se  présentent  à  l'ordre,  non  pour  ré- 
clamer, de  leur  chef,  une  collocation  principale,  mais  pour  se 
faire  attribuer,  par  voie  de  collocation  en  sous-ordre,  dans  la 
mesure  de  leurs  créances  respectives,  et  an  marc  le  franc,  les 
deniers  ponr  lesquels  leur  débitrice  serait  elle-même  colloquée 
(Réf.  27  avr.  isss,  aff.  Robert  et  Bonnet,  D.  P.  sa.  i.  162); 
^2*  Que  la  collocation,  en  rang  utile,  du  montant  de  ses  re- 
prises dotales,  obtenue  par  la  femme  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  des  immeubles  du  mari,  a  ponr  effet  d'éteindre  sa 
créance,  à  raison  de  ces  mêmes  reprises  dotales,  bien  que  cette 
collocation  ail  profité,  non  pas  à  elle  personnellement,  mais  à 
tm  créancier  envers  lequel  elle  était  obligée  solidairement  avec 
son  mari,  et  qui  s'est  &it  colloquer  en  sous-ordre;  qu'en  pareil 
cas,  la  fraune  a  seulement  une  action  en  indemnité  contre  son 
mari,  comme  ayant  acquitté,  à  titre  de  caution,  la  dette  de  celui- 
ci;  indemnité  garantie  par  son  hypothèque  légale,  mais  seule- 
ment à  la  date  de  l'obligation  solidaire  contractée  par  elle;  en 
sorte  qne  cette  hypothèque  ne  peut  atteindre  les  détenteurs  des 
immenbtes  du  mari,  aliénés  anterienrement  à  ladite  obligation 
(Bourges,  30  juiU.  1855,  aff.  Nicaud,  D.  P.  56.  3.  205).  —  U 
lëmme,  en  effet,  se  trouve,  alors,  dans  la  même  situation  que  si, 
après  avoir  touché  le  montant  de  sa  collocation,  elle  payait  le 
créancier  envers  qui  elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  ;  payement  qui  ne  pourrait  donner  lieu,  en  sa  faveur, 
qu'à  une  action  en  Indemnité  garantie  par  une  hypothèque  lé- 
gale remontant  seulement  à  la  date  de  l'obligation;— s»  Il  a  été 
Jugé,  daiû  le  même  sens  que  le  précédent  arrêt,  qne,  bien  qne 
la  femme  ait  déjà  été  colloquée  dans  un  ordre  antérieur  ouvert 
sur  son  mari,  ponr  une  somme  de...,  montant  de  sa  dot  et  de 
ses  reprises  matrimoniales,  si  cette  somme  a  été  employée,  de- 
puis, à  l'acquittement  des  engagements  solidaires  qu'elle  avait 
souscrits  dans  l'intérêt  de  son  mari,  son  hypothèque  légale  a 
continué  de  subsister,  indépendamment  de  tonte  inscription 
pour  le  montant  des  Indemnités  qui  lui  sont  dues  par  son  mari 
(Paris,  3  déc.  1838,  aff.  Pailtet  C,  femme  Dubarret  et  autres). 
—  Cet  arrêt  a  été  cassé,  mais  par  le  motif  uniquement  qne 
l'hypothèque  légale  s'était  trouvée  purgée,  à  défaut  d'inscription 
dans  les  deux  mois  (Cass.  6  janv.  1841,  v»  Priv.  et  hyp., 
n*  2204);  —  4* Mais  lia  été  Jugé  que,  bien  que  l'immeuble 
abandonné  k  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  dans  la 
succession  de  son  père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  constituée  en 
argent,  et  non  payée  du  vivant  du  père,  ne  soit  pas  dotai,  le  prix 
fie  cet  immeuble,  au  contraire,  est  dotal  et  par  conséquent  ina- 
liénable Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dot;  qu'en  con- 
séquence, la  femme  a  le  droit  de  prélever,  sur  ce  prix  mis  en 
diitribution,  après  la  vente  de  l'immeuble,  le  montant  de  sa 
dot,  par  préférence  aux  créanciers  à  qui  elle  a,  conjointement 
avec  son  mari,  et  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  conféré  hypothèque 
*9nt  ce  même  Immeuble  (Cass.  l"  déc.  1857,  aff.  Cramaussel; 
D.  P.  58.  1.  71;  Conf.,  sur  le  renvoi,  Agen,  and.  eolenn., 
18  mai  1858,  même  afbire). 

t  S4*.  Les  règles  de  U  compétence,  quant  au  dernier  res- 
sort, sont  )q>plicables  au  sous-ordre,  comme  à  l'ordre  (V.  suprà, 
sous  U  section  9).  —  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n<>  494  ; 
Bloche,  v*Ordre,  n*761, 5*éd.,  5*  tirage;Flandin,Tr.  del'ordre. 
Inédit).  — 11  a  été  Jugé,  mais  antérieurement  à  la  loi  du  21  mai 
f  85S  :  1»  que  Tappel  d'un  Jugement  rendu  sur  un  sous-ordre, 
dressé  par  un  Juge-commissaire  à  la  suite  de  l'ordre,  «st  non- 
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recevable,  quand  le  montant  de  la  somme  à  distribuer  ne  s'é- 
lève pas  à  1,000  fr.  (Poitiers,  l»  Juill.  1819,  aff.  Gamler, 
vo  Degrés  de  jnrld.,  n»  338-3*;  Grenoble,  22  avr.  1835,  aff. 
Pays,  ibid.)  ;  —  2<>  Que  le  Jugement,  qui  ordonne  un  sous-ordre 
sur  un  bordereau  de  54,ooo  fr.,  entre  plusieurs  sous-créanciers, 
dont  les  uns  contestent  aux  antres  le  droit  d'y  participer,  est  en  . 
premier  ressort,  quoique  chacune  des  créances,  dont  la  colloca- 
tion en  sous-ordre  a  été  admise  par  le  Jugement,  soit  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort  (Bourges,  6  Juin  1829,  aff.  Saint- 
Sau\eur,  suprà,  n<>  I32i). 

194S.  Quant  à  la  procédure,  nous  avons  déjà  dit  suprà, 
n»  1327,  qu'il  fout  se  reporter  an  titre  de  la  Distribution  par 
contribution,  en  faisant  observer,  néanmoins,  que  certaines  de 
ces  formalités,  telles  que  celle  de  la  production,  par  exemple, 
se  trouvent  déjà  implicitement  remplies  par  la  demande  même 
de  collocation  en  sous-ordre. 

1S44.  Il  a  été  jugé  :  i»  que  le  saisi  n'est  pas  partie  néces- 
saire dans  nne  instance  en  sous-ordre,  alors,  d'ailleurs,  que 
ses  intérête  ne  se  trouvent  pas  engagés  dans  la  contestation 
(Bourges,  6 Juin  1829,  aff.  Saint-Sauveur,  suprà,  n«l32l;  Conf. 
H.  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2617-S<>;  V.  sur  la  même 
question,  quand  il  s'agit  de  l'ordre,  suprà,  n<>  780;  V.  aussi 
n<»  877,  950  et  suiv.);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  du  créancier 
colloque,  à  l'égard  de  ses  créanciers  particuliers,  dont  les  uns 
réclament,  à  l' exclusion  des  antres,  nne  collocation  en  sons-Ordre 
sur  le  montant  de  la  collocation  dudit  créancier  (même  arrêt). 

ftS4ft.  U  a  aussi  été  Jugé  que  l'appel  qu'un  créancier 
chirographaire  a  interjeté  d'nn  Jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande de  collocation  en  sou»-ordre,  ne  cesse  pas  d'être  rece- 
vable, quoiqu'il  n'ait  intimé  que  partie  des  défendeurs  à  sa 
demande  en  première  instance  :  —  «La  cour,  sur  la  fin  de  non- 
recevolr  proposée  contre  l'appel,  considérant  que  l'appelant  s'est 
conformé,  dans  son  intimation  sur  l'appel,  au  prescrit  des 
art.  667  et  669  c.  pr.,  qui  rendent  commun  à  tous  les  créan- 
ciers l'événement  de  l'appel;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  ete.  »  (Colmar,  3«  cb.,  s  mai  1830,  aff.  Miot,  été., 
C.  Heberle  ete.).  —  Dans  l'espèce,  les  sieurs  Miot  et  Armbru»- 
ter  avaient  demandé  à  être  colloques,  en  sous-ordre,  comme 
créanciers  cbirographaires  de  la  dame  Heberle,  sur  la  colloca- 
tion obtenue  par  celle-ci  dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal 
de  Colmar.  —  Le  tribunal  avait  repoussé  leur  demande.  —  lis 
inteijetèrent  appel;  mais  n'intimèrent  sur  leur  appel  que  la 
dame  Heberle  et  deux  des  créanciers,  sur  trois,  qui  avaient  dé- 
fendu à  la  demande  en  première  instance.  —  Les  deux  créan- 
ciers intimés  tiraient  de  la  non-intimation  du  troisième  nne  fin 
de  non-recevoir  contre  rappel.  — Le  laconisme  de  l'arrêt  ne 
permetguèred'apprécier  la  portée  delà  raison  de  droitqu'ildonne; 
mais  il  a  été  plusieurs  fois  Jugé  que  la  divisibilité  de  l'appel, 
en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre  matière,  ne  permet 
pas  à  une  partie  intimée  sur  l'appel  de  se  foire  un  grief  de  ce  qne 
d'autres  parties,  ayant  le  même  intérêt  qu'elle  et  ayant  figuré, 
comme  elle,  en  première  Instance,  n'auraient  pas  été  également 
intimées  (V.  suprà,  n»  958  et  suiv.). 

lS4tt.  A  plus  forte  raison,  a-t-on  dû  décider  que,  lorsque 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a  ponr  but  que  de  foire  sfotuer 
sur  une  question  de  préférence  entre  deux  créanciers  deman- 
deurs en  sous-ordre  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier coUoqné  (V.  suprà,  n»  962). , 

lS4f  ■  On  a  vu  suprà,  n°  955,  qne,  lorsque  la  collocation 
du  créancier  direct  est  contestée,  on  n'est  pas  obligé  d'appeler 
en  première  instance,  ni  d'intimer  sur  l'appel,  les  créanciers 
qui  ont  obtenu  nne  collocation  en  sous-ordre,  pure  que, ces 
créanciers,  ayant  le  même  intérêt  que  le  créancier  .direct;  sont 
représentés  par  lui.  C'est  bien  èi  le  créancier  direct  se  défend. 
Mais  il  pourra  arriver,  dit  M.  Chanveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest. 
2617-4°,  n<>  2,  que  ce  créancier,  envoyant  sa  collocation  frap- 
pée de  demandes  en  sous-ordre,  se  montre  moins  ardent  à  con- 
server son  rang,  à  défendre  son  inscription.  Dans  ce  cas,  les 
créanciers  en  sous-ordre  pourront  intervenir  dans  l'instance 
pour  faire  valoir  les  droite  de  leur  débiteur,  trop  facilement 
abandonnés  par  lui.  —  Si  le  Jugement  accueille  leurs  conclu- 
sions, coDuue  ils  ont  été  parUes  dans  l'instance,  nuL4oute  qu'il 
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Bè  rainé,  te»  ffidrhéf^Mr  r«f)|MI.  -^  Si  i«}«g«to«hl  leur  est  coh- 
irairtè,  ils  âW-oM  ihcontestablemebl  le  drôil  d'en  appeler  (Conf. 
KM.  <So)ttKt4)tagè,  t.  3,  b»  10S9,  B*  éd.;  Seliginafl,  h*  619; 
llleefie,  i*  dtûtt,  u^  iTi,  5*  éd.,  &*  llMtge;  titvsse  et  hameau, 
I.  2,  ft«  49S  $  tUlam,  Tr.  €6  l'ordre,  ibédit). 

MM.  OHIviet'M  ilDtirïoA,  n<>*55ô  et  S60.  contestent,  d'nne 
ft$OH  abselne,  qd'll  soit  loisible  à  l'appèianti  qtie  le  créancier 
en  toa«^rdt«  ait  été,  ota  hoh,  partie  dans  le  jugement  de  pre^ 
mlén  instance,  de  it'tttlinier  snr  l'appel  que  le  créancier  en  nom 
direct.  El  ils  critiquent  vivement  les  arrêts,  ttotatnlttenl  l'arrêt 
de  tVMsatMn  d\;  2  tbal  1810,  aff.  Dautll  (Y.  suprà,  n*  «se-l»), 
t«l  ont  décidé  te  contralfe.  Selon  eux,  6n  doit  considérer  le 
««afteiet  en  Sots-et^re  et  le  créancHêr  direct  Coraraé  liés  l'tltt  à 
l'antre  Kaf  une  espèce  d'indivision  on  dé  comtnnnantê,  <iul 
•Mine  m  les  appeler  tous  les  deuk  partout  ob  la  créance  se 
trouve  en  cause  :  à  l'ordre  amiable,  fait  hors  de  là  présence  da 
JtHféj  o*  ««*  M  petil-ra  étrt  valablement  convenii  qu'avec  lé 
eencoaifs  de  l'Un  et  de  l'antre;  à  l'ordre  amiable  fait  devant  le 
Juge,  eft  aucutt  aitahgemeiat  ne  pourra  avoir  lien,  si  l'nn  ou 
l'KttIrey  retdSè  Soh  adhésion  ;ik  l'ordre  ludiciaire  enfin,  dans 
lequel  iwMftatlai  de  produire,  dénonciation  dd  règlement  pro- 
tli^ircj  signification  du  ]ui;emetil  rendu  sur  les  contredits,  doit 
êin  hlle  à  vm.  comme  à  l'autre.  MM.  Otitvier  et  Mourlon  en 
conclnent,  Hon-seulement  que  le  créahciet  en  sous-ordre  et  le 
créancier  diwct  ont  qualité  l'un  et  laaire,  s'ils  ont  été  tous  les 
ëeu*  engagés  ett  première  instance,  pour  attaquer,  par  la  Vote 
de  l'appel,  lejogement  qui  leur  préjudicfe,  mais  qne,  «i  l'appel 
est  tonné  ptn^  dnCHUtre  partie,  Ib  doivent  être  tmis  les  deux  in- 
ti»és  et  mis  «h  catfté.  --  M.  Houy^-et,  n»  Se*,  dit  pareillement 
4ue,  «  dans  tente  conteilaUon  élevée  contre  la  eollocation  qui 
iklt  rebjet  du  sottS'OrdrB,  on  devra  mettre  en  cause,  tant  en  prê- 
te!^ InstAMé  «iti'en  appel,  lé  débiteur  colloque  et  leé  Créan- 
èiers  «oHottliés  Sur  tttl  en  sous-ordre.  » 

ItâS.  Mais,  «upposé  qne  le  jugement  qui  a  rejeté  la  c6l- 
l«cfttion  dd  créancier  direct,  on  a  plaiCé  la  créance  \  un  rang 
nblAs  avantageux,  ait  été  rendu  hbrs  de  la  présence  des  cn^n- 
clers  eu  Sons-ohlre,  ponrtonWls  en  interjeter  appel,  si  leur  dé- 
biteur s'alMttent  de  le  ïalreT  Nous  n'en  faisons  aucun  doute, 
puisqu'il»  né  ftrtietat,  eh  cela,  qu'exercer  les  droits  de  teur  dé- 
Mteor,  Cénterménrent  à  l'art,  l  iee  c.  hap.  (Conf.  MM.  Carré  et 
Chanveau,  quest.  2S9S;  Cbabvean,  Proc.  de  l'ortire,  toc.  cit.} 
Blochè,  V»  OrdHi,  n»  tlo,  8»  éd..  S»  tlttge  ;  Sellgman,  n»  61 8  ; 
Flanditt,  toc.  eif.).  ---  (;*ést  par  applt(Siïton  dû  même  principe 
qb'll  a  été  Jugé  que  lès  Créanciers  colloqnês  en  sotts-ordre  ont 
qualité,  «oit  de  leur  chef,  •suit  comme  représentant  le  créancier 
éirecA,  pour  fcirt  tignitler  le  Jugement  d'ordre  dans  llntêrêl 
Commun,  k l'effet  de  faire  courir  le  débti  d'appel (sttprd,  n»  858. 
--•  Vilftkt.  M.  Seligmah,  n»  61»). 

!•*•.  Les  frah  iiusquéls  peut  donner  llèu  h  procédure  du 
«eus-erdre  so^t  pris,  ttietieittendu,  sur  le  montant  delà  cotlo- 
cattoà  qtn  fest  l'objet  ■èm  ce  sotts-ordre,  sauf,  en  cas  de  contes- 
ferthm,  lljppllcttlbn  de  l'art.  t68  f^.  snprà,  n*  IHS  et  s.;  — 
Conf.  MM.  Cbauveau,Proc.  de  l'ordre, qnesl.  2611r-5«tn/Sn«;  V. 
âttiwt  »nttlw,  >t«c.  CIT.,  i»part.,  cl».  2,  séct.  s,  ttit.  12,  §S). 

f  !&•.  Ènregî»lrèment.  ^  tt'après  rniedècislOh  de  la  régie 
dé  l'enregistreffient,  ta  Cotloeatlon  en  sots-ordre,  obtenue  par 
im  créancier  du  créancier  colloque,  ne  Constitue  pas,  lorsqu'elle 
est  telle  dans  le  procès-VôTbal  d'ordre  ttil-méme,  une  disposi- 
tion indépendante,  et,  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  k  un 
droit  parttcdHef  t^enreglstremeùt.  --  «  En  rapprochant,  du  la 
réglé,  l'aw.  IrYîi  e.ï»r-  *"•  <ie  l'art.  ll«6  c.  nap.,  tqul  permet 
«IX  créancier*  tl'wei-cer  tes  droits  et  acMons  de  leur  ttèbttenr, 
on  lient  conewre,  d'aprtr*  uù  arrêt  de  ta  cour  de  Hlom  du  18 
maf»  1819  («rprtt,  w  «S«),  que  le  créancier  en  sous-ordre 
représente  Wrti  débiteur  dans  f  ordre;  qu'il  peut  y  Intervenir 
powr  detnabfler  h  coliccatton  de  la  eréance  de  ce  ^blleur,  et 
discuter  le  rang  qui  lui  a  été  assigné.  H  semble,  dès  lors,  que 
la  cdiocaUon  en  souvordre,  faite  parle  même  acte,  en  faveur 
4e  ce  ta-éancter,  sur  celle  de  son  débiteur,  ne  terme  pas  une 
dlsposttiota  tndépendanle  du  procèS'-vci'bai  d'ordre  ouvert  sur 
Mt  somme  princtpate  à  distribuer.  »  (soi.  de  la  régie  du  24 
HMd  t«60).  —  ^ts  11  est  à  craindre  qne  la  régie  ne  revienne 
90r  odt  semblane  décision,  qui  wms  semble  peu  conforme  à 


l'esprit  de  ta  lot  dé  l'efifegistremétit  «>i»t&ê  \  iott  lêirtê.  Ç«» 
norte,  en  effet,  l'art,  i  1  de  te  hH  du  22  îrfm.  an  1 T  «  L«l«q*«, 
dans  nn  acte  quelconque,  ioll  cittt,  f»lt  Judiciaire  trtl  etth^n- 
diciaire,  H  y  à  plusieurs  dispasillonà  indépendantes^  <ju  *e  «fr- 
rivant  pas  nécessalrêmeUt  les  une*  des  attirés.  Il  éSt  dûj  f»W* 
Chaeune  d'elles,  et  scloti  Son  espèbe,  un  droit  paHléhltélf.  »  Il 
est  difficile  de  ne  pas  reeonttattre,  aVeC  tes  rédaoteQté  db  KMIHIAI 
de  l'Ènreg.,  anfl.  isss,  n»  iiso,  art.  ie,7W,  que  ki dlstrfcu- 
Iton  en  soUs-Ordre  du  montant  d'une  collôcatioh  Wrilé  talté  coU 
locallon  secondaire  dans  une  collocallon  principale,  et  qu'elle 
se  trouve  ainsi  elle-même  soumis*  au  droit  prOpertlotihel  dé 
collocation  (Conf.  M.  Chauvean,  l»roc.  del'oiHlHB,  qiieet.  5611-»*. 
•-Pour  l'explication  de  l'art  ii  précité,  t.  »♦  Enreg.,  n»»  26! 
et  suiv.,  S6S  et  sUlY.  et  passim). 

sxtt.  lé.  —De  ta  Mté  énehèré. 


àiHt.  tout  ce  qui  regarde  la  procédure  de  folle  eitcbèn  se 
Trouve  expliqué  dans  notre  Traité  de  là  Vente  publique  des  iitt* 
meubles,  n»  1 828  à  1 946.  Il  n'est  Ici  questibh  de  la  Tbll»  enchère 
qu'an  point  de  vue  de  l'ordre. 

iil&«.  C'était  une  questiondébattueavant  Ht  loi  du  41  mal 
1SJ48,  que  celle  de  savoir  61  la  poursutie  de  folié  efiChfere,  mter» 
venant,  soit  au  cours  de  l'ordre,  soit  a.ptbs  sa  clétûre  et  le  règle» 
ment  èèônltlf,  avait  peur  eflfefd'afiéaMif  la  procédure,  à  quelque 
degré  d'avancement  qu'elle  fût  parvenue,  et  de  nécessiter  l'on* 
^■crture  d'un  ordre  nouveaut  —  On  disait,  dans  lé  sens  "dé  l"af« 
drmatiTO,  que,  lorsqu'il  y  a  eu  Une  coUpcation  faite  sut  une  venté 
publique  qui  se  trouve  anéantie  par  une  revente  à  la  fcHe  tJ»- 
chère  du  premier  adjudicataire,  cette  coUocatloh  S'évanouft 
nécessairement  avec  la  vente  dont  elle  est  la  Snlte^  fente  de  prix 
sur  lequel  elle  puisse  s'exercer,  et  qu'alors  11  y  a  ifeu  à  Un*  non* 
velle  ouverture  d'ordre  sur  la  revente  h  folle  enchère,  surtout 
lorsqu'il  y  a  une  diflérencé  notable  entre  le  montant  des 
deux  ventes;  qu'autrement,  si  lé  premier  ordre  était  maintenu, 
tel  créancier,  qui  n'avait  été  colloque  qu'à  une  date  postérieure 
à  celle  à  laijuéile  n  prétendait  avoir  droit,  et  qui  n'avait  pas 
contredit,  parce  ijtt'll  se  trouvait  utilement  colloque,  serait 
privé,  ne  venant  plus  en  ordre  utile  sur  le  second  prix,  de  la 
fâcuHé  de  réclamer  un  rang  meilleur  et  de  discuter  les  h>-po- 
ïhèqUes  cOllôquées  antérieurement  à  la  sienne.  —  On  répondait, 
a*ec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Cas*.  12  bOv.  1821,  aff. 
Léger,  n»  1353),  m.  qu'un  ordre,  régultèremcftt  fait  sur  le  prit 
de  la  première  adjudication,  et  qui,  par  l'acquiescement  des 
créanciers  colloques,  a  acquis  contre  cnx  l'auiorilé  de  la  cbosft 
Jugée  ou  consentie,  n'est  point  subordonné  h  fexécntlon  de  l'ad- 
judication par  radjudlcâtaire.  »  Et  M.  'Troplong,  rappelant  cel 
arrêt  dans  un  rapport  à  là  chambre  des  requêtes  (Rej.  2*  Juin 
1846,  atf.  Chevallier,  n»  1354),  dévelopnatt  cette  Hièse  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  11  ne  pai-alt  pas  douteux,  en  droit,  rfit-ll, 
que  l'adjudication  (la  première)  est  effacée  ex  cavsd  primoréid, 
en  ce  qui  concerne  l'adjndicaiaire  (le  fol  enchérisseur).  A  eott 
égard,  tout  est  annihilé  ;  il  est  censé  n'avoir  pas  acheté,  fe*  est 
inempta.  Mais,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaire*,  celte 
règle  doit-elle  produire  des  conséquences  Inflexibles?  La  Jurts* 
prudence  ne  l'a  pas  pensé.  Ainsi,  par  exemple,  Vous  avei  jugé 
que  l'ordre,  réglé  à  la  suite  d'une  adjudication,  eltacée  plu*  tard 
par  une  revente  sur  folle  enchère,  continue  à  subsister  (c'est 
l'arrêt  de  I821  précité);  qu'ainsi,  les  rangs  entre  tréanoiets  sont 
dxés  à  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de  Cette  adjudication;  et  vous 
iVei  jiigé  ainsi,  dans  l'Intérêt  des  créâbcters  eux-mêmes,  alln 
de  ne  pas  éterniser  les  procédures,  afin  de  ne  pas  toultiplîer  IcS 
frais,  alln  d'arriver  plus  promptemehl  au  payement.  » —La  raiso» 
en  est,  dit-Il  plus  Min,  que  «  la  nouvelle  adjudication,  faite  sut 
IMTe  cuchère,  ne  fait  que  reporter  sur  le  taOuVel  acquéreur  lel 
clauses  imposées,  soit  expressément,  sblt  tacitement,  an  ft)l  ett", 
chérissèur  ;  elle  ue  tait  que  substituer  le  nouvel  adjudicataire  i 
l'anctenj  elle  10  sottmet  à  la  condiiion  de  paj-er  aux  mêmes  pe^ 
sonnés.  Comibe  la  rcvenle  n'a  lien  que  pour  arriver  k  la  pro« 
messe,  latte  par  te  fol  enchérisseur,  de  payer  les  bordereaux  de 
collocation,  11  s'ebsult  qne  le  nouvrt  adjudicataire  ne  bit  que 
remplacer  l'ancien  dans  l'obligation  de  les  payer;  et  la  revente, 
loin  de  Cbanger  les  droits  des  créanciers,  a  pour  but  de  les  taaùk 
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t6*lr  «  dà  »a  iai.«.  mrtir  à  effet;  htln  de  néeflssile»  «&  newtel 
ordre>eiWMfàltfpie  prAtor  malnJort*  à  celui  qui  aété  arrêté,  n 
(Cnnf.  MM.  Troplons,  Priv.  et  byp.,  t.  3.  i»«  lai  ;  Favard,  Rép., 
V»  ÔPdrt»  8  B,  w  16;  Cbauvwui  »w  Carré,  quest.  3S39>S<>; 
Selignan»  n*  685  ;  Pont  inr  SellgnaB,  n»  S9»,  note  4  ;  Bouyvet, 
n«  Ml  ;  FkMdin,  Tr.  M  l'ordre,  ieédit). 

t4aa>  U  a  été  jDgéj  daae  ca  tena,  méue  avant  la  lot  du 
21  mai  lABS  :  1°  qo^  la  reventa  d'aa  iraeieubie  sar  foUa  en- 
chère n'ananie  point  l'erdre  arrêté  entre  lee  créa»cier8  et  n'en 
néoeatite  paa  un  nonTBaa>  par  œla  que  le  prix  de  l'adjadication 
sur  (iotta  «aekëre  est  moindre  que  eâioi  de  bi  première  vente  oa 
adiodioattob  (Caàe.  tiS  nov.  iS2i,  aff.  Léger,  v*  Vente  puM. 
d'touv.,  w  1947);  '—  i"  Qa'ainii  n'est  pas  fondée,  à  défaut 
d'intérêt,  i«  tierce  opparitlop  (année  par  ua  créancier  contre  le 
Jugement  qni  a  décidé  qoa  l'ordre,  fttil  sur  le  prix  de  la  pra» 
mièra  adfadicatloB,  serait  exéeuté  sar  o^l  de  la  revente,  quoique 
00  créancier  ne  (ùt  pas  partie  k  ee  jugement  (même  arrêt). 

fl^ftAt  U  a  été  jugé,  étaa  le  même  sens  :  l<>  qae,  lera* 
qu'on  immeuble  est  revendu  sur  tollB  eaohère,  l'ordre  ouvert 
sur  le  premier  acqnéranr,  qwiqne  clos  et  arrêté  par  jogemeat 
déflnittf,  peut  recevoir,  après  la  revente,  des  rectiScaUoas,  ae- 
lamnwnt  poar  le  préièveaunt  des  frati  d«  cette  revente,  mata 
sans  préjndieier  ani  aatraa  décisions  intarveanea  entre  les  par» 
tiee  ;  qu'à  oe  cas  ne  s'a^U^ue  pas  la  règle,  suivant  laquelle, 
après  le  jugement  deAnltif  des  difflcultée  élevées  sur  l'erdro,  les 
créaqciws  ne  sont  plus  adraia  à  fournir  de  nouveaux  contredits 
(Bourges,  12  janv.  IS3B)  (1)  ; •*"2*  Qu'an  BMttlère  d'ordre,  il  n'y 
a  pas  lieu  k  érooallen,  mais  à  raavoi  devant  les  premiers  jogee, 
pour  les  recUBoalieasà  opérer dansl'élat de eelleoatlon,  lorsque 
ceux-ci  n'ont  stetné  sur  les  eontestallons  qaa  par  fin  de  non  re* 
cevoir  (aème  arrêt)  ;-^s°  Qu'un  ordre,  déanltlvement  clos, 
doit  étra  maintenu,  malgré  la  revente,  eut*  folle  enebère,  de  l' Im- 
meuble dont  le  prix  a  (ait  l'objet  de  eet  onlre;  que  c'est  à  tort 
qu'on  prétendrait  qu'en  pareil  eas,  il  doit  être  procédé  à  une 
tUBtribaUeanmiveUe  (Alger,  4  oov.  1889,  aff.  Garrig,  D.P.  se.  3. 
1 8)  ;  «-  4*  Que  Isa  ventes  (oroéee  sofit,  à  la  différence  des  ventes 
volontaires,  soumises  à  la  oandilion  tittptnsive  du  payement 
du  prix  ;  d'oii  11  aaU  qu'an  oaa  de  revente  sur  folle  enchère,  l'ad- 
judication primitive  s'ethce  complélament,  et  qoe  le  fol  enché- 
risseur doit  être  considéré  comme  p'ayaat  jamais  été  propiiê- 
lalrs  de  l'immeUbls  ni  débiteur  du  prix  ;  qu'en  conséquence, 
auoQBe  confuslen  n'a  pu  s'opérer  entra  les  créances'  que  le  fol 
enchérisseur  avait  contre  le  vendeur  (on  saisi)  et  le  prix  qu'il 
devait  par  suite  de  l'adjudication  (même  arrêt  :  sur  œ  principe, 
V.  Keq.  94  juin  iS48,  aff.  Chevallier,  B.  P,  4«.  l.  BS7  ;  RqJ. 
8  aoàt  U54,  aff>  Plnoncelly,  D.  P.  S4.  t.  tlO;  Dijon,  7  mars 
tsss,  air.  Ch«nA«y,B.P.  KS.  a.  lit;  V.  aussi  nqs  observa- 
tions, voTebte  pub.  d'immeubles,  u**  leM  et  1912);  —s»  Mais 
que  ces  créances  se  eampensent,  de  plein  droit,  avec  la  différence 
entre  le  prit  de  I*  vente  et  oelui  do  la  revente  dent  le  M  enohérls- 
senr  est  tenu  (mémo  arrêt  d'Alger)  .<—  Cette  compensatloa  n'exis- 
terait pas,  si  le  foi  enchérisseur  avait,  de  bonne  (o|,  traqsporté 
eei  créances  à  un  tiers,  avant  les  poursuites  de  Mie  enohère 
(arrètprécité  de  la  eh.  desraq.  du  34  juin  1846);— >6*  Que,  s'il 
est  vrai,  an  thèse  générale,  que  la  juridiction  saisie  d'un  ordre, 
et,  par  suite,  celle  du  juge-cemmlssalre  nooupé  pour  y  preeé^ 
der,  ee  trouvent  épuisées  par  U  règlement  déflnltlt,  c'est  en  ce 
sens  que  le  ehlOire  dea  eréaaces  et  leur  rang  respectif  sent  Irré- 
vocablement fixés;  mais  qu'il  n'en  est  pu  de  même  pour  la 
somme  è  prendre  par  chacun  dans  la  masse  en  distribution, 
lorsqu'il  survient  pne  revente  sar  folle  euthère  qui,  ne  donoaot 
plus  qu'un  pris  inférieur,  rend  nécessaire  une  répartition  noo» 
veUe  entre  les  oréaneiers  colloques  au  même  rang;  que,  dana 

(1)  (Laeen  C.  HoadaiHs.)  —  La  coor;  —  Gonsidéraal  qoe  la  règle 
alléguée  par  lu  preffiiefs  juges,  sulTatii  laquelle,  après  le  jngement  dé- 
finitif des  dilBcuités  élevées  ;ur  l'ordre,  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
être  admis  &  présenter  de  nouvelles  réeiatnattons  tendant  i  rérôrmerl'ordre 
arrêté,  ne  peut  s'appliquer  à  la  causej— Qu'en  rftit,LieutreauBeaure»ard 
n'ayant  pas  bayé  le  prix  de  son  adjudication,  Il  a  été  procédé  k  la  revente 
snr  felle  enchère,  laquelle  a  en  lieu  au  profit  de  Léger  et  coniorla,  pour  un 
prix  IrieaiaUrieur&eelui  de  la  première  tente;^Que  l'arrtt  du  35  mars 
i  8S&  (qui  .confirme  la  revente  sur  f oiU  eneiière)  ordonne  que  les  frais  serpnl 
employés  en  trais  d'ordre;  que,  par  ces  différents  motus,  il  y  avait  lieu 


I  ces  cimMBtaaeeBt  la  ferca  iQèaM  «m  ciMea  naÉ  hénailf», 
I  non  pas  on  aowd  erdi«  oodiflaDt  le  oMIBre  éss  ct4ane«a  et  let 
I  privUégea  on  les  raaga  dés  erétuaoiers,  mais  im  règteaeat  corn- 
pléasenta^  poar  ncitasr  et  readre  déÉaitlveia  ntpartition  entra 
cee  créaveèera,  saèea  la  droit  de  cbacoa,  tel  qu'il  a  été  antérlen* 
r^aaeat  fixé,  du  prix  Maveau  auqu^  l'opération  doM  e'aeceai» 
moder;  qw,  dès  lors,  ee coasplimeat  de  l'ordre  est,  de  pleta 
droit,  daâs  les  attribniidns  du  juge^ommtssaire,  saaf  an  même 
tribunal  à  statuer,  ensuite,  en  eaa  de  coatestatlon,  entre  les 
diverses  parties  tatéreeséee  (iUom,  s  août  «854,  aff.  Balat4far< 
tin  C' Laval,  Jonrn.  des  av.,  t.  80,  p.  sei.'-'eoôf.  I^sejaavi. 
1SS3,  aff.  Bandorre,  «a/rd»  n*  iss>fr-l«  ;  Deaat,  10  jala  184S^ 
aff.  Cretoa,  et  Agna,  •  aoàt  is«3,  aff.  Laj«ie^  v«  Pitv.  et  hyp., 
p>34S4;  GfaaeUe,  3*  eh.  3  jutll.  1848,  aff.  «DUthaid  C.  êp. 
AlherUn;  Caan,4*  A.,  32  mare  1849,  aff.  Natt  e.  Legras  et 
PmaoBt,  loum.  dse  av.,  I.  78,  p.  4t7;  trih.  civ.  d'Alger, 
esjaiH.  1888,  aff.  Fayolle  0.  QatUard,  Mqm.  «n  av.,  t.  81, 
p.  406)  ;  -^  7*  Q(R  fordre,  eovart  tm  le  prix  d'une  a^udteatloa 
et  elêtaré  par  le  jugaynamlssaire,  est  déflaittf,  sll  ae  s'est 
élevé  aucaa  contredit  entre  les  créaaclars  predatsanti,  dent  le 
faag  reste  déflntUveatent  fixé  ;  qu'en  eonséquenee,  si,  Mtute  par 
i'adjHdloatatia  d'avoir  rempli  see  ebHgatlons,  ane  voate  eor  folle 
enetkti«est  peswsMtvle,  Il  n'y  a  pas  lien  d'ouvrir  tm  second 
ordre  sur  le  prix  d'une  aeconde  adjndicatieb,  aiort  ssttout  qaa 
le  prix  de  la  seeeudb  vente  est  resté  le  mê«»  )  qu'il  y  e  eeale* 
kneni  lieu  de  reotlfler  les  bordereaux  de  eoUooallea  délivrés  ea  à 
délivrer  en  vertu  de  l'oidre  eMtaré  k  la  snito  de  la  première  aA- 
juÉlcatlen,  peur  les  tvatn  exécutoires  eeatre  le  second  adjudi- 
cataire ;  et,  par  suite,  que  le  créancier,  qni  avait  été  eelloqiaê  ttà 
cinquièiBe  rang  dans  le  precèe-verbal  da  premier  ordre,  a'eet  pat 
fondé  à  demander  un  rang  sapérieur  Hat»  l'ordre  indùmilAt  eti> 
vert  à  la  salie  de  ta  vente  sur  folle  enchère  qui  avait  êié  pr»tM<vtè« 
contre  lai,  premier  adjudicataire  (Montp^er,  f*  eh.,  19  a»M 
1884,  aff.  Fllhel,  D.  P.  58.  8.  SOS,  n*  8). 

ISA*.  CeUe  doctrine  a  été  léglstatlvemMt  eonsaei>é»  par  I» 
nouvel  art.  719  e.  pr.,  ainsi  oen{n  i  «  L'Udjadleattett  nr  MM 
enohtoe,  intervenant  dana  le  cours  d»  l'erdra^  et  aême  aprèe  lA 
règlanent  déHnltif  et  la  délivniBee  dee  b«r*itea«,  M doane  paa 
lieu  à  une  nonv^le  procédure.  Le  jo^  médite  l'état  de  eoHo* 
cation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  nàà  M»  berdlk 
reaux  exéeuiolres  eontre  le  nouvel  acquéreur.  » 

tSA».  D'aeoonl  sur  le  principe,  que  l'adjudlcaHMi  MT 
folle  enchère  ne  donneit  pat  lieu  à  un  ordre  aouvem,  m  aa 
l'était  plus  sur  le  mode  à  suivre  pour  let  nodinekllotts  è  M> 
porter  à  l'état  de  oollooatien,  suivant  les  résultats  de  cette  àd^ 
dication.  Que  le  prix  de  la  revente  ftl  IhféPieur,  éqvivaleat  o« 
supérieur  è  oeluI  de  la  première  adjadieatlon,  U.  Chauveau, 
Formai,  de  pree.,  p.  941  et  34»,  et  Jeurn.  des  av.»  t.  78, 
p.  417  è  la  note,  pensait  qu'il  était  nécessaire  de  requérir,  dans 
let  lermet  des  art.  780  et7Sl  (anetens)  e.  pr.,  le  nemiaaiien 
d'an  }age<eoBHnlt84lre  pour  procéder  au  eomplétiaenf  d'ordre  et 
rendre  «xêentolrs  contre  le  nouvel  adjudieatalre,  jaMIu'à  een- 
cnrrence  de  son  prix,  les  herdereanx  délivrée  shr  le  IM  Mehé^ 
rissear. 

M.  Bloishe,  Blet.  deproe.>  3*  éd.,  v  Ordre,  it>  «48,  liidiifMil 
une  marche  dilKrente  t  Le  poursuivant  l'ordre  ea  la  partie  it 
plue  diligente,  disalt-ll,  fera  un  dire,  à  la  suite  du  i^gtemeat 
déflnitif,  dans  lequel  il  exposera  l'état  de  la  preeédare  et  réctB' 
mera  du  juge  commit  dans  le  premier  ordre  aa  rftglettiMit  dé' 
flnltif  additionnel,  ea  conséquence  duquel  seront  rendus  exé- 
cutoire» contre  1»  nouvel  adju4ic«iaire,  et  penr  le  «iftn^l  de 
89Q  prU)  les  bordereaux  de  eallooatioa  prlmitivemept  déUvréfe. 
—  C'était  ee  dernier  mode  qui  «ivtlt  été  eulvl  da&t  ana  etpkei 


de  reeUier  l'erdre  qui  devait  amenef  la  délivrance  de  kordereanx,  noft 
contre  Lieulreiia-Beauregard,  mais  eonlre  les  nouveaux  acquéreurs  et 
pour  le  prix  seulement  de  leur  contrat,  et  sons  U  charge  d'un  prélève* 
ment  pour  les  frais  dont  l'emploi  était  autorisé;— A  fflls  le  jagemtnt  dont 
est  appel  au  néant  ;  —  Et  attendu  que  la  loi,  en  cette  matière,  attribue 
juridiction;—  Renvoie  devant  les  premiers  juges  pour  être  procédé,  dSOt 
la  forme  ordinaire,  aux  rccliflnatlons  nécessitées  par  la  revente  de  la  pro- 
priété dont  le  prix  est  àdistr!b\icr;  le  tout,  sans  nuire  ni  préjudlcier 
aux  décisions  intervenues  entre  les  parties. 
Du  19  Janv.  1838.-0.  de  Bourges,  3*  ch.-M.  Troftler,  pr^^ 
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ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.— Chap.  4,  Skct.  18. 


soamise  an  trtbanal  civil  de  Nevers,  en  1882,  espèce  dans  la- 
quelle la  revente  sur  folle  enchère  avait  donné  nn  prix  supérieur 
à  celui  de  la  première  adjudication.  Le  juge-commissaire,  dans 
un  supplément  au  règlement  déQnitif,  avait  attribué  cet  excédant 
de  prix,  d'abord  an  créancier  dernier  colloque  sur  lequel  les 
fonds  avaient  manqué,  et  ensuite  aux  créanciers  venant  après 
celui-là,  d'après  l'ordre  établi  à  l'état  de  eoUocation  provisoire. 
Et  le  jugement  avait  maintenu  le  travail  du  juge-commissaire 
(trib.  civ.  de  Nevers,  23  mars  18S2,  aff.  Gailiot  et  Henry  (7. 
Thibault  et  Lefaure,  Jonm.  des  av.,  (.77,  p.  258;  V.ansslPau, 
26  janv.  1833,  infrà,  n»  1380-1»). 

M.  Cbauveau  a  présenté  contre  ce  jugement  des  observations 
qui  ne  sont  pas  sans  force,  mais  qui  ne  sauraient  prévaloir,  ce- 
pendant, sur  les  conséquences  légales  de  la  forclusion,  faute  de 
contredire,  prononcée  par  l'art.  756.  —  «  On  comprend  très- 
|>ien,  dtt-il,  lac.  cit.,  p.  26iB,  que,  si  le  second  prix  est  équiva- 
lent ou  Inférieur  au  premier,  la  position  de  ces  créanciers  (les 
créanciers  non  colloques)  i.e  soit  point  changée,  et  qu'il  y  ait 
lieu  seulement  de  distriliuer  le  prix  à  tous  ou  à  certains  des 
créanciers  qui  étaient  déjà  utilement  colloques.  Le  retranche- 
ment, devenu  inévitable  par  l'infériorité  de  la  seconde  adjudica- 
tign,  ne  détruit  pas  l'autorité  du  rang  assigné  par  le  règlement 
déflnitif  ;  mais,  comme  le  prix  est  devenu  insuffisant,  les  effets 
de  ce  règlement  sont  nécessairement  lestreints.  —  Dans  le  cas 
d'augmentation  du  prix,  an  contraire,  ce  n'est  pas  seulement  le 
règlement  définitif  que  le  tribunal  de  Nevers  modifle,  c'est  le 
règlement  provisoire  qu'il  transforme,  pour  partie,  en  règle- 
ment définitif,  sans  sommation,  sans  discussion,  sans  aucune 
des  garanties  dont  la  loi  a  voulu  entourer  cette  matière.  Ce 
système,  s'il  était  admis,  aurait  pour  résultat  de  forcer  les  créan- 
ciers, qui  savent  ne  pas  devoir  être  colloques  sur  le  prix  à 
distribuer,  à  faire,  cependant,  des  contestations  dispendieuses, 
dans  la  prévision,  très-incertaine,  d'une  augmentation  ftature. 
Mais,  ce  qui  démontre,  surabondamment,  l'erreur  où  sont  tombés 
les  juges  de  Nevers,  c'est  que,  si  l'on  adopte  lenr  opinion,  il 
pourra  arriver  que,  les  contredits  portant  seulement  sur  des 
créances  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  le  juge  clôture  définitive- 
ment l'ordre,  conformément  à  l'art.  758  ;  que  le  prix  disponi- 
ble 90lt  entièrement  distribué  aux  créanciers  non  contestés,  et 
que,  lorsque  les  contestations  arriveront  à  l'audience,  le  tri- 
bunal reftise  de  statuer,  attendu  qu'il  n'existe  plus  de  prix  à 
distribuer,  plus  d'hypothèques,  la  radiation  ayant  été  ordonnée 
à  la  suite  de  la  distribution  entière  du  prix  (art.  759),  et  par 
conséquent  plus  de  rang  à  fixer...  » 

flSAV,.  n  a  été  jngé,  dans  ce  dernier  sens,  que,  lorsque,  par 
one  vente  sur  folle  enchère,  on  a  obtenu  un  prix  plus  considé- 
rable que  celui  de  la  première  adjudication,  11  y  a  lieu  à  l'ou- 
verture d'un  nouvel  ordre  pour  le  supplément  du  prix  (Paris, 
6  juin  1812)  (1). 

ISftS.  Toutefois,  H.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art. 
779,  n°  5U,  est  le  premier  à  reconnaître  que  cet  article  ne 
distingue  p«s  s'il  y  a,  par  le  résultat  de  la  poursuite  de  folle 
enchère,  diminution,  maintien  ou  aiigmentation  du  prix  primi- 
tif; d'où  l'on  doit  conclure  que,  dans  tous  les  cas,  11  n'y  aura 
paa.de  nouvelle  procédure  d'ordre,  mais  seulement  appropria- 
tion de  l'ancienne  procédure  à  la  nouvelle  situation.  «  En  cela, 
dit-il,  le  législateur  de  1858  a  été  plus  loin  que  la  doctrine, 
qui,  en  cas  d'excédant,  voulait  qu'nn  nowel  ordre  fût  ouvert 
sur  le  prix.  J'avais  critiqué  la  solution  contraire,  émanée  du 


.  (')  C^ardit  C.  Adam.)  —  Li  coua:  —  Attendu  que  les  tommes  exi- 
gibles, aiosi  que  les  arrérages  échus  des  rentes  viagères  colloqnées  par 
le  jugement  d'ordre  du  as  janv.  1809,  n'absorbaient  pointle  prix  moyen- 
nant lequel  l'adjudication  sur  folle  enchère  de  la  maison  dont  il 
s'agit  a  en  lieu  au  profit  de  Tardif,  notaire;  —  Que,  quant  aux  capitaux 
coDserrés  desdites  rentes  viagères,  leur  collocation,  éventuelle  de  sa 
nalure,  ne  s'oppose  point  k  ce  que  d'autres  créanciers  soient  colloques 
éventuellement  et  immédiatement  après  les  créanciers  viagers,  sur  un 
nouveau  prix  à  distribuer  entre  tous;  —Que,  d'ailleurs,  le  jugement 
d'ordre  du  88  janv.  1806  n'ayant  réglé  que  l'ordre  de  distribution  du 
"■*'■'  ■  ■       ■  •,  déterminé  l'ordre  de  distriba- 

;  de  même  qu'en 

—  , adjudicatair*  sur 

intégralement  d'an  frix  Mm  cMsidirabI* 


tribunal  civil  de  Nevers....  Comme  notre  article  a  été  adopté 
sans  discussion,  et  que  l'exposé  des  motifs,  aussi  bien  que  le 
rapport,  sont  maets  à  cet  égard,  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait 
pas  répondu  à  une  considération  fort  grave  qui  militait  pour 
l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  sur  l'excédant  du  prix.  •  — 
M.  Chauveau,  pourtant.  Insiste  sur  son  objection.  «  Dans  lapin- 
part  des  cas,  continue  l'auteur,  cet  excédant  n'existera  pas; 
dans  d'autres  cas,  il  sera  à  peine  suffisant  pour  désintéresser  le 
créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront.  Très-rarement,  U 
atteindra  un  chiffl'e  aasex  élevé  pour  profiter  à  d'autres  créan- 
ciers. Hais  enfin  cette  dernière  hypothèse  peut  se  réaliser  :  !• 
juge  devra,  alors,  tenir  compte  d'un  rang  qui  n'a  peut  étn  pas 
été  discuté,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  engagé.  U  peut 
même  arriver  que  les  créanciers,  qui  savaient  ne  pas  devoir 
obtenir  de  collocation,  se  soient  abstenus  :  le  juge  classera-t-ll 
d'office  les  créances,  et  fera-l-il  les  attributions  ?  Non,  sans 
doute  ;  il  n'a  pas  entre  les  mains  les  pièces  nécessaires.  Devra- 
t-il,  à  cause  de  la  déchéance  prononcée  (art.  755),  colloqner 
sur  l'excédant  le  saisi  ou  le  vendeur?  Assurément  non  ;  car, 
comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation,  le  9  avr.  1839  [tuprà, 
n»  446-20),  «  Il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à  punir,  par  la 
perte  de  leurs  créances,  des  personnes  qui  auraient  agi  avec 
sagesse,  en  ne  faisant  pas  les  frais  d'une  comparution  inutile  à 
un  ordre  où  elles  étaient  certaines  de  ne  rien  obtenir.  » — «  U 
faudra  donc,  reprend  M.  Chauveau,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, ouvrir  un  nouvel  ordre,  comme  s'il  s'agissait*  d'an  prix 
d'immenble  à  distribuer  pour  la  première  fois.  » 

tSft9.  U  ne  nous  semble  pas  doutetix,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  V*  Transcription  hypothécaire,  n°  371,  que  le  jngemenl 
d'adjudication  sur  folle  enchère  ne  doive  être  transcrit,  encore 
bien  que  la  revente  faite  sur  le  fol  enchérissenr  ait  en  pour 
résultat  de  faire  évanouir  les  droits  de  propriété  éphémères  de 
ce  dernier,  et;  par  suite,  toutes  les  hypothèques  constituées,  de 
son  chef,  sur  l'immeuble  qu'il  a  momentanément  possédé  (V, 
Vente  pub.  d'imm.,  n»  1907).  Si,  en  effet,  ce  jugement  n'était 
pas  transcrit,  la  première  adjudication  se  trouvant  mise  à  néant 
et,  avec  elle,  la  transcription  talte  par  le  fol  enchérisseur,  le 
second  adjudicataire  se  verrait  obllgéde  subir  l'exercicedesdroits 
réels  constitués  sur  l'immeuble  par  le  saisi,  ou  par  ses  auteurs, 
antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  an  borean  des 
hypothèques  (V.  Transcr.  hypot.,  n<>370.— Conf.  MM.  Flandln, 
Tr.  de  la  transcr.  hyp.,  n*»  578  et  582;  Troplong,  Transcr., 
n«  221;  Cbauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2620). 

1  >••.  Mais  suit-il  de  là  qu'il  taille  attendre  que  cette  trans- 
cripKon  ait  eu  lieu  pour  requérir  du  juge-commissaire  la  rec- 
tification ou  le  complément  de  l'état  de  collocation  dressé  sur  la 
première  adjudication?  L'afflrmativeestMiseignéepar  MM.  Bres- 
soUes,  n»  68,  et  Chanvean,  lac.  ât. —  An  contraire,  MM.  Grosse 
et  Ramean,  t.  2,  n*  550,  estiment  qu'on  peut  proc^er  de  suite 
et  sans  attendre  la  transcription(Conf.  MM.  Seligman,  n»  7  04  et  s.  ; 
Bioche,  v»  Ordre,  n»  781,  3'  éd.,  5*  tirage  ;  Ollivier  et  Monrlon, 
n»  618;  Honyvet,  n*  349;  Flandln,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit).  — 
il  nous  semble,  en  effet,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  or- 
dre nouveau,  mais  seulement  de  modifier,  suivant  les  résultats 
de  l'adjudication,  l'ordre  qui  a  été  fait,  que,' d'une  part,  à  ce  cas 
ne  saurait  s'appliquer  la  disposition  de  l'art.  750,  qui  ne  per- 
met d'ouvrir  l'ordre  qu'après  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, et,  d'un  antre  cété,  que,  les  seuls  créanciers  collo- 
ques dans  l'ordre  primitif  devant  être  appelés  à  prendre  part  à 

que  celui  qui  avait  été  distribué,  et  dont  les  bordereaux  ont  été  délivrèi 
aux  divers  créanciers  colioqués  par  le  jugement  d'ordre  susdaté;  — 
Qu'ainsi,  et  dans  l'intérêt  de  toutes  le*  parties,  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder à  l'ordre  et.  distribution  d€  l'excédant  du  prix  entre  la  première 
vente,  faite,  par  suite  de  U  saisie  immobilière,  au  profit  d'Adam,  et  l'ad- 
judication faite,  sur  folle  enchère  dudit  Adam,  au  piofit  de  Tardif,  no- 
taire; 

Infirme;  —  Au  principal,  ordonne  que  devant  l'on  des  juges  com- 
posant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  sera  désigné  par  le  préâideat 
de  ce  tribunal,  et  autre,  néanmoins,  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement 
dont  est  appel,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  vouloes  parla  loi,  à  l'or- 
dre et  distribution  de  l'excédant  da  prix  provenant  de  la  reveata  iw 
folle  enchère  de  la  maison  dont  il  «'agit> 
Du  *  juin  18K.-G.  de  Paris. 
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!•  BMiv«lle  distribution,  U  transcription  de  la  seconde  adjudi- 
cation reste  Id  sans  intérêt. —  Ce  ne  pourrait  être  que  dans  le 
cas,  très-rare,  où  le  prix  obtenu  par  cette  seconde  adjudication 
ne  serait  pas  entièrement  absorbé  par  les  créanciers  colloques 
dans  le  premier  ordre,  et  on  11  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  dres- 
ser un  ordre  nouveau,  qu'alors  on  retomberait  sous  l'application 
de  l'art.  750  précité. 

1  Sftl .  Les  formalités  nécessaires  pour  la  nouvelle  attribu- 
tion peuvent  donc  commencer  aussitét  après  l'adlndlcation.  — 
Quelles  sont  ces  tormalités?  On  a  vu  suprà,  n*  1S56,  que  le 
poursuivant  l'ordre,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  tait  connaître, 
par  un  dire  Inséré  au  procès-verbM  d'ordre,  l'état  de  la  procé- 
dure, c'e8t-i^dire  le  résultat  de  la  poursuite  de  folle  enchère,  et 
requiert  du  Jnge^ommissaire  qui  a  (ait  l'ordre,  qu'il  soit  pro- 
cédé aux  rectifications  de  l'état  de  coUocation,  d'après  la  situa- 
tion que  fait  aux  créanciers  colloques  la  nouvelle  adjudication 
(Conf .  MM.  OUivier  et  Monrlon,  n»  6 1 7  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n°  7  7  5, 
3«  éd.,  s*  tirage;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n*  551;  Seligman, 
n*  707).  —  M.  Houyvet,  n°  3$l,  regarde  cette  réquisition  comme 
inutile,  et  pense  que  le  juge  devra  opérer,  d'office  et  sans  at- 
tendre qu'il  en  soit  requis,  les  modifications  devenues  néces- 
saires. —  Le  juge  pourrait  agir  ainsi,  sans  doute,  puisque, 
comme  le  fUt  remarquer  l'auteur,  c'est  la  même  procédure  qui 
se  continue;  mais  ce  n'est  ordinairement  qu'i^jrès  Je  règlement 
définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux  que  la  poursuite  sur 
folle  enchère  a  lieu,  à  défaut  de  payement  des  bordereaux  :  le 
juge-commissaire  peut  Ignorer,  il  Ignorera  même  le  plus  sou- 
vent la  poursuite  de  folle  enchère;  et  comment  peut-il  en  être 
averti,  si  ce  n'est  par  une  réquisition  des  parties  intéressées? 

tSSV.  Le  poursuivant,  d'après  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n*  560,  doit  remettre,  à  l'appui  de  sa  réquisition,  copie  du  juge- 
ment de  la  nouvelle  adjudication,  le  juge-commissaire  n'étant 
pas  obligé  de  procéder  sur  de  simples  énonciations.  K  cet  effet, 
disent-ils,  le  nouvel  adjudicataire  dénoncera,  è  ses  frais,  à  l'a- 
voué poursuivant,  le  jugement  d'adjudication,  dans  les  trente 
jours  de  l'adjudication  ;  faute  de  quoi,  le  poursuivant  sera  auto- 
risé à  en  lever  une  expédition,  aux  frais  dudll  adjudicataire.  — 
Mais,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Olli vier  et  Mourlon,  m  6 1 7 , 
«  si  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  déposer,  à  l'appui  de  sa 
réquisition  d'ouverture  d'ordre,  la  copie  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  (c.  pr.  7Sl,  V.  suprà,  n»  60),  à  quel  titre  l'o- 
blige-t-on  de  joindre  à  sa  réquisition  d'ordre  modlficatif  la  copie 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère^  De  quel  droit  surtout  obligc- 
t-on  le  nouvel  adjudicataire  à  la  dénoncer,  à  tes  frais  et  dans 
les  trente  jours,  à  l'avoué  poursuivant?»  —  Ce  sont  là,  en  eOet, 
dea  tnis  évidemment  (rustratoires  (Conf.  MM.  Bioche,  v»  Ordre, 
n*  777,  S*  éd.,  5*  tirage;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  inédit). 

flSAS.  Si  le  JngeKwmmissaire  qui  a  fait  l'ordre  a  cessé 
d'appartenir  an  tribunal,  et  s'il  n'y  a  pas,  dans  ce  même  tribu- 
nal, de  juge  spécialement  chargé  du  règlement  des  ordres,  on 
s'adresse  au  président,  comme  il  est  dit  à  l'art.  749,  pour  (aire 
désigner  le  juge  qui  devra  le  remplacer  (Conf.  MM.  Chauvoau, 
Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2620  bis;  Seligman,  n*  703;  Bioche, 
V*  Ordre,  n*  776, 3*  éd.,  5*  tirage;  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit.). 

4SS4.  Il  n'y  a  Heu  à  aucune  mise  en  demeure  des  créan- 
eiers,  à  aucune  production  nouvelle  :  le  juge  prend  les  choses 
au  point  6ii  elles  étalent  au  moment  de  la  poursuite  de  folle 
enchère,  que  nous  supposons  avoir  été  provoquée  par  l'impos- 
eibilité  oh  s'est  trouvé  le  premier  adjudicataire  d'acquitter  les 
bordereaux  de  coUocation  (Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
D"  552;  Seligman,  n<>  702;  Houyvet,  n»  352;  Flandin,  Tr.  de 
l'ordre,  inédit).  —  II  a  été  jugé  ainsi  :  1*  qu'aucune  disposition 
du  code  de.  procédure  ne  prescrit  au  poursuivant  de  notifier  la 
revente  sur  folle  enchère  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
qui  a  suivi  la  première  adjudication  (Cass.  12  nov.  1821,  ait. 
Léger,  y  Vente  pub.  d'imm.,  n»  1947)  ;  —  2«  Que  le  règlement 
additionnel  d'un-  ordre,  auquel  a  donné  Heu  une  revente  sur 
folle  enchère,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  créutciers 
qui  ont  produit  dans  l'ordre  originaire,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  sommés  de  prendre  communication  du  règlement  addition- 
nel provisoire  et  de  le  contredire,  s'ils  le  jugeaient  convenable; 
qu'une  nouvelle  sommation  de  produire  n'est  pas  nécessaire;— 
«,  ipéci«l«ment,  qtt«  1»  dUpoiltioa  d«  M  rèfletnettt  addition- 


nel, qui,  à  raison  de  la  différence  de  prix  dont  est  l«nu  le  fol 
enchérisseur  et  en  déduction  de  cette  somme,  supprime  la  eol- 
locallon  que  ce  dernier  avait  obtenue,  dans  l'ordre  originaire, 
pour  des  frais  privilégiés  par  lui  payés,  et  ajoute  au  prix  de  la 
nouveUe  adjudication,  pour  déterminer  le  montant  de  U  somma 
à  distribuer,  la  somme  due  au  fol  endiérissenr  par  U  nouvel 
adjudicataire  en  remboursement  des  droits  d'enregistrement  que 
le  premier  a  acquittés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ce 
fol  encbérisenr,  tombé,  depuis, en  failUte,  si,  ayant  été  sommé, 
dans  la  personne  de  ses  syndics,  de  prendre  communication  du 
nouveau  règlement  et  de  le  contredire,  ceux-ci  ou  le  faiUl  n'ont 
pas  contredit  dans  le  délai  (Toulouse,  i*"  avr.  1859,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  juill.  1860,  aff.  Nandln,  D.  P.  61.  i.  123);— 
3°  Que,  par  suite,  ce  fol  enchérisseur  (aUli,  remis  à  la  tète  de 
ses  affaires  par  un  concordat,  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  ce  nouveau  règlement,  à  l'effet,  par  exemple,  de 
faire  rétablir  sa  coUocation,  d'obtenir  la  restitution  des  droits 
d'enregistrement  qu'U  avait  acquittés,  et  de  réduire,  ainsi,  les 
créanciers,  envers  lesquels  existe  sa  dette  de  fol  enchérisseur, 
à  en  poursuivre  le  payement  contre  lui,  dans  les  termes  et  dana 
les  conditions  de  son  concordat  (mêmes  arrêts). 

ftSSft.  Le  jttge-cominissaire  arrête  le  montant  de  la  somma 
à  distribuer,  qui  se  compose  du  capital  formant  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication  et  des  intérêts  dus  par  l'adjudicataire  de- 
puis son  adjudicatioi^  jusqu'à  la  confection  du  nouveau  règlement 
définitif  (V.  suprà,  n"  522  et  sulv.  —  Conf.  M.  Seligman, 
n°  717).  —  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que,  lorsque,  à  la  suite  d'une 
adjudication  sur  saisie  ImmobiUère,  il  a  été  déUvré  aux  créan- 
ciers des  bordereaux  portant  mandement  de  leur  payer  tant  le 
capital  de  leurs  créances  que  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication,  et  que,  plus  tard,  la  revente  des  biens  étant  pour- 
suivie contre  l'adjudicataire  comme  fol  enchérisseur,  on  Inisère, 
dans  le  cahier  des  charges,  une  clause  qui  oblige  le  nouvel  ac- 
quéreur à  payer  son  prix,  d'après  l'ordre  déjà  rigli  entre  les 
créanciers  et  à  la  vue  des  bordereaux  qui  lettr  ont  éti  ou  leur  se- 
ront déUvris,  cette  clause,  qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  d'Illicite, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  intérêts  qui  ont  couru  en- 
tre les  deux  adjudications  doivent  être  payés  auxdlts  créanciers 
par  le  nouvel  adjudicataire,  lequel  alléguerait  en  vain  que  les 
intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  que  du  foi  enchérisseur,  qui 
seul  a  joui  de  l'immeuble  jusqu'à  la  revente  (Req.  1 2  nov.  1838, 
aff.  Kancès  C.  dame  Sallenave-Regaust,  v  Tente  publ.  d'imm., 
n°  1936.  —  Conf.  Req.  18  janv.  1842,  aS.  RancèsC.  Rancès, 
eod.). 

tS(M.  Mais  nous  avons  déjà  dit,  v*  Tente  publ.  d'imm., 
loc.  cit.,  que  ce  n'étalent  là  que  des  décisions  d'espèces,  présen- 
tant une  interprétation  de  contrat  plulét  qu'une  décision  de  prin- 
cipe. Régulièrement,  en  effet,  ce  n'est  pas  le  second  adjudica- 
taire, mais  le  fol  enchérisseur,  qui  est  tenu  des  Intérêts  qui 
ont  couru  dans  l'intervalle  de  la  première  adjudication  à  la  se- 
conde, de  même  qu'il  est  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente,  conformément  à  l'art.  740  c.  pr.,  ainsi 
conçu  :  «  Le  foi  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folie  enchère, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  «n  a;  s  lequel  excédant, 
ajoute  l'article,  «  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie  »  (T.  Tente  publ.  d'imm., 
m*  1930  et  1934). 

1SS9.  Les  intérêts  que  doit  le  fol  enchérisseur  sont  du 
prix  entier  de  la  première  adjudication,  et  non  pas  seulement 
de  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  revente  (T.  Tente 
pub.  d'imm.,  loc.  ctt.). 

i  S«8.  Mais  la  contrainte  par  corps  est^Ue  applicable  à  la 
totalité  de  ces  IntérêUÎ  —  V.  ibid.,  n»  1933. 

!•••.  Au  montant,  en  capital  et  intérêts,  du  prix  delà 
seconde  adjudication,  qui  forme,  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
somme  à  distribuer,  faut-Il  ajouter  ce  que  doit  le  fol  endiérlsseur, 
c'est-à-dire  :  1°  les  Intérêts  de  son  prix  courus  dans  l'intervalle 
de  la  première  à  la  seconde  adjudication  ;  2°  la  dlflérence  entre 
ce  prix  et  celui  de  la  revente;  3°  les  frais  faits  pour  parvenir  à 
la  revente  et  qui  demeurent  à  sa  charge?  T.  Tente  publ.  d'inun., 
n<>«  1945  et  1946.  —  Nens  avons  adopté  l'affirmative,  loc.  cit., 
B*  1MS>  M  notii  411  avons  doimé  pour  raison  qua,  bian  qu' 
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s'«((lBM  II  éè  koUsines  éohiidâfêet  {ilatôt  eoUitté  ûta  dommages* 
Intérêts  tfoe  comme  des  portions  on  aceedsoites  du  prix  origi- 
nairement dA  par  le  fol  enchérisseur  (Re<).  24  juin  1846,  aff. 
Ohévaliler,  B.  P.  49. 1.  291),  ce  n'est,  pourtant,  fcvral  dire, 
^e  le  dédommagement  da  préjudice  que  le  fol  encbérisseur  a 
causé  aat  eréancters  Inscrits  piir  suite  de  l'inexécution  de  ses 
engagements,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  eux  seuls  que  les- 
Altes  sommes  doivent  profiter.  Nous  rétractons,  par  conséquent, 
l'opinion  eentmire  qni  a  été  émise  dans  notre  Recueil  périodi- 
que, dans  une  note  surun  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  dn 
»]nlll.  1860,  aff.  Naudln(D.  P.  61.  1.  123,  note  4).  —  Il  a 
été  Jugé,  dans  ce  Sens  :  t*  que  la  différence  entre  le  prix  de 
Tente  et  celui  de  la  revente,  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu, 
doit  être  attribuée  aux  créanciers  Inscrits,  do  préférence  aux 
ehirographalres  (Grenoble,  2  mai  18S1,  atf.  Lantelme,  D.  p.  S2. 
S.  253);  —  2*  Que  les  créanciers  inserHs  ont  le  droit  de  de- 
mander que,  dans  le  règlement  additionnel  à  intervenir  sur  le 
prix  de  la  seconde  adjudication.  Imputation  soit  faite,  sur  la  dif- 
férence du  prix  que  doit  le  fol  enchérisseur,  du  montant  de  la 
COllocation  qu'il  avait  obtenue,  dans  l'ordre  originaire,  pour  des 
frais  privilégiés  acquittés  par  lui,  sans  que  ce  dernier,  tombé  de- 
puis en  faillite  et  remis  à  la  tête  de  ses  alDiires  par  un  concor- 
dat, soit  fondé  à  prétendre  qu'il  a  droit  au  montant  Intégral  de 
Sa  collocation,  n'étant  débiteur  de  la  différence  de  son  prix  que 
dans  la  proportion  déterminée  par  son  concordat  (Toulouse, 
1«  avr.  18S9,  rapporté  avec  Req.  9  Julll.  1860,  aff.  Nandin, 
h.  P.  81.  1.  123);  —  8"  Et  qu'il  en  est  de  même  pour  les 
droits  d'enregistrement  payés  par  le  fol  enchérisseur  sur  le 
montant  de  son  adjudication,  droits  qu'il  ne  peut  répéter  du 
nouvel  adjudicataire,  lorsque  ce  dernier  tes  a  payés  aux  créan- 
ciers colloques,  en  exécution  dn  règlement  additionnel  dont  il 
s'agit  (même  arrêt]. 

tS^O.  Mais,  relativethent  aux  sommes  dues  par  le  fol  en- 
êhérisseur  et  ajoutées  au  prix  de  la  deuxième  adjudication  pour 
former  la  nouvelle  somme  à  distribuer,  11  faut,  bien  entendu,  des 
bordereaux  de  collocation  particuliers,  rendus  exécutoires  par  le 
Juge-commissaire  contre  le  fol  enchérisseur. 

iS9l.  La  masse  ainsi  formée,  le  Juge  colloque, d'abord,  le 
poursuivant  pour  ses  frais  privilégiés,  conformément  à  l'art. 
759,  lesquels  frais,  s'il  S'agit  de  l'adjudicataire,  celnl-cl  est 
autorisé  a  prélever  sur  son  prix  (Conf.  M.  RIocbe,  v»  Ordre, 
n»782,  s»  éd.,  $•  tirage;  V.  aussi  suprà,  n°  iiso).  —  Ces 
frais  doivent  comprendre,  comme  le  font  observer  MH.  Grosse, 
et  Rameau,  n<>  554.  les  frais  faits  et  à  faire  par  le  poursuivant  : 
«  c'est  à  savoir,  disent-Us,  la  requête  présentée  par  l'avoué  de 
la  partie  qui  a  pris  l'Initiative  de  la  poursuite  de  l'ordre  modl- 
flcatlf... .»  —  Ces  auteurs  s'expriment  Ici  improprement  :  lln'y 
a  pas  de  requête  présentée  au  Juge-commlssalrc,  mais.  Comme 
on  l'a  vu  supri,  n»  1361,  un  simple  dire  sur  le  proces-verbal 
d'ordre,  lequel  dire  se  termine  par  la  réquisition,  adressée  au 
Juge-commissaire,  de  procéder  à  l'ordre  rectificatif. 

iS'ï*.  Parmi  les  trais  à  (aire,  ou  postérieurs  à  la  confec- 
tion de  l'ordre,  MM.  Grosse  et  Rameau,  au  numéro  précité,  men- 
tionnent :  «  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture;  —  la 
délivrance  de  nouveaux  bordereaux  aux  créanciers  venant  en 
rang  utile;  —  un  extrait  pour  l'adjudicataire;  —  la  radiation 
des  inscriptions  ne  Venant  plus  en  rang  utile;  —  et  l'annexe  au 
procès-verbal  des  certlflcats  de  radiation  des  inscriptions  qui  se 
trouvent  dans  ce  dernier  cas  »  (art.  770).  —  Reprenons  succes- 
sivement chacune  de  ces  formalités  : 

tS99.  La  dénonciation  de  l'ordonnance  de  etdture. — Puis- 
que le  règlement  définitif,  précédemment  arrêté,  a  dA  subir  des 
mottiilcatlons,  d'après  lé  résultat  de  la  nouvelle  adjudication, 
et  que  des  erreurs  peuvent  avoir  été  commises  danâ  le  nouveau 
règlement,  11  faut  bien  qu'il  soit  dénoncé  aux  parties  intéressées, 
dans  les  termes  de  l'art.  767,  pour  les  mettre  en  demeure  d'y 
fbrmer  opposition,  dans  les  formes  et  dans  le  délai  prescrits  par 
cet  article  fV.  suprà,  n»  1064.  —  Conf.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n»  555;  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2620  bis; 
Bloche,  V»  orure,  n»  785,  $•  éd.,  5»  tirage;  Olllvier  et  Mourlon, 
n»  618;  flonyvct,  n»  554;  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit.  — 
Contrd,  M.  Sellgman,  n»  7 1 5).  —  AU  nombre  des  parties  intéres- 
tées,  se  trouve  le  nouvel  adjudicataire,  mats  non  le  fol  enché- 


flssenr  (Conf.  «M.  Blôche,  fec.  dît.  ;  OllWletM  MétltlOti,  H*§1«} 
Sellgman,  n»  Il  i.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau,  b»  895). 

1S94.  II  semblerait,  d'après  l'arrêt  d«  la  chambre  d«s  re- 
quêtes, dn  9  Juin.  1860,  aff.  Naudin,  cité  suprà,  n»  1964-a*, 
que  le  règlement  additionnel,  dressé  après  la  revente  sur  MM 
enchère,  n'aurait  que  le  caractère  de  règlement  proviioirt,  et  ne 
serait  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  qn'april 
avoir  été  dénoncé  aux  eréanelers,  conformément  a  l'art.  755, 
et  faute,  par  ces  derniers,  d'en  avoir  pris  communication  et  d« 
l'avoir  contredit  dans  le  délai  Sxé  par  l'art.  750.  —Mais  11  bot 
faire  attention,  dit  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre.  Inédit,  que  la  con- 
testation sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt  avait  pris  naissance 
avant  la  loi  du  21  mat  1858,  qui  a  organisé,  contre  l'ordon- 
nance de  clôture,  un  mode  de  recours  par  lequel  11  est  pourvu, 
d'une  manière  suffisante,  aux  Intérêts  des  parties  qui  ée  croi- 
raient lésées  par  ladite  ordonnance. 

189&.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  f^lre  remarquer,  avec 
M.  Chanveao,  foc.  cit.,  que,  si  le  prix  de  la  seconde  adjudica- 
tion excédait  celui  de  la  première  d'une  façon  asse*  considérable 
pour  que  la  différence  en  plus  ne  fût  pas  absorbée  par  le  eréan- 
cler  sur  lequel  les  fonds  avalent  manqué,  ou  par  celui  venant 
après  lui,  dans  l'ordre  hypothécaire  (disons  plnlêt  ou  paf  le» 
créanciers  colloques  éventuellement  dans  le  règlement  provi- 
soire; V.  suprà,  n*  635),  ce  serait  le  cas  d'ouvrir  lin  nouvel 
ordre  amiable  ou  forcé.  C'est  l'observation  que  nous  avons  déji 
faite  sMprd,  n»  1560). 

itliû-  La  délivranee  de  rumveauoj  bordertenue  emae  crAm- 
ct'ers  venant  en  rang  utile. — De  nouveaux  bordereaux,  8«  deman- 
dent MM.  Grosse  el  Rameau,  n"  556,  sont-Ils  nécessaires?  «  Oui, 
répondent-Ils,  puisqu'il  existe  un  nouvel  ordre  qui  change  fer- 
cément  le  qiuinlum  de  chaque  créance,  à  cause  des  intérêts 
courus  depuis  le  précédent  ordre  (Conf.  M.  Houyvel,  n»  394). 
—Mais  cela  n'est  pas  une  difficulté,  dès  que  la  mention  k  mettre 
sur  les  anciens  bordereaux  Indiquera  le  nouveau  ehltttt  de  It 
créance.  —  «  Le  titre  délivré  au  créancier  sur  le  nouvel  adjudi- 
cataire, poursuivent  MM.  Grosse  et  Rameau,  doit  avoir  force 
exécutoire  pour  le  contraindre,  tant  sur  ses  biens  meubles  que 
sur  ses  biens  Immeubles;  ce  qui  rend  Indispensable  la  formule 
exécutoire  que  la  mention  ne  peut  comporter.  »  — '  Pourquoi 
donc,  si,  après  avoir  établi  sur  le  bordereau  rectIOé  le  mentant 
de  la  nouvelle  collocation,  et  biffé  de  la  formule  exécutoire  le 
nom  dn  fol  enchérisseur,  on  substitue  à  ce  nom  celui  du  second 
adjudicataire;  ou  bien  si  l'on  remplace  l'ancienne  formule, 
biffée  en  entier,  par  une  autre  au  nom  de  cet  adjudicataire?— > 
Mais  le  droit  de  greffe,  reprennent  les  mêmes  auteurs^  le  salaire 
qui  est  dû  aux  greffiers  pour  les  grosses  et  les  expéditions  qu'Us 
délivrent,  comment  pourront-Us  être  établis,  sans  de  nouveaux 
bordereaux?  Comment  exécutera-t-on  la  loi  du  timbre,  qui  dé- 
fend de  mettre  au  delà  d'un  certain  nombre  de  lignes  et  dO  syK 
labes  sur  ces  grosses  et  expéditions?  —  Tout  Cela  né  nous 
semble  pas  bien  sérieux,  en  présence  de  l'art.  779,  dont  la  ré- 
daction suppose  évidemment  que,  par  mesure  d'économie,  oq 
fera  servir,  autant  que  possible,  les  anciens  bordereaux  (Conf. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2620  bis;  OHIvler  et 
Mourlon,  n»  618;  Bloche,  v»  Ordre,  n»  786,  8«  éd.,  5«  tirage; 
Sellgman,  n»  716;  Golmet-Daage,  n»  1043, 8»  éd.).  Fous  disons 
autant  çu«po««i6Je;car,s'nn'yavaitpas économie;  si  les  anciens 
bordereaux  n'étaient  pas  représentés.  Il  faudrait,  évidemment, 
en  délivrer  de  nouveaux  (Conf.  M.  Flandin,  Tr.  de  l'ordre,  iné- 
dit). —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion,  qu'après 
une  revente  sur  folle  enchère,  11  y  a  seulement  lieu  de  rectifier 
les  bordereaux  de  collocation  délivrés  ou  à  délivrer  en  vertu  de 
l'ordre  clôturé  ii  la  suite  de  la  première  adjudication,  pour  les 
rendre  exécutoires  contre  le  second  adjudicataire  (Montpellier, 
12  août  1854, aff.  FIlhol,  p.  P.  55.  5.  30S,  n»  9.— Conf.  Caen, 
22  mars  1849,  aff.  Noël  C.  Legras  et  Dumont;  trib.  civ.  d'Al* 
ger,  26  jnUl.  1856,  aff.  PayoUe  C.  Gaillard,  cltè»  suprà, 
n»  1354-6"). 

1 S  ir  9 .  Un  extrait  (du  règlement  addilionnel)  pour  l'adJuM' 
cataire.— Mxi9  ne  voyons  nuUe  part  que  la  loi  exige  cet  extrait. 
Il  est  bien  question,  dans  l'art.  769,  d'un  extrait  de  l'ordonnance 
de  clôture  à  délivrer  à  l'avoué  poursuivant  pour  être  déposé  an 
bureau  des  hypothèques,  afin  que  le  conservateur,  h  la  vue  il 
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cei  pkUaUf  puisse  opérer)»  r^diaUon  des  Inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques  ;  mais  c'est  tout.  En  fait  de  fbt-malttèâ,  (Jul  se 
traduiecnt  par  des  augmentations  de  frais.  Il  ne  faut  pas  se  mon- 
trar  pliisaxigeant  que laloi.— Haïs,  disent  MM.  Grosse  etRanieciu, 
t.  3,  n»  SST,  11  but  que  le  débiteur  sactie  à  quelle  personne 
^  it  quelle  époque  approximative  it  doit  payer;  et  comment  le 
saurft-l-il,  sans  cet  extrait,  pulst](ie  le  juge  procède  an  rcglc- 
i^eat  ffiodtdoatilF  de  l'ordre  sans  que  l'adjudlrataire  y  soit  ap- 
pelé?—Nous  répondons,  d'une  part,  que  l^adjtldlcatalro  ne 
feul  ignorer  à  qui  il  doit  payer,  puisqu'il  ne  doit  payer  qu'aux 
créanciers  munis  de  bordereaux  ab  coltocatlon,  et,  d'antre  paH, 
que  l'art.  167  veut  que  l'ordonnance  de  clôturé  lui  soll  dénoncée^ 
puisqu'elle  ne  lui  accorde,  comme  ao^  créanciers,  ()b'utt  délai 
de  bviUitie  pour  y  toroicr  opposition  (V,  suprâ,  n*  Mi). — 
Cette  déaoncialioB,  objectent  encore  031.  Grosse  et  Rameau,  lui 
1er»  bien  savoir  que  le  règlement  est  tiilt  :  inalâ  elle  ne  lui  tbn 
pas  connaître  les  noms  des  créanciers  colloques.  —Eux-mêmes 
seat  elles  au-deVant  de  Tohiection,  en  disant  que  f<Uijud{cataire 
pourr»  charger  ton  avoué  de  se  tehir  a'ù  coûtant  de  te  qui  se 
fuit.  la  procédure  de  l'ordre,  qu'on  te  fernârqué,  est  ainsi  èr- 
ganisée  que  les  avoués  doivent  entretenir  des  éclations  con- 
siaates  avec  le  gre(Ie>  et  consulter  fréquemmept  le  prObès-verbal 
i'ordre,  pour  être  mis  au  courant  de  ce  qU'll  leur  importé  de 
ceoaaltre.  daas  l'intérêt  de  leurs  clients.  —  Il  n'y  à  pas  IteU  de 
s'arrêter  à  cette  dernière  raison  que  doiinéiit  les  auteurs  précités, 
à  savoir  que,  «  si  l'extrait  n'est  plus  compris  dans  les  frais 
d'ordre»  i'adjudiealaire  le  lèvera,  mais  que  ce  sera  Indirectement 
aux  frais  de  la  massa  des  créanciers,  parce  qu'il  l'ajoutera  aux 
autree  fraie  et  aux  inconvénients  des  ventés  sur  folle  enchère, 
et  qae  ie  tout  entrera  en  considération,  loi-stlil'll  portera  des 
eoebères.»  C'est  là  une  bien  faible  considération,  (}uand  il 
s'agit  d'ajouter  k  la  procédure  d'ordre  une  formalité  dont  la  loi 
it0  parle  pas  (Cent.  H.  Flandia,  Tr.  de  l'ordre,  lUédit). 

ft9«9.  LanuHaiion  des  inscripHont  ne  venant  plus  en  rang 
ut4°(c— U  y  aura  le  plus  souvent,  à  la  suite  de  l'adjudication  sur 
folte  enobèfo,  dimimilioti  du  prix;  el,  i;iar  conséquent,  des 
créances  colloquées  sur  le  prix  de  la  première  adjudication  ne 
poarroat  plus  l'être  sur  le  prix  ds  la  seconde.  Il  est  évident  que 
le  iuge-commiseaire,  en  procédant  à  la  rectiflcattoa  de  l'ordre, 
4«it  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  75d,  aux  termes  du- 
quel, après  avoir  lait  la  clôture  de  l'ordre  et  ordonné  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  coUocairon  aux  créanciers  utilement 
colloqué8>  U  doit  ordonneri  en  même  temps,  ta  radiation  dei 
ine«r*ptùmi  de  ctuta  non  utdement  colloques;  radiation  dont  les 
li^s  sent  préalablement  liquidés  par  lui,  porte  le  taème  article, 

1 Il  ».      ,.,i       t>  I      MM» I—    .  .1  «Il  I    I  II.,.-..  .—  — 

nfBtrt»  t  ««{Ittr.  ■aadorte  &  feutre  lfti««pe*y  at  «bItm  )— 8  juia 
lM*>)egeiaMtda  Iribuaal  cifH4'OI«rea,  «DtasteriiiM:— a  Le  tribuaal; 
— AtteaiHi,  M  (ait,  ^u'i  U  suits  d«  l'a^udicalion  d^fioitive  des  biens 
de  baudorr*  Dauliertia,  donnée  au  sieur  Cazeoave  de  la  mémo  commune, 
UB  erdre  fut  ouvert  entre  les  créanciers  dU  «aisi,  (tout-  la  distribution  du 
prix  de  l'adjudicatibb,  et  elôttiri  déBbitlnnitfit,  h  t»  mai  ISaS;  — 
Attendu,  en  droH,  nue,  |)ar  l'efifet  de  ee  règteuéBt,  le»  ertoaciers  noa 

Srodulsaets  ttatltt  mtvoeaUeMMii  MbM»  do  dcait  de  participer  h  la 
iMHbetiea  Al  ^rix  de  l'adJadicatMi,  au  pi^dice  des  créaftciers  pro- 
dkii*feia  oeBi^iMe  tens  t'ordie  p-'  Alteadu  enoere,  «n  fait,  que,  l'adju- 
iktMsn  B'ajaat  ms  nNoyli  les  cooditioM  intirées  au  cahier  des  chargée, 
la  rêvante  «w  feUa  eacbère  fut  poorsuine  sur  sa  télé  et  l'adjudication 
dasséee  Sauraud  père,  pour  une  somme  excédant  ds  3,080  tr.  le  mon- 
tant de  la  premier»  adjudicatlen;  —  Anendn.  tt  droit,  qu'il  est  de 
principe  que  la  revente  sur  folle  enchère,  avec  la  nremfén  adjadiéalion, 
be  forme  qu'une  «eole  veate  ;  qtttl  «oft  d»  Ut  qM  iWdi*,  réglé  et  «Uiuré 
aprte  la  [iwwtéte  «dJudiwtieD,  étil  tMéveir  son  eflet,  après  k  nTeate 
kar  {elle  esdib*^  Mr  le  frix  de  1*  tiomyeiie  adjadicatioa,  parce  qu'il  ee 
pcHt^  piai  t  aivir  deax  «dfee  qae  deax  realas,  el  parce  au'un  ordre 
défii>i(i?eineat  clos,  ne  peut  pas  éu-e  subordonné  au  défaut  d'exécution 
des  coaditioBi  de  U  venta  d«  la  part  de  l'adjudicataire;  que  c'est  en  ce 
Mns  que  la  question  a  éléoêcidèe  par  la  cour  de  cassation,  le  IS  dot. 
1831  (mprd,  n°  1353):  —  Qu'il  suit  de  l&  que  Margnerile  Calez  on  ses 
héritier*,  arant,  par  I  eflet  de  l'ordre  clos,  le  SO  mai  1BS6,  été  déchus 
du  droit  de  participer  à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  saisis,  au 
préjudice  des  créanciers  colloques  dans  ledit  ordre,  ils  n'ont  pas  pu  être 
relevés  de  cette  décliéance  par  l'événement  d'une  revente  sur  foHe  en- 
chère, à  laquelle  ils  n'ont  pas  coocoiuii,  et  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
même  pas  concourir;  —  Que  c'est  vainement  que  les  hëriticrï  de  Mar- 
guerite Cales  olyteteot  qu'ils  coastntenl  à 'ca  que  le  règlement  d'ordre 


et  doivent  être  colloques,  comme  ceux  de  poursuite  d'ordre, 
avant  tontes  autres  eréanoes  (Gonf^  M.  (Uotw  ci  Retneta, 
n>is3;  OlllvleretitouHent  »  bi8}  geli|mt&)  n«  tis)  irniyTM» 
n«  Sss). 

1 1  Vift.  L'attneim  an  proela-Mrftal  riM  m-U^kàt»  rfk  radfm 
Hon  des  (Mtrtptiims  qwi  w  tfoupmt  dtmt  ee  cidrMter  «tu.  ^ 
L'art.  110,  3»  aliti.,  liait  de  lu  proaaetion  4i  cee  eet'ifBcàts  psâ 
l'avoué  poursuivant,  et  de  leur  annexé  eu  pifoofe»-tertolé'ordre> 
une  condlllott  pour  qu'il  puisse  Obtenir  la  délltmaee  du  bol-de-< 
reau  de  coliocatioti  de  ses  n«IS.  cette  tlft^oeltioii  est  euoor* 
manifbBtemènt  applienhie  att  cas  (»tt  il  y  HMeti  à  I»  reeUSoelloa 
de  l'ordre,  aprè«  adjudioatloti  Bat*  toue  MéBIr»  (Ceoft  Mm.  Ok 
llvier  et  MouHon,  n»  ei8). 

ittSIi.  Après  la  colioctttioii  dee  fNtle  pritllégiéB  du  pour^ 
suivant,  le  JQgeMionAmissaifeooHeuaeleseréaiu»ieninwrilB,  suis 
Tant  l'ordre  primltivemeut  éiablt>  d'aboM  «MM  le  règleiuent  déft* 
nitif,  ensuite,  etau  besoin»  dane  l'élM  le  eoUoeitUeb  previaoire» 
Les  coiiocations  du  t^lemcM  ttMTisoln»  «Amprenneai  toujours 
un  plus  grand  nombni  de  oréantjee  qu'il  tt'eel  néoessalrepour  absor» 
ber  le  prix  à  distribuer,  en  prttMon  des  contredits  qui  peuvent 
s'élever  et  avoir  pour  résultat  de  feire  éoertet  plusieurs  des 
créances  colloquées  (V.  n*  6SS).  11  est  donc  possible,  et  il  ar- 
rive même  le  plus  souve»!,  que  «enaines  des  créances  oompri* 
ses  dans  le  règlement  provisoire  ne  trouvent  pas  place  dans  le 
règlement  riénuitlf.  Mais,  si  ees  eréantjee  n'ont  pas  été  l'objet  de 
contredits,  elles  restent  luattàquablefe,  soit  quant  à  leur  inontaut^ 
en  capital  et  Intérêts,  soit  quant  au  rang  qui  leur  a  été  aseigne 
par  le  juge.  C'est  la  conséquence  de  la  fbrclueion  proitoaoée 
par  l'art.  736  (Y.  n»  18S6).  Et  comme,  après 4'ad)ttdiMtion  eiir 
rolle  enchère,  11  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a  vu,  de  ntàir»  l'or» 
dre,  mais  seulement  de  te  Modlflef,  suivant  le  réeultat  de  M 
nouvelle  adjudication.  Il  en  t^sulte  que  le  juge  »e  doit  rlea 
changer  &  l'ordre  des  eféanees  tel  qu'il  av«(t  été  féglé  (V.  m* 
prâ,  n»  1352.  —  Conf.  MM.  Bleche,  v  Ordre,  *•  IST,  s»  éd.» 
i«  tirage;  Sellgman,  »••  loe,  111,  118).  —  ne  été  jug*>  dai» 
ce  sens  :  l»  que,  lorsque  le  prix,  obtenu  dans  une  vente  sur 
folle  enchère,  est  supérieur  à  eelu)  de  la  première  adjudica- 
tion, les  créanciers  qui  h'obt  pas  produit,  et  qui,  par  ooMfr- 
quent,  n'ont  pu  être  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prfk 
de  cette  première  adjudication,  ne  liont  pas  recevtftles  à  de- 
mander h  être  colloques  sut  le  supplément  da  pHx,  m  préja- 
dlce  des  l^'éanclers  chirographalres  ou  autres,  eoltequés  aMit 
ordre,  et  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué  (Put,  28  ]MV. 
1833)  (I);  —  2«  Que  la  purge  hypothécaire,  opérée  par  un  ai^ 
Judlcatalre  sur  expropriation  forcée,  conserve  son  efiet,  quoique 

du  M  aai  1828  soit  maiatenu,  mais  qu'ils  soutiennent  que,  la  revente 
sur  foUe  enchère  ayant  produit  nn  prix  supérieur  à  celui  de  la  première 
adjudication,  il  est  indispensable  de  procéder  à  tin  règlement  d'ordw 
potir  la  distribotioa  de  cet  excédant  entré  le*  créaaciets  aoii  atllemat 
totiotmés  dans  le  premier  règlenteet)  suivafet  l'erdre  «t  le  raeg  d«  leÉM 
h)^h«ques,  et  qu'en  caasAqwnc»,  taertaaca  de  ladita  Maigaerite  Galaz 
a^t  UM  kypailkéque  Ugata  aalérienie  aux  ioaeriptieM  hypathéourN  de 
la  daiM  MaiiBipwf  et  da  sieur  Lacaxe,  la  eoUocation,  faite  en  sa  faveur 
dan»  le  aouToau  règlemeat  d'ordre,  au  premier  rang  des  créanciers  by- 
psll)écaiTes,  deit  être  maintenue,  a  l'encontre  des  créanciers  chirogra- 
pbaires  qui  ont  produit  dans  le  premier  ordre  ;-~  Qu'en  effet,  le  premier 
règlement  d'ordre  ne  se  trouveraitplns  maintenu  et  exécuté,  si  la  créante 
de  literguerile  Calet,  qui,  par  l'elRt  nécessaire  da  défaat  de  produotieo 
dans  ledit  otiiie,  ee  tronva  privée  de  tente  Mlloeatitfi,  au  pMflt  de*  créaa- 
eiere  predoiMbt»,  pouvait  Mre  eollequée  sur  l'excédaat  du  pra  résultant 
da  k  revente  aar  follt  eftekéi*,  aa  préjodiee  de  ees  mêmes  eréaaciere, 
qei  avaieht  inréveeabkmeDt  acquis  le  droit  d'être  p«^é£  de  leurs  créan- 
ces sur  k  prix  des  immeubles  saisis,  de  préférence  i  tous  les  créanciers 
forctos  ; —  Que  ces  raisons  s'appliquent  aussi  à  l'objection  pri^  de  ce 
que  te  motif,  qui  a  déterminé  f'arfet  précité  delà  cour  dé  eassatien,  est 
fondé  sur  ce  que,  par  l'acquiescement  des  créanciers  colloques  dans  le 
premier  ordre,  cet  Ordre  a  acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  aheta  jogte 
on  consentie,  puisqu'il  résulte  de  l'art.  759  e.  pr.  qu'aa  ordre,  dMaitive- 
ment  clos,  est  opposable  aux  CTéancters  non  predaisaats,  eomae  à  cMx 
qui  ont  produit,  el  que,  par  suite,  il  a  entre  les  nos  et  les  autres  l'auia- 
rité  de  la  chose  jugée;  —  Que  de  tout  eek  il  résulte  qae  k  piétenliea 
des  héritiers  de  Marguerite  Galet,  tendant  h  être  colloques  pour  k  dot 
de  celle-ti,  sur  la  somme  d«  e,ege  fr.  dont  il  s'agit,  de  pMftMMa  aax 
créanciers  colloques  dans  l'ordre  du  SO  mai  IBM,  est  Mal  leadée,  et 
par  conséquent,  que  l'état  de  «oUoeatloa  praviitlre  du  tt  dtertSM^  ^^ 
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r»dJadlc*Uon  ait  été  suivie  d'une  revente  sur  foUe  encbàre,  à 
défaut  de  payement dn  prix;  et,  spécialement,  qne  l'hypotliècpie 
légale  de  la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  an  adjudicataire,  ulté- 
rienrement  dépossédé  par  suite  de  folle  enchère,  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  et  qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai 
de  l'art.  2194  e.  nap.,  demeure  éteinte,  malgré  celte  déposses- 
tion  (Nîmes,  is  janv.  1861,  et,  sur  pourvoi,  Re].,  21  juill. 
1863,  aff.  Poinsel,  D.  P.  63.  l.  S39).  —  «  S'il  en  était  autre- 
ment, porte  ee  dernier  arrêt,  il  s'ensuivrait  qne  le  second  ad- 
judicataire devrait  reconunencer  les  formalités  de  la  purge; 
que  l'ordre  arrêté  antérieurement  à  la  folle  enchère  ne  pourrait 
être  maintenu,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  admettre  les  créanciers 
relevés  de  leur  déchéance  ;  ce  qui  serait  formellement  contraire 
au  principe  consacré  par  Is  nouvel  art.  779  c.  pr.  clv.  et  par  la 
Jurisprudence  antérieure»  (Y.Priv.  ethyp.,  n*2029.  — Conf. 
M.  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.  hyp.,  n<>  568). 

f  SSl.  La  clôture  de  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  76S,arrète 
le  cours  des  intérêts  des  créanciers  utilement  colloques,  au  re- 
gard de  la  partie  saisie;  et  nous  en  avons  donné  la  raison  suprà, 
n»  103S,  c'est  parce  que  ces  intérêts  se  trouvent  alors  reportés 
sur  l'adjudicataire,  qui,  en  vertu  des  bordereaux  de  collocatlon 
délivrés  sur  lui,  devient  le  débiteur  direct,  le  débiteur  délégué 
des  créanciers  utilement  colloques,  mais  toutefois,  avons-nous 
ajouté,  sans  novatlon,  et  avec  la  condition  sous-entendue  que  cet 
adjudicataire  payera.  —  «  Il  se  présente,  alors,  dit  H.  Flandin, 
Tr.  de  l'ordre,  inédit,  la  question  de  savoir  si,  au  cas  de  folie 
enchère,  et  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  modiOer  le  règlement  dé- 
finitif, suivant  les  résultats  de  la  nouvelle  adjudication,  les 
créanciers  colloques  ont  le  droit  de  faire  ajouter  au  moulant  de 
leur  collocatlon  les  intérêts  qui  ont  couru  dans  l'intervalle  de 
ee  règlement  à  la  revente?  Il  est  bien  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
{tuprà,  n*  1366),  que  ces  créanciers  ont  une  action  contre  le 
fol  enchérisseur,  qui  est  le  débiteur  de  ces  intérêts  ;  mais  quelle 
sécurité  peut-il  oOTir  ?  Les  créanciers,  d'un  autre  côté,  ne  peu- 
vent réclamer  ces  intérêts  du  nouvel  adjudicataire,  qui  ne  doit 
régulièrement  les  Inléréts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudica- 
tion faite  à  son  proflt,  à  moins  que  le  cahier  des  charges  ne  l'y  ait 
soumis  rétroactivement  à  partir  de  la  première  adjudication, 
sauf  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur  (V.  suprà,  n°  1365). 
Hais  je  me  place,  pour  le  besoin  du  raisonnement,  dans  l'hypo- 
thèse où  aucune  clause  de  ce  genre  n'a  dérogé  au  droit  commun. 
Dans  ce  cas,  il  me  semble  difficile  de  ne  pas  accueillir,  en  droit 
comme  en  équité,  la  prétention  des  créanciers  colloques.  En 
équité  !  car  pourquoi  les  rendrait-on  victimes  d'un  fait  qui  n'est 
pas  le  leur  :  l'insolvabilité  dn  premier  adjudicataire?  En  droit! 
car,  si  l'art.  765  fait  cesser  les  intérêts,  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  du  Jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  l'ordre  ne  doit  être  ré- 
puté réellement  clos  qu'après  les  modifications  opérées  dans  le 
règlement  déOivitif,  après  la  poursuite  de  folle  enchère,  qui,  si 
elle  n'oblige  pas  à  faire  un  ordre  nouveau,  oblige  du  moins  à 
rouvrir  le  procès- verbal  pour  taire,  dans  ce  règlement,  les  chan- 
gements que  la  différence  de  prix  des  deux  adjudications  a  ren- 
dus nécessaires.  Qn'oppose-l-on  dans  l'opinion  contraire?  Que 
le  règlement  déflnif  antérieur  à  la  revente  a  déterminé,  d'une 
manière  Irrévocable,  le  montant  des  créances  colloquées  en  ca- 
pital et  intérêts  ;  que  ce  règlement  a  toute  la  force  de  la  chose 
Jugée,  ou  du  contrat  judiciaire,  à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'ordre  ;  qu'aucun  acte  ou  événement  postérieur 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier,  an  bénéfice  des  uns  et  au 
préjudice  des  autres,  ce  règlement  définitif,  devenu  la  loi  des 
parties  (V.  les  arrêts  ci-après).  —  Hais  c'est  abuser  d'un  prin- 
cipe vrai  en  sol,  et  l'étendre,  contre  toute  justice,  à  des  choses 
auxquelles  U  ne  doit  raisonnablement  pas  s'appliquer.  Est-ce 

(ni  cODsacre  celte  prétention,  doit  être  annulé.  ■>  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  code  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constant,  en  droit,  que  l'effet 
de  la  déchéance,  prononcée  par  l'art.  759  c.  pr.,  contre  le  créancier  hy- 
pothécaire qui  néglige  de  produire  dans  l'ordre,  est  de  faire  perdre  à 
ce  créancier  le  droit  d'attaquer  les  coUocations  faites  en  son  absence; — 
Alteodn,  en  fait,  que  la  veuve  Marimpoey  et  Bonnafon  ont  été  colloques 
en  rang  utile  dans  le  procé»-vvrbal  d'ordre  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ne 
furent  pas,  alors,  entièrement  payés  du  montant  de  leurs  créances,  parce 
que  les  fonds  n'étaient  pas  sulÛsants,  comme  le  déclare  le  commissaire  ; 
•-  Attendu  que  les  héritier»  Baudorre,  parties  de  Baile,  n'ayant  pas 


qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  Juge,  en  dressant  te  i^lement  dé- 
finitif, et  en  arrêtant  à  cette  date  les  Intérêts  de  la  créance  coUo- 
quée,  de  priver  le  créancier  des  Intérêts  moratoires  auxquels  U 
pourrait  avoir  droit,  si,  pour  une  canse  quelconque,  le  payement 
du  bordereau,  qui  doit  être  immédiat,  éprouvait  du  retard? 
Est-ce  qu'il  est  permis  de  supposer  que  le  créancier,  en  recevant 
son  bordereau,  ait  entendu  renoncer  à  ces  Intérêts?  Bien  loin  de 
là,  puisque  la  raison  pour  laquelle  ces  mêmes  Intérêts  ne  sont 
pas  éventuellement  compris  dans  sa  collocatlon,  c'est  qu'ils  se 
trouvent  compensés  par  ceux  que  devra  l'adjudicataire  en  retard 
(V.  suprà,  no  1036).  On  volt  donc  que  ni  le  contrat  Judiciaire, 
ni  la  chose  jugée,  ne  sont  ici  à  Invoquer.  —  Mais  de  cela  même 
que  les  Intérêts  moratoires  sont  dus  par  l'adjudicataire,  on  con- 
clut qu'ils  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation (arrêt  de  la  cour  d'Agen  ci-après).  —  Cela  serait  vrai,  st 
la  délégation,  faite  aux  créanciers  utilement  colloques,  du  prix 
dû  par  l'adjudicataire  opérait  novatlon  dans  la  personne  dn  dé- 
biteur; alors,  en  effet,  on  pourrait  dire,  avec  la  cour  d'Agen, 
«  que,  le  saisi  cessant  d'être  débiteur,  à  concurrence  des  capi- 
taux des  créances  utilement  colloquées,  au  moyen  de  l'abandon 
forcé  de  sa  propriété  saisie,  sans  qu'il  puisse,  en  aucune  ma- 
nière, être  considéré  comme  un  garant  de  cet  adjudicataire, 
qu'il  n'a  choisi,  ni  accepté,  et  qui  lui  a  été  imposé  par  la  Jn>> 
tice,...  Il  ne  peut  pas  devoir  servir  des  Intérêts  d'un  capital  qu'il 
ne  doit  pas.  »  Hais,  cette  novatlon,  de  quel  texte  la  faire  r^nl- 
ter?  L'art.  1273  c.  nap.  ne  dlNl  pas  que  «  la  novatlon  ne  se 
présume  point;  »  et  l'art.  1275  que  «la délégation, par  laqndle 
un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur,  qui  s'oblige 
envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novatlon,  ti  ù  créancitr 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur 
qui  a  fait  la  délégation  ?  r>  —  Cette  doctrine  de  H.  Flandin 
nous  parait  être  la  seule  Juridique  (Conf.  HH.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  m  S54;  Ghauvean,  Joum.  des  av.,  t.  74,  p.  607,  observ. 
sur  arrêt  de  Toulouse  du  2  juin  1849,  cité  infrà,  et  Proc.  de 
l'ordre,  quesl.  2596  6m,  n»  5  ;  Houyvet,  n»  353.  —  Contra, 
HH.  Seligman,n<"487  et  714;  Bloche,  v«  Ordre, n*  784,  3* éd., 
5*  tirage). 

tS8«.  lia  été  Jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que, 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  nne  nouvelle  adjudication,  faute,  par 
l'adjudicataire,  de  payer  les  bordereaux  de  collocatlon,  cette 
revente,  pas  plus  que  tout  autre  acte  on  événement  postérieur, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  le  règlement  définitif  Inter- 
venu sur  la  première  vente,  lequel  a  toute  la  force  de  la  chose 
jugée  ou  du  contrat  judiciaire,  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  l'ordre  ;  que,  par  Suite,  la  circonstance  qne 
la  revente  de  l'immeuble  a  nécessité' l'ouverture  d'un  nouveau 
procès-verbal,  ne  saurait  améliorer  la  position  des  uns,  au  pré- 
judice des  autres  ;  qu'en  conséquence,  les  créanciers  premiers 
colloques  dans  l'ordre  primitif  ne  peuvent  réclamer,  sur  le  prix 
de  la  seconde  adjudication,  le  payement  des  intérêts  de  leur 
créance  courus  depuis  la  clôture  dudit  ordre,  an  détriment  des 
derniers  colloques  à  qui  ce  serait  enlever  le  bénéfice  de  leur 
collocatlon  (Douai,  10  juin  1843,  aff.  Creton,  et  Agen,  9  août 
1843,  aff.  ùjole,  v<>  Priv.  et  hyp.,  n<>  2434. — Conf.  Toulouse, 
1'*  cb.,  3  Juin  1828,  H.  d'Aldeguler,  pr.,  aff.  Soulé  et  Hoiset 
C.  Corbière,  Joum.  des  av.,  t.  74,  p.  607,  note  l  ;  Toulouse, 
2*  ch.,  2  juin  1849,  H.  Garrisson,  pr.,  aff.  Dupuy  C.  Gresse, 
ibid.,  p.  604.  V.  encore,  dans  un  sens  analogue,  Pau,  26  Janv. 
1833,  tuprà,  n°  138(>-1<>). 

1998.  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé 
deux  amendements,  ou  plutôt  deux  dispositions  additionnelles 
à  l'art.  779  :  la  première,  c'était  de  permettre  la  surenchère 
du  sixième  aux  créanciers,  lorsque  le  prix  de  la  revente  sur 

produit  leurs  titres  de  créance  lors  de  cette  opération,  il  a'ensnit  qu'iU 
sont  définitivement  déchus  du  droit  de  l'attaquer,  et  qne,  cette  colloca4 
tien  ayant  acquis,  à  leur  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  consé-V 
quence  en  est  que  la  veuve  Marimpoey  et  Bonnafon  doivent  é!re  inté- 
gralement remplis  du  montant  de  leurs  créances,  sauf  aux  hcrilii-rs  de 
Marguerite  Calez  à  agir  ainsi  qu'ils  aviseront,  si  les  fonds  abondent; 
c'est,  dés  lors,  le  cas  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel;  en  adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  oit 
bien  jugé,  etc. 
Du  96  janv.  1833.-C.  de  l'aU;  cli  civ.-M.  de  Figarol, 
Digitized  by  - 
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folle  enehkr«  n'avait  pas  atl«in(  celai  de  la  première  a4indica- 
UOD  (rapp.  de  M.  Ricbé,  D.  P.  58.  4.  49,  n»  102).  La  commis- 
sion proposait  de  résoudre,  dans  on  sens  qni  eût  été  favorable 
à  notre  opinion,  une  question  très-controversée  en  jurisprudence 
(V.  v»  Surenchère,  n°*  284  et  suiv.);  mais  l'amendement  n'a 
point  été  accneillie  par  le  conseil  d'Etat,  et  nous  ne  nons  dissi- 
mulons pas  qne  ce  rejet  doit  lever  désormais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Duvergler,  Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  162, 
note  1,  toute  incertitude  sur  la  question. 

1S84.  La  seconde  proposition  de  la  commission  avait  pour 
objet  d'étendre  à  toute  espèce  de  ventes  la  poursuite  de  folle 
enchère,  ai^jourd'hui  circonscrite  aux  ventes  Judiciaires.  «  Celte 
meenre  de  la  folle  enctière,  disait  le  rapporteur,  rapide,  peu 
coûteuse,  aOkmcbie  du  droit  proportionnel  de  mutation  (si  ce 
n'est  ponr  l'excédant  du  prix  de  la  revente  sur  celui  de  la  pre- 
mière adjudication),  faut-il,  s'asservissent  à  la  lettre  du  mot 
enchère,  en  restreindre  les  avantages  aux  ventes  Judiciaires? 
L'acqnéreor  sur  vente  ordinaire,  lorsqu'il  ne  satisfait  pas  au 
payement  des  bordereaux  délivrés  contre  lui  dans  an  ordre, 
n'est-ii  pas,  dans  une  certaine  mesure,  assimilable  au  fol  en- 
cbérisseorT...  »  (D.  P.  58.  4.  49,  n»  103).—  Ce  second  amen- 
dement n'a  pas  ea  plas  de  succès  an  conseil  d'Etat.  Et  M.  Du- 
vergler, ioe.  cit.,  en  motive,  en  ces  termes,  le  rejet.  «  Les 
avantages  de  la  mesure  proposée,  dit-il,  ne  peuvent  être  con- 
testés; mais,  quand  on  songe  à  toutes  ses  conséquences,  on 
reconnaît  qu'il  était  difficile  de  l'admettre.  —  D'abord,  dans  les 
poursuites  sur  folle  enchère,  c'est  l'ancien  cahier  des  charges, 
celui  qui  a  servi  de  base  à  la  première  adjudication,  qui  doit 
servir  de  hase  à  la  seconde  (c.  pr.  735).  Or,  comment  admettre, 
pour  point  de  départ  des  enchères,  un  acte  de  vente  auquel  le 
caprice  ou  l'ignorance  des  parties  a  pu  donner  la  forme  la  plus 
étrange,  et  souvent  la  plus  nuisible  aux  intérêts  de  tous?  En 
second  lien,  le  fol  enchérisseur  est  contralgnable  par  corps  au 
payement  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
sur  folle  endière  (c.  pr.  740).  La  contrainte  par  corps  se  serait 
ainsi  trouvée  introduite  comme  moyen  d'exécution  pour  obtenir 
le  payement  du  prix  de  toutes  les  ventes.  Cette  extension  n'é- 
tait pas  admissible  »  (Conf.  MM.  Bressolles,  n<>  69  ;  Chauvean, 
Proc.  de  l'ordre,  sur  l'art.  779,  n°  514;  Houyvet,  n»  346). 

flS85.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère, 
qui  résout  les  droits  du  fol  enchérisseur  sur  l'immeuble,  ne  fait 
pas  évanouir  le  privilège  des  ouvriers  qui,  de  l'ordre  du  fol  en- 
chérisseur, ont  exécuté  des  travaux  sur  cet  Immeuble,  et  ont 
rempli  les  formalités  exigées  pour  la  conservation  de  leur  pri- 
vilège; que  ces  ouvriers  doivent  donc  être  préférés,  sur  la  plus- 
value  dudlt  Immeuble,  au  vendeur  non  payé  de  son  prix  (Rouen, 
19  avr.  1836,  et,  sur  pourvoi,  Req.  22  juin  1837,  atT.  Vastel, 
v»  Priv.  et  hyp.,n»  461); — El,  par  suite,  que  le  règlement  d'or- 
dre, intervenu  avant  la  revente  sar  folle  enchère,  et  qui  a  col- 
loque le  vendeur  sur  le  prix  de  l'immeable,  ne  peut  pas  être 
opposé,  comme  ayant  autorité  de  chose  Jugée,  auxdits  ouvriers 
qui  ont  fait,  postérieurement,  des  travaux  d^  construction  sur 
cet  immeuble,  et  qui  demandent,  en  vertu  de  leur  privilège,  à 
être  payés  préférablement  sur  la  plus-value  résultant  de  leurs 
travaux  : — a  La  cour,...  sur  le  deuxième  moyen  :  attendu  qne  la 
On  de  non-recevoir,  tirée  de  l'antorlté  de  la  prétendue  chose 
Jugée  lors  de  l'ordre  ouvert  après  l'adjudication  du  5  nov.  1829, 
n'a  pas  été  présentée  aux  juges  de  la  cause;  attendu,  au  surplus, 
que  PezevU  et  consorts  (les  ouvriers)  n'ont  point  figuré  à  cet 
ordre,  et  qu'ils  n'ont  ni  dû,  ni  pu  rien  demander  &  l'égard  de 
travaux  qui,  à  cette  époqne-là,  n'avaient  pas  encore  été  faits; 
qu'ainsi,  aucun  des  éléments  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ne 
se  rencontrant  dans  l'espèce,  elle  lai  était,  sons  tous  les  rap- 
ports, inapplicable  ;  rejette  »  (arrêt  précité  de  la  cb.  des  req., 
da  22  Juin  1837). 

Sbct.  19.  —  Ditfotitiont  tnmtitoire». 

4SSS.  Le  principe  de  non-rétroactivité  ne  s'^pliqae  pas, 
en  général,  aux  lois  de  procédure  (V.  y  Lois,  n"»  335  et  suiv.). 
Cette  règle  est  rappelée  dans  un  arrêté  du  gouvernement,  da 
S  frnct.  an  9  :  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires, 
dit  cet  arrêté,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle  da- . 
TOMÏ  XXXIV. 


près  les  formes  noavelles,  sans  blesser  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  que  l'on  n'a  Jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.» 
Portails,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  18  plnv.  an  9,  relative 
à  l'établissement  de  tribunaux  spéciaux  pour  la  répression  de 
certains  crimes,  disait  également  que  les  lois  de  simple  instruc- 
tion ont  toqjours  régi  les  faits  antérieurs  et  non  Jugés,  comme 
les  faits  à  venir.  —  Mais  il  a  été  dérogé  à  cette  règle,  en  mallèrt 
d'ordre.  L'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1858  dispose,  en  effet,  qne 
«  les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  se< 
ront  régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures.  »  Celte  dis- 
position n'existait  pas  dans  le  projet  de  loi  ;  c'est  la  commission 
du  corps  législatif  qui  l'y  a  ajoutée,  avec  l'assentiment  du  con- 
seil d'Etat.  «  La  promulgation  de  la  loi,  disait  le  rapporteur,  va 
trouver  des  ordres  entamés.  Cette  loi  régira-t-elle  ces  ordres 
pour  les  formalités  qui  restent  à  accomplir?— Les  principes  per- 
mettraient qu'il  en  fût  ainsi,  malgré  le  précédent  contraire  de 
la  loi  de  1841,  qui  ne  s'est  appliquée  qu'aux  expropriations 
commencées  après  sa  mise  en  vigueur,  si  la  nouvelle  loi  ne  con- 
tenait que  des  dispositions  de  pure  forme;  mais  elle  prononce 
des  déchéances  auxquelles  pouvaient  ne  pas  s'attendre  ceux  qui 
ont  commencé  l'ordre,  sur  la  foi  des  tolérances  delalol  ancienne. 
Votre  commission  a  donc  cru  plus  équitable  de  n'appliquer  la  loi 
nouvelle  qu'aux  ordres  à  ouvrir.  Le  conseil  d'Etat,  reconnais- 
sant qu'il  étaltulile  de  résoudre  la  question,  l'a  tranchée  dans  le 
même  sens.  —  Il  est  néanmoins,  ajoute  le  rapporteur,  dans  la 
loi  nouvelle,  des  dispositions  purement  interprétatives  de  l'an- 
cienne, telles  que  celles  sur  la  voie  de  recours  contre  l'ordon- 
nance de  clôture,  sur  la  faculté  d'appel  contre  le  Jugement  après 
contredits,  telles  que  l'art.  779.  Votre  commission  avait  ajouté 
que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux  ordres  antérieurement 
ouverts;  le  conseil  d'Etat  a,  sans  doute,  regardé  cette  explica- 
tion comme  superflue,  il  nous  parait  également  raisonnable  que 
les  art.  777  et  778  s'appliquent  aux  consignations  dont  la  vali- 
dité ne  serait  pas  encore  demandée  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  »  (D.  P.  58.  4.  49,  Ù°  105). 

1889.  On  a  vu  tuprà,  n<>  890,  qu'il  avait  déjà  été  fait,  an- 
térieurement à^  la  loi  du  21  mai  1858,  pour  l'appel  des  juge- 
ments d'ordre,  application  du  principe  consacré  par  l'art.  4  de 
cette  loi,  quoique  ce  principe  eût  é(é  méconnu  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Ntmes  cité  n»  891 . 

1S89.  Mais,  ainsi  que  l'énonce  le  rapport  de  M.  Riche,  il 
est,  dans  la  loi  du  21  mai  1858,  des  dispositions  qui  sont  pu- 
rement interprétatives  du  droit  antérieur,  et  qui,  par  conséquent, 
régissent  les  ordres  ouverts -avant  cette  loi,  comme  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis.  Telles  la  disposition  de  l'art.  762,  sur  la 
faculté  d'appel  contre  le  Jugement  rendu  sur  contredits,  c'est-à- 
dlre  sur  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  (V.  sous 
la  sect.  9);  celle  de  l'art.  767,  qui  admet  la  voie  de  l'opposition 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  (V.  sous  la  sect.  12, 
art.  2);  celle  des  art.  777  et  778,  concernant  la  procédure  à 
suivre  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  pour  la  consignation 
du  prix  (V.  sous  la  sect.  4,  art.  3)  et  celle  de  l'art.  779,  re- 
lative h  la  folle  enchère  (V.  sous  la  sect.  18).  —  M.  Duvergier, 
Coll.  des  lois,  ann.  1858,  p.  163,  note  6,  tout  en  admettant, 
avec  le  rapporteur,  que  les  articles  précités  sont  des  dispositions 
qui  ont  pour  but,  dit-il,  de  faire  cesser  les  hésitations  de  la  Ju- 
risprudence, et  qu'à  ce  titre,  elles  devront  être  et  seront  certai- 
nement prises  en  considération  par  les  magistrats  qui  auront 
à  juger  des  questions  transitoires,  fait  observer,  cependant,  que 
la  théorie  des  lois  interprétatives,  théorie  qui  présente  encore 
beaucoup  de  lacunes  et  d'incertitudes,  ne  saurait  servir  ici  de 
règle,  et  qu'on  aurait  tort  de  regarder  les  articles  en  question 
comme  étant  absolument  obligatoires  pour  les  tribunaux  (tout. 
MM.  Chauveau,  Proc.  de  l'ordre,  quest.  2621  ter;  Seligmau, 
n°*  735  et  suiv).  —  H.  Sellgman,  n»  737,  ne  regarde  pas  comme 
interprétative  la  disposilion  de  la  nouvelle  loi  concernant  le 
mode  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture,  bien  que  cette 
disposition,  dit-il,  ait  consacré  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 
«  Rien  n'était  réglé  auparavant,  ni  la  procédure  à  suivre,  ni  les 
délais  à  observer  ponr  former  ce  recours.  L'art.  767  a  donc  in- 
troduit de  nouvelles  dispositions  que  l'on  ne  conaaissait  pas 
sons  l'empire  du  code  de  procédure.  »  L'auteur  en  conclut  que 
«M  n'est  pas  là  une  interprétation  de  la  loi  ancienne,  mais  une 
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loi  nottvetle  qu'à»  M  peut  apûliquet  à  des  «M.t«é  mtijert»  mii- 
^tiiitrement  à  la  pMiéailm  àe  ta  ht  de  liSS.  Jt-^NôOs  pensons 
'qae  lés  trlbtibatlt  in  décidetmii  «ttl^ettt(lnt,  dès  ^n'cn  «dmei- 
iint  l'OMNMitlOte  MAmft  im  de  if«c6Mi  ftoft(re  l'ctf  dotinancé  de 
elAlore,  m  M  RtDtti  (itie  M  cdtilbmm-'  à  ta  jnrispf  bdencë  (jtti. 
Ml  détuiec  litn,  «tait  tn^SVdlu  (t.  «(tpfi),  tt*"  i(>»t  et  lOSS). 
'  L'Mléttr,  àt(  n*  1S8,  (t'admet  pas  nott  plus,  écmtratreident  à 
rdpiflioù  «pHmée  pati.  RJehê,  {jttè  les  art.  711  èi  ns,  Wla' 
tifs  i  la  «bttâl'naiiolt,  «oftAt  appilciiblés  ftU*  «tâidi  «ruvm-ts 
airatit  M  pit)iiialgâlion  de  la  lot  Aotrtëtle.  liais  Ift  ntUOii  qu'il  «A 
donne  ne  tia«s  ^tlsfett  pas.  Cette  i^lMn  semit  (fué  la  ndutelle 
proeédlii'6  tràeéë  pmir  Ift  eodSIgttatlon  sbpposé  la  décbé'ance  dcis 
créaHfeleM  hon  prodtiiSaiiW  dafti  les  délais  n*(!s  par  l'an.  V94 
de  la  nouvelle  loi  (8f(.  YÏY,  g  3),  laftdjs  qflg,  ^ous  lé  eodé  de 
pfocédort,  (Ml  txnivalt  produire  Jtisqu'à  la  clélort;  de  l'ofdrè 
(«ne.  «rt.  151);  d'Oii  ♦éflall  que,  soqs  le  code  de  procédnfe.  Il 
y  atalt  ttêceséité  d'avérflf  t<ms  les  Ci-éanelert  Inscf Ils  de  la  con- 
signation effectuée,  parce  que  tons  «talent  lnté?Ai  h  h  connaître, 
tandis  qaé,  depuis  la  toi  nouvelle,  gr&ce  à  la  déchéance  pronon- 
cée contre  les  crtanciéfs  hoh  produisants  dans  leé  quarante 
Jours,  k  dater  de  la  sommation  à  eux  faite  {iSt),  la  procédure 
en  validité  IntéHesse  seulement  tes  créanciers  qui  ont  produit 
a«n8  ce  délai.  ■—  û>t'tftpurie  cel*  pour  la  procédure  en  question, 
qui  a  l'àWntagé,  sans  nuire  k  aucun  droit  acquis,  de  sn(»litucr 
«ne  rigle  préélse  à  des  formes  dé  procéder  «ariaeies.  et  qui  né 
présentaient  p««  iottfônrs  ttiiè  êdfflsante  garantie  à  tous  leê 
tnléréts? 

iS9*.  Mais  11  a  été  jugé  que  la  loi  dit  21  «al  tS58  (art. 
Yfl  et  Iti),  d'après  laquelle  la  purge  de  l'hypdtfrfeque  légale 
d'une  femme  mariée  laisse  sUtisisler  té  droit  de  préi'éretice  et 
n'éteint  que  le  droit  de  stille,  è«t  inirodncdve  d'un  droit  nou" 
veau,  et,  dèe  loM,  ne  s'applique  pas  aux  ordre»  Outcris  anté-" 
rienrement  h  eette  loi;  qu'en  eonséquenee,  la  purge  de  eeUt 
hypothèque,  si  elle  «  été  opérée  sous  l'empire  de  l'art.  2iô4  e. 
nap.,  emporte  tout  à  la  fois  l'enitincilon  du  droit  de  suite  et 
l'extlnctiott  da  droit  de  préférence  attaché*  k  ladite  hypothèque 
rtteq.  i**  juin  1*99,  aff.  florent,  to.  p.  eo.  1.  881;  --  Conf. 
rilmes,  15  j*«v.  i»flf ,  et,  sur  podi^ol,  ReJ.  2i  jnltl.  I8é3,  air. 
Poiftsel,  0.  P.  68.  1.  M^.-^  Contra,  «.  Pont,  l»rit.  elhyp., 
n"  1422). — La  cour  de  cassation  maintient  ainsi  sa  Jnrisprodcnce 
-  «ntérienre  &  la  foi  te  il  mal  (t.  «ur  la  qtiestlon,  v«  Priv.  et 
Byp.,  n*«  2302  et  Mit.). 

i  JlfMI.  Kotts  «YoBs  ««aftiltté  àuprii,  ti«»  S3J  et  «uiv.,  la 
(}nestlon  de  Savoir  dé  tjucl  Jour,  sotis  la  loi  nouvelle,  l'ordre 
doit  éire  réputé  outerl,  question  sur  laquelle  les  opinions  sont 
très-divergeftlcs,  et  t^Sai  avons  émis,  quant  k  nous,  ra>Is  que 
c'est  du  jour  ob  le  pottrsuhant  requiert  du  ]uge  spécial  chargé 
tfee  ofdreé,  «a,  ft  son  défaut,  du  juge  commis  par  le  président 
dn  tribunal,  «mforméffleût  à  l'art.  150,  l'ouvertttfe  du  procèi- 
verbal  d^ordre  (Cowf.  M.  àellgmafi,  rr»  7S3).  Itous  «tons  cité, 
«a  n*  S34,  un  art^t  de  fa  cow  de  Riom,  qui  a  Jugé,  au  contraire, 
que  c'est  seulement  du  jour  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge- 
commissatre  potir  autoriser  te  petifsntvaiil  à  gomtner  fes  créan- 

(1)  (Batitse-Maâtot  C.  Ouiquandan.)  —La  Covr;  —  Attendu  qae, 
dans  le  but  de  simptiâer  la  procédure  en  matière  d'ordre,  l'art.  162  c. 
p.  cIt.,  rectifii  par  ta  loi  du  SI  mai  léM,  a  votitti  que,  contrairement 
a  la  règle  gMi^ale  qal  AreScrit  d«  Signiâer  l'appel  ati  dAtticile  réel  de 
rifrtlmi,  a  peine  do  DullM  (atrt.  kH  t.  ft.  elv  )«  VtÊfptA  da  JngeaMmt 
qai  a  HatM  «m-  le»  toMfêM»  ad  rtgkitHM  previMlfe  d«  Yntin  Ha 
■igniM  aa  «aAieils  de  l'aveMé  ;  <•  AUmda  que  cette  rtgla  ipiM*l« 
n'a  pat  ub  earactir»  mein  iapiratif  ^e  la  rtgle  féaérale  à  laqoeite 
elle  déroge  ;  et  <pie  la  peine  de  MiiiH  prenoàcie  par  ù  §  3  dudit 
art.  76S,  s'applique  à  reasemble  des  dispoeitions  comprises  dans  ce 
paragraphe,  et  par  conséquent  &  celle  qui  détermine  le  Ilea  o&  Tappel 
doit  èUe  slgAiffé,4itsBi  bien  qo'k  celles  inri  règlent  le  délai  et  les  aatrcs 
formantes  de  l'appel;  ■^  Affeada  qtm,  dams  M  eMs«,  l'appel,  qtHyiifM 
pwtatrt  esato»  «a  jogeneat  ^ni  a  stalnè  ««r  àm  cMtndlt»  s»  tnMH»» 
d'ordre,  a  ttt  aiipiiflé  an  dowieile  de  l'ialmé  QtliquaMeb;  qe*  eet  «^ 

Sert  de«e  iirégslief  et  ml;  -^  Alteed»  qa«,  «1  I»  dés^nwlion  du 
a  ^  était  eonmie  pour  précédera  la  dietribution  du  prix  des  divers 
laineablee  af^tenast  &  Valantin,  avait  été  faite  pour  quelques-uns 
des  prix  de  vente,  antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1^53,  c'est  pos- 
térieuremeAt  k  ta  promalgation  ié  cette  lot  et  &  Vne  cp^jcioe  o%  elle  était 
ptetnemeAt  exécMtoitv,  qtte  le  |«g»-«w«ni«8«hu  «  rcada  l'»r*!yi;»iffiee 


eier»  ié  produire.  -^  Oet  tirrét  a  dééidé,  eft  e«i)ééfa«flM,  qitë, 
lorsque  l'ordonnance  du  juge^ommissalre,  poriaOt  aaiorisâtioii 
de  sommer  les  créanciers  de  produire,  a  été  fendue  postôrletira- 
filent  à  la  loi  du  21'  mai  1858, 1«  proeéduré  de  l'ordrt  doit  être 
suivie  éoflformémeiit  i  cette  loi,  bteA  Que  M  désignation  dd  jug» 
éommis  pour  procéder  k  la  distribution  du  prit  de«  imAétibMlB 
eoit  antérieure  a  cette  même  loi  (Alom,  18  jullh  1859)(l). 

laftl.  tt.  aittaveatii  qui,  ainsi  que  nous  l'ftvtftts  dil&ti 
n<>  534  précité,  ne  fait  partir  l'OuVértni^e  de  l'Ordre  JodiOlaitlB 
(pié  du  jour  de  l'ordonnance  du  Juge-commtssalre  eén^tatdtit  qn« 
le3  créanciers  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  pour  lé  f^glefliettt 
amiable  (Proé.  de  XtutûK,  quest.  95SZ),  est  d'accord  âveo  fléUA, 
que&i.  imi  bti;  qu'il  faut,  quand  il  é'agit  de  l'application  de 
l'art,  i  de  la  loi  du  S)  mai  1858,  Mli«  remonter  ronverture  de 
Tordre  ft  racle  initiatif  de  i«  procédurey  c'est'à^iré  i  la  réijul- 
sltiou  à  fin  de  nomination  dn  juge-commissaire.  8(  Il  eritiqué», 
en  conséquence,  dans  le  Journ.  des  avoués,  ti  84,  p.  4T8,  «ft. 
SS19,  l'arrêt  delàcour  de  niotn.->"flli.  drossé  et  RametiH,  1.2, 
n*  568,  expriment  la  même  opinion,  ft  «ne  nuahee  pi*s  qdi  B'à 
pas  d'importance  ;  car,  s'ils  disent  que  l'ordre  e*l  oateMj  «  lors- 
que, sur  le  réquisitoire  de  l'avoué  poursuivant,  i»  préiidew  dn 
tribunal  a  nommé  un  Jngé^sommissâire,  «  en  fait,  tes  de«»  «e* 
tes  se  confondent;  air  la  requête  de  l'avoué  est  immédiaiefiiettt 
répondue  de  l'ordonnabcâ  du  préâidéiifi  laqtiene  seule,  dans 
l'Usagé,  est  datée. 

ttHHt.  on  a  vu  mprâ,  â«  id9,  que^  eou»  ratéleii  e«de  dé 
procédure,  on  était  loin  de  s'entendre  sur  la  maulère  de  cMea^ 
1er  le  délai  d'appel  du  jugement  rendu  sur  Oontredlti,  qaadd  il 
y  avait  lien  à  augmentation  du  délai  k  mtson  dés  dlSfemees.  Ull 
arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  29  juin.  i8«o,  qtté  iwos 
avons  elle  tv>  900,  a  décidé  que,  séus  l'empire  de  l'ancien  «rt. 
163,  l'appel,  en  matière  d'ordre,  devait  être  signiflé,  n<«  pds, 
eomme  aujourd'hui^  au  domicile  de  l'avoué,  mais  au  domieile 
de  la  partie  ;  qu'en  conséquence,  le  délai  de  cet  appel  tfetatl 
être  augmenté  d'un  Jour  par  3  ftyriamètres  (afiJourdhUI  S  my- 
riamètrcs)  de  distance  entre  la  demeure  de  l'appelant  et  le  46' 
miellé,  non  de  l'avoué  qui  a  ocoupé  pour  iiniitoé,  mai»  de  i'ib* 
limé  lui-même.  Cet  arrêt  a  ainsi  implicitement  décidé  qne  fe 
nouvel  art.  702,  aux  termes  dcqael  l'aogmentatloft  du  délai  sé 
calcule  sur  la  dislance  entre  (e  Hége  iu  tribunal,  oii  e«t  le  domi- 
cile de  l'avoué,  et  le  domictte  têel  de  tappeltmi,  est  iniroduefir 
d'un  droit  nouveau.  ^  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  éene  :  <<•  qdd 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  eoniredit  éieté  datte  nn  <n« 
due  ouvert  avant  la  loi  du  si  mai  1858,  reste  stHimi»  «ut  féf* 
mes  et  délais  de  l'ancien  an.  7»3  e.  pr.  (Gaen,  19  net.  isM, 
arrêt  eité  par  M.  Bioche,  t«  Ordre,  n»  «oi^  3«  éd.,  »♦  «rage)' 
—  2*  Et  que,  &mi  ce  cas,  l'appel  eei  Nu1$  «'il  a  é4é  sigtiiflé  a 
l'avoué,  «u  lieu  de  fétre  k  la  partie  (Botttges^  f3  ntfvi  iSsS, 
arrêt  eue  par  B.  Bioche,  km.  e(t.) 

i  S9S.  Nous  bornons  Ik  nos  expliiMtlenâ  e«r  leédMpesnitHt» 
tntusKoires  de  h  loi  du  21  mai,  dispostliétks  qui,  éfttaque  joitf^ 
d'ailleurs,  et  k  mesure  qo'en  s'éleiiwe  de  là  tel*  de  dette  loli 
perdetit  dé  leur  intérêt. 


portant  autorisation  de  faire  aux  créanciers  inédits  les  sommations  de 
produire  dans  l'ordre  unique; — Que  c'est  cette  ordonnance  qui,  aux  ter- 
ftïsdel'art.  1ht  c.  pr.  civ.,  eoostitne,  â  propretnetit  pafler,  lottveftftfe 
de  l'ordre,  rt  qd»,  poisqn'flle  étah  intettefri!»,  dansl'espècey  èuee  éoèqû* 
M  la  loi  d«  21  «Ml  1868  était  ex«eut«ire,  ('«et  m/at^mmu  M« 
pr«seri|«iea»  de  tell»  lei  qu'H  y  avait  lie«  de  preoMêr  à  l'efdtt  (art.  « 
de  la  loi  «a  %i  mû  tMS);  —  AHenda  ^jae  l'appdaat  «èjeete  en  vaéa 
que  ce  sent  le«  régies  de  l'aoeiemie  precédiife  d'erdre,  pktét  ^«e  lee 
nouvelle)»,  qui  ont  été  suivies  dans  la  confectioa  de  l'ordre;  que  lesir- 
réiTiIarites  précèdemmelt  commises  n'imiorisaîent  pas  de  nouvelles  io- 
fraclions  a  la  toi;  que  l'appelant  Ae  signale,  d'aineifrs,  dans  les  pre- 
miers errements  de  l'ordre,  aucune  infraction  a  la  Ml  M  11  ittai  185éf, 
qui  ait  pu  rendre  impossible  ou  même  plus  difficile  l'exécution  de  la 
règle  posée  dam  le  Aeavel  âri  TM  e>  pr.  civ,,  ntetiTenent  au  lieu  eu 
la  signiGcation  de  l'appel  doit  se  faite;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
et  non  avesu  l'appel  fermé  par  Batisec-Msibst  eoatre  W  iu^emM  da 
28  février  dernier,  (^ui  a  admis  le  contredit  de  Quiqu'andoi  centre  la 
coflocalion  dudit  Uatissc-Malboi;  ordonné,  tfn  conséquence,  que  le  ja> 
géff\cût  dont  est  appel  sorlifa  effet;— Cûfldafllttel'âpjielaat  ra  VaméDÎ» 
M  anx  dêpetrs. 
Dt  (»fMjl.  «•»».-«.  de  RtoD,  t»  eR.-lM.  miMage,  t«W.  i 
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en  p«iieuloi)  Bn>- 
Tfioirj, 

4(ft9ioin  B08. 

jLç9!iérear(4érani(ji^ 
tgientnt,  ^le'ns 
fcrsoiipel8,M|e|e) 
1180  ■.;  (défaal 
de  payement,  f^[- 
iie  imnij^iiièrp , 

reTenl^.  oii)re 
aoBïeiin)H88|.; 
(libéraliji  tgijpi. 

liljii4le*t*ir« , 
Appel  ,  Ontre 
amiable ,  Orifre 
k  l'andlencp,  6r- 
itf  consensuel , 
frqdoeilon. 

AeqnieacenienI  fl 
«.;  («Tonè  com- 
nnn)  77»  ;  (ordre 
■ouTeail)  U?8; 
(prii,  offre)  SIS, 
l  ('èglement 
<é(inlt)i)  m  J  ,.; 
(rè^emenl  proTi- 
Mln-)  ?5â,'»lT! 
jréserTe»)  87Î  s.; 
{•ignigcailoiisant 
réserfes)  866  i, 

AeJed'»Tqnè«Ma., 

"a.  V,  4pp,i, 
RenToi  à  l'ap- 
dience,  Sonma- 
(ion  do  prodDirà. 
Acte  coqwrratQlr;, 

442. 
Acte  de  dépjl  (pro- 
duction de  plecee' 
«9».  787. 
Action  (qplleo)  49p. 

6,»,V8t, 
Aeileq    en    ipllflé 
«7»     I.,     «0, 
1048  1. 
Aetlon   en   rapnrt 

4S0  i.,  f  ifiè: 
Action  réelle  t^S  s. 
Action     réaolutolre 
((lorijf^rean     npo 
^»y•,    créancier, 
JoallU]     1184; 
fr<ii(>nc1alion,ei- 
nnctiODJ  480;  (r<^ 
noneiatlon  impli- 
cite) 660;  (surtii 
l  l'ordre)  757  ». 
AdjudicaHiire  (con 
tredll,     gpalilé) 
971  ;     Uebllenr 
Mnoni;el)   ii8o 
J.,1194i.;(prli, 
lalér^ta)  1086  t. 
▼.     Ac(|uéreur , 
OuTertnre^e  l'or- 
dre, FonrtiiiVant, 
Bomnqallon       de 
produire. 
Affirmatien  IIOT. 
Algérie  117.  ■ 
imend,(  Teréancler 
'  non     comparintj 
Wï  «.;  (reconr») 
SOS    ■.;    jrerop- 
Trement)  tii  > 
App!l8Ml.;(arr^l 
■i;n|Bçatloi>       ii 
avonej   1008  ».; 
(  arrti    par    dé  - 
faDt)  1007;  (ml. 
(nanpa ,    délai  ) 
«01:      (atenjr, 
acte  d'aTehé]  994; 
(coDcluionf  mo- 
livéei)   991    f.; 
{coodamnaiion    î 
^aBlende)■S16^.; 
''    créancier     nen 
lai)     M4 


qn 


a  ;921(.;lc(Mn- 
Cier  rimis)  9i»; 
[crcAnclErï  potté- 
rlepfs,  fonlesli- 
tirm  iuilîTjdu£}|[;^ 
(rais)  970 
(  eréjnriers  en 
iouj-prdre,    qan- 

Mie}  di;,  m» 

t.j  [délai)  8914 1  ; 
(délai,  aïoué  du 
derrjiCT  4^paAcli^r) 
067  t.  ;  (délai , 
drrhsanre,  orJ™ 
public)  88?  t.; 
(dclii  ,  dislance) 
SttB,  JîBa;  (di- 
lai ,  jour  i  ^iw) 
99â;  (dciqi,  Jnur 
«fie)  »0«;  (dé- 
lai^    ^llBpeClBllïtl 

dére5JSU8i.;(iii<- 
IbI  rranc,  jonr  »d 

ftlfUl  I  897  1.  ; 
dilurdebuiLilmi, 
proliiliili{p|i)  81)7; 

IelTût  luapensif  | 
QSt,  llHSi 
(''iioiiciailon  dta 
irlefi)  B7Ï  ^., 
Bsç-a» ,  1183  ; 
(«ipliill,  aaîfjtno- 
lioiî)  B87  !.;  (pi- 
iiloll,  fori>i(>sj 
9T9  ■.,  989  t.; 
(  incldenu  )    IS93 


t..   986. 
Atrèr»6cs  {mcuhiu 
lailnn  ,  rcifenïi 

ltillk]il7û-8". 
AïMiraiM'fs    lerrcï- 
lr«  SIH. 

Auilienco.  V.  Ren- 
roi. 

Aiilorisntifuider^p* 
PO  34^  a  SST 
».,  462,71^76%. 

Altjiii  (Hft.  V.  ip. 
pel,  Itenroi  i 
l'AU(tleur«, 

A?eu  judiciaire 
150- S". 

Aroua  (uliler  des 
ctiarfi's,  dfdil  rc  . 
Eerv.-|  HO;  (ressa- 
tigii  iti  funciioni) 
Si  Si;  (cnntrcilil, 
tarant  )    680    t. 


(  indltiilbi 


Ittfl)  ■  888-3" 
&A6»,1SIS|  (iii- 
t«rTen|lap  j  476, 
93t  )  ;  liulervcn- 
lien,  r(inu0«|USS; 
(  inljinntinn ,  ai:- 
(lairtur)  949;  (lii- 
tinmian .  avuue 
c(iiti(nun  ]  966; 
(ttiiliualii>n,aTi]uii 
do  dernier  eréan- 
cier)  903  s.;  {in- 
tima lloii,  crean- 
eier  eu  aoua-nr- 
drei9SS!i.,tM7; 
(lulIumiioD,  par- 
lic!'  en  cDute  ) 
948  >.;  (inlloia- 
lion,  uii)}  gig 
t.;  (iDtini!  i  In- 
limej  976  E.; 
tj|ie<^luent,  sigDl- 
B'Miwii,  mlirngc 
luieur)  BSJ  i., 
930-8-;  (liqui- 
dation de»  trait) 
100^:  (loi  te- 
IroaciIiS)  830  I., 
1S91;  (uiitilttèri! 
public,  conclu- 
iioua)  10(18, 
1087  j  (opposi- 
Iton  k  l'nictnn- 
pnnre  de  cifliuri) 
108S  a.;  (ordon- 
Dauce  de  rlât<  le) 
t048  «.  ;  (urdiu 
fon-eniuel ,  ho- 
muhfi.iticnj  08  ; 
(  plaidoirie) ) 


fi'rè^nfleurfite" 
inlei'tl)  dialjiiirtaj 
4i,  36S,  :i93  t., 
649  |.,  871-5", 
«7S(., 948,1001. 
1010;  (teèf)  RAS; 
{{Jci'Q^ ,  urdiu). 
nioce  de  cldiurc, 

déqonclatlon 
1086  ;  (dei!^!,  ai- 
EnlQulIun,  domi- 
cile rêclj  10)4; 
[  dèimiicliillDii  à 
aol-nièmel  6S0s., 
6fi5;[Bnioîtinjcni). 
V.KriiliOl4ciwni; 
(uiaudat)  46»' 
(riiiindiii,  CBsi>< 
lloni  (07i-l« 
(  niailèr«i  doui»' 
i|l*litj)  467  ;  Jnil- 
nlitère  rorcé)  t|, 

187,10a(.,74î; 

mandai  ipéciil  ) 
195  !!.j  [fo'poiiiia- 
bllite]  74Î  t., 
990-3°, 

AriiQe  comqiia  (oon- 
tredlta)  78S  t., 
781;  (Eubruga- 
Ifor)  tSSO, 

A^gue  etininiuii  771 
t.;  {acqulq-cfr- 
ipenl)  773;  (ap- 
pel) 966;  (Irai!, 
cpllccatlui]  (148 
».  ;  ((fais  eieru- 
II DU,  ditiraclioDi 
771. 

Avoué  dii  derfilor 
créancier  coilii- 
lué  77t,  77S , 
«Oî  ».  Y.  Appel. 

Atquu  pcuriuhaiil 
(  contesta  II  tins , 
CrcanclerB  poslé^ 
rlBurjj  776  i. 
{ritfliSonff,  rt()r 
piacemeul)  1ÎÎ3 
I.  V.  SubfognlioD 
i  la  poyr,uilu. 

Ajani  cauac  390 , 
413,  670,  913, 
1 104  > 


«teU* 


(détlTrancal  It71t 
».  ;  (  df  litrïiU4-c , 
détail  UTS  B.  i 
(eiecuti^ti ,  Eoua- 
u^oèrear)  ItïS 
1.;  ((uHc  ciifliùe) 
}Î76!  (r.Kmulo 
eiéiutoifo)  1178; 
(iiypolhéqiie  juili- 
cialre)  I3I8;  (or 
dra  de$  p4}'9 
meut»,  rang  de 
coUocation)  1314 
Ii.;  (paprncut  Ta- 
hblû ,  procédure 
irréguliCFe]  1194 
(»ISiiiture)ill79; 
(iieuil3cil,|  1309 

30    t.. 


ido3;    ( paille. I Belgique  9S  a. 
lBietci|    910  f.:  ])«rdarEaB  de  cullp- 


^ranpon  du  Juge) 
iuoS;  (aaiji, 
qualité)  9111;  (li. 
jiiiecaton.  -iKf.'] 
94U  j.  ;    lilgiiia- 

Cation  f     rfumlirilc 

*lu,  reel)  033  |.; 
(«IfTïllioaiioo.jour 
a  guo|  85B  g  T. 
GebliiDDairep  Or- 
don  uanre  du  Juge. 
âouE-ordre. 
laeldeut  9fg 


Appel 


cation  (caractère) 
1173,  HlB9  ,,; 
(ci^ilùrationa  diâ- 
linclM,  bordereau 
nnique)  1311  f., 
(  créance  crinlt*- 
tefi,  créanciers 
antérieurs  el  pOi> 
rîeura)  3S0; 
(créancier,  refui 
dereceïolrjist?; 
(défaut  de  payt- 
•aest)    1180   a.; 


Giraciérea 

743. 
Curritio  Sîl. 
Cjtw;i;jr>ti   (cnndam- 
ne  lien  iranien  de) 
314  ;    (conii^na- 
tion      d'anii-ude  j 
'OIS;       (iolcrèt 
nul)  1016;  [pnur- 
toi)  .Î.-.K,  1008  s. 
C-iiUhm  1320. 
ffertllleat  de  radla- 
lloa  (proCFs-ver- 
twl.nnneielliso, 
1379. 
Ceisicn     da    dmili 
soceejiirs  (tente, 
parla^c)  037. 
Ceftloniiaife  fiipfoil 
012,       934-5»; 
(coiiiocatlno)  166 
>■;     (furclusiiin  ) 
1333-4=  I     (ioin- 
niatinn    de     pro- 
duire) S77  i,  V. 
Sous-orftrc. 
Ctianibra  du  cuoieij 

363. 
t:iioie  jpftée  Illï. 
ttl4   t.;    (ordre 
uciuieM  )     a|i , 

•'3î  ».;  {psït- 
mcui)  7lî. 
Clôture    de    l'orlre 

1018  I,;     (,.|)(t|rc 

prcmalijree)    Tt9 
B. ;       (  rreancicr 
conleale)  tu 33  t.; 
(cfcancier     cen- 
leitj,    jqgeniïut, 
délai)   itijo  ^.^ 
(diiijî,    abiivl*- 
tioi) ,     cai|)eiilc- 
raent)  1031;  (Je- 
lai ,    cou Iwla lion 
tardiir)      jQaa  ; 
(effeti)  UIS  t., 
1171;      (inifrcla 
rttler.)  |03fla., 
13lf(l;(ipur(iTle) 
SO;  (propre  uïuu- 
Tcaiciii)  1010  t. 
y.  Otilonnauoe  de 
cidiqre. 
Cqiloialiop  (  carac- 
tère 1     (167    B,  ; 
(crMHrIer       du 
créancier  Iqicrlt) 
1S33;  (éiatnalitin 
protUnire.  elTct.) 
1171;     (femme, 
éiTcti,     rcpriict) 
1341;    (fraia  de 
pfJBmulta ,        de 
purge,  de  radla- 
iIkii)     1130    i.; 
(liypnltiéqpeB  fc- 
neraiisii)  1I6G  s.; 
(inlcrél5)li57i(., 
1164^    (inlérSiD. 


lurllee     ei    tI«- 

«re,)    1170,  V. 

fiorderea»  d«  col 

loratinu. 

Ciillocalinu     midi 

tioiiuElle,    itm- 

tue)lc48|  t.,  6;3 

«.;  (i'rwirier«;io- 

iiirieiira  cl  {leile- 

rleoi»)  103s  B. 

Camipunniittï    lyru- 

près  de  la  fciuu;^. 

drclin    du   mafi) 

S4S  I. 

Comparution       par 

tnandataire      187 

).;  (acte  aqtlteu- 

Ifquu)  197;  (bs- 

^  Horaire!)    193  b. 

Oonipjiruifûiï      pûr- 

KoiiocJJo  183  a. 
Conipeasation  1334- 

5°, 
Ciinipi'tencf  331  ■,, 
iiu-)   i-i    (ton- 
tieiilp)  893;  (ar- 
lio'i ,    eii'epiion 
319  k.;    [rniliU! 
SOU,    334;    (iai. 
uiuiibloB       ailucB 
dans       jFtoite'irJ 
armodiseiiatenu  ) 
303  «.;  (lurooipc- 
lenre      rclaiita) 
ÏÛ9  î    (drirea  dl- 
tfeca ,    jotiiMion  ) 
303  b  ;  (iubroga- 

liouj    301;     (lUC- 

cBSsion  non  par- 

\H't)    399:     ()l- 

totijrju  des  bleof} 

393  B.;  [tenta  en 

JBiiice  tdldniairc; 

396e. 

>mji|c  reniîii  S' 


thùua-ordre)  1830; 
(ran()6î4i.,H3H 
i.îftuw»  pérpe- 


LonrlutluiiB.V.Ûen- 
Toi  à  l'andience. 

Conditina  (iueiMa- 
liouj  103.  V. 
ColincaliOFi  cfl^- 
diilunii.|tlreanc£, 

r.oiifOiilun  U30. 

Cnnn(iis>>:hUr'11       pg;- 

Bonoelte  733. 
Conneiiie  833, 
Cuo^eli     judiciaire 

344. 
CoDEcnlemrnt  I03I: 

(rétractation)  iî4 

a. 
CoDseaiemtut  iiDpll- 

riiB.  V.  AcijuiCB- 

cemeut.  Joui;tJQfl. 
CnnterTaieur      dee 

tjpotbèij,  (rrHn 

cieroinla,  rcipon 

Mbillte)    .148  I. 

(i(,).crip(i(pn,    f». 

dlatlou     d'olSIca) 

1330  a. 
ContignatlDni^eSB.. 

(cjipllai   el   liilé- 

rSii)  S76;    (win- 

dltiooi,     COrtfpD- 

lluni)    S67    «.  ; 

(cOUflgUBliOl)  (iir- 
c*e)  .18*  a,;  (rpii- 
learatioD ,  juge- 
meul  I  603  a,  ; 
(L-nntïatatinUj  dé- 
lai) 979  a.;  (uoB- 
te»i»tpoo  ,  frai»  , 
pieIcTanicnl)  <S03 
B.;  (cutitciiiiiuti, 
dire  DioiitK)  svi 
a.  ;  (  i-uutpKiic- 
tepr)  «98  t,  ; 
(crrjincicrft,  Ipter- 

Miii'on  )  im  j 
(  deciaiptiDo  du 
ialidil« ,  eSci  ) 
613;  (iléclaiailiia 


de  taiiditè,   re- 
court j  61 1;  (d«- 
lal)  Efti  B.,»ai; 
(délai,  déi:beaiic« 
«to    B.;    (cffst, 
radlatiw  )    563  ; 
[  çp>p^ti{>a)ei)t , 
mainjerea,  radia - 
ticiBbjp^lbecaire) 
S70  s.;  (tofwet) 
57*   (  ,   7711  «.; 
1  Irait  I    618    «,  : 
jliou)  117».  376  i 
(loi,    luterpréia- 
tlou)  1388;  (oi- 
cler  mialBiérii'l  ) 
S84  ;  (olIrM  reel- 
!«•)    574  ;  (ardre 
à  l'audipiite)  sja 
<.;    (imiiiibHliio) 
308  (.;  [radiation 
dit    iuncriptionc) 
817    i.;    (r«Kl»- 
metit     amiable) 
SfO  I.;    (rittac- 
lailtm)   «13   i, 
(tuniniailan,  con 
stilutlun  d'afou») 
577;  liommatioii 
de       contredir*  ) 
SOS  «,;  (sOBiBia- 
tidn  du  maintever' 
dea   IfuerlfuiLji. 
573  i.;  (renio  to- 
ioulalre,     delà)  j 
3!iG  t. 
Con^lructiong    (  d^' 
RiolUien,     pria) 
310, 
Coin  rai  Die  par  corpa 

1368, 
Cunirtt  judielBire 
l«S3,llig-î-,3- 
Centredit  063  i,. 
(^dml>alun,cffiits] 
loïi;  (crdunciitiB 

C0llleBL«B,        dCM 

giimion)       603 
(da!  )   689:   (d>- 
ial)  675  B.;  (delà), 
état      BUpEiU-fDBO- 
lBirr)0H4;  (4al«i, 
jour  i  ivo]  6311. 
691  9.,  707;  (lo- 
lBl,i*i'aiicuJ68U| 
(effuli,  ii(!rt)  751 
>,;       (Forcluilau) 
703».  V.  Fofclu- 
ilon  ;  Curmr)  GII6 
s*i  (frai»  et  da- 
pani,  liolloeatippl 
lltSi,;  (latoiélB) 
UST   f,;    (juge- 
ment, Liuli(le)7iiï; 
(ju(jCmBiit,  procc- 
durc),  V.  Keuioi 
ki  iiudipn''e  ;  (me 
tif,Diilli|e)604B.. 
(m^iytn  nopreau) 
àu6;     (piaccB    : 
l'appui,    piudlie 
tion)  099  B-,  797 
(i;i>alHii)  6ig3  B.: 
(riiiiV'Ial'BudiBn' 
m)  766  p,  V,  ce 
UHil  ;      (tlgnigrjt- 
lion  )     701.     V. 
Créancier    cbîro- 
gi«pli;tiie,  ^j^<|i. 
âcaliou  du  jugf- 
nicnt. 
GouTontleN        de» 
treaop'ierb  149  a.; 
(adjudicataire, tai- 
il)  109;  (iTitiKi)' 
balre,  cvdant)  166 
I.;     (cooiparulino 
perannnellr)    18S 
B,;(rrcaiicicrtchl- 
tograpbairei)  (74 
a,;  (créauciecaDOn 
coniparautB, amen- 


de) toi  t.;  (dtU!)  (     c«Bla)  JUS 

133  I,;  {dlrucltur"' 
da  l'eucegitiw- 
ment)  ISiit  ;  |do- 
BilfHo  réel,  ulu) 
1*7;  (forme»)  1  SI; 
(fiait,      aulitf' 


103;{bypotbéi^ueJi 
lB(i(i»j,  prtf  llf^i!) 
161  a.)  (roiieian, 
délai)  176  (. 
Copie  unique  (Inté- 
ccta  diEtiucti)  393 
t., 649 1., 878b., 
949  t.,  lOlU. 
Corae  IST. 
CtéaKce    çoo^ilibn- 
nelle    indeieiuii- 
l>K,  à  luriui  300, 
633  a, 
Cri^anre      noolaatéc 
(colbieatwn    mp- 
dittonneJle)   481, 
«3 1-3". 
Créapi'^  non  liquide, 

OM-lo. 
CrVawilBr.  V,  Ap- 
|nl,  Ajant  csii.i>, 
t;ooTocatlon,B(ini- 
ffiaiïnn  de  produis 
re;|iir  de  (OU  débi- 
teur) 1300, liilUB. 
Crianciiir  iliirugFa- 
piiaire  (conir^ji, 
((ualm)  G6t  e„| 
730i  (coniredii, 
rçiiYoi  à  l'audien-l 
ne)  771;  (wiiîq- 
catinn)  I7i  t.; 
(creancierE  for- 
pia(,eencouri}l38 
a,  4  (ééthrance) 
4ïO;  (ili.itribu- 
ilPID,  proisi'dure) 
l.'^ât  B.;  [fuictu- 
*infi)  733  t.;  (in- 
lert»,  recuun) 
1139  B.j  (iniBf- 
TBfitianj  I306t 
(ordie  aFiiiibi*,!*- 

coiin)  175,  381  ; 
(orclFtcoue^tuBlj 
03;  (ptiurtHitiol 
99,  137  E,i  (ri- 
glanieiit  prniitni- 
Tf,  dénonçiaiiolil 
640  ».{  («otnaïA- 
|to«  de  produit;) 
343  f. 
Creaniiier  colloque 
(oFiiTU  diatiuot, 
proJuotian  Don- 
faiini  1199  t.  V. 
ïlad^atiou  l^ypo. 
thoeaire. 
Créant:  Lur  conteiié 
(criianciai'a  àott- 
rituri  et  pptlé- 
rioïi^)  19351,  V, 
Aiipci,  Géiitiadit, 
Crf'nuc^^  coulis  Lçe. 
CcéauLïier  toflos  (re- 
teiile,  grrfro  nou- 
ea^u)  t(8g,l(g0. 
V.  If  an- la»  ion. 
GfMnrierà  biJpuiliCT 
que  liciieralfi  (tan- 
ti  la  lion)  S40. 
Crésuricf  i  U)  po- 
litique légale  (is- 
lei^ii^i  racniiia) 
1150  a,;  (ordre 
coni«UJi«elj  71)  : 
(produtilon)  4^7 
>,;  (lommatlon  de 
ptaOuire)  3S7  «.; 
(ordre  à  l'audlcu- 
^  ce)l33Tt.,l390, 
Créancier  non  COIP- 

Eraiit  303  t,  ; 
ndamuttlouaut 
lE}31Sf,)[ai. 

■     Digitize 


CftancLcr  nou  pro* 

duiaaut     (cnnire. 

dita,q<iiilliii)0C8. 

V.  ForcliiilCH  do 

piiNiolrc, 
Crcaugier  r>ml>  fep- 


pbI,  inlerreiiilou) 
Ï38;  (furdltJiiouj 
443»,,  721.  (or- 
dre amiabic,  re- 
courBl  383  ï,;  (or.- 
dre  C4a»,  recoura) 
418 1„  731, «0,18, 
1985  >.,  1198; 
(pfa'tB<'llon)  43«. 
reanaiart  p«g|«- 
rleuiBaiiaoulcile. 
y,  Appi'l,  Aiout, 
Cretncicf  cniileE- 
tc,  n  eu  toi  à  l'tf- 
diarice. 
Criailla  lira  priillè- 
picB  (drnii  di"  pré- 

<•;     (i<ri tiuu) 

4ÎS;  t*ninmai|«i 
ia  ptudulré)  3Î9. 

Creani^ltf  unique 
1374  a. 

Cnrjtcur.  V,  Mineur 
ceipucipé,  j'rgdi- 
gue. 

litvé»  t7ï,  (.in  (,, 

I  734b., 88|>i., 886, 
908  („  aïO  1,, 
1014,  1006. 

I>éi:ln:rtnce,  Y,  Pur- 
cluit^R. 

Dcitié  de  juridiction 
834  1,:  (chiltrc  de 
la  demaudc)  83|  ; 
[.■lesnce  coiiloa- 
Icc]  834  (,,833; 
(rrun.-etrniiniei) 
835;  fderriaiidare- 
conTcuEluoiiclle  ] 

850  «.;    (iudJTid, 

bilit»)     838     I.; 

ijniictiond'ûriirepi 
I,ï3  ;  [M  TPtroac- 
II  Te)  «53;  (<i;h(ie- 
litiou  i  l'ùrduB' 
iiaui-e  de  rléltira) 
tO!IG;  [ordre,  Ta- 
)ldite)i30i,;;n(> 
lire  4  l'audleoce) 
1304;  (raun  do 
aillotaiinn)  8SI, 
84$  a  ;  ((cuimea 
ï  dlBIritiner)  839 
!■,  844;  (teill- 
ordre!  1343, 
Geiai  [atiretlalli)D, 
pfcriigaiioii,  nnl- 
litf>)t34B  ,7iS; 
(dlttinie)  176, 
S<t9,  »l4(.,a70, 
(87,070,8991,; 
(dislance,  tpc- 
tlontj  901 1,;  (ci- 
piiltioa,dui'tlnan- 
cïj.V.I'VfiU'ioiw 
((trrfff,  haure  le> 
«4c]  m.  671; 
(jour  ui  ^>«|  , 
freee,  riirin(>t|ir(j 
678  ;  jjnur  eu 
fUi'in,  jftui  feue} 
411.  904,  t069; 
(ncatinn)  400,  V. 
A^pe),  t;unii)(u«» 
IJnii,  Cfloiredil. 
fonTtiqj(inn,  Foi- 
(lu?lou,  Otdre 
timlallf,  Ordre 
cjHiaenjqel,  Pn- 
duclloa,  Ititgie- 
me  ni  dèSniltf , 
SommatlOD  de 
ptotioirc,  Tcan» 
Oription,  ^wtij 
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s  D*lai(nacl77,«ll 
t.,  676  •.,  897  i. 

I)«l«(aUoall78;(eD' 
n(iilr«menl)7Ss. 

Omninde  nooTclle 
7S9  •.,  «84  •., 
1090,  1S0S-1«, 
lMO-a«. 

DiDOnciitlon  SSa , 
6S8  t.  Y.  Régis- 
ment  frof  luira. 

SarDin  raioTt.  Y. 
Sepé  de  juidi»- 

USB. 

leitiMmenl  (aeeer- 
Ittion,  rètncU- 
UoD)764;(aToai, 
nandtl  tpteialj 
760i.;(e(»lndit) 
717-4°;  (eolloct- 
tioa)  7M;(eBM, 
tlart)  757  i.  ; 
((amoM,  aoloriia- 
UOD)  765;  Qoga, 
eompélanoa)  417; 
(aareaeUra)  446- 
»•. 

SéatitaoUDl  Inpii' 
alla  (oonliadit) 
918-4*. 

IHapotlUon  eanmi- 
lutolra  lOSS. 

DlspotUioB  d'ofSee 
S4, 799. 

DiitribntiODpa'Coa- 
tribnUoD,  1,  995, 
S8S«.,4St,494, 
7BÏ,  758.  764, 
S75-3*,  iaS6. 

Somaiaa  de  l'Etat 
(aToaâ)  467, 

Domictia  ilo  (aypal 
aigniScalfon)  959 
a.;  (changemênl) 
855,  580.  S89; 
(cofia,  ramiK, 
pravTa)  S51  i.; 
(inscription  hypo- 
thécaire, changa- 
meiil)117i(olBcler 
miaiilériel,  rea- 
MOiabililé)  SSO; 
(règleneat  proTl- 
aotre,    dénoncia- 

.  lion)  643;  (lom- 
DBtlon  de  prodgi- 
re)  545  >.;  (Tan- 
dear,  inicriplion 
d'office)  561  a. 

Domiella  Ineoam 
566. 

DoDaliOB  (riroca- 
Uon,raiiODCialton) 
4918. 

Dot  950  a.;  (aalion 
hypotbénira,  ae- 
llon  liTOoaloIre) 
781;  (an  de  tI- 
daiié,  deuil)  487- 
>•;  (eollocalloD, 
'  lepriiai)  iS41; 
(iBtéraU)  684-S«. 

I)otDObilière(inaUi- 
■abUilé)  95S  a. 

Srait  aeqaii  456. 

Droit  aoetaD  4. 

Droit  de  eopla.  Y. 
Frala  at  dapena. 

Droit  dlitlBct  486. 

Droit  de  (ceffe  (hor- 
daiaai  de  eoilo- 
eallOB)lMl;(pro- 
eèa-Tarbal  d'or- 
dra)  1044. 

Droit  de  préféienea 
(droit  da  ralta, 
OTtlnctloo).  Y. 
Eypolbèqaa  lé- 
j  gala  ;  (parla,  elTel 
à  l'égard  dn  débl> 
'     laar)  1161  a. 

Droit  romda  S  a. 

Dgplli)oa«9l. 

SAM  it  WBMrn 


Mt. 

EOal  auftMir.  Y. 
Appel. 

EBre(iilrea)enl(hor- 
detaau  de  collo- 
eatlon)llSl;(eol- 
loeatlon)  1179; 
(diitribatlon  par 
eontribDl.)117S; 
(état  dea  inaerlp- 
tlOBi,  dépdl)117; 
(joge-eommiiHl- 
n,  déaignalion) 
IIS;  (lettrée  de 
cootoealion)  156; 
(nandat)  198;  (or- 
dre à  l'audience) 
1505;  (ordn  eon- 
tenaael)  75;  (pro- 
eèa-Tarbal  d'ar- 
dn)1044a.  (pr»- 
daetlon)  500  i.; 
(qailtance)  1997; 
(laglemant  proTi- 
Boin)  657;  (rao- 
Toi  k  l'aidlenca) 
769;  (rommalion 
de  prodain)  405 
a.;  (soua-ordca) 
1550. 

EBTojé  en  poeaea- 
alon  proTlaain 
957, 465. 

Emar  988,1110; 
(deeaicil)<905; 
(de  droit)  1106; 
(rMliBcalion)974, 
711,  895. 

Etat  de  eoUocatlon 
proTlsoire.Y.Bè- 
glement. 

Etat  dea  lucriptlona 
(dapdl  an  gnlTe) 
116  a.;  (propriè- 
lairea  anlériaural 
119;  (lapplément) 
118. 

ETictioo516;l)nate, 
crainte,  rafua  de 
payemenlV    1901. 

ETocalion  10S6-4«, 
1554-90. 

Excédant  dg  prix 
(ultl,  neoBTre- 
mentl  1165  i. 

Exception  (délénae 
au  fond)  648;  (or- 
dre public)  746. 

Exécnteor  laalamen- 
Ulra  575. 

Exécution  proTlMl- 
n  814,  1051, 
1178, 1185. 

Exécutoire  1005, 
1154. 

Eipartiae  550  a.; 
(experte,  aarmant) 
•55;  (expert,  ré- 
citation) 555  a. 

Exploit  (copie,  !»■ 
min,  impubère) 
644-9°.T.  Appel, 
Inlàréti,  OuTer- 
tgra  dB  proeéa- 
Terbal. 

Extrait  de  l'ordOB- 
nanea  da  cIôIbn 
(radialloaa)  1156 
a.- 

FaUllta(caaipéteaM) 
SOO,  594;  (eoo- 
ilgnatlOB)  588; 
(coatredit)  695; 
(lorclBaion  de  con- 
tredira) 710, 759; 
(iaaeription  hypo- 
tliécaire)449,651; 
(oBTertnre,  re- 
port) 1116-5*; 
(iogt-ordre)  1511 
a.;  (ayndie,  appel) 
M4-5*;(TenteTO- 
lontairaaa  forcée) 
155  t, 


Ml)  99S-9°,994; 
(créance  iTea- 
tgelle,collacallon' 
1165;  (forclnaionl 
755;  (obligation 
aolidalre),Y.Hy- 

Etbèqne  légale 
ibrogatlon);(or 
a  amiable)  945 
i.;  (piodnetlon) 
461  a.  Y.  Anto- 
rleationdetemme, 
Det,  Parapher- 
Baux,  Séparation 
da  blena.  Somma- 
tion de  produire. 

Folle  encbara  1551 
>.;  (bordereaux, 
déllTrancenouTel- 
le)  1576;  (colloca- 
ttnn,  eréanciara 
iBMrita)  1580; 
(collocation  noB- 
Tclle,  frais)  1571 
i.;  (dénoncitlion 
de  l'ordonaancade 
cMtura)  1575  I.; 
(eireti,ordnnoa- 
Teaa)  1559  ).; 
(extrait  da  règle- 
ment additioanel) 
1577;  (intéi«le) 
1565  I.;  (prU, 
dlITèrence,  créan- 
ciers colloqnét) 
1569;  (priTilége, 
ouTrier)  158.1 
(prix,  augmenta- 
tion) 1556  >.; 
(prodaclion  non- 
Telle)  1564;  (ra- 
diation dea  in- 
fcriptioat)  1578  ; 
(rectiflcalions  de 
l'élat  de  oelloc*. 
tion)  1556,  1S60 
a.i  (ractiOcalion 
procédara)  1561 
a.;(règleni«ntnon- 
Tean)lS65s.;(re- 
Tente,  ordre  noa- 
Teao)  1185  >.; 
(tnuiicrl  pilon  non 
elTecture)  95  i.; 
(tranicription  néo- 
Telle)  1569  i.; 
(Tonlea  lolantai- 
rei)  1584. 

Force  majeare  707. 

Forcintion  de  cob- 
tradin  709  t.  ; 
(earaeléra,  excep- 
tion, pérampllou) 
746  ;  (  connala- 
unce  personnelle, 
renonciation  prà- 
anmée)799;(con- 
lealalions  élran- 
géret)  995;  («on- 
Iredli,  liera,  Jm- 
Béflce)  751  a.; 
(eréanelen  ehira- 

Ephalre8)79Ss  ; 
aaneiar  forclos, 
trrention)  716 
a.,  795;  (créaa 
«lan  aala)  7»  : 
(décès ,  change- 
ment d'état)  754 
s.  ;  ( déclaration 
d'oOca)  747;  (dé- 
(ense)7l5;  (délai, 
ahréTiatlon)  749 
(délai  ,  suapen- 
slon)  754  s.;  (ef- 
fets) 705,  "708; 
(exception  de 
payement)  715  ; 
(fraude)  797;  fin- 
capablea)755;(lB- 
téreit,  compensa- 
tion) 751  ;  (ordre 
diffénBl)  714  ; 
(plein  droit)  708 
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eontealatiog)  798 
s.;  (prodnetiOBS 
tardiTca)  759  s.; 
(question  préjudi. 
cielle)  757;  (rè- 
glement proTi- 
soira,  annulation) 
790;  (saisi)  704. 

forclusion  de  pro- 
duire 416  s.,  490 
a.;(aTerlisaemenl) 
589  ;  (ercancier 
omis)  445  s.; 
(  droit  distinct  ) 
486  S-;  (effets, 
hypothèque  lé  - 
gale)  445  s.  ;  (ef- 
feta,  tiers,  créan- 
ciers chirogra- 
phaires)  458  s-; 
(folle  enchèra) 
1556  s.,  1580; 
(ordre  nouTean) 
1199  s.  ;  (plein 
droit,  constata- 
tion) 619;  (titrée, 
prodnction  tar- 
diae)  488  a. 

ForelBiiOB  de  soi- 
même  666  a. 

Frais  et  dépens  (ap- 
pel ,  coBClnsioBs 
motiTées)998(coi- 
loeation)1149s.; 
(conlettaliooi  in- 
dlTidnalles)  774 
s.  ;  (distraction) 
469,  771,  839; 
(droit  de  port  de 
pièces  et  de 
correspondance  ) 
1000-3»;  (faute, 
condamnation  ) 
1975;  (liqiiida- 
tion,  exécutoire) 
48;  (ohleationde 
jugement,  parties 
distinctes,  droit 
unique  )  1001  ; 
(  signilcalion  , 
droit  de  copie) 
881  s.;  (somma- 
tion de  produire) 
551. 

Frais  fnutratoiras 
69,515,597,456, 
874  a    ■ 

Frais  d»  poonnile, 
de  pnrge,  de  ra- 
diation (colloca- 
tion, rang)  635  s., 
1150  a.;  (réclama- 
lion  UrdiTe)115S. 

Fraude  737. 

Fnita  nainreli  et 
lndnilrlels(immo- 
bilisation)  550  s. 

Garantie  675;  (ap- 
pel, délai)  895-4* 

(jenère  30  a. 

Onffe  (  (ermètgre  ) 
415,  678. 

Greffier  (émolument, 
bordenan  de  col- 
location)  1953  s.; 
(émolument,  cer- 
Uleal  de  radia- 
tion) 1156;  (émo- 
lument, commB- 
nlcation  de  pièces) 
1174;  (émolu- 
ment, contredit) 
690;  (émolument, 
couToeation  des 
eréanelen)  161s.; 
(èmolament,  dési- 
gnation da  juge) 
114;  (slgaature) 
1095.  Y.  Ordre 


Hértiier  béBèleUira 

667. 
HomologatlOB.     Y. 

Ordn  amiable. 
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élu,  iBlôèt  dla- 
tinet)  556;  (fnta, 
collocation)  1155 

Huissier  commis 
536,  538  s., 591, 
1386. 

Bypothèqne  (eane- 
tère  mobilier  ) 
340,  458;  (dé- 
chéance relatlTe, 
tiers)  458  s.;  (in- 
dlTisibilité)  748, 
1040-5*;  (ludiTi- 
sion)  515;  (su- 
brogation) 1SS7S. 

Hypothèque  géné- 
rale (ordres  dia- 
tincls.colloeations 
multiples)  1166s.; 
(  ordres  diren  ) 
748.  Y.  Créan- 
cier i  hypoth^ 
que  générale. 

Hypothèque  légale 
(  adjudication  , 
purge)  130;  (col- 
location éren  - 
taelle)  654-4°; 
(eréanelen  for- 
clos ,  eréanelen 
chirographaires  , 
coocoun)  445  s.; 
(droit  de  préfé- 
r«nce,surTiTance, 
délai  )  131  s., 
146  s.,  337, 388, 
451  s.,  650  3», 
1359  a.,  1589; 
(femme,  renoncia- 
tion) 781;  (ordre 
à  l'audience)  1957 
a.  ;  (subrogation) 
486  s.;  (subroga- 
tion, femme, obli. 
gallon,  solidaire) 
650,  1558  a., 
1540-5*  s.  Y. 
Créancier  è  bypo- 
thèqne légale. 

Inrapablen  Y.  For- 
clusion  ,  Ordre 
amiable,  Froduc 
tion,  HadIatioB. 

Incident  889.  895  s. 

ludemnité  de  Toyaga 
181. 

Indication  de  paye- 
ment 1167. 

lodiTisibllilé  456, 
751s. ,869,1184. 
Y.  Appel,  Degré 
deigridietlon,Hy. 
pothèqu». 

IndlTlsloo.  Y.  By- 
pothèqne. 

Inlrmation  (axécg- 
lion)  1017. 

Inscription  de  faux 
366,377,744-1*. 

InacripUon  hypoth(' 
Caire  (  créancier 
du  créancier,  qua- 
lité) 1510  s.. 
1514;  (faillite) 
449,  651;  (in- 
tcriplloo  d'olBce, 
ndiaUon)  1999; 
(  mainlCTée  pai^ 
llelle)1039;  (re- 
nonTellementj5S9 
lt938-;(Tendeur, 
domicile  éln)  561 
s.  Y.  Domicile 
élu.  Etal  dea  in- 
scriptions. Radia- 
tion. 

fosolTabllltè  1145, 
1157,   1170-9*. 

Instance  41,  743. 

Intardit943,644-1*, 

lotérèu  (cessation) 
1055  a.,  1043 
1157,1581;  (col- 
location) 635  s., 

tU7M(Mi(4» 


ijonrifiia) 
4708.;  (expropria- 
tion forcée)  53Ss.) 
(  folle  enchère  ; 
1565  s ,  1581  ; 
(hypothèque,  ac- 
cessoire) 419-9», 
1164;  (immohill. 
satlon ,  joBr  i 
7iKi)599s.;(pre8- 
cripliou  )  538  ; 
(production,  jour 
a;M)45;lrègIa- 
meat  pronsoira, 
recoun*)  104S, 
1157.  Y.  FordB- 
sion. 

btérêtnni  457,514. 
566,  615,  666, 
971,  978,  lOte. 

Intérêt  collectif  771 
s,  Y.  Aroué  com- 
mun. 

Inlerrentlon  (acqué- 
reur d'un  fonds 
dotal)  781;  (appel) 
476,931s.;  (con- 
tredit, créancier 
forclos)  716  s-, 
795;  (forme)  795 
a-,  939;  (intéiil 
nul)  971.. 

Intimation.  Y.  Ap- 
pel. 

Jonction509s.,1377; 
(consentemesl  ta- 
cite) 505;  (im- 
neubles  dis- 
tincta,  même  ar- 
randiBsement)Sll 
(juge,  qualité) 
513  s.  i  (opportu- 
nité, appréciation) 
517  a.;  (oppoai- 
tion ,  contredit  ) 
515a.;(refne  du 
juge,  reconn)SlS 
a.  Y.  Degre  de 
juridiclion. 

Jour  férié  50,  411, 
656,  906,  1069 

luge  -  commissaire 
(compétence,  eon- 
lredita)766;(com. 
pétence ,  excep- 
tion) 519  s.;  (dé- 
signation) 34,  38, 
56, 110  a.;  (déai- 
gnalion, forme) 
lis. 

luge  apéeial  17,  34 
s.  ;  (congé)  55  ; 
(  empêchement 
remplacement)  50 
s.  ;  (  fonetiona 
tempocmltes,  pn- 
rogatton)97;(ram 
plaoement,  procé- 
dnrea  commen- 
cées) 53. 

luge  suppléant  94  a. 

Jugement  (eiécn. 
tion,  lien)  1039, 
1158,1308,1399 
(rapport  du  juge, 
conclusions  du  mi- 
nistère public, 
nullité)  604  a.  V 
Ilinittere  pnblic. 
Rapport  do  joge; 
(remise,  signiSca. 
lion)  798  s.;  (si- 
gnlBcation,  subro- 
gé-luMur)  885  s., 
990-9». 

Ingement'  d'adjudi- 
ealiOB  (appel)  89| 
(slgBllleation)  60, 
89  ;  (transcrip- 
tion, délai)  85  s 

Ingemeat  des  con- 
tredita.Y.  Renaol 
i  l'audience. 

logement  par  délant 

«M  h,  \<m, 


<09t. 

LeUra  de  eoBToea- 
tion  154  a. 

Loi  .  interprétaliTa 
1586  s. 

Loi  rélroacliTel586 
a.  Y.  Appel,  De- 
gré de  juridiction 

Loyen  et  fermagea 
(  immohiUsallon  ) 
550  a. 

BalnleTèe  (enregia- 
tremeol)  79. 

liaison  à  démolir 
519. 

Mandat  187  a.;  (acte 
autheuUqne)  197. 
Y.  AToaé. 

Mandataire.  Y.  COBI- 
parullon. 

Matières  soma»iret 
47  s.,  831,  994 
s.,  1101, 1383. 

Mineur  (ordre  amia- 
ble) 356  s.;  (si- 
gnilcalion, subro- 
gé tuteur)  598, 
885s. ,930-3».  Y. 
Sommation  de 
prodaire. 

Mineur  émancipè(or- 
dre  amiable)  945; 
(prodnction,  cura- 
teur) 459.  Y. 
Sommation  de  pro- 
duire. 

Ministère  puhlie(c 
dnaions)  96,  804 
s.,  1005.  10S7, 
1391. 

Moyen  uooTeaa  986. 

Normandie  8  s. 

Notaire  95, 151. 

NoTaUonll67,1199 
a. 

Nuilllé  (fait  persoo- 
nel)  960-13». 

NuUiiécottTerte686, 
991. 

Nullité  relalTO  456, 
955,  990. 

Offres  réelles  574. 

Opposition  (condam. 
nation  i  l'amende) 
305  s.  V.  loge- 
ment par  défaat. 
Ordonnance  { 
ciêinre. 

Option.  Y.  Action. 

Ordonnance  de  cM- 
ture  (action  en 
nullité)  450, 1048 
s.;  (appel)  1048 
s.;  (dénonciation) 
1061  s.;  (dénon. 
dation,  folle  en- 
chère) 1575  s 
(effets)  1113  a 
(formes)  1035  s.; 
(opposition)  1048 
a.;  (opposition, 
créancier  omis  ) 
731;  (oppcaitioB, 
créanciers  posté- 
risnn ,  mise  en 
eanae)  1091;  (op- 
patltioB,  délai) 
1066,  1067  s.i 
(oppotilion,  for- 
mes) 1056,  1070 
s.;  (opposition, 
tnstraelion,  juge- 
ment, appel)  1080 
a.  ;  (  opposition 
partiaa  i  mettre 
encause)1075s.; 
(opposition  oou. 
Telle)  1099  s.; 
(reconra)  1047  s.; 
(recoura,  loi  Intar- 
preutlTe)  1588; 
(Uerceoppoaltionj 
1058,1094  a. 

Ordonnance  dn  juge 
(DMUiMtiOO     itl) 


jogMomndaaidre, 
appel)  lll;(p«Br- 
aalTant,caaooBre, 
appel)  105;  (re- 
conn)  766-4», 
767. 

Ordre  amiable  19. 
40  a.,  51  s.  80 
a.  ;  (  aeqBérear, 
présence )  175  ; 
(adjndicalaire,sai- 
ai,  conseatementj 
169  a.;  laTooéj 
187, 191  a.;  (bat- 
dereaox  da  colk- 
eatlon,déliTTaace) 
167;  (caraetèia, 
aeta  judidain  ) 
187  a.;  (eoBsenl»- 
ment  unanime  ) 
139B.;(conalgBa- 
tion)590a.;(coa- 
Toeatloa  daa 

crèancien)  149  s-, 
(  oeancea  condi- 
tionndies  Indélec 
minéea)  360  ;  dé- 
lai, jour  à  quo) 
938a.;(délai.pr*- 
rogaliou)  136  s.; 
(déUi,  rédactiw, 
nallitè)  134  a.; 
(greffier,  atais- 
tance)  965;  (ho- 
moiogation)  371 
a.;(homologalioii, 
appel,  délai)  896; 
(incapablea)  156 
a.,  169;  (incapa- 
bles, reeonrs)380; 
(joge-oonunissai- 
ro,refBa,r«eo«rs) 
Ml;(nBlllté,ler- 
asalitéa  sabalaa- 
tielies)  185  s.; 
(B«UiU,TialeBeas, 
dol,  ete)  189; 
(ordre  è  l'aadiea- 
ce)  1379  ■.:  (ao- 
Tertnra ,  délai , 
J0Bràfiw)85,86; 
(parUel)  SSO  s., 
376  ;  (procèa-Ter- 
ba],rédactiea)964 
a.;(procèa-Terbal, 
aigcatare  |  189, 
165  s..  370;  (ra. 
diation  daa  ia- 
scTlptions)368a.; 
(recoun)  977  a.; 
(reeoun,  qaalil^ 
378  a.;  (lègla- 
BMBt,  f«ctUe»> 
tion)  174. 

Ordre  I  l'aadiene* 
40,  1151  a.;  (a&- 
qgérear)  1161; 
(appel,  délai,  lar- 
mes) 1194  s.;  (u- 
slgnalion,  formas, 
domicile  téel  ) 
1181s.;  (assigaa- 
lion,hniniereoBi- 
mnn)  1386  ;  (ca»> 
aalion,  tierce  op< 
pceitlon,  requel* 
elTlle)tWl;(eaa- 

Pre)  1801  s.; 
ignatiOBJSM 
t.;  (créancier  k 
hypothèque  léga- 
le) 1157  a.,  IMOi 
(créancaa  Inacri- 
taa)  1363  s.; 
(  creanden  in- 
Bcrita,  neatia) 
1350  s.:  (crcaa» 
clan,  nombre,  ri- 
daciloa,  fait  pac- 
térieai)  1368; 
(créancier  aniqn^ 
1374  s.;  (déléga- 
tion) 1175;  (heri- 
tien,  créance  aoi- 
f)*)^«i•.ili«» 
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llw)lM5t.((ja|e, 
MniBtUon)  IMO 

■.i(ill«MUI>t,«é- 
eatioD,  ndialion) 
1119;  (jagenml, 
ligniBeation  i  *- 
TOiié)  1198  ;  (ja- 
geiunl|wrd«fiat, 
oppMithw)  1S9S; 
(pùtiat  à  meUra 
«BenM)lS89t.; 
(fiocédira)  lars 
t.;  (rraeédarc  It- 
ii(allira)ia«5i.; 
(rapport  da  ju|e, 
coaeliHiMt  du 
Biaittirc  poklic) 
1391;  (ligltmoit 
untablt)  1*7*  1. 

Ofdrt  de  eonciltt- 
lion  *0,  S5.  V. 
Ordn  mUM«. 

Ordre  eonMiuiiel 
(teqtimr,  elTel, 
•Uiçalioa)  7S; 
(  idjidieataire , 
cOBCoan)  64  ■., 
40,  IS,  5S,  M 
t.;  (eoneoMmeol 
■ouinM  )  Cl  ; 
«ritiiciett ,  pra- 
Mace  (Aliploire) 
61;(délti)Ms.; 
(dtiti,  nallilé, 
Mdre  piUie)  57 
i.;  (dèchùsee) 
M;  (foriM,  acte 
•nlheniiqne  )  89 
e.;(keaiolot*tioi)) 
87  •.;  (loi  dn 
eOBtniy  71;  (iti- 
•i,  eoncovg)  6S. 

Ordre  devant  le  tri- 
kwai.  T.  Ordre 
à  l'aedienee. 

Ordre  jediclaire  40 
■.,S90>.;  (carac- 
tère ,  inatance  ) 
41;  (noililé,  rè- 
(lemeat  amiable) 
384. 

Ordre  seateu.  T. 
Cboiejngee,  Fol- 
le 4bcbéie. 

Ordre  par  lote  d'at- 
tribuliOD  40.  V. 
Ordre  à  l'aedieD- 
ce. 

OsTerlnre  de  l'ordre 
(alièiuuioo  toloD- 
laire ,  o«erlnre 
prèniatarN)  156 
•.  ;  (aToné)  109  ; 
(délai,  joor  à  quo) 
85,88;  (déDODcia- 
UoB,Bd)>idiealair«) 
St5*.,40S.;(dé- 
■onelatiea,  aroBé 
de  l'adiodleaulre) 
-S98  •.;  (expro- 
priatien  forcée  1 
8S  t.  ;  (  jour  d 
fvo)  238,  SSa  a., 
1371,  1590  s.; 
(joge-commliiai 
re,  détlgnatloD  ) 
ItO;  (porte,  tor- 
nalilé  prelimisai- 
(rel34  •.;  (par|e 
létale.  racal(e)l41 
t.;  (i)Balilé,  BBlll- 
lé)IS7s.;(reqiii- 
■itiOB,  alleoalioD 
TOlonUire)  \>i 
I.;  (réqniiiUoD 
exproprialioa  lor- 
eëe)  83  ■.;  (ré- 
fBttiUoD,  (orme) 
115,llSi(ré4Bl 


ilUeo,  q«alité)M 
i.,lS4i.V.Foiir- 
tilTant;  (nriii, 
pargeléKale)144<. 

Parapbemau  359 
a.,  485  I. 

Payement  (  torclB- 
lion  de  contre- 
dire) 715;  (ponr- 
nitei  piémata- 
rcee)  S9.T.  Bor- 
de eollo- 


Péremptlon48, 805. 

Pertede  pièce*  (pré- 
aomptioni)  707, 

PolIieltalloD  954. 

Pot-de-f  iB  508. 

FegreaiTant(adjadi- 
ealalre)  105  ■.; 
(aliéaaUon  toIob- 
Uire)  134  a.; 
(coBcoira,  préfè- 
ranee)  100  t.; 
(créancier  ehiro- 
traphaire)  99,137 
*.;  (eipropriatioa 
forcée)  98*.;  (or- 
dre eio>,*Bbroga- 
lien)  1038;  (*ai*i) 
104;  (•alduaal, 
créancier)  98  *.; 
(nbrogation)  107 
*.,  1038;  (ten- 
deur) 135  (.  T. 
SafcTOfatioa  àb 
pevr*nlle. 

Praacription  (inler- 
roption)  45 1. 

Preicription  qolB' 
qnennale  (  inté- 
rêt!) 538. 

Preacriplioo  traite- 
naire  1181. 

Prèl'e-iiom437,939. 

Prevre  (charp  de) 
851*. 

Preure  teatimooiale 
4SB. 

Priiiléie  (frai*  de 
joalice  )  1154; 
(meablea,  immen- 
ble*)  653;  (on- 
niere)  1585; 
(tendear,  (oai- 
acqnerear)  1191. 
V.Oreanciertpri- 
filegié*. 

Prix  à  diilribner 
605  8.;  (accesaoi- 
ra)  505  I.;  (dom- 
mage* -  iuiérèli  , 
eniraTe*  aux  en- 
cbère*)  510;  (folle 
encbére,difféi«Dce 
deprii)lS69;(im' 
p4u  érbu)  509; 
liodiTition/  515; 
(intérèU)  533  *.  ; 
Itimniatiwn)  513; 
(  npplément  de 
prix)  S07s.,lS58. 

Procès -Tcrbal.  Y, 
Ordre  amiable , 
OoTertare. 

Prodigue  (prodoc- 
tioo)  460. 

Prodncllon  405  a.; 
(acqnérear)  454 
*.  ;  (  créanciers 
cblrographairea  ) 
450  ;  (créanciers 
à  bjpothéqae  lé- 
gale )  -437  a.; 
(créanciers  omis) 
436;  (créanciers 
privilégiés)  435; 
(déchéance  rela- 
lire ,  créancier* 
cblrographairea 


458  «.;  (délai) 
405*.;  (délai,  dif 
tance)  414*.;  (dé- 
lai, (ortlnilon) 
416  *.,  430  t.  ; 
(délai  franc)  411 
s.;  (délai,  jonr 
férié)  411;  (délai. 
joar  à  (HO)  435 
(.;  (droit  diatincl, 
(orelaslOB)486s.; 
(  enregistrement  j 
500  s.;  (expose 
de*  moyen*  et 
coocIneiODs)  474; 
(formalité  obliga- 
toire) 408;  (lor- 
mea)  466  s.;  (for- 
me>,  nullité)  475: 
(frai*)  499;  (in- 
capable*) 458  s.; 
(mention,  preeie- 
Terbal)  496  a.; 
(pièces  jnstlBcatl- 
res,  nnllité)  477 
*.;  (pièce*  non- 
Telle*)  485;  (piè- 
ces régulière*  ) 
485.  V.  ForelB- 
•loa  de  produire. 
Froductioh  noaTelle 
790  a.;  (alpilB- 
eatlon)  496. 
Productions lardite* 
(ferciusioB  decon- 
tredire)  759  *.  ; 
(tien,  effet)  756. 
Parge  des  hypothè- 
que* (ailenatlOB 
,  ToloBtaire  )  134 
*.;  (bypotheq.  lé- 
gale, défaal  d'in- 
acription,  eOéis) 
1161;  (hypothè- 
que légale,  facul- 
té) 141  s.;  Inoti- 
Bcation ,  offre* , 
acquiescement) 
517;(nolillcatioo, 
Tentilalion)  554, 
558  *.  ;  (ouTer- 
taie  prématurée, 
nullité)  156  s 
Qaaliié.  T.  Appel, 

Ventilation. 
Question     pittjndi' 

cielle  757. 
Ouestlon  transitoire 

1586  *. 
Qoillance  (acte  nO' 
larlé)  1336  *.; 
(frai),  eharge) 
1335  *. 
Radiallon  hypothé- 
caire (  acte  au- 
thentique) 1331; 
(  conaeulemeat  ) 
1319*.;  (eonaen- 
lement.leUre  mis- 
sile) 186;  (consi- 
gnalion  )  571 
617*.;  (créancier* 
colloques ,  frais) 
1141;  (créancier* 
BOB  eoUoqne*  ) 
1156  >.  (ereau- 
ciera  Bon  collo- 
que*, folle  en- 
chère) 1578  ;  (ef- 
fet relatif)  438, 
530;  (femme  se 

riiée  )  1335 
frai)  ,  charge  ) 
571,  1338;  (hé 
ritlera ,  mainle' 
Tée  partielle  ; 
1334;  (Immenhie 
dUtinet)  371;  (in- 
eapablee)  369;  in- 
scription d'office) 


1139  ;      (  ordre 

amiable)  368  a. 
(  ordre  aanulé , 
réiablisaemeBt  ) 
13S0;  (ordre  à 
l'audience)  1399; 
(qulttaoce  obliga- 
toire) 1330;  (tu- 
teur) 1333. 

Bapport  du  jnge  36, 
804  s.,  1005, 
1087,  1391. 

Kegialte  deiadjadi- 
catioB*  (réqBi*i- 
tion  d'ouTertare, 
détigaatiOD  da 
joge,  113. 

Keglement  amiable. 
V.  Ordre  amia- 
ble. 

Règlement  détultif 
1018  a.;  (carac- 
tère) 1113;  coa- 
feclion)  1055  *. 
(contestations,  in- 
lerèu)  1045  ;  (dé- 
lai) 1018;  (ef- 
fet* ,  aeqnieaca- 
ment,cho*ejug(e), 
1113*.;  (Intérêts, 
ea**alion  )  1055 
*.  1043,  1157 
•.,1581;  (intérèU 
poatériears)  1056 
*.;  (recoars).  V. 
Oidonnance  de 
cidture  ;  (recourt, 
intérèU  connu  ) 
1045. 

Règlement  déjuge* 
583  8». 

Règlement  proTi- 
(oire619  t.;  (ab- 
sence de  contre- 
dit, effet)  1055; 
(aroué,  dénoncia- 
tion à  toi-même) 
650  *.,  685  ;  (ea- 
raeièr«,eaet]713; 
(coilocal. ,  rang) 
634  *  ;  (colloca- 
tion*  érentnellet) 
633  a.;  (confec- 
tion, formes)  63( 
t.;  ( eonrection , 
jour  férié)  656; 

i  créancière  pro- 
nlsants,  colloca- 
tion  forcée)  655  ; 
(délai)  619  s. 
(dénoncialion)6S8 
*.;  (dénonciation, 
aequieseem.j653; 
(dénonciation  ,ad- 
judiralaire)  646; 
(  dénonciation  , 
aroné,  créancier, 
décès  )  655  s.  ; 
(  dénonciation  , 
aroné  ,  inlérêls 
distinct* ,  copie 
unique)649*.;(dé. 
noncialion,  délai) 
656s.;  (dénoncia- 
tion, formée,  acte 
d'aToué)  643i(de- 
noneittion, créan- 
ciers produisants) 
639;  (déuoncia- 
lion,  saisi)  643 
s.;  (état  supple- 
menuiret  684; 
(frai*,  Intérêts) 
635  *.  ;  (frait  de 
purge  légale)  626 
*.  ;((rai.Hdetraiit' 
criplion)  635.  V. 
Contredit, 
Remi*e  de  copie 
(preuve)  551 


Renonciation  impli- 
cite 443. 
Renie*  constitnéet, 
foncière*  555 , 
1170. 
Renvoi  k  l'aadience 
766  *.;  (avenir, 
copie  de*  dires) 
786;  (acte  d'a- 
Toué)  783;  (an- 
dience.  désigna- 
tion, délai)784  a.; 
(avoué  commis , 
choix)  783*.  785: 
(avoué  commun) 
771;  (avoué  pour- 
(nlvanl)  776  s.'; 
(roncintions  mo- 
tivées) 786  s.  ; 
(créanciers  chiro- 
graphaires)  778  ; 
(créanciers  p»"- 
térienrt,  avoué, 
eboix)771;  (créan- 
ciers postérieur*, 
conteitalions  in- 
dividueilea,  frala) 
774a.;(i.réanclert 
pottérienr*,  mite 
en  cause  indivi- 
duelle) 788;  écri- 
ture* ,  sigElAca- 
llon)  787;  (lorme) 
768  s.;  (partie* 
appelées)  770  s.; 
778  s.;  (pièces, 
production  non- 
velie,  délai)  797 
e.  ;  (  plaidoiries  ) 
810  t.  ;  (reprise 
d'instance ,  pé- 
remption) 801  t.; 
(saisi,  miae  en 
cause)  779  * 
Répétition  451,454, 
'1118-4»,  1119, 
1171,1195  t. 
Reprise  d'inttanoe 
734  s.,  801  *, 
885. 
Requêla  civile  366, 
377,  809 ,  1501. 
Réserve*  484,  660, 

692  s.,  1531. 
Respontabil  (créan- 
ciert  omis)  448, 
450.  V.  Avoué, 
Domicile  élu. 
Réunion  de*  créan- 
ciert301.'V  .Con- 
vocation. 
Revmile  (ordre  nou- 
veau) 1185    t. 
(  transcription 
privilège  du  pre- 
mier vend.)  1191. 
Saisi    (cooniunica- 
tioa  des   pièces, 
mise  en  demeore) 
585s.;(contredits, 
mise    en   cause) 
779  *.;   (ordon- 
nance de  déluré, 

dénonciation  ) 
10S5;(ordonu*ace 
de  eliiure,  oppo- 
sition, dénoncia- 
tion)   1077    t.; 
(  procès  -  verbal 
dénonciation)  585; 
(qualité,    contre- 
dit) 6651.  V.  Ap- 
pel,   Forciualon, 
Ordre  consensuel, 
Sous-ordre< 
Saisie    immobilière 
(convorsion, purge 
13a.y.  Ouverture 
de  l'ordre. 
Séparation  de  bieDi 


346,    46S     *., 
483-4«,   6S4-5<, 

765. 

Senneat  décisoire 
815. 

SIgnIflcalion  553. 
Y.Appel, Contre- 
dit, Minenr,  Pro- 
duction nouvelle. 

SigniBcatioa  du  ju- 
gement anr  con- 
trediU  855  s.; 
(acquiescement 
implicite)  869 1.  ; 
(avoué)  855  a,  ; 
(avoué  commun) 
876. ;(avoué  pour- 
suivant, qualité) 
858  ;  (décès)  885 
s.,  886  ;  (délai) 
857;  (effeu,  for- 
clusion récipro- 
que) 866  a.,  1011 
t.;  (erreur)  855; 
(formel,  formali- 
lltèa  anbstanliel- 
les)  860  a.;  (In- 
■       •  --.9;  (in- 


cidenu)  859: 
lérêu    dlttinci*) 
878  *.,  945  t. 
(mineur,  anbrogé 
tuteur)    885    *, 
330-3»;  (partie* 
Inalaaelée*)   874 
*.;  (saisi)  877.  T. 
Api>el. 
Simulation  515  t., 
1116-7M117.' 
Sommation.  V.  Con- 
signation 
Sommation  de  con- 
tredire 658,  655. 
V.      Règlement 
proviaoire      (dé 
Bonclallon). 
Sommation  de  pro- 
duire 336  a.;  (aele 
d'avoué)  547  *.; 
(  adjudlealaiie  ) 
595    a. ,     403  ; 
(avoué, inlérêldis- 
tinct)  555;  (avoué 
eon*tltué)  346  a.; 
(cettionnalre)  577 
*.;  (eopies  multi- 
plet )    593    t.  : 
(créancier*  chiro- 
gra^hairet)  S43t.; 
(  créanclert     lu  - 
tcriU)    557    •.; 
(  eiéaneiert    non 
interiu  )     541  ; 
(  créaBcler*    des 
précédent*     pro- 
priétaires)   540; 
(  créancier     ni  - 
brogé  )    578  t.  ; 
(déeè*)  575;  (dé- 
chéance, avertia- 
semenl)  589;  (dé- 
lai) 536  s.  ;  (do- 
micile élu,  chan- 
gement) 580, 583; 
(domicileélu,  do- 
micile réel)  545(.; 
(  domicile     etu  . 
omission)  555  *.; 
(femme   mariée, 
autorisation)  557 
(.  ;   (femme,  su- 
brogé tuteur,  mi- 
near,majear)598; 
(forme* ,  nullité) 
586  *.;  (halstier 
commir)  538  t.; 
(  mineur,   Iulear, 
nomination)  359 
(mineurémancipé) 
560  ;      (original, 
remise,  mention) 


SM  *.;  (tlgnll- 
eatlen  an  parquet} 
854;  (veadeur) 
561  s. 

Soui-acquéraur  (or- 
dre aouveaa  ) 
1185  s. 

Sous-ordre  1506  a,; 

i  appel ,  délai  ) 
536-1»;  (appel, 
demandenouvelle) 
1540;  (appel.  In- 
timation) 955  a., 
1545  (.;  (appel, 
qualité)  915,1548 
*.;  (cession,  vali- 
dité) 1554,1356; 
(contredit,  appel, 
|nlerventiOB)1547 
(eontredit,quallté) 
1538  ;  (créance 
non  échue)  1513; 
(créancier  chiro- 
graphalre,qualllé) 
1510  t.;  (créance 
colloquée,  indis- 
ponibilité) 1554; 
(créaaeiert  oppo- 
•aata,  cessionnai 
r«,eoneonrs)lSS4 
*.  ;  (  créanciers 
oppeaaou,  droit 
exclaiif)  1533. 
(demande,  délai); 
1519;  (distribu- 
tion, procédure, 
formes  )  1537 
e.  ;  (distribution, 
procédures  simul- 
laBéea)  1534  t 
(droit  ancien)  l6 
t.  ;  (  fordution  ) 
1536-3»,  5»;  (for- 
malités) 1517  t.; 
(frais)  1549;  (in- 
térèi*,colioealien| 
1556;  (prooédare) 
1545  s.;  (règle- 
ment amiable  ) 
1539;  (saisi,  mise 
en  cause)  1544  ; 
(subrogailond'hy- 
potbèque)1557s.; 
(  tubrogatiOB  i  la 
poursuile,qBalité) 
1358. 
SubrogatiOB  d'hypo- 
thèque. T.  Sou- 
ordre. 
Sabrogatioa  légale 
sommation  de 
produire)  578  *. 
Subrogation  l  la 
pounuilel35Si.; 
(avoué  commis) 
1350  ;  (avoue  dé- 
chu, frais)  1249; 
(  avoué  rempia- 
fant)  1340  *.; 
(  avoué  rempla- 
çant, refus)  1348; 
(oreancierensou*- 
ordre,  qualité) 
1358  ;  (  décos  , 
pour8nlvtnt)12S9 
(formes)  1343  a  ; 
(ordonnance ,  es- 
cèe  de  pouvoiis, 
recours]  1345  s.; 
(ordonnance,  si- 
gnification) 1347. 
Subrogé  tuteur  598, 

885  s.,  930. 
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-i9jniii.  9«a-a». 

—26  juiil.  895  4», 

937-4». 
— l<"aoùt50»|1105 

e:<  1118-8°  e. 

50   oat.  486-1», 

t08«-8». 
—36  DOT.  674  c. 
—10  dee.  OKS-O". 
^33  die.  13t5-S» 

e.,  4»e  ,  »•  e 
—97  die.  TOS-d-*, 

5° 
1840.  15  janT.  34» 

e.,  1375-1»  e. 
—39  jniT.    1039^ 

9°  e.,  1511-5°  e. 
''-98  jaiiT.  1976  d. 
—9  tian  es»  c, 

853  e, 
-^»  Dan  98  e.-, 

45»|  1054-9». 
—a  arr.  1049-10». 
—8  aTf.  1«96-1», 

1094-1». 
—lOtrr.  1049-10*, 

11». 
-97  arr.  1195-4»*, 
—50  aTr.  1318  c. 
-^18    mai  7M-S», 

915-5°. 

—  3  jnill.  948  e. 
-=-9  jaiil.  108-3»j 
-^19  jaill.  78-9»  c. 
—25  )Dtll.  789-1». 
— 5  aoûl  1590-1»! 
-15  toi*  S75  e., 

618-1?  «..  9»  Ci 
-9Saa(t  859  c. 
-11   dec.  960-5», 

1135-9*. 
^56  die.  1160-1 

9°. 
1841.9iaBT.696-4°. 
—6  jaoT.   6S0  c;, 

1541-»°  e. 
-19(iT.lt9t-3<>i-, 
— t"Tm8Ti88t-l°c. 
— 16   man  705-l< 

c.,  ieso-1». 

—  l"aTr.  977-l»c. 
—ai  arr.  493  t., 

4«S  e. 

—30  aTr.  1986  d 

1107-3». 
—33  juin  8»t-8», 

1994,  153»-l»e. 
—96  jaiir  837  e. 
-6/nlll.  8J7-l°d.,- 

634-3»  0. 
-9jirli.  »86-4»c. 
—13  jaiil.  898-4°. 
—17  aail  1»»1  c. 
—1»  aoil  697-2». 
-r9»aaftt  1087-4° 
-98  aaè«l  179-9% 
— in  noT.  716.S», 
~-2î  uoT,  SS(l-i«, 

S". 
1K43.   5i(BT.t-2TÎ. 

—  IS  J3BT.  1365  c. 
— 19  jniir.  881-1°  c, 
— tUféT.  T761°f.., 

>ï-2  (T.,    «4-3°, 
tOlfl-1",  9°,  ^, 
10.'.3.tW6-4", 
— aS[fï.S(K)-t%i° 
— Sni»ri  SSS-l". 

—  le  mari  44'J-3» 
e„  4° 

—9  Mr.    1650-9°, 

»033-S°  c. 
— 19  mt.  SSS  f.. 

-:-«mil  M7e.,S4S- 

s°. 

— so  m-i  Ni6. 

—  1"  jiiiir*TO-l> 
— a  juin  ftïl-*'  c, 

saT-4», 
— 96  j  Bill.  1117-1°. 


— lSJBilK10(4-l»,<  —as  jnill.  914 


1056-1»  a.  1083 
l»c.,  9»e. 
-19jaUI.«S»-a»c 


— 35jdUI   960-6». 
—18  >oùl  454. 

— aa  «gùi  510  c. 


— 9Sao&l8l9-4»o., 
924-4»,  111». 

1845.  91jaoT.109»- 

ariT.io5o-i»e., 

1053-1»  e. 
— 4(iT.  lil6-4». 
—14  fiT.  574  e. 

37  fiT.   845  e., 

847  e.,  848-S»e. 
—14  aura  818-1». 
-•.19  aTr.  78-5»  e. 
-9'  bmI   784   c., 

987-8»  e.,»46e., 

lllS-8»e.,1114- 

5»c. 
—66  mai  670  e. 
— 10JBlDl554.6»e., 

1389  c. 
— 16  joia  tu  a., 

1295-9». 
—98  jolB  983-1». 
juin.  813-3». 
— llialil.44»-3<'e. 
—13  juin.  87»  e., 

878  t.,  880-1»  e. 
—1  aoiïl  891-9°. 
— 9aoBll534-6°e., 

1883  c. 

— 14aailil99». 
-94  aaT   979. 
—4  dee.  699-9°. 
—15  dec.  665  9°  e. 
1844    9<ianT.  773, 

98D-6",  989-5°. 
—51  jailT.  994-S», 

871-9°  0. 

-^5  fcT.   1»  e., 

405  t.,  404  e., 

S09  e.,   687  e., 

76»  c.,  1044  e. 
—13  (bt.  890-6»  c. 
—99  ler;  696-5°  c. 
— I   mari    897-4», 

951-5»,  1890-1», 

1077  e. 
— J3  mara  l690-l^. 
-97  aTr.  755-1». 
— ao«Tr.416-9°e., 

1649>6»c. 
— 7  jail  863-1»  e., 

98»,  908  e. 
-19  jta   46  e., 

538. 
— Mjnill.53S.S°e., 

859-1° e.,  84» e. 
-SOjnlIi.  1296. 
— SaoBil»49-10»e. 
-•-lOaoil  1034-3». 
>^1»  aotl  695-1». 
— 31  n«T.  SOS-S». 

37  noT.  911  *. 
— ^ISOdce.  630  e. 
1845.a7jaaT.71S- 

4». 
—11  amra  781-1». 
—1»  aTr.  lOSO-1» 

e.,10$a-l»,  1183 

e. 
—16  atr.  oaa  c., 

1106-4»  c. 
-ai  aTr.   443  e., 

487,  703  1*. 
—14  aTr.  535^3»  e. 
■   14mai659,640e. 
—«4  mai  »6»-4»  e. 
—3  juin   13S(-6». 
—1"  aoûl  54»,  428, 

110Ï-1°,2°,1259. 
-<-14  fO»!   111-1°, 

a»,  5»,  1337.*  C. 
—36  aoit  469  C., 

899  e. 
— 4iraT.  1107-4»  e. 
— 9die.  S9»e. 
-i-lt  dia.   897-4°, 

9C»-7°. 

1846.  7janT.660e., 
737-9°  c; 

—18  foT.  90  c. 
—17  mars   880-S» 

e.,  895-5°. 
—13  aai  899-1»  c. 
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— «jainlSM-rc, 

S«c. 
—ai  juin  issa, 

l»4-4»e.,  S*e., 

1S69  c. 
— 97|uinl0««-6«c. 
— 2S  «nAt  I  tu  c. 
— l4noT.lljS-5*c. 
—  S    d«  ■.    M5-S* , 

9S«-5o,lH«-l«c 
— ITdec  <049-t0*. 
1U7.  lajuT.lOST- 

5»,6«. 
—1*  jâDT.  «7»-4«, 

973  c,  990-l». 
—15  f*T.  6S7-J»  e. 
—17    téT.   77$  e., 

9<0-«*  e. 
— ïïfrT.iOSO  i»e., 

i053-a«c.,  I1Ï8. 
— Ï7  mare  613 
— 18«Tr.  744-l>c. 
— ÏOtvr.lSOSe. 
—19  mal  WS-S", 

«71-io  e. 
— SjniU.  10S0-9O. 
— «juin.  lll«-8»e. 
— «iaill.llMe. 
—9  aoll  8S9  c. 
— 19«>At7SS-l*c. 
-34  toAt  849  c, 

848  S°e. 
—95  mAi  818  e. 
—9 IWT.  8»7-4». 
1848.  lOjanT.418- 

»>,    5»,    103S, 

1096-S<>C. 
—14  JMI.  99S-1» 
—9  fer.  101,  1S8- 

1»,  140,  8S9-S>, 

9SS-9',  1990  e. 
—19  tir.  lOSO^l» 

e.,  1059-1O,  9«. 
—95  féT.  879-9». 
— 1"  man  98S-6<>. 
— 7  nan  768-9*  c, 
—10  mara  «97-11» 

e.,  7«5  e. 
—18  mari  1050-1* 

c,    1052-1»  c, 

lOSS-9»  e. 
— 97  man  499  e. 
—5  mai  1050-1». 
— «    mai    895-9», 

1107-5»,  6». 
—13  mail  050-1»  c, 
— 93inail050-l»c., 

1054-9»  c. 
—94  mal  1158  c, 

1540-4»  c,  5»  c, 

S»e. 
— W  mal  S39-1*. 
—6  juin  894  0. 
—7  juin  714.1»  c. 
—8  jalll.  774-S*  e. 
— 26juill.l050>ll». 
—81  juin.  989  c 
—S  aoAt   8M   c, 

880  e. 
—9  aoAt  7«<-4»  c, 

1050-10°  e. 
—0  DOT.  1116-9»  c. 
—14  déc.  1551  c. 
—18  dte.  1107-7», 
—90  dée.  1049-10° 

«. 
— 80d«e.l99B-9»e 
1849.4  jaiT.««5-l», 
— 94  jaoT.  1968-9°. 
—81  janT.  709-1°. 
—7  fit.  868-1°  e., 

867-«°e. 
—15  lèT.  667-8°. 
—16  (éT.  1085-9». 
—90  lèf.  M9-5»c., 

778  e. 
— 93  rét.  1080-1° 
—5  mara  986-6»  i-. 
^5  mara  940-8°. 
—1*  Bin  486  c, 


790*. 
—99  nan  1854-6° 

e.,  1876. 
—96  a»r.  871-9°e., 

8«0-9°. 
—11  mai  688-8°  e., 

709-7°,      78», 

1116-4°,     1810- 

8°. 
— 15mailtl6-4°e. 
—99  mai  899  e. 
-9  juin  1589  e. 

'  jnin  779  e. 
—7  jnin  761-9°  e. 
— 9Xjninl050-l°e. 
—99  ]nin  539  e., 

881-9»  e. 
— Iljuill.l39e-9»e. 

S  aoAl  695  e. 
—7  aoAt   889   c, 

960-9°  c. 

8aoAt755-9°. 
— 10ao4ll085-l°e. 
— 97aoAl699-8°c. 

1058-l*e.,1116 

5»e. 
— 98aoAlll95-6°e. 

déc.  1050-1». 
— lOdèc.  8t9-l»c. 
—18  déc.  895-5°. 
—96  déc.  100,  811 

e  ,  816,817,888- 

1°. 
— 98dèe.91S-l°e., 

1009  e. 

1880.  5  jaoT.  918 
8°C. 

—14   janT.    1049 

10"e.,1054-l°  e. 
— 94  janT.  836  e 
—15  [«T.  1188. 

16  te».  671-9»  c. 
—91   (èr.   494-3°, 

980-5°  e. 
—8  mara  761-8° 

4*,  1050-1°  e. 
—16  man  1151  e., 

1155  e. 
— 90  mara  153  e. 
—9   afr.  747  e., 

889  e. 
-93    avr.    1076, 

1108. 
— 50  m  1195  e 
—39   mal  664-1°, 

717-6°,759,765- 

l°e. 
— I"jnlnl051-6»c. 
- 4  juin  48c.,  517- 

9»  c,  696-6»  e., 

709-1»  c. 
— 6  juin  1051-6°  e. 
—11   jnin  676  c, 

68S-S»e.,  708-9» 

c.,  708-1"  e. 
— 15  juin  550-l°e., 

743-9»  c. 
-99  juin  449  c. 
— «  jnill.  1968  e., 

1967  e. 
—8  jaill.   811  e., 

813-1°,  9°. 
—99  juin.  1039  e. 
— 97jnill.715-2°e., 

749-9»  c. 
—91  aoAt  1984-4° 

e.,  1049-19»  e., 

1061-4»  e. 
—19  n»T.  1196  e. 
—4  dée.  980-1°  e., 

985-7°. 
— 5  dée.  1189-8°  e. 
-98  déc.  1088-1° 

c,    1081-e»    e. 

1086-1°  c,  9°  e. 

1881.  7  janT.1115- 
4°e. 

— 91  jaoT.  688-8»e, 
— l"  léT,104»-l«». 


■4   (ér.    655    e., 

689-9°  e 
—7  féT.  679. 
—18   fét.     S50-S° 

e.,  8°  e. 
-99  fé».  714-1°, 
—95  (ér.  644  e., 

1105  e. 
—98  (éT.  484. 
—19  mara  155  e. 
—94  m«ra  TOO-l'  e. 
— 8tmaMll95-7»c. 
—9  mai  1389-1»  e. 
—8  jnin  1178. 
— 10  Jnin  739-8»  e., 

1081-6°  e. 
— 35  jnin  595  e., 

9Sl-.4<>  c,  969- 

•°e. 
— 8jnllI.895-4°. 
— 5  juin.  743-1°  e 
— 7iiill.697-9»c.. 

753-3°  c.,  1968- 

9°. 
—14  jini.  769  e., 

765-1°  c.,  9°  e. 
— 99jaiil.lll9-4'%. 
—16  août  850-9». 
—98  aoAl  855  c, 

960-10°  e. 
—4  dée.  696-7°. 
1859.  90  janT.  716- 

6»,  899-8». 
—51  janT.   859-9° 

e 
—5  féT.  885  e. 
— 18  féT.  715-8°  e. 
—90  féT.  959-8°  e, 
—91  féT.  682-8°  e., 

685  c. 
—94  feT.    895  e., 

893-1»  e. 

97  léT.  753-5°. 
—5  man  840-1°  e. 
—13  man  806. 
—15  man  1181  e. 
—19  man  ia,  36. 
-95  man  1356  c. 
—51     mara    539, 

1159-1»,  9». 
— 8  aTr.  1189-6»  e. 
— t9aTr.818-l»e., 

9°  c,  969-7°  e. 
—93  aTr.  1916. 
—97  aTr.  773  e., 

774-9°  e.,  1841 

l»c. 
—15  mai  897-5°. 
—18  mai  1051-6*. 
— 18juinU16-6»e 
—17  juin   1051-5» 

e.,  1119-t»,  3° 
— 36  jnin  491  e. 
—38  jnin  999-8»  e 
— 9  jnlll.  459,1096- 

9»  c. 
—5  aoAt  U7. 
—15  aoAl  835-5°. 
—90  a«Al  1051-6° 

e.,  1119-8°  e. 
—95  anAt  1584. 
—95  aaAl  855  e., 

955-4°  e. 
— 4  SOT.  1854-8»  e. 
-13  nOT.  1193  e. 
—16  nOT.  881-1°. 
—6  dée.  644 1°  c, 

9°  e.,  1106  c. 
—17  dee.  49-1°  c, 

668  5»  e., 680  c., 

705-1»   c,  709- 

5°  e.,  719-9°  e., 

748-8°  e  ,  78» 

1»  c,  1998-1°. 
—94    déc.    49    «. 

744-9»  c. 
—98  doc.  45. 
185S.8janT.768-l° 

e.,3°e.,916-3°e. 


— il JanT.  896-3° c 
— 19janT.  791e. 
—37  jan».  714-1°. 
—8  féT.  1051-6°. 
—11  foT.  1051  6»c 
—17  (éT.  840-1°  c. 
—5  mara  619-6°  e., 

519  c,  881-8°  c. 

'7  mara  613. 
—9  mara  849. 
—13  niari794-S»c. 
-81  man  960  11». 
— S8aTr.  849. 
— 97  aTr.  696-8»  e. 
— 30  aTr.    588  c, 

615-1»  c,  9°c., 

5°  t.,  696  9°  e., 

10°  e., 899- 8"  e., 

937-8»  c. 
—7  mai  774-2°  C. 
—9  mai  138-8°  e., 

634-3°  e. 

-37  mai  989-8°  e., 

965. 
— 94jainl051-6°c. 
—9  jalll.  917-3»  c. 
-tljnill.llie-8°e. 
—14  jolll.717-7»c., 

881-1°. 

-tejuill  789-l»e. 
— 90iuill.697-l°c., 

7*6-4°  c. 
—91  jnill.  1051-6° 

e.,    1071-9°  e., 

1086-5°  c. 
—95  jnill.  1000-9 

c.,  1001  e. 
—80  inlll.  1841-9° 

e. 
—9  août  801-9°  c. 

5  aoAl 895-6»  e., 

841  e. 
—90   aoAt  769  e., 

765-3»  c. ,  764  e. 
— 39aoûlll86-3°c., 

1198-5°,  13 18  c. 

—  5  noT.  895-10°. 
— 15  d«c.  707-l°e., 

9»  c.,  746-6°  c, 

96019»  e. 
—13  dee.  664-9»  c., 

758  c. 
— 91dée.437c.,678- 

1»  e.,  3°  c,  697 

9»  c,  781-9»  c, 

S°c. 
— 39dée.850-4°,5°. 
— 99  dée.  870-1»  c, 

9°  e.,  5°  e. 
1854.  4  janT.  898- 

7°. 
— lOianT.848,977- 

9°. 
, — 14  janT.  958  e. 
—16  janT.  717-6°. 
—81  janT.  863. 
—18  féT.  871-3°  e. 
—19  mtr>  895-10°. 

—  18  man  557  e., 
697-8»  e. 

—4  aTr.  568-1»  «., 

618-1»  c.,3»e. 
—7  aTr.  634-4». 
— 90  aTr.  594-9°  e. 
—94  aTr.  78-4»  c, 

715-5»  6.,  1119- 

4°e. 
—3  mai  196»-3°. 
— 16maill80-4»e. 
—17  mal  673,  745- 

2°  c.  896-8»  c, 

851-4». 
—90  mal  865. 
—94  mai  114, 799, 

1174, 1282. 
—99   mai  789  e., 

959-9°  e. 

—  50  mai  1089. 

— UjaiB  591  e., 


1119-8»  e. 
—16  jiln  899-8°. 
— 96jnln717-7°e., 

835-9°,  916-SHs., 

1300  c. 
—39  jnin  848. 
— ISjuili.  529-4»e. 
— 9  .£0(111557-1»  c. 
—8  BoAtlS54-«°e. 
— 8  aoAl  1354-4»  e. 
—19  aoAt  1854-7° 

c,  1576  c. 
— 95aoAt999-2°e., 

1000-1°,   2°. 

1113-5°  e. 
—31  «oill  718-8°. 

4  déc.  1173  c. 

5  déc.  751  e. 
—19  dee.  797-1»  c 
—18  dcc.ll67-6«c. 

1855.  4  janT.  899- 
7»,  965. 

—5  jauT.  618-l»e., 

9°  e. 
— 9  janT.  998  e. 

—  16  j>nT.1000-9°. 
—97  jasT.  696  c. 
—1"  foT.  665-1°. 
—5  (éT.  65-3°  C, 

584. 

—10  (éT.  lH6-7»e. 
—97  fcT.  789-9°e 
—7  man  1554-4»e. 
—8  mars  1107-8°, 

33  man   85  i., 

361,571,455,490 

I.  ' 
—91  *Tr.  842. 
—95  aTr.  4»,  744- 

9»  c,  849. 
—8  mai  849,  880- 

S»c. 
-14  mal  697-4°  e. 
—91  mal  849  c. 
—36  malll67-7>e. 
— 5  jnln855e.,0S5- 

4°  c,  9«0-10»e. 
—15  jnin  1157  c. 

—  18  Juin  353. 

— 19juin969-8°e., 
1000-9»,10I0-1° 
e.,2°e.,  IMle 

—6  BoAl  745-8»  e. 

—13  août  726-1° 
c,  9°  e. 

— 16aoAl898>-l°e., 
881-4°. 

—90  aoAl  740  C, 

—31  aoAt  808-4°, 
1802  e 

—9  noT.  868-9». 

— 34noT.V.99neT, 

— 99  DOT.  696  c. 

— 6  déc.  843  e. 

—11  déc.  1060  c. 

—17  déc.  697-5°, 
979  c. 

—90  dee.  899-5»  e, 

1856.  13  janT  961. 
—98  jaoT.  158  c 
—1"  féT.  842  e., 

1055-1°  e. 
—97  (éT.  696  e 
— S  mara  45. 
—9    aTr.    697-6», 

986.7»  e. 
—22  m.  871  e., 

696  e. 
— «  mai  1051-6°  e. 
—98  juin  1049-18° 

c,  14°  c. 
—96  jnlll.  1884-6° 

c,  1376  e. 
-9  aoAl  977-1°  e. 
—4  aotl  9S3  e. 
—18  aoAt  1051-4» 
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^  ORDRE  PUBLIC.  —  1.  Sons  cette  expression,  on  entend 
non-seulement  les  règles  qui  toncbent  à  l'organisalion  et  ii  la 
conservation  de  la  société,  mais  encore  celles  qui,  tenant  à  l'in- 
térêt privé,  ont  été  établies  en  considération  de  l'intérêt  géné- 
ral :  les  premières  sont  d'ordre  public  proprement  dit,  les  se- 
condes d'ordre  pnblic  secondaire.  —  Les  lois  d'ordre  public  ont 
une  puissance  sapérieure  à  celle  des  lois  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère. —  Ainsi,  elles  ne  sont  pas  soumises  an  principe  de 
la  non-rétroactivité  (V.  Lois,  n»  192).  —  Il  n'est  jamais  permis 
d'y  déroger  par  des  conventions  particulières  (c.  nap.,  art.  6, 
V.  Lois,  n"  521  et  sulv.).  —  Les  atteintes  à  l'ordre  public  ren- 
dent nulles  les  stipulations  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  (c. 
nap.  1133,  U72,  V.  Obligat.,  n»«  550  et  suiv.,  1121  et  sulv.); 
elles  fontréputer  non  avenues,  dans  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, les  clauses  qui  les  recèlent  (c.  nap.,  art.  900,  V.  Disp.  en- 
tre-vifs et  test.,  n"  89  et  s.,  1  n  et  s.,  n*  et  s.). — Les  proprié- 
taires ne  peuvent  établir  sur  leur  fonds  des  servitudes  qui  seraient 
contraires  à  l'ordre  public  (c.  nap.  686,  V.  Servitude,  n"  21, 
961).  —  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  des  droits  con- 
traires aux  lois  qui  Intéressent  l'ordre  public  (V.  Prescript.  civ., 
n<>«  146  et  suiv.).  —  Dans  les  contrats  de  mariage,  quelque 
favorables  qu'Us  soient  aux  yeux  du  législateur,  les  stipula- 
tions contraires  à  l'ordre  public  sont  prohibées  (Y.  Contr.  de 
mar.,  n«  90  et  sniv.).  —  L'acquiescement,  le  désistement,  la 
tnuisaclion  sont  interdits  dans  les  matières  qui  Intéressent  l'ordre 
public  (V.  Acquiescera.,  n"  m  et  suiv.,  463,  824,  927; 
Désistem.,  n°  13;  Transaction,  n»  70  et  suiv.),  sauf  cependant 
certaines  restrictions  (V.  Acqnlescem.,  n- 173  et  suiv.).  —  Les 
questions  qui  touchent  à  ces  matières  ne  peuvent  non  plus  être 
l'objet  d'un  compromis  (V.  Arbltr.,  n»  320  et  suiv.,  977). 

•  .  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  auxquels  on  recon- 
naît qu'une  stipulation  ou  une  disposition  est  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs;  et  de  là  naît  le  germe  des  plus 
sérieuses  di£BcuIlés.  Quelques  auteurs  ont  vainement  tenté  de 
formuler  certaines  règles  générales  à  l'aide  desquelles  on  pour- 
rait les  distinguer  des  autres  lois;  ces  règles  on  sont  in- 
exactes, on,  si  elles  sont  vraies,  restent  toujours  très-Insuffi- 
santes dans  l'application.  Du  reste,  le  doute  ne  peut  s'élever 
qu'à  regardées  lois  d'ordre  public  qui  règlent  les  intérêts  pri- 
vés (V.  Lois,  n»  521;  V.  aussi  v"  Mlnlst.  publ.,  n<»  127  et  sniv.  ; 
Nullité,  n»  4).  —  «  Les  lois  qui  règlent  les  intérêts  des  indivi- 
dus et  les  droits  qui  en  naissent,  dit  un  arrêt,  n'intéressent  l'or- 
dre public  que  lorsqu'elles  les  considèrent  dans  leur  rapport  avec 
le  bien  général  de  la  société,  on  lorsqu'elles  accordent  une  pro- 
tection spéciale  à  ceux  à  qui  elle  est  nécessaire  à  raison  de  leur 
incapacité  »  (Aix,  13  jaill.  1837,  aff.  Reboul,  Y.  Nantissement, 
n»  276).  —  Cela  est  parfaitement  juste;  mais  la  solution  de  la 
question  n'en  est  pas  plus  avancée;  car  il  reste  toujours  à  déter- 
miner quelles  sont  les  lois  qui  considèrent  les  Intérêts  privés 
dans  leur  rapport  avec  le  bien  générai.  —A  défaut  d'une  formule 
générale,  qui  est  encore  à  trouver,  on  ne  peut  procéder  que  par 
voie  d'énumération. 

S.  Déjà,  dans  plusieurs  traités  de  notre  Répertoire,  nous  avons 
en  l'occasion  de  parier  des  lois  d'ordre  public  (V.  notamment 
y**  Arbitrage,  n»  320  et  suiv.;  Contr.  de  mar.,  n«  90  et  suiv.; 
Vinist.  publ.,  n<>«  127  et  sulv.  ;  Nullité,  n<>*23  et  sniv.;  Prescr. 
civ.,  w  146  et  sulv.  ;  Transact.,  n"  70  et  sulv.);  reprenant 
Ici  ce  sqjet  d'une  manière  extrêmement  succincte,  et  dans  le 
but  unique  de  rattacher  par  un  travail  d'ensemble  les  notions 
disséminées,  suivant  l'exigence  des  matières,  dans  nos  divers 
traités,  nous  allons  présenter  un  tableau  rapide  des  principales 
dispositions  légales  que  la  Jurisprudence  a  considérées  comme 
étant  d'ordre  public. 

4.  Sont  rangées  parmi  les  matières  4! ordre  public  :  l*  les 
droits  dont  la  disposition  n'appartient  pas  aux  citoyens  et  qui 
sont  réglés  par  les  lois  constitutionaelles  on  d'ordre  public  pro- 
prement dit  (V.  Obligat.,  n°*  554  et  suiv.),  et  particulièrement 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  (V.  eod.,  n<»  580  et  suiv.);  les  lois 
relatives  à  l'introduction  des  marchandises  prohibées  (V.  eod., 
n<"  588  et  8.);  —  2°  Lçs  questions  d'état,  ce  qui  s'entend  de  la 
natlonalilé,  de  la  légitimité  des  enfants,  de  la  flliation,  du  ma- 
riage (y.  Arbitrage,  n«  303  et  suiv..  Lois,  n"  522  ;  Transaction, 
w  71  et  sulv.);  —  S"  Les  lois  qui  touchent  à  la  puissance 
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maritale  et  paternelle  (V.  Contr.  de  mar.,  w»  93  et  sniv., 
786  et  suiv.;  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n"  119  et  suiv.;  Oblig., 
n»  597  et  sniv.,  1 126, 1 127;  Puiss.  patem.,  n«  25, 114  et  suiv.; 
Transact.,  foc.  cit.);  —  40  Les  dettes  d'aliments  (V.  Arbltr., 
n<»  3 1 3  et  sulv.  ;  Paternité,  n»  6  66-5<«;  Transaction,n'>«  8 1  et  soi  v .); 
—  5»  Les  questions  d'incapacité  légale  (Y.  l'arrêt  d'Aix  précité) 
et  notamment  l'interdiction  dont  est  frappé  le  contumax  (Y.  Con- 
tumace, n°  77);  —  6°  La  séparation  de  biens  on  de  corps  . 
(V.  Arbltr.,  n»  512;  Contr.  de  mar.,  n<>*  1689  et  suiv.;  Sépar. 
de  corps,  n»  94);  —  7*  L'immutabilité  des  conventions  ma-  . 
trlmoniaies  (V.  Contr.  de  mar.,  n»  517  et  sniv.  ;  Transaction,  s 
n»  79);  —  80  La  faculté  pour  la  femme  ou  ses  héritiers  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d'y  renoncer  (Y.  Contr.  de  mar., 
n«  2095  et  suiv.,  2134);  —  9»  Les  droits  du  mari  relativement 
à  l'administration  de  la  communauté  (Y.  eod.  n»  101)  ;  —  10»  La 
dot  des  femmes  .(Y.  Arbltr.,  n»  321);  —  n»  Les  lois  sur  les 
successions  (Y.  Contr.  de  mar.,  n»«  135  et  sniv.;  Succession, 
n»  1 84)  ;  —  1 2»  Les  droits  des  enfants  naturels  reconnus  (v.  Obli- 
gat., n»  601)  ;  —  130  Les  lois  qui  touchent  à  la  libre  disposition 
des  propriétés  (V.  DIsposit.  entre-vifs,  n"  125,  179  et  suiv.  ; 
Obligat.,  n"  1126, 1  f  29  et  suiv.);  —  14»  Le  principe  que  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  rindlvision  (c.  nap.  815,  Y.  DIsposit. 
entre-vifs  et  testam.,  n»  I8I  et  sulv.;  Succession,  n»»  1507 
et  sniv.). 

tk.  On  considère  encore  comme  étant  d'ordre  public  :  i«  l'or- 
dre et  la  limite  des  juridictions  (Y.  Appel  civil,  n*  172;  Compét., 
n»  27,  36;  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr. ,  no'2H  et  sulv.; 
Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n°*  318  et  sulv.  ;  Demande  nouv., 
n»»  26  et  suiv.;  Interrogat.  sur  faits  et  articles,  n»  84  ;  Transact., 
n<»  83  et  suiv.)  ;  —  2<>  Les  principes  de  la  compétence  at»olue 
(Y.  Appel  clv.,n«  180 et  sulv.;  Cassation,  n»  1830;  Exception, 
n~385, 400;  Minist.  pnbl.,  n"  145  et  suiv.;y.aussi  Civ.  cass. 
.24  août  1856,  air.  com.  de  Saint-Maurice,  D.  P.  56.  l.  340; 
Colmar,  31  mal  1859,  aff.  Gseli,  D.  P.  59.  2. 190);  —  3» L'in- 
compétence du  juge  de  paix  en  matière  d'action  pétitoire  (Civ. 
cass.  24  juin  1863,  aff.  Bonnet-Gérard  D.  P.  64.  l.  28)*.. .ou 
pour  statudi-  sur  des  actions  excédant  la  valeur  de  200  fr.  (Civ. 
cass.  5  janv.  1858,  aff.  Lebret,  D.  P.  58.  i.  36);  —  4»  La  pu- 
blicité des  débats  judiciaires  (Y.  Jugement,  n»*  176, 191  et  suiv.); 
7-  6»  La  péremption  d'instance  (V.  Péremption,  n»  235); — 6»  La 
délibération  des  chambres  réunies  des  cours  d'appel  convoquées 
à  l'effet  de  désigner  les  journaux  dans  lesquels  doivent  être 
faites  les  annonces  judiciaires  (Civ.  cass.  18  août  1842,  int.  de 
la  loi,  cour  d'Orléans,  Y.  Jugement,  n»  76);  —  7<>  Les  conven- 
tions ayant  pour  objet  la  nomination  à  un  emploi  pnblic 
(V.  Obligat.,  n°*  S61  et  suiv.);  —  8°  Les  stipulations  relatives 
à  la  transmission  des  offices;  aussi  regarde-t-on  comme  con- 
traires à  l'ordre  public  les  stipulations  secrètes  ou  contre-lettres 
qui  dérogent  au  traité  de  cession  soumis  à  la  chancellerie  (Y.  Of- 
fice, n"  212  et  s.);  —  9»  La  disposition  de  l'art.  3  c.  inst.  crim. 
qui  prescrit  aux  tribunaux  civils  de  surseoir  au  jugement  de  l'ac- 
tion civile,  lorsque  les  tribunanx  criminels  sont  saisis  de  l'ac- 
tion publique  (Y.  Quest.  préjudic,  n»  20);  —  10°  La  règle  qui 
veut  qn'en  France  les  actes  publics  soient  rédigés  en  français 
(Req.  4  août  1859,  aff.  Giorgi,  D.  P.  59.  1.  453);  —  il*  La 
composition  des  chambres  de  discipline  des  notaires  (Y.  Notaire, 
n»  659)  ;  —  12*  Les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives 
aux  faits  qui  caractérisent  les  faillites,  à  la  manière  de  les  con- 
stater, et  aux  effets  qu'elle  produisent  sur  la  personne  et  les 
biens  du  failli  (Civ.  cass.  28  nov.  1827,  aff.  Minart-Barrois, 
Y.  Faillite,  n»  127)  ;  —  13»  La  prohibition  d'assurer  le  fret  d'un 
navire  (Y.  Dr.  marit.,  n»  1589);  — 14»  La  prescription  en  droit 
criminel  (V.  Prescript.  crimin.,  n"  18, 176  et  suiv.;  —  15<>  La 
liberté  des  enchères  (Y.  Oblig.,  n»  580  et  suiv.);  —  16* Lai' 
disposition  qui  Interdit  la  clause  de  voie  parée  (c.  pr.  742,  Y. 
Vente  publ.  d'imm.,  n»  326  et  suiv.);  —  17»  Les  lois  qui  ont 
établi  la  liberté  du  commerce  et  de  l'iiflustrle  (V.  Obligat., 
n«  613  et  sulv.). 

e.  L'inobservation  des  lois  d'ordre  pnblic  produit  les  nidlités 
d'ordre  public  (V.  Nullité,  n»  7).  —  On  range  généralement  les 
nullités  de  forme  parmi  les  nullités  d'ordre  public;  cependant 
sur  ce  point  des  distinctions  sont  nécessaires  (V.  eod.,  n»  9). 
—  Les  nullités  d'ordre  public  peuvent  être  divisées  en  deux 
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ORDRE  PUBLIC. 


olasMt  :  les  nuHUJs  d'ordre  public  ]>ropreiiMnl  dites  et  le«  nol- 
It4é8  d'ordre  ^lie  secondaire  |  cette  divisioD  répond  ua 
deœiclasseB  de  loii  d'ordre  publie;  celles  qui  iatéreeicnt  oni- 
quement  l'ordre  social,  celles  qol  toacheal  k  l'interèt  privé 
(V>  eod,,  a"  »S  et  suiv.).  Nele  ou  ne  yoU  pas  bi«i  l'utilM  pnk 
Uqoe  de  cette  «iMsiBoaUesi 

t.  On  doit  reager  au  nombre  des  BuUités  d'ordre  publie  : 
1*  la  DullilérisollaBl  de  oe  qu'un  contrat  de  mariage  n'a  pas  été 
bit  dans  les  ternies  Mgales  (V.  Contr.  de  mar.>  a»  96«  «t  suiv.)  ; 
■>■  90  Celle  r&eultant  de  oe  que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé 
après  la  célébration  du  mariage  (V.  eod>,  n°*  soe  et  suiv.)  ;  — 
i»  La  nullité  de  la  renonoiatien  k  une  Buooession  future  (V.  Suo- 
cessien,  n»  6IT;  V.  anssl  v«  fiisposit»  entre-vifs  et  test., 
n<"  176  et  suiv.))  —  4*  La  nalUté  résultant  du  défaut  de  qualité 
(Vv  Arbitr.,  n»  iSM;  Conclusion,  n°  88-2°;  Contr.  de  mer., 
no  8481  ;  Demande  neuvelle>  n<>«  189  et  suiVi  -—  Conf^  Alger, 
16  Juin  1656,  Bffi  Harraod>  D.  P.  66i  S.  851(  Orléans,  18  fév. 
18M,  aff.  Flery)D.  P.  S8>  B.  114;  88  avr.  1868,  6renoble,aff. 
Keyssen»  &•  f,  «9. 3>  in);  -^  6»  Lee  nullités  qui  ont  trait  à  la 
composition  des  tribunaux  ou  4  l'essence  mime  des  jugements 
(V.  Caeeetieni  a"  l«8l  el  suiv.;  BxcepU,  a»  338)  ;  —  6»  Le  dé- 
faut d'autorisation  du  conseil  d'Etat,  en  matière  de  poursuites 
excfeées  centre  le*  agents  du  gouvernement  (<2iv.  cass.  SO  Juilt. 
1861,  aff.  Mareat,  D.  P.  61.  1.  380);  —  7»  La  tardiveté  du 
pourvoi  devant  la  courde  eassation  (Keq.  80  Esai  1 863,  aff.  Maxl- 
milien,  B.  P.  68.  i>  312)  ..tou  en  matière  administrative»  du 
recours  devant  le  oonseU  d'Etat  (V,Cons.d'fitat,n°>i«3  et  suiv.); 
—  s»  La  condamnation  à  te  contrainte  par  corps,  bore  des  cas 
déterminés  par  la  loi  (V.  Contr.  par  corps»  n"  860  et  euivv  ; 
)(otaire>n*S93;  Obligat.,  n«60K;  Civ>oas8.  87  juiv.  1867,  alT. 
IiefoQlen>  B.  P.  67.  1.  61i;  6  Janv.  i864>  affi  Calurre^  B.  P.  64. 
1 .  44)  ;  —  0*  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  décieien  rendue  par 
va»  chmbra  noteriaie  constitue  un  simple  avis  et  non  un  juge- 
aient arbitral  |civt  cass>  6  janv.  1846,  aff.  Bumoulint  B>  P.  46. 
Ik  B81)  ;  19*  La  nullité  d'un  «rrét  rendu  en  audience  solennelle, 
Jereqve  le  point  à  Juger  ne  rentre  pas  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'art.  88  de  la  loi  du  30  mars  180«  (V.  Orguaisat. 
jndic.)}^  11*  La  nullité  résultant  de  l'irrégularité  de  ia  notifi- 
cation d'un  acte  respectueux  (V.  Mariage,  «»  181);  —  12*  La 
nullité  d'un  c^ta«l  par  lequel  seraient  stipulés  des  services  4 
tie(V.  0blig.,>t*604). 

9i  £ur  ces  points,  on  est  généralement  d'aeonrd  ;  mais  il  «tt 
«si  d'antres  qui  donnent  lieu  à  de  graves  controverses.  Il  est 
Men  à  regretter,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  v*  Nullité, 
a*  87,  que  le  législateur  n'ait  pas  nettement  défini  ee  qu'il  faut 
«itendre  par  ordre  piMic»  de  manière  à  prévenir,  mi  moins  dans 
le  plos  grand  nembre  des  cas,  l'arbitraire  nuquel  prête  une  es- 
preeelen  d'une  telle  généralité.  -^  Ainsi,  fmr  eiempte,  doi4*on 
«essidérer  comme  étant  d'ordre  public  (  1*  l'emepùen  iirée  du 
degré  de  juridiction  (V.  Appel  «iv%,  n-  307  eteuiv.,  816  ;  Degré 
de  Jurid.,  no*  17,  494  et  suiv,,  »IB  eteuiv.;  DenHode  nouv., 
A*i  M,  ST  et  «vtv»;  Uie,  n*  681;  BeurgeB,  6  jutiU  1867,  aff. 
«rinanlt,  D.  Pé  st.  8.  KO,  el  la  note,  eod.);*-  B*  L'exceptira 
de  chose  |ngée  <T>  Cboee  Jugée,  n»*  »,  Ml  «t  suiv.,  30«,  «80  ; 
Iteq>  11  fév.  t««T,  aff.  eoA.  de  fiy-fes^enaine,  iL  {>.  87.  1. 
JB6;  Civ.  oossi  86  août  i86i,  tff.  Jaoquet,  B^  P.  «l.  li  487; 
fiesuiçoii,  18  juin  1864,  aff.  Cuisealer,  D>  P.  64.  2.  171);  — 
B»  U  nnUitt  d»  l'appel  iatoijeté  kM«  des  détala  (Vi  Appel, 
ar»  sie  «t  saiTt,  116«  et  eaiv>$  Degré  de  }urid«,  w  «it^  Min. 
^bU>  a*  «B);  —  4*  tMte  xésuttant  de  m  que  l'appel  a  été 
JntMleté  pendant  tes  -délais  -de  l'oppositieB  (Vi  eoifw,  a*  846) 
.v.on  dans  le  délai  de  kultalae  pendant  leq«^  l'appel  «st  intérêt 
l»arl'«rt.  44»  0.  prv  (V.  totU,  n*  M6  «  Y.  Msei'Giv..  rsi>  18  mars 
186«>  aff.  PerMiicfaeBamacbettr,  B%  P.  60.  1 .  ise)|—«°  La  fin 
de  MlH-eMvoir  tirée  de  ee  qne  l'appel  d'un  Jugement  préopéra- 
toire a  été  inteijete  avant  le  jugement  définitif  (V>«od.,  n*  ii83); 
•^e*La«Mnéd'naappel  fêrné  centre  «aeerdeanoBee  du  juge 
non  emeeptiMe  de  cette  vote  de  recours  (T.  sod.,  a*  411);  — 
T«  Le  défaut  d'anteriiation  de  plaider  dons  te  «oe  «ù  celte  aut«- 
MsatioA  est  exigée  par  la  M  (V.  Exception,  a<»  ks»  eteuiv,  ; 
Mpioe,  w  4i7,4i«>;— 8*Lemorenprisdu  déAratdeipialité 
par  application  de  la  maxime  :  Nul  en  Ftance  ne  plaide  par 
procureur  (V.  AcUoQ;  n<>«  ass  el  ralT.;  Cassation,  n*  iSSS; 


Mandat,  n»  80;  dualité,  a."  8);— 9*  L'omission  du  piétiminaifè 
de  conciliation  (V.  Coucilialion,  n<»  44  et  suiv.,  78);  — 10'*  ta 
prohibition  de  l'action  tendwl  à  faire  reviser  un  Compte 
(V.  Compte,  n*  isi);  —  H*  La  nullllé  résultant  eb  maliere 
sommaire  de  l'audition  des  témoins  par  un  juge  commis,  an  lieu 
d'avoir  lien  à  l'audience  (Y.  Enquête,  n»  14);  —  I2f  La  nullilé 
résultant  de  ce  qu'en  matière  ordinaire,  on  a  suivi  la  procé- 
dure spéciale  à  l'enregistremeni,  et  réciproquement  (V.  Ex- 
ception, n»  381 1  Ôiv.  cass.  18  nov.  làSl,  aff.  Colbert,  h,  P. 
81.1.  soi)  ;  —  1S«  L'exception  de'prûprlélé  opposée  4  l'action 
publique  (V.  Qnest.  préjudic,  n°  141);  —  14»  La  nullité  de 
la  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  mariage  que  la  femme 
Aura  pour  faire  inventaire  et  délibérer  un  délai  plus  long  que 
celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi  (V.  Contr.  de  mar..  n°  2167}.  — 
La  plupart  décos  questions  sont  Iràs-vivemenl  débattues. 

•.  Toutes  les  nullités  d'ordre  public  ne  produisent  pas  le 
-fflàme  eilet.  Ainsi,  parmi  leà  uuUltés,  U  en  est  qui,  bien  que 
proposobles  en  tout  état  de  cau^,  ne  peuvent  pas  cèpendatit  se 
produire  ponr  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  et 
d'autres,  au  contraira,  qui  soni  admissibles  devant  cette  der- 
nière juridicUon,  bien  qu'elles  â'alent  pas  été  opposées  devant 
les  juges  du  fend  (Y.  à  cet  égard  v^  Acqulescemei^,  n°*  820  et 
suiv.;  Cassation,  n<»  1804,  1828  el  suiv.;  i85is,  l693;  Chose 
jugée,  n*  332 }  Désistement,  n**  13  et  suiv.;  Exception,  n°  &6!i; 
Mandat,  n*  U  ;  Qualité,  n»  16).  —  Ënân.  bien  qu'il  soit  de  prin- 
cipe que  toute  nullité,  même  d'ordre  public,  doit  étfe  déclarée 
par  le  juge  (Y.  Nullité,  n<"  86  et  Suiv.),  Il  est  certaines  nullités 
qui  ont  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  taire  prononcer  (V.  eoit>, 
n*  89). 

€•.  Dans  les  matières  qui  toncbenl  k  l'ordre  public»  te  juge 
doit  d'office  suppléer  les  moyens  (V.  Cassation,  a"  131,  325, 
898  et  suiv.,  1118,  1133;  Jugement,  n*  1 62).— Les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  impériaux  sont  spécialemenl  chargés 
de  veUter  à  l'exécution  et  au  maintien  des  lois  d'ordre  public 
(L.  16-84  eoàt  1799,  tit.  8.  art.  5  ;  c.  pr.  83,  f .  UbisL  publ., 
n»  90  ^sulv.,  96  et  suiv.).  —  Lee  causes  qui  Intéressent  l'or- 
dre public  leur  sont  communiquées  (c  pr.  83,  V.  Mlnist.  publ., 
n<»  1 1 6  et  eulv.,  1 37  et  suiv.).  —  Le  ministère  public  a  te  droit 
d'assister  à  tontes  hes  délibérations  des  otiambres  réunies  des 
coure  d'appel,  ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'a&ires  d'ordre 
puiilie  rentrant  dans  leurs  attributions  (Req.  cass.  18  «o4t  I84i2, 
int.  de  la  loi,  aff.  cour  d'Orléans,  Y.  Jugement,  b°  76).  —  Il 
est  enjoint  aux  notaires  de  faire  observer  dans  les  conventions 
les  lois  qui  intéressent  l'ordre  publto  (L.  6  od.  l'T91,  UL  1, 
seet.  B|,arU  6,  Y.  Notaire,  ii»  391). 

11.  L'exo^lioa  de  chose  jugée  a  Heu  en  lootes  matières, 
qu'elles  touchent  ou  non  à  l'ordre  piiblté  (V. .  Chose  jugée, 
n<»  318  et  suiv.};  elle  couvre  même  rbcompéteuce  absolue  (V. 
eod.,  a**  94  et  suiv.;  Compétence,  a°  48;  Y.  aussi  Keq.  isjulll. 
1861,  aff.com.  dePoussay,  b.  P.  62.  1.  86). 

Y.  enoore  sur  les  matières,  touciwnt  à  l'ordre  public»  v>*  Ac- 
tion, H"  823,  888  ;  Affiche,  n»  39  ;  Avoué,  n<>  60;  brevet  d'in- 
vent.,  n-  880  et  suiv.;  Chose  jugée,  n»*  206-8'>,  2 13, 37 1;  Com- 
missaire-priseur,  n»  41;  Compte,  n*  174;  fiompnlsolre,  a'  89; 
Conciliation,  n»  76,  143,  368  ;  Conelusions,  n<»  90,  93;  Con- 
trainte par  corps,  n<>  48-3»;  Contrat  de  mar.,  n»  30SS;  I^ésiste- 
BMBl,  n»  114;  Exception,  n°  330,  3S0,  828;  Faux  incident, 
«-  16,  189;  Huteoier»  a»  89;  Jugement»  n<>  808;  Loi^  n»*  173 
et  eaiv.t  Louage,  n°  49;  Louage  à  cheptel,  n»*  8,  37;  Obllga- 
tioas»  n°*  869  «t  suiv.,  1188  et  suiv.;  Notaire,  n<»  S92,  470, 
810;  Nullité,  n°  42;  Péremption,  h«  31;  Propriété,  n»  73;  Ke- 
qoéte  dvtli^  n-  108  et  soiv.,  130  «t  suiv.;  bélentloa»  n*  54  ; 
Servitude»  n»'  861,  «94  «tsuivw,  1183^  âoelété,  n»  1818  el 
suiv.;  Sueoession,  ««  616;  Usag^  w  638;  Vente  publ.  de  mar- 
«hoad.  aewes,  n<»  86,  410. 

ORDRES  àVlLS  Bï  MlUÏAlKES.  —  «,  £«tte  expressten 
désigne  «ertaines  corporations  dont  les  unes.,  aotimmnnt  les 
ordres  mUitotres,  oat  éte  fermées  en  vue  d'an  eérvioe  4  rendre, 
d'aae  «iieBloa  à  remplir,  et  dent  les  aulres  a'eiU  Jamais  «u 
ipi'mi  caractère  pureuMut  hoBorlflqae.  Ces  deraiWes  ont  pour 
objet  d'honorer  le  mérite  et  de  récompenser  par  un  titre  envié 
de  tons  les  services  rendus  à  l'Etat.  C'est  Un  inàyeia  d'entretenir 
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Diie  noble  émalalioo  parmi  les  citoyens  sans  imposer  à  la  société 
(les  charges  ruineases. 

«Mm». 


M- 
S8- 


j-i  Bistoriqu»  des  ordres  françaie  et  étranger;  (q*  9). 

•»  De  la  Ugioo  d'hooneor  (n«  176). 
g  S,  «^  De  I»  widaiUa  militaire  (d«  947). 
g  4.  ■»  Dea  oédaillH  comn^oratiTet  (n*  %M], 

-m  Dta  d^ootatiau  ttnoeère*  (n*  Mi). 

•^  Pert  Hlteal  de  dèeentioa  (d*  tU). 


9». 


g  J.  —  Eistortqw  <te»  ordres  françaii  et  étranfiers.  - 

9.  L'antlqntté  ne  sens  offre  rien  d'analogue  an  ordres  d» 
chevalerie.  Il  existait  bien  à  ftome  im  orére  des  cbevalters  qat 
'  tenait  le  mllien  entre  le  sénat  et  le  peuple  et  était  coshbo  le  lien 
(!o  ces  detjx  ordres.  Mais  ce  n'est  pas  cette  InstHuHon  «pal  agerrl 
de  type  anx  divers  ordres  de  ehevaler ie  qn!,  plus  tard,  se  sont 
établis  dans  toute  l'Europe.  Ces  dernier»  datent  des  siècles  chré- 
tiens ;  leur  origine  se  rattache  généralement  au  mouvement  (jul 
prodnlstt  les  croisades.  Les  pins  anciens  remontent  an  1 2*  slèole  ; 
ce  sont  :  les  chevaliers  de  Samt^ean  de  Jérusalem  on  ehêvaUer» 
de  Malte,  et  les  cftetxiKers  du  Tempk.  —  Cependant  quelques 
aatenrs  parient  de  pirisleurs  ordres  qui  aoralent  une  origine  plus 
ancienne;  ce  seraient  notamment  :  Vordre  de  Saint- Antoine, 
qui  aurait  été  institué  en  S70  par  un  rot  d'Ethiopie  nommé 
Jean  le  Saint;  l'orrfre  de  la  Sainte-Ampoule,  qu'on  prétend  avoir 
été  établi  par  Clovis  après  son  baptême,  en  490;  ï'orêre  de  la 
Table-Ronde,  en  Angleterre,  dont  la  fondation  est  allribaée  au 
roi  Arthur,  en  516;  l'ordre  de  h  Genette,  attribué  à  Charles 
Martel,  qui  l'aurait  institué  en  732,  en  mémoire  de  la  vletelre- 
■par  lui  remportée  sur  les  Sarrasins  entre  Tours  et  Poitiers  (ce 
nom  de  la  Genette,  qnl  est  celui  d'nn  animal  nn  pen  pins  petit 
que  la  civette,  venait,  dit-on,  de  ce  qn'entre  les  déponilles  prises 
sur  les  ennemis,  on  trouva  nne  grande  quantité  de  fourmres  de 
genette);  l'ordre  de  Frise,  attribué  à  Charlemegne ;  l'orrfre  de 
Notre-Dame  du  Lis,  en  Espagne,  attribué  h  Oarclas  V,  roi  de 
Navarre,  qui  l'aurait  fondé  en  mémoire  d'une  guérison  mlracn- 
lense,  etc.  Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  œs  ordres,  ainsi  que 
plusieurs  autres  qne  noos  ne  croyons  pas  devoir  mentionner, 
aient  Jamais  existé. 

S.  Parmi  ceux  dont  l'existence  est  certaine,  le  pins  anelen  et 
le  plus  illustre  est  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  l'eri- 
gine  remonte  an  commeneement  dn  ii<  siècle.  Cet  ordre,  dont 
l'histoire  est  si  glorieuse,  eut  de  teibles  commencements.  En 
1 04  8,  des  marcbands  d'AmalO,  dans  le  royaume  de  Naples,  ayant 
obtenu  do  calife  d'Egypte  la  permission  de  bâtir  à  lémsalem 
nne  église  dn  rit  latin,  sons  le  titre  de  Saintè-Marie-LaHnt,  y 
joignirent  an  monastère  destiné  à  recevoir  les  pèlerins  et  1« 
conilÈrent  aux  rcilgleox  de  Saint-Benoit.  Bientôt  on  eonstmtsit 
près  de  ce  monastère  nn  hôpital  et  nne  chapelle,  sons  fifivoeatlon 
de  saint  Jean-Baptiste.  Le  rectenr  de  eet  établissement  était 
nommé  par  i'abtre  de  Sainte-Marie,  et  les  frères  qui  le  desser- 
vaient prenaient  le  nom  inhospitaliers.  Après  la  prise  de  Jéra- 
salem  par  les  croisés,  en  1099,  les  revenus  de  l'hôpital  s'étant 
considérablement  accms  par  les  libéralités  de  Godefroi  de 
Bouillon  et  d'autres  seigneurs,  le  recteur,  nommé  Gérard,  ori- 
ginaire de  Provence,  résolut,  de  concert  avec  les  hospitaliers,  de 
se  séparer  des  religieux  de  Sainte-Marie-Latine,  et  de  former  nn 
ordre  à  part,  sous  le  nom  de  saint  Jean-Baptiste;  d'oh  leur  est 
venu  le  nom  û' hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  En  con- 
séquence, Us  prirent,  pour  se  distingner,  l'babit  noir  avec  nne 
croix  de  toile  blanche  à  huit  pointes,  et,  adoptant  la  règle  de 
saint  Augustin,  Us  firent,  entre  les  mains  du  patriarche  de  Jém- 
salem,  les  trois  vœux  solennels  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de 
chasteté,  auxquels  Ils  Joignirent  celui  de  recevoir  les  pèlerins  et 
d8  les  défendre  contre  les  infidèles.  —  En  1 1 13,  nne  bulle  du 
pape  Pascal  II  confirma  l'institution  dn  nouvel  ordre  et  ordonna 
qu'après  la  mort  de  Gérard,  les  recteurs  seraient  élus  par  les 
hospitaliers.  —  Gérard  mourut  en  i lis  et  eut  pour  successeur 
Raymond'Dupuy,  gentiibomme  dauphinois,  qui  donna  h  l'ordre 


une  règle  écrite,  approuvée  en  1120  par  le  pape  Calixte  II,  et 
qui  <M  le  premier  grand  naîtra,  flomme  iea  reivean*  ée  l'hôpital 
surpasaaiMit  de  baanoeup  ee  qui  était  néeauaire  anx  besoins  des 
pëlerlnt  et  des  maladei,  Raymond  crat  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  d'employer  le  surphuàhirela  guerre  tw  inûdàlea.  Il  divia» 
dono  les  membres  en  trois  classes  :  i<>  les  noblea,  qui  élaiwt 
destinés  à  la  pvofea^on  des  armes  ;  8*  les  prèlrea  ou  chapelains, 
qnl  étalent  chargea  de  tont  ce  qui  avait  rapport  aucoUe;  s»  e»' 
fin  les  frères  servants,  qnl,  sans  être  noblM,  étaient  aussi  em- 
ployés à  la  guerre.  Puis  il  régla  la  manière  dont  on  serait  reçu 
dans  l'ordre  et  la  diseipiine  à  laquelle  Im  frères  aéraient  Boomis. 
■^  Bientôt  l'ordre  fut  soustrait  h  la  jurldioUon  dei  évéquea  et  m 
payement  de  la  dlme.  Ea  l  iso.  Innocent  U  conOnna  tantes  Iea 
tnsUtotlons  de  Raymond,  et  >  statua  qus  l'éVandani  da  l'ordM 
serait  une  orola  blanche  sor  un  foiul  ronge. 

L'éclat  des  servlees  rendus  par  las  hospitaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  leur  attirèrent  bientôt  i'admiratioa  et  la  nn 
connaissance  de  la  obrétienté.  Ua  se  virent  eombléa  da  biens 
et  d'honneurs.  Après  la  prise  de  Jérusalem  par  Saladin,  en 
1187,  ils  se  retirèrent  sucoessivement  dans  la  fortemaaa  d« 
Margat,  en  Phéitiol£,  puis  à  Ptolémalde  on  SahiMaan  d'Acre. 
Lorsque  cette  vlUe  aat  été  prise  par  le  soodan  d'Egypte,  •&  1  $191, 
les  ht>spltaller(,  sous  la  eondulta  dn  grand  maître  da  Villlers, 
trouvèrent  une  retraite  dans  l'Ile  de  Chypre,  oh  régnait  Ouy  da 
Lnsignan;  oMIgés  d'en  sortir  dlx-buit  ans  après,  ils  attaquèrent 
et  prirent  l'Ile  de  Rhodes,  où  Ils  s'établirent  en  tS09.  Ils  prirent 
alors  le  titre  d*  eknMtrs  d»  ttkodet.  Pendant  plna  de  daux 
siècles.  Us  y  sonUnrent  centre  les  Turcs  une  lutta  hérolqna. 
En  1522,  vaincus  par  Soliman  II,  qui  était  venn  le*  attaquer 
avec  des  forces  isunenses,  ils  sa  rettrèrant,  sons  la  conduite  de 
ruinstre  Vllliera  d*  l'Ila'Adam,  d'abord  à  Candie,  pals  en  fti- 
elle,  ensuite  à  Rame,  oh  le  papa  laar  donna  la  vlUs  da  Viterba 
pour  retraite.  Enfin  Cbarlet-Quiqi  ienr  ayant,  an  isso,  denaé 
l'Ile  de  Halte,  iU  s'y  fortifièrent  et  prirent  le  nom  de  cJÛuoJiar* 
de  MoH».  Bientôt  ils  reparniaut  sur  la  mer,  plue  andaotonx  at 
plus  entreprenants  que  Jamais,  chassant  partout  las  eorsalres 
tores  et  barbaresqnes,  protégeant  et  défendant  las  b4Umeala 
chrétiens.  Irrités  de  lenra  exploits,  laaTnro*  vinnnt  de  nouveau 
les  attaquer,  en  156B,  avee  des  (oreea  oansldérables.  Mali  tooa 
leurs  efforts  firent  vains.  Commandés  par  leur  grand  maltra 
La  Valette  et  eeconroa  à  propos  par  le  vioe-roi  da  Sloila,  les  oha- 
valiers  de  Malte  opposèrent  une  résistance  inviaelble.  Les  infi- 
dèles forant  obligés  da  sa  retirer,  après  avoir  perdu  beaueeap  da 
monde.  Ce  Ail  après  ee  stéga  mémorable  qua  le  grand  maître  La 
Valette  posa  la  première  pierre  de  la  slté  qnl  porte  son  nom  et  qui 
devint  l'une  des  pins  forte*  plaoes  de  l'nnlvers.  Depuis  oa  temps 
et  pendant  les  siècles  qnl  suivirent,  ils  rendirent  à  la  chrétienté 
des  services  incessant*.  Ils  prirent  notamment  nne  part  glorieusa 
à  la  baUilie  de  Lépanle,  et,  an  174  siècle,  donnèrent  une  usi^ 
tance  efficace  aux  Vénitiens,  dans  la  lutta  qu'Us  eurent  à  aontanlr 

centre  les  Tnros En  1798,  lors  de  l'espédlUon  d'Egypte, 

Bonaparte  s'empara  de  l'Ue  de  Malle,  qua  las  ohavaUar*  durant 
abandonner.  Le  grand  maître,  Hompesch,  «'étant  retiré  à 
Trieste,  abdiqua  an  (ttvaor  da  Paul  l",  amperanr  de  Rnasia,  qui 
fut  reconnu  comme  grand  maître  par  le  papa  et  le*  chavallan,  le 
27  oet.  1788.  —  Cependant,  en  I8OO,  las  Anglais  enlavèraat 
l'Ile  de  Malle  aux  Français.  D'après  la  traité  d'Amiau,  ils  ds< 
valent  la  rendre  aux  chevaliers;  mais  Us  n'en  firent  rias  at  Ai> 
rent  confirmée  dans  sa  possession  par  le*  traités  de  1*1S.  •« 
Après  la  mort  de  Paul  I",  son  fils  Alexandre  ne  lui  snooéda  paa 
dans  la  charge  de  grand  maître.  Alors  le  siéga  de  l'ordre  Ait 
transféré  à  Catane  en  1801,  puis  à  Ferrera  en  1837,  et  enfin  à 
Rome  m  1881 .  Il  n'a  plue  aujourd'hal  qu'une  eilstenoa  aaoïi* 
nale,  on  da  moins  ne  consUtue  qu'une  institstion  eharllabla  at 
honorifique.  U  Salnt4>èra  loi  a,  confié  à  Raja*  U  diraotlan  at 
l'admlnlstraUon  de  l'hôpital  militaire. 

4 .  Disons  maintenant  nn  mot  dn  régime  Intérieur  da  l'Ordra. 
II  était  gouverné  par  on  grand  maître  et  un  eonseil,  et  divisé  ea 
un  eertain  nombre  de  langues  on  nations.  Le  grand  maître  était 
sur  le  pied  de  prince  souverain  ;  il  avait  le  Utra  d'alta*M  séré- 
nisslme.  Tons  les  chevaliers  sans  exception  lui  devaient  obéis- 
sance en  tout  ce  qui  n'était  point  contraire  à  la  règle  et  aux  sta- 
tuts da  rordia.  C'était  lui  qui  donnait  le*  provision»  des  grands 
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prieurés,  detf  bailliages  et  des  commanderies;  mais,  dans  les  af- 
faires importantes,  il  ne  pouvait  rien  sans  le  conseil,  oit  il  n'a- 
vait que  deux  voix.  Ce  conseil  était  composé  ordinairement  du 
grand  maître  et  des  grands-croix,  qui  étaient  l'évéque  de  Malte, 
le  prieur  de  l'église,  les  baillifs  conventuels  et  les  baiillfs  capi- 
talaires,  auxquels  se  joignaient,  quand  il  était  complet,  les  deux 
plus  anciens  chevaliers  de  chaque  langue.  —  Les  langues  ou  na- 
tions étaient  au  nombre  de  huit  :  Provence,  Auvergne,  France, 
Italie,  Aragon,  Angleterre,  Allemagne,  Castille.  Mais  l'Angle- 
terre avait  cessé  d'en  faire  partie  depuis  la  réforme;  elle  fut 
remplacée  au  dix-huitième  siècle  par  une  nouvelle  langue,  dési- 
gnée sous  le  nom  d'Anglo-Bavière.  Les  chefs  de  ces  langues 
avaient  les  grandes  charges  de  Tordre,  qui^étaient  celles  de 
grand  commandeur,  de  grand  maréchal,  de  grand  hospitalier, 
de  grand  amiral,  de  grand  conservateur,  de  grand  baillif,  de 
grand  chancelier,  et  de  turcopalier  ou  général  de  la  cavalerie  et 
des  gardes  de  la  marine.  —  Pour  être  chevalier,  il  fallait  prou- 
ver quatre  quartiers  de  noblesse  du  cété  paternel  et  autant  du 
cAté  maternel.  Cependant  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  ces  con- 
ditions pouvaient  obtenir  des  dispenses  pour  la  noblesse  mater- 
nelle ;  ils  étaient  appelés  chevaliers  de  grâce  on  de  dévotiorty 
tandis  que  les  premiers  étaient  les  chevaliers  de  justice.  —  La 
marque  distinctive  de  l'ordre  de  Halte  était  une  croix  d'étoffé 
blanche  que  les  chevaliers  portaient  au  côté  gauche  de  leur 
manteau  et  de  leur  habit.  Aujourd'hui  c'est  une  croix  d'or  à  huit 
pointes  émaillées  de  blanc,  suspendue  à  un  mban  noir  moiré; 
beaucoup  de  chevaliers  français  ajoutent  une  fleur  de  lis  d'or  à 
chaque  angle  de  la  croix. 

ft.  L'ordre  des  Templiers  fut  fondé  à  peu  près  à  la  même 
époque  que  celui  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et, 
comme  lui,  eut  d'humbles  commencements.  Hugues  de  Payens, 
Geoffroy  de  Saint-Aldemar  et  sept  autres  gentilhommes  français, 
ayant  fait  le  voyage  de  la  Terre-Sainte,  formèrent  entre  eux,  à 
Jérusalem,  vers  1118,  une  société  pour  protéger  les  pèlerins, 
tenir  les  chemins  libres  et  défendre  la  religion.  En  conséquence, 
ils  flrent,  entre  les  mains  du  patriarche  de  Jérusalem,  les  trois 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance.  Le  roi  Baudouin  II 
leur  donna  une  maison  proche  du  temple  de  Salomon,  et  c'est 
de  là  que  leur  vint  le  nom  de  chevaliers  du  Temple  ou  de  Tem- 
pliers. D'abord  ils  ne  vivaient  que  d'aumônes;  mais  bientôt  ils 
8'enrichirent,  soit  des  dons  qui  leur  furent  faits,  soit  des  dé- 
pouilles des  infidèles,  et  leur  nombre  s'augmenta.  Ils  demandè- 
rent alors  au  Saint-Siège  l'approbation  de  leur  institut.  Le  pape 
Honorius  II  les  renvoya  au  concile  qui  se  tenait  à  Troyes  en 
Champagne.  Hugues  de  Payens  et  cinq  de  ses  compagnons  s'y 
rendirent  en  effet.  Saint-Bernard,  chargé  d'examiner  les  motifs 
de  leur  institution,  déclara  qu'il  les  trouvait  très-saints  et  lut 
une  règle  qu'il  avait  composée  pour  eux.  D'après  cette  règle, 
l'ordre  devait  être  composé  :  l"  de  chevaliers  pour  commander; 
2»  de  frères  servants  d'armes  pour  servir  sous  les  chevaliers; 
30  de  chapelains  pour  le  service  de  l'église  ;  4»  de  serviteurs  do- 
mestiques pour  l'intérieur  de  la  maison.  Le  concile  approuva 
par  un  décret  l'institution  et  la  règle  et  décida  que  les  Templiers 
prendraient  l'habit  blanc.  Le  pape  Eugène  III  y  ajouta,  en  1 146, 
une  croix  rouge,  pour  mieux  désigner  le  vœu  qu'ils  faisaient- 
d'être  toujours  prêts  k  répandre  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  religion.  —  L'ordre  prit  un  essor  rapide  et  devint  bientôt 
la  terreur  des  infidèles.  Il  était  composé  pour  la  plus  grande  par- 
tie de  gentilshommes  français.  Son  premier  grand  maître,  Ri- 
chard de  Riiefort,  élu  quarante  ans  environ  après  la  fondation 
de  l'ordre,  transporta  son  siège  à  Saint-Jean  d'Acre.  Après  de 
grands  succès  obtenus  sur  le»  Sarrasins,  il  fut  vaincu  et  pris, 
avec  Guy  de  Lusignan,  à  la  bataille  de  Tlbérlade.  Lorsque  la 
Terre-Sainte  eut  été  entièrement  conquise  par  les  infidèles,  les 
Templiers  se  répandirent  dans  toute  l'Europe  et  vinrent  établir 
en  France  leur  siège  principal.  Ils  avaient  acquis  d'immenses 
richesses,  soit  par  les  donations  qui  leur  avaient  été  faites,  soit 
par  les  profits  qu'ils  avaient  retirés  de  la  guerre,  lis  étaient 
aussi  devenus  très-nombreux.  Il  y  eut  un  moment  où  les  maisons 
de  l'ordre,  dans  toute  la  chrétienté,  s'élevèrent  à  neuf  mille.  — ^ 
Leur  puissance  devait  inévitablement  porter  ombrage,  leurs  ri» 
cbesses  exciter  l'envie  et  la  cupidité,  Phllippela  M  résolot  de 
\et  perdre  et  de  l'euimrer  de  leuri  aépouiliei.  Ili  n'uffrairat 


que  trop  de  prétextes  à  ses  mauvais  desseins.  Leurs  mœurs  s'é- 
taient promptement  corrompues.  Des  vertus  de  leurs  fondateurs, 
ils  n'avaient  conservé  que  la  bravoure.  L'ambition,  l'orgueil, 
l'impiété,  une  licence  effrénée  s'étaient  emparés  d'eux.  Le 
13  sept.  1307,  au  point  du  jour,  tous  les  Templiers  qui  se  trou' 
valent  dans  le  royaume  de  France  furent  saisis  et  jetés  dans  dif< 
férentes  prisons.  Aussitôt  leur  procès  commença  dans  toute 
l'Europe.  Le  pape  Clément  V  institua  des  commissions  pour  les 
juger.  A  la  suite  de  ces  procédures,  beaucoup  furent  livrés  aux 
flammes;  d'autres  furent  condamna  à  une  dure  captivité;  on 
certain  nombre  étaient  parvenus  à  s'échapper.  Enfin,  en  1512, 
dans  un  consistoire  secret  tenu  an  concile  de  vienne,  le  pape 
Clément  V  prononça  la  suppression  de  l'ordre  et  attribua  ses 
biens  à  celui  des  Hospitaliers.  —  Les  Templiers  se  divisaient 
aussi  en  plusieurs  langues,  et  leurs  possessions  territoriales  en 
plusieurs  provinces.  Celles-ci  à  leur  tour  se  subdivisaient  eu 
grands  prieurés,  prieurés  et  commanderies. 

e.  L'ordre  de  Saint-Lazare,  fondé  en  Palestine,  en  1 1 19,  eut 
d'abord  pour  objet  le  soin  des  maUdes  et  surtout  des  lépreux; 
mais  bientôt  il  se  constitua,  sous  la  règle  de  saint  Augustin,  en 
un  ordre  militaire  divisé  en  trois  classes  :  celle  des  chevaliers, 
qui  étaient  nobles  ;  celle  des  frères  servants  qui  ne  l'étaient  pas  ; 
et  celle  des  chapelains  ou  ecclésiastiques.  Ils  faisaient  les  trois 
vœux  de  religion,  auxquels  ils  ajoutaient  celui  de  recevoir  les 
lépreux  dans  des  maisons  fondées  à  cet  effet,  de  protéger  les  pè- 
lerins eontre  les  attaques  des  Sarrasins  et  de  combattre  pour  la 
foi.  Puis  ils  prenaient  une  crdix  verte  pour  se  distinguer.  — En 
reconnaissance  de  leurs  services,  les  papes  leur  accordèrent  de 
grands  privilèges  et  les  princes  de  riches  possessions.  — 
Louis  Vil,  à  son  retour  de  Palestine,  en  amena  une  partie  en 
France,  leur  confia  l'administration  de  toutes  les  maladreries  du 
royaume,  et  leur  donna,  avec  le  château  de  Boigny,  près  d'Or- 
léans, un  château  et  une  chapelle  royale  près  de  Paris,  au  lieo 
qui  devint  plus  tard  le  faubourg'  Saint-Lazare,  avec  le  droit  de 
cbauITage  dans  le  bois  de  Vincennes.  Le  château  de  Boigny  de- 
vint le  siège  de  l'ordre,  et  son  chef  prit  le  titre  de  grand  mattre 
de  Saint-Lazare,  tant  deçà  que  delà  les  mers.  —  Hais  au  qua- 
torzième siècle  cet  ordre  tomba  dans  le  relâchement.  D'ailleurs 
son  utilité  diminua  à  mesure  que  les  lépreux  devinrent  plus 
rares.  En  1490,  le  pape  Innocent  IV  tenta  de  le  supprimer  et  de 
le  réunir  avec  tous  ses  biens  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem; mais  ses  tentatives  furent  vaines.  Enfin  il  finit  par  être 
réuni,  en  1572,  à  l'ordre  de  Saint-Maurice  en  Savoie,  et  en  1608 
à  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Hont-Carmel  en  France. 

9.  L'ordre  d'Albrac  ou  d'Aubrac,  fondé  en  1120,  sur  la 
montagne  de  ce  nom,  à  quelques  lieues  d'Orthez,  dut  son  origine 
à  un  vœu.  Alard  ou  Adulard,  vicomte  de  Flandres,  passant  sur 
cette  montagne,  fut  attaqué  par  des  voleurs.  11  fit  vœu,  s'il 
échappait  au  danger,  de  former  en  ce  lieu  même  un  établisse- 
ment destiné  à  recevoir  les  pèlerins  et  à  protéger  leur  passage. 
Ayant  été  exaucé,  il  b&tit  un  monastère  et  forma,  fonr  le  des- 
servir, une  communauté  dont  il  fut  le  premier  supérieur  et  qui 
était  composée  de  cinq  sortes  de  persoimes  :  de  chevaliers  pour 
escorter  les  pèlerins,  donner  la  chasse  aux  voleurs  et  défendre 
la  maison  ;  de  prêtres  pour  le  service  de  l'église  ;  de  frères  clercs 
et  laïcs  pour  le  service  de  l'hôpital  ;  de  donnés  pour  en  soigner 
les  biens;  enfin  de  dames  pour  le  service  intérieur.  Cet  ordre, 
dont  la  fondation  fut  approuvée  par  le  pape  Alexandre  III  en 
1162  et  par  plusieurs  autres,  fut  bientôt  richement  doté.  A  di- 
verses reprises  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  les 
templiers  tentèrent  de  l'absorber  ;  mais  ils  n'y  réussirent  pas. 
Cependant  le  relâchement  et  le  dérèglement  finirent  par  s'y  in- 
troduire. 11  fut  supprimé  en  1697  par  Louis  XIV.  —  La  marque 
de  l'ordre  était  une  croix  de  taffetas  bleu  à  huit  pointes. 

9.  Vers  1143,  quelques  gentilshommes  portugais,  s'étant 
lignée  contre  les  Maures,  formèrent  un  ordre  de  chevalerie,  sous 
le  nom  de  Nouvelle  milice.  Leur  association  fut  approuvée  par 
Alphonse  Henriquez,  premier  roi  de  Portugal,  et  Jean  de  Cirlta, 
abbé  de  Taronca,  leur  donna  des  constitutions.  En  1 1 66,  Géraid- 
sans-Peur  ayant  surpris  la  ville  d'Evora,  Alphonse  les  y  établit, 
et  ils  portèrent  le  nom  d'orrfre  d'Evora  jusqu'à  l'époque  où,  le 
roi  Alphonse  K  leur  ayant  donné  ia  ville  et  le  château  d'AvU 
peur  résidence ,  lit  prirent  le  nom  i'Avii,  qu'il»  n'ont  ploi 
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qnlUé.  —  Cet  ordre  remporta  de  grands  avantages  sur  les 
Uanres  d'Espagne,  et  contribna  puissamment  à  leur  expulsion. 

—  Les  rois  de  Portugal  sont  devenus  grands  maîtres  de  cet  or- 
dre, et  en  1789  la  reine  Marie  en  a  fait  l'ordre  du  mérite  mili- 
taire de  Portugal.  —  Il  est  divisé  en  trois  classes  :  celle  des 
grands-croix,  au  nombre  de  six;  celle  des  commandeurs,  au  nom- 
bre de  quarante-neuf,  et  celle  des  chevaliers,  dont  le  nombre 
est  Illimité.  —  Sa  marque  caractéristique  est  une  croix  fleurde- 
lisée, semblable  h,  celle  de  Calatrava,  excepté  qu'elle  est  verte. 
Cette  croix,  pour  les  grands-croix  et  pour  les  commandeurs  seu- 
lement, est  surmontée  d'un  cœur  d'émail  ronge. 

•.  L'ordre  de  l'aile  de  Saint-Michel  fut  institué  en  1147, 
par  Alphonse  Henrlquez,  premier  roi  de  Portugal,  en  mémoire 
de  la  prise  de  Santarem,  sur  les  Uanres,  le  jour  de  la  fête  de 
Saint-Michel.  Les  chevaliers  devaient  être  nobles  et  de  la  cour 
du  prince;  ils  suivaient  la  règle  de  saint  Benoit.  Ils  faisaient 
vœu  de  défendre  la  religion  chrétienne,  de  proléger  les  veuves 
et  les  orphelins.  Rien  ne  prouve  que  cet  ordre  ait  survécu  à  son 
fondateur. 

«•.  L' Ordre  des  dame»  de  la  Hache  fut  institué,  en  Espagne, 
en  mémoire  d'un  fait  analogue  à  celui  qui,  en  France,  a  immor- 
taliséie  nom  de  Jeanne  HAchette.  En  1149,  la  ville  de  Tortose 
était  assiégée  par  les  Maures  et  réduite  à  l'extrémité.  En  cette 
occurrence,  les  femmes  montèrent  sur  les  murailles  et  combat- 
tirent si  vaillamment ,  que  les  assaillants  furent  forcés  à  la  re- 
traite. A  la  suite  de  ce  mémorable  événement,  Raymond  Béren- 
ger,  comte  de  Barcelone,  institua  en  leur  faveur  un  ordre  de 
chevalerie  sous  le  nom  de  Dames  de  Passe-Temps,  ou  de  la 
Hache,  parce  qu'elles  portaient  une  hache  ronge  sur  leurs 
habits. 

tl.  La  fondation  de  Yordre  de  CaJotrova (Espagne)  remonte 
à  l'année  1158.  Les  Maures  occupaient  une  partie  de  l'Espagne 
et  menaçaient  la  place  de  Calatrava,  en  Andalousie,  défendue 
par  les  Templiers.  Les  chevaliers,  craignant  de  ne  pouvoir  la 
sauver,  la  remirent  à  Sanche  III,  roi  de  Castille.  Au  milieu  de 
la  consternation  générale,  deux  moines  de  Ctteaux,  Raymond, 
abbé  de  Fltemo,  et  Diego  Velasquez,  qui,  avant  d'embrasser  la 
vie  religieuse,  avaient  porté  les  armes,  s' offrirent  à  la  défendre. 
Don  Sanche  la  leur  donna  et  les  autorisa  à  y  fonder  un  ordre 
militaire  de  chevalerie.  Ils  mirent  de  suite  la  main  à  l'oeuvre, 
armèrent  les  frères  laïques  du  couvent,  et,  secondés  par  l'arche- 
vêque de  Tolède,  levèrent  une  armée  considérable  avec  laquelle 
ils  entrèrent  dans  la  ville,  dont  ils  prirent  possession.  Les 
Maures,  étonnés  de  leurs  préparatifs,  renoncèrent  à  leur  entre- 
prise. L'abbé  Raymond  s'appliqua  alors  à  former  son  nouvel' 
ordre,  auquel  il  donna  le  nom  de  Calatrava.  Le  chapitre  général 
de  Clleanx,  dont  il  dépendait,  donna  aux  chevaliers  une  règle  et 
un  habit  convenable  à  des  gens  de  guerre.  —  Après  la  mort  de 
Raymond,  en  lies,  les  chevaliers  de  Calatrava,  ne  voulant  plus 
avoir  de  moines  avec  eux  ni  être  gouvernés  par  un  abbé,  étirent 
pour  premier  grsmd  maître  don  Gardas  de  Redon,  l'un  d'entre 
eux.  —  Le  pape  Alexandre  III  confirma  l'ordre  par  une  bulle 
de  1164,  et  approuva  la  règle  qui  lui  avait  été  prescrite  par  le 
chapitre  de  CIteaux.  D'après  cette  règle,  lis  devaient  porter  des 
chemises  de  serge  ;  leurs  tuniques  devaient  être  faites  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  ne  les  empêchassent  pas  de  monter  à  cheval; 
leurs  manteaux  pouvaient  être  doublés  de  peau  d'agneau;  enfin 
le  scapulaire  était  l'habit  de  religion.  Le  pape  leur  permit  aussi 
de  recevoir  des  chapelains  pour  leur  administrer  les  sacrements. 

—  Cet  ordre  se  distingua  par  sa  bravoure  dans  les  guerres  in- 
cessantes dont  l'Espagne  était  le  théâtre  entre  les  chrétiens  et 
les  Infidèles,  et,  grâce  aux  bienfaits  dont  il  (tat  comblé  par  les 
rois  de  Castille  et  d'Aragon,  ponr  prix  de  ses  services,  il  prit 
de  grands  et  rapides  accroissements.  Mais  ils  ne  restèrent  point 
fidèles  à  l'esprit  de  leur  institut;  on  les  vit  se  diviser  entre  eux, 
se  battre  même  et  se  mêler  aux  querelles  des  princes  qui  possé- 
daient l'Espagne.  Enfin,  en  1489,  après  la  mort  de  don  Garcia 
Lopez  de  Padilla,  leur  grand  maître,  comme  ils  se  préparaient  à 
lui  élire  un  successeur,  Ferdinand  le  Catholique  obtint  du  pape 
Innocent  VIII  une  bulle  qui  lui  donnait  l'administration  de  l'or- 
dre, et  bientôt  après  la  grande  maîtrise  fiit  réunie  à  la  couronne 
^'Espagne.  —  Pepolt,  le  pape  Paul  III  lei  •  dispensés  do  ser- 
ment d«  tbM\t\i,  «t  leur  a  permli  d»  n  xmin  m«  felii  — 


Comme  tons  les  ordres  d'Espagne,  Us  ajoutaient  à  lears  antres 

vœux  celui  de  défendre  et  soutenir  la  croyance  à  l'Immaculée 
conception.  —  Aujourd'hui  le  titre  de  chevEdier  de  Calatrava  est 
purement  honorifique.  Sa  marque  est  une  croix  rouge  fleur» 
delisée. 

IV.  Il  règne  quelque  incertitude  sur  la  date  de  la  fondation 
de  l'orcire  de  Saint-Jaeques-de-l'Epie,  que  quelques-uns  placent 
en  1161,  d'autres  en  1170,  d'autres  enfin  en  117S.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cet  ordre  fut  établi  pour  protéger  contre  les  Maures  les 
pèlerins  de  Saint- Jacques  de  Composlelle.  Des  chanoines  de 
Saint-Eloi  avaient  un  hôpital  sur  la  route.  Treize  gentilshommes 
leur  proposèrent  de  s'unir  à  eux  pour  garder  les  chemins,  et 
c'est  ainsi  que  l'ordre  fut  fondé.  Il  adopta  la  règle  de  saint 
Augustin.  Confirmé  par  le  pape  en  1172  ou  1175,  Il  s'étendit 
en  Espagne  et  se  rendit  célèbre  par  ses  travaux  et  ses  services. 
Mais  le  désordre  finit  aussi  par  y  pénétrer.  Après  la  mort  d'Al- 
phonse de  Cardenna,  le  dernier  grand  maître,  en  1493,  le  pape 
Alexandre  VI  réunit  la  grande  maîtrise  à  la  couronne  de  Castille, 
en  faveur  de  Ferdinand  le  Catholique.  Depuis  cette  époque,  les 
rois  d'Espagne  se  sont  plu  à  conserver  le  titre  de  grand  maître 
de  l'ordre  de  Saint-Jacques-de-l'Epée.  —  Les  chevaliers  doivent 
faire  preuve  de  quatre  races,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté 
maternel.  —  Dans  le  principe,  ils  étaient  véritablement  religieux 
et  faisaient  vœu  de  chasteté.  Mais  depuis  ils  avaient  obtenu  la 
permission  de  se  marier.  —  Cet  ordre  est  le  plus  considérable 
des  trois  grands  ordres  d'Espagne.  Sa  marque  est  un  collier  d'or 
à  triple  chaîne,  d'oii  pend  une  croix  rouge  en  forme  d'épée,  dont 
le  ponuneau  est  tait  eu  cœur  et  le  bout  de  la  garde  en  fleur 
de  lis. 

tS.  L'ordre  d'Alcantara  porta  d'abord  le  nom  de  Sotnt- 
Jeanrdu-Poirier.  Son  origine  est  inconnue.  En  1177, 11  fut  re- 
connu et  confirmé,  comme  ordre  militaire,  par  une  bulle 
d'Alexandre  III.  Les  nouveaux  chevaliers  furent  placés  sous  la 
règle  de  saint  Benoit  :  ils  s'imposèrent  l'obligation  spéciale  de 
faire  une  guerre  perpétuelle  aux  Maures  jusqu'à  leur  entière 
expulsion  du  royaume  de  Léon.  —  Vers  1212,  Alphonse  IX,  roi 
de  Castille,  ayant  conquis  Alcantara,  ville  de  l'Estramadnre,  en 
confia  la  garde  aux  chevaliers  de  Calatrava  :  ceux-ci,  cinq  ans 
après,  la  remirent  aux  chevaliers  de  SaInt-Jean-do-Poirier,  qui, 
dès  ce  moment,  prirent  le  nom  d'Alcantara,  qu'ils  n'ont  plus 
quitté  depuis.  —  L'administration  de  cet  ordre,  qui  a  rang  après 
l'ordre  de  Calatrava,  fut  réuiie  à  la  couronne  d'Espagne  sous  le 
règne  de  Ferdinand  V,  dit  le  Catholique.  Les  chevaliers  deman- 
dèrent alors  la  permission  de  se  marier,  et  le  pape  Innocent  Vlll 
la  leur  accorda.  —  La  croix  d'Alcantara  est  semblal>le  à  celle  de 
Calatrava,  excepté  seulement  qu'elle  est  verte,  tandis  que  celle 
de  Calatrava  est  rouge. 

14.  L'ordre  Teutonique  était  ainsi  nommé  parce  qu'il  n'était 
composé  que  d'Allemands.  11  fat  fondé  en  1190.  Au  siège  de 
Saint-Jean  d'Acre,  par  Guy  de  Lusignan,  roi  de  Jérusalem,  quel- 
ques gentilshommes  de  Brème  et  de  Lubeck,  touchés  de  l'abandon 
où  se  trouvaient  les  soldats  allemands  malades  ou  blessés,  for- 
mèrent, avec  une  voile  de  navire,  une  espèce  d'hôpital  où  ils 
les  retiraient  et  les  soignaient.  Bientôt  d'autres  gentilshommes 
■  de  la  même  nation  se  joignirent  à  eux.  De  là  naquit  la  pensée 
de  constituer  un  troisième  ordre  militaire,  sur  le  modèle  de  ceux 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  du  Temple.  Frédéric,  dnc  do 
Souabe,  fit  demander  au  pape  Célestin  lll  la  confirmation  de  cel 
ordre.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  une  bulle  du  25  fév. 
1 192,  qui  plaçait  l'ordre  sous  la  règle  de  saint  Augustin,  impo- 
sait aux  nouveaux  chevaliers  les  mêmes  obligations  qu'aux  hos- 
pitaliers et  aux  templiers;  leur  accordait  les  mêmes  indulgences, 
privilèges  et  immunités,  sans  toutefois  les  exempter  de  la  Juri- 
diction épiscopale  et  de  la  dlme,  et  leur  donna  ponr  vêtement  le 
manteau  blanc  chargé  d'une  croix  noire.  Le  premier  grand 
maître  fut  Henri  de  Valpol.  Après  la  prise  de  Saint-Jean  d'Acre 
par  les  chrétiens,  Il  batlt  près  de  cette  ville  une  église  avec  un 
hospice  où  il  établit  sa  résidence;  puis  il  donna  à  l'ordre  ses 
constitutions,  dont  la  principale  portait  que  quiconque  se  pré- 
senterait ponr  être  reçu  chevalier  devrait.  Indépendamment  des 
trois  vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance,  faire  le 
serment  qa'il  était  allemand  de  nation,  né  d'ooe  {amlUe  nobi* 
•t  f«M  nprooiM.  —  fo»  BcrouiMi  de  Sali,  190  4a«(r)toi)«  im4 
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mattr»,  éln  «n  laio,  et  ses  sucoesseora,  l'ordre  Teatoni<ni«  prit 
un  développemMt  extraordinaire;  il  fut  comblé  de  tavears  par 
les  princes  et  acquit  d'hmneiues  possessiong,  Qon'Seulement  eu 
Orient, mais  anssl  en  Europe,  sortont  en  Italie  et  en  Allemagne; 
11  devint  une  puissance.  Appelé  par  le  roi  de  Pologne  àdéfendre  la 
Macevleatla  Cojavie,  désolées  par  les  Prasiiens,  alors  barbares 
et  idoMtres,  U  aoninit  la  Prnue,  la  Llvonie,  la  Samogilie,  la 
PomAraale,  et  civilisa  ces  contrtos  en  y  répandant  le  cbrUtia" 
Blinae.  Lwsqne  Saint-Jean  d'Acre  eut  été  repris  par  les  inûdèles, 
en  1291,  i«  cerpa  de  l'ordre  passa  en  Europe,  et,  en  1309,  le 
grand  matlra  Slgefirid  en  flu  le  siège  à  Harlenboarg,  es  Pmsse, 
C'est  de  Ih  qu'il  domina  sur  les  vastes  contrées  qu'il  avait  sou- 
mises et  qui  ooenpalent  presque  tout  le  littoral  de  la  Baltique- 
Mais  les  (Âevallers  teutoniques  ne  restèrent  pas  Adèle»  à  l'esprit 
de  lenr  institution.  Le  loxe  et  la  débauche  leur  Srent  perdre  le 
prestige  qu'Us  avaient  acquis  par  leur*  vertus;  leurs  divisions 
Intestines  les  aOblblirent  ;  lenr  orgueil  et  leur  tyraonie  soui»> 
vèrent  les  peuples  qu'ils  opprimaient,  provoquèrent  la  jalousie 
et  l'Inimitié  de  leurs  voisins,  ^.es  Prussiens  se  révoltèrent,  et  les 
rois  de  Pologne  prirent  les  armes  contra  eu.  Après  de  longues 
guerres,  ils  perdirent  la  Prusse  occidentale.  En  1988,  Albert  de 
Brandebourg,  qui  était  alors  grand  maître,  se  déclara  pour  la 
réforme  de  Luther,  avec  un  grand  nombre  de  obevallers,  renonça 
à  sa  dignité,  détruisit  les  commanderies  et  enleva  à  l'ordre  la 
Pmsse  orientale.  Les  chevaliers  restés  fidèles  transférèrent  le 
siège  de  l'ordre  à  Marlenthal,  en  Franconle,  et  y  élurent  pour 
grand  maître  Walter  de  Cromberg.  Depuis  ne  temps,  l'ordre 
'  n'a  plus  été  que  l'ombra  de  lui-même  et  n'a  conservé  que  quel- 
ques propriétés  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Italie.  —  Par  nue 
lettre  du  17  fév.  1806,  l'empereur  d'Autriche  François  I"  a 
confirmé  à  l'ordre  U  possession  des  biens  qui  avaient  été  mis  h 
la  disposition  de  la  maison  d'Autriche  après  la  oonolusiou  de  la 
paix  de  Presbourg.  En  I8i0,  ses  statuts  ont  été  renouvelés  et 
appropriés  aux  circonstances  actuelles.  Aujourd'hui  l'ordre  Teu- 
tonique  est  considéré  dans  fempirs  d'Autriche  comme  un  éta- 
blissement de  chevalerie  Indépendant  et  religieux,  cependant 
sons  la  condition  d'une  allégeance  à  l'empire.  L'empereur  est  le 
proteotenr  de  l'ordre;  le  grand-maître  est  un  archiduc. 

t  A.  Il  est  permis  à  l'ordre  Teutoniqne  d'augmenter  à  sa  vo- 
lonté dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  ses  biens  meublas  et 
immeubles.  Les  chevaliers  et  les  prêtres  sont  considérés  comme 
des  religieux  d'après  les  vœux  de  l'ordre;  cependant  Us  conser- 
vent la  jouissance  de  leurs  biens.  Ils  peuvent  aussi,  après  être 
entrés  dans  l'ordre,  acquérir  par  bérilag*  ou  autrement,  non- 
senlement  des  propriétés  allodiales,  mais  encore  des  fiefs  et  des 
fldéicommis,  pourvu  qu'Us  restent  dans  les  limites  prescrites 
par  l'Institution  des  fldéicommis.  Toutefois  ils  ne  peuvent  ac- 
cepter des  donations  s'élevant  au  delà  de  trois  cents  ducati  sans 
l'autorisation  préalable  du  grand  maître.  —  Les  dernières  vo- 
lontés d'un  membre  de  l'ordre  sont  nulles  si  le  grand  maître  n'y 
a  donné  son  consentement.  SI  le  chef  supérieur  ou  un  membre 
de  l'ordre  menrt  sans  avoir  fait  un  testament  valable,  ses  biens 
reviennent  à  l'ordre  comme  domaines  allodiaux.  —  Les  mem- 
bres de  l'ordre  ne  sont  soamis  aux  supérieurs  que  pour  les  af- 
faires qui  regardent  l'ordre  Tautonique;  Us  sont  assujettis  pour . 
tonte  autre  obose  aux  autorités  ordinaires.  •»  Las  membres  de 
l'ordre  font  vœu  de  célibat  et  de  chasteté;  ils  ont  un  costume 
religieux,  et,  en  outre,  un  uniforme  militaire.  Chaque  membre 
reçoit  une  commanderie;  l'ancienneté  donne  droit  aux  plus  Im- 
portantes ainsi  qu'aux  dignités  de  l'ordre. 

flO.  On  n'est  point  d'accord  sur  l'origine  de  l'ordre  de 
CoMtantin.  Le  P.  Hélyot,  dans  son  Histoire  des  ordres  religieux 
et  militaires,  attribue  son  Institution  à  Ange  Comnène  et  la 
place  en  lise,  parée  que  ce  fut  cet  empereur  qui  lui  donna  ses 
statuts  en  1190.  Après  la  prise  de  Constantlnopie  par  les  Turcs, 
en  1458,  oet  ordre  fat  transféré  en  Italie  par  une  partie  de  la 
famUle  des  Comnène.  11  y  fnt  acoueUll  et  favorisé  par  plusieurs 
papes  Bueeesslvement.  —  On  ne  peut  citer  de  cet  ordre  ni  faits 
glorieux  m  services  «ignalés.  On  prétend  cependant  qu'il  se  dis- 
tingua loredn  siège  de  Vienne  en  1683.  —  La  maîtrise  de  l'or- 
dre se  conserva  dans  la  âunillu  des  Comnène  jusqu'en  1699, 
oh  Jeut-Andrè^lave  Comnène  la  céda  à  perpétuité  au  duo  de 
Parme,  lean-Françels  Famëse,  qui  fit  faire  une  nouvelle  compU 


laUon  des  statut».  -~  Cet  ordre  {ut  transporté  k  Naples  en  ns4 
par  l'iufant  d'Espagne  don  Carlos,  qui  en  devint  grand  maître 
en  devenant  due  de  Parme.  Il  (Ut  aboli  en  1806  par  le  rot  Jo- 
seph Bonaparte.  Hais,  en  1816,  l'archiduchesse  Uarle-Louise, 
femme  de  l'empereur  Napoléon,  devenue  duchesse  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla,  le  rétablit  dans  ses  £tats.  la  grande 
maîtrise  de  l'ordre  fut  alors  eonlestée  entre  cette  princesse  et  lo 
roi  de  Naples.  Pepuis  cette  époque,  l'ordre  était  conrc'ré  par  les 
souverains  des  deux  pays.  L'ordre  se  divisait  en  cbevallera 
Grands-Croix,  ayant  Utras  de  sénateurs  :  chevaliers  de  justice; 
chevaliers  du  mérite;  frères  servants;  ecuyerg,  —  La  croix  do 
l'ordre  portait  les  lettre»  «ulvwtea  :  L  K.  6.  Y.^  c'est-Mire  : 
Inhoo  fignovincet. 

1  f .  Guy  de  Lusignan,  qui  avait  échangé  avec  Richard  Cœnr- 
de-Llon  le  titre  de  roi  de  Jérusalem  contre  le  royaume  de  Chy- 
pre, y  fonda*  en  1192,  l'ordre  de  Chypre,  pour  l'opposer  aux 
Irruptions  des  Infldèies.  Il  la  composa  de  trois  cents  gentils- 
hommes, la  plupart  français,  qu'il  avait  amenés  de  Palestine,  et 
mit  à  leur  tète  son  frère  Amaury,  connétable  du  royaume.  Il 
leur  donna  une  épée  sur  laquelle  était  gravée  cette  devise  :  5e- 
cviitof  regni.  En  la  recevant,  les  chevaliers  firent  vœu  de  l'em- 
ployer pour  la  défense  de  la  foi,  le  soutien  de  l'Eglise,  l'appui 
de  la  justice  et  la  tranquillité  publique.  Ils  étaient  soumis  à  la 
règle  de  saint  Basile.  ->  Cet  ordre  a  subsisté  avec  éclat  tant 
que  la  mais(Hi  de  Lusignan  a  possédé  la  couronne  de  Chypre.  U 
fut  aboli  après  que  Catherine  Cornaro,  veuve  de  Jacques  de  Lu- 
signau,  eut  cédé  le  royaume  aux  Vénitiens,  qui  eu  ont  été  les 
maîtres  jusqu'en  IS7 1,  oii  les  Turcs  s'en  sont  emparés. 

18.  Nous  devons  mentionner  encore,  avant  de  quitter  la 
douzième  siècle,  quelques  ordres  obscurs  qui  paraissent  y  avoir 
pris  nAlssauoe,  Ce  sont  :  t"  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Mont- 
pellier, fondé  par  Guy,  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  Uontpel- 
lier,  ordre  mixte,  composé  de  religieux  et  de  laïques,  et  qui  fnt 
supprimé  par  Pie  U,  en  u$9  ;  2»  l'ordre  de  Saint'BlaUe,  fondé 
en  Arménie  par  les  rois  de  ce  pays,  composé  de  laïques,  dont  la 
mission  était  de  s'opposer,  par  la  force  des  armes,  aux  héréti- 
ques qui  infestaient  le  royaume  de  leurs  dogmes,  et  d'ecclésiasti- 
ques qui  faisaient  des  ntissions  ;  S»  l'or4r&  ie  Sainte-Catherine 
du  mont  Sinat,  formé,  k  ce  qu'on  croit,  pour  assister  et  proté- 
ger les  pèlerins  qui  allaient  visiter  le  corps  de  Sainte-Catherine 
d'Alexandrie,  vierge  illustre  qu'on  croit  avoir  souffort  le  martyre 
sous  l'empereur  Haximlen;  4<>  l'ordre  de  SaintrJean  et  Saint- 
Thomai,  établi  è  Salnt^ean  d'Acre,  en  Palestine,  pour  faire  la 
guerre  aux  infidèles,  donner  la  chasse  aux  voleurs  et  faciliter  le 
passage  aux  pèlerins  qui  visitaient  u  Terre-Sainte;  il  fut  réuni 
à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  s»  l'ordre  de  Uontjoie, 
établi  en  Palestine  an  temps  des  premières  croisades  pour  es- 
corter et  diriger  les  pèlerins  qui  visitaient  les  Saints-Lieux; 
lorsque  la  Terre-Sainte  eut  été  reprise  par  les  infidèles.  Us  pas- 
sèrent en  Espagne  et  bientét  furent  reunis,  partie  à  l'ordre  de 
Calatreva,  parUe  à  l'ordre  d'Aloantara;  —  6»  l'ordre  de  Dobrin, 
établi  par  Conrad,  duc  de  Mazovle  et  de  Cujavie,  provinces  de 
Pologne,  pour  défendre  ses  Etats  contre  les  invasions  des  Prus- 
siens, «iors  barbares  et  idolâtres;  mais  cet  ordre,  peu  nom- 
breux et  peu  aguerri,  n'était  point  è  la  hauteur  de  ce  rélo,  et 
fut  en  suite  réuni  à  l'ordre  Teutonique. 

!•.  L'ordre  de  Livonie,  appelé  aussi  ordre  des  Frères  du 
Christ,  des  DtuX'Epées  ou  dee  Porte-Glaives,  (ut- fondé  dans 
les  premières  années  du  treizième  siècle,  en  vue  de  seconder 
les  eSorta  d'Albert  I",  évéque  de  Livonle,  pour  convertir  au 
christianisme  ce  paye  encore  idolâtre.  Deux  Allemands,  Engil 
bert  et  Tblerrl  de  Tlsseuob,  touchés  de  son  xèle  et  de  son  cou- 
rage, se  réunirent  à  un  certain  nombre  de  riches  Allemands 
pour  fonder  un  ordre  de  chevalerie,  lU  se  présentèrent  h  Albert 
en  1204,  firent  entre  ses  mains  le  triple  vœu  de  pauvreté,  de. 
chasteté  et  d'obéissance,  et  s'engagèrent  en  outre  è  taire  la 
guerre  aux  Infidèles.  Albert  leur  donna  la  règle  de  Clleaux,avec 
la  robe  de  serge  et  le  manteau  noir,  chargé,  sur  l'épaule  gauche, 
d'une  épée  ronge  oroisée  de  noir,  et  sur  l'estomac,  de  deux  épées 
pareilles,  passées  en  iumtolr,  les  pointes  en  bas,  d'où  leur  est 
venu  le  nom  de  Portt'Ghivss.  ->  Innocent  III  approuva  cet 
ordre,  et  lui  céda  pour  toujours  la  Jouissance  de  ce  qu'il  pogp- 
rait  conquérir  sur,  les  païens.  Sous  la  condiUte-de  leur  premier 
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fVftnd  mnltre,  Ils  s'«tAp«rèrent  de  la  Ltvontet  d'où  ils  obtmk- 
t«nl  lesMtiotS)  MtM  bii&tM,  m  MMant  trop  ftiblM  prar  gar- 
der leur  conquête,  ils  prirent  la  résolution  de  s'unir  à  l'ordre 
Tentoniqu^  o«  (pt'lis  Sretitm  iis«>  «vw  l'approbation  du  pape 
firégolre  IX.  Us  s'en  eéparèreat  aprta  l'apostasie  d'Albert  de 
Bmndebottrg»  en  1M8>  et  Mi«&t  etacore  lU  grands  maîtres; 
Mais  le  sixèlM  «RitmuWft  MMI  le  latbérianlsms,  et  Tordra  s'6- 
leignR  atora  pour  toujours. 

•m.  Sti  iil»>  Frédéric  II,  emp«rwir  «TMlamagne,  vouia&t 
fecoAMiim  itt  lerYHses  qtie  lai  «ntiont  Midus  l'abbé  et  la  tio- 
blesM  de  Satot»^!  dans  sa  lutte  oMtre  <mon  IV,  cmperear  dé- 
posé, IttSHtna  «t\  Baisse  rordr«  <f«  l'Ottrt,  ou  de  Saint-Gai,  qui 
A'a  pas  eu  tift«  IMkfoe  âarée>  «t  q«l  a  flni  atee  la  domination  de 
la  maison  «TMlrKAe  «&  SatsM.  c'étaient  les  abbés  d»  Satnt-Gal 
ipil  le  cottfénient,  M IM  cbevidwn,  qui  davalent  être  neMea, 
fedgageaieM  à  défendre  iiSfilse  «enm  les  inndèlea. 

91.  V«fân  de  Notrè'^Dttm*  ik  M  Merv(  Mt  IMtltdé  m 
l^eié  fw  MtM  Ptérré  fMasqae^  eenmiramme  ttn  utngtiedoe. 
8na  dîme  ^Ulé  pi«ltade  peur  le  sort  dee  «ArélHme  eaptlfs  chez 
les  Maures,  soit  d'Espagne,  soit  d'Afrique,  il  conçut  la  pensée 
te  Ybtadet  on  ortre  M  ^tuerie  cOntaoré  à  leH  racheter,  il  s'en 
«avril  à  laeqttes  !**>  K>i  4'Aragett»  (|ttl  rftpproava,  et  rinstiiih- 
tleti  dé  l'ordre  Mt  décidée,  b'aotree  gentni(oin«ae8  et  des  prêtres 
ee  Joignirent  %  lui .  aux  treie  vœas  ordinaires  de  religion  il»  joi- 
gulreat  ce^ttl  d'engager  leurs  propres  pereennes  et  de  demeurer 
en  oaptitné,  «Il  était  «éeessaire,  peur  la  déllvt«nce  des  cap- 
«ft.  «^  BA  1S30>  le  pape  (k-égeire  IX  appmava  le  notnel  insti- 
tut et  lai  dcmna  la  régie  de  saint  A«g«stin.  -^^  Le  roi  avait  assi- 
gné pour  detteare  au  nouvel  ordre  ane  partie  dee  bAtlmenls  de 
Bon  pelais  ;  mais  bienlél,  la  renommée  da  bien  qn1l  faisait  ayant 
Utiré  aae  maUitade  de  gens  de  qualité  qal  de  toas  les  pays  de 
l'Europe  Meodraieut  «euà&der  ilMibR>  te  paiale  ne  suffit  plus 
l)«nr  eenlelitr  tant  de  inonde.  ?ten«  de  nolesqae  bâtit  alors  à 
Barcelone  an  magnifique  coavent  qai  devint  le  chef-lieu  de 
l'ordre^  >~  Aa  eomi&Mieetnent  da  qoatonième  siècle,  des  divl>- 
siens  éclatèrent  ésti*  «en  sem,  à  la  suite  d'une  èlettlon  dans  la- 
tiaelie  les  prétrei,  qui  étalent  les  plus  nombreux,  avalent  élevé 
tin  des  lettre  aa  gé&éralat.  ha  pape  Clément  V,  par  ane  bulle  de 
iseï,  déeWa  qatt  l'avenir  le  général  serait  tonjonrs  un  prêtre, 
et  eetié  dispaeittea  m  eontirmée  par  le  pape  Jean  xxn.  De  là 
irésnite  «ne  9elMIo«>  Les  cbeveliers  se  séparèrent  et  11  y  eut  dès 
lors  deux  «rdres  m  Ut  ler«l  :  «xilal  des  chevaliers  et  eelul  des 
prétresi 

*•.  vaitlfè  «Ttt  DsHeftro^,  en  Danemark,  fat  fbndé  en  1219 
t>Ar  Weldetoar  It,  Wl  de  Daneinark.  Sa  création  ont  pour  ob- 
jet de  peii^étaer  le  seavenlr  d'an  prodige,  les  Danois  étaient 
«nx  prises  avec  les  Liv«nlens  et  pliaient  ;  tout  à  eenp  le  bmli  se 
tépand  qa^an  drapeau  leur  est  tombé  du  ciel  :  leur  eotirege  se 
ranime  et  Us  sent  vain^are.  Le  drapeau  miraciMeax,  sur  lequel 
on  vnyttR  une  «n>lk  Mancbe,  lut  nommé  demeftro^.  on  le  portait 
à  la  tête  des  troupes.  Oe  drapeaa  ayant  été  perdu  vers  l'an  1  soo 
«t  l'ordre  4e  thevalerié  Instltné  par  waldemar  e'éltcnt  éteint, 
Cbrlsttaft  Y  %  teno«vela«n  i«ti.  D'après  les  statuts  de  I693, 
11  ne  *m  y  avoir  dans  eet  ordre  qae  claquante  chevaliers  et  au- 
«an  au>tfeMe«s  de  vlntt^nq  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
nobla  ponr  être  honoré  de  l'ordre  *a  Danebrog,  tt  suffit  d'avoir 
rendu  des  services  importants  an  royaume.  Le  roi  de  Danemark 
«si  le  grand  (hàlirc  de  l'ordre. 

%•.  %n  liM,  plusieurs  prélat»  et  seigneurs  de  Cascogno 
instltttérent,  soas  le  nom  d*or*re  (h  la  Foi  H  de  la  Paix,  un 
ordre  de  Clievalérté  desHné  \  réprimer  les  violences  des  routiers 
et  des  Albigeois,  ainsi  Ijoe  llnjostlce  de  ceux  qnl  retenaient  les 
biens  eedéslftstH]«es.  Cet  ordre  n'a  ea  qu'une  très-courte  durée. 
Confirmé  par  MpapeQr^trelX,  en  1230,  11  s'est  éteint  en 
12B1. 

•â.  Vorêftèe  I9o&t-9almè  et  GMrt,  dit  àassl  da  frères 
de  la  Jubilation,  fut  institué  à  Vlcence,  en  lî5S,  par  un  do- 
minicain, nommé  Barthélémy,  qnl  ftit  évéqne  de  celte  ville, 
pour  réprimer  les  perturbateurs  du  repos  public  et  les  violateurs 
de  la  justice.  Le  pape  Urbain  lY  l'approuva  en  1262.  On  n'y 
hisait  pas  d'autre  voeu  que  celui  d'obéissance.  H  fallait,  ponr  y 
être  admis,  être  noble  de  père  et  de  mM*.  Les  membres  de  cet 
prdre  m  vivaient  pas  en  commun;  chacun  demeurait  dans  sa 


(amllle  ;  on  se  réonissait  an  besoin.  Cet  ordre  aeqnlt  de  grands 
biens,  et  insensiblement  ses  membres  en  vinrent  A  passer  le 
temps  dans  la  joie  et  les  plaisirs,  an  lieu  de  s'acquitter  des  de- 
voirs de  leur  état.  Aussi  le  peuple  les  appela-t-il  les  f^ère»  joyewD 
ou  frèret  de  lajubilation.  lis  furent  suppriraés  en  1889,  et  leurs 
biens  furent  donnés  par  Sixtemuint  au  collège  de  Mpilalte. 

9tt.  Cbaries  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis,  après  sa  victoire 
smr  Mainfroi,  son  oompétileur  an  tréne  de  Naplee,  iBStllna,  en 
18«e,  i'onirf  de  l'Eperon,  pour  en  conserver  la  mémoire.  Le 
chevalier  admle  dans  cet  ordre  jurait  sur  les  saints  Evangiles 
qu'il  ne  porterait  jamais  les  armes  contre  le  roi,  à  moins  d'y 
être  obligé  par  ton  légitime  seigneur.;  eteh  ceoas  II  devait  ren- 
dre an  roi  la  marque  de  l'ordre,  soos  peine  d'être  réputé  infâme 
et  mis  à  mort  s'il  était  fait  prisonnier;  il  jurait  en  outre  de  dé- 
fendre de  toutes  ses  fbroes,  dès  qu'il  en  serait  requis,  les  dames 
et  les  orphelins  abandonnés,  el  leur  cause  était  juste.  Cet  ordre, 
après  avoir  brillé  d'un  vif  éclat,  s'éteignit,  pour  ainsi  dire,  avec 
son  fondateur. 

•e.  Après  l'extlnetion  de  l'ordre  des  templiers,  laeqnes  II, 
roi  d'Aragon,  afin  de  combler  un  vide  dont  les  Maures  auraient 
pu  profiter.  Institua,  en  iSi«,danB  la  ville  de  Montesat,  un  nou- 
vel ordre  qai  reçut  le  nom  de  Notre-Dum»  de  Montesat.  Le  pape 
Jean  XXlt  le  ootiflrma  et  lui  donna  la  règle  de  saint  Benoit.  Les 
biens  que  les  Templiers  possédaient  dans  le  royaume  de  Valence 
lai  forent  attribués.  Comme  ses  premiers  chevaliers  avalent  été 
Urée  de  l'ordre  de  Calatrava,  il  resta  dans  sa  dépendance  et  fut 
soumis  à  sa  jarldlctlen.  A  la  mort  de  son  u*  grand  maître,  les 
rois  d'Espagne  devinrent,  dans  la  personne  de  Philippe  II,  ad- 
ntnlstratenrs  perpétuels  et  grands  maîtres^ 

St.  h'eréreéu  Ckfist,  en  Portugal,  parait  être  une  branche 
eonservée  de  l'ordre  des  Templiers.  En  accueillant  les  chevaliers 
du  Temple  dans  leurs  Etats,  les  rois  de  l>ortagal  avaient  pris  de 
sages  précantions  dont  l'eEtet  fut  de  les  maintenir  dans  le  devoir 
et  la  eoumission;  en  sorte  qu'on  ne  vit  point  se  produire  en  ce 
pays  les  désordres  qui  ailleurs  amenèrent  la  suppression  do 
l'ordre.  La  bnlle  de  Clément  V  ne  reçut  en  Portugal  qu'une  exé- 
cution apparente.  Après  sa  mort,  des  négociations  Itarent  enta- 
mées avee  son  SBcoesseur,  et  ces  négociations  aboutirent  à  un 
heureux  résuKat.  En  isi9  fat  expédiée  une  bulle  qui  statuait  : 
1»  que  les  biens  des  templiers  en  Portugal  seraient  la  dotation 
d'un  ordre  mnilaire  ;  2«  que  les  membres  de  cet  ordre  auraient 
le  nom  de  chevaliers  rfti  Christ  (c'était,  du  reste,  la  dénomina- 
tion religieuse  des  templiers);  3»  que  ces  chevaliers  aamient  la 
règle  de  Clteaux;  «•  que  leur  habit  serait  un  manteau  blanc 
avec  une  croix  ronge.  —  On  chevalier  û'Avis  fut  déclaré  grand 
maître  du  nouvel  ordre,  et  les  premiers  chevaliers  qu'il  reçut 
forent  les  anciens  templiers,  et  il  est  même  k  remarquer  quo 
Ceux  d'entre  eux  qnl,  se  croyant  libres,  ne  se  présentèrent  pas, 
y  furent  contntinls  par  lerœnsures  ecclésiastiques.  Le  décret 
par  lequel  le  roi  accepta  la  balle  de  Jean  XXtl  déclarait  formel- 
ientent  que  le  nonvel  ordre  n'était  que  la  réfOrmaHon  de  l'ordre 
des  templiers.  «^  Les  nouveaux  chevaliers,  sous  la  conduite  de 
don  Henri,  fils  du  roi  Jean  I",  eurent  une  grande  part  à  la  dé- 
couverte des  nouvelles  colonies  portugaises.  Pour  reconnaître 
leurs  services,  le  roi  leur  accorda  de  grands  privilèges  dans  les 
pays  découverts.  Bientét  la  suprématie  de  l'ordre  fut  pour  tou- 
jours annexée  à  la  personne  du  sonveraln.  »>  L'ordre  dn  Christ 
«st  anjoordlial  divisé  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  les 
commandeurs,  les  chevalterB.  -^  Le  cheMlea  de  l'ordre  estdans 
la  vUledeYbomar. 

1t9.  II  existait  aussi  un  nrêre  dit  Christ  dans  les  Etats  ro- 
mains. Fondé  en  1320,  par  le  pape  Jean  XXH,  sous  la  règle  de 
saint  Augustin,  à  l'instar  de  celui  de  Portugal,  Il  fut  agrégé  à 
ce  dernier,  sans  toutefois  pouvoir  prétendre  à  ses  commande* 
ries.  Depuis  longtemps  les  papes  confèrent  rarement  cet  ordre, 
et  seulement  à  de  hauts  personnages.  Il  n'y  a  qu'une  seuleclassc 

O.  L'or<ir8  de  SatntyJacques  de  l'Epée,  en  Espagne  (V.«ti- 
prà,  n»  12),  avait  des  établissements  en  Portugal.  Vers  1320, 
le  roi  Denis  obtint  du  pape  la  hculté  d'en  former  un  ordre  a 
part,  qnl  porta  le  même  nom  et  eut  la  même  règle  que  celui 
dont  11  sortait.  Plus  tard,  le  ïol  Jean  III  en  réunit  la  grande 
maîtrise  à  sa  couronne.  Par  un  décret  de  1S89,  cet  ordre  est  de- 
Tenu  l'onfretJtt  Màiti  «"WI  de  Portugùl.  n  est  aivljé«i  ttol| 
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classes  :  celle  des  grànds-croix,  celle  des  commandears  et  celle  des 
chevaliers. 

SO.  L'ordre  de  l'Aigle-Blanc  fut  institné  en  132S  par  Ladis- 
las  V,  roi  de  Pologne,  à  l'occasion  du  mariage  de  son  (Ils  avec 
la  princesse  Anne,  fille  du  grand-duc  de  Lithuanie.  Il  fut  renou- 
velé en  170S  par  Frédéric-Auguste  !•',  électeur  de  Saxe  et  roi 
de  Pologne.  U  était  l'apanage  des  grandes  familles  polonaises. 
Plus  tard,  l'impératrice  Catherine  II,  qui  en  disposait  comme 
d'un  des  siens,  le  donna  aussi  à  beaucoup  de  seigneurs  rosses. 
Depuis,  il  a  été  réuni  aux  ordres  impériaux  de  Russie. 

S  fl .  L'ordre  de  la  Bande  ou  de  l'Ecttarpe,  en  Espagne,  ainsi 
nommé  parce  que  les  chevaliers  portaient  une  écharpe  rouge^ 
fut  institné  par  Alphonse  XI,  roi  de  CasUlle,  en  1332,  pour  ré- 
compenser les  belles  actions  des  gens  de  guerre.  On  n'y  rece- 
vait que  des  nobles;  ipais  pour  y  entrer  il  fallait  avoir  servi  au 
moins  dix  ans  dans  les  armées  on  à  la  cour.  On  n'y  faisait  d'au- 
tres vœux  que  celui  d'être  fidèle  an  roi  et  de  combattre  pour  la 
défense  de  la  foi  catholique.  Philippe  V  releva  cet  ordre  qui 
était  tombé;  depuis,  il  a  cessé  d'exister. 

S9.  L'ordre  des  Séraphins,  établi  en  Suide  en  1334,  du 
moins  suivant  l'opinion  commnne,  a  été  restauré  en  1748  par 
le  roi  Frédéric  1«.  D'après  les  constitutions  qni  lui  ont  alors 
été  données,  les  rois  de  Suède  sont  grands  maîtres  de  l'ordre. 
Quand  un  roi  veut  nommer  des  chevaliers  ou  des  o£Bciers  de 
son  ordre,  il  assemble  son  sénat,  et  alors  il  a  deux  suffrages,  en 
qualité  de  chef  et  grand  maître,  et  chaque  sénateur  du  royaume 
en  a  un.  U  faut  les  deux  tiers  des  voix  pour  une  nomination. 
Excepté  les  princes  do  sang,  de  ligne  masculine,  qui  sont  che- 
valiers en  naissant,  nul  ne  peut  être  admis  dans  les  Séraphins, 
s'il  n'est  déjà  chevalier  de  l'ordre  de  l'Epée  ou  de  l'Etoile  po- 
laire, et,  après  sa  nomination,  il  devient  commandeur  de  celui 
des  deux  ordres  auquel  11  appartient,  et  doit  en  porter  la  mar- 
que avec  celle  des  Séraphins.  —  Les  chevaliers,  à  leur  récep- 
tion. Jurent  de  défendre  la  religion  chrétienne  au  péril  de  leur 
fortune  et  de  leur  vie,  de  servir  fidèlement  le  roi  et  l'Etat,  de 
protéger  les  veuves,  les  orphelins  et  les  pauvres,  et  de  procurer 
leur  bien  par  tons  les  moyens  possibles.  Les  chevaliers,  qui  no 
peuvent  dépasser  le  nombre  de  trente-deux,  doivent  être  pris 
dans  la  première  noblesse  et  dans  les  plus  hauts  emplois,  civils 
et  militaires. 

SS.  Quelques  auteurs  ont  vonln  faire  remonter  à  Richard  I", 
roi  d'Angleterre,  l'Institution  de  l'ordre  de  la  Jarretière;  mais, 
d'après  l'opinion  commune,  c'est  Edouard  III  qui  en  est  le  véri- 
table fondateur  en  1334.  On  explique  diversement  l'origine  de  cet 
ordre  célèbre.  La  version  la  plus  accréditée  est  celle  qui  la  rap- 
porte à  une  anecdote  à  laquelle  est  mêlé  le  nom  de  la  comtesse 
de  Salisbury.  Cet  ordre  a  toujours  en  un  grand  éclat.  Des  rois 
et  princes  souverains  d'Europe  se  sont  fait  un  honneur  d'y  être 
admis.  Il  est  composé  de  vingt-cinq  chevaliers,  non  compris  le 
roi,  qui  en  est  le  grand  maître,  les  princes  de  la  famille  royale 
et  les  étrangers.  Les  Anglais  delà  haute  noblesse  peuvent  seuls  y 
aspirer.  Il  forme  un  corps,  ou  une  société,  qui  a  son  grand  et 
petit  sceau,  et  pour  officiers  un  prélat,  un  chancelier,  un  gref- 
fier, un  roi  d'armes  et  un  huissier.  Il  entretient  de  plus  un  doyen 
et  douze  chanoines,  des  porte- verges,  et  vingt-six  pensionnaires 
ou  pauvres  chevaliers.  Il  est  sous  la  protection  de  saint  Georges. 
Les  nominations  des  chevaliers  se  font  en  chapitre.  Le  chance- 
lier de  l'ordre  recueille  les  voix;  puis  les  remet  au  souverain, 
qui  prononce.  Les  membres  de  l'ordre  forment  on  chapitre  qui 
se  réunit  au  château  de  Windsor,  dans  la  chapelle  de  Salnt- 
Ceorges,  le  22  avr.  de  chaque  année.  La  décoration  consiste  en 
nne  Jarretière  de  velours  bleu  foncé,  bordée  d'or,  avec  la  devise 
en  or  :  Honni  soit  qui  mai  y  pense.  On  l'attache  au-dessous  du 
genou  gauche  avec  une  boucle  en  or.  Les  chevaliers  ne  doivent 
pas  paraître  en  public  sans  la  Jarretière. 

S4.  A  l'exemple  d'Edouard  III,  le  roi  de  France  Jean,  dit  le 
Bon,  voulut  instituer  aussi  un  ordre  de  chevalerie.  Il  fonda 
l'orrfre  de  l'ï:toile  en  1352,  et  créa  tout  d'abord  cinq  cents  che- 
valiers. Celte  distinction  se  trouvant  ainsi  multipliée  à  l'excès, 
l'ordre  se  trouva  avili  dès  son  origine.  Il  fut  supprimé  par  Char- 
les VllI,  à  cause  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  que  Louis  XI,  son 
père,  avait  fondé.  —  Outre  les  devoirs  de  fidélité  au  prince,  de 
yèle  pour  la  religion,  de  protection  envers  les  veuves,  les  pau- 


vres et  les  orphelins,  les  chevaliers  étaient  obligés  de  dirA  tons 
les  Jonrs  cinq  dizaines  i'Ave  Maria  et  cinq  Pater  pour  le  roi  et 
son  Etat. 

Sft.  L'ordre  du  Saint-Esprit  au  Droit-Désir,  ou  du  Nœud, 
fut  Institué  à  Naples,  en  13S2,  jpar  Louis  d'Anjou,  dit  de  Ta- 
rente,  époux  de  Jeanne  I»,  reine  de  Naples,  en  mémoire  de  ce 
qu'il  avait  été  couronné  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile  le  Jour  de 
la  Pentecôte.  Les  chevaliers  Juraient  de  donner  aide  et  secours 
au  prince,  à  la  guerre,  et  en  tonte  autre  occasion.  Ils  devaient 
porter  sur  leurs  habits  nn  nœud,  en  forme  de  lacs  d'amour,  dont 
la  coulenr  était  à  leur  volonté,  et  sur  lequel  était  écrit  :  Se  Dieu 
plaît.  Ce  nœud  était  le  symbole  de  l'attachement  sincère  et  du- 
rable qni  devait  les  unir  au  prince.  Les  chevaliers  s'assemblaient 
tous  les  ans,  le  jour  de  la  Pentecôte,  dans  le  ch&tean  de  l'Œuf, 
à  Naples.  Ils  devaient  y  donner  par  écrit  tons  les  faits  d'armes 
qu'ils  avaient  exécutés  pendant  l'année,  et  ceux  qui  étaient  ju- 
gés les  plus  beaux  étaient  écrits  dans  un  livre  qu'on  appelait  le 
Livre  des  avènements  aux  chevaliers  de  la  compagnie  du  Saint- 
Esprit  au  Droit-Désir.  —  Cet  ordre  n'a  eu  qu'oofi  courte 
durée. 

••.  En  1362,  Amédée  VI,  comte  de  Savoie,  institua  ronir« 
du  Collier,  auquel  Charles  III,  duc  dff  Savoie,  donna,  en  1518, 
le  nom  d'ordre  de  l'Annoneiade.  D'après  les  statuts,  les  comtes 
ou  ducs  de  Savoie,  qui  en  étaient  les  grands  maîtres,  étaient  tenus 
de  protéger  les  chevaliers,  de  leur  donner  des  avis  et  des  con- 
seils et  de  les  maintenir  dans  leurs  droits;  réciproquement  les 
chevaliers  devaient  servir  fidèlement  leur  prince,  défendre  Thon- 
neurdeleucs  confrères.  Si  un  chevalier  commettait  quelque  faute 
contre  son  honneur,  11  devait  quitter  le  collier  et  le  renvoyer  an 
souverain  dans  l'espace  de  deux  mois  ;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il 
devait  comparaître  devant  les  autres  chevaliers  pour  être  Jugé; 
et,  s'il  résistait,  le  souverain  lui  envoyait  un  héraut  pour  re- 
prendre le  collier  et  lui  faire  défense  de  le  porter  à  l'avenir. 
Chaque  chevalier,  en  mourant,  devait  faire  quelques  dons  à  l'é- 
glise de  Pierre-Castel,  en  Bresse,  on  l'ordre  avait  été  institué. 

S  9.  L'ordre  de  Notre-Dame  du  Chardon,  dit  aussi  de  Bour- 
bon, et  de  l'Espérance,  fut  institué  en  1370  par  Louis  II,  duc 
de  Bourbon,  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte-Vierge  imma- 
culée, lors  de  son  mariage  avec  Anne,  fille  de  Béraud  n,  comie 
de  ClermonI  et  dauphin  d'Auvergne.  Il  était  composé  de  vingt- 
six  chevaliers,  y  compris  le  duc  de  Bourbon,  qui  en  était  le  chef. 
Ce  prince  voulut  que  ses  successeurs  en  fussent  chefs  et  souve- 
rains, et  qu'on  ne  reçût  pour  chevaliers  que  des  personnes  no- 
bles et  sans  reproches.  Cet  ordre  fut  recherché  par  plusieurs 
grands  seigneurs,  et  même  par  des  étrangers  qui  se  faisaient 
gloire  de  tenir  par  là  au  duc  de  Bourbon,  l'nn  des  grands  capi- 
taines de  son  temps.  Duguesciin  lui-même  tint  à  honneur  d'en 
être  décoré.  —  Cet  ordre  était  appelé  de  l'Espérance,  parce  que 
le  mot  espérance  était  gravé  sur  la  ceinture  que  portaient  les 
chevaliers,  et  du  Chardon,  parce  que  la  boucle  qui  attachait  cette 
ceinture  ressemblait  à  la  tète  d'un  chardon. 

88.  Jean  1",  roi  de  Castille,  Institua  en  1379,  le  Jour  de  la 
Pentecôte,  l'ordre  de  la  Colombe,  qui  fut  consacré  an  Saint-Esprit. 
Les  chevaliers  étaient  pris  dans  la  noblesse;  ils  devaient  com- 
munier tous  les  jeudis,  défendre  la  foi,  combattre  les  Maures,  et 
protéger  les  veuves  et  les  orphelins.  Cet  ordre  survécut  peu  da 
temps  à  son  fondateur. 

••.  Ce  même  roi  de  Castille  Institua  l'ordre  des  dames  de 
l'Echarpe  afin  de  perpétuer  le  souvenir  d'un  fait  glorieux  pour 
les  femmes  de  ce  pays.  La  ville  de  Placentia  étant  assiégée  par 
les  Anglais  pendant  que  la  noblesse  était  absente  pour  le  ser< 
vice  du  roi,  les  femmes  résolurent  de  défendre  la  place.  Elles 
la  défendirent  en  effet  si  vaillamment  qu'elles  contraignirent  les 
Anglais  à  lever  le  siège.  Pour  reconnaître  ce  service,  le  roi 
Jeanl"  forma  un  ordre  de  chevalerie  qu'il  agrégea,  sous  le  même 
nom  et  la  même  décoration,  à  l'ordre  de  l'Echarpe  ou  de  la 
Bande,  qni  existait  depuis  t332. 

40.  Philibert  de  Miolam,  gentilhomme  du  comté  de  Bour- 
gogne, ayant  apporté  d'Orient  quelques  reliques  de  saint  Georges, 
fit  bâtir  une  chapelle  près  de  l'église  de  Rougemont,  et  y  fil 
transférer  ces  reliques  en  grande  pompe.  Les  gentilshommes 
qui  avaient  assisté  à  cette  cérémonie,  se  sentant  touchés  de  dé- 
votion, s'unirent  aussitôt  dans  la  résolution  d&^ormer  une  so- 

Digitized  by  VjOOQIC 


ORDRES  CIVILS  ET  ltlLIÎAlRES.-§  i* 


^ 


etété  consacrée  à  l'honnear  da  saint  martyr,  et  c'est  ainsi  qne 
fnt  formé  l'ordre  de  Saint-Georges,  au  comté  de  Bourgogne,  vers 
la  fln  du  quatorzième  siècle.  Pour  y  être  reçu  il  fallait  faire 
prenvede  noblesse  et  être  Franc-Comtois.  Les  membres  juraient,' 
à  leur  réception,  de  maintenir  dans  la  province  la  pureté  de  la 
religion  catholique  et  l'obéissance  au  souverain.  D'après  un  ar- 
ticle des  statuts  de  cet  ordre,  le  bâtonnier  devait  chaque  année, 
la  veille  de  Saint-Georges,  donner  aux  membres  de  l'ordre  une 
collation  qui  ne  se  composait  qne  de  pain  et  de  vin,  et  le  jour 
de  la  fête  il  devait  leur  faire  servir  un  dîner  oii  il  n'y  avait  que 
du  bouilli,  et  an  souper  composé  seulement  de  réii  avec  deux 
sortes  de  vins  purs  et  nets,  sans  excès.  Toutefois  ces  règles  fu- 
rent modifiées  vers  158S.  —  On  recevait  des  femmes  dans  cet 
ordre. 

41 .  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  second  flls  de  Charles  Y, 
lors  du  baptême  de  son  flls  aîné,  Charles  d'Orléans,  qui  tal  père 
de  Louis  XII,  établit  l'ordre  du  Porc-Epic,  en  1394.  Cet  ordre 
était  composé  d'un  grand  maître  et  de  vingt-cinq  chevaliers.  Il 
fnt  aboli  sons  Louis  xn. 

4  9 .  L'ordre  du  Bain,  en  Angleterre,  fat  Institaé,  selon  les  nns, 
par  Richard  II,  et  selon  les  autres  par  Henri  IV,  en  1399.  Il  fat 
composé  de  quarante-deux  chevaliers.  Sa  devise  était  :  tria 
juncta  in  uno,  pour  signifier  les  trois  personnes  de  la  sainte  Tri- 
nité. Avant  de  recevoir  les  éperons  d'or,  les  nouveaux  chevaliers 
se  mettaient  au  bain.  A  leur  réception  ils  faisaient  le  serment 
d'honorer  Diea  en  toutes  choses,  de  défendre  et  soutenir  les  inté- 
rêts de  l'Église  au  péril  de  leur  vie  ;  de  porter  honneur  au  roi  et 
de  défendre  ses  droits  ;  de  prendre  sous  leur  protection  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  vierges,  et  de  les  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir.— Cet  ordre  semblait  éteint,  lorsqu'on  1725  le  roi  Georges  I" 
créa  solennellement  plaslenrs  chevaliers  du  Bain.  Depuis  cette 
époque  il  n'a  pas  cessé  d'exister.'  Il  est  aujourd'hai  divisé  en 
trois  classes  :  la  première,  celle  des  chevaliers  Grand-Croix,  se 
compose  des  princes  du  sang  et  de  soixante-douze  membres,  dont 
douze  doivent  être  pris  dans  l'ordre  civil;  les  militaires  doivent 
avoir  an  moins  le  rang  de  général-major  on  contre-amiral; 
la  deuxième  classe  est  formée  de  cent  quatre-vingt  membres 
nommés  commandeurs,  ayant  le  rang  de  lieutenanlKM)loneI  ou  do 
capitaine  de  la  marine;  le  nombre  des  membres  de  la  troisième 
classe,  celle  des  chevaliers,  est  illimité.  Les  étrangers  peuvent 
recevoir  cet  ordre  comme  membres  honoraires. 

4S.  L'ordre  de  la  Toison  d'or  est  un  des  plus  illustres  de  l'Eu- 
rope; il  a  poar  patron  saint  André.  Il  fat  fondé  à  Bruges  le 
10  janv.  U30,  par  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  Les  his- 
toriens ne  t'accordent  pas  sur  les  motifs  qui  le  déterminèrent, 
soit  à  établir  cet  ordre,  soit  à  Ini  donner  le  nom  de  la  Toison 
d'or.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel  ordre  fut  approuvé  par  le  pape 
Eugène  IV  en  U33  et  par  Léon  X  en  1516.  Ce  dernier  lui  ac- 
corda même  de  grands  privilèges  spirituels.  —  Cn  article  de  ses 
statuts  portait  que,  si  la  ligne  mâle  de  la  maison  de  Bourgogne 
venait  à  s'éteindre,  ce  serait  l'époux  de  lar  fille  et  héritière  du 
dernier  souverain  qui  deviendrait  chef  de  l'ordre.  En  consé- 
quence, Haximilien  I",  archiduc  d'Autriche,  eut  droit  à  ce  titre 
par  son  mariage  avec  Marie,  fille  et  héritière  de  Charles  le  Té- 
méraire. Après  l'abdicaUon  de  Cbarles-Qaint,  petit-fils  de  Maxl- 
millen,  la  ligne  espagnole-autrichienne  resta  en  possession  de 
l'ordre;  et,  cette  ligne  s'étant  éteinte  avec  Charles  II,  la  succes- 
■lon  an  trône  d'Espagne,  ainsi  qne  la  grande  maîtrise  de  l'ordre, 
passa  à  Charles  lU,  qui  devint  plus  tard  l'empereur  Charles  VI. 
Ce  dernier  ne  put  conserver  la  monarchie  espagnole  par  suite 
de  la  guerre  de  succession;  mais  ayant  toujours  gardé  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  qui  avaient  été  le  berceau  de  l'ordre.  Il  s'en 
déclara  le  senl  et  légitime  chef,  emporta  les  archives  en  quit- 
tant l'Espagne,  et  célébra  avec  une  grande  pompe  à  Vienne,  en 
1713,  la  fête  du  rétablissement  de  l'ordre.  —  De  son  cêté,  le 
roi  d'Espagne  Philippe  V  se  déclara  aussi  unique  possesseur  de 
la  dignité  de  grand  maître  de  l'ordre,  et,  an  congrès  de  Cambrai, 
protesta  contre  la  déclaration  de  Charles.  La  querelle  subsista 
longtemps.  Aucun  des  deux  partis  n'ayant  voulu  céder,  les  soa- 
verains  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne  ont,  depuis  cette  époque, 
conféré  indistinctement  la  dignité  de  chevalier  de  la  Toison  d'or. 
Seulement  on  ajoute,  pour  établir  mie  distinction,  les  mots  Aa- 
tricbe  on  Espagne.  L'ordre  eut  alors  deox  grands  maîtres  et  les  a 
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toi^onrs  eus  depuis  :  ce  sont  le  roi  d'Espagne,  d'nn  cAté,  et  le 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  de  l'autre.  —  Les  insignes  de 
l'ordre  consistent  en  un  mouton  ou  une  toison  d'or  avec  cette 
devise  :  pretium  non  vik  laborum.  Il  est  suspendu  on  à  un 
large  ruban  rouge  qui  se  met  en  santoir,  on  à  un  collier  d'or 
composé  de  fusils  et  de  cailloux  d'oh  sortent  des  étincelles,  el 
accompagné  de  cette  autre  devise  :  ante  ferit  quàm  flatnma  mi- 
cat.  Le  collier  est  pour  les  grandes  cérémonies,  le  cordon  pour 
les  cérémonies  ordinaires.  Après  la  mort  d'un  chevalier,  la  fa- 
mille du  défunt  doit  renvoyer  le  collier  et  les  insignes  an  char 
pitre  de  l'ordre. 

44.  L'ordre  de  Saint-Maurice  ftot  fondé  en  1434  par  Amé- 
dée  VIII,  premier  duc  de  Savoie.  Après  s'être  soutenu  pendant 
quelque  temps,  il  tomba  tout  à  fait.  Mais,  en  1572,  Emmanuel 
Philibert  conçut  le  dessein  de  le  faire  revivre,  il  s'adressa  à  cet 
ctTcl  au  pape  Grégoire  XIII,  qui  confirma  par  une  bulle  l'ordre 
de  Saint-Maurice,  et  bientôt  après,  par  une  autre  bulle,  lui  unit 
l'ordre  de  Saint-Lazare.  Cette  résurrection  de  l'ordre  de  Saint- 
Maurice  avait  pour  objet  principal  d'encourager  les  sujets  dudno 
de  Savoie  à  conserver  fidèlement  la  foi  catholique  et  à  combattre 
la  réforme  religieuse.  Cet  ordre  est  anjourd'hnl  destiné  à  récom- 
penser les  services  militaires  et  civils.  Le  roi  Victor-Emmannel 
lui  donna  de  nouveaux  statuts  en  1816;  Charles-Albert  y  a  in- 
troduit quelques  changements  par  un  décret  royal  du  9  déc.  1831 . 
L'ordre  se  compose  de  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  com- 
mandeurs et  les  chevaliers. 

4A.  L'ordre  de  Saint-Hubert,  en  Bavière,  fat  Institué  par 
Girard  Y,  duc  de  Juliers,  l'an  U44,  en  mémoire  d'une  victoire 
remportée  le  Jonr  de  Saint-Hubert,  évêque  de  Liège.  Eteint,  à  ce 
qu'on  croit,  vers  1487,  il  fut  renouvelé  en  1709,  par  l'électear 
palatin  Jean-Guillanme,  duc  de  Neubonrg.  Enfin,  il  reçut,  en 
1800,  one  nouvelle  confirmation  de  Maximilieu-Josepb  rv. 

40.  L'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  en  Portugal,  a  été  fondé, 
en  1459,  par  le  roi  Alphonse  V,  qui  nomma  vingisept  cheva- 
liers, d'après  le  nombre  d'années  qu'il  avait  au  moment  oii  11 
s'était  emparé  de  Fez  sur  les  Maures.  I!  a  été  renouvelé,  en  1808, 
par  Jean  VI,  qui  accorda  à  ceux  qui  en  sont  décorés  les  privi- 
lèges et  prérogatives  des  autres  ordres,  et  le  destina  à  récom- 
penser les  services  des  Portugais  et  des  étrangers  pendant  la 
guerre  qui  eut  lieu  pour  la  conservation  de  la  monarchie.  Les 
statuts  ont  été  modifiés  par  la  reine  dona  Maria  II,  qui  a  divisé 
l'ordre  en  quatre  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs,  les 
oflSciers  et  les  chevaliers.  La  croix  porte  sur  la  face  :  Valeur  et 
loyauté;  an  revers,  sur  l'écnsson  :  Charte  eonttttutionneUe  de 
la  monarchie,  et  autour  :  Pelo  rei  e  Pelo  M. 

49 .  Louis  XI  fut,  en  France,  l'an  1469,  le  fondateur  de  l'or- 
dre de  Saint-Michel.  Sentant  le  besoin  de  s'attacher  les  seigneurs 
par  quelque  nouveau  lien,  il  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'é- 
tablir an  nouvel  ordre,  et  la  dévotion  qu'il  portait  à  saint  Michel 
le  détermina  à  l'adopter  pour  patron.  La  devise  de  cet  ordre 
était  :  immensi  tremor  Oceani.  Le  nombre  des  chevaliers  fut 
d'abord  fixé  à  trente-six,  qui  ne  pouvaient  être  d'un  antre  ordre, 
à  moins  qn'lls  ne  fussent  empereurs,  rois  ou  ducs.  Le  roi  était 
grand  maître.  Pour  être  admis  dans  cet  ordre,  Il  fallait  être  gen- 
tilhomme de  nom  et  d'armes.  Le  récipiendaire  jurait  de  défendre 
de  tont  son  pouvoir  les  droits  de  la  couronne  etranloritédu  sou- 
verain, de  maintenir  l'honneur  de  l'ordre  et  de  s'opposer  à  tout 
ce  qui  pourrait  y  donner  atteinte,  de  se  soumettre  sans  réserve 
à  la  correction  de  ses  confrères,  et  même  k  la  dégradation,  si 
malheureusement  il  venait  à  la  mériter.  On  était  dégradé  pour 
trois  crimes  :  l'hérésie,  la  trahison  et  la  lâcheté.  Mais  la  eorreo 
tlon  s'étendait  à  un  bien  plus  grand  nombre  de  cas,  et  le  souve- 
rain y  était  assujetti  comme  les  antres.  —  Outre  les  trente-six 
chevaliers,  l'ordre  comprenait  quatre  officiers,  savoir  :  un  chan- 
celier, toujours  dignitaire  ecclésiastique  ;  un  greffier,  un  tréso- 
rier, enfin  un  héraut,  qui  devait  exécuter  les  ordres  du  souve- 
rain, visiter  les  provinces,  s'informer  exactement  de  la  conduite 
des  chevaliers,  et  rapporter  fidèlement  an  greffier  leurs  actions 
glorieuses  ou  biftmables,  afin  qu'elles  fassent  inscrites  sur  les 
registres  de  l'ordre.  Uiuls  XI  y  ajouta  plus  tard  un  prévôt  maître 
des  cérémonies.  —  L'ordre,  ainsi  constitué,  se  soutint  avec  hou» 
neur  sous  Lonls  XI  et  ses  trois  successeurs;  mais  ensuite  il  (M 
prodigué  et  devint  même  vénal  ;  dès  lors  il  ftit  méprisé.  ^ni;t  III  . 
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lal  xeoàU  de  l'éclat  en  rDiiis$an^  «ans  l'anéantir,  à  l'ordre  du 
Suint-Esprit  qu'il  venait  de  créer.  Il  prescrivit  que  les  récipien- 
daires du  nouvel  ordre  prendraient  celui  de  Sainl-MIchel  la  veilla 
de  leur  réception  :  c'est  de  la  que  les  chevaliers  du  Saint-Esprit 
ont  été  appelés  chevaliers  des  ordres  du  roi.  —  Sais  bientôt  de 
nouveaux  abus  s'introduisirent.  Pour  y  remédier,  Louis  XIV  or- 
donna que  tous  ceux  qui  avaient  été  reçus  dans  l'ordre  seraient 
tenus  dexemeltre  à  des  Commissaires  les  titres  et  preuves  de  leur 
noblesse  «t  de  leurs  services.  En  ièet  il  Ht  un  nouveau  règle- 
ment portant  que  les  anciens  statuts  de  l'ordre  de  Saint-Micliel 
seraient  invlolablement  observés  ;  que  le  nombre  des  chevaliers 
serait  réduit  ù  cent,  non  compris  ceux  du  Saint-Esprit,  que  dans 
ce  nombre  il  y  aurait  place  pour  six  ecclésiastiques  en  dignité  et 
gix  orUcieis  dfs  couipapiics  souveraines,  mais  qu'ils  feraient 
preuve  de  nobliMiiO  et  de  services.  —  bepuis  ce  temps  les  rots 
noinmaieut,  claque  année,  deux  chevaliers  de  leurs  ordres,  un 
duc  el  un  gentilhomme,  puiir  présider,  en  leur  nom,  l'un  en 
l'absence  de  l'auirc,  aux  cfrimonles  et  chapitres  de  l'ordre  de 
Saint-Michel,  et  pour  recooir  les  chevaliers. 

4 S.  Frédéric  111,  empereur  el  premier  archiduc  d'Autriche, 
inslllua,  en  1470,  l'ordre  ie  Saint-Georges  d'Autriche  et  de 
Carinltiie,  pour  veiller  aux  frontières  de  Hongrie  el  de  Bohême 
cou  Ire  lee  fréquetiies  Incwslons  des  Turcs.  Cet  ordre  tut  approuvé 
par  les  papes  faut  II,  Léou  X  et  Iules  It.  Il  était  composé  de  che- 
valleis  et  de  prêtres  ou  ciiapelainâ.  Les  chevaliers  devaient  faire 
preuve  de  quatre  quartiers  de  noblesse  paternelle  al  maternelle. 
Chevaliers  et  prêtres  étaient  astreints  aux  vœux  de  chasteté  et 
d'obéissance)  mais  non  au  vœu  de  pauvreté.  —  En  1493,  l'em- 
pereur Maximilieii  I"  joignit  it  cet  ordre,  pour  le  soutenir,  une 
confrérie  de  Saint^eorges,  qui  fut  confirmée,  en  Hdi,  parle 
pape  Alexandre  Yl.  liais  l'ordre  et  la  coolrérie  a'eXistent  plus 
depuis  longtemps. 

49.  l'ordre  de  tËléphani  pardt  être  fort  ancien  en  Dane- 
mark; cependant  sa  fondation  peut  être  placée  en  1478,  parce 
que  C9  f ut  en  cette  année  qu'après  un  long  oubli  U  hA  rétabli 
par  Christian  I*',  à  l'occasion  du  mariage  de  eon  fils.  La  fbrme 
de  cet  ordre  a  été  ûxée  par  les  statuts  de  1602.  D'après  ces 
statuts,  le  nombre  des  chevaliers  est  de  trente,  non  compris  les 
princes  de  la  famille  royale,  qui  sont  chevaliers-nés.  Les  rois 
de  Danemark  peuvent  seuls  être  les  grands  maîtres  de  l'ordre. 
Pour  y  être  admis,  U  faut  avoir  au  moins  trente  ans  el  être  de 
la  religion  luthérienne.  Avant  d'y  entrer,  il  faut  avoir  été  au 
moins  huit  jours  chevalier  do  Danebrog  (V.  n«  22).  Les  sujets 
danois  qui  sont  reçus  dans  l'ordre  de  l'Èléphanl  doivent  re- 
noncer k  tout  autre  ordre.  A  la  mert  d'un  chevalier,  on  rend  la 
déeoralion  et  les  statuts. 

AO.  Le  pape  Alexandre  Vi,  aiia  d'exciter  les  personnes  no- 
1:^66  et  riches  à  visiter  les  saints  lieux  et  de  les  récompenser 
des  peines  et  des  taUmes  de  ce  long  et  périlleux  voyage,  insti- 
tua l'onire  du  Saitil-Sipulchre  en  1496,  s'en  déclara  lui-inéme 
le  grand  maître,  et  en  laissa  ie  cfaef-Ii«u  à  Jérusalem.  En  li25, 
Clément  VU  accorda  au  gardien  des  religieux  de  Saint-François 
en  terre  sainte,  le  pouvoir  de  faire  de  ees  chevaliers.  Mais  quel- 
que temps  après  cet  ordre  fut  réuni,  avec  ses  biens,  à  l'ordre 
de  Halte,  et  Paul  V  confirma  cette  réunion. 

ftt.  Ii«  pape  Léon  X  institua  à  Borne,  ea  1520,  l'ordre  de 
Saint-Pierre  et  de  SaiTU-Paul  pour  défendre  l'Eglise  et  son  pa- 
trimoine contra  les  invasions  des  Turcs  qui  infestaient  les  côtes 
d'Italie.  Cet  ordre  n'existe  plus. 

ft«.  h'ordre  de  l'Epie,  fondé  an  Soède,  l'an  1525,  par  fius- 
tava  I*',  g'étaignit  après  une  courte  durée;  mais  U  fut  depuis 
restauré  par  Frédéric  l",  en  faveur  das  militaires  qui  se  distin- 
gueraient i>ar  da^  actions  de  valeur,  ou  par  de  bons  et  longs 
services.  Le  roi  est  le  grand  maître  de  l'ordre  ;  les  princes  du 
sang,  de  fliiatton  masculine,  naissent  cbevaliers  et  peuvent  être 
décorés  par  la  grand  ntattre  du  cordon  de  l'ordre,  quelque  jeu- 
nea  <|a'ils  soient.  L'ordre  est  divisé  en  commandeurs  et  cheva- 
liers. Mais  cas  deux  classes  principales  se  subdivisent  :  les 
conunandears  et  oommandeiirsgrands-croixet  simples  comman- 
deurs ;  les  chevaliers  «a  chevaliers  grands-croix  de  première 
elaase,  cbevaliers  giaads-creU  de  deuxième  classe  et  simples 
ehevaliera.  Lee  chevaiiers  sérapUns,  de  l'ordre  militaire,  sont 
••■uaaandettFMiés.  Les  chevaliers,  k  leur  rèceptioi^,  jmeat  de 


défendre  la  religion  luthérienne  aux  risques  et  périls  de  ieai<4 
btens  et  de  leur  vie,  de  servir  Odèlemcnt  le  rot  et  l'Etat,  et  ds 
s'opposer  courageusement  aux  ennemis  du  royaume. 

58.  L'ordre  de  l'Etoile  polaire,  en  Suède  encore,  parait 
avoir  une  origine  ancienne;  mais  il  a  été  restauré,  comme  ceui 
(les  Séraphins  et  de  l'Epée,  en  n48,  par  Frédéric  t".  D'aprè» 
ses  constitutions,  les  rois  de  Suède  en  sont  les  grands  maîtres. 
Les  princes  du  sang  royal,  de  ligne  masculine,  naissent  olieva- 
liers.  L'ordre  est  compose  de  chevaliers,  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  et  de  commandeurs,  au  nombre  de  douze,  non  compris 
les  chevaliers  des  Séraphins,  de  classe  civile,  qui  sont  eemman- 
deurs-nés.  Le  serment  est  le  même  que  celui  de  l'Ëpéa.  k  la  mort 
des  ciicvaliers,  Isur  diîcorallon  est  renvoyée  au  trésor  de  l'ordre. 

&4.  Le  pape  Paul  III,  dans  la  première  année  de  son  pon- 
liflcat.  ea  ie34,  institua  l'ortjra  de  Saint-Georges  deRavenne, 
pour  donner  la  chasse  aux  corsaires  qui  infestaient  les  c^tes  de 
la  Marche  d'Àncône.  Cet  ordre  fut  aboli  par  Grégoire  X|U. 

&A.  L'ordre  du  chardon,  dans  la  Craude-Bretagno,  auquel 
certaine  auteurs  onl  attribué  une  origine  très-ancienne,  parait 
avoir  été  fondé  en  lS40'par  Jacques  V,  roi  d'Ecosse.  Les  che- 
valiers n'étaient  qu'au  nombre  de  douze  et  s'assemblaient  dans 
l'église  de  Saint-André  à  Edimbourg.  Il  cessa  d'exister  après  la 
mort  do  Harie-Stuart,  et  ne  fut  rétabli  que  lors  de  l'incorpora- 
tion à  l'Angleterre,  en  1687,  par  Jacques  II,  qui  lui  assigna 
pour  lieu  de  réunion  la  chapelle  du  palais  de  Holyrood,  en 
Ecosse.  Eteint  de  nouveau  par  les  changements  qui  suivirent 
i'expufslon  de  Jacques  II.  il  fut  rétabli  parla  reine  Anne,  en 
1703.  Vingt  ans  plus  tard,  Georges  1°^  le  confirma  solennelle- 
ment, modifia  les  statuts  et  éleva  le  nombre  des  chevaliers  à 
seize.  Cet  ordre  est  destiné  à  la  noblesse  écossaise;  il  ne  peut 
déposer  que  de  trois  nominations  pour  des  nobles  anglais  et 
,)our  un  prince  de  la  famille  royale.  Le  1*0!  d'Angleterre  en  est 
grand  maître. 

50.  L'ordre  du  Lîs^  Rome,  insiilué  par  Paul  III,  en  1546, 
pour  la  défense  du  patrimoine  de  saint  Pierre  centre  les  enne- 
mis de  l'Eglise,  fut  confirmé  en  1556,  par  Paul  IV,  qui  lai 
donna  le  pas  sur  tous  les  autres  ordres  de  sa  dépendance.  Les 
chevaliers  du  Lis  portaient  le  dais  sous  lequel  marche  la  pape, 
dans  les  cérémonies,  lorsqu'il  n'y  avait  point  d'ambassadeurs 
de  princes  pour  cette  fonction.  Cet  ordre  est  devenu  un  simple 
oITIce  de  la  chancellerie  romaine. 

AT.  Céme  de  Hédicis,  premier  grand-duc  de  Toscane,  fonda 
en  1562  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Toscane,  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  la  victeLre  qu'il  avait  remportée  quelques  années 
auparavant  sur  lesFrançois  commandés  par  le  maréchal  Slrozzi, 
le  jour  de  la  fête  de  Saint-Etienne.  U  le  soumit  à  la  règle  de 
Saint-Benoit  et  lui  imposa  l'obligation  de  défendre  la  fol  calh»- 
lique  cl  de  faire  la  gueire  aux  corsaires  qui  désolaient  le  coiu- 
rocroe  de  la  Méditerranée.  Il  lui  donna  pour  chef-lieu  la  ville  de 
Pise.  —  Les  chevaliers  de  Saint-Etienne  ne  tardèrent  pas  à  se 
signaler  par  de  glorieux  exploits  et  par  de  grands  services  ren- 
dus à  la  chrétienté.  On  a  calculé  que  jusqu'en  1678  ils  avoicot 
arraché  des  mains  des  infidèles  près  de  6,000  chrétiens  et  de 
1 5,000  esclaves.  Depuis  cette  époque  en  n'a  guère  parlé  de 
leurs  expéditions.  —  C«l  ordre  fut  renouvelé,  le  22  déc  1817, 
par  le  grand-duc  Ferdinand  UI.  Il  était  composé  de  quatreolaS' 
ses  :  les  prieurs  grands-croix;  les  t>aillis  grands-croix;  les  ebe* 
valiers-commaadeurs;  l#s  chevaliers.  Ces  derniers  se  divisaient 
en  chevaliers  de  justice  et  dievoliers  de  grâce. — ^Cet  ordre  a  été 
atrali  en  novembre  1859. 

AS.  On  attribue  généralement  la  fondation  de  l'ordre  de 
l'Eperon  d'or,  à  Aome,  au  pape  Pie  IV,  qui  l'aurait  institué  en 
1859.  Cependant  ce  point  est  contesté,  notamment  par  lé  père 
Hélyot.  Quoi  qu'il  en  soil,  cet  ordre  a  ou  un  grand  éclat  et  a 
jeu!  de  grands  privilèges.  C'était  même  le  seul  avec  les  marr 
ques  duquel  les  ministres  de  Venise  à  Home  pussent  laine  leur 
entrée  solennelle  dans  le  sénat  de  celte  république,  sa  retour  de 
leur  lé^tlon.  Mais  plus  lard,  ayant  été  prodigué  sans  discerne- 
ment par  des  familles  princières  de  Kome  et  par  des  dignitaires 
qui  s'étaient  arrogé  ie  droit  de  le  conférer,  il  tomba  dans  le  dis- 
crédit. C'est  pour  le  remplacer  que  le  pape  Grégoire  XVl  a  créé 
l'ordre  de  Saint-Silvesire  en  1841  (V.  in^frà,  u»  167). 

A».  L'«r4re  duSaiat-Ësprit  M  établi  en  îtiace,  le  30  iéa. 
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ivi^,  par  1«  rei  Bcari  III.  U  aè  composait  d*  cent  obevrilenj 
y  compris  les  princes  du  sang  et  de  la  famille  royale,  les  prélats 
et  les  grands  officiers  commandears,  mais  non  compris  tes  étran- 
gers. C'était  le  roi  qui  les  oommalt,  le  chapitre  assemblé.  U  les 
eboUiseait  pwml  les  persoiraes  les  pins  tUnstres  de  l'Etat  et  de 
la  oour.  Avant  de  recerolr  l'ordre  dn  Saint-Esprit,  les  cheva- 
liers nui  eooiésiastiqnes  devaient  reoevolr  eelal  de  Saint-Michel; 
c'est  pourquoi  Ils  prenaient  le  titre  de  ChevaHtrt  des  ordres  dn 
roi,  et  les  aeclétfastiques  seoUment  le  titre  de  Chevaliers  de 
Vordn  d«  roi.  Il  fallait,  pow  être  admis  daits  l'ordre,  être  ca- 
tboliqne  et  faire  preore  da  trois  degrés  do  noiriesse  an  moins. 
Les  ebavaliers  s'engageaient  par  serment  k  ne  prendre  gages, 
pensions,  ni  état  d'autres  princes  quelconqoes,  et  à  ne  s'obliger 
à  antre  personne  dn  monde  qoe  ce  soll,  sans  l'expresse  per- 
miaetondn  roi.  Ils  étalent  lenns  à  certains  devoirs  plenx,  comme 
è  dire  ebaqoe  Jonr  nn  chapelet,  l'office  dn  Salnt^spril  on  les 
gepl  psaumes  de  la  pénitence,  et  à  faire  des  aumônes,  s'ils  y 
manquaient.  Sntiv  antres  privilèges,  ils  avalent  celui  de  man- 
ger avec  le  roi,  à  la  même  table,  aux  Jours  de  cérémonie  de 
l'ordre)  excepté  le  prévêt,  le  grand  trésorier  et  le  greffier,  qui 
avaient  une  table  à  part.  Enfin  les  trente  plus  anciens  cheva- 
liers avalent  une  pension  dc6,000  livres)  et  les  antres  de  8,000. 
Les  officiers  commandeurs  étalent  le  chancelier,  garde  des 
sceaux;  le  prévôt,  maître  des  cérémonies  ;  le  grand  trésorier,  et 
le  secrétaire.  Les  officiers  non  commandeurs  étaient  l'intendant, 
le  généalogiste,  le  héraut  et  l'huissier.  Le  roi  était  le  grand 
maître  do  l'ordre.  Le  jour  de  ton  sacre  II  jurait  de  maintenir 
l'ordre  et  de  ne  pas  sonfllrir  la  moindre  altération  dans  ses  prin- 
cipaux statuts. 

09.  £n  1581,  le  pape  SIxte-Quint  Institua  l'orrffe  de  Notre- 
Dame-de-Lorette.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  devaient  faire  la 
guerre  aux  corsaires  qui  infestaient  la  marChe  d'Aneôiie,  donner 
la  chasse  anx  voleurs  de  la  Bomngne,  et  garder  la  ville  de  Lo- 
rstte.  Cet  ordre,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  que  les  popes  ont 
lastilvés,  n'exigeait  pas  de  preuves  de  noblesse.  Cet  ordre 
n'existe  pins. 

•A.  L'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carm»l  Itat  Institué  en 
Fiance,  en  ia07,par  Henri  IV,  quU'annéesulvante,  avecl'appro- 
bation  du  pape  Paul  V,  y  réunit  l'ordre  de  Saint-tixare.  Ce  der- 
nier n'existait  plus  qu'en  France,  car  ce  qu'il  possédait  dans  le 
reste  de  l'Europe  avait  été  réuni  h  l'ordre  de  Saint-Maurlee-de- 
Savole.  Le  nouvel  ordre  porta  en  conséquence  le  nom  de  Nofre^ 
Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare.  Il  était  divisé  en  Irois 
classes  :  celle  des  chevaliers,  qui  devaient  marcher  en  temps  de 
guerre  auprès  du  roi,  pour  la  garde  de  sa  personne  ;  celle  des 
frères  servants,  et  oelle  des  ecclésiastiques.  Pour  être  chevalier, 
il  fallait  prouver  trois  degrés  de  noblesse  paternelle  et  mater- 
Balle.  La  règle  permettait  le  mariage.  La  devise  de  l'ordre  était  : 
Dieu  et  mon  Roi.  Le  roi  élait  le  souverain  chef  et  protecteur  de 
l'ordre.  An-destons  de  lui  il  y  avait  :  un  grand  maître  et  chef 
général;  un  gét-ant  et  administrateur  de  l'ordre;  des  grands 
oflicierscommandeurs,  savoir  :  un  ohanoeller,  garde  des  sceaux  ; 
on  prévêt,  maître  des  cérémonies  ;  un  procureur  général,  un 
greffier,  secrétaire  général  ;  et  d'autres  officiers,  qui  étalent  un 
ialendant,  un  généalogiste,  nn  héraut  d'armes,  deux  huissiers, 
on  garde  des  archives  et  un  historiographe. 

A*.  L'ordre  du  Précievx-Sang,  à  Mantoue,  fdt  institué  en 
1 608  par  Gonzague  IV,  duc  de  Mantoue,  en  l'honneur  du  pré- 
cieux sang  de  Jésus-Christ,  dont  on  croyait  posséder  quelques 
gouttes  dans  l'église  cathédrale  de  cette  ville.  Le  due  de  Man- 
toue en  était  grand  maître.  Les  chevaliers  faisaient  serment  de 
défendre  la  religion  catholique,  la  dignité  dn  pape,  oelle  du  duc, 
comme  chef  de  l'ordre,  la  personne  des  autres  chevaliers,  l'hon- 
neur des  dames,  et  principalement  des  veuves,  des  orphelins  et 
dea  pupilles. 

AS.  L'ordr*  delà  Conception  de  la  bienheureuse  Vierge-Marie 
immaeulée  fui  institué  en  France,  l'an  iei9,  par  Chartes  Gon- 
zagne  de  Clèves,  duc  de  Mevers,  et  Adolphe,  cotate  d'Alhlan, 
potlr  honorer  la  conception  de  la  Vierge,  sous  l'Invocation  de 
l'archange  samt  Michel.  Cet  ordre  Imposait  le  voeu  de  pauvreté 
et  de  chasteté  conjugale,  avec  le  serment  d'être  Hdêle  au  Salnt- 
Siéee  et  au  pape,  et  d'aller,  à  la  première  réquisition,  combat- 
tre les  infidèles  et  les  hérétiques.  U  était  permis  au  grand  maître 


de  recwfeli  des  chevaHers  nobles  os  âê  fimlRê  boMntble,  ma- 
riés on  non  mariés,  de  recevoir  aussi  des  archevêque»,  évêqoes, 
et  autres  ecclésiastiques  en  dignité. 

•4.  Après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  rot  de  Suède,  tnê  h 
Lutzen  le  18  nov.  1682,  sa  veuve  Marie-Éléonore  établit  Tordra 
de  Marie-Eléormre  peur  être  comme  un  monument  durable  de 
sa  donleur.  La  martJBeearaetérlstlqne  de  cet  ordre  était  un  cœur 
couronné,  représentant  le  lombean  de  Gnstave-Ad(rtphe,  avec 
eette  inscription  autour  ;  post  moriem  triwnpho,  in  morte  meâ 
viei,  muMt  despeettt»  magneMa  fiet.  Harle-Elétniore  ne  donna 
celte  déceraUon  qu'aux  princesses  dn  sang,  et  par  exception  h 
une  princesse  palatine  sommée  Catherlne-Elêouore,  qui  se  trou- 
vait alors  à  la  cour. 

•A.  La  reine  Christine  de  Suède,  flRe  de  Gnstave-Adolptie, 
institua  en  1653  i'orire  de  fAmanmte  en  souvenir  d'une  fête 
brillante  dans  laquelle  elle  avait  pris  le  nom  d'Amarante.  Biais 
cet  ordre  dura  peu  ;  Il  s'éteignit  avant  même  la  mort  de  sa  fon- 
datrice, arrivée  k  Rome  en  1689. 

6*.  Charles-Gustave,  successeur  de  Christine  an  trêno  de 
Suède,  Institua,  le  jour  de  son  couronnement,  en  IBSe,  et  pour 
en  perpétuer  le  souvenir,  l'ordre  du  Nom  de  Jésus.  Cet  ordre 
parait  n'avoir  été  qu'un  renouvellement  de  Tordre  des  Séraphins 
(V.  suprà,  n«  52).  Un  des  statuts  de  cet  ordre  porialt  que  tons  ceux 
de  la  chevalerie  qui  censureraient,  par  Indiscrétion,  le  choix 
qne  le  roi  aurait  fait  de  quelques  chevaliers,  on  qui  mnrmnre- 
raicntde  n'y  avoir  point  été  reçus  eux-mêmes,  seraient  exclus  do 
celle  marque  d'honneur  tonte  leur  vie. 

•t.  En  1060,  Ernest,  margrave  de  Brandebourg,  Institua 
en  Prusse  Vordre  de  la  Concorde,  et  quelques  années  après, 
en  leas,  Charies- Emile,  prince  électoral  de  Brandebourg,  y 
institua  Vordre  de  la  Oénérosité,  dont  11  nomma  grand  maître 
son  frère,  l'électeur  Frédéric  III  de  Brandebourg,  lequel  devint 
roi  de  Prusse  en  i70i .  L'ordre  de  fat  Générosité  a  été  remplacé 
en  1740  par  Tordre  dn  Mérite. 

OS.  Bléonore  de  Gonragne,  veuve  de  Ferdinand  ni,  empe- 
reur d'Allemagne,  institna,  eil  1662  et  en  1668,  deux  ordres 
deMInés  aux  dames  :  VOrire  des  Dames  esclaves  dé  la  vertu  et 
VOrdre  de  la  Croix-ÈtoiUe.  Le  premier  avait  pour  objet  de  faire 
régner  la  piété  parmi  les  dames  de  la  cour;  11  ne  devait  être 
composé  que  de  trente  dames  d'une  noblesse  distinguée,  outre 
les  princesses,  dont  le  nombre  n'était  point  limité.  L'Impératrice 
était  grande  maltresse.  Le  second  fat  établi  en  mémoire  de  la 
conservation,  jugée  miraculeuse,  d'une  relique  de  la  vraie  croix, 
perdue  dans  un  Incendie.  Il  était  composé  de  dames  de  la  haute 
noblesse  qui  se  proposaient,  non-seulement  de  s'entr'alder  et 
de  s'encourager  mutuellement  dans  l'exercice  des  vertus  par  les- 
quelles en  peut  plus  particulièrement  aspirer  au  salut,  mais  en- 
core de  rendre  un  eulle  spécial  à  la  sainte  croix.  Cette  fondation 
fut  approuvée  par  une  bulle  du  pape  du  '28  julll.  1668,  cl  le 
2  septembre  suivant  Tempereur  Léopold  1"  donna  des  lettres  pa- 
tentes qui,  en  confirmant  ses  statuts,  placèrent  l'ordre  sons  la 
prolectlon  spéciale  du  souverain  et  des  lois,  Les  dames  de  la 
Crolx-Etoilée  sont  exhort(!es  par  les  statuts  h  la  pratique  de 
toutes  les  vertus;  elles  doivent  assister  aux  exercices  de  piété, 
et  notamment  à  l'office  solennel  qoe  Tordre  fait  célébrer  pour 
chaque  sœur  défunte,  pour  le  repos  de  Tâme  de  laquelle  chacune 
doit  faire  dire  au  moins  deux  messes  :  Il  leur  est  prescrit 
d'observer  une  grande  décence  dans  lettf  mise  et  beaucoup  do 
retenue  dans  leur  conduite;  de  prêcher  la  vertu  par  l'exemple, 
de  secourir  les  indigents,  surtout  si  ce  sont  des  pèreâ  et  des 
mères  de  ftimllle,  et  d'aller  \  leur  recherche;  de  soigner  les  ma- 
lades, de  visiter  les  hôpitaux,  et  particulièrement  de  protéger 
l'Innocence  en  proie  à  la  séduction,  et  de  la  mettre  à  Tabrl  des 
attentats  du  crime. 

•9.  L'ordre  de  Sa»n«-Jfi'cft«f  de  Bavière  ftit  créé,  en  169S, 
par  Joseph  Clément,  archevêque  et  électeur  de  Cologne,  en  qua- 
lité de  duc  de  Bavière.  Après  sa  mort  11  fut  porté  en  Bavière,  en 
177T,  par  Charles-Théodore,  électeur  palatin,  qui  en  Ht  son  ne- 
veu, le  duc  régnant  de  Deux-Ponts,  chef  et  grand  maître.  Son  but 
est  le  maintien  de  la  religion  et  la  défense  de  la  patrie.  —  Lfl 
16  fév.  18S7,  le  roi  Louis  fit  de  cette  décoration  un  ordre  de 
Mérite.  —  Le  nombre  des  membres  est  de  vlngtK|ualre  grands- 
.  croix,  quarante  commandeurs  et  trois  cents  chevaliers  pour  les 
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sqiels  bavarois.  Les  étrangers  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
Domenclatore. 

90.  L'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  fut  créé  par 
Louis  XIV,  au  mois  d'avril  1693,  pour  récompenser  les  services 
militaires.  Pour  y  être  admis  il  fallait  (aire  profession  de  la  re- 
ligion catholique  et  avoir  servi  vingt-huit  ans  comme  officier. 
Cependant  cette  dernière  règle  n'était  pas  absolue  et  Invariable; 
une  année  de  campagne  comptait  pour  deux  à  ceux  qui  avaient 
Uit  la  guerre,  et  le  roi  accordait  quelquefois  la  croix  à  un  jeune 
officier  qui  s'était  distingué  par  une  action  d'éclat.  Cet  ordre, 
iontle  roi  était  grand  maître,  était  composé  de  quarante  grands- 
eroix,  de  quatre-vingts  commandeurs  et  d'un  nombre  très-consi- 
dérable de  chevaliers.  Hais  une  chose  à  remarquer,  c'est  que  les 
grands-croix  ne  pouvaient  être  tirés  que  du  nombre  des  comman- 
deurs, et  les  commandeurs  que  du  nombre  des  chevaliers.  Sui- 
vant un  édit  de  1779,  des  quarante  dignités  de  grands-croix, 
trente  étaient  affectées  adx  officiers  de  terre,  et  quatre  aux  offi- 
ciers des  troupes  de  la  maison  du  roi  ;  les  six  autres  étaient  pour 
les  officiers  de  marine.  Des  quatre-vingts  dignités  de  comman- 
deurs, cinquante-sept  étaient  destinées  aux  officiers  de  terre,  huit 
aux  officiers  de  la  maison  du  roi,  et  les  quinze  autres  aux  offi- 
ciers de  marine.  Le  même  édit  avait  réduit  les  officiers  de  l'or- 
dre à  trois,  savoir  :  un  secrétaire  général,  qui  était  en  même 
temps  greffier,  intendant  et  garde  des  archives  ;  un  trésorier  et 
un  huissier.  Les  sceaux  avaient  été  remis  au  garde  des  sceaux  de 
France. 

Enfln  l'ordre  avait  490,000  livres  de  revenus.  Les  grands- 
croix  jouissaient  de  4,000  livres  de  pension;  les  comman- 
deurs de  3,000  livres;  enfin  les  chevaliers  avaient  depuis  200  jus- 
qu'à 800  livres,  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ou  la  volonté  du 
roi  ;  le  plus  ancien  jouissait  d'une  pension  de  1,000  livres.  — 
Les  chevaliers,  à  leur  réception,  faisaient  serment  de  vivre  et  de 
mourir  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 
d'être  fidèles  au  roi,  de  ne  se  départir  jamais  de  l'obéissance  qui 
lui  était  due  et  à  ceux  qui  commandaient  sous  ses  ordres;  de 
garder,  défendre  et  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  l'honneur  de 
Sa  Majesté,  ses  droits  et  ceux  de  sa  couronne  envers  et  contre 
tous;  de  ne  jamais  quitter  son  service  ni  passer  à  celui  d'aucun 
prince  étranger  sans  sa  permission;  de  révéler  tout  ce  qui  vien- 
drait à  leur  connaissance  contre  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté 
et  contre  l'Etat;  enfin  de  garder  les  statuts  et  ordonnances  de 
l'ordre,  et  de  s'y  comporter  en  tout  comme  un  bon,  sage  et  ver- 
tueux chevalier  doit  faire.  —  La  décoration  consistait  en  nne 
croix  d'or  à  huit  pointes  pommelées,  lisérée  d'émail  blanc  sur  un 
fond  sable  d'or,  ayant  dans  les  angles  une  fleur  de  lis  d'or,  et, 
an  milieu,  un  petit  cercle  d'azur,  sur  lequel  était  l'image  de  saint 
Louis,  armé  d'une  cuirasse,  le  manteau  royal  par-dessus,  tenant 
dans  la  main  droite  une  couronne  de  laurier,  et  dans  la  gauche 
une  couronne  d'épines  et  les  clous  de  la  passion,  avec  cette  lé- 
gende sur  le  cercle  d'azur  :  Ludovicus  magnus  instituit,  1693. 
An  revers  était  un  médaillon  ronge  à  une  épée  flamboyante,  la 
pointe  passée  dans  une  couronne  de  laurier  liée  à  l'écbarpe 
blanche;  sur  un  petit  cercle  d'azur  qui  l'environnait  étaient  ces 
mots  en  lettres  d'or  :  belUcœ  virtutis  prœmium.  Cette  croix  était 
attachée  à  un  grand  ruban  rouge  moiré  que  les  grands-croU  et  les 
commandeurs  portaient  en  écharpe  de  droite  à  gauche.  Les 
grands-croix  la  portaient  en  outre  brodée  en  or  sur  le  côté  gauche 
de  leur  habit.  Les  chevaliers  la  portaient  à  la  boutonnière,  atta- 
chée à  un  petit  ruban  ronge.  —  Une  chose  digne  d'être  remar- 
quée, c'est  que  le  titre  de  chevalier  de  Saint-Louis  n'était  pas  un 
privilège  réservé  à  la  noblesse.  Le  fondateur  de  l'ordre  en  avait 
banni  ces  conditions  de  naissance  qui  posent  des  l)arrières  in- 
surmontables même  à  l'héroïsme;  la  vertu,  les  mérites  et  les 
services  devaient  être  les  seuls  titres  pour  y  entrer.  —  Outre  la 
croix  de  Saint-Louis,  il  y  avait  pour  les  sous-officiers  et  soldais 
la  médaille,  qui  était  accordée  pour  la  même  durée  de  service 
que  la  croix,  et  qui  était  distribuée  avec  la  même  solennité  que 
la  croix  anx  officiers.  Dans  une  séance  de  la  chambre  des  pairs 
du  5  juin  1839  (V.  le  Moniteur  du  6),  M.  le  maréchal  Soult  s'ex- 
primait ainsi  à  ce  sujet  :  «  le  suis  assez  vieux  pour  avoir  vu  de 
ces  distributions  ;  j'avoue  même  que,  lorsque  j'avais  l'honneur 
d'être  simple  soldat,  mon  cœur  battait  dans  l'espérance  qu'un 


tait  autre  chose,  qu'un  écusson  ovale  porté  sur  le  côté  gaoche, 
ayant  un  fond  ronge  et  deux  épées  en  sautoir.  ■ 

Tl.  En  1698,  Pierre  le  Grand,  au  retour  de  son  prenlei 
voyage  en  Europe,  Institua  en  Russie  Y  ordre  de  Saint-Àndri.U 
czar  en  est  le  grand-maltre.  Bien  que  ce  soit  le  premier  ordre 
du  pays,  nulle  preuve  de  noblesse,  nulle  condition  d'âge  s'esl 
nécessaire  pour  y  être  admis  ;  la  volonté  du  souverain  solBt.  H 
n'est  formé  que  d'une  classe.  Les  chevaliers  de  Saint-André  ont 
le  rang  de  lieutenant  général.  La  fête  de  l'ordre  est  célébrte  li 
30  novembre  et,  d'après  une  loi  de  l'Impératrice  GaUwrIne  II, 
les  membres  qui  sont  présents  à  Salnt-Pétersboarg  ce  Jonr-li 
sont  obligés  d'y  paraître  en  habit  de  cérémonie,  sons  peine  d'un 
amende  de  30  roubles. 

9  •.  Au  début  du  dix-huitième  siècle,  nous  voyons  apparatin 
l'ordre  de  l' Aigle-Noir  de  Prusse.  Frédéric  III,  électeur  de  Br«a- 
debourg,  ayant  été  couronné  premier  roi  de  Prusse,  sous  le  Bon 
de  Frédéric  I",  le  18  janv.  1701,  institua,  à  cette  même  diU, 
en  mémoire  de  ce  grand  événement,  l'ordre  de  l'AIgle-Noir.  C'est 
le  grand  ordre  de  Prusse;  il  n'a  qu'une  seule  classe.  Les  prinea 
de  la  maison  royale  en  sont  membres  de  droit,  et  11  n'est  con- 
féré qu'aux  personnes  les  plus  éminenles  de  l'Etat,  en  recos- 
naissance  de  leur  mérite  et  de  leurs  services.  On  le  confère  nus! 
à  des  princes  et  à  des  grands  seigneurs  étrangers.  Son  nom  vient 
de  l'aigle  noir  qui  entre  dans  les  armes  de  Prusse.  Les  cliert- 
liers  de  l' Aigle-Noir  ont  le  rang  de  lieutenant  général.  Autour 
de  la  plaque  on  lit  cette  devise  :  Suum  ctM^ue. 

va.  L'ordre  de  la  Grande-Chasse  ou  de  rAigMOriMk 
fondé  dans  le  Wurtemberg  en  1702  et  continué  en  1719.  Sa  pla- 
que porte  cette  devise  ;  Amicitiœ  virtutisque  fadus. 

9  A.  L'ordre  de  la  NMe-Pass»ion,  dit  aussi  l'ortke  de  0<K^ 
furt,  fut  Institué  en  Saxe,  l'an  1704,  par  Jean,  doc  de  Su» 
Weissenfels,  pour  Inspirer  des  sentiments  d'honnenr  à  la  noblesse 
de  ses  Etats.  Sur  la  croix  qui  formait  la  marque  de  cet  orln 
étalent  écrits  ces  mots  :  J'aime  l'honneur  qui  vient  par  la  vtriu. 

9  A.  L'ordre  de  l'AigU-Bouge  ou  de  la  Sincérité  (en  ttmt] 
fut  institué,  en  1705,  par  Christian  Ernest,  margrave  deBras- 
debourg-Anspach,  et  renouvelé,  en  1744,  par  le  margrave  ré- 
gnant de  Bayreuth;  d'où  on  l'a  aussi  appelé  ordre  de  fayretiti. 
Là  plaque  porte  au  centre  l'aigle  rouge  de  Brandebourg,  avM 
ces  mots  :  sincère  et  constante.  Cet  ordre  ne  comprenait  dans 
le  principe  qu'une  seule  classe.  Deux  autres  ont  été  ^ootées 
en  1810,  et  une  quatrième  en  1830. 

90.  L'ordre  de  Sainte-Catherine  fut  institué  par  Pierre  H 
Grand,  l'an  1714,  en  l'honneur  de  l'Impératrice  Catherine  1", 
qui,  dans  une  guerre  contre'  les  Turcs,  avait,  par  sa  fermeté 
d'Ame  et  sa  présence  d'esprit,  sauvé  l'année  russe  d'uieeoo- 
plète  destruction.  Cet  ordre  est  destiné  aux  dames;  cependantU 
s'accorde  quelquefois  aux  hommes.  Il  est  très-recherché  et  ne  se 
donne  qu'avec  beaucoup  de  discrétion.  11  est  partagé  en  deoi 
classes  :  les  grands-croix  et  les  petltes-crolx.  La  légende  Inscrit» 
sur  la  plaque  contient  ces  mots  :  pour  l'amour  et  la  patrie.  L'in- 
pératrlce  de  Russie  est  la  grande  maltresse  de  cet  ordre. 

9  9 .  L'ordre  de  la  Fidélité,  à  Bade,  fut  Institué  en  171},Ptf 
le  margrave  Charles-Ciuillaume  de  Bade-Duurladi,  lorsqu'on poo 
la  première  pierre  du  ch&teau  de  Carlsnihe,  et  renouvelé  le  i< 
mai  1803  par  le  grand-duc  Charles-Frédéric,  alors  régnant.  U 
17  juin  1840,  de  nouveaux  statuts  ont  été  décrétés  parlegnsd- 
duc,  d'après  lesquels  cet  ordre,  le  plus  élevé  d'entre  les  ordres 
du  grand-duché,  ne  peut  être  conféré  qu'aux  souverains  étraa- 
gers  et  aux  membres  des  maisons  régnantes,  à  des  princes  al  > 
telles  personnes  du  grand-duché,  ayant  le  titre  d'Excellence,  pov 
de  grands  services  rendus  par  elles  à  la  maison  grand-ducale  et 
au  pays,  ou  pour  leur  fidélité  éprouvée  à  la  personne  du  souve- 
rain. En  outre,  cet  ordre  ne  doit  être  conféré  à  aucun  des  si|j<^ 
du  grand-duc  qui  n'aurait  pas  été  déjà  décoré  des  Insignes  di 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  de  zahringhen.  L'ordre  était  pri" 
mltivement  divisé  en  deux  classes  ;  il  n'en  a  plus  qu'où  *<■- 
Jourd'hui.  Sur  l'écusson  on  lit  la  devise  :  fidelitas. 

9».  L'ordre  de  Saint-Alexandre-Neuski,  en  Russie,  a  été 
institué  par  Pierre  I*',  en  1722,  mais  accordé  pour  la  premlnt 
fois  par  Catherine  I'*,  en  1725;  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques 
historiens  qu'elle  en  était  la  fondatrice.  H  fol  Institué  en  I'Im»- 
nçijr  d'AlMimilre  JowlawJWi,  J'iHtaçsAéroi»  el  4» !»'«'•"" 
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Vempire  rnsse,  célèbre  par  la  victoire  qu'il  remporta,  an  13* 
siècle,  SOT  les  Suédois,  les  Danois  et  les  chevaliers  tentoniqnes 
réunis,  et  qui,  à  cause  de  cette  victoire,  remportée  sur  les  bords 
delà  Newa,  reçut  le  surnom  deNeuskl.  Cet  ordre  ne  se  compose 
que  d'une  seule  classe;  il  est  destiné  à  récompenser  les  services 
civils  et  militaires.  Il  ne  se  donne  qu'à  ceoi  qui  ne  peuvent  pas 
obtenir  l'ordre  de  Saint-André,  qu'on  ne  veut  pas  prodiguer.  On 
S'accorda  aussi  aux  ambassadeurs  et  aux  généraux;  mais  il  faut 
être  au  moins  général-major  pour  y  prétendre.  Sur  la  plaque  est 
écrite  la  devise  suivante  :  pour  le  service  de  la  patrie. 

99.  L'ordre  de  Saint-Georges,  défenseur  de  l'Immaculée- 
Conception,  en  Bavière,  a  été  institué  à  Munich,  en  1729,  par 
Cbarles-Albert ,  électeur  de  Bavière  et  empereur,  et  approuvé 
par  le  pape  Benoit  XUI.  Quelques  écrivains  prétendent  que 
Charles-Albert  ne  faisait  que  le  renouveler,  et  que  sa  première 
origine  remontait  aux  croisades.  Ses  statuts  ont  été  complète- 
ment revisés,  le  25  fév.  1827,  par  le  roi  Louis.  Le  roi  est  grand 
maître;  le  prince  royal  premier  grand  prienr;  tons  les  autres 
princes  de  la  Eamiils  royale  sont  prieurs.  L'ordre  se  divise  en 
deux  langues  :  la  langue  allemande  et  la  langue  étrangère.  Les 
membres  forment  trois  classes  :  grands  commandeurs,  comman- 
deurs, chevaliers.  Le  nombre  des  premiers,  comme  capltulaires, 
est  Qxé  à  six  ;  celui  des  seconds,  à  douze.  Le  nombre  des  che- 
valiers est  Indéterminé.  Il  y  a  aussi  une  classe  de  chevaliers 
ecclésiastiques,  qui  consiste  en  un  évêque,  un  prévôt  et  quatre 
doyens  et  chapelains.  Le  serment  que  doit  prêter  tout  membre 
de  l'ordre  à  sa  réception  est  ainsi  conçu  :  a  Je  m'engage  à  re- 
connaître publiquement,  dans  toutes  les  occasions,  que  la  Très- 
Sainte  Vierge  est  élue  immaculée  et  sans  péché  originel,  et  à 
suivre  strictement  les  statuts  de  l'ordre,  en  l'honneur  du  saint 
chevalier  et  martyr  Georges.  »  La  devise  inscrite  sur  les  insi- 
gnes est  :  in  fide,  justitid  et  fertitudine. 

89.  Il  existait  en  Danemarli  un  ordre  de  la  Fidélité,  institué 
le  7  août  1732,  par  le  roi  Christian  VI,  pour  l'anniversaire  de 
son  mariage,  et  dont  la  croix  portait  cette  devise  :  in  felicis- 
timœ  unionis  memoriam. 

9i.  Uordre  de  Sainte-Anne,  en  Russie,  a  été  fondé  à  Kiel, 
en  Holstein,  l'an  1735,  par  Charles-Frédéric,  duc  de  Holsteln- 
Gottorp,  père  de  l'empereur  de  Russie  Pierre  III,  en  mémoire  de 
l'Impératrice  Anne  Petrowna.  Il  ne  se  composait  d'abord  que 
d'une  seule  classe  comptant  peu  de  membres.  Hais  l'empereur 
Paul  I«',  lors  de  son  avènement  au  trône  de  Russie,  en  1796,  le 
rangea  parmi  les  ordres  russes,  le  divisa  en  trois  classes  desti- 
nées à  récompenser  tous  les  genres  de  mérite,  tant  des  sujets 
russes  que  des  étrangers,  et  décida  que  celui  qui  recevrait  l'ordre 
de  Saint-André  recevrait  en  même  temps  l'ordre  de  Sainte-Anne. 
En  1815,  l'empereur  Alexandre  I"  y  ajouta  une  quatrième  classe 
destinée  uniquement  aux  militaires.  La  plaque  de  cet  ordre  porte 
cette  légende  :  Amanttbus  pietatem,  justitiatn  et  fidetn. 

8*.  Vordre  de  Saint-Henri  (Saxe)  a  été  institué  en  1736 
par  Auguste  III,  électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne.  Saint  Henri, 
dont  le  nom  lui  a  été  donné,  était  un  duc  de  Saxe  qui  fut  élu  em- 
pereur d'Allemagne  en  1002,  sons  le  nom  d'Henri  II,  et  qui  ré- 
gna jusqu'en  1024.  Cet  ordre  a  subi  diverses  transformations 
jusqu'en  1829,  où  le  roi  de  Saxe  Antoine  lui  donna  de  nouveaux 
statuts.  Il  est  exclusivement  destiné  aux  offlciers;  mais  il  n'est 
permis  à  aucun  d'eux  de  le  demander  d'une  manière  quelconque. 
Il  se  divise  en  quatre  classes,  savoir  :  grands-croix,  comman- 
deurs de  1'°  classe,  commandeurs  de  2'  classe,  chevaliers.  La 
devise  de  cet  «rdre  est  :  virtuli  in  bello. 

8S.  L'ordre  de  Saint-Janvier  avait  été  Institué,  le  6  juill. 
1738,  par  Charles,  infant  d'Espagne,  roi  de  Jérusalem  et  des 
Deux-SIclles,  devenu  pins  tard  roi  d'Espagne  sous  le  nom  de 
Charles  III,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  la  princesse 
Amélie  de  Saxe.  C'était  le  grand  ordre  de  Naples.  Le  roi  en  était 
le  grand-mattre,  et  il  nommait  les  chevaliers,  dont  le  nombre 
était  assez  restreint.  Les  principales  conditions  imposées  aux 
membres  étaient  :  1°  de  défendre  la  religion  catholique;  2<>  de 
jorer  fidélité  inviolable  au  roi.  La  devise  de  l'ordre  était  :  m 
sanguine  fœdus.  C'était  une  allusion  au  sang  de  saint  Janvier, 
qui  seconserve  à  Naples  et  qui  est,  de  la  part  des  Napolitains, 
l'objet  d'nne  vénération  extraordinaire. 
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l'ordre  de  la  Générosité,  fondé  en  1668  par  Charles-Emile, 
prince-électeur  de  Brandebourg.  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  Ipra 
de  son  avènement  au  trône,  en  1740,  créa,  pour  le  remplacer, 
un  ordre  qu'il  appela  :  ordre  pour  le  mérite.  Le  18  janv.  1810, 
Frédéric-Guillaume  III  modifia  cette  désignation  et  l'appela  : 
ordre  du  Mérite  militaire;  il  le  destina  ainsi,  comme  l'indique 
cette  dénomination,  à  récompenser  le  courage  et  les  exploits 
guerriers.  Cet  ordre  n'est  composé  que  d'une  seule  classe  de 
chevaliers. 

SA.  L'ordre  d'EUsaheth- Christine  (Autriche)  fut  fondé 
en  1750  par  l'Impératrice  Elisabeth-Christine,  veuve  de  l'empe- 
reur Charles  VI,  pour  récompenser  vingt  généraux  et  colonels 
qui  auraient  servi  pendant  trente  ans  au  moins  avec  distinction. 
Ces  chevaliers  furent  divisés  en  trois  classes  :  ceux  de  la  première 
avaient  il  00  florins  de  pension;  ceux  de  la  seconde  800,  et  ceux 
de  la  troisième  500.  En  1771,  l'impératrice  Marie-Thérèse,  flUe 
de  la  fondatrice,  renouvela  cet  ordre,  fixa  le  nombre  de  ses  mem- 
bres à  vingt  et  un  et  réduisit  à  1,000  florins  les  pensions  d<i 
la  première  classe.  Les  membres  de  l'ordre  sont  nommés  par 
l'empereur,  sur  la  proposition  dn  conseil  aulique  de  la  guerre, 
et  sans  égsû^  an  pays,  à  la  religion,  à  la  naissance  du  candidat 
et  aux  Ordres  qu'il  peut  déjà  porter.  La  décoration  de  cet  ordre 
porte  l'inscription  suivante  :  Maria  Theresia  parentis  gratiam 
perennem  voluit. 

8«.  L'ordre  du  Lion-d'Or  fut  fondé  le  14  août  1770,  dans 
la  Hesse-Electorale,  par  le  landgrave  Frédéric  II.  Ses  statuts  ont 
été  notablement  modifiés  le  1"  janv.  1818,  par  l'électeur  Guil- 
laume I".  L'électeur  régnante  est  toujours  chef  et  grand  maître 
de  l'ordre,  qui  l'accorde  sans  avoir  égard  à  la  différence  de  reli- 
gion. Les  statuts  enjoignent  aux  membres  de  l'ordre  d'observer 
une  conduite  irréprochable,  fidélité,  soumission  et  obéissance 
envers  l'électeur  souverain,  de  pratiquer  la  bienfaisance  et  de 
protéger  les  faibles.  L'ordre,  qui  est  à  la  fois  militaire  et  civil, 
a  quatre  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs  de  première 
classe,  les  commandeurs  de  deuxième  classe,  les  chevaliers. 
Tous  les  princes  de  la  maison  régnante  sont  grands-croix  de  nais- 
sance. La  devise  de  l'ordre  est  :  virtute  et  fidelitate.  Lorsqu'un 
membre  de  l'ordre  meurt,  ses  parents  sont  tenus  de  renvoyer, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  sa  décoration  et  l'exemplaire  des 
statuts  qui  lui  a  été  remis. 

8  T .  L'ordre  de  Marie-Thérèse,  en  Autriche,  a  été  Institué 
par  l'Impératrice  de  ce  nom,  en  mémoire  de  la  victoire  de  Kolllu, 
remportée,  le  18  juin  1757,  par  les  Autrichiens  sur  le  roi  de 
Prusse  Frédéric  II.  Les  statuts  de  cet  ordre  parurent  le  12 
déc.  1758;  Ils  ont  été  changés  et  modifiés  par  l'empereur  Fran- 
çois l",  en  vertu  d'un  décret  du  12  déc.  1810.  11  est  composé 
de  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs,  les  cheva- 
liers. L'empereur  d'Autriche  est  le  grand-maltie  de  l'ordre.  Tous 
oOiciers,  même  les  lieutenants  et  les  enseignes,  peuvent  y  être 
admis  sans  distinction  de  religion  et  de  naissance,  et  sans  égard 
à  l'ancienneté  des  services  :  on  y  reçoit  même  les  officiers  étran- 
gers qui  servent  en  qualité  de  volontaires  dans  les  armées  im- 
périales; mais  Us  ne  peuvent  aspirer  aux  pensions  attachées  à 
l'ordre.  Quiconque  s'est  signalé  par  une  action  d'éclat  doit  être 
mis  au  nombre  des  chevaliers.  —  Pour  être  reçu  membre  de 
l'ordre,  trois  formalités  sont  nécessaires  :  l»  une  information 
suflisamment  détaillée  de  l'action  pour  laquelle  il  s'agit  de  con- 
lier  l'ordre  ;  2»  une  vérification  de  cette  action  par  des  preuves 
non  équivoques  ;  3»  tenue  d'un  chapitre  où  l'on  examine  avec  le 
plus  grand  soin  et  avec  le  plus  profond  secret  les  droits  du  can- 
didat, et  oii  'on  juge  s'il  sera  nommé  grand-croix,  commandeur 
ou  chevalier.  —  Le  rang  des  membres  se  règle  d'après  les  dates 
de  leur  réception.  Les  plus  ■anciens  jouissent  de  pensions,  ré- 
parties ainsi  qu'il  suit  :  huit  pensions  de  1,500  florins  pour  les 
grands-croix  ;  seize  pensions  de  800  flor.  pour  les  commandeurs  ; 
cent  pensions  de  600  flor.  pour  la  première  division  des  cheva- 
liers ;  cent  pensions  de  400  flor.  pour  la  deuxième  division  des 
chevaliers.  Les  veuves  des  membres  qui  jouissent  de  pensions 
en  conservent  la  moitié  jusqu'à  leur  mort.  Les  membres  de 
l'ordre  peuvent  recevoir  des  lettres  de  noblesse  héréditaire  et  le 
titre  de  baron  sans  payer  aucune  taxe  ;  ils  jouissent  aussi  de  di- 
verses prérogatives  à  la  cour.  La  légende  inscrite  sur  la  déco- 
ration est  ;  fortiltfdm,  —  Cet  ordre  est  cr-cepté  de  l'inçDfljpHJ- 
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billté  existant  en  Autriche  entre  la  Totooiwl'Or  et  tont  «otre 
ordre.  8»  décoration  prat  être  portée  svee  le  ooUier  de  la 
Toison. 

88.  L'ordre  du  Mirite  tiùUtain  fui  InsUtaé  en  France  par 
Louis  XV,  l'an  iiS9,  pour  récompenser  les  services  militaires 
des  officiers  qui  professaient  la  religion  protestante  et  qui,  pour 
cette  raison,  étalent  iuadmissiiiles  aox  astres  oidres.  Cet  ordre 
était  une  imitation  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  Il  comprenait  des 
grands-croix  au  nombre  de  trois,  des  commandeurs  au  nombre 
de  qnalre  et  des  ebevaliers. 

89.  L'impératriee  Marle^rbérëse  d'Antriebe,  qui  avait  in* 
stitué  un  ordre  pour  le  mérite  militaire,  crut  devoir  en  Instituer 
également  un  pour  le  mérite  civil.  Elle  réalisa  cette  pensée  en 
1764,  a  l'occasion  de  l'élection  de  «on  flls  l'archiduc  Joseph, 
qui  fut  depuis  l'empereur  Joseph  II,  à  la  dignité  de  roi  des  Bo* 
mains.  L'ordre  nouveau  reçut  le  nom  d'ordre  d4  Saint-Etienne, 
roi  apoêUdiijue,  en  l'bonneur  d'Etienne,  qui  fut  le  premier  roi  de 
Hongrie,  et  qui  fut  plus  tard  canonisé.  D'après  les  statuts  de  cet 
ordre,  la  dignité  de  grand  maître  est  afTeotée  à  perpétuité  à  la 
couronne  de  Hongrie.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  sont  divisés 
en  trots  elasses  :  grands-croix,  au  nombre  de  vingt  ;  oomman- 
deqrs,  an  nombre  de  trente,  et  petites-croix,  au  nombre  de  cin- 
quante. Les  ecclésiastiques  qui  sont  décorés  de  l'ordre  ne  sont 
pas  compris  dans  les  nombres.  L'aiîcienne  et  haute  noblesse 
peut  seule  être  admise  dans  les  deux  premières  classes  ;  la  troi- 
sième est  destinée  à  la  noblesse  simple,  pourvu  qu'elle  prouva 
au  moins  quatre  générations.  —  Les  membres  de  cet  ordre 
Jouissent  k  la  cour  de  diverses  prérogatives.  Les  grands-croix 
et  les  commandeurs  deviennent  de  droit  membres  du  conseil 
privé)  les  chevaliers  sont  élevés,  s'ils  le  désirent,  à  la  dignité 
de  baron,  ou  même  de  comte,  sans  frais  quelconques,  et  lis  peu- 
vent transmettre  ce  titre  &  leurs  descendants.  Les  chevaliers  ne 
doivent  Jamais  paraître  en  public  sans  leur  décoration,  et  Ils  ne 
peuvent  porter  celle  d'aucun  autre  ordre  sans  une  permission 
expresse.  La  croix  de  l'ordre  porte  pour  devise  i  publioum  metv 
(ortim  prmmiwn,  et  sur  le  revers  de  l'écusson  :  Sto.  St.  ri.  ap., 
qui  signifié  :  Sancto  StephanO)  tegi  apoitoUco, 

•W.  Le  roi  Stanislas" Auguste  11,  roi  de  Pologne,  désirant  se 
faire  des  partisans  et  des  amis  parmi  les  grands  du  royaume  de 
Pologne,  institua,  le  7  mai  i76S,  l'ordr«  de  Sd^nt-Stanttlai,  en 
l'honneur  de  l'évéqne  si  martyr  de  ce  nom,  patron  du  royaume 
et  aussi  du  fondateur.  Le  nombre  des  chevaliers  fut  Bxé  à  cent, 
sans  y  comprendre  les  étrangers  auxquels  cette  décoration  était 
accordée.  Cet  ordre  était  tombé  en  désuétude  lors  du  partage  de 
la  Pologne.  Il  fut  rétabli  avec  le  duché  de  Varsovie  lors  de  la  paix 
de  Tllsitt;  puis,  lorsque  la  Pologne  eut  été  réunie  k  la  Russie, 
en  1815,  Alexandre  I"  le  renouvela  et  le  partagea  en  quatre 
classes.  A  la  suite  de  la  révolution  de  1820,  l'ordre  de  Saint- 
Stanislas,  devenu  ordre  impérial  et  royal,  fut  incorporé  aux  or- 
dres russes.  En  vertu  d'un  ukase  de  juillet  183»,  Il  n'a  plus  que 
trois  classes  ;  Il  doit  servir  à  récompenser  les  personnes  qui  ont 
contribué  an  bien  général  de  la  Russie  et  de  la  Pologne. 

91.  L'ordre  du  Lion  (Bavière)  était  un  ordre  civil  et  mili- 
taire Institué,  en  nés,  par  Charles-Théodore,  alors  électeur 
nalatln,  en  mémoire  des  vingt-cinq  années  révolues  de  son  rè- 
gne, et  aussi  pour  honorer  les  talents  et  récompenser  les  servi- 
ces auxquels  le  cordon  de  Saint-Hubert  ne  pouvait  être  accordé. 
Il  était  composé  d'une  seule  classe  4e  vingt'Cinq  chevaliers  et 
n'exigeait  pas  de  preuves  de  noblesse.  Pour  être  compris  au 
nombre  des  vingt-cinq,  il  fallait  avoir  servi  vingt-cinq  ans  dans 
le  civil  ou  le  militaire,  et  être  parvenu  h  un  emploi  supérieur. 
Les  nationaux  qui  n'obtenaient  la  croix  qu'à  raison  de  leur 
naissance,  les  illustres  étrangère  qu'on  en  décorait  n'étaient 
considérés  que  comme  chevaliers  honoralrei.  —  Charles-Théo- 
dore, étant  devenu  duo  de  Bavière,  en  1777,  y  porta  cet  ordre, 
et  depuis  les  rois  de  ce  pays  en  furent  les  grands  maîtres. 

••.  Le  landgrave  Frédéric  II  a  institué,  le  s  mars  1769, 
dans  la  Hesse-Electorale,  un  ordre  militaire  destiné  à  encoura- 
ger et  récompenser  ceux  des  officiers  de  l'armée  qui  ne  pouvaient 
prétendre  à  la  décoration  du  Lion  d'or,  réservée  aux  officiers  gé- 
néraux. Cet  ordre  s'appelait  d'abord  ordrs  pour  la  vertu  miÛ- 
taire.  Le  32  oot.  1830,  ce  titre  a  U6  changé  en  celui  i'ordre  du 
mirite  militaire.  II  est  défea*"  »  «Iliclter  on  faire  aolliciter 


cet  ordre  ;  le  prince  régnant  s*  réiervanl  de  le  dmacr  à  ceux 
qu'il  ea  juge  dignes,  il  n'a  qu'une  senle  classe.  Sa  devisa  est 
virtuH.  Les  héritiers  d'nn  membre  déoédé  sont  teaaa  de  ren- 
voyer la  déooration  à  la  cottnUssioa  4a  l'erAra  àua  laa  trois 
mots  qui  suivent  la  mort. 

•a.  L'ordre  de  "itint-Oeorget,  es  Russie,  a  été  foadé  le 
26  nov.  176»  par  l'iapératrioe  Catherine  il,  pour  réosmpsaser 
les  services  distingués  des  officiers  de  terra  o*  4a  »er.  C'est 
donc  un  ordre  purement  militaire,  il  est  divisé  éa  quatre  elas- 
ses, et  nul  n'est  admis  dans  une  classa  sup^ieara  qu'après  avoir 
passé  dans  la  classe  inférieure.  Il  n'}  a  do  nombre  limité  pour 
aucune  des  quatre  dasses.  Les  chevaliers  de  la  première  dasee 
reçoivent  une  pension  de  700  rooUes;  eeox  de  la  deuxième 
classe,  une  pension  de  400  roubles;  ceux  de  la  troisième,  de 
200  roubles,  et  enfin  les  cent  ebevaliers  les  plus  anciens  de  la 
quatrième  une  pension  4e  100  roablM.  A  la  mort  d'un  ebevalier 
marié,  sa  veuve  touche  la  pension  fasBée  suivante,  mais  cette 
fols  seulement.  Les  chevaliers  des  deux  premières  classes  ont 
l'entrée  à  la  cour  et  dans  tons  les  endroits  pablies,  comme  les 
généraux-majors,  et  ceux  des  deux  dernières  eamme  les  cola> 
nels.  —  Les  deux  collèges  de  guerre,  de  nar  et  de  terre,  pri- 
scntent,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  la  liste  des  officiers  qui 
ont  droit  à  l'ordre,  avec  le  détail  elrecmstancli  at  prouvé  de  ee 
qu'ils  ont  lait.  Voici  quels  sont,  d'après  les  statata,  les  exploits 
qui  donnent  droit  à  la  croix  de  Saint-Oaorges  :  celui  qui  preiui  nn 
vaisseau,  une  batterie,  on  quelque  autre  poste  occupé  pu-  l'en- 
nemi ;  celui  qui,  dans  un  poste  fortifié,  soutient  un  siège  sans  se 
rendre,  ou  s'y  est  défendu  avec  une  bravoure  peu  eomsune, 
ou  a  commandé  bravement  et  prudemment  et  a,  par  là,  remporté 
la  victoire  ou  contribué  à  la  faire  remporter  ;  celui  qui  s'offre 
pour  une  entreprise  périlleuse  et  vient  à  bout  de  l'exécuter;  ce- 
lui qui  rallie  ses  soldats;  celui  qui,  le  premier,  est  monté  ài'a^ 
saut  ou  a  mis  le  pied  dans  le  pays  ennemi  lors  du  débarquMiant 
des  troupee;  tons  ooux-là  peuvent  aspirer  à  l'ordre  de  talnt- 
Georges.  Mais  si  Un  officier  décoré  de  la  croix  se  conduit  aal  k 
la  guerre,  et  qu'il  soit  convaincu  par  le  conseil  de  guerre,  il  est 
exoltt  de  l'ordre  et  doit  en  quitter  les  marques.  Pour  obtenir  la 
croix  par  ancienneté,  il  tant  vingt-cinq  ans  de  service  et  de  pré- 
sence au  eorps,  an  paix  ou  en  guerre,  eu  dix-hait  campagnes 
de  mer.  —  Par  un  ukase  du  13  fév.  1807,  l'eaipereur  Alexan- 
dre a  orée,  en  faveur  des  bas  oflloicrs  et  soldats  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  des  matelots,  uns  chevalerie  qui  parait  n'être 
qu'une  cinquième  classe  ajoutée  à  l'ordre  de  Saint-Georges,  et 
qui  donne  droit  à  Un  supplément  d'un  tiers  de  solde.  —  La  de- 
vise de  l'ordre  de  Saint-Georges  est  i  Fotir  la  mérite  et  la  frro> 
voure  militaire.  —  A  la  mort  des  chevaliers,,  les  croix  dalvent 
être  renvoyées  an  ooilége  de  guerre. 

94.  Charles  III,  roi  d'Espagne,  fonda,  le  la  sapt.  ITTI, 
Vordre  de  Charles  III,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son  fil8> 
l'Infant  Charles  Clément,  prince  des  Asturies.  Il  le  Voua  an 
mystère  de  la  conception  immaculée  4a  la  Saiate-Vlerge,  s'en 
déclara  grand  maître,  et  attacha  pour  toqjours  celle  dignité  à  la 
couronne  d'Espagne.  Cet  ordre  a  été  confirmé  par  la  pape  Clé- 
ment XIV  le  21  fév.  1772.  Il  est  destiné  à  récompenser  ceux 
qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite  et  leurs  vertus.  Charles  IV 
a  introduit,  en  1804,  quelques  changements  dans  les  statuts.  II 
a  été  suspendu,- en  1808,  par  Joseph  Bonaparte,  et  rétabli  seu- 
lement en  1814.  —  Il  est  divisé  eu  deux  classes  :  les  shevaller» 
grands-croix,  au  nombre  de  soixante,  et  les  chevaliers  pen 
sionnalies,  an  nombre  de  deux  cents.  Leur  pension  est  di 
4,000  réaux.  Il  y  a  aussi  des  surnuméraires  en  nombre  Illimité 
Ils  sont  assimilés  pour  tout  aux  pensionnaires^  exeeplé  pour  la 
croix,  qu'ils  n'ont  pas.  Les  grands-croix  sont  tons  nobles  et  mi* 
iltalros,  et  ne  doivent  être  reçus  qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis, 
excepté  les  princes  de  la  famille  royale,  et  les  souverains,  princes 
et  autres  personnes  de  maison  royale,  qu'il  plaît  an  roi  d'ad* 
mettre  dans  cet  ordre.  Les  pensionnaires  sont  pris  indistincte» 
ment,  et  à  nombre  égal,  dans  l'ordre  civil,  eoolésiastiqiie  et 
milllalre;  mais  ils  doivent  faire  preuve  de  noblesse  oomme  les 
grands-croix.  Le  roi  d'Espagne  est  grand  maître  de  l'ordre.  La 
devise  de  l'ordre  est  :  vfrtutt  et  men'to. 

9ft.  L'ordre  de  Wasa,  en  Suède,  ainsi  nommé  du  mot  sué- 
dois toosa,  qui  sIgnIO''  vr6e,  et  qui  en  même  temps  a  éfé  le 
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bem  d'une  famille  qui  a  régné  en  Suède,  a  été  institué  par 
Gustave  III,  lors  de  soh  avènement  au  tréne,  en  1772,  pour  ré- 
compenser les  personnes  qui  se  sont  distinguées  par  des  ser- 
vices Importants  rendus  à  l'agriculture,  à  la  minéralogie,  aux 
arts,  à  l'industrie  et  au  cominerce,  soit  par  des  écrits  utiles  sur 
les  sciences,  soit  par  les  améliorations  qu'elles  y  ont  apportées. 
Le  roi  seul  peut  être  grand  maître  de  l'ordre;  aucun  roi  ne  peut 
l'abolir.  Le  roi  ne  peut  nommer  aucun  clievalier  de  cet  ordre 
avant  son  couronnement  et  avant  d'avoir  juré  d'en  observer  les 
statuts.  Si  on  fol,  lors  de  son  avènement  i  la  couronne,  n'a  pas 
inrore  cet  ordre.  Il  doit  le  recevoir  de  l'archevêque  d'Gpsal  le 
Jour  de  son  sacre.  —  L'ordre  est  divisé  en  trois  classes  :  les 
commandeurs  grands-croix,  au  nombre  de  six,  y  compris  le  grand 
maître  et  le  cbancelleir  ;  les  commandeurs,  an  nombre  de  huit, 
et  les  chevaliers,  au  nombre  de  cinquante,  tors  de  sa  récep- 
tion, un  grand-croix  ou  un  commandeur  paye  18  rlxdaiert 
36  schillings  pour  tirais  de  timbre,  et  2  rixdalers  pour  frais  de 
chancellerie.  Les  chevaliers  payent  6  rixdalers  12  schillings 
au  timbre  et  2  rixdalers  à  la  chancellerie.  La  décoration  porte 
cette  inscription  en  langue  suédoise  :  Gustave  III  a  institué  cet 
ordre  en  1772.  Celui  qui  ne  porte  pas  constamment  la  décora- 
tion est  exclu  de  Tordre.  Lorsqu'un  chevalier  meurt,  ses  héri- 
tiers doivent  rendre  les  Insignes  au  trésorier  de  l'ordre. 

••.  L'ordre  de  Saînt-Wladimir,  en  Russie,  fut  institué  par 
Catherine  II,  le  5  octobre  (22  sept.)  1782,  jour  anniversaire  de 
son  couronnement,  en  mémoire  de  Wladlmlr  le  Grand.  Il  est 
civil  et  iuUIlalre.  Quiconque  s'est  distingué,  soit  dans  Fannée, 
soit  dans  la  vie  civile,  peut  obtenir  cette  décoration.  L'ordre  est 
divisé  en  quatre  classes,  mais  on  n'est  pas  obligé  de  les  par- 
courir successivement.  On  peut  entrer  d'emblée  dans  chacune 
des  trois  prcmUires.  Les  fonctionnaires  civils,  après  trente-cinq 
ans  d'an  service  Adèle,  ont  droit  à  cette  décoration-  Une  pen- 
sion esl  attachée  à  chaque  classe.  Sur  la  plaque  on  Ut,  en  ca- 
ractères russes,  les  lettres  suivantes  :  S.  P.  K.  B.,  qui  signi- 
flcnt  :  ioint-apdtre  prince  Wladimir,  et  autour  de  ces  lettres 
les  mois  :  ■uKÛtê,  honneur,  renommée. 

•9 .  Vordre  de  Sainl-Patrice  a  été  institué  en  Angleterre,  le 
S  fév.  1783,  fiM  le  roi  Georges  m,  pour  la  noUesse  Irlandaise. 
II  n'a  qu'une  seule  classe,  formée  de  seize  chevaliers,  parmi 
lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  prince  de  la  tamiUe  royale, 
et  de  six  chevaliers  supplàuenlaires,  y  compris  le  roi  comme 
chef  suprême.  Il.y  a  en  outre  un  grand  maître,  qui  est  le  lord 
lieutenant  d'Irlande.  Les  trois  places  de  préfet,  de  chancelier 
et  de  secrétaire  sont  loi^ours  rempiles  par  le  lord  primat  d'Ir- 
lande, Parchevèque  de  Dublin  el  le  doyen  de  Saint-Patrice. 
Chaque  chevalier  paye  pour  son  Investiture  175  liv.  sterl.  La 
devise  de  cet  ordre  est  :  quis  separabit? 

•S.  Vordre  de  Cincinnatus  fut  établi  aux  £tals-llnis,en  1 78^ 
après  la  guerre  de  i'mdépendance,  en  faveur  des  o^ciers  am^ 
ricains  qui  y  avaient  eu  pari.  On  y  admit  aussi  les  o^ciers  4e 
l'armée  et  de  la  marine  française  qui  avaient  participé  à  celte 
guerre,  depuis  le  rang  de  lieutenant  général  jusqu'à  celui  de  co- 
lonel Inclusivement.  Va  député  vint  à  Paris  leur  proposer  ce  té- 
moignage d'amitié.  Les  Cmctnnaft  devaient  s'assembler  tous  lee 
ans  et  élire  un  président ,-  la  société  devait  avoir  un  trésor  sou- 
temn  par  les  contribullouB  .volontaires  des  associés  pour  soulager 
les  pauvres  frères,  el  Ton  proposa  de  la  rendre  perpéturtle.  Mai» 
bienlét  ceTle  institution  parut  contenir  des  germes  d'aristocratie  ; 
elle  fut  jugée  contraire  aux  princ^es  de  la  confédération  amé- 
ricaine. Washington  lui-même,  convaincu  qu'elle  présenlait  des 
dangers,  usa  de  toute  son  inDuence  pour  la  faire  supprimer.  Il 
rencontra  d'abord  de  l'opposition.  A  la  On  une  sorte  de  transae- 
Von  fui  adoptée  :  U  Itit  décidé  que  les  Cbocinnatl  conserveraient 
BUT  nom,  leurs  assemblées  et  leurs  fonds  charitables  ;  mais  U 
tal  statué  en  même  temps  que  ces  fonds  seraient  sous  l'inspec- 
don  du  corps  léglslalU  de  chaque  province  ;  que  l'association 
ae  serall  point  hérédllalre  ;  qu'on  n'y  admettrait  plus  de  nou- 
veaux memhrés,  et  que  les  assemblées,  au  lieu  d'Être  annuelles, 
ne  se  tiendraient  que  tous  les  trois  ans.  C'était  là,  non  pas  con- 
Drmer  l'ordre,  mais  seulement  dliféret-  son  extinction.  Depuis 
cetts  cpoque,  les  citoyens  des  États-Unis  renoncèrent  à  U  déco- 
ration ;  les  officiers  français  continuèrent  de  la  porter. 

••.  Noos  anrlvons  àU  révoluUw  de  1788.  Ici  nous  croyons 


devoir  interrompre  pour  un  instant  l'ordre  chronologique  que 
nous  avons  suivi  jusqu'à  présent,  pour  ne  pas  scinder  l'histoire 
des  vicissitudes  subies  par  les  ordres  et  distinctions  honorifi- 
ques depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  vicissitudes  qui  se 
lient  étroitement  aux  événements  politiques  accomplie  sur  notre 
sol  pendant  celle  même  période. 

t09.  La  pensée  d'abolir  ces  sortes  de  distinctions  ne  se  fit 
pas  jour  tout  d'abord.  On  songea  même  à  en  créer  de  nouvelles. 
Ainsi,  en  1788,  le  projet  fut  formé,  vraisemblablement  par 
quelqu'un  des  comités  de  l'assemblée  constiUiante,  d'établir  un 
ordre  nationcU  de  France,  dont  la  croix  eût  porté,  d'un  côté, 
deux  mains  croisées  en  signe  d'union  et  d'amitié,  et  entourées 
de  cette  légende  :  prix  du  patriotisme,  institué  en  1789,  et  de 
l'autre  côté  les  deux  lettres  R.  N.  (récompense  nationale)  avec 
l'une  des  trois  inscriptions  suivantes,  selon  le  genre  de  mérita 
de  la  personne  à  laquelle  elle  aurait  été  décernée  :  prix  de  ver- 
tus, prix  de  patriotisme,  prix  de  talents.  Mais  cette  instllutlon 
est  restée  à  i'élat  de  projet;  elle  n'a  jamais  été  réalisée. 

tôt.  Le  19  juin  1790,  l'assemblée  nationale  rendit  un  dé- 
cret ayant  pour  objet  de  donner  aux  vainqueurs  de  la  Bastille, 
au  nom  de  la  nation,  un  témoignage  public  de  reconnaissance. 
Ce  décret  portail  qu'il  serait  fourni,  aux  dépens  du  trésor  pu- 
blic, à  chacun  de  ceux  qui  seraient  en  état  de  porter  les  armes, 
un  habit  et  un  armement  complet,  suivant  l'uniforme  de  la  na- 
tion; que  sur  le  canon  du  fusil,  ainsi  que  sur  la  lame  du  sabre, 
serait  gravé  l'écusson  de  la  nation,  avec  la  mention  que  ces 
armes  avaient  été  données  par  la  nation  à  tel,  vainqueur  de  la 
Bastille,  et  que,  sur  TbaJait,  serait  appliquée,  soit  sur  le  bras 
gauche,  soit  à  côté  du  revers  gauche,  une  couronne  murale; 
qu'il  serait  expédié  à  chacun  desdits  vainqueurs  de  la  Bastille 
un  brevet  bo&orable,  pour  exprimer  leur  service  et  la  recoonais- 
sasce  de  la  nation,  et  que,  dans  tous  les  actes  qu'ils  passeraient, 
11  leur  serait  permis  de  prendre  le  titie  de  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

tO*.  Une  loi  des  l«-7  Janv.  1781  disposa  qu'à  l'avenir  la 
décoration  militaire  serait  accordée  aux  officiers  de  toutes  les 
armes  et  de  tous  les  grades  qui  auraient  vingt-quatre  années  de 
service  révolues.  Cette  décoration  parait  avoir  été  la  croix  de 
Saint-^ouie,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas.  Diverses  lois  inter- 
vinrent ultérieurement  pour  déterminer  les  conditions  d'obten- 
tion de  cette  décoration  pour  l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer, 
les  vétérans,  les  commissaires  des  guerres,  les  officiers  de  la 
garde  nationale,  etc.  Nous  ne  croyons  pas  ul>le  de  les  faire  con- 
nalli«  ici. 

tOS.  Les  ordres  anciens  se  rattachaient  tout  à  la  fois  a  la 
religion  et  à  la  monarchie  ;  ils  ne  pouvaient  donc  manquer  de 
partager  le  sort  qui,  dans  la  tourmente  révolutionnaire,  atten- 
dait ces  de«x  grandes  Institutions.  De  telles  distinctions  parals- 
saienl  d'ailleurs  contraires  aux  idées  d'égalité  qui  prenaient  sur 
les  esprits  un  empire  de  plus  en  plus  grand.  Une  loi  des  30  juill.- 
6  août  1 79 1  prononça  formellement  la  suppression  de  tout  ordre 
de  chevalerie  ou  autre,  de  toute  corporation,  de  toute  décora- 
tion, de  tout  signe  extérieur  supposant  des  dlslinctions  de  nais- 
sance, et  détendit  d'en  établir  de  semblables  à  l'avenir.  Celle 
loi  njoulait  que  l'assemblée  nationale  se  réservait  de  statuer  s'il 
y  aurait  une  décoration  nationale  unique  qui  pourrait  être  ac- 
cordée aux  vertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l'Etat, 
et  que  néanmoins,  «a  attendant  qu'il  fût  statué  sur  cet  objet,  les 
militaires  pourraient  coalinucr  de  porter  el  de  recevoir  la  déco- 
ration «Ilitaire  «tuellenienl  existante  (celle  dont  11  est  question 
dans  la  loi  du  1"  janv.  17«i  précitée).  La  constitution  de  1791 
dit  de  môme  dans  son  préambule  qu'il  n'y  a  plus  ni  aucun  ordre 
de  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse.  —  En  consé- 
quence, une  loi  du  U  sept.  1781  disposa  qu'aucun  Français  ne 
pourrait  continuer  de  porter  les  marques  distinctives  des  ordres 
fiUHH-lmés,  à  l'exception  dur oi  et  du  prince  royal,  qui  seuls  pour- 
Fuant  conserver  comme  distinction  personnelle  les  décorations 
dont  ils  ôtaient  revêtus.  CeUeloi  ajoutait  que  les  décorations  mili- 
taires réservées  par  la  loi  du  30  juUl.  précédent  n'étaient  point 
comjkrises  dans  la  suppression.  Une  autre  loi  des  27  sepL-16 
ûct.  1791  infllcealt  des  peines  à.  tous  ceux  qui,  dans  des  actes 
quelconques,  auiaient  pris  des  qualiflcatlons  supprim^es^iar^la 
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constUuilon,  ainsi  qn'anx  notaires  ou  autres  ofllciers  publics 
qui  auraient  énoncé  ces  qualifications  dans  des  actes  de  leur 
ministère.  —  EnSn,  une  autre  loi  des  12-16  mai  1792  ordonna 
que  les  papiers  appartenant  aux  ci-devant  ordres  de  clievalerle 
'  seraient  brûlés.  —  Quant  aux  biens  qui  avaient  appartenu  aux 
',  ordres  supprimés.  Ils  furent  compris  dans  la  grande  confiscation 
'  prononcée  par  les  lois  révolutionnaires.  Déjà  la  loi  du  28  oct. 
;  1790  avait  compris  dans  les  biens  nationaux  ceux  de  l'ordre  de 
'  Malte  et  tous  antres  ordres  religieux  militaires  (V.  Dom.  nation., 
['-'  p.  290).  La  loi  des  26  sept.-6  oct.  1791  porte  que  les  biens  dé- 
pendant des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de  corps  et  de 
corporations  qui  n'existent  plus  dans  la  constitution  française 
font  partie  des  domaines  nationaux,  et  sont,  comme  tels,  à  la 
disposition  de  la  nation.  Elle  ajoute  que  ces  biens  seront,  en 
conséquence,  administrés  et  vendus  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux (V.  Dom.  nation.,  p.  304).  Ces  dispositions  furent  com- 
plétées et  développées  par  des  décrets  ultérieurs  (décr.  17  mars, 
19  sept.,  22  oct.  et  12  nov.  1792,  S,  10  mai  1793). 

104.  Nous  venons  de  voir  que  la  décoration  militaire  avait 
été  exceptée  de  la  suppression  prononcée  par  lés  lois  des  30 
juiil.  et  13  sept.  1791.  Par  une  loi  des  15-17  oct.  1792,  la  Con- 
vention décréta  que  le  port  de  la  croix  de  Saint-Louis  était  sup- 
primé comme  décoration  militaire,  et  renvoya  au  comité  de 
constitution  la  question  de  savoir  s'il  convient  que,  dans  une 
République,  on  conserve  quelque  marque  distinctive.  Un  décret 
des  is-18  nov.  1792  ordonna  le  brisement  et  l'envoi  à  la  mon- 
naie du  grand-sceau  d'argent  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  —  Un 
autre  décret,  du  28  jnill.  1793,  ordonna  que  ceux  qui  possé- 
daient des  croix  dites  de  SainIrLouls  et  de  tout  autre  ordre  roya- 
liste seraient  tenus  de  les  déposer  à  leurs  municipalités,  ainsi 
que  leurs  brevets,  avant  le  10  août  suivant,  à  peine  d'être  re- 
gardés comme  suspects  et  traités  comme  tels.  —  Enfin,  le  28 
bmm.  an  3,  intervint  un  autre  décret  aux  termes  duquel  tous 
les  citoyens  ci-devant  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis  on  au- 
tres décorations  qui  ne  les  auraient  pas  déposées  à  leurs  munici- 
palités, avec  les  titres  de  la  ci-devant  décoration,  dans  le  délai 
de  huit  jours  après  la  publication  dudlt  décret,  étaient  suspects 
par  le  fait,  et  les  municipalités,  comités  révolutionnaires  et  an- 
tres autorités,  étaient  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  les 
faire'arréter. 

lOft.  Mais  cette  proscription  de  tonte  distinction  honorifique 
ne  fut  que  passngèrc.  Quand  les  passions  se  furent  apaisées, 
quand  l'atmospliëre  politique  se  fut  rassérénée,  on  comprit  quelle 
heureuse  inflaencc  pouvait  exercer,  soit  dans  l'ordre  militaire, 
soit  dans  l'ordre  civil,  le  sentiment  de  l'honneur  surexcité  par 
l'appât  d'une  noble  récompense.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans 
difficulté  que  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  fit  admcltre  le 
principe  d'une  décoration  nationale  et  d'un  ordre  de  chevalerie. 
Aux  yeux  de  beaucoup  de  ceux  qui  l'entouraient,  une  telle  in- 
stitution était  une  innovation  funeste  à  l'égalité  républicaine,  un 
attentat  à  la  liberté,  un  retour  vers  la  monarchie.  Mais  ces  ob- 
jections ne  prévalurent  point.  La  constitution  du  22  frim.  an  8, 
dans  son  art.  87  (V.  Droit  constit.,  p.  3U),  avait  posé  en  prin- 
cipe qu'il  serait  donné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auraient  rendu  des  services  éclatants  en  combatlaht  pour 
la  République;  et  le  gouvernement  consulaire,  en  exécution  de 
cette  disposition,  avait,  par  un  arrêté  du  4  niv.  an  8,  ordonné 
qu'il  serait  distribué  des  armes  d'honneur  aux  ofllciers  et  sol- 
dats qui  se  seraient  distingués  par  des  actions  d'éclat.  -Ce  n'é- 
tait là,  en  quelque  sorte,  qu'un  prélude.  La  loi  du  29  flor.  an  1 0 
institua,  sous  le  nom  de  Légion  d'honneur,  un  ordre  nouveau 
destiné  à  récompenser,  non-seulement  les  services  militaires, 
mais  aussi  les  services  et  les  vertus  civils.  Mais  cette  loi  ne  fut 
mise  à  exécution,  et  l'ordre  nouveau  ne  fut  inauguré  qu'en  1804, 
lors  de  l'établissement  dn  gouvernement  Impérial  (V.  n<>'  176 
et  suiv.). 

10«.  Quelques  années  après,  l'empereur  institua  l'ordre  rfc^ 
Trois  toisotis  d'or,  exclusivement  applicable  aux  scr\  ices  mili- 
taires. Le  décret  qui  instituait  cet  ordre  nouveau  ne  parait  pas 
kvoir  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  mais  on  y  trouve,  à  la  dnle 
du  14  oct.  1810,  deux  décrets  qui  nomment  le  (trand  chancelier 
et  le  trésorier  de  cet  ordre  (V.  aussi  le  préambule  du  décret  du 
18  oct.  1811). 


i09  ■  Cependant  le  nombre  des  meabreit  de  la  Légion  d'hon* 
neur  était  limité.  Déjà  les  limites  avaient  été  dépassées,  et  néan- 
moins il  y  avait  encore  des  services  à  récompenser.  C'est  pour- 
quoi l'empereur,  par  décret  du  18  oct.  1811,  créa,  sous  le  titre 
d'ordre  impérial  de  la  Réunion,  un  ordre  nouveau  destiné  à  ré- 
compenser les  services  rendus  dans  l'exercice  des  fonctions  ja> 
diciaires  ou  administratives,  et  dans  la  carrière  des  armes.  — 
L'n  décret  du  9  mars  1812  est  relatif  à  la  prestation  de  serment 
des  membres  de  cet  ordre,  et  un  autre  décret  du  12  mars  1813 
dùciare  applicables  aux  membres  de  l'ordre  de  la  Réunion  les 
art.  1  et  12  du  premier  statut  du  l"  mars  1808  et  les  règle- 
ments postérieurs  concernant  les  titres. 

ftOS.  Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire  Louis  XVIII  remonta 
sur  le  tréne  de  ses  aïeux,  il  maintint  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  et  se  contenta  d'y  faire  quelques  modifications  (V.  in- 
frA,  n°  187).  Mais  en  même  temps  les  anciens  ordres  que  les 
lois  révolutionnaires  avaient  abolis,  et  dont  11  restait  encore  des 
titulaires,  tels  que  les  ordres  de  Saint-Micbel,  du  Saint-Esprit, 
de  Saint-Louis  et  du  Hérite  militaire,  furent  rétablis,  il  ne  fut 
pas  même  tMsoin  pour  cela  d'une  disposition  formelle  :  la  réap- 
parition de  ces  anciens  ordres  était  une  conséquence  naturelle 
de  l'article  de  la  charte  qui  portait  :  La  noblesse  ancienne  re- 
prend ses  titres  (V.  spécialement,  an  surplus,  l'ord.  royale  des 
28  nov. -6  déc.  1814,  qui  remet  en  vigueur  l'édit  du  10  mars 
1759,  portant  création  de  l'Institution  du  Mérite  militaire  ;  l'ord. 
des  12-17  déc.  1814,  portant  rétablissement  de  la  dotation  de 
l'ordre  de  Saint-Louis;  lord,  des  16-25  janv.  1815,  qni  décide 
que  les  décorations  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de  l'institution 
du  Mérite  militaire  seront  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre 
ou  au  ministre  de  la  marine,  selon  les  cas).  Une  nouvelle  déco- 
ration, la  décoration  du  Lis,  fnt  même  créée  à  cette  époque,  à 
l'effet  de  récompenser  les  preuves  de  dévouement  données  aux 
princes  restaurés.  Cette  décoration  était  destinée  particulière- 
ment à  la  garde  nationale  de  Paris. 

tas.  A  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  et  avant  même  d'être 
arrivé  à  Paris,  l'empereur  rendit,  à  la  date  du  13  mars  1815, 
deux  décrets  par  lesquels,  annulant  les  modifications  introduites 
dans  l'institution  de  la  Légion  d'honneur  par  le  gouvernement 
de  la  restauration,  il  rétablissait  cette  dernière  dans  son  état 
primitif,  prononçait  de  nouveau  rabolillon  des  ordres  de  Saint- 
Michel,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Louis,  ainsi  que  celle  de  la 
décoration  dn  Lis,  et  réunissait  an  domaine  de  la  Légion  d'hon- 
neur les  biens  aDectés  à  l'ordre  de  Saint-Louis.  Mais  ce  décret 
n'eut  lui-même  qu'une  existence  éphémère  ;  il  disparut,  avec  le 
gouvernement  dont  il  était  l'œuvre,  lors  de  la  seconde  restaurih 
tion. 

1  tO.  Plusieurs  ordonnances  intervinrent  successivement  sur 
les  ordres  de  chevalerie  et  les  décorations.  Nous  devons  men-' 
tionner  notamment  l'ord.  du  28  juiil.  1815,  qui  prononça  l'abo- 
lition de  l'ordre  de  la  Réunion  et  fit  défense  à  tout  Français  d'en 
prendre  le  titre  et  d'en  porter  la  décoration  ;  —  Celle  du  5  fév. 
1816,  qui  substitua  à  la  décoration  du  Lis  une  croix  dite  de  la 
Fidélité;  —  Celle  des  3  mai-3  Juin  1816,  qui  porte  provisoire- 
ment à  cent  vingt  le  nombre  des  commandeurs  de  l'ordre  de 
Saintr-Louls  ;  — Celle  des  22  mai-3  juin  1816,  qui  régla  quel- 
ques points  concernant  l'administration  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  et  du  Hérite  militaire,  et  détermina  le  rang  qu'occupe- 
raient dans  les  cérémonies  publiques,  soit  les  memi)res  de  cet 
ordre,  soit  ceux  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur;  >—  Celte  des 
10-19  jnill.  1816,  qui  nomme  grands-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang; — 
Celle  des  16  nov.  1816-11  janv.  1817,  qui  déclarait  que  l'ordre 
de  Saint-Michel  était  spécialement  destiné  à  servir  de  récom- 
pense et  d'encouragement  à  ceux  qui  se  seraient  distingués  dans 
les  lettres,  dans  les  sciences  et  les  arts,  ou  par  des  découvertes, 
des  ouvrages  ou  dçs  entreprises  utiles  à  l'Etat;  —  Celle  des  9-24 
août  1820,  qui  détermina  les  règles  d'admission  des  ofBciers  des 

*  troupes  de  terre  et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis;  — Celle  des  24  nov.-13  déc.  1824,  portant  que  les 

,  budgets  annuels  des  recettes  et  dépenses  de  la  dotation  de  l'ordre 

'  de  SaintrLouis  seront  soumis,  à  p^tlr  de  1825,  à  la  vériflcatioa 
du  ministre  de  la  guerre. 

I      lit.  Après  la  révolution  de  1830^  lueHoi  des  lô-lf  déc 
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*ilSO)darlMflMttf»éBeBUM(AatM,  disposa  (art.  lO)  qn'ane  < 
décoration  «péciale  serait  accordée  à  tous  les  citoyens  qni  s'é- 
talent distingués  dans  lesjoamées  de  Juillet,  et  <]ue  les  tionneurs 
militaires  leor  seraient  rendus  comme  à  la  Légion  d  honnear. 
Une  ordonnance  des  30  avr.-l  1  mai  1831  donna  à  cette  décora- 
tion le  nom  de  Croix  de  Juillet,  et  en  détermina  la  forme  ainsi 
qoe  la  manière  de  la  porter.—  Pnis  une  ordonnance  des  1 0  fôv.- 
22  mars  1831  abrogea  tontes  ordonnances  portant  création  de 
décorations  établies  à  l'occasion  on  à  la  suite  des  événements  de 
1814  et  de  1815  et  défendit  de  porter  ces  décoratioas.— Quant 
•nx  ordres  anciens  <|ue  la  reslauration  avait  fait  réparai)  re,  ils 
ne  furent  positivement  abrogés  par  aucune  disposition  expresse; 
mais  ils  cessèrent  de  vivre  en  ce  sens  que  leur  existence  ne  fut 
reconnue  et  consacrée  par  aucun  acte  législatif,  et  qu'il  n'en  fat 
pas  nommé  de  nouveau  membres.  Toutefois  la  croix  de  Salnt- 
Lonis,  obtenue  précédemment,  continua  d'être  portée  par  un 
grand  nombre  de  militaires. 

«  t«.  Après  la  révolution  de  1848,  la  proposition  fat  faite 
de  sopprimer  la  Légion  d'bonneur,  comme  n'étant  pas  en  har- 
monie avec  l'esprit  des  Institutions  républicaines.  Hais  cette  pro- 
position ne  Itat  point  accœlliie.  On  se  contenta  de  modifler,  par 
un  arrêté  des  12  8ept.-23  nov.  1848,  la  forme  de  la  décoration. 
La  eonstitntlon  réimUicaine  des  4-10  nov.  1848  déclara  formel- 
lemeut  (art.  lO^  Vine  la  Légion  d'honnenr  était  maintenue  ;  mais 
elle  >yonta  qoe  ses  statuts  seraient  revisés  et  mis  en  harmonie 
avec  la  constitotion.  Cette  révision  n'avait  point  encore  eu  lieu 
lorsque  le  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851  vint  substituer  à  la  Répu- 
bliqne  une  dictature  qui  n'était  qu'un  acheminement  à  l'empire. 
Depuis  celte  époque  sont  intervenus  des  décrets  nombreux  rela- 
Ufs  à  rinstitntion  de  la  Légion  d'honnenr.  Nous  en  ferons  con- 
naître «Itérienrement  les  dispositions  (V.  n**  176  et  suiv.). 

1  ta.  Le  décret  des 22-27  janv.  1852,  qui  restitoait  au  do» 
maine  de  l'Etat  les  biens  meubles  et  immeubles  ayant  été  l'objet 
de  la  donation  faite,  le  7  août  1830,  par  le  roi  Louis-Philippe 
an  profit  de  ses  enfants,  contenait  (art.  u)  l'institution  d'une 
Bédailie  militaire  donnant  droit  à  lOO  fr.  de  rente  viagère  en 
faveur  des  sons-offlciers  et  soldats  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
placés  dans  les  conditions  qui  seraient  Bxées  par  un  règlement 
nltérienr.  —  Cette  Institution  a  été  réglementée  par  différents 
décrets  (V.  décr.  9  nov.  1852,  D.  P.  S2. 4.  217  ;  24  nov.  1852, 
D.P.S2.  4.213;14marslK53,D.  P.  56.4.7;9  fév.  1855, D. P. 
S5. 4.  18  ;  2  août  1860,  D.  P.  60. 4. 134).  —Depuis  rétablisse- 
ment du  gouvernement  impérial,  nn  décret  du  12  août  1847  a 
institué  une  médaille  commémoratlve  en  faveur  de  tous  les  mi- 
lllaires  français  et  étrangers  qui  ont  combattu  sous  nos  drapeaux 
de  1792  i  181 5.  Cette  médaille  est  désignée  sous  le  nom  de  mé- 
daiUe  de  Sainte-Htiéne.  Enfin,  à  la  suite  des  expéditions  qui 
l»nlen  lieu  en  Crimée,  dans  la  mer^altique,  en  Italie,  en  Chine 
et  au  Mexique,  il  a  été  institué  des  médailles  commémontives 
en  faveur  des  officiers,  sous-offlciers  et  soldats  qui  y  avaient 
pris  part.  Ces  médailles  ont  été  l'objet  de  décrets  que  nous  ferons 
connaître  (V.  infrà,  n<"  247  et  s.,  255  et  s.,  27 1). 

114.  Reprenons  maintenant  l'histoire  des  ordres  étrangers 
qne  nous  avons  interrompue  à  l'année  1789.  L'ordre  du  Mérite 
militaire,  fort  ancien  en  Wurtemberg,  a  été  renouvelé  en  1799, 
par  Frédéric  l",  alors  duc  et  depuis  roi  de  Wurtemberg.  Il  est 
divisé  en  quatre  classes  :  grands-croix,  au  nombre  de  trois  ;  com- 
■landenre,  au  nombre  de  quatre,  et  chevalière,  an  nombre  de 
soixante.  Les  pensions  sont  de  400  florins  pour  le  premier  des 
grands-croix  et  de  300  pour  chacun  des  deux  autres;  de  200 
pour  chacun  des  deux  premiers  commandeurs  et  de  150  pour 
cbacan  des  deux  derniers;  enfin  de  100  pour  chacun  des  quatre 
plas  anciens  chevaliers.  Il  faut,  pour  entrer  dans  cet  ordre,  une 
action  d'éclat,  ou  vingt-cinq  ans  de  service  comme  officier.  Le 
roi  de  Wurtemberg  en  est  le  grand  maître.  La  devise  porte  ; 
Benè  merentUnu. 

•  I  ft.  L'ordre  de  Marie-Louùie,  en  Espagne,  est  tm  ordre 
de  dames  fondé  par  le  roi  Charles  IV,  le  19  mars  1792.  D'après 
le  décret  de  fundatlon.  Il  appartient  à  la  reine  de  le  conférer  aux 
dames  nobles  qui  se  distinguent  par  leurs  services,  leurs  preu- 
ves d'attachement  et  leurs  vertus.  Cbaqne  dame  est  obligée  par 
cette  institution  de  visiter  une  fois  par  mois  un  des  bépilaux 
pabUcs  de  femmes  ou  autre  ét{d>U8sementy  maleon  4e  cbarité 
Ton  XXXIV. 


on  asUe  ;  elle  doit  aussi  entendre  et  Aitre  célébrer  tons  les  ans 
une  messe  ponr  toutes  les  dames  de  l'ordre  qni  sont  d'^cédéns. 
La  croix  de  cet  ordre  porte  cette  inscription  en  espagnol  :  ordre 
royal  de  la  rrine  Marie-Louise. 

I  !•.  L'ordre  du  Croissant  a  été  fondé  en  Tur(fule,  en  1797, 
par  l'emperenr  Selim  III,  pour  récompenser  ceux  de  ses  sujets 
qui  l'avalent  bien  servi,  particulièrement  dans  la  marine.  Col 
ordre  est  composé  de  trois  classes,  qui  se  reconnaissent  aux  di- 
mensions et  à  quelques  accessoires  delà  médollle. 

il».  L'orrfre  de  Sw'nt-Ferdimnd  et  du  Mérite  a  été  fondé 
à  Naples  en  1800,  par  le  roi  Ferdinand  IV,  pour  récompense! 
ceux  de  ses  sujets  qui  avalent  rendu  des  services  importants  el 
donné  des  prenves  de  fidélité  et  d'attachement  au  roi  et  à  l'Etat. 
Il  avait  d'abord  deux  classes  :  les  grands-croix  et  les  comman- 
deure.  En  i  si  0  on  y  a  ajouté  une  troisième  classe  :  les  cheva. 
liera.  Le  roi  régnant  est  tonjoura  grand  maître  et  chef  de 
l'ordre.  Le  nombre  des  membres  de  la  première  classe  ne  peut 
dépasser  vingt-quatre,  non  compris  les  membres  de  la  famille 
royale.  La  devise  porte.:  Fidei  et  merito. 

118.  L'ordre  de  Sainte-Isabelle  a  été  Instltuté  en  1804  pour 
les  dames  portugaises.  La  reine  en  est  grande  maîtresse  et  n'en 
confère  la  dicoration  qn'aux  dames  de  haute  noblesse.  Cette  dé- 
coration porte  la  devise  :  au  soulagement  des  pauores.  On  y 
voit  l'image  de  sainte  Isabelle  distribuant  des  pièces  de  mon-  . 
naie  à  nn  pauvre  à  genoux  devant  elle. 

119.  L'ordre  de  la  Couronne  de  fer  fut  fondé  en  1805  par 
l'empereur  Napoléon  I",  vere  l'époque  où  fut  constitué  ie 
royaume  d'Italie,  ponr  récompenser  les  services  rendus  à  l'Etal, 
tant  dans  la  carrière  des  armes  que  dans  l'administration,  la 
magistrature,  les  lettres  et  les  arts.  L'établissement  de  cet  or- 
dre avait  un  but  politique  :  c'était  de  rattacher  les  Italiens  au 
nouvel  ordre  de  choses  créé  par  Napoléon.  Cet  ordre  se  compo- 
sait primitivementde  vingt  dignitaires,  cent  commandeurs,  cinq 
cents  chevaliera.  Un  décret  du  19  déc.  1807  porta  ie  nombre  des 
membres  à  trente-cinq  dignitaires ,  cent  cinquante  comman- 
deure,  huit  cents  chevaliers.  Les  princes  de  la  famille  Impériale 
et  les  étrangère  n'étalent  pas  compris  dans  ce  nombre  ;'mals  les 
Français  n'étaient  pas  considérés  comme  étrangers.  Les  rois  d'I- 
talie étaient  grands  maîtres  de  l'ordre.  La  décoration  consistait 
dans  la  représentation  de  la  couronne  lombarde,  surmontée  d'une 
aigle,  et  entourée  de  cette  légende  en  italien  :  Dieu  me  l'a  don- 
née; gare  à  qui  y  touche.  —  Après  les  événements  de  1815, 
l'empereur  d'Autriche,  François  l",  devenu  le  souverain  de  la 
Lombardie,  déclara,  le  12  fév.  1816,  que  l'ordre  de  la  Couronne 
de  fer  ferait  désormais  partie  des  ordres  de  sa  maison,  et  dé- 
créta de  nouveaux  statuts.  L'ordre  fut  divisé  en  trois  classes  : 
chevalière  de  l",  de  2<  et  de  3°  classe.  Le  nombre  total  des 
chevalière  était  de  cent,  savoir  :  vingt  pour  la  première  classe, 
trente  pour  la  deuxième  classe,  et  cinquante  pour  la  troisième 
classe.  Les  princes  de  la  maison  impériale  d'Autriche  n'étaient 
pas  compris  dans  ce  nombre.  Le  souverain  d'Autriche  était 
grand  maître  de  l'ordre,  et  c'est  de  lui  que  dépendait  la  nomi- 
nation des  chevalière.  —  Depuis  que  l'Autriche  a  perdu  la  Lom- 
I)ardie,  il  semble  qu'elle  n'ait  pas  dû  conserver  l'ordre  de  la 
Couronne  de  fer,  attaché  naturellement  à  la  possession  do  cette 
province;  mais  nous  ignorons  si  le  souverain  du  nouveau 
royaume  d'Italie  se  l'est  approprié  par  quelque  acte  public. 

1  ItO.  L'ordre  miUlaire-de  MaximiUen-Joseph  a  été  créé  en 
1806  par  MaximiUen-Joseph,  premier  roi  de  Bavière,  comme 
monument  de  sa  satisfaction  pour  la  fidélité  et  la  valeur  dont 
l'armée  bavaroise  donna  des  preuves  dans  la  guerre  de  1805. 
Il  se  divise  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  au  nombre  de 
cinq,  les  commandeure,  an  nombre  de  huit,  et  les  chevalière, 
au  nombre  de  cinquante.  Il  donne  la  noblesse  pereonnelle  et  de 
plus  emporte  addition  de  traitement  ponr  les  militaires  qui  en 
sont  décorés.  Cette  addition  est  ponr  les  grands-croix,  de  1,500 
florins  ;  ponr  les  commandeure,  de  500,  et  ponr  les  cbevalien 
de  500.  La  devise  est  -  Virl'utipro  patrid. 

191.  L'ordre  du  Mérite  civil,  en  Wurtemberg,  a  été  créé, 
le  8  nov.  1806,  par  Frédéric,  premier  roi  de  Wurtemberg,  ponr 
récompenser  les  employés  civils  et  antres  serviteurs  de  Sa  Ma- 
jesté qui,  à  cause  de  leur  naissance  et  de  leure  places,  ne  peu- 
vent être  Bonunés  au  grand  ordre  royal.  Cet  ordre  donne  '*  i^  r^  (J 1  p 
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MisM  i)N«>ibMA^  Il  Mut,  fddt  T  être  <idttfs>  bA  mérite  émi* 
«mt-,  qn6i4tte  tetion  éteiatante,  ou  vittgt^in^  ans  4«  servis^ 
eiommb  coBseiUer  «a  iro).  Il  est  4ivisé  è&  tms  «lasses  :  snmd»- 
croix,  commandeurs  et  chevaliers. 

.  îé*.L'or<{r«</eSmn(-J'(»epft,e&  Toscane.avàitété  lAstitué, 
Ib  19  mars  1807,  iMir  le  grand-duc  Ferttinand  tll>l(»r«qa'tl  était 
kraBd-dac  de  wnrUbourg.  Rentré  en  (lossessiob  du  grand-duché 
in  TaeeaftiB,  il  y  ramena  cet  onlre  et  le  r«nonv«}a  solennelle- 
ment le  19  mars  1811.  Ponr  y  6tre  admis,  il  était  hécessatre  de 
Iprafesser  là  religion  ealholique.  L'ordre  était  mllititlré  et  cMl  et 
(MMjpïenalt  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs^ 
les  «AeVidiers.  Le  grand-due  l^attt  était  gi^and  maitne.  La  croik 
portait  l'image  de  saint  Joseph  entourée  de  ces  mots  :  Ubique 
HmOU.  Les  deox  premières  claèsies  dOAnaitsut  droit  à  obtenir  là 
noblesse  héréditaire;  la  troisièdae  6!as«6  conférait  b  noblesse  per^ 
Minette,  cet  ordre  a  été  su^ittè  le  19  msn  18B0  {to  dééret 
*(u  feeuvfehîemenl  provisoire. 

1  •  S .  L'ortfre  rfu  Mérite  militaire  êû  Charks-f^Mc  (Bade) 
a  été  fondé,  le  4  avr.  fSOI,  p4r  le  gratid-dtic  Chariés-l'rédérlCi 
l^ur  t^compenser  les  services  tttilitaires.  Les  laits  d'armes  qui 
t>cu^Ttlt  y  donner  droit  doivent  être  régullfereitiéht  Constatés  et 
soumis  à  l'exatnen  du  chapitre  de  l'ordre,  qui  Iliit  son  rapport 
bu  grand-duc.  Le  gratid-diic  pedt  également  l'acéorder,  satis 
convocatlob  du  chapitre,  aux  Militaires  qu'il  en  juge  dignes.  Le 
grand-duc  est  le  grand  maître  de  l'ordre  et  les  princes  de  sa  fa* 
ttiille  eh  sont  membres-nés. 'L'oNIre  est  divisé  en  trois  classes  : 
les  grands-croix,  les  cotpmahdetirs  et  les  èhevallers.  Les  deux 
plus  anciens  grand».crotx  reçoivent  uiie  pehsion  annuelle  de 
400  florins;  les  trois  plus  anciens  comAihAdeurs Une  penslohde 
300  florins,  et  les  huit  plus  anciens  chevaliers  une  pension  de 
iOO  florins.  La  devise  de  l'ordre  est-  i  Pour  l'honneur  de  Bdde. 
Les  grands-croix  payent  à  leur  réception  îo  ddcats;  les  com- 
Itfandeors,  lo  dUbats  et  les  chevaliers,  S  ddcals. 

194.  L'ordre  de  ta  Couronne  de  State  a  élé  fondé  par  le  ïol 
Frédéric-Auguste,  le  20  Juill.  Isoi.  11  n'y  a  qu'une  seule  classe. 
Le  roi  en  est  grand  maître;  les  princes  du  sang,  y  compris  les 
ftevenx  du  souverain,  sont  de  droit  chevaliers  de  l'ordre.  La  de- 
vise est  :  Providentia  memor. 

i  •  A.  L'ordre  de  Louii,  dans  la  Besse  Ghilld^ucÙe,  ft  été 
fbndé  par  le  grand-duc  Lottls  t",  le  29  août  isol;  mais  c'est 
seulement  le  u  déc.  i  ssi  qn'il  a  reçu  du  grand-duc  Louis  )t  le 
nom  d'ordre  de  Louis.  11  est  divisé  enclnq  classes  ;  grands-croix, 
Commandeurs  de  première  classe ,  commandeurs  de  deuxième 
tlasse,  chevaliers  de  première  classe,  chevaliers  de  deuxième 
tlasse.  Sur  l'Un  des  cotés  de  la  croix  on  Ht,  en  allemand  :  Pour 
h  méîfte,  et<ur  l'autre  :  ©««tt,  hdnnent,pittrie. 

«  AU.  L'ordre  civil  de  Saint-Stlënne  (Auirléhe)  ne  pouvant 
être  accordé  qu'à  des  nobles,  Vordre  de  Léopold  a  été  Institué, 
le  8  Janv.  1808,  par  l'empereur  François  1'*,  t)OUr  honorer  la 
ttétnolre  de  Léopold  II,  son  jjèrc,  et  pour  récompenser  tous  les 
genres  de  talents,  soit  civils,  soit  militaires,  safas  aucun  égard 
à  la  naissance.  L'empereur  d'Anlriehe  en  est  le  grand  maître. 
Il  est  divisé  en  trois  classes  :  grahds-crotx,  commandeurs  et  che- 
valiers. La  devise  de  l'oidre  est  :  tntegritati  et  merito.  Au  re- 
vers de  récusson  on  Ht  ces  mois  :  Opes  regum  cordi  subdlto- 
¥wn,  c'est-à-dire,  ta  puissance  des  rois,  c'est  le  cœur  de  leurs 
enjets.  Cet  ordre  donne  droit  à  la  noblesse  héréditaire  et  à  di- 
verses dignités  et  prérogatives. 

•  •».  Vordre  du  Mérite  civil  de  là  toutonhe  de  Baviife  a 
été  fondé  par  le  roi  Maximillen-Joseph  le  1 9  mal  1808  ;  mais  ses 
statuts  ont  été  révisés  te  8  oct.  isi'T.  Il  est  divisé  en  trois 
classes  :  grands-croix,  comtoandcurs  et  chevaliers.  Le  nombre 
des  grands-croix,  qui  était  d'abord  de  douze,  a  été  porté,  lors 
de  la  révision,  à  vingl-quatre;  ceiui  des  commandeurs,  de  vingt- 
quaire  à  quarante;  et  enfin  celui  des  chevaliers,  de  ceht  h.  cent 
soixante.  Les  chevaliers  de  Saint-Hubert,  qui  sont  grands-croix 
de  cet  ordre,  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  de  Vingt- 
quatre.  Ceux  à  qui  cet  ordre  a  été  accordé  obtiennent  le  droit 
de  porter  un  titre  de  noblesse  et  des  armoiries  désignées  par  le 
souverain.  Sur  la  croix  sont  Inscrits  les  mots  ;  Virtus  et  honoi. 
^1  *  9 .  La  décoration  du  Soleil  et  du  Lion  à  élé  fondée  en  Perse, 
nt  1808,  par  Felh-All-Schah.  Les  Insignes  représentent  le  soleil 
|e  levant  m  le  û>^%  d'tra  lion.  Cette  décorstioa  a  mis  classes. 


««V.  Varéhre  ik  CterM  JaiTa  MlwtM«l^  «n.Mdfr,  m 

le  roi  de  ce  nom,  té  27  tnti  IBii;  U  n'a  tpi'Me  seule  dasse et 
ne  peut  étns  conféré  qé'à  xA  Suédois  frabe^uaçOn.  Le  roi  ainsi 
que  les  prino^  de  sa  (hmttte  auxgMs  il  ax^orde  œt  ordre  stu 
«bligés  d'en  porter  toujours  les  insignes. 

à99.  L'ordtv  miHtain  it  9(iiHt*PMHmiul,  en  Espagne)  a 
ét«  te&dé  te  SI  aoAt  l  si  l ,  penMnt  la  guerre  de  l'indéprâdaaety 
t>ar  les  cortès  générales  et  «ctnwrtitaires.  A|»rès  te  retour  des 
Bourbons,  le  roi  Fet^inand  \U  ordonna  qtall  sentit  eonsBo^^ 
récompenser  les  Mlles  aicfluns  inlUtadres;  Le  roi  est  chef  «t 
grand  mettre,  étU  taomm«  les  chevaliers.  H  y  a  einq  cHtsses  de 
fcroik,  parmi  lesqu^les,  à  linverse  des  autres  ordres^  la  pre- 
Mière  occupe  le  rang  iufér!efir>  et  la  cinquième,  c'est-à-dire  bi 
dernière,  occupe  lé  premier  ranf .  Les  deux  premières  chsses 
s'accordent  aux  officiers  Jusqu'au  grade  de  coloAel  inetasive- 
iteAt,  la  première  pUur  révempeAser  les  sérVlees  mmtalres  qdl 
ont  oflert  des  dangers,  la  seconde  pour  réconrpetaser  les  services 
Q*Uh  degré  héroïque;  la  troisième  et  lii  qvatrièn»  se  «loubent 
aux  généraux  et  brigadiers  dans  les  méme^.caë  dû  la  première 
et  là  seconde  classe  se  donnent  auk  officiers  il'im  liittg  tnféHem-. 
Enfin  la  grand-croix  ou  tiinquième  classe  est  «BCOrdée  aux  gé- 
néraux qui,  ayant  commandé  eh  chef  les  armées,  ont  rempli , 
leurs  devoirs  d'une  manière  éminemment  distinguée,  avec  glolit 
et  à  l'avantage  des  armées  du  roi.  Il  est  défendu  de  la  solloctler. 
Des  pensions  sont  accordées  aux  chevaliers  de  l'ordre  attivant 
la  classe  dont  ils  font  partie.  La  croix  porte  d'mi  cété  :  Àl  im- 
rito  mititar,  et  sur  le  revers  :  Etregy  la  pàtria. 

181.  L'ordre  de  Saiiit-Jéan  (de  ta  nlfgiùn  ÉtangéU^  a 
été  fondé,  le  ?3  mai  j  813,  par  le  rt)t  de  Pni8gé,qai,  l'annéi} 
précédente,  avait  àuppritaié  les  commandeurs  de  l'ordre  de  Saliit- 
)ean  de  Jérusalem  et  réutii  à  l'Etat  tous  les  biens  qUi  ta  dè^ 
pendaient.  Le  roi  se  dédira  le  protecteur  souverain  du  ûotavel 
ordre,  et  riotnma  un  de  «es  frères  grand  maître.  Les  etevalien 
Be  forment  qu'une  classe  et  sont  nominés  par  le  roi. 

«  3t.  L'ordre rftt  LfOH  de  Eàhringen  a  été  Institué,  le  se  déc. 
1612,  par  le  grand-duc  ChaHéS,  pour  la  fftte  de  son  épouse,  la 
grande-dilbhesse  Stéphanie,  et  en  ttéâtotre  de  la  descendance  de 
la  maison  grand-ducale  de  éélld  des  ducs  de  Eàbringen.  Il  est 
divisé  en  quatre  classes  :  les  grafldSM;rt)tx  j  lés  commandettrs  de 
première  classe,  lés  conlmaridettrs  de  deUXIèilie  Masse,  les  che- 
valiers. Le  grand-duc  est  grand  mafthe  de  l'Ordre;  tes  prhiceg 
de  sa  famille  sont  de  droit  grands-crol*.  Lé  nombre  des  membres 
est  iltimité.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Pot»r  l'/lOHMUr  et  la 
loyauté. 

Itttt.  L'ordre  ée  la  CMx  de  /^  a  élé  InstiMé,  le  lO  ttàits 
"!8l8,  par  Ffédérlb-Gulltaunie  III,  ponr  récompenser  céiix  iJUI 
S'étalent  distingués,  soit  daris  l'armée,  soit  Bans  rftdUinistra- 
Mon  civile,  par  leur  courage  bu  par  toute  autre  action  de  patrie- 
llsme.  Cet  ordre  a  des  grands-croix  et  deux  antres  classes.  Dt- 
près  un  décret  du  3  août  1841,  les  douze  plus  anciens  membres 
des  ofllclers  de  la  première  classe  et  les  douze  plus  ant^ëns  dt)s 
sergents-majors  reçoivent  une  solde  d'honneur  de  l50  tbalers; 
les  trente-six  plus  aticlcns  membres  des  officiers  de  la  deuxième 
classe  et  les  trente-six  plus  anciens  des  sergents-majors  reçbl- 
Vent  une  solde  d'honneur  de  15  ihalers.  Celte  solde  d'honnéBr 
est  indépendante  de  la  solde  ordinaire. 

484.  La  croix  du  Mérite  fnilitttire  h  éii  Institaée,  dans  te 
IMecklmibonrg-Schwcrih,  le  Sttavr.  18U,par  legrand-dtiePanl 
Frédéric.  Cette  décoration  comprend  deux  classes  principales  : 
l'une  destinée  aux  ofllclers,  qui  y  ont  droit  après  vingt-cinq  alis 
de  service  actif;  l'autre  destinée  aux  sous-offlciers  à  compter  du 
grade  de  sergcnt-ma^r.  Cette  dernière  est  elie-nlèwe  snljdlvisée 
en  quatre  classes.  Les  sergents-maJOrs  reçoivent  la  croix  de 
qualrlème  classe  après  dix  ans  de  service  ;  la  croix  de  troisième 
classe  après  qni&ze  ads  ;  la  croix  de  deuxième  classe  après  vingt 
ans;  et  enfin  la  croix  de  première  classe  après  vingt-cinq  ans. 

138.  Vordre  de  Louise,  en  PTusse,  a  été  fondé,  le  i  août 
1814,  par  le  roi  Frédéric  Guillaume  lll,  pour"  les  damés  qui 
avaient  donné  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  d'hnma- 
nilc  pendant  ta  guerre.  Une  princesse  de  la  maison  royale  est  la 
présidente  de  cet  ordre,  qui  n'a  qu'une  seule  classe.  Il  n'est 
pas  nécessaire  à  une  dame  d'être  noble  pour  y  être  admise. 

1  M.  V<rrdre  militaire  de  saint  Btrmihégilcht,  été  créé  es  9i* 
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pagne  par  le  rot  Ferdinand  VII,  le  28  nov.  i  gi4,  et  ub  décret  do 
19  Janv.  1815  le  destina  ^  r..^conpenser  les  offieters  des  armées 
royales  d'Espagne  et  des  Indes  et  de  ta  Ootte  royale,  pour  leur 
constance  et  leurs  services  militaires.  Le  roi  en  est  le  grand 
mattre.  L'ordre  est  divisé  en  trois  classes.  La  première  classe 
comprend  les  capitaines  généraux  et  les  généraux  qui  Ml  qaa< 
ranle  ans  de  services  comme  officiers  ;  ils  sont  de  droit  grand- 
croix  et  ont  le  titre  d'excellence.  La  deuxième  classe  embrasse 
les  officiers  qal,  à  partir  du  grade  de  brigadier,  en  descendant 
de  grade,  ont  servi  quarante  années  comme  officiers.  Enfin  la 
troisième  classe  se  compose  des  officiers  qui  enl  vlBgM)h>4  ans 
de  service  et  dix  ans  de  grade  comme  officiers.  Le  roi  peut 
nommer,  pour  des  actions  extraordinaires,  les  effietere  qui  n'ont 
pas  le  temps  de  service  exigé.  Des  pensions  sent  accordées  aux 
ntembres  de  l'ordre  qui  sont  çncore  au  service  dix  ans  après 
avoir  été  admis  dans  l'ordre.  La  devise  est  :  Sécompense  à  fa 
cwttçmce  mUilaire. 

t  H  9 .  Peu  de  temps  après  avoir  institné  Tordre  rallilalM  de 
saint  Berménégilde,  le  24  mars  I819,  Ferdinand  VH  institaail 
l'ordre  américain  dChabelle  la  catholique,  pour  récompenser  les 
services  rendus  dans  la  défense  et  la  conservation  des  domaines 
de  l'Espagne  aux  Indes.  Le  roi  est  grand  mattre  de  l'ordre,  qui 
est  divisé  en  trois  classes  :  les  grands-croix  ;  les  commandeurs) 
les  chevaliers.  La  croix  de  cet  ordre  donne  la  noblesse  person- 
nelle à  celui  gni  en  est  décoré.  Cette  croix  porte  d'un  celé  la 
légende  suivante  :  A  la  loyauté  hphupure^  et  sur  le  revers  : 
Pour  Uakelle  Ut  catholique^ 

1 S8.  L'oroEre  militmre  de  Guilbtume,  duis  les  Pays-Bas,  a 
été  fondé  par  le  roi  GnUIanme  I,  le  30  avr.  181S,  pour  récom- 
penser les  services  militaires.  Le  ro)  en  est  le  grand  maître.  Il 
comprend  quatre  classes  ;  les  grands-croix;  tes  commandeurs; 
les  chevaliers  det^  troisième  classe  ;  les  chevaliers  de  la  qua- 
trième classe.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui 
n'ont  pas  le  rang  d'officier  reçqlventune  demi-solde  en  sus  lors- 
qu'ils soi^t  nommés  chevaliers  de  la  quatrième  classe,  et  une 
double  solde  quand  Ils  sont  promus  chevaliers  de  la  troisième 
classe.  lA  devise  de  l'ordre  est,  en  langue  hollau^ise  :  four  le 
courage,  la  bonne  conduite^  la  fidélité. 

t  •••  L'ordre  du  Mérite  civil,  dans  la  3a^e  royale,  a  été  In- 
slllné  1«  1  Juin  1815,  par  le  roi  Frédéric  Auguste,  pour  récom- 
penser ceux  qui  se  dlsilngueraient  par  des  serv  ices  ou  des  actes 
de  dévouement  envers  le  roi  et  rE;tat,  ou  par  des  vertus  civiques. 
Il  se  divise  en  (rois  classes  ;  les  grands-croix  ;  les  commandeurs  ; 
les  chevaliers.  La  devise  de  l'ordre  est  ;  Au  mérite  et  à  la  fidé- 
lité. Quand  la  décoration  çst  accordée  {t  un  étran^r^,  elle  porte 
BtvimenX;  Autnàite. 

t40.  L'artère  des  Guelfes  a  été  fondé,  le  il  août  1819,  par 
le  prlnoe  régent  Georges  III,  après  la,  réunion  du  Hanovre  au 
royaume  de  la  GranderBretagnç.  II  est  divisé  en  chiq  disses  : 
les  grandsKsrolx;  les  commandeurs  de  première  classe;  les  com- 
mandeurs de  deui^ième  classe;  le?  chevaliers  ;  les  possesseurs 
de  la  croix  d'argent.  Cet  ordrç  est  civil  et  militaire.  La  devise 
de  l'ordre  est  :  nec  aspera  terrent. 

t4f .  L'orire  ntili taire  de  Savoie  a  été  fbnâé,  le  14  ao&l 
1815,  par  le  roi  Victor- Emmanuel  I.  Le  roi  en  est  le  chef  su- 
prême ou  grand  maître.  Il  se  divise  en  quatre  classes,  savoir  : 
les  grands-croix  ;  les  commandeurs  ;  les  chevaliers  ;  les  décorés 
du  signe  de  l'ordre  en  argent  :  ces  derniers  sont  les  sons-officiers 
et  soldats.  Avant  d'être  admis,  les  titres  de^  candidats  sont  exa- 
minés par  un  tribunal  composé  de  deux  membres  de  chaque 
classe.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Au  mérite  et  i  la  valeur.  C«t 
ordre  peut  être  conféré  h  des  étrangers. 

4  4f .  Vardrt  du  lion  Néerfandais  a  été  ft>ndé  par  le  roi 
Quillaqme  1,  le  29  sept,  1815,  pour  récompenser  le  mérite 
civil.  Le  roi  est  le  grand  maître  de  cet  ordre,  qui  a  trois  classes  : 
les  grandM^rolx;  les  commandeurs;  les  chevaliers.  Ceux  qui  se 
font  rentarquer  par  des  actes  de  coqrage  utiles  à  l'humanité  sont 
agrégés  k  l'ordre  sous  le  nom  de  frères,  an  lieu  de  la  croix  ils 
portent  one  médaille  d'argent  sur  laquelle  est  inscrite  ta  devise 
de  l'ordre  ';  wrtti*  nobilHat.  Us  reçoivent  une  pension  de 
200  florins  dont  la  moitié  après  leur  mort  revient  à  leurs 
veuves, 
t4t.  L'ordre  du  Faucon  blane  00  de  la  V^nee,  fondé  es 


;  1732,  dans  le  duché  â»  8aI*-W«iBUi^SlitAa4d^  pr  to  |iriie« 

I  Ernest  Auguste,  duc  de  8ax9,  peur  réconpeitw  MOK  ^  W 
distingueraient  par  leur  fldéllté;,  tours  talents,  leur  apUtade  k 
remplir  des  fonctions  puhliqueSi  a  été  renouvelé,  le  18  9et. 
1813,  par  le  grand-duo  Charles  Auguste,  et  modiOé  de  nouveau, 
le  16  fév.  1840,  par  le  grand-doo  Charles  Frédéric.  Il  est  divisi 
en  cinq  classes  :  grands-eroix  ;  commandeurs  de  première  flqsa^  ; 
commandeurs  de  deuxième  classe  ;  chev^ers  (Je  prepièrf  olassa} 

i  ckevaliera  de  deuxième  classe.  Aucun  sujet  du  grapd-dueké  n^ 
peut  reoev«ir  la  grand^ou  de  l'ordre,  à  moiuad'ftvolr-  \i^  w^f 
de  coBseiUer  privé  «uliqve  ou  <le  ««tongénérat,  )iul  &«  i^t 
recevoir  la  croix  de  oommandeur^  it  volai  d'^ivoir  le  rai^f  d^i 
coB&eiller  privé,  de  eonseiUw  de  geayenteme^t,  de  Jus^les,  d(t 
chambre,  etc.,  ou  le  grade  de  «Mior  dans  l'ar«aée.  Vo^  qû^ 
sont  les  principaux  devoirs  des  membres  de  l'ordre  :  !«  fldélJtt^ 
et  dévouement  k  la  patrie  aUemande  f^  «n;  hautes  aitta^ités 
légitimes  de  l'Etat;  3*  o««péf«r,  «ulvwt  W  positiOBj  m  ^\%f 
loppemenl  pnogMasif  des  «ris  et  des  sciences,  jm  p^rt^ctiaimen 
ment  de  la  législation  et  de  la  cotnstitatiw  du  go\(vei^t«<nentt  ^ 
à  répandre  tes  lamièrea  et  la  vérité  d'une  «lai^tère  4igne  dii  «à- 
raotère  national  allemaiid;  3«  assister  ses  senojtoyens  qf(»  I4 
guerre  aunil  pu  faire  ^]nbar  dans  le  malheur,  et  surtout  se<so«i 
rir  les  personnes  blessées  pei»  1»  pairie,  ou  celles  qu'elles  a«i 
raient  laissées  après  eUas  es  meuntni.  l*  devise  de  l'ordre  Mt  > 
l'igilando  atoendimus.  Les  iasignes  d'UQ  Ktwnhr»  iAsHé  dvtvmt 
être  aussitii  renvoyés  par  ses  héritiew. 

4  44.  h'orâvê  de  NotvefOamt  de  kl  ccmtifgtiom  de  YHU^Vi* 
cioM,  en  Portugal,  a  été  fondé,  le  8  fiv.  |«t8,  parle  rôl  j««aV|« 
qui  en  établit  les  statuts  par  u»  antNi  HMhX  dV  \9  MPt-  t*44« 
dans  lequel  il  se  déclara  la  grand  nwllrp  de  l'ordre-  G«l  ordm 
est  divisé  en  membres  et  membres  honoraires.  Los  prwlW»  Mi 
cempesentde  danse  cpnndkcsoix,  qaalM  ««iwnandeurs,  e(  na- 
ranle  chevaliers  ;  les  seconds  se  oomposenl  de  douze  granda-oroix^ 
quarante  commandeurs,  et  d'qa  nemhM  Illimité  ^  ehAvalierfIt 
La  devise  de  l'ordM  est  :  Patioant  dm  t^tfwime, 

t  éB.  h'ovthe  de  Hti»t  Mtiehel  et  minf  6««««l,  Mt  iitgift- 
terve,  a  été  institué  par  le  sol  Geones  IU,  le  iS  ao4(  4818,  tm 
mémoire  du  traité  du  ss  BUd  1814,  par  lequel  l'Ile  de  Mail*  « 
été  réunie  à  l'Angleterre,  et  en  mémoire  dOtraiWii  40  IQ0V<  481C« 
par  lequel  les  sept  lias  Ioniennes  ont  i(é  placées  mw  le  prot«e* 
torat  de  l'Angleterre,  pour  réceavenser  le  mérite  et  I4  leyanté* 
Les  statuts  de  cet  ordre,  réformés  pw  fieorges  IV  le  S  avr.  1 88§, 
ont  été  renouvelés  par  Guillaume  IV  le. 11  «et,  IMJI,  Il  tmon 
prend  quatre  classes  :  les  grandsicroix,  aùinuBhN  de  qalnw»  AW 
compris  le  grand  maître;  les  eommandeuN,  (pii  W  WVWM  efe 
céder  le  nombre  de  vingt,  et  tea  ehevalleas,  qui  n«  peuvent  èlNt 
plus  de  vingt-quatre.  —  Les  graadftrcrQii  et  les  eemmandeuia 
qui  ne  sont  pas  nobles  lors  de  leur  admission  feçplvsnt,  par  lit 
réception  des  Insignes,  le  titre  de  Si'r  pour  eux,  et  eelnl  4a 
ladg  pour  leur  lOrame.  La  graitd-oreis  n'est  aceenlée  V\'k  4M 
généraux,  la  croix  de  commandeur  qu'à  des  colonels,  la  erals4* 
chevalier  aux  antres  oHoiers,  et  dans  l*ardre  eivil  au<  foncHolk- 
naires  publics  dont  le  rang  correspond  à  ces  grades,  -m  Pour  nt 
cevoir  cet  ordre,  il  faut  être  né  à  Malte  ou  dans  les  Iles  loniennsi, 
y  avoir  rempli  un  poste  élevé,  on  aveir  servi  dans  le  civil  au 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  dans  la  Méditerranée,  -r  L« 
serment  est  en  rapport  avec  la  destination  spéciale  de  cet  ordre, 

II  est  ainsi  cencn  :  «Je  servirai  Dieu  en  tout;  Je  resterai  ferme- 
ment dans  la  foi  chrélienBe;  J'aimerai  le  roi  de  la  Qraa4e-lir4« 
tagoe  et  de  l'Irlande,  souverain  protecteur  des  fitats  réunis  de| 
lies  Ioniennes  et  souverain  de  l'Ile  de  Mall«  et  de  ses  dépendaneei, 
et  Je  défendrai  ses  droits  autant  qu*ll  sera  en  aan  pouvoir-  » 
Mais,  depuis  que  l'Angleterre  a  roneneé  au  prateetor»!  des  llei 
Ioniennes,  la  teneur  du  serment  a  dà  être  modlQée.  -n  léi  devis* 
de  l'ordre  est  :  Auspioium  meUori*  avi. 

■à  4«.  L'ordre  dé  la  Couronne  de  WurttaAmfg  «  été  Institfil, 
le  S3  dée.  1818,  par  le  roi  Guillaufae  I,  dans  le  but  de  réunir 
en  un  seul  les  deux  anciens  ordres  de  l'Aigle  d'or  et  du  Mérll* 
civil.  Le  roi  en  est  chef  souverain  e)  grand  médire.  Il  fst  divisé 
en  trois  classes  :  les  grand»«rolx;  les  commandeurs;  les  dtflVIt 
liers.  La  devise  est  :  Sans  peur  et  fidèle. 

1 4  V .  L' or  Jre  militaire  de  Saint-6eor§es  de  h  Méimio»,  it»f 
leroyaumeded  Oeux-Ueiles,*  été  fMdé  oarl»  ni  MvdbtaM  ~" 
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le  i«  Janv.  I8t9.  Le  roi  en  était  le  grand  maître,  et  le  dnc  de 
Calabre  grand  connétable.  Il  y  avait  aussi  un  grand  maréchal 
noninié  par  le  roi.  L'ordre  eml)rasse  quatre  classes  :  les  grands- 
croix;  les  commandours  ;  les  chevaliers  cTt  d/n'/to;  les  chevaliers 
di  grazia.  La  devise  de  l'ordre,  sur  la  face  de  la  croix,  est  :  in 
hoc  signa  vinces  ;  et  sur  le  revers  on  lit  :  virtuti. 

149.  L'orrfre  du  Christ,  \' ordre  d'Avis,  et  l'orrfre  de  Saint- 
Jacques  de  l'Epée,  originaires  du  Portugal  (V.  suprà,  n»»  8, 12, 
27,  29),  ont  é(é  transportés  au  Brésil.  L'empereur  du  Brésil  est 
toujours  ie  grand  maître  de  ces  ordres,  et  le  prince  impérial  en 
est  ie  commandeur  suprême.  Mais  au  Brésil  ils  n'ont  aucun  ca- 
ractère religieux  et  sont  considérés  comme  des  ordres  civils  et 
politiques  destinés  à  récompenser  les  services  rendus  k  l'Etat 
tant  par  les  sujets  brésiliens  que  par  les  étrangers  bien  méri- 
tants. 

1 49.  L'ordre  de  Pedro  a  été  fondé  an  Brésil  par  l'empereur 
don  Pedro  !•'.  Il  ne  se  compose  que  d'nne  seule  classe  et  n'est 
destiné  qu'aux  tètes  couronnées.  Sur  la  décoration  se  lisent  ces 
mots  :  Fundator  do  imperio  do  Brazil. 

I  &«.  L'ordre  de  la  Croix  du  Sud  a  été  fondé  également,  an 
Brésil,  par  l'empereur  don  Pedro  I",  le  i"  déc.  1822.  il  est  di- 
visé en  quatre  classes  :  les  grands-croix;  les  dignitaires;  les 
■officiers  ;  les  chevaliers.  L'empereur  en  est  le  grand  maître.  La 
devise  de  l'ordre  est  :  Benè  merentium  prcsmium. 

i&l.  L'ordre  royal  de  Louis  (Bavière)  a  été  fondé,  le  2S 
août  1827,  pour  récompenser  ceux  de  ses  fonctionnaires  et  ser- 
viteurs qui,  cette  année-là,  avaient  accompli  leur  cinquantième 
année  de  service  le  Jour  de  sa  fête.  Les  insignes  de  cet  ordre 
portent,  d'un  cété,  l'inscription  suivante  :  Louis,  roi  de  Ba- 
vière, et  de  l'antre  côté,  sur  le  revers  :  Pour  «n  service  ho/u>- 
rable  de  cinquante  ans. 

ÛAt.  L'ordre  de  François  I",  dans  les  Deux-Stciles,  avait 
été  fondé,  le  28  sept.  1829,  par  le  roi  François  I".  Il  était  des- 
tiné à  récompenser  le  mérite  civil,  les  arts,  les  sciences,  i'agri- 
cuilure,  les  manufactures  et  le  commerce;  mais  les  militaires 
n'en  étaient  point  exclus;  ils  pouvaient  y  être  admis  pour  les 
services  civils  qu'ils  avalent  rendus.  Le  roi  était  ie  grand  matire 
de  l'ordre,  qui  se  divisait  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  les 
commandeurs  et  les  chevaliers. 

flAS.  L'ordre  de  la  Rose  a  été  fondé  an  Brésil  par  l'empe- 
reur don  Pedro  l",  le  n  oct.  1829,  à  l'occasion  de  son  ma- 
riage avec  la  princesse  Amélie  de  Lencbtemberg.  Il  se  compose 
de  huit  grands-croix  eflectlfs  et  de  huit  honoraires,  de  seize 
grands  dignitaires,  de  trente  digniUires  et  d'un  nombre  illimité 
de  commandeurs,  d'officiers  et  de  chevaliers.  L'empereur  ré- 
gnant en  est  le  grand  maître;  le  prince  impérial  est  en  même 
temps  grand-croix  et  dignitaire;  tous  les  princes  de  la  famille 
Impériale  sont  grands-croix.  Pour  pouvoir  être  dignitaire,  il  faut 
avoir  le  tilre  de  senhoria.  Les  officiers  doivent  avoir  le  rang  de 
colonel;  les  chevaliers  celui  de  capitaine.  La  devise  est  :  Amor 
et  fidelios. 

i  «4.  L'ordre  de  Sainl-Grigoire  le  Grand  •  été  fondé  par  le 
souverain  pontife  Grégoire  XVI,  le  1"  sept.  1851,  pour  récom- 
penser le  mérite  millialre  et  le  mérite  civil.  Il  se  divise  en  quatre 
classes  :  les  grands^rolx  de  première  classe  ;  les  granda^;rolx 
de  deuxième  classe;  les  chevaliers-commandeurs;  les  cbe- 
valiers. 

1 AA.  L'orrfre  civil  de  Savoie  a  été  fondé,  le  29  oct.  1831, 
par  le  roi  Charles-Albert.  Il  ne  comprend  qu'une  classe  de  cbe» 
vaiiers,  qui  doivent  tous  être  nationaux.  Il  est  conféré  :  l»  aux 
premiers  emplo>és  du  gouvernement  qui  ont  rempli  de  hautes 
fonctions;  2''  aux  hommes  de  lettres,  aux  savants  et  aux  admi- 
nistrateurs qui  ont  composé  et  publié  quelque  œuvre  importante; 
S"  aux  ingénieurs,  architectes  et  artistes  qui  se  sont  rendus  ce* 
lèbres  par  leurs  travaux  ;  4»  aux  auteurs  de  découvertes  impor- 
tantes et  à  ceux  qui  les  ont  perfectionnées  ;  5»  aux  professeurs 
de  sciences,  de  belles-iellres,  et  aux  directeurs  d'éUbiisseraents 
d'éducation  qui  ont  acquis  de  la  gloire  dans  l'enseignement. 
Quaiante  pensions,  dont  ie  total  s'élève  à  30,000  lires,  sont  ac- 
cordées aux  membres  de  l'ordre.  U  devise  eH:  Au  mérite  civil. 
1831. 

1  «•.  L'ordre  du  Nichan-Iftikhar  (qui  signifle  signe  dTion- 
Mur)  a  été  cré4  en  18St  parle  sultan  Mahmoud.  U  oiTre  le  sceau 


du  sultan  entouré  de  brillants. — Tunis  et  plusieurs  antres  EM» 
musulmans  ont  aussi  leur  nichan. 

•  A9.  L'ordre  de  Léopold,  en  Belgique,  a  été  créé  par  la 
loi  du  1 1  Juin.  1832,  pour  récompenser  les  services  rendus  à  la 
patrie.  Il  se  divise  en  cinq  classes  :  les  gra.ids  cordons;  les 
grands  officiers;  les  commandeurs  ;  les  officiers;  les  chevaliers. 
C'est  le  roi  qui  nomme  à  cet  ordre.  Tonte  nomination  doit  être 
faite  par  un  arrêté  royal,  précisant  les  motifs,  et  cet  arrêté  doit 
être  inséré  au  Buil-tindes  lois.  Tout  militaire  d'un  grade  infé- 
rieur k  celui  d'oflicler  qui  est  membre  de  l'ordre  Jouit  d'une  pen- 
sion annuelle,  incessible  et  insaisissable,  de  100  fr.,  qui  n'est 
incompatible  avec  aucune  autre.  Cette  pension  cesse  si  le  mili- 
taire est  promu  au  grade  d'officier  dans  l'armée.  La  qualité  de 
membre  de  l'ordre  se  perd  ou  est  suspendue  par  les  mêmes 
causes  qui,  d'après  les  lois  pénales,  font  perdre  ou  suspendent 
les  droits  du  citoyen  belge.  La  devise  de  l'ordre  est  :  VUnion  fait 
la  force. 

f  AS.  L'ordre  du  Sauveur  a  été  fondé  en  Grèce  par  le  roi 
Othon  I",  le  !•'  juin  (20  mai)  1833,  en  mémoire  de  l'heureuse 
délivrance  de  la  Grèce,  grâce  à  la  divine  intercession  du  Ré- 
dempteur. Le  roi  est  le  grand  maître  de  l'ordre,  qui  est  divisé 
en  cinq  classes  :  les  grands-croix,  au  nombre  de  douze  ;  les 
grands  commandeurs,  au  nombre  de  vingt  ;  les  commandeurs, 
au  nombre  de  trente  ;  les  chevaliers  de  la  croix  d'or,  et  les  che- 
valiers de  ia  croix  d'argent;  ces  deux  dernières  classes  sont  en 
nombre  illimité.  Dans  les  nombres  qui  précèdent  ne  sont  com- 
pris ni  les  princes  de  la  maison  royale  ni  les  étrangers  auxquels 
le  roi, de  la  Grèce  confère  des  décorations.  La  croix  porte  d'un 
côté,  la  légende  suivante  :  Seigneur,  ta  nuùn  droite  a  été  glori- 
fiée dans  sa  force,  et,  de  l'autre  celé  :  Othon,  roi  de  la  Grèce. 
I A9.  L'ordre  de  Saint-Georges  et  du  Mérite  militaire  avait 
été  fondé,  le  l«  Juin  1833,  par  l'Infant  d'Espagne  don  Charles- 
Louis  de  Bourbon,  duc  de  Lucques.  Les  statuts  déSnitils,  datés 
du  7  mai  I84i,  énonçaient  que  la  dignité  de  chef  souverain  et 
fondateur  de  la  décoration  résidait  en  la  personne  royale  du  duo 
régiumt,  et  qu'elle  était  transmissibie  à  ses  successeurs,  moins 
le  titre  de  fondateur,  en  même  temps  que  ses  autres  droits  de 
souveraineté.  Il  était  expressément  défendu  de  demander  cette 
décoration,  et  celui  qui  la  sollicitait  était  considéré  comme  à 
jamais  incapable  de  l'obtenir.  L'ordre  était  divisé  en  trois 
classes.  On  ne  pouvait  être  promu  à  une  classe  supérieure  qu'a- 
près avoir  passé  par  les  classes  inférieures.  La  devise  de  l'ordre 
était  :  al  merito  militare.  —  En  même  temps  qu'il  créait  cet 
ordre,  ie  duc  de  Lucqqes  avait  institué  une  décoration  spéciale 
pour  récompenser  les  officiers  de  ses  troupes  qui  avaient  trente 
ans  de  service  militaire  irréprochable.  Elle  portait  le  nom  de 
médaille  d'ancienneté.  —  Quelques  anmes  après  avoir  fondé 
l'ordre  de  Saint-Georges  et  du  Mérite  militaire,  le  due  de  Luc- 
ques établit,  par  décret  du  22  déc.  1836,  l'ordre  de  Saint-Louis 
et  du  Mérite  civil,  qui  comprenait  trois  classes. 

1  «O.  L'ordre  d'Isabelle  II,  en  Espagne,  a  été  Institué  par  le 
roi  Ferdinand  VU,  le  19  juin  1833,  pour  solenniserla  prestation 
de  serment  à  sa  fliie,  aqjourd'bui  la  reine  Isabelle,  comme  prin» 
cesse  héréditaire  de  la  couronne  à  défaut  d'héritier  m&le.  Cet 
ordre  est  une  distinction  réservée  à  l'armée  de  terre  et  à  l'armée 
de  mer.  La  croix  de  cet  ordre  est  d'argent  pour  les  militaires  d« 
liit  classe  inférieure,  et  d'or  pour  les  officiers. 

I ei .  L'ordre  de  la  Maison  ducale  Emestine  de  Scax  a  M 
fondé,  le  2S  dec.  1833,  par  les  princes  régnants  des  provinces 
de  la  branche  de  Gotha,  de  la  ligne  Emestine  de  la  maison  de 
Saxe,  comme  renouvellement  de  l'ancien  ordre  de  la  probiti 
allemande,  avec  la  devise  :  fidetiter  et  constanter,  qui  avait  été 
fondée  en  1690,  par  un  de  leurs  ancêtres,  Frédéric  I»,  fllsd'Kr- 
nest  le  Pieux.  Il  a  pour  but  de  récompenser  le  mérite  et  la  fldé* 
lité  au  prince.  Il  comprend  quatre  classes  :  les  grands-croix,  aa 
nombre  de  neuf;  les  commandeurs  de  première  classe,  au  nom- 
bre de  douze  ;  les  commandeurs  de  deuxième  classe,  an  nombre 
de  dix-huit;  les  chevaliers,  au  nombre  de  trente-six.  Deux  signes 
d'honneur  sont  en  outre  dépendants  de  l'ordre  :  la  croix  du  Mé> 
rite  et  ia  mcdaiUe  du  Mérite.  Tous  les  princes  de  la  maison  du- 
cale Ernestine  de  Saxe,  de  la  ligne  de  (iotha,  sont  membres4és 
de  l'ordre.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  admis  au  rang  de 
gran<l<r«lx  qm'après  lev  dIx-baiUtoo  uaée,  et  sur  i»  proPH 
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lltlon  du  priDce  chet  de  la  branche  k  laquelle  Ils  appartiennent. 
Qutcnn  des  trois  ducs  régnants  (Saxe-Cobonrg-Gotha,  Saxe-Mel* 
iiengen  et  Saxe-Altenboarg)  se  partage  par  tiers  les  grades  cl- 
dessQs  énomérés.  Les  nominations  ne  sont  pas  llmltrespoarles 
étrangers;  mais  elles  ne  penvent  avoir  lieu  que  de  l'accord  de 
deox  maisons  dncales  an  moins.  La  devise  est  toiiionrs:/!c(«it(er 
et  eonstanter.  Après  la  mort  d'un  membre  de  l'ordre,  les  Insi- 
gnes doivent  être  renvoyés. 

!••.  L'ordre  de  Henri  le  Lion  a  été  fondé  dans  le  dncbé  de 
Brunswick,  le  25  avr.  i  834,  par  le  duc  Guillaume,  qui  lui  donna 
le  nom  de  Henri  le  Lion,  son  aïeul.  L'ordre  est  divisé  en  quatre 
classes  :  les  grands^roix,  les  commandeurs  de  première  classe, 
les  commandeurs  de  deuxième  classe,  les  cbevalters.  Le  doc 
régnant  est  grand  maître  de  l'ordre.  Tout  citoyen  du  duché  peut 
recevoir  cet  ordre;  mais  on  ne  peut  être  élevé  aux  classes  su- 
périeures qu'après  avoir  passé  par  les  degrés  Inférieurs.  La  de- 
vise de  l'ordre  est  :  immota  fides,  c'est-à-dire  :  fidélité  inébratir- 

t«t.  Vordre  d^Albert  VOurs  a  été  fondé,  le  18  nov.  1836, 
par  les  dnes  régnants  des  duchés  d' Anbalt,  afin  de  récompenser  la 
fldélité,  les  talents  et  les  services  de  leurs  sujets,  et  de  donner 
des  marques  d'estime  à  des  hommes  qui  se  sont  distingués  par 
leurs  vertus  et  leurs  mérites.  Il  a  été  ainsi  nommé  en  l'honneur 
du  margrave  Albert  l'Ours,  un  des  ancêtres  des  fondateurs.  Il  est 
divisé  en  trois  classes  :  les  grands-croix,  les  commandeurs  et  les 
chevaliers.  La  décoration  porte  cette  inscription  en  allemand  : 
Craint  Dieu  et  ndt  su  comtnandementt.  L'alné  des  maisons 
ducales  réunies  d' Anbalt  est  grand  maître  de  l'ordre.  Il  consulte 
les  autres  ducs  régnants  sur  la  concession  de  l'ordre,  qui  se  fait 
toqjours  en  son  nom.  Le  duc  qui  a  proposé  et  demandé  la  con- 
cession de  l'ordre  en  conlère  les  Insignes,  avec  la  notiOcation 
ou  patente  expédiée  par  le  grand  maître.  Les  archives  de  l'ordre 
•ont  dans  les  archives  ducales  réunies. 

t*4.  L'ordre  du  Mérite  de.  Pierre-Frédéric-Louis  a  été 
fondé,  le  87  nov.  1838,  par  Paul-Frédério-Auguste,  grand-duc 
d'Oldenbonrg,  à  l'elTet  de  récompenser  le  mérite  civil  et  mili- 
taire. 11  se  compose  de  capilulaires  et  de  membres  honoraires. 
Chacune  de  ces  deux  divisions  a  quatre  classes  :  les  ^rinds-croix, 
les  grands  commandeurs,  les  commandeurs,  les  petlies-crolx. 
Les  siUets  d'Oldenbourg  peuvent  seuls  être  nommés  capitulaires. 
Le  capitulaire  d'une  classe  inférieure  peut  en  même  temps  être 
membre  honoraire  d'une  classe  plus  élevée. 

lAft.  Vordre  de  Frédéric,  en  Wurtemberg,  a  été  fondé,  le 
1"  Janv.  1840,  par  le  roi  Guillaume  I*',  pour  honorer  les  grands 
services  rendus  par  le  roi  Frédéric,  son  père,  à  la  maison 
royale  et  à  l'Etat.  II  n'a  qu'une  seule  classe  de  chevaliers.  La 
croix  porte  cette  inscription  :  Au  mérite,  avec  la  devise  du  roi 
Frédéric  :  Dieu  et  mon  droit. 

1A«.  L'ardre  de  PkiUjppe  le  Magnanime  a  été  fondé,  dans 
te  Hesse  grand-dncale,  le  1»  mal  1840,  par  Louis  II,  grand-duc 
régnant,  en  l'honneur  du  landgrave  Philippe  le  Magnanime,  son 
ancêtre.  Il  est  divisé  en  quatre  classes  :  les  grands-croix;  les 
commandeurs  de  première  classe;  les  commandeurs  de  deuxième 
dasse;  les  chevaliers.  La  devise  de  l'ordre  est  :  Si  Deut  noô»- 
etMn,  qui$  contra  nos?  C'est  le  grand-duc  régnant  qui  nomme 
les  membres  de  l'ordre  ;  il  n'est  pas  penAls  de  postuler  pour  y 
être  admis.  Lors  de  la  promotion  d'un  membre  à  une  classe  plus 
élevée,  ou  après  le  décès  de  l'un  des  membres,  les  Insignes  doi- 
venl  être  renvoyés  au  chancelier  de  l'ordre. 

1  •  9 .  L'ordre  de  Saint-Sylvestre  a  été  fondé  le  3 1  oct.  1 84 1, 
par  le  pape  Grégoire  XVI,  pour  remplacer,  on  plutét  pour  res* 
tanrer,  sons  un  autre  nom,  l'ordre  de  l'Eperon-d'Or,  qui,  après 
avoir  brillé  avec  un  vif  éclat,  avait  perdu  beaucoup  de  sa  consi- 
dération par  l'effet  de  la  prodigalité  avec  UqneUe  II  avait  été 
accordé.  Les  membres  de  cet  ordre  sont  divisés  en  deux  classes  : 
les  commandeura,  an  nombre  de  cent  cinquante,  et  les  cheva- 
liers, dont  le  nombre  ne  peut  excéder  trois  cents.  Mais  dans  ces 
nombres  ne  sont  pas  compris  les  décorations  que  Sa  Sainteté 
accorde  dans  le  reste  du  monde  chrétien  comme  récompense  des 
services  rendus  k  la  religion,  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  La  croix  porte,  d'un  cêté,  l'image  de  saint  Sylvestre,  et, 
d«  l'antre,  l'Inscription  saivante  :  Gregoriiu  XVI  rutituit. 


toé  en  décembre  1 84 1  par  la  maison  prlneière  de  HobenxoUera. 
Il  est  divisé  en  deux  classes  :  une  croix  d'honneur  de  premiers 
classe  avec  couronne;  une  croix  d'honneur  de  deuxième  classa 
sans  couronne.  La  croix  d'bonneur  de  première  classe  n'est  ac- 
cordée qu'aux  charges  d'Etat  et  de  la  cour  les  plus  élevas,  dont 
les  titulaires  s'en  sont  montrés  dignes  par  leur  mérite  distingué. 
La  croix  de  deuxième  classe  est  accordée  aux  serviteurs  de  l'Etat 
et  de  la  cour  qui  ont  un  certain  rang,  déterminé  par  les  statuts. 
La  devise  est  '  Pour  la  fidélité  et  le  mérite.  —  Les  princes  ré- 
gnants de  Hohenzoilern-Hecbingen  et  Hobenzollem-Sigmartngen 
ont,  en  outre,  fondé  d'un  commun  accord  une  décoration  sons 
le  nom  i  Insignes  du  Mérite,  ponr  les  officiera  des  principautés 
qui  ont  servi  avec  bravoure  et  fidélité  à  la  goerre  pendant 
vlngtHsinq  ans. 

fl  ••.  L'ordre  de  la  Couronne  de  chine  a  été  institué  en  dé- 
cembre 1841  ponr  récompenser  les  services  civils  on  militaires 
spécialement  rendus  par  les  habitants  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, ainsi  que  les  succès  d'artistes  distingués.  La  grande 
maîtrise  appartient  au  roi  des  Pays-Bas  et  est  inséparable  de  la 
couronne  grand-dncale.  L'ordre  est  composé  de  quatre  classes  : 
les  grands-croix,  les  chevalière  de  l'étoile  de  l'ordre,  les  com- 
mandeura, les  chevallan.  La  décoration  porte  la  légende  :  Je 
maintiendrai. 

1 9U.  L'ordre  du  Mérite  civil  a  été  établi  en  Prusse,  le 
SI  mai  1843,  par  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV.  L'ordre  ponr  le 
mérite,  institué  par  le  grand  Frédéric,  n'avait  jamais  servi  qu'à 
récompenser  des  actions  d'éclat  accomplies  pendant  la  guerre; 
aussi  avons-nous  vu  précédemment  (n*  84)  qu'en  1810,  le  roi 
Frédéric-Guillaume  III  avait  converti  sa  dénomination  en  celle 
û'ordre  du  Mérite  militaire,  Frédério-Gulllaume  IV  crut  devoir 
faire  ponr  les  sciences  et  les  arts  ce  que  ses  prédécesseurs  avalent 
fait  pour  la  guerre;  il  institua  une  classe  de  paix  (ce  sont  tes 
termes  du  décret)  destinée  aux  hommes  qui  ont  Illustré  leur  nom 
par  des  travaux  éminents.  Le  nombre  des  chevaliera  est  inva- 
riablement flxé  à  trente  sqjets  prussiens,  parmi  lesquels  le  rat 
choisit  un  chancelier  et  un  vice-chancelier;  Il  doit  être  complété 
à  chaque  décès.  Le  roi  se  réserve  de  statuer,  à  chaque  vacance, 
si  le  choix  doit  avoir  lieu  dans  la  classe  des  savants  ou  dans  celle 
des  artistes;  le  rapport  entra  les  denx  classes  n'étant  pas  flxe, 
mais  susceptible  de  varier  suivant  les  circonstances.  Lorsqu'un 
des  trente  cbevallere  vient  à  décéder,  le  chancelier  invite,  par 
une  circulaire,  ceux  qui  survivent  à  désigner  la  penonne  qui  leur 
parait  la  plus  convenable  ponr  compléter  le  nombre.  Le  roi, 
après  avoir  pris  connaissance  des  votes,  se  réserve  d'élire  le 
nouveau  membre  de  l'ordre.  De  même  que  le  roi  peut  nommer 
sans  avoir  égard  à  la  spécialité  des  travaux  da  défnut,  de  même 
les  votants  peu  vent  désigner  on  savant  on  on  artiste,  si,  par  l'oi^ 
gane  du  chancelier,  le  roi  n'en  a  pas  ordonné  antrement.  — 
Outre  les  trente  chevaliers  prassiens,  peuvent  être  admis  dans 
l'ordre  les  savants  et  artistes  étrangers  ayant  acquis  one  grande 
illustration,  sans  que  le  nombre  de  ces  dernière  poisse  excéder 
celui  des  sujets  prassiens.  Le  remplacement  d'nn  chevalier 
étranger  n'est  pas  indispouable.  Les  nominations  ne  peuvent 
avoir  liea  qu'aux  anniversaires  de  la  naissance,  do  décès  on  de 
l'avénemenl  au  trône  du  grand  Frédéric.  Parmi  nos  illustres 
compatriotes  auxquels  les  insignes  de  cet  ordre  ont  été  conférés, 
on  peut  citer  notamment  :  Ch&teaubriand,  Arago,  Gay-Lossao, 
Letronne,  Ingres,  Horace  Venet.  Le  premier  cbaBcelier  a  été 
M.  de  Humboldt. 

1  f  1 .  L'ordre  du  Cyffne,  qoi  avait  anirefois  existé  en  Prasse, 
n'avait  jamais  été  formellement  aboli.  Par  décret  do  34  déc. 
1843,  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  ordonna  de  préparer  de  noo- 
veaox  stotuU  ponr  son  rétablissement.  Le  but  assigné  &  cet  or- 
dre est  de  réunir  des  personnes  qui  se  dévouent  à  soigner  les 
malades,  à  soulager  les  personnes  en  proie  à  des  remords,  celles 
qui  sont  condamnées  par  tes  tribunaux,  etc.  Les  insignes  de  cet 
ordre  ne  sont  pas  considérés  comme  une  distinction  honorifique 
et  ne  se  portent  pas  comme  ornement  extérieur.  Le  roi  et  la 
reine,  qui  ont  la  grande  maîtrise,  se  réservent  seulement  d'ac- 
corder la  croix  d'or  de  cet  ordre,  dans  des  cas  très-rares,  et 
ponr  des  occasions  extraordinaires,  à  titre  de  présent  rojal  et 
honorifique,  à  des  têtes  couronnées.  U  4eviae  4e  l'oidn  «M  « 
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t  V* .  Vorârê  de  Pie  IX  a  été  fondé  pur  M  ponUfe,  1«  11  ]«bk 
1847,  Jour  anniversaire  de  son  exallatien,  pour  réoompenier  les 
divers  genres  de  mérite.  La  décoration  porte  le  nom  PiutIX,  eo- 
tonré  de  ces  mots  :  Virtuti  et  merito. 

1  ta.  Le  2  déc.  1849,  peu  de  temps  aprës  son  avènement, 
l'empereur  FrançoiSnloseph  instituait  en  Autriche  l'ordre  qui 
porte  son  nom.  Et  depuis  plusieurs  autres  ordres  ont  été  fondés 
dans  divers  Etats  de  l'AIIeniagne.  Le  51  déc.  1850,  Frédéric- 
Auguste  H,  roi  de  Saxe,  a  fondé  l'ordre  d'Aibert.  Le  Si  août 
ISSi,  l'électenr  Guillaume  II  a  établi,  dans  la  Resse-Electorale, 
l'ordre  de  FEleeteur  Guillaume.  Le  38  nov.  1855,  le  roi  de 
Bavière  Maximilien  II  a  fondé  l'ordre  de  Maœimiiien  pour  les 
arts  et  les  sdenoes.  Le  16  mars  1858,  le  duo  Adolphe  de  Nassau 
a  fondé  l'orrfre  du  Lion  d'or,  et,  le  8  mai  1858,  le  même  prince 
a  fondé  l'ordre  civil  et  mUitaire  d'Adolphe  dt  Nastaw.  SnOn 
le  18  oot.  1861  a  été  Instltné  en  Prusse  un  nouvel  ordre  sous 
le  nom  d'ordre  de  la  Couronné. 

1*4.  Depuis  l'établissement  de  l'Empire  du  Uexique,  plu- 
sieurs ordres  ont  été  fondés  dans  ce  pays.  D'abord ,  en  sep- 
tembre 1863,  fut  rétabli  l'ordre  de  Notre-Dame  de  Guadalupe, 
qui,  créé  par  Iturbide,  pendant  la  courte  durée  do  son  pouvoir, 
avait  été  aboli  après  sa  chute.  En  Janvier  186»  a  été  fondé  un 
ordre  nouveau  sous  le  nom  de  V Aigle  Mexicaine,  et  en  même 
temps  un  autre  ordre  était  fondé  pour  les  dames  sons  le  nom 
d'ordre  de  Saint-Charlee. 

19 S.  Après  avoir  présenté  le  tableau  des  divers  ordres  de 
chevalerie,  dans  le  rang  chronologique  de  leur  fondation,  nous 
croyons  utile  d'indiquer  ceux  de  ces  ordres  qui  existant  encore 
dans  chaque  Etat. 

1»  AngltltTr:  —  OrdrM  d«  1*  Jârrelièr»  (Y.  tupri,  n»  S»)  ;  —  ia  Btin  (d«*Î)  ; 

—  di  Ohaidon  (n*  95)  ;  —  de  1*  Groli  «lollée,  |>««r  Im  dtmn  (n*  t»)  g  —  de  Saint- 
Pitrire  In»  ST)  ;— de  8*let-Htek*l  et  de  Seiel-Oeerget  (a»  140)  ;  —  mUlleira  de 
Vietori*  I~  (èubli  le  1'  ■*!  iUT,  yow  l«i  I«4iM*  tadigteet)  ;  —  de  l'Eioiie  4* 
l'Iode  (orée  le  U  jaio  18«1). 

a»  AnkaU  (diuiUt  d') Ordra  d'Albert  l'Oin  (o°  ISS], 

S*  Autricki.  —  OrdiM  TeaKHilipie  In»  U]  ;  —  de  U  Toiion  d'Or  (o»  ts)  ;  — d'E- 
liukeih-Ghrfiline In» 85);-  deHarle-Tlièrète  (o*  ST)  ;— de  SalnUEttenne  (ii<>  S9); 
-ide  la  Genrowie  de  Fer  (i*  11»)  ;  —  de  Léefeld  (a*  lie)  ;  —  de  Frasçoli^eeef  b 
(n*  m). 

4*  Bai, —  Orfree  de  U  Vldiliié  (■■•  TT)  ;  —  d«  Mirile  «iUtoire  de  Okerita- 
FMdirle  (■•  m)  i  —  da  Uob  d«  Zibrinien  (n°  M%]. 

S»  Baniir,.  —  Ordree  de  Saist-Bikerûn»  45)  ;  —  de  Saiet-Miebel  (d*  S»)  ;  — 
deSalale-AuMdaConTentdeiDaineiyà'WarUboargfrondé  parla  comlMie Anne- 
Marie  de  Derobraek,  en  tT14,  reaUar*  far  l'iledeer  Ferdliiaed,  le  M  Janv.  1811); 

—  de  Saial-fleeriaB,  détuiear  de  l'IaMaetlée-CeMerUei  (o»  78)  i  —  de  atiole- 
Elitibelb,  fonde  le  18  oet.  1756  par  l'éleelrica  Ellaabelb-Aegattet  —  du  Lies 
(q°  91]  :  —  de  Sainle-Anne  du  GouTenl  dea  Daines  i  Mnnlcb  (fondé  par  l'élecirlce 
Anne-narle-Sopble,  le  8  dio.  1784);— mllilairedellailmlllen-Joiepb  (n<>iao); 
— d«li4rlleei<HdelaeevennedeBaTMre(n«ltr)i  — ropIdeLoula  (ni  151  i 
—de  TkèiiM,  (eadé  nr  !•  Nia8  Thitèe^  le  11  dée.  VW\  -  de  IteiUiUiea 
(n"  171). 

<•  BtlgifiM.  —  Ordre  de  I^opold  (n°  157). 

7»  Brdtii. —Ordre* dn  Cbrlit  (ii°  148};— d'Avti  «M.) ;  — de Salnl-Xacaaei- 
de-VEpre  (itnd.)  ;  —  de  Pedro  (n»  148)  ;  —  de  U  Crois  di  Sod  (n<>  150)  j  —  de  la 
Reae  (n*lSt). 

8*  BrmuwMb.  —  Ordre  de  Heart  le  Liea  (a*  Mi). 

••  OsangMrk.  —  Ordre  da  Senebreg  (n*  M)  ;  —  Blipbaal  (a*  48). 

10*  Xtpfnt.  —  Ordree  de  Oalalrara  (a*  11)  ;  —  de  Salnt.lacqaea-de-l'Bpde 
(a>lt)t  d'AI(anlBn(a*lS)g  —  dt  Notre-Dame  de  Monleaallo»  88);  -dala 
Toiwu  d'Or  la'  45)  ;  de  Cbarici  UI  (a»  84)  ;  —  de  Marie-Uuiie  (a»  1 15)  ;  — 
nililaire  de  Saint-Ferdinand  (ii°  ISO);  —  olliiaire  de  Saini-aerniëne;ilde  (n«lS6); 

—  emérkala  dlubelle  la  Galbolique  (n»  1S7)  ;  —  d'Isabelle  II  (n<>  150). 

Il*  Eisft-PMlt/ieaiMr.— Ordres  daObrIilfaatrerols  de  rSperoa  d'Or,  V.  B°tg); 
•-  do  Sainl-Sepulci*,  réaai  «  l'ordre  de  Malte  (o°  SOI  ;  —  de  Saint  4lritolre  le 
Gread  (n*  154)  |  «.  de  Mat-^jlfettre  (a»  187)  ;  —  de  Pie  IX  |n»  178). 

18*  Freutê.  —  Lailen  d'bonnear  (o°«  ICI  et  soir.,  178  et  sait  ]  ;  —  a)é- 
daille  miliiaire  («•  tl5))— oédaiUe  de  3aiste-HèJèoe(iM.)i  — nèdaiU«»coaun«- 
■DOralirea  (l'M.). 

15°  Gritt.  —  Ordre  dn  SauTear  {v  158). 

14»  Hanovra Ordres  des  Oaellt*  (n*  140);- le  Salnl-QeortM  (élabli  par 

trneal  !••,  le  85  an.  1858). 

15*  Btêt-BlMlorab  —  Ordree  da  Llea  d'Or  (a*  88);  —  da  lIMle-aillitali* 
>!<>  SI)  ;  — da  Ossqae  de  Ver  (établi  par  l'éteotatr  6iilla«aie  1%  le  18  mu*  18Uj; 

—  de  l'elecMar  Guiiiauae  (a»  175). 

18°  if Mi«  Grmii-DmU.  ««  Ordru  de  letii  le»  IW  j  w  dp  PbUipp*  I*  Bteia*. 

Bine  (n-  168).  '  '  ^"^ 

17°  HoktnzolUm-Btchsiwtn  tt  fi«A«iu;oU<rn-Siamarina«a.^Ordred4eprla- 
elpauiii  de  Hobeniollem  (o"  168);  —  Ijiiignea  do  Merlle  (ili'd.). 

18°  AoUMd*.  —  Ordre*  adUUdre  de  «tUlaiM  (a*  118)  i  —  <•  Llw  aitrlaa- 
<ai*(B°14a). 


18°  Aeit*.  — (Nom  allsas  ladiiTM  l«  «léMt  «li  WM*i«Bl  4*a«  Vw  4l1l«| 
£uu  de  lltalle  aiaai  les  aiioe;iloDs  fai  ont  rénal  leas  ces  Euu  ea  an  «eal  ) 

Ordres  des  Salnlt-Maarice  et  Laiare  (n°*  8  et  44)  ;  —  de  Coiis<aiitia  (*°  lè)i'— 
de  l'Annoaelada  (a  56);  — de  Salai-Ianiler  (n°  Sl^i  —  d*  8alat-Perdiaead  et 
do  Hérite  (0°  1 17)  I  Bililaire  de  Saioie  (n°  141)  ;  —  «ililatre  de  Salat-Oeotna 
de  ts  RéoaioB  (n«  147)  ;  —  de  François  l'r  (n°  15Î)  :  —  ci^  de  SaTOle  (n°  15S)  ; 

—  de  Saial-Georges  ei  do  Mèriie-Miliiaire  |b<  159). 

S0°  Lurmhourg  (jrand-diicM  ie).  -  Ordres  de  U  Ooaitpae  de  OMee  (■>  HP); 

—  da  Lien  d'Or  de  la  maison  de  Nvsaa  (a*  175). 

ai"  Meckkniourg-Sekwtria.  -  Ordre  de  liécH*  odHtata»  (B*  181). 

sa*  JfewfM.  -  Ordres  de  Neln-DanM  de  «aedehf*  |i>t*t)>  •  4»  fAliit 
BWiieeUe  (ibid.):- da  S*lal<Qberl«  (Ai^.). 

as«  Miea*o«tv.  —  Ordre  dt  l<ér«4  de  Vitm-rMimiiAm^  tu»  l««^ 

«4°  Prrst.  —  ûsdie  d«  Semi  el  d«  U*a  («•  HV^ 

U<  jiorli«;ai.  —  Ordre  4'AtI*  (*•  8)  ;  —  «a  ChrM  (•<  n>l  •.  d«  MM8  ehtt 
de  Fortofal  (o°  8»)  ;  —  de  U  Toar  el  de  I'Em«  («<  41)  ;  >«  df  S«l«le.I*ab*U5 
(n°  118)  ;  —  de  Noire-Dame  de  la  Goaeeplloa  (a°  144). 

18.  Pruua.  —  Ordres  de  l'Aigle-Nelr  (n°  71);  —  de  l'AIgle-Bmce  oa  de  la 
SIntérIlé  (n*  TSj  ;  —  dn  HériM-Hilileite  (a*  84);  —  de  SaMn>M  (de  ta  relt- 
giea  éfaii(éll^.e)  (■•  tSI)  t  -^de  k  Crob  de  fer  (a*  lU)  {  •  de  lioalse  (■•  l««)i 

—  dn  Mérite  eiril  (0°  170)  ;  —  dn  Cygne  (n°  171)  ;  —  de  la  Goarenne  (a*  175). 

97.  «utia.  -^  Ordres  de  l'Aiilei-BUnc  («•  iO);— de  Selw-Aadr*  (a^Tl)!  — 
de  Sainle-Caiberine  (n°  76) ;  —  de  Salat-Ateiaadre-Nea>ki  (a*  78)  ;  —de  Satnle- 
Anne  (n°  81);  —de  Saini-Bualslas  (a*  80);- de  aalat-Oeeriee  (a*  S()i  — da 
Sslat-Wladlaiir  (n°  8«). 

M°  Swra  ropei*-  —  Ordres  de  U  Nakle-faistMi  ea  de  OairtBM  (•«  H)i  —  4a 

Seiai-Heaci  (n*  89);  —  de  te  Caareaae  4a  8*m  U»  IMi  ~^^  NiriU  MU 
(a*  15»)  ;  —  d'Albert  (o°  175). 

88°  Sax$-Glia.  —  Ordre  de  1»  naisea  datale  Eraeellae  d«  Saie  (■*  181). 

50°  Stut-Wrimar-Eimatk.  —  Ordre  da  Faaeoa  blaac  oa  d*  bl  YinîiaM 
(n°  145). 

51°  Suti*.  —  Ordree  de*  Séraphins  fn*  81)  ;  —de  1*80^  (a*  «S)  :  —  4*  rB- 
toile  polaira  (a*  S5)  ;  —  de  Vesa  (a*  88); —de  Okarle*  XUI  (a*  ilSb  — 4t  laial» 
Our,  iasiiiaè,  U 11  u«l  1847,  par  le  lai  ûecar. 

n*  Tmi:  —  Ordra  da  I{)ebaa-Iflikhar  (a*  IH). 

I»°  rarpma.  —  Ordres  dn  Groiasant  (a*  1(8)  ;  —  da  NIehea-UUbhw  (a*  ttSk 
— dn  Uettjidié  (établi  en  ao&l  18Sa)i  —  Oioanié  (londé  en  1861  par  Abdiil-Aiia}, 

54°  ICiirlnaberf .  ~  Ordres  de  ta  6raade-Gbwse  ea  de  l'Aifle  d'Or  (a*  75);.» 
da  Mérita  aiilitaire  (a*  1 14)  ;  —  dn  Hérita  oiril  (a»  lit)  ;  —  de  1*  CevtpiW  d* 
WarteaUieri  \a*  146);  —  de  Frédérie  (a*  165). 

§  3.  —  D«  to  Légion  cfMm^ur. 

1  Vtt.  La  Convention  avait  proscrit  les  ordres  da  dtavalwia. 
Hais  Napoléon  était  trop  profond  politique,  U  connaissait  trop 
bien  les  hommes,  et  surtout  le  oaractère  français,  pour  »éf  liger 
un  aussi  puissant  moyen  d'Influence,  A  la  guerre,  w  ne  peut 
donner  des  grades  à  tous  ceux  qui  se  distinguent  par  des  aoUens 
d'éclat,  et  cependant  il  ne  serait  ni  Juste  ni  politique  de  lea 
laisser  sans  récompense;  d'un  autre  c6(é,  ce  n'est  pas  seulement 
parmi  les  gens  de  guerre  qu'il  est  bon  d'exciter  une  noble  énut- 
latioo;  tous  les  genres  de  mérite,  tous  les  services  rendus  à  l'S» 
lat  doivent  être  honorés  et  récompensés,  Pénétré  de  ces  idées, 
le  premier  consul  n'essaya  pas  de  faire  revivre  des  InslltaUons 
qui  tenaient  à  l'ancien  régime  et  qui  pai  oela  même  ne  pouvaient 
trouver  place  dans  la  société  issue  de  la  Révolution]  il  entreprit 
de  les  remplacer  par  une  fondation  nouvelle  qui,  sans  créer  nno 
nouvelle  classe  do  citoyens,  et  en  respectant  l'égalité  de  tous, 
élabllt  une  honorable  distinction  entre  ceux  qui  ont  servi  la  p«» 
trie  et  oeux  qui  n'ont  rien  fait  pour  elle,  une  fondation  dans  ta» 
quelle  le  courage,  les  talents,  les  vertus  viendraient  se  grom>er 
en  un  brillant  faisceau,  et,  comme  l'a  dit  un  écrivain  [H.  Sain^ 
Maurioe,  Man.  de  la  Légion  d'honneur,  p.  4),  formeraient  une 
seule  famille  unie  par  le  double  lien  de  la  même  devise  et  d'une 
commune  gloire.  L'institution  de  la  Légion  d'honneur  fQt  la  réa- 
lisation de  cette  pensée.  Toutefois,  lorsqu'un  projet  de  loi  fol 
présenté  à  cet  efiet,  il  rencontra  d'ardents  adversaires,  soit  «a 
conseil  d'Etat,  soit  surtout  au  trjbunat.  On  prétendait  que  la  loi 
présentée  attaquait  dans  ses  fondements  la  liberté  puUiqw; 
qu'elle  était  on  retour  aux  traditions  de  l'ancien  régime  ;  qu'elle 
créait  un  corps  privilégié,  qui  pouvait  un  Jour  servir  les  projets 
de  l'ambition  et  devenir  un  instrument  de  despotisme  entre  les 
mains  dn  pouvoir.  Hais  ces  objections  ne  restaient  pas  sans  ré< 
pense.  Les  défenseurs  du  projet  établissaient  que  la  Légion  d'iion* 
neor  n'était  pas  un  corps  privilégié;  qu'elle  n'était  ni  alarmante 
pour  la  liberté,  ni  contraire  è  l'égalité;  qu'elle  n'attribuait  aoi 
léglonoairee  anoun  droit,  aucune  prérogative  militaire,  eivile  ni 
)«didâin;  qv'iUa  «raiaertU  leuliment  «w  aiiUseUfn  iMWib-  «^ 
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Mtte,  <int  n'avait  aucun  résnltat  dans  l'ordre  politique.  Au  corps 
législatif,  l'opposition  resta  silencieuse ,  mais  elle  se  révéla  au 
moment  du  vole  par  une  minorité  de  lio  boules  noires  sur 
276  votants  dent  se  composait  l'assemblée.  Le  {H-ojet  fut  adopté, 
e'était  la  loi  do  29  flor.  an  10  (1). 

Vsitei  ^'eUe  Itait,  d'aprbs  cette  loi,  l'organisation  primi- 
tive de  la  légion  d'honneur.  Elle  était  composée  d'un  grand 
sonseU  d'administration  et  de  quinze  cohortes,  dont  chacune 
devait  avetr  «on  cheMieu  particulier.  Il  était  affecté  à  chaque 
eetiorte  des  biens  nationaux  portant  200,000  fr.  de  rente.  Le 
grand  eonseH  d'administration  était  composé  de  sept  grands  of- 
liclers>  savoir  :  de«  trois  consuls  et  de  quatre  entrée  membres, 
dent  m  était  nommé  entre  les  sénateurs  par  le  sénat,  un  autre 
«Btre  les  aaerafcr'ee  du  eorps  législatif  par  le  cerps  législatif,  un 
antre  «ntre  les  membres  du  tribunal  par  le  tribunal,  et  enQn  un 
antre  entre  les  conseillers  d'Etat  par  le  conseil  d'Etat.  Le  pre- 
mier eonsiri  ét&it  de  droit  chef  de  la  Légion  et  président  du  grand 
•anseUd'admiidatratton.  Cbaqne  cohorte  était  composée  de  sept 
grands  «fleier8>  de  vingt  commandants,  de  trente  officiers  et  de 
trois  t;eat  cinquante  légionnaires.  Les  membres  de  la  Légion 
Maient  à  vie.  H  était  aflecté  à  chaque  grand  ofBcier  an  traite- 
UMt  nnnnd  de  s,000  fi*.,  à  chaque  commandant  2,000  fr.,  à 
drnqne  officier  i,ot)0  fr.j  et  à  chaque  légionnaire  250  fr.  Ces 
traitements  ^ient  pris  sur  les  biens  affectés  à  chaque  cohorte. 
Il  devait  ébn  établi,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte,  un  hos- 
pice et  des  logements  peor  recueillir,  soit  les  membres  de  la 
bégion  que  leur  vieillesse,  leurs  Inflrmltés  ou  leurs  blessures  au- 
raient mis  dans  l'impossibilité  de  servir  l'Etat,  soit  les  militai- 
tes  quiv  après  avoir  été  blessés  dans  la  gnerre  de  la  liberté,  se 
frOVTemiettt  dans  le  besoin.  —  La  loi  déterminait  de  la  manière 
mivante  les  conditions  d'admission  dans  la  Légion  d'honneur.  Et 
d'abord  étaient  de  droit  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires 
qtii  avaient  reçu  des  armes  d'honneur.  Pouvaient  y  être  nom- 
més :  i«  les  militaires  qni  avaient  rendu  des  services  majeurs 
à  l'Blat  dans  la  guerre  de  la  liberté;  s°  les  citoyens  qui  par  leur 
savoir,  leurs  talents,  leurs  vertus,  avaient  contribué  à  établir 
on  à  défendre  les  principes  de  la  Répnbliqnet  ou  fait  aimer  et 
respecter  la  justice  on  l'administration  publique;  5»  ceux  qui 

"" - ; ■   • : 

(t)  M  iatèU  «n  lo  (1»  mai  i9M).  ■—  Loi  fiamt  ettotim  d'ate 
Ijegiou  d  iioBttettr» 

Tir.  1^.  —  Crialîm  it  organààtilm  ie  h  légian  (Ttemnettr. 

Art.  1.  Ed  «zécation  d«  l'art.  87  de  la  comtitBtioii,  concernant  les 
Mcompensea  lÉititairee,  et  ponr  récompenser  awsi  les  eerrices  et  les 
Tirtu  élviles,  il  sera  formé  une  Lègioa  d'honacur. 

9.  Cette  légion  sera  composée  d'an  grand  comtti  d'administratien  et 
tto^lBine  CDhërtes,  dont  etaacaae  ima  son  ctaef-Hen  particaHer. 

S.  Il  sna  afhieté  i  dutqae  imboite  des  biens  nstiobanx  portant 
^tOOjOOO  fr.  de  retat*. 

i.  Le  grand  conseil  d'administration  sera  composé  de  sept  grands 
officiers,  savoir  :  des  trais  contais,  «t  dé  ^aatre  antres  nemlrreg,  dont 
un  sera  nommé  entre  les  sénatenis  par  le  SémA,  wk  antre  entre  les 
membres  dn  Goni  ligiriatit  mr  le  Corps  législatif,  m  'antre  entre  les 
membres  dn  Tribnnat  par  le  Tribnhat,  et  m  enSa  entre  les  cooseiHerg 
d'état  par  le  conseil  d'Etat.  Lee  ïiemlwes  du  grand  eéoseii  d'adminis- 
tration conserveront  pendant  Wnr  vie  le  titre  de  ^nd  officier,  lors 
n#ffle  qn'Hs  seraient  remphois  par  l'effet  de  BiMvelies  éiecttons. 

5.  Le  premier  consul  est  de  dieit  chef  de  là  Légion  et  président  du 
graiid  conseil  d^dministratien. 

0.  Cba^  eoiwrte  sera  eOmpeeée  de  sept  grands  e(fiei«S)  de  vingt 
commandants^  de  trente  officiers  et  de  trois  cent  eîBfnante  légionnaires. 
Les  membres  de  la  Légion  sont  h  vie. 

7.  n  sera  aHMté  i  doqne  grand  officier  6^000  fr.  ;  —  A  cba^e  com- 
mandant^ s,000  tr.;—  A  etm^ne  officier,  l,«00  fr.;  —  Et  &  eiiaqne 
légiennanre,  MO  fr.  —  Ces  traitements  seront  prb  eor  les  biens  bfiectés 
A  efaaane  eolmrte. 

8.  Gftaqne  iadivldn  lâhnls  dans  la  Légion  jurera  Sar  son  honnear  de 
se  dévoner  an  service  de  la  RépaUiqae,  &  ht  conservation  de  son  terri- 
toire dans  son  intégralité,  à  la  défense  de  son  gonvemement,  de  ses  lois 
et  des  propriétés  qu'elles  ont  consacrées;  de  combattre,  par  tons  les 
moyens  qne  la  jnstice,  la  raison  et  les  lois  antorisent,  tonte  entrer rise 
tendant  à  rétablir  le  régime  féodal,  &  reproduire  les  titres  et  qualités  qni 
tm  étaient  l'attribu  ;  enfin  de  cooeonrft- de  toat  «on  pouvoir  an  maiatien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

*.  H  MM  MabH,  dans  chaque  clief-Keu  de  cohorte,  mi  hospice  et  des 
logements,  pow  recueillir  «oit  les  membres  de  la  Jbé^  «n  lew  vliil- 


avalent  rendu  de  grands  services  à  l'État  dans  les  fonctions  lé- 
gislatives, la  diplomatie,  l'administration,  la  justice  ou  les 
sciences,  pourvu  que  la  personne  qui  les  avait  rendus  eût  fait 
partie  de  la  garde  nationale  du  lieu  de  son  domicile.  C'était  le 
grand  conseil  qui  nommait  les  membres  de  la  Légion.  En  temps 
de  guerre,  li  ne  ponvedt  être  nommé  aux  places  vacantes  qu'à 
la  fin  de  chaque  campagne  ;  les  actions  d'éclat  faisaient  litre 
pour  tous  les  grades.  En  temps  de  paix,  il  fallait  avoir  vingt-cinq 
ans  de  service  militaire  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la 
Légion  d'honneur;  les  années  de  service  en  temps  de  guerre 
comptaient  double.  Quant  aux  fonctiontiaires  civils,  la  première 
organisation  faite,  ils  ne  pouvaient  être  admis  dans  la  Légion 
qu'après  avoir  exercé  pendant  vingt^cinq  ans  leurs  fonctions 
avec  la  distiction  requise.  Et,  la  première  organisation  faite, 
nul  ne  pouvait  parvenir  à  un  grade  supérieur  qu'après  avoir 
passé  par  le  plus  simple  grade. 

199.  iPeu  de  temps  après  Intervint  un  arrêté,  (tù  13  mésst 
an  10  (2  juin.  1802),  qui  opéra  la  division  du  territoire  fran- 
çais pour  la  circonscription  des  cohortes,  détermina  les  fonc- 
tions du  grand  conseil  d'administration  et  celles  des  conseils 
d'administration  des  cohortes,  enfin  régla  l'établissement  et 
l'administration  des  hospices.  Un  tableau  annexé  à  cet  arrêté 
désignait  les  départements  dont  se  composait  chaque  cohorte, 
ainsi  que  les  localités  qui  devaient  lui  servir  de  chef-lieu. — Le 
23  du  même  mois  de  mess,  an  lO  (12  juill.  1802),  fut  pris  un 
autre  arrêté  qui  réglait  l'administration  des  biens  affectés  à  la 
Légion  d'honneur.  —  Enfin  un  autre  arrêté,  du  27  mess,  an  10 
(16  juill.  1802),  ordonnait  la  répartition  dans  les  seize  cohortes 
de  la  Légion  d'honneur  des  militaires  qui  avalent  obtenu  des 
armes  d'honneur. 

198.  Aux  termes  dn  tlt.  6  du  sénaL-cons.  du  28  frim.  an  12 
(20  déc.  1803),  le  grand  conseil  de  la  Légion  d'honneur  ne  de- 
vait être  complété  qu'à  la  paix  (art.  38).  Ses  membres  devaient  . 
être  nommés  par  le  premier  consul  sur  la  présentation  de  trois 
eandidats  choisis  par  les  corps  auxquels  avalent  appartenu  les 
membres  dont  les  places  se  trouvaient  vacantes  et  pris  dans 
lenrsein  (art.  37). — Mais,  le  28  flor.  an  12>  un  sénatns^onsulte 
déclara  que  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  com- 

lesse,  leurs  infirmités  ou  taurs  biesknres  anaient  mis  dans  l'impoea^ 
bilité  de  servir  l'Etat,  soit  les  militaires  qui,  après  avoir  été  blessés  dans 
la  guerre  de  la  liberté,  w  tronveiaieat  dans  le  besoin. 

'  TiT.  2.  —  Co»iiiO»f(i(»i. 

Art.  1.  Sont  membres  de  la  Légion  tons  les  militaires  ^  ont  reçu 
des  armes  d'honneur.  —  Pewront  y  être  nonntés  les  mSttaiie?  fui  ont 
rendu  des  services  majenrs  à  l'Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté;  —  Les 
citoyens  qui,  par  leor  savoir,  leurs  talents,  leurs  verias,  ont  contribué  k 
établir  eu  h  défendre  les  principes  de  la  RépoUiqae,  ou  fait  amMr  et 
respecter  la  jaslice  ou  l'administration  pobliqne. 

a.  Le  grand  conseil  d'admiaistration  nommera  les  membies  de  la 
Légion. 

5.  Dorant  les  dix  années  de  paix  qln  ponmmt  «livTe  la  pMOttére  (on 
mation,  les  places  qui  viendront  à  vaquer  demeureront  vacantes  jusqu'à 
concurrence  du  dixième  de  la  Légion,  et,  par  la  saite,  jusqu'à  coacarrence 
du  cinquième.  Ces  places  ae  seront  remplies  qu'à  la  fia  de  la  première 
campagne. 

4.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  nommé  «b  places  vacaates  qn'è 
la  fia  de  chaque  campagne. 

6.  En  temps  de  gnetre,  les  actioBS  d'éclat  feront  titre  pour  tons  les 
grades. 

0.  En  temps  de  paix,  il  faidra  avoir  vingt-  cinq  années  desorvice  mi- 
litaire pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  Légion;  les  années  de 
service,  en  temps  degmrre,  compteront  donUe,  'et  cha^e  campa^joe  do 
la  gnerre  dernière  comptera  ponr  quatre  années. 

7.  Les  grands  services  rendue  à  l'Etat  dans  lee  fonetiooB  législatives, 
la  dtfilomafie,  l'admiaistration,  la  justice  on  les  sciences,  seront  aassi 
des  litres  d'admission,  ponrva  qne  la  personne  qni  les  sora  rendus  ait 
fait  partie  de  la  garde  nathmale  dn  lien  de  Son  domicile. 

8.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  sera  admis  dans  la  Lésion 
qu'il  n'ait  exercé  pendaat  vingt-cAiq  ans  ses  fonctions  avec  la  distinc- 
tion requise. 

9.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  poorra  parvenir  A  wi  grade 
snpérienr  qu'après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade. 

10.  Les  détails  de  l'organisation  seront  déterminée  par  lestMements 
d'administration  poUiqne  :  oHe  devra  être  faite  sa  1*'  VMdémiairo      . 
an  i»;»,  passé  ce  temps,  11 '■epowwyttrs  rien  c*aBg»'f»^>rdwlotetQ|p 
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poseraient  le  crand  eonsetl  de  la  Légion  dlionnenr,  et  que  les 
membres  existants  conserveraient  pour  la  durée  de  leur  vie  leurs 
titres,  fonctions  et  prérogatives  (art.  36,  V.  Droit  constitat., 
p.  SI 9). 

f  99.  Un  arrêté  du  24  vent;  an  12  (i)  détermina  les  causes 
fpii  entraîneraient  soit  la  perte  de  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'bonneur,  soit  la  suspension  de  l'exercice  des  droits 
altacbés  à  cette  qualité.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'Iionnear  se  perdait  par  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  faisaient  perdre  la  qualité  de  citoyen  français, 
d'après  l'art.  4  de  la  constitution;  et  l'exercice  des  droits  et  des 
prérogatives  de  membrede  la  Légion  d'bonneur  était  suspendu 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendaient  les  droits  de 
citoyen  français,  d'après  l'art,  s  de  la  constitution.  Ainsi  la 
eondamnation  à  des  peines  aflllctlves  on  infamantes  entraînait 
la  perte  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  ;  l'état  d'interdiction 
Judiciaire,  d'accusation  on  de  contumace  entraînait  la  suspen- 
sion. Cet  arrêté  conférait  en  outre  au  grand  conseil  le  droit  de 
suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
et  même  le  droit  d'exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  natr*e  du 
délit  et  la  gravite  de  la  peine  prononcée  oorrecttomiellemeni  pa- 
raîtraient rendre  cette  mesure  nécessaire. 

tSO.  La  décoration  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
ftat  déterminée  par  un  décret  du  22  mess,  an  12  (2).  Elle  con- 
sistait dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  dont  le  centre, 
entouré  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présentait  d'un 
cété  la  tête  de  l'efaipereur,  avec  cette  légende  :  Napoléon,  empe- 
reur des  Françai»,  et  de  l'antre  l'aigle  française  tenant  la  foudre, 
avec  cette  légende  :  Honneur  et  patrie.  Cette  décoration  était 
émalllée  de  blanc  ;  elle  était  en  or  pour  les  grands  officiers,  les 
commandants  et  les  officiera,  et  en  argent  pour  les  légionnaires. 
—  Le  sénatns-consulte  du  24  mess,  an  12  (isjuill.  1804)  dé- 
terminait les  honneurs  civils  et  militaires  qui  devraient  être 
rendus  aux  grands  officiera  de  la  Légion  d'honneur  chefs  de 
cohortes  (tit.  il,  V.  Préséance,  p.  369),  et  le  décret  du  6  frim. 
an  13  (27  nov.  1804)  déterminait  également  les  honneure  qui 
devaient  être  rendus,  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
soit  aux  grands  officiera  et  commandants,  soit  aux  officiera  et 
aux  simples  légionnaires  (art.  36,  V.  eod.,  p.  378). 


(I)  24  veat.  an  12  (IS  mars  1801).  —  Arrêté  relatif  à  la  perte 
de  la  qualité  et  à  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  membre  ne  la 
Légion  d'Iionnear. 

Art.  1.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'boanear  se  perdra  par 
les  mêmes  causes  qw  celles  qui  (ont  perdre  la  qualité  de  citoyea  frao- 
jais,  d'aprèe  l'art.  4  de  la  constitution. 

9.  L'exercice  des  droit*  et  des  prérogatives  de  membre  de  la  Légion 
d'honaeur  «en  suspendu  par  les  mêmes  cause*  que  celles  qui  suspendeat 
les  droits  de  citoyen  français,  d'après  l'art.  S  de  la  constitution. 

S.  Le  grand  juge,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine, 
transmettront  an  grand  chancelier  des  copies  de  tons  les  jugements  en 
matière  criminelle,  correctionaeile  et  de  police,  nlalifs  k  des  membres 
de  la  Légion. 

4.  Toutes  les  fois  qu'il  j  aura  un  recours  «o  cassation  contre  un  juge- 
ment rendu  en  matière  criminelle,  correclionnelle  et  de  police,  et  relatif 
k  un  légionnaire,  le  commissaire  du  gouTernemenl  auprès  du  tribunal  de 
cassation  en  rendra  compta,  sans  délai,  aa  grand  juge,  qui  en  donnera 
avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

5.  Les  commissaires  du  gonTernement  auprès  des  tribnoanx  criminels, 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  pourront  faire  exé- 
«nter  -neune  iteiae  infamante  contre  un  membre  de  la  Lépon,  que  le 
légionnaire  n'ait  été  dégradé. 

6.  Pour  cette  dégradation,  le  président  du  tribunal,  sur  la  réquisition 
du  commissaire  do  gouvernement,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre, 
sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononcera  immédiatement  après  la 
lecture  du  jugement,  la  lormuie  suivante  :  tous  «tiri  manqn*  à  l  komeur; 
jt  dicUtrt,  au  nom  de  lu  L'yim,  que  whit  met  cteti  d'en  ttrt  membre. 

7.  Les  chefs  militaires  de  terra  et  de  mer,  et  les  commandants  des 
corps  et  des  bAlimeots  de  l'Etat,  rendront  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  un  compte  particulier  de  toutes  les  peines  de  discipline  qui 
auront  éiè  infligées  à  des  légionnaires  sous  leun  ordres  :  ces  ministres 
Innsmettront  des  copies  de  ce  compte  au  grand  chaacvlier. 

^  8.  La  cassation  d'un  légionnaire  sous-olficier  en  aciivilé,  et  le  renvoi 
d'ua  soldat  ou  d'un  marin  légionnaire,  ne  pourront  atoir  lieu  que  d'api  es 
l'auiorisalion  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  ministre  de  la  marine.  Ces 
ninutni  .M|wirnmt  denier  cette  antotiiatioo  qu'après  en  avoir  iafotné 


1S« .  Vn  décret  dn  10  plnv.  an  18  (50  JtAV.  180!()  déetda 

qne  la  grande  décoration  de  la  Légion  d'honneur  consisterait  m 
un  ruban  rouge  passant  de  l'épaule  droite  au  cêté  gauche,  au  bat 
duquel  serait  attachée  l'aigle  de  la  Légion,  et  une  plaque  brodre 
en  argent  sur  le  côté  gauche  des  manleaiu  et  habits,  composée 
de  dix  rayons,  an  milieu  desquels  serait  l'aigle  de  la  Légion, 
avec  ces  mois  :  Honneur  et  patrie;  qtie  ce  cordon  ne  serait  con- 
fié par  le  souverain  qu'à  de  grands  officiera  de  la  Légion  ;  que 
le  nombre  n'en  pourrait  pas  excéder  soixante;  qne  les  prinrea 
de  la  famille  régnante  et  les  étrangera  auxquels  le  chef  de  l'Etat 
voudrait  conférer  cette  décoration  ne  seraient  pas  compris  dans  ce 
nombre  ;  qu'ils  pourraient  le  recevoir  sans  être  membres  de  la 
Légion  ;  que  les  grands  officiera  de  la  Légion  qui  obtiendraient 
la  grande  décoration  contlnueraieni  de  porter  à  la  bontonnli'ra 
de  l'habit  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  conformément 
au  décret  du  22  mess,  an  12.  —  Une  loi  du  lendemain  11  pin» 
viôse  (31  Janvier)  règle  la  dotation  de  la  Légion  dlionnemr. 

iSt.  Un  décret  du  16  thermidor  an  13  (4  aoilt  180S)  aoto- 
rlse  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  s'embarquent  pour 
le  service  de  l'empire  à  déléguer  à  lenra  femmes,  enfants  on  aa* 
tres,  tout  on  partie  de  leur  traitement.  Ce  décret  ajoute  qne  te 
délégation  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  une  année^mals  qu'elle 
pourra  être  renouvelée  pour  une  antre  année,  dans  te  cas  oà 
l'absence  se  prolongerait.  Horaces  cas,  un  avis  du  conseil  d'État, 
approuvé  le  2  fév.  1808,  déclare  le  traitement  des  membres  de 
la  I^ion  d'honneur  inaliénable  (Y.  Pension,  p.  751).  —H  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  les  pensions  militaires  de  la  Légion 
d'bonneur  sont  inaliénables,  et  qne  peu  Importe  que  l'aliéna- 
tion qui  en  a  été  faite  par  le  pensionnaire  soit  temporaire  et 
partielle  :  —  «  Napoléon,  etc.  ;  vn  l'avis  da  conseil  d'Etat 
du  2  fév.  1808,  approuvé  par  nons,  portant  qne  les  soldes  de 
retraites  et  pensions  mljitalres  de  la  Légion  d'honneur  sont  iaa* 
llénables  ;  considérant  que  les  termes  de  cet  avis  sont  géné- 
raux; qu'ils  proscrivent  tonte  aliénation  de  solde  de  retraite; 
qne  celle  consentie  par  le  général  Maynat,  quoique  temporaire  et 
partielle,  n'en  est  pas  moins  contraire  aux  dispositions  de  l'avis 
sus-mentionné;  la  requête...  est  rejetée  »  (cons.  d'Et  36  Jaav. 
1809,  air.  Dartols  de  BonmonvUle). 

1  sa.  Aux  termes  de  l'art.  99  du  sénatus-conralte  orgaalqn» 
de  la  constitution  de  l'empire  (28  flor.  an  12,  V.  Droit  constit., 

le  grand  chancelier,  qui  prendra  les  ordres  du  chef  de  la  Légion. 

9.  Le  grand  conseil  pourra  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice 
des  droiU  et  préropriiva*  attachés  i  la  qualité  de  membre  de  la  Lèttioa 
d'honneur,  «l  même  exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et 
la  gravité  de  la  peine  prononcée  correctionneUemeat  parallroat  nadis 
cette  mesure  nécessaire. 

10.  Les  avis  que  les  conseils  d'admioislratioa  des  coIrarK*  jageroat 
eonvenable  de  donner  aux  légionnaires  sur  leur  conduite,  seront  trans- 
mis par  le  chef  de  k  eoborto,  qui  en  instruira  le  grand  cfawcelter,  lequel 
en  rendra  compte  aa  grand  conseil. 

(a)  82  mess,  an  19  (11  juill.  1804).  —Décret  sur  la  décoratioB 
des  membre*  de  la  Légion  d'bonneur. 

Art.  1.  La  décoration  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  consistera 
dans  une  étoile  à  cinq  jayons  double*. 

9.  Le  centre  de  l'étoile,  entouré  d'une  courenae  de  chêne  et  da  laa- 
rier,  présentera  d'un  cétè  la  tète  de  l'empereur,  avec  celte  légende 
SaiioUvn,  emfenvT  de$  Fnmpus  :  et  de  l'autre,  l'aigle  française  tenant  It 
foudre,  avec  cette  légende  :  BomtiÊf  et  fttrie. 

S.  La  décoration  sera  émaillée  de  blanc.  —  Elle  sera  en  or  ponr  Itt 
grands  offlcien,  les  commandants  et  le*  oflcien,  et  ea  argen  pour  les 
légionnaires;  on  la  portera  i  une  de*  boatoanières  de  l'habit,  et  atta- 
chée a  un  ruban  moiré  rouge. 

4.  Tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  porteront  toujours  lewdéc 
ration.  L'empereur  seul  portera  iodistiaclemenl  l'une  ou  l'autre  déeoratioo 

5.  Les  grands  ofSeiers,  commandant»,  officiers  et  légionnaires  rece- 
vront leur  décoration  en  même  temps  que  leur  diplOme,  dans  les  séances 
extraordinaire*  déterminée*  par  les  art.  7  et  17  de  i'arréiè  du  13  mew. 
an  10.  —  Ils  la  porteront  néanmoins  sans  attendre  une  de  ces  séanres, 
lorsque  le  grand  chancelier  l'aura  adressée  pour  eux,  et  d'aprèn  un 
ordre  particulier  de  Sa  Majesté  impériale,  au  clief  de  la  cohorte,  ou  i 
un  autre  grand  officier,  commandant  ou  officier,  délégué  à  cet  eifei  pu 
ordre  de  l'empereur. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  grand  officier,  le  commandant,  l'officier  M 
le  légionnaire  pour  lequel  cette  délégation  aura  lieu  appartiendra  i  ai 
corps  civil  on  militaire,  la  décoration  ini  sera  reoùse,  aa  bnb  d*  l'eat» 
perear,  ea  présence  4i  corps  assemblé. 
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p.  M2),  les  grands  officiers,  les  commandants  et  les  olDciers  de 
la  Légion  d'honneur  étalent  membres  du  collège  électoral  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  avaient  leur  domicile,  ou  de  l'un  des 
déparlements  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  <ip|iar tenaient,  et  les 
légionnaires  étaient  membres  du  collège  électoral  de  leur  arron- 
dissemonl.  Ce  mémo  article  ajoutait  que  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  élatent  admis  au  collège  électoral  dont  Us  de- 
vaient faire  partie  sur  la  présentation  d'un  livret  qui  leur  était 
délivré  à  cet  effet  par  le  grand  électeur.  —  Un  sénatus-consulte 
du  3^2  fév.  1 806  déclara  que  les  membres  de  la  Légion  d  honneur 
qui,  aux  termes  de  cet  article,  étalent  membres  des  collèges 
électoraux  dedépartement,  seraient  en  sus  du  nombre  d'électeurs 
fixé  par  l'art.  19  de  l'acte  des  constitutions  du  I6  therm.  an  lo, 
sans  qu'ils  pussent  excéder  dans  chaque  collège  le  nombre  de 
vingt-cinq,  et  que  les  membres  de  la  Légion  d  honneur  qui 
étalent  membres  des  collèges  d'arrondissement  seraient  égale- 
ment en  sus  do  nombre  flxe  par  l'art.  18  de  l'acte  des  constitu- 
tions de  thermidor,  sans  qu'ils  pussent  excéder  dans  chaque 
collège  le  nombre  de  trente. 

flM4.  Ledècret  dut  "mars  1808,  concemantles  titres  (V.  No* 
blesse,  p.  502,  note),  décret  qui  avait  pour  objet  de  constituer 
autour  du  trône  Impérial  une  noblesse  nou\elle  qui  en  rehaus- 
sât l'éclat,  disposait  (art.  1 1)  que  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  ceux  qui  à  l'avenir  obtiendraient  celle  distinction,  por- 
teraient le  titre  de  chevalier;  et  il  ajoutait  (art.  12)  que  ce  titre 
serait  transmissible  à  la  descendance  directe  et  légitime,  natu- 
relle ou  adoptive,  de  mâle  en  mate,  par  ordre  de  primogèniture, 
de  celui  qui  en  aurait  été  revêtu,  en  se  retirant  devant  l'archi- 
cbanceller  de  l'empire,  afln  d'obtenir  à  cet  effet  des  lettres  pa- 
lenies,  et  en  JostiflaAt  d'un  revenu  net  de  3,000  Ir.  au  moins. 
—  Ces  dispositions  furent  complétées  et  modiOées  par  l'art.  22 
du  décret  du  3  mars  i8to  (V.  Majorât,  p.  611,  note),  qui  portail 
que  lorsque,  pour  des  services  rendus,  l'empereur  aurait  accordé 
une  dotation  à  un  membre  de  la  Légion  d'honneur  auquel  auraient 
été  conférées  des  lettres  patentes  de  chevalier,  et  qui  ne  se 
trouverait  revêtu  d'aucun  autre  des  titres  impériaux,  ce  titre  ne 
serait  transmissible  à  l'alné  de  ses  descendants  qui  ne  serait  pas 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  jusques  et  y  compris  la  Iroi- 
slëroe  génération,  qu'autant  qu'ils  en  auraient  obtenu  la  confir- 
mation de  l'empereur  et  qu'à  cet  effet  lis  se  seraient  pourvus 
devant  le  conseil  du  sceau  des  titres,  mais  qu'après  trois  con- 
firmations consécutives,  la  transmission  dudlt  litre  aurait  lieu 
sans  autre  formalité  que  celle  du  visa  du  conseil  du  sceau  des 
litres. 

1 8&.  L'Institution  de  la  Légion  d'honneur  fnt  complétée  par 
l'établissement  de  maisons  d'édncalion  destinée^  aux  fliles  on 
parentes  de  ses  membres.  Le  château  d'Ecoucn  et  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Denis  furent  d'abord  affectés  à  cette  destina- 
tion, sous  le  titre  de  maisons  Impériales  Napoléon.  Ces  maisons 
furent  organisées  par  un  décret  du  29  mars  1809.  Six  cents  de- 
moiselles, lllies,  sœurs,  nièces  on  cousines  germaines  de  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  devaient  être  élevées  dans  ces  deux 
maisons  :  trois  cents  dans  chacune.  Sur  ce  nombre,  deux  cents 
devaient  être  élevées  aux  frais  des  familles,  trois  cents  devaient 
être  à  demi-pension  de  la  Légion,  et  cent  à  pension  entière.  De 
plus,  un  décret  du  ISjanv.  1810  disposa  qu'il  serait  créé  six 
maisons  ou  couvents  destinés  à  recueillir  et  à  élever  les  orphe- 
lines d'officiers  on  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

180.  Un  décret  du  il  avr.  1809  ordonna  que  les  comman- 
dants, officiers  et  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  assiste- 
raient aux  cérémonies  publiques,  civiles  ou  religieuses,  y  occu- 
peraient un  banc  qui  serait  établi  ou  une  place  qui  leur  serait 
assignée  après  les  autorités  constituées  (V.  Préséance,  p.  378). 

i  H  9 .  Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire,  Louis  XVIll  remoula  sur 
le  Irène  de  ses  aïeux.  Il  déclara  dans  l'un  de  ses  prem  les  actes 
que  son  Intention  était  de  maintenir  la  Légion  d'honneur  [V.  la 
déclaration  de  Saint-Onen,  du  2  mai  1814).  El  cette  déclaration 
fut  solennellement  renouvelée  dans  la  charte  (art  72,  V.  Droit 
conslil.,  p.  326).  Le  roi  se  réservait  seulement  de  déterminer 
les  règlements  intérieurs  et  la  décoration.  Il  fut  statué  sur  ce 
dernier  point  par  les  deux  ordonnances  des  21-28  juin  18U  et 
19  juin.  1814,  qui  disposèrent  que  la  décoration  de  la  Légion 
d'bODLeur  porterait,  d'un  côté,  l'efPgie  de  Henri  IV,  avec  cet 


exergne  :  Henri  IV,  rot  de  France  et  de  Nèoarre,  «(  de  l'autre 
côté  trois  fleurs  de  lis,  avec  cet  exergne  :  Honneur  ft  patrie. 
L'ordonnance  du  19  juill.  déterminait  en  outre  la  manière  de 
porter  la  décoration  pour  chaque  grade,  et  les  signes  dlsliiicli's 
des  différents  grades;  elle  maintenait  les  prérogatives  honoritl- 
ques  attribuées  aux  memtires  de  la  Légion  d'iionncur,  mais  elle 
leur  enlevait,  comme  contraire  à  la  charte,  le  droit  de  faire  par- 
tie, à  ce  titre,  des  collèges  électoiaux;  elle  supprimait,  pour 
l'avenir  seulement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné, 
les  traitements  établis  par  la  loi  du  29  flor.  an  lu  ;  mais  elle  les 
maiulenail  pour  les  titulaires  actuels,  qui  devaient  continuer 
d'en  jouir  dans  la  proportion  de  la  rente  des  revenus  dont  la  Lé- 
gion d'honneur  avait  la  jouissance  (art.  4);  elle  supprimait  le 
grand  conseil  et  les  cohortes,  ainsi  que  la  grande  trésurerle  de 
la  Légion  d'honneur,  dont  les  fonctions  étalent  atlribnées  au 
chancelier  de  la  Légion  d'bonneur  ;  enOn  cette  ordonnance  ré- 
unissait  la  maison  d'Econen  à  celle  de  Saint-Denis  et  réduisait  à 
quatre  cents  le  nombre  des  élèves  qui  pourraient  y  être  admises; 
de  plus  elle  supprimait  les  établissements  formés  à  Paris,  à 
Ba''l/eauxet  aux  Loges  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Lé- 
g'../n  d'honneur.  JMals  cette  dernière  disposition  fut  bientôt  après 
rétractée  par  une  ordonnance  des  27  sept.-22  oct.  1814,  qui  dé- 
cida que  les  élahllssements  formés  à  Paris,  aux  Barbeaux  et  aux 
Loges,  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Légion  d'honneur 
resteraient  affectés  à  cette  destination.  —  Une  ordonnance  da 
3  août  1814  disposa  qu'à  l'avenir  les  ministres  seraient  chargés 
des  étals  de  proposition  à  faire  pour  les  nominations  et  promo- 
tions de  la  Légion  d'honneur,  à  l'égard  de  toutes  personnes  qui 
ressortaient  de  leur  département.  —  Une  autre  ordonnance,  des 
8-14  oct.  1814,  prescrivit  les  justiflcations  à  faire  pour  l'expé- 
dition et  la  délivrance  des  leltres  patentes  conférant  le  titre  per- 
sonnel de  chevalier  aux  membres  de  la  Légion  d'bonneur,  et 
détermina  le  cas  dans  lequel  la  noblesse  leur  serait  acquise  hé- 
réditairement. —  Enfin  une  ordonnance  des  i7-2i  fév.  1815 
fixa  les  bases  d'admission  et  d'avancement  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, et  une  autre  ordonnance  des  17  fév.-i"  mars  1815  fixa 
la  repartltiohdes  grades  de  la  Légion  d'bonnenr  entre  les  divers 
ministères. 

tttm.  Par  décret  des  13-21  mars  1815,  l'emperear,  revenu 
de  i'Ile  d'Elbe,  annula  toutes  les  promotions  faites  dans  la  Légion 
d'honneur  par  le  gouvernement  de  la  restauration,  rétablit  la 
décoration  telle  qu'elle  avait  été  primitivement  déterminée,  et 
rendit  aux  membres  de  l'ordre  les  droits  électoranx  qui  lenr 
étaient  assurés  par  les  décrets  antérieurs.  Hais  ce  décret  tomba 
avec  le  pouvoir  dont  il  émanait,  iore  de  la  seconde  restauration, 
et  une  ordonnance  du  28  juill.  1815  annula  ^toutes  les  nomina- 
tions faites  dans  la  Légion  d'honneur  par  le  gouvernement  des 
Cent  Jours. 

«  »0.  Bientôt  nne  ordonnance  des  26  raars-s  avr.  1816  vint 
réorganiser  la  Légion  d'honneur  sous  le  titre  d'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur.  Le  titre  de  commandant  (bt  changé  en  ce- 
lui de  commandeur,  et  celui  de  grand-cordon  en  celai  de 
grand^oix.  La  composition  normale  de  la  Légion  d'onneur  fut 
ainsi  déterminée  par  cette  ordonnance  :  des  chevaliers  en  nom- 
bre illimité^  deux  mille  officiers,  quatre  cents  commandeu», 
cent  soixante  grands  officiers,  quatre-vingts  grands-croix.  Dans 
ce  nombre  n'étaient  compris  ni  les  princes  de  la  famille  royale 
ni  les  étrangers  auxquels  le  roi  conférait  la  grande  décoration. 
La  forme  de  la  décoration  éUit  rétablie  telle  qu'elle  avait  été  ré- 
glée par  l'ordonnance  du  19  juill.  1814,  et  la  nouvelle  ordon-> 
nance  déterminait  la  manière  de  la  porter  suivant  les  grades; 
elle  fixait  également  les  conditions  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  Légion  d'honneur,  le  mode  de  réception  des  membres  de 
l'ordre  et  le  serment  qu'ils  devaient  prêter,  les  droits  et  préro- 
gatives des  membres  de  l'ordre,  leur  rang  dans  les  fêles  et  cé- 
rémonies publiques,  la  discipline  des  membres  de  l'ordre,  enfin 
radrolnistratiou  de  l'ordre.  L'art.  60  de  cette  ordonnance  a  été 
modifié  par  une  ordonnance  des  25  nov.-9  déc.  1818.  —  Une 
autre  ordonnance  des  3-19  juill.  1816  conféra  la  grand-croix  de 
la  Légion  d'honneur  aux  princes  de  la  famille  royale  et  aux  prin- 
ces du  sang. 

«flO.  Une  ordonnance  des  3  mar3-8  avr.  1816,  donna  une 
otrcuisation  définitive  à  la  maison  royale  de  Saint-Denis. 
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antre ordOBDtiMe,  4m  ii M«i-S  Joln  isie,  orgaHisales  saccur- 
sales  de  cette  maison.  Ces  soccarsales  étaient  la  maison  de  Pa- 
ris et  celle  dm  Loges;  la  maison  des  Barbeaux  n'a  pas  été  réta- 
blie. Deux  ordonnances,  da  30  mars  I8S0  et  du  33  avr.  1821, 
réglèrent  la  répartition  des  places  gratuites  tant  à  la  maison  de 
Saint-Denis  que  dans  les  succursales  (V.  Favard  de  Langlade, 
»•  Ordres  royaux,  §  5,  n»  5). 

iOi.Koas  avons  vu  qnel'ordOD.du  19Juill.  18U,  en  sup- 
primant pour  l'avenir  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  l'a- 
vait maintenu  an  profit  des  titulaires  antérieurs  dans  la  propor- 
tion de  la  rente  des  revenus  dont  la  Légion  d'honneur  avait  la 
Jouissance.  Une  loi  des  6-11  Juill.  1830  disposa  que  tons  les 
membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  qui,  anlérieo- 
nent  an  8  avr.  1 8  u,  recevaient  un  traitement  de  2S0  fr.  sur  les 
fonds  de  cet  ordre,  et  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  soit  retirés,  soit  en  activité  de  service,  qui,  étant  sons- 
officiers  et  soldats,  avaient  été  nommés  chevaliers  depuis  la 
même  époque,  recevraient,  à  partir  du  second  semestre  de  1820, 
sur  les  Tonds  du  trésor,  une  somme  de  125  tr.  par  an,  pour 
compléter  leur  traitement  et  le  porter  au  taux  annuel  de  25«>  fr., 
et  elle  affecta  au  payement  de  ce  supplément  une  certaine  somme 
qui  devait  être  portée  an  budget  annuel  de  l'Etat.  Cette  loi  dis- 
posa en  outre  que  les  fonds  qui  deviendraient  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la  Légion  d'hon- 
neur, à  partir  du  io'Janv.  1820,  serviraient  d'abord  à  payer 
le  traitement  de  légionnaire  aux  officiers  amputés  qui,  du  6  avr. 
1814au20mar8l8l5,  avaient  été  nommés  membres  de  l'ordre  ; 
que  ces  fonds  seraient  ensuite  employés  à  compléter  les  traite- 
ments des  officiers,commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix 
de  cet  ordre,  nommés  antérieurement  au  6  avr.  1814. 

199.  Il  a  été  décidé  que  le  sous-officier  qui  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  dans  l'intervalle  écoulé  entre 
une  première  nomination,  annulée  depuis,  au  grade  de  sous- 
lieulenant,  et  une  seconde  nomination  portant  effet  rétroactif  à 
la  date  de  la  première,  doit  Jouir  du  traitement  de  légionnaire 
accordé  aux  sons-offloiers  et  soldats  par  l'art,  i  de  la  loi  du  6 
Jolll.  1 830  :  —  «  Considérant  que  le  sieur  Joseph  Milhaa  n'avait, 
le  27  déc.  1 830,  que  le  grade  de  sergent-major  ;  qu'il  n'a  été 
promu  à  celui  de  sous -lieutenant  que  par  notre  ordonnance  du 
n  Janv.  1831,  et  que  notre  ordonnance  du  2  mars  suivant,  en 
lui  faisant  prendre  rang  à  partir  du  12  déc.  I8ô0,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  la  priver  des  droits  qui  lui  étaient  acquis,  comme 
ayant  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  qualité  de 
•ous-officier  »  (cens.  d'Et.  98  mai  1846,  M.  Janvier,  cons.  d'Et., 
rap.,  air.  Miibau). 

iSS.  L'ordonnance  dn  6  JniU.  1830  n'accordait  le  traitement 
qn'anx  toua-offieiers  et  soldatt.' —  Il  a  été  décidé,  par  applica- 
tion de  cette  disposition,  que  les  vétérinaires  militaires  nommés, 
en  activité  de  service,  membres  de  la  Légion  d'honneur,  ne  peu- 
vent être  admis  à  Jouir  du  traitement  de  la  Légion  d'honneur, 
réservé  par  l'art,  i  de  la  loi  du  6  Julll.  1820  aux  soldats  et  sons- 
officiers  (cons.  d'Et.  8  fév.  1849,  ail.  Leclero,  D.  P.  49.  3.  17). 

194.  Les  traités  qui,  à  la  chute  de  i'ompire,  avaient  déla- 
obé  de  l'empire  français  des  territoires  qui  en  avaient  antérieu- 
ment  fait  partie,  avalent  en  pour  effet  d'enlever  la  qualité  de 
Français  à  des  officiers  qui,  nés  dans  ces  pays,  avaient  servi 
dans  les  rangs  de  l'armée  française.  Une  ordonnance  royale  du 
29  oct.  1817  (V.  Droits  civils,  p.  43)  avait  accordé  un  délai  de 
aix  mois,  à  compter  de  sa  promnigatlon,  à  ceiu  de  ces  officiers 


(1)  BipéM  ;  —  (Bressy.)  —  Breuy,  né  en  Belgique,  fut  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  le  4  die.  1818.  Sur  la  réclamation  de 
Bressy,  conformément  4  l'ord.  du  M  cet.  1817,  une  ord.  dv  98  mai  1891 
l'avait  déclaré  Français;  mais  n'ayant  po  acquitter  alors  le*  droit*  de 
seeau,  les  lettres  patentes  de  naturalitt  ne  lui  ont  été  accordées  que  le 
S  fiv.  1884.  —  lluni  de  ces  lettres,  Bressy  a  demandé  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  son  traiteoieot  de  la  Légion  d'honneur.  Le  grand  chancelier 
a  rejeté  la  demande,  pr  le  actif  que  le  réclamant  n'avait  pas  fait  ses  di- 
ligences dans  le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l'ord.  du  S6  mai  1824.  Cette 
décision  ayant  été  approuvée  par  le  garde  des  sceaux,  Bressy  s'est  pourvu 
au  conseil  d'Etat. 

Locis-PniuprE,etc.;  — Vulesord.  des  99  oct.  1817  et  96  mai  1824; 
•>  Vu  l'ord.  da  8  fév.  1984,  laqaeita,  sur  le  vu  de  la  déclaration  faite 
f»  k  rtclamant  à  la  mairie  i*  Foùckti,  n  UU,  ptrtwt  fi'il  ptnifte 


qui  étaient  en  possession  de  la  demi-solde,  pour  réclamer,  et, 
s'il  y  avait  lieu,  obtenir  des  lettres  portant  déclaration  de  nato- 
ralité,  ajoutant  que  ceux  de  ces  officiers  qui,  à  l'expiration  dadit 
délai  de  six  mois,  ne  pourraient  juslifler  de  leur  naturalisation, 
cesseraient  de  toucher  la  demi-solde,  et  seraient  immëdialement 
rayés  du  contrôle  des  officiers  en  non-activité  au  service  de 
France.  Une  ordonnance  des  26  mai-9  Juin  1824  déclara  les  dis- 
positions de  cette  ordonnance  applicables,  en  ce  qui  regardait 
le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires  mein- 
bres  de  l'ordre  nés  en  pays  étranger.  En  conséquence,  ceux  de 
ces  membres  qui  avaient  fait  des  diligences  dans  ledit  délai  ponr 
se  faire  naturaliser,  étaient  déclarés  ayant  droit  au  traitement 
(art.  1).  —  Etaient  exceptés  ceux  qui,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai, avaient  pris  du  service  chez  une  puissance  étrangère,  ot 
fait  tout  autre  acte  qui  les  constituait  sujets  d'une  puissance 
étrangère  (art.  2).— Les  membres  de  l'ordre  nés  en  pays  étiao- 
ger  qui  n'avaient  pas  satisfait  au  délai  sus-indiqué,  od  qui  se 
trouvaient  compris  dans  l'exception  qui  précède,  étaient  team, 
s'ils  voulaient  redevenir  membres  français  de  l'ordre,  après 
s'être  fait  naturaliser,  de  solliciter  une  réception  nouvelle  et  de 
prêter  un  nouveau  serment,  conformément  au  tit.  4  de  l'ord.  da 
26  mars  1816  (art.  3).  —  Le  roi  se  réservait  d'accorder,  par 
grftce  spéciale  et  singulière,  le  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  membres  de  l'ordre  compris  dans  l'article  précédent  et 
qui  étaient  sous-officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  dans 
les  armées  de  terre  ot  de  mer,  à  la  date  du  6  avr.  1814  pour 
ceux  nés  dans  les  pays  qui  n'avaient  Jamais  bit  partie  de  i« 
France,  et  à  la  date  des  traités  pour  ceux  qui  étaient  nés  dais 
le.°  pays  détachés  par  le  même  traité.  Le  traitement  ainsi  ac- 
cordé ne  devait  courir  que  du  Jour  de  leur  nouvelle  réceptioa 
(art.  4). 

fll9ft.  Par  application  de  ces  dispositions,  il  a  été  décidé  : 
1»  que  l'officier  étranger  (né  à  Chambéry)  qui,  après  avoir  servi 
dans  les  armées  françaises,  a  obtenu  dirâ  lettres  de  naturalitt 
antérieurement  à  l'ord.  du  26  mai  1824,  a  droit  à  son  traite- 
ment comme  membre  de  la  Légion  d'honneur,  encore  bien  qu'il 
ait  été  inscrit  sur  les  états  dressés  par  les  commissaires  sardes, 
afln  d'obtenir  le  payement  des  arrérages  dus  aux  légionnaires 
nés  en  Sardaigne,  ces  actes  n'étant  pas  du  nombre  d«  ceux  qui, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  l'acte  du  23  frim.  an  8  et  des  art.  il 
et  31  c.  civ.,  font  perdre  la  qualité  de  Français  (eoas.  d'EL 
6  fév.  1831,  M.  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  Genevois);  —  s*  Que  le 
légionnaire  originaire  des  anciens  départements  réunis  qoi  avait 
obtenu,  avant  l'ordonnance  du  26  mai  1824,  une  déclaration  de 
naturalilé,  n'a  pas  eu  à  réclamer  son  traitement  dans  le  délai 
fixé  par  cette  ordonnance,  bien  que,  faute  de  s'être  fait  délivrer 
des  lettres  patentes,  en  vertu  de  l'ordonnance  déclarative  de 
naturallté.  Il  n'eût  pas  été  remis  en  jouissance  de  ce  iraile- 
ment;  que,  dès  lors,  s'il  vient  àobtenir  ultérieurement  ces  lettres 
patentes,  il  est  en  droit  de  réclamer  l'arriéré  de  son  traitement 
d'après  les  règles  suivies  ponr  les  membres  français  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  (cons.  d'Et.  22  juin  1856)  (1). 

f  9tt.  Mais  il  a  été  décidé,  d'un  autre  celé,  que  l'officier 
étranger,  en  possession  d'un  traitement  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  n'a  pas  réclamé,  pour  conserver  ce  droit,  dans  les  six  mois, 
à  partir  de  l'ord.  du  26  mal  1824,  des  lettres  de  natoralilé,  ne 
peut  prétendre  à  ce  traitement,  ainsi  qu'au  rappel  desarrérages, 
bien  qu'il  ait  été  naturalisé  Français  après  ce  délai,  et  qu'il  re- 
présente une  lettre  du  consul  fraïkçals  où  il  résidait,  constatant 

dans  l'intention  de  se  fixer  en  France,  lai  a  accordé  des  lettres  de  didt- 
ration  de  naturalilé  ;  —  Considérant  qne  le  sieur  Bressy  est  né  le  21  mai 
1791  à  Marcireile  (Belgique);  qn'aprto  la  réunion  de  la  Belgiqwi  la 
France,  il  est  entré  dans  le  19*  ré  iment  de  dragons,  le  18  juill.  1805; 
qu'il  y  a  servi  jusqu'au  15  aoAl  181  i  ;  que  les  lettres  patentes  d-desai 
visées,  i  lui  diliviéeit  le  8  fév.  1831,  serèlèrent  a  l'ordoBiaBce  àtria- 
ratlve  de  sa  naturalilé,  en  date  du  9S  mai  1891;  que  dès  lors  il  n'a  pa* 
cessé  d'être  Français,  et  que  l'ord.  du  36  mai  182i  ne  lui  es)  point  ap- 
plicable ;  —  Art.  1.  La  décision  du  grand  chancelier  de  la  Lésion  d'hon- 
neur, en  date  du  16  juin  1831,  approavéo  par  noire  garde  des  sceaux, 
est  annulée.  —  Art.  9.  Le  sieur  Bressy  est  renvoyé  à  se  faire  liTuider  de 
l'arriéré  de  son  traitement  de  légionnaire  d'après  les  règle*  suivies  ftv 
les  memhres  français  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
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qu'il  a  apostille  plasleors  demandes  en  natarallsation,  adressées, 
mais  non  parvenues,  au  gouvernement  [rançais  (cons.  d'Et. 
i&juin  1837)  (I). 

1»9.  L'art.  13  de  l'ord. des 5-20 Juin  1816 (V.  Droits  civils, 
p.  42  et  43)  portait  que  les  Suisses  qui  auraient  servi  en  France 
dans  ies  régiments  anxilialres  de  leur  nation,  en  vertu  des  ca- 
pitulations militaires  existant  entre  les  deux  gouvernements, 
pourraient,  il  leur  cttoix.  Jouir  de  la  solde  de  retraite  et  des  au- 
tres récompenses  dans  le  royamne  de  France,  sans  être  tenus 
de  s'y  Taire  naturaliser,  ou  dans  leur  pays  sans  avoir  besoin 
de  la  permission  du  roi  de  France.  Hais  cet  article  ajoutait  que, 
dans  ce  dernier  cas,  Ils  cessaient  d'avoir  droit  à  leur  solde  de 
retraite  ou  de  réforme,  s'ils  passaient  au  service  d'un  gouverne- 
ment autre  que  celui  de  leur  canton;  de  même  que,  dans  tous 
les  autres  cas  qui  pourraient  leur  être  communs  avec  ies  mili- 
taires français,  ils  en  étalent  privée  par  ies  circonstances  qui  la 
faisaient  perdre  à  ceux-ci.  —  L'art,  s  de  l'ord.  du  26  mai  1824 
déclare  ces  dispositions  applicables  au  traitement  de  la  Légion 
d'honneur. 

!•«.  Quant  aux  légionnaires  non  militaires,  nés  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'avaient  pas  obtenus  des  lettres  de  na- 
taralité,  conformément  à  la  loi  du  14  oct.  1814  (V.  Droits 
civ.,  p.  4  i)  et  dans  les  délais  fixés  par  cette  loi,  les  dipo- 
sitions  de  l'ordonnance  du  26  mai  1824  ne  leur  étaient  point 
applicables  (V.  ladite  ord.,  art.  6).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
lettres  de  déclariition  de  naluralité  concédées  en  vertu  de  l'art. 
S  de  la  loi  du  14  oct.  1814  à  un  individu  né  dans  l'un  des  pays 
réunis  à  la  France  de  1T91  à  1814  n'ont  pas  d'efTet  rétroactif, 
de  telle  soi  te  que  cet  individu  soit  censé  n'avoir  jamais  cessé 
d'être  Français;  que,  dès  lors,  cet  individu  n'a  pu  prétendre 
aux  arrérages  du  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  courus 
depuis  la  séparation  du  territoire  jusqu'au  Jour  oii  il  a  obtenu 
les  lettres  de  naturalité  (cons.  d'Et.  15  Juiil.  1835,  M.  Briant, 
rap.,  atr.  de  Grégory). 

tttO.  L'art.  15  de  l'ord.  du  26  mars  1816  perlait  qu'en 
temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur,  il 
fallait  avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des  fonctions  mili- 
taires on  c|vllesavec  la  distinction  requise.  Une  ordonnance  des 
18  oct.-18  nov.  1829  réduisit  ce  temps  à  la  durée  dé  vingt  ans. 

•••.  La  révolution  de  1830  ne  pouvait  avoir  pour  résultat 
la  suppression  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  devenu  l'ordre 
véritablement  national.  Son  maintien  fut  consacré  par  l'art. 
68  de  la  charte  revisée;  seulement  la  détermination  de  la  déco- 
ration et  des  règlements  intérieurs  était  réservée  au  roi.  En  con- 
séquence, une  ordon.  des  13-25  août  1830  disposa  que  la  déco- 
ration continuerait  de  porter,  d'un  côté,  l'eSagie  d'Henri  IV,  avec 
son  nom  pour  exergue,  et,  de  l'autre  côté,  dans  l'intérieur  du 
médaillon,  la  devise  honneur  et  patrie;  que  la  plaque  des 
grands-croix  porterait  la  même  efiQgie,  avec  la  même  devise  en 
exergue,  et  que  ies  cinq  pointes  qui  l'entourent  seraient  parta- 
gées par  des  lances  de  drapeaux  tricolores.  —  Une  autre  ordon- 
nance des  25  aoiit-i«'  sept.  1830,  rectifiée  par  un  erratum 
inséré  au  Bulletin,  décida  que  le  côté  du  médalilon  de  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur  qui,  d'après  l'ord.  du  13  août 

(1)  Espèce:  —  (Anselme.)  —Après  1815,  Anselme,  étranger,  quitta 
l'armée  française,  a(i  il  servait  en  qualité  d'officier  et  de  membre  de  la 
Lésion  d'honneur.  Il  se  retira  en  Valachie.  En  1850,  il  se  fît  naturaliser 
Français,  et  réclama  le  payement  de  son  traitement  de  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  avec  rappel  des  années  arriérées,  mais  le  ministre  rejeta 
sa  demande,  en  vertu  des  ord.  des  S9  oct.  1817  et  86  mai  18S4.  pour 
défaut  de  naturalisation  dans  les  délais  prescrits,  et  de  preuve  que  la  de- 
mande en  avait  été  faite.  —  Recours  au  conseil  d'Etat. 

Louis-  Philippe,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  89  oct.  1817,  l'ord.  du  26  mai 
182i;  —  Considérant  que,  par  l'ord.  du  29  oct.  1817,  il  était  accordé 
aux  nfflders  étrangers,  en  possession  de  la  demi-solde,  un  délai  de  six 
mois,  à  compter  de  sa  promuigatiao,  pour  réclamer  des  lettres  de  natu- 
ralité, pas^  lequel  délai,  ceux  de  ces  oUiciers  qui  ne  pourraient  justifier 
de  l'oblcnlion  de  ces  lettres,  devaient  cesser  de  toucher  la  demi-soide; 
que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été  déclarées  applicables,  par 
l'ord.  du  26  mai  18S4,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur,  à  tous  les  membres  de  l'ordre  nés  en  pays  étrangers  ;  —  Con- 
sidérant que  le  sieur  Anselme  ne  justiHo  pas  avoir  fait,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'ord.  du  29  oct.  1817,  les  diligences  nécessaires  pour  ob- 
tenir dos  l«ttr«»  do  déclaration  do  naturalité,  «t  que,  aux  termes  ia  art. 


devait  porter  seulement  ia  devise  honneur  et  patrie,  la  porterait 
en  exergue  sur  un  fond  d'or  à  deux  drapeaux  tricolores. 

SOI .  La  restauration  n'avait  pas  reconnu  ies  nominations 
et  promotions  faites  dans  ia  Légion  d'honneur  du  20  mars  1815 
au  7  juin,  de  la  même  année,  c'est-à-dire  pendant  les  cent  jours, 
par  le  gouvernement  Impérial.  Le  gouvernement  issu  de  la  ré-, 
volution  del830,par  une  ordonnance  des  28  nov. •18déc.  1831,;, 
rendit,  mais  pour  l'avenir  seulement,  leur  titre  et  leur  rang  à< 
ceux  en  faveur  de  qui  ces  nominations  ou  promotions  avalent 
eu  lieu.  —  Une  loi  des  1 9-26  avr.  1 832  accorda  un  traitement 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  nommés  par  ordonnance 
du  28  nov.  1831,  qui,  aux  dates  désignées  dans  l'état  annexé  à 
cette  ordonnance,  étalent  sons-officiers  eu  soldats  en  activité 
de  service.  —  II  a  été  décidé  que  ce  traitement  doit  être  accordé 
au  militaire  qui,  fait  prisonnier  par  les  Russes  en  1813,  étant 
sous-officier,  avait  été  nommé  officier  par  un  décret  resté  sans 
exécution,  qui,  rentré  en  France  après  la  paix,  avait  élé  réin- 
tégré à  son  corps  avec  son  ancien  grade  de  sous-offlcier  et 
nommé  légionnaire,  en  cette  qualité,  et  qui  enfin  avait  été 
ultérieurement  nommé  officier  par  un  nouveau  décret  (cons» 
d'Êt.  25  mal  1841,  H.  Montaud,  rap.,  alT.  Cosic). 

«0«.  La  lot  des  21-28  avr.  1832,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1832,  dispose  (art.  6)  qu'il  na 
pourra,  sauf  le  cas  de  guerre,  être  annuellement  accordé  de  dé- 
corations de  la  Légion  d'honneur  avec  traitement,  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  la  somme  pfoduite  par  l'extinction  des 
légionnaires  de  tout  grade.  Jusqu'à  ce  que  la  subvention  accor- 
dée par  la  présente  loi,  tant  pour  les  anciens  traitements  que 
pour  les  nouveaux,  soit  éteinte. 

•03.  Il  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  des  2S-30  mal  1834» 
combiné  avec  l'art.  26  de  ia  loi  du  1 1  avr.  1831,  que  le  droit  à 
l'obtention  ou  à  la  Jouissance  des  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  suspendu  :  l<>  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité;  2»  par 
la  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'autorisation  du  roi,  lorsque 
le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français.— 
11  a  été  décidé  par  application  de  cette  disposition  que  lorsqu'un 
membre  de  la  Légion  d'honneur  a  transporté  sa  résidence  hors 
du  royaume  sans  autorisation,  c'est  avec  raison  que  la  jouissance 
de  son  traitement  a  élé  suspendue  jusqu'au  jour  où  cette  auto- 
risation a  été  accordée  (cons.  d'Et.  5  fév.  1841,  M.  Goraei,  rap., 
afT.horeau);—  2°  Que  l'autorisation  donnée  parle  roi  àun  mili- 
taire en  solde  de  congé  de  toucher  cette  solde,  nonobstant  sa 
résidence  à  l'étranger,  n'implique  pas  l'autorisation  de  toucher 
le  traitement  auquel  ce  militaire  a  droit  comme  membre  de  la 
Légion  d'honneur  (cons.  d'Et.  30  déc.  1842)  (2). 

S04.  Une  loi  des  16-22  juin  1837  dispose  qu'à  compter  du 
1"  janv.  1837,  les  sous-officlers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  amputés  par  suite  de  leurs  blessures,  qui  auront  été 
nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur  postérieurement  à 
l'ordonnance  du  19  juill.  1814,  et  depuis  leur  admission  à  la  re- 
traite, auront  droit  au  traitement  de  la  Légion.  Ce  traitement 
sera  prélevé  sur  les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des 
extinetlons.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  1*  que  les  blessures 


S  et  4  de  l'ord.  du  26  mai  1894,  il  ne  peut  en  conséquence  avoir  droit  au 
traitement  de  cbevalier  de  ia  Légion  d  honneur;  —  Art.  1.  Les  roquitoi 
du  sieur  Anselme  sont  rejetèes. 

Du  20  juin  18S7.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  (^tfaroUi,  rap. 

(t)  (Parquitt.)— LodiS'Philifpe,  «te.  ;  —Vu  la  loi  du  2S  mai  18S4, 
art.  15,  et  la  loi  du  11  avr.  1831,  art.  26;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  26  de  la  loi  du  11  avr.  1831  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  le  droit  au  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et  la  jouis- 
sance de  ce  traitement  sont  suspendus  par  la  résidence  bors  du  royaume 
sans  notre  autorisation;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
quo  le  sieur  Parquin  habitait  ia  Suisse  à  l'époque  du  1"  Janvier  1835, 
et  que  si,  par  décision  en  date  du  3  avr.  18S4,  nous  avons  approuvé  que 
nooobslan<  son  séjour  momentané  en  ce  pays,  ledit  sieur  Parquin  fût  payé, 
sans  interruption,  de  sa  solde  do  codgè,  cette  décision  spéciale  et  excep- 
tionnelle n'a  point  en  pour  effet  de  le  dispenser  d'obtenir  l'autorisation 
de  résidence,  exigée  par  l'art.  13  précité  de  la  loi  du  25  mai  1834.  pour 
jouir,  bors  du  royaume,  du  traitement  à  lui  attribué  comme  membre  de 
la  Légion  d'honneur; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Parqpin  est  rejetée.  t 

Du  50  déc.  lS48.-Ord.  con».  d'Et.-M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  "[^OQ  [^ 
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qne  le  conseil  de  santé  a  évaluées  au-dessous  de  la  perle  d'un 
membre,  ne  donnent  pas  au  légionnaire  droit  au  Irailemenl  ac- 
cordé parla  loi  du  16  Juin  1837  (cons.  d'Et.  30  dov.  1841)  )i). 
—  2*  Hais  que  des  blessures  non  suivies  d'amputation  peuvent 
néanmoins  être  considérées  comme  emportant  la  privation  d'un 
membre  et  donner  an  mliilaire  blessé  et  décoré  le  droit  d'obtenir 
lebénéflcedu  traitement  assuré  par  la  loi  du  16  juin  1837  (cons. 
d'Et.  15  sept.  1848,  an.  Gallet,  D.  P.  49.  3.  1). 

90ft.  Le  gouveniemenl  républicain  qui  sortit  de  la  révolo- 
UOD  de  février  1848  respecta  l'instiiuiion  de  la  Légion  d'hon- 
neur. La  constitution  du  4  nov.  1848  porte  (art.  108)  que  la 
Légion  d'honneur  est  maintenue,  mais  que  ses  statuts  seront  ré- 
visés et  mis  en  harmonie  avec  la  constitution.  Quant  à  la  déco- 
tation, dès  avant  la  promulgation  de  la  constilulion,  elle  avait 
été  modifiée  par  un  arrêté  du  12  sept.  1848  ^D.  P.  48.4. 91)  de 
la  manière  suivante  :  la  couronne  qui  surmontait  l'étoile  était 
supprimée;  le  centre  de  l'étoile  devait  présenter  d'un  côté  la  léte 
de  Bonaparte,  avec  cet  exergue  :  Bonaparte,  premier  consul,  19 
mai  1 802,etde l'autre,  les  deuxdrapeaux  qui  étaient  actuellement 
placés,  avec  cet  exergue  :  République  française,  et  au  centre  la 
devise  Honneur  et  patrie.  La  plaque  de  grand  oiflcier  et  de 
grand-croix  devait  porter  l'efligie  de  Bonaparte  avec  cet  exer- 
gue :  Bonaparte,  premier  consul.  Honneur  et  patrie. 

•0«.  D'après  une  loi  des  4-1 1  déc.  1849(D.  P.  49.4. 176)^ 
toutes  les  nominations  et  toutes  les  promotions  qui  auront  lieu 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d  honneur  doivent  être  Individuelles; 
et  elles  doivent  être  publiées  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moni- 
teur universel,  avec  l'exposé  détaillé  des  services  militaires  ou 
civils  qui  les  ont  motivées.  —  L'art.  18  de  la  loi  de  flnances 
des  15-22  mal  1850  (D.  P.  50.  4.  83)  porte,  qu'à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'en  1860,  il  ne  pourra 
être  Tait,  dans  les  divers  grades  de  la  Légion  d'honneur,  qu'une 
nomination  sur  deux  extinctions;  que,  toutefois, «elte  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  nominations  faites  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer.  Le  même  article  ajoute  qu'il  ne  pourra  être 
annuellement  accordé  de  décoration  de  la  Légion  d'honneur  avec 
traitement  que  Jusqu'à  concurrence  d'uncrédit  de  100,000  fr. 
sur  la  somme  rendue  disponible  par  le  décès  des  légionnaires 
de  tout  grade  ;  mais  que  ces  dispositions  seront  suspendues  en 
temps  de  guerre  et  pour  faits  de  guerre.  —  Vu  décret  des  24-27 
mars  1851,  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  prescrit  la  forma- 
tion annuelle  du  tableau  destiné  à  constater  les  extinctions  et  en 
détermine  le  mode.  Ce  décret  porte  en  outre  que  le  comité  de 
consultation  établi  près  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d  hon- 
neur prendra  le  titre  de  conseil  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ;  Il  règle  la  composition  et  les  attributions  de  ce 
conseil  ;  enfin,  il  ordonne  la  publication  annuelle,  par  les  soins 
et  sous  la  direction  de  la  grande  chancellerie,  d'un  Annuaire 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  —  V.  ce  décret  et 
le  rapport  qui  le  précède,  D.  P.  51 .  4.  53. 

W  1*9 .  Après  l'éta  lissement  du  gouvernement  présidentiel 
issu  des  décrets  du  2  déc.  1 85 1 ,  et  qui  n'était,  en  quelque  sorte, 
que  la  préface  du  nouvel  empire,  la  législation  de  la  Légion 
d'honneur  a  été  soumise  à  une  révision  complète  El  d'abord  le 
décret  du  22  Janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  37),  qui  restituait  an 
domaine  de  l'Etat  les  biens  qui  avalent  été  l'objet  de  la  donation 
faite  par  le  roi  Louis-Philippe  à  ses  enfants  lors  de  son  avène- 
ment au  trône,  réunissait  (art.  9)  une  partie  de  ces  biens  à  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur.  En  même  temps  11  détermi- 
nait pour  l'avenir  (art.-  lOj  le  traitement  des  militaires  qui  se- 
raient nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur.  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu  précédeniment  (n°  191),  à  partir  du  6avr.  1814, 
le  traitement,  maintenu  pour  les  sous-olBciers  et  soldats,  avait 
été  supprimé  pour  les  officiers  qui  seraient  nommés  ou  promus 
à  l'avenir,  les  droits  des  titulaires  antérieurs  ^tant  respectés. 


C)  (BooTenot.)  —  Loois-PniiiWE,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  jnin 
18S7  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  IG  j'iin  I8.'>7,  le  Irai- 
temenl  de  la  Lèj:ion  d'hunneur  n'est  dd  qu'aux  Souj-olHcler»  et  guldau 
fai,  nommés  membres  de  la  Lé;:ion  depuis  leur  admir>ion  à  la  retraite, 
avaient  été  amputés;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
iei  bleatoies  k  raison  desquelles  le  sieur  Bout enot  a  été  mis  à  la  re- 
trait*, par  ordooDanot  da  tt  mars  t<tl,  consistaient  dana  la  perta  d* 


'  L'art.  10  du  décret  du  22  janv.  1852  rétablissait  le  traitement 
pour,  les  ofllciers.  Il  porte,  en  effet,  que  tous  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  «tde  mer  en  activité  de  service,  qui 
se. ont  à  l'avenir  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  national  delà 
Légion  d'honneur,  recevront  le  traitement.  Cette  disposition  a 
été  étendue  par  un  décret  rendu  quelques  jours  après,  le  25  janv. 
1832  (D.  P.  52.  4.  64),  à  tous  les  officiers  qui,  bien  que  déco- 
rés antérieurement,  seraient  admis  à  la  retraite  à  partir  de  cette 
époque.  —  Nous  avons  vu  que  la  forme  de  la  décoration  déter- 
minée à  l'origine  par  le  fondateur  avait  été  modiflée  depuis  par 
tous  les  gouvernements  qui  s'étaient  succédj.  Un  décret  da 
1"  fév.  1832  (D.  P.  52.  4.  49)  porte  qu'elle  est  rétablie  tell» 
qu'elle  avait  été  adoptée  par  l'empereur. 

*4»8.  Enfln,  les  16-22  mars  1852  est  Intervenu  un  décret 
organique  (D.  P.  52.  4.  77)  qui  a  réglé  par  des  dispositions 
nouvelles  :  l<>  l'organisation  et  la  composition  de  l'ordre;  2°  la 
forme  de  la  décoration  et  la  manière  de  la  porter;  3»  l'admis- 
sion et  l'avancement  dans  l'ordre;  4°  le  mode  de  réception  des 
membres  de  l'ordre  et  le  serment;  S' la  discipline  des  membres 
de  l'ordre;  60  enfln,  l'administration  de  l'ordre.  —  Ce  décret  a 
depuis  été  complété  ou  modiflé  par  les  décrets  des  27  mars- 
9  avr.  1852  (D.  P.  52.  4. 110);  30  mars-9  avr.  1852  (D.  P.  52. 
4.  III);  24  nov.-3déc.  1852  (D.  P.  52.  4.  213);  14  mars 
1833-4  janv.  1856  (D.  P.  56.  4.  7);  15-30  juili.  1833  (D.  P. 
53.  4.  156);  12-26  aoi^t  1853  (D.  P.  53.  4.  169);  20  avr.-7  mai 
1854  (D.  P.  54.  4.  80);  8-27  déc.  1839  (D.  P.  59.  4.  132); 
2-14  août  1860  (D.  P.  60.  4.  134);  2-14  aoAt  1860  (D.  P.  60. 
4.  134);  27  déc.  1861-18  janv.  1862  (D.  P.  62.4. 12)- 20  oct.- 
24  nov.  1862  (0.  P.  62.  4.  125);  9-30  déC.  1862  (D.  P.  63. 
4.4);7sept.-14  0Ct.  1863  (D.  p.  63.  4.  153). 

SUB.  D'après  le  décret  du  16  mars  1852,  le  président  de  la 
République  (maintenant  l'empereur)  est  chef  souverain  et  grand 
maître  de  l'ordre  «art.  2).  La  Légion  d'honneur  est  composée  de 
chevaliers,  d'officiers,  de  commandeurs,  de  grands  officiers  et 
de  grands-croix  (art.  3).  Les  membres  de  l'ordre  sont  à  vie 
(art.  4).  Le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité;  celui  des 
officiers  est  fixé  à4,000;  celui  des  commandeurs  à  1,000;  celui 
des  grands  officiers  à  200;  celui  des  grands-croix  à  80  (art.  5). 
—  Hais  des  dispositions  transitoires  de  ce  décret  portaient  que, 
comme  le  nombre  des  chevaliers  était  alors  trop  considérable. 
Il  ne  serait  fait  dans  le  civil  qu'une  promotion  sur  deux  extinc- 
tions jusqu'en  1 8^6  (art.  5),  et  que,  le  nombre  des  grands  offi- 
ciers, commandeurs  et  officiers  d  passant  Içs  limites  fixées.  Il 
ne  serait  fait  dans  ces  divers  grades,  tant  au  civil  qu'au  mili- 
taire, qu'une  nomination  ou. promotion  sur  deux  vacances,  jus- 
qu'à ce  qu'on  fût  rentré  dans  le  cadre  (art.  6).  —  Les  étrangers 
sont  admis  et  non  reçus;  ils  ne  prêtent  aucun  serment  et  ne 
figurent  pas  dans  le  cadre  flxé  (art.  7). 

Ci  U.  La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  est,  comme  sous 
l'empire,  une  ètoileàcinq  rayons  doubles  surmontée  d'une  cou- 
ronne. Le  centre  de  l'étoile,  entourée  de  branches  de  chêne  et 
de  lauriers,  présente  d'un  côté  l'pingie  de  Napoléon  avec  cet 
exert(ue  :  Napol^,  empereur  des  fiançais,  et  de-  l'autre  côté 
l'algie  avec  la  devise  :  Honneur  et  patrie  (art.  8).  L'étoile, 
émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les  chevaliers  et  en  or  pour 
les  officiers,  commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix;  le 
diamètre  est  de  40  roillim.  pour  les  chevaliers  et  officiers, 
et  de  60  pour  les  commandeurs  (art.  9).  Les  chevaliers  portent 
la  décoration  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge,  sans  rosette, 
sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine.  Les  officiers  la  portent  à  la 
même  place  et  avec  le  même  ruban,  mais  avec  une  rosette.  Les 
commandeurs  portent  la  décoration  en  sautoir  attachée  par  an 
ruban  moiré  rouge,  plus  large  que  celui  des  officiers  et  cheva- 
liers. Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit  de  la  poitrine 
une  plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons  doubles  dlamanlée  tout  en 

quatre'  doi^s  dn  pied  droit,  pur  suite  d'un  coup  de  fen  reço  en  1813, 
et  qu'elles  n'ont  été  évaluées  par  le  conseil  de  san'é  des  armées 
qu'au-dessous  de  la  perte  absolue  de  l'usajse  d'un  membre  ;  —  Que, 
di-s  lors,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'applicatiua  de  la  loi  da  it 
juin  1837; 

Art.  1.  La  Vequête  dn  sieur  BouTeoot  est  rejetée 
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•rgentj  da  diamètra  de  90  millira.  ;  le  centre  représente  ' 
l'aigle  avec  l'exergue  :  Honnevr  et  patrie;  ils  portent,  en  oulre, 
la  croix  d'officier.  Les  grands-croix  portent  un  large  mban 
moiré  rouge,  en  écliarpe,  passant  sur  l'épaule  droite,  et  au  bas 
duquel  est  attachée  une  croix  semblable  à  celle  des  comman- 
deurs, mais  ayant  70  millimètres  de  diamètre.  De  plus,  ils  por- 
tent, sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine,  une  plaque  semblable  à 
colle  des  grands  officiers  (art.  10).    ' 

«  t  i .  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion 
d'honneur,  il  faut  avoir  exercé,  pendant  vingt  ans,  avec  distinc- 
tion, des  fonctions  civiles  ou  militaires  (art.  il).  Nul  ne  peut 
être  admis  dans  la  Légion  d'houneur  qu'avec  le  premier  grade 
de  chevalier  (art.  12).  Pour  être  nommé  à  un  grade  supérieur, 
il  est  indispensable  d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 
10  pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier; 
S»  pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  celui  d'officier; 
5»  pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui  de  com- 
mandeur; 4°  pour  le  grade  de  grand-croix,  cinq  ans  dans  celui 
de  grand  officier  (art.  I3).  Chaque  campagne  est  comptée  double 
aux  militaires  dans  l'évaluation  des  années  exigées  par  les 
art.  1 1  et  13  ;  mais  on  ne  peut  Jamais  compter  qu'une  campagne 
par  année,  sauf  les  cas  d'exception  qui  doi\ent  être  déterminés 
par  un  décret  spécial  (art.  14).  En  temps  de  guerre,  les  actions 
d'éclat  et  les  blessures  peuvent  dispenser  des 'conditions  exigées 
par  les  art.  ii  et  13  pour  l'admission  ou  ra%ancement  (art.  15). 
En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  services  ex- 
traordinaires, dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  les 
sciences  et  les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  condi- 
tions, mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade 
(art.  16).  Pour  donner  lien  aux  dispenses  mentionnées  dans  les 
articles  précédents,  les  actions  d'éclat,  blessures  on  services 
extraordinaires  doivent  être  dîimenl  constatés.  Les  propositions 
doivent  expliquer  avec  détail  le  fait  pour  lequel  on  demande  la 
décoration;  elles  sont  transmises,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
ministre  compétent,  qui  les  présente  au  chef  de  l'Etal  (art.  n). 
Sauf  les  cas  extraordinaires  qui  viennent  d'élre  mentionnés,  il 
n'y  a  de  nomination  cl  promotion  dans  l'ordre  qu'au  l"  janvier 
et  au  15  août  (art.  18).  Dans  le  mois  qui  précède  chacune  de 
ces  époques,  le  grand  chancelier  arrête,  en  conseil  de  l'ordre, 
le  tableau  des  vacances,  et  prend  les  ordres  du  chef  de  l'Etat 
pour  la  répartition  à  faire  entre  lesdilTi  rents  ministères  (art.  19). 
Sur  l'avis  que  le  grand  chancelier  leur  donne,  les  ministres  lui 
adressent  l'état  des  personnes  qu'ils  jugent  avoir  mérité  cette 
distinction  (art.  20).  De  la  réunion  de  ces  listes  le  grand  chan- 
celier forme  un  corps  de  décrets  qu'il  soumet  à  l'approbation 
du  chef  de  l'Elat  (art.  21).  Les  ministres,  après  cha(|ue  nomina- 
tion ou  promotion,  expédient  des  lettres  d'avis  à  toutes  les  per- 
sonnes nommées  dans  leurs  ministères.  Ces  lettres  leur  pres- 
crivent de  se  pourvoir  auprès  du  grand  chancelier  pour  obtenir 
l'aulorisation  de  se  faiie  recevoir,  d'être  décoré,  et  l'expédition 
du  brevet  (art.  22).  Toutes  demandes  de  nomination  ou  de  pro- 
motion qui  sont  adressées  ou  soumises  àl'empercur  par  quelque 
personne  que  ce  soit  autre  que  les  ministres,  sont  renvoyées  au 
grand  chancelier,  qui  en  fait  le  rapport  et  présente  des  projets 
de  décrets,  s'il  y  a  lieu  (art.  23).  Nul  ne  peut  porter  la  décora- 
tion du  grade  auquel  il  a  été  nommé  ou  promu  qu'après  sa  ré- 
ception, à  moins  que  cette  décoration  ne  lui  soit  remise  direc- 
tement par  le  chef  de  l'Eiat  (art.  24). 

91*.  Sous  la  législation  antérieure  au  décret  organique  du 
16  mars  1852,  il  avait  été  décidé  1*  que  l'ordonnance  royale  qui 
nommait  un  membre  de  la  légion  d'honneur  pouvait  être  révo- 

('  )  Eipte;  —  (Gérard.)  —  Le  50  avr.  1856,  une  ordonnance  royale 
nomme  membre  de  la  Légion  d'honneur  le  sieur  Gérard,  lieutenant  en 
teiraile.  L'avi»  de  «a  nominaiiun  luiesl  donné  par  le  urand  chancelier; 
inal:<,  le  S5  mai  ^uivant,  B\ant  que  le  préfet  de  son  déparlement  ail  pro- 
cédé à  fa  récfplion,  une  ordonnance  royale  révoque  celle  du  30  avril. 
—  Keconrs  au  conseil  d'Elal.  Gérard  «oulicnt  que  le  litre  de  membre  de 
la  Léiiion  d'Iionneur  lui  est  acquis  par  l'ordonnance  royale  du  50  avr.  ; 
qu'il  n'a  pu  le  perdre  que  d°aprè«  les  mêmes  causes  qui  privciil  de  la 
.  qualité  de  Français,  d'après  l'art.  53  de  l'ordonnance  réi^lcmenlalre  du 
S6  mai  1816  ;  enfin,  que  la  suspension  des  droits  et  prérogatives,  ne 
peut  être  pronoDcée  qu'autant  qu'il  y  a  ea  jugement  correctionnel  dont 
M  peine  rend  néeeieau:*  cette  metw». 


quée  par  une  autre  ordonnance  tant  qu'il  n'avait  pas  été  procédé 
à  sa  réception,  bien  que  l'avis  de  sa  nomination  lui  eût  été 
donné  par  le  grand  chancelier  de  l'ordre  (Cons.  d'étal,  22  fév. 
1838)  (1);  —  2»  Que  l'ordonnance  royale  révocatoire  dune  or- 
donnance précédente  qui  nommait  un  membie  de  la  légion 
d'honneur,  ne  pouvait  être  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contcntieuse  (Même  ordonn.).  Les  mêmes  principes  de- 
vraient encore  être  appliqués  aujourd'hui. 

SIS.  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat  et  reçoivent  de  lui  leur, 
décoration  (art.  25).  En  cas  d'empêchement,  le  chef  de  l'Etat  est 
remplacé  par  le  grand  chancelier  ou  un  grand  fonctionnaire  du 
même  rang  dans  l'ordre,  lequel  est  délégué  (art.  26).  Le  grand 
chancelier  désigne,  pour  procéder  à  la  réception  des  chevaliers 
officiers  et  commandeurs,  un  membre  de  l'ordre  d'un  grade  au 
moins  égal  à  celui  du  récipiendaire  (art.  27).  Les  militaires  de 
tout  grade  et  de  toutes  armes  de  terre  et  de  mer,  les  membres 
des  administrations  qui  en  dépendent,  sont  reçus  à  la  parade 
(art.  28).  Le  récipiendaire  prête  le  serment  suivant:  «Je  jure 
fidélité  à  l'empereur,  à  l'honneur  et  à  la  patrie  ;  je  jure  de  me 
consacrer  tout  entier  au  bien  de  l'Etat,  et  de  remplir  les  devoirs 
d'un  brave,et  loyal  chevalier  de  la  légion  d'honneur»  (art.  29). 
L'officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après  avoir  reçu 
son  serment,  le  frappe  du  plat  de  l'épée  sur  chaque  épaule,  et, 
en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration,  au  nom  de 
l'empereur,  lui  donne  l'accolade  (art.  30).  Il  est  adressé  au 
grand  chancelier  un  procès-verbal  de  chaque  réception.  Des  rè- 
glements particuliers  déterminent  les  modèles  de  procès-verbaux 
de  réception  (art.  32).  , 

Sfl4.  Tous  les  officiers,  soas-offlciers  et  soldats  de  terre  on 
de  mer  en  activité  de  service,  nommés  ou  promus  dans  l'ordre 
de  la  légion  d'honneur  postérieurement  au  décret  du  22  janv. 
1 852  reçoivent,  selon  leur  grade  dans  la  légion,  l'allocation  an- 
nuelle suivante  :  les  légionnaires  250  fr.,  les  officiers  500  fr., 
les  commandeurs  1,000  fr.,  les  grands  officiers  2,000  fr.,  les 
grands-croix  3,000  fr.  La  valeur  des  décorations  est  imputée  sur 
la  piemière  annuité  (art.  33).  Les  mêmes  pensions  sont  accor- 
dées à  tous  les  offlciejs  de  terre  et  de  mer,  membres  de  la  légion 
d'honneur,  mis  en  retraite  après  le  22  Janv.  i852  (art.  34). 

Sflft.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  mililaireSi  nom- 
més ou  promus  dans  la  légion  d'honneur  pendant  leur  activité 
de  service  ont  seuls  droit  au  traitement.  Mais  à  cet  égiird  quel- 
ques difficultés  se  sont  élevées.  Il  est  quelques  fonctionnaires 
dont  le  caractère  n'est  pas  assez  évident  pour  rendre  toute 
contestation  impossible.  Aussi  lorsque  ces  fonctionnaires  ont 
réclamé  le  bénéfice  de  l'art.  33  du  d  cret  du  1 6  mars  1852,  ont- 
ils  vu  leur  prétention  repoussée.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment aux  aumôniers  de  l'armre  et  de  la  flotte,  aux  agents  appar- 
tenant au  personnel  administratif  des  directions  de  travaux  dans 
les  établissements  de  la  marine,  aux  professeurs  à  l'école  navale 
de  Brest.  Le  conseil  d  Etat  a  été  appelé  à  prononcer  sur  les 
recours  qui  ont  été  formés  à  cet  égard  contre  les  décisions  du 
grand  chancelier  de  la  légion  d'honneur.— Il  a  été  décidé  sur  ce 
point  1"  que  les  services  des  commis  du  commissariat  de  la  ma- 
rine çnt,  quand  ces  commis  sont  embarqués  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  la  flotte,  le  caractère  de  services  raililaires  (décr. 
15  aoi^t  1851,  14  mai  1853);  qu'en  conséquence,  lorsqu'un 
commis  du  commissariat  de  la  marine  a  été  nommé  membre  do 
la  légion  d'honneur  par  son  service  à  bord  d'un  bâtiment  de  la 
flotte.  Il  a  droit  au  traitement  attribué  aux  légionnaires  par  le 
décret  du  16  mars  1852  (Cens.  d'Etat  24  mai  1859)  (2),— 


Lom8-PHitn>re,  etc.;  —  Va  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1816, 
cencernant  l'ort^anisalion,  la  composition  et  l'administration  do  la  Lé- 
gion d'honneur;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  25  mai  1836, 
par  laquelle  la  nomination  du  sieur  Gérard,  dans  l'ordre  de  la  Lé);ioD- 
d'honneur,  a  été  révoquée,  esl  un  acte  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  nous 
être  déféré  en  notre  conseil  d'Elai,  par  la  voie  contcolieuse;  —  Art.  1. 
La  requête  du  sieur  Gérard  esl  rejclée. 

Du  îi  fov.  183».-Ord  cons.  d  Et.-M.  Hély  d'Oissel,  rap. 

(V)  (I.-aac.)  —  Napoi  êox,  etc.  ;  —  Vu  noire  décret  du  15  août  '1851 
sur  le  service  à  bord  des  bftiiments  de  l'Etat;  —  Vu  notre  décret  du  li 
mai  1853,  portant  organisation  dn  corps  du  commissariat  de  la  mariao  ; 
—  Vu  notre  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en  date  du  16  mais 
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2°  Que  le  Câpilalne  aulong  cours,  requis  d'embarquer  par  ordrs 
de  l'administration  sur  un  bâtiment  de  la  Qotlc  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  second,  et  nom  né  chevalier  de  la  légion  d'tion- 
neur  pendant  qu'il  servait  en  cette  qualité,  a  droit  au  traitement 
attribué  aux  légionnaires  militaires  par  le  décret  do  16  mars 
1852  (Cons.  d'Etat  9  fév.  1860)  (1);— ô»  Que  les  services 
rendus  à  bord  par  les  aumôniers  de  la  flotte  et  ceux  rendus  en 
campagnes  par  les  aumôniers  attachés  aux  armées  de  (erre  doi- 
vent être  assimilés  à  des  services  militaires  ;  que  dès  lors,  en 
cas  de  nomination  dans  la  légion  d'honneur  à  l'occasion  de  ces 
services,  lesdlts  aumôniers  ont  droit  au  traitement  attribué  aux 
légionnaires  militaires  (cons.  d'Ët.  2  août  1860,  tS.  Cresp,  B. 
P.  62.  3.  S7  ;  6  août  1861,  aff.  Guiraud,  ibid.). 

944t.  Mais  il  a  été  décidé  d'un  autre  c6té  :  l»  que  le  béoé- 
fice  de  l'art.  34  du  décret  du  1 6  mars  1852  ne  peut  être  réclamé 
par  un  capitaine  an  long  cours,  demi-soldier,  ancien  syndic  des 
gens  de  mer,  nommé  antérieurement  au  décret  du  22  janv.  1852, 
chevalier  de  la  légion  d'honneur,  en  récompense  de  services 
rendus  en  qualité  de  capitaine  au  long  cours,  d'ancien  aspirant 
de  première  classe  et  d'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire,  lequel 
était  capitaine  au  long  cours  et  remplissait  les  fonctions  de  syn- 
dic des  gens  de  mer  au  moment  de  sa  nomination  dans  la  légion 
d'honneur,  et  était  encore  dans  celte  situation  lortque,  postérieu- 
rement au  22  janv.  1 852  II  a  été  admis  à  la  pension  de  retraite 
dite  derai^olde  (cons.  d'El.  13  déc.  1 860)  (2)  ;— 2°  Que  les  agents 
appartenant  au  personnel  adroinistralif  des  directions  de  travaux 
dans  les  établissements  de  la  marine  n'ont  aucun  caraclère  mi- 
litaire, et,  dès  lors,  n'ont  pas  droit,  lorsqu'ils  sont  nommés 
dans  la  légion  d'honneur  pour  faits  étrangers  au  service  mili- 
taire, au  traitement  que  le  décret  organique  du  16  mars  1852 
attache  à  celte  distinction,  au  profit  des  officiers,  sous-ofllciers 
et  soldais  des  armées  de  terre  et  de  mer  (Cons.  d'Etat  24  janv. 
1861,  alT.  Septans,  D.  P.  61.  5.  535).  —  3»  Que  les  professeurs 
à  l'école  navale  de  Brest  n'ont  aucun  caraclère  militaire  et,  dès 
lors,  n'ont  pas  droit,  en  cas  de  nomination  dans  l'ordre  de  hi 
légion  d'honneur,  au  traitement  attaché  à  cette  distinction 


1853;  —  Vu  la  lettre  de  notre  miaistre  de  la  guerre,  du  15  mai  1857, 
«Dsemblo  la  circulaire  du  même  ministre,  du  10  août  suivant,  des- 
«(uelles  il  rcsulle  qu'un  commis  entretenu  de  la  marine,  qui  a  éti  in- 
scrit sur  la  liste  du  contio]gent  de  sa  classe,  confère  à  son  frère  l'exemp- 
tion du  service  militaire  prévue  par  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  21 
mars  185S  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  décret  du 
14  mai  1855  et  du  décret  du  15  aoAt  1851,  que  les  services  des  commis 
du  commissariat  de  la  marine,  quand  ils  sont  embarqués  à  bord  d'un  bâ- 
timent de  la  ûolte,  ont  le  caractère  de  services  militaires; — Considérant 
qu'il  résulte  do  l'instruction  quo  le  sieur  Isaac  a  été  embarqué  sur  hk 
canonnière  l'Aigrette  pendant  l'etpédition  de  ta  Baltique  et  que  c'est 

fiour  son  service  à  bord  de  ce  bâtiment  qu'il  a  été  nommé  cbi'valier  de 
a  Légion  d'honneur;  que,  dès  lors,  il  a  droit  au  traitement  attribué  aux 
légionnaires  par  notre  décret  du  16  mars  185S;  —  Sur  les  conclusions 
du  requérant  tendant  &  ce  que  les  intérêts  des  arrérages  de  son  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur  lui  soient  alloues  :  —  Considérant  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  permet  d'allouer  les  intérêts  des  arrérages  du 
traitement  de  la  Légion  d'honneur  ;  —  Art.  1.  la  décision  du  grand 
chancelier  de  la  L^on  d'honneur,  du  5  juin  1858  que  notre  ministre 
d'Etat  s'est  approprié,  est  annulée.  —  Art.  S.  Le  sieur  Isaac  a  droit  au 
traitement  de  chevalier  de  la  Lé;;ion  d'honneur,  avec  jouissance  à  partir 
du  S8  oct.  1855,  date  de  sa  nominatioa  dans  l'ordre;  —  Le  surplus  des 
conclusions  est  rejeté. 
Du  SI  mai  1859.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Gomel.  rap. 
(X)  (Cormier.)  —  NapoUon,  etc.  ;  —  Vu  les  décrets  du  S  brum.  an  4, 
cooceroanl  l'inscription  maritime  et  l'admission  â  l'avancement  des  ofD- 
clers  de  la  marine  militaire;  —  Vu  l'arrêté  du  19  therm.  an  8  relatif  & 
la  composition  et  à  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la  marine;  — 
Vu  noire  décret  du  15  août  1851  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de 
TKlat;  — Vu  notre  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  du  16  mars 
1852;  —  Considérant  que  les  capitaines  au  long  cours  font  partie  del'in- 
crrpiion  maritime  ;  qu'ils  sont  tenus  quand  ils  «n  sont  requis,  de  servir 
sur  les  bfttimeuts  de  la  fiutlc  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  Si  de  l'arrêté  des 
consuls,  du  S9  therm.  an  8,  ils  ne  peuTent  être  appelés  au  service 
qu'en  qualité  d'enseignes  non  entretenus,  et  qu'ils  peuvent  devenir  lieu- 
tenants par  leurs  services  dans  la  marine  militaire;  qu'il  suit  de  là  que 
les  services  rendus  par  un  capitaine  au  long  cours  abord  d'un  bâtiment 
do  l'Etat  sont  des  services  rendus  en  qualité  d'ofDcier  de  l'armée  de  mer; 
—  Considérant  que,  par  ordre  de  l'administratioh  de  la  marine,  duS  avr. 
185i,  le  lieur  Gornitr,  capilain«  an  long  cours,  «  été  requis  d'embar- 


(Cons.  4'Ëtat  15  jaill.  1»61,  aff.  CAUeUorbiniin,  D.  P.  «3.' 

3.  29). 

SI 9.  L'art.  7  du  c.  de  Jast.  milit.  dispose  que  les  com- 
missaires impériaux  et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de 
guerre  sont  pris  parmi  les  offlciers  supérieurs,  les  capitaines, 
les  sous-intendants  militaires  ou  adjoints,  soit  en  activité,  soit 
en  retraite.  —  Il  a  été  décidé  que  la  fonction  de  commissaire  du 
gouvernement  près  un  conseil  de  guerre  militaire,  à  laquelle  un 
ancien  militaire  a  été  nommé  en  sa  qualité  de  cbéf  de  bataillon 
en  retraite,  n'a  pas  pour  effet  de  le  faire  rentrer  dans  l'totivité; 
que,  par  suite,  cet  ancien  officier  n'a  pas  le  droit,  en  cas  de 
promotion  dans  la  Légion  d'honneur,  dans  l'exercice  der".  fonc 
lion  nouvelle,  au  traitement  du  grade  auquel  il  a  été  promu,  ce 
traitement  ne  pouvant  être  réclamé  que  par  les  militaires  pr« 
mus  pendant  leur  activité  de  service  (cons.  d'Etat  6  déc.  1860, 
aff.  Leroch,  D.  P.  62.  5.  30). 

SIS.  En  comparant  les  décisions  qui  précèdent,  on  voit  qu'il 
ne  suffit  pas  à  un  fonctionnaire  d'être  assimilé  aux  militaires 
pour  avoir  droit,  en  cas  de  nomination  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, au  traitement  attaché  à  cette  distinction,  et  qu'il  faut  en- 
core que  les  services  rendus  soient  eux-mêmes  assimilés  k  des 
services  militaires,  e'esirà-dire  qu'ils  soient  par  leur  nature 
compris  parmi  les  services  qui  peuvent  être  rendus  à  une  armée 
en  présence  de  l'ennemi.  La  décision  intervenue  en  faveur  des 
aumôniers  de  la  flotte  et  de  l'armée  devrait  être  étendue  aux 
membres  du  service  de  santé,  de  l'intendance  et  des  autres  ser- 
vices qui  suivent  les  armées  en  campagne.  Mais  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  refuse  le  traitement  aux  décorés  dont  les  fonc- 
tions, quoique  dépendantes  du  département  de  la  guerre,  sont 
étrangères  aux  divers  services  qui  accompagnent  les  armées. 

•  19.  Un  décret  des  20  oct.-24  nov.  1862  (D.  P.  62. 4.  125) 
porte  (art.  l)  que  les  contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrô- 
leurs d'armes  des  manufactures  et  des  directions  qui  seront 
nommés  on  promus  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, auront  droit  aux  allocations  annuelles  flxées  par  l'art.  35 
du  décret  organique  du  16  mars  1853.  C«  même  décret  «Joule 


quer,  â  compter  dudit  jour,  sur  l'aviso  &  Tapeur4' Australie,  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  second  ;  que  c'est  pendant  qu'il  servait  en  cette  qua- 
lité qu'il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d  honneur  par  notre  décret 
du  12  août  1854  ;  que  dès  lors,  il  a  droit  au  traitement  attribué  aux  lé- 
gionnaires militaires  par  notre  décret  du  16  mars  1852; —  Art.  1.  La 
décision  de  notre  grand  cbancelicr  de  la  Légion  d'honneur,  du  31  déc. 
1854,  que  notre  ministre  d'Etat  s'est  appropriée,  est  annulée.  —  Art.  S 
Le  sieur  Cormier  a  droit  au  traitement  de  cbevaÛer  de  la  Légion  d'hon- 
neur, avec  jouissance  i  partir  du  12  août  1854,  date  de  ta  nomination 
dans  l'ordre. 

Du  9  fév.  ISeo.-Dècr.  cons.  d'Et  -M.  Pascalis,  rap. 

(3)  (TouHrt.)  —  Vu  la  loi  du  ISmai  1791  sur  les  pensions  dites  demi* 
soldes,  â  servir  par  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine;  —  Va  les  dé- 
crets du  3  brum.  an  4,  concernant  l'inscription  maritime  et  l'admi»- 
sion  a  ravanc«ment  des  officiers  de  la  marine  militaire  ;  —  Vu  l'arrêté 
du  29  thermidor  an  8,  relatif  à  la  composition  et  à  l'organisation  du 
corps  des  officiers  de  la  marine:  —  Vu  la  loi  du  6  juiU.  1820,  sur  le 
traitement  de  la  Légion  d'honneur;  —  Vu  notre  décret  organique  de  la 
Légion  d'honneur,  du  16  mars  1852;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  54  du  décret  susvisé  du  16  mars  1852,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  membres  de  la  Légion  d'honneur,  qui  ont  été  mis  i  la  retrailo 
après  le  22  janv.  1852,  ont  droit  au  traitement  déterminé  par  l'art.  55 
du  même  décret  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Touffet  était  capitaine  au 
'long  cours  et  remplissait  les  fonctions  de  syndic  des  gens  do  mer  &  Mar 
seille  quand,  par  décret  du  22  mai  1850,  il  a  été  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur;  que  c'est  danscetle  situation  qa'ilaétê,  le  1"  janv. 
1858,  admis  à  la  pension  de  retraite  dite  demi-solde  ;  —  Considérant 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  24  de  l'arrêté  des  cpnsuls,  du  29  thermidor 
an  -8,  les  capitaines  au  long  cours  qui  sont  requis  de  servir  sur  les  bâti- 
ments de  la  flotte,  y  sont  appelés  en  qualité  d'enseignes  non  entretenus, 
ce  prade  ne  leur  est  conféré  que  pour  la  durée  de  leurs  services  â  bord 
desdits  bAtiments; 

Considérant  que  le  sieur  Touffet  n'était  pas  embarqué  sur  un  bâ- 
timent de  la  flotte,  et  par  conséquent  n'était  pas  officier  de  l'armée  de 
mer  à  l'époque  oii  il  a  été  nommé  membre  de  la  l^oa  d'banneur; 
que,  dès  lors,  il  n'a  pas  droit  au  traitement  attribué  par  l'art.  3^  susvisi 
aux  officiers  membres  de  la  Légion  d'honneur,  qui  ont  été  mis  i  la  re- 
traite [lostérieurement  au  22  janv.  de  la  même  année;  —  Art.  1.  Le 
requête...  estrejelée. 

Du  13  déc.  1860.-Décr.  ton». 


d'El.  M.  Pascalis,  raf.30QlC 
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fyii.  i)  qv»  l«s  twtrtiettN  des  {tmâeries,  les  coatrMears  d'ar- 
mes des  manufactures  et  des  directions,  actuellement  membres 
de  la  Lrgion  d'bonneur,  qui  sont  encore  en  activité  de  service  ; 
on  qui  ont  été  admis  à  la  retraite  depuis  le  26  janv.  1862  (date 
du  décret  qui  a  réuni  les  contrôleurs  des  fonderies  et  les  con- 
trdenrs  d'armes  des  manufactures  et  des  directions  au  personnel 
des  employés  militaires  de  l'artillerie),  recevront  l'application  | 
favorable  de  l'art,  i  du  présent  décret  à  compter  de  cette  der- 
nière date. 

SSO.  Le  décret  du  22  }«nv.  1852,  complété  par  celai  du 
25  janv.  suivant,  n'avait  rétabli  le  droit  au  traitement  que  pour 
les  ofiBciers  çn  activité  de  service  qui  seraient  ultérieurement 
nommés  ou  promus  dans  la  Légion  d'honneur,  et  pour  ceux 
qui,  bien  que  décorés  antérieurement,  seraient  ultérieurement 
mis  à  la  retraite.  De  fréquentes  réclamations  s'étaient  élevées 
en  faveur  de  ceux  qui,  admis  dans  la  Légion  d'bonneur  avant 
le  décret  du  22  janvier,  ne  pouvaient  invoquer  le  bénéllce  de  ce 
décret.  Il  parut  équitable  de  faire  droit  à  ces  réclamations.  Tou- 
tefois, comme  il  en  serait  résulté  pour  le  trésor  une  charge  de 
2  millions  1/2,  on  crut  devoir  répartir  cette  somme  sur  plu- 
sieurs exercices,  et  n'appeler  les  légionnaires  à  jouir  du  traite- 
ment que  successivement,  dans  un  ordre  déterminé.  Ce  fut  l'ob- 
jet de  l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1859.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  n  A  partir  du  l"  janv.  1860,  les  oOiciers  et 
fonctionnaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nommés  ou  pro- 
mus dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  pendant  leur  activité 
de  service,  depuis  le  6  avr.  18U  jusqu'au  22  janv.  1852,  se- 
ront appelés  successivement  à  jouir  des  allocations  annuelles 
fixées  par  l'art.  35  du  décret  organique  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  date  du  16  mars  1852.  —  A  cet  effet,  une  subven- 
tion spéciale  de  600,000  fr.  est  accordée  pour  1 860  à  la  Lé- 
gion d'honneur;  cUO  s'accroîtra  d'une  somme  égale  en  1861  et 
cbacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  ce  que  tous  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  désignés  par  le  paragraphe  précédent 
jouissent  des  traitements  déterminés  par  le  décret  ci-dessus 
rappelé  du  16  mars  1852.  —  Ces  traitements  seront  attribués, 
jusqu'à  concurrence  de  la  subvention  spéciale  et  sans  distinction 
d'âge,  de  grade  dans  l'armée,  ni  de  position  d'activité  ou  de  re- 
traite, d'abord  aux  légionnaires  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté 
de  leurs  nominations,  puis  aux  officiers,  et  successivement  aux 
commandeurs,  aux  grands  officiers  et  aux  grands-croix,  en  sui- 
vant, dans  chaque  catégorie,  l'ordre  d'ancienneté  de  leurs  pro- 
motions. »  Cet  ordre,  qui  s'attache  à  l'ancienneté  de  la  nomina- 
tion pour  fix£r  l'entrée  en  jouissance  du  traitunent,  est  celui 
qui  a  paru  le  plus  équitable. 

•91.  Il  résulte  des  termes,  soltdn  décret  du  22  janv.  1852, 
soit  de  l'art.  33  du  décret  du  16  mars  1852,  soit  enfin  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  il  juin  1859,  que  le  traitement  n'est  dû 
qn'anx  officiers,  sous-ofSciers  et  soldats  qui  ont  été  nommés  ou 
promus  dans  l'ordre  quand  Ils  étaient  encore  en  activité  de  ser- 
vice, et  que  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  leur  mise  à  la  re- 
traite n'y  «mt  aucun  droit.  Lorsque  l'art,  il  de  la  loi  de  1859 
fut  discutée  au  corps  législatif,  on  fit  remarquer  ce  que  cette 
règle  pouvait  avoir  de  rigoureux  dans  certains  cas.  Des  officiers 
Messes  dans  les  dernières  guerres  de  l'empire,  disait-on,  n'ont 
pu,  à  raison  du  changement  de  gouvernement,  être  décorés 
qu'après  leur  mise  à  la  retraite;  Il  y  a  aussi  des  officiers  qui 
<»t  été  proposés  eu  même  temps  pour  la  retraite  et  ja  déco- 
ration, et  qui  n'ont  reçu  la  décoration  que  quelques  mois  après 
leur  admission  à  la  retraite;  il  y 'en  a  en&i  qui  ont  reçu  la  dé- 
coration étant  en  demi-solde,  el  U  ne  faut  pas  oublier  que  le 
temps  de  la  demi-eolde  compte  pour  la  retraite.  Est-il  possible 
ie  ne  pas  considérer  les  officiers  placés  dans  ces  diverses  posi- 
tions comme  décorés  pendant  l'activité  de  service?  A  ces  objec- 
tions, il  fut  répondu  pa/les  organes  du  gouvernement  que  c'est 
on  principe  fondamental  en  cette  matière  qu'aucun  traitement 
ne  peut  être  accordé  à  des  individus  décorés  depuis  l«jr  mise 
à  la  retraite  ;  qu'alors  ils  n'appartiennent  plus  à  l'armée  et  sont 
des  légionnaires  civjls.  Le  décret  du  16  mars  1852,  qui  est  au- 
jourd'hui la  charte  de  la  Légion  d'honneur,  disait-on,  pose  à  cet 
égard  une  règle  générale  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter. 

•99.  Il  a  été  décidé  que  le  bénéfice  de  l'art,  16  de  la  loi  du 
|1  joia  I8se,  qai  «dmet  an  (railement  de  leiur  grade  dans  la 


Légion  d'honneur  les  anciens  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  nommés  dans  ledit  ordre  du  6  avr.  1814  au  22  janv. 
1852,  est  à  bon  droit, réclamé  par  l'officier  de  marine  qui, 
nommé  dans  la  Légion  d'honneur  le  jour  même  de  sa  mise  à  la 
retraite,  a  néanmoins  continué  à  exercer,  pendant  quelques 
jours  encore,  des  fonctions  spéciales  ne  pouvant  être  exercées 
que  par  un  officier  en  activité  (cous.  d'Etat  18  avr.  1861,  aff. 
Laouënan,  D.  P.  62.  3.  29).  —  Dans  l'espèce,  les  fonctions  que 
l'officier  mis  à  la  relralt«t  avait  continué  d'exercer  étaient  celles 
de  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  maritime,  que  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  ne  permetUiit  pas  de  confier  à  des  officiers 
en  retraite. 

.898.  La  règle  qui  n'admet  les  décorés  militaires  à  jouir  du 
traitement  de  la  Légion  d'honneur  qu'aulant  qu'ils  ont  été  nom- 
més ou  promus  avant  d'être  mis  à  la  retraite,  reçoit  exception 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  amputés  par  suite  de  blessures  re- 
çues à  r^wée.  Déjà  une  loi  du  16  juin  1857  (V.  suprà,  n<>2(U) 
avait  fait  cette  exception  à  l'égard  des  sous-officiers  el  soldats  ; 
un  décret  des  27  déc.  1861-18  janv.  1862  (D.  P.  62.4. 12)  l'a 
étendue  aux  officiers.  Ce  décret  porte  que  les  officiers  de  terre 
et  de  mer  amputés  par  suite  de  blessures  reçues  à  l'armée,  qui 
ont  été  ou  qui  seront  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  impérial 
de  la  Liégion  d'honneur  depuis  leur  admission  à  la  retraite,  au- 
ront droit  aux  traitements  affectés  aux  grades  dans  l'ordre,  à 
compter  du  1"  janv.  1861. 

S  S  4.  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  restauration 
n'avait  pas  reconnu  les  nominations  et  promotions  faites  dans 
la  Légion  d'bonneur  par  l'empereur  Napoléon  I"  pendant  les 
cent-jours;  mais  que  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de 
1850,  par  une  ordonnance  du  28  nov.  1831,  avait  rendu,  pour 
l'avenir  seulement,  leur  titre  et  leur  rang  à  ceux  en  faveur  de 
qui  ces  nominations  ou  promotions  avaient  été  faites.  Un  décret 
des  12-26  août  1855  porte  que  les  officiers  nommés  ou  promus 
par  l'empereur  Napoléon  l"-  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, du  27  fév.  au  7  juill.  1815,  recevront,  à  partir  du 
i"  janv.  1854,  le  traitement  affecté  à  leur  grade  dans  l'ordre, 
par  les  règlements  en  vigueur  à  l'époque  de  leur  nomination. 

9  9  S.  L'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  l'em- 
pire a  eu  pour  effet  de  rendre  la  qualité  de  Français  à  ceux  qui 
l'avaient  perdue  lorsque  ces  territoires  avaient  été  détachés  de 
notre  soL  Un  décret  des  2-14  août  1860  (D.  P.  60.  4. 134)  porte 
que  les  membres  de  la  Légion  d'bonneur  qui  ont  recouvré  la 
qmdlté  de  Français  par  suite  de  cette  annexion,  jouiront  du  trai- 
tement attaché  à  la  décoration,  lorsqu'ils  auront  fait  la  justifi- 
cation exigée  par  les  lois  el  les  décrets  en  vigueur. 

99S.  Aux  termes  d'un  décret  du  15  juill.  1853  (D.  P.  53.  4. 
156),  les  dispositions  du  décret  du  22  janv.  1852  (art.  10)  cl 
du  décret  du  25  du  même  mois,  relatives  au  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  généraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  sont  passés  ou  qui  passeront 
dans  le  cadre  de  réserve  (deuxième  section  de  l'état-major  géné- 
ral de  l'armée).  En  d'autres  termes,  les  promotions  qui  peuvent 
être  faites  en  leur  faveur  après  cette  époque  ne  leur  donnent 
droit  à  aucune  augmentation  de  traitement. 

999.  D'après  une  décision  du  grand  chancelier,  prise  après 
avoir  entendu  le  conseil  de  l'ordre,  ont  seuls  droit  au  traite- 
ment do  la  Légion  d'hçnneur  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  de  la  marine  désignés  aux  colonnes  12  el  13  du  tarif  des 
pensions  de  retraite  annexé  à  la  loi  du  29  juin  1861  (décis.  du 
18  août  1863,  D.  P.  64.  3.  24). 

99 1».  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  toucher  les  trai- 
tements de  la  Ugion  d'honneur  doivent,  lorsque  le  titulaire 
n'appartient  plus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  être  délivrés 
par  les  notaires.  La  rétribution  pour  la  délivrance  des  certificats 
de  vie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  chaque  semestre  à  perce- 
voir :  de  601  fr.  et  au-dessus,  50  cent.;  de  600  à 301  fr., 
35  cent;  de  300  à  101  fr.,  25 cent.;  de  100  à  50  fr.,  20  cent.; 
au-dessous  de  50  fr.,  00  (décr.  2-14  août  1860,  art.  3,  D.  P. 
60.  4.  134.). 

999.. 11  peut  arriver  qu'un  traitement  ne  soit  pas  réclamé 
par  l'ayant  droit.  Après  trois  années  de  non-réclamation,  l'in- 
Bcription  du  traitement  est  rayée  des  livres  de  la  grande  chan- 
cellerie, sans  que  sonrétabUsscmeat  puisse  douer  lien  à  aucua^ 
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rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation  (décr.  2-14  août 
1860,  art.  1.)  —  Toutefois,  si  la  non-réclamation  dans  les  trois 
ans  avait  poar  cau«e  le  service  de  l'Etat,  le  grand  chancelier 
apprécierait  et  relèverait  de  la  prescription  {ibid.).' —  Une  dé- 
cht-ance  semblable  à  celle  spécifl'e  ci-dessas  est  encourue  par 
les  lié.ritiers  ou  ayants  cause  qui  n'ont  pas  jusiifli  de  leurs  drois 
dans  les  trois  ans,  k  partir  du  décès  de  leur  auteur  (même  dé- 
cret, art.  2).  —  Enfin,  les  traitements  de  la  LiSgion  d'honneur 
sont  soumis  à  la  règle  commune  de  la  prescription  quinquen- 
nale. Le  décret  des  9-50  déc.  1862  (D.  P.  63.  4. 4),  qui  rappelle 
cette  règle  empruntée  au  droit  civil,  ajoute  que  toute  disposi- 
tion contraire  à  celle  du  présent  décret  est  abrog'^e Du  reste, 

déjà  avant  ce  décret,  il  avait  été  décidé  que  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  22T7  c.  nap.,  est  applicable  à 
l'individu  nomm^  membre  de  la  Légion  d'honneur  qui  laisse 
passer  plus  de  cinq  ans  sans  faire  reconnaître  son  titre  et  sans 
réclamer  le  traitement  qui  y  est  attaché  (cens.  d'Etat  5  fév. 
184t. -H.  Comel,  rap.,  aff.  Moreau). 

«SA.  Sous  la  législation  antr>rienre;  il  a  été  décidé  que  les 
décisions  émanées  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
statuant  au  fond  et  d'une  manière  définitive  sur  la  demande  de 
traitement  formi<e  par  un  iL^gionnaire,  doivent,  comme  tout  ju- 
gement administi:atif,  être  attaquées  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  notification  q^ui  en  a  été  faite  (cons.  d'Etat 
14  janv.  1839,  U.  Beverchon,  rap^  afT.  Wattebled).  —  On  de- 
vrait décider  de  même  encore  aujourd'hui. 

SSI .  11  a  éti;  d'tcldé  aussi  qu'une  lettre  contre  laquelle  un 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  se  pourvoit  comme  lui  ayant 
refusé  le  traitement  de  légionnaire  militaire,  lettre  qui  n'a  pas 
été  adressée  au  demandeur,  et  que  ne  s'est  pas  appropriée  le 
ministre  de  la  maison  de  l'einpereur,  ne  constitue  pas  une  dé- 
cision susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  (cons.  d'Etat,  24  déc.  1863,  H.  Pascalis,  rap.,  afT. 
Nalude-Richard). 

es 9.  Voici  maintenant  quels  sont  les  honneurs  rendus  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur.  On  porte  les  armes  aux  ofD- 
ciers  et  chevaliers;  on  les  pr«enle  aux  grands-croix,  aux  grands 
ofiiciers  et  aux  commandeurs  (décr.  du  16  mars  1852,  art.  56). 
—  Les  grands-croix  et  les  grands  olllciers  reçoivent  les  mêmes 
honneurs  funèbres  et  militaires  que  les  généraux  de  division  et 
les  généraux  de  brigade  mm  employés,  et,  s'ils  sont  ofBciers 
généraux,  ils  sont  considérés  comme  morts  dans  l'exercice  de 
leur  commandement.  Les  commandeurs  sont  assimilés  aux  co- 
lonels, les  (ifSciers  aux  chefs  de  bataillon  et  les  chevaliers  aux 
sous-lieutenants.  Dans  l'ordre  civil,  les  honneurs  funèbres  et 
militaires  sont  rendus  par  la  garde  nationale  aux  commandeurs, 
ofliciers  et  chevaliers  (même  décret,  art.  3l)f. 

S 33.  Des  brevets  signés  de  l'empereur  et  contre-signes  du 
grand  chancelier  sont  délivrés  h  tous  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  nommés  ou  promus  depuis  le  16  mars  1832  (date  du 
décret  organique.  Y.  ce  décret,  art.  35;  décr.  14  mars  1853- 
4  janv.  1856,  art.  i).  Il  en  est  également  délivré  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  nommés  ou  promus  à  des  grades  dans 
la  Légion  d'honneur  antérieurement  au  16  mars  1852,  et  qui  en 
font  la  demande  au  grand  chancelier  de  l'ordre  (décr.  1 4  mars 
1855,  art.  2).  Il  est  perçu  par  la  grande  chancellexie  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  pour  l'expédition  des  brevets,  savoir  :  par  bre- 
vet de  chevalier,  1 2  fr.  ;  d'ofDcier,  25  fr.  ;  de  commandeur,  40  fr.; 
de  grand  officier,  60  fr.  ;  de  grand-croix,  100  fr.  (même  décret, 
art.  4).  Les  frais  d'expédition  sont  prélevés,  pour  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  jouissant  d'un  traitement  à  ce  titre,  sur 
la  première  annuité  à  leur  payer  de  leur  traitement  (art.  8). 
Sont  exempts  de  tous  frais  d'expédition  les  sous-officiers  et  sol- 
dats des  armées  de  terre  et  de  mer  nommés,  en  activité  de  ser- 
vice, membres  de  la  Légion  d'honneur  (art.  5). 

984.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perd 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de 

(1)  (LeclercC.  min.  pabl.)  — La  codr  ;  — Considérant  que  la  qua- 
lité 4e  légionnaire  dont  un  citoyen  a  été  revftiu  par  le  chef  de  l'Elat  oe 
(Tni!  point  d'obâtacled  ce  qu'il  soit  condamné  aux  peines  parlées  par  la 
loi  contre  les  crimes  dont  il  aurait  été  convaincu:  que  l'ariélé  du  gouver- 
netnent  dnSi  v«ot.  an  12^  ordonne  nulemeat  qu  en  cas  decoodamnati^n 


citoyen  français  (décr.  16  mars  1853,  art.  S8).  Ainsi  tont  Indi- 
vidu qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  est  rayé  des  matricules 
de  l'ordre  à  la  diligence  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, le  conseil  d'Etat  entendu  (décr.  24  nov.-3  déc.  1852, 
art.  1).  La  même  radiation  a  lieu,  dans  la  même  forme,  sur  le 
vu  de  tout  jugement  rendu  contre  un  membre  de  l'ordre  et  por- 
tant condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  em- 
portant la  dégradation  militaire  [ibid.). 

S  3  S.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que 
celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français  (décr. 
16  mars  1852,  art.  39).  Ainsi,  lorsqu'un  membre  de  l'ordre  est 
suspendu  de  ses  droits  de  citoyen  français,  sur  le  vu  de  l'aclA 
cnnstiitant  celte  suspension,  le  grand  chancelier,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  l'ordre,  fait  op  rer  sur  les  matricules 
la  mention  que  cet  individu  est  suspendu  de  tous  les  droits  et 
prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  l'ordre,  ainsi 
que  du  droit  au  traitement  qui  y  est  afiecté  (décr.  24  nov. 
1 852,  art.  2).  La  condamnation  à  l'une  des  peines  du  twulel, 
des  travaux  publics  et  de  l'emprisonnement,  emporte  la  suspen- 
sion des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  du  Irailcmuiit  allarhé 
à  la  qualité  de  membre  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine  (même  décret,  art.  s).  L'envoi  par 
punition  dans  une  compagnie  de  discipline  d'un  militaire  des 
armées  de  terre  ou  de  mer  emporte  la  suspension  des  droits  et 
prérogatives,  ainsi  que  du  traitement  attachés  àr  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  pendant  la  durée  de  la  puni- 
tion [ibid.,  art.  4). 

•  3ft.  i.cs  ministres  de  la  Justice,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tons  les 
jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
relatifs  à  des  membres  de  l'ordre  (décr.  16  mars  1852,  art.  40). 
Toutes  les  fois  qu  il  y  a  recours  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  polic«,  re- 
latif à  un  légionnaire,  le  procureur  général  auprès  de  ta  cour 
de  cassation  en  rend  compte,  siuis  délai,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  en  donne  avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (même  décret,  art.  41). 

•  3  9.  Les  procureurs  généraux  près  des  cours  impériales 
et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent 
faire  exécuter  aucune  peine  infat..ante  contre  un  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  qu'il  n'ait  été  dégrada  (di^cr.  16  mars  1832, 
art.  42).  Pour  cette  dégradation,  le  président  de  la  cour  Impé- 
riale, sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général,  ou  le  président  du 
conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce. 
Immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la  formule  sui- 
vante :  «  Vous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclare,  au  nom  de 
la  Li'>glon,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  membre  »  (même  dé- 
cret, art.  43).  —  L'arrêté  du  24  vent,  an  12  (art.  5)  contenait 
une  disposition  analogue.  El  II  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de 
celte  disposition,  que  ce  n'est  pas  la  condamnation,  c'est  l'exé- 
cution qui  doit  être  précédée  de  la  dégradation  (Crim.  rej. 
14  avr.  1815)  (1). 

938.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  rendent  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  particulier  de 
toutes  les  peines  graves  de  discipline  qui  ont  été  infligées  à  des 
légionnaires  sous  leurs  ordres.  Ces  ministres  transmettent  des 
copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier  (décr.  16  mars  1852, 
art.  44). 

SStt.  Le  chef  de  l'Etat  peut  suspendre,  en  tout  on  en  partie, 
l'exercice  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  le  traitement  at- 
taché à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  même 
exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de 
la  peine  prononcée  correctionnellement  paraissent  rendre  cette 
mesure  nécessaire  (décr.  16  mars  1852,  art.  46).  —  Sur  le  vu 
de  tout  jugement  définitif  portant  condamnation  contre  un  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur  à  l'une  des  peines  mentionnées 

à  une  peine  infamante,  le  légionnaire  sera  dégradé  avant  l'exécnlion,  et 
qu»  la  formule  en  sera  prononcée  par  le  président,  immédiatement  après 
lejn;pmcul;  mais  que  l'omission  de  celle  formalité  ne  rend  poiot  oui 
l'arrêt  ou  te  jugemenl  de  condamnation  ;  —  Kejette,  etc. 
Da  14  avr.  181».-C.  C,  eect.  crim.-lUf.  Cboale,  pr.-Bn»cbopp,rap. 
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en  l'art.  3  dn  décret  du  24  nov.  18S2  (boulet,  travaux  publics, 
emprisonnement),  le  grand  chancelier,  après  atolr  pris  l'avis 
du  conseil  de  l'ordre,  pent  proposer  an  chef  de  l'Etat  de  sus- 
pendre le  condamné,  en  toot  ou  en  partie,  des  droits  et  préro- 
gatives ainsi  que  du  traitement  attachés  à  la  qualité  de  membre 
de  ta  Légion  d'honneur,  et  même  de  l'exclure  de  la  Légion,  con- 
formément à  l'art.  46  du  décret  du  16  mars  1852  (décr.  24  nov. 
1852,  art.  5).  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  prises,  dans 
la  même  forme,  par  application  de  l'art.  62  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1816,  contre  tout  ofBcier  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  mis  en  réforme  pour  inconduite  habituelle  ou  faute  contre 
l'honneur  (décr.  8-27  déc.  1859,  art.  1).— lia  été  décidé  que  le 
droit  conféré  an  chef  de  l'Etat  d'exclure  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  suspendre  des  prérogatives  attachées  au  titre  de  légion- 
naire, tout  officier  de  terre  ou  de  mer  mis  en  retrait  d'emploi 
pour  inconduite  ou  faute  contre  l'honneur,  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  retrait  d'emploi  ayant  un  caractère  disciplinaire,  et  ré- 
sultant d'une  mise  à  la  réforme,  mais  non  au  cas  de  simple 
mise  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  (cens.  d'Et.  2  juin 

1859,  aff.  Gosse  et  atl.  de  Mussy,  D.  P.  62.  5.  11;  l"mars 

1860,  M.  Pascaiis, rap.,  aff.  Chanais;  26  avr.  1860,  M.  Pascalis, 
rap.,  atr.  Fabrltzius;  tontes  ces  décisions  sont  conçues  en 
termes  identiques). 

•  40.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion,  sous-officier 
en  activité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  ne  peuvent  avoir  lien  que  d'après  l'auto- 
risation des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  mi- 
nistres ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'après  en  avoir 
Informé  le  grand  chancelier,  qui  prend  les  ordres  de  l'empereur 
(décr.  16  mars  1852,  art.  45). 

•41.  Le  grand  chancelier  informe  de  tonte  radiation  ou 
suspension  le  ministre  de  la  justice,  s'il  s'agit  d'un  individu  non 
militaire,  et  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  s'il  s'agit 
d'un  militaire  ou  d'un  marin,  ou  d'un  individu  assimilé  aux 
militaires  ou  marins  (décr.  24  nov.  1852,  art.  8).  Tout  individu 
qui  a  encouru  la  suspension  ou  la  privation  des  droits  et  pré- 
rogatives attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
et  qui  en  porte  les  insignes,  doit  être  poursuivi  et  puni  confor- 
mément à  l'art.  259  c.  pén.  (même  décret,  art.  9). 

•49.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  on  grand 
chancelier,  qui  travaille  directement  aVec  le  chef  de  l'Etat;  il 
entre  au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  que  l'empereur 
Juge  convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les  intérêts  de 
l'ordre  (décr.  16  mars  1852,  art.  47).  Un  secrétaire  général, 
nommé  par  l'empereur,  est  attaché  à  la  grande  chancellerie;  il 
a  la  signature  en  cas  d'at>sence  ou  de  maladie  du  grand  chance- 
lier, et  le  représente  (même  décret,  art.  48).  Le  grand  chance- 
lier est  dépositaire  dn  sceau  de  l'ordre  (art.  49).  Tous  les  or- 
dres étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de  ~ 
la  Légion  d'honneur  (art.  50).  Les  décrets  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur  sont  contre-signes  par  le  ministre  d'Etat,  et  visés  par 
le  grand  chancelier  pour  leur  exécution  (art.  51). 

•48.  Le  grand  chancelier  présente  au  chef  de  l'Etat  :  l<>  les 
rapports,  projets  de  décrets,  règlements  et  décisions  concer- 
nant la  Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers  ;  2°  les  candi- 
dats présentés  par  les  ministres,  par  d'autres  personnes  ou  par 
lut,  pour  les  nominations  ou  promotions  ;  3°  il  prend  ses  ordres 
à  l'égard  des  ordres  étrangers  conférés  à  des  Français;  4<>  il 
transpaet  l'autorisation  de  les  porter  ;  5»  il  soumet  à  l'approba* 
tien  du  chef  de  l'Elat  le  travail  relatif  aux  gratifications  extraor- 
dinaires des  membres  de  l'ordre,  ainsi  qu'à  l'admission  et  à  la 
révocation  des  élèves  pensionnaires  et  gratuites  dans  les  mal- 
sons d'éducation  de  l'ordre;  6°  il  dirige  et  surveille  tontes  les 
pùties  de  l'administration  de  l'ordre,  ses  établissements,  la 
perception  des  revenus,  les  payements  et  dépenses;  7«  il  pré- 
sente annuellement  les  projets  de  budget,  préside  les.assemblées 
de  canaux,  etc.  (décr.  16  mars  1852,  art.  52).  —  La  cour  des 
comptes  est  chargée  de  l'apurement  et  règlement  des  comptes 
et  dépenses  annuels  de  la  Légion  d'honneur  (même  décret, 
art.  53). 

•44.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi  près  du  grand  chan- 
celier, qui  le  réunit  tous  les  mois.  Le  conseil  de  l'ordre  se  com- 
pose comme  suit  :  le  grand  chancelier,  président;  le  secrétaire 
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général,  vice-  président;  dix  membres  ae  l'ordre,  plus  un  secré- 
taire à  la  nomination  du  grand  chancelier  (décr.  16  mars  1852, 
art.  54).  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'empereur. 
Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  renommés.  Lors  du  premier  renou- 
vellement, les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  (même 
décret,  art.  55).  Le  traitement  du  grand  chancelier  est  flxé  à 
30,000  fr.  par  an  (décr.  27  mars-9  avr.  1852);  celui  du  secré- 
taire du  conseil  de  l'ordre  à  6,ooo  fr.  (décr.  16  mars  1852> 
art.  54).  ■ 

•4ft.  Le  grand  chancelier  et  le  conseil  veillent  à  robserva< 
tlon  des  statuts  et  règlements  de  l'ordre  et  des  établissements 
qui  en  dépendent.  Le  conseil  donne  son  avis  :  1°  sur  la  répar- 
tition des  nominations  et  promotions  dans  la  Légion  d'honneur 
entre  les  divers  ministères  et  la  grande  chancellerie  ;  2«  sur  l'é- 
tabllssemont  du  budget  de  la  Légion  d'honneur  et  sa  répartilioa 
entre  les  diverses  branches  du  service  de  la  grande  chancellerie; 
3»  sur  le  règlement  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  de  ces 
services  ;  4°  sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre  envers  les 
membres  de  l'ordre;  5°  sur  toutes  questions  pour  lesquelles  le 
grand  chancelier  juge  utile  de  provoquer  son  avis  (décr.  16  mars 
1852,  art.  57).  — 11  est  publié  tous  les  ans,  par  les  soins  et 
sous  la  direction  de  la  grande  chancellerie,  un  annuaire  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  (décr.  16  mars  1852,  art.  58). 

•40.  Il  a  été  pourvu  à  l'organisation  de  l'administration 
intérieure  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  par 
trois  décrets  successifs  :  des  30  mars-9  avril  1852  (D.  P.  52.  4. 
111);  des  20  avr .-7  mai  1854  (D.  P.  54.  4.  80)  et  des  7  sept.- 
14  oct.  1863  (D.  P.  63. 4. 153).  —  Cette  administration  se  com- 
pose :  1»  d'un  secrétariat  général;  2»  de  deux  divisions,  l'une 
dite  la  division  administrative,  l'autre  la  division  des  fonds  et 
de  la  comptabilité  (décr.  20  avr.  1854,  art.  l).  Les  grades  et 
traitements  du  personnel  de  celte  administration  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  chefs  de  division,  10,000  à  12,000  fr.;  — 
Chefs  de  bureau,  8,000  à  8,000  fr.  ;  —  Sous-chefs,  4,000  à 
5,000  fr.;  —  Contrôleur,  ï,60l  à  4,000  fr. ;  —  Commis  prin- 
cipaux, 3,300  à  3,600  fr.;  —  Commis  ordinaires  de  l"  classe, 
2,501  à  3,000  fr.;  —Commis  ordinaires  de  2*  classe,  2,001  à 
2,500  fr.;  —  Commis  ordinaires  de  3*  classe,  1,500  à  2,000  fr. 
(décr.  7  sept.  1863).  —  Les  règles  pour  l'avancement  sont  ainsi 
arrêtées  :  Nul  ne  peut,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles 
laissées  à  l'appréciation  du  grand  chancelier,  être  promu  à  une 
classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins  deux  années  d'exercice  dans 
celle  à  laquelle  il  appartient,  et  s'il  n'a  le  maximum  de  traite- 
ment attaché  au  grade  qu'il  occupe  (décr.  20  avr.  1854,  art.  4). 

§  3.  —  Delà  médaille  rmlitaire. 

•4V.  La  médaille  militaire  a  été  instituée  par  le  décret  dn 
22  janv.  1852  (V.  n<>  207).  C'est  l'mt  des  objets  auxquels  a  été 
affecté  le  revenu  de  la  partie  des  biens  provenant  delà  famiils 
d'Orléans  qui  a  élé  réunie  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 
L'art.  1 1  de  ce  décret  porte  :  a  11  est  créé  une  médaille  militaire 
donnant  droit  à  100  fr.  de  rente  viagère  en  faveur  dés  soldats 
et  sous-officiers  de  l'armée  do  terre  et  de  mer  placés  dans  les 
conditions  qui  seront  fixées  par  un  règlement  ultérieur.  » 
L'art.  12  ajoute  qu'un  château  national  servira  de  maison  d'édu- 
cation aux  filles  ou  orphelines  indigentes  des  familles  dont  les 
chefs  auraient  obtenu  cette  médaille. 

•4S.  Il  a  été  statué  sur  cette  médaille,  par  un  décret  du  29 
fév.-20  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  75).  Aux  termes  de  ce  décret,  la 
médaille  est  en  argent  et  d'un  diamètre  de  28  miUim.  Elle  porte, 
d'un  côté,  l'effigie  de  Louis-Napoléon  avec  son  nom  pour  exergue, 
et  de  l'autre  côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon,  la  devise  : 
Valeur  et  disàpline.  Elle  est  surmontée  d'un  aigle  (art.  1).  Les 
militaires  et  marins  qui  l'ont  obtenue  la  portent  attachée  par 
un  ruban  Jaune  avec  un  liséré  vert,  sur  ie  côté  gauche  de  la 
poitrine  (art.  2).  La  médaille  pent  se  porter  simultanément  avec 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur;  latente  viagère  de  100  fr.,  at- 
tachée à  chaque  médaille  accordée,  est,  comme  le  traitement  da 
la  Légion  d'honneur.  Incessible  et  insaisissable.  Elle  pent  se  cu- 
muler avec  tonte  allocation  ou  pension  sur  les  fonds  de  l'Etat 
ou  des  communes,  mais  non  avec  le  traitement  alloué  aux  mem- 
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bres  de  la  Légion  d'bonnenr  (art.  s).  Aux  termes  d'un  décret  des 
9  nov.-28  déc.  18S2  (D.  P.  S2.  i.  &n),  la  valeur  des  médailles 
militaires  est  imputée  sur  la  première  annuité  à  payer  aux  titu- 
laires. 

\  949.  La  médaille  est  accordée  par  l'empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  aux  militaires 
ou  marins  qui  se  trouvent  dans  certaines  conditions  déterminées 
(décr.  29  fév.  1852,  art.  i).  —  Elle  peut  être  donnée  :  1°  aux 
sous-offlciers,  caporaux  on  brigadiers,  soldats  ou  marins,  qui  se 
sont  rengagés  après  avoir  fait  un  congé,  on  à  ceux  qui  ont  fait 
quatre  campagnes  simples  ;  2o  à  ceux  dont  les  noms  ont  été  cités 
à  l'ordre  de  l'armée,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  service; 
30  à  ceux  qui  ont  reçu  une  on  plusieurs  blessures,  en  combat- 
.  tant  devant  l'ennemi  ou  dans  un  service  commandé  ;  4»  h  ceux 
gui  se  sont  signalés  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement 
méritant  récompense  (art.  i) .  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  à  tous  les  employés,  gardes  et  agents  militaires  qui, 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  sont  pas  traités  ou  con- 
sidérés comme  officiers  (art.  6).  Un  décret  du  15  janv.  1859 
avait  étendu  aux  douaniers  les  dispositions  des  décr.  des  2S  janv. 
et  29  fév.  1852  sur  la  médaille  militaire;  mais  ce  décret  a  été 
rapporté  par  un  autre  des  5-21  nov.  1859  (D.  P.  99.  4,  116). 

éftO.  La  médaille  militaire,  comme  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  ne  donne  droit  an  traitement  qu'autant  que  celui 
gui  l'a  obtenue  était  encore  à  ce  moment  en  activité  de  service. 
Les  décrets  des  22  janv.  et  29  fév.  1852  ne  le  disent  pas  expres- 
sément; mais  cela  résulte  suffisamment  de  la  disposition  de 
l'art.  11  du  décret  du  22  janv.  1832,  qui  porte  qu'une  médaille 
militaire,  donnant  droit  à  1 00  fr.  de  rente  viagère,  est  créée  «  en 
faveur  des  soldats  et  sous-offlciers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer;  »  en  effet,  ces  expressions  sddaU  et  iotu-officiers  suppo- 
sent nécessairement  l'activité  de  service;  ceux  qui  ont  cessé 
d'être  en  activité  ne  sont  plus  soldats  ni  sous-oQlciers;  ils  n'ap- 
partiennent plus  à  l'armée.  —  Cette  interprétation  a  été  consa- 
crée par  le  conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que  la  médaille  militaire 
lorsqu'elle  est  conférée  à  un  sous-ol&cier  ou  soldat  après  sa  mise 
à  la  retraite,  ne  donne  pas  droit  à  la  rente  viagère  attachée  à 
eetle  distinction  (cons.  d'Et.  2  fév.  I86O,  aff.  Cabuzac,  D.  P. 
60.  3.  68).  — Dans  l'espèce,  le  réclamant  faisait  observerque, 
si  le  décret  contenant  sa  nomination  à  la  médaille  militaire  n'a- 
vait été  signé  qu'après  sa  mise  à  la  retraite,  la  proposition  sur 
laquelle  il  avait  été  rendu  remontait  à  l'époque  où  il  était  encore 
au  service.  Hais  néanmoins  sa  prétention  ne  fut  point  accueillie. . 
—Toutefois,  un  décret  du  9  fév.  1855  (D.  P.  55.  4.  18),  faisant 
exception  à  la  règle  qui  précède,  porte  que  «  les  soldats  et  sous- 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  amputés  par  suite  de 
blessures  reçues  en  activité  de  service,  et  auxquels  la  médaille 
militaire  aura  été  conférée  après  leur  admission  à  la  retraite, 
tMTonl  droit  au  traitement  de  1 00  fr.  affecté  à  cette  décoration.» 
Ce  décret  confirme  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à 
l'art.  11  du  décr.  22  janv.  1852. 

9ftl.  Après  trois  ans  de  non-réclamation,  l'inscription  du 
traitement  de  la  médaille  militaire  est  rayée  des  livres  de  la 
'  grande  chancellerie,  sans  que  son  rétablissement  puisse  donner 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 
Toutefois,  si  la  non-réclamation  dans  les  trois  ans  avait  pour 
cause  le  service  de  l'Etat,  le  grand  chancelier  apprécierait  et 
relèverait  de  la  prescription  (décr.  2  août  1860,  art.  l).  —  Une 
déchéance  semblable  est  encourue  par  les  héritiers  ou  ayants 
cause  qui  n'auraient  pas  justifié  de  leurs  droits  dans  les  trois 
ans,  à  partir  de  la  date  du  décès  de  leur  auteur  (même  décr., 
art.  2).  —  Ce  qui  a  été  dit  précédemment  des  certificats  de  vie 
nécessaires  pour  toucher  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur 
(Y.  «uprà,  n°  228)  s'applique  également  au  traitement  do  la  mé- 
daille militaire  (même  décr.,  art.  3).  —  Le  traitement  de  la  mé- 
daille militaire  est  soumis,  comme  Celui  de  la  Légion  d'honneur, 
à  la  prescription  quinquennale  (décr.  9  déc.  1862). 
t  tKftV.  Des  brevets  sont  délivrés  gratuitement  aux  sous-offl- 
iCiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  en  activité  de  service  (décr.  u  mars  1853, 
art.  3  et  6). 

tftS.  Les  dispositions  du  tit.  6  du  décr.   16  mars  1852 
(art.  38  à  46)4  qui  déterminent  les  causes  qui  enteatnent,  soU  la 


perte  de  U  qualité  de  membre  de  la  Légi«n  d'bonDwr,  soit  te 
suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  cette  qualité, 
ainsi  que  les  dispositions  du  décr.  du  24  nov.  18S2,  c{ui  seréfèrent 
an  même  objet  (V.  suprà,  n»  234  et  s.),  sont  applicables  aux  dé' 
corésde  la  médaille  militaire  (décr.  24  nov.  1853,  art.  6). — En 
cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation  d'un  déooré  de  U 
médaille,  militaire,  le  président  de  la  cour  ou  du  conseil  de 
guerre  prononce  immédiatement  après  la  lecture  du  jugement  la 
formule  suivante  :  «  Vous  avez  manqué  à  l'honneur  ;  je  déclara 
que  vous  cessez  d'être  décoré  de  la  médaille  militaire  »  (mAme 
article).  —  Tout  individu  qui,  ayant  encouru  la  suspension  ou 
la  privation  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
décoré  de  la  médaille  militaire,  en  porte  les  insignes,  doit  être 
poursuivi  et  puni  conformément  à  l'art.  259  c.  péa.  (Hcf. 
24  nov.  1852,  art.  8). 

•&4.  Il  résulte  d'une  oircnlaire  du  ministre  d«  l'intérleor 
que  le  port  des  médailles  honorifiques,  autres  que  celles  délivrées 
par  le  gouvernement,  est  interdit,  et  spécialement  que  les  sa- 
peurs-pompiers ne  peuvent  porter  ostensiblement  les  miédailles 
qui  leur  ont  été  délivrées  par  des  villes,  des  sociétés  de  sauve- 
leurs  ou  des  sociétés  d'assurances  contre  l'incendie  (cire,  min» 
Int.,  13  mars  1858,  D.  P.  58.  3.  32). 

g  4.  —  Des  médailles  commémoratioes. 

•tt&.  Indépendamment  de  la  médaille  militaire,  qui  pré- 
sente une  grande  analogie  avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
et  qui,  comme  cette  dernière,  constitue  une  distinction  persan, 
nelle  pour  ceux  qui  en  sont  décorés,  il  existe  d'autres  médailles 
qui,  instituées  en  mémoire  de  certaines  guerres,  de  certaines 
expéditions,  sont  accordées  indistinctement  à  tous  ceux  qui  y 
ont  pris  part,  et  sont  désignées  sous  le  nom  de  tiMailUs  corn' 
mémoratives. 

«se.  Et  d'abord,  un  décret  du  12  août  1857  (D.  P.  S7.  *. 
174)  porte  qu'une  médaille  commémorative  est  donnée  à  Ions 
les  militaires  français  et  étrangers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  qui  ont  combattu  sous  nos  drapeaux,  de  1792  à  1815.  Cette 
médaille,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  médaiUe  de  Saititt-Eé- 
\ène,  est  en  bronze,  et  porte,  d'un  càté,  l'effigie  de  l'empereur 
Napoléon  I*',  de  l'autre,  pour  légende  :  Campagnes  de  1792  à 
iSlS.  —  Ases  compagnons  de  gloire,  sa  dernière  pensée,  5  im» 
1821.  —  Elle  est  portée  à  la  boutonnière,  suspendue  par  m 
ruban  vert  et  rouge. 

VftV .  Après  la  campagne  d'Italie,  un  décret  du  1 1  août  18S9 
a  créé  une  médaille  commémorative  de  cette  campagne.  Cette 
médaille  est  en  argent  et  du  module  de  27  raiilim.  Elle 
porte,  d'un  cété,  l'effigie  de  l'empereur,  avec  ces  mots  en 
légende  :  NapoUon  III,  empereur,  et  de  l'antre  celé,  en  in- 
scription, les  noms  :  Montebello,  Palestro,  Turitigo,  Magenta, 
Marignan,  Solferino,  et  en  légende  les  mots  :  Campagne  d'ItOr 
lie,  1859.  Ce  médaillon  est  encadré  par  une  couronne  de  laurier 
formant  relief  des  deux  eûtes.  —  Les  militaires  et  marins  qui 
ont  obtenu  la  médaille  la  portent  attachée  par  un  mlian  rayé  rouge 
et  blanc  sur  le  cûté  gauche  de  la  poitrine.  —  La  médaille  est  ac- 
cordée par  l'empereur,  snr  la  proposition  des  mfnlslres  de  la 
gperre  et  de  la  marina,  k  tons  les  militaires  et  marins  qai  ont 
fait  la  campagne  d'Italie. 

•58.  Un  décret  du  23  janv.  1861  (D.  P.  61.  4.  30)  a  créé 
une  médaille  commémorative  de  l'expédition  de  Chine  en  1860. 
Cette  médaille  est  en  argent  et  du  module  de  30  milllm. 
Elle  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  l'empereur,  avec  ces  mots  : 
Nappléon  III,  empereur,  et  de  l'autre  cûté,  cette  légende  :  EX' 
pédition  de  Chine,  1860,  et  en  inscription,  les  noms  Ta-k0d- 
CHANG-KiÀ-WAN-PÀ-Li-KiAO-PE-Kma.  Ce  médaillon  est  encadré 
des  deux  côtés  par  une  couronne  de  laurier.  Les  personnes  qui 
ont  obtenu  la  médaille  la  portent  sur  le  cûté  gauche  de  la  poi- 
trine, attachée  à  un  ruban  jaune,  dans  lequel  est  tissé  en  bleu  et 
en  caractères  chinois  le  nom  de  la  ville  de  Pe-hing.  La  médaille 
est  accordée  par  l'empereur  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  Vetr 
pédition  de  Chine,  sur  la  proposition  du  ministre  duquel  dépend 
le  corps  ou  le  service  auquel  ils  ont  été  attachés.  —  Eniln,  un 
décret  du  29  août  1863  (D.  P.  63.  4.  145)  a  créé  une  médaille 
commémorative  de  l'expédition  du  Mexiqiû  en  18SS  et  18M. 
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tietid  nédàilte  est  en  argent  et  du  modale  de  30  millim. 
Elle  porte,  d'un  côté,  l'éfflgle  de  rempei;par,  avec  ces  mots  : 
Napoléon  III,  empereur,  et  de  l'autre  côté,  en  légende  :  Expé- 
dition du  Mexique,  1 862-1 86S,  et  en  inscription  les  noms: 
Citmbres,  Cerro-Borrego,  San-Lorenzo,  Puebla,  Mexico.  Ce 
médaillott  est  encadré  des  deux  côtés  par  une  couronne  de  lau- 
rier. —  Les  personnes  qui  ont  obtenu  la  médaille  la  portent  sur 
le  côté  gauche  de  la  poitrine,  suspendue  à  un  ruban  blanc  avec 
une  bande  ronge  et  Verte  en  croix,  et  au  milieu  l'aigle  mexicaine 
tenant  un  serpent  dans  son  bec.  —  La  médaille  est  accordée  par 
l'empereur  à  tons  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  du 
Mexique,  sttrla  proposition  du  ministre  dont  dépend  le  corps  ou 
le  service  auquel  ils  ont  été  attachés. 

tS9.  Les  dispositions  du  tit.  6  dadéer.  dn  16  mars  18S2,  et 
celles  du  décr.  du  24  nov.  1 8S2,  qui  ont  trait  à  la  discipline  des 
membres  de  ta  Légion  d'honneur  et  des  titulaires  de  la  médaille 
militaire  (V.  suprà,  n"  254  et  s.,  255),  ont  été  déclarées,  par 
décrets  des  26  fév.  1858  fD.  P.  58.  4.  27),  24  oct.  1859  (D.  P. 
59.  4. 120),  25  mars  1861  (D.  P.  61.  4.  48)  et  15  mars  1864 
(D.  P.  64.  4.  35],  applicables  aux  titulaires  des  médailles  de 
Sainte-Hélëne,  d'Italie,  de  Chine  et  dn  Mexique. 

•ao.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  auto- 
risés à  prononcer,  par  mesure  disciplinaire,  contre  tout  mili- 
taire en  activité  de  service,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes  de 
la  médaille  de  Sainte-Hélène,  ainsi  que  des  médailles  d'Italie, 
de  Chine  et  dn  Mexique.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sont  en  outre  vitorisés  à  déléguer  cette  faculté  aux  géné- 
raux ou  chefs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  commandants 
des  divisions  militaires  ou  actives  des  armées  de  terre,  aux  pré- 
fets maritimes  et  aux  commandants  des  forces  navales  de  terre 
et  de  mer.  Cela  résulte  d'une  décision  Impériale  du  26  fév.  1858, 
relative  à  lajnédaille  de  Sainte-Hélène  et  aux  médailles  de  Cri- 
mée etde  la  Baltique  (dont  il  est  parlé  ci-après,  n°  271),  décision 
qui  a  été  déclarée  appUcable  aux  médailles  d'Italie,  de  Chine 
et  du  Mexique  par  lesdécr.  des  25  mars  1861  et  15  mars  1864. 

§  5.  —  Des  décorations  étrangères. 

HAÏ.  Il  est  un  principe  qui  de  tout  temps  a  été  admis  en 
France  :  c'est  que  l'autorisation  du  souverain  est  nécessaire  pour 
accepter  et  porter  les  ordres  accordés  par  un  souverain  étranger. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  la  ttoque,  eft  son  Traité  de 
la  noblesse  (Paris,  1678,  in-4<>,  p.  371)  :  «  Il  est  certaiH  qu'on 
ne  peut  accepter  l'ordre  de  chevalerie  d'un  prince  étranger  sans 
le  consentement  de  son  souverain,  car  c'est  une  manière  de  ré- 
bellion et  de  forfaiture  à  un  sujet  d'accepter  des  marques  d'hon- 
neur d'un  étranger  sans  l'aveu  (*i  son  prince.  Cela  se  vérifie  en 
la  personne  de  GiUes  de  Bretagne,  baron  de  Chasteaubriant,  qui 
fut  fait  mourir,  le  4  avr.  1450,  dans  le  château  de  la  Hardovl- 
naye,  en  Bretagne,  par  le  commandement  du  duc  François  I", 
son  frère,  parce  que,  sans  son  commandement,  et  en  mépris  du 
roi  Charles  VII,  son  son\'erain  seigneur,  11  avait  accepté  l'ordre 
de  Saint-Georges  d'Angleterre.  » 

«AS.  Ce  principe  a  été  plus  d'une  fols  rappelé  par  nos  lois 
modernes  (T.  notamment  ord.  20  juin  1814;  26  mars  1816, 
art.  67  et  69  ;  16  avr.  1824,  art.  2)  (1).  Le  décret  dn  16  mars 
18S2,  organique  de  la  Légion  d'honneur,  contient  aussi  sur  ce 
même  sujet  quelques  dispositions  que  nous  devons  faire  con- 


(I)  SOjain  1814.— Décision  de  Sa  Majesté  portait  qae  les  demandes 
en  autorisation  de  porter  des  ordres  étrangers  seront  adressées  au  mi- 
nistre de  sa  maison. 

se  mats-8  avril  18t«.  —  Ordonn. ,  art.  67.  Tons  les  ordres  étran- 
gers sont  dans  les  attributions  du  grand  chaotclier  de  l'ordre  royal  de  la 
Ligien  d'hoinuir.  —  Art.  68.  Notre  grand  chancelier  nous  présente  : 
1*  le*  raMoris,  projets  d'ordonnances,  règlements  et  décisions  concert 
nastfordrede  la  Légion  et  les  ordres  étrangers; ....  4<>preid  nosordresi 
l'égard  des  ordres  étrangers  conférés  à  nos  sujets  qui  l'en  informent;— 
5* transmet  l'autorisation  de  les  accepter  et  de  lee  porter.... 

16  avriI-4  mai  1824.  —  Ordonnance  relative  aux  Français  qui  se  dé- 
corent de  divers  ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conférés  par  Sa  Majesté, 
ou  qui  portent,  sans  autorisation,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accor- 
der; par  )M  sonveraigi  étrangers» 
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naître.  Et  d'abord  l'art.  31  de  ce  décret  dispose  qu'il  ne  pourra 
être  porté,  cumulalivcment  avec  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
aucun  ordre  étranger,  sans  l'autorisation  du  chef  del'Ëlat,  trans- 
mise par  le  grand  chancelier.  L'art.  50  porte  que  tous  les  ordres 
étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  l'art.  S2  ajoute  que  le  grand  chancelier 
prend  les  ordres  du  chef  de  l'Etal  à  l'égard  des  ordres  étrangers 
conférés  à  des  Français  et  transmet  l'autorisation  de  les  porter. 
—  Mais  ces  dispositions  sommaires  ne  faisaient  que  poser  le 
principe;  Il  était  nécessaire  d'en  réglementer  l'application.  Il  y  a 
été  pourvu  par  un  décret  impérial  des  15  juin-2  Julil.1853  (D.  P. 
33.4.144)  et  par  un  rapport  du  même  Jour  auquel  l'approbatloa 
du  souverain  a  donné  force  obligatoire  (D.  P.  53  4. 145).  Voici 
quelles  sont  les  règles  posées  dans  le  décret  et  dans  le  rapport. 

•AS.  Toutes  décorations  ou  ordres  étrangers,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  forme^  qui  n'auraient  pas  été  conférés 
par  une  puissance  souveraine,  sont  déclarés  illégalement  et  abu- 
sivement obtenus,  et  II  est  enjoint  à  tout  Français  qui  les  porte 
de  les  déposer  à  l'instant  (décr.  i3  Juin  1853,  art.  l).  Sont  con- 
sidérées comme  illégalement  ou  abusivement  obtenues,  toutes 
décorations  qualifiées  françaises  ou  étrangères,  et  conférées,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  chapitres,  corporations,  confré- 
ries, prétendus  grands maitresouleursdéiégués, etc.  (rapp.,  n»  l). 

SAA.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers, 
n'a  pas  reçu  du  chef  de  l'Etat  l'autorisation  de  les  accepter  et  da 
les  porter,  est  pareillement  tenu  de  les  déposer  immédiatement, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès  du  grand  chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  pour  solliciter  celte 
autorisation  (décret,  art.  2).  L'ordre  de  Malte,  étant  un  ordre 
étranger,  ne  peut  être  accepté  ou  porté  par  un  Français  qu'au- 
tant que,  conféré  par  un  souverain,  l'autorisation  en  a  été  ac- 
cordée par  l'empereur  ou  par  les  gouvernements  qui  l'ont  pré- 
cédé (rapport,  n»  2). 

S0ft.  Il  est  formellement  interdit  de  porter  d'autres  insignes 
que  ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été 
accordée,  sous  les  peines  édictées  en  l'art.  259  c.  pén.  (décret, 
art.  3).  Toute  décoration  étrangère  ne  peut  être  portée  en  sau- 
toir (commandeur  ou  classe  correspondante)  que  par  les  officiers 
supérieurs  ou  les  fonctionnaires  d'un  rang  analogue.  Les  grands 
cordons  ou  plaques  sont  seulement  portés  par  les  ofiBciers  géné- 
raux on  les  fonctionnaires  civils  d'un  rang  correspondant.  Toute 
autorisation  antérieure,  contraire  à  la  présente  disposition,  est 
révoquée.  Il  est  interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines  édictées 
par  l'an.  259  c.  pén.,  de  porter  aucun  costume  ou  uniforme  soi- 
disaut  spécial  ou  afférent  à  un  ordre  ou  à  une  décoration  étran- 
gère (rapport,  n'»  3  et  4). 

CAO.  Toute  demande  d'autorisation  d'accepter  et  de  porter 
les  insignes  d'un  ordre  ou  d'une  décoration  étrangère  doit  être 
adressée  hiérarchiquement  au  grand  chancelier,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  dont  relève  le  demandeur  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  de  son  emploi.  Si  le  demandeur  en  autorisation  n'exerce 
aucune  fonction  publique,  ou  n'a  que  des  fonctions  gratuites,  il 
adresse  sa  demande  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  sa  résidence 
actuelle.  Les  ministres,  les  hauts  dignitaires  de  l'Etat,  les  mem- 
bres du  sénat,  du  corps  législatif,  du  conseil  d'Etat  et  du  conseil 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  autorisés  à 
adresser  leur  demande  directement  au  graud  chancelier  (décret 
art.  4).  Les  ministres  et  les  préfets  doivent  Iransmeltre  immédia- 
tement au  grand  chancelier  les  demandes  d'autorisation  qui  leuf 

Art.  1.  Toutes  décorations  on  ordres,  quelle  qu'en  eoit  la  dénomination 
ou  ia  forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  par  nous  ou  par  les  souve- 
rains étrangers,  sont  déclarés  illégalement  et  abusivement  obtenus,  et  il 
est  enjoint  à  ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  à  l'instant. 

Art.  8.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers,  n'aura  pas 
reçu  de  nous  l'autorisation  de  tes  accepter  et  de  les  porter,  con- 
formément à  notre  ordonnance  dn  26  mars  1816,  sera  pareillement  tenu 
de  les  déposer,  sans  préjudice  à  lui  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès 
du  grand  chancelier  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneor,  selon 
ladite  ordonnance,  pour  solliciter  cette  autorisation. 

Art.  3.  Nos  procureurs  généraux  poursuivront,  selon  lariguesrdeslois, 
tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente  ordonnance,  coatinueraient 
de  porter  des  ordres  étrangers  sans  notre  autorisation,  ou  d'autres  or- 
dres qoelconques,  sans  que  Bons  les  leur  ayons  conférés. 
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sont  remises^  avec  leur  avis  sur  la  suite  à  y  donner  (décret, 
art.  5).  Toute  demande  d'autorisation  formée  par  un  Français  ne 
faisant  pas  partie  de  la  Légion  d'honneur  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de  naissance  (décret,  art.  6). 
Les  demandes  sont  examinées  et  vérifiées,  en  conseil  de  l'ordre, 
par  le  grand  chancelier  (rapport,  n»  5). 

Sfi?.  Les  autorisations  sont  insérées  au  Moniteur  (décret, 
art.  7).  Une  ampliation  du  décret  d'autorisation  sur  parchemin 
est  délivrée  à  l'impétrant  (art.  8).  Pareille  ampliation  est  déli- 
vrée aux  Français  déjà  autorisés  qol  en  font  la  demande  au  grand 
chancelier  (art.  9). 

S  va .  Il  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérienr  que 
l'autorisation  de  porter  une  décoration  étrangère  d'un  certain 
grade  ne  dispense  pas  celui  auquel  elle  est  accordée  de  l'obliga- 
tion de  demander  une  autorisation  nouvelle  pour  chaque  promo- 
tion ultérieure  dans  le  même  ordre  (cire.  min.  1*  janv.  1854, 
D.  P.  54.  3.  14).  Cela  ne  saurait  être  mis  en  doute.  D'un  côté, 
l'art.  3  du  décret  du  13  juin  1853  défend  de  porter  d'autres  in- 
signes que  ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisa- 
tion a  été  obtenue  ;  d'un  autre  cêté,  il  résulte  4es  n»  3  et  5  du 
rapport  ci-dessus  qu'un  citoyen  ou  fonctionnaire  n'a  pas  toujours 
capacité  pour  porter  les  insignes  de  tous  les  grades  d'un  même 
ordre.  L'autorisation  donnée  est  donc  nécessairement  spéciale. 
Elle  ne  s'applique  qu'au  grade  pour  lequel  elle  a  été  demandée. 
9H9.  11  est  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  à  titre  de  droit  de  chancellerie,  savoir  :  pour  les  dé- 
corations portées  à  la  boutonnière,  60  fr.  ;  pour  les  décorations 
portées  en  sautoir,  100  fr.  ;  pour  les  décorations  avec  plaque 
sur  la  poitrine,  150  fr.  ;  pour  les  décorations  avec  grand  cordon 
en  écharpe,  200  fr.  (décr.,  art.  10).  —  Les  soldats,  sous-ofQ- 
ciers  et  officiers  en  activité  de  service,  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre  et  de  lieutenant  de  vais- 
seau dans  l'armée  de  mer,  qui  sont  autorisés  à  accepter  et  à 
porter  des  ordres  et  des  décorations  étrangères,  sont  exempts 
de  tous  droits  de  cliancellerie  (décr.,  art.  il).  — Les  produits 
des  droits  de  chancellerie  sont  employés  :  1°  à  couvrir  le  frais 
d'expédition  des  arapliations  de  décrets  d'autorisation  ;  2»  à 
augmenter  le  fonds  de  secours  affecté  aux  membres  et  aux  or- 
phelins de  la  Légion  d'honneur  (décr.,  art.  12). 

S90.  Les  dispositions  disciplinaires  des  lois,  décrets  et  or- 
donnances sur  la  Légion  d'honneur  sont  applicables  aûr  Français 
décorés  d'ordres  étrangers;  en  conséquence,  le  droit  de  porter 
les  insignes  de  ces  ordres  peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  déterminées  pour  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  (décr.,  art.  13).  En  outre,  la  suspension  des  droits 
et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
;d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire  emporte  la  sus- 
pension de  l'autorisation  de  porter  les  Insignes  d'un  ordre  étran- 
ger quelconque.  La  privation  des  mêmes  droits  emporte  égale- 
ment le  retrait  définitif  de  l'autorisation  de  porter  les  insignes 
d'un  ordre  étranger  (décr.  24  nov.  1852,  art.  7). 

•91.  A  la  suite  des  expéditions  qui,  lors  de  la  guerre  qui 
eut  lieu  en  1854  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part,  et 
la  Russie  d'autre  part,  furent  dirigées  contre  cette  dernière 
puissance  dans  la  mer  Baltique  et  en  Crimée,  la  reine  d'Angle- 
terre décerna  une  médaille  commémorative  à  tous  les  militaires 
français  ayant  fait  partie  de  ces  expéditions.  De  son  côté,  le  roi 
de  Sardaigne,  qui  avait  pris  part  à  cette  guerre,  fit  remettre  au 
gouvernement  français  des  médailles  de  la  valeur  militaire  pour 
être  distribuées  à  l'armée  française.  Il  y  eût  eu  de  sérieuses 
difficultés  à  se  conformer,  en  cette  circonstance,  aux  règles  trar 
.  cées  dans  le  décret  du  13  Juin  1853,  sur  les  décorations  étran- 
gères, notamment  en  ce  qui  concerne  les  décrets  nominatifs. 
Le  gouvernement  français  crut  donc  devoir  s'écarter  de  ces 
règles  et  adopter  pour  ces  cas  particuliers  des  dispositions  spé- 
ciales. Plusieurs  décrets  décidèrent  que  les  militaires  de  tons  | 
grades  qui  recevraient  ces  médailles  étaient  autorisés  à  les  por- 
ter, à  la  charge  par  eux  de  faire  viser  et  enregistrer  à  la  grande 
chancellerie  le  certificat  qui  leur  aurait  été  délivré  pour  consta- 
ter leurs  droits  auxdites  médailles  (décr.  26  avr.  1856,  D.P. 
60.  4.  37  ;  10  juin  1857,  ibid.).  Ces  mêmes  décrets  dispesent 
que  la  médaille  devra  toi^otu-s  être  portée  conforme  au  module 
officiel  lorsque  l'on  sera  en  uniforme,  et  en  outre  que  les  offi-  ; 


clers  supérieurs  qui  la  recevront  n'auront  à  payer  aucun  droit 
de  chancellerie.  —  Le  même  fait  s'est  reproduit  k  la  suite  de  la 
campagne  d'Italie.  Le  roi  de  de  Sardaigne  ayant  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernementfrançais  huit  mille  médailles  de  la  valeur 
militaire  pour  être  distribuées  à  l'année  française,  un  déaetdu 
23  mars  1860  (D.P.  60.  4. 37) décida  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  26  avr.  1856  étaient  applicables  aux  militaires  français 
qui  recevraient  la  médaille  de  la  valeur  miUtaire.  —  Enfin,  un 
décret  des  16  juin-3l  juill.  1865  contient  les  mêmes  disposi- 
tions à  l'égard  des  militaires  français  à  qui  l'empereur  du  Mexi- 
que a  conféré  la  médaille  dite  du  mérite  militaire,  créée  par  un 
décret  en  date  de  Mexico,  du  14  oct.  1863  (D.  P.  65.  *.  122). 

«1».  Un  décret  du  26  tév.  1858  a  déclaré  les  dispositions 
du  tll.  6  du  décret  du  16  mars  1852  et  du  24  novembre  suivant, 
qui  règlent  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et 
des  décorés  de  la  médaille  militaire  (V.  suprà,  n"  234  et  s., 
253)  applicables  aux  titulaires  des  médailles  commémoratives 
des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique. 

999.  Nous  avons  vu  précédenunent  (n<>  254)  que,  d'après 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  12  mars  1858,  il 
est  interdit  de  porter  ostensiblement  des  médailles  délivrées, 
pour  faits  de  sauvetage,  par  d'autres  que  le  gouvernement,  et 
notamment  par  des  villes,  des  sociétés  de  sauveteurs  ou  des 
compagnies  d'assurance  contre  l'incendie.  Celte  circulaire  ne 
s'explique  pas  sur  les  médailles  décernées  à  des  Français,  pour 
faits  de  sauvetage,  par  des  gouvernements  étrangers.  Le  décret 
du  10  juin  1853  précité  ne  fait  aucune  mention  de  médailles. 
Il  est  vrai  que  dans  l'art.  266  c.  just.  milit.  pour  l'armée  de 
terre,  il  a  été  introduit  une  disposition  relative  au  port  des 
médailles  où  insignes  étrangers  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement; mais  cette  disposition  ne  concertée  que  les  mili- 
taires, et  elle  fait  allusion  aux  médailles  commémoratives  de 
faits  militaires,  telles  que  celles  qui  font  l'objet  des  décrets  des 
26  avr.  1856, 1 0  juin  1857  et  25  mars  1860  (V.  Vicl.  Foueher, 
Comm.  du  c.  mil.,  n«  1867).  Il  n'est  pas  à  préstuner  cependant 
que  le  gouvernement  entende  proscrire  le  port  des  médailles 
qui  sdnt  décernées  par  les  gouvernements  étrangers  poiw  faits 
de  sauvetage,  médailles  dont  il  fait  ordinairement  constater 
l'obtention  par  une  note  insérée  au  Moniteur;  cette  prohibition 
ne  ressort  par,  du  reste,  des  termes  du  décret  de  1853.  Il  serait  à 
désirer  que  la  question  fût  résolue  par  un  acte  du  gouvernement. 

§  e.  —  Port  illégal  de  décorations. 

«9f4.  Les  décorations  perdraient  toute  leur  valeur  morale 
s'il  était  permis  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  légalement  obtenues  de 
les  porter.  La  sanction  pénale  qui  atteint  l'usurpation  d'une  dé- 
coration est  donc  un  complément  nécessaire  de  la  législation  sur 
cette  matière.  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'art.  259  c.  pén., 
qui  porte  que  «  toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra 
pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  » 
V.  les  explications  dont  cette  disposition  a  été'  l'objet  v»  Usurpa- 
tion de  costume,  décorations,  etc.,  n<>*  14  et  suiv. 

999.  La  disposition  de  l'art.  259  s'applique  au  port  illégal 
d'une  décoration  étrangère  aussi  bien  qu'à  celui  d'une  décora- 
tion française,  que  ce  port  ait  lieu  par  un  Français  ou  par  un 
étranger,  pourvu  qu'il  ail  lieu  en  France;  elle  atteint  également 
le  port  d'une  décoration  étrangère  conférée  à  un  Français  par 
un  gouvernement  étranger,  lorsqu'il  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
gouvernement  français,  et  enfin  d'autres  Insignes  que  ceux  de 
l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  accordée 
(V.  le  décr.  du  ISjuin  1853  et  le  rapport  approuvé  du  même  jour, 
D.  P.  53.  4. 144  et  145  ;  V.  aussi  v»  Usurpation  de  costume,  dé- 
corations, etc.,  n"  20  et  21). 

Ott.  La  peine  prononcée  par  l'art.  259  est  applicable,  non 
pas  seulement  à  ceux  qui  n'ont  jamais  obtenu  la  décoration  qu'ils 
ont  indûment  portée,  mais  aussi  à  ceux  qui,  l'ayant  régulière- 
ment obtenue,  ont  encouru  la  privation  on  la  suspension  des 
droitsquiyétaientattachés.  L'art.  9dudécr.du24nov.  1852  (D. 
P.  52.  4.  2 13),  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  des  décorés  de  la  médaille  militaire,  porte  que  tout  inr 
dividu  qui  aura  encovu  la  suspension  ou  la  privation  des  droits 
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M  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'homieur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire,  et  qui  en  por- 
tera les  Insignes  on  ceux  d'an  ordre  étranger,  sera  poursuivi  et 
puni  conformément  à  l'art.  2S9  c.  pén.  El  cette  disposition 
s'applique  également  aux  médailles  commémoratives,  en  vertu 
des  décr.  des26  fév.  1858, 24  cet.  1859, 25  mars  1861  etis  mars 
1864  (V.  suprà,  n»  2*1,  253). 

S 9 9.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  a  fait  défense  aux 
personnes  qui  ont  obtenu  des  médailles  d'honneur  d'en  porter 
le  ruban  isolément  et  sans  médaille,  comme  un  ruban  d'ordre, 
et  on  tribunal  a  décidé  que  l'infraction  à  cette  défense  constitue 
l'usurpation  d'une  décoration,  et  tombe,  en  conséquence,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  259  c.  pén.  (trlb.  corr.  de  Tarascon,  51  déc. 
1861,  aO.  Rieutord,  D.  P.  62.  3.  24.  Conf.  circnl.  du  préfet 
de  police,  14  juill.  18S8).  —  Mais  cette  solution  ne  nous  pa- 
rait pas  pouvoir  être  acceptée  en  principe  :  l'art.  259  c.  pén. 
ne  prévoit  que  le  cas  d'usurpation  d'une  décoration,  c'est-à- 
dire  un  fait  accompli  sans  droit  et  de  mauvaise  foi,  mais  non 
le  cas  tout  différent  de  port  irrégulier  du  signe  attaché  à  une 
distinction  légalement  obtenue.  L'art.  266  c.  just.  milit.  porte, 
en  termes  qui  ne  sont  pas  moins  explicites  :  a  Est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  tout  militaire  qui  porte 
publiquement  des  décorations,  médailles  ou  insignes...  sans  en 
avoir  le  droit.  »  Il  est  bien  vrai  qu'il  est  admis  comme  règle  à 
la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  qu'on  ne  peut  porter  iso- 
lément que  le  ruban  d'une  croix,  et  non  celui  d'une  médaille. 
Hais,  à  cet  égard  il  n'existe  aucun  texte  précis,  et  l'usage  même 
a  fait  admettre  qu'on  peut  porter  isolément  le  ruban  de  la  mé- 
daille militaire  (V.  Joum.  de  la  gendarmerie,  1857,  p.  298).  — 
On  aurait  compris  qu'une  loi  déléguât  au  gouvernement  la  mis- 
sion d'édicter  des  prescriptions  touchant  le  port  des  diverses 
médailles  honorifiques  décernées  pour  des  faits  militaires  ou  des 
faits  de  sauvetage,  et  déterminât  la  sanction  qui  en  assurerait 
l'exécution;  lorsque  cette  délégation  n'existe  pas,  il  n'est  pas 
permis  de  la  suppléer  et  d'appliquer,  par  analogie,  nne  dispo- 
sition dans  laquelle  l'infraction  n'est  pas  formellement  prévue 
(V.  Crim.  rej.  18  mars  1859,  afT.  Perrin,  D.  P.  59.  1.  191; 
14  mai  1859,  aff.  Bernard,  D.  P.  60.  5.  430,  n°  3;  V.  aussi 
Bèglem.  admin.,  n»*  7  et  14).  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que, 
dans  la  circulaire  du  12  mars  1858,  précitée  (u«  254),  qui  dé- 


clare  interdit  le  port  extérienr  des  médailles  honorifiques  antres 
que  celles  délivrées  par  le  gouvernement,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, tout  en  déclarant  d'une  manière  générale  que  le  défaut 
d'obéissance  à  cette  prohibition  pourrait  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  ne  fait  aucune  allusion  à  l'art.  259  c.  pén.; 
il  ne  qualifie  pas  le  fait  d'usurpation  de  décoration,  ni  même  de 
délit,  mais  seulement  d'infraction  :  les  divers  décrets  qui  rè- 
glent le  modale  des  médailles  commémoratives  que  les  miiitairet 
sont  autorisés  k  porter,  et  qui  défendent  le  port  de  médailles 
d'un  module  différent  sur  l'uniforme,  ne  s'expliquent  pas  davan- 
tage sur  la  nature  et  la  sanction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'appli- 
quer. A  vrai  dire,  l'infraction  dont  il  s'agit  ne  saurait  constituer 
qu'une  contravention  ordinaire  ou  même  tout  simplement  qu'une 
faute  passible  d'une  peine  disciplinaire.  En  effet,  le  gouverne- 
ment ayant  pris  soin  de  déterminer  pour  chaque  nature  de  mé- 
daille une  couleur  différente  de  ruban,  le  port  isolé  du  ruban 
peut  difficilement  faire  naître  une  confusion,  et  laisser  supposer 
que  le  porteur  de  ce  ruban  serait  titulaire  d'une  croix;  de  plus, 
ce  fait  est  presque  toujours  la  conséquence  d'une  erreur  touchant 
la  manière  dont  peut  être  portée  la  distinction  obtenue  :  là  où 
il  n'y  a  ni  préjudice  ni  mauvaise  foi,  comment  pourrait-il  y  avoir 
délit  passible  depeines  correctionnelles?  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de 
dire,  comme  le  faisait  le  rapport  relatif  an  codedejustlce  militaire, 
en  s'expliquant  sur  l'art.  266  précité  :  «  L'usurpation  matériel- 
lement constatée  suppose  de  droit  l'intention  coupable»  (Voy.  D. 
P.  57.  4.  161,  n°  288).  —  Hais  il  faudrait  adopter  la  solution 
du  jugement  du  tribunal  de  Tarascon,  si  le  port  irrégulier.d'une 
médaille  était  compliqué  de  fraude,  et,  par  exemple,  si  le  pré- 
venu n'avait  à  dessein  fait  paraître  que  l'une  des  couleurs  du 
ruban,  dans  le  but  d'établir  une  confusion  avec  le  ruban  d'une 
autre  distinction.  A  ce  cas  s'appliquerait  la  Jurisprudence  qui 
assimile  au  port  d'une  décoration  le  port  isolé  du  ruban  de  cette 
décoration  (y.  Crlm.  cass.  27  Juin  1834,  aff.  C...,  et  Toulouse, 
31  déc.  I840,aff.  Broquère,  v» Usurpât,  de  cost.,  décorât.,  etc., 
n»  22). 

99  8.  En  matière  criminelle,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'a- 
jouter à  la  pénalité  que  le  législateur  a  édictée.  Par  application 
de  ce  principe,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  port 
illégal  d'une  décoration,  de  prononcer  la  confiscation  des  déco- 
rations (Douai,  11  mars  1861,  aff.  Escoffler,  D.  P.  61. 5.  333). . 
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la)  67,  84. 

Genette  (ordre  de  la) 
a. 

(Sourerneraent  Impé- 
rial 176  s.; — des 
cents  jours  188, 
301,  334;— de 
1850  300  s.;  — 
de  la  reslanralion 
187  t.;— de  1848 
305  ; —  présiden- 
tiel e(  impérial 

ao7. 


firadea  (réparlitlea, 
ministère*  )  187; 
(signe*  dlitine- 
Ufs)  187. , 

Grand  cbaneelier(al- 
tributions)  343  *. 

Cinnd  conseil  176, 
178,  187. 

Grand  cordon  181. 

Grands-etoix  189. 

Grande  chasse  (or^ 
dredela)  75 

Grande  decontioa 
181. 

Grèce  175. 

Guelfee  (ordre  itt^ 
140. 

6aillattme(erdre  mU 
lllalre  de)  158. 

HuoTre  175. 

Henri  le  Lion  (ordt« 
de)  163. 

Hesseélectoralel75. 

Hesse  grand-ducale 
175. 

Hohentollem  175. 

Hollande  175. 

Honneur  et  préséan- 
ce 180, 186,353. 

Hospice  176  s. 

Hospitaliers  S. 

Inalienabililé  183. 

Insertion  au  BnlIelUi 
des  lois  et  au  Mo- 
niteur 306. 

Insignet  du  méril* 
168. 

IiabelleII(ordr«d^ 


160. 
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OKDUES  CIVILS  ET  MILITAIRES.— tABLES. 


ImUIIs  U  Ulboli 
'  que  (ordre  améri- 

uln  d')  157. 
lUIla  ITS. 
Jarrellèro  (ordrade 

I«)  SS. 
I/èfion     d'honneur 

105r.,llS,U6i> 
liopold  ,    Asiclche 

(ordre  de)  126. 
léopold  ,   Belgique 

(ordre  de)  157. 
Leurei  piienies  (ei' 

p<dilioD,déUTrân- 

ce)  187. 
Lion,  BtTlire  (ordre 

4a)  91. 
Lion      BMiUad*!* 

(ordre  dn)  14a 
Lion  d'or  ,He»eiIec- 

loraM  (ordre  du) 

M. 
Lion  d'«r,   Numm 

(ordre  do]  173. 
Lloa  de  SthrlDgen 

(OfdN  da)  77  ■., 

in. 

Lli  (déeorallon  da) 

lOS. 
Lie  (ordre  do)  M. 
LiTooto    (erdn  de) 

18. 
Looii,  BiTlire  (or- 

dr*  royal  d«)l6l 
Loaia,  Berne  iraad- 

diula  (ordre  de) 

ISS. 
Lealte  (ordre  de) 

IS». 
Laxembonri  (crtad- 

duclie  de)  17S. 
Malsou   d'idaeallon 

18B,  tar,  ito, 

S47. 
liaison  dacale  Er- 

peallM  d«  Saie 

(ordre  4e  la)  161. 
Malle  (ordr*  d^  3, 

10(;(aaloriiatloi) 

iU. 
aiari«-Blioi«f«  (o« 

dreda)64. 
Marie-Louise  (ordre 

de)  lis. 
iUrie-Tiiérèse(ordre 

de)  17. 

MatiM  an. 
Mtiliillia,  Bavière 
(ordr*  ta)  ITS. 


MailuilleD-loMfh 
(  ordre  mililaire 
de)  130. 

Hertileabear^ 
Eciiwerin  175. 

Médaille  d'aocienne- 
lè  159. 

Méd.iille  eemmémo- 
ratiie  lis,  9SS  s. 

UédMIie  de  Cbine 
259 

Médaille  de  la  Cri' 
mèa  et  de  la  Bal- 
tique a7i. 

Médailles  honorifi- 
ques 275;  (port 
oeltnsible)  iU. 

HédaUled'IialieaS7, 
371. 

Médaille  dn  mérite 
IM. 

HèdaiVed*  MttIqM 
358. 

Médaille  mililaire 
lis,  a47s.;(r*i- 
dlilon  d'admle- 
tioo)  348)  ((Mlle 
du  droit,  suspen- 
sion) 25S  ;  (tral- 
t««Miil)347;(tral- 
temeM,n<i>'t(el»> 
malion)  2S1. 

Médaille  de  Sainte- 
Hélène  lis,  386. 

Mfriaiiles  de  saiT»- 
lage  élrangèrM 
(aulorisaliOD)a73. 

Mi'djidiè  (ordre  da) 
175-S3*. 

Mèrile,  Barière  (or- 
dre de)  69. 

Mcrile,  Prosïîe  (or- 
dre fonr  le)  67, 
84. 

Mèrile  cliil  de  U 
couronne  de  Ba- 
lièro  (ordre  di) 
137. 

Mérite  ciTil,  Portu- 
gal (ordre  dn)  39. 

■èrila  eitll,  Frnsw 
(ordre  dn)  170. 

Hérite  cifii,  Saie 
royale  (ordre  du) 
159 

Mèrile'  ciTll,  Vur- 
Mtikert(ordr«di) 
131. 

Mdriw  ttUiiafn  M 


Cbules-Vrédéric, 
Bade  (  ordre  dn  ) 
13S. 

Nèrlie    nittulre 

France  (ordre  dn) 

88,  108  ^. 
Mérite      militaire , 

Heise    élerlorale 

(ordre  du)  9-2. 
MerlIe     militaire 

Mtkleiiliourg- 

Scbwerin  (  ordre 

do)  154. 
Meriio     militaire 

Prusse  (ordre  du) 

84. 
Mèrile     niliulre 

WariembAg  (or- 
dre du)  114. 
Mérite    de    Piérre- 

Frédèrie  -  Louis 

(ordre  dn)  164. 
Ucxique  175. 
Miliuire  (aislmllès) 

315. 
Hinltm  (  proposl- 

liou)  187,  ail. 
Mise  i  la   retraite 

331  s. 
Honljoie  (  ordre  d<) 

18, 
Nalunilis>tionl94  s. 
Nichan-lflililiar  (or- 
dre du)  tS6. 
Noble  p-isaioa  (ordrt 

d(!  la)  74. 
Kubleue  lièrèdllalre 

184,  187. 
Naud  (ordre  da)  SS. 
Nom  de  Jésus  (ordre 

dn)  66. 
Notre-DameduClisr- 

den  (ordre  de)  S7. 
Noire-Lame    de    U 

Conce^lion  deVil- 

la  Ylciosa  (ordre 

de)  lU. 
Notro-DanedeOlol- 

re  (ordre  de)  34. 
Notre-Dame  de  6na- 

dalape  (ardre  de) 

174. 
Noire-Dame  de  Lo- 

rette(ordre  de)60. 
Notre-Dame  du  lys 

(ordre  de)  3. 
Noire-Dame   de  la 

MtrcT  (ordr*  de) 


81. 

Noire-Dame  de  Moht- 

Carmel  (Ordre  del 

61. 
Noire- Dame  de  Mon- 

lfi.ii(ordrcdc)36. 
Nouvelle  milice  8. 
Officiers     généraux 

aao. 

Oldenbourg  175. 

Orilie  ieiilODiquel4 

Organiïalion  de  la 
Lésion  d'hennetr 
308  s. 

Osminio  (ordre  d') 
175-5S". 

Ottrs  (ordre  d*  r)aO. 

Pays  réunis  194  s-, 
325. 

Fedro(ordre  de)149. 

Peine  (  exécolion) 
317. 

Peine  disoiplinaite 
338. 

Pension  SU  s. 

Perse  175. 

Perle  du  droit  179. 
934. 

Philippe  le  Magna- 
nime (erdr*  de) 
166. 

PiaU  (ordre  de) 
172. 

Pore-èf  le  (ordre  dt) 
41. 

Port  illégal  (légion- 
naire radieon  sus- 
pendu) 341,  276; 
(médaille  miilUi- 
rc)  253;  (peines) 
374  s. 

Porte-glalTO  (ordre 
da)  19. 

Portugal  17S. 

Précieux  saag(ordre 
dn)  63. 

Prèrogatlvea  119. 

Prescription  qain 
qnennale  339. 

Prétoancea.Y.  Hon- 
neurs. 

Principautés  de  Ho- 
beniollern  (ordre 
des)  168. 

Professeur  à  l'école 
de  Brest  316-5*. 

Promeliea.T.ATan- 
eeMot. 


l'iuFse  175. 

Qualifieationssnpprl- 
mées  (pelne)lOS. 

Oaetfirl  (ordre  de) 
74. 

Réception  311  s. 
(mode)  189. 

Récompense  natio- 
nale 108. 

Répartition  (ainla- 
tére)  187,  311. 

Résidence  bon  de 
France  30S. 

Reunion  (ordre  Im- 
perlai  de  la)  107, 
110. 

RèTocallon  913. 

Rbodea  (ordre  de)S. 

Rose  (ordre  de  la) 
ISS. 

Raban  (  médaille , 
port  illégal)  377. 

Russie  17S. 

Saint  -  Aleixndre 
Neoakl  (ordr*  de) 
78. 

Sainl-Andrè  (ordre 
de)  71. 

Sainle-Anneducoo- 
Tont  des  Dames  à 
"Worliboarg  (or- 
dre de)l75-6'>:— 
<(t.kMnnlcbl7S- 

8*ln«e-.AiiueaHas- 

sie  (ordre  de)  81 
Sainl-Aiiloine  (or- 
dre de)  a. 
Salnt-Blaiie  (ordre 

de)  18. 
Saint-Cbarles  (ordre 

de)  174. 
Sainte-£lisaheth(i 

dre  de)  175-5°, 
Saint-Esprit  (ordre 

do)  S9,  108  s. 
Saini-£5|i>'"aa  droit 

désir   (erdr*  di) 

SS. 
Saint  -  Esprit     de 

MoMp«lli*f(erdr« 

du)  18. 
Sainl-Etieoue ,  roi 

aposloliqne  (ordre 

de)  89. 
Saint  -  Etienne   de 

To8eaM(ordr*de) 

ST. 


SatnI-FerdiaaiMl  et 
du  mérite  (ordre 
de)  117. 

SeiBt-Ferdlnand(on- 
dre  militaire  de) 
130. 

Saint-Gall  (ordre  de) 
30. 

Salnt>fl«et|*sd'An- 
Iriohe  et  de  Ga- 
rinlhie  (ordre  de) 
48. 

Salnt-Otorg*!  ,  an 
comté  de  Bourgo- 
gne (ordre  de]40. 

Ssinl-Georges,  de- 
fenaear  de  llm- 
nucnlee  Concep- 
tion (ordre  de)79. 

Saint-Georges  et  du 
nérlle  militaire 
(ordre  de)  159. 

Saint-Georges,  Ha- 
noTre  (ordre  de] 
17S-14». 

Saint -OeoriH  d* 
RaTonn*  (  ordre 
de)  S4. 

Saint-Georges  de  la 
Bswiion  (  ordre 
miliuire  de)  147. 

Saint  -  Georges  en 
Russie  (ordre  de] 
9S. 

Salit  -  Orègolr*  le 
Grand  (ordre  de) 
154. 

Salnt-Heorl,  Saxe 
(ordr*  de)  89. 

Salut-Bermenégilde 
(  ordre  militaire 
de)  1S6. 

Saint- Hubert  (oidro 
de)  45. 

Saint  -  Jacques  de 
l'Epée  (ordre  de) 
13,  39,  148. 

Salnt-JanTier  (ordre 
de)  85. 

Salnl-Jean  de  Jém- 
saiem(ordrede)S. 

Saint-Jean  dn  Poi- 
rier (ordre  de)lS. 

Saint-Jean  de  la  Re- 
ligion évangéliqne 
(ordre  de)  ISl. 

Baiil-Jean  et  StIiW 
Thoa*i(erdr*de) 


1(. 

Saint  /oteph ,  «I 
l'Metn«(ordi«de) 
133. 

Saint-Laaar*  (etir* 
de)  6,  44,  61, 
s. 

Saint-Loafo  (oldre 
royal  et  militaire 
de)  70,  104,  108 

Salnt-Lnins(aiédaii- 
le  de)  70. 

Saint- Louis  «t  do 
mérite  ciTll,Lic- 
qnes  (ordre  de) 
159. 

Salnt-Manrie«(o(dre 
de)  44. 

Saint-.\lichel  (  ordre 
de)  47,  59, 108s. 

Saint-Miohel  de  Ba- 
Tière  (erdr*  d*) 
69. 

Saint  -  Michel  et 
8aiDl-6éerge«(or- 
dre  de)  145. 

Salut  OUir(ordcedc) 
175-310. 

Sainl-Palrlce  (ordre 
de)  97. 

Salnt-PiarreetSaint- 
Paul  (ordre  de) 
SI. 

8alnt-8èp<ilehr*(«r- 
dra  dn)  50. 

Saint-Stanislas  (or- 
dre de)  90. 

Salnl-Svfteslr*  (or- 
dr* dé)  167. 

SaiBl-Wladimir  (or- 
dre de]  96. 

SainU-Amposle(or- 
dr«  da  la)  S. 

Sainte -Catberin*(or- 
dre  de)  76. 

Sainie-Calherine  du 
Mont- S  lui  (ordre 
de)  18 

Sainte-Isabelle  (or- 
dre de)  118. 

Sautmr  (ordroda) 

158. 

Saroie  (ordre  cItII 
de)  1S5. 

SaTOie  (ordre  mili- 
tairtdal  141. 

Barol*  et  Nice  (réu- 
nion à  la  France] 


U». 

Cai*-6otb*  ITS. 
Sai*  royale  175. 
Uksa-^«ha*r-KI(6* 

nach  178. 
Sérapbini(ordr«daa) 

S3. 
SeraMM  189,  9IS. 
Sineèrilè  (erdr*  da 

la)  75. 
Soleil  et  da  Lloa 

(  dèeoratloa  da  ^ 

198. 
Snèd*  ITS. 
Suisses  197. 
Soppressien  <0S. 
SaapensiM      IT* , 

3S5, 339. 
Table  ronde  (  ordr* 

de  la)  3. 
TaupllMi  S. 
TbèrOM  (efdr*  4^ 

175-8». 
Toison  d'or  (ordr* 

d«  In)  4S. 
T*ar  «I  d*  l'Epi* 

(ordr*  de  la)  46. 
Traitemeail76,187, 

191  i.,90ts.,90é 

•.,lUe.;(Mai>* 

aatlea  aoterleoi* 

àl8S9)3S0;(non. 

tèclamallon ,  r«- 

diallaa)  139.381; 

(stapaasion)  SOS. 
Transmission  bén- 

diUiro  184. 
Troli    Misons  d'or 

(erdr*  d«i)  lOS. 
Tnnis  175. 
Turquie  175. 
Dnilomes-eoetnmei 

(port  illèt>l)365. 
Tainqneara    d*  la 

Butill»  101. 
Vertu  mllltair*  (or- 
dr* poar  la)  9t. 
Vèlèrlnnirti     mili- 

Uires  19S. 
Victoria  l"  (ordr* 

lillll*lr*«*)lTB- 

i: 
Vigilance  (ordre  d* 

la)  145. 
Voie     contentiensa 

313,  tSl. 
Wasa  (Ordra  ««)9S. 
Worlaàberi  ITS. 


VabU  «lxMi>oIogaq««  émi  ioUy  dé«reta,  •ttéta,  «to. 


1T««.  isjaiaiol. 
-98  oet.  lOS. 
i791.1«'janT.103. 
—30  jaill.  lOS. 
—13  sept.  105. 
—36  sept.  105. 
—37  sept.  lOS. 
1793.  ITaiara  108. 
—13  mal  lOS. 
—19  hjH.  106. 
-18  oet.  104. 
—33  oet.  108. 
—11  Bot.  165. 
— IS  noT.  104. 
17*8.  8  mal  lOS. 
—10  mal  103. 
—38  joiil.  164. 
An3.18kran.104. 
An  8. 13  frln.  108. 
— 4nlT.  165. 
AnlO.  lOflor.  105 

«  .  176. 
-13  n*H.  ITT. 
—38  méat.  ITT. 
— 3T  ■*!*.  ITT. 


Aa  is.i8frtai.iT8. 
—14  tant.  179. 
—98  Oor.  183. 
— 22  mess.  180. 
—24  mess.  180. 
An  13.  *  (rim.ise. 
—10  pluT.  181. 
—11  ploT.  181. 
—16  Iherm.  183. 
1806.  32  lèr.  188, 
1808. 1  fér.  183  e, 
—1"  mart  184  e. 
1809. 16  jaat.183, 
—39  mars  188. 
—11  an.  186  e. 
1610. ISjanT.  185, 
— Q  aura  184  e. 
—14  oet.  106. 
1811.  18  oet.  107. 
1813.  9  aMri  107. 
1813. 13  mars  107, 
1814. 1  ami  18T. 
-30  juin  361. 
—31  jnla  18T. 
— 19JBlU.18T,191, 


—S  aoftt  18T. 
-IT  aepl.  18T. 
—8  aet.  18T. 
—38  aOT.  108. 
—13  déc    108. 

1815.  leJanr.lOS. 
-l7féT.  187. 
•—13  mars  109,188. 
—14  aTr.  357. 

— S8iulli.llO,188. 

1816.  5  Ih.  110. 
—  3  mars  196. 
—36  naral89,199, 

363. 
—S  mal  116. 
—16  mai  190. 
—93  mal  110. 
—5  jnin  197  e. 
—3  jnill.  189. 
— lOjnill.  110. 
—16  noT.  110. 

1817.  99  oct.  194  c. 

1818.  25  noT.  189, 
18M.  le  aanl90. 


—6  juiil.  191  i. 
— »  aoil  110. 
1831.  38  arr.  190. 
1834.  16  aTr.  363. 
—36  mai  194,l»7s. 
—34  noT.  110. 
1S29.  18  oet.  199. 

1830.  13  aoâl  300. 
-25  aoAl  300. 

—  15  dèc.  111. 

1831.  6  lèT.  195. 
—10  fér.  111. 
—11  an.  aos. 
—50  an.  111. 
—98  aoT.  301. 
1833. 19  air.  101. 
—31  an.  103. 
1834.  38  mai  303. 
-37ialn37T  e, 
1858. 18  jaill.  198. 
1836.  33  jala  195. 
183T.  16  jula  104, 

lise. 
— MjtlalSS. 


1838.  31  fèr.  113- 
1»,  S*. 

1839.  14  janT.980. 

1840.  SI dèc.  377e 
1*41.  5  fèr.  303- 

1',  319. 
-38  mai  301. 
—  SO  noT.  304. 
1843.  80  dée.  lOS» 

3». 
1846.  38  mal  193. 
1848. 13  sept.  111, 

30t. 
—18  MpU  104  e. 
—4  BOT.  111,  MS, 
1849.  5  (et.  198  c. 
—4  dée.  906. 
1850. 15  mal  306. 
1851,  34  mars  366. 
1851.39janT.113, 

307, 147,  950. 
— 95jaaT.  907  e. 
—1"  léT.  1*7  e. 
-49  lit.  148  (. 


—16  mari  MS  a., 
189  i.,  363. 

— 37  mara  108  c, 

144. 
-30  man  108  e., 

146. 
—9  noT.  148. 
—14  nOT.  108  «  , 

lS4i.,  ISS.ITO, 

276. 
1853.  14  mart  108 

0.,  ISS,  183. 
—15  jula   361  a., 

S7S,  178. 
-^8  juin.  108  C, 

336  c. 
—13  aott  108  C, 

314  e. 
1884. 14jsnT,16Se. 
— 20aTr.208c.,146. 

1855.  9  fèT.  350. 

1856.  96  an.  971. 

1857.  11  jBtn  17, 
9T8. 


—10  jala  371. 
— 13  aoilt  118,356. 
1858,  36  lèT.389c., 

260  c,  373. 
—13  mars  3U  c, 

375,  377. 
1889.15jaBT,349e. 
—18  mars  37T  e. 
—14  ami  277  e. 

34  mal  31S-1*. 
— 9  juin  339  e. 
—11  juin  330. 
—11  aoit  357. 
—34  oct.  159  e. 
—5  noT.  149. 
—8  déc.    308   c, 

239 

1860,  a  teT.  15*  e. 

—9  lèT.  318-S*. 
—l*r  mars  339. 
—28  mars  371. 
—26  afr.  939. 
— 3  août  115-S°  e., 
lOSc,  118,111, 


IM,  181. 

— 6dèe.  lire. 
- 18  dèc.  IIM». 
1861.aSjanT.a5«. 
-84janT.ai6-3<>c 
—11  Biars  378. 
— 35  mars  389  c, 

360. 
—18  an.  311  c. 
—18  jaill.  ■16-4<«. 

I  août  SIS-S*  e. 
—17  dée.  108    c, 

335. 
—SI  dé*.  ITT  c. 
1861,  M*al.M8e., 

319  e. 
—9    dée.  CM  «., 

939  e.,  981. 
186S.18Baûl9S7e. 
-19  aaùt  158. 
—7  sept.  146. 
-M  dée.  181. 
1864.  IS  M»  85» 

e.,169e. 


ORDRES  SACRES.  —  V.  Culte,  n»  320  et  suiv. 
ORORES  RFiilGIEUX,  —  V.  Culte,  n<»  395  et  sulv. 


ORFÈVRE.  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent,  a*»  68  et  sulv.; 
Patente,  n»  121. 
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ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  -  1.  Dan»  tout 
Etat  politique,  le  pouvoir  exécutif,  soit  distinct  comme  il 
l'est  dans  nos  constitutions  modernes,  soit  confondo  avec  les 
autres  éléments  de  la  souveraineté,  comme  cela  se  rencontre 
dans  les  Etats  constitués  despotiquement,  requiert  un  ensem- 
ble de  moyens  et  un  personnel  agissant,  à  l'effet  de  faire  con- 
naître et  exécuter  sa  volonté  dans  tonte  l'étendue  du  territoire 
où  s'étend  son  empire.  Cette  volonté  s'est  appliquée  quelquefois 
à  tons  les  actes  de  la  vie  politique;  mais  le  plus  souvent  la  con- 
stitution, coutumiëre  ou  écrite,  a  réservé  une  certaine  autonomie' 
aux  agglomérations  locales  de  citoyens  ou  à  certaines  agréga- 
tions d'Intérêts.  C'est  ainsi  que  de  tons  temps,  chez  les  nations 
civilisées,  à  cété  du  pouvoir  exécutif  central,  investi  de  la  mis- 
sion de  surveiller  et  d'agir  dans  l'intérêt  général,  on  a  vu,  sous 
des  noms  différents,  un  régime  municipal  laissant  aux  habitants 
des  mêmes  localités  les  franchises  nécessaires  pour  le  gouver- 
nement des  Intérêts  que  la  communauté  d'babftatlou  fait  naître, 
et  des  corporations  se  gouvernant  elles-mêmes  sous  l'oeil  de 
l'autorité,  à  la  condition  de  ne  point  excéder  les  limites  au  delà 
desquelles  elles  engageraient  quelque  Intérêt  public.  Cette  au- 
torité limitée  de  pouvant  être  considérée  que  comme  une  déléga- 
tion de  celle  du  pouvoir  politique  central,  nous  ne  voyons  pas 
^'il  y  ait  lieu  de  l'en  distinguer.  Qu'il  s'agisse  d'une  commune 
ou  de  l'Etat,  l'administration  publique  a  toiOours  le  même  ob- 
jet :  animer,  donner  la  vie  à  une  agrégation  politique.  Prenant 
l'administration  dans  ses  conditions  nécessaires  d'çxistence, 
nous  la  définirons  donc,  avec  un  émlnent  historien,  «  un  en- 
semble de  moyens  destinés  à  faire  arriver  la  volonté  dn  pouvoir 
central  dans  toutes  les  parties  de  la  société,  et  à  fair»  remonter 
Yers  le  pouvoir  central  les  forces  de  la  société  soit  en  honimes, 
soit  en  argent  »  (H.  Guizot,  Civilisation  en  Europe,  14*  leçon). 

9.  Définir  l'administration,  c'est  définir  le  pouvoir  adminis- 
tratif. L'organisation  administrative,  c'est  la  constitution  du 
personnel  agissant,  chargé  de  mettre  en  mouvement  cet  ensemble 
de  moyens  qui  constitue  l'administration  ;  l'exposer  c'est  donc 
faire  connaître  la  hiérarchie  administrative  et  définir  les  attribu- 
tions du  pouvoir  administratif  à  tous  les  degrés.  Tel  est  l'objet 
de  notre  travail.  L'administralion  délibère,  agit  et  juge  dans  sa 
cause.  Nous  verrons,  soit  dans  le  préliminaire  historique  que 
nous  allons  tracer,  soit  dans  l'exposition  du  régime  administra- 
tif sous  lequel  nous  vivons,  trois  sortes  d'autorités  concourir 
à  l'administration  :  les  autorités  consultatives,  les  autorités  ad- 
ministratives proprement  dites  et  les  autorités  chargées  séparé- 
ment on  comalativement  du  contentieux  administratif. 
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CHAP.  i.  —  BlSTORIQOK  BT  LSOIBU'nOir. 

Sbct.  i . — Organisation  administrative  des  Béb^eua,  d' Athènes 
et  de  Sparte. 

».  L'histoire  nous  a  conservé  peu  de  docnment»  sur  l'orga- 
nlsation  administrative  des  peuples  de  l'antiquité  autres  que  le 
peuple  romain.  Des  diverses  nations  qui  vécurent  et  grandirent 
jusqu'à  ce  que  la  domination  romaine  les  absorbât,  celle  dont 
l'organisation  nous  est  le  mieux  connue  est  le  peuple  hé- 
breu. On  sait  que  le  peuple  hébreu,  échappé  an  joug  des  Pha- 
raons, fut  constitué  comme  nation  par  son  grand  législateur 
Moïse.  La  loi  mosaïque,  qui  contenait  une  véritable  constitution 
d'Etat,  avait  été  expressément  acceptée  par  le  peuple.  Sa  bas« 
était  l'égalité  naturelle.  Elle  n'admettait  nuls  privilèges,  nulles 
distinctions  de  castes.  La  nation  hébraïque,  divisée  en  douze 
tribus,  formait  une  véritable  république  fédérative.  Mais  de  ces 
douze  tribus,  onze  seulement  avaient  été  admises  an  partage  de* 
terres.  La  tribu  de  Lévi,  où  se  recrutait  le  sacerdoce,  avait  seuld*. 
ment  en  dédommagement  la  dtme  des  fruits,  plus  des  malsons 
et  des  jardins  dans  quarante-huit  villes  de  la  Judée,  afin  de  pou* 
voir  expliquer  partout  la  loi  aux  Hébreux.  Ce  caractère  de  répu- 
blique fédérative  dura  jusqu'à  ce  que  le  peuple  hébreu,  menacé 
par  des  voisins  jaloux  et  forcé  de  concentrer  l'autorité  dans  une 
seule  main,  demanda  à  Samuel  de  constituer  une  monarchie  hé- 
réditaire. Le  régime  monarchique,  substitué  ainsi  au  réglmo 
d'une  république  fédérative  et  sacerdotale,  dura  jusqu'à  ce  que 
la  Judée  devint,  par  l'effet  de  la  conquête,  une  province  ro- 
maine (V.  aussi  v»  Droit  constitnt.,  n*  18). 

4.  La  constitution  politique  des  Hébreux  avait  à  la  fols  une 
organisation  centrale  et  une  organisation  provinciale.  Nous 
trouvons  au  sommet  des  pouvoirs  politiques  un  sénat,  le  sanh^ 
drin,  composé  de  soixante-dix  membres  élus,  choisis  parmi  les 
docteurs  de  la  loi,  formant  le  conseil  des  anciens  du  peuple  et 
chargés  d'exprimer  les  besoins  de  la  nation.  Le  président  était 
choisi  par  je  sanhédrin.  Les  greffiers  on  scribes  recueillaient 
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les  délibérations,  qnl  avaient  liea  à  voix  bante  et  en  présence  j 
du  peuple.  An  reste,  ces  délibérations  ne  constituaient  que  des  | 
propositions;  elles  étaient  soumises  à  l'assemblée  du  peuple 
qui  seule  les  convertissait  en  lois.  Comme  pouvoir  administra- 
tif, le  sanbédrin  avait  une  action  plus  indépendante.  Il  insti- 
tuait le  grand  prêtre  de  concert  avec  l'assemblée  du  peuple.  II 
établissait  l'impôt,  prescrivait  l'emploi  des  deniers  publics,  veil- 
lait à  la  conservation  du  temple,  à  l'entretien  et  à  la  construc- 
tion des  édifices  publics,  déterminait  les  limites  de  la  ville, 
procédait  an  dénombrement  du  peuple  et  surveillait  avec  le 
grand  prêtre  la  tenue  des  registres.  Outre  ses  fonctions  politl- 
qnes  et  administratives,  le  sanhédrin  avait  encore  la  charge 
d'interprète  des  lois  politiques.  C'était  lui  qui  prononçait  sur  les 
questions  de  droit  public,  jugeait  les  différends  qui  s'élevaient 
entre  les  tribus,  les  faits  de  concussion  et  les  crimes  d'Etat,  et, 
comme  Juge  suprême.  Il  citait  devant  lui  les  faux  prophètes,  les 
prétrespréVaricatenrs,  les  chefs  militaires  etsespropresmembres. 

&.  Il  parait  que  lors  de  l'établissement  de  la  royauté,  quel- 
qnesHmes  des  attributions  du  sanhédrin  passèrent  aux  rois  on 
au  moins  furent  partagées  avec  eux.  Le  roi  avait  principalement 
le  commandement  des  armées,  et  exerçait  des  fonctions  jadi- 
claires.  Mais  son  pouvoir  très4tendu'sur  les  personnes  était  nul 
à  l'égard  des  propriétés  privées.  Il  est  remarquable  que  la  loi 
de  Mo'fse  maintint  le  respect  de  la  propriété  à  ce  point  qu'aucun 
roi  d'Israël  n'osa  la  violer,  ou  plutôt  que  la  seule  violation  qui 
ait  été  rapportée  (la  dépossession  de  la  vigne  de  Nabotb)  souleva 
le  peuple  entier  contre  son  auteur. 

•.  A  l'image  du  grand  conseil,  chaque  tribu,  chaque  villeavait 
son  conseil  particulier  à  qui  était  commis  le  soin  des  Intérêts  de 
la  tribu  ou  de  la  ville.  Ces  conseils,  dont  les  membres,  choisis 
parmi  les  anciens  de  la  tribu,  étaient  en  nombre  indéterminé, 
étalent  élus  par  ceux  qu'ils  étalent  appelés  à  régir  et  institués 
par  le  sanhédrin.  Ils  étalent  les  intermédiaires  entre  le  sanhé- 
drin, dont  ils  faisaient  exécuter  les  ordres,  et  le  peuple.  Au 
reste,  pour  les  affaires  mêmes  de  la  tribu,  les  conseils  n'étaient 
pas  investis  d'une  puissance  sans  limites.  Outre  qu'ils  devaient 
assurer  l'observation  scrupuleuse  de  la  loi,  ils  ne  pouvaient  rien 
ordonner  qnl  fût  contraire  à  l'intérêt  général.  Pour  cela,  ils  de- 
meuraient sons  la  surveillance  du  sanhédrin,  qui  pouvait  tou- 
jours déléguer  un  de  ses  membres  pour  les  présider,  sans  que 
ce  délégué  pût  jamais  s'immiscer  dans  l'administration  de  la 
tribu.  Cette  surveillance  du  conseil  général  était  fortifiée  (le  celle 
des  prêtres.  Sons  la  présidence  du  grand  prêtre,  le  conseil  des 
prêtres  avait  des  attributions  administratives,  accessoire  de  ses 
attributions  religieuses,  et  les  {étntes  répandus  dans  les  difléren- 
tes  tribus  et  auxiliaires  des  prêtres,  participant  aux  cérémonies 
du  culte,  maintenaient  l'observation  delà  loi,  qu'ils  étaient  char- 
'gés  d'expliquer  au  peuple. 

V.  Dans  l'Attique,  l'organisation  politique  et  administrative, 
après  la  période  de  barbarie  qui  eut  pour  principaux  législateurs 
Thésée  et  Dracon,  fut  particulièrement  l'œuvre  de  Solon.  Selon 
n'établit  pas,  mais  maintint  la  division  du  territoire  athénien  en 
quatre  tribus,  appelées  phyles,  et  la  subdivision  en  phratries, 
au  nombre  de  douze,  et  en  bourgs  on  démes.  n  y  avait  dans 
l'Attique  cent  soixante-quatorze  bourgs.  Chaque  phyle  avait  un 
magistrat  supérieur,  le  phylarque,  et  des  magistrats  Inférieurs, 
sortis,  ainsi  que  le  phylarque,  de  l'élection.  Le  phylarque  con- 
voquait le  peuple  en  assemblée  et  le  présidait.  La  phratrie  avait, 
comme  la  phyle,  un  magistrat  qui  s'appelait  phratriarque . 
Enfin,  le  bourg,  ou  déme,  avait  pour  chef  le  démarque,  dont  les 
principales  fonctions  consistaient  à  recenser  les  citoyens,  à  les 
convoquer  en  assemblée  publique,  à  recevoir  les  suffrages,  à 
recruter  les  hommes  pour  le  service  militaire,  à  cadastrer  les 
propriétés,  à  percevoir  l'impôt,  à  régler  la  dépense  publique  et 
à  ordonner  ces  fêtes  fameuses  qui  faisaient,  dans  ses  beaux  jours, 
l'orgueil  d'Athènes. 

H .  Les  phyles,  les  phratries  et  les  dêmesne  délibéraient  chacun 
que  sur  leurs  affaires  particulières.  Les  affaires  générales  étalent 
l'objet  des  délibérations  du  peuple  athénien  tout  entier.  Dans 
les  assemblées  générales  ou  ecclésies,  tout  citoyen  avait  le  droit 
d'apporter  son  suffrage.  Solon  avait  divisé  le  peuple  athénieii  en 
quatre  classes  marquées  chacune  par  l'importance  de  la  ri- 
cheaso.  La  quatrième,  celle  des  meix^nalres,  était  exclue  des 


magistratuT«s  publiques.  Mais  cette  classe  des  mercenaires  ne  se 
composait  pas  moins  de  citoyens  aptes  à  prendre  part  à  toutes 
les  délibérations  publiques  (V.  Droit  constit.,  n»  21). 

9.  Quoique  les  ecclésies  eussent  lieu  quatre  fois  par  mois, 
et  à  jours  fixes,  toutefois  les  objets  sur  lesquels  elles  avaient  àdé- 
libérer  ne  leur  étaient  pas  soumis  sans  une  préparation  préalable. 
Au  sommet  de  l'organisation  politique  se  trouvait  le  sénat,  com- 
posé d'abord  de  quatre  cents,  puis  de  cinq  cents  membres,  tirés 
au  sort  dans  chaque  phyle  parmi  les  citoyens  les  plus  éminents. 
Le  sénat  se  divisait  en  dix  classes;  la  première  était  celle  des 
prytanes,  et  c'est  parmi  eux  qu'était  choisi  l'épistate,  le  prési- 
dent. Le  sénat  préparait  les  affaires  qui  devaient  être  soumises 
aux  ecclésies,  après  un  rapport  fait  par  l'un  de  ses  membres. 
Au  jour  de  la  délibération,  des  orateurs,  simples  citoyens,  mais 
sur  la  conduite  antérieure  desquels  le  sénat  avait  fait  procéder  à 
des  Investigations  minutieuses,  étalent  admis  à  porter  la  parole 
devant  le  peuple  assemblé.  S'ils  avaient  mal  usé  de  cette  fa- 
veur, ils  pouvaient  être  condamnés  à  l'amende  et  à  l'exil.  Au- 
cun décret  n'avait  une  autorité  durable  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionné par  le  peuple.  Ceux  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  la 
sanction  populaire,  mais  qui  avaient  été  adoptés  par  la  majorité 
du  sénat,  pouvaient  avoir  force  de  loi,  mais  seulement  pendant 
la  durée  de  l'exercice  du  sénat  qui  l'avait  rendu,  c'est-à-dire 
pendant  un  an  au  plus,  le  tirage  au  sort  pour  la  formation  du 
sénat  se  renouvelant  chaque  année. 

10.  L'exécution  des  décrets  ayant  pour  objet  les  affaires  gé- 
nérales, et  rendus  de  la  manière  que  nous  venons  de  rappeler, 
était  confiée  à  des  magistrats  élus  chaque  année  dans  les  assem- 
blées du  peuple.  Au  premier  rang  de  ces  magistrats  se  trou- 
vaient les  archcmtes,  au  nombre  de  neuf.  Us  se  partageaient  la 
direction  des  affaires  publiques  et  avaient  certaines  attributions 
judicialres.J^'un  d'eux,  le  troisième  en  rang,  le  polémarque,  était 
chargé  des  affaires  de  la  guerre  et  commandait  de  droit  en  cam- 
pagne l'aile  droite  de  l'armée  (V.  Droit  constit.,  n»  21).  D'au- 
tres fonctionnaires  d'un  rang  inférieur  pourvoyaient  aux  détails 
de  l'administration.  C'étaient  les  épimélètes,  les  sitophylarques 
et  les  opsonomes,  chargés  de  pourvoir  aux  subsistances  publi- 
ques; les  agronomes  et  les  métronorrms.  Inspecteurs  des  mar- 
chés et  vérificateurs  des  poids  et  mesures;  les  astynomes,  In- 
vestis des  soins  de  l'édilité  ;  les  leaoiarqttes,  sorte  de  censeurs 
pour  tenir  les  registres  publics  oii  étalent  Inscrits  les  citoyens 
ayant  droitde  voter  dans  les  assemblées  du  peuple,  etc.,  etc.  La 
plupart  de  ces  fonctionnaires  étalent  assistés  d'officiers  pour 
agir  sous  leurs  ordres  dans  l'accomplissement  de  leur  charge. 
Nous  devons  ajouter  à  la  liste  de  ces  institutions  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  fameuse  de  toutes,  celle  de  l'aréopage.  L'aréo- 
page, conseil  à  la  fois  administratif  et  judiciaire,  avait  l'inspec- 
tion du  culte  public,  surveillait  l'éducation  de  la  Jeunesse,  exer- 
çait une  juridiction  criminelle,  principalement  pour  les  crimes 
d'Etat  et  les  actes  de  malversation  des  magistrats,  etc.  Il  parait 
même  avoir  exercé  un  droit  de  veto  sur  les  décisions  des  ecclé- 
sies et  du  sénat,  quand  ces  décisions  étaient  en  contradiction 
avec  la  constitution  d'Athènes. 

11.  A  Sparte,  le  gonvemement  était  partagé  par  deux  chefs 
ou  rois  à  vie,  appelés  par  droit  de  succession,  et  un  sénat  Ina- 
movible. Les  lois  étaient  délibérées  par  le  sénat  >et  les  rois,  puis 
présentées  au  peuple,  qui  les  approuvait  ou  les  rejetait.  Pour 
que  le  sénat  et  les  rois  ne  devinssent  pas  oppressifs  en  se  con- 
certant, on  créa  les  éphores,  au  nombre  de  cinq,  sorte  de  tribuns 
constitués  gardiens  de  la  constitution.  Outre  que  les  rois  prési- 
daient le  sénat.  Ils  faisaient  la  paix  et  la  guerre,  commandaient 
les  armées,  réglaient  les.  choses  de  religion,  etc.  Mais  Us  étaient 
soumis  à  la  juridiction  du  sénat  qui  pouvait  leur  Infliger  des 
amendes  pour  des  fautes  de  gouvernement,  et  à  celles  du  sénat, 
des  éphores  et  de  leur  collègue  réunis,  pour  les  crimes  d'Etat. 
Les  éphores  dirigeaient  l'éducation  de  la  jeunesse,  veillaient  à  la 
police  de  la  ville  et  au  maintien  des  mœurs,  destituaient  les 

'  magistrats  indignes,  et,  en  général,  avaient,  dans  leurs  attribu- 
tions, tout  ce  qui  intéressait  la  sûreté  générale.  Au  reste,  on 
connaît  peu  de  choses  précises  et  certaines  sur  les  détails  de 
l'organlsalion  administrative  à  Sparte.  11  est  vraisemJklable  que 
l'inflexible  système  d'éducation  des  Spartiates  et  l'absence  de 

'  toutcommerceetdetoute  industrieavaientdispenséle  législateur 
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d'organtser  nne  administration  puissante  et  d'instituer  un  per- 
sonnel nombreux.  — V.  encore  Droit  constit.,  n»  20. 

IS.  Nous  pourrions  recueillir  des  détails  épars  sur  l'orga-v 
nisation  administrative  des  lies  de  la  mer  Ionienne,  constituées 
comme  nations  Indépendantes,  notamment  sur  l'Ile  de  Crète, 
ainsi  que  sur  les  colonies  grecques  de  l'Italie  et  des  Gaules.  Hais 
ces  divers  peuples  n'ayant  fourni  aucun  élément  notable  à  la  ci- 
vilisation générale,  II  nous  parait  inutile  de  nous  y  arrêter 
(V.  d'ailleurs  v»  Droit  constit.,  n»  19),  et  nous  arrivons  de  suite 
it  l'historique  de  l'organisation  administrative  chez  les  Ro- 
mains. 

SseT.  2.  —  Organisation  administrative  romaine.     ■ 

IS.  Période  monarchique.  — Nous  passerons  rapidement 
sur  l'organisation  politique  et  administrative  des  premiers  temps 
de  Rome.  Tite-Live,  qui  déclarait  n'avoir  écrit  l'histoire  des  évé- 
nements avec  certitude  qu'à  partir  de  la  seconde  guerre  puni- 
que, n'apudonner,  ainsi  que  Denis  d'Halicarnasse,  le  principal 
historien  des  institutions  politiques  de  1^  Rome  primitive,  que 
des  explications  incomplètes.  Sur  celte  matière,  les  historiens 
modernes  se  trouvent  réduits  trop  souvent  à  des  conjectures. 
C'est  une  extrémité  à  laquelle  n'ont  pu  échapper  les  plus  ingé- 
nieux de  ceux  qui  ont  voulu,  comme  Nieburh,  restituer  au  com- 
plet la  constitution  romaine  à  toutes  ses  époques.  Cependant, 
parmi  ces  conjectures,  il  en  est  qui  portent  avec  elles  un  carac- 
tère qui  les  rapproche' de  la  vérité.  Ainsi  le  peuple  romain  s'é- 
tant  formé  de  la  réunion  des  Osques  ou  Latins  et  des  Sabins,  on 
peut  admettre  la  division  originaire  du  peuple  romain  en  deux 
tribus,  celle  des  Ramnes  et  celle  des  Tilienses,  désignées  du 
nom  des  chefs  qui  conclurent  l'alliance.  Plus  tard,  à  ces  deux 
tribus,  vint  s'adjoindre  une  troisième,  celle  des  Luceres,  d'ori- 
gine étrusque.  Ces  tribus étaientdivisées chacune endixcunes; 
chaque  curie  en  dix  décuries  ;  et  de  cette  façon  les  trois  cents 
décuries  formaient  le  peuple  romain.  Toute  assemblée  du  peu- 
ple formait  un  comice  ;  les  curiata  comitia  étaient  les  'assemblées 
-  où  se  trouvaient  réunies  les  trois  cents  décuries.  —  Y.  Droit 
conslitut.,  n»»  25  et  suiv. 

14.  Les  curiata  comitia  votaient  les  lois.  Jugeaient  les  cri- 
mes d'Etat  et  décidaient  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Quant  au 
pouvoir  exécutif,  il  était  entre  les  mains  d'un  chef  élu  à  vie,  le 
roi,  rex,  Investi  de  fonctions  politiques  et  sacerdotales,  chargé 
de  commander  les  armées,  de  proposer  la  loi  dans  les  comices 
et  de  faire  exécuter  la  loi  sanctionnée,  revêtu  même  d'une  juri- 
diction civile  et  criminelle,  sous  la  réserve  de  l'appel  au  peuple 
dans  les  causes  graves  (V.  Droit  constitut.,  n»  31).  A  côté  du 
roi  se  trouvait  le  sénat,  dont  les  membres,  au  nombre  de  cent 
d'abord  et  successivement  portés  à  trois  cents,  étaient  choisis 
parmi  les  chefs  de  famille  des  trente  curies.  Les  fonctions  du 
sénat  consistaient  surtout  à  conseiller  et  à  surveiller  le  roi.  Il 
nommait  dans  son  sein  ceux  qui  sous  le  nom  û'interreges  de- 
vaient en  exercer  la  charge,  quand  il  y  avait  lieu  par  suite  de  la 
mort  du  roi  à  une  élection  nouvelle  (V.  eod.,  n»  29).  Celle,  orga- 
nisation politique  et  les  divisions  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître durèrent  pendant  la  période  monarchique  de  Rome.  Ce- 
pendant, il  parait  que  Servius  Tullius  y  apporta  quelques  modi- 
fications en  créant  ses  centuries.  Mais  cette  nouvelle  division, 
sur  laquelle  d'ailleurs  nous  manquons  de  renseignements  précis, 
n'avait  trait  qu'à  la  perception  de  l'impôt  et  à  l'organisation  mi- 
litaire. 

Ift.  Période  républicaine.  —  La  révolution  que  flt  éclater  la 
tyrannie  du  second  Tarquin  modifla  dans  ses  conditions  fonda- 
mentales la  constitution  romaine.  Le  pouvoir  du  roi  fut  trans- 
féré à  deux  consuls,  élus  seulement  pour  une  année  (V.  Droit 
constit.,  a»  31-2°).  La  plèbe  romaine,  qui  jusque-là  avait  été 
écartée  des  fonctions  publiques,  eut  des  représentants  dans  le 
sénat.  Bientôt  on  créa  pour  les  moments  de  crises  la  dictature, 
dont  on  emprunta  l'institution  aux  peuples  latins  mêmes  que  les 
Romains  avaient  à  combattre  (V.  eod.,  n»  33).  On  sait  par  quelles 
vicissitudes  flt  passer  Rome  la  longue  querelle  des  patriciens  et 
des  plébéiens.  Après  la  retraite  de  la  plèbe  sur  le  Mont  sacré, 
deux  tribuns,  choisis  parmi  les  chefs  des  tribus,  d'où  leur  vint 
leur  nom,  furent  institués  pour  Yclllcr  sur  les  intérêts  popu- 
TojiE  XXXIV. 


laires.  Les  '  bvns  étaient  sacrosanctt.  Inviolables;  ils  pou< 
valent  arrôlci  tout  acte  du  sénat  on  des  magistrats  en  opposant 
leur  veto;  mais  ils  ne  pouvaient  agir  que  d'accord,  même  lors- 
que plus'  tard  leur  nombre  fut  porté  à  cinq,  puis  à  dix.  Des 
lieutenants  leur  furent  adjoints,  qui,  sons  le  nom  i'édiles,  furent 
chargés  du  soin  des  éditlces  publics  et  de  la  police  de  la  ville, 
et  spécialement  de  la  garde  des  archives  de  l'Etat, conservéesdans 
le  temple  de  Cérès  (V.  Droit  constit.,  n»  32). 

!•.  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux  changements 
qui  survinrent  dans  l'organisation  du  pouvoir  constituant  et  lé- 
gislatif, aux  différentes  formes  des  assemblées  du  peuple  dans 
les  comices  par  tribus,  par  centuries  et  par  décuries,' à  la 
naissance  et  au  développement  du  droit  national,  à  la  faveur 
qu'obtiprent  en  dernier  lieu  les  plébéiens  quand  la  loi  Valeria 
accorda  aux  plébiscites  force  de  loi  (V.  Droit  constit.,  loc.  cit.). 
Nous  n'avons  à  parler  que  de  l'organisation  administrative.  Or, 
sous  la  république  il  y  eut  quelque  extension  des  attributions  du 
sénat.  C'est  à  lui  en  définitive  que  revenait  l'administration  des 
attires  publiques.  Il  négociait  la  paix  et  la  guerre,  établissait 
les  Impôts,  administrait  les  revenus  de  l'Etat,  et  pourvoyait  à 
l'administration  des  provinces,  dont  il  nommait  les  magistrats. 
Les  décrets,  les  sénatus-consuUcs  avaient  force  de  loi,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  empêchés  par  un  veto  des  tribuns.  Les  consuls 
ou  préteurs  qui  avaient  eu  originairement  l'administration  de  la 
justice  perdirent  leur  juridiction  par  suite  de  l'établissement  de 
préteurs  spéciaux,  dont  les  attributions  étaient  étendues  à  ce 
point  qu'on  en  vit  commander  des  armées,  mais  qui  exerçaient 
particulièrement  les  fonctions  judiciaires.  Vers  lo  même  temps, 
les  plébéiens  furentadmis  au  consulat  (V.Droit constit. n»31-*»). 

1 9 .  C'est  également  quand  la  république  fut  assise  que  l'on 
institua  différents  fonctionnaires  chargés  de  détails  adminis- 
tratifs. Ce  furent  l<>  les  censeurs,  élus  tous  les  cinq  ans  pour 
entrer  successivement  en  fonctions  après  dix-huit  mois  del'exer- 
cice  de  chacun.  Les  censeurs  avaient  pour  attribution  princi- 
pale de  régler  le  cens  des  contribuables  et  de  les  répartir 
dans  les  tribus  et  dans  les  centuries.  Us  créaient  les  sénateurs  et 
les  chevaliers  et  les  privaient  de  leurs  fonctions.  Us  tenaient  les 
cotes  des  contributions  et  administraient,  sous  la  direction  du 
Sénat,  les  domaines  et  les  revenus  de  la  république.  Leur  auto- 
rité tenait  surtout  à  ce  qu'ils  étaient  les  dispensateurs  des  droits 
politiques,  dans  un  système  où  l'exercice  de  ces  droits  et  même 
celui  des  fonctions  publiques  était  soumis  à  un  cens  (V.  Droit 
constit.,  n»  31-3<>).  —  20  Les  édiles  curules,  au  nombre  de 
deux.  Ces  fonctionnaires,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
lieutenants  des  tribuns  dont  nous  avons  déjà  parlé,  quoique 
Investis  de  fonctions  analogues,  étaient,  au  contraire,  pris  ex- 
clusivement parmi  les  patriciens.  Ils  partageaient  les  fonctions 
de  police  des  édiles  plébéiens.  Ils  organisaient  les  spectacles  pu- 
blics, surveillaient  les  édlflces,  les  rues  et  les  marchés,  in- 
spectaient la  vente  des  marchandises  et  denrées,  et  exerçaient 
même  à  cette  occasion  une  juridiction  analogue  à  celle  des  pré- 
teurs par  le  droit  qu'ils  avaient  de  publier  leur  édit.  Us  exerçaient 
les  fonctions  d'accusateurs  publics  dans  la  poursuite  de  certains 
crimes.  C'est  eux  surtout  qui  veillaient  aux  subsistances  pu- 
bliques, par  l'inspection  qu'ils  exerçaient  sur  les  greniers  et 
magasins  de  la  république.  A  une  époque  qu'il  serait  impossible 
de  déterminer,  les  attributions  des  édiles  plébéiens  et  celles  des 
édiles  curules  se  confondirent  complètement.  Cependant  les  di- 
gnités restèrent  toujours  distinctes,  et  les  édiles  plébéiens  n'é- 
taient pas  rangés  parmi  les  magistrats  du  peuple.  —  S"  Les 
questeurs.  Us  étaient  particulièrement  chargés  de  garder  le  tré- 
sor public.  Comme  intendants  publics,  les  questeurs  exerçaient 
à  Rome  et  dans  les  provinces.  Leur  nombre  flxé  d'abord  à  deux, 
s'éleva  successivement  à  quarante  vers  la  fin  de  la  république. 
Dans  l'ordre  judiciaire,  on  appelait  aussi  questeurs  (Qucestores 
perduellionis,  quœstores  parricidii)  djs  magistrats  chargés  de 
diriger  l'Instruction  à  laquelle  donnaient  lieu  les  plus  grands 
crimes,  comme  la  trahison  et  le  meurtre  ;  Us  étaient  pris  parmi 
les  citoyens  et  nommés  spécialement  pour  le  fait  à  poursuivre. 
11  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  avait  rien  de  commun 
entre  les  questeurs  du  trésor,  et  ces  questeurs  qui  n'étaient 
foncUonnaires  publics  que  par  occasion.  —  V.  Droit  constitut. 
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1 9.  Noas  aurions  à  parler  ici  du  régime  municipal  des  villes 
soumises  à  la  domination  romaine  et  des  colonies.  Mais  il  s'en 
faut  que  le  mot  colonies  eut  à  Rome  un  sens  seulement  analogue 
à  celui  qu'il  a  dans  les  temps  modernes.  Les  colonies  étaient  les 
villes  ou  cités  soumises  aux  lois  de  Rome,  à  la  différence  et 
des  municipes,  qui  quoique  ayant  acquis  le  droit  de  cité  ro- 
maine avaient  gardé  le  privilège  de  se  gouverner  par  leurs  pro- 
pres lois,  et  des  préfectures,  comme  on  appelait  les  villes  pri- 
vées du  droit  d'élire  leurs  magistrats  et  qui  en  recevaient  chaque 
année  de  Rome  pour  les  gouverner  et  y  rendre  la  justice.  Le  ré- 
gime municipal  romain  a  été  ailleurs  l'objet  d'une  étude  détaillée 
(v<  Commune). 

19.  Période  impériale  jusqu'à  Dioclétien.  — Quand  Auguste 
prit  le  titre  d'Empereur,  il  ne  modifia  pas  radicalement  et  su- 
bitement la  vieille  constitution  romaine.  Le  nom  de  Imperator 
appartenait  à  tous  les  généraux  d'armée.  Hais  Auguste  attira  à 
lui  successivement  tous  les  pouvoirs  publics  jusqu'alors  di- 
visés, de  sorte  que  le  titre  d'empereur,  cbez  ses  successeurs 
surtout)  arriva  bientôt  à  exprimer  une  autorité  toute  différente 
de  celle  qu'elle  représentait  originairement.  De  même  que  le 
titre  de  roi  avait  continué  de  subsister  après  l'abolition  de 
la  royauté  des  Tarquins,  mais  ne  comportait  plus  que  l'ofiBce 
de  procéder  aux  sacrifices  religieux  publics,  comme  nous  l'ap- 
prend Tite-Llve,  de  même  aussi  nous  voyons  encore  fonctionner, 
après  rétablissement  de  l'empire,  des  consuls  et  la  plupart  des 
autres  magistrats  et  fonctionnaires  romains.  Les  empereurs 
romains,  à  l'exemple  d'Augusle,  laissèrent  subsister  le  nom  de 
la  plupart  des  grandes  magistratures  ;  ils  se  contentèrent,  à  l'ex- 
emple d'Auguste  également,  de  soutirer  s'il  nous  est  permis  de 
parler  ainsi,  toute  l'autorité  effective  que  le  nom  de  ces  magis- 
tratures représentait. 

tO.  Dans  la  nouvelle  constitution  de  Rome,  l'empereur,  dont 
le  pouvoir  avait  son  principe  dans  l'élection,  mais  devint  parla 
suite  héréditaire,  se  trouva  promptement  investi  de  la  plénitude 
des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  en  ce  sens  an 
moins  que  les  autres  autorités  n'avaient  qu'une  puissance  su- 
bordonnée à  la  sienne.  L'empereur  a  d'abord  le  pouvoir  législa- 
tif, dans  le  droit  de  faire  des  édits  qui  ont  force  de  loi  pendant 
sa  vie.  Il  a  l'imperium,  c'est-à-dire  le  commandement  des  armées, 
le  droit  de  faire  la  paix,  la  guerre,  de  conclure  des  traités,  et 
d'exercer  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens,  sans 
en  excepter  les  sénateurs.  Il  administre  les  provinces  dites  pro- 
vinces de  l'empereur,  comme  le  faisaient  les  proconsuls.  Il  fait 
et  défait  les  sénateurs,  comme  les  censeurs  sous  le  régime  ré- 
publicain. Il  a  l'autorité  des  pontifes  sur  les  choses  de  religion. 
Enfln  il  exerce  l'autorité  des  anciens  tribuns,  dont  11  peut  opposer 
le  veto  aux  décisions  du  Sénat  et  aux  actes  des  autres  magistrats 
sans  avoir  à  le  redouter  pour  ses  propres  actes.  —  Cette  puis- 
sance tribnnltienne,  conférée  à  Auguste  l'an  731  de  la  fondation 
de  Rome,  fut  le  principal  élément  de  sa  puissance.  De  fait  la 
charge  des  tribuns  de  la  plèbe  continuait  de  subsister  ;  mais  ils 
ne  l'exerçaient  que  sur  les  injonctions  de  l'empereur. 

•1 .  Ainsi,  répétons-le,  les  anciennes  autorités  n'avalent  nul- 
lement disparu.  Noos  voyons  sous  les  premiers  Césars  le  pou- 
voir législatif  exercé  encore  par  le  peuple  dans  ses  comices.  Il  y 
en  eut  jusque  sous  Ker\a  et  peut-être  Trajan.  Les  sénatus-con- 
suites  avaient  conservé  leur  autorité  législative.  Le  sénat  avait 
gardé  l'admlnislration  des  finances  et  régissait  certaines  pro- 
vinces, celles  dites  provinces  du  peuple-  Il  bénéficia  même  de 
plusieurs  attributions  judiciaires  en  matière  criminelle,  qu'Au- 
guste avait  enlevées  an  peuple.  Hais  ces  prérogatives  n'étaient 
que  précaires,  et  l'exercice  en  était  subordonné  à  la  volonté  de 
l'empereur.  Déjà  an  temps  de  la  dictature  de  Sylla  un  fait  ana- 
logue s'était  produit.  Quoique  Sylla  se  fût  fait  Investir  du  pou- 
volrde  dictateur,  Rome  n'avait  pas  cessé  pendant  le  même  temps 
jde  nommer  des  consuls. 

99.  Ces  remarques  s'appliqueront  à  tons  les  magistrats  et 
fonctionnaires  Impériaux.  Wous  trouvons  sons  l'empire  :  l»  Les 
consuls,  à  qui  on  contlnoatt  de  rendre  de  grands  honneurs,  mais 
qui  n'avalent  gardé,  de  leur  ancienne  dignité,  que  le  droit  de 
présider  le  Sénat  et  une  juridiction  très-llmllée.  —  2'  Les  cen^ 
scuTs.  Leur  pouvoir  ayant  passé  à  l'empereur,  ils  n'avaient 
qu'une  dignité  sans  allrilrats;  la  dignité  elle-même  fut  abolie 


cent  cinquante  ans  envifon  après  l'élabliasonent  i»  l'emplr*.  -^ 

3°  Les  tribuns.  Nous  venons  de  dire  (n<>  20]  ce  qu'ils  étalent  de- 
venus.—  i' Les  édiles .  Leur  destinée  suivit  celle  des  tribuns; 
Us  furent  supprimés  quelque  temps  après  les  censeurs.  —  50  Les 
questeurs,  qui  avaient  l'administration  du  trésor  public  et  celle 
des  finances  dans  les  provinces  du  peuple.  Leur  charge  éprouva 
différentes  vicissitudes  Ils  furent  remplacés  par  les  prœfecti 
œrarii,  puis  rétablis,  jusqu'à  ce  que,  sous  Trajan,  leur  dignité 
fût  déSnilivement  supprimée.  On  trouve  après  les  premiers 
temps  de  l'empire,  sous  le  nom  de  Quœstores  caruUdati  princi- 
pis,  des  fonctionnaires  chargésde  transmettre  les  communications 
de  l'empereur  au  sénat.  —  6°  Les  préteurs,  au  nombre  de  douze, 
puis  de  seize,  non  compris  les  préteurs  spéciaux  pour  connaître 
des  questions  relatives  aux  fidéicommis,  aux  tutelles  et  aux  af- 
faires fiscales.  Les  attributions  des  préteurs,  an  moins  leurs  at- 
tributions judiciaires,  restèrent  sons  l'empire  à  très-pen  de  chose 
près  ce  qu'elles  étaient  sous  la  république. 

99.  Au-dessous  de  ces  magistratures  publiques,  originaire- 
ment indépendantes,  mais  devenues  toutes,  plus  ou  moins,  plos 
tôt  on  plus  lard,  de  simples  distinctions  honorifiques.  Il  faut 
placer  les  fonctionnaires  impériaux,  délégués  pour  l'exercice  de 
la  puissance  impériale  Ce  sont  :  1°  le  gouverneur  de  la  vllle> 
prœfectus  urbi.  La  création  de  cette  fonction  remontait  an  temps 
des  guerres  civiles.  Le  préfet  de  la  ville  était  chargé  de  la  sûreté 
de  Rome  et  de  la  police,  et  comme  conséquence  de  ses  attribn- 
tions  de  police  exerçait  à  Rome  et  dans  les  alentours  une  juridic- 
tion criminelle.  Il  arriva  à  exercer  une  juridiction  civile,  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  —  2»  Le  préfet  du  prétoire, 
prœfectus  prœtorio.  Originairement,  les  préfets  du  prétoire  ne 
faisaient  que  commander  la  garde  impériale,  leur  nombre  variait 
de  un  à  quatre.  Mais  bientôt  le  despotisme  militaire  se  dévelop- 
pant et  les  gardes  prétoriennes  en  étant  arrivées  à  faire  et  à  dé- 
faire les  empereurs,  les  chefs  prétoriens  devinrent  les  person- 
nages les  plus  considérables.  Le  préfet  du  prétoire  concourait  à 
tous  les  actes  politiques  de  l'empereur,  même  aux  décisions  qne 
l'empereur  avait  à  rendre  dans  les  affaires  civiles.  C'est  ainsi 
que  nous- voyons  les  grands  jurisconsultes,  comme  Papinien, 
Paul  et  Ulpien  exercer  les  fonctions  de  préfet  du  prétoire.  — 
5»  Le  chef  des  veilleurs,  prœfectus  vigilum.  Il  avait  la  police 
préventive  et  exerçait  une  juridiction  à  raison  des  faits  qui  se 
rattachaient^  ses  fonctions.  —  4»  Le  préposé  aux  subsistances, 
prœfectus  annona,  chargé  de  surveiller  les  approvisionDements 
de  la  ville  et  d'exercer  la  police  sur  le  débit  des  vivres.  —  5»  Le 
prœfectus  œrarii,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (n°  22).  Les  pra- 
fecti  œrarii  remplacèrent  les  questeurs  dans  l'administration  des 
finances  publiques.  —  Sous  la  république,  selon  Montesquieu, 
toutes  les  magistratures  et  fonctions  s'exerçaient  gratuitement; 
mais  cela  est  contesté  (V.  Droit  constitut.,'n<>  30  in  fine).  Quoi 
qu'il  en  soit,  sons  l'empire,  cet  usage  changea.  Auguste  avait 
commencé  par  attribuer  un  traitement  aux  fonctionnaires  et 
agents  fiscaux.  Ses  successeurs,  à  partir  de  Claude,  potirvnrent. 
toutes  les  magistratures  et  fonctions  d'un  traitement  fixe. 

9é.  Par  la  force  des  choses,  les  magistrats  et  fonctionnaires 
de  toutes  les  époques  avalent  appelé  auprès  d'eux,  pour  les  cas 
difflciles,  des  conseillers.  Sous  l'empire,  cet  usage  se  généralisa 
au  point  de  devenir  une  Institution.  An  troisième  siècle,  tout 
magistrat  ou  fonctionnaire  avait  auprès  de  lui  un  consilium  as- 
sessorum.  Le  plus  élevé  de  ces  conseils  était  naturellement  celui 
de  l'empereur.  On  l'appelait  consistorium  on  sacrum  audito- 
rium. 

«S.  En  énumérant  les  diverses  magistratures  et  fonctions  dn 
régime  impérial,  nous  en  avons  nommé  dont  l'Institution  sup- 
posait un  changement  dans  le  régime  administratif  romain.  Des 
changements  notables  affectèrent  en  effet  le  régime  des  finances 
et  celui  de  l'administration  des  provinces.  L'ancien  trésor  public 
{(Brarium)  continua  de  subsister.  Mais,  à  côté  de  l'œrarium,  An-  f 
guste  établit  une  caisse  militaire  (œrarium  militare)  et  la  caisse  t 
de  l'empereur,  sous  le  nom  de  fiscus.  Chacune  de  ces  caisses 
avait  ses  revenus  distincts  par  le  produit  de  telle  ou  telle  branche 
d'Impôt.  Mais  plus  tard,  après  Caracalla,  les  empereurs  ayant 
pris  l'administration  de  l'cerariumpopuli,  de  Vararium  militare 
et  du  /iscus,  ces  différences  disparurent,  et  l'on  ne  connat  plus 
que  le  fisc  romain. 
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••.  A  cette  distlnoUon  de  Vœrariwn  fmpuU  «(  di}  fiscut  se 
nttadiait  la  distinction  des  provioces  romaines  en  provinciœ 
popuU  et  provinciœ  Cœsaris,  Les  revenus  d«s  provinces  du  peu- 
ple alimentaient  le  trésor  du  peuple,  et  ceux  des  provinces  de 
l'empereur  alimentaient  le  Ose  impérial.  Les  premières  étaient 
administrées  par  le  sénat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (n»  21); 
les  secondes  l'étaient  directement  par  l'empereur.  Le  sénat  en- 
voyait dans  les  provinces  des  proconsuls,  qui  s'adjoignaient  des 
lieutenants  {legati}.  L'empereur  n'avait  dans  les  siennes  que  des 
kgati  Augusli,  qui  plus  tard  eurent  le  nom  de  présides,  prési- 
dents. Le  trésorier  «"wptable  était  le  ratiomUis  ou  procurator 
Cœsaris.  Au  reste,  tl  «  vu  fallait  que  l'organisation  et  l'adminis- 
tration des  provinces  fussent  soumises  à  des  règles  uniformes. 
Le  titre  même  des  fonctionnaires  difTérait  selon  les  pays. 

•  9.  Dans  la  même  province  les  villes  elles-mêmes  avaient  un 
/égime  différent.  Quelques-unes  étaient  privilégiées,  et  parmi 
celles-ci  11  fallait  distinguer  les  municipes  et  les  civitates  juris 
italici.  Les  mqnicipes  avaient  une  organisation  communale,  et  les 
habitants  avaient  le  droit  de  cité  romaine,  ce  qui  les  rendait 
aptes  à  obtenir  les  honneurs  suprêmes  à  Rome.  Les  villes  qui 
Jouissaient  du  jus  itaUcum  étaient  exemptes  de  l'impêt  foncier 
auquel  étaient  assujetties  de  droit  les  provinces.  Enfin,  outre  les 
provinces,  11  fallait  encore  distinguer  les  colonies  dont  le  régime 
était  en  général  celui  des  municipes,  et  qui  ne  jouissaient  du  j'ui 
it(Uicum  qu'autant  qu'il  leur  avait  été  expressément  accordé. 

•8.  La  bonne  administration  des  provinces  était  garantie  par 
un  ensemble  de  règles  qui  cependant,  comme  l'histoire  nous 
l'apprend,  ne  fqrept  pas  i  beaucoup  près  toujours  efilcaces.  Tout 
gouverneur  de  province  devait  se  rendre  à  Rome  dans  les  trois 
mois  de  l'expiration  de  son  gouvernement,  afin  de  pouvoir  y  ré- 
pondre de  ses  malversations  devant  le  sénat.  Nul  né  pouvait  ob- 
tenir un  emploi  dans  la  province  où  il  était  né.  Enfin,  les  fonc- 
tionnaires ne  pouvaient  ni  acheter  des,  immeubles  dans  leur 
province,  ni  recevoir  de  cadeaux,  ni  prêter  de  l'argent. 

9B.  Période  impériale,  de  Dioclétien  à  Justinien.  —  L'orga- 
nisation administrative  sous  les  premiers  empereurs,  dont  nous 
venons  d'esquisser  les  traits  principaux,  se  maintint  jusque  vers 
la  fin  du  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  mais  avec  une  ten- 
dance toujours  plus  marquée  vers  l'unité.  Dioclétien  d'abord  et 
plus  tard  Constantin  constituèrent  le  gouvernement  central  des 
empereurs  et  accomplirent  cette  transformation  radicale  de  tous 
les  magistrats  en  fonctionnaires  impériaux.  Ce  dernier  surtout 
accomplit  l'effacement  de  l'ancienne  constitution  de  Rome,  en 
fixant  sa  résidence  à  Constantinopie.  Cette  nouvelle  capitale  ent 
tous  les  privilèges  de  l'ancienne  Rome.  Des  constilotions  impé- 
riales loi  accordèrent  le  jus  italicum;  elle  eut  sou  sénat  et  un 
des  consuls  dut  y  résider.  C'est  la  constitution  définitive  donnée 
à  l'empire  par  Constantin,  qui  va  désormais  nous  occuper. 

SO.  Nous  trouvons,  sons  Constantin,  l'empire  divisé  en  quatre 
grandes  préfectures,  la  préfecture  d'Orient,  celied'Italle,  celle  d'D- 
lyrle  et  la  préfecture  des  Gaules,  ayant  chacune  à  sa  télé  un  préfet 
du  prétoire.  Chaque  préfecture  était  subdivisée  en  diocèses,  admi- 
nistrés chacun  par  un  vicarius,  appelé  aussi  quelquefois  procon- 
sul. Lesdiocèses  mêmes  comprenaient  chacun  plusieurs  provinces 
à  l'administration  desquelles  étaient  préposés  des  gouverneurs, 
BOUS  le  nom  de  prœsides,  consulares,  redores  et  correctores.  La 
préfepture  d'Orient  comprenait  quatre  diocèses,  d'Asie,  d'Egypte, 
de  Thrace  et  de  Pont  ;  celle  d'Italie  était  composée  des  diocèses 
d'Italie,  deOalmatie  et  d'Afrique,  dont  la  céte  septentrionale  seule 
était  soumise  à  la  domination  romaine;  la  préfecture  d'iliyrie 
n'avait  que  les  deux  diocèses  de  la  Macédoine  et  de  la  Dacie; 
enfin  la  préfecture  des  Gaules  comprenait  la  Gaule,  l'Espagne  et 
la  Grande-Bretagne.  On  sait  que  depuis  Dioclétien,  qui  associa  à 
l'empire  un  barbare,  Maximien,  les  empereurs  partagèrent  son- 
vent  leur  autorité  avec  des  corégents,  et  que  Théodose  le  Grand, 
après  avoir  gouverné  seul,  divisa  en  mourant  l'empire  entre  ses 
deux  fils,  Arcadius  et  Honorius  ;  mais  cette  division  de  l'em- 
pire d'Orient  et  de  l'empire  d'Occident  n'en  rompait  pas  l'unité; 
les  lois  étaient  promulguées  indifféremment  pa.  'js  deux  empe- 
reurs et  obligatoires  également  dans  les  deux  parties  de  l'em- 
pire romain. 

81 .  Au  sommet  de  l'Ktat  domine  donc  l'empereur,  devenu 
maître  absolu  et  sopérieur  à  la  lol'(lege  solutus).  L'empereur, 


autrefois  Institué  par  une  loi,  arrivait  alors  an  pouvoir  par  la 
volonté  de  l'armée  ou  par  la  désignation  de  son  prédécesseur, 
qui  préalablement  l'avait  adopté  (V.  Droit  constit.,  n<>  54). 
Bientêt  l'empire  devint  héréditaire.  A  pai  At  de  Constantin  il  y 
eut  deux  sénats,  un  à  Rome  et  le  second  à  Constantinopie;  mais 
ces  deux  sénats  élaient  sans  attributions  politiques  et  plutêt  des 
conseils  municipaux  que  des  corps  eonsiitués-  pour  les  affaires 
générales  de  l'empire.  Les  attributions  politiques  du  sénatavaient 
passé  au  sacrum  consistorium,  véritable  conseil  d'Etat  de  l'em- 
pire, que  nous  avons  déjà  vu  sous  le  régime  précédent  (n<>  U), 
composé  de  quinze  sénateurs  et  de  magistrats.  L'autorité  de 
toutes  les  anciennes  magistratures  avait  péri  de  fait  comme 
celle  du  sénat.  Les  d£nx  consuls,  dont  le  titre  subsista  jusqu'à 
lusllnien,  résidaient,  l'un  à  Rome  et  l'autre  à  Constantinopie,  et 
n'avaient  plus  pour  office  que  de  donner  l'authenticité  à  certains 
actes  de  juridiction  contentieuse  ou  volontaire,  comme  l'affran- 
chissement des  esclaves.  De  même,  les  préteurs  et  les  questeurs 
n'eurent  plus  guère  qu'une  dignité  purement  honorifique.  Toutes 
ces  dignités  se  confondaient  dans  l'ordre  des  patrices,  qui  étaient 
investis  du  patriciat  à  vie  et  jouissaient  à  ce  titre  de  quelques 
immunités,  en  même  temps  qu'ils  devenaient  aptes  à  l'exercice 
des  hautes  fonctions. 

8S.  Il  est  indispensable  de  présenter  un  tableau  de  l'orga- 
ulsatlon  du  pouvoir  central  de  l'empire  romain  et  de  la  cour 
Impériale.  Cette  organisation  était  double  ;  mais  sauf  quelques 
différences  insignifiantes,  elle  était  là  même  dans  les  deux  em- 
pires d'Orient  et  d'Occident.  Le  premier  fonctionnaire,  dans 
l'un  et  l'autre  empire,  était  le  maître  des  offices,  magister  o/jî- 
eiorum,  sorte  de  ministre  d'Etat  Investi  des  fonctions  les  plus 
diverses  et  exerçant  une  juridiction  sur  les  employés  de  la 
cour.  Il  dirigeait  les  sept  écoles  d'oh  sortait  la  garde  du  pa- 
lais; l'école  des  messagers  et  espions  que  le  prince  expédiait 
dans  les  provinces;  les  artistes,  architectes,  porte-flambeaux 
et  huissiers  introducteurs  du  palais;  les  bureaux  où  se  traitaient 
les  aCbires  du  prince  et  des  sujets,  et  qui  étaient  an  nombre  de 
quatre  :  scrinium  memcriœ,  bureau  de  chancellerie  d'où  sortait 
la  nomination  aux  divers  emploie  ;  scriniu'm  ejnstolarum,  où 
s'effectuait  la  correspondance  impériale  et  s'adressaient  les  pé- 
titions des  villes  et  provinces;  scrinium  Ubellorum,  où  étaient 
reçues  les  requêtes  et  pétitions  des  sujets;  scrinium  dispositio- 
num,  dont  les  attributions  ne  nous  sont  pas  très-connues. —  Le 
maître  des  offices  dirigeait  aussi  les  fabriques  d'armes  de  l'em- 
pire, au  nombre  de  quinze  dans  l'empire  d'Orient  et  de  dix-neuf 
dans  l'empire  d'Occident. 

8S.  Les  autres  fonctionnaires  du  gouvernement  central, 
c'est-à-dire  de  chacun  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident, 
étaient  :  l<  le  questeur,  qui  jugeait,  de  concert  avec  le  préfet  du 
prétoire  ou  seul,  les  causes  portées  devant  le  prince,  préparait 
les  lois  et  les  édits,  souscrivait  les  rescrits,  surveillait  les  re- 
gistres où  étaient  inscrits  les  tribuns  et  les  préfets  des  camps  et 
des  frontières.  Il  n'avait  pas  de  bureaux,  mais  il  empruntait  des 
secrétaires  aux  scrinia  du  maître  des  offices;  —  2»  Le  comte  des 
largesses  sacrées,  eomes  largitionum  sacrarum,  grand  trésorier 
de  l'empire,  institué  par  Constantin  en  remplacement  de»  ques- 
teurs et  des  prœfecti  cerarii,  chargés  de  la  perception  des  revenus 
publics  et  du  payement  des  dépenses;  Il  avait  sous  sa  direction 
dix  bureaux  ou  scrinia,  plus,  dans  les  provinces,  de  nombreux 
employés  subordonnes,  sous  le  nom  de  comités,  prœfecti,  »no- 
gistri,  proouratores,  etc.,  chai-gés  du  maniement  de  l'impêt  et 
de  la  direction  des  fabriques  impériales;  —  5»  Le  comte  des 
choses  privées,  eomes  rerum  privatarum.  C'était  &  propremeni 
parler  le  trésorier  de  la  couronne.  Quoique  le  trésor  public  et  la 
cassette  du  prince  fussent  également  à  la  disposition  de  l'empe- 
reur, leur  administration  n'avait  cependant  pas-cessé  d'être 
séparée.  Le  comte  des  choses  privées  était  l'intendant  de  celte 
sorte  de  liste  civile;  il  avait  dans  son  administration  quatre  bu- 
reaux, et  sous  ses  ordres,  dans  les  provinces,  des  fonctionnaires 
chargés  de  l'inspection  des  choses  du  fisc;  —  4»  Le  premier 
secrétaire  d'Elat,  primicerius  notetriorum,  qui  tenait  la  liste  de 
toutes  les  dignités  impériales.  Le  secrétaire  d  Etat  étaij  une  sorte 
de  chancelier  ;  il  avait  sons  ses  ordres  des  employés  appelés 
nolarii,  divisés  en  trois  classes. 

S#..  !E«l8  étalent  les  fonctionnaires  du  gouvernement  central 
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ou  plutôt  de  chacun  des  deux  empires.  La  cour  impériale  était 

»     administrée  par  trois  fonctionnaires  principaux  ;  c'étaient  :  1°  le 

grand  chambellan,  prœpositus  sacri  cubiculi,  qui  avait  sous  ses 

^ordres  de  nombreux  employés,  compris  sous  le  nom  générique 

,'  de  pdatirà,  chargés  des  fonctions  du  palais  impérial;  —  2°  Le 

.<  comte  de  la  cavalerie  du  palais,  cornes  domesticonim  equitum, 

i  commandant  de^  troupes  de  cavalerie  chargées  de  garder  la  per- 

i  sonne  de  l'empereur;  —  3»  Le  comte  de  l'infanterie,  cornes  do- 

},  mesticorum  peditum,  commandant  militaire  dont  le  nom  in- 

>    %  dlqne  les  fonctions. 

'(  35.  Il  serait  difiScile  de  présenter  un  tableau  complet  des 
'if  fonctionnaires  impériaux,  autrement  qu'en  les  classant  dans 
l'ordre  de  leur  dignité.  Le  Bas-Empire  avait  emprunté  à  l'Orient 
des  distinctions  qui  donnaient  à  chaque  fonctionnaire  son  rang. 
Les  distinctions  de  l'empire  étaient  au  nombre  de  six.  Parmi 
les  fonctionnaires  on  reconnaissait  les  nobilissimi,  les  illustres, 
les  spectabites,  les  clarissimi,  les  perfectissimi  et  les  egregii.  Il 
nous  faut  reprendre  à  ce  point  de  vue  la  liste  des  fonctionnaires 
administratifs  de  l'empire  romain,  en  notant  les  attributions 
nouvelles  dont  ils  furent  investis.  Nous  rencontrerons  de  nou- 
veaux fonctionnaires  dont  les  offices  ne  furent  créés  que  dans 
les  derniers  temps  de  l'empire. 

se.  Les  nobilissimi  étaient  les  premiers  dignitaires,  ceux  qui 
approchaient  du  trOne;  leur  dignité  se  donnait  aux  membres  de 
la  famille  impériale  et  à  ses  alliés. 

S 9.  Les  illustres,  au  nombre  de  vingt-sept  dans  les  deux 
empires  d'Orient  et  d'Occident,  étaient  les  premiers  fonction- 
naires. La  dignité  d'illustres  appartenant  aux  fonctionnaires  sui- 
vants ;  !•  les  préfets  du  prétoire;  chacune  des  grandes  préfec- 
tures de  l'empire,  au  nombre  de  quatre  (V.  n<>  30)  avait  à  sa  tête  un 
préfet  du  prétoire,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  attributions 
(V.  suprà,  n»  23).  Dans  les  provinces,  ces  attributions  primitives 
s'étaient  beaucoup  accrues,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'elles  s'éten- 
daient à  tous  les  actes  du  gouvernement.  C'étaient  des  gouver- 
neurs Investis  d'un  pouvoir  à  peu  près  illimité;  —  2°  Les  deux 
préfets  de  Constantinople  et  de  Rome  (V.  suprà,  n»  23);  ils 
avaient  une  juridiction,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  comme 
juges  d'appel  pour  l'Italie  et  pour  les  environs  de  Constanti- 
nople; mais  il  y  avait  recours  à  l'empereur  contre  leurs  déci- 
sions; —  3°  Les  cinq  maîtres  de  l'armée  en  Orient,  le  maître  de 
la  cavalerie  en  Orient  et  le  même  dignitaire  en  Occident  ;  — 
4»  Les  deux  prcepositi  sacri  cubiculi  en  Orient  et  en  Occident 
(suprà,  n»  54)  ;  —  5»  Les  deux  magistri  officiorum  en  Orient  et 
en  Occident  (n»  32);  —  6»  Les  deux  questeurs  du  palais  en 
Orient  et  en  Occident  (n»  33)';  —  7»  Les  deux  comtes  des  lar- 
gesses sacrées  en  Orient  et  en  Occident  [ibid.];  —  8°  Les  deux 
comtes  des  choses  privées  [ibid.)  ;  —  9»  Les  deux  comtes  de  la 
cavalerie  en  Orient  et  en  Occident;  —  Et  io°  les  deux  comtes  de 
l'infanterie.  —  Nous  ajouterons  à  cette  liste  les  consuls,  qui 
étaient  également  illustres.  —  La  qualité  d'illttstres  donnait  lieu 
à  des  prérogatives,  des  privilèges  et  des  exemptions  de  charge 
que  nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici. 

88.  Les  fonctionnaires  revêtus  de  la  dignité  de  spectabiles 
étaient  au  nombre  de  soixante-deux.  C'étaient:  l"»  les  deux  pre- 
miers chambellans,  primicerii sacri  cubiculi  en  Orient  et  en  Oc- 
cident; 2'»  les  deux  comtes  de  l'hôtel,  comités  castrenses;  3»  le 
premier  secrétaire  d'Etat,  primicerius  notariorum  dans  chacun 
des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident;  4"  les  chefs  des  prin- 
cipales administrations  centrales,  dans  les  deux  empires,  ma- 
gistri scriniorum,  an  nombre  de  sept;  6»  les  trois  gouver- 
neurs des  diocèses  de  l'Asie,  de  l'Achaïe  et  de  l'Afrique;  6»  le 
comte  du  diocèse  d'Orient  ;  ï»  le  préfet  d'Egypte,  appelé  aussi 
prœfectus  Augustalis;  8»  onze  vicaires  ou  gouverneurs  des 
diocèses  dans  les  deux  empires  ;  9»  huit  comtes  ou  généraux 
d'armée;  1 0»  vingt-cinq  duces  on  généraux  d'armée. — Au  reste, 
la  dignité  du  spectabilis  était  assez  incertaine  ;  elle  est  souvent 
confondue  dans  les  actes  législatifs  et  administratifs,  et  dans  les 
historiens  avec  les  dignités  inférieures. 

99.  La  dignité  des  clarissimi  s'appliquait  aux  correctores, 
prœsides,  ou  gouverneurs  de  provinces,  et  aux  personnages 
consulaires.— Celle  des  per/écfmj'mi,  qui  ne  parait  guère  remon- 
ter au  delà  de  Constantin,  appartenait  aux  employés  supérieurs 
du  fisc,  aux  nattonale*  ou  percepteurs  dans  les  provinces,  aux 


comtes  des  largesseisacrées,  etc. — Enfin  celle  des  egregii  dési- 
gnait tous  les  secrétaires  du  palais,  tous  les  employés  de  l'ad- 
ministration provinciale,  les  prêtres,  les  avocats  du  flsc,  tons 
ceux  qui  étaient  revêtus  d'un  pouvoir  quelconque,  même  infé- 
rieur. 

40.  Cet  exposé  de  l'organisation  administrative  impériale 
depuis  Dioclétien  et  Constantin  serait  incomplet,  si  nous  ne 
parlions  du  régime  municipal.  Au  temps  de  Constantin,  tous  les 
sujets  de  l'empire  étalent  divisés  en  trois  classes  :  les  privilé- 
giés, les  curiales  et  le  peuple.  Quant  aux  esclaves,  comme  ils 
étaient  sans  droits,  il  serait  inexact  d'en  former  une  quatrième 
classe.  La  première  classe  comprenait  tous  les  dignitaires  dont 
nous  venons  de  parler,  le  clergé  et  tous  les  militaires  incorpo- 
rés, le  fussent-ils,  comme  cela  arriva  après  Constantin,  dans  les 
corps  de  troupes  de  barbares  auxiliaires.  Ces  privilégiés  jouis- 
saient de  certaines  immunités  dont  nous  avons  déjà  parlé  inci- 
demment; elles  étaient  nombreuses,  et  il  serait  difficile  de  les 
énumérer  toutes;  la  principale  consistait  à  être  exempt  des  char- 
ges et  des  fonctions  municipales. 

41.  La  classe  des  curiales  se  composait  des  habitants  des 
villes.  Il  faut  savoir  que  sous  le  régime  municipal  antérieur  à 
Constantin,  les  affaires  locales  des  municlpes  étaient  adminis- 
trées par  des  fonctionnaires  à  la  nomination  des  habitants,  et  par 
la  curie  de  la  ville,  sorte  de  collège  composé  de  tous  les  habi- 
tants jouissant  d'un  certain  revenu  territorial.  Les  membres  de 
ce  collège  s'appelaient  décurions,  plus  tard  on  les  appela  curia- 
les. Originairement  la  qualité  de  décurlon  on  curlale  n'avait  que 
des  avantages  et  constituait  une  certaine  dignité.  Hais  à  partir 
de  Dioclétien,  le  despotisme  impérial,  entraîné,  pour  assouvir 
ses  besoins,  à  mettre  la  main  sur  les  propriétés  municipales, 
réduisit  les  curiales  à  une  condition  qui  ne  s'est  vue  qu'une  fois 
dans  l'histoire.  En  effet,  les  revenus  des  villes  se  trouvant  ré- 
duits par  la  dépossession  de  leurs  propriétés,  on  contraignit  les 
euriales  à  y  pourvoir  sur  leurs  revenus  personnels.  Bien  plus, 
leurs  biens  propres  garantissaient  le  recouvrement  de  rimp6t  dû 
à  l'Etat  dans  le  municipe.  Les  dépossessions  se  renouvelant  fré- 
quemment et  l'impôt  devenant  toujours  plus  écrasant,  on  devine 
dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  curiales.  La  qualité  de 
curlale  devint  ainsi  une  charge  à  laquelle  on  chercha  partout  à 
se  soustraire,  et  l'exemption  des  fonctions  qu'elle  entraînait  de- 
vint un  privilège.  Pour  maintenir  les  curiales  dans  leur  condi- 
tion, les  lois  impériales  ne  reculèrent  devant  aucuns  excès,  parmi 
lesquels  se  trouvait  naturellement  la  confiscation.  An  reste,  la 
curie  en  corps  examinait  et  décidait  les  affaires  purement  mu- 
nicipales et  nommait  ses  magistrats  et  ses  officiers.. 

4V.  Le  premier  de  ces  magistrats  municipaux  était  le  duum- 
vir,  appelé  aussi  quéiquetoiaquatuorvir,  dictator,  prœtor.  Le 
duumvir  n'exerçait  sa  charge  que  pendant  une  année.  Il  prési- 
dait, la  curie,  pourvoyait  à  la  police  et  administrait  les  affaires 
municipales.  Il  était  aidé  dans  son  administration  par  i'œdiUs, 
qui  avait  l'inspection  des  édifices,  des  marchés  et  des  rues,  et 
par  le  curator  reipublicœ,  comptable,  chargé  des  affaires  finan- 
cières. Les  officiers,  munera,  étaient  leswceptor,  percepteur  des 
impôts,  les  irenarchœ,  commissaires  de  police,  chargés  de  re- 
chercher et  de  poursuivre  les  délits,  les  curatores,  chargés  des 
services  inférieurs,  et  les  scribœ,  véritables  bureaucrates,  parmi 
lesquels  les  tabelliones,  dont  les  fonctions  étaient  analogues  à 
celles  de  nos  notaires  (V.  Notaire,  n»  6). 

48.  Tel  était  l'état  municipal  sous  le  régime  impérial. 
Quand  les  magistrats  municipaux  devinrent  impuissants  à  dé- 
fendre leur  propre  administration,  on  créa  pour  chaque  cité  une 
magistrature  nouvelle.  C'est  alors  qu'on  voit  paraître  le  defen- 
sor,  ordinairement  l'évèque,  chargé  de  défendre  les  citoyens 
contre  l'oppression  des  fonctionnaires  Impériaux.  Le  defensor 
était  élu  par  tous  les  habitants  du  municipe.  Il  avait  juridiction 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles  d'une  importance  secon- 
daire. Son  principal  office  .consislait  à  poursuivre  le  redresse- 
ment des  griefs  contre  les  fonctionnaires  devant  le  préfet  du  pré- 
toire directement  (V.  Commune,  n»  32;  Droit  constit.,  n°  40). 
Mais  les  defensores  furent  impuissants  à  releyer  le  système  mu- 
nicipal :  la  constitution  de  l'empire  romain  tout  entier  se  res- 
sentit d'un  tel  élat.  Nous  dirons,  avec  le  savant  Gans,  dans  son 
\v.'=-'.    '  'iii  (ii'oii  de  succession  au  moyen  âge,  que  si  l'invasion 
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des  barbares  rencontra  si  pea  de  résistance,  cela  tint  principa- 
lement an  déconragement  où  étaient  plongés  les  habitants  des 
villes  par  l'extrême  abaissement  de  la  curie. 

Sect.  3.  —  Organisation  administrative  française. 

44.  Période  gaUo-franque.  —  l'Invasion  des  barbares  em- 
porta comme  un  torrent  toute  cette  organisation  administrative 
si  complète,  et  à  certains  égards  si  admirablement  combinée; 
mais  elle  ne  lit  pas  disparaître  l'esprit  administratif  et  judiciaire, 
qui  ne  péril  jamais  complètement  et  que  nous  voyons  renaître  à 
quelque  temps  de  là.  Des  premiers  temps  de  l'invasion  des 
Francs  dans  les  Gaules,  nous  n'avons  rien  à  dire;  le  chef  mi- 
litaire, entouré  de  ses  levdes  ou  fldèles,  était  à  la  fois  juge,  ad- 
ministrateur et  soldat;  mais  quand  le  flot  s'arrêta,  c'est-à-dire 
vers  la  fin  do  hullième  siècle,  nous  voyons  se  former,  pour  se 
développer  jusque  sous  Cbarlemagne  et  se  prolonger  jusqu'à  l'é- 
tablissement du  régime  féodal,  c'est-à-dire  Jusqu'au  dixième  siè- 
cle ,  des  Institutions  politiques  centrales  et  des  institutions 
locales.  Parmi  les  premières  nous  devons  noter  d'abord  la  royaulé 
et  en  second  lieu  les  assemblées  nationales. 

4â  Les  premiers  rois  francs  étaient  des  chefs  élus;  mais 
blentét,  quand  les  peuplades  franques  se  furent  fixées,  l'auto- 
rité devint  héréditaire.  Un  illustre  historien,  H.  Guizot,  a  In- 
diqué avec  vérité  le  caractère  particulier  de  la  royauté  barbare 
en  disant  qu'elle  était  «  un  pouvoir  personnel,  non  un  pouvoir 
public;  une  force  en  présence  d'autres  forces,  non  une  magis- 
trature au  milieu  de  la  société.  »  Il  ne  faudrait  donc  pas  cher- 
cher à  la  royauté  de  ces  temps  des  attributions  définies;  les 
époques  de  violences  et  de  conquêtes  ne  sont  pas  des  époques 
constitQtionnelies.  Les  rois  pouvaient  de  droit  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient de  fait.  Sous  des  princes  débiles,  comme  les  derniers  Mé- 
rovingiens, on  vit  dominer  la  puissance  des  maires  du  palais, 
majores  domàs,  prœfecti  palatii.  Les  mafres  s'étaient  donné  des 
attributions  politiques,  administratives,  militaires  et  même  ju- 
diciaires. Leur  autorité  ne  se  reproduisit  pas  à  l'avènement  des 
Carlovingiens. 

45.  En  même  temps  que  la  monarchie  s'établit  avec  le  ca- 
ractère que  nous  venons  de  rappeler,  on  volt  apparaître  les 
assemblées  nationales.  Mais,  sous  les  rois  des  deux  premières 
races,  les  assemblées  tumultueuses  du  champ  de  mars  et  plus 
tard  du  champ  de  mai,  n'avaient  rien  de  commun  avec  ce  que 
l'on  vit  dans  un  temps  plus  rapproché  du  nôtre.  On  y  acclamait 
la  volonté  du  prince,  plutôt  que  l'on  n'y  défendait  les  intérêts 
généraux.  Quand  Cbarlemagne  voulut  les  rendre  plus  régulières 
et  y  attacher  une  sorle  d'autorité,  les  ducs,  les  comtes,  les 
grands  dignitaires  ecclésiastiques,  les  majores,  les  seniores, 
comme  on  les  appelait,  prenaient  seuls  part  aux  délibérations. 
Quant  aux  minores,  ou  officiers  inférieurs  représentant  la  foule, 
ils  recevaient  ces  décisions  et  les  confirmaient  par  une  simple 
adhésion  de  l'intelligence.  Sous  Cbarlemagne,  lesplacita,  comme 
on  appelait  ces  assemblées,  étaient  un  moyen  pour  le  prince  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  nation.  Après  lui,  sous  ses  faibles 
successeurs,  une  troisième  pttase  de  ces  assemblées  commença  : 
ce  furent  des  congrès,  on  chacun  venait  pour  sol,  la  multitude 
continuant  d'écouter  à  distance.  Du  reste,  nulle  forme  régulière 
dans  la  composition  de  ces  assemblées;  rien  de  fixe  sur  l'objet 
de  leurs  délibérations  et  de  leur  examen  ;  nulle  garantie  pour  ce 
qu'on  appela  plus  tard  les  droits  de  la  nation;  le  mot  même 
n'aurait  pas  été  compris  (V.  Droit  constit.,  n»  39). 

4f .  Les  institutions  locales  étalent  plus  particulièrement  ad- 
ministratives. Elles  se  rattachaient  à  une  division  territoriale, 
aussi  vieille  que  la  monarchie,  en  comtés,  centuries  et  décuries. 
A  la  tète  de  chacune  de  ces  divisions,  était  un  magistrat  :  le 
comte  pour  les  comtés,  ayant  pour  le  suppléer  au  besoin  un  vica- 
rius  ou  \icomte;  le  cenlenier  pour  les  centuries  et  le  dlzainier 
pour  les  décuries.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  avait  auprès  de 
lui  un  conseil,  une  assemblée  locale,  placitum,  mallum,  où  se 
traitaient  les  affaires  du  district.  C'est  là  qu'avaient  lieu  les  con- 
vocations militaires,  que  se  rendait  la  justice,  que  s'accomplis- 
saient même  les  actes  civils,  comme  les  ventes,  aOranchlsse- 
ments,  etc.  Ces  plaids  locaux  se  composaient  de  tous  les  hommes 
libres  de  la  circonscription.  C'est  à  cette  juridiction  des  fonc- 


tionnaires royaux  cl  de  leurs  assemblée  qu'il  faut  certainement 
faire  remonter  les  Justices  seigneuriale.-*.  Le  concessionnaire 
d'un  bénéfice  devenu  plus  tard  seigneur  féodal  rendait  la  justice 
à  ses  compagnons,  à  ses  colons  et  à  ses  serfs;  mais  les  juges 
qui  devaient  être  pris  sur  les  lieux,  conformément  aux  ordon- 
nances royales,  étaient  choisis  parmi  les  clercs. 

48.  Sous  Cbarlemagne,  nous  voyous  apparaître  une  classe 
de  magistrats  locaux  avec  des  attributions  déterminées  :  ce  sont 
les  scabini  ou  échevlns  qui  se  transformèrent  avec  le  temps  en 
officiers  municipaux.  Dans  les  lois  barbares,  11  est  souvent 
fait  mention  ^des  rachimburgi,  ahrimanni,  6oni  hoinines  ju- 
geant dans  les  placita.  Mais  les  rachimbonrgs  ne  paraissent  pas 
avoir  jamais  formé  un  corps  de  Juges.  C'est  pour  les  rem- 
placer que  furent  institués  les  scablns,  au  nombre  de  sept  an 
moins,  obligés  de  se  rendre  aux  plaids  sur  la  convocation  du 
comte. 

49.  Toutefois  les  prescriptions  des  capltulalres  pour  l'exacte 
dispensatlon  de  la  Justice  auraient  pu  rester  inobservées.  Afin 
d'en  assurer  l'exécution,  Cbarlemagne  créa  les  missi  dominiei; 
c'étaient  des  envoyés  royaux  chargés  de  rappeler  aux  ducs, 
comtes,  centeniers,  etc.,  leurs  devoirs  d'administration  et  de  ju- 
ridiction. Les  missi  dominiei  s'acquittaient  de  leur  mission  qua- 
tre fois  par  an  ;  ils  convoquaient  à  leurs  plaids  les  comtes  des 
comtés  voisins,  et  ils  devaient  rendre  compte  à  l'empereur  de 
l'accomplissement  de  leur  mission  à  la  fols  politique,  adminis- 
trative et  judiciaire. 

ao.  Période  féodale.  —  Telles  étalent  les  institutions  po- 
litiques de  la  Gaule  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  Jus- 
qu'au dixième  siècle.  Dès  le  temps  des  Mérovingiens,  cependant, 
les  chefs  militaires,  les  rois  avaient  donné  à  leurs  Icudes  des 
parties  de  leur  domaine  à  la  charge  de  service  militaire  ;  ces 
concessions  de  terre .  s'appelaient  bénéfices.  Vers  le  temps  de 
Charles  le  Chauve,  les  bénéfices  devinrent  héréditaires,  et,  sous 
la  faible  administration  des  successeurs  débiles  do  Cbarlemagne, 
les  ducs,  les  comtes  devinrent  bientôt  propriétaires  et  seigneurs 
des  provinces  doiît  leurs  pères  n'avalent  que  l'administration 
pour  un  temps.  Telle  fut  l'origine  des  flefs.  Jusqu'à  l'insurrec- 
tion des  communes,  le  système  féodal  gagna  an  point  que  le 
royaume  de  France  même,  ainsi  que  le  dit  avec  raison  Mézeray, 
se  gouvernait  comme  un  grand  fief.  Le  roi  n'était  que  le  grand 
fleffeux  du  royaume,  primus.inter  pares.  Sous  ce  régime,  l'ad- 
ministration était  nulle.  Le  seigneur  féodal,  ou  plus  souvent  son 
prévôt,  administrait  le  fief  à  la  fols  comme  souverain  et  comme 
propriétaire.  C'est  de  l'affranchissement  des  communes  que  date 
le  commencement  de  la  restauration  du  pouvoir  central.  A  partir 
de  Louis  le  Gros  et  surtout  de  Philippe-Auguste,  nous  voyons 
l'administration  se  développer  du  même  pas  que  l'unité  natio- 
nale et  suivre  le  progrès  de  la  royauté. 

51 .  Période  française  de  Philippe-Auguste  à  la  révolution. 
—  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  Ici  à  la  grande  révolution 
d'où  sortirent  en  France  les  communes  du  moyen  âge.  La  for- 
mation des  communes  et  leur  conslitnlion  a  été  d'ailleurs  l'ob- 
jet d'une  étude  détaillée  (V.  Commune,  n««  39  et  s.).  Mais  il  est 
Indispensable  de  dire  quelques  mots  de  ce  que  nous  appellerons 
flguréraent  la  pyramide  féodale,  composée  de  cercles  superposés. 
Le  roi  de  France  était  suzerain,  ou,  comme  nous  venons  de  le  rap- 
peler, le  grand  fleffeux  du  royaume.  11  dominait  les  grands  vas- 
saux de  la  couronne,  qui  lui  devaient,  avec  la  fol  et  hommage, 
le  service  militaire  et  les  aides  ou  subsides.  Ces  grands  vas- 
saux étaient  tenus  de  se  rendre  à  la  cour  de  justice  du  roi. 
Ces  grands  feudataires  exerçaient  à  leur  tour  sur  des  vas- 
saux inférieurs  une  suzeraineté  analogue,  et  ceux-ci  avalent 
sur  d'autres  vassaux  un  droit  semblable,  etc.  A  la  base  donc 
se  trouvaient  les  fiefs  inférieurs;  au  sommet,  le  roi  de  France 
seigneur  suzerain;  et  tous  ces  cercles,  qui  allaient  toujours 
s'agrandissant,  se  tenaient  entre  eux  par  le  devoir  féodal  au- 
quel l'inférieur  était  tenu  envers  le  supérieur.  A  la  flu  du 
douzième  siècle,  la  suzeraineté  royale  s'étendait  sur  l'Ile-de- 
France,  qui  comprenait  les  comtés  de  Paris,  Orléans,  Meulan, 
Clermont-en-Beauvolsis  et  Soissons;  sur  une  partie  du  Vexin  et 
sur  la  presque  lolalité  du  Berry.  A  partir  de  Philippe-Auguste, 
le  domaine  royal  s'agrandit  successivement  par  l'effet  de  la  coi^ 
quête,  des  traités  et  de  la  confiscation,  jusqu'à  ce  que  la^poHtl^ 
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qne  de  Richellen  et  de  touis  XIV,  en  consommant  la  ruine  des 
grands  feadatalres,  eût  constitué  l'unité  française. 

&S.  Le  caractère  du  régime  féodal,  comme  nous  venons  de 
le  faire  entrevoir,  était  de  constituer  dans  les  mêmes  mains  la 
souveraineté  entière  et  subordonnée  et  la  propriété.  Ldjpt^yùi 
ou  vicomte  était  dans  le  flef  Tbomme  du  seigneur.  Entouré 
d'assesseurs  choisis  parmi  les  hommes  libres,  il  rendait  la  jus- 
lice,  percevait  les  cens  et  rentes,  affermait  les  biens,  maintenait 
l'ordre  avec  l'aide  d'officiers  subordonnés,  convoquait  le  ban  et 
la  milice,  etc.  Son  titre  avait  été  vendu  ou  affermé,  mais  n'était 
jamais  que  viager.  Comme  seigneur  suzerain,  le  roi  de  France 
faisait  surveiller  toutes  les  prévôtés  royales  par  son  grand  séné- 
chal, le  premier  des  officiers  de  la  couronne.  Les  prévôtés 
royales,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  quarante-cinq  à  la  fin  du 
douzième  siècle,  s'élevaient  déjà  à  soixante-treize  au  commence- 
ment du  treizième  et  à  cent  trente-neuf  à  la  mort  dç  saint 
Louis. 

&8.  Pour  rendre  la  surveillance  sur  les  prévôts  plus  effi- 
cace, Philippe-Auguste  emprunta  h  Charlemagne  l'institution 
des  missi  dominici  dont  il  changea  seulement  le  nom.  Il  créa, 
sous  le  nom  de  baillis  4es  officiers  placés  sous  l'autorité  du 
grand  sénéchal  et  qui  eurent  pour  mission  de  surveiller  les 
prévôts  dans  l'intérieur  des  flefs  mêmes.  Originairement,  le 
domaine  royal  était  divisé  en  quatre  bailliages.  Le  bailli,  dans 
la  tournée  qu'il  faisait  dans  la  circonscription  de  son  bail- 
liage, recevait  les  plaintes  des  particuliers.  Ce  fut  la  première 
immixtion  de  la  puissance  royale  dans  l'administration  des  feu- 
dataires.  Indépendamment  de  leur  attribution  de  surveillance, 
les  baillis  tenaient  chaque  mois  des  assises  où  l'on  appelait 
des  sentences  prévôtales.  Leur  autorité  s'étendait  jusque  sur 
les  seigneurs  eux-mêmes,  dont  ils  surveillaient  l'accomplisse- 
iqent  des  devoirs  féodaux.  Après  Philippe-Auguste,  saint  Louis 
ayant  réuni  à  la  couronne  les  sénéchaussées  de  Carcassonne  et 
de  Bcaucaire.  les  sénéchaux  eurent  dans  le  Midi  l'autorité  des 
baillis.  Hais  le  même  prince,  pour  ne  pas  laisser  dénaturer  au 
préjudice  de  l'autorité  royale  l'institution  de  Philippe-Auguste, 
eut  soin  d'enlever  toute  initiative  aux  baillis  et  aux  sénéchaux, 
qui  ne  furent  plus,  ainsi  que  les  prévôts,  que  des  agents  subor- 
donnés à  l'autorité  supérieure  du  roi. 

tt4.  Les  réformes  de  saint  Louis  portèrent  sur  d'antres  parties 
de  l'administration.  Il  créa  à  Paris,  pour  les  recettes  du  do- 
maine, qui  avaient  été,  jusqu'à  lui,  opérées  par  le  prévôt  de  Pa- 
ris, un  receveur  spécial.  En  même  temps,  il  fit  rédiger  les  usa- 
ges des  corporations  des  métiers,  et  ceux  des  nobles  et  des 
roturiers.  Les  vassaux  nobles  continuèrent  à  exercer  leurs  droits 
régaliens;  mais  saint  Louis  y  introduisit  l'ordre  et  la  règle.  Les 
monnaies  avaient  été  frappées  jusqu'alors  par  les  seigneurs,  cha- 
cun dans  leur  flef;  dorénavant  ils  ne  frappèrent  plus  que  la  mon- 
naie de  blllon,  ,«t  la  monnaie  du  roi  eut  cours  fjans  toute  l'é- 
tendue du  domaine  royal. 

ftft.  Avec  Philippe  le  Bel,  nous  voyons  apparaître  les  deux 
plus  grandes  institutions  de  l'ancienne  monarchie,  le  parlement 
pour  l'administiation  de  la  justice  et  la  chambre  des  comptes 
pour  le  régime  financier.  Sous  les  premiers  rois  capétiens,  les 
grands  officiers  de  la  couronne  et  les  grands  vassaux  réunis  en 
conseil  assistaient  le  roi  pour  l'expédition  des  affaires  politiques, 
judiciaires,  administratives  et  financières.  Parmi  ces  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  on  distinguait  le  chancelier,  le  séné- 
chal, dont  nous  reparlerons,  le  bouteiller  et  le  grand  cham- 
brier  de  France.  Le  bouteiller  et  le  grand  chambner  étaient 
particulièrement  chargés  de  l'administration  financière.  En  1 302, 
Philippe  le  Bel  fit  du  parlement,  composé  d'une  partie  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  un  corps  distinct  et  le  ren- 
dit sédentaire.  En  même  temps,  il  institua  la  chambre  des 
comptes,  qui  ne  fut  d'abord  considérée  que  comme  une  annexe 
du  parlement;  qui  se  composait,  comme  le  parlement,  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  mais  qui  eut  promptement  une 
existence  indépendante.  Les  recettes  opérées  par  les  baillis  et  les 
prévôts  durent  être  envoyées  en  partie  à  Paris;  et  c'est  à  Paris 
également  que  dut  être  dressé  le  compte  des  dépenses,  même 
celles  qui  devaient  être  acquittées  dans  les  différentes  prévôtés 
La  chambre  des  comptes  exerçait  sa  surveillance  sur  les  premier 
com^ilables  ou  trésoriers,  comme  les  «vpelleot  liu  ordonnança 


du  temps;  c'était  elle  qui  recevait  et  apnrait  leurs  eoittple*^  cé 
dont  le  clerc  de  la  chambre  faisait  on  rapport  au  roi  (ordonn. 
3  janv.  1317).  De  U22  à  1661,  des  chambres  des  comptes  fu- 
rent successivement  créées  à  Montpellier,  Rouen,  Dijon,  Nantes, 
Aix,  Blois,  Pau,  Dois  et  Bar,  toujours  jalousées  pv  les  parle- 
ments. Pour  faciliter  la  comptabilité  et  mettre  fin  à  de  nom- 
breuses malversations,  le  manieq){ent  des  fonds  fut  enlevé  aaz 
baillis  et  aux  prévôts  vers  l'année  1 320,  et  conQé  à  des  recevMrs 
créés  à  l'Imitation  de  celui  que  saint  Loui:i  av^it  établi  pour  la 
prévôté  de  Paris. 

5A.  C'est  également  sous  Philippe  le  Bel  qm  neos  voyons 
établir  des  agents  spéciaux  pour  les  eau»  et  forêts  sous  le  nom 
de  maîtres  des  eaux  et  forêts  (V,  Forêts,  n°  38).  Mais  ce  qui  (ut 
une  véritable  révolution,  ce  fut,  sous  le  même  prince,  l'établisse- 
ment des  impôts  sous  la  nom  i'aidei,  tailles,  gabelles.  Jusqu'alors 
le  trésor  royal  ne  se  remplissait  que  des  revenus  douianianx,  que 
le  roi  percevait  plutôt  comme  propriétaire  que  comma  souve- 
rain. Pour  légitimer  la  perception  des  aides  et  tailles,  les  rois  de 
France,  depuis  Philippe  le  Bel,  convoquèrent  les  états  généraux 
et  dans  les  provinces  les  états  provinciaux;  mais  l'bistoire  de 
ces  assemblées,  qui  eurent  leur  période  d'éclat  et  leur  temps  âe 
décadence,  ne  rentre  pas  dans  l'ot^et  de  notre  esquisse. 

d9.  A  la  même  époque,  commença  la  décadence  des  eom- 
munes.  Les  chartes  de  la  plupart  des  communes  et  les  privilégss 
que  ces  communes  avaienlconquis  on  obtenus,  leur  donnaient  noe 
todôpendance  à  peu  près  complète  quant  à  la  gestion  de  lears 
affaires  particulières.  Saint  Louis  les  obligea  à  rendre  compte 
de  leur  administration  financière.  Philippe  le  Bel  soumit  les  dé- 
cisions de  leurs  juges  à  l'appel.  Louis  X  fit  commander  leurs 
milices  par  des  capitaines  royaux.  Dans  la  plupart,  on  établit  on 
prévôt  nommé  par  le  roi  et  représentant  du  ponvoir  central. 

58.  Toutefois  cette  constitution  de  l'administration  fran- 
çaise, et  surtout  les  mesures  administratives  dont  elle  avait  pov 
objet  d'assurer  l'exécution,  ne  s'établirent  pas  sans  soulever, 
principalement  chez  les  feudataires,  une  violente  réaction.  Pen- 
dant de  longues  années,  la  guerre  féodale  (nous  ne  dirons  pas 
civile)  ajouta  ses  malheurs  aux  horreurs  de  l'Invasion  angtaias. 
L'administration  se  maintint  néanmoins.  Sous  Charles  VI,  la 
police,  qui  jusqu'alors  avait  été  exercée  dans  les  localités  par  las 
baillis  et  les  prévêts,  acquit  une  action  uniforme  et  releva  di- 
rectement du  ponvoir  central.  Le  prévôt  de  Paris  eut  le  pouveit 
de  faire  des  règlements  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  tant 
pour  le  fait  de  la  police  que  pour  assurer  l'approvisionnement 
de  la  capitale.  Il  eut  également  celui  de  poursuivre  les  malbi- 
teurs  partout.  Les  trésoriers  eurent,  dans  leurs  attributions.  Us 
travaux  publics,  la  conservation  du  domaine  royal  et  les  coa- 
strucllons  qni  devaient  y  être  établies.  L'Université  de  Paris, 
constituée  comme  corporation  Indépendante,  au  douzième  siècls, 
vit  confirmer  ses  aaciens  privilèges  et  en  reçut  de  nouveau.  En 
même  temps  grandirent  les  universités  des  principales  villes  de 
France,' qui  s'étaient  successivement  formées.  Charles  VII,  après 
sa  rentrée  dans  Paris,  lors  de  l'expulsion  définitive  des  An- 
glais, compléta  l'organisation  administrative  des  rois  ses  pré- 
décesseurs, notamment  par  l'établissement  des  armées  perma^ 
nentes  et  la  régularisation  de  l'impôt  direct. 

ft».  C'est  à  l'établissement  régulier  de  l'Impôt  qne  se  n\iar 
fibe  la  distinction,  si  connue  dans  l'ancienne  France,  entre  las 
pays  d'états  et  les  f>ays  d'élections.  Dans  le  nord  de  la  France, 
les  états  généraux,  qui  avalent  eu  une  période  brillante  jusqu'à 
Charles  V,  cessèrent  de  s'assembler  régulièrement  quand  l'Im- 
pôt devint  permanent.  Les  premiers  commissaires  chargés  de 
repartir  l'impôt  dans  ces  provinces  ayant  été  élus  par  les  états 
généraux  de  1566,  firent  désigner  du  nom  de  pays  d'élections 
les  provinces  où  ils  exerçaient,  quoique  l'étectlon  ait  été  presque 
aussitiôt  supprimée  qu'établie.  Dans  les  provinces  les  plus  ré- 
eemment  réunies  à  la  couronne,  an  contraire,  comipe  le  Lan- 
guedoc et  le  Dauphiné,  les  états  provinciaux  continuèrent  de 
s'asspmbler  pour  voter  l'impôt  annuellement.  Ces  dernières  pro- 
vinces prirent  la  désignation  de  pays  d'états.  Pour  compenser, 
dans  les  pays  d'élections,  la  garantie  du  vote  de  l'impôt  par  les 
états,  Charles  VU  institua  une  juridiction  supérieure  nouvelle, 
la  cour  des  aides.  La  cour  des  aides  exerçait  une  Juridiction 
soavaralne  en  matière  d'impôte.  Cette  «««vaniineté  de  |ort4ie* 
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tlon  letr  fat  «otrveni  tontestée  pat-  le  parlement;  mais  Loais  XI, 
Charles  VIII  et  François  II  la  lui  maintinrent  raccessivement. 
Seulement,  ponr  les  affaires  capitales,  la  cour  des  aides  rece- 
vait l'adjonction  de  conseillers  an  parlement.  Depuis  1437  Jus- 
qu'à 1642,  des  cours  des  aides  furent  8acc«ssivemcnt  établies, 
aveecdes  attributions  semblables,  à  Montpellier,  à  Rouen,  à 
Clermont-Ferrand,  à  Pau,  à  Bordeaux  et  à  Monlauban. 

4M.  Le  règne  de  Louis  XI  fut  marqué  par  d'importantes  in- 
novations administratives.  Nous  avons  eu  occasion  de  parier  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  assesseurs  du  roi  ponr  l'expédi- 
tion des  affaires  politiques  et  administratives,  et  même  pour  le  Ju- 
gement des  causes  civiles.  Parmi  ces  officiers.  Conseillers  laïques, 
on  distmgnalt,  ainsi  que  nous  l'avons  déj&  dit,  \e  chancelier, 
chargé  de  présider  le  conseil  en  l'absence  du  roi,  de  préparer 
et  de  signer  tous  les  actes  législatifs  et  administratifs,  que  le 
roi  devait  promulguer  et  d'y  apposer  son  sceau.  Puis  venaient 
le  sénéchal,  le  bouteiller,  le  connétable  et  le  grand  chambrier, 
dont  les  offices  domestiques,  avant  de  devenir  insensiblement 
politiques,  étaient  empruntés  h  l'organisation  intérieure  du  fief. 
Les  grands  officiers  de  la  couronne  formaient  le  conseil  du 
roi.  Quand  l'extension  du  domaine  royal  et  rabaissement  des 
feudataires,  peu  à  peu  dépouillés  d'une  partie  de  leur  anto- 
rilé  au  profit  du  pouvoir  central,  comme  nous  l'avons  vu,  eut 
eu  pour  résultat  d'augmenter  considérablement  le  nombre  des 
affaires  portées  an  conseil  du  roi,  11  fallut  fractionner  le  con- 
seil ponr  qu'il  pût  suffire  à  l'expédition  des  affaires  publiques.  Le 
parlement  et  la  cbambre  des  comptes  en  avaient  été,  sons  Phi- 
lippe le  Bel,  les  principaux  démembrements.  En  1S18,  sons  Phi- 
lippe le  Long,  en  avait  régularisé  l'institution  dn  conseil  privé 
ou  grand  conseil,  chargé  de  décider  des  affaires  d'Etat,  d'expé- 
dier les  grâces  et  les  requêtes,  et  déjuger  les  causes  civiles  qn'il 
plaisait  au  roi  d'évoquer.  Louis  XI  divisa  le  grand  conseil  en 
trois  sections  et  donna  à  chacune  des  attributions  distinctes  : 
l'Une,  chargée  des  affaires  politiques  et  de  la  direction  générale 
de  radministratlon  ;  la  secx>nde,  chargée  du  contentieux  des  fi- 
nances, et  la  troisième  Investie  d'attributions  jQdiclaires.  Dans 
les  aCRiIres  graves,  les  trois  sections  délibéraient  en  commun, 
et  quelquefois  même  les  membres  dn  parlement  venaient  s'y 
joindre.  Sous  Charles  VllI,  le  nom  de  grand  conseil  appartint 
à  la  section  chargée  des  affaires  Judiciaires.  L'administration 
eut  ainsi,  sous  Louis  XI  et  sous  Louis  XII,  une  action  plus  régo- 
lière.  Pour  en  augmenter  l'efficacité,  Louis  XI  déclara  tous  les 
offices  royaux  Inamovibles,  et  nul  officier  du  roi  ne  put  plus  être 
destitué^'après  une  procédure  et  en  des  formes  légales. 

<ti.  L'administration  des  finances  parait  avoir  été,  depuis 
Philippe  le  Bel,  la  grande  affaire  des  rois  de  France.  Les  insti- 
tutions qui  s'y  rattachent  sont  nombreuses  et  subissent  de  fré- 
quentes vicissitudes.  La  création  de  généraux  de  monnaies  pa- 
rait remonter  au  quatorzième  siècle.  Sons  Charles  VIII,  nous 
voyons  apparaître  la  cour  des  monnaies,  chargée  de  connaître 
de  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  fabrication,  à  Ut  clrcalatlon  on  au 
décri  des  momiaies. 

••.  François  I"  créa,  pour  la  perception  des  revenus  dn 
domaine,  des  receveurs  généraux,  d'abord  an  nombre  de  seize, 
mais  blentêt  augmenté.  Us  avaient  sons  leurs  ordres,  dans  cha- 
que élection,  des  receveurs  particuliers.  Sou*  ce  prince,  les 
services  administratifs  acquirent  pins  de  régularité,  et  le  mé- 
canisme s'en  perfectionna  sensiblement.  Mais  la  vénalité  des  of- 
fices publics,  essayée  sous  Louis  XII,  son  prédécesseur,  fut  érigée 
en  système,  et  pratiquée  à  ce  point  qu'après  avoir  vendu  les  offices 
existants,  François  I"  en  vint  à  créer  des  offices  nouveaux  ex- 
près pour  les  vendre.  On  sait  combien  cet  étrange  système  favo- 
risa la  dilapidation  de  la  fortune  publique;  toutefois  il  eut  un 
bon  résultat,  celui  de  convertir  par  l'appât  de  la  spéculation  un 
certain  nombre  d'offices  seigneuriaux  en  offices  royaux.  Une  des 
modifications  les  plus  notables  opérées  par  François  I"  dans 
l'organisation  administrative  proprement  dite,  fut' de  réunir  en 
«n  8«ful  conseil  le  conseil  du  roi,  que  Louis  XI  avait  divisé  en 
I  trois  assemblées.  Hais  bientôt  son  successeur,  Henri  II,  le  dl- 
I  tisa  en  deux  conseils. 

•8.  La  seconde  moitié  dn  seizième  siècle,  malgré  les  guerres 
ifiteslines  qui  déchirèrent  le  pays,  ne  fut  pas  moins  marquée  par  la 
rniHe  k  peu  près  complète  des  sonveralnetés  localeset  par  denoti- 


velles  eitenelons  dn  pouvoir  oeniral.  LM  dranlctpatliés  jch««^ 
rent  de  perdre  leurs  principales  prérogatives  d'administration. 
Charles  IX  rendit  les  octrois  des  villes  uniformes.  Le  pouvoir 
central  s'immisça  dans  l'administration  des  prisons,  des  hôpi- 
taux  et  dans  plusieurs  parties  de  la  police  locale.  Les  corpora- 
tions des  métiers  n'échappèrent' pas  davantage  aux  atlelnles  da 
cette  autorité  toujonrs  en  voie  do  développement  continu,  mal- 
gré les  difficultés  contre  lesquelles  elle  avait  à  lutter.  Mais  c'est 
surtout  sous  Henri  III  que  le  pouvoir  royal  prépara,  sans  en  avoir 
conscience  assurément,  une  conquête  décisive.  François  I«', 
comme  nous  l'avons  dit,  avait  créé  seize  receveurs  généraux 
pour  les  finances,  et  divisé  la  France  en  seize  départements 
financiers,  recettes  générales  on,  comme  on  les  appela  bienlôt, 
généralités.  Dès  lors  la  division  financière,  par  bailliages,  avait 
disparu.  Une  section  du  conseil  du  roi,  sous  le  nom  de  bureau 
supérieur  des  finances,  réglait  la  quotité  de  la  taille,  qne  nous 
appellerions  aujoord'hoi  un  impôt  de  répartition,  et  elle  la  répar- 
tissait  entre  les  bureaux  de  chaque  généralité.  Sons  Henri  lil, 
on  choisit  parmi  les  maîtres  des  requêtes  des  intendants-com- 
missaires départis,  qne  l'on  envoya  dans  les  provinces  avec  la 
mission  d'Inspecteurs.  Nous  verrons  ce  que  devinrent  bientôt 
ces  fonctionnaires.  C'est  sur  le  rapport  de  ces  Intendants  que  lo 
bureau  supérieur  des  finances,  éclairé  par  la  richesse  da  pays, 
fixait  le  chiffre  de  l'impôt. 

•4.  La  restauration  de  la  monarchie,  après  la  cessation  des 
guerres  de  la  ligue  et  l'entrée  de  Henri  IV  k  Paris,  ne  pouvait 
faillir  à  marquer,  pour  l'administration,  l'ère  d'un  mouvement 
salutaire.  En  1S94,  aussitôt  après  l'avènement  réel  de  Henri  IV, 
Sully  avait  été  nommé  membre  dn  conseil  des  finances;  en  1897, 
Il  avait  été  fait  surintendant.  L'Institution  de  l'office  de  surin- 
tendant remonte  à  l'année  1573  ;  c'était  le  ministre  des  finances 
de  nos  Jours  ;  mais  Sully  fut  le  premier  qui  en  exerça  avec  pro- 
fit, pour  l'intérêt  public,  les  fonctions.  Malgré  les  efforts  méri- 
toires dn  pouvoir  central,  lo  désordre  financier  était  au  combla. 
Snlly  fit  cesser  les  plus  révoltantes  dilapidations,  tant  par  les 
mesures  financières  qu'il  inspira  an  prince  qne  par  ses  actes 
d'exécution  qu'il  aoeompllt  dans  ses  tournées  d'Inspection  dans 
les  provinces.  En  même  temps  il  créait  deux  administrations 
centrales  nouvelles.  Jusqu'alors  les  voles  de  communication 
avalent  été  rares  et  mal  établies,  et  constituaient  à  peu  près  ex- 
clusivement one  charge  des  localités  qu'elles  desservaient.  Sully 
eli  organisa  le  service,  qui  devint  une  attribution  de  l'adminis» 
tration  centrale,  et  se  fit  nommer,  en  159»,  grarul  voyer  de 
France,  titre  qd'll  cumula  avec  ceux  de  surintendant  des  finances, 
de  snrinlendant  des  fortiflcations  et  de  surintendant  des  bâti- 
ments. Il  avait  «n  cette  qualité  des  lieutenants  dans  les  provinces, 
et  exerçait  une  Juridiction  pour  les  contestations  que  le  service 
des  travaux  pnblics  faisait  nattre.  En  1601  II  organisa  l'adminis- 
tration des  mines,  qu'il  composa  d'un  grand  maître  surinten-^ 
dont,  d'un  lieutenant  général  du  grand  maître,  d'un  contrôleur 
général,  d'un  greffier  et  d'un  fondeur  essayeur  et  affineur  gé* 
Déral. 

•ft.  L  administration  de  Richelieu  fut  marquée  par  un  chan- 
gement importont  dans  l'organisation  centrale.  Jusqu'alors  deâ 
membres  du  conseil  dn  roi,  sous  le  nom  de  secrétaires  d'Ëtat, 
agissaientcoilectivementet  n'avaient  pas  d'attribntionsdistinctes. 
Us  administraient  par  provinces  plutôt  que  par  services.  Le  sur- 
intendant des  finances  et  le  chancelier  avaient  à  peu  près  seuls 
des  attributions  distinctes  et  générales.  Sous  Louis  Xlil,  les  diffé- 
rents services  publics,  guerre,  marine,  etc^,  forent  séparés  et 
constituèrent  chacun  un  service  diflérent,  à  peu  près  comme  les 
départements  des  ministres  de  nos  Jours.  Une  ordonnance  du  1 1 
mars  1626  institua,  en  outre  de  la  chancellerie  et  de  la  surin- 
tendance des  finances,  un  ministère  de  la  maison  du  roi,  un  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  un  ministère  de  la  guerre  et  un 
minisière  de  la  marine.  Le  conseil  du  roi,  où  étaient  pris  les  se- 
crétaires d'Etat,  subit  lui-même  une  modification  importante. 
Sous  Henri  II  il  avait  été  divisé  en  deux  sections;  sous  Louis  XIII 
Il  fut  divisé  en  cinq  sections  :  le  conseil  d'Etat  proprement  dit, 
le  conseil  des  dépêches,  le  conseil  des  finances,  le  comité  de  la 
guerre  et  lo  conseil  des  parties.  Nous  retrouverons  plus  loin 
cette  division  avec  les  attributions  de  cUcune  des  sMtion»  (V 
tt*  te). 
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••.  Biehelien  introdnlsit  une  autre  innovation  :  il  força  les 

tntendanls-commissaires  à  résider  chacun  dans  sa  généralité.  Ils 
furent  particulièrement  chargés  de  l'exécution  des  ordonnances 
foyales.  Dans  les  pays  d'états,  la  résidence  permanente  de  ces 
fonctionnaires  rencontra  la  plus  vive  opposition.  De  fait,  il  est 
rral  de  dire  que  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancienne  monar- 
chie, les  intendants,  délaissés  ou  combattus,  demeurèrent  en  but 
à  l'animadversion,  particulièrement  de  la  noblesse  de  la  province 
où  ils  exerçaient  leur  charge. 

•9 .  A  partir  de  Henri  IV,  différentes  acquisitions  ou  conquêtes 
étalent  venues  augmenter  le  domaine  royal.  Le  Béam,  le  Rous- 
sillon,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la  Flandre  et  le  Hainaut  en  partie 
avaient  été  réunis  à  la  France.  L'organisation  administrative  du 
temps,  telle  que  nous  l'avons  exposée  jusqu'ici,  fut  étendue  à 
ces  nouvelles  provinces. 

G8.  Aucun  changement  notable  dans  l'organisation  adminis- 
trative du  pays  ne  se  produisit  législativement  jusque  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  à  l'exception  d'une  division  des  conseils 
du  roi  en  quatre  sections  établie  par  un  édlt  du  3  janv.  1673,  et 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  Hais  un  des  faits  administratifs 
les  plus  notables  de  notre  ancienne  histoire  s'accomplit  insensi- 
blement. Les  intendants  accaparèrent  peu  à  peu  dans  les  pro- 
vinces l'autorité  administrative  tout  entière,  en  rattachant,  à  tort 
ou  à  raison,  toute  question  d'administration  à  quelque  question 
de  flnance.  Comme  ils  représentaient  le  pouvoir  central,  natu- 
rellement celui-ci  les  chargeait  de  l'exécution  des  mesures  admi- 
nistratives qu'il  avait  arrêtées.  Us  devinrent,  de  fait,  de  vérita- 
bles gouverneurs  de  province.  Leurs  attributions  comprenaient 
à  peu  près  tous  les  services  publics,  les  finances  de  l'Etat  et  des 
communautés,  les  travaux  publics,  l'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie,  l'instruction  publique,  les  cultes,  la  police,  les  octrois 
des  villes,  etc.  Mais  si  leurs  attributions  étaient  étendues,  l'admi- 
nislration  centrale  ne  les  laissa  pas  exercer  sans  contrôle  le  pou- 
voir qu'Us  s'étalent  arrogé.  Us  durent  rendre  un  compte  exact  et 
fréquent  de  tous  leurs  actes  d'administration.  L'usurpation  d'a- 
bord tolérée,  puis  favorisée  des  Intendants,  fut  une  des  causes 
qui  aidèrent  le  plus  puissamment  à  consommer  la  centralisation 
administrative.  Dans  les  provinces,  la  résistance  des  forces  lo- 
cales aux  empiétements  des  Intendants  fut  quelquefois  très-opi- 
ni&tre  et  souvent  difficile  à  surmonter;  les  Etats,  les  parlements, 
les  fonctionnaires  provinciaux  luttèrent  pour  garder  leur  autorité 
ou  leurs  prérogatives  intactes;  mais  Ils  se  lassèrent  à  la  fln,  et 
l'administration  générale  en  acquit  une  régularité  plus  grande. 

SB.  C'est  encore  vers  la  même  époque  que  se  généralisa  et 
se  régularisa  l'usage  des  Grands-Jours.  Les  Grands-Jours  n'étaient 
autre  chose  que  des  assises  tenues  par  des  membres  d'un  parle- 
ment dans  quelque  ville  de  son  ressort,  à  l'effet  d'y  recevoir  les 
plaintes  et  d'y  redresser  les  abus  qui  pouvaient  s'être  introduits. 
L'usage  en  parait  fort  ancien  ;  leur  tenue  eut  toujours  lieu  à  des 
époques  Irrégulières  ;  mais  ils  persistèrent  jusqu'aux  derniers 
temps  de  la  monarchie.  Pendant  longtemps  ce  ne  furent  que  des 
assises  judiciaires  ;  insensiblement  les  Grands-Jours  remplacèrent 
l'inspection  des  commissaires  royaux.  L'ordonnance  du  31  août 
1665,  sur  les  ^xra^ds^ou^s  de  Clermont,  leur  donne  pouvoir  de 
tonnattre  a  de  tons  abus,  fautes,  malversations  ou  négligences 
commises  par  les  oflBciers  royaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. » 

90.  Les  hautes  dignités  de  l'ancienne  monarchie  changeaient 
souvent  de  nom,  sans  que  les  attributions  qui  y  étaient  attachées 
changeassent  sensiblement.  Sous  le  nom  de  conseiller  intendant, 
puis  de  contrôleur  général,  Colberl,  sous  Louis  XIV,  dirigea 
l'administration  supérieure  des  Qnances.  L'office  de  contrôleur 
général  différait  de  celui  de  surintendant  en  ce  point  important 
i  noter,  comme  caractère  de  l'autorité  royale  d'alors,  que  le  sur- 
intendant ordonnait  lui-même  les  dépenses,  tandis  que  le  con- 
trôleur général  ne  faisait  que  conlre-signer  les  ordonnances  si- 
gnées du  roi.  An  reste,  le  conseil  supérieur  décidait  des  affaires 
les  plus  importantes.  Colbert  institua,  au-dessous  de  ce  conseil, 
de  grandes  et  de  petites  directions,  inyesties  d'attributions  dis- 
tinctes et  composant  avec  ce  conseil  l'administration  centrale 
des  Hnances.  L'impôt  fut  affermé  aux  enchères.  En  même  temps 
Colbert  portait  ses  regards  sur  le  commerce  intérieur  et  exté- 
térleur,  qui  lui  fut  redevable  de  l'essor  extraordinaire  qu'il  prit 


sous  son  administration  ferme  et  sage.  En  1601  Henri  IV  avait 
institué  une  chambre  de  commerce,  composée  de  membres  da 
parlement  et  de  la  cour  des  aides  ;  mais  cette  création  trop  in- 
forme était  demeurée  à  peu  près  sans  résultat.  Bientôt  même  elle 
cessa  de  se  réunir.  En  1664,  Colbert  la  reconstitua  et  en  choisit 
les  membres  sur  les  listes  de  présentation  dressées  par  les  nota- 
bles commerçants  des  principales  villes  du  royaume.  Trois  con- 
seils provinciaux,  formés  sur  le  même  modèle,  furent  institués 
dans  trois  circonscriptions.  La  chambre  du  commerce  n'avait 
que  des  fonctions  consultatives;  mais,  comme  elle  recevait  les 
projets,  les  avis  et  les  plaintes,  de  fait  elle  préparait  les  mesures 
qui  intéressaient  le  commerce. 

9 1 .  Tous  les  services  publics  durent  presque  autant  au  gé- 
nie de  Colbert  que  les  services  des  finances  et  du  commerce. 
Colbert  donna  une  organisation  nouvelle  à  la  police.  La  direc- 
tion générale  en  fut  donnée  à  un  lieutenant  général,  véritable 
ministre  de  la  police,  avec  des  agebts  et  des  tribunaux  subor- 
donnés. Colbert  forma  en  même  temps  un  corps  d'inspecteurs 
et  d'ingénieurs  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Enfin  II 
imprima  un  mouvement  salutaire  à  l'instruction  publique  en 
créant  de  nouvelles  académies  et  de  nombreux  établissemeuls 
scientifiques. 

19.  L'organisation  administrative  subit  fort  peu  de  change- 
ments après  Colbert,  an  moins  de  changements  importants  ot 
durables.  Cependant,  après  la  mort  de  Louis  XIY,  on  substitua 
aux  ministres  institués  en  1626  par  Louis  XIII,  un  conseil  de 
régence  composé  de  soixante-dix  membres,  pour  l'administration 
et  la  politique  générales.  Ce  conseil  de  régence  fut  divisé,  pour 
l'administration  des  affaires  spéciales,  en  sept  coi^seils  composés 
chacun  de  dix  membres  :  conseil  de  conscience,  conseil  des 
affaires  de  l'intérieur,  conseil  des  affaires  étrangères,  conseil  de 
guerre,  conseil  de  marine,  conseil  des  fl^iances  et  conseil  du 
commerce.  Mais  cette  organisation  des  grands  services  publics 
ne  dura  pas,  et  bien  avant  la  fln  de  la  régence,  en  1718,  le  régent 
rétablit  le  système  des  ministères. 

VS.  Les  dernières  années  de  ce  que  l'on  appelle  l'ancien 
régime  furent  plus  remarquables  par  le  changement  dans  l'es- 
prit qui  anime  et  dirige  l'administration  française  que  dans  l'or- 
ganisation administrative  même.  Cependant  nous  trouvons  à 
noter  des  mesures  Importantes.  En  1738,  le  règlement  du  con- 
seil, médité  par  le  chancelier  d'Aguesseau,  et  resté  en  vigueur, 
dans  beaucoup  de  ses  parties,  jusqu'à  ce  jour,  organisa  les  con- 
seils du  roi  et  régla  la  procédure  à  suivre  devant  ces  conseils  (V. 
v»  Cassation,  n»  7). 

94.  Le  gouvernement  intérieur  des  villes  présentait  en 
France  le  spectacle  le  plus  divers.  Lors  de  l'affranchissement  des 
communes  au  moyen  âge,  chaque  ville  avait  stipulé  ses  franchises 
selon  les  besoins  qui  se  manirestaient  alors  ;  il  en  était  résulté 
qu'il  y  avait  autant  de  constitutions  différentes  que  de  villes. 
En  1764,  le  gouvernement  songea  à  rendre  uniforme  l'adminis- 
tration des  villes  en  faisant  une  loi  générale  sur  leur  adminis- 
tration. Il  fut  procède  à  une  enquête  ;  mais  celte  enquête  ne 
parait  pas  avoir  eu  de  suites  sérieuses.  Dans  le  même  temps, 
Turgot  fit  rendre  les  fameux  édits  qui  abolissaient  les  corvées, 
les  maîtrises  et  les  jurandes,  que  nous  avons  \n  organiser  sous 
saint  Louis.  Mais  les  préjugés  des  communautés  des  arts  ot 
métiers  et  l'esprit  étroit  du  parlement,  qui  n'enregistra  ces 
édits  qu'en  lits  de  justice,  firent  bientôt  rétracter  ces  mesures 
de  Turgot,  que  l'alliance  des  privilégiés,  fortifiée  par  les  pré- 
ventions populaires,  força  à  la  retraite. 

9  tt.  La  réforme  la  plus  radicale  dans  l'organisation  adminis- 
trative fut  la  création  des  assemblées  provinciales  en  1 7  87  ,création 
due  àl'initiative du  ministèredeCalonne.  Dans  les paysd  élection, 
qui  composaient  les  trois  quarts  de  la  France,  l'administration 
de  chaque  généralité  était  tout  entière  dans  les  mains.de  l'in- 
tendant, agissant  sans  conseil  et  sans  autre  contrôle  que  le  con- 
trôle lointain  et  incertain  du  pouvoir  central.  En  1787,  on  plaça 
à  côté  de  chaque  intendant  une  assemblée  provinciale  qui,  dans 
bien  des  cas,  reçut  le  droit  d'administrer  elle-même.  Les 
assemblées  provinciales,  composées  des  notables  de  la  province, 
eurent  le  droit  d'asseoir  les  tailles  et  d'en  surveiller  la  percep- 
tion sous  l'autorité  du  pouvoir  central;  de  faire  exécuter  ddus 
leur  province  les  travaux  publics  qu'ils  )ugei;aient  atilcs.  et,  è 
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cette  catise,  de  diriger  par  leurs  ordres  tous  les  agents  des  ponts 
et  cliaussées  sans  exception;  d'exercer  la  tutelle  administrative 
des  communes  de  la  province,  etc.  Comme  les  intendants  conti- 
nuaient cependant  à  subsister  dans  toutes  les  généralités,  ce 
partage  d'attributions  suscita,  pendant  le  peu  de  temps  qu'il 
dura,  les  plus  déplorables  conflits. 

9tt.  Résumé.  —  Ainsi  se  Torma  et  se  développa  jusqu'à  la 
révolution  l'administration  française.  —  Après  avoir  vu  naître 
l'organisation  administrative  sous  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise et  avoir  montré  la  formation  et  le  développement  des  prin- 
cipales  fonctions  et  des  principaux  corps  administratifs,  il  nous 
est  indispensable,  pour  nous  résumer,  de  présenter  un  tableau 
rapide  de  l'administration  française  à  l'époque  où  éclata  la  ré- 
volutim.  Nous  distinguerons  à  cet  effet  l'administration  centrale 
et  l'administration  provinciale. 

99.  Au  sommet  de  l'administration  centrale  se  trouvait  le 
roi,  investi  d'une  puissance  à  peu  près  absolue  ;  nous  ne  disons 
pas  absolue  sans  réserves,  parce  que,  à  défaut  d'une  constitution 
écrite,  la  coutume  avait  consacré  certains  droits  de  la  nation  que 
le  monarque  ne  pouvait  enfreindre.  Il  y  avait  les  lois  du  roi, 
révocables  à  la  volonté  du  prince,  et  les  lois  du  royaume,  aux- 
quelles Il  ne  pouvait  toucher  seul.  Dans  le  système  de  l'ancienne 
monarchie,  il  était  rationnel  de  placer  l'autorité  royale  parmi 
les  pouvoirs  administratifs,  par  la  raison  que  les  ministres 
n'étaient  que  les  agents  de  l'autorité  souveraine,  responsables 
seulement  vis-à-vis  du  prince  et  dans  le  seul  cas  oii  ils  auraient 
dépassé  ses  ordres.  Le  roi  donc  administrait  par  lui-même, 
à  la  différence  des  souverains  constitutionnels  de  nos  jours, 
qui,  selon  une  maxime  bien  connue,  régnent  et  ne  gouver- 
nent pas. 

99.  Les  premiers  agents  du  pouvoir  administratif  du  roi 
étalent  les  minisires.  Il  y  en  avait  huit  quand  éclata  la  révo- 
lution :  le  ministre  principal  d'Etat,  les  secrétaires  d'Etat  de  la 
maison  du  roi,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, le  contréleur  général  des  finances,  auxquels  il  faut 
adjoindre  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux,  dont  les  offices 
étaient  alors  distincts.  Les  ministres,  répétons-le,  n'avalent 
d'autres  obligations  que  de  se  conformer  aux  ordres  du  roi  ; 
mais  cela  même  n'était  souvent  qu'une  Hclion  et  n'empêchait 
pas  que  la  politique  d'un  ministère  ne  restât  marquée  du  carac- 
tère que  lui  imprimait  l'habileté  ou  le  génie  de  l'homme  qui  le 
dirigeait,  s'il  s'appelait  Richelieu  ou  Mazarin. 

99.  Le  premier  corps  consultatif  était  le  conseil  d'Etat.  Le 
conseil  d'Etat  était  avant  tout  investi  d'attributions  politiques  et 
administratives;  mais  il  avait  aussi  des  attributions  judiciaires. 
En  déléguant  aux  parlements  une  partie  de  leur  pouvoir  judi- 
ciaire, les  rois  de  France  avaient  retenu  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
délégué.  De  là  une  distinction  importante  et  qui  n'a  pas  tout  à 
fait  disparu  de  nos  jours  entre  la  justice  déléguée  aux  tribunaux 
et  la  justice  retenue.  L'édit  du  3  janv.  1673  avait  divisé  le  con- 
seil d'Etat  en  cinq  conseils  particuliers  :  1«  le  corneit  d'Etat 
proprement  dit,  conseil  politique,  chargé  des  affaires  générales, 
et  où  se  discutaient  la  paix,  la  guerre,  les  traités,  les  alliances, 
l'emploi  des  revenus  publics  et,  en  un  mot,  toutes  les  affaires  de 
gouvernement;  2°  le  conseil  des  dépêches,  auquel  revenaient  les 
aflklres  Intérieures,  chargé  de  contrôler  l'administration  des 
inlendants  dans  les  provinces  et  investi  pour  cela  d'une  certaine 
Juridiction  en  appel  ;  3°  le  conseil  des  finances,  chargé  de  l'admi- 
nistration du  domaine  royal  et  du  règlement  des  différends  des 
traitants  entre  eux  ou  avec  le  fisc;  40  le  comité  intime  de  la 
guerre  et  S*  le  conseil  des  parties,  auquel  était  réservée  la  jus- 
tice retenue  par  la  couronne.  Le  conseil  des  parties  connaissait 
particulièrement  des  règlements  de  juges,  des  évocations  et  des 
demandes  en  cassation  des  arrêts  des  cours  souveraines.  Cette 
division  du  conseil  du  roi  dura  jusqu'à  la  révolution.  On  dis- 
tinguait parmi  les  arrêts  du  conseil  ceux  qui  émanaient  de  telle 
ou  telle  section  décidant  en  présence  du  roi  et  ceux  qui  étaient 
rendus  en  l'absence  du  roi.  Les  premiers  portaient  la  mention  : 
Fait  au  conseil  du  roi.  Sa  Majesté  y  ^tant,  et  les  seconds  :  Fait 
au  conseil  d'Etat  du  roi.  Le  ministre  que  la  matière  concernait 
expédiait  lui-même  les  arrêts  pris  en  présence  du  roi,  et  le 
greffier  du  conseil  expédiait  les  autres.  —  Le  conseil  d'Etat  se 
composait  du  diancelier  ci  du  garde  des  sceaux^  dont  les  offices 
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étaient  quelquefois  réunis  et  quelquefois  séparés,  du  contréleur 
général  et  de  trente-trois  conseillers. 

60.  Pour  l'administration  provinciale,  on  divisait  la  France 
en  quarante  provinces  ou  gouvernements,  trente-deux  grands  et 
huit  petits,  ayant  chacun  à  sa  tête  un  gouverneur,  lieutenant 
général  du  roi,  investi  d'une  autorité  plutôt  politique  et  militaire 
qu'administrative.  Parmi  ces  provinces,  on  distinguait  les 
pays  d'états  et  les  pays  d'élection.  Les  premiers,  plus  récem- 
ment réunis  à  la  France,  avaient  conservé,  en  vertu  des  traités, 
le  privilège  de  ne  contribuer  aux  charges  publiques  que  dans  la 
mesure  fixée  par  les  états  de  la  province.  Ces  assemblées  accor- 
daient chaque  année  une  somme  que  le  roi  faisait  demander  par 
ses  commissaires.  Dans  les  pays  d'élection,  au  contraire,  le 
roi  exerçait  une  autorité  plus  absolue  et  levait  lui-même,  direc- 
tement; l'impôt.  Les  pays  d'états,  c'est-à-dire  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Béam,  la  Bourgogne,  etc.,  se  divi- 
saient en  treize  généralités,  et  les  pays  d'élection  en  compre- 
naient dix-neuf,  ce  qui  portait  à  trente-deux  le  nombre  des  gran- 
des divisions  administratives  de  la  France.  Chaque  généralité 
était  iidministréc  par  un  intendant  chargé  d'ordonner  l'entretien 
des  routes  et  des  voies  de  navigation,  de  surveiller  les  hôpitaux 
et  les  prisons  et  la  répartition  de  la  taille,  d'inspecter  tous  les 
services  publics  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances 
royales.  Les  attributions  des  Intendants  avaient  la  plus  grande 
analogie  avec  celles  des  préfets  de  nos  jours.  Nous  venons  de 
voir  (no  75)  que  deux  ans  avant  la  révolution,  les  attributions 
des  intendants  furent  partagées  avec  les  assemblées  provinciales. 

81.  L'action  administrative  des  intendants  qui  avaient  le 
caractère  de  délég'Qés  du  pouvoir  central  était  facilitée  par  une 
classe  de  fonctionnaires  appelés  subdélégués.  Les  subdéiégués 
étaient  nommés  par  les  Intendants  et  révocables  à  volonté;  ils 
en  transmettaient  les  ordres  aux  maires  et  échevins  des  villes  et 
aux  syndics  des  communautés.  Leur  caractère  était  assez  sem- 
blable à  celui  des  sous-préfets  de  nos  jours;  comme  ceux-ci,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  15  avr.  1704,  «  Ils  avaient  le  droit 
de  référer  et  non  celui  de  décider.  » 

9t.  Nous  rappelons  seulementpourmémoire,  attendu  qu'elles 
satisfaisaient  à  des  services  spéciaux  et  non  à  radministratlon 
générale  les  institutions  suivantes  investies  d'attributions  soit 
administratives,  soit  contentieuses,  et  le  plus  souvent  admi- 
nistratives et  contentieuses  à  la  fois  :  l<>  les  chambres  des 
comptes  à  Paris,  Montpellier,  Rouen,  Dijon,  Alx,  Grenoble, 
Nantes,  Metz,  Nancy  et  Bar-le-Duc  ;  2»  la  cour  des  monnaies, 
unique  pour  la  France;  3«  la  chambre  du  trésor  et  les  bureaux 
de  finances,  composés  des  trésoriers  et  chargés  de  l'administra- 
tion du  domaine  et  de  la  juridiction  de  la  voirie;  4<>  la  cour 
des  aides,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  attributions  ;  5°  les 
greniers  à  sel,  établis  dans  les  pays  de  gabelle;  6*  la  table  de 
marbre  et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  pour  toutes  les  affaires 
se  rapportant  à  l'administration  forestière;  7»  les  prévôts  de 
l'bôtel  chargés  de  la  police  des  résidences  royales,  et  de  con- 
naître de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  lieux  habités 
par  le  roi,  et  même  à  dix  lieues  à  la  ronde,  s'ils  avaient  été  com- 
mis par  des  personnes  ou  sur  des  personnes  attachées  au  service 
du  roi.  —  Nous  renvoyons  ailleurs  pour  les  détails  sur  l'admi- 
nistration communale,  qui  devraient  compléter  ce  tableau  de  l'or- 
ganisation administrative  de  l'ancienne  France  (V.  Commune). 

83.  Organisation  administrative  intermédiaire.  —  La  ré- 
volution éclata.  Le  premier  changement  qui  s'ensuivit  atteignit 
le  caractère  de  l'autorité  royale.  Le  roi  demeura  inviolable  et 
constitutionnellement  Irresponsable;  mais  l'esprit  des  décrets 
de  l'assemble  constituante  et  do  la  constitution  de  1791  était 
de  rabaisser  le  caractère  de  son  autorité  à  celui  de  premier 
fonctionnaire  public.  Quant  aux  ministres.  Ils  devinrent  per- 
sonnellement responsables  de  leurs  actes.  D'après  le  décret  des 
27  avrll-25  mai  1791,  le  prince  choisissait  ses  ministres  ;  mais 
l'assemblée  Oxait  les  attributions  de  chacun  d'eux.  Au  reste, 
c'est  à  peine  si  ce  système  reçut  une  application.  La  monarchie 
ayant  sombré  au  10  août  1792,  l'organisation  de  l'administra- 
tion centrale  fut  refaite  sur  une  base  nouvelle  et  mieux  accom- 
modée, pensait-on,  au  régime  républicain.  On  substitua  à 
l'admlnislration  individuelle  des  ministres  le  système  des  com- 
I  missions.  In  décret  de  la  convention  du  11  avT.  1793  avatt-wréé    _ 
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le  comité  de  nlutlkablic.  Aux  termes  de  ce  décret,  le  comité  de 
saint  publlt,  conçu  quelque  peu  à  rtmltation  du  conseil  des  Dix 
dans  l'Etat  de  Venise,  délibérait  en  secret;  il  surveillait  et  accé- 
\kn\t  l'action  de  l'administration  centrale,  à  la  cliarge  d'en 
référer  à  la  convention;  il  était  autorisé  à  ordonner,  en  cas 
d'urgence,  les  mesures  de  défense  générale  à  l'extérieur  et  à 
l'intérieur,  et  à  les  faire  exécuter  par  le  pouvoir  administratif. 
Sons  cette  direction  snpërieure,  douze  commissions  étaient 
chargées  de  l'administration  générale.  A  l'exception  de  la  com- 
mission des  relations  extérieures,  qui  était  représentée  par  une 
seule  personne,  de  la  commission  de  la  guerre,  qui  n'avait 
qu'un  membre  et  an  adjoint,  et  de  la  commission  des  finances 
composée  de  cinq  membres  et  d'un  adjoint,  toutes  les  commis- 
sions étaient  composées  de  deux  membres  et  un  adjoint. 

84.  La  constitution  du  S  fruct.  an  3  apporta  dans  l'organi- 
sation du  pouvoir  central  un  ctiangement  complet.  Elle  établis- 
sait nn  directoire  exécutif  composé  de  cinq  membres,  et  revenait 
au  système  des  minislères.  Le  directoire  nommait  les  ministres; 
mais  le  pouvoir  législatif,  composé,  comme  on  sait,  de  deux 
conseils,  le  conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  flxait 
le  nombre  des  ministres  et  déterminait  leurs  attributions,  comme 
sous  la  loi  de  1791  (V.  Droit  constit.,  n<>  S2  et  p.  503).— La  con- 
stitution de  l'an  8  maintint  ce  système;  seulement  le  premier 
consul,  à  qui  appartenait  le  droit  de  nummer  les  ministres,  de- 
vait les  choisir  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  les  collèges 
électoraux.  Cette  constitution  déclarait  les  ministres  responsa- 
bles de  tout  acte  du  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré  in- 
constitutionnel par  le  sénat,  de  l'inexécution  des  lois  et  des 
règlements  d'administration  publique  et  des  ordres  particuliers 
qu'ils  auraient  donnés,  si  ces  ordres  étaient  contraires  à  la  con- 
stitution, aux  lois  et  aux  règlements  (art.  72,  V.  Droit  constit., 
I>«  5Z  et  p.  312). 

S&.  Un  sénatus-consulte  du  28  Cor.  an  12  établit  l'empire. 
Depuis  la  révolution  du  18  brumaire,  le  pouvoir  avait  toujours 
été  se  concentrant  davantage  dans  les  mêmes  mains.  Le  sénatus- 
consulte  du  28  flor.  an  12  flt  cesser  la  responsabilité  ministé- 
rielle, qui  n'avait  plus  de  raison  d'être,  même  en  paroles,  quand 
les  ministres  se  trouvaient  placés  en  face  d'un  maître  souverain. 
JLes  ministres  ne  durent  compte  de  leurs  actes  ministériels  qu'à 
l'empereur  (V.  Droit  constit.,  n»  56  et  p.  319).  Successivement 
leur  nombre  s'accrut  jusqu'à  douze  par  le  dédoublement  de  cer- 
tains ministères.  Il  y  eut  le  ministère  de  la  justice,  de  l'intérieur, 
des  relations  extérieures,  de  la  guerre,  de  la  marine,  du  trésor 
public,  des  contributions  et  revenus  publics,  du  matériel  de  la 
guerre,  des  cultes,  de  la  police  générale,  de  la  secrétairerie  d'Etat, 
et  enfin  des  manufactures  et  du  commerce.  Le  ministre  de  la 
secrétairerie  d'Etat  avait  dans  ses  attributions  toutes  les  affoires 
qui  ne  rentraient  pas  dans  la  spécialité  de  quelque  autre  mi- 
nistre. C'était  lui  qui  contre-sidnait  les  décrets  Impériaux  «t 
leur  donnait  l'authenticité.  Les  autres  ministres  ne  contre-sl- 
ynalent  pas  les  actes  qu'ils  avaient  proposés  au  chef  du  pouvoir 
«sécutif. 

8«.  Sous  la  restauration,  le  nombre  des  ministres  (ut  réduit 
a  sept;  On  ne  compta  plus  que  les  ministres  de  la  justice,  de 
l'inlérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
4es  Onances  et  de  la  maison  du  roi.  Plus  tard,  on  ajouta  à  ces 
ministères  ceux  des  aflaires  ecclésiastiques,  de  l'instruction  pu- 
blique et  celui  des  manufactures  et  du  commerce.  En  1829  les 
attributions  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  furent 
réunie*  à  celles  du  ministère  de  l'intérieur,  et  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  ne  fut  plus  qu'un  Intendant.— Nous  ne  parlerons 
pas  des  ministres  d'Etat  formant  le  conseil  privé  du  roi  institué 
par  une  ordonnance  du  19  sept.  1815,  par  la  raison  que  ces 
ministres  n'avaient  aucune  atlribution  administrative. 

9».  Le  gouvernement  de  juillet  ne  modiflad'abord  la  compo- 
sition du  conseil  des  ministres,  qu'en  réunissantau  minislèredela 
justice  celui  des  cultes.  Hais  en  1831,  le  ministère  du  commerce, 
réuni  vers  la  fin  de  la  restauration  à  celui  de  l'intérieur,  fut  rétabli. 
Et  en  1839,  une  ordonnance  royale  créa  le  ministère  des  travaux 
«ubiics.  Jusqu'à  la  fin  de  ce  régime  le  conseil  des  ministras  se 
imposait  donc  des  ministres  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'in- 
wleur,  des  a&ires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
Binées,  d«  Vtastractloupubhqtte,  du  commerce  et  des  travaux 


publics.  Nous  disons  le  conseil  des  ministres,  parée  qu'en  effet 
l'art.  12  des  chartes  de  18U  et  de  1830  ayant  déclaré  les  mlais- 
très  responsables  constitutionnellement,  la  réunion  des  ministres^ 
ou,  comme  on  disait  alors,  le  cabinet,  formait  un  corps  politiqu»^ 
ment  homogène,  sous  la  direction  d'un  des  ministres  désigné  ' 
par  la  dénomination  de  président  du  conseil.  Celte  organisation' 
du  pouvoir  central  adrainislratif  réalisait  la  séparation  du  goa- 
vernementet  de  l'administration,  un  des  principes  de  la  raonap< 
Chie  constitutionnelle  jusqu'à  la  révolution  de  1848.  —  Une  or- 
donnance du  23  déc.l842  a  bien  rétabli  un  conseil  privé  du  roi; 
mais  outre  que  les  ministres  d'Etat  qui  devaient  le  composer 
n'auraient  pas  en  d'attributions  administratives,  l'ordonnance  do 
23  déc.  1842  ne  reçut  jamais  d'exécution. 

98.  Les  ministres  restèrent  sous  la  République  de  1848  c« 
qu'ils  étaient  sous  le  gouvernement  de  juillet;  leur  nombre  et 
leurs  attributions  ne  furent  pas  changés.  Seulement  le  garde  des 
sceaux  des  premiers  mois  de  la  République  n'appartenant  pas  à 
la  croyance  catholique ,  on  dut  par  convenance  faire  passer  l'ad- 
ministration des  cultes  du  ministère  de  la  justice  à  celui  de 
l'instruction  publique.  De  plus  le  changement  dans  le  régime  po- 
litique flt  supprimer  la  présidence  du  conseil  :  les  ministres  ces- 
sèrent de  former  un  cabinet  et  n'eurent  plus  que  des  attributions 
administratives  qu'ils  exerçaient  individuellement.  La  constitu- 
tion du  4  nov.  1848  laissa  au  président  de  la  République  la  no- 
mination des  ministres  ;  mais  l'assemblée  législative  eut  le  dé- 
partement des  services  publics  entre  les  diiîérents  ministres.  lA 
même  constitution  établit  la  responsabilité  cumulative  du  pré- 
sident de  la  République  et  des  ministres. 

88.  Telles  sont  les  vicissitudes  que  subit  la  constitution  da 
pouvoir  exécutif  dans  la  période  comprise  entre  la  chute  de  l'aa- 
clenne  monarchie  et  le  second  empire.  Celles  du  conseil  d'Etat, 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  emprunta  à  l'ancien,  ne  furent  pas 
moins  nombreuses.  Le  conseil  d'Etat  de  l'ancienne  monarchie, 
maintenu  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution,  modifié  par  uns 
ordonnance  du  9  août  1 7  89,  qui  avait  réuni  au  conseil  d'Etat  pro- 
prement dit  le  conseil  des  finances  et  le  conseil  des  dépêches  et 
créé  un  comité  contentieux  pour  toutes  les  aO^aires  cunlentieuses 
administratives,  dont  connaissaient  alors  les  difi'éronts  conseils, 
chacun  en  ce  qui  le  concernait,  le  conseil  d'Etat,  disons-nous, 
avait  été  aboli  par  la  loi  du  25  mal  1791.  Ses  attributions  étaient 
passées  au  conseil  des  ministres,  auquel  une  loi  du  21  fnu/^ 
an  3  attribua  le  jugement  des  conflits  (V.  Confiit  n°  5)  La  consti- 
tution de  l'an  8  rétablit  le  principe  du  conseil  d'Etat  (art.  52). 
Bientôt  un  arrêté  consulaire  du  5  nivôse  an  8  (V.  Cons.  d'Etat, 
p.  179),  et  un  sénatus-consulte,  du  16  tberm.  an  10  (V.  Droit 
constit.,  p.  316),  fixèrent  le  nombre  de  ses  membres,  le  divisè- 
rent en  sections  et  en  déterminèrent  les  attributions.  Un  arrêté 
dn  19  germ.  an  il  (V.  Cons.  d'JËtat,  p.  179)  institua  les  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat,  en  vue  de  créer  une  pépinière  pour  1er 
hautes  fonctions  administratives. 

•O.  Sous  le  régime  impérial,  le  conseil  d'Etat  devint  le  pnN 
mier  corps  politique,  le  véritable  auxiliaire  du  pouvoir.  L'em-< 
pereur  le  présidait  souvent  en  personne.  En  «on  abswce,  H 
conseil  d'Èlat  était  présidé  par  l'archichancelier  de  l'empire.  Il 
premier  de  ces  grands  dignitaires,  qui,  sans  attribuilons  admi- 
nistratives, avalent  été  institués  comme  conseillers  nominanx 
de  prince  et  pour  relever  par  de  hautes  situations  la  splendev 
du  trône  impérial.  | 

ttt.  Une  ordonnance  royale  du 29  juin  1814  (V.  Cons.  d'&tal,  | 
p.  184)  supprima  dans  le  conseil  d'Etat  la  classe  des  auditeurs. 
Une  seconde  ordonnance  du  23  août  1818  (V.  eod.,  p.  18S) 
la  rétablit  et  maintint  le  conseil  d'Etat  tel  à  peu  près  qu'il  étail 
sous  l'empire;  elle  établit  la  distinction  entre  le  service  ordi* 
naire  et  le  service  extraordinaire.  Le  nombre  des  conseillers  ei 
service  ordinaire  fut  fixé  au  maximum  à  trente,  et  celai  dei 
maîtres  des  requêtes  à  quarante.  Le  conseil  d'Etat  fut  chargé  da 
préparer  la  rédaction  des  projets  de  loi  et  des  ordonnances. 
Comme  corps  administratif,  il  connaissait,  sur  le  renvoi  des 
ministres,  des  affaires  sur  lesquelles  le  ministre  avait  à  s'éclat 
rer,  «notamment,  dit  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  23  août  1815 
de  celles  qui,  par  leur  nature,  présenteraient  une  opposition  de 
droits,  d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles  que  les  coo- 
eessions  de  miuea,  les  établissements  da  moDlIas^  osIim^  des* 
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téchements,  canaux,  etc.  »  Le  conseil  d'Etat  eut  aussi  des  attri- 
butions eontentienses.  Un  oomilé  distinct  fût  efaargé  d'examiner 
Jm  pourvois  et  de  soumettre  à  l'assemblée  générale  un  avis  sur 
lequel  l'assemblée  générale  préparait  les  projets  d'ordonnance 
que  devait  signer  le  roi.  Hais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  at- 
.tribulions  du  conseil  d'Etat  n'étalent  jamais  que  consultatives. 
Qu'il  s'agit  de  matières  politiques,  administratives  ou  conten- 
lieases,  le  conseil  d'Etat  ne  faisait  jamais  qu'émettre  des  avis  et 
préparer  des  projets. 

••.  L'ordonnance  du  23  août  1815  disposait  que  chaque 
année  le  garde  des  sceaux  dresserait  un  tableau  des  membres  du 
conseil  d'Etat  auxquels  le  roi  conserverait  le  titre  de  conseillers 
d'Etat  ou  de  maîtres  des  requêtes.  Dans  ce  systi;me,  les  membres 
du  conseil  d'Etat  se  trouvaient  de  fait  à  la  disposition  du  garde 
des  sceaux,  qui  pouvait  leur  faire  perdre  leur  situation  par  voie 
d'omission  sur  le  tableau  dressé  annuellement.  Une  ordonnance 
da  26  ao6t  1824  (V.  Cous.  d'Etat,  p.  187)  rendit  aux  membres 
dnconsell  d'Etat  une  situation  plus  indépendante,  en  disposant 
vart.  6]  que  tous  les  membres  du  conseil  d'Etat,  y  compris  les 
auditeurs,  ne  pourraient  être  révoqués  que  par  une  ordonnance 
royale  disposant  individuellement. 

•S.  L'ordonnance  du  26  août  1824  restait  charte  du  conseil 
d'Etat  sous  le  gouvernement  de  juillet,  jusqu'à  l'ordonnance  du 
18  sept.  18S9  (T.  Cens.  d'Etat,p.  191),  qui  néanmoh»  maintint 
l'ordonnance  de  1824  dans  ses  principales  dispositions.  On  oon- 
tinoa  it  distinguer  le  service  ordinaire  et  le  service  extraor- 
dinaire; mais  parmi  les  conseillers, en  service  extraordinaire, 
l'art  9  établit  deux  classes,  dans  l'une,  les  conseillers  d'Etat  qui 
.  pouvaient  èlre  autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil,  dans  l'autre  ceux  dont  le  titre  était  purement  honorlfl- 
que.  n  y  eut  trente  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  trente 
nialtres  des  requêtes  et  quatre-vingts  auditeurs  divisés  en  deux 
classes  de  quarante  chacune.  Le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  alors 
de  président  spécial.  Le  garde  des  sceaux  était  président  de  droit, 
nais  en  tait  le  vice-président  présidait  toutes  les  assemblées 
générales.  L'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  18  sept.  1839  dis- 
posait que  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  ne 
pouvaient  être  destitués  que  par  une  ordonnance  royale  rendue 
sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux  et  sur  l'avis  du  conseil 
des  ministres.  Le  conseil  d'Etat  se  réunissait  en  assemblée  gé- 
nérale, ou  par  comités;  ces  comités  dont  la  désignation  Indique 
les  attributions,  étaient  an  nombre  de  cinq  :  le  comité  de  légis- 
lation, le  comité  des  llnances,  le  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  le  comité  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  celui 
du  contentieux.  Les  maîtres  des  requêtes  avaient  voix  délibérative 
dans  les  comités  pour  toutes  les  affaires,  et  voix  consultative  seu- 
lement fc  l'assemblée  générale,  à  l'exception  des  affaires  où  ils 
Maient  rapporteurs. 

94.  L'organisation  du  conseil  d'Etat  et  ses  attributions  étalent 
réglées,  comme  on  le  voit,  par  des  ordonnances.  Cet  état  de 
choses  n'avait  rien  d'Irrationnel;  le  conseil  d'Etat  n'étant,  dans 
le  système  constitutionnel  de  la  monarchie  représentative,  qu'un 
corps  consultatif  et  ne  pouvant  jamais  qu'émettre  des  avis  aux- 
quels l'administration  supérieure  était  libre  de  ne  pas  se  confor- 
vam,  U  paraissait  convenable  que  le  roi  en  régl&t  l'organisation 
de  la  même  manière  qu'il  réglait  les  attributions  de  ses  minis- 
tres. Cependant  de  fréquentes  réclamations  s'étaient  élevées  à 
oel  égard.  A  la  tribune  des  chambres  et  dans  la  presse,  on  avait 
souvent  demandé  que  le  conseil  d'Etat  fût  régi  par  des  lois.  Nous 
ne  dirons  pas  avec  un  écrivain  distingué  que  l'usage  ayant  fait 
des  avis  du  conseil  d'Etat  de  véritables  décisions  auxquelles  l'ad- 
ministration se  conformait  toujours  et  les  ministres  mettant 
souvent  à  la  tribune  leur  responsabilité  à  couvert  sous  l'autorité 
des  avis  du  conseil  d'Etat,  il  était  bon  qu'ils  renonçassent  à  la 
rigueur  du  droit  pour  entrer  franchement  dans  la  voie  de  la  lé- 
galité (M.  Balbie,  Droit  public  et  adiu.,  t.  4,  p.  89).  Pour  nous 
la  nécessité  d'une  loi  organique  se  tirait  de  ce  qne  de  nombreuses 
dispositions  de  loi  ayant  rendu  l'avis  du  conseil  d'Etat  obliga- 
toire pour  le  règlement  de  matières  administratives,  il  n'était 
pas  logique  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  réduire 
éventuellement  cette  garantie  légale  en  modidant,  selon  ses  vues 
propres,  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'Eti^l.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nne  loi  du  19  JulU.  1845  (D.  P.  45. 3.  m)  donna 


{  une  consécration  législative  à  l'orgaaiottion  du  codmU  d'Etat.' 
Celte  loi  réduisit  le  nombre  des  auditeurs  de  quatre-viugtsàqu^ 
rante-hult  ;  elle  flxa  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire  à  trente,  et  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  au 
même  service  à  trente  également.  Les  attributions  du  conseil 
d'Etat  consistèrent,  comme  par  le  passé,  à  émettre  des  avis; 
mais  il  était  a  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes 
les  ordonnances  portant  règlementd'adminlstratiou  publique,  ou 
qui  devaient  être  rendues  dans  la  forme  de  ces  règiaaeats  » 
(art.  12). 

9ft.  Sons  le  régime  de  la  constitution  de  1848,  l'organisatloD 
du  conseil  d'Elat  subit  de  graves  modiflcations.  la  loi  du  3  mars 
1849  (D.  P.  49.  4.  73)  remit  à  l'assemblée  nationale  la  nomi- 
nation des  conseillers  d'Etat;  l'élection  avait  lltu  au  scrutin  de 
liste.  Le  président  de  la  république  eut  la  nomination  des  maîtres 
des  reqnêleô;  les  auditeurs  furent  choisis  an  concours  et  réduits 
an  nombre  de  vingt  et  un.  Le  service  extraordinaire  fut  sup- 
primé. Le  conseil  d'Etat  fut  divisé  en  trois  sections  :  i«  section 
de  législation,  2°  section  d'administration  divisée  elle-même  en 
trois  comités  :  comité  de  l'intérieur,  de  l'Instruction  publique  et 
des  cultes,  comité  des  flnances,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  aflkires  étrangères,  et  eniln  S»  section  du  contentieux.  La 
constitution  du  4  nov.  1848  avait  posé  les  bases  de  la  nouvelle 
organisation  et  des  nouvelles  attributions  du  conseil  d'Etat,  qui 
furent  développées  par  la  loi  précitée  du  3  mars  1849  et  par  les 
règlements  intérieurs  des  26  mai  1849  et  15  Juin  1850,  qui 
organisèrent  lesjllfférents  services. 

OU.  L'institution  du  conseil  d'Etat  acquit,  dans  le  système 
de  la  constitution  de  1848,  une  Importance  qu'elle  n'avait  jamais 
ene,  surtout  an  point  de  vue  de  la  législation.  Toutes  les  lois 
émanant  de  l'Initiative  du  président  de  la  république  durent  être 
soumises  à  l'examen  du  conseil  d'Etat  avant  d'être  pré^ntées  à 
l'assemblée  nationale,  à  l'exception  des  lois  de  flnances  et  de 
celles  que  l'assemblée  aurait  déclarées  urgentes  par  un  voto. 
Pour  les  lois  émanant  de  l'initiative  de  l'assemblée,  l'examen  du 
conseil  d'Etat  n'était  pas  un  préliminaire  obligé;  mais  l'examen 
des  projets  de  loi  pouvait  être  ordonné  par  l'assemblée.  Comme 
on  le  voit,  dans  ce  système,  le  conseil  d'Etat  autant  par  ses  at- 
tributions que  par  la  manière  dont  il  se  recrutait  cessait  d'être 
l'auxiliaire  du  chef  du  gouvernement  pour  devenir  l'auxiliaire 
du  pouvoir  législatif. 

99.  Au  point  de  vue  de  l'administration,  le  conseil  d'Elat 
acquit  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  qui  lui  fussent  pro- 
pres. C'est  ainsi  que  la  dissolution  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux- ne  pouvait  être  prononcée  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  qne  conformément  à  un  avis  du  conseil  d'Etat. 
C'est  ainsi  encore  que  les  décisions  du  comité  du  contentieux, 
au  lieu  d'être  de  simples  avis,  toujours  suivis,  en  réalité,  par  lé 
chef  du  pouvoir  exécutif,  mais,  en  droil,  nullement  obligatoires, 
devinrent  de  véritables  jugements  ayant  force  d'exécution  par 
eux-mêmes  (V.  l'explication  de  la  loi  du  3  mars  1849,  v*  Con- 
seil d'Etat).  Le  jugement  des  conflits  lui  fut  enlevé  et  fut  confié 
à  un  tribunal  spécial,  appelé  tribunal  de*  conflit»,  composé  de 
membres  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation  (oonst.  de 
1848,  art.  89;  L.  3  mars  1849  et  4  fév.  1850.  Y.  Conflit, 
n<"  13  et  sniv.). 

98.  Organisation  départementale.  —  Telles  sont  les  vicis- 
situdes par  lesquelles  passa  l'administration  centrale  en  France, 
depuis  la  chute  de  l'ancienne  monarchie  jusqu'à  l'établissement 
du  second  empire,  on  plutôt  jusqu'au  2  déc.  1851.  L'organisa- 
tion administrative  dans  ce  que  nous  appellerons,  selon  le  lan- 
ga(!,e  commun,  la  province,  ne  fut  pas  moins  profondément  mo- 
difiée; mais  elle  ne  suivit  pas  autant  les  Bnctuations  du  régime 
politique.  A  l'ancienne  division  de  la  France  en  gouvernements 
ou  provinces,  l'assemblée  constituante,  adoptant  une  idée  féconde 
de  Sieyès,  substitua  la  division  en  d.^partements,  pour  détruire 
par  ce  fractionnement  l'esprit  provincial.  L'administration  dé- 
partementale fut  confiée  à  des  corps  délibérants.  La  loi  du 
22  déo.  1789  plaça  à  la  tète  de  chaque  département  un  conseil 
du  département,  composé  de  trente-six  membres  nommés  par 
!  les  électeurs  primaires  et  choisis  parmi  les  citoyens  payant  un» 
!  contribution  foncière  égale  à  la  valeur  de  dix  journées  de  tra- 
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vail,  et  un  directoire  composé  de  huit  membres  pris  dans  le  sein 
dn  conseil  et  nommés  par  lui  an  scrutin.  Le  conseil  du  dépar- 
tement tenait  chaque  année  une  session,  à  l'effet  de  /ixer  les 
règles  de  chaque  partie  de  l'administration,  d'ordonner  les  I 
travaux  et  les  dépenses  générales  du  département  et  de  recevoir 
h  compte  de  la  gestion  du  directoire.  Le  directoire  était  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  des  allaires,  et  rendait  tous  les  ans  '■ 
au  conseil  du  département  un  compte  de  sa  gestion.  Le  conseil  ; 
du  département  élisait  oliaque  année  un  président  et  un  secré- 
taire. 6utre  les  trente-six  membres  qui  le  composaient,  un  pro- 
cureur général  syndic,  nommé  également  par  les  électeurs  pri- 
maires, assistait  aux  séances  du  conseil  général  sans  voix  déli- 
bérative;  mais  aucun  rapport  ne  pouvait  y  être  fait  sans  lui 
avoir  été  communiqué,  et  aucune  délibération  ne  pouvait  être 
prise  sur  ces  rapports,  sans  qu'il  eût  été  entendu. 

•9.  Les  conseils  de  département  furent  supprimés  par  la 
loi  du  14  frim.  an  2;  mais  les  directoires  continuèrent  de  sub- 
sister. La  loi  du  28  gcrm.  an  5  rétablit  le  système  précédent; 
mais  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  adopta  presque  aussitôt  de 
nouvelles  modifications  à  l'administration  départementale.  Cette 
administration  fut  conflée  à  cinq  membres  élus,  chargés  de  déli- 
bérer et  d'agir,  renouvelés  par  l'élection  chaque  année  par  cin- 
«luièrne,  mais  destltuables  par  le  gouvernement,  qui,  au  cas  de 
destitution,  pouvait  les  remplacer  par  une  commission.  Auprès 
de  l'administration  départementale,  la  constitution  de  l'an  3  in- 
stitua un  commissaire  choisi  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département  et  dont  l'office  consistait  à  requérir  l'exécution 
des  lois.  Ces  administrations  subsistèrent  jusqu'à  la  loi  dn 
28  pluv.  an  8,  qui  établit  le  régime  en  vigueur  aujourd'hui,  en 
composant  l'administration  départementale  d'un  préfet,  d'un 
conseil  de  préfecture  et  d'un  conseil  général  du  département. 

t04l.  La  loi  du  22  déc.  1789,  en  organisant  l'administration 
départementale,  avait  subdivisé  les  déparlements  en  districts  et 
donné  à  chaque  district  une  organisation  mod^ée  sur  celle  du 
département.  L'administration  du  district  se  composait  d'un 
conseil  composé  de  douze  membres  élus  pour  quatre  années,  et 
d'un  directoire  composé  de  quatre  membres  pris  dans  le  sein  du 
conseil,  plus  un  procureur-syndic  sorti  également  de  l'élection 
et  chargé  de  requérir  l'application  de  la  loi. 

lOl.  Les  districts  furent  supprimés  par  la  constitution  de 
l'an  3  ;  mais  cette  constitution  créa  une  circonscription  nou- 
velle, celle  du  canton.  Chaque  commune  dont  la  population  était 
supérieure  à  5,000  habit,  eut  un  agent  municipal  et  un  adjoint, 
el  la  réunion  des  agents  municipaux  de  toutes  les  communes 
d'un  canton  formait  la  municipalité  du  canton.  Ces  municipalités 
(tirent  chargées,  par  la  loi  du  29  frim.  an  *,  de  la  répartition 
proportionnelle  de  l'impôt  entre  les  communes  du  canton.  Elles 
étaient  subordonnées  à  l'administration  départementale,  qui 
pouvait  annuler  leurs  délibérations  et  même  suspendre  les  mu- 
nicipalités. Il  était  facultatif  pour  le  gouvern ment  d'établir 
auprès  de  ces  municipalités  un  commissaire  représentant  de  l'au- 
torité centrale.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  rétablit  la  circonscription 
administrative  de  l'arrondissement  et  en  organisa  l'administra- 
tion sur  des  bases  qui,  à  part  quelques  modifications  secondaires 
que  nous  ferons  connaître,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

lOV.  Organisation  communale.  —  Après  cette  revue  de  l'or- 
ganisation administrative  centrale  et  de  l'organisation  adminis- 
trative départementale,  il  nous  faudrait  faire  ici  l'historique  de 
l'administration  communale,  afin  de  présenter  un  tableau  com- 
plet. Mais  nous  devons,  sur  ce  point  très-intéressant,  renvoyer 
à  l'étude  dont  l'organlsalion  communale  a  été  l'objet  ailleurs 
(vo  Commune). 


TaBUEàD  DI  la  LtCMLATION  RIUTITK  A  l'ORCAMISATIOR  ADITOdSTRATlTC. 

9  *éa.  19^9.  —  Décret  provisoire  contenant  les  bases  principales 
de  1  organisation  des  départements. 

«S  déc.  f  989-J«BT.  1990.  —  Décret  relatif  à  la  constitution 
aes  assemblées  primaires  et  des  assemblées  administratives. 

Art.  1.  Il  rer>  r>li  une  nomelle  dWition  da  royinmeen  deparumenli,  Uni  pour 
to  repretenuilon  que  pour  l'admnlilration.  Cet  deptriCDeuli  leroM  an  nombre 
*t  toiianle-qninu  i  qnatre-iingi-cinq 

3.  Chaqne  dcpiricmeni  tcra  diviù  en  iùlriclê,  dont  le  nembre,  qui  M  pourm 
i\ïï»  ni  an-deiions  de  uoii,  ni  (B-d«Mu  A  nenf,  len  réelé  pu  l'uMoMée  ne- 


Uonale,  aninnl  le  bsioin  et  le  conTenuee  da  dépvleneol,  eprà  iTOir  eri«U« 
les  déjtniM  det  proTincea. 

S.  Chtqne  district  sera  partage  en  diTiiloot  appelées  caiitiHu,  l'enTicea  lOUeiM 
carrées  (llenei  eemmuDM  de  Franre). 

t.  Le  aoolnalion  dei  repréienlanli  à  l'attemblée  nationale  Mrs  bile  par  dêpar- 
temenls. 

5.  Il  sera  établi,  an  cbel-lleti  de  cbaqne  département,  nie  asteoiblée  sdminif 
trative  sapérienre,  «ou  le  titre  i'admi*i$tralion  d<  étpartemnt. 

6.  Il  wra  également  établi,  an  chet-lien  de  chaque  ditirici,  uie  asteaUé*  al- 
ministratire  inrerienre,  «ont  le  litre  d'adaiinitlratta»  d<  ditirict, 

7.  Il  y  anra  une  municipalité  en  «baqnC  fille,  bourg,  paroiite  ou  communié 
de  campagne. 

8.  Les  repréientanti  nommés  à  l'aaMiiiW*  natUmalt  par  les  départemeals  ■• 
ponrrontélre  regardés  comme  les  repréienlanlsd'nn  département  particulier,  maie 
comme  lee  repréieatanta  de  la  totalité  des  départeiMaU,  c'esl-Mire  delà naliga 
eniière. 

9.  Les  membres  nommés  à  radmmt(lra<io>  it  iépartnunt  ne  ponrroni  (m  t^ 
gardés  que  comme  les  reprétenlanta  dn  département  entier,  et  non  d'aocnn  district 
en  particnlier. 

10.  Les  membres  nommés  à  l'adminitlralioit  dt  iùlrict  ne  pourront  être  re- 
gardés que  comme  les  représentants  de  la  totalité  dn  district,  et  non  d'ancan  eea- 
ton  en  particulier. 

1 1 .  AIdiI,  les  membres  des  adminltlraUoni  de  district  etde  départennt,  et  lei 
reprcsentaoti  à  l'usemblés  nationale,  ne  ponrrontjamaisétre  réToquéi,  et  leur 
destitution  ne  pourra  (tre  que  la  suite  d'une  (ortaiinre  jugée. 

13.  Les  assemblées  primiires,  dont  il  Ta  être  parlé,  celles  des  électeurs  des  ad- 
mintetrallODs  de  deparieraent,  des  administrations  de  district  et  des  municipalités, 
seront  juges  de  la  Talidité  des  titres  de  ceuj  qui  prétendront  y  itie  admit. 

Sbct.  1.  —  Di  la  formation  iet  atimbUa  powr  télntim  iet  reprifulamU 

à  CatimUee  niUiantfla.  (Sans  intérêt.) 

Sbct.  l.  ^  Dt  la  ftinMien  tt  de  ferfiàulion  du  autwMu  ■duunùfnittwt. 

Art.  1.  Il  n'y  anra  qu'un  seul  degré  d'élection  intermédiaire  entre  les  i 
bléee  primaires  et  les  atsembléet  admlnistratiTce. 

3.  Après  aroir  nommé  les  reprétenuntt  à  l'attemblée  nationale,  les  i 
électeurs  éliront  en  chaque  dépiriement  les  membres  qui,  au  nombre  de  Irenle-tii, 
composeront  l'odminiXralion  de  diparlemml. 

5.  Let  électenri  de  chaque  di>trict  te  reuniront  ensuite  au  chel-lien  de  leur 
dittrirt,  et  y  nommeront  les  membres  qui,  en  nembre  de  dente,  composeront  l'ed- 
«lintslrulton  d<  ditln'el. 

4.  Let  membrsi  de  t'admintitration  de  département  lerent  chobit  parai  les  ci- 
loyeni  eligibiet  de  tous  les  ditiricit  du  département,  de  manière  cependant  qu'il 
y  ail  loujonrt  dant  cette  adminiitration  deux  membres  an  moins  de  chaque  dit- 
irici. 

6.  Les  membres  de  l'adminittralien  de  district  seront  choisie  fim  les  cileyeai 
éllgibiet  de  tout  leteanloni  dn  districl. 

t.  Pour  être  éligihle  aui  administniions  de  département  et  de  ditlrid,  il  landra 
rénnir  aui  conditions  requises  pour  éire  citoyen  actif,  celle  de  ptyer  une  coaui- 
hnlion  directe  pini  forte,  el  qui  te  monte  an  moint  à  la  raienr  locale  dediijoor- 
nées  de  traf  ail. 

7.  Geui  qui  seront  employée  à  la  leTée  det  impoiiUons  indirectes,  Uni  qu'elles 
subsisteront,  ne  pourront  être  en  mémo  temps  membres  des  admiaitiralloiit  de  dé- 
partement el  de  district.' 

8.  Les  membrot  dtt  eorpt  mnnicipani  ne  pourront  iti«  es  même  temps  neabrti 
des  adminiitrationt  de  département  et  de  dittrict. 

9.  Let  membretdesadminitiraiiont  de  dittrict  ne  peorroni  èlre  en  aème  teaipt 
membres  des  administrations  de  département. 

10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  jndieatnre  et  qui  auront  les  con- 
ditions d'éligibilité  preicritet,  pourront  être  membres  des  adminitinliont  de  dépar- 
tement et  de  dittrict,  malt  ne  pourront  tire  nommée  au  diieelolrei  dont  il  ten 
pirlé  ci-après. 

11.  Let  membree  det  administralioni  de  département  et  de  disiriel  seront  choitls 
par  let  élecleun,  en  iroit  tcrutint  de  liste  double.  A  chaque  scrutin,  eeoi  qui 
auront  la  pluralité  absolue  seront  élus  délnitlTement ,  et  le  nombre  de  ceu  qui 
retleront  k  nommer  au  troisième  scrutin  sera  rempli  à  ta  pluralité  relative. 

13.  Chaque  adminislraiion,  soit  de  département,  toit  de  dittrict,  tenpeiB»- 
nenle,  et  iet  membret  en  teront  rrnouf  elet  par  moitié  tout  let  deux  ant  ;  ia  pre- 
mière (oit  an  tort,  après  let  deux  première!  annéet  d'exercice,  et  ensuite  à  tout 
d'ancienneté. 

IS.  Les  membret  det  adminittrationt  ternit  alnti  en  (onctiont  pendant  qnaM 
ant,  i  l'exception  de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier  lenouTcUement  an  leit, 
apret  les  drus  premières  années. 

14.  Kn  chaque  tdminislraiinn  de  déptrtemenl.  Il  y  aura  nn  proearnr  téiéral 
lyndie,  et  en  chaque  adminisiratlon  de  ditirict  nn  procarenr  syndic.  Us  seroet 
nommés  au  scrutin  indiridoel  et  h  la  pleralité  ahtoine  det  luffrages,  en  même 
temps  que  les  membres  de  chaque  adminitiraiion,  et  par  let  mêmes  éleclews. 

15.  Le  procureur  général  syndic  de  département  et  let  procnrenrt  syndics  de  dis- 
trict seront  quaire  ant  en  place,  et  pourront  être  continués  par  une  nouTclle  éleo- 
tion  pour  quatre  aulret  anneet  :  malt  ensuite  ils  ne  pourront  être  réélu  qu'après 
nn  intemlle  de  quaire  annéet. 

16.  Let  membret  des  adoiniilraliont  de  déparlement  el  de  diitricl,  ea  nommant 
oeni  det  directoires,  comme  II  sert  dit  cl-aprèt,  choitironi  et  détigneronl  ceint 
det  memhret  det  direcloiret  qui  dem  remplacer  momentaoémeot  le  proenrear  gé- 
néral syndic  ou  le  procureur  syndic,  en  eu  d'absence,  de  maladie  on  anite  enpi- 
ehement. 

17.  Let  procureur!  généraux  tyndiet  et  let  procureurs-syndics  auront  téaaoe 
aux  atsemblees  générales  des  adminisiralioDs,  sans  Toix  déliheiaUTe;  mais  il  s* 
pourra  y  être  (ail  aucuns  rapports  sent  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ■iétc« 
pris  aucune  delibertlion  sur  ces  rapports  sans  qu'ils  aient  été  entendus. 

18.  Ils  auront  de  luème  séance  aux  directoires  arec  Toix  consallsliTe,  et  seroM 
sa  surplus  chargés  iie  la  suite  de  toutes  let  alTairet. 

19  Let  administrations,  toit  de  département,  toit  de  diitriet,  nommeront  lear 
prétideni  el  leur  secrétaire  au  scrutin  indiridaei  el  à  la  pluraliié  absolue  des  tnf- 
(raget.  Le  secrétaire  pourra  être  changé  lorsque  l'adminitiiaUoa  le  trovTen  tea- 


DigitizQd  by 


Google 


ORGANISATION  ADMliNlSTRATIVE.— Chap.  1,  Sect.  3 Lois.— 22  déc.  n89-jANv.  17î)0.    589 


M.  CbifM  •dmInMnUon  t»  dèparltutnl  Mra  diTiièe  m  4«u  weltOM,  l'nM 
toas  le  titra  de  Cmtrii  d*  iiparUmtnt,  l'ulre,  >oae  ceUI  de  Birtêlcin  U  U- 
parttment. 

SI.  U  conwil  de  diptrlemeit  tiendra  uniellement  une  leuiOQ,  pour  Dier  les 
i&tl«<  de  cliaqae  partie  de  l'idniliiitlnUoii,  erdonaer  lea  traTaai  et  let  dépeuei 
(èncnles  da  département,  et  recefefr  le  eomple  de  la  geaiion  da  directoire.  U 
première  seitlon  poirra  itre  de  lix  lemainet,  «t  celle  de*  années  tnlTanlea  d'nn 
nota  an  plu. 

S9.  Le  directoire  d«  département  lera  toajonn  en  aelitité  poar  l'etpédttion  des 
affaires,  et  randra  tom  les  ans  an  conseil  de  département  le  compte  de  s*  gestion, 
fii  sera  publie  par  la  «oie  de  l'impression. 

55.  Les  membres  de  chaque  administration  de  déparlement  éliront,  à  la  tn  de 
lenr  prepiere  session,  bail  d'entre  eai  penr  composer  le  diredoira  ;  ils  les  renoa- 
velleronl  ions  les  de»  ans  par  moitié.  Le  président  de  l'administration  de  dépai- 
lemenl  pourra  assisier  et  aura  droit  de  présider  à  tentes  les  séances  du  directoire, 
f  al  pourra  néanmoins  se  choisir  on  Tice-président. 

14.  A  l'ouTertare  deckaqm  session  aninelle,  le  conseil  d«  déparlement  eon- 
meooen  par  entendre,  recerair  et  arrêter  le  compte  de  la  gestion  du  directoire; 
•nsniie,  les  membres  du  directoire  prendront  séance,  et  auront  toIx  delibératlT* 
•TM  ceni  du  conseil. 

15.  Chaque  administration  de  district  sera  dWlsée  de  même  en  deux  sections, 
Pane  sons  le  titre  de  Coiueii  it  dittrici,  l'autre  sons  celui  de  Dirfloin  iê  tu- 
triti,  et  ce  directoire  sera  composé  de  quatre  membres. 

56.  Le  président  de  l'adminitiration  de  district  pourra  de  même  sulster  et  aura 
4coii  de  présider  au  directoiie  de  district.  Ce  directoire  pourra  également  se  choi- 
sir nu  Tice-président. 

ST.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  SS,  15  et  S4  ci-dessus,  pour  les  fonc- 
tions, la  (orme  d'élection  et  de  renouTellement,  ie  droit  de  séance  el  de  Toii  dcli- 
kéraliva  des  membres  du  directoire  de  déparlement,  aura  lieu  de  même  pour  ceux 
les  directoires  de  district. 

IS.  Les  administrations  et  les  directoires  de  district  seront  entièrement  subor- 
donnés aux  administrations  et  directoires  de  département. 

M  Les  conseils  de  district  ne  pourront  tenir  leur  session  annuelle  que  pendant 
fiinse  jonrs  an  plus ,  et  l'ouTeriure  de  cette  session  précédera  d'un  mois  celle  di 
conseil  de  département. 

50.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  s'occuper  que  de  préparer  les  demandes 
à  (aire  et  les  matières  à  sonmeitre  )i  l'adminisiration  de  déparirment  pour  l'ioié- 
rêtdn  district,  de  disposer  les  mo|ens  d'exécution,  et  de  receioir  les  comptes  de 
h  gestion  de  leur  directoire. 

M.  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de  rexéenllon  dans  le  ressort  de 
leur  district,  sons  la  direction  et  l'anlorilé  de  l'adminisiration  de  département  «t 
de  son  directoire,  et  ils  ne  pourront  faire  exécuter  ancnns  arrêtés  du  conseil  de 
district,  eu  matière  d'administration  générale,  s'ils  n'ont  été  approuTés  par  l'ad- 
nlnislnlion  de  département. 

Sicr.  S.  —  Dct  fmttitnt  it»  ounMéu  adminûInKtvet. 

Art.  1.  Lee  administrations  de  dépsrtemeni  sont  chargées,  sons  l'Inspectloo  da 
«orps  légtsistilet  en  «eitu  de  ses  décrois  :  1*  de  répartir  toutes  les  contributions 
directes  impoaéee  è  chaque  déparieaienl.  Cette  répartition  sera  (aile  par  les  admi- 
■istralions  de  département  entre  les  districts  de  lenr  ressort,  et  par  les  adminls- 
Uations  de  district  enire  les  municipalités;  S*  d'ordonner  et  de  (aire  (aire,  snirant 
les  (ormes  qui  seront  établies,  les  tdies  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contri- 
baables  de  chaque  municipalité  ;  S»  de  régler  et  de  surTeilier  tout  ce  qui  concerne, 
lut  U  perception  et  le  Tersement  du  produit  de  ces  contributions,  que  le  serrics 
et  les  (onctions  des  agents  qui  en  seront  chargés  ;  4*  d'ordonner  et  de  (aire  exécu- 
ter le  pa7ement  des  dépenses  qui  seront  assignées  en  chaque  département  sur  le 
ftodrit  des  mêmes  contributions. 

S.  Les  administrations  de  département  seront  encore  chargées,  sons  l'autorité  et 
l'inspection  du  rai,  comme  cbel  suprême  de  la  nalioo  et  de  l'administration  géoé- 
nle  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  celle  administration,  notamment  de  celles 
qui  sont  relatites  :  !•  au  soulagement  des  pauTr«s  et  è  la  police  des  mendiants 
•Iragabonds;  !•  à  l'Inspection  età  l'amélioration  da  régime  deshdpilaus,  hdiels- 
Siea,  èlaUlssements  et  ateliers  de  charité,  prisons,  malsons  d'arrêt  et  de  corree- 
Um;  8°  à  b  sor^eillanee  de  l'éducation  publique  et  de  i'ensei.nenieot  politique 
M  moral;  4*  èla  manutention  et  i  l'emploi  des  fonds  destinés,  en  chaque  dépar- 
tement, à  l'enconragemant  de  l'agricnltnre,  de  l'industrie,  et  de  toute  erpèi^e  de 
kieaflUance  publique;  5*  i  la  consertation  des  propriétés  pubilqnes;  6°  i  celle 
des  (otèts,  ririères,  chemins  et  antres  choses  communes;  7°  i  la  direction  et  con- 
fection des  traTsnx  pour  la  confection  des  roules,  canaux  et  autres  outrages  publics 
Mtorisés  dans  ie  département  ;  (•  à  l'entretien,  réparation  et  reconstrnr.lion  des 
iglises,  presbytères  et  antres  objets  nérestaires  an  serf  ice  du  onite  religieox  ;  9°  au 
■ainlien  de  la  salubriie,  de  la  sûreté  «t  de  la  tranquillité  publiques;  10»  enHn,  an 
Mrrire  al  1  l'emploi  des  milices  on  gardes  nationales,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
des  décrets  parllculien. 

S.  Les  administrations  de  district  ne  participeront  II  toutes  ces  fondions,  dans 
I*  ressort  de  chaque  district,  que  sous  l'autorité  interposée  des  administrations  de 
département. 

4.  Les  administrations  de  dipartemMl  el  de  district  seront  toujours  tenues  de 
M  conformer,  dans  l'exerelee  de  toutes  ces  fonctions,  aux  règles  établies  par  U 
•onstitallon,  et  aux  décrats  de  la  législature  sanctionnés  par  le  roi. 

5.  Les  délibérations  des  assemblées  administratites  de  département,  sur  Ions 
les  objeu  qui  laléresaeront  le  régime  de  l'administration  générale  da  royaume,  on 
sir  des  entreprises  nourelles  et  des  Iranax  extraordinaires,  ne  pourront  être  exé- 
enlées  qu'après  aroir  re;.u  l'approbation  du  roi.  Quant  à  l'eapéditiou  des  affaires 

Farticolièrea  et  de  tout  ce  qui  s'esecute  en  lerta  de  délibérations  déjà  approuTées, 
antortsatiou  spéciale  du  roi  ne  sera  pas  nécessaire.  ' 

•.  Lee  admiulslratioos  de  départeasent  et  dediatrictne  pourront  établir  aucun  Im- 
fêt,  poir  quelque  cause  el  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en  repartir  en- 
can an  deli  dea  sommes  et  du  temps  Ssés  par  le  corps  législatif,  ni  faire  aucun 
emprant,  sans  y  être  autorisées  par  lui,  sauf  à  pourtoir  l  l'établissement  des 
moyens  propres  1  leur  procuier  les  fonds  nécesskires  au  payement  des  dettes  et  des 
dépenses  locales,  et  aui  besoins  Impréfus  et  urgents. 

7.  Elles  ne  pontont  être  troublées  dins  l'eureice  le  lean  (onctions  sdmlnls- 
tnthes  par  aucun  acte  du  pim^sic  judiciaire. 

».  Da  joar  oà  les  alnioistnUwi  d«  departemeot  «t  1*  dislcid  «etutt  («noéM, 


les  Etals  rrOTioelaai,  les  usembiées  proTlneiales  et  les  assemblées  Inférieures  qui 
eiistenl  actoeilemenl,  demeureront  supprimées  et  cesseront  entièremeni  iein 
(onctions. 

9 .  Il  n'y  aura  aucun  Intermédiaire  entre  lee  administrations  de  département  et  l« 
pouvoir  exécutif  suprême.  Lea  commissaires  départis,  inlendanla  et  leurs  subdélé- 
gués,  cesseront  tontes  fonctions  aussitêl  que  les  administrations  de  d%artement 
seront  entrées  en  actiiité. 

10.  Dans  les  proiinces  qui  oit  eu  jusqu'à  présent  une  administration  commune, 
et  qui  sont  diii^ées  en  plusieurs  départements,  rh^qne  administration  de  départe- 
ment nommera  deux  commixuires  qai  se  réuniront  pour  faire  ensemble  la  liquidtb- 
lion  des  dettes  contractées  tous  le  régime  précédent,  pour  établir  la  répartition  de 
ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la  proiince,  el  pour  mettre  1  An  les  an- 
ciennes affaires.  Le  compte  en  sera  rendu  1  une  assemblée  formée  de  quatre  aalre* 
comoissaires  nommés  par  chaque  administration  de  départéinent. 

/«slmcften  mr  ia  (omation  it»  tttuvMétt  rtfritnUatvon  tt  Isa  «orps 
adniniitratift  (8  janf .  1790.) 

Le  dèerel  de  l'usemblée  nationale,  du  SS  dée.  1789,  sor  la  formation  des  as- 
semblées représenlatires  et  dea  corps  administratifs,  est  ditlsé  en  quatre  partiee. 

Les  douse  premlen  articles  contiennent  les  dispositions  fondamentales  de  la  nou- 
velle organisation  du  royaume  en  déparlements,  en  districts  et  en  cantons,  et  quel- 
ques règles  communes  à  la  double  représentation  éierée  sur  cette  nourelle  organi- 
sation, savoir  :  la  représentalion  nationale  dans  le  corps  législatif,  et  la  représentatioa 
lesclloyens  de  chaque  département  dans  les  corps  administreiKa. 

La  première  section  do  décret  établit  les  prinripea  et  les  formes  des  éleetlont. 
Les  assemblées  d'élection  sont  de  deux  espèces  :  les  premières,  appelées  primaires, 
sont  celles  dans  lesquelles  tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  pour  nommer  des 
électeurs  ;  les  secondes  sont  celles  des  électeurs  qui  auront  été  nommés  par  les 
assemblées  primaires. 

Les  vingt  el  no  premlen  articles  de  ceUe  MCtion  traitent  des  usembiées  primaires, 
qui  sont  les  mêmes,  c'est-è-dire,  qui  sont  formées  de  la  même  manière,  et  qui  ser- 
vent égaiemeni  pour  parvenir  à  la  nomination,  soit  des  représentants  dans  le  corps 
législatif,  soit  des  administrateurs  de  département  et  de  district. 

Lesqnatorie  articles  suivants  de  la  même  leclion  ne  concernent  que  les  assem- 
blées des  éieclenn,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  représentants  au  corps  législatif, 
et  prescrivent  les  formes  à  suivre  pour  l'éieclion  de  ces  représentanta. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de  la  formation  et  de  l'organisation  des  corps 
administratifs  dans  les  départements  et  dans  lea  districts. 

Les  ouïe  premlen  articles  de  cette  section  sont  relatifs  aux  assemblées  des  éiec- 
lenn, loraqu'il  s'agit  de  nommer  lea  membres  de  ces  corps  administratifs. 

Les  vingt  dernien  articles  expliquent  de  quelle  manière  lea  corps  adminisintilk 
doivent  être  composés,  organisés  el  renouvelés. 

Enfin,  la  troisième  section  du  décret  trait*  de  la  oalure  des  pouTOirs  «lit  l'é- 
tendue des  (onctions  des  corps  adminisIratKs. 

§  t.  ^  Oiêtnationt  sur  Im  prMtisrt  arlùisa  duUcrtl, 

Tons  les  Fiançais  sont  frères  et  ne  composent  qu'une  famille;  Ils  mnl  CMConrir 
le  toutes  les  parties  du  royaume  à  la  formation  de  leun  lois  ;  les  règles  et  les  effets 
le  leur  gouvernement  vont  être  les  même^dans  tons  les  lieux.  La  nouvelle  division 
Il  territoire  commun  détroit  toute  disproportion  sensible  dans  la  représentation, 
et  tonte  inégalité  d'avantages  et  de  désavantages  politiques.  Celte  division  était  dé- 
sirable sous  plusieurs  rapports  civils  et  moraux,  mais  surtout  elle  est  nécessaire 
pour  fonder  solidement  la  conalitulion  et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Que  de  mo- 
iKs  pour  tous  les  bons  citoyens  d'en  accélérer  l'eiéruiion  ! 

Les  élections  è  faire  pour  composer  la  prochaine  législature  qui  remplacera  l'as- 
semblée nationale  actuelle,  et  celles  qui  sont  nécessaires,  en  ce  moment  même, 
pour  la  formation  des  corps  administratifs,  qui  feront  disparatire  les  derniers  ves- 
tiges du  régime  ancien,  dépendent  absolument  de  11  prompt*  organisation  des 
départements  en  districts,  et  des  districts  en  cantons. 

L'assemblée  nationale  a  (ait,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  (aelli- 
1er  les  opérations  locales,  el  pour  en  hlter  le  succès.  Elle  a  fixé  les  chefs-lieux 
des  départements  el  des  districts,  avec  cette  modiflcation,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs qui  nommeront  les  représentants  au  corps  legislalK,  sera  tenue  ailprnative- 
ment  dans  les  chefs-iieui  de  Ions  les  districts  :  elle  a  même  laissé  la  faculté  d'al- 
terner ainsi  entre  certaines  villes  du  même  département,  pour  la  session  du  corps 
alminiatratif,  si  les  citoyens  du  département  le  trouvent  convenable.  L'assembles 
nationale  a  encore  trace  les  limites  de  chaque  département  et  de  chaque  district, 
telles  qu'elles  ont  paru  convenables  an  premier  aperçu.  Si  les  détails  de  l'eiécntlon 
font  découvrir  le  besoin  on  la  convenance  de  quelques  changements  1  cette  démar- 
oation,  il  est  difficile  que  les  motifs  en  soient  assez  pressants  pour  que  les  divisions 
indiquées  par  l'assemblée  nationale  ne  puissent  pas  être  suivies,  au  moins  momen- 
tanément, pour  la  première  tenue  dea  assemblées  qui  vont  être  convoquées,  et  doal 
rien  ne  poirrait  autoriser  un  plus  long  relardemrnt.  Cette  eiecution  préalable  n* 
nuira  point  aux  représentations  de  ceux  qui  se  croiront  fondés  à  en  faire.  Les  r«rps 
administratifs,  une  fois  formés  et  établis  en  chaque  département  et  en  chaque  dis- 
trict, deviendront  les  juges  naturels  de  ces  convenances  locales.  Ils  feront,  i» 
concert  entre  eux,  toutes  les  rectifications  dont  leura  limites  respectives  se  tronve- 
ront  sueeptibles  pour  concilier  l'intérêt  des  particuliers  avec  le  bien  général;  el 
s'il  arrivait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder  sur  quelques-unes,  l'assemblée  natio- 
nale les  réglera  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  parvenir.  Il  serait  bien  désirable 
qu  la  division  des  cantons  pil  se  faire  incessamment  en  chaque  district;  inais 
elle  n'est  pas  easentieilement  nécessaire  1  ia  formation  des  prochaines  avemhlées. 
Dana  les  départemenia  où  cette  division  n'aura  pu  être  fixée  par  l'assemble  natio- 
nale, après  avoir  entendu  les  députés  du  pays,  elle  sera  provisoirement  suivie 
pour  les  premières  élections  seulement.  Dans  les  départements  oii  elle  n'aura  pas 
pu  être  laite  par  l'assemblé*  nationale,  il  suffira  de  former  des  réunions  de  pa- 
roisses voisines,  en  composant  chaque  agrégation  d'un  plus  on  moins  grand  nom- 
bre de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur  population,  de  manière  que  chaque 
agrégation  fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs  suffisant  pour  former  une  as- 
semblée primaire,  el  approchant  le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  nombre  de  six 
cents.  L'assemblée  nationale  invile  les  membres  des  muniripalim  de  chaque  pa- 
roisse à  seconder  de  tout  leur  lèie  cette  reunion  des  oommunautét  contigoés,  que 
I*  voisinage,  l'état  de  la  popnlaiion  et  les  autres  convenancts  loeaies,  sppelltront 
Il  *'s<réfec  pour  composer  ensemble  une  assemblé*  primait*, 
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I«  S  s  de  l'iDilracllon  conUent  dei  ècUireisMaesti  tir  k*  vingt  et  «a  pie- 
(olcra  arlicles  de  li  sect.  1  du  décret  coDcernuit  lei  usembl'  is  prlmairea. 

Le  §  S  donne  le  dèTeloppement  des  qnalone  derniers  arlicles  de  la  seet.  1  dtl 
décret  concernant  lei  assembleet  des  électeurs noinmant  au  corps  législatif. 

Le  §  4  centlent  des  observatijns  sur  les  onie  première  arlicles  de  la  seet.  S  du 
décret  concernant  les  uscmblées  des  électeurs  nommant  aoi  corps  adminislratib. 

§  5.  —  Eclaireitimmlê  sur  tn  vingt  derniers  arliclet  de  la  ucl.  S  d«  déerti 
cmctmant  t<irgani$ation  de»  ccrpi  adminitlratifi. 

hu  administrations  d«  département  et  de  district  sont  permanentes,  suivant 
l'an.  13,  non  dans  le  sens  que  leurs  sessions  puissent  être  continues  et  sans  in- 
terfalle,  mais  parce  fue  les  membres  qui  composeront  les  corps  admlnistratitt, 
conserreront  leur  caractère  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  Ils  seront  élus;  que 
ces  corps  périodiquement  renouTelés  ne  cesseront  pas  un  instant  d'exiiler,  et  que 
l'administration  de  déinrtement  sera  faite  chaque  jour  sous  leur  inGuence  et  par 
ï'antoriié  qui  leur  sera  conHee.  Les  membres  des  administrations  de  département 
«t  de  district  seront  élus  pour  quatre  ans,  et  relieront  en  Tonclions  pendant  ce 
lempi.  Ils  seront  renoureléi  tons  les  deux  ans  par  moitié,  c'est-à-dire  que  tous  les 
dam  ans  II  sortira  dix-huit  membres  de  l'administration  de  département  et  six  de 
celle  de  district,  qui  seront  remplaces  par  un  égal  nombre  de  membres  nooTclle- 
ment  élus.  Il  sera  procédé  i  ces  remplacements  dans  les  mimes  formes  qui  sont 
établies  pour  la  nomination  de*  premiers  membres  de  cet  administrations.  L«  sort 
déterminera  la  première  lois,  après  les  deux  premières  annéei,  d'exercice,  quels 
neabrei  derronl  sortir;  les  antres  cesseront  ensuite  leurs  fonctions  tons  les  deux 
MI,  par  moitié,  l  tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen,  les  membres  qui  se  troureront, 
ta  179S,  dans  la  première  moitié  dont  le  sort  décidera  la  sortie,  n'auront  en  que 
deux  ans  d'eiercice.  Kn  procédant  k  ces  renouTellement*  pour  l'adminislralion  de 
départemèht,  les  éleclenii  sen>nt  attentifs  1  maintenir  toujours  dans  celte  adml- 
aistration  deux  membres  an  moins  de  chaque  district;  et  par  conséquent,  lorsqu'un 
disirict  n'aura  fourni  que  deux  membres  i  l'administration,  ces  membres  sortant 
d'eiercice  ne  pourront  être  remplacéi  qne  par  de  nonveanx  membret  élu  parmi  les 
Cilojens  do  mèmedUirict. 

lie  proeureur  général  syndls  di  département  et  les  procureurs-syndics  des  dls- 
trleta  seront  également  élus  pour  quatre  ans,  après  lesquels  Ils  pourront  être  con- 
Uoiés,  par  une  nonrelie  élection,  pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  Ils  se 
pourront  plus  être  réélus,  si  ce  n'est  après  un  Interialle  de  quatre  ans. 

Lorsque  les  membres  qui  Tout  ètie  nommés  pour  composer  les  adminlitratieni. 
Mit  de  département,  soit  de  district,  seront  réunis  pour  tenir  leur  prochaine  ses- 
•ion,  ils  procéderont,  dès  la  première  séance,  à  la  nomination  d'un  d'entre  eux 
-penr  président.  Jusque-U  le  doyen  d'âge  présidera  ;  les  trois  plus  anciens,  après 
lai,  feront  lea  fonctions  de  scrulateun,  M  m  des  membres  remplira  proTisoIrement 
Mlles  de  secrétaire.  La  nomination  do  président  sera  faite  an  «eruftn  tndteidiwi  e( 
à  la  pfiiralila  aisoltM  dtt  luffraget.  L'élection  du  président  sera  suirie  immedia- 
leneat  de  celle  d'un  tecréiaire,  qui  sera  nommé  de  même  par  les  membres  de  chaque 
tdminisirallon,  mais  pris  hors  de  leur  sein.  Il  sera  élu  aussi  au  scrulin  t'ndieiduef 
•I  ^  la  pluraiild  absolut  dtt  luffraget;  mais  il  pourra  être  changé,  lorsque  lot 
Biembres  de  l'administration  l'auront  jugé  convenable,  &  la  majorité  des  voix. 

L'administration  de  déparlement  sera  divisée  en  deux  sections  :  la  première  por- 
tera le  titre  de  eo«Mil  d<  déparlmtnl,  et  l'autre,  celui  de  dinelnrt  de  départ»- 
nunl.  Le  directoire  sera  compose  de  huit  des  membres  de  l'administration  ;  les 
Tingt-huit  autres  formeront  le  conseil.  Four  opérer  cette  division,  les  trouie-six 
Biembres  de  chaque  administration  de  dépariement  éliront,  à  la  fin  do  leur  pre- 
mière session,  au  scrult'n  tnilividuel  «I  à  la  fluralilé  absolue  det  tuffragee,  les 
kiil  d'entre  eux  qui  composeront  le  dlrecloiie.  Les  membres  du  diiectoire  seront 
en  fonctions  pendant  quatre  ans,  et  seront  renouvelés  tout  les  deux  ans  par  moitié, 
la  première  fols  an  tort,  après  les  deux  premières  années  d'exercice,  ensuite  à  tour 
d'ancienneté.  Il  arrivera  ainsi  que  la  moitié  des  membres  qui  seront  élus  la  pro- 
mière  fois  an  directoire,  n'y  pourra  rester  que  deux  ans.  Il  faut  observer,  par 
rapport  aux  directoires,  que  si  les  citoyens  qui  rempliront  des  places  de  jndiealura, 
et  qui  réuniront  les  conditions  d'éligibilité  prescrites,  ne  sont  pas  exclus  dea  adml- 
Blstrallons  de  département  et  de  district,  suivant  l'art,  to  de  la  onsiéme  section  du 
décret,  ils  ne  peuvent  pas  cependant  être  nommés  membres  des  directoires,  aux 
lermei  du  mémo  article,  i  cause  de  l'incompaiibilité  qui  résulte  de  l'assiduité  des 
fonctions  que  les  directoires,  d'une  part,  e>  les  places  de  judicature,  de  l'autre,  im- 
potent également.  Les  directoires  doiTcnl  être  en  tout  temps,  et  surtout  en  ce  pre- 
mier moment,  composés  de  citoyens  sages.  Intelligents,  laborieux,  attachés  à  la 
constitution,  et  qui  n'aient  aucun  antre  tervic*  on  emploi  qui  puisse  iat  distraire 
det  fonctiout  du  directoire.  . 

C'ett  an  conseil  de  déparlement  qu'il  appartiendra  de  her  les  règles  de  chaque 
partie  Importante  de  l'administration  du  département,  et  d'ordonner  les  travaux  et 
ïetdépentet  généraleirli  tiendra  ponr  cet  elTet  ane  session  annuelle  pendant  un 
noitaa  plut,  excepté  la  première  qui  pourra  être  de  tlx  semaines.  Le  directoire, 
aa  contraire,  sera  toujours  en  activité  et  s'occupera  tant  disrontiuuUion,  pendant 
rintervalle  des  sessions  aonnolles,  de  l'exécution  des  arrêtes  pris  par  le  conseil  et 
de  l'expédition  dea  affaires  particulières.  Le  président  de  l'administration  de  dé- 
partement, quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  les  huit  membres  dont  le  directoire 
lera  compose,  aara  le  droit  d'assister  et  de  présider  à  toutes  les  séances  du  direc- 
toire, qui  ponrre  néannoins  te  cboisirun  vice-président.  Tous  les  ans,  le  directoire 
lendra  aa  conseil  de  déparlement  le  compte  de  sa  gestion,  et  ce  compia  sera  publié 
par  la  Toie  de  l'impression.  C'est  è  l'outerlore  de  chacune  des  sessions  annuelles 
fue  le  conseil  de  département  recevra  et  arréiera  le  compte  de  la  gestion  du  direo 
toiie;  Il  sera  même  lenn  de  commencer  par  là  le  travail  de  chaque  session.  Les 
■emb.w  du  directoire  te  réuniront  ensuite  è  ceux  du  conieil,  prendront  séance  et 
auront  voix  delIberaKve  avec  eux,  de  manière  qu'è  partir  du  compte  rendu,  la 
distinction  du  conseil  et  du  directoire  demeurera  suspendue  pendant  la  dorée  de 
k  session,  et  lont  let  membret  de  radminitliation  siégeront  ensemble  en  usemblée 
générale. 

Pendant  la  tetiion  do  conseil,  let  membres  éliront,  toutes  les  temtinra,  a»  temltn 
mdinidiuIslàlania^ortU  absolue,  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  voix  prépondé- 
lante,  dans  le  cas  où  les  suffrages  seraient  parlages.  La  mime  éleeiion  sera  faite 
tout  les  mois  pour  le  directoire,  par  les  membres  qui  le  composeront.  Tout  ce  qui 
Vient  d'être  dit  pour  les  administrations  de  département  aura  lieu  de  la  même  ma- 
aiere  pour  les  adminiiirallons  de  district. 

Gellet-cl  seront  diviaêea  ausal  en  deux  tecllont ,  i'nne  sont  le  litre  de  conseil 
de  dteirsel,  l'autre  tooi  oalai  de  dtreelos're  de  dielriel.  Le  directoire  de  ditlrict 


tera  eempoti  de  qntire  membres.  Let  doute  membre*  de  l'adminlitrallen  de  dMrIci 
éliront,  i  la  Un  de  leur  première  session,  au  eerulin  individuel  el  à  la  pluralifd 
aleolue  det  n/fragei,  les  quatre  d'entre  eux  qui  composeront  le  directoire.  Cent- 
el  seront  renouvelés  Ions  les  deux  ans  par  moitié.  —  Le  conieil  de  dislrid  ne 
tiendra  qu'une  session  tous  1h  ans,  pendant  qninie  jours  au  plus;  et  comme  la 
principale  niiiilé  des  administratioos  de  district  est  d'éclairer  celles  de  déparlemeal 
sur  les  besoins  de  chaque  disirict,  l'ouverture  de  cette  session  annnelle  des  eonseilt 
de  districl  prérédcra  d'un  mois  celle  du  conseil  de  leur  deparlemenl.  Les  d.ireetoirta 
de  ditlrict  seront  toujours  en  actirlté  comme  ceux  de  département.  Mil  pour  l'exe- 
entlon  det  arrêtée  de  l'adminislralion  de  district,  approuves  par  celle  de  départe- 
ment, soit  pour  l'exécntlon  des  arrêtés  de  l'administration  de  département  et  det 
ordres  qu'ils  recevront  de  cette  administration  et  de  son  directoire.  —  Buiu,  let 
diractoiies  de  district  rendront  tous  les  ans  le  compte  de  leur  gestion  ani  censeilt 
de  district,  à  l'ouverture  de  la  session  annuelle,  et  auront  ensuite  séance  et  TOll 
déllberative  en  assemblée  générale  avec  les  membre*  des  conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  oonstilalion,  en  cette  partie,  est  l'enliêce  et  akatiM 
tuberdlnaiion  det  administrations  et  des  direeloires  de  district  ini  admluMnlioiu 
et  anx  directoires  de  déparlement,  établie  par  l'art.  18  de  la  secl.  S  du  déeiet. 
Sans  l'observation  eiacle  et  rigoureuse  de  cette  subordination,  l'adminlNratlea 
cesserait  d'être  régulière  el  uniforme  dans  cbaqae  département.  Let  effaitt  des  dif- 
férentes parties  ponrraiput  bienldl  ne  plus  conconrir  aa  plat  grand  bien  du  lent; 
let  districts,  au  lien  d'être  des  sections  d'une  admlnlstralioa  commune,  deviee- 
draicnl  des  administrations  en  chef,  Indépendaniet  el  rivalet,  el  l'autorité  admlnie- 
trative  dant  le  département  n'appartiendrait  plut  aa  corpt  tnpériev  l  qui  laeoa- 
ttilntion  t'a  conférée  pour  tout  le  département. 

Le  principe  constitutionnel  sur  la  distribution  de»  pOBTOirt  adminltlratltt  etH»e 
l'autoriié  desrende  du  roi  aux  administrations  -de  département,  de  cellet-ei  aax 
administrations  de  district,  el  de  ret  dernières  anx  municipalités  à  qal  ceniinet 
fonctions  relatives  à  radminislratlon  générale  pourront  être  déleguéet.  Ut  eo»- 
seiis  de  district  ne  pourront  ainsi  rien  décider  ni  faire  rien  exécuter  en  vertn  de 
leurs  seuls  arrêiés,  dans  tout  ce  qui  Intéressera  le  régime  de  l'administration  géné- 
rale. Ils  pourront  seulement,  suivant  la  disposition  de  l'an.  50,  s'oceoper  do  ptê- 
parer  let  demandes  qui  seront  k  faire  l  l'administration  de  dèpartemeot,  et  let 
matières  qu'ils  trouveront  utile  de  lui  seomeltre  pour  let  Intérêtt  de  diiiriel.  Os 
prépareront  encore  cl  indiqueront  à  leurt  directoire*  let  moyeni  d'exécaitea,  el 
recevront  ses  comptes.  .    „    .    ,, 

Les  directoires  de  disirict,  ehartet,  dant  lenn  restent  retpeeUn,  de  leueatiM 
des  arrêtes  de  l'adminislralion  de  département,  n'y  pourront  faire  exécmer  «ai 
que  les  conseils  de  disirict  se  seraient  permis  de  prendre  en  matière  d'adminittiai- 
lion  générale,  qu'après  que  ces  arrêtes  des  conseils  de  districl  auront  été  approant 
par  l'adminislralion  de  deparlemenl.  Les  procureurs  généraux  syndics  de  départ»' 
ment  et  let  procnreuri-syodics  de  district  auront  droit  d'assister  à  tontes  let 
trances,  tant  du  conseil  qiie  do  directoire  de  l'administration  dont  lit  feront  partie; 
Ils  y  auront  séance  en  na  bureau  placé  an  milieu  de  la  telle,  et  en  avant  deeeliri 
du  président.  . 

Ils  n'auront  point  voix  délibéraiive,  mais  il  ne  pourra  être  fait  a  cet  aeaaeet 
aucun  rapport  sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  être  prit  anena  arrilè 
tant  qu'ils  aient  élé  entendus,  soit  verbalemeul,  soit  par  écrit.  Ht  Teilieroat  cl 
agiront  pour  les  Iniériis  du  déparlement  ou  du  district;  Ils  seront  cbargét  de  la 
solie  de  lonies  let  affalrei;  mais  Ils  ne  pourront  Intervenir  dan*  aucune  lBSl»»ee 
lili;:tpuse  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  corps  administratif.  Ils  n'agirent 
d'ailleurs  sur  aucun  objet  relailf  aux  Intérêts  et  à  l'aduinistratlon  du  départeaieat 
on  du  districl  que  de  concert  arec  le  directoire. 

Il  tera  pourvu  à  l'interruption  du  service  det  proenrenrt  génénnx^  tyndict  et 
det  procuieurt-syndlcs,  qui  pourrait  arriver  pour  cause  de  maladie,  d'absence  lé- 
gillme  ou  de  tout  autre  empêchement,  par  la  précaution  que  les  membret  des  ad- 
ministrations de  département  el  de  districl  seront  tenus  de  prendre,  aprét  avoir 
nommé  les  membres  qui  composeront  les  direeloires,  d'élire  de  suite,  el  de  desi- 
gner un  de  ces  membres  pour  remplacer  momentanément,  dant  la  eu  c'i-detsat,  le 
procureur  général  syndic  ou  le  procureur-tyndic. 

g  6.  —  Exfliimtun  mr  la  «tel.  8  du  de'erel  eoiuenuusl  lee  /'«nclioM  dtt  tvrpt 
aàmniitralift. 

le  principe  général  dont  let  corps  administratifs  doivent  te  pénétrer,  eti  ^It 
ti,  d'une  part,  Ils  sont  subordonnés  au  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  el  de 
radminislratlon  du  royaume,  de  l'autre  ils  doivent  resier  rel'gicuseincnl  aliachei 
k  la  consllintlon  el  aux  lolt  de  l'Eiat,  de  manière  à  ne  t'ecarler  iamali,  dut 
l'exercice  de  lenn  fonctions,  des  règles  conslitutlonnellet  ni  det  décreit  det  léci»- 
latures,  lorsqu'iN  auront  été  sanctionnes  par  le  roi.  L'art.  1  de  la  sect.  S  da  dé- 
cret etubllt  et  déQiiit  les  pouvoirs  qui  sont  conDés  ans  corps  administratifs  pour 
la  répartition  des  contributions  directes,  la  percopiion  el  le  versement  da  prodaH 
de  ces  coolribnlions,  la  surveillance  du  terrice  el  de*  fonctioni  des  prépoiet  a  la 
perception  el  au  versement.  Le  même  triiele  élablll  let  corps  administratifs  oi* 
donnaleurs  des  payements  pour  les  dépenses  qui  seront  assignées  en  chaque  depatv 
lement  sur  le  produit  des  contributions  directes.  L'art.  S  dciermioo  la  nature  el 
l'étendue  des  pouvoirs  conférés  aux  corps  administratifs  dans  toutes  le»  aalrei 
pirtles  de  l'administration  générale,  et  il  en  expose  les  objels  principaux.  Ila'ep. 
"^  partient  pas  k  la  constitution  d'expliquer  en  détail  les  règles  particulière*  par  le*. 
quelles  l'ordre  du  service  el  les  fonctions  pratiques  doiienl  être  dlrig**  dao 
chaîne  branche  de  l'administration.  Let  utagei  el  let  formée  réglementai  ret  cal 
varie  pour  chaque  partie  du  service,  el  pourront  encore  être  changes  el  perlec- 
tiorinos.  Ces  accessoires  étant  hors  de  la  constitution,  pourront  faire  la  matière  d« 
déirels  sep.irès  ou  d'instructions  psrticulières,  i  mesure  que  l'assemblée  nalionsta 
avance'a  dans  son  travail;  et  ce  qu'elle  n'aura  pu  régler  restera  nilleroenl  souml» 
aux  conseils  de  l'esperience,  aux  découvertes  de  l'espril  public  el  k  la  vigilatice 
du  roi  el  des  legislaiures.  Ce  qui  suffit  en  ce  moment  est  que  let  differentt  poa- 
Toirs  soient  roiisiiluès,  séparés,  oaracicrlsés,  et  que  l'origine  et  la  nature  deronx 
qui  sonl  cflnfères  aui  rorps  alimini^lraliIs  ne  puissent  être  ni  méconnues  ni  ohs- 
curcics  II  est  néicssaire  d'observer  k  cet  égard  que  l'ennmcralion  det  diffsrenle» 
fonctions  des  corps  administratifs  qui  se  trouvent  dans  l'art,  i  de  la  secl.  8,  n'est 
pas  exclusive  ni  limilalive,  de  manière  qu'il  f&t  inconslilationnel  de  confier  par 
la  suite  il  ces  corps  quelque  autre  objet  d'adminisiraliou  non  eiprimé  dans  l'ar- 
licle.  Cotte  énomeraiion  n'est  que  dosignslire  des  fonctions  principales  qui  entrent 
plus  spécialement  dans  l'institution  dea  administralions  de  département  el  dt  dit- 
lrict. L'ISiai  eti  an  ;  let  départementi  ne  i«ni  fue  de*  teeiiou  da  mène  lovi  ; 

Diqitizeo  m.C 
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TonralM  «t  Stamiinli,  t.  —  Poiton  «t  partie  du  Mtrrhw  commiinei,  S.  —  Orlét- 
Dtts,  Bltlioh  et  Piys  chartrain,  S.  —  Berrf,  S.  —  Nivernais,  1.  —  Bonrgofn», 
Aoierrois  et  Séonnols,  Bresse,  Bogey  et  Valromey,  Pombu  et  paya  de  6ea,  i.  — 
Lynnnaii,  Forez  et  BeaDJolais,  1.  —  Boorbonnai».  1.  —  Marcho,  Dorât,  bail  M 
baa  LfmoDsin,  S.  —  Angoamols,  1.  —  Aunlt  et  Sainlonite,  1.  —  Férlgnrd,  1.  — 
Bordelais,  Batadoli,  Agenob,  Condomois,  Armagnac,  Cbainsfe,  pays  de  Uanai  «t 
Landes,  *.  —  Qoeny,  1.  —  Rouercue,  1.  —  B.isques  et  Bt^arn,  1.  —  Bigorre  «I 
Quaire-Tallérs,  1.  —  Cooterans  et  Foli,  1.  —  Rouisillon,  1.  —  Languedoc, 
CoDiminges,  Nebonun  et  Rif  iire-Verdin,  7.— Telay,  haute  et  baue  AotergM,  S. 
—  Cône,  1.  —  Total  des  dèpariements,  83. 

Tir.  1.  —  Aritelu  jéninum. 

Art.  1.  Lt  liberté  réterrié  aoi  élerleors  de  plosleirt  départemenU  on  disIrieU 
par  dilTérent*  décréta  de  rassemblée  nationale  «amiionnés  par  le  roi,  pour  le  rhoii 
des  cbers-Iieui  et  l'emplaremem  de  dirers  èlablUsemenis,  est  celle  d'en  délibérer 
et  de  proposer  à  l'assemblée  nallnnale,  oa  ani  législalares  qui  snlrronl,  ce  qui 
paraîtra  le  plm  conforme  à  l'Inléril  général  des  admlnislrei  et  des  juridiciablei. 

8.  Dani  tontes  les  démarcations  tiées  entre  les  depanements  et  les  districts.  Il 
est  enteoda  que  les  Tilles  emportent  le  territoire  soumis  à  l'administration  direct* 
delenrs  municipalités,  et  que  les  communanlés  de  campagne  comprennent  de  mêmA 
tout  le  lerrlloire,  tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  Isolées  dont  les  habltaatf 
•ont  cotises  sur  les  rôles  d'ijnposiiion  du  chef-liea. 

S.  Lorsqu'ane  riiiére  est  indiquée  comme  limite  entre  deoi  déparlemenli  oa 
deui  districts,  il  est  entendn  qne  les  deoi  départements  on  les  deui  diotrlct*  M 
(ont  bornés  qne  par  le  milieu  du  lit  de  la  rlTlére,  et  qae  les  deux  direcloirM  dol- 
Tent  eoncxiurlr  à  radmlnislralion  de  la  riTièro. 

4.  La  dirision  du  royaume  en  dèpariements  et  en  districts  n'est  décrétée,  qnaat 
à  prc»enl,  qne  pour  i'eiercice  du  pouToir  adminisimtif ;  et  les  anciennes  difisiont 
rcliilTcs  i  la  percepllon  îles  Impôts  et  aa  pourolr  judiciaire  snbsiiierontjusqa'ic* 
qu'il  en  ail  éie  autrement  ordonne.  Les  dispi»illons  relaiiies  aui  Tilles  qui  ont 
éie  désignées  comme  pourant  être  sièges  des  Iribanaai,  sont  luborlonnées  à  e«  qui 
sera  décrété  pou  l'ordre  jidiciaire. 

TiT.  S.  ^  Bivinon  du  royatMM. 

(Ce  titre  contient  la  nomendalore  des  qnatre-Tingt-irots  déparlemenla,  avec  l'in* 
dication  de  la  rilie  où  se  tiendra  l'assemblée  des  éirctenrs  du  département  et  celle* 
qui  derront  être  prises  puur  cbeMieui  de  district.  La  plupart  da  temps,  ces  Indl- 
cations  ne  sont  que  prorisoires,  les  élerteurs  élant  chargés  de  délibérer  rar  II 
Oiatlon  du  cbeMiea,  le  nombre  des  districts,  etc.) 

19-SOavr.  f  9BO.  —  Décret  portant  que  les  limites  contestée* 
entre  les  communautés  seront  réglées  par  les  admioistratioDS  de  district 
(art.  8).  —  V.  Commune,  n*  7*. 

l''-ft  asial  4900.  —  Décret  portant  qne  dans  le  cas  où  la  rédae- 
tion  des  décrets  de  la  division  du  royaume  en  un  seul  décret  général, 
du  M  (év.,  présenterait  dans  le  sens  ou  dans  les  expressions  quelque* 
difficultés,  les  décrets  particuliers  rendus  pour  chaque  département  seront 
exécutés,  à  moins  iiue,  par  un  décret  subséquent  et  particulier,  l'as- 
semblée nationale  n  en  ait  expressément  modifié-  ou  interprété  quelques 
dispositions. 

S  Jnln  fïOO.  —  Décret  pour  le  traitement  des  ministre*  et  da 
conseil  (V.  décret  87  avr.  1791,  art  Si). 

S4-SY  Jisisi  tTOO.  —  Décret  concernant  l'intitulé  des  délibéra- 
tions des  corps  administratifs. 

Art.  t.  Nul  corps  administralir  ne  ponrra  employer,  dans  l'intllalé  et  dans  le 
difpositif  de  ses  dèlibcrations,  l'eipresslon  de  décrti,  consacrée  «ni  actes  du  corps 
législatif;  il  doit  employer  le  terme  do  il<li6era(ion. 

5.  Il  ne  pourra  également  prononcer  qu'il  met  les  personnes  elles  biens  de  tels 
oti  tels  pailicullers  sous  la  sauregarde  de  la  loi  et  da  département,  parce  qae  les 
unes  et  les  antres  y  sont  nécessairement.  Il  pourra  seulement  rappeler  que  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  sont  sous  la  garde  des  lois. 

S.  S'il  est  du  deroir  des  corps  adminisirellfs  et  municipaux  de  Telller  sa  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  et  de  requérir,  dans  le  eu  de  nécessité,  le  secoars 
de  la  force  armée,  ils  ne  peuTenI  faire  aacane  disposition  législallTS  reiatlTemsnt 
aux  girdes  nationales. 

se  Jain.4  Juiil.  i  990.  —  Décret  portant  :  —  Art  7.  En  ce  iiui 

concerne  les  commissaires  départis,  les  intendants,  leurs  subdélégués, 
leurs  fonctions  cesseront  entièrement,  pour  (putes  les  parties  d'adminis- 
tration, du  moment  où  les  directoires  de  département  et  de  district  se- 
ront en  activité,  soit  que  lesdiles  fondions  aient  été  exprimées  ou  noD 
dans  l'art.  S  de  la  sect.  S  du  décret  du  23  décembre  précédent,  concer- 
nant les  fonctions  des  assemblées  administratives;  de  telle  sorte  que. 


«•  afaliWnliSB  nnltanne  doit  donc  les  embrasser  tons  dans  nn  régime  com- 
■u.  81  les  corps  administratifs.  Indépendants,  et  en  quelque  sorte  souverains 
dus  l'exeicie*  d«  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de  varier  à  Icnr  gré  les  prin- 
clpa*  «I  les  formes  ds  l'administration,  la  contrariété  de  leurs  monvemonts  par- 
tiels, détruisant  bienlit  la  régularité  du  mouvement  général,  produirait  la  plus 
Meheuse  anarchie.  La  disposition  de  l'art.  S  a  prévenu  ce  désordre  en  (Ulnant 
qM  les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  administrations  de  départcmM  sur  tous  les 
objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'adminislralion  générale  du  royaume,  on 
néne  sur  d«s  entreprises  aoaielles  et  des  travaui  extraordinaires,  ne  pourront 
être  exérulés  qu'après  avoir  re{a  l'approbalinn  du  roi. 
'•  ,  Le  même  noiif  u'eiiste  plus  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'eipéditlon  des  aSkIres 
particulières,  ou  des  détails  de  reircaiion  à  donner  aux  arrêtés  dcjit  approuvés 
par  le  roi)  et  par  celle  raison,  le  même  art.  5  décide  que,  pour  tous  les  objets 
de  e«M  seeends  classe,  l'approbation  royale  n'est  pas  nécessaire  aux  actes  des 
corps  •dnlnlstraiifs.  La  fondement  essentiel  de  cette  importante  partie  de  la  cou- 
atilntlon,  est  que  le  pouvoir  adminlslratif  soit  toujours  maintenu  Irés-dislinct  et 
dtia  puissance  législttivs  à  laquelle  II  est  soumis,  et  du  pouvoir  juiliciaire  dont 
U  sst  indépsadaat.  La  eonstilntlon  serait  violée,  si  les  administrations  de  dèpar- 
tessent  pouvaient  on  s*  soostraire  i  l'autorité  législative,  ou  usurper  aucune  par- 
tie de  ses  fonctions,  oa  enfreindre  ses  décrets,  et  résister  aux  Ordres  du  roi  qnl 
iMr  e*  reeemmaaderalsat  rsxécoUon  «  toute  enureprls*  de  cette  nature  serait  de 
leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impét  et  d'en  fixer  tant  U  quotité  qne  la  durée  appartenant 
exclusiteffleet  an  cerps  législatif,  les  administrations  de  département  et  de  district 
■'on  peavenlélablir  ansno,  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination  que 
M  seit.  Slles  n'en  peuvent  répartir  aucun  nn  deU  dea  sommes  et  du  temps  que  le 
COtp*  législatif  utm  liés;  elles  ne  peuvent  de  mime  faire  aucun  emprunt  sans 
ae«  anioriullon  II  sera  Incessamment  pourvu  à  l'eublissement  des  moyens  pro- 
pres i  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  dettes  et  des  dépenses 
leeales,  et  au  besoins  urgeals  *t  imprévus  de  leur  département.  La  constitution 
M  ssfail  pas  moins  violée,  si  le  pouvoir  jndiclaire  pouriit  se  mêler  des  choses 
d'ndmlnlstmlloa,  et  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  Ut,  les  corps  adoiinis- 
tmtifs  dans  I'eiercice  de  lenrs  fonctions.  La  maxime  qui  doit  prérenir  cette  autre 
espèce  de  détordre  politiqnees.  consacrée  par  l'art.  *  Tout  acte  des  tribunaux  et 
desesnrs  dejnstic*  tendant  i  contrarier  on  à  suspendre  le  mouvement  de  l'admi- 
Blstfntisn  étant  intenetliutionnel,  demeurera  sans  effet,  et  n*  devra  pu  arrêter 
Is*  eerpa  ndaiiaislntirs  dans  l'esécntion  de  lenrs  opérations. 

Les  adninlstmllona  de  déparlement  al  de  district  qui  vont  être  iuUles,  snccé- 
danl  aux  états  provlnciaoi,  aux  assemblées  provinciales  et  ani  Inlenilanla  et  com- 
aissnlras  départis  dans  Isa  géneimliles,  dont  les  foortions  cesseront  aux  termes  des 
ntt.  a  et  •,  prendront  lamédiaiement  la  salle  dea  aSiBirea.  Il  sera  pourvu  i  ce  que 
•sas  les  papiers  et  ronseigaemeala  nécestalrea  leur  soient  remis,  et  é  ce  que  le 
esapt*  4s  la  sllaation  de  leurs  departameala  respectifs  lenrsoit  rendu.  Elles  re- 
caviMt,  à  i'ravertare  on  pendent  le  court  da  leur  prenière  session,  la  notice  dea 
•bjels  dent  II  paraîtra  néesssaira  qn'elles  s'occupent  provisoirement  et  saus  délai. 
li  était  Jnsta  de  prévenir  l'embarras  qu'auraient  éprouvé  lea  ptoTimes  qui  ont 
M  Jnsqa'à  présent  un*  seul*  ndminiatraiion,  et  qui  se  trouvent  diviseaa  mainle- 
MM  an  plasl«ars  déparlements,  ponr  terminer  les  aSaires  communes  procédant  de 
l'unité  de  leur  administration  précédente.  Ce  cas  a  ete  prévu  et  décide  par  le  der- 
Biar  artida  de  la  sacl.  S  da  décret  Chacnae  des  nonrelles  administrailona  da  dé- 
pnrtement  établies  dans  la  même  proviace,  nomaHra  parmi  ses  membres,  autres 
qne  eaux  dn  dirsetaire,  dans  eommltiairet.  Lea  commissairea  de  tout  lea  dépar- 
tements da  la  province  se  renniraot  et  tiendront  leurs  séances  dans  la  ville  oii  était 
le  siéga  de  la  précédente  administration.  Ce  eommissariat,  composé  d*  npresen- 
tants  de  toutes  les  pailles  de  la  province,  s'occupera  de  liquider  les  dettes  con- 
tractées sous  l'ancien  régime,  d'en  eabllr  la  répartition  entre  les  divers  départe- 
ments, et  de  mettre  i  fin  les  anciennes  affaires.  U  cessera  ausaltêi  que  la  liqui- 
dation et  le  parlaga  auront  été  faits,  et  rendra  compte  de  sa  getllon  lorsqu'elle  sera 
Inie,  on  snin*  pendant  an  durée,  s'il  en  est  reqais,  à  ane  noaveile  astemMee, 
composée  de  quatre  antrea  cemmissaliea  nenuaés  par  chaque  adminisinllon  de  dé- 
fariement 

L'ergnIsatloD  dn  royaume  la  plas  prapro  à  remplir  les  deux  plus  grands  objets 
d*  In  eonstilntlon,  la  jouissance,  dés  la  prochaine  législature,  de  la  meilleure  corn- 
Maaison  de  repréaeaUtlon  proponiunneile  qui  ait  encore  été  connue,  et  l'eiablls- 
sement,  dès  le  moment  aciaal,  des  eorpi  administratifs  les  plus  dignes  de  la  con- 
laaae  publique,  août  las  nanvaau  (raits  que  la  nnliau  va  recueillir  des  travani 
de  ses  reprisenlanls.  Kilo  eoatinnern  d'y  reeounattre  leur  respect  sentena  pour 
Mte  les  principes  qnl  assurant  la  liberté  nationale  et  l'egalite  politique  dea  iudi. 
Tldus.  L'attention  de  tons  les  eilojens  doit  sa  porter  en  eat  instant  sur  la  forma- 
tien  trèa-proebalne  des  adminislniions  de  départenest  et  de  district.  L'importance 
de  leur  bonne  eampoalllon  doit  railler,  pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  et- 
fcils  dn  pairiattime  qui  vaille  panr  la  chose  publiqus,  al  ceux  de  l'intérêt  parti- 
caller  qui  sa  confond  sur  en  pelai  avee  l'Inierêl  geoénl.  Le  régime  électif  est 
**M  dMie  la  searoe  dn  koahenr  et  de  ht  plus  hanta  prospérité  pour  le  peuple 
qai  suit  *•  falie  m  bon  asage  i  mais  II  tromperait  les  espérances  da  celui  qui  ne 
partetait  pas  dans  son  eiéentiaa  cet  esprit  pnklle  qnl  en  sst  l'tme,  et  qui  corn- 
Mande  dans  les  élections  le  sacrifice  des  prétentions  personnelles,  dea  liaitoas  du 
sang  et  dea  sActians  de  l'amitié,  aa  devoir  Inlesible  de  ne  confier  qu'an  mérite 
M  à  In  eapaelié  les  fsnctlons  adminlstntlvas  qnl  inlnant  canllnnellement  snr  la 
Kft  des  partieullen  et  sar  la  fortune  da  l'Etal. 

tS  et  SO  **•.  198»4amT.  1700.  —  Décret  relatif  aux  foBO 
tiens  monicipales  et  à  la  lenae  de*  aseembléet  primaires. 

IK  JaitT.  19IM.  —  Décret  qui  flxe  la  nomenclature  des  quatre- 
Tingt-trois  départements  du  royaume. 

a«  r«T.  (15  JamT.  et  ■•  r<T.)>4  mimrn  «7SO.  —  Décret 
i^atif  k  la  division  de  la  France  en  quatre-vingt-trois  département*. 

La  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  déparlemenis;  saroir  :  Provenee,!!. 
—  Banpbiné,  5.  —  Franche- Comté,  5.  —  Alsace,  2.  —  Lorraine,  TroisETêihés 
M  Barrois,  t.  —  Champagne,  principauté  de  Sedan,  Carignao  et  Monsfon,  Phllip- 
pevUIe,  Marienkaari^  Cifel  et  CharlemonI,  4.  —  Les  deux  Flandres,  Hainaut, 
Cambresit,  ArtoU,  Bo<h»uU.  Calalsls,  Ardrésis,  8.  —  Ile-de-France,  Paris, 
Mlstonnalt,  Beanvoislt,  Amiénolt,  Arexln  (ranfsu,  e.  —  Normandie  et  Perche,  B. 
»•  BNMSM  ^^  |wU*  ds*  Matebes  communes,  «.  —  Haut  et,  bas  Haine,  Aojoti, 


conformément  &  l'art.  9,  sect.  3  dudit  décret,  il  n'v  ait  aucun  ioterhié- 
dtaire  entre  les  administrations  du  département  et  le  pouvoir  exécutif. 

80  Jnim  (S8  et)-S  Jmiii.  1Y90.  —  Décret  pour  mettra  le* 
nouveaux  corps  administratifs  en  activité. 

Art.  1.  Les  membres  déjk  nommés  et  ceux  qnl  vont  l'êtra  successivement  ponr 
composer  les  adminlitratlons  de  département  et  de  disiricl,  tiendront  lnces<amment 
une  première  assemblée,  dans  laquelle  ils  nommeront  leur  président,  leur  secrétaire 
et  les  membres  du  directoire,  après  avoir  prêté  le  serment  citique. 

S.  Dans  les  anciennes  prorlni-es  qnl  avaient  une  administration  communs,  le* 
membres  des  nuureaai  corps  administratifs  nommeront  aussi  les  commlisalres  qui 
seront  chargés  de  la  liquidation  des  aff.ilres  générales,  aui  termes  du  dernier  article 
du  décret  du  21  déc.  dernier,  sur  la  conslituilon  des  assemblées  tdmlnlslrailvef. 

B  Cet  nominations  étant  faites,  les  membres  des  admlnif^trallons  du  départe- 
ment et  de  district  se  séparernni  pour  se  réunir  tons  en  teu'on  it  eoiuiit,  X  la 
même  époque,  qui  sera,  pour  celte  fois,  celle  du  IS  sept,  prorhain  pour  toutes  le* 
administrations  da  district,  et  celle  du  1»  oet.  ponr  toutes  les  administrations  de 
département. 

4.  Les  directoires  de  département  s'ocfuperonl,  pendant  cet  Intervalle,  de  te  fait* 
remettra  las  papiers  et  renseignements  relaiib  an  déparlemeni,  d'en  faire  l'esamsa 

poar  lire  en  état  d'en  présenter  Iss  résultats  générstix  à  "-•- -''"'  ■"" 
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csnMil ,  «l  4«  dlilribier  à  ehu|ii«  lireetolrt  de  lUtrict  Mm  qat  poorroat  lo 
concerner. 

B.  lu  fcisnl  roroier  on  él>l  m  Ublun  de  lontei  Ici  manietfaliléi  dont  loar  d«- 
parteinent  «t  compote,  tnt  tniticalion  lant  du  monlut  de  la  popalaUon  aetite  qoe 
de  relai  des  imposilions  de  cbaque  mnoicipalile. 

6.  Ils  reroni  dresser  cgaleirenl  on  tableau  des  roules  de  lenr  départemeni,  avec 
désignation  de  l'étal  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  silnation  tant  des  ou- 
vrages d'art  que  de  ceux  ci-devant  dits  corvée^  qui  sont  sulorisés  et  mis  en  con- 
fection tnr  les  fonda  de  1790  ;  ils  feront  dresser  pareillement  un  tableau  des  ports 
de  mer,  des  ritièrea  naTigables  et  cananx  de  leur  département,  atee  désignation  de 
l'étal  dans  lequel  Ile  le  tronVent,  et  de  la  tituaiion  des  oaTiagea  d'art,  poar  les  par- 
ties dont  la  dépense  est  i  la  charge  des  adniinistrallons. 

7.  Ils  soitront  les  disposilions  faites  pour  l'emploi,  tant  de  ces  fonde  qne  de 
ceui  deslincf  ani  ateliers  de  charité  et  autres  secours  de  bienfaisance,  au  frais 
d'administration-  et  antrea  dépeniet  qui  concernent  la  généralité  du  département 
pour  l'année  17S0. 

8.  Ils  Teilleroni,  snivant  rinslmction  qui  lenr  sera  enroyée,  i  ce  qne  tons  les 
rftles,  tant  des  impositions  ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur  les  ci-deTant  pri- 
vilégiés, et  ceux  de  la  contribution  patriotique,  soient  incessamment  achetés,  Téri- 
fléi  et  mis  en  recoaTrement. 

9.  lis  exécuteront  les  dispesitloni  di  décret  du  25  mai  dernier,  tanetionné  par 
le  roi,  pour  constater  lei  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  peuTent  atoir 
en  lien  dans  le  dernier  département  des  impositions  ordinaires  entre  les  muni- 
eiptlités. 

10.  Ils  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  contribuables,  en  de'cAar;eoa 
réduction,  en  remua  on  modération. 

11.  Ils  s'occuperont  aussi  des  demandes  relatiTCs  aux  reconslnictlons  et  répara- 
tions d'églises  ou  de  presbytères,  et  autres  objets  de  dépenses  locales,  soit  pour 
faire  eiécater  les  dépenses  déjà  autorisées,  soit  pour  Térifier,  accorder  on  refuser 
celles  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

la.  Ils  TétiDeront  et  termineront,  conformément  anx  décrets  constitutionnels 
acceptés  par  le  roi,  toutes  les  demandes  relatites  k  la  formation,  organisation  et 
réunion  des  municipalités. 

13.  Ile  se  conformeront  aux  instructions  qui  leur  seront  données  sur  tout  ce  qnl 
concerne  ladmlnislration  et  la  Tente  des  biens  nationaux. 

14.  Et  généralement  les  directoires  des  départements  feront,  tant  par  eux-mêmes 
que  par  l'entremise  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  siibordonnés,  tout  ce 

Îul  sera  nécessaire  et  pourra  leur  être  prescrit,  soit  pour  la  continuation  dn  senice 
e  17C0,  soit  pour  l'exécution  des  décrets  déji  rendus  et  sanctionnes  par  le  roi,  et 
de  eeni  qui  pourront  rétro  dans  le  cours  de  la  présente  session,  et  que  Sa  Majesté 
aara  pareillement  sanctionnés. 

iS-SO  août  13BO.  —Instruction  de  l'assemblée  nationale  con- 
cernant les  fonctions  ties  assemblées  administratives. 

L'assemblée  nationale  connaît  toute  l'importaoee  et  l'étendue  des  deroirs  des 
assemblées  administratives  ;  elle  sait  combien  il  dépend  d'elles  de  faire  respecter  et 
chérir,  par  un  régime  sage  et  paternel,  la  coastltulion  qui  doit  assurer  i  jamais  la 
liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées  entre  le  peuple  et  le  roi,  entre  le  corps  législatif 
et  la  nation,  elles  sont  le  nœud  qui  doit  les  lier  fans  cesse  l'on  à  l'autre;  et  par  eliea 
doit  s'établir  et  se  conserver  cette  unité  d'action,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  mo- 
narchie. —  Le  vao  public,  auquel  les  nouveaux  adminltlrateurs  doivent  leur  earac- 
lire,  garantit  soflisamment  qu'ils  sauront  juttiller  les  espérances  qu'on  a  conçues  de 
lenr  patriotisme  et  de  leurs  talents;  mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  diffl- 
cile  sont  toujours  incertains  :  il  était  donc  du  devoir  de  l'assemblée  nationale  de 
diriger  ceux  des  corps  administratifs  par  une  instruction  qui  reira(âi  leurs  princi- 
pales fonctions,  et  qui  rappcUl  spécialement  les  premiers  travaux  auxquels  il  doi- 
vent se  livrer.  —  Poor  donner  i  cette  Instruction  le  plus  de  clarté  possible,  on  la 
divisera  en  sept  chapitres  :  —  Le  premier  Irailera  des  objets  constitutionnels  ;  — 
Le  second,  des  Snances;  —  Le  troisième,  des  droits  féodaux;  —  Le  quatrième,  des 
domaines  et  bois  ;  —  Le  cinquième,  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  — 
Le  siiléme,  de  l'agricuiiure  et  dn  commerce;  —  Le  septième,  de  la  mendicité,  des 
hôpilau  et  des  prisons. 

CHAP.  1.  —  OuBTS  coNSTrnmoNNBU. 

SI.  —  Otttnalioni  géninUi  ntr  ht  fmctimt  dtt  anmhUet  admiitUtralitet. 

I4S  assemblées  administratives  considéreront  attentivement  ce  qu'elles  sont  dans 
l'ordre  de  la  conslitutlon,  pour  ne  jamais  sortir  des  bornes  de  leurs  fonctions  et 
pour  les  remplir  toutes  avec  exactitude.  —  Elles  observeront  d'abord  qu'elles  ne 
sont  chargées  que  de  l'administration  ;  qu'aucune  fonction  iegislatlre  on  judiciaire 
ne  leur  appartient,  et  que  toute  entreprise  de  leur  part  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
(onctions  introduirait  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  porterait  l'atteinte  la  plus 
funeste  anx  principes  de  la  constitution.  —  Des  fonctions  déléguées  anx  assemblées 
administratives,  les  unes  doivent  être  exercées  sons  l'inspeciiou  du  corps  icgisiallf  ; 
eelles-U  sont  relatites  h  la  détermination  des  qualités  civiques,  au  maintien  des 
règles  des  éleaions,  et  de  celles  qui  seront  établies  poor  la  repartition  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt;  les  autres,  qui  comprennent  toutes  les  parties  de  l'adminism- 
ni>D  générale  du  royaume,  doivent  étie  exercées  sons  la  direction  et  rantorilé  im- 
médiate dn  roi,  chef  de  la  nation  et  dépositaire  suprême  dn  pouvoir  exécntif. 
Toute  réelsUnce  à  ces  deux  autorités  serait  le  pins  grand  des  délits  politique*, 
puisqu'elle  briserait  les  liens  de  l'unité  monarchique. 

Les  administrations  de  département  ne  peuvent  (aire  al  décrets,  al  «rdoaaaaees, 
ni  règlement;  elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  volet,  ou  de  simples  délibérations 
Jur  les  matières  générales,  ou  d'arrêtés  sur  les  aOTaires  particulières,  on  de  corres- 
pondance avec  lea  administrations  de  district,  et  par  elles  avec  les  municipalités. 
Leurs  délibérations,  prises  en  useœblée  générale  ou  de  conseil  sur  les  objets  par- 
ticuliers qui  concerneront  lenr  département,  mais  qui  intéresseront  le  régime  de 
l'administration  générale  dn  royaume,  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  qu'elles 
auront  reçu  son  approbation. 

Les  administrations  de  district  sont  entièrement  subordonnées  à  celle*  de  dépar- 
lement; elles  ne  pentent  prendre  aucune  délibération  en  matière  d'administration 
générale  ;  et  si  quelques  circonstances  extraordinaires  les  avaient  portées  1  s'ecarler 
de_  celte  règle  essentielle,  leurs  délibérations  ne  pourraient  être  mises  è  exécution, 
ineiie  par  leura  directoires,  qu'après  avoir  été  présentées  à  l'admiaislration  de 
département  et  autorisées  par  elle. 

Les  fonctions  des  administration*  de  district  se  bornent  l  recMlIlir  tonte*  le* 


connaissances  et  à  former  tontes  les  demandes  qui  penvent  intéresser  le  diitrid; 
l  exécuter,  sous  la  direction  et  l'autorité  de  l'administration  de  déparlement,  touM 
les  dispositions  arrêiées  par  celle-ci;  l  faire  toutes  les  vérilcal Ions  et  donnerions 
les  avis  qui  leur  seront  demandés  sur  les  alhires  relatives  i  lenr  disUict;  entn,  i 
recevoir  les  pétitions  des  municipalités,  et  è  le*  faire  parvenir  avec  lenr*  propr» 
observations  à  ^administration  de  département. 

Les  fonctions  des  conseils  de  déparlement  sont  de  délibérer  sur  tout  ce  qnl  int^ 
resse  l'ensemble  du  département;  de  6xer  d'une  manière  générale,  tant  les  règlet 
de  radministration  que  les  moyens  d'execntinn;  enlln,  d'ordonner  le*  travaux  et  la 
dépense  de  chaque  année,  et  d'en  recevoir  le*  comptes. 

Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter  tout  ce  qnl  a  été  presctitpar  le* 
conseils  et  d'expédier  tontes  les  affaire*  panicolières. 

Après  la  séparation  des  assemblées  de  conseil,  le*  directoire*  seuls  restent  ta 
activité;  senis  ils  représentent  l'administration  qui  les  a  commis  et  ont  un  earae- 
lère  public  à  cet  effet.  La  correrpoodance,  soit  ministérielle,  seit  dan*  riotériear 
du  département,  ne  peut  être  tenne  qu'avec  et  par  eux. 

Le  président  de  chaque  administration  est  aussi  le  président  de  son  dlreeMi«i 
et  il  y  a  voix  délibcratiTc,  comme  dans  l'assemblée  du  conseil;  il  doit  toujours  itie 
compté  en  dehors,  et  ne  peut  pas  être  compté  dans  le  nombre  des  mesabrea  £xè  poar 
la  composition  dn  directoire. 

Ces  règles  s'appliquent  également  anx  direetoires  de  district.  Cenx-ci  sont  cbar{«* 
de  l'exécution,  non-seulement  de  ce  qui  leur  ann  été  prescrit  par  le  conseil,  mais 
encore  de  tout  ce  qnl  leur  sera  ordonné  par  le  directoire  de  département.  Ils  doivent 
attendre  les  ordres  de  ee  directoire  ponr  agir  dans  tout  ce  qui  intéresse  l'adminis- 
tration générale,  et  s'y  conformer  exactement,  aSn  que  l'unité  des  principe*,  de* 
(orm«*  et  de*  méthode*  puUfO  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant  qu'il*  agi- 
ront cenfprmément  anx  principe*  établis ,  et  dans  l'esprit  de*  ordre*  qu'il*  surent 
re(us,  ils  n'auront  pa*  besoin,  pour  chaque  acte  de  détail,  ni  ponr  l'expédilion  de 
chaque  affaire  particulière,  d'une  autorisation  spéciale. 

Les  muniripalités,  dans  les  fondions  qui  sont  propres  an  poavoir  municipal,  sent 
soumises  i  l'inspection  et  1  la  surveitlaoce  des  corps  administratifs;  et  elle*  sent 
entièrement  dépendantes  de  leur  autorité  dans  les  fonctions  propres  à  l'adminl*- 
tralion  générale,  qu'elles  n'exercent  qne  par  délégation. 

Telle  est  l'organisation  des  corps  administratifs,  nii  qu'elle  résnile  des  art.  50 
et  M  du  décret  du  14  déc.  dernier  (V.  Commune,  n»  7),  de*  art.  98,  S9,  SO  et  SI 
de  la  sect.  S  et  de  l'art.  S  de  U  *ect.  S  du  décret  dn  IS  déc.  (V.  ci-de*sns).  Chacun 
de  ces  corps  doit  être  attentif  à  se  tenir  an  rang  que  la  constitalion  lui  assigna, 
la  liberté  ne  pouvant  êtn  garantie  qne  par  la  graduation  régulière  des  office*  pnUic*. 

Les  conseil*  et  le*  directoire*  doivent  rédiger  le*  procès-verbaux  de  toute*  lenr* 
opérations,  et  les  inscrire  par  ordre  de  dates,  et  sans  aucun  blanc,  dans  un  ragistn 
coté  et  parafé  par  le  président.  Les  délibérations  des  conseils  seront  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire  seolenient,  et  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  y  auront 
assisté:  mais  les  séances  d'ouverture  et  de  clôture  de  chaque  session  des  conseils 
seront  signées  par  tons  les  adainistrateun  présenta.  Quant  aux  séanees  et  délibé- 
rations de  directoires,  elles  seront  signées  de  tous  ceux  qui  y  anroot  assisté. 

Les  directoires  tiendront  un  autre  registre  coté  et  parafé  par  le  président;  il 
sera  destiné  l  la  correspondance,  et  il  contiendra  dans  nue  colonne  l'extrait  des 
lettres  et  mémoires  qni  leur  auront  été  adressés  ;  et  à  côte,  dans  une  aalie  cdeaae, 
les  réponses  qui  y  auront  été  faites 

Les  archive*  de*  administration*  seront  placées  dans  nn  lien  air  et  dép**é«t 
avec  ordre;  Il  sera  fait  un  inveateire  de  tontes  les  pièces  qni  y  seront  déposées. 

Il  serait  Inutile  d'avertir  ici,  si  le  doute  n'en  avait  été  manifeste,  que  lorsque 
les  corps  administratifs  te  trouvent  ensemble  et  avec  les  muulcl|>alitet  aux  reié- 
monies  publiques,  la  préséance  appartient  à  i'adnitnbitration  de  départeatent  tnr 
celle  de  district,  et  k  celle-ci  sur  la  municipalité. 

g  3.  —  Correspondance. 

Le  premier  soin  des  corps  administratifs  de  chaque  département  doit  être  d'éta- 
blir leur  correspondance,  tant  entre  eux  qu'avec  les  municipalités  de  lenr  terri- 
toire; les  moyens  les  plus  proœpu  et  les  plus  économique*  doivent  être  préféré*. 

Les  adminisirations'de  département  sont  le  lien  de  la  correspondance  entre  le  roi, 
chef  de  l'administration  générale,  et  les  adminisiratlens  de  district;  celles-ci  li 
sont  de  même  entre  les  administraliona  de  département  et  les  manleipalites.  Alast, 
la  correspondance  dn  roi  ne  sera  tenue  par  se*  miniatre*  qu'avec  le*  admlaiatn- 
ilons  ou  l«*  directoire*  de  département,  et  le*  di*po*itlon*  qu'elle  eeatieadra  eenat 
transmises  par  le  département  anx  admiuitiratlon*  on  direeloire*  de*  district*. 

La  même  marche  sera  observée  pour  la  correspondance  du  corps  législatif  :  c'est 
la  disposition  expresse  de  l'art,  a  du  décret  des  15,  26,  28  juin  et  8  juill.  1788, 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Les  mnnieipalités  ne  pourront  s'adreeaer  à  radmlaietratioa  on  an  direeleiN  d* 
département  que  par  l'inlermédialro  de  l'adminislration  on  dn  directoire  dn  dis- 
trict, i  moins  qu'elle*  n'aient  i  se  plaindre  de  l'administration  même  du  dialrid 
ou  de  sou  directoire  ;  et  en  général  il  ne  pourra  rien  être  prescrit  ou  tait  aneaae 
dispoaitioo  par  l'adminlalration  ou  le  directoire  de  département,  à  l'égard  d'ancane 
municipalité,  on  d'auenn  membred'nne  commune,  aoit  d'olice,  *oll  *Br  réqaisiUea, 
que  par  la  voie  de  l'adminidniien  dn  diittiei,  et  après  qu'elle  ann  été  prenlakie- 
ment  entendue. 

Le  directoire  de  département  et  ceux  de*  di*trlct*  de  ion  re**ort  comepondront 
ensemble  :  le  proenraar  général  syndic  rarrespond»  avec  les  procarears-syndics, 
et  pourra  eorreapondre  aussi  avec  les  directoires  des  districu.  Ceni-ei  correspon- 
dront avec  les  officiera  municipaux  ;  et  les  procureurs-syndics  pourront  corresfon 
dre  tant  avec  ces  officiera  qne  particulièrement  avec  les  procureurs  des  communes. 

Les  lettres  que  les  directoires  écriront  seront  ainsi  terminées  : 

Les  admittttlratntrs  «omposanl  J<  UrtcMrt  dti  déforttmnU  de...  «tin  dit- 
IritI  dt.... 
ensnlle  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  adjudications,  les  msndats  de  payement,  et  géDéralement  tous  e*  actes 
émané*  des  directoires,  seront  signés  dans  la  même  forme,  (,'est-k-dire  qu'il  sera 
mis  an  bas  : 

Par  Ut  aiminiitmUurt  composant  U  dinettiri  du  département  it...  on 
ditlrict  de.,. 
ensuite  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  corps  municipaux  emploieront,  dans  leurs  lettres  et  leurs  antres  actes,  celle 
formule  avant  leur  signature  :  Les  oficiert  mumiçipaux  de  la  eonnuine  de....;  et 
loitqo'Us  écriront  on  délibéreront  avec  les  notables  eu  conseil  général,  Usm  ler- 
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yironl4e  Mlle-cl:  I.«<«<in6re«  campotant  U  eonttil  ginéral  d*  la  «omnHHW 
4e...;  «nnlte  (oui  crax  qui  leronl  préunli  ilgotroit. 

Les  lellres  et  les  pélUions  adrexièes  par  lea  manicipalllés,  loU  an  admiolslra- 
UoDS  de  district,  soit  i  cellrs  de  département  par  la  Tole  des  districts,  et  celles 
des  admlDistrations  ou  directoires  de  district  1  l'adoinislration  on  directoire  de 
dépariemeiit,  doitenl  ël^e  rédigées  aTee  la  réserTe  et  le  respect  dos  i  la  snpériorité 
yoiiUqoe  que  chacon  de  ces  corps  doit  reconnaître  i  celui  qnl  le  prime  dans  l'or- 
dre et  la  distribution  des  pouf  oirs. 

La  correspondance  des  adminisliatlons  sopériearti  doit,  en  conaerTanl  le  carac- 
tère de  l'antorllè  qui  leur  est  gradoellemenl  départie,  eo  tempérer  l'eipreasion  par 
l'obserralion  de  tons  les  égards  qui  font  aimer  le  ponToir  établi  pour  (aire  le  bien 
commnD,  el  dirigé  sans  cesse  Ters  cet  objet.  Le  seul  cas  où  le  style  impératif 
pourrait  être  employé  par  les  administrations  (apérieores,  serait  celai  où  l'insD- 
bordination  des  administrations  qui  leur  seront  soumises  Torcerail  de  rappeler  k 
ces  dernières  la  dépendance  oii  elles  sont  placée*  par  la  constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  département,  an  lieu  de  (aire  passer 
i  ceox  des  districts  dos  ordres  trop  concis,  et  en  quelque  sorte  absoias,  les  Inté- 
ressent, an  contraire,  i  l'exéeution  détentes  les  dispositions  qui  leur  seront  con- 
flces,  en  leur  en  déTCloppant  l'esprit  el  les  motifs,  et  en  facilitant  leur  traTail 
par  des  Instructions  claires  et  méthodiques.  Les  directoires  de  district,  principa- 
lement, doivent  prendra  ce  soin  à  l'égard  des  municipalités,  qu'ils  sont  ebargél 
de  (ormer  i  l'esprit  public,  et  dont  ils  doirenl,  dans  ces  premiers  l$mpi  sarloDt, 
ioii  aider  l'Ineipérience,  soit  encourager  les  efforts. 

£d  ce  moment,  ou  tous  les  yeux  sont  ouTerls  sur  les  premiers  mouTemenis  des 
corps  administratifs,  ils  peuTenI  produire  le  pins  grand  bien,  en  dénloppant  leurs 
sentiments  ciriques,  leur  altacbement  aux  primipes  de  la  constitution,  el  leur 
désir  pour  l'entier  ré'abllssemenl  de  l'ordre,  dans  une  instruction  aux  meniclpa- 
lilés,  qu'ils  chargeront  celle-ci  de  faire  publier  et  distribuer  dans  les  Tilles,  et 
de  (aire  lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  dans  les  campagnes. 

Celle  iostrnciion,  dont  les  directoires  de  département  doirent  s'occuper  sans 
lélai,  retracera  aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux,  l'InlérSt  public  el 
parlicnlier  qui  les  presse  de  les  bien  remplir,  el  l'obligation  qu'elles  en  ont  prise 
parleur  serment;  elle  exposera  ensuite  avec  énergie  et  simplicité  ces  grands 
principes: 

Que  la  liberté,  sans  on  profond  respect  pour  les  lois,  pour  les  personnes  on  les 
propriéléi,  n'est  pies  que  la  licence,  c'est-à-dire  nno  source  intarissable  de 
calamités  publiques  el  indlTiduclles; 

Oue  toute  violence  particulière,  lorsque  l'oppression  publique  *  cessé,  n'est 
ftlle-mérae  qu'une  oppression  ; 

Que  si  c'est  le  devoir,  c'est  aussi  l'intérit  de  chaque  'particilier  de  payer  tdi- 
lement  les  contributions  publiques,  parce  que  le  gouiememeat  ne  peni  pu  subsis- 
ter sans  contributions,  et  parce  que,  sans  gouTememenI,  les  particuliers  n'ont 
pins  aucune  garantie  de  leur  liberté,  de  lenr  sûreté.  Si  de  leurs  propriétés  ; 

Que  les  subsistances  ne  peoTcnt  être  entretentes  que  par  la  llberlé'  de  la  clrcn- 
lalion  intérieure,  et  que  les  obstacles  mis  à  celte  circulation  ne  manquent  jamais, 
sinon  de  les  faire  disparaître  eotièreme*!t,  du  moins  d'en  occasionner  l'extrême 
rareté  et  le  renchèiissemenl; 

Qu'enfin,  il  n'y  a  de  bonbenr  pour  tous  que  dans  la  jooiuance  d'une  constiln- 
tkn  libre,  et  de  siireté  pour  chacun  que  dans  le  calme  de  la  subordination  el  de 
In  concorde. 

Telles  sont  les  vérités  que  les  corps  adminisiralifs  ne  peuvent  trop  s'empres- 
Mr  de  répandre,  el  dont  leurs  pressantes  exhortations  doivent  porter  la  conviction 
dus  tons  les  esprits. 

g  S.  —  /l»(i/lea<««n  ie$  d^arlefflrals,  âe$  ii$lri<!l$  el  dis  eanltn». 

L'assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  inslmction  sur  le  décret  du  83  dé- 
cembre dernier,  qu'il  peut  iStre  fait  des  changements  aux  limites,  soit  des  dépar- 
tements, soit  des  districts,  si  les  convenances  locales  et  l'inlèrêt  eiigout  que 
qnelque  partie  de  territoire  soit  Iransporice  d'un  département  ou  d'un  district  à 
on  autre. 

Les  directoires  de  département  et  district  peuvent  maintenant  examiner  leurs 
limites  respectives,  et  se  proposer  muluellement  les  changements  qu'ils  jugeront 
nécessaires  ;  ils  devront  aussi  recevoir  et  examiner  les  pétitions  des  municipa- 
lités qui  demanderonlà  changer,  spil  de  département,  soit  de  district. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  Irantposition  de  territoire  de  district  i  l'autre,  dans  le 
rcasort  du  même  département,  si  les  directoires  de  district  intéressés  en  sont  d'ac- 
cord. Us  feront  parvenir  leur  von  commun  au  directoire  de  département  qui,  après 
avoir  vérité  l'ntililé  do  changement  demandé,  le  proposera  au  corps  législatif. 

Si,  malgré  le  refus  d'adhésion  d'un  des  directoires  de  district,  l'autre  directoire, 
soit  d'office,  soit  snr  la  réquisition  d'une  municipalité,  soutient  que  la  limiie  doit 
ëlre  changée,  le  directoire  de  département  recevra  les  mémoires  respectifs,  vérifiera 
les  faits  et  les  motifs  d'utilité,  et  enverra  les  mémoires  avec  un  avis  au  corps  légis- 
]ali(,  qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limite  entre  deux  départements,  si  les  di- 
KCloires  en  soni  d'arj^rd,  ils  feront  parvenir  leur  vœu  commun  au  corps  Iégli>latir, 
«t  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ils  lui  adresseront  leurs  mémoires.  Sans  l'un  ou  l'antre 
ens,  ils  enverront,  avec  leurs  mémoires,  les  avis  des  direcloires  des  districts  inté- 
ressés qu'ils  auront  préalablement  entendus  ;  et  aucun  changement  ne  pourra  être 
fait  aux  limites  des  départements  qu'en  verta  d'un  décret  dn  corps  législatif,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Les  administraliona  d*  département  ne  peuvent  (aire  aucun  changement  dans  le 
nombre  et  la  distribution  générale  des  districts;  elles  pourront  néanmoins  propo- 
ser les  considérations  d'utilité  publique  et  d'économie  qui,  sur  cet  objet,  leur  pa- 
rattronl  dignes  de  l'attention  du  corps  legidatK. 

A  l'égard  des  cantons  qui  (orment  la  subdivision  des  districts,  l'assemblée  na- 
lioaale  n'en  a  adopté  la  composition  actnelle  que  provisoirement,  el  seulement  pour 
U  tenue  des  premières  assemblées  primaires  :  non-ienlement  cette  composition 
peot  être  revue  et  changée,  mais  elle  doit  nécessairement  l'être  dans  plusieurs  dis- 
trieli,  où  l'étendue  démesurée  de  ces  cantons  les  met  hors  d'état  d'être  appliques  é 
plusieurs  de  leurs  destinations. 

Non-seulement  les  cantons  doivent  servir  il  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires, rapport  sous  lequel  on  pourrait  n'avoir  égard  qu'à  leur  population,  mais  ils 
sont  encore  dniinéa  à  plusieurs  autres  parlies  du  service  public,  pour  fesquelles 
il  (ant  avoir  égard  à  l«%r  étendue  territoriale.  Chaque  canton,  par  ciemple,  est 
devenu,  dans  l'ordre  judiciaire,  l«  lenmt  jullictionnel  d'un  juge  d«  paix. 

Ton  xxxiv. 


Les  directoires  de  district  doivent  doue  s'eccopet  ineeasamment  de  revoir  la 
composition  provisoire  de  leur  canlon,  et  de  la  rectifier  non-seulement  {iMnt  au 
limiies,  mais  encore  quant  i  l'étendue  et  au  nombre  des  cantons. 

La  mesure  la  plus  convenable  à  adopter  généralement,  est  que  les  canton*  n'aieil 
pas  moins  de  quatre  lieues  carrées,  et  ne  s'étendent  pas  au  deli  de  six. 

Lorsque  les  diœctoires  do  district  auront  préparé  le  plan  de  la  rectlReatlon  de 
leurs  cantons.  Ils  le  présenteront  an  directoire  de  département,  avec  reiposillo* 
de  leurs  motifs  ;  le  directoire  de  département  prononcera,  après  avoir  entende  le 
procureur  ^néral  syndic,  et  il  en  rendra  compte  au  corps  legialalif. 

Il  peut  être  1  la  convenance  de  plusieurs  communes  de  se  réunir  en  une  seule 
municipalité;  il  est  dans  l'esprit  de  l'assemblée  nationale  de  favoriser  ces  réunloni. 
et  les  corps  administratifs  doivent  tendre  i  les  provoquer  et  à  les  moliiplier  par 
tons  les  nioyensjqui  sont  en  leur  pouvnir.  C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  se  trouvera  lié  sons  un  même  régime,  que  l'administration  municipale 
prendra  un  caractère  plus  imposant,  et  i]a'on  obtiendra  deux  grands  avantages,  ton* 
jours  essentiels  à  ac<|uérir,  la  simplicité  et  l'économie. 

§  4.  —  Formation  et  enoi  de$  élalt  ie  foputah'oA  et  i»  cmlrihoiit»  Unele, 
pour  déterminer  la  repréienlatitn  de  chaque  déparlement  dane  U  e»rpt  li- 
gUlatif. 

§  5.  —  Yériliealien  de  la  ebmpotilioH  de*  mu»ieipalitée. 

g  6.  —  Réglée  principalet  four  décider  les  etnteelatio»»  rclativee  à  Fattimt4 
el  a  l'éligibilité  dee  titoyene. 

g  7.  —  Réglée  pour  prononcer  eur  la  validité  dee  éleelione. 
Nota.  Ces  quatre  paragraphes  se  réfèrent  il  un  système  électif  depuis  si  long* 
temps  abrogé  que  nous  n'avons  pascru  utile  d'en  reproduirs  le  texte. 

§  8.  —  Réglée  à  obeerver  par  lee  corpe  adminieiralife  dans  fetereiee  de  te 
euneiUanee  el  de  taulorilé  fui  leur  eel  attribuée  eur  lee  munieipalitée. 

Les  corps  administratifs  doivent  également  proléger  les  officiers  municipaux  dln* 
l'exercice  de  leurs  (onctions,  et  réprimer  les  abus  que  ces  officiers  pourraient  ilM 
tentés  de  faire  de  leur  autorité. 

1.  Le*  directoires  doivent  veiller  d'abord  à  ce  que  tes  officiers  municipaax  ne 
s'arrogent  aucune  fonction,  autre  que  celles  qui  sont  propres  au  pouvoir  municipal, 
ou  celles  dépendant  de  l'administration  générale  qui  leor  sont  spécialement  dé- 
léguées. 

Si  les  corps  municipaax  entreprenaient  sur  la  puissance  législative,  en  faisant 
des  décrets  ou  des  réglementa;  s'ils  usurpaient  les  (onctions  judiciaires  dans  le* 
matières  civiles  ordinaires,  ou  dans  les  matières  criminelles;  s'ils  étendaient  leor* 
(onctions  administratives,  soit  en  outre-passant  les  bornes  qui  leur  sont  usignées, 
soit  en  essayant  de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  ï  l'autorité  des  corps  adninls- 
trailfs,  ceux-ci  doivent  i!tre  attentifs  k  les  réprimer,  en  annalant  leurs  actes  Ineen- 
stitutionneis,  el  en  défendant  de  les  mettre  k  exécution. 

S.  Les  directoires  doivent  maintenir  soignensement  la  division  dw  (onctions  tui- 
gnées  au  corps  municipal  et  au  conseil  général  de  la  commune. 

Lorsque  lo  corps  municipal  aura  négligé  de  convoquer  les  notables  ponc  délibérer 
en  conseil  général,  dans  les  cas  énonces  en  l'art.  St  du  décret  du  1(  déc.  dernier, 
non-seulement  le  directoire  de  département  fera  droit  sur  les  représentations  que 
les  notables  pourrout  lui  faire  parvenir  par  l'entremise  du  directoire  de  district. 
mais  it  no  pourra  autoriser  par  son  approbation  l'eièculion  de  la  délibération  de 
corps  niunii'ipal  ;  il  sera  tenu,  au  contraire,  de  l'annuler  et  d'Ordonner  la  couve» 
cation  du  conseil  générai,  pour  être  délibéré  de  nouveau. 

Le  directoire  de  département  veillera  de  même  h  ce  que  les  notables  se  renier- 
ment  dans  les  limites  des  fondions  qui  leur  sont  confiées,  et  soient  bien  eonvainco* 
que,  tant  que  le  conseil  général  n'est  pas  convoqué,  ils  ne  sont  que  simplee 
citoyens.  U  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  puissent  pas  impunément  s'introduire 
par  violence  ou  par  autorité  dans  une  délibération  à  laquelle  il*  n'auront  pa*  été 
appelés,  el  é  ce  que,  dans  les  cas  mêmes  où  ils  prétendront  que  le  conaeil  général 
doit  être  convoqué,  leur  réclamation  ne  soit  entendue  et  admise  que  parla  voie  de 
pétition  présentée  à  l'adminitlralion  supérieure. 

S.  Un  troisième  objet  de  l'attention  des  direcloires  est  de  maintenir,  d'nne  paît, 
l'autorité  des  corps  municipaux  et  des  conseils  généraux  des  communes,  contre  lee 
communes  elles-mêmes  et  contre  les  particuliers  ;  el  d'autre  part,  les  droit*  el  lee 
intérêts  légitimes,  soit  des  communes,  soit  des  particulien,  contre  les  corps  menl- 
cipaui  et  le<  conseils  généraux  des  communes. 

Sous  le  premier  rapport,  le*  directoires  tiendront  la  nain  à  ce  que  les  citoyeni 
des  communes  aisembiées  pour  élire  ne  restent  pu  assemblés  après  les  éiectioni 
flnics,  et  ne  transforment  pas  le*  assemblées  électorales  en  assemblées  délibérantasc 
k  co  qu'aucuno  section  de  l'assemblée  générale  d'une  commune  ne  poissa  se  dire 
permanente  ou  se  perpétuer  par  le  fait,  et  k  ce  que,  dans  toute  autre  oecuion,  le* 
communes  ne  puissent  s'assembler  sans  une  convocation  expresse  dn  conseil 
général.  Si  quelque  entreprise  de  ce  genre  est  dénoncée  au  directoire  de  déparle- 
ment, il  ordonnera  i  l'usemblée  inconstitutionnelle  de  se  dissoudre,  et  annulera 
tous  les  actes  délibéralifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  ie  second  rapport,  les  directoires  maintiendront  les  citoyens  actifs  dan*  l6 
droit  de  requérir,  par  une  pétition  présentée  au  conseil  général,  la  convocation  dn 
l'assemblée  de  la  commune,  aux  termes  de  l'art.  U  du  décret  du  It  déc.  dernier. 
Si  le  conseil  général  a  mépri*é  cette  réquisition,  lorsqu'elle  aura  été  faite  par  le 
sixième  des  citoyens  actifs  dans  les  communes  au-dessous  de  quatre  mille  Ames,  ou 
par  cent  cinquante  citoyens  actifs  dans  les  communes  plus  nombreuses,  le  directoire 
de  déparlement,  k  qui  celle  infraction  aura  elé  déférée  par  l'intermédiaire  du  direc- 
toire de  diitrlcl,  enjoindra  an  conseil  gênerai  de  faire  la  convocation  ;  et  dans  le  cas 
de  rerns  réitéré  ou  de  retardement  uns  motif,  il  pourra  nommer  un  commissaire  qui 
convoquera  ressemblée  de  U  commune. 

Le*  directoires  veilleront  do  même  k  ce  que  les  citoyens  ne  soient  pst  Ironhié* 
dans  la  faculté  de  se  réunir  paisiblement  el  sans  armes,  en  assemblées  particulières, 
pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions,  lorsque  ceux  qui  voudront  s'assembler  ainsi 
auront  instruit  les  oDiciers  municipaux  du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  de  ces  assem- 
blées, et  k  la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  présenter  ce* 
adresses  et  pélitiont. 

Dans  aucun  eu,  les  adresses  et  pétitions  (ailes  an  nom  de  plusieurs  citoyen* 
réunis  ne  seront  reçues,  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  usembiée  de  cee 
citoyens  qui  aient  délibéré  ensemble  de  les  présenter,  et  si  elles  ne  sont  souKrile* 
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qu*  d«  >i|atlWM  ncutilliM  dtiu  l«i  tomicilM,  uni  umbUm  ni  dUibéntion 
ulérienrM. 

Les  dirccloiraa  de  UparMmcnt  donneront  encore  I*  plu  gnnde  allentloa  aai 
ylalnlet  du  ciloyeni  qal  n  prètendronl  pertonnellemenl  le^és  par  qnelqne  aele  da 
corpi  monlcipal;  el  aprèt  aTOir  (ait  fériDer  les  faiu  par  Ici  directoire!  de  disirici, 
«t  aroir  re{u  leur  atii,  ils  redretieronl  oquilablemeiit  l«>  griefs  fui  se  (ronTeroul 
Inuléa. 

lit  te  comporleroni  de  mémo  i  l'égard  des  déooorialioni  qoi  lear  seront  (ailes 
dei  délits  d'administration  impnlét  ans  ofR-iers  munlrlpaoï.  Ooand  les  faniei 
■erool  lr;éres,  ils  te  conlenleroiit  de  rappeler  i  leur  devoir  le<  oUiciers  qui  s'en 
Mrnnt  écartés,  par  des  ioalrurtions ,  des  arerlissenirnit,  ou  nième  par  les  répri- 
■laiides  lalalaires,  qui  ont  tout  à  la  loii  la  dignité  de  la  loi  el  la  force  de  la  raison, 
quand  elles  sont  motitéet  Impartialemenl  sur  la  raison  et  sur  I»  loi.  2'il  s'aftis- 
Itit  de  «esations  très-grandes,  on  d'autres  prévarications  criminelles,  toscepliblei 
d'one  peine  alIlirJWe  ou  infamante,  les  directoires  lenrerraient  l'alTaire  aux  tri- 
kunaux.  Si  enQn  la  circonstance  était  telle  qu'elle  aiigett  un  remède  plna  actif, 
tel,  par  eiemple,  que  la  tnspensioo  acinelle  des  fonctions  d'un  oITicler  dont  l'ao- 
tlrile  ne  pourrait  être  maintenue  sans  danger,  les  direciolrei  pourraient,  en  ren- 
voyant l'alDiIre  aui  trlbunaui,  ordonner  prorlioirement  celle  suspension.  En  général, 
les  direrioires  doirenl  s'appliquer,  dans  ces  sortes  d'aOaires,  à  les  terminer  dans 
leur  rein,  et  i  ponrroir  administraliïement,  tant  an  réiablisiement  de  l'ordre  publie 
qu'i  la  satisfaction  des  indiridus  léaés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  asseï 
gntei  poar  mériter  d'Cire  poursniris  par  la  Toie  criminelle. 

4.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  soutenir  l'eiccution  des  actes  émanés 
légitimement  do  pouvoir  municipal,  elde  foutr  l'irrévérence  et  le  manque  de  res- 
pect envers  les  ofllclera  municipaut. 

S'il  s'élevait  quelque  résistance  i  l'eiéentlon  des  dilibérallona  prises  on  dot 
ordres  donnés  par  une  municipalité,  les  directoires  seraient  lenna  d'employer,  pour 
la  faire  cesser,  toute  la  force  de  l'autoriié  supérieure  dont  Us  lont  revitns,  «t  même 
le  secours  de  la  forée  armée,  s'il  devenait  néL'ess;itre, 

Sans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  eicés  graves  commis  envers  les  officiers  mnni- 
elpaui,  le  dlrectolra  de  département  pourrait,  après  avoir  lait  vtriSer  les  faits  par 
le  directoire  de  district,  et  après  avoir  pris  son  avis,  prononcer  contre  les  coupables 
la  radiation  de  leurs  noms  du  lableai  civique,  et  lea  déclarer  Incapables  el  privés 
de  toat  eierclce  des  droila  de  citoyen  actif,  conformément  an  décret  du  3  juin  der- 
nier. La  réclamation  de  cens-ci  contre  la  décision  du  directoire  de  département  ne 
r«nmlt  tire  portée  qu'an  corps  logislaiif. 

Les  directoires  consldcreront,  dans  l'eiercice  de  cette  partie  de  leurs  fonctions, 
que  si,  d'une  part,  radminisliation  municipale  eit  toute  fraternelle,  si  elle  a  besoin 
d'être  éclairée  dé*  qu'elle  tend  i  l'arbitraire,  el  si  elle  doit  être  contenue  ioraqn'elle 
devient  oppressive;  d'autre  part,  l'insubordination  à  l'égard  des  olBciers  mnniel- 
paus,  elle  mépris  de  l'autorité  coustilullonneile  qoi  lenreslconSée,  sont  des  délits 
très-graves  qui,  s'ils  n'éuient  pat  séTéremenl  reprlméi,  pourraient  entraîner  le* 
■oltet  les  plus  funestes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  Toe,  cependant,  lorsqoe  le  maintien  de  l'ordre  publie  lèar 
Imposera  rsfDigeante  nécessité  de  s'élever  contre  des  offirlert  municipaux,  que, 
dans  une  circonstance  aussi  Itrbeuse,  la  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu'après 
ntolrépiisé  tous  les  ménagements  ;  et  qu'autant  la  prudence  doit  en  diriger  l'usage, 
«tant  la  dignité  et  les  rgards  doivent  en  adoucir  l'imerlnme. 

Ils  rrOechiront  aassi  que,  lorsque,  dans  des  temps  de  trouble,  le  peuple  se  livrent 
à  la  licence,  oublie  momeuiancroeni  le  respect  ii  aux  dépoiitalres  de  ranlorilé,  cet 
«xcèt  tout  le  plut  louvtnt  Inspires  ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien  public; 
qiè  ce  sont  «ai  qui,  abasani  de  l'ignorance  du  peuple,  le  remplissent  d'illusions  el 
l'égarent  par  de  fausses  idées  de  liberté,  etqu'eui  seuls  sont  lea  Trais  coopablei 
qu'il  serait  principalemeut  impottan)  de  découvrir  el  de  dénoncer  au  tribnnaui, 
poar  obtenir,  au  prix  de  quelque  cblilment  mémorable,  le  retour  abioln  de  I*  tran- 
quillité publique. 

6.  Les  diractoiret  doivent  enfln  veiller  à  ce  Ijie  lei  monlclpalitèt  lemplittent 
arec  eiaciltude,  mais  avee  discernement,  le  devoir  Important  qnl  leur  est  imposé, 
de  réprimer  les  allroupements  sédilleox. 

Si  quelques  manleipallles  osaient  Indiscrètement  de  la  loi  martiale,  les  diredolrei 
•eraient  tenus  de  lei  avertir  que  celle  loi  est  on  remède  esirème  que  la  patrie 
n>mploie  qv't  regret  contre  ses  enfanta,  même  coupables,  et  qu'il  faal,  pour  en 
wioriser  la  publication,  que  le  péril  de  la  tranquillité  publique  soU  très-grave  «t 
très-urgent. 

Dans  la  cas  contraire,  ti  lei  olDclera  municipaux  avalent  négligé  de  proclamer  la 
loi  martiale  lorsque  la  t&rele  publique  l'eilgeail,  et  tl  celle  ncgli.ence  avait  en 
dta  suites  funeste*,  ce  serait  tu  directoire  de  département  ï  eiamioer,  d'apréfl'avit 
da  directoire  de  district,  si  la  responsabilité  est  encourue  par  les  officiers  munici- 
ptai  ;  et  lit  enverraient  aux  tribunaux,  toit  penr  prononcer  anr  l'effet  de  la  ret- 
ptnaabllité,  toit  pour  infliger  d'autres  peines,  ti  la  conduite  de  cet  officieri  était 
litei  réprehentible  pour  mériter  d'être  pounaivle  par  la  vole  criminelle. 

I4t  directoires  devront  montrer  une  fermeté  imposante  dans  cette  partie  de  lenrt 
tenctiont;  car  ce  serait  une  indolgcnee  bien  cruelle  que  celle  qui  encouragerait  la 
Mllusion  et  la  posillanialtè  d'offlciert  mnnicipanx  trabiiiant  la  confiance  dont  lli 
ont  été  taonorét  et  livrant  leur  commun*  à  tout  Iw  dantert  dei  clTerveiceBcet 
iMUIeniM. 

Le*  direclolrei  de  dltlriel  teront  attentiCs  l  poirsnivre  dam  lei  tribunaux  la 
Twponnbilili  des  dommages  occasionnés  par  dei  altroupementi  contre  ici  corn- 
ainei  qui,  requitei  de  dittiper  l'attronpemenl,  el  ayant  pu  empêcher  le  dommage, 
n«  l'agraienl  pai  fait.  Si  lei  dirieloirei  de  disirici  négligeaient  de  remplir  celle 
oUltation,  qal  leur  Mt  prescrite  par  l'art.  S  dn  décret  da  3S  (év.  dernier,  l«  dicte- 
l»lr*  d«  dtpàrlenwl  aurait  loin  de  les  rappeler  i  ion  exéentlon, 

§  9.—^Card4t  naliotuUn  (tant  inlètit). 

CHAP.  a.  -rFniAiiciis  (même  obiemllon), 

CHAf .  S.  — Dnom  FàoDAinc. 

PamI  II!  diférenlM  dispotllioni  de  l'assemblée  nationale  inr  la  féodalité  et  snr 
m  droits  qui  en  dépendent  pins  ou  moins  directement,  il  en  est  plntieurs  que  lei 
uieœblées  administratives  sont  chargées  d'eioruler  on  faire  eiéculer,  et  qn«  pu 
celle  miion  elles  doivent  avoir  constamment  sous  les  yens. 

Art.'  t.  L'art.  IS  du  litre  S  dn  décret  du  tS  mart  dernier  tnpprlme  tant  In- 
demnit  les  droits  de  piagt,  de  lonj  el  de  (rnttra ,  do  patsage,  do  halhgi,  de  pon- 
lonjtitjt,  d«  cttama;e,  de  granit  tl  fttiti  toulume,  et  tout  antres  de  ce  genre  on 


qui  «n  MnienI  rèpréseotalifs,.  quand  même  ils  seraient  émanés  d'une  antre  lenrcd 
que  dn  régime  féodal;  Il  déchar^  en  conséquence  ceux  qui  les  percevaient  des 
obligations  attachées  &  cette  perception,  c'est-è-dire  do  l'entretien  dea  chemins, 
ponts  el  autres  objets  semblables.  Il  faut  donc  qu'i  l'avenir  ces  charges  soiont  sup- 
portées par  les  départements,  el  qu'il  y  roit  pourvu  désormais  par  les  a5.<c>r,b!ées 
administratives  ;  sauf  au  corps  législatif  h  déterminer,  d'après  leurs  renseignements, 
qnelles  sont  dans  ro  genre  les  dépenses  de  consiruniiou  ou  de  rononalraclioni  qui, 
utiles  à  tout  le  royaume,  doivent  èirc  acquittées  par  le  trésor  public. 

La  suppression  des  droits  dont  il  vient  d'être  parlé  admet  quatre  eicepti^  ètf 
biles  par  l'art,  IS,  et  qnl  formeront,  pour  les  assemblées  adminlitrativei  on  Itoit 
directoires,  un  autre  objet  de  ir.ivail  el  de  sorreillance. 

La  première  est  en  faveur  des  octroii  autorité}  qui  fe  perçoivent  loni  quelques* 
nnei  det  dénominations  de  l'art.  IS,  soit  au  proQl  du  trésor  public,  soit  an  proU 
des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d'habitants  on  hi,>itaux. 

Celle  première  eiceplion  n'a  pas  pour  bol,  comme  quelques-uns  ont  pam  le  pen- 
•er,  la  conservation  indéfinie  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'art.  IS,  loiquels  M 
perçoivent  an  profil  do  trésor  public  on  det  ci-devant  provinces,  villes,  comma- 
nautés  d'habitants  el  hôpitaux.  Son  seul  objet  est  de  soustraira,  quant  i  prêtent,  l 
la  suppression,  ceux  de  ces  droits  qui  sont  des  octroii  proprement  dits,  c'esl-à- 
dire  ceux  quL  originairement  concédés  par  le  gouvernement  à  det  corpi  ou  à  du 
Indlvldni,  te  lèvent  aujourd'hui  an  profil  du  trésor  public,  qui  en  a  reprit  la  pot- 
lesiion  par  quelque  canie  que  ce  soit,  ou  au  profil  dei  ci-devant  provinces,  villei, 
communautés  d'habitants  ou  hdpilaoï. 

La  seconde  exception  concerne  les  droits  de  (oc  et  de  voiiuri  d'sau,  c'est-l-dira 
le  droit  de  tenir  sur  certaines  rivières  des  bacs  et  des  voitures'  d'eau,  et  de  per- 
cevoir, pour  l'ntage  qu'en  lait  le  public,  dei  loyen  on  rétributions  &xéei  par  dit 
tirifi. 

La  troisième  eiception  comprend  ceux  des  droits  énoncés  en  l'art.  IS  qui  ont  iti 
concèdes  pour  dédonimagcoient  de  frais,  non  pu  d'entretien,  mais  de  construction 
de  ponii,  canaus,  travaux  ou  onvraget  d'art,  contlruiti  on  reconitrniti  loui  euiU 
condition. 

El  la  quatrième  embrasie  tout  les  ptaga  teeordél  à  titre  d'indemnité  \  dei  pr»> 
priétalres  légitimes  de  moulins,  d'iuinn,  de  b&timenla  ou  établlsiefflenls  qulëoft- 
ques,  sLtpprimés  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ce  sont  ces  quatre  exceptions  provisoires  qui  doivent  fiser  d'uni  manière  tpé- 
claie  l'attention  des  dirertoires  de  département.  Solvant  i'srt.  16,  ceux-ci  doiveui 
vérifier  les  titres  et  lea  larifs  de  la  création  des  droits  qui  te  rapportent  b  l'une  det 
quatre  classes;  lit  doivent,  d'après  cette  opération,  former  ou  avis,  et  l'adreiwrM 
corps  législatif,  qui  prononcera  eosnito  definitivemenl  sur  le  sort  de  cet  droits. 

En  conséquence,  les  possesseurs  sont  tenus  de  représenler  aux  directoirei  dn 
département  lenri  titres,  dans  l'année  de  la  publication  du  décret  dn  15  mart;  M 
t'Ils  ne  salitfaitaient  pat  à  celte  obligation,  la  perception  dea  droit*  demenrenU 
tuspendue. 

i.  Lt  suppression  det  drollt  de  havagt,  de  coulunu,  de  tohut  et  de  eeox  de  M- 
lagt  (qu'il  ne  faut  pat  confondre  avec  let  droits  de  haûgt  menliounét  en  l'art.  15), 
est  devenue  l'occasion  d'une  attribution  particulière  pour  let  assemblées  adminis- 
tratives. Go  sont  les  directoires  de  déparlemeni  qui,  aux  lermea  de  l'art.  18,  doi- 
vent terminer  par  vole  d'arbitrage  toutes  les  diflicullés  qui  pourraient  s'élever  entra 
les  municipalités  et  les  ci-devant  possesseurs  des  droits  dont  on  vient  da  parler,  i 
raison  des  bttiments,  halles,  élaoi,  bancs  el  autres  objets  qui  ont  servi  jutqa'l 
présent  an  dépât,  i  l'éialage  ou  au  débit  des  marcbaodiset  el  denrées  au  sujet  des- 
quelles les  droits  étalent  perçus.  Les  bitimeots,  halles,  étaos  el  bancs  continuent 
d'appartenir  \  leurs  propriélaires;  mais  ceux-ci  penient  obliger  les  municipalités 
de  les  acheter  ou  de  les  prendre  ï  loyer;  et  réciproqaemaoi,  ils  peuvent  être  cou- 
Iralnls  par  les  municipalités  .^  les  vendre,  è  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage: 
cette  faculté  réciproque  est  le  piinripo  qui  dirigera  let  directoiret  de  département 
dant  les  difficultés  qui  leur  teront  soumises. 

Si  let  mnnicipalitét  et  les  propriétaires  k'accordeni,  let  unet  1  ne  vouloir  pu 
acheter,  les  autres  è  no  vouloir  ni  iuuer  ni  vendre,  alors  le  directoire  de  départe- 
ment, après  avoir  consulté  celui  do  disirici,  propo^e^ailau  corps  légi>latif  tooavit 
tnr  la  rétribution  qu'il  conviendrait  d'eUblir  \  titre  de  loyer,  au  profil  det  pro- 
priélairet,  sur  let  marcbandt  pour  le  dcpot,  l'étalage  et  le  débit  de  leu»  deareei 
et  marrbandiset. 

Si  les  municipalités  ont  ichelé  ou  prit  à  loyer  let  blllmenti,  ballet,  banci  et 
«tant,  elle*  dro.<seront  le  projet  d'un  tarif  det  rétributions  qui  devront  être  peiçuet 
à  leur  profit  sur  les  manhaiids,  et  ce  tarif  ne  sera  eiecutiire  que  quand,  sur  la 
proposition  du  direcloire  du  dc|>arlcmcnl,  il  aura  été  approuvé  par  un  décret  de 
rassemblée  nationale,  sanctionne  par  le  roi. 

A  l'égard  des  salaires  des  personnes  employées,  dant  lu  placei  et  marchét  pu- 
blics, au  pesage  el  mesurage  des  marchandises  et  denrées,  let  municipalité*  lu 
Axeront  par  un  tarif  auquel  ne  teront  soumis  qne  ceux  qui  voudront  te  servir  de 
ces  personnes,  et  qui  no  sera  exécutoire  qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé  par  11 
directoire  de  département,  d'après  l'avis  de  celui  de  district. 

Enfin,  les  assemblées  administralives  el  leurs  dlrecloires  ne  doivent  jamais  perdra 
de  vue  cette  dispotitiou  de  l'art.  5  du  titre  S  du  décret  du  15  mart,  qui,  leur  rap- 
pelant que  tout  ce  qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire  excède  lu  bornu  de  leur  anlo- 
rité,  leur  fait  défenses  do  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaux 
dont  le  payement  serait  réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  te  trouvoiaient  implIcilMiMl 
ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité  ;  sauf  aux  parties  Intéretiéea  à  M  pou- 
voir par  let  voiu  de  droit,  devant  lu  jugu  qui  en  doivent  connaître.  Lu  uuai- 
bléuadminlttraiivu  et  leuri  directoires  ne  doivent  pu  te  borner  à  rupecter.ciM 
défense,  elles  doiveni  veiller  encore,  avec  la  plut  grands  aUention,  à  ce  que  Ici 
■luniclpalités  n'entreprennent  pas  de  la  violer. 

S.  On  va  maintenant  rappeler  quellu  sont,  dans  lu  dérreu  du  S  mai  M  S  juill, 
demiera,  lu  dispositions  qui  intéressent  la  vigilance  du  assembleu  administrativit 

L'art,  8  du  décret  du  S  mai  concerne  lu  droits  qui  iiependent  de  fiefs  appar* 
tenant  i  des  commnnaulcs  d'Ii'hilauls,  et  s'il  permet  aux  muuicipalitésd'en  liquider 
et  recevoir  le  racbal,  c'est  i  nue  condition  néanmoins  de  n'y  piocèder  que  tous 
l'autorité  el  de  l'avis  du  direcloire  de  déparlement,  et  celui-ci  Ut  oxpresMimut 
chargé  de  veiller  au  remploi  du  pris. 

Il  en  eut  de  même,  suivant  l'art.  9  dn  même  décret,  pour  la  Liquidation  du  ra- 
chat des  droits  dépendant  de  fiels  qui  appartirnncnl  è  det  niainmonet ,  el  qui 
loni  administrés  par  des  municipaliiet,  il  quelque  titre  que  oe  loit;  mail  le  prix 
doit  en  être  ver.é  dant  la  caisse  du  district,  pour  être  porte  dans  celle  de  l'exlnec 
dinaiie,  de  I*  manière  qui  t  été  indiquée  ci-desiu  *tt  cb^  S. 
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Ct  Mut  I«a  dlncltirea  it  dipulemenl  qsir  m  l'aTii  <l«  eeax  d«  district,  doi- 
vent llqsider  le  rachat  dei  droits  dépendant  des  biens  ci-deTant  eceiésissllipiea, 
^eli  qu'en  «oient  les  administrateurs  actnels,  et  le  prii  du  rachat  doit  être  lersi 
ticeessiiement  dau  lee  eaiisci  dont  il  Tiait  d'itre  parlé. 

Il  est  nne  seule  eireption  pour  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  :  les  titulaires  sont 
proTlsntrement  antorisés  à  taire  eui-ni$mes  la  liquidation  des  droits  dus  ani  cem- 
nanderies,  dignités  et  grands-prieurés  de  cet  ordre;  mais  ils  doiT<>nt  (aire  ap- 
prouter  leur  liquidation  par  les  directoires  de  département.  Cent-ci  doirent  leiller, 
de  leur  cdié,  ii  ce  que  cette  liquidation  soit  faite  sulTant  les  règles  prescrites  p»i 
le  décret  du  3  mai,  et  k  ce  que  le  prix  en  soit  Tersé  dans  les  mêmes  caisses  que  les 
•bjets  précédents. 

La  forme  suliant  laquelle  dolTent  se  faire  la  liquidation  et  le  rachat  des  droits 
dépendant  des  Befs  domaniaux  est  déterminée  par  les  art.  4, 5,  6  et  7  du  décret  du 
8  jnill.;  ce  sont  les  administrateurs  des  domaluea  on  leurs  préposés  qui  doivent 
liquider  le  rachat  : 

1°  Des  droits  appsrtemnl  aui  Mena  domanlaax  dont  la  règle  leur  est  contie, 
■ait  en  totalité,  soit  ponr  la  perception  des  droits  casnels; 

S*  Pea  droits  et  redennces  Aies  et  annuelles  desliiens  actnellemeiil  pesaidés  i 
titre  d'engagement,  ou  concédés  i  vie  ou  à  temps; 

8'>  Ses  droita,  tant  fixes  qne  casnels,  dépendant  des  domaines  possédés  k  titre 
i'éehange,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consommés  ; 

4<^  Des  aommea  dues  à  la  nation  par  les  propriétaires  de  biens  mourant  des  biens 
Mtlonaui,  même*par  les  apanagistes  ou  les  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont 

S  oint  encore  consommés,  i  raison  des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  depen- 
ant  de  leurs  fiefs. 

Nais  les  directoires  des  dèpartementa  dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  biena 
dont  dépendent  les  droits  rachclabics,  doivent  vérifier  la  liquidation  des  adminis- 
trateurs des  domaines  on  de  leurs  préposés,  et  ne  l'approurer  qu'autant  qu'elle  se 
trouvera  conforme  aux  taux  et  au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  Ils  doi- 
vent veiller  d'ailleurs  i  ce  que  le  prfi  des  rachats  soit  eiacemeni,  et  i  mesure 
qu'ils  auront  été  elTectnés,  versé  de  la  rairse  de  radminisirdiion  des  domaines  dans 
Ja  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  mêmes  dirertolres  doivent  également  rériQer  et 
•pprouver,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation  faite  par  les  apanagistes,  des  droits  dépen- 
dant des  biens  possédés  i  titre  d'apanage,  et  surveiller  la  versement  successif  da 
prix  dins  les  caisses  de  district  et  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant  point  dans  la  clisse  dea  droits  domanianx 
eaux  qui  dépendent  des  biens  possédés  a  titre d'éthanges  consomméa,  n'approuva 
pas  néanmoins  Indistinctement  tous  les  échanges  consommés  ;  il  fait  au  contraire 
nne  réserve  expresse  d'attaquer  ceux  dont  le  titre  serait  reconnu  snsceptiBle  da 
révision.  Il  autorise  même  dans  ce  cas  les  oppositions,  an  nom  de  la  nation,  dans  la 
forme  piascrite  psr  les  art.  47, 48  et  49  du  décret  du  3  mai,  aux  rachats  des  droits 
dépendant  de  ces  sortes  d'échanges.  Les  directoires  de  département  doiveot  veiller 
sur  ce  point  aux  Intérêts  de  la  nation,  et  charger  le  procureur  général  syndic  do 
faire  bire  Irs  oppositions  qoi  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Les  art.  15  et  16  du  décret  du  5  mai  chargent  particulièrement  les  directolrea 
4a  district  d'an  travail  qui  exige  de  l'eiarlilude  et  de  l'attention;  c'est  la  forma- 
tion de  deux  tableaux,  dent  l'un  contiendra  l'appréciation  de  la  valeur  commune  dea 
radavineas  en  volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  riro  et  antres  denrées, 
dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  d'usage  de  tenir  registre  du  prix  des  ventes  qui  s'en 
font,  et  dont  l'autre  comprendra  l'évaluation  du  prix  ordinaire  des  jouruéos  d'bommes, 
de  chevaux,  de  bête  de  somma,  da  travail  et  da  voiture.  Les  directoires  de  dépar- 
tement veilleront  ï  le  coufeetion  da  cas  deux  tableaux,  dont  un  double  lenrsere 
adressé. 

5.  La  décret  da  S6  jullI.  1790  autorise  les  communautés  d'hahllanle  \  racheter 
Iw  arbres  exialant  sur  les  places  publiques  des  villes,  bourgs  et  villages  ;  mais  il 
lenr  défend,  1  peine  de  responsahiliié,  de  rien  entreprendre  que  d'après  rautorisalloa 
expresse  du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée  d'après  l'avis  de  celui  da 
district,  sur  une  simple  requête,  et  après  communication  aux  parties  intéressées,  s'il 
7  en  a. 

Les  déllbarallona  sur  ee  rachat  aeroni  prises  par  le  eonaell  général  da  la  eom- 
Bune,  et  elle<  indiqueront  le  moyen  d'en  acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du36juill.  charge  les  administrations  de  département  de  pro- 
•oser  au  corps  legislalif  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après 
les  loealités  et  sur  l'avis  das  districts,  pour  empêcher  touto  dégradation  des  arbres 
dont  la  conservation  intéresse  le  public,  et  pour  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  par  une 
raplanlatlon,  ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être  abattus. 

6.  Dana  lea  décrets  des  SI  et  23  avr.  dernier,  concernant  la  chasse,  les  corps 
admlnittratifs  sa  verront  autorisés  à  déterminer  pour  l'avenir  l'époque  ii  lariuelle, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  la  chasse  doit  être  permise  aux  propriétaires 
•t  possesseurs  de  leurs  terras  nno  closes. 

C'est  le  directoire  de  département  qui  doit  (aire  chaque  aînée  cette  délermiDation, 
d'après  l'avis  des  diiectoires  de  district,  lesquels  pourront  consultera  ce  sujet  les 
lanuUeipalités,  afin  de  ^«neiUer,  autant  qu'il  aaia  possible,  l'intaiit  général  avec  la 
droit  du  proprièuira. 

La  directoire  da  départament  examinera  si  l'époque  da  l'eoTartnra.da  la  chassa 
dalt  être  la  mima  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  on  si  elle  doit  varier  dans 
tous  ou  dans  quelques  districts.  L'arrête  qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera 
adressé  è  toutes  les  municipalités  par  l'entremise  du  district,  et  publié  par  les  mn- 
nlaipalités  quinte  jours  avant  calai  où  la  chassa  lera  libre. 

7.  Lea  adninistrataors  doivent  veiller  enlln  à  ca  qua,  conformément  i  l'art,  a 
da  décret  du  4  août  1789,  les  municipalités  fassent  fermer  les  colombiers  au  temps 
ci  les  dégâts  des  pigeons  peuvent  être  à  craindre  pour  tes  campagnes.  La  délibé- 
ration par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fiio  l'époque  de  cette  clùiure  sera 

fiubiiée  quinze  jours  avant  cette  époque,  et  la  publication  en  sera  reooiivelce  tous 
es  ans.  S'il  survionl  quelques  icc'amatious  contre  les  dispositions  que  pouriout 
faire  à  ce  sujet  les  municipalités,  elles  seront  portées  dcrai.l  les  assemblée»  admi- 
nistratives, et  le  directoire  de  deparicment  y  pourvoira  sur  l'avis  du  directoire  da 
district.  £n  eu  de  négligence  de  la  part  des  municipalités,  las  dirsctoiru  da 
district  pourront  faire  eux-mêisea  la  fixation  de  i'epouua  da  la  dâlora  des  colom- 

CHÀP.  4.  —  SOMAIKKS  IT  B018. 

Alt,  1.  L'atsambléa  natisula  n'a  pu  s'occuper  encore  des  réformes  qna  peut 
•xilM  l'administration  des  domaines  et  bols  ;  «tie  &  décrété  sealemeut  la  vente  dea 
k'  '^dbaaoleax.  Ainsi,  par  rapport  à  la  régie  de  ces  biens  et  )t  la  parc*ptli>n  da 


laors  revenu,  tes  choses  doivent  rester,  quant  \  présent,  sur  l'ancien  pied,  et  l«( 
municipalités,  ainsi  qne  les  administrations,  ne  peuvent  y  prendre  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  juridiction  des  eaux  et  forêts,  qui  subsiste  lonjoira,  et 
qui  n'ayant  encore  perdu  qne  la  scnle  attribution  des  délits  de  chasse,  doit  ron* 
tinner  de  connattre,  coointe  par  le  passé,  de  toutes  les  autres  matières  que  les  an- 
ciennes lois  ont  «oamises  à  sa  compétence,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  formel  1I4 
l'assemblée  nationale  ait  prononcé  sa  suppression. 

Nombre  de  municipalités  cependant,  égarées  par.  nne  (ansse  interprétation  de« 
décrets  des  11  déc.  et  18  mars  derniers,  se  sont  permis  des  entreprises  dont  la  doré* 
ct  la  multiplication  anraiint  les  suites  les  plus  funestes.  L'assemblée  nationale  a 
mis  sous  la  sauvegarde  des  assemblées  administralires  et  municipales  les  forêts, 
les  bois  et  les  arbres,  et  elle  leur  en  a  recommandé  la  conservation.  De  li  piusienr* 
municipalités  ont  conclu  qne  l'administration  des  bois  leur  était  attribuée,  at 
qu'elle  était  ôtée  aux  officiers  dea  mattrises,  erreur  palpable,  et  qui  trouve  sa  con- . 
damnation  dans  les  décrets  mêmes  dont  on  a  cherché  à  l'appuyer,  puisqu'ils  réser-^ 
vent  expressément  les  dispositions  des  ordonnances  sur  le  (ail  des  eaux  et  forêts, 
puisque  les  ofllciers  des  maîtrises  et  autres  juges  compétents  sont  chargés  liltéra» 
lemeut  de  maintenir  les  règles  et  d'en  punir  la  violation  ;  puisque,  ealin,  le  devoir 
da  municipalités  est  restreint  i  un  simple  droit  de  surveillance,  et  à  la  charge  de 
dénoncer  les  contraventlona  aux  tribunaux  qui  aa  doivent  connattre. 

Cette  erreur  a  déjà  beaucoup  produit  da  mal.  Les  gardes  des  maîtrisas  ont,  daie 
plusieurs  endroits,  été  expulsés  des  (orêts  et  exposés  à  des  violences.  Las  olBclarf 
des  mattrises  eux-mêmes  n'ont  pas  été  plus  respectés;  ils  sont,  dans  cerlainea  pro- 
vinces,  réduits  à  l'Impuissance  de  faire  leurs  fonctions,  qui  ne  doivent  cependant 
pas  être  interrompues,  tant  qu'un  nouvel  ordra  de  choses  n'aura  point  été  établi. 
Das  dégâts  considérables  ont  été  commis  dans  les  bois,  sous  les  yeux  des  mauiei- 
paillés,  qui  devaient  les  empêcher  et  les  prévenir,  et  qni  n'ont  pas  en  la  force  de 
s'y  opposer.  Il  n'est  même  qne  trop  certain  que  quelques-unes  les  ont  autorisé* 
formellement,  tandis  qne  d'autres,  renversant  l'ordre  juridictionnel,  érlgml  dan* 
leur  sein  un  tribunal  auquel  ailes  citent  et  oii  elles  condamnent  elles-fflênes  lee 
contrevenants. 

C'est  aux  assemblées  admlnlslrativea,  at  apérlalement  k  leurs  directoires,  qu'il 
appartient  d'arrêter  le  coure  d'un  désordre  véritablement  effrayant;  c'est  à  alla* 
qu'il  est  réservé  de  earveiller  la  conduite  des  municipalités,  de  les  contenir  dani 
les  bornes  précises  do  leur  pouvoir,  et  particnlièrenient  de  les  éclairer  sur  la  faussa 
interprétation  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Elles-mêmes  sont  chargées  de 
veiller  à  la  conservation  des  bols,  et  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  délits  det 
particuliers,  c'est  aussi  contre  les  erreurs  et  les  entrepilses  des  municipaliléa, 
qn'elles  doivent  défendre  celle  propriété  prérieuse. 

3.  Il  est  un  antre  point  sur  lequel  un  tèle  louable  a  entraîné  les  municipalité* 
ail,  delà  des  bernes  de  leurs  fonctions,  lies  commnnautrs  ecclésiastiques  et  dea 
bénéflciers  se  sonl  permis  des  ctnipes  de  bois  qui  n'ci.-iii'nl  point  atitorlsées;  c'était 
nn  des  délits  dont  la  surveillance  éialt  conllee  aux  ofliciers  municipaux,  et  qua  lea 
pivcurenrs  des  communes  étalent  chargés  de  dénoncer  aux  tribunaux.  Des  munici- 
palités ont  été  plus  loin  :  au  lieu  de  se  contenter  d'une  dénonciation,  ellea  ont  fait 
saisir  elles-mêmes,  et  à  leur  propre  requête,  soit  les  bois  coupés  en  contravention, 
soit  lea  déniera  provenant  de  leur  vente;  et  cce  saisies  ont  donné  tien  à  dea  in- 
atances,  à  des  jugements,  et  mima  à  des  appels  où  ces  municipalités  fignrant  comme 
parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli  à  cet  égard,  et  qu'elles  cessent  d'aiereat 
on  d'es>uycr  des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sonl  sans  qualités  anflisantea,  sans 
néanmoins  que  le  fruit  de  leur  solliciiude  soit  perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard  aux  monleipalllés  se  trouve  dans  la 
main  des  assemblées  administratives.  Chargées,  par  un  décret  spécial,  de  l'adminis- 
tration des  biens  ci-devant  ercicsiasiiqucs,  point  de  doute  qu'elles  n'aient  le  droit 
de  diriger  en  justice,  par  l'entremise  des  procureurs-syndics,  toutes  las  action* 
relatives  à  la  conservation  des  biens  qu'elles  doivent  administrer. 

Ainsi,  l'un  das  premiers  soins  des  directoires  da  département  doit  être,  d'une 
part,  de  veiller  à  ce  que  de  semblables  poursuites  ne  soient  plus  faites  par  les  mn- 
nicipalités,  at,  d'autre  part,  de  se  faire  rendre  compte  des  saisies  et  des  Instance* 
subsistantes;  Ils  pèseront  ensuite  dans  leur  sagesse  s'il  est  convenable  de  prendra 
le  fait  et  cause  des  municipalités  qui  sont  actuellement  en  procès,  on  si  la  prudence 
at  la  justice  doivent  dicter  un  autre  parti. 

S.  Les  changements  survenus  dans  l'administration  des  biens  cl-devani  ecclé- 
siastiques ne  doivent  point  cniiicclicr  la  vente  et  l'exploitation  des  coupes  ordinaires 
des  bois  qui  en  font  partie.  Le  sursis  prononcé  par  le  décret  du  18  mars  dernier  ne 
concerne  que  les  coupes  extraordinaires,  et  il  y  aurait  de  grands  Inconvénients  à 
donner  à  ce  sursis  un  effet  plus  étendu,  puisqu'il  on  résulterait  une  grande  diffi- 
culté, eC  vraisemblablement,  dans  nombre  d'endroits,  rimposslblliié  de  rompléter 
les  approvisionnements  nécessaires. 

Ainsi  les  directoires  des  assemblées  administratives  doivent  veiller  à  ca  qna  le* 
opérations  et  délivrances  qui  se  faisaient  annuellement  ians  les  bols  cldevant  ecclé- 
siastiques, aient  lieu  cette  année  comme  dana  les  précédentea,  et  à  ce  qu'elles  ae 
fassent  aux  époqnes  usitées. 

Quant  aux  adjudications,  il  est  également  essentiel  qu'elles  n'éprosvent  aienn 
retard,  et  que,  pour  en  assurer  le  succès,  les  directoires  de  département  chargent 
les  districts  dans  le  territoire  desquels  elles  devront  être  faites,  de  sa  concerter 
avec  les  officiers  des  maîtrises. 

Les  formalités  ci-devant  observées  pour  les  ventes  et  adjudications  des  bols  eon- 
tinneront  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne. 

L'adjudication  se  fera  par  le  dliectoire  de  district  dolcguè  4  cet  elTct  par  le  dlrec- 
.  tolre  de  département,  en  présence  de  deux  officiers  au  moins,  du  nombre  de  cent 
qui  auront  fait  le  martelage  et  la  délivrance,  on  eux  dûment  appelés.  Les  directoires 
de  deparlenicot  veilleront,  au  surplus,  à  ce  qne  les  différentes  adjudications  à  faire 
dans  leur  tiirriioire  »oioiil  Siees  à  dea  jours  différents,  et  da  manière  à  entretenir  la 
concurrence  entre  les  adjudicataires. 

4.  Une  dernière  oliservation  concerne  l'exccntlon  du  décret  du  6  juin  1790  :  H 
autorise  les  directoire^  dedépaitenienl  à  faire  verser  dans  les  caisses  des  districts 
les  sommes  prévenues  des  ventes  des  bois  des  conininnauiès  ercicsiasiiqucs  ou  laï- 
ques, soit  que  ces  sommes  aient  été  portée»  danii  la  caisbe  de  l'administration  des 
domaines  ou  dans  celle  des  anciens  receveurs  geiirraui  des  d  wiaiiics  et  bois,  soit 
qu'elles  existent  entre  les  mains  des  héritiers  ou  représentants  de  ces  recovcnr* 
généraux,  soit  cnliii  qu  elles  aient  cic  dcpusccs  par  nuturitc  de  justice  ou  autrement 
entre  les  mains  de  toute  autre  personne  publique  ou  particulière.  £n  cas  de  refis 
oa  14  rtUrlemcql  de  la  part  det  i!é(OSllalrcs,  le  dirtctolra  do  dé;atl«isenl  pour 
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nrU  jNiuda  dn  dlrtctoir*  4e  ll«lricl,dac«ni«r  contre  eu  va»  contrainte  fii  Mim 
■IM  t  nècatlon  par  le  receveur  da  district. 

le  nime  décret  du  6  juin  tatoriae  les  direetotrei  de  déHrlement  à  délermlDor 
l'emploi  det  deniers  provenaol  de  li  Tente  des  bols  de«  rommunaulès  laïques,  sor  la 
demande  àta  conseils  généraux  des  commnnes»  et  de  Taris  des  riistricls.  Il  esl  inu- 
tile d'aTcrltr  le*  directoires  f  ne  des  règles  d'utilité  et  d'économie  doiTenl  en  diriger 
l'emploi. 

Il  fani,  en  nrplns,  uinrer  tvint  toit  l'acqnlt  des  charges  imposées  aux  adjudl- 
«ttaires  des  Irais  des  communautés  eecléslailiques  on  laïques,  ot  le  payement  des 
•nnages  Mii|ieli  le  prix  des  venles  et  des  adjudications  a  principalement  été 
destiné. 

On  Unira  ce  chapitre  en  InTltant  les  administrations  i  communiquer  leurs  Tues 
nr  le  neilleur  plan  d'aménagement  des  forêts  naiiooales,  des  bols  communaux,  si 
■é(ligét  partout,  et  même  des  bois  des  particuliers;  mais  elles  n'onblieront  pas  que 
U  liberté  dn  propriétaire  ne  doit  Jamais  être  tai/t  qu'autant  ((ne  le  bien  général 
rtiiie  Indtopeuadilenient. 

(        CHAP.  S.  —  AufcunoH  dm  domiuos  MATiONiCS  (lani  inlérit). 
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Lei  nonkreox  détalli  qni  réclament  les  premiers  traranx  des  usemblées  «dml- 
■IstrallTes  ne  leur  permettront  guère  de  donner  sur-le-champ  i  tous  les  nbjels  qui 
tiennent  à  l'agricullnre  et  au  commerce  une  application  proporlionuée  à  leur  grande 
importance.  Il  esl  néanmoins  de  leur  devoir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  êlre 
Instant,  et  de  se  procurer  de  bonne  heure  les  inslruciions  et  renseignements  d'après 
lesquels  d'utiles  améliorations  puissent  être  proposées  et  exécutées.  Il  n'est  aucun 
dépertement  qui  n'offre  en  ce  genre  m  Tasle  carrière  à  la  sollicitude  de  ses  admi- 
aiitnteurs;  il  en  est  môme  plusieurs  qni  attendent  unenonfcUe  création  d'un  ré- 
gime Tigilant  et  paternel.  ~ 

L'assemblée  nationale  a  considéré  les  dessèchements  comme  nne  des  opérations 
ki  pin*  argentés  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre.  Far  eux  seront  restitués  à 
le  culture  de  railes  terrains  qui  sollicitent  de  toute  part  l'industrie  des  proprié- 
lairea  et  l'intérêt  du  gouTememenl  ;  par  eux  sera  détruite  une  des  causes  qui  nuisent 
à  la  santé  des  hommes  et  à  la  prospérité  des  végétaux  ;  par  eux,  des  milliers  de  bras 
qni  mtnqaent  d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  l'intrigue  peuvent  tourner  contre  la 
lociété,  feront  occnpés  utilement.  Déjà  il  se  médite  sur  ce  point,  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale,  une  loi  iœportaulr,  dont  quelques  articles  sOnt  mime  décré- 
té*. C'est  ani  administrations  à  seconder  ses  vues,  et  i  prendre  d'avance  des  me- 
(irt*  asiei  sagei  pour  que  l'exécution  de  celte  loi  n'éprouve  aucun  relard,  cl  ne 
rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arrondissement. 

Elles  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procnrer  le  libre  cours 
des  eanx  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  snbmergéei  par  la  trop  grande  éié- 
Tfllon  dee  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvragée  d'art  établis  sur  les  ri- 
vières; de  diriger  enBn,  amant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  lerri- 
loire  vers  nn  bnl  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irrlgallon. 

Sans  débonchée  pour  le  transport  des  productions,  point  de  commerce.  Un  dea 
premiers  besoins  dn  commerce,  un  des  principaux  objets  de  la  surveillance  des  ad- 
,  minisiratlens,  est  donc  l'entretien  «t  la  construction  des  chemins  et  des  canaux  na- 
TigablM. 

L'extrême  Impertecllon  da  régime  «elnel  des  communaux  est  reconnue  et  dénoncée 
depuis  longtemps.  Les  administrations  proposeront  des  lois  sur  celle  espèce  de  pro- 

C'éléa  publiques,  sur  leur  meillenr  emploi,  et  snr  la  manière  la  plus  équitable  de 
ptrieger,  de  les  vendre  ou  de  les  alTermer. 

ht»  avantages  et  les  inconvénients  de  la  vaine  pliure  et  dn  droit  de  parcours 
doivent  Hier  aussi  leur  aiiention  :  Il  Tant  considérer  ces  deux  usages  sous  loua  les 
nppons  par  lesquels  ils  peuvent  InQuer  snr  la  subsistance  et  la  conservation  des 
Ironpeaux  ;  il  tant  balancer  avec  sagacité  l'intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire 
de  là  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  en  (ait  trop  sonveul,  et  l'obstacle  qu'ils 
•pporteni  à  l'Indépendance  des  propriété!. 

Il  est  un  genre  d'établissements  qui  mérite  une  protection  spéciale;  ce  sontcenx 
dont  le  bat  est  d'améliorer  les  laines,  en  multipliant  les  moutons  de  belle  race.  En 
(énéral,  les  Iroapeani  sont  trop  peu  nombreux  pour  l'étendue  de  notre  sol,  et  trop 
ûibles  pour  (onmir  aux  besoins  de  nos  manuFacturei.  Une  heureuse  émulation  en 
cette  partie  contribuerait  sensiblement  à  l'amelioralion  de  notre  culture,  et  elle  al- 
Iranchirail  notre  commerce  de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  i  l'étranger  pour  l'achat 
daf  matièrea  premières. 

Un  travail  Impertant  sur  lea  poids  et  masures  a  été  conDé  par  rassemblée  natlo- 
aale  1  rAcadémie  des  sciences  de  Paris  :  il  s'agit  de  les  réformer  peu  i  peu,  de  les 
recréer  sur  des  bases  invariables,  et  d'établir  dans  les  calculs  de  commerce  cette 
anlfermite  que  la  raison  appelle  en  vain  depnis  des  siècles,  et  qui  doit  former  un 
lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  admlnlslralioos  font  chargées,  par  le  décret  du 
•  mai  1790,  de  se  faire  remettre  par  chai^ue  municipalité,  et  d'enroyer  au  serré- 
Uirt  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  un  modèle  parfaitement  exact  des  diffc- 
realt  poids  et  meearei  élémentaires  qni  sont  an  niag*  dans  les  divers  lieux  de  leur 
larrlloire. 

Elles  proposeront  l'établissement  on  la  suppression  des  foires  et  des  marchés  dans 
lai  endroits  où  ellet  la  jugeront  convenable,  d'après  les  nouvelles  relations  que 
yaut  (aire  aatlre  la  division  actuelle  dn  royaume. 

Elles  feront  eonnattre  le  genre  d'industrie  qui  convient  au  pays,  le  degré  de  per- 
•etlon  où  sont  parvenues  ses  fabriques  et  ses  Oiatnros,  et  celui  dont  elles  sont  sus- 
eaplihles.  Elles  protégeront  de  tout  leur  pouvoir,  elles  surveilleronl  sans  perquisi- 
tion Ici  manufactures  el  les  ateliers.  L'industrie  naît  de  la  liberté  :  elle  vent  être 
anoouragée;  mais  si  on  l'inquiète,  elle  disparatt.  ^ 

Le*  administrations  reclteilleront  encore  des  notions  exactes  snr  les  mires,  les 
atlnes  et  les  bouches  à  fen;  elles  s'appliqueront  à  eonnattre  si  la  position,  le  tra- 
.  vall  el  les  débouches  de  ces  divers  établissements  les  rendent  plus  utiles  an  com- 
merça en  zoncral,  que  nuisibles,  soit  an  canton,  par  leur  grande  consommation  de 
bols,  soit  à  ragricuilure,  par  la  dégradation  du  terrain  destine  i  leur  service. 

Elias  porteront  un  regard  alleulil  sur  la  police  dos  campagnes,  sur  le  glanage,  pa- 
trimoine du  pauvre,  sur  les  caractères  d'éqoite  ou  d'injosiiie  que  peuvent  offrir  les 
dilTerenlcs  conventions  usitées  entre  le  (ermiirct  le  propriétaire,  sur  les  mesures 
compatibles  arec  la  liberté,  qui  peuvent  tendre  à  mulilplicr  les  petites  fermes  cl  é 
(aeUiler  la  division  des  grandes  propriétés,  sur  le  maintien  des  rapports  de  subor- 
dination et  da  bienfaisance  qui  doivent  lier  sani  cesse  le  maitro  el  le  compagnon. 

Iliat  transmettront  «nSa  an  corps  létislaiK  tous  les  renselgnemants  qui  peuvent 


larvlr  à  lai  faire  connaîtra  la  cnllnre  et  le  commeree  de  lear  lerrilolra,  let  eUtaflaa 
qni  penvanl  an  gêner  les  progrès,  et  les  moyens  d'en  procnrer  ramélionlioa. 

CHAF.  7.  —  MraiDiciTÉ,  BdnTADX,  PaiaoHS. 

Parmi  les  ébjets  Imporlanis  qti  se  disputent  de  tonte  part  l'allantion  de  l'aitaiB- 
hlée  nationale.  Il  en  est  un  qui  devait  interesseï  spécialement  sa  sollicitude  :  c'est 
l'assistance  du  malheureux  dans  les  différentes  positiona  on  l'inforlnna  peut  la 
plonger. 

Il  faut  que  l'indigent  soit  secouru,  non-seulement  dans  la  faiblesse  de  l'eofanca 
cl  dans  les  inllrmites  de  la  vieillesse,  mais  mime  lorsque,  dans  l'âge  de  la  force,  la 
défaut  de  travail  l'expose  k  manquer  de  subsistance.  I!  faut  aussi  que  l'accoté  dont 
l'ordre  public  exige  la  détention,  n'éprouve  d'autre  peine  que  la  privation  de  sa 
liberté  ;  et  par  conséquent,  il  tant  pourvoir  i  la  selubrlla  autant  qu'à  la  s&relé  dei' 
prisons. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  tentibililé  de  l'homme,  c'est  à  la  prévoyance  di  mo- 
raliste, c'est  l  la  sagesse  du  législateur  que  ces  devoirs  se  recommandent.  Pénétré* 
de  cette  vérité,  l'assemblée  nalionale  vent  adopter  un  sytlèmo  de  secours  que  la  na- 
tion, la  morale  et  la  politique  ne  puissent  désavouer,  et  dont  les  baies  soient  irrcve- 
cablement  liées  à  la  constitution.  Un  comité  esl  spécialemenl  chargé  de  lui  propo- 
ser un  plan  qui  puisse  réaliser  ses  vues  bieufalsanles  ;  mais  ce  travail,  qui  doit  itre 
miiri  par  des  combinaisons  profondes,  doit  encore  être  préparé  par  la  connaissaoe* 
de  quelques  fdlis  sur  lesquels  les  administrations  peuvent  seules  fournir  det  rea- 
seignemcnls  dignes  de  confiance. 

C'est  pour  lea  obtenir  au  plus  lât,  qu'il  vient  d'être  envoyé  aux  départementa  sa 
tableau  oit  sont  énoncées  différentes  questions  essentielles  relalivas  à  la  mendicité, 
et  qu'il  a  été  joint  une  instruction  propre  K  faciliter  les  réponses.  On  attend  du  xèla 
des  direcloiies  de  déparlemenl  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponses  par- 
viennent promptement  à  l'assemblée^nationale. 

Il  est  plusieurs  autres  points  dont  la  connaissance  devra  être  procurée  suooeasl- 
vement  au  corps  législatif,  et  qu'il  est  utile  d'indiquer  à  ces  adminislrationa,  aln 
qu'elles  soient  en  état  d'en  préparer  dès  i  présent  le<  renseignements,  el  qu'elles 
paissent  les  transmettre  au  corps  législatif  aussitôt  qu'elles  se  les  seront  procurés. 

Les  directoires  de  département  s'occuperont  donc  de  tonner  l'état  des  hdpitaui  el 
Hâiels-Dieu  situés  dans  leur  territbire,  de  la  destination  de  ces  bipitanx  et  Hdlds- 
Dieu.  dn  nombre  des  malheureux  qui  y  sont  assistés,  et  des  officiers  el  amployéa 
qni  les  desservent,  de  la  muse  el  da  la  natnra  de  leurs  revenus,  ainsi  que  de  leur 
administration. 

Les  directoires  en  useront  de  même  pour  lous  les  fonds  affectés  dans  chaque  dé- 
partement aux  charités,  distribntions  et  secours  de  toute  espèce  fondés  on  non  fon- 
dés. Ils  feront  ronnalire  les  diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  portent  ou 
non  des  clauses  partirullères,  et  i  quelles  charges  elles  sont  soumises.  Us  instruiront 
le  corps  lègislalit  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort  de*  biens  appartenant  aux  maU- 
dreries,  aux  ordres  hospilalien  et  à  des  pèlerins  ;  ils  en  Indiqueront  la  nataia  et  la 
valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  maisons  de  mendicilé,  de  celui  de*  prisons,  da 
leur  grandeur,  de  leur  solidité,  de  leur  salubrité,  et  des  moyeqs  par  lesqoels  dlat 
pourraient  être  rendues  saines  et  commodes,  si  elles  ne  le  sont  pu;  enfn  il*  ra- 
cueiiicroni  soigneoseroeut  tontes  les  notions  qui  pourront  conduira  à  des  améliora- 
tions utiles  dans  le  régime  de  la  mendicité,  des  hôpliaui  el  des  prison*. 

An  surplus,  l'instruction  adressée  par  ordre  du  roi  aux  départementa,  indique, 
pour  l'étal  actuel  des  choses,  des  vues  sages  et  des  régies  de  conduite  auxquelles 
l'assemblée  nationale  ne  peut  qi/sppiaudir,  el  dont  elle  s'empresse  de  rMonimander 
l'observation. 

En  terminant  cette  inslrnetion,  l'assemblée  nationale  doit  prévenir  les'assaaH 
blées  administratives  qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  tableau  complet  de  leais 
devoirs.  Il  est  une  foule  d'autres  détails  que  leur  sagacité  suppléera  facilemeal,  at 
dont,  par  conséquent,  l'énumération  et  le  développement  étaient  superflus. 

C'est  sur  le  zèle  des  corps  administratifs,  c'est  sur  leurs  lumières  et  leur  patrio- 
tisme que  l'usemblée  nalionale  fonde  ses  plus  grandes  espérances.  Une  vule  car- 
rière s'ouvre  devant  eux  :  que  leur  courage  s'anime  à  la  vue  des  importantes  fono- 
tions  qui  leur  sont  conflues  ;  que  la  sagesse  guide  toutes  lean  démarches  ;  qn'ane 
vaine  jalonsit  de  pouvoir  ne  leur  fuse  jamais  méconnaître  les  deux  autorités  sa- 
prêmes  auxquelles  elles  sont  subordonnées  ;  qu'enfin,  leur  régime  bienUisani  prouva 
an  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  est  celui  du  bonheur  ;  et  la  constitution,  déjà 
viclorieuse  des  ennemis  dn  bien  public,  saura  triompher  aussi  des  outragés  da 
temps. 

40-SA  aoftt  19VO.  —Décret  sur  l'orgaDiMtion  judiciaire,  por^ 
tant  que  les  fonctions  juiliciaises  sont  distinctes  et  demeureront  toujonn 
séparées  des  fonctions  administratiTes  (til.  i,  art.  15).— V.  Organisation 
judiciaire. 

9-41  tiept.  l^OO.  —  Décret  relatif  à  la  forme  de  procider  de- 
vant les  autorités  administratives,  en  matière  de  contributions,  de  tra^ 
vaux  publics,  etc. 

Nota.  Ce  décret  qui  se  lie  i  celui  du  16  août  17M,  et  dont  il  sembl( 
môme  devoir  faire  partie,  sera  rapporté  t°  Organisation  judiciaire. 

1S-S9  acitt.  49BO.  —  Décret  portant  que  les  présidents  des  ad  ; 
ministrations  de  départements  sont  éligibles  aux  places  de  juges.  i 

L'assemblée  nalionale,  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  présentées  en  Intarpréla 
lion  du  décret  du  S  septembre,  déclare  que  les  présidents  des  administrations  di 
déparlemenl  et  de  dislricl,  n'étant  pas  membres  nécessaires  des  directoires,  sont  éli' 
gibles  aux  places  de  juges,  i  la  charge  par  eux,  s'ils  sont  élus  juges  et  a  ils  aces ^ 
lent,  de  ne  pouvoir  plus  exercer  dans  les  corps  adminisiraiifs  les  fonctions  de  pré- 
sident, el  de  se  réduire  à  celles  de  simples  membres  du  conseil. 

9-B  aov.  49fN>.  —  Décret  portant  :  Les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  ne  cesseront  point  d'être  en  activité  pendant  le* 
assemblées  des  conseils  de  département  et  de  district;  ils  continueront 
les  [onctions  particulières  qui  leur  sont  attribuées,  les  conseiU  de  dépar- 
tement pl  de  district  ne  devant  pas  s'occuper  des  affaires  d'exécution. 
Ceu\  qui  composent  les  directoires  Bf  poummt  pas  pour  cela  se  dis- 
pcn.«er  ou  être  empêchés  d'assister  à  l'assemblée  générale  dont  ilt  sont 
membre*.  •        —    —   —  '  — 
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M  *é«.  1990-5  Jaav.  190I.  —  Décret  portant  i|ne  les  ad- 
uintsIratioDS  de  département  et  de  district  ne  pcuveal  nommer  oi  enlre- 
lenir  des  agents  auprès  du  roi  et  du  corps  législatif 

iO-f  •  Janv.  1991.  —  Décret  portant  que  les  administrations  de 
lépartement  et  de  district  pourront,  à  chaque  nouvelle  session,  nommer 
nn  nouveau  président,  mais  le  président  alors  en  fonction  pourra  être  réélu. 

i&  (8,  4,  &,  «,  ta  nt>-99  nara  4901.  —  Décret  concer- 
nant l'organisation  des  corps  administratifs. 

Art.  1.  Lei  aclei  de>  dlrerloirei  ou  consoili  de  district  on  de  département  ne 
ponrroDl  être  inlimlèa  ni  iécrctt,  ni  ordonnancM,  ni  rigkmenlt,  ni  prMhmttlion$  : 
il>  porleroni  le  nom  i'arreti$. 

S.  L*  minniedd  chaque  arrèlé  exprimera  le  nombre  des  délIbéranU  :  ceui  qui 
n'tiiODt  pas  été  d'avla  de  le  prendre,  pourront  ne  fu  le  rigner.  L'eipédillon  en  sera 
bile  ioii  la  li^nalnre  du  président,  ou  du  aeerelaire-peffier,  lana  la  mention  de 
ceai  qnl  asronl  figné  la  minnte. 

5.  Le>  conseils  de  département  on  de  district,  après  avoir  procédé  \  l'élection  da 
diretloire,  nommeront,  les  premiers,  quatre  membres  ;  Ih  seconds,  deux  membres 
di  conseil,  lesi|aels  remplaceront  an  directoire  ceni  dont  les  plaeea  deviendront 
vacantes  par  mort,  démission  on  autrement. 

4.  Les  membres  des  conseils  de  district  on  de  département,  dont  les  places  de- 
vront être  vacantes,  par  mort,  démission  on  antrement,  ne  seront  remplacés  qu'à  l'é- 
foque  des  élections  ordinaires. 

5.  Le  président  d'une  administration  de  district  on  de  département  aura  voix  dé- 
libérative  an  directoire;  Il  ne  présidera  point  l'usemblée  di  conseil  lors  de  la 
reddition  des  comptes. 

6.  Les  membres  des  administrations  de  dopartement  on  de  district  ne  pourront 
itre  réélus  qu'après  un  Intervalle  de  deux  années. 

7.  SI  la  place  de  procureur  général  syndic  ou  de  proeorenr-syndio  devient  va- 
cante par  mort  ou  démission,  le  directoire  de  département  on  de  district  nommera 
dans  son  sein,  on  dans  le  conseil,  un  commissaire,  qui  fera  lea  fonctions  de  procu- 
reir  général  sjndle  on  de  proearenr-syndic  jusqn'k  l'époque  dn  rassemblement  des 
électeurs. 

8.  Tout  corps  administratif  on  minicipal  qui  publiera  on  fera  parvenir  i  d'autres 
administrations  ou  municipalités,  des  arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  résistance  é 
l'exécution  des  arrêtés  on  des  ordres  émanés  des  autorités  supérieures,  pourra  être 
mipendn  de  ses  (onctions. 

9.  Aucun  directoire  on  conseil  de  district,  ni  aocnne  nnnicipalité,  ne  pourront, 
uns  la  même  peine,  publier,  Taire  aRirher,  on  persister  i  laire  exécuter  nn  arrêté 
contraire  à  celui  du  déparlement  ou  du  district,  ou  manquant  i  la  subordination 
prescrite  par  la  loi  i  l'égard  de  l'adminisiratiou  supérieure. 

10.  Le  mandement  de  faire  extfuler,  qui  se  trouve  i  la  6n  des  lois,  n'aura,  à 
regard  des  municipalités  et  des  corps  admlnlslratirs,en  ce  qnl  concerne  les  objets 
relatifs  à  l'ordre  judiciaire,  à  la  guerre  et  à  la  marine,  que  l'effet  d'assurer  l'eté- 
cution  de  la  loi,  lorsqu'ils  en  seront  requis  dans  les  formes  prescrites  par  la  con- 
stitution ;  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  et  les  rauniripalites  ne  pour- 

^  ront  s'Immiscer  en  rien  de  ce  qui  regarde  l'exécution  des  oidres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif,  touchant  l'adminislralion,  la  discipline,  la  disposition  et  le  mou- 
vement de  l'armée  de  terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

11.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'adresser,  cbaqoe  annce,  au  directoire 
de  département,  le  procès-verbal  de  leur  session,  avant  l'ouverture  de  la  session 
dn  conseil  de  dcparlemenl. 

13.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle  avec  lei  directoires  de 
département,  les  directoires  de  district  seront  tenus  d'envoyer  tous  les  mois  au  dé- 
^rtement  un  tableau  raisonné  des  progrés  de  l'eiécntlon  des  diverses  parties  con- 
tées à  leurs  soins. 

13.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  on  propriétés  publiques,  ne 
poirront  être  Intentées,  ou  soutenues  par  nn  directoire  de  district,  qu'avec  l'auto- 
risation dn  directoire  de  déparlement. 

H.  Ces  actions  seront  intentées  on  soulennes  an  nom  do  procureur  général 
syndic  dn  département,  et  à  I»  diligence  du  procureur-syndic  dn  district  de  U 
situation  des  biens. 

15.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont  le  roi  a  la  jouissance, 
seront  intentées  on  soutenues  par  l'intendant  de  li  liste  ciiilo,  on  par  celui  que 
désignera  le  roi,  à  la  charge  de  notiOer  la  contestation  an  directoire  de  départe- 
ment, lorsqu'elle  intéressera  la  propriété.  En  ce  cas,  le  procès  ne  pourra  être  in- 
itmil  et  jugé  qu'en  la  présence  du  procureur  général  syndic,  qui  sera  tenu  d'inter- 
venir, i  la  diligence  do  procnrenr-syndie  du  district. 

16.  La  session  annoello  de  chaque  conseil  de  dépattement,  ordonnée  par  l'art.  91 
de  la  seconde  section  du  décret  du  ii  déc.  1789,  aura  ifeu  sans  aucune  convoca- 
tion. L'époque  de  celte  session  ne  pourra  être  ni  retardée,  ni  avancée,  é  moins  qne, 
d'après  une  nécessité  reconnue  par  la  majorité  des  membres  dn  conseil,  et  sur  une 
fétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  le  roi  n'en  eût  accordé  la  permission.  Dans 
le  cas  oit  l'époque  du  rusemblement  serait  avancée,  les  directoires  de  département 
le  nMlleralenl  aux  directoires  de  district,  alln  que  l'intervalle  prescrit  entre  la  tenue 
des  conseils  de  district  et  celle  des  conseils  de  dopartement  soit  toujours  observé. 

17.  Les  conseils  de  département  no  pourront  ni  discontinuer  leurs  séances,  ni 
s'ajourner  qu'aux  époques  fixées  par  la  loi,  à  moins  que  la  nécessité  des  circon- 
stances n'ait,  sur  leur  demande,  déleimlné  le  roi  à  autoriser  cette  discontinuation 
Meetajonmement. 

18.  Néanmoins,  dans  le  cas  on  la  sAreté  intérienre  d'un  département  senit 
troublée.au  point  qu'il  têt  nécessaire  de  faire  agir  la  force  publique  de  tout  ledé- 

Cirtement,  le  président  do  directoiie  sera  tenu  de  eonroqner  le  conseil,  et,  à  dé- 
ul  de  conrocation,  le  conseil  sera  tenu  de  se  rassembler,  mais  toujours  en  don- 
nant sur-le-champ  avis  de  ce  rassemblement  extraordinaire  ï  la  ieginlaiure,  si  elle 
est  réunie,  ainsi  qu'an  pouvoir  eieoitil.  Le  conseil  ne  pourra  alors  s'occuper  que 
des  moyens  de  rétablir  l'ordie,  et  il  se  séparera  anssiioi  que  la  tranquillité  ne  seis 
plus  troublée. 

19.  Les  conseils  de  départemeni  seront  tenus  de  faire  adresser  au  roi,  chaque 
année,  et  dans  la  quiniaine  après  la  clôture,  deux  expéditions  dn  procés-verbal  de 
leur  session,  dont  I  une  sera  déposée  aux  archives  de  l'assemblée  nationale. 

20.  Dans  le  cas  où  des  ironblM  anrsenus,  soit  dans  les  assemblées  de  conmines 
par  communauté  entière  ou  par  sections,  soit  dans  lea  assemblées  primaires,  au- 
raient empcché  d'OB  ■«miner  les  orérations,  on  docneraicsl  lieu  li'cn  prononcer 


la  nullité,  le  conseil  ou  le  directoire  de  département  pourra,  sur  l'afls  dn  dtrM» 
toire  de  district,  convoquer  une  nouvelle  usemblée,  y  envoyer  au  besoin  des  eon> 
missaires  pour  maintenir  l'ordre;  et,  à  l'égard  des  assemblées  primaires,  détermi- 
ner le  lieu  on  il  paraîtra  convenable  des  convoquer,  ponrtn  qne  ce  soit  dans  la 
même  canton.  , 

SI.  S!  des  troubles  s'élevaient,  sottdans  les  assemblées  municipales,  lelt  dsns 
le  conseil  général  d'une  commune,  le  conseil  on  le  directoire  de  déparlement,  sur 
l'avis  dn  directoire  du  district,  pourra  pareillement  nommer  des  commissaires  ebargés 
d'y  réublir  l'ordre. 

39  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent,  malgré  déni  avertissements 
snccessifs,  constat<<s  p^r  la  correspondance,  obtenir  des  nunicipilités  ou  directoires 
de  district  les  renseignements  on  informations  nécessaires  a  l'administration,  ils 
sont  autorisés  l  nommer  deux  commissaires,  qui  se  transporteront,  aux  frais  des 
offlciers  mnnicipaux  on  des  membres  des  directoiree  de  disiriel,  pour  recueillir  ces 
renseignements  on  informations. 

n.  Indépendamineut  de  la  correspondance  babllnelle  qne  les  dlreelelres  de  dé- 
partement seront  obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'iulérienr.  Ils  lui  leronl 
parvenir  tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du  département,  et  des  pro- 
grès de  l'exécution  des  diverses  parties  eonllées  à  leurs  soins. 

9*.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  tenus  d'exécuter  et  (aire 
exécuter  sans  délai  les  ordres  d'administration  émanés  du  roi,  en  qualité  de  chef 
suprême  de  radministralion  générale,  et  contre-signes  par  le  ministre  de  l'intérienr; 
mais,  si  ces  ordres  leur  paraissent  contraires  au  lois,  après  les  avoir  exécnlét 
pTOTisoiremenI,  ils  en  Inslrnironi  le  corps  législalif. 

95.  Si  le  procureur-syndic  reqniert,  ou  si  le  directoire  d'un  district  prend  des 
arrêtés  contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  arrêtés  de  l'administrslion  dn  départe- 
ment, soii  aux  ordres  qnl  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis  par  le  directoire  dn 
département,  celui-ci  derlarera  ces  actes  nuls;  il  notiSera  son  arrêté  an  directoii* 
de  district,  et  en  instruira  le  pouvoir  exécutif. 

98.  SI  le  directoire  on  le  procureur-syndic  d'un  dlitriet  mettaient  k  etéeutloa 
nn  arrêté  du  conseil  général  d'un  district,  snr  lequel  le  conseil  général  de  départe- 
ment aurait  notiSé  sa  désapprobation,  on  même  refusé  son  «pproballin,  eomma 
aussi  danslottsiescasoniisse  permettraient  une  résistance  persévérante  à  l'eiécn- 
tlon soit  des  lois,  soit  des  arrêtés  de  l'administration  du  départemeni,  snit  des  or- 
dres qui  leur  auraient  été  donnés  on  transmis  par  le  directoire  du  département, 
celui-ci  pourrait,  sans  se  servir  de  l'expreselen  de  mander  à  ta  tarrt,  appeler  de- 
vant lui  le  procureur-syndic,  même  an  on  plusieurs  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, leur  remontrer  qu'eu  interTertissant  l'ordre  des  pouvoirs  censtttulionnels,  il* 
mettent  la  chose  publique  en  danger,  et  prononcer,  par  no  arrêté  qui  sera  Imprimé, 
la  défense  de  mettre  i  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 

97.  Si  le  directoire  du  déparlement  n'a  pas  annulé  les  teles  mentionnés  en  l'art. 
95,  le  roi  pourra  les  annuler  par  une  proclamation,  sons  la  responsabilité  de  son 
ministre. 

98.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclaration  de  nullité  prononcée  par  le  roi,  soit 
après  la  défense  de  mettre  i.  exécution  prononcée  par  le  département,  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'art.  36,  le  diréclolre  on  le  procureur-syndic  d'un  district  persisterait  dans 
son  insubordination,  le  roi  pourrait  suspendre  individuellement  on  collectivement, 
comme  il  sera  expliqué  par  la  suite,  les  membres  da  directoire,  ainsi  qa*  le  procn- 
reur-syndic  du  district. 

39.  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes,  le  directoire  on  le  conseil  d« 
dcparlemenl  pourra,  sous  sa  responsabilité,  suspendre  de  leurs  (onctions  le  procn- 
reur-syndic  qui  aurait  requis,  ou  les  administrateurs  de  district  qui  auraient  prli 
des  ariêiés  capables  de  compromettre  la  sâreté  en  la  tranquililé  publique  ;  mais  à 
la  charge  d'en  instruire  aussitit  le  pouvoir  eiécatif,  lequel  lèvera  on  laissera  sub- 
sister celle  suspension. 

KO.  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  que  contre  deux  membres  dn  direcloir* 
de  district,  ils  seront  remplacés  par  les  deux  suppléants.  SI  le  nombre  des  membre* 
suspendus  excède  celui  de  deux,  le  directoire  de  déparlement  nommera,  parmi  les 
membres  du  conseil  de  district,  des  commissaires  en  nombre  suffisant  pour  complé- 
ter le  directoire. 

SI.  Pour  remplacer  nn  procureur-syndic  suspendu  de  ses  (onctions,  le  direetoir* 
de  déparlement  nommera  un  commissaire  pris  parmi  les  membres  de  l'administra* 
tlon  de  diitrict,  ou,  en  cas  de  refus,  parmi  ceux  du  conseil  de  département. 

S3.  Si  un  directoire  de  département  met  i  exécution  un  arrêté  du  conseil  de  dé- 
partement auquel  le  rni  aurait  refuse  son  approhallon,  ou  prend,  de  toute  autre  ma- 
nière, des  arrêtés  contraires,  soit  aux  régies  éiablifs  par  la  constitution  des  corps 
administratifs,  soit  aux  lois  de  l'Etal,  soit  aux  ordres  donnés  par  le  roi  en  malièro 
d'adminisiration,  sous  le  contreseing  du  ministre  qui  en  est  responsable,  1*  toi 
pourra,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre,  annuler  ces  actes  par  nno  proclama- 
lion,  et  défendre  de  les  mettre  à  exécution. 

55.  Si  une  administration  de  département  prenait,  dans  des  circonstances  urgen- 
tes, des  arrêtes  capables  de  compromettre  la  sâreté  on  la  tranquililé  publique,  comme 
aussi,  dans  le  cas  où,  après  une  déclarallon  de  nullité  prononcée  par  le  roi,  et  les 
ordres  donnes  par  lui  en  matière  d'administration,  soit  le  conseil  du  département, 
soit  le  directoire,  soit  le  procureur  général  syndic,  persisieraient  dans  leur  insu- 
bordioatien,  le  roi,  sons  la  responsabilité  de  son  ministre,  pourrait  suspendre  les 
antenredn  délit  indifidue'iemeni  on  colloctiremeul. 

S*.  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tous  les  membres  du  illreeloire.  II* 
seront  remplacés  provisoirement,  d'abord  par  les  suppléants  mentionnés  en  l'art.  I, 
ensiile  par  des  cemmissairess  que  le  roi  cboisi-a  parmi  les  membres  dn  consoil  do 
département,  et,  au  besoin,  parmi  les  membres  de  tous  les  conseils  de  district  da 
même  déparlement.  —  Le  remplacement  aura  lieu  de  la  même  manière,  ilans  le  cas 
on  la  suspension  aura  été  prononcée  contre  quelques  membres  dn  directoire  indivi- 
duellement. .  „  .  . 

S5  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  suspende,  soit  k  l'époque  on  il  doit 
tenir  sa  session  annuelle,  soll  avant  d'en  avoir  consommé  les  opérations,  le  roi 
nommera  trois  commissaires  pris  dans  chaque  conseil  de  district  du  même  départe- 
ment, dont  les  fonctions  seront  bornées  k  la  réception  des  comptes  de  la  gestion  dn 
directoire,  k  la  répartition  des  comptes  de  l'année  et  k  la  distribniioo  de*  Itavani 
publics  de  la  môme  année,  si  ces  opérations  n'onl  pas  été  faites. 

56.  La  suspension  mentionnée  en  l'art.  55,  ainsi  qu'en  l'art.  98,  pourra  être 
prononcée,  soit  contre  le  corps  entier  du  conseil  on  du  directoire,  k  raison  de*  ar- 
rêtes qu'il  aura  pris,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  qui  auront  concontn  à 
les  former,  soit  contre  an  ou  pln*i«ars  membres,  poar  les  actes  qnl  lear|(c«9t  per- 
sonnels, hors  la  délibération. 
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B9S      ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.— Chap.  1,  Sect.  3 Lois.— 27  avr.-2o  mai  1791. 

ST.  D<M  loni  IM  et*  oà  une  mptiision  lera  prononeét,  Mil  par  l«  4lr«clotre 
in  iifuUmtat,  Mit  par  l«  potTOir  exèciUf,  le  roi  en  instrair*  inr-le-clianp  la 
lèglalatnre,  ai  elle  «al  «laemblie,  el  lia  lea  preniera  jonra  de  aa  leiaion,  ai  elle  «tt 


m  ncaneea. 

SS.  Snr  celle  nollll*all«n,  le  eerpa  lêglalaiif,  apria  aToIr  eiamlni  la  cendnile  en 
mtnislra  en  celle  occasion,  pourra  on  leter  la  tnspcnsion,  on  ditsondre  le  corpa 
adminlalralif,  oa  renvoyer  qnelquea-Dns  de  sea  membrei  an*  Iribanaoi  criminela 
de  dèparlenent,  ou  enfin,  en  deilannl  qu'il  y  a  lien  à  accisalion,  jea  faire  poar> 
aaivre  dennt  la  liauie  cour  nationale. 

Nota.  Le  décret  e<l  snlTi  de  dii  arliclea  relatifs  à  la  maDière  de  terminer  le* 
«onlettaliona  qnl  penvent  a'élerer  i  la  snlie  dea  aaaemblèes  de  commune!,  dea  aa- 
■embléei  primaire!  et  dea  aaaenbéei  électorale*. 

7-8  STr.  1991.  —  Décret  qui  exclut  du  ministère  Us  membres 
de  l'assemblée  nationale,  ceux  du  tribunal  de  cassation,  ceux  qui  eeiri- 
ront  dans  le  haut  jury,  et  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur  la  liste 
du  baut  jury,  etc. 

f  S-tV  avr.  4901.  —  Décret  portant  que,  jusqu'aux  procbalnes 
usemblécs  des  conseils  de  département  et  de  district,  les  places  qui  sont 
actuellement  ou  qui  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment, dans  leurs  directoires  respectifs,  seront  remplies  par  ceu^h  des 
memores  desdits  conseils  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  membres 
restanis  desdits  directoires. 

S9  ««r.-Sa  mai  f  VOL  —  Décret  relatif  à  l'organisation  da  mi- 
nistère. 

An.  1.  An  roi  teil  apparllennenl  le  choix  et  la  léfocalion  dea  minialm. 

>.  Il  appartient  an  pouToir  icgisiaiif  de  alalier  sur  le  nombre,  la  diTiaion  el  la 
démarcation  des  départements  du  mini^ilère. 

5.  Nul  ne  pourra  eiercer  les  foncilona  de  minliire,  s'il  ne  rèonil  les  eonditions 
nècesiaires  &  la  qualité  (le  citoyen  actif. 

4'.  Les  ministres  eierraront,  tous  les  ordres  dn  roi,  les  fonctions  délerminéea 
el-après,  el  seront  an  nombre  de  six,  satoir  :  le  ministre  de  la  justice,  le  niinislra 
de  riniérienr,  le  ministre  des  coniributlons  el  des  reiennt  publics,  le  ministre  de 
1*  (narre,  ealal  de  la  marine  el  celui  des  alTairet  étrangères. 

Fonction*  iu  minittrtê. 

8.  les  fonctions  dn  ministre  de  la  justice  seront  :  1°  de  garder  le  scean  de  l'Etat 
M  de  sceller  les  lois,  les  traites,  les  icitres  patentes  de  prorisinns  d'offices,  les 
commissions,  patentes  et  diplômes  du  gouTernement;  —  S<>Ceicculeries  lois  rels- 
llTes  i  la  sanction  des  dècieta  do  corps  législatif,  &  la  promulgation  el  à  i'eipé- 
dition  des  lois  ;  —  S°  D'entretenir  uno  rorrcsponilanre  habituelle  arec  les  tribunaux 
et  les  commissaires  do  roi  ;  —  4°  De  donner  aux  juges  des  tàliunaox  de  district  et 
des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  ci  de  commerce,  tous  les  arer- 
tlssrmentt  nécessaires,  de  les  rappeler  li  la  rcgio  et  de  veiller  à  ce  que  la  jusiic* 
soit  bien  administrée;  —  5°  De  toumelire  an  corps  législatif  les  qnotioos  ^ni  lui 
seront  propotée*  relalhement  i  l'ordre  judiciaire,  el  qui  exigeront  nne  inlorpretation 
do  la  loi  ;  —  6  '  De  Irantmeitre  au  commissaire  dn  roi  près  le  tribunal  de  cassation 
lea  pièces  el  mémoires  concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été  deierée^,  et  qui  se- 
ront de  nature  i  être  portées  à  ce  tribunal  ;  d'accompagner  cet  pièce*  el  mémoires 
des  éclaircissements  et  obtertalions  dont  il  les  croira  susceptibles;  —  7»  De  rendre 
compte  à  la  lèglilainre,  au  commencement  de  ebaqne  session,  de  l'élal  de  l'edmi- 
■istralion  de  la  justice  et  dea  abus  qui  auraient  pu  t'y  inirodûire. 

6.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gardes  et  un  oiScJer,  qulTeille- 
rentsnr  le  sceau  de  l'Etat.  Les  tecréiaires  dn  roi  dn  grand  collège  sont  supprimés; 
■ont  pareillement  supprimés  les  officiers  en  chancellerie,  k  l'exception  de  deux 
hnisslers,  lesquels  sertiront  près  la  personne  dn  ministre  k  l'audience  di  acean,  et 
pourront  eicrcer  auprès  do  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  minitire  de  l'intérieur  sera  chargé  :  l»  de  faire  parrenir  tontes  les  loi*  an 
eorpa  administratifs; — 3°  B«  maintenir  le  régime  eonslilntionnel  et  lea  loia  louchant 
les  usemblées  des  communes  par  communautés  entièrea  on  par  sections,  les  astem- 
iléet  primaires  el  les  assemblées  électorales,  las  corps  adminisiratira,  les  munici- 
palités, la  constitution  ciiile  du  clergé,  al  proTltoirement  l'Iustruction  et  l'éduca- 
tion publiques  ;  sans  que  de  la  piésenle  disposition  on  puisse  jamais  induire  que 
les  questions  sur  la  régniarité  de*  assemblées  et  la  «alidiie  des  élecliona,  on  sur  l'ae- 
llTilé  et  l'éligibilité  des  citoyens,  poissent  être  soumises  an  jugement  dn  ponroir 
•léeniif  ;  —  S»  Il  aura  la  surTeilIante  et  l'exécution  des  lois  rejttives  k  la  sùrele  et 
ila  tranquillité  de  l'intérieur  de  l'Etat;  —  4°  Le  maintien  et  l'exécution  des  loia 
touchant  les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts  et  chaussées  el  autres  travaux 
publics,  la  conserratlon  de  la  narigaiion  et  du  flottage  sur  lea  ritièret,  et  du  baUge 
sor  les  bords;  —  S*  La  direclion  des  objets  relatifs  aux  btiimenis  el  édiSces  pu- 
blics, aux  bSpitani,  établlatemenls  et  ateliers  de  charité,  et  1  la  répression  do  la 
Dendiclli  et  dn  tagabondage;  —  S»  La  surreillance  el  i'exècullon  dea  lois  reialt- 
veoienl  à  ragricnllure,  au  commerce  de  terre  et  de  mer,  aux  produits  des  pècbea  àor 
le*  cétes,  et  des  grandes  pèches  maritimes,  k  l'industrie,  aux  arts  et  InTentiou, 
fabriques  et  manufactures,  ainsi  qu'aux  primes  et  encouragementa  qui  pourraient 
•Toir  Ilei  snr  ces  dirers  objets  ;  —  7°  Il  sera  tenn  de  correspondre  avec  les  corps 
idmlnistratift,  de  les  rappeler  à  leurs  derolrs,  de  les  éclairer  sur  les  moyens  de 
hire  esécmer  les  lois,  k  la  charge  de  s'adresser  an  corps  iégislalif,  dans  loua  la* 
eu  oit  elles  auront  besoin  d'interprétation  ;  —  8°  De  tendre  compte  tons  les  ans,  an 
corps  législatif,  de  l'état  de  l'admlnislration  générale  el  des  abus  qui  auraient  pi 
fj  introduire. 

S.  Il  soumetirt  k  l'examen  et  k  rapprebalion  da  roi  le*  procis-Terbani  de*  een- 
seils  des  depaiienients,  conformément  it  l'art.  S  de  la  section  troisième  dn  déciel 
tar  le*  assemblées  admiaislratires. 

9.  Le  miniEtre  des  contiibulions  et  reTenn*  publics  sera  chargé  :  1°  du  maintien 
M  de  l'exécution  des  lois  louchaul  l'assiette  des  contributions  diiectes,  M  leur  répar- 
tition; touchant  le  recouTreœent  dans  le  rapport  des  rontribualiles  avec  les  percep- 
teurs, et  dans  le  rapport  de  ces  derniers  arec  les  receieurs  de  district  ;  louchant 
nomination  et  le  cautionnement  des  perceptours  et  dn  receieur  de  chaque  disirici  ; 
—  S<>  De  la  sorreillaoce,  tant  de  la  répanltion  que  du  recouTremeni,  el  de  l'appli- 
cation des  sommes  dont  la  levée  aura  clé  auloiitée  par  la  législature,  pour  lea 
dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge  des  départements;  —  3°  Du  maintien  et 
de  l'exécution  des  lois  louchant  la  perception  de*  contribution*  indirecte*  et  l'in- 
tgMiw  4m  perceptevr*  ii«  <«•  eeulrlbalioss  ;  —  4*  D«  l'eiéettie*  d»  leii  «(  U 


l'iDipection,  relallTenenI  aux  monnaiei,  el  à  l««  les  éuhlii**ment«,  bau,  réglée 
eu  entreprise*  inil  rendront  une  somme  quelconque  au  trésor  pubi  :^  5°  Da 
maintien  et  de  l'eiécolion  des  lois  touchant  la  conservation  et  administration  éeo- 
nomlqoe  de*  forêt*  nationales,  domaines  nallonanx  et  autres  propriétés  publiques, 

firodnitanl  oa  pouvant  produire  nne  somma  quelconque  aa  trésor  publie;  —  A*  Sur 
a  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie,  il  donnera  aux  corps  adminlilralif*  ■ 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'eisctitude  dn  service  des  recevenn;  —  7°  Il 
rendra  compte  an  corps  législatif,  an  commencement  de  chaque  année  et  toute*  lea 
(ois  qu'il  sert  nécessaire,  de*  obstade*  ^n'aot*  pu  éprouver  la  pereepliea  des  eentrt- 
hntions  et  des  revenus  public*. 

10.  Le  minisire  de  la  guerre  agre  :  1°  le  lurreillance  et  la  direetlen  de*  treupe* 
de  ligne  et  de  Ironpes  auxiliaires  qni  doivent  remplacer  les  milices;  —  S'a  De  Pat- 
tlllerie,  dn  génie,  des  fortlBcations,  des  places  de  guerre  et  des  olBciers  qni  y  cen- 
manderont,  ainsi  que  de  tons  les  oiTiciers  qui  commanderont  lea  Ironpe*  de  ligne 
et  les  troupes  auxiliaire*;  —  8»  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  diiection 
dn  mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
pour  la  silrelé  du  royaume  ainsi  que  pour  la  trànqullliié  inlérienre,  mais  eo  se  con- 
formant strictement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posée*  par  la  coaatitalion  ;  — 
4°  Il  aura,  en  entre,  la  surveillance  et  la  direction  delà  gendarmerie  natiOMle, 
mais  seulement  pour  les  commissions  d'aTancement,  la  tenge  et  la  police  militaiit; 
—  !l°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  aTaocemenis  militaire*,  el  *sr  las 
récompenses  dues,  snivant  le*  lois,  i  l'armée,  ainsi  qu'aux  employé*  de  son  dé- 
partement ;  —  6*  n  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fond*  de  seo 
département,  et  il  en  sera  responsable;  —  7°  Il  présentera,  chaque  année,  k  la 
Icgijiatnre,  l'état  détaillé  des  force*  de  terre  et  des  fonds  employés  dan*  le*  diverse* 
parties  de  son  département  ;  il  indiqoeia  les  économies  et  le*  «oélioraliimt  dwt 
telle  ou  telle  partie  sera  susceptible. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  et  de*  colonie*  tara  :  !•  l'administration  de*  fwrti, 
arsenaux,  approvisionnemenla  et  magasins  de  la  marine,  et  dépits  des  coodaniM* 
anx  travaux  public*,  employés  dans  les  ports  d'J  royaume;  —  S"  La  direcllo*  des 
armements,  constructions,  réparations  et  entretien  des  vaisseaux,  navirea  et  b4li- 
menls  de  mer;  —  S°  La  direction  des  forces  navales  et  des  opèraliona  nilitairea  4e 
la  marine  ;  —  4°  La  correspondance  avec  les  consuls  el  agents  du  commerce  de  la 
nation  française  au  dehors;  —  5°  La  surveillance  de  la  police  qnl  doit  avoir  lias 
dans  le  court  des  grandes  pèches  maritimes,  k  l'égard  des  navires  et  équipage*  qui 
y  seront  employés,  ainsi  que  l'esecolion  des  lois  snr  cet  objet;  —  6°  Il  sera  chv(é 
de  l'exécution  des  lois  sur  les  classes,  le*  grades,  l'avancement,  la  police  et  aalrv 
objets  concernant  la  marine  el  iet  colonies  ;  —  l.es  directoires  de  département  ctr- 
respondront  avec  lui  en  ce  qni  concerne  les  classes  el  la  police  des  gens  de  mer; — 
7°  Il  aura  la  surveillance  et  direction  des  élablissemenla  el  romploira  frangai»  «■ 
Asie  et  eo  Afrique;  —  8°  Il  y  aura,  en  outre,  conformément  à  ce  qni  santlattié 
sur  le  régime  des  colonies,  el  sauf  la  snrteillance  et  l'inspection  des  Iribuaaax  d«s 
colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  minisire  de  la  justice,  rexéculioo  de*  loi* 
touchant  le  régime  et  l'administrailon  de  toutes  les  colonies  dans  les  liée  et  air  to 
continent  d'Ameriijue,  à  la  cdie  d'Afrique  et  au  deli  du  up  de  Bonae-Eaperane*, 
et  nommément  k  l'égard  de*  approTisionnementa  des  contrihotions,  des  concesslow 
de  terrains,  et  de  la  force  publique  inlérienre  des  colonies  et  établissements  fraa- 
çais:  —  9°  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  l'agriculture  et  dn  eommene 
des  colonies;  —  10°  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  corps  législatif,  de  U 
situation  des  colonies,  de  l'état  de  leur  administration,  ainsi  que  de  la  conduite  dea 
adminisiralours  on  particulier,  et  de  l'accroissement  el  du  décroissemeat  de  lenr 
culture  et  de  leur  commerce;  -  11°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribnlisa 
des  fonds  assignés  k  son  dcparlement,  el  il  en  sera  re<ponsable;  —  13°  Il  *«s« 
chargé  du  travail  sur  les  récompenses  daes,  suivant  les  lois,  1  l'amée  navale  et  >ax 
employés  de  son  département;  —  13"  Chaque  année,  il  préseulera  k  U  legialalara 
un  étal  ilelailié  de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dans  chaque  partie  de  an* 
département,  el  il  indiquera  le*  économies  et  améliorations  dont  telle  parti*  tt 
trouvera  susceptible. 

13.  Le  ministre  de*  affaire*  étrangère*  aura  :  1*  la  correspondance  avee  le*  ■!- 


Dlilre*,  résidents  on  agents  que  le  roi  enverra  on  entretiendra  suprea  dea  nui 
étrangères;  —  3°  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités;  —  S°  Il  surveil- 
lera el  défendra  an  dehors  le*  iniérêta  politiques  et  commerciaux  de  la  nation  frua- 
çnise;  —  4°  Il  sera  tenn  de  donner  an  corpt  'égislalif  les  instructions  retative*  ans 
affaire*  extérieures,  dans  les  eu  ettax  époques  déterminés  par  la  constitution,  et 
notamment  par  le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre  ;  —  5°  Conformément  u  deêm 
du  5  juin  1790,  il  rendra,  chaque  année,  k  la  législature,  un  compte  détaillé  al 
appuyé  des  pièces  jusiiSealivea,  de  l'emploi  des  fond*  de*tiné*aux  depen***  paUi- 
ques  de  son  département. 

13.  T..ns  les  ministre*  seroal  atahre*  da  eon*«U  4a  Ni,  et  U  a'y  mu»  p«iat  it 
premier  ministre. 

14.  Les  ministre*  feront  arrêter  au  conieil  le*  preeltnatloi*  reltlives  é  leur  44* 
partemeni  respectif,  savoir  :  celles  qni,  sous  la  forme  d'insiructious,  preaerirent  lai 
détail*  nécessaires,  soit  k  l'exécution  de  la  lot,  soit  ii  la  bonté  et  )>  l'activité  duiar- 
vice:  —  Celles  qui  ordonneront  oa  rappelleront  l'observatloD  dea  loia,  ea  *>i 
4'oubll  on  de  négligence;  —Celle*  qui,  aux  termes  du  décret  du  6  mars  denier, 
aanulerast  le*  aciei  irtégallen  oa  *atpendrool  le*  aiemhre*  4st  ceipt  tdauBls» 
IcalUS. 

18.  n  y  tnt  ta  tenitU  4'Etal,  eompoeè  da  roi  et  4ei  mhiietrM. 

18.  Il  sera  traité,  dans  ce  conseil,  de  l'exercice  de  la  pulasanoe  royale,  4oaMMt 
sea  consentement,  on  exprimant  le  relui  suapensK  sur  les  décret*  dn  eorpi  legU- 
lalif,  sans  qu'à  cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  entraîne  anoun*  responsabilité.  — 
Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil  :  1°  lu  invilalioos  au  corps  lef  itlatlf 
de  prendre  en  considération  les  objet*  qni  pourront  eonlribser  k  l'activité  da  goavar- 
nemoni  el  k  la  bonté  da  railrainiitratiou  ;  —  3°  Lea  plana  |énéranx  de*  ■egociatieaa 
politique*;  ^  3°  Les  dispositlona  générales  de*  campagaea  de  guerre. 

17.  Seront  aussi  an  nombre  dea  fonctions  du  conseil  d'Eial,  1°  l'exaataa 
des  difficultés  et  la  ditcustion  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  au  pom.- 
voir  executif,  tant  k  l'égard  de*  objets  donf  les  corps  administratifs  el  monicipaax 
aont  charges  tous  l'autorité  du  roi,  que  sur  toutes  lea  antres  parties  de  l'adminis- 
tration géiiorale; — 3°  La  discaasion  de*  motifs  fui  peuTenl  naoeatller  l'annulatimt 
dea  actes  irregniiers  des  corps  administratlfa,  M  la  («speasloo  de  lanrs  aiemkree, 
eonformémtat  à  1*  loi  ;  —  S°  L*  dJ«ea**ioa  de*  pteolaauitloaa  royale*;  —  4*  I« 
tiie«i*to*  de*  laailions  4*  ceaipétence  «ain  u*  iépiiMaisals  4*  miBittiN,  «4  d« 
Digitizeu 
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lonlM  lei  anirM  qui  Mrou  poir  objet  la  forcM  m  Mcoan  rMiaii  i'tat  tttUta 
du  ministire  à  l'autre. 

18,  Si,  après  la  dellbèratioB  in  eonMil  «1  l'ordr*  4i  roi,  m  ninistrt  volt  4n 
danger  l  coneoarir.  par  lei  moyeui  de  loo  dépariemenl,  à  reiécnlien  de*  meturef 
trriléea  par  le  roi  a  l'égnrd  d'un  autre  ticparlement,  aprèi  iToIr  (ail  consialer  ton 
•pinlondani  lei  registres,  il  |>ourra  (jrocéder  i  i'eiecniion  tant  en  demeurer  rei- 
fonttble,  et  alort  ii  ro'poniabiiile  pateera  tnclatitodu  miuiilnt  requérant. 

19.  tJo  tecrélaire  nommé  par  I»  ro)  dreiMra  l«  proeèa-Terbal  dos  liaoeei,  «t 
Uoodrs  reginre  dee  délibération*. 

SO.  Le  rerouri  contre  let  jugenantt  rendni  eo  doraler  ruaorl  au  termee  de 
l'art,  a  du  décret  da  7  lept.  1790,  par  let  Iribuoanx  de  district  en  niaiiorc  de 
eentribuliont  indirectes,  défaut  être  porté  m  tribunal  do  cassation,  ne  pourra,  en 
tucnn  cas,  être  porté  an  conseil  d'Etal. 

il.  Vu  actes  4e  la  correspondance  da  ni  a««e  l«  oorpe  liglilatU  Nroil  eoatr*- 
«Ignét  par  n  niolslre.     • 

n.  Chaque  nlnlsln  coiilt»4igMn  la  pirtio  et  cm  uiet  raUtln  à  mb  départ** 
awni. 

as.  Quant  a»  objets  qoi  concernent  persannellemeat  le  roi  et  M  famille,  le 
coBire-ieing  sera  apposé  par  le  ninit^re  de  la  justice. 

fMfoniaUUU, 

it,  Xtetm  ordre  do  roi,  aictine  délibération  du  conseil,  ne  pourront  (ire  eié- 
«tés,  s'ils  ne  sont  contre-signes  par  le  ministre  chargé  de  la  dlTislon  i  laquelle 
apr'>rllendra  la  nature  de  l'tHaire.  —  Dans  le  ras  de  mort  on  de  démission  de  l'in 
des  ministres,  celui  qui  sera  charp  des  affaire*  par  iiiMnai,  répondra  de  ses  tl- 
latUnres  et  de  ses  ordres. 

15.  Kn  (ucnn  cas,  l'ordre  dn  roi,  T*rbal  oi  par  écrit,  non  pins  qio  les  délibi- 
ntions  du  conseil,  ne  pourront  sénstraire  on  ministre  à  la  respoof  abililé. 

96.  An  eossoeneement  de  l'année,  chaque  minisire  sera  tenu  de  dresser  un  état 
de  distribution  par  mois  des  fonds  destinés  i  son  département,  et  de  communiquer 
cet  étal  au  comité  de  trésorerie,  qui  le  présentera  au  corps  législatif,  aiec  ses  ob- 
serralious.  Cet  état  sera  arrêté  par  le  corps  législatif,  et  il  ne  pourra  plu  j  être  fait 
de  changement  qu'en  Tenu  tl'uu  décret. 

17.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ce  qui  cweeriM  l'admliis- 
tratlon,  faut  de  leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  el  aStlres,  tontes  les  fois 
qu'ils  en  seroDl  requit  par  le  corps  législatif. 

18.  Le  corps  Irgisialif  pourra  prétemer  an  roi  telles  obserratlona  qu'il  jugera 
conTenables  sur  la  conduite  des  minislres,  et  mène  lui  déclaiar  qn'is  ont  perdu  la 
conGance  de  la  nation. 

29.  Les  ministres  seront  responsables  :  1»  de  tout  délits  par  en  commis 
contre  la  sAreté  nationale  et  la  conslilnlion  dn  royaume; —  a>  I)e  tout  attentat  k 
U  lil)erté  et  à  la  propriété  indiTiduelle  ;  —  S°  De  tout  empiol  de  (oods  publics  sans 
«B  décret  du  corps  IcgisiatK,  el  de  tontes  dissipatioss  de  deniers  publics  qu'Us  an- 
nienl  fiitet  ou  (aTorisées. 

SO.  Les  délits  dM  ministres,  les  réparations  W  les  peines  qui  poorronl  tlr«  pro- 
Bencées  contre  les  ministres  coopables,  seront  dêtennioét  dans  le  code  pénal. 

81.  Aucun  ministre  en  place  on  hors  de  plare,  ne  pourra,  pour  faits  de  son  ad- 
ailnlslralion,  être  traduit  en  justice,,  eu  matière  criminelle,  qu'après  un  décret  dn 
corps  iègisiatif,  prononçant  qu'il  y  a  lien  à  accosallon.  —  Tout  ministre  contre  le- 
quel II  sera  ioterfcun  un  décret  du  corps  législatif,  déelaranl  qu'il  y  a  Ile*  k  ae- 
cosatlon,  pourra  (tre  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprou- 
Tcronl  une  lésion  résultant  des  faits  qui  auront  donné  lien  an  décret  du  corps 
législatif. 

sa.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'aclton  accessoire  en  dommages- 
Intérêts,  pour  laits  d'administration  d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au 
bout  de  trois  ans,  è  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et  des  coioniet,  el  au  bon  de 
deuj  ans,  à  l'égard  des  antret,  le  tout  i  compter  dn  jour  où  l'on  supposera  que  le 
délit  aura  été  commit  ;  néanmoins  l'action  pour  ordre  arbitraire  contre  la  liberté 
indiTiduelle,  ne  sera  pu  sujeiie  à  prescription. 

SS.  Le  décret  du  corps  législatif  pronoiç.ml  qu'il  J  a  lien  à  accissUon  cOBtre 
bB  BiiDlstre,  suspendra  celui-ci  de  ses  loneiiont. 

IraittPttnl. 

U.  Le  traitement  des  ministres  sera,  saroir  :  pour  celui  des  affaires  étrangères, 
ISO.OOO  Ht.  par  année;  et  po*r  chacun  des  autres,  100,000  Ut.,  payées  par  le 
trésor  publie  Les  imérèts  du  montant  dn  brcfel  de  reteuue  seront  déduits  de  cette 
somme,  s'ils  se  ioni  Irontét  compris  dan*  le  traitement  qui  leur  a  été  payé  pour 
l'aonéelTMi.  i  r-j    r 

Àrtielu  aiiiliUMuU. 

S5.  Les  nattres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'Etat  sont  supprimés. 

S6  Nul  n*  pourra  ealiir  ou  rester  en  eierrica  d'aucun  emploi  dans  les  bureaux 
dB  ministère,  ou  dans  ce»  des  régies  on  adminisirationt  des  rerenus  publics,  ni 
•a  général  d'aucun  emploi  k  la  nominition  du  pouTOir  etécuUf,  sans  prêter  le  ter- 
Bent  eiTique,  ou  sans  juttiller  qu'il  l'a  prêté. 

14-98  Juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  limites  iles  départements 
It  des  districts.  —  V.  Commuse,  0°  77,  p.  189,  pote  1. 

S-14  «ept.  1791.  —  Constitution  qui  déclare  que  le  royatune  est 
an  et  indiTisible;  que  son  territoire  est  distribué  en  8S  départements, 
chaque  département  en  distncts,  chaque  district  en  cantons  ftit.  S.  art.  1] 
•t  qui  détermine  le  caractère  des  administrateurs  et  leur  défend  de  s'im- 
ndseer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  de  rien  entreprendre  sur 
l'ordre  judiciaire,  etc  (tit.  3,  chap.  i,  sect.  2,  art.  3  et  3),  el  qui,  réci- 
proquement, défend  aux  tribunaux  d'entreprendre  sur  les  fonctions  admi- 
nislratives  (mime  titre,  cbap  5,art.  5.)— Y.  Droit  constitul.,  p.  288,  etc 

m  «rpt.-S  eet.  1991.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des 
bureaux  des  départements  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  contributions 
publiques  et  de  la  marine, 

19-14  snan  1799.  —  Déerel  relatif  à  la  manière  de  compléter 
les  administrations  de  département  dont  le  nombre  se  trouve  rédiut  pu 
suite  de  mort,  démission  eu  autrement, 

94  Jula-t"  |u»l.  1799.  —  Décret  par  lequel  l'aMomblit  lé- 


gislative, eoDsidirant  que  l'arbitraire  des  agents  sopériours  du  pouvoii 
exécutif  pourrait  désorganiser  à  chaque  instant  tontes  les  administrations 
secondaires,  décrète  la  suspension  provisoire  de  toute  deslitution  dos  atl- 
ministraieurs  généraux,  jusqu'i  ce  qu'elle  ait  fixé  le  mode  d'après  lequel 
'  celte  destitution  pourra  avoir  lieu. 

1"  Iniil.  1799.  —  Décret  portant  que  les  séances  des  corps  ad« 
minislratifs  seront  publiques. 

9S-CS  Juin.  1799.— Décret  concernant  la  responsabilité  soH* 

daire  des  ministres 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  déployer 
tous  les  moyens  que  la  constitution  met  i  sa  dirpositicn  pour  prévenir  et  faire 
promptemeni  cesser  le  danger  de  la  pairie  ;  considerani  que  rien  ne  peut  contribuer 
plus  efficacameul  i  remplir  cet  objet  imporisnt  que  de  donner  k  la  responsabilllé 
des  ministres  toute  la  laUtode  qoe  le  salut  de  l'Étal  eiige  dans  de  telles  clrcoU'. 
stances;  —  Décrète  que,  quand  lo  corps  IcgitlalKa  proclamé  dans  les  (ormes  pres- 
crites par  le  décret  du  5  de  ce  mois  que  la  pairie  est  en  dingei,  indépendamment 
des  cas  où  la  responsabilité  peut  être  eiercée  contre  let  agents  du  pouvoir  exécutif, 
Ions  les  minitires  tout  solidairement  responsables,  soit  des  actes  délibérés  au  con- 
seil, relatifs  k  la  sAreté  intérieure  eteiierieure  de  l'Etat,  qui  auraient  orcasionui 
le  danger,  soit  de  la  négligence  des  mesures  qui  auraient  dii  y  être  prises  pour  la 
préveuir  ou  en  arrêter  les  progrés;  —  Laquelle  responsabilité  solidaire  aura  lieif 
également  contre  tons  les  ministre*  après  la  proclamatioD  du  danger,  et  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  révoquée, 

99-9&  «cpt.  1799.  —  Décret  relatif  au  renouvellement  dea 

corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires. 

9S  aept.  1999.  —  Décret  portant  que  les  ministres  ne  pourront 
être  pris  dans  le  sein  de  la  convention. 

19-99  oet.  1799.  —  Décret  qui  réele  le  mode  d'exécution  de 
celui  relatif  au  renouvellement  des  corps  administratifs  et  judiciaires. 

0'7  fér.  179S,  —  Décret  relatif  à  l'orgauisation  du  ministère  do 
la  guerre. 

S-ft9  avr.  1799.  — Décret  par  lequel  la  convention  nationale,  sur 
la  iiuestion  de  savoir  comment  seront  remplacés  les  membres  du  direc- 
toire dans  Us  corps  administratifs,  lorsque  les  suppléants  seront  épuisés, 
décrète  que  le  premier  membre  du  conseil  remplacera  celui  qui  viendra 
tu  quitter  le  directoire. 

14  14  Juiai  1793.  —  Décret  portant  que  les  directoires  de  dé- 

{lartement  dans  l'arrondissement  desquels  les  directoires  de  district  se 
rouvenl  dépourvus  d'admiuistrateurs,  sont  autorisés  à  remplacer  provi- 
soirement les  alMents  ou  les  démissionnaires,  par  des  commissions  dont 
ils  nommeront  les  membres. 

14-lflJu Isa  1793.  —  Décret  portant  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
remplir  en  même  temps  les  fonctions  déjuge  et  d'administrateur  de  dé- 
pariemenl, actuellement  en  permanence.  Ceux  nommés  h  ces  places 
seront  tenus  d'opter  sur-le-cbamp 

18-1 8  Jaln  1 793.— Décret  qui  ordonne  l'exécution  des  décrets  qui 
font  défense  aux  membres  des  corps  administratifs  de  quitter  leur  poste. 

94  Juisa  1793. —  -Constitution  dont  les  art.  78  et  81  sont  relatif* 
&  radministration  départementale  et  au  caractère  des  administrateurs. 
—  V.  Droit  Gonstitut ,  p.  197. 

9e  Jnlii.  1793.  —  Décret  additionnel  k  celui  relatif  &  l'organi» 
sation  du  ministère  de  la  guerre. 

97-9S  Jiiiii.  1793.  —  Décret  additionnel  à  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Itt-ltt  ••ût  1793.  —  Décret  qui  casse  un  arrêté  pris  parles 
administrateurs  du  département  des  Hautes-I'yrénéos,  et  porte  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  contre  les  administrateurs  qui  suspendraient  l'exécu- 
tion des  arrêtés  des  représentants  du  peuple. 

98-99  •ofttl793.  —  Décret  qui  fait  défenses,  sous  peine  de 
forfaiture,  aiu  corps  administratifs,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des 
matières  de  législation  ou  autres  qui  no  leur  sont  pas  attribuées  par  la 
constitution. 

91  Bciit.  1793.  —  Décret  qui  distrait  du  ministère  de  l'intérieur 
les  archives  et  balance  du  commerce,  les  primes  et  encourapmenls,  lo 
commerce  d'outre-mcr,  le  remboursement  des  droits  pour  1  exportation 
des  marchandises  de  1  Inde,  el  tout  ce  qui  est  commerce  extérieur  pat 
mer  el  par  terre;  du  ministère  de  la  marine;  la  délivrance  des  con- 
gés, les  rapports  el  déclarations  pour  manifestes,  jaugeage,  propnété, 
entrée  et  sortie  des  navires,  et  les  atlribae  aux  douanes. 

14-19  frit»,  sin  9  (1-9  dé«.  1793).  —  Décret  sur  le  mode  de 
gouvernement  révolutionnaire  qui  remplace  les  procureurs-syndics  de 
district  par  des  agenU  nationaux  (scct.  .2,  art.  U  et  suiv.).  supprime,  en 
ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires  el  militaires  et  les  mesures  de 
gouvernement  do  salul  public  et  de  sûreté  générale,  la  hiérarchie  ou 
plaçait  les  districts  sous  la  dépendance  des  dèparlemenls  (sect.  5,  art.  5;, 
et  supprime  également  les  conseils  généraux,  les  piésidcnts-  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndic»  de»  déparlemenU  (sect.  S,  art.  6.)  —  V.  Droit 
constit.,  p.  500. 

99  97  fj-IsM.  M  9  <1«-17  dée.  1793).  -  Décret  contenant 
une  nouvelle  organisation  des  bureaux  du  déparlepent  des  aOairea 
étrangères  et  des  douanes. 

98  niv.  •*•  9  <17  Jsinv.  1794).  —  Décret  relatif  au  senice 
des  bureaux  des  affaires  étrangérei  et  des  douanes. 
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19-tS  («na.  Mi  9  (l"-9  mrr.  1 9IM). — Décret  qui  supprime 
le  conseil  exécutif  provisoire,  et  remplace  le  ministère  par  douze  com- 
inissions.  '   - 

An.  1.  Le  eoniell  «licotir  ftroTiwlrè  est  lopprimé,  tinsi  que  Im  >Ii  minislrsi 
|ai  le  compotenl.  —  Tostet  leora  (onctiont  ceueroni  tu  l*r  Dorcil  prochain. 

1.  Le  minltlère  ter*  uppléé  ptr  donte commissions,  dont  IVnamcralion  soit  : 
<-  1*  cooimistton  dae  adminlttralions  civiles,  police  el  Iribunaiii;  S"  commission 
le  l'ioilraetion  publique;  S°  commUtlon  de  l'agricnllura  cl  des  arts;  4°  com- 
■inion  di  commerce  M  dea  approtlsionnemenla;  S<>  commission  des  iraTaox 
pnbllcs;  t"  commission  dea  scconrs  publics;  7°  commission  des  Irnnsporis, 
postes  et  messageries  ;  8*  commission  des  Qnances  ;  9*^  commission  de  l'organisa- 
lion  et  do  rnooTcmenl  de  l'armée  de  terre  ;  1 0°  commmission  de  la  marine  et  des 
colonies;  11"  commission  des  armes,  potdres  cl  exploitation  des  mtnet; 
1S°  commission'des  relations  eitérlenres. 

S.  Chacune  de  ces  commissions,  à  l'eiception  de  celles  dont  il  sera  parlé  dans 
l'article  snirant,  sera  composée  de  deux  membres  el  d'an  adjoint  :  cet  adjoint 
fera  les  fonctions  de  lecréuire  et  de  garde  des  arcbiTsa  do  la  commission. 

4.  La  commission  dee  administrations  civiles,  police  el  tribnnaui,  et  celle  de 
llntlrnction  pnbliqne,  leronl  composées  chacune  d'an  commissaire  et  deux 
adjoints.  —  La  eomminioo  des  relations  eilèrieures  ne  sera  qne  d'un  seul  eom- 
mlsuire  sans  adjoint.  —  Celle  de  la  guerre  el  celle  de  la  marine  ne  seront  égale- 
ment chacune  que  d'un  seul  commissaire  el  d'un  adjoint.  —  Celle  des  Anancei 
sera  de  cinq  eommiauirei  el  on  adjoint.  —  La  trésorerie  nationale,  le  bureau  de 
complablllle  el  celui  de  la  liquidation  générale  seront  indépendants  des  susdites 
eommisslofls,  el  eorreepcndroni  directement  aiec  la  contention  nationale  el  le 
eomilé  de  lalut  public. 

5.  La  commission  des  administrations  citilet,  police  et  tribunaux  comprendra 
celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sons  le  nom  de  coinmiMioa  d<  Pncoi  dti  (oit. 
—  Elle  sera  rhargéo  du  sceau  de  la  République,  et  des  arcbires  du  scean;  — 
De  l'Impression  des  lois,  de  leur  pnblirallon  ei  de  leur  envoi  à  tootea  les  autorités 
Civiles  et  milHalres;  —  Du  mainilen  général  de  la  polire,  de  la  (urieillance  dea 
tribunaux  et  de  celle  des  corps  administraiils  et  muuicipaus. 

6.  La  commission  de  rinstruclion  publique  sera  chargée  de  la  conservation 
ies  monumenls  nationaux,  des  bibliothèques  publiques,  musées,  cabluels  d'his- 
toire naturelle,  el  collecllons  précieuses;  —  lie  la  surreillance  des  écoles  et  dn 
mode  d'enseignement  ;  —  Se  tout  re  qui  concerne  les  inventions  el  recherches 
■clentlOquei  ;  —  Se  la  fixation  des  poids  et  mesures  ;  —  Ses  speclaclea  et  fêles 
nationales  ;  —  Se  la  formation  dea  tableaui  de  population  et  d'économie  politique. 

7.  La  commission  d'agriculture,  arts  et  manufactures  sera  chargée  de  tout  ce 

Îui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessèchements  el  défrlch^menls,  l'éducation 
es  animaux  domestiques,  les  écoles  vétérinaires,  les  arls  mécaniques,  les  usines, 
les  filatures,  el  tout  ce  qui  lient  à  l'industrie  manufacturière. 

8.  La  commission  du  commerce  el  des  approvisionnements  sera  chargée  de  la 
elrcnlatlon  intérieure  des  subsistances  el  denrées  de  toute  espèce,  des  importa- 
tions el  esporlalions;  —  Se  la  formation  des  greniers  d'abondance  el  maguins 
de  Utd  genre;  —  Se  la  sab&istance  des  armées,  et  de  leurs  fournitures  en  effets 
4'lMbiRenient,  d'équipement,  casernemenl  el  campement.  —  Elle  exercera  seule 
le  droit  de  préemption,  sons  la  surveillance  du  eomilé  de  saint  public. 

t.  La  commission  des  travaux  publics  sera  chargée  de  la  construction  des 
fonts  el  ebsnssces,  du  système  général  des  roules  et  canaux  de  la  République  :  — 
Dn  travail  dos  ports  et  défense  des  cites  ;  —  Des  fortifications  et  travaux  defenslfs 
de  la  frontière;  —  Des  monuments  et  édifices  nationaux,  civils  et  militaires. 

10.  La  commission  des  secours  publics  sera  chargée  de  loni  ce  qui  concerne 
radminisirallon  des  hdpiiaui  civils  el  militaires,  les  secours  i  domicile,  l'extinction 
de  la  mendicité,  les  invalides,  les  sourds  et  muets,  ies  enfants  abandonnés,  la 
salubrité  des  malsons  d'arril, 

11.  La  commission  des  transports,  postes  el  messageries  sera  chargée  de  tout 
ee  qui  eoneeme  le  roulage,  la  poste  ani  cbevani,  la  poste  aux  lettres,  les  remontes, 
les  charrois,  convois  et  relais  militaires  de  tout  genre. 

13.  La  commission  des  finances  sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'adml- 
aislralion  des  domaines  et  revenus  nationaux,  les  contributions  directes,  les  bois 
et  forêts,  les  aliénations  des  domaines,  les  assignats  et  monnaies. 

IS.  La  commission  de  l'organisation  el  du  mouvement  des  armées  de  terre  sera 
chargée  :  —  De  la  levée  des  troupes  et  de  leur  organisation:  —  De  reiercice  et 
de  la  discipline  dés  gens  de  guerre  ; .—  Des  mouvements  el  opérations  miliiaires. 

14.  La  commission  de  la  marine  el  des  colonies  aura  la  levée  des  gens  de  mer, 
les  classes  et  l'organisation  des  armées  navales;  — •  La  défense  des  colonies;  — 
La  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes. 

15.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  toat  ce  qui  concerne  les 
manufactures  d'armea  i  feu  et  armes  blanches,  ies  fonderies,  bouches  i  feu  et 
machines  de  guerre  quelconques;  —  Des  poudres,  salpêtres  el  munitions  de  guerre  ; 
—  Des  magasins  el  arsenaux,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  marine. 

16.  Enfin  la  commission  des  relations  extérieures  sera  chargée  des  affaires 
ilrangèrss  el  des  douanes. 

17.  Ces  dooie  commissions  correspondront  avec  le  comité  de  salut  public, 
auquel  elles  sent  subordànnées;  elles  lui  rendront  compte  de  la  série  et  des  mollis 
de  leurs  opérailons  respectives.  —  Le  comité  annulera  ou  modifiera  celles  de  ces 
opérations  qu'il  trouvera  coulraires  aux  lois  ou  i  l'inlerit  publie.  Il  bêlera  près 
d'eltes  l'eipedltlon  des  affaires,  fixera  leurs  attributions  respectives,  et  les  lignes 
de  démarcation  entre  elles. 

18.  Chacune  des  commissions  remettra,  jour  par  jour,  an  comité  de  saint 
publie  :  1°  L'état  de  situation  sommaire  do  son  département;  —  a»  La  denoncia- 
lion  des  abus  el  difficultés  d'exécution  qui  se  seront  rencontrés  ;  —  3'>  Ses  vues 
fir  les  reformes,  le  perfectionnement  el  la  célérité  des  mesures  d'ordre  public.  — 
Les  membre*  de  chacune  des  commissions  particulières  sont  solidairemeni  respon- 
sables pour  leurs  actes  illégaux  et  pour  leur  negligmce,  confoiméroeni  au  décret 
du  It  frimaire  relatif  au  gouvernement  révolutionnaire. 

19.  Tons  les  emplois  on  commission»,  tant  civils  que  militaires,  seront  donnés 
an  nom  de  la  convention,  el  délivrés  sous  l'approbation  du  comité  de  salut  public. 

SO  Les  membres  des  commissions  el  leurs  adjoints  seront  nommes  par  la 
lonventlon  nationale,  sur  la  prcsenlaiion  dn  comité  do  salut  public.  —  Cet  com- 
missions organiseront  sans  délai  leurs  bureaux,  sous  l'approbation  du  eomilé  de 
salut  publie  Les  nomiuations  des  employés  lui  seront  également  soumises,  et 
devront  être  confirmées  par  lui. 

>i.  Le  iraiienent  de  cbacna  des  («noiiMires  sera  de  11,009  liv.;  celnl  dee 


adjoints  sera  de  8,000  liv.;  celui  des  employés  dans  les  bureau  sera  arrité 
par  le  comité  de  salut  pnblic,  el  ne  pourra  excéder  6.000  liv, 

iV^SS  Kprsn.  •■  «  (5-11  avr.  flVei).  —Décrets  qa\  fixent 
le  traitement  des  afçents  naiionaux  établis  nrès  les  administrations  de 
district,  et  déterminent  le  mode  de  leur  remplacement. 

S4  «end.  an  S  <l&«ct.  4794).  —  Décret  sur  l'incompatibiliti 
des  fooclions  administratives  et  judiciaires.  — V.  Fonctionn.  publ.,n*  38. 

19  frisai,  an  3  (9  dée.  1904).  —  Décret  portant  que  les  pa- 
rents et  alliés,  jusqu'au  degré  do  cousin  germain  inclusivement,  ne  peo- 
vent  être  en  même  temps,  l'un  receveur  de  district,  et  l'autre  adounie- 
trateur  du  directoire,  ou  agent  national  du  mime  district 

1"  veut.  aiitSClO  r^r.  190S).  —  Décret  qui  supprime  laper- 
manenco  des  conseils  généraux  des'districts,  réduit  k  cinq  le  nombre 
des  administrateurs  de  département;  supprime  les  cnnités  révolution- 
naires dans  les  communes  au-dessous  de  cinquante  mille  âmes,  etc. 

S8  nçcrsu.  atnS(f  9  ssvr.  t99S).  —  Décret  qui,  rapportant  celui 
du  14  frim.  an  S,  en  ce  qui  concerne  les  administrations  de  département 
et  de  dis^tricl,  déclare  que  les  administrations  de  départements  et  de  dis- 
tricts reprendront  les  lonctions  qui  leur  étaient  altriuuées  par  les  lois 
antérieures  au  31  mai  1795,  et  décide  que  les  directoires  de  département 
seront  composés  de  huit  membres,  et  que  la  place  de  procureur  général 
syndic  t-st  rétablie. 

6  frnet.  un  8  <8S  asoùt  f  905).  —  Constitution  portant  une 
nouvelle  organisation  de  l'administration  départementale  (art.  17i  et 
suiv.),  et  qui  rappelle  de  nouveau  ce  principe  que  les  udn-.inislrateurs 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  tes  objets  dépendant  do  l'ordre  judiciaire 
(art.  189),  et_,  réciproquement,  que  les  juges  no  peuvent  laire  aucun  rè- 
glement ni  citer  devant  eux  les  adminislralpurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  (art.  $03.)  —  V.  Droit  conslit.,  p.  503. 

!•  rriset.  an  8  (9  iiept.  i99â>.  —  Décret  qui  défend  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  et  annule  toutes  pro- 
cédures el  jugements  intervenus  jt  cet  égard.  —  V.  Compétence  admin., 
n*  *,  note. 

21  rrnet.  an  8  (9  ««pt.  199&).  —  Décret  relatif  aux  fondions 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  en  exécution  du  lit  7  de  l'acte 
constitutionnel. 

Dm  ^«n«<i«n<  ie$  agent»  tumieipaux  et  de  leuri  adjointe,  dans  i«s  tomauÊiut 
aK-dtssolM  <i«  cinq  mt'tts  habitante. 

An.  1.  Les  agents  municipaux  des  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habi- 
tants, entre  ies  actes  auxquels  ils  concourent  dans  la  mcnicipaHié  du  canton, 
exerceront  les  fonctions  de  police  dans  leurs  communes  respectives. —Ils  j  conslaM- 
ronl,  par  des  procès-verbaux,  ies  coniraveuiions  aux  lois  de  police,  el  y  feront 
exécuter  les  arrêtes  pris  par  l'administratlou  municipale. 
.  S.  £n  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  momentané  de 
l'agent  municipal,  son  adjoint  le  remplacera  provisoirement,  soit  à  la  munlcipalilé 
du  canton,  soit  dans  le  lieu  do  sa  résidence. 

S.  L'adjoint  pourra  même,  sur  i'inviialion  de  l'agent  municipal,  concenrir  avec 
lui  dans  tons  les  actes  de  police  qni  intéresseront  particulièrement  leu  conuana*. 

Du  président  de  radminisfralion  municipale  de  canin. 

4.  Le  citojen  qui  sera  élu  président  d'une  admlnislration  municipale  decanloa, 
en  remplira  les  fonctions  pendant  deux  ans.  —Il  se  rendra,  au  moins  deux  fols  par 
décade,  au  chcf-licu  do  canton,  s'il  n'y  est  pas  résidant,  el  convoquera  les  assem- 
blées extraordinaires  tontes  les  fois  qu'il  y  aura  lien. 

5.  En  cas  d'extrême  urgence,  el  en'  l'absence  dn  président,  l'ageot  mantclpal 
nommé  par  la  commune  cbef-lieu  de  canton  pourra  faire  cette  convocation.  —  Cet 
agent  ouvrira  les  paquets  adressés  à  radministniion,  en  l'absence  dn  président. 
— 11  surveillera  les  bureaux. 

Dee  adminietratioM  wumicipatee  de  «anlm. 

6.  Les  municipalités  de  canton  tiendront  des  sssemblées  périodiques,  qui  seront 
fixées  par  l'administration  de  déparlemenl. — Il  ne  pourra  y  en  avoir  moins  de  trois 
par  mois. 

7.  La  présence  sera  d'obligalien  aux  jours  indiqués  :  radministralloa  pearra 
s'assembler  extraordinairemeul,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable'. 

Dee  municipalite'e  dee  eommunee  au-ieeeue  de  cinq  mille  habitante. 

8.  Les  municipalités  autres  que  celles  provenant  de  la  réunion  des  agents  de 
plusieurs  communes ,  tiendront  des  séances  an  moins  de  cinq  jours  l'un  dans  les 
communes  dont  la  population  excède  vingt  mille  hsbitants,  el  de  dix  jours  l'an 
dans  les  autres  communes.—  Ces  jonra  seront  déterminés  par  radmiaistrallOD  de 
département. 

9.  Ces  moniclpalilés  choisiront  annuellement  leur  président  dans  leur  sein. — Ea 
cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement  momentané  de  sa  part,  il  sera  provi- 
soirement remplacé  dans  la  présidence  par  l'olGcler  municipal  que  l'administralioa 
nommera. 

Du  bureme  eenlral  iee  afpnmeionnemente  dan»  lee  i»>maiime«  divitéee  en  phuitun 
munieipaUtèe. 

10.  Les  membres  dn  bureau  central  établi  par  l'art.  184  de  l'acte  conslltntion- 
nel,  arrèleronl  seuls  les  mesures  de  leur  aUribution.— Néanmoins,  ils  pourront  ap- 
peler prés  d'eux  un  ou  plusieurs  membres  de  cliaque  municipalité,  pour  se  conee^ 
ter  sur  les  besoins  el  sur  les  ressources. 

1 1 .  Quand  les  roramis<aires  dn  bureau  central  auront  arrêté  des  mesuras  d'm 
Intérêt  jugé  indivisible,  quant  à  la  i^artie  ordonnative,  et  dont  l'eiecution  ponna 
se  diviser,  ils  pourront  en  faire  la  délégation  totale  ou  partielle  à  chaque  muaict- 
palllé  pour  ce  qni  la  concernera. 

la.  Ces  cemmisiairM  seront  sons,  la  larveillaBM  «i  l'anlorilé  immédiate  d« 
défarifosnt. 
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Di$  aiminUtraliont  do  diparttfiunt. 

IS.  Le  prMlilent  de  l'admintetnilion  do  dcparlement  teia  par  elle  anniallement 
gommé  parmi  aea  membrea,  —En  caa  de  maladie  on  anlre  empècliement  momentané, 
le  préaident  aéra  seppléé,  en  celle  loalité,  par  nn  de  aet  eoUè(Ma  ta  clioii  de 
rtdninial  ration. 

Dm  eottmiiMtiru  dw  Urielairt  txéeutif  frh  Ut  aiminUlnUimi  mmtitipaUt  rt 
diparttmtnlahs. 
li.  Lea   eommliiairea  dn  directoire  exêcnlif  prèa  lea  «dminlttralioni ,  tant 
ninicipalea  que  départeœentalea,  réaideronl  dani  le  lien  oi  l'administration  tien- 
dra ses  eéancea. 

15.  Le  commisiaire  dn  directoire  exécutif  aasiatera  i  tontea  les  déliliérations, 
et  11  n'en  sera  pris  aucune  qu'après  qu'il  aura  été  oui. —  En  cas  de  maladie  on 
d'autre  empêchement  momeolane,  l'administration  nommera  un  de  ses  membres 
pour  le  suppléer  proTisoirement.  — Le  commissaire  dn  directoire  eiéculil,  ou  celui 
^1  en  remplira  les  tonctions,  n'aura,  en  aucun  cas,  Toii  délibératire. 

Règhi  coeHmitt«<  à  UmtetUfodminittntioni. 

16.  Nulle  délibération  ne  sera  prise  qu'k  la  pluralité  des  suffrages  dei  membrea 
présents  et  ne  sera  valable  que  lorsque  1*  moitié  plus  on  des  membres  de  l'adminii- 
Iration  y  aura  concouru. 

17.  Le  choli  des  employés  des  dlrersea  administrations  leur  appartient  respec- 
liTement.  —  Elles  nomment  un  secrétaire  en  chef,  qui  a  la  garde  dea  papiers  et  le 
fignalure  des  expéditions,  —  Ce  secrétaire  est  tenu  k  résidence. 

Dn  aUribtUion»  rupeetiva. 

It.  Les  «dnlnistrations  de  département  conserreront  les  allrlbntions  qnl  leur 
•ont  faites  par  les  lois  aujourd'hui  en  Tiguenr,  quels  que  soient  les  objets  qu'elles 
embrassent. 

19.  Les  administrations  municipales,  soit  de  canton  ou  autres,  connaîtront,  dans 
lenr  ressort,  i°  des  objets  précédemment  attribués  aux  municipalités;  3°  de  ceux 
qui  appartiennent  à  l'administration  générale,  et  que  la  loi  déléguait  aux  dis- 
tricts. 

30.  Ces  objelt  leront  classés  et  distingués  dans  chaque  adminlslralion  mnnicl- 
pale.  —Néanmoins,  à  l'égard  des  délibérations  prises  sur  les  uns  ouïes  antres, 
nnlle  réclamation  ne  pourra  être  portée  que  dcTant  l'administration  supérieure  du 
département. 

91.  Les  administrations  municipales  connaîtront  aussi,  cOmme  remplaçant  les 
districts,  des  objets  d'administration  qui  avaient  été  délègues  aux  ci-devant  agenta 
nationaux  des  districts,  pour  ce  qui  pourrait  an  rester  i  suivre,  chacune  dans  leur 
resaort,  et  sans  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  puliie  a'y  entremettre, 
linon  pour  requérir  et  surreiller. 

Dit  traitmfntt, 

33.  Les  admiDistraleurs  de  département  receTronl  nn  traitement  qnl  sera  de 
1,500  myriagi«mmea  de  froment  (environ  800  qiinleu),  s'ils  résident  dans  une 
commune  au-desaos  de  cinquante  mille  habilanla;  —  Et  de  1,000  myriagrammea 
dans  toutes  lea  autres. 

35.  Le  irailemeol  du  commisuire  du  directoire  eiéeulif  près  les  départements, 
sera  d'an  tivs  en  ans  de  celui  des  administrateurs. 

34.  Le  traitement  du  commissaires  an  bureau  central  dont  il  est  parlé  aux 
art,  10  et  suivants,  sera  de  1,500  myriagrammes  de  froment, 

35.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  eiecutif  près  lea  adminiatra- 
tions  municipales,  sera,  savoir:  —  JUe  1,000  myriagrammes  de  froment  dans  lea 
communes  au^deuns  de  cinquante  mille  habitants  ;  —  Ue  760  dans  les  communes 
de  dix  i  cinquante  mille  habitants;-  De  500  dans  les  communes  de  cinq  à  dix 
Bille  habitants  ;  —  Et  de  400  dana  toutes  les  antres. 

34,  Jusqu'à  ce  que  la  situation  du  Trésor  national  permette  de  salarier  lea 
tntrea  lonetiona  adminlstratites,  eilea  seront  considérées  comme  une  dette  civique, 
et  resteront  gratuitement  exercées. 

Sisportlioiu  gMriUe: 

37.  En  eu  de  conflit  d'attributions  entre  les  autorlléi  judiciairea  et  adminis- 
tratives, il  sera  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  directoire 
exèealif,  qui  en  référera,  s'il  est  besoin  au  corps-législatif.— Le  directoire  exécutif 
«al  tenu,  en  ce  cas,  de  prononcer  dans  le  mois. 

38.  Les  corps  adminiatraiifs  pourront  s'adresser  directement  aa  corps-législatif 
peur  l'obtention  d'une  loi. — En  matière  d'exécution,  ils  suivront  l'ordre  prescrit 
par  la  conatilntion. 

Di*poiiHan$  traïuUtirtt  <<  circonstaneMUM. 

39.  Lea  administrations  actuelles  de  département  présenteront,  dans  la  quintalne 
lee  moyens  de  distribuer,  suivant  la  constitution,  les  communes  qnl,  bien  qu'infé- 
rieures à  cinq  mille  habitants,  forment  néanmoins  un  canton  isolé. —Leurs  arrê- 
tés, à  cet  égard,  seront  provisoirement  exécutes. 

50.  Les  mêmes  administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  se  trouve  dea  com- 
munea  excédant  eeut  mille  habitante,  présenteront,  dans  le  mime  délai  de  quln» 
saine,  le  plan  de  division  de  ces  communes  en  municipalités  d'arrondissement. 

31.  Dans  le  délai  de  quinsaine,  à  dater  de  la  publication  de  la  présenta  loi,  lee 
diatriets  feront  la  division  dea  papiers  de  leur  administration.— Ceux  qui  concerne- 
ront l'adminlstratlong  enérale,  seront  adressés  an  deparlament  ;  —  Et  ceux  qui  se 
Iroaveront  particulièrement  relatifs  à  une  commune  ou  à  un  canton,  seront  réser- 
véa  pour  être  adreasés  ou  remis  à  l'administration  municipale  qu'ils  pourront 
eencerner.  —  Lea  préposés  an  triage  des  titres,  établie  par  la  loi  du  17  meaaidor 
an  3,  sont  chargés  de  coneonrlr,  peur  ce  qnl  les  concerne,  à  l'eiécution  du  pré- 
■ent  article, . 

S3.  Dans  le  mois  suivant,  les  adminisiratlona  aupprimées  tiendront  leurs 
Mmptes  prêts  à  être  présentes  aux  nouvelles  administrations  de  deparl,ement. 

SS.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle  des  administrateurs  municipaux  et  de 
déparlement  qui  seront  nommes  lors  des  prochaines  élections.  —  Dans  les  renou- 
vellements nllerieurs,  la  sortie  s'opérera  par  tour  d'ancienneté. 

S4  rruet.  sin  S  <10  «cpt,  t90â),  —  Décret  qui  tléfend  à  tous 
juges  et  tribunaux  de  connaître  d'aucune  plainte  ou  instance  relative 
aux  rapports  faits  par  les  agents  de  la  hépublique  aux  comités  de  la  con- 
Tention  nationale. 

Tome  XWIV. 


La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut 
publie;  considérant  que  les  rapports  des  agents  de  la  république  à  ses  comités  ne 
sont  que  des  pièces  de  conDance  qui  ue  doivent,  dans  aucun  cas,  être  connues  des 
parties  intèretnées,  et  qu'il  est  essentiel  de  maintenir  lesdits  agents  dans  la  plus 
entière  libené  snr  la  rédaction  desdits  rapports;  —  Fait  défenses  à  tous  jnges  et 
tribunaux,  et  noumment  au  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Ouest,  département  de  la 
Seine,  de  connaître  d'aucune  plainte  on  in<laoce  relative  auidita  rapports;  ordonne 
qu'eipédition  dudit  décret  sera  remise  dans  le  jour  audit  citoyen  Ju^  de  paix  de  la 
section  de  l'Ouest. 

40  vend,  am  A  i9  •«*•  199ft).  —  Décret  sur  l'orgaoisatioo  du 
miiiistère.  ^ 

Art.  1.  n  7  a  six  ministres,  savoir  :  an  ministre  de  la  justice,  nn  ministre  de 
l'Intérieur,  nn  ministre  des  finances,  nn  ministre  de  la  guerre,  un  ministre  de  la 
marine  et  un  ministre  des  relations  extérieures, 

3.  Les  ministres  ont,  sous  les  ordres  du  directoire  exécutif,  lea  tUributiOBi  dé* 
lermlnéea  ci-après. 

AttrUmlUHU  du  mtniaira  d<  tajmlict. 

8,  L'impression  et  l'envol  des  lois  et  des  arrêté»,  proclamations  et  tnslractioni 
du  directoire  eiécutir  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  —  Il  eorrespond 
babituellemenl  avec  les  Iribnaaui  et  avec  les  commissaires  dn  directoire  près  lee 
tribunaux  ;  —  Il  donne  aux  jnges  tous  les  avertissements  nécessaires,  et  veille  i 
ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  sans  pouvoir  connatirodu  fond  des  affaires. 

—  Il  soumet  les  questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  à  l'ordKJudiclaire, 
et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  au  directoire  exéontif,  qui  lea  traoïmit 
an  conseil  dea  Ginq-Genis. 

Attrilnaiant  im  mini$trt  it  rinlirititr, 

4.  La  correapnndance  avec  lea  aulerllés  administratives  et  avee  les  eomfnisaalre* 
du  directoire  eiécnlif  auprès  desdites  autorités  ;  —  Le  maintien  du  régime  conatl- 
tnlionnel  et  des  lois  touchant  les  assemblées  communales,  primaires  et  électorales  : 

—  L'exécution  des  loia  relatives  à  la  police  générale,  à  la  sirelé  et  à  la  tranquillité 
Intérieure  de  la  république;  —  La  garde  nationale  sedentairo;  —  Le  service  de.la 
gendarmerie;  —  Lss  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion  ;  —  Lee 
hôpiuux  civils,  les  établissements  et  ateliers  de  charité,  la  répression  de  la  men- 
diciiéet  dn  vagabondage,  les  secours  civils,  les  établissements  destinés  aux  sourds- 
muets  et  aux  aveugles  ;  —  La  confection  et  l'entratlen  des  roules,  ponts,  canaux  et 
auties  travaux  publies;  —  Las  mines,  minières  et  carrières;  —  La  navigation 
intérieure,  le  flottage,  le  halage  ;  —  L'agriculture,  les  dessèchements  et  défriche- 
ments; —  Le  commeree;  ^  L'industrie,  les  arta  et  inventions,  les  fabriques,  le* 
iDianufaelnrea,  lea  aciéries  ;  —  Lea  primes  et  encouragements  sur  ces  divers  objets  ; 

—  La  snrvelllanee,  la  conservation  et  la  distribution  du  produit  dea  contributions 
en  naturo;  —  L'instruction  publique,  les  musées  et  autres  collections  nationalea, 
lea  écoles,  les  têtes  nationalea  ;  —  Lea  poids  et  mesnres  ;  —  La  formation  dea  ta- 
bleaux de  population  et  d'économie  politique,  des  produits  territoriaux,  des  produits 
des  pichee  nir  lea  cites,  des  grandea  pêches  maritimes,  et  de  la  balance  du  eom- 
merce,  ^ 

AUriiuHoiu  im  minittrt  itt  fhianttt. 

5.  L'exécution  des  lois  snr  l'assiette,  la  répartition  et  le  recouvrement  des  een- 
trlbutions  directes,  sur  la  perception  dea  contributions  indirectes,  et  snr  la  nomi- 
nation des  receveurs;  —  Sur  la  fabrication  des  monnaies,  le  départ  du  métal  de 
duché,  sur  les  assignats  ;  —  L'administration  des  domaines  nationaux  et  dea  fo- 
rêts-nationales ;  —  Les  postes  aux  leltras,  les  postes  aux  chevaux,  les  messageries, 
les  douanes, les  poudres  et  salpêtres,  et  tons  les  établissements,  baux,  régieaelen-' 
Ireprises  qui  rendent  une  somme  quelconque  au  trésor  publie. 

Aflrtbvtiotts  d»  ninittr*  it  la  gvtrrt, 

t.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le  mouvement  des  arméea  de  terre; 

—  L'arlillerie,  le  génie,  lea  fortifications,  las  places  de  guerre  ;  —  La  gendarmerie 
nationale,  pour  l'avancement,  la  comptabilité,  la  tenue  et  la  police  militaire;  — 
Le  travail  sur  les  grades,  avancements,  récompenses  et  secours  militaires;  —  Les 
fournitures,  vivres  et  approvisionnements  pour  les  armées  de  terre;  —  Les  bêpi- 
taux  militaires,  lea  invalldea. 

Alfn'Mwiw  dii  «tiiùtra  it«  la  maritu  >l  iti  colonisa. 

7.  La  levée,  la  surveillanee,'  la  discipline  et  le  mouvement  des  armées  navales; 
— 4.ea  inscriptions  maritimes,  le  travail  sur  les  gradea,  les  avancements,  lea  ré- 
compenses et  les  secours  ;  —  L'administration  des  ports,  les  arsenaux,4es  appro- 
visionnements, les  magasins  destinés  an  service  de  la  marine;  —  Lea  travaux  des 
ports  de  commerce  ;  —  La  construction,  la  réparation,  l'entretien  et  l'armement  des 
vaisseaux,  navires  et  blliments  de  mer;  —  Les  hêpiiaui  de  la  marine;  —  Les 
grandes  pêches  maritimes,  la  police  à  l'égard  des  navires  etdes  équipages  qui  y  se- 
ront employés  ;  —  La  correspondance  avec  les  consuls,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'administration  de  la  marine;  —  L'exécution  des  lois  sur  le  régime  et  l'admlnis* 
Iration  de  toutes  les  colonies  dans  les  Iles  et  sur  le  continent  d'Amérique,  à  la 
eite  d'Afrique,  et  an  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  —  Les  approvisionnements, 
les  contribniiont,  la  concession  des  terrains  ;  —  l*  force  publique  intérieure  des 
colonies  et  eiablissements  français  ;  —  Les  progrés  de  l'agrieullure  et  du  commeree; 

—  La  surveillance  et  la  direction  des  établissements  et  comptoirs  français  en  Asie  et 
ea  Afrique. 

Allriéulient  du  minttfre  itt  relaiiotu  txUritwret. 

8.  La  correspondance  avec  les  ambassadeurs,  les  ministres,  résidents,  ou  agents 
que  la  directoire  envoie  ou  entretient  auprès  des  puissances  étrangères;  ^  L« 
maintien  et  l'exécution  des  traités  ;  —  Les  consulats. 

9.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  prés  les  tribunaux  et  prés  les  admlnii- 
Iralions  correspondent  avec  les  ministres. 

10.  Les  ministres  sont  responsables,  —  1°  De  tons  délits  par  eux  commis  con- 
tre la  sûreté  générale  et  la  constitution*;  —  3*  Se  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  \> 
propriété  individuelle;  ^8*  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un  décret  'u 
corps  législatif  et  une  décision  du  directoire  eiefutif,  et  de  tontes  dissipations  d.i 
deniers  publics  qu'ils  auraient  faitea  ou  favorisées. 

11.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les  peines  qni  pojrronljlre  pro. 
noncées  contre  l«s  ministres  ceapables,  sent  déterminés  dans  ' 
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13.  Aacan  mioittre  en  fondions  oa  bon  de  fonclioni  ne  peat,  ponr  (til  de  ion 
eJminiOralloD,  èlre  Induit  en  jutlce,  en  matière  criminelle,  qae  nr  I*  dènoacl*- 
Uon  da  direcloire  eiccntif. 

15.  Tool  minitire  contre  lequel  II  est  inte^renu  nn  tcle  dVcatallos  snr  nne 
dénonciation  da  directoire  eiécnlif,  peut  èlre  ponnuiTi  en  doIqmagM  et  inlérèli 

rir  lea  eiiojena  qui  ont  éproiTé  one  lèaion  réeullani  de<  ttlu  qui  ont  donné  lien 
l'acte  d'accuaaiion. 

14.  Lea  ponranitei  sont  iailei  devant  le  tribunal  eriminel  da  déparlement  où 
liégeait  le  pouvoir  eiècuur  lors  dn  délit. 

15.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'sclion  accessoire  en  dommages- 
Ibtttttt,  ponr  ftiU  é'addtifllMralion  d'tin  ministre  liors  de  ftoniMIons,  est  prescrite 
•près  Irois  ans  )i  l'égard  da  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et  après  de»  ans 
à  l'égard  des  anlrei  ;  l«  toit  à  compter  du  jour  oà  l'on  suppose  que  le  délit  a  été 
eoitomli. 

le.  Le  Irattemetat  dM  ministres,  par  année,  par  chacnn  d'eux,  est  flié  ï  la  moi- 
tié de  celui  des  membres  du  directoire  eiiculU;  —  Et  celui  du  ministre  det  re- 
lations extérieures,  aux  trois  quarts. 

17.  Les  ministres  sont  logés  et  menblés  aux  (rais  de  la  répdbllque. 

iO  vend,  an  4  (Il  oe(.  iïft&).  —  Décret  sur  la  division  du 
territoire  de  la  France,  le  placement  et  l'organisalion  des  autorités  ad- 
mibislratiTes  et  Judiciaires. 

Tttè  I.  —  Dietrion  d»  Om'tot'rs  de  ta  Francs,  par  rapport  à  t'mmieê  tu 
dniu  ftlitiqim,  i  ('a4»«ms<r«lton,  à  la  poiin  tt  i  lajwtiM;  f(  ptasmniil 
lin  aiMoriln. 

Art.  l.  Les  ad'miAlBiraUoni  dèparlemenlalei  distribueront  en  uiembléee  pri- 
maires, eonformémenl  i  l'art.  19  de  la  constitution,  et  aai  art.  S,  S  et  l,  titre  I 
de  la  loi  du  as  fruct.  dernier,  les  citoyens  aytnl  drell  de  Toter.  —  CeUe  réparti- 
tion se  fera  d'après  les  bases  de  la  population  habituelle  et  moyenne  depuis  les 

Irois  dernières  années,  et  sera  renouTelee  tons  les  trois  ansaTant  le  I"  touI. 

Les  administrations  départementales  achèTeronl  la  première  répartition  ayant  le 
I"  niT.  procbain.  —  Elles  donneront  un  non  è  chaque  usooiblee  primaire,  qui 
lie  pourra  le  changer,  et  lui  désigneront  un  local  pour  tenir  tes  séances.  —  Une 
eipéditiOD  de  chaque  procès-Terbal  de  dlTlsion  sera  enrové  au  arcblTas  nallo- 
iiale*. 

5.  L«  terriloire  de  la  cI-dOTant  commue  de  Parle,  clrronicrtl  dans  lea  limites 
deiignéei  par  les  lois  des  31  mal-37  juin  et  l»-iS  oct.  1790,  tormeca  un 
ianton. 

B.  Gonrormèment  k  l'art.  18S  de  la  cooitllotion,  Il  y  aara  dani  le  canton  de 
Péris  douse  ronniciptiités.  —  Les  cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon  et  de  Marseille, 
auront  rliac-nn  trois  municipalités.  —  Chacun  des  cantons  de  Bordeaax,  Lïon, 
Marseille  et  Paris,  aura  un  bureau  central. 

_*.  Les  douie  municipalités  du  canton  de  Paris  seront  diallnguées  par  ordre  nu- 
mérique, et  formées  ainsi  qu'il  suit  ;  elles  coœpreadront  les  ci-dBTant  sections 
a-après  désignées,  savoir  :  —  La  première,  colle  des  Tuileries,  des  Ghamps- 
J'ïsees,  dé  la  plare  Vendtme  et  dp  Roule;  —  La  seconde,  celles  de  Lepeilelier, 
du  Hont-Blanc,  de  la  Bulle-des-Honlins  et  du  Faubonrg-Monlmarlreî  —  La 
troisième,  eelles  dn  Cpntrai-Social,  de  Brutus,  do  Mail  et  Foistonnière;  —  La 
quatrième,  celles  des  Gardes-Prançaltes,  des  Marchés,  du  Mueei/m  et  de  la  Hall». 
n-BI»;  -  U  ehiqalème,  telM  de  Bonne-rfouvelie,  it>  Bon-Gonsell,  da  Fau- 
»»«r|-d»-Nord  et  de  Bondi;  —  La  sixième,  celles  des  Lombards,  des  OraViilleit, 
dt  Temple  et  des  Amis-de-la-PaiHe;  —  La  scpiièmo,  celles  delà  Réunion,  de 
IHemme-Armé,  des  Df«ils-4e-rhenme  et  des  Ard»;  -  La  hnitièdie,  celle  des 
OilBte-Vlngu,  de l'indivfsibillté,  de  Popincoutt  et  de  Montivotl;  —La  nentième, 
Rites  de  la  Fraternité,  de  la  Fidélité,  de  l'Arïenal  et  de  la  Cité;  —la  dixième, 
celles  de  l'Unité,  de  la  FonUioe-erenelle,  de  l'Ouest  et  des  InTallde»;  —  La 
onsieme,  celles  des  Thermei,  de  Mutius-Scevola,  du  Tbeàlro-Françai»  et  du  Pont- 
Heuf  ;  -  La  douiléme,  celles  dn  Jardin-des-Planles,  de  l'Observatoire,  du  Pinis- 
Wt«  M  d«  Pantbéon.  —  Les  ci-devant  sections  de  Bordeaoj,  de  Lyoh  et  de  Mar- 
•Jllle,  seront  distribuées  par  l'administration  départementale,  «l  sans  encan 
ebangement  dans  iear  cirwBscriptlon,  en  troli  munlelpalltti,  tiipeléea  premltn. 
seconde  et  troisième. 

».  Les  administrationa  départemenialet  lenmt  placées  dans  Itt  lien  Indlquli 
par  le  tableau  joint  a  la  présente  loi. 

6.  Les  arrondlssemeals  désignés  jis^'l  fiéseat  far  la  M,  psnr  l'exercice  de 
la  justice  de  paix,  sont  maintenus  dans  toute  i'éteudne  de  la  France. 

T.  Les  tribunaux  de  commerte  do  lerre  et  de  mer,  actuellement  eilsibnu. 
JOBl  conservés  avec  I  étendue  territoriale  de  juridiction  qui  leur  a  été  assignée 
W  i«t  lois  précédâmes.  —  Pour  le  département  de  la  Drame,  il  t  aura  an  tri- 
bunal de  commerce,  qui  est  Sié  \  Romans.  —  Le  tribunal  civil  fera  les  fonctions 
•e  tribneal  de  commerce  ponr  loni  le  terriloire  de  chaque  déparlement  non  assl- 
Cn«  t  nn  Iribonal  de  commerce,  conformément  an  art,  IS  et  lé  dn  litre  Xll  de 
n  loi  nu  ie-14  aoAt  1790. 

8.  n  y  aura  en  France  le  nombre  de  tribunaux  correctionnels  et  de  jntVi 
•  accusation  déterminé  par  le  Ublpan  joint  i,  la  présente  loi.  Leur  placement  et 
reteBdue  territoriale  de  lenr  juridicHon  seront  régies  alotl  qu'il  esl  expliqué 
•an»  ce  mémo  lableaD.  —  L'organisation  des  deniième  el  troisième  tribunaux 
Mrreetionnels  dn  département  du  Mont-Terrible  est  suspendue  joiqn'i  nouvelle 
2.^*'ill'"'°"  '*  '^  département.  —  U  tribunal  civil  et  le  tribunal  criminel  de 
eea^aedepartBttent  seront  placés  dans  les  Heu  Indiqués  par  le  tableau  joint  l  la 

TIT.  n.  —  Or;an>>alion  odmi'iitsfraltvé  «i  de  police. 
».  ta  police  et  les  tobsitUaces  sont  déclarées  objets  indivisibles  d'administra- 
tion, dans  les  cantons  de  Bordeaux,  Paris,  Lyon  et  Marseille  :  en  conseqoeoee 
Us  seront  adinmlstres  par  le  bureau  central  de  chacun  de  ces  cantons,  eonform»! 
ment  A  larl  184  de  la  constiinilon,  en  la  manière  prescrit»  aar  les  art  !•  Il 
et  li  de  la  loi  du  SI  fruct.  we  l'an  ».  «■••  par  «es  an.  i»,  u 

-.•îi**  K  J(.*""  '',"  ""'"''**-'i'«  «lé  police  dans  les  communes  an-dessns  de  cinq 
iîl:î.<;  ■  "?'  les  commune.  au-de«>oat  de  dix  mille  habitants  n'auront  qu'un 
commissaire  de  police;  dans  les  communes  au-dessus  de  dix  mille  h.blUnls.  il 
en  lera  établi  un  par  section.  —  Le»  commissaires  de  police  poerront  execîîer 

dlsseMot  à  u,,dle  Us  seceni  atuchés.  _  U,  ««.lie.  eJvUs  «  ta  efflctoîrde 


paix  sont  supprimés —  D  n'est  rien  inaoTé  en  ce  f«l  esneeme  les  gardes  foMM 

liera  el  garde*  clismpêtres. 

11.  Sans  les  cantons  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Paris,  le«  eemAlstalres 
de  pelir»  Seront  nommés  et  révocables  par  Ip  nn  eèulral  •  Il  les  nommera  tW 
nne  liste  triple  des  plaeea  k  retbplir,  présentée  i.nr  la  llloni<!lpalilè  d'arnmdissemeat 
oii  ils  devront  exercer  leurs  fonctions.  —  Dans  les  autres  municipalliés  an-desnis 
de  cinq  mille  habitanis,  la  nominatiou  et  la  révocation  des  comniasaiies  de  poUM 
appartiendront  i  l'administration  municipale. 

IS.  Dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  l'agent  municipal, 
on  son  adjoiiit,  remplira  lés  foiKtIona  d'officiel-  de  l'état  rtvil.  Dana  les  antres 
communes,  chaque  mttbicipalllé  nommera  l'un  de  ats  membieé  pokr  eietcar  let- 
diles  fonctions. 

15.  Les  secrétaires  M  eM  des  kdmlnlstratlona  déj^arteraenlales,  ttanlelpalts  «t 
de  bureau  cetatral,  seront  nommés  et  destiluablea  par  les  membres  desdilee  admi- 
nlstralionl.  —  Le  nombre  des  employés  sera  fixé  par  iesdllea  administrations,  dé 
l'agrément  des  autorités  Supérieures,  te  aetrélalre  en  ébet  nommera  et  petirtt 
révoquer  les  employés. 

Trï.  tn.  —  OrjonttattoityiMlteiatré. 

14.  n  nW  rien  Innové  aux  lois  précédentes  sur  la  nomtiré  Jes  aasassehrt  <s» 

juges  de  paix,  sur  leur  placement  et  le  mode  de  lenr  iiomination. 

1».  Les  tribunaux  de  commerce  de  lerre  et  de  mer  seront  organisés  nmtor- 
mément  aux  art.  7  et  8,  litre  Xlt  de  la  loi  da  St  aoÂt  1790.  —  Les  juges  qnl 
doivent  les  composer,  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit  par  ladite  loi.  — 
A  Bordeaux,  Lyon,  Harieilie  et  Paris,  les  juges  du  tribunal  de  commerce  seroul 
nommés  selon  le  mode  prescrit  pont  Paris  par  la  lei  du  4  fév.  1791,  en  lo«t  os 
qii  n'est  point  contraire  à  la  conslitution. —  Les  [«nctioea  que  la  loi  aitrikae  i 
la  municipalité  et  au  procureur  de  la  commune,  seront  rempliea  par  le  départe- 
ment et  le  commissaire  da  directoire  exécutif  prèa  dn  département. 

16.  A  Paria,  le  tribunal  correctionnel  aéra  divisé  en  deux  sections.  À  cet  eSist, 
U  y  aura  nn  vice-président,  m  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  un  subsiitit 
de  ce  commissaire.  —  te  service  du  tribunal  correctionnel  sera  lait  par  lea  jagaS 
de  paix  alternativement,  pendant  nne  décade,  te  président  et  le  vice-présideat 
les  appelleront  tour  l  tour,  sans  pouvoir  intervertir  l'ordre  da  laUean,  à  Boins 
que  \et  jèges  de  paix  en  tour  ne  soient  légitimement  empêchés. 

17.  te  tribnnal  de  jury  d'accasalion  établi  i  Paris  sera  composé  da  président 
et  du  vice-président  du  tribunal  correctionnel,  de  six  direclenrs  de  jnr;  pris  dans 
le  tribunal  civil,  el  d'un  commissaire  du  directoire  exécntil. 

18.  Les  administradons  départementales  formeront,  à  l'avenir,  les  listas  des 
jurés  d'accusation  et  des  jurés  de  jugement,  eo  la  m&ière  que  les  formaient  pré- 
cédemment les  ci-devant  procnrenra-géaéiau  de  départeiaant,  solvant  la  M  da 
39  sept.  1791. 

19.  Les  tribunaux  civils  seront  composés  de  vingt  Juges.  Néanmoins,  dans  les 
départements  où  il  y  aura  plus  de  trois  tribunatu  correctionnels,  U  sera  ajonté  u 
nombre  de  vingt,  on  jnge  psar  chacnn  desdile  iritanaM  aa-dessas  dn  nemkre  de 
trois.  Le  tribnnal  dvil  di  dépaiteoMit  de  la  Seine  sera  eempasé  de  qaaiule-ktit 
liges. 

30.  Gbaqns  tribunal  civil  se  partagera  en  autant  de  sertioM  q«'il  jugera  eosrr*. 
naUe,  en  se  cnnfornant  t  l'art.  330  de  la  constitatiisa.  -^  Ton  las  qiaire  mois, 
et  i  tour  de  rile,  dent  juges  d'une  section  en  seriinat  peir  passer  daas  lae 
autre,  et  réciproquement  poar  tontes  les  sections. 

31.  Les  juges  du  tribunal  civil  feront  le  service  atx  irlbonaas  eriaaintb,  an 
jnry  d'aeeutatlon,  et  celui  de  président  ou  ds  viee-prétideni  d*  tribunal  cerreo- 
ttonnel,  par  lonr,  saivant  l'ordre  da  tàblean. 

33.  Kn  cas  d'emptchenent  tégltlmB  des  juges  da  Iribnail  eriasiael,  sa  dse  ps^ 
sidenis  des  tribenaax  cort«etlmmels,  ils  seront  lemplaeés  par  nelai  dn  ingas  da 
tribunal  civil  qui  les  suit  Immédiatement  dans  l'srdte  da  tasieaa. 

1».  En  cas  d'empêchement  des  commissaires  dn  Diitunire  «éeattf  sfe^rés 
des  Iribanani,  Ils  seivnt  sappiMs  par  l'an  das  juges,  aMsafii  parte  piéslilst  da 
la  section  où  le  commissaire  devait  faire  le  service. 

34.  Le  greffier  de  chaque  tribunal  de  paix,  de  commerce,  et  correctionnel,  et 
de  chaque  tribunal  civil,  sera  nommé  et  révocable  par  le  tribnnal  ponr  leqncd  U 
aura  été  Institué.  —  A  Paris,  les  président  et  vice-président  da  tribaaal  eorreo- 
tionnel,  les  juges  de  pSIx  et  les  directeors  de  jnry  d'aeensatisn,  eencetuiwl  k  k 
nomination  et  Ha  révocation  du  greffier  dn  Iribnnal  eorrettiosnel. 

35.  Les  greffiers  des  Iribunanx  eerreellonnelb  Uendient  rtspecUvMsSM  ta 
grelllBa  des  jurys  d'accnSallon  dé  leurs  arrtmdissemenu. 

36.  Tout  grelBer  d'un  autre  tribunal  rue  de  celui  de  pslt,  présenlet»  HZ 
juges,  pour  le  faire  instituer,  un  commis-greffier  :  dans  les  Iribnnthl  diviiéa  «■ 
plusieurs  sections,  U  eo  présentera  an  paar  «hacane  desditss  sections. 

37.  U  y  aura,  auprès  de  chaque  tribunal  non  divisé  en  sections,  et  da  ehaqaa 
section  de  Iribnnal,  deux  buissiera  nommés  et  révocables  par  le  tribnnal ,  Us 
feront  concurremment  tous  exploita  de  justice  dans  tout  te  département,  hbnnli 
ponr  les  justices  de  paix  et  bureaux  de  conciliation  :  ceux  des  bttittiera  des  iriba* 
naux  actuels  qui  ne  seront  pas  du  nombre  des  précédents,  continacronl  proviselia- 
menl  d'inttrumenter  en  concurrence  avec  eux  dans  les  déparlemenU,  et  seroal 
rérocables  comme  eux  II  n'y  aura  qu'un  seul  huissier  ponr  chai]Ue  jnstlea  ta 
paix,  lequel  ne  pourra  insiromcnler  que  dans  le  ressort  de  ta  joslice. 

38.  het  appels  des  ingements  qui  seront  rendus  par  les  tribunaux  civils,  setori 
portés,  conformément  S  l'art.  319  de  1^  constitution,  aux  tribunaux  les  Blu  tnt- 
ains,  ainsi  qu'ils  sont  Indiqués  par  le  tableau  joint  I  la  présente  loi.  — Le  cksil 
du  iribunal  d'appel  se  fera  comme  ci-devant,  et  dans  les  formes  jdsqn'k  préscS 
observées. 

38.  n  sers  établi,  en  chaque  greffe  de  tribnnal  correctionnel.  Un  bnresn  de  itk 
seignemenls,  où  il  sera  tenu,  soit  par  le  greffier,  toit,  au  besoin,  par  nn  on  iM-  ' 
aleort  commis  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  grelGer,  registre,  par  oriK 
alphabétique,  de  tous  les  Individus  qui  teront  appelés  an  Iribonal  eoriectionnel  oa 
au  jury  d'accusation,  arec  une  notice  sommaire  de  leur  affaire,  et  des  sattca 
qu'elle  a  eues.  —  A  Bordeaux,  i  Lyon,  l  Marseille  et  k  Paria,  le  greffier  enverra, 
chaque  décade,  nn  extrait  de  ce  registre  an  bureau  centrai,  où  il  sera  tenu  un  r^ 
glaire  pareil  :  il  l'enrerra,  dans  les  communes  de  cinquante  mille  Imes  el  an-dtt- 
sas,  aux  adminiatiations  municipales,  où  il  seim  lena  un  pareil  registre. 

50  l<e  recensement  des  votes  des  assemblées  primaires  et  eemmnnaiea  de  eba^as 
eanton,  ponr  l'élwtian  des  affleiers  stanielpan,  ageata  et  adjoints  mnnieifaaB, 
joges  de  paix  et  assssseors,  se  fera  a«  ckef-Uea  da  eantea,  «iffiMMMfit 
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*)liu>rM  4e  eh*4««  uMntMiti  w  IM  «ffitten  ptiwiciiwnx,  mi  M  lirMierwt 
rrocM-Terb*!.  —  A  HtrctUlti,  c*  reMniemeut  leta  («it  *«  bac(M  ceulnl  ;  i  Bor- 
4miu,  à  LjM  st  à  fwU,  a«  4«rulC(D«nt. 

TiT.  4.  —  IKipotMioM  «{nsiutemitliw  et  IranHMtu. 

II.  I«t  UUrat  ««««eliMMal  h*'»»**  ***"  I**  Iribanau  i»  litUiot,  MrM' 
f»rl«a<  M  rèi*l  su  ellat  h  troaieat,  r«r  iinrle  Ufloit  d«  i»  fvU»  k  rl«f  dili- 
genie,  au  iribaaal  cWil  i%  iéparU-BCoL 

U.  Toit  jaiaoMt  <a  |H«aikàr«  in>Uae«,  raula  a«  à  raadr*  fu  «n  Irikonal  ae- 
taelde  ditlricl,  Mra,  quant  i  l'appellalioa  fat  an  aoraU  iMrjtlae,  C0Ml4élè 
eomnie  t'Jl  elail  rando  par  le  nouTeia  tribunal  cifil  du  dèparlamenl  ;  et  le  choix 
dea  tribananx  d'appel  aéra  régie  en  Miiéqneiue 

U.  La  iKl^r  d«  Uibwal  «iiU  de  eka^ae  dé|«rtaauat  it  im  naeilre,  dani 
)*  nol*  de  aa  naBiuUaa,  lea  leciatrea  et  pieeea  dea  tribvmi}  de  diilriel  fti  «e 
iTMienl  aafpriBia  par  la  eoiutltalion. 

U.  L«a  refiaUea  et  piicea  dea  Iribnnaat  cwreelioanela  et  jqryi  d'accnaatian 
nppriMia  pa'  ht  eonaUlatloB,  leroal  porlaa,  à  la  diligence  du  (reOier  lorlaal  de 
feantiaiii,  aai  iraffea  dea  Iribuaant  oarractioaneit  ei  dea  jurji  d'accgialion  qui  Tost 
lee  reaiplaaer  :  celte  leaiae  aéra  laite  daa>  la  décade  d*  l'bvUUallaii  doi  noateavi 
tribanaoï. 

U.  Jii^'t  ee  qM  le  direeleira  eiéenUI  ait  pi  «onmer  lea  commiiiairea  an- 
pria  dea  aaaiellea  admialatratlou  dèp>rianienu|aa,  ngniclpalea,  et  aopràa  dea 
BonTaaai  iriknaaux,  lea  laitetleM  de  eeamliaairea  du  directoire  etêcutif  teront 
exerréea  par  lea  cltofena  qaa  eoaiMUioat  Iti  wwTtllM  attmtsiatratiwui  déwrte- 
■Mtalea. 

U.  iaa  atelalalralleM  aelMllea  de  diparlenent  4rMieroi>t  le  (ablean  dea  «tt- 
eiera  ■nteipau,  dea  afanta  manlelpanx  et  de  leiirs  a<tjoiBta,  ï  «onniar  par  cbaqaa 
eaaiea  de  lear  lerrilolf*,  aaiiant  lea  art.  I7t  et  ItO  de  la  eeaatltntion,  et  l'adrea- 
(  leranl  i  la  mnnieipalili  da  eka(-lieo,  a^aat  lejoar  qai  ta  être  indiqué  par  iaa  ar- 
Uelea  ailaaaia  po«r  la  ceafecalion  dea  aaaenbléei  primairea.  —  Les  mimet  ad- 
Blaialntieu  dieaeanwl  et  enierroel  atu  aaaenUéea  étaoeralea  le  tableau  d«a 
iaïaa  qa'ellea  denoat  élire  d'aprèt  la  eonttiintiaii  et  la  prêtante  loi  :  ce  lableaa 
eeapreadia  l'indleaUoa  d'an  kaat  jaré  et  dea  eisq  jugea  luppleanta  i  élire,  dont 
Heia  deivaM  ttre  pria  daoa  la  eemainiw  en  aiéie  le  tribunal  eliit,  luWani  l'art.  SIS 
4e  la  eeaalllatiaa. 

I*  Iiea  aaaemhléea  priauliee  aeroni  conrequiea  par  lea  admialatratlona  de  dé- 
putaaaam,  ponr  la  16  bran  proehain,  i  l'effet  de  noamer  lea  jugea  de  paix  at 
leora  aaaeaieafa  i  ellea  le  aérant  au  miaia  joar  pour  noniaier  lu  pretidenlt  des  ad- 
■Iniatraliona  aiuniaipalea,  at  lea  oiUoiera  niuuiripaiix  dea  eonmiiaea  de  cinq  mille 
habliania  et  aa-dotaaa,  a*  qii  aéraient  uniqaea  dani  la  eaatCHi  quoique  aa-deiaoaa 
de  elaq  laille  àmaa.  •^  Dana  lea  caaiona  conpoaèa  de  eomaunaa  dont  nne  on  pln- 
aieara  aa-daaaoua  de  cinq  aiUle  babilaaia,  lea  uaembiéea  oonunana'ea  leroal 
aoaTaqaéaa  peur  le  11  bram.  prochain,  par  la  ainnicipalite  dn  ohaf-llea  da  canton, 
poar  élire  lea  ageaU  aauicipayx  et  lenra  adjointe,  oaoloraéaenl  )>  l'art.  Ï8  de  la 
.    aeaatltatiea. 

Sk.  Jlana  traie  aaoia  (1),  à  eompler  dn  jour  de  la  MBinalion  du  directoire  eié- 
eiUf,  aérant  nenniét  lea  aaeaihrea  dn  bareaa  central,  ponr  lea  eanlona  de  Burdeaux, 
de  Lyon,  de  Maaaeille  et  de  Varia.  -  laaaaedlataaaent  apréa  celte  noniDatloa  con- 
■ne  dana  le  canton,  chaque  bnraan  eential  entrer*  en  lenclioas.  —  Aoisiidl  aprèa 
qne  le  bureau  central  aéra  en  (onctiont,  le  dèperlement  conToquera  iea  uaenibleea 
primairea  do  canton,  ponr  l'éleetion  de  aea  lannicipalitéa  d'arrondiacement, 

SV.  Lea  nouTollea  admlnislnliont  dèpariementalea  et  municipalea,  et  lea  tribu- 
nani  aeroot  inatalléa  par  la  loclura  du  procéa-rerbal  de  lenr  noainatlOD,  laite  pn- 
kllqnenent  par  lee  admlnlatraleura,  on  efHelera  manlelpanx,  on  jngea,  aaxqnals  lia 
tneréderont.  Il  en  aéra  dreaaé  pnK<>a-Terbal. 

40.  Lea  nembiea  dea  nonveilea  adminittratlont  départementalea  ou  municipalea, 
ceax  dea  nouTeanx  tribananx,^  randront  1  leur  poate  iamédialameat  aptéa  lea 
MeMloBa  :  lia  aeront  aoaalidt  Inatalléa. 

41.  n  aéra  pourra,  par  nne  loi  apeelale,  à  l'organleallon  admialalratlTa  et  jn- 
diciaire  dea  déparlanMnla  demiéiement  réunie,  et  dea  eoloniea  de  la  répnbliqne. 

SnlTent  t*  le  tableau  de  l'empiieenient  daa  eheta-lienx  de  dépariemenl  ;  ^  a»  Le 
iablean  daa  trlkananx  cirila  et  crimlnela  dea  départaoMnta  de  la  HapnbliqM,  ainsi 
ne  dea  lien  de  lenr  emplacement  et  dea  trait  triknaanx  d'appel  alTeetéaa  chaenn 
e^i  >— >*  Le  tableau  de  l'emplacement  dea  tribanaux  eorreelioanele.  —  Hna.  Caa 
lableani  ont  été  approuTéa  par  décnidnai  vend. 

19  krmmt.  >•  4  (8  mev.  tVWk).  '—  Arrêté  d'ordre  du  jour  du 
mumU  de«  Ciaq-Cents,  relatif  k  l'incoinpatibilité  des  fonctiont  de  tai- 
•iitre  «t  de  ligiilateur. 

!•  kiBM.  •■  4  <40  *oT.  1 994>.  —  Loi  qni  eomprood  le  no- 
tariat dans  lee  attributioDs  du  ministère  de  la  justice. 

SAtriiu.  an  4  (lO  <i^.  t9Mk).  >-  Loi  qui  autorité  ledirefr- 
toire  exéeutif  à  nommer  provisoiiament  lea  membre»  dee  administrations 
Uuicipales  non  forméei. 

19  alT.  HB  4  <S  JateiT.  f  9<M>.  —  L«t  portant  création  d'nn 
Mptième  minisliro,  sous  le  nom  de  police  gënérale  de  la  république, 
ayant  pour  attributions  l'exéciition  des  lois  relatives  &  la  police  générale, 
à  la  sûreté  et  &  la  tranquillité  intérieure  de  la  république;  —  La  garde 
nationale  sédentaire,  la  lésion  de  police  et  le  service  de  la  gendarmerie, 

Jour  tout  ce  qiù  est  relatif  au  maintien  de  l'ordre  public;  —  La  poïise 
es  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion;  —  La  répression 
de  la  mendicité  et  du  fagabondage. 

lO  piaar  •■  4  {H  f«»  fJffMI).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
portant  que  les  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribunaux  ne 
penTent  s'absenter  de  leur  poste  sans  autorisation. 

4  TBB*.  •■  4  (tS  ter.  19841).  —  Loi  portant  suppression,  & 
«Hnpler  dn  i"  germ.  prochain;,  de  toutes  les  agences  et  commissions  ad- 
ministratives, sous  telle  dénomination  que  ce  toit, 
»8  macna.  ■■  4  (l<t  Jnlil.  19—).  -  Loi  qui  divise  les  dé- 

(1)  Dana  nn  mola,  rtctiacatiim  apportée  k  cet  arllcle  p^r  le  dècrel  dn  4  bram. 
U  4  (M  0«l.  ilW). 


paeaeg  publique,  dOat  l'art.  Méleraise  les  diaenses  déBartemenlaUt. 
—V.  Trésor  publie,  p.  ItiO. 

•  ■  traet.  tam  4  (9  aeiat.  19]M>  —  Arrêté  qui  établit  ni  mw- 
veau  mode  dans  la  correspondance  dea  autentés  eonaliluées. 

80  «pra«.  tan  4  (■•  «vr.  1909).  —  Loi  concernant  le  mode  da 
remplacement  des  fonctionnaires  pifblics  qi|i  «loTienneot  membres  au 
corps  législatif. 

19  MMia.  an  4  (ft  Julll.  1999>.  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
eutir,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  des  déeisions  des  ministres  sitr 
les  aetee  des  administrations  centrales. 

Le  direcloire  exèculir,  vu  l'arrêté  du  département  du  Fai-de-Galais ,  4a  %» 
prairial  dernier,  portant  que  celui  du  3S  lenlôte  précédent,  conrernani  I*  cltonn 
Garcio,  agent  municipal  de  la  commune  de  Brebièrai,  canton  de  Yitry  cootinnan 
d'être  exécuté,  malgré  la  déciaiou  du  mioiatre  de  l'iniérieHr,  et  joiqu'î  ce  qqe 
celle  dn  directoire  aoll  intervenue;  considérant  qne  celle  admlnlttration  a'Ml 
écartée  dea  art.  ISS  et  194  de  la  Consiitutioo,  qui  porieni  que  lea  admiaiilrallons 
centrales  sont  «ubordonnéea  aux  miniiires ,  et  que  ceui-ci  peuvei>t  annuler  lauia 
actes;  contiderant  qne  ai,  sont  prelexie  que  let  tnspenaiona  dea  •dminittraliona 
ou  lea  annniationa  de  lenra  actes  par  lea  mInitires  ne  deviennent  point  deBniliTea 
lana  la  conlraailoo  formelle  du  direotoira  eiiautlf,  lea  admioitiraliona  canlralet 
■e  permeUeal  d'ordonner  ijaa  Jotqn'i  ce  qae  cetU  oonarmaiion  ail  été  oblenne, 
lenrs  iclea  continueront  d'eire  eiécnlét,  il  n'y  a  pina  de  subordlnatian  d'ellaa  an 
mlnislrea,  et  que  le  droit  qui  leur  etl  attribué  par  la  Conslitniion,  d'annuler  lea 
arlei  de  cet  adminittrations,  devient  emicrenienl  illosoire;  qn'il  résulte  des  de|x 
articles  cités,  qne  lea  arrêtéa  on  décisions  des  minltirea  qni  confirment,  limitent, 
modiOent  on  annulent  lea  aolet  daa  adniniklrallon  ceniralea,  doivent  recevoir 
proviaoirement  lenr  eiérution,  saut  la  confirmation  lormelle  dn  directoire,  lorsqu'il 
y  aura  réclamation,  arrête  ce  qui  tuit: 

1°  L'arrêté  de  l'admiolatration  dn  départetaent  dn  Paa-de-Oalalt,  dn  99  prairial 
dernier,  est  annulé; 

1«  Les  arrêtéa  on  déclalona  des  miolitrea  qui ,  dans  lenr  partie,  conlrmeal, 
llmiienl,  modilenl  oa  annulent  lea  aelea  de*  admlaistrationa  centrales,  racovroni 
provisoirement  leur  exécution,  sauf  la  confirmation  formelle  du  direelglrp  eiiéopUf, 
fear  le  définitif,  en  cas  de  réclamation. 

S»  maena.  amA  <I8  Jasill.  19»9).  —  Loi  portant:  La  diree- 
toire  exécutif  n'a  la  droit  de  nommer  des  administrateurs  provisoires, 
soit  de  déparlement,  soit  de  canton,  que  dans  le  cas  ob  nne  adminia- 
tration  a  perdu  tous  les  membres  qui  la  composaient. 

.  1*  rrism.  aia  U  (4  «Ua.  I999).  —  Loi  qui  établit  an  mode  pour 
l'imposition  et  le  payement  des  dépenses  administratives  et  judiciairet. 
—Y.  Trésor  public,  p.  IIU. 

•  «IT.  «SI  41  (tOdée.  1909).  —  Arrêté  du  directoire  exécutQ; 
contenant  des  mesures  relatives  au  secret  des  dépêcbes  adressées  aux 
ministres.  '  , 

Art.  1.  Les  minlaires  réitéreront,  dans  lenrs  bureaux  ,  les  détanaee  qn'ilaaat 
élé  précédemment  cbargéa  de  falra,  d'y  laisser  entrer,  en  quelque  temps  et  aona 
quelque  prétexte  qne  ce  soit,  aucna  antre  Individi  que  let  employés  datiinét  k  j 
travailler,  tant  k  lndii)ner  aa  public  des  joaraet  daa  heuraa  fiiea  on  il  sera  admis, 
aail  an  'seoiétarlat  général,  soit  en  tout  autra  bureau  qui  aéra  désigné  pour  donner 
dea  renseignementa  sur  l'état  des  affaiiaa. 

I.  Las  ministiet  rendront  lenrs  chefs  de  division  at  de  barean  leapoaablaa  de 
toute  contravention  aax  défeiuat  ei-dassna,  et  aaroal  tenuK  de  révoquer  eenx  qni 
ae  Ironveiont,  i  net  égard,  ooapablea  de  la  pIna  legèra  né(ligenca. 

S.  Lea  ministres  prendront  en  entra  leamaanrea  néoetsairet  pour  qne  les  dépêcbaa 
qni  lenr  seront  adressées  avec  celte  Inseriplion,  ptur  It  miniilrt  tinl,  ne  puiisent 
êira  ouvertes  qne  par  enx-mêmea;  et  lia  riUendront  par  deiera  ans,  sans  pouvoir 
lea  déposer  dans  leurs  bureaux,  eellea  qui,  par  leur  aautann,  lenr  paratirealde 
nature  à  en  exposer  lea  anieura  k  la  veogaanea  dea  ennemis  de  la  okota  publique, 
dans  la  cas  on  ces  dépêchas  seraient  eannnaa  de  cenx-al. 

4.  Tant  employé  qui,  uns  la  permission  par  écrit  dn  ministre  auqaal  il  eat 
saberdonnà,  aura  communiqué,  soit  direclemeni,  toit  Indiractameat,  le  eontann 
djane  dépêcha  qualoonqne  k  tout  entra  qa'i  son  cbef  on  an  niaislra  Ini-mêma,  aai* 
révoqne  anr-le-ahamp,  sans  préjndlca  dea  ponrtuitaa  k  exercer  contra  Ini  devant 
Iaa  triknnanx,  dana  le  eu  oi  aon  indlMrétiun  aurait  en  dea  saitea  gravas. 

14  «heriM.  •■  •  (1"  aeAt  1999).  —  Loi  portant  que  Iv 
cousins  germains  peuvent  être  simultanément  membres  d'une  même  ad- 
ninistratioi), 

11  rntn.  aiB  9  <1"  dé«.  199S>.  —  Loi  qni  détermine  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales,  municipales  et 
communales  (extrait). 

§  5.  —  RutUti  tl  itpnuu  UpartmnUulu. 

IS.  Lea  dépentet  départementales  sont  collet  :  —  1°  Dea  Iribnnanx  clv1)t,  erl> 
mtnola,  correctlonnela  et  de  commerce;  —  3<>  Dea  administrations  centrales  ;^- 
8  '  Dea  écoles  cenlrales  et  des  bibliothèqnea,  mntéuma,  cabinela  de  pbyaiqne  pi 
d'bittoire  naturelle,  el  jardina  de  botanique  en  dépendant;  —  4°  De  l'entretien  et 
réparation  des  édifices  publies  servant  à  cet  élabliskemenlt,  ei  det  nrisans  ;  -  5°  Dea 
laiatloni  et  remîtes  dn  receveur  et  de  ses  prepotea;  —  6°  Enfin,  des  anires  dé- 
penses autorisées  par  les  lois,  et  nécessaires  k  l'administration  dn  département. 

14.  Chaque  administration  dépariemeniale  pourra  ajouter  à  l'elat  de  set  dépenses 
une  somme  destinée  k  pourvoir  anx  depeoses  imprévues.  —  Cette  somme  ne  pourra 
excéder  le  dixième  du  montant  des  dépenses  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  dési- 
gnées en  l'article  préoédani.  —  L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qn'avao  i'autarisation 
spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur,  ponr  chaqaa  dépanse  non  portée  ea  l'elat.  M, 
en  cas  d'urgence,  qn'aa  en  référant  immédialement  an  même  minittra. 

15.  Les  recettes  départementalea  te  compétent  dea  centimet  additionnait  anx  coa- 
Irlbulions  fonciéra  et  personnella,  qu'il  sera  jugé  néeessaira  d'établir  pour  pourvoir 
k  l'arqnlt  des  dépensée  départementalea.  -Cea  centimes  additionnais  ne  pourront, 
dans  auana  cas,  excéder  la  aiaxtaHim  qui  sera  datarminé,  chaque  année,  après  la 
SiatlQs  da  princif al  de  l'wM  et  r*«tre  caatrj^ttiqn,  —  Si  C«  ato^jfMfai  ne  wtiaM 
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fM  fonr  eranlr  U  UMUH  àtt  dépMiM  4«puMmMU]n,  il  y  ttn  fvam  d'aboH 
•ir  l«  fonds  de  iipplimeat,  «t  «oraile  lar  lefoodt  eooimwi  dM  députemenu-,  dont 
B  Ta  ilre  Mrl«. 

16.  Chaqns  déptrlemeiil  Inptur»,  en  ni  des  ctnUmM  tdditioDneli  dMtiuêi  i 
couirir  MI  deptiisM  ordlDairei,  et  ^r  deai  article»  léparM  :  —  D'abord,  un 
nombre  déiermioe  de  ceslioiet  poor  franc  de  l'une  et  de  l'antre  coniribniion  fon- 
cière «I  penonnelle,  deillnét  à  poorroir  dana  ehaiiue  département  en  particulier, 
•ont  le  nom  de  fond»  de  tupplémenl,  au  déicil  de<  recettes  municipales  et  depat- 
iMMnlalet  ;  —  El  ensuite  nu  nombre  pareillement  détermine  de  centines  addiiion- 
aels,  dettinéi,  sons  le  nom  de  fonde  commune  dee  déptrlemente .-  —  !•  A  accorder 
■0  sgpplémeni  de  fonds  aui  déparicmeols  aniqnels  le  maximum  tiè  en  Terti  de 
l'art.  IS  ci  dessni,  et  le  fomls  de  snpplement  dont  il  lient  d'être  parlé,  ne  snlB- 
nieni  pas  pour  conirir  la  totalité  de  leuu  dépenses  ;  —  S°  Au  pajemeni  des  frais 
de  l'agence  des  contributions  directes  ;  —  S°  A  faire  face  ani  rotes  irrécouTrables 
p«nr  cause  d'insoliabililé  on  de  non-jouissance,  et  aux  remises  ou  modérations  ac- 
cordées pour  pertes  de  retenus  ;  —  4°  Aux  secours  elTeclIfs  i  accorder  pour  cause 
de  grète,  gelée,  incendies,  inondations  et  autres  ÔTéoements  ImpréTus. 

17.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  la  fonds  de  supplément  et  le 
londs  commnn  des  départements,  mentlonnéi  dans  la  précédent  article,  sera  employé 
dus  l'ordre  et  de  Is  manière  qui  seront  ret:lcs  ci-api«t. 

8  ploT.  an  H  <SS  Jaav.  tM04».  —  Arrtté  pour  la  rormation 
d'un  conseil  d'examen  des  projets  relalifs  aux  travaux  maritiibes.  — 
V.  Travaux  publ.,p.  8«1. 

98  piuT.  ■•  8  <i9  rév.  t800).  —  Loi  concernant  la  division 
in  territoire  français  et  l'administration   (1). 

TIT.  1.^  DiTHioN  DU  Tisarrons. 

Alt.  1.  h»  territoire  earopéeo  de  la  république  sera  divisé  en  départements  et 
•a  arrondtsMmenls  comminaui,  conformément  su  tableau  aaneié  à  la  présente  loi, 

ITT.  S.  —  ApiUHISTBÀTIOX. 
g  1,  —  Admintslralton  d»  dtparument, 

1.  Il  y  aaca,  dana  ckaque  département,  un  pré'et,  un  conseil  de  préfecluro,  et 
an  conseil  général  de  département,  lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées  main- 
lenaot  par  les  administrations  et  commissaires  de  département. 

ht  coosi  il  de  préfecture  sera  composé  de  cinq  membres,  «I  le  conseil  général  le 
•Ma  de  Tingt-quaire,  dans  les  départements  ci-après  : 

Aisne,  CaWados,  Charente-Inférieure,  Cit«s-du-Nord,  Sordogne,  Escaut,  Eure, 
Vlnislére.  Haote-Oaronne,  Gironde,  Isère,  ille  et-Vilaine,  Jemmape,  Loire-Infé- 
rieure, Lti,  Ualne-el-LoIre,  llancbe,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Nurd,  Orne,  Pas-de- 
Calais,  Puy-de-l)dme,  Bas-RkIn,  Saine-et-Loire,  Seine,  Seine-Inlerieure,  Seine-. 
et-Oise,  Somme. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  quatre  membres,  et  le  conseil  général  le 
Nra  de  vii  g>,  dans  les  départements  ci-après  nommés  : 

Ain,  Areyron,  Bouches-du-Hbdne,  Charente,  Cdte-d'Or,  Dyle,  Gard,  Loire,  Lot, 
IiOt-el-Garonne,  Mayenne,  Heurihe,  Moselle,  Oise,  Ourle,  Basses-Pyrénées,  Rhdne, 
Sarthe,  Yonne. 

Le  conseil  de  préfeciere  sera  composé  de  trois  membres,  et  le  conseil  général  le 
fera  de  seiie,  dans  les  départements  ci-après  nommés  : 

Allier,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  ArdèChe,  Ardennes, 
Arlege,  Aube,  Aude,  Cantal,  Cber,  Corrèze,  €reuse,  Doubs,  Drime,  Eure-et-Loir, 
Forais,  Gers,  Golo,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  LIamone,  Loir- 
•l-Cher,  Hante-Loire,  Loiret,  Lozère,  Léman,  Marne,  Haute -Marne,  Meuse,  Meuse- 
Inférieure,  Deux-Nèthes,  Nièvre,  Hantes-Pyrenres,  Pyrénées-Orientales,  Haut- 
Rhin,  Sambre-et-Hense,  Haute-Saône,  Seino-et-Mame,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var, 
Vauduse,  Vendée,  Vienne,  Haute- Vienne,  Vosges. 

8.  Le  préfet  ser»  charge  seul  de  l'adminislraiion. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera,  —  Sur  les  demandes  de  particallers, 
tendant  i  oblenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  colede contributions  directes; 
—  Sur  les  diOiculles  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  traraui  pu- 
tlics  et  l'administration,  concernant  le  sens  on  l'eiecation  des  clauses  de  leurs 
marchés  ;  —  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'adml- 
nistralion  ;  —  Sur  les  demandes  et  ronlestallons  loncernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers,  ï  raison  des  terrains  pris  ou  fouilles  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics; — Sur  les  difficultés  qui  |>ourront  s'élever 
en  malière  de  grande  voirie  ;  —  Sur  l<»  demandes  qui  seront  présentées  par  les 
eenimunautés  des  villes,  bourgs  et  villages;  pour  être  autorisées  i  plaider;  — 
linfln,  sur  le  couientieui  des  domaines  nationaux. 

Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfectare,  il  présidera  :  en  «u  de 
partage,  il  aura  voix  prépondérante. 

6.  Le  conseil  général  de  département  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de 
•a  réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement  ;  la  durée  de  sa  session  ne  pourra 
excéder  quinte  jours.  —  Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  président,  on  autre 
pour  secreuire.  —  Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements communaux  du  département.— Il  statuera  sur  les  demandes  en  rédac- 
tions faites  parles  conseils  d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et  villages.  — Il 
déterminera  dans  les  limiies  fixées  par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  additionnels 
dont  l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  du  département.  —  Il  entendra 
le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  qui 
auront  cté  destines  k  ces  dépenses.  —  U  eiprimera  son  opinion  sur  l'étal  et  les 
besoins  du  département,  et  l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Un  seerélaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  papiers,  et  signai  les 
eipédltions. 

g  S.  ^Adninielratio»  eommuiwls. 

8.  Danschaqae  arrondissenienl  communal,  il  y  aura  un  sous-préfet,  et  un  eon- 
seil  d'arrondissement  compose  de  onte  membres. 

9.  Le  souB-prefei  remplira  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  administra- 
tions municipales  et  les  commiiisalres  de  canton,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont  at- 
tribu.es  ci-après  au  conseil  d'^irrondissement  et  aux  niuuicipalites. 

lu.  Le  conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  année  :   l'époque  de  sa 


(t]  y.  l'eiposé  des  motifs  à  la  laii*  de  la  loi. 


réonion  sera  déterminée  par  le  goevemement;  la  dnrée  de  la  session  m  pome 
excéder  quinse  joirs  —  D  nommera  un  de  ses  membres  pe«r  préaideni,  et  un  aaiis 
pour  secrétaire.  —  Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  l'arrondissement.  —  Il  donnera  son  avis  motive  sur  les  de- 
mandes en  décharge  qui  seront  formées  par  les  villes,  bourgs  et  villages  —  Il  en- 
tendra le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes  addi- 
lloonels  destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement.  —  Il  eipriaera  aie  spiaid 
snr  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondissement,  et  l'adressera  aa  prélel 

11.  Dans  les  arroodlssemeols  commananz  on  sen  sitiè  le  ehet-Uea  da  dspsf 
lement,  il  n'y  aura  point  de  sons-préfet. 

g  8.  —  Jfimwt]xili<«s. 

IS.  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour  lesqaeh  il7  a  aialnleaaat  sa 
agent  municipal  et  on  adjoint,  et  dont  la  population  n'excédera  pas  dwi  mille  cinq 
cenu  hahitanu,  Il  y  aura  un  maire  et  an  adjoint;  dans  les  villes  on  heargs  dedcn 
mille  cinq  cents  à  cinq  mille  habitants,  un  maire  et  deui  adjoints;  dans  les  villes 
de  cinq  mille  habitants  i  dix  mille,  un  maire,  deux  adjoints  et  un  cemmiasaire  ds 
police;  dans  les  villes  dont  la  population  excédera  dix  mille  habitants,  eatreie 
maire,  deox  adjoints  et  an  commissaire  de  police,  il  y  aura  na  adjoint  par  via^ 
mille  habitants  d'excédant,  et  un  commissaire  par  dix  mille  d'excédant. 

15.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  tondions  administratives  eierteef 
maintenant  par  l'agent  municipal  et  l'adjoint  :  relativement  à  la  police  et  à  l'eiat 
civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  admialslratioat 
municipales  de  canton,  les  agents  municipaux  et  adjoints. 

14.  Dans  les  villes  de  cent  mille  habitanU  et  aa-deasos,  il  y  aara  •■  maiiv  « 
on  adjoint,  S  la  place  de  chaque  administrstion  municipale;  il  y  aswa  de  plus  us 
commissaire  générai  de  police,  auquel  lea  commissaires  de  police  aeront  sobordsa- 
nés,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet  :  néanmoins  II  exéeaten  les  ordres  qa'il  ■*■ 
cevra  immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  police. 

18.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville,  beargoo  aatra  Uea  psar 
lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint.  — La  nombre  de  ses  measkrM 
sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la  population  n'excède  pas  deai  mille  daq  eeatt 
habitants;  de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  einf  mille;  de  tieote,  daas 
cenx  où  la  population  est  plus  nombreuse.  —Ce  conseil  s'assemblera  ebaqaeaaBR 
le  15  pluv.,  et  pourra  rester  assemble  quinte  jour».  — Il  pourra  être  eoBvoqae  o- 
Iraordinairement  par  ordre  du  préfet.  —  Il  entendra  et  pourra  débattre  le  campis 
des  recettes  et  dépenses  mnnicipales,  qui  sera  rendu  par  le  maire  aa  sons-pititi, 
lequel  l'arrêtera  deSnitivement.  ^  Il  réglera  le  partage  des  aSooages,  piiares,  ré- 
coltes et  fruits  communs.  —  D  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  i  i'ea- 
Iretien  et  aux  réparations  des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitants  —  U 
délibérera  sur  lea  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité,  sur  Ica  empcnn, 
sur  les  octrois  on  contributions  en  eentimes  additionnels  qni  poarroai  être  a»- 
cassaires,  pour  subvenir  k  ces  besoins,  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'iniaaisroa 
de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  communs. 

16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  un  maire  Si  dsn 
adjoints  seront  charges  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  i  i'slal 
civil.  —  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la  police,  et  aara  saas 
ses  ordres  des  commissaires  distribues  dans  les  doue  municipalités. 

17.  A  Paris,  le  conseil  de  département  remplira  les  fonctions  de  conseil  muai» 
eipal. 

g  4.  —  Dm  MStistaltiMis. 

18.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets,  les  conseillers  de  préhctaie,  les 
membres  des  conseils  généraux  de  déparlement,  le  secrétaire  géoéral  de  prêter 
ture,  les  sous  préfets,  les  membres  des  conseils  d'arrondisaemeot,  les  inaires  etad- 
joints  des  vilirc  de  plus  de  cinq  mille  habitants,  lea  commissairea  générau  de  pe- 
lice  et  préfets  de  police  dans  les  villes  où  11  en  sera  éubli. 

19.  Les  membres  des  conseils  généraux  de  département,  et  oeux  des  conseils 
d'arrondissements  oommunaai,  seront  nomaws  pour  trois  sas  :  Us  poumat  eue 
continués. 

50.  Les  prétels  nommeront  el  pourront  suspendre  de  lears  fonctions  les  memarm 
des  conseils  municipaux  ;  ils  oommeroul  et  ponrronl  suspendre  les  maiieael  adjoints 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  habilaula.  Les  mem- 
bres  des  conseils  municipaux  seront  nommés  ponr  trois  ans  :  Us  poorrontitrecta» 
tinnés. 

g  8. — Dee  IraUemenle. 

51.  Dans  les  villes  dont  la  popuislion  n'excède  pu  quinte  miUe  habitants,  b 
trailemenl  du  préfet  sera  de  8,000  fr.;  —  Dans  celles  de  quinia  à  trente  mille 
habiunts,  il  sera  de  11,000  fr.  ; — Dans  celles  de  trente  à  quarante-cinq  mille  ha- 
bitanU, il  sera  de  16,000  fr.  ;—  Dans  celles  de  quarante-cinq  mille  babiUuU  i 
cent  mille,  il  sera  de  30,000  fr.  ;  —  Dans  colles  de  cent  mille  habitants  et  s» 
dessus,  de  S4,000  Ir.  ;  —  A  Paris,  il  sera  de  30,000  fr. 

S9.  La  traitement  des  conseiller»  de  préfecture  sera,  dans  chaque  dépaneaant, 
le  diiièmede  celui  du  préfet;  il  sera  de  1,S00  fr.  dana  les  déparlemeau  eale 
traitement  du  préfet  sera  de  8,1)00  fr. 

as.  Le  traitement  des  sons-prefets,  dans  les  villes  dont  la  population  excédées 
Vingt  mille  habitants,  sera  de  4,000  fr  ,  el  de  8,000  fr.  dans  les  autres. 

14.  Le  gouvernement  fixera,  pour  chaque  département,  la  somme  des  frais  de  ba- 
reau  qui  sera  employée  pour  l'administration. 

Nota.  Suit  le  tableau  des  dépattemenis  et  des  arrondltsemenls  eoiamanau  delà 
France. 

Expoté  dee  motife  préeenli  par  M.  Rtederer,  au  corpe  Ugirialif,  1er  J»  fnjMde 
loi  relatif  à  la  divieion  du  territoire  de  la  République  et  à  f  orjenaatioa  det 
adminietralione  localee  (séance  du  18  pluv.  an  8). 

g  1.  —  Diomon  Isrrtioriais. 

L'expérience  solliellait  une  nouvelle  division  du  lerritoire  de  la  RèpaUiqne. 

Les  cantons  étaient  trop  mnilipliés ,  les  administrateurs  trop  nombreux ,  ps« 
que  l'administration  ne  fût  pas  excessivement  coûteuse. 

Les  cantons  étaient  d'une  étendue  trop  bornée  pour  fournir  généralement  ds 
alministrateurs  instruits,  el  néanmoins  d'une  étendue  trop  gr4nde  pour  que  l'ad- 
minislrailon  municipale  pût  être  présente  à  celte  multitude  d'actes  qui,  dans  la 
société,  exigent  i  chaque  instant  son  intervention. 

Ainsi,  la  division  éUbli:  avait  le  triple  InconTénlent  d*  mettre  ea  lonetioas 
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fctraeonr  d'idralnlilntean  IneapablM,  d'éloigner  du  admliiistrés  la  wrrlM  le  plus 
néeeiulre  de  radminlitrtlion,  et  de  U  rendre  auitl  dispendieuse  qne  maiTaiie. 

L*  réforme  qne  l'expérience  demandait,  la  conslilalion  l'a  exigée 

Elle  a  sapposé  la  formation  d'arrondissemeots  commonaux  d'une  étendue  suffi- 
lame  ponr  fournir  aux  tribunaux  des  juges  éclairja;  aux  administrations,  dei 
^opriétalres  intéresses  à  l'ordre  et  à  l'équité;  aux  listes  de  noUbllilés  comma- 
lales,  des. hommes  connus  et  estimés  i  quelque  distance  de  leur  maison,  dont  le 
aom  (61  entouré  d'un  peu  de  réputation,  et  (onnttnne  présomption  de  mérite. 

La  gooTemement  a  donc  dû  traniller  k  une  noufelle  dirision. 

La  projet  présenté  conserre  les  anciennes  limites  de  département,  mais  il  réunit 
les  six  i  sept  mille  cantons  de  la  BépuUiqua  an  trois  cent  qtMtfa-TlDgWdii-hail 
trrondissemenis  communaux. 

Cette  dlTlsion  est  tracée  an  grande  partie  sir  cella  que  l'expérianea  •  («il  établir 
pour  la  police  correctionnelle,  et  qui  pourra  lerrir  aussi  à  la  justice  de  première 
mstaore;  elle  est  fort  rapprochée  de  la  dlilsion  des  recettes  des  contributions 
directes.  Ainsi,  l'Intérêt  de  la  Snance  et  celui  de  la  justice  U  recommandaient  au 
(ouTernement  pour  l'administration. 

Elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  qui  ont  déterminé  la  plupart  des  diri- 
liens  1)11  ont  été  (ailes  par  l'assemblée  constituante,  dont  la  première  Intention 
avait  été  de  partager  les  départements  en  quatre  districts  seulement,  et  qui  n'en  a 
partagé  an  certain  nombre  en  sept,  en  huit  et  en  neuf  que  quand  elle  y  a  été  forcée 
Mr  las  obsessions  du  députés  ordinairu  et  extraordinaires  qui  sQuerent  alors  à 
Paris  de  toutu  lu  partiel  de  la  France.  La  dirision  proposée  rétablit  entra  lu 
snbdlTlslons  du  départements  l'égalité  que  l'on  ariit  touIu  y  mettre  dans  la  prin- 
eipa,  et  elle  assure  une  grande  économie  dans  les  frais  d'adminlilratioo. 

§  S.  —  Syitim»  adminitlntif. 

Le  iTsIème  adniiilstratit  qne  présente  le  projet  de  loi  est  (art  simple;  Il  repose 
gnrdu  prineipu  dès  longtemps  familiers  aux  bons  uprils.  —  Sans  fadminitlra- 
(ton  locah,  qu'il  faut  distinguer  de  l'administration  générale,  comme  on  distingua 
les  administrateurs  du  ministru,on  reconnaît  irois  serTicu  distincts  :  —  1°  L'ad- 
minisiratlon  proprament  dite;  —  3"  Les  jugements  qui  se  rendent  d'office  en  ma- 
tière de  contributions,  et  qui  consistent  dans  lu  différentes  répartitions  qui  ont  lieu 
entre  lu  mawu  et  lu  IndlTldus  ;  —  S«  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutu 
les  parliu  de  radminist.ation.  —  Le  projet  de  loi  sépare  eu  trois  fonctions.  —  Il 
remet  la  première  é  un  seul  magistrat  dans  chaque  degré  du  pouToir  administratif; 
Mioir  :  au  préfet,  au  sons-préfet  et  su  maire.  —  Il  remet  la  seconde  à  du  conseils 
de  départements,  à  du  conialls  d'irroodlssemenls  communaux  et  aux  répartiteurs 
municipaux  dont  l'existence  ut  conservée.  —  U  remet  la  troisième  à  un  conseil  de 
préfecture.  —  Ces  dispositions  sont  fondeu  sur  dehx  prineipu  :  —  Qu'administrer 
doit  être  la  (ait  d'un  seul  homme,  et  juger  le  fait  de  plusieurs.  —  Qnriquu  défa- 
loppemanls  confirmeront  le  rupect  qne  l'expérience  leur  a  dès  longtemps  acquis. 
.  L'administration  propremint  dite  consiste  en  trois  cbosu  :  —  1*  L'agmee  it 
Iransmùttm  iei  Unt  aux  administrés,  et  du  plaintes  du  administrés  au  gouTcme- 
ment;  en  d'autru  mots,  l'agence  du  communications  réciproluu  entre  la  volonté 
publique  et  les  intérèu  particuliers;  —  S»L'acliim  directe  sur  lu  cbosu  et  sur 
les  personnu  priTées  dans  toutu  lu  partiu  misu  sous  l'aniorilé  Immédiate  des 
administrateurs;  ^  V  Enln  la  proenrolton  d'wlMm  dans  lu  partiu  d'adminis- 
tntlon  ramisu  à  du  subordonnés. 

Proeunr  radian  ut  la  principale  fonction  do  radminisiratenr  du  département  ; 
ainsi  que  lu  ministru,  il  a  moins  \  faire  par  lui-même  qu'è  mettre  le  sons-adml- 
Bistraleir  dans  l'obligation  de  (aire,  et  celui-ci  encore  ut  moins  obligé  à  l'action 
qn'i  assurer  celle  du  municipalités,  qui,  é  leur  tour,  ont  ellu-mèmu  pruqne  au- 
lut  à  ordonner  qu'à  faire.  —  La  procuratim  i'iulion  ut  doue  une  partie  impor- 
tante des  duToIrs  et  de  l'art  de  l'administration  à  tous  lu  degrés  de  l'échelle  adnl- 
BislratiTa. 

Voici  une  analTse  abrégée  du  (enollons  très-dirersu  qui  sont  comprisu  dans 
ce  seul  mot  ;  fonctions  qui  jusqu'ici  n'ont  été  malheureusement  distinguéu  que  par 
ces  deux  sutru  mots  très-Taguu  :  ordonner  et  «itren'fbr.  —  La  première  ut  d'ex- 
pliquer au. magistrats  inférieurs  le  sens  des  lois,  règlements  ou  ordru  qu'il  s'agit 
de  (aira  eiécntar.  Cette  (onction  ut  l'tiwinwlion.  —  La  seconde  est  de  donner  du 
ordru  spéeiau  que  lu  drconitancu  de  temps  et  de  llenx  penrent  exiger  pour  leur 
eiéeulion.  Cette  fonction  peut  se  nommer  diree/ùm.  -  La  troisième  est  de  preeser, 
de  déterminer  celte  exécution  :  c'est  X'infultion.  —  La  quatrième  ut  d'en  vérifier 
reiéeulion  :  c'ut  rin«;)«olton.  —  La  cinquième,  c'ut  de  se  (aire  rendre  eompte 
de  cette  exécution,  de  receroir  lu  réclamations  des  personnu  intéruséu,  on  lu 
Obserrations  du  préposés;  cette  fonction  ut  la  tuneiUanei.  —  La  sixième  ut 
d'autoriser  en  rejeter  lu  propmltions  d'intérêt  public  aoiqnellu  peut  s'étendre  le 
pouTOlr  de  l'administration  :  c'ut  rMlinali'im,  l'apprset'alùm.  —  La  septième  ut 
d'approuTor  et  Tallder,  on  de  laisser  sans  valeur  lu  aclu  qui  ont  besoin  de  Térlfi- 
eation  :  e'ut  le  e»n<rd<>.  —  La  huitième  ut  de  rappeler  à  leurf  devoirs  les  autorités 
lofèrleoru  ou  les  agents  ImmédIaU  qui  lu  méconnaissent  eu  lu  oublient  :  c'ut  la 
censiir*.  —  La  neuvième  est  d'annuler  lu  actu  contrairu  aux  lois  on  aux  ordras 
iuperieurs  :  c'ut  la  réfortnalim.  —  La  dixième  ut  de  faire  réparer  lu  omissions 
ou  lu  iojustlcu  :  c'est  le  redresMmml.  —  La  onilème,  enfin,  ut  de  suspendra  lu 
fonctfonnairu  innpablu,  de  dutituer  ou  (aIra  duiiiuer  lu  négligents,  de  pont- 
«oivre  en  justice  lu  prévaricateurs  :  c'ut  la  corrseiion,  la  pimilion. 

Ainsi,  instruction,  impulsion,  direction,  inspection,  surveillance,  sanction  du 
propositions  ntiiu,  contrôle  des  actu  suspects,  censnre,  réformation,  redressement, 
punition,  voilà  lu  fonctions  que  suppose  celle  partie  de  l'administration  que  l'on 
peut  appeler  proeuralion  d'aciion.  —  Lu  avoir  séparéu  par  l'analyse,  c'ut  avoir 
(uffisaniment  montré  à  quel  point  U  est  nécessaire  qu'une  même  volonté  lu  exerce 
i  f  l'on  veut  qu'ellu  aient  de  l'accord,  al,  par  leur  accord,  une  force  suffisante  à 
leur  objet.  De  là  donc  la  nécauilé  du  préfectures  et  sous-préféelnru  que  la  goavac- 
nemenl  propose  d'instituer. 

BemetUre  le  contentieux  de  Cadminiilratton  à  un  conseil  it  préfetiurt  a  paru 
nécnsalre  :  —  Four  ménager  au  préfet  le  temps  que  demande  l'administration  ;  — 
Pour  garantir  lu  parties  Intéresseu  de  jugements  rendus  sur  des  rapports  et  des 
avis  de  buruui;  ^  Pour  donner  à  la  propriété  des  jugu  accoutumés  au  ministère 
de  la  justice,  à  su  règlu,  à  ses  formu;  —  Four  donner  tout  à  la  (ois  à  l'intérêt 
particulier  et  à  l'intérêt  public  la  sûreté  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  jugement  porté 
par  un  seul  homme;  car  tel  administrateur  qui  balance  avec  Impattialité  des  intérêts 
eollectifa  peut  se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  par- 
ticulier, et  être  sollicite  par  ses  aSection*  ou  su  haine*  periooaeUw  à  trahir  l'in- 
tcrêt  public,  on  i  Massar  du  droits  ladividials. 


Sous  la  régime  qui  a  précédé  la  révolution,  une  grande  partie  du  contentieux  da 
l'administration  était  portée  devant  du  Itibnnaux  qui  s'étaient  fait  un  uprit  con- 
traire à  rinièrèt  du  trésor  public. 

Leur  partialité  détermina  l'assemblé*  consliluanl*  à  réunir  le  contentieux  d* 
radministratiou  avec  radminiatration  elle-même;  et  comme  elle  réunit  lu  (onctloni 
adminlitratlvu  à  du  diractoiru  nombreux,  elle  crut  pouvoir  faire  de  eu  corpo- 
rations du  upècu  de  tribunaux.  En  efiSsI,  la  jnsliea  pouvait  trouver  quelque  sirelâ 
dans  ce  système  ;  c'ut  avec  radminisiration  qu'il  était  incompatible,  parce  que  lu 
ordru  du  gonvemement  et  lu  lois  elles-mêmu  rencontraient  la  délibération  là'oà 
allu  ne  devaient  trouver  qu'empressement  à  l'action  et  obéissance.  —  Le  gouver- 
nement croit  avoir  pris  un  juste  milieu  outre  l'ancien  système  qui  séparait  la  partie 
administrative  et  l'administration  comme  inconciliables,  et  le  nouveau  qui  les  en- 
mulait  dans  les  mêmes  mains,  comme  si  ellu  eussent  été  une  seule  et  même  chose. 

L'objet  du  conreilr  généraux  de  depar/emenfe  et  d'arron<lte«emenl«  eommunauv 
Ut  essentiellement  d'assurer  l'impartialité  de  la  répartition  entre  les  arrondisse- 
ments, villu,  bourgs  et  villagu  du  département,  et  de  concilier  la  cnnSanee  publique 
à  CM  opérations  d'où  dépend  l'équité  de  l'assiette  sur  lu  particuliers  —  C'ut 
accnsoirement  à  ce  service  que  le  gouvernement  propose  de  leur  attribuer  l'audition 
du  compta  du  deniers  levés  ponr  lu  besoins  particuliers  du  département  et  da  l'ar- 
roodissemeot;  convaincu  que  rien,  après  la  modération  de  l'impdt,  ne  satisfait  ailanl 
lu  citoyens  qne  la  certitude  du  bon  emploi  du  deniers  qui  an  proviennent. 

Le  gouvernement  a  cru  nèceuaire  de  donner  aux  conseils  de  départements  et  d'ar- 
rondissements la  faculté  d'exprimer  une  opinion  sur  l'état  et  lu  buoins  des  habi- 
tants. Il  Importe  à  un  gouvernement  ami  de  la  liberté  aida  la  justice  de  connaîtra 
le  vmu  public,  et  surtout  de  le  puiser  à  sa  véritable  source  ;  car  l'Ignorance  ut,  à 
cet  égard,  moins  (nnute  qne  lu  méprisu.  On  peut  être  cette  source,  si  ce  n'ut  dani 
lu  réunions  de  propriétaires  choisis  sur  toute  la  surface  du  territoire,  entre  lu  no- 
tabiu  dont  lu  listu  auront  été  forméu  par  le  concours  de  tous  lu  citoyens  ?  C'ut 
là  sans  doute  qu'ut  l'opinion  publique,  et  non  dans  les  pétitions  dont  on  ne  eonnalt 
ni  lu  auteurs,  ni  lu  provocateurs,' ni  lu  véritables  motifs. 

IJans  lu  conseils  de  préfecture  et  dans  lu  conseils  généraux,  la  nombre  de* 
membres  varie  suivant  lu  déparlements  :  c'ut  leur  population  qui  a  déterminé  lu 
difiérencu.  Il  paraît  convenable  que  le  nombre  du  jugu  du  conientieux  da  l'admi- 
nistration et  celui  du  arbitru  de  la  répartition,  qui  sont  en  même  temps  orgauM 
de  l'opinion,  soient  proportionnés  aux  affaires,  aux  charguetanx  intérêis  du  pays. 
Or,  Il  n'ut  pas  de  muore  plus  approximative  à  cet  égard  que  le  nombre  du  habi- 
tants. —  Sans  lu  arrondissements  communaux,  il  u'y  a  point  de  conseil  de  sons- 
préfecture,  parce  que  lu  sous-piéfets  n'ont  que  voix  oonsullaliva  en  matière  con- 
teotieuse. 

L'art,  i  porta  qu'il  n'y  aura  point  de  sous-préfet  dans  lu  arrondissements  ok 
sera  situé  le  chef-lieu  du  département.  Lu  raisons  de  cet  article  sont  :  —  1°  Ou* 
partout  où  réside  le  préfet,  c'ut  à  lui  qu'il  ut  naturel  de  s'adresser,  et  que  par  cette 
raison  le  soas-préfet  y  est  moins  considéré  qu'il  ne  devrait  être;  —  3°  Qu'il  n'ut 
pu  plus  difficile  au  préfet  qu'au  sous-préfet  de  se  procurer,  de  toutu  les  parliu 
de  l'arrondissement  où  il  réside,  toutu  les  instructions  dont  11  a  buoin,  et  d'y 
porter  son  action  ;  —  S»  Que  lu  départements  étant  d'une  étendue  très-bornèe,  U 
ut  très-facile  aux  préfets  d'exercer  une  administration  particulière  d'arrondissement, 
en  même  temps  qu'ils  exerceront  leur  surveillance  sur  lu  arrondissements  voisins; 
—  V  Oua  ce  sera  une  économie  considérable  d'épargner  le  Iraitemeul  de  quatre- 
vingt-dix-huit  sons-prefeta  et  lu  dépensu  aeousoiru. 

Le  projet  de  lot  n'assigne  aux  maires  et  adjoints,  an  matière  d'adminlslrttlen, 
que  les  mêmes  fonctions  qui  étaient  subdélégueu  anx  agents  municipaux,  el  qui, 
par  leur  nature,  exigent  la  présence  permanente  d'un  fonctionnaire  pnblic  dan* 
chaque  ville,  bourg  ou  village.  Telle  est  la  répartition  sur  lu  contribuablu.  — 
Mais  le  projet  étend  leurs  fonctions  en  matière  de  police.  La  police  municipale  et 
su  accusoires  appartenaient  ci-devant  aux  municipalités  de  canton.  L'agent  et  l'ad- 
joint de  la  commune  n'étalent  cbargu  que  de  veiller  sur  les  contraventions  et  d'en 
druser  lu  procès-verbaux  La  constitution^  en  Imposant  la  réunion  de  pluslen'ia 
cantons  en  un  arrondissement  communal,  en  éloignant  par  là  l'autorité  central* 
d'une  grande  partie  du  administrés,  a  ajouté  à  la  néceuité  da  rendre  anx  commu- 
nautés une  autorité  locale  capable  de  faire  observer  dans  leur  terriloira  U  police 
municipale  et  la  portion  de  la  police  rurale  qui  an  ut  un  accenoire. 

Un  conseil  municipal  a  paru  nécusaire  ponr  (aira  connattre  lu  intérils  da* 
habilants,  usurer  leurs  droits  et  régler  les  affalru  domutiquu  de  la  commnnaulî. 
Il  parait  qne  lu  plus  peliiu  villu  seront  bientôt  (orcéu  da  recourir  à  du  octroi* 
ponr  subvenir  à  leurs  depensu.  Or,  comme  lu  contributions  nationalu  sont  votéu 
en  France  par  les  représentants  du  peuple,  il  semble  en  résulter  que  lu  contriba' 
lions  localu  doivent  l'être  anui  par  une  sorte  de  représentation  de  famille.  Ce 
principe  a  été  reconnu  et  observé  même  sons  la  monarchie. 

Lu  traitements  du  prélats,  conseillers  de  préfecture  el  sons-préfets,  sont  réglés 
sur  la  population  du  villu  qna  en  magislrals  doivent  habiter,  parce  que  ce  n'ut 
pas  seulement  le  travail  da  radminialralear  qne  l'Etat  doit  payer,  c'ut  en  outre  la 
représentation  que  n  place  exige.  Il  ut  nécessaire  qu'un  préfet  proportionne  par- 
tout sa  dépense  à  celle  du  propriélalru  aisés  du  lieu  qu'il  habita  et  à  celle  du 
aulru  officiers  civils  ou  militairu  avec  lesquels  il  doit  avoir  affaire  ;  il  ut  néces- 
saire que  son  extérieur  annonce  ou  l'égalité  ou  la  prépondérance  de  son  autorité  ;  il 
ut  nécessaire  qu'il  puisse  entretenir  avec  lu  personnu  eousidérablu  que  réunit  la 
même  cité  eu  relations  de  soeièlé  qui  importent  plus  qu'on  n'a  voulu  la  croire  de- 
puis dix  ans  à  l'harmonie  du  pouvoirs  collatéraux  et  à  l'accord  du  administrateur» 
avec  les  administrés.  —  Tels  sont  les  motifs  du  principalu  dlspuitious  d*  la  lolj 
lu  autru  s'expliquent  d'eiles-mèmu. 

t9  ▼•■«.  »«  8  (8  iMaiw  4800).  —  Arrêté  relatif  à  l'établii- 
sement  des  préfectures  {<xt  arrêté  est  purement  transitoire).  - 

iV  vent,  aa  8  <S  wsini  1800).  —  Arrêté  relatif  A  l'installa- 
tion, aux  fOBClions,  au  costume  des  préfets,  et  au  traitement  des  secré- 
taires de  préfecture,  du  préfet  de  police  de  Paris,  dea  commissaire* 
généraux  de  police. 

Art.  1.  Lu  préfectnru  et  soos-préfecturu  seront  établiu  dans  lu  llenx  déter- 
minés par  le  tahleiu  annexe  au  présent  règlement. 

S.  Lu  préfets,  avaat  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  serment  entre  lu  main* 
da  premier  consul,  ou  en  cellu  du  commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  effet.  Le* 
conseillers  et  secrèlairu  de  préfecture,  les  sons-prefets,  prèleront  le  leur  entre  lu 
mains  ies  préfets.  Les  membres jlei  conseils  généraux  de  deparlsmsnt  prêteront  "^ 
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Imt  X  l'oiiTerlar*  d«  levr  première  sèancs,  ol  en  adreiieronl  le  proeèi-TCrIml  n 
•téfe». 

S.  Lei  malioni  el  dépenuncM  employées  maintenant  aux  aaiJlencet,  liancai  et 
Itanail  det  commisfalrei  dn  gouTenv'mmt  et  des  adminialralions  ceutraloe,  sont  i 
b  diipoiliion  des  préfets,  arec  le  mobilier  qu'elles  renferment.  Ces  maisons  serf  I- 
Tonl  i  la  liemenre  des  préfets,  à  l'établissement  du  conseil  de  préfecture,  du  secré- 
Isri^i  gpneral,  des  bnreans  de  h  préfecture,  el  à  la  tenue  du  conseil  général  de 
ïéparleme  t. 

4.  Les  lieux  ait  Mrosl  èltblli  le*  bortrax  de  loiu-prUeotare,  leronl  dèlarminéa 
Mr  les  préfeU 

5.  Le  préfet  fera,  chaque  année,  IM  tonroéa  dans  son  départenenl:  il  en  pro- 
viendra les  ministres  atec  lesquels  II  aura  ï  correspondre  :  U  rendra  compte  à 
cbarun,  en  ce  qui  le  concerne,  des  résultats  de  ses  tournées. 

6.  En  cas  d'abience ,  le  secrétaire  général  de  préfecture  correspondra  aTee  le 
fréfet,  et  le  représentera  dans  les  us  nrgents. 

7.  Les  préfets  pourToIront  an  remplacement  proTlsoIr*  des  soa8-pr«fel«>  en  cai 
fabsence  ou  de  maladie. 

8.  Le  préfet  ne  pourra  s'absenter  de  son  déparienent  sans  la  pernission  dv 
fremler  consul  ;  Il  «adressera  an  minist'e  de  l'Intérieur  pour  l'obtenir. 

i.  Le  traitement  des  arcrelsires  de  préfi><'iure  sera  du  tiers  de  celui  des  préfets) 
■ianmoins,  il  ne  pourra  être  moindre  que  S. 000  fr.,  ni  plus  fort  que  6,000  fr. 

10.  Le  traitement  des  commissaires  gcnéraui  de  police  sera  des  quatre  cin- 
quièmes de  celui  des  préfets.  Le  iocal  occupé  par  It  bureau  rentrai,  et  le  mobilier 
tn  dépendant,  sont  à  la  disposition  des  commissaires  générani  de  poli<-a,  lanl 

rDur  rétablissement  de  leurs  bureau  M  l'eiercice  de  leurs  fondions,  qne  poar  lear 
abilation. 

il .  Le  traitement  des  commissaire*  d«  polie*  ler*  déterminé  par  on  règleneal 
parlicnlier,  surl'aiis  des  préfets. 

ta  Le  traitement  du  préfet  de  polie*  d«  Pari*  sera  de  SO.OOO  fr. 

15.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  el  le*  eommlsai^ir**  généraux  d*  polie*,  (trott 
Ttiusdans  l'eiercice  de  lears  fonctions,  comme  il  suit:  babit  bien;  lesle,  oolotte 
on  psntalon  rouges  ;  collet,  poches  et  parements  de  l'habit  brodes  en  argent,  ni- 
tant  les  destins  détermines  pour  les  habits  d|i  gouvernement  ;  écharpe  bianelM, 
(ranges  d'argent ,  chapeau  français  borde  en  argent  ;  une  arm*. 

14.  Les  préfets  serojil  Télus  comme  il  suit:  habit  bleu;  teste,  cnlolt*  ou  paal*- 
lon  blancs;  collet,  pocbes  el  parements  de  l'habit  brodés  en  argent,  snlTtnl  le* 
pestins  détermines  pour  les  habits  du  gouTernemeul;  éçharp*  ronge,  (ranges  d'aiv 
gent  :  chapeau  franeaii  bordé  en  argent,  un*  arme. 

IVola.  —  Cet  arrêté  estsniii  d'un  tableau  indiquant  pour  chaque  départoneot  I* 
«bef-lien  de  préfecture,  le  numéro  des  arrondissements  communtni,  IM  ebefi^imix 
4e  sons-préfecture  «t  le  nombre  de  sons-prsfeeturss  par  déparlement. 

••  v#tat  un  8  (IV  smmrs  lfl#9>  —Arrêt*  contenant régle- 
■ent  sor  le*  dipenies  des  préfectures  et  soos-préfeclures  (extrait), 

9.  Les  dépenses  générales  de  préfecture  el  de  sous-prefeciure  seront  réglées, 
ehaqie  année,  par  les  consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'In- 
teneur.  —  A  cet  effet,  chaque  préfet  adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  arant  la 
tn  du  mois  de  messidor,  l'état  des  dépenses  projetées  pour  I  année  suirante.  —  Lt 
eonieil  général  du  déparlement  adressera  séparément  un  projet  des  mêmes  dépenses. 

10.  'foules  les  dépenses  adminlttratiTes  de  préfecture  ei  de  sons-preleciure  se- 
ront ordoiiuiincces  par  le  préfet,  conformément  ï  l'etal  arrêté  par  les  consuls,  el 
irquillics  par  le  recereur  général  de  déparlement,  sur  les  10  cent,  additionnel* 
aux  contributions  directes,  établis  par  la  loi  du  25  teut.  an  H. 

•  «era*.  «i  8  (•*  sMira  flfMM).  —  Loi  qui  règle  les  attribu- 
tions du  prifet,  relativement  à  la  (ormation  de  la  liste  des  jurés  (loi 
abrogée). 

19  flov.  aia  8  <•  hibI  1800).  —  Arrêté  relaUt  à  la  rénnioa  de« 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseil*  généraux  de  département. 

Art.  1 .  Les  eoutiis  d'arrondiisamenl  s'assembleront  le  1*  prairial  prochain,  pour 
txprlmer  leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondiasemenl;  donner  leur  avfs 
moliré  sur  les  demandes  an  décharge  qui  seront  formée*  par  les  Tiliea,  bourgs  et 
villages  ;  recsToir  dn  soas-prélet  et  du  préfet  dans  son  arrondissement,  quand  11  j 
«nra  lieu,  le  compte  d*  l'emploi  des  eentimes  additionnels  destinés  ani  dépenses 
d«  i'arroadiaseiunl.  Apréa  aïoir  temiué  ee  travail.  Us  s'aionmeront  à  cinq  jours 
après  la  session  dn  conseil  général  di  départenint,  pour  faire  la  répartliion  des 
•eniribntions  direetea  eolr*  le*  villes,  bonrgi  el  villages.  La  durée  des  deux  as- 
lenbletbM  pourra  pas  excéder  qains*  joirs,  conformément  à  la  loi  ;  1*  première  ne 
pourra  pas  durer  plus  de  dis  joars,  M  la  seconde  plus  de  cinq. 

t.  Lm  eoDseiis  généraux  de  départeoeat  s'astembleroni  le  Ï*  iM**ldor. 

Les  «CM*  d*  e«*  assemblée*  ne  seront  pas  Imprimés,  le*  préfet*  en  feront  paner, 
•tu  délai,  un*  copie  an  miniaira  da  l'iniérieur. 

*.  U*  soas-prefeu  procéderont  sans  délai  1  la  nominallon  de*  répartltears  en 
(k*q**  ville,  bourg  on  village,  aa  nombre  deteminé  par  ie*  lois  ;  el  les  répartiteurs 
tarmineroBi  leur  travail  dais  les  dix  jours  qui  saivroni  la  réeeplion  dn  man- 
demeai. 

6.  1m  prélél*  *l  sens-préfets  seront  tenus  de  préparer  k  l'avance  les  documents 
M  instraelions  sur  le*  objets  sur  lesquels  les  conseils  généraux  de  département  et 
eeax  de*  arroudiskcmenu  dolvMi  délibérer.  —  Ils  leur  feront  la  remise  de  ces 
fièets  I*  premier  jour  d*  lear  session. 

17  rriBu.  au  •  (8  siée.  1800).  —  Arrêté  qui  charge  les  préfets 
lurvetllcr  la  perception  et  l'emploi  des  denier*  publie*.  —  V.  Trésor  pu- 
blic, p.  1116, 

19  alv.  •■  9  (7  JasiT.  1801).  —  Arrêté  relatif  i.  la  manière 
•ont  les  préfets  doivent  être  représentés  en  cas  d'absence. 

Art.  1.  Le  préfet,  ea  cas  d'akseac*  de  son  departemml,  se  tara  représenter  par 
•n  membre  dn  conseil  de  preleclnre,  é  son  choix  ;  en  cas  d'absence  dn  elief-llen  de 
préfeciuie,  mais  non  du  dcparieoieni,  il  pourra  ae  faire  représenter  par  un  membre 
dn  conseil  de  préfecture  ou  par  le  aecretaire  gênerai  k  aon  choix. 

a.  Il  est  déroge,  quant  à  ce,  à  l'art.  8  (1)  de  l'arrête  des  consuls,  dn  17  vent. 
SB  a. 


(1)  Uses  î  art.  •  (recliteallon  faite  par  arrilé  du  IS  germ.  an  9). 


4  irt>at.  «•  •  (M  tév.  ISOI).  •»  AirtIA  MrUutl:  Le*  eenseill 
d'arrondissement  s'assembleront  le  1*'  germ  de  enaqua  année,  et  lei 
conseils  cénéraux  de  département  le  15  du  même  mois,  pour  preoidcr 
aux  opérations  ordonnées  par  l'arrêté  du  19  lor.  an  8. 

10  vent,  an  9  (7  tiiiirs  1801).  —  Arrêté  et  iostniction  paw 

la  convocation  des  conseils  généraux  de  département, 

9  «hersai,  an  •  (tl  Juin.  1801).  —  Arrêté  contenant  er|t> 
nlsatioD  des  bureaux  du  ministère  (le  la  guerre. 

10  frisât.  M»  9  (O  aer*  f  801>.  r-  AnéU  NhUif  aux  dUibà. 
rations  des  conseils  de  préfecture. 

Art.  1.  Les  conseils  de  préfecture  ne  poarrenl  prendre  tieone  délIkêratlaD,  ai 
le*  membres  ne  sont  an  moins  au  nombre  de  trois.  Le  pr<>fet,  lorsqu'il  aasisten  k 
la  séance,  comptera  pour  compléter  les  membres  néeessalres  pour  délibérer. 

3.  En  cas  de  partage  on  d'inenfflsance  du  nombre  de*  membres  dn  «luetl,  Ib 
seront  reœplacéi  de  la  manière  suivante  : 

(.  Les  membres  resUnt  an  conseil  de  préfeelare  désigneront,  k  la  plnralHé  de* 
vois,  an  des  membres  do  conseil  général  de  déparlement,  qui  siégera  avec  oeai  di 
eonseil  de  prélecture,  soit  qu'il  faille  compiéier  ie  semble  nécessaire  pour  délibérer, 
ea  vider  an  partage.  Le  choix  ne  pourra  jamais  tomber  sur  les  membre*  des  tri- 
bunaux qui  font  partie  des  conseils  généraux  de  département. 

4.  En  ras  de  paruge  sur  le  choix  dn  sonpieani,  la  veli  dn  préfet,  l'il  asalsle  k 
la  séanre,  oa  dn  plus  ancien  d'kge  des  conseiller*,  si  le  préfet  a'esl  pu  k  t*  séance 
da  conseil,  «ara  la  prépondérance. 

5>.  Si  le  préfet  est  ahaeni  d«  ohef-li**  M  ta  d*p«ft**ient,  celai  qai  le  reapla- 
cera  aura,  dans  loua  les  cas,  la  voix  prépondérante  comme  le  pré(et  Ini-méme. 

9.  Le  service  des  suppléants  au  conseil  de  préfecture  sera  gratuit,  en  cas  de  ré- 
easallon,  maladie  on  partage  ;  en  cas  d'absence,  le  snppléanl  aara  droit,  proporlioa- 
Bellement  an  temps  de  son  service,  k  la  moitié  do  traltenenl  de  eelal  qa  il  rets, 
placera. 

ft  vend,  «a  10  (S7  ■•#*.  ISOl).  —  Arrêté  portut  criitioi 
d'un  ministre  du  trésor  public.  —  V.  Trésor  public,  p.  1117. 

97  rinv.  «a  lo  (lO  Dëv.  1809).  —  Arrêté  relatif  an  ranpl%- 
eement  provisoire  des  préfeU  en  cas  de  mort. 

Dans  le  ea*  de  mort  d'an  préfet  dan*  le  deparlemeni  eà  II  aureen  se*  laaeUeM, 
il  sera  remplacé  provisoirement,  et  pendant  rintérim,  parleylns  «nciea  deeMaa. 
bre*  dn  conseil  de  préfecture  ;  celui-ci  exercer*  dan*  l*ote  v»  eUndaSi  |*ad**i 
l'intérim,  les  (onctions  atlribuéts  aa  préfet. 

17  veat.  aa  lO  (8  saara  1809).  —  Arrêlê  Mlatifanx  Mii- 

butions  du  ministre  de  la  guerre,  k  !•  création  d'un  directeur  de  Padai- 
nistration  de  ce  département,  et  à  la  suppression  de  la  eignatar* 

griffée. 

17  veat.  «a  lO  (8  saar*  1809).  —  Arrêté  relatif  &  la  mp- 
pression  de  la  signature  griffé*  au  ministère  de  l'intérieur  et  aux  attribu- 
tions données  à  deux  conseillers  d'Etat  chargés  de  diriger  plnûeur*  pa^ 
lie*  de  ce  département. 

17  veat.  aa  10  (8  aiara  1809).  —  Arrêté  qiii  supprima  l'a» 
sage  de  la  signature  gnftée  dans  le  miaistèra  ds  U  ioitioe  et  au  baa  da 
Biuletin  des  fois, 

•  aaeaa.  «a  lO  <9A  Jala  t809).  —  Arrêté  relatif  k  la  ium 

des  séances  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pour 
les  affaires  contenlieuses  (Tadmioistralloo  et  de  police. 

Art.  1  Le  conseil  de  préféoiure  >B  deparlameat  de  U  Seiaa,  pieaidè  par  le 
préfet  da  département,  eonnaliia,  dans  de*  s**ae*s  qui  aamnl  liaa  les  laadis,  m»- 
eredis  et  samedis,  des  affaires  contaoti*****  adaUeisInliv**  qal  soat  dan*  la*  allci- 
bntlons  dn  préfet  du  département. 

9.  Le  même  eonseil,  préaidé  par  I*  préfet  de  pollee,  eeoaatira,  daai  naa  séanc* 
qui  aura  lieu  1*  vtadredi  de  ebaqa*  lenalB*,  de  toale*  le*  affairât  aoalaatieas** 
administrativaa  qui  sont  dans  le*  aUribations  de  prélat  d*  police,  d'après  las  tègi*- 
nenia  des  consuls,  d«  19  ae**idor  el  tain*  po*t*rlear*,  el  la*  dispo*Uioa*d*  la  M 
da  99  Dor.  an  10. 

5.  Les  séance*  leann  d'apri*  l'art,  t  aaroat  llan  dan*  aae  dee  eaUt*  d*  la  pié» 
fecture  de  polir*  :  le  sterétaire  général  da  la  prefeetara  da  police  j  reiaplin  le* 
foaciions  qn'a  remplie*  jasqa*  aajoard'bei  le  **cieulra  géaéni  da  la  préMaïad* 
département. 

lO  theria.  «a  lO  (4  aeAt  1809>.  —  Sénatos-eonsulte  orga- 
nique qui  règle  le  mode  de  nomination  des  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  déparlement  (art.  t8  et  suir.).  —  V.  Droit  coostiu, 
p.  316. 

98  froet.  ma' 10  iltt  «eM    1809).  —  Arrêté  porUnt  np- 

Êresiion  du  ministère  de  la  police  générale  et  en  réunissant  les  attribu- 
ons k  celles,  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

19  séria,  «a  11  <0  «vr.  1808).  —  Arrêté  porUnt  créaUoa 
d'auditeurs  près  de*  ministre*  et  det  tectiena  du  «oueil  d'Etat  —  V. 
Conseil  d'£tat,  p.  179. 

98  veat.  aa  19  <tO  mara  1804).  —  Arrêté  qui  attribue  aa 

ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  relatives  aux  douanes^  i  U  taxe 
d'entretien  des  routes,  aux  droit»  de  navigatioD  it  aux  octrois  munici* 
paux.  —  V.  Trésor  public,  p,  liai. 

91  sneaa.  aa  19  (lO  Jaill.  1801).  —Décret  qui  rétablit  lt 

ministère  de  la  police  générale  avec  les  mêmes  attribution»  qu'il  avait 
avant  d'être  réuni  au  ministère  de  la  justice. 

9  vent,  an  18  <8I  ter.  I804).  —  Loi  relative  aux  flaancM  da 
l'an  15  dont  l'art.  Si  porte  qu'il  sera  réparti  :  —  1*  Sur  le  principal  dei 
deux  cootniijutioos,  le  nombre  do  centimes  nécessairo  i  l'acquit  des  d6- 
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penaes  Tariables,  £noncéM  ftu  tablMn  n"  6,  aprè«  que  te  conseil  céni- 
ral  du  (Icpartemeiit  en  aura  réglé  le  montant,  sans  poiiToir  excéder  le 
maximum  porté  au  même  tableau;  —  2° 'Sur  le  principal  de  la  contri- 
butiuD  fonciéra  seulement,  un  centime  et  demi,  qiu  formera  un  fonds 
commun,  pour  subvenir  aux  frais  de  1  arpentage  et  de  l'expertise  dans 
les  diTers  départements.  — Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
ront, en  outre,  proposer  d'imposerjusqu'à  concurrence  de  4  cent,  et  plus, 
soit  ponr  réparations,  entretien  de  bltiments,  et  supplément  de  frais  de 
culte,  soit  pour  (!on$tructions  de  canaux,  chemins  ou  établissements  pu- 
blie*. Sa  Najesti,  en  son  conaeil  d'Etat,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  ladite 
imposition. 

Nota,  Lm  dépenses  variables  inoncées  aa  tableau  6,  concernent  les 
préfectures  et  sous-préfectures,  l'instruction  publique,  les  enfants  trouvés, 
les  prisons,  les  loyers  des  prétoires  des  tribunaux  et  réparations  extraor- 
dinaires, les  menues  dépenses  des  tribunaux  et  les  dépenses  imprévues» 

m  yrair.  «a  IS  (9  imtm  f  MM).  —  Décret  SOT  le  mode  de 

remplacement  provisoire  des  secrétaires  généraux  de  préfecture. 

Art.  1.  L'art.  T  de  l'arrêté  dn  17  veot.  an  8  est  appliqué  an  leeretalrea  géné- 
iMt  de  préfaelnra  ;  en  consé<|nenee,  lu  préttia  foinolroot  k  lear  rempiaceneBl 
pttvtoeire,  en  oa<  d'tbience  oe  de  maladie. 

IS  rraet.  «■  48  (SI  a«ftt  iNOA).  —  Décret  qui  réf;le  la  com- 
pétence des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  relati- 
vement aux  travaux  à  faire  aux  grandes  foutes,  aux  ponts,  aux  canaux 
de  navigation,  au\  rades,  etc.  —  Y.  Travaux  publ.,  p.  8t5. 

IS  a«At  1809.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  expéditions  d'ac- 
tes émanés  des  autorité*  administratives.  —  V.  Archives,  n*  70. 

14t  JniB  1M>8.  —  Décret  concernant  la  manière  dont  peuvent 
être  suppléés  les  membres  des  conseils  de  préfecture  en  cas  d'empécbe- 
ment  du  la  totalité. 

Art.  1 .  Lei  membres  des  eoniells  de  préfeclore  qui,  tooi  à  la  fois,  leralenl  Tor- 
cémenl  empéehci  d'exercer  lenr»  fonclioi»  (eronl  snppiéèt  par  un  égal  nombre  de 
membres  da  conaell  général,  antres  qoe  ceu  qui  seraient  en  mime  temps  juges 
dans  nos  Iribunani. 

5.  Seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'inlérleor  les  membres  dn  conseil  gé- 
nénl,  >Dr  la  présentation  dn  préfet. 

tt  asàt  flSOS.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  les  fonctions 
d'avoué  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  enlendu  le 
rapport  de  la  section  de  léglilalion  sur  celai  dn  ministre  de  l'iniérienr,  ayant  pour 
objet  de  (âire  décider  si  lea  (oocllons  d'avoné  prés  les  iribunaui  sont  incompatibles 
avec  celles  de  eonstUler  é*  préfeelore,  —  Est  d'avis  que  ces  deux  (onctions  sont 
incompatibles. 

9  ••*.  IMS.  —  Décret  concernant  le*  dépense*  Tuiables  des  dé- 
partements pour  18M  (extrait), 

Trr.  I.  —  CtfponiMM  diMriat  eo««<m«t  i  kmt  In  iéparttwumi. 

A.  Aucune  dépense,  de  qnelqie  genre  qu'elle  soit,  ne  poetra  être  auloriiéè  sur 
les  sommes  restant  disponibles,  provenant  des  centimes  facultallfs;  lesqnélie* 
sommes  seront  mites  en  réserve,  ponr  n'être  employées,  avec  notre  antorisation, 
qu'aux  objets  qu'auront  votés  lee  ronseils  généraux. 

B.  Les  (rais  du  bureau  des  domaines,  alloues  en  tus  de  l'abonnement  des  pré- 
(ets  dans  plusieurs  déparleoients,  pourront  continuer  d'être  alloués  tant  qu'ils  seront 
nécessaires;  —  A  l'elét  de  quoi,  nos  ministres  de  rintérienr  et  des  finançai  nous 
feront  connaître  i'etal  du  travail  des  décomptes  d'acqnèreurs  de  biens  uatlonwi  et 
des  biens  k  vendre  dans  cbaqne  département,  si  nous  proposeront  ce  qu'ils  croi- 
resl  eonvenible  pour  la  fiitlion  et  la  durée  de  la  dépense  <lu  bureau  des  domaines. 

6.  Il  nous  sera  (ait  un  rapport,  lors  de  la  presentatinn  du  budget  des  départe- 
ments de  1810,  sur  la  Iiallon  des  dépenies  des  dépéis  de  mendicité.  —  Les  con- 
seils généraui  émettront  lenr  opinion  rar  le  contingent  de  cbaqne  département.— 
Il  sera  statué,  ponr  chaque  dépAl  de  mendicité,  en  notre  conseil  d'Etat  :  l*  sur  les 
dépenses  de  consinetisns,  réptrallofli,  etc.,  eontomenent  au  décret  snr  les  hot- 
ptces)  S>  sur  le  contingent  le  eliaqu  déptirlement)  1-  str  eeini  le  diaqne  eom- 
■nne. 

7.  Il  en  sera  de  même  pour  les  maisons  eentralsa  le  détention. 

8.  Les  inspeetents  des  poids  et  mesures  ne  pourront;  en  1811,  être  fayés  inr 
les  (ondi  des  départements.  —  Bn  cas  d'Insuffisance  dn  prélèvement  qui  a  lien  snr 
le  piodtit  la  droit  le  pesage  et  mesnnge,  il  y  sera  peurvi  str  un  rapport  le  notre 
ministre  de  l'iniérienr. 

t.  A  cet  effet,  il  sera  (ait  an  (bnds  commua  da  prodnit  le  ee  piéiivemeal,  et  le 
compte  total  de  son  emploi  sera  mis  sous  nos  yeux. 

le.  Les  dispositions  le  la  loi  la  11  (rim.  an  T,  portant  (lassiieetlon  les  lé> 
pensas  publiques,  seront  eséenlées  :  en  eonseqieice,  les  dépenses  le  pieaier  éla- 
tllssement  on  de  grosses  réparsitons  des  prisons,  palais  le  {nsiice  ou  prétoires  des 
Irlbunaui,  ne  seront  pas  à  la  cliatge  les  lépartements,  s'il  n'y  a  nn  vote  exprès  In 
tooseil  général.  —  lia  ponrront  redamer  les  sommes  avancées  à  cet  effet  sur  les 
ealimes  aUltitaMls  vattaUes  ou  (acnltallb,  et  Ils  ea  sersat  lemboarsés  par 
le  trésor. 

11  II  noas  sera  (ail  n  rapport  sur  l'applleation  du  produit  des  expéditions  lé- 
livrées  aa  secrétariat  générai  de  la  prérecinre,  conformément  à  la  loi  du  7  mess. 
an  t,  et  k  l'avis  le  notre  conseil,  la  nous  approuve  le  4  août  1807.  — Jnsqn'î  ce 
qn'U  y  ait  été  ilatac  en  notre  conseil,  le  produit  restera  déposé,  poflr  en  être  disposé 
abisl  qu'il  appartiendra  et  qu'il  sera  par  nous  règle. 

tl.  Dans  les  prérectnrei  oi  il  existe  les  ameublements,  soit  le  bareani,  soit 
f  ttppartemenu,  appartenant  k  la  préfecture,  il  en  sera  (ait  on  inventaire,  et,  si 
l'inventaire  existe,  nn  réeoiement  an  1"  janv.  prochain.  —  En  cas  de  decés  on 
natation,  les  inventaires  seront  reconnus  par  les  successeurs  des  préfets  decedés 
oaienflaees,  qui  s'en  ckargeront,  on  pourvoiront  au  remplacement  le*  objets  qui 
nés*  retrouvtcaisat  pas,  k  moins  qu'ils  n'aient  péri  par  l'nsag*. 


9A  dëo.  1809. —  Décret  concernant  l'organisation  et  le  service 
des  audilcurs  près  le  conseil  d'État,  d'après  lequel  des  audilcurs  en  ser- 
vice ordinaire  sont  attachés  aux  ministres,  aux  préfets  de  la  Seine  et  d« 
police,  et  aux  diverses  administrations  (art.  6  et  suiv.),  et  des  auditeur* 
en  service  extraordinaire  sont  attachés  aux  préfel*  de  chaque  dépar- 
tement, l'un  d'eux  avant  le  titre  et  faisant  les  fonctions  de  tous-nréfel 
de  l'arrundissement  uu  cbef-lieu  (art.  15  et  suiv.).  —  V.  Conseil  d  Etat, 
p.  18». 

91  Jaasv.  18IP.  —Décret  contenant  règlement  sur  les  (onctions 
des  auditeurs  attachés  an  ministère  de  la  police  générale  et  h  la  préfec- 
ture de  police  de  Paris. 

11  Jaias  18IO.  —  Décret  sur  la  fixation  des  dépenses  départe- 
mentales pour  1810,  qui  détermine  le  traitement  des  préfets,  les  alion- 
nements  pour  frais  d'administration  des  préfeclures  (Ici^riucls  sont  divi- 
sés en  SIX  classes),  les  abonnements  pour  frais  d'adminlslraiion  des 
sons-préfectures,  etc.,  et  se  termine  par  les  dispositions  générales  sù- 
vantes  (tit  10). 

M.  Les  dépenses  lépailemenlales  seront  loajonrs  divisés*  en  dépense*  orlintire* 
et  dépenses  exlnordlnairet.  —  Les  dépenses  eilraordinalres  n*  seront  jamais  com- 
prises parmi  les  dépensée  ordinaires,  ni  assignées  sur  les  centimes  variables. 

SB.  Ce  qui  restera  desdits  centimes  après  les  dépenses  ordinaires  sera,  comme 
pour  i^exerclre  1810,  iffiscté  aux  dépendes  diverses  et  Imprévues  ;  et  ce  qui  n'y  aura 
pas  été  employé  demeurera  pour  être  consacré,  d'après  le  vote  des  conseils  généraux 
de  département  de  l'année'  suivante,  aux  di-j>enses  et  iravaox  extraordinaires  utile* 
au  département,  après  loulefois  que  l'arrière  aura  été  acquitté. 

SA  nara  1811.  —  Décret  concernant  le  mobilier  des  préfectures 
(ce  décret,  modiGé  d'abord  par  l'ordonnance  dn  17  dée.  1818,  a  été 
abrogé  par  l'ord.  du  7  août  1811). 

M9  mmru  181 1-91  mari  18S1 .  —  Décret  contenant  création 
d'un  conseil  de  constructions  navales.  —  V.  Travaux  publics,  p.  846. 

9  «TT.  1811.  —  Décret  portant  concession  gratuite  aux  départe- 
ments, arrondissements  et  communes,  de  la  pleine  propriété  des  édifice* 
et  b&timents  nationaux  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration, des  cours  et  tribunaux,  et  de  1  instruction  publiqae.  —  V.  Do- 
maine de  l'Etat,  p.  95. 

99  Juin  1811.  —  Décret  portant  création  d'un  ministére^des  ma- 
nufactures et  du  commerce. 

Il  eat  créé  un  ministère  des  manufactures.  —  Il  aura  dans  son  département  les 
mauularlures,  les  fabriques,  io  commerce,  les  snb3i!t.inr<>i>,  les  douanes,  Jo  conseil 
des  prîtes.  —  Il  correspondra  avec  nos  consuls  chci  les  puissances  étrangères, ponr 
les  affaires  dn  commerce. 

10  dée.  1811.— Décret  contenant  règlement  sur  la  construction, 
la  réparation  et  l'entretien'  des  routes. — V.  Voirie  par  terre,  p.  19Î. 

19  Jamv.  IWl  t.  —  Décret  qui  fixe  les  attributions  du  minblirè 
des  manufactures  et  du  commerce.  —  Nota.  Ce  ministère  a  été  supprimé 
le  5  avr.  1814 

91  aep*.  1819.  —  Décret  qui,  A  raison  de  la  création  du  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce,  règle  de  nouveau  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur. 

ft  avr.  1814.  —  Arrêté  qui  réunit  les  attributions  du  ministère  des 
manufactures  et  du  commerce  au  ministère  de  l'intérieur. 

8-lS  avr.  1814.  —  Artété  du  gouvernement  provisoire  concer- 
nant la  police  générale  de  la  France,  et  la  police  particulière  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  t  La  police  génénie  «M  an*;  ton*  l«*  airoadissementa  sont  réanis  M 
ministère  de  la  police  générale. 

S.  Il  y  a  nn  préfet  le  police  ponr  la  ville  le  Paris. 

S.  Les  attributions  sont  les  memea  qne  soit  le  dernier  gonvememenl. 

•>1S  avr.  1814.  —  Arrêté  relatif  aux  attributions  des  commis^ 
saires  nommés  provisoirement  aux  ministères,  et  aux  fonctionnaires  qui 
ont  suivi  l'ancien  gouvernement. 

Art.  1 .  Les  commissaires  nommes  provisoirement  par  le  gonvememenl  provisoire 
aux  départements  de  la  goerre,  de«  fln>nrea  et  de  l'intérieur  et  des  cultes,  pour- 
voiront par  eux-mêmes  aux  diieclions  générales  qui  dépendent  de  leurs  département* 
respectifs  et  qui  se  trouvent  varsnlcs  pour  fait  d'absence. 

a.  Les  ministres,  membres  du  conseil  d'Eui,  administraleurs  et  autiei  foncllon- 
nairesqui  ont  suivi  l'ancien  gouveineraenl,  ne  pourront  reprendre  leur  iirvice  qne 
l'apréi  nn  acte  spécial  du  gonveinemeot  provisoire. 

lOalS  avr.  1814  —  Arrêté  relatif  &  l'exercice  des  (onctions  da 
directeurs  et commissairesgénéraui de  police. 

Le  gouvernement  provisoire  reunit  aux  préfectnros  et  totH-préfécturei  les  fonc- 
tions des  directeurs  généraux,  directeurs  particuliers,  commissaire*  générant  et 
spéciaux  de  police. 

98  «vr.  1814.  —  Arrêté  qui  crée  une  commissiob  d'oltlclers  gé- 
néraux spécialement  chargée  de  discuter  les  projets,  propositions  et  af- 
faires dont  le  ministre  de  la  guêtre  lui  fera  le  renvoi. 

IttaCl  mal  mi4.  —  Décret  qui  réunit,  sous  le  titre  do  dt'rec- 
tion  générale  de  la  police  du  royaume,  le  ministère  de  la  polite  géné- 
rale et  la  préfecture  de  police  de  Pans. 

Art.  1.  Le  ministre  de  la  pulice  générale  et  la  préfecture  de  police  de  Pari* 
aoBt  réuni*  tous  lo  titre  de  iireclitn  générale  ie  la  polies  dii  rvjaumc. 

a.  Ea  eoaséqaenee,  I*  UrMtenr  général  aura  l«*  pouvoir*  et  exercera  le* 
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tiMi  ei-4«mt  aUriksiM  n  mtoliti*  i»  la  folie*  «t  n  préfet  d«  foliet  d«  U  TiUc 
te  Pari*. 

i.  JiH*'t  ee  fi'il  es  loil  ulremoit  orleiiM,  le*  arihlt  et  lou-prefeU  eier- 
renallM  fonction»  de  direiiruri  de  polire,  etMronl.t  cet  é^ard  Mnlemeot,  moi 
Im  ordre»  da  direciear  grneni  de  la  police  du  royaunw. 

*.  Le  direciearfrneral  de  la  polire  aura,  près  de  no»  penonnea  al  dani  noipabl», 
iPiboflneiira  allribon  aax  niini»trea,  et  prendra  rang  inmedialeiBeiit  après  enx 

!•  Mal  1S14.  — Ordonnance  qui  nomme  un  directeur  général  de 
radminittration  de  ragriculture,  du  commerce,  des  arts  et  des  maoofac- 
turet. 

%9  mutt  C8I4.  —  Décision  royale  qui  ordonne  la  (oimation  près 
<]d  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  de  cing  commissions  composées  a'of- 
fciers  généraux  et  d'administration  supérieure  de  ce  département. 

8  Jaia  flM14.'  —  Décision  du  roi  relative  à  l'organisation  des  bu- 
leaui  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

SV|aia-9  Jnill.  1SI4.  —  Ordonnance  concernant  l'organisa- 
tion du  conseil  du  roi  qui  divise  ce  conseil  en  conseil  d'en  haut  ou  des 
ministres,  et  conseil  privé  on  des  parties  qui  prend  le  nom  de  conseil 
d'Etat,  et  qui  en  détermine  la  composition  et  les  attribntions.  ^V.  Con- 
leil  d'Etat,  p.  18«. 

SSaSS  ■eyt.  1814.  —  Loi  snr  les  finances  (extrait). 

Art.  9.  La  répartillon  et  la  aona-répirtillea  de  la  eonirikalion  (ondire  el  4«  la 
contribnilon  penonnelle  et  mobilière  leraol  hilee  par  lea  eontell»  genérau  M  par 
lei  comeiU  d'arrondiitemeot. 

10  La  répartillon  el  la  loai-répartUion  de  la  conlribatlon  des  portai  et  fesi- 
liei  seront,  comme  précédemment,  taile»  par  le»  prcfel»  et  loiu-préfeK. 

11  Juav.  18I6. — Ordonnance  portant  nomination  du  directeur 
général  de  l'administration  des  communes,  des  hospices  et  des  octrois. 

98  laav  -16  fév.  1816-  —  Ordonnance  gui  nomme  un  inten- 
dant général  des  arts  et  des  monuments  publics  et  détermine  les  attribu- 
tions de  cet  intendant. 

Sl-94  BBara  181ft.  —  Décret  qui  supprime  l'intendance  des  arts 
et  des  monuments  public*. 

S4aS5  mara  181ft.  —Décret  qui  réunit  la  librairie  et  l'impri- 
merie au  ministère  de  la  police  générale. 

94-9A  mara  1816.  —  Décret  qui  supprime  la  direction  géné- 
rale de  te  librairie  et  de  l'imprimerie,  et  les  censeurs. 

94-S8  mara  18I&.— Décret  portant  que  les  régies  établies  dans 
l'ordre  judiciaire  et  dans  l'ordre  administratii  avant  le  1"  avr.  1814, 
continueront  à  être  observées  comme  elles  l'étaient  auparavant,  et  que 
chacun  des  ministres  fera,  dans  ses  attributions  respectives,  l'applica- 
tion du  principe  contenu  dans  l'art.  1,  sauf  à  prendre  les  ordres  de  l'em- 
pereur pour  les  cas  extraordinaires. 

SI  Jnlii.-8  aoAt  1816.  — Ordonnance  portant  organisation  des 
bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  et  révocation  de  l'or- 
donnance du  8  juin  1814. 

19  fiert.-98  •«*.  1816.  —  Ordonnance  relative  à  la  formation 
d'an  conseil  privé  et  aux  membres  de  ce  conseil. 

14-94  dée.  1816.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  direction  gé- 
nérale de  l'agriculture,  dn  commerce,  des  arts  et  manufactures,  la  direc- 
tion générale  des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux,  et 
l'intendance  des  arts  et  monuments  publics,  et  en  réunit  les  attributions 
au  ministère  de  l'intérieur. 

99-98  dée.  1816.  —  Ordonnance  portant  euppression  des  sons- 
préfectures  des  chefs  lieux  de  département. 

Art.  1.  Les  «oia-préfeclnres  de*  cbefi-llent  de  département  aoni  npprimées,  el, 
dan»  le  mol»  qni  tnivra  la  publication  de  la  préienle  ordonnance,  radminitlration 
en  sera  reunie  à  celle»  de»  prèfectarei  — Celle  rènnlon  ne  pontra  donner  lien  à 
•leone  agimentaliim  de»  Irai»  de  bnrean  dei  préfet». 

8*ltt  ter.  1810.  —  Ordonnance  contenant  des  dispositions  rela- 
tives an  contre-seing  des  ministres  secrétaires  d'Etat  dont  les  ordonnan- 
ces, règlements  et  actes  qui  émanent  de  l'autorité  royale  doivent  être 
revêtus. 

Art.  1.  En  l'abience  oa  dai»  le  eu  d'empêchement  de  l'an  de  nos  miniitre» 
secrélairea  d'Elal,  ainsi  qne  dans  le  cal  où  non»  n'anrioo»  pai  nommé  à  l'an  des 
déparlements  do  ministère,  les  actes  de  radmintitralion  de  ces  départements  ne 
fonrroni  ilre  ronlre-slgnès  qne  par  celai  de  noi  antres  ministres  secrétaires  d'Etal 
|ie  nons  nommerons  à  cet  effet. 

S.  Les  acte*  qui  doivent  tire  conire-ilpés  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
u  dèpartemeni  de  noire  maison  le  seront,  juiqn'à  ce  qo'll  non»  plalae  d'en  ordonner 
aniremeni,  par  le  dnc  de  RIchsIien,  président  de  notre  conseil  des  ministres. 

S.  Ledit  président  de  notre  conseil,  ministre  secrélsire  d'Etal  an  dèpartemeni 
des  affaires  étrangères,  et  notre  garde  de»  iceanx,  miniaire  secrétaire  d'Etat  an 
dèpuiement  de  la  jattlee,  >onl  chargé»  de  l'cxècntlon  de  la  présente  ordonnance. 

O-IS  laai  181tt.  —  Ordonnance  portant  iiue  des  sous-secrétaires 
d'Etat  seront  attachés  aux  ministres  secrétaires  d'Etat  lorsque  ceux-ci  le 
jugeront  nécessaire  au  bien  du  service. 

An.  I.  Dei  sons-secréulres  d'Elal,  nommés  par  nons,  ieronl  attachés  à  no*  mi- 
nistre* secrétaires  d'Etat,  lorsque  ceai-cl  le  jugeront  nécessaire  an  bien  de  noir* 
Nrviee. 

t.  I<es  sona-seerétaires  d'Eut  seront  chargés  de  toiles  le*  partie*  de  l'admlni*- 
IfatlOD  el  de  la  correspondance  géDèrale  qui  lenr  seront  délégn**  par  ao*  miniedt* 
itcréuire*  d'Etat  dtu  leoi*  départemenU  raspectlls. 


9-14  avr.  1819.  —  Ordonnuee  dn  roi  qni  supprime  lu  secré- 
taires généraux  de  préfecture. 

19  avr. -8  auil  1819.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le 
conseil  d'Etat,  dont  le  tit.  1,  ait.  1  à  4,  est  relatif  aux  conseils  de  ca- 
binet. —  V.  Conseil  d'Etat,  p.  186. 

]9>16  ■•▼■  1819.  —  Ordonnance  portant  que  le  nombre  des  con- 
seillers de  préfecture  sera  successivement  réduit  à  trois  dans  chacun  des 
départements. 

1 9  dée.  18 1 6.  —  Ordonnance  relative  au  mobilier  des  préfecturas 

(abrogée  par  lord,  du 7  aoAt  1841), 

_  91  léw.  1899.  —  Ordonnance  <fu\  crée  ime  direction  générale  de 
'  l'administration  départementale  et  de  la  police. 

99  M*.  1899.  —  Ordonnance  qui  nomme  le  secrétaire  génénl 
da  ministère  de  l'intérieur  chargé  de  l'admiuistration  des  hospices. 

l*'aadb(-99  aeyt.  1899. —  Ordonnance  qui  rapporte  l'onkw- 
nance  du  9  avr.  1817,  par  laquelle  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture ont  été  supprimés,  el  celle  du  6  nov.  suivant,  qui  réduit  le  noahi* 
des  membres  des  conseils  de  préfect>ire  (art.  1).  —  Les  secrétaires  géaé- 
I  raui  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sans  h 
direction  des  préfets,  être  chargés  de  l'administration  de  l'arroadisM- 
ment  du  chef-lieu  (art.  S). 

1"  ■•▼.■91  dée.  1899.  —  Ordonnance  portant  organjatien  d* 

la  la  maison  civile  de  Sa  Majesté. 

99  Bu»ra>9  avr.  1^91.  —  Ordonnance  da  roi  relative  an  rta- 
placement  des  préfets  pendant  leur  absence  momentanée  de  leur  dépar- 
tement, et  &  la  délégation  de  leurs  fonctions. 

Art.  t.  Le*  préfets  autorisés  à  s'absenter  de  leur  départeoient  dèlègneai  lesr* 
loncliona,  sons  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intériear,  à  an  coaseilitT  de 
préfecture  ou  an  secrétaire  général  de  la  préfeclare,  k  lear  choix.  ^La  ddé^w 
n'a  pas  besoin  d'être  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intériear,  lorsqae  le  pi«- 
fel  ne  sort  pu  du  département. 

a.  En  eu  d'absence  ou  d'empécheneat  da  préfet,  sais  qall  ail  déiicaé  Fad- 
mlnistraiion,  ou  en  eu  de  vacance  de  la  préfeclnre,  I*  premier  dan»  l'ordre  da 
tableau  prend  de  droit  radmlni»lralion  da  département  ;  tonlefoi»,  »i,  anal  II 
vacance  de  la  préfecture,  raduinistralion  a  été  déléguée,  celui  à  qui  elle  aaia  en 
déléguée  continuera  d'exercer,  juqa'à  c*  qu'il  en  soii  aalreaMolotdMmé  pariiM 
ministre  de  l'inlèrienr. 

5.  En  eu  d'absence  oa  d'empêchement  d'an  sou-préfet,  la  préfet  pourvirit  i  mb 
remplacement  en  deiignaol  an  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  pris  dau  l'ar- 
rondissement, ou  a  defaal,  un  conseiller  de  préfeclnre. 

4.  Le  aecretaire  gênerai,  absent,  empêché  oa  charge  par  délégation  des  loicikas 
de  prefei,  est  nroplice  dans  ses  fonctions  de  seeréuire  géninl  par  le  oonseifier  di 
préfecture  le  dernier  dans  l'ordre  dn  tableau. 

6.  En  eu  d*  partage  ou  d'ininfBianre  du  nombre  des  membre*  di  conseil  de 
préfecture,  aln-i  qne  dani  le  cai  où  les  membres  de  ce  conseil  seraient  teu  i  b 
fois  empêchée  d'eiercer  lean  fonelioas,  il  sera  poarva  à  leur  rempiaoemeat,  c«- 
formemenlaai  diapoiilioo* d*  l'artilé  dnl>  tract,  an*  et  da  décret  da  Itjaia 
1808. 

9-18  laav.  1899 Ordonnance  qui  supprime  la  direction  géné- 
rale de  l'administration  départementale  et  de  la  police,  el  contient  in 
dispositions  à  cet  égard. 

16-94  aaai  1899.  —  Ordonnance  portant  fixation,  confoiné- 
ment  aux  tableaux  annexés,  des  traitements  des  préfets  et  des  frais  d'ad- 
ministration des  préfectures. 

Art  1.  Les  trailements  du  préfets  et  le*  frais  d'administration  de*  préiKlani 
•ont  fixés,  à  dater  du  1"  juin  prochain,  conformément  a«x  tableaux  ei-annesès  *a 
n"  t  et  S. 

5.  Lea  deux  tiers  de  la  aomme  allouée  à  chaque  prèreetura  pour  l«t  dépense*  l'id- 
mlniatratlon  demeurent  destines,  sons  la  dénomination  spéciale  de  fr»ii  ta  ta- 
reaux,  i  payer  les  employés  et  gens  de  sertice  dont  ils  se  eonposent  ;  l'autre  lien, 
sons  la  dénomination  de  dipmtet  maléritUa,  reste  affecte  au  fraia  de  loaraee,  anx 
Impressions,  anx  fournitures  diverses  et  anires  objet*  elaué*  dau  i'abaaneaeal  da* 
prefeu.  —  L'allocation  affectée  aux  dépenses  matérielles  ne  sera,  pour  le  prtIO  d* 
la  Seine,  que  d'un  cinquième  au  lieu  du  tiers. 

S.  A  l'avenir,  les  préfet*,  eons-prefets  et  lecrélalres  généraux  en  congé  n'aaiaal 
droit  qa'i  la  moitié  de  leur  IrslteDeal,  1  moins  que  ee*  congé*  n'aient  été  aceeidês 
pour  de*  raisons  de  servioe,  oa  poar  toute  aalM  eau**  qui  aatoriee  la  lédodiia  sa 
l'abandon  de  la  retenue. 

4.  Il  sera  formé  an  fonds  eommn  dei  lomnies  testées  libres  *■  verta  de  far- 
tide  précédeal.  Ce  fond*  aervin  ï  dooner  des  Indemnité*,  loll  ausdil*  foadiia' 
naires  pour  Invaax  on  dépeniei  extraordinaires,  soil  i  ceix  qai  les  aaroal  lea- 
placés  pendant  le*  congé*  ou  qai  auront  rempli  de*  tuMnai  en  eu  de  vacance. 

5.  Les  traitements  el  le*  Irais  d'administration  des  sou-préfeta,  ainsi  qne  la 
traitements  des  secrétaires  généraux  et  des  conseillera  de  préfeciare,  resteroalMlf 
qu'ils  sont  actuellement  Diés.  —  Les  frais  d'administration  des  sons-prefeis  se  di- 
viseront, comme  ceux  des  préfeia,  en  frais  d'employés  de*  bnrean  et  ea  difaiin 
matériellea,  avec  cette  différence  qne  la  division  ae  fera  par  molllé,  snivani  les  ta- 
bleaux n**  1  el  S,  relatifs  aux  Iraileaienli  de*  préfet*  el  aux  frai*  d'adminiantiN 
des  préfecture*. 

Kola.  Sniveni  lè<  Ubieani  n"*  1  et  S  relatif*  anx  traitements  des  préfeu  et  aax 
(rais  d'administration  des  prvfcctares. 

ttniallBJ  In  IMtt.— Ordonnance  relative  à  l'adjodicaÛMi 
'des  réparations,  constructions  et  reconstructions  k  la  charge  des  dépar- 
tements. 

Louis,  etc.;—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  llalérlear;  —  'Va  aeiM» 
donnanc**  des  8  août  et  SI  ocl.  1831  (V.  Commane,  n'  145;  Hospices,  a*  SM), 
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des  colonies.  —  A  l'avenir,  l'instnicUon  publique  ne  (en  plus  partie  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 
4*19  têkmr.  18<8.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  directioD  de  la 

police  générale  établie  au  département  de  l'intérieur. 


d'aptèt-leifseUM  let  rréfeu  peuTest  déionuU  aalorlMr  lu  répantiou,  coiutmc- 
lioiM  M  racoDstnictioiu  à  It  charge  in  hoiplcef  el  dei  eommones,  toatei  les  fois 
^e  U  dépense  ne  doit  pas  excéder  30,000  {r.;  —Noos  aToni  ordomié  el  ordoimoni 
eeqiinli: 

An.  1.  Fearrool  dénmiaU  être  adjugées  et  eiéenlées,  sor  la  limple  apprahalion 
dM  préfets,  lea  répatatlona,  eonslniclioiu  et  ree«iutrnctloiia  à  la  charge  des  dépar- 
lemenlB,  Icnqne  la  dépenn  des  traranx  i  entreprendre  ne  l'éléTers  pas  au-dessu 
de  ao.OOO  fr.,  el  qu'elle  pourra  tire  falle  en  totalité  sir  le  produit  dea  cenlimes 
itéctés  au  dépenses  variables  ou  facollaliTes. 

S.  Il  n'est  rien  changé  aux  aatrea  règles  concernant  les  travaux  et  les  dépenses 
dw  départements,  lesquelles  régies  continueront  à  recevoir  leur  exécution  pleine  et 
«atière. 

••  ■■•■«-•  «Tr.  18SS.  —  Ordonnance  portant  qu'il  y  aura  un 
Mcrélaire  général  du  ministère  de  la  guerre. 

,  ttt  •«*.•>•  dée.  1S9S.  —  Ordonnance  qui  ajoute  aux  attribu- 
tions du  directeur  de  l'administration  générale  des  baras  et  de  l'agri- 
coltore,  le  commerce,  les  arts  et  manuCactures  et  les  subsistances. 

•••S  !•■▼.  IMfl.  —  Ordonnance  portant  institution  d'un  conseil 
fopèrienr  du  commerce  et  des  colonies. 

Art.  1.  n  sera  rormé  on  conseil  lupérlenr  de  eomneice  et  des  colonies,  chargé 
d'aviser  à  l'amélioration  successive  des  lois  et  larih  qui  régissent  les  rapports  du 
eomaseree  tranfals  avec  l'étranger  et  avec  les  colonies  franjaises,  et  à  l'examen  du- 
quel seront  soumis  tous  les  projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  cette  matière,  detti- 
■éa  à  être  piéaeotés  à  notre  approhation. 

S.  Le  ceoseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  sera  composé,  sons  la  pré- 
sidence de  notre  président  du  conseil  des  ministres,  de  tons  nos  ministres  secré- 
taires d'Etal,  de  den  minislies  d'Etat,  do  dlredear  gésiéral  dea  douanes,  du 
diiectear  de  l'agricullnre,  du  commerce  et  des  arts  an  ministère  de  l'Intérienr,  du 
directeur  des  aftires  politiques  an  ministère  des  affaires  étrangères,  da  directeur 
des  colonies  au  ministère  de  la  marine,  d'un  conseiller  d'Eial,  secrétaire  du  bn- 
leas  dont  U  sera  ei-après  parlé,  al  de  cinq  antres  membres  désignés  par  nous. 

>.  n  sera  formé,  près  de  notre  président  da  conseil  des  ministres,  un  bureau  de 
eomnerce  et  des  colonies,  chargé  de  reenelUIr  les  (ails  et  documenta  propres  à 
éclairer  les  délibérations  du  conseil  supérieur  et  nos  propres  déterminations,  en  toul 
ce  qui  louche  à  raction  de  nette  gouvernement  sur  le^mmeree,  dans  ses  rapports 
«vee  l'étranger  et  avec  nos  colonies. 

A.  Ce  bureau  sera  composé  :  —  Dn  diredear  général  des  douanes,  vlee-prési- 
denl;  —  Ihi  directeur  de  l'agricalttire,  du  commerce  et  dea  arts  an  ministère  de 
rintérienr;  — fin  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères; —  m  directeur  de*  colonies  au  ministère  de  la  marine;  —  D'nn  conseiller 
d'Etal,  secrétaire  du  bureau,  lequel  remplira  aussi  les  fonctions  de  secrétaire  du 
eenseil  supérieur  ;  —  El  de  deux  mattres  des  requêtes,  sous-«eerélaires  du  bureau. 

S.  Notre  président  du  conseil  dea  ministres  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  départemenla  dea  finances,  de  rintérienr,  des  aOaires  étrangères  et  de  la 
■urine,  fusant  exactement  parvenir  andit  bureau  tout  ce  qui,  dans  les  faits  con- 
statés par  radmiiislntlon  du  douanes,  dans  la  correspondance  et  dans  les  actes  des 
chambres  el  oonselis  de  commerce  et  de  manufacture,  des  consuls  français  à  l'étran- 
ger, de  nos  gonveraenra  et  admlDistrateun  dans  les  colonies,  et  des  commandants 
de  nosastations  dans  toutes  les  men,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  d'apprécier 
la  marche  et  les  besoins  de  notre  commerce  et  de  notre  navigation. 

•.  Le  bureau  recevra,  par  lea  soins  de  nos  ministres,  communication  des  de- 
mandes géaérales  concernant  le  commerce  qui  parviendront  i  leun  départements 
respectifs,  et  tonlea  informations  que  le  bureau  jugera  devoir  être  demandées  aux 
cbambrea  et  conseils  de  eonuneree,  aux  compagnies,  aux  Bégoeiants  et  maoufactn- 
riers,  k  nos  agenu  de  toutes  les  classes  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger.  —  Il 
pourra  proposer  anx  ministres  eompéteots  d'ordonner  des  niquêtes  tendant  à  éclair- 
cir  les  points  de  commerce  plus  particulièrement  susceptibles  de  coniroterse  ;  ces 
enquête*  auront  lien  par  le*  seins  desdits  ministres,  qui  pourront,  quand  ils  le  ju- 
geront è  propos,  en  confier  la  direction  an  bureau  lui-mêaie. 

7.  A  l'aide  de  ces  documenta  et  de  tous  antres  qu'il  pourra  réunir,  le  bureau 
proposera  an  conseil  sapérieur,  pdur  nous  en  être  reléré,  s'il  y  a  Uen,  tontes  les 
mesures  qu'il  croira  avantageusea  au  commerce  générai  de  notre  royanme.  —  Tous 
projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  matièra  de  commerce,  des  douanes  el  des  colo- 
aies,  que  nos  ministres  des  dlven  départements  croiraient  utile  de  soumettre  à 
notre  approbaiion,  seront  d'abord  communiqués  au  bureau  de  commerce  et  des 
colonies,'  peur  être  ensuite  examinée  et  dlscutci  en  conseil  supérieur. 

99  maair^-lS  arr.  flSS4.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
6  jaoT.  18Si,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  bureau  de  commerce 
•t  des  colonies. 

Art.  1.  Les  art.  9  el  4  de  notre  ausdlte  ordonnanee  da  •)*>▼.  1834  sont  médi- 
tés de  la  manière  suivante  :  —  Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies  sera  com- 
posé :  — D'un  membre  de  notre  conseil  privé  ou  de  notre  conseil  d'Eut,  président, 
lequel  fera  anssi  partie  du  conseil  supérieur; — Du  directeur  général  dea  douanes; 
.—  Du  directeur  de  l'agriculture  el  du  commerce  au  ministère  de  l'inlérieur  ;  — 
Du  directeur  des  affaires  politiques  an  ministère  des  affalrea  étrangère*;^ Du 
directeur  dea  colonies  au  ministère  de  la  marine  ;  —  D'nn  conseiller  d'Etal  ou 
maître  dea  requêtes,  secrétaire  général  du  bureau  et  du  conseM  supérieur. 

!M  at*tt«m99  aeipt.  1894.  —  Ordonnanee  qui  nomme,  dans  le 
département  de  l'intirieui,  les  directeurs  des  administrations  générales 
y  désignées. 

1"  urt.-lA  «et.  1894.  —  Ordonnanee  qui  nomme  deux  direc- 
teurs an  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

4  nav.  1894-1*'  ■aar»  189S Ordonnance  qui  réonit  an  mi- 
nistère des  finances  le  travail  des  administrations  financières  concernant 
le  matériel,  les  pensions,  etc.  —  Y.  Trésor  public,  p.  lliO. 

4«8  !•■▼.  1898.  —  Ordonnance  qui  distrait  des  attributions  du 
ministère  de  l'inténenr  celles  qui  sont  relatives  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures pour  les  réunir  aux  attributions  du  bureau  de  commerce  «t 
TOU  XXXIV. 


SO  J*ia>*.-9  tév.  1898.  —  Ordonnance  portantque  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat,  président  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colo- 
nies, prendra  le  litre  de  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  dèlennine  les  attributions  de  ce  nou- 
veau département.  —  Nota.  Ce  ministère  a  été  supprimé  par  l'ordon- 
nance du  8  août  1829. 

10-15  réT.  1898.  —  Ordonnance  portant  que  l'instruction  publi- 
que sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  d'Etat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  grand  maître  de  l'Université  de  France. 

10  aav.-l*'  dée.  1898.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  place  de 
directeur  des  affaires  ecclésiastiques,  et  nonune  le  secrétaire  général  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

8-14  Bofts  1899.— Ordonnance  portant  sappression  du  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures.  . 

8-14  ai«At  1899.— Ordonnance  qui  réunit  les  attributions  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  manufactures,  supprimé  par  ordonnance  de 
ce  jour  à  celles  du  département  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  la 
commerce  intérieur  et  les  manufactures,  et  qui  rétablit  les  attributions  do 
conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies  telles  qu'elles 
existaient  antérieurement  aux  ordonnances  des  4  et  SO  janv.  1838. 

94*  ««At  1899.  — •  Ordonnance  portant  (jue  la  direction  des  scien- 
ces, lettres,  beaux-arts,  librairie,  journaux  et  théâtres,  au  ministère  da 
l'intérieur,  est  réunie  k  la  division  du  cabinet  du  ministre. 

9S  sieM'^  ••*■  1899.  —  Ordonnance  relative  à  la  réduction 
des  traitements  des  préfets  et  k  la  fixation  des  abonnements  destinés  à 
pourvoir  aux  frais  d  administration  des  préfectures. 

10  dée.  1899-1"  !•■▼.  18SO.  —  Ordonnance  qui  distrait  de 
la  direction  du  personnel,  au  ministère  de  l'intérieur,  la  diretion  des 
sciences,  lettres,  beaux-arts,  librairie,  journaux  et  tbé&tres. 

19-95  mail  1830.  — Ordonnance  portant  création  d'un  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Art.  1.  Seront  séparées  du  département  de  rintérienr.  pour  former  un  minis- 
tère parllcalier  sons  le  titre  de  miniiièrê  det  travaux  jnibliei,  les  branches  d'admi- 
nistration qui  composent  la  direction  générale  des  ponts  et  chanssées  et  des  mine* 
ainsi  que  celles  qui  concernent  les  rivières  et  cours  d'eau  non  navigables,  les  des- 
sèchements, les  bltiment*  civils,  les  travaux  d'embellissement  dea  villes,  et  tous 
autres  travaux  relatifs  aux  diverses  parties  de  la  voie  publique. 

11-94  ••&(  18S0.  —  Ordonnance  qui,  fixant  la  composition  da 
conseil  des  ministres,  y  comprend  trois  ministres  sans  portefeuille. 

14-94  ««At  1630.  —  Charte  dont  l'art.  46  porte  que  les  minis- 
tres ont  leur  entrée  dans  la  chambre  des  pairs  et  ta  chambre  des  dé- 
putés, et  l'art.  47  est  relatif  k  leur  mise  en  accusation.  —  V.  Droit 
constit.,  p.SSS. 

98  a*â*-10  sep*.  1890.  —  Ordonnance  portant  suppression 
des  ministres  d'Etat. 

9  «ée.  18SO-e  Jaav.  18S1.  —  Ordonnance  portant  réorgani- 
sation du  ministère  de  la  guerre. 

98  *ée.  1890-98  Jumv.  18S1.  —  Ordonnance  sur  les  traite- 
ments des  préfets  et  des  secrétaires  généraux,  et  sur  les  frais  d'admi- 
nistration Iles  préfectures. 

94  lABT.-lft  aisara  18S1.  —  Ordonnance  qui  place  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur  les  thé&tres  royaux  et  l'école 
royale  de  chant  et  de  déclamation. 

91  Jaav.-91  fév.  18S1.  —  Ordonnance  qui  crée  une  commis- 
sion chargée  des  travaux  confiés  au  bureau  du  commerce  et  des  co- 
lonies. 

10  réT.-l&  mara  18S1.  —  Ordonnance  qui  augmente  le  noiq- 
bro  des  membres  de  la  commission  chareée  des  travaux  précédemment 
confiés  au  bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

lO  fév -91  mairsi  18Slk  —  Ordonnance  sur  la  création  d'un  con- 
seil des  travaux  de  la  marine.  —  Y.  Travaux  publics,  p.  850. 

17  suara-1"  avril  18S1.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  at- 
tributions du  ministère  de  l'intérienr  et  de  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

91.9S  anara  1891.— Loi  qui  règle  le  mode  d'élection  des  mem- 
bres des  conseils  municipaux.  —  V.  Commune,  n*  151,  p.  S31. 

l"-8  nsU  1889.  —  Ordonnance  portant  suppression  des  secrétai- 
res généraux  de  préfecture  dans  quatre-vingts  départements.  Un  des 
conseillers  de  préfecture,  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sera 
chargé,  dans  chacun  de  ces  départements,  des  fonctions  de  secrétaire 
général  de  la  prélecture.  i 

11.19  oet.  1839.  —  Ordonnance  relative  aux  attributions  des 
ministères  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique. 

SI  lanv..^  fév.  1833.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1829  (extrait). 

Art.  lit  Attcone  somme  ne  pourra  itre  allMée  tax  Biaislns ,  à  litte-d»  frai* 
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4*|fmier  é4*bUnein«Bi,  que  p«r  eiception,  et  en  Terta  d'iua  erdonnaiice  noml- 
BttiTe  et  BOtiiie,  rendue  conlonnément  tu  diipof  lUoea  de  U  lel  du  1&  mtn  1817. 
•••SA  jai«  18SS.  —  L«i  wr  l'orgaDisatioB  des  conBeils  géné- 
raux de  département  et  des  oonseils  d'arrondissement. 

Tir.  l.  —  FtrmatieniMKm—iUginiTam. 

Att.  1.  n  ;  a  imi  ehai|iie  département  un  coniell  général, 
a.  Le  .eoMeil  général  ett  composé  d'aàlanl  de  membres  qn'll  j  a  de  àntoni 
dani  le  département,  tais  poÉtoIr  lootefois  eieéder  le  nombre  (reale. 

5.  Va  mankre  di  ceaseil  général  eel  éln,  dans  ehaqne  canton,  par  nne  aiaeai- 
blée  électorale  composée  dei  électenra  et  dee  ciioycos  portés  anr  la  liste  da  jnry  : 
ai  leur  nombre  est  au-dessona  de  cinquante,  le  complément  aéra  formé  par  l'appel 
des  elto;ens  les  plus  imposés.  —  Sans  les  dèparteoieiils  qni  ont  pins  de  trente  can- 
tons, dei  réunions  de  canton  setoat  opérées  conrormémeot  an  tableau  ci-annesé, 
de  telle  sorte  que  le  département  loit  dlTlté  en  trente  circonscriptions  électorales. 
•-Lm  éleelenri,  lee  eltoyeu  iniertta  sur  la  liela  di  jnry,  et  les  plas  imposés  portés 
•at  la  liste  eomplémaatalra  tan  «haenn  dee  cantons  reunis,  iomeront  une  aeale 
aaaemblée  électorale. 

,  4.  Nul  ne  sera  éligible  ai  cooiell  général  de  département,  s'il  ne  jonil  des  droiU 
elTils  et  politiques;  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  Igé  de  Tingt-cinq  ans,  et 
a*il  ne  paye,  depuis  nn  an  an  moins,  deux  cents  francs  de  contributions  directes 
daaa  le  département.  —  TonleMs,  si,  dans  nn  arrondissement  de  sont-préreclore, 
le  BOnkra  det  ellgiblea  n'eal  pas  sextuple  da  nombre  des  conseillers  de  départe- 
méat  qui  doiTent  éire  élos  par  les  cantons  on  elreanetriptlont  électorales  de  cet 
anendisaemenl,  le  complémeat  sera  formé  par  las  plas  impesés. 

6.  Ne  pourront  être  nommés  neabres  des  conseils  généraai  :  1*  les  préfets, 
sons-préfets,  seerélairM  généranx  et  conseillers  de  préfecture;  —  S°  Les  agents 
et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou  an  recouTrement  des  con- 
tribnlions,  et  an  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nainre  ;  —  S°  Les  in- 
géniears  des  ponts  et  cbanisées  et  les  archileeiea  actueilemenl  employés  par  l'ad- 
ministration dans  le  département;  —  4°  Les  agents  forestiers  en  (onctions  dans  le 
département  et  lea  employés  des  bureaux  des  prélectures  et  sons-préfectures. 

è.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généranx. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  aura  manqué  à  denx  sessions  consécn- 
tlTcs,  sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le  conseil,  il  sera  consi- 
déré cemne  démissionnaire,  et  11  sera  procédé  1  nne  nonreUe  élection,  conformé- 
Mntàl'arl.ll. 

8.  Les  membres  daa  ceusells  généraux  sont  nommés  pour  luuf  ans  ;  Us  sont 
reaenTelés  par  liara  tous  les  Irow  ana,  et  soat  indéfiniment  réeligibles.  —  A  la 
session  qui  snlTra  la  première  élection  dea  conseils  généraux,  le  conseil  général 
divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  électoralea  du  département  en  trois  séries, 
en  répartissant,  autaat  qu'il  sera  possible,  dans  nne  proportion  égale,  les  cantons 
«u  cireonseriptions  électorales  de  chique  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
n  sera  procédé  k  nu  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les 
séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  La  dissointion  d'an  conseil  général  peut  être  prononcée  par  le  roi  ;  en  ce  cas, 
U  est  procédé  i  une  nouTeile  élection  arant  la  session  annuelle,,  et,  au  plils  lard, 
dans  M  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jonr  de  la  dissolulion. 

10.  Le  oenaeiUer  de  département  éln  dans  plusieurs  cantons  on  elreeaseriptiens 
élecioralfs  sera  tenn  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois  qni  suirra  les 
élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera,  par  la  Toie  du  sort,  i  quel 
canton  on  circonscription  électorale  le  conseiller  appartiendra.  —  Il  sera  procédé 
de  la  même  manière  lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu  à  la  (ois  membre  dn  conseil 
(énéral  al  membre  d'un  on  plasieurs  conseils  d'arrondtasemenl. 

11 .  En  cas  de  Tacance  par  option,  décès,  démission,  perle  dee  droits  cItUs  en 
•oittiqnts,  l'assemblée  électorale  qui  doit  penrroir  à  la  vacance  sera  rénale  dans 
le  délai  de  deox  mois. 

Tvt.i.  —  Mfluit  laHintHéucô»$Mt  jMrmut. 

11.  Un  eenrell  gMral  ne  peut  se  réunir  s'il  n'a  été  conToqné  par  le  préfet  en 
vertu  d'une  ordonnance  dn  roi,  qui  détermine  l'époqae  et  la  durée  de  la  session. 
•>  An  {our  indiqué  pour  la  rénnion  du  conseil  général,  le  préfet  donnera  lecture 
de  l'erdannance  de  eonrocation,  recerra  le  serment  des  conseillers  nouTellement 
élns,  et  déclarera  au  nom  dn  roi  que  la  session  est  ouTcrle.  —  Les  meoibret  nou- 
vellement élus,  qui  n'ont  pas  assisté  il  l'onTorlure  de  la  session,  ne  prennent  séance 
((l^aprés  avoir  prèle  serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil  général.  — 
Le  eoaaell,  fermé  sens  la  présidence  du  doyen  d'ige,  le  plus  jeune  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  aommera,  an  scrutin  et  k  la  majorité  absolue  des  voix,  soa 

président  et  son  secrétaire Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu 

quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apn- 
tement  de  ses  comptes. 

15.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques;  il  ne  peut  dcli- 
kérer  que  si  la  maiiio  plus  un  des  conseillers  sont  présents;  lea  voles  sont  re- 
eueillis  au  semlin  secret  tontes  les  lois  que  quair*  des  conseillers  présents  le 
tcclament. 

14.  Tout  acte  on  tonte  délibération  d'un  conseil  général,  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  atlrioutions,  sont  nuls  et  de  nul 
elTel.  La  nullité  sera  prononcée  par  nne  ordonnance  do  roi. 

Il  Toute  dèlibéraiiett,  prise  hors  de  la  reunion  légale  dn  ceaseil  général,  est 
nulle  de  droit.  —  Lé  préfet,  par  an  arrêté  pris  en  conseil  de  préfacture,  déclare 
k  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'assemblén  eo  tépare  inimciilutument,  et  transmet  sou  arrêté  an 
procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a 
lien,  des  peines  déterminées  par  l'art.  1S8  du  code  pénal,  £n  cas  de  condamna- 
tion, les  membres  condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils 
de  déparlement  et  d'arrondissement,  pendant  les  trois  années  qni  suivront  la 
eendawiatien. 

16.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  géaénl  de  se  mettre  en  eorrespoadance  avec 
no  oa  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  déparleroeat.  —  £d  cas  d'in- 
fraction à  cette  liisposilion,  le  conseil  général  sera  suspendu  par  le  préfet,  en 
etlendanl  que  le  toi  ait  statué. 

17.  Il  est  interdit  !>  tout  conseil  général  de  faire  on  de  publier  aucune  procla- 
ntttoB  ou  adresse.  —  lin  cas  d'infractioa  à  cette  disposition,  le  prêtât  déclarera 


par  arrêté  que  la  ssssicn  du  eeneeH  génétal  «it  saipendae  i  H  MM  MaWttMtl' 
ttveoent  par  ordonnance  royale. 

18.  Dans  les  cas  préms  par  les  deax  aitielei  préeédtili,  le  |iréM  IMMrtielUa 
son  anilé  au  procureur  général  du  ressort,  pour  l'exécnllon  des  lois  el  VtffUtÊ^ 
Uen,  s'il  y  a  Heu,  des  peines  dèterataéee  par  fart,  itl  dn  cède  pénal. 

1*.  Teni  édttenr.  Imprimeur,  joamalisie  oa  antre,  qil  readia  piUied  Ms  taU* 
laterdits  ta  ooosell  général  par  les  art.  It,  M  el  IT,  aeta  panlMe  ie<  petaes 
pertéM  per  l'artMe  lis  lu  eede  péaal. 

TiT.  8.  —  Dei  con»«ib  ifarnniiutment. 

M.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  de  soas-préieelare  un  eaitatt  d'aire*- 
dissement,  composé  d'autant  de  membres  que  l'arrondissement  a  de  cantoas,  saae 
que  le  nombre  des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf. 

11.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  Iriféflear  t  nedf,  ana 
ordonnance  royale  répartira  entra  lea  cantons  les  pins  peuplés  le  nombre  d* 
conseillers  d'arrondissement  é  élire  peur  complémeal. 

32.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  dans  chaque  caotM  |t'  f"**"» 
blée  éleclorale,  composée  conformément  au  premier  ^agrtphe  de  l'art.  (._  — 
Dans  les  déparlements  où,  conformément  au  deuxième  paragraphe  dn  mêaie 
art.  S,  des  canlens  ont  été  réunis,  les  membres  de  catti  asteiiblée  électenle  soat 
convoqués  séparément  dans  leurs  caatens  respedlilt  pe«t  MM  l«  tnailllIeW 
d'arrondissement.     , 

2$.  Les  membres  des  conseils  d'arrondisseout  peuvent  éln  ehoitis  fum  tqaa 
les  citoyens  igés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jonissaat  des  droits  civils  et  pali- 
tiqnes,  payant  dans  le  département,  depuis  nu  an  ta  moins,  eeat  eiaqoaala  frtaee 
de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dana  l'arrondiaaemeat,  el  qui  ont  lear 
domicile  réel  ou  politique  dans  le  dèputement.  Si  le  nombre  des  éllgihiet  n'est 
pas  sextuple  du  nombre  des  membres  dn  conseil  d'arroudisseaient,  le  complémeat 
sera  forqé  par  les  plus  imposés.  Les  incompatibilités  prononcées  par  l'art.  5  seat 
applicables  aux  conseillers  d'amndissemenl.        > 

14  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d  tirasdiseemeat,  ni  d'aa 
conseil  d'trrondissemeni  et  d'nn  conseil  général. 

IS.  Les  membres  det  cnnseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ^as.  Ds  seat 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  U  session  qni  suivra  la  premièra 
élection,  le  conseil  général  divisera  en  deux  séries  lis  cantena  de  chaqaa  arras- 
dissemenl.  U  sera  procédé  ^  nn  tirage  an  sort  pour  régler  l'erdie  de  leaoaveUa- 
ment  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  U  préfet  ea  censail  de  préleelaia 
et  en  séance  publique. 

sa.  Les  art.  7,  9,  10, 11  de  la  préseale  le|  lont  •fpliMbla»  aax  eesviaas 
d'arrondissement. 

TiT.  «.  —  Kiglt  pour  la4<tf<on  lis*  ttmtilt  d'arroadilsMlMti. 

IT.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  een- 
vaqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  l'épeqna 
et  la  durée  de  la  session.  —  Au  jour  indiqué  pour  là  rèubion  d'an  conseil 
d'arrondissement,  le  sons-piéfet  donne  ledore  de  Pordonoaiice  du  roi,  reçoit  le 
serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et  déclare,  'au  nom  du  roi,  que  la 
session  est  ouverte.  —  Les  inembres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  ^int  usislé 
i  i'onvertnre  de  la  session,  ne  pronnent  séance  qu'après  avoir  prèle  serment  entre 
les  mains  du  président  du  conseil  d'arrondiksemeni.  —  te  conseil,  formé  tout  la 
présidence  du  doyen  d'Ige,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nom- 
mera, an  scrutin  et  à  It  majorité  absolue  des  voix,  son  président  et  son  secrétaire, 

—  L»  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondlaeement;  il  est  enienda  qatod 
Il  le  demande,  et  assiste  aux  dèlibértlions. 

18.  Les  triicles  is,  14, 15, 1»,  17, 18  et  19  itnt  é^rlieeb|e(  1 1»  tmAmUt 
conseils  d'trrondissemeni. 

Tir.  5.  -^  Des  listes  tit—ttut. 

19.  81  nn  éiecMar  qui,  dux  termes  de  l'art.  10  de  la  1*1  d«  Vt  «Ml  IMt,  d 

choisi  son  denleile  politique  hors  de  son  domicile  réel,  vent  ftéanmoins  coopérai 
à  rèleetioa  des  conseillers  de  département  on  d'arrondltsemenl,  dans  le  canton  dd 
son  domicile  réel,  il  sera  tenu  d'en  faire,  trois  mois  d'avance,  une  déclarallea 
expresse  anx  grefts  dee  justices  de  paix  dfl  canton  de  son  domicile  politique  «I 
de  soa  domicile  réel. 

80.  Les  eiteyens  qui  n'eut  pas  élé  portés  tnr  la  llsia  dé»artem«nt«le  da  jnry,  t 
eanse  de  rineomptiikillté  résultani  de  l'art.  S89  dn  0«de  d'instmetlon  criminelle, 
seront  d'oflce,  «a  snr  lear  réclamation,  lascrlti  comme  ayant  droK  de  coopérer  a 
l'élection  des  conseillers  de  département  on  d'irrendlssenent  dus  le  eenten  da 
leur  domicile  réel. 

31.  La  liste  supplémentaire,  qni  eempreadn  II*  citeypae  itéaigaie  «at  den 
articles  précédents,  sert  drossée  ptr  étalon  dans  les  mêoiet  formes,  dsat  les  wimm 
délais,  et  de  la  même  manléro  que  les  listes  électorales  prescrilad  aar  ta  i^  da 
19  avril  1851. 

11.  S'il  y  a  motai  de  claqaaMa  eil*y«U  IM«HU  idr  MdHee  Hdet,  leptéiet 
dressera  nne  trolsiétte  liste,  eompreaanl  lés  eileryem  lytal  domicile  réel  dans  le 
canton,  qui  devront  compléter  le  nombre  de  einqunle,  eonformémeni  k  Fart.  S 
de  la  préseale  loi.  Celle  liste  sera  ifllehée  dans  tontes  les  «emnmnet  da  ctalaa. 

—  Toates  les  Ms  que  ie  nombre  de*  elloyens  pertes  snr  la  IMlê  éleeiertle  Vtk 
etntm  el  sur  la  liste  fnpplémentaire  mewionnée  k  l'art.  Il,  ne  éWvera  pas 
ea  deli  de  elaqaante,  le  préfet  fera  publier  dans  les  cemMonel  da  CanMn  une 
liste  dressée  dans  la  même  forme  et  eentenanl  lee  noihi  des  dix  citoyens  siseep- 
tibies  d'être  appelés  k  cosplelet  le  nombre  de  claqnnle  pal'  <Éila  des  ekatge- 
ments  qui  surviendraient  uilérienreaieot  dans  las  listes  éleelertlek  <■*  da  jnry. 

55.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  nne  somme  de  contritialieat  fa'  la 
placerait  snr  la  snidite  liste  des  plus  imposés,  pourra  se  falra  inscrire,  bien 
«■'il  n'y  idl  peint  son  deaiieila  réal,eaisisantla<Udafai>en  preecrile  fU  Part.  19. 

Tit.  8.  — '  0a  la  tenu»  de»  autmtUet  ileetorateu 
S4.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  préfet  an  ehef-liea  de 
étalon,  el,  lersqat  l'atsemblée  eomprad  filts  d'en  Wnton,  aa  chel-lien  d'nn  des 
eanlons  réunis.  —  Tealeleit,  le  préfet  pourra  désigner,  poar  la  tanne  de  l'assem- 
blée, le  chef-lien  d'tna  commune  pins  centrale  oa  ds  oemmaalealiaM  piae  laeiial, 
35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  des  cilnyMs  appelés 
k  voler  ne  sera  pal  «npérienr  k  trois  cents.  An  (lelà  de  ce  ndnibre,  le  prélat  pieato 
an  arrêté  peur  diviser  l'assemblée  en  scellons  ;  inciloe  section  ne  péilrtk  cotnpréiwk 
moins  de  cent  ai  pMs  de  trois  osais. 
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W.  81  l'niMiWi>  «'Mi  tu  ItMtSmmm  n  mUox,  U  fréiMwee  *pHrU«Bt  n 
nainda  «kaC-IlM  deiMtta.—  S*»  le  <*•  cootnire,  !•  min  priaid*  la  pra- 
aièn  aMUM.  Lai  afialBli,  «I,  i  <étol  daa  aiioiala,  lea  anakiN  éi  euMeil  bb- 
■kipal  i»  e*Ha  fOauKia,  aalm  l'onlra  Inlabieaa.  précliaal  laa  aattei  laetloa*. 
-^  La  droU  4*  anSnga  aa)  aiaiM  par  le  prùideal  i»  ruHaUée  et  par  lea  pré- 
lUeaU  ia  Mdioai,  mim*  lonqa'Ua  «e  lest  pu  ioacrlu  aur  lea  lUlea. 

S7.  Le  prèsideni  a  lenl  1*  poliea  de  l'aiaeaiMéa  oa  de  U  aecUon  an  il  lUite  ; 
let  aeeesAléta  M  peiTeat  ■'oceaper  d'alleu  ailra  ekiet  ^ne  dea  électiona  qol  lear 
lonl  attribuées.  Tooiea  dilciuaioDi,  loatea  délihêniioBa  lear  aaat  Inlerdilaa. 

SI.  Hal  àleOMr  Mpea>  ae  préaaaler  tnaé  dana  l'aaMmUéa. 

<9.  I<  pniideat  appelle  au  butan,  poar  leaplir  leateoetiena  de  «nialeara, 
Ici  den  plia  tgéa  et  lee  deu  plia  jeusea  dea  éleeteors  pnaaola  à  la  léaoee,  aa- 
cbaal  lire  et  èerice.  Le  binaa  ainai  ceatUtaé  dèaigoe  le  aaciéulra. 

M.  Hil  ae  pearra  être  adaii  à  TiXer  a'il  n'eit  iiucrii,  leil  sur  la  lins  des 
ikcleei*  el  dn  jirr,  Mit  sar  la  liste  sapplemantaire  meatioiiMe  à  l'art.  Si,  aoU 
esSs  sor  la  liste  des  plu  impeséa  aMotioanée  à  l'art.  SI.  ^Clea  liitea  sereal  af- 
ficbéaa  dans  I»  salle  al  dépeaaea  sur  le  baraaa  da  présideat;  loatetoia,  le  buretn 
aéra  tenu  d'adnettre  i  TOter  cenx  qoi  ae  présenteraient  mania  d'un  arrêt  de  coar 
TOfala  dèelanot  fa'Ua  leat  partie  d'oae  4ea  listes  satdilea,  et  ceax  qil  isnt  en 
Installée,  aeit  devait  le  tribnnal,  toit  devant  le  oenaell  de  préfeelara,  aa  snjet 
d'nne  décisiim  f  ai  aarait  erdooné  qae  ieara  aams  aéraient  rayée  de  la  liste.  — 
eau*  adalaeie*  >'«tnt>e(»  auaa  ralraacheiMnt  sar  la  liste  compléaMotaire  dea 


M.  Aveit  de  vetar  pear  la  preaiiire  foii,  chaqie  naaibre  de  raeseablée  prit* 
le  semant  piescrit  par  la  tel  de  SI  aolt  1850. 

41.  Chaqae  éleeieBr,  aprèe  atoir  été  appelé,  refoit  dn  présideat  an  baUeUn  oa- 
Tert,  où  il  écrit  oa  fait  écrira  secrélenent  loa  Tole,  par  aa  éleclenr  de  tom  choii, 
lar  ma»  tabla  dispviée  k  tet  eStt,  et  séparée  du  bareaa  ;  pais  il  rtmel  son  bnl- 
letia  éerit  et  lemé  aa  préaUeot,  qni  la  dépote  dana  la  botie  destinée  it  en  luafte. 

AS.  La  table  placée  denat  le  président  et  les  serntaWnra  sera  disposée  de  telle 
•arte  qn  lee  éleatears  paiaaeol  eircaler  à  l'entonr  pendaat  la  dépeaillemeal  dn 
ecratin. 

44. Lea  Totaala  sont  nceeulTeaieBt  iaeerlts  anr  ane  llate  qal  eat  anaaite  anoexte 
aa  pnejtt-vertwl  du  epétaltana,  aprèe  avoir  été  certifiée  et  signée  par  lea  menbrea 
la  bareao. 

48.  La  présence  da  tien  plas  aa  dea  éleeleara  tnaerits  sor  les  listes,  et  la  au- 
jorité  abaolna  daa  voles  exprinéa  a«nt  néeeesaiiae,  an  premier  tonr  de  scratia,  pear 
qi'ii  y  ait  tieetion.— 'An  deniième  tonr  de  scrutin,  la  majorité  lelaliva  suffit, 
qnel  qne  soit  le  nombre  dea  électeurs  présents.  —  En  eu  d'étalilé  dn  nombre  de 
sufoitet,  l'élactloa  eat  aeqaisa  aa  plu  â{B. 

46.  Lorsqie  la  bette  dn  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  dea  kalletina  vé- 
rilé,  an  dea  seralatears  prendra  snocasaivemeot  chaque  bulletin,  le  dépliera,  lera- 
meltra  aa  préaidant,  qai  en  lera  la  lecture  i  baate  voix  et  le  pwsera  à  an  antre 
scmtalear.  T- Immedlateaieat  apréa  la  dépcniliement,  lu  balletios  seront  brfllés 
ea  présence  de  l'assemblée. — Sans  lu  usembléea  diviséea  en  plusieurs  seetloos, 
le  dépouilleoient  du  seratia  sa  Ult  dana  chaque  section  ;  le  rétalut  an  est  arrëtt' 
et  aigné  par  IM  nembrea  da  bareaa  ;  il  est  imBÙdiatemeat  porté  par  le  président  de 
chaque  teetioD  aa  karaan  de  la  piemiére  aecllon,  qni  (ail,  en  présence  dea  préaideou 
de  lonea  las  sectiou,  le  leeeasement  général  du  volu. 

AT.  Les  deai  toan  de  semiin  prévus  par  l'art.  45  ci-dusu  peuvent  avoir 
liaa  le  nUme  ioar;  mala  chaqae  aaratin  doit  realer  envert  pendaat  trois  heures  aa 
moiu.  —  Trais  memhria  aa  moias  da  bareaa,  y  compris  le  aeerélalre,  doivent 
loaioars  toe  préaaota. 

48.  Le  bareaa  stata*  pniviaoiremeat  sar  lei  dUBeoltés  qni  aPéltreat  aa  aaiei 
d*e  epénlien  de  FeMeabiée. 

49.  En  anenn  eu,  lea  opérations  de  l'anemblée  électorale  ne  peamat  dnrer  ^ua 
de  deu  joars. 

88.  Lea  proièe-verbau  dea  epéraUaaa  dea  ataeabléea  remis  par  lu  préaidents 
seat,  parrinleraaédiaireda  seae-prélet,  treatmit  aa  préfet,  qui,  s'il  croit  que  lea 
eoadltlona  et  iofamlilée  tégaliiteat  pieaeritea  n'ont  pat  été  observées,  doit,  dans  le 
délai  de  quiaae  joara,  à  dater  da  la  réeeptioa  dn  procéa-verbal,  déférer  le  juge- 
iMat  da  la  naUlté  aa  aoaaeil  de  préleetaie,  lequel  prononcera  dans  le  moia. 

SI.  Toit  membre  de  l'utemblée  électorale  a  le  droit  d'argoer  les  opéraliona  de 
■allilé.  Si  ae  rèelaatatien  n'a  au  été  eoaaignée  an  procès-verbal,  elle  ut  déposée 
dans  le  délai  de  cinq  joara,  a  partir  da  jour  de  i'électioa,  aa  tearètariat  de  la 
aoos-préfeetare,  M  jugée,  tant  recours,  par  le  conseil  de  préfecture,  dana  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  è  la  préfecture. 

88.  SI  la  réclamalioB  eat  fondée  sar  l'incapacité  légale  d'an  oa  de  ploelears 
neaibrM  élos,  la  question  wt  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondiitement,  qui 
•talae,  uni  l'appel.  L'eete  d'appel  devra,  soas  peine  de  aullité,  être  uotiHé  dons 
les  dix  jonra  è  la  partie,  quelle  qae  soit  la  distance  du  lieox.  La  cause  sera  jugée 
«eaaaalremant  al  eaatorménaai  an  §  4  de  l'art.  SS  de  la  loi  du  19  avr.  18S1. 

BS.  Le  recours  aa  coueil  d'Btat  sera  exercé  par  la  vole  eontentieuse.jagépa- 
Miqaemaat  et  saaa  Iraia. 

84.  Le  reoaan  devant  le  eontall  d'Etat  aéra  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par 
le  eeaselller  éla.  —  L'appel  daa.jagaaMale  du  tribanaoi  ne  sera  pu  saspeatif 
krsqall  sera  Interjeté  par  le  préfet. 

TiT.  J.—DUpoHIiùiu  ImanMtrw. 

85.  L'élection  dea  conseils  généranx  et  des  conseils  d'arrondissement  sera  faite 
dasa  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

86.  Le  tableaa  des  réunions  de  cantons  prescrites  par  l'art.  S  de  la  présente  loi 
dqaa  les  départements  qni  ont  plus  de  trente  cantons,  sera  communiqué  aux  conseils 
généraux  et  ani  conseils  d'arrondissement  institués  en  vertu  de  la  prétente  loi, 
dent  lear  plut  prochaine  session.  —  Les  observations  que  pourraient  faire  ces  con- 
seils surin  réunions  décantons  seront  imprimées  et  distribuées  aux  chambres. 

87.  La  prétente  loi  n'est  pas  applicable  aa  département  de  la  Seine  :  U  sent 
itatué  4  son  égard  par  nne  loi  spéciale. 

jfola.  —  Suit  le  tableau  du  circonscriptions  des  utemUées  électorales  chargées 
d'élire  les  membru  des  eonteili  généranx  dans  les  départemenu  qui  renferment 
plus  de  trente  cantons. 

SO  ««âMIS  ««M.  18SS.  —  Ordennance  qai  fixe,  dans  les  ar- 
rondissements de  soos-prifeeture  ob  il  y  a  moios  de  neuf  cantons,  le 
mmbre  dea  eosMilIers  d'arrondissement  qne  chaque  canton  doit  élire. 


4-9  «vr.  flSMI.  —  Ordennanee  poiteot  nomintti«D  à  cinq  Biinii- 
tères  (oxtrait). 

Art.  3.  Dne  ordonnance  spéciale  délerminera  la  t^paratlo»  dM  aUribalipai  do 
ministère  de  rintérieur  et  dn  ministère  du  commerce. 

•-flO  tavr.  1834.  —  Ordonfeanoe  qui  détennia*  Im  attriMiti^iM  da 

ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  du  eotnmerce. 

SO*SS  avr.  1S34.  —  Loi  sur  l'organisation  du  conseil  général  et 
des  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine  et  l'organisation  niooicipale 
de  la  ville  de  Paris.  —  V.  Ville  de  Paris,  p.  U6, 

IB-SS  sert.  iSStt.  —  Ordonnance  relativs  aux  attribatioBs  du 

ministère  du  commerce. 

Les  aitribuiiona  du  ministre  secrétaire  d'Etat  da  commerce  demeurent  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  notre  ordonnance  dn  6  avr.  18S4;  nèanmoina,  las 
lois  de  douanes  seront  préseniéu  par  notre  ministre  du  Snaocu. 

19-S9  ««ipt.  18841.  — Ordonnance  portant  division  des  btveaux 
du  ministère  de  la  guerre  en  deux  directions  générales  qui  prendront  le 
titrCj  l'une,  de  direction  générale  du  personnel  et  des  opérations  mi- 
litaires :  Xaatie,  de  direction  générale  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  de  la  guerre,         .  , 

IV-Sl  anal  1887.  — Ordonnance  qui  nomme  ui  directeur  de 
l'administration  dénartementale  et  communale  au  ministèra  de  l'inté- 
rieur, dont  les  attrioations,  sous  l'autorité  du  ministre,  comprennent  l'ad- 
ministration départementale,  l'administration  et  la  comptabilité  dea  com- 
munes, le  contentieox  des  communes,  des  hospices  et  oe»  établissement* 
charitables. 

81  10111.-19  août  1889.  —  Ordonnance  portant  nouTelle  fixa- 
tion du  nombre  de  coQscillers  d'arrondissement  h  élire  par  les  cantons 
j  désignés. 

•&  B«T.-18  dée.  1889.  —  Ordonnance  relative  à  l'organisation 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre. 

28  oet.  4889-1"  Jaaar.  1888.  —  Ordonnance  qui  érige  en  di- 
rection la  division  du  personnel  et  d'administrat'on  au  ministère  de  l'in- 
struclion  publique,  et  ûxe  le  traitement  du  directeur. 

31  «Pt.  1839-1"  Janr.  1838.  —  Décision  du  roi  relative  k 
l'organisation  des  bureaux  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

lO-lS  saai  1838.  —  Loi  sur  le«  attributione  de«  conieils  gêné- 
raux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

TiT.  1.  —  Dm  aUriéttlùHM  <t«a  «oiusib  géntrata. 

Art.  1.  Le  conseil  général  dn  département  répartit,  chaque  année,  les  coptribu- 
lions  directes  entre  lu  arrondissements,  conformément  aux  règles  établies  par  lu 
lois.  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  aur  les  demandu  délibérées  par 
lu  conseils  d'arrondiatement  ea  réduction  du  contingent  assigné  à  l'arronditie- 
meht.  % 

S.  Le  conseil  général  prononce  délnilivement  sur  les  demandu  en  rédnelion  du 
contingent  (orméu  par  lu  communes,  et  préalablement  somnitu  an  conseil  d'ar- 
rondissement. 

S.  Le  conseil  général  vote  lu  eeutlmu  additionnels  dont  U  perception  est 
autorisée  par  lu  lois. 

4:  Le  conseil  général  délibère:  I"  Sur  lu  contributions  extraordinaires  à  établir 
et  lu  emprunts  k  contracter  dana  l'intérêt  du  département.  —  V  Sur  lu  acquisi- 
tions, aliénations  et  échangu  du  propriétéa  départemcntalu.  —  S°  Sur  le  chan- 
gement de  destination  on  d'affectation  du  édiflcu  départementaux.  —  4°  Sur  te 
mode  de  gulion  dos  propriétés  départementalu.  —  8°  Sur  lu  actiolis  k  Intenter 
on  k  soutenir  au  nom  du  département,  saoFles  eu  d'urgence  prévus  par  l'art.  86 
ci-après.  —  6°  Sur  les  trinsaclions  qui  concernent  les  droits  dn  département.— 
7«  Sar  l'ai-ceptalion  du  dons  et  legs  faits  an  département. —  8°  Sur  la^lsssement 
et  la  direction  des  roules  départementales.  —  9*  Sur  les^projets,  plans  et  devis  de 
tous  les  autru  travaux  eiécntéa  sur  les  fonds  du  département,  —  10°  Sur  les 
offru  faites  par  des  commonet,  par  du  associations  on  des  particuliers,  pour  con- 
courir k  la  dépense  des  routes  départementales  on  d'autres  travaux  k  la  charge  da 
département.  —  il»  Sur  la  concession,  k  des  associations,  k  des  compagnies  oa 
à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départemeùtal.  —  13°  Sur  la  part  contri- 
butive k  imposer  au  département  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etal 
et  qui  Intérutent  le  département.  —  1S°  Sur  la  part  contributive  dn  département 
aux  dépensu  des  travaux  qni  intérusent  k  la  fols  le  département  et  lu  commune». 

—  14°  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  on  antre  mode 
de  rémnuéralion  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sons-préfectnres. 

—  15*  Sur  la  part  de  la  dépense  dea  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
qui  sera  mise  a  la  charge  des  communes,  et  sur  lu  bases  de  la  répartition  k  faire 
entre  ellu.  — 16°  Sur  tous  In  autru  objeti  sur  luquels  II  est  appelé  k  délibérer 
par  les  lois  et  règlements. 

5.  Lu  délibérations  du  conseil  général  sont  soumises  k  l'approbation  dn  roi,  da 
ministre  compétent  on  dn  préfet,  selon  lu  us  déterminés  par  les  lois  oa  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

6.  Le  conseil  général  donne  son  avis:  1°  Sur  les  changements  proposés  k  la 
circonscription  du  territoire  dn  département,  des  arrondissements,  des  cantons  et 
des  communes,  et  k  la  désignation  dn  chefs-lieux.  —  3°  Sur  les  dllBcnltés  éle- 
vées relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  du  travaux  qui  Intérusent  plu- 
sieurs communes.  —  S°  Sur  l'établissement,  la  suppression  on  le  changement  du 
foires  et  marchés.  —  4°  Et  généralement  snr  tous  les  objets  sur  lesquels  II  est 
appelé  k  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  el  règlements,  ou  sur  lesquels  il  ut 
consulté  par  l'administration. 

7.  Le  conseil  général  penl  adresser  directement  an  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration dépariemenlalo,  par  rinlermédiaire  de  son  président,  lu  réclamallonf 
qu'il  aarait  k  présenter  dana  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  et  In  besoins  des  differenls  aervices  publia,  en  ce  qlil  toncha  la 
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8.  Le  connil  (énéral  rérile  l'eut  de»  trehlTet  et  celai  du  mobilier  apparleauit 
*a  département. 

9.  Les  dépeoseï  à  inicrire  n  budget  da  département  sont:  l»  Les  dépenses 
ordintires  ponr  lesqnellei  il  est  créé  des  ressonrces  inanelles  en  budget  de 
l'Élet.  —  S°  Les  dépenses  faeullatiTes  d'nlililé  déptriomentale.  —  3°  i^s  dé- 

rnies  eitraordin>ires  autorisées  psr  des  loi)  spéciales.  —  4°  Les  dépenses  mises 
I»  charge  des  déparlcmenls  on  anlorisées  par  des  lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se  composent:  1°  lia  produit  des  centimes 
•ddillonnels  ani  coniribntions  directes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  ,  et  de  la  part  allouée  an  déparlement  dans  le  tonds 
commun  établi  par  la  même  loi. — S°  Bn  produit  des  centimes  additionnels  racultaiifs 
^otés  aonuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
i»  InsDcei.  ^  5°  Su  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés 
•n  Tertn  de  lois  spéciales.  ^  4°  Su  produit  des  centimes  additionnels  affectes  par 
les  lois  générales  à  direrses  brancbes  du  serrice  public.  —  S°  Su  rerenu  et  da 
produit  des  propriétés  du  département  non  affectés  à  un  serrice  déparlementai.  — 
•°  Du  roTenn  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  département,  tant  mobiliérei 
^'immobilières.  —  7°  Su  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  oa  d'actes 
de  la  prèrecture  déposés  aux  archlTes.  —  8°  Bu  produit  des  droits  de  péage  au- 
torisés par  le  gonTemement  au  profit  du  département,  ainsi  que  des  antres  droits 
et  perception)  concédés  au  département  par  les  lois. 

11.  Le  budget  du  déparlement  est  Tésenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général,  et  réglé  deOnitlfement  par  ordonnance  rojrale.  —  Il  est  divise  en  sections. 

13.  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  misantes  :  1°  Les 
(rosses  réparations  et  l'entretien  des  édiOces  et  bltimenls  départemenlaui,  — 
S»  Les  cooiribolions  dues  par  les  propriétés  du  département.  —  So  Le  loyer,  s'il 
;  a  lien,  des  bétels  de  préfeetare  et  de  sons-préfectnro.  —  4°  L'ameublement  et 
l'entretien  du  mobilier  de  rbélel  de  préreciure,  et  des  bureaux  de  so's-préfec- 
ture.  —  5°  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie.  —  6°  Les  dépenses  ordi- 
naires des  prisons  départementales.  —  7°  Les  Irais  de  translation  des  détenus,  des 
Tsgabonds,  et  des  forçats  libérés.  —  8°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  conrs  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  >astices  de  paix.  —  9°  Le 
chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  élablisseoienls  départementaux.  — 
10°  Les  Iraïaui  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouTrages  d'art  qui 
en  font  partie.  —  11°  Les  dépenses  des  enfants  trenrés  et  abandonnés,  ainsi  qne 
celles  des  aliénés,  pour  la  part  alTereuta  an  département,  conrormément  aux  lois. 
— 12»  Les  frais  de  route  accordés  aux  royageurs  indigents, —  15»  Les  Irais  d'im- 
pression et  de  publication  des  listes  électorales  et  du  jury.  —  14°  Les  frais  de 
tenue  des  collèges  et  des  usemblées  convoqués  ponr  nommer  les  membres  de  la 
chambre  des  dépotés,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  — 
1S°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du 
département.  —  16°  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des 
tables  décennales  de  l'etai  citil.  —  17°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  èpisooties.  —  18°  Les  primes 
îiices  par  les  règlements  d'administration  publique  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles.  —  19°  Les  dépenses  de  garde  et  conaertation  des  arcbires  du  départe- 
ment. 

-13.  Il  est  poariu  ï  ces  dépenses  an  moyen:  1°  Des  centimes  affectés  k  cet  em- 
ploi par  la  loi  de  Onances.  —  2°  lie  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun.  —  3°  Des  produits  éTeniuels  énoncés  aux  r°*  6,  7  et  8  de  l'article  10. 

14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doirenl  être  portées  dans  la  première  section, 
aux  termes  de  l'art.  13 ,  peurent  y  être  Inscrites ,  ou  être  augmentées  d'office, 
jasqu'l  concurrence  du  montant  des  recettes  destinées  à  y  pourroir,  par  l'oidon- 
nanco  royale  qui  règle  le  budget, 

15.  Aucune  dépense  facnltatiTe  ne  peut  être  tnicrile  dans  la  première  section  du 
lindgat. 

18.  La  seconde  section  comprend  Mes  dépenses  facnltatires  d'utilité  déparlemen- 
lale.— Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  antres  dépenses  énoncées  en  l'ar- 
ticle 13. 

17.  Il  est  pourra  aux  dépenses  portées  dans  la  seconde  section  du  budget,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des  produits  énoneéi  an  n°  S  de 
l'art.  10.  —  Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  descentimes  facultatifs,  em- 
ployés à  des  dépenses  autres  qne  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressources  énon- 
cées an  paragraphe  précédent,  une  portion  du  fonds  commun  dont  la  quotité  sers 
déterminée  chaque  année  par  la  loi  de  finances  pourra  être  distribuée  aux  départe- 
ments, à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  trarani  de  constme- 
tlon  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  des  onrrages  d'ert  dépendant 
des  routes  départementales.  La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  annuelle- 
ment par  ordonnance  royale  Insérée  au  bulletin  des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  celte  seconde  section,  et 
les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuientStre  ni  chau- 
lées ni  modiQées  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

19.  Ses  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  imputées  sur  des  cen- 
times spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imputée  que  sur 
les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourroir. 

SO.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  les  dépenses  ordinaires  seront 

rirtéet  àla  première  section  du  budget,  et  sbnmises  à  toutes  les  règles  applicables 
ces  dépenses.  Les  dettes  contractées  pour  ponnoir  à  d'autres  dépenses  seront 
iniêriles  par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le  Cas  oii  il  aurait 
omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourra  on  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  nue  loi  spéciale. 

31.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  receroir  leur  emploi  dans  le  conrs  de  l'eierclee 
seront  reportés,  sprès  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affecta- 
tion qu'ils  aiaienl  au  budget  foté  par  le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres 
seront  cumulés  areo  les  reuonrces  da  budget  noureau,  suiranl  la  nature  de  leur 
•rigine. 

38.  Le  comptable  chargé  du  recooTrement  des  ressources  érentuelles  est  tenn 
de  faire,  sous  sa  responsabilité,  tontes  les  diligences  nécessaires  ponr  la  rentrée 
de  ces  produits.  Les  râles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  par  lui  remis  au  comptable.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

33.  Le  comptable  cbargé  du  service  des  dépenses  départementales  ne  peut  payer 
que  sur  des  mandata  délivrés  par  le  préfet  dans  la  limite  des  crédits  oarerts  par  les 
budgets  dn  département. 

34.  Le  conseil  («iMtal  Mttnd  «t  débat  les  compM  d'admlniilration  qui  Ui  (Onl 


prâsentés  par  le  préfet:  1°  Bes  recettes  et  dépenses,  conrormément  aix  lnd(eli  du 
département.  —  3°  Du  fonds  de  non-valeurs.  —  3°  Du  produit  des  centimes  addi- 
tionnels spécialement  affectés,  par  les  lois  générales,  h  diverses  branches  du  ser- 
vice public  Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptas  présentés  à  son 
examen  sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  ministre  cbargé  de  l'ad- 
mlnlstraiion  départementale.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sont  définitivement  réglés  par  ordonnances  royales. 

35.  Les  budgeu  et  les  comptes  du  dépattement  détnltivemeat  réglés  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  on  partie  de  ses 
délibérations  on  procès-verbani.  Les  procès-verbani,  rédigés  par  le  secrétaire  et 
arrêtés  an  commencement  de  chaque  séance,  contiendront  l'analyse  de  la  discnssion  : 
les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  ^  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

S7.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  on  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des  contingents 
assignés  à  chaque  arrondissement  seraient  délivréi  par  le  préiet,  d'après  les  kaMi 
de  la  répartition  précédente,  saal  les  modification  a  porter  dans  le  ooni  igenl  eu 
exécution  des  lois. 

38.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  oa  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le 
budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet,  en  conseil  de  préléctan, 
établirait  d'office  ce  budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

39.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  h  des  acquisitions,  aliénatioas 
et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux  changements  de  destinatiosi 
des  édiOces  et  bttiments  départementaux,  doivent  être  approuvées  par  une  ordon- 
nance royale,  le  conseil  d'£lat  entendu.  —  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  ea 
conseil  de  préfectnre,  est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  etéduagei, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  30,000  fr. 

30.  Les  délibérations  du  couseil  général,  relatives  an  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales,  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  compétent.  — 
En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  é  la  gestion. 

31.  L'acceputlon  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits  au  déparlement  ne  pea- 
vent  être  autorises  que  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etal  entendu.  —  Le 
préiet  peut  toujours,  ï  litre  conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au  dépar- 
tement :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  inlerviant  ensuite  a  effet  du  joar  de  œil* 
acceptation. 

33.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de  reconstrnctions  ou  réparations  des 
édifices  départementaux  sont  évaluées  à  plus  de  50,000  fr. ,  les  projets  et  les  devis 
doivent  être  préal^loment  soumis  au  ministre  charge  de  l'administratioa  des  com- 
munes. 

33.  Les  contribations  extraordinaires  que  le  conseil  .général  voterait  ponr  sub- 
venir aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autorisées  qne  par  une  loi. 

34.  Dans  le  r^s  oii  le  conseil  général  volerait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des 
dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux  intéressant 
à  la  fois  le  département  et  les  communes,  il  est  statué  par  ordonnance  dn  roi,  les 
conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général  entendus. 

36.  Les  actions  du  déparlemeni  sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibé- 
rations dn  conseil  général  et  avec  l'autorisation  du  roi  en  son  conseil  d'Etat.  —  Le 
déparlement  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  antre  degré  de  juridiction  qu'en  veha 
d'une  nouvelle  autorisation .  —  Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  et  sans  autre  autorisation,  défendre  à  tonte  action.  —  En  cas  d'urgence,  le 
préfet  peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération  du  conseil  généial, 
ni  autorisation  préalable.  —  Il  fait  tons  actes  conservatoires  ou  interruptirs  de  la 
déchéance.  —  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département,  l'action  est  Intentée 
ou  soutenue  au  nom  du  département  par  le  membre  du  conseil  de  prélèclatt  le  pini 
ancien  en  fonctions. 

37.  Aucune  action  judieiairo,  antre  que  les  actions  possessoiras,  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  inlenlée  contre  an  département  qu'autant  qne  le  demandeur  a  préa- 
lablement adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  nda- 
mation.  —  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  —  L'action  ne  peat  être  portée  devant  les 
tribunaux  qne  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  aelae  con- 
servatoires. —  Durant  cet  intervalle,  le  eoon  de  tonte  prescription  demenreia  sus- 
pendu. 

38.  Les  transactions  délibérées  parle  «miell  général  ne  ptavtnl  êlra  oatoriiéei 
qne  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

TiT.  3.  ^  Dm  allributious  dei  coiutiU  (Tarrandùsninif. 

S9.  La  session  ordinaire  dn  conseil  d'arrondissement  se  divise  an  deux  partial  : 
la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  dn  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondisiement  délibère 
sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lîeu  la  fixation  du  contingent  de  l'arron- 
dissement dans  les  coniribntions  directes.  —  Il  délibère  également  sur  les  deaiandas 
en  réduction  de  contributions  formées  par  les  communes. 

41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  :  1*  Sur  les  changMienls  pro- 
posés à  la  circonscription  du  territoire  de  i'arrondlssemenl,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lienx  ;  —  3°  Sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  —  S*  Sur  l'étahlissemenl  et 
la  suppression,  ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés;  —  4°  Sur  les  récla- 
mations élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  communes  respectives  dans  la* 
travaux  intéressant  à  la  fols  plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le  déparla- 
ment  ;  —  S»  Et  généralement  sur  tons  les  objets  sur  lesquels  11  est  appelé  i  donner 
«on  avis  en  vertu  des  lois  et  règlemenli,  on  sur  lesquels  il  serait  consnllé  par  Fad- 
ministretion. 

43.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avla  :  1*  sur  les  tsavan  da 
routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent  l'arrondisse- 
ment; —  3°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  qui  Inté- 
ressent l'arrondissement;  —  3°  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  érhanges,  coa- 
stracllons  et  reconstrnctions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  ï  la  sous-préléeture, 
au  tribunal  de  première  instance,  i  la  maison  d'arrêt  ou  i  d'autres  services  publia 
spéciaux  i  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  cas 
édifices  ;  —  4°  Et  généralement  sur  tons  les  objets  sur  lesquels  le  coasail  (énéral 
est  appelé  k  délibéier,  en  tant  qu'ils  Intéressent  l'arrondissement. 

43.  Le  préfet  eommnoique  au  conseil  d'arrondistement  le  compte  da  l'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peat  adrettar  diradaraanl  au  préfet,  par  l'inler- 
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«édiain  te  nu  pratidut,  mu  opinion  sir  l'*Ut  M  Im  litMiu  tu  diSinati  Mr- 
ticet  pnblin,  en  ce  qnl  tonche  l'arrondisBement. 

*5.  Daii  la  leconde  partie  de  u  leiiion,  la  eonseU  d'urondliwment  rwarMI 
«Btre  les  commanee  la  cooiribationi  directei. 

M.  Le  coniell  d'arrondinenient  eat  lenn  de  le  eonronaer,  dtu  la  réparUllon 
de  1  lœpôi,  aai  déciiioni  rendaei  par  le  conaeil  général  inr  les  rédanationi  dei 
eomnune».  —  Panla  par  le  conieil  d'amnditiemenl  d«  t'y  eue  eonrormé,  le  prWet, 
en  conieil  de  pretectare,  établit  la  répartition  d'aprèt  leadilei  déeliioni.  —  En  ce 
eu,  la  tomme  donlla  eoniribation  de  la  eommnne  décbargée  M  IrenTo  réduite  est 
"^I  *o*?  "*""'""  '*  '""'''  '"  """«*  '*•  "'f"  commnnra  de  l'arrondlitemenl. 

*7.  Si  le  conaeil  d'arrondiawment  ne  le  rénnip^ait  pai,  on  t'il  le  aéparait  lani 
aToir  arriie  la  répartition  dea  coniribotiont  directes,  lea  mandemenu  dea  conlin- 
genlt  aasignea  à  ehaqne  eommnne  seraient  déliTrea  par  i«  prifet,  d'après  lea  bases 
de  la  reparution  précédente,  aanf  les  nodifleations  i  apporter  dans  le  continitent  en 
execnlion  des  lois. 

.  ?'  ■«■i-10  Jain  18S9.  —  OrdooDance  qui  détermine  les  attri- 
Butjons  du  ministère  des  traTaux  publics  et  du  ministère  du  commerce  et 
de  1  agriculture. 

j,  ?*:*?"*■•■■  ■•''•  tS9».  —  Ordonnance  portant  fixation  des  Irais 
a  administration  des  prélectures. 

i.«7l*?^**.*  •***•  —  Ordonnance  du  roi  relative  an  mobilier  des 
notels  de  préfecture. 

Art.  1.  L'ameublement  «t  l'entretien  dn  mobilier  des  btlels  de  préfecture,  placés 
par  Ij  n»  «  de  l'art.  11  de  la  loi  dn  10  mai  1838  parmi  les  dépenses  ordinaires 
des  deparlemenu,  comprendront  à  l'avenir,  i»  ie  mobilier  des  appartemenia  de 
réception;  le  mobilier  des  salles  dn  conieil  de préfecluro,  du  conieil  générai  et 
des  commiisioni;  du  cabinet  du  préfet  el  des  bureaux  delà  préfecture j  celui 
a  an  moins  six  cbambrci  de  matlre  anec  leurs  accetioirei,  et  huit  cbambrea  de 
domestiques  ;  S"  les  objets  mobiliers  nécessaires  an  service  des  cuisines  el  au 
"""^     ""''"  "  remises,  et  lea  nsleniiles  de  jardinage. 

2.  Dans  lenr  procbaino  se»ion,  les  coniells  généraux  de  département  délibére- 
ront sur  la  somme  à  laquelle  devra  l'élever  i  l'atonlr,  pour  chaque  hitel  de  pré- 
fecture, le  taux  du  mobilier  conitilné  conformément  k  l'article  précédent.  Ce  taux 
»era  déOniliTcment  fixé  par  une  ordonnance  royale.  . 

S.  Il  sera  dressé,  par  les  soi»  du  préfet,  un  InveuUire  des  meubles  actnelle- 
inent  eiiilant  dans  l'hôtel  de  la  préfecture,  aiec  indication  du  prix  d'achat  de 
chacun  d  eux.  Cet  invenuire  sera  recelé  par  un  préposé  de  radmiDiilrailon  des 
domaines,  conformément  i  l'art.  S  de  l'ordonnance  du  S  fév.  1880,  et  le  récole- 
ment  sera  vériaé  par  une  commission  dn  conseil  général.  Ledit  inventaire  sera 
dépose  aux  archives  de  la  préfecture.  Deux  copies  aeronl  remises,  l'une  an  préfet, 
i*".'.^*  an  directeur  de»  domalnea;  une  iroisièffle  sera  transmise  k  notre  ministre 
de  linterienr. 

♦.Les  meubles  qui  seront  achetés,  a'il  y  a  lien,  pour  compléter  l'ameoblement 
de  la  préfecture,  seront  portés  sur  l'inventaire  avec  leur  prix  d'achat. 

5.  Le  réeolemenfde  fin  d'année,  ceux  qui  seront  faits  pendant  chaque  session 
ordinaire  dn  conseil  général  et  à  chaque  maUlionde  préfet,  aeronl  opérés  par  un 
agent  de  l'adminlstnlion  des  domaines,  et  vérifiés  par  deux  membres  di  cooie'I 
gênerai. 

«.L'allocation  votée  chaque  année,  par  le  conseil  général,  pour  l'entretien  dn 
mobilier,  sera  dn  vingtième  du  Uux  fixé  conformément  k  l'art,  S  ci-dessui.  Elle 
devra  être  employée  excluiiTement  an  maintien  dn  mobilier  en  bon  eut  de  con- 
lervaiion.  Il  sera  rendu  compte  chaque  année,  an  conseil  général,  de  l'emploi  de 
cette  allocation.  »         >  r       » 

7.  Indépendamment  dn  tonds  annoel  d'entretien  mentionné  *  l'artide  précédent,  il 
fOura  être  ouvert  des  crédiU  pour  réparations  extraordinaires  du  mobilier. 

8.  Ml  meubles  entretenus  on  réparéi  conformément  an  art.  6  et  7  eonserve- 
lont  sur  l'inventaire  leur  valeur  primllive  d'achat. 

9.  Les  meubles  qui  seraient  réformés  seront  remplacéa  par  des  meubles  nouveau 
fans  que,  dans  aucun  cas,  le  Unx  du  mobilier  fixé  conformément  à  l'art.  S  cl- 
dessus  puisse  être  dépusé.  Les  meubles  réformés  seront  vendus  an  profit  du 
département.  Le  produit  des  ventes  figurera  dans  le  budget  départemental,  an 
ebapltre  du  rnmut  et  proiuilt  du  propriitii  tant  »obiliire$  qu'immobilièra. 

10.  Les  prefeu  seront  tenus  de  rsprésenter  les  divera  objets  inventories,  mais 
ne  sont  pas  responsables  des  détériorations  et  diminutions  de  valeurs  qn'Usnour- 
raient  avoir  subies. 

11 .  U  décret  dn  S5  man  1811  et  l'ordonnanoe  dn  17  dée.  1818  sont  rapportés. 

.•*"•*  **••  t84t.  —  Ordonnance  portant  création  de  ministres 
dEtat. 

Art.  1.  Ceux  qui  auront  rendu  à  l'Etat,  dans  les  bantes  fonetioni  publiques, 
etviUa  ou  miliuires,  des  services  éminenti,  pourront  recevoir  de  non  le  litre  et  le 
rang  de  rainiaire  d  Etal. 

9.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre  d'Etat,  s'il  n'est  on  n'a  été  :  mintitie  seeré- 
toire  dEtit,  _  chancelier  de  France,  —  président  de  la  chambre  des  pairs,— 
président  de  la  chambre  des  députés,  —  maréchal  de  France,—  amiral,  — ambas- 
••deer,  —  gtand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  —  premier  président  de  la  cour 
de  cassation,  —  procureur  général  préi  la  cour  de  cassation,  —  premier  président 
de  la  oour  des  comptes,  —  procureur  général  prèi  la  cour  des  comptas, vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  —  gouverneur  des  Invdldes,  —  gonvemenr  général  ou 
commandant  en  chef  d'une  armée,  —  commandant  supérieur  dea  gardea  nationales 
de  la  Seine,  —  premier  président  de  la  eoar  royale  de  Pari»,  —  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris.                                             ' 

5.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  de  réunir  auprès  de  notre  personne  nu  con- 
seil prive,  il  sera  formé  :  !•  des  princes  de  notre  famille  ayant  atteint  l'âge  de  la 
majoriié  ;  —  S«  Dea  ministres  lecréuires  d'Etat  en  exercice  ;  —  S»  De  ceux  des 
niniatrei  d'Etat  que  nons  y  aurons  appelés  par  une  convocation  ipéciale. 

»4  J"iii--S  «eût  1S43.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  18M  (extrait). 

Art.  7.  Avant  le  1«  janvier  1845,  l'organlutlon  centrale  de  chaque  ministère 
•an  réglée  par  une  ordonnance  royale  iniérée  au  Baileiin  des  lois  :  aucune  modi- 
fleation  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avee  la  même  publicité. 

I.  ?'*!5"T-'"'  '*'•  ,*844.  —  Ordonnance  portent  organisation  de 
I  administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre. 


,  %*  ••**"*^  «e»*.  4844.  —  Ordonnance  partent  organisatirn 
de  1  administration  centrale  du  ministère  des  afiaires  étrangères. 

.4^i©  **«•  1844.—  Ordonnance  portant  organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  travaux  publics  (D.  P.  45,  5.  iO). 

16>SS  dée.  1844.  —  Ordonnance  portent  organisation  de  l'ad- 
ministration  centrale  du  ministre  de  l'inténeqr  (D.  P.  45.  S.  38). 

.lfi-*0  siée.  1844.  —  Ordonnance  portent  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  l'agricultore  et  du  commerce  (D.P. 
45.  5.  87).  ' 

!•-••  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  publiijue  (D.  P.  45. 
5*  37). 

l'-**  **••  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  des  finances  (D.  P.  45.  5.  38). 

■4-Sl  dée.  1844.  —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  dn  ministère  de  la  justice  (D.  P.  45.  S.  47). 

•4-»l  dée.  1844.  —  Ordonnance  portent  organisation  de  l'ad- 
minislratton  centrale  du  département  des  cultes  (D.  P.  45.  5.  47). 

•î-81  dée.  1844. —  Ordonnance  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  de  la  marine  [D.  P.  45.  S.  48).  , 

*-!•  «■•  1846.  —  Ordonnance  qui  modifie  l'art.  8  de  l'ordon- 
nance du  S4  dée.  1844,  portant  organisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  de  la  justice  (D.  P.  45.  3.  12S). 

1S«S&  juiii.  1845.  —  Ordonnance  qui  réunit  I9  déptt  général 
de  la  guerre  à  l'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  (D.  P. 
45. 5.  144).  6         ^ 

SI  namM8  JiiIb  1848.  —  Ordonnance  relative  à  la  direction  do 
ragriculture  et  des  haras  (D.  P.  46. 5.  87). 

SS  J11III.-I"  fût  184«.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  dn 
87  dée.  1844,  portant  organisation  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  la  manne  et  des  colonies  (D.  P.  46.  3.  134). 

SO  dée.  t84tt-OjaBv.  184».—  Ordonnance  qui  modifie  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  24  dée.  1844,  portent  organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  justice  (D.  P.  47. 3.  39). 

SO  dée.  184«1S  Jaiav.  1841'.  —  Ordonnance  qui  modifie 
l'art.  4  de  l'ordonnance  du  24  dée.  1844,  portent  organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  des  cultes  (D.  P.  47.  S.  40). 

10  oet.-&  n*T.  1849.  —  Ordonnance  relative  à  la  direction 
de  l'agriculture  et  des  haras  (D.  P.  47.  S.  195). 

8-10  niarsi  1848.  —  Arrêté  qui  crée  •  une  école  préparatoire 
d'administration  (D.  P.  48.  4.  44).  —Pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
école,  V.  T°  Organisât,  de  l'instruct.  publ. 

SO-SS  mmr»  1848.  —  Arrêté  concernant  les  attributions  de  la 
préfecture  de  police.  —  Nota,  Les  lois  et  règlements  relatifs  &  la  pré- 
lecture de  police  de  Paris  sont  rapportés  v  Ville  de  Paris. 

S^Sl  mam  1848.  —  Arrêté  relatif  aux  dépenses  municipales 
de  la  préfectore  de  police  (D.  P.  48.  4.  61). 

,  SO-S9  anal  1848.  —  Arrêté  qui  réunit  de  nouveau  l'administra- 
tion des  cultes  an  ministère  de  l'instruction  publique  (D.  P.  48.  4.  95). 

S-11  Jolii.  1848.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale  relatif  au 
renouvellement  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département  (D.  P.  48.  4. 119). 

ft  |alil.-19  aaAt  1848.  —  Arrêté  sur  l'organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  guerre  (D.  P.  48. 4. 147). 

Sali  aaAt  1848.  —  Arrêté  qui  fixe  dans  les  arrondissemenls  de 
sous-préfecture  oit  il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  de  conseil- 
lers d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  (D.  P.  48. 4. 137). 

4-10  aav.  1848. — Constitution  portent  que  le  président  de  la  ré- 
publique nomme  et  révoque  les  ministres  (art.  64),  et  que  le  nombre  des 
ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  le  pouvoir  législatif  (art.  66), 
et  dont  le  cbap.  7  (art.  76  à  80)  est  relatif  à  l'administration  interieure 
(D.  P.  48.  4. 195). 

SO  dée.  1848-19  Jaav.  184».  —  Arrêté  qui  rétablit  l'em- 
ploi de  secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre  (D.  D.  49.  4.  37). 

10-«8  Ja«v.  1840.  —Arrêté  qui  rétablit  le  bureau  de  lare- 
monte  générale  au  ministere  de  la  guerre  (D.  P.  49.  4. 38). 

90-S4  nav.  1840.  —  Décret  qui  détermine  les  attributions  dn 
sous-secréteire  d'Etet  des  finances  (D.  P.  49.  4.  159). 

S8  nav.-e  dée.  1840.  —  Décret  qui  modifie  l'arrêté  du  5  juill. 
1848  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  guerre. 

Ift-Sl  dée.  1840.  —  Décret  concernant  le  bureau  des  étets-ma- 
jors  et  des  opérations  militaires  et  du  mouvement  des  troupes  au  minis- 
tère de  la  guerre  (D.  P.  50.  4.  8). 

8-16  Janv.  18&0.  —  Décret  concernant  le  service  de  l'adminis- 
tration au  ministère  de  la  guerre  (D.  P.  50.  4.  7}. 

IS-SS  JaiB  mso.  —  Décret  relatif  à  l'administration  centrale 
du  département  de  la  guerre  (D.  P.  50.  4. 143).. 

t*  aert.  44  Mar.  ISftO.  —  Décret  relatif  i  l'administration  ee%y^ 
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traie  in  màftit^  4e  l'agneqltiire  et  la  ceaunerce  (D.  P.  80.  4. 90S). 

•8  «vr.-flS  MAI  4661.  —  Décret  qui  détermine  les  attributions 
ia  woiis-wcrétaira  d'Etat  des  finances  (D.  P.  51.  4.  66}, 

14-i8  Juin  tSSl.  —  Loi  qui  ajoome  les  élections  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrendissement  et  des  conseils  municipaux, 
jusqu'après  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  eoicenent  (D.  P. 
SI.  4.  90). 

40-94  Jptn  ftSftt.  —  Loi  relative  &  l'agglomératioB  Ifonnaise 
(D,  P.  51. 4.  90). 

tSf  déf.  f  S^f  •99  Jmbt.  ISA*.  —  Décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  centrale  du  minislcre  de  l'intérieur  (Q.  P.  53.  4.  40). 

98  dée.  flSSl-'lOJanv.  1S6S.—  Décret  portant  que  les  em- 

Sruets  et  impositions  votés  par  les  départements  ou  par  les  villes,  et  qui 
evaient  être  sanctionnés  par  le  pouvoir  législatif,  pourront  être  auto- 
risés ep  vertu  de  décrets  spéciaux  (D.  P.  52.  4.  34). 

SO  déa.  ISStvtO  JiiMT-  i8ft9.  —  Décret  relatif  a  l'adminis- 
tration centrale  do  ministère  des  finances  et  aux  administrations  finan- 
cières (D.  P.  53.  4.  35). 

7-Cft  jMkT.48lft9<  —  Décret  sur  l'organisation  de  Vedministration 
eentriûe  du  département  de  la  guerre  (D.  P.  53.  4.  39), 

141-99  {■»▼•  1899.  —  ConslitutioB  portant  que  les  ministres  ne 
peuvent  être  membre  du  cerps  lézislalif  (art.  44)  et  qui  détermine  le 
nombre,  le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  d'£tat,  etc. 
(art.  47  et  shïv,)  (D.  P.  53.  4.  33). 

99-99  Jan*.  4869-  •—  Décret  qui  institue  un  ministre  d'Etat 
(D.  P.  52.  4,  37). 

99,>9V  Jaav.  18t9.  —  Déeret  qui  crée  un  ministre  de  la  police 
générale  (D.  P.  52.  4.  57). 

9A  Jaav.«t8  rév.  18ft9.  —  Déwot  organique  sur  le  conseil  d'E- 
tat (D.  P.  62.  4.  45). 

9d  |anv.«18  téw.  f  8&9.  —  Décret  portant  nomination  du  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  des  conseillen  d'Etat,  des  maîtres  des  re- 
quêtes et  des  auditeurs  (D.  P.  53.  4.  46). 

SO  JaBT.-18  tiv.  1S&9.  —  Décret  portant  règlement  intérieur 
pour  le  conseil  d'EUt  (D.  P.  52.  4. 48). 

80  JaBT.-t9  rév.  1859.  —  Décret  qui  règle  l'organisation  du 
ministère  de  la  police  générale  (D.  P.  52.  4.  45). 

■•16  fév.  18k9.  —  Décret  relatif  à  la  désignation  de  membres 
du  conseil  d'Etat,  soit  pour  faire  partie  d'un  comité  on  d'une  commis- 
sion, »oit  pour  prendre  part,  i.  un  titre  quelconque,  h  l'exécution  d'une 
loi  (D.  p.  53.  (.  49). 

11-98  tév.  18&9.  —  Décret  qui  réunit  le  service  des  bâtiments 
civils  au  ministère  de  l'intérieur  (D.  P.  53.  4. 49). 

14-91  têt.  18ft9.  —  Décret  qui  règle  l'organisation  intérieure 
du  ministère  d'EUt  (D.  P.  52.  4.  56), 

lft-91  Mt.  18ft9.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  pour  frais  de 
personnel  de  l'administration  centrale  du  ministère  d'Etat,  et  fixe  les 
traitements  du  ministre  d'Etat,  du  secrétaire  général  et  des  directeurs 
(D.  P.  63.  4. 56). 

S>99  Mara  18M.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tioB  centrale  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  (D.  P.  52. 
4.  83). 

9t-49aM»ra  1859.  —  Décret  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative (D.  P.  52.  4.  90.  —  Brratum,  eod.  p.  3S5). 

98  ■lava.tt  avr.  18ft9.  — Décret  qui  classe  parmi  les  dépenses 
départementales  ordinaires  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  des 
bdteU  de  80U(-préfecture  (D.  P.  52.  4.  102). 

98  mara-tt  avr.  18&9-  —  Décret  portant  flialion  du  nombre  des 
conseillers  de  préfecture  (D.  P.  52.  4.  110). 

9-98  niai-l8&9.  — Décret  sur  l'orcanisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (D.  P.  52. 
4.  158). 

^•8  Jaill,  1859.  —  Loi  sur  le  renouvellement  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  municipaux,  et  sur  la  nomination  des  maires  et  ad- 
joioU  (D.  P.  53.  4.  180). 

9  |alll.-19  aaAt  1859.  —  Décret  portant  rectification  de  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécuti"  en  date  du  3  août  1818.  qui  fixe  dans  les 
•rrondissements  de  sous-préfecture  oii  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  le 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire  par  chaque  canton  (D. 
P.  52.  4. 188). 

11-99  «ept.  1859.  —  Décret  qui  modifie  l'organisation  du  mi- 
nistère d'Etat  (D.  P.  53.  4.  201). 

SO  dée.  1859-9  Jaav.  185S.  —  Décret  porUnt  que  M,  Ba- 
roche,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  prendra  le  titre  de  président  du 
conseil  d'Etat  (D.  P.  52.  4.  231). 

S  Jaav.>l9  tir.  1853.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'adminia- 
tralion  centrée  du  ministère  des  affaires  étrangères  (D.  P.  53.  4.  13). 

9-96  tév.  1853.  —Décret relatif  à  l'inspection  des  préfecturei 
(D.  P.  55,  4. 15). 


14*99  téf.  1 85S.  —  Décret  qui  plaee  dans  les  attributions  en 
ministre  d'Etal  les  services  des  beaux-arts  et  des  archive'  impêrialea 
(D.  P.  «8.  4. 15). 

10-19  J<><>*  1899,  —  Loi  relative  à  la  conversioB  des  dettes  ac- 
tuelles des  départeinenlâ  et  des  communes  (D.  P.  53,  4.  118). 

91 -SO  Jnin  185r .  —  ]}écret  qui  supprime  le  miiiistète  4e  la  po- 
lice générale  (fl.  P.  53.  4.  145). 

9t  Jaln-30  |aill.  1853.  —  Décret  qui  étajilit,  an  ministre  de 
l'intérieur,  une  direction  de  la  sfireté  générale  (D.  P.  6i.  4.  156). 

93  Jnia-ao  Jalii.  1858.  —  Décret  qui  supprime  an  ministère 
de  l'intérieur  le  secrétariat  général  et  la  direction  an  personnel,  et  ré- 
partit leurs  attributions  entre  le  cabinet  et  la  direction  généiale  de  l'ad- 
ministration intérieure  (D.  P.  53.  4.  155). 

98  Jnin-9  Juin.  1858.  —  Décret  qui  rétablit  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  avec  adjonction  du  ministère  des  travaux 
publics  (D.  P.  55.  4.  144). 

9  Jaill. -90  aaût  1858.—  Décret  portant  rétablissement  de  ^- 
crétalres  généraux  de  préfecture  (D.  P.  55.  4.  169). 

95  aavr.-S  dée.  1858.  —  Décret  concernant  les  maîtres  des  re- 
quêtes et  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  (D.  P.  5|  4.  10). 

14-23  dée.  1853.  —  Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  17  die. 
1844,  portant  organisation  de  l'aaministration  centrale  du  miBistère  des 
finances  (D.  P.  54.  4.  16). 

lA  Jaiir.-19  ter.  1854.  —  Décret  portant  qu'un  auditeur  an 
conseil  d'Etat  pourra  être  attaché  à  chacune  des  pjéfectures  des  dépar- 
tements y  désignés  (D.  P   54.  4.  50). 

15  mara-ll  avril  1854.  —  Décret  portant  qve  les  membres 
des  conseils  de  préfecture,  admis  k  la  retraite  pour  ancienneté  de  ser- 
vice ou  pour  cause  d'infirmités,  pourront  recevoir  le  titre  de  conseiller 
de  préfecture  honoraire  (D.  P.  54. 4.  67). 

99  mara-ll  avril  1854'  —  Décret  portant  qne  les  préfets  et 
sous-préfets  qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en  activité,  ne  réu- 
niront pas  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une  pension  de  retraite, 
pourront  recevoir  un  traitement  de  non-activité  (D.  P.  52.  4.  67). 

18-98  nal  1854.  —  Décret  oui  supprime  la  direction  génèiale 
de  l'administration  intérieure  (D.  P.  54.  4.  85). 

99  ntai^S  Joli»  1854,  —  Décret  relatif  aux  mandats  axécatoirss 
délivrés  par  les  préfets  pour  frais  et  honoraires  auxquels  donnent  lien 
les  travaux  d'intérêt  public  exécutés  à  la  charge  des  partieuliers  (D.  P. 
54.  4.  96). 

9840  Jala  1854.  —  Décret  qui  place  dans  les  attributions  du 
ministre  d'Etat  les  services  des  bâtiments  civils,  des  théâtres  de  Paris 
non  subventionnés,  des  théâtres  des  départements  et  de  la  censure  drama- 
tique (D.  p.  54.  4.  126). 

18  Jaiil.-99  aaâ»  1854.  —  Décret  portant  orgaaisation  de 
l'administration  centrale  de  l'instruction  publique  (D.  P.  54.  4.  1S7). 

99  dée.  1854>16  Janv-1855.  —  Décret  concernaat  les  se- 
crétaires généraux  de  préfecture  (D.  P.  55.  4.  10). 

5-9  mal  1855.  —  Loi  sur  l'organisation  municipale  (D.  P.  55. 
4.  66). 

95  JaiII.-99  aoftt  1855-  —  Décret  relatif  i  l'avancement  des 
préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  (D.  P.  65.  4.  83). 

19  ••pt.-9l  n«T.  1856. —  Décret  portant  que  la  division  du 
secrétariat  général  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
est  et  demeure  constituée  ;  que  ses  attributions  seront  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel  (D.  P.  56.  4. 149). 

94  mai-IO  Jolll.  1859.  —  Çécret  qui  place  l'adiuloistratien  du 
Journal  des  savants  dans  les  attributions  du  ministre  de  1  instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (D.  P.  57. 4.  104), 

l^-ÏO  mai  1858-  —  Décision  relative  au  remplacement  d'ofliee 
des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture qui  auront  atteint  les  limites  d'âge  y  indiquées  (D.  P.  58.  4.  is). 

1<'.90  mal  1858.  —  Décret  qui  rétablit  les  fonctions  de  secré- 
taire général  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Gard,  du  Loiret  et  de 
la  Haute-Vienne  (D.  P.  58.  4.  58). 

34  Jain-l"  Jnill.  1858.  —  Décret  qui  crée  un  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  charge  de  ce  ministère  S.  A.  L  le  prince 
Napoléon  (D.  P.  58. 4. 140). 

95  j«lll.-4  aoAt  1858.  —  Rapport  approuvé  par  l'empereur 
sur  le  partage  d'attributions  nécessité  par  la  création  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies  (D.  P.  58.  4. 147). 

9-11  aoAt  1858.  —  Décret  qui  place  le  service  de  l'iastmetioB 
publique  et  des  cultes  eu  Algérie  dans  les  attributiens  du  ministère  des 
colonies  etde  l'Aleérie  (D.  P.  58.  4.  150). 

6-94  ■>•▼.  1858.  —  Décret  qui  porte  de  qninse  à  dix-bnit  le  bob- 
bre  des  conseUlers  d'Etat  en  service  ordinaire  nors  seclieoe  (D.  P.  58.  ' 
4.  166). 

99  dés.  1858-1"  Janv.  1859.  —  Décret  qui  supprime  la  di- 
rection des  affaires  civiles  de  l'Algérie  et  la  directisa  des  csleaies.  (D. 
P.  !>9.  4. 1). 
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4s  Jtaiii-Di  Jalll.  1800.  —  Décret  qui  prescrit  la  publication 
«t  l'eticiltioB,  dans  les  dfepartements  de  la  Saroie  et  de  la  Haute-Sa- 
vuie,  d«s  loM  8v  rorgairfsatio*  et  les  attributions  de«  conseils  généraux 
et  des  c9oseil(  4'anoadissaAeBt,  et  sur  l'arganisation  et  les  «ttributions 
municipales  (D.  P.  60.  i.  83). 

Ii-i9  Juin.  1900.  —  Décret  qui  déclare  a^plieabls  «a  départe- 
ment iei  Alpes-Maritimes  (arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Té- 
Dicrs}  le  décret  du  i8  juin  1860  qui  précède  (D.  P.  60.  i.  89). 

tt-lV  Jnlll.  ISttO.  —  Loi  qui  autorise  la  Société  du  crédit  foa- 
rlcf  de  Ftaace  à  prêter  aux  départements,,  aux  communes  et  aux  asso- 
eialtoM  syndicales,  les  sommes  qu'ils  auraient  la  taeuiti  d'emprunter 
(D.  P.  60i  4.  81). 

••  a«D4..tt  M*.  18«0.  —  Décret  qui  rend  içplicables  aux  dé- 

E^ments  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
lois  sur  les  attributions  des  cooseils  de  préfecture,  et  généralement 
les  les  dispositions  législatives  concernant  la  juridiction  administra- 
tive (D.  P.  60.  ♦.  15Ï).  1 

■Ê"  •e«.«l"  ■•▼.  18S0.  —  Décret  qui  divise  en  deux  classes  les 
quatre-vingts  auditeurs  au  conseil  d'Etat  (D.  P.  60.  4. 155). 

S4  ««(.-8  «ov.  f  A««.  —  Décret  qui  établit  la  division  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes  en  arrondissements,  cantons  et  commu- 
MS  (D.  P.  80.  4.  l»e). 

94  ■•v.-ll  dé«.  18W.— Décret  partant  suppression  du  ministère 
de  la  maison  de  l'empereur  et  du  ministère  de  l'AJgérie  et  des  colonies, 
modification  des  attributions  de  quatre  ministères,  etc.  (D.  P.  61.  4.  7). 

94  ««T'-lift  4é«.  ISttO.  —Décret  portant  création  de  ministre» 
tans  portefeuille  (D.  P.  61.  i.  7). 

94  noT.-lf  4ée.  iSOO.  —  Décret  (jui  confie  au  ministère  d'E- 
tat l'administration  supérieure  de  l'Opéra  (D.  P.  61.  i.  7). 

90  ncT.-!!  dée.  4SSO.  —  Décret  portant  que  les  services  du 
miuistère  de  l'Algérie  continueront  à  fonctionner  jusqu'à  l'établisse- 
ment régulier  du  'gouvememenl  général  de  l'Algérie  (D.  P.  61.  4.  7). 

4-flS  dée.  tSAO.  —  Décret  portant  que  M.  le  maréchal  Vaillant 
prendra  le  titre  de  ministre  de  la  maison  de  rempereur  (D.  P.  61.  4.  8). 

4-fl  9  4é«.  1849.  — Décret  portant  que  les  services  y  désignés  sont 
distraits  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  être  placés  dans  les 
•ttrlbatiens  du  ministère  d'Etat  (D.  P.  61. 4.  ») 

4S>99  «vr.  i8€l.  —  Décret  qot  modifie  celui  da  95  mare  183>, 
•w  la  décentralisation  administrative  (D.  P.  61.  4. 49). 

95  dé«.  t6ttl-i4  lanv.  t8«9.  —  Décret  qiii  fixe  le  traite- 
nent  des  conseillers  oe  préfecture  (D.  P.  63.  4. 11). 

9tt-99  tir.  1899.  —  Loi  relative  aux  emprunts  à  faire  k  la 
société  ou  crédit  foncier  par  les  départements,  les  communes,  les  hos- 
pices e|  autres  établissements  (D.  P.  62.  4.  S6). 

99  •Tr.-lQ  ntMl  1899.  —  Décret  qui  place,  1°  dans  tes  attribu- 
tions du  ministre  de  ragrieutture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  surveillance,  la  police  et  l'exoloilalion  de  la  pèohe  fluviale  ;  3°  dans 
iee  attribntieu  d«  miaislie  des  nnances,  les  travaux  de  fixation,  d'en- 
Iretiest  de  eenservation  et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral  mari- 
time ^.  P.  61.  4.  41). 

SI  bmWII  ««ikt  1699.— Décret  sur  la  comptabilité  publique 
dont  les  art.  4S7  &  434  sont  relatifs  au  jugement  des  comptes  des  rece- 
veurs des  communes,  etc.,  par  les  conseils  de  préfecture  (D.  P.  62.  4. 83). 

9-19  Jaill.  1899.  —  Décret  qui  rattache  aux  attributions  du 
ministre  des  finances  les  agente  de  change  institués  près  des  bourses 
dtpdrteaieitales  pomrvoei  a'an  parquet  pour  la  négociation  des  effets 
pqblios  (D.  P.  «a.  4.  80). 

91  J«iil.<99  —9*.  1899.  —  JDéeret  qui  suoprime  le  titre  de 
directeur  général  de  l'administration  des  cultes  (D.  P.  63.  4.  115). 

19-99  n*T.  1899.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  de  coriseiliers 
d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  dans  les  arrondissements 
do  sous-préfecture  ob  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  (D.  P.  63.  4.  125). 

89  dé«.  1899-19  iaBT.  1 898.  —  Décret  portant  qu'à  l'avenir 
les  audiences  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  conten- 
tienses  seront  publiques  (D.  P.  W.  4.  5). 

19  JaaT.41  wamtm  1899.  —  Décret  stir  l'organisation  de 
l'adminisIntieB  centrale  du  aùiistèfe  de  l'iastnicUeB  publique  et  des 
•sites  (D.  P.  «S.  4. 10). 

98  fév.«9S  BMra  1899.  —  Décret  portant  que  le  titre  de  préfet 
honoraire  pourra  être  conféré  au  préfets  placés  hors  des  cadres  d'acti- 
vité ou  admis  à  la  retraite,  et  que  les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  sous-préfets  et  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture  (D. 
P.  63.  4.  11). 

ly  Ma*nHl9  mtt.  1899.  —  Décret  relatif  aa  oonseU  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seise  (D.  P.  63.  4. 18). 

99  Jala-9  Jeilli.  1899.  —  Décret  qai  aMdifle  lee  aIMbntions  de 
«fai4  miualèrea  (D.  P.  6S.  4. 13». 

IV  J«lll.-99  Mp*.  1898.  --  Décret  qui  réorganise  l'admiai»- 
tratiM  eeatiele  du  ainieitee  d'Etat  (D.  P.  63. 4. 14«). 

19-91  ««II*  4899.  —  DMret  qui  lia  les  traiteatente  du  per- 
foonel  de  l'administration  centrale  do  ministère  de  la  maison  de  l'em- 


pereur et  des  beaux-arts,  en  ce  qui  concerne  les  services  distraits  da 
ministère  d'Etat  (D.  P.  63.  4.  Ui). 

9-93  ■ept.  1899.  — :  Décret  qui  Réserve  aux  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  un  certain  nombre  de  places  dins  l'administration  et  dans  la 
magistratun,  et  fixe  la  durée  de  lear  stage  au  conseil  (D.  P.  68.  4. 14«]w 

1  A<98  ••*.  1899.  —  Décret  qui  fixe  à  trois  la  BoadtM  de*  vice» 
présidents  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  03.  4. 155). 

94  M«.-18  ■■•■>•  1894.  —  Décret  portant  que  les  travaux 
concernant  les  routes  départementales  pourront  être  exécutés,  en  cer- 
tains cas,  sur  la  seule  approbation  donnée  par  les  préfets  aux  projets 
des  ingénieurs  et  aux  ac^udications  (D.  P.  64.  4.  36). 

l"-80  «aftt  18B4.  —  Décret  portant  que  les  préfets  pourront, 
sur  la  demande  des  directeurs  des  caisses  d'épargne,  aiitoriser  la  con- 
version en  rentes  sur  l'Etat  du  cautionnement  des  caissiers  de  ces  éta- 
blissements veisé  en  numéraire  i  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignations 
(D.  P.  64.  4.  108). 

t"S9  •*&*  1894.  —  Déent  impérial  qui  autorise  les  préfets  à 
statuer  sur  les  propositions  d'établir  des  abattoirs  (D.  P.  64.  4.  108). 
.  9-S9  aaftt  1N94.  —  Décret  qui  pour  les  cas  oii,  sur  des  de- 
mandes d'autorisation  de  sociétés  anonymes,  il  v  a  lieu  de  procéder  à 
l'expertise  des  apports  sociaux,  attribue  aux  préfets  le  droit  oe  nommer 
les  experts  (D.  P.  64.  4.  108). 

13-SO  ••*(  1894.  —  Décret  qui  autorise  les  préfets  à  statuer 
sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  des 
marchés  aux  bestiaux  (D.  P.  64.  4.  108). 

9-14  eevS.  1894.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  30  janvier  1833, 
portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  64.  4. 110). 

4-19  M*.  1894.  —  Déeret  qui  modifie  les  attribatiens  de  deux 
sections  du  conseil  d'Etat  (D.  P.  64.  4. 117). 

9-11  »•▼.  1894.  —  Décret  relatif  à  la  procédure  devant  le 
conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse  et  aux  règles  à  suivre  par  les 
ministres  dans  les  affaires  conteolieuses  (D.  P.  64.  4.  130). 

19  Jai>-SO  «et.  189&.  —  Décret  qui  supprime  la  direction  des 
poudres  et  salpêtres,  et  partage  entre  le  ministère  des  finances  et  le  mi- 
nistère de  la  guerre  les  opérations  dont  elle  était  chargée  (D.  P.  68. 

91-99  J«la  1899.  —  Lei  relative  aux  conseils  de  préfectura 

(D.  P.  65.  4.  63).  , 

19-18  Jalll.  1899.  —  Décret  oencenant  le  mode  de  proetder 
devant  les  conseils  de  préfecture  (D,  P.  65.  4.  69.) 

9&  •««.•19  ■•*•  1899.  —  Décret  oui  rétablit  les  fonctions  de 
secrétaire  général  dans  soixante  et  une  prélectures  (D.  P.  65.  4. 144). 

4-18  BCT.  1899.  —  Décret  portant  ;  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  seciions  est  fixé  à  vingt.  11  ne  pourra, 
à  l'avenir,  en  aucun  cas,  dépasser  ce  nombre. 

9-19  Bov.  1895.—  Décret  qui  ajoute  la  fabrication  des  poudres 
de  chasse,  de'  mine  et  de  commerce,  ainsi  que  le  raffinage  des  salpêtres, 
aux  attributions  de  la  direction  générale  des  tabacs,  pour  former  ane 
administration  unique  sou*  le  nom  de  direction  générale  des  muuia»- 
tores  de  l'Etat. 

CHAP.   ».  —  Dm   PUMGIPB8   OtlfÉKABX   M  L'OROAinSATIOR 
ABHIHISTEaimit 

103.  L'organisation  administrative  est  moltlple.  Chaque 
service  public,  requérant  un  ensemble  de  moyens  à  lut  propres, 
requiert  aussi  un  personnel  différent,  organisé  et  subordonné 
hiérarchiquement.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  une  organisation  admi- 
nistrative ecclésiastique,  militaire,  financière,  etc.,  ayant  cha- 
cune ses  divisions  territoriales  différentes  et  ses  fonctionnaires 
spéciaux.  Notre  étude  ne  saurait  embrasser  l'organisation  admi- 
nistrative ainsi  comprise  de  la  France.  Mais  à  côté  des  services 
spéciaux,  ou  plutôt  au-dessus,  il  y  a  l'administration  générale, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  autorités  chargées  de  procurer  l'exé- 
cution des  lois  d'administration,  quelles  qu'elles  soient,  laissant 
aux  fonctioanalres  des  services  spéciaux  rexécntiop  des  opéra- 
tions spéciales,  chacun  en  ce  qui  le  couoeme.  C'est  de  cette 
organisation  de  l'administration  générale  que  nous  avons  à  nous 
occuper.  Nous  diviserons  notre  étude  en  trois  parties  :  l'organi- 
sation administrative  du  pouvoir  central,  l'organisation  admi- 
nistrative départementale  et  l'organisation  administrative  com- 
mnnale.  Mais  avant  d'exposer  l'organisation  administrative  sens 
cette  triple  division,  nous  présenterons  sommairement  quelques 
réflexions  préliminaires,  qui'marqaerout  parlioulièrainentle  ca- 
ractère de  notre  administration. 

194.  Si  l'on  cherche  le  caractère  dominant  4e  l'admlnls-. 
(ration  en  France,  ou  plutàt  le  principe  de  la  constitution  de 
l'administration,  on  sera  tout  d'abord  frappé  du  caractère  d'imité 
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dont  se  tronvent  marquées  tontes  les  institutions  administra- 
tives. La  France  est  une  :  ainsi  l'ont  faite  le  caractère  national, 
les  événements,  l'iilstoire  depuis  plus  de  trois  siècles,  c'est-à- 
dire  depuis  la  guerre  suivie  que  les  rois  de  France  ont  entreprise 
contre  les  feudataireâ.  A  la  réalisation  de  cette  tendance,  tout 
a  concouru,  les  événements  et  les  hommes.  Toute  entreprise 
tentée  contre  l'unité  territoriale  ou  seulement  politique  du  pays 
a  succombé  après  des  vicissitudes  plus  ou  moins  prolongées. 
C'est  ainsi  que  les  destinées  de  l'aristocratie  française,  dans  sa 
durée  éphémère,  forent  si  différentes  de  telles  de  l'aristocratie 
des  nations  voisines,  où  les  aristocraties  ont  pu  durer  précisé- 
ment parce  que  ces  nations  n'avaient  pas  la  forte  unité  de  la 
France.  C'est  ainsi  encore  qne  la  tentative  de  réforme  religieuse 
n'a  été  en  France  qu'un  accident.  La  révolution  cotisommaruni- 
flcation  de  la  France;  mais  elle  réalisa  dans  l'administration 
cette  unité,  redoutable  peut-être  par  s<m  excès,  la  centralisa- 
tion. L'administration  obéissant  à  un  mouvement  d'impulsion 
unique,  il  en  résulte  que  tous  les  coups  portés  au  centre  réa- 
gissent instantanément  sur  le  pays  tout  entier,  et  de  là  la  fré- 
quence et  la  facilité  de  nos  révolutions  politiques.  D'un  autre 
côté,  le  pays,  déshabitué  du  soin  de  penser,  d'agir,  de  s'ad- 
ministrer lui-même,  accoutumé  à  tout  attendre  de  l'initiative 
du  pouvoir  central,  ressent  visiblement  les  atteintes  d'un  état  de 
marasme  qui,  en  se  prolongeant,  menacerait  sa  vitalité.  Dans  cet 
état  des  choses  n'y  a-t-il  pas  matière  à  de  sérieuses  réflexions? 

flOft.  -Les  inquiétudes  soulevées  par  l'excès  de  centralisation 
sont  devenues,  on  peut  le  dire,  une  préoccupation  générale. 
En  1852,  le  gouvernement  crut  tenter  un  essai  de  décentrali- 
sation en  étendant  le  cercle  des  matières  sur  lesquelles  les  pré- 
fets peuvent  statuer  seuls  ;  mais  les  préfets  relevant  eux-mêmes 
de  l'administration  centrale,  il  est  évident  que  le  décret  qui 
étendait  leurs  attributions,  et  dont  nous  donnerons  le  commen- 
taire en  son  Heu,  n'avait  de  décentralisateur  que  le  nom.  A 
l'heure  où  nous  écrivons,  le  corps  législatif  est  saisi  d'un  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  l'extension  des  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux.  Sans  rien  préjuger  sur  le 
mérite  de  ces  projets  de  loi,  on  peut  dire  au  moins  qu'ils  répon- 
draient à  l'idée  qui  les  a  produits.  La  décentralisation  adminis- 
trative peut-elle  s'opérer  législativement  ?  Les  mœurs  actuelles 
n'y  seraient-elles  pas  un  obstacle  insurmontable?  Peut-on  décen- 
traliser sans  porter  atteinte  à  l'unité  politique?  La  question  de 
la  décentralisation  ne  dépend-elle  pas  d'une  question  plus  haute, 
où  se  trouvent  engagés  le  caractère  national  et  l'histoire  même 
du  pays?  Ce  sont  toutes  questions  dont  le  développement  nous 
entraînerait  trop  loin;  il  nous  suffira  de  les  avoir  posées. 

109.  Le  pouvoir  administratif  conflue  au  pouvoir  politi- 
que, au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judiciaire  ;  mais  il  ne  se 
confond  avec  aucun  d'eux,  et  il  est  remarquable  qu'au  milieu 
de  toutes  les  révolutions  que  nous  avons  traversées,  sous  les 
régimes  les  plus  divers,  sous  l'empire  des  constitutions  les  plus 
opposées,  l'indépendance  de  l'administration  et  les  limites  de 
son  action  n'ont  pas  subi  de  changements  sensibles.  L'action 
adirinistrative  a  été  plus  ou  moins  énergique;  l'administration 
n'est  jamais  sortie  de  sa  sphère.  Ce  n'est  pas  là  toutefois  un  phé- 
nomène politique  dont  il  y  ait  lieu  de  s'étonner.  L'administration 
appartenant  au  pouvoir  central,  elle  a  pu,  selon  les  temps,  les 
nécessités  et  le  courant  des  idées,  recevoir  une  impulsion  plus 
ou  moins  marquée;  mais  en  mêipe  temps  elle  a  dû  être  contenue 
dans  ses  limites,  parce  qu'elle  n'eût  pu  en  sortir  qu'au  préju- 
dice des  prérogatives  du  chef  de  l'Etat.  Le  pouvoir  rivai  et  tou- 
jours menaçant  du  pouvoir  souverain,  quel  que  soit  le  régime  en 
vigueur,  c'est  le  pouvoir  des  assemblées  législatives;  ce  n'est 
pas  celui  des  ministres  et  des  préfets. 

191f.  Nous  disons  que  le  pouvoir  administratif  se  distingue 
d'abord  du  pouvoir  politique.  A  proprement  parler,  11  est  un  dé- 
membrement du  pouvoir  exécutif  qui  les  comprend  tous  deux. 
La  politique  proprement  dite,  c'est  la  conduite  ou  direction  su- 
périeure des  intérêts  du  pays;  l'administration  ne  fait  qu'exé- 
cuter les  actes  que  requiert  cette  direction  morale.  Que,  sous  le 
régime  parlementaire,  la  direction  morale  des  affaires  du  pays 
passe  en  partie  dans  les  assemblées  ;  qu'elle  y  passe  à  peu  près  en 
totalité  sous  un  régime  républicain,  cela  est  à  peu  près  sans 
Importance  au  regard  de  l'administration.  Toujours  est-il  qne. 


sous  tous  les  régimes,  on  verra  un  pouvoir  Bupérlear  investi  dtt 
droit  ou  de  fait  de  la  direction  politique,  tant  ponr  les  aflkires 
intérieures  q|^e  pour  les  alfoires  extérieures,  et  que,  passant  à 
l'intérieur  de  la  direction  générale  à  l'action,  le  pouvoir  politi- 
que, pour  réduire  sa  pensée  en  actes,  disposera  d'un  ensemble 
de  personnes  et  de  moyens,  qui  ne  seront  autre  chose  que  l'ad- 
ministration. 

t98.  Le  pouvoir  administratif  ne  se  confond  pas  davantage 
avec  le  pouvoir  législatif.  — Le  pouvoir  législatif  déclare  le 
droit;  l'administration  exécute  la  loi,  la  met  en  action  dans 
tous  les -cas  où  elle  a  statué  sur  un  intérêt  public,  sur  un  intérêt 
de  l'Etat.  Mais  cette  distinction  qui,  en  théorie,  n'a  besoin  qne 
d'être  énoncée  pour  être  comprise,  ne  laisse  pas  de  présenter 
dans  l'application  quelque  difficulté.  La  loi  ne  peut  prévoir 
et  résoudre  à  l'avance  toutes  les  difficultés  de  détail  que  son 
exécution  peut  faire  naître.  Il  y  a  plus  :  ces  détails  d'exécution 
diffèrent  selon  les  mœurs,  les  besoins,  l'industrie  de  la  partie 
du  pays  à  laquelle  le  principe  de  la  loi  devra  s'appliquer.  Pour 
procurer  l'action  complète  mais  commode  de  la  loi,  il  est  indis- 
pensable qu'on  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  législatif  décrète 
les  mesures  de  détail  que  la  loi  n'a  pu  prescrire.  Or  ce  pouvoir 
ne  peut  être  que  l'administration  elle-même,  et  de  là  son  droit 
de  réglementation.  Le  pouvoir  législatif,  donc,  légifère,  et  l'ad- 
ministration, aux  différents  degrés  de  l'échelle,  depuis  le  chef 
de  l'Etat  jusqu'au  maire  de  viliagç,  réglemente.  D'après  quel 
principe  certain  peut-on  distinguer  le  domaine  de  la  loi  du  do- 
maine réglementaire?  C'est  ce  qu'il  est  peut-être  impossible 
d'exprimer.  Le  plus  souvent  les  lois  d'administration  indiquent  les 
points  auxquels  il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'aidminis- 
tration.  Sur  ceux  qu'elle  n'a  pas  prévus,  son  silence  doit  être 
suppléé.  Nous  aurons  souvent  à  expliquer  dans  le  cours  de  no- 
tre travail  en  quoi  consiste,  dans  telle  ou  telle  matière  spéciale, 
le  droit  de  réglementation  de  l'administration.  Nous  n'essaye- 
rons pas  de  poser  une  règle  générale  qui,  dans  tel  cas  donné,  se 
trouverait  toujours  fausse.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler 
que,  en  thèse  générale,  l'administration  ne  peut  jamais,  sous 
prétexte  de  réglementation,  poser  t;in  principe  nouveau. 

tOO.  Les  difficultés  que  peuvent  (aire  naître  les  rapports  de 
l'administration  et  du  pouvoir  judiciaire  sont  d'une  autre  na- 
ture. La  séparation  de  ces  deux  pouvoirs  est,  depuis  l'assem- 
blée constituante,  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
public.  Les  empiétements  de  l'administration  sur  le  domaine  ju- 
diciaire sont  faciles  à  reconnaître;  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
de  même  des  empiétements  du  pouvoir  judiciaire  sur,  le  pouvoir 
administratif.  En  France,  c'est  un  principe  absolu  que  l'adminis- 
tration est  seule  et  toujours  juge  dans  sa  propre  cause.  La  sépara- 
tion des  matières  judiciaires  et  du  contentieux  administratif  fait 
naître  souvent  les  questions  les  plus  délicates.  Nous  ne  nous  ap- 
pliquerons pas  à  poser  des  principes;  ils  résultent  de  l'étude  à 
laquelle  a  donné  lieu  la  matière  des  conflits  (V.  Conflit). 

1 1  •.  Notre  dernière  réflexion  préliminaire  a  trait  au  système 
général  de  notre  organisation  administrative.  Jusqu'aux  lois  ad- 
ministratives qui  nous  régissent  actuellement,  on  n'avait  jamais 
distingué  entre  la  délibération  et  l'action.  Les  lois  de  la  période 
révolutionnaire  même  ne  faisaient  pas,  au  moins  systématique- 
ment, cette  distinction.  Les  corps  délibérants,  comme  nous  l'a- 
vons exposé,  étaient  également  des  corps  agissants.  Le  système 
de  notre  organisation  administrative  actuelle  repose  sur  un  prin- 
cipe différent,  observé  à  tons  les  degrés  de  l'échelle  administra- 
tive, quoiqu'il  ne  soit  expressément  écrit  nulle  part.  La  con- 
stitution de  l'administration  française  rappelle  beaucoup,  à  ce 
point  de  vue,  la  constitution  de  l'administration  romaine  sous 
les  empereurs.  Le  fonctionnaire  est  toujours  une  personne  uni- 
que ayant  à  côté  de  lui  un  conseil  composé  de  membres  élus, 
ou  nommés  par  l'administration  centrale  ou  le  chef  de  l'Etat. 
C'est  ainsi  que  nous  trouvons  à  côté  de  l'administration  centrale* 
le  conseil  d'Etat,  à  côté  des  préfets  les  conseils  de  préfecture  et 
les  conseils  généraux,  à  côté  des  maires  les  conseils  munici- 
paux. Nous  allons  exposer  l'organisation  administrative  à  ces 
trois  degrés  et  sous  le  double  aspect  qne  présente  l'administra- 
tion française  à  chacun  de  ces  degrés.  Nous  traiterons  donc  suc- 
cessivement de  l'organisation  du  pouvoir  central,  de  rorganisft< 
tion  départementale  et  de  l'organisation  communale. 
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cnAP.  $.  —  Db  l'ouganisation  du  pootoir  central. 
Sbct.  i.  —  Du  chef  de  l'État. 

llfl.  La  constitution  du  U  janv.  1852,  qui  n'avait  pour 
objet  apparent  et  avoué  que  de  consolider  le  pouvoir  du  prési- 
dent de  la  république  fondée  en  1848,  mais  qui  devait,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  devenir  une  constitution  impériale,  remet 
au  chef  de  l'Etat,  aujourd'hui  empereur,  la  pleine  adminis- 
tration, différente  en  cela  des  conslitulions  monarchiques  précé- 
dentes, où  le  chef  de  l'Etal  devait  se  borner  à  régner  et  laisser 
l'administration  à  ses  ministres.  L'art.  3  de  cette  constitution 
porte  :  «  L'empereur  gouverne  au  moyen  des  ministres,  du  con- 
seil d'Etat,  du  sénat  et  du  corps  législatif.  »  L'empereur  n'admi- 
nistre pas  par  lui-même,  il  agit  par  des  délégués,  ses  ministres.  A 
première  vue  il  semblerait  que  son  pouvoir  ne  diffère  pas  du 
pouvoir  monarchique  constitutionnel.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence radicale,  provenant  de  ce  que  dans  les  chartes  constitu- 
tionnelles le  roi  était  irresponsable  de  droit  et  les  ministres 
responsables  même  des  actes  revêtus  de  la  signature  du  roi, 
tandis  que  sous  le  régime  actuel  les  ministres  ne  sont  pas  res- 
ponsables au  regard  de  la  nation,  même  des  actes  qu'ils  ont  si- 
gnés ou  ordonnés  (art.  13).  —  V.  MM.  Laferrière,  C.  de  dr.  adm., 
t.  1,  p.  128;  Batfcie,  t.  5,  p.  466.  —  V.  aussi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  v»  ïlesponsabil.,  n»  269  et  suiv. 

119.  C'est  une  conséquence  du  pouvoiradministratif  que  s'est 
réservé  l'trapereur  dans  la  constitution  de  1852,  que  l'empereur 
puisse  faire  les  règlements  généraux  pour  l'application  de  la  loi. 
11  se  l'est  expressément  donné  dans  l'art.  6  de  celle  constitution. 
Les  règlements  pour  l'exécution  des  lois  sont  désignés  sous  le 
nor.  de  décrets  par  la  constitution.  Dans  certaines  matières  les 
actes  impériaux  portent  le  nom  de  kttres  patentes.  La  loi  de 
flnances  du  28  avr.  1816  avait  consacré  cette  dénomination 
quand  11  s'agissait  de  collation  ou  renouvellement  de  titres  de 
noblesse,  de  naturalisation,  de  déclaration  de  naluralité,  d'auto- 
risation de  se  faire  naturaliser  ou  de  prendre  du  service  à  l'é* 
tranger,  de  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour  le  mariage  et 
d'octroi  on  renouvellement  d'armoiries.  La  loi  de  finances  du 
20  juin.  1837  employait  également  cette  dénomination  pour  les 
actes  portant  réintégration  de  la  qualité  de  Français  et  autorisant 
un  changement  ou  une  addition  de  nom.  Aujourd'hui  la  dénomi- 
nation de  lettres  patentes  parait  réservée  aux  actes  qui  intéres- 
sent la  famille  impériale.  C'est  ainsi  que  cette  dénomination  a 
été  donnée  à  l'acte  qui  confère  éventuellement  à  l'impératrice  le 
titre  de  régente  (l"  fév.  1858);  à  celui  qui  accordait  au  prince 
Jérôme  le  droit  d'assister  aux  conseils  impériaux  (même  date)  ; 
à  celui  qui  investissait  l'impératrice  de  la  régence  pendant  l'ab- 
sence de  l'empereur  pour  la  guerre  d'Italie  (3  mai  1859).  Les 
lettres  patentes  diffèrent  des  décrets  proprement  dits  en  ce 
qu'elles  ne  sont  contre-slgnées  d'aucun  ministre. 

lis.  Une  des  attributions  administratives  de  l'empereur  les 
plus  importantes  consiste  dans  l'exercice  de  la  justice  retenue, 
c'est-à-dire  dans  le  jugement  souverain  de  toutes  les  réclamations 
administratives  contcntieoses.  En  matière  contentieuse,  le  pour- 
voi est  formé  devant  le  conseil  d'Etat  ;  mais  le  conseil  d'Etat  ne 
fait  que  préparer  le  décret,  et  émet  un  simple  avis.  De  fait  cet 
avis  est  toujours  revêtu  de  l'approbation  impériale;  cependant 
l'empereur  aurait  constilutionnellement  le  droit  de  preudre  une 
décision  diO'érente.  Seulement,  dans  ce  cas,  le  décret  impérial 
devrait  être  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois  (décr.  2S 
janv,  1852,  art.  24).  —  V.  Compétence,  n"  8, 12  et  sulv. 

114.  L'autorité  administrative  du  chef  de  l'Etat  a  été  éten- 
due depuis  l'établissement  de  l'empire.  La  loi  d'expropriation 
da  3  mai  1841,  dans  son  art.  3,  voulait  que  tous  les  grands 
travaux  publics  ne  passent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 
L'art.  4  disposait  que  par  exception  une  simple  ordonnance 
royale  sufBrait  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  départe- 
mentales, celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  et  des  ponts  et 
antres  ouvrages  de  moindre  importance.  En  réalité  l'exécution 
des  grands  travaux  ne  sont  pas  moins  des  faits  d'administration; 
les  lois  de  1833  et  1841  avaient  exigé  une  autorisation  législa- 
tive par  une  dérogation  aux  principes  et  à  raison  de  l'impor- 
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lance  de  la  mesure.  I.'nrt.  4  du  sénnUis-confnlte  ('•i  2."  déc.  1 852 
dispose  que  les  grands  travaux  publics  sont  autorisés  ou  ordon- 
nés par  des  décrets  impériaux.  Ces  déerots  doivent  être  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est- 
à-dire  après  délibération  du  conseil  d'Etat.  Mais  les  charges  fl- 
nancièics  qui  peuvent  résulter  de  l'exécution  des  travaux  publics 
décrétés  ne  restent  pas  moins  dans  le  domaine  du  pouvoir  lé- 
gislatif. L'art.  4  du  sénatus-consulte  de  1852  s'en  explique  lor- 
mellement  (V.  Travaux  publ.  n°  332  ;  Voirie  par  terre,  n»  64  et  s, , 
i486  et  suiv.).  I 

11&.  Comme  investi  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,! 
l'empereur  nomme  les  fonctionnaires  publics,  à  l'exception  de, 
quelques  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur,  comme  les  maires 
des  communes  rurales,  les  commissaires  de  police,  etc.,  que  les 
préfets  nomment  par  délégation.  Il  nomme  même  les  employés  et 
agents  d'exécution  les  plus  importants.  Quant  aux  employés  et 
agents  d'exécution  attachés  à  un  service  spécial.  Us  sont  nom- 
més par  l'autorité  qu'ils  desservent. 

lis.  Parmi  les  décrets  par  lesquels  l'empereur  exerce  son 
pouvoir  administratif,  il  faut  distinguer  les  décrets  réglemen- 
mentaires  et  les  décrets  spéciaux,  et  parmi  les  premiers  ceux 
qui  sont  seulement  revêtus  du  contre-seing  du  ministre  que  la 
matière  concerne,  et  cfux  qui  sont  rendus  après  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  préalablement  entendu.  Les  diverses  constitutions 
qui  ont  régi  la  France  exigeaient  que  les  mesures  d'administra- 
tion ordonnées  par  le  chef  de  l'Etat  fussent  contre-slgnées  par  un 
ministre  (v<>  Droit  constit.,  p.  291  et  suiv.).  L'art.  67  de  la 
constitution  de  1 848  en  contenait  même  la  disposition  expresse. 
La  constitution  de  1852  n'a  pas  reproduit  cette  disposition; 
mais  le  principe  nous  parait  aussi  certain  que  l'usage  est  géné- 
ral. On  doit  l'induire  du  décret  du  22  janv.  1832  portant  créa- 
tion du  ministère  d'Etat.  Ce  décret  indique,  en  effet,  les  actes 
pour  lesquels  le  contre-seing  du  ministère  d'Etat  est  nécessaire; 
il  en  résulte  que  les  actes  qui  ne  sont  pas  contre-signes  par  le  mi- 
nistre d'Etat  doivent  l'être  par  le  ministre  que  la  matière  con- 
cerne. Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  lettres  patentes  n'avalent 
pas  besoin  d'être  contre-slgnées  par  un  ministre;  la  constitution 
de  1848  (art.  67)  exceptait  également  de  cette  formalité  les  dé- 
crets contenant  nomination  ou  révocation  des  ministres.  Le 
décret  du  22  janv.  1852  exige  expressément  pour  ces  actes  le 
contre-seing  du  ministre  d'Etat. 

1 1 9 .  Les  décrets  qui  ne  peuvent  être  rendus  qu'après  que 
le  conseil  d'Etat  a  été  préalablement  entendu  sont  ceux  que  les 
lois  n'autorisent  le  chef  de  l'Etat  à  rendre  qu'en  ajoutant  qu'il 
sera  statué  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  affaires  qu'Us  règlent  doivent 
avoir  été  délibérées  dans  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat 
(Oécr.  30  janv.  1852,  art.  13).  Ils  n'ont  pour  objet  que  les  me- 
sures d'exécuUon  des  lois  spéciales.  Indépendamment  des  dé- 
crets tendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, il  en  est  d'autres  dont  le  projet  doit  avoir  été  également 
porté  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat;  l'art.  13  du  dé- 
cret du  30  janv.  1852  les  énumère.  Enfln  il  en  est  d'autres  qui 
doivent  avoir  été  soumis  à  la  section  du  conseil  d'Etat  que  la 
matière  concerne.  Les  lois  spéciales  les  indiquent  (V.  Compét. 
n»  10  et  suiv.;  Compét.  adrain.  no*  309  et  suiv.  ;Règlem.admin., 
QO'  24  et  suiv.).  —  Les  décrets  qui  doivent  être  rendus  dans  la, 
forme  des  règlements  d'administration  publitiue  ou  après  que  1* 
conseil  d'Etat  aura  été  entendu,  et  qui  ne  le  seraient  que  sous  la 
contre-seing  d'un  ministre  seraient  des  actes  inconstitutionnels. 
Parlant  ils  pourraient  être  déférés  au  sénat,  en  vertu  de  l'art.  29 
de  la  constitution  du  14  janv.  1852  et  des  art.  21  et  suiv.  ; 
du  sénatus-consulte  du  31  déc.  1852,  et  les  tribimanx  devraient  . 
refuser  d'en  ordonner  l'exécution.  Les  décrets  rendus  sur  l'avis 
obligé  du  conseil  d'Etat  doivent  mentionner  que  le  conseil  d'E- 
tat en  assemblée  générale  ou  la  section  a  été  entendu.  —  An 
reste,  en  dehors  des  cas  où  l'avis  du  conseil  d'Etat  est  obliga- 
toire, l'empereur  ne  peut  pas  moins  consulter  le  conseil  d'Etat 
en  toutes  matières,  et  le  conseil  d'Etat  ne  pourrait  se  dispenser 
de  donner  son  avis  dans  ces  cas  facultatifs. 

1 1 S .  Il  serait  difficile  d'énumérer  les  matière?  sur  lesquelles 
le  chef  de  l'Etat  exerce  son  pouvoir  réglementaire,  soit  qu'il  le 
tienne  de  la  consUtution,  soit  que  ce  pouvoir  lui  ait  été,.a(|riba6         . 
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par  quelque  loi  spéciale.  Nous  rappellerons  seulement  i»  la  loi 
du  20  avr.  1810,  qui  autorise  le  chef  de  l'Etat  à  pourvoir  par 
règlement  d'administration  publique  à  l'ordre  du  service  dans 
les  cours  impériales,  à  la  création  et  à  la  suppression  des  cham- 
bres dans  ces  cours,  à  la  formation  des  sections  temporaires  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  et  au  roulement  des  Juges;  — 
S»  La  loi  du  1 8  mars  1 806,  qui  autorise  le  chef  de  l'Etat  à  étendre 
à  toulelaFrance  l'institution  des  prud'hommes; — 30  L'art.  1042 
c.  pr.  civ.  qui  lui  donne  pouvoir  de  régler  la  taxe  des  frais 
Judiciaires  et  la  police  des  tribunaux;  —  4»  La  loi  du  14  ilqr. 
an  11,  qui  lui  commet  le  soin  de  pourvoir  par  des  règlements 
d'administration  publique  an  enrage  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  et  à  l'entretien  des  ouvrages  d'art  qu'elles  nécessi- 
tent; —  5°  La  loi  du  24  avr.  1806,  d'où  il  tient  le  pouvoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
des  contributions  Indirecles;  —  6»  La  loi  du  15  Juill.  1845  qui 
autorise  le  chef  de  l'Etat  à  faire  des  règlements  d'administration 
publique  pour  déterminer  toutes  les  mesures  relatives  à  la  po- 
lice et  à  la  conservation  des  chemins  de  fer;  —  7»  L'art.  615 
c.  corn.,  disposant  qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes 
qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  ;  d'où  le  droit  actuel  pour 
le  chef  de  l'Etat  de  créer  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce 
et  de  supprimer  des  tribunaux  anciennement  établis  ;  — 
8*  L'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  permet  au  gouverne- 
ment d'établir  des  taxes  d'octroi  sur  les  objets  destinés  à  la 
consomnjation  locale  ; -^  90  Les  lois  de  finance  de  chaque  année 
qui  autorisent  l'établissement  de  péages  pour  les  dépenses  que 
peuvent  entraîner  les  ponts,  écluses  et  ouvrages  relatifs  à  la  na- 
vigation; — 10°  Les  lois  de  douanes,  qui  permettent  au  chef  de 
l'Etat  d'apporter  provisoirement  et  en  cas  d'urgence,  Cerfalnes 
modincations  au  régime  douanier  à  la  charge  de  présenter  ces 
modiflcations  sous  forme  de  projet  de  loi  aux  assemblées  légis- 
latives, soit  avant  la  fin  de  leur  session  si  elles  sont  réunies,  soit 
à  la  plus  prochaine  session  (L.  17  déc.  1814^  art.  34,  et  5  Juni. 
i836,  art.  4, 5  et  6). 

119.  On  s'est  demandé  8l  le  pouvoir  de  fitlre  des  règlements 
que  le  chef  de  l'Etat  tient  tant  de  la  constitution  que  des  lois 
spéciales  qui  lui  délèguent  cette  partie  des  attributions  du 
pouvoir  législatif,  comporte  le  droit  d'édicter  des  peines  comme 
sanction  des  mesures  qu'il  prescrit.  Il  convient  de  rappeler  que 
l'art.  471,  §18  c.  pén.,  punit  d'une  amende  d'un  fr.  à  cinq  fr.  les 
contraventions  aux  règlements  l(^galement  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrati\-e.  Cette  pénalité  est  évidemment  la  seule  qui  soit  ja- 
mais a|]plicable;  11  est  reconnu  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
édicter  des  peines.  Un  règlement  qui  établirait  une  pénalité  autre 
que  celle  de  la  loi  ne  serait  donc  pas  sur  ce  chef  obligatoire  pour 
les  tribunaux  (V.  Lois,  n»  67  ;  Peine,  n»  92  ;  V.  aussi  v«  Com- 
mune, n*  7  09).  Mais  il  est  reconnu  aussi  que  les  décrets  impériaux 
qui,  au  temps  du  premier  empire,  avaient  édicté  des  peines  et 
dont  i'inconstitutionnalilé  n'avait  pas  été  prononcée  par  le  sénat 
ont  acquis  l'autorité  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  68  de  la  Charte 
de  1814  (T.  Loi  n»  S54).  —  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  quand 
une  tôt  spéciale  a  voulu  que  les  règlements  qu'elle  chargeait  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  fussent  le  complément  de  la  loi  même, 
le  chef  de  l'Etat  pouvait  en  assurer  l'exécution  par  une  sanction 
pénale  (Civ.  cass.  12  août  l83S,aff. Chaufbt,Y.  Douanes,  n»  74). 

fl  ••.  Les  dispositions  individuelles  contenues  dans  un  décret 
ne  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qu'elles  concernent  que 
quand  le  décret  leur  a  été  notifié  d'une  façon  quelconque  par  un 
fonctionnaire  dé  l'ordre  administratif.  —  Quant  aux  décrets  ré- 
glementaires, qui  sont,  comme  on  Ta  dit,  des  lois  secondaires, 
(M.  Trolley,  1. 1,  p.  164)  ils  ne  sont  obligatoires,  comme  les  lois 
elles-mêmes,  qu'après  leur  Insertion  au  Bull,  des  lois,  sauf  les 
ou  d'urgence.  Dans  ces  cas,  les  préfets  des  départements  pren- 
nent des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  que  le  décret  sera  imprimé 
et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Le  décret  est  alors  obligatoire 
à  partir  de  celle  publication  (V.  infrà,  n»  231,  et  v»  Loi,  n»  1 56). 

t  S I .  Les  décrets  impériaux,  quand  ils  ont  été  rendus  constl- 
tatlonnellement,  sont  obligatoires  comme  le»  lois  mêmes.  Ils  ne 
st>nt  susceptibles  d'aucun  recours;  ils  peuvent  seulement  être 
rapportés  par  le  chef  de  l'Etat.  Qitant  tai.  décrets  inconstitution- 
nels, ils  peuvent  être  annulés  par  le  sénat;  l'art.  29  de  la  con- 


stitution du  14  janv.  1852  dispose  en  elTct  :  «  Le  sénat  maintient 
ou  annule  tous  les  actes  qui  lut  sont  déférés  comme  inconstitu- 
tionnels par  le  gouvernement,  ou  dénoncés  pour  la  même  cause 
par  les  pétitions  des  citoyens.  »  Mais  la  garantie  donnée  aux  ci- 
toyens parla  constitution  de  1852  n'est  pas  la  seule  qu'Us  puis- 
sent exercer.  L'art.  471  §15  c.  pén.  ne  reconnaît  d'autorité 
qu'aux  règlements  administratifs  légalement  faits.  La  jurispru- 
dence a  toujours  reconnu  aux  tribunaux  le  droit  d'examiner  si 
les  règlements  administratifs  dont  on  leur  demandait  de  faire 
l'application  étaient  ou  n'étaient  pas  légaux  (V.  Compétence, 
n»  15;  Expropr.  publ.,  n»  91  ;  Lois,  n"  59, 66,87,475  ;  Octroi, 
n»  51).  Quand  un  tribunal  refuse  d'ordonner  l'exécution  d'ua 
acie  administratif  comme  illégal  il  n'en  prononce  pas  l'annula- 
tion; ce  droit  n'appartient  qu'au  sénat;  il  déclare  seulement 
qu'il  n'est  pas  obligatoire  pour  le  particulier  qui  en  conteste 
l'autorité  (M.  Dijfour,  t.  1,  n»  70). 

1  «».  Les  décrets  impériaux  peuvent  toujours  être  rapportés 
dans  la  forme  même  où  Ils  ont  été  rendus.  Ce  pouvoir  appartient 
au  chef  de  l'Etat,  même  quand  un  décret  ne  fait  que  réglementer 
l'application  d'une  loi  (V.  Défense,  n«  206  et  suiv.;  Lol,n<>  76; 
B.  Dufour,  t.  1,  n»  45). 

tt9.  Parmi  les  décrets  spéciaux,  il  faut  distinguer,  comme 
parmi  les  décrets  réglementaires,  ceux  qui  émanent  du  chef  de 
l'Elat  seul  et  ceux  qui  ne  sont  rendus  que  sur  l'avis  d'une  des 
sections  du  conseil  d'Etat.  Les  premiers  sont  ceux  portant  no- 
mination ou  révocation  des  fonctionnaires  publics  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  ceux  qui  nomment  les  titulaires  d'offlees  mi- 
nistériels ou  qui  prononcent  une  destitution,  ceux  qui  accor- 
dent une  dispense  de  mariage,  une  autorisation  à  un  étranger 
de  résider  en  France,  etc.  Aucun  recours  hiérarchique  n'existe 
contre  ces  actes  qui  ne  relèvent  que  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  chef  de  l'Etat.  Quant  aux  décrets  qui  ne  peuvent  être  rendus 
qu'avec  l'assistance  du  conseil  d'Etat,  ce  sont  ceux  qui  statuent 
sur  des  objets  que  des  lois  spéciales  ont  Jugé  dignes  d'un  exa- 
men plus  approfondi. 

1*4.  Parmi  les  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  les  uns 
sont  délibérés  dans  les  sections,  les  autres  en  assemblée  gé- 
nérale. L'art.  4  de  la  loi  du  19  juill.  1845  portait  qu'une  or- 
donnance délibérée  en  conseil  d'Etat  délermlnci-ait  les  projets 
d'ordonnance  qui  ne  seraient  soumis  qu'à  l'examen  des  comités, 
et  qui  pourraient  ne  pas  être  portés  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Ëtat.  Une  ordonnance  du  l«Janv.  1847  a  satisfaite 
cette  prescription  de  la  loi  du  19  Juill.  1845;  mais  les  deux  dé- 
crets de  décentralisation  des  25  mars  1852  et  13 avr.  I86I,  en 
attribuant  la  connaissance  de  certaines  matières  d'intérêt  local 
aux  préfets,  a  réduit  le  nombre  des  actes  qui  doivent  être  sou- 
mis aux  comités  avant  de  recevoir  la  sanction  du  chef  de  l'Etat. 
De  plus,  le  décret  du  30  Janv.  1852,  sur  l'organisation  du  conseil 
d'Etat,  a  indiqué  les  actes  dont  l'objet  doit  être  préalablement 
soumis  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Aujourd'hui  les 
projets  de  décret  qui  doivent  être  soumis  aux  comités  sont  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  do  l'art.  13  du 
décret  du  30  janv.  1852  ;  nous  en  parlerons  en  traitant  de  l'or- 
ganisation du  conseil  d'Etat  {infrà,  n°  177). 

tt&.  Le  décret  du  30  Janv.  1852  ayant  modifie  virtuelle- 
ment l'ordonnance  dul"Janv.  1847,  Il  en  résulte  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  devant  être  soumis  aux  comités  les  seuls  actes  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  et 
que,  en  sens  Inverse,  les  actes  que  l'ordonnance  du  1  "  janv.  1 84" 
réservait  à  l'assemblée  générale  ne  sont  plus  soumis  qu'aux 
comités,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  du  30  Jan\. 
1852.  C'est  ainsi  que  les  projets  de  décrets  sur  les  demandes  eo 
changement  de  nom  qui,  d'après  l'ordonnance  dé  1847,  étaient 
réservés  à  l'assemblée  générale,  ne  sont  plus  soumis  qu'au  cu- 
mllé  ou  section  de  la  Justice,  par  cela  seul  que  le  décret  de 
1852  ne  les  comprend  pas  dans  son  énumération;  c'est  ainsi 
également  que  les  décrets  ordonnant  rétablissement  de  ponts 
doivent  être  tous  soumis  à  l'assemblée  générale,  sans  distin- 
guer, comme  le  faisait  l'ordonnance  de  1847,  entre  les  ponts 
sans  péage  et  les  ponts  avec  péage. 

1  té.  Au  point  de  vue  du  recours  dont  Us  peuvent  être  l'ob- 
jet, il  fout  distinguer,  parmi  les  décrets  spéciaux,  entre  ceux  qui 
sont  des  actes  de  pure  administration  et  n6  lèvent  tittcun  droit. 
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et  ceux  qni  Ibsent  quelque  droit  que  les  particuliers  tiennent  de 
la  loi.  Les  premiers  ne  donnent  lieu  qu'à  un  recours  par  la  tx>t« 
gracieuse,  c'est-à-dire  à  un  recours  devant  le  souverain,  qui 
peut,  selon  qu'il  le  Juge  convenable  ou  rapporter  ta  mesure  qu'il 
a  prise  ou  la  laisser  subsister.  Aucun  délai  n'est  flxé  dans  le- 
quel ce  recours  est  exercé.  —  Les  seconds  donnent  lieu  à  un  re- 
cours ;  mais  ce  recours  s'exerce  différemment  selon  que  le  décret 
émane  du  souverain  seul  ou  a  été  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 
Dan$  le  premier  cas,  le  recours  doit  être  porté  devant  la  section 
du  contentieux  du  conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal.  Dans  le  se- 
cond cas,  le  décret  de  i806  a  institué  «ne  voie  de  recours  spé- 
ciale. —  V.  Compét.  admln.,  n»»  8,  2^  et  suiv.;  833  et  suiv.  ; 
Conseil  d'Etat,  n<"70  et  suiv. ;  Règlement  admin.,n°' 43 etsulv. 

iS9.  Que  faut-il  entendre  par  droit  lésé,  et  quel  est  le  ca- 
ractère des  décrets  spéciaux  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuseî  A  cet  égard,  il  serait  difficile  de  poser 
des  règles  fixes.  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
M.  Dumon,  disait  à  la  chambre  des  députés  le  6  juill.  1843,  en 
parlant  de  la  distinction  à  faire  entre  les  actes  de  pure  admi- 
nistration et  ceux  qui  portent  atteinte  à  un  droit  :  «  Quoique 
fondée  sur  la  nature  des  choses,  cette  distinction  ne  peut  être 
exprimée  par  une  simple  déflnition  légale;  une  longue  juris- 
prudence attentive  à  chaque  espèce  a  sufll  à  peine  pour  l'établir. 
Si  nous  voulions  en  Indiquer  le  principe,  nous  dirions  que  le 
pouvoir  administratif  prononce  sur  des  intérêts,  et  la  juridic- 
tion contentieuse  sur  des  droits;  que  l'un  consulte  la  raison  et 
l'équité  et  a  pour  objet  l'inlérêt  général,  que  l'autre  consulte  le 
(iroit  acquis  à  chacun  et  a  pour  objet  la  justice.  »  L'étude  de  la 
jurisprudence  administrative  peut  seule  faire  bien  saisir  cette 
distinction.  —  V.  Compét.  admin.  et  Cens.  d'El.,  toc.  cit. 

19S.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  décret  est  à  la  fois  régle- 
mentaire et  spécial.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  réglementaires 
sont  régies,  quant  au  recours,  par  ce  que  nous  avons  dit  des 
décrets  réglementaires,  et  les  dispositions  spéciales  sont  régies 
par  les  principes  que  nous  avons  exposés  sur  le  recours  contre 
les  décrets  spéciaux. 

1*9.  L'art.  40  du  décret  du  23  juill.  1806  a  établi  une  voie 
de  recours  particulière  contre  les  décrets  impériaux  rendus  en 
nintière  non  contentieuse  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat,  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou 
dans  sa  propriété  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  conseil 
d'Etat  rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle  pourra  nous 
présenter  une  requête,  pour,  sur  le  rapport  qui  bous  en  sera  fait, 
être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil 
d'Etal,  soit  à  une  commission.  »  —  Il  est  K  remarquer  que  celte 
voie  de  recours  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui  peuvent  se  plaindre 
d'un  droit  lésé,  non  à  ceux  dont  un  décret  impérial  blesserait  tel 
ou  tel  intérêt  plus  ou  moins  respectable.  Les  requêtes  présen- 
tées dans  ce  cas  peuvent  l'être  par  la  partie  elle-même  ;  il  ii  est 
pas  besoin  du  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  et  la  réclamation 
n'est  soumise  à  aucun  délai  (cons.  d'El.,  10  sept.  1817,aff.  Cor- 
bineau  C.  ville  de  Rouen).  —  La  résolution  arrêtée  par  le  con- 
seil d'Etat  ou  par  la  commission  h  laquelle  l'affaire  a  été  ren- 
voyée, n'a  d'effet  que  par  l'approbation  qu'y  donne  le  chef  de 
l'Etat.  De  fait,  dans  les  rares  occasions  où  des  particuliers  ont 
usé  du  recours  ouvert  par  l'art.  40  du  règlement  de  1806,  c'est 
devant  le  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat  que  l'affaire  a 
été  renvoyée. 

^  Sect.  2.  —  Des  ministret. 

âSO.  Les  ministres  sont  les  agents  immédiats  et  directs  du 
chef  de  l'Etat  pour  l'administration.  Les  changements  constitu- 
tionnels qui  suivirent  l'acte  du  2  déc.  1851  eurent  pour  résultat 
de  donner  au  chef  de  l'Etat,  avec  le  choix  des  ministres,  la  divi- 
sion des  ministères  et  la  faculté  d'en  augmenter  et  d'en  dimi- 
nuer le  nombre.  C'est  un  droit  dont  il  a  été  fait  usage  fréquem- 
ment depuis  ce  temps.  L'empereur  a  successivement  réuni  le 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture  à  celui  de  l'intérieur 
d'abord,  et  ensuite  à  celui  des  travaux  publics;  il  a  créé  le  mi- 
nistère d'Etat  et  de  la  maison  de  l'empereur,  et  un  ministère  de 
la  police  générale,  supprimé  le  21  juin  18S3;  il  a  détaché  les  af- 
faires de  l'Algérie  du  ministère  de  la  guerre,  puis  rattaché  l'Al- 
gérie à  ce  ministère;  il  a  détaché  les  cultes  du  ministère  de  l'in- 


struction publique  pour  les  rattacher  an  ministère  de  la  justice, 
et  enfin  formé  deuji  ministères  distincts  du  ministère  d'Etat  et 
du  ministère  de  la  maison  de  l'empereur.  Aujourd'I^ui,  les  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat,  investis  d'un  ensemble  d'attributions, 
désignés  par  le  nom  de  département,  sont  au  nombre  de  dix  :  le 
ministre  d'Etat,  le  ministre  de  la  jqslice  et  des  cultes,  le  minist|-s 
des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  l'ialérieur,  Ifi  ministre 
des  finances/  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  nijiriae  et 
des  colonies,  le  ministre  de  rinslrucliou  publique,  le  minisirs 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  mi- 
nistre de  la  maison  de  l'empereitr  et  des  t)^ux-arts.  (Is  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'empereur,  conformément  à  toutes  les 
constitutions  qui  se  sont  succédé.  Mous  les  indiquoLs  dans 
l'ordre  adopté  par  le  Moniteur  du  24  déc.  1862,  Sfins  ^ue  cet 
ordre  indique  des  préséances;  car  le  Moniteur  accompagne  cette 
liste  de  la  note  suivante  :  —  a  Toutefois,  les  ministres,  avec  gn 
sans  portefeuille,  prennent  rang  entre  eux,  d'après  l'ancienneté 
délerminée  par  la  durée  de  leurs  services  ea  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  des  ministres,  à  l'exceptiOA  du  ministre  d'Etat 
qui  conserve  la  préséance.  » 

18 1.  A  côté  des  ministres  secrétaires  d'Etat,  agents  on 
auxiliaires  du  chef  de  l'Etal,  et  placés  à  la  tête  des  grands  ser- 
vices publics  pour  leur  imprimer  le  mouvement,  un  décret  du  SU 
nov.  1860,  avait  institué  des  ministres  sans  portefeuille,  an 
nombre  de  trois,  à  l'effet  «  de  défendre,  dit  l'art.  !i  devant  les 
chambres,  de  conqert  avec  le  président  et  les  membres  du  con- 
seil d'Etat,  les  projets  de  lois  du  gouveroemeut.  »  Les  ministres 
sans  portefeuille  ayant  été  supprimés  par  le  décret  du  23  juin 
1863,  qui  a  substitué  une  nouvelle  combinaison  pour  la  parti- 
cipation du  gouvernement  aux  détkats  législalifs,  nous  n'avons 
pas  à  nous  y  arrêter. 

1 3  S .  Les  ministres  contre-signent  les  actes  du  chef  de  l'Etat. 
L'art.  24  de  la  loi  de  1791  sur  l'organisatiou  des  ministères,  la 
constitution  de  la  même  année,  l'art.  55  de  la  constitution  de 
l'an  8  et  l'art.  38  de  l'acte  additionnel  du  22  avr.  1815  exi- 
geaient formellement  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  fassent 
contre-signes  par  un  ministre.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830  ne 
parlaient  pas  de  la  formalité  du  contre-seing  ;  mais  le  principe  de 
l'irresponsabilité  royale  et  de  la  responsabililé  mInistérieUo  le 
rendait  virluellemcut  nécessaire.  Aussi  l'usage  avait-il  acquis 
l'autorité  d'un  principe,  à  ce  point  que  quand  un  ministère  était 
renouvelé  tout  entier,  un  ministj'e,  ordînairemenl  le  garde  des 
sceaux,  demeurait  en  exercice  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
contre-signer  la  nomination  des  nouveaux  ministres  et  couvrir 
ainsi  la  responsabilité  royale.  Les  constibitions  de  1848  «t  de 
1852  n'ont  pas  exigé  le  oontre-seing  des  mialstres  sur  les  ai^s 
du  pouvoir  exécutif;  et  de  fait  il  ne  saui  :t  être  consUtationnel- 
lement  obligatoire,  le  dief  du  pouvoir  exécutif  étant  respoosable 
et  la  responsabilité  mUiistértelle  ayant  cessé.  Mais  l'usage  a'en 
a  pas  moins  persisté.  Chaque  mmistre  contre-signe  les  actes  de 
son  ministère,  et  le  ministre  d'Etat  contre-signe  l'acte  de  nomi- 
nation des  autres  ministres. 

i  3S.  Les  ministres  ont  le  droit  de  participer  aux  délibéc»- 
lions  du  conseil  d'Etat  (décret  organique  du  cons.  d'Etat  dn  is 
janv.  1852,  art.  5)  ;  mais  ils  n'ont  pas  entrée  an  corps  iéglslatlf 
(rnnst.  du  14  janv.  1852,  art.  44),  à  l'exception  dn  ministi» 
d  Elat,  à  qui  le  décret  du  23  juin  1863  a  enlevé  ses  attributions 
actives  pour  ne  lui  guère  laisser  que  le  rôle  de  défenseur  oQciel 
de  la  politique  impériale  dans  les  discussions  qni  ont  lieu  devant 
le  sénat  et  le  corps  législatif.  Les  ministres  peuvent  être  mem' 
bres  du  sénat;  mais  alors  Ils  sont  simples  sénateurs,  et  11  ne  leqr 
appartient  pas  d'y  pai^er  comme  ministres. 

184.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n°  1 1 1)  en  quoi  le  cane- 
tère  politique  des  ministres  du  régime  actuel  diffère  de  celui  des 
ministres  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Les  ministres  du  ré- 
gime impérial  sontlesauxiliaires  du  chef  del'Elat,  et  n'exercent  pas 
une  action  collective  sur  la  politique  générale  du  pays.  Il  y  acn- 
core  un  conseiidesministres,  que  l'empereur  préside;  mais  11  n^ 
a  plus  de  président  du  conseil  desmlnistres,  et,  à  proprement  par- 
ler, il  n'y  a  plus  de  cabinet  (V.  n»  87).  Tel  est  le  sens  de  l'art.  13 
de  la  constltation  qui  dit,  en  parlant  des  ministres,  «qn'Un'y  a 
point  de  solidarité  entre  eux.  »  —  En  Angleterre,  au  contraire,  ]es 
ministres  sont  des  hommes  politiqnes,  cbargés  beantoup4)ioins 
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de  la  direction  des  services  spéciaux  que  de  la  direction  générale 
de  l'administration  publique.  Les  principaux  services  publics 
sont  placés  sous  la  .direction  de  comités  ou  bureaux  [boards) 
chargés  chacun  d'une  partie  de  l'administration  centrale.  C'est 
ainsi  que  le  bureau  du  commerce  (board  of  tradé)  a  dans  son 
département  les  douanes,  les  banques,  la  législation  des  colo- 
nies, la  marine  marchande,  etc.  ;  que  la  commission  des  alTaires 
de  l'Inde,  celle  des  bois  et  revenus  territoriaux,  le  bureau  de 
salubrité,  etc.,  pourvoient  à  l'administration,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  Le  ministre  préside  le  comité  qui  administre  son 
département;  il  siège  même  quelquefois  dans  des  comités  étran- 
gers; mais  son,  action  personnelle  est  très-limitée.  Le  conseil 
des  ministres  {cabinet  council)  se  compose  :  l<>  du  premier  lord 
de  la  trésorerie,  véritable  chef  du  cabinet,  investi  de  très-peu 
d'attributions  spéciales,  mais  chargé  de  la  surveillance  de-  tous 
les  services,  y  compris  celui  des  finances,  dont  il  n'a  pas  l'admi- 
nistration particulière,  comme  son  titre  pourrait  le  faire  suppo- 
ser, à  tort;  2°  du  lord  chancelier,  président  de  la  chambre  des 
lords;  3°  du  chancelier  de  l'échiquier,  véritable  ministre  des 
finances;  4»  du  président  du  conseil  privé,  et  5°  du  ministre  de 
l'intérieur.  Le  cabinet  peut  s'adjoindre,  au  moment  de  sa  forma- 
tion, quelques-uns  des  hauts  fonctionnaires,  véritables  ministres, 
comme  le  premier  lord  de  l'amirauté,  le  ministre  de  la  guerre, 
le  président  de  la  commission  des  affaires  de  l'Inde,  etc.;  mais 
cette  adjonction  n'est  que  facultative,  et  la  liste  des  fonctionnaires 
admis  au  cabinet  council,  change  à  chaque  nouveau  ministère. 
Comme  on  voit,  la  constitution  d'un  ministère  anglais  n'a  rien 
de  commun  avec  ce  que  nous  voyons  ou  avons  vu  en  France.  Pour 
être  exact,  il  faut  même  s'abstenir  d'employer  le  mot  de  mt- 
nittres  quand  on  parle  des  hommes  qui  dirigent  la  politique  et 
l'administration  anglaises,  ou  se  tenir  en  garde  contre  toute  as- 
similation avec  l'idée  qne  cette  dénomination  éveille  en  France. 

ISA.  Nous  avons  déjà  dit  (n<>  il  l)  que  dans  les  principes  du 
droit  public  inauguré  par  la  constitution  de  1852,  les  ministres 
n'étaient  responsables  que  vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat.  Cela  est 
vrai  de  la  responsabilité  ministérielle  comme  elle  est  entendue 
dans  les  pays  de  monarchie  représentative,  et  comme  elle  était  en- 
tendue en  France  de  1814  à  1848.  La  responsabilité  politique 
des  ministres  n'existe  plus,  mais  les  ministres  demeurent  res- 
ponsables de  leurs  malversations.  Ils  peuvent  alors  être  mis  en 
accusation  par  le  sénat  (const.  de  1852,  art.  13)  et  sur  la  mise 
en  accusation  du  sénat,  un  décret  impérial  les  traduit  directe- 
ment devant  la  chambre  de  jugement  de  la  haute  cour  de  justice. 

flSC.  Leâ  attributions  des  différents  ministres  sonttMiquécs 
par  la  désignation  même  de  leurs  départements  et  par  la  division 
de  leurs  bureaux  dont  nous  parlerons.  Le  ministre  de  la  justice 
a  dans  ses  attributions  la  garde  des  sceaux  de  l'Etat,  qu'il  lui  ap- 
partient d'apposer  sur  les  actes  législatifs,  d'où  ta  désignation 
de  garde  des  sceaux  empruntée  à  l'ancienne  monarchie.  Le  mi- 
nistère d'Etat  est  une  création  du  second  empire.  Le  décret  du 

22  janv.  1852,  qui  l'a  institué,  lui  avait  donné  pour  objet  de  pré- 
sider aux  rapports  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Les  attribu- 
tions de  ce  ministère  ont  été  plusieurs  fois  modifiées.  Un  décret 
du'  14  fév.  1853  avait  rattaché  au  ministère  d'Etat  le  service  des 
beaux-arts  et  celui  des  archives  impériales  placés  auparavant  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur.  Un  autre  décret  du 

23  juin  1854  y  avait  ajouté  les  services  des  bâtiments  civils,  des 
théâtres  ^t  de  la  censure  dramatique.  Un  troisième  décret  du 

24  nov.  1860  y  avait  placé  le  service  des  haras  dépendant  au- 
paravant du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  les 
services  purement  scientifiques  et  littéraires  du  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Enfin,  aux  termes  d'un  décret  du  25  déc. 
1852  le  ministre  d'Etat  remplissait  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  de  la  famille  impériale.  Mais  le  décret  du  njuill. 
1863  a  enlevé  au  ministre  d'Etat  ses  attributions  adminis- 
tratives et  l'a  Investi  des  fonctions  que  le  décret  du  24  nov. 
1860  avait  attribuées  aux  ministres  sans  portefeuille.  Comme 
ministre,  le  ministre  d'Etat  continue  de  présider  aux  rapports 
des  grands  corps  de  l'Etat,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  souverain. 
11  contre-signe  la  nomination  des  ministres,  des  membres  du  sé- 
nat, des  présidents,  vice-présidents  et  questeurs  du  corps  li'sip- 
latif;  les  décrets  portant  convocation,  prorogation,  clotuio  et 
dissolution  du  corps  légisiulif  ci  du  sénat;  ceux  coucernant  les 


matières  qui  ne  sont  attribuées  à  aucun  déparlement  ministériel. 
Il  a  la  rédaction  et  la  conservation  des  procès-verbaux  des  con- 
seils des  ministres  et  des  prestations  de  serment  entre  les  mains 
de  l'empereur.  Enfin,  Il  a  dans  ses  attributions  l'administration 
du  conseil  d'Etat. 

Un  décret  du  14  déc.  1852  avait  aussi  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  d'Etat  l'administration  de  la  liste  civile  et  de  la 
dotation  de  la  couronne.  Le  ministre  d'Etat  avait  alors  le  titre  de 
ministre  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'empereur.  Hais  le  décret  du 
24  nov.  1 860  a  distrait  le  service  de  la  maison  de  l'empereur  dii 
ministère  d'Etat  pour  en  investir  le  grand  maréchal  du  palais. 
Un  second  décret  du  4  déc.  de  la  même  année  a  créé  un  minis- 
tère spécial  de  la  maison  de  l'empereur,  auquel  le  décret  du  23 
juin  1863  a  rattaché  te  service  des  beaux-arts.  An  reste,  c'est 
toujours  le  grand  maréchal  du  palais  qui  en  est  le  UlnUire. 

1 S 9.  Il  est  attaché  à  chaque  ministère  un  personnel  d'auxi- 
liaires ou  employés  d'un  ordre  quelquefois  fort  élevé,  chargés 
de  pourvoir,  sous  la  direction  du  ministre,  à  l'expédition  des  af- 
faires et  aux  exigences  des  divers  services  publics.  La  nomina- 
tion de  ces  fonctionnaires  appartient  au  ministre,  à  l'exception 
de  quelques  uns,  comme  les  secrétaires  généraux  et  les  direc- 
teurs généraux,  dont,  à  raison  de  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions, la  nomination  est  réservée  à  l'empereur.  Sous  le  gouver- 
nement de  la  Restauration,  une  ordonnance  du  9  mal  1816  avait 
institué  des  sous-secrétaires  d'Etat,  fonctionnaires  adjoints  aux 
ministres  et  recevant  directement  du  chef  de  l'Etat  la  délégation 
d'une  partie  des  attributions  ministérielles.  Mais  cette  institution 
n'a  pas  survécu  au  gouvernement  qui  l'avait  créée.  Aujourd'hui 
le  personnel  et  l'organisation  des  bureaux  sont  à  peu  près  les 
mêmes  ^ans  tous  les  ministères.  Chaque  ministre  a  un  chef  de 
cabii^t  dont  les  fonctions  consistent  à  travailler  avec  le  mlnls- 
treet  a  examiner  lesaffairesqu'ils'est  réservées.  Le  plus  souvent 
le  ministère  a  aussi  un  secrétaire  général  chargé  de  la  direction 
supérieure  de  tous  les  services  publics  qui  composent  le  dépar- 
tement ministériel,  et  qui  aide  le  ministre  ou  le  supplée  au  be- 
soin. Les  ministères  de  la  justice,  des  finances,  de  l'instruction 
publique,  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  le  ministère 
d'Etat  ont  un  secrétaire  général,  en  outre  du  chef  du  cabinet  du 
ministère.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères, 
au  contraire,  n'ont  qu'un  chef  de  cabinet.  Au  reste,  les  détails  des 
attributions  de  ces  fonctionnaires  n'ont  qu'une  importance  se-' 
condaire,  et  dans  la  plupart  des  ministères  le  titre  diffère  plus 
que  la  fonction. 

flSS.  Pour  l'expédition  plus  facile  desaffaires  et  pour  le  plus 
grand  ordre,  chaque  ministère  est  divisé  par  bureaux  sous  le 
nom  de  divisions  ou  de  directions  générales,  selon  les  minis- 
lères.  Le  ministère  d'Etat  est  tout  entier  dans  la  direction  du 
cabinet  et  du  service  législatif.  —  Au  ministère  de  l'intérieur 
il  y  a  quatre  directions  :  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires; de  la  presse;  de  la  sûreté  publique;  des  lignes  télégra- 
phiques, plus  quatre  grandes  divisions  :  de  l'administration 
générale  et  départementale  ,•  de  l'administration  communale  et 
hospitalière;  de  la  comptabilité  ;  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie. —  Au  ministère  de  la  justice  il  y  a  trois  directions  :  direc- 
tion des  affaires  civiles  et  des  sceaux,  diiection  des  affaires  cri- 
minelles et  des  gr&ces  et  direction  des  cultes.  —  Le  ministère 
des  alTaires  étrangères  est  divisé  en  quatre  directions  :  direction  . 
politique,  direction  du  commerce  et  des  consulats,  direction  des 
archives  et  direction  de  la  comptabilité.  —  Le  ministère  des 
finances  compte  douze  directions  :  les  postes,  les  douanes  et 
contributions  indirectes,  les  contributions  directes,  les  tabacs 
(maintenant  manufactures  de  l'Etat  d'après  le  décret  du  9  nov. 
1865,  V.  p.  615),  les  forêts,  l'enregistrement,  la  dette  inscrite, 
le  personnel,  le  contentieux  des  finances,  la  comptabilité  géné- 
rale, les  caisses  centrales  et  le  mouvement  des  fonds  (V.  Trésor 
publ.,  n<»  706  s.). — Le  ministère  de  la  guerre  en  compte  six  :  la 
cavalerie,  rartillerie,  le  génie,  le  dépôt  de  la  guerre,  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  (V.  Organisât,  miiit.,  Trav.  publ. 
w  175  et  suiv.).  —  Le  ministère  de  la  marine  est  divisé  en  six 
directions  qui  sont  les  suivantes  :  mouvement  de  la  flotte  et 
opérations  maritimes,  "personnel,  matériel,  arlillcric,  colonies 
etcomptabililo  i.'''!ii>r;'!e.  —  L  \;  ij.i.i.ài  buicuux  du  miuislère  ce 
l'Instruction  publique  sont  des  divislons;/iPy^n^ 
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division  de  l'administration  académique  et  de  l'enseignèrent 
supérieur,  division  de  l'enseignement  secondaire,  division  de 
l'enseignement  primaire,  division  de  la  comptabilité.  —  Le  mi- 
nistère des  travaux  publics  comprend  des  divisions  et  des  direc- 
tions :  division  des  mines;  direction  des  ponts  et  cliaussées  et 
chemins  de  fer  ;  direction  du  commerce  intérieur  ;  direction  du 
commerce  extérieur  (V.  Trav.  publ.,  n»»  253  et  suiv.).  —  Le  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts  est  divisé 
en  services  et  en  directions  qui  comprennent  les  beaux-arts,  les 
haras,  la  Légion  d'honneur,  les  archives  de  l'empire,  les  écoles 
d'art,  les  théâtres  et  conservatoires,  les  monuments  historiques 
et  les  bâtiments  civils.  Les  autres  institutions  scientifiques  et 
littéraires,  comme  l'Institut  et  l'Académie  de  médecine,  relè- 
vent du  ministère  de  l'instruction  pubilipie. 

Les  directions  et  divisions  se  subdivisent  en  bureaux  dont  les 
chefs  ont  sous  leurs  ordres  des  rédacteurs,  commis  et  expédi- 
tionnaires. Il  serait  Inutile  de  descendre  dans  les  détails  de  l'or- 
ganisation des  bureaux  ministériels,  organisation  qui  ne  tient  pas 
à  notre  droit  public,  et  que  les  besoins  du  service  ou  des  circon- 
stances nouvelles  font,  du  reste,  modifier  assez  fréquemment. 

139.  Tels  sont  les  auxiliaires  à  proprement  parler  des  mi- 
nistres. Hais  indépendanmient  des  hauts  fonctionnaires,  se- 
crétaires généraux,  chefs  de  division,  etc.,  auprès  de  qui  le 
ministre  s'éclaire,  il  y  a  auprès  de  chaque  ministère  des  conseils 
administratifs,  des  comités  consultatifs,  qui  ont  pour  mission 
d'examiner  les  mesures  Importantes  en  projet  et  de  préparer  la 
rédaction  des  actes  ministériels  qui  les  réalisent.  Il  est  parlé  de 
ces  conseils  et  comités  dans  les  divers  traités  du  Répertoire  où 
l'on  s'occupe  des  services  spéciaux  (V.  notamment  v'«  Industrie 
et  comm.,  p.  672  ets.;  Organ.  de  l'Algérie,  Urgan.  des  colonies; 
Organ.  de  l'instruct.  publ.;  Organ.  marit.,  Organ.  militaire; 
Salubrité  publ.,  n<»li,-  43,  46  et  s.,  125  et  s.;  Travaux  publ., 
n»  259  ets.;  Trésor  publ.,  n»«  725,  730,  etc.). 

1 40.  Les  ministres  sont  chacun  dans  leur  département  les 
délégués  immédiats,  les  agents  principaux  de  l'autorité  du  chef 
de  l'Etat.  Pour  l'exécution  des  lois  et  décrets  chaque  ministre, 
pour  les  matières  qui  le  concernent,  prend  des  décisions  et 
donne  des  ordres.  II  communique,  de  plus,  sa  pensée  aux  fonc- 
tionnaires qui  lui  sont  subordonnées  par  des  circulaires  et  des 
instructions.  Les  circulaires  ministérielles,  ayant  par  leur  nature 
un  caractère  de  généralité,  reçoivent  la  publicité  du  Moniteur. 
Les  instructions,  au  contraire,  ayant  pour  objet  des  cas  particu- 
liers, sont  spéciales  pour  le  fonctionnaire  auquel  elles  s'adres- 
sent. —  V.  M.  Vivien,  études  admin.,  t.  l,  p.  323 

141.  Les  décisions  ministérielles  ont  également  le  carac- 
tère de  spécialité;  mais  elles  diffèrent  des  Instructions  en  ce 
qu'elles  supposent  une  réclamation  sur  laquelle  le  ministre  sta- 
tue, tandis  que  les  Instructions  sont  des  actes  spontanés,  et  que' 
le  ministre  était  libre  de  ne  pas  les  prendre.  Les  décisions  mi- 
nistérielles sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  des  actes  de  pure 
administration  ;  les  autres  sont  rendues  en  matière  contentleuso 
et  ont  le  caractère  de  jugements.  La  distinction  est  Importante 
en  ce  que  les  actes  d'administration  d'un  ministre  peuvent  n'ô- 
tre  pas  définitifs  et  ne  donnent  pas  Heu  à  un  recours  au  conseil 
d'Etat,  tandis  que  les  décisions  en  matière  contentieuse  peuvent 

(1)  (Préfet  du  Doubs  C.  Boigeol.)  —  La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  du 
coBS.)  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Attendu  que  Boigeol,  avant 
de  s'adresser,  par  voie  de  pétition,  au  ministre  des  finances,  avait,  par 
exploit  du  21  sept.  1823,  assigné,  devant  le  tribunal  de  Montbéliard, 
l'administration  des  domaines,  et  conclu,  au  principal,  à  la  suppression, 
comme  féodale,  de  la  rente  contre  lui  réclamée,  et  pour  le  payement  des 
arrérages  de  laquelle  l'administration  avait  décerné  contre  lui  des  con- 
traintes et  pratiqué  des  saisies-arrêts  :  ce  qni  constituait  un  litige  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Attendu  que  ni  la  demande  en 
sursis,  contenue  en  la  même  assignation,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  eàt 
statué  sur  la  réclamation  que  Boigeol  annonçait  devoir  lui  adresser,  ni 
la  pétition  présentée  k  ce  ministre,  n'équivalent  à  une  renonciation  à 
l'instance  déjà  existante  et  régulièrement  portée  devant  l'autorité  com- 
pétente; —  Attendu  quç  l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  finances  sur 
cette  pétition  a  été,  non  un  acte  de  juridiction,  mais  un  simple  acte 
d'administration  intervenu,  par  voie  gracieuse,  à  la  suite  de  la  demande 
adressée,  comme  tentative  de  conciliation,  au  ministre  chargé  de  cette 
administration,  et  que  l'action  judiciaire  a  été  reprise  par  le  domaine 
lui-mé:;'.;'.  po  '.'rir,  ro -ori!  à  cet  arrêté:  —  Attendu  que  les  actes  du 
préfet  liu  Uoub;)  leiutiia  à  l'experiiio  vidonnce  par  le  ministre,  n'ont  pu 


être  déférées  au  conseil  d'Etat.  Les  décisions  en  matière  con- 
tentieuse, comme  les  jugements  on  arrêts,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  confèrent  une  hypothèque  judiciaire  sur  les  im- 
meubles de  la  partie  qui  a> succombé  (V.  Compét.  admin.,  n°*  489 
et  suiv.  ;  Jugement,  n»  904  ;  Prlvll.  et  hyp.,  n»»  1108,  2810  ; 
Trésor  publ.,  u»  985).  —  Il  a  été  jugé  que  l'airèté  du  ministre  des 
finances,  répondant  à  une  pétition  qui  lui  a  été  adressée  par  un 
Individu  poursuivi  comme  débiteur  de  l'Etat,  après  l'introduction 
par  ce  débiteur  d'une  Instance  tendant  à  la  nullité  des  poursuites, 
ne  peut,  quels  qu'en  soient  les  termes,  être  considéré  comme  un 
acte  de  juridiction,  mais  constitue  un  simple  acte  d'administration 
Intérieure  relatif  à  une  tentative  de  conciliation  faite  auprès  de 
lui,  comme  représentant  des  droits  de  l'Etat,  lequel  acte  ne  peut 
faire  obstacle  au  jugement^  de  l'instance  Introduite  devant  les 
tribunaux  ;  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  du  préfet  pris  en 
exécution  de  la  décision  ministérielle  (Clv.  rej.  10  janv.  1842)  (l). 

±4L9.  On  s'est  demandé  si  les  ministres  ont  le  droit  de  taire 
des  règlements.  L'empereur  rend  des  décrets;  les  préfets  et  les 
maires  prennent  des  arrêtés.  Mais  on  a  contesté  que  les  minis- 
tres puissent  faire  des  règlements  analogues.  Les  ministres,  dit- 
on,  n'ont  aucune  délégation  à  cet  effet.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire appartenant  à  l'empereur,  un  pareil  pouvoir  délégué  aux 
ministres  ne  pourrait  que  donner  lieu  à  des  anticipations,  sinon 
à  des  conflits.  D'ailleurs  la  loi  est  muette  snr  ce  point,  et  son 
silence  tranche  la  question  dans  ce  sens  (MM.  Batble,  Droit  pn- 
bllc et administr.,  t. 4, n»  52;Dufoar,  t.  l,n<>  149).— Nousad- 
meltrons,  si  l'on  veut,  en  principe,  que  les  ministres  ne  tien- 
nent pas  de  leiu*  seule  qualité  de  ministres  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  ;  mais  c'est  aller,  à  nos  yeux,  beaucoup  trop  loin  que 
de  dire  sans  réserves,  comme  les  auteurs  précités,  que  les  mi- 
nistres n'ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Ils  l'ont  quand  une 
lot  le  leur  a  délégué,  et  l'on  pourrait  citer  plusieurs  exemples  de 
délégation  législative.  La  loi  du  22  juin  1854  a  autorisé  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  réduire  par  un  arrêté  la  taxe  de  transit 
en  France  des  dépêches  télégraphiques  de  l'étranger.  La  loi  du 
25  juin  1856,  art.  10,  autorise  le  ministre  des  finances  à  déter- 
miner par  des  arrêtés  le  mode  m  confection,  le  poids  et  les  di- 
mensions des  paquets  confiés  au  service  des  postes.  Sous  tous 
les  régimes,  de  nombreuses  ordonnances  on  décrets  ont  délégué 
aux  ministres  le  pouvoir  de  faire  des  règlements.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  les  ministres  n'ont  le  pouvoir  réglementaire  que 
par  délégation;  mais  les  préfets  et  les  maires  ne  l'ont  pas  autre- 
ment (M.  Macarel,  t.  i,  p.  isi). 

«  43.  Les  décisions  ministérielles  qui  sont  des  actes  de  pure 
administration,  ayant  pour  objet  de  tracer  aux  agents  sous  les 
ordres  du  ministre  qui  les  a  rendus  la  manière  dont  ils  devront 
procéder,  ne  peuvent  faire  en  elles-mêmes  aucun  grief  aux  par- 
ticuliers. Il  résulte  de  là  que  ces  particuliers  ne  peuvent  les  at- 
taquer en  aucune  façon.  Seulement,  si,  lors  de  l'exécution  des 
actes  que  ces  décisions  prescrivent,  quelques  droits  se  trouvent 
lésés,  ces  actes  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant  les  au- 
torités compétentes  et  dans  les  formes  de  la  loi.  Ainsi,  quand  le 
ministre  des  finances  prend  une  décision  à  l'effet  d'arrêter  qu'à 
l'avenir  les  receveurs  des  finances  percevront  dans  tels  cas  tels 
droits,  cette  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Hais  la 

être  d'une  autre  nature  que  la  décision  ministérielle  qui  leur  servait  de 
base  :  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  des  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  * 

Snr  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêté  du  ministre  des 
finances  autorisait,  sur  la  rente  réclamée  par  le  domaine,  une  réduc- 
tion à  déterminer  inr  experts  et  proportionnée  au  préjudice -éprouvé  par 
Boigeol  ;  —  Attendu  que  cette  mesure  préparatoire  se  référait  à  la  voie 
de  conciliation  déjà  entreprise;  qu'elle  tendait  à  faire  ultérieurement 
apprécier  l'intérêt  que  le  procès  entamé  pourrait  conserver  en  définitive, 
et  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  jugeait  utile  de  donner  suite  devant  les 
tribunaux  au  litige  dont  ils  étaient  saisis;  —  Attendu  que  la  nomination 
volontaire  d'un  expert  par  Boigeol,  et  son  assistance  à  l'expertise, 
étaient  parfaitement  conciliables  avec  le  maintien  du  caractère  pure- 
ment préparatoire  de  cette  mesure  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant,  en  fait, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  Boigeol  n'avait  point  acquiescé 
à  ce  que  la  décision  ministérielle  devint  la  règle  définitive  du  procès, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2052  c.  civ.,  ni  les  principes  sur  l'ac- 
qiiipscemcnt;  —  Rcj'elie  ces  deux  moyens. 

Du  10  janv.  lii42.-G.C  ,  ch.civ.-MU.  Portails,  l**  pr,-Renouar( 
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perception  da  droit  ponrra  donner  liev,  de  la  part  des  partica- 
liers  qui  croiront  I9  loi  mal  appliquée  et  à  qui  l'on  en  aurait  fait 
une  telle  application,  à  une  réclamation  judiciaire  (V.  Compét. 
admin.,  n»»  489  et  sulv.;  V.  aussi  \»  Voirie  par  terre,  n"  -406 
et  suiv.).— Mais  si  les  décisions  ministérielles  de  pure  adminis- 
tration contenaient  un  excès  de  pouvoir,  elles  pourraient  être 
déférées  au  conseil  d'Etat,  le  conseil  d'Etat  étant  en  principe  le 
gardien  de  l'ordre  des  juridictions  (Y.  Cons.  d'El.,  n"  1 38  s.).— Il 
a  été  jugé  que  les  préfets  ne  sont  pas  recevables  à  revendiquer  par- 
'  la  voie  contentieuse,  contre  les  ministres  desquels  ils  relèvent, 
les  attributions  qu'ils  croient  leur  appartenir  et  avoir  été  mal  à 
propos  méconnues  par  ces  mêmes  ministres;  qu'ainsi  le  préfet 
de  la  Seine  n'est  pas  recevable  à  attaquer  en  cette  forme,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs,  une  décision  par  laquelle  le  mlni;;lre 
des  travaux  publics  aurait  indûment  renvoyé  au  préfet  d'un  autre 
département  l'instruction  d'une  demande  en  règlement  d'usine 
sur  la  rivière  de  l'Ourcq  (cons.  d'Et.  6  janv.  I86S,  aff.  préfet  de 
la  Seine,  D.  P.  65.  5.  69). 

144.  Les  ministres  font  au  nom  de  l'Etat,  chacun  pour  son 
département,  les  actes  de  gestion  et  d'administration  patrimo- 
niale que  la  nécessité  requiert.  A  part  les  actes  de  gestion  ré- 
servés aux  préfets  dans  leurs  déparlements ,  les  ministres  ven- 
dent, louent,  intentent  des  actioqs  judiciaires  ou  y  défendent. 
C'est  ainsi  qu'ils  passent  des  marchés  de  fournitures  pour  les 
différents  services  qui  relèvent  de  leur  autorité;  que  le  ministre 
des  Qnances  soumissionne  des  emprunts,  afferme  des  péages  et 
vend  des  coupes  de  bois;  que  le  ministre  des  travaux  publics 
reçoit  des  soumissions  de  travaux  publics,  etc.  Dans  ces  diffé- 
rents cas  ils  agissent  comme  le  feraient  des  particuliers. 

145.  Les  ministres  approuvent  ou  réforment  les  actes  des 
agents  inférieurs  placés  sous  leurs  ordres.  Par  celte  atlribution. 
Ils  dominent  l'action  de  ces  agents  et  nolammeiil  des  préfets. 
Pour  l'exercice  de  ce  contrôle  min;;tcricl,  les  particuliers  me- 
nacés par  un  acte  réglementaire  d  un  agent  de  l'adminislration 
peuvent  en  appeler  au  ministre  (V.  infrà,  n»*  555, 361).  Mais  il 
faut  remarquer  que  ce  droit  pour  les  miiiistres  de  réformer  des 
actes  d'administration  ne  leur  appartient  qu'à  l'égard  des  actes 
des  autorités  administratives  qti  sont  sous  leur  dépendance. 
Ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourrait  réformer  un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  ni  la  décision  d'un  jury  de  révision 
de  la  garde  nationale.  C'est  au  conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de 
connaître  des  actes  de  cette  nature. 

1 40.  Nous  verrons  {infrà,  n»  697)  que  des  délibérations  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  ne  peuvent  être 
exécutées  dans  certains  cas  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
le  ministre  de  l'inlérieur.  Les  délibérations  approuvées  reçoi- 
vent leur  exécution  ;  mais  il  ne  résulte  pas  du  droit  de  contrôle 
réservé  au  ministre  que  les  délibérations  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir approuver  pourraient  être  réformées  par  lui.  Nous  nous 
expliquerons  sur  ce  point  en  traitant  des  conseils  généraux. 

149.  Dans  les  cas  où  les  particuliers  usent  du  droit  qu'ils 
ont  de  déférer  au  ministre  l'acte  d'un  agent  administratif,  aucun 
délai  n'est  fixé  ni  aucune  forme  de  procédure  n'est  exigée  pour 
l'exercice  de  leur  recours.  Il  en  est  ainsi  même  quand  il  s'agit 
d'un  acte  de  contentieux  administratif. 

14S.  Les  ministres,  comme  chefs  de  l'administration,  liqui- 
dent, chacun  dans  son  département,  les  dettes  de  l'Etat.  Cette 
«Uribution  résulte  pour  eux  des  lois  des  8  août  1790, 24  sept. 
1814  et  28  avr.  1816.  L'ordonnance  du  31  mai  1838  en  a  for- 
mulé le  principe.  C'est  une  règle  établie  par  la  Jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  que  toutes  les  fols  qu'une  loi  n'a  pas  réservé 
expressément  la  connaissance  d'une  action  à  intenter  contre 
l'Etat  aux  tribunaux  civils  ou  administratifs ,  cette  action  doit 
être  portée  devant  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se 
trouve  le  service  pour  lequel  la  dette  est  née.  Quand  la  dette  ne 
se  rattache  à  aucun  service  spécial,  l'action  est  portée  devant 
le  ministre  des  nuances  (M.  Dufour,  t.  1,  n»«  165  et  lC7;y.  Tré- 
sor publ.,  n«»  549  et  sulv.).  —  Même  dans  le  cas  où  une  loi  a 
réservé  expressément  la  connaissance  d'une  action  contre  l'Etat 
aux  tribunaux  civils  ou  administratifs,  c'est  le  ministre  que  la 
miillère  concerne  qui  doit  en  faire  la  liquidation.  Le  tribunal 
constitué  juge  par  la  loi  ne  prononce  alors  que  sur  le  titre  de  la 
cr 'nnce  ;  mais  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  4  ce  que  le  oii- 


I  nlstre  chargé  de  la  liquidation  ne  fasse  l'application  des  lois  spé- 
I  claies  de  déchéance  sur  l'arriéré  des  dettes  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu. 
!  —  V.  Trésor  pub.,  n«  557  et  sulv. 

1 49.  C'est  aux  ministres  qu'il  appartient  de  connaître  de 
I  toutes  les  contestations  relatives  aux  marchés  de  fournitures 
faites  à  leurs  ministères.  Celte  règle  ne  souffrirait  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  seraient  expressément  écrites  dans 
les  lois  spéciales.  La  compétence  desmjnistres  résulte  virtuelle- 
ment du  décret  du  11  juin  1806  sur  l'Organisation  du  conseil 
d'Etat.  Jusqu'alors  la  connaissance  des  contestations  nées  de 
marchés  de  fournitures  appartenait  aux  tribunaux  civils.  Mais 
il  ne  parait  pas  que  les  fournisseurs  et  l'Etat  eussent  à  se  louer 
de  cette  juridiction.  Les  tribunaux  civils,  étrangers  aux  choses 
de  l'administration,  prononçaient  trop  souvent  sans  avoir  des 
lumières  spéciales  suffisantes  (M.  Serrigny,  t.  2,  n"  977  et 
978).  Le  décret  du  11  juin  1806  (art.  14)  attribua  au  conseil 
d'Etat  la  connaissance  «  de  toutes  contestations  ou  demandes  re- 
latives soit  aux  marchés  passés  avec  les  ministres,  avec  l'Inten- 
dant de  la  maison  impériale,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  marchés 
ou  fournitures  faites  pour  le  service  de  leurs  départements  res- 
pectifs pour  le  service  personnel  de  l'empereur  ou  celui  de  sa 
maison.»  — Cette  disposition  du  décret  transportait  la  juridiction 
en  matière  de  marchés  de  fournitures,  de  l'ordre  civil  à  l'ordre 
administratif;  mais  il  restait  À  savoir  quel  serait  désormais  le 
juge  du  premier  degré.  L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  n'at- 
tribuant une  compétence  aux  conseils  de  préfecture  que  pour  les 
contestations  élevées  entre  «les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  radmlnislration,  »  la  jurisprudence  proclama  dans  de  nom- 
breuses décisions  que  le  juge  du  premier  degré  était  le  ministre 
que  la  fourniture  concernait.  Il  est  vrai  qu'un  arrêté  du  1 9  therm. 
an  9  semble  constituer  le  préfet  juge  du  premier  degré  dans  les 
questions  que  font  naître  les  marchés  de  fournitures;  mais,  en 
,  réaillé,  le  préfet  ne  prend  alors  qu'une  mesure  provisoire,  non 
excculolre  par  elle-même,  et  n'ayant  pas,  comme  le  dit,  avec  rai- 
son, M.  Serrigny  (loc.  cit.),  l'autorité  de  ïa  chose  jugée. — V.  Mar- 
ché de  fournit.,  n"  130  et  sulv. 

fl  :>&.  Les  ministres  liquident  les  pensions  des  fonctionnai- 
res et  agents  de  leur  département.  Tout  fonctionnaire  on  agent 
qui  a  droit  h  une  pension,  doit  en  adresser  la  demande  au  ministre 
dans  le  département  duquel  se  trouve  le  service  où  il  était  atta- 
ché au  moment  de  la  cessation  de  ses  fonctions  (décr.  27  fév. 
1811,  art.  6).  Si  cette  demande  est  accueillie,  le  ministre  pro- 
pose au  chef  de  l'Etat  un  décret  qui  la  règle  (L.  25  mars  1817, 
art.  26,  et  ord.  2  août  1820,  art.  20).  SI  elle  ne  doit  pas  être 
accueillie,  le  ministre  exprime  son  refus  par  une  décision  mi- 
nistérielle. Celte  décision  est  contentieuse  de  sa  nature,  et  par 
conséquent  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  d'E- 
d'Elat.  —  V.  Pension,  n»»  93  et  sulv.,  192  et  sulv. 

151.  Les  décisions  au  contentieux  sont  ime  partie  notable  des 
attributions  ministérielles.  La  loi  du  27  avr.-25  mal  1791  et  la 
constilullonde  l'anô  reconnaissaient  implicilementaux  ministres 
le  pouvoir  de  connaître  des  réclamations  que  soulevaient  leurs 
actes.  La  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  a  organisé  les  conseils  de 
préfecture^  a  défini  dans  son  art.  4  les  matières  qui  relèvent  de 
la  juridiction  de  ces  conseils.  Comme  cet  art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  est  loin  de  comprendre  toutes  les  matières  admi- 
nistratives qui  peuvent  donner  lieu  à  des  réclamations  conten- 
tleuses,  on  en  a  conclu  que  sur  toutes  celles  où  il  ne  s'est  pas 
expliqué,  les  ministres  sont  juges  de  droit,  à  moins  que  les  lois 
spéciales  n'en  aient  attribué  la  connaissance  à  quelqqe  autre  au- 
torité (V.  Cons.  d'Et.  17  mal  1851,  aff.  Doumas,  infrà,  n»  268). 
—  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils  de  préfecture 
qui  devait  être  soumis  au  pouvoir  législatif  en  1851,  portait 
(art.  1 2)  :  «  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  toutes  lei 
matières  du  contentieux  administratif  dont  la  connaissance  n'est 
pas  déférée  par  les  lois  à  une  autre  autorité  administrative.  »  C( 
projet  de  loi  n'ayant  pas  abouti  et  la  récente  loi  du  21  juin  iSCt 
n'ayant  rien  statué  sur  la  juridiction  générale  du  conseil  de  pré- 
fecture, peut-être  y  a-l-il  là  de  nouvelles  raisons  pour  reconnaître, 
avec  des  écrivains  compétents,  et  contrairement  à  l'opinion  qut 
nous  avons  cru  pouvoir  émettre  v°  Compcl.  admin.,  11°  354; 
quen  principe,  le  juge  ordinaire,  pour  le  contentieux  administra- 
tif, c'est  le  ministre  (MM.  Cabantous,n<>364;  Dufonr,t.l,n*ni). 
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Iftil.  Les  réclamations  adressées  aux  ministres  en  matière 
eontentieuse  ne  sont  soumises  à  aucune  forme.  La  raison  en  est, 
comme  le  dit  M.  Serrigny  (t.  2,  n<>98S),  que  les  ministres  ne  sont 
Jamais  que  des  administrateurs  qui,  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions, sontexposés  à  prendre  des  décisions  qui  blessent  des  droits 
privés.  On  s'est  accoutumé,  dit  le  même  auteur,  à  voir  dans  ces 
actes  des  apparences  de  jugements.  L'analogie,  dans  la  voie  du  re- 
cours, ne  doit  pas  s'étendre  àla  procédure  dans  la  forme  del'in- 
strnctlon.  Aller  au  delà,  ce  serait  entraver  et  rendre  impossible 
l'administration.  Lesministresdoivent  conserverla  liberté  de  leurs 
mouvements,  sous  la  seule  garantie  de  leur  responsabilité  et  du 
recours  an  conseil  d'Etat.  »  —  Le  plus  ordinairement  la  réclama- 
tion est  introduite  par  le  dépôt  d'un  mémoire  avec  les  pièces  à 
l'appui.  Ce  mémoire  est  enregistré  an  ministère.— L'art.  5  du  dé- 
cret des  2-1 1  nov.  1 864  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ministres  font  déli- 
vrer aux  parties  Intéressées  qui  le  demandent  un  récépissé  con- 
statant la  date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  au  ministère 
de  leur  réclamation.  —  Dans  lés  départements,  la  réclamation  est 
déposée  à  la  préfecture,  et  le  préfet  la  transmet  an  ministre.  » 

I5S.  De  même  que  la  réclamation  et  rinslrucllon  ne  sont 
soumises  à  aucunes  formes  légales,  aucune  forme  aussi  n'est 
ekigée  pour  que  la  décision  Soit  valablement  rendue.  L'art.  6  du 
décret  du  2  nov.  1864  exige  seulement  que  cette  décision 
sbit  spéciale.  Le  ministre  consulte  ordinairement  les  agents  de 
son  administration,  et  souvent  aussi  le  comité  administratif  du 
conseil  d'Etat,  dont  la  matière  relève.  Avant  le  décret  du  2  nov. 
1864,  sa  décision  résultait  quelqUefofs  d'un  simple  approuvé  ap- 
posé sur  le  rapport  du  fonctlSnnaire  ou  agent  qui  avait  été  chargé 
de  l'examen  de  la  réclamation.  Quand  la  réclamation  avait  une 
certaine  importance  et  qu'un  comité  du  conseil  d'Etat  avait  été 
consulté,  la  décision  revêtait  une  forme  en  apparence  plus  ré- 
gulière; elle  visait  alors  le  texte  de  loi  appliqué,  les  pièces  qui 
avalent  été  produites,  et  contenait  des  considérants  et  un  dispo- 
sitif. Depuis  le  décret  du  2  nov.  1864,  un  simple  approuvé 
sur  un  rapport  ne  paraîtrait  pas  sufiSre  pour  la  régularité  d'une 
décision  ministérielle. 

1A4.  Les  décisions  ministérielles  sont  exécutoires  comme 
les  Jugements,  mais  elles  ne  contiennent  ni  visa  ni  mandements 
d'exécution,  attendu  qu'émanant  de  l'ordre  administratif  elles 
sont  exécutoires  en  quelque  sorte  virtuellement  (avis  du  cens. 
d'Etat  des  16-25  therm.  an  12,  V.  Prlvll.  et  hyp.,  p.  46,  et  24 
mars  1812,  V.  Commune,  n»  iss-l»).  Nous  avons  déjà  dit 
(li»  141)  qu'elles  sont  assimilées  adx  jugements  quant  à  l'au- 
torité de  la  chose  qu'elles  ont  Jugée  et  à  l'hypothèque  judiciaire. 
Atlcune  forme  spéciale  n'était  exigée  pour  leur  notidcation. 
L'art.  6  du  décret  du  2  nov  1864  a  comblé  une  lacune  en  dis- 
posant que  ces  décisions  sont  notifiées  adminlstratlvement  aux 
parties  Intéressées.  —  Les  décisions  ministérielles  qui  pronon- 
cent une  condamnation  de  payer  une  somme  d'argent  sont  trans- 
mises au  ministre  des  finances,  chargé  par  ses  fonctions  de  recou- 
vrer toutes  les  créances  de  l'Etat.  Le  ministre  des  flnances  décerne 
alors  contre  la  partie  condamnée  une  contrainte  que  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor  est  chargé  d'exécuter  (V.  Trésorpub.,  n<»772s.). 

iftA.  Le  ministre  peut  «-apporter  les  déblsions  qu'il  a  prises 
soit  en  matière  administrative,  soU  même  en  matière  eonten- 
tieuse, pourvu  cependant  qu'en  les  rapportant  11  ne  porte  pas 
atteinte  à  un  droit  acquis.  Il  porterait  atteinte  à  un  droit  acquis 
s'il  rapportait  eh  matière  eontentieuse  une  décision  qui  aurait 
reconnu  comme  fondée  la  réclamation  d'un  particulier.  Ce  par- 
ticulier pourrait  alors  se  prévaloir  de  l'autorité  delà  chose  jugée. 

i  tt<l.  Les  décisions  ministérielles  en  matière  eontentieuse 
,  sont  susceptibles  dopposllion  de  la  part  de  la  partie  qui  aurait 
encouru  une  condamnation  sans  avoir  produit  de  défense.  —  11 
a  été  décidé  à  cet  égard  que  le  ministre  saisi  par  une  partie, 
conformément  au  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisa- 
tion, du  recours  contre  un  arrêté  préfectoral  rendu  en  vertu  de 
ce  décret,  n'est  point  tenu,  avant  de  statuer,  de  mettre  les  autres 
parties  Intéressées  au  maintien  de  cet  arrêté  en  demeure  de  pro- 
duire leurs  moyens  de  défense,  mais  que  ces  parties  conservent 
la  Ikculté  de  présenter  leurs  réclamations  au  ministre,  à  l'eBet 
d'obtenir  une  bouvelle  décision  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1856,  aff. 
Fonmetj  D.  P.  »6.  S.  él).  —  Elles  sont  aussi  susceptibles  du 
recours  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  de  la  part  des  tiers 


qui  n'ayant  pas  été  parties  dans  la  réclamation  auraient  à  se 
plaindre  d'un  dommage  éventuel  que  la  décision  des  ministre! 
pourrait  leur  causer.  L'opposition  et  la  tierce  opposition  se  tôt' 
ment  par  de  simples  mémoires.  Conformément  au  droit  commun, 
elles  sont  recevables  jusqu'à  l'exécution  de  la  décision. 

1 S  9 .  Les  ministres  statuent  quelquefois  au  contentieux  comma 
juges  de  second  degré;  ils  doivent  alors  statuer  dans  le  délai  de 
quatre  mois.  L'art.  7  du  décr.  du  2  nov.  1864  dispose:  «  Lorsque 
les  ministres  statuent  sur  des  recours  contre  les  décisions  d'au- 
torités qnl,leur  sont  subordonnées,  leur  décision  doit  Intervenir 
dans  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  récla- 
mation au  ministère.  SI  des  pièces  sont  produites  ultérleiire- 
ment  par  le  réclamant,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est 
Intervenu  aucune  décision,  les  parties  peuvent  considérer  leur 
réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  en  conseil  d'Etat.  » 

159.  Les  décisions  ministérielles  définitives  en  matière 
eontentieuse  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  volé 
de  l'appel,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  partie  en  a  eu  con- 
naissance. Il  en  est  ainsi  soit  que  le  ministre  ait  prononcé  comme 
Juge  de  premier  degré,  soit  qu'il  ait  prononcé,  comme  Juge 
de  second  degré,  sur  le  recours  dirigé  contre  un  arrêté  préfec- 
toral rendu  en  matière  eontentieuse  (V.  Cons.  d'Et.,  n<>  107]. 
—  Mats  il  faut  que  la  matière  soit  eontentieuse.  —  Il  a  été  Jugé 
qu'une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  flnances  déclare  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  an  préfet  représentant  le  déparlement, 
que  des  bâtiments,  précédemment  affectés  au  service  de  la  couf 
impériale,  appartiennent  à  l'Etat,  et  qu'en  conséquence  il  en  or- 
donne la  prise  de  possession  par  l'administration  des  domaines, 
ne  constitue  pas  une  décision  eontentieuse  proprement  dite,  (jui 
doive  être  attaquée  par  le  département  dans  les  trois  mois  de  lA 
notification  au  préfet  (cons.  d'Et.  3  Juin  1858,  M.  Gaslonde,  rap., 
afT.  dép.  des  Basses-Pyrénées  C.  dom.). 

1  &9.  On  s'est  demandé  si  les  décisions  ministérielles  rendues 
au  contentieux  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  quand  elles 
peuvent  être  attaqués  par  la  vole  de  l'opposition  et  de  la  tierce 
opposition.  Il  faudrait  répondre  négativement,  si  l'on  s'en  tenait 
à  la  rigueur  des  principes,  par  application  des  règles  du  droii 
commun  (M.  Dufour,  t.  1,  n»  186).  Mais,  dans  le  doute  qui 
s'élèvera  assez  fréquemment  de  savoir  si  telle  décision  doit  êlrë 
oohsidél-ée  comme  étatit  oii  ti'étant  pas  rendue  par  défaut,  les 
parties  agiront  prudemment  en  usant  du  recours  devant  le  con- 
seil d'Etat  afln  de  ne  pas  encourir  de  déchéance  (V.  Cons.  d'Et., 
n«  123).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  recours  n'est  jamais  receVable 
quand  une  opposition  a  été  formée  et  est  encore  pendante  (cons. 
d'Et.  22  août  1839,  H.  Boncbené-Lefer,  rap.,  aB.  Giblain). 

i  SO.  Le  recours  est  recevable  pour  Incompétence,  excès  de 
pouvoir,  violation  de  la  loi  et  pour  mal  Jugé  au  fond. — Comme 
aucun  taux  n'est  flxé  pour  l'exercice  du  recours  devant  le  conseil 
d'Etat,  quelle  que  soit  la  décision  qu'on  lui  défère,  11  en  rséulte 
qde  toute  décision  ministérielle  peut  être  attaquée  quelque  peu 
important  que  soit  le  litige  que  le  ministre  a  Jtigé  (M.  Serrighy, 
t.  2,  n»  997;  V.  Cons.  d'El.  h»  l07).  —  Mais  le  recours  an  con- 
seil d'Etat  n'étant  recevable  que  contre  les  décisions  définitives, 
il  s'ensuit  qu'une  partie  ne  pourrait  déférer  au  con^ll  d'Ëtat  une 
décision  ministérielle  qui  ne  serait  qu'une  mesure  d'Instruction, 
et  qui,  intervenue  en  matière  civile,  ne  pourrait  être  considérés 
que  comme  un  JUgelnent  préparatoire  (cons.  d'Et.  23  mai  1834, 
V.  Dom.  de  l'Etat,  n»  161).  —  V.  Cons.  d'Etat,  n»  197. 
,  f  •! .  La  juridiction  ministérielle  est<d'ordre  public  comme 
toute  autre  juridiction.  L'Etat  et  les  particuliers  ne  peuvent  pas 
plus  y  déroger  qu'ils  ne  pourraient  déroger  à  tout  autre  ordre 
de  Juridiction .  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'Ètàt  devant  être 
assimilé  à  un  mineur,  les  contestations  nées  d'un  marché  de 
fournitures  ne  peuvent  être  enlevées  par  une  clause  compromls- 
solre  à  la  Juridiction  ministérielle  et  remises  à  des  arbitres  (cons. 
d'Et.  17  nov.  1824  ;  17  août  1 825,  Y.  Marché  de  fournit.,  n»  132}. 

Sbct.  s.  — Du  conseil  drÊtat. 


!••.  La  composition,  les  attributions  du  conseil  d'Etat  otit 

déjà  été  dami  notre  Répertoire  l'objet  fl'iffi  travail  ass«2  éteûiltt 

I  (V.  Conseil  d'Etat).  Mais  ce  travail,  composé  et  publié  sous  l'em- 
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pire  de  la  loi  da  s  mars  1849,  n'est  plasen  rapport  avec  les  rè- 
(ilfts  (l'oriranisation  auxquelles  ce  grand  corps  de  l'Etat  a  été 
soumis  de|)ui$  le  rélalilissemeut  du  régime  Impérial.  C'est  donc 
nue  nécessité  pour  nous  de  revenir  sur  ce  snjet  et  d'exposer  les 
dispositions  organiques  et  réglementaires  qui  ont  rempljtcé  la 
loi  da  5  mars  1849  aKjourd'bni  abrogée. 

Aet.  1.  —  De  l'organisation  du  conseil  d'Etat. 

%9M.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  constitution  du  14  Janv. 
1852,  le  conseil  d'Etat  est  le  second  pouvoir  au  moyen  desquels 
l'empereur  gouverne.  Cette  constitution  a  posé  dans  ses  art.  47 
à  53  les  bases  de  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  que  le  décret 
organique  du  25  janv.  1852,  le  décret  portant  règlement  inté- 
rieur du  conseil  d'Etat  du  30  janv.  1852,  le  sénatus-consulle  du 
25  déc.  1852  et  le  décret  ,du  25  nov.  1853  ont  développées. 
L'art.  47  de  la  constitution  fixe  à  quarante  le  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire.  L'art.  48  dispose  qu'ils  sont 
nommés  par  l'empereur  et  révocables  par  lui.  L'art.  49  déclare 
que  le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  l'empereur  et  en  son  ab- 
sence par  un  vice-président  qu'il  désigne. 

1S4.  Aux  termes  du  décret  du  25  janv.  1852,  le  conseil 
d'Etat  se  composait  d'an  vice-président,  de  quarante  à  cinquante 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  de  conseilters  d'Etat  en 
service  hors  section  dont  le  nombre  ne  pouvait  excéder  celui  de 
quinze,  flxé  depuis  à  vingt  par  le  décret  du  4  nov.  1865  ;  de  con- 
seillers d'Etat  en  service  extraordinaire  dont  le  nombre  ne  peut 
s'élever  au  delà  de  vingt;  de  quarante  maîtres  des  requêtes  divi- 
sés en  deux  classes  de  vingt  chacune;  de  quarante  auditeurs  di- 
visés en  deux  classes  de  vingt  chacune,  mais  portés  de  quarante  à 
quatre-vingts  par  le  décret  du  25  nov.  1853  ;  plus  un  secrétaire 
général  ayant  titre  et  rang  dO'  maître  des  requêtes.  Cependant  les 
décrets  qui  ont  nommé  des  secrétaires  généraux  leur  ont  attribué 
personnellement  le  titre  et  le  rang  de  conseiller  d'Etat. 

ISA.  Le  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852  a  apporté  quel- 
que modification  au  décret  du  25  janvier  précédent.  L'empereur 
n'est  plus  président  de  droit,  comme  l'était  le  président  de  la 
République.  Depuis  ce  sénatus-consulte,  le  conseil  d'Etat  a  son 
président,  et  ce  n'est  plus  pour  l'empereur  qu'une  faculté  de  le 
présider  lui-même,  s'il  le  juge  convenable.  Les  ministres  ont 
rang,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  d'Etat  (décr.  25  janv. 
1852,  art.  3).  Le  président  du  conseil  d'Etat  a  titre  et  rang  de 
ministre.  Chacune  des  six  sections  entre  lesquelles  le  conseil 
d'Etat  se  divise,  comme  nous  le  verrons,  a  un  président. 

Un  décret  du  18  oct.  1863  a  créé,  indépendamment  des  pré- 
sidents de  section,  trois  vice-présidents  du  conseil  d'Etat.  Les 
vice-présidents  de  conseil  d'Etat,  en  l'absence  du  ministre  pré- 
sident du  conseil  d'Etat  et  sur  sa  désignation,  président  les  as- 
semblées générales  et  les  assemblées  de  sections  réunies.  On 
>  peut  bien  penser  que  ce  n'est  pas  en  réalité  pour  ces  fonctions 
'  à  exercer  si  rarement  et  si  éventuellement  que  les  vice-prési- 
dents du  conseil  d'Etat  ont  été  créés.  Leurs  véritables  fonctions 
I  consistent  à  partager  devant  le  sénat  et  le  corps  législatif  la  défense 
de  la  politique  impériale,  avec  le  ministre  d'Etat  (iWd.,  art.  2). 
16tt.  Le  service  ordinaire  hors  section  et  le  service  extra- 
ordinaire ne  se  confondent  pas.  Le  service  ordinaire  hors  sec- 
tion se  compose  de  conseillers  choisis  parmi  les  secrétaires  gé- 
néraux, les  directeurs  et  autres  principaux  fonctionnaires  atta- 
chés aux  différents  ministères  ou  même  à  l'ordre  judiciaire.  Ils 
ne  reçoivent  aucun  traitement  ou  indemnité  (décr.  25  janv. 
1852,  art.  7).  —  Les  fonctions  des  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  hors  section  consistent  à  prendre  part  aux  délibérations 
àe  l'assemblée  générale  du  conseil.  Par  ce  moyen  le  conseil  d'E- 
tat, comme  corps  politique,  se  trouve  en  rapport  avec  les  princi- 
paux services  publics,  et  les  nécessités  auxquelles  ces  services 
sont  soumis,  les  changements  qu'ils  requièrent,  les  besoins  que 
les  circoAstances  font  naître,  viennent  retentir  dans  son  sein. 
—  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  au  contraire, 
ne  participent  pas  anx  délibérations  ordinaires  de  l'assemblée 
générale  ni  des  sections.  Ils  ne  peuvent  être  appelés  à  ces  dé- 
libérations qu'en  vertu  d'un  décret  particulier,  et  sealement 
pour  l'aflitire  à  raison  de  laquelle  Ils  sont  convoqués  (décr.  25 
lanv.  1SS2,  art.  9).  —  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  en  service 


extraordinaire  est  conféré  par  l'empereur  anx  conseillers  d'Etat 
eu  service  ordinaire  ou  hors  scclion  qui  cessent  de  remplir  ces 
fonctions  (décr.  25  janv.  18.)2,  art.  8). 

t*ï.  Les  maîtres  des  requêtes  de  première  et  de  seconde 
classe  exercent  en  réalité  les  mêmes  fonctions  ;  ils  ne  diflérent 
que  par  le  traitement.  Il  en  est  de  même  des  auditeurs  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  :  les  premiers  reçoivent  un  traitement, 
les  seconds  n'en  ont  aucun  (V.  n«  170).  —  Le  décret  du  25  nov. 
1853  a  créé  les  titres  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  en 
service  extraordinaire.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire sont  choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes  qui  ces- 
sent d'appartenir  au  service  ordinaire;  les  auditeurs  en  service 
extraordinaire  sont  nommés  parmi  les  fonctionnaires  obligés  par 
leurs  fonctions  à  résider  hors  de  Paris.  Néanmoins  les  auditeurs 
qui  viennent  à  être  nommés  secrétaires  généraux  de  préfecture, 
sous-préfets,  attachés  de  légation  permanente,  peuvent  être  au- 
torisés par  l'empereur  à  conserver  le  titre  d'auditeurs  en  ser- 
vice extraordinaire  (décr.  25  nov.  1853,  art.  6). 

1S9.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire 
et  celles  de  maître  des  requêtes  sont  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  sénateur,  le  caractère  de  député  au  corps  législatif  et 
avec  tonte  fonction  publique  salariée.  Néanmoins  les  ofTiciers 
généraux  de  terre  et  de  mer  peuvent  être  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  ils  sont  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions  considérés  comme  eiant  en  mission  hors 
cadre,  et  ils  conservent  leurs  droits  à  l'ancienneté  (décr.  23  janv. 
1852,  art.  6). 

1 A9.  Le  conseil  d'Etat  a  été  divisé  en  six  sections  parle  dé- 
cret du  25  janv.  1852  :  section  de  législation,  justice  et  affaires 
étrangères;  section  du  contentieux;  section  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  jlublique  et  des  cultes;  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  section  de  la  guerre  et 
de  la  marine ,  section  des  flnances  (décr.  25  janv.  1852,  art.  10). 
—Le  décret  organique  du  25  janv.  1852  avait  réser%'é  an  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  à  l'empereur,  le  droit  de  modifier  celle  di- 
vision par  un  nouveau  décret.  Il  en  a  usé  par  le  décret  des  5-1» 
oct.  1864,  ainsi  conçu  :  — «  Art.  1 .  La  section  des  flnances  sera 
chargée,  à  l'avenir,  de  l'examen  des  affaires  afférentes  aux  di- 
rections de  l'agriculture,  du  commerce  intérieur  et  du  commerce 
extérieur  au  ministère  de  l'agricultare,  du  commerce  et'des  tra- 
vaux publics;  et  de  la  rédaction  des  projets  de  loi  qui  se  rappor- 
tent aux  matières  rentrant  dans  les  attributions  desdites  direc- 
tions. Elle  prendra  le  nom  de  section  des  finances,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  —  Art.  2.  La  section  des  travaux  publics 
sera  chargée,  à  l'avenir,  de  l'examen  des  affaires  afférentes  aox 
senlces  placés  par  l'art.  3  du  décret  du  23  juin  1863  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et  des 
beaux-arts,  et  de  la  rédaction  des  projets  de  lois  qui  se  rappor- 
tent auxdits  services.  Elle  prendra  le  nom  de  section  des  tra- 
vaux publics  et  des  beaux-arts.  » — Le  nombre  des  sections  est 
resté  le  même,  mais  les  attributions  de  la  section  des  flnances  et 
de  celle  des  travaux  publics  ont  été  modifiées.— Chaque  section 
est  présidée  par  un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  nommé 
parl'empereurprésident  de  section  (décr.  25janv.  i8S2,art.ll). 

1 90.  Le  président  du  conseil  d'Etat  a  le  titre  d'excellence  ; 
11  est  logé  aux  frais  de  l'Etat  et  reçoit  un  traitement  de 
100,000 fr. (décr.  28  janv., 24  oct.  et 50 déc.  1852), el30,ooofr. 
pour  frais  de  représentation  (décr.  16  juin  1854,  D.  P.  54.  4. 
1 36) .  Les  traiilements  des  autres  membres  du  conseil  d'Etat  sont  : 
pour  les  vice-présidents,  60,000  fr.;  pour  les  présidents  de  sec- 
tion, 35,000  fr.;  pour  les  conseillers  d'Etat,  25,000  fr.;  pour 
les  mallres  de  requêtes  de  première  classe,  10,000  fr.;  pour  les 
maîtres  de  requêtes  de  deuxième  classe,  6,000  fr.;  pour  les  au- 
diteurs de  première  classe,  2,000  fr.;  pour  le  secrétaire  général 
dn  conseil  d'Etat,  25,000  fr.  Les  auditeurs  de  seconde  classe 
n'ont  aucun  traitement  (décr.  25  janv.  1852,  art.  25). 

191.  La  constitution  da  14  janv.  1852  (art.  3)  se  bornait 
à  poser  le  principe  que  le  conseil  d'Elat  est  le  second  pouvoir 
au  moyen  duquel  l'empereur  gouverne.  Les  art.  50  et  51  por- 
taient que  «  le  conseil  d'Etat  est  chargé,  sous  la  direction  de 
l'empereur,  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  d'administration;  qu'il  soutient  so^j^om  da  gonver- 
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nement  la  discussion  des  projets  de  lois  devant  le  sénat  et  le 
corps  législatif.  »— Le  décret  organique  dn  25  janv.l8S2  a  déflnt 
les  attributions  dn  conseil  d'Etat.  L'art,  i  de  ce  décret  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  d'Etat, ....,  rédige  les  projets  de  loi  et  en 
soutient  la  discussion  devant  le  corps  législatif.  —  U  propose  les 
décrets  qui  statuent  :  i»  sur  les  affaires  administratives  dont 
l'examen  loi  est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires; a»  sur  le  contentieux  administratif;  3°  sur  les 
conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
Judiciaire.  Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  portant  règlement  d'administration  publique  ou 
qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements.  —  U 
.  connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative  à  l'égard  des 
fonctionnaires  dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  par 
l'empereur.  —  Enfin,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  loi  sont  soumises  par  l'empereur  ou  par  les  ministres.  »  — 
Nous  n'avons  pas  à  parier  ici  des  attributions  du  conseil  d'Etat 
en  matière  politique,  mais  seulement  de  ses  attributions  admi- 
nistratives. 

Art.  2.  —  De  l'assemblée  générale. 

199.  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  ont  lien  en  assem- 
blée générale  ou  en  assemblées  de  sections.  L'assemblée  géné- 
rale se  compose  de  toutes  les  sections  réunies  ;  elle  est  ordinai- 
rement présidée  parle  président  de  conseil  d'Etat;  elle  pourrait 
l'être  aussi,  d'après  l'art.  1 1,  décr.  30  janv.  1852,  par  un  prési- 
dent de  section  désigné  à  cet  effet.  Aujourd'hui  l'assemblée  géné- 
rale est  présidée  par  un  des  vice-présidents  institués  par  le  dé- 
cret dn  18  oct.  1863  sur  la  désignation  du  ministre  président 
du  conseil  d'Etat  et  en  son  absence.  U  arrive  quelquefois,  mais 
très-rarement,  qu'elle  est  présidée  par  l'empereur  ;  dans  ce  cas, 
elle  a  lieu  au  palais  des  Tuileries.  Les  conseillers  d'Etat ,  les 
maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  de  première  classe  assistent 
aux  assemblées  générales.  Quand  l'assemblée  générale  est  prési- 
dée par  l'empereur,  les  auditeurs  de  première  classe  peuvent  y 
assister,  mais  seulement  en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
(décr.  2S  janv.  1852,  art.  12).  A  l'assemblée  générale,  tout 
membre  du  conseil  d'Etat  doit  être  revêtu  de  son  costume  ;  les 
conseillers  d'Etat  portent  le  petit  uniforme  (décr.  30  janv.  1852, 
art.  10). 

4  9  S.  Les  délibérations  sont  prises,  en  assemblée. générale, 
àla  majorité  des  voix  (décr.25janv.l852,art.l2).Ellesne  peuvent 
avoir  lieu  qu'autant  que  vingt  membres  ayant  voix  délibérative, 
non  compris  les  ministres,  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  dn  président  est  prépondérante  (lbid.,Mt.  13).  Les  déli- 
bérations ont  lieu  sur  un  rapport  fait  par  un  conseiller  d'Etat, 
s'il  s'agit  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  affaire  importante,  et  sur  le 
rapport  d'un  maître  des  requêtes  s'il  s'agit  d'une  affaire  de  moin- 
dre importance  (Ibid.,  art.  12). — Les  règlements  ne  déterminent 
pas  les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  les- affaires  im- 
portantes; il  résulte  que  l'importance  plus  grande  ou  moindre 
des,  affaires  est  laissée  à  l'appréciation  des  présidents  chargés 
de  les  distribuer. 

194.  Le  président'dirige  les  débats  et  pose  les  questions  à 
résoudre.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir 
obtenue.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  En  cas  de  doute,  il  a 
lieu  sur  l'appel  nominal  (décr.  30  janv.  1852,  art.  1 1).  Tous  les 
conseillers  d'Etat  ont  naturellement  voix  délibérative.  Quant  anx 
maîtres  des  requêtes,  ils  ont  voix  consultative  dans  tontes  les 
affaires  et  voix  délibérative  seulement  dans  celles  où  Us  sont 
rapporteurs  (décr.  25  janv.  1852,  art.  12). 

19 A.  Nons  venons  de  dire  que  les  rapports  étaient  faits  à 
l'assemblée  générale  par  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres 
des  requêtes,  et  que  les  auditeurs  de  première  classe  pouvaient 
y  assister,  excepté  le  cas  où  l'assemblée  est  présidée  par  l'empe- 
reur, auquel  cas  ils  ne  peuvent  assister  à  l'assemblée  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  expresse.  Il  résuite  implicitement  de  cette 
manière  de  procéder  que  l'assistance  des  auditeurs  de  première 
classe  à  l'assemblée  générale  est  purement  passive,  et  qu'ils  ne 
peuvent  y  prendre  la  parole.  Du  silence  de  la  loi  à  leur  égard,  il 
faut  également  induire  qu'à  la  différence  des  maîtres  des  requêtes, 
qui  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et  voix  délibé- 
TOU  XXXiV. 


rative  dans  les  affaires  oh  ils  sont  rapporteurs,  les  auditeurs 
de  première  classe  n'ont  ni  voix  délibérative  ni  voix  consulta- 
tive dans  aucune  affaire  à  l'assemblée  générale. 

190.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  toute  séance  dn  conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale.  Le  procès-verbal  contient  les 
noms  des  conseillers  d'Etat  présents.  Les  conseillers  d'Etat  et 
les  maîtres  des  requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la 
séance  doivent  en  prévenir  d'avance  le  président  du  conseil  d'E» 
tat.  En  cas  d'urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent,  de  l'a- 
grément du  président  de  la  section,  remettre  l'affaire  dont  ils 
sont  chargés  à  l'un  de  leurs  collègues  (décr.  30  janv.  1852, 
art.  12).  —  Si  l'assemblée  a  eu  pour  objet  la  préparation  d'un 
décret,  le  décret  qui  s'ensuit  doit  porter  la  mention  :  Le  conseil 
d'Etat  entendu. 

1 9  9 .  Ni  le  décret  organique  du  25  janvier,  ni  celui  du  30  janv. 
1852  ne  déterminent  le  caractère  des  affaires  qui  doivent  être 
portées  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Mais  l'art.  13 
de  ce  dernier  décret  les  énumëre.  U  est  ainsi  conçu  :  —  «  Sont 
portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, — Les  projets  de 
loi  et  les  projets  de  règlement  d'administration  publique  ;  —  Les 
projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet  :  i»  l'enregistrement  des 
bulles  et  autres  actes  d^  Saint-Siège;  —  2°  Les  recours  pour 
abus  ;  —  3<>  Les  autorisations  de  congrégations  religieuses  et  la 
vérification  de  leurs  statuts  ;  —  4»  Les  prises  maritimes  ;  — 
5°  Les  concessions  de  portions  du  domaine  de  l'Etat  et  les  con- 
cessions de  minés,  soit  en  France,  soit  en  Algérie;  —  6° L'au- 
torisation ou  la  création  d'établissements  d'utilité  publique  fon- 
dés par  les  départements,  lescommmies  on  les  particuliers;  — 
T  L'établissement  des  routes  départementales,  des  canaux  et  che- 
mins de  ter  d'embranchements  qui  peuvent  être  autorisés  par 
décret  du  pouvoir  exécutif;  —  8»  La  concession  de  dessèche- 
ment ;  —  9°  La  création  de  tribonaux  de  commerce  et  de  con- 
seils de  prud'hommes;  la  création  ou  la  prorogation  des 
chambres  temporaires  dans  les  cours  ou  tribunaux;  — 10<>  L'au- 
torisation des  poursuites  Intentées  contre  les  agents  du  gouver- 
nement; —  llo  Les  naturalisations,  révocations  et  modlBca- 
tions  des  autorisations  accordées  à  des  étrangers  d'établir  leur 
domicile  en  France;  —  12°  L'autorisation  aux  établissements 
d'utilité  publique,  aux  établissements  ecclésiastiques,  aux  con- 
grégations religieuses,  aux  communes  et  départements,  d'accep- 
ter des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  50,000  fr.  ;  — 
13°  Les  autorisations  de  sociétés  anonymes,  tontines,  comptoirs 
d'escompte-  et  autres  établissements  de  même  nature  ;  — 
14»  L'établissement  de  ponts  avec  ou  sans  péage;  —  15*  Le 
classement  des  établissements  dangereux,  incommodes  on  insar- 
lubres;  la  suppression  de  ces  établissements  dans  les  cas  prévus 
par  le  décret  du  15  oct.  1810;  —  16°  Les  tarifs  des  droits 
d'Inhumation  dans  les  communes  de  plus  de  50,ooo  Ames;  — 
17°  Les  établissements  ou  suppression  de  tarifs  d'octroi  et  les 
modiflcations  à  ces  tarifs;  —  18°  L'établissement  de  droits  de 
voirie  dans  les  communes  de  plus  de  25,000  âmes;  —  19°  Les 
caisses  des  retraites  des  administrations  publiques  départemen- 
tales ou  communales;  —  20°  Les  diverses  affaires  qui,  n'étant 
pas  désignées  dans  le  présent  article,  sont,  après  examen  par  une 
section,  renvoyées  à  l'assemblée  générale  par  ordre  de  l'empe- 
reur, —  21°  Enfin  les  affaires  qu'à  raison  de  leur  importance, 
les  présidents  de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de  la  sec- 
tion, croient  devoir  renvoyer  à  l'examen  de  ladite  assemblée 
ainsi  que  celles  sur  lesquelles  le  gouvernement  demande  qu'elle 
soit  appelée  à  délibérer.  » 

Hais  un  décret  récent  des  7-14  sept.  1864  a  modifié  les  §§  7, 
1 1, 13  et  14  de  cet  article.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  sont 
plus  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  sauf  les  ex- 
ceptions contenues  dans  les  §§  20  et  21  de  l'art.  13  de  notre 
décret  du  30  janv.  1852,  et  sont  délibérés  par  les  diverses  sec- 
tions administratives  auxquelles  l'examen  préparatoire  en  était 
attribué,  les  projets  de  décrets  dont  l'objet  est  ci-après  indiqué  : 
—  1°  Les  naturalisations  accordées  aux  étrangers  qui  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par  l'art,  i  de  la  loi  des  3-1 1  déc 
1849  et  les  révocations  et  modifications  des  autorisations  ac- 
cordées à  des  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France  ;  — 
2°  Les  autorisations  de  prises  d'eau  sur  les  canaux  et  rivières  ds 
domaine  public  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  des  prè^ 
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ietâ;  —  s°  L'établissement  des  bureaux  publics  pour  le  condi- 
tionnement des  soies,  laines  et  autres  matières  textiles;  — 
4<>  L'établissement  des  ponts  communaux  avec  péage.  »  —  On 
remarquera  que  les  projets  de  décrets  sur  les  quatre  matières 
indiquées  ici  peuvent  toujours  être  renvoyées  exceptionnelle- 
ment à  l'assemblée  générale,  sur  la  demande  du  gouvernement 
on  par  les  présidents  de  la  section  à  laquelle  ils  sont  attribués, 
(Oit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  section. 

196.  Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  doit  dresser 
poar  chaque  séance  de  l'assemblée  générale  un  rôle  des  affaires 
qui  doivent  y  être  portées.  Ce  rôle  se  divise  en  deux  parties; 
les  affaires  sont  toutes  du  grand  ordre  ou  du  petit  ordre.  Les 
affaires  du  grand  ordre  sont  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique;  les  affaires  désignées  sous 
les  treiie  premiers  numéros  de  l'art,  i  5  qui  vient  d'être  trans- 
crit; celles  qui,  après  examen  fait  par  une  section,  sont  ren- 
voyées à  l'assemblée  générale  paf  ordre  de  l'empereur  ;  celles 
comprises  au  n*  21  de  l'art.  15,  lorsque  le  président  de  la 
section  ou  le  gouvernement  demande  qu'elles  soient  inscrites 
au  rôle  du  grand  oi'dre.  —  Les  affaires  du  petit  ordre  sont 
toutes  les  antres  affaires  portées  à  l'assemblée  générale. — Le  rôle 
du  grand  ordre  doit  être  imprimé  et  adressé  aux  conseillers 
d'Etat,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  auditeurs  deux  jours  au 
moins  avant  la  séance.  Les  affaires  du  petit  ordre  ne  sont  pas 
portées  sur  le  rôle  imprimé  et  distribué  à  l'avance  ;  mais  une 
affaire  qui  mériterait  l'attention  spéciale  du  conseil,  quoique 
étant  du  petit  ordre,  pourrait  être  portée  sur  le  rôle  du  grand 
ordre  sur  la  demande  du  président  de  la  section  dont  elle  relève 
(décr.  30  janv.  1852,  art.  15  et  16). 

199.  Saur  les  cas  d'urgence,  l'impression  et  la  distribution 
du  rôle  du  grand  ordre  doivent  être  accompagnées  de  l' impression 
et  de  la  distribulton  des  documents  nécessaires  aux  membres 
du  conseil  d'Etat  pour  l'examen  des  affaires  qui  y  sont  portées. 
Spécialement;  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administra- 
tion publique  rédigés  par  les  sections,  ainsi  que  les  amende- 
ments et  avis  proposés  par  les  sections,  doivent  être  impriméset 
distribués  avec  le  rôle  du  grand  ordre,  s'ils  n'ont  pu  l'être  au- 
paravant; mais  les  autres  documents  ne  sont  imprimés  que 
quand  les  sections  le  jugent  nécessaire.  Quand  ils  ne  le  sont 
pas,  ils  sont  déposés  au  secrétariat  général  et  tenus  h  la  dispo- 
sition des  membres  du  conseil  au  plus  lard  le  jour  de  la  distri- 
bution du  rôle  imprimé  (décr.  30  Janv.  1852,  art.  15). 

190.  L'art.  1  du  décret  du  25  Janv.  1853  dispose  que  le  con- 
seil d'Etat  «  connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative 
à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  les  actes  sont  déférés  à  sa 
oomialssance  par  l'empereur»  et  l'art.  16  ajoute:  «  seront  ob- 
servées à  l'égard  des  fonctionnaires  publies  dont  la  conduite  sera 
déférée  an  conseil  d'Etat  les  dispositions  du  décret  du  11  juin 
1806.  »  Le  titre  3  du  décret  du  1 1  juin  1806  a  déterminé  la  forme 
de  procéder  en  matière  de  haute  police  administrative.  Nous 
renvoyons  à  cet  égard  an  texte  de  ce  décret  dont  les  disposi- 
tions ne  paraissent  pas  de  nature  à  soulever  des  difficultés 
(V.  Gons.  d'Et.,  p.  80). 

Art.  3.  —  Dm  «ecd'ofu. 

Iftf .  Nous  avons  fait  connaître  la  distribution  du  conseil 
d'Etat  en  six  sections,  cinq  sections  administratives  et  une  sec- 
tion du  contentieux.  Chacune  des  cinq  sections  administratives 
se  trouve  être  le  conseil  d'un  ou  de  plusieurs  minisières.  Sur  la 
demande  du  ministre  que  la  matière  concerne,  les  sections  ad- 
mlntatratives  émettent  des  avis,  qui  ont  pour  les  agents  de  l'ad- 
ministration le  caractère  d'instructions.  Mais,  pour  les  ministres, 
le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  en  obtenir  un  avis,  n'est  ja- 
mais que  facultatif. 

tSt.  L'art.  15  du  décret  du  30  Janv.  1853  ayant  donné  la 
nomenclature  des  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée 
ttoérale,  toutes  les  autres  affaires  doivent  être  portées  à  la  sec- 
tion administrative  dans  le  ressort  de  laquelle  elles  rentrent 
(V.  suprà,  n*  117).  Les  art.  7, 8  et  9  du  décret  du  30  janv.1852 
déterminent  ainsi  les  attributions  des  sections  administratives  : 
—  «  Art.  7.  Les  diverses  sections  administratives  sont  chargées 
de  Texamen  des  affaires  afférentes  aux  divers  déparlements 


ministériels  auxquelles  elles  correspondent.  Elles  sont  égale- 
ment chargées,  sur  le  renvoi  de  l'empereur,  de  rédiger  les  pro- 
jets de  loi  qui  se  rapportent  aux  matières  rentrant  dans  les  at- 
tributions de  ce  département.  Le  vice-président  du  conseil 
d'Etat  peut  toujours  réunir  la  section  de  législation  à  telle  autre 
section  spécialement  chargée  de  la  préparation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique.  —  Art.  8.  En  outre  das 
affaires  qui  lui  sont  déférées,  la  section  de  législation  de  justice 
et  des  atTaires  étrangères  est  chargée  de  l'examen  des  affaires 
relatives  :  l»  à  l'autorisation  des  poursuites  intentées  contre  les 
agents  du  gouvernement;  et  2*  aux  prises  maritimes.— Art.  9. 
Toutes  les  liquidations  de  pensions  sont  revisées  par  la  sectioa 
des  finances.  Cette  section  fait  à  l'assemblée  générale  le  rap-  - 
port  des  projets  de  règlements  relatifs  aux  caisses  de  retraite 
des  administrations  publiques.  »  —  Nous  devons  rappelei  que 
l'empereur  est  toujours  maître  de  renvoyer  à  l'assemblée  géné- 
rale l'examen  des  affaires  qui  par  leur  nature  sont  portées  aox 
sections,  mais  qui  par  leur  importance  paraissent  mériter  un 
examen  particulier.  Les  ministres  et  les  présidents  de  sec- 
tions ont  le  même  droit  (décr.  50  janv.  1852,  art.  15,  n-  20 
et  21). 

tfi9.  Il  est  tena  dans  chaque  section  deux  rôles,  l'un  pour 
les  affaires  ordinaires,  Tautre  pour  les  affaires  urgentes.  Les  af- 
faires, selon  le  classement  qui  en  est  fait,  sont  inscrites  sur 
chacun  des  deux  rôles  par  ordre  de  date.  A  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  devant  certaines  Juridictions,  notamment  à  la  ceur 
de  cassation,  les  affaires  portées  devant  les  sections  ne  sont  pas 
classées  par  la  loi  elle-même  en  affaires  ordinaires  et  en  affaires 
urgentes.  C'est  le  président  de  la  section  qui  désigne  lesafliaires 
qui  soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  circonstances  particu- 
lières doivent  être  inscrites  comme  urgentes  (décr.  30  janv. 
1852,  art.  l).  Le  président  de  section  est  ainsi  maître  du  rôle. 

184.  C'est  également  le  président  de  la  section  qui  désigne 
le  rapporteur  pour  chaque  affaire  ;  mais  le  président  du  conseil 
d'Etat  ayant  le  droit  de  présider  chaque  section,  peut  i  plui 
forte  raison  faire  lui-même  cette  désignation  dans  chaque  sec- 
tion (décr.  50  Janv.  1652,  art.  l).  Les  affaires  distribuées  sont 
Inscrites  à  leur  date,  avec  l'indication  de  leur  nature,  sur  un  re- 
gistre particulier  qui  reste  à  la  disposition  du  président  de  la 
section  pendant  la  séance  (Ibid.  art.  3). 

tS5.  Le  décret  du  30  janv.  1852  exige  la  célérité  dans 
l'instruction  déboutes  les  affaires.  Son  art.  3  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  dans  le 
délai  le  plus  bref  et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  président  de 
la  section.  Les  affaires  portées  au  rôle  comme  urgentes  sont 
toujours  à  l'ordre  du  Jour;  et,  si  l'instmction  est  terminée,  le 
rapport  doit  être  prêt  au  plus  tard  à  la  deuxième  séance  qni 
suit  l'envol  des  pièces —  Lorsqu'une  affaire  exige  nn  suppic- 
ment  d'instruction,  le  rapporteur  doit  en  entretenir  la  sectiou 
au  commencement  de  la  première  séance  qui  suit  la  remise  du  dos- 
sier entre  ses  mains  ;  après  la  décision  de  la  section;  il  prépare  la 
correspondance  et  remet  son  travail  au  secrétaire  de  la  section 
chargé  de  faire  expédier.  —  La  correspondance  avec  les  mi- 
nistres est  signée  par  le  président  de  section  ;  en  matière  con- 
tentieuse,  ainsi  que  pour  les  conflits,  les  actes  d'Instruction  et 
les  soit  communiqué  aux  parties  sont  signés  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux,  v 

fl  80.  Le  même  décret  du  50  janT.  1853  a  poonru  eomme 
suit  au  service  de  chacune  des  sections  :  —  «  Art.  4.  Le  secré- 
taire de  chaque  section  tient  note  sur  an  registre  spécial  des 
affiiires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision  prise  par  la 
section.  11  y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents.  Le  se- 
crétaire de  la  section  du  contentieux  remplit  également  les  fonc- 
tions de  secrétaire  à  la  séance  publique  du  conseil  d'Etal  déli- 
bérant au  contentieux,  conformément  à  l'art.  19  du  décret  do 
35  Janvier;  —  Art.  5.  Dans  le  cas  de  rénnion  de  plusieurt 
sections,  les  lettres  de  convocation  contiennent  la  notice  des 
affaires  qui  doivent  y  être  traitées.  Le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat  préside  les  'diverses  réunions  de  sections.  En  son 
absence,  la  réunion  est  présidée  par  le  président  de  la  section 
qu'il  désigne.  —  Art.  6.  Aucune  section  ne  peut  délibérer  si 
trois  conseillers  d'Etat  au  moins  ne  sont  présents.  En  l'ab- 
sence du  président  de  la  section,  la  présidence  appartient  aa  plus 
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ancien  on,  à  défaut  d'ancienneté,  au  plus  ûgé  des  conseillers 
d'Etal  présents.  » 

1 9  • .  La  procédnre  devant  le  conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentiense  a  été  réglée  par  deux  décrets  des  it  Jnin  et  22  jaiU. 
1806  complétés  par  une  ordonnance  royale  da  isjanv.  1826. 
Le  décret  dn  9  nov.  1864  a  apporté  à  la  procédure  dont  les  rè- 
gles ont  été  exposées  précédemment  (V.  Cens.  d'Et.,  n»  287  et  s.) 
quelques  modiScatlons.  L'art,  i  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :— 
«  Seront  Jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement :  —  Les  recours  portés  devant  le  conseil  d'Etat,  en 
vertu  de  la  loi  des  7-U  oot.  1790,  contre  les  actes  des  autorités 
administratives,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouTOirs;  — 
Les  recooTH  contre  les  décisions  portant  refus  de  liquidation 
on  contre  les  liquidations  de  pension.  —  Le  pourvoi  peut  être 
fermé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat,  en  se 
conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  l'art,  l  du  décret 
da  32  Juin.  1806.  »  —  Cet  article  dn  décret  du  2  nov.  1864 
a  aussi  étendu  aux  deux  objets  qu'il  Indique  les  dispenses  de 
droits  de  greffe  et  du  ministère  d'un  avocat  an  conseil  d'Etat 
qui  avalent  déjik  été  exceptionnellement  établies  pour  les  pour- 
vois dans  des  matières  spéciales,  notamment  en  matière  de  con- 
tributions directes  et  de  police  de  roulage.  Mais  on  remarquera 
que  les  pourvois  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas  dispensés, 
comme  ceux  en  matière  de  contributions  directes,  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

198.  L'art.  2  du  même  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les  art. 
Itso  et  131  c.  pr.  civ.  sont  applicables  dans  les  contestations  oh 
rndministratlon  agit  comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat  et 
diins  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures, 
soit  à  l'exécution  des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l'art.  4 
(!e  la  loi  dn  28  pluv.  an  8.  » — Cet  article  a  trait  aux  dépens  faits 
(levant  le  conseil  d'Etat.  Jusqu'à  la  loi  du  3  mars  1 849,  art.  42, 
la  Jurisprudence  dn  conseil  avait  établi  que  l'Etat  plaidant 
sans  frais  devant  le  conseil  d'Etat,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  con- 
damner l'administration  aux  dépens  envers  la  partie  adverse 
quand  l'administration  avait  succombé  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant.  La  loi  précitée  avait  assimilé  l'administration  aux 
particuliers  quant  à  la  question  des  dépens;  mais  le  décret  de 
1652,  qui  abrogeait  expressément  la  loi  de  1849,  n'ayant  pas 
reproduit  la  disposition  de  cette  loi  relative  aux  dépens,  le  con- 
seil d'Etat  en  avait  conclu  que  cette  disposition  ne  pouvait  plus 
être  appliquée.  Il  avait  décidé,  en  conséquence,  par  de  nom- 
brenses  décisions,  que,  sous  l'empire  du  décret  de  18S2,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  condamner  l'Etat  aux  dépens  lorsqu'il  succom- 
bait dans  une  instance  contentieuse  portée  devant  le  conseil 
d'Etat  (Y.  notamment  cons.  d'Et.  27  fév.  1852,  IB.  Gomel,  rap., 
air.  Niocel,  le  premier  des  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui  l'a  décidé 
ainsi,  et  les  remarquables  conclusions  données  dans  cette  affaire 
parlecommissalre  dn  gouvernement,  H.  Reverchon,Rec.deLebon, 
1852,  p.  12  et  s.). —Le  décret  précité del864  revient  au  principe 
adopté  par  la  loi  de  1849 j  avec  moins  de  généralité  cependant; 
il  importe  de  remarquer  en  effet  que,  d'après  le  nouveau  décret, 
l'Etat,  qoand  il  succombe,  ne  peut  être  condamné  anx  dépens 
que  s'il  s'agit  an  pourvoi  d'un  intérêt  domanial,  d'un  marcbé 
on  de  l'exécution  de  travaux  publics.  Dans  tout  autre  cas,  l'E- 
tat, défendant  un  intérêt  public,  n'encourrait  pas,  en  succom- 
bant, une  condamnation  aux  dépens. 

499.  Jusqu'ici  les  oppositions  aux  décisions  du  conseil  d'E- 
tat rendues  par  défaut,  les  recours  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile et  le  recours  extraordinaire  autorisé  par  le  décret  du  30  Janv. 
f  852,Brt.  20,n'étalent  soumis  àaucun  délai  parUcalier.  La  partie 
qui  avait  obtenu  une  ordonnance  de  soit  commum'^^  avait  trois 
mois  pour  la  faire  notifier.  Le  décret  du  2  nov.  1864  a  fixé 
pour  tous  ces  actes  un  délai  uniforme  de  deux  mois.  Les  art.  3 
et  4  sont  ainsi  conçus  :  —  «Art.  3.  Les  ordonnances  de  soit 
communiqué  rendues  sur  des  pourvois  an  conseil  d'Etat  doivent 
être  notifiées  dans  le  délai  de  deux  mois,  sons  peine  de  dé- 
chéance; —  Art.  4.  Doivent  être  formés  dans  le  même  délai  : 
—  L'opposition  anx  décisions  rendues  par  défaut,  autorisée  par 
l'art.  29  du  décr.  du  22  julll.  1 806  ;  —  Les  recours  autorisés 
par  l'art.  32  dn  même  décret  et  par  l'art.  20  du  décret  du 
so  Janv.  1862.  »  —  L'art.  8,  conçu  dans  le  même  esprit  d'accé- 
lérer l'instroction des  affaires  conicniieuscs,  dispose-:  —  «Lors- 


que les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses  ou  à  pré- 
benter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  devant  le 
conseil  d'Etat,  la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  cir- 
constnnces  de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels  les  réponses  et 
observations  doivent  être  produtlcs.  » 

190.  Parmi  les  changements  qu'a  subis  le  conseil  d'Elat 
dans  son  organisation  et  ses  attributions  depuis  sa  réorganisa- 
tion sous  le  consulat,  les  plus  importants  ont  toujours  porté 
sur  le  Jugement  des  affaires  contentieuses.  L'ordonnance  du 
1 2  sept.  1 839  et  la  loi  du  1 9  Julll.  1 84  5  soumettaient  ces  affaires 
à  un  double  examen.  Chaque  question  était  débattue  h  buis  clos 
par  la  section  du  contentieux,  puis  portée  en  séance  publique 
devant  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat.  Sous  le  régime  de 
la  loi  du  3  mars  1849,  les  affaires  étaient  portées  senlement 
devant  la  section  du  contentieux  et  débattues  en  séance  publi- 
que. Les  décrets  des  25  et  30  janv.  1852  les  ont  de  nouveau 
soumises  à  un  double  examen.  Mais  le  débat  public  qui  précède 
le  second  examen,  au  Heu  d'avoir  lieu  en  assemblée  générale, 
a  Heu  devant  le  même  comité  du  contentieux,  augmenté  de  dix 
conseillers  pris  dans  les  autres  sections.  Les  dispositions  du  dé- 
cret dn  2S  janv.  1852  sur  le  jugement  des  affaires  contentieuses 
sont  ainsi  conçues  :  —  «  Art.  17.  La  section  du  contentieux  est 
chargée  de  diriger  l'instnictlon  écrite  et  de  préparer  le  rapport 
de  toutes  les  affaires  contentieuses  ainsi  que  des  conflits  d'attri- 
butions entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  Judiciaire. — 
EUc  est  composée  de  six  conseillers  d'Elat,  y  compris  le  prêsl-- 
dent,  et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  dé- 
terminé par  le  règlement.  —  Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre 
au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibéralive  ne  sont  pré- 
sents. —  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  affaires,  et  voix  délibéralive  dans  celles  dont  Ils  sont 
rapporteurs.  —  Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les 
affaires  dont  ils  font  le  rapport.  —  Art.  18.  Trois  maîtres  des 
requêtes  sont  désignées  par  l'empereur  pour  remplir  au  conten- 
tieux administratif  les  fonctions  de  commissaires  dn  gouverne- 
ment. —  lis  assistent  aux  délibérations  de  la  section  du  con- 
fenlieux.  —  Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait,  an  nom 
de  la  section,  en  séance  publique  de  l'assemblée  dn  conseil 
d'Elat  délibérant  au  contentieux.  —  Cette  assemblée  se  com- 
pose :  1»  des  membres  de  la  section;  2»  de  dix  conseillers 
d'Etat  désign(''S  par  l'empereur  et  pris  en  nombre  égal  dans  cha- 
cune des  autre  î  sections.  —  Us  sont  tous  les  deux  ans  renouve- 
lés par  moitié.  —  Celle  assemblée  est  présidée  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux.  —  Art.  20.  Après  le  rapport,  les 
avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter  des  observations 
orales.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclu- 
sions dans  chaque  affaire.  —  Art.  21.  Les  affaires  pour  lesquel- 
les il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  en 
séance  publique  que  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des  con- 
seillers d'Elat  de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, auquel  elles  sont  prcalablcmcnl  communiquées  et  qui 
donne  ses  conclusions.  —  Art.  22.  Les  membres  du  conseil 
d'Etat  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  relatives  aux  re- 
cours dirigés  contre  la  décision  d'un  ministre,  lorsque  cette  dé- 
cision a  été  préparée  par  une  délibération  de  la  section  à  la- 
quelle ils  ont  pris  part.  —  Art.  23.  Le  conseil  d'Elat  ne  peut 
délibérer  au  contentieux  si  onze  membres  au  moins  ayant  voix 
dilibéralive  ne  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  —  Art.  24.  La  délibération  n'est  pas 
publique.  Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations  qui  fait  mention  des  noms  des  membres  pré- 
sents ayant  délibéré.  —  L'expédition  du  projet  est  signée  parJe 
président  de  la  section  du  contentieux  et  remise  par  le  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Etat  à  l'empereur.  —  Le  décret  qui  .inter- 
vient est  contre-signe  par  te  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  —  Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  projet  proposé 
par  le  conseil  d'Etat,  il  est  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des 
lois.  —Dans  tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  publique.  » 

1  Ol .  Ces  dispositions  du  décret  organique  du  conseil  d'Etat 
ont  été  complétées  par  les  dispositions  suivantes  du  décret  du  30 
janv.  1852.  —  «  Art.  17.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  du 
conseil  d'Etat  est  proposé  par  le  commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  porter  la  parole  dans  la  sé»ucej  il  est  arijêté.paT  le 
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président.— Ce  rôle  Imprimé  et  contenant  sur  cliaqae  affaire  une 
notice  sommaire,  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué  quatre 
Jours  au  moins  avant  la  séance  à  tous  les  conseillers  d'Etat  de 
service  au  conseil  délibérant  au  contentieux,  ainsi  qu'aux  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeurs  de  la  section  du  contentieux.  — 
Il  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  afialres  doivent  être 
appelées.  —  Art,  18.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  doiventse 
rendre  à  la  séance  publique  h.  l'beure  Indiquée  par  le  rôle  et  en 
costume.  Le  secrétaire  tient  note  des  conseillers  d'Etat  présents 
et  dont  les  noms  doivent  être  inscrits  an  bas  du  décret  à  la  dé- 
libération duquel  ils  ont  pris  part.  —  Art.  19.  Tous  les  rapports 
au  contentieux  sont  faits  par  écrit.  —  Les  questions  posées  par 
les  rapports  sont  communiquées  sans  déplacement  aux  avocats 
des  parties  quatre  jours  avant  la  séance.  —  Sont  applicables 
à  la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil  d'Etat  les  dispo- 
sitions des  art.  88  et  sniv.  c.  pr.  civ.  — Art.  20.  Le  procès- 
verbal  des  séances  mentionne  l'aceomplissement  des  dispositions 
des  art.  17,  18,  19, 20,  21,  22,  23  et  24  du  décret  organique 
du  25  Janvier.  —  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été 
observées,  le  décret  qui  intervient  peut  être  l'objet  d'un  recours 
en  révision,  lequel  est  introduit  dans  les  formes  de  l'art.  33  du 
règlement  du  22  juill.  1806. — Art.  21 .  Les  décrets  rendus  après 
délibération  du  conseil  d'Etat  délibérant  du  contentieux  portent  : 
•  —  Le  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu...  —  Les  décrets 
rendus  après  délibération  de  la  section  du  contentieux  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  21,  mentionnent  que  la  sec- 
tion a  été  entendue.  —  Au  commencement  de  chaque  séance, 
le  secrétaire  lit  les  décrets  délibérés  dans  les  séances  précédentes 
et  approuvés  par  l'empereur.  —  Ils  sont  déposés  au  secrétariat 
général,  oh  les  avocats  et  les  parties  sont  admis  h  en  prendre 
communication  sans  déplacement.  » 

!••.  Jusqu'en  1848,  le  jugement  des  conflits,  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  règlement  de  juges  entre  l'administration  et  les 
tribunaux  ordinaires,  appartenait  au  conseil  d'Etat.  L'art.  89  de 
la  constitution  de  1848  institua  un  tribunal  spécial  des  conflits, 
composé  de  conseillers  d'Etat  et  de  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  le  règlement  du  26  oct.  1849  (art.  17  et  24)  en  régla 
la  procédure  (V.  Conflit,  n"  15, 193  et  suiv.,  234  et  suiv.).  — 
L'art.  1  du  décret  organique  du  25  Janv.  1852  a  virtuellement 
aboli  le  tribunal  des  conflits,  en  chargeant  le  conseil  d'Etat  «  de 
proposer  les  décrets  qui  statuent...  sur  les  conflits  d'attribution 
qui  s'élèvent  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire. »  Aux  termes  de  l'art.  17  du  même  décret,  la  section  du 
contentieux  est  chargée  de  diriger  l'inslruclion  écrite  et  de  pré- 
parer le  rapport  de  ces  conflits.  C'est  donc  aujourd'hui  à  l'em- 
pereur en  conseil  d'Etat  qu'appartient  le  jugement  des  conflits. 
Nous  devons  renvoyer  pour  la  procédure  à  ce  qui  a  été  expliqué 
y*  Conflit,  et  aux  règles  établies  par  les  décrets  de  1852. 

19S.  Toute  personne  ayant  qualité,  c'est-à-dire  justiflant 
d'un  intérêt  sérieux,  peut  demander  une  expédition  des  actes, 
décrets  et  avis  du  conseil  d'Etat.  C'est  alors  au  secrétaire  géné- 
ral seul  qu'il  appartient  de  signer  et  certifier  l'expédition  de  ces 
actes  (décr.  30  janv.  1852,  art.  23). 

194.  Le  président  nomme  et  révoque  Ions  les  employés  du 
conseil  d'Etat.  Ceux  qui  font  partie  du  secrétariat  sont  nommés 
par  lui  sur  la  proposition  du  secrétaire  général  (décr.  30  janv. 
1852,  art.  22).  La  bibliothèque  du  conseil  d'Etat  est  placée  sous 
ta  direction  (ibid.,  art.  24). 

CHAP.  4.  —  De  l'obganisation  dëpartbmentàu. 

Sbct,  i.  —  De  la  circonscription  du  département, 
de  l'arrondissement  et  du  canton. 

195.  L'art.  1  de  la  loi  du  22  déc.  1789  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  failune  nouvelle  division  du  royaume  en  déparlements, 
tant  pour  la  représentation  que  pour  l'administration.  «  Le  rap- 
port de  Thouret  à  l'assemblée  constituante  (22  sept.  1789)  ex- 

Îiosalt  que  le  territoite  de  la  France  comprenait  alors  26,000 
leues  carrées,  et  comme  on  avait  décidé  que  le  nombre  des  dé- 
partements serait  de  quatre-vingt-quatre,  chaque  département, 
pour  avoir  une  étendue  à  peu  près  égale,  devait  être  d'environ 
320  lieues  carrées.  Le  décret  du  26  fév.-4  mars  1790  flxaàqualre- 


vingt-trois  le  nombre  des  départements,  et  en  donna  le  tableau 
avec  l'indication  de  la  ville  chef-lieu.  Dans  la  fixation  des  limi- 
tes de  chaque  département,  l'assemblée  constituante  se  déter- 
mina par  des  considérations  tirées  de  l'étendue  du  territoire, 
de  l'importance  de  la  population  et  de  la  quotité  proportion- 
nelle des  contributions  directes.  On  prit  aussi  en  considération 
la  configuration  du  territoire  dans  les  différentes  localités.  Cette 
division  n'a  pas  changé,  quoique  la  circonscfiption  de  plusieurs 
départements  ait  été  successivement  modifiée.  Seulement  les 
conquêtes  du  premier  empire  avaient  eu  pour  résultat  d'augmen- 
ter considérablement  le  nombre  des  départements;  il  était  de 
quatre-vingt-dix-huit  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  pluv. 
an8,et  decenthuildans  le  tableaupublié  par  l'arrêté  consulaire 
du  25  tberm.  an  il  (V.  Lois,  n<>  16 1).  Par  l'effet  des  traités  de 
1815  il  se  trouva  réduit  à  quatre-vingt^ix.  L'annexion  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France,  en  1 860,  ratifiée 
par  les  décret  et  sénalus-consulte  des  il  et  12  juin  de  la  même 
année,  porte  aujourd'hui  h.  quatre-vingt-neuf  lenombredesdépar- 
tements  de  la  France  continentale.  —  Le. nombre  des  déparle- 
ments ne  peut  être  modifié,  comme  nous  l'exposerons  (n*  198), 
qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  sénalus-consulte  (V.,  par  exemple, 
sénat.-cons.  19  avril  1811;  L.  19  juill.  1811;  sénat.-cons.  12 
juin  1860). 

19tt.  Il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  notre  di- 
vision administrative  départementale  des  divisions  administra- 
tives des  pays  voisins.  La  Belgique  est  divisée  en  neuf  provin- 
ces •  les  provinces  d'Anvers,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre 
orientale,  de  Brabant,  de  Hainaul,  de  Liège,  de  Limbourg,  de 
Luxembourg  et  de  Namur.  Les  provinces  sont  divisées  en  ar- 
rondissements. A  la  différence  de  ce  qui  existe  en  France,  les 
arrondissements  administratifs  diffèrent  quelquefois,  surtout 
dans  le  Luxembourg,  des  arrondissements  judiciaires. 

199.  En  Angleterre,  la  division  administrative  remonte  k 
des  époques  reculées,  et  comme  elle  ne  s'est  pas  faite  législati- 
vemcnt  et  en  exécution  d'un  système  préconçu,  il  en  résulte 
qu'elle  est  très-loin  de  présenter  la  même  régularité  que  la  di- 
vision administrative  de  la  France.  L'Angleterre  est  divisée  en 
quarante  comtés  dont  l'étendue  et  la  population  diffèrent  consi- 
dérablement. Certaines  portions  de  territoire  placées  dans 
un  comté  appartiennent  à  un  comté  différent.  II  est  des 
villes  (au  nombre  de  dix-neuf),  comme  Londres,  Cantorbéry, 
Bristol,  York,  etc.,  qui,  par  des  privilèges  datant  de  diverses 
époques  de  l'histoire  d'Angleterre,  ne  sont  incorporées  dans  au- 
cun comté,  et  sont  elles-mêmes  des  comtés  distincts  avec  leurs 
magistrats  spéciaux.  Les  subdivisions  du  comté  sont  la  centaine 
{Hundred),  la  dizaine  (Tything).  Elles  varient  dans  les  diffé- 
rents comtés,  et  changent  de  nom  selon  que  les  portions  divi- 
sées sont  plus  ou  moins  nombreuses. 

198.  L'organisation  administrative  et  judiciaire  des  comté» 
et  de  leurs  subdivisions  présente  la  même  irrégularité.  Cher 
nous,  au  contraire,  tout  est  fixe  et  régulier,  ayant  été  établi  lé 
gislativement.  La  circonscription  de  chaque  département,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  le  décret  du  9  janv.  1790,  ne  peut  être 
changée  que  par  une  loi.  Ce  principe  posé  dans  les  décrets  des 
26  fév.  1790  et  14  juin  1791  a  été  successivement  consacré  par 
la  constitution  de  l'an  3,  art.  4  et  s,  et  par  celle  du  4  nov.  1848, 
art.  76. — Il  a  été  jugé  que  les  délimitations  administratives  opé- 
rées en  vertu  de  la  loi  du  26  fév .-4  mars  1 790  ont  été  faites  d'une 
manière  invariable  et  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi; 
qu'ainsi,  l'art.  3  de  cette  loi  qui  dispose  que  «  lorsqu'une  rivière 
est  indiquée  comme  une  limite  entre  deux  départements  ou  deux 
districts,  11  est  entendu  que  les  deux  départements  on  les  deux 
districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière, 
et  que  les  deux  directoires  doivent  concourir  à  l'administration 
de  la  rivière,  »  s'est  référé  à  l'état  de  choses  existant  au  moment 
de  sa  promulgation;  qu'en  conséquence,  la  commune  qui  pré- 
tend qu'en  vertu  de  la  délimitation  fixée  par  la  loi  de  1790, 
certaines  parcelles  de  terrains  sont  situées  sur  le  territoire  du 
département  dont  elle  fait  partie,  à  l'effet,  notamment,  d'en  con- 
clure que  l'action  en  revendication  de  ces  parcelles  doit  être 
portée  devant  un  tribunal  de  ce  département,  et  non  devant  un 
tribunal  du  département  limitrophe,  doit  rapporter  la  preuve 
de  son  allégation  en  produisant  un  procès-verbal  de  l'autorité 
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administrative  portant  flxation  de  la  ligne  divisoire  (racée  en  : 
vertu  de  cette  loi  ;  qu'  il  ne  sufBt  pas,  par  exemple,  qae  des  experts  ' 
tonslatent  la  direction  de  la  ligne  divisoire  du  fleuve  à  l'époque 
de  l'Instance;  que  l'offre  d'une  telle  expertise  est,  dès  lors,  non 
lecevable,  comme  ne  pouvant  conduire  à  aucun  résultat;  que  les 
parcelles  de  terrain  litigieuses  doivent,  en  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  être  considérées  comme  dépendant  du  dépar- 
(cmentdans  le  territoire  duquel  les  place  la  matrice  cadastrale; 
et  que,  il  n'y  a  pas  davantage  Heu  de  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procièdé  à  la  délimitation  des  deux  départements  par 
l'autorité  administrative,  cette  délimitation  ne  pouvant  suppléer 
à  celle  qui  eût  dû  être  faite  en  vertu  de  la  loi  de  1790  (Req.  2 
août  1858,  atr.  corn,  de  Cadenet,  D.  P.  S8.  1.  401).  —  Il  est 
arrivé  quelquefois  que  la  circonscription  d'un  département  a 
été  modiaée  (V.  L.  des  30  mars,  28  sept,  et  6  déc.  1831,  28 
mars  1832,  19  avr.,  25  mal  et  19  juin  1835,  etc.)  —  Aux  ter- 
mes des  art.  6  §  i  et  41  de  la  loi  départementale  du  10  mal 
1838,  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissements 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  modiflcations  projetées 
de  cette  sorte. 

109.  La  division  des  déparlements  a  été  prise  par  l'assem- 
blée constituante  dans  l'ancienne  division  de  la  France  en  pro- 
vinces. Peut-être,  an  lieu  de  dire,  avec  la  loi  du  22  déc.  1789, 
qne  la  France  est  divisée  en  départements,  serait-il  plus  exact 
de  dire  avec  la  loi  du  26  fév.  1790,  que  ce  sont  les  anciennes 
provinces  de  la  France  qui  on^subi  cette  division,  pourvu,  tou- 
tefois, que  l'on  ne  considère  plus  ces  anciennes  provinces  que 
comme  un  souvenir  historique.  —  Il  a  été  jugé,  en  efliet,  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  26  fév .-4  mars  1790,  sur  la  division  des  an- 
ciennes, provinces  de  la  France  en  départements,  qui  porte  que, 
lorsqu'une  rivière  est  Indiquée  comme  limite  entre  deux  dépar- 
tements ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
ments ou  les  deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du 
lit  de  la  rivière,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  changer  ipso  facto  la 
délimitation  du  territoire  des  anciennes  provinces  séparées  par 
un  fleuve  ;  que  spécialement,  depuis  cette  loi,  le  département  du 
Gard  doit  être  réputé  comprendre  les  deux  rives  du  Rhône,  qui  le 
sépare  du  département  des  Rouches-du-Rh6ne,  parce  que  la  pro- 
vince du  Languedoc,  à  laquelle  H  correspond  dans  la  partie  joi- 
gnant le  fleuve,  embrassait  ces  deux  rives  sur  lesquelles  n'avait 
aucun  droit  la  Provence,  de  laquelle  dépend  le  département  des 
Bonches-du-Rhône,  et  cela  tant  qu'un  acte  législatif  n'a  pas  dé- 
claré que  le  Rbône  formerait  la  limite  des  deux  départements, 
et  alors  surtout  que  des  décrets  et  actes  administratifs  ont  con- 
firmé l'ancien  état  des  choses  (Req.  1 1  fév.  1840,  aff.  com.  d'A- 
ramon,  V.  Comp.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n<>  23). 

«OO.  Chaque  département  a  une  ville  chef-lien  (décr.  26- 
févr.  1790).  On  s'est  demandé  si  ce  chef-lieu  peut  être  changé 
-  par  un  acte  de  l'administration  supérieure  ou  s'il  ne  faut  pas  néces- 
sairement une  loi.  Les  chefs-lieux  de  préfecture  ayant  été  établis 
par  une  loi.  Une  parait  pas  douteux  au  premier  abord  qu'une  loi 
seule  puisse  les  déplacer.  Cependant,  sous  le  premier  et  le  second 
empire,  les  déplacements  de  cette  nature  se  sont  effectués  en 
vertu  de  simples  décrets  du  chef  de  l'Etat.  Récemment  encore, 
la  ville  de  Saint-Etienne  a  été  substituée  à  la  ville  de  Hontbri- 
son  comme  chef-lieu  du  département  de  la  Loire,  pai  un  décret 
impérial  du  25  julll.  1855.  De  nombreux  décrets  ont  pu,  à  plus 
forte  raison,  cette  interprétation  étant  admise,  déplacer  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton  (V.  décr.  i  o  et  le  nov. 
1857,  23  et  24  juin  1860,  etc.).  Hais  à  quelque  opinion  que  l'on 
se  range.  Il  est  incontestable  que  le  conseil  général  elle  conseil 
d'arrondissement  doivent  avoir  donné  préalablement  leur  avis, 
comme  pour  le  cas  de  changement  de  circonscription  du  dépar- 
tement (L.  10  mal  1838,  art.  6  et  41). 

«Ol .  Chaque  département  est  subdivisé  en  arrondissements 
dont  la  circonscription  ne  peut  être  également  modiflée  qne  par 
une  fol  (V.  les  lois  citées  «uprô  n»  198).  Le  nombre  des  arrondis- 
sements s'élève  aujourd  hui  à  373.  Chaque  arrondissement  est 
divisé  en  cantons  au  nombre  total  de  2,904  et  les  cantons  en 
communes,  qui  sont  au  nombre  de  37,965. 

909.  Le  département  est  qne  personne  morale;  Il  a  une 
administration  particulière,  en  ce  sens  que  le  préfet  préposé  à 
l'administration  départementale,  peut  prendre,  dans  les  limites 


des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  des  arrêtés  exécutoires  dans 
la  circonscription  du  déparlement.  Le  département  est  proprié- 
taire; Il  a  des  Immeubles  et  des  meubles  à  lui,  et  un  budget  parti- 
culier. Il  peut  acquérir  et  aliéner  (V.  Travaux  publ.,  n<'«67i  et 
suiv.). —  L'arrondissement  n'est  pas  une  personne  morale,  puis- 
qu'il ne  peut  ni  posséder  ni  acquérir;  mais  peut-être  faut-il  re« 
connaître,  contrairement  à  l'opinion  de  H.  Dufonr  (U  1,  n<>  510), 
que  c'est  au  moins  une  unité  administrative,  le  sous-préfet  pou- 
vant, dans  les  cas  d'urgence,  pourvoir  à  l'exécution  des  lois 
administratives  (H.  Batbie,  t.  4,  n°  2). 

90S.  Comme  personne  morale  capable  de  posséder,  le  dé- 
partement, disons-nous,  peut  acquérir  et  aliéner.  Les  actes  d'ac- 
quisition, d'aliénation  et  les  actes  d'administration,  marchés 
de  fourniture,  baux,  assurances,  adjudications  de  travaux  dépar- 
tementaux, etc.,  sont  passés  par  le  préfet,  qui  est  le  représen- 
sentant  actif  du  département.  Hais  parmi  ces  actes,. les  uns 
peuvent  être  accomplis  par  le  préfet  seul  ;  d'autres  ne  peuvent 
être  passés  par  le  préfet  que  sur  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral ;  d'autres  enfin  doivent  être  approuvés  par  l'adrainistra- 
tion  supérieure.  Nous  ne  pouvons  les  passer  en  revue  Ici  et 
expliquer  la  participai  Ion  des  différentes  autorités  qui  doivent 
y  concourir.  Ces  explications  trouveront  naturellement  leur 
place  à  mesure  que  nous  aurons  à  traiter  des  attributions  du 
préfet  et  des  conseils  généraux  (infrà,  n»  218  et  s.). 

tOA.  Nous  en  dirons  autant  des  actions  judiciaires  ob  se 
trouve  engagé  le  département.  Le  préfet  représente  le  dépar- 
tement soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  mais  il  n'exerce 
ce  droit  que  sons  certaines  conditions.  Les  règles  relatives  à 
l'exercice  des  actions  judiciaires  des  départements  ont  été  éta- 
blies par  les  art.  36  et  37  de  la  loi  du  10  mai  1838,  mais  mo- 
difiées par  le  décret  du  25  mars  1852.  Voici  celles  qui  sont 
restées  en  vigueur  :  1°  Le  préfet  accomplit  seul  tous  les  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  des  prescriptions  ou  des  dé- 
chéances; —  2»  Il  intente  seul  toute  action  judiciaire  on  y  dé- 
fend sans  délibération  du  conseil  général,  en  cas  d'urgence;  — 
3<>  Il  intente  tonte  action  judiciaire  ou  administrative  non  ur- 
gente et  y  défend,  mais  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
général  ;  —  4»  Dans  le  cas  de  procès  entre  le  département  et 
l'Etat,  le  préfet  étant  le  représentant  légal  do  l'Etat,  le  départe- 
ment est  représenté  par  un  coqseiller  de  préfecture  ;  —  5<>  A 
l'exception  desactions  possessoires,  toute  action  intentée  contre 
un  département  doitêtre,  à  peine  de  nullité,  précédée  du  dépôt 
d'un  mémoire  adressé  au  préfet  dans  lequel  le  demandeur  ex- 
pose l'objet  et  les  motifs  de  sa  demande.  Il  lui  en  est  donné 
récépissé,  et  l'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé.  Pendant  ce  délai  le 
cours  de  la  prescription  est  suspendu  (V.  infrà,  n»  240). 

•Oft.  Parmi  les  choses  que  possèdent  les  départements,  i^ 
faut  distinguer,  comme  pour  les  communes,  les  biens  patrimo- 
niaux, de  fait  peu  nombreux  et  d'une  valeur  peu  considérable, 
que  les  départements  possèdent  comme  les  posséderaient  de  sim- 
ples particuliers,  et  les  immeubles  affectés  à  un  usage  public  dé- 
partemental. Les  premiers  sont  prescriptibles  et  aliénables  dans 
les  formes  de  la  loi  ;  les  seconds,  au  contraire,  sont  Imprescrip- 
tibles tant  qu'ils  conservent  leur  destination,  et  ils  ne  peuvent 
être  aliénés  que  quand  ils  ont  cessé  légalement  d'être  affectés  à  un 
usage  public  (V.  Prescript.  civile,  n"  I70et  s.,  213).  Les  lois  des 
28  mess,  an  4,  15  frim.  an  6,  il  friro.  an  7  et  2  vent,  an  13, 
ayant  mis  à  la  charge  des  départements  les  dépenses  des  admi- 
nistrations centrales,  des  corps  judiciaires,  de  la  police  inté- 
rieure et  locale  et  de  l'Instruction  publique,  obligèrent  les  dé- 
partements à  actpiérir  des  immeubles  et  des  meubles,  afln  de 
pourvoir  à  ces  divers  services.  Leur  droit  de  propriété  fut  d'a- 
bord reconnu  par  un  décret  inédit  du  23  mars  1811  et  aussitôt 
après  par  un  second  décret  du  9  avr.  suivant,  qui  leur  concéda  la 
propriété  des  édifices  nationaux  occupés  pour  le  service  des  cours 
et  tribunaux  et  del'instruciion  publique.  Depuis  ces  deux  décrets, 
les  Immeubles  publics  deparlemenlaux  s'accrurent  par  l'effet  du 
décret  du  1 6  déc.  i81lcldes-loisdeflnancesqul,àpartirdel8t7, 
autorisèrent  lo  vote  de  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale.  Cependant  le  conseil  d'Etat  «  considérant 
qu'il  résulte  de  l'état  actuel  de  la  législation  que  les  bâtiments  des 
cours  impériales  ne  font  pas  partie  des  édifiées  départementaux 
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dont  Ic'g  dcpeiisos  devraient  être  supportées  par  les  budgets  des  i 
départements,  mais  sont,  aa  contraire,  classés  parmi  les  édiflees  j 
dont  les  dépenses  sont  d'intérêt  général  et  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
que,  dès  lors,  le  décret  de  concession  de  1 8 1 1  n'a  point  reçu  d'exé- 
cution quant  aux  bâtiments  des  cours  impériales  qui  faisaient, 
|à  cette  époque,  partie  du  domaine  public,  paisqae  les  charges 
qu'il  Imposait  à  la  concession  n'ont  point  été  supportées  par  les 
départements,  et  que  l'Etat  n'a  pas  cessé  de'  considérer  les  con- 
structions et  grosses  réparations  des  bàtimenls  occupés  par  elles 
comme  des  dépenses  publiques  et  d'intérêt  général,»  a  émis  l'avis 
que  les  bâtiments  des  cours  impériales  font  partie  des  propriétés 
de  l'Etat  («vis  cons.  d'Et.  5  déc.  1838). 

•O*.  Depuis  l'avis  du  5  déc.  1838,  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  distingue  le  cas  où  les  édiHces  «n  question  étaient 
occupés  pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction 
publique  au  moment  du  décret  de  1811,  et  celui  ob  ils  ne  l'é- 
taient pas. — Il  a  été  décidé  :  i*  qu'il  y  a  Heu  de  rejeter  les  pré- 
tentions du  département,  si,  lors  de  la  publication  du  décret  du 
9  avr.  1811,  l'immeuble  n'était  pas  occupé  pour  le  service  soit 
de  i'adminisiration  départementale,  soit  des  cours  et  tribunaux, 
soit  de  l'instruction  publique,  et  que  la  remise  que  le  domaine 
aurait  faite  de  l'immeuble  au  déparlement  par  fausse  appllralion 
du  décret  de  1811  n'a  pu  transférer  à  celui-ci  des  droits  qui  ne  ré- 
sultaient pas  en  sa  faveur  des  dispositions  de  ce  décret  [cons.  dIEI. 
aimai  1846)  (l);  —  S°  Que  la  concession  faite  aux  départements 
et  aux  communes,  par  le  décret  du  9  avr.  1 81 1 ,  des  édifices  appar- 
tenant à  l'Etat  et  affectés  au  service  des  cours  d'appel,  ne  porte 
que  sur  les  édifices  dont  la  construction  et  l'entretien  étaient  à 
la  charge  desdits  départements  et  communes;  que  dès  lors  le  dé- 
cret est  inapplicable  aux  édiflees  occupés  par  les  cours  d'appel, 
édiflees  dont  les  dépenses  de  construction  et  de  grosses  répara- 


(I)  (Dip.ile  la  VienneC.min.  de  la  guerre.)  — Ix)cis-Philii>pe, etc.; 
—  Va  l'état  général  des  maisont  et  lAtiments  nationaux  dont  la  remise 
a  été  faite  dans  le  département  de  la  Vienne,  en  exécution  du  décret  du 
•  avril  1811;— Vu  ledit  décret  et  celuiduT  juill  1809,  l'ordonnance 
royale  du  S9  avril  1821  ;  —  Considérant  que,  par  décret  du  7  juillet 
1809,  la  maison  dite  des  Pénitents,  à  Poitiers,  avait  été  mise  à  la  dis- 
position de  l'évêque  de  celle  ville  pour  l'élabllsscment  de  son  séminaire; 
qu'il  résulte  de  l'instrucltion  qne  si,  lorsqn'est  intervenu  le  décret  du 
9  avr.  1811,  le  séminaire  diocésain  n'avait  pas  encors  été  transféré 
daos  ladite  maison,  celte  maison  n'était  point  non  plus  alors  occupée 
pour  le  service  de  l'administration  départementale,  des  cours  et  tri- 
bunaux, ni  de  l'instruction  publique;  qu'ainsi  ledit  immeuble  n'était 
pas  compris  parmi  ceux  que  le  décret  du  9  avril  1811  concédail  au 
déparlemeot;  que  la  remise  qui  a  été  faite  au  département  de  la 
Vienne,  le  1"  juill.  1811,  par  fausse  application  dudit  décret,  n'a 
pu  transférer  an  département  des  droits  qui  ne  résultaient  pas  en  sa  fa- 
veur des  dispositions  de  ce  même  décret;  —  Art.  1.  La  requête  du  d6> 
partament  de  le  Vienne  est  rejetée. , 

Daa7mail8i6.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Bonebené-Lefer,  rap. 

(2/  (Domaine  C.  dép.  de  la  Moselle.)—  Loui»-Pbilippe,  etc.;  —  Va 
le  décret  du  9  avril  1811,  le  procès-verbal  de  remise  au  départameat-de 
la  Moselle,  en  data  du  i%  oct.  1811  ;  vu  la  loi  du  11  frim.  an  7;  —  Vu 
les  lois  des  S5  mars  1817.  10  mai  et  14  juill.  1838;  —  Sur  les  conclu- 
lions  du  département  de  la  Moselle  tendant  au  renvoi  du  litige  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nous, 
n  notre  conseil  d'Etat,  d'apprécier  l'étendue  et  de  déterminer  les  effets 
dat  dispositions  contenues  dans  le  décret  du  9  avril  1811  ;     ' 

Aa  fond  :— En  ce  qui  touche  la  portion  de  bâtiments  aSeciée  ao  ser- 
vice de  la  coor  royale  de  Metx  :  —  Considérant  que,  si  le  décret  dn 
9  avril  1811  a  fait  concession  aux  départements  et  aux  communes  des 
idifices  appartenant  à  l'Etat  et  affecté»  au  service  de  l'administration, 
des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique,  cette  concession 
ne  porte  qne  sur  les  édifices  dont  l'établissement  et  l'entretien  étaient 
t  la  charge  spéciale  desdils  départements  et  communes  ;  —  Que  les  dé- 
penses de  construction  et  de  grosses  réparations  des  locaux  destinés 
aiii  cous  d'appel  ne  sont  pas  comprises  dans  l'énumération  des  dé- 
penses départementales  contenue  dans  l'art.  IS  de  la  loi  du  11  frim. 
an  7,  et  n'ont  jamais  été  mises  &  la  charge  spéciale  du  département 
dans  lequel  ils  sont  situés;  que,  depuis  la  loi  du  35  mars  1817,  ces  dé- 
penses ont  été  classées  parmi  les  dépenses  communes  à  tous  les  dépar- 
tements et  imputées  sur  la  portion  des  centimes  centralisés  au  trésor,  et 
qui  ont  été  reconnus  faire  partie  des  recettes  de  l'Etat  :  —  Que,  dés  lors, 
la  propriété  de  la  portion  de  bàliments  qui  était  affectée  au  service  de 
la  cour  d'appel  de  Hett  et  dont  l'entretien  n  'a  pas  cessé  d'être  à  la  charge 
de  I  Etat,  n'a  pas  été  transférée  au  département  do  la  Mogejle  par  le 
décret  susvisé,  «t  que  l'acte  de  délirrance  et  do  mise  en  possession 


tiens  n'ont  jnmals  été  mises  à  la  charge  du  département  (con$. 
d'Et.  20  juin  1 844)  (2),  ...et  qne  l'acte  de  délI>Tance  et  de  mise  eu 
possession,  consenti  par  l'administration  des  domaines  en  eié- 
cution  du  décret  de  1 8 1 1  ,'n'a  pu  prévaloir  contre  les  disposilions 
de  ce  décret  (cons.  d'Et.  5  Juin  1858,  M.  Gasiondc,  rap.,  À 
dép.  des  Basses-Pyrénées);  —  5»  Qu'au  chef  de  l'Etal  seol,  en 
son  conseil  d'Etat,  appartient  le  droit  d'annnler  ta  remise  d'an 
bâtiment  de  l'Etat  faite  à  un  département  et  autorisée  par  déci- 
sion dn  ministre  des  finances;  le  conseil  de  préfecture  est  iu- 
compétent  ponr  statuer  en  pareille  matière  (cons.  d'Et.  5  mws 
1941,  H.  Boulay,  rap.,  aff.  min.  de  la  guerre  C.  départ.  dtU 
Moselle). 

V09 .  Il  a  été  décidé  encore  :  1<>  que  le  décret  du  9  avr.  tgii 
ne  doit  pas  être  appliqué  à  un  bâtiment  qui,  bien  qu'occupé  a» 
moment  de  sa  promulgation  parune  courd'assises,  avait  été  aSecié 
par  un  décret  précédent  à  un  service  non  départemental,  el  pat 
exemple,  avait  été  concédé  à  l'évêque  pour  y  établir  son  sémi- 
naire, ledit  décret  pourvoyant  àrétablissement  delà  courd'assises . 
dans  un  autre  bâtiment  national  (cons.  d'Et.  2S  août  I84i)(5); 

—  2"  Qu'un  département  ne  peut  demander  la  remise  d'oiie 
caserne  de  gendarmerie  qui  n'avait  rcru  cette  affcctalioa,  a 
exécution  d'ime  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  9  tbera. 
an  13,  que  d'une  manière  provisoire  et  avec  déclaration  qu'elle 
devait  rester  au  service  militaire;  peu  importe  que  cette  caséine 
ait  éié  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  par  ua 
décret  du  15  janvier  1809,  pour  l'établissement  du  dépit  de 
mendicité  du  département,  si  ce  décret  n'a  reçu  aucime  eiéco- 
tion  (cons.  d'Et.  5  mars  1841,  H.  Boulay,  rap.,  aff.  min.deli 
guerre  C.  dép.  de  la  Moselle).  —V.  au  surplus  sur  les  conces- 
sions faites  aux  départements  par  le  décret  da  9  avr.  i>ti, 
v»  Domaine  de  l'Etat,  n»»  146  et  suiv. 

consenti  par  I'adminisiration  des  domaines,  en  exécutioB  do  détnl 
du  9  avril  1811  n'a  pu  prévaloir  contre  les  dispositions  de  ce  demi; 

En  ce  qui  touche  la  portion  de  bâtiments  affectée  aux  logemeDU  dt 
divers  magistrats  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instraclioo  qu'une 
partie  de  ces  logements  a  été  pratiquée  soit  daos  les  anciens  locaôi  af- 
fectés au  service  de  la  cour  d'assises  et  du  tribunal,  soit  dans  tes  gre- 
niers mêmes  de  l'édifice  dont  ils  font  partie  intégrante  et  indiniiUe. 

Art.  1.  Le  département  de  la  Moselle  est  reconnu  propriètain,  et 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811,  de  la  totalité  de  1  ancien  palais  dago»- 
vernemcnt  â  Metz,  &  l'exception  des  portions  de  cet  édifice  qai  étâiat 
afTccléc?,  en  1811,  au  service  de  la  cour  d'appel,  et  des  porlioDS  u- 
tuellcment  an  service  des  télégraphes  et  du  département  de  laguerre.- 
Art.  S.  Les  conclusions  du  département  de  la  Moselle  sont  lejelées. 

Du  80  juin  18i4.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Marchand,  rap. 

(3)  (Min.  des  fin.  C.  dép.  de  la  Manche.)  —  a  Lom8-PHu.n>n,ele.; 

—  Vu  le  décret  du  17  juill.  1808  et  le  décret  du  9  avril  1811;  -Sur 
la  recevabilité  du  pourvoi  :  —  Considérant  que  le  départemeat  de  la 
Manche  s'est  refusé  à  exécuter  la  décision  de  notre  ministre  deifioaMe), 
du  2t  oct.  1839,  portant  que  la  réintégration  aux  mains  du  doaui» 
des  bùliinenls  de  la  basse-cour  de  l'évêché  serait  poursuivie  partoules 
voies  de  droit  :  —  Que  le  déparlement  prétend  retenir  l'imraeable  dmt 
il  s'agit  en  vertu  du  décret  impérial  du  9  avril  1811,  qui  aurait  dispoii 
de  celle  propriété  national»  en  sa  faveur  ;  —  Que  notre  ministre  des  S- 
nances,  an  contraire,  prétend  que  le  décret  de  1811  n'est  pas  appli- 
cable et  n'a  pu  disposer  de  celle  propriété,  parce  que  anténeareotal 
le  décret  de  1808  avait  alîeclé  les  bâliments  en  litige  au  serrice  in 
cultes;-  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  nous  en  noire  coewt 
d'état  d'apprécier  t'élcnaue  et  de  déterminer  les  effets  des  dispaeilion) 
contenues  dans  ces  deux  décrets; 

»  Au  fond  :  —  Considérant  que  par  l'art.  1  du  décret  de  1808  ^ 
bâtiments  en  litige  ont  été  accordés  &  l'évêque  de  Coutances  ^'  7 
placer  son  séminaire;  que  par  l'airt.  S  du  même  décret,  les  bâlnnetii 
composant  l'ancien  couvent  des  religieuses  bénédictines  ont  été  alfecie> 
an  service  de  la  cour  de  justice  criminelle;  —  Considérant  qa»  t)" 
l'art.  2  du  même  décret  il  avait  été  ordonné  que  la  cour  dejusli» 
criminelle  serait  transférée  dans  l'ancien  couvent  des  bénédiciines,  a 
que,  d'après  l'art.  3,  les  frais  de  celle  translation  devaient  êlre  stp- 
portés  par  le  département  de  la  Manche,  et  étaient  payables  ea  W 
années;  —  Considérant  que,  si,  par  le  fait  du  département,  ces  dispo- 
sitions n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  délai  prescrit,  si  le  séjour  delà 
cour  de  justice  dans  le  bâtiment  de  la  basse-cour  de  l'évécbé  t'est  pn** 
longé  avec  la  tolérance  de  l'Etat,  il  ne  peut  résulter  de  cette  circeastan» 
qu'à  l'époque  du  9  avril  1811  cet  édifice  fût  légalement  occupé  pai^  le 
service  des  cours  et  tribunaux  du  département  de  la  Manche;  —  Ç'I 
il  suit  que  le  décret  du  9  avril  181 1  n'était  pas  applicable  au  bÛineBi>'> 
la  basse-cour,  et  n'a  pu  en  transférer  la  propriété  aa  départâmetil  : 
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SOS.  Il  est  arrivé  quciqnerols  que  l'obligation  de  fournir 
des  locaux  pour  le  service  Judiciaire  a  été  imposée  exception- 
nellement à  des  villes.  Dans  ce  cas  le  département  n'est  pas 
moins  tenu  de  pourvoir  à  l'avenir  aux  besoins  de  la  Justice,  soit 
en  fournissant  de  nouveaux  locaux^  si  les  anciens  sont  insuQi- 
sants  ou  hors  d'usage,  soit  en  acquittant  les  dépenses  d'instal- 
lation.—  Il  a  été  décidé,  par  interprétation  d'un  décret  impérial 
qui  avait  concédé  à  une  ville  la  propriété  de  bâtiments  dont 
une  partie  était  déjà,  au  moment  de  la  concession,  occupée  par 
les  tribunaux,  à  la  charge  d'y  placer  les  tribunaux  et  de  faire  à 
ces  bâtiments  toutes  les  constructions  et  réparations  néces- 
saires, que  ce  décret  avait  eu  pour  objet  d'imposer  à  la 
ville  l'obligation  de  laisser  aux  tribunaux  la  jouissance  de  tous 
les  locaux  dont  ils  étalent  en  possession  à  l'époque  de  la  con- 
cession et  de  faire  dans  ces  locaux  toutes  les  constructions  et 
réparations  de  toute  espèce  que  le  service  des  tribunaux  pou- 
vait exiger  à  la  même  époque,  mais  que  ce  décret  n'avait 
ea  pour  bat  ni  pour  effet  d'obliger,  en  outre,  la  ville,  soit  à 
fournir  dans  les  bâtiments  à  elle  concédés  les  locaux  qui  pour- 
raient dans  la  suite  être  reconnus  nécessaires  pour  le  service 
des  tribunaux,  soit  à  faire  les  travaux  d'appropriation  que  pour- 
raient exiger  les  extensions  ou  les  améliorations  que  ce  service 
recevrait  dans  l'avenir  (cons.  d'El.  28  nov.  1861)  (1). 

909.  Indépendamment  des  biens  Immeubles  dont  il  vient 
d'être  parlé,  les  départements  possèdent  un  mobilier  assez  con- 
sidérable affecté  soit  à  l'usage  de  certains  fonctionnaires,  soit 
à  celui  de  certaines  administrations,  des  archives^  des  biblio- 
tbèques  et  des  collections  d'art  et  de  science.  —  Parmi  ces 
objets  mobiliers  on  compte  particulièrement  les  mobiliers  des 
hôtels  de  préfecture  dont  l'art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1838 
met  l'achat  et  l'entretien  à  la  charge  du  département  (V.  à 
cet  égard  l'ordonnance  des  7-13  août  I84l,  suprà,  p.  613). 

—  Quant  au  mobilier  des  sous-préfectures,  la  lot  du  iO  mai 
le  laissait  à  la  charge  des  sous-préfets,  excepté  en  ce  qui 
touchait  les  bureaux.  Un  décret  du  28  mars  1852  en  a  mis  les 
dépenses  à  la  charge  des  départements.  Le  même  décret  an- 
nonçait nn  règlement  d'administration  publique  déterminant 
les  limites  et  les  formes  dans  lesquelles  11  serait  pourvu  à 
l'acquisition,  à  la  conservation  et  an  remplacement  de  ce 
mobilier.  —  Y.  tn/ro,  n»  735  et  suiv. 

9flO.  L'art,  to  de  la  loi  do  10  mai  1838  comprend  parmi 
les  recettes  des  départements,  «  le  produit  des  droits  de  péage 
autorisés  par  l'Etat,  au  profit  du  département,  ainsi  que  les  autres 
droits  et  perceptions  concédées  au  département  par  les  lois.  » 

—  Cette  rédaction  pourrait  faire  supposer  que  les  droits  incor- 
porels appartenant  aux  départements  sont  très-nombreux  :  on 
n'en  connaît  que  trois  espèces,  savoir  :  l<>  les  droits  de  péage 
concédés  sur  des  ponts  ;  2<>  des  droits  de  péage  pour  la  correc- 
tion des  rampes  sur  les  routes  départementales;  3»  des  rentes. 

n  Art  1.  n  est  déclaré  qne  les  dispositions  du  décret  du  9  avril  1811 
n'ont  pu  s'appliquer  aux  bâtiments  dits  de  la  basse-cour  de  l'éTèchè  de 
ConUDces.  » 

Du  a  aoAt  1841. -Ord.  cons.  d'Et.-lf.  Looyer-Villennay,  rap. 

(I)  (Ville  de  Moulins.)  —  NjtPOiJoH,  etc.;  —  Considérant  que  les 
tribunaux  de  Moulins  occupaient  dès  l'an  13  une  partie  des  bâtiments  de 
l'ancien  collège  des  jésuites,  et  qu'en  concédant  la  propriété  de  ces  b&- 
timenls  k  la  ville  de  Moulins,  à  la  charge  d'y  placer  les  tribunaux  et  de 
faire  auxdits  b&timents  toutes  les  constructions  et  réparations  néces- 
saires, le  décret  du  80  juin  1807  a  eu  pour  objet  d'imposer  à  la  ville 
l'obligation  de  laisser  aux  tribunaux  la  jouissance  de  tous  les  locaux 
dont  Ils  étaient  en  possession  à  l'époque  de  la  concession,  xt  de  faire 
dans  ces  locaux  les  coastmctions  et  léparations  de  toute  espèce  que  le 
«ervice  dea  tribunaux  pouvait  exigera  la  même  époque;  mais  que  le 
décret  précité  n'a  eu  pour  but  ni  pour  effet  d'obliger  en  outre  la  ville  de 
Uoulins  soit  à  fournir  dans  les  b&timents  à  elle  concédés  les  locaux 
qui  pourraient  dans  la  suite  être  reconnus  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  tribunaux,  soit  à  faire  les  travaux  d'appropriation  que  pour- 
raient exiger  les  extensions  ou  le*  amélForations  que  ce  service  au- 
rait reçues  d«pai8  le  SO  juin  1807;  —  Considérant  que  la  ville  de 
Moulins  a  abandonné  aux  tribunaux  tous  les  locaux  qu'ils  occu- 
paient au  30  juin  1807,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'elle  a  fait 
dans  ces  locaux  les  constructiuns  et  réparations  de  toute  vspi're  qui 
étaient  nécessaires  &  cette  époque  pour  y  établir  les  services  judiciaires  ; 
que,  dès  lors,  ladite  ville  ne  peui  être  tenue  aujourd'hui  de  fournir  do 
nouveaux  locaux  pour  le  service  des  tribunaux,  ni  de  faire  aux  bâtiments 


Cl  1 .  Les  propriété  départfaeaÉalM  b«  ^Cintek  à  m  «>«, 

vice  public  peuvent  être  éciu&sé««  H  iLx>iiiit*.  ■*.-»,  i 
de  l'art.  29  de  la  loi  dn  10  mai  I83S,  ]et  »rr.  ^  '..m 
tious  et  écbanges^  de  propriétés  iépuUmr^UV:*,  d(r>  t  >ai  Hn  a^ 
prouvées  par  un  décret  rendn  en  coutil  ilUL,  yjr*<;»  ta  titoiv 
de  la  propriété  dépasse  20,000  fr.  Quand  la  pro(iri<rté  mpk* 
une  valeur  supérieure,  le  préfet  pouvait  procéder  a  l'aeqiuk  ■  -a, 
échange  ou  aliénation  avec  l'autorisation  dn  conseil  4e  fitiot- 
ture.  Le  décret  du  25  mars  1852  (tabl.  A-l*;  aaffirancW  cm  acte* 
de  l'approbation  par  décret,  quelle  que  soit  l'importaBce  4e»  pro- 
priétés. Quant  aux  actes  portant  sur  des  propriétés  affectée»  a  ui 
service  public,  ils  doivent,  comme  par  le  passé,  être  miuuU  < 
l'autorité  centrale.  Les  préfets  doivent  rendre  compte  au  mini-tre 
de  l'intérieur  des  actes  par  acquisition,  aliénation  ou  échange, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  20,000  fr.;  le  ministre  ne 
s'occupe  des  actes  portant  sur  une  valeur  moindre  qu'autant 
qu'ils  donneraient  lieu  à  quelque  réclamation  [cire,  du  min.  de 
l'Intérieur  du  5  mai  1852').  —  V.  infrà,  n"  275  et  suiv. 

919.  Nous  avons  dit  plus  haut  [n°  202)  que  l'arrondissement 
n'était  pas  propriétaire  et  ne  pouvait  acquérir.  Avant  la  loi  dn 

10  mal  1838  sur  l'organisation  départementale,  le  doute  était 
possible.  En  effet,  le  décret  du  9  avr.  1811  avait  concédé  aux 
arrondissements  la  propriété  de  certains  édifices  et  bâtiments 
affectés  à  certains  services  publics.  D'un  autre  cété,  les  art.  28 
et  29  de  la  loi  du  16  sept.  1807  supposaient  que  les  arrondis- 
sements pouvaient  avoir  des  ressources  à  eux,  puisqu'ils  les 
obligeaient  à  contribuer  aux  dépenses  de  certains  travaux  pu- 
blics et  les  autorisaient  pour  cela  à  s'imposer  des  centimes  ad- 
ditionnels.—Sous  l'empire  de  ces  lois,  il  a  été  jugé  que  les  ar- 
rondissements, avec  l'autorisation  du  conseil  général,  ont  qualité 
pour  poursuivre,  en  leur  nom  personnel,  l'exécution  du  décret 
du  9  avr.  I8H,  qui  leur  a  accordé  certains  immeubles,  et  peu- 
vent, à  cet  effet,  être  représentés  par  les  sous-préfets  (cons. 
d'Et.  10  Juin.  183S,  H.  Vivien,  rap.,aff.  arrond.  de  Guingamp). 
—  Hais  les  lois  des  10  mai  1838  et  il  juin  1842  n'Imposent 
plus  aux  arrondissements  l'obligation  de  contribuer  aux  dépen- 
ses des  travaux  publics,  et,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1838 
devant  les  chambres,  tout  doute  a  été  levé  à  cet  égard. 

91  S.  L'arrondissement  n'étant  pas  une  personne  morale, 

11  en  résulte  que,  aucune  donation,  ou  legs,  ne  peut  être  faite 
directement  à  un  arrondissement.  Le  seul  moyen  d'avantager  un 
arrondissement  serait  de  donner  au  département  à  la  charge  d'af- 
fecter â  l'arrondissement  les  avantages  de  la  donation  on  du  legs 
(M.  Batbie,  t.  *,  n»  245). 

914.  La  subdivision  des  arrondissements  en  cantons  a  été 
créée  parla  loi  du  22  déc.  1789,  dont  l'art.  3  porte  :  «  Cha- 
que district  sera  partagé  en  divisions  appelées  cantons  d'en- 
viron 4  lieues  carrées.  »  Cette  division  est  confirmée  par  la  con- 
stitution du  3  sept.  1791,  tit.  2,  art.  l.  Il  est  remarquable 

affectés  à  ce  service  d'autres  réparations  qne  celles  qui  «ont  une  charge 
de  la  propriété,  conformément  à  notre  précédent  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  S3  juin.  1857; 

Considérant  que,  par  ton  arrêté  attaqué,  le  préfet  du  département 
de  l'Allier  ne  s'est  pas  borné  à  ordonner  l'eiêcution  de  divers  tra- 
vaux de  réparation  et  d'appropriation  dans  les  bâtiments  occupés  par 
les  tribunaux  de  Moulins,  et  i,  décider  que  la  ville  de  Moulins  serait 
tenue  de  faire  a  ses  frais  ceux  desdits  travaux  qui  peuvent  être  une 
charge  de  la  propriété;  qu'il  a  réclamé  au  nom_  du  département,  pour 
le  service  des  tribunaux,  plusieurs  locaux  qui  n'étaient  pas  ooeupés  par 
les  tribunaux  au  20  juin  1807,  et  dont  la  ville  avait  conservé  la  jouis- 
sance jusqu'à  ce  jour,  et  qu'en  outre  il  a  mis  à  la  charge  de  ladite  ville 
différents  travaux  d'appropriation  que  les  services  judiciaires  exigent 
dans  leur  état  actuel  ;  que,  par  ces  dernières  dispositions,  le  préfet  a  con- 
trevenu au  décret  du  SO  juin  1807  et  &  notre  décret  précité  rendu  au 
contentieux  le  S3  juillet  1857,  et  qu'ainsi  il  a  excédé  la  limite  de  ses 
pouvoirs;  .,    ^,  .  , 

Art.  1 .  L'arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  dn  JO  janv.  1859,  et  la  décisloa 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  portant  approbation  dudit  arrêté,  sontan« 
nulés,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  tant  qu'ils  imposent  à  la  ville  de  Mou- 
lins l'obligation  d'abandonner  aux  tribunaux  de  Moulins  d'autres  locaux 
que  ceux  qu'ils  occupaient  au  80  juin  1807,  dans  les  bâtiments  &  elle 
concédés,et  défaire  à  ses  frais  et  à  la  décharge  du  département  de  l'Allier, 
dans  les  locaux  affectes  au  service  des  tribunaux,  d'autres  réparations 
que  celles  qui  sont  une  charge  de  la  propriété. 

Du  28  nov.  1861  .-Décr.  cons.  d'Êt.-M.  Gaslonde,  rapïi 
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que  les  lois  d'organisation  administrative  qui  ont  suivi,  y  com- 
pris la  loi  du  28  pluv.  an  8,  ont  passé  sous  silence  cette  di- 
vision des  arrondissements.  Hais  l'art.  76  de  la  constitution  du 
4  nov.  1848,  en  maintenant  la  division  eu  cantons,  supposait, 
ce  qui  était  vrai,  que  cette  division  n'avait  Jamais  cessé  d'exis- 
ter. L'art.  77  avait  même  établi  qu'il  y  aurait  dans  c>)aque  can- 
ton un  conseil  cantonal  (V.  la  discussion  à  l'assemblée  natio- 
nale, D.  P.  48.  4.  244,  note  102).  En  exécution  de  cette  dispo- 
sition, une  loi  allait  être  soumise  à  la  discussion  de  l'assemblée 
législative,  à  l'effet,  disait  le  rapporteur  (M.  Odilon  Barrot)  de 
remédier  au  morcellement  trop  grand  des  communes  rurales, 
sans  néanmoins  toucher  à  leur  Individualité,  et  de  créer  un  in- 
termédiaire entre  le  département  et  les  communes.  Hais  les 
événements  du  2  déc.  1851  arrêtèrent  ce  projet,  et  la  constitu- 
tion du  14  janv.  1852  est  muette  à  l'égard  des  cantons  et  des 
conseils  cantonaux.  De  l'état  de  la  législation,  il  résulte  donc 
que  le  canton  n'est  ni  un  être  moral,  ni  une  unité  administra- 
tive, puisqu'il  n'a  pas  d'administration  qui  lui  soit  propre.  Ce 
n'est  plus  à  ce  point  de  vue  qu'une  division  judiciaire  détermi- 
nant la  juridiction  territoriale  des  juges  de  paix. 

VIS.  Cependant,  si  le  canton  n'est  pas  même  une  unité  ad- 
ministrative, plusieurs  lois  ont  eu  égard  à  la  circonscription 
cantonale  pour  l'exécution  de  leurs  prescriptions  C'est  ainsi,  pour 
ne  parler  que  des  lois  encore  en  vigueur  :  1<>  que  le  canton  est  l'é- 
lément de  la  représentation  du  département  au  conseil  général  et 
de  l'arrondissement  an  conseil  d'arrondissement,  le  nombre  des 
membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  étant  déter- 
miné par  celui  des  cantons  (L.  22  juin  1833  et  7  juill.  1852)  j 
—  2»  Qu'il  est  un  centre  administratif  pour  les  fonctions  que  les 
juges  de  paix  accomplissent  comme  délégués  de  l'autorité  admi- 
nistrative; —  3»  Que  c'est  sur  la  circonscription  cantonale  que 
se  répartit  le  contingent  annuel  pour  le  recrutement  militaire, 
et  que  c'est  au  clieMieu  de  canton  qu'alleu  le  tirage  au  sort  des 
Jeunes  soldats  et  que  s'assemble  le'  conseil  de  révision  (L. 
21  mars  1852,  art.  5  et  suiv.); — 4°Que  c'est  au  cbef-lieu  de  can- 
ton qu'a  lieu  la  perception  des  impôts  directs  ;  —  5»  Que  le 
canton  est  le  siège  et  détermine  la  juridiction  des  commissaires 
de  police  ;  —  6»  Que  c'est  au  chef-lieu  de  canton  que  sont  si- 
tués les  bureaux  d'enregistrement  des  actes  publics,  etc. 

9141.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  circonscription  commu- 
nale, ce  sujet  ayant  été  traité  ailleurs  (v°  Commune). 

919.  Il  existe  d'autres  divisions  du  territoire,  mais  qui  ne 
forment  pas  des  circonscriptions  administratives  dans  le  sens 
propre  du  mot.  Ainsi  la  France  se  divise .  l»  en  28  cours  impé- 
riales y  compriscelle  de  Cbambéry,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie 
en  1860(V.  Organisât,  judic.)  ;  —  2»  En  7  commandements  supé- 
rieurs et  en  22  divisions  militaires  (V.  Organisât,  milit.);  — 
3"  En  18  académies,  y  compris  celle  de  l'Algérie  (V.  Orga- 
nisât, de  rinstr.  publ.);  —  4»  En  18  inspections  des  ponts  et 
chaussées  (V.  Travaux  publics,  n<>»  281  et  suiv.);  — 5»  En  18 
arrondissements  minéralogiques;  —  6»  En  35  arrondissements 
forestiers;  — 7»  En  5  arrondissements  maritimes  (V.  Organis. 
marit.)  ;  —  8»  En  17  archevêchés  et  en  70  évêchés  (V.  Culte, 
n»  429.  —  Ces  chiffres  ont  été  puisés  dans  l'Annuaire  de  l'ad- 
mlnistration  publié  par  H.  Haurice  Block  en  1865. 

Sect.  2.  —  Du  préfet. 

Art.  t.—  Du  caractère  et  des  attributions  du  préfet. 

918.  L'art.  2  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  a  institué  dans  chaque 
déparlement  un  préfet,  représentant  politique  et  administratif  du 
pouvoir  central,  dans  les  limites  de  sa  circonscription.  Le  préfet 
est  nommé  par  un  décret  impérial  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  18).  Au- 
cune condition  d'aptitude  ou  de  noviciat  ne  limite  à  cet  égard  le 
choix  du  chef  de  l'Etat.  Cependant  il  faut  admettre  que  les  préfets 
sont  soumis  aux  conditions  générales  requises  pour  toutes  les 
fonctions  publiques,  c'est-à-dire  d'être  Français  et  de  jouir  des 
droits  civils  et  politiques.  Nous  ajouterons  qu'ils  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  la  oonstitution  du  5  fruct.  an  3  exigeant 
cette  majorité  pour  tous  les  membres  de  l'administration  dépar- 
tementale (Contra,  H.  Cabantous,  p.  104  et  275).  Sous  le  ré- 
gime de  la  constitution  de  1848,  la  nomination  avait  lieu  par  le 


président  de  la  république  et  nécessairement  en  conseil  des  mi- 
nistres (art.  64).  Sous  le  régime  de  celle  de  1852,  le  conseil 
des  ministres  délibère  quelquefois  sur  la  nomination  ou  la  révo- 
cation des  préfets;  mais  cette  délibération  n'est  pas  obligatoire 
Les  préfets  prêtent  le  serment  politique,  comme  tous  les  fonc 
tionnaires  avant  d'entrer  en  fonctions  (arrêté  17  vent,  an  8.  V 
Serment,  n«  74). 

9 1 9.  En  Angleterre,  le  premier  fonctionnaire  du  comté,  don' 
ladi  vision  correspond,  sous  les  réserves  que  nous  avons  indiquées, 
h  celles  du  déparlement  en  France,  le  premier  fonctionnaire  du 
comté,  disons-nous,  est  le  shériff.  Les  shériffs  sont  nommés  cha- 
que année  en  séance  du  conseil  privé.  Leurs  fonctions  sont  à  la 
fois  judiciaires  et  administratives.  Ils  président  la  cour  du  comté 
et  tiennent  des  assises  criminelles  deux  fois  par  an.  Us  perçoi- 
vent les  revenus,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  recou- 
vrés par  des  agents  spéciaux.  Ils  délivrent  les  ordres  d'arresta- 
tion des  perturbateurs  de  la  paix  publique  et  des  malfaiteurs,  et 
sont  chargés  de  faire  exécuter  les  décisions  des  cours  souverai- 
nes. A  côté  du  shériff,  il  y  a  dans  chaque  comté  un  corps  de  ju- 
ges de  paix  {justices  of  the  peace)  également  investis  de  fonc- 
tions administratives'  et  judiciaires.  Les  juges  de  paix  sont 
nommés  à  vie  et  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Elles  consistent 
à  maintenir  la  paix  publique  et  particulièrement,  dans  l'ordre 
administratif,  à  voter  dans  leurs  sessions,  qu'ils  tiennent  an 
nombre  de  trois  juges  au  moins,  les  taxes  locales,  et  à  contrôler 
les  dépenses. 

990.  Le  décret  du  27  mars  1852  a  établi  trois  classes  de 
préfets.  Hais  cette  distinction  n'a  trait  qu'à  l'importance  du  trai- 
tement, tellement  qu'un  préfet  peut  avancer  sur  place,  c'est-à- 
dire  passer  d'une  classe  dans  une  autre  classe  sans  changer  de 
résidence.  Le  gouvernement  peut  augmenter  de  5,000  fr.  le 
traitement  d'un  préfet  de  deuxième  ou  de  troisième  classe,  après 
cinq  ans  de  résidence  dans  le  même  déparlement  et  de  cinq  autres 
mille  francs  après  cinq  nouvelles  années  d'exercice.  La  différence 
de  traitement  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure 
étant  de  10,000  fr.,  il  en  résulte  qu'après  dix  ans  un  préfet  peut 
passer  d'une  classe  dans  une  autre.  Le  traitenient  des  préfets  de 
première  classe  est  de  40,000  fr.;  celui  des  préfets  de  deuxième 
classe,  de  30,000  fr.,  et  celui  des  préfets  de  troisième  classe  de 
20,000  fr. 

991.  En  outre  de  leur  traitement,  les  préfets  reçoivent, 
sous  la  dénomination  d'abonnement,  une  certaine  somme  fixée 
en  raison  de  l'importance  de  chaque  préfecture  et  destinée  à 
faire  face  à  tous  les  frais  d'administration.  —  Les  sept  dixièmes 
de  cette  somme  devaient  être  consacrés  au  traitement  des  em- 
ployés de  la  préfecture.  Le  surplus  était  destiné  aux  dépenses  pu- 
rement matérielles  et  restait  à  la  disposition  des  prétels  (V.  ord. 
28  déc.  1830,  11  juill.  1833).— Hais  le  décret  du  27  marsi852 
(art.  7)  a  réduit  aux  quatre  cinquièmes  la  somme  des  frais  d'ad- 
ministration qui  doit  être  affectée  sur  l'abonnement  an  traite- 
ment des  employés  de  la  préfecture,  le  surplus  restant  aiu  pré- 
fets pour  les  frais  matériels. 

999.  Les  préfets  payent  la  contribution  mobilière  et  celle 
des  portes  et  fenêtres  de  l'hôtel  qu'ils  habitent;  mais  ils  n'y  sont 
tenus  qu'en  proportion  de  la  durée  de  leur  exercice  dans  le  dé- 
partement (cire.  17  sept.  1852). 

999.  La  répartition  des  différentes  préfectures  dans  les 
trois  classes  dont  nous  venons  de  parler,  est  faite  dans  un  ta- 
bleau annexé  au  décret  du  27  mars  1852.  Dans  ce  tableau  ne  se 
trouve  pas  comprise  la  préfecture  de  la  Seine^  Le  préfet  de  la 
Seine  a  des  attributions  spéciales  qu'il  partage  avec  le  préfet  de 
police  (V.  Ville  de  Paris).  Le  préfet  du  Rhône  a  également  des 
attributions  spéciales.  La  loi  du  19  juin  1851  et  le  décret  da  24 
mars  1852  ont  investi  le  préfet  du  Rhône,  dans  la  ville  de  Lyon 
et  dans  les  communes  voisines  de  Calluire^  Oullins  et  Sainte-Foy 
du  déparlement  du  Rhône,  Viileurbane,  Vaux,  Bron  et  Venissieux 
antérieurement  du  déparlement  de  l'Isère  et  réunies  au  départe- 
ment du  Rhône  par  le  décret  du  24  mars,  Riliieux  et  Hiribel,  da 
département  de  l'Ain,  des  fonctions  de  préfet  de  police,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  mesSr 
an  8.  Ces  fonctions  se  trouvent  Indiquées  v»  Ville  de  Paris. 

994.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  mal  1855  dispose  que,  dans 
la  ville  de  Lyon,  le  conseil  maniclpal  est  nommé  par  l'empereur 
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UiXif  les  cinq  ans.  L'art,  ô  du  décret  du  23  mars  1852  commet 
au  préfet  du  Rb6ne  l'administration  de  la  commune  de  Lyon  ;  il 
assiste  aux  séances  de  la  commission  municipale  qui  ne  peut 
s'assembler  que  sur  la  convocation  du  préfet  et  délibérer  que 
sur  les  questions  que  lui  soumet  le  préfet  et  lorsque  la  majorité 
de  ses  membres  assiste  à  la  séance.  A  part  les  attributions  de 
police  et  d'administration  que  nous  rappelons  ici,  les  attribu- 
tions du  préfet  du  Bhâne  sont  les  mêmes  que  celles  des  autres 
préfets,  que  nous  examinerons  en  détail. 

SSft.  Les  préfets  sont  nommés  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Cependant,  comme  Ils  représentent  le  chef 
dé  l'Etat,  chacun  dans  son.département,  et  qu'ils  appartiennent 
&  l'administration  générale,  ils  se  trouvent  placés  sons  l'auto- 
rité de  tous  les  ministres  et  correspondent  avec  chacun  d'eux 
pour  les  matières  qui  relèvent  de  leur  ministère.  L'art.  5  de 
i'arrélé  du  17  vent,  an  8,  après  avoir  imposé  au  préfet  l'o- 
bi igation  de  faire  une  tournée  annuelle  dans  son  département, 
ai  oute  :  «  Il  préviendra  les  ministres  avec  lesquels  il  aura  à 
correspondre.  Il  rendra  compte  à  chacun,  en  ce  qui  le  concerne, 
du  résultat  de  ses  tournées.  « 

••S.  Les  préfets  doivent  résider  dans  leur  département.  Ils 
ne  peuvent  s'absenter  sans  congé  ;  c'est  an  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'ils  s'adressent  pour  l'obtenir  (arr.  17  vent,  an  8).  En 
leur  absence  Us  sont  remplacés  par  le  secrétaire  général  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ou  par  un  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture (ord.  29  mars  1821,  art.  1  et. 2). 

9S9.  Les  attributions  des  préfets  sont  très-nombreuses  et 
très-diverses.  Il  serait  impossible  de  les  énumérer  toutes  ;  11  est 
même  assez  difficile  de  les  classer  sous  des  chefo  principaux. 
Les  préfets  sont  d'abord  les  délégués  du  pouvoir  administratif 
central  et  représentants,  à  ce  titre,  des  Intérêts  de  l'Etat  dans 
lenrs  déparlements.  Comme  délégués  et  agents  du  pouvoir  cen- 
tral, il  leur  appartient  de  (aire  exécuter,  dans  les  circonscrip- 
tiunx  de  leur  département,  les  lois  d'administration,  les  décrets 
iiuperianx,  règlements  et  décisions  ministérielles.  L'art.  4, 
sect.  3  de  la  loi  du  22  déc.  1789,  porte,  en  effet  :  «  Les  admi- 
nistrations de  département  seront  toujours  tenues  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  règles  établies  par  ' 
la  constitution  et  aux  décrets  législatifs  sanctionnés  par  le  roi.  s 
Et  L'instruction  qui  accompagne  cettS  loi  ajoute  :  «  Le  principe 
constitutionnel  sur  la  distribution  des  pouvoirs  administratifs  est 
qne  l'autorité  descend  du  roi  aux  administrations  de  départe- 
ment, de  celles-ci  aux  administrations  de  district,  et  de  ces  der- 
nières aux  municipalités,  à  qui  certaines  fonctions  relatives  à 
l'administration  générale  pourront  être  déléguées  »  (V.  aussi  l'ar- 
rêté du  17  vent,  an  8,  art.  S,  et  la  cire.  min.  du  25  Janv.  1854). 
—M.  Serrigny  (t.  2,  n<>  1004)  a  donc  pu  dire  avec  raison  :  a  Le 
préfet  participe  à  Vimperium  merum  et  fait  des  actes  de  comman- 
dement dans  le  département  confié  à  son  autorité.  C'est  en  cela 
que  consiste  la  nature  de  ses  fonctions.  » — Le  préfet  adresse  des 
ordres  et  donne  des  instructions  aux  fonctionnaires  d'un  ordre 
inférieur.  Il  surveille  même,  comme  agent  de  l'administra- 
tion générale  les  services  spéciaux,  auxquels  il  n'est  pas  pré- 
posé. Son  devoir  est  d'informer  le  gouvernement  des  abus  qu'il 
constate,  de  ceux  mêmes  dont  il  est  simplement  informé  (M.  Vi- 
vien, Etudes  admin.,  p.  71). 

•98.  Les  préfets  peuvent  toqlours  ordonner  la  publicalloa 
par  réimpression  on  affiche,  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  des 
lois  anciennes  ou  récentes  qu'ils  sont  chargés  de  faire  exécuter. 
Hais  ils  ne  peuvent  prendre  aucun  arrêté  qui,  sous  prétexe  de 
les  interpréter,  aurait  pour  effet  d'en  étendre  ou  d'en  limiter  là 
portée.  —  «  SI  les  administrateurs  (dit  l'instruction  qui  accom- 
pagne le  décret  du  22  déc.  1789),  indépendants  en  quelque 
sorte,  souverains  dans  lenrs  fonctions,  avaient  le  droit  de  varier 
à  leur  gré  :bs  principes  et  les  formes  de  l'administration,  la 
contrariété  de  lenrs  mouvements  partiels  détruisant  bientôt  la 
régularité  du  mouvement  général,  produirait  la  plus  fâcheuse 
anarchie.  » 

*••.  Quant  aux  décrets  qui  contiennent  des  décisions  par- 
ticulières ou  locales  et  qui  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leur  titre,  les  préfets  peu- 
vent, conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  (ou  12)  prair. 
an  1  S,  en  donner  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent, 
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par  publication,  affiche,  notiflcation,  signiflcation  on  par  envois. 
—  V.  Lois,  n«  164. 

vao.  Les  préfets  doivent  se  conformer  aux  décisions  minis- 
térielles qui,  sans  les  concerner  particulièrement,  leur  sont  com- 
muniquées par  l'administration  centrale,  comme  établissant  des 
règles  générales.  —  Mais  ils  sont  libres  de  faire  tel  usage  qu'ils 
jugeront  à  propos  des  simples  renseignements  qui  leur  sont  in- 
diqués comme  ressortant,  soit  des  actes  de  l'administration  cen- 
trale, soit  de  cenx  de  leurs  collègues  (cire.  min.  25  janv.  1854, 
0.  P.  54.  3.  14). 

9S1.  Aux  termes  de  l'art,  i  c.  nap.,  leslois  promulguées 
sont  réputées  publiées  et  exécutoires  après  qu'un  certain  temps, 
qui  varie  comme  les  distances,  s'est  écoulé.  Hais  dans  certaines 
circonstances  urgentes,  le  gouvernement  peut  abréger  le  délai 
légal  de  la  publication.  Dans  ces  cas,  aux  termes  des  ordon- 
nances des  27  nov.  1816  (art.  4)  et  18  janv.  1817,  le  préfet  fait 
enregistrer  sur  un  registre  spécial  la  loi  ou  le  décret  pour  lequel 
l'urgence  est  requise,  et  il  prend  im  arrêté  qui  en  ordonne  l'im- 
pression et  l'affichage  partout  où  cette  publicité  est  jugée  néces- 
saire. La  loi  ou  le  décret  est  alors  exécutoire  à  partir  de  cette 
publication.  — V.  Lois,  n»  156. 

•SS.  Le  préfet  est  le  principal  agent  du  pouyoircentral  pour 
le  recrutement  de  l'armée.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  c'est  lui  qui  veille  à  l'établissement  des  tableaux  de  la 
population,  qui  foit  exécuter  les  opérations  du  conseil  du  recen- 
sement, le  tirage  au  sort,  et  qui  préside  le  conseil  de  révision 
(art.  10,  11,  i%,  15,  26  et  44). 

•SS.  Les  préfets  ne  sont  pas  seulement,  dans  leurs  départe- 
roents,  les  représentants  du  pouvoir  central,  chargés  de  procurer 
l'action  administrative;  ils  sont  encore  les  intermédiaires,  nous 
dirions  presque  obligés  de  leurs  administrés,  dans  les  rapports 
de  ceux-ci, avec  le  pouvoir  ceittral.  L'ne  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  5  germ.  an  8,  qualifie  d'abus  l'usage  où  étaient 
les  administrations  départementales,  quand  un  particulier  avait 
quelque  intérêt  à  débattre  devant  l'autorité  supérieure,  d'y  ren- 
voyer le  pétitionnaire.  Pour  faire  cesser  cet  abus,  qui  tendait  à 
détruire  la  confiance  des  citoyens  envers  leurs  magistrats,  la 
circulaire  précitée  décide  a  que  toutes  les  demandes  des  parti- 
culiers, des  communes,  des  fonctionnaires  subalternes,  des  com- 
missions d'hospices,  des  employés  au»  prisons  ne  doivent  par- 
venir au  ministre  que  par  le  canal  du  préfet  et  après  avoir  passé 
à  son  examen;  que  toute  lettre  qui  arrivera  directement  sera 
renvoyée  sans  réponse,  à  moins  qu'elle  ne  contienne  des  plaintes 
contre  le  préfet,  pour  déni  de  justice  administrative.  »  — Quel- 
que impératifs  que  soient  les  termes  de  cette  circulaire,  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  sort  d'une  pétition  dépende  de  leur 
observation.  Dans  l'usage,  les  recours  dirigés  contre  les  ar- 
rêtés des  préfets  sont  adressés  directement  au  ministre.  Quant 
aux  autres  pétitions,  celles  qui  ne  passent,  pas  par  les  mains 
du  préfet  sont  renvoyées  aux  préfets,  ce  qui  occasionne  un  retard 
dans  l'instruction  et  la  décision  de  l'affaire. 

1834.  Comme  intermédiaire  entre  le  pouvoir  central  et  les 
administrés,  les  préfets  sont  chargés  de  veiller  à  l'instruction 
des  affaires  contcntieuses.  Ils  sont  chargés  des  communications 
de  diverses  classes  d'agents  de  l'administration  avec-les  minis- 
tres. Une  circulaire  ministérielle  du  27  juill.  1854  leur  trace  à 
cet  égard  leurs  devoirs,  qui  sont  les  mêmes  pour  les  divers  ser- 
vices. Le  principal  est  la  célérité  :  «  La  justice  ne  doit  pas  se 
faire  attendre,  dit  la  circulaire,  elle  doit  être  active  et  prompte. 
Tout  retard  dans  la  décision  d'une  affaire  est  une  espèce  de  déni 
de  justice  dont  l'administration  doit  de  toutes  ses  forces  éloi- 
gner la  responsabilité.  Vous  voudrez  bien,  dès  qu'une  Instruc- 
tion sera  complète,  presser  le  conseil  de  préfecture  de  prendre 
sa  décision.  Lorsque  ce  conseil  aura  prononcé.  Il  importe  que 
sa  décision  devienne  promptement  définitive,  soit  par  l'adhésion 
réciproque  des  parties,  soit  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel,  à 
l'expiration  duquel  le  débat  se  trouve  irrévocablement  clos.  En 
ce  qui  touche  les  requêtes  contcntieuses  portées  devant  le  con- 
seil d'Etat,  et  sur  lesquelles  l'administration  est  consultée,  nous 
devons  nous  efforcer  également  d'éviter  tout  retard.  Veuillez, 
dans  ce  but,  lorsque  je  vous  donnerai  communication  d'une  re- 
quête contentieuse,  la  transmettre  immédiatement  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui,  dans  un  délai  d'un  mois  au  plus  à^ipmpter 
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de  cette  iftnsml^sion,  devra  vous  la  renvoyer  avec  son  rapport. 
Vous  voudrez  bien,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ce  renvoi,  m'a- 
dresser  le  dossier  avec  votre  avis.  Ces  délais  paraîtront  sufli- 
sants,  si  l'on  considère  que  déjà  MM.  les  Ingénieurs  auront  eu  à 
discuter  une  première  fois  l'objet  du  pourvoi  dans  l'instruclion 
qui  aura  précédé  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  » 

«SA,  Comme  représentant  du  domaine  de  l'Elal,  le  préfet 
Intente  et  dirige  les  actions  qui  doivent  être  suivies,  au  nom  de 
l'Etat,  dans  son  département,  et  c'est  contre  lui  que  doivent  être 
Intentées  les  actions  contre  l'Etat  (V.  Action,  n"'  26S  et  sulv.; 
Dom.  de  l'Etat,  a»»  500  et  suiv.;  Exploit,  n»»  408  et  suiv.j  Forêts, 
n«»  1*6, 1513, 1890).  —  Mais  le  préfet  représentant  de  la  même 
façon  le  département  à  l'adrainlslration' duquel  il  est  préposé, 
cette  double  qualité  de  représentant  judiciaire  de  l'Etat  et  du 
département  avait  fait  naître  une  difficulté  :  quelle  est  la  position 
que  le  préfet  doit  prendre  quand,  dans  une  contestation  judi- 
ciaire, les  Intérêts  de  l'Etat  et  ceux  du  département  sont  con- 
traires? Lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'organisation  des 
conseils  généraux,  du  10  mal  1838,1a  question  a  été  posée  de- 
vant les  chambres.  Comme  11  est  incontestable  que  le  préfet 
représente  avant  tout  l'Etat,  on  proposait  que  le  département  fût 
alors  représenté  par  un  membre  du  conseil  gf'néral;  mais  le 
rapporteur  de  la  loi  objecta  que  les  conseils  généraux  n'avaient 
pas  de  session  permanente,  et  que,  dans  l'intervalle  d'une  session 
à  une  autre  sessioli,  les  membres  du  conseil  général  étaient  sans 
caractère.  Cette  raison  n'était  peulrêtre  pas  très-fondée,  car  si  les 
conseils  généraux  n'ont  d'existence  légale  que  pendant  la  durée 
de  leurs  sessions,  le  caractère  de  membre  du  conseil  général 
n'est  pas  moins  permanent.  Cela  est  si  vrai  que  les  membres  des 
conseils  généraux,  ainsi  que  nous  le  verrons,  sont  investis^  par 
des  lois  spéciales,  de  certaines  attributions  personnelles  qu'ils 
exercent  dans  l'intervalle  des  sections.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art. 
S6  de  la  loi  du  10  mal  1838  est  explicite.' Dans  le  cas  donc  où 
un  conilit  d'intérêt  s'élève  entre  les  départements  et  l'Etat,  le  dé- 
partement est  représenté  par  le  membre  le  plus  ancien  du  con- 
seil de  préfecture  (Y.  aussi  cire.  min.  du  5  mal  1852  et  y  Dom. 
del'Elat,  n»3l6). 

V86.  Le  préfet  représente  l'Etat,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'action  qu'il  s'agit  d'intenter  ou  celle  à  laquelle  11  s'agit  de 
défendre,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  mobilière  ou  d'una 
action  immobilière.  A  cet  égard,  il  y  a  un  principe  Important  à 
saisir.  La  direction  des  domaines,  placée  dans  les  atu-ibutions 
du  ministre  des  finances,  est  préposée  à  la  perception  de  tous 
les  droits  dus  à  l'Etat  et  de  tous  les  reveilus  nationaux.  Elle  dé- 
cerne des  contraintes  contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  et,  en  cas 
d'opposition,  elle  a  qualité  pour  agir  judiciairement.  Hais  elle 
n'a  qualité  pour  agir  ainsi  que  s'il  s'agit  d'une  question  de  re- 
couvrement (V.  Dora,  de  l'Etat,  n"  505  et  sulv.).  S'il  y  a  con- 
testation sur  le  fond  de  la  créance,  ce  n'est  plus  la  direction  des 
domaines,  mais  le  préfet  seul  qui  a  qualité  pour  représenter  l'Etat 

Ï;iv.  rej.  50  juin  1828,  aff.  Bergeron,  v»  Enreglstr.,  n»  5744; 
eq.  6  août  1828,  aff.  Marchand,  eod.).  Celte  règle  s'applique 
dans  tons  les  cas  et  devant  toutes  les  juridictions  civiles  ou  ad- 
ministratives (V.  Dom.  de  l'Etat,  n»»  518  et  sulv.).  Néanmoins, 
devant  le  conseil  d'Etat,  ce  n'est  plus  le  préfet,  mais  le  ministre 
*es  finances  qui  représente  l'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  342  ; 
Trésor  public,  n»  802). 

(1)  Espéet  ;  —  (Comp.  la  Sécurité  G.  préf,  du  Var.)  —  En  18i0,  Ni- 
vière  avait  loué  au  préfet  du  Var,  rcprcscnlant  le  dépnrlcmpnt,un  bâti- 
ment situé  à  Hyères,  pour  caserne  de  gendarmerie.  Ce  bAliment  fut  as- 
suré contre  l'incendie  le  14  noTembre  1840,  par  la  compagnie  la  Sécu- 
rité de  Paris.  —  La  police  d'assurance  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Art.  16.  La  compagnie  se  réserve,  en  cas  d'intendie,  ou  dans  le  cas 
gréTu  par  le  §  4  de  l'art.  1,  ses  droits  et  ceux  de  l'assuré  contre  tous 
garants  généralement  quelconques  à  quelque  titi*  que  ce  soit,  et  notam- 
aent  contre  les  locataires  (sauf  le  cas  prévu  par  le  §  5  de  l'art.  1), 
voisins,  auteurs  de  l'incendie,  associations  d'assurances  mutuelles,  as- 
surance &  prime  ou  autrement;  à  cet  effet  l'assuré,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  subroge  sans  garantie,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun»  autre  cession,  transport,  titre  ou  mandat, 
a  lous  ses  droits,  recours  ou  actions.  —L'assuré  est  tenu,  quand  la 
compagnie  l'exige,  de  réitérer  ce  transport  par  acte  séparé  ou  notarié, 
eemme  aussi  U  réitérer  U  snbrtgatioti  dau  la  quittance  dn  dommag*.  » 


•991.  Les  actions  judiciaires  à  Intenter,  au  nom  de  l'Etal, 
par  le  préfet,  ou  qui  doivent  être  intentées  contre  le  préfet  an 
nom  de  l'Etat,  sont  soumises  à  des  formalités  préliminaires  dont 
les  règles  ont  été  exposées  v»  Dom.  de  l'Etat,  n»»  529  et  sulv. 
Devant  les  tribunaux,  l'Etat  est  soumis  à  toutes  les  règles  de  la 
procédure  ordinaire.  Seulement  le  préfet  est  dispensé  de  se  bird 
représenter  par  un  avoué  ;  il  peut  faire  exposer  ses  moyens  de 
défense  ou  d'action  par  le  procureur  impérial  ou  le  procureur 
général  (V.  eod.,  n»«  565  et  suiv.). 

SS9.  Le  préfet  représente  l'Etat  non-seulement  dans  les 
actions  à  Intenter  en  justice  et  celles  où  il  y  a  lien  de  défendre, 
mais  encore  dans  tous  les  actes  de  simple  administration  patri- 
moniale. Il  stipule  dans  ces  actes  et  les  signe.  Il  représente  l'Etat 
dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois  et  dans  les  baux.  Mais 
11  agit  alors  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances.  Les  décréta 
,des  25  mars  1852  et  15  avr.  1861  ont  énuméré  (tableau  C)  les 
actes  que  le  préfet  peut  faire  seul  comme  représentant  de  l'Etat. 

S  S 9.  Le  préfet  représente  le  département  dans  tous  les  actes 
qui  intéressent  le  département  et  dans  les  instances  judiciaires 
où  le  département  peut  se  trouver  engagé,  à  l'exception,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  du  cas  où  les  intérêts  du  département 
seraient  en  opposition  avec  ceux  de  l'Etat.  Avant  le  décret  du 
25  mars  1852  que  nous  analyserons  "plus  loin,  l'action  était 
exercée  par  lui  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  et 
avec  l'autorisation  de  l'empereur  en  conseil  d'Etat  (L.  10  mai 
1858,  art.  36).  Une  seconde  autorisation  était  nécessaire  au  pré- 
fet pour  se  pourvoir  au  nom  du  département  devant  un  second 
degré  de  juridiction  (ibid.).  Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  le 
préfet  peut  ester  en  justice,  comme  demandeur,  en  vertu  de  la 
seule  délibération  dn  conseil  général, 

C40.  Quand  le  département  est  actionné,  le  préfet  peat  y 
défendre'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  et  sans 
autre  autorisation  (L.  10  mal  1838,  art.  56),  ce  qui,  avant  le  dé- 
cret du  25  mars  1852,  devait  s'entendre  de  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat,  nécessaire  quand  le  préfet  était  demandeur  au 
nom  du  département,  mais  qui  n'était  pas  nécessaire  quand  il 
était  défendeur.  Le  décret  du  25  mars  1852  n'a  pas  eu  à  inno- 
ver sur  ce  point.  —  Mais  aucune  action  judiciaire,  autre  qu^  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  im  département  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalatd/;- 
ment  adressé  au  préfet  un  mémoilre  exposant  l'omet  et  les 
motifs  de  la  réclamation.  Il  en  est  donné  récépissé  à  la  partie, 
qui  né  peut  porter  son  action  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conserva- 
.toires.  Durant  cet  Intervalle,  le  cours  de  toute  prescription 
est  suspendu  (L.  10  mal  1858,  art.  31).  —  Il  a  étéjngé  que» 
quand  le  mémoire  contenant  exposition  de  l'objet  et  des  motlb 
de  la  réclamation  a  été  remis  au  préfet,  conformément  à  l'art.  51 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  par  la  partie  qui  se  propose  d'action- 
ner le  département,  ce  magistrat  doit,  daos  les  deux  mois  im- 
partis par  la  loi,  faire  les  diligences  nécessaires  pour  réunir  le 
conseil  général  et  obtenir  l'autorisation  de  défendre  à  l'action  ; 
que,  après  l'expiration  de  ces  deux  mots,  sans  autorisatitm 
rapportée,  les  tribunaux  ont  droit  derendre  jugement; — ...Sanf 
au  préfet  à  demander  un  sursis  en  Justifiant  des  cajfsea  qui, 
nonobstant  des  diligences,  l'ont  empêché  d'obtenir  l'autorisa^ 
tlon  de  défendre  (Alx,  30  mai  1844)  (1).  —  V,,  dû  reste,  sur  la 

—  Le  27  juin.  18iS,  un  incendie  se  déclara  en  plein  jour  dans  le  gre- 
nier &  foin,  sans  qu'on  pût  en  en  connaître  la  cause  ;  le  dommage 
causé  fut  évalué  k  S,S05  fr.  59  c.  —  La  compagne  signifie  an  préfet 
du  Var  ce  rapport  d'évaluation,  avec  sommation  de  déclarer  s'ill'accep- 
tait  :  le  préfet  n'a  rien  répondu.  —  La  compagnie  subrogée  par  nouvel 
acte  aux  droits  du  propriétaire  qu'elle  paye,  remet,  le  18  sept.  ,41* 
préfecture  le  mémoire  préalable,  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  ré- 
clamation, exigé  par  l'art.  57  de  la  loi  du  10  mai  1858,  et  six  mois 
après,  le  17  mars  1845,  elle  actionne  le  préfet  représentant  le  départe- 
ment devant  le  tribunal  de  Toolon  en  remboursement  de  ce  qu'elle  a 
payé  i  Niviérrf. 

Devant  le  tribunal ,  le  préfet  n'excipe  d'aucun  défaut  d'autorisation 
et  ne  demande  aucun  sursis  pour  se  faire  autoriser;  il  se  borne  à  con- 
clure au  rejet  de  la  demande,  par  le  motif  que  la  subrogation  n'est  pas 
dans  les  termes  de  l'art.  1S50  c.  civ.,  et  que  les  droits  résultants  pour 
le  propriétaire  de  l'art,  175S  e.  civ.,  sont  personnels  ot  incessibles. 
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disposition  analogue  de  la  loi  du  18  juill.  1837  coneernant 
les  cojnmunfis,  v»  Commune,  n»»  1541  et  suiv.  —  Il  y  a  lootefois, 
quant  aux  formalités  préliminaires  exigi^^s  pour  tonte  action  ' 
à  intenter  contre  une  commune  et  celles  exigées  pour  toute 
action  judiciaire  à  intenter  contre  un  département,  une  diffé-  ' 
rence  importante  à  noter  dans  les  effets.  Quand  il  s'agit  d'une  ' 
commune,  la  présentation  d'un  mémoire  au  préfet  interrompt  la  ; 
prescription  (V.  Commune,  n"  1392, 1512).  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  d'm»  départeropnl,  aux  termes  de  la  loi  du  lO  mai  1838, 
]H  prescription  est  seulement  suspendue.  Il  suit  que,  dans  ce 
dernier  cas,  après  le  délai  de  deux  mois,  la  prescription  conti- 
nue de  courir,  tandis  que,  dans  le  premier,  elle  recommence  à 
courir  pour  tout  le  temps  légal  de  la  prescription. 
»ii    1 1     »  I    II      II  ■  I 

Le  34  aoAt  184S,  jogement  qui  condanne  le  préfet  à  pa7er  i  la  com- 
fa^ie  subrogée  aux  droits  dn  lieur  Nivière,  la  somme  de  S,205  fr.  59  c.  : 

—  « . ,  :  Attendn  que  le  droit  èrentuel  du  propriétaire,  contre  le  locataire, 
^a  cas  d'ieceDdie,  résultant  de  l'art.  1753,  peut  être  l'objet  d'une  cession 
Talablp,  car  lUie  pareille  cessioa  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  iMnaes  lOOiars;  et  le  tiers  cessionnaire  peut  donc,  comme  ayant 
droit  du  f  ropriétaire,  exercer  contre  le  locataire  l'action  résultant  de 
l'art.  1755,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  pourraient  être  opposées  an  propriétaire  lui-même  ;  —  Attendu 
que  la  sécurité  et  l'ordre  public  sont  intéressés  &  ce  que  de  pareils  ces- 
sions soient  valables,  car,  s'il  en  était  autrement,  les  locataires  des 
maisogs  assurées  se  livreraient  &  une  insouciance  d'autant  plus  grande, 
qu'ils  seraient  certains  de  n'encourir  aucune  responsabilité;  —  Attendu 
que  la  position  des  locataires  n'est  nullement  aggravée  par  de  pareilles 
cessions,  puisque  la  responsabilité  reste  la  même,  que  ce  soit  le  pro- 
priétaire ou  une  compagnie  qui  en  recueille  le  bénéfice  ;  —  Attendu  que 
les  cessions  <e  cette  nature  ne  sauraient  être  soumises  aux  formes  de 
l'art.  ISSO,  c.  CIT.,  exclusivement  applicables  aux  subrogations  conven- 
tionnelles a  des  droits  actuellement  acquis;» 

Appel  par  le  préfet,  avant  d'avoir  pu  obtenir  d'autorisation.  Ce  ma- 
gistrat excipe  die  ce  défaut  d'autorisation  pour  demander  la  nullité  du 
jugement,  aux  termes  des  art.  4  et  36  de  la  loi  du  10  mai  1838  et  con- 
^  dut  >i  uo  sursis  pour  se  faire  autoriser.  —  Arrêt. 

Lk  couh  ;  — Oonsidérant  que  l'incendie  qui  donne  lieu  à  la  demande 
de  la  compagnie  d'assurance,  a  éclaté  le  VI  juill.  184S;  —  Que  le  31 
du  même  mois,  deux  experts,  nommés  par  la  compagnie  et  par  l'assuré, 
ont  dressé  un  rapport  dans  lequel  le  dommage  est  évalué  2,205  fr.  59  c.  ; 

—  Que,  par  exploit  du  22  août  suivant,  ce  rapport  auquel  était  annexé 
le  tableau  détaillé  des  évaluations,  certifié  par  les  mêmes  experts,  fut 
OOtiHù  au  préfet  du  Var,  avec  sommation  de  déclarer  s'il  acceptait  ou 
000  les  évaluations  données  tant  à  la  maison  qu'au  dommage  occasionné 
par  l'incendie,  et,  en  cas  de  non-acceptation,  de  désigner  un  expert 
qui,  conjointement  avec  celui  de  la  compagnie,  ferait  deux  nouveaux 
rapports  desdites  évaluations^  —  Que,  le  préfet  n'ayant  pas  répondu  i 
cette  sommation,  la  compagnie  lui  adressa  le  mémoire  préalable,  pres- 
crit par  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1858,  mémoire  daté  du  18  sept. 
1843,  et  qui,  suivant  le  récépissé  de  la  préfecture,  aurait  été  déposé 
dans  les  derniers  jours  de  ce  mois;  —  Qu'il  est  établi,  par  acte  authen- 
tique, que,  le  16  nov.  18(2  la  compagnie  d'assuracce  a  payé  au  proprié- 
taire de  la  maison  incendiée  la  somme  de  2205' fr.  59  c,  montant  du 
dommage  évalué  par  le  rapport  du  31  juill.  précédent  ;  —  Que  l'action, 
dirigée  contre  le  département  du  Var  a  été  portée,  devant  le  tribunal 
de  "Toulen,  par  exploit  du  1?  mars  1843,  «t  par  conséquent  lorsqu'il 
s'était  écoulé  prés  de  six  mois  depuis  que  la  compagnie  demanderesse 
ava^t  adressé  son  mémoire  au  préfet;  —  Qne  e'estle  24  ao&t  1843,  c'est- 
à-dire  plus  de  cinq  mois  après  l'assignation,  que  le  tribunal  a  rendu  son 
jugement  par  lequel  la  demande  de  la  compajinie  a  été  admise  ;  —  Que, 
devant  les  premiers  juges,  on  a  plaidé  sur  le  fond,  dans  l'intérêt  du 
département,  sans  alléguer  que  le  préfet  ne  fât  point  autorisé  à  dé- 
tendre, et  sans  demander  aucun  sursis;  que  l'exactitude  de  ces  faits 
est  établie  tant  par  les  qualités  que  par  les  motifs  du  jugement  qui  con- 
statent que  le  tribunal  n'a  statué  qne  sur  une  seule  question ,  celle  de 
lavoir  si  le  propriétaire  de  la  maison  assurée  avait  pu  valablement 
eider  k  la  compagnie  d'assurance  les  droits  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  (733  c.  civ.,  copipètcut  au  propriétaire  d'une  maison  incendiée 
contre  son  locataire  ;  —  Que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  préfet 
du  Var,  cinq  mois  après  la  date  du  jugement,  en  a  émis  appel,  et  que, 
devant  la  cour,  sans  défendre  au  fond,  il  conclut  h  ce  que  le  jugement 
du  24  aotit  1843  soit  déclaré  nul  pour  avoir  été  rendu  contre  lui  sans 
autorisation  préalable,  et,  snbsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  juge- 
aient de  la  cause  jusqu'après  la  prochaine  session  du  conseil  général, 
h  l'&ifet  que  lui,  préfet  du  Var,  puisse  se  faire  autoriser  sur  l'appel  ; 

Suria  de|Qa*l<i^  BD  nullité  du  jugement  du  24  août  1843:  —  Consi- 
dérant que  tout  demandeur  qui  veut  intenter,  contre  un  département, 
i|DC  aciign  judiciaire,  autre  qu'une  action  possessoire,  est  tenu,  confor- 
mément  i  Tart.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838,  d'adresser  préalablement 


941  •  En  cas  d'nrgeiice,  le  préfet  peut  intenter  tonte  action 
et  y  défendre  sans  délibération  du  conseil  général.  Il  fait  tons 
les  actes  conservatoires  ou  intemiplifs  de  la  déchéance  (L.  10 
mai  1838,  art.  36).  —  V.  aussi  vo  Commune,  n»»  1608  et  suiy. 

S4S.  Quoique  la  loi  du  lOmai  1838  parle  d'action d; tnfe»- 
ter  en  exigeant  une  délibération  du  conseil  général,  il  n'est  pas 
douteux  cependant  qu'un  ajournement  serait  valablement  donné 
par  le  préfet  au  nom  du  département  avant  que  cette  formalité 
eût  été  accomplie.  Il  sufBt  que  la  délibération  du  conseil  général 
soit  produite  avant  que  la  décision  ne  soit  rendue. 

949.  Le  préfet  représente  surtout  le  département  dans  tons 
les  actes,  contrats  de  vente  ou  d'acquisition,  baux,  etc.,  que  peut 
nécessiter  l'administration  patrimoniale  des  biens  du  départe- 


an  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation, 
et  que  l'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  le  dépôt  do  co  mémoire,  constaté  par  un  récépissé  ;  —  Considér" 
rant  que  si  l'action  du  demandeur  qui  n'a  point  accompli  cette  obliga» 
tion  que  la  loi  lui  impose  est  frappé^  de  nullité,  ce  n'est  pas  que  le 
législateur  ait  '^ii  l'intention  de  créer,  en  faveur  des  départements,  uns 
sorte  de  privilège  au  moyen  duquel  on  pourrait  arbitrairement  retarder 
les  décisions  judiciaires  à  rendre  sur  tes  réclamations  dirigées  contra 
eux,  mais  uniquement  afin  qu'il  ne  pût  être  opposé ,  en  leur  nom,  uno 
résistance  téméraire  à  des  demandes  légitimes  ;  que  c'est  pour  arriver  it 
co  but  que  le  §  3  de  l'art.  36  de  la  loi  précitée  ne  permet  pas  de  dé- 
fendre à  l'action  intentée  contre  un  département,  sans  une  autorisation 
donnée  par  le  conseil  général,  et  comme  cette  autorisation  ne  doit  être 
accordée  qu'en  connaissance  de  cause,  le  législateur  a  prescrit,  &  peine 
de  nullité,  le  dépôt  préalable  d'un  mémoire  oit  sont  exposés  l'objet  et 
les  motifs  de  la  réclamation  du  demandeur,  et  n'a  permis  à  celui-ci  de 
porter  son  action  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  le  dépôt  de 
son  mémoire;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie  d'assurance,  demande- 
resse, ayant  déposé  son  mémoire  dans  les  derniers  jours  de  sept.  1842, 
et  assigné  le  département  le  17  mars  1845,  cinq  mois  environ  après  le 
dépôt,  l'action  qu'elle  a  portée  en  justice  a  été  régulièrement  introduite, 
et  que  le  tribunal  s'est  trouvé  régulièrement  saisi  ;  que  la  compagnie 
d'assurance  a  donc  eu  incontestablement  le  droit  de  demander  et  I» 
tribunal  celui  de  rendre  jugement  le  24  aoCt  1845,  sur  la  contestation 
pendante  devant  lui  depuis  plus  de  cinq  mois;  —  Que  ce  jugement  ne 
peut  être  déclaré  nul  sous  le  prétexte  qu'au  moment  où  il  a  été  rendu, 
le  préfet  n'avait  pas  obtenu,  conformément  à  l'art.  56,  une  délibératioa 
du  conseil  générai  qui  l'autorisât  à  défendre  à  l'action  ;  qu'en  effet,  la 
délai  de  deux  mois  durant  lequel  il  n'est  pas  permis  au  demandeur  de 
porter  son  action  en  justice,  est  prescrit  pour  donner  au  préfet  le  temps 
de  se  livrer  à  l'examen  de  la  demande  et  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  l'autorisation  du  conseil  général  ;  que  s'il  ne  peut 
représenter  cette  autorisation  au  jour  où  le  tribunal,  régulièrement, 
saisi,  est  requis  de  tendre  jugement,  un  sursis  peut  être  accordé  lors- 
qu'il est  justifié  que  le  préfet  n'a  pas  eu  un  délai  suffisant  pour  fairs 
les  diligences  nécessaires;  mais  si,  à  défaut  de  cette  justification,  la 
tribunal  statue  sur  le  fond,  son  jugement  n'est  point  nul.  parce  que  la 
loi  ne  lai  impose,  nulle  part,  l'obligatipn  d'attendre,  pour  statuer  défi- 
nitivement ,  qu'il  plaise  au  préfet  de  justifier  d'une  délibération  du 
conseil  général  qui  l'autorise  à  défendre  à  l'action;  seulement- comme 
le  jugement  se  trouve  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  défendue, 
on  doit  l'assimiler  &  toute  autre  décision  judiciaire  rendue  contre  un 
défendeur  qui,  régulièrement  appelé  devant  un  tribunal,  se  laisse  con- 
damner sans  avoir  proposé  ses  moyens  de  défense  ;  —  Que  la  demanda 
en  nullité  du  jugement  du  24  août  1845  doit  donc  être  rejetée  ; 

Sur  la  demande  en  sursis  :  —  Considérant  que  la  signification  da 
l'exploit  du  22  août  1842,  a  porté  à  la  connaissance  du  préfet  du  Var 
l'objet  et  les  motifs  de  la  réclamation  de  la  compagnie  d'assurance; 
qu'il  a  donc  pu  demander  l'autorisation  du  conseil  général  dans  le  cours 
de  la  session  ordinaire  de  1842  ;  qu'il  l'a  pu  également  dans  le  cours  da 
la  session  de  1843  ;  que  d'ailleurs  il  lui  était  loisible  de  convoquer  ex- 
ttaordinairement  à  cet  efliet  le  conseil  général;  qu'en  outre,  il  s'est 
écoulé  plus  de  quatorze  mois  depuis  que  l'autorité  judiciaire  est  régu- 
lièrement saisie  ;  qu'en  cet  état  de  chose^  les  magistrats  ne  sauraieat, 
sans  se  rendre  coupables  de  déni  de  justice,  refuser  de  statuer  dès  à 
présent  sur  une  demande  qui  leur  parait  justifiée ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis,  puisque,  si  le  préfet  du  Var 
n'est  pas  muni  de  l'autorisation  du  conseil  général,  c'est  évidemment 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  la  demander,  durant  les  vingt  et  un  mois  qui 
se  sont  écoulés  depuis  que,  pour  la  première  fois,  il  lui  a  été  donné 

I  connaissance  de  Ixibjet  et  des  motifà  de  la  réclamation  de  la  compagnie 

;  d'assurance  ; 

'      Sur  le  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Par  cet 

'  motifs,  confirme. 

Du  50  mai  1844.-C.  d'Aix.  i"  ch.-MM.  Lerouga,  p:.-DeioUien, 
l«'aT.  gén.,  c.  conf. -Mollet  et  Perrio,  av. 
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ment.  Nons  aurions  à  cet  égard  à  entrer  dans  d'assez  nombreux 
détails;  mais  les  deux  décrets  de  décentralisation  des  25  mars 
i  852  et  15  avr.  1861  ayant  étendu  sur  cette  matière  les  pouvoirs 
des  préfets,  nous  renvoyons  à  parler  ultérieurement  du  pouvoir 
du  préfet  comme  gérant  des  biens  patrimoniaux  du  département, 
afin  de  ne  pas  scinder  l'explication  des  décrets  de  décentrali- 
sation. 

•44  Le  préfet  a  la  tutelle  administrative  des  commmies  et 
des  établissements  publics  de  son  département.  Les  règles  en 
ont  été  exposées  ailleurs  (v»  Commune,  n»»  210  et  suiv.,  1556 
et  suiv.,  1504  et  sniv.).  Hais  ces  règles  ayant  subi  quelques 
modiflcations ,  nous  y  reviendrons  dans  le  cours  du  présent 
travail. 

S4&.  Les  préfets  ont  certaines  attributions  de  police  géné- 
rale. La  loi  du  5  mai  1855  les  a  investis,  dans  les  grands  cen- 
tres de  population,  des  attributions  du  préfet  de  police  de  Paris. 
A  cet  égard,  le  rapporteur  de  la  loi  s'exprimait  ainsi  au  corps 
législatif  :  a  La  police  n'est  pas  assurée  d'une  manière  suffisante 
dans  les  grandes  villes  où  affluent  les  étrangers,  les  hommes 
dangereux.  La  sûreté  générale  de  l'Etat  a  besoin  d'une  vigilance, 
d'un  esprit  de  suite,  d'une  unité  de  vue,  de  moyens  d'action, 
d'un  ensemble  de  mesures  pour  lesquels  les  maires  de  ces  villes 
populeuses  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  que  l'autorité  de 
l'Etat.  L'exposé  des  motifs  rend  un  hommage,  auquel  la  com- 
mission s'associe  pleinement,  à  ces  magistrats  qui,  sans  autre 
intérêt  que  celui  du  bien  public,  se  dévouent  à  la  gestion  des 
Intérêts  locaux.  Mais,  plus  nos  grandes  villes  s'embellissent, 
pins  on  est  jaloux  du  bien-être  général  en  tout  genre,  plus  le 
fardeau  des  municipalités  devient  pesant,  plus  tous  ces  soins 
donnés  à  des  intérêts  pressants  ôtent  de  temps  à  la  surveillance 
que  réclame  l'Etat,  v  En  conséquence,  l'art.  50  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  a  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département, 
dont  la  population  excédé  quarante  mille  âmes,  le  préfet  rem- 
plit les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des  con- 
suls, do  12  mess,  an  8.  »  —  En  exécution  de  cet  article,  divers 
décrets  des  26  sept.  1855,  8  mars  1856,  29  août  1857,  24  avr. 
e>  15  sept.  1862,  ont  organisé  dans  vingt-deux  villes  chefs-lieux 
de  déparlement  le  service  de  la  police  entre  les  mains  des  pré- 
fets. Ce  sont  les  recensements  quinquennaux  contenant  les  ta- 
bleaux authentiques  de  la  population  pour  chaque  commune  qui 
servent  de  règle,  suivant  les  variations  qu'ils  accusent,  pour  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  des  chefs-lieux  dans  lesquels  le 
pouvoir  municipal  devra  ainsi  céder  aux  préfets  leurs  attribu- 
tions de  police  générale,  il  est  à  remarquer  que  dans  le  chiffre  de 
quarante  mille  habitants  au  moins  dont  s'occupe  la  loi  de-1855, 
on  doit  comprendre,  d'après  les  termes  exprès  du  rapport  an 
corps  législatif,  la  population  flottante. 

Z4B.  Il  a  été  jugé  :  i<>  qu'un  arrêté  préfectoral  qui,  dans 
nne  ville  chef-lieu  de  déparlement  dont  la  population  excède 
luarante  mille  âmes,  ordonne  la  fermeture  des  portes  cocbëres 
<t  allées  des  maisons  pendant  certaines  heures  est  légal  et  obli- 
Catolre,  comme  ayant  pour  objet  une  mesure  de  sûreté  publique 
rentrant  dans  les  attributions  des  préfets,  aux  termes  de  l'art.  50, 
§  1,  de  la  loi  du  5  mal  1855  :  peu  Importe  que  cette  mesure 
puisse  être  également  prise  par  le  maire,  conformément  au  §  2 
du  même  article  (Crim.  cass.  15  déc.  1856,  aff.  Bonefoy,  D.  P. 
57.  1.  76);  —  20  Que  les  mesures  relatives  au  chargement 
et  au  déchargement  des  marchandises  et  tendant  à  prévenir  les 
collisions  et  les  rixes  que  ces  opérations  pourraient  susciter 
entre  les  portefaix  commissionnés  et  les  autres  ouvriers,  inté- 
ressant avant  tout  la  sûreté  publique,  c'est  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  les  édicter  dans  les  villes  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art, 
so,  §  1,  delà  loi  du  5  mal  1855  (Crim.  rej.  2  août  1862,  aff. 
Kaudin,  D.  P.  65.  5.  520);  —  S»  Que,  dans  ces  villes,  le  préfet 
étant  Investi  des  mêmes  fonctions  que  le  préfet  de  police,  a  seul 
qualité  pour  annuler,  modifier  ou  maintenir  les  règlements  mu- 
nicipaux qui  concernent  des  objets  de  police  compris  dans  les- 
dites  fonctions,  et  notamment  les  règlements  relatifs  aux  logeurs 
en  garni  (Crim.  cass.  26  juin  1865,  aff.  Clausse,  D.  P.  65. 1. 586). 
949.  Quant  aux  frais  occasionnés  par  cette  nouvelle  orga- 
nisation de  la  police  générale  au  chef-lieu  du  département,  les 


derniers  paragraphes  de  l'art.  50  y  pourvoient  dans  les  terme* 
suivants  :  «  Les  conseils  municipaux  desdiles  commmies  sont 
appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la  proposition  du  préfet, 
les  allocations  qui  doivent  être  affectées  à  chacun  des  services 
dont  les  maires  cessent  d'être  chargés.  Ces  dépenses  sont  oblI<. 
gatoires.  —  Si  im  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  ponr 
ces  dépenses,  on  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  la 
conseil  d'Etat  entendu.  » 

948.  Indépendamment  des  attributions  de  police  génértie 
qne  la  loi  du  5  mai  1855  a  données  aux  préfets  dans  les  grands 
centres,  les  préfets  peuvent  faire  des  règlements  de  police  aux- 
quels les  maires  des  communes  seront,  obligés  de  se  conformer. 
Mais  ces  règlements  de  police  ne  sont  légaux  qu'autant  que  oe 
sont  des  règlements  départementaux.  Imposés  à  tontes  les  com- 
munes du  département.  On  comprend  qne  si  les  préfets  pou- 
vaient faire  des  règlements  de  police  municipale  applicables  seu- 
lement à  telle  ou  telle  commune,  la  police  municipale  pourrai^ 
de  fait,  passer  entre  les  mains  des  préfets,  contrairement  aa 
vœu  de  la  loi  du  18  jnill.  1857  (Y.  Commune,  n<"  655  et  suiv.; 
Règlem.  administ.,  n°*  65  et  sniv.  ;  V.  aussi  Crim.  rej.  25  sept. 
1855, aS.  Binet,  D.  P.  54.  5.  S76;  27  janv.  1854,  aff. Brun, D.  P. 
54. 1. 154;  Crim.  cass.  19  janv.  i856,  aff.  Normand,  D.  P.  56. 
1 .  140).  —  Les  règlements  départementaux  de  police  municipale 
emportent  abrogation  des  règlements  locaux  sur  les  mêmes 
objets,  même  quand  cette  abrogation  ne  serait  pas  prononcée 
formellement  (Crim.  cass.  17  mai  1861,  aff.  Bollean,  D.  P.  61. 5 
412,  n»  10).  — La  jurisprudence  a  cependant  admis  deux  excep- 
tionsà  ces  règles.  Ainsi,  1»  le  préfet  peut,  dans  son  arrêté  de  po- 
lice départementale,  maintenir  formellement  les  règlements  de 
police  locale  dans  quelques  communes  qu'il  indique  (Crim.  cass. 
7  mars  1857,  aff.  Lamarre,  D.P.  57.  l.  181;  I5avr.  1861, 
aff.  Besnier,  D.  P.  61.  5.  415,  n*  il)  ;  —  2°  Les  règlements  de 
police  locale  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  règlements 
de  police  départementale  doivent  être  maintenus,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dit  dans  l'arrêté  de  police  générale  que  cet  arrêté  est- 
substitué  complètement  aux  arrêtés  de  police  municipale  (Crim. 
cass.  16  juin  1854,  aff.  Bouard,  D.  P.  54.  5.  659). 

S  49.  D'un  autre  côté,  les  préfets  n'ont  le  droit  de  faire  des 
règlements  de  police,  même  pour  tout  le  département,  qu'autant* 
qu'il  s'agit  de  mesures  de  sûreté  générale  ou  de  sécurité  publi- 
que ;  c'est  ce  que  décide  la  cour  de  cassation  par  induction  de 
l'art.  9  delà  loi  du  18  juill.  1857.  — Ainsi,  elle  considère  comme 
ayant  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  générale  rentrant  dans 
les  attributions  de  police  des  préfets  et,  par  conséquent,  obli- 
gatoires :  1»  l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  que,  dans  les  ma- 
gasins ou  établissements  quelconques,  les  chiens  soient  constam- 
ment pourvus  de  muselière  (Crim.  cass.  15  nov.  1856,  alT. 
Piron,  D.  P.  56.  S.  588);  —  2*  Celui  qui  défend  de  faire  dans 
les  cours  des  malsons  de  tontes  les  communes  du  département 
aucun  dépôt  de  fumier  ou  de  tous  autres  objets  de  nature  à  ré- 
pandre des  odeurs  (Crim.  cass.  19  janv.  1856,  aff.  Normand, 
D.  P.  56.  1.  140)  ;  —  S»  Celui  qui  règle  la  police  des  cabarets, 
cafés  et  débits  de  boissons  (Crim.  cass.  26  janv.  1856,  aff.  Le- 
fèvre,  D.  P.  56.  S.  547;  7  mars  1857,  aff.  Lamarre,  D.  P.  57. 
1.  181;  17  mai  1861,  aff.  Boileau,  D.  P.  61.  5-.  412).  —V. 
aussi  n*  246-1».  —  Au  contraire,  elle  déclare  non  obligatoires 
les  règlements  préfectoraux  relatifs  soit  à  la  police  des  engrais 
(Crim.  rej.  18  août  1862,  aff.  Lozach,  D.  P.  65.  l.  56;  Crim. 
cass.  6  nov.  1865,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Qnyet),  ...soit  à  la  ré- 
glementation du  balayage  de  la  voie  publique  (Crim.  rej.  28  juin 
1861,  aff.  Barras,  D.  P.  61.  5.  56),  ...soit  au  mode  de  transport 
des  animaux  à  la  boucherie,  prescrit  en  vue  d'éviter  les  mauvais 
traitements  (Crim.  rej.  28  août  1858,  aff.  Leray,  D.  P.  S8.°l. 
475;  25  nov.  1860,  aff.  Guibourg,  D.  P.  61. 1.  296;  même 
Jour,  aff.  Troché,  eod.),  ces  mesures  n'intéressant  pas  la  sûreté 
générale.  —  M.  Batbie,  t.  4,  n*  155,  conteste  cette  distinction. 
S50.  Le  préfet  ne  peut  déléguer  aux  maires,  par  des  dr- 
cnlalres,  même  rendues  publiques,  le  pouvoir  d'accorder  des 
permissions  dérogeant  aux  prescriptions  de  ses  arrêtés;  par 
suite,  les  permissions  ainsi  délivrées  n'enlèvent  pas  aux  fâili 
commis  contrairement  à  ces  arrêtés  le  caractère  de  contraven- 
tions (Crim.  cass.  25  fév.  18S9,  aff.  MOQtenot,  D.  P.  99. 1 
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190).  —  V.  cependant  Crim.  rej.  4  janv.  1862^  aff.  Haty,  D.  P. 
62.  1.  545. 

•51.  Les  attribntions  les  pins  nombreuses  et  les  pins  con- 
sidérables des  préfets  sont  celles  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et 
les  lois  spéciales  leur  ont  conférées  pour  l'administration  de 
leurs  départements.  L'art,  s  de  la  loi  du  28  pluv.  an.  8  porte  : 
«  Le  préfet  sera  seul  cl^argé  de  l'administration.  » —  Il  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  que  les  préfets  ont  le  pou- 
voir réglementaire  le  plus  étendu,  à  la  charge  toutefois  de  se 
conformer  aux  lois,  aux  règlements  d'administration  publique  et 
aux  décrets  du  chef  del'Etat.  On  peut  donc  dire  qu'en  principe  les 
préfets  restent  dans  les  limites  de  la  loi  et  de  leur  droit,  soit 
qu'on  leur  reconnnaisse  le  droit  d'agir  y«re  prùprio,  soit  qu'on 
ne  considère  leur  pouvoir  que  comme  une  délégation  générale, 
toutes  les  fois  que  la  matière  sur  laquelle  ils  statuent  n'a  pas 
été  réservée  par  la  loi  ou  un  règlement  d'administration  publi- 
que, soit  à  un  ministre,  soit  au  chef  de  l'Etat  (KM.  Batbie,  t./i, 
n»  135;  Trolley,  t.  l,  n»  254].  — Par  application  de  ce  principe 
unanimement  reconnu  (V.  aussi  M.  Dnfonr,  t.  l,n<>  220),  le  pré- 
fet a  qualité  pour  ordonner  toutesrles  mesures  propres  à  pré- 
venir quelque  désastre  public  ou  en  arrêter  les  suites,  princi- 
palement dans  les  cas  d'incendie  ou  de  débordement  dé  rivières, 
comme  aussi  pour  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  de  faciliter  la 
circulation  dans  les  villes  et  à  en  maintenir  la  salubrité. 

•ttS.  Le  préfet  a  le  droit  de  requérir  et  de  faire  agir  la  force 
publique  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  son  déparle- 
ment. Le  décret  du  26  Jnlll.  1791  (V.  Attroupement,  n°  s)  auto- 
risait le  procureur  général,  syndic  du  département,  à  requérir  la 
gendarmerie,  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  pour  dis- 
siper les  attroupements  séditieux  et  repousser  les  attaques  vio- 
lentes des  malfaiteurs.  La  loi  du  22  mars  1831,  qui  a  placé  la 
garde  nationale  sous  les  ordres  des  préfets,  leur  a  virtuellement 
transmis  le  pouvoir  de  l'ancienne  administration  départementale. 
D'ailleurs  il  n'est  pas  douteux  que  les  préfets  tiennent  un  tel  pou- 
voir tant  du  caractère  d^  leurs  fonctions  que  de  la  loi  du  26  juill. 
1791,  les  attributions  des  procureurs  généraux  syndics  ayant 
passé  en  leurs  mains. 

9AS.  Les  préfets  ordonnent  d'office  le  placement  dans  un 
établissement  d'aliénés,  de  toute  personne  interdite  ou  non  in- 
terdite, dont  l'état  moral  compromet  l'ordre  public  et  la  sûreté 
des  personnes  (L.  30]aini838,  art.  18  et  19).  En  cas  de  danger 
imminent,  les  maires  des  communes  prennent  des  mesures  pro- 
visoires, mais  ils  doivent  en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statue  sans  délai  [ibid.).  Dans  le  premier 
mois  de  chaque  semestre,  les  directeurs  d'établissements  d'alié- 
nés doivent  adresser  au  préfet  un  rapport  rédigé  par  le  médecin 
de  rétablissement  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  est  rete- 
nue; et  le  préfet  prononçant  individuellement  sur  la  situation 
de  chaque  personne,  ordonne  sa  maintenue  dans  l'établissement 
ou  sa  sortie  (arf.  21).  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  placés  vo- 
lontairement, si  leur  état  mental  peut  compromettre  l'ordre  pu- 
blic, le  préfet  peut  décerner  un  ordre  spécial  pour  qu'ils  ne 
sortent  pas  sans  son  autorisation  (ibid.).  —  Y.  Aliénés,  n»  121, 
155  et  snlv.,  180  et  suiv. 

9Sé.  Aux  termes  d'un  décret  du  8  Juin  1806  (art.  7)  et  de 
la  loi  du  9  sept.  1835  (art.  21)  aucun  théâtre  ne  pouvait  être 
établi  dans  im  département  sans  l'autorisation  du  préfet  (V. 
Théâtre,  n<>*  27  et  suiv.).  Ces  dispositions  de  loi  se  trouvent 
abrogées  par  le  décret  du  6  janv.  1864  (D.  P.  64.  4.  17),  qui 
n'exige  plus  qu'une  simple  déclaration  à  la  préfecture.  Hais  au- 
cune pièce  ne  peut  être  représentée  sur  un  théâtre  de  province 
qu'autant  que  la  représentation  en  a  été  autorisée  par  le  préfet 
du  département  (décr.  30  juin  1852;  6  janv.  1864,  art.  3;  V. 
Théâtre  i"  73  et  suiv.). 

9ti&.  Les  préfets  prescrivent  tontes  les  mesures  qu'ils  ju- 
gent utiles  pour  le  maintien  de  la  salubrité  publique  (décr.  22 
déc.  1789,  sect.  3,  art.  2).  Ils  nomment  les  membres  des  com- 
missions sanitaires  et  font  exécuter  les  règlemeiits  des  inten- 
dances. Ils  prennent  eux-mêmes  les  arrêtés  nécessaires  dans  les 
localités  situées  hors  du  ressort  des  intendances  sanitaires.  -^ 
V.  Salubrité  publ.,  n"  125  et  suiv.,  163  et  suiv. 

SAC.  Le  préfet  est  chargé  de  la  police  extérieure  des  cultes. 
L'évèque  se  concerte  avec  le  préfet  pour  régler  la  sonnerie  des 


cloches  et  procurer  un  édifice  convenable  aux  paroisses  dans  les 
quelles  il  n'existe  pas  d'édiQces  consacrés  au  culte  (L.  18  germ. 
an  10,  art.  48  et  77).  Il  se  concerte  également  avec  le  préfet 
pour  l'exécution  des  décrets  ou  ordres  administratifs  dont  l'ob- 
jet est  de  prescrire  des  prières  publiques  {ibid.,  art.  49).  En  cas 
d'abus,  le  recours  est  exercé  d'office  au  conseil  d'Etat  par  le 
préfet  {ibid.,  art.  8  ;  V.  Culte,  n"  168  et  suiv.,  282,  436,  478). 
Les  assemblées  des  églises  protestantes  réformées,  les  consis- 
toires généraux,  etc.,  ne  peuvent  s'assembler  qu'avec  l'autori- 
sation du  gouvernement  et  en  présence  du  préfet  et  du  sons- 
préfet  (L.  18  germ.  an  10,  art.  51, 38  et  42,  V.  eod.,  n"  7U, 
716  et  suiv.,  et  p.  688). 

S59.  Le  décret  du  22  déc.  1789  (sect.  3,  art.  l)  chargeait 
les  administrations  de  département  :  i»  de  répartir  toutes  les 
contributions  directes  imposées  à  chaque  département  entre  les 
districts  de  leur  ressort;  2<>  d'ordonner  et  de  faire  fai^  les  rôles 
d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de  chaque  mu- 
nicipalité; 3<>  de  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la 
perception  et  le  versement  du  produit  des  contributions  et  le 
service  et  les  fonctions  des  agents  qui  en  sont  chargés;  4*  d'or- 
donner et  de  faire  exécuter  le  payement  des  dépenses  qui  sont 
assignées  à  chaque  département  sur  le  produit  des  mêmes  con- 
tributions. Entre  ces  attributions  les  trois  dernières  ont  passé 
aux  préfets  ;  la  première  se  trouve  transférée  aux  conseils  géné- 
raux (L.  10  mai  1838,  art.  1  ;  V.  Impôts  dir.,  n°  157).  —  Les 
préfets  font  dresser  et  rendent  exécutoires  les  rôles  des  con- 
tributions directes  et  des  recettes  municipales  (L.  S  frim.  an  7, 
art.  28,  et  lO  mai  1838,  art.  22),  sauf  l'exception  portée  dans 
l'art.  65  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (V.  Impôts  dir.,  n»  417, 
616).  Ils  prononcent  souverainement  sur  les  demandes  en  re- 
mise ou  modération  d'impôt  (V.  Impôts  dir.,  n»  617  et  suiv.). 
—  Ils  ont  aussi,  en  ce  qui  concerne  )e  cadastre,  différentes  attri- 
butions qui  ont  été  indiquées  loc.  cit.,  n»*  83  et  s.,  92  et  s. 

S5S.  Le  préfet  délivre  les  mandats  pour  le  payement  des 
dépenses  départementales,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  cré- 
dits ouverts  aux  budgets  des  départements  (L.  10  mal  1838/ 
art.  23). 

9S9.  Le  préfet  fixe  chaque  année  à  l'avance  le  nombre 
maximum  des  enfants  indigents  qui  pourront  être  admis  gratulr 
tement  dans  les  écoles  primaires  publiques.  Aux  termes  de 
l'art.  13  du  décret  du  31  déc.  1863,  cette  fixation  a  lien  du  15 
an  20  octobre.  Le  préfet  arrête  ensuite  en  décembre  les  listes 
nominatives  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux.  —  Le 
décret  du  13  mai  1855  a  conféré  aux  préfets,  des  attributions 
analogues  de  surveillance  sur  les  salles  d'asile;  les  art.  14,  23, 
27  et  33,  déterminent  ces  droits  et  attributions.—  V.  Organis. 
de  rinstr.  pub.  ;  Secours  pub.,  n»  89. 

sao.  La  police  de  la  grande  voirie  appartient  aux  préfets. 
En  conséquence,  ce  sont  eux  qui  délivrent  toutes  les  permis- 
sions de  voirie  et  les  alignements  en  matière  de  grande  voirie. 
Ils  surveillent  la  réparation  des  grands  chemins  (v»  Voirie  par 
terre,  n»*  254  et  suiv.,  2078  et  s.). —  Ils  ont  aussi,  dans  leurs 
attributions,  la  voirie  vicinale.  Ils  classent  les  chemins  vicinaux, 
en  fixent  la  largeur,  répartissent  entre  les  communes  les  dé- 
penses que  nécessitent  les  chemins  qui  les  desservent  (V.  eod., 
n«*  347  et  suiv.,  368  et  suiv.,  492  et  suiv.,  1064  et  suiv.,  1203 
et  s.,  etc.). —  Ils  font  les  règlements  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux;  mais  ces  règle- 
ments doivent  être  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térienr  (L.  21  mai  1836,  art.  21,  V.  eod.,  n»  541).  —  Ce  sont 
les  préfets  également  qui  veillent  à  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  ;  ils  règlent  par  des  arrêtés  spéciaux  les 
parties  de  route  où  les  chevaux  de  renfort  sont  autorisés, 
l'emploi  d'attelages  exceptionnels,  l'établissement  de  barrières 
de  dégel,  le  nombre  des  voitures  en  convoi,  lorsque  la  dimen- 
sion des  objets  transportés  donne  au  convoi  une  longueur  nui- 
sible à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  circulation,  l'éclairage  des 
voitures  d'agriculture,  etc.  (décr.  10  août  1852,  art.  4,  5,  7, 
15,  18  ;  24  fév.  1858  et  29  mars  1865,  V.  Voitures  publiques, 
n"  38,  42,  44,  69, 120  et  suiv.,  150  et  suiv.,  199).—  Ils  sur- 
veillent l'exécution  des  défenses  faites  aux  entrepreneurs  de 
voitures  libres  de  transporter  des  lettres,  journaux,  etc.  (arr. 
27  pralr.  an  9,  art.  *,  V.  Postes,  p.  lo).  —  Us  donaent  les 
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autorisations  nécessaires  pour  l'abatage  et  te  remplaceiqsnt  des 
Vbres  en  état  de  dépérissement  le  long  des  routes  impériales 
et  départementales  (ord.  8*  août  1821^  art.  4;  29  mai  1830, 
V.  Voirie  par  terre,  n"'  176  et  suiv.).  L'ord.  du  15  nov.  J846, 
leur  confère  de  nombreuses  attributions  relativement  à  la  police, 
à  la  sûreté  et  k  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (V.  Voirie  par 
chemin  de  fer,  n"  197,  217,  231,  265  et  sulv.,  606  et  suiv., 
620  et  sulv.). 

99f  !  C'est  aussi  aux  préfets  qu'appartient  la  police  de  la 
chasse.  Chaque  année  qn  arrêté  préfectoral  fixe  l'époque  de  l'ou- 
verture et  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  le  département.  Cet  ar- 
rêté doit  être  publié  au  moins  dix  jours  h  l'avance  (L.  3  mai  1844, 
art.  5).  Les  préfets  délivrent  les  permis  de  chasse  sur  l'avis  du 
maire  et  du  sous-préfet  [ibid.,  art.  5).  Us  fixent,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse;  le 
temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  Oeuves  et  rivières  et  les  espèces 
d'animaux  nuisibles  qui  peuvent  être  détruits  en  tous  temps 
[ibid.,  art.  9).  Ils  prennent  également  des  arrêtés  sur  les  autres 
objets  de  la  police  de  la  chasse,  notamment  pour  Interdire  la 
chasse  pendant  )es  temps  de  neige  (ibid.).  Quoique  la  loi  du  3 
mai  1844  (art,  9)  dispose  que  ies  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à 
la  chasse  de  certains  gibiers  sont  pris  sur  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux, une  circulaire  du  20  mai  1844  explique  néanmoins  que 
cet  avis  n'est  pas  obligatoire  pour  le  préfet.  Les  attributions  don- 
nées aux  prétels  par'  cette  loi  rentrent,  en  effet,  dans  les  attribu- 
tions de  leur  charge,  et  11  n'y  a  pas  sur  ce  point  de  restriction 
positivement  écrite  dans  la  loi.  —  V.  Chasse,  n«  65  et  suiv., 
112  et  suiv.,  176  et  sulv.,  185. 

f  •?.  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  sur  les  objets  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844  sont  exécutoires  de  plein  droit  sans 
autre  approbation.  Hais  la  même  circulaire  du  20  mai  1844  rap- 
pelle que  «  tous  les  actes  de  l'administration  préfectorale  ne 
s'e^erpent  que  sous  l'autorité  et  le  contrôle  des  ministres  res- 
ponsables, qui,  en  principe,  est  toujours  i'éservé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  l'exprimer  dans  chaque  lot  spéciale;  que  les  pré- 
fets doivent  donc  adresser  exactement  une  ampliation  de  tous 
les  arrêtés  pris  dans  les  différents  cas  prévus  par  l'art.  9,  afin 
que  le  ministre  de  i'inlërieur  puisse  examiner  si  ces  actes 
sont  conformes  à  l'ensemble  de  la  législation,  et  adresser,  au 
besoin,  telles  observations  qu'il  appartiendrait-  »  —  V.  Chasse, 
p.  112. 

999.  Les  préfets  sont  chargés  de  faire  exécuter  les  lois  sur 
les  élections.  A  cet  égard  leurs  attributions  diffèrent  selon  qu'il 
s'agit  de  l'élection  des  membres  du  corps  législatif,  des  membres 
des  conseils  généraux  ou  d'arrondissement  et  des  membres  des  con- 
seils municipaux.  Les  listes  sont  dressées  par  les  maires,  qui  les 
transmettent  au  préfet.  Le  préfet  requiert  l'Inscription  des  per- 
sonnes omises  ou  la  radiation  de  celles  qui  ont  été  indûment  in- 
scrites (décr,  2  fév.  1852,  art.  19).  Ces  formalités  s'appliquent 
chaque  année  aux  tableaux  rectificatifs.  Si  les  formalités  légales 
ou  les  délais  n'ont  pas  été  observés,  les  listes  ou  tableaux  rec- 
tificatifs sont  déférés  par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture,  sans 
préjudice  du  droit  réservé  aux  particuliers  de  former  des  de- 
mandes d'Inscription  ou  de  radiatloj)  {ibid.,  art.  4  et  5).  A  l'é- 
gard de  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux  ou  d'ar- 
rondissement, l,e  préfet  peut  diviser  les  communes  en  sections 
électorales,  quelle  que  soit  leu»  population,  et  à  l'égard  (}e  l'é- 
lection des  membres  des  conseils  municipaux,  il  Ox&  le  nom- 
bre des  conseillers  qui  poprront  être  nommés  par  chacune 
des  sections  (décr.  7  juill.  1832,  art.  3).  —  Les  mêmes  règles 
sont  également  suivies  pour,  l'élection  des  prud'hommes.  —  V. 
Droit  polit.,  n»  435  ;  Prud'homme,  n»»  32  et  suiv.,  40  et  suiv., 
3  mfrà,  n"  5 1 6  et  s.). 

S<t4.  Les  préfets  ont  diverses  attributions  relatives  à  l'or- 
ganisation et  an  service  de  la  garde  nationale.  Ils  nomment, 
ivec  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  de  recensement 
vdécr.  22  janv.  1850,  art.  9).  Ils  nomment  également,  avec  les 
sous-préfets  les  membres  des  conseils  d'administration,  de  lé- 
gion ou  de  bataillon  (décr.  5  oct.  1851,  art.  2).  Ils  interjettent 

(1)  (Doumas  c.  com.  de  Sanmanei.)  —  Au  won  do  peuple  fuh- 


appel  devant  le  juge  de  paix  des  décisions  du  conseil  de  recen» 
sèment  (décr.  5  oct.  1851,  art.  8),  etc.,  etc. 

i^QIft.  Dans  les  villes  où  sont  établis  qes  tribpnaijx  de  com- 
merce, le  préfet  dresse  la  liste  des  notables  commerçants  appelés 
h  élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce.  Il  les  choisit 
sur  tous  le?  commerçants  de  l'arrondissement.  —  I4  liste  qu'il 
arrête  est  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  (c  com.,  art. 
619).  — V.  Organisât,  judic. 

990.  Quoique  le  caractère  du  préfet  soit  celui  H'va  adminis- 
trateur, il  exerce  cependant,  dans  certaines  matières  exception- 
nelles, une  sorte  de  juridiction.  Ainsi  le  préfet  prononce  seul  : 
1»  sur  les  réclamations  portées  contre  les  arrêtés  pris  par  le 
sous-préfet  pour  assurer  provisoirement  la  cessation  du  dom- 
mage en  matière  de  contravention  de  grande  voirie  (L.  29  flor. 
an  10,  V.  Voirie  par  terre,  n"  314  et  suiv.);  —  2»  Sur  lespro- 
portlons  dans  lesquelles,  en  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
mdllres  de  forges  pour  l'exploitation  de  qiinerai  de  fer  d'alluvion 
dans  un  même  fopd,  chacun  d'eux  pourra  exploiter  (L.  21  avr. 
1810,  art.  64,  V.  Mines,  n»  640  et  suiv.);—  3°  Sur  les  difficul- 
tés relatives  au  chiffre  ou  à  l'exigibilité  de  la  dette  en  matière 
de  vente  de  domaines  nationaux,  après  qu'il  a  visé  et  rendu 
exécutoire  l'état  des  sommes  dues,  dressé  par  radquinistration 
des  domaines  (L.  11  frim.  an  8,  art.  11,  Y.  Vente  administr., 
n«"  93  et  suiv.,  ?73  et  suiv.).  —  D'après  le  décret  du  3  juill. 
1806,  art.  5,  c'était  aussi  au  préfet  qu'il  appartenait  de  statuer 
sur  les  réclaoïations  relatives  ap  droit  d'assister  aux  assemblées 
formées  pour  l'élection  des  conseils  de  prud'hommes.  Hais  au- 
jourd'hui on  suit  la  règle  admise  en  matière  d'élections  commu- 
nales ;  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribu- 
naux civils,  selon  les  cas,  que  les  réclamations  sont  portées  (V. 
Prud'hommes,  n»  54).  —  Le  décret  du  4  juin  1806  donnait  en- 
core au  préfet  le  droit  de  prononcer  définitivement  sur  les  diffi- 
cultés entre  les  concurrents  pour  les  courses  de  chevaux,  les 
m»lres  pouvant  rendre  des  décisions  provisoires  (V.  Courses  de 
chevaux,  n»  4). 

*09.  Avant  la  loi  dn  21  juin  1865  sur  les  conseils  de  pré- 
fecture, le  préfet  prononçait  en  conseil  de  préfecture  ;  1°  sur  les 
décisions  prises  par  les  maires  entre  Içs  employés  de  la  régie  et 
les  débitants  à  l'égard  de  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix 
de  vente  (L.  28  avr.  1816,  art.  49,  V.  Jmpêt  ind.,  n»  162);— 
2°  Sur  les  contestations  touchant  l'administration  ou  la  percep- 
tion des  octrois  entre  les  communes  et  les  régisseurs,  ou  ton- 
chant  le  sens  des  clauses  des  baux  entre  les  communes  et  les 
fermiers  d'octroi  (décr.  17  mai  1809,  ?rt.  136,  V.  Octroi,  n"  317 
et  suiv.),  disposition  qui  avait  été  étendue  aux  droits  de  place 
dans  les  balles  et  marchés  assimilés  par  la  législation  aux  droits 
d'octroi  (V.  Octroi,  n»  zn, in  fine); — 3»  Sur  les  contestations  entre 
la  régie  et  les  débitants  pour  l'abonnement  destiné  à  remplacer 
l'exercice  (L.  28  avr.  I8I6,  art.  70,  78  et  79),  ou  entre  la  régie 
et  la  commune  relativement  &  l'abonnement  destinées  remplacer 
l'inventaire  sur  les  vins  qouveanx  ou  le  payement  immédiat  et 
par  douzième  du  droit  sur  la  vendange  (L.  21  avr.  1832,  art.  40, 
V.  Impôts  ind.,  n°'  143,  269  et  siiiv.).  —  L'art.  11  de  la  loi  dn 
21  juin  1865  a  attribué  la  connaissance  de  ces  contestations  aux 
conseils  de  préfecture. 

999.  Indépendamment  des  attributions  en  matière  conten- 
tieuse  que  nous  venons  d'énumércr,  les  préfets  connaissent  de 
toutes  les  réclamations  qui  peuvent  être  portées  contre  les  actes 
de  l'administration  municipale.  Il  résulté  de  là  virtuellement 
qu'ils  sont  compétents  comme  juges  d'appel  dans  toutes  les  mar 
lières  administratives  où  des  lois  spéciales  ont  attribué  une  juri- 
diction aux  maires.  —  Il  a  été  ji^gé,  conformément  à  celle  règle, 
que,  dans  le  silence  des  lois  et  règlements  de  la  matière,  c'est  an 
préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'inlérieur,  qu'il  ap- 
partient, en  cas  de  contestation,  de  décider  si  le  procès-verbai 
d'adjudication  du  bail  à  ferme  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage  dans  une  commune ,  signé  par  le  maire,  est  revêtu  des 
formes  et  remplit  les  conditions  prescrites  pour  sa  régularité, 
comme  aussi  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ies  irrégu- 
larités dont  serait  entaché  ledit  procès-verbal  sont  de  nature  i 
en  entraîner  la  nullité  (cons.  d'Et.  17  mai  I85i)(l).  —Cette  dé- 

l  ÇA»;  —  Le  conseil  d'Etat^  section  du  coiit«Dtieas;  —  V|  Kt  loi  de* 
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ciiiion  est  une  application  da  principe  constamment  appliqué 
parle  conseil  d'Etat  (V.  suprà,  n»  151),  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  connaître  du  contentieux  administratif 
que  dans  le  cas  où  leur  compétence  à  cet  égard  a  été  formelle- 
ment établie  par  les  lois  ou  règlements. 

MB9.  Tout  acte  de  juridiction  exercé  par  le  préfet  en  dehors 
de  ceux  que  la  loi  lui  attribue,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et 
peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conteutieuse  (V. 
n»  358).  —  luge  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  parties  Intéressées 
relativement  au  sens  et  à  l'exécution  d'une  donation  on  d'un 
legs;  qu'est  dès  lors  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  pat 
lequel  un  préfet,  saisi  de  la  réclamation  du  conseil  municipal 
d'une  comnuine  contre  l'extension  donnée  à  une  école  primaire 
par  les  sœurs  chargées  de  celte  école,  rejette  ladite  réclama- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  est  contraire  aux  droits  confé- 
rés aux  sœurs  par  la  donation  et  le  testament  en  vertu  desquels 
l'école  dont  il  s'agit  est  établie  (cons.  d'Et.  24  déc.  1863,  aff. 
corn,  de  Saint-Sigismond,  D.P.  64.  3.  19). 

990.  Le  préfet  est  le  surveillant  et  le  gardien  des  attribu- 
tions administratives."  En  cette  qualité,  lorsque  t'aulorité  judi- 
ciaire est  saisie  d'une  contestation  qui  rentre  par  sa  nature  dans 
le  conlentieni  administratif,  c'est  lui  qui  est  chargé  d'élever  le 
conflit.  Le  conflit  est  élevé  par  un  arrêté  préfectoral  communi- 
qué au  parquet  du  tribunal  Indûment  saisi.  L'arrêté  de  conflit  est 
tm  acte  de  pure  administration  qui  n'a  pour  objet  que  de  reven- 
diquer pour  les  tribunaux  administratifs  la  connaissance  d'une 
affolre  administrative;  il  ne  décide  rien.  Quand  le  conOit  est 
élevé,  le  préfet  porte  la  question  de  compétence  devant  le  conseil 
d'Etat,  qui  prononce  comme  régulateur  suprême  et  maintient 
la  coanaissance  du  litige  à  l'autorité  judiciaire  ou  l'attribue  à 
fadmfnistratlon  {V.  Conflit,  n<>«23  etsulv.,  129  et  sulv.).  Il  Im- 
porte de  remarquer  que  le  droit  d'élever  le  conflit  est  personnel 
aux  préfets  et  ne  pourrait  être  exercé  par  le  chef  de  l'Etat  ni 
par aucnn ministre  (V.  Conflit,  n»  27).  C'est  une  dérogation  à  ce 
principe  que  le  supérieur  administratif  pent  toujours  faire  ce 
que  l'inférieur  omet  ou  néglige  de  faire. 

9  If  1.  Les  attrlbntions  générales  que  les  préfets  tiennent  de 
la  lot  du  28  pluv.  an  8  et  des  lois  spéciales  ont  été  très-étendues 
par  l'effet  dn  décret  du  25  mars  18S2^  improprement  appelé  dé- 
cret de  décentralisation,  et  par  le  décret  du  13  avr.  1861  sur  le 
même  objet.  Rons  avons  la  centralisation  politique  qui  se  con- 
fond avec  l'unité  politique  et  contre  laquelle  personne  ne  ré- 
clame, parce  qu'il  est  sensible  à  tous  qu'elle  est  le  grand  élé- 
ment de  notre  force  extérieure.  Mais  nous  avons  aussi  la  centra- 
lisationadministrallve,  dont  les  abus  depuis  un  demt;3iècle  ont 
frappé  les  yeux  de  tout  le  monde.  Dans  ses  dernières  conséquen- 
ces elle  a  prodait  la  bureaucratie,  sur  quoi  la  satire  a  fréquem- 
ment exei'cé  ses  traits.  Le  décret  du  2S  mars  1852  complété  par 
le  décret  dn  13  avr;  1861  a  en  la  pensée  d'ébaucher  la  décen- 
trallsAtloti  en  transportant  cel-taines  attrlbntions  des  ministres 
aux  préfets.  Hous  verrons  volontiers  dans  ce  changement  une 
Bimpllflcatlondes  rouages  administratifs;  mais  nous  ne  saurions 
7 reconnaître  la  décentralisation  administrative.  Les  préfets  étant 
Iss  représentants  du  pouvoir  central,  c'est  encore  le  pouvoir 
central  qui  administre  quand  va  préfet  prend  nn;trrêté.  La  dé- 

15-99  mars  1790,  tlt.  9,  art.  Si  ;  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
37  brum.  an  7,  7  bmm.  an  •  et  a  niv.  an  13;  la  lot  du  S»  llor.  an  10, 
relative  &  l'itabliMement  de  boréaux  de  pesage,  meturage  et  jaugeage, 
et  la  loi  du  18  juill.  18S7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  sieor  Doumas  demandait  devant  le  préfet  la  nullité  du  procès- 
verbal  d'adjudication  du  30  mars  18i3,  en  se  fondant  :  1°  Sur  ce  que 
ledit  procès-verbal  constaterait  faussement  la  présence  de  deux  membres 
(lu  conseil  municipal  et  du  receveur  municipal,  ainsi  que  les  oDreâ  et 
CD  chères  dont  il  énonce  la  réception  ;  V>  sur  ce  qu'il  ne  porterait  pas 
la  signature  des  deux  membres  du  conseil  municipal  qui  auraient  as- 
sisté le  maire,  ni  celle  dn  sieur  Doumas  lui-même  et  de  la  caution  que 
ce  dernier  aurait  pttewitéa;  S>  sur  «e  qu'il  t'aurait  pas  été  rédigé 
séance  tenante  ; 

Considérant,  en  ce  <pi  touche  le  premier  moyen^  que  l'arrêté  at- 
taqué n'a  rien  jugé  ni  préjugé  quant  à  l'inscription  de  faux  qui  a 
été  OU  qui  pourrait  être  formée  par  le  sieur  Doumas  cobtre  lé  procès- 
rerbal  d^aijadlealion ,  et  &  l'égard  de  laquelle  ledit  arrêté  fc  inêmê 
formellement  rêeervè  tous  lés  droits  da  requinut,  «a  lé  tVttejanl 


centralisation  administrative  ne  commencera  que  quand  une 

extension  de  l'administration  aura  été  donnée  non  plus  à  des 
délégués  du  pouvoir  central,  mais  à  des  pouvoirs  locaux  et 
indépendants.  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux,  soumis  à  l'heure  où  nous 
écrivons  au  corps  législatif,  tente  d'ébaucher  cette  œuvre.  Quoi 
qu'il  en  soit  nous  devons  traiter  sommairement  des  attributions 
plus  étendues  données  par  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13 
avr.  1861  atix  préfets. 

S  9 S.  Les  matières  sur  lesquelles  les  préfets  peuvent  sta- 
tuer, par  une  extension  de  l'autorité  qu'ils  avalent  originaire- 
ment, peuvent  être  rangées  sous  cinq  chefs. — Sous  le  premier 
chef  se  placent  les  affaires  départementales  et  communales  qui 
n'affectent  pas  directement  l'intérêt  général  de  l'Etat.  L'art.  1  dtt 
décret  du  25  mars  1852  dispose  que  les  aiSilres  qui  alTecteni 
directement  l'Intérêt  général  de  l'Etat,  comme  l'approbation  des 
budgets  départementaux,  les  Impositions  extraordinaires  et  les 
délimitations  territoriales  continueront  d'être  soumises  à  la  dé^ 
eision  du  ministre  de  l'intérieur;  mais  que  les  autres  aSialres, 
qui  Jusqu'à  ce  jour  exigeaient  la  décision  dn  chef  de  l'Etat  on 
du  ministre  de  l'intérieur  et  dont  un  tableau  (le  tableau  A^  an- 
nexé au  décret  donne  la  nomenclature,  seront  soumises  à  la  dé- 
cision des  préfets.  Hais  on  remarquera  quece  tableau  se  termine 
par  une  seconde  nomenclature  contraire,  Indiqtiant  des  aflaires 
qui,  bien  que  n'affeclant  pas  l'intérêt  général  de  l'Etat,  restent 
soumises  à  la  décision  de  l'autorité  supérieure  pour  diverses 
causes,  comme  elles  l'étaient  avant  le  décret  de  1852.  Le  décret 
du  13  avr.  1861  gui  a  élargi  le  cercle  des  attributions  que  là 
décret  de  1852  avait  donné  aux  préfets  contient  également  Une 
double  nomenclature  dans  son  tableau  A.  La  nomenclature  iei 
afl'aires  dont  la  connaissance  est  donnée  aux^iréfeis  dans  ce  tft-' 
bieau  A  n'est  pas  limitative.  Le  n»  67  de  ce  tableau  après  avoli* 
énuméré  les  ol^jets  qui  rentrent  à  l'avenir  dans  les  attributions 
des  préfets,  porte,  en  effet,  qu'ils  statueront  «  sur  tous  les  au^ 
très  objets  d'administration  départementale,  communale  ou 
d'assistance  publique,  sauf  i^s  exceptions  ci-après.  »  Il  suit  de 
là  indubitablement  que  l'énumération  limitative  est  dans  la  se- 
conde partie  du  tableau  et  qu'en  principe  toutes  les  affaires  sont 
à  la  décision  des  préfets,  si  elles  ne  sont  pas  exceptées  (V.  M.  La- 
ferrière,  t.  2,  p.  373).  Cette  conséquence  est  d'Autant  moihs 
contestable,  que  d'après  le  principe  développé  plus  haut  (n*  251) 
le  préfet  étant  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  seul  chargé 
de  l'administration  dans  son  département,  a  en  principe  le 
droit  dé  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  attribué  à  une  autre  autorité 
ou  réservé  au  pouvoir  central. 

9 9 S.  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue,en  snlVanl 
rénumération  donnée  dans  le  tableau  A  dn  décret  du  13  avr. 
1861,  qui  remplace  le  tableau  portant  la  même  lettre  annexé  au 
décret  de  1852,  les  affaires  dépjirtementales  et  communales  qui, 
jusqu'aux  décrets  précités,  exigeaient  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  et  sur  lesquelles  les  préfets  peuvent  statuer  aujour- 
d'hui. Ce  sont  les  affaires  suivantes  :  1«  a  Acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départementales  non  affectées  à 
un  service  public.  »  —  L'art.  29  de  la  loi  dn  10  mai  1838  dis- 
posait que  ces  différents  actes  à  titre  onéreux,  décidés  par  une 
délibération  du  conseil  général,  devaient  être  approuvés  par  un 

— — ■ h  I    IM 

à  se  pourvoir,  s'il  le  jugeait  convenable,  devant  l'autorité  compétente; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  deuxième  et  trolsièifie  moyens^ 
qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  la  lei  du  18  jniU.  1857,  il  apparte- 
nait au  préfet  d'approuver  l'adjudication  du  bail  à  ferme  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics  dans  la  commune  de  Saumanes} 
qu'aucune  disposition  légale  n'attribuait  au  conseil  de  préfecture  le  droit 
de  décider  si  le  procès-verbal  constatant  ladite  adjudication  était  revêtu 
des  formes  et  remplissait  les  conditions  prescrites  pour  sa  régularité  ; 
que,  dès  lofs,  c'était  au  préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'in- 
térieur, s'il  y  avait  lieu,  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  irr^ 
gularitès  ci-dessus  spécifiées  étaient  établies  ou  étaient  de  nature  à  en-i 
traîner  la  nullité  dudit  procès-verbal;  que  le  préfet  s'est  borné  à  pro^ 
noncer  sur  cette  question,  et  qu'ainsi  en  déclarant,  par  suite,  que  l'aote 
dont  il  s'agit  était  exécutoire  et  devait  recevoir  son  exécution  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi,  il  n'a  ni  dépassé  les  limites  de  sa  compétence 
fli  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  1.  Les  eqnèies  du  sieur  bounas  sont  rejetéei. 

Do  17  mol  l8&i.-«a«D8.d'Stat.-M.  RevertbeD^  r*p. 
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décret  rendu  en  conseil  d'Etat  quand  la  valeur  de  la  propriété 
à  acquérir,  aliéner  ou  échanger  dépassait  20,000  fr.  Au-dessous 
de  cette  valeur  l'autorisation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture 
suffisait.  Une  circulaire  ministérielle  du  S  mai  1852  (D.  P.  52. 
3.  36)  explique  aux  préfets  que,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la 
propriété,  l'approbation  par  décret  n'est  plus  nécessaire,  mais 
qu'ils  doivent  toujours  procéder  en  conseil  de  préfecture,  l'art. 
29  de  Ja  loi  du  io  mai  1838  n'étant  pas  modifié  en  ce  point. 
L'interprétation  donnée  ici  par  l'administration  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  décret  est  muet  à  cet  égard,  tandis  que, 
sur  d'autres  objets,  il  s'en  explique  formellement  (Y.  art.  3). 
M.  Dufour,  t.  1,  n»  327,  conclut  de  ce  silence  du  décret  que 
l'assistance  du  conseil  de  préfecture  n'est  plus  nécessaire,  et 
qne  si  un  des  actes  ci-dessus  indiqués  avait  été  approuvé  par 
le  préfet  sans  cette  assistance,  l'annulation  qu'en  prononcerait 
le  ministre  pourrait  être  attaquée  avec  succès  devant  le  conseil 
d'Etat.  — Hais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  ad- 
mise. —  Le  décret  du  25  mars  1852  a  pour  unique  objet  de 
transmettre  au  préfet,  dans  une  certaine  limite,  les  pouvoirs 
tutélaires  qui,  jusque-là,  avaient  appartenu  k  l'autorité  supé- 
rieure ;  11  n'avait  donc  pas  besoin  de  rappeler  les  formalités 
exigées  par  les  règlements  antérieurs  pour  les  actes  de  même 
nature  que  ceux  qu'il  énnmère,  et  qui  deviennent  obligatoires 
pour  ceux-ci,  par  cela  seul  qu'il  n'en  parlait  pas  :  il  n'y  a  de 
changé  que  l'autorité  chargée  de  donner  l'approbation  légale. 
S'il  a  plus  expressément  exigé  dans  l'art,  s  l'intervention  du 
conseil  de  préfecture  pour  certains  actes  déterminés,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  qu'il  ait  voulu  établir  par  là  lyie  règle  exclusive. 
D'ailleurs,  les  formalités  dont  il  est  ici  question  sont  d'autant 
plus  nécessaires  aujourd'hui  que  l'autorité  chargée  de  statuer  se 
trouye  plus  rapprochée  des  administrés,  et  par  conséquent,  plus 
accessible  aux  Influences  locales  :  on  ne  comprendrait  pas  que 
le  décret  eût  voulu  les  supprimer  (V.  Hospice,  v."  448).  —  Mais 
V.  n»  725,  art.  l-l«. 

St4. 11  importe  de  remarquer  que  le  préfet  ne  tait  ici  qu'ap- 
prouver une  délibération  du  conseil  général  et  que  le  décret 
de  1852  ne  fait  que  remplacer  l'approbation  du  chef  de  l'Etat 
par  celle  du  préfet.  Les  préfets  ne  tiennent  donc  pas  du  décret 
le  pouvoir  de  disposer  des  biens  des  départements.  11  importo 
de  remarquer  également  que  la  disposition  des  décrets  ne 
S'applique  qu'aux  acquisitions, à  l'amiable  et  qu'à  l'égard  des 
acquisitions  à  (aire  pour  cause  d'utilité  publique  et  par  expro- 
priation forcée,  il  n'est  en  rien  dérogé  à  la  loi  spéciale  du  3 
mal  1841  (cire.  5  mai  1852,  D.  P.  52.  3.  36).  Les  décrets  ne 
tracent  aux  préfets  aucun  devoir  spécial  dans  l'exercice  de  leur 
nouvelle  attribution.  Hais  la  circulaire  du  5  mai  1852  explique 
que  le  droit  des  préfets  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  autoriser  des 
acquisitions  qui  nécessiteraient  la  création  ultérieure  de  res- 
sources départementales  extraordinaires.  Les  préfets  ne  doivent 
donc  approuver  que  les  acquisitions  dont  le  conseil  général  au- 
rait assuré  le  payement  en  votant  une  allocation  à  la  deuxième 
section  du  budget  ou  tout  au  moins  en  prenant  par  une  délibéra- 
tion spéciale  l'engagement  formel  d'y  pourvoir  intégralement 
sur  les  fonds  de  cette  section  (même  circul.). 

9Vtt.  En  parlant  des  propriétés  départementales  non  affec- 
tées à  un  service  public,  les  décrets  n'entendent  parler  que  des 
services  de  l'Etat.  Les  immeubles  départementaux  affectés  à  un 
service  général  de  l'Etat  comme  ceux  consacrés  aux  services 
judiciaires  on  aux  prisons  départementales,  ne  peuvent  être 
aliénés,  échangés,  etc.,  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  cen- 
trale, comme  par  le  passé.  Hais  l'approbation  du  préfet  suffirait 
pour  l'aliénation  d'un  terrain  affecté  à  une  pépinière  départe- 
mentale ou  d'un  bâtiment  loué  au  profit  du  département  (même 
circnl.). 

16119.  «  2*  Affectation  d'nne  propriété  départementale  à  un 
service  d'utilité  départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est 
déjà  affectée  à  aucun  service.  » —  C'est  une  seconde  dérogation 
à  l'art.  29  de  la  loi  du  lO  mai  1838.  Le  service  dont  il  est  parlé 
Ici  est  le  service  public  dont  11  est  question  dans  le  n<>  l  du  ta- 
bleau.—V.  n»  725,  art.  1-40. 

il  9 1 .  «  S»  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales.  » 
L'art.  50  de  la  loi  du  10  mal  1838  appelle  les  conseils  génératix 
à  délibérer  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 


tales, mais  il  soumettait  leurs  délibérations  à  l'approbation  du 
ministre  compétent.  Les  décrets  de  décentralisation  appellent 
les  préfets  à  statuer  aux  lieu  et  place  du  ministre,  sur  les  dé- 
libérations des  conseils  généraux  sur  cet  objet.  —  V.  n°  725, 
art.  1-2». 

S  9  S.  «  4*  Baux  de  biens  donnés  on  pris  à  ferme  on  à  loyer 
^ar  le  département.  »  —  La  loi  du  10  mai  1838  n'a  pas  compris 
les  baux  parmi  les  actes  sur  lesquels  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  délibérer.  La  délibération  sur  cet  objet  n'est  donc  que 
facultative.  Les  actes  réglementaires  auxquels  les  décrets  de  dé- 
centralisation dérogent  sur  ce  point  sont  l'ordonnance  du 
22  oct.- 1825  et  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  do 
l'intérieur,  du  30  nov.  1840,  qui  soumettaient  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  les  baux  passés  pour  plus  de  six  années 
consécutives  ou  dont  le  prix  total  excédait  20,000  fr.  La  circu- 
laire du  5  mai  1852  engage  les  préfets  à  provoquer  l'examen  des 
conseils  généraux  sur  les  baux  qui  engageraient  pour  un  long 
terme  l'avenir  et  les  ressources  du  déparlement,  et  leur  recom- 
mande de  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur  copie  des  baux 
passés  pour  plus  de  douze  années  consécutives,  ou  dont  le  prix 
total  excéderait  20,000  fr. 

999.  La  loi  n'ayant  soumis  les  baux  faits  par  les  départe- 
ments à  aucune  forme  déterminée,  11  est  loisible  aux  préfets  de 
les  faire  dans  la  forme  qu'ils  Jugent  convenable.  Néanmoins  on 
reconnaît  généralement  que  la  forme  ]a  plus  régulière  est  celle 
qui  est  exigée  pour  les  baux  des  biens  des  communes  et  des- éta- 
blissements publics,  par  les  lois  des  28  oct.-5  nov.  1790,  arU 
13,  s  fév.  1791  et  décr.  du  12  août  1807  (V.  Doih.  nat., 
p.  290  ;  Louage  admin.,  n<"  25,  26  ;  V.  aussi  v>  Commune, 
n*  2522).  Le  préfet  fera  donc  dresser  un  cahier  des  charges  du 
bail;  il  donnera  à  cet  acte  la  publicité  de  l'affichage,  ensuite 
de  quoi  il  sera  procédé  à  l'adjudication  aux  enchères  par  de- 
vant notaire.  —  V.  n»  725,  art.  i-s». 

SSO.  «  s»  Autorisation  d'ester  en  justice.  »  — Lajnrispm- 
dence  administrative  avait  reconnu  qu'aucune  autorisation 
n'était  nécessaire  au  département  pour  recourir  à  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'Etat,  quoique  la  loi  du 
10  mai  1838  eût  exigé  une  autorisation  de  l'administration 
supérieure  pour  que  le  préfet  représentant  le  département  pût 
ester  en  justice  (V.  suprà,  n»  259).  On  conçoit,  en  effet,  qu'uno 
autorisation  administrative  devait  être  inutile  pour  les  recours 
à  porter  devant  la  justice  administrative.  Le  décret  dn  25  mars 
1852  n'a  fait  qu'étendre  à  toutes  les  actions  judiciaires  le  béné- 
fice de  la  jurisprudence  administrative.  Mais  il  ne  parait  pas 
douteux  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  puisse  réformer  la  dé- 
termination du  préfet  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  en  justice  pour 
le  département.  Ce  droit  de  contrôle  du  ministre  résulte  des 
principes  généraux  et  de  la  circulaire  du  5  mai  1852,  qui  exige 
la  communication  de  toutes  les  déterminations  que  les  préfets 
prennent  à  cet  égard.  —  V.  n»  725,  art.  1-1 2». 

981.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'Innovation  da  décret 
du  25  mars  1852  est  applicable  aux  actions  à  intenter  par  les 
communes.  L'affirmative  ne  saurait  être  admise.  Les  autorisations 
de  plaider  sont  données  aux  communes  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. Or  le  décret  du  25  mars  1852  n'autorise  les  préfets  à 
statuer  que  sur  les  actes  qui  exigeaient  la  décision  dn  chef  de 
l'Etat  ou  du  ministre. 

S8S.  «  6*  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  dépar- 
tements, n— L'art. 38 de  la  loi  du  10  mai  i838dlsposait  que  les 
transactions  délibérées  par  le  conseil  général  ne  pouvaient  être 
autorisées  que  par  ordonnance  du  roi  rendue  eu  conseil  d'Etat. 
Le  décret  modifle  sur  ce  dernier  point  la  loi  de  1838.  Mais  la 
circulaire  du  5  mai  1852  explique  que  l'arrêté  du.  21  frim.  an  12 
(V.  Commune,  n°  120-6°),  qui  exigeait  pour  les  transactions 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  une  consultation  de  trois  juris- 
consultes, demeure  encore  en  vigueur. —  M.  Dufour,  1. 1,  n<>  338, 
conteste  cette  Interprétation  en  ce  qui  concerne  l'aVis  du  con- 
seil de  préfecture.  Les  décrets  de  décentralisation  (art.  i)sont 
muets  sur  ce  point,  dit-il,  et  l'art.  3  du  décret  du  25  mars  1853 
ne  comprend  pas  lés  transactions  parmi  les  actes  où  l'avis  du 
conseil  de  préfecture  est  exigé.  L'annulation  d'une  transaction 
par  le  ministre,  pour  l'omission  de  cette  formalité,  constitue- 
rait, solvant  loi,  un  excès  de  pouvoir  susceptible  d'être  déféré 
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aa  conseil  d'Etat  par  la  vole  contenlieuse. — Mais  cette  opinion  ne 
nous  parait  pas  admissible  (V.  n»  273).— V.  n»  725,  art.  1-13». 

SSII.  «  7»  Acceptation  ou  refas  des  dons  faits  aux  départe- 
ments sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui 
présentent  le  même  caractère  on  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation.» — Les  préfets  ne  peuvent  accepter  directement  que 
les  dons  et  legs  qui  ne  présentent  aucun  caractère  litigieux.  Les 
décrets  ont  réservé  à  l'administration  supérieure  l'acceptation  de 
toutes  les  libéralités  avec  condition  onéreuse,  ou  qui  soulèvent  des 
réclamations,  par  exemple,  de  la  part  des  héritiers  qui  voudraient 
faire  réduire  les  libéralités  d'un  testateur.  Les  préfets  doivent 
informer  le  ministre  de  toute  acceptation  prononcée  au  nom  du 
département.  Pour  les  dons  et  legs  faits  spécialement  aux  pri- 
sonniers. Us  ne  peuvent  être  distribués,  conformémetit  à  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  qu'aux  détenus  sortant  de  pri- 
son (cire.  5  mal  1852).— V.  n»  725,  art.  1-5». 

984.  «  8°  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments 
départementaux.  »— Une  circulaire  dq  21  mars  1841  instruisait 
les  préfets  que  les  crédits  délibérés  par  les  conseils  généraux,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  d'assuraneo  des  bâtiments 
départementaux,  seraient  maintenus  à  l'avenir,  contrairement 
à  une  circulaire  du  23  nov.  1831,  annonçant  que  ces  dépenses 
d'assurances  ne  seraient  pas  maintenues  au  budget  des  départe- 
ments. Ces  crédits,  disait  la  clrculalrp,  ne  pouvaient  être  inscrits 
_que  dans  la  deuxième  section  du  budget,  dépenses  facultatives. 
Cette  circulaire  du  21  mars  1841  est  désormais  sans  objet.  Mais 
la  circulaire  du  5  mai  1852  dispense  les  préfets  de  soumettre 
ces  dépenses  à  la  délibération  des  consails  généraux,  par  le 
motif  que  la  loi  duio  mai  1838  ne  l'exige  pas.  Il  est  vrai  que  la 
loi  de  1838  ne  contient  sur  ce  point  aucune  disposition  spéciale; 
mais  le  droit  de  délibération  des  conseils  généraux  résulte  Im- 
plicitement du  droit  qu'ils  ont  de  délibérer  sur  tout  ce  qui  tient 
à  la  gestion  des  propriétés  départementales  (art.  4  et  48)  et  qui 
interdit  à  l'administration  d'inscrire  d'office  au  budget  aucune 
dépense  facultative  relative  \  cet  objet.  — V.  n»  725,  art.  i-i  i». 

S8&.  «9»  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département,  et  qui  n'engageraient  pas  la  question 
de  système  ou  de  régime  intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  toal- 
sons  départementales,  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  ou 
les  asiles  d'aliénés.  »— C'est  une  dérogation  à  l'art.  32  de  la  loi 
du  10  mai  1858,  qui  soumettait  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  les  projets  dont  la  dépense  était  supérieure  à 
50,000  fr.  Mais  les  préfets  cesseraient  d'être  compétents  pour 
statuer  seuls  :  i<>si  les  travaux  projetés  engageaient  la  question 
du  régime  pénitentiaire;  2*  s'ils  touchaient  au  régime  intérieur 
ou  au  traitement  des  malades  dans  les  asiles  d'aliénés.  Les 
questions  du  régime  pénitentiaire  et  le  mode  de  traitement  des 
aliénés  sont  d'un  intérêt  non  pas  départemental,  mais  public. 
La  circulaire  du  5  mai  1852  fait  une  troisième  réserve  à  l'égard 
des  édiflces  affectés  collectivement  au  service  judiciaire  des  tri- 
bunaux, ces  édifices  ayant  un  caractère  mixte  et  devant  être 
construits  et  entretenus  par  le  département  et  par  l'Etat.  La 
môme  circulaire  rappelle  aux  préfets  qu'ils  ne  doivent  autoriser 
que  les  projets  k  la  dépense  desquels  le  conseil  général  aura 
pourvu  par  l'allocation  à  la  deuxième  section  des  crédits  néces- 
saires, ou  par  l'engagement  formel  de  les  allouer  ultérieurement. 
Elle  réserve  au  gouvernement  le  droit  d'examiner  les  projets 
qui  conduiraient  à  la  nécessité  de  créer  des  ressources  extraor- 
dinaires. —  V.  n»  723,  art.  1-7». 

8  80.  «  10<>  Adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes 
limites,  c  —  Une  ordonnance  du  4  déc.  1836  (V.  Marché  de 
fournit.,  n»  6-7°)  règle  les  formes  à  suivre  dans  les  marchés  passés 
an  compte  de  l'Etat.  Elle- est  applicable  par  analogie  aux  mar- 
chés pour  les  travaux  à  la  charge  des  départements.  Ces  travaux 
font  l'objet  d'adjuSications  avec  concuprence  et  publicité,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  l'ordonnance  et  les  cas  extraordi- 
naires où  les  préfets  croiraient  devoir  solliciter  de  l'administra- 
tion centrale  l'autorisation  de  déroger  à  cette  règle.  Les  préfets 
ont  désormais  le  droit  de  rendre  ces  adjudications  déflnilives 
par  leur  seule  approbation,  pourvu  toutefois  que  les  travaux  à 
exécuter  n'engagent  pas  une  question  de  régime  pénitentiaire,  le 
mode  de  irailomcnt  des  aliènes  ou  le  service  des  trihiinniix. 

%^^.  On  peul  se  (louMiider  si.  dans  les  cas  d'exception  à 
Tu:iE  XXXIV. 


l'ordonnance  du  4  déc.  1836,  c'est-à-dire  quand  les  marchés  se- 
ront passés  de  gré  à  gré ,  les  préfets  pourront  agir  sans  que 
leurs  actes  soient  soumis  à  l'approbation  ministérielle.  L'art.  12  ,. 
de  cette  ordonnance  réservait  dans  ce  cas  l'approbation  du  mi- 
nistre, à  moins  qu'il  n'y  ei!it  quelque  nécessité  de  force  majeure, 
ou  une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règlements.  Cescir-! 
constances  devaient  être  alors  relatées  dans  les  marchés  ou  dans  '■ 
les  décisions  approbatlves.  Les  décrets  ne  parlant  que  des  ad-' 
judications  ,  il  faut  en  conclure  que  les  marchés  de  gré  à  gré 
doivent  être-  revêtus  de  l'approbation  ministérielle,  sauf  les 
exceptions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

HUfi.  «  1 1»  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans 
les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorisation.  » — L'art.  34  de  la 
loi  du  10  mai  1838  appelle  les  conseils  généraux  à  délibérer 
sur  les  projets  d'emprunts.  Les  projets  d'emprunts  sont  ensuite 
soumis  au  pouvoir  législatif,  qui  seul  peut  donner  l'autorisation. 
Lorsque  la  loi  qui  autorise  l'emprunt  est  rendue,  il  y  est  pro- 
cédé ordinairement  par  adjudication,  quelquefois  de  gré  à  gré. 
Il  est  recommandé  au  préfet  de  ne  point  adjuger  d'emprunt  à  un 
taux  supérieur  à  4  1/2  p.  100.  Les  préfets  conservent  le  droit 
de  traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
S'ils  traitent  exceptionnellement  de  gré  à  gré  avec  des  particu- 
liers, le  contrat  doit  être  approuvé  par  le  ministre  (Cire.  S  mai 
1852).  Le  ministre  doit  être  toujours  averti  immédiatement  des 
adjudications  prononcées.  La  circulaire  du  5  mai  1852  vent  que 
l'approbation  des  emprunts  soit  donnée  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  ;  mais,  dans  le  silence  des  décrets,  l'approbation  ' 
donnée  par  le  préfet  seule  parait  suffire  pour  rendre  l'acte  dé- 
finitif.—V.  n»  725,  art.  2. 

S  89.  A 12»  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense 
de  travaux  à  la  charge  des  départements.» — Parmi  tes  offres 
dont  il  est  Ici  question,  il  faut  entendre  seulement  les  subven- 
tions volontaires  en  nature  ou  en  argent.  Le  préfet  peut  les  ac- 
cepter seul,  toutefois  après  une  délibération  du  conseil  général 
(V.  Voirie  par  terre,  w  79  et  suiv.,  infrà,  n»  719).  Elles  rcce-  < 
vront  plus  tard  l'approbation  implicite  de  l'autorité  supérieure, 
I  en  même  temps  que  sera  approuvé  par  décret  Impérial  le  budget 
départemental,  à  la  deuxième  section  duquel  ces  subventions 
doivent  être  rattachées  en  recettes  {infrà,  n»  762).  Mais  si  le» 
offres  n'étaient  que  des  avances  de  fonds,  comme  leur  réalisa- 
lion  constituerait  un  emprunt,  le  préfet  ne  pourrait  les  approu- 
ver (V.  Voirie  par  terre,  n»  1258).  Les  subventions  offertesaux 
départements  sont  ordinairement  accompagnées  de  conditions  ; 
les  préfets  ne  cessent  pas  pour  cela  d'avoir  pouvoir  de  les 
accepter;  mais  cela  explique  la  nécessité  d'une  délibération 
préalable  du  conseil  général,  et  si  le  conseil  général  refusait 
alors  l'acceptation,  le  préfet  ne  pourrait  les  approuver  valable- 
ment.—V.  n»  725,  art.  i-8». 

S90.  «  13<>  Concession  à  des  associations,  à  des  .compa- 
gnies ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départemental.» 
—  Cette  disposition  du  décret  doit  être  rapprochée  de  l'art.  4, 
§  11,  de  la  loi  du  10  mai  1838.  La  concession  prévue  ici  peut 
être  faite  moyennant  un  prix  fixe  ou  moyennant  l'établissement 
de  taxe  à  percevoir  pour  un  certain  temps  par  les  conces- 
sionnaires. 

!V»1.  «  14«  Acqifisitlon  de  meubles  pour  la  préfecture  ;  ré-  , 
parations  à  faire  au  mobilier.  »  —  Cette  disposition  doit  être  ^ 
rapprochée  de  l'ordon.  du  7  août  1841  et  des  circulaires  des  i 
9  août  et  30  déc.  de  la  même  année,  qui  fixent  le  maximum  de  la  ■ 
valeur  et  la  composition  du  mobilier  préfectoral,  la  forme  de  ! 
l'inventaire  qui  doit  en  être  fait,  etc.  Le  mobilier  des  préfec- 
tures est  placé  par  l'ordonnance  de  1841  sous  la  surveillance  '■. 
des  conseils  généraux.  —  V.  n<>«  735,  736. 

S9S.  «  15»  Achat  sur  les  fonds  départementaux  d'ouvrages 
administratifs  destinés  aux  bibliothèques  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  » 

SV3.  «  16»  Distribution  d'Indemnités  ordinaires  etextraor- 
dlnalres  allouées  sur  le  budget  départemental  aux  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  »  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  chargés  du  service  de  toutes  les  routes  tant  Impériales  qu* 
départementales  (décr.  7  frucl.  an  12,  V.  Trav.  publ.,  p.  482  ^ 
16  déc.  1811,  V.  Voirie  par  terre,  p.  192  ;  cire.  min.  25  mar« 
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1S17).  Cependant,  quelques  réclamations  s'élevèrent  a  cet  égard 
et  les  préfets  s'en  firent  l'organe  auprès  de  l'administratioa 
supérieure.  Comme  les  frais  de  bureaux  et  les  frais  de  tournées 
pour  le  service  des  routes  départementales  grevaient  les  ingé- 
nieurs au  delà  des  prévisions  des  règlements  qui  avaient  fixé 
leurs  émoluments,  la  circulaire  du  2S  mars  1817  autorisa  les 
départements  à  leur  accorder  une  indemnité  supplémentaire.  La 
loi  du  10  mai  1838  confirma  implicitement  cette  circulaire. 
Mais  l'allocation  de  ces  indemnités  portée  au  budget  des  dépar- 
tements ne  constitue  pas  pour  cela  un  droit  pour  les  ingé- 
nieurs (Cire.  5  mai  1 852). 

••<à.  «  17°  Emploi  du  fonds  de  réserve  Inscrit  à  la  2«  sec- 
tion des  budgets  départementaux  pour  dépenses  Imprévues.  » 
Ce  fonds  de  réserve  est  applicable  ^ux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  vote  du  conseil  général,  et  qui  se  pro- 
duisent en  cours  d'exercice. 

99fi.  «  18°  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés, 
enfants  trouvés  et  abandonnés  et  orphelins  pauvres  à  nlettre  à 
la  cbarge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles;—  19»  Traités  entre  les  départements  et  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  d'aliénés; — 20°  Règlement  des  budgets 
des  asiles  publics.»— L'art.  28  delaloi  du  30  juin  1838  mettes 
aliénés  indigents  h  la  cbarge  des  départements  ;  —  «  21°  Règle*- 
ment  des  frais  de  transport,  du  séjour  provisoire  et  du  prix  do 
pension  des  aliénés  ;  —  22°  Dispenses  de  concours  à  l'entretien 
des  aliénés  réclamés  par  les  familles;  —  23°  Mode  et  conditions 
•  «l'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices,  tarif  des 
mois  de  nnnrrice  et  de  pension  ;  indemnités  aux  nourrices  et 
gardiens,  prix  des  layettes  et  vètures.  » —  Ces  différentes  dispo- 
sitions doivent  être  rapprochées  des  lois  spéciales  sur  les  objets 
qu'elles  mentionnent  (v<'  Aliénés,  Hospice,  Secours  publics).  — 
Nous  auions  d'ailleurs  l'occasion  d'y  revenir  sommairement  en 
traitant  des  conseils  généraux. 

999-  «  24°  Marchés  de  fournitures  pour  les  Asiles  d'aliénés 
et  tons  les  établissements  départementaux,  s — L'ordonnance  du 
4  déc.  1836,  l'instruction  ministérielle  du  30  oct.  1844  et  l'or- 
donnance du  14  nov.  1837  (V.  Mar<<bé  de  foum.,  n»«  6-7°,  7) 
ont  déterminé  la  forme  de  ces  marchés  de  fournitures,  qui  doi- 
vent avoir  Heu,  en  règle  générale,  avec  publicité  et  concurrence. 
Ils  ont  lieu  aussi  quelquefois  de  gré  à  gré. — La  question  s'était 
quelquefois  présentée  de  savoir  qui  doit  procéder  à  l'adjudication, 
du  préfet  on  du  directeur  de  l'asile.  La  circulaire  du  5  mai  1 852 
fait  remarquer  que  le  décret  du  25  mars  la  résout  implicite- 
ment :  les  préfets  se  trouvant  substitués  pour  ces  marchés  à 
l'administration  supérieure,  qui  ne  faisait  jamais  que  donner  ou 
refuser  son  approbation,  c'est  an  directeur  à  procéder  aux  adju- 
dications et  à  passer  les  marchés  de  toutes  sortes,  et  c'est  au 
préfet  à  les  approuver.  —Le  décret  du  25  mars  1852  disait: 
«marchés  de  fournitures  pour  les  prisons  départementales...  « 
—  Ces  derniers  mots  ont  été  supprimés  dans  le  décret  de  1861. 

999.  «  25»  Transtèrement  des  détenus  d'une  maison  dépar- 
tementale d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction  dans  une  autre 
maison  du  même  département;  —  26°  Approbation  dans  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  des  dépenses  suivantes  : 
rations  et  fournitures  supplémentaires,  registres,  imprimés, 
fournitures  de  bureau,  secours  de  route  aux  libérés,  frais  de  trai- 
tement dans  les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaussure  aux  déte- 
nus voyageant  à  pied,  ferrement  et  déferrement  des  forçats  (ad- 
dition au  décret  de  1 852)  ;  —  27°  Approbation,  dans  les  maisons 
ccntr«iles,  des  dépenses  suivantes  :  indemnités  k  raison  du  prix 
des  grains,  rations  supplémentaires,  fournitures  d'écoles,  in- 
demnités aux  moniteurs,  allocation  de  frais  de  transport  en  voi- 
ture aux  infirmes  libérés  et  sans  ressource,  travaux  de  réparation 
aux  bâtiments  et  logements  jusqu'à  300  fr.  (addition  au  décret  de 
1853); — 28°  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  employés 
des  maisons  centrales,  darrét,  de  justice' et  de  correction  (addi- 
tion au  décret  de  1852);— 29»  Création  d'asiles  départementaux 
pour  l'indigence,  la  vieillesse,  et  règlements  intérieurs  de  ces  éta- 
blissements (§26  du  décret  de  1852);— 30»  Règlements  intérieurs 
des  dépôts  de  mendicité  {id.,  §  27);  —  31°  Règlements,  budgets 
et  comptes  des  sociétés  de  charité  maternelle  [id.,  §  28)  ;  — 
32°  Acceptation  on  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés 
qwwd  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations  (id.,  §  29)  ;  — 


35°  Examen  etreotiflcationdes  statuts  présentés  par  les  loelétéi 
de  secours  mutuels  qui  demandent  l'approbation  (addition  au 
décret  de  1852);  —  34°  Autorisation  des  versements  votés  par 
les  sociétés  pour  la  création  ou  l'accroissement  de  leur  fonds  de 
retraite  (addition  au  décret  de  1852);  —  35°  Rapatriement  des 
aliénés  étrangers  soignés  en  France  et  viœ  versa  (décret  de  1852, 
§  30).  »  — Pour  ce  dernier  objet,  les  préfets  ne  doivent  pas  cor- 
respondredirectement  avec  les  fonctionnaires  des  gouvernements 
étrangers,  mais  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
(cire.  S  mai  1852). 

998.  ■«  36°  Dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  marins 
aliénés,  etprovisoiremefit  pour  les  forçats  libérés  (décret  de  1 852, 
§  31);  —  57»  Autorisation  d'ouvrir  des  asiles  priVés  d'aliùiics 
[id.  §  32)  ;  —  38°  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à  l'étran- 
ger ou  enfants  d'origine  étrangère  abandonnés  en  France  [id., 
§  33)  ;  —  39°  Autorisation  de  transport  de  corps  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  départemeut  et  à  l'étranger  (addition  au  dé- 
cret de  1852): — 40°  Congés  aux  commissaires  de  police  n'excé- 
dant pas  quinze  jours  »  [id.). 

••9.  ((  41°  Tarif  des  droits  de  location  déplaces  dansles  hal- 
les et  marchés  et  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  »  (dé» 
crci  de  1852,  §  34),  —  Ici  commence,  dans  le  décret  du  25  mars 
1852,  les  actes  d'administration  communale  des  préfets.  La  cir- 
culaire du  5  mai  1852  (D.  P.  52.  3.  29)  ajoute  à  cette  énuméra- 
tion  du  u»  34  les  taxes  d'abatage  dans  les  abattoirs  (V.  infrà, 
n°  331),  les  droits  de  resserre  ou  de  magasinage  des  objets  non 
vendus  les  jours  de  marché,  ceux  d'étable  ou  d'écurie  pour  les 
animaux  amenés  aux  tueries,  ceux  de  fonte  des  suifs,  d'échau- 
doirs,  de  stationnement  sur  les  ports,  les  rivières,  etc.,  comme 
étant  compris ,  implicitement  dûis  la  disposition  générale  du 
§  55.  La  circulaire  observe  que  les  droits  de  place  ne  doivent 
porter  que  sur  la  superficie  occupée  par  les  marchandises  expo- 
sées en  vente,  non  sur  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises, 
ce  qui  rapprocherait  à  tort  la  taxe  de  places  des  taxes  d'octroi. 
—  V.  Commune,  n«  485  et  suiv.  ;  Halles  et  narcbés,  n°*  59  et 
suiv.  ;  Poids  et  mesures,  n°*  18 1  et  suiv. 

500.  «42°  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces 
budgets  ne  donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires  » 
(décr.  de  1852,  §  35).  » — La  circulaire  du  5  mai  1852  applique 
ce  paragraphe  aux  budgets  et  comptes  des  établissements  de 
bienfaisance.  Elle  observe  que  la  restriction  qu'il  contient  ne 
s'applique  qu'aux  budgets  donnant  lieu  à  des  impositions  extra- 
ordinaires proprement  dites,  non  à  ceux  où  les  communes  re- 
courent à  des  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires ou  qui  contiendraient  des  impositions  spéciales  pour 
des  dépenses  de  l'instruction  primaire  ou  des  chemins  vicinaux. 
— Le  droit  de  régler  les  budgets  communaux  comprend  pour  les 
préfets  celui  de  statuer  sur  les  ouvertures  de  crédits  supplémen- 
taires, les  reports,  les  non-valeurs,  et,  en  un  mot,  sur  toutes  les 
opérations  qui  exigent  l'intervention  de  l'autorité.  Les  préfets 
doivent  adresser  au  ministre  une  copie  certifiée  de  tons  les  bud-> 
gels  et  comptes  qu'ils  approuvent  quand  la  commune  ou  l'éta- 
blissement de  bienfaisance  a  100,000  fr.  de  revenus,  ainsi  que 
les  décisions  autorisant  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires (cire.  5  mai  1852).  —  V.  Commune,  n°»  559  et  suiv. 

50 1 .  Après  le  paragraphe  qui  précède  :  «  Budgets,  et  comptes/ 
des  communes...  »,  et  qui  dans  le  décret  de  1852  portait  le  nom-' 
bre  35,  ce  décret  ajoutait  :  —  «  56°  Impositions  extraordinaires 
pour  dépenses  facultatives,  n — Mais  ce  paragraphe  est  sans  objet 
depuis  le  décret  du  13  avr.  1861,  qui  a  réservé  cette  matière  au 
pouvoir  central  (tableau  A,  lettre  s);  aussi  est-il  supprimé  dans  le 
tableau  rectifié.  Il  ne  s'appjlquait  qu'aux  communes  qui  n'ont 
pas  100,000  fr.  de  revenus.  Quant  à  celles  dont  le  revenu  est 
supérieur,  comme  d'un  côté  l'art.  40  de  la  loi  du  18  juill.  1 837 
ne  leur  permet  de  s'imposer  extraordinairement  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  (V.  Commune,  n°  543)  et  que  d'un  autre  côté 
le  décret  du  25  mars  n'a  jamais  eu  pour  objet  de  substituer  les 
décisions  des  préfets  à  celles  du  pouvoir  législatif,  il  résultait 
que  le  §  36  ne  leur  était  point  applicable.  Si  l'imposition  de- 
mandée par  la  commune  devait  durer  plus  de  cinq  ans,  ou  bien 
si,  réunie  aux  impositions  extraordinaires  pesant  déjà  sur  la 
commune,  elle  dépassait  une  quotité  annuelle  de  20  cent.,  I» 
préfet  devait  en  référer  au  minUtre  (cire.  5,  mai  1832).  Les^ 
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préfets  tenaient  implicitement  du  §36  te  droit  d'imposer  les 
communes  d'office  pour  les  dépenses  obligatoires  auxquelles 
elles  refusaient  de  pourvoir,  dans  les  termes  de  l'art.  ô9  de  la  loi 
du  18  juin.  1837  (même  circul.  ;  V.  Commune,  n»  S70);  mais 
le  décret  du  13  avr.  1861  (loc.  cit.)  a  réservé  cette  matière  à 
l'administration  centrale  (V.  tn/ràn»  312). 

sut.  43»  «Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  de  gré  à  gré,  à  passer  pour  la  réalisation 
des  emprunts  des  villes  qui  n'ont  pas  100,000  fr.  de  recettes 
ordinaires.  »  —  Ce  paragraphe  remplace  le  §  3"  du  tableau  A  du 
décret  de  1 852  qui  portait  :  «  Emprunts,  pourvu  que  le  terme  du 
remboursement  n'excède  pas  dix  années  lorsqu'il  doit  êlre  rem- 
boursé au  moyen  des  ressources  ordinaires,  ou  lorsque  la  création  • 
des  ressources  extraordinaires  se  trouve  dans  la  compôtencc  des 
préfets.» — Ce  paragraphe  a  été  également  abrogé  par  le  di'-crcl 
du  1 3  avr.  1861  (tableau  A  lettre  «).  Il  ne  s'appliquait  qu'aux  com- 
munes et  aux  établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
ne  dépassent  pas  i  oo,ooo  fr.,  par  les  raisons  qui  viennent  d'être 
dites  à  propos  des  Impositions  extraordinaires.  Les  préfets  ne 
pou-vaient  autoriser  d'emprunt  qu'autant  que  les  moyens  de 
rem  boursement  étalent  parfaitement  assurés.  —  V.  Commune, 
n»  2501  et  snlv.,  et  infrà,  n»  312. 

SOS.  «  ***  Pensions  de  retraite  aux  employés  des  agents 
des  communes  et  des  établissements  charitables  n  (décr.  de  1852, 
§38).  — Le  pouvoir  des  préfets  Ici  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la 
liquidation  des  pensions.  Les  caisses  de  retraite  départemen- 
tales sont  soumises,  quant  à  leur  création  et  aux  règlements  qui 
les  régissent,  à  l'homologation  de  l'autorité  centrale  dans  la 
contre-partie  du  tableau  A  des  décrets  de  1852  et  1861  (lettre  n). 
Le  décret  ne  fait  pas  une  pareille  réserve  à  l'égard  des  caisses 
de  retraite  des  employés  communaux  et  hospitaliers,  mais  par 
analogie  la  création  cl  les  règlements  de  ces  caisses  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  (cire.  5  mai  1852).' La 
pension  de  retraite  des  employés  des  établissements  hospitaliers 
doit  être  liquidée  cohformément  au  décret  du  7  fév.  1809  rendu 
-  applicable  à  ces  établissements  par  l'ord.  du  6  sept.  1820  {ibid.), 

SOâ.  «  45°  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  com- 
munaux (additlonau  décret  de  1852);—  46°Répartltion  du  fonds 
communs  des  amendes  de  police  correctionnelle  (décr.  de  1 852, 
§  39  )  ;  —  47  »  Mode  de  jouissance  en  nature  de  biens  communaux 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le 
mode  actuel  »  (décr.  de  1852,  §  40).  — Il  faut  distinguer  parmi 
ces  modes  de  jouissance  ceux  qui  sont  antérieurs  à  la  loi  du  10 
Juin  1793  et  ceux  qui  sont  postérieurs.  Avant  la  tbl  du  18  juill. 
1 837  les  premiers  ne  pouvaient  être  changés  que  par  un  décret 
impérial,  les  seconds  pouvaient  l'être  sur  le  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal par  un  arrêté  préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture. 
Depuis  la  loi  du  18  juill.  1837,  cette  distinction  n'avait  plus  d'ob- 
jet que  pour  les  bols  communaux  soumis  au  régime  forestier  (V. 
Commune,  n»  2333  et  suiv.).  —  Le  décret  du  25  mars  1852  a 
fait  disparaître  toute  distinction,  et  autorise  les  préfets  à  approu- 
ver les  délibérations  des  conseils  municipaux,  quelle  que  soit  la 
nature  ou  l'origine  des  biens  dont  les  conseils  municipaux  dé- 
terminent le  mode  de  jouissance  (cire.  5  mai  1852). 

SOA.  «48°  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages 
de  biens  de  toute  nature  quelle  qu'en  soit  la  valeur  »  (décr.  de 
1852,  §41). — Les  formalités  de  ces  actes  ont  été  exposées  au 
mot  Commune,  Ut.  c,  chap.  5  et  Ut.  7.  —  «49°  Dons  et  legs 
de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  fa- 
mUles  »  (décr.  de  1852,  §  42  ;  V.  Commune,  n»»  2409  et  s.).— II 
importe  de  remarquer  que  l'administration  des  établissements  re- 
ligieux, comme  les  fabriques  d'église,  n'a  pas  été  décentralisée.  11 
peut  arriver  que,  dans  une  donation  on  un  legs,  II  y  ait  connexité, 
par  exemple  qu'un  legs  soit  fait  à  une  fabrique,  à  charge  d'en  affec- 
ter une  partie  au  soulagement  des  pauvres. Da«s  un  tel  cas  le  préfet 
est  compétent  pour  autoriser  soit  le  maire,  soit  le  bureau  de  bien- 
faisance &  accepter  la  libéralité  dont  les  pauvres  proQteront;  mais 
le  ministre  des  cultes  est  seul  compétent  pour  autoriser  l'accep- 
tation de  la  fabrique.  Avant  de  statuer  sur  la  matière  qui  le  con- 
cerne, le  préfet  doit  adresser  directement  le  dossier  an  ministre 
des  cultes  en  lui  faisant  connaître  la  décision  qu'il  se  propose 
de  prendre,  et  11  ne  statue  que  quand  la  décision  du  ministre 
«les  colles  lui  a  été  notifiée.  Tel  est  le  commentaire  officiel  du 


décret  contenu  dans  la  circulaire  du  5  mal  i8S2.  Cepeiidatil  H 
parait  résciterdu  rapport  à  l'empereur  qui  a  prééédê  le  décret  dtt 
13  avr.  1861  (V.  inf¥à,  n°  310)  que  toutes  les  afhiires  connexe» 
en  matière  de  dons  et  legs  sont  réservées  au  pouvoir  central. 

30G.  «  50°  Transactions  sur  toutes  sortes  dé  biens,  tjtielW 
qu'en  soit  la  valeur  »  (décr.  de  1852,  §  4S),  conformément  à 
l'arrêté  du  21  frlm.  an  12  (V.  suprà,  n»  282,  et  v«  Commune, 
n«»  2470  et  suiv.).  —  «  51°  Baux  à  donner  ou  à  prendre  quelle 
qu'en  soit  la  durée»  (fi.,  §44).  LaloldutaoAt  1851  !D.  P.  51.  ■ 
4-154)  sur  les  hospices  et  hôpitaux  autorise  lès  commissions 
administratives  à  régler  par  leurs  déllbérallons  les  conditions 
des  baux,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dtx-httil  ans  pour  le» 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  antres.  Le  décret  du  25  mar» 
1852  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  7  août  1851.  Les  préfets  he  se- 
raient compétents  que  pour  régler  les  baux  apparteniint  à  d'au* 
très  établissements  de  bienfaisance  que  les  hospices  et  hôpi- 
taux (V.  Louage  admin.,  n°»  25  et  snlv.). 

309.  «  52°  Distraction  des  parties  superflue»  de  presby> 
tères  communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  OpposlUon  de  l'autorlt* 
diocésaine»  (décr.  de  1852,  §  45);— «  53°  Tarif  des  pompes  funè- 
bres »  (id.,  §  46);  —  «  54°  Tarif  des  concessions  dans  les  cime- 
tières »  ifd.,  §  47);— «  55°  ApprobaUon  des  marchés  passés  dé 
gré  à  gré  »  [id.,  §  48).  —  La  loi  du  7  août  1851  commet  le  rft» 
glement  de  ces  marchés  aux  commissions  administratives,  pont 
les  hospices  et  hôpitaux,  dans  de  certaines  limites.  Le  §  48  ne 
serait  donc  pas  applicable  aux  marchés  de  gré  à  gré  des  ho»*- 
pices  et  hôpitaux,  mais  seulement  à  ceux  des  autres  établisse* 
ments  de  bienfaisance. 

SOS.  «  56»  Approbation  des  plans  etdevi»  de  travaux  quel 
qu'en  soit  le  montant  (décr.  de  1852,  §  49:  V.  Commune,' 
n»»  2520  et  suiv.);  —  57»  Plans  d'alignement  des  villes  »  (décr. 
de  1852,  §  50).  —  Pour  la  forme  en  laquelle  ces  plans  doivent 
être  préparés,  V.  v»  Voirie  par  terre  n<»  1972  et  s.);— «  58»  As- 
surances contre  l'Incendie  {id.,  §  52);  —  59°  Tarif  des  droit» 
de  voirie  dans  les  villes  »  (décr.  de  1852,  §  53  ;  V.  Voirie  pat 
terre,  n°«  2134  et  s.);  —  «  60°  Établissement  des  troUoirs  dan» 
les  villes  n  {id.,  §  54;  V.  eod.,  n°«  1649  et  suiv.),  auquel  11  faut 
ajouter  comme  rentrant  dans  les  attributions  des  préfets  l'éta- 
blissement des  frais  de  pavage  et  leuf  conversion  eb  taxe  fixe 
(cire.  5  mal  1852;  V.  v»  Voirie  par  terre,  n»  1658). 

SOO.  «  61°  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  dolveflt 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ord.  du  18  fév.  18S4  (V.  Ttavanx  publ., 
p.  851),  pour  les  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux 
d'Intérêt  commun  et  de  grande  communication,  ou  de  ponts  ft 
péage  situés  sur  ces  voies  publiques,  quand  ils  n'intéressent  que 
les  communes  du  même  déparlement  (addition  au  décret  de  18^2); 
—62°  Règlement  des  Indemnités  pour  dommages  résultant  d'ex- 
traction de  matériaux  destinés  à  la  construction  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communicaUon  {id.)  ;  -^  63°  Règlement  des 
frais  d'experUse  mis  à  la  charge  de  l'administration,  notamment 
en  matière  de  subvenUons  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causés  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

—  64°  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication (t'd.)  ;  —  65°  Graliflcations  aux  mêmes  agents  {id.); 

—  66»  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'Instru- 
ments ou  à  des  dépenses  d'Impressions  spéciales  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  giande  communication (ti.).  » 

StO.  Les  différences  que  l'on  peut  remarquer  entre  le  ta- 
bleau A  annexé  au  décret  du  25  mars  1852  et  le  même  tableau 
annexé  au  décret  du  13  avr.  1861  nécessite  une  explicaUon.  Dei 
fait,  le  décret  du  25  mars  1852  était  resté  à  peu  près  Inobservé,  j 
Sous  le  prétexte  de  consulter  les  mlnlsties,  les  préfets  ne  pre-' 
nalent  de  décisions  que  sur  leur  ordre.  Quand  11  s'agll  de  remet- 
tre le  décret  de  1852  en  vigueur,  les  préfets  furent  Invités  à 
faire  connaître  leurs  vues.  Plusieurs  préfets  avalent  réclamé 
trois  choses  :  i«  la  faculté  d'autoriser  les  Impositions  extraor- 
dinaires pour  dépenses  facultatives  pendant  cinq  années  jusqu'à 
concurrence  de  20  cent.  addlUonnels;  2°  la  décision  des  affaire» 
connexes  en  matière  de  dons  et  legs  faits  aux  communes  et  aux 
établissements  charitables  et  aux  établissements  religieux; 
3»  l'approbaUon  des  marchés  de  gré  à  gré  jusqu'à  concurrence 
de  20,000  fr.  au  lieu  de  3,000  fr.— Ces  propositions  ont  été  re- 
jetées,  et,  sur  le  vœu  formel  dii  conseil  d'Etat,  elle»  ne  sont  P>*  Q 1  p 
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passées  dans  le  décret  du  13  avr.  1861.  Le  rapport  du  ministre 
de  l'Intérieur  à  l'empereur,  qui  accompagnait  le  projet  de  décret, 
explique  comment  l'administration  centrale  devait  se  réserver 
de  connaître  de  ces  aflaires.  La  première,  relative  à  la  faculté 
d'autoriser  des  impositions  extraordinaires,  présentait  le  danger 
d'abord  de  permettre  aux  préfets  de  toucher  peut-élre  trop  faci- 
lement aux  impôts  et  d'affecter  ainsi  la  richesse  générale  et  l'inté- 
rêt du  trésor,  et  ensuite  d'exposer  les  préfets  à  subir  des  in- 
fluences locales,  auxquelles  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  pussent 
pas  toqonrs  résister  (V.  suprà,  n<>30l).  La  seconde  concernant 
les  affaires  connexes  en  matière  de  dons  et  legs  n'a  point  été 
admise,  parce  qu'il  a  paru  nécessaire  de  réserver  au  gouverne- 
ment |a  connaissance  des  affaires  où  se  trouvent  mêlées  de  dé- 
licates questions  de  politique  et  de  religion  (V.  suprà,  n<>  30s). 
Enfln  le  rapport  à  l'empereur  motive  le  rejet  de  la  troisième 
proposition  par  cette  raison  qu'en  principe  toutes  les  affaires 
doivent  se  traiter  au  grand  jour  et  les  entreprises  de  travaux  ou 
de  fournitures  être  mises  en  adjudication  avec  concurrence  et 
publicité,  et  qu'ainsi,  les  marchés  de  gré  à  gré  n'étant  admis 
qu'exceptionnellement,  il  importe  de  réserver  pour  les  plus  con- 
sidérables le  contrôle  du  gouvernement. — V.  le  texte  du  rapport, 
D.  P.  61. >.  49. — La  remise  en  vigueur  du  décret  de  1852  par 
le  décret  de  1861  fut  l'occasion  des  changements  i]ue  nous 
avons  notés. 

3 1 1 .  Le  tableau  A,  annexé  au  décret  du  1 3  avr.  1 86 1 ,  repro- 
duisant le  §  S5  du  décret  de  1852,  sauf  les  modifications  déjà  si- 
gnalées, contient  dans  son  §  67  la  nomenclature  des  objets  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  l'administration  centrale.  Ce  §  67  est 
ainsi  conçu  :  «  Enfln  (le  préfet  statue  sur)  tous  les  autres  objets 
d'administration  départementale,  communale  et  d'assistance  pu- 
blique, sauf  les  exceptions  ci-après  :  a.  Changements  proposés 
à  la  circonscription  du  territoire  du  département,  des  arrondis- 
sements, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieux  ;  —  6.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  em- 
prunts à  contracter  dans  l'intérêt  du  département,  —  c.  Répar- 
tition du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements; —  d.  Règlements  des  budgets  départemeiitaux  ; 
approbation  des  virements  de  crédits  d'un  sous-chapitre  à  un 
autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget,  quand  il 
s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire,  et  des  virements  de 
la  seconde  et  de  la  troisième  section;  —  e.  Règlement  du 
report  des  fonds  libres  départementaux  d'un  exercice  sur  un 
exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  départementaux; 

—  f.  Changement  de  destination  des  édifices  départementaux 
affectés  à  un  service  public;  —  g.  Fixation  du  taux  maximum  du 
mobilier  des  hôtels  de  préfecture;  —  h.  Acceptation  ou  refus 
des  dons  et  legs  faits  aux  départements  qui  donnent  lieu  à  récla- 
mation ;  —  i.  Classement,  direction  et  déclassement  des  roules 
départemenlales;  —  j.  Approbation  des  règlements  d'adminis- 
tration et  de  discipline  des  maisons  départementales  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  ;  —  k.  Approbation  des  projets,  pians 
et  devis  des  travaux 'à  exécuter  aux  maisons  déparlemen taies 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ou  aux  asiles  publics  d'alié- 
nés, quand  des  travaux  engagent  la  question  de  système  on 
de  régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dé- 
pense ;  —  /.  Fixation  de  la  part  contributive  du  dépaçlement 
aux  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  déparlement; 

—  m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses et  aux  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  déparlement  et 
les  communes;  —  n.  Organisation  des  caisses  de  retrait^  ou  de 

,  lout  autre  mode  de  rémunération  ou  de  secours,  en  faveur  des 
employés  de  préfecture  ou  sous-préfecture  et  des  autres  services 
départementaux;  —  o.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour 
l>e8  aliénés  et  les  enfants  trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  en- 
Ire  deux  ou  plusieurs  départements  ;  —  p.  Suppression  des 
tours  actuellement  existants;  ouverture  de  tours  nouveaux;  — 
q.  Approbation  des  taxes  d'octroi  ;  —  r.  Frais  de  casernement 
a  la  charge  des  villes,  leur  abonnement  ;  —  s.  Impositions  ex- 
traordinaires pour  dépenses  facultatives,  et  impositions  à  établir 
d'office  pour  dépenses  obligatoires;  —  t.  Emprunts  des  com- 
munes; —  «.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  | 
préjudice  des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de  l'antoritô  pré-  ; 
fectoralc  par  la  loi  du  21  mai  1836,  relative  aux  chemins  vfci-  , 


naux;  —  c.  Lests,  lorsqu'il  y  a  ri-clamnlîon  de  la  famille;  — 
œ.  Ponts  communaux  àj)éagc;  —  y.  Croalion  d"élablisscracnls 
de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-piété). 

SIS.  On  remarquera  dans  cette  partie  du  tableau  A  la  dis- 
position s  qui  réserve  au  pouvoir  central  l'autorlsalion  des  impo- 
sitions extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  et  celle  des' 
impositions  à  établir  d'oIScc  pour  dépenses  obligatoires,  et  la 
disposition  t,  qui  réserve  au  gouvernement  la  connaissance  des  t 
emprunts  des  communes.  Ces  deux  matières  appartenaient  sous  ' 
certaines  réserves  aux  préfets  d'après  le  décret  du  25  mars  1852. 1 
Le  rapport  à  l'empereur  qui  a  précédé  le  décret  du  4  3  avr.  1861 
explique  ainsi  la  portée  du  décret  à  l'égard  de  l'administration 
communale  :  «  Les  affaires  des  grandes  villes,  signalées  par  leur 
importance  même  à  l'attention  de  l'administration,  éprouvent  ra- 
rement des  retards  ;  mais  les  affaires  des  petites  villes  et  des 
communes  rurales  restaient  souvent  en  souffrance.  II  importait 
de  faire  cesser  à  leur  égard  la  complication  des  formalités.  Dans 
le  système  du  décret  actuel,  les  préfets,  s'il  s'agit  de  travaux 
communaux,  approuvent  les  plans  et  devis  et  distribuent  même 
les  secours  de  l'Etat.  Si  les  ressources  suffisent  pour  payer  la 
dépense,  l'affaire  est  terminée  à  la  préfecture.  Hais  s'il  est  né- 
cessaire de  recourir  à  l'emprunt,  elle  subira  l'examen  du  conseil 
d'Etat,  comme  par  le  passé;  seulement  les  affaires  qui  intéres- 
sent le  culte,  comme  l'érection  d'un  presbytère  ou  d'une  église, 
cessent  d'être  soumises  au  ministre  des  cultes.  En  un  mot,  à  la 
différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  régime  du  décret  de  I8S2, 
toute  question  d'emprunt  doit  être  soumise  au  conseil  d'Etat; 
toute  question  d'administration,  ne  nécessitant  pas  un  emprunt, 
est  décidée  par  le  préfet.  »  —  V.  n"  725,  art.  2. 

StS.  Sous  le  second  chef  des  nouvelles  attributions  que  les 
décrets  de  décentralisation  confèrent  aux  préfets  se  rangent  les 
objets  concernant  les  subsistances,  l'agriculture  et  la  police  in- 
dustrielle et  commerciale.  L'art.  2  du  décret  du  25  mars  1852  est, 
en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Us  (les  préfets]  statueront  également  sans 
l'autorisationdu  mlnistrede  l'intérieur  (aujourd'hui  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics),  sur  les  divers 
objets  concernant  les  subsistances,  les  encouragements  à  l'agricul- 
ture, l'enseignement  agricole  et  vétérinaire,  les  affaires  commer- 
ciales et  la  police  sanitaire  et  industrielle  dont  la  nomenclature  est 
fixée  par  le  tableau  B  ci-annexé.  »  —  Ce  tableau  B  a  été  modifié 
comme  le  tableauApar  le  décretdu  I3avr.  1861;  c'est  donc  à  ce 
dernier  qu'il  faut  se  reporter.  Les  affaires  qu'il  soumet  à  l'autorité 
des  préfets  sont  les  suivantes  :  l»  Autorisation  d'ouvrir  des  mar- 
chés, sauf  pour  les  bestiaux  ; — 2<>  Réglementation  complète  delà 
boucherie,  boulangerie  et  vente  de  comestibles  sur  les  foires  et 
marchés;  —  3»  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisi- 
bles; —  4»  Règlement  des  frai$  de  traitementdes  épizooties;  — 
s<>  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à  vendre  aux  en- 
chères par  le  ministère  des  courtiers; — 6»  Examen  et  approba- 
tion des  règlements  de  police  commerciale  pour  les  foires, 
marchés,  ports  et  autres  lieux  publics; — 7  «Autorisation  des  éta- 
blissements insalubres  de  première  classe,  dans  les  formes  dé- 
terminées pour  cette  nature  d'établissements,  et  avec  les  recours 
existant' aujourd'hui  pour  les  établissements  de  deuxième  classe; 
—  8»  Autorisation  de  fabriqi^ies  et  ateliers  dans  le  rayon  des 
douanes,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes;  — 
9»  Règlement  des  frais  des  visites  annuelles  des  pharmacies 
payables  sur  les  fonds  départementaux;  —  10»  Autorisation  de 
fabriques  d'eaux  minérales  artificielles;  —  il»  Autorisation  de 
dépôt  d'eau  minérale  naturelle  ou  artificielle.  —  Cette  nomen- 
clature n'exige  pas  de  commentaire.  Les  matières  qu'elle  com- 
prend ont  été  d'ailleurs  expliquées  v'»  Commune,  Boucher,  Bou- 
langer, Halles  et  marchés.  Salubrité  publique.  Médecine,  Eaux 
minérales  et  thermales,  etc. 

314.  L'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets  statueront  en 
conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces, mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service  en 
matière  de  contributions  indirectes,  en  matières  domaniales  et 
forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C  annexé.  « 
— C'estencore  le  second  décretdu  13  avr.  1861  qu'il  faut  consul- 
ter pour  ce  tableau.  On  remarquera,  sur  l'exercice  de  l'autorité 
du  préfet  dans  les  matières  énnmérées  dansyce^tablsan,  deu 
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choses  r  l«  que  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  qui  est  toujours  j 
facultatif,  est  ici  obligatoire,  quoique  le  préfet  ne  soit  pas  tenu 
rigoureusement  de  s'y  conformer;  2»  que  si  ces  affaires  peuvent 
être  décidées  par  le  préfet  sans  l'intervention  du  ministre  des 
finances  elles  ne  peuvent  l'être  cependant  sans  l'avis  des  chefs 
de  service  dans  le  département. 

Slft.  Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  affikires  du 
tableau  C  :  «  l»  Transaction  sur  les  contravehlions  en  matière 
de  poudre  à  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  conflscations 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  l,000  fr.  » — Un  décret  du  24  août  1 8 1 3 
a  réglé  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  dites  étrangères, 
c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  fabriquées  par  le  gouverne- 
ment, et  un  décret  du  16  mars  181S  a  appliqué  la  surveillance 
du  gouvernement  aux  salpêtres  (V.  Poudres  et  salpêtres,  p.  51). 
Cette  surveillance  appartient  à  l'administration  des  contriliutions 
indirectes.  Le  décret  du  16  mars  1813  (art.  6)  a  autorisé  cette 
administration  à  transiger  sur  les  conséquences  des  contraven- 
tions en  cette  matière,  sous  l'approbation  du  gouvernement 
(V.  eod.  n»  45).  En  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  les 
transactions  continuent  à  être  consenties  par  les  directeurs  des 
contributions  indirectes  ;  mais  si  les  amendes  et  conflscations 
ne  s'élèvent  pas  an-dessus  de  1,000  fr.,  la  transaction  est  ap- 
prouvée par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  tandis  que  si  elle 
s'élève  de  l,ooo  à  3,000  fr.,  elle  doit  l'être  par  le  directeur  gé- 
néral sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'administration,  et  que 
s'il  y  a  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  son  conseil,  ou 
si  la  transaction  porte  sur  une  somme  supérieure  à  3,000  fr., 
elle  doit  l'être  par  le  ministre  des  finances  (Ord.  3  janv.  1821). 

SIO.  Toutefois,  le  préfet  ne  tient  pas  du  décret  du  25  mars 
18S2  le  pouvoir  d'approuver  une  transaction  motivée  sur  une 
condamnation  qui  se  rattacherait  à  un  fait  politique,  ni  de  faire 
remise  d'une  peine  corporelle  prononcée  en  police  correction- 
nelle, si  la  transaction  n'intervenait  qu'après  un  jugement  ou  un 
arrêt  (cire.  min.  just.,  1"  janv.  1854), 

SI 9.  «  2<> Location  amiable,  après  estimation  contradictoire 
de  la  valeur  localive,  des  biens  de  l'Etat  lorsque  le  prix  annuel 
n'excède  pas  500  fr.  »  —  L'administration  des  domaines  est  en 
général  chargée  de  l'administration  des  biens  de  l'Etat.  Les  baux 
se  font  par  adjudication  avecpublicité  et  concurrence  (V.  Louage 
administratif,  n»*  2  et  suiv.).  Une  circulaire  du  ministre  des  fl- 
nances  du  9  Oor.  an  6  a  permis  à  l'administration  des  domai- 
nes d'affermer,  d'après  les  circonstances,  les  biens  de  l'Etat  à 
l'amiable,  après  une  estimation  contradictoire  faite  par  experts  ; 
mais  ce  mode  de  location  ne  pouvait  être  employé  que  d'après 
un  ordre  du  gouvernement  ou  du  ministre  des  finances.  Depuis 
le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  chef  du 
service  domanial  dans  le  département,  autoriser  toute  location 
amialiJe  qui  n'excède  pas  500  fr.  par  an.  Ce  mode  de  location 
'  s'appliquera  particulièrement  aux  dépendances  des  immeubles 
affectés  à  quelque  service  public  et  momentanément  inoccupé. 
—  L'acte  de  bail  est  passé  par  le  préfet.  Hais  il  importe  de 
remarquer  que,  conformément  aux  règlements  spéciaux,  dont 
l'autorité  est  maintenue  en  ce  point  par  le  décret  du  25  mars 
I8u2,  l'estimation  de  la  valeur  locative  doit  être  acceptée  à  l'a- 
>  ance  par  le  soumissionnaire.  Si  l'acceptation  a  en  lieu,  le  pré- 
fot  désigne  par  un  arrêté  un  premier  expert  et  le  soumission- 
naire un  second,  et  le  bail  est  passé  au  prix  fixé  par  les  deux 
experts,  et  en  cas  de  désaccord,  par  un  tiers  experts.  Après  l'ex- 
pertise, il  ne  serait  plus  loisible  au  soumissionnaire  de  retirer 
son  olTre. 

818.  a  3<>  Concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance 
temporaire  et  révocablesà  volonté;  —  4" Concessions  autorisées 
par  les  lois  des  20  mal  1836etio  juin  1847  (Y.  Forêts,  n°«  126, 
135,  etD.  P.  47.  5.  101)  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix 
n'excède  pas  2,000  fr.  » — La  loi  du  20  mai  1836  (art.  1)  avait 
autorisé  le  gouvernement  à  concéder  aux  détenteurs  les  terrains 
dont  l'Etat  n'est  pas  en  possession  et  qu'il  serait  fondé  à  reven- 
diquer comme  ayant  été  usurpés  sur  les  rives  des  forêts  do- 
maniales antérieurement  à  la  promulgation  de  celte  loi.  Les 
enclaves  étaient  exceptées  de  cette  disposition.  L'art.  2  de  la 
même  loi  ne  permettait  au  gouvernement  d'exercer  cette  faculté 
que  pendant  dix  ans,  et  retendait  aux  usurpations  commises  sur 
la  partie  du  domaine  de  l'Etat,  étrangère  au  sol  forestier  pour 


tous  les  terrains  qui  n'oxcéderdiont  pas  cinq  hectares.  La  loi  du 
1 0  juin  1847  a  prorogé  cette  faculté  pourdix  nouvelles  aimées.  Le 
décret  de  25  mars  1852  permettait  an  préfet  de  consentir  cette 
concession  quand  le  prix  n'excède  pas  2,000  fr.  Mais  d'après 
la  loi  du  10  juin  1847,  cette  faculté  a  dik  cesser  en  juin  1857, 
époque  à  laquelle  a  expiré  de  plein  droit,  faute  de  renouvelle- 
ment, le  délai  fixé  par  cette  loi.  Toutes  les  affaires  commencées 
avant  l'expiration  du  délai  ont  été  continuées  par  l'administra- 
tion des  domaines  sur  les  anciens  errements;  mais  aucune  affaire 
nouvelle  n'a  été  entreprise.  Aujourd'hui  l'administration  n'exerce 
plus  les  droits  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  biens  usurpés 
sur  le  domaine,  que  par  voie  d'action,  ce  qui,  à  vrai  dire,  doit 
se  présenter  de  plus  en  plus  rarement,  la  plus  longue  prescrip- 
tion ayant  couvert  pour  la  plupart  du  temps  l'actç  primitif  d'u- 
surpation. Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  précitée  du  décret 
du  13  avr.  1861,  reproduite  par  inadvertance  sans  doute  du  dé- 
cret de  1852,  n'a  pu  par  ce  fait  s'appliquer  qu'aux  quelques 
affaires,  dont  nous  venons  de  parler,  qui  avaient  pris  naissance 
avant  l'expiration  du  délai  de  la  loi  de  1847. 

3fl9.  «  5<>  Cessions  de  terrains  domaniaux,  compris  dans 
le  tracé  des  routes  nationales,  départementales  et  des  chemins 
vicinaux  ;  —  6°  Echanges  de  terrains  provenant  de  déclassement 
de  routes,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  lot  du  20  mai 
1856.  »  — L'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836,  par  exception  au 
principe  qu'aucun  bien  domanial  ne  peut  être  aliéné  ou  échangé 
qu'en  vertu  d'une  loi,  autorisait  le  ministre  des  finances  à 
approuver  des  échanges  quand  il  s'agit  de  terrains  abandon- 
nés par  des  routes  (V.  Voirie  par  terre,  n»  98).  Par  le  décret 
du  25  mars  1 852,  ce  pouvdir  est  passé  du  ministre  des  finances 
aux  préfets.  C'est  par  une  dérogation  analogue  à  l'art.  13,  §  5 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (V.  Expropr.  publ.,  n<»  210  et  suiv.), 
que  le  §  5  du  tableau  substitue  les  préfets  au  ministre  des  fi- 
nances dans  le  droit  de  céder  pour  une  roule  ou  un  chemin  vi- 
cinal des  portions  de  terrains  domaniaux.  Quoique  les  §  5  et  6 
ne  parlent  que  de  routes  et  de  chemins,  II  ne  paraît  pas  dou- 
teux qnc  le  décret  du  23  mars  1852  ne  soit  applicable  aux  cas 
où  il  s'agit  de  canaux  ou  de  rivières.  Hais  les  préfets,  qui  peu- 
vent, dans  les  prévisions  du  §  6,  consentir  des  échanges,  ne 
pourraient  consentir  des  aliénations,  les  décrets  de  1852  et  de 
1861  étant  muets  sur  ce  point. 

SSii.  «7°  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes 
liquidées  ne  dépassent  pas  2,000  fr.  »  La  législation  jusqu'alors 
existante  cliargeait  les  ministres  de  la  liquidation  des  dépenses. 
Les  préfets  liquident  maintenant  celles  qui  ne  dépassent  pas 
2,000  fr.  Hais  l'art.  3  du  décret  de  1852,  auquel  se  réfère  le 
tableau  C,  ne  donnant  pouvoir  aux  préfets  de  statuer  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes  ou  en  matière  domaniale  ou 
forestière,  il  faut  en  conclure  que  les  préfets  ne  liquident  que 
les  dépenses  se  rapportant  à  l'un  de  ses  objets  (M.  Dufour,  t.  t, 
n»  264).  Leurs  décisions  sur  ce  point  ont  ^lors  le  caractère  de 
décisions  dé  contentieux  administratif  (ibid.). 

SSl.  «  8°  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établis- 
sements et  constructions  mentionnées  dans  les  art.  isi,  152, 
153,  154  et  155  c.  for.  ;— 9"  Vente  sur  les  lieux  de  produits 
façonnés  provehant  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits  ;  — 
lO»  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d'éta- 
blissements publics,  pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux, 
la  construction  des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues 
lorsque  les  travaux  auront  un  but  d'utilité  communale.  »  —  Ce 
dernier  paragraphe  se  réfère  à  l'art.  136  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire pour  l'exécution  du  code  forestier.  Mais  les  travaux 
qu'il  permet  aux  préfets  d'autoriser  ne  doivent  pas  être  un  pré- 
texte pour  les  communes  de  faire  des  coupes  extraordinaires  de 
bois  défendues  par  les  art.  16  et  90  c.  for. 

S«S.  Les  ^  11  et  12  ont  été  ajoutés  au  tableau  par  le  dé- 
cret du  15  avr.  1861  ;  Ils  n'exigent  aucun  commentaire.  Ils  poi^ 
tent  :  «  11°  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme 
des  bacs  (V.  Voirie  par  eau,  n"  554  et  suiv.;  _  12»  Règlement 
dans  le  cas  on  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  municipal,  des  re- 
mises allouées  aux  percepteurs-receveurs  des  associations  de 
dessèchement.  » 

S«S.  L'art.  4  du  décret  du  13  avr.  1861  ajoute  :  «  Lespri- 
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Tels  statueront  aussi,  sans  rintenrentlon  dn  ministre  de  l'io- 

slruction  publique  et  des  cultes,  sur  les  objets  suivants  :  1°  Ré- 
partition de  la  moitié  des  fonds  de  secours  alloaés  au  budget  pour 
les  écoles  des  presbytères  et  les  salles  d'asile; — 2°  Autorisations 
données  an\  établissements  religieux  de  placer  en  rentes  sur 
l'Etat  les  sommes  sans  emploi  provenant  de  remlxmrscnirnts  de 
capitaux*  » — Cette  disposition  ne  flgure  dansaucun  des  tableaux. 
SS4.  La  dernière  classe  d'affaires  sur  laquelle  les  préfets 
ont  pouvoir  de  statuer  d'après  les  décrets  de  1852  et  1861,  est 
celle  que  présente  le  tableau  D,  annexé  à  ce  dernier  décret.  Nous 
le  transcrivons  ici  :  a  l»  autorisation,  sur  les  cours  d'eau  naviga  ■ 
blés  ou  flottables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines, 
et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour 
effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime;  —  2°  Autorisation  des 
établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux  ;  flxation  de  la  durée  de  la  permission  ;  —  3»  Autorisation 
sur  le  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  établisse- 
ment nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau  d'ir- 
rigation, patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines  ;  —  4°  Régularisa- 
tion de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  p<is 
encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  modiflcations  des 
règlements  déjà  existants  ;  —  5°  Etablissement  de  prises  d'eau 
pour  fontaines  publiques,  dans  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ;  —  6°  Disposi- 
tions pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'càu 
non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  d'après  les  usages  locaux  ;  réunion,  s'il  y 
a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  associations  syndicales  ; 

—  7»  Répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des  eaux  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  rcgleiuents  ou  usages  locaux  ;  —  8»  Constitution, 
en  associations  syndicales,  des  propriétaires  Intéressés  à  l'exé- 
cution et  à  l'entretien  des  travaux  d'cndigucmcnt  contre  la  mer, 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de 
canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces 
propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  -et 
la  répartition  des  dépenses;  —  9°  Autorisation  et  établissement 
des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le 
service  de  la  navigation;  flxation  des  tarifs  et  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères;  —  10°  Approbation  de  la  li- 
quidation des  plus-values  ou  des  moins-values  en  fin  de  bail  du 
matériel  des  bacs  aOermés  au  profit  de  l'Etat;  —  il*  Autorisa- 
tion et  établissement  de  bateaux  particuliers;  —  12»  Fixation 
de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir,  d.-.ns  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  fév.  i854,  lorsque  ces  enquêtes  auront 
été  autorisées  en  principe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  ou  les 
enquêtes  doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs  départements  sur 
un  même  projet;  —  lô»  Approbation  des  adjudications  auto- 
risées par  le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les  fonds 
dn  trésor  ou  des  départements,  dans  tous  les  cas  oii  les  sou- 
missions ne  renferment  aucune  clause  cxiru-condilionuellc,  et 
où  il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclaïuntiun  ou  protestation  ; 

—  14">  Approbation  des  prix  suppléinenlalrcH  pour  des  parties 
d'ouvrages  non  prévues  aux  devis,  dans  le  c.j>  où  il  ne  doit  ré- 
sulter de  l'exécution  de  ces  ouvrages  aucune  augmentation  dans 
la  dépense;  —  IS»  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts, des  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  :  —  a.  Acquisi- 
Mon  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
j8,000  fr. ;  —  6.  Indemnités  mobilières;  —  c.  Indemnités 
pour  dommages;  —  d.  Frais  accessoires  aux  acqulsllioas  d'im- 
meubles, aux  indemnités  mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus 

.  désignés ,  —  e.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.  ;  —  f.  Se- 
cours aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  instructions;  —  16°  Approbation  de  la  répar- 
tition rectiflée  des  fonds  d'entretien  et  des  décomptes  définitifs 
des  entreprises,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dé- 
penses autorisées;  —  17°  Autorisation  do  la  mainlevée  des  hy- 
pothèques prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs 
Mutions,  et  du  remboursement  des  cautionnements  après  la  ré- 
ception définitive  des  travaux;  autorisation  de  la  remise  à  l'ad- 
mlnistrallon  des  doiualaes  des  terrains  devenus  inutile»  au 
servie». 


i  S9A.  L'art.  2  du  décret  du  13  avr.  1861  a  ajouté  aux  ta- 
bleaux B  et  D  du  décret  du  25  mars  1852  buit  paragraphes  nou- 
veaux. Les  §§  1,  2,  5,  4  et  5  de  cet  article  correspondent  aux 
§§5,  7,  12, 13  et  u  du  tableau  D;  les  trois  derdiers  ont  été  Rou- 
tés au  tableau  B  que  nous  avons  reproduit  plus  haut.  L'art.  2  du 
décret  de  1861  (Ûspoee  que  les  préfets  ne  peuvent  statuer  en  ce 
qui  concerne  les  n°'  1  à  5  (correspondant  dans  le  tableau  D  aux 
§§  S,  7,  12,  13  et  u)  que  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  in- 
génieurs en  chef.  Comme  l'art,  i  du  décret  dn  25  mars  1S52 
contenait  une  pareille  disposition  pour  tons  les  paragraphes  de 
son  tableau  D,  il  en  résulte  que  toutes  les  affaires  énumérées 
dans  le  tableau  D  annexé  an  décret  du  1 3  avril  1 86 1 ,  ne  peuvent 
être  décidées  que  sur  l'avis  on  la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef. 

3C6.  Les  affaires  énumérées  au  tableau  D  sont  de  deux  sor- 
tes, les  unes  (n<^>  l  à  12)  ayant  trait  au  régime  des  eaux,  les 
autres  (u°'  13  à  17)  relatives  aux  travaux  publics.  Pour  la  pleine 
intelligence  de  la  première  partie  de  ce  tableau,  il  est  néces- 
Sitire  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  exposé  sur  le  régime  des  eaux 
(v  Eaux).  De  l'ensemble  de  la  première  partie  du  tableau  D  il 
n'-sulte  que  les  préfets  ont  le  pouvoir  de  statuer  directement  sur 
toutes  les  affaires  concernant  le  régime  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables.  La  législation,  depuis  la  loi  en  forme 
d'instruction  des  12-20  août  1790,  avait  chargé  les  administra- 
lions  de  département,  remplacées  depuis  l'an  8  par  les  préfets, 
de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cou» 
di's  eaux  (instr.  12-20  août  1790,  cb.  6,  suprà,  p.  592).  L'art. 
lu,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (v.  Droit  rural, 
p.  205)  chargeait  le  directoiie  du  département  de  fixer,  sur 
l'avis  du  directoire  de  district,  la  hauteur  oii  les  eaux  doivent 
être  tenues  pour  qu'elles  ne  nuisent  à  personne.  L'arrêté  dn 
19  vent,  an  6  (Y.  Eaux,  p.  522)  enjoignait  aux  administrations 
centrales  cl  municipales  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif  olubiis^près  d'elles  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  établi, 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  aucun  pont,  écluse, 
usine,  etc.,  sans  la  permission  de  l'administration  centrale, 
qui  ne  pouvait  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse  du  di- 
rectoire exécutif.  Enfin,  il  était  de  principe  qde  les  préfets  te- 
naient de  leurs  attributions  générales  le  droit  de  maintenir  la 
liberté  de  la  navigation.  Dans  cet  état  de  la  législation  il  sem- 
blait que  l'administration  centrale  pouvait  seule  donner  les  auto- 
risations relatives  aux  établissements  situés  sur  les  rivières  na- 
vigables et  ilollables,  mais  que  les  préfets  étaient  compétents 
pour  donner  les  autorisations  relatives  aux  établissements  situés 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Cependant  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  posa  on  principe  que  les  établis- 
sements, même  situés  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ne 
pouvaient  être  autorisés  ou  maintenus  que  par  le  chef  de  l'Etat; 
que  les  préfets  éfiiient  com|)élcnls  pour  prescrire  les  mesures 
réclamées  par  l'intérêt  public  relativement  à  ces  cours  d'eau, 
mais  que  les  mesures  qu'ils  prescrivaient  étaient  essentielle- 
ment provisoircs(Y.  Eaux,  n°*  456  et  suiv.).  C'est  cette  jurispru- 
dence du  conï^eil  d'Etat  que  le  décret  du  25  mars  1852  a  en 
quelque  sorte  abrogée  en  rendant  les  préfets  compétents  pour 
coiiiiuUrc  de  ce  quj  est  relatif  aux  cours  d'eau  non  navigables 
ni  floKablcs,  et  en  ne  réservant  à  l'administration  centrale  que 
ce  (|ui  est  relatif  aux  rivières  navigables  ou  flottables  quand  les 
mesures  à  prendre  sont  définitives. 

S'iV.  Le  premier  paragraphe  du  tableau  D,  qui  permet  aux 

préfpls  d'autoriser,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 

des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  ne  comprend  que 

celles  qui  ont  pour  objet  des  usages  industriels  ou  domestiques. 

i  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  27  juill.  1852, 

'  explique  que  ces  autorisations  ne  doivent  pas  porter  atteinte  à 

;  des  droits  anciens  consacrés  par  des  autorisations  régulières. 

:  L'autorisation  devra  même  stipuler,  dans  certaines  circon- 

I  stances,  que  la  prise  d'eau  sera  fermée  sur  l'ordre  du  préfet 

I  toutes  les  fois  que  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire  dans 

I  un  intérêt  public  et  dans  celui  d'anciens  concessionnaires.  La 

redevance  que  la  loi  du  16  juill.  1840,  art.  8,  a  établie  au  profit 

du  trésor  en  cas  de  concession  d'eau  sur  une  rivière  navigable 

et  flottable  (Voy.  L.  28  juin  1861,  état  D,  §  1,  v*  Trésor  pub., 

p  ii8f>),  est  fixée,  dans  le  cas  de  ce  paragraphe,  par  le  préfet, 
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sur  l'avis  des  ingénieurs  et  du  directeur  des  domaines,' 
••8.  Le  §  2,  qui  donne  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les 
établissements  temporaires  sur  les  cours  d'Cau  navigables  et 
flotlables,  a  pour  objet  certains  travaux,  comme  l'établissement 
de  scieries  destinées  à  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois,  ou  les 
ouvrages  provisoires  qui  peuvent  être  nécessaires  pendant  la  sai- 
son d'étiage  pour  assurer  l'alimentation  d'une  prise  d'eau  régu- 
lièrement autorisée  (cire.  27  juill,  1832).  Les  autorisations  dont 
il  est  ici  question  ne  doivent  être  données  qu'autant  qu'il  n'en 
résulte  aucun  inconvénient  pour  la  navigation.  L'arrêté  devra 
toujours  fixer  la  durée  de  la  permission  qui  est  donnée  sans 
qu'il  y  ait  Heu  k  aucune  redevance.  Toutes  les  affaires  autres 
que  celles  des  deux  premiers  paragraphes  du  tableau  P  sont  ré- 
servées à  l'administration  centrale. 

89tt.  Le  pouvoir  que  les  préfets  tiennent  des  §§  S  et  4  du 
tableau,  à  l'effet  d'autoriser  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  un  établissement  nouveau,  moulin,  barrage,  prise 
d'eau  d'irrigation,  etc.,  ou  de  régulariser  l'existence  de  ces  éiap 
blissements  non  pourvus  d'une  existence  régulière,  comprend 
un  pouvoir  en  réalité  plus  étendu.  Les  préfets  peuvent,  en  et>t, 
sur  la  demande  des  parties,  reviser  les  règlements  existants, 
alors  même  qu'ils  émaneraient  de  l'autorité  centrale.  Dans  tous 
les  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'établissements  temporaires  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables,  soit  qu'il  s'agisse  d'établisse- 
ments permanents  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  les  pré- 
fets doivent  prendre  l'avis  du  conservateur  des  eaux  et  forêts  ou 
du  directeur  des  douanes,  si  l'établissement  est  situé  dans  la 
zone  frontière.  S'il  s'agit  d'une  usine  alimentée  par  un  étang, 
ils  doivent  consulter  les  conseils  municipaux  de  la  localité  et  le 
conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement,  à  raison  des  exhalaisons 
méphy tiques  qui  peuvent  se  dégager.  Enfln,  s'il  s'agit  d'établis- 
semeDts  compris  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  autour 
des  places  de  guerre,  ils  doivent  adresser  le  dossier  au  ministre 
des  travaux  publics  qui  saisit  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  sur  l'avis  de  laquelle  le  préfet  statue  (cire.  27  jalll. 
1852). 

550.  Trois  décrets  Impériaux,  du  30  août  1864,  ont  ajouté 
aux  attributions  des  préfets  depuis  les  décrets  de  décentralisa- 
tion. Le  premier  de  ces  décrets  statue  que  «  les  préfets  peuvent, 
sur  la  demande  des  directeurs  des  caisses  d'épargne,  autoriser 
la  conversion  en  rentes  sur  l'Etat  du  cautionnement  des  cais- 
siers de  ces  établissements  versé  en  numéraire  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Cette  conversion  aura  lieu  en  5  p.  lOO, 
au  taux  de  1 5  fr.,  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825 
susvisée.  » 

551.  Le  second  décret  est  relatif  à  l'établissement  des  abat- 
toirs dans  les  villes.  Il  est  ainsi  conçu  :  u  Art.  l .  Les  préfets 
statueront  sur  les  propositions  d'établir  des  abattoirs. —  Art.  à. 
Les  taxes  d'abatage  seront  calculées  de  manière  à  ne  pas  dépas- 
scriles  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels  d'en- 
tretien et  de  gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir  compte  à  la 
commune  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  leur  construction 
et  de  la  somme  qui  serait  aOeciee  à  l'amortissement  de  ce  capi-  ' 
(al. —  Art.  s.  Ces  taxes  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de 
0  fr.  01  c.  S  millièmes  par  kilogramme  de  viande  de  toute  es- 
pèce.—  Art.  i.  Toutefois,  lorsque  les  communes  seront  forcées 
de  recourir  à  un  empi-unt  ou  à  une  concession  temporaire  pour 
couvrir  les  frais  de  construction  des  abattoirs,  les  taxes  pour- 
ront être  portées  à  0  fr.  02  c.  par  kilogramme  de  viande  nette, 
si  ce  taux  est  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  ou  indemniser  le  concessionnaire  de  ses  dépenses. — 
Art.  5.  Lorsque  l'amortissement  indiqué  dans  les  art.  2  et  4 
sera  effectué,  les  taxes  seront  ramenées  au  tatu  nécessaire  poUr 
couvrir  seulement  les  frais  d'entretien  et  de  gestion.  —  Art.  6. 
SI  des  circonstances  exceptionnelles  nécessitaient  des  taxes  su- 
périeures à  celles  qui  ont  été  indiquées,  elles  ne  pourront  être  ' 
autorisées  que  par  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat.  »      ! 

999.  Le  troisième  décret  a  pour  objet  l'établissement,  la  I 


suppression  ou  le  changement  des  foires  et  marchés  aux  bes 
tiaux.  11  dispose  :  —  «  Art.  l .  Les  préfets  statuent  par  des  ar- 
rêtés spéciaux,  après  les  enquêtes  et  avis  prescrits  par  les  lois 
et  règlements  sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  des  marchés  aux  bestiaux.  —  Lorsque  les  en- 


quêtes s'étendent  sur  le  territoire  d'un  département  voisin,  la 
préfet  de  ce  département  est  consulté.  —  Si  ce  dernier  ne  fait 
pas  d'opposition,  la  décision  est  prise  par  le  profet  do  départe- 
ment dans  lequel  se  trouve  la  commune  en  instance  pour  obte- 
nir la  foire  ou  le  marclié  aux  bestiaux.  —  Si  les  deux  préfets 
sont  d'avis  différents,  il  est  statue  déflnitivement  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  » 

SS8.  Le  droit  de  nomination  aux  emplois,  désormais  attri- 
bué aux  préfets,  est  réglé  par  l'art.  5  du  décret  du  25  mars 
1852,  qui  dispose  :  —  «  Ils  nommeront  directement,  sans  l'in- 
tervention du  gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers 
chefs  de  service,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  :  —  1°  Lés 
directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales 
(d'après  le  décret  des  12-20  sept.  18;56,  art.  3,  cette  nomi- 
nation appartient  au  minisire  de  l'intérieur);  —  2»  Les  gar- 
diens desdites  maisons  et  prisons;  —  S»  Les  membres  des 
commissions  de  surveillance  de  ces  établissements;  — ,4<>  Les 
médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés;  —  5<>  Les 
médecins  'des  eaux  thermales  dans  les  établissements  privés 
ou  communaux;  —  6<>  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de 
mendicité;  —  7»  Les  architectes  départementaux;  —  8»  Les 
aichivistes  départementaux;  —  9»  Les  administrateurs,  direc- 
teurs et  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance; — 10°  Les 
vériticateurs  des  poids  et  mesures;  —  il»  Les  directeurs  et 
professeurs  des  écoles  de  dessin  et  les  conservateurs  des  musées 
des  villes;  —  12»  Les  percepteurs  surnuméraires;  —  13°  Les 
receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
300,000  fr.  ;  —  14°  Les  débitants  de  poudres  à  feu;  —  15°  Les 
titulaires  des  débits  de  tabac  simples  dont  le  produit  ne  dépasse 
pas  1 ,000  fr.  ;  —  1 6°  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes  ; 

—  17°  Les  lieutenants  de  louveterie;  —  18°  Les  directeurs 
des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  produit  n'excède  pas 
1,000  fr.  ;  —  19°-Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes;  — 
20°  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics;  —  21°  Les  'gardes  champêtres;  — 
22°  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000  âmes  et  au- 
dessous  ;  —  23°  Les  membres  des  jurys  médicaux  ;  —  24°  Les 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  du  service  des 
routes;  —  25°  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclu- 
siers,  barragistes  et  pontonniers;  —  26°  Les  gardiens  de  pha- 
res, les  canotiers  du  service  des  ports  maritimes  de  commerce, 
baliscurs  et  surveillants  de  quais.  » 

334.  Le  décret  du  13  avr.  1861,  art.  5,  étend  le  droit  de 
nomination  aux  emplois  suivants  :  —  «  Us  nommeront  directe- 
ment, sans  l'intervention  du  gouvernement  et  sur  la  présenta- 
tion des  divers  chefs  de  service ,  par  addition  à  l'art.  5  du  dé- 
cret du  2'i  mars  1832,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  :  — 
1°  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ;  —  2°  Les  employés  do  ces 
établissements,  aumôniers,  médecins,  gardiens-chefs  et  gar- 
diens; -r  3°  Les  archivistes  départementaux ,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'art,  i  du  décret  du  4  fév.  1850;  — 
4°  Les  surnuméraires  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  ;  — 
5°  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000  4mes  et  aa> 
dessous;  —  6°  Le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière  classe; 

—  7°  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contributions  directes, 
dans  les  conditions  dcterniinées  par  les  règlements;  —  8°  Les 
surnuméraires  des  contributions  indirectes,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements;  —  9°  Les  directeurs  des  bu- 
reaux publics  pour  le  conditionnement  des  soies  et  laines;  — 
10°  Les  médecins  des  épidémies;—  ll°  Les  membres  des  com- 
missions chargées  de  la  surveillance  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures; — 12°  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  dont' 
le  produit  ne  dépasse  pas  1,000  fr.  ;  —  iô°  Les  gardiens  des 
salines;  —  14°  Les  canotiers  de  la  navigation;  —  15»  Les  ou- 
vriers employés  dans  les  manufactures  de  tabac.  » 

335.  Les  préfets  n'ont  pas,  du  reste,  pour  ces  nominations 
le  pouvoir  de  s'élever  au-dessus  de  la  loi.  La  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  5  mai  1 832,  rappelle  que  le  décret  du 
25  mars  1 852  n'a  dérogé  en  rien  aux  dispositions  de  loi  ou  aux 
Instructions  relatives  au  traitement,  aux  attributions,  an^ros-  .  « 
tume,  aux  conditions  d'âge,  d'iii)tilude  et  de  moralité  d(tdiieo«/^Q  1  r> 
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teurs,  gardiens  et  membres  des  commissions  de  surveillance, 
.  des  malsons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales.  Les  méde- 
cins des  asiles  publics  d'aliénés  doivent  être  choisis  parmi  Ips 
docteurs  en  médecine  connus  pour  avoir  fait  nne  étude  particu- 
lière des  maladies  mentales.  Le  ministre  se  réserve,  au  cas  de 
vacance,  de  demander  aux  inspecteurs  généraux  du  service 
des  aliénés  de  dresser  une  liste  de  candidats  parmi  lesquels  il 
sera  loisible  aux  préfets  de  choisir  les  titulaires.  Le  traitement 
doit  être  en  rapport  avec  les  ressources  du  département  et  la 
situation  que  doivent  avoir  les  médecins  chargés  de  ce  service. 

8S9.  La  même  circulaire  du  5  mai  1852  i-ecommande  aux 
préfets,  pour  l'emploi  d'architectes  du  département,  de  choisir 
de  préférence  d'anciens  élèves  de  l'école  des  Beaux-arts,  et  dans 
tous  les  cas  des  hommes  ayant  déjà  donné  des  gages  de  talent 
et  de  probité.  Quand  les  nécessités  auxquelles  il  faut  pourvoir 
dépassent  les  forces  d'un  agent  unique,  les  préfets  peuvent 
créer  des  architectes  d'arrondissement  ;  mais  ces  créations  no 
doivent  jamais  être  déterminées  par  des  convenances  person- 
nelles (ibid.). 

SS9.  Les  archivistes  peuventffttre  nommés  directement  sans 
l'approbation  du  ministre;  mais  il  est  recommandé  aux  préfets 
de  choisir  de  préférence  pour  celte  fonction  d'anciens  élèves  de 
l'école  des  chartes,  et  à  défant,  des  candidats  qui  auront  reçu 
un  certificat  d'aptitude  délivré  par  la  commission  centrale  des 
archives,  qui  siège  au  ministère  de  l'intérieur  (ibid.). 

SS9.  Les  préfets  doivent  transmettre  au  ministère  de  l'in- 
térieur une  ampliation  des  arrêtés  pris  pour  nommer  les  direc- 
teurs des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales,  les 
médecins  des  asiles  publics  d'aliénés,  les  directeurs  des  dépôts 
de  mendicité,  les  architectes  et  les  archivistes  départementaux. 
Lorsque  des  raisons  graves  forcent  les  préfets  à  prononcer  la 
révocation  de  l'un  de  ces  fonctionnaires,  ils  doivent  en  instruire 
immédiatement  le  ministre  et  adresser  à  l'appui  de  leur  déci- 
sion des  explications  justificatives.  Ils  doivent  également  rendre 
compte  au  ministre  de  l'admission  à  la  retraite  de  ces  fonction- 
naires (ibid.).  La  circulaire  rappelle  que  le  décr.  du  25  mars  a 
laissé  à  l'administration  supérieure  la  réglementation  des  cais- 
ses de  l'etraite  établies  en  faveur  des  employés  des  services  dé- 
partementaux. Les  pensions  de  ces  employés  continuent  d'être 
liquidées  conformément  aux  règlements  spéciaux. 

3S9.  Le  droit  des  préfets  de  nommer  directement  certains 
fonctionnaires  départementaux  s'exerce  sur  la  présentation  des 
divers  chefs  de  service.  S'il  y  avait  dissentiment  et  que  la  nomi- 
nation se  trouvât  entravée,  il  devrait  en  être  référé  an  ministre, 
qui  alors  pourvoirait  lui-même  à  la  vacance. 

S40.  Au  reste,  même  dans  le  cercle  de  leurs  nouvelles  attri- 
butions, les  préfets  ne  sont  pas  dispensés  du  contrôle  de  l'ad- 
ministration supérieure.  L'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852  leur 
enjoint  de  rendre  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compé- 
tents, et  cette  recommandation  fréquemment  répétée  dans  la  cir- 
culaire du  5  mai  1832  avait  abouti,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
faire  du  décret  de  1852  à  peu  près  une  lettre  morte.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  recommandation  de  rendi'e  compte  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  annihiler  le  pouvoir  que  les  préfets  tiennent 
des  décrets  de  1852  et  isei. 

841.  L'art.  7  dispose  que  les  mesures  de  décentralisation 
ne  sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  départemenlaie  proprement  dite  et  celle 
de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris,  iiiais 
un  décret  postérieur  du  9  janv.  1861  (D.  P.  61.  i.  20)  a  rendu 
communes  au  département  de  la  Seine  les  dispositions  de  ce 
décret  en  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  pro- 
prement dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bien- 
faisance de  Paris.  L'art.  2  du  décret  du  9  janv.  1861  dispose 
que  les  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueront  à  être  soumis 
à  l'approbation  de  l'empereur  sur  la  proposition  du  ministre  de 
il'intérieur.  Ce  décret  du  9  janv.  1861  a  été  attaqué  devant  le 
1  sénat  dansJa  session  de  1861  par  voie  de  pétition  comme  in- 
/  constitutionnel.  Le  rapporteur  de  la  commission  a  reconnu  que 
ce  décret  pourrait  en  elTet,  dans  la  mesure  de  son  application, 
porter  atteinte  à  certaines  lois  ou  les  respecter  toutes.  Des  con- 
férences ont  en  lieu  à  ce  sujet  entre  la  commission  du  sénat  et 
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ration  dn  gouvernement  an  corps  législatif  dans  la  séance  dn 
19  mars  1861,  que  le  décret  du  9  janv.  n'a  pu  modifier  que  les 
dispositions  du  décret  du  25  mars  1852  qui  sont  du  ressort  de 
l'ordonnance,  et  que,  quant  aux  dispositions  de  ce  dernier  dé- 
cret qui  sont  législatives,  elles  ne  pouvaient  être  modifiées  que 
par  nne  loi.  De  fait  le  gouvernement  a  reconnu  ainsi  que  les  ré- 
clamations contre  ce  que  le  décret  de  1861  pouvait  contenir 
d'inconstitutionnel  étaient  fondées.  —  Le  projet  de  loi  en  ce 
moment  soumis  aux  délibérations  du  corps  législatif  sur  les 
conseils  générât»  et  municipaux  a  pour  objet  de  remédier  à 
cette  situation  ;  il  déclare  expressément  que  le  décret  du  25  mars 
1852  sera  applicable  au  département  de  la  Seine. 

849.  Des  instructions  et  circulaires  ministérielles  ont  dé- 
veloppé, comme  nous  Vavons  dit,  le  sens  et  la  portée  que  l'ad- 
ministration supérieure  reconnaît  aux  deux  décrets  que  nous 
venons  d'analyser.  Nous  citerons  la  circulaire  d'envoi  du  10 
avr.  1852  (D.  P.  52.  3.  29),  les  deux  instructions  détaillées  du 
S  mal  de  la  même  année,  que  nous  avons  analysées  en  partie 
(D.  P.  52.  3.  29  et  36)  et  le  rapport  à  l'empereur,  qui  a  précédé 
le  décret  du  13  avr.  18M  (D.  P.  61.  4.  49  et  suiv.). 

843.  C'est  un  etfet  des  deux  décrets  de  décentralisation  que 
de  nombreux  états,  relevés,  rapports,  etc.,  qui  devaient  être 
adressés  périodiquement  au  ministre  de  l'intérieur  pour  mettre 
l'administration  supérieure  en  état  de  prendre  des  décisions  sur 
les  matières  dont  elle  devait  connaître  sont  désormais  sans  uti- 
lité. Une  circulaire  dn  ministre  de  l'intérieur,  du  14  avr.  1861, 
supprime  l'envoi  au  ministre  de  l'intérieur  des  pièces  suivantes  : 

—  1»  Etat  de  séjour  et  de  placement  des  aliénés;  — 2»  Etats  du 
mouvement  et  des  dépenses  des  enfants  assistés  ;  —  5°  Etats  de 
situation  des  monts-de-plété;  —  4»  Etats  mensuels  des  dépen- 
ses dans  les  prisons  départementales;  —  s»  Etats  numériques 
de  la  population  des  détenus  dans  les  prisons  départementales  ; 

—  60  Etats  nominatifs  mensuels  des  forçats;  —  7»  Etats  men- 
suels des  frais  d'entretien  des  jeunes  détenus  dans  les  colonies 
pénitentiaires  ;  —  8»  Relevés  mensuels  des  crimes,  délits,  évé- 
nements, suicides,  oie,  qui  ont  lieu  dans  les  départements  ;  — 
9°  Avis  de  changements  de  résidence  des  condamnés  libérés  en 
sun'eillance,  lorsqu'ils  ne  quittent  pas  le  département  où  ils  sont 
placés;  —  10»  Elals  des  incendies  survenus  dans  les  déparle- 
ments ;  —  11»  Inventaires  des  archives  modernes  (1790  à  i  860) 
des  communes  et  des  hospices  ;  —  1 2o  Rapports  périodiques 
sur  les  archives  communales  ;  —  15»  Rapports  périodiques  sur 
les  archives  des  liospiccs;  —  14»  Etats  de  nominations  et  de 
changements  des  gardes  champêtres  et  forestiers;  ^  15»  Etats 
des  ventes  de  poudre  de  mine;  —  16»  Etats  de  gratifications 
pour  belles  actions;  —  17»  Etats  mensuels  des  mutations  sur- 
venues dans  le*  départements  parmi  les  réfugiés  non  subven- 
tionnés, espagnols  et  autres  ;  —  18»  Etats  mensuels  du  mouve- 
ment des  élianpcrs;  —  19»  Etats  numériques  des  âcimaux 
malfaisants  ou  nuisibles  détruits  dans  les  départements. — Est  res 
treint,  dans  les  délais  ci-après,  l'envol  des  pièces  suivantes  :  — 
1»  Etals  trimestriels  de  placement  des  jeunes  détenus  et  de  leur 
remise,  à  leur  famille,  au  lieu  de  dépêches  particulières  à  cha- 
cun d'eux  ;  —  2°  Etals  trimestriels  comprenant  les  décisions  et 
les  indlculions  statistiques  sur  les  débits  de  boissons,  an  lieu 
des  élatsde  quinzaine;  —  3»  Etats  annuels  et  non  trimestriels, 
de  statisilquc  des  individus  assujettis  à  la  surveillance  légale; 

—  i"  Etats  annuels,  et  non  trimestriels,  des  individus  en  sui^ 
vcillance  décèdes;  — S»  Etats  annuels,  et  non  par  trimestre,  des 
passe-ports  à  l'étranger  délivrés  dans  les  départements;  — 
G»  Etais  anjiuels,  et  non  trimestriels,  des  nominations  aux  dé- 

'  bits  de  tabac;  —  7»  Notice  individuelle  sur  les  commissaires  de 
police,  seulement  une  fols  par  an; — 8»  Etats  nominatifs  des 
passe-ports  d'indigents  avec  secours  de  route,  seulement  tous  les 
six  mois  ;  —  9»  Etats  statistiques,  seulement  par  semesb«,  sur 
l'émigration. 

Art.  2.  —  Des  actes  des  préfets. 

844.  Les  actes  administratifs  par  lesquels  les  préfets  ac- 
complissent leurs  fonctions,  sans  parler  de  ceux  où  ils  figu- 
rent comme  parties,  sont  de  différentes  sortes,  selon  la  nature  de 
h  f'.ii.iion  qu'ils  accomplissent.  On  disliafr*  ^<^>L'^.S2'ï'  Les 
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lettres  mlMiTes  et  les  arrêtés.  La  tonne  des  lettres  missives 
est  celle  par  laquelle  les  préfets  transmettent  les  lois,  décrets, 
règlements.  Instructions  et  décisions  de  l'autorité  supérieure. 
C'est  élément  celle  par  laquelle  ils  donnent  des  instructions  à 
leurs  subordonnés  (M.  Macarel,  t.  l,  p.  198).  Par  les  lettres 
missives,  les  préfets  ne  prennent  aucune  détermination  statu- 
taire. Dès  qu'ils  ont  à  statuer,  à  accomplir  un  acte  d'administra- 
tion proprement  dit,  les  préfets  n'usent  pas  de  la  forme  de  lettres 
missives  ;  ils  prennent  un  arrêté. 

S  45.  Nous  ne  rangeons  pas  parmi  les  actes  préfectoraux 
ceux  oii,  disons-nous,  le  préfet  figure  comme  partie.  C'est  qu'en 
effet  ces  actes  n'émanent  pas  de  son  autorité.  S'il  passe  un  con- 
trat de  vente,  un  marphé,  un  bail,  etc.,  en  la  forme  authentique 
ou  privée,  11  n'y  figure,  an  nom  de  l'Etat  ou  de  son  département, 
que  comme  un  simple  particulier.  Il  en  est  de  mèiD»  s'il  présente 
on  mémoire  dans  une  Instance  judiciaire,  etc. 

S40.  Pour  l'exercice  de  leur  pouvoir  réglementaire,  les  pré- 
fets prennent  des  arrêtés.  C'est  de  la  loi  du  27  mars  1791  que 
les  actes  préfectoraux  tiennent  cette  dénomination.  Cette  loi 
la  donnait  aux  actes  des  directoires  ou  conseils  de  district  ou 
de  département,  à  l'autorité  desquels  les  préfets  ont  succédé. 
C'est  également  par  des  arrêtés  que  les  préfets  accomplissent 
leurs  actes  administratifs  qui  s'adressent  à  des  personnes  déter- 
minées ,  comme  l'autorisation  d'ouvrir  une  trancbée  sur  une 
route  impériale,  de  bâtir  à  l'alignement,  etc.  Dans  tous  leurs 
arrêtés,  les  préfets  énoncent  la  fonction  dont  ils  sont  revêtus  et 
en  laquelle  ils  agissent.  Ils  visent  ensuite  les  pièces  qui  ont  été 
produites  et  les  lois  et  règlements  dont  il  y  a  à  faire  l'applica- 
tion au  cas  qui  leur  est  soumis.  Ils  statuent  ensuite  sur  l'objet 
de  la  mesure  par  une  on  plusieurs  dispositions  divisées,  s'il  y 
a  lien,  en  articles  (H.  Blacarel,  t.  i,  p.  198). 

S49.  Tons  les  actes  originaux,  tontes  les  lettres  d'un  préfet 
doivent  être  signés  de  sa  main  :  l'usage  d'ime  griffe  lui  est  in- 
terdit (cire.  17  tberm.  an  13).  —  Ces  actes  ne  doivent  pas  non 
pins,  outre  la  signature  du  préfet,  être  contre-signes  par  un  chef 
de  bureau  ou  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  «  Cette 
forme,  dit  la  circulaire  précitée  du  17  tberm.  an  13,  est  con- 
traire au  principe  général  de  l'administration  qui  veut  que  le 
préfet  seul  administre,  et  que  par  conséquent  il  soit  seul  res- 
ponsable de  ses  actes  et  de  sa  correspondance.  »  —  Le  secré- 
taire général  est  chargé  seulement  de  signer  les  expéditions 
qu'il  délivre. 

S  48.  Les  arrêtés  préfectoraux  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
sont  pris  par  le  préfet  seul,  les  autres  sont  pris  en  conseil  de 
préfecture.  Les  lois  spéciales  ainsi  que  les  tableaux  annexés  aux 
deux  décrets  de  décentralisation  des  25  mars  1852  et  13  avril 
1861,  qui  énnmèrentia  plupart  des  objetssur  lesquels  les  préfets 
peuvent  prendre  des  arrêtés  réglementaires.  Indiquent  les  objets' 
sur  lesquels  les  préfets  peuvent  prononcer  seuls  et  ceux  pour 
lesquels  ils  doivent  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture. 
On  peut  dire  qu'en  général  les  préfets  peuvent  prononcer  seuls 
quand  ils  agissent  comme  représentants  directs  des  intérêts  de 
l'Etat,  et  qu'Us  statuent  en  conseil  de  préfecture  quand  leurs  ar- 
rêtés concernent  les  Intérêts  collectifs  du  département,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics.  Il  importe  de  remarquer 
que  dans  les  cas  où  le  préfet  ne  peut  statuer  qu'en  conseil  de 
préfecture,  le  conseil  de  préfecture  n'émet  qu'un  avis  qui  n'est 
pas  obligatoire,  et  que  le  préfet  peut,  selon  qu'il  le  juge  conve- 
nable, s'y  conformer  on  s'en  écarter;  autrement  l'administration 
serait  dans  le  conseil  de  préfecture  et  non  dans  les  mains  du 
préfet.  —Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1<>  que  lorsqu'une  loi  ou  un 
règlement  porte  que  «  le  préfet  statuera  en  corueil  de  préfec- 
ture, »  ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  par  vole 
de  Jugement .  le  préfet  seul  prononce,  après  avoir  pris  l'avis 
4n  conseil  de  préfecture  :  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  (ord.  1 7  jnlll.  1 81 6,  art.  32), 
ce  n'était  pas  au  conseil  de  préfecture  à  statuer,  par  voie  de  ju- 
gement, ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  qu'il  n'appartenait  qu'au  préfet 
de  rendre  la  décision  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris 
l'avis  des  membres  dddlt  conseil  »  (cons.  d'Et.  i"  déc.  1824, 
H.  Cormenin,  rap.,  afl.  Hasssard)  ;  —  2°  Qa'un  arrêté  rendu  avec 
cette  formule  :  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  arrête,  etc. 
M  peut  être  considéré  comme  l'œuvre  du  conseil  de  préfecture 
Tow  XXXIV. 
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(cons.  d'Et.  s  mai  1831,  M.  Janet,rap.,  afT.Daogy).— Y.  n<>408. 

849.  Sur  la  forme  des  arrêtés  préfectoraux,  pris  en  conseil 
de  préfecture,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapporter 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieure  du  29  sept.  1835.  Cette 
circulaire  précise  d'ailleurs  très-exactement  le  caractère  de  ces 
arrêtés  :  «Dans  tons  les  cas  où  les-préfets  doivent  prononcer  en 
conseil  de  préfecture.  Il  est  bien  évidentqn'ii  faut  que  leurs  ar- 
rêtés constatent  qu'ils  ont  rempli  à  cet  égard  le  vœu  de  la  loi  j 
il  faut  qu'ils  constatent  que  les  membres  du  conseil  assistaient 
en  nombre  sufilsant.  Ces  arrêtés  doivent  donc  être  libellés 
ainsi  :  «  Le  préfet  du  département  Û6...,  séant  en  conseil  depré- 
fecture,  où  étaient  MM...  »  11  est  é«^ement  important  que, 
dans  l'arrêté,  on  vise  la  loi  ou  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture.  Enfin,  l'arrêté  ne  doit 
contenir  aucune  mention  de  la  discussion  à  laquelle  a  pu  donner 
Heu  l'affaire,  ni  rien  qui  puisse  Indiquer  que  les  voiw  ont  été 
comptées.  Le  fait  que  le  conseil  a  été  consulté  devra  donc  être 
constaté  par  cette  seule  phrase  qui  précédera  Immédiatement  le  dis- 
positif, l'avis  du  conseil  de  préfecture  etUendu.  —  Cette  même 
circulaire  ajoute  :  «  Quant  à  la  signature  des  arrêtés  des  préfets. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  actes  ne  sont  que  des  arrê- 
tés préfectoraux  et  pris  en  matière  administrative,  sous  la  seule 
responsabilité  de  ces  magistrats,  et  réformables  par  le  ministre 
de  l'intérieur  comme  tous  les  autres  actes  des  préfets.  Ils  doi- 
vent donc  être  signés  par  le  préfet  seul  ;  car  la  signature  des 
membres  du  conseil  de  préfecture  n'y  ajoute  aucune  force  ;  elle 
ne  pourrait  que  constater  leur  présence;  mais  cette  présence 
se  trouvera  sufasamment  constatée  par  l'intitulé  :  «  Le  préfet, 
séant  en  conseil  de  préfecture,  où  étalent  présents  MM...»,  et 
encore  par  cette  mention  :  «  L'avis  du  conseil  dis  préfecture  en- 
tendu. »  Si  les  membres  du  conseil  de  préfecture  signalent  l'ar- 
rêté, il  serait  à  craindre  qu'on  ne  fût  porté  à  croire  que  cet  acte 
a  été  soumis,  non  à  leur  simple  avis,  mais  à  leur  sanction.  Il 
pourrait,  d'ailleurs,  arriver  que,  si  l'arrêté  était  contraire  à 
l'opinion  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  Us  s'abstinssent  alors 
de  le  signer,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire  connaître  leur  avis, 
tandis  que  rien  ne  doit  constater  la  nature  de  cet  avis.  Je  n'ai 
sans  doute  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  arrêtés  que  vous 
prenez  en  conseil  de  préfecture  doivent  être  inscrits,  non  pas  sur 
les  registres  des  arrêtés  du  conseU  de  préfecture,  mais  au  regis- 
tre des  arrêtés  du  préfet.  » 

SftO.  Les  préfets  ne  peuvent  prendre  d'arrêtés  que  dans  les 
limites  de  leur  compétence  territoriale  ;  en  d'autres  termes,  les 
arrêtés  préfectoraux  ne  sont  pas  exécutoires  au  delà  du  déparle- 
ment. —  Il  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  un  arrêté  préfectoral 
avait  réglementé  la  police  des  eaux  et  où  l'exécnllon  de  cet  ar- 
rêté, dans  un  département  situé  en  aval,  avait  occasionné  un 
reflux  dans  le  département  situé  en  amont,  où  l'arrêté  avait  été 
pris,  que  les  contrevenants  étaient  présumés  ne  pas  les  con- 
naître et  n'avaient  pu  encourir  aucune  condamnation  (Crim. 
cass.  26  fév.  1858,  aff.  Danel,  h.  P.  58.  5.  310).  —  Le  même 
principe  a  été  appliqué  aux  arrêtés  municipaux  (Crim.  cass. 
i"  juin  1855,  aff.  Coquelle,  D.  P.  5S.  1.  300;  26  fév.  1856, 
aff.  de  Snffl-en,  D.  P.  58.  5.  311,  n»  4). 

S&l.  Les  arrêtés  préfectoraux,  pour  être  obligatoires,  doi- 
vent avoir  été  publiés.  Ils  sont  d'abord  Insérés  dans  le  Bulletin 
des  actes  de  la  préfecture;  mais  cette  insertion  an  Bulletin  ne 
constitue  pas,  à  proprement  parler,  la  publication,  surtout  à  l'é- 
gard des  adminls^és  qui  peuvent  ne  pas  le  connaître.  La  juris- 
prudence n'admet  pas  que  l'inserUon  des  arrêtés  du  préfet  au 
BuUetln  éqnlvaleà  la  pnblIcaUon(CrIm.  cass.  12  avr.  1861,  aff,- 
Vldon-Gris,  D.  P.  61. 5.  411.— Conf.  crim.  cass.  s  juill.  1845, 
aff.  Lerain,  D.  P.  45. 1.  377;  Crim.  re],  28  nov.  1845,  aff.  Ga- 
bry,  D.  P.  46.4. 63;  Cire.  min.  Int.  19  déc.  1846,  D.  P.  47.  3. 
23,  elles  arrêtés  cités  v°  Règlem.  admin.,  n*  89).— La  publica- 
tion effective  ne  peut  résulter,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  23  prair.  an  1 3  (V.  Lois,  n»  1 64),qul  exige  que  les  décrets 
non  insérés  an  Bulletin  des  lois  soient  publiés  à  son  de  trompe  on 
au  bruit  du  tambour,  ou  par  afiSches,  que  de  l'un  de  ces  deux  mo- 
des de  publlcatlpn.  C'est  le  seul  que  reconnaisse  la  jurisprudence 
(Crim.  cass.  24  julH.  1852,  aff.  Catusse,  D.  P.  52.  5. 469).— Il  a 
été  jugé  spécialement  :  1*  que  la  publicité  donnée  à  un  arrêté 
préfectoral  réglementant  l'entrée,  la  clrcolettion  et  le  st»Uoi 
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ment  des  voitores  dans  les  gares  des  stations  d'un  chemin  de 
isp,  est'snffisMte,  l'orsqne  rarrèté  a  été  affiché  dans  les  eoars, 
gares  et  salles  d'attente  des  stations  de  ce  chemin  de  fer^  qu'il 
n'est  pas  néoessafre  qu'il  ait  été,  en  outre,  porté  directemeni  à 
la  eonnaissance  des  entrepreneurs  de  voitures  pnbliqnes  qu'il  in- 
térei5se(erim.  r«|.  edéc.  I862,aff.  Lesiiat,  D.P.  65  t.  MO);  — 
S»  Mais  que  lorsqpe,  indépendamment  de  l'affiche  dans  les  cora- 
Bunes,  fe  préfet  a  ordonné  qoe  le  règlement  par  lui  pris  dans 
ie  département  fsnr  la  police  des  déhits  de  boissons),  serait 
affiché  dai^s  chaque  établissement  soumis  à  ses  dispositions, 
cette  précaution  surabondante  est  alors  considérée  comme  qne 
eendilion  substantielle  à  l'accomplissement  de  laquelle  serait 
subordonnée  la  force  exécutoire  du  règlement  (Cri<n.  cass.  ^6 
inaiis  18§8,  air.  Bertholetj  p.  P.  65.  1.  128).  —  V.  du  reste 
V*  Règlement  administ.,  n**  86  et  sulv. 

9ê9.  On  s'est  demani)e,  lorsque  le  bit  de  la  publication  est 
eontesté,  à  qui  incombe  la  preuve  de  son  allégation,  du  contre- 
venant qui  soutient  que  la  publication  n'a  pas  eu  lien,  ou  de 
l'administration,  qui  prétend  que  toyte  publicité  a  été  donnée  à 
l'acte  du  préfet.  La  jurisprudence  fait  une  distinction.  Si  un  ar- 
ticle de  l'arrêté  ordonne  qu'il  sera  publié,  la  publication  est  pré- 
sumée avoir  eu  lieu,  et  c'est  alors  au  contrevenant  à  prouver 
que  cette  prescription  d^  l'arrêté  n'a  pas  été  observée.  Si,  au 
contraire,  Varrété  est  muet  sur  la  publication  qui  doit  en  élre 
faite,  c'est  au  minlistère  public,  qui  représente  l'administration, 
k  prouver  qu'elle  a  eu  liéii  (Crtm.  c^s.  ^4  Julll.  1832,  a0.  Gâ- 
tasse, D.  P.  82.  s.  468  ;  Grim.  rel.  S6  Juin  1857,  aflT,  Fréalle, 
D.  P.  «7.  1.  518;  tS  avr.  1861,  aff.  Vidon-Gris,  D.  P.  61.  s. 
4<1,  T.  loatefb|8  Griin.  cas^.  8  mars  1856,  aff.  Trey,  t*  Com- 
mane,  n<>  646,  e^  nos  observations,  éod.).  —  Bes  auteurs  cri- 
tiquent cette  jurisprudence,  fis  n'admettent  pas  que  la  prescrip  • 
tion  de  la  putHication  ajoutée  à  l'arrêté  puisse  constituer  une 
présomption  légale,  (nais  seuleufcnt  une  présomption  de  fait  que 
les  trii>unaux,  selon  |es  cas,  peuvent  admeltre  on  rejeter 
(M.  Balbie,  t.  4,  n*  l?»).  Il  h.^1  remarquer  qu'en  fait  la  difilculté 
ne  roulera  guère  que  sur  l'autorité  de  la  présomption  résultant 
de  la  prescription  de  publication  ajoutée  à  l'arrêté;  car  cette 
publication  est  toi^ours  ordoiiinée  par  un  article  formel  des  ar- 
rêtés préfectoraux. 

SftS.  On  s'est  demandé  sonrent  à  partir  de  quel  moment 
les  arrêtés  régiemenlaires  des  préfeta  deviennent  obligatoires, 
ou  plutêt  s'ils  sont  pbligatoires  par  eux-mêmes  et  s'ils  ne  doi- 
vent pas  être  approuvés  par  je  mmistrp  que  la  matière  con- 
ceme.La  négative  né  p«rai|  pas  douteuse.  —Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  soit  en  vertu  ^es  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  a|recRment  des  lois  pour  garantir  la  sûreté  pu- 
blique, soit  en  vertu  de  dispositions  spéciales  pour  assurer  la 
police  de  certains  établissements,  sont  obligatoires  par  epx- 
mêmes  et  sans  avoir  biesoin  de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure (Cflm.  c^ss.,  i  mars  1857,  alT.  Lamarre,  D.  P.  57.  i. 
18l|.— j^ulte  MTï  l'wprpbiiitiop,  soit  d'im  ministre,  so|t  du  chef 
it  1  Ela^,  p'esi  Imposée  conirae  règle  générale  pour  la  validité 
des  arrêtés  préféctpraux,  et  j'on  ne  peut  en  induire  la  nécessité 
du  droit  qu'aie  ministre  compétent  d'en  prononcer  l'annulation. 

ttA4-  Eu  matière  administrative  pure,  les  préfets  peqyent 
rapporter  leurs  propres  arrêtés  pu  çem  de  leurs  prédécesseurs 
(V.  Règlem.  admit».,  n»  75  :  Voirie  par  terrp,  n»  40^}.  Toutefois 
éette  faculté  leur  est  interdite  lorsque  les  arrêtés  ont  constitué 
des  drqits  acquis,  op  qu'ils  ont  servi  de  hase  à  des  jugpmenls 
de  tribnnat)x  oif  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  décisions 
Dtinistérielles  passées  en  force  de  chose  irrévocablement  Jugée 
(V.  Règlei^ept  admin.^  n»»  76  et  suiv.  ;  f .  Corjpenin,  Drojt 
admin.,  t.  \,  p,  lea).  -r  11  à  é(^  décidé  en  pe  «eng  qup  lorsque 
^es  arrêtés  rendus  par  l'aptorité  administrative  ont  ser^i  de  base 
à  des  Jugements  et  arrêts  passés  eu  force  de  chosç  Jugiée,  Ils  ne 

Seuvent  être  rétractés  par  d'autres  arrêtés  (cons.  d'Etfit,  ?  Janv. 
809,  aflr.  Brunot-Persona^  C.  Roliin  et  Yallart]  il  Janv.  1813, 
»ff.  Deselves  C.  Leduc). 

«»^.  Les  arrêtés  des  préfets  peuvenl  toujours  être  ^él^rés 
*n  ministre  que  la  matière  concerne.  Aucun  délai  n'es!  fl^é 
"pur  l'exercice  ni  aucune  forme  particulière  n'est  exigée  (y. 
"^mjBét.  admin.,  n»»  42  et  suly.  ;  Cons.  d'Elal,  n°«  74  el  sulv.: 
Vmf>^\  »4pip.,  n"  82  çt  suiv.,  et  infrA,  n»  ?6i), 


SttO.  Dans  certains  cas,  des  lois  spéciales  ont  autorisé  la 
recours  direct  devant  le  conseil  d'Etat  centre  des  arrêtés  pris 
en  matière  d'administratiou.  C'est  atasl  qM  l'en  peut  défé- 
rer an  conseil  d'Etat  :  1«  Les  arrêtés  préfectoraux  statuant  sur 
les  demandes  d'autorisations  des  établiisements  dangereux  en 
insalubres  de  deuxième  classe  (Déer.  is  oct.  1810,  art.  7,  y. 
Manufactures  et  ateliers  dangereux,  %k-  62  et  saiv.,  lOO  et  suiv.); 
—  2*  Ceux  ordonnant  la  suspension  des  travaux  dans  les  mines 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  37  avr.  1838,  art.  1  :  dans  ce 
cas  néanmoins  l'arrêté  du  préfet  ne  peat  être  déféré  an  conseil 
d'Etat  qu'après  avoir  été  déféré  au  ministre,  de  telle  sorte  que 
c'est  plutôt  l'arrêté  du  ministre  qui  est  alors  déféré  au  conseil 
d'Elat  [V.  Mines,  n"  63  et  sulv.);  —  »•  Geax  frappant  d'inier- 
diclion  toute  exploitation  de  sel  marin  on  d'établissement  où  se 
produit  le  sel  marin,  si  l'entreprise  a  lieu  avant  l'accenplisise- 
ment  des  formalités  prescrites  (L.  7  Juin  1840,  art.  7  et  il, 
V.  Sel,  p.  864  et  n»  84)  ;  —  4»  Ceux  qui  frappent  d'interdiction 
les  moulins  sitnés  à  l'extrême  frontière,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  tariaes  (L.  SO  avr. 
1806,  art.  76,  Y.  Douanes,  p.  872,  et  n»  I6S  et  s«iv.).  —  On 
ne  peut  disconvenir  que  ce  recours  direct  devant  le  conseil  d'E- 
tat contre  des  actes  d'administration  fKire  ne  soit,  dans  le  sys- 
tème de  notre  organisation  administrative,  une  véritable  ano- 
malie. Pour  n'avoir  pas  à  l'avouer,  quelques  écrivains  considè- 
rent les  actes  qne  nous  venons  d'indiquer  comme  des  actes  de 
Juridiction  (M.  Cabantous,  n»  604).  Nous  ne  pouvons  souscrire 
à  cette  doctrine.  Le  caractère  d'un  acte  se  détermine  par  celai 
de  la  matière  sur  laquelle  it  statue.  Or  ici,  ce  sont  bien  des  actes 
d'administration.  Si  ie  recours  au  conseil  d'Etat  dans  les  cas 
qu'on  vient  de  citer  peut  se  Justifier,  c'est  par  celte  con- 
sidération que  les  mesures  prises  par  les  préfets,  en  verts  des 
dispositions  précitées,  touchent  à  des  intérêts  particuliers  et 
peuvent  porter  de  graves  atteintes  à  la  propriété  privée. 

S* t.  Les  arrêtés  des  préfets  peuvent  être  déférés  an  con- 
seil d'Elat  lorsqu'ils  statuent  en  matière  contentiense.  A  la  diffé- 
rence des  arrêtés  statuant  sur  des  objets  de  pure  administration, 
pour  lesquels  le  recours  an  ministre  peut  toujours  être  exercé 
quel  que  soit  le  temps  écoulé,  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
matière  contentieuse  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'Etat 
qne  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  les  règlements  (V.  Cons. 
d'Et.,  n^  124  et  suiv.,  175  et  suiv.).  Il  en  est  de  même  decenx 
pris  en  matière  de  pure  administration  pour  lesquels  des  lois 
spéciales  ont  établi  un  recours  direct  devant  le  conseil  d'Etat. 

9hH.  Les  arrêtés  préfectoraux  peuvent  toujours  être  attaqués 
directement  devant  le  conseil  d'Etat  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir ou  d'incompétence,  le  conseil  d'Elat  étant  le  pouvoir  ré- 
gulateur de  toutes  les  juridictions  (V.  notamment  v*«  Réglera, 
admin.,  n"  19  et  suiv.  ;  Voirie  par  terre,  n«  409,  et  les  renvois 
y  indiqués).  —  Mais,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que 
ée  soit,  un  arrêté  préfectoral  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
eonsell  de  préfecture.  —  Il  a  été  Jugé  qne  les  décisions  rendues 
par  les  préfets  ne  peuvent  être  attaquées  que  devant  fauiorité 
supérieure,  et  les  conseils  de  préfecture  n'ont  aucun  droit  de 
connaître  de  ces  décisions  soit  pour  les  conllrmer,  soit  pour  les 
réformer  (cons.  d'Et.  so  août  1814,  aff.  Barreao  C.  dom.). 

||50.  Il  peut  arriver  qu'un  arrêté  préfectoral  présente 
quelque  ambiguïté  dans  son  dispositif.  Si  la  partie  intéressée 
en  demande  rinterprétation,'C'est  an  préfet  lui-même  qu'elle 
doit  s'adresser,  conformément  au  principe  général  que  Tinter^ 
prétation  d'un  acte  est  donnée  par  le  pouvoir  dont  cet  acte 
émane.  La  demande  en  interprétation  portée  devant  tonte  antre 
autorité  serait  non  recevable.  —  Il  a  été  décidé  spécialement 
que  l'interprétation  des  arrêtés  préfectoraux  portant  alignement 
en  matière  de  grande  voirie  ne  peut  être  donnée  qne  par  les 
préfets  (cens.  d'Et.,  M  fév.  1844,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff. 
belarue). — V.  Compét.  admin.,  n»»  226  et  s.;V.  aussi  y*»  RègL 
admin.,  n<"  9  et  s.;  Voirie  par  terre,  m*  550,  4is,  1 1S4. 

S0O.  Les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  ont  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  préfectorales. 
Les  tribunaux  sont  juges  de  la  légalité  des  arrêts.  Us  ne  peuvent 
en  conséquence  prononcer  la  peine  édictée  par  l'art.  471  c.  pég. 
contre  ceux  qui  contreviennent  aux  arrêtés  réglementaires  des 
préfets^  quand  ]9  préfet  ^  acéi^  m  foimira  en  )es  j^epimt 
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(Crim.  cass.  2  mai  1M5>  aff.  Bùmaan,  D.  P.  45.  l.  soi).  —  V. 
Bègl.  admin.,  &«•  20  et  sniv. 

sei.  Les  arrêtés  préfectoraux  réglementaires,  même  ren- 
dus dans  les  limites  des  attributions  des  préfets,  peuvent  être 
annulés  par  le  ministre  que  la  matière  conceme>  soit  d'office, 
soit  sur  le  recours  des  particuliers  qui  auraient  à  en  souCTrir. 
Pareil  recours  est  réservé  aux  particuliers  contre  les  arrêtés  in- 
dividuels, si  un  arrêté  s'adresse  à  telle  personne  déterminée. 
L'art.  6  du  décret  du  2S  mars  i8S2  que  nous  avons  rap- 
porté plus  haut  reconnaît  expressément  ee  droit  au  ministre,  et 
Il  était  incontesté  avant  ce  décret.  —  Jfngé  qu'il  appartient  an 
ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  des  principes  de  la  iiiérarctiie 
administrative,  de  réformer  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  sui  des 
matières  qui  ressorlissent  à  son  ministère,  lorsque  aucune  dis- 
position législative  ne  lui  a  interdit  d'en  connaître,  et  tant  que 
ces  arrêtés  n'ont  pas  été  exécutés;  spécialement,  que  les  arrêtés 
par  lesquels  les  préfets  usent  du  droit  que  leur  donne  l'art.  46 
de  la  loi  du  lajulll.  1857,  de  rendre  exécutoires  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des  acquisitions 
d'immeubles  d'une  valeur  n'excédant  pas  3>000  fr.,  peuvent, 
Jusqu'à  la  réalisation  de  l'acquisition,  être  déférés  au  ministre 
de  l'intérieur  par  les  parties  Intéressées.  Il  en  est  alnjsl  même  des 
arrêtés  préfectoraux  autorisant  des  acquisitions  d'une  Impor- 
tance supérieure  à  3,000  fr.  (cons.  d'Et.  9  aoi^ti855,  aCf.  comm. 
deNeuvilley,D.P.  S6.  s.  29). — C'est  particulièrement  contre  les 
refus  d'autorisations,  de  permissions  de  voirie,  de  police^  etc., 
et  contre  les  arrêtés  pris  en  matière  contentieuse,  que  ce  recours 
est  réservé  aux  particuliers  par  les  lois  spéciales. 
.  SA*..  Les  arrêtés  préfectoraux  étant  exécutoires  du  moment 
ob  ils  ont  été  légalement  publiés,  le  simple  recours  d'un  parti- 
culier formé  devant  le  ministre  conli-e  un  de  ces  arrêtés  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'en  suspendre  l'exécution  (Crim.  rej.  8 
janv.  1858,  aff.  Garest,  D.  P.  58.  l.  138;  Conf.  Crim. rej.  1  déc. 
1861,  aff.  Oooso,  D.  P.  62.  5.  270,  n»  8).  —En  tout  cas,  l'effet 
suspensif  de  ce  recours,  si  l'on  devait  l'admettre,  cesserait,  à 
partir  du  moment  oîi  le  ministre  a  écrit  au  préfet  pour  lui  pres- 
crire les  modifications  à  faire  à  l'arrêté,  la  lettre  dû  ministre 
ayant,  en  pareil  ea8>  le  earaetère  d'une  véritable  décision  (même 
arrêt). 

Akt.  3.  —  Det  fonetiotmmre$  et  employés  de  préfecture. 

SAS.  Le  principal  fonctionnaire  de  la  préfecture  est  le  se- 
crétaire général.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  avait  établi 
dans  chaque  préfecture  un  secrétaire  géiiéral  doni  l'ofBce  con- 
sistait K  à  garder  les  papiers  et  à  signer  les  expéditions.  »  La 
loi  du  17  vent,  an  8  avait  étendu  les  attributions  des  secrétaires 
généraux  :  l'art.  6  porte  «  qu'en  cas  d'absence  du  préfet,  11  cor- 
respondra avec  celui-ci  et  le  représentera  dans  les  cas  urgents.  » 
Et  le  décret  du  24  mess,  an  12,  tit.  l,  art.  8,  disposait  que  le 
secrétaire  général  accompagnait  le  préfet  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques  (V.  Préséance,  p.  S69).  Hais  le  sort  des  se- 
crétaires généraux  a  subi  depuis  ees  lois  bien  des  vicissitudes. 
Une  ordonnance  du  9  avr.  1817,  par  suite  d'un  besoin  d'écono- 
mie à  introduire  dans  les  finances  de  l'Etat,  avait  cru  devoir 
supprimer  les  fonctions  de  secrétaire  gênerai.  Cette  mesure  fut 
rapportée  par  l'ordonnance  du  i"août  1820,  qui  rétablit  les  se- 
crétaires généraux  et  déclara,  en  outre,  que  ces  fonctionnaires 
pourraient,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous 
la  direction  des  préfets,  être  chargés  de  l'administration  de  l'ai^ 
rondissement  chef-lieu.  Lord,  du  l"mal  1832  (art.  13)  sup- 
prima de  nouveau  cette  fonction,  sauf  dans  les  six  départements 
ies  Boucbes-du-Bh6ne,  de  la  Gironde,  du  Nord,  du  Rhône,  de  la 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  et,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même 
ordonnance,  les  fonctions  des  secrétaires  généraux  furent  confiées, 
dans  les  autres  déparlements,  à  l'un  des  membres  du  conseil  de 
préfecture,  désigné  par  le  ministre.  En  1840,  le  gouvernement 
avait  proposé  de  les  rétablir.  Mais  la  commission  du  projet  de 
loi  d'alors>  se  fondant  sur  ce  que  l'utilité  des  secrélalres  gé- 
néraux n'était  pas  démontrée,  vu  le  peu  d'Importance  des 
attributions  que  la  loi  leur  confère,  repoussa  la  proposition.  La 
loi  du  19  juin  1851  établit  pour  le  d^artetàent  du  Rhêne  deux 
secrétaires  géoiraux,  l'aa  pour  radministration,  l'aatre  pour  la 


police.  Un  décret  des  2  jnlll.-26  août  1 883  (B.  P.  BS.  4  ;  tM)  ajevtft 
aux  départements  oh  l'Institution  avait  été  eonserrée,  eeox  d« 
la  Haute-Garonne,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Rhin;  de  Selne-Oisv^ 
Le  même  décret  donna  le  droir  aux  secrétaires  généraux  de  rem- 
plir les  fonctions  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  iheMiea. 
Par  le  décret  des  29  déc.  1854-16  janv.  isss  (D.  P.  85.  4.  10)^ 
les  déparlements  du  Calvados,  de  l'Hérault,  d'ïll«-el-Vilaine,  d* 
l'Isère,  de  Maine-et-Loire^  du  Pas-de-CalaiSj  des  Bassea-Pyrénéei, 
et  de  la  Somme,  furent  désignés  comme  devant  avoir  également 
des  secrétaires  généraux.  En  vertu  de  ee  même  décret,  les  se- 
crélalres généraux  des  préfets  de  première  classe  eessèrent  d* 
remplir  les  fonctions  de  sous-préfet  dans  les  arrondissements 
chefs-lieux.  Mais  ils  purent  être  chargés,  par  délégation  et  sens  la 
direction  des  préfets,  de  l'administration  départementale  (art.  3).  ' 
Les  arrêtés  de  délégation  ^durent  être  soumis  à  l'approbation  ttn 
ministre  de  l'intérieur.  Le  traitement  des  secrétaires  générsox 
fut  fixé  à  8,000  fr.  dans  les  préfecture?  de  première  classe  et 
à  6,000  fr.  dans  celles  de  deuxième  classe  (art.  4);  Enfin  nu 
décret  du  l"  mat  1858  rétablit  également  les  fonctions  de  secré^ 
taire  général  dans  les  préfectures  du  Doubs,  du  Gard,  du  Loiret 
et  de  la  Haute-Vienne.  L'art.  5  de  la  loi  du  2i  juin  1865  sur  les 
conseils  de  préfecture  a  généralisé  ees  dernières  mesures  et  dé* 
cidé  qu'il  y  aurait  dans  chaque  département  on  seeréiaire  géné- 
ral titulaire.  Un  décret  du  25  oct^  1865  (D.  P.  es.  4;  144)  aré- 
tabll  des  secrétaires  généraux  dans  les  départements  qui  n'en 
ëlaient  plus  pourvus.  L'art;  2  de  ee  décret  a  fixé  i  *,(>0»  fr.  le 
traitement  des  secrétaires  généntca  dans  les  préfectures  de  troi- 
sième classe. 

iiA4.  Le  décret  du  30  déc.  18621  «rt.  9>  et  récemment  U  lot 
du  21  juin  1865  qui  ont  établi  le  débat  oral  devant  le  oobseil  d* 
préfecture  et  la  publicité  des  séances,  ont  tyonté  aux  Itonctloi» 
des  secrétaires  généraux^  telles  qu'elles  résultent  des  ioiS  et  flé" 
crets  que  nous  venons  de  rappeler;  lafAnetienHn  ministère  (lii' 
bile  devant  les  conseils  de  préfecture. 

SAS.  Peur  l'exercice  de  ses  attrlBatldns,  le  préfet  s  des 
bureauxj  des  employés.  Les  employés  de  préfeeture  sont  n«m- 
més  par  le  préfet.  C'est  égalemeilt  le  préfet  qill  les  pfcye  «il  pré' 
levant  leurs  traitements  sur  le  fonds  d'abonnement  qn'il  rn^t 
chaque  année  («t<prà)  n*  221).  Nous  atbns  vu  que  sur  le  fdnti 
d'abonnement  annuel,  les  quatre  cinquièmes  sont  hfleelés  aa 
traitement  des  employés  des  bureaux  (décr.  27  taars  i>52> 
art.  7)  et  le  dernier  cinquième  adx  dépenses  dd  matériel.  Le 
préfet  bénéfieie  des  éeoilotbiâs  qu'il  iietit  fftire  sur  le  elnqttlMle 
affecté  att  matériel^  mais  Une  peut  réaliser  aUciltie  écdnomlB 
sur  les  quatre  cinquièmes  destinés  &  ëes  employés.  Cetts 
partie  dn  tonds  d'abonnement  dott  être  répartie  entre  eux  Inté^ 
gralemenl.  DU  reste,  eétte  obligation  du  préfet  dé  répartir  ft  ses 
employés  toute  la  partie  des  fonds  d'abOhnement  qui  leur  Mt 
affectée  ne  lie  pas  le  préfet  pour  la  cdmposltloh  de  fei^  bwwnt 
Il  augmente  ou  diminue  le  nombre  de  ses  employés»  fflis  I» 
trailemenl  d6  cbacni,  tsn  dldve  «a  eà  abftisso  lé  ohlffréj  H  ii'titt 
tenu  qu'à  employer  la  totalité  des  fMids  qnl  leur  sent  aésHnés. 

Sbct.  s.  —  Be»  tous-préfrtt. 

SAA.  Les  affaires  de  chaque  arrondissement^  6ti  ptalAt  M 
département  dans  chaque  arrondissement;  sont  dirigées  |iar  nH 
sous-préfet.  L'art.  8  de  la  Idi  du  28  pldv.  an  8  dispose  qu'il 
y  aura  dans  chaque  arrondissement,  communal  un  sons-pré- 
fet et  un  eonseil  d'arrondissement;  Gemmé  lés  préfets,  lés 
sous-préfets  sont  nommés  par  l'empereur  sur  la  prétentatioii 
dj  ministre  de  rintértenr>  sans  aucune  cithdllion  peniclillê<« 
d'Age  ou  d'aptitude.  En  cas  d'empêchement;  le  préfiel  pourvoit  an 
remplacement  du  sous-préfet  empêché,  sbit  en  choisissant  ttii 
fonctionnaire  administratif  de  l'arrondissement,  ertlnftiirmeBt 
un  membre  du  conseil  d'arrondissementi  soit  eil  entoyani  att 
chef-lieu  d'arrondissement  ancooseiller  de  préfeotnre  (Ord;  2» 
mars  1821). — Les  sons-préfets  prêtent  serment  entre  les  ni&Uis 
du  préfet  (arri  17  tant;  an  6,art.  2  ;  V.  8«-meilt,  n*  U); 
'  SA*.  L'arrondissement  du  ehef-lieti  ne  devait  pas  «voli-  tf» 
sous-préfet  d'après  la  loi  de  l'an  8.  C'est  ce  que  déclare  ert  teh 
mes  exprès  l'art,  u,  reetifiantainsirexpreisienabsolndde  l'ail 
8  précité  qui  portait  qut  obaqrn  àrrondlstemant  annllt  «■ 
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préfet,  le  préfet  étant  tenu,  dans  le  cheMien,  de  remplir  les 
deux  [onctions.  Mais,  sur  ce  point,  la  législation  a  varié  :  — 
LQ décret  du  26  déc.  1809,  art.  is,  abrogeant  la  disposition  de 
l'art.  1 1  de  la  loi  de  l'an  8,  porte  :  «  Il  sera  placé  près  dn  pré- 
fet de  cliaqne  département  dn  anditear  qui  anra  le  litre  et  qui 
fera  les  fonctions  de  sons-préfet  de  l'arrondissement  du  chet-lieu. 
NoDS  noQS  réservons  de  statuer  pins  tard  sur  la  portion  des  frais 
d'abonnement  qui  devra  être  affectée  aut  besoins  des  bureaux 
de  la  sous-préfecture  » 

••9.  L'ord.  dn  30  déc.  1815  «  désirant  porter  la  pins  sé- 
vère économie  dans  toutes  les  branches  dn  service  public  et  opé- 
rer tontes  les  suppressions  que  l'expérience  avait  démontrées 
possibles,  »  supprima  les  sons-préfets  dans  les  chefs-lieux  des 
départements,  en  réunissant  les  attributions  des  sous-préfets 
à  celles  dn  préfet,  sans  que  cette  réunion,  ajoute  l'ordon- 
nance, puisse  donner  Heu  à  aucune  augmentation  des  frais  de 
bureanx  des  préfets.  L'ordonnance  du  i"  août  1820  modifia  cet 
état  de  choses  ;  abrogeant  les  ordonnances  des  9  avr.  et  6  nov. 
1817,  qui  avaient  supprimé  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture, elle  déclare  (art.  2),  que  ces  fonctionnaires  s  pourront, 
avec  l'autorisation  dn  ministre  et  sous  la  direction  du  préfet, 
être  chargés  de  l'administration  de  l'arrondissement  du  chef- 
lien.  »  —  L'ordonnance  dn  i"  mai  1852  (art.  13),  ayant  sup- 
primé les  fonctions  de  secrétaires  généraux,  sauf  dans  six  dé- 
partements dénommés,  la  disposition  ci-dessus  devint  sans 
objet  et  sans  application.  —  Le  décret  du  2  juill.  1853  portant 
rétablissement  des  fonctions  des  secrétaires  généraux  dans  nn 
certain  nombre  de  départements  (V.  n<>  363),  déclara  (art.  2), 
que  ces  agents,  indépendamment  de  leurs  fonctions  habitnell«8, 
rempliraient  celles  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  chef- 
lien.  —  Hais  cette  disposition  se  trouva  abrogée,  à  son  tonr, 
par  le  décret  du  29  déc.  1854,  qui,  tout  en  rétablissant  les 
fonctions  des  secrétaires  généraux  dans  un  certain  nombre  de 
départements  nouveaux,  porte  (art.  i)  que  désormais  ces  agents 
cesseront  de  remplir  les  fonctions  de  sons-préfet  dans  l'arron- 
dissement chef-lien,  et  que  l'administration  de  cet  arrondis- 
sement se  réunira  à  celle  du  département,  sans  donner  lieu  à 
aucnne  augmentation  de  frais  de  bureaux  du  préfet.  On  est 
ainsi  revenu,  après  ces  diverses  alternatives,  à  la  règle  primi- 
tive de  la  loi  dn  28  pinv.  an  8  et  de  l'ordonnance  du  20  décem- 
bre 1815,  qui  réunissent  dans  les  mains  dn  préfet  l'administra- 
tion de  l'arrondissement  dn  chef-lien. 

^••.  Les  sous-préfectures  sont  divisées  en  trois  classes 
comme  les  préfectures  ;  mais  cette  division  n'a  trait  qu'à  l'im- 
portance du  traitement  des  sons-préfets.  Dn  reste  le  même  sys- 
tème d'avancement  sur  place  que  nous  avons  vu  appliqué  aux 
préfets  est  appliqué  aux  sous-préfets  par  le  décret  du  27  mare 
1852.  Après  cinq  ans  d'exercice  dans  le  même  arrondissement, 
nn  sons-préfet  peut  obtenir  le  traitement  de  la  classe  immédia- 
tement supérieure.  Le  traitement  dans  les  sous-préfectures  de 
première  classe  est  de  8,000  fr.  ;  11  est  de  6,000  pour  la  deuxième 
et  de  4,500  ponr  la  troisième. 

S  99.  Une  allocation  particulière  est  accordée  aux  sons-pré- 
fets, comme  aux  préfets,  indépendamment  de  leur  traitement, 
ponr  tnis  d'administration.  L'ordonnance  du  15  mai  1822  se 
référant  an  décret  dn  il  juin  1810,  porte,  k  cet  égard,  art.  5, 
§2  :  «  Les  frais  d'administration  des  sous-préfets  se  diviseront/ 
comme  ceux  des  préfets,  en  frais  des  employés  des  bureaux  et 
en  dépenses  matérielles,  avec  cette  dUTérence,  que  la  division 
se  fera  par  moitié.  Cette  allocation  varie  selon  la  classe  des  sous- 
préfectures.  » 

SI  I .  Avant  )«  décret  dn  28  mars  1852,  les  sons-préfets 
devaient  meubler  l'hétel  de  la  sons-préfectnre.  Le  décret  de 
1852  les  a  exonérés  de  cette  charge  et  a  mis  le  mobilier  des 
sous-préfectures  &  la  charge  dn  budget  des  départements.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  même  jour  explique  que 
les  crédits  accordés  par  le  conseil  général  pour  l'entretien  du 
mobilier  ne  s'appliquent  qn'anl  petites  fournitures,  marbres, 
tapis  de  table,  etc.,  mais  que  quand  il  y  a  lieu  d'acheter  des 
tnenbles  nonveanx,  11  doit  être  voté  nn  crédit  supplémentaire  et 
spécial. 

S  Y*.  Les  sons-préfets  payent  comme  les  préfets  la  contrl-> 
Imtton  mobltièra  et  celle  des  portes  et  f«oêtree  de*  hOtMs  «t^ 


fectésà  leur  logement.  Si  un  déplacement  a  lien  dans  le  eonrant 
de  l'année  la  contribution  est  payée  en  proportion  de  la  dnrée 
de  leur  exercice  dane  l'arrondissement  (cire.  17  sept.  1852). 

S  VS.  Le  caractère  spécial  du  sous-préfet  est  celui  d'un  agent 
de  transmission  et  d'information  entre  le  préfet  d'une  part  et  les 
maires  de  l'arrondissement  et  les  administrés  d'nne  autre  part. 
Mais,  dans  ses  rapports  avec  les  maires  elles  administrés,  il  est 
chargé  d'expliquer  les  ordres  et  les  instructions  du  préfet,  et  dans 
ses  rapports  avecle  préfet,  il  a  mission  d'éclairer  l'administration 
préfectorale  sur  les  besoins  des  communes.—  Comme  agent  de 
transmission  le  sous-préfet  est  chargé  d'adresser  au  préfet  : 
i«  les  procès-verbaux  des  élections  municipales  ;  2*  les  péti- 
tions des  citoyens  qui  se  prétendent  surtaxés  (arrêté  du  24  flor. 
an  8)  ;  3*  les  demandes  des  communes  ayant  ponr  objet  la  sup- 
pression de  leur  octroi  (L.  8  oct.  et  ord.  9  déc.  1814);  4*une  am- 
plialion  des  arrêtés  des  maires  (L.  18  juill.  1 837,  art.  1 1);  5*  les 
procès-verbaux  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
(L.  29  flor.  an  10,  art.  3,  V.  Voirie  par  terre,  n»  314),  et  ceux 
des  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  du  roulage 
(L.  30  mai  1851,  art.  22,  23).  —  Comme  agent  d'information. 
Il  est  chargé  d'Instruire  ou  donner  son  avis  :  l*  sur  la  liste  des 
patentables  (arr.  13  fmct.  an  8);  2°  sur  la  position  alléguée 
par  un  contribuable  qui  demande  nn  dégrèvement  d'lmp6t  (air. 
24  Oor.  an  8). 

•94.  Le  sons-préfet  a  aussi  une  mission  de  snrvelllanee  : 
1*  sur  l'administration  et  la  perception  des  octrois  municipaux 
(loi  28  avr.  1816,  art.  147);  —  2»  Sur  le  bon  état  des  routes 
de  son  arrondissement,  avec  le  droit  de  prescrire  aux  Ingé- 
nieure  de  se  rendre  snr  les  parties  de  route  avec  l'assistance 
des  maires  et  cantonniere  (décr.  16  déc.  1811,  art.  57,  60  et 
sulv.).  —  3°  Les  adjudications  de  coupes  de  bols  ordinaires  et 
extraordinaires  de  son  arrondissement  ont  lieu  devant  lui  (ord. 
l"août  1827,  art.  86). 

S 9  A.  Quoique  la  qualité  du  sous-préfet  soit  avant  tout  celle 
d'intermédiaire.  Il  a  cependant  quelques  attributions  qui  lut  sont 
propres.  Ainsi  :  1*  Il  nomme  les  membres  des  conseils  de  recen- 
sement et  des  jnrys  de  révision  de  la  garde  nationale  (décr.  11 
janv.  1852,  art.  9  et  lo),  approuve  le  règlement  des  maires  ponr 
le  service  de  la  garde  nationale  (t6id.,  art.  19  et  20),  et  met  en 
mouvement,  dans  certains  cas,  les  détachements  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'arrondissement  (décr.  13  jnin  1851,  art.  107  et 
108);  —  2<>  Il  est  chargé,  dans  son  arrondissement  et  sons  la 
direction  du  préfet,  de  faire  exécuter  les  lois,  actes  et  règle- 
ments (L.  22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  31  ;  Instr.  12  août  1790, 
chap.  1,  §  1)  ;  de  faire  tontes  les  vérifications  et  donner  tons  les 
avis  qui  lui  sont  demandés  sur  les  affaires  relatives  à  l'arrondis- 
sement (ibid.]i  —  3»  U  nomme,  sous  l'approbation  du  préfet,  les 
porteurs  de  contraintes  ponr  le  recouvrement  des  contributions 
(arr.  16  therm.  an  8,  art.  20),  et  vise  et  rend  exécutoires  ces 
contraintes  (même  arrêté,  art.  30)  ;—  4«  Il  préside  la  commission 
chargée  d'examiner  les  observations  des  propriétaires  soumis  à 
l'expropriation  forcée  (L.  s  mai  1841,  art.  8);  —  5*  U  ap- 
prouve, concurremment  avec  le  préfet,  les  crédits  ouverts  par 
les  conseils  municipaux  pour  dépenses  imprévues  (loi  18  Juill. 
1857,  art.  57);  —  6»  Il  vise,  pour  les  rendre  exécutoires,  les 
états  dressés  par  les  maires  pour  le  recouvrement  des  dettes 
municipales  (même  loi,  art.  65);  —  7»  Il  fait  détruire  les  tabacs 
plantés  en  contravention  (loi  28  avr.  1816,  art.  18 1);  —  8»  Il 
procède,  avec  l'assistance  des  maires,  &  l'examen  des  tableaux 
de  recensement,  préside  an  tirage  au  sort  pour  le  recrutement 
de  l'année  (L.  21  mare  1832,  art.  10  et  H),  et  statue,  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires,  sur  les  observations  présentées  par 
les  jeunes  gens  on  en  leur  nom  lore  de  la  lecture  dn  tableaa  de 
recensement  au  jour  du  tirage  {ibid.);  —  9»  Il  autorise  l'établis- 
sement des  manufactures  et  ateliere  insalubres  de  troislèmo 
classe  (V.  Manufactures  et  ateliere  dangereux,  n<>*  120  etsnlv.); 
—  1 0«  U  fixe,  à  la  fln  de  chaque  année,  sur  la  délégation  dn  pré- 
fet, le  nombre  maximnm  des  enfants  à  admettre  gratuitement 
dans  les  écoles  primaires  (L.  15  mare  1850,  art.  24)  ;  —  l  !•  U 
désigne  les  réparlileure  des  contributions  directes  (arrêté  20 
frim.  an  4,  art.  3);  —  12°  Il  est  chargé  de  faire  faire,  suivant 
l'exigence  des  cas,  la  vérification  des  caisses  des  communes  et 
des  élAbliistménts  (ta  bienfaisance  de  «on  arreadlMMmMt  {déer< 
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SI  tév.  1811);  —  IS*  II  passe  radjudlcation,  snr  la  délégation 
du  préfet,  des  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  15,000  fr.; 
il  doit  être  alors  assisté  da  maire,  de  deax  membres  da  conseil 
d'arrondissement  et  de  l'ingénieur  ordinaire  (ord.  10  mai  1829, 
art.  19); —  U*  Il  prononce  l'adjudication  des  travaux  de  roule 
(décr.  ift  déc.  1811,  art.  44);  —  15*  Il  autorise  l'exploitation 
des  tourbières,  sur  la  déclaration  que  les  propriétaires  déposent 
à  cet  effet  entre  ses  mains  (L.  21  avr.  1810,  art.  84)  ;  —  16°  En 
matière  de  contravention  de  grande  voirie,  il  ordonne,  par  pro- 
vision et  sauf  recours  an  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
ie dommage  (L.  29  flor.  an  lO,  art.  3,  V.  Voirie  par  terre, n*  314). 

•  *•.  Le  décret  de  décentralisation  administrative  du  13 
avr.  1861,  qui  a  eu  pour  oJ>]et  d'élargir  la  sphère  d'action  des 
préfets,  telle  qu'elle  avait  été  d'abord  fixée  par  celui  du  2S  mars 
1852,  a  augmenté  également  les  attributions  des  sous-préfets. 
L'art.  6  de  ce  décret  est  ainsi  conça  :  —  «  Les  sous-préfets  sta- 
tueront désormais,  soit  directement,  soit  par  délégation  des  pré- 
fets, snr  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision 
préfectorale,  et  dont  la  nomenclature  suit  :  —  1°  Légalisation, 
sans  les  faire  certifier  par  les  préfets,  des  signatures  données 
dans  les  cas  suivants  :  i»  actes  de  l'état  civil,  chaque  fois  que 
la  légalisation  da  sous-préfet  est  requise;  2"  certificats  d'indi- 
gence; s*  certiOcats  de  bonne  vie  et  mœurs;  4°  certificats  de 
vie;  5*  libération  du  service  militaire;  6°  pièces  destinées 
à  constater  l'état  de  soutien  de  famille;  —  S»  Délivrance  des 
'passe-ports;  —  s*  Délivrance  des  permis  de  chasse;  — 4*  Au- 
torisation de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques;  — 
5*  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  fr.;  —  6<>  Autorisation  de  changement  de  rési- 
dence dans  l'arrondissement  des  condamnés  libérés  ;  —  T  Au- 
torisation de  débits  de  boissons  temporaires;  —  8*  Approbation 
des  polices  d'assurance  contre  l'incendie  des  édifices  commu- 
naux;—  9<>  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans  les/ 
cimetières,  quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées 
par  arrêté  préCsctoral;  — 10<>  Homologation  des  tarifs  des  droits 
de  place  dans  les  balles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis 
d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral;  —  ll«  Ho- 
mologation des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage, 
lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté 
préfectoral;  —  12*  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance;  —  13*  Approbation  des  travaux 
ordinaires  et  de  simple  entretien  des  bâtiments  communaux  dont 
la  dépense  n'excède  pas  1,000  fr.,  et  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget;  —  14«  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de 
bienfaisance  ;  —  15*  Condition  des  baux  et  fermes  des  biens  des 
bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans;  —  16*  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 
—  17*  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  des 
bureau  de  bienfaisance;  —  18*  Règlement  du  service  intérieur 
dans  ces  établissements;  —  19«  Acceptation  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr.  et  qu'il  n'y 
a  pas  réclamation  des  héritiers.  —  Les  sous-préfets  nommeront 
les  simples  préposés  d'octroi.  »  —  Hais  IL  a  été  jugé  relative- 
ment à  rapplication  du  §  i  de  cet  article,  que  ie  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  m^  .re  pour  suppléer  à  la  consignation 
d'amende,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  419  c.  inst.  crim.  et 
légalisé  par  ie  sous-préfet  conformément  au  décret  du  13  avr. 
1861  est  irrégulier  s'il  n'est  pas  approuvé  par  ie  préfet;  que  le 
décret  de  1861  en  transférant  aux  sous-préfets  la  mission  de 
légaliser  dorénavant  la  signature  des  maires,  n'a  point  prétendu 
déroger  aux  prescriptions  de  l'art.  419  c.  Inst.  crim.  (Crim. 
rej.  2  août  1861,  aff.  Montagne,  D.  P.  61.  s.  5S). 

S9  f.  Toutefois  ces  actes  des  sous-préfets  ne  s'accomplissent 
que  sous  la  surveillance  et  le  contrêle  du  préfet.  Le  §  2  de  l'art. 
1  du  décret  de  1861,  porte  :  «Les  sous-préfets  rendront  compte 
de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront  les  annuler  ou  les  ré- 
former, soit  pour  violation  des  lois  et  règlements,  soit  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  sauf  recours  devant  l'auto- 
rité compétente.  » 

SI  8.  En  cas  d'Interruption  des  conuannicatloos  avec  le  chef- 
lieu  de  dépAr|em«nt,  |wt>  stitw  d'un  M\  4'iiti«jrr4c)i«ii  «tt  M 


guerre,  le  sous-préfet  peut,  11  doit  même  exercer  l'autorité  pr^ 
fectorale  et  prendre  sous  sa  responsabilité  toutes  les  mesures  que 
le  salut  ou  lintérêt  public  peut  exiger  (M.  Batbie,  t.  4,  n»  280). 

S  99.  L'obligation  d'une  tournée  annuelle  dans  son  départe- 
ment, imposée  au  préfet,  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  17  vent,  an  8, 
existe-t-elie  également  pour  le  sous-préfet  dans  les  communes 
de  son  arrondissement?  Une  circulaire  ministérielle,  du  5  fév. 
1862  (D.  P.62.5.22),  le  suppose,  puisqu'elle  déclare  vouloir  c  re* 
mettre  en  vigueur  une  mesure  dont  le  principe  est  excellent...  » 
Hais  la  circulaire  n'Indique  pas  ie  texte  que  l'administration  en- 
tendaitremettre  en  vigueur.— •Quoiqu'Iien  soit,  la  visite  de  tontes 
les  communes  de  l'arrondissement  ne  pouvant  pas  s'effectuer 
dans  ie  laps  d'une  année,  la  même  circulaire  accorde  deux  ans 
aux  sons-préfets  afin  de  pouvoir  s'acquitter  de  cette  mission. 
Elle  impose  aux  sous-préfets  l'obligation  de  se  rendre  deux  Wjis 
par  an  dans  chaque  canton  et  d'y  réunir,  sous  leur  présidence, 
les  maires  de  la  circonscription.  —  Il  résulte  d'un  communiqué 
adressé  à  des  Journaux  au  sujet  de  commentaires  sur  ce  même 
document,  que  les  sous-préfets  devront  entrer  en  rapport  non- 
seulement  avec  les  maires,  mais  aussi  avec  les  conseils  munici- 
paux. H.  Chauveau,  interprétant  la  circulaire  dans  le  même 
esprit,  i^oute  avQc  raison  :  «Les  habitants  eux-mêmes,  sans  dé- 
placements souvent  difficiles  et  quelquefois  coûteux,  pourront 
demander  à  M.  le  sous-préfet  de  les  entendre,  où  pourront  lui 
remettre  leurs  vœux  écrits,  leurs  vues  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  gestion  des  affaires  communales.  C'est  là,  on 
doit  ie  reconnaître,  la  véritable  décentralisation  administrative, 
mettant  en  rapport  immédiat  les  populations  avec  leur  adminis- 
trateur» (Jonm.  de  droit  adrain.,  année  1862,  p.  57). 

S  sa.  Le  sous-préfet  prend  des  arrêtés  dans  tous  les  cas  où 
il  fait  un  acte  d'autorité  qui  lui  est  propre.  Ces  arrêtés,  ainsi 
que  le  rappelle  la  disposition  précitée  du  décret  de  1861,  peu- 
vent être  annulés  par  le  préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre. 
L'interdiction  faite  aux  préfets  (Instr.  12  août  1790,  chap.  1, 
§  1),  de  faire  ni  décret,  ni  ordonnance,  ai  règlement,  s'applique, 
à  plus  forte  raison,  aux  sous-préfets. 

•91.  Hais  le  sons-préfet  n'a  pas,  comme  le  préfet,  le  pou- 
voir d'accomplir  directement,  sur  ie  relus  d'un  maire,  un  acte 
d'administration  rentrant  dans  les  attributions  de  ce  fonction- 
naire, et  l'usurpation  qn'il  aurait  faite  de  ce  pouvoir  ne  serait 
pas  régularisée  par  une  simple  approbation  ultérieure  du  préfet 
(Crim.  rej.  27  janv.  1854,  aff.  Brun,  D.  P.  64.  1.  134).  —  V. 
Commune,  n*«  633  et  sniv. 

Sut.  4. — Du  eotueil  de  préfecture. 

Akt.  1.  —  Delà eonetituUon des  coneeH* de priflKtwre. 

•8*.  Les  conseils  de  préfecture  sont,  à  proprement  parler, 
comme  le  mot  l'indique,  les  conseils  des  préfets,  de  même  que  le 
conseil  d'Etat  avec  ses  différentes  sections  est  le  conseil  de  l'ad- 
ministration supérieure,  des  ministres.  Cependant  on  ne  peut 
disconvenir  que  jusqu'à  ce  jour,  les  conseils  de  préfecture  n'ont 
répondu,  quant  à  leur  composition  et  à  l'autorité  qui  devrait 
s'attacher  à  leurs  avis,  que  d'une  manière  fort  imparfoite  à  l'es-  , 
prit  de  l'instltutjon.  Composés  trop  souvent  d'hommes  jeunes 
et  dénués  de  l'expérience  qu'une  longue  pratique  administrative 
peut  seule  faire  acquérir,  les  conseils  de  préfecture  ont  manqua 
trop  souvent  aussi  d'autorité.  Il  en  est  résulté  que  les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  ont  été  considérées  comme  un  no- 
viciat administratif.  La  loi  des  21-26  juin  1865  a  eu  pour  objet 
en  partie  d'augmenter  l'autorité  morale  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  ajoutant  de  nouvelles  garanties  d'une  bonne  composi- 
tion du  personnel  aux  garanties  anciennes,  et  en  déterminant  des 
conditions  qu'il  faudra  désormais  remplir  pour  y  ê'/e  admis. 

S8S.  L'institution  des  conseils  de  préfecture  remonte  à  U 
loi  du  28  pluv.  an  8  ;  mais  le  principe  de  l'institution  se  trouve 
dans  des  lois  émanées  de  l'assemblée  constituante.  Sous  l'an- 
cienne monarchie,  la  séparation  des  pouvoirs  était  de  tait  à  peu 
près  inconnue.  L'assemblée  constituante  fit  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  le  principe  fondamental 
de  l'organisation  qu'dle  avait  à  fonder;  mais  comme  l'admlnti- 
MUott  d«t«U  itvpir  iittvlUblMiMni  4ei  intér^  •&  CQitiUtêyH 
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dés  iAtér^ts  paHitnHere^  Tes  itatfeurs  tl«  ]a  tà)  des  !e-^t  août 
nooj  sur  l'organisation  jildlclalre;  proposèrent  d'élAblit-  dans 
cbaqae  département  un  tribunal  admlhisirttlir  pout-  Juger  les 
affaires  administratives.  Celte  pensée  n'eut  pas  de  édites,  sur 
l'obeervatlon  qui  fût  faite  alors  qaé  c'était  multfpltet-  les  tribu- 
naux sans  nécessité,  et  qu'il  était  plus  naturel  d'investir  des 
fonctions  de  ]bges  administratifs  les  directoires  de  département 
et  de  district.  Le  décret  des  7-1 1  sept.  1790,  en  eflbt,  investit 
les  directoires  de  la  connaissance  des  afflilres  cbnientleUSes  ad- 
ministratives. Soiks  la  Convention)  les  ettmllés  rie  l'assemblée 
8'emparèrent  du  contentieux  administratif.  Mats  la  bbnstitulton 
de  l'an  s  décentralisa  ce  pouvoir  exorbitant^  bt  créa  à  propfc- 
ment  perler  la  Justice  administrative  locale.  Cette  constitutidn 
établit)  dans  chaque  dëparteitient>  une  admlMistralion  t^entrâle 
composée  de  blnq  meiUbres,  cbargés  tout  à  la  fois,  pour  les  ma- 
tières administratives^  de  l'action,  de  la  délibération  et  du  juge- 
ment du  contentieux,  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  du 
directoire  exécutif^  placé  auprès  de  chaque  administration  cen- 
trale de  département  et  chargé  de  requérir  l'exécution  des  lois. 
—  Gomme  il  arrivait  assez  fréquemment  que  1  autorité  judi- 
ciaire s'immisçait  dans  te  contentieux  administratif  par  l'ef- 
fet de  la  confusion  des  lois  civiles  et  administratives,  dont  le  ca- 
ractère était  souvent  mal  précisé,  la  convedtlon  rendit  le  16 
fruct.  an  3  un  décret  qui  fit  a  défense  aux  tribunaux  de  connatttre 
des  actes  d'administration  de  quelqUo  espèce  qu'ils  soient  aux 
peines  de  droit,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  co- 
mité des  flnanees  pour  leul-  être  fait  droit,  s'il  y  a  Heu,  en  exé- 
cution des  lois  et  notamment  de  celle  du  13  flrlut.  précédent  « 
(V.  Compét.  admin.,  n»  4>  note).  Ce  décret  fonda  déOnltivement 
la  séparatibn  da  contentieux  adinintstrattf  et  des  matières  Judi- 
ciaires. -~  Pour  Assurer  l'observation  dé  ce  principe,  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  frbct.  an  8  disposa  «  qu'en  cas  de  conflit  d'attri- 
butions entré  les  autorités  administratives  et  judiciaires,  il  sera 
sursis  jusqu'à  la  décision  du  ministre  de  la  Justice,  confirmée 
par  le  diredtolrv  exécutif,  qui  en  référeraiti  s'il  était  besoin,  au 
corps  législatif»  (V.  Conflit,  h»*  s  et  snlvi); 

•94.  Cet  étal  des  choses  ne  larda  pas  à  soulever  de  vives 
réelamations;  Les  administrations  centrales  dans  les  départe- 
ments adihlnisti^ient  et  Jugeaient  tout  à  la  fols.  De  même  les 
ministres  avAlent  le  droit  de  pi-Ononceh  pur  toiites  les  réclama- 
tiufts  soulevées  parleurs  actes.  Il  résultait  de  là  quesbitqU'une 
réolamatiou  dût  être  portée  devant  une  administration  centrale, 
soit  qu'elle  dût  être  portée  devant  un  mitilstre,  le  partlculiei- 
avait  toujours  pour  Juge  une  autorité  investie  effectivement  de 
raction  et  du  jugement.  Des  abus  évidents  eurent  lieu.  Il  y  a 
assurément  des  cas  oii  le  contentieux,  tout  en  restant  dans  les 
mains  de  l'admittlstraliOh,  ne  doit  pas  être  placé  dans  belles  du 
fonctionnaire  dont  l'acte  soulève  des  réclamations.  Pour  préve- 
nir le  retour  de  ces  abus,  la  constitution  de  l'an  8  éhargea  le 
conseil  d'Elat  «  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  ma- 
tlèl*  administrative»  et  la  loi  du  28  pluv.  an  8  institua  les  con- 
seil» de  préfecture,  dont  un  des  prlhclpauit  caractères  est  de  coil- 
sHlUer  de  véritables  tribunaux  chat-gés  déjuger  dans  les  matières 
du  domaine  administratif.  Mttls  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  seulement  des  trlbunatilt  admlnisirailfs;  ils  sorti  aussi, 
comme  nous  l'avons  dll  en  commençant,  les  conseils  des  préfets, 
et  concourent  à  ce  titre  &  ries  actes  d'adriilhlstratlon  quand  ces 
actes  reijuièi'ent  une  déllbérallôh.  fcnlln  Ils  ont  à  l'égard  de  cer- 
tains corps  et  notamment  des  Ëomhiuneâ  tihe  hilsSIon  de  tutelle. 
C'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  nous  éxposei'ons  leur  compé- 
tence et  l'ététidue  de  leuré  pouvoir^. 

8  A  A.  La  composition  deâ  ébnsells  flé  préfecture  avait  tou- 
jours laissé  désirer  des  règles  plus  fi*es  et  plus  explicites  que 
celles  qui  les  régissaient  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Quant  h  la 
procédure  à  suivre  devant  Ifes  conseils  de  préfecture  considérés 
totnuie  tl-lbunaux  admlnlslfallfs,  en  l'abSehce  de  textes  législa- 
tifs, On  avait  été  réduit  pouh  ainsi  parler  à  la  créer.— La  pensée 
des  législateurs  de  l'ah  8,  en  insinuant  les  conseils  de  pt'éfecturc, 
n'était  pas,  cependant,  qU'Il  en  fôt  ainsi.  Voici,  en  effet,  en  quel 
sens  M.  Rœderer,  conseiller  d'Etal,  s'exprimait  en  présentant  la 
Wl  :  —  »  Remettre  le  cottlentleux  de  l'adralnlslration  à  un  con- 
seil de  préfecture  a  paru  nécessaire  pour  garantir  aux  personnes 
intéfcsiées  qu'elles  n«  «eront  pas  jugées  sttr  des  rapports  et  des 


aVIsBe  burtihici  podt-  HottM-  à  Ih  prttprlélC  des  jUgeâ  afccotilu- 
niés  au  ttilhlslèt*  llfe  14  Justice,  A  èà  réglés  fet  a  Ses  formes.  »— 
On  voit,  d'apl-ès  ces  paroles,  qUe  c'est  par  suite  d'une  lacune 
datts  les  lois  postérieul-es,  ijue  les  conseils  de  préfecture  sont 
restés  privés  dé  fortaes  régUllèl-es  db  pt-oc6dure.— L'opinion  pu- 
blique et  lé  gonvtemenient  se  sdnl  prébbcùpés,  à  différentes 
cpoqties,  des  graves  IncohvéïlIënlS  dé  celtfe  siluâlibn.— En  1831, 
uhe  commissioh  *Vàil  été  chargée  de  pt-êpartr  ttn  projet  de  loi 
pt)ur  remplit-  celle  lacune.  S'il  n'ëBt  paS  dé  Stille,  c'est  parce 
qu'il  lut  recoiinU  qti'll  était  toéfcëàsaire  db  l'aJbniTiel-  Jusqu'après 
la  publication  de  la  loi  orfeahiijoé  dû  cbnSBll  d'Elat,  qui  était 
aloi-s  à  l'étude,  et  tjril  ne  Pit  rendue  (Jn'Bii  18»  8. 

éê:  En  i84B,  un  nouveàh  pi-c^èl  d6  IttI  Shr  ife  teêàië  éujel 
avait  été  élaboré  et  allait  être  SbulhlS  V  M  léglslàtliré  lorsque  la 
révolution  de  lff48  éclata. —  En  185I,  la  pensée  ftat  rep.-lse. 
Elle  projet,  qui  avait  donné  llfeu  à  un  rapport  de  9.  botilatl- 
gnlcr  devant  le  conseil  d'Etal,  document  ImpOrlàtlt  Jilelh  de  con- 
sldéràtlohs  uliles  et  ttoHt  nous  aurons  l'Oc^Mislon  d'inVoquer 
l'autorité,  comprenait  ilon-seulemetit  be  qui  est  i^laiif  6  la  pro- 
cédurei  mais  aussi  à  l'Oi-gatilsailoh  de*  cbiisellà  dé  prfefeciurfe. 
On  he  connaît  pas  les  tnotifs  qui  oill  làil  ajourne)-  eé  dëmiët' 
projet  de  lot.  Quoi  qu'il  en  toit,  un  débrët  dd  SO  dêc.  1862 
pourvut  &  certaines  hécessités  depuis  longtemps  reconhhes,  en 
élabltssànl  la  publicité  de^  séances  eti  mAliëre  r^nlëntleasé, 
en  perWellânt  Un  débat  oral  ries  parties,  et  ëh  clittrgeant  le  se- 
crétaire gênélul  dés  fonctions  rie  mthlstërë  pdBllc.  U  loi  des 
21 -â6  Juin  18155  *  consacré  léglslativeméhl  les  dlspOsltrons  dtt 
décret  ttn  5Ô  déc.  1862.  Elle  A  pOurvU  énrloul  h.  la  fcoraposlllon, 
des  conseils  de  pt-éfeciure.  Un  décret  du  1 2  Juill.  suivant  a  établi 
quelques  réglés  dëprocédute.  Hons  expOsermis  et  ooliltiienierohs 
ces  deux  documents; 

899.  La  loi  organique  dta  2i}  plttv.  ah  8  avàtl  pai-tagê  les 
conseils  de  phéfeclUre  eh  twls  catégorie*.  Selon  l'ittiporiancè 
des  départements  :  dans  là  première^  il  V  *t*Ii  clttti  membres; 
dans  là  deu*!ètoé,  tjbalre,  ei  dâtts  là  troisième  trbîS,  avec  désl^ 
gnatlon  nominallve  des  dépài'leWetitS  torWanl  chatùne  rie  Del 
trois  catégories  (Art.  2).  —  L'ordonnance  des  B-is  rtov.  1817, 
«désirant  porter  dans  toutes  les  parties  dé  l'adWIniSlratloh  l'ê- 
conomle  la  plus  sévère  »,  aValt  déclai-è  que,  dàhfe  tdu»  les  dépar- 
lemcntB,  le  nombre  dés  conseillers  de  préfecture  serait  dhlWHhé- 
ment  rédull  à  trois,  6l  11  ne  devait  pas  êti-e  pOuHtt,  an  delà  de 
ce  chlBVe,  au  remplacement  dés  membres  décédés>  destitués  ou 
démissionnaires,  cette  disposilion  n'eut  qn'hne  application  d'une 
durée  assez  cOurle,  et  l'ordonnance  dés  l"  à6Ût-22  sept.  1820, 
rapportant  puretttenl  et  simplement  celle  qui  précède,  replaça 
les  choses  dans  leur  état  primitif.  —  Le  décret  des  S8  mars-9 
avr.  1882  (t.  D.  P.  52.  4.  Il b)  apporta  urtfe  nouvelle  itaodlflca- 
tion  :  dans  du  certain  nombre  de  départements  désignés  (Cal- 
vados, Charenle-tnfêrieure,  C6kes-dU-Nord,  Dordogncj  Finistère, 
Haute-Garonne,  Gironde,  Ule-et-Vilainé,  Isère,  Loire-Inférieure, 
Malne-et-Ldlrc,  Manche,  Moselle,  NOrd,  OiTie,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Saône-el-Loire,  Seinc-lhférieUre,  Selne- 
el-bise,  Soihme),  le  nombre  des  bonselllers  de  prélecture  lut 
porté  à  (Juatre.  Dans  tous  les  autres  départements,  à  l'exc^ptioii 
de  la  Seine,  ce  nombre  fui  réduit  à  trois,  réduction  qui,  aux 
termes  de  l'arl.  3  du  même  décret  ne  pouvait  s'opérer  qu'à  me- 
sure des  extinctions.  Depuis,  le  nombre  des  départements  ayant 
quatre  bonselllers  avait  été  porté  de  vingt-deux  à  trente  par  des 
décrets  Rpéciau*,  confirmés  implicitement  par  les  lois  de  finances 
qui  avalent  ouvert  le*  crédits  nécessaires  poUr  payer  les  tralle- 

■  ments  de  ces  hoUveaux  conseillers.  Le  décret  dil  28  mare  1 852  et 
ceux  qui  l'ont  suivi  ont  été  abrogés  par  la  loi  des  21-26  Juin 
1865  dont  l'art.  1  est  ainsi  Conçu  :— «  Arl.  i.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  composé  de  huit  membres  y  compris  le  président 
dans  le  département  de  là  Selné,  de  quatre  membres  dans  le' 
départements  suivants  :  —  Aisne,  Bouches-dU-Rhôife,  Calvados^ 
Charcnte-mférleuré,  C6tes-dn-Nord,  Doi-dbgne,  Eure,  Finlstire, 
Gard,  Haule-Garonne,  Gironde,  Hérault,  lile-ct-Vllalne,  Isère, 
Loire,  Ldlre-lhférleuie,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meurlhej  Mor- 

;  bihan,  Moselle,  «ord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas- 
Rhin,  Rhône.  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Seihe-et-Olse, 

\  somme,  et  de  trol*  membres  dans  les  autres  déparlements.  •» 

i     ••  9 .  LA  nomination  des  conseillers  de  préfecture  MipafUeBt 
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àa  cb«t4e  l'Btat>  «'«rite  ta  dlsRMUiiw  famelie  de  l'art.  18  4e 
ta  loi  du  28  pluv.  w  8,  conflrmâe  «or  c?  point  par  la  règle  gé- 
nérale de  tontes  le»  ooBstitutions  et  cbartes  postérieures,  qui 
CQpBent  \  ie  même  pouvoir  la  nomination  aux  emplois  publics 
non  électifs.  —  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  à 
vie,  mais  révocables.  On  a  quaiquefois  regretté  qu'à  l'exemple 
des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  on  n'ait  p^s  acoordé  la  ga- 
rantie de  l'inamovibilité  aux  conseillers  de  préfecture  (V.  U.  Ua- 
carel,  trib.  admiu-,  p.  |9).  Mais  on  ne  remarquait  pas,  comme 
le  dit  avec  raison  M.  Serrigny,  t.  1,  nv  313,  que  c'est  précise- 
nientàcausA  ducsaractère  inamovible  des  Juges  ordinaires,  qa'on 
n'a  pas  cm  paavoir  taur  «llnbner  ta  conn^isàaace  du  eonten- 
lieux  administnlif. 

SStt.  La  loi  du  S8  plav.  an  8  n'exigeait  aocuue  condition 
d'aptitude  pout  pauvoir  remplir  les  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture.  Elle  était  qiaatte  également  sur  l'ige  requis  pour  4tre 
nommé  à  cette  fonction.  Mais,  sur  ce  dernier  point,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  on  suivait  la  ligle  générale  de  l'art.  17S  de  ta 
censtitoUon  4u  6  fruct.  an  s,  d'apràs  taquelie  «tout  membre 
d'une  administration  départementale  ou  municipale  doit  étr^ 
Agé  de  vingtrcinq  ans  au  ntoins,»  règle  implicitement  contirraée 
par  l'art,  a  de  ta  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  déctare  que  les  con- 
seils de  prifecture  sont  appelés  à  remplir  une  partie  des  fonc- 
tions précédemment  exercées  par  les  administrations  de  départe- 
ment. La  récente  loi  de«  S1-B6  Juin  1885  a  comblé  ces  deux 
tacunes.  Elle  dispose  :  a  Art.  2.  Nul  ne  peut  4tre  nommé  pon- 
selller  de  préfecture  s'il  n'est  Igé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
s'il  n'est,  en  outre,  liccnelé  en  droit,  qu  s'il  n'a  rempli  pendant 
dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  admi- 
Bistratit  ou  judioia(r«,  ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  ie  même  es- 
pace de  temps,  membre  d'un  conseil  général  ou  maire.  » 

S90.  Là  disposition  de  l'art.  2  ne  parait  pas  devoir  soule- 
ver de  dlflkoltés  sérieuses  dans  l'application.  Originairement, 
le  projet  du  geuvememwt  exigeait  que  le  candidat  non  licencié 
en  droit  eàt  rempli  seulement  pendant  cinq  ans  des  fonctions 
i!«trit)uées  administratives  ou  judiciaires.  La  commission  du 
eorps  législatif  a  porté  ce  détai  de  cinq  ans  à  dix  ans.  A  cet 
égard  le  rapporteur  (M.  RouUsaux-Dugagc)  s'exprimait  ainsi  : 
—  «  Votre  commission  y  a  deuné  (k  la  proposition  de  la  com- 
mission du  oorps  légistatU)  eon  plein  assentiment,  en  élevant 
toutefois  de  cinq  à  dix  ans  la  délai  pendant  lequel  tout  can- 
didat qui  ne  sera  pas  licencié  en  droit  devra  avoir  exercé 
des  fonctf«n«  rétribuées  administratives  eu  Judiciaires.  —  Elle 
a  voulu  ainsi  ajouter  aux  garanUes  d'expérience  et  de  maturilé 
et  «mpéclMr  surtout  que  les  Jeunes  gens  non  licenciés  ne  cher- 
chassent à  suppléée  par  einq  années  de  fonctions  pics  ou  moins 
rétribuées,  au  diplôme  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu. —  L'impor- 
tance des  feBetions  et  le  ciiiffra  des  tiaitements  n'étant  pas  dé- 
terminés, nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  là  un  motif  de  plus 
d'exiger  une  durée  assez  longue  pour  deoner  ta  certitude  ^qe 
ta  carrière  du  candidat  servant  de  garaotteà  son  aptitude  avait 
été  sérieusement  paroonrae.  » 

891 .  Quelques  difficultés  se  sont  étavées  dans  le  sein  de  ta 
eommission  et  au  corps  légtstatif,  lors  de  ta  discussion,  sur  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  fmctim»  rétribués*  dam  l'ordre  ad- 
mimstratif.  Fallait-41  n'admettre  eemaMcandidate  que  les  fono- 
tiennàires  proprement  dite?  A  cet  égard  ta  rapport  de  la  com- 
mission s'Mprime  ainsi  :—  «  tl  a  été  setlamont  expliqué,  par 
MM.  les  oemmissaires  dn  gonveraenient,  que  ta  mot  foncUons 
rétribuiet  s'appliquait  partaitemenl  aux  fonêtions  des  employés 
.des  préfectures  et  sous-préfectures,  ratcore  bira  qu'Us  ne  fus- 
sent pas  généraiemeitt  eensidérés  oemae  appartenant  à  ta  ca- 
tégorie dee  fonetioBnaives.—  Dans  la  pensée  de  la  commission, 
il  faudrait  même  compter  parmi  tae  mellleors  candidats  aux 
conseils  de  préfecture  les  «befs  des  bureaux  des  préfectures  sur 
le  point  de  prendre  leur  retraite,  chez  qui  ta  longue  expérience 
et  la-pratique  des  aCbires  est  «ne  wcellente  inltialioB  à  ta  saine 
appréciation  des  dilBcnltes  cententieuses.  Cas  employés  si  re 
commandables  trouveraient,  dans  ta  pwspective  de  terminer 
leur  carrière  par  les  honorables  (onctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture, UB  encouragement  d'autant  plus  précieux  que,  par  ta 
nature  de  leurs  fonctions  et  à  raison  de  ta  responsahiiité  impe- 
»ée  «v  préfets;  m  ewt  n^c«SM4reiBeBt  fri^  dw  swaaties 
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légales  que  d'antres  trouvent  dans  rinamovibilité  ou  daim  tas 
règles  d'un  avancement  hiérarcliique.  » 

809.  On  a  demandé  également  dans  le  cours  de  ta  discus- 
sion, si  par  (onctionnaires  dans  l'ordre  administratif,  la  loi 
comprend  tous  ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  adminis- 
tratives, tels  que  les  employés  supérieurs  de  recettes  générales, 
en  raison,  par  exemple,  de  ce  quo  les  conseita  de  préfectun 
sont  appelés  tous  les  ans  à  reviser  les  comptes  dos  communes 
qui  sont  au-dessous  de  30,000  fr.  —  Le  rapporteur  a  répondu 
négativement  au  npm  de  la  commission.  Nous  croyons  pouvoir 
inférer  de  cette  réponse  que  les  fouctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif admissibles  comme  candidats  aux  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture  ne  sont  pas  les  fonctionnaires  attachés  à 
tel  ou  tel  service  spécial,  mais  seulemendes  fonctionnaires 
attachés  à  l'administration  générale,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
admissibles  à  quelque  antre  titre,  par  exemple,  comme  licenciés 
en  droit,  ainsi  que  l'a  dit  avec  raisop  un  commissaire  du  gou- 
vernement. 

SttS.  Un  membre  du  corps  législatif  a  proposé  dans  les 
discussions  de  l'art.  2,  un  amendement  par  lequel  aucun  can- 
didat n'ayant  pour  titre  qu'un  diplôme  de  licencié  en  droit  ne 
pouvait  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'avait  fait  son 
stage  et  n'était  inscrit  au  tableau  des  avocats.  Le  stage  comme 
avocat  paraissait  une  garantie  que  la  candidat  avait  fait  des 
études  pratiques,  et  l'on  s'autorisait  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
nominations  dans  la  magistrature  judiciaire.  Mais  cet  amende- 
ment n'a  point  ét4  admis,  parce  que  d'une  part  ia  ciiambre  a 
considéré  que  le  stage  accompli  n'apportait  aucuns  garantie 
nouvelle  réelle,  et  que,  d'une  autre  part,  l'art.  2  corrigé  en  ce 
sens,  aurait  écarté  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
d'anciens  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  licenciés  en 
droit  parfaiiement  aptes  à  remplir  ces  fonctions,  et  qui'  n'ont 
fait  aucun  stage  comme  avocat. 

•94.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  n'avait  prévu  aucune  Uieom- 
patibilité  pour  les'fonctions  de  conseiller  de  préfecture.  Mais  il 
en  était  qui  résultaient  soit  de  lois  spéciales,  soit  de  ta  nature 
de  CCS  fonctions.  Ainsi  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
étaient  incompatibles  avec  celles  de  greffier  (L.  24  vend,  an  3, 
art.  1  ),  de  menibre  d'un  conseil  général  (L.  22  Juin  18S3,  art.  s), 
de  membre  d'un  conseil  d'arrondissement  [décr.  s  juiil.  1848)  et 
déconseiller  municipal  (L.  21  mars  1881, art.  18).  Elles  l'étaient 
aussi  avec  ia  profession  d'avoué  (avis  cons.  d'Et.  (  aoiit  1809), 
et  nous  ajouterons  de  notaire.  Mais  on  admettait  géuiérale- 
raent  que  les  conseillers  de  préfecture  pouvaient  exercer  ta 
profession  d'avocat.  L'art.  3  de  ta  récante  loi  a  statué  sur  tas 
questions  des  incompatibilités  ;  il  est  ainsi  eonçu  :  «  Les  tbnc- 
tions  de  conseiller  de  préfecture  sont  ineompatibles  avec  un 
autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  profession.  »  Cet 
article  a  ainsi  rendu  Incompatibles  tas  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture  et  la  profession  d'avocat. 

89*.  La  disposition  de  l'art.  S  soolevait  natoreUratent  ta 
question  de  savoir  si  elle  aurait  un  eCfet  rétroactif  et  si  quelques 
conseillers  qui  ont  continué  d'exercer  la  profession  d'avocat  se- 
raient obligés  d'opter  entre  leurs  fonctions  et  leur  profession. 
Le  rapport  de  la  commission  au  corps  légistatif  a  répondu  ainsi 
au  doute  que  l'art.  3  pouvait  faire  naître  :  «  En  principe,  les 
lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  et  l'intention  du  gouverue- 
raeut  ne  parait  pas  avoir  été  de  porter  atteinte  aux  positions  ac- 
quises. D'ailleurs,  le  nombre  des  conseillers  attacttés  au  barreau 
est  assez  «tnime;  il  ne  s'élève  qu'à  neuf,  parmi  lesquels  II  y 
en  a  même  qui  ne  ptaideut  que  rarement.  Le  gouvernement  peut 
donc  sans  dwger  user  de  tolérance  pour  ces  neuf  fonctionriaires  ; 
mais  comme,  au  surplus.  Us  sont  amevibtas,  U  pourrait  les 
obliger  à  opter,  s'Use  révélait  qu^que  inconvénient  à  maintenir 
cette  double  situation.  —  A  part  cette  exception  en  taveur  des 
droits  acquis,  ia  commission  n'hésite  pas  à  dire  que  l'incompa- 
tibilité est  trop  bien  justifiée  pour  ne  pas  devoir  être  à  l'avenir 
appliquée  rigoureusement.  » 

•f>9.  Un  membre  dn  corpe  légistatif,  M.  Ed.  DaHox,  a  de- 
mandé si  le  principe  d'incompatibilité  de  l'art.  3  était  tellement 
absolu  qu'il  dût  s'appliquer,  par  exemple,  aux  fonctions  de 
professeur  d'une  école  de  droit  op  autre.  Le  rapporteur  a  ré- 
pondu foe  ta  loi  n'admettait  pa»  d'escepUon.  «  Ia  conuif* 
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Bion,  a-t-Ildit,  apenséqne  le  conseiller  de  préfeclure  devait  tont  1 
'  son  temps  à  ses  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  :  c'est 
pourquoi  elle  a  e:tclu  toute  profession.  r>  — Un  antre  membre, 
M.  CalTareUI,  ayant  émis  an  donte  sur  le  cnmnl  des  fonctions 
de  conseiller  de  préfeclure  et  celles  d'archiviste  de  la  préfecture, 
U.  Boulatignier,  commissaire  du  gouvernement,  a  répondu  : 
0  La  disposition  est  formelle  ;  elle  n'admet  aucune  exception. 
Si  le  gouvernement  avait  vonlu  admettre  des  exceptions,  11 
l'aurait  déclaré  d'nne  manière  précise.  Je  puis  dire  que  le  con- 
seil d'Etat  a  regretté  tout  particulièrement  que  l'exception  dont 
a  parlé  l'honorable  H.  Dalioz  n'ait  pas  pa  être  introduite  dans 
le  projet  de  loi  ;  mais  il  a  dû  foire  le  sacrifice  de  son  opinion  à 
l'inflexibilité  dn  texte  de  l'art.  3.  » 

••9.  Le  conseil  de  préfecture  est  présidé  de  droit  par  le 
préfet,  qui  y  a  voix  prépondérante  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  s). 
En  cas  d'absence  du  préfet,  le  conseil  de  piéfecture,  jusqu'à  la 
récente  loi  de  l86S,était  présidé  par  le  conseiller  le  plus  ancien 
de  nomination,  qui  y  avait  comme  le  préfet  lui-même  voix  pré- 
pondérante. L'art.  4  de  cette  loi  a  modiflé  cet  ordre  de  choses. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «Chaque  année,  un  décret  de  l'Empereur  dé- 
signe, pour  chaque  déparlement,  celui  de  la  Seine  excepté,  un 
conseiller  de  préfecture,  qui  devra  présider  le  conseil  en  cas  d'at>- 
■ence  ou  d'empêchement  du  préfet.  »  —  Il  avait  été  proposé  au 
corps  législatif  un  amendement  d'après  lequel  la  présidence  des 
conseils  de  préfecture  serait  enlevée  anx  préfets  en  matière  con- 
tentiense.  Hais  cet  amendement,  le  plus  important  elle  plus  grave 
de  tous  ceux  qni  ont  été  présentés  contre  le  projet  du  gouverne- 
ment, a  été  rejeté,  parce  qu'il  a  paru  peu  rationnel  d'écarter  du 
conseil  de  préfecture,  comme  l'a  dit  le  ministre  d'Etat,  M.  Rouher, 
une  expérlmce,  une  inmière  et  une  responsabilité  qui  lui  est  es- 
sentielle. Les  recours  an  conseil  de  préfecture  portant  souvent  sur 
des  actes  préfectoraux,  il  a  paru  aussi  que  le  préfet  ne  pouvait  y 
rester  étranger  sans  qu'on  exposât  l'administration  à  passer  tont 
entière  dans  les  conseils  de  préfecture.  D'ailleurs  c'est  se  faire 
une  fausse  idée  des  nécessités  de  l'administration  que  de  croire 
qu'elle  peut  rester  étrangère  aux  Jugements  des  réclamations 
que'^son  action  peut  susciter.  Cndes  principes  fondamentaux  de 
l'administration  en  France,  ainsi  que  le  rappelle  le  rapport  au 
corps  législatif,  c'est  que  l'administration  doit  rester  Juge  de  son 
contentieux.  La  Justice  administrative  doit  donner  des  garanties; 
mais  l'administration  doit  y  avoir  une  part.  —  Il  a  été  Jugé 
que  le  préfet  est  apte  à  siéger  dans  le  conseil  de  préfecture,  et 
à  le  présider,  même  dans  les  aflaires  contentieuses  qui  inté- 
ressent le  département  (cons.  d'Et.  3  fév.  1859,  att.  Bâtisse, 
D.  P.  60.  ï.  1).  —  V.  aussi  infrà,  n»  635. 

L'art.  4  de  la  loi  nouvelle  excepte  expressément  de  sa  dlspo- 
.sltlon  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  En  effets  un  décret  du 
17  mars  1863  (D.  P.  63.  4.  18)  a  institué  on  président  spécial 
pour  le  conseil  de  préfecture  de  ce  département,  et  a  affecté  à 
ses  fonctions  un  traitement  de  25,000  fr.  Pour  excepter  le  d^ 
parlement  de  la  Seine  dn  régime  ordinaire,  le  décret  du  1 7  mars 
s'est  fondé  sur  ce  que  les  nombreuses  occupations  dn  préfet  ne 
lui  permettaient  jamais  de  présider  le  conseil  de  préfecture. 

^•9.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'inslilution  des  secrétaires 
généraux  (n«  363  et  suiv.).  L'art,  s  de  la  loi  des  21-26  Juin  1865 
est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture,  un  secrétaire 
général  titulaire.  Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  dn 
gouvernement  ;  11  donne  ses  conclusions  dans  les  affaires  con- 
lentieuses.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés  à  une  pré- 
fecture peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. »  —  En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  secrétaires 
généraux,  cet  art.  s  n'a  fait  que  revenir  au  système  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  et  généraliser  un  état  de  choses  qni  n'existait  plus 
qu'exceptionnellement.  Dans  soixante-nn  départements,  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général  étaient  remplies  par  un  conseiller  de 
préfecture.  Il  a  paru  nécessaire  de  rétablir  dans  chaque  départe- 
mont  nu  secrétaire  général  titulaire,  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture fût  toujours  an  complet,  et  qap  l'administration  ne  se 
trouvât  pas  gênée,  particulièrement  quand  les  opérations  du  re- 
emtementde  l'armée  nécessitent  l'absence  d'un  membre  du  con- 
•eil  de  préfeclure  (V.  décr.S5  oct.  1865,  D.  P.  56.  4.  144). 

*■••.  Le  secrétaire  général  est  investi  des  fonctions  de  ml- 
|U6l^  public  auprès  du  coB»ell  de  pr4(«cture  8iég««at  «onuae 


tribnnal  administratif.  Un  ûéeni  dn  SO  dée.  1861  avait  déjk 
Institué  un  ministère  public  auprès  des  conseils  de  préfecture. 
Dans  les  départements  où  11  y  avait  un  secrétaire  général,  le  se- 
crétaire général  en  exerçait  les  fonctions;  dans  les  autres  dé- 
partements, on  détachait  pour  ces  fonctions  un  conseiller  de 
préfecture  ou  un  auditeur  an  conseil  d'Etat.  Dès  que  l'Institution 
des  secrétaires  généraux  était  étendue  à  tous  les  départements, 
il  allait  de  soi  que  le  secrétaire  général  fût  le  ministère  public, 
aOn  qne  le  conseil  de  préfecture  fût  toujours  an  complet,  néan- 
moins les  fonctions  de  ministère  public  peuvent  être  remplies 
par  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés  à  la  préfecture. 

400.  Quelle  que  soit  la  décision  qu'il  ait  à  prendre,  soit 
comme  corps  consultatif,  soit  comme  tribunal  administratif,  la 
conseil  de  préfecture  n'est  valablement  constitué  que  par  la  pré- 
sence de  trois  membres  au  moins,  en  comprenant  parmi  cet 
trois  membres  le  préfet,  s'il  lui  arrive  de  présider  le  conseil  (arr. 
19  fruct.  an  9,  art.  l).  Si  par  une  raison  quelconque,  il  est  im- 
possible de  réunir  trois  membres  dn  conseil  de  préfecture  y 
compris  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  se  complète  par  l'a^ 
Jonction  de  membres  du  conseil  général.  Ainsi  disposent  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  9  et  le  décret  dn  16  juin  1808.  Hais  à  cet  égard 
il  y  a  des  distinctions  à  faire.  S'il  n'y  a  que  deux  conseillers  de 
préfecture  libres,  ces  deux  conseillers  désignent  les  membres 
suppléants,  et  pour  cette  désignation  la  voix  dn  préfet,  s'il  est 
un  des  membres  présents  ou  celle  dn  plus  ancien  de  ceux-ci  est 
prépondérante  (arrêté  19  fruct.  an  9,  art.  4).  S'il  n'y  a  qn'un 
membre  présent,  les  snppléants  sont  désignés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  préfet  (décr.  16  Juin  1808, 
art.  9).  Dans  aucun  cas,  les  membres  des  tribunaux  qui  font  par- 
tie des  conseils  généraux  ne  peuvent  être  appelés  à  compléter  un 
conseil  de  préfecture  (arr.  19  fruct.  an  9,  art.  5;  décr.  16  juin 
1808,  art.  1).  L'art.  6  de  la  nouvelle  loi  a  conQrmé  sur  tous  ces 
points  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9,  et  le  décret  dn  16  Juin  1808. 
—  Il  a  été  Jugé  d'nne  part  qu'un  avoué  peut  exercer  les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  suppléant  :  «  Considérant,  dit  le 
conseil  d'Etat,  que  l'incompatibilité  établie  par  l'airêté  du  19 
fruct.  an  9  entre  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sup- 
pléant et  celle  de  membre  d'un  tribunal  ne  s'étend  pas  anx 
avoués,  fonctionnaires  attachés  aux  tribunaux  mais  qui  n'en 
font  pas  partie  »  (cons.  d'El.  24  août  1849,  aff.  Porral,  D. 
P.  50.  3.  5);  —  Et  d'autre  part  que  le  membre  dn  conseil  gé- 
néral qui,  après  expiration  de  son  mandat,  a  été  réélu,  mais 
n'a  pu,  depuis  sa  réélection,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin  «835,  n'est  pas  apte  à  prendre 
part  à  une  décision  du  conseil  de  préfecture  en  remplacement 
d'un  conseiller  empêché  (cons.  d'Et.  13  Juin  1862,  élect.  de 
Clarac,  D.  P.  63.  3.  13). 

«•1 .  L'art.  7  de  la  loi  du  21  Juin  1865  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Il  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire-grefSer,  nommé 
par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture.  »  Cette 
disposition  se  trouvalttextuellementdans le  décretdn30déc.l86S. 
40*.  Les  conseillers  de  préfecture  admis  à  la  retraite  pour 
ancienneté  ou  pour  cause  d'inflrmités  et  qui  ont  reçu  le  titre  de 
conseillers  honoraires  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
du  conseil  avec  voix  consultative  seulement,  lorsqu'ils  y  auront 
été  appelés  par  une  convocation  spéciale  du  préfet.  Telle  est  la 
disposition  du  décret  du  15  mars  1854.  U  loi  des  21-26  Juin  ne 
statue  rien  sur  les  conseillers  de  préfecture  honoraires;  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  le  décret  du  15  mars  1854  ne  conserve 
encore  son  autorité,  par  cela  sral  que  la  nouvelle  loi  ne  contien* 
aucune  disposition  contraire. 

A08.  Les  Juges  administratifs  sont-ils  récusables  dans  les 
mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  causes  qne  les  juges  du  droit  com- 
mun T  La  question  ne  peut  se  présenter  qu'à  l'égard  des  déci- 
sions que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  rendre  en  matière 
contentieuse.   Aux  mots  Conseil  d'Etat,  n»  350,  Récusation, 
n»  22,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'affirmative.  Mais  U 
question  est  controversée.  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  D. 
i  P.  60.  3.  1,  à  la  note  2,  la  doctrine  du  commissaire  dugouvor 
!  nement  dans  l'affaire  Bâtisse,  du  3  fév.  1859.  —  Il  a  été  jugé  i 
j  l'égard  d'un  membre  du  conseil  général  appelé  comme  supi»I'mii 
I  que  lorsqu'un  membre  du  conseil  général,  appelé  à  î^icsie- 
1  coauue  sappléaul  an  conseil  de  préfecture,  e&Mu  iaéffl«  \«mi 
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membre  da  conseil  municipal  de  la  \ille  contre  laquelle  est 
formée  la  demande  en  indemnité  sur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture est  appelé  à  statuer,  celte  circonstance  ne  vicie  pas  l'ar- 
rêté intervenu,  si  le  membre  dont  il  s'agit  n'a  point  pris  part 
aux  déliborations  antérieures  du  conseil  municipal  sur  la  de- 
mande; —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  pris  part,  par 
exemple,  à  la  délibération  autorisant  la  commune  à  défendre  à 
l'action  intentée  contre  elle;  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
doit  alors  être  annulé,  encore  bien  qu'aucune  récusation  n'eût 
été  proposée  devant  ce  conseil,  et  que,  devant  le  conseil  d'Etat, 
le  moyen  de  naillté  soit  présenté,  non  par  l'adversaire  de  la 
ville,  mais  par  la  ville  elle-même  (cons.  d'Et.  Il  août  1864, 
aff.  ville  de  Montpellier,  D.  P.  65.  3.  S*). 

Art.  2.  —  Des  eonseilt  de  préfecture  ecmme  eorpe  eentultoHfs. 

404   Quoiqu'il  paraisse  rationnel  de  placer  les  fonctions 

consultatives  des  conseils  de  préfecture  au  premier  rang  de  leurs 
attributions,  il  est  cependant  Juste  de  reconnaître  qu'originaire- 
ment ces  fonctions  étaient  les  moins  considérables.  Le  législa- 
teur de  l'an  8  n'a  été  amené  à  créer  les  conseils  de  préfecture, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  par  la  nécessité  d'établir  dans  chaque 
département  un  tribunal  administratif  on^nt  à  l'administration 
des  garanties  que  ne  pouvaient  donner  les  tribunaux  ordinaires, 
et  aux  administrés  des  facilités  plus  grandes  que  n'en  pou- 
vait donner  la  Juridiction  ordinaire  des  ministres.  Des  lois  spé- 
ciales, intervenues  depuis  l'établissement  du  régime  représenta- 
tif, ont  ajouté  aux  attributions  des  conseils  de  préfecture  comme 
corps  consultatifs,  et,  dans  l'état  présent  de  la  législation,  ils 
sont  pour  la  délibération  l'auxiliaire  ordinaire  des  préfets. 

405.  Le  préfet  peut  toujours  consulter  le  conseil  de  préfec- 
ture dans  les  actes  d'administration  qu'il  a  à  accomplir;  mais  il  en 
est  dans  lesquels  les  lois  spéciales  loi  font  une  obligation  d'en  ob- 
tenir l'avis.  Le  préfet  alors  statue  en  conseil  de  préfecture.  Quand 
le  conseil  de  préfecture  a  dû  être  consulté  par  le  préfet,  l'arrêté 
qui  intervient  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un  arrêté  préfectoral. 
Le  préfet  même  n'est  pas  tenu,  dans  ses  arrêtés,  de  se  ranger  à 
l'avis  émis  par  le  conseil  de  préfecture  (V.  huprà,  n»  347 
et  soiv.).  —  Il  a  été  jugé  :  l<>qne  les  avis  donnés  par  les  conseils 
de  préfecture,  sur  la  demande  du  préfet,  ne  peuvent  être  atta- 
qués parla  voie  conlentieuse  (cons.  d'Et.  *  août  1824,  M.  Cor- 
menin,  rap.,  alT.  Levassenr;  —  2*  Qu'il  en  est  autrement, 
toutefois,  s'il  s'agit  d'une  matière  sur  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  doit  statuer  comme  Juge,  pstr  exemple,  sur  une 
demande  en  nullité  d'opérations  électorales  (art.  so  L.  22  Juin 
1833);  que,  dans  ce  cas  l'arrêté  doit  être  considéré  comme 
l'œuvre  du  conseil  de  préfecture,  encore  bien  qu'il  porte  en 
tète  :  «  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  »,  s'il  est  signé  de  tous 
les  membres  du  conseil  (cons.  d'Et.  7  mars  1834,  aS.  Darblay). 

44M.  Les  lois  spéciales  qui  ont  rendu  obligatoire  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  ne  se  sont  astreintes  en  cela  à  aucune 
règieabsolue,  systématique.  Cependant  on  peut  remarquer  qu'en 
général,  l'avis  dn  conseil  de  préfecture  a  été  exigé  dans  les  ma- 
tières les  plus  Importantes  intéressant  le  département  et  les  com- 
munes, tandis  qu'il  ne  l'est  pas  quand  le  préfet  a  à  prendre  un  a> 
réié  comme  représentant  du  pouvoir  centrai  (V.  suprà,  n°347}. 
Les  préfets  statuent  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  sui- 
vants :  1*  Approbation  du  tarif  des  évaluations  cadastrales  (L. 
15  sept.  1807,  art.  26,  33);  —  2*  Règlement  de  la  subvention 
spéciale  des  propriétaires  ou  entrepreneurs  pour  la  dégradation 
extraordinaire  des  chemins  vicinaux,  quand  l'abonnement  est 
demandé  (L.  21  mai  1856,  art.  14);  — s»  Admission  ou  rejet 
de  la  demande  formée  par  les  propriétaires  riverains  d'une 
route  nationale  déclassée,  à  l'eOet  d'obtenir  qu'il  soit  réservé 
on  chemin  d'exploitation,  quand  le  sol  est  délaissé  à  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  être  aliéné  (L.  24  mai  1842,  art.  2); 
—  4'>  bétermination  des  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et 
tiultcatlon  de  l'époque  oh  il  y  aura  Heu  d'en  prendre  possession 
quand  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  deman- 
dée par  une  commune  et  dans  un  Intérêt  communal,  ou  quand 
il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  on  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  (L.  3  mai  1841,  art.  12);  —  s»  Approbation  de  l'aliê- 
nation  de  biens  appai  tenant  à  des  communes  on  à  des  établis- 
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sements  publics,  quand  ces  biens  sont  compris  dans  les  pro- 
priétés dont  la  cession  est  jugée  nécessaire  par  l'adminlstratioD 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  (ifnd.,  art.  13);  —  6*  Ac- 
ceptation des  offres  d'indemnité  pour  expropriation  de  biens 
appartenant  aux  départements,  aux  communes  ou  aux  élabiisso- 
ments  publics  (L.  3  mal  1 841,  art.  26);  —  T  Réception  des 
soumissions  et  dressement  de  la  liste  des  concurrents,  quand  il 
s'agit  d'adjudication  pour  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
(ord.  1 0  mai  1 829,  art.  1 1  et  1 2)  ;  —  8*  Tirage  au  sort  pour  régler 
l'ordre  entre  les  séries  qui  doivent  servir  à  renouveler  par  tiers 
les  membres  des  conseils  généraux  (L.  22  Juin  1833,  art.  8); 

—  9°  Tirage  au  sort  pour  décider  à  qnel  canton  appartient  le 
conseiller  éin  par  plusieurs  cantons,  soit  au  conseil  général,  soit 
an  conseil  d'arrondissement,  si  le  conseiller  élu  n'a  pas  opté 
dans  le  délai  de  la  loi  [ibid.,  art.  10)  :  dans  ces  deux  cas,  le 
tirage  au  sort  a  lien  en  conseil  de  préfecture  publiquement^ — 
-lO»  Déclaration  d'illégalité  de  la  réunion,  quand  un  conseil 
de  département  on  d'arrondissement  a  pris  une  délibération 
en  dehors  de  la  réunion  légale  de  ce  conseil,  et  annulation 
des  actes  accomplis  dans  celte  réunion  (L.  22  Juin  1833,  art. 
15  et  28);—  11»  Etablissement  d'ofllce  du  budget  départemen- 
tal, si  le  conseil  gi^nérai  ne  se  réunit  pas  on  s'il  se  sépare  sans 
avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  département  : 
le  budget  est  ensuite  réglé  par  un  décret  impérial  (L.  10  mal 
1838,  art.  28)  ; — 12<>  Autorisation  des  délibérations  du  conseil 
général,  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales  (tUd.,  art.  29);  —  i  s*  Répartition  de 
l'impêt  conformément  anx  décisions  prises  par  le  conseil  géné- 
ral sur  les  réclamations  des  communes,  quand  le  conseil  d'ar- 
rondissement ne  s'est  pas  conformé  à  ces  décisions  dans  son 
travail  de  la  répartition  de  l'impôt  (ibid.,  art.  46);  —  14»  Dé- 
claration de  nullité  des  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux  sur  des  objets  étrangers  à  leurs  attributions  (L.  21 
mars  1 831 ,  art.  28  ;  S  mai  1855,  art.  23)  ;  — 15<>  Annulation  des 
délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  hors  de  sa  réunion 
légale  (L.  21  mars  1831,  art.  29;  5  mal  1855,  art.  24);  — 
16°  Approbation  de  délibérations  des  conseils  municipaux,  ayant 
pour  objet  des  acquisitions,  ventes,  échanges  d'immeubles  ou 
partage  de  biens  indivis  (L.  18  Julll.  1831,  art.  46);  —  17<>  Ho- 
mologation des  transactions  consenties  par  les  conseils  munici- 
panx,  concernant  des  objets  mobiliers  ou  Immobiliers,  s'il  ne 
s'agit  pas  d'objets  supérieurs  à  une  valeur  de  3,000  fr.  (arr.  21 
frim.an  12,  et  L.  18  julll.  1837, art.  59);— 18<>  Inscriptions  aux 
budgets  des  communes  des  fonds  nécessaires  pour  une  dépense 
obligatoire,  si  le  conseil  municipal  a  refusé  de  les  voter  ou  n'a 
alloué  qu'une  somme  insuffisante  (L.  18  julll.  1837,  art.  39). 
Avant  les  décrets  de  décentralisation,  les  actes  des  préfets  indi- 
qués dans  les  n"  12,  16  et  18,  devaient  être  accomplis  en  con- 
seil de  préfecture  quand  l'intérêt  était  au-dessous  d'un  taux  que 
les  lois  des  18  julll.  1837  et  10  mal  1838  indiquaient.  Au-dessus 
de  ce  taux,  ils  étaient  réservés  au  chef  de  l'Etat.  Les  décrets  de 
décentralisation  ayant  attribué  ces  derniers  aux  préfets  seuls,  il 
parait  résulter  virtuellement  de  ces  décrets  que  quelle  que  soit 
l'importance  de  l'acte,  le  préfet  doit  loqjours  statuer  en  conseil 
de  préfecture.  Il  serait  contradictoire  que  les  actes  de  moindre 
importance  exigeassent  l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  que  les 
actes  les  plus  importants fussentaccomplis par  le  préfet  seul; — 
19°  Ordonnancement  sur  le  refus  du  maire  de  la  commune,  d'une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée  (L.  1 8  Julll.  1 837, 
art.  61);— 20°  Homologation,  pour  les  rendre  exécutoires,  des 
délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser les  maires  à  donner  mainlevée  des  hypothèques  inscrites  an 
proflldes  communes  (ord.  15  jnill.  1840);  —  21°  Suspension 
s'il  y  a  lien,  pendant  deux  mois,  sur  l'avis  dn  maire  et  du  ;ous- 
préfet,  des  officiers  de  la  garde  nationale,  l'officier  préaiabl»- 
ment  entendu  dans  ses  observations  (L.  29  mars  1831,  art.  61); 

—  22°  Acquisition  en  cas  de  création  de  bataillons  canto- 
naux de  garde-nationale,  de  la  portion  afférente  à  chaque  com- 
mune du  canton  pour  les  dépenses  obligatoires  du  bataillon, 
autres  que  celles  des  compagnies  (décr.  1 1  Janv.  1852,  art.  16); 

—  23°  Répartition  par  cantons  pour  la  composition  de  la  llsl* 
annuelle  èa  Jury,  des  Jurés  Inscrits  sur  la  liste  générale  (odcr. 

!  7  Mût  1848,  art.  10;  L.  4  Juin  1865,  art.  7):  —  2t«^épartt'. 
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WAh  «fttft  fts  M&lons  An  contingent  usi^é  à  chaqoe  dé'pàk-- 
tètnèntpoHi-te Fècyiileihent  kttnvnèllite  l'atrmée  (L.  21  mars  )8SS,  ' 
^.  4)  ;  —  is*  Ai>paHHIbA  tib»  tfailèM«àU  Kllené*)  àttkcbitaihtV  i 
làW^éft  tWilc*  cfthtnttaù*  *¥ilil*  Itt  WVèrteS  ébtttmUhtesVKtehaqiJe  ' 
Wnton  (<««•.  88  ùtah  ^fe52,  hh.  i  :  fc.  ïttjttfti  1*53,  nh.  S);— 
ie»  fcèRnWùftnl  par  aptJrtxItttftMbh  «u  rtofaftre  là'hëc^rès  làfe  ter- 
i«s  \4«-H  eM  ^itn'.s  ie  imintkr  èrt  MM«;»>  pôttr  pfodutH  ta 
4tiftittlt%  èfentandèe  |Mir  )è  MtAlstt^  des  1feiht-e^>  dans  lés  lit^pat-- 
tmkm  lob  Ht  mmi  dû  ian^^St  kàtort^e  (L.  as  a\T.  18)6, 
lârt.  i»*!;  —  87°  lOplM  IJottV  ïéS  roliHiHai-èS  dtt  tàttac  aux  M- 
htafacibrès  hàttoivales,  eAlrè  tti  v*tt  «è  l'idj'udteatVohi  «lie  \ie 
^OTimissIofli  nette  dfe  IrtUé  avec  lies  plartttturs,  bd  total  aUtrè  faiode 
(thème  loi-,  art.  lot);  —  ï«*>  ««téHtaltttttoïi  3*  irtttde  de  d«cHi- 
ïttliOA  à  ifré^iW  aux  ï»laHletlrs  dé  UiBafe  pbtfr  l'feXp'ôrtalIân 
(mftme  W,  aH.  205)  ;  —  29°  blVisfôtt  ^eS  éototaurtès  eVi  SeéHiofts 
*IeclOMi!é»  yWttl-  lès  èieètWtts  ittdnitIBbIfei  i(L.  S  mai  i»3S, 
an.  T).  —  A  0*8  d»V«rt  éàs  ttù  W  préfrt  KUé  |Je*l  itelne»-  ttu  prt)- 
leèder  (jo'en  tonsftH  dé  pWfecltarè,  M  Tàiil  ajoaltt-ceùic  teuméWs 
dans  le  tabléan  C  des  dédétS  de  dé<^ntlriltsi&liott.  Nods  les  avo'ds 
èiiutoérés  fen  éôh»mei\tahl  ces  d4c¥els  (V.  'sAffrà,  n'»  'sii  ël  «.)•  • 

A^lt.  Les  bonsells  de  préfeclnre  dohnehl  excéptlonneile- 
inênt  lettY  àvft  snr  des  mesni-es  qtl  dtaïVent  étt*  aîTêtées  iwm 
par  le  pMfel,  mats  par  Ife  ponvolr  central,  t'tàx  ilhsl  «in'lls  e%- 
I^TiMent  lenr  aVIS  :  t<>  ^ar  te  nouveau  mtf*6  de  fônfssahfce  de 
biens  bommunauït,  (^ahd  l'ahclen  thodé  de  jodtssante  11  éU 
thangé  en  vtrin  d«  la  loi  dn  10  jntt  n*^  (dé*.  9  bruih.  an  13 
et av.cohs.  tt'Ét. 7  mal  i«08), qnolqnllnâppArlIenneqa'au chef 
dé  l'Etat,  K  atriAMI  dt^At  eViTendn,  dfe  s^ïoersttr  «e  point;— 
Sf*  SuV  ni  fleMaYides'èn  hntorisatton  IffitiMir  dès  àrellers  Insa- 
ïnbrts  de  ^ttnWe  citiise,  qnaiïd  H  *'èsl  prbdatt  «fts  opposl- 
Moris  fdSCT:  13  o*t.  isit),  art.  4). 

■àià».  Nimi  hb%k ^oibihès  «xplliiaS  ti^^ëteïMent  (ta* '348) 
knr  ia  fc^riiè  tt  lé  feàrafctfche  dès  at+^és  tin^rêctoran*  pris  en 
(«nsefl  de  prététtorej  fts  conseils  de  t)«fecWfe  niftmcltaftt  dans 
ee  cas  (Jtt'ém  *ll*i)te¥vli,  l'ai+êté  n'est  pas  susceptible  dltm  re- 
TMmrs  deVatil  ïe  fconwftl  d'Etal,  teats  seufttti«nt  d"ïiti  rbcoofs 
'«èvint  îè  teihlstre  djne  la  iflatlfei^  fconfeéi-nè,  tôhTOHnéttenl  h  îa 
ttoctMW  iit»  tmtà  tyonâ  extradée.  -^  V.  h<*  5»s  et  sttiV. 

Mit.  i'.n^Bat  WMnik  ie  préfVcVm  mimê  tWJtmatKc 
hèn^Hiitralifi.  , 

Vtf^.  liH^hlMlniffdhs  fês  pléè  fconsMéMItlès  aeisfcoHseillsde 
)M«KiRlifl«  -sWMfeeAtes  iqae  la  lot  «t  i8  )pm.  «M«  te«r  a  données 
■dèmme  trtfcdhktt  adfcltiistrailft.  les  adtatVl^  «è  ptéfertore  eiet-- 
"Ccht  nhe  JftilftltiWeKi  èélégnéte,  ïhats  Wft  JttWaictitW  q«  !««•  est 
*(Ai)pi«,  ëotailM  eëflë  d«s  trltmnauk  ot-dtDfclfcs.  ^Is  né  se  boTnént 
t>às,  iioliittè  1ë  «o«^i  l'Btftt-,  à  «tnMtre  dé  ^mipfltS  «vts.  Len^s 
kh-ètês  éhW«il«frt«èW«ntïettsèsontle*éWftoit-êSïià!'  ctDt-taêmeS. 
'^  Il  a  été  jeifSt  4tiiih  t«ii«ell  «é  frrtfettWe  TtJÉ^rtfertmeUt  saisi 
■l'ttne  a^w*  coifténtleus'e,  de  sa  iJtnnpéïênieB,  tré  -éf/d  pas  Se 
Wner  il  doiAeV  tin  fcVlS;  S'tlfc  KM,  «<m  WYfté  dbft  ètï*  *nntrté 
teh  la  rorrtiè,  fet  !*  Betnandeul-'HehVoî*  «ëvatil  1*1  :  — hCohsIdèrant 
<jBè  1*  (ionSèll  de  pi*féctttrte  étatt  WjJnHèrtWfthl  saisi  de  la  con- 
lialssanée  dé  Ih  cadsé;  ^*5,  dès  loW,  Il  ttttMil  d*  prendVfe  nn 
«rrêlé  poVlani  defetteltti,  «i  né  iJks  ëe  ijoWrt*  à  dohnBI-  nn  avis  » 
(DTd.  éoWs.  d'Et.  11  août  lS2t,  «.  tat*fe,  tap.,  kff.  Làgei).  — 
Qnol^tiè  ià!HlHd«clfoti  Mi  bltnsbflS  «é  tri-éKctuVe  ietabV<isge  Uho 
paBle'^  Mtièt^  «HliiltilMrhttVéS,  11  M  «èrhit  bépén'd^t  pas 
exact  fié  cémsldéfét-  M  Oônieite-delfiMfettnhî  cîMhmï  lés  jn^es 
otdlnaiiies  da  fcbntenWedx.  lé  Wge  'dMftdfre  dn  wrrteWtleax, 
ainsi  qoe'notts  l'avons  dft'j«»éc8dteftrtieBl,fest  te  mirrtstw  (Iw  la 
matière  coûtémï  {V.  W>«  i si  ^  s.),  ta  jurfs^Wodrtrte  dd  constifl 
d'Etat  à  ieel  é*ard  "est  e^lWne.  Ceia'f§9ùH»  d'aifleutS  Vfrttidlè- 
ment  de  l'art.  *flè  là  W  dn  28  JiWv.  «n  %  (toi,  «»  *tsl>liB9ftnl  4a 
Juridieiioh  des  Conseils  tfe  prefèctare  Irt-ocfedé  triir'*ttft  dlétrtmife- 
tMWa  des  matiërft  qti'éïle  leur  soittnél. 

4 1  #.  tes  conseils  de  pnSfisctoré  n'ayaW àncnh  t>«dVblr  49- 
ïhinlslrallf^ul  lear  soft  propre,  ne  peiirv«rt  renflrtedèsti^ctslons 
qui  anraftht  bncaractferê  réglenïenlairte.  A  t»i  ë^rtl,  leur  jari- 
'tHcilOntiSHStifnHlfe'BSHedes  IribMnwi  or9«aiT«s.  —  Il  a  été  jugé 
11*»  <^tit%  1-onsfefl  de'^rètectdrfe  excède  ^s  potfvMrS  SI,  à  la  de- 
■Wait  d'une  partie  et  MO»  fo  l6(HKAditHtfB  d'ttuetaie  vfUm,  il 


slalue  sar  une  matièrie  noh  cbnténlléttsé;  càl-  aiof^  fi  latt  on  i^ 
Slertenl  (cohs.  d'Et.  26  fèv.  1823,  M.  Tàrt§,  i^p.,  alî.  mini^», 
de  la  gdent);  —  i2»  Qù'ancnli  jugé  ne  pouxijittt  prononr  r 
tttr  Volé  dé  disposllion  générale  et  Réglementaire,  lé  conseil  de 
toréfetWrti  ëxcWfe  ses  pouvoirs  en  Statuant  dfe  tm)e  manière  sur 
reS  demandés  en  Interpi-étatitth  dà  t-èglfeménl  del"bclrol,  qui  loi 
sbnt  pi-éslenléës  par  W  mains  et  Ws  iwntAèïS  à'tine  ville  (cons. 
d'Et.  51  janV.  1827,  atf.  Ovrilferd,  V.  Ôctfoi,  n»  335-»»).  — 
V.  Compét.  atiinin.,  »••  7 1  fel  SuiV.  ;  Jttgemenl,  n*  1 59. 

kll .  ^ous  n'iiVonS  t^i  àiéhnmét^t-  ici  lés  objbts  qui  sont  de 
la  éottapélébÉe  des  t^onSélls  de  préVecMiiB  en  mattètie  eonlen- 
llense.  iîfellé  mittiré  a  été  XtiWU  précédemhièttl  dTfiuïe  fâton 
générale,  V*  CompéteAte  aâmlnlstfatlVe,  h<«  !s4't  «tiùit.,  et  oc- 
casionnellement en  expliquant  les  lois  spéciales  qui  ont  ajouté  en 
làéta  %  nm  m%«  Vm-im  9.  ttàl«  hbds  dëvôUS  exposer  Ibs  rëgtte 
de  procédure  qui  sont  suivies  devant  le  conseil  de  préfecture. 

4t*.  La  Ibl  iei  iSM  Juin  dlSt>bSë  ainSl  t^  Son  art. 
i»  :  «  tJn  i^lenrttit  d'admlnisiràtlon  publique  déterminera 
l^Vl*ollie«»teBl  :  1*  Les  délais  ■Û  tés  fbi-raes  darts  lesquels  les 
*H*léS  fcontrtidlctoll**  bu  tm  CbnitïdlbtOirGà  dlês  conseils  de 
prtfeèturè  peuvent  être  àllai^UéS  ;  —  5'»  Les  règles  de  la  procé- 
dbf«  i.  sdivre  devant  lé  conseil  tll«  pféfedure,  notamment  poor 
lès  enquêtes,  les  e'uperHses  et  lés  visUes  deliédic  ;  —  3»  Ce  qui 
iHrtittertte  les  Vlè^ns.  11  sé^â  stattté  par  nAe  toi  dans  un  délai  de 
felht]  ans.»  —  En  attendant  la  loi  nromise,  un  décret  des  12-18 
Jnni.  iteàS,  délibéré  par  le  conseil  d'Etat  dans  te  coûtant  de  Tib- 
tié'é  1864,  maïs  qui  attendait  pour  paraître  le  volt!  et  la  promatga- 
tlbn  de  la  fécettte  loi,  a  pourvu  à  certaines  nécessités  prévues  d&its 
!fe§'îdél'ârt.  U.  Lé  rapport  qui  prééède  le  ttéci^t  du  lôjuni.  1*65 
(D.  P.  65. 4. 69) en  explique  âlttsi la  portée  :  «  Ces  rtgtes  (cellej 
dont  11  e*t  pat^  dans  les  th)is  pahigrapbes  de  l'art.  1 1),  n'oat 
pas  tontes  le  mèmb  caractère  et  la  tnèibb  Importance.  Les  ubés 
*dnt  ett  quétqtfè  sorte  des  bresnWïS  'dwdre,  à  sa^-oir,  tout  ce  qui 
concfemfe  l'intrbdnctVob  déS  à1feir«s  devant  te  cbnStell  dé  préfe'c- 
tnre,  ta  formation  des  doS'éfers,  les  cfOibmuliicatlons  aux  adml- 
nisll^itotts  et  aux  partîtes  ibtéresstes,  rorganlsâtion  aè  la  séatrte 
piubllqbe,  la  rédaction,  t'ex^iiéditloh  et  la  conservation  des  déci- 
sions prises  par  te  cobseil.  Les  aulttiS  hicsnl^s  oht  Utte  portée 
plus  considérable  *t  une  ptds  grande  inflnenée  Sut-  les  droits  des 
parties,  n  s'agit  des  m'o^'êns  à  employer  fiar  le  Conseil  de  pi*- 
redure  pbulr  s'éclait-er  Sut  tes  faits  contestés  ùéVàùt  lui  :  enquê- 
tes, exjjiertlsés,  visites  'de^ie"ûx;des  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  rtndbes  fès  dlvel-ssés  espèces  de  dcclSinns,  des  Tot- 
Wtes  èl  *ÈS  délais  dans  tésqnels  eSléS  peuvent  elfe  attaquées;  é»- 
fln  des  dépens.  Poui-  cette  seconde  csitégoi^c  de  fègles,  la  loi  da 
21  Juin  iSbS  èlspbSfe,  dans  son  art.  l4,  qû'élVes  seront  létablîès 
proviséirerrtént  par  on  règlement  d'âdbilftistl^'tîôn  jiilbllque,  « 
tjpà'il  Sera  statué  tir  tnè  loi  dans  le  d'élM  dé  cmij  anS.  U  cob- 
flell  d'Etat  va  être  prochainement  aippelé  à  pi-iSpàfer  ce  tègtemèfll, 
qui  exilge  déS  études  àppl-ofbndiêS.  1[iïant  aux  mesures  plus  sim- 
))les  que  j'ai  indiquées  en  pKmtor  \tea  et  qu'il  «pïiartrenlk 
i'elhperenr  dte  presérife,  leh  vfcrtn  âe»  j)bnvolrS  qu'il  lient  de 
ï'arl.  6  de  la  CotislTtutlon,  eltes  stont  l'objfet  dtt  projet  de  d«rèt 
que  j'ai  l'honneur  de  souttlctire  à  laptirobatlûb  de  totre  ïà- 
jèsté.  »  — Ainsi,  dans  le  délfti  de  cihq  anrfées,  tl  anfa  *élépoar<ti 
«mxnébessitéS  de  l'art.  udtelatol'dtt21  juin  1**5  :  \^  Ifar  ledê- 
Ctel  du  12  jnni.  IffGS;  —  2»  Par  le  i^glertienl d'àdtftTnisft-atîôb 
)jwbli(tue  promis  parierapiïort;  —  S*  Paf  la  loi  ^e'ib  .{>6i&voir 
législatif  a  pris  l'engagement  dèTaWt'dan*  leS'cIrtq  àtis. 

il  i.  Jusqu'au  décret  du  JO  dé'c.  lîftfeè,  là  'procèdlire  devait 
te  conseil  de  prélltertufe  li'flâîi  l-é^jfé  'pà'r  aucun  lâjgré  léglslàtîr 
«nadïttinisti^tff.  Ce  décret,  bothiïlété  ÇârtèS  kTretés  D'rCTeclô- 
mn,  pi-is  àthl-eïiVbVlsbtré  Starl'inVlttitîon  cjal  avaît  feté  adressée 
âûi  pVéïets  dans  lia  clrtittldire  mi  uMnistre  îTe  l'tntCrténir  Ha  \1 
isnv.  im'i,  avait  fan  cèsse^Jnsqu•à  "un 'ébftaltt  i)bitttnnce11J- 
tndé'^availinairites  fois  soulevé  des  tiiainies.  Le  dScl^t  dii  l'2 
julïl.  1865  est  destlWé  à  wmplâc*  l'es  al'rètés  pl'êrecTotaux  pris 
àlastitedudétret  du  sodée. '1^52. —  Son art.  i  fest  ainsi  conin: 
«  tes  réiïnêtes  et  mi%oiires  intVodu'ctrts  Alhstance,  et  èft  ^éià- 
rai  toutes  les  Jjièées  concernant  les  afraîres  sur  leâqtfelles  It 
ttmsdl  de  prélecture  est  aippelé  %  ^atner  tuf  ra  Voïc  CbliCeà- 
'tteuse, 'dot vient  ètt-e  déposés  an  ^(*e  dli  conSèll.  —  Ces  pièces 
sont  tnScniîs,  à  téttl-  artivée,  feto  te  ïejISlrt  i'VffÇe,  ijùj  toâ 

.    .  .-..-„.,^-.  Digitizec 

-  f^ 


OïMi^ISATIO«  AD¥IW.PftATIVÇ.,.«Ç«A?,  4.  Sm^  et  Art,  3. 


étrt  itm  WT  11  ««QiâtaUA-greSleri  ettest  «w^  çq  «ntre,  vikv-  ' 
quéeis  d'mi  iiipbr?  qi^i  indiqtie  I4  date  4e  l'i^TTlvée.  v.  —  Cet 
ari.  1  4u  décret  4  consacré  ('us^ge  qi^e  (^^s  le  silence  de  la  Ipi 
la  nécersilé  avdU  élab|t.  VlasUtnce,  en  effet,  s'i^troflui^U  par  , 

I  foires.  Noqg  MQDteipnfi  que^^ux  termes  de  l'art.  1^2  de  lalo( 
a    i^  ^rviin.  an  t,  tqus  les  memeires  çt  requêtes  sont  soumis 

II  droit  ^  (iqtivo  (Y.  Eoreglstrepient,  i\4>  609!$  et  s.). 
414.  (.es  çQuseUs  de  préfecture  9e  peuvent  çproQpncçr  que 

s'iU  a«{  é|^  v^ii^rf  ^ent  ^isls.  11  a,  été  JMgé  :  {°  Que  lorsque 
sur  u(«e  ASsi(W>09  dQnné(>  par  un  ceintribua^Ie  ^u  percepteur 
en  référé  devant  le  président  du  trjbvmftl,  m  conseil  de  préfec- 
ture déboute  e9  panlritMt^ble  de  l'opposition  |kar  W  formée  aifx 
pop^s^ites  dirigée^  (ofijre  W,  oe  conseil  pronoqce  sur  vpe  ré- 
clainaiion  dont  il  p'élait  p«^  ré^uUèrefnent  saisi  et  coçainet  dès 
l()r«  qn  exc^  de  poqvQ|r  (cflns.  d'Et.  26  ao^t  1846  ())  ;  même 
jour,  aff.  Monner  et  aff.  Bommereau);  — :  2»  Que  \e  conseil  de 
préfectore  saisi  seulement  d'uqe  demi^tde  en  autorisatior*  de 
plaider  excède  ^s  poqvq|r«  en  se  livrât  k  V^nterprétaiion 
non  dei^apdée  d'ftctes  q|ii  qqt  prépara  et  coitsqjmmé  une  vente 
nationale  (oons.  4'SU.  il  juijl.  UiS)  (2);  —  ô'  Que  le  cpQseil 
de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  une  question 
renvoyée  devant  le  préfet  par  arrêt  du  conseil  d'f^tat  reu^u  sur 
conflit  (coi^s.  d'Et-  12  avr.  t8ô2,  M-  K^^rel,  rî^p,,  4IT.  ville 
de  Nantes  C.  jqcbauU-DesjamQioères);  -r-  4°  Qu'il  y  a  lien  d'an- 
nuler l'arrêté  que  |e  préfet  n  pris  par  erreur  en  consel)  d^  prér 
feclure,  sur  une  demande  quj  e^  réalité  q'<tVMt  Pi>S  été  fort^ée 
(cons.  d'Et.  20  dâp.  18314,  H,  Gerpaaiq,  fap.,  ^.  ^cl^rd),  — . 
V.  Jngeipen(,  n<»  909  et  suiv. 

414,  Le;  ^rt.  2,  S  et  4  dq  décret  dq  14  juill.  sont  ainsi 
conçus  :  -r  «  Art.  ff.  Imipédiatemcpt  après  l'enregistrement  des 
requêtes  et  mémoires  Introduclifs  d'Instiiinçe,  le  préfet  ou  le 
conseiller  qql  )e  fomplacC]  désigne  un  rapportepr  auquel  le  dos- 
sier 4?  IWaire  est  transmis  d'ins  les  vingt-quatre  fieures.  -r- 
Art.  &.  Le  rapporteur  est  cbargé,  soqs  i '^^tQ^lé  du  copseil  de 
préfecture,  4e  diriger  l'ipstructioft  do  l'aCTttire;  il  propose  le:* 
mesures  et  les  octe^  d'ii^struction-  -^  Av^it  tout,  il  doit  vérifier 
si  les  pièces  dont  la  nro(ji4<^liQP  est  nécessaire  poqr  le  jugement 
de  l'aBaire  sont  jointes  i^q  dossier-  —  Art.  4 .  Sur  1<^  proposilioi^ 
dq  rapporteur,  le  ponseil  de  préfecture  règi^  les  communication^ 
à  f^ire  aqx  parties  intéressées,  soit  4^3  requêtes  e(  tuémolres 
Introductifs  d'instance,  aoit  des  répouscs  à  ces  requêtes  et  mé-; 
moires.  —  (1  flie,  eq  égar4  au^  circopst^pces  de  l'affaire,  (e 
délai  qui  est  aopordé  &un  parliez  pqar  prendre  cpmmuniçalioq 
des  pièces  et  fouruir  leqrs  défenses  ou  réponse?.  <>  —  Ces  diST 
positions  Innovent  sur  up  aucieu  usage  qqi  ^vail  4uré  Jusqu'au 
dépret  dq  30  4^p,  t862.  Av^nt  l'instltutiou  des  secrétairps-gref- 
flers,  les  requête^  et  mémoires  in(roduçtifs  d'Instance  étaieut  dér 
posés  an  secrétariat  général,  et  il  était  procédé  ^  l'instruction  daqs 
les  bureaux  de  |a  préfecture.  Upe  eircuiaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 4n  21  jqill.  t865  (n,  p.  ÇS.  4. 69,  uptc),  fftit  remarquer  que 
c'e^t^ésormpisAo^  conseils  ds  préfecture  qu'appartient  l'instruc- 
tiuq.  '^f  U^  étéloqgteqtp^  d'ifS<tge,  dit  le  ministre,  que  l'instrucr 
tlqq  des  Affaires  coqteutieu^e^  sur  lesqueiles  les  cqnseiis  de  préfec- 
ture wiept  Jt  statuer  fnt  dirigée  presque  en  eptier  p^r  le  préfet^ 
sur  la  proposition  de  ses  bureau^^-  Ce  mQ^e  de  procéder,  qui  s'ex^ 
pliqu^it  par  l'^bsepop  d'un  grelTe  ^uprès  de  ces  conseils,  a  dû 
cesser  avec  l'institution  (lu  sécrétai re-grefller,  cl^argé  par  ^e  dé- 
cret do  ^0  dép.  ig§2  de  recevoir  toutes  tes  affi^ires  soumises  au 
conseil  4e  préfecture-  i^  réforme!  déjà  Inaqgurée  $ur  ce  point 
par  plusieurs  préfets,  ^  reçu  dq  décret  dp  1^  juillet  dentier  upe 
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(1)  (Seiliv.)  T- Lomp-PuiLiPP^,  etc.  ;  -r  Va  l^lpi^illt  avril  1833; 
—  Çonsiilér^nt  qp^  p'qs(  mf  une  assigaatio»  (tannée  par  la  dame  Sellier 
•n  receveur  percepteur  du  cipquicine  arrqndissctpeqt  de  Paris,  pour 
comparaître  par -devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
delà  Seine  statuant  en  référé  que  je  conseil  de  préfecture  a  dé|)outé 
ladite  dame  Sellier  de  son  opposition  aux  poursuites  exercées  contre 
tlle  i  la  diligence  dudit  receveur  percepteur  ;  que,  dès  lors,  la  conseil 
de  prélecture  a  pronoqcé  sur  une  réclamation  dont  il  n'avait  p^  été  ré- 
gulièrement saisi,  et  qu'il  a  ainsi  comniis  un  ;xcès'4é  pQlivoir  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  I4  Spine,  e^  dati)  ^n  94 
jaaT'  t8^4,p;t  annulé  pour  b^<=^^  de  pouvoirs. 

Î|uS6f.o|^t  18*6!. -Or4.  cons.  d'^t.-M.  Aubernop,  m- 
8)  ^Çem,  d«'  V|«!miir  p.  Bernadîn.)  —  Lomi-VBiùmf  etc.^  — 


coftfti^CTatlçA  fléflnitiyç,  DfisprmalSj,  Içs  4çmîtii<le^  4«?  Mifties 
doivent  être  déposées  au  greffe,  Pt  c'est  au  cpnseil  de  préfecture 
à  ordpuuer  \es  divers  actes  de  procédure  dont  ce  dépM  est  le' 
point  de  départ-  Les  ttureaux  p'ont  plus  4  intervenir  dans  l'in- 
struction de.^  affaires;  ils  n'en  connaîtront  iiiiR  sur  le  renvoi  qui 
peut  leqr  fu  élrc  fi(lt  par  le  conseil  ilc  préfecture,  soit  pour 
foqri^ir  dfis  rcnsclgui^u'cuts,  soit  pour  produire  de»  défenses.  » 

444|.  Lursque  la  demande  formée  (ipv^nt  le  coqseii  de  pré- 
fecture était  dirigée  contre  uuc  ^(îministration,  le  dépiiit  4'ime 
requête  était  la  seule  fornif^lilé  qu'il  y  e^t  à  remplir.  Quan4,  au 
■contraire,  çlle  était  dirigée  contre  un  partlctilicr  o.b  une  çom-^ 
m.une,  le  deniandeur  devait  dénoncer  sa  réclainntJon"à  la  partie 
acjyerie  par  acte  4'hoi5sler  (cons.  d'Et.  il  jh[|I,  184S^M.  de 
Jouvencel,  rap.,  atT.  Pruvust),  faute  de  quoi|'arrélé  àihtçrvenlr 
n'eîit  été  qu'un  iinété  par  dMaut.^L'art.  7i  cî-des!^as  et  l'art.  4 
ont  emprunte  leurs  dispositions  au  rcglcwenl  du  cnnsell  d'Etat. 
Le  rapporteur  propose  ias  ^çtc^  d'inslriict|ou  et  le  (conseil  de 
préfecture  tes  ordonne-  —  «  C'est  au  rapporteur  désigne  par  le 
pr^et  ou  par  le  notuseiller  qui  le  remplace,  dit  la  circulaire  4u 
21  juillet,  que  les  pièces,  aussitôt  enregistrées,  doivent  être 
adressées.  Le  rapporteur  propose  au  conseil  de  préfecture  Ips 
commuuiCtttiDD!;  qu'il  juj^e  devoir  être  faites  et  les  mesures  4'iu- 
struçfipn  qui  lui  pat  fissent  uécessaircs.  t^es  dêtfsiuns  que  rend 
à  cet  égard  le  conseil  de  préfecture  n'ont  pas  le  caractère  do  dé- 
cisions juridiques  :  elles  sont  prisçs  en  chan^bre  de  pon^cll,  en 
dehors  des  partipii,  sans  publicité  et  sans  jlébat  contradictoire. 
Elles  n'ont  do.nc  p^s  bpsoin  d'être  libellées  cqmiqe  dès  arrêtés 
et  conservées  en  minute.  —  Le  rapporteur  sp  l)ornbra,  aprè^ 
avoir  pris  les  ordres  du  conseil,  Jt  Inscrire  sur  la  feu(lie  devàpt 
coptenir  le  dossier  4e  l'^lfairp,  la  série  des  furqialités  à  re^pllr^ 
daniS  ces  termes,  par  exemple  :  a  Donner  à  M..,  un  délai  dé... 
pour  la  production,  dfi  (elUi  et  telles  pièces,  v  ^-r  «  Commun\-: 
qufr  ensuite  4  iV...  CQ  {'invitant  à  préienter  ses  défenses  dans 
un,  délai  de,..,  etc.  r\  Ç,ps  simples  pientlons,  signées  du  rappor- 
teur, serviront  4e  ^sé  itqx  ppliflçatloi^s  ^qe  le  secrétaire-gref- 
fler  doit  ailresscr  au  parties.  » — Nous  ferons  remarquer  qu'à  la 
dîrfLTcuçc  de  ce  qui  a.  iieti  devant  1^  cnusetl  (l'pUt,  c'est  au  con- 
seil (lu  préfecture  tout  entier,  ut  pas  seiilemcntiia  président,  qq'il 
appartient  d'ordonner  ies  actes  U'inslruction  jugés  née^îssaircs, 

119.  L'art.  :>  du  décret  du  12  juillet  règle  la  furmp  en  la- 
quelle les  parties  sont  tulunnécs  des  actes  d'instruction  que  le 
conseil  de  préfcctui'c  a  ordonnés.  Il  est  ainsi  cotiçu  :  —  «  Les 
di'cj.-iioKs  prises  par  le  psinscil  pour  i'instruclion  des  affaires  dans 
les  cE|s  prévus  par  l'qrtk'lc  précédent  soiil  nollllées  aiisi  parties 
dans  la  forme  administrative.  —  fl  est  donné  récépissé  de  celte 
notification.  —  A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  piocès- 
vcrlmldela  notification  p^r  l'agent  qui  l'a  faite.  —  Le  réc.é(iis3é 
ou  le  procès-verbal  çst  trfinsmis  immédiatement  au  grcflc  du 
conseil  de  préfecture.  » 

41  S.  L'art.  8  de  la  ipi  dt^  31  jnli\  dispose,  conformément  à 
l'art,  5  du  décret  dU  30  4éc-  1862,  que  «  les,  séances  du  conseil 
de  préfecture  statuant  pn  matière  conlentieuse  sont  publiques.» 
—  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  de  çonsejl  de  préfecture  en  m*i'èro 
conlcnticuse  qui,  depuis  la  promulgiilion  40  décret  du  TiO  déc. 
1862,  a  été  rendu  en  audience  non  pifbliqup  ci  sans  qup  le  com- 
missaire du  gouveinemciU  ait  été  cniemlu  est  mil  ;  mais  que  si 
l'afTaire  est  en  état,  le  conseil  d'Etat  peut  alors  révoqtior  (cons. 
4' El.  3  mai  1864, air.  Grqiimelly,  p.  p.  (34.  5.  98;  V.  uiissi  cuns. 
d'Et,  lu  déc,  i^^i,  ^q.  éiecl.  de  Çwindèlii.  infràj  n»  ÇTl).  — 

v,n"432, 435. 

Considérant  que  le  conseil  ^9  Dréfectarft  4lt,4ép9r|er|ippt  jv'^iirn  <\'tuii\ 
saisi,  par  la  délitiér^lion  «n  date  ^a  S  mai  râlS  qP  conseil  |iiuiii,<  P'^il 
de  \n  commune  de  Vielmur,  que  (l'une  dem'apde  en  autorisai  ion  de  plai- 
der contre  les  sièur  et  dame  de  Bernadon,  et  qu'aucun  fenroi  tuii<iiiiii  à 
faire  interpréter  les  actes  qui  ont  préparé  et  c(>osommé  la  vente  consun- 
tie  au  profit  du  sieur  Roger  par  l'adjudication  du  11  jaar.  IT  5  ne  lui 
avait  été  fait  par  l'autorité  judiciaire;  que,  dés  ior^  «p  p«  s*  livrnant 
pas  &  statuer  siir  la  denaai^de  dqat  il  était  saisi  pftr  i^  çoi)\.J(ing  4«  Viel  - 
mui,  le  cttnipil  4^  préfectnrp  iv,  département  4^  Tarij  f^  ^fé^i  Mf 

pouvoir?: 

Art.  1.  Lis  arrêtés,  dq  conseil  de  préfectnra  dn  dép^rffmçnt,  da  T^ 
M  date  Ses  S  déc.  184^  etSOjanv.  1845  sont  annulés. 
•^'^*lnffl.  iMlJ.-ôrà.  cbti».  d'Et.-M.  de  Chasseloup-UnJNrt. 
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41*.  L'art.  6  dadécretdttl2juill.  1865  veut  que  «  lorsque 
les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses  sur  les  requêtes 
ou  mémoires  introductlfs  d'instance,  comme  il  est  dit  en  l'art.  4 
ci-dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en  vertu  de  l'art.  29  de 
la  loi  du2l  avril  1832,  eilesdoivent  être  invitées  en  même  temps 
à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales  à  la  séance  publique  où  l'affaire  sera  portée 
pour  être  Jugée,  n  —  Ni  le  rapport  à  l'empereur,  ni  la  circulaire 
ministérielle  du  21  juillet  n'expliquent  le  sens  de  cet  art.  6,  et  ils 
ne  font  pas  connaître  quelle  est,  dans  la  pensée  de  l'administra- 
tion, la  sanction  de  sa  disposition  au  cas  où  les  parties  ne  ré- 
pondraient pas  à  l'invitation  qui  leur  est  adressée.  Sans  doute 
on  a  voulu  que  le  secrétaire  général,  investi  par  l'art,  s  de  la 
loi  du  21  juin  des  fonctions  du  ministère  public,  fût  averti 
pour  se  préparer  à  prendre  la  parole.  Hais  si  les  parties 
n'obtempéraient  pas  à  l'invitation  que  le  décret  du  12  juillet 
veut  qu'il  leur  soit  faite,  seraient-elles  décliues  du  droit  de  dis- 
cuter publiquement  leurs  intérêts?  Cela  semble  diflBcile  à  ad- 
mettre en  présence  delà  récente  loi,  qui  leur  reconnaît  ce  droit, 
et  qui  n'en  soumet  l'exercice  à  aucune  déchéance.  L'art.  6  da 
décret  du  12  juillet  ne  parait  avoir  aucune  sanction  elTective. 
D'aillears,  pour  éviter  toute  déchéance,  les  parties  peuvent  ré- 
pondre à  tout  hasard  affirmativement  à  l'invitation  qui  leur  sera 
faite  par  le  secrétalrergrelfler. — V.  n»  430. 

4tO.  L'art.  7  du  décret  du  12  juill.  dispose  que  a  la  com- 
munication aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  déplacement  des 
pièces.  »  La  circulaire  du  21  juill.  explique  ainsi  cette  disposi- 
tion :  «  Aux  termes  de  l'art.  7,  la  communication  aux  parties  se 
fait  au  greffe,  sans  déplacement  de  pièces.  Les  choses  devront, 
en  effet,  se  passer  ainsi  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  11 
peut  arriver  toutefois,  dans  certaines  affaires,  que  l'étendue  des 
pièces  rende  difficile  une  communication  surplace.  Dans  ce  cas, 
et  si  les  parties  sont  représentées  par  des  officiers  publics,  le 
déplacement  des  pièces  pourra  exceptionnellement,  et  à  la  con- 
dition de  ne  pas  excéder  un  très-court  délai,  être  autorisé  par  le 
président.  » 

4*  I .  Le  décret  du  12  juill.  n'a  pu  rien  statuer,  comme  cela 
«  été  dit  pins  haut  (n»  4i2),  sur  les  enquêtes,  visites  de  lieux, 
etc.  En  attendant  que  le  règlement  d'administration  publique 
promis  soit  rendu,  11  pourra  arriver  quelquefois  qu'un  conseil 
de  préfecture  ait  besoin  de  recourir  à  quelqu'une  de  ces  mesures 
d'Instruction.  Il  y  aura  lieu,  dans  ces  cas,  à  recourir  à  ce  que  la 
loi  a  décidé  da  s  certaines  matières  spéciales,  et  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure)  civile.  L'expertt««  est  obligatoire,  notam- 
ment pour  l'évaluation  des  Indemnités  qui  peuvent  être  dues  à 
laison  de  fouilles  et  occupations  de  terrain  pour  le  dessèchement 
des  marais  ou  les  travaux  de  grande  voirie  ou  de  chemins  vici- 
naux, conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  et  à  celle  du  21 
mai  1836.  Soit  que  l'expertise  ait  été  prescrite  par  la  loi,  s'il  n'a 
pas  été  établi  de  règles  spéciales,  soit  qu'elle  ait  été  jugée  utile 
par  le  conseil  de  préfecture  comme  plus  ample  moyen  d'informa- 
tion, elle  a  lien  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  par 
application  de  l'art.  30S  c.  pr.  civ.,  le  choix  des  experts  appar- 
tient aux  parties,  ou  tout  au  moins  doivent-elles  être  mises  en 
demeure  de  procéder  à  ce  choix.— Il  a  été  décidé,  par  le  conseil 
d'Etat,  que  le  conseil  de  préfecture,  dans  tous  les  cas  on  il  or- 
donne une  expertise  et  où  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  de- 
meure de  nommer  les  experts,  ne  peut,  à  peme  de  nullité  de 
l'arrêté  et  des  opérations  de  l'expertise  qui  ont  suivi,  nommer  les 
experts  d'office  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  M.  Lucas,  rap.,  alT. 
com.deVicq;26mar8l8S0,ll.Gofflel,rap.,aft.  Duvolretcomp.). 
AS9.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  tombées  d'accord  pour 
la  nomination  d'un  seul  expert,  les  experts  doivent-ils  être  né- 
cessairement au  nombre  de  trois,  comme  lèvent  l'art.  303  c.  pr. 
clv.?  Il  ne  parait  pas  que  cette  disposition  soit  absolument  obli- 
gatoire en  matière  administrative.  Si  les  parties  n'étalent  pas 
tombées  d'accord  pour  le  choix  des  experts  et  qu'il  y  eût  lieu 
de  procéder  d'office  à  cette  nomination,  nous  pensons  que  le 
conseil  de  préfecture  pourrait  n'en  nommer  qu'un,  puisque  les 
parties  elles-mêmes  pourraient  tomber  d'accord  de  la  nomi- 
iiation  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  suppléer  à  leur  choix.  —  Hais 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  QÙ  l99  \9Ï9  (p^i^l^  It'wt 
pa«  fixé  le  nombre  des  «xperts. 


49S.  Tont  expert  nommé  par  un  conseil  de  préfectnre  doit 

prêter  serment  dans  les  termes  de  l'art.  307  c.  pr.  clv.  entre  les 
mains  du  maire  ou  du  juge  de  paix  avant  de  procéder  à  sa  mis- 
sion. Cette  formalité  est  exigée  à  peine  de  nullité  (cons.  d'Et. 
31  août  1849,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  cora.  de  Vicq  C.  Beldon;  26 
mars  1850,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Duvoir  et  comp.  C.  ville  de  Hl- 
recourt;  l« juin  18S0,  H.  Lucas,  rap., aff.  Rocraserra;  V.  aussi 
vi«  Experti.se,  n»  376;  Travaux  publ.,  n»  894  et  sulv.  ;  Voirie 
par  terre,  n»*  473,  604,  994  et  sniv.),  et  peut  être  proposée, 
comme  toutes  les  nullités  tirées  de  l 'irrégularité  de  l'expertise, 
en  tout  état  de  cause  (mêmes  arrêts). 

4S4.  Les  experts  sont-ils  récusables  par  les  motifs  Indiqnés 
dans  l'art.  283  c.  pr.  civ.  ?  A  cet  égard  11  y  a  des  distinctions  à 
faire.  S'il  s'agit  d'experts  nommés  par  le  conseil  de  préfecture, 
il  ne  parait  pas  douteux  que  le  droit  de  récusation  n'existe, 
comme  en  matière  civile  (cons.  d'Et.  15  juin  1 81 2.  aff.  Lassis 
C  Sénat,  V.  Expertise,  n*  375). — La  partie  qui  voudrait  exercer 
le  droit  de  récusation  présenterait,  dans  une  requête  au  conseil 
de  préfecture,  les  faits  de  nature  à  motiver  la  récusation,  avec 
offre  d'en  faire  la  preuve  par  écrit  ou  par  témoins. — S'il  s'agit, 
au  contraire,  d'un  expert  nommé  par  une  partie,  le  droit  de  récu- 
sation ne  pourrait  être  exercé  qu'autant  que  les  faits  qui  les  moti- 
vent se  seraient  produits  depuis  la  nomination  (V.  Expert.,  eod.). 

4t5.  L'arrêté  qui  ordonne  une  expertise  est  un  acte  pure- 
ment préparatoire  qui  ne  lie  pas  le  conseil  de  préfecture  (V.  Ju- 
gement, n*  907). — Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  être  déféré  au  con- 
seil d'Etat  avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  rendu  une 
décision  déflnitive (cons.  d'Et.  19  juill.  1823,  M.  Caffarelli,  rap., 
aff.  min.  des  trav.  publ.  C.  Charageat).  —  Hais  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  rien  rétracter,  par  un  arrêté  postérieur, 
des  décisions  qu'il  contient.  En  ce  sens,  cet  arrêté  préparatoire 
est  acquis  aux  parties. —  Si  l'arrêté  qui  ordonne  une  expertise 
ne  lie  pas  le  conseil,  à  plus  forte  raison  les  conclusions  de 
l'expertise  ne  sont-elles  pas  pour  lut  obligatoires.  Le  conseil  de 
préfecture  peut  rendre  une  décision  contraire  (cons.  d'Et.  4 
juin.  1845,  H.  Portai,  rap.,  aff.  Decaix  C.  ville  de  Paris). 

4Stt.  Il  peuty  avoirlieu,  dans  le  cours  d'une  instance  admi- 
nistrative, à  une  descente  de  lieux.  Quand  une  inspection  de 
lieux  est  nécessaire,  le  conseil  de  préfecture  peut  commettre  à  cet 
effet  un  de  ses  membres.  11  peut  aussi  déléguer  cette  mission  à 
un  homme  de  l'art.  Ingénieur  ou  géomètre.  La  vérification  des 
lieux  diffère  de  l'expertise  en  ce  que  l'expert  émet  une  opinion 
personnelle  sur  le  résultat  de  son  examen,  tandis  que  l'ingé- 
nieur, architecte,  etc.,  commis  pour  inspecter  des  lieux,  se  borne 
à  relater  ce  qu'il  a  vu.  Il  est  presque  toujours  nécessaire  à  ce 
dernier  d'appeler  les  parties  à  fonmirdes  explications.  Au  reste 
un  procès-verbal  de  visite  de  lieux  ne  lie  pas  plus  le  juge  qu'an 
procès-verbal  d'expertise. 

4*9.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  procéder  à  nne  enquête, 
l'usage  a  prévalu  que  l'enquête  ait  lieu  dans  les  formes  édictées 
par  le  code  de  procédure  pour  les  enquêtes  qui  ont  lieu  devant 
les  juges  de  paix.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonne 
l'enquête,  énonce  les  faits  à  prouver  et  désigne  un  conseiller 
pour  procéder  à  cet  acte  d'instruction.  An  reste  aucune  forme 
précise  n'est  exigée  à  peine  de  nullité. 

4C9.  L'art.  8  du  décret  du  12  juill.  a  déterminé  la  procé- 
dure à  suivre  quand  il  s'agit  de  la  poursuite  d'une  contraven- 
tion en  matière  administrative.  <Cet  article  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme  il 
suit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  régies  par  la  loi. 
—Dans  lesclnq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le 
sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du 
procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  devant 
le  conseil  de  préfecture.- La  notiBcationetla  citationsont  laites 
dans  la  forme  administrative. —La  citation  doit  indiquer  au  con- 
trevenant qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le 
délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notiBcation  qui  lui  est  faite,  et 
l'inviter  à  faire  connaître  s' il  entend  user  du  droit  de  présenter 
des  observations  orales.- Il  est  dressé  acte  de  la  notiUcalion  et 
de  la  citation.  Cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous- 
préfet;  il  est  adressé  par  lui,  sans  ^^al,  au  préfet,  pour  être 
(iwumi»  M  com«ll  de  préfecture  et  y  être  enregtetfi  vmf» 
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il  est  dit  en  l'art,  l.— Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il 
reconnaît  que  les  formalités  prescrites  dans  les  troisième  et  qua- 
trième alinéa da  présent  article  n'ont  pas  été  remplies,  lien 
réfère  au  conseil  pour  assurer  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités. »  —  V.  n«43i. 

499.  Les  art.  9  et  10  do  même  décret  disposent  :  a  Art.  9. 
Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le  rap- 
porteur prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision.  —  Art.  lo. 
Ledossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  remis  au 
secrétaire-greffier  qui  le  transmet  Immédiatement  au  commis- 
saire do  gouvernement,  b  —  La  circulaire  aux  préfets  du  21 
'Dill.  commente  ainsi  ces  dispositions  :  a  J'appelle  tonte  votre 
attention,  monsieur  le  préfet,  sur  la  disposition  des  art.  9  et 
10,  aux  termes  desquels  le  rapporteur  doit,  une  fols  l'alblre  en 
état,  préparer  son  rapport  et  un  projet  de  décision,  et  les  trans- 
mettre au  commissaire  du  gouvernement.  Dans  les  affaires  de 
conlributlons  et  de  contraventions,  qui  forment  la  très-grande 
majorité  des  Instances  soumises  an  conseil  de  préfecture,  la 
feaiile  d'instruction  pourra,  le  plussouvant  servir  de  rapport, 
et  le  rapporteur  n'aura  à  préparer  cr-  'ojet  de  décision, 
tftcbe  qu'il  pourra  abréger  encore,  en  gruut/»  toutes  les  affaires 
semblables,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  collectif.  Mais, 
dans  toutes  les  autres  natures  d'affaires,  vous  devrez  tenir  à  ce 
qu'un  rapport  écrit  soit  rédigé  s  (D.  P.  65.  4.  69,  note). 

4  se.  Les  art.  11  et  13  du  décret  du  12  juillet  qui  n'exi- 
gent aucun  commentaire  sont  ainsi  conçus  :  a  Art.  11.  Le  rôle 
de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  préfet  on  par  le  con- 
seiller qui  le  remplace  sur  la  proposition  du  commissaire  du 
gouvernement.— Art.  12.  Tonte  partie  qui  a  fait  connaître  l^inten- 
tlon  de  présenter  des  observations  orales  doit  être  avertie,  par 
lettre  non  affranchie,  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  manda- 
taire ou  défenseur  lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'af- 
foire  sera  appelée  en  séance  publique.  Cet  avertissement  sera 
donné  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance.  » — Ce  dernier  ar- 
ticle figurait  déjà  dans  le  décret  du  30  déc.  1862,  par  applfca^ 
Mon  duquel  II  a  été  décidé  qu'il  y  a  lien  d'annuler,  pour  viola- 
tion du  décret  du  30  déc.  1862,  l'arrêté  par  lequel  un  conseil 
de  préfecture  a  statué  sur  une  réclamation,  sans  avoir  entendu 
ou  appelé  l'auteur  de  cette  réclamation,  qui  avait  fait  connaître 
l'intention  de  présenter  des  observations  orales  devant  ledit 
conseil  (cons.  d'Et.  21  Janv.  1865, aff.  Desmet,  D.P.  65.3.69). 

4SI.  Telles  sont  les  règles  de  l'instmction  ordinaire  des  af- 
faires devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  qu'elles  aient  été  in- 
troduites par  l'administration,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  des 
particuliers.  Mais  la  récente  loi  et  le  décret  qui  l'a  suivie  n'ont 
pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui,  dans  des  cas  déterminés,  ont 
établi  des  règles  particulières  :  «  Une  observation  qu'il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  dans  l'application  de  ce  décret,  dit  la 
circulaire  ministérielle  du  21  Juili.,  c'est  qu'il  ne  modifie  en 
rien  la  procédure  établie  par  des  lois  spéciales,  dans  certaines 
matières,  notamment  les  contributions  et  les  contraventions. 
Les  règles  nouvelles  doivent  se  concilier  avec  les  anciennes, 
comme  l'indiquent  les  art.  6  et  8.  C'est  ainsi  que,  lorsque  les 
parties  sont  appelées  à  fournir  des  observations,  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  par  suite  de  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions  directes,  contraire  à  leur  réclamation, 
elles  doivent  être  en  même  temps  invitées  à  faire  connaître  si 
elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales  à  la  séance  publique.  Vous  devrez  vous  concerter,  pour 
l'exécution  de  cette  nouvelle  règle,  avec  le  directeur  des  contri- 
butions directes  de  votre  département.  » 

ASC  Nous  avons  déjà  dit  que  l'art.  8  de  la  lot  du  21  Juin 
confirmant  l'art.  3  du  décret  du  30  déc.  1862  dispose  que  les 
séances  dn  conseil  de  préfecture  statuant  eu  matière  conten- 
tieuse  sont  publiques.  L'art.  9  règle  comme  suit  le  travail  de 
l'audience  :— «  Art.  9.  Après  le  rapport,  qui  est  fait  sur  chaque 
alTaire  par  un  des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter  leurs 
observations,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire.  —  La  dé- 
cision motivée  est  proponcée  en  audience,  après  délibéré  hors 
la  présence  des  parties.  »  —  Hais  II  ne  faudrait  pas  Inférer  des 
dispositions  de  loi  qui  établissent  le  débat  oral  devant  les  con- 
Bells  de  préfecture  que  ce  débat  a  le  caractère  de  ceux  qui  ont 
liOH  devant  les  trlbonaiu  civils,  —  Les  observations,  ainsi  que 


cela  a  lien  devant  la  conr  de  cassation  et  le  eouMll  d'Etat,  ne 
sont  que  de  simples  éclaircissements.  —  a  C'est  le  caractère 
essentiel  de  la  procédure  conienlieuse,  dit  la  circulaire  minis- 
térielle du  21  juin.,  que  l'instrucilon  y  soit  écrite;  les  observa- 
tions orales  n'y  tiennent  qu'une  place  accessoire  et  doivent  tou- 
jours se  restreindre  aux  points  qui  ont  été  développés  dans  les 
mémoires.,—  Du  tnoment,  en  effet,  où  les  parties  ne  sont  pas 
astreintes  à  se  présenter  à  la  barre,  et  que  souvent  l'une  des 
deux  y  vient  seule.  Il  n'est  pas  bon  qu'il  s'y  produise  des  moyens 
nouveaux  qui  ne  pourraient  pas  être  contredits  par  l'adversaire.» 

—  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  décide  que 
pour  tontes  les  affaires  contentieuses  qui  dépendent  du  ministère 
des  travaux  publics  et  que  les  lois  et  règlements  défèrent  aux 
Jugements  des  conseils  de  préfecture,  les  explications  de  fait  et 
de  droit  à  présenter  pour  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat  se- 
ront fournies,  à  l'&udlence  publique,  par  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et.  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci, 
par  an  des  ingénieurs  sous  ses  ordres,  mais  que  le  préfet  pourra, 
toutefois,  recourir  exceptionnellement  au  ministère  d'un  avocat, 
lorsque,  d'accord  avec  l'ingénieur  en  chef.  Il  en  reconnaîtra  la 
nécessité  (cire.  10  déc.  1864,  D.  P.  65.  3.  57). 

448.  L'art,  iode  la  loi  du  21  juin  dispose, par  exception  à 
la  règle  générale,  que  «  les  comptes  des  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance 
publique,  v  Cela  s'explique  par  cette  considération  que  ces  affai- 
res ne  sont  pas  susceptibles,  par  leur  nature,  d'un  débat  public. 

484.  L'art.  11  de  la  loi  du  21  juin  a  étendu  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  et  supprimé  celle  des  préfets  statuant 
en  conseil  de  préfecture  sur  des  matières  conientleuses.  —  «  A 
l'avenir,  dit  cet  article,  seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est 
attribué  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat.  »  —  Cette  disposition  s'applique  particulièrement  : 
1*  aux  contestations  sur  l'administration  et  la  perception  des 
octrois  en  régie  intéressée  entre  les  communes  et  les  régis- 
sears;  2^  aux  décisions  à  prendre  définitivement  sur  les  con- 
testations entre  les  employés  des  contributions  indirectes  et 
les  débitants  de  boissons  spiriluenses,  relativement  à  l'exactitude 
delà  déclaration  du  prix  de  vente;  3>  aux  contestations  entre  la 
régie  et  les  débitants  pour  l'abonnement  destiné  à  remplacer 
l'exercice  (V.  suprà,  w»  3*T  et  sulv.). 

48».  Les  art.  I3  et  u  du  décret  du  12  juill.  règlent  aidsl 
la  rédaction  des  arrêtés  et  la  conservation  des  minutes  :  — 
«  Art.  13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans 
les  affaires  contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique.  —  lis  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  pariies, 
le  vu  des  pièces  principales  et  les  dispositions  législatives  dont 
ils  font  l'application.  —  Mention  y  est  faite  que  le  commissaire 
du  gouveniement  a  été  entendu. —  Us  sont  motivés. — Les  noms 
des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés. 

—  La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  se- 
crétaire-greffier.— Art.  14.  La  minute  des  décisions  des  conseils 
de  préfecture  est  conservée  au  greffe,  pour  chaque  aOaire,  avec 
la  correspondance  et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les 
pièces  qui  appartiennent  aux  parties  leur  sont  remises  sur  ré- 
cépissé, à  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que 
quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  sa  décision.  » 

—  On  remarquera  que  la  signature  du  président  sur  la  minute 
est  seule  nécessaire,  tandis  que  antérieurement  la  minute  devait 
être  revêtue  au  moins  de  la  signature  de  trois  membres  du  con- 
seil de  préfecture,  selon  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  (V. 
Jugement,  n"  920). —  Sur  la  rédaction  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  V.  aussi  y  Jogem.,  n"  9n  et  sulv.  —  Sur  l'obli- 
gation de  motiver  les  arrêtés,  V.  eod.,  n"  921  et  sulv.  —  Il  a 
été  jugé  :  1»  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière contentiense  doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité  (cons. 
d'Et.  10  Janv.  1865,  aff.  PIsch,  D.  P.  65.  3.  65);  —  2*  Que 
l'omission  de  la  mention  des  conclusions  du  commissaire  da 
gouvernement  devant  le  conseil  de  préfecture,  entraîne  égale- 
ment la  nullité  de  l'arrêté  intervenu  (même  arrêt,  Conf.  cons. 
d'Et.  12  Janv.  1865,  aff.  Carré,  toc.  cit.);  —  3»  Et  que  l'omis- 
sion de  la  mention  de  la  publieité  de  l'audience  est  aussi  une 
cause  de  nullité  (même  arrêt  du  12  Janv,  1865),...  k  moini 
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qn'cn  taM  il  n^  P4r4l$^  çerUio,  nialgr^  C$(t$  QmiSSlQQ,  que  l>n- 
dicnce  a  été  réellement  publique  (cens,  d'Et.  )9  m»!  4$65,  aCT, 
Longllmit,  /oc.  cit.).  —  V.  sur  ces  diffiSrepts  points  pqs  qjis^r- 
vations,  eod.,  noiea  2  et  3. 

43«.  Les  art.  iSi  16  et  17  du  roêwe  décret  ont  pourvu  % 
certaines  nécessités  d'ordre  intérieur  dusecrétariat  du  conseil  4e 
préfecture.  Ils  q'ejiigçnt  aucun  copimentaire  é(  sont  ainsi  cor-' 
cas  :  —  «  Art.  15.  L'expédition  des  décisions  es(  délivrée  aaïc 
parties  intéressées  par  le  secrétaire  général.  —  Le  nrétet  (ai( 
transmettre  aui^  administrations  publiques  çipéditiQQ  des  dé- 
cisions dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  aUribuliPns,—A'"'i  16. 
Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  trAnsçrifes, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  U  teque  çt  Ift  g^rdo  son] 
confiées  au  secrélaire-grefSer.  Tous  lc$  tfola  moUi  l6  président 
du  conseil  s'assure  que  co  registre  est  à  jour.  —  Art,  17.  Lors- 
que la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  pens?  qu'il  es( 
nécessaire,  pour  l'instruction  d'une  afTaire  dont  ('ç^t^nt^n  loi  esj 
sonmls,  de  se  faire  représenter  des  pièces  qui  sput  dépecées  au 
greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  président  de  \^  section  (ait 
la  demande  de  ces  pièces  au  préfet.  —  Le  secrétaire  de  la  sec- 
ilon  adresse  au  secrétaire-  greOicr  un  récépissé  H^s  pièces  com- 
muniquées :  il  «era  (ait  renvoi  du  récépissé,  lorsque  les  pièces 
auront  été  rétablies  i^o  greffe  du  conseil  de  préfecttirp-  » 

481.  Les  arrêtés  dos  conseils  de  préfecture  r\ç  sont  ps^ 
terminés  par  la  formule  exécutoire  dont  sont  revétUS  les  JogOT 
ments  ordinaires  et  les  arrêts.  La  justice  rendue  par  les  conseil; 
de  préfecture  étant  une  justice  déléguée,  aussi  bien  que  pelle  des 
tribunaux  ordinaires,  l'absence  de  la  formule  exécutoire  ne 
peut  s'expliquer  que  difBcilement.  Vais  uu  ^vls  du  copsell  d'E- 
tat du  s  (év.  1826  a  émis  l'opinion  qu'il  y  aurait  des  ipconvé- 
nients  à  donner  U  même  (orme  extérieure  au)  décisions  du  con- 
seil de  pré(ecture  a(  des  tribunaux  ordinaires.  —  V.  ju^eniept, 

n<>940. 

499-  Les  mesure»  d'ordre  et  de  décence  obseryées  dan;  les 
tribunaux  civils  sont  applicables  aux  séances  des.  conseils  de 
préfecture.  L'art.  13  de  la  loi  du  31  juin  dispose  :  a  Sont  î^PP!'- 
cables  aux  conseils  de  préfecture  les  dispositions  de  l'art,  si  et 
des  art.  88  et  «uiy.  du  litre  s  c,  pr.  elv.,  et  celles  de  l'art.  1036 
du  même  code,  n  —  Ainsi  les  parties,  comme  on  l'a  vu  du  resfe 
plus  haut,  peuvent  défendre  leurs  Intérêts  elles-mêmes  ;  pals  les 
conseils  de  préfecture  peuvent  leur  interdire  ce  droit  s'ils  n'en 
usent  p^  ^yec  décence  on  s'ils  n'apportent  Rfs  ^  clarté  néces- 
saire pour  l'Instruction  des  juges  (c.  pr-  PiV-  W't  ?5)-  L'î^udl- 
toire  doit  se  tenir  découvert,  d^ns  le  respect  et  dans  le  silence, 
et  le  président  peut  ordonner  toul  ce  qui  est  nécessaire  pour  Je 
maintien  de  l'ordre  (art,  88).  \^s  conseils  de  préfecture  peu\'fent 
selon  les  circonstances  prononcer  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leurs  arrêtés  (art.  1036),  —  Par  application  de  l'art. 
18  du  décret  du  30  jany.  1832  (0.  p.  82.  4.  48)  les  conseillers 
de  préfecture  doivent  siéger  en  costume. 

4S0.  Les  affaires  administratives  portées  devant  les  con-r 
seils  de  préfecture  doivent  être  expédiées  ^vec  toute  la  célérité 
compatible  avec  une  bonne  «administration  de  la  justice.  Une 
circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture  du 
27  julll.  1854  recommande  aux  préfets  de  presser  l'instruction 
et  le  jugement  des  affaires  où  l'Etat  est  intéressé.  La  décision 
rendue,  le  préfet  doit  apporter  la  même  célérité  dans  l'accom- 
plissement des  actes  qui  suivent.  A,  cet  ég^rd,  la  circulaire  s'ex- 
prime ainsi  :  —  «  Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu 
sur  des  matières  contentleuses  rcssorti^si^nt  au  service  ues  tra- 
vaux publics,  devra,  dans  la  huitaine,  être  notifié  à  la  partie. 
Si  le  dispositif  s'écarte  des  conclusions  présentées  par  les  ingé- 
nieurs, il  sera  communiqué,  dans  le  même  dplal,  ^  l'ingénieur 
en  chef,  lequel  devra,  dan»  les. dix  Jours,  ren\oy'er  le  dossier  à 
la  préfecture,  ep  donnant  un  avis  motivé  sur  |a  question  de  sa- 

•  (I)  (Veuve  Lubœuf  de  Bras«euM.)  —  Louis-PBiLiprE,  etc.  —  Consi- 
dirant  que  lea  arrtlis  ne  TJeeat  aucune  défenee  delà  requérante;  que 
calui  du  30  octobre  18)8  seul  vise  ud  mémoire  du  sieur  Acbardy,  qu'il 
qualifie  de  procureur  fondé  de  la  veuve  de  Bratseuee;  mais  que  d^n»  9f) 
r«qu(le  du  18  ^ie.  ISJO,  ladite  liapie  déoie  formellement  avoir  donné  4a 
iicur  Acbi^rdT  aucuo  poqToir  pour  |a  représenter  devant  le  conseil  de 
pruleciure,  et  qu'il  résulte  de;  rrcbcrçbes  effectuées  k  la  préfecture  du 


I  yo\x  s'a,  y  i|  lieu  d«  former  un  pqurvoi.  Apri*  &volr  prl^  con- 
naissance de  |'affd|re,  inalj  au  pins  tard  dans  \fs  4(1  jours  qui 
suivront  ce  renvoi,  vgus  voudrez  bien.  Monsieur  |e  préfet,  mq 
transmettre  les  pièces  ^vec  vos  observations.  Eft  ra'adresMBt 
ces  pièces,  vous  aurez  soin  d'indiquer  la  date  de  la  notlBeation 
faite  par  vous  k.  la  partie,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  date  ({e  la  slgniHca- 
t|on  que  la  partie  elie-méiqe  aurait  pq  Ypns  fofre,  aflq  qye  l'ad- 
ministration connaisse  d'une  manière  précise  le  point  de  départ 
du  délai  de  l'appel,  Il  importe  essentiellement,  vous  le  com- 
prendrez. Monsieur  le  j/tékl,  qqe  les  termes  Indiqués  ei-dessos 
qe  soient  pii$  dépassés,  pour  qu'il  reste  à  l'admlnlstratiou  su- 
périeure le  temps  de  préparer  ^  bosoln  le  pquTTOl  devant  (e 
conseil  d'Etat,  » 

449.  Les  arr^t^S  des  conseils  de  préfecture  onl  dlférents 
caractères,  comme  les  jugements  des  tribunanx.  La  jurisprudence 
reconnaît  des  arrêtés  préparatoires,  Interloeutolres  et  déHnlIifi^ 
et  le  caractère  de  œs  arrêtés  produit  les  même?  effets  que  pour 
les  jugements  des  tribunau?!  ordinaires  (V.  Jngeipeqt,  n"  9Q5  et 
sulY.).  —  Ainsi  les  arrêtés  simplement  préparatoires  qo  sqq( 
susceptibles  d'êtn'  déférés  aq  conseil  d'E>lat  qu'en  m^me  temps 

3ue  les  arrêtés  d£i|ni!:î.s  uui  lés  onl  suivis  (oops.  d'Et.  (Q  Jnili. 
823, H.  Caffji^ell|,Tap ,,aff.  ]|}lq.  des  trày.  pub.  (^.ehar^^eat). 
—  Los  arrêtés  interlocutoires,  ^q  contraire,  peuvent  être  défé- 
rés an  conseil  d'étal  ^v^qt  l'arrêté  déQuitlf,  Toqtefqi^j  H  importe 
()e  remarquer  qq'gn  qrrêté  Interlocutoire  peqt  être  vsU^blement 
Référé  âq  cppseil  4'Etqt  en  même  lemps  que  l'arrêté  définitif, 
encore  au'U  se  fût  éçouï^  pln^  de  Irqis  moi»  depuis  la  significa- 
tion (cops.  d'Et-  23  juin  \fi\9^  H.  Tarbé,  r^p.,'  aff,  picol  Q. 
RoulDer  et  aqtrçs), 

44  i .  Lps  arrêtés  dgs  eOQiells  depréffectare^onUussf,  conpne 
les  jugements  dps  tribunaux  ordinaires,  contradictoires  eu  par 
défiiut-  L'arrêtii  est  çeniradictolre  lorsque  les  mémoires  et  pièces 
ont  été  produits,  nar  l^  partie  ou  son  mandataire,  et,  s'il  s'agit  d'un 
établissement  pqbllc,  par  l'administrateur  chargé  de  I4  défense 
des  intérêts  de  cq(  ét^blissptpent,  ^insj  je  maire  d'qne  commune 
qu,  ^  défaut,  un  §djoiut  oq  un  n^embrq  du  cpnseil  qiunlcipal 
peuvent  seuls  représenter  la  commune  devant  le  Apqseli  de  pré- 
fecture,— À  l'égard  d'un  partlcqllerun  arrêté  dU  consellde  pré- 
fecture serait  par  défaut,  si  le$  mémoire^  et  pièce;  avaient  été 
produits  par  un  gérant  d'affaire  aglssapt  ^ans  mandat  et  désa- 
voué (cops.  d'Et.  8  féy.  i^33)  (1). — Cependant  ja  jurisprudence 
a  reconnu  le  caractère  A'^rnlés  contradictoires  a  des  arrêtés 
rendus  sur  des  mémoires  et  observations  adressées  pon  au  con- 
seil de  préfecture,  mais  au  préfet,  par  la  partie,  à  l'effet  d'établir 
ses  droits  :  v  Considérant,  ^It  le  cpqsell  d'Etal,  que  l'arrltté  du 
conseil  de  préfecture  du  6  mai  1835  vise  plusieurs  mémoires, 
dans  lesquels  le  siepr  Ducaiirroy  a  cherche  à  établir  le  mérité 
de  ses  prétentions,  et  notamment  ces  observatioqs  (les  22  et  23 
avr.  1835,  et  que  d^s  lors,  c'est  ftycc  raison  que  ledit  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  qu'il  avait  formée  contre  ledit 
arrêté»  (cons.  d'Et.  Ujuin  I837,  If.  Hont^ud,  rap.,aff.  Ducaur- 
roy  C.  com.  de  iligny;  Çonf.  cens.  d'Et.  26  fév.  1840,  M.  Ja- 
net,  rap.,  atf.  de  Uarcieu  C.  Miq.  des  trav.  publ-].....,  on  sur  de 
simples  lettres  contenant  les  moyens  de  défense  de  |a  partie, 
adressées  par  elle  au  maire  et  trapsmise^  par  celql^i  i^  conseil 
de  préfecture  (cens,  d'f^l.,  23  déc.  I844,  H.  Gpiqel,  ràp.,  aff. 
DIeIsch).  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  concours  de  fa  partie  à  la 
nomination  d'experts  donnait  à  l'arrêté  rendu  sur  l'expertise 
le  éaractère  d'arrêté  contradictoire  ;  a  Considérant,  dit  le  conseil 
d'Etat,  qu'il  est  établi  par  l'arrêté  dn  31  août  I8I8.  qu'il  a  été 
nommé  contradlctolrement  des  experts  par  le  nfairq  et  le  sieur 
Coulon,  que  le  fait  q'e§t  pas  dénié  p^^  le  réclamant  :  qqe  dès 
lors  l'instance  a  été  jpgée  contradlctolrement  avec  fui»  (coos. 
d'Et.,  2B  mal  (822,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Coulon  C.  Fabr.  de  la 
Brugplère,  cpnf.  4  julll.  1830, 1|.  Logrand,  rap.,  aff.  Deroy; 
'6  (év.  i83t,if.Legrand, rap.,  aff.  Brun;  V.  aussi  dans  le  même 

dèparlemeat  du  Oard  qu'aucao  ponroir  n'a  été  produit  ;  d'ot  il  suit  que 
le>  arrêtés  dont  il  *'*git  s'ont  point  été  contradictoires  avae  la  nqué-i 
ranle,  et  qqe,  ^i^  Un,  «lie  n'est  pas  rec^yabla  i  les  attaquer  directe^ 
ment  devant  noiiseq  qptre  conseil  d'Etat;  -r  Art.  \.  ^  requit*  da  1» 
dame  veuve  Lpbœuf  dé  Brasseuse  est  rAJet^,  «auf  i  qlle  fi  «jipotirrqit 
contre  lesilils  qrrMs  çomipe  elle  avisera,  clc. 
Pa  8  féT.  1835.  Ôrd.  cons.     "     "  ' 


le  avisera,  clc. 

•  f  El-M.  ipiivençel,  rêH-^^rvl^ 
Digitizeu    _  OCjyiC 
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VM  <M  mm  MtfS  >»  lBg«Éetti,  a»  ««1  «t  WUt.^  VôtHe  ipar 
IWhé,  A»  IDIO). 

44t.  Ifoie  il  ft  été  lâié  :  1»  ))M  tt  IMtt^iâMliOn  d^Mie  nftr- 
Ue  à  Bhe  MpeHlBiB  et  mèm«  l'iâ9«rKon  M  il»  observations  o&ns 
I«  ^4i)(^»-Tël«al  Wt»  expèHs  iiè  Mfflsedt  fCA  ««d1«s  potaf  (lontier 
à  l'fti^iiftté  le  tftyfeciëi«  d'aitète  téMi  coMrattictoir«hi«nt  (cons. 
«■Et.  2ï  n»V.  18*8  (!)•— V-  *e  1"'  «»*  *•*  «»•"  <«  pol**  ^  Voirie 
Itaf  letfe,Jb«.  e^.)',^  S<>Qu«  l'on  doH  t^èpater  retnlu  par  dé- 
fadl  «t  pal^  «onïéqtimil  BUscepUMe  d'o)^p«ïtlioti  l'atrèié  qal 
MinM  mt  «m  Uin«blté«  etttre  l'ftdttlMstlnttioh  et  m  entrepre- 
t^eM  «  mtthnk  {rabUOs,  âUi6  <ta«  66  (tbmtet-  M  proda»  devant 
le  èWfittëtt  «e  pt^t«r«  tacMme  t^téittttAtioti  M  observation:  et 
WbA  M  sMraR  ëptMMsét,  ti/tr  hm  rélp^m  l'Arrêté  cotitradic- 
talfé,  Ht  «ItemAtMce  *4«é,  IM-s  Ue  Ht  «tHHinieaiUtm  <)d  dèinmpte 
«énmtff,  ïleittrel^ncnr  èttren  *onmi8  à  fingéhietir  d«s  récla- 
ttatiiMH  tèndMt  k  la  eoliMr^llioA  de  ses  dr«I(s  «l  à  obtenir  nne 
VèHOcatlon  liottv«lt«{«oM.  d'El.  lis  jtitU.  t846)  (2).  —  V.  aassi 
V*  légéMM,  fi*  sM  et  «tlV.  \  Voirie  pttr  t«rt«,  b>  )dl». 

441.  Les  'àn^Mé*  |pèt  déTaM  tew.  sa««tiptibl«s  ii'opposltlon 
cOttmé  (ee  jtiliMBMtitt  «rdiMilt«s.  CeHe  oppoïlt^n  peut  être  tor- 
iA*e  devant  le  cMisfeil  ée  préfecture  Jusqu'à  réxécoUon  (V.  les 
«Htioriiés  cittefs,  y*  ftj^WnWrt,  ii»»2t).  Pttr*irt*ptlon,  enicerlai- 
nes  Atattéres,  comme  eh  Matière  ie  contravention  à  ta  police  du 
renlage,  l'opposition  n'«st  r€ft«vtd>l«  tine  dan<s  le  délai  de  t^ua- 
rante  ]«urs  %  compter  de  la  date  de  (a  ttotfAoation  {L.  3«  mal 
J  85 1 ,  urt.  2*,  V.  Voittfres  pHbl.,  v>  îSS).  < 

Aàà.  On  stestttemfttiidé  si  im  arrêté  p&r  défaut  pmivalt  être 
déféré  ««i  coti^tl  d'fitM  q«MM  il  était  encore  susceptible  d'op- 
positioïi.  iA  ttégMlv«  n''«st  pte  doMMse.  Le  coiMsell  d'trtat  a 
VMntansaeM  «èMè  q«e  tatrt  ^e  la  '««te  Ae  l\>pposltt«n  était 
ouverte,  HvKsm  «eotir*  we  pouvait  éti*  iporié  devant  sa  juridic- 
tion. «CMifsMérktit,  dit  le  coYneil  d'fiM,  qne  l'aaYélé  do  2  août 
182^  tié  Vise  ammie  èétenM  et  stenr  ttwdter;  que  dès  lors  cet 
-MTété  a  été  renAk  f^  4élimt  coYrtfe  i«i,  «t  ^e  c'est  devant  le 
«otaseil  de\)réfecltDrfr,parU  v«te  We  Poppôsttloin,  (jne  ledit  stear 
Itodrer  détail  en  deman^r  la  réfbtmatlon  «  {cens.  'd'ïn.  23  fév. 
1841,  H.  'Ae  ïonveuMiel,  ivp.,  ilB.  iMdtér  C.  Hantot  ;  conf.  code. 
'd'Et.Siév.  183S,  air.  LebflSufjV.  b*  441;  lemavs  18*8,  M.  Pfe- 
Kavey,  Vtlp.,  at.  cou»,  tie  ÏWnvltte-Sttr-Tonqae  <?.  de  ïritiuevlille; 
28  mars  185«,  S.  Lucas,  rap.  aff.,  «e  la  lonqnlère;  2  avr. 
1852,  M.  Matiche,  rap.,  *».  synè.'detediguc  tJe  Cbavamay).— Il 
panA  IbêMe  réstflter  <de  eès  <aéci8tens,  -que  si  l'exécution  d'tn 
arrêté  fArMam  avait  letmé  la  vrte  de  l'opposition,  te  recours 
au  conseil  <d1^t  ïie  iertM  "ptcs  âSMatOife  receiraMe;  l'exécution 
tiors  âewait  être  'Consldénêe  comn«  équivalttit  àim  ac^esce- 
«MSrt  dfc  la  partie  t*.  Ibtrfonr,  t.  2,  n»  82.  —  V.  Jugement, 
11»  51l9).'^b'fln  «rire  tôté,  le  rec<rar8  dtvaiiit  le  conseil  d'Etal 
fermé  à  tort  coMre  im'attèté  rendu  par  MlitaX  ne  doit  pas  en- 
^her  le  «ottseft  de  vrëtecttttb  de  «tatner  «tn-  l'opposition  qui  en 
même  temps  a  été  portée  devatft  htl.  —  fl  a  ■fté  tféctdé  ainsi 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  refuse  de  statuer 

'(1  )  (Bér.  Bullonrde.")  —  Lcuis-ï'HaiPPB,  etc.  —Vu  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  ie  décret  du  18  août  1810  ;  tu  la  loi  du  48  .pluv.  au  8:  vo  le 
WplenHrtil  8u  «  juîd.  1806  ;  —  CoDstdétaltit  (fue  rarrêté  du  15  dov. 
~183i  ne  ffcttmeiition  d'aucune  dérrniïe-prodirite^.ir  les liériHersfinItsarde 
dertmt  le  >0<>iiWit  de  fttèfectare, '«A '4|ue,  dans  l'espèce,  la  coBipaTOtioD 
iSe  dMix  d'eatre  eux  a  t'expartise  et  les'dine  iaetrén  a  leur  requête  au 

firooès-'verfaal  des  «tperts  «e  Mat  yas  tia  naton  -à  (nppléer  t  Mtte  ■it- 
ense;  —  Que  dès  lors  c'-eet  4  tort  ^ue  le  eooseil  sie  préfectoKy,  par  son 
arrêté  du  17  «ept.  1855  a  retfeté  comoie  d(>o  receTid)le  l'oppoeiitea  for- 
mée par  les  requéraots  contre  l'arrêté  dn  15  nov.  183i  et  xelneé  de  sta- 
tuer au  fond  :  —  Art.  1.  L'arrêté  Su  conseil  de  préfecture  des  COtes- 
iln-Nartt,  du  tt  ^pt.  ttISi,  est  amralè  ;  — .Art.  9.  Les  parties  sont  rea- 
V0j4es  devant  }eëit«onMI,  «te. 
bu  «7  litfv.  18S8.-^rd.  CMS.  d'Et.-K.  Fmerm  d'Anlenfl,  tap. 
(9)  (Mdriaot'C.  Min.tlas  trav.  pnbl.).  —  Lotii»-PKKt]M,«tc.  ;  —Vu 
les  chMses  et  «ondHioBS  générales  de  l'entreprise;  — >€laasidir3Dt  qu'il 
résulte  de  rJMtmetioo  que-les-ebeeriationg  du  «ieur  Moriiot  adressées  à 
j'iogénieur  chargé  des  travaux  les  5  et  10  juin  1848,  «t  par  lesquelles  il 
soumettait  les  réclamations  qu'il  pensait  pouvoir  élever  contre  le  décompte 
définitif  qui  loi  avaitélé  signifié,  tendaient  à  la  conservation  de  ses  droits, 
CtKce  qu'il  fAtlaitdes  vérifications  notTrelles  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  que,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  été  iihérieuremeat 
lMisifarl»{té(Midm  diÉkoMa^iaiMaieBliêtwéM  Mtnl'adfiniMratioB 


•  sur  Veppositloh  Tormée  contre  un  arrêté  précédent  rendu  par 
'  défout,  eti  se  fondant  sur  ce  que  la  partie  opposante  avait  formé 
:  en  même  temps  devant  le  conseil  d'Etat  un  pourvoi  contre  cet 
arrêté  (cons.  d'Et.  26  mars  1 850)  (5). 

44  ft.  L'oppoiiltlon  formée  à  un  arrêté  par  défaut  a-t«ne  pour 
effet  d'en  suspendre  l'exécution?  Le  recours  au  conseil  d'Elat  n'a 
J>as,  comme  on  sait,  d'effet  suspensif,  et,  d'un  autre  côté,  l'op- 
position aux  décisions  par  défaut  du  conseil  d'Etat  n'est  pas  non 
plus  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  (V. 
Cons.  d'Et.,  n"  265  et  sulv.).  Nous  en  avons  conclu  qu'il  en  de- 
vait être  de  même  de  l'opposition  aux  arrêtés  par  défaut  du 
conseil  de  préfecture.  Il  serait  contradictoire,  à  notre  avis,  que 
l'un  des  recours  dont  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont 
susceptibles  pût  produire  un  effet  suspensif,  tandis  que  l'autre 
ne  le  produirait  pas  (V.  Jugement,  n°  530).  —  M.  Chauveau,  In- 
strtiction  admin.,  p.  223,  se  prononce  en  sens  contraire.  H.  Du- 
four,  qui  parait  hésiter  entre'  les  deux  opinions  (t.  2,  n«  84), 
pencbe  cependant  vers  celle  de  H.  Cbaoveau,  parle  motif  qu'au- 
cun texte  exprès  n'a  enlevé  à  l'opposition  formée  l'eSét  de 
suspendre  l'exécution  des  arrêtés  par  défaut.  —  il  nous  semble 
qu'en  l'absence  de  tout  texte,  11  faudrait  plutôt  conclure  que 
l'opposition  n'est  pas  suspensive. 

44tt.  L'opposition  se  forme  d'après  les  règles  prescrites  par 
Tart.  161  c.  pr.  civ.  La  partie  opposante  dépose  ime  re- 
quête an  Conseil  de  préfecture,  et  cette  requête  contient  ordinai- 
rement l'exposé  des  moyens  sur  lesquels  l'opposition  est  fondée. 
Mais  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.— 11 
a  été  Jugé  que  Tart.  161  c.  pr.  civ.,  aux  termes  duquel  la 
requête  en  opposition  doit  contenir  les  moyens  à  l'appui,  n'est 
pas  appllcabie  devant  les  consetls  de  préfecture  ;  que  dès  lors 
est  recevable  l'opposition  dans  laquelle  la  partie  se  borne  à  se 
réserver  de  protluire  ultérieurement  ses  moyens,  et  le  conseil  de 
'préfecture  déclarerait  à  tort  la  non-recevabilité  de  cette  oppo- 
sition peur  défaut  d'énonciation  des  motifs,  s'il  n'a  pas  préala- 
blement mis  l'opposant  en  demeure  de  produire  ses  moyens  de 
"défense  (cons.  d'Et.,  31  août  1863,  aff.  Cosson,  D.  P.  64.  3. 
'  100). 

4  41f .  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  contradlc- 
toTrement  ne  peuvent,  sous  aucun  prélexle,  être  rétractées  par 
)et:onseIl  de  préfecture  (cons.  d'Et.  21  Juin  1813,  aff.  Urban, 
décr.  Inséré  an  Bulletin  des  lois),  lis  ne  peuvent  être  dcférés 
qu'au  conseil  d'Etat,  on  plutôt  à  i  Empereur  statuant  en  conseil 
"d'ElsA.  Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois  (V.  Cons.  d'Et., 
m»  175  et  s.);  n  reste  tel  Jusqu'à  ce  que  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  annoncé  parla  loi  des  2l-26jum  1865  (art.  14) 
ait  fixé  provisoirement  un  autre  délai,  en  attendant  la  loi  qui  dans 
le  délai  de  cinq  ans  dewa  statuer  déflnttivement.  On  s'est  de- 
mandé si  ce  délai  peut  être  prorogé  parles  parties.  L'affirmative 
'  nous  semble  devoir  être  adoptée;  aucune  nécessité  d'ordre  pu- 
lillc  ne  peut  taire  réprouverun  tel  pacte.  Hais  nous  croyons  aussi 
que  te  conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  ainsi  prorogé  pourrait  se 

elJ'entreprenenr,auomie  réclamation  eu  obMrvalionii'aété  présentée  par 
ledit  entrepreneur  devant  ledit  conseil  avant  l'arrêté  du  11  août  1842; 
que,  dès  lors,  l'arrêté  pris  le  11  août  1842  ayant  été  rendu  par  défaut, 
c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son  arréié  en  date  du 
^24  jubi  tSiS,  refusé  d'admettre  l'opposition  du  sieur  Morizot,  et  do 
sWtuer  sur  ladite  opposition.  —  Art.  1.  Les  arrêtés  dn  censeil  de  préfec- 
ine  de  Lot-et-G«roDDe  en  date  des  tt  août  1844  et  U  juin  1843  sont 
annulés.  —  Art.  S.  Le  sieur  Uoiiiat  est  renvoyé  devant  le  même  con- 
seil de  préfecture  pour  ètie  statué  sur  les  léoiamatioBS  présentées  par 
ledileotrepreneur. 

Du  16  juillet  1846.-Ord.coM.  d'£t.-M.  Portai,  rapp. 

(8)  (Com.  de  NeuviUe-sur-Touques  C.  de  Triqueville.)  —  Au  kom  do 
WtOTLE  FRAHÇAis.  ;  —  Le  conseil  d'Etat,  section  du  contentieux  ;  — 
Vn  l'arrêté  rendu  an  contentieox,  le  fb  mars  1848;  —  Considérant 
q«B,  par  l'arrêté  susvisé  du  10  mars  1848,  il  a  été  gouverarnement  dé- 
cidé que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  du  7  juillet  "1843, 
catMlMuait  une  décision  par  défaut  centre  laquelle  la  voie  de  l'opposition 
étaitenverte  à  la-eMonune  ;  que  c^l  à  tort  quo,  ^r  l'arcété  du  17  déc. 
1847,  le  conseil  de  préfecture jde  l'Orne  a  refusé  de  statuer  sur  l'oppo- 
sition formée  par  la  commune  de  Neuville-sur-Toucque  contre  l'arrêté 
du  7  juin.  1845  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  jpiifectuie  deTOrae, 
1)D  date  dnt7  déc.  1847,  est  annulé. 

Dv  MintnMM.^tot*  crat.  d'Ei.-^l.  «srcimtd^mp» 
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nfnser  l  prononcer  nne  décision,  et  déclarer  d'office  le  ponrroi 
noti-rocevable,  les  particuliers  ne  pouvant  à  leur  gré  disposer 
de  sa  juridiction.—  V.  Cons.  d'Et.,  n°<  183  et  suiv. 

4 4  H.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  atta- 
qués par  la  vole  de  la  tierce  opposition,  par  les  tiers  qui  n'y 
auraient  pas  été  parties  et  que  l'exécution  de  ces  arrêtés  bles- 
serait dans  quelques-uns  de  leurs  intérêts.  La  tierce  opposition 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution  (V.  Tierce  opposition,  n«  264, 
296).  Mais  les  arrêtés  du  conseil  de  prérecture  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  par  la  vole  de  la  requête  civile.  Il  est  de 
la  nature  de  la  requête  civile  de  ne  pouvoir  être  présentée  que 
contre  les  décisions  qui  ne  peuvent  être  attaquées  par  aucune 
autre  vole.  Or  aucune  loi  n'interdit  le  recours  au  conseil  d'Etat 
dans  tes  cas  qui  donneraient  ouverture  à  la  requéle  civile  en 
inalière  civile,  et  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  pouvant 
toujours  élre  d'férées  au  conseil  d'Etat,  quelque  peu  Important 
que  soit  l'objet  litigieux,  la  requête  civile  est  sans  objet  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  V.  Requête  civile,  n»  287. 

44V.  Nous  avons  dit  qu'après  le  décret  du  30déc.  1862,  les 
préfets  avalent  été  invilés,  par  une  circulaire  du  17  janv.  1863, 
à  prendre  des  arrêtés  qui  prescrivissent  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  décret.  Le  règlement  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  une  importance  particulière,  à  raison  de  l'or- 
ganisation intérieure  spéciale  qu'il  donne  au  conseil  de  préfec- 
ture et  de  l'approbation  qu'y  a  donnée  le  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  renvoyons  à  ce  document,  en  date  du  20  avril  I8G5,  qu'il 
serait  inutllede  reproduire  Icietqui  n'exige  aucuncommentaire. 
D'ailleurs  nous  en  avons  donné  le  texte  dans  notre  Rec.  périod., 
63.  3.  21.  Nous  nous  contenions  de  rappeler  les  dispositions 
suivantes  qui  méritent  une  attention  plus  particulière  :— Art.  3. 
Le  secrétaire  général  sera  assisté  dans  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement,  que  lui  a  conférées  l'art.  3  du  décret  du 
30  déc.  1862,  par  Ions  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  qui  sont 
attachés  à  la  préfecture.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
H  sera  remplacé,  dans  la  direction  dd  parquet  du  conseil  de 
préfecture,  par  un  des  auditeurs  que  le  préfet  désignera.  —  Les 
auditeurs  auront  place  au  siège  du  ministère  public  dans  les 
séances  générales.  Ils  y  porteront  la  parole  sur  les  affaires  dont 
l'examen  leur  aura  été  confié  par  le  secrétaire  général  ou  son 
f  ""olaçant.  —  Deux  d'entre  eux  seront  spécialement  chargés, 
s  son  autorité,  du  service  de  chaque  section.  —  Art.  4.  Le 
rêle  des  s  -ances  générales  sera  dressé  par  le  commissaire  du 
gouvernement  ou  son  remplaçant,  et  soumis  au  préfet  ou,  à 
son  défaut,  au  président  du  conseil  de  préfecture.  —  Ce  rôle  com- 
prendra :  1  »  les  alTaires  d'ordre  intérieur;  2»  les  aOaires  réservées 
à  l'examen  du  conseil  entier;  S»  celles  au  sujet  desquelles  il  y 
aura  eu  partage  dans  l'une  des  sections;  4«  celles  sur  lesquelles 
les  sections  auront  demandé,  après  examen,  qu'il  fût  statué  en 
séance  g^'-néraie.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'affaires  contentieuses, 
les  séances  générales  seront  publiques.  —  Art.  s.  La  première 
section  du  conseil  de  préfecture  sera  principalement  chargée  : 
l«  des  affaires  purement  administratives,  lelles'que  les  autori- 
sations de  plaider,  les  mainlevées  d'Inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  de  l'Etat,  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  les  avis  demandés  par  le  préfet  ;  2<>  du  règlement 
des  comptes  des  receveurs  municipaux  et  des  receveurs  des  éta- 
blissements publics.  —  Toutefois,  des  affaires  contentieuses 
pourront  lui  être  distribuées  par  le  président,  quand  les  besoins 
du  service  l'exigeront.  Elle  jugera  ces  affaires  en  séance  publi- 
que. Dans  tous  les  antres  cas,  elle  siégera  en  chambre  du  con- 
seil. —  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  attachés  à  celte  section 
pourront  être  chargés,  concurremment  avec  les  conseillers,  de 
rtpporler  les  affaires  administratives  on  un  règlement  de  comp- 
..cs.  —  Art.  6.  La  deuxième  section  sera  principalement  chargée 
des  affaires  contentieuses.  —  Toutefois,  des  affaires  administra- 
tives ou  en  règlement  de  comptes  pourront  lui  être  distribuées 
par  le  président,  quand  les  besoins  du  service  l'exigeront.  Pour 
l'examen  de  cas  afbires,  elle  siégera  en  chambre  du  conseil.  — 
Dans  tous  les  antres  cas,  ses  audiences  seront  publiques.  — 
Art.  7.  Chaque  année,  le  préfet  désignera,  en  s.'ance  générale, 
les  conseillers  appels  à  ronnioser  les  sériions,  et  ceux  qui  en 
auront  la  présidence.  —  II  répartira  les  auditeurs  entre  les  sec- 
tioni .  — .  Il  fixera  les  Jours  et  heures  des  séances  générales  et 


des  séances  des  sections.  L'indication  des  andienMS  pobMtiaet 
sera  affichée  à  l'entrée  de  la  salle  où  se  tiendront  ces  audiences. 

—  Art.  14.  Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  la  déci- 
sion qui  peut  donner  ouverture  à  une  instance  en  contentieux 
ne  sera  pas  recevable  lorsque  la  partie  aura  laissé  expirer  les 
délais  déterminés  par  la  loi  ou  la  jurisprudence.  —  Ces  délais 
courront  à  partir  du  Jour  où  la  décision  aura  été  noIiOée  à  la 
partie  intéressée,  soit  par  une  lettre  officielle,  soit  par  un  acte 
administratif,  soit  par  le  ministère  d'un  huissier.  —  Art.  15. 
Toute  personne  qui  voudra  introduire  une  Instance  devant  le 
conseil  de  préfecture  pourra  le  faire,  spit  en  déposant  au  greffe 
du  conseil,  soit  en  adressant  au  préfet  on  au  président,  par 
lettre  chargée,  une  requête  en  double  exempiairo,  dont  un  sur 
papier  timbré,  contenant  :  1°  ses  nom,  profession  et  demeure; 
2<>  l'élection  d'un  domicile  à  Paris  ;  3<>  l'exposé  .sommaire  des 
faits  et  des  moyens;  4°  ses  conclusions.  —  Elle  y  Joindra  tes 
pièces  dont  elle  entend  se  servir,  accompagnées  d'un  twrderean. 

—  Elle  déclarera,  en  même  temps,  si  elle  désire  présenter  des 
observations  à  l'audience,  soit  en  personne,  soit  par  un  manda- 
taire, en  vertu  de  la  faculté  que  lui  confère,  à  cet  égard,  l'art.  2 
du  décret  du  30  déc.  1862.—  S'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public,  la  délibération  qui  aura  autorisé  l'Instance 
sera  Jointe  aux  pièces.  —  Art.  16.  Les  demandes  en  décharge  on 
en  réduction  des  contributions  directes,  lorsqu'elles  ont  pour 
Objet  une  cote  moindre  de  30  fr.,  et  les  réclamations  en  matière 
électorale  seront  affranchies,  conformément  à  la  loi,  de  la  con- 
dition du  timbre.  —  Art.  17.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
et  au  conseil  d'Etat,  et  les  avoués  près  la  cour  impériale  de 
Paris  ou  près  le  tribunal  de  la  Seine,  seront  dispensés  de  toute 
justification  de  mandat,  et  seront  considérés  comme  régulière- 
ment constitués  par  leur  signature  apposée  au  bas  delà  requête. 
Dans  ce  cas,  l'élection  de  domicile  aura  lien  de  plein  droit  en 
leur  élude.  —  La  constitution  de  tout  autre  mandataire  devra 
être  faite  par  une  procuration  notariée  ou  par  une  procnralion 
sous  seing  privé,  di!lment  légalisée  et  enregistrée,  qui  accom- 
pagnera la  requête.  —  Art.  39.  L'Instruction  écrite  formant  la 
base  de  la  procédure  devant  le  conseii  de  préfecture,  toutes  les 
fois  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  auront,  dans  leurs  ob- 
servations orales,  modifié  les  conclusions  des  mémoires  pro- 
duits, elles  seront  tenues  de  consigner  ces  modlflcatlons  dans  de 
nouvelles  conclusions  écrites  et  signées.  —  Le  conseil  décidera 
s'il  sera  passé  outre  à  la  continuation  de  l'affaire  ou  si  elle  sera 
renvoyée  pour  un  complément  d'instruction. — Art.  40.  Les  par- 
ties qui  n'auront  pas  produit  de  défense  écrite  seront  considérées 
comme  faisant  défaut,  alors  même  qu'elles  se  présenteraient  à 
l'audience,  en  personne  ou  par  mandataire,  et  le  conseil  pronon- 
cera sur  les  pièces  du  dossier.  —  Si  elles  Jusliflent,  devant  le 
conseil,  d'une  cause  légitime  qui  les  ail  empêchées  de  produire 
leur  défense  écrite,  elles  pourront  obtenir  le  renvoi  de  l'alUre 
pour  effectuer  leur  production. 

Abt.  4.  —  Des  conseils  de  préfecture  comme  tuteurs 
des  communes  et  établissements  publics  du  département. 

éi9.  Les  fonctions  de  tutelle  que  les  conseils  de  préfec 
ture  ont  à  exercer  consistent  particulièrement  dans  l'autorisa 
tion  de  plaider  qu'ils  accordent  ou  refusent  aux  commune»  el 
aox  établissemenls  publics.  L'art.  4,  §  7  de  la  loi  du  28  plnv 
an  8,  est  ainsi  conçu  :  s  Le  conseil  de  préfecture  prononcera... 
sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commO' 
nantés  des  villes,  bourgs  et  villages,  pour  être  autorisés  à 
plaider,  »  et  l'art.  49  de  la  loi  du  18  Julll.  1837  dispose: 
«  Nulle  commune  on  section  de  commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  Justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. » — Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'action  que  la  commune  a  à  intenter  on  à  laquelle  elto 
doit  défendre  devant  la  justice  civile,  commerciale  on  mém0 
criminelle,  en  principe,  cette  action  ne  peut  être  suivie  saK» 
qu'au  préalable  rautorisation  ait  été  donnée  par  le  conseil  de 
préfecture  (MM.  Dufour,  I.  2,  n»  102;  Serngny.  l-  t.  n»  598; 
Roerchon,  Autoris.  de  plaider,  n*  24). —  V.  Commune,  Ut.  5, 
n»  1304  et  suiv. 

4ftl.  Par  exception,  l'art.  5(  de  la  loi  da  iSjuill.  ItST 
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dispose  :  «  Le  maire  peal  toutefois  sans  aatorlsatlon  préalable 
intenter  toute  action  possessoire  on  y  défendre  et  faire  tous 
autres  actes  conservatoires  ou  interrnptlfs  des  déctiéances.  » 
La  raison  de  cette  exception  s'explique  d'elle-même.  La  solution 
-  d'une  question  de  possession  requiert  presque  toujours  de  la  célé- 
rité, et  bien  qu'elle  puisse  engager  la  question  de  propriété,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  la  préjuge  pas  (V.  Commune,  n"  1 608  et  s.). 

459.  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  non 
plus  nécessaire,  quand  la  conteslalion  doit  être  portée  devant 
un  juge  administratif.  Le  juge  administratif  sera  presque  tou- 
jours le  conseil  de  préfecture.  Or,  il  serait  superflu  que  le  con- 
seil de  préfecture  donnât  ou  refus&t  à  une  commune  l'auto- 
risation de  plaider  devant  lui-même.  Quand  la  contestation  doit 
être  portée  devant  un  ministre,  le  procès  ne  pouvant  pas  en- 
traîner de  dépens  considérables,  la  demande  d'autorisation  de 
plaider  serait  une  formalité  sans  objet.  Enfin  quand  la  contes- 
tation doit  être  portée  devant  le  conseil  d'Etal,  comme  il  ap- 
partient au  conseil  d'Etat  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
l'autorisation  même  de  plaider,  Ut  nécessité  d'une  autorisation 
de  plaider  serait  encore  plus  inexplicable  qu'elle  ne  l'eût  été 
davant  la  première  juridiction.  —  V.  Commune,  n»»  1616  et  s. 

4&8.  L'art.  49  de  la  loi  du  I8  juill.  1837  ajoute  :  a  Après 
tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  »  Cette  disposition  de  la 
loi  de  1837  ne  soulève  aucune  difficulté  au  cas  où  une  contesta- 
tion vidée  en  première  instance  est  portée  en  appel  (V.  du  reste 
v>  Commune,  n<>'  1532  et  suiv.,  1557  ètsuiv.,  1660  etsuiv.). 
liais  l'autorlsalion  de  plaider  eslrelle  nécessaire  à  une  commune 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  défendre  à  un  pourvoi  admis? 
Est-elle  nécessaire  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  on 
arrêt  par  la  voie  de  la  requête  civile  ?  Ces  questions  ont  été 
déjà  discutées  et  elles  ont  été  résolues  affirmativement  (v°  Com- 
mune, n"  1538  et  suiv.). 

454.  La  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'un  hospice  ou  hôpital  puisse  valablement  intenter 
une  action  judiciaire  ou  y  défendre,  ne  résulte  d'aucun  texte  de 
loi  exprès.  Mais  un  arrêté  des  consuls  du  7  mess,  an  9  ayant 
exigé  cette  autorisation  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux et  des  renies  aOectés  aux  hospices,  l'administration  a  puisé 
dans  cet  arrêté  ce  principe  général,  que  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  est  nécessaire  aux  hôpitaux  et  hospices  pour 
l'exercice  de  tonte  action  judiciaire.  Une  instruction  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  8  fév.  1823  exige  que  toutes  les  fois  que 
la  commission  administrative  d'un  hospice  ou  hôpital  a  une 
action  judiciaire  à  intenter  ou  à  soutenir,  l'alTalre  soit  sou- 
mise à  l'examen  d'un  comité  consullalif  de  trois -jurisconsul- 
tes choisis  par  le  préfet  dans  l'arrondissement,  puis  commu- 
niquée au  conseil  de  charité,  conformément  à  l'art.  8  de  l'ord. 
du  31  oGt.  1821,  après  quoi  les  pièces  sont  transmises  au 
conseil  de  préfecture,  qui  accorde  ou  refuse  rantorisation,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  L'art.  21,  §  5,  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  a  ajouté  à  ces  formalités  la  nécessité  d'un  avis  du  conseil 
municipal  qui  doit  toujours  être  appelée  délibérer  sur  les  actions 
judiciaires  des  hospices  ou  hôpitaux.  La  disposition  de  la  loi 
de  1837,  comme  le  fait  remarquer  M.  Dufour  (t.  2,  n°  113),  im- 
plique la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Au  surplus  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point  —  V.  aussi  v»  Hospice,  n»  408. 

455.  L'autorisation  de  plaider  des conseilsde  préfecture  est 
également  nécessaire  aux  fabriques  des  églises.  La  nécessité  de 


(1)  as  mai-S5  juia  1854.  —  Ordonnance  portant  que  les  consisloires 
des  églises  protestantes  des  deux  communions  devront  se  pourvoir  d'une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour  entreprendre  on  défendre  un 
procès  en  justice. 

Locis-Pbilippe,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cuites  ;  —  Vu  les  observations  du  directoire  du  consistoire, 
générai  de  la  confession  d'Augsbourg,  sur  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  en  date  du  IS  dèc.  1833,  conQrmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Saverue,  qui  déclare  ne  pouToir  admettre  le 
consistoire  de  Wassetonne  à  ester  en  justice,  à  moins  qu'il  ne  rapporte 
une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  (V.  Cultes,  n*7S3);  vu  la  loi 
dM  17-34  août  1790;  vu  l'art.  1053  c.  pr.  civ.;  vu  Us  art.  910  et 
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I  cette  autorisation  résulte  ici  de  l'art.  17  du  décret  du  30  déc. 
1809,  qui  l'exige  expressément.  Comme  pour  les  hospices  et 
hôpitaux,  le  conseil  municipal  doit  toujours  avoir  été  préala- 
blement appelé  à  donner  son  avis  (L.  18  juill.  1837,  art.  21, 
§  5).  Le  conseil  de  préfecture  pourrait  donc  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  plaider  jusqu°.\  ce  que  cette 
formalité  eût  été  accomplie. —  V.  Culte,  n»»  617  et  suiv. 

4&B.  Les  bureaux  de  bienfaisance  étant  reconnus  comme 
des  personnes  morales,  capables  de  posséder,  de  recevoir,  et 
par  conséquent  de  plaider  ne  peuvent  également  agir  en  justice 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  C'est  ce  que  re- 
connaît du  reste  l'inslruction  ministérielle  du  8  fév.  1823  que 
nous  venons  de  rappeler  (n»  454),  et  ce  qu'Implique  l'art.  21, 
§  5,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui  exige  une  délibéi-ation  du 
conseil  municipal,  et  par  conséquent  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  toutes  les  fols  que  pour  un  établissement  de  cha- 
rité ou  de  bienfaisance  il  s'agit  de  plaider.  —  V.  Secours  pu- 
blics, n»"  403  et  suiv. 

453.  La  même  autorisation  est-elle  nécessaire  aux  congré- 
gations religieuses  légalement  reconnues  ?  Un  avis  du  conseil 
d'Etatdu  21  mai  1841  a  résolu  la  question  affirmativement,  en 
se  fondant  sur  les  dispositions  des  décrets  des  18  fév.  1809  et 
26  déc.  1810,  qui  assimilent  ces  élablissemcnts  aux  élablisse- 
mcitts  de  bienfaisance  pour  l'administration  de  leurs  revenus, 
et  sur  celles  des  lois  des  2  janv.  1817  et  24  mai  1823  qui  dé- 
clarent leurs  biens  immeubles  et  leurs  rentes  inaliénables,  à 
moins  d'autorisation  du  chef  de  l'Elat.  Ittais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soll  nécessaire  pour  les  congrégations  religieuses  d'obte- 
nir, comme  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance, 
l'avis  d'un  comité  consultatif  de  jurisconsultes  et  du  conseil  do 
charité  ni  celui  du  conseil  municipal. 

45S.  L'autorisation  est  nécessaire  encore  aux  consistoires 
!  protestants.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  23  mai 
]   18'34  (1).  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  consisloires  de 
t  la  communion,  dite  du  cuite  réformé,  adressent  leurs  demandes 
I  directement  au  conseil  de  préfecture,  et  ceux  de  la  confession 
d'Augsbourg  l'adressent  par  l'intermédlairedu  directoire  du  con- 
sistoire général,  qui  doit  y  joindre  son  avis  (V.  Culte,  n»  722). 
450.  Los  chapitres  des  églises  cathédrales  et  des  églises 
simplement  collégiales,  comme  personnes  morales  capables  de 
posséder,  d'acquérir  et  de  plaider,  ne  peuvent  ester  en  justice 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  prcfcclure.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  de  l'art. 31,  §  2  du  décret  du  6  nov.  18I3, 
qui  autorise  le  trésorier  de  ces  établissements  à  plaider  «quand 
il  y  aura  été  dûment  autorisé,  »  et  de  l'art.  53  du  même  décret 
qui  dispose  que  «  le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant 
ni  en  défendant,  ni  consentir  im  désistement  sans  qu'il  y  ait  eu 
délibération  des  chapitres  et  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. »  —  V.  Culte,  n»  S07. 

4  AO.  Les  menses  épiscopales,  les  séminaires  et  les  cures, 
pour  les  droits  fonciers  de  la  cure,  ne  peuvent  non  plus  plaider 
sans  la  même  autorisation  (décr. 6  nov.  1813,  art.  14, 29et70). 
Les  dispositions  du  décret  du  6  nov.  1813  sont  expresses.  Pour 
ce  qui  intéresse  les  menses  épiscopales,  le  conseil  de  préfecture 
est  saisi  par  l'évéque,  qui  doit  avoir  pris  préalablement  l'avis  du 
bureau  d'administration  (décr.  6  nov.  1813,  art.  70).  Pour  les 
séminaires,  le  décret  ne  s'en  explique  pas.  Mais  comme  c'est 
l'évéque  qui  représente  son  séminaire  dans  les  actes  civils  (ord. 
2  avr.  1817,  art.  3),  11  ne  parait  pas  douteux  que  ce  doive  être 
l'évéque  qui  demande  l'autorisation  et  qui  représente  le  sémi- 
naire en  justice  (H.  Serrigny,  t.  t,  n»  460).  Quant  aux  cures, 

3045  c.  civ.  ;  vn  la  loi  du38pluv.  an  8;  vu  la  loi  du  18  germin.  an  10; 
vu  l'arrêté  du  SI  frim.  an  12  ;  vu  le  décret  du  30  déc.  1809  ;  vu  cnGn  la 
loi  du  S  janvier  1817,  et  les  ordonoances  dos  2  avr.  même  année  et 
14  janv.  1851;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1.  Les  consistoires  des  églises  protestantes  des  deux  communions 
devront  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour  en- 
treprendre ou  défendre  un  procès  en  justice.  —  Les  consistoires  du  culte" 
réformé  adresseront  directement  leurs  délibérations  à  ce  sujet  au  conseil 
de  préfecture;  celles  des  consistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  ne 
pourront  lui  être  transmises  que  par  l'intermédiaire  du  directoire  du  con- 
sistoire général,  qui  devra  y  joindre  son  avis.  "■        '    " 
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ce  sont  les  titulaires  qui  les  représentent  s'il  s'agit  de  droits  ! 
fonciers,  et  qai  agissent  à  lears  risques  et  périls  et  sans  autori- 
sation s'il  s'agit  de  simples  revenas  (décr.  6  nov.  1813,  art.  14).  ' 
—  V.  Cnlle,  n"  497,  501,  504,  509. 

441 1 .  On  a  va,  n»  45S,  qoe  d'après  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juiil.  1837  sur  l'organisation  municipale,  les  communes  ne 
peuvent  so  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Il 
y  a  lieu  de  so  demander  si  le  principe  de  cet  article  s'appli- 
que aux  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  fabriques^  con- 
sistoires, etc.,  dont  nous  venons  de  parler.  Si  l'on  se  décidait  ! 
pour  l'affirmative,  con)me  nous  le  proposons,  évidemment  ce  ' 
ne  pourrait  être  par  application  de  cet  art.  49,  qui  n'est,  quant 
à  son  texte,  applicable  qu'aux  communes.  Nous  croyons  que 
les  établissements  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  ester  en  Jugement  devant  un  nou- 
veau degré  de  Juridiction,  parce  qu'une  nouvelle  instance  est 
véritablement  un  nouveau  procès,  et  que  dès  que  la  loi  inves- 
tit les  conseils  de  préfecture  d'une  fonction  de  tutelle  k  l'é- 
gard de  ces  établissements,  logiquement  cette  tutelle  doit  s'exer- 
cer aussi  longtemps  qu'elle  peut  être  utile.  Or,  on  ne  saurait 
disconvenir  que  le  succès  ou  l'insuccès  d'une  première  tenta- 
tive peut  avoir  éclairé  le  conseil  de  préfecture,  qui  peut  avoir 
ainsi  de  nouvelles  raisons  soit  d'autoriser  l'établissement  à 
plaider,  soit  de  lui  refuser  rautorisation.— Y.  Culte,  n°*  620  et 
suiv.;  Hospice,  n«»  452  et  suiv.— Y.  en  sens  contraire  Civ.  rej. 
27  déc.  1864,  aff.  Pionnier,  D.  P.  65.  l.  215. 

44tV.  L'art.  63  de  la  même  loi  de  1837  dispose  que  «  le 
maire  d'une  commune  peut,  sans  autorisation  préalable,  intenter 
toute  action  possessoire  ou  y  défendre  et  faire  tous  autres  actes 
conservatoires  et  interruptifs  des  aechéances.  »  Aucune  disi)o- 
silion  de  lot  expresse  n'accorde  un  pareil  droitaux  représentants 
des  établissements  publics  qui  ne  peuvent  plaider  qu'avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  Nous  n'hésilons  cependant 
pas  à  penser  qu'un  tel  droit  appartient  aux  représentants  de  ces 
établissements.  Il  résulte  de  la  nécessité  même  de  leur  situa- 
tion. Intenter  une  action  possessoire,  y  défendre,  interrompre 
des  prescriptions  ou  des  déchéances  sod(  des  actes  qui  requiè- 
rent toujours  célérité  (Y.  Hospice,  n*  434  et  suiv.  ;  V.  cepen- 
dant, vo  Cuite,  n»  618). 

~  4AS.  La  forme  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  une  demande  en  autorisation  de  plaider  diffère  selon 
que  l'autorisation  est  accordée  ou  refusée.  Toute  décision  du 
conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation  devra  être 
motivée,  dit  l'art.  53  de  la  loi  du  ISjuill.  1837. Toute  décision, 
au  contraire,  contenant  autorisation  de  plaider  ne  doit  pas  être 
motivée  ;  elle  doit  se  borner  à  viser  les  pièces  produites.  Cette 
différence  de  forme  s'explique  facilement.  Le  refus  d'autorisa- 
tion doit  mettre  le  conseil  d'Etat  devant  qui  la  demande  peut 
être  portée  de  nouveau  en  mesure  d'apprécier  les  motifs  par 
lesquels  s'est  décidé  le  conseil  de  préfecture.  Une  décision  por- 
tant autorisation  qui  serait  motivée  préjugerait  la  solution  du 
procès,  et  constituerait  jusqu'à  un  certain  point  un  empiétement 
de  l'autorité  administrative  sur  la  justice  ordinaire,  en  infirmant 
l'autorité  morale  de  ces  décisions  au  cas.  où  elles  seraient  con- 
traires (V.  Commune,  n»  1707). 

'  4414.  Les  autorisations  on  refus  de  plaider  sont  sans  effet  à 
l'égard  des  tiers,  qui  ne  peuvent  attaquer  les  décisions  qui  les 
contiennent  ni  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ni  par  la 
voie  de  l'appel  devant  le  conseil  d'Etat.  Une  autorisation  de 
plaider  peut  avoir  des  conséquences  qui  réfléchissent  contre  des 
tiers  ;  mais  ces  conséquences  n'étant  pas  une  suite  directe  de 
rautorisation  ne  sauraient  les  autoriser  à  se  pourvoir  d'une  façon 
quelconque.  Le  conseil  d'Etal  a  touiours  reieté  les  pourvois 
formés  dans  de  telles  circonstances  (V.  Commune,  n»  1566). 

48A.  Tout  ce  que  nous  dvonsdit  de  la  composition  du  con- 
seil de  préfecture  et  de  la  forme  de  ses  arrêtés,  à  l'exception  de 
la  distinction  qui  vient  d'être  rappelée  sur  l'obligation  de  les 
motiver  oa  de  ne  les  pas  motiver,  est  applicable  i  la  composi- 
tion du  conseil  de  préfecture  et  aux  arrêtés  en  matière  d'autori- 
sation de  plaider.  Comme  ces  arrêtes  ne  sont  pas  rendusen  na- 
tièrc  contcntieuse,  il  va  do  soi  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  en 
audience  publiaue. 


4M>.  Les  arrêtés  portant  autorisation  ou  refus  de  plaider 

sont-ils  définitifs  pour  le  conseil  do  pi-éfecture  qui  les  a  rendasT 
En  d'antres  termes,  un  conseil  de  préfecture  peut-ll  par  un  bob- 
vel  arrêté,  intervenu  sur  une  nouvelle  demande,  accorder  une  au- 
torisation de  plaider  qu'il  aurait  précédemment  refusée?  L'af- 
llrmative  a  été  plusieurs  tait  reconnue  par  lo  consoll  d'Etat 
(V.  Commune,  n«*  169S  et  suiv.).  11  n'est  pas  douteux  non  plus 
qu'une  autorisation  de  plaider  en  première  instance  peut  être 
refusée  en  appel  (Y.  Commune,  n«  1662).  £ii  aOel,  une  première 
discussion  devant  les  juges  du  premier  degré  peut  avoir  éelairé 
le  conseil  de  préfecture  et  le  déterminer  à  ne  potui  autoriser  la 
commune  ou  l'établissement  publie  à  poursuivre  ses  prAien- 
tiuns.  D'ailleurs  si  la  loi  de  1837  exige  une  autorisation  nen- 
\ello  pour  chaque  degré  de  Juridiction,  c'est  qu'elle  estime 
qu'un  nouvel  examen  est  nécossaire,  et  cela  Implique  le  droll 
de  refuser  l'autorisation  demandée  (Y.  Gommnne>  n<>*  15S8  et 
suiv. ,'  1 557  et  suiv.,  1 600  et  suiv.). 

48 T.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'âne  desaande  en  an- 
lorisalion  de  plaider  doit  statuer  dans  le  délai  de  deux  mots 
(L.  18  juin. 1837,art. 52).— S'ilarefosé l'autorisation,  la  com- 
mune eu  l'établissement  public  peut  se  pourvoir  devant  le  oon- 
scil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notiflcation 
qui  leur  a  été  faite  de  l'arrêté  portant  refus  d'autorisation  (dêer. 
22  Juiil.  1806,  art.  11  j  L.  18  Juin.  1837,  art.  80  et  53).  Btie 
conseil  d'Etat  doit  statuer  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deu 
mois(L.  18  Juin.  1837,  art.  53).— V.  Commune,  n<x  1649  M 
suiv.,  1660  et  suiv.,  1670  et  suiv. 

Art.  5.  —  Det  fonctions  ituMvUhMts  des  mimbr«$  des 

voHseils  de  priftotwê. 

4tt8.  En  dehors  de  leurs  fonctions  ordiBaina,  Us  conseil- 
lers de  préfecture  sont  investis  de  certaines  attributions  person- 
nelles en  vertu  de  lois  particulières.  Ainsi  d'après  les  arrêtés 
des  17  niv.  an  0,  27  piuv.  an  10,  le  plus  ancien  des  ciHiseil- 
1ers  peut,  par  délégation,  être  appelé  h  remplacer  le  préfet 
absent;  il  partage  ce  droit  avec  le  secrétaire  général  (V.n*  363). 
Les  conseillers  de  préfecture  peuvent  aussi  être  délégaés  pour 
remplacer  le  secrétaire  général  titulaire,  on  même  le  a«us-ln- 
tendant  militaire.  Ils  ont  en  outre  à  faire  l'intérim  des  soiu- 
préfectures,  à  présider,  comme  délégués,  les  jarys  de  concours, 
les  adjudications  domaniales  ou  de  travaux  publics,  le  récal»« 
ment  du  mobilier  de  l'archevêché,  etc.  (Y.  rapport  de  H.  Roal- 
leaux  Dugage,  D.  P.  65,  4.  64,  v»  8).  En  matière  de  recrute- 
ment de  l'armée,  la  tournée  du  tirage  dans  l'arrondissement 
ohef-lieo  est  oonflée  à  l'un  d'eux,  et  le  conseil  de  révision  doit 
appeler  dans  son  sein  un  conseiller  de  préfeclar*  (Y.  Organis. 
milit.).  EnBn,  lorsque  l'Etat  est  en  conteslatiM  avec  le  dépar- 
tement, c'est  un  conseiller  de  préfecture  qui  représente  le  dé- 
partement, et  non  pas  le  préfet,  celui-ci  ne  pouvant  représenter 
à  la  fols  l'EUt  et  le  département  (V.  n*  S3S). 

Sbct.  5.  —  Du  coiM<»i  gMni. 

4A9.  Le  conseil  général  est,  à  proprement  parler,  le  corps 
délibérant  du  déparlement.  Aussi  est-il  appelé  à  connaître  de 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  dépaitement  comme  être 
moral.  A  la  dilTéreace  du  conseil  de  prélecture,  qui  a  spéciale- 
ment pour  mission  d'assister  le  préfet  dans  son  action  soit  po- 
litique, soit  administrative,  le  conseil  général  a  pour  principale 
mission  de  délibérer  sur  tentes  les  mesures  qui  afTecteat  l'inté- 
rêt patrimonial  du  déparlement,  comme  le  conseil  municipal 
délibère  sur  tout  ce  qui  a  pour  objet  les  intérêts  patrimoniaux 
de  la  commune.  Ce  n'est  qu'exceptloonellement  que  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  quelquefois  par  des  lois  spéciales  à 
connaître  des  questions  d'administration  générale,  de  même  que 
e'est  par  exception  aussi  que  les  conseils  de  prélecture  ont  été 
quelquefois  appelés  à  s'occuper  des  affiiires  spéciales  daa  d^par^ 
tements. 

Abt.  i.-^  Dekt  oo$nfMiiiom  in  euuml  gètini. 

490.  Le  cenmil  général  est  nn  cerpc  étoetif  ;  U  se  ewpae» 

d'autant  de  membres  qu'il  v  a  de  cantons  dans  le  MpaHement. 
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La  loi  du  22  ]ttln  ISSS  «v«U  limllé  à  trente  au  plus  le  nomltre 
des  membres  du  conMlI  général  de  chaque  département  ;  mais 
un  décret  du  s  jaill.  i84B,  art.  l,  §  s,  a  décidé  que  dans  tout 
département  le  nombre  des  membres  du  conseil  général  sentit 
égal  h  celui  des  cantons. 

491.  L'art.  4  de  la  loi  du  ts  Juin  1833  sur  l'organisation 
des  conseils  généraux  disposait  :  ■  Nul  neseraéliglble  au  conseil 
gtaéral  de  département,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  pollli-. 
qaes/sl  au  jour  do  son  élection  il  n'est  &gé  de  vingt-cinq  ans  et 
s'il  ne  paye  depuis  un«n  au  moins  aoo  fr.decontributionsdlrecjes 
dans  le  département.*'*  Cette  disposition  de  loi  a  été  abrogée  par 
la  loi  duiijnill.  1848.  L'art.  14  decetteloi  déclare  éligibles  aux 
conseils  généraux  les  électeurs  Agés  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
domiciliés  dans  le  département,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le 
même  Age,  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  payent  une  contribution 
directe.  Le  même  art.  14  ajoute  :  «  Néanmoins,  le  nombre  de  ces 
derniers  ne  pourra  dépasser  le  quart  desdils  conseils.  »  La  loi 
a  voulu  ainsi  que  les  conseils  généraux  ne  se  trouvassent  pas 
composés  dans  uneproportion  trop  grandede  conseillers  que  leur 
exlranéité  aurait  (bits  trop  étrangers  aux  besoins  particuliers  du 
département. — Dureste,  iaseulecondition  de  leur  éligibilité,  c'est 
qu'ils  payent  dans  le  déparloment  une  contribution  directe;  11 
n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  d'Etal,  qu'ils 
soient  en  outre  inscrits  sur  les  listes  des  élec'.eurs  (Cens.  d'Gt. 
16  aoûll862,  M.  Savoye,  rap.,  Eiect.  de  Pont-Saint-Esprit).— 
Hais  le  conseil  d'Etat  ne  veut  parler  «ins  doute  que  de  la  liste 
du  département  où  ils  se  font  nommer;  car  on  ne  peut  admet- 
trc  que  s'ils  n'étaient  inscrits  sur  aucune  liste,  pas  même  sur 
celle  du  département  où  Us  sont  domiciliés,  ils  puissent  avoir 
la  qualité  d'éligibies. 

â99.  La  loi  déclare  éligibles  les  ^lecteurs  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  att  moins;  de  là  11  suit  que  l'électeur  qui  a -commencé 
mais  non  encore  accompli  sa  vingt-cinquième  année  ne  peut  être 
nommé  membre  des  conseils  de  département  on  d'arrondissement 
(Cens.  d'Et.  31  Janv.  1856,  M.  Pascails,  rap.,  Elerl.  (l'^vi^,l). 

4  9  S.  Pour  être  éligible  à  un  conseil  général,  le  candidat 
'  doit,  de  plus,  ne  pas  se  trouver  dans  un  des  cas  d'incompati- 
bilité prévus  par  l'art.  5  de  ht  loi  du  38  Juin  I8S3.  Aux.  termes 
de  cet  article  ne  peuvent  être  élus  membres  d'un  conseil  général, 
«  1<>  les  prétets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture;  S*  les  agents  et  comptables  employés  à  la  re- 
cette, à  la  perception  ou  au^reconvremeiit  des  contributions  et 
au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature;  3°  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  arcbilectes  actuellement 
employés  par  l'administration  dans  le  département;  4°lesagents 
forestiers  en  fonctions  dans  le  département  et  les  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sous -préfectures.  » 

494.  Les  Incompatibilités  établies  par  cet  article  sont  ab- 
solues ou  relatives.  L'incompatibilité  absolue  existe  pour  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fecture, agents  et  comptables  employés  au  recouvrement  des 
contributions  et  au  payement  des  dépenses  publiques.  Cette  In- 
compatibilité s'explique  de  soi  Le  préfet  ne  peut  être  membre 
dn  corps  administratif  auquel  précisément  il  a  à  rendre  compte 
de  son  administration  et  sous  le  contrôle  duquel  il  est  placé  pour 
tout  ce  qui  Intéresse  le  département,  et  à  l'égard  des  autres  con- 

(I)  (Ranee  C.  Arnault  et  autres.) ->-  La  coub;  — Attendu  qae  la 
loi  du  32  jaia  18SS  prescrit,  dans  son  art.  5,  §  2,  que  lea  agents  et 
comptables  employés  à  la  recette,  ft  la  percepiioo  ou  au  recouTrement 
des  contributions,  ne  pourront  ttre  nommés  membres  des  conseils  géné- 
raux; —  Que,  pour  aéterminer  quels  sont  tes  employés  que  cctto  dis- 
position a  eu  en  vue  d'eiclare,  il  faut  recourir  aux  lois  qui  ont  réftié  le 
mode  de  peneption  et  de  recouvrement  des  impôts;  — Que  celle  do 
S  frim.  an  8,  qui  supprime  les  agences  créées  par  la  loi  du  22  brum. 
an  6,  et  qui  leur  substitue  une  direction  des  recouvrements  des  contri- 
butions directes,  compose  celte  administration  nouvelle  d'un  directeur, 
d'un  inspecteur  et  d'un  nombre  de  contrAleurs  proportionné  à  l'étendue 
du  département  ;  —  Que  les  arrêtés  subséquents  du  2i  Oor.  an  8,  relatifs 
aux  réclamations  en  matière  de  contributions,  du  16  therm.  même 
année,  contenant  règlement  sur  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, et  les  lois  des  28  mars  18S1  et  21  avril  1831  font  coopérer  ao- 
tiveiuent  les  directeurs  et  les  contrdieurs  aux  travaux  préparatoires  et 
nécessaires  à  la  répartition,  à  l'expédition  des  réies  et  à  la  vérificalioo 
des  réclamations  faites  par  les  contribuablM  et  les  commune*}  —  Que 


seils  généraux,  il  ne  peut  en  faire  partie  à.  raison  de  la  nature 
de  ses  fonctions,  qui  l'attachent  d'une  manière  permanente  à  sou 
département.  Les  sous-prércts,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture ,  d'une  part,  sont  attacliés  à  l'administratioa 
et  placés  sous  la  dépendance  des  préfets  ;  Ils  ne  peuvent,  par 
cette  raison,  faire  partie  d'un  conseil  qui  contrôle  ses  actes. 
D'un  autre  c6té,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ils  doivent 
rester  dans  leur  département  à  demeure.  D'4illeurs  il  n'eût  pa* 
été  bon  que  des  membres  de  l'administration,  imbus  des  tradi- 
tions administratives,  entrassent  dens  des  conseils  qui  ont  k  lut- 
ter contre  ces  traditions  en  ce  qu'ellesont  d'excessif. — Quant  aux 
comptables  et  payeurs  publies,  c'est  cette  même  raison  qui  doit 
les  faire  écarter,  outre  que  leurs  fonctions,  par  leur  nature,  lea 
absorbe  exclusivement.  ' —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'in- 
compatibilité établie  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1 835,  à  l'égard  des 
agents  comptables,  est  applicable  mémo  au  cas  où  ces  agents 
sont  élus  dans  un  département  autre  que  celui  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (sol.  impiic.  cons.  d'Et.  19  juill.  1843,  M.  La- 
venay,  rap.,  aCT.  Rattimenton,  Conf.  Irib.  de  Bourges,  5  Janv. 
1854,  aff.  Fleury,  V.  n»  473-70). 

4 9  A.  Il  Importe  de  remarquer  que  les  termes  de  l'article 
qui  a  établi  l'incompatibilité  de  ces  comptaldes  et  payeurs  sont 
absolus,  et  qu'iln'y  a  pas  à  distinguer,  par  exemple,  entre  Ic":  fonc- 
tionnaires qui  opèrent  la  perception  des  contributions  et  les 
employés  qui  préparent  cette  perception.  L'art.  S  exclut  vir^ 
luellement  les  contrôleurs  et  directeurs  des  contributions  aussi 
bien  que  les  percepteurs  et  receveurs.  Il  faut  encore  reconnaître 
qu'il  exclut  an  même  titre  les  conservateurs  des  hypothèques,' 
les  directeurs  des  postes;  en  un  mot,  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  entre  les  mains  desquels  passent  les  deniers  de  l'Etat 
(M.  Batbie,  t.  4,n<>  167).  —  Il  a  été  décidéen  ce  sens  :  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  du  conseil  gé- 
néral et  celles  l<>de  directeur  des  postes  (cous.  d'Et.  15  août 
1830,  M.  Daverne,  rap.,  aff.  Calmés  C.  Gisclaid);  —  2»  De  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  domaines  (cons.  d'Et.  6  juin 
1834,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Chardoiiiet);  —  3»  De  directeur 
de  la  même  administration  (cons.  d'Et.  5  juin  1846,  H.  Au- 
bcrnon,  rap.,  aff.  Garnier);  —  4»  De  conservateur  des  hypothè- 
ques ou  receveur  des  domaines  (cons.  d'Et.  7  août  1843,  M.  Da- 
vcnay,  rap.,  Elect.  de  Ribiers;— 5°  De  receveur  entreposeur  des 
tabacs,  au  moins  dans  les  départements  où  l'entrepôt  des  tabacs 
esl  réuni  à  la  recette  des  contributions  indirectes  (cons.  d'Et. 
19  Juin.  1843,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Rattimenton);—  6<>  De 
conlrôleordes  contributions  directes  (Clv.  re].30  Juin  1841  (l); 
cons.  d'Et.  6  mars  1846,  M.  Lavenay,  rap.,  atf.  Behaghel).  — 
Sur  ce  dernier  point,  le  conseil  d'Etat  s'était  prononcé  d'abord 
en  sens  contraire  (cons.  d'Et.  i3aoiît  1840,  H.  d'Ormesson, 
rap.,  aff.  Lasale  et  aff.  Behagbel)  ;  mais  il  a  rétracté  sa  Juris- 
prudence ;  —  7'  D'inspecteur  des  contributions  directes  (Irib. 
de  Bourges,  5  janv.  1834)  (2).—  Contra,  Paris,  8  août  1840, 
M.  Séguier,  1"  pr.,  aff.  Desforges  C.  Reboul). 

490.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  général  et  celles  :  1*  de  direc- 
teur général  des  tabacs  (cons.  d'Et.  13  janv.  1865,  élect.  do 
Faulquemont,  D.  P.  65.  3.  56);  —  2»  De  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (  cons. 

cette  coopération  justifie  pleinement  la  qualification  d'agents  du  recou- 
vrement des  contributions  directes  qui  leur  est  donnée  par  ces  lois  et 
arrêtés;  —  Que,  dès  lors,  ces  fonctionnaires  se  trouvent  naturellement 
compris  dans  l'exclusion  portée  par  la  loi  du  22  juin  1833;  —  D'où  il 
suit  que  la  cour  royale  d'Orléans,  qui,  par  l'arrêt  attaqué  (du  20  mars 
1840),  a  jugé  que  l'incapacité  du  sieur  Rancè,  conlrileur  des  contribu- 
tioDS  directes,  était  absolue,  qu'elle  n'avait  pu  être  couverte  par  une 
démission  postérieure,  et  qui  a  déclaré  nulle  son  élection  aux  fonctions 
do  membre  du  conseil  général  de  Loir-et-Cber,  loin  d'avoir  violé  lu 
loi  du  22  juin  183S,  en  a  fait  la  plus  juste  application;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette. 

Du  30  juin  1841.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portali*,  l"  pr.-Bér«Qg«r, 
rap.-Hébert,  av.  (tén.,  c.  conf.-Galiisset,  av. 

(S)  (Fleury  C.  Marcandier.)  —  Le  tb»i!!(al;  —  En  ce  qui  concerne 
l'iDCompèience  : — Attendu  qu'il  résuite  expressément  de  la  corrélation  de* 
art.  60^  5t  et  52  de  la  loi  du  22  juin  1833  que  le  législateur  a  pris 
soin  lui-même  de  distinguer  la  juridiction  compétente  suivant  la  nature 
des  contestations  ^oi  peuvent  s'élever  contre  ua  éiectioas;  —  ~ 
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d'Et.22avr.l865,élect.deRomilly,D.  P.  65.5.56);— 3»  De  re- 
cevcar  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  attendu  que 
CCS  comptables  ne  sont  pas  employés  à  la  recette,  à  la  perception 
ou  au  recouvrement  des  contributions,  ni  au  payement  des 
dépenses  publiques  (cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  M.  d'Ormes- 
8on,  rap.,  aff.  Elect.  de  Bourbourg).—  Jugé,  au  contraire,  qu'il 
y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  receveur  des  hospices 
et  celles  de  conseiller  de  département  :  «  Attendu  que  l'art,  s 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vend,  an  12,  dispose  que 
les  receveurs  des  hospices  seront  soumis  aux  dispositions  des 
lois  relatives  aux  comptables  de  deniers  publics  et  à  leur  res- 
ponsabilité; que  les  dépenses  faites  par  les  hospices  doivent 
être  considérées  comme  dépenses  publiques,  et  que  dès  lors,  le 
trésorier  receveur  qui  est  chargé  de  les  payer,  se  trouve  frappé 
de  l'incapacité  établi  par  lart.  5  de  la  loi  du  22  juin  1835  » 
(Bordeaux,  l'«  ch.,  7  janv.  1854,  M.  RouUet,  l"  pr.,  aff.  Roux 
<7.  préf.  de  Bordeaux).— Hai«  cette  dernière  solution  no  saurait 
être  admise,  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent 
pas  par  analogie. 

49'}.  Du  reste,  l'incompatibilité  établie  par  la  loi  de  1833 
contre  les  agents  comptables,  cesse  après  la  cessation  des  fonc- 
tions qui  l'ont  fait  naître.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  qu'en  ad- 
mettant qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  fondions  de  mem- 
bre du  conseil  général  et  celles  de  contrôleur  des  contributions, 
cette  incompatibilité  cesse  avec  la  mise  en  disponibilité  de  ce 
fonctionnaire  (cons.  d'Et.  16  août  1845)  (l);— 2»  Que  la' dispo- 
sition de  l'art,  s,  loi  du  22  juin  1 855,  relative  aux  agents  comp- 
tables de  l'administration  des  contributions  directes,  n'est  pas 
applicable  à  un  percepteur  qui  a  reçu  la  notiflcation  de  sa  révo- 
cation antérieurement  à  l'ouverture  des  opérations  électorales, 
encore  bien  que  le  percepteur  n'aurait  fait  remise  de  son  service 
qu'après  ces  opérations,  s'il  est  devenu  entièrement  étranger  au 
Recouvrement  des  contributions, avant  son  Installation  comme 
conseiller  général  icons.  d'Et.  24  août  1849)  (2). 

AtH.  Sont  frappés  d'une  incompatibilité  seulement  relative 
les  iiifri-nicurs  des  ponts  et  chaussées,  les  architectes  de  dépar- 
temcnis  et  les  agents  forestiers.  Ces  ingénieurs,  architectes  et 
agents  ne  sont  inéligibles  que  dans  lé  déparlement  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  Ils  peuvent  être  élus  dans  d'autres  dé- 
partements. La  loi  n'a  pas  voulu  qu'ils  pussent  faire  partie  d'un 
conseil  appelé  à  contrôler  leurs  fonctions. 

ce  qui  tient  au  mod«  et  i  la  forme  de  l'élection  est,  par  les  art.  50  et 
51,  altribué  à  la  juridiclion  de  l'adminislralion;  — Mais  que  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  capacité  de  l'éligibililé,  c'est-à-dire  aux  conditions 
indispensables  pour  l'éligibilité,  est,  d'après  les  termes  formels  de 
l'art.  52,  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  ;  —  Que,  dès  lors,  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  de  décider  si  les  fonctions  dont  est  revêtu  le  sieur 
Marcandier  le  rendent  inapte  à  éln  élu  au  conseil  d'arrondissement  de 
Bourges,  le  tribunal  est  investi  par  la  loi  du  droit  de  statuer; 

Au  fond: — Considérantqu'aux  termes  de  l'art.  S3  delà  loi  du  22 juin 
1833,  les  incompatibilités  prononcées  par  l'art.  50  de  la  loi  sont  appli- 
cables aux  conseils  d'arrondissement  ;  —  Considérant  qu'up  inspec- 
teur des  contributions,  s'il  ne  peut  être  considéré  comme  comptable, 
est  bien  évidemment  compris  aans  l'eiclusion  générale  portée  par  le 
§  S  de  l'art.  5  de  la  loi,  qui  déclare  que  ne  peuveut  élre  élus  membres 
des  conseils  généraux  les  agents  employés  i  la  recette,  à  la  perception 
ou  au  recouvrement  des  contributions  ;  que  les  fonctions  d'inspecteur 
ont  ineonleslablcment  pour  but,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  5  frim.  an  8,  de  coopérer  au  recouvrement  des  contributions,  et  qu'il 
est  a  remarquer  que  la  loi,  par  les  mots  agenl$  et  comptubies,  a  claire- 
ment fait  entendre  qu'elle  frappait  d'incapacité  non-seulement  les  fonc- 
tionnaires comptables,  mais  encore  tous  les  agents  quelconques  de  l'ad- 
miniiitration  des  contributions,  puisqu'il  n'en  existe  aucun  dont  l'office 
ne  se  rapporte  a  la  recette,  à  la  perception  ou  au  recouvrement; 

Considérant  que  l'exclusion  portée  par  le  §  S  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée est  générale -et  absolue,  et  qu'elle  doit  frapper  le  sieur  Marcandier, 
encore  bien  qu'il  n'exerce  pas  ses  fonctions  dans  le  département  du 
Cher  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher  les  deux  premiers 
paragraplies  de  l'art.  5  de  la  loi  avec  les  deux  derniers  paragwplies  da 
mémo  article  ;  que,  dans  les  deux  premiers  paragraphes,  aucune  res- 
triction n'est  apportée  à  l'exclusion,  tandis  que,  dans  les  seconds,  la 
loi  a  eo  soin  de  restreindre  l'incapacité  aux  fonctionnaires 'employés 
dans  le  département;  qu'il  en  ressort  invinciblement  que  le  législateur 
•  voulu  faire  une  dislinrlion  entre  les  deux  espèces,  et  qu'il  l'a  nette- 
ment (•\;iii;r.Oi'  par  la  dirr.TPo  do  la  rédaction;  —  Qu'on  doit  donc 
reconoaitre  qu'un  agent  de  la  direction  d«(  contributions,  quel  que  soit 


499.  On  s'est  demandé  si  la  qualité  de  membre  d'un  conseil 
général  est  incompatible  avec  celle  d'employé  de  bureau  dadk 
une  préfecture  ou  sous-préfeclure  daus  un  autre  département. 
Il  est  à  remarquer  que  quand  la  loi  n'a  entendu  établir  qu'une  in- 
.  compatibilité  relative  comme  pour  les  ingénieurs  des  ponts  et 
i  chaussées,  architectes  et  agents  forestiers,  elle  s'en  est  expli- 
:  quée  (art.  S,  §§  5  et  4).  Le  §  4  est  ainsi  conçu  :  a  Ne  pourront 
être  nommés...  4»  les  agents  forestiers,  en  fonctions  dans  le  dé- 
partement, et  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  sous- 
préfectures.  »  Si  la  loi  avait  entendu  mettre  les  employés  de 
bureaux  de  préfectures  et  sous-préfectures  sur  la  même  ligne 
que  les  agents  forestiers  et  n'établir  pour  eux  qu'une  incompa- 
tibilité relative,  les  mots  :  en  fonctions  dans  les  départements, 
eussent  terminé  le  paragraphe.  L'incompatibilité  parait  ici  ab- 
solue. —  Décidé  cependant  que  l'incompatibilité  prononcée  con- 
tre les  employés  des  préfectures  et  sons-préfectures  ne  s'applique 
qu'au  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (cons.  d'Et. 
28  nov.  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Fleury).  —  Du  reste,  celte 
incompatibilité  ne  devrait  pas  être  étendue  aux  secrétaires  de 
mairie  (cons.  d'Et.  31  juill.  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
élect.  de  Bourbourg). 

480.  La  démission  donnée  après  l'élection  par  le  candidat 
qui  exerce  des  fonctions  Incompatibles  avec  celles  de  membre 
d'un  conseil  général  ou  d'arrondissement,  valide-t-elle  cette 
élection?  —  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le 
candidat  qui,  au  moment  de  son  élection  aux  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  était  receveur  buraliste  dans 
une  commune  du  canton  qui  l'a  nommé,  et  qui  se  trouvait  par 
conséquent  Inéligible,  ne  peut  recueillir  le  bénéOce  de  cette  élec- 
tion en  donnant  sa  démission  le  surlendemain,  par  exemple,  du 
jour  de  l'élection  (cons.  d'Et.  26  janv.  1865,  H.  deBaulny,  rap., 
Elect.  de  Lambeyc).  —  L'arrêt  ne  donne  pas  de  développement 
à  cette  solution  (V.  dans  le  même  sens  Civ.  rej.  50  juin  1841, 
aff.  Rance,  n»  47. V6»).  —  Cependant,  en  matière  d'éleclicns  mu- 
nicipales, le  conseil  d'Etat  a  admis  une  solution  différente  à  l'é- 
gard des  agents  salariés  de  la  commune  (V.  infrà,  n"  843). 

481.  L'art.  8  de  la  loi  du  22  juin  1835  dispose  que  les 
membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans  ; 
qu'ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  et  sont  indéfi- 
niment rééllgibles.  En  1852,  les  conseils  généraux  ont  été  re- 
nouvelés Intégraleinent.  L'n  tirage  au  sort  a  fait  connaître  le 


le  lieu  oii  il  exerce  ses  fonctions,  ne  peut  être  nommé  membre  d'un  con- 
seil d'arrondissement;  — Déclare  nulle  l'élection,  etc. 
Du  5  janv.  185l.-Trib.  de  Bourges. 

(1)  (Elect.  de  Cbinon.)  —  Louis-Philippe,  etc.;—  Volareqnéte  i 
nous  présentée  par  les  sieurs  Foucqueteau,  Roy,  Loiselearet  autres  élec- 
teurs du  canton  de  Cbinon,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire  du 
19  déc.  18i2,  qui  a  validé  l'élection  du  sieur  Tournyer  aux  fonctions 
de  membre  du  conseil  générai;  —  Vju  la  lettre  de  nuire  ministre  des  fi- 
nances du  25  juill.  ISi.'^; —  Vu  la  loi  du  22  juin  1833;  —  Sans  exa- 
miner s'il  y  a  incompalibililé^ntre  les  fonctions  de  membre  du  conseil 
général  et  celles  de  coatrôlcur  des  contributions:  — Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances  du  25  juill.  1845,  que  le  sieur  Tournyer  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  de  contrêleur  des  contributions  et  d'ea  toucher  le  traitement 
&  partir  du  1"  juin  1841  ;  —  Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  maintenu  sa  nomination  aux  fonctions  de  membre 
du  conseil  général  :  —  Art.  1.  La  requête....  est  rejetèe. 

'  Du  16  août  iSiS.-Ord.  cons.  d'Et. -M.  Hély-d'Oissel,  rap. 

(2)  (Lépine) — Au  nom  du  peuple  fbaiicais  ;  —Le  conseil  d'Etat,  sec- 
tion du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  22  juin  1833  et  le  décret  du  ?  juill. 
1848  ;  — Vu  l'arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
du  14  sept.  1848  portant  convocation  des  conseils  généraux  de  déparle- 
ment pour  le  5  oct.  suivant;  —  En  ce  qui  touche  la  question  d'incom- 
patibilité ;  —  Considérant  que  la  révocation  du  sieur  Lépine  comme 
percepteur  receveur  municipal  lui  ayant  été  notifiée  dès  le  14  aolit  1848, 
le  principe  posé  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1833  avait  cessé  de 
lui  être  applicable  au  moment  de  l'ouverture  des  opérations  électorales 
fixée  au  27  du  même  mois;  que  les  dispositions  dudit  art.  5  pouvaient 
d'au  tant  moinsétre  invoquées  dans  l'espèce,  qu'antérieurement  au  14  sept., 
date  de  la  convocation  du  conseil  général,  le  sieur  Lépine  était  devenu 
entièrement  étianger  au  recouvreitaent  des  contributions;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse,  du  27  sept.  1848,  est 
annulé,  etc. 

Du  24  août  1849.-Cont.  d'El.-M.  Baumes,  rap.. 
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tiers  des  membres  dont  le  mandat  expirait  exceptionnellement 
•u  bout  de  trois  ans,  et  ie  tiers  dont  le  mandai  devait  expirer 
après  six  ans.  En  effet,  le  §  2  de  l'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  A  la 
session  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  généraux, 
le  conseil  général  divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  élec- 
torales du  département  en  trois  séries,  en  répartissant,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  une  proportion  égale,  les  cantons  ou 
■circonscriptions  électorales  dans  chacune  des  séries.  Il  sera  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  en- 
tre les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique.  »  Depuis  les  deux  premiers 
renouvellements  triennaux,  tous  les  membres  des  conseils  géné- 
raux restent  en  fonctions  neuf  ans,  et  les  conseils  généraux  se 
renouvellent  pour  un  tiers  tous  les  trois  ans. 

4S9.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  d'élections  générales. 
Divers  événements  peuvent  donner  lieu  à  des  élections  partielles. 
Ainsi  un  membre  du  conseil  général  peut  avoir  été  élu  dans  plu- 
sieurs cantons  du  même  département  ;  il  peut  avoir  été  élu  à  la 
fols  membre  du  conseil  général  et  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement; enfln  il  peut  avoir  été  élu  en  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités  dans  deux  ou  plusieurs  départements.  Dans  ces  trois 
'  cas,  il  y  a  lieu  à  option.  La  loi  du  23  juin  1 833  dispose  :  a  Art.  6 . 
Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux.  — 
Art.  10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  can- 
tons, est  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui 
suit  les  électious  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défautd'option 
dans  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique, décide  par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  le  conseiller  ap- 
partiendra. —  Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un  ci- 
toyen a  été  élu  à  la  fois  membre  du  conseil  général  et  membre 
d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement.  » 

48S.  La  vacance  peut  encore  avoir  lieu,  outre  le  eas  d'op- 
tion, par  suite  de  décès,  démission,  perte  des  droits  civils  et 
politiques.  La  démission  peut  être  expresse  on  tacite.  —  La  dé- 
mission expresse  doit  être  donnée  par  écrit  et  adressée  au  pré- 
fet (V.  cependant  n»  872).  —  La  démission  tacite  peut  résulter 
du  refus  de  prêter  le  serment  politique  (décr.  8  mars  1 852,  art.  l  ; 
eéu.-cons.  25  déc.  i  852,  art.  1 6),  ou  de  l'absence  à  deux  ses- 
sions consécutives  sans  causes  légitimes  ou  empêchements  ad- 
mis par  le  conseil  (L.  22  juin  1833,  art.  7).  Pour  tous  ces  cas 
de  vacance,  l'art,  il  de  la  loi  du  22  juin  1833  dispose  :  «  En 
cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte  des  droits  ci- 
vils ou  politiques,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  h  la 
vacance  doit  être  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  »— On  s'est 
demandé  si  les  absences  aux  sessions  extraordinaires  doivent 
compter  comme  les  absences  aux  sessions  ordinaires.  Nous  ne 
voyons  nulle  raison  de  distinguer,  cl'autant  moins  que  les  ses- 
sions extraordinaires  ont  souvent  une  Importance  supérieure 
(M.  Cabantous,  n<>  248J.  —  Le  délai  de  deux  mois,  flxé  par  l'art. 
1 1  de  la  loi  de  1833,  commence  à  courir,  en  cas  de  décès,  d'op- 
flon  ou  de  démission,  à  partir  du  jour  oîi  ces  causes  de  vacances 
ont  été  officiellement  connues  du  préfet;  en  cas  d'option,  du 
Jour  du  tirage  au  sort;  en  cas  de  perle  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques, du  jour  où  les  jugements  et  arrêts  qui  les  prononcent 
sont  devenus  définitifs  et  ont  été  connus  du  préfet  (H.  Dumesnil, 
p.  74).  —Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  1 1  de  la  loi  de 
1 833,  en  ce  qui  concerne  le  délai  Uxé,  n'a  aucune  sanction.  — 
11  a  été  Jugé,  en  cITet,  que  le  délai  de  deux  mois  dans  l'intervalle 
duquel  l'administration  doit  pourvoir  aux  vacances  survenues 
parmi  les  membres  du  conseil  d'arrondissement,  n'emporte  pas 
nullité  des  élections  qui  ont  eu  lieu  après  ce  délai  (cons.  d'Et. 
13  août  1840,  M.  Richaud,  rap.,  afl.  Jalabert).  —  Le  membre 
dont  les  excuses  n'ont  pas  été  admises  et  qui  par  suite  a  été 
déclaré  démissionnaire,  peut  être  réélu,  la  loi  ne  prononçant 
pour  ce  cas  aucune  exclusion  (M.  Dumesnil,  p.  62). 

-  AKT.  2.  — De  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux. 

484.  Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  par  les 
électeurs  appelés  à  nommer  les  députés  au  corps  législatif,  c'est- 
à-dire  par  tous  les  citoyens  français  domiciliés  dans  la  com- 
mune depuis  six  mois,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  inscrits  sur  les 
Ustes  électorales  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques 


(L.  7  juiU.  1852,  art.  3).  C'est  sur  les  mêmes  listes  électorales 
que  se  font  les  élections  législatives  et  celles  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux. 
La  matière  des  élections  départementales  a  certains  principes 
communs  avec  les  élections  municipales,  quoique  celles-ci  soient 
spécialement  régies  par  la  loi  du  5  mai  1 855.  Lorsqu'il  nous  arri- 
vera de  citer  des  décisions  rendues  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales, c'est  que  ces  décisions  auront,  dans  notre  pensée,  une 
autorité  égale  pour  les  deux  sortes  d'élections. 

§  1.  —  Des.  listes  Rectorales  et  de  leur  formation. 

485.  La  capacité  électorale  a  subi  depuis  l'établissement  de 
la  monarchie  représentative  jusqu'à  ce  jour  bien  des  vicissitudes 
(V.  Droit  polit.,  ch.  l,et  ch.  2,n<>«  56  et  s.).  Laloi  qui  détermine 
la  composition  de  la  liste  électorale  pour  l'élection  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  est  aujourd'hui  le  décret  du 
2  fév  1 852.  Les  listes  électorales  servant  aux  élections  du  corps 
iï^i'-dtif  sont  en  effet  les  mêmes  qui  servent  aux  élections  des 
'.unseils  généraux  et  des  conseils  municipaux.— Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  s  mal  1855  sur  l'organisation  municipale, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel devait  s'appliquer  aux  élections  communales.  L'exposé 
des  motifs  de  la  loi  formulait  ainsi  les  doutes  que  cette  question 
pouvait  faire  naître.—»  Pour  l'élection  du  chef  de  l'Etat  et  celle 
du  corps  législatif,  l'emploi  du  suffrage  universel  se  justifie  par 
l'importance  même  de  ces  élections,  ainsi  que  par  l'jmmense 
ascendant  moral  et  l'Incontestable  légitimité  qui  en  résultent 
pour  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  —  Tous  les  Français  étant, 
d'ailleurs,  à  ce  seul  litre,  indépendamment  de  toute  condition 
de  fortune  et  de  domicile,  soumis  aux  lois  générales  qui  éma- 
nent de  ces  grands  pouvoirs,  il  semble  rationnel  que  tous  soient 
aussi  appelés  à  concourir  à  leur  élection. — Rien  de  pareil  pour 
l'élection  des  membres  des  conseils  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  commune.  Comme  ces  conseils  n'ont  aucune 
autorité  à  exercer  sur  les  citoyens  en  tant  que  personnes,  mais 
seulement  en  tant  que  contribuables  et  domiciliés,  Il  semblerait 
I  plus  conforme  aux  principes  reçus  en  matière  de  représentation 
de  ne  conférer  le  droit  électoral  qu'à  ceux  qui  sont  véritable-  " 
ment  parties  intéressées  dans  les  affaires  départementales  et 
communales,  c'esl-à-dire  à  ceux  qui,  chefs  de  famille ,  proprié- 
taires ou  domiciliés,  doivent  supporter  la  charge  que  les  con- 
seils généraux  et  municipaux  ont  pour  mission  de  voter... 
Quand  11  ne  s'agit  plus  que  d'Intérêts  de  localité,  il'y  a  lieu  de 
craindre  que  les  Intrigues  des  partis ,  les  Influences  des  per- 
sonnes, ne  viennent  trop  souvent  jeter,  dans  les  conseils,  des 
hommes  d'une  capacité  insuffisante  ou  d'une  moralité  sus- 
pecte; et  n'est-ce  pas  là  précisément  ce  qui  est  arrivé  après 
1848,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  dissolutions  que  le 
gouvernement  dut  prononcer  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
d'Etat?  » — Mais  l'application  du  principe  du  suflrage  universel, 
confirmée  par  une  expérience  de  plusieurs  années,  a  dû  l'em- 
porter. Il  n'a  pas  paru  possible  ni  rationnel  d'introduire  dans 
notre  droit  public  deux  principes  contraires,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  différents.  Une  autre  raison  devait  déterminer  le  législa- 
teur. —  L'assimilation  de  l'électorat  communal  à  l'électorat 
politique,  poursuit  l'exposé  des  motifs,  présente  l'avantage  de 
maintenir  l'unité  de  liste;  et  cet  avantage,  quoique  secondaire, 
ne  paraîtra  sans  doute  pas  à  dédaigner  aux  hommes  pratiques 
qui  voudront  se  rappeler  le  travail,  les  complications  et  les  frais 
qu'entraînaient  autrefois  la  rédaction,  la  publication  et  le  con- 
trôle des  listes  multiples  que  les  législations  de  1831  et  de 
1833  avalent  établies  pour  les  divers  genres  d'élection.  »  — 
Le  décret  du  2  fév.  1852  reste  donc,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  la  loi  du  suffrage 
universel.  » 

4SS.  L'art.  12  du  décret  du  2  fév.  1852  dispose  :  «  Sont 
électeurs  sans  condition  de  cens  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  » 
Et  l'art.  1 3  ajoute  :  «  La  liste  électorale  est  dressée  pour  chaque 
commune  par  le  maire.  Elle  comprend  par  ordre  alphabétique  : 
!  i'  tous  les  électeurs  habitant  dans  la  commune  depuis  six  mois 
au  moins  ;  3f>  ceux  qui  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation 
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de  la  liste,  lea  ceaditions  d'ès*  «t  d'habitation,  doivent  les  ac- 
quérir avant  la  dôlare  déQuitive.  »  —  Ainsi  la  qualité  de  Fran- 
çais, l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  avant  la  eléture  défini- 
tive des  listes,  et  une  résidence  de  six  mois  dans  la  commune 
(la  loi  ne  dit  pas  domicilt],  telles  sont  les  conditions  de  la  capa- 
cité électorale.  L'art.  8  C.  nap.  disposant  que  tout  Français  jouit 
des  droits  civils  et  le  décret  de  1852  attribuant  à  la  qualité  de 
Français  la  jouissance  des  droits  politiques,  nous  ne  mettrons  pas 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  parmi  les  conditions 
de  capacité  électorale.  Lajouissan  ce  desdroits  politiques  n'est  pas 
une  attribution  de  la  loi.  11  suffit  d'être  Français  pour  l'avoir; 
mais  elle  peut  être  perdue  indépendamment  de  la  qualité  de 
Français  ;  c'est  ainsi  que  l'art,  IK  du  décret  de  1852  exclut  des 
listes  électorales  les  individus  privés  de  la  Jouissance  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite  d'une  condamnation  Judi- 
ciaire, quoiqu'ils  ne  cessent  pasalors  d'être  Français.  —  En  ce 
qui  concerne  la  jouisseince  et  la  perle  des  droits  politiques,  V. 
Droit  polit,  n»  23  et  suiv.;  29  et  suiv.,  98  et  suiv. 

489. 11  a  été  jugé,  en  ce  qui  touche  à  l'âge  et  à  la  vtalilé 
de  Français  requise  pour  être  électeur  :  1°  que  la  mention,  A,:\i 
un  passe-port,  de  l'âge  de  celui  qui  en  est  porteur,  est  suSisaïu- 
ment  justillcalive  de  l'Age  indiqué,  alors  même  que  le  passe- 
port produit  n'énoncerait  pas  la  date  même  de  la  naissance 
(Req.  cass.  I6  mars  1863,  aff.  Brives,  D.  P.  64.  5  llS,n°  l);  — 
2^  Que  tout  indi\idu  né  en  France  est  présumé  Français  Jusqu'à 
preuve  contraire,  et  que,  par  suite,  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  ne  peut  être  refusée  au  citoyen  qui  prouve  régulière- 
ment le  (ait  de  sa  naissance  en  France,  sous  prétexte  que  sa 
nationalité  ne  serait  pas  justifiée  (Req.  cass.  16  mars  1863,  afT. 
Aybram;  30  mars  1863  aS.  David;  23  mars  1863,  alT.  Vieil- 
lard; 10  mars  1863,  alT.  Fetizon,  i",  2*,  6*  et  9*  espèce^ 
D.  P.  63.  1.  136);  —  3°  Qu'il  n'importe  que  l'acte  produit 
et  constatant  le  fait  de  la  naissance  en  France  ne  désigne 
pas  le  lieu  de  cette  naissance  (mémo  arrêt,  afT.  Fetizon,  9'  es- 
pèce); —  4°  Que  la  nationalité  ou  l'âge,  en  matière  électo- 
rale, sont  régulièrement  établis  au  moyen  soit  d'un  livret  dé- 
livre conformément  à  la  loi  (Req.  cass.  16  mars  1863,  aO.  Ay- 
bram, D.  P.  65.  i:  136  ;  30  mars  1863,  afT.  David,  D.  P.  63. 1. 
137;  18  mars  1863,  afT.  Lenormand,  eod.;  30  mars  1863,  aff. 
Goumy,  eod.;  13  juin  1864,  aff.  Labre,  D.  P.  64.  1.  239),.... 
sauf  au  contestant  à  en  contredire  les  énoncialions  (même  arrêt 
du  13  Juin  1864),  ...encore  que  ce  livret  ait  été  délivré  sur  la 
simple  production  d'un  passe-port,  le  passe-port  pouvant  lui- 
même  être  invoqué  comme  preuve  de  la  nationalité,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  contredit  (même  arrêt  du  13  Juin  1 864),...  soit  d'un 
acte  de  mariage  (Req.  cass.  30  mars  1863,  aff.  Vibert,  D.  P.  63. 
1.  137),  ...soit  d'un  contrat  de  mariage  (Req.  cass.  23  mars 
1863,  aff.  Viellard,  D.  P.  63.  1.  137);  ...soit  dune  inscription 
sur  une  précédente  liste  (Req.  cass.  24  mars  1863,  aff.  Bian- 
chet,  D.  P.  63.  1.  137);  ...soit  d'un  certiflcat  de  libération 
du  service  raililalre,  même  applicable  à  un  Ois  du  réclamant,  la 
nationalité  du  fils  Impliquant  celle  du  père  (Req.  cass.  24  mars 
1863,  aff.  Blanchet,  D.  P.  63.  l.  137).  —  D'après  une  circu- 
laire ministérielle,  les  maires  doivent  rayer  de  la  liste  électo- 
rale ou  refuier  d'y  Inscrire  les  Français  majeurs  qui  ont  pris 
sans  aulorisction  du  service  dans  l'armée  d'un  souverain  étran- 
ger, toutes  lt)S  fois  que  le  fait  est  tenu  par  eux  pour  certain 
(cire.  min.  Int.  l"  mai  1862,  D.  P.  62.  3.  77). 

4 9 «.  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  touche  la  condition  d'une  rési- 
dence de  six  mois  dans  la  commune  :  l"  Que  l'inscription  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune  n'est  pas  subordonnée  à  la 
condition  que  le  réclamant  ait  son  domicile  dans  la  commune, 
une  simple  liabilation  ou  résidence  de  six  mois  dans  la  commune 
est  suffisante  (Req.  cass.  13  mars  18«5,  aff.  Bappe,  D.  P.  65.  i. 
237;  3avr.  1865,  aff.  Conseil,  D.  P.  65.  1.237;  16  mai  186.-., 
aff.  Colonna  d'Islria,  D.  P.  65.  1.  237)  ;— 2»  Qu'ainsi,  l'inscrip- 
tion d'un  citoyen  dans  la  commune  où  il  a  une  résidence  de 
six  mois  au  moins  lors  de  la  clôture  dcfinitlve  de  la  liste  élec- 
torale ne  peut  être  refusée,  sous  prétexte  que  ce  citoyen  n'a  pris 
domicile  dans  la  même  commune  que  moins  de  six  mois  avant 
cette  clôture  (même  arrêt  du  15  mars  1865),...  ou  par  le  motif 
qu'il  n'a  pas  manifesté  sa  volonté  d'y  transporter  son  domicile, 
par  la  double  déclaration  preseriU  par  l'art.  104  c.  nap.  (ar- 


rêt précité  dn  s  avr.  186S), ou  parce  qd'il  n'aUMit  ^s 

renoncé  à  son  domicile  d'origine  établi  dans  im  àntns  lien 
(arrêt  précité  du  1 6  mai  1 86S)  ;  —  s«  Et  qu'il  n'Importe  que 
ce  citoyen  se  soit  Ml  délivrer,  quelque  temps  avant  sa  de- 
mande d'tnscripUon,  an  permis  de  obasse  par  l'intermédiaire 
du  maire  d'une  autre  commune,  ce  fait  étant,  en  pareille  ma- 
tière, complètement  indifférent  (même  arrêt  éa  S  âvr.  1865); 
—  4°  Que  la  même  inscription  n'est  pas  non  plus  subordonnée 
an  payement  de  la  contribution  mobilière  dans  la  commune 
(même  arrêt  du  s  avr.  1865)  ;  —  5*  Qu'un  citoyen  peut  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale  de  la  oraimune  où  il  a  une  ré- 
sidence de  la  durée  exigée  par  l'art.  13  du  décret  du  i  fév. 
1852,  quoique,  par  sa  naissance,  ia  situation  de  ses  biens  et 
l'exercice  antérieur  de  ses  droUs  électoraux,  il  ait  toujours  été 
considéré  comme  appartenant  à  une  autre  commune  (Req.  cass. 
24  mal  1865,  aff.  Morati,  D.  P.  65.  1.  33T  ;  3  avr.  1863,  aff. 
Azémard,  eod.);  —  6°  Que  le  domicile  non  accompagné  de  ré' 
sidence  de  fait  continuée  pendant  six  mois  au  moins,  ne  peut 
servir  de  base  à  aucune  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  il  est  établi;  qu'ainsi  le  citoyen  qui  réside  moins 
de  six  mois  chaque  année  dans  la  commune  où  11  a  son  domicile, 
n'a  pas  le  droit  de  se  faire  Inscrire  sur  la  liste  électorale  dft 
cette  commune  (Req.  cass.  28  mars  1865,  aff.  Casablanca,  D.  P. 
65;  I.  236);  —  7*  Que  les  divers  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  ne  forment,  au  point  de  vue  du  domicile  électoral,  qu'une 
seule  et  même  commune,  et,  par  suite,  que  l'électeur  qui  justiOe 
d'un  domicile  de  six  mois  à  Paris,  a  le  droit  de  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  de  l'arrondissement  du  domicile  qu'il  a  à  l'époque 
de  sa  demande,  encore  qu'il  ne  justiflftt  pas  d'une  résidence  de 
six  mois  dans  cet  arrondissement  (Req.  cass.  23  mars  1863, 
aff.  Villette,  D.  P.°  63.  l.  159;  24  mars  1863,  aff.  Blanche!, 
eod.)  ;  —  8»  Et  réciproquement,  qu'ils  ne  peuvent  se  foire  In- 
scrire sur  la  liste  de  l'arrondissement  qu'ils  habitaient  précé- 
demment et  où  ils  avalent  plus  de  six  mois  de  résidence  ;  qu'en 
conséquence.  Us  ont  pu  être  valablement  rayés  de  cette  dernière 
liste,  sauf  à  eux  à  réclamer  en  temps  utile  leur  inscription  sur 
la  liste  de  l'arrondissement  de  leur  résidence  aetueile,  inscrip- 
llun  que  le  juge  de  paix  de  leur  ancienne  résidence,  en  mainte- 
nant leur  radiation,  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  (Req.  rej. 

23  mars  1863,  aff.  Dréo,  D.  P.  63.  1.  140). 

éH9.  Quant  à  la  preuve  de  la  résidence  de  six  mois,  il  a  été 
décidé  :  1°  Que  l'Inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales 
d'une  commune,  si  elle  fait  légalement  présumer.  Jusqu'à 
preuve  contraire,  que  ce  citoyen  réunit  encore,  lors  de  la  révi- 
sion de  ces  listes,  les  conditions  légales  d'Age  et  de  nationalité, 
ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  du  maintien  de  son  domicile 
électoral  dans  la  même  commune  (Req.  rej.  30  mars  1863,  aff. 
Michel,  D.  P.  63. 1. 138);  ...mais  que, si  ce  fait  de  la  résidence 
actuelle  dans  la  même  commune  du  citoyen  antérieurement  in- 
scrit n'est  pas  dénié,  son  inscription  ne  peut  être  radiée  sous 
prétexte  qu'elle  était  le  résultat  d'une  erreur  (Req.  cass.  24  mars 
1863,  aff.  Blanchet,  D.  P.  63.  1.  138);  ...et  que,  lorsque  le 
fait  de  la  résidence  actuelle,  dans  une  commune,  d'un  citoyen 
Inscrit  sur  les  listes  électorales  de  cette  commune,  est  établi 
lors  de  la  révision  de  ces  listes,  son  Inscription  ne  peut  élr« 
rayée,  sous  prétexte  que  ce  citoyen  ne  justifierait  pas  de  la  rési- 
dence de  six  mois  exigée  par  la  loi  (Req.  cass.  14  mars  1864, 
aff.  Girod,  D.P.64.  5.  HT,  n<>ll);  —  2<>  Que  la  force  probante 
attachée  aux  pièces  ou  certificats  produits  comme  preuve  dti 
domicile  électoral,  est  abandonnée  au  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation du  Juge  de  paix,  quand  ces  pièces  ou  certificats  ne 
consHIuent  pas  des  preuves  légales  de  ce  domicile  (Req.  rej. 

24  mars  1863,  aff.  Chauffeur,  D.  P.  63.  1. 138  ;  25  mars  I863j 
aff.  Clavel,  eod.;  10  mars  1863,  aff.  Arnal,  eod.;  même  Jour, 
aff.  Rcgnault,  D.  P.  65.  1.  159;  30  murs  1863,  aff.  Capetle, 
eod.;  16  mars  18G5,  aff.  Vazcilles,  eod.;  Req.  cass.  10  mars 
1 863, aff.  Renon,  eod.);  —  5»Qu'll  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsqu'il  s'agit  de  quittances  de  loyers  (Req.  rej.  24  mars  1865, 
aff.  Chauffour,D.P.  03. 1. 138;  25 mars  1 863, aff. Clavel,  eod.). 
. .  .d'un  certificat  du  propriétaire  de  la  maison  occupée  par  des  loca- 
taires dont  le  réclamant  et  employé  (Req.  roj.  lomars  1863,  aff'. 
Arnal,  D.  P.  1.63.138)...  du  certiflcat  d'un  parentdu  rédamant, 
constatant  l'existence  entre  eux  d'une  habitation  commune  (Req. 

Diqitize. 
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rej.  10  Boars  1865,  atr.  Regnault,  D.  P.  63. 1.  139) de  cer- 

tiflcats  dont  la  signature  n'est  pas  légalisée  (Beq.  reJ.  30  mars 
1863,  aff.  Capetle,  D.  P.  63.  1.139;  16  mars  1863,  air.  Va- 
teilles,  eod);  —  4<>  Que  Tbabilatlon  semestriolie  nécessaire  à 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  d'une  commune  peut  être 
prouvée  par  témoins, (Req.  cass.  25  avr.  1864,  aff.  Magnan,  D. 
p.  64.  I.  239) ou  par  des  certiQcats  soumis  en  fait  à  l'ap- 
préciation du  iuge  de  paix,  mais  que  ce  magistrat  n'a  pas  le 
pouvoir  de  repousser  comme  légalement  dépourvus  de  toute 
force  probante  (Beq-  cass.  U  mars  18G4,  aff.  Liseux,  D.  P.  64. 
1 .  S)39)  ;  —  S°  Que  le  certificat  éniaiké,  par  procuration  d'un 
principal  locataire,  du  gérant  de  la  maison  habitée  par  le  récla- 
uiant,  avec  légalisation  de  .la  signature  de  ce  gérant,  fait  preuve 
légale  du  domicile  électoral  et  ne  peut  être  repoussé  par  le  juge 
de  paix  sous  prétexte  que  la  qualité  prise  par  son  auteur  ne  se- 
rait pas  justiQée,  si,  d'ailleurs,  la  sincérité  de  ce  certiflcal  n'est 
pas  contestée  (Req.  cass.  10  mars  1863,  aff.  Renon,  p.  P.  63. 
1.  139)  ;  —  60  Mais  que  le  domicile  électoral  ne  peut  être  établi 
par  un  certificat  du  concierge  produit  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation  (Req.  rej.  30  mars  1863,  aff.  Michel, 
D.  P.  65.  1.  158). 

49*.  Il  avait  été  jugé,  sons  le  régime  de  la  loi  de  1849,  que 
la  distinction  entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  politique,  n'a 
pas  été  maintenue  par  celte  loi  ;  qu'en  conséquence,  le  domicile 
réel  «st  le  seul  qui  détermine  le  lieu  où  chaque  citoyen  doit 
exercer  le  droit  électoral  (Req.  14  mai  1849,  aff.  Etienne,  D. 
P.  49.  1.  131). — Si  l'on  veut  bien  prendre  ces  mots  de  l'arrêt, 
lUm^iotle  réel,  comme  synonymes  de  résidence  de  fait,  les  deux 
propositions  qu'il  consacre  devront  être  suivies  sous  le  décret 
de  1852,  comme  sous  la  loi  de  1849. 

49t.  Les  militaires  en  activité  de  service  et  les  hommes 
portés  sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime  sont  inscrits  sur 
les  listes  des  communes  on  ils  étaient  domicilies  avant  leur  dé- 
part. Us  ne  peuvent  prendre  part  au  vote  que  lorsqu'ils  sont 
présents  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits  (décr.  2  fév. 
1852,  art.  14).  —  Il  a  été  jngé  1°  que  la  règle  d'après  laquelle 
les  militaires  en  activité  de  service  doivent  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  ils  étaient  Inscrits  avant  leur 
départ,  s'applique  aux  militaires,  même  à  résidence  flxe,  et, 
par  exefnpie,  aux  officiers  comptables  et  sous-oQiciers  d'admi- 
nistration des  bêpitanx  militaire?  (Req.  cass.  24  mai  1865,  aff. 
Morati,  D.  P.  65.  1.  237); —  ...  ou  aux  officiers  et  sous-ulU» 
eiers  composant  le  dépêtde  recrutement  et  résidant  au  cbcMieu 
du  département  (Req.  cass.  s  avr.  1865,  aff.  Azémard,  D.  P. 
6t.  t .  837).—  Quant  aux  gendarmes,  V.  le  numéro  suivant. 

499.  Le  décret  de  1852  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  de 
voter  et  le  domicile  des  fonctionnaires  publics  et  des  ministres 
da  culte. —  II  a  été  jugé  l*  que  les  fonctionnaires  publics  exer- 
cent lenr  droit  électoral  dans  la  circonscription  où  ils  habitent, 
avec  dispense  de  la  durée  semestrielle  de  l'habitation,  et  non 
an  lieu  où  Us  exercent  leurs  fonctions;  qu'ainsi,  un  brigadier 
de  sergents  de  ville  doit  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
la  cirewseriptioB  où  il  a  son  habitation,  et  non  de  celle  où  il  oc- 
enp«  un  poste  avec  d'autres  sergents  de  ville  placés  sous  ses 
ordres  et  relevés  chaque  jour  (Req.  cass.  12  avr.  1864,  aff. 
Dttval,  D.  P.  64. 1.  240);— 2°  Que  les  gendarmes,  pour  l'exer- 
cice de  leur  droit  électoral,  doivent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  publics  et  non  comme  militaires,  et  doivent,  par 
suite,  eonfoménent  à  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  18S0,  tou- 
jours en  vigueur,  être  portés  sur  la  liste  électorale  du  lien  où 
ils  résident  sans  être  soumis  à  la  justlflcalion  d'une  résidence 
de  six  mois  (Req.  rej.  6  mai  1862,  aff.  gendarmes  de  Marseille, 
D.  P.  64.  s.  118,  no  15); —  3°  Mais  que  les  gendarmes  vété- 
rans doivent,  comme  militaires  en  activité .  de  service,  être  In- 
^crils  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où  ils  étaient 
domiciliés  avant  leur  départ,  et  non  sur  celles  de  la  commune 
où  ils  sont  en  résidence  sédentaire,  4  la  différence  des  gen- 
darmes ordinaire»  (Req.  cass.  23  mars  1 863,  aff.  Joly,  D.  P. 
6S.  1.  136);  — 4*  Que  les  fonctionnaires  et  les  ministres  du 
culte  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
où  ils  exercent  lenr  ministère,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
domicile  :  le  décret  du  9  fév,  1852  »  laissé  subsister  en  leur 
faveur,  quoiqu'il  ne  l'ait  point  expressément  reproduite,  la  dis- 


position de  l'art.  5  de  la  loi  6a  si  ma(  I8SO  (Req.  eass.  il  mai 
1838,  aff.  Simoni,  D.  P.  58.  1.  205)  ;—  50  Que  les  élèves  d'un 
séminaire  peuvent  être  portés  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  ce  séminaire  est  situé,  quand  ils  ont  les  conditions 
d'âge  et  d'habitation  exigés  par  l'art.  13  du  décret  du  2  fév. 
1852  (just.  de  paix  d'Anse,  18  fév.  I86O,  aff.  Blanc,  D.  P.  60. 
1.  256;  Req.  cass.  7  mars  1864,  aff.  Georjon,  D.  P.  64.  l. 
238)  ;—  6»  Et  que  la  condition  d'habitation  est  réputée  remplie 
même  par  les  élèves  qui,  après  avoir  quitté  le  séminaire  pen- 
dant les  vacances,  y  sont  rentrés  depuis  moins  de  six  mois  lors 
de  la  clêlurc  délliiitive  de  la  liste  électorale,  leur  habitation  an- 
térieure devant  leur  être  comptée,  s'il  n'est  point  établi  qu'ils 
étaient  sortis  du  séminaire  sans  esprit  de  retour  (mêmes  arrêts). 
493.  C'est  au  maire  que  le  décret  de  J  852,  art.  13,  commet 

-le  soin  de  dresser  la  liste  électorale  (V.  Droit  polit.  ^  n»  426). 

I  — Mais  il  a  été  jugé  que  les  listes  électorales  sont  régulièrement 
formées  et  publiées  en  l'absence  du  maire,  par  le  conseiller  mu- 

I  nicipal,  que  le  maire  a  autorisé  à  recevoir  les  dépêches  et  in- 
structions relatives  à  l'élection  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff. 
Rouvière,  D.  P.  50.  ô.  4).  —  Le  maire  peut  procéder  seul  à  la 
dresse  de  la  liste.  —Jugé  sous  le  régime  de  la  loi  électorale  du 
3  juin.  1848,  dont  l'art.  6  disait  que  la  liste  électorale  serait 
révisée  par  le  maire  en  conseil  municipal,  que  le  fait  par  le 
maire  d'avoir  revisé  et  clos  la  liste  électorale,  assisté  seulement 
de  SCS  adjoints  et  non  en  conseil  municipal,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'élection,  lorsque  ce  mode  de  procéder  n'a  point 
eu  pour  but  ni  pour  effet  d'influer  sur  le  résultat  de  cette  élec- 
tion, et  que  d'ailleurs  les  électeurs  ont  été  régulièrement  avertis 
du  dépôt  de  la  liste  électorale  à  la  mairie  (cons.  d'Et.  31  août 
1840,  aff.  Mazet,  D.  P.  50.  3.  4).  > 

ASA.  L'art.  15  du  décret  de  1852  détermine  les  différentes 
calcgories  de  Français  qui  ne  peuvent  pas  être  portés  sur  les 
listes  électorales.  —  Ce  sont  :  l' les  individus  privés  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite  de  condamnation  soit  à  des 
peines  afOictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes 
seulement;  —  2»  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correc- 
tionneliemcnt,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette  Interdiction;  —  3o  Les 
condamnes  pour  crime  à  l'emprisonnement  par  application  de 
l'art.  463  c.  pén.;  —  4°  ^-cux  qui  ont  été  condamnés  à  trois 
mois  de  prison  par  application  des  art.  318  et  423  c.  pén.;  — 
5°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  cuiiimise  par  les  dépositaires  de  deniers  publics, 
ou  attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les  art.  330  et  334  c.  pén., 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été 
condamnés;  —  6°  Les  individus  qui  par  application  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  l'art.  3  du  décret  du  11  août 
1848,  auront  été  condamnés  pour  outragea  la  morale  publique 
ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attaque  contre  le  principe  de  la 
propriété  et  les  droits  de  la  famille;  —  70  Les  individus  con- 
damnés à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  en  vertu  des 

,  art.  31,  33,  34,  35,  36,  38,  39,  40,  41,  42,  45  et  46  de  la 
présente  loi  ; —  80  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels 
destitués  en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judiciaires  (V.  Of- 
Dce,  no  402);  —  90  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  men- 
dicité; — 100  Ceux  qui  auront  été  CQudamnés  à  trois  mois  de 
prison  au  moins,  par  application  des  art.  439,  443,  444, 445, 
446,  447  et  4^2  C  pén.;  —  110  Ceux  qui  auront  été  dé- 
clarés coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  4 1 0  et  4 1 1  c.  pén. 
et  parla  loi  du  21  mai  1836  portant  prohibition  des  loteries;— 
120  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics; 

—  130  Les  Individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par  appli. 
cation  des  art.  38,  41,  43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur 
le  recrutement  de  l'armée;— 140  Les  Individus  condamnés  à 
l'emprisonnement  par  application  de  l'art,  l  de  la  loi  du  27  mars 
1851  ;  — 150  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

—  160  Les  interdits;  —  170  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par 
jugemenlsrendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France  (V.  Droit 
polit.,  no«  29  et  ïuiv.,  it4  et  suiv.).  — Il  a  été  jugé  !•  que 
l'art.  15,  no  3  du  décret  du  2  tév.  1852,  qui  frappe  d'Incapacité 
électorale  les  individus  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonne- 
ment lar  applirallon  de  l'art.  465  c.  pén.,  ne  s'applique  pas. 


gle 


672 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE—Chap.  i,  Sect.  5,  Art.  2,  S  1. 


an  citoyen  qui  a  été  coudamné  pour^crime  à  l'emprisonnement 
par  l'effet  de  l'admission  d'une  excuse  légale  (Req.  cass.  30  mars 
18C3,  aff.  Subrini,  D.  P.  63.  1. 135);  — ni  au  citoyen  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle  pour  délit  d'Iiomicide  invo- 
lontaire, sous  prétexte  qu'il  serait  de  notoriété  publique  que  ce 
citoyen  a  été,  en  réalité,  condamné  pour  crime  de  meurtre  (Req. 
cass.  30  mars  1863,  aff.  Benedetti,  D.  P.  63. 1.  135)  ;  —  2»  Que 
les  citoyens  condamnés  pour  attentat  acx  mœurs  prévu  par  les 
art.  330  et  334  c.  peu.,  ne  sont  frappés  d'incapacité  électorale 
qu'en  cas  de  condamnation  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  et 
non  en  cas  de  condamnation  à  l'amende  (Req.  rej.  18  mars 
1863,  aff.  Gibert,  D.  P.  63.  1 .  135)  ;  —  3»  Que  la  preuve  d'une 
condamnation  correctionnelle  entraînant  l'incapacité  électorale 
ne  peut  résulter  de  simples  renseignements  administratifs, 
lorsque  l'électeur  nie  que  cette  condamnation  lui  soit  appli- 
cable (Req.  cass.  29  mars  1864,  aff.  Sonstre,  D.  P.  64.  1.  240); 
— ....ou  lorsqu'il  en  reconnaît  l'existence,  mais  en  ajoutant  que, 
sur  appel,  elle  a  été  Inflrmée,  l'aveu  Judiciaire  étant  indivisible 
en  matière  électorale,  comme  en  toute  autre  matière  (Req.  cass. 
22  mars  1864,  aff.  Bernard,  D.  P.  64. 1.240);  — 4»  Que  l'inca- 
pacité résultant  d'une  condamnation  pénale,  et  notamment  d'une 
condamnation  pourabusde  confiance,  estattachéeau  seul  faitde  la 
condamnation,  et  que,  par  suite,  elle  se  trouve  encourue,  quoique  la 
peine  ait  été  prescrite,et  quel  quesoitle  temps  écoulé  depuis  la  con- 
damnation (Req.  rej.  30  mars  1863,  aff.  Rousseau,  D.  P.  63.  l. 
1 55)  ;  —  5°  Que  l'art.  1 5  du  décret  du  2  fév.  1 852,  qui  déclare  les 
interdits  incapables  de  l'exercice  des  droits  électoraux,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  individus  dont  l'interdiction  a  été  judiciairement 
prononcée;  qu'il  ne  doit  pas  être  étendu  à  ceux  dont  la  démence 
ne  serait  établie  que  par  une  prétendue  notoriété,  surtout-  s'il 
n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  môme  jamais  été  enfermés  dans 
une  maison  d'aliénés  (Req.  cass.  21  mars  1864,  aff.  Yersini, 
D.  P.  64.  1 .  239);  —  6»  Que  les  décisions  rendues  par  les  com- 
missions mixtes  instituées  en  1851  et  1852,  pour  le  jugement 
des  individus  compromis  dans  les  événements  politiques  de  cette 
époque,  sont  assimilées,  quant  à  leurs  effets  sur  l'état  civil  et 
politique  des  condamnés,  à  des  jugements  ordinaires;  qu'en 
conséquence,  l'individu  condamné  à  la  Iransportalion  par  une 
commission  .mixte,  doit  être  considéré  comme  privé  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  et,  par  suite,  de  l'exercice  du  droit  électo- 
ral  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  condamnation, 

provisoirement  suspendue  par  diverses  mesures  d'internement, 
n'aurait  reçu  aucun  commencement  d'exécution  (Req.  rej.  14  avr. 
1857,  aff.  Bellanger,  D.  P  58.  1.  205);  —  7»  Jugé  sous  la  loi 
de  1831,  et  il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  que  l'insolvabilité 
qui,  d'après  la  loi  du  22  déc.  1789,  était  une  cause  d'exclusion 
des  assemblées  primaires,  n'est  pas  une  cause  de  radiation  des 
lisles  des  électeurs  communaux,  dans  le  système  de  la  loi  du 
21  mars  1831  (Req.  16  Janv.  1844,  aff.  maire  d'Auriébat, 
V.  no  989). 

495.  L'incapacité  électorale  peut  résulter  de  certaines  con- 
damnations comme  peine  temporaire.  L'art.  16  du  décret  de 
1 852  dispose  que  «  les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers  les  dé- 
positaires de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  pour  outrages 
publics  envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions  ou  envers  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition,  pour  délits  prévus  par  la  loi 
sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les  clubs  et  pour  infraction  à 
la  loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  pendant  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  leur 
peine.  »  . 

49A.  Les  listes  électorales  sont  permanentes  (décr.  2  fév. 
1852,  art.  18;  V.  Droit  polit.,  n»*  423  et  s.).  Elles  sont  l'objet 
d'une  révision  annuelle  (même  art.  V.  eod.  n"  424  et  s.).  Un  se- 
cond décret  du  même  jour  2  fév .  1 852  a  déterminé  les  règles  et  les 
formes  de  cette  révision  annuelle  (art.  l  et  suiv.,  D.  P.  52.  4. 
51). — La  circonstance  que  la  liste  des  électeurs  d'une  commune 
n'a  été  ni  revisée  ni  arrêtée  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi,  alors  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'écarter  du  vote 
un  nombre  d'électeurs  suffisant  pour  pouvoir  modifier  la  majo- 
'  rite  acquise  au  candidat  élu,  est  une  cause  de  nullité  de  l'élec- 
tion (cens.  d'Et.  13  avr.  1850,  M.  Tripler,  rap.,  aff.  Gasse  et 
cens.).  —  Le  maire  doit  porter  d'office  sur  la  liste  tous  les  ci- 


toyens qu'il  reconnaît  avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  lol> 
ainsi  que  ceux  qui  doivent  acquérir  les  conditions  d'igeetd'ba- 
bitation  avant  le  l"  avril  (décr.  réglem.  2  fév.  1852,  art.  l). 

—  Toutefois,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  le  défaut  d'inscription 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les  listes  électorales  ne  peut 
être  invoqué  comme  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  alors 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  des  réclamations  tendant  à  faire  in- 
scrire ces  citoyens  aient  été  présentées  (cons.  d'Et.  25  août 
1849,  H.  Marcband,  rap.  aff.  Martlmor).  —Il  a  été  jugé  pareil- 
lement qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  grief  tiré  de  ce  que  le 
candidat  élu,  pendant  qu'il  était  maire  de  la  ville,  aurait  rayé 
des  listes  électorales  ou  omis  d'y  Inscrire  un  grand  nombre  de 
marins  et  d'ouvriers: — «Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,qu'une 
réclamation  collective  au  nom  des  marins  qui  auraient  été  rayés 
de  la  liste  électorale  à  l'époque  de  sa  révision,  a  été  soumise  à 
la  commission  municipale  qui  l'a  rejetée;  qu'il  n'a  pas  été  ap- 
pelé de  cette  décision  par  les  parties  Intéressées,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  nullement  justifié  que  l'admission  on  la  radiation 
des  réclamants  ait  été  le  résultat  d'une  manœuvre  opérée  dans  le 
but  de  préparer  le  succès  du  candidat  élu  »  (cons.  d'Et.  16  août 
1852,  M.  Faré,rap.,  élest.  de  Bouiogne-snr-mcr). 

499.  L'art.  19  du  décret  organique  du  2  fév.  1852  dispose  : 

—  «Lors  de  la  révision  annuelle,  et  dans  les  délais  qui  seront 
réglés  par  les  décrets  du  pouvoir  exécutif,  tout  citoyen  omis 
sur  la  liste  pourra  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie.  — TquI 
électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électo- 
rale pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu 
omis  ou  indûment  inscrit. — Le  même  droit  appartient  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets.  —  Il  sera  ouvert  dans  chaque  mairie, 
un  registre  sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre 
de  date.  Le  maire  devra  donner  récépissé  de  chaque  réclama- 
tion. —  L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée  en  sera 
averti  sans  frais,  par  le  maire,  et  pourra  présenter  ses  observa- 
tions» (V.  Droit  polit.,  n"  452  et  sulv.).  —  Cet  article  ayant 
posé  en  principe  qu'il  suffit  d'être  électeur  inscrit  pour  pouvoir 
élever  des  réclamations  relativement  à  la  composition  de  la 
liste  électorale,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  demander  l'in- 
scription ou  la  radiation  des  Individus  omis  ou  indûment  Inscrits 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune  appartient  à  tout  électeur 
inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale  dont 
fait  partie  cette  commune,  tans  qu'il  soit  besoin  que  le  récla- 
mant figure  sur  la  liste  même  à  laquelle  s'applique  sa  réclama- 
tion (Req.  cass.  13  mars  1865,  aff.  Charles-Jean,  D.  P.  65.  1. 
239).  —  Et  quant  à  la  preuve  de  la  date  de  la  réclamation,  il  s 
été  jugé  que  la  demande  d'inscription,  formée  par  un  tiers  élec- 
teur dans  l'intérêt  d'autres  citoyens,  est  suffisamment  établi,  en 
l'absence  du  retrait  du  récépissé  de  cette  demande,  par  la  men- 
tion qui  en  a  été  faite  sur  le  registre  des  réclamations,  tenu  à  la 
mairie  en  conformité  de  l'art,  la-du  décret  du  2  fév.  1852; 
qu'en  conséquence,  la  décision  de  la  commission  municipale,  qui 
a  accueilli  une  telle  demande,  ne  peut  être  annulée  comme  ayant 
ordonné  d'office  une  Inscription  sur  la  liste  électorale  (Req.  cass. 
6  mars  1865,  aff.  David,  D.  P.  65.  1.  239). 

498.  11  a  été  jugé  :  1°  qu'un  électeur  ne  peut  user  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  19  du  décret  du  2  fév.  1852,  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  ou  plusieurs  individus  omis  on 
indûment  Inscrits,  qu'à  la  condition  de  désigner  nominativement 
les  individus  dont  il  demande  soit  l'inscription,  soit  la  radia- 
tion (Req.  rej.  16  mars  1863,  aff.  Portâtes,  D.  P.  63.  i.  140; 
23  mars  1863,  afi.  hréo,  eod.  ;  18  mars  1865,  aff.  Durand,  D. 
P.  63.  1.  141;  même  jour,  même  partie,  eod.);  —  2»  Qu'ainsi, 
est  non  recevable  la  demande  en  réintégration  sur  la  liste  élec- 
torale d'Individus  désignés  sous  une  dénomination  collective^ 
et,  par  exemple,  de  tous  les  électeurs  rayés  avec  la  mention  dé- 
ménagés (Req.  rej.  16  mars  1863,  aff.  Portâtes,  D.  P.  63.  l. 
140;  23  mars  1863,  aff.  Dréo,  eod.;  18  mars  1863,  aff.  Du- 
rand, D.  P.  63.  1.  141) ou  de  tous  les  militaires  non  in- 
scrits, ayant  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  dans  l'arrondisse- 
ment, et  non  encore  renvoyés  dans  leurs  foyers  (Req.  rej.  18 
mars  1 863,  aO.  Durand,  D.  P.  63.  l .  14 1 )  ;— 3°  Que  le  tiers  qui, 
en  cas  de  râdiations  opérées  par  le  maire  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  de  révision  de  la  liste  électorale,  réclame  la  réintégra- 
tion sur  la  liste  de  citoyens  qu'il  prétend  avoir  été  ludùmenL 
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omis  oa  rayés,  est  tenu,  comme  devraient  ie  faire  ces  citoyens 
eux-mêmes,  de  produire  la  preuve  que  ies  électeurs  dont  il  s'a- 
git de  faire  rétablir  l'inscription  ont  conservé  leur  capacité  élec- 
torale; —Qu'ainsi,  le  tiers  qui  réclame  l'inscription  d'électeurs 
rayés  comme  déménagés,  doit  établir  que  ces  électeurs  ont  con- 
servé leur  domicile  électoral  dans  l'arrondissement  ou  ils  ont 
été  rayés  (Req.  rcj.  16  mars  1863,  aff.  Portâtes,  D.  P.  63. 
1.  uo). 

499.  Le  délai  pour  former  les  réclamations  contre  la  com- 
position de  la  liste  est,  d'après  l'art.  8  du  deuxième  décret  du 
2  fév.  1852,  de  dix  Jours  à  compter  de  la  publication  de  la  liste 
(V.  Droit  polit.,  n«  iSi].  —  Jugé  par  application  de  cet  ar- 
ticle, que  la  règle  suivant  laquelle  les  délais  impartis  pour 
l'exercice  des  actions  judiciaires  se  comptent  par  jours  et  non 
par  heures  (V.  Délai,  n«»  1 1,  25  in  fine,  4i),  est  applicable  en 
matière  électorale;  que,  par  suite,  le  jour  de  la  publication  des 
listes  électorales  n'est  pas  compris  dans  les  dix  jours  accor- 
dés à  tout  électeur  pour  former  des  demandes  en  inscription  ou 
en  radiation  (Req.  cass.  il  mai  1858,  aff.  Simoni,  D.  P.  98.  1. 
205;  31  mars  1865,  aff.  Cance,  D.  P.  65.  l.  240). 

tt90.  Les  art.  20  à22  sont  ainsi  conçus  :  —  a  Art.  20.  Les 
réclamations  seront  jugées  par  une  commission  composée,  à 
Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints  ;  partout  ailleurs,  du  maire 
et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés  par  le  con- 
seil. —  Art.  21 .  Notiflcation  de  la  décision  sera,  dans  les  trois 
jours,  faite  aux  parties  intéressées  par  le  ministère  d'un  agent 
assermenté. — Elles  pourront  interjeter  appel  dans  les  cinq  jours 
de  la  notiflcation.  —  Art.  22.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ;  il  sera  formé  par  simple  déclaration  au 
greffe  ;  le  juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement,  donné  trois 
jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées.  Toutefois,  si  la 
demande  portée  devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle 
d'une  question  d'état,  il  renverra  préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle^ 
devra  justifier  de  ses  diligences.  —  Il  sera  procédé,  en  ce  cas, 
conformément  aux  art.  855,  856  et  858  c.  pr.  » 

ttOl.  Tout  électeur  ayant  le  droit  d'élever  des  réclamations 
sar  la  composition  de  la  liste  électorale,  peut  relever  appel  de 
la  décision  rendue  par  la  commission  municipale,  lors  même 
qn'il  n'y  a  pas  été  partie.  —  lia  été  jugé  que  les  décision'^ 
Judiciaires  qui  ordonnent  des  inscriptions  ou  des  radiations  sur 
les  listes  électorales,  peuvent  être  attaquées,  par  la  voie  de 
l'appel,  par  tous  électeurs  de  la  circonscription,  même  n'ayant 
pas  figuré  à  ces  décisions  (sol.  impl.  Req.  il  mal  1858,  aff. 
HaestraccI,  D.  P.  58.  1.  277). —  Et  dans  ce  cas,  le  délai  de 
l'appel  est  de  dix  jours  à  dater  de  la  décision  (Req.  1 1  mai  1838, 
aff.  Maestraccl ,  D.  P.  58.  1.  277).  —  V.  Droit  polit.,  n«»  521 
et  suiv.  —  Hais  l'électeur  appelant  ne  doit  pas  avoir  été  déjà 
appelé  à  prononcer  sur  la  contestation.  —  Il  a  été  Jugé  que  la 
décision  d'une  commission  municipale  qui  statue  sur  une  de- 
mande d'inscription  sur  la  liste  électorale,  ne  peut  être  frappée 
d'appel  par  uncitoien  qui  a  fait  partie  de  cette  commission 
(Req.  23  avr.  1860,  aff.  Coppln,  D.  P.  60.  1.  168).  —V.  Droit 
polit.,  n»  522. 

&99.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix  jours,  sans 
frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement,  donné 
trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les  parties  Intéressées  (décr.  2 
fév.  1852,  art.  22).  —  Hais  il  a  été  jugé  que  cet  avertissement 
n'est  exigé  qu'à  l'égard  de  ceux  dont  l'inscription  est  deman- 
ilée  (Req.  rej.  23  mars  1863,  aff.  Leydet,  D.P.  63. 1. 141). 

503.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  saisi  que  par  voie  d'appel 
d'une  décision  rendue  par  la  commission  municipale  :  on  nepour- 
rait  porter  une  réclamation  directement  devant  lui  (V.  n»  515-2»). 
— Cependant  il  a  été  jugé  qu'une  élection  ne  saurait  être  annulée, 
parcela  quelejugede  paixstatuant  directement,  c'est-à-dire  sans 
avoir  été  saisi  par  appel  d'une  décision  de  la  commission  muni- 
cipale, aurait  ordonné  un  certain  nombre  d'inscriptions  sur  la 
liste,  si  tes  citoyens  au  profit  desquels  ont  été  rendues  les  déci- 
sions du  Juge  de  paix,  n'ont  pas  été  admis  à  voter  (cons.  d'Et. 
18  mar8H857,  M.  Aucoc,  rap.,  élect.  de  la  cête  Saint-André). 

tt04.  Il  ne  peut  non  plus  statuer  que  sur  les  questions  qui 
Ton  XXXIY. 


ont  été  soumises  à  la  commission  municipale.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  la  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  ordonne  des 
additions  de  noms  sur  la  liste  électorale,  sans  que  la  commis^ 
sion  municipale  ait  été  appelée  à  statuer  sur  ces  inscriptions, 
et  en  dehors  des  délais  établis  pour  les  réclamations  en  matièro 
électorale  et  pour  le  jugement  de  ces  réclamations,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et 
frappée  de  nullité  (Req.  cass.  lO  août  1864,  aff.  ArrazaI,  D.  P. 
64.  5.  119,  n«  19).  —  Hais  le  juge  de  paix  peut  prendre  une 
décision  définitive  sur  le  fond,  bien  que  la  commission  qui  a 
statué  en  premier  ressort  ne  se  soit  occupée  que  d'une  On  de 
non-recevoir. —  Jugé  ainsi  que  le  juge  de  paix,  saisi  de  l'appel 
d'une  décision  de  la  commission  municipale,  qui  a  rejeté  par 
voie  de  fin  de  non-recevoir  la  demande  formée  devant  elle,  peut 
statuer  sur  le  fond,  quoique  les  premiers  juges  ne  s'en  soient 
point  occupés,  la  déclaration  de  non-recevabilité  qu'ils  ont 
prononcée  suffisant  pour  épuiser  leur  juridiction  (Req.  cass. 
I  6  avr.  1858,  aff.  Toche,  D.  P.  58. 1. 131). 
j  ft05.  En  aucun  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  préjuger  une 
question  d'état  et  passer  outre  (décr.  2  fév.  1852,  art.  22,  V. 
I  Droit  polit.,n°55l).— Décidé  que  le  juge  de  paix  appelé  àstatuer 
sur  une  demande  soulevant  une  question  d'état  (une  question  de 
I  nationalité),  est  tenu  de  surseoir  jusqu'à  la  solution  de  celle 
I  question  préjudicielle  par  les  tribunaux  compétents,  comme 
j  l'exige  l'art.  22,  alors  même  que  le  défendeur  ferait  défaut  ;  on 
j  dirait  à  tort  que  le  défendeur,  en  ne  comparaissant  pas,  s'est  re- 
connu implicitement  l'état  qui  serlde  base  à  la  demande  formée 
I  contre  lui  (Req.cass.6  avr.  1858, aff. Tocbe.  D.P.  58.  1.  151). 
I  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  à  proprement  parler  une  question  d'étal, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelque  doute  sérieux.  —  Jugé  :  1»  que  le  juge 
de  paix  devant  lequel  la  nationalité  d'un  citoyen  inscrit  sur  la 
liste  électorale  est  contestée,  à  l'effet  de  faire  prononcer  sa  ra- 
diation, n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en 
radiation  jusqu'à  la  solution  de  celle  question  préjudicielle  par 
les  juges  compétents,  lorsque  la  contestation  n'est  appuyée  sur 
aucun  document  et  se  trouve  démentie  par  toutes  les  pièces  pro- 
duites (Req.  rej.  31  mars  1863,  aff.  Paumier,  D.  P.  63. 1. 136); 
—  2»  Qu'une  question  d'état  ou  de-nationalité,  soulevée  en  ma- 
tière électorale  devant  le  juge  de  paix,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
question  préjudicielle,  lorsque  l'évidence  du  droit  ou  du  fait 
rend  possible  la  solution  immédiate  de  cette  question  ;  qu'ainsi 
le  juge  doit  statuer  sur  le  fond,  sans  renvoi  préalable  de  la 
question  d'état  ou  de  nationalité  aux  juges  compétents,  lorsque 
l'exception  est  repousséc  par  les  documents  et  les  textes  mêmes 
qui  sont  placés  sous  ses  yeux  (Req.  cass.  4  avr.  1865,  aO.  Riau- 
dcl  et  autres,  D.  P.  65.  l.  259). 

ttOS.  Les  sentences  rendues  par,  les  juges  de  paix,  en  ma- 
tière électorale,  doivent,  comme  tous  les  autres  jugements,  être 
motivées  à  peine  de  nullité;  ainsi,  la  sentence  d'un  juge  de  paix 
qui  confirme  une  décision  de  la  commission  municipale,  àans  en 
adopter  les  motifs  et  sans  en  énoncer  de  nouveaux,  est  nulle 
(Req.  cass.  26  juin  1861,  aff.  éloct.  de  Pont-l'Evèque,  D.  P.  61. 
1.  416;  23  mars  1S63,  aff.  Perron,  D.  P.  63.  1.  141).— Elles 
doivent  aussi,  sous  la  même  peine  de  nullité,  être  prononcées 
en  audience  publique  et  avec  l'assistance  du  prefllcr  (Req.  cass. 
26  juin  1861,  aff.  élect.  de  Ponl-l'Evêque,  D.  P.  61.  1.  416; 
26  juin  1861,  aff.  élect.  de  Savigny,  D.  P.  62.  1.  135  ;  21  mafs 
1865,  aff.  Greeo,  D.  P.  63.  1.  240). 

509 .  Les  jugements  par  défjiut  rendus  par  les  juges  de  paix, 
en  matière  électorale,  sont  susceptibles  d'opposition  (Req.  cass. 
11  mai  1863,  aff.  Breleau,  D.  P.  64.  1.  239).  —  Mais  la  de- 
mande d'un  délai  pour  une  production  de  pièces,  lie  la  cause 
avec  la  partie  qui  a  demandé  ce  délai,  et,  par  suite,  la  décision 
intervenue  lors  de  l'expiration  du  délai  accordé  est  contradic- 
toire, et,  par  suite,  non  susceptible  d'opposition,  alors  même 
que  cette  partie  ne  se  serait  pas  présentée  devant  le  juge  de  paix 
(Req.  rej.  30  mars  1865,  aff.  Capelte,  D.  P.  63.  1.  139). 

&08.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  juge  de 
paix  est  autorisé  par  l'art.  23  du  décret  de  1 852,  qui  règle  ainsi 
la  forme  et  le  délai  du  pourvoi:  —  «La  décision  du  juge  do 
paix  est  en  dernier  ressort,  porte  cet  article,  mais  elle  peut  être 
déférée  à  la  cour  de  cassation.  —  Le  pourvoi  n'est  recevable  que 
S'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision. 
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—  Il  n'est  pas  suspensif.  — 11  est  formé  par  simple  reqnète, 
dénoncée  aax  défendeurs  dans  tes  dix  jours  qui  suivent;  il  est 
dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  a\oeal  à  la  cour,  et  Jugé  d'ur- 
gence, sans  frais  ni  consignalion  d'amende.  —  Les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parlics  sont  transmis,  sans  frais,  par 
le  greDier  de  la  justice  de  paix  au  grelDcr  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  La  cbambre'des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  statue 
déflnitivement  sur  le  pourvoi.  » — Il  a  été  jugé,  par  application 
de  cet  article,  l»  que  l'exploit  de  notification  d'une  décision  du 
Juge  de  paix,  en  matière  électorale,  est  nul  lorsqu'il  ne  fait  pas 
mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise;  que 
par  suite,  une  semblable  notiflcation,  si  la  décision  a  été  rendue 
par  défaut,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'opposition,  et  celle 
décision  demeurant  toujours  susceptible  d'opposition,  ne  peut 
être  frappée  d'un  pourvoi  eu  cassation  (Req.  rej.  13  mal  1863, 
aff.  Goyon,  D.  P.  64.  5.  1 17,  n»  9);  —  2«  Que  le  délai  de  dix 
jours  dans  lequel  doit  être  formé  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  décisions  des  Juges  de  paix,  en  matière  électorale,  court  à 
partir  du  lendemain  de  la  notification  du  jugement  attaqué,  el 
expire  à  la  fln  du  dixième  jour  à  compter  de  celui  qui  lui  seri 
ainsi  de  point  de  départ;  que  par  suite,  le  pourvoi  forme  le 
lendemain  seulement  de  ce  dixième  Jour  est  tardif  (Req.  rej. 
11  mars  1863,  afT.  Bernier,  D.  P.  64.  1.  240);— 3»  Qu'en  ma- 
tière électorale,  la  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation  aux  dé- 
fendeurs doit,  à  peine  de  nullilé,  contenir  la  copie  de  la  requête 
en  pourvoi  :  un  simple  avis  du  pourvoi  ne  suffit  pas,  à  supposer 
même  que  cet  avis  ail  été  remis  aux  défendeurs  par  un  agent 
assermenlé(Req.  23  avr.  1860,  aff.  Blanc,  D.  P.  60.  1.  256; 
Contra,  Req.  7  mars  1864,  ail.  Geoijon,  D.  P.  64.  1.  238). 

509.  Les  électeurs  qui  ont  été  parties  dans  l'instance  por- 
tée devant  le  juge  de  paix  ont  seuls  qualité,  au  moins  suivant 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  moins  favorable  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  (V.  n«E>OI),pourse  pourvoir  en  cassa- 
lion.— Ainsi,  ilaétéjugé  I»  que  la  règle  générale  suivant  laquelle 
nul  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  dans 
laquelle  il  n'a  point  été  partie,  est  applicable  en  matière  élec- 
torale (Req.  rej.  23  mars  1863,  aff.  Leydet,  D.  P.  63.  l.  141  ; 
même  jour,  aff.Boussard,eorf.);— 2»  Que,  toutefois,  des  électeurs 
peuvent  déférer  à  la  cour  de  cassation^  même  des  décisions  élec- 
torales où  ils  n'ont  pas  été  parties,  si  elles  ont  été  rendues  en 
dehors  de  toutesles  formes  destinées  à  mettre  les  tiers  en  demeure 
d'intervenir,  soit  devant  la  commission  municipale,  soit  devant 
le  juge  de  paix,  et  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  décisions 
par  lesquelles  un  juge  de  paix  a,  sur  simples  requêtes,  sans 
publicité  et  sans  décision  préalable  de  la  commission  muni- 
cipale, ordonné  des  additions  de  noms  sur  la  liste  électorale 
après  sa  clôture  (Req.  cass.  10  août  1864,  aff.  Arrazat,  D.  P. 
64.  5.  itS,  D«5). 

510.  Le  maire  ne  peut  intervenir,  soit  eu  appel  devant  le 
Juge  de  paix,  soit  en  cassation,  pour  défendre  contre  les  parties 
les  décisions  rendues,  en  matière  d'inscription  sur  les  listes 
électorales,  par  la  commission  municipale  dont  il  est  le  prési- 
dent. —  Cette  proposition  ressort  de  la  circulaire  du  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation, du  23  mars  1865,  D.  P.  63.3.47. 

5J  t.  Les  pièces  non  produites  devant  le  juge  de  paix,  en 
matière  d'inscription  électorale,  ne  peuvent  être  Invoquées  de- 
vant la  cour  de  cassation  (Req.  rej.  10  mars  1863,  aff.  Cuvclier, 
D.  P.  63.  1.  136).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  preuve  qu'une 
pièce,  dont  la  production  devant  le  juge  de  paix  ne  s'induit  d'au- 
cune des  ênonciations  du  jugement,  a  cependant  été  soumise  à 
ee  magistrat,  peut  résulter  de  la  circonstance  que  celte  pièce 
n'avait  été  demandée  que  pour  être  produite  dans  l'instance 
électorale  (Req.  cass.  30  mars  1863,  aff.  Goumy,  D.  P.  63.  1. 
137;  Il  mars  1863,  afî.  Lecomto,  eod.). 

A I  «.  «  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  préfet  le 
tableau  de  ces  reclidcalions  el  arrête  définitivement  la  liste  élec- 
torale de  la  commune.  —  La  minute  de  la  liste  électorale  reste 
déposée  au  secrélariat  de  la  comnnme;  le  tableau  rectiflcallf 
transmis  au  préfet  reste  déposé  avec  la  copie  de  la  llsie  élec- 
torale au  secrétariat  général  du  déparlement.  —Communication 
en  doit  toujours  être  donnée  aux  citoyens  qui  la  demandent  » 
(décr.  régi.  3  fév.  1852,  •«.  7).  —  D  a  été  |ngé  que  U  droit 


'  que  cet  article  reconiiatt  à  tout  citoyen  de  prendre>  à  tonte  épo- 
que, communication  tant  de  la  liste  électorale  déposée  au  secfé* 
tariat  de  la  commune  que  de  celle  déposée  au  secrétariat  géné- 
ral du  département,  entraîne  nécessairement  pour  lui  le  droit 
de  prendre  copie  de  ces  listes  électorales,  sauf  au  préfet  ou  aa 
maire  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  commu- 
nication n'entrave  pas  les  services  publics  et  l'exercice  du  droit 
des  autres  citoyens  (cens.  d'El.  19  Juin  1863,  afl.  de  Sonnier, 
D.  P.  63.  3. 40).— Toutefois,  il  avait  été  décidé  précédemment 
qu'il  n'y  a  pas  lien  d'annuler  une  élection  par  cela  seul  que  dans 
une  commune  le  maire  aurait  refusé  de  permettre  aux  élecleurà 
de  prendre  copie  de  la  liste  électorale  :  u  Considérant,  dit  le 
conseil  d'Etat,  que  les  requérants  reconnaissent  que  la  minute 
,  de  la  liste  électorale  est  restée  déposée  au  secrélariat  de  la  mai- 
rie de  la  commune,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  régle- 
'  menlaire  du  2  fév.  i  852,  et  que  les  électeurs  ont  pu  en  prendre 
connaissance  ;  qu'ainsi  la  prescription  lé^le  a  été  remplie  » 
(cons.  d'El.  16  aoi^t  1859,  M.  David,  rat).,  ait.  élecl.  de  Céret). 
,  —Cette  décision,  d'après  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée, 
aurait  pu  être  prise  comme  une  négation  du  droit  de  copie;  en 
admettant  qu'il  en  soit- ainsi,  la  décision  précédente,  postérieure 
en  date,  lui  enlève  toute  autorité.  —  Mais  il  a  été  décidé  que, 
quoique  tout  citoyen  ait  le  droit  de  prendre  communication  et 
copie  de  la  liste  électorale  et  du  tableau  rectificatif  dressés  en 
vertu  des  art.  2  et  7  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  il 
tl'cn  est  pas  de  même  de  la  copie  de  la  liste  sur  laquelle  sont 
Indiqués,  au  moyen  d'émargements,  les  électeurs  qui  ont  pris 
part  aux  opérations;  le  protêt  peut,  dès  lors,  refuser  à  tout  élec- 
teur ou  candidat  la  communication  de  cette  copie  (cons.  d'El. 
28  janv.  1864,  aff.  Anglade,  D.  P.  64.  3.  85). 

&IS.  Les  listes  électorales  doivent-elles  être  publiées  par 
voie  d'affiches?  —  La  négative  a  été  décidée  par  le  conseil  d'E- 
tat :  «  Considérant,  dit-il,  que  l'art.  7  du  décret  réglementaire 
du  2  fév.  1852  exige  seulement  que  la  minute  des  listes  élec- 
torales reste  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  pour  être  com- 
muniquée à  tout  requérant  »  (cons.  d'El.  i"  juin  1853,  M.  Pas- 
calis,  rap.,  aff.  Luciani  C.  VersinI;  18  mai  I86I,  M.  Chaucbat, 
rap.,  élect.  de  Beauquay).  —  Une  élection  avait  été  attaquée 
par  ce  motif  que  de  nombreuses  modiflcations  avalent  été 
faites  à  la  liste  électorale  d'une  commune  et  n'avalent  pas  été 
portées  à  la  connaissance  des  électeurs  par  la  publication  de 
la  liste.  —  Mais  la  réclamation  a  été  rcjciée  :  «  Considérant, 
a  dit  le  conseil  d'Etat,  qu'en  admettant  que  ladite  liste  n'ait 
pas  été  publiée,  il  n'est  pas  allégué  que  les  modiflcations, 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  dont  elle  a  été  l'objet,  n'aient  pas 
été  faites  à  bon  droit  et  qu'il  n'est  pas  Justifié  que  le  défaut  de 
publication  de  la  liste  ait  constitué  une  manœuvre  qui  soit  de 
nature  àvicier  le8électlons»(cons.  d'Et.  2  sept. 1863,  M.  Aucoc, 
rap.,  élect.  de  Pampelonne].  —  Une  élection  a  été  au  contraire 
annulée  dans  les  circonstances  suivantes  :  D'une  part,  dans  une 
commune  la  liste  électorale  n'avait  pas  été  arrêtée  au  51  mars  de 
chaque  année;  elle  n'avait  pas  été  publiée  à  l'époque  fixée  par 
la  loi  ;  un  simple  visa  du  sous-préfet  avait  été  apposé  sur  cette 
liste  dans  le  mois  de  Juin,  visa  qui  ne  pouvait  suffire  pour  es 
garantir  rauthenlicilé;  d'autre  part  de  nombreuses  additions  el 
radiations  avaient  été  opérées  irrégulièrement  sur  les  listes  élee- 
torales  de  diverses  communes  du  canton  et  11  n'avait  pas  été 
procédé  à  la  révision  des  listes  électorales  dans  ces  communes, 
conformément  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  les  art.  1, 
2  et  3  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1853,  d'où. résultait 
l'Impossibilité  do  constater  la  régularité  des  modiflcations  opé- 
rées sur  ces  listes  (cons.  d'Et.  1«  mai  1 863,  H.Walekenaër,  rap., 
élecl.  de  Saint-Paul). 

ttt4.  L'art.  24  du  décret  de  1852  dispose  :  «  Tons  les  acte» 
Judiciaires  sont,  eh  matière  électorale,  dispensés  du  timbre  el 
'enregistrés  gratis.  —  Les  extraits  des  actes  de  naissance  néces- 
saires pour  établir  i'&ge  des  électeurs  sont  délivrés  gratuite- 
ment, sur  papier  libre,  à  tout  rédamant.  Ils  portent  en  tête  de 
leur  texte  l'énoncialiou  de  leur  destination  spéciale  et  ne  peuvent 
servir  à  aucune  autre  »  (V.  infrà,  n"  630,  1000).  L'art.  29 
ajoute  que  les  élections  sont  faites  sur  la  liste  révisée  pendant 
toute  l'année  qui  suit  la  elàture  de  la  liste. 
ft  t  ft.  La  litle  électorale,  close  comme  il  •  ét^  dit  ci-dessus. 
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reste  Jmgfl'aî!  31  mars  de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée,  çanf  néanmoins  les  cliàngemenis  qui  y  auraient  été  or- 
Uorniés  paf  décision  du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation 
es  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils  et 
•  ojifiqtiçs  Di^i:  jugement  seyant  force  de  chose  jugée  (déer.  régi. 
':  fév.  isbâ'j  art.  8).—  U  a  été  jugé  :  J»  que  la  circouslance  que 
es  listes  électorales  auraient  été  irrégulièrement  dressées  n'em- 
lorle  pas  nullité  de  l'élection,  si  les  listes  étaient  devenues  dé- 
nilivcs,  à  défi^ul  de  réclamation  formée  en  temps  utile  (cous. 
l'Et.  23  août  1843,  M.  Gaultier  dUzerche,  rap.,  élect.  de  Vau- 
villers); — 2»  Que  l'art.  8  d^  décret  réglementaire  du  2  fév.  1 852 
n'autorts^  que  les  changements  ordonnés  par  le  juge  de  paix 
CQipme  juge  d'appel  des  décisions  delà  commission  municipale, 
et  qoQ  ceux  qiii  lui  seraient  demandés  directement,  à  la  dili- 
gence, par  exemple,  du  maire  réciamaqt  le  maintien  sur  la  liste 
de  certains  électeurs  qui'  y  ont  été  inscrits  d'office  après  le 
31  mai-s  (Req.  cass.  26  juin  1861,  aflf.  élect.  de  Savigny,  D.  P. 
62.  1 .  135)  ;  —  3»  Que  cet  article  ne  confère  pas  à  ce  magistral 
le  pouvoir  d'ordonner  des  inscriptions  et  des  radiations  sur  les 
réclamations  directes  des  citoyens,  mais  ne  se  réfère  qu'aux 
ctianggmentsà  opérer  en  vertu  des  jugements  par  lui  rendus, 
comijfç  juge  d'appel  des  décisions  de  la  roraïuisslon  municipale 
(Req.  cass.  26  juin  1861,  élect.  mun.  de  Pont-Lévèque,  D.  P. 
Ui.  t'.  416);  —  i"  Que  les  Irrégularités  reprochées  à  la  confec- 
tion de  la  liste  électorale  et  consistant  en  ce  que  cette  liste  n'au- 
rait pas  été  régulièrement  dressée,  qu'elle  n'aurait  pas  été  pu- 
bliée et  qu'il  n'aiiralt  pas  été  fait  de  tableau  d'additions  et  de 
retraiicbements,  ne  ylcie  pas  l'élection,  si  la  liste  qui  a  servi 
km  QpérQtioifs  électorales,  dressée  conformément  à  la  loi  et 
close  iq  3t  ui^rs,  4  été  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  pour 
être  coinrouniquée  à  tout  re.-'juérant,  conformément  à  l'art.  2  du 
décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  en  outre,  s'il  n'est  pas 
jiistiflé  que  lit  communication  de  cette  liste  ait  été  refusée  à  au- 
cun citoyen,  les  Irrégularités  alléguées  pe  pouvant,  dans  ces  cir- 
constances, être  considérées  comme  une  manœuvre  de  nature  h 
porter  atteinte  Ji  la  sincérité  des  élection  (cons.  d'Et.  30  mars 
1$64,  M.  palxlJfins,  rap.,  élect.  de  Nogaro);—  5»  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  radiations  opérées  sur  les  listes  électorales 
soient  notifiées  i^ux  parties  intéressées  (coiis.  d'Et.  9  juin  1849, 
aff.  élecf.  de  Pomerols,  p.  P.  49. 3.72;  5  janv.  1850, al!.  Bailly, 
i).  P.  50.  3. 19). 

§  8.  Çonvçcatiom  cki  assemblées  é}eçtor<^es.  —  Fwmalion 
des  b^reau:ç. 

*t^-  P'après  I4  )oi  de  1833,  les  assemblées  électorales 
ilaient  convoquées  atl  cbef-lieu  du  canton,  ou  au  clief-lleu  d'une 
commune  p|u^  centrale  oq  de  communication  plus  facile  dési- 
gnée parle  préfet  (art.  34);  Il  ne dpvaii  y  avojr  qu'une  seule  assem- 
Hce  par  cantoft,  à  moins  que  le  pombre  dés  électeurs  fût  supé- 
rieur à  trois  cents.  Au  delà  de  ce  nombre,  le  préfet  preiialt  un 
arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sections,  de  manière  qu'aucune 
section  ne  comprit  moins  de  cent,  ni  plus  de  trois  cents  membres 
(art.  35).  —  Cette  règle,  qu'il  pe  devait  y  avoir  qu'une  seule  as- 
semblée par  caujoq,  retponte  aux  premières  tentatives  de  l'or- 
fanisatioQ  du  système  électif  en  France  ;  elle  éjalt  consacrée  par 
art.  1  delasect.t  du  décret  du  22  déc.n89,  etelle  était  justifiée 
par  l'inslruction  qui  accompagne  ce  décret,  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  principale  raison  qpl  a  déterminé  l'assemblée  na- 

(1  )  (Plect.  de  Vab^e.)  —  Napoléon,  etc.  ; — yu  la  loi  da  as  joio  1 835, 
le  décret  du  3  juill.  fSiÇ,  les  décrets  du  2  (ér.'l833  et  la  loi  du  7  juill. 
1833,  nolamment  l'art-  5;  —  Copsidérant  que')a  commune  de  Séné- 
gats-et-Tréviee,  dont  les  iltcteiirsavaieDl  été  convoqués  pour  le  16  juin 
1801,  à  l'eifel  de  concQurir,  avec  les  cinq  autres  communes  du  caiiion 
de  Vabre,  à  1^  nominalion  d'un  membre  du  conseil  général,  a  été,  pos- 
térieurement à  cette  convocation,  et  par  un  arrêté  pri^^  le  11  juin  ISGl, 
p^r  le  sous-prélet  de  l'arrondissement  de  Castres,  divisée  en  deux  sec- 
tions électorales  qui  devaient  se  réunir  l'une  dans  la  salle  de  la  mairie 
if  ladite  cpmiqune  et  l'autre  dans  la  maison  d'école  de  N.-D.  de  Tour- 
padoijs  ;  —  CoqsidéraDt  qq'aux  termes  ffu  §  1  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juill,  1832,  l'élection  des  inembres  des  conseils  généraux  doit  avoir 
lien  par  commifge;  gii'^ux  ter(!Ms  du  paragraplie  suivant,  les  préfets  peu- 
Tent,  par  un  arrêté,  diviser  Uj  communes  en  sections  élecloiaies;  mai? 


tionale  à  préférer  les  assemblées  primaires  par  cantons  aux  sim- 
ples assemblées  par  paroisse  ou  par  communauté,  est  que  les 
premières  étant  plus  nombreuses,  déconcertent  mieux  les  inlri-- 
gués,  détruisent  l'esprit  de  corporation,  affaiblissent  l'Influ  nro 
du  cri  i!it  local,  et  par  là  assurent  davantage  la  liberté  des  oloc- 
tions.  Los  citoyens  des  campagnes  no  regrelleront  pas  la  |iciiia 
légère  d'un  très-petit  déplacement,  en  considérant  qu'ils  ac- 
quièrent à  ce  prix  une  plus  grande  indépendance  dans  l'exereico 
de  leur  droit  de  voter.  »  —  Le  décret  du  3  juill.  1848,  art.  l!>, 
et  la  loi  du  15  mars  1849,  art.  25,  avaient  maintenu  la  rcgliî 
du  vote  au  chef-lieu  de  canton  :  on  ci-aignalt  alors,  comme  eu 
1789,  que  la  mulllpllcation  des  assemblées  électorales  n'eût 
pour  effet  de  donner  une  part  trop  grande  aux  influences  lo- 
cales. Le  législateur  de  1852  n'a  pas  été  arrêté  par  cellD 
crainte.  DaiTs  le  but  d'éviter  tes  déplacements  et  les  portes  do 
temps  qu'occasionnait  aux  électeurs  le  vote  au  clief-lieu  de  can- 
ton, il  a  changé  la  règle  jusqu'alors  adoptée,  a  Les  électeurs, 
dit  l'art.  5  du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  se  réunissent 
au  clicf-lieu  de  leur  commune.  Chaque  commune  peut  néanmoins 
être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que-lo 
rend  nécessaire  le  nombre  des  électeurs  inscrits  :  l'arrêté  pourra 
flxer  le  siège  de  ces  sections  hors  du  chef-lieu  de  la  commune.  » 
—L'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1852  applique  cette  règle  aux  élec- 
tions des  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 

ftl  9.  Il  a  élé  jugé  1°  sous  la  loi  de  1849,  que  la  formation 
des  sections  éiccloi-ales  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'administration...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  justiflâ 
que  l'exercice  du  droit  des  électeurs  en  ait  été  entravé  (cons. 
d'Et.  24  août  1849,  air.  Bouvière  C.  Aulier,  D.  P.  50.  3.  4);— 
2''  Que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  procéder  souveraine- 
ment à  la  répartition  des  communes  du  canton  pour  la  forma- 
tion des  sections  électorales  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff. 
Rouvlère  C.  Ferraud,  D.  P.  50.  5.  3);  —  S»  Sous  la  loi  du 
7  juill.  1852,  que  les  préfets  seuls  peuvent  par  des  arrêtés  divi- 
ser les  communes  en  sections  électorales;  qu'en  conséquence, 
lorsque  les  électeurs  d'une  commune  ont  voté  dans  deux  sections 
distinctes,  sans  qu'aucun  arrêté  du  préfet  ait  ordonné  cette  di- 
vision, les  opérations  électorales  de  cette  commune  doivent  être 
annulées  et  en  outre  celles  des  autres  communes  du  canton  décla- 
rées non  avenues  (cons.  d'Et.  16  août  1862,  U.  Savoye,rap.,aa'. 
Labroquère)  ; — 4°  Que  toutefois,  lorsqu'on  supposant  que  tous  les 
électeurs  inscrits  dans  la  commune  dont  il  s'agit  ont  pris  part 
au  vote,  et  en  ne  tenant  pas  compte  au  candidat  élu  des  suf- 
frages par  lui  obtenus  dans  cette  commune,  il  conserve  eucoro 
un  nombre  de  voix  supérieur  à  la  majorité  absolue,  son  élection 
peut  être  validée  (cons.  d'Et.  16  août  1862,  M.  Savoye,  rap., 
atr.  Sauvejunle).  —V.  n»»  878  et  suiv. 

&lft.  Le  droit  de  diviser  les  communes  en  sections  électo- 
rales ne  pourrait  pas  même  être  délégué  par  le  préfet  au  sous- 
préfet.  Ainsi  les  élections  faites  dans  une  commune  divisée  en 
sections  par  un  arrêté  du  sous-préfet  rendu  postérieurement  à 
la  convocation  des  électeurs  par  le  préfet,  sont  Irrégulières  et 
nulles,  et  celle  irrégularité  rend  non  avenues  les  opérations  élec- 
torales accomplies  dans  les  autres  coiûmunes  du  canton  (cons. 
d'Et.  4  août  1862)  (1).— Ce  droit  n'appartiendrait  pas  davantage, 
au  préfet  maritime.  II  y  a  lieu  dès  lors  d'annuler  les  opérations 
électorales  auxquelles  prit  pris  part  lés  ouvriers  d'un  port,  que 
le  préfet  maritime  à  divisés  en  sections,  d'après  les  différents 
services  auxquels  ils  appartenaient  (cons.  d'Et.  19  juin  1862)  (2). 

que  ce  droit  ne  peut  être  délégué  par  eux  aux  sons-préfets  ;  qn'ainsi  l« 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Castres  était  sang  droit  pour  prendre 
l'arrêté  ci-dessus  mentionné,  et  que,  par  suite,  les  opérations  électo- 
rales de  la  commune  de  Sénégats-el-Trévise  sont  iiTé;;«lières,  et  doivent 
être  annulées;  —  Cons  dèrant  que,  dans  ces  circoHsIiiuces,  les  opération? 
électorales  qui  ont  en  lieu  le  16  juin  1861,  dans  les  cinq  autres  com- 
munes du  canton  de  Vabre,  pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil 
général,  doivent  être  considérées  comme  non  avenues; —  Art.  t.  L'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  cons.  de  pïéf.  du  Tarn,  du  20  juill.  1861,  est 
annulé.  —  Art.  2.  Les  opérations  électorales...  sont  annulées. 

Du  i  août  18G2.  Dccr.  cons.  d'Et.-M.  Chaucbnl,  rap. 

(8)  (Elect.  de  Toulon.)  —  Napoléon,  «le;  ~  Vu  la  loi  du  22  juin 
1855;  le  décret  du  3  juill  1818  et  la  loi  du  7  jiiill  18.52;  —  Considn- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  do  lu  loi  du  7  juill.  1853,  l'éjprtwnjlei 
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519.  L'arrêté  de  convocation  désigne  la  commune  où  doit 
avoir  lieu  chaque  assemblée;  il  est  convenable  qu'il  indique 
aussi  le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion  (instruct.  min.  15  sept. 
1833).  —  Le  préfet  a  plein  pouvoir  pour  désigner  comme  il  le 
Juge  convenable  le  lieu  où  doivent  s'accomplir  les  opérations 
électorales.  —  Jugé,  sous  la  loi  de  1835  :  1»  que  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  désigne  le  lieu  de  la  réunion  dans  une  commune 
autre  que  le  chef-lieu  de  canton  est  un  acte  administratif  non 
susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Elat  par  voie  contentleuse 
(cous.  d'Et.  30  déc.  1843,  H.  Baudon,  rap.,  Elect.  des  Ti- 
ranges;  conf.  M.  Domesnil,  de  l'organ.  et  des  attrib.  des  con- 
seils généraux,  p.  lll);  — 2o  Que  l'on  ne  peut  demander  la 
nullité  d'opérations  électorales  par  le  motif  que  l'assemblée 
aurait  été  convoquée  non  pas  au  chef-lieu  du  canton,  mais 
dans  un  hameau  et  dans  une  salle  dépendant  de  la  maison 
du  maire,  si  ce  local  sert  aux  séances  du  conseil  municipal  à 
défaut  de  maison  commune,  et  surtout  s'il  est  payé  une  indem- 
nité pour  cette  alTectatlon  (cons.  d'Et.  14  août  1831,  H.  Du- 
marlroy,  rap.,  Elect.  de  Roquefort-de-Sault);— S"  Sous  l'empire 
du  décret  de  1852,  que  la  convocation  par  le  maire  de  l'assem- 
blée électorale  dans  un  local  qui  ne  fait  pas  partie  du  chef-lieu, 
mais  que  depuis  un  grand  nombre  d'années  la  commune  a  loué 
pour  lui  tenir  lieu  de  mairie,  où  se  réunit  le  conseil  municipal 
et  où  les  élections  précédentes  ont  été  constamment  faites,  ne 
constitue  pas  une  violation  de  l'art.  3  de  ce  décret  (cons.  d'Et. 
10  mars  1865,  M.  de  Bammeville,  rap.,  Elect.  de  Conques).  — 
V.  n"  885  et  sulv. 

ttVO.  Le  maire  du  chef-lieu  de  canton  ne  pourrait  changer 
le  local  désigné  par  le  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pour  cela 
des  causes  graves,  et,  en  quelque  sorte,  de  force  majeure,  et 
que  le  maire  n'eût  pas  le  temps  d'en  avertir  le  préfet;  il  faut 
d'ailleurs  que  le  changement  soit  connu  à  l'avance  des  élec- 
teurs et  ne  nuise  en  rien  à  la  liberté  des  votes.  Ce  changement 
pourrait  être  une  cause  de  nullité;  à  plus  forte  raison,  doit-il  en 
êtreainsi,  lorsque  cette  Infraction  a  été  compliquée  d'autres  irré- 
gularités.—  Jugé  par  exemple  que  l'élection  d'un  membre  d'un 
conseil  général  n'est  pas  valable  il  ta  réunion  a  eu  lieu  à  une 
heure  avancée  de  la  nuit,  en  l'absence  de  plusieurs  membres, 
dans  un  local  autre  que  celui  désigné  par  le  préfet,  et  après  que 
le  président  de  l'assemblée  électorale  a  été  forcé  de  lever  une 
première  séance  à  cause  du  tumulte  et  de  l'irritation  des  élec- 
teurs, bien  que  cette  convocation  ait  été  adressée  verbalement 
par  le  président  aux  électeurs,  si  elle  n'a  pas  reçu  d'autre  pu- 
blicité (cons.  d'Ët.  1"  août  1837,M.  DuHartroy,  rap.,  Elect.  de 
Bonifaccio).  —  V.  n»  883. 

ftVl.  Par  la  même  raison,  ni  le  bureau  d'une  assemblée 
électorale  ni  le  maire  n'ont  le  droit  de  changer  le  Jour  indiqué 
pour  une  élection  par  le  préfet  (Conf.  Dumesnll,  loc.  cit.  p.  109, 
110).  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une  élection  n'est  pas  va- 
lable lorsque  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  communes  du 
canton,  au  Jour  fixé  par  le  préfet,  n'ont  pas  donné  de  résultat,  et 

membres  des  conseils  d'arrondissement  a  lien  par  commune;  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  préfets  de  diviser  en  sections  les  communes  de  leur  dé- 
partement; que  d'après  l'art.  15  du  décret  du  S  juill.  1848,  le  bureau 
de  chaque  assemblée  ou  section  doit  être  présidé  par  le  maire  de  la  com- 
mune, ou,  à  défaut,  par  les  adjoints  ou  conseillers  municipaux  selon 
l'ordre  du  tableau  ;  —  Considérant  qu'un  arrêté  du  préfet  maritime  du 
5*  arrondissement,  en  date  du  8  juin  1861,  a  convoqué  dans  l'arsenal 
les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  des  difTcrcnts  services  du  port 
de  Toulon,  domiciliés  dans  le  canton  ouest  de  Toulon  et  portés  sur  les 
listes  électorales,  pour  les  15  et  16  juin,  a  l'cITet  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement;  que  ces  électeurs  ont 
été  divisés  en  plusieurs  ■assemblées  d'après  les  différents  services  aux- 
quels ils  appartenaient,  et  qne,  dans  chacune  de  ces  assemblées,  la  pré- 
sidence du  bureau  a  été  déférée,  en  vertu  du  même  arrêté  du  préfet  ma- 
ritime, a  un  ingénieur  de  la  marine>  à  un  capitaine  de  frégate  et  à  un 
commissaire  adjoint  de  la  marine; qu'ainsi  il  a  été  procédé  aux  op'éra- 
tiotts  électorales  contrairement  aux  dispositions  des  lois  précitées,  qui 
n'accordent  qu'aux  préfets  des  départements  le  droit  de  diviser  les  com- 
munes en  sections,  et  qui  défèrent  aux  maires,  aux  adjoints  et  aux  con- 
(eiliers  municipaux  la  présidence  des  bureaux  des  assemblées  électo- 
rales :  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  déparlement  du 
Var,  du  17  juill.  1861,  est  annulé. —  Art.  S.  Sont  égalemer*  vrjrnlèet 
les  opérations  électorales,  etc. 


que  la  majorité  n'a  été  acquise  au  candidat  ultérieurement  pro- 
clamé que  par  suite  des  opérations  qui  ont  eu  lieu,  huit  jours 
après,  dans  une  commune  où  le  maire  avait  cru,  le  premier 
Jour,  devoir  renvoyer  lesdites  opérations  à  huitaine  (cons. 
d'Etat  20  Juill.  1853)  (1). 

as*.  L'arrêté  de  convocation  rendu  par  le  préfet  doit  être 
public  et  affiché  dans  toutes  les  communes  participant  à  l'éleo- 
tion.  Cette  publication  est  essentiellement  obligatoire.  —  En 
conséquence,  11  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'arrêté  de  convocation  n'a  été  ni  affiché 
ni  publié  dans  les  formes  régulières,  que  les  billets  d'avertisse< 
ment  qui  devaient  suppléer  à  ce  défaut  de  publicité  n'ont  été 
distribués  que  tardivement,  enfin  que  les  opérations  ont  été  fixées 
à  une  heure  qui  a  pu  rendre  impossible  à  quelques  électeurs 
toute  participation  auxdltes  opérations  (cons.  d'Etat  23  fév. 
1841,  H.  Sagllo,  rap.,  élect.  d'Uglas).  —  V.  n<>»  886,  887. 

ttés.  Une  difficulté  très-grave  s'est  élevée  sur  la  question 
de  savoir  quel  temps  devait  s'écouler  entre  l'arrêté  préfectoral 
qui  convoque  les  électeurs  pour  la  nomination  d'un  membre  du 
conseil  général  et  la  réunion  où  l'élection  a  lieu.  L'art.  2  de  la  loi 
du7  juill.  1852  porte  :«  Jusqu'àlaloldéflnltivequi  doit  régler  l'or- 
ganisation départementale  et  municipale,  les  élections  auront  lien 
conformément  aux  lois  existantes,  sauf  les  modifications  portées 
en  la  présente  loi  »;  et  l'art.  3  de  la  même  loi  ajoute  :  «  L'élection 
des  membres  des  conseils  généraux,  des  conselisd'arrondi  «sèment 
et  des  conseils  municipaux  aura  Heu  par  commune  sur  las  listes 
dressées  pour  l'élection  des  députés  au  corps  législatif,  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets  du  2  fév.  1852.  •  —  Or 
l'art.  4  du  décret  organique  des  2-21  fév.  1852  dispose  que  l'in- 
tervalle entre  la  convocation  et  l'ouverture  des  collèges  électo- 
raux est  de  vingt  jours  au  moins.  11  semblerait  résulter  de  là 
que  l'intervalle  entre  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  et  l'ou- 
verture du  collège  électoral  pour  l'élection  d'un  membre  du  con- 
seil général  doit  être  également  de  vingt  jours.  Sous  le  régime 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  il  ne  paraissait  pas  douteux  que  les 
règles  applicables  aux  élections  législatives  dussent  être  égale- 
ment appliquées  aux  élections  départementales  et  municipales. 
Une  circulaire  ministérielle  du  16  sept.  1835  le  déclarait  ex- 
pressément, et  sou^  le  régime  des  décrets  du  7  Juill.  1852  le 
conseil  d'Etata  souvent  appliqué  aux  élections  départementales, 
suc  d'autres  questions  que  la  question  actuelle,  des  dispositions 
des  deux  décrets  relatifs  aux  élections  législatives.  Cependant, 
en  1860  l'administration  supérieure  crut  devoir  resserrer  dans 
de  plus  étroites  limites  le  mouvement  électoral.  Le  ministre  de 
l'intérieur  d'alors  (H.  BlUault)  adressa,  le  7  août  1860,  aux  pré- 
fets un  décret  de  convocation  par  lequel  les  élections  municipales 
étaient  fixées  aux  18  et  19  août,  et  les  invita  à  convoquer  les 
électeurs  à  cet  effet.  Par  suite,  non-seulement  le  délai  entre  la 
promulgation  du  décret  et  le  Jour  del'élection  n'apu  être  de  vingt 
Jours,  mais  le  délai  entre  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  et 
l'élection  n'a  pu  être  que  de  huit  ou  neuf  jours  au  plus;  souvent 


Du  19  juin  186i.-Décr.  cons.  d'Et. -M.  Saioye,  rap. 

(I)  £«péc«;— (Elect.  du  canton  d'Omessa.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Va 
la  loi  du  38  juin  1835,  le  décret  du  S  juill.  1848,  les  décrets  du  3  fév. 
1853  et  la  loi  du  7  juill.  suiv.;  —  Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet 
de  la  Corse,  en  date  du  17  juill.  1853,  les  assemblées  des  électeurs  des 
communes  du  canton  d'Omessa  avaient  été  convoquées  pour  le  1"'  aoftt 
suivant^  à  l'effet  d'élire  un  membre  du  conseil  général  et  un  membre  da 
conseil  d'arrondissement;  que  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé 
ledit  jour,  i"  août,  dans  les  communes  de  Castirla,  d'Omessa,  de  Pie- 
pigriggio,  de  Soveria,  de  Popolasia  et  de  Castiglione,  n'ont  donné  ancua 
résultat  pour  l'élection  au  conseil  d'arrondissement,  et  que  la  majorité 
n'a  été  acquise  au  sieur  Lucain  qu'à  la  suite  des  opérations  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Prato  le  8,  jour  auquel  le  maire  de  ladite 
commune  avait  ajourné  la  réunion  électorale  qui,  aux  termes  de  l'arrêté 
préfectoral  précité,  aurait  da  avoir  lieu  le  1*';  —  Considérant  qu'il  ne 
pouvait  appartenir  au  maire  de  l'rato  de  changer  le  jour  de  la  convo- 
cation des  électeurs  de  la  commune,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêU  du  préfet  ;.  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  {ott 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  valable  l'élection  du  sieur 
Luciani  au  conseil  d'arrondissement  ;  —  ...  Art.  8.  L'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  prélecture  de  la  Corse,  en  date  dn  30  aoàt  18SS,  est 
annulé,  etc. 

Du  30  juill.  1855.-Décr.  cons.  d'Et.-!!.  Ricband^/ap. 
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même  II  n'a  pu  être  et  n'a  été  que  de  deux  ou  trois  Jours.  —  En 
même  temps,  les  élections  partielles  auxquelles  donnaient  lieu 
les  vacances  survenues  dans  les  conseils  généraux  ou  d'arron- 
dissement, étaient  souvent  accomplies  avec  la  même  précipita- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du 
1 1  juin  1860,  convoquant  pour  le  2i  les  électeurs  du  cantofi  de  | 
Branne,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
général,  n'a  été  publié  dans  les  diverses  communes  de  ce  canton 
que  le  1 8  juin. — C'est  en  présence  d'un  tel  état  de  choses,  qu'a  été 
soulevée  la  question  qui  nous  occupe,  surrappltcabilité,auxélec-  \ 
tlons  de  département,  d'arrondissement  et  aux  élections  commu- 
nales, de  la  disposition  de  l'art,  i  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852  relatif  aux  élections  législatives.  Nous  ne  pensons  pas  que 
l'adminislration  puisse,  selon  qu'elle  le  juge  convenable,  étendre 
ou  abréger  le  délai  de  convocation.  L'art,  i  du  décret  organique 
du  2  fév.  1852  nous  parait  poser  une  règle  qu'il  ne  devrait  pas 
lui  être  loisible  d'éluder.  Cependant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Elut  parait*  se  décider  en  sens  contraire.  — 11  a  été  jugé  : 
]o  qu'aucuiie  disposition  de  loi  n'a  déclaré  applicable,  soit  aux 
élections  des  conseils  généraux  ou  d'arrondissement,  soit  aux 
élections  des  conseils  municipaux,  la  règle  établie  par  l'art.  4 
du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  qui  porte  que,  pour  l'élec- 
tion des  députés  au  corps  législatif,  l'intervalle  entre  le  décret 
de  convocation  des  collèges  électoraux  et  l'ouverture  de  ces  col- 
lèges doit  être  de  vingt  jours  au  moins;  —  Qu'en  conséquence  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection,  soit  départementale,  soit 
municipale,  lors  de  laquelle  un  délai  moindre  s'est  écoulé  entre 
la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  et  la  réunion 
des  électeurs  (cons.  d'Etat  16  août  18C0,  aff.  élcct.   de  Céret, 
D.  P.  62.5.  n;  6  juinl86],élect.  deGanges,  eo(f;9fév.  1861, 
fiI.Duvid,rap.,éiect.  deValencieAnes;  2  mai  i86l,M.deBelbeuf, 
rap.,  élect.  de  Brames;  51  août  1865,  H.  Roussigné,  rap.,  élcct. 
de  Castelnau);  —  2»  Que  la  circonstance  que  l'arrêté  préfectoral 
^xant  le  jour  de  l'élection  ne  serait  parvenu  dans  l'une  des  com- 
munes que  l'avant-veille  de  l'élection,  d'où  l'on  induirait  que 
eette  publication  tardive  n'avait  pas  laissé  le  temps  nécessaire 
pour  faire  connaître  les  candidatures,  pour  rectifler  les  listes 
électorales  conformément  à  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du 
2  fév.  1852,  et  pour  faire  afficher  la  liste  des  rectiflcations,  ne 
saurait  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  attendu,  disait  le 
conseil  d'Etat  dans  l'espèce,  «  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'Instruc- 
tion que  les  électeurs  n'aient  pas  été  avertis  en  temps  utile  du 
Jour  de  l'élection  ou  que  les  candidatures  n'aient  pas  été  con- 
nues; que  le  requérant  n'indique  pas  les  rectiflcations  &  la  liste 
électorale  que  le  défaut  de  temps  n'aurait  pas  permis  de  faire  » 
(cons.  d'Et.  18  mars  1857,  M.  Aucoc  rap.,  élect.  de  la  Cête- 
Saint-André)  ; — 3»  Uats  qu'il  doit  eu  être  autrement  s'il  est 
Justifié  en  fait  que  le  délai  flxé  n'a  pas  été  suffisant  pour  le 
libre  et  complet  exercice  du  droit  électoral  (cons.  d'Et.  6  Juin 
1861,  aff.  élect.  de  Ganges,  D.  P.  62.  3.  18).  —V.  n»  888. 

&C4.  Il  se  rencontre  assez  souvent  des  années  où  il  y  a  lieu 
d'élire  tout  à  la  fols  des  membres  ou  tous  les  membres  du  con- 
seil général,  et  des  membres  ou  tous  les  membres  du  conseil 
d'arrondissement.  —  Une  instruction  ministérielle  avait  tracé, 
sous  la  loi  du  22  juin  1833,  la  marche  à  suivre  dans  cette  cir- 
constance particulière.  Suivant  celte  circulaire,  il  devait  y  avoir 
deux  sessions  distinctes  cl  séparées  :  la  première  pour  l'élection 
du  conseiller  ou  des  conseillers  de  département,  la  seconde 
pour  l'élection  du  conseiller  ou  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment. Ces  sessions  pouvaient  se  tenir  immédiatement  l'une  à 
la  suite  de  l'autre  ou  séparées  par  quelques  jours  d'intervalle. 
On  pouvait  encore,  si  les  circonstances  s'y  prêtaient,  convoquer 
les  électeurs  du  canton  pour  une  seule  session  ne  pouvant  durer 
^lus  de  deux  jours  (L.  22  juin  1833,  art.  47),  et  dans  laquelle  les 
électeurs  devaient  successivement  procéder  aux  deux  élections. 
Si  le  second  Jour  les  élections  n'étaient  pas  terminées,  le  pré- 
fet convoquait  de  nouveau  l'assemblée  pour  les  élections  qui 
restaient  k  faire.  Ces  divers  moyens,  disait  en  terminant  l'in- 
struction ministérielle,  peuvent  être  employés  selon  les  circon- 
stances et  les  localités.  —  Ce  mode  de  procéder,  suffisant  pour 
le  régime  électoral  restreint,  n'était  plus  compatible  avec  le 


suOrage  universel,  alors  surtout  que  l'on  malnlenaK  l'élecliou 
au  chef-lieu  du  canton;  Il  eût  exigé  des  déplacements  beaucoup 
trop  onéreux  pour  les  électeurs.  II  |>aralt  qu'on  se  décida 
alors  pour  la  simultanéité  des  opérations.  Ce  système  a  été 
déclaré  légal  par  le  conseil  d'Etat  antérieurement  au  décret 
de  1852,.  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  ne  fût  pas  la  causo 
d'une  confusion  et  d'une  irrégularité  dans  les  votes. — liaétc  dé- 
cidé, en  effet,  que  le  grief  tiré  de  ce  que,  contrairement  à  l'ar- 
rêté de  convocation  des  électeurs,  l'élection  d'un  membre  du 
conseil  général  et  de  deux  conseillers  d'arrondissement  ont 
eu  lien  simultanément,  doit  être  rejeté,  si  cette  simultanéité 
d'opérations  n'a  pas  causé  de  confusion  dans  les  votes  (cons. 
d'Et.  31  août  1849,  M.  François,  rap.,  aff.  Gondois).  —  Mais 
l'élection  a  été  annulée,  au  contraire,  dans  un  cas  où  la  si- 
multanéité des  opérations  avait  amené  des  erreurs  et  des  irré- 
gularités graves  (cons;  d'Et.  31  août  1849,  H.  IMaigne,  rap., 
aff.  Delpecb),et,  par  exemple,  parcequ'elle  avait  donné  lieu  à  un 
mélange  de  bulletins  et  à  une  confusion  de  votes  qui  n'avaient 
pas  permis  de  constater  la  majorité  réellement  obtenue  par  le 
candidat  élu  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Neyron,  etc.,  C.  Heurtler). 

Ce  système  a  été  maintenu  sous  les  lois  électorales  de 
1852;  seulement  11  a  été  régularisé  par  une  instruction  mi- 
nistérielle du  8  jnill.  1 852.  La  double  élection  Ses  membres  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  dit  celle 
circulaire,  peut  être  faite  simultanément  au  moyen  de  deux  bottes 
portant  extérieurement  ces  mots  conseil  général,  —  conseil  d'ar- 
rondissement, et  de  1a  délivrance  aux  électeurs  de  bulletins  por- 
tant les  mêmes  indications.  —  Ce  nouveau  mode  de  procéder 
a  donné  lieu  à  des  réclamations  qui  n'ont  pas  été  admises.  — 
Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsqu'il  est  procédé  en  même 
temps  à  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  au  moyen  de  deux  boites  séparées 
portant  cette  Inscription  conseil  général,  conseil  d'arrondisse- 
ment, ces  mêmes  mentions  portées  en  caractère»  imprimés 
sur  les  bulletins  de  vote,  conformément  à  la  circulaire  minis- 
térielle du  8  juin.  1852,  afln  d'éviter  la  confusion,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  l'élection,  alors  d'ailleurs  que  le  mode 
d'exécution  de  cette  mesure  d'ordre  n'a  pas  été  de  nature  à 
porteratteinte  au  secret  et  à  la  liberté  des  votes  (cons.  d'Et.,  23 
mars  1853,  M.  Gasionde,  rap.,  aff.  d'Assenoy). 

ft9A.  Dans  la  circulaire  précitée,  le  ministre  s'était  borné 
à  dire  que  les  bulletins  délivrés  avec  les  cartes  électorales  por- 
teraient cette  suscription  conseil  général,  conseil  d'qrroru^i'sse- 
ment.  Quelques  préfets,  cr(f>ant  faciliter  le  placement  des  bul- 
letins dans  les  urnes  qui  leur  étaient  respectivement  destinées, 
avaient  pensé  que  la  mention  pouvait  être  mise  au  dos  du  bul- 
letin. Itfais  c'était  une  erreur;  la  loi,  comme  on  va  le  voir,  veut 
que  les  bulletins  soient  blancs  et  sans  signes  extérieurs  (décr. 
2  fév.  1852,  art.  21,  V.  n»  566).  Aussi  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  une  nouvelle  circulaire  du  mois  de  juin  1864,  a-t-il 
prescrit  aux  préfets  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour 
qu'aucune  mentionne  soit  dorénavant  portée  au  dos  des  bulletins. 
5SO.  En  exigeant  que  les  bulletins  dévote  portassent  la  sus< 
cription  conseil  général,  conseil  d'arrorulissement,  on  avait  pensé 
que  celte  indication  fournirait  le  moyen  de  réparer  l'erreur  qui 
pouvait  être  commise,  si  l'électeur  mettait  dans  la  boite  du  con- 
seil d'arrondissement  le  bulletin  du  conseil  général,  et  récipro- 
quement. On  supposait  que  les  bulletins  pourraient  être  après 
coup  restitués  à  la  botte  qui  devait  les  contenir  (cire.  min.  8 
juin.  1852).— Mais  ce  reversement  d'une  urne  dans  l'autre,  des 
bulletins  déposés  dans  celle  qui  n'était  pas  destinée  à  les  recevoir 
a  été  considéré  par  le  conseil  d'Etat  comme  pouvant  avoir  pour 
effet  de  favoriser  les  fraudes,  en  comptant  au  même  candidat 
deux  votes  émanés  du  même  électeur. — En  conséquence,  il  a  été 
décidé  que  lorsque,  dans  une  commune,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion simultanée  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
au  candidat  pour  le  conseil  général  des  bulletins  portant  son 
nom,  mais  trouvés  dans  l'urne  destinée  à  recevoir  les  votes  pour 
le  conseil  d'arrondissement  (cons.  d'Et.  5  juin  1862(1);  19 


(1)  (Elccl.  de  Lyon.)  —  Na>oléor,  «Ic^—  V'>  la  loi  du  82  juio      1835,  le  décret  réglementair*  du  i  fév.  1852  et  la  loi  da7J|uill.  d«  b 
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jaiD  1862,  M'  Savoye,  rap.,  éiccl.  de  Mer;  2  sept.  1862, 
H.  Aqcoc,  rap.>  élect.  do  Pampelonne;  8  janv.  1865,  M.  de 
Raynal,  rap.,  éleot.  de  Sainl-Didier-la-Séauve;  19  Juin  1865, 
M.Verrel,  rap.,  élect.  du  Chàlelel-en-Berry).  — Et  si,  dcduclion 
faite  de  ces  suffrages,  le  candidat  n'a  plus  la  majorité  exigée  par 
la  loi,  l'éleclion  doit  être  annulée  (mêmes  arrêts  des  s  juin  1862, 
8  janv.  1865,  19  juin  1865).  —  Dans  le  cas  contraire,  et  mal- 
gré l'irrégularité,  l'élection  est  maintenue  (môme  arrêt  du  19 
juin  1862). 

5S  9 .  Mais  on  s'est  demandé  si,  en  déduisant  du  nombre  dos 
suffrages  attribués  par  le  bureau  au  candidat  pour  le  conseil  gé- 
néral les  bulletins  qui  ont  été  trouvés  dans  l'orne  destinée  à 
l'élection  pour  le  conseil  d'arrondissement,  on  ne  doit  pas  en 
même  temps  déduire  ce  même  nombre  du  nombre  des  votants. 

—  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  19  juin  1863  précitée,  cette  dé- 
duction n'a  pas  été  faite,  bien  qu'elle  eût  été  demandée.  Et  en 
effet  elle  ne  devait  pas  l'être  :  ceux  qui  avaient  déposé  irrégu- 
lièrement ces  bulletins  dans  l'urne  du  conseil  d'arrondissement 
n'avaient  pas  été  compris  parmi  les  votants  pour  le  conseil  gé- 
néral; il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  faire  la  déduction  deman- 
dée- —  Par  la  même  raison,  lorsque  dans  l'urne  destinée  aux 
bulletins  du  conseil  général,  on  a  trouvé  un  certain  nombre  de 
bulletins  portant  l'indication  du  conseil  d'arrondissement,  ces 
bulletms  doivent  être  comptés  comme  suffrages  exprimés  et  ser- 
vir à  former  le  calcul  de  la  majorité  absolue  pour  l'élcctiou  an 
conseil  général  :  —  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que,  d'a- 
prèt  le  procès-verbal  de  recensement  général,  le  nombre  des 
suffrages  exprimés  s'élevait  à  2,101;  mais  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  trente-deux  bulletins  qui  portaient  l'Indication  du 
conseil  d'arrondissement  et  qui  auraient  été  déposés  dans  les 
urnes  destinées  à  l'élection  au  conseil  général  dans  les  com- 
munes d'Excideuil,  de  Clermont,  de  Génis,  de  Saint-Martial,  de 
Saint-Hédard  et  de  Saint-Bapbaël;  que  ces  trente-deux  bulletins 
devaient  être  comptés  comme  suffrages  exprimés,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  ajoutés  aux  2,101 
suffrages  que  le  dépouillement  des  votes  avait  donnés  pour  l'é- 
lection au  conseil  général  »  (cens.  d'Et.  18  mars  1865,  H.  Cot- 
tln,  rap.,  élect.  d'Excideuil). 

•S8.  Ilest  arrivé  aussi  que  les  bulletins  pour  le  conseil  gé- 
néral et  pour  le  conseil  d'arrondissement  ont  été  mis  confusé- 
ment dans  la  même  urne.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  cette 
irrégularité  ne  viciait  pas  l'élection,  alors  qu'elle  était  la  con- 
séquence dç  l'impossibilité  oii  se  trouvaient  beaucoup  d'électeurs 
d'indiquer,  a  laquelle  des  deux  élections  s'appliquait  chacun  des 
bulletins  dont  ils  étaient  porteurs,  et  si  d'ailleurs,  en  retran- 
chant du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  élus  la 
tolalité  de  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  dans  cette  commune,  ils 
conservent  encore  une  majorité  plus  que  suffisante  pour  assurer 
leur  élection  (cens.  d'Et.  4  juin  1862,  M.  Koussigné,  rap.,  élect. 
d«  la  C6te-Saint-André^. 

•9tt.  D'après  la  loi  du  16  juill.  1850,  art.  10,  pendant  les 
vlagt  jours  qnl  précèdent  les  élections,  les  circulaires  et  profes- 
sions de  foi  signées  des  candidats  peuvent,  après  dépôt  au  par- 
quet du  procureur  impérial,  être  aSlcbées  et  distribuées  sans  au- 
torisation de  l'autorité  municipale  (V.  Presse-outrage,  n°*  443  et 
sutv.).  —  Cette  disposition  devant,  d'après  la  cour  de  cassation, 
s'appliquer  aux  élections  communales  comme  aux  élections  lé- 
gislatives (Cb.  réun.,  casa,  so  janv.  18S7,  aff.  Thomas,  D.  P. 
:>T.  1.  10),  doit  nécessairement  être  étendue  dès  lors  aux  élec- 
tions départementales  (V.  toutefois  v«  Presse-outrage,  n<>  444). 

—  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  16  julll.  tsso  dit  que, 
dans  le  cas  prévu,  les  circulaires  et  professions  de  foi  pour- 
ront être  alDcbées  et  distribuées  sans  autorisation  de  l'autorité 

mtos  aonée;  — Considérant  que  lorsqu'il  est  procéda  Bimullanément 
dans  UD  canton  à  l'élection  d'un  membre  du  conseilgénéral  et  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  l'attribution,  au  candidat  pour  l«  conseil 
ginéral,  des  bulletins  portant  son  nom  qui  sont  trouvés  dans  l'urne  des- 
tinée k  recevoir  les  votes  pour  le  conseil  d'arrondissement,  peut  avoir 
pour  effet  de  favoriser  des  fraudes  en  comptant  au  mémo  candidat  deux 
voles  émanés  du  même  étpcteur;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
«ItHCtion  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  sur  les  S,680  suffrages  constatés 
«Q  profit  d^  sieur  Cabras  par  le  nrocés-verbal  du  recensement  général 
ins  votM,  111  ont  été  trooTès  dans  les  urnes  destinées  i  recevoir  de 


municipale.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  lot  du  10  déc.  1830, 
art.  2,  port(|  que  nul  ne  peut  exercer  temporairement  la  profes- 
sion d'afficheur,  sans  être  tenu  d'en  faire  préalableihent  la  dé- 
claration devant  l'autorité  municipale.  —  D'oii  la  question  de 
savoir  si  la  loi  de  1 850,  en  dispensant  de  l'autorisation  i'afflcbago 
des  circulaires  électorales,  a  dispensé  en  même  temps  les  affi- 
cheurs de  la  déclaration  préalable  exigée  par  là  loi  de  1830.  — 
Cette  question  a  été  décidée  affirmativement  (Amiens,  2  juill. 
1863,  aff.  LéveiUé,  D.  P.  64.  2.  21).  —  Dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beaovais,  saisi  de  la  question  en  pre- 
mière instance,  s'était  prononcé  en  sens  contraire  (V.  eod.).  — 
Les  circulaires  électorales  sont  exemptes  de  timbre  en  matière 
d'élections  départementales,  comme  en  matière  d'élections  lé- 
gislatives (décis.  min.  fin.  29  janv.  1859,  D.  P.  60.  5.  8). 

ftSO.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouverture  des  opérations 
soit  annoncée  par  la  cloche  communale  et  que  les  électeurs  soient 
prévenus  du  moment  de  la  formation  du  bureau  ;  il  sufDt  que  l'ar- 
rêté de  convocation  soit  régulièrement  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  des  cantons  qui  doivent  concourir  à  l'élec- 
tion, et  qu'ainsi  les  électeurs  aient  été  avertis,  eonformément  à 
la  loi,  des  jour,  lien  et  heures  de  l'assemblée  électorale  '  (cens. 
d'Et.  16  août  1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Gniseard). 

AS  ■ .  Avant  de  procéder  à  l'éleclion.  Il  y  a  lieu  à  l'installa- 
lion  du  bureau.  Sons  le  régime  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le 
bureau  se  composait  d'un  président,  de  scrutateurs  et  d'un  secré- 
taire. La  présldenc«  appartenait  au  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton, lorsque  l'assemblée  n'était  pas  fractionnée  en  sections.  Dans 
le  cas  contraire,  le  maire  présidait  la  première  section,  et  les  ad- 
joints les  autres  sections.  —  Si  l'assemblée  renfermait  pliisleurs 
sections,  ou  s'il  y  avait  plusieurs  assemblées  de  canton  convo- 
quées à  la  fols  dans  la  même  ville,  le  maire  devait  réunir,  la 
veille  de  l'ouverture  de  la  session,  ses  adjoints,  et,  s'il  était  be- 
soin, les  premiers  conseillers  municipaux;  ces  fonctionnaires 
devaient  se  distribuer  les  présidences  suivant  l'ordre  Indiqué  par 
la  loi.  —  Quant  aux  scrutateurs,  ou  plutôt  assesseurs,  l'art.  59 
de  la  même  loi  en  avait  porté  le  nombre  à  quatre  :  c'étaient  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents 
à  la  séance.  —  Le  décret  des  3-11  juill.  1848,  art.  15,  avait 
élevé  à  six  le  nombre  des  scrutateurs  et  ordonnait  de  les  choisir 
parmi  les  plus  âgés  des  maires,  adjoints  et  conseillers  muni- 
cipaux des  eommunes  du  canton  onde  la  circonscription  section- 
naire,  appelés  au  défaut  les  uns  des  autres.  Mais  la  loi  du  7  juill. 
1852  a  modifiéces  dispositions,  en  déclarant,  par  ses  art.  2  et  3, 
applicables  aux  élections  dont  il  s'agit,  les  règles  tracées  par  le 
décret  du  2  fév.  1852  pour  les  élections  au  corps  législatif.  La 
composition  du  bureau  est  établie  de  la  manière  suivante,  par 
les  art.  12,  13  et  14  de  ce  décret,  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  12. 
Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  quatre  assesseurs  etd'un  secrétaire  choisi  par  eux  parmi 
les  électeurs.  —  Dans  les  délibérations  du  bureau,  le  secrétaire 
n'a  que  voix  consultative.  —  Art.  13.  Les  collèges  et  sections 
sont  présidés  par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
de  la  commune;  à  leur  défaut,  les  présidents  sont  désignés  par 
le  maire,  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire.  —  A  Paris, 
les  sections  sont  présidées,  dans  ciiaque  arrondissement,  par  le 
maire,  lee  adjoints  ou  les  électeurs  désignés  par  eux.  —  Art.  14. 
Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  Icf 
conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire;  à  leur  défaut,  \eif 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âpri^s  et  les  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  sachant  lire  décrire...  »  (V.  Droit  polit.,  nM614 
et  8.). —  Il  a  été  décidé  que  ces  expressions  de  la  loi  «  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  »  doivent 
s'entendre  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  (cons. 

votes  pour  l'élection  au  conseil  d'arrondissement,  savoir  :  54  dans  celle 
de  la  première  section,  52  dans  celle  de  la  deuxième,  et  45  dans  celle 
de  la  troisième  ;  que,  déduction  (aite  do  ces  111  suffrages,  il  n'en  reste 
au  sieur  Cabras  que  i,569,  nombre  inférieur  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits;— Considérant  que,  aux  termes  d^  l'art.  4  de  la  loi  du  7  juill. 
1852,  nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général  au  premier  tour  de  scrutia 
s'il  n'a  réuni  un  nombre  desuffra:ics  épal  au  quart  des  électeurs  inscrits; 
que,  dès  lors,  c'est  a  tort  que  réleclion  du  sieur  Cabras  a  été  décUrét 
valable;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture...  est  aanul^ 
Dn  5  juin  186i!.-Décr.  con».  d  El.-M.  David,  rap.  '^(^(jl  (> 
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d'El.  30  déc.  1843,  M.  Louyer-Villcrmay,  rap.,  élect.  de  Corte 
et  de  Calaquccia).  —  v.  n»  889 

5S2.  L'inobservation  des  dispositions  du  décret  du  2  fév. 
1852,  i-elativement  à  la  composition  du  bureau,  n'a  pas  pour  effet 
d'Invalider  de  plein  droit  les  opérations  électorales.  Il  faut  pour 
cela  que  les  irrégularités  aient  eu  lieu  malgré  les  réclamations 
d'électeurs,  ou  soient' assez  graves  pour  porter  atteinte  à  la  li- 
berté des  voles. — C'est  ainsi  que,  d'une  part,  il  a  été  jugé  :  i<>  que 
lorsque  le  bureau  a  été  constitué  et  installé  avant  l'heure  flxée 
par  l'arrêté  de  convocation,  en  l'absence  uu  malgré  les  réclama- 
tions de  plusieurs  des  fonctionnaires  appelo:>  à  y  siéger  comme 
scrutateurs,  l'élecliou  doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  24  août  1849, 
V.  Haigne,  rap.,  aff.  Pitti-Ferrandi);  —  2»  Que  lorsque,  malgré 
les  réclamations  faites  par  plusieurs  conseillers  municipaux,  les 
quatre  assesseurs  près  le  bureau  du  collège  électoral  d'une  sec- 
tion, ont  été  choisis  par  le  maire  de  la  commune,  président,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art,  l  i  du  décret  réglemen- 
laire  du  2  fév.  18S2,  les  voix  obtenues  par  les  candidats  élus 
dans  cette  section  doivent  être  retranchées  (cons.  d'Et.  28  déc. 
1858,  H.  Perret,  rap.,  aff.  élect.  de  Grandchamp);  —  3»  Que 
lorsque  le  maire,  qui  avait  choisi  d'avance  les  assesseurs  devant 
faire  partie  du  bureau,  soit  dans  le  conseil  municipal,  sans  avoir 
égard  au  rang  qu'ils  occupaient  sur  le  tableau,  soit  en  les  pre- 
nant hors  du  conseil  municipal,  a  maintenu  cette  désignation 
malgré  les  réclamations  élevées  par  les  conseillers  municipaux 
qui  avaient  le  droit  de  faire  partie  du  bureau  et  qui  étaient  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance,  les  opérations  électorales  de  la 
commune  doivent  être  annulées  (cons.  d'Et.  il  août  1859, 
H.  Perret,  rap.,  élect.  de  Montcuq;  16  août  1862,  M.  Chau- 
chdt,  rap.,  élecl.  de  Murvlel  ;  24  mars  1865,  U.  de  Bammeville, 
rap.,  élect.  de  Moulins);...  et  celles  du  canton  doivent  être  con- 
sidéroes  comme  non  avenues  (mêmes  arrêts  des  i  6  août  1862  et 
24  mars  1863);  —  4<>  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  cause 
d'annulation  de  l'élection  ces  circonstances  que  le  bureau  ayant  été 
composé  avant  l'ouverture  de  la  séance,  l'un  des  membres  du 
conseil  municipal,  Inscrit  sur  ce  tableail  à  un  rang  préférable  à 
ceux  qui  avaient  été  choisis,  en  a  été  exclu,  bien  que  présent  dans 
la  salle  et  malgré  ses  réclamations;  que  le  président  a  refusé 
d'insérer  sa  réclamation  au  procès-verbal,  et  que  sur  son  Insis- 
tance, il  avait  été  expulsé  de  la  salle,. ainsi  que  d'autres  élec- 
teurs réclamant  le  droit  de  surveiller  les  opérations  électorales 
(cons.  d'Et.  26  nov.  1863,  M.  Chauchat,  rap.,  élect.  du  Croisic;; 
—  5»  Que  lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  qui,  par  son 
rang  d'inscription,  avait  droit  de  taire  partie  du  bureau  électoral 
de  la  commune,  en  a  été  exclu,  bien  qu'il  fût  présent  dans  la 
salle  à  l'ouverture  de  la  séance,  que  sur  la  réclamation  contre 
l'exclusion  dont  il  venait  d'être  l'objet,  il  a  été  expulsé  de  la 
salie  et  arrèlé  par  la  gendarmerie,  et  enfin  que,  sous  l'Impres- 
sion de  ces  faits,  plusieurs  él(;cteurs  n'ont  pas  déposé  leur  vote, 
l'élection,  n'ayant  pas  été  libre,  doit  être  annulée  (cons.  d'Et. 
28  janv.1865,  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Piai  2).— V.  n«  896. 

&38.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  1°  que  si  l'irrégularité 
de  la  composition  du  bureau  (laquelle  d'ailleurs  n'avait  eu  lieu 
que  dans  une  seule  des  sections  d'une  commune),  n'a  eu  ni  pour 
but  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du 
vote,  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales (cons.  d'Et.  i  1  août  1859,  M.  de  RenepOnt,  rap.,  élect.  de 
Mazamet;  1 6  août  I86O,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Laginesie;  31  juill. 
1863,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  duMas-d'Azil);  —  2°  Que  le 
grief  tiré  de  ce  que  les  membres  du  conseil  municipal  désignés 
pour  faire  partie  du  bureau  n'auraient  pas  été  pris  dans  l'ordre 
du  tableau,  conformément  à  l'art.  14  du  décret  du  2  fév.  1852, 
doit  être  rejeté,  lorsqu'il  est  établi  «  que  ces  conseillers  munici- 
paux n'ont  été  désignés  que  sur  le  refus  ou  en  l'absence  des 
membres  Inscrits  avant  eux  dans  l'ordre  du  tableau,  et  qu'aucune 
réclamation  n'a  été  présentée  contre  le  choix  qui  avait  été  fait, 
ni  par  les  membres  du  conseil  municipal  que  leur  ordre  d'in- 
scription appelait  à  siéger  au  bureau,  ni  par  aucun  électeur  pro- 
senl  B  \cons.  d'Et.  16  août  1862,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  ds 
Montréal.—  Conf.  28  mars  1862,  M.  David»  rap.»  élect.  de  Paul- 
haguet);— S**  Qua  plus  forte  raison  on  doit  rejeter  le  grief  tiré 
de  ce  que,  dans  plusieurs  communes,  les  membres  du  bureau 
avalent  été  désignes  h  l'avance,  si  dans  eeseoQuuimes  les  fencUons 


d'assesseurs  ont  été  remplies  par  des  couselUors  monicipi^ux  pris 
dans  l'ordre  du  tableau  :  «  Considérant,  dit  le  conseil  d'Elat,  que 
ces  conseillers  municipaux,  appelés  par  la  loi  à  faire  partie  du 
bureau,  oni  pu  régulièrement  être  convoqués  à  Tavance,  poui 
assurer  la  composition  dp  bureau  »  (cons.  d'Et.  13  juin  I8ti2, 
M.  Savoye,  rap.,  élect.  d'Ahun).  —  V.  n»  897. 

&34.  C'est  au  maire  ou,  à  son  défaut,  aux  adjoint^  et  aux 
conseillers  mmiicipaux,  suivant  l'ordre  du  tableau,  qu'il  appar- 
tient de  présider  les  sections  électorales;  en  conséquence,  il  y 
a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  auxquelles  ont  pris 
part  les  ouvriers  d'un  port,  divisés  paf  le  préfet  maritime  en 
sections,  dont  la  présidence  avait  été  déférée,  par  ce  même  pré- 
fet, à  un  fonctionnaire  de  la  marine  (cons.  d'Et.  19  juin  1862, 
élect.  de  Toulon,  V.  n»  518). 

&3A.  Il  avait  été  jugé  antérieuremeni  au  décret  du  2  fév. 
1852  :  l«  que  le  maire  remplacé  a  qualité  pour  présider  ras- 
semblée électorale,  jusqu'à  rinstallation  du  maire  nouvellement 
élu  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  Rouvière,  D.  P.  50.  3.  3; 
Y.  Commune,  n»  216);  —  2»  Que  l'adjoint  a  qualité  pour  prési- 
der l'assemblée  électorale,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  pré- 
sidence à  lui  faite  par  le  maire,  encore  bien  que  la  maladie 
alléguée  comme  empêchement,  par  ce  dernier,  ne  l'ait  point 
empêché  de  venir  déposer  son  vote  (cons.  d'Et.  25  juill.  1 834, 
H.  Germain,  rap.,  aff.  Martin);  —  3»  Que  l'Irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  le  deuxième  adjoint  a  été  appelé,  au  lien  du 
premier,  à  exercer  la  présidence  de  l'assemblée,  ne  peut  vicier 
les  opérations  électorales,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat  d'une  er- 
reur commise  de  bonne  foi  (cons.  d'Et.  16  août  1 843,  M.  d'Ormes- 
Qon,  rap.,  élect.  deDecize); — 4<>Que  la  désignation  faite  par  le 
sous-préfet  du  second  conseiller  municipal  pour  présider  l'as- 
semblée électorale,  par  suite  de  la  suspension  du  maire,  du  re- 
fus de  l'adjoint  et  de  l'élolgnement  du  premier  conseiller  muni- 
cipal ne  vicie  pas  l'élection;  que  d'ailleurs  l'empêchement  des 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  fût-il  pas  complètement  justifié, 
il  y  aurait  lien  néanmoins  de  rejeter  le  grief  qu'on  en  tirerait 
comme  insuffisant  par  lui-même,  si  l'on  n'allègue  aucune  fraude 
ou  irrégularité  dans  les  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  28  nov. 
1845,  M.  de  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Sainl-Florent-ie-Vlel);  — 
5°  Depuis  le  décret  de  1852,  que  bien  que  le  maire  eût  pris  un 
arrêté  à  l'effet  de  renvoyer  l'éleciion  à  un  autie  jour  (lequel  serait 
ultérieurement  fixé  par  le  préfet),  il  ne  résultait  pas  nullité  de  ce 
que  les  opérations  électorales  auraient  continué  sous  la  prés^i- 
dence  de  l'adjoint,  attendu  que  l'adjoint  n'avait  pris  la  présidence 
qu'après  que  le  maire  s'était  demis  de  sa  fonction,  et  qu'en  ad- 
mettant que  le  maire  eût  le  droit  de  prendre  un  arrêté  ayant 
pour  objet  d'ajourner  les  élections,  cet  arrêté  n'avait  été  rendu 
qu'à  une  heure  de  la  journée  oii  les  opérations  électorales  étalent 
déjà  fort  avancées  et  continuaient  avec  ordre  et  régularité  (cons. 
d'Et.  21  juin  1859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect.  d'Evisa).  —  V. 
aussi  infrà,  n»'  890  et  suiv.;  mais  V.  n»  616-2». 

ftSa.  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  lorsqu'un  maire  et 
son  adjoint  ont  donné  leur  démission,  la  présidence  de  l'assem- 
blée des  électeurs  du  canton  appartient  au  conseiller  munici- 
pal le  premier  inscrit  au  tableau  après  les  membres  qui  ont  re- 
fusé cette  présidence  (cons.  d'Et.  19  août  1837,  M.  Robiilard, 
rap.,  élect.  de  Mézin).  —  Mais  ceci  n'a  lieu  qu'autant  que  le 
préfet  n'a  pas  désigné  un  membre  du  conseil  municipal  pour 
remplir  les  fonctions  de  maire.  L'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  21 
mars  1831,  qui  charge  le  premier  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
maire,  n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  à  une  absence  ou  un  em- 
pêchement momentané  du  maire  et  des  adjoints  ;  il  n'enlève  pas  à 
l'administralion  supérieure,  en  cas  de  vacance,  le  droit  de  dési  - 
gner  des  administrateurs  provisoires  sans  s'astreindre  à  l'ordro 
du  tableau  (V.  Commune,  n»  218).— En  conséquence,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  designé,  par  suite  de  la  d"- 
mtsslon  des  adjoints,  un  conseiller  municipal  pour  remplir  les 
fonctions  d'adjoint  provisoire,  ce  conseiller  municipal  est  apte 
à  présider  l'une  des  sections  de  l'assemblée  électorale  ^cons  d'Et. 
7  août  1843,  élect.  de  Yalenciennes,  V.  Commune,  loc.  cit.).— 
V.  n»  892. 

5S9.  U  a  été  Jugé  aussi,  sons  les  lois  qui  exigeaient  que 
l'assemblée  électorale  eût  lieu  au  chef  lieu  de  canton,  que  les 
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scrutalenrs  poavaient  être  choisis  exclusivement  dans  la  com- 
mone  oh  se  tenait  l'assemblée  électorale,  quand  aucun  des  fonc- 
'tionnalres  des  aulres  communes  qui  auraient  pu  être  appelés  au 
bureau,  ne  se  trouvait  présent  lors  de  sa  formation  (cous.  d'Et. 
24  août  J849,  élec.  d'Acheux,  D.  P.  50. 5.  10). 

&S8.  Lorsque  le  bureau  a  été  régulièrement  composé,  la 
circonstance  qu'un  individu  n'étant  pas  électeur  dans  la  com- 
mune a  été  admis  à  prendre  part  à  quelques-unes  des  opéra- 
tions du  bureau,  n'est  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité 
des  opérations,  s'il  n'est  pas  établi  que  sa  présence  ait  en  pour 
but  ou  pour  efTet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  lO  mai  1860,  H.  de  Renepont,  rap., 
aff.  Vidal).  —  Décidé  pareillement  que  la  circonstance  que, 
dans  une  commune,  un  électeur  a  momentanément  siégé  au 
bureau  à  la  place  du  président  et  a  reçu  plusieurs  bulletins  de 
vole  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsque  cette  irrégularité  n'a  eu 
aucune  influence  sur  le  résultat  (cons.  d'Et.  13  juin  1862, 
M.  Cbauchat,  rap.,  élect.  des  Cabannes).  —  V.  n»  899. 

ftS9.  Les  scrutateurs  ou  assesseurs  doivent  savoir  lire  et 
écrire;  l'art.  39,  abrogé,  de  la  loi  du  22  juin  1833,  l'exigeait 
en  termes  formels;  la  loi  du  1  Juill.  1852  consacre  la  même 
règle  en  renvoyant  aux  lois  existantes  et  notamment  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  élections  législatives,  qui  reproduisent  la 
même  obligation.  C'est  d'ailleurs  une  nécessité  que  la  nature  des 
fonctions  de  scrutateur  requiert  d'une  manière  Impérieuse.  — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  élec- 
tions départementales  par  cela  seul  que  l'un  des  scrutateurs  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire,  lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclama- 
tion dans  l'assemblée  contre  l'admission  de  ce  scrutateur,  et 
lorsque  d'ailleurs  ll'n'y  a  aucun  motif  de  suspicion  contre  la  sin- 
cérité du  dépouillement  des  votes  (cons.  d'Et.  18  juin  1834, 
M.  Bonchené-Ufer,  rap.,  aff.  Rogelin  C.  Yoisinet;  V.  Droit 
polit.,  n»  628).  —  En  tout  cas,  te  grief  tiré  de  ce  qu'un  élec- 
teur ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  a  fait  partie  du  bureau  ne  peut 
être  admis  si  le  procès-verbal  porte  sa  signature  (cons.  d'Et. 
10  mal  1860,  M.  de  Renepont,  rap.,  aff.  Vidal).  —V.  n»  895. 

tt40.  Aux  termes  de  l'art.  1 5  du  décret  réglementaire  du  2 
fév.  1852,  trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège.  —  Toute- 
fols,  la  circonstance  que  le  nombre  de  scrutateurs  aurait  été, 
soit  pendant  la  durée,  soit  au  moment  des  opérations  électora- 
les. Inférieur  au  nombre  flxé  par  la  loi,  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement la  nullité  de  ces  opérations. — H  a  été  jugé  :  1°  que  l'in- 
sufDsance  du  nombre  des  scrutateurs  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'élection  quand  elle  a  eu  pour  cause  l'absence  ou  le  refus  des 
fonctionnaires  appelés  à  siéger  au  bureau  par  le  décret  du  3 
juill.  1848,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  été,  durant  la  séance, 
l'objet  d'aucune  réclamation  (cons.  d'Et.  31  août  1849,  aff. 
Mazet,  D.  P.  50.  s.  4);  —  2<>  Que  la  circonstance  qu'il  s'est 
trouvé  momentanément  au  bureau  un  nombre  Insuffisant  de 
membres  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  des  bulletins  aient  été  déposés  et  des  fraudes  com- 
mises dans  cet  intervalle  de  temps  (cons.  d'Et.  18  déc.  1840, 
U.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Philippot;  25  fév.  1841,  M.  d'Or- 
messon,^rap. ,  élect.  deLarcber;  20  juill.  1853,  M.  Aubemon, 
rap.,  élect.  du  canton  de  Mazamet),  ...ou  qu'il  ne  résulte  pas  de 
rinslniction  que  cette  irrégularité  ait  été  de  nature  à  exercer 
une  Influence  sur  le  résultat  de  l'élection  (cons.  d'Et.  9  mai 
1834,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Qnetry  ;  29  juill.  1846,  H.  de  La- 
venay,  rap.,  aff.  Bétis;  V.  dans  le  même  sens  v<>  Droit  polit., 
n»  635),— V.  n"  903,  904. 

ft4t.  A  l'égard  du  secrétaire,  le  décret  de  1848  déclare,  ii 
l'exemple  de  la  loi  de  1833  (même  art.  39),  qu'il  sera  choisi 
par  le  bureau  constitué  après  l'installation  du  président  et  des 
scrutateurs.  —  Hais  ce  secrétaire  n'a  pas  voix  délibératlve  dans 
les  décisions  do  bureau.  Une  décision  du  conseil  d'Etat,  moti- 
vée surce  que,  d'après  le  texte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  dont  la  rédaction  est  la  même  que 
celle  de  l'art.  32  de  la4ol  du  22  juin  1 835,  le  bureau  est  constitué 
quand  II  nomme  le  secrétaire,  avait  jugé  que  le  secrétaire  est 
adjoint  au  bureau,  mais  n'en  fait  pas  partie  intégrante  et  ne  peut 
concourir  aux  délibérations  (cons.  d'Et.  24  août  1832,  M.  Cbal- 
rel,  rap.,  aff.  Bordenave).  —  L'art.  12,  §  2,  du  décret  du 


2  fév.  1 852 ,  dispose  expressément  que  le  secrétaire  n'a  qu«» 
voix  consultative  (V.  n»  901).  —  Le  secrétaire  doit  assistera 
toutes  les  opérations  électorales.  Mais  il  est  présumé  y  avoir 
assisté,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  régulièrement  prouvé. 
—  Jugé  que  l'absence  momentanée  du  sccrélaire  ne  peut  étro 
proposée  comme  moyen  de  nullité  de  l'élection,  alors  qu'elle 
n'est  pas  constatée  par  le  prbcès-verbal  (cons.  d'Et.  28  nov. 
1834,  M.  Hochet,  rap.,  aB.  Piette).  —  V.  n<»  901,  903. 

&4«.  La  parenté  on  l'alliance  n'élève  pas  une  cause  d'In- 
compatibilité entre  les  membres  du  bureau,  d'autant  moins  que, 
pour  lés  conseillers  généraux,  ce  genre  d'incompatibilité  n'a  pas 
été  admis  par  la  loi.  Le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  expressément 
(cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  H.  Brian,  rap.,  aff.  Laborde):  dès 
lors,  le  père,  le  fils  et  le  beau-flls  peuvent  valablement  remplir 
ensemble  les  fonctions  de  scrutateurs  (cons.  d'Et.  16  août  1843, 
M.  Gomel,  rap., aff.  élect.  de  Gulscard).— H  a  été  jugé  aussi  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'interdit  aux  parents  ou  alliés  des  can- 
didats de  faire  partie  du' bureau  (cons.  d'Et.  2  août  1 851,  M.  Lu- 
cas, rap.,  aff.  Gabrielli)  ;  —  Que  dès  lors  II  n'y  a  pas  nullité  en 
ce  que  l'un  des  scrutateurs  allié  du  candidat  (son  beau^^frère], 
aurait  participé  à  une  délibération  intéressant  celui-ci  (cons. 
d'Et.  28  nov.  1834,  H.  P.  Hochet,  rap.,  aff.  Piette  C.  Renard 
Truc).  —  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  le  candidat  lui-même 
peut  faire  partie  du  bureau,  aucune  loi  ou  règlement  n'ayant 
établi  de  prohibition  à  cet  égard  (cons.  d'Et.  31  janv.  1861, 
M.  David,  rap.,  aff.  Lesage).  —V.  n»  902. 

543.  Nous  avons  vu  {suprà,  w»  524  et  s.)  que  des  élections 
au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement  peuvent  avoir 
lien  successivement  dans  une  même  réunion  électorale. —  Pour 
ce  cas.  Il  a  été  jugé  que  si  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
général  de  département  et  celle  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement doivent  avoir  lieu  le  même  jour  et  à  la  suite  l'une 
de  l'autre,  11  n'est  pas  nécessaire  de  former  un  nouveau  bureau 
pour  la  seconde  élection  (cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  H.  Brian, 
rap.,  aff.  Laborde),  ...même  si  ces  deux  opérations  doivent  so 
succéder  après  une  suspension  d'une  heure  (cons.  d'Et.  lO  août 
1837,  M.  Roblilard,  rap.,  aff.  élcrt.  de  Pontarlier);  que,  toute- 
fois, lorsqu'il  a  été  procédé,  le  même  jour  et  sans  Interruption, 
mais  par  deux  procès-verbaiu  séparés,  à  l'élection  d'un  mem  - 
bre  du  conseil  général  et  d'un  conseiller  d'arrondissement,  lo 
bureau  a  pu,  sans  Irrégularité,  être  renouvelé  k  la  seconde  élec- 
tion ,  l'assemblée  ayant  fait  deux  opérations  distinctes  (cons. 
d'Et.  18  déc.  1840,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Philippe). 

544.  L'art.  40  de  la  loi  4e  1833  exigeait  qu'un  exemplaire  de 
la  liste  des  électeurs  fût  affiché  dans  chaque  section  et  un  autre 
déposé  dans  le  bureau  électoral.  Le  décret  des  3-1 1  juill.  1848 
ne  reproduisait  pas  cette  obligation  de  l'afilcbe,  et  la  loi  des 
7-8  juill.  1852  relative  au  renouvellement  des  conseils  géné- 
raux garde  le  même  silence.  11  ne  parait  cependant  pas  douteux 
que,  sinon  l'affiche,  au  moins  la  formalité  du  dépôt  de  la  liste 
sur  le  bureau,  doive  être  observée.  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici  la  disposition  de  la  loi  électorale  pour  le  corps  léjgislatif 
(décr.  règlem.  des  2-21  fév.  1852),  à  laquelle  les  lois  déclarent 
se  référer.  Or  l'art.  17  de  ce  décret  dispose  que  pendant  toute  U 
durée  des  opérations  électorales  une  copie  officielle  de  la  liste 
des  électeurs  reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège 
le  bureau. — Du  reste,  déjà  sous  la  loi  de  1833,  on  jugeait  :  i*que 
le  défaut  d'affiche  d'une  seconde  liste  dans  la  salle  d'un  collège 
électoral  ne  vicie  pas  l'élection,  si  une  liste  contenant  le  nom 
de  tons  les  électeurs  a  été  remise  au  président  et  déposée  sur 
le  bureau,  et  si  cette  omission  n'a  donné  lien  à  aucune  réclamft- 
tion  pendant  tonte  la  durée  des  opérations  (cons.  d'Et.  19  août 
1837,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  élec.  de  Bapanme  ;  16  août  1843, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Bonnet;  24  juill. 
1845,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  de  Manron);  —  2<>  Que  le  dé- 
faut de  mention  que  les  listes  ont  été  affichées  dans  la  salle  et 
déposées  sur  le  bureau  du  président  n'est  point  une  cause  de 
nullité  (cons.  d'Et.  14  août  1837,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
élect.  de  Honlstrol)  ;  —  3*  Et  réciproquement,  que  les  élections 
ne  peuvent  être  annulées  parce  que  la  liste  des  électeurs  n'au- 
rait pas  été  déposée  sur  le  bureau,  alors  qu'il  est  constant  que, 
cette  liste  ayant  été  affichée  dans  la  salle,  tous  lès  électeurs  ont 
pu  ea  prendre  connaissance  (cons.  d'Et.  29  juill.  1846,  M.  Go- 
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mel,  rap.,  aff.  Cochl-Mancon;  8  sept.  I8*e,  M.  deLavecaj, 
rap.,  aff.  Pochon).  —  V.  n»  912. 

tt4&.  D'après  l'art.  44  de  la  loi  do  22  Juin  1833,  il  aevait 
être  dressé  de  plus  une  antre  lisle  pour  l'inscription  des  vo- 
tants :  «  Les  votants,  dit  cetarticle,  sont  successivement  inscrits 
sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au  procès-verbal  des  opé- 
rations, après  avoir  été  certifiée  et  signée  par  les  membres  du 
bureau.  »  —  A  cet  égard,  11  a  été  jugé  :  l»  que  lorsqu'il  a  été 
procédé  an  scrutin,  sans  qu'il  soit  tenu  de  liste  des  votants,  le 
bureau  peut,  sur  la  demande  de  plusieurs  électeurs,  et  du  con- 
sentement unanime  de  l'assemblée,  ordonner  que  les  bulletins 
déposés  dans  lame  soient  brûlés  sans  être  dépouillés,  et  qu'il 

toit  procédé  à  un  nouveau  scrutin En  telles  circonstances, 

l'omission  au  procès  verbal  de  la  mention  de  la  décision  du 
bureau  n'entraîne  point  la  nullité  des  opérations,  surtout  s'il  y 
a  été  procédé  sans  réclamation  et  de  J>onne  foi  (cons.  d'Et.  18 
mal  1837,  M.  de  Cafarelli,  rap., aff.  élecl.  de  Ligné);— :2<>  Qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de  l'élection,  que  les 
membres  du  bureau  certifient  et  signent  la  liste  d'inscription 
des  votants,  si  son  exactitude  n'est  pas  contestée  (cons.  d'Et. 
14  août  1837,  H.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Honistrol),.. 
on  si  cette  omission  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  encore 
bien  que  la  liste  des  votants  présentât  des  émargements,  pourvu 
qu'ils  se  trouvent  suffisamment  justifiés  par  les  circonstances 
(cons.  d'Et.  1 1  juin,  1854.  M.  Brian,  rap.,  aff.  Albat-Lasource);  — 
3°  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal 
contienne  le  nombre  des  votants  qui  ont  pris  part  à  l'élection, 
et  celui  des  votes  exprimés,  si  la  liste  des  volants  a  été  annexée 
an  procès-verbal  (cons.  d'Et.  10  août  1837,  H.  Robiliard,  rap., 
aff.  élect.  de  Pontarller); — 40  Que  toutefois,  la  constatation  des 
votes  sur  la  liste  du  scrutin  au  moment  de  la  remise  des  bulletins 
à  chaque  électeur  par  le  président,  et  non  au  moment  du  dépôt 
desdits  bulletins,  doit  entraîner  la  nullité  de  l'élection,  lorsque 
cette  irrégularité,  dans  l'espèce  et  les  circonstances  de  cette 
élection,  a  été  de  nature  à  en  vicier  la  sincérité  (cons.  d'Et.  23 
août  1843,  M.  Gautbier  d'Uzcrches,  rap.,  aff.  élect.  de  Giroma- 
gny). 

tt46.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  exigé  qu'il  y  ait  une  liste 
particulière  des  votants.  Aux  termes  de  l'art.  23  du  décret  du 
2  fév.  1 852,  le  vote  est  constaté  par  la  signature  ou  le  parafe 
de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste  en  marge 
du  nom  du  votant.—  Aussi  le  conseil  d'Etat  a-t-il  rejeté  le  grief 
tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  les  membres  du  bureau  n'a- 
vaient pas  inscrit  sur  une  liste  spéciale  le  nom  des  électeurs 
qui  se  présentaient  pour  voter  (cons.  d'Et.  16  août  1862, 
H.  Flandin,  rap.,  aff.  élect.  de  Montréal). 

549.  La  police  de  l'assemblée,  suivant  la  règle  générale  de 
toutes  les  réunions  et  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1833 
et  de  l'art.  11  du  décr.  régi,  du  2  fév.  1852,  appartient  au 
président  (V.  Droit  polit.,  n"  610  et  suiv.). — Le  même  art.  37  et 
l'art.  38  indiquent  deux  prescriptions  que  le  président  est  tenu, 
en  cette  qualité,  de  faire  respecter;  ils  sont  ainsi  conçus  : 
«  Art.  37.  I^e  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ou  de  la 
section  où  il  siège,  les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun 
antre  objet  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  Interdites. — Art.  38. 
Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l'assemblée  »  (V. 
aussi  décr.  régi. 2  fév.  1852,  art.  20). —  L'art.  57,  qui  interdit 
à  l'assemblée  électorale  toute  discussion,  doit  être  cependant 
entendu  avec  discernement.  —  Il  a  été  jugé  :  1»  que  le  fait  que 
pendant  l'ouverture  du  scrutin  un  candidat,  prenant  la  parole, 
£  déclaré  se  désister  de  sa  candidature  et  prié  ses  amis  de  re- 
porter leurs  suffrages  sur  un  autre  candidat  qu'il  a  désigné,  et 
qu'alors  un  troisième  candidat,  prenant  la  parole  à  son  tour,  a 
commencé  un  discours  sur  les  fonctions  et  les  devoirs  des 
membres  des  conseils  généraux,  n'est  point  une  cause  suffisante 
pour  annuler  le  scrutin  commencé  (cons.  d'Et.  7  août  1843, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Mormanl);  —  2°  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  des  opérations  électorales  par  le  motif  que 
des  discours  auraient  été  tenus  à  haute  voix  dans  la  salie  de 
l'élection,  lorsqu'il  est  constant  que  ces  discours  n'ont  pas  été 
tenus  pendant  la  durée  de  ces  scrutins,  et  que  d'ailleurs  il  n'en 
«8t  résulté  auAine  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
Tom  xxxiy. 


8  Fept.  1846,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Lauvergeat  et  autres  C. 
marquis  de  Vibraye).  —  V.  n»  906. 

54S.  Le  grief  tiré  de  ce  qu'un  électeur  se  serait  emparé  ds 
la  police  de-  la  salle  et  qu'il  aurait  prescrit  de  ne  laisser  entrer 
que  les  électeurs  porteurs  de  leurs  lettres  de  convocalion,  n» 
saurait  être  admis,  lorsque  ce  fait  est  démenti  par  les  éléments 
de  l'instruction,  et  ,ue,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué  qu'aucun 
électeur  ait  été  privé  de  l'exercice  de  son  droit  (cons.  d'Et.  30 
déc.  1843,  M.  du  Bertbier,  rap.,  aff.  élect.  de  Cambremer). 

tt49.  Du  droit  de  police  du  président  dérive  celui  de  placer 
la  force  armée,  s'il  en  est  besoin,  autour  de  l'assemblée  et  de 
faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  civiles  et  aux 
commandants  militaires  (L.  19  avr.  1831,  art.  45,  §  1;  Inst.  min. 
15  sept.  1835;  Conf.  art.  11  du  décret  réglem.  des  2-21  fév. 
1852  sur  les  élections  législatives,  rendu  applicable  aux  élec- 
tions départementales).  —  La  présence  de  la  force  armée  dans 
la  salle  même  de  l'assemblée  n'est  pas  'en  soi-même  un  moyen 
de  nullité.  -»-  Jugé  dans  ce  sens  :  l»  que  la  présence  d'un 
poste  armé  dans  une  salie  contiguë  à  celle  de  l'élection  n'est 
pas  un  motif  sufiisant  pour  faire  annuler  l'élection,  lorsqu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  voisinage  de  cette  force  armée 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'indépendance  des  votes  (cons. 
d'Et.  11  juin  1854,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Genay);  —  2<>  Que 
la  présence  de  gardes  nationaux  dans  la  salle  des  élections  n'est 
point  une  cause  de  nullité  des  opérations  lorsqu'il  est  établi 
qu'Us  n'y  sont  entrés  que  sur  les  réquisitions  du  président  et 
pour  les  besoins  du  service  (cons.  d'Et.  16  août  1843,  M.  Hély 
d'Oissel,  rap.,  aff.  élect.  de  Soulaines)  ;  —  3»  Que  la  présence 
de  gendarmes  à  une  assemblée  électorale  n'en  vicie  pas  les  opé- 
rations, si  elle  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  liberté  des  suffra- 
ges (cons.  d'Et.  18  mai  1837,  M.  Botvin,  rap.,  aff.  élect.  de 
Beaumont;  31  juill.  1843, U.  Portai,  rap.,  aff.  élect.  de  Varllhes; 
19  juin  1856,  M.  L'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  Trie);  —  4<>  Que 
la  présence  de  l'appariteur  de  la  mairie,  en  armes,  dans  la  salle 
des  élections,  alors  que  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  ne 
peut  servir  de  moyen  de  nullité  contre  les  opérations,  si  d'ail- 
leurs elle  n'a  excité  aucune  réclamation  (cons.  d'Et.  23  juiU. 
1838,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Sauveterre  et  Targon)  ;  — 
5°  Qu'il  en  est  de  même  de  la  présence,  à  la  porte  de  la  salie, 
d'un  agent  de  police  appelé  par  le  président  de  l'assemblée  pour 
maintenir  l'ordre,  si  elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  suffrages  (cons.  d'Et.  20  juill.  1853,  H.  L'Hô- 
pital, rap.,  aff.  élect.  de  Lunel),  ...et  de  la  présence  du  lieutenant 
de  gendarmerie  dans  la  salle  du  scrutin,  lorsqu'elle  est  motivée 
par  un  service  d'ordre  (cons.  d'Et.  21  juin  1859>  H.  deBel- 
beuf,  rap.,  aff.  élect.  d'Evlsa).  —  V.  n<>  908. 

&50.  La  présence  dans  la  salle  d'individus  qui  ne  sont  pas 
électeurs  peut,  suivant  les  circonstances,  être  cause  de  l'annu- 
lation des  opérations  électorales. — Jugé  :  l»  que  la  présence  de 
plusieurs  Individus  non  électeurs  suffit  pour  faire  annuler  les 
opérations  électorales,  si  ellç  a  pu  gêner  la  liberté  de  l'élection 
(cons. d'Et.  l"aoùt  1837,  H.  Richaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Sauve- 
terre  ;  20  août  1 840,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  d'Ecoucbée  ; 
6  sept.  1843,  H.  Lavenay,  rap.  afi.  élect.  de  Yézéllse;  24  mal  1 859, 
H.  David,  rap.,  élect.  de  Céret); — 2»  Qu'au  contraire,  la  présence 
momentanée,  dans  uneassemblée  électorale,  de  deux  ou  plusieurs 
individus  non  électeurs  ne  peut  en  faire  annuler  les  opérations, 
si  elle  n'a  pu  porter  atteinte  à  l'indépendance  et  à  ia  liberté  des 
votes  (cons.  d'Etat  14  août  1837,  M.  d'Ormesson,  rap.,  afi.  élect. 
de  Cadei^et^  19  août  1837,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de 
Bapaume;  25  fév.  1841,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de 
Larcher;  16  août  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  Gulscard;  29 
juill.  1846,  H.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Bétis),  ...l'un  de  ces  deux 
individus  eût-Il  pris  part  aux  délibérations  (cons.  d'Et.  31  juill. 
1 843,  M.  Portai,  rap.,  aff.  élecl.  de  Varilhes)  ;— 3»  Que  la  présence 
de  deux  Individus  non  électeurs  dans  la  salle  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  de  l'élection,  si  l'un  d'eux  n'y  est  entré  que  sur 
l'ordre  du  président  pour  le  service  de  la  salle  et  si  l'autre  s'est 
retiré  aussitôt  après  l'observation  qui  lui  a  été  faite,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  point  allégué  que  la  présence  de  ces  deux  indi- 
vidus ait  exercé  une  Influence  quelconque  sur  le  résultat  de  l'é- 
lection(cons.  d'Et.  6sept.  1845, M.  Louyer-Vlllermay, rap., aff. 
élect.  deSaint-Avold.— Conf.  cons.  d'Etat.  16  août  i843,lfgiélr 
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d'Oissel,  rap.,  aff.  élect.  de  Soulaines);— 4°  Que  le  fait  qu'un  indi- 
vidu non  électeur  se  serait  tenu  dans  la  salle  du  bureau,  pour  sur- 
veilleret  vérifier  les  votes  des  électeurs,  n'est  pas  unmotif  suffisant 
pour  l'annulation  des  opérations  électorales  : — «  Considérant,  dit 
le  conseil  d'Etat,  que  si  le  bureau  a  eu  le  tort  de  tolérer  dans  la 
salle  des  opérations  électorales  la  présence  du  slenr  Lesage- 
Fontalne,  qui  n'aurait  pas  été  électeur  dans  la  section,  il  n'est 
pas  allégué  que  ledit  sieur  Lesage-Fontaine  ait  cherché  à  exer- 
cer une  influence  sur  les  électeurs  »  (cons.  d'Et.  16  août  1862, 
M.  Faré,  rap.,  aff.  élect.  de  Boulogne).  —  V.  n»  907. 

5ftl.  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  dans  plusieurs 
sections  électorales,  les  présidents,  après  avoir  procédé  à  l'ap- 
pel et  au  réappel  des  électeurs,  ont  cru  devoir  ne  les  admettre 
qu'un  à  un  dans  la  salle  du  scrutin,  et  leur  interdire  d'y  station- 
ner aprè.s  avoir  voté,  si  cette  mesure  a  été  prise  à  raison  de 
l'agilation  des  esprits,  et  si,  dans  toutes  les  sections  électorales 
du  canton,  l'accès  de  la  salle  de  l'assemblée  électorale  a  été  libre 
pour  tous  les  électeurs  au  momentdu  dépoutllcment  du  scrutin  :  — 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  mesure  dont  se  plaignent  les  requérants  n'a  pas  présenté 
le  caractère  d'une  manœuvre  qui  aurait  pour  but  et  pour  objet 
de  porter  atteinte  à  1a  liberté  et  à  la  sincérité  des  élections  n 
(cons.  d'Et.  15  mal  1862,  H.  David,  rap.,  élect.  de  Hollères). 
—  V.  n«  940-2»,  965-4»,  964-2». 

§  3.  —  Du  vote  et  du  scrutin. 

A59.  Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  déposée  sur  la  table 
autour  de  laquelle  siège  le  bureau  a  le  droit  de  prendre  part  au 
vote.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  18,  §  l,  du  décr.  réglem. 
du  2  fev.  t8S2.  «  Néanmoins,  ajoute  le  §  2  de  ce  même  article, 
ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus,  pour  les  accusés  contu- 
maces, et  pour  les  personnes  non  Interdites,  mais  retenues  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  dans  un  établissement  public 
d'aliénés.  »  —  Ce»  exceptions  au  principe  posé  par  le  §  i  de 
l'art.  18,  sont  le?  seules  qui  puissent  être  admises.  Du  moment 
qu'un  citoyen  est  inscrit  sur  la  liste,  et  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  élevée  contre  celle  Inscription  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi,  le  bureau  est  obligé  d'admettre  son  vote,  lors  mémo 
qn'on  all(:'guerait  l'incapacité  politique  de  cet  électeur;  anlre- 
ntent,  le  bureau  se  rendrait  juge  de  la  capacité  électorale,  ce  qui 
serait  un  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  judi- 
ciaire. La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  l»  qu'un  électeur  inscrit  sur  les  listes  électorale» 
doit  être  admis  à  voter,  encore  bien  qu'il  aurait  transféré  son 
domicile  dans  un  autre  canton  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841, 
H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Lubersac);  —  20  Que  le  vote 
d'un  électeur  ne  peut  être  annulé,  sous  le  prétexte  de  l'affai- 
blissement do  ses  facultés  intellectuelles,  si  cet  électeur  était 
porté  sur  Tes  listes  électorales,  et  s'il  n'est  produit  aucun  juge- 
ment qui  l'ait  placé  dans  l'impossibilité  légale  d'exercer  ses 
droits  électoreaux  (cons.  d'Et.  2S  fév.  1841,  H.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Lubersac)  ;  —  s»  Que  le  fait  qu'un  électeur  admis 
à  voter  aurait  été  indûment  inscrit  sur  la  liste  électorale  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  alors  que,  bien  que 
la  liste  eôt  été  publiée  et  affichée  régulièrement,  cette  Inscrip- 
tion n'avait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal  (cons.  d'Et. 
11  juin.  1844,  M.  Gauthier  d'Uzerches,rap.,  élect.  de  Saumur  ; 
29  juin.  1846,M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Tessier  et  au- 
Jres  C.  Langes),...  cet  individu  fût-il  même  privé  de  l'exercice 
de  ses  droits  politiques  (cons.  d'Et.  23  julll.  1 846,  M.  Boux, 
rap.,  aff.  Percebols,  etc.  C.  BouUenols)  ;  —  4»  Qu'un  Individu, 
inscrit  sur  la  liste  électorale  doit  être  admis  à  voter,  lors 
même  qu'il  serait  mineur  ou  n'habiterait  pas  la  commune  (cons. 
d'Et.  28  mars  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de  Paulhaguet)  ;  — 
6»  Qu'on  ne  peut  attaquer  une  élection  sous  prétexte  que  des 
gendarmes  non  domiciliés  dans  la  commune  ont  été  admis  an 
vole,  alors  que  ces  militaires  étaient  portés  sur  la  liste  électo- 
rale, et  qu'il  n'a  été  formé  aucune  réclamation  contre  leur  in-  | 
scriptlon  (cons.  d'Et.  19  juin  1862,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect. 
de  Saint-Saulge).  —  Du  reste,  la  cour  de  cassation  admet  les 
gendarmes,  en  qualité  de  fonctionnaires  publics,  à  voter  au 
«lége  de  leur  brigade,  «ans  condition  de  domicile  (Rcq.  rej. 


6  mai  1862,  aff.  Gendarmes  de  Marseille,  D.  P.  M.  S.  118, 
n°  IS); —  6»  Qu'à  plus  forte  raison,  la  circonstance  que  des  in- 
dividus incapables  auraient  été  inscrits  sur  les  listes  électorales 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  lorsque  lecandidat 
élu  a  obtenu  sur  son  concurrent  un  nombre  de  suffrages  plus 
considérable  que  le  nombre  des  individus  indûment  inscrits 
(cons.  d'Et.  1"  juin  1853,  H.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Casanova 
C.  Rocca-Serra;  25  juin  1857,  M.  L'Hôpital,  rap.,  élect.  de 
Beauvoir;  l2août  1859,  H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Hnro). 

—  V.ri»913. 

SftS.  Et  d'nn  antre  côté,  il  n'yapas  lien  non  pins  d'annuler 
une  élection  par  le  motif  qn'un  électeur  n'aurait  pas  été  admis  à 
voter,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  son  vote,  quel  qu'il  fût, 
n'aurait  pas  changé  le  résultat  de  l'élection  (cons.  d'Et.  25  août 
1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Château-Glron).  — V.  n»  915. 

5&â.  L'art.  40  de  la  loi  de  1833  disposait  que  nul  ne  peut 
être  admis  à  voter  s'il  n'est  porté  sur  la  liste  des  électeurs. 
Cette  liste  a  dû  être  refaite  sur  les  bases  du  suffrage  universel 
après  les  événements  du  mois  de  février  i  848.  Hais  le  principe 
a  survécu  à  l'ancien  droit  électoral,  et  l'inscription  sur  la  liste 
des  électeurs,  condition  essentielle  de  l'exercice  du  vote,  a  été 
maintenue  par  l'art.  19  du  décret  du  2  fév.  1852,  relatif  aux 
élections  législatives.  La  loi  du  7  Julll.  1852  ayant  rendu  les 
dispositions  de  ce  décret  communes  anx  élections  départemen- 
tales, on  ne  peut  considérer  comme  ayant  droit  de  voter  que  les 
électeurs  Inscrits  sur  la  liste  électorale  (V.  Droit  politique, 
n"  645  et  sulv.).  —  Tout  vote  émis  par  un  Individu  non  in- 
scrit sur  la  liste  électorale  doit  donc  être  déclaré  nul  et  déduit 
du  nombre  des  suffrages  exprimés.  Cependant,  conformément  à 
un  principe  de  jurisprudence  constamment  admis  par  le  conseil 
d'Etat  et  dont  on  a  déjà  \'u  de  très-fréquentes  applications,  si, 
déduttlon  faite  de  ces  suffrages  Irréguliers,  lecandidat  élu  con- 
serve encore  la  majorité  exigée  par  la  loi,  l'élection  doit  être 
maintenue.  —  il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1°  d'une  part,  que 
l'admission  au  vote  d'individus  non  portés  sur  la  liste  électo- 
rale entraîne  la  nnlllté  de  l'élection,  si,  défalcation  faite  des 
bulletins  irréguliers,  le  candidat  élu  n'a  plus  la  majorité  (cons. 
d'Et.  7  août  1843,  M.  du  Berthier,  rap.,  élect.  de  Saint-Jean-dâ- 
Hont;  9  avr.  1849,  H.  Passy,  rap.,  aff.  Hontcassin-et  autres 
C.  Fabas;  14  avr.  1849,  M.  Perrot  de  Chezelles,  rap.,  aff. 
Manéjouis;  3  août  1849,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  Rlchoufflz);  — 
2»  D'autre  part,  que  dans  le  cas  oii  il  est  reconnu  que  l'un  des 
électeurs  était  sans  droit  pour  voter,  on  doit  néanmoins  main- 
tenir l'élection,  si  le  retranchement  d'un  vote  laisse  encore  la 
majorité  des  suffrages  an  candidat  élu  (Cons.  d'Et.  il  Julll. 
1834,  H.  Brian,  rap.,  aff.  Alba-Lasoorce ;  19  Juill.  1837, 
M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Mojac;  19  août  1837,  M.  do  Mar- 
troy,  rap.,  aff.  élect.  de  Bapaumc  ;  30  août  1845,  M.  d'Ormes- 
son, rap,,  élect.  de  Calvi  et  de  Calcnzona;  8  sept  1846,  H.  de 
Lavenay,  rap.,  aff.  Pocbon;  20  julll.  18S3,  M.  L'Hôpital,  rap., 
aff.  élect.  dcLunel;  24  avr.  1856,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect. 
de  Chàteau-Cbinon)  ;  —  3»  Que  le  vote  d'un  Individu  qui,  à 
raison  de  son  âge,  n'était  pas  encore  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale, doit  être  retranché  du  nombre  des  votes  attribués  au  can- 
didat élu  et  du  nombre  des  suOlrages  exprimés  sur  lequel  est 
fait  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  sauf  à  maintenir  l'élection, 
si  cette  déduction  nenlèvé  pas  la  majorité  au  candidat  élu 
(cons.  d'Et.  12  août  1859,  M.  Renepont,  rap.,  élect.  de  Muro]; 

—  4»  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'on  aurait  laissé  voter 
un  Individu  qui  n'était  pas  inscrit  sur  la  liste  électorale,  et  que, 
pour  faire  compensation,  on  aurait  supprimé  le  vote  de  l'élec- 
teur qui  s'était  présenté  immédiatement  après,  toute  regrettable 
qu'elle  soit,  n'implique  aucune  fraude,  et  n'ayant  pn  avoir  au- 
cune InOuence  sur  le  résultat  des  opérations  électorales,  ne 
saurait  vicier  l'élection  (cons.  d'Et.  31  août  1863,  H.  Cbaucbat, 
rap.,  élect.  de  Murviel). 

55  A.  L'inscription  irrégulière  sur  la  liste  équivaut  au  défaut 
d'Inscription.  Ainsi,  par  exemple,  ceux  qui  ont  été  inscrits 
après  la  clôture  des  listes  ne  peuvent  être  admis  à  voter,  et 
leur  suffrage,  s'il  a  été  reçu,  doit  être  annulé,  sauf,  comme  on 
vient  de  le  dire,  le  maintien  de  l'élection,  si  cette  annulation^ 
ne  déplace  pas  la  majorité.  —  Décidé  :  1«  que  l'élection  qui  a 
en  lien  dans  plusieurs  communes  sur  des  listes  où  un  grand 
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nombre  d'individus  avaient  été  irrégnlièrement  inscrits  après 
l'époque  de  leur  clôture  et  pour  laquelle  il  avait  été  employé  des 
manœuvres  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  iil)erté  des  votes  et 

1  la  sincérité  des  opérations  (dans  plusieurs  communes^  les 
électeurs  avaient  reçu  dans  les  cat)arets  à  boire  et  à  manger 
aux  n-ais  des  caudidaU),  est  nulle  (cens.  d'Et.  28juill.  1853, 
il.  de  Bell)«uf,  rap.,  élect.  de  Vorey)  ;  —  2»  Que  l'irrégularité 
provenant  do  ce  que,  dans  plusieurs  communes,  des  électeui-s 
avaient  été  inscrits  sur  les  listes  postérieurement  à  la  clôture  et 
avaient  pris  part  au  vote,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
manocovre  destinée  à  altérer  la  sincérité  de  l'élection  en  faveur 
du  candidat  élu,  alors  qu'elle  n'avait  eu,  d'ailleurs,  aucune  in- 
fluence sur  le  résultât  de  l'élection  (oons.  d'Et.  i  8  juin.  1859, 
H.  Perret,  rap.,  aff.  Puzin);— 3»  Qu'il  y  a  lieu  alors  de  retrancber 
le  nombre  de  votes  ainsi  indîiment  reçu,  d'une  part,  du  nombre 
de  votes  servant  de  base  au  calcul  de  la  majorité  absolue,  d'au- 
tre part,  du  nombre  de  votes  attribué  au  candidat  proclamé 
(cons  d'Et.  7  juin  1859,  U.  Perret,  rap.,  aff.  Gulet;  12  août 
1859,  H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Mnro)  ;....  et  que  si,  par 
suite  dé  cette  opération,  le  candidat  proclamé  n'a  plus  la  majo- 
rité sur  son  concurrent,  l'élection  doit  être  annulée  :  on  dirait 
en  vain  que  l'Irrégularité  a  eu  lieu  sans  fraude  (cons.  d'Et. 
14  juin  1862,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Haël-Carbaix);  — 
Dans  le  cas  contraire,  l'élection  doit  être  maintenue  (arrêt  pré- 
cité du  12  août  1859);  —  4°  Que  le  fait  que,  dans  une  des 
communes  du  canton,  les  électeurs  avaient  voté  d'après  la  liste 
de  l'année  précédente  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que 
le  sous-préfet  avait  autorisé  par  écrit  le  maire  à  faire  usage  de 
cette  liste,  à  défaut  de- celle  de  l'année  courante,  qui  n'était  plus 
à  sa  disposition,  que  les  opérations  électorales  n'avaient  donné 
lieu  à  aucune  observation,  et  qu'enfln,  en  retranchant  les  voit 
des  électeurs  de  cette  commune,  le  candidat  élu  réunissait  en- 
core la  majorité  absolue  des  suffrages  (cons.  d'Et.  27  mars 
18S6,  M.  de  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Saint-Julien  de  Vouvantes). 

tt4s.  Ce  principe  a  cependant  souffert  de  tous  temps  une 
exception.  Vart.  40  de  la  loi  de  185S  disposait  :  a  Toutefois,  le 
bureau  est  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  présentent  munis 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale,  déclarant  qu'ils  font  partie  d'une 
des  listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  au  sujet  d'une  dé- 
cision qui  aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la 
lUte.  »  —  Le  décret  organique  des  élections  législatives  du 

2  fév.  1852,  déclaré  applicable  aux  élections  départementales,  s 
reproduit  cette  disposition  en  termes  différents.  L'art.  I9  porte  : 
«  Toutefois,  seront  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  ci- 
toyens porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
Inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radiation  »  (V.  Droit  polit., 
Qo  658.)  —  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à  voter  un 
Individu  non  inscrit  sur  la  liste  électorale,  mais  qui  se  présente, 
pendant  la  séance,  porteur  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  qui  ordonne 
Bon  inscription  sur  la  liste  complémentaire  (cons.  d'Et.  24  juin 
1846,  M.  Calmon,  rap.,  aff.  Benoist,  etc.  C.  Martin);  -~  2°  Que 
le  citoyen  qui  a  interjeté  appel  de  la  décision  du  conseil 
de  prélecture  qui  maintient  sa  radiation  antérieurement  pro- 
noncée par  le  préfet,  doit  être  admis  k  voter  ;  mais  que  l'élection 
à  laquelle  ce  citoyen  a  été  privé  de  prendre  part  n'est  point 
nulle,  s'il  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  que  son  vote  ao- 
rait  été  sans  influence  sur  cette  élection  (oons.  d'Et.  27  mai  1847, 
»ff.  Leguével,  D.  P.  47.  3.  Iso)  ;— 3°  Que  l'Individu  non  porté 
•nr  la  liste  électorale,  qui  demande  à  être  admis  à  voter,  en 
vertu  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  juin  18S3,  comme  étant  en 
instance  devant  la  cour  d'appel  an  sujet  d'nne  décision  qui  au- 
rait ordonné  sa  radiation  de  la  liste,  doit,  pour  être  admis  à 
voter,  non-seulement  jnslifler  du  recours  qu'il  aurait  formé 
tontre  ladite  décision,  mais  encore  établir  que  l'instance  était 
meore  pendante  au  jour  de  l'élection  (cons.  d'Et.  8  juin  1847, 
M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Hanreau  et  autres  C.  Pons).— Y.  n°  918. 

•ttV.  Il  est  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  dévote.  Sous 
l'ancienne  législation,  qui  n'admettait  qu'un  nombre  d'électeurs 
trèe-reslreint,  les  cartes  étalent,  en  général,  adressées  à  domi- 
cile, tans  da  reste  que  l'omission  de  cet  envoi  pût  devenir  une 
cane*  de  nullité  de  l'éleotion  (cons.  d'Ët.  7  août  184S,  H.  de  La>- 


venay,  rap.,  élect.  de  Salers),  l'électeur  ayant  toujours  la  faculté 
de  réclamer  la  carte  qui  ne  lut  a  pas  été  adressée;  mais  avec  le 
suffrage  universel,  cette  mesure  eût  été  impraticable.  —  Au- 
jourd'hui les  cartes  sont  préparées  à  la  mairie,  où  elles  sont 
tenues  à  la  disposition  des  électeurs.  —  Et  il  a  été  décidé  que 
les  maires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  distribuer  à  domicile  les 
cartes  d'électeurs  :  —  a  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte 
de  l'Instruction  que  le  jour  de  l'élection  avait  été  annoncé  par 
des  affiches  et  publications  conformes  à  la  loi  ;  qu'aucune  dispo- 
sition ne  prescri  t  de  faire  porter  à  domicile  les  cartes  électorales,  < 
et  que  si  une  distribution  a  été  faite  à  quelques  électeurs,  cette 
circonstance  ne  constitue  pas,  dans  l'espèce,  une  manœuvre  de 
nature  à  vicier  l'élection  »  (oons.  d'Et.  3  août  1850,  H.  Oaveme, 
rap.,  aff.  Simon,  etc.  C.  Zincourt). 

ttftS.  Du  reste,  la  représentation  de  la  carte  de  l'électenr 
n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  l'exercice  du  droit  de  voter. 

—  Il  a  été  jugé  :  1»  que  le  fait  que  des  individus  auraient  été 
admis  à  voter  sans  être  porteurs  de  leur  carte  n'est  pas  une  cause 
de  nullité;  il  suffit  qu'il  n'ait  pu  s'élever  aucune  doute  sur  leur 
qualité  d'électeur  et  leur  identité  (cous.  d'Et.  10  mai  1851, 
M.  Reverçhon,  rap.,  aff.  de  la  Tullaye  C.  Morin);  —  2°  Que  l'ad* 
mission  au  scrutin  ne  peut  être  refusée  à  des  électeurs  inscrits 
par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  point  porteurs  d'nne  carte,  alors 
qu'ils  offrent  de  justiflerde  leur  identité  (cons.  d'Et.  13  fév.  1856, 
élect.  de  Hontaubau,  D.P.  66.  3.  48);  —  3°  Que,  lorsque  la  nur 
jorlté  du  bureau,  après  avoir  reconnu  l'identité  d'un  électeur  non 
muni  de  sa  carte,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  l'admettre  à 
voter,  le  président  de  bureau  ne  peut  persister  &  refuser  de  le 
laisser  prendre  part  an  scrutin  (cons.  d'Ët.  21  juin  1859,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  élect.  du  canton  d'Evisa).—  V.  m  919. 

aft9.  Dans  une  autre  espèce,  on  avait  élevé,  contre  la  régu- 
larité de  l'élection,  un  grief  tiré  de  ce  que,  le  deuxième  jour  du 
scrutin,  le  bureau  avait  refusé  d'admettre  au  scrutin  les  élec- 
teurs qui  n'étalent  pas  porteurs  de  leur  carte  ;  ce  grief  a  été  re- 
jeté, mais  à  raison  des  circonstances  particulières  de  l'espèce  : 

—  <  Considérant,  a  dit  le  conseil  d'Etat,  que  si,  pendant  une 
partie  de  la  journée  du  16,  le  bureau  de  l'assemblée  électorale 
de  la  commune  d'issoudun,  à  la  suite  d'une  décision  qu'il  avait 
prise  publiquement  la  veille,  n'a  admis  à  voter  que  les  électeurs 
porteurs  des  cartes  qui  leur  avaient  été  distribuées,  il  résulte  de 
l'instruction  que  cette  mesure  n'avait  été  prise  et  n'a  été  appli- 
quée par  le  bureau  que  dans  le  but  de  constater  plus  facilement 
l'identité  des  votants  et  de  prévenir  le  désordre  et  l'encombre- 
ment qui  seraient  résnités  du  concours  d'un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs ;  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  deux  élec- 
teurs qui's'étalent  présentés  sans  être  porteurs  de  leurs  cartes 
ont  été,  sur  leur  réclamation,  admis  à  voter,  et  qu'il  n'est  point 
Justiflé  que,  par  suite  de  la  mesure  prise  par  le  bureau,  aucun 
électeur  ait  été  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  électoraux  » 
(cons.  d'Et.  14  Juin  1 862,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  d'issoudun). 

5IIO.  Il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  les  cartes  distribuées 
anx  électeurs  Indiquent  l'iieure  fixée  par  l'arrêté  de  convocatlonj 
une  pareille  omission  n'est  donc  pas  de  nature  &  vicier  l'élection 
(cons.  d'Et.  25  fév.  «  84 1 ,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Lubersac). 

5«t.  Nul  électeur  ne  peut  être  admis  à  voter  qu'en  présen- 
tant lui-même  son  bulletin;  on  ne  peut  voter  pour  un  électeur 
absent.  Un  tel  vote  est  nul  ;  rependant  si,  en  retranchant  da 
nombre  des  suffrages  attribués  au  candidat  élu,  les  bulletins  re- 
mis au  nom  d'électeurs  absents,  ce  candidat  conserve  encore  la 
majorité,  l'élection  ne  doit  pas  être  annulée  (cons.  d'Et.  26  fév. 
1863, M.  Savoye,  rap.,  élect.  deTonnay-Boulonne).— V.  no957. 

Hit».  Un  électeur  ne  peut  voter  deux  fols;  en  conséquence, 
le  bureau  peut  valablement  refuser  d'admettre  à  un  second  vote 
on  électeur  qui  prétend  avoir,  la  première  fols,  remis  au  présl- 
ident  par  erreur  sa  carte  d'électeur  au  lieu  de  son  bulletin  de  vole. 
Une  telle  mesure  ne  viole  aucune  disposition  de  loi  et  ne  mécon- 
naît pas  le  droit  de  l'électeur  (cons.  d'Et.  9  mars  1859, 
H.  Bordât,  rap.,  élect.  de  Soccla). 

a«S.  Aux  termes  de  l'art.  21  du  décret  réglera,  dn  2  fév. 
1 852,  «  les  électeurs  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehorsde 
l'assemblée  ;lepapler  du  bnlletindolt  êtreblancetsans  signes  ex- 
térieurs.» Cette  disposition  du  décretde  18!i2  a  innové  sur  celle 
de  l'art.  42  de  la  loi  de  i838  qui  exigeait  que  l'électeur  écrivit 
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on  fit  écrire  son  vote  par  on  électeur  de  son  choix  dans  l'assem- 
blée sur  une  table  disposée  à  cet  effet  et  réparée  du  bureau  (V. 
Droit  polit.,  u"  670  et  s.,  686,  et  infrà,  n"  927  et  s.). — Dès  que 
la  lof  eut  permis  que  les  bulletins  fussent  préparés  à  l'avance,  l'u- 
sage s'est  immédiatement  répandu  de  les  faire  imprimer  ;  chaque 
candidat  fait  distribuer  les  bulletins  portant  son  nom  aux  élec- 
teurs, soit  à  domicile,  soit  sur  la  voie  publique.  —  Mais  cette 
distribution  a  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés.— L'adminis- 
tration, qui  pendant  longtemps  avait  laissé  distribuer  les  bulle- 
tins de  vote  librement  et  sans  aucun  entrave,  s'armant  tout  à 
coup  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  art.  6,  qui  soumet  à  l'autori- 
sation <du  préfet  la  distribution  de  tout  écrit  ou  brochure,  a 
soutenu  que  les  bulletins  d'élections  devaient  être  considérés 
comme  un  écrit,  et  par  suite  soumis  il  l'autorisation  préalable 
exigée  par  la  loi  de  i849.  —  Celte  interprétation  a  soulevé 
parmi  les  tribunaux  et  les  cours  impériales  la  résistance  la 
plus  vive.  Et  cependant,  malgré  les  graves  objections  qui  s'é- 
lèvent contre  elle  (V.  Presse-outrage,  n°  429  et  nos  observations, 
D.  P.  54.  1.  207,  S7.  1.  10),  elle  a  été  formellement  consacrée 
par  la  chambre  criminelle  et  les  chambres  réunies  de  la  cour  de 
cassation. — Ainsi,  il  a  été  décidé  l»  que  l'expression  générique 
écrits,  employée  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  27  Juill.  1849,  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  productions  plus  ou  moins  impor- 
tantes de  l'esprit,  mais  embrasse  toute  manifestation  de  la  pen- 
sée, réalisée  et  fixée  par  l'écriture  ou  l'impression;  et  spécia- 
lement, qu'un  bulletin  ne  contenant  que  les  noms  des  candidats 
à  une  élection,  constitue  un  écrit  dans  le  sens  de  l'article  pré- 
cité, et  que  par  suite  la  distribution  n'en  peut  être  faite  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  préfet  ;  qu'il  n'a  été  dérogé  aux  dis- 
positidbs  absolues  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  Juill.  1849,  ni  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  Juill.  1850,  ni  par  aucune  disposition 
des  autres  lois  qui  régissent  les  élections  et  consacrent  le  suf- 
frage universel  (Crim.  cass.  20  mai  1854,  aff.  Esménard,  D.  P. 
54.  1.209;  27  sept.  1855,  aff.  Brun,  D.  P.  55.  1.  385;  16 
nov.  1855,  aff.  Delâyen,  D.  P.  se.  1.  31;  Cb.  réun.  cass.  26 
mars  1856;  aff.  Brun,  D.  P.  se.  1.  137  ;  Crim.  rej.  28  mars 
1856,  aff.  Delayen,  D.  P.  56.  5.  353  ;  Crim.  cass.  3  avr.  1856, 
aff.  Thomas,  D.  P.  56.  5.  354  ;  Ch.  réun.  cass.  30  janv.  1857, 
même  aff.  D.  P.  57.  l.  lo,  Crim.  cass.  il  juill.  1862,  aff.  Mi- 
chel, D.  P.  65. 1.  156); —  2°  Que  l'on  doit  considérer  comme 
constituant  une  distribution  le  fait,  par  un  prévenu,  d'avoir  re- 
mis un  tel  bulletin  à  une  personne  qui  le  lui  demandait  et  un 
second  à  une  autre  personne  qui  ne  le  lui  demandait  pas, 
alors  surtout  qu'averti  de  l'irrégularité  de  son  action,  il  a  dé- 
truit en  outre  deux  antres  bulletins  qu'il  se  proposait  de  porter 
à  deux  électeurs  (Crim.  cass.  16  nov.  1855,  aff.  Delayen,  D. 
P.  56.  1.  31)  ; —  3»  Que  la  remise  de  bulletins  électoraux  faite 
par  un  électeur  candidat  à  d'autres  électeurs,  constitue  une 
distribution  dans  le  sens  de  la  loi  du  27  Julil.  1849  (Ch.  réun. 
eass.  26  mars  1856,  aff.  Brun,  D.  P.  56  l.  137). 

&II4.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  a  apporté  une  restric- 
tion assez  importante  à  sa  doctrine.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  que 
les  bulletins  électoraux  contenant  avec  les  noms  des  candidats 
J'indlcation  de  l'élection  à  laquelle  ils  sont  destinés  rentrent 
dans  la  catégorie  des  circulaires  et  professions  de  foi  dont  parle 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  Juill.  1850,  et,  par  suite,  jouissent  des 
franchises  consacrées  par  cet  article,  s'ils  réunissent  les  condi- 
tions auxquelles  ces  franchises  sont  subordonnées;  qu'il  snfSt, 
par  exemple,  qu'un  exemplaire  d'un  tel  bulletin,  ou  de  la  circu- 
laire ou  profession  de  foi  des  candidats  dont  ce  bulletin  contient 
les  noms,  ait  été  déposé  au  parquet  du  procureur  impérial,  re- 
vêtu de  la  signature  de  tous  ces  candidats,  pour  que  les  autres 
exemplaires  puissent  être  distribués  sans  signature  et  sans  au- 
torisation du  préfet  pendant  les  vingt  jours  qst  précèdent  les 
élections  (Ch.  réun.  cass.  30  janv.  1837,  aff.  Thomas,  D.  P.  87. 
1.  10;  Crim.  cass.  U  juill.  1862^  aff.  Michel,  D.  P.  63.1.156). 
— Et  il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  la  justice  que  le  bulletin 
signé  par  le  candidat,  dont  le  dépôt  au  parquet  comme  mani- 
festation de  candidature  a  pour  effet  d'affranchir  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  la  distribulion  des  bulletins  portant  le  même 
nom  pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  le  scrutin,  peut  être 
Indifféremment  Acrit  à  la  main  ou  imprimé  (décis.  min.  just. 
18  mai  1863,  Ë.  Ollivler,  D.  P.  63.  3.  42). 


A0tt.  Dans  bien  des  communes,  la  distribution  des  bulletins 
portant  le  nom  du  candidat  agréé  par  l'administration,  s'opère 
par  les  mains  des  agents  de  la  municipalité,  et  par  exemple  des 
gardes  champêtres.  On  a  attaqué  ce  mode  de  distribution 
comme  portant  atteinte  à^  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  vote. 
Mais  les  réclamations  de  cette  nature  ont  été  constamment  reje- 
tées par  le  conseil  d'Etat.—  U  a  été  décidé  que  ce  fait  que  des 
bulletins  de  vote  portant  des  noms  de  candidats  ont  été  distribués 
aux  électeurs  en  même  temps  et  par  les  mêmes  agents  que  les 
cartes  de  convocation,  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  l'élection  (cens.  d'Et.  13  fév.  1862,  M.  de  Guigné, 
rap.,  éiect.  de  Chatellerault;  4  Juin  1862,  M.  Roussigné,  rap., 
élect.  de  la  Cête-Saint-André).—  Des  élections  ont  aussi  été  at- 
taquées par  ce  motif  que,  dans  plusieurs  communes,  des  bul- 
letins de  vote  portant  les  noms  des  candidats  de  l'administration 
avaient  été  seuls  déposés  sur  les  tables  des  bureaux  pendant 
les  opérations  électorales.— Mais  il  a  été  décidé  qu'il  ne  saurait 
résulter  de  cette  circonstance  la  nullité  de  l'élection,  si  elle  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions électorales,  et  s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qu'elle 
ait  pu  exercer  une  influence  sur  la  liberté  des  votes,  et  sur  le 
résultat  des  élections  (cens.  d'Et.  6  Janv.  1859,  élect.  du  Blanc, 
D.  p.  59.  3.  18;  16  août  1860,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Laginesie; 
20  fév.  1862,  M.  Walcltenaër,  rap.,  élect,  de  Vic-flur-Alsne). — 
V.  n»  963-3»,  5»,  7». 

SA*.  Le  papier  des  bulletins,  dit  l'art.  21  précité,  doit  être 
blanc  et  sans  signes  extérieurs.  —  C'est  là  la  condition  essen- 
tielle de  la  sincérité  des  votes.  L'art.  30  du  même  décret  ajoute 
que  les  bulletins  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement  (T. 
n«59l).— Uaété  décidée  cet  égard:  i°qne  les  désignations  ajoa- 
tées  sur  les  bulletins  an  nom  de  chacun  des  candidats,  slellesont 
eu  pour  effet  de  porter  atteinte  an  secret  des  votes,  entraînent 
lanullité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  2  juill.  1847,  M.  Lncas,  rap., 
aff.  d'Havrincourt  et  autres  C.  Dubuisson)  ;  —  2«  Que  l'emploi 
de  bulletins  de  couleurs  différentes  entraîne  rannu]|tion  de  l'é- 
lection, lorsqu'il  porte  atteinte  au  secret  des  votes  et  par  suite 
à  la  sincérité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  9  Juin  1849,  M.  Lncas, 
rap.,  aff.  Rat)  ;  —  3<>  Que  les  bulletins  qui  portent  un  signe  de 
reconnaissance  doivent  être  annulés,  conformément  à  l'art.  30 
du  décret  du  2  fév.  1852  (cons.  d'Et.  2  sept.  1862,  M.  Ancoc, 
rap.,  élect.  de  Pompéienne);  —  4»  Que  lorsqu'un  grand  nombre 
de  bulletins  imprimés  sur  papier  nuancé  en  bleu  ont  été  distri- 
bués aux  électeurs  et  trouvés  dans  l'urne,  et  que  cette  nuance  est 
assez  sensible  pour  permettre  de  reconnaître  les  sufllrages  émis, 
l'élection  doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  7  juill.  1855,  M.  Ban- 
cbart,  rap.,  élect.  de  clermont);—5«Quecependant l'apposition 
de  marques  extérieures  sur  les  bulletins,  alors  qu'elle  n'a  pas' 
constitué  une  manœuvre  etqu'ellen'apaseu  pour  effet  de  porter 
atteinteà  la  liberté  et  au  secret  des  votes,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  29  juin  1853,  M.  de  Belbenf, 
rap.,  élect.  d'Isly-l'Evéque). — Les  recueils  ne  font  pas  connaître 
quelles  étaient  ces  marques  extérieures;  comme  11  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  élection  simultanée  au  conseil  général  et  an 
conseil  d'arrondissement,  nous  supposons  que  ces  marques  sont 
celles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  servaient  à  faire 
distinguer  l'élection  à  laquelle  le  bulletin  devait  s'appliquer.  — • 
V.  n«  930  et  suiv. 

ttA9.  De  ce  qu'on  candidat  autorisé  à  se  présenter  comme 
agréé  par  l'administration  aurait  pris  sur  ses  bulletins  le  titre  de 
candidat  du  gouvernement,  il  ne  résulte  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  4  juin  1862,  M.  Walkenaer,  rap.,  élect. 
de  Saint-Omer). 

S«9.  L'art.  22  do  décr.  réglem.  du  2  fév.  1852,  porte  :  — 
«  A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  président  son  bulle- 
tin fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin,  la- 
quelle doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  i 
deux  serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  pré- 
sident, l'autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  étgé  »  (V.  Droit 
polit.,  n"  677  et  suiv.).—  U  résulte  de  ces  dispositions  que  le 
secret  du  vote  est  une  condition  nécessaire  de  sa  validité.—  Il 
a  été  jugé  en  conséquence  que  les  électeurs  n'ont  pas  la  faculté 
de  renoncer  au  secret  de  leur  sufllrage  et  de  voter  à  bulletin  qu- 
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%rt;  tont  bnlletin  non  fermé  doit  élre  refusé  par  le  président 
ijfeons.  d'Et.  6  janv.  1859,  élect.  du  Blanc,  D.  P.  59.  3.  18).  — 
V.  n»  931-1». 

509.  La  publicité  du  vote  n'aurait  cependant  pas  pour  con- 
séquence de  vicier  rélectlon  si  elle  n'avait  eu  lieu  qu'accidentel- 
lement. La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  applique,  dans  ce 
cas,  cette  règle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  consiste  en 
ceci  que  toute  irrégularité  qui  n'est  pas  de  nature  à  altérer  la 
sincérité  de  l'élection  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  si,  en 
écartant  les  votes  irrégnliers,  la  majorité  reste  encore  acquise 
au  candidat.  La  violation  du  secret  du  vote  vicie  le  vote,  mais  ne 
vicie  pas  nécessairement  l'élection.  —  Il  a  été  jugé  en  consé- 
^qnence:  l*  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  une  sec- 
'Uon,  des  électeurs  favorables  à  l'un  des  candidats  ont  voté  à  bul- 
letin ouvert,  n'Nitratne  pas  la  nullité  de  l'élection  de  ce  candidat, 
si,  déduction  faite  des  votes  obtenus  par  lui  dans  ladite  section, 
il  conserve  encore  la  majorité  exigée  (cons.  d'Et.  6  janv.  1859, 
éJect.  du  Blanc,  D.  P.  59. 3.  18)  ;  —  2<>  Que  l'élection  n'est  pas 
nulle  pour  violation  du  secret  du  scrutin,  par  la  circonstance 
qu'un  électeur  chargé  d'inscrire  le  nom  qui  lui  était  dicté,  aurait 
divulgué  ce  nom  avant  la  An  de  la  séance,  sur  le  soupçon  d'infi- 
délité dirigé  contre  lui,  alors  surtout  que  l'électeur  dont  le  vote 
a  été  ainsi  rendu  public  n'a  élevé  aucune  réclamation,  et  que 
d'ailleurs  les  opérations  électorales  ont  été  régulières  (cons. 
d'Et.  8  juin.  1840,  H.  Hallez,  rap.,  aff.  Lartigue)';  —  3<>  Que  le 
dépét,  sur  la  table  du  bureau,  et  la  présentation  aux  électeurs  à 
mesure  qu'ils  se  présentaient  pour  voler,  -des  bulletins  portant 
le  nom  du  candidat  élu,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'élec- 
tion, alors  qu'il  est  reconnu,  par  l'instruction,  que,  dans  les  cir- 
constances où  ces  faits  ont  eu  lieu,  ils  n'ont  porté  aucune  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  votes  (cons.  d'Et.  24  avr. 
1856,  M.  fiomel,  rap.,  élect.  de  Chàleau-Cbmon);  —  4<>  Que  la 
circonstance  que  quelques  électeurs  auraient  voté  avec  des  bul- 
letins déposés  sur  les  tables  placées  dans  les  salles  où  avaient 
lieu  les  opérations  électorales,  ne  vicie  pas  l'élection,  si  rien 
n'indique  que  le  vote  de  ces  électeurs  n'ait  pas  été  librement  ex- 
primé, el'S'il  n'est  pas  établi  que  cette  irrégularitéaiteu  pour  effet 
de  faire  connaître  leur  vote  oud'iniluencer  le  vote  des  autres  élec- 
teure(cons.  d'Et.  is  juin  1862,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  d'Ahun). 

tt90.  Jugé  pareillement  :  1»  que  le  fait  par  le  président  du 
collège  électoral  d'avoir  ouvert  les  bulletins  de  vote  de  quelques 
électeurs  n'est  pas  une  canse  de  nullité  si,  les  élections  pour  le 
conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement  ayant  lieu  simul- 
tanément, il  n'a  ouvert  ces  bulletins  que  pour  indiquer  à  ces  élec- 
teurs, ne  sachant  pas  lire,  et  sur  leur  demande,  dans  quelle  urne 
Ils  devaient  les  déposer,  ces  faits  isolés  n'ayant  pu  avoir  ni  pour 
but  d'opérer  une  pression  sur  les  élections,  ni  pour  elTet  d'in- 
fluencer ou  de  faire  connaître  le  vote  des  autres  électeurs  (cons. 
d'Et.  32  sept.  1859,  M.  Perret,  rap.,  alf.  élect.  de  Lambesc;  24 
jnill.  1862,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  de  Uouzenac)  ;  —  2°  Que  le 
fait,  par  les  membres  du  bureau,  d'avoir  déplié  par  le  coin  des 
bulletins  afin  de  reconnaître  celle  des  deux  élections  à  laquelle 
lis  devaient  être  appliqués,  n'a  pas  porté  atteinte  au  secret  des 
votes  on  à  la  liberté  des  suffrages  (cons.  d'Et.  1  juill.  1853, 
M.  L'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  Chàteauneuf;  V.  aussi  v»  Droit 
polit.,  n»  684)  ;  —  s*  Que  le  moyen  fondé  sur  ce  que  dans  une 
commune  un  des  membres  du  bureau  aurait  ouvert  les  bulletins 
de  deux  électeurs,  n'est  pas  recevabie  si,  d'une  part,  l'trrégula* 
rite  n'est  pas  justifiée,  et  si,  d'autre  part,  d'après  les  chiffres  du 
recensement  général  des  votes,  elle  n'aurait  pu  modifier  le  ré- 
sultat de  l'élection  (cons.  d'Et.  20  fév.  1862,  H.  Walcltenaer, 
rap.,  élect.  de  Vic-sur-Aisne)  ;  —  4»  Que  le  fait  que  le  président 
s'est  borné  à  déplier  quelques  bulletins  roulés  en  forme  de  boule, 
afin  de  faciliter  leur  introduction  dans  l'urne,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  cherché  à  connaître  les  noms  inscrits  sur  ces 
bulletins,  ne  peut  être  considéré  comme  une  violation  du  secret 
des  votes  (cons.  d'Et.  10  mars  1865,  H.  de  Bammeville,  rap., 
élect.  de  Conques).  —  V.  n»  951-2»  et  3«. 

59 1.  La  loi,  comme  on  vient  de  le  voir,  exige  que  la  botte 
dans  laquelle  sont  déposés  les  bulletins  de  votes  soit  fermée  à 
deux  serrures  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du 
président,  et  l'autre  en  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé.  Cette 
prescriplion  qui  se  jastiB»  d'olle-méme>  comme  condition  de  la 


sincérité  de  l'élection,  reste  trop  souvent  inobservée.  îl  serait  à 
désirer  que  l'administration  tint  fermement  la  main  à  ce  que 
chaque  commune  se  munit  d'une  boite  construite  comme  lo 
veut  la  loi,  et  que  l'on  ne  vit  plus  se  renouveler  des  irrégulari- 
tés qu'il  serait  si  facile  de  prévenir.  Le  conseil  d'Elat  use  à 
cet  égard  d'une  indulgence  qui  nous  parait  regrettable.  —  11 
a  décidé  :  l<>  que  de  ce  que  la  boite  du  scrutin  n'aurait  pas  été 
fermée  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  ne  résulte 
pas  un  motif  suffisant  pour  annuler  l'élection  (cons.  d'Et.  5  juin 
1862,  M.  Chauchat,  rap.,  aff.  élect.  de  Florensac);  — 2°  Qu'il 
n'y  pas  lieu  d'admettre  le  grief  fondé  sur  ce  que,  dans  une  com- 
mune, les  suffrages  n'auraient  pas  été  recueillis  dans  une  boite 
fermant  à  deux  clefs,  si  cette  irrégularité  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  pendant  les  opérations  électorales,  et  qu'aucune  al- 
légation de  fraude  n'est  élevée  contre  lesdites  opérations  (cons. 
d'Et.  16  août  1860,  H.  Perret,  rap.,  aff.  Lagineste;  16  août 
1862,  M.  Faré,  rap.,  aff.  élect.  de  Boulogne-sur-Mer)  ;  —  S»  Que 
la  circonstance  que  la  botte  du  scrutin  n'était  pas  pourvue  de  ser- 
rure ne  vicie  pas  l'élection,  si  cette  boite  était  fermée,  si  pen- 
dant tout  le  cours  des  opérations  électorales  qui  n'ont  duré 
qu'un  seul  jour,  elle  est  restée  sous  la  surveillance  des  électeurs 
et  des  membres  du  bureau,  que  le  dépouillement  a  eu  lieu  séance 
tenante,  que  d'ailleurs  aucune  fraude  n'est  alléguée  (cons.  d'Et. 
13  juin  1862,  M.  Savoye,  rap.,  aff.  élect.  d'Ahun;  23  mars 
1862,  M.  David,  rap.,  aff.  élect.  de  Paulhaguet);  —  4»  Que  la 
circonstance  que  dans  une  commune  la  boite  du  scrutin  est 
restée  ouverte  n'est  pas  une  cause  de  nullite  de  l'élection,  si  cette 
irrégularité  ne  s'est  produite  que  parce  que  la  forme  de  la  boite 
ne  permettait  d'y  introduire  les -bulletins  qu'en  la  laissant  ou- 
verte ;  si  cette  boite  est  restée  constamment  sous  les  yeux  des 
électeurs  et  des  membres  du  bureau,  et  si  enfin,  aucune  fraude 
n'est  alléguée  (cons.  d'Et.  4  juin  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff. 
élect  de  Ledignan).  —  Dans  une  de  ces  espèces,  c'était  le  tiroir 
entr' ouvert  de  la  table  du  bureau  qui  avait  servi  d'urne  électo- 
rale (16  août  1860);  dans  une  autre,  la  botte  consistait  en  un 
boisseau  recouvert  d'un  papier  retenu  par  une  ficelle  (28  mars 
1862  ;  V.  aussi  n»  932).  —  L'administration  s'est  préoccupée  de 
ces  irrégularités.  Une  circulaire  ministérielle  a  décidé  que  dans 
les  communes  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvues^  le  maire  doit 
être  invité  par  le  préfet  à  proposer  an  conseil  muniolpai  l'achat 
d'une  botte  de  scrutin  satisfaisant  aux  prescriptions  de  l'art.  22 
du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  et  devant  servir  pour 
les  élections  des  conseillers  municipaux,  des  membres  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  et  des  députés  . 
(cire.  min.  int.  14  mai  186S,  D.  P.  65.  3.  47). 

tt99.  Une  élection  a  éte  attaquée  par  ce  motif  que,  dans 
une  commune,  l'urne  électorale  était  divisée  en  deux  compar- 
timents et  que  le  président  du  bureau  avait  introduit  les  bulle- 
tins de  l'un  des  candidats  dans  un  compartiment  et  ceux  de 
l'autre  candidat  dans  le  second  compartiment  ;  mais  ce  grief  a 
été  rejeté  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  les 
bulletins  étaient  présentes  fermés  au  président,  qui  les  introdui- 
sait indistinctement  dans  l'une  on  l'autre  ouverture  de  l'urne 
électorale,  et  qu'ainsi  il  n'avait  éte  porté  aucune  atteinte  au  se- 
cret des  votes  (cons.  d'Et.  5  juin  1862,  H.  Walckenaër,  rap., 
aff.  élect.  d'Audenge). —  Il  a  été  jugé  pareillement  que  ces  faits 
que,  dans  une  commune,  la  botte  du  scrutin  aurait  été  divisée 
en  deux  compartiments,  dont  un  était  destiné  par  le  maire  à  con-  . 
tenir  les  bulletins  de  ceux  des  électeurs  dont  il  voulait  surveil-  ' 
1er  le  vote  ;  que  dans  une  autre  commune,  le  maire  aurait  me- 
nacé les  électeurs  qui  ne  voteraient  pas  pour  le  candidat  indiqué 
par  lui  de  les  signaler  à  l'autorité;  que  dans  une  troisième  com- 
mune, la  boite  du  scrutin  aurait  été  transportée  au  domicile  de 
deux  électeurs  malades,  n'emportent  pas  nullite  de  l'élection,  si 
ces  faite  sont  isolés  et  particuliers  à  trois  communes  et  qu'alors 
même  qu'on  retrancherait  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
le  candidat  élu  ceux  qui  sont  irréguliers,  une  majorité  relative 
considérable  serait  encore  acquise  au  candidat  élu  (cons.  d'Et. 
19  juin  1856,  H.  L'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  Trie). 

ftVS.  Le  serment  «de  fidélité  au  chef  .de  l'Etat,  à  la  obarta 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  »  était  Imposé  à  chaque 
éleoleur  avant  de  voter,  en  vertu  de  l'art.  4 1  de  l»  loi  du  22  juin 
l$33.Ce(t»di8poBtUon  a  été  expressément  abrogée  parle  décret 
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du  3  juin.  1848,  art.  4.  Et  la  loi  da  7  juiU.  1852,  relative 
an  renouvellement  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
fie  reproduit  pas  l'obligation  du  serment  pour  les  électeurs. 
fSIle  se  borne,  Jusqu'à  la  loi  définitive  qui  doit  régler  l'orgaui- 
(jation  départementale,  ï  renvoyer  aux  lois  existantes.— V.  Droit 
politique,  no»  660  et  suiv. 

S  9  4.  a  Le  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  deux  Jours: 
le  premier  Jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures 
du  soir,  et  le  second  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir  »  (décr  régi.  2  fév.  1852,  art.  25,  V.  Droit 
polit.,  n»'  7 1 1  et  suiv.).  —  Cette  durée  du  scrutin  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  validité  de  l'élection.  —  M  a  été  décidé 
que  la  réduction  de  la  durée  du  scrutin  à  un  seul  jour,  ordonnée 
par  le  préfet,  vicie  cette  élection  d'une  manière  radicale,  encore 
qu'aucune  protestation  ne  soit  produite  de  la  part  des  électeurs 
(décis.  du  corps  légis.  18  fév.  1861,  Pissard,  D.  P.  61.  5. 16). 
—  Il  semble  que  cette  décision,  inlervenue  à  propos  d'une 
élection  législative,  doive  avoir  toute  son  autorité  à  l'égard  des 
élections  départementales,  la  loi  du  7  juill.  1852  ayant  dé- 
claré le  décret  du  2  fév.  1852  applicable  à  ces  élections. —V. 
toutefois  le  numéro  qui  suit. 

ft9ft.  L'art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852  fixe 
l'heure  à  laquelle  le  scrutin  doit  élre  ouvert  et  celle  où  il  doit 
être  fermé.  Cette  disposition,  édictée  pour  les  élections  législa- 
tives, nous  parait,  comme  celle  qui  précède, applicable  aux  élec^ 
lions  départementales. — Cependant  le  conseil  d'Etat  s'est  pro* 
nonce  en  sens  contraire  ;  il  a  décidé  que  l'art.  23  du  décret  da 
1 852  n'est  pas  applicable  aux  élections  des  conseils  généraux, 
et  que  les  lois  spéciales  au  renouvellement  de  ces  conseils  n'ayant 
pas  fixé  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  doit  élre  fermé,  le  préfet 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  fixer  pour  la  fermeture  du  scru- 
tin une  heure  moins  avancée  que  celle  qui  est  déterminée  par 
le  décret  de  1852  (cens.  d'Et.  4  juin  1862)  (l),...  de  même  qu'il 
pourrait  avancer  l'heure  de  l'ouverture  (V,  n»  673-2«). 

59fl.  Décidé,  d'un  autre  cAté  :  l<>  que  la  circonstance  que 
dans  plusieurs  sections  le  scrutin  a  été  ouvert  avant  l'heure  fixée 
par  l'arrêté  de  convocation  ne  vicie  pas  l'élection  lorsque  cela 
n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  le  vole  des  électeurs,  que  cette  irré- 
gularité n'a  présenté  aucun  caractère  de  fraude  et  n'a  point  été 
dénature  à  exercer  d'influence  suri'électlon  (cons.d'Et.  15  mal 
1862,  H.  David,  rap.,  aff.  élect.  de  llolières);— 2<>  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  le  grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  l'ou- 
verture du  scrutin  aurait  été  avancée  d'une  heure,  lorsque  cette 
mesure  a  été  prise  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  el 
qu'en  admettant  que  cet  arrêté  n'ait  pas  été  porté  à  la  connais- 
sance des  électeurs,  il  n'est'^pas  eubli  que  le  bureau  ait  été 
formé  irrégulièrement,  ni  qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  des  opérations  (cens.  d'Et.  2  sept.  1862, 
H.  Aucoc,  rap.,  aff.  élect.  de  Pampeionne)  ;  —  3»  Que  le  fait 
que  le  scrutin  aurait  été  ouvert  à  huit  heures  et  demie  ou  neuf 
heures,  au  lieu  d'être  ouvert  à  huit  heures  conformément  à  l'ar- 
rêté de  convocation,  ne  peut  être  considéré  comme  une  irrégu- 
larité de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'élection,  s'il  n'est 
pas  allégué  que  les  opérations  électorales  n'aient  pas  eu  la  du- 
rée fixée  par  la  loi,  et  que  ce  retard  ait  empêché  un  seul  élec- 
teur de  prendre  part  au  vote  (cons.  d'Et.  16  août  1862,  M.  Faré, 
rap.,  aff.  élect.  de  Bouiogne-sur-Mer);  —  4»  Et  même  que  l'irré- 
gularité tirée  de  ce  que,  dans  une  commune,  le  maire,  qui  n'a- 
vait pas  présidé  le  premier  jour,  avait  ouvert  la  séance  du  se- 
cond jour  avant  l'heure  indiquée  la  veille,  et  avait,  sur-le-champ, 
rompu  les  scellés  et  reçu  les  votes,  en  l'absence  tant  de  l'adjoint 
qui  avait  présidé  la  veille  que  d'un  autre  membre  du  bureau, 
alors  qu'elle  ne  présente  aucun  caractère  de  fraude  ou  de  ma- 
nœuvre coupable,  ne  peut,  s'étant  commise  dans  une  seule  com- 


(1)  (Elect.  d'Oilioulo».)  —  NimUon,  el«.;  —  Vu  la  loi  du  ii  iuio 
«55  et  le  décret  du  3  juill.  1848;  —  Vu  1«  décr.  réglementaire  du  a 
f*T,  1852,  notamment  lart.  ï5;—  Vo  la  loi  du  7  juill.  1852,  nolam- 
ment  les  art.  2  et  5;  —  Considérant  qu'aux  ternies  des  §§  *  et  5  da 
lart.  S  de  la  loi  du  7  jaili.  1852,  sur  le  renouvellement  des  conseils 
pnéraox,  le  scratin  doit  dorer  deux  jour»  dans  les  communes  qui  comp- 
tent 2^00  &mes  et  plus,  et  être  ou»ert  le  samedi  «t  elo«  l«  diraanclie  : 
qu  11  ne  dou  durer  qu'un  seul  joui  dani  les  eommunes  d'oaa  pomilatioB 
D«mdi«  et  être  ouTert  et  eU»  U  dinwiwtw:  nti«  «M  eatU  M  u  lei  loii 


mnne,  entraîner  la  nnlllté  d'élections  anxqaMlés  U  Avait  éti 
régulièrement  procédé  par  l'ensemble  du  canton,  et  qui  avaient 
en  lieu  d'ailleurs  à  une  très-grande  majorité  (cons.  d'Et.  7  juill. 
1853,  H.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  élect.  de  CbàteauneuO.— V.  ■i*  924. 

&  9  9.  En  ce  qui  conceine  la  fermeture  du  scrutin  à  d'autres 
heures  que  celles  fixées  par  la  loi,  il  a  été  décidé  :  i»  que  la  fer- 
meture du  scrutin  cinquante  minutes  avant  l'heure  fixée  par 
l'arrêté  de  convocation  des  électeurs  emporte  nullité  des  opé- 
rations (cons.  d'Et.  2  avr.  1849,  M.  Louyer-Viilermay,  rap.j 
aff.  Chavance)  ;  —  2"  Que  la  prolongation  du  scrutin  an  delà  da 
six  heures  du  soir  n'est  pas  par  elle-même  on  motif  de  nullité 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  9  avr.  1849,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Cbar» 
les  de  Lesseps;  28  mars  1862,  H.  David,  rap.,  aff.  élect.  d« 
Paulhaguet);— Hais  qu'elle  devient  une  cause  do  nullité  lorsqu'il 
est  établi  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  da  candidat  éla 
et  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'influer  sur  le  résultat  de  l'éleoUon 
(cons.  d'Et.  31  août  1849,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Vulllermet)  ; -> 
3°  Que  le  grief  tiré  de  ce  que  le  scrutin  aurait  été  fermé,  bien 
que  plusieurs  électeurs  se  présentassent  pour  voter  est  inadmls-' 
slble,  si  les  requérants  n'allèguent  pat  que  1*  scrutin  ait  él4 
fermé  avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  du  préfet  («ons.  d'Et/  18 
avr.  1863,H.  de  Guigné,  rap.,  afi.  élect.  de  Broons).—V.n<> 924. 

598.  Le  procès-verbal  doit  mentionner  l'heure  de  l'oaver- 
ture  et  de  la  fermeture  du  scrutin;  toutefois,  cette  mention 
u'ost  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 11  a  été  Jugé,  sons  !• 
régime  de  la  loi  de  1833  :  1»  que  l'omission  au  procès-verbal 
de  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin  n'est  pas  ime  cause  de  nul- 
lité de  l'opération,  s'il  est  constant  que  le  sciiitin  est  resté  ou- 
vert au  delà  du  tempsexigéparla  loi  (cons.  d'Et.  6  août  1840, 
M.  Ricbaud,  rap.,  aff.  Levcssel;  30  déc.  1843,  M.  du  Berthier, 
rap.,  aff.  élect.  de  Cambremer)  ;  —  2*  Que  l'élecUon  n'est  pa* 
nulle,  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  aurait 
mentionné  indistinctement  l'ouverture  des  opérations  électo- 
rales et  celle  du  scrutin,  et  que,  dans  ce  cas,  le  temps  nécessaii* 
pour  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  aurait  ab* 
sorbe  le  temps  pendant  lequel  le  scrutin  doit  rester  ouvert,  si 
aucilne  réclamation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard  dans  l'assemUét 
(cons.  d'Et.  1"  août  1837,  M.  duMartroy,  rap.,  aff.  élect.  d« 
Lens);  —  3*  Hais  que  l'élection  doit  être  annulée,  lorsque  la 
procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  scrutin  ait  été  onvert  pen- 
dant le  laps  de  temps  prescrit  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  sup* 
pléé  au  silence  du  procès-verbal  par  les  documents  de  l'instruo- 
tion  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841,  H.  Saglio,  rap.,  élect.  d'Utfas). 

A  9  9.  La  session  électorale  devant  durer  deux  jours,  il  était 
nécessaire  de  pourvoir,  pendant  la  nuit  du  premier  au  second 
jour,  à  la  sûreté  des  boites  du  scrutin.  L'art.  86  du  décret  régi*- 
mentaire  des  élections  législatives,  applicable  aux  élections  dé' 
parlementales,  porte  :  a  Art.  26.  Les  boites  du  scrutin  sent 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  la 
salle  de  la  mairie.  Les  scellés  sont  également  apposés  sar  les 
ouvertures  de  la  salie  où  les  belles  ont  été  déposées  »  (V.  Droit 
polit.  n°'  688  et  s.).  —  La  loi  ne  dit  pas  si  iwr  ouvertures  il  fmt 
entendre  même  les  fenêtres.  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsqua  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposas  sur  les  fenêtres  de  la  salle  dans 
laquelle  les  urnes  électorales  ont  été  déposées  pendant  la  nuit, 
cette  irrégularité  ne  vicie  pas  l'élection,  s'il  résulte  de  l'instm»- 
tlon  qu'elle  n'a  pas  porté  atteinla  au  secret  des  votes  et  à  U 
sincérité  des  élections  (cons.  d'Et.  S2  sept.  1859,  M.  Perret,  rtp., 
aff.  élect.  de  Lambesc).  —  La  loi  électorale  du  15  mars  1849 
exigeait,  outre  l'apposition  des  scellés,  rétablissement  d'un 
poste  armé  pour  la  garde  des  scellés.  Dans  le  silence  da  la  loi 
nouvelle  sur  ce  point,  l'établissement  d'un  poste  armé  ne  peut 
être  considéré  comme  une  condition  de  Ut  validité  du  somtln.-* 
V.  n»  936  suiv. 


aotérienret  nir  les  éleetiSB*  des  membres  des  oonieil*  gMran,  i 
quels  elle  se  réièrt,  n'ont  fixé  l'heure  à  laqneUe  le  somtta  doit  étrt 
fermé;  que  l'art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  lur  i'Ma«- 
tion  des  députés  au  corps  législatif,  n'est  pa*  applicable  à  l'éUction 
des  membres  des  conseils  généraux;  que,  dés  lors,  dans  le  silence  de  la 
Idi,  il  appartenait  au  préfet  du  département  du  Var  de  prescrire  qoe,  le  di- 
manche 16  juin  1861,  le  scrutin  serait  fermé  à  quatre  heures  du  soir  daas 
tentes  les  commune*  du  département  :— Art.  1.  LareqnMe...  astreistée. 
Du  4  jula  18M.-I)éw.  eoos.  d'»,4l.  Cbaintat,  ttf.. 
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«••.  C'est  an  maire  (|ii'il  appartient,  en  sa  qualité  de  pré- 
aident  de  l'assemblée  électorale,  de  sceller  la  botte  do  scmtln 
et  d'en  conserveries  clefs,  et,  en  sa  qualité  de  maire,  de  requérir 
la  force  publique  pour  la  garde  de  cette  boite.  Toutefois,  le  maire 
peut  donner  son  consentement  à  l'intervention  du  sous-préfet  et 
du  Juge  de  paix  dans  ces  mesures,  consentement  motivé  sur  ce 
qu'il  se  trouve  candidat,  lorsque,  d'ailleurs ,  cette  interven- 
tion n'a  pas  porté  atteinte  à  la  liberté  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
18  mars  1857,  H.  Ancoc,  rap.,aff.  élect.  delaCéte-Saint-André). 

§  4.  —  Dépouilletnent  du  «erutin;  procès-verbal, 

ttfti.  L'art.  27  du  décret  réglementaire  du  3  fév.  I8S2  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Après  la  clôture  du  scrutin,  11  est  procédé  an 
dépouillement  de  la  manière  suivante  :  —  La  boite  du  scrutin 
est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  —  SI  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait 
mention  an  procès-verbal.  —  Le  bureau  désigne  parmi  les  élec- 
teurs présents  un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et 
écrire,  lesquels  se  divlsenl  par  tables  de  quatre  au  moins.  — Le 
président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  véri- 
fier. —  A  chaque  lable,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin 
à  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur  ;  les  noms  portés 
sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.» 
— ^^  L'art.  28  dispose  que  le  président  et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  dépouillement.  — 11  a  été  Jugé  que  le 
bureau  de  l'assemblée  siégeant  au  chef-lien  de  canton  peut  pro- 
céder au  recensement  des  votes  des  communes  du  canton  sans 
le  concours  d'assesseurs  appartenant  au  bureau  des  autres  as- 
semblées (cons.  d'Et.  28  mars  1862,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  de 
Konclar.)  —  V.  Droit  polit.,  n"  714  et  s.  et  infrd,  n««9S9  et  s. 

ass.  Sous  la  loi  du  22  Juin  1853  (art.  46),  le  dépouillement 
se  faisait  de  la  manière  suivante  :  l'un  des  scrutateurs  prenait 
successivement  chaque  bulletin,  le  dépliait,  le  remettait  au  pré- 
sident qui  en  faisait  la  ^cture  à  haute  voix  et  le  passait  à  un 
antre  scrutateur.  —  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  dispo- 
sition :  !•  que  l'irrégnlarUé  résultant  de  ce  que  le  président,  an 
lien  de  recevoir  les  bulletins  de  l'un  des  scrutateurs,  les  a  lui- 
même  pris  dans  l'urne,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  les  opérations 
lorsqu'il  est  également  établi  qn'après  les  avoir  lus  il  les  a  remis 
ouverts  aux  scrutateurs  et  que  d'ailleurs  aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée  dans  le  cours  du  dépouillement,  (cons.  d'Et. 
16  août  18*5,  M.  Hély-d'Oissel,rap.,  élect.  de  Neulllé);  — 2<>Qne 
le  fait  que  le  président  aurait  ouvert  lui-même  quelques  bulle- 
tins que  lui  aurait  remis  à  demi  dépliés  un  des  scrutateurs 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  opérations  lors- 
qu'il résulte  de  l'Instmction  que  les  bulletins  ont  été  ensuite 
déposés  sons  les  yeux  des  antres  scmtateurs,  qui  ont  pu  les 
vérifier  (cons.  d'Et.  sodée.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de 
Fousseret);  —  s»  Que  le  grief  résultant  de  ce  que  le  président, 
après  avoir  proclamé  les  noms  inscrits  sur  les  bulletins,  an  lieu 
de  passer  ces  bulletins  au  scrutateur  placé  à  sa  droite,  les  au- 
rait déposés  sur  la  table  devant  lui,  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  30  déc. 
1843,  M.  Frémy,  rap.  élect.  de  Ciers-Lalande);— 4<>  Mais  que  le 
refbs  fait  par  le  président  de  communiquer  les  bulletins  à  im  scru- 
tateur qui  les  lai  avait  formellement  demandés,  peut,  suivant  les 
Circonstances,  entraîner  l'annulation  de  l'élection  (cons.  d'Et.  s 
«ept.  1 843,  M.  de  Lavenay,  rap.,  élect. de  Vérellse).— V.  n»  944. 

5SS.  Dans  les  collèges  on  sections  où  il  se  sera  présenté 
moins  de  300  votants,  ajoutel'art.  28  précité  du  décret  de  1852, 
le  bureau  pourra  procéder  lui-même  et  sans  l'Intervention  de 
scrutateurs  supplémentaires  an  dépouillement  du  scmtln.  — 
logé  que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  une  commune, 
11  a  été  procédé  an  dépouillement  du  scrutin  par  les  membres 
dn  bureau,  bien  que  celte  commune  comptât  plus  de  trois  cents 
votants,  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqn'iln'estpas  allégué  que 
cette  Irrégularité  ait  favorisé  aucune  manœuvre  de  nature  à  alté- 
rer la  sincérité  du  scrutin  (cons.  d'Et.  22  sept.  1859,  M.  Perret, 
rap.,  élect.  deLambesc;  16  août  1862,  M.  Flandin,  rap., 
Elect.  de  Montréal).  —  V.  n»  945. 

AS  A.  L'art.  29  dn  décret  du  2  fév.  1892  dispose  que  «les 
tables  mr  lesquelles  t'opère  le  dépQvlilement  des  servtins  sent 


disposées  de  telle  sorte  que  les  éleoteun  potseent  clreoler  à  l'en< 
tour.  »  Cette  disposition  est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle 
de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  Juin  1853  (V.  Droit  pol.  n»  731  et 
sniv.).— Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  arrangement  matériel  in> 
térleur  soit  constaté  par  le  procès-verbal.  —  Il  a  été  Jugé  que  It 
mention  que  les  électeura  ont  circulé  librement  autour  de  la 
table,  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  do  nullité  (cons.  d'Et.  14  août  1837,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Monistrol).  —  Mais  l'exécution  do  la  disposition 
de  l'art.  29  n'est  pas  moins  essentielle  pour  la  validité  des  opé» 
rations  électorales.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  le  griet 
tiré  de  ce  que  la  table  placée  devant  le  président  et  les  scruta- 
teurs aurait  été  disposée  de  telle  sorte  que -les  électeurs  n'au- 
raient pu  circuler  à  l'entour  pendant  le  dépouillement  du  scru- 
tin doit  être  rejeté  lorsque  aucune  réclamation  n'a  été  élevée 
dans  l'assemblée  contre  la  disposition  de  celte  table  (cons.  d'Et. 
16  août  1813,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Gulscard).— V.n»»40. 

&8tt.  La  loi  no  dit  pas  que  le  dépouillement  du  scrutin  doive 
avoir  lieu  publiquement;  mais  11  n'est  pas  douteux  que  cette 
publicité  ne  soli  requise.  —  Il  a  été  Jugé,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1833,  que  la  violation  des  conditions  de  publicité  exigées 
par  la  loi  rend  nulles  les  opérations  électorales,  qu'ainsi  l'élec- 
tion est  nulle  si  le  président  de  l'assemblée  a  fùt  évacuer  la 
salle  au  moment  da  dépouillement  du  scrutin,  bien  que  ce  fait 
ne  soit  pas  mentionné  dans  le  procès-verbal,  si  d'allleure  le 
procès-verbal  ne  dément  pas  ce  fait  (cons.  d'Et.  6  Janv.  1837, 
M.  Cafi'arelli,  rap.,  élect.  de  Cbàteauneuf).  —  V.  n»  940. 

ttsa.  L'art.  4  de  la  loi  du  7  Juill.  1852  est  ainsi  conçut 
a  Nul  n'est  élu  membre  desdits  consellsau  premier  tour  de  scmtln 
s'il  n'a  réuni  :  l*la  majorité  absolue  des  sulirages  exprimés; 
—  2<>  Un  nombre  de  suflrages  égal  au  quartde  celai  des  électeurs 
'  Inscrits.  —  Au  second  tour  de  scrattn,  l'élection  a  lieu  à  la  ma- 
jorité relative,  quelque  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieura 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  an  plus  igé.  » — L'art.  45  de  la  loi  de  1833  exigeait, 
comme  la  loi  du  7  JulU.  1852,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  au  premier  tour  de  scmtln  et  la  majorité  rela* 
tive  an  second  tour.  Aux  termes  du  décret  dn  3  Julll.  1848 
(art.  16),  l'élection  avait  toujours  Heu  au  premier  tour  de  scru- 
tin par  la  raison  qu'il  suffisait  au  candidat  d'avoir  obtenu  à  ce 
premier  tour  la  majorité  relative.  La  majorité  absolue  se  trou- 
vait supprimée.  La  loi  du  7  juill.  1852  s'est  rapprochée  du 
système  de  la  loi  de  1833  (V.  Droit  polit.,  n"  745  et  sulv.).— 
Lorsque  la  loi  parle  de  majorité  absolue,  elle  n'entend  pas  que  le 
candidat  ait  obtenu  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  plus  un;  il 
suffit  qu'il  en  ait  obtenu  plus  de  la  moitié  (cons.  d'Et.  7  août 
1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anglure).  —V.  n»  953. 

5  8  T.  On  remarquera,  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  7  Julll.  1852, 
que  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  le  candidat  doit  être, 
au  premier  lourde  scratin,  au  moins  du  quart  de  celui  des  élee* 
leurs  inscrits.  Mais  sous  le  régime  de  la  loi  dn  7  juill.  1859, 
comme  sous  celui  de  la  loi  de  1833,  l'expression  ilecteurs  in- 
icrits  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  restreint;  elle 
comprend  évidemment  les  électeurs  qui  seraient  admis  à  voter 
suivant  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  19  du  décret  du  2  fév. 
1852,  c'est-à-dire  les  citoyens  porteura  d'une  décision  du  juge 
de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  "d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  annulant  un  Jugement  qui  aurait  prononcé  une 
radiation  (V.  n»  556).  En,  effet,  s'ils  ne  sont  pas  malérielle- 
ment  inscrits  sur  les  listes  déposées  sur  le  bureau  et  affichées 
dans  la  salle.  Ils  doivent  y  être  ajoutit  on  rétablis.  —  L'In- 
slrncllon  ministérielle  du  1 5  sept.  1833  interprétait  ainsi  l'art.  40 
de  la  loi  de  1833,  et  les  raisons  snr  lesquelles  elle  s'appuyait 
ont  conservé  toute  leur  force  sous  le  régime  de  la  loi  de  1852. 

»8S.  Nul  candidat  ne  pouvant  être  élu  qu'autant  qu'il  a  ob- 
tenu un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  prendre  en  considération 
la  participation  au  vole  d'électeurs  non  inscrits,  et  dont  les  bul- 
letins ont  été  annulés.  —  Il  a  été  jugé  :  1»  que  lorsque  des 
élections,  qui  ont  eu  lien  sur  des  listes  où  un  très-grand  nombre 
de  radiations  et  d'Inscriptions  avaient  été  opérées  contrairement 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1 852,  n'ont  donné  au  candidat  élu 
qu'une  majorité  très-faible  sur  son  «oncurrçnl,  elles  ^doivent 
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être  annulée»  (eons.  d'Et.  i«]uin  1853,  M.  Gomei,  rap.,  aff. 
ârimaldi;  même  Jour,  M.  de  Saiidrans,  rap.,  aff.  Bertola;  même 
jour,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Pompéi),.--  et  alors,  en  outre,  que 
l'on  n'avait  trouvé  dans  l'urne  des  assemblées  de  trois  com- 
munes trente-six  bulletins  en  sus  du  nombre  des  votants  (eons. 
d'Et.  1"  juin  1853,  M.  Gomel,  rap.,  aB.  Peretti);  —  2»  Qu'on 
ne  doit  pas,  dans  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  considérer 
comme  suffrages  exprimés,  des  bulletins  déposés  par  des  élec- 
teurs non  Inscrits,  ni  des  boiletins  déposés  pour  des  électeurs 
absents  (eons.  d'Et.  18  mars  1865,  M.  Cottin,  rap.,  élect.  d'Ex- 
cidenii). 

tt99.  Les  bulletins  qni  se  trouvent  en  sus  du  nombre  des 
votants  sont  annulés,  et  l'on  retranche  au  candidat  élu  un  nom- 
bre de  voix  égal  à  cet  excédant  de  suffrages  ;  si,  déduction  faite 
de  cet  excédant,  le  résultat  de  l'élection  n'est  pas  modiflé, 
fc'est4-dire  si  le  nombre  de  suffrages  accordés  au  candidat  pro- 
clamé dépasse  encore  la  majorité,  l'élection  est  maintenue 
(eons.  d'Et.  25  fév.  1841,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  do  Là> 
cher;  25  juin  1857,  H.  L'Hôpital,  rap.,  élect.  de  Beauvoir; 
18  juin  1859,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Puzin;  2  sept.  1862,  H.  Au- 
coc,  rap.,  élect.  dePampelonne;  16avr.  1863, M.  de  Guigné, 
rap.,  élect.  de  Broons;  si  aoiit  1863,  M.  Rousslgué,  rap., 
élect  de  Castelnau).  —  SI,  au  contraire ,  après  cette  déduction 
faite,  le  candidat  élu  ne  se  trouve  plus  avoir  la  majorité  absolue, 
l'élection  est  annulée  (eons.  d'Et.  i"  juin  1853,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Laccbetti  ;  16  juin  18SS,  tf .  Leviez,  rap.,  aff.  Coquard 
et  autres  (7.  Faulquier;'  15  juill.  1853,  M.  l'Hôpital,  rap.,  élect. 
de  Gaines;  7  avr.  1859,M.  Lecbanleur,  rap.,  élect.  de  Yalderin). 
—  V.  n»  943. 

ttVO.  Il  a  été  décidé  ainsi  que  lorsque  les  opérations  élec- 
torales ont  donné  lieu  dans  une  commune  à  des  irrégularités 
regrettables;  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'urne  un  nombre  de  bulle- 
tins supérieur  au  nombre  des  votants;  que  la  liste  d'émargement 
n'a  pas  été  régulièrement  dressée;  qu'on  y  a  inscrit,  comme 
votants,  un  certain  nombre  d'électeurs  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote;  que,  dans  ces  circonstances,  bien  que  le  candidat  pro- 
clamé ait  obtenu  une  majorité  considérable,  comme  il  est  impos- 
sible de  distinguer  parmi  les  suffrages  attribués  à  ce  candidat 
ceux  qui  lui  ont  été  assignés  régulièrement  et  ceux  qui  auraient 
été  frauduleusement  déposés,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des 
votes  émis  dans  cette  commune,  ce  qui,  enlevant  au  candidat 
élu  la  majorité  absolue,  entraîne  l'annalatlon  de  l'élection 
(cens.  d'Et.  6  août  1864,  H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Saint- 
Bidler-la-Séauve). 

59  t.  L'art.  30  du  décr.  du  2  fév.  1852,  porte  :  «  Les  bul- 
letins blancs,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffi- 
sante, ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître,  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement;  mats  ils  sont 
annexé»  au  procès-verbal  »(V.  Droit  polit., n»»  753ets.  et  infrà, 
n»  949  et  s.).  —  Jugé,  sous  la  loi  de  1833  qui  ne  contenait,  à 
la  vérité,  aucune  disposition  à  cet  égard  :  1°  que,  lorsqu'au 
dépouillement  du  scrutin,  il  se  trouve  dans  l'urne  un  bulletin 
blanc,  ce  bulletin  doit  être  déduit  du  nombre  des  suffrages 
exprimés  qui  servent  à  flxer  le  chiffre  de  la  majorité,  le  chiffre 
de  la  majorité  absolue  devant  être  fixé,  non  d'après  le  nombre 
des  votants,  mais  d'après  celui  des  suffrages  exprimés  (cens. 
d'Et.  23  fév.  1841,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Lnbersac,  V. 
suprà,  no*  586  et  s.);  —  a»  Que  le  bulletin  qui  n'exprime  aucun 
votenedoit  pas  être  compté  (eons  d'Et.  19  mal  1835,  H.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Rigal  C.  Vialas)  ;  —  S»  Que  le  bulletin  sur  le- 
quel ont  été  tracés  des  caractères  dont  l'arrangement  ne  forme 
pas  de  nom  doit  être  retranché  du  nombre  des  suffrages  expri- 
més et  considéré  comme  non  avenu;  dès  lors  on  ne  doit  pas 
le  compter  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue 
(eons.  d'Et.  7  août  1843,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Biemé); 
— 4«  que  le  bulletin  portant  m  l'un  nil'autre  ne  vaut  pas  comme 
vote  exprimé,  et  par  suite  ne  doit  pas  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  le  nombre  des  suffrages  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  mt^orlté  (eons.  d'Et.  19  mai  1835,  H.  Germain,  rap., 
aff.  Rigal  C.  Vialas;  22 juin  1843, M.  Bourdon, rap., aff.  Gmé); 
—  5°  Que  cependant  un  bulletin  Illisible  doit  être  considéré  i 
comme  suffrage  exprimé,  et  doit,  dès  lors,  servir  à  déterminer  | 
te  nombr«  ae»  votants  et  le  cbiOire  de  la  minorité  (eons.  d'JSt.  J 


30  mal  1834,  H.  CaflitrelU,  rap.,  aff.  Lagards  C.  Lacaxe).  -^ 

Mais  cette  dernière  décision  ne  serait  plus  suivie  aqjonr^'bal. 

599.  A  l'égard  des  bulletins  contenant  des  désignations 
insuffisantes,  il  a  été  décidé  :  l*  qu'un  candidat  qui  a  plusieurs 
homonymes  parmi  les  électeurs  ne  peut  réclamer  pour  son 
compte  des  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  seul,  sans  antre 
désignation,  et  que  l'on  doit  annuler  la  décision  qui  les  lui  & 
attribués  (cens.  d'Et.  il  juin  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Des- 
préau) ;  —  2'  Que  l'on  ne  peut  attribuer  à.un  candidat  an  bul- 
letin qui  ne  porte  ni  son  nom  ni  son  prénom,  mais  seulement 
an  sobriquet  donné  à  son  père,  lorsque  d'ailleurs  cet  électeur  a 
un  frère  électeur  et  éligible  (cens.  d'Et.  28  nov.  1834,  M.  Ger- 
.  main,  rap.,  aff.  Jérardet  C.  Harcoul-Lagorie)  ;  —  3<>  Que  des  bol» 
letins  portant  seulement  le  nom  patronymique  d'un  candidat 
doivent  être  écartés  par  le  bureau,  s'ils  ne  désignent  pas  sufli- 
sammcnt  ce  candidat  pour  lui  être  exclusivement  applicables 
(cens.  d'Et.  il  mai  1838,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  du  Has- 
d'Agenais),  ...si,  par  exemple,  il  existe  dans  la  commune  plu- 
sieurs éllgibles  du  même  nom,  et  si  un  certain  nombre  des 
bulletins  désignaient  une  autre  personne  de  ce  nom:  (eons.  d'Et. 
22  Juill.  1835,  M.  Germain,  rap.,  élect.  de  Pavilly). 

59S.  Mais,  comme  le  disait  un  conseil  de  préfecture  dans 
unç  espèce  qui  Ini  était  soumise  (eons.  d'Et.  23  août  1843,  élect. 
de  Grandbourg),  les  questions  d'attribution  de  nom  sont  tontes 
de  bonne  foi.  Aussi,  quelle  que  soit  l'irrégularité  commise  dans 
la  désignation  du  candidat,  du  moment  que  les  circonstances 
sont  telles  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'individu  auquel 
cette  désignation  doit  s'appliquer,  les  bulletins  qui  contiennent 
cette  irrégularité  doivent  lui  être  attribués.  —  La  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  est  constante  sur  ce  point.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  1*  que,  lorsqu'un  bulletin  porte  un  certain  nom  avec  de« 
qualiflcations  illisibles,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  personne  de 
ce  nom  qui  soit  éligible,  le  bulletin  doit  lui  attribué  (eons.  d'Et. 
19  mai  1835,  U.Germain,rap.,aff.  Rigal];  — 2°  Que  lorsque  des 
bulletins  paraissent  douteux  à  raison  des  qualiflcations  qu'ils  con- 
tiennent, mais  que,  cependant.  Il  résulte  des  circonstances  qu'Us 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'un  des  candidats,  ces  bulletins  doi- 
vent lui  être  attribués  (eons.  d'Et.ie  mai  1835,M.  Monlaud,  rap., 
aff.  Delaford);  —  3°  Qu'un  bulletin  portant  un  nom  tronqué  a  pu 
être  valablement  appliqué  à  un  candidat  au  nom  duquel  il  se  rap- 
portait, si,  malgré  l'altération,  il  est  probable  que  le  candidat  seul 
avait  pu  être  désigné  par  ce  nom  (cens.  d'Et.  23  Juill.  l'840, 
M.  d'Ormesson,rap.,aff.  Poitevin);— 4» Que  l'élection  d'un  mem- 
bre de  conseil  général  ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  des 
bulletins  qui  lui  ont  été  attribués  pouvaient  appartenir  à  un  autre 
éligible  du  même  nom,  s'il  avait  rendu  sa  candidature  de  noto- 
riété publique  en  la  faisant  précéder  d'une  circulaire  portant  son 
nom,  tandis  que  l'éligible  du  même  nom  était  on  vieillard  In- 
firme et  presque  illettré  (eons.  d'Et.  16  mal  1837,  H.  Macarei, 
rap.,  aff.  RIbouet);  —  5»  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'un  bah 
letin  qui  ne  portait  que  le  nom  patronjmique  d'un  candidat  sans 
autre  désignation  lui  avait  été  attribué,  bien  qu'il  pût  appartenir 
à  son  frère  du  même  nom,  s'il  était  le  seul  candidat  de  ce  nom 
et  si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  dans  l'assemblée  (cous. 
d'Et.  19  août  1837,  M.  RoblUard,  rap.,  élect.  deMezin];  — 
6°  Que  lorsqu'il  y  a,  dans  une  assemblée  électorale;  deux  élec- 
teurs du  même  nom  (deux  frères),  et  que  l'un  d'eux  s'est  porté 
seul  pour  candidat,  les  bulletins  au  nom  commun,  sans  désigna? 
tion  spéciale  d'alné  ou  de  cadet,  sont  valablement  appliqués  à 
celui  qui  est  notoirement  candidat,  et  sur  qui  se  sont  répartis  les 
suffrages  de  l'assemblée  (eons.  d'Et.  23  juill.  1840,  H.  d'Ormes- 
son, rap.,  afl.  Rolland)  ;  —  7»  Que,  lorsque  deux  candidats  sont 
frères  et  portent  le  même  nom,  on  doit  attribuer  m  plus  Jeune  le 
bulletin  portant,  avec  son  nom,  le  mot  le  cadet  (eons.  d'Et. 
12  juill.  1836,  M.  Marchand,  rap.,  élect.  d'Embrun);  —  8»  Que 
les  bulletins  qui  portent,  sans  désignation  spéciale,  un  nom  com- 
mun à  plusieurs  éligibles,  doivent  être  attribués  à  celui  qui  était 
le  seul  candidat  de  ce  nom  notoirement  connu  (cens.  d'Et. 
16  juin  1841,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Marmande;  même  Jour, 
M.  Saglio,  rap.,  élect.  d'Arpajon;  17  août  1841,  H.  Germain, 
rap.,  élect.  de  Fleun-sur-Andille;  5  août  1841,  M.  Germain, 
rap.,  élect.  de  Salnt-Brieuc;  16  août  1843,  M.  Hély  d'Olssel, 
rap.,  élect.  de  NeaUlé;  même  jour,  élect.  île  SoiiUinw  eWéieot, 
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d'Argelës;  27  fév.  1847,  U.  Lavenay,  rap.,  aff.  Collot  C.  La- 
marqne;  15  Juin  1847,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  Ginet  C.  Vinccndon); 
—9*  Que,  bien  qne  le  nom  écrit  sur  des  balletins  soit  commun  à 
deax  éllgibles,  et  que  l'un  de  ces  deux  éllgibles  ail  même  obtenu 
on  suffrage  le  désignant  spécialement,  ces  bnllelins  doivent  être 
comptés  à  l'antre,  si  celui-ci  est  le  seul  candidat  de  son  nom,  et 
S'il  ne  s'élève  dans  l'assemblée  aucune  réclamation  au  sujet  de 
cette  attrlbntion  (cons.  d'Et.  si  juili.  1843,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Cérisy);  —  10»  Que  l'on  doit  attribuer  à  un  can- 
didat les  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  autre  dési- 
gnation spéciale,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  ces  bul- 
letins ne  devaient  s'appliquer  qu'à  lui  (cons.  d'Et.  23  août  1843, 
M.  Gomet,  rap.,  élect.  de  Châteaugtron). 

tt94.  Il  ft  été  Jugé  encore  :  l<>  qne  les  balletins  sur  lesquels 
le  nom  d'un  candidat  se  trouve  incomplètement  indiqué,  par 
exemple,  lorsque,  au  lieu  du  double  nom  qu'il  porte,  on  ne  lui 
en  a  donné  qu'un  seul,  doivent  cependant  être  appliqués  à  ce 
candidat,  s'il  était  généralement  connu  sous  le  nom  mentionné 
an  bulletin  et  si  cette  désignation  n'est  applicable  à  aucun  autre 
éligible  (cons.  d'Et.  23  mai  1834,  H.  Hontand,  rap.,  aff.  Cas- 
saignard;  14  nov.  1836,  M.  Robiliard,  rap.,  aff.  Pautbier);  — 
2*  Qu'un  bulletin  portant  ces  mots  :  Messient  juges  de  pay,  doit 
être  attribué  au  juge  de  paix  du  canton,  l'un  des  candidats,  bien 
qu'au  nombre  des  électeurs  QgurAt  le  juge  de  paix  d'un  canton 
voisin  (cons.  d'Et.  6  jnill.  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect. 
de  Yassy)  ;  —  s*  Que  lorsque  des  bulletins  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'à  la  personne  à  laquelle  ils  ont  été  comptés,  malgré 
quelques  variations  d'orthographe,  l'élection  doit  être  maintenue 
(cons.  d'Et.  6  Juin  1834,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  Laget);  — 
4*  Que  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'un  membre  à  élire,  s'il  arrive 
qu'un  bulletin  porte  deux  noms,  celui  d'un  conseiller  déjà  élu,  et 
celui  d'un  des  candidats,  ce  bulletin  est  valable  et  compte  à  ce 
dernier  (cons.  d'Et.  9  mai  1834,  H.  Monlaud,  rap.,  aS.  Colarey); 
—  6»  Qu'il  y  avait  Heu  d'attribuer  à  un  sieur  de  la  Bruyère, 
seul  candidat  notoire  de  ce  nom ,  un  bulletin  portant  Bruyère 
seulement  (cons  d'Et.  24  juin  1846,  M.  Lavenay,  rap.,  aff.  Pâ- 
tissier et  antres  C.  de  la  Bruyère).  —  V.  n"  950  et  suiv. 

595.  La  doctrine  consacrée  par  cette  jurisprudence  doit 
•'appliquer,  à  plus  forte  rai?on,  dans  le  cas  oh,  abstraction  faite 
des  bulletins  douteux  attribués  à  un  candidat,  ce  dernier  au- 
rait encore  obtenu  la  majorité.  —  Nous  avons  vu  le  principe 
de  Cfil\e  doctrine  appliqué  à  des  cas  analogues.  —  11  a  été 
Jugé  1»  que  lorsqu'on  a  procédé  à  un  second  tour  de  scru- 
tin qui  a  donné  la  maiorité  relative  à  l'un  des  candidats,  même 
en  attribuant  à  son  compétiteur  deux  bulletins  déclarés  illi- 
sibles, l'élection  de  celui-là  doit  être  maintenue  (cons.  d'Et. 
16  mai  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff>  Barré-Bertery);  —  2»  Que 
bien  qu'un  bulletin  ait  été  '  attribué  à  un  électeur,  tandis 
qu'il  pouvait  s'appliquer  à  son  frère,  aussi  électeur  dans  la 
même  commune,  cependant  l'élection  n'est  point  nulle,  si, 
abstraction  faite  de  ce  bulletin,  cet  électeur  n'en  réunit  pas 
moins  la  majorité  des  suilhiges  (cons.  d'Et.  12  juill.  1836, 
M.  Marchand,  rap.,  élect.  d'Embrun) ,  —  3°  Que  bien  que  trois 
bulletins  portant  le  nom,  sans  autre  désignation,  d'un  candidat, 
lui  aient  été  attribués  à  un  second  tour  de  scrutin,  quoiqu'il  y 
eût  plusieurs  électeurs  du  même  nom,  cependant  l'électlo'n  n'est 
pas  nulle  si  ces  trois  balletins  complètent  le  nombre  des  suffra- 

(X)  Ëtpkt:  —  (Elect.  de  Rugles.)  —  S3  juin  1861,  arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  statuant  eur  les  opérations  électorales 
qui  avaient  en  lien,  les  16  et  17  juin  1861,  dans  le  canton  do  Rugles, 
pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  générai,  avait  jugé  que  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  devait  être  de  3,673  au  lieu  de  3,675, 
chiffre  fixé  par  le  bureau  de  recensement,  et  la  majorité  absolue  de 
1,337  Toix,  et  que  le  sieur  Fouquet,  ayant  obtenu  1,537  suffrages , 
devoit  être  proclamé  membre  du  conseil  génénéral. 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  Colas  de  Cuurval,  qui  soutient  :  1*  que 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  dft  retrancher  du  nombre  des  suf- 
frages exprimés  huit  bulletins  qu'il  avait  considérés  comme  blancs,  bien 
que,  contrairement  à  l'art.  30  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  185S, 
tes  bulletins  n'eussent  pas  été  annexés  aux  procès-verbaux,  et  qu'en 
conséquence  il  n'eût  pu  en  faire  la  vériflcation  ;  —  8»  Que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  retrancher  du  nombre  des  suffrages  exprimés  dans 
la  commune  de  Saint- Anlonin-de-Sommaire,  et  du  nombre  des  suffrages 
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ges  qu'il  avait  déjà  obtenus  dans  le  précédent  scrutin  avec  dési- 
gnation spéciale  (cons.  d'Et.  14  août  1837,  H.  d'Ormesson,  rap., 
élect.  de  Cadenet;  V.  du  reste  sur  les  attributions  de  bulletin, 
V»  Droit  pol.,  n<"  774  et  suiv.). 

59<l.  Les  bulletins  annulés  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  le  dit  l'art.  30  précité  du  décret  de  1832;  il 
faut,  en  effet,  que  l'autorité  appelée  à  reviser  les  décisions  ren- 
dues provisoirement  par  te  bureau,  puisse  apprécier  de  visu  les 
bulletins  qui  ont  donné  lieu  aux  difficultés.  —  Toutefois,  Il  a  été 
décidé,  sous  la  loi  de  1833,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
bulletins  déclarés  Illisibles  par  le  bureau  soient  annexés  au  pro- 
cès-verbal, lorsque  aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  cette 
déclaration  d'illisibllité  (cons.  d'Et.  16  août  1843,  H.  Lepelle- 
lier  d'Aulnay,  rap.,  élect.  d'Heuchiz). —  V.  n»  971. 

599.  Ce  même  art.  30  ne  dit  pas  que  les  bulletins  amiexés 
au  procès-verbal  seront  parafés  par  les  membres  du  bureau  ;  celte 
formalité,  il  est  vrai,  est  exigée  par  l'art,  le  du  même  décret, 
mais  seulement  à  l'égard  des  bulletins  qui  ont  donné  lieu  à  des 
contestations.  «Le  bureau,  dit  c«tart.i6,  prononce  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du 
collège  ou  de  la  section.  Ses  décisions  sont  motivées.  Toutes  les 
réclamations  et  décisions  sont  inscrites  au  procès-verbal,  les 
pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir 
été  parafées  par  le  bureau.  »  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  qu'on 
ne  doit  avoir  aucun  égard  au  grief  tiré  de  ce  qu'un  certain  nom- 
bre de  bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  n'ont  pas.été  parafés 
par  les  membres  du  bureau,  lorsque  le  réclamant  n'allègue  pas 
que  cet  oubli  ait  donné  lieu  à  des  substitutions  frauduleuses  de 
bulletin  (cons.  d'Et.  28  janv.  1863,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect. 
de  Noroy-le-Bourg). — Sur  la  compétence  du  bureau,  V.  n°*  909 
et  suiv. 

598.  SI  les  bulletins  annulés  par  le  bureau  n'ont  pas  été 
annexés  au  procès-verbal,  et  que,  d'après  les  expressions  mêmes 
du  procès-verbal,  la  nullité  en  soit  douteuse,  comme  l'autorité 
appelée  à  statuer  sur  l'élection  est  dépourvue  de  tout  moyen  de 
vérification,  elle  doit,  dans  le  doute,  se  prononcer  en  faveur  de 
la  validité  de  ces  bulletins,  en  tant  que  suffrages  exprimés,  et  les 
compter  pour  la  flxatioiv  du  chiffre  de  la  majorité.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, en  conséquence,  qu'en  ad  mettant,  dans  le  cas  où  les  bulle- 
tins annulés  par  le  bureau  n'ont  pas  été  annexés  au  procès-ver- 
bal, que  le  conseil  de  préfecture  ait  pu  retrancher  du  nombre 
des  suffi-âges  exprimés  les  bulletins  déclarés  blancs  par  le  bureau, 
11  ne  lui  était  pas  permis  de  déduire  également  de  ce  nombre  les 
bulletins  que  le  bureau  avait  Hectares  blancs  ou  nuls  (cons  d'Et. 
28  mars  1862)  (1).  —  V.  n"  969,  970. 

599.  Aux  termes  de  l'art.  36  du  décret  réglementaire  du 
2  fév.  1852,  qui  nous  parait  devoir  être  appliqué  aux  élections 
départementales  comme  aux  élections  législatives,  «  si  aucun 
des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  et  le  vote  en 
sa  faveur  du  quart  au  moins  des  électeurs  inscrits,  l'élection  est 
continuée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  Jour  de  la  proclama- 
tion du  résultat  du  scrutin.  »— Sous  le  régimede  la  loidel  833,  les 
deux  tours  de  scrutin  pouvaient  avoir  lieu  le  même  jour  (art.  45), 
et,  en  aucun  cas,  les  opérations  électorales  ne  pouvaient  durer 
plus  dé  deux  jours  (art.  49).  Sous  le  régime  du  décret  de  1852, 
le  second  tour  de  scrutin  ne  peut  suivre  le  premier  sans  inter- 
valle, et  quand  11  a  lieu,  11  doit  avoir,  qiioique  la  loi  ne  s'expll- 


obtenus  par  chacun  des  candidats,  les  trois  votes  des  sieurs  Mercier, 
Uicas  et  Delpbin  Patrice,  dont  le  dernier  avait  été  admis  &  voter  au  lieu 
et  place  de  son  père,  et  dont  les  deux  premiers  avaient  été  admis  à  voter, 
bien  qu'ils  n'eussent  été  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  cette  commune 
qu'au  moment  même  des  opérations  électorales  ;  que,  dès  lors,  la  majo- 
rité absolue  devait  être  fixée  à  l,5t0  au  lieu  de  1,537,  et  que  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus  par  le  sieur  Fouquet  devait  être  réduit  à 
l,55i;  qu'en  conséquence,  ce  dernier,  n'ayant  pas  obtenu  la  majorité  ^ 

absolue,  ne  pouvait  pas  être  proclamé  membre  du  conseil  général. 

NAPOLioK,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  22  juin  1855,  notamment  l'art.  51; 
—  Vu  le  décret  réglementaire  du  2  fév.  1852,  notamment  les  art.  7, 
16  et  30;  —  Considérant  qu'en  admettant  que,  sur  les  huit  bulletins  qm 
n'avaient  pas  été  annexés  aux  procés-verbauides  opérations  électorale», 
le  conseil  de  préfecture  ait  pu  retrancher  du  nombre  des  suffrages  ex- 
primés cinq  bulletins  qui  avaient  été  déclarés  blancs  par  le  bureau,  la 
requérant  est  fondé  à  soutenir  que  le»  tr«is  autres  bulletins,  >»«'>«'<>''l«JV-v  rç  T /> 
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que  pas  sur  ce  point,  la  même  durée  que  le  premier.  —  Il  a  été 
décidé,  à  propos  d'une  élection  législative,  que,  dans  le  cas 
oh,  à  défaut  par  le  candidat  le  plus  favorisé  d'avoir  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  le  vote  en  sa  faveur  du  quart 
au  moins  des  électeurs  inscrits,  l'élection  est  coulinuée  au 
deuxième  dimanche,  ce  second  scrutin  doit,  comme  le  premier, 
rester  ouvert  pendant  deux  jours  (déols.  du  corps  léglsl.,  18  fév. 
l861,Pis3ard,  D.  P.  61.3.  15). 

•••.  Toalefols,  le  conseil  d'Etat  n'admet  pas  que  l'art.  36 
du  décret  de  1832  soit  applIcabU  aux  élections  pour  le  conseil 
général;  Il  a  décidé  en  conséquence  que,  lorsque  les  élections 
ont  eu  lien  le  15  et  le  16,  sans  qu'aucun  des  candidats  ait  ob> 
tenu  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élu,  le  second 
tour  de  scrutin  a  pu  avoir  lieu  les  22  et  23,  tandis  que  suivant 
l'art.  36  du  décret,  Il  aurait  dû  être  renvoyé  au  30  du  mois, 
date  du  second  dimanche  :  —  «Considérant,  se  bome-t-il  àdire, 
que  la  disposition  de  l'art.  36  du  décret  réglementaire  du  2  fév. 
1852,  qui  porte  que  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majo- 
rlté  absolue  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits,  l'élection  sera  continuée  au  second  dimanche  qui  suit 
la  proclamation  du  scrutin,  est  relative  à  l'élection  des  députés 
au  corps  législatif  et  n'est  point  applicable  aux  élections  pour 
le  conseil  général  »  (cons.  d'Et.  31  juill.  1862,  M.  David,  rap., 
élecl.  de  Marseilte).—  V,  n»  959. 

••1.  L'art.  31  du  décret  du  3  fév.  1852,  qui  reproduit  en 
cela  la  partie  de  la  disposition  abrogée  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
22  Juin  1833,  veut  que  les  bulletins  dévote  soient  brûlés  après 
le  dépouillement  du  scrutin  en  présence  des  électeurs.  L'accom» 
plissement  de  ce  fait  est  mentionné  au  procès-verbal  (V.  Droit 
polit.,  n"  733  et  sulv.).  —  Il  a  été  jugé  cependant  :  1»  que 
quoique  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  les  bulletins  on* 
été  brûlés  immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
s'il  résulte  de  l'Instruction  que  cette  formalité  a  été  remplie, 
l'élection  doit  être  maintenue  (cons.  d'Et.  30  mai  1834, 
M.  Germain,  rap.,  aff.Berthault;  18  avr.  1835,M.  Caffiirelli,  rap., 
aff.  Bemardon);  —  2°  Que  l'incinération  tardive  des  bulletins,  et 
l'addition  Irrégulière  au  procès-verbal,  pour  y  mentionner  cette 
Incinération,  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  élec- 
torales, lorsque,  d'ailleurs,  le  secret  du  scrutin  n'a  pas  été  violé 
(cons.  d'Et.  27  août  1840,  M.  Comudet,  rap.,  aff.  élect. 
d'AIllanl-sur-Tfaolon);  —  s»  Que  lorsqu'il  est  constant  en  fait 
que  les  bulletins  ont  été  brûlés,  l'irrégularité  qui  a  pu  exister 
dans  le  mode  d'incinération  nepent  entraîner  la  nullité  des  élec- 
tions, si  l'opération  s'est  faite  de  bonne  foi,  et  sans  qu'il  en  soit 
résulté  aucune  atteinte  an  secret  des  votes  (cons.  d'Et.  26  août 
1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Chariot).  —  Jugé  aussi  :  4»  que 
l'élection  doit  être  maintenue,  bien  que  des  bulletins  contestés 
aient  été  brûlés  et  non  conservés,  si  leur  état  matériel  a  été  con- 
Btatô  an  procès-verbal  (cons.  d'Et.  23  mal  1834,  M.  Montaud, 
rap.,  aff.  Cassaignard);  —  5»  Que  le  défaut  d'incinération  des 
bulletins  n'est  pas  de  nature  à  vicier  les  opérations  lorsqu'il  ré^ 
«olte  de  l'Instruction  que  cette  Irrégularité  doit  être  Imputée 
aux  réclamants  eux-mêmes,  qui  se  sont  emparés  des  bulletins 
abandonnés  par  le  bureau  dans  un  moment  de  confusion  (cons. 
d'Et.  16  août  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Saint- 
Bonnet).—  V.  n»  972. 

••».  Il  doit  être  dressé  dans  chaque  section  un  procès- 
yetbal  des  opérations  électorales  (V.  Droit  polit.,  n»  794  et 
TOlv.).  L'art.  60  de  la  loi  du  22  Juin  1833  dispose  que  les  pro- 
eit-verbanx  de«  opérations  des  assemblées  remis  par  les  pré- 
sidents sont,  par  l'Intermédiaire  des  sous-préfets,  transmis  an 
préfet.—  Il  a  été  Jugé  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833  que,  lors- 


dans  1m  procès-verbaux  comme  blancs  ou  nolo,  ne  devaient  pas  Un 
retrancbé*  de  ce  nombre;  —  Conaidéranl  qu'il  résulte  de  linsiruction 
gM,  dans  la  commune  d«  Saint- Antonin-de-Sommaire,  les  sieurs  Mer- 
cier et  Lucas  ont  éti  admis  à  voler,  bit<D  qu'ils  n'aient  été  inscrils  sur  la 
Iule  électorale  de  cette  commune  qu'au  moment  même  des  opérations 
Uectorales,  et  que  le  sieur  Delpiiin  Patrice  a  été  admis  a  voter  au  lieu 
•l  place  de  son  père  ;  —  Que,  si  le  iiear  Colla*  de  Gourvai  n'a  pas  pro- 
duit ces  faits  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  soutenait  que  le  sieur 
Fouquet  n'avait  pas  obtenu  la  majorité  absolue,  et  que,  dès  lors,  il  est 
'•J?™*  '  Pïteentar  directement  devant  nous  tous  les  moyens  propres 
tjutifitr  tes  eondwiens  ;  —  QK'aiaù,  il  «st  fondé  à  demander  tue  IM 


que  l'assemblée  dans  laquelle  aeulieu  l'élection  d'un  conseiller  da 
département  est  la  même  que  celle  qui  a  procédé  à  celle  d'à 
membre  d'arrondissement,  un  seul  procès-verbal  suffit  pour  ei 
constater  le  résultat,  surtout  si  les  deux  assemblées  se  sont  sno» 
cédé  immédiatement  (cons.  d'Et.  23  mai  1834,  H.  Montaud, 
rap.,  aff.  Caissaignard);...  ou  après  une  simple  suspension  d'une 
heure  (cons.  d'Et.  10  août  1837,  M.  RobUlard,  rap.,  élect.  de 
Pontarlier). 

SOS.  La  circonstance  que  le  procès-verbal  d'une  eommana 
n'est  parvenu  au  bureau  central  qu'après  l'heure  Indiquée  pour 
le  recensement,  lorsqu'il  n'est  pas  justiflé  que  ce  retard  ait  été 
le  résultat  d'une  manœuvre  ayant  pour  but  d'altérer  ledit  pro- 
cès-verbal, n'autorise  pas  le  bureau  à  écarter  les  votes  de  celte 
commune  et  à  proclamer  nn  candidat  qui,  en  tenant  compte  da 
ces  votes,  n'aurait  plus  la  majorité  (cons.  d'Et.  9  mars  1859, 
H.  Bordet,  rap.,  élect.  de  Soccia). 

•04.  Le  procès-verbal,  quoique  la  loi  ne  s'explique  pas  (of^ 
meilement,  doit  être  signé  par  les  membres  devant  qui  11  a  été 
procédé  à  l'élection.  Cependant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  n'a  pas  à  cet  égard  d'exigences  absolues.  —  Il  a  été  Jugé 
qu'il  n'$st  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  signé  par 
tous  les  membres  du  bureau  ;  qu'il  suffit  qu'il  le  soit  par  la  m»* 
Jorlté  de  ce  bureau  ;  que,  par  suite,  ou  doit  rejeter  le  grief  tiré 
de  ce  qu'il  ne  portail  que  la  seule  signature  du  président  M 
d'un  des  scrutateurs  (cons.  d'Et.  19  dëc.  1834,  M.  Jaaffiret, 
rap.,  aff.  Dufour).— 11  a  même  été  Jugé  que  la  participation  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  part  d'un  candidat  non  éleclear 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élection,  lorsque  ce  procès-verbal 
a  été  régulièrement  signé  par  tous  les  membres  du  burean 
(cons.  d'Et.  15  Juin.  1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élection  de 
Vorey).  —  V.  en  ce  sens,  v*  Droit  polit.,  n»  79S  et  solv.,  et 
infrà,  n»  966. 

•0&.  Ponr  être  régulière,  la  rédaction  du  procès-verbal 
doit  avoir  lieu  séance  tenante  et  le  jour  même  des  élections, 
ou  bien  le  lendemain,  si  le  scrutin  a  duré  deux  jours.  —  Tou- 
tefois, 11  a  été  jugé  :  l<>  Que  le  fait  que  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  signé  séance  tenante  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
les  opérations,  cette  formalité  n'étant  prescrite  par  aucune  dis- 
position légale  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841,  M.  d'Ormesson,  rap., 
élect.  de  Lubersac;  30  déc.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de 
Fousseret);  —  2*  Que  si  le  procès-verbal  n'a  été  signé  qu'après 
la  cléture  de  la  séùice,  au  retour  des  membres  du  bureau  qui 
s'étalent  absentés,  cette  Irrégularité  ne  rend  pas  l'électionnulle 
(cons.  d'Et.  12  déc.  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Darhaubé); 

—  3*  Que  le  procès-verbal  avait  pu  n'être  rédigé  et  signé  que 
trois  jours  après  les  élections  (cons.  d'Et.  Il  Juin  1834,  M.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Grégoire  et  Barbaroux). —  V.  n»  967-1'». 

•(M.  Ordinairement  le  procès-verbal  est  lu  publiquement. 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  i'omissron  de  cette  lecture  ne  peut  tst- 
traîner  de  nullité  (cons.  d'Et.  33  fév.  1841,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Lubersac;  4  juin  1841, M.  Cornndet,  rap., élect. 
de  Hontbazens)  ; — Et  que,  à  plus  forte  raison,  l'allégation  qu'il 
n'en  aurait  pas  été  donné  lecture  ne  peut  être  admise  à  la  preuve, 
alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'est  pas  autrement  justiflée  (cons.  d'Et. 
1  "  fév.  1844, M.  Bonchené,  rap.,  élect.  de  Lannea). — V.  n*  967- 
20  et  30. 

•09.  Le  procès-verbal  doit  constater  raeeompUsaeineat  de* 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de  l'éleAlon.  Mail 
la  jurisprudence  admet  que  les  énonciations  du  procès-verbal 
peuvent  être  complétées  par  d'autres  moyens  de  preuve.  —  Il  a 
été  Jugé  :  !•  qu'il  suffltqu'ii  résulte  de  l'instruction  que  ces  for. 
malités  ont  été  remplies  pour  que  le  début  de  mention  au  pro 


trois  voles  indûment  admis  soient  retranchés  du  nombre  des  sutTragM 
exprimés  et  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats; 
—  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  nombre  des  suffrages  exprimét 
doit  être  maintenu  à  1,673  et  la  majorité  absolue  à  1,337  ;  mais  que  l( 
nombre  des  suffrages  obtenus  par  le  sieur  Fouquet,  proclamé  membre  da 
conseil  général  par  le  conseil  de  prélecture,  doit  être  réduit  i  ltS3t  : 
qu'ainsi,  il  n'a  pas  obtenu  la  majurité  absolue,  et  que,  dès  lors,  il  doit 
élre  procédé  i.  de  nouvelles  opérations  électorales  dans  le  canton  de  Ra- 
cles pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  général  et  que  l'arrtli 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  doit  Un  aDnaIé./«IC< 
Du  as  mars  tsea.-Décr. cons.  d'Et.-M.  Chaacliat,  ^^'  n]r> 
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eki'Verbal  n'entraîne  pas  nnllité  (cons.  d'Et.  li  août  18S7, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Monistrol;  4  Juin  184 1^  M.  Cor- 
nodet,  rap.,  afl.  Hontbazens);  —  2°  Que,  ipécialement,  il  n'y  a 
pas  nullité  si  l'beure  de  l'ouverture  du  scrutin  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal,  alors  que  rien  ne  constate  que  la  du- 
rée légale  n'ait  pas  été  observée  (cons.  d'Et.  15  juill.  1842, 
H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Vorey  ;  30  déc.  1843,  M.  du  Ber- 
tbier,  rap.,  afl.  élect.  de  Cambremer);— 3»  Que  l'omission  dans 
le  procès-verbal  des  constatations  relatives  à  la  durée  du  sera- 
Un,  au  nombre  des  volants  et  au  nombre  des  bulletins  trouvés 
ians  l'une,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, s'il  n'est  pas  allégué  que  des  fraudes  ou  des  Irrégula- 
rités aient  été  commises  dans  cette  oonunune  (cous.  d'Et.  I6 
»o&t  1862,  M.  Savoye,  rap.,  aB.  Sauvejunie);  —  4<>  Que  le  fait 
qui  résulte  de  l'instruction  et  n'est  pas  démenti  par  le  procès- 
verbal  doit  être  tenu  pour  constant  (cons.  d'Et.  11  Juin  1834, 
M.  Germain,  rap.,  alT.  Gratlen  de  Savoye  C.  Colson;  7  aotUt  1843, 
M.  Lavenay,  rap.,  afl.  élect.  de  Salers).  — V.  n°>  578,  584,  601. 
••9.  Hais  les  griefs  allégués  doivent  être  justifiés  au  moins 
dans  l'instruction.  —  Il  a  été  Jugé  que  tout  grief  non  justiflé 
doit  être  rejeté  (cons.  d'Et.  il  juin  1834,  M.  Germain,  rap., 
•fi.  Fourcade;  17  juin  1835,  M.  Germain,  rap.,  afl.  élect.  d'A- 
iii«n«;  4  juill.  1838,  H.  du  Hartroy,  rap.,  afl.  élect.  de  La- 
nonaille;  23  Juin  1843,  M.  Baudon,  rap., afl.  Çhaignean;  7  ao'àt 
tS4S,  H.  Jahan,  rap.,  aff.  élect.  de  Sarralbe;  même  Jour, 
«ff.  élect.  de  Bemeville  et  d'Anglure;  16  août  1843,  M.  d'Or- 
BiMSon,  rap.,  aff.  élect.  de  Corcieox);  ...surtout  si  au  défaut  de 
JustiOcation  se  Joint  la  circonstance  que  le  grief  est  contredit 
par  le  procès-verbal  (cons.  d'Et.  25  avr.  1834,  M.  Germain,  rap., 
aff.  ScbilllDgs;  23  mai  1834, M.  Montaud,  rap.,  afl.  Cassaignard; 
30  mai  1834,  M.  Montaud,  rap.,  afl.  Labarre;  il  Juin  1834, 
M.  Germain,  rap.,  afl.  Genay;  4  Juill.  1834,  H.  Montaud,  rap., 
4ff.  Richard;  2  Janv.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aO.  Martignap; 
même  jour,  aff.  Portefaix;  20  fév.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff. 
Bosmel;  si  mars  183%,  M.  Germain,  rap., aff.  Barbe <7.  Laffore; 
17  juin  1835,  M.  Germain,  rap.,  afl.  élect.  d'AniaAe;  4  juill. 
i83S,  M.  do  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Lanouaille;  28  juin 

1842,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Bordeaux;  !•'  juin 

1843,  H.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Bourguibus;  31  Juill. 
1843,M.d'Qrmes8on,  rap., afl.  élect.  de  Bourbourg;  1 6aoùt  1843, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  de  Guiscard;  même  Jour,  afl.  élect. 
d'HencbU;  .6  sept.  1843,  M.  Louyer,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint- 
▲vold;  30  déc.  l843,M.Gomel,  rap., afl.  élect.  de FpuBseret;  18 
Janv.  1844,  M.  Portai,  rap.,  afl.  élect.  de  Montglscard;  15  mars 

1844,  M.  du  Berttaier,  rap.,  aff.  élect.  d'Air^. 

•O*.  Le  procès -verbal  doit  contenir  non-seulement  la 
mention  de  racoompUssement  des  formalités  électorales,  mais 
encore  les  demandes  et  griefs  des  parties  intéressées,  si  elles 
en  élevait,  ainsi  que  les  décisions  du  bureau  (décr.  2  fév. 
1852,  art.  16).  —  Il  a  été  cependant  jugé  :  1°  que  des  récla- 
mants contre  une  «pération  électorale,  pouvant  renouveler  leurs 
réclamations  dans  un  délai  prescrit  parla  loi,  le  déCautd'insertion 
de  ees  réclamations  au  procès-verbal  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nnllité  de  l'opération  (cons.  d'Et.  il  juin  1834,  M.  Gei> 
main,  rap.,  aff.  Genay);  —  2°  Qu'aucune  disposition  légale  n'o- 
blige le  président,  en  prononçant  la  clôture  de  la  séance,  à 
avertir  les  électeurs  qu'ils  peuvent  présenter  leurs  réclamations 
pour  les  consigner  an  procès-verbal  (cons.  d'Et.  30  déc.  1843, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  élect.  de  Fousserel).  — V.  n»  965. 

OflA.  La  loi  est  muette  sur  la  question  de  savoir  quelle  est 
U  foi  due  an  procès-verbal  d'une  élection.  Ce  procès-verbal 
fiilt-ll  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ou  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire?— Cette  question  a  été  discutée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur devant  le  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  23  août  1843 
(élect.  de  Glromagny). — «  La  question  de  savoir  si  les  procès-ver- 
baux d'élection,  a-l-il  dit,  peuvent  être  assimilés  aux  actes  authen- 
tiques que  l'art.  1319  c.  nap.  a  eus  en^vue,  et  si,  aux  termes  de 
cet  article,  ils  doivent  faire  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux,  n'a 
point  encore  été  explicitement  résolue.  Seulement  plusieurs  or- 
donnances royales  ont  décidé  que  les  membres  du  bureau  d'une 
assemblée  électorale  qui  avalent  signé  le  procès-verbal  n'étalent 
pas  admlssiMas  à  en  contredire  les  énonciations  par  des  déclar». 
tlons  postérieures  (V.  ci-après).  —  Mais  je  dois  faire  remarquer 


que,  dans  toutes  les  aflbires  sur  lesquelles  ces  ordonnances  on* 
statué,  les  déclarations  contraires  aux  énonciations  du  procès- 
verbal  n'étaient  émanées  que  d'une  partie  des  membres  du  bu- 
reau; qu'il  s'agissait  de  la  prestation  du  serment  ou  de  la  pré* 
sence  de  trois  membres  du  bureau  ;  et  qu'il  n'était  pas  allégué 
que  l'inobservation  de  ces  formes  eût  pu  donner  lieu  à  des  abus 
ou  à  des  fraudes.  —  Bien  plus,  le  conseil  d'Etat  a  jugé  quelque- 
fois dans  un  sens  contraire  (V.  ci-après).  —  U  me  parait  résulter 
de  tout  ce  qui  précède  que  l'assimilation  des  procès-verbaux 
d'élection  aux  actes  authentiques  mentionnés  dans  l'art.  I3t9  o. 
nap.,  et  des  membres  du  bureau  d'une  assemblée  électorale  aux 
notaires,  n'est  ni  fondée  ni  admissible  ;  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  en  matière 
électorale,  matière  toute  spéciale  et  réglée  par  des  lois  partlcn- 
lières;  enfin,  que,  suivant  les  circonstances,  des  élections  peu- 
vent être  annulées  contre  la  teneur  du  procès-verbal,  sans  qu'il 
y  ait  eu  inscription  en  faux.» — C'est,  en  effet,  la  seule  solution 
qui  soit  admissible  :  pour  qu'un  procès-verbal  d'élection  fût  in- 
vesti du  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  fau- 
drait une  dispositiou  expresse  de  la  loi,  disposition  qui  n'existe 
pas.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'une  déclaration  postérieure 
des  membres  du  bureau  ne  peut  prévaloir  contre  la  fol  due  aux 
énonciations  du  procès-verbal  (cons.  d'Et.  27  nov.  1835, 
H.  Germjin,  rap.,  Elect.  munie,  de  Glomel;  5  Juin  18^8, 
H.  MdU7.6,  rap.,  Elect.  mun.  de  Paris-Lbôpital  (Saône-et-Lolre)4 
23  juin.  1840,  M.  Janet,  rap.,  aff.  d'AunoviUe;  22  avr.  1842, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  munie,  de  Nage;  7  août  1843, 
M.  du  Bcrtbier,  rap.,  élect.  de  Saint-Jean-du-Mont;  16  août  1 843, 
M.  Hély  d'Oisscl,  rap.,  élect.  de  Graud-Lemps  ;  29  juill.  1846, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Murât  et  Bonneville);  mais,  comme  le  fait 
observer  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  ces  espèces,  les  décla- 
rations contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal  émaïuient 
de  quelques-uns  seulement  des  membres  du  bureau,  et  U  n'é- 
tait pas  même  allégué  que  les  Irrégularités  relevées  eussent  pa 
donner  Heu  à  des  abus  ou  à  des  fraudes. 

Oit.  Dans  d'autres  espèces,  le  conseil  d'Etat  a  encore  rejeté 
des  allégations  contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal, 
mais  en  disant  seulement  qu'elles  n'étalent  pas  Jusliflées  (cons. 
d'Et.  25  mai  1841,  M.  Sagiio,  rap.,  aff.  Delattre,  élect.  mun.  de 
Bezingbem;  13  avr.  1842,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anor). 

—  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'alléguer  qu'une  irrégularité  a  été 
commise,  encore  faut-il  en  faire  la  preuve. 

SIS.  Au  contraire,  d'autres  décisions _cltées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  supposent  d'une  manière  formelle,  que 
les  énonciations  du  procès-verbal  ne  sauraient  prévaloir  con- 
tre une  preuve  contraire.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  conseil 
d'Etat  a  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gers  qui 
avait  maintenu  les  élections  attaquées,  parce  qu'l|  résultait  de 
l'instruction  qu'au  second  tour  de  scrutin  le  bureau  ne  s'était 
trouvé  composé  que  de  deux  membres,  à  deux  reprises  dlfféren- 
tesj  quoique  ce  fait  fût  contredit  par  le  procès-verbal,  qui  cott- 
statall  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  (cons. 
d'Et.  23  juin.  1838,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Castlllon).  —  U 
a  aimnlé  de  même  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Côle-d'Or,  conflrmalif  de  l'élection,  parce  qu'il  résul- 
tait de  l'instruction  que  les  faits  articulés,  quoique  contraires 
aux  énonciations  du  procès- verbal,  étalent  de  nature  à  les  vicier 
(cons.  d'Et.  14  fév.  1842,  M.  Richaud,  rap.,  élect.  de  JaHanges). 

—  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  maire  éUit  accusé  d'avoir 
commis  plusieurs  faux  matériels,  et  qu'une  plainte  avait  été  por- 
tée contre  lui  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Mais  il  n'en  résulte 
pas  moins  de  ces  décisions  qu'aux  yeux  du  conseil  d'Etat  pour 
faire  tomber  les  énonciations  du  procès-verbal  rédigé  par  le» 
membres  du  bureau,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inr 
scriptlon  de  faux.  —  V.  aussi  infrà,  w»  973  et  sulv. 

it  I S .  Bien  souvent  on  présente  contre  la  validité  d'une  élec- 
tion des  moyens  tirés,  non  plus  d'Irrégularités  commises  dans 
les  opérations  électorales,  mais  de  manœuvres  frauduleuses, 
d'actes  d'intimidation,  d'abus  d'autorité,  de  distribution  d'ar- 
gent, etc.,  etc.  —  Rarement  le  conseil  d'Etat  admet  ces  sortes 
de  réclamations.  —  Ainsi,  Il  a  été  jugé,  entre  antres  déoWon» 
irèa-nombrBuses,  1»  que  le  fait  par  un  candidat  d'avoir  répanda 
dans  les  diverses  commune»  du  canton  des  copies  d'une  lettre 
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portant  que  le  préfet  aurait  exprimé  les  sympathies  de  l'admi- 
nlstration  pour  sa  candidature,  lettre  dont  la  réalité  n'est  pas 
contestée,  ne  peut  être  considéré  comme  une  manœuvre  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  électorales 
(cons.  d'Et.  7  fév.  1856,  M.  Pascalis,  rap.,  élect.  de  Satvagnac); 

—  2°  Que  le  grief  fondé  sur  ce  que  les  électeurs  d'une  commune 
auraient  été  intimidés  par  an  acte  de  violence  exercé  contre  une 
personne  qui,  en  exécution  des  ordres  du  maire,  aurait  été 
obligée  par  la  gendarmerie  de  quitter  la  commune  pendant  les 
élections  ne  peut  être  accueilli,  attendu  que  l'ordre  donné  par 
le  maire  avait  été  une  mesure  prise  par  suite  de  l'état  des  es- 
prits, et  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  qu'elle  eût  pour 
but  et  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élections 
(cons.  d'Et.  8  janv.  1857,  M.  Bordet,  rap.,  élect.  de  Calacuccia); 

—  3»  Que  les  abus  d'Influence  commis  à  l'occasion  d'une  élec- 
tion par  des  personnes  favorables  à  un  candidat  ne  peuvent  vi- 
cier le  succès  obtenu  par  celui-ci,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  aient  agi  autrement  qu'en  leur  nom  personnel,  et  si  d'ail- 
leurs leur  influence  n'a  pas  eu  pour  effet  de  changer  le  résultat 
de  l'élection  (cons.  d'Et.  6  janv.  1859,  élect.  du  Blanc,  D.  P.  59. 
3.  18)  ;  —  i»  Que  le  moyen  fondé  sur  ce  que  des  bruits  calom- 
nieux, tendant  à  représenter  l'un  des  candidats  maire  d'une 
commune,  comme  taxant  le  pain  à  un  prix  plus  élevé  que  dans 
les  localités  voisines,  dans  le  but  de  favoriser  les  boulangers  et 
les  cultivateurs,  auraient  été  quelques  Jours  avant  l'élection  ré- 
pandus et  colportés  parmi  les  ouvriers,  et  que  ces  bruits  au- 
raient eu  pour  but  et  pour  effet  de  donner  la  majorité  au  con- 
current de  ce  candidat,  ne  peut  motiverrannulation  de  l'élection, 
attendu  que  si  ces  bruits  calomnieux  avaient  circulé  lors  de  l'é- 
lection, il  ne  résultait  pas  de  l'Instruction  qu'Us  eussent  été  le 
résultat  d'une  manœuvre  destinée  à  influencer  le  suffrage  des 
électeurs  (cons.  d'Et.  Il  mars  1862,  H.  de  Guigné,  rap.,  aff. 
élect.  de  Tinchebray);— •  5»  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que  les  affiches  d'un  candidat,  imprimées  sur  papier  blanc 
non  timbré,  ont  été  apposées  aux  places  réservées  aux  affiches 
officielles,  si  cette  apposition  d'affiches  a  eu  lieu  par  ordre  du 
préfet,  pour  faire  connaître  l'appui  prêté  par  l'administration  à 
ce  candidat  (cons.  d'Et.  i"  mal  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect. 
d'Eu);  — 6»  Qu'il  ne  résulte  non  plus  aucune  irrégularité  de  ce 
que,  dans  une  ville,  la  publication  faite  h  son  de  caisse,  par  or- 
dre du  maire  «t  selon  l'usage  de  la  ville,  pour  faire  connaître  aux 
électeurs  le  jour  et  le  lieu  des  opérations  électorales,  a  été  ac- 
compagnée de  la  désignation  du  nom  d'un  candidat  que  l'admi- 
nistration leur  recommandait  (même  arrêt);  —  7»  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  soit  le  grief  tiré  de  (^  que  les  maires  de 
deux  communes  auraient  arraché  les  circulaires  qu'un  candiàat 
avait  fait  afficher  dans  ces  communes,  ce  fait,  quelque  bUma- 
blc  qu'il  fût,  n'ayant  pu  changer  le  résultat  de  l'élection  qui 
avait  donné  au  candidat  élu  une  majorité  considérable  (cons. 
d'Et.  5  juin  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de  Jussey);  —  8"  Sur 
le  grief  tiré  de  ce  que  les  affiches  annonçant  une  candidature  du 
candidat  auraient  été  arrachées  par  la  gendarmerie,  les  bulle- 
tins saisis,  et  ceux  qui  les  distribuaient  menacés  et  arrêtés  :  — 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  les  affiches  que  le  sieur 
Onrgaud  avait  fait  apposer  annonçaient  qu'il  était  le  candidat  du 
gouvernement,  tandis  que  l'appui  du  préfet  lui  avait  été  formel- 
lement refusé;  que,  dans  ces  circonstances,  l'administration  a 
dû  empêcher  la  publication  d'une  déclaration  inexacte  qui  pon- 
•valt  égarer  l'opinion  des  électeurs  »  (cons.  d'El.  13  juin  1862, 
M.  Ghaucbat,  rap.,  élect.  des  Cabannes);  —  9»  Que  si  les  faits 
d'intimidation  allégués  et  qui  étaient  relatifs  à  une  seule  com- 
mune, ne  pouvaient,  en  admettant  qu'ils  fussent  justifiés,  chan- 
ger le  résultat  de  l'élection,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture.  Sans  ordonner  au  préalable  une  enquête,  a  rejeté  la 
protestation  (cons.  d'Et.  13  juin  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de 
Valenclennes).  — V.  n<>963. 

•  14.  On  avait  tiré  un  grief  contre  nne  élection  de  ce  que, 
dans  un  canton,  les  employés  des  douanes  et  de  l'octroi  avalent 
été  conduits  au  scrutin  par  compagnie  et  sous  la  surveillance 
de  leurs  chefs.  Ce  grief  a  été  rejeté  par  le  motif  «  que  ce  mode 
de  votallon  était  commandé  par  les  nécessités  du  service  des 
douanes  et  de  l'octroi  ;  que  dalllenrs  les  requérants  n'alléguaient 
aucun  fait  duquel  H  Tésulteralt  qne  les  chefs  de  ces  employés 


auraient  tenté  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leur  vote  v  (cona. 
d'Et.  31  juill.  1862,  M.  David,  rap.,  aff.  élect.  de  Marseille}. 
— V.  n»  963-6». 

•Ift.  Mais  dans  d'antres  circonstances  les  élections  ont  été 
annulées.  —  Ainsi  décidé  :  1°  qu'il  y  a  lien  à  l'annulation  de 
l'élection  lorsqu'il  résulte  de  l'inslmctlon  qne,  dans  la  lutte  à 
laquelle  avaient  donné  lieu  les  opérations  électorales  dans  l'on  des 
cantons,  des  manœuvres  regrettables  avalent  été  employées  de 
part  et  d'autre  dans  l'intérêt  des  deux  candidatures  rivales;  que 
notamment  le  membre  élu  du  conseil  général  a  fait  des  distri- 
butions de  farine,  des  prêts  et  des  dons  d'argent  dans  le  but  de 
s'assurer  les  suffrages  de  divers  électeurs,  et  qu'il  avait  ainsi 
porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  de  l'élection  (cons. 
d'Et.  19  déc.  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  de  Borgo  ; 
décis.  conf.  cons.  d'Et.  23  janv.  1862,  M.  David,  rap.,aff.  élect. 
de  Sermano);  —  2»  Que  la  circonstance  que  lors  des  opérations 
électorales,  les  partisans  du  candidat  élu  ont  eu  recours ,  ponr 
lui  assurer  les  suffrages,  à  des  actes  et  à  des  manœuvres  qui 
avaient  pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  sincérité  de  l'élection  est  une  cause  de  nullité  (cons.  d'Et.  50 
Juill.  1865,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  de  Salnt-Paul-lrois- 
Chàteaux);  —  5»  Que  lorsque  des  manœuvres  coupables  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection  ont  été  exercées 
tant  dans  l'intérêt  du  candidat  proclamé  que  de  ses  concurrents, 
notamment  par  trois  maires  et  deux  juges  de  paix,  qui  ont  abusé 
de  l'influence  que  leur  donnaient  sur  les  électeurs  les  fonctions 
publiques  dont  ils  étalent  investis,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élec- 
tion (cons.  d'Et.  2  sept.  1865,  M.  Roussigné,  rap.,  afi.  élect. 
de  Ghlsoni).  —V.  n»  964. 

•  !•.  La  circonstance  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vote  dans  nne 
commune,  alors  qu'elle  est  le  résultat  de  l'abstention  volontaire 
des  électeurs,  et  que,  d'ailleurs,  le  vote  de  cçs  électeurs  n'aurait 
pu  modifier  le  résultat  de  l'élection,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  20  juill.  1853,  M.  Ao- 
coc,  rap.,  aff.  élect.  de  Castelnau). — Hais  il  en  serait  aatrement 
si  l'abstention  était  forcée.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  l<>  que 
lorsque  le  scrutin  n'a  pas  été  ouvert  dans  deux  communes  da 
canton,  et  qu'ainsi  les  électeurs  ont  été  arbitrairement  empè» 
chés  d'user  de  leur  droit,  l'élection  doit  être  annulée  (cons.  d'Et. 
31  déc.  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect.  de  Ghisoni);  -• 
2»  Que  lorsque,  à  la  suite  de  faits  regrettables  survenus  le  Jour 
de  l'élection,  le  président  du  bureau  a  engagé  les  électeurs  à  se 
retirer,  en  leur  déclarant  que  les  élections  étalent  renvoyées  à 
un  autre  Jour,  et  que,  néanmoins,  après  le  départ  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  qui  n'ont  pas  voté,  le  bureau  électoral  a 
continué  les  opérations,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  (cons. 
d'Et.  7  avr.  1859,  M.  Perret,  rap.,  élect.  de  Sermano).  —  Dans 
l'espèce  vingt-huit  électeurs  seulement  avalent  voté,  sur  dent 
cent  deux  Inscrits  (V.  n»  535-5»). 

•  19.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  qne,  de  ce  que,  dans  une  com> 
mune  du  canton,  les  opérations  électorales,  par  suite  de  la  sons- 
traction  de  la  liste,  n'ohl  pu  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  il  n'en 
peut  résulter  la  nullité  des  opérations  faites  dans  les  autres  com- 
munes, si  le  candidat  élu  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  un  nombre  supérieur  au  quart  de  celui  des 
électeurs  Inscrits  dans  toutes  les  communes  du  canton  (cons. 
d'Et.  16  avr.  1856,  H.  Lemarié,  rap.,  élect.  de San-Nicolas). 

§  S.  —  De*  réclamatiom  électorales, 

•19.  L'art.  48  de  la  loi  du  22  Juin  1833  dispose  que  «  le 
bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  opérations  de  l'assemblée,  w  —  Hais  c'est  au  conseil 
de  préfecture  seul  qu'il  appartient  de  statuer  définitivement,  sauf 
recours  an  conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  être  de 
nature  à  Invalider  l'élection.  Les  art.  50  et  si  de  la  loi  de  1833 
sont  en  effet  ainsi  conçus  :— «  Art.  50.  Les  procès-verbaux  des 
opérations  desassemblées,  remis  par  les  présidents,  sont,  par  l'In- 
termédiaire du  sous-préfet,  transmis  au  préfet, -qui)  ^''1  croit  que 
les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
observées,  doit,  dans  le  délai  do  quinie  jours  à  dater  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal,  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au 
conseil  de  préfecture,  lequel  doit  prononcer  dans  le  mois. 
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Art.  51.  Tont  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'ar- 
guer les  opérations  de  nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal,  elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à  partir  du  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de.  la  sous- 
préfecture,  et  Jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  à  la  préfec- 
ture. » —  Il  a  été  jugé  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'une 
assemblée  électorale  n'aurait  pas  été  composée  selon  le  vœu  de 
la  loi  (cens.  d'Et.  5  sept.  1846,  M.  Roux,  rap.,-air.  Frein,  etc. 
C.  la  Plesse). 

•!•.  Le  délai  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  dlfl%re, 
anx  termes  des  art.  50  et  51,  suivant  que  la  demande  est  formée 
par  le  préfet,  ou  par  les  parties  intéressées.  Pour  le  préfet,  le  dé- 
lai est  de  quinze  jours  à  partir  de  la  réception  du  procès-verbal. 
Pour  les  parties.  Il  est  de  cinq  jours  seulement  k  pardr  du  Jour 
de  l'élection,  dans  le  cas  où  la  réclamation  n'aurait  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal.— La  loi  (art.  51)  ne  dit  rien  du  cas  où 
la  réclamation  a  été  consignée  dans  le  procès- verbal.  Il  nous 
paraîtrait  que,  dans  ce  cas,  le  fait  de  la  consignation  d'une  récla- 
mation dans  le  procès-verbal  suffit  pour  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture. D'après  l'art.  50  les  procès-verbaux  d'élection  doivent 
être  transférés  au  préfet,  et  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838 
dispose  que  toute  demande  tendant  à  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  adressée  au  préfet.  De  la  combinaison  de  ces  deux 
dispositions  de  loi  il  parait  résulter  virtuellement  queie  préfet, 
anssitôl  la  réception  d'un  procès- verbal  d'élection,  doit  saisir  le 
conseil  de  préfecture  des  réclamations  qui  y  sont  consignées. 
Le  récent  décret  du  12  juill.  1865.  dispose  à  la  vérité  que  les 
requêtes  doivent  être  déposées  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  mais  on  ne  peut  en  induire  une  innovation  à  la  règle  qui 
résultait  de  la  loi-  spéciale  de  1855.  —  Y.  n<»  990  et  suiv. 

•••.  Mais,  en  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture,  à  défaut 
de  réclamation  par  les  électeurs  on  par  le  préfet,  ne  pourrait  se 
■alsir  lui-même  et  annuler  d'office  l'élection.  —  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  lorsque  des  griefs  n'ont  pas  été  relevés  par  les  pro- 
testations, et  que  de  son  côté  le  préfet  n'a  pas  usé  du  droit  qui 
lui  appartenait  de  provoquer  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  saisir  lui-même  de 
ces  griefs  (cens.  d'Et.  27  janv.  1865,  H.  Roussigné,  rap.,  élect. 
de  Servlan).  —  V.  n»  1001. 

•  SI.  Le  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  doit  être  formée 
devant  le  conseil  de  préfecture  la  réclamation  contre  les  opéra- 
tions électorales  est  fixé  à  peine  de  déchéance;  en  copséquence 
tonte  réclamation  formée  après  ce  délai  est  non  recevable  (motif. 
cass.  12  avr.  1842,  aff.  Chabal,V.n<>  628jcons.  d'Et.  30  août 
1845,  H.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Calvl;  21  Jnlll.  1849, 
M.  Lncas,  jrap.,  atr.  Grandjean).  —V.  n"  992  et  suiv. 

OVS.  Non-senlemen^t  la  protestation,  mais  tous  les  griefs 
relevés  contre  une  élection  doivent  être  présentés  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours.  On  ne  pourrait  donc  pas,  après  l'expiration 
des  délais,  formuler  devant  le  conseil  de  préfecture,  de  nouveaux 
moyens  d'annulation  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  la 
protestation.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
nouveaux,  entièrement  distincts  de  ceux  énoncés  dans  les  pro- 
testations régulièrement  produites,  la  réclamation  doit  être 
écartée  en  ce  point,  comme  formée  après  l'expiration  des  délais 
(cons.  d'Et.29janv.l863,M.deBelbeuf,  rap.,élect.deLauzès;27 
Janv.  1865,  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Servian).— V.  n°992. 
09S.  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  admet  un  tempérament  à 
cette  doctrine;  il  ne  considère  pas  comme  une  protestation 
■ouvelle,  soumise  à  la  règle  de  l'art.  51,  celle  qui  ne  serait  que 
le  complément  ou  le  développement  de  la  première.  —  Il  a  été 
décidé,  par  exemple,  i»  qu'un  mémoire  présenté  au  conseil  de 
préfecture  à  la  suite  d'une  protestation  contre  des  élections  dé- 
partementales, ne  peut  être  déclaré  non  recevable  comme  déposé 
après  le  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  doivent  être  formées 
les  réclamation  contre  de  telles  élections,  s'U  a  uniquement  pour 
Objet  de  développer  ou  de  spécifier  les  griefs  articulés  dans  la 
protestation  dont  il  s'agit,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré 
comme  constituant  lui-même  une  nouvelle  protestation  (Cons. 
d'Et.  13  fév.  1856,  élect.  de  Montauban,  D.  P.  56.3.  45;  19 
Juin  1863,  H.  Perret,  rap.,  élecl.deCb&teletenBerry);— 2<>Que 


l'électenr  qui  a  formé  une  protestation  dans  le  délai  de  cinq  jours 
fixé  par  l'art.  51  delaloidu22jninl853,estrecevableàpré8en' 
ter,  après  l'expiration  de  ce  délai,  une  protestation  complément 
taire  et  explicative  de  la  première  (cons.  d'Et.  31  mars  1859, 
M.  Tarbé,  rap.,  élect.  de  Caivi);  —  ....  alors  même  que  cette 
seconde  protestation  formulerait  de  nouveaux  griefs,  si  par  son 
objet  et  ses  termes  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  un 
mémoire  explicatif  et  complémentaire  (cons.  d'Et.  16  déc.  1864, 
M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Josselin). 

S*4.  Le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'art.  SI  de  la  loi  de 
1833,  court  à  partir  seulement  du  recensement  général  des  votes, 
ou  en  d'antres  termes,  de  la  proclamation  de  l'élection  (cons. 
d'Et.  16  août  1862,  H.  Savoye,  rap.,  aff.  Labroquère;  même 
jour,  aff.  Sauvejunte;  26  nov.  1863,  H.  Cbauchat,  rap.,  élect. 
du'Croisic);....mais  sans  compter  le  jour  du  recensement  (cons. 
d'EI.  14  juin  1862,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Noël- 
Carbaix). —  Ce  délai  n'est  pas  un  délai  franc  (Y.  n<>  992). 

••ft.  Tout  électeur  inscrit  sur  les  listes  électorales  du  can- 
ton est  recevable  à  protester  contre  les  opérations  électorale* 
de  toutes  les  communes  dont  se  compose  le  canton  :  —  «Consi- 
dérant, porte  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  que,  d'après  l'art.  51 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  tout  membre  de  l'assemblée  électo- 
rale convoquée  pour  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général, 
a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  électorales  de  cette 
assemblée;  que  tous  les  électeurs  des  communes  composant  le 
canton  font  partie  de  l'assemblée  électorale  qui  élit  le  repré» 
sentant  du  canton  an  conseil  général  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Fraisse  et  Hallet  avaient  le  droit,  comme  électeurs  du  canton 
de  Florensac,  de  protester  contre  les  opérations  électorales  de 
toutes  les  communes  dont  se  compose  ledit  canton;  qu'ils 
avaient  encore  ce  droit  comme  candidats  non  élus  au  conseil 
général  et  au  conseil  d'arrondissement.  »  (Cons.  d'Et.  s  Juin 
1862,  M.  Cbauchat,  rap.,  élect.  de  Florensac).  — Ce  droit  de 
protester  contre  les  opérations  électorales  appartiendrait  égale- 
ment à  celui  qui,  bien  que  non  inscrit  sur  les  listes  électorales 
du  canton,  s'était  porté  candidat  dans  le  canton  :  a  Considérant 
que  le  sieur  Belledent,  membre  sortant  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  seul  concurrent  du  slenr  Paul,  avait  intérêt  à  contester 
la  validité  des  opérations  électorales,  dont  le  résultat  ne  lui 
avait  pas  été  favorable;  que  dès  lors,  il  avait  qualité  pour  porter 
sa  protestation  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que  c'est  à 
tort  que  ledit  conseil  l'a  déclarée  non  recevable  »  (cons.  d'Ét. 
15  juin  1862,  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Fay  le  froid).— Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'individu  qui,  n'étant  pas  candidat, 
n'était  inscrit  sur  aucune  des  listes  électorales  du  canton,  eût- 
Il  même  i  éclamé  son  inscription  sur  ces  listes  :  il  n'a  pas  fait 
partie  de  l'assemblée  électorale,  par  conséquent  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  protester  (cons.  d'Et.  6  juin  1862,  arrêt  précité).  — 
V.  n»977. 

6«0.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  juge  que  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales  et  de  la  régularité  de  l'élection. 
L'art.  52  de  la  loi  de  1833  est  ainsi  conçu  :—  «  SI  la  réclama- 
tion est  fondée  sur  l'Incapacité  légale  d'un  onde  plusieurs  mem- 
bres élus,  la  question  est  portée  devant  |e  tribunal  de  l'arron- 
dissement, qui  statue  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  doit  être  jugée 
sommairement  et  conformément  au  §  4  de  l'art.  35  de  la  loi  du 
19  avr.  1831.  »  —  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  La  cause 
sera  Jugée  sommairement,  toute  aflkire  cessante  et  sans  qu'il 
soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  Judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera 
rapportée  en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour 
et  l'arrêt  prononcé  après  que  la  partie  on  son  défenseur  et  le 
ministère  public  auront  été  entendus.  »  —  Il  a  été  Jugé  par  ap- 
plication de  la  disposition  précitée,  que  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 
tienl  de  statuer  sur  lu  question  préjudicielle  de  savoir  si  un 
membre  élu  aux  fonctions  de  conseiller  d'arrondissement  réunit 
les  conditions  de  capacité  voulues  par  la  loi  (cons.  d'Et.  10 
juill.  1835,  M.  de  Luçay,  rap.,  élect.  des  Basses-Pyrénées;  30 
juin.  1846,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Lesa«o). 

«97.  Hais  les  questions  d'inoompaiibilité  ne  rei 
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dans  celles  dont  l'art.  S2  de  la  loi  da  M  jnln  iB?3  attrlbae  la 
connaissance  anx  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  :  ces  questions, 
^  la  diCTérence  des  cas  d'incapacité,  ne  peuvent  être  jugées  que  | 
par  les  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  juin  183(,  M.  de 
Laçay,  rap.,a(I  Cliardoillet;  1 3  août  1 8*0,  M.  d'Ormesson,  rap., 
«ff.  Lasalle;  même  jour,  M.  Halez,  rap.,  afl.  Solignac;  l«'juln 
18.45,  M.  Mottet,  rap.,  aff.  Dufour,  etc.  G.  Dardenne;  7  "août 
1843,  M.  d'Avenay,  rap.,  élect.  de  Rlblers;  iO  sept.  18*5, 
H.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Bebagliel;  6  mars  1846,  H.  Raulin, 
rap.,  aff.  Taillet  C.  Carnter).  —  V.  n««  980  et  suiv. 

M*9.  Dans  le  cas  où  la  capacité  légale  du  candidat  élu  est 
oontestée,-raction  est-elle  soumise  an  délai  de  cinq  jours,  à  par- 
tir de  l'élection,  fixé  par  les  art.  50  et  51  de  la  loi  de  1833 
(V.  n»  618  et  suiv.)  pour  l'exercice  de  l'action  administrative  en 
noltité  des  opérations  des  assemblées  électorales? — L'afflrmative 
avait  été  jugée  parla  cour  de  Mmes  (arrêt  du  19  mai  1840); 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'opinion  con- 
traire et  a  cassé  son  arrêt  (Civ.  cass.  I2avr.  1842  (1);  Conf. 
Paris,  8  août  1840,  aff.  Reboul  C.  Bnrtoy  et  antres;  Bastia,  16 
avr.  1854,  H.  Coionna,  pr.,  Giordani,  rap.,  aff.  Perctti  C.  Pia- 
Aelli;  Agen,  22  août  1864,  aff.  Béchade,D.  P.  64.2.206).— En 
tous  cas,  l'exception  de  la  tardivelé  de  la  demande  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel  (même  arrêt  de  Bastia). 

••n.  Bien  que  l'art.  52  ne  le  dise  pas  expressément,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  préfet  n'ait  le  droit  de  porter  aussi  sa 
réclamation  devant  les  tribunaux  contre  l'Incapacité  d'un  con- 
aelller  élu.  Ce  droit  résulte  nécessairement  de  la  combinaison 
de  cet  art.  S2  avec  les  articles  qui  le  précèdent  ;  d'ailleurs  il  est 
Virtuellement  reconnu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  54, 
qui  porte  :  «L'appel  des  jugements  des  tribunaux  n'est  pas  sus- 
pensif lorsqu'il  est  interjeté  par  le  préfet.  »  —  Il  a  été  jugé, 
par  la  cour  de  Rouen  d'une  part,  que  lorsque  l'élection  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement  a  été  l'objet  d'une  protes- 
tation sur  le  procès-verbal  pour  défaut  de  capacité  du  membre 
(lu,  le  préfet  a  qualité,  à  défaut  par  le  contestant  de  prendre 
l'Initiative,  pour  assigner  les  deux  parties  devant  le  tribunal 
afin  de  faire  statuer  sur  la  contestation...  Et  la  partie  succom- 
bante doit  être  condamnée  aux  dépens  tant  envers  l'autre  partie 
qu'envers  le  préfet  (Rouen,  29  jnin  1842)  (2)  ; —  Et  par  le  con- 
seil d'Etat,  d'autre  part,  que  le  préfet  a  qualité  pour  deman- 
der \  l'autorité  compétente  la  nullité  d'une  élection,  s'il  croit 
({ne  les  conditions  et  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  obser- 
tées  et  notamment  que  le  candidat  élu  ne  se  trouvait  pas  dans 
tes  conditions  d'éligibilité  voulues  par  la  loi  (cens.  d'Et.  7  août 
1843,  M.  d'Avenay,  rilp.,  aff.  élect.  de  Rlblers). 

•SO.  L'art.  24  du  décret  du  2  fév.  1852  porte  :  «  Tons  les 
actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis.  »  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cette 
disposition,  qui  a  été  déclarée  applicable  aux  élections  dépar- 
tementales, que  les  protestations  contre  les  élections  des  mem- 


(l)(Ghabalet  aotrM  C.  Armand-Coste.)  —  La  cour;  —  Va  les 
art.  51  et  M  de  la  loi  du  S2  juin  183S;  —  Attendu  que  cet  articles 
ont  «tatoè  daot  deux  cas  différente,  le  premier,  celui  oii  les  opërationg  de 
l'aseembiée  électurale  sont  arguées  de  nullité;  le  deuxième,  celui  où  il  y 
a  réclamatiop  sur  la  capacité  légale  de  l'élu  ;  —  Que,  dans  le  premier 
ea«,  comme  il  s'agit  de  la  violation  des  formes  protectrices  de  l'élection, 
•t  qu'il  y  a  nécessité  de  ne  pas  laisser  perdre  les  traces  ou  périr  les 
ipieutes  de  cette  violation,  l'action  a  d(k  être  circonscrite  dans  un  bref 
■délai  ;  que  c'est  pour  cela  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  51  que,  lorsque  la 
'dédamatioB  n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle  doit  être  dépo- 
sée dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  celui  de  l'élection,  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, dans  le  délai  d'un  mois;  —  Que,  dans  le  deuxième  cas,  au  con- 
traire, comme  l'incapacité  légale  de  l'élu  peut  être  difficile  et  longue  à 
constater,  et  que  la  nature  de  la  réclaiiialion  la  soumet  a  la  juridiction 
des  tribunaux,  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai,  ni  mis  aucun  terme  à  son 
exercice;  —  Qu'en  un  mol,  ce  qui  distingue  les  deux  réclamations,  c'est 
que  l'une  est  adipini«lrative  et  encourt  la  déchéance  quand  elle  n'est 
pas  taite  dans  le  délai  déterminé,  et  que  l'autre  est  judiciaire,  et  se 
trouve  soumise  aux  seules  règles  prejcriles  pour  cette  nature  d'ac- 
tions ;  —  Attendu  que  l'art.  52  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'exercice  de 
celle-ci,  on  ne  peut  suppléer  à  ses  dispositions,  en  appliquant  aux  ré- 
clamants la  déchéance  qui  résulte  de  l'art.  51 ,  déchéance  qui  ne  s'ap- 
plique évidemment  qn'aux  réclamations  administralivaa  rslativns  aux 
•pteatiou  électorales  argqées  de  ottUlié;  —  Attend»  que,  dans  l'espèce, 


bres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  sont 
dispensées  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre;  que  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamatioa 
par  le  motif  qu'elle  avait  été  présentée  sur  papier  non  timbré 
(cens.  d'Et.  10  janv.  1861,  aff.  Dnclos,  D.  P.  61.  3.  12).  —  V. 
nM645,  1000. 

•S  I .  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  réclamation  contre 
une  élection  départementale  procède  en  la  forme  ordinaire.  — 
Il  a  été  jugé  1»  que  le  conseil  de  préfecture  peut,  en  matière 
d'élection  départementale,  chargerunde  sesmembresde  recueil- 
lir des  renseignements  sur  les  faits  allégués,  aucune  loi  ne  met- 
tant obstacle  à  ce  mode  d'information  et  ne  déterminant  aucune 
(orme  particulière  en  laquelle  11  doive  être  procède  (cens.  d'Et. 
24  avr.  1856,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Château-Chinon).  —  D 
a  été  également  Jugé  avant  que  la  publicité  des  séance.s  du  conseil 
de  préfecture  ne  fût  établie,:  —  2»  Que  les  conseils  de  préfecttire 
peuvent  prononcer  la  nullité  de  l'élection  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement, sans  être  tenus  d'entendre  au  préalable  celui  dont 
la  nomination  est  attaquée  (cens.  d'Et.  6  août  t840,  H.  Richaud, 
rap.,  aff.  Lavessei)  ;— 3»  Que  le  conseil  de  préfecture  n'est  point 
obligé  d'ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude 
des  griefs  articulés  contre  une  élection,  lorsqu'il  ne  juge  point 
ce  moyen  d'instruction  nécessaire  (cens.  d'Et.  7  août  1843, 
M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  d'Anglure).— V.  w  1022. 

ose  D'ailleurs,  une  demande  d'enquête  ne  peut  être  ac- 
cueillie, lorsqu'elle  n'est  fondée  que  sur  des  allégations  vagues, 
que  le  réclamant  ne  précise  aucun  fait  et  ne  fournit  aucune  in- 
dication qui  puisse  servir  de  base  à  une  enquête,  et  qu'au  sur- 
plus aucune  réclamation  n'a  été  élevée  contre  les  opérations 
électorales  dans  le  cours  de  ces  opérations,  ni  mentionnée  am 
procès-verbaux  (cons.  d'Et.  9  mars  1859,  M.  deRenepont,  rap., 
aff.  élect.  de  Mercœur).  —  Décidé  aussi  que  lorsque  les  lalCs  ar- 
ticulés ne  sont  ni  précis  ni  pertinenls,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  enquête  (cons.  d'Et.  2  juin  1864,  M.  Bammeville, 
rap.,  aff.  élect.  d'Esternay). 

ess.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  la 
loi  qui  veut  que  les  bulletins  de  vote  soient  immédiatemeat 
brûlés,  n'empêche  pas  le  conseil  de  préfecture  d'ordonner  une 
enquête  à  l'effet  de  constater  qu'un  grand  nombre  de  bulletins 
distribués  aux  électeurs  étaient  imprimés  sur  papier  de  couleur 
(cons.  d'Et.  7  juiil.  1853,  M.  Bauchart,  rap.,  élect.  de  Clermont). 

OS  4.  Une  réclamation  portée  devant  le  conseil  de  préfectnrq 
on  incidemment  devant  le  tribunal  civil  peut  être  abandonnée  par 
celui  qui  l'a  Intentée.  —  Il  a  été  jugé  que  bien  que  l'exercice  des 
droits  et  pouvoirs  politiques  intéresse  l'ordre  public,  et  ne  puisse 
être  l'objet  d'aucune  transaction  ou  convention  particulière.  Il 
n'en  résulte  pas  qu'un  électeur  qui  a  formé  une  action  en  nul- 
lité de  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général,  conformément 
aux  art.  51  et  52  de  la  loi  du  22  juin  1833,  ne  puisse  renoncer 
à  cette  action,....  sauf  aux  autres  électeurs  à  l'Intenter,  et  sauf 

la  cour  royale  de  Ntmes  (arrêt  du  19  mai  1840)  a  rejeté  la  réclamatioi 
de  Chabal  et  consorts  sur  la  capacité  légale  de  Coste,  par  le  motif  qu'elle 
n'avait  pas  été  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  A  partir  de  celui  de 
l'élection  ;  que  ce  faisant,  elle  a  essentiellement  violé  l'art.  53  de  la  loi 
du  ii  juin  18S3,  et  faussement  appliqué  l'art.  51  de  la  même  loi;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  IS  avr.  1842.-G.  C,  cU.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger, 
rap.-Hello,  av.-gén.,  c.  conf.-Béhard  et  Clérault,  av. 

(»)  Esfèce  :  —  (Deglos  C.  Dumesnil.)  —  1"  juin  184»,  jugement 
du  tribunal  civil  du  Havre,  en  ce»  termes  :  —  «  Attend»  que  M.  Du- 
mesnil ayant  étééla  membre  du  conseil  d'arrondissement  du  Havre  pour 
le  canton  de  Saint-Romain,  le  13  mars  1848,  procès-verbal  fut  dreesé 
do  cette  élection,  et  qu'à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  M.  Degloe  dédata 
protester  contre  celle  élection,  en  soutenant  que  M.  Dumesoii,  au  lira 
de  payer  dans  le  département,  depuis  un  an  au  moins,  150  fr.  de  contii- 
butions  directes,  dont  un  tiers  dans  l'arrondissement,  ne  payait  que. 
43  fr.  41  c,  ainsi  que  le  prouvait  la  liste  aflitbée  dans  la  salle;  —  At- 
tendu que,  d'après  lart.  Si  de  la  loi  du  2S  juin  1833,  cette  q^uestion  da 
capacité  devait  être  portée  devant  le  tribunal  ;  que  Deglos  n  ayant  pas 
pris  l'initiative,  M.  le  préfet  l'a  assigné,  ainsi  qneM.  Dumesnil;  -  Qna 
cette  procédure  est  régulière;  que  les  deux  parties  se  présentent  en  per- 
sonne ;  que  la  cause  doit  être  jugée  sommairement,  toute  alaire  cessant^ 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  »  -  Appel.—  Airit. 

La  cooa;  —  Adoptant  ies-inotils  du  jugement;  —  CoBlmM. 

Du  a»  juin  l«4a.-G.  de  nouen,  1"  cit. -M.  Renard,-»,-^  ^-ç  1  r> 
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même  les  poursuites  d'ofiBce  auxquelles  l'élection  peut  donner 
Uen(Clv.cags.  5  août  1844,  aff.  Artaud,  V.  Désistement, n»  109). 

SStt.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  con- 
firmé par  la  récente  loi  du  21  Juin  I36S  (V.  suprà,  n»  397),  le 
préfet  a  le  droit  de  siéger  comme  président  au  conseil  de  préfec- 
ture. Ce  droit  lui  appartient  en  matière  d'élection  départemen- 
tale, comme  en  toute  autre  matière.  —  En  conséquence,  il  a  été 
jugé  que  la  circonstance  que  le  préfet  aurait  prèle  son  appui  au 
candidat  dont  l'élection  est  attaquée,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  prenne  la  présidence  du  conseil  de  préfecture  lors  du  juge- 
ment de  la  réclamation;  «considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que 
dans  l'espèce,  le  préfet....  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  de 
récusation  prévus  parla  loi»  (cens.  d'Et.  30  mai  1834,  H.  de 
Felcourt,  rap.,  aff.  LaBatute;  19  déo.  1834,  H.  Viilermay, 
rap.,  aff.  AUard;  4  Juin  1862,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  de 
Salnt-Omer).  —  Cependant  11  semble  qu'il  en  devrait  être  diffé- 
remment si  la  réclamation  avait  été  soulevée  par  le  préfet  lui- 
même,  en  vertu  du  droit  que  lui  reconnaît  l'art.  50  de  la  loi  de 
1833  ;  on  ne  peut  pas  être  à  la  fois  Juge  et  partie. 

03A.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  réclamation  élec- 
torale doit,  aux  termes  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  22  Juin  1833,  juger 
cette  réclamation  dans  le  délai  d'un  mois. — Jugé  queTarrêtédu 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  une  réclamation  en  matière 
d'opérations  électorales,  après  le  délai  d'un  mois  flxé  par  l'art.  SI 
de  la  loi  du  22  Juin  1 833,  est  nul  comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voir (cons.  d'Et.  6  juin  1834,  H.  de  Lnçay,  rap.,  aff.  Hariot; 
11  Juin  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Dauzat;  s  août  1849,  aff. 
Badin,  D.  P. 49.  3. 87  ;  il  août  1849,  aff.  Morin,  «od.,-  2S  août 
184S,  M.  Revercbon,  rap.,  aff.  Sirlez),  —  ...  Lors  même  que  la 
décision  n'aurait  été  ajournée  que  parce  que  le  désistement  des 
réclamants  était  annoncé  comme  devant  avoir  lieu  (cons.  d'Et. 
13  avr.  1842,  H.  Fremy,  rap.,  élect.  de  Saint-Pierre  de  Bœuf); 
on  qu'il  aurait  été  rendu  un  arrêté  interlocutoire  avant  l'ex- 
piration du  délai  (cons.  d'Et.  18  juill.  1844,  H.  Louyer-Viiler- 
may,  rap., élect.  de  Verdun;  n  août  1849,  arrêt  précité);  — 
Il  ne  serait  pas  même  permis  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
après  l'expiration  du  délai  sur  l'opposition  à  un  arrêté  par  défaut 
rendu  dans  le  délai  (cons.  d'Et.  23  fév.  1837,  M.  Dode,  rap., 
élect.  de  Saint-Haurlce;  12  avr.  1838,  H.  Saglio,  rap.,  élect.  de 
Sainl-Mibiel;  14  fév.  184S,  M.  Gulihem,  rap.,  élect.  de  Gesnes). 
—  Et  si  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  passer  le  délai  d'un 
mois  sans  statuer,  les  réclamants  ne  peuvent  déférer  leur  récla- 
mation au  conseil  d'Etat;  dans  ce  cas  l'installation  des  conseil- 
lers élus  a  lieu  de  plein  droit  (même  dëcis.  du  18  Juill.  1844). 

Cette  Jurisprudence  soulève  cependant  de  graves  objections. 
Dans  une  des  attiires  précitées  (il  août  1849),  le  conseil  de 
préfecture,  trouvant  sérieux  les  griefs  énoncés  dans  la  protesta- 
tion, avait  chargé  le  juge  de  paix  de  (aire  une  instruction  pour 
en  vérlfler  l'exactitude  et  la  vérité.  Mais  le  procès-verbal  dressé 
par  ce  maglstralt  n'étant  parvenu  à  la  préfecture  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art,  si,  le  conseil  de  préfecture  n'en 
avait  paç  moins  cru  pouvoir  rendre  une  décision;  «attendu,  di- 
sait-il, que  l'art,  si  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inob- 
eervation  do  délai,  et  que  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées;  que  s'il  en  était  autrement, 
et  Bl  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  plus  statuer  après  le 
délai  d'un  mois,  les  plus  graves  Inconvénients  pourraient  en  ré- 
snlter;  qu'en  effet,  il  dépendrait  soit  de  l'autorité  supérieure  ou 
des  commissaires  nommés,  en  retardant  la  remise  des  pièces, 
soit  da  conseil  de  préfecture,  en  retardant  sa  décision,  de  rendre 
nuls  l'effet  des  réclamations  et  la  volonté  de  la  loi  ;  que  telle  n'a 
pn  être  l'intention  du  législateur;  qu'il  faut  donc  admettre  que 
le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  même  après  le  délai  indiqué 
et  tant  que  rinstallatlon  des  membres  nommés  n'a  pas  été  faite  » 
(eonf.  M.  Cormenin,  t.  2,  p.  125,  in  fine).  —  On  ne  saurait  mé- 
counattre  la  force  de  ces  raisons;  cependant  le  conseil  d'Etat  a 
maintenu  sa  jorisprudence.  —  H.  Serrigny,  tout  en  admettant 
(n»  854)  que  cette  jurisprudence  est  conforme  au  texte  de  la  loi, 
reconnaît  cependant  (n<>  838)  qu'elle  présente  un  grave  Inconvé- 
nient. «  II  en  résulte,  dlt-ii,  que  les  conseils  de  préfecture  ont 
na  moyen  bien  simple  de  confirmer  tacitement  les  décisions  at- 
taquées, toute*  les  fols  que  l'élu  sera  un  candidat  appuyé  par 
l'administration  ;  c'est  de  s'abstenir  de  prononcer  dans  le  délai .  » 


Malgré  l'autorité  qui  paraîtrait  devoir  s'attacher  k  cette  Juris- 
prudence, il  nous  semble  difficile  de  s'y  ranger,  surtout  depuis 
la  loi  du  5  mai  1855.  Non-seulement,  comme  le  dit  M.  Serrigny, 
les  conseils  de  préfecture  pourraient  confirmer  tacitement  les  dé^ 
Gisions  attaquées,  mais  encore  ils  pourraient  priver  les  électeurs 
du  droit  d'exercer  le  recours  devant  le  conseil  d'Etat,  que  la  loi 
a  bien  entendu  leur  réserver.  Une  telle  conséquence  rendrait 
l'art.  51  de  la  loi  de  1833,  nous  dirions  absurde,  n'était  l'in- 
terprétation donnée  par  le  conseil  d'Etat  dans  sa  décision  du 
29  juin  1844.  Nous  n'admettrions  pas  cependant,  en  présence 
des  termes  précis  de  l'art,  s  i ,  que  le  délai  d'un  mois  pût  être  ja- 
mais prorogé,  comme  le  proposait  le  conseil  de  préfecture  dans 
l'affaire  des  élections  des  Andelys.  L'art,  si  ne  peut-ll  pas  re- 
cevoir une  interprétation  raisonnable?  Oui,  assurément,  et  le 
législateur  a  pris  soin  de  la  donner  dans  l'art.  45  de  la  loi  du 
S  mai  1855  sur  l'organisation  municipale.  Cet  article  dispose 
que  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d'un  mois  sur  les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  élections  munlcipaies,'Ia  réclamation  est  considérée  comme 
rejetée,  puis  11  ajoute  :  «  Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois.  »  Ainsi  interprété  par 
l'art.  45  de  U  loi  de  1855,  l'art.  51  de  la  loi  de  1833  deviendrait 
raisonnable,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  l'on  pourrait  objecter 
contre  une  telle  Interprétation;  nous  n'hésitons  pas  à  la  propo- 
ser. On  remarquera,  do  reste,  que  toutes  les  décisions  que  nous 
avons  citées  sont  antérieures  à  la  loi  de  1855;  on  remarquera 
aussi  que  presque  tqutes  ces  décisions  se  bornent  &  déclarer  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  plus  rien  statuer  après  un  mois 
écoulé,  ce  que  nous  reconnaissons.  La  seule  décision  du  18  Juill. 
1844  refuse  le  recours  au  conseil  d'Etat.  Notre  opinion  est  donc 
loin  d'avoir  contre  elle  une  jurisprudence  constante.  Pour  les  dé> 
veloppements,  nous  renvoyons  &  ce  qui  sera  dit  quand  nous  trai- 
terons des  élections  municipales  {intrà,  n"  1002  et  sulv.). 

AS  9.  Le  délai  d'un  mois  accordé  au  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  sur  les  réclamations  court  seulement  du  jour  de  la 
réception  des  pièces  à  la  préfecture  (cons.  d'Et.  12  juill.  1837, 
M.  Fumeron  d'Ardeull,  rap.,  élect.  de  Dieppe;  28  janv.  1841, 
M.  Ricband,  rap.,  aff.  Sapin;  1"  mars  1842,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Gué  d'Utssus;  28  fév.  1845,  H.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  de  Maisnières;  50  août  1847,  M.  Roux,  rap.,  élect. 
de  Bazordan,  et  élect.  de  Saint-Symphorien). —  V.  n»  1004. 

•8 S.  Le  conseil  de  préfecture  qui  aimule  l'élection  du  can- 
didat proclamé  par  le  bureau  chargé  du  recensement  général  des 
votes,  peut  en  proclamer  Immédiatement  un  autre  à  sa  place, 
si  celui-ci  a  obtenu  la  majorité  exigée  par  la  loi. — Oa  a  prétendu 
cependant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  faisant  une  telle  pro- 
clamation,  excédait  ses  pouvoirs,  le  droit  de  proclamer  les  can- 
didats élus  appartenant  exclusivement  au  bureau  de  recense- 
ment. —  Hais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  doctrine; 
Il  a  décidé  «qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  déter- 
miner en  cas  de  réclamation,  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  les  divers  candidats  et,  par  suite,  de  proclamer  un  candidat 
autre  que  celui  qui  aurait  été  proclamé  par  le  bureau  central 
chargé  de  procéder  au  recensement  général  des  votes  »  (cons.  d'Et. 
23  août  1843,  M.  Gomei,  rap.,  élect.  de  Château-Glron  ;  16  août 
1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Piedicorte).—  V.  n»  102'7. 
GS9.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  ayant  annulé  les  opé- 
rations électorales  d'une  commune,  aucun  des  candidats  élu  ne 
se  trouve  avoir  obtenu  la  majorité,  cette  nullité'  entraîne  celle 
des  opérations  des  autres  communes  ;  c'est  à  tort  que  dans  de 
telles  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  ordonnerait  que  l'é- 
lection serait  recommencée  seulement  dans  la  commune  dont  les 
opérations  ont  été' annulées  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  La- 
mothe,  D.  P.  50.  3.  3;  31  août  1849,  afl.  Delpech,  eod.). 

•40.  On  a  vu  suprà,  n»  441,  qu'il  s'élève  parfois  des  diffl 
cultes  sur  le  point  de  savoir  si  un  arrêté  du  conseil  de  préfecturr 
a  été  rendu,  contradictoirement  on  par  défaut.  —  Il  a  été  jugC 
spécialement,  en  matière  électorale,  que  l'arrêté  rendu  par  UB 
conseil  de  préfecture  sur  une  protestation  dans  laquelle  les  ré- 
cUmants  ont  exposé  leurs  griefs,  doit  être  considéré  comme 
contradictoire  à  leur  égard,  et,  dès  lors,  comme  non  susceptible 
d'opposition,  alors  même  qu'Us  n'ont  pas  M  mis  en  demeufe 
d'assister  it  la  séance  où  le  conseil  a  statué  sur  ladite  pro< 
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tlon(coiis.  d'Et.  4  juin  1862,  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  la 
côte  Sainl-André). 

•41 .  L'art.  55  de  la  loi  du  22  jain  réserve,  en  matière  élec- 
torale, le  recours  devant  le  conseil  d'Etat.  Ce  recours  est  exercé 
par  la  voie  contentieuse  et  jugé  publiquement  et  sans  frais.— Le 
délai  du  recours  devant  le  conseil  d'Etat  est  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  signlScation  de  la  décision  (V.  Cons. 
d'Et.,  n—  175  et  s.) — La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  con- 
stante sur  ce  point  (cons.  d'Et.  2  mat  1834,  M.  Germain,  rap., 
air.  Theuller;  6  sept.  1843,  M.  Lavenay,  rap.,  élect.  de  Cossé-le- 
Vlvlen,  etc).  —Les  pourvois  doivent  être  formés  en  la  forme  or- 
dinaire an  secrétariat  des  contentieux  du  conseil  d'Etat  dans  le 
délai  légal.  —  Il  a  été  jugé  :  l"  que  le  recours  introduit  an 
conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
tardif,  s'il  est  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de 
cet  arrêté,  bien  que  le  retard  ne  provienne  que  de  ce  que  ce  re- 
cours aurait  été  adressé  au  ministre'  de  l'intérieur,  par  suite 
d'une  faute  de  copiste  qui  avait  fait  croire  que  cet  arrêté  avait 
été  rendu  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture 
(cons.  d'Et.  20  juin.  1836,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de 
Pinole]  ;  —  2°  Que  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable 
S'il  n'a  pas  été  enregistré  au  conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois 
de  la  notiflcation  de  l'arrêt  attaqué,  lors  même  qu'il  aurait  été 
déposé  à  la  préfecture  dans  ce  délai  (cons.  d'Et.  22  août  18S3, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Delacou),...  ou  que  la  cause  de  ce  retard 
pourrait  être  imputée  à  l'administration  qui  aurait  induit  le 
réclamant  en  erreur,  sur  la  durée  du  délai  légal  (cons.  d'Et. 
20  juin.  1853,  M.  Ricbaud,  rap.,  élect. de  Buis); — 3<>Que  l'acte 
extrajudiclaire^  signifié  au  préfet,  par  lequel  un  électeur  déclare 
se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en 
matière  d'élections  départementales,  ne  suffit  pas  pour  saisir 
valablement  le  conseil  d'Etat  ;  qu'en  conséquence,  si  la  requête 
introductive  d'Instance  n'a  été  déposée  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  le 
pourvoi  est  non  recevable  (cons.  d'Et.  12  fév.  1847,  M.  Vnitry, 
rap.,  aO.  Bouvet  et  autres). —  V.  n»  1008. 

•49.  Les  réclamations  électorales  ayant  le  caractère  d'nne 
action  publique,  il  avait  été  Jugé  que  le  pourvoi  peut  être  formé 
par  tous  les  électeurs,  même  par  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  25  juill.  1834)  (l). 
—  Cependant  une  jurisprudence  plus  récente  du  conseil  d'Etat 
a  établi  une  distinction  importante  sur  ce  point.  Quand  l'élec- 
tion a  été  déclarée  Valable  par  le  conseil  de  préfecture,  les  élec- 
teurs qui  ont  déféré  l'élection  à  ce  conseil,  sont  les  seuls  qui 
puissent  se  pourvoir;  l'abstention  des  antres  fait  présumer  qu'ils 
admettent  l'élection  comme  régulière  et  valable  (cons.  d'Et.,  30 
aoiit  1847,  M.  Anbemon,  rap.,  élect.  de  Bois  d'Arcy;  23  nov. 
1849,  M.  Haigne,  rap.,  élect.  de  Pignan;  16  mars  1850,  M.  Fran- 
çois, rap.,  élect.  de  Barbacben;  9  mars  1859,  M.  Renepont,  rap., 
élect.  de  Mercœur;  28  mars  1862,  M.  David,  rap.,  élect.  de 
Paulhaguet;  26  fév.  1863,  M.  Savoye,  rap.,  élect.  de  Tonnay- 
Boutonoe).  —  Si  an  contraire  l'élection  a  été  annulée,  tout  élec- 


(I)  Eipéee  :  —  (Martin  et  cons.)  —  Deox  communes  rivales,  Besse 
•t  Pignans,  prèjenlaient  chacune  leurs  candidats  aux  élections  du  canton 
de  Besse,  soit  pour- le  conseil  général,  soit  pour  celui  d'arrondissement. 
•-  Le  maire  de  Besse,  président-né  de  l'assemblée,  pour  donner  nne  voix 
de  plus  au  candidat  de  sa  commune,  feignit  de  ne  pouvoir  présider  pour 
cause  de  maladie,  et  délégua  la  présidence,  et  par  conséquent  le  droit  de 
voter,  à  son  adjoint,  qui  n'était  pas  électeur.  —  Les  électeurs  de  Pignans 
firent,  contre  cette  manonvie,  une  protestation  qui  n'eut  pas  de  suite, 
parce  que  le  scrutin  fut  favorable  à  leurs  candidats.  —  Les  électeurs  de 
Besse  devinrent  à  leur  tour,  par  ce  résultat,  intéressés  à  attaquer  la  va- 
lidité des  opérations,  et  ils  en  firent  prononcer  la  nullité  sur  le  motif  que 
la  maladie  du  maire  avait  été  feinte,  puisqu'elle  ne  l'avait  pas  empéclié 
■de  venir  déposer  son  vole.  —  Mais  alors  les  électeurs  de  Pignans  se 
pourvurent  au  conseil  d'Etat  pour  faire  maintenir  ces  élections... 

Ix>cis-PHiuFrB,  etc.;— Vu  la  loi  du  93  juin  1835  ;  —  Sur  le  défaut 
de  qualité: — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  S8  juin 
1853,  tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opé- 
rations de  nullité;  au'à  ce  droit  se  rattache  nécessairement  le  droit 
corrélatif  de  soutenir  la  validité  de  ces  opérations;  qu'ainsi,  tout  électeur 
peut  inltrrenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  eo 
nullité,  pour  y  détendre,  à  la  charge  de  présenter  immédiatement  ses 
défeuses;  qu'aux  termes  des  art.  il  «t  ss  de  la  loi  ct-aessus  cttee,  In 


leur  peut  former  un  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat;  son  droit 
qu'il  a  exercé  est  atteint  par  une  telle  décision.  Le  conseil  d'Etat 
fait  alors  résulter  le  droit  de  se  pourvoir  du  droit  de  protestation 
que  l'art.  Si  de  la  loi  du  22  juin  1833  accorde  à  tout  électeur 
(sol.  impl.  5  janv.  1850,  M.  Lucas,  rap.,  élect.  de  Tborame).  — 
A  plus  forte  raison,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  annulé  une  élection  appartient-il  au 
candidat  dont  l'élection  a  été  attaquée  (cons.  d'Et.  30  mal  1834, 
M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Lagarde).—  V.  n»  1009. 

•4 S.  Quand  le  recours  est  formé  par  l'administration,  c'est 
le  ministre  de  l'intérieur  et  non  le  préfet  qui  représente  l'admi- 
nistration. Le  préfet  serait  sans  qualité  soit  pour  former  le  pour- 
voi, soit  pour  intervenir  dans  une  instance  engagée.  La  jurispnn 
dence  du  conseil  d'Etat  a  maintenu  ce  principe  en  matière 
d'élections  municipales  dont  les  règles  sur  ce  point  sont  communes 
aux  élections  départementales  (V.  in/rd,  n»  1012).— A  plus  forte 
raison  le  maire  d'une  commune  est-il  sans  qtiallté  pour  présenter 
à  ce  titre,  au  nom  des  électeurs  delà  commune,  un  pourvoi  contre 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  protes- 
tation desdits  électeurs  contre  les  opérations  électorales  (cons. 
d'Et.  25  août  1849,  M.  Paravey,  rap.,  aff.  Trémolet). 

•44.  La  disposition  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture, 
en  annulant  une  élection,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  convocation  nouvelle  des  électeurs,  nonobstant  recoiu-s  au 
conseil  d'Etat,  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  an  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  cette  disposition  ne  constituant 
pas  une  décision  (cons.  d'Et.  21  juill.  1849,  M.  Daveme,  rap., 
aff.  Casablanca,  3  août  1849,  H.  Lucas,  rap.,  aff.  Crimaldi). 

•45.  L'art.  53  de  la  loi  de  1833  disposant  que  le  recours  an 
conseil  d'Etat  est  exercé  par  la  vole  contentieuse,  jugé  publique- 
ment et  sans  frais.  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  le  conseil  d'Etat 
doit  rejeter  les  conclusions  d'une  partie  tendant,  en  matière 
d'élections  départementales,  à  ce  que  son  adversaire  soit  con- 
damné aux  dépens  (cons.  d'Et.  8  sept.  1846,  M.  Lucas,  rap., 
aff.  Roucbou-Hazerat  et  autres  C.  Tlxier  de  la  Chapelle;  2  jalU. 
1847,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  d'HavrIncourtet  autres  6'.  Dubuisson). 

•4^.  Il  suit  également  de  cette  disposition  que  le  recours 
peut  être  formé,  sans  le  ministère  d'un  avocat  an  conseil  d'Etat, 
par  le  dépôt  d'une  requête.signée  du  demandeur.  —  A  cet  égard  il 
a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exigeant,  à  peine 
de  déchéance,  que  la  signature  d'un  requérant  devant  le  conseil 
d'état  soit  légalisée  par  le  maire  de  sa  commune,  il  suffit  qu'elle 
ait  été  certifiée  par  le  sous-préfet  (coïts.  d'Et.  6  Juin  1831, 
M.  de  Felconrt,  rap.,  aff.  Laget). 

•49 .  En  principe,  le  recours  devant  le  conseil  d'Etat  n'est  pas 
suspensif,  et  ce  principe  estappllcable  aux  recours  en  matière  élec- 
torale. Cependant  l'art.  54,  §  l,  de  la  loi  de  1 833  dispose  que  le  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etat  est  suspensif  lorsqu'il  est  exercé  par 
le  conseiller  élu.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  une  élec- 
tion aurait  été  annulée  par  le  conseil  de  préfecture  et  oh  le 
membre  du  conseil  général  élu  aurait  déféré  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  au  conseil  d'Etal.  Il  suffirait  alors  au  conseiller  élu 

arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière  sont  sujets  au  recours 
par-devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat;  que  la  faculté  de  ce  reconn 
n'est  pas  limitée  par  la  loi  aux  électeurs  qni  ont  demandé  la  nullili,  ai  i 
ceux  des  électeurs,  qui,  soutenant  la  validité,  ont  élé  parties  devait  1» 
conseil  de  préfecture;  que  ces  derniers  n'ayant  point,  en  raison  de  k 
brièveté  des  délais,  le  droit  de  former  tierce  opposition,  le  recours  direct 
devant  le  conseil  d'Etat  doit  être  admis;  que  la  loi  ne  les  oblige  point  i 
intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  sur  une  demande  dont  ils  ont 
pu  ignorer  l'existence;  que  leur  refuser  le  recours  au  conseil  d'Etat,  co 
serait  lear  enlever  le  droit  de  défense  dans  tous  les  cas  ob  ils  n'ont 
pas  élé  mis  à  même  de  se  présenter  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
priver  les  électeurs,  qui  soutiennent  la  validité,  des  moyens  de  recours 
qni  appartiennent  i  ceux  qui  demandent  la  nullité;  —  Considérant,  en 
fait,  que  la  réclamation  formée  contre  les  élections  dont  il  s'agit  n'a 
point  été  portée  à  la  connaissance  des  réclamants,  qu'ils  n'ont  pa^  ité 
mis  en  demeure  d'intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'ils  se 
sont  pourvus  dans  les  délais  de  la  loi  contre  les  arrêtés  rendus  par  ledit 
conseil,  et  qui  ont  annulé  les  opéralioos  dont  lesdits  rédamants  soutien- 
nent  la  validité; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  prètectare  da  Var,  des  80  nov.  et 
S  déc.  18S3,  sont  annulés. 

Du  aa  juill.  l834.-Con3.  d'Etat.  M.  Gormaiofi 
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de  Jasttfler  de  son  poarvoi  devant  le  conseil  d'Etat  ponr  avoir 
le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  général. — 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  n'est 
suspensif  que  dans  le  cas  de  l'annulation  de  l'élection  :  qu'en 
conséquence  le  recours  formé  contre  l'arrêté  interlocutoire  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  conseil,  sans  attendre  qu'il  ait  été 
statué  sur  ce  recours^  prononce  définitivement  sur  la  validité  de 
l'élection  contestée  (cons.  d'Et.  7  juill.  1855,  H.  Baucbart, 
rap.,  élect.  de  Ciermont).—  V.  n»  1021. 

•48.  Tous  les  griefs  et  moyens  de  nullité  doivent  avoir  été 
présentés  devant  le  conseil  de  préfecture;  —  Il  a  été  jugé  1»  que 
tout  grief  non  articulé  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
être  produit  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'Etat 
(cons.  d'Et.  28  nov.  1834,  M.  Prosper  Hochet,  rap.,  aff.  Piette; 
30  déc.  1845,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  élect.  de  Corte  et  de 
Calacuccia;  29  juill.  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Cochi-Mancon 
C.  Lasbordes-;  20  juill.  18S3,  M.  Aubemon,  rap.,  élect.  de 
Mazamet;  29  janv.  1863,  H.  de  Beibeuf,  rap.,  élect.  de  Lauzès). 
—  2*  Qu'un  conseiller  de  département  est  valablement  élu,  bien 
qu'il  soit  allégué  que  trois  bulletins  illisibles  lui  ont  été  comptés, 
si  cette  allégation,  contredite  par  le  procès-verbal,  est  produite 
pour  la  première*  fois  devant  te  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
14  août  1857,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Cadenet);  —  3» 
Qu'uQ  candidat  dont  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élection 
et  à  la  place  duquel  ce  conseil  a  proclamé  un  autre  candidat, 
n'est  pas  recevable  à  présenter  devant  le  conseil  d'Etat,  auquel 
Il  défère'  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  des  griefs  qu'il  n'a  pas 
présentés  à  ce  conseil  contre  l'élection  de  cet  antre  candidat 
(cons.  d'Et.  16  août  1862,  H.  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect.  de 
Piedicorte).  —  V.  n»  1020. 

•419>  Toutefois,  l'électeur  réclamant  est  recevable -à  pré- 
senter directement  devant  le  conseil  d'Etat  tous  les  moyens 
propres  à  justifier  les  conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture  relativement  à  l'absence  de  majorité  ab- 
solue ;  en  conséquence,  lorsqu'il  a  soutenu  devant  ce  conseil  que 
le  candidat  élu  n'avait  pas  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  demande  nouvelle 
non  admissible  devant  le  conseil  d'Etat,  mais  seulement  comme 
an  moyeu  nouveau,  le  moyen  qu'il  présente  pour  la  première 
fois  et  fondé  sur  ce  que  certains  votes  indûment  admis  auraient 
dû  être  retranchés  da  nombre  des  suffrages  exprimés  et  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  par  chacun  des  candidats 
(cons.  d'Et.  28  mars  1862,  élect.  de  Rugles,  V.  n»  598). 

•ftO.  On  décide  aussi  que,  les  règles  de  compétence  étant 
d'ordre  public,  l'exception  d'incompétence  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause  (cons.  d'Et.  50  déc.  1845,  M.  Louyer-Viller- 
may, rap.,  élect.  de  Cor.te  etde  Calacuccia). 

•St.  Ce  n'est  qu'à  la  cour  de  cassation  et  non  an  conseil 
d'Etat  que  peuvent  être  déférés  les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  sur  l'appel  des  décisions  prises  par  les  commis- 
sions municipales  concernant  les  inscriptions  ou  radiations  sur 
les  listes  électorales  (cons.  d'Et.  26  avr.  1851,  M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  Prosl). 

•&C  Indépendamment  des  réclamations  qnipeuventêtre  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture  et  incidemment  devant  les 
tribunaux  civils,  une  opération  électorale  peut  donner  lieu  à  des 
poursuites  criminelles  pour  manœuvres,  fraudes,  violences,  etc., 
commises  durant  les  élections.  —  Dws  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  i 
l'application  de  l'art,  s  c.  crim.,  qui  ordonne  de  surseoir  à  l'ac- 
tion civile  jusqu'au  jugement  déGnitif  de  l'action  publique. 
C'est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  24  mal  1859  (élect.  de  Céret),  qui  n'a  statué  en  effet 
sur  la  demande  en  nullité  qu'après  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  sur  les  voies  de  fait  et  violence  qui  avaient  en- 
tiché les  opérations  électorales. 

•58.  Nous  parlerons  k  propos  des  élections  municipales  des 
dispositions  pénales  par  lesquelles  le  décret  du  2  fév.  1852  a 
assuré  l'observation  'de  ses  prescriptions  en  matière  électorale. 
la  loi  du  7  juill.  1852  (art.  2  et  5)  ayant  dispçsé  que  jusqu'à 
la  loi  définitive  qui  doit  régler  l'organisaxnm  dipariamentale, 
les  élections  ont  lien  conformément  aux  lois  existantes  et  sur 
s  listes  dressées  pour  l'élection  des  députés  au  corps  législatif, 
TOHB  XXXIV. 


il  n'est  pas  douteux  que  ces  dispositions  pénales  ne  soient  ap- 
plicables aux  élections  départementales . — Jugé  eu  ce  sens  que  les 
dispositions  du  décret  du  2  fév.  1852  ont'été  étendues,  en  ce 
qui  concerne  la  répression  des  délits  électoraux,  aux  élections 
pour  les  conseils  généraux  des  déparlements  et  les  conseils 
d'arrondissement;  qu'à  cet  égard  le  décret  de  1852  est,  d'une 
manière  générale,  la  loi  organique  du  suffrage  universel  (Crim. 
cass.  11  mai  1861,  aff.  Leiaidier,  D.  P.  61.  1.402). 

Art.  5.  De  la  iession  des  conseils  génétwtx. 

•54.  Les  conseils  généraux  se  réunissent  en  vertu  du  décret 
impérial  qui  flxe  l'ouverture  de  leur  session  et  en  détermine  la 
durée  (L.  22  juin  1855,art.  12);  la  convocation  des  membres  est 
faite  par  le  préfet  (i6ioI.).  Le  même  décret  de  convocation  nomme 
le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  du  conseil  (L. 
7  juill.  1852,  art.  S.)  —  Avant  cette  loi,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  22  juin  1 835,  le  conseil  se  formait  sous  la  présidence  do 
doyen  d'âge;  le  plus  jeune  membre  du  conseil  faisait  fonctions 
de  secrétaire;  puis  le  conseil  nommait  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  son  président  et  son  secrétaire  (L.  22  juin  1833, 
art.  12).  —  L'époque  où  cette  innovation  a  eu  lieu  en  Indique 
suiflsamment  le  caractère  et  l'objet.  Au  reste  le  cercle  dans  le- 
quel l'empereur  doit  faire  son  choix  est  limita  au  conseil  géné- 
ral même.  Les  président,  vice-président  et  secrétaire  doivent 
être  choisis  dans  le  sein  du  conseil  (L.  7  juill.  1852,  art.  5).  , 

•55.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques 
(L.  7  juin.  1852,  arti  s).  L'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1835 
avait  une  pareille  disposition.  Après  la  révolution  de  février, 
la  publicité  des  séances  des  conseils  généraux  était  de  droit; 
mais  la  majorité  des  membres  du  conseil  pouvait  demander  le 
comité  secret  (décr.  5  juill.  1848,  art.  18).  Le  décret  de  1852  est 
revenu  avec  raison  sur  celui  de  1848. 

•5^.  Au  jour  indiqué  par  le  décret  impérial  pour  la  réunion 
du  conseil  général,  le  préfet  donne  lecture  du  décret  de  convo- 
cation (L.  22  juin  1853,  art.  12)  et  de  celui  qui,  depuis  la  lui 
du  7  juill.  1852,  porte  nomination  des  président,  vice-président 
et  secrétaire  du  conseil.  U  reçoit  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus.  Quand  le  conseil  est  constitué,  c'est  le  prési- 
dent qui  reçoit  le  serment  des  conseillers  qui  n'ont  pas  assisté 
à  l'ouverture  de  la  session  (ibid.). 

•59.  L'art.  12  de  la  loi  du  22  juin  1855  dispose  que  l'épo- 
que et  la  durée  de  la  session  d'un  conseil  général  sont  détermi- 
nées par  le  décret  de  convocation.  Faut-il  en  induire  que  le  chef 
de  l'Etat  pourrait  à  volonté  se  dispenser  de  convoquer  le  conseil 
général  au  moins  une  fois  chaque  année,  comme  cela  a  toujours 
lieu?  Les  nécessités  les  pins  impérieuses  de  l'administration  em- 
pêcheraient toujours  que  les  choses  se  passassent  ainsi.  Une 
fouie  d'actes  administratifs  ne  sont  légalement  possibles,  comme 
nous  le  verrons,  que  sous  l'autorité  des  conseils  généraux.  La 
répartition  annuelle  des  contributions  directes  appartient  même 
à  ces  conseils.  Il  est  donc  vrai  de  reconnaître  que,  quoique  l'o- 
bligation de  convoquer  au  moins  une  fois  chaque  année  les  con- 
seils généraux  n'ait  jamais  été  écrite  textuellement  dans  nos  lois 
constitutionnelles,  cependant  par  la  force  des  choses,  virtuelle- 
ment, ce  n'est  pas  moins  une  obligation  constitutionnelle  du 
pouvoir  central. 

•58.  Ledemlerparagraphedel'art.  12  de  la  loi  du  22  juin 
1833  dispose  :  «  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  U  est 
entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  excepté 
quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes.  »  —  Comme  repré- 
sentant de  l'autorité  centrale,  il  était  indispensable  que  le  préfet, 
quoique  ne  faisant  pas  partie  du  conseil  général,  puisqu'il  ne 
prend  pas  part  aux  votes,  assistât  à  ses  séances  ponr  veiller  à 
ce  que  le  conseil  n'excède  pas  les  attributions  qu'il  tient  de  la 
loi.  Sa  présence  est  encore  nécessaire  dans  l'Intérêt  même  du 
déparlement,  par  les  explications  qu'il  peut  donner  sur  les  affaires 
soumises  à  la  délibération  du  conseil.  Il  est  entendu  quand  il  le 
demande,  soit  pour  faire  des  propositions  relativement  aux  ma- 
tières sur  lesquelles  le  conseil  est  apte  à  délibérer,  soit  pour 
défendre,  combattre  ou  Mpi^j-or  'es  propositions  dont  i»  con- 
seil est  saisi.  Le  préfet  n'a  pas  à  quitter  le  coaeeu  lorsqu'il  est  . 
procédé  à  on  vote.  Il  y  aurait  dans  celte  obligation  du  préfet    )Q  1  p 
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quelque  obow  qui  blesserait  profondément  sa  dignité,  d'autant 
plus  que  le  vote,  pouvant  se  renouveler  bien  des  fols  dans  une 
même  séance,  le  préfet  serait  soumis  à  des  allées  et  venues  in- 
cessantes. La  loi  est  muette  sur  ce  point;  mais  elle  a  toujours 
été  entendue  dans  le  sens  que  nous  exprimons  ici. 

•&B.  Nous  verrons  plus  loin  qu'an  nombre  des  attributions 
du  conseil  général  se  trouve  l'apurement  des  comptes  du  préfet. 
Le  préfet  n'assiste  pas  aux  séances  où  il  s'agit  de  l'apuremenl  de 
ses  comptes.  Il  est  à  peine  besoin  de  justifier  la  loi  sur  ce  point. 
On  comprend  que,  autant  par  convenance  pour  son  caractère 
que  par  respect  pour  l'indépendance  du  conseil,  le  préfet  ne  peut 
assister  aux  séances  oh  sa  comptabilité  est  vériQee  et  débattue. 

BCO.  Le  président  du  conseil  générai  a  seul  la  police  des 
séances.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressément  ;  mais  11  faut  l'ad- 
mettre par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  dans  toute  assemblée 
délibérante.  Le  président  donne  et  retire  la  parole  à  ceux  des 
membres  do  conseil  général  qui  prennent  part  à  la  discussion. 

••t.  Aucune  loi  n'a  déterminé  l'ordre  des  travaux  du  con- 
Mil  général;  mais  ane  instruction  ministérielle  du  16  vent. 
an  10  a  donné  quelques  règles  que  l'on  n'a  pas  cessé  de  suivre. 
Le  conseil  se  répartit  en  plusieurs  commissions,  selon  la  nature 
des  aifalres  sur  lesquelles  II  a  à  délibérer.  Ctiaque  commission 
nomme  un  rapporteur,  qm  prépare  un  rapport  pour  l'assemblée 
générale.  Des  procès-verbaux  distincts  sont  dressés  pour  les 
matières  d'administration  et  pour  les  vœux  et  réclamations  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  lO  mal  1838  autorise  les  conseils  généraux 
à  émettre.  Les  procès-verbaux  de  la  première  sorte  sont  remis 
au  préfet;  ceux  de  la  seconde  peuvent  être  adressés  directement 
par  le  président  au  ministre  de  l'intérieur  (même  art.  7). 

•••.  Un  conseil  général  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié 
pins  un  des  conseillers  sont  présents.  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Les  voles  sont  recueillis  an  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le  récia- 
,ment  (L.  22  juin  1 83S,  art.  13).  Dans  le  cas  de  partage,  il  parait 
rationnel  que  la  voix  du  président  soit  prépondérante  par  ana- 
logie avec  ce  qui  a  lieu  dans  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux (L.  18  juin.  1837,  art.  27). 

••S.  Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  le  conseiller  se- 
crétaire du  conseil  et  arrêtés  au  commencement  de  ctiaque  séance 
qui  suit;  Ils  contiennent  l'analyse  de  la  discussion.  Les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  peuvent  être 
insères  (L.  10  mai  1838,  art.  26).  Hais  il  doit  énoncer  les  noms 
des  membres  présents  à  la  séance;  autrement,  il  y  aurait  incer- 
titude sur  l'observation  de  l'art.  13  de  la  lot  du  22  juin  1833, 
suivant  lequel  les  délibérations  ne  peuvent  être  prises  qu'en 
présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil. 

604.  Les  procès-verbaux  sont  remis,  après  la  clôture  de  la 
session,  au  préfet,  qui  les  fait  déposer  aux  archives  de  la  pré- 
fecture. Le  conseil  peut  en  ordonner  la  publication  en  tout  ou  en 
partie  (L.  10  mai  1858,  art.  26).  Dans  ce  cas,  comme  il  est  de 
principe  que  l'autorité  du  conseil  ou  de  ses  membres  cesse  en 
même  temps  que  finit  la  session,  c'est  au  préfet  ou  à  son  secré- 
taire qu'il  appartient  d'en  surveiller  l'impression  (cire.  min. 
(i  août  1840). 

••A.  Les  sessions  des  conseils  généraux  sont  de  deux 
sortes  :  il  y  a  les  sessions  ordinaires,  où  le  conseil  délibère  sur 
toutes  les  aflaires  qui  sont  placées  par  la  loi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  ordinaires,  et  les  sessions  extraordlnali  es,  dans  les- 
quelles le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  l'affaire  pour  laquelle 
il  a  été  spécialement  convoqué.  —  L'art.  U  de  la  loi  du  22  juin 
1833  dispose  que  tous  actes  qui  ne  sont  pas  légalçment  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet,  et  que  la  nullité 
en  est  prononcée  par  décret  Impérial.  Le  conseil  général  a  alors 
excédé  ses  pouvoirs  en  délibérant  sur  des  objets  dont  la  loi  ne 
l'a  pas  appelé  il  coimaitre.  La  nullité  de  sa  déllbéraUon  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  impérial  et  non  par  un  arrêté 
préfectoral,  parce  qu'il  y  a  dans  l'appréciation  de  la  légalité  de 
ces  délibérations  et  des  limites  des  attributions  des  conseils  gé- 
néraux, des  délicatesses  dont  le  pouvoir  central,  par  sa  situation 
Impartiale  et  par  les  lumières  qui  l'entourent,  peut  seul  être  Juge. 

•««  L'art.  15  de  la  loi  du  sa  jt>in  ig'is  dianose  une  toute 
délibération  priao  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général 
est  nulle  de  droit,  c'est-à-dire  que  la  nullité  existe  sans  qu'il  soit 


nécessaire  d'apprécier  la  valeur  de  l'acte  m  lul'^nêQie.  l*  réor 
nion  du  conseil  général,  si  elle  avait  lien  spontanément  et  sans 
qu'un  décret  impérial  l'eût  ordonnée,  constituerait  un  excès 
de  pouvoir,  différent  de  celui  prévu  par  l'art.  U.  L'excès  de 
pouvoir,  résultant  alors  du  seul  fait  de  la  réunion,  n'existerait 
pas  moins,  encore  bien  que  le  conseil  se  bornât  à  délibérer  sur 
des  affaires  placées  par  la  loi  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 
Le  préfet  alors  n'aurait  pas  à  attendre  les  ordres  du  pouvoir 
central.  Par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  il  déclare- 
rait la  réunion  illégale,  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se  séparât  Immédiatement,  et  transmet- 
trait son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  258  c.  pén.,  qui  prononce  une 
peine  de  deux  à  cinq  ans  contre  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans 
les  fonctions  publiques  (L.  22  juin  1833,  art.  15).  —  On  remar- 
quera que  l'excès  de  pouvoir  résultant  du  fait  d'une  réunion  illé- 
gale est  plus  promptement  et  plus  sévèrement  réprimé  que  celui 
qui  résulte  de  l'immixtion  du  conseil  général  dans  les  affaires 
qui  ne  lui  sont  pas  légalement  attribuées,  lorsqu'il  est  légale- 
ment réuni.  C'est  qu'une  réunion  spontanée  illégale  d'un  conseil 
général  présente  un  danger  pins  grand  et  plus  menaçant  qu'un 
simple  empiétement  d'allributions^  qui  peut  n'avoir  d'antre 
cause  que  l'ignorance. 

B9 1.  On  s'est  demandé  si  la  prolongation  de  la  session  d'un 
conseil  général  an  delà  4u  terme  fixé  par  le  décret  de  convoca- 
tion, devait  être  assimilée  à  une  réunion  illégale.  L'afBrmative 
ne  parait  pas  douteuse.  Le  fait  de  la  prolongation  de  la  session 
constituerait  une  révolte  contre  la  loi,  et  le  préfet  devrait  pren- 
dre les  mesures  exigées  par  l'art.  15  précité. 

••9.  L'art.  15  de  la  loi  des  22-25  juin  1835  applique, 
comme  nous  venons  de  4e  dire,  aux  membres  des  conseils  gêné" 
raux  qui  ont  pris  part  à  une  délibération  tenue  hors  de  la  réu- 
nion légale,  l'art.  258  c.  pén.,  qui  punit  de  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans  des  fonctions 
publiques.  Mais  ces  mots  de  l'art.  15  :  «  Le  préfet  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l'application,  t'il  y 
a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art.  258  c.  pén.,  »  ont 
donné  Heu  à  quelque  difllculté.  Ces  mots  s'il  y  a  lieu  ont-ils  un 
sens  particulier?  L'art.  15  art-il  entendu  laisser  les  tribunaux 
maîtres  d'appliquer  ou  de  ne  point  appliquer  la  loi?  Un  député, 
H.  Salverte,  avait  demandé  la  suppression  des  mots  s'il  y  a  Umi, 
afin  de  préciser  le  cas  où  la  peine  pourrait  être  appliquée.  — 
Le  rapporteur  répondit  ;  a  II  est  -de  la  sagesse  d'avoir  une  dis- 
position non  absolue,  mate  seulement  facultative.  Le  texte  porta 
s'il  y  a  Heu,  c'est-à-dire  si  l'examen  des  faits  de  la  cause  rend 
l'article  applicable.  »  —  Mais  si  cette  explication  des  mots  s'il  y 
a  lieu  devait  être  suivie,  il  en  résulterait  qu'un  tribunal  correo* 
tlonnel  pourrait  inffrmer  en  partie  l'autorité  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  déclaré  la  réunion  illégale  ;  et  cependant  cet  arrêté  n'aura 
jamais  prononcé  que  sur  un  fait  matériel  sur  lequel  les  apprécia- 
tions ne  peuvent  varier.  Il  parait  résulter  de  la  discussion  que 
la  loi  a  entendu  laisser  aux  tribunaux  une  large  appréciation  de 
l'intention  des  membres  d'on  conseil  général  qui  auraient  déli- 
béré illégalement,  mais  que  la  loi  pénale  doit  recevoir  son  ap- 
plication si  les  membres  du  conseil  général  accusés  n'ont  pu  se 
dissimuler  l'Illégalité  de  leurs  délibérations.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  rédaction  de  l'art.  15  n'en  reste  pas  moins  mauvaise.  La  ré- 
serve que  les  mots  s'il  y  a  lieu  ont  eu  pour  objet  d'y  introduire 
se  trouve  écrite  impliciiement  dans  toutes  les  dispositions  de 
loi  qui  prononcent  une  peine  ;  et  s'ils  ont  eu  pour  objet  d'in- 
viter les  juges  à  n'appliquer  que  prudemment  l'art.  258  c.  pén. 
au  cas  dont  11  s'agit.  Ils  étalent  encore  Inutiles;  cette  prudence 
leur  est  Imposée  ici  par  les  mœurs. 

••B.  Une  autre  difSculté  s'est  élevée  dans  1&  discntslon  d« 
la  loi,  à  l'occasion  de  rapplicahilité  de  l'art.  358  o.  pén.,  tu 
fait  de  réunion  illégale  d'un  conseil  général.  Plusieurs  membref 
s'étant  récriés  sur  la  sévérité  de  la  peine  portée  par  cet  article, 
la  commission,  pour  prévenir  toute  difllculté,  proposa  d'ajouter 
après  la  désifoiation  de  l'art.  258  les  mots:  «  modifié,  le  cas 
échéant,  par  l'art.  463  du  même  code,  qui  permet  d'aftaisser  la 
nelne  d'un  «a  do  plusieurs  degrés,  s'il  exis*»  des  circonstances 
atténuantes.  »  Mais  le  présidant  at  remarquer  que  par  cela  seul 
qu'on  renvoyait  à  l'art.  258,  la  disposition  de  l'art.  463  devait 
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tiécessalremont  recevolt'  son  application,  celte  disposition  étant  j 
générale  et  applicable  à  toutes  les  lois  sans  qo'il  rùt  besoin  de 
l'insérer  dans  aucune,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  parti- 
culier, oh  11  ne  s'agit  pas  de  l'application  d'une  peine  nouvelle, 
'inais  d'une  peine  édictée  par  le  code  luKmème.  L'amendement 
fut  retiré  devant  cette  explication  Judicieuse. 

GIO.  On  s'était  demandé  aussi  quels  étalent  les  tribunaux 
compétents  pour  juger  le  fait  prévu  par  l'art.  15  et  prononcer 
l'application  de  l'art.  258  c.  pén.?  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1833,  on  soutenait  assez  généralement  qae  le  fait  de  réu- 
nion Illégale  d'un  conseil  général  devait  constituer  un  délit  po- 
litique dans  le  sens  des  lois  des  8  oct.  et  lO  ^éo.  1830,  et  que 
ies  membres  du  conseil  général  étaient  Justiciables,  par  consé- 
quent, des  cours  d'assises.  MU.  Damesnii  et  Tbibaut-Lefebvre, 
p.  96,  professent  également  cette  opinion.  Aujourd'hui,  la  dif- 
ficulté est  tranchée  par  le  décret  des  2S-28  tév.  18Sa,  qui  dé- 
clare que  les  délits  dont  la  connaissance  était  antérieurement 
attribuée  aux  cours  d'assises  seront  Jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels (V.  D.  P.  52.  4.  61). 

•9t.  L'art.  15  delà  loi  des  22-25  Juin  dispose  que,  «  en 
cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  anx  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment, pendant  les  trois  années  qui  snivront  la  condamnation.  » 
—  Dans  la  rédaction  primitive,  la  condamnation  par  les  tribu- 
naux n'emportait  pas  nécessairement  l'exclnsion  du  conseil  et 
l'inéllglbilité.  Ponr  que  ces  deux  conséquences  fussent  produites, 
II  fallait  que  le  roi  eût  prononcé  la  dissolution  du  conseil  en- 
tier. Puis  on  avait  en  la  pensée  de  laisser  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  prononcer  on  de  ne  pas  prononcer,  selon  les  cas,  l'ex- 
clusion et  l'inéllgibilité;  ces  deux  systèmes  ont  été  écartés.  Le 
texte  de  la  loi,  dans  le  système  qui  a  prévalu,  est  formel,  et  sans 
même  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  dans  le  Jugement  de 
condamnation,  fexclnslon  et  l'InéligiblUté  sont  de  droit  au  cas 
de  condamnation. 

•99.  Les  art.  16  et  17  pourvoient  à  ce  que  les  eonseils  gé- 
néraux, qui  n'ont  dans  leurs  attributions  que  les  Intérêts  de 
leur  département,  ne  puissent  jamais  s'arroger  une  puissance 
politique  et  empiéter  ainsi  sur  les  droits  du  pouvoir  central.  Ils 
«ont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  16.  Il  est  Interdit  à  tout  conseil 
général  de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  on  plusieurs 
conseils  d'arrondissement  on  de  département.  —  En  cas  d'in- 
fraction à  cette  disposition,  le  conseil  général  est  suspendu  par 
le  préfet,  en  attendant  que  le  chef  de  l'Etat  ait  statué.  — 
Art.  n.  Il  est  Interdit  à  tout  conseil  général  de  faire  ou  de 
publier  aucnne  proclamation  ou  adresse.  En  cas  d'infraction  à 
cette  disposition,  le  préfet  déclarera,  par  arrêté,  qne  la  session 
dn  conseil  général  est  suspendue.  Il  sera  statué  définitivement 
par  décret  Impérial.  »  —  La  sanction  des  défenses  portées  dans 
les  art.  16  et  11  est,  comme  on,Ie  volt,  la  même,  malgré  une 
légère  différence  de  rédaction.  Dans  les  deux  cas,  le  préfet  prend 
Immédiatement  un  arrêté  à  l'effet  de  suspendre  le  conseil  géné- 
ral. Puis  il  en  réfère  au  pouvoir  centrai,  qui  statue  déflnltive- 
ment,  c'est-i-dire  qui  prononce'  la  dissolution  du  conseil  géné- 
ral ou  réforme  l'arrêté  du  préfet,  si  les  faits  qui  Font  motivé  ne 
Sont  pas  avérés. 

•va.  L'art.  16,  dans  son  texte,  n'Interdit  an*  conseils  gé- 
Béraux  de  se  mettre  en  commnntcation  qu'avec  des  conseils  d'ar- 
tondlssement  ou  de  département.  Nous  n'hésitons  cependant  pas 
&  penser  que  cette  défense  est  plus  générale  qu'elle  ne  le  pareil, 
et  que  la  pensée  de  la  loi  a  été  de  défendre  aux  conseils  géné- 
raux de  se  mettre  en  rapport  ayec  quelque  corps  constitué  que 
ce  soit,  par  exemple  avec  tm  conseil  municipal  ou  une  chambre 
de  commerce. 

•94.  La  constitntlon  du  5  fmct.  an  5,  art.  199,  permettait 
anx  administrations  de  dépa/tements  «  de  correspondre  entre 
elles,  mais  seulement  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  attribuées 
par  la  loi  et  non  sur  les  miérêts  généraux  de  la  République.  » 
L'art.  16  delà  loi  de  1833  a-t-ll  édicté  une  défense  générale,  ab- 
solue? Oui,  en  ce  sens  qu'un  conseil  général  ne  peut  corres- 
pondre directement  avec  aucun  autre  conseil.  Jttais  nous  pensons 
avec  M.  Dumeenji  (Cons.  généraux,  p.  no),  que  l'art.  16  de  la  loi 
des  22-25  Juin  1835  n'ampécherait  pas  que  tes  «ti»m4Us  d&fM» 
temenWe»  s'adressassent  des  communications  ofBeieases  rela- 


tives à  des  intérêts  départementaux,  pourvu  que  les  préfets 
fussent  les  intermédiaires  pour  ces  communications.  La  lot  n'a 
pu  vouloir  défendre  qu'une  chose,  à  savoir  que  les  attributions 
du  pouvoir  central  ne  fussent  Jamais  déplacées  môme  partiel- 
lement. 

•9ft.  L'art.  17  interdit  anx  conseils  généraux  la  publication 
de  toute  proclamation  on  adresse.  Celte  défense  ne  comporte 
aucune  exception.  —  Dans  le  projet  de  l'art.  1 7  ci-dessus,  après 
le  mot  adresse,  on  Usait  les  mots  aux  citoyens;  mais  on  sup- 
prima cette  restriction,  afin  que  toute  proclamation  ou  adresse, 
même  an  chef  de  l'Etat,  fi!it  prohibée.  «  Des  adresses  au  chef  de 
l'Etat,  dit  le  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  exprimant  soit 
une  adhésion  à  telle  ou  telle  mesure  du  gouvernement,  soit  des 
sentiments  relatifs  h  tel  on  tel  événement,  occuperaient  les  con- 
seils administratifs  de  ce  qui  n'est  point  dans  lenrs  attributions. 
Ils  pourraient  ainsi  devenir  ou  les  auxiliaires  d'un  parti,  ou  les 
adnlatenrs  dociles  d'un  système  ministériel  qu'ils  ne  sont  appe- 
lés à  contester  ou  h  appuyer  qu'en  ce  qui  touche  les  intérêts  lo- 
caux; leurs  délibérations  consignées  au  proccs-verbal  sutDsent 
pour  témoigner  de  leur  opinion  sur  les  points  où  la  législation 
et  i'administralion  générale  portent  avantage  ou  préjudice  à  l'ad- 
ministration des  affaires  du  département.  » 

•90.  Tout  conseil  général  qui  contrevient  aux  défenses  por- 
tées par  les  art.  16  et  17,  avons-nous  dit,  est  suspendu  par  le 
préfet  en  attendant  que  le  chef  de  l'Etat  statue.  Ces  deux  cas  sont 
les  seuls,  pour  le  dire  en  passant,  où  le  préfet  puisse  suspendre 
le  conseil  général.  La  loi  du  s  mai  185S  lui  confère,  à  cet  égard, 
un  pouvoir  discr^ionnaire  vis-à-vis  des  conseils  municipaux. 
Mais,  par  cela  seul  qu'elle  est  muette  à  l'égard  des  conseils  gé- 
néraux, la  loi  de  1833  est  la  seule  à  laquelle  on  doive  se  réfé- 
rer. Hais  indépendamment  de  la  suspension  qne  le  préfet  pro- 
nonce dans  ces  deux  cas,  la  conlra\cnlion  aux  défenses  des  art. 
16  et  17  peut  donner  lieu,  aux  termes  de  l'art.  18,  à  l'application 
de  l'art.  123  c.  pén.  Sur  les  poursuites  dn  ministère  public,  à 
qui  le  préfet  a. dû  transmettre  son  arrêté,  les  contrevenants  peu- 
vent être  condamnés  à  la  peiné  de  deiu  à  six  mois  d'empri- 
sonnement. 

•99.  L'art.  19  de  la  loi  des  22-25  Juin  1833  rend  passible 
des  peines  portées  par  l'arl.  123  c.  pén.,  tout  éditeur,  imprl' 
meur,  Journaliste  on  autre,  qui  rend  publics  les  actes  interdits 
an  conseil  général  par  les  art.  15,  16  et  n.  Mais  cette  défense 
ne  s'applique  qu'à  la  publication  des  actes  illégaux  des  conseils, 
et  non  à  la  publication  des  séances  et  résolutions  régulières;  l'ar- 
rêté du  19  flor.  an  8  défend  bien  l'Impression  des  procès-verbaux 
des  conseils  généraux,  mais  cet  arrêté  ne  prononce  et  ne  pouvait 
prononcer  aucune  peine.  D'ailleurs,  l'art.  26  de  la  loi  du  10  mai 
1838  a  levé  tous  les  doutes.  Il  permet  aux  conseils  généraux 
d'ordonner  la  publication  totale  ou  partielle  de  leurs  procès-ver- 
banx.  L'arl.  19  ne  s'applique  dope  bien  qu'aux  actes  Illégaux  des 
conseils  généraux. 

•9  *.  Indépendamment  du  pouvoir  qu'a  l'administration  su- 
périeure de  réprimer  les  empiétements  et  excès  de  pouvoir  des 
conseils  généraux,  le  chef  de  l'Etat  lient  encore  de  l'art.  6  de  la 
loi  dn  7  Juill.  18.'(2  le  droit  de  les  dissondre  quand  il  le  veut,  sans 
avoir  à  publier  les  motifs  de  la  dissolution.  Mais  il  doit  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle  et,  au  pliB 
tard,  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution. 

Aht.  4.  —  Des  attributions  des  eonseils  générauxi 

•99.  Les  attributions  des  conseils  généranx  se  trouvent  dé- 
taillées dans  la  loi  du  10  mal  1838  ;  c'est  dans  cette  loi  qu'est, 
à  proprement  parler,  le  siège  de  la  matière.  Il  serait  assez  diffi- 
cile de  ramener  les  attributions  si  diverses  des  conseils  généraux 
à  un  principe  unique;  mais  on  peut  les  classer  sous  différents 
chefs.  La  loi  dn  22  déc.  1789  (sect.  3)  avait  donné  aux  adminis- 
trations de  département  un  véritable  pouvoir  gouvernemental.  La 
loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  6)  avait  réduit  considérablerhent  le 
cercle  des  attributions  de  ces  conseils.  La  loi  du  10  mfil  1838, 
qui  l'a  remplacée,  énumère  ces  attributions  qui  peuvent  se  par- 
tager en  trots  catégories  :  la  première  comprenant  les  délibéra- 
tioiuz  quo  ua  «•«•oiie  geiieiaux  prennent  comme  dAM^és  du 
pouvoir  législalif  oti  <tu  pouvoir  exécutif;  i»  a«eimde  comprenanl 
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celles  qnl  leur  appartiennent  comme  représentants  légaux  des  in- 
térêts de  leurs  départements;  la  troisième  enfln  comprenant  les 
délibérations  où  Ils  agissent  comme  organes  des  besoins  de  leurs 
départements.  A  cette  classifiratlon  en  correspond  une  autre  tort 
Importante  en  pratique.  Les  délibérations  de  la  première  classe 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'approbation  de  l'empereur  ou  du  préfet  dn  département.  Celles 
de  la  seconde  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation 
de  l'administration  supérieure  on  du  préfet.  Celles  de  la  troi- 
sième sont  parement  consultatives. 

.  §  1.  — De»  attribttiUmt  des  conseils  généraux  comme  dâégués 
du  pouvoir  législatif  ou  exécutif. 

•90.  La  pins  Importante  des  attributions  des  conseils  géné- 
raux est  celle  qu'ils  tiennent  de  la  loi  à  l'effet  de  répartir  entre 
les  arrondissements  dn  département  le  contingent  départemenlal 
des  contributions  directes  de  répartition.  L'art,  i  de  la  loi  du 
10  mai  1 838  qui  ia  leur  a  dévolue  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
général  du  département  répartit,  chaque  année,  les  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  conformément  aux  régies  éta- 
blies par  les  lois.  —Avant  d'eOectuer  cette  répartition,  il  statue, 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement, 
en  réduction  du  contingent  assigné  à  l'arrondissement.  » — Mais 
pour  expliquer  cet  article,  il  importe  de  rappeler  quelques  prin- 
cipes de  la  matière  des  impéts. 

•Si.  On  sait  que  l'impét  est  un  prélèvement  opéré  sur  les 
fortunes  privées  pour  l'acquittement  des  charges  publiques.  Dans 
les  rapports  de  l'administration  avec  les  particuliers,  l'impôt 
s'appelle  contribution,  parce  que  chacun  le  supporte  dans  une 
certaine  proportion.  Les  contributions  sont  directes  ou  indi- 
rectes :  directes,  lorsque  la  demande  s'adresse  au  contribuable, 
au  possesseur  actuel  de  richesses  acquises,  et  donne  lieu  à  une 
perception  au  moyen  d'un  rôle  nominatif;  indirectes  lorsqu'elles 
atteignent  la  richesse  acquise  dans  les  actes  de  production  ou  de 
consommation,  et  sont  perçues  conformément  à  un  tarif,  sans 
égard  aux  personnes.  Les  contributions  directes  se  divisent 
elles-mêmes, quant  au  modede  perception,  en  impôts  de  répar- 
tition et  en  Impôts  de  quotité.  L'impôt  de  répartition  est  ainsi 
nommé  de  ce  qu'avant  d'être  exigé  des  contribuables,  il 
donne  lieu  à  des  répartitions  de  plusieurs  degrés.  —  Chaque 
année  le  budget  de  l'Etat  contient  le  vote  de  l'impôt  de 
répartition,  indique  la  somme  totale  qu'il  devra  produire,  et 
fait  la  répartition  entre  les  diflérents  départements.  L'impôt  de 
quotité,  au  contraire,  est  perçu  immédiatement  par  l'Etat  sur 
les  contribuables;  l'Etat  profile  des  plus-values  et  supporte  les 
nen-valeurs.  Les  impôts  de  répartition  sont  l'impôt  foncier, 
l'impôt  personnel  et  mobilier  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
Parmi  les  contributions  directes,  l'impôt  des  patentes  est  le  seul 
impôt  de  quotité. 

•8«.  Ces  notions  rendent  maintenant  facile  l'intelligence  de 
l'art,  i  delà  loi  du  10  mai  1838.  La  répartition  des  trois  pre- 
miers impôts  directs  que  nous  venons  de  rappeler  est  faite  chaque 
année,  avons-nous  dit,  entre  les  départements,  par  le  pouvoir 
législatif,  dans  le  budget  même  de  l'Etat.  Aux  termes  de  l'art.  1 
de  la  loi  de  1838,  une  seconde  répartition  est  faite  par  les  con- 
seils généraux.  Chaque  conseil  général  répartit  entre  les  diffé- 
rents arrondissements  du  département  la  part  afférente  au  dé- 
partement d'après  le  budget  de  l'Etat.  L'art.  1  parle  de  la 
répartition  des  contributions  directes  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  s'y 
tromper,  ce  travail  de  répartition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  celles 
des  contributions  directes  qui  sont  des  impôts  de  répartition. 

•8S.  L'art.  1  de  la  loi  de  1838  dispose  que  la  répartition 
attribuée  aux  conseils  généraux  se  fait  conformément  aux  lois. 
A  cet  effet,  le  préfet  produit  devant  le  conseil  général  trois  ta- 
bleaux :  le  tableau  de  la  contribution  foncière,  celui  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  et  celui  de  la  contribution  per^ 
sonnelle  et  mobilière.  Chacune  de  ces  contributions  directes 
donne  lieu  à  une  répartition  spéciale.  Au  reste  ce  travail  de 
répartition  a  été  expliqué  précédemment  (V.  Impôts  directs, 
n«  151  et  suiv.,  m  et  suiv.,  255  et  suiv.,  358  et  sniv.). 

•*  4 .  Le  §  2  de  l'art,  i  de  faloi  qc  itHio  pBi.ia/|n'avaiit  /j»  p.w.- 
céder  à  son  uarnoi  de  répartition,  le  conseil  général  statue  sur 


I  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arrondlssemeot  en 

réduction  du  contingent  assigné  à  l'arrondissement.  Pour  corn» 
prendre  cette  disposition,  il  faut  savoirque  la  répartition  dn  cou. 
seil  général  est  suivie  d'une  nouvelle  répartition  qui  est  faite 
entre  les  diverses  communes  par  les  conseils  d'arrondissement, 
dont  nous  parlerons.  Or,  pour  procéder  à  son  travail  de  répar- 
tition dans  les  arrondissements,  le  conseil  général  s'aide  des 
'  bases  d'évaluation  qui  ont  servi  à  la  répartition  des  années  an- 
térieures ;  mais  les  circonstances  ont  pu  faire  changer  ces  bases 
d'évaloatlon  comparative,  et  modifler  la  situation  respective  des 
arrondissements  quant  à  l'impôt.  —  On  comprend  que  pour  que 
la  répartition  soit  équitablement  faite,  le  conseil  général  doit 
tenir  compte  de  ces  circonstances  nouvelles.  Elles  lui  sont  si- 
gnalées dans  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement. 
Pour  cette  raison,  la  loi  impose  aux  conseils  généraux  Tobliga- 
tion  de  statuer  sur  les  demandes  en  rédaction  délibérées  par  les 
.conseils  d'arrondissement,  préalablement  à  tonte  répartition, 
puisque  la  répartition  dépendra,  au  moins  sur  oe  point,  des 
décisions  qu'il  aura  prises. 

•9ft.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838,  «le  con- 
seil général  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  rédac- 
tion du  contingent  formées  par  les  cnmmones,  et  préalablement 
soumises  au  conseil  d'arrondissement.  »  —  Le  conseil  général, 
dans  l'exercice  de  l'attribution  qu'il  tient  de  cet  article,  rend  nne 
véritable  décision  et  statue  uniquement  comme  juge;  sa  décision 
alors  est  étrangère  au  travail  de  répartition  dont  nous  venons  de 
parler,  et  n'est  point  appelée  à  le  modiOer.  Aussi  la  loi  ne  dll-elle 
pas  qu'elle  doit  être  rendue  préalablement  à  la  répartition  que 
fait  le  conseil  général.  La  répartition  entre  les  communes  est 
faite,  en  effet,  comme  nous  le  verrons,  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement. Quel  que  soit  le  résultat  de  la  décision  qu'aora  rendue  le 
conseil  général,  les  données  d'après  lesquelles  un  conseil  d'ar- 
rondissement devra  répartir  entre  les  diverses  communes  qui 
composent  l'arrondissement  la  somme  intégrale  qui  est  mise  à 
sa  charge  par  le  conseil  général,  pourront  se  trouver  modifiées; 
mais  celles  d'après  lesquelles  se  trouve  déterminée  la  part  de 
chaque  arrondissement  dans  la  somme  intégrale  mise  à  la  charge 
du  département  ne  le  seront  pas.  On  remarquera  que  cette  déci- 
sion du  conseil  générai  ne  peut  intervenir  que  sur  l'avis  d'une 
délibération  du  conseil  d'arrondissement,  mais  que  cette  (délibé- 
ration du  conseil  d'arrondissement  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
d'un  acte  d'instruction. 

esc.  On  s'est  demandé  si  les  décisions  rendues  par  le  con- 
seil général,  soit  sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  les 
conseils  d'arrondissement,  soit  sur  les  demandes  formées  par 
les  communes,  est  susceptible  de  quelque  recours.  Il  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1838  devant  les  chambres  que  ces  dé- 
cisions sont  souveraines  et  sans  recours  légal.  On  avait  proposé 
à  la  chambre  des  pairs  de  porter  le  recours  devant  les  chambres, 
lesquelles  ne  statueraient  que  sur  la  proposition  dn  gouverne- 
ment. —  Hais  il  avait  été  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  mnlUpIier 
les  recours  au  pouvoir  législatif;  qoe,  d'ailleurs,  la  solution  ar- 
riverait toujours  tardivement.  —  Un  membre  de  cette  diambre, 
M.  le  comte  de  Tascber,  avait  proposé  l'amendement  suivant: 
«  La  décision  du  conseil  général  est  définitive,  sauf  le  recours 
au  roi,  qui  prononce  par  nne  ordonnance  royale,  le  conseil  d'E- 
tat entendu.  »  L'amendement  a  été  rejeté,  comme  attrlbnant  an 
pouvoir  royal  seul  la  connaissance  de  difDcultés  dont  la  sointim 
appartient  essentiellement  à  l'autorité  législative.  La  propositim 
d'admettre  un  recours  à  des  arbitres  a  également  été  reponssée. 
—  Enfln,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés,  M.  Vivien 
a  reconnu  que  ce  pouvoir  suprême  des  cuftseils  généraux  pour- 
rait avoir  des  Inconvénients;  «mais,  a-tril  ajouté,  ces  incon- 
vénients ont  leurs  limites  dans  l'obligation  de  se  soumettre  aux 
règles  établies  par  les  lois,  dans  le  droit  qui  appartiendrait  aa 
gouvernement  de  refuser  l'exécution  des  actes  par  lesquels  le 
conseil  général  serailsorti  de  ses  attributions  et  aurait  excédé  ses 
pouvoirs;  si  ce  système  a  quelques  Inconvénients,  l'admission 
d'un  recours  quelconque  en  amènerait  de  bien  plus  graves,  »  — 
Il  estmanifeste,  par  ces  précédents,  que  le  pouvoir  d'appréciation 
attribué  aux  conseils  généraux  par  les  art.  1  et  *>  Je  la  loi  de 
iA-iA  aetoMs  Umties.  Quant  à  Savoir  si  un  oanseil  général  peut 
se  mettre  au-dessus  de  la  loi  4M»  l'exercice  des  altribatlons 
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qn'il  tient  de  ces  deux  articles,  c'est  une  autre  question.  L'art.  14 
de  la  loi  du  22  jnin  1833,  qui  confère  au  goavernemsnt  le  droit 
d'annuler  les  décisions  des  conseils  généraux  quand  elles  sont 
entacliées  d'un  excès  de  pouvoir,  devrait  recevoir  alors  son  ap- 
plication. Si  donc  un  conseil  général  violait  la  loi  dans  une  dé- 
cision rendue  sur  une  demande  en  réduction  formulée  par  un 
conseil  d'arrondissement  on  par  une  commune,  sa  décision  se- 
rait annulée  par  un  décret  impérial.  Hais  si,  an  contraire,  il 
n'avait  fait  que  mal  apprécier  des  faits,  si,  pour  nous  servir  d'une 
façon  de  parler  usitée  en  droit  civil,  sa  décision  ne  contenait 
qu'un  mal  Jugé,  quelque  regrettable  qu'elle  fût,  elle  échappe- 
rait à  tout  contrôle.  Telle  nous  parait  être  la  théorie  de  la  loi. 
Notre  opinion  est  celle  de  la  généralité  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  (MM.  Foncart,  t.  2,  n«  1384  ;  Boulatlguier  et 
Macarel,  t.  2,  p.  SS2;  Laferrière,  p.  524;  Thibaut  Lefèvre, 
p.  268  et  snlv.  ;  Cabantous,  n<>  262). 

•99.  Un  écrivain,  M.  Trolley  (t.  5,  n<»  1446  et  sniv.)  est 
même  allé  plus  loin.  M.  Trolley  reconnaît  bien  que  les  ap- 
préciations du  conseil  général  sur  les  demandes  en  réduction 
formées  parun  conseil  d'arrondissement  ou  des  communes  sont 
souveraines;  mais  si  le  conseil  général  méconnaissait  la  loi 
dans  la  décision  qu'il  aurait  rendue,  par  exemple  s'il  lui  arri- 
vait de  Sxer  la  contribution  des  divers  arrondissements  de  ma- 
nière à  ne  pas  arriver  à  la  somme  mise  à  la  charge  du  dépar- 
tement par  la  loi  de  flnances;  de  prendre  pour  base  de  la 
répartition,  non  pas  le  revenu,  mais  la  valeur  vénale,  con- 
trairement à  la  loi  du  3  frim.  an  7;  de  fixer  le  prix  moyen  de 
la  journée  de  travail  au-dessous  de  SO  c.  et  au-dessus  de  1  fr. 
80  c,  en  violation  des  lois  des  23  Juill.  1820,  art.  28  ;  21  avr. 
1832,art.  10,  etc.,«tc.,  dans  tous  ces  cas  M.  Trolley  reconnaî- 
trait le  droit  an  chef  de  l'Etat  de  prononcer  l'annulation  de  la 
décision  du  conseil  général  pour  excès  de  pouvoir,  et  aux  com- 
munes celui  de  les  déférer  an  conseil  d'Etal.-^Le  droit  du  pou- 
voir exécutif,  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  reconnaître,  après 
M.  Vivien,  lui  parait  certain  comme  à.  nous  :  «  Cette  consé- 
quence, dit-il  en  parlant  de  l'opinion  émise  dans  la  partie  du 
rapport  que  nous  avons  citée,  qui  sort  logiquement,  nécessaire- 
ment du  texte,  a  été  acceptée  par  l'habile  rapporteur  de  la  loi. 
S'il  était  éminemment  raisonnable  de  laisser  aux  conseils  le 
droit  d'apprécier  souverainement  les  faits  et  d'arbitrer  sans 
recours  tout  ce  qui  est  alTalre  de  discrétion  et  d'expertise,  il 
eût  été  absurde  de  leur  conférer  le  pouvoir  exorbitant  de  violer 
la  loi  et  de  s'affranchir  de  toutes  les  règles.  —  L'art.  27  de  la 


(1)  Etfèce  :  —  (Salines  de  l'Est.)  —  La  saline  de  Vie,  qui  avait  été 
cédée  à  l'Etat  en  1817  par  les  béritiers  Hœner,  fat  cependant  imposée 
«n  1837,  au  nom  de  ces  héritiers,  à  la  contribution  foncière.  —  Sur 
leur  léclamation  ,  ils  furent  déchargés  de  l'impAt  par  nn  arrêté  du 
conseil  de  prërectnre,  qui  décida  en  outre  que  la  cote  seiait  acquittée 
par  la  compagnie  des  salines  de  Dieuze.  —  Cet  arrêté  fut  déféré  au 
conseil  d'Etat  par  la  compagnie  des  salines  de  l'Est,  qui  en  demanda 
la  réformation  par  les  motifs  qu'elle  n'était  ni  locataire  ni  propriétaire 
de  la  saline  de  Vie,  et  que  l'exploitation  de  cette  saline  avait  r^ssé 
depuis  1851.  —  Puis,  répondant  à  une  objection  qui  pouvait  leur 
être  faite  que  le  conseil  général  de  la  Meurtbe  avait  lui-même  assigné 
le  contingent  spécial  que  la  saline  devait  prendre  dans  le  contingent 
général  assigné  au  département,  et  qne,  ainsi,  le  conseH  de  préfec- 
ture n'était  pas  compétent  pour  le  réduire  ou  en  affranchir  les  établisse- 
ments qui  n'étaient  plus  exploités,  puisque  la  concentration  de  la  fabri- 
cation dans  la  saline  de  Dieuze  représentait,  pour  la  compagnie,  tons  les 
produits  et  tons  les  bénéfices  résultant  du  bail,  les  réclamants  disaient 
qu'une  telle  opération  était  interdite  par  la  loi  au  conseil  général,  qui 
ne  devait  procéder  que  par  masse  et  lorsque  la  réduction  s'appliquait 
au  contingent  général  d'un  arrondissement,  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'an 
village  ;  que  leur  réclamation  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
celle  d'un  contribuable  ordinaire  qni  demande  à  être  dégrevé  de  l'impOt 
assigné  à  une  saline  qui  n'existe  pins,  et  dont  les  produits  ne  donnent 
pins  aucun  revenu  ;  que  le  conseil  de  préfecture  devait  se  borner  i  véri- 
fier si  la  matière  imposable  était  on  non  susceptible  d'être  cotée  à  la  con- 
tribution foncière,  sans  s'occuper  si  la  fabrication  de  Dieuie  ou  de  telle 
autre  saline  avait  été  accrue. 

Le  ministre  des  finances  répondit  :  1°  que  la  cotisation  à  l'impét  fon- 
cier des  salines  du  département  de  la  Meurthe  remontait  à  la  délibéra. 
lion  de  l'admtnUtration  centrale  de  ce  même  département,  du  37  vent 
an  7,  qui  par  applicatitm  an  ]a  loi  du  S  frim.  de  la  mmne  mm*»,  «-nut  lUi 
à  104,000  f  r.  le  principal  de  la  cvntribntion  foncière  qu«  devaient  sup- 


loi  du  10  mai  1838  vient  encore  confirmer  cette  th^e,  en  ac- 
cordant aux  préfets,  dans  le  cas  de  refus  on  d'omission  de  la 
part  du  conseil  général,  de  délivrer  lui-même  les  mandements 
de  contingent  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente... 
Les  lois  prescrivent  donc  des  règles  obligatoires,  même  pour 
les  conseils  généraux.  SI  le  conseil  général  n'était  pas  tenu  de 
modifier  les  bases  de  la  répartition,  le  préfet  n'aurait  pas  le 
droit  de  le  faire  d'office.  —  En  principe,  le  conseil  général  ne 
commettrait  pas  Impunément  d'excès  de  pouvoirs;  s'il  franchis- 
sait le  éercle  de  ses  attributions  légales,  une  ordonnance  annu- 
lerait sa  délibération,  n  —  Mais,  comme  l'art,  i  de  la  loi  de 
1838  impose  aux  conseils  généraux  l'obligation  de  se  conformer 
aux  lois  dans  leur  travail  de  répartition,  H.  Trolley  en  conclut 
que,  d'après  les  principes  généraux,  les  parties  lésées  par  une 
décision  prise  en  violation  de  la  loi  pourront  se  pourvoir  par 
la  voie  contentiense. —  Nous  ne  saurions  souscrire  à  une  telle 
doctrine;  elle  est  en  opposition  directe  avec  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  1838  qui,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  a  refusé 
nettement  d'admettre  aucune  espèce  de  recours  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  -L'art.  14  de  la  loi  de  1833  ne  pourvoit-il  pas  suflSsam- 
ment  à  toutes  les  éventualités  ?  Le  conseil  d'Etat  peut-il  bien 
être  saisi  surabondamment  de  questions  de  cette  nature?  Nous 
aimons  mieux  dire,  avec  le  rapporteur  de  la  loi,  que  si  l'on 
peut  voir  quelque  inconvénient  dans  cette  attribution  souveraine 
des  conseils  généraux,  il  y  en  aurait  de  bien  autrement  graves 
à  ouvrir  la  vote  aux  demandes  en  annulation  qui  ne  manque- 
raient pas  de  se  produire  en  foole  chaque  année. 

Aussi,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1838,  la  Jurispru- 
dence s'est-elle  prononcée  dans  le  sens  de  cette  dernière  opi- 
nion. —  C'est  ainsi  qn'il  a  été  Jugé  :  1°  que  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  opérée  par  le  conseil  général  entre  les 
arrondissements  d'un  département,  et  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement entre  les  communes  d'un  arrondissement,  est  une  opé- 
ration administrative  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  an 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (consd'Et.  14  Juin  1837, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Witz-Witz,  Kœchlln  et  autres);  — 
2<>  Que  les  délibérations  du  conseil  général  relativement  à  la 
répartition  des  contributions  directes  n'étant  susceptibles  d'au- 
cun recours,  il  n'y  a  pas  Heu  de  réformer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  n'a  fait  qu'exécuter  ces  délibérations  (cons. 
d'Et.  31  déc.  1838)  (1). 

•89.  La  loi  de  1838  devait  pourvoir  à  ce  que.  faute  par  le 
conseil  général  d'opérer  la  répartition  entre  les  différents  ar- 

porterlessalines  de  la  Meurthe;— 3»  Que  ce  contingent  spécial,  qui  avait 
été  supporté  sans  réclamations  par  l'ancienne  compagnie,  et  qui  était 
naturellement  passé  au  compte  des  nouveaux  fermiers,  puisqu'ils  étaient 
chargés,  comme  leurs  prédécesseurs,  du  payement  de  tous  les  impOts,  ns 
pouvait  pas  être  réduit  ou  supprimé,  sous  prétexte  des  changements  ap> 
portés  par  la  compagnie  dans  son  mode  d'exploitation; — S"  Que  si,  pour 
favoriser  une  meilleure  administration  et  diminuer  les  frais  de  fabrieit- 
tion  et  de  surveillance,  la  nouvelle  compagnie  avait  été  autorisée  à  réduire 
ou  à  supprimer  les  salines  qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  plus  exploi- 
ter, ces  changement,  ne  favorisant  que  la  concentration  de  la  fabncation, 
n'avaient  pour  résultat  que  d'accroître  le  revenu  des  salines  en  dimi- 
nuant les  dépenses  ;  que  le  conseil  général  de  la  Meurtbe  avait  main- 
tenu le  contingent  particulier  des  salines  dans  la  répartition  entre  les 
arrondissements,  et  que  les  compagnies  des  salines  ayant  reproduit  les 
mêmes  réclamations,  lors  de  la  suppression  de  chacune  des  salines  de 
Ch&teau-Salins,  de  Moyenvic  et  d'Harancourt ,  elles  avaient  toutes  été 
écartées  par  les  mêmes  considérations  générales  que  la  fabrication  était 
restée  la  même,  et  que  le  revenu  des  salines  n'avait  éprouvé  aucune 
altération  par  la  concentration,  &  Dieuze,  de  tonte  l'exploitation  des 
salines. 

Loms-PaiLip»,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  do  5  frim.  an  7  et  du  38  plor. 
an  8  et  le  décret  du  15  oct.  1810  ;  —  Considérant  que  l'administratian 
centrale  du  département  de  la  Meurtbe,  et,  depuis,  le  conseil  général 
dndit  département,  ont  assigné  aux  salines  situées  dans  les  divers  ar^ 
rondissemenis  on  contingent  spécial,  imputé  sur  le  contingent  départe- 
mental, et  qni  a  été  réparti  sur  chaque  saline  de  la  Meurtbe,  par  le 
conseil  d'arrondissement;  —  Qu'en  substituant  aux  héritiers  Hdner 
la  compagnie  des  salines,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurtbe  n'a  fait  qu'exécuter  les  délibérations  du  conseil  général,  qui 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recom»}  —  Art.  1.  La  nquête...  —t 

Du  M  dée.  l«S8.>0rd.ceD«.  d'Elat.-M.  J«iwt,np- 
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rondissements,  le  reconvrement  de  l'impôt  direct  ne  devint  pas 
impossible.  Pour  cela  l'art.  27  dispose  que  si  le  conseil  géné- 
ral ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
reparution  des  contributions  directes,  les  mandements  des  con- 
tingents assignés  à  chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par 
le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédenle,  saut  les 
modiBcations  à  porter  dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 
Les  mandements  sont  les  actes  par  lesquels  le  préfet  rend  exé- 
cutoires le  travail  de  répartition  du  conseil  général.  Quand  un 
conseil  général  a  flxé  le  contingent  d'un  arrondissement  dans 
chacune  des  trois  contributions  directes  dont  il  est  chargé  de 
faire  la  répartition,  le  préfet  délivre  autant  de  mandements  qu'il 
y  a  de  contributions  réparties,  c'est-à-dire  trois  mandements 
qu'il  adresse  au  sous-préfet,  afin  que,  sur  le  vu  de  ces  mande- 
ments, leconsell  d'arrortdlssement  procède  à  la  répartition  entre 
les  communes.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  27,  les  mandements, 
qui  sont  ordinairement  délivrés  sur  le  vu  et  en  exécution  de  la 
répartition  du  conseil  général,  seraient  délivrés  conformément 
à  la  répartition  de  l'année  précédenle,  sauf  les  modiBcations 
que  le  conseil  général  aurait  pu  apporter  lui-même  à  cette  pré- 
cédente répartition. 

•A9.  Comme  délégués  du  pouvoir  législatif  on  exécutif,  les 
conseils  généraux  ont  encore  reç.u  d'Importantes  attributions  en 
matière  de  voirie  vicinale.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  2i  mal  1836,  c'est  à  eux  qu'il  appartient,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement  et  sur  la 
proposition  du  préfet,  d'élever  an  rang  de  chemins  de  grande 
commnnicatron  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  déterminer 
la  direction  des  chemins  de  grande  communication  et  de  dési- 
gner les  communes  qui  doivent  contribuer  à  la  construction  et  à 
l'entretien  de  ces  chemins  (V.  Voirie  par  terre,  n»  I20t  et  s.). 
— •  Les  délibérations  des  conseils  généraux  en  celte  matière  ne 
sont  pas  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  elles 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  (V.  eod.,  n"  1223  et  s.).  — 
Aussi,  sur  ce  point,  comme  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
contributions  directes,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
délibérations  des  conseils  généraux  entachées  d'incompétence 
Ou  d'excès  de  pouvoirs  sont  susceptibles  d'un  recours,  et  en  cas 
d'affirmative,  devant  quelle  autorité  ce  recours  doit  être  porté. 
La  question  a  été  examinée  y»  Voirie  par  terre,  n«  1226. 

§  2.  —  Des  attributions  des  conseils  généraux  comme 
représentant  des  intérêts  légaux  du  département. 

••0.  Comme  représentant  des  Intérêts  légaux  du  déparle- 
tnent,  le  conseil  général  a  des  attributions  de  deux  sortes  :  on 
bien  il  exerce  un  pouvoir  absolu,  souverain,  ou  bien  il  n'exerce 
qu'un  pouvoir  subordonné.  Dans  le  premier  cas  il  vote,  dans  le 
second  cas  il  ne  fait  que  délibérer,  et  l'effet  de  sa  délibération 
est  soumis  à  l'approbation  de  l'aulortlé  supérieure  ou  du  préfet. 

S91.  La  première  des  attributions  dans  lesquelles  le  conseil 
général  exerce  un  pouvoir  souverain  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment est  le  vote  des  centimes  additionnels.  Pour  comprendre 
l'exercice  de  cette  attribution  des  conseils  généraux,  quelques 
explications  sont  nécessaires.  Les  centimes  additionnels  sont 
les  sommes  successivement  ajoutées  au  principal  de  la  contri- 
bution directe  et  dans  la  proportion  de  cette  contribution;  Ils 
sont,  par  conséquent,  de  tant  de  centimes  par  franc.  Selon  le 
caractère  des  besoins  auxquels  le  vote  des  centimes  additionnels 
a  pour  objet  de  satisfaire,  ils  sont  généraux,  départementaux  on 
communaux.  Les  centimes  additionnels  généraux  ont  pour  objet 
de  satisfaire  aux  besoins  extraordinaires  de  l'Etat,  comme  le 
mot  l'indique;  ils  sont  votés  chaque  année  dans  le  budget  de 
l'Etat  quand  les  circonstances  le  requièrent.  Les  attributions  du 
conseil  général  n'ont  trait  qu'au  vote  des  centimes  additionnels 
départementaux.  Or,  ces  centimes  additionnels  sont  eux-mêmes 
de  plusieurs  sortes  :  on  les  divise  en  ordinaires  ou  fixes,  faculta- 
tifs, spéciaux  et  extraordinaires.  Les  centimes  additionnels  or- 
dinaires sont  imposés  dans  l'inléréidu  département  chaqueannée 
par  la  loi  des  flnances.  Ils  sont  affectés,  en  partie  aux  dépenses 
fixes,  en  partie  aux  dépenses  variables,  et  enfin  à  la  formation 

d'un  tonds  commun,  destiné  à  SUbveair  ouk  dàpam^es  v;u-lahles 
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des  centimes  additionnels  qui  y  est  consacrée,  ni  avec  les  cen- 
times additionnels  facultatifs  dont  il  va  être  parlé  (L.  25  mars 
1817,  art.  52,  et  L.  10  mai  1838,  art.  17  ;  V.  Impôts  directs, 
n<"  341  et  suiv.].  —  Le  vote  des  conseils  généraux  n'a  donc 
pas  même  pour  objet  tous  les  centimes  additionnels  départe- 
mentaux; Il  n'a  lieu  que  pour  les  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux ou  facultatifs  ou  spéciaux,  ou  extraordinaires.—  On 
avait  proposé  d'Insérer  dans  la  loi  de  1838  une  disposition  dé- 
clarant que  le  vote  des  conseils  généraux  n'était  pas  applicable 
aux  centimes  additionneiscommunaux.  Le  rapporteur  a  réponds 
que  cette  disposition  était  inutile,  parce  qu'il  est  évident  qne 
quand  on  donne  aux  conseils  généraux  lé  droit  de  voter  des 
centimes  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois,  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  dont  la  perception  est 
autorisée  pour  les  départements,  et  non  pas  à  ceux  dont  ta 
perception  est  autorisée  pour  les  communes.  Sur  cette  observa- 
tion, l'auteur  de  l'amendement  le  retira. 

fi99.  Nous  pouvons  aborder  maintenant  l'examen  des  textes. 
L'art.  S  de  la  loi  du  10  mal  1838  est  ainsi  coneu  :  —  «  Le  con- 
seil général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois.  »  —  Le  projet  contenait  une  disposi- 
tion plus  détaillée  sur  les  centimes  additionnels;  mais  il  n'a  pas 
paru  nécessaire  d'entrer  à  cette  occasion  dans  des  détails  de 
comptabilité  départementale  ni  de  rappeler  la  distinction  en  cen- 
times facultatifs,  spéciaux  et  extraordinaires.  «  C'est  au  conseil 
générai,  a  dit  H.  le  rapporteur  Vivien,  pour  justlfler  la  rédac- 
tion actuelle,  qu'il  appartient  de  voter  ces  divers  centimes  :  ce 
vote  est  absolu,  et  le  gouvernement  ne  peut  y  suppléer  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  spéciaux  et  en  vertu  de  lois  formelles, 
comme,  par  exemple,  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  qui  au- 
torise à  imposer  d'office  les  centimes  destinés  à  pour%oir  et  cette 
dépense.  £n  règle  générale,  le  vote  du  conseil  général  est  né- 
cessaire, n  nous  a  paru  suffisant  d'insérer  ce  principe  dans  la 
loi,  sans  entrer  dans  les  détails  que  contenait  le  projet  du  goo- 
vemement.  » 

693.  L'art,  s  n'autorise  les  conseils  généraux  à  voter  qne 
les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois.  Celte  restriction  s'applique  d'abord  aux  centimes  addi- 
tionnels facultatifs.  Les  centimes  additionnels  facultaliis  sont 
votés  par  les  conseils  généraux  dans  les  limites  fixées  par  la  loi 
annuelle  de  flnances  ;  ils  sont  destinés  à  faire  face  aux  dépenses 
variables  des  départements.  Us  peuvent  même  servir  à  pourvoir 
à  des  dépenses  ordinaires,  si  le  conseil  général  le  décide  ainsi. 
Comme  l'entraînement  des  assemblées  délibérantes  est  toujours 
à  craindre,  la  loi  de  finances  détermine  annuellement  le  maxi- 
mum des  centimes  qne  le  conseil  général  a  le  droit  de  voter.  Et 
aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  17  août  1822,  rappelé  t(ms 
les  ans  par  la  loi  de  flnances,  ces  centimes  sont  votés  en  addi- 
tion au  principal  de  deux  impôts  seulement  :  l'impôt  foncier  et 
l'impôt  personnel  et  mobilier.  Hais  ils  doivent  peser  dans  la 
même  proportion  sur  les  deux  impôts.  Les  conseils  gén^aax 
n'auraient  pas  le  droit,  en  se  renfermant  dans  les  limites  da 
maximum,  de  ne  faire  porter  les  centimes  additionnels  que  sat 
l'un  des  deux.  Le  principe  de  l'égalité  civile  et  de  la  répartitlott 
Des  impôts  dans  la  proportion  de  fortune  de  chaque  citoyen. 
Inscrit  dans  les  différentes  constilnlions,  ne  le  permettrait  pas. 
—Depuis  la  loi  du  7  août  1850,  le  maximum  de*  centimes  fa- 
cultatifs est  de  7  cent.  6/10  pour  tous  les  déparlements  antres 
que  celui  de  la  Corse. 

•94.  Les  centimes  additionnels  spéciaux  sont  également 
votés  par  les  conseils  êénéraui,  dans  les  limites  fixées  par  e«r- 
talnes  lois  pour  subvenir  à  des  services  qu'elles  ôtganlsenl  : 
c'est  ainsi  que  les  lois  du  2  août  1829,  sur  le  budget  des  re- 
cettes, des  21  juin  1833  et  15  mars  1850  sur  l'instruction  pri- 
maire, et  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  ont  auto- 
rirélevole  des  centimes  additionnels  spéciaux  dont  le  maximum 
varie  selon  les  objets.  Les  centimes  spéciaux  autorisés  par  la 
loi  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  du  cadastre,  à 
celles  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et,  dans 
des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vici- 
naux, enfin  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire.  Lexmalmum 
pour  la.  ai^BBc  do  cadastre  et  celle  de  la  voirie  «st  actuellement 
de  0  cent,  pour  clutCDne;  ceint  d«»  cenUmM^^fisotés  ««  i 
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penses  de  rinstraelUm  primaire  est  de  2  cent,  d'après  l'art.  40 
de  la  loi  du  15  mars  1830.  Anx  termes  de  l'art,  t  de  la  loi  du 
2  août  1829,  les  eentiraes  additionnels  pour  le  cadastre  ne  por- 
tent que  sur  la  contribution  foncière.  Mais  aux  termes  des  au- 
tres lois  précitées,  les  centimes  additionnels  pour  les  dépenses 
de  voirie  vicinale  et  d'instruction  primaire  portent  sur  les 
quatre  eentributlons  directes. 

U9t.  En  principe,  les  centimes  spéciaux  sont  des  centimes 
foonltatlfs  avec  une  aCTectàtion  spéciale.  Ceux  qui  peuvent  être 
affectés  aux  dépenses  du  cadastre  ou  de  la  voirie  vicinale  ont 
ce  caractère.  Mais  il  faut  faire  une  réserve  pour  les  centimes 
.spéciaux  destinés  k  pourvoir  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. L'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1 850  a  conféré  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'imposer  d'office  par  un  décret  impérial  les 
centimes^  spéciaux  afférents  au  service  de  l'instruction  publique 
dans  le  cas  oh  les  ressources  ordinaires  du  département  votées 
par  le  conseil  générai  n'y  pourraient  suffire. 

•9S.  Les  centimes  additionnels  extraordinaires  sent  votés 
par  les  conseils  généraux  dans  les  limites' flxées  par  certaines 
lois  pour  des  besoins  également  spéciaux.  Ils  sont  une  véritable 
contribution  extraordinaire.  Aux  termes  de  l'art.  S3  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  cette  contribution  extraordinaire  ne  peut  être 
autorisée  que  par  une  loi.  Les  centimes  extraordinaires  peuvent 
porter  sur  les  quatre  contributions  directes.  Lorsqu'il  y  a  lien 
de  les  voter,  l'Initiative  appartient  an  conseil  général,  et  le  pou- 
voir législatif  n'intervient  qu'après.  A  ce  point  de  vue,  il  fau- 
drait faire  rentrer  le  vote  des  centimes  extraordinaires  dans  la 
catégorie  des  actes  que  le  conseil  général  ne  peut  accomplir  que 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif. 

•99.  Après  les  actes  que  le  conseil  général  accomplit  en 
vertu  d'un  pouvoir  absolu,  viennent  ceux  qu'il  accomplit  sons  le 
coniréle  de  l'administration  supérieure  on  du  préfet. — L'art.  4  de 
la  loi  du  10  mai  1838  établit  seize  catégories  d'objets  différents 
sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer.  Ilfautajou- 
ter  à  ces  actes  le  budget  du  département  (art.  11  même  loi).— La 
délibération,  à  la  différence  du  vote,  n'est  qu'un  acte  Imparfait, 
un  projet  qu'une  autre  autorité  est  appelée  à  compléter  et  à  ren- 
dre définitif.  Que  cette  approbation  soit  refusée,  ou  seulement 
ne  soitpas  exprimée,  et  la  délibération  est  conune  non  avenue. 
Mais  la  délibération  sur  les  objets  et  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  est  un  préalable  indispensable.  Elle  lie  l'administration  su- 
périeure si  elle  est  négative.  Elle  diffère  en  cela  du  simple  avis, 
dont  11  est  question  dans  l'art.  6,  et  qui  n'empêche  pas  l'admi- 
nistration de  passer  outre  son  contenu. 

099.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  le  conseil 
général  délibère  «  1»  sur  les  contributions  extraordinaires  à  éta- 
blir elles  empruntsà contracter  dans  l'intérêt  du  département.» 
—Hais  cette  délibération  ne  produit  d'effet  que  si  une  loi  posté- 
rieure a  autorisé  la  contribution  extraordinaire  ou  l'emprunt. — 
Lès  art.  33  et  34  sont  ainsi  conçus  :  «Art.  33.  Les  contrlbu- 
bations  extraordinaires  que  le  conseil  général  voterait  pour 
subvenir  anx  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autori- 
sées que  par  une  loi.  —  Art.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  gé- 
néral voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du  dé- 
partement, cet  emprunt  ne  pent  être  contracté  qu'en  vertu  d'une 
loi.  »  —  Un  décret  des  23  déc.  1831-10  janv.  1852  avait  attri- 
bué an  chef  de  l'Etat  le  droit  d'autoriser  désormais  les  em- 
prunts et  Impositions  votés  par  les  conseils  généraux  de  dé- 
partements. Mais  ce  décret,  qui,  d'ailleurs,  ne  donnait  an  gou- 
veruemement  h  cet  égard  qu'une  simple  faculté,  est  tombé  en 
désuétade.  En  réalité  c'est  par  des  lots  spéciales  qu'ont  toujours 
été  autorisés  les  Impêts  et  emprunts  votés  par  les  départements, 
depuis  la  promulgation  de  ce  décret.— V.  infrà,  n»  725,  art.  2. 

•99.  On  s'est  demandé  si,  la  loi  qui  autorise  une  contribn- 
tlon  extraordinaire  une  fols  rendue,  Il  est  nécessaire  que,  par  une 
nouvelle  délibération,  le  conseil  général  vote  les  centimes  addi- 
tionnels, ou  s'il  pent  être  procédé  sans  nouvelle  délibération  an 
recouvrement  de  l'impôt.  La  question,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Trolley,  n»  1468,  n'est  pas  une  question  de  principe,  mais 
une  question  de  fait.  Le  conseil  général  a-t-ll  voté  un  certain 
nombre  de  ceniimen  extraordinaires  sur  tel  mieraioa,  «i  u  lot 
autorise  l'impôt,  tout  est  flni,  f>t  le  préfet  n'a  plus  qu'à  faire 
dresser  les  rôles.  Si  le  conseil  général  a  seolement  demandé 


l'autorisation  de  s'imposer  extraordinalrement,  l'impôt  n'étant 
pas  voté,  mais  seulement  projeté,  il  faut  une  seconde  délibéra- 
tion. Et  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  presque  toujours 
dans  l'usage. 

VOO.  La  délibération  prise  par  le  conseil  général  est  com- 
muniquée par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être 
convertie  en  projet  de  loi  et  présentée  au  corps  législatif.  Hais 
selon  une  circulaire  ministérielle  du  16  juill.  1840,  les  votes 
des  conseils  généraux  portant  création  de  ressources  extraordi- 
naires ne  peuvent  être  admis  que  pour  des  causes  d'urgence,  et 
non  simplement  d'utilité.  —  Us  doivent  être  appuyés  de  la 
preuve  que  ni  actuellement,  jil  dans  un  petit  nombre  d'années, 
les  dépenses  projetées  ne  pourraient  avoir  lieu  avec  les  res- 
sources ordinaires.  Pour  ces  raisons,  la  circulaire  décide  que  la 
délibération  du  conseil  générai  devra  être  accompagnée: 
l*  des  plans  et  devis,  s'il  s'agit  de  constructions;  —  2'  S'il 
s'agit  de  routes,  d'un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, indiquant  la  dépense  à  faire,  l'élévation  probable  des 
salaires,  le  prix  moyen  de  l'entretien,  celui  des  grosses  répa- 
rations et  des  constructions  neuves.  Le  préfet  doit  joindre  son 
rapport  à  ces  divers  documents. 

VOI.  Enfin  la  circulaire  engage  les  conseils  généraux  à 
éviter  de  faire  porter  la  contribution  extraordinaire  à  imposer 
an  département,  sur  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  la  loi  est 
rendue,  par  la  raison  que  la  marche  contraire  entraînerait  la  né- 
cessité de  dresser  un  rôle  supplémentaire,  et  par  suite  des  frais 
qui  retomberaient  à  la  charge  du  département. 

909.  Le  conseil  général  délibère  :  «  2»  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  départementales;  — 
3°  Sur  le  changement  de  destination  ott  d'affectation  des  édifices 
départementaux»  (L.  10  mai  1858,  art.  4).)  —  Le  département, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  un  être  moral.  Il  possède,  acquiert, 
aliène  ;  il  a  en  un  mot  une  existence  civile.  La  loi  appelle  donc 
le  conseil  général  à  délibérer  sur  les  divers  actes  et  contrats  de 
la  vie  civile  du  département.  Mais  l'approbation  de  l'autorité  ad- 
ministrative est  nécessaire  pour  valider  la  délibération.  L'art.  29 
de  la  loi  de  1 838  était  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations  du  conseil 
général  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales,  ainsi  qu'anx  changements  de  desti- 
nation des  édifices  et  bâtiments  départementaux,  doivent  être 
approuvées  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. —  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas 
20,000  fr.  »  —  Cette  disposition,  en  ce  qui  touche  le  mode 
d'autorisation,  a  été  modifiée  par  le  décret  de  décentralisation 
des  25-30  mars  1832.  Dans  le  tableau  A,  n»  41,  le  décret  de 
18S2  donne  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  seuls  toutes  les 
aliénations,  acquisitions  et  échanges,  quelle  qu'en  soit  la  valeur 
(V.  n"  273).  Il  n'y  a  donc  plus  Heu,  aujourd'hui,  de  se  préoccu- 
per de  la  manière  dont  il  fallait  procéder  sous  la  loi  de  1838, 
pour  vérifier  si  la  valeur  des  Immeubles  excédait  ou  non 
20,000  fr.  —  V.  aussi  infrà,  n»  725. 

908.  Le  conseil  général  délibère  «4»  sur  le  mode  de  ges- 
tion des  propriétés  départementales  »  (L.  10  mai  1858,  art.  4). 
—  Les  départements  pouvant,  dans  certaines  circonstances  ex- 
ceptionnelles, posséder  des  propriétés  non  affectées  à  un  service 
public,  il  était  nécessaire  de  pourvoir  à  la  gestion  de  ces  biens. 
Dans  la  discussion  de  la  loi,  on  avait  proposé  que  les  conseils 
généraux  fussent  investis  du  pouvoir  de  régler  définitivement 
le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales,  de  même  que 
les  conseils  municipaux  pour  les  propriétés  des  communes.  Com- 
ment, disait-on,  refuser  aux  conseils  généraux,  qui  par  leur 
composition  offrent  la  plus  grande  somme  de  garanties  possible, 
ce  quieslaccordéaux  conseils  municipaux?— Cette  critique  repo- 
sait sur  une  fausse  idée  du  caractère  de  la  propriété  départemen- 
tale. Le  ministre  de  l'Intérieur  a  répondu  avec  raison  : — «  Quant 
à  la  question  de  propriété,  je  prie  la  chambre  d'y  faire  la  plus 
grande  attention.  Il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une  propriété  du 
genre  de  celles  qu'un  appelle  communales.  Les  propriétés  corn- 
Duinales  sont,  do  lour  natore,  permanentes,  tandis  qui»  te  pro- 
priété départementale  n'est  absolument  qu'un-accraent.  »  Selon 
le  ministre,  celle-ci  se  rapporte  au  domaine  public,  et  ainsi 
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diDèro  esMntlellement  de  la  propriété  commanale  quant  à  son 
srigine.  «  Je  ne  comprends  pas,  ajoutait  le  ministre,  comment 
on  viendrait  donner  au  département  on  droit  égal  à  celui 
que  possède  la  commune;  je  dis  plus,  ce  n'est  pas  même  un 
droit  égal  à  celui  qae  vous  avez  reconnn  aux  communes, 
c'est  un  droit  supérieur  qu'on  vous  demande  d'attribuer  aux 
conseils  généraux.  »  Ces  observations  ayant  prévalu,  les  amen- 
dements proposés  furent  rejetés.  —  Le  conseil  général  ne  gère 
donc  pas  les  proprités  départementales  ;  il  délibère  sur  le  mode 
de  gestion.  Quanta  l'approbation  que  doit  recevoir  sa  délibéra- 
tion, l'art.  30  de  la  loi  de  1 838  la  réservait  au  ministre  com- 
pétent; le  préfet  la  donnait  dans  les  cas  d'urgence  seulement. 
Mais  le  décret  du  25  mars  18S2,  que  nous  avons  déjà  expliqué, 
a  transporté  d'une  façon  absolue  au  préfet  le  droit  de  la  donner 
dans  tous  les  cas.  —  V.  n»  277,  et  infrà,  a."  725. 

904.  Dans  le  projet  originaire  de  la  loi  de  1838,  le  §  «  de 
l'art.  4  portait  que  le  conseil  général  délibérait  sur  <  le  mode  de 
Jouissance  des  produits.  »  Un  amendement  avait  été  proposé  pour 
ajouter  à  ces  mots  :  gestion  des  propriétés  départementales,  qui, 
dans  le  projet  de  la  commission,  avalent  remplacés  les  précé- 
dents, ceux-ci  :  productives  de  revenus.  La  rédaction  que  nous 
avons  rapportée  textuellement  a  prévalu.  Faut-il  en  conclure  que 
les  conseils  généraux  sont  appelés  également  à  délibérer  sur  la 
gestion  des  propriétés  départementales  affectées  à  un  service 
public  et  qui  ne  produiraient  aucun  revenu?  HH.  Tbibault-Le- 
febvre  et  Herman  (n»  340)  enseignent  la  négative.  Hais  nous 
croyons,  contrairement  à  leur  opinion,  que  le  mode  de  gestion 
de  toute  propriété  départementale  relève  de  l'autorité  du  con- 
seil général. 

9 05.  La  loi  garde  le  silence  sur  les  baux  des  immeubles 
appartenant  aux  départements  et  qui  ne  sont  pas  affectés  à  ou 
service  public.  Il  a  été  suppléé  à  ce  silence  par  le  décret  du  25 
mars  1852,  sur  la  décentralisation,  tableau  A,  n<>44,  qui  auto- 
rise les  préfets  à  passer  ces  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment à  cet  égard  (V.  suprà,  n°  278  ;  Y.  aussi  infrà,  n»  725, 
art.  1-30). 

900.  Du  droit  de  délibérer  sur  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales,  découle  pour  le  conseil  général  celui 
de  s'occuper  des  actes  de  préservation  et  de  conservation.  Les 
conseils  généraux  peuvent  donc  demander  à  assurer'les  bâti- 
ments départementaux;  mais  la  police  d'assurance  ne  peut  être 
signée  par  le  préfet  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur  (cire.  min.  Int.  21  mars  1841).  De- 
puis les  décrets  de  décentralisation  le  préfet  n'a  plus  à  en  réfé- 
rer an  ministre.  —  V.  suprà,  n°  284. 

909 .  Le  §  5  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  appelle  les  conseils 
généraux  à  délibérer  «  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  an 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  36 
ci-après.  » — La  délibération  des  conseils  généraux  touchant  les, 
actions  judiciaires  des  départements  a  le  caractère  d'une  vérita- 
ble autorisation.  Elle  est  toujours  nécessaire,  excepté  dans  les 
cas  d'urgence.  Nous  devons  renvoyer,  pour  l'exercice  des  actions 
.  Judiciaires  du  département,  à  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment (V.  suprà,  n»  280,  et  infrà,  n»  7S5,  art.  1-12»). 

908.  Le  conseil  général  délibère  «  6<>  sur  les  tnmsactions  qui 
concernent  les  droits  du  déparlement  »  (L.  10  mal  1838,  art.  4). 
—  L'art.  38  ajoute  :  «  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat  entendu.  »  —  Cette  condition 
n'existe  plus  aujourd'hui  ;  aux  termes  du'décretde  décentralisa- 
tion, du  25  mars  1852,  tabl.  A,  n»  6,  c'est  le  préfet  qui  a  pou- 
voir désormais  pour  autoriser  seul  ces  transactions. — V.  suprà, 
n°  282,  et  infrà,  n»  725,  art.  1-13». 

900.  Hais  faut-il  que  l'acte  soit,  aux  termes  de  l'arrêté  du 
31  frim.  an  12,  précédé  de  la  consultation  de  trois  jurisconsul- 
tes? Cette  question  s'est  déjà  élevée  relativement  aux  transac- 
tions consenties  par  les  communes  (V.  Commune,  n»  2475). 
Pour  les  transactions  qui  intéressent  le  département,  dans 
le  silence  de  la  loi  de  1838,  'la  négative  est  hors  de  doute, 
l'arrêté  de  l'an  12  ne  s'occupant  que  des  communes  (Conf. 
M.  Trolley,  n»  1488).  C'est  donc  à  toit  que  M.  Duraesnil, 
p.  365,  easelgne  que  cette  consultation  est  de  rigueur,  en  In- 


voquant, d'une  manière  inexacte,  de  prétendues  explications 
données  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  ce  point,  explications 
qui  n'ont  pas  m  Heu.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  les  trans- 
actions des  départements  ne  peuvent  avoir  Ueu  que  solvant 
les  règles  générales  tracées  par  le  code  civil.  — V.  Transaction, 
et  suprà,  n»  282. 

9 1 0.  Le  §  7  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  soumet  k la  déli- 
bération du  conseil  général  «l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
au  département.  «L'art.  31  exige,  outreladéllbérationdutxmseli 
général,  une  autorisation,  du  chef  du  gouvernement  donnée  en 
conseil  d'Etat.  Aujourd'hui  depuis 'le  décret  des  25-30  mars 
1852,  tabl.  A,  n»  7,  c'est  an  préfet  qu'appartient  exclusivement 
le  droit  d'autoriser  l'acceptation  des  dons  faits  an  département, 
sans  chargeant  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui  prés«i- 
tent  ce  même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion des  familles.— 'V.««prà,n»  283,etin/rd,  n»  725,  art.  i-a». 

9 1 1 .  On  s'est  demandé,  dans  le  cas  oU  le  conseil  général 
ayant  déclaré  accepter  un  legs,  le  préfet  n'accordait  pas  l'auto- 
risation, si  le  legs  devait  alors  produire  son  effet.  Le  départe- 
ment, après  le  refus  d'autorisation  du  préfet,  se  trouverait-il  dans 
la  même  position  qu'un  particulier  légataire  qui  n'accepte  ni  ne 
répudie  le  legs  à  lut  fait?  Doit-il  être  assigné  pour  prendre  qua- 
lité dans  un  certain  délai  à  peine  d'être  considéré  comme  re- 
nonçant. —  II  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  que 
demander  au  ministre  la  réformation  de  l'airêté  préfectoral, 
conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852,  et  que  si  le 
ministre  rejette  la  réclamation,  le  legs  est  caduc. 

91».  Que  fàut-ll  décider  dans  le  cas  Inverse,  c'est-à-dire 
dans  celui  où  le  conseil  général  ayant  déclaré  refuser  un  legs  ou 
une  donation,  le  préfet  serait  d'avis  de  l'acceptation?  HH.  Du- 
mesnil,  n«  350,  et  Herman',  n»  326, 329,  pensent  que  l'autorité 
pourrait  passer  outre  à  la  décision  du  conseil  général.  Nous  ne 
pouvons  souscrire  à  cette  opinion.  L'art.  31  de  la  loi  de  1 838, 
en  exigeant  l'autorisation  du  pouvoir  supérieur  pour  le  refus, 
comme  pour  l'acceptation  des  legs  et  dons,  ne  préjuge  aucune- 
ment la  question  dans  ce  sens.  Les  décrets  de  décentralisation 
en  tranférant  le  pouvoir  du  chef  de  l'Etat  au  préfet  en  cette  ma- 
tière, ont  laissé  la  question  entière.  Nous  avons  dit  plus  haut 
(n»  697)  que  dans  tous  les  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  à 
délibérer  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1838,  sa  délibération  est  un 
préliminaire  indispensable  qui  n'autorise  pas  l'administration 
active  à  passer  outre.  Il  faut  décider,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  le  refus  d'acceptation  du  conseil  général  aurait  pour 
résultat  de  laisser  la  donation  ou  le  legs  sans  effet.  — V.  cepen- 
dant Disposit.  entre-vifs  et  testam.,  n»  431-2*. 

91s.  La  loi  du  2  avr.  1817,  art.  4  (V.  Culte,  p.  112),  veut 
que  les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déterminent,  pour 
le  plus  grand  blendes  établissements,  l'emploi  des  sommes  don- 
nées à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics,  et  déci- 
dent de  la  conservation  ou  de  la  vente  des  effets  mobiliers,  lors- 
que le  testateur  ou  le  donateur  ont  omis  d'y  pourvoir  (V.  Disp. 
entre-vifs  et  test.,  n»  426).  Quoique  la  loi  de  1838  n'ait  pas 
étendu  aux  départements  cette  disposition  faite  pour  les  con>- 
munes,  les  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et  d'instruc- 
tion publique,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  avec  H.  Trolley  (loc. 
cit.)  que  l'autorité  compétente,  aujourd'hui  le  préfet,  peut  mettre 
à  l'autorisation  qu'il  accorde  toutes  les  conditions  et  restrictions 
qu'il  juge  convenables.  Nous  ne  doutons  pas  davantage  que  le 
conseil  général  ne  puisse  indiquer  ces  conditions  dans  sa  déli- 
bération. 

9 1 4.  Le  conseil  général  délibère  «  8»  sur  le  classement  et  la 
direction  des  routes  départementales»  (L.  10  mai  1838, art. 4). 

—  Cette  attribution  du  conseil  général  exigerait  des  explications 
qui  ont  été  données  ailleurs  (V.  Voirie  par  terre,  n»»  36  et  s.). 

—  Nons  nous  contenterons,  pour  l'intelligence  du  paragraphe, 
de  rappeler  succinctement  les  principes  de  la  matière.  L'établis- 
sement de  routes  départementales  peut  être  provoquée  par  l'ad  • 
ministration,  par  le  conseil  générai,  les  arrondissements,  les 
communes  et  même  les  simples  particuliers,  en  ce  sens  que  le 
conseil  général  peut  délibérer  spontanément  sur  ce  sujet,  et  les 
autorités  ou  particuliers  suliiciter  son  initiative  {àécr.  16  déc. 
1811,  art.  18).  Le  premier  acte  est  une  «nquéte  dont  l'ordonn. 
du  1»  ^v,  1834  détermine  les  (ormes.  Si  le  conseil  général  vote 
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le  rejet  da  classement  de  la  route,  le  projet  n'a  pas  de  snite,  et 
ne  pent  être  repris  pour  être  soumis  à  la  délibération  du  conseil 
général  qu'après  une  nouvelle  enquête.  SI,  au  contraire,  le  con- 
seil général  approuve  le  classement.  Il  fixe  la  direction  du  che^ 
min  et  Indique  les  localités  que  la  route  départementale  devra 
desservir  (décr.  16  déc.  iSil,  art.  18).  La  délibération  du 
conseil  général  doit  être  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 
L'approbation  est  donnée  par  un  décret  Impérial  rendu  en  con- 
seil d'Etal  (décr.  30  Janv.  1852,  art.  13). 

9itt.  Le  classement  et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales relève  donc  du  conseil  général.  Hais  là  ^'arrête  l'attribution 
du  conseil.  Le  tracé  de  la  route  est  fait  par  l'administration,  et 
le  conseil  général  n'a  rien  à  y  voir,  si  la  direction  qu'il  a  indi- 
quée est  suivie  (V.  Voirie  par  terre,  n»  «s). 

9  ••.  Il  peut  arriver  que  l'établissement  d'une  route  dépar- 
temental intéresse  plusieurs  déparlements.  Les  conseils  géné- 
raux des  départements  intéressés  délibèrent  alors  sur  la  part 
contribulolre  des  divers  départements,  d'après  les  documents 
qu'ont  dû  leur  présenter  les  préfets.  Si  le  conseil  général  d'un 
département  refusait  à  tort  de  voter  le  classement  d'une  route 
utile  en  même  temps  à  des  départements  voisins,  l'exécution  de 
la  route  pourrait  être  ordonnée  par  une  loi  rendue  après  en- 
quête (L.  25  Juin  1841,  V.  Voirie  parterre,  n»  68). 

Vf  V.  Doivent  être  èoumis  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral «  9*  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  du  département  »  (L.  10  mai  1838,  art.  4). 
—  La  délibération  du  conseil  général  sur  ces  objets  est  obliga- 
toire, comme  sur  tous  ceux  compris  dans  l'art.  4.  Si  cependant 
il  y  avait  urgence,  l'adminislralion  pourrait  passer  outre,  sauf 
à  rendre  compte  au  conseil  général.  Ajoutons,  avec  H.  Herman, 
p.  349,  que  le  refus  du  conseil  général  d'approuver  les  dépen- 
ses dont  il  s'agit  ne  serait  pas  toujours  un  obstacle  à  ce  que  les 
travaux  s'exécutassent.  Ces  dépenses,  en  tant  qu'obligatoires, 
pourraient  être  inscrites  d'office  au  budget,  aux  termes  de  l'art. 
14  delà  loi  de  1838.  —V.  no  725,  art.  I-7». 

919.  L'art.  32  de  li  loi  de  1838  exigeait,  lorsqde  les  dé- 
penses de  réparations  des  édifices  départementaux  s'élevaient  à 
plus  de  50,000  fr.,  que  les  plans  et  devis  en  fussent  préalable- 
ment soumis  au  ministre.  Celte  disposition  a  été  modifiée  par  le 
décret  de  décentralisation  des  25-30  mars  1852  (tabl.  A,  n<>*  9 
et  55,  iett.  k),  qui  accorde  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  dés- 
ormais ces  travaux,  quelle  que  puisse  être  la  dépense,  «  à  moins 
qu'ils  n'engagent  la  question  de  système  ou  de  régime  inté- 
rieur, en  ce  qui  concerne  les  prisons  départementales  on  les 
asiles  d'aliénés.  »  —  V.  n*  285. 

9iO.  Le  conseil  générai  délibère  «  10<>  sur  les  offl'es  faites 
par  des  communes,  par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 
travaux  à  la  charge  du  département  »  (L.  10' mai  1838,  art.  4). 
— Il  s'agit  ici  d'oOres  purement  volontaires.  Ces  offres  faites  au 
déparlement  peuvent  consister  soit  en  un  terrain  ou  Immeuble, 
soit  en  une  somme  d'argent.  —  La  loi  de  1838  ne  s'expliquait 
pas  sur  le  point  de  savoir  quelle  autorité  était  compétente  pour 
homologuer  la  délibération  du  conseil  général.  Mais  il  n'était  pas 
douteux,  avant  le  décret  des  29-30  mars  1852,  que  l'autorisation 
ne  A&l  émaner  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  argument  de 
l'art.  31.  Depuis  le  décret  de  1852  ce  droit  appartient  expressé- 
ment au  préfet.  —  V.  suprà,  n»  289,  et  infrà,  n»  725,  art.  1-8°. 

940.  Esisoumisà  la  délibération  du  conseil  général  :all<>  la 
concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  par- 
ticuliers de  travaux  d'intérêt  départemental  »  (L.  10  mai  1838, 
art.  4). — S'il  s'agit  de  la  construction  d'un  pont,  parexemple,  la 
concession  doit  se  faire,  d'après  les  lois  de  la  matière,  à  un 
entrepreneur  qui  perçoit,  pendant  un  certain  temps,  des  péages 
réglés  par  des  tarifs,  pour  rentrer  dans  ses  dépenses.  Dans  ce 
eas,  comme  la  mesure  ne  grève  pas  le  budget  du  département,  le 
conseil  général  ne  devrait  pas,  ce  semble,  être  appelé  à  délibérer. 
Mais,  selon  la  remarque  de  M. Trolley  (n»  1495),  il  peut  y  avoir  un 
intérêt  supérieur  à  celui  de  l'argent  qui  se  trouve  engagé  dans 
ce  cas,  l'Intérêt  'de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  contrée. 
Par  suite,  le  conseil  générai  doit  examiner  si  l'on  ne  doit  pas  pré- 
férer à  une  êcunomie  qui  serait  mal  entendue,  la  libortà  d«8 
communications,  et  faire  exécuter  les  travaux  aux  frais  du  dépar- 
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tement.  Au  surplus,  ici,  comme  pour  le  cas  précédent,  c'est  lo 
préfet  qui  homologue  aujotu-d'hui  la  délibération  du  conseil 
général  (V.  suprà,  n»  290). 

99t.  Le  conseil  général  délibère:  al2<>surlapartcontribn< 
tive  à  imposer  au  département  dans  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  département;  —  1^°  sur 
la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  »  (L. 

10  mai  1838,  art.  4).— L'art.  35  ajoutait  :  «  En  cas  de  désaccord 
sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fols 
le  département  et  les  communes,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi,  les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  entendus.  »  —  Cette  disposition  a  été  mo- 
difiée parles  décrets  des  25-30  mars  1852.  D'après  le  tableau  A, 
n»  10,  qui  accompagne  ce  décret,  c'est  le  préfet  qui  autorise 
l'adjudication  de  ces  travaux  (V.  n<>  286). 

9*«.  Le§  14  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  appelait  le  conseil 
général  à  délibérer  «  sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures.  »  —  Ces  em- 
ployés ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat;  lis  reçoivent  du  préfet  un 
traitement  qui  doit  être  acquitté  sur  la  somme  allouée  à  la  préfec- 
ture à  titre  d'abonnement,  lis  ne  se  trouvaient  ainsi,  pour  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite,  dans  aucune  des  conditions  exi- 
gées par  les  lois  de  la  matière.  Cela  explique  comment  la  loi  de 
1838  appelait  les  conseils  généraux  à  délibérer  sur  l'organisa- 
tion des  caissesde  retraite  pour  assurer  contre  les  besoins  del'ége 
ou  la  maladie  toute  une  classe  d'employés  laborieux  el  peu  rétri- 
bués. Mais  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  ayant 
pris  ces  employés  sous  sa  protection,  et  par  suite  d'une  faveur 
exceptionnelle,  les  ayant  admis  à  la  pension,  la  disposition  du 
§  14  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1838  n'est  plus  susceptible  de  rece- 
voir son  application.  —  V.  Pensions,  m»  26,  49. 

9*S.  Le  conseil  général  délibèreru  1 5»  sur  la  part  de  la  dé- 
pense des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnées  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la  réparti- 
tion à  faire  entre  elles»  (L.  10  mai  1838;  art.  4.)  — Nous 
avons  parlé  précédemment  {V.  suprà,  n»  295)  des  dépenses  aux- 
quelles donnaient  lien  les  établissements  d'aliénés  et  d'enfants 
trouvés  et  abandonnés;  nous  y  reviendrons  plus  loin  [infrà, 
n<>747).  Ces  dépenses  sont  supportées,  partie  par  le  déparlement 
aux  termes  de  l'art.  12  §  11  de  la  loi  du  10  mal  1838  et  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  50  juin  même  année,  et  partie  par  les  com- 
munes. C'est  sur  la  part  afférente  aux  communes  que  le  conseil 
général  dbitdéiibérer,ainsl  que  sur  la  reparution  entre  les  com- 
munes de  l'Intégralité  de  la  part  mise  à  leur  charge.  Depuis 
le  décret  du  25  mars  1852,  cette  délibération,  qui  devait  être 
auparavant  approuvée  par  le  chef  de  l'Etat,  n'a  plus  besoin  que 
de  l'approbation  du  préfet  (V.  svpra,  n»  295). 

9*4.  Tels  sont  nommément  les  objets  sur  lesquels  le  con- 
seil général  doit  être  appelé  à  délibérer  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  puissent  être  soumis  à  son  examen.  L'art.  4  de  la 
loi  de  i  838  ajoute  que  le  conseil  généi'al  délibère  :  «  1 6°  sur  tous 
les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les 
lois  et  règlements.  »— L'art.  4,  dont  les  divers  paragraphes  vien- 
nent d'être  passés  en  revue  n'est  donc  pas  limitatif.  C'est  en  ce 
sens  que  s'expliquait  le  rapporteur  de  la  loi,  lorsqu'il  disait: 
«  Je  dois  d'abord  faire  une  observation  générale  sur  l'article  : 
c'est  que  la  nomenclature  qu'il  comprend  n'a  rien  de  limitatif. 

11  y  a  un  certain  nombre  d'objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
cet  article,  sur  lesquels  les  conseils  généraux  sont  naturellement 
et  nécessairement  appelés  à  délibérer.  Par  conséquent,  de  ce 
qu'une  nature  de  délibération  n'y  serait  pas  comprise,  il  ne 
faut  pasconclure  que  Je  conseil  général  n'aurait  pas  droit  de  s'en 
occuper...  1]  suffirait  que  telle  loi  spéciale  appelât  son  concours.» 

9*tt.  Nous  avons  vu  que  toute  délibération  des  conselb 
généraux  prise  sur  l'un  des  objets  énumérés  dans  l'art.  4  db 
la  loi  de  1838  doit  être  approuvée  par  le  chef  de  l'Etat,  le  mi- 
nistre compétent  ou  le  préfet.  Telle  est  la  disposition  expresse 
de  l  art.  5.  Les  conseils  généraux  n'ont  ainsi  qu'un  pouvoir 
subordonné,  et  la  tutelle  du  gouvernement  s'étend  à  peu  près  à 
.  tous  les  actas  ds  l'adminietranon.  Un  projet  de  loi  envoya  au 
!  corps  législatif  au  tenn«  de  la  session  qui  vient  à»  Ai^^Ue  de  ' 
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1865)  a  pour  objet  de  donner  au  département  tine  certaine  ant- 
tonomie  et  de  rendre  l'action  des  conseils  généraux  pins  indé- 
pendante du  pouvoir  central.  Les  conseils  généraux  statueraient 
déflnitivemeat  sur  les  objets  que  le  projet  de  loi  indique.  Ce 
serajt  là  de  la  véritable  décentralisation,  et  les  décrets  de 
1852  etde  1861,  dits  àtort  de  décentralisation,  se  trouveraient 
assez  notablement  modiflés.  Voici  au  surplus  le  texte  du  projet 
de  loi  sur  l'extension  des  attributions  des  conseils  généraux  : 

«Art.  1.  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur 
les  affairés  ci-après  désignées,  savoir  :  —  1»  Acquisitions,  alié- 
nation et  échange  de  propriétés  départementales  immobilières 
on  de  rentes  sur  l'Ëtat,  quand  ces  propriétés  ou  ces  rentes  ne 
sont  pas  aOectés  à  un  service  public  ;  —  2°  Mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales;  —  3°  Biux  de  biens  donnés  ou  pris 
à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  —  4»  Ctiunge- 
raent  de  destination  d'une  propriété  départementale/  lorsque 
cette  propriété  n'est  afTcctée  à  aucun  service  public;  —  5»  Ac- 
ceptation ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans 
Charges,  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lien  à  réclamation  ;  —  6°  Déclassement  des  roules 
départementales  sur  la  proposition  du  préfet,  lorsque  le  tracé 
desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou  de 
plusieurs  départements  voisins  ;  —  7<>  Projets,  plans  et  devis 
pour  la  construction,  les  grosses  réparations  ou  l'entretien  des 
routes  départementales,  et  pour  les  autres  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  départementaux,  le  tout  sur  la  proposition  du 
préfet;  —  8°  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associa- 
tions ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes 
départementales  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  départe- 
ments; —  9°  Désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun et  des  communes  qui  doivent  concourir  à  leur  construction 
et  &  leur  entretien,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet;  — 
10°  Emploi,  sur  la  proposition  du  préfet,  de  fonds  libres  pro- 
venant d'emprunts  ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  ou 
i  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice;  —  11°  Assurances  des 
bâtiments  départementaux;  —  12°  Actions  à  Intenter  ou  à. sou- 
tenir au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  les- 
quels le  préfet  pourra  agir  conformément  à  l'art.  36  de  la  loi 
du  10  mai  1838;  —  13*  Transactions  oonoemant  les  droits  des 
départements. 

«Art.  2.  Les  conseils  généraux  peuvent  voter,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  dans  la  limite  d'un  maximum  qui  sera 
anBmllementflsé  par  la  loi  de  finances,  des  centimes  extraordi- 
naires affectés  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  départe- 
niMtale)  —  Us  peuvent  voter  également  les  emprunts  departe- 
menlMX  remJ>onr8ables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
doue  aanées,  sur  ces  centimes  extraordinaire  ou  snr  les  res- 
sources ordinaires. 

Art>  3.  Les  déllbératioiM  par  lesquelles  les  conseils  géné- 
nu  statuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai 
dedenx  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas 
étéanmilées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  dis- 
position delà  loi  on  d'un  règlement  d'administration  publique. 
—  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret 
remhi  dans  la  forme  des  règlements  d'admiuistratiun  publique.» 

9*A.  A  lanemenclaturedesobjetsénumérés  dans  l'art.  4  de 
la  loi  de  1 838  qqe  nous  avons  examiné,  et  sur  lesquels  le  con- 
seil général  est  appelé  à  délibérer,  il  faut  ajouter  le  budget 
départemental,  letfuel,  aux  termes  de  l'art,  il  de  la  loi  de  1858, 
est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et 
léglé  définitivement  par  décret  Impérial. 

997 .  Sons  le  régime  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1838,  les  recettes  et  les  dépenses  départementales  étaient  éta- 
blies dans  deux  budgets  distincts  et  séparés.  Dans  le  projet  du 
gODvemement  de  la  loi  de  1 838,  ce  système  de  comptabilité 
avait  été  conservé,  comme  il  a  continué  d'exister  pour  l'Etat 
Jusqu'en  1857,  et  pour  les  communes.  C'est  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  pour  l'examen  du  projet  de  loi  qui  a 
proposé  de  réunir  dans  un  seul  budget,  qui  serait  divisé  en  sec- 
tions, les  recettes  et  les  dépenses  départementales.  Le  rappor- 
tou  de  la  loi  de  i  838  expliquait  ainsi  cette  innovation  :  «  Il 
MW  parnt  >*4{erable  de  réonir  toutes  les  recettes  et  dépenses 


dans  un  seul  budget  :  Il  se  composera  de  sections  dlstiBclWji' 
soumises  à  des  règles  propres  k  chacune.  Hais  les  formes  admi- 
nistratives seront  simplifiées  par  cette  réunion.  —  Quant  an 
fond  même  de  ce  budget,  plusieurs  systèmes  se  présentaient. .. 
On  aurait  pu  confondre  ensemble  toutes  les  receltes,  quelle  qoA  ' 
fût  leur  origine,  puis  réunir  également  toutes  les  dépenses,  ea 
donnant  au  gouvernement  le  droit  d'exiger  que  celles  qui  doi- 
vent nécessairement  être  faites  fussent  inscrites  an  budget  pal 
le  conseil  général.  C'est  le  mode  établi  par  la  loi  du  18  jallL 
1837,  pour  les  budgets  communaux. •~Mals  deux  obstacles  s'op< 
posaient  à  l'adoption  de  ce  système.  D'abord,  il  tendait  à  em- 
barrasser radministralion  dans  la  répartition  du  fonds  commun 
Ce  fonds,  comme  la  chambre  le  sait,  se  compose  d'un  ceriaii. 
nombre  de  centimes  centralisés  au  trésor,  et  dont  le  ministre 
dispose  au  profit  de  ceux  des  départements  qui  ne  peuvent,  avec 
leurs  centimes  votés  par  la  loi  de  finances,  suffire  au  payement 
des  dépenses  qualifiées  en  ce  moment  de  dépenses  variables. 
Pour  la  distribution  du  fonds  commun,  il  faut  établir  une  divi- 
sion entre  les  centimes,  ainsi  qu'entre  les  dépenses.  Si  les  cen^ 
limes  facultatifs  venaient  se  confondre  avec  ceux  qui  sont  votés 
par  la  loi  de  finances,  l'allocation  de  la  part  à  faire  à  chaque 
département  snr  le  fonds  commun  exigerait  des  calculs  très- 
compliqués,  et  ne  pourrait  s'effectuer  qu'à  l'aide  d'opérations 
très-minutieuses,  v — Le  budget  de  chaque  département  est  donc 
divisé  en  six  sections,  correspondant  à  six  chapitres  du  budget 
général  de  l'Etat  :1«  la  section  des  dépenses  ordinaires  ;  2°  la 
section    des  dépenses  facultatives;  3°   celle   des    dépenses 
extraordinaires;  4°  la  section  des  dépenses  qui  ont  peur  objet 
le  concours  du  département  dans  l'établissement  des  chemins 
vicinaux;  6»  la  section  où  s'inscrivent  les  dépenses  de  l' instruc- 
tion primaire  auxquelles  les  départements  sont  également  appe- 
lés à  concourir;  6°  enfin  la  section  des  dépenses  du  cadastre 
(L.  10  mal  1838,  art.  il  et  suiv.).  Chaque  section  comprend  les 
dépenses  et  les  recettes  destinées  à  pourvoir  à  ces  dépenses. 

9 S 8.  Chacune  des  sections  est  divisée  ensous-ohapitres  et 
articles.  La  dénomination  de  sous-cbapltres,  appliquée  aux  divi- 
sions des  sections  du  budget  départemental,  a  été  motivée  par  la 
nécessité  d'éviter  nne  confusion  qui,  sans  cela,  aurait  pu  s'in- 
troduire dans  les  indications  de  la  comptabilité.  Eneffet,  les  dé- 
penses et  les  ressources  départementales  sont  dans  laloi  de  finan- 
ces inscrites  au  budget  spécial  du  ministère  de  l'intérieur,  et  œ 
budget  est  divisé  en  chapitres.  Chacune  des  sections  du  budget 
départemental  formant  un  des  chapitres  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  il  a  paru  nécessaire  que  les  divisions  de  chaque 
section  du  budget  départemental  portassent  la  dénomination  de 
sons-chapitres.  —  Chaque  année,  à  l'approche  delà  session  des 
conseils  généraux,  le  ministre  de  l'intérieur  adresse  aux  préfets 
les  instructions  qu'il  croit  leur  être  nécessaires  pour  les  guider 
dans  la  rédaction  du  budget  de  l'année  suivante  (M.  HermaUj 
t.  l,p.323). 

999.  Les  règles  générales  d'après  lesqnelles  les  budgets 
départementaux  sont  dressés  étant  ainsi  établies,  nous  devons 
entrer  dans  les  détails  des  dépenses  et  des  recettes  qui  les  com- 
posent. L'art.  9  de  la  loi  de  1838  est  ainsi  conçn  :  «  Les  dé- 
dépenses  à  Inscrire  au  bndget  du  département  sont  :  —  1°  L» 
dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  11  est  créé  des  ressources 
annuelles  an  budget  de  l'Etat  ;  —  2°  Les  dépenses  facultatiTe» 
d'utilité  départementale  ;  —  3°  Les  dépenses  extraordinaire? 
autorisées  par  des  lois  spéciales  ;  —  4°  Les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  départements  on  autorisées  par  des  lois  spéciales.  » 
— Les  dépenses  ordinaires  sont  portées  dans  la  première  section. 

L'art.  12,  qui  en  contient  l'énnmération,  les  porte  à  dix-neuf. 
Avant  de  passer  la  revue  de  ces  dix-neuf  catégories  de  dépenses,, 
il  faut  remarquer  le  mot  ordinaires,  par  lequel  la  loi  qualifie  ces 
dépenses.  On  avait  proposé  de  leur  donner  la  dénomination  de 
dépenses  obligatoires.  Hais ,  sur  l'observation  faite  que,  bien 
que  ces  dépenses  fussent  nécessaires,  indispensables,  le  dépar- 
tement-ne  pourrait  cependant  être  tenu  d'y  pourvoir  que  jusquï 
concurrence  des  ressources  mises  annuellement  à  sa  disposition, 
on  substitua  la  première  dénomination  à  la'  seconde,  comme 
exprimant  nne  Idée  plus  exacte,  sans  qu'il  y  eût  à  rj«nidre  qoe 
le  département  s'en  affranchit.  En  effet,  anx  4ermes  de  fart.  14, 
«  ces  dépenses  peuvent  être  ïascrHet  ou  même  ètr«  wgBUnlOs 
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<l'ofi<M  jQXpi'à  MHieamnca  da  montant  des  reeettes  par  le  dé- 
cret (pii,  conformément  à  l'art.  1 1 ,  règle  définitivement  le 
budget.  V 

•  ••.  Les  dépenses  ordinaires  sent  :  <  i<>  Les  grosses  repa- 
yons et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  départementaax  v 
(L.  10  mal  1838,  art.  12).  —  Il  est  hors  de  doute  que,  pour 
déterminer  le  sens  à  donner  à  ces  mots  grosses  réparations,  II 
fautse  référer  aux  règles  du  droit  commun,  à  l'art.  606  c.  nap. 
(V.  Louage,  tt<>«  341  et  suiv.,  616  et  sniv.;  Usufruit,  n<>«  503 
et  suiv.).  —  Il  ne  faudrait  donc  pas  confondre  avec  ces  grosses 
réparations  et  les  réparations  d'entretien,  les  dépenses  de  con- 
struction et  de  reconstruction,  lesquelles  ne  pourraient  être  por- 
tées k  cette  première  section  du  budget.  Les  dépenses  de  cette 
dernière  sorte  sont  des  dépenses  facultatives  qui  appartiennent  à 
la  seconde  section,  et  auxquelles  11  est  pourvu  par  des  centimes 
additionnelles  (Conf.  M.  Herman,  t.  i,p.  347). 

9 SI.  La  disposition  que  nous  venons  de  rappeler  classe 
parmi  les  dépenses  ordinaires  les  grosses  réparations  et  l'entre- 
tien des  édifices  et  bâtiments  départementaux  sans^  faire  aucune 
distinction.  Malgré  la  généralité  des  mots  qu'elle  emploie,  il  ne 
parait  pas  moins  certain  qu'il  faut  entendre  seulement  les  édifi- 
ées affectés  à  des  services  publics  obligatoires,  comme  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie,  le  service  des  cours  et  tribunaux, 
des  prisons,  des  asiles  d'aliénés,  etc.,  dont  les  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparations  doivent  être  portées  à  la  première  section. 
Las  mêmes  dépenses  pour  les  autres  édifices  aîlèctés  aux  dépôts 
de  mendicité,  aux  hospices  départementaux,  maisons  de  se- 
C4Mir8,  etc.,  doivent  être  inscrites  à  la  seconde  section,  comme 
parement  facultatives  (cire,  ds  30  juin  1841.  —  Conf.  H.  Her- 
man, t.  1,  p.  348). 

9 se  Le  budget  départemental  doit  comprendre  dans  la  pre- 
mière section  :  «  2»  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du 
département  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12).  —  Cette  disposition 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  propriétés  que  les  départements  pos- 
sèdent à  un  titre  privé,  et  qui  ne  sont  pasafTectocs  à  un  service 
public.  Ces  dernières  sont,  en  effet,  exemptes  de  l'impêt  (V.  le 
décret  du  11  août  1808,  v»  Impôts  directs,  n»  Si). 

9S3.  L'art.  12  classe  parmi  les  dépenses  ordinaires  :  9»  «  le 
loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-prëfec- 
tnre.  »  —  Lee  mots  s'il  y  a  lieu  pourraient  faire  naître  quelque 
doute  quant  à  leur  sens  :  «  On  pourrait  en  inférer,  disait  M.  Mou- 
nier  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  qne  le  conseil 
général  est  autorisé  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  procurer  un  lo- 
gement aux  préfets  et  aux  soos-préfets,  et,  par  conséquent,  de 
s'y  refuser  s'il  trouvait  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  le  faire;  mais  tel 

n'est  pas  le  sens  légal  de  la  disposition Il  est  bien  entendu 

que  les  bâtiments  nécessaires  au  service  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  doivent  être  fournis  par  les  départements,  et 
qnc,  par  conséquent,  il  y  lieu  d'Insérer  an  budget  le  prix  dn 
loyer  de  ces  bâtiments,  toutes  les  fols  qu'ils  ne  sont  pas  an 
nombre  des  propriétés  départementales,  p 

934.  La  loi  de  1838,  en  mettant  à  la  charge  des  départe- 
ments le  loyer  des  hôtels  de  sous-préfecture,  a  introduit  une  In- 
novation. Jusqu'alors,  te»  sous-préfets  étalent  tenus  de  se  loger 
à  leurs  frais  et  de  pourvoir  également  b  rétablissement  de  leurs 
bureaux.  Il  en  résultait  qu'à  l'installation  de  chaque  nouveau 
sous-préfet,  les  archives  étaient  exposées  à  être  transportées 
d'nne  maison  dans  une  autre.  Il  a  paru  utile  d'établir  une  pa- 
rité de  situation  entre  les  sous-préfets  et  les  préfets,  et  d'affec- 
ter au  logement  du  sous-préfet  un  hôtel  spécial  et  fixe.  Le  mot 
hôtel,  à  propos  des  sous-préfectures,  avait  soulevé  des  diiliciillcs 
dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés.  «  Mettez  que  les 
sous-préfets  auront  une  Indemnité  de  lop^cment,  si  vous  \oulez, 
diaait-on,  mais  ne  parlons  pas  de  créer  des  hôtels.  » — «  Il  ne  s'a- 
git pas  de  construire  des  hôtels  comme  on  parait  le  craindre,  a  ré- 
pondu lerappor^ur,  U.  Vivien,  aussi  je  ne  prends  la  parole  que 
pour  repousser  cette  proposition  d'accorder  aux  sous-préfets  une 
indemnité  de  logement;  nous  ne  voulons  pas  cela  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'ils  puissept  avoir  un  logement  à  leur  guise;  nous 
entendons  qu'il  y  ait  un  logement  pour  le  sous-prclct,  quel  qu'il 
soit  5  car,  si  l'on  ne  décide  pas  qu'il  aura  un  logement,  voioi  eo 
qui  peut  arriver  :  dans  certains  arrondissements,  le  sous-picfct 
peut  avoir  an  Id^ment  loaé  par  lai;  s'il  quitte  ses  fonctions^  il 


garde  son  logement  ou  résille  son  bail.  Le  nouvean  sous-'prérel 
"nvoyé  pour  le  remplacer  n'aura  aucun  endroit  où  11  puisse  exer- 
cer ses  fonctions.  Nous  entendons  donc  qu'il  y  ait  un  logement 
déterminé,  public,  officiel,  indépendant  de  toute  mutation  qui 
pourrait  se  faire  dans  le  personnel  des  sous-préfets.  En  consé- 
quence, on  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  commission  en  accor- 
dant une  indemnité  de  logement;  c'est  Iç  logement  même  qu'il 
faut  donner.  i> 

tSft.  Sont  classés  parmi  les  dépenses  ordinaires:  «4*1' ameo-' 
blement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture  et  des 
bureaux  de  sous-préfecture»  (L.  10  mal  1858,  art.  12).  —  L'o- 
bligation, pour  les  départements,  de  fournir  au  préfet  un  hôtel 
pourvu  des  meubles  nécessaires  tant  à  l'habitation  personnelle 
de  ce  fonctionnaire  qu'au  service  des,  bureaux,  a  été  successive- 
ment réglée  par  l'arrêté  des  17  vent,  an  8,  le  décret  dn  25  mars 
1811,  l'ordonnance  du  17  déc.  1818  et  celle  du  7  août  1841 
(V.  p.  615).  En  outre  plusieurs  circulaires  ministérielles  ont  ex- 
pliqué le  mode  d'exécution  de  ces  règlements  (1<"  sept.  1825, 
16  août  1858;  13  août  1840;  9  août  1841,  30  déc.  1841).  La 
somptuosité  de  l'ameublement  des  hôtels  de  préfecture  a  changé 
avec  les  temps  et  les  circonstances.  L'entretien  du  mobilier  a 
donné  lien  également  à  des  règles  différentes.  L'ordonnance  du 
7  août  1841  régit  aujourd'hui  ce  qui  a  trait  à  l'ameublement  des 
préfectures. 

VSS.  La  disposition  du  §  4  que  nous  examinons  ne  parle 
que  de  l'amenbleraent  des  bureaux  des  sous-préfets.  Ces  fonc- 
tionnaires étaient  en  elTet  tenus  de  pourvoir  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  à  l'ameublement  de  leur  habitation  personnelle.  Mais 
cet  état  de  cho'ses,  onéreux  pour  des  agents  modestement  rétri- 
bués, a  été  modifié  par  le  décret  du  28  mars  1852  dont  l'art.  1 
dispose  «quela  dépense  d'ameublement  et  d'entretien  du  mobilier 
des  hôtels  de  sous-préfecture  est  classée  parmi  les  dépenses  or- 
dinaires que  comprend  la  première  section  des  budgets  dépar- 
tementaux. » — V.  aussi  le  règlement  d'administration  publique 
du  8  août  1852,  rendu  en  exécution  du  précédent. 

9  S  9 .  Est  classé  parmi  les  dépenses  ordinaires  :  «  5*  le  caser- 
nement ordinaire  de  la  gendarmerie.  »(L.  10  mai  1838,art.  IS). 
— Jusqu'en  1810  les  départements  pourvoj  aient  au  casernement 
de  la  gendarmerie  ou  donnaient  une  indemnité.  Depuis  cette  épo- 
que, le  casernement  a  dû  être  fourni  partout  en  nature,  et  la  fa- 
culté de  le  remplacer  par  une  Indemnité  a  été  supprimée  (V. 
l'ord.  du  10  sept.  1815  et  les  circulaires  ministérielles  des  1! 
sept.  1817;  2  mars  1818). 

988.  Sons  l'empire  d'un  arrêté  de  l'an  15,  l'Indemnité  de 
literie,  accordée  à  titre  d'encouragement  aux  soldats  qui  passent 
de  la  troupe  de  ligne  dans  la  gendarmerie,  était  due  par  les  dé- 
partements (cire,  du  direct,  génér.  de  l'admin.  comm.  du  20  oct. 
1819).  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  183S  à  la  chambre 
des  députés,  11  avait  été  prétendu  que  l'on  ne  devait  pas  com- 
prendre cette  indemnité  dans  les  frais  de  casernement.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  Insisté  pour  que  cette  dépense  continuât 
à  faire  partie  des  dépenses  départementales,  et  le  silence  de  la 
chambre  montre  l'Intention  qu'elle  avait  de  conserver  l'usage  exis- 
tant. —  L'indemnité  de  literie  consiste  dans  une  somme  fixe  de 
30  fr.  par  an  allouée  pendant  deux  ans  aux  sous-offlciers  et  gen- 
darmes, à  compter  du  jour  de  leur  admission  au  corps  (Règiem. 
général  21  nov.  1823,  art,  101,  et  Inst.  min.  de  la  guerre,  14 
août  1828). 

9  S».  Les  officiers  et  particulièrement  les  officiers  trésorier» 
doivent-ils  être  logés  aux  frais  du  département?  Le  §  5  de  l'art. 
i  2  ne  parle  que  du  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie. 
L'Intérêt  du  service  rendrait  désirable  que  les  officiers  fussent 
logés  dans  les  casernes,  où  leur  présence  ne  pourrait  que  main- 
tenir la  discipline  et  imprimer  plus  d'activité  au  service.  L'ad- 
ministration militaire,  pensant  (jue  la  loi  disposait  d'une  manière 
gcnùrale,  a  souvent  élevé  la  prétention  de  faire  supporter  aux 
départements  le  logement  particulier  des  ofliciers.  Mais  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  du  25  fév.  I8il,  a  écarté  cette  prétention. 

940.  Il  ne  parait  pas  douteux  que  le  casernement  de  U 
gendarmerie  maritime,  et  celui  de  la  gendarmerie  extraordinaire 
<{ai  pourMtioKt  iiro  .établies  dans  Un  département  seraient  à  la 
cijarge  du  département,  la  loi  ne  distinguant  pa»  (WBj-l{.erman, 

p.  3^5:  Thibaut-Lelèvre,  loc.  cit.).      ^      .      , ,     ( 
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941.  La  loi  dn  KT  mai  i83S,  art.  12,  classait  dans  la  pre- 
nière  section  du  budget  départemental  «les  dépenses  ordinaires 
des  prisons  départementales.»  —Hais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  la  loi  de  Bnanres  du  5  mai  1855.  Les  lieux  de  dé- 
tention de  cbaquo  département  sont  les  maisons  d'arrêt,  les 
maisons  de  justice,  les  maisons  de  correction  (art.  603  et  suiv., 
c.  inst.  crim.  ;  V.  Prison,  n»»  39  et  s.).  Il  existe  également,  sous 
le  nom  de  dépôt  de  siireté,  un  certain  nombre  de  lieux  de  déten- 
tion provisoire  destinés  à  recevoir  les  détenus  transférés  par  la 
gendarmerie,  et  qui  sont  assimilés,  quant  à  la  dépense,  aux  pri- 
sons départementales. — Aujourd'hui,  les  dépenses  ordinaires 
des  prisons  départementales  sont  à  la  charge  du  trésor  public, 
aux  termes  de  l'art.  1 3  de  la  loi  des  finances  du  5  mai  1835. — 
Ce  changement,  d'après  l'exposé  des  motifs,  a  pour  objet,  a  en 
dégrevant  les  budgets  départementaux  d'une  dépense  de  plus  de 
sept  millions  par  année,  d'atténuer  dans  une  grande  proportion 
le  cbifl're  des  prélèvements  qu'on  est  obligé  d'opérer  au  profit 
de  la  première  section  de  ces  budgets  sur  la  seconde,  et,  en  outre, 
aura  pour  eflét  d'établir  dans  les  prisons  départementales  l'uni- 
formité de  régime,  seul  moyen  d'assurer  l'uniformité  dans  l'exé- 
cution de  la  peine.  » 

94«.  Sont  rangés  parmi  les  dépenses  ordinaires,  par  l'art. 
12  de  la  loi  de  1838  :  «  7»  les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vagabonds  et  des  forçats  libérés;...  t2«  les  frais  de  route  ac- 
cordés aux  voyageurs  indigent);.» — La  commission  de  la  chambre 
des  députés  avait  demandé  la  suppression  de  ces  deux  paragra- 
phes, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  frais,  appartenant  spéciale- 
ment à  la  police  générale,  devaient  être  inscrits  au  budget  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  maintien  des  deux  paragraphes  a  été 
demandé  et  obtenu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  a  ainsi 
expliqué  l'étendue  :  «  Le  §  7  est  relatif  aux  frais  de  translation 
des  détenus  ;  or,  je  pense  que  ce  mot  de  détenus  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'il  s'agit  seulement  des  condamnés  qui  se- 
raient transportés  dans  les  prisons  départementales;  car,  pour 
ce  qui  est  des  prévenus  ou  accusés,  il  est  pourvu  aux  frais  de 
leur  translation  par  les  frais  de  justice  criminelle.;  et  quant  aux 
condamnés  conduits  au  bagne,  il  existe  un  service  particulier.  » 
—  Aujourd'hui  la  détention  dans  les  bagnes  étant  remplacée  en 
partie  par  la  transporlatlon  aux  colonies,  la  question  des  (rais 
de  translation  des  forçats  libérés  ne  peut  plus  se  présenter  aussi 
(Iréquemment.  Elle  ne  peut  grever  les  départements  que  pour  la 
translation  dans  les  bagnes  qui  n'ont  pas  été  évacués.  —  Pour  le 
maintien  dn  paragraphe  relatif  aux  vagabonds  et  voyageurs  in- 
digents, le  ministre  a  dit  que  si  on  les  supprimait,  cela  aurait 
pour  résultat  d'entretenir  à  Paris  un  nombre  toujours  plus  grand 
de  vagabonds  et  d'Indigents,  à  qui  il  (allait  faciliter  au  contraire 
le  retour  dans  leur  pays. 

9 AS.  Sont  compris  dans  la  première  section  du  budget; 
«  8*  les  loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  »  (L.  10  mai 
1838,  art.  12). —  Mais  par  cour»  il  ne  faut  entendre  ici  que  les 
cours  d'assises.  Toutes  les  dépenses  relatives  aux  cours  impé- 
riales, dont  le  ressort  sur  le  continent  comprend  toujours  plu- 
sieurs départements,  sont  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat. 

944.  La  loi  ne  parle  nommément  que  des  loyers.  —  Hais 
les  réparations  locatives  des  édifices  où  siègent  les  tribunaux  ne 
sont  pas  moins  une  charge  départementale.  Elles  font  partie  des 
menues  dépenses  dont  parle  le  §  8  (H.  Herman,  p.  386).  Quant 
aux  autres  menues  dépenses  elles  sont  réglées  sous  forme  d'a- 
bonnement. 

!  94&.  Sont  considérées  comme  dépenses  ordinaires;  «  9*  le 
thaufTage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établissements 
départementaux  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12). — Il  est  d'usage  qu'il 
doit  établi  un  corps  de  garde  près  l'hôtel  de  la  préfecture,  et 
(uelque  fois  aussi  un  autre  près  les  prisons.  Comme  l'élablis- 
iement  de  ces  postes  n'est  pas  motivé  par  un  intérêt  militaire 
proprement  dit,  la  dépense  a  dû  être  mise  à  la  charge  du  bud- 
get départemental.  Bien  que  le  paragraphe  ne  mentionne  que  le 
chauffage  et  l'éclairage,  les  frais  des  guérites  placées  à  la  porte 
des  hôtels  de  préfecture  ou  à  celles  des  prisons  paraissent  de- 
voir être  supportés  également  par  le  budget  départemenlal 
(Conf.  n.  Uerman,  p.  388). 

9  4*.  Sont  a  la  charge  dn  budget  départemental  ;  «  io«  lc> 


travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages 
d'art  qui  en  font  partie  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12). — V.  Voirie 
par  terre,  n»*  78  et  suiv. 

949.  Sont  comprises  dans  la  première  section  du  budget 
départemental:  «  il»  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  ou 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente 
au  département,  conformément  aux  lois  »  (L.  10  mal  1838, 
art.  12).— Nous  avons  déjà  vu  dans  quels  termes  l'art.  4,  §  13 
de  la  loi  du  lO  mai  1838,  appelle  les  conseils  généraux  à  déli- 
bérer sur  les  dépenses  des  aliénés  et  des  entants  trouvés  (V. 
suprà,  n»  723).  La  loi  du  30  juin  1838  a  pourvu  à  la  silnation 
des  aliénés  et  aux  nécessités  que  commande  leur  état,  tant  au 
point  de  vue  de  l'humanité qu'àcelui  de  l'intérêt  public. L'art,  i 
dispose  que  chaque  déparlement  est  tenu  d'avoir  on  établis- 
sement public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les 
aliénés,  ou  de  traitera  cet  effet  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  soit  du  département,  soit  d'un  autre  département  (V. 
Aliénés,  n»*  42  et  suiv.).  Les  art.  26  à  28  règlent  les  dépenses 
auxquels  le  service  des  aliénés  peut  donner  lieu  (V.  eod.,  n»  194 
et  suiv.).  A  défaut  par  les  aliénés  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
soins  qui  leur  sont  donnés  soit  par  leurs  propres  ressources,  soit 
par  l'assistance  volontaire  ou  obligée  de  leur  famille,  dans  les 
termes  de  l'art.  205  et  suiv.  c.  nap.,  l'art.  28  de  la  loi  du  30 
juin  1838  dispose,  «  qu'il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affec- 
tés par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  du  départe- 
ment auquel  les  aliénés  appartiennent,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  des  aliénés,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vées par  le  gouvernement  »  (V.  eod.,  n"  217  et  suiv.).  Ainsi 
des  dispositions  des  art.  4,  §  13,  12,  §  11  de  la  loi  des  10  mai 
1 838  et  28  de  la  loi  du  30  juin  de  la  même  année,  il  résulte 
1°  que  le  conseil  général  propose  les  bases  d'après  lesquelles 
doivent  être  fixées  la  part  afférente  du  département  dans  la 
dépense  des  aliénés  et  celle  afférente  aux  communes,  sur  l'avis 
du  préfet  ;— 2<>  Qu'il  détermine  les  bases  d'après  lesquelles  les 
dépenses  afférentes  aux  coipmunes  doivent  être  réparties  entre 
elles  ;  —  3<>  Que  l'administration  procède  à  la  répartition,  d'a- 
près les  bases  arrêtées  par  le  conseil  général  (V.  «uprà,  n»  295 
et  725). 

949.  Les  art.  4,§  is,  et  12,  §  il,  contiennent  des  dispo- 
sitions communes  aux  dépenses  des  aliénés,  et  aux  dépenses  des 
enfants  trouvés.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières  dépenses,  il 
nous  suffira  de  renvoyer  v<>  Secours  publics,  a—  183  et  suiv.,  où 
cette  matière  a  été  l'objet  d'un  examen  détaillé. 

9  49.  La  loi  de  1838,  art.  12,  rangeait  parmi  les  dépenses 
ordinaires:  «  13<>  tes  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury.  »  Mais  cette  disposition  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  des  7-U  août  1850,  qui  a  réduit  les  dépenses 
à  la  charge  des  départements,  à  celles  relatives  aux  frais  d'im- 
pression des  cadres  des  listes  électorales  et  des  cartes  des  élec- 
teurs {V.  D.  P.  50.  4.  184). 

9ftO.  L'art.  12  rangeait  encore  parmi  les  dépenses  oiii- 
naires:  «  14°  les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  » 
—  L'avènement  du  suffrage  universel,  avec  le  nouveau  mode  de 
votation  qu'il  a  introduit,  devait  entraîner  la  modification  de  la 
disposition  ci-dessus.  En  effet,  la  loi  prémentionnée  des  7-U 
août  18S0  a  exonéré  le  budget  départemental  des  dépenses 
ci-dessus  pour  les  transporter  à  la  charge  des  communes  dans 
lesquelles  se  font  les  élections  (Voy.  D.  P.  50.  4.  184). 

9  &  1 .  Sont  compris  dans  la  première  section  du  budget  dépar- 
temental «  15»  les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses  du  département»  (L.  10  mai  1838, 
art.  12).  — La  publicité  en  matière  de  comptabilité  publique  est 
un  des  principes  fondamentaux  de  notre  administration.  U  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  ce  principe  ne  fût  pas  étendu  au 
budget  départemental.  Dès  lors,  le  département  devait  (aire  les 
frais  de  celte  publicité. 

9&9.  Est  comprise  comme  dépense  ordinaire  «  16*  la  por- 
tion k  la  charge  des  départemente  dans  les  (raia  des  tables  dé- 
cennales de  l'état  civil  »  n,.  lo  mai  t838,  art.  I2). Aux 
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prescrit,  ponrrendre  plus  faciles  les  recherches  dans  les  registres 
de  l'état  civil,  que  les  tables  alphabétiques  annuelles  soient  re- 
fondues tous  les  dix  ans  pour  n'en  former  qu'une  seule.  Cette 
table  décennale  est  rédigée  en  triple  expédition  :  l'une  pour  le 
greCTe,  qui  ne  donne  lieu  qu'au  remboursement  du  prix  du  papier 
timbré;  la  seconde,  remise  aux  communes  intéressées  qui  doi- 
vent en  payer  les  frais  au  greffier;  la  troisième,  envoyée  à  la 
préfecture  et  payée  à  raison  de  i  cent,  par  nom  inscrit,  non 
compris  le  papier  timbré  (cire,  du  25  nov.  1836.  —  V.au  sur- 
plus Actes  de  l'état  civil,  n"  69  et  suiv.).  —  C'est  cette  portion 
de  dépense  qui  est  mise  par  notre  paragraphe  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

95S.  Sont  rangées  parmi  les  dépenses  ordinaires  «  11"  les 
frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours 
des  épidémies  et  des  épizooties  »  (L.  10  mai  1838,  art.  12).  — 
L'obligation  de  prendre  les  mesures  et  précautions  nécessaires 
soit  contre  l'invasion,  soit  contre  la  propagation  de  ces  fléaux,  se 
trouvent  indiquées  dans  d'anciens  arréis  du  conseil,  reproduits 
dans  l'arrêté  du  27  mess,  an  s  (V.  Salubrité  pubi.,  n°'  i  T  et  s., 
163  et  s.).  L'autorité  de  ces  arrêts  du  conseil  est  invoquée  pré- 
sentement par  l'administration,  pour  les  mesures  à  prendre  contre 
le  typhus  qui  sévit  sur  l'espèce  bovine.  On  avait  prétendu,  dans 
la  discussion  de  la  loi,  que  te  sens  du  mot  épidémies,  employé 
par  notre  article,  n'était  pas  suffisamment  clair;  on  avait  de- 
mandé aussi  que  le  paragraphe  fût  étendu  aux  dépenses  qui  ont 
pour  but  de  prévenir  d'autres  calamités  publiques,  notamment 
les  inondations.  Le  rapporteur  a  répondu  que,  dans  la  législation 
comme  dans  la  science,  on  s'entendait  sur  le  mot  épidémie, 
même  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  contagion,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  choléra  ou  de  peste;  que,  quant  aux  inondations, 
il  y  avait  une  législation  spéciale. 

KiA.  Depuis  longtemps,  un  certain  nombre  de  médecins, 
sous  le  litre  de  médecins  des  épidémies,  avalent  été  commis- 
sionnés  par  l'autorité  pour  combattre  les  fléaux  et  éclairer  l'ad- 
miuistration  sur  les  moyens  de  les  prévenir.  Une  circulaire 
ministérielle  du  30  nov.  1813,  en  prescrivant  de  généraliser 
cette  institution,  régla  les  indemnités  k  allouer  à  ces  médecins. 
Plfis  tard,  les  préfets  furent  autorisés,  par  une  autre  circulaire 
du  28  juin  1816,  à  faire  acquitter  ces  frais.  Des  commissions 
pareilles  ont  été  données  aux  vétérinaires  pour  les  épizooties 
(V.  les  circul.  des  13  tév.  1808,  l"  janv.  1815).  —  Il  n'est  pas 
douteux*que  les  frais  de  toutes  ces  commissions  ne  soient  une 
charge  départementale  dans  l'esprit  du  §  17  de  notre  article. 

9&ft.  Sont  compris  dans  la  première  section  du  budget 
«  18<>  les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration 
publique  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  »  (loi  i  o  mai 
1838,  art.  12).  —  En  inscrivant  ces  dépenses  parmi  celles  de  la 
première  section,  la  loi  de  1 838  n'a  fait  que  maintenir  d'anciens 
usages  légaux.  La  loi  du  il  vent,  an  3  avait  fixé  les  primes  à 
allouer  pour  la  destruction  d'une  louve  pleine  ou  non  pleine, 
d'un  loup,  puis  d'un  louveteau  ;  la  loi  du  i  0  mess,  an  5  abaissa 
le  chiCTre  de  ces  primes,  qui  a  été  de  nouveau  réduit,  par  la 
circulaire  ministérielle  du  15  sept.  1807,  comme  11  suit  :  18  fr. 
pour  une  louve  pleine;  16  fr.  pour  une  louve  non  pleine;  12  fr. 
pour  un  loup;  3  fr.  pour  un  louveteau.  —  Jusqu'ici  l'adminis- 
tration s'est  bornée  à  désigner  les  loups  comme  la  seule  classe 
d'animaux  nuisibles  dont  la  destruction  donne  droit  à  la  prime. 

9  ftC.  Les  dernières  dépenses  ordinaires  sont  «  1 9<>  les  dé- 
penses de  garde  et  conservation  des  archivés  du  département  » 
(L.  10  mai  1838,  art.  12).  — 11  a  été  parlé  de  ces  dépenses  ail- 
leurs. —  V.  Archives,  n"  5*  et  suiv. 

959.  L'art.  12  de  ht  loi  de  1838  ne  range  pas  parmi  les 
dépenses  ordinaires  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  pour 
la  part  qui  peut  incomber  au  département.  Nous  verrons  que 
l'art.  16  de  la  même  loi  ne  les  classe  pas  davantage  parmi  les 
dépenses  facultatives.  Dans  quelle  section  du  budget  doivent- 
elles  figurer?  L'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  dispose  que 
«  lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réu- 
nissant à  d'autres  communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  ma- 
nière que  la  loi  Indique,  aux  dépenses  de  l'école  communale 
(que  l'art.  36  Impose  à  chaque  commune  d'entretenir],  il  y  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  département,  ou,  en  cas 
d'iDâuffisance,  au  ntoyea  d'one  imposition  spéciale  votée  par  le 


conseil  général  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un 
décret,  v  —  Il  résultedonc  clairement  des  termes  de  cet  article 
que,  quand  un  département  se  trouve  appelé  à  pourvoir  à  des 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  c'est  dans  la  première  sec- 
tion du  budget  départemental  que  ces  dépenses  doivent  figurer. 
11  en  était  ainsi  sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juin  1833  (art.  15, 
18  et  25). —  il  a  été  jugé  sous  le  régime  de  cette  loi  que  les  dé- 
penses relatives  à  l'instruction  primaire,  et  mises  ik  la  charge 
des  départements,  telles  que  les  frais  de  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  des  instituteurs  primaires  (remplacée,  depuis  la 
loi  du  15  mars  1 8  50,  par  une  caisse  de  retraite),  et  les  dépenses 
des  comités  d'arrondissement  et  des  commissions  d'instruction, 
constituent  des  dépenses  obligatoires  et  non  pas  seulement  facul- 
tatives ;  que,  par  suite,  c'est  dans  la  première  section  du  budget 
départemental  et  non  dans  la  seconde  qu'elles  doivent  être  in- 
scrites; et  que,  dans  le  cas  oh  elles  ont  été  inscrites  dans  li 
seconde  section,  c'est  an  chef  de  l'Etat  et  non  anx  ministref 
qu'il  appartient  de  rectifier  cette  classification  (cons.  d'Et 
20  août  1847,  aff.  dép.  de  Seine-et-Oise,  D.  P.  48. 3. 50). 

9S8.  Aux  dépenses  ordinaires  qui  viennent  d'être  expli- 
quées, le  §  1  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1838  ajoute  a  les  dettes 
départementales  contractées  pour  les  dépenses  ordinaires.  »  Le 
même  paragraphe  ajoute  que  ces  dettes  départementales  sont 
soumises  à  toutes  les  règles  applicables  aux  dépenses  ordinaires. 
Il  suit  de  là  qu'elles  peuvent  être  inscrites  d'office  au  budget, 
dans  le  cas  oii  le  conseil  général  aurait  omis  ou  refusé  de  les  y 
porter. 

9  &•.  Dans  le  projet  de  loi,  nn  article  additionnel  exigeait 
que  les  dettes  fussent  liquides  et  exigibles  pour  pouvoir  être 
inscrites  à  la  première  section  (V.  aussi  cire.  min.  10  août  1839). 
La  condition  que  la  dette  soit  liquide  est  nécessaire  sans  aucun 
doute,  puisque  autrement  la  dette  ne  pourrait  figurer  dans  au- 
cune section  du  budget;  mais  en  est-Il  de  même  pour  l'exigibi- 
lité? Il  faut  distinguer,  ce  semble  :  si,  quoique  non  exigible  ac- 
tuellement, la  dette  vient  à  échéance  avant  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  du  conseil  général,  l'inscription  au  budget  pa- 
rait obligatoire.  Dans  le  cas  contraire,  cette  inscription  est  quant 
à  présent  sans  objet.  —  Jugé  :  1<>  que  lorsqu'une  adjudication 
de  travaux  a  été  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
que  les  travaux  ont  étéqualiflés  de  départementaqx  par  les  affi- 
ches et  par  le  cahier  des  charges,  et  qu'aucune  clause  n'indique 
que  les  entrepreneurs  doivent  être  payés  sur  des  fonds  recueillis 
par  souscription  et  ne  tiavalller  qu'au  fur  et  à  mesure  des  sous- 
criptions recueillies  ou  des  crédits  votés;  que  d'ailleurs,  après 
l'insuffisance  de  fonds  constatée,  le  conseil  général  a  déclaré 
persister  à  achever  l'œuvre  commencée,  le  département  ne  peut 
se  refuser  à  payer  aux  entrepreneurs  le  solde  qui  leur  est  i\k 
(cons.  d'Et.  23  avr.  1836,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aCf.  Robert  et 
Dumy)  ;  —  2<>  Qu'un  conseil  général  qui  a  reconnu  la  créance 
d'un  fournisseur  en  plaçant  son  payement  au  rang  des  dettes  dé- 
partementales, ne  peut,  par  une  délibération  nouvelle,  rejeter 
cette  créance,  sous  prétexte  de  déchéance  au  moment  où  elle  lui 
a  été  présentée,  surtout  s'il  a  déjà  alloué  le  payement  d'un  à- 
compte  (cons.  d'Et.  3  mal  1837,  M.  Janet,  rap.,  aff.  hérit.  Cha- 
peau-Rouge C.  départ,  de  la  Marne). 

9SO.  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  dn  29  janv.  1831, 
art.  9,  à  l'égard  des  dettes  sur  l'état  remontant  à  plus  de  cinq 
années  est-elle  applicable  anx  dettes  départementales?  —  V. 
Trésor  public,  n"  506  et  507. 

9  St.  Il  fallait  une  sanction  à  l'obligation,  pour  les  conseiL 
généraux,  de  composer  le  budget  départemental  de  l'ensemble 
des  dépenses  qui  viennent  d'être  expliquées.  Cette  sanction  se 
trouve  écrite  dans  l'art.  28  de  la  loi  atnsi  conçu  :  a  Si  le  conseil 
général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté le  budget  des  dépenses  ordinaires,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  établirait  d'office  le  budget  qui  serait  réglé  par  or- 
donnance du  chef  de  l'Etat.  »  —  L'autorité,  selon  la  remarque 
de  H.  Herman,  p.  346,  n'a  pas  encore  été  appelée  à  faire  l'ap- 
plication de  cet  article,  et  il  est  probable  que  l'éventualité  qu'il 
prévoit  ne  se  présentera  jamais.  Mais  comme  après  tout  elle  étail 
possible,  il  y  avait  sagesse  à  la  prévoir  et  à  y  pourvoir  (V.  cire, 
min.,  15  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  29). 

1B9.  La  seconde  section  da  budget  aéparlementftl  contpren^ 
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les  dépenses  facultatives  d'ulilUé  départementale.  — Le  conseil 
général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en 
l'art.  12  (L.  10  mai  1838,  art.  16).  — Le  système  de  la  loi  de 
i838  sur  les  dépenses  facultatives  peut  se  réduire  à  trois  points 
principaux.  D'abord,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  dé- 
penses ordinaires  obligatoires,  la  loi  ne  donne  aucune  énuméra- 
tlon  des  dépenses  facultatives  ;  rénumération  n'eùl  jamais  pu 
être  en  effet  compile  et  aurait  pu  devenir  une  incitation  dan- 
gereuse pour  les  conseils  généraux.  Les  dépenses  facultatives 
sont  déterminées  par  les  besoins  et  les  ressources  du  départe- 
ment. —  En  second  lieu,  le  droit  accordé  au  conseil  général  de 
porter  dans  cette  seconde  section  les  dépenses  de  la  première 
n'est  pas  réciproque.  En  effet  l'art.  15  de  la  loi  défend  en  termes 
exprès  de  porter  aucune  dépense  facultative  dans  la  première 
section  du  budget.  —  Enfin,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
d'inscrire  d'office  les  dépenses  facultatives  au  budget  départe- 
mental, comme  11  y  peut  inscrire  les  dépenses  ordinaires  (art. 
18  et  20,  §  2). 

9C8.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  cru  devoir  donner  de  nomen- 
clature pour  les  dépenses  facultatives,  le  ministre  do  l'intérieur 
dans  les  modèles  qu'il  adresse  cliaque  année  aux  préfets  pour  fa- 
ciliter les  opérations  des  conseils  généraux,  a  jugé  utile,  de 
faire  imprimer  à  la  deuxième  section  une  indication  de  celles 
de  ces  dépenses  auxquelles  les  conseils  généraux  consacrent  le 
plus  généralement  des  allocations  sur  le  produit  des  centimes 
£gicultatifs.  Ces  dépenses  y  sont  groupées  d'après  leur  analogie 
entre  elles,  et  divisées  en  huit  sous-cliapitres;  nous  nous  borne- 
rons à  donner  les  titres  de  ces  ^ous-cbapitres.  Ce  sont  les 
solvants  :  travaux  neufs  des  édifices  départementaux  ;  travaux 
de  eonstruction  des  roules  départementales  et  des  ouvrages  d'art 
4ui  en  dépendent;  subventions  aux  communes;  encouragements 
et  secours;  cultes;  secours  pour  remédier  à  la  mendicité;  dé- 
penses diverses;  dettes  départementales  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires. L'examen  de  ces  divers  articles  serait  ici  super- 
flu :  Us  forment  une  sorte  de  mémento;  mais  le  conseil  général 
ne  statue  jamais  que  selon  les  besoins  du  département  et  dans  la 
mesure  de  ces  besoins. 

9  04.  La  troisième  classe  des  dépenses  départementales 
comprend  les  dépenses  extraordinaires.  —  Avant  la  loi  de  1838 
le  montant  des  ressources  exlraordinaires  était  inscrit  au  bud- 
get des  centimes  facultatifs  cumulativement  avec  le  produit  de 
ces  centimes.  11  en  résultait,  selon  la  remarque  de  H.  Herman, 
p.  S34,  que  le  produit  des  ressources  extraordinaires  psuvait 
quelquefois  n'être  pas  intégralement  appliqué  aux  dépenses  en 
vae  desquelles  leur  création  avait  été  autorisée.  Et  c'était  là,  il 
làut  le  reconnaître,  un  abus  véritable.  —  Pour  mettre  un  terme 
k  cet  étatde  choses,  l'art.  19  de  la  loi  de  1838  dispose:  a  Des  sec- 
tions particulières  comprennent  les  dépenses  imputées  sur  des 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépenses  ne  peut 
y  être  imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pour- 
voir. »  —  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  contribution  extraordinaire 
pour  subvenir  à  une  dépense  extraordinaire,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  emprunt  à  contracter  pour  le  même  objet,  l'autorisation 
législative  est  nécessaire.  Les  art.  35  et  34  disposent,  en  effet  : 
«  Art,  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  gé- 
néral voterait  poar  subvenir  aux  dépenses  du  déparlement  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi.  —  Art.  34.  Dans  le  cas 
oà  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des 
dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loi.  »  —  V.  n»  72S,  art.  2. 

9tt&.  Les  dépenses  spéciales  sont  portées  dans  la  quatrième 
section  du  budget.  Cette  section  contient  trois  sous-ctiupitres 
faisant  suite  aux  vingt-cinq  sous-chapitres  des  trois  premières 
sections,  sous  les  n»*  26,  27  et  23. 

VttB,  Les  dcpenses^u  ciiUastre  sont  portées  dans  ime  sec- 
tion particulière.  La  loi  du  31  juill.  1821,  en  localisant  les  Ira- 
\aux  du  cadastre,  en  a  rais  les  d,'(ien?cs  à  la  charfrc  doparto- 
ments.  Mais  il  peut  arriver  que  les  n'cossilés  du  eau .. ,.  <•  donnent 
Heu  a  des  travaux  de  révision  et  de  renouvcliciucnl.  La  loi  de  fi- 
nances du7  aoùtlSSO  (D.P.50.4. 184)  a  prévu  cette  évenlualilé 
et  a  appelé  les  départements  à  concourir  à  cette  diSponsn  (art.  7). 
—  V.  suprà,  n»  694. 

9#9.  T«Ue«  sont  le»  différentes  classes  de  dépenses  aax- 


quelles  les  conseils  généraux,  doivent  ou  peavntt  poorrolr  dans 
le  budget  départemental.  Nous  avons  à  parler  maintenant  des 
recettes  ou  ressources  départementales.  La  loi  du  10  mai  1838 
affecte  différemment  l'ensemble  des  recettes  départementales  se- 
lon qu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires,  aux  dé- 
penses facultatives  ou  aux  dépenses  extraordinaires  ou  spéciales. 
Nous  allons  donc  trouver  dans  le  budget  des  recettes  une  classi- 
fication analogue  à  celle  du  budget  des  dépenses.  L'art.  iO  de  la 
loi  de  1838,  énuméranlles  recettes  départementales  dispose  : 
— «Les  recettes  du  département  se  composent  : — 1«  Du  produit 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  affectés  par 
la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  déparlements,  et 
de  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi 
par  la  même  loi  ;  —  2»  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances;— 3°  Du  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales;  —  4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  générales  à  diverses  branches  du  service  public;  — 
5*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  nos 
affectées  à  un  service  départemental; — 6<*  Du  revenu  et  du  pro» 
duit  des  autres  propriétés  du  département,  tant  mobilières 
qu'Immobilières;  —  1'  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives; — 8°  Du 
produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  an 
profit  du  déparlement,  ainsi  que  des  autres  drQits  et  perceptions 
concédés  au  dcparlcment  par  les  lois.  » — Il  faut  voir  maintenant 
quelles  sont  les  différentes  affectations  de  l'ensemble  de  ces  re- 
cettes. 

9C3.  L'art.  13  statue  ainsi  sur  le  moyen  de  pourvoir  au 
dépenses  ordinaires.  «Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  (celles  éwH 
méréesdans  l'art.  12),  au  moyen;  —  l°  Des  centimes  affectés  à 
cet  emploi  par  la  loi  de  finances;  —  2°  De  la  part  allouée  ao 
département  dans  le  fonds  commun  ; — S*  Des  produits  éventuels 
énoncés  aux  n°'  6, 7  et  8  de  l'art.  10.  it  —Ces  recettes  sont  spé- 
cialement affectées  aux  dépenses  ordinaires;  elles  ne  pourraient 
recevoir  une  autre  destination,  être  affectées  par  exemple  aox 
dépenses  facultatives.  Nous  avons  déjà  vu  (n°762)  quel'art.  is  de 
la  loi  de  1838  défend  de  porter  une  dépense  facultative  dans  la 
première scctiondu budget,  consacrée  aux  dépenses  ordinaires: 
il  faut  en  induire  que  les  recettes  énumérées  dans  l'art.  13  ne 
'peuvent  être  affectées  qu'aux  dépenses  de  la  première  section  do 
budget. 

taii.  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  centimes  affectés 
aux  dépenses  nécessaires  par  la  loi  de  finances;  nous  nous 
en  sommes  occupé  plus  haut  (suprà,  n"  692  et  s.).  Mais  noos 
voyons  dans  l'art.  13,  qu'outre  les  centimes  additionnels  il  est 
pourvu  aux  dépenses  nécessaires  au  moyen  de  la  part  allouée 
au  département  dans  le  fonds  commun.  Ce  fonds  commun  né- 
cessite quelques  explications.  La  création  du  fonds  commun  re- 
monte à  la  loi  du  11  frim.  an  7.  Un  certain  nombre  de  dépar- 
tements se  trouvant  dans  une  situation  financière  pea  prospère, 
l'art.  16  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  7  imposa  à  tous  les  déparle- 
ments un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
destinés  sous  le  nom  de  fonds  commun,  à  être  répartie  entra 
tous  les  départements  dans  la  proportion  de  leurs  besoins,  d» 
façon  cependant  que  cette  répartition  fût  an  secours  pour  ceux 
des  départements  dont  les  dépenses  ordinaires  ne  pouvaient 
être  couvertes  par  le  produit  de  Isurs  centimes  ordinaires.  Noos 
n'avons pasà  faire  l'historiquedu  fonds  commun.  Nousnonscon- 
tenterons  de  dire  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  depuis 
la  loi  de  finances  du  39  Juill.  1850  (D.  P.  50. 4.  180),  le  fonds 
commun  ne  peut  être  affect<^  qu'aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  et  ne  se  compose  que  de  7  cent.'  prélevés  sur  la 
contribution  foncière  et  sur  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière (art.  10).  Chaque  année  la  répartition  du  fonds  commua 
est  faite  par  décret  impérial  inséré  an  Bulletik  des  his  (L.  10 
mal  1 838,  art.  17).  —  Aujourd'hui  11  est  question  de  sapprimw 
le  fonds  commun  (V.  n<»  773  et  sniv.). 

9  90.  Le»  produits  éventuels  Indiqués  dans  les  (rois  derniers 
numéros  de  l'art,  lo  de  la  loi  de  isss  complètent  les  recettes 
J*r4ées  aux  dépenses  ordinaires.  Gsame  Us  pesvmt  être  éva- 
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laés  à  l'avance  avec  quelque  certitude,  la  balance  du  budget  dé- 
partemental ne  présente  pas  de  difficultés. 

9  91.  L'art.  17  de  la  loi  de  1858  statue  ainsi  à  l'égard  des 
dépenses  facultatives  :  «  11  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans 
la  seconde  section  du  budget,  au  moyen  des  centimes  addition- 
nels racultatifs  et  des  produits  énoncées  au  n»  5  de  l'art.  10.  — 
Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des  centimes  faculta- 
tifs, employés  à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales, 
et  des  ressources  énoncées  au  paragraphe  précédent,  une  por- 
tion du  fonds  commun,  dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  pourra  être  distribuée  aux  dépar- 
tements, à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt 
général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  départemen- 
tales. —  La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  annuel- 
lement par  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois.  r>  — 
Le  second  paragraphe  de  cet  art.  I7  est  sans  objet  depuis  la  loi 
de  finances  du  29juill.  1850. La  loi  de  finances  dut  4  julll.  1858 
avait  fait  deux  parts  du  fonds  commun  :  l'une  aOectée  au  com- 
plément des  dépenses  ordinaires  desdépartements,  l'antre  affectée 
au  complément  de  leurs  dépenses  facultatives.  L'art,  iode  la  loi 
de  finances  du  29  Juill.  1850  a  supprimé  cette  seconde  partie  du 
fonds  commun,  et  exonéré  les  départements  des  centimes  addi- 
tionnels qui  le  formaient.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
(n°  769)  la  part  des  départements  dans  le  fonds  commun  n'est 
plus  destinée  qu'à  pourvoir  an  complément  des  dépenses  ordi- 
naires. 

99*.  An  termes  de  l'art,  il  delalol  de  1838,  les  budgets 
départementaux  sont  réglés  définitivement  par  des  décrets  Im- 
périaux, comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n»  726).  Mais  on 
s'est  demandé  si  l'approbation  doit  toujours  être  donnée  Inté- 
gralement et  porter  sur  tous  les  points  compris  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  général,  ou  si  l'autorité  supérieure  peut 
donner  son  approbation  à  quelques-unes  des  parties  de  la 
délibération  et  la  refuser  à  d'autres?  Le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard  doit  être  considéré  comme  consacrant  le  droit  d'approba- 
tion partielle,  droit  qui  avait  été  exercé  avant  la  loi  de  1 858  et 
qui,  selon  la  remarque  de  M.  Herman,  n°  254,  ne  pourrait  être 
refusé  à  l'autorité  sans  qu'il  en  résultât  souvent  les  plus  grands 
inconvénients  pour  l'administration  des  alfiilres.  SI  telle  n'eût 
pas  été  la  pensée  du  législateur,  Il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  ex- 
pliquer, comme  11  l'a  fait  dans  l'art.  18,  où,  à  l'occasion  de  la 
section  du  budget  consacré  aux  dépenses  facultatives,  11  est  dit 
qfie  les  allocations  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  modifiées. 

99S.  Malgré  l'ordre  rigoureux  que  la  loi  de  1838  a  eu  la 
pensée  d'introduire  dans  les  budgets  départementaux,  qui  sont, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  appendice  du  budget  du  ministère 
de  l'iatérieur,  l'Insuffisance  des  ressources  départementales  est 
plusieurs  fols  apparue.  L'administration  supérieure  en  a  été 
souvent  frappée  lors  du  travail  auquel  elle  se  livre  pour  la  ré- 
partition du  fonds  commun.  Dans  une  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  aux  préfets,  du  6  août  1863,  le  ministre  recherche 
les  moyens  de  rétablir  l'équilibre  des  charges  et  des  ressources 
des  budgets  départementaux  et  provoque  sur  ce  point  l'examen 
des  conseils  généraux.  —  aYolci,  dit  la  circulaire,  la  situation 
que  révèle  l'examen  des  budgets  préparés  pour  l'année  i  864  : 
Et  première  section  du  budget  (dépenses  ordinaires)  présentera 
qn  déficit  de  plus  de  7  millions,  qui  devra  être  couvert  an  moyen 
des  ressources  propres  à  la  deuxième  section  (dépenses  faculta- 
tives). De  plus,  on  certain  nombre  de  départements  ont  été 
amenés  par  la  force  des  choses  à  demander  aux  ressources  ex- 
traordinaires de  la  troisième  section  le  moyen  de  faire  face  à 
des  dépenses  ordinaires  de  leur  nature.  L'irrégularité  de  cet 
expédient  accepté,  à  regret,  par  l'administration  et  le  corps  lé- 
gislatif, ne  me  permet  pas  d'indiquer  avec  précision  le  chiffre  de  ces 
prélèvements,  qui  contribuent  sensiblement  à  élever  la  moyenne 
des  centimes  extraordinaires.  »  —  Le  ministre  recherche  en- 
suite par  quels  moyens  on  pourrait  remédier  à  cet  état  de  choses 
regrettable.  —  a  Le  premier  moyen  qui  s'ofl're  à  la  pensée  con- 
siste dans  l'augmentation  des  ressources  de  la  première  et  de  la 
deuxième  section,  n  suffirait  pour  obtenir  ce  résultat  de  faire 
anpporter  p«r  les  quatre  contributions  les  centimes  qui  aujour- 


d'hui ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière  et  la  «ontrl- 
bulion  personnelle  et  mobilière.  Mais  les  25  centimes  qui 
sont  affectés  aux  deux  premières  sections  donneraient  alors 
72,800,000  fr.  Ils  ne  donnent  aujourd'hui  que  51,800,000  fr. 
La  différence  de  21  millions  de  francs  dépasserait  considérable- 
ment la  mesure  des  besoins  actuellement  constatés.  Il  y  aurait 
donc  Heu  de  réduire  le  nombre  des  centimes.  Le  résultat  défi- 
nitif de  celte  double  modifiration  serait  un  dégrèvement  pour  la 
propriété  foncière  et  une  aggravation  de  charges  pour  les  pa< 
tentdbles.  r>  —  Le  ministre  parait  disposé  à  reconnaitre  que  l€ 
privilège  des  patentables  de  ne  pas  contribuer  aux  charges  dé- 
partementales semble  difficile  à  Justifier;  puis  il  continue  :  — 
«  Le  second  moyen  de  .rétablir  l'équilibre  des  budgets  dépar- 
tementaux consiste  dans  la  diminution  des  dépenses  actuelles^ 
par  la  mise  à  la  charge  du  budget  général  de  certains  services 
placés  aujourd'hui  à  la  charge  des  d^'partements.  Ces  services 
pourraient  être  :  l»  les  frais  de  parquet  et  les  dépenses  de  mo- 
bilier des  cours  d'assises  et  des  tribunaux;  2°  les  enfants  as- 
sistés; 3<>  les  aliénés.  La' dépense  du  premier  de  ces  services 
n'est  que  de  1,520,000  fr.  :  11  ne  saurait  donc  fournir  seul  une 
solption  ;  mais  il  pourrait  utilement  servir  d'appoint  dans  une 
combinaison  plus  étendue.  Les  enfants  assistés  Imposent  aux 
départements  une  charge  nette  de  6,939,100  fr.,  et  les  aliénés 
une  charge  nette  de  6,984,250  fr.  n  —  Le  ministre  fait  con- 
naître néanmoins  que  dans  sa  pensée  les  départements  ne  doi- 
vent pas  être  complètement  désintéressés  "de  leurs  devoirs  de 
charité  envers  les  enfants  assistés  et  les  aliénés.  —  «  Un  autre 
moyen  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  départementa- 
les, poursuit-Il,  consisterait  dans  la  suppression  du  fonds  com- 
mun, et  ison  remplacement  par  un  fonds  de  secours  destiné  à 
venir.en  aide  aux  départements  pauvres.  Chaque  département 
reprendrait  la  disposition  des  7  centimes  qui  forment  aujour- 
d'hui la  dotation  du  fonds  dont  la  distribution  m'est  confiée;  les 
départements  riches  cesseraient  de  se  plaindre  de  l'emploi  de 
leurs  ressources  au  profit  de  départements  avec  lesquels  Ils  n'ont 
pas  de  relations  d'intérêts,  et  les  départements  pauvres  trouve- 
raient dans  la  libéralilé  de  l'Etat  une  compensation  à  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources.  »  —  Mais  celte  combinaison  pouvant 
avoir  le  résultat  de  grever  le  budget  de  l'Etat  de  3  millions 
sans  compensation  probable,  la  circulaire  du  ministre  en  Indique 
une  quatrième  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Le  budget  nor- 
mal d'un  département  comprend  trois  sections  répondant  à 
trois  ordres  de  dépenses  que  leur  nom  seul  caractérise  suffi- 
samment: 1"  section,  dépenses  ordinaires;  2' section,  dépenses 
facultatives  ;  3«  section,  dépenses  extraordinaires.  Des  lois  sp6- 
claies  y  ont  ajouté  une  4'  section  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  avec  une  affectation  de  5  centimes,  et  une  5<>  section 
pour  les  dépenses  de  rinstruction  primaire  avec  une  affectation 
de  2  centimes.  En  reportant  ces  7  centimes  sur  les  deux 
premières  sections  on  conserverait  la  dotation  de  deux  ser- 
vices intéressants;  mais,  en  même  temps,  les  conseils  généraux 
seraient  plus  maîtres  de  répartir  les  ressources  suivant  les  be- 
soins, et  l'on  ne  verrait  pas  des  départements  trop  riches  en 
centimes  spéciaux  les  laisser  tomber  nécessairement  en  non- 
valeur,  tandis  que  l'Insuffisance  de  leurs  ressources  ordinaires 
les  oblige  à  demander  une  large  part  du  fonds  commun.  L'adop^ 
tlon  de  cette  mesure  donnerait  en  même  temps  aux  budgets 
départementaux  un  caractère  de  simplicité  qui  en  rendrait 
l'étude  plus  facile  et  répondrait  aussi  aux  Intentions  manlfes* 
tées  par  l'Empereur.  »  —  Tout  en  reconnaissant  la  gravité  d'un 
état  de  choses  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  danger,  nous 
nous  garderons  d'émettre  une  opinion  sur  chacune  des  combi- 
naisons indiquées  dans  la  circulaire.  Hais  la  dernière  nous 
paraîtrait  devoir  être  préférée,  comme  étant  la  moins  radicale. 
9  94.  Toutefois ,  ce  n'est  pas  celle  qui  a  prévalu  dans  la 
pensée  des  conseils  généraujt.Surqualre-vlngt-neuf  conseils  gêné* 
ranx  consultés,  soixanle-dix-sept  l'ont  repoussée.  La  plus  grande 
partie  dès  conseils  généraux  s'est  également  prononcée  contre 
le  transfert  au  budget  de  l'Etat,  de  certains  services  départemen- 
taux, comme  amoindrissant  les  attributions  de  ces  conseils,  et 
comme  contraire  au  système  de  la  décentralisation  qui  tend  à 
prévaloir  dans  l'ordre  législatif.  L'extension  des  centimes  ordi' 
nalres  aoz  quatre  contributions  directes  n'a  pas  ea  pins  ~ 
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ces.  Le  dissentiment  a  été  également  très-grand  sur  la  suppres- 
sion dn  fonds  commun.  Cinquante  départements  qui  donnent  an 
fonds  commun  plus  qu'ils  ne  reçoivent  l'ont  approuvée  ;  les 
trente-neuf  autres  l'ont  coralMiUue.  —  Le  projet  de  loi  présenté 
à  la  dernière  session  au  corps  législatif,  conforme  à  l'opinion 
exprimée  par  la  majorité  des  conseils  généraux,  maintient  les 
sériions  spéciales  des  chemins  vicinaux  et  de  l'Instruction  pri- 
maire, supprime  le  fonds  commun,  crée  un  fonds  de  secours  et 
repousse  tout  transport  de  services  départementaux  au  budget  de 
l'Etat. 

9  9  S.  La  nécessité  de  rétablir  l'équilibre  des  budgets  dépar- 
tementaux, de  faire  cesser  certaines  perturbations  dans  les 
finances  des  départements,  a  inspiré  au  gouvernement  d'appor- 
ter d'antres  cbangements  dans  le  système  financier  que  nous 
tvons  expliqué.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi,  la  division  des 
iecetles  et  des  dépenses  en  deux  sections  est  supprimée.  — «  La 
division  des  dépenses,  comme  celle  des  recettes,  en  deux  sec- 
tions, dit  l'exposé  des  motifs,  présentait  cet  inconvénient  que, 
dans  les  différentes  combinaisons  financières  étudiées  pour  ra- 
mener l'équilibre  dans  les  budgets  de  départements  qui  offrent 
une  si  grande  variété  de  besoins  et  de  ressources,  les  recettes 
insuffisantes  dans  la  première  section  laissaient  quelquefois  un 
excédant  dans  la  deuxième,  et  réciproquement.  La  fusion  des 
deux  sections  permet  d'établir  une  compensation  entre  les  in- 
suffisances et  les  excédants  ;  c'est,  en  outre,  une  simpliflcatton 
.  du  budget.  »  —  Mais  certaines  dépenses  d'intérêt  générai  ne 
restent  pas  moins  obligatoires.  Enfin,  les  centimes  ordinaires  et 
facultatifs,  au  lien  de  ne  porter,  comme  nous  l'avons  vu,  que  sur 
la  contribution  foncière  et  sur  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, devra  porter  aussi  sur  les  contributions  des  patentes  et 
des  portes  et  fenêtres,  c'est-à-dire  sur  les  quatre  contributions 
directes.  Voici,  au  surplus,  le  texte  des  dispositions  de  loi  qui 
doivent  remplacer,  dans  le  projet  dn  gouvernement,  le  système 
des  finances  départementales  actuellement  en  vigueur  : 

«  Art.  6.  Les  dépenses  départementales,  comprises,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  dans  la  première  et  la  deu- 
xième section  des  budgets  des  départements,  sont  réunies  dans 
une  même  section  qui  formera  la  première  section  du  budget 
départemental.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  cette  section 
an  moyen  :  —  l»  Du  produit  de  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux, portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  votés 
annuellement  par  le  conseil,  général  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi  de  finances;  —  2°  Des  produits  éventuels  aux 
n**  5,  6,  1  et  8  de  l'art.  lO  dn  10  mal  1838.  »  —  Le  projet 
joutait  :  «  3«  Du  produit  de  l'impôt  sur  les  cbevanx  et  les  voi- 
tures. »  Hais  ce  dernier  impôt  est  aujourd'hui  supprimé. 

«  Art.  7.  Aucune  dépense  autre  que  celles  énoncées  à  l'article 
suivant  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  première  section 
du  budget  départemental,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées 
par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées 
par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

Art.  8.  Si  un  conseil  général  omet  de  porter  an  budget  l'une 
des  dépenses  ayant  pour  objet  ;  —  {«Le  loyer,  l'entretien  des 
bétels  de  préfectures  et  de  sous-préfectures,  l'ameublement  et 
l'entretien  dn  mobilier  de  ces  hôtels;  —  2»  Le  casernement  de 
la  gendarmerie  ;  —  3°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justices  de 
paix  ;  —  4*  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles 
«  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au  département,  conformé- 
.ment  aux  lois;  —  5*  Les  dettes  départementales;  —  On  s'il 
n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  il  y  est  pourvu  an  moyen 
d'une  contribution  spéciale  établie  par  un  décret  impérial  dans 
les  limites  du  maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  et  par  une  loi,  si  la  contribntion  doit  excéder  ce  ma- 
ximum. —  L(9  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Il  est  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  9.  Les  départements  dont  la  situation  financière  l'exige 
peuvent  recevoir  une  allocation  sur  un  fonds  de  secours  inscrit 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  dont  la  répartition  est 
réglée  par  un  décret  Impérial  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  10.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans 
le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exer- 
cice en  COUTS  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'Us  avalent  an 


budget  voté  par  le  conseil  général.  —  Les  fonds  livrés  seront 
cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  ressources 
de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation, 
nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général, 
sur  la  proposition  du  préfet.  » 

99S.  L'opération  des  recettes  et  le  payement  des  dépenses 
que  nous  venons  d'expliquer  constituent  un  maniement  de  fonds 
et  donnent  lieu  à  toute  une  comptabilité  dont  la  loi  de  1838 
s'occupe  dans  les  art.  21  à  25  compris,  et  qui  ne  demande  pas 
d'explication  (Voyez  en  le  texte  suprà,  p.  612).  —  Le  règlement 
général  du  31  mal  1838,  sur  la  comptabilité  publique,  avail 
consacré  un  chapitre  spécial,  art.  397  à  428,  à  la  comptabilité 
des  départements.  Le  nouveau  règlement  dn  31  mal  1862  re-* 
prend  le  même  point  de  la  matière  dans  ses  art.  448  à  483, 
lesquels  comprennent  toutes  les  modifications  survenues  depuif 
1838.  —  Cette  partie  de  notre  sujet  est  trop  réglementaire  pour 
qui  nous  entrions  ici  dans  les  détails,  il  suffit,  pour  saisir  les 
diverses  prescriptions  de  comptabilité  départementale,  de  se  ré- 
férer aux  textes  (V.  Trésor  public,  n°  813).  —  Nous  ne  ferons 
qu'une  observation  sur  l'art.  24.  Les  comptes,  provisoirement 
arrêtés  par  le  conseil  général,  devaient  être  réglés  par  ordon- 
nances royales  ;  depuis  le  décret  de  1 852,  dit  de  décentralisation, 
ils  sont  réglés  par  des  arrêtés  préfectoraux.  —  V.  au  surplus  la 
circulaire  très-explicite  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn 
15  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  29. 

9  9  9.  Il  faut  ajoater  aux  attribntlons  que  nous  avons  expli- 
quées celle  que  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  an  corps 
législatif  conférerait  aux  conseils  généraux  relativement  anx 
finances  des  communes.  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  d'administra- 
tion communale  projetée  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  Le  conseil  général  fixe,  cbaque  année,  le  maximum 
du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité^, communale.  Si  le  conseil  gé- 
néral se  sépare  sans  l'avoir  fixé,  le  maximum  arrêté  pour -l'an- 
née précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  suivante.  —  Le 
maximum  ne  peut  dépasser  20  cent. 

»  Art.  5.  Chaque  année,  le  préfet  présente  au  conseil  général 
le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  con- 
tributions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
sa  session  précédente,  en  vertu  des  art.  12,  13,  14  et  16  de  la 
présente  loi,  avec  Indication  du  chiffre  total  des  centimes  ex- 
traordinaires et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée.  » 

§  3.  —  Des  atMbutions  des  conseils  généraux  comme  organes 
des  besoins  des  départements. 

998.  Les  attributions  des  conseils  généraux  comme  organes 
des  besoins  des  départements  sont  des  attributions  purement 
consultatives.  Il  est  des  cas  déterminés  par  la  loi  ou  l'adminis- 
tration doit  prendre  l'avis  du  conseil  général  sur  les  mesures 
qui  peuvent  Intéresser  le  département.  Dans  tous  lescas  possibles, 
elle  le  peut,  si  elle  a  à  attendre  de  la  délibération  des  conseils 
généraux  quelque  lumière.  Il  faut  donc  distinguer  dans  les  déli- 
.bérations  que  prennent  les  conseils  généraux  comme  corps  con- 
sultatifs les  avis  obligés  et  les  avis  facuitaUfs.  Les  avis  des  con- 
seils généraux,  à  la  différence  des  délibérations,  outre  lesquelles 
l'administration  ne  peut  passer,  ne  lient  pas  l'administration,  en 
ce  sens  qu'elle  n'est  pas  forcée  de  les  suivre.  Mais  il  y  a  entre  les 
avis  obligés  et  les  avis  facultatifs  cette  différence  que  les  avis 
obligés  doivent  avoir  été  demandés  au  conseil  général,  tellement 
qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  l'acte  administratif  qui 
serait  accompli  sans  que  l'avis  des  conseils  généraux  eût  été 
préalablement  donné,  tandis  que  les  autres  avis  sont  demandés 
et  donnés  volontairement.  Enfin,  outre  les  avis,  les  conseils 
généraux  peuvent  émettre  des  voeux  et  des  réclamations  dans 
l'intérêt  cRacuu  de  leur  département. 

999.  L'art.  6  de  la  loi  du  lO  mai  1838  indique  les  objets 
sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé  nécessairement  à 
émettre  un  avis.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  gé- 
néral donne  son  avis,  1»  sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département,  des  arrondissements, 
des  cantons  et  des  rommuneS;,  et  à  la  déjùesiation  des  £hefs- 

Digitized  by  VjOOQIC 


ORGAlNISATION  ADMINISTRATIVE.  -Cuap.  i,  Sect.  8,  Abt.  4,  §  3. 


713 


lieux  ;  —  2»  Sur  les  dlfBcullés  élevées  relativement  à  la  réparti  -  I 
tion  de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  corn-  | 
inunes;  —  S"  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  cliange-  ' 
ment  des  foires  et  marchés  (V.  n»  1051,  art,  21);  —  *»  Et  gé-  ' 
néralement  sur  tous  les  ebjcls  sur  lesquels  11  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  radministraiion.  »  —  On  remarquera,  sur  le  §  2, 
que  ce  n'est  qu'en  cas  de  difficulté,  c'est-à-dire  de  désaccord  élevé 
entre  plusieurs  communes  que  le  préfet  doit  consulter  le  conseil 
général  sur  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  les  In- 
téressent. S'il  n'y  avait  pas  désaccord,  le  préfet  se  bornerait  à 
liomologuer  les  délibérations  des  conseils  municipaux  (L.  18 
juin.  1837,  art.  72  et  73). 

9i>0.  Nous  ne  dclalllerons  pas  les  cas  où  l'avis  préalable  du 
conseil  général  est  exigé  par  des  lois  spéciales  ou  des  règieracnls 
spéciaux  avant  que  l'administration  puisse  procéder  aux  mesures 
.  que  ces  lois  spéciales  l'autorisent  à  prendre.  Cet  avis  préalable  est 
particulièrement  nécessaire  en  matière  de  chasse,  d'irrigations, 
d'extinction  de  la  mendicité,  de  création  de  tribunaux  de  com- 
merce, d'établissement  de  conseils  de  prud'hommes,  de  brigades 
de  gendarmerie,  d'écoles  d'arts  et  métiers,  etc.,  etc.  Mais  nous 
ferons  remarquer  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1858  semble  melre 
au  même  rang  les  avis  que  le  conseil  général  doit  nécessaire- 
ment éhiettre  d'après  les  lois  spéciales,  et  ceux  qu'il  peut  être 
facultativement  appelé  à  donner  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration. La  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  délibé- 
rations obligatoires  et  les  délibérations  facultatives,  d'où  ne  ré- 
sulte qu'un  simple  avis  (a"  778),  n'en  est  cependant  pas  moins 
incontestable.  Elle  a  toujours  été  faite  dans  la  discussion  de 
la  loi. à  propos  de  ce  même  paragraphe.  Dans  le  projet  du 
gouvernement,  la  dernière  phrase  disiiit  :  et  sur  lesquels  il 
est  consulté  par  l'administration  au  lieu  de  :  ou  sur  les- 
quels, etc.  La  rédaction  primitive  a  subi  ce  léger  changement 
pour  rendre  plus  certaine  la  distinction  que  nous  avons  faite. 
A  la  chambre  des  paire,  H.  Meunier,  rapporteur,  combattant  le 
système  que  le  projet  pouvait  faire  supposer  disait  :  «  SI  on 
adeptalt  ce  système,  il  arriverait  que,  dans  un  très-grand  nom- 
bre de  cas,  l'administration  supérieure  seraitprivée  des  lumières 
qu  elle  tire  des  avis  des  conseils  généraux  ;  car  les  lois  et  les 
règlements  ont  bien  déterminé  certains  cas  où  elle  est  obligée 
de  provoquer  ces  avis  ;  mais  tous  les  jours  il  se  présente  des 
circonstances  nouvelles  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  les  lois 
ou  règlements,  où  radministraiion  est  heureuse  de  s'éclairer  de 
ces  avis.  »  — La  substitution  du  mot  ouau  mot  et  a  eu  Heu,  comme 
on  le  voit,  pour  qu'il  fût  bien  compris  que  l'administration  peut 
demander  l'avis  du  conseil  général  même  dans  les  cas  où  cet 
avis  n'est  pas  déclaré  obligatoire  par  une  loi  spéciale.  Mais, 
dans  ce  cas,  répétons-le,  le  conseil  général  n'émettrait  qu'un 
simple  avis,  et  il  pourrait  refuser  de  délibérer. 

9 SI.  Dans  tous  les  cas  où  l'avis  préalable  du  conseil  gé- 
néral est  exigé,  l'administration  qui  négligerait  de  le  prendre 
commettrait,  avons-nous  dit,  un  excès  de  pouvoirs.  Quelle  est 
la  sanction  de  ce  devoir  de  l'administration  ?  Il  ne  parait  pas 
douteux  que  toute  partie  intéressée,  pourrait  demander  l'annu- 
lation de  l'acte  illégal  et  le  déférer  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conlentieuse  (MM.  Cabantous,  n°  271  ;  Batbie,  t.  4,  n»  188). 
Nous  ajouterons  que  toute  personne  qui  aurait  intérêt  pourrait 
encore,  sans  agir  directement,  se  prévaloir  de  l'illégalité  de  l'acte 
administratif  pour  se  soustraire  devant  la  justice  civile  ou 
administrative  aux  obligations  que  l'on  en  voudrait  faire  dé- 
couler. 

999.  Après  les  avis  que  le  conseil  général  doit  ou  p6^«. 
émettre  selon  les  cas,  viennent  les  réclamations  qu'il  peut  pré- 
senter. L'art.  7  de  la  loi  du  10  mai  1838  porte  :  «  Le  conseil 
général  peut  adresser  directement,  au  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'Intérêt 
spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dé- 
partement. » —  Après  avoir  assuré,  par  le  vote  du  budget,  tous . 
les  services  du  département  ;  après  avoir  prononcé,  dans  des 
délibérations  spéciales,  sur  les  dirèrentes  affaires  qui  lui  ont 
été  soumiecs,  le  conseil  général  peut  encore  entrer  en  commu- 
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nlcatlon  avec  le  gouvernement.  Ce  droit  des  conseils  généraux 
ne  date  pas  de  la  loi  de  1838.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  l'avait 
déjà  consacré.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1838  signalait 
de  la  manière  suivante  les  raisons  qui  avaient  engagé  le  gou- 
vernement à  garantir  l'exercice  de  ce  droit  :  «  Il  importe  à  un 
gouvernement  ami  de  la  liberté  et  de  la  justice  de'  connaître  le 
vœu  public,  et  surtout  de  le  puisera  sa  véritable  source;  car 
l'ignorance  est  à  cet  égard  moins  funeste  que  les  méprises.  Où 
peut  être  cette  source  si  ce  n'est  dans  des  réunions  de  proprié- 
taires choisis  sur  toute  la  surface  du  territoire?...  C'est  là  sanii 
doute  qu'est  l'opinion  publique  et  non  dans  des  pétitions  dont 
on  ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les  vériUi- 
bles  motifs,  a  —  Dans  un  rapport  au  roi  sur  la  session  des 
conseils  généraux,  en  1840,  le  ministre  disait  :  «  De  tout  temps 
les  conseils  de  département  ont  eu  mission  d'exposer  les  besoins 
du  pays  sur  les  modiOcations  incessantes  et  les  réformes  éten- 
dues que  peuvent  réclamer  une  foule  de  points  de  législation 
et  d'administration.  Nombre  de  questions,  par  leur  nature  ar- 
due, par  les  considérations  diverses  qui  les  compliquent,  par  la 
riifflcullé  de  concilier  des  intérêts  contradictoires,  semblent  des- 
tinées à  se  reproduire  longtemps  encore  dans  les  préoccupations 
des  conseils  généraux.  La  législation  sur  les  cours  d'eau,  la 
police  rurale,  la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  la  fixation  des 
droits  de  douanes,  la  répartition  de  l'impôt  foncier  sont  de  ce 
nombre.  »  —  Le  droit  est  donc  incontestable.  Les  réclamations 
que  le  conseil  général  peut  présenter,  les  vœux  qu'il  peut 
émettre  diffèrent  des  avis  dont  nous  avons  parlé  en  ce  que  les 
avis  sont  provoqués  par  l'administration,  tandis  que  les  récla- 
mations et  les  vœux  sont  émis  spontanément. 

993.  On  remarquera  que  le  conseil  général  peut  s'adresser 
alors  directement  au  gouvernement  par  l'intermédiaire  de  son 
président.  Cette  forme  de  procéder  est  pour  les  conseils  généraux 
une  garantie  d'Indépendance.  Les  réclamations  pouvant  porter 
contre  l'administration  départementale,  le  préfet  ne  pouvait  être 
l'intermédiaire  obligé  du  conseil  général.  Mais  le  mode  de  trans- 
mission n'est  indiqué  Ici  que  comme  une  faculté;  le  conseil 
peut  adresser  ses  cahiers  au  ministre  par  l'organe  du  préfet  ; 
c'est  même  la  voie  la  plus  commode  et  celle  qui  est  communé- 
ment suivie. 

184.  D'après  les  termes  employés  dans  l'art.  7  précité,  ce 
droit  de  réclamation  ne  peut  toutefois  s'étendre  au  delà  des 
besoins  et  des  intérêts  du  département  (M.  Trolley,  n»  1541). 
—  Dans  une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  vent, 
an  9,  il  était  dit  :  «  Les  mémoires  des  conseils  généraux  doi- 
vent présenter  à  l'administration,  non-seulemebt  les  maux  à 
réparer  ou  le  bien  à  faire  dans  chaque  département,  mais,  des 
vues  étendues,  des  idées  d'utilité  publique,  des  éléments  d'a- 
mélioration et  de  prospérité  générale.  »  \&  même  instruction, 
afin  de  faciliter  l'usage  des  documents  à  transmettre  par  les 
conseils  généraux  en  exécution  de  ce  droit  de  réclamation,  avait 
invité  ces  assemblées  à  diviser  leur  travail  en  titres  distincts  : 
agriculture  et  commerce;  secours  publics  et  prisons;  ponts  et 
chaussées  et  navigation;  enseignement  public;  population;  ad- 
ministration. Depuis  la  loi  de  1838,  cette  instruction  ministé- 
rielle est  évidemment  sans  objet. 

98&.  La  loi  de  1838  n'a  rien  statué  pour  le  cas  oh  na 
conseil  général  émettrait  des  vœux  étrangers  aux  besoins  et  aux 
intérêts  spéciaux  du  département.  Mais  la  sanction  de  l'art.  T 
se  trouve  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  14  de  la  lot  du 
22  juin  1833  qnl  porte  :  a  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'tm 
conseil  général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légale- 
ment compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. — 
Li  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  chef  de  l'E» 
tat.  »  —  Par  application  de  cette  règle  générale,  le  pouvoir  exé- 
cutif a  annulé  l<>  une  délibération  qui  blâmait  le  vote  de  la 
majorité  des  chambres,  au  sujet  des  lois  du  9  sept.  1835,  rela- 
tives à  la  presse  et  au  jury  (ord.  roy.  3-15  oct.  1855);  — 
2°  Une  déclaration  d'un  conseil  général  portant  «  qu'il  n'y  a  plus 
d'accord  possible  entre  lui  et  le  préfet,  et  que  la  direction  des 
intérêts  du  département  doit  être  confiée  à  d'antres  mains  »  (ord. 
roy.18  oct.-l"nov.l838); — 3»  Une  déclaration  portant  «qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  rapport  ni  officieux  ni  oUlcicI  entre  le  conseil 
général  et  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  »  etémet^ 
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tant  le  vcen  qn'U  soit  procédé  à  son  remplacemenl  (ord.  roy. 
S-17  nov.  1840)  ;  —  i'  Une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
général  ne  se  trouvant  pas  assez  éclairé  sur  une  affaire  admi- 
nistrative, sur  laquelle  il  avait  un  avis  à  émettre,  nommait  une 
commission  chargée  de  se  rendre  sur  les  lieux,  d'entendre  les 
parties  et  d'en  faire  rapport  à  la  session  suivante,  et  celle  par 
laquelle  ce  même  conseil  général  déclarait  qu'il  regardait  la 
délégation  d'une  commission  permanente  comme  l'exercice  d'un 
droit  propre  aux  conseils  généraux  (ord.  roy.  11-24  déc. 
1842)  (1).  —  Dans  les  délibérations  annulées  par  les  ordonn., 
des  18  oct.  1S38  et  5  nov.  1840,  il  s'agissait  bien  de  l'intérêt 
spécial  da  département  et  des  besoins  d'an  service  public  du 
département;  mais  l'excès  de  pouvoir  était  dans  la  demande 
du  remplacement  du  fonctionnaire.  Une  pareille  injonction  por- 
tait une  atteinte  évidente  aux  droits  du  pouvoir  exécutif,  à  qui 
seul  appartient  la  révocation  comme  la  nomination  de  tous  les 
agents  publics.  Il  ne  parait  pas  douteux  qu'une  réclamation  qui 
se  bornerait  à  signaler  à  l'autorité  supérieure  la  conduite  des 
fonctionnaires  publics  et  le  préjudice  qu'elle  occasionne  aux 
services  et  aux  intérêts  dn  département,  sans  provoquer  du 
reste  l'action  dn  pouvoir  exécutif,  ne  fût  parfaitement  légale 
{M.  Thibault-Lefebvre,  p.  395).  —  Du  reste,  par  le  libre  usage 
de  ses  attributions,  un  conseil  général  aura  toujours  le  moyen 
d'obtenir  indirectement  le  remplacement  d'un  fonctionnaire  avec 
lequel  11  sera  en  désaccord.  Il  lui  sufiBra  pour  cela  de  refuser 
toute  allocation  pour  les  dépenses  facultatives  et  travaux  du 
service  de  ce  fonctionnaire.  Comme  les  ressources  ordinaires 
ne  pourront  sufflre  longtemps  à  la  gestion  des  intérêts  départe- 
mentaux, l'administration  devra  céder,  à  moins  que  sur  la  dis- 
solution prononcée,  les  électeurs  ne  nomment  un  conseil  général 
animé  d'un  autre  esprit  que  le  précédent. 

V  SS.  Les  vœux  et  réclamations  des  conseils  des  départe- 
ments ont  toujours  été  considérés  comme  une  partie  tellement 
importante  de  leurs  attributions  qu'on  a  jugé  nécessaire  de  lui 
donner  une  certaine  publicité,  même  aux  époques  où  la  publi- 
cité n'était  guère  en  faveur.  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  2  vend, 
an  1 1  prescrivait  que  deux  mois  après  la  session  des  conseils  gé- 
néraux le  ministre  de  l'Intérieur  présentât  le  résumé  des  vœux 
de  ces  conseils  et  ordonnait  que  cette  analyse  serait  annuelle- 
ment Imprimée.  Depuis  cette  époque,  la  publication  des  cahiers 
des  conseils  généraux  dans  le  Moniteur  s'est  toujours  continuée 
Jusqu'en  18S1.  Elle  a  cessé  alors  ;  mais  l'usage  a  été  remis  en 
Tlgnenr  en  1856.  Cette  publication  constitue  aujourd'hui  un  en- 
aemblede  documents  que  consultent  avec  fruit  tous  les  hommes 
foi  s'occupent  d'administration  (M.  Herman,  t.  i,  p.  208). 

VSIf.  Aux  attributions  que  nous  avons  expliquées,  il  faut  en 
ajouter  une  dernière  que  le  conseil  général  exerce  comme  sur- 
veillant des  Intérêts  du  département.  Il  vérlûe  l'état  des  archives 
Mcelalda  mobilier  appartenant  au  département  (L.  lOmai  1838, 
art.  8).  Ce  mobilier  est  particulièrement  celui  des  bétels  de  la 
préfecture  et  des  sous-préfectures.  Notis  nous  en  sommes  oo- 
eqpé  piécédemment  (V.  suprà,  a.»  73S). 

f  4.  —  De$  attributions  personneUa  de»  membre* 
de»  conseils  générawe. 

V99.  ÏA  qualité  de  membre  d'un  conseil  général  confère  à 

•i      f  1)  11-44  déeanén  IMS.  —  Ordonnuiee  da  roi  qui  anDole  deux  di- 
bbiraltoni  dn.*OMeil  ginéral  du  dipartenent  d«  la  CorM. 

Louu-Pbiliws,  «to.  :  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  aecrélaire 
d'Etat  «a  département  de  l'inténeur  :  —  Vu  la  délibération  prise  par 
le  conseil  eenéral  du  département  de  la  Corse,  dans  sa  séance  du 
7  octobre  1840,  et  par  laquelle,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
éclairt  sor  une  affaire  administrative  sur  laquelle  il  avait  un  avis  k 
émettre,  il  nomme  une  commission  de  trois  membres  qu'il  charge 
de  M  rendre  sur  les  lieux,  d'entendre  les  parties  et  d'en  faire  lap- 
port  à  la  session  suivante;  —  lee  observations  que  notre  ministre 
ucrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur  a  chargé  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Corse  de  mettre  sous  les  yeux  du  contell  général  du  dé- 
partement ;  —  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment dans  ta  séance  du  SS  sept.  1842,  et  par  laquelle  le  conseil  déclara 
m'il  regarde  la  diligation  d'une  commivSion  permanente  comme  l'exer- 
ctoe  d'un  droit  propre  aux  conseils  i^éntiaux;  —  l'art.  14  de  la  loi  du 


celui  qui  en  est  revêtu  quelques  attributions  personnelles,  en 
outre  de  celles  auxquelles  11  participe  dans  les  délibérations  da 
conseil.  Sans  prétendre  donner  une  énumération  complète,  nous 
Indiquerons  les  suivantes  :  —  1°  Un  membre  du  conseil  général 
peut  être  appelé  parle  préfet  à  remplacer  temporairement,  comme 
administrateur,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  auquel  il  ap- 
partient (ord.  roy.  29  mars  1821,  art.  3);  —  2°  Les  membres  da 
conseil  général  peuvent  être  appelés,  sur  la  désignation  du  préfet, 
à  faire  partie  du  conseil  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (L.  21  mars  1852,  art.  15);  —  3°  lis  peuvent  faire  partie  de 
la  commission  d'enquête  qui  doit  être  formée  avant  de  procéder 
à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  d» 
l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  I84i;  —  4°  lis  peuvent  être  désignés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  siéger  au  conseir 
départemental  d'instruction  publique  (L.  IS  mars  1850  et  14  juin 
1854);  —  5»  Ils  peuvent  siéger  dans  les  conseils  de  préfecture 
comme  suppléants,  sur  la  désignation  soit  du  conseil  de  préfec- 
ture, soit  du  ministre  do  l'Intérieur,  selon  les  distinctions  que 
nous  avons  expliquées  précédemment  (V.  suf)rà,  n°  400);  — 
G<'  Ils  peuvent  être  nommés  par  le  préfet  membres  de  la  commis- 
sion gui  est  chargée,  dans  chaque  arrondissement,  de  l'examen 
des  comptes  des  établissements  charitables  (décr.  7  ilor.  an  15). 

Sect.  6.  —  Des  conseils  d'arrondissement. 

9  89.  Comme  le  conseil  général,  qui  est  placé  auprès  du  pré- 
fet pour  l'éclairer  de  ses  avis  et  délibérer  sur  les  principaux 
actes  d'administration,  le  conseil  d'arrondissement  est  placé 
auprès  du  sous-préfet  pour  y  exercer  des  fonctions  consultatives 
et  contrôler  son  administration.  L'établissement  du  conseil  d'ar- 
rondissement remonte  à  la  loi  du  28  plnv.  an  8.  Il  était  alors 
composé  de  onze  membres  dans  tous  les  arrondissements.  Les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  étalent  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat  pour  trois  ans,  mais  pouvaient  être  continués  in- 
déliniment  dans  leurs  fonctions.  Ils  étaient  choisis  sur  la  liste  de 
notabilité  communale.  Les  conseils  d'arrondissement  avaient 
chaque  année  une  session  de  quinze  jours.  Ils  nommaient  leur 
président  et  leur  secrétaire. 

990.  Le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  10  modifla  quel- 
que peu  le  mode  de  nomination  des  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement. Uésoiiuais  ils  furent  choisis  par  le  chef  de  l'Etat 
pour  chaque  place  vacante,  sur  deux  citoyens  domiciliés  dans 
l'arrondissement,  présentés  par  les  collèges  éiectorauT  d'arron- 
dissement. D'après  le  même  sonatus-consulle,  les  collèges  d'ar- 
rondissement devaient  se  renouveler  par  tiers  tous  les  cinq  ans. 
Le  décret  du  13  mai  1806,  qui  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la 
loi  du  22  juin  1 833,  supprima  en  réalité  la  candidature  élective. 
Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  furent  nommés  di- 
rectement par  l'empereur,  et,  sous  la  restauration,  par  le  roi. 

991 .  En  1828,  lors  de  la  présentation  à  la  chambre  des  dé- 
putés d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  départementale  et 
municipale,  l'existence  des  conseils  d'arrondissement  fut  mise 
en  question.  La  chambre  des  députés  ayant  proposé  de  les  rem» 
placer  par  des  assemblées  cantonales,  le  projet  de  loi  fut  retiré. 
—  En  1832  et  1833,  la  même  discussion  s'est  renouvelée  à  la 
chambre  des  députés.  Pour  combattre  l'existence  des  conseils, 
d'arrondissement,  on  soutenait  que  ces  corps  n'avaient  que  det 


Si  juin  1838;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  sur  les  attribations  des 

conseils  généraux; 

Considérant  que  s'il  appartient  aux  conseils  géniraox  de  nommer  des 
commissions  prises  dans  leur  sein,  qui,  pendant  le  temps  de  leur  ses- 
sion, feront  toutes  les  vérifications  propres  à  éclairer  leurs  votes  ;  que 
s'ils  peuvent  émettre  des  vœux  sur  les  moyens  d'instruction  auxquels 
l'administration  peut  recourir  dans  les  affaires  soumises  à  leurs  délibé- 
rations, ils  ne  sont  pas  autorisés  à  déléguer,  soit  un  ou  plusieurs  de 
leurs  membres,  soit  d'autres  personnes,  pour  rempKr,  hors  du  temps 
de  la  session,  des  fonctions  que  la  loi  ou  les  règlements  ne  leur  ont  pas 
confiées;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1.  Les  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  général  dv  4^ 
parlement  de  la  Corse  sont  et  demeurent  annulées  dans  celles  de  leurs 
dispositions  ayant  pour  objet  de  nommer  une  commission,  qui  doit,  hors 
du  temps  de  ut  session  du  conseil  général,  se  transporter  sur  les  Ûeiuc, 
entendre  les  parties  et  faire  un  rapport  dans  la  prochaine  session.^  1 /;> 
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•ttrlbnttons  sans  importanee  ;  que  ces  attributions  seraient  mieux 
placées  dans  des  conseils  de  canton  ;  que  l'on  pouvait  distinguer 
des  intérêts  de  département,  de  commune  et  de  canton  ;  mais 
qu'il  n'y  avait  point,  à  proprement  parler,  d'intérêts  d'arrondis- 
sement. —  Pour  Le  maintien  des  conseils  d'arrondissement,  on 
faisait  valoir  l'autorité  de  l'assemblée  constituante  et  une  expé- 
rience de  trente  années.  On  soutenait  que  partout  où  se  trouve 
un  agent  actif  de  l'administration,  on  doit  placer  un  corps  déli- 
bérant :  auprès  du  piéfet,  le  conseil  général;  auprès  du  maire, 
le  conseil  municipal;  auprès  du  sous-préfet,  le  con.soll  d'arron- 
dissement; que,  sauf  quelques  exceptions,  les  ditléreuls  cantons 
d'un  même  arrondissement  ont  des  intérêts  et  des  besoins  sem- 
blables, tandis  qu'au  contraire  les  arrondissements  d'un  même 
département  ont  des  besoins  et  des  intérêts  distincts  auxquels  il 
'anl  donner  des  organes  et  des  représentants.  —  Après  une  lon- 
gue et  vive  discussion,  la  chambre  se  décida  en  faveur  du  main- 
tien des  conseils  d'arrondissement.  Voyons  maintenant  l'orKani- 
aation  qu'ils  ont  reçue. 

V9S.  La  loi  des  22-25  juin  1853,  toujours  en  vigueur,  puis- 
que la  nouvelle  organisation  déparlemenlale  annoncée  par  la  loi 
da  7  Joill.  1852,  art.  2,  n'a  pas  encore  été  votée,  dispose  :  — 
«  Art.  20.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecinre 
on  conseil  d'arrondisseiucut,  composé  d'autant  de  membres  que 
l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseil- 
lers puisse  être  au-dessous  de  neuf.  —  Art.  2  i.  Si  le  nombre  des 
cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à  neuf,  une  ordonnance 
royale  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de 
conseillers  d'arrondissement  à  éJire  pour  complément.  »  —  Lé 
nombre  moyen  des  cantons  de  chaque  sous-prcfcclure  étant  de 
huit,  il  y  a  dans  presque  tous  les  arrondissements  un  on  plusieurs 
cantons  qui  élisent  deux  membres.  Mais' trois  c«nt  sept  arrondis- 
sements comptentdixcantons  et  au-dessous.  Les  arrondissements 
«fOi  ont  plus  de  douze  cantons  sont  au  nombre  de  vingt  seulement. 
Enfin  trente-trois  arrondissements  ont  de  dix  k  douze  cantons. 

V9S.  Les  conseils  d'arrondissement,  do  même  que  les  con- 
seils généraux,  sont,  depuis  1848,  les  élus  du  suffrage  universel. 
Le  décret  des  3-11  juill.  1848  et  la  loi  des  7-8  juill.  1852  ont 
abrogé  les  dispositions  de  celle  de  1833,  qui  exigeaient  un  cens 
électoral.  La  même  loi  des  7-8  juill.  1852  a  rendu  applicables 
au  élections  des  conseils  d'arrondissement,  comme  k  celles  des 
conseils  généraux,  les  dispositions  des  décrets  des  2-21  fév. 
18S2,  relatifs  aux  élections  au  corps  législatif.  Les  mêmes  règles 
sont  donc  applicables  aux  élections  de  ces  divers  corps,  tant 
pour  les  conditions  de  capacité  électorale  et  d'éligibilité  que 
pour  celles  que  font  naître  les  questions  de  domicile,  d'incompa- 
tibilité et  de  compétence,  et  pour  la  confection  des  listes,  la  te- 
nue des  assemblées  électorales,  les  fonctions  et  attributions  du 
bureau,  les  voies  de  recours,  etc.  Nous  noterons  seulement  que 
les  candidats  an  conseil  d'arrondissement  doivent  être  domiciliés 
dans  l'arrondissement  pour  être  éligibles,  ou  y  payer  une  con- 
tribution directe,  et  que  le  nombre  des  candidats  non  domiciliés 
n'est  pas  limité  au  quart  des  membres  comme  pour  le  conseil 
général.  Un  conseil  d'arrondissement  pourrait  donc  n'être  com- 
posé que  de  membres  étrangers  à  l'arrondissement,  pourvu 
4i'ils  r  payassent  une  contribution  directe. 

99A.  L'art.  25  de  la  loi  de  1833  dispose  sur  la  durée  des 
fonctions  des  membres  do  conseil  d'arrondissement  :  —  a  Les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans. 
Us  sont  renouvelés  par  moitié  toiis  les  trois  ans.  A  la  session  qui 
snlt  la  première  élection,  le  conseil  général  divise  en  deux  séries 
les  cantons  de  chaque  arrondissement.  Il  est  procédé  à  un  tirage 
an  sort  ponr  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  deux  sé- 
ries. Ce  tirage  se  fait  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publiqne.  » 

V9ft.  L'art.  29  déclare  applicables  aux  conseils  d'arrondis- 
sement les  dispositions  des  Art.  7,  9,  lO  et  il,  relatifs  aux  con- 
seils généraux  de  département.  Ces  articles  statnent  sur  l'évcn- 
tnalité  d'une  réélection,  par  snlte  do  l'absence  d'un  membre  à 
deux  sessions  consécutives  ;  snr  le  droit  de  dissolution  accordé  au 
gouvernement)  sur  l'obligation,  ponrnn  conseiller  élu  dans  denx 
arrondissements  de  faire  son  option;  et  enfin  sur  le  délai  dans 
lequel  l'assemblée  électorale  doit  être  réunie  eta  cas  de  vacance 
p«r  option  OB  démission.  Sor  ses  divers  points  nous  devtms  ren- 


i  voyer  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  (V.  n**  48S  et  sniv.). 

f  »«.  L'art.  27  de  la  loi  des  22-25  juin  1835  règle  ainsi  la 
session  des  conseils  d'arroudissement  :  «  Les  conseils  d'arron- 
dissement ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués  p4u 
le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  l'é- 
poque et  la  durée  de  la  session.  —  An  jour  indiqué  pour  la  réu,- 
nion  d'jin  conseil  d'arrondissement,  le  sous-préfet  donne  lecture 
de  l'ordonnance  du  roi,  reçoit  le  serment  des  conseillers  non^ 
vellement  élus,  et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session  est  ou- 
verte. —  Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  point  as- 
sisté à  l'ouverture  de  la  session,  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil 
d'arrondissement.  —  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du 
doycu  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire, 
nommera  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  son  pré- 
sident et  son  secrétaire.  —  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  con> 
seil  d'arrondissement;  il  est  entendu  quand  il  le  demande,  et 
assiste  aux  délibérations.  »  —  L'art.  88  ajoute  :  c  Les  art.  15, 
u,  15,  16, 17, 18  et  19  sont  applicables  à  la  session  des  con- 
seils d'arrondissement.  «—Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  ce  qni 
a  été  dit  à  propos  des  conseils  généraux  (n°>  654  et  sniv.). 

999.  Comme  les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondis- 
sement ont  été  investis  de  trois  sortes  d'attributions.  Ils  agis- 
sent :  1*  comme  représentants  des  pouvoirs  législatif  et  exécatif 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription  administrative;  2*  comme 
représentants  légaux  des  intérêts  de  leur  arrondissement; 
3»  comme  organes  des  besoins  de  ce  même  arrondissement. — La 
session  ordinaire  des  conseils  d'arrondissement  se  divise  en 
deux  parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  soit  la  session 
dn  conseil  général  (L.  10  mai  1838,  art.  59).  Gomme  représett- 
tant  dea  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  le  eonseil  d'arrendiss*- 
ment  délibère,  dans  la  première  partie  de  sa  session,  sur  les 
réclamations  auxquelles  donnerait  lien  la  Sxation  do  eonlingent 
de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes  {ibid.,  art.40). 
Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  oontri* 
butions,  formées  par  les  communes  (ibid,).  Ces  délibérations 
sont  soumises  an  conseil  général,  qui  feit  droit,  s'il  y  a  lien,  aux 
réclamations  qu'elles  contiennent  (Y.  tuprà,  n**  68B  et  sniv.). 

999.  On  s'est  demandé  si  l'administration  est  tenoe  «te 
communiquer  aox  conseils  d'arrondissement  les  délibérations  da 
conseil  général  qui  statnent  sur  les  demandes  faites  par  les  pr«> 
miers?  L'afBrmative  ne  parait  pas  doulanse  (M,  Dusesail, 
n»  809).  Les  conseils  d'arrondissement  ont  besoin  de  eonnatti* 
le  résultat  de  ces  délibérations,  soit  pour  ne  pas  les  renou- 
veler inutilement,  soit  pour  se  conformer  à  la  décision  dn  con» 
seil  général.  Dans  l'usage,  cette  communication  a  toujours  lien. 

999.  Aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1858,  «  le  conseil 
d'arrondissement  donne  son  avis  :  1°  sor  les  changements  pro- 
posés à  la  circonscription  do  territoire  de  l'arrondissement,  des 
cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs- 
lieux  ;  —  2*  Snr  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication;  —  3*  Sur  l'établissement  et  la 
suppression,  on  le  changement  des  feires  et  des  marchés  (V. 
n»  1051,  art.  31);  —  4»  Snr  les  réclamations  élevées  an  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  respectives  dans  les  tra- 
vaux intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes,  on  les  communes 
et  le  département;  —  5°  Et  généralement  sur  tous  les  objeU  snr 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  des  lois  et  rè- 
glements, ou  sur  lesquels  H  serait  consulté  par  l'administration.  » 
—Ces  avis  sont  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  dans  la  pr»- 
mlère  partie  de  sa  session.  Ils  sont  obligés,  c'esl-k-dire  que  l'ad- 
ministration, qni  n'est  pas  tenue  de  les  suivre  et  qni  peut  passer 
outre,  ne  pourrait  cependant  se  dispenser  de  les  provoquer  sans 
que  l'acte  administratif  qui  interviendrait  fût  entaché  d'excès 
de  pouvoir  et,  par  snlte,  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
conlentieuse  par  toute  partie  intéressée,  ou  méconnu  (V.  sufrà, 
n«  778  et  sniv.).  —  Toutefois  il  fandralt  faire  nne  distinction 
parmi  les  avis  dont  il  est  parlé  dans  le  §  S,  entre  ceux  oii  le  con- 
seil d'arrondissement  est  appelé  à  donner  son  avis  on  vertu  des 
lois  et  règleraenls,  et  ceux  qui  sont  provoqués  d'une  manière  là» 
cnlUtive  par  l'administration.  Le  §  S  mêle  ces  denx  soHes  d'a- 
vis. Nous  avons  déjà  remarqué  pareille  confusion  dans^l'wt.  •  j 
de  la  loi  de  183S>  et  bous  l'avons  MpUqoée  (n*  ''••):^jOOQ  IC 
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900.  L'art.  42  de  la  loi  de  1838  admet  le  conseil  d'arron- 
dissement à  donner  son  avis  spontanément,  sans  être  consulté 
et  en  verlu  de  sa  propre  initiative  :  1°  sur  les  travaux  de  routes, 
de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent 
l'arrondlsseraent;  —  2»  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
roules  départementales,  qui  intéressent  l'arrondissement  ;  — 
%'  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et 
reconstructions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-pré- 
fecture, au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison  d'arrêt 
on  à  d'antres  services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi 
que  sur  les  changements  de  destination  de  ces  édifices; — 4<>  Et 
généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondisse- 
ment. Cette  nomenclature  n'est  pas  limitative. 

SOI.  On  remarquera  que,  quoique  les  travaux  publics  dont 
il  est  parlé  dans  les  art.  41  et  42  intéressent  l'arrondissement 
et  peuvent  l'intéresser  seul,  cependant  le  vote  du  conseil  d'ar- 
rondissement ne  sufflraitpas  pour  que  les  chambres  aotorisassent 
une  imposition  extraordinaire  ;  U  faut  toujours  que  le  conseil 
général  soit  consulté  et  émette  un  avis  favorable  à  l'établisse- 
ment de  l'Imposition.  Cela  a  été  bien  reconnu  à  la  chambre  des 
pairs.  —  On  s'est  fondé  pour  décider  ainsi  sur  ce  qoe  l'arron- 
dissement n'est  qu'une  division  administrative;  qu'il  n'est  point 
propriétaire;  que  les  travaux  ou  les  édifices  qu'il  aurait  faits 
avec  ses  propres  deniers  n'en  seraient  pas  moins  la  propriété  du 
département. 

80*.  L'art.  43  de  la  loi  de  1838  impose  au  préfet  l'obliga- 
tion de  communiquer  au  conseil  d'arrondissement  le  compte  de 
l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs  en  ce  qui  concerne  l'arrondis- 
sement. Uest  question  de  ce  compte  dans  l'art.  24.  La  commu- 
nication exigée  par  l'art.  43  a  pour  objet  de  mettre  le  conseil 
d'arrondissement  en  état  de  formuler  ses  réclamations  sur  la 
part  qui  a  été  faite  à  l'arrondissement  dans  la  distribution  des 
remises  et  des  modérations  de  l'impôt.  An  reste,  le  conseil  d'ar- 
rondissement n'a  pas  à  débattre  ce  compte.  C'est  on  droit  qui 
n'appartient  qu'au  conseil  général. 

SOS.  L'art.  44  de  la  loi  de  1838  dispose  :  «  Le  conseil 
d'arrondissement  peut  adresser  directement  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondis-  ' 
sèment,  w — Ce  droit  du  conseil  d'arrondissement  a  son  analogue 
dans  celai  que  l'art.  7  donne  an  conseil  général  de  s'adresser 
directemcRl  an  ministre  pour  les  observations  qu'il  peut  avoir 
à  présenter  sur  l'état  et  les  besoins  des  services  publics  du  dé- 
partement. —  V.  n"  782  et  suiv. 

S04.  La  seconde  partie  de  ia  session  du  conseil  d'arrondis- 
sement est  consacrée  à  la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  communes  (art.  45).  Pour  cette  opération,  le  conseil 
d'arrondissement  doit  se  conformer  aux  décisions  rendues  par 
le  conseil  général^snr  les  réclamations  des  communes,  faute  de 
quoi  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  établit  la  répartition 
d'après  ces  décisions.  Dans  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite  est  répartie  au  cen- 
time le  franc  sur  toutes  les  autres  communes  de  l'arrondisse- 
ment, qui  se  trouvent  ainsi  surimposées  d'autant. 

SOtt.  La  loi  devait  prévoir  le  cas  où  un  conseil  d'arrondis- 
sement risquerait  de  compromettre  par  inertie  le  recouvrement 
de  l'impôt.  L'art.  47  a  pourvu  à  cette  éventualité  par  la  dispo- 
iition  suivante  :  a  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunis- 
sait pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  mandements  des  contingents  assignés 
à  chaque  commune  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  ap- 
porter dans  le  contingent  en  exécution  des  lois.  »  —  L'art.  27 
contient  une  disposition  analogue  pour  les  conseils  généraux. 
V.  n»  688. 

SOO.  En  dehors  de  leurs  attributions  comme  conseillers 
d'arrondissement  proprement  dits,  les  membres  de  ces  conseils, 
considérés  individuellement,  sont  investis  de  quelques  attribu- 
tions particulières.  Nous  indiquerons  les  plus  importantes  : 
—  1»  Tout  membre  du  conseil  d'arrondissement  peut  être  dési- 
gné par  le  préfet  pour  remplacer  temporairement,  comme  fonc- 
tionnaire administratif,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  au- 


quel il  appartient  (ord.  29  mars  1821,  art.  5); — 2»  Aux  termes 
de  ia  loi  sur  l'instruction  primaire,  trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habilanis  notables  désignés  par  ce  conseil 
sont  membres  du  comité  d'arrondissement  chargé  de  surveiller 
et  encourager  l'instruction  primaire;  —  3<>  Suivant  l'art.  15  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  un  conseiller  d'arrondissement  est,  sur, 
la  proposition  du  préfet,  nommé  pour  faire  partie  des  conseils 
de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée;  —  40  Aux  termc-s 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pont  i 
cause  d'utilité  publique,  le  préfet  désigne  quatre  membres  du  j 
conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement  pour  faire  partie 
de  la  commission  chargée  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit  pré- 
céder la  déclaration  d'utilité  publique;  —  5»  Les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  peuvent  être  nommés  par  le  préfet 
membres  de  la  commission  instituée  dans  chaque  arrorfdissc- 
ment  pour  l'examen  adrainislratif  des  comptes  de  deniers  des 
établissements  charitables  (décr.  7  flor.  an  1 5). 

909 .  Les  conseils  d'arrondissement  pcuvcnl-ils  faire  im- 
primer et  publier  les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations?  Ce 
droit  appartient  aux  conseils  généraux,  aux  termes  de  l'art.  26 
de  la  loi  de  1838  (V.  n»  664).  A  l'égard  des  procès-verbaux  des 
conseils  d'arrondissement,  non-seulcmcul  la  loi  est  silencieuse, 
mais  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  faire  consacrer  la 
même  faculté  a  été  rejeté;  nous  en  concluions  que  la  publica- 
tion de  ces  procès-verbaux  serait  Illégale.  Nous  n'admettrions 
pas  davantage  que  les  membres  de  ces  conseils  pussent  faire 
publier  à  leurs  frais  les  discours  qu'ils  auraient  pu  prononcer 
dans  Ip  cours  de  la  session. 

Cbàp.  5. —  De  L'oRGAmsATton  comimALB. 

909.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  l'administration 
communale  dans  tous  ses  détails.  Cette  vaste  matière  a  fait  ail- 
leurs l'objet  d'un  traité  complet  (V.  Commune).  Mais  difiérenlcs 
lois  ayant  modifié  l'organisation  et  le  n'i^iaic  communaux  de - 
puis  l'aunée  1848,  où  sçsl  terminé  noire  travail  sur  la  com- 
mune dans  le  présent  réperloirc,  il  est  indispensable  de  faire 
connaître  ces  changements,  et  pour  cela  de  reproduire  les  grands 
traits  de  la  matière.  Nons  retrouverons  ici  la  grande  division 
que  nous  avons  constatée  sur  toute  l'échelle  de  l'organisation 
adminisirative  en  France,  entre  l'administration  active  et  l'ad- 
ministration délibérante  et  consultative.  L'administration  active 
communale  se  compose  du  maire  et  de  ses  adjoints;  l'adminis- 
tration délibérante  et  consultative,  c'est  le  conseil  municipal. 
Les  deux  autorités  réunies  forment  ce  que  l'art,  l  de  la  loi 
dus  mal  1855  appelle  le  corps  municipal. — Nous  traiterons 
successivement  de  la  nomination  de  ces  deux  sortes  d'autorités» 
telle  qu'elle  est  actuellement  réglée  par  la  loi  du  s  mai  1855, 
et  des  modiflcations  que  leurs  attributions  ont  subies  depuis  la 
loi  du  18  juill.  1837,  par  l'effet  des  décrets  des  25  mars  1852 
et  13  avr.  1861. 

Sbct.  i.  —  Des  maires  et  adjcinU. 

909.  Dans  le  système  de  la  loi  dn  21  mars  1851,  U  nomi- 
nation des  maires  pt  adjoints  appartenait  au  chef  de  l'Etat  on 
au  préfet  du  département  selon  l'importance  de  la  commune, 
déterminée  par  le  chiffre  de  sa  population  (V.  Commune, 
n«»2l4  et  suiv.).  Le  décret  des  5-11  juill.  1848  avait  modifié 
cette  disposition,  en  accordant  aux  conseils  municipaux,  dans 
les  communes  de  moins  de  6,000  habitants  et  non  cbefs-lieox 
d'arrondissement  et  de  déparlement,  le  droit  de  nommer  eux- 
mêmes  les  maires,  en  les  choisissant,  comme  le  prescrivait 
également  la  loi  de  1831,  parmi  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal. La  constitution  du  14  ]anv.  1852  (art.  57)  et  la  loi  des 
7-8  juillet  de  la  même  année  revinrent  au  système  de  la  loi  de 
1831.  —  La  loi  des  5-9  mal  1855,  conforme  en  ce  point  à  la 
constit.  de  1852  et  à  la  loi  des  7-8  juillet,  a  maintenu  au  pon- 
voir  exécutif,  l'empereur  ou  le  préfet,  selon  la  population  de  la 
commune,  le  droit  exclusif  de  nomination  des  maires  et  adjoints.  ; 
—  L'art.  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  —  «c  Le  maire  et  les  ' 
adjoints  sont  nommés  par  l'empereur,  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et  dans  les  corn^ 
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luuiifcs  de  3,000  habilan(s  et  au-dessus.— Dans  les  autres  com- 
munes, ils  sont  nommés  par  le  préfet,  au  nom  de  l'empereur. 

—  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  Inscrits 
dans  la  commune,  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes. —  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le  maire,  en 
dehors  du  conseil  municipal.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  cinq  ans. — lis  remplissent  leurs  fonctions,  même 
après  Jexpiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs. —  Us  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 

—  Cet  arrêté  cessera  d'avoir  effet  s'il  n'est  confirmé,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  par  le  ministre  de  l'Intérieur. —  Les  maires 
et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  de 
l'empereur.  » 

SIO.  La  disposition  de  l'art.  2  donne  lieu  à  plusieurs  ob- 
servations.—D'abord  la  loi  n'exige  plus,  comme  la  loi  de  1851 
(V.  Commune,  n<>  213),  que  les  maires  et  adjoints  aient  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  où  ils  sont  nommés;  il  suOlt 
qu'ils  soient  inscrits  dans  cette  commune,  au  rôle  de  l'une  des 
quatre  contributions  directes.  Le  rapport  au  corps  législatif 
motivait  ainsi  cette  innovation:  «  La  France  a  15,737  com- 
munes au-dessous  de  soo  habitants.  Voilà  où  il  faut  trouver  un 
maire,  un  adjoint,  un  conseil  municipal.  Or,  quelques  progrès 
qu'ait  fait  l'instruction,  dans  ces  derniers  temps,  il  est  certain 
qu'elle  n'a  pas  encore  pénétré,  à  un  degré  suQlsant,  dans  ces 
petits  centres  de  population.  Beaucoup  de  communes  offrent 
donc  peu  de  ressources  pour  le  choix  d'un  maire.  Obliger  l'au- 
torité à  les  prendre  toujours  parmi  les  domiciliés,  c'est  la  con- 
traindre à  faire  un  choix  moins  bon  et  priver  souvent  la  com- 
mune de  l'utile  appui  d'un  homme  plus  éclairé,  qui,  sans  y 
avoir  son  domicile  réel,  s'y  rattache  par  des  intérêts  com- 
muns. » 

8 1 1  La  loi  de  1855  permet  de  plus  de  choisir  les  maires  et 
adjoints,  contrairement  à  ce  qui  avait  lien,  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831,  en  dehors  des  membres  du  conseil  municipal. 
«  L'exception,  disait  le  rapporteur,  s'expliquera  par  la  raison 
d'Etat.  Le  maire  a^  en  elTet,  des  altriljutiuns  qui  le  rattachent  a 
l'administration  générale;  il  est  responsable  envers  la  so- 
ciété, pour  la  part  qui  lui  appartient,  dans  la  conservation  de 
l'ordre  public.  La  qualité  de  fonctionnaire  doit  prédominer.  De 
là  le  droit  de  nomination  retenu  parle  gouvernement...  »  — 
Cette  innovation,  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques  et  dont 
l'usage  a  motivé  des  réclamations  particulièrement  au  corps 
législatif  dans  la  session  de  1865,  n'a  donc  eu  pour  objet  réel 
que  de  rendre  plus  libre  et  plus  indépendante  des  conseils 
municipaux,  l'action  du  pouvoir  central.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ce  but  de  la  loi,  dans  la  session  de  1865,  le  gouvernement  s'est 
engagé  à  choisir  à  l'avenir  les  maires  et  adjoints  dans  le  sein 
du  conseil  municipal,  autant  que  cela  serait  possible. 

SB 9.  Alors  même  qu'ils  ont  été  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal,  comme  le  permet  la  disposition  précitée,  les  maires 
Pl,  à  leur  défaut  les  adjoints,  n'ont  pas  moins  la  présidence  du 
conseil  municipal  avec  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage, 
conformément  à  l'art.  19. —  Doivent-iU  alors  être  réputés  faire 
partie  du  conseil  municipal?  La  question  a  quelque  importance, 
car  la  solution  qu'on  y  donnera  en  préjugera  d'autres.  L'exposé 
des  motifs  semble  se  prononcer  pour  l'aOlrmalive ;  on  y  lit: 
«  Pour  le  maire  et  l'adjoint  qui  le  remplace,  nulle  diOlcultc  : 
chef  de  l'administration  municipale,  investi  du  droit  de  proposi- 
tion dans  presque  toutes  les  questions,  chargé  en  outre  d'exécuter 
toutes  les  délibérations,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  maire 
ne  fit  pas  partie  du  conseil  municipal;  mais  s'il  y  entre,  ce  ne 
peut  être  que  pour  y  occuper  la  première  place...  » — Hais  laju- 
.-isprudence  a  décidé  au  contraire  que  dans  le  cas  où  les  maires 
}ont  choisis  en  dehors  duconseil  municipal,  cette  nomination  n'a 
pas  pour  effet  de  leur  conférer  la  qualité  de  conseillers  munici- 
paux et  de  les  faire  compter  au  nombre  des  membres  du  conseil 
municipal  (V.  les  arrêts  cités  infrd,  n»  869).  —  D'un  autre  côté 
la  circul.  minist.  du  24  juin  1855,  publiée  en  exécution  de  la 
loi  pour  le  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux, 
disait  :  «  Lorsque  le  maire  ou  les  adjoints  ont  été  choisis  en 
dehors  du  conseil  municipal,  cette  circonstance  n'influe  pas  sur 
lo  nombre  des  conseillers  municipaux.  Dans  tous  les  cas,  les 
chiffres  indiqués  dans  l'art.  6  restent  Invariables.  »  Malgré  les 


paroles  du  rapport,  celle  question  gênoralo  parait  donc  devoir 
être  résolue  négativement. 

91 8.  La  question  ne  saurait  se  présenter  comme  douteuse 
à  l'égard  des  adjoints,  au  cas  où  le  maire  préside  le  conseil  mu- 
nicipal, par  la  raison  que  l'art.  1 9  l'a  prévue  et  résolue.  Les 
auteurs  du  projet  de  loi  de  1 855  se  sont  demandé  si,  au  cas 
où  le  maire  préside,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal sont  de  plein  droit  membres  du  conseil,  et  Us  ont  ré- 
solu la  question  négativement,  en  faisant  toutefois  dans  ce  cas 
aux  adjoints  une  position  mixte. —  «  Cette  question,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  vous  fut  déjà  soumise  en  1852,  et  vous  la 
tranchâtes  alors,  d'accord  avec  le  gouvernement,  par  une  trans- 
action que  le  projet  propose  de  maintenir.  —  D'une  part,  le 
nombre  des  adjoints  pouvant  être  assez  considérable  dans  les 
grandes  communes,  admettre  dans  le  conseil  municipal,  avec 
droit  de  vote  entier,  les  adjoints  pris  en  dehors  de  ce  conseil, 
ce  serait  s'exposer  à  altérer  trop  profondément  la  majorité  sor- 
tie de  l'élection. —  D'une  autre  part,  cependant,  il  ne  serait  pas 
possible  d'exclure  complètement  les  adjoints  du  conseil  muni- 
cipal; car,  appelés  éventuellement  à  remplacer  le  maire.  Il  faut 
qu'Us  connaissent  toutes  les  affaires  de  la  commune;  qu'ils 
soient  pénétrés  de  l'esprit  des  délibérations  dont  bientôt,  peut- 
être,  ils  auront  à  procurer  l'exécution.  —  Pour  satisfaire  à  ce 
double  intérêt,  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juill.  1852  avait  accordé 
aux  adjoints,  pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  le  droit  de 
siéger  dans  le  conseil,  mais  seulement  avec  voix  consultative, 
toutes  les  fois,  bien  entendu,  qu'ils  n'y  remplaceraient  pas  le 
maire,  n  —  L'art.  19  de  la  loi  de  1855  reproduit,  en  effet,  cette 
disposition. 

Sfl4.  Dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  les  maires  et 
adjoints  sont  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 
Il  n'est  pas  douteux,  bien  que  la  loi  actuelle  ne  le  dise  pas  comme 
la  loi  de  1851,  que  le.s  maires  et  adjoints  ne  cessent  pas  de  faire 
particdececonscU.  Le  rapporteur  au  corpslégislaUfdlsalt'  «Autre 
tiiose  est  de -dire  que  le  maire  dans  certains  cas  et  accidentel- 
lement, pourrait  n'être  pas  membre  éli;  du  conseil  municipal; 
aulre  chose  est  de  proclamer  qu'il  ne  pourra  jamais  être  élu; 
autre  chose  est  une  fiicullé,  autre  chose  est  une  Injonction.  Dans 
un  cas,  le  principe  électif  serait  une  exception,  mais  U  reste 
debout  ;  tandis  que  dans  l'autre  il  est  détruit.  » 

@1&.  La  quesUon  s'est  présentée  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où  un  maire  a  été  choisi  en  dehors  du  conseil  municipal.  Il  pou- 
vait faire  partie  du  conseil  municipal  dans  une  autre  commune? 
Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'il  y  aurait  alors  incompaUbilité 
de  fonctions  (23  mai  1861,  aff.  élect.  de  Neuvlcq,  D.  P.  61.  3. 
59).  —  V.  n»86l. 

Sltt.  La  loi  de  1855  a  modifié  encore  l'ancienne  loi  sur  la 
durée  des  fonctions  des  maires  et  adjoints;  elle  l'a  portée  k 
cinq  ans  par  l'art.  2  précité;  tandis  que  celle  de  1831  (art.  4) 
l'avait  limitée  à  trois  ans.  L'art.  2  de  la  loi  de  1855  ^outé 
que  les  maires  et  adjoints  doivent  remplir  leurs  fonctions, 
même  après  l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs. 

S 19.  On  remarquera  dans  l'art.  2  la  disposition  relative  au 
droit  de  suspension  et  de  révocation  des  maires  et  adjoints.  La 
loi  nouvelle  maintient  sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  de 
1831,  avec,  une  modification.  Le  préfet  suspend  les  maires  et 
adjoints;  mais  l'arrêté  de  suspension  cessera  d'avoir  effetaprës 
le  délai  de  deux  mois,  s'il  n'est  pas  prorogé  par  le  ministre  de 
l'Intérieur.  —  V.  n»  1050. 

»û».  La  disposition  de  l'art.  3,  §  l  de  la  loi  de  1855,  est 
ainsi  conçue  :  «  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  2,500 
habitants  et  au-dessous;  deux  dans  celles  de  2,501  à  10,000 
habitants.  Dans  les  communes  d'une  population  supérieure,  il 
pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 
20,000  habitants.  »  —  On  remarquera  que  cet  article  maintient 
le  nombre  des  adjoints  tel  qu'il  a  été  déterminé  dans  la  législa^ 
tion  antérieure  et  le  mesure  sur  le  chiffre  de  la  population.  La 
loi  de  1855  a  cependant  légèrement  innové  sur  la  loi  de  1831. 
Au  lieu  d'exiger  d'une  manière  absolue,  qu'il  y  ait  un  adjoint 
de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  habitants,  la  loi  nou- 
velle laisse  à  cet  égard  le  gouvernement  libre  de  nommer  cet 
adjoint  :  «  U  pourra  Mre  nommé,  etc.  »  —  Cette  disposition  a 
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élé  introduite  en  raison  de  la  difiSculté  qu'il  y  a  quelquefois 
pour  le  gouvernement,  de  pourvoir  convenablement  à  la  nomi- 
nation de  tous  les  adjoints  qui  devrafent  exister  dans  les  grands 
centres  de  population. 

819.  K  Lorsque  la  mer  ou  ^autre  obstacle,  ajoute  le  §  2  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  ISSS,  rend  ^ifllcile!:,  dangereuses  ou  momen- 
tanément Impossibles  les  communications  entre  le  chef-lieu  et 
une  fraction  de  commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi  les 
habitants  de  cette  fraction  est  nommé  en  sus  du  nombre  ordi- 
naire ;  cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions  d'ofScler  de 
l'état  civil,  et  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police  dans  celle  partie  de  la  commune.  »  —  Sur 
cette  disposition,  reproduite  de  la  loi  du  21  mars  1851,  art.  2, 
et  qui  a  son  origine  dans  une  loi  du  18  flor.  an  lO,  dont  les 
règles  de  détail  doivent  toujours  être  suivies,  Y.  v<>  Commune, 
no  211 .  —  li  est  h  remarquer  que  la  nouvelle  loi  de  185S  aug- 
mente les  altributinns  de  cet  agent  spécial  qui,  en  outre  des 
fonctions  d'offlcier  de  l'étal  civil,  peut  être  chargé  de  l'exécution 
des  lois  et  des  règlements  de  police,  disposition  qui  n'existait 
pas  dans  les  lois  précédentes. 

8!SO.  En  cas  d'absenc«  ou  d'empêchement,  le  maire  est 
remplacé  par  l'un  des  adjoints,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  par  un 
conseiller  municipal  (L.  5  mai  1855,  art.  4). —  Sur  ce  pointia 
loi  de  t8S5  a  innové  sur  la  loi  de  1831.  La  loi  de  1831  (art.  s) 
ee bornait  à  dire  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
et  des  adjoints,  le  maire  serait  remplacé  par  le  conseiller  mu- 
nicipal, le  premier  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  suivant  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  »  (V.  Commune,  n<»  346  et  sulv.). 
— La  loi  de  1855,  art.  4,  dispose  que  quand  le  maire  doilélre 
remplacé  par  un  conseiller  municipal,  il  l'est  par  le  conseiller 
municipal  désigné  par  le  préfet,  et  que  c'est  seulement  à  défaut 
d'une  désignation,  que  les  fonctions  du  maire  passeront  au  con- 
seiller municipal,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  —Cette 
innovation,  dit  l'exposé  des  motifs,  est  une  conséquence  de  la 
règle  qui  accorde  au  gouvernement  la  nomination  des  maires  et 
adjoints. 

991.  L'art.  5  de  la  loi  de  1855  énumère  les  fonctionnaires 
dont  les  attributions  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  ou 
d'adjoints  et  les  particuliers  qui,  à  raison  de  leur  situation,  ne 
peuvent  en  exercer  les  fonctions.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  :  l»  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture;  — 
2°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  Justices  de  paix;  — 3»  Les  ministres  des  cultes;  — 
4»  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  ;  —  5»  Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service,  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  elles  agents  voyers; — 6»Les 
agents  et  employés  des  administrations  financières  et  des  foréls, 
ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particu- 
liers; —  T  Les  commissaires  et  agents  de  police;  —  8»  Les 
fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et  les  in- 
stituteurs primaires  communaux  ou  libres  ;  .7-  9»  l«s  complables 
et  les  fermiers  des  revenus  communaux  et  les  agents  salariés 
par  la  commune.  —  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  suppléants  de  juges  de  paix 
peuvent  être  maires  ou  adjoints.—  Les  agents  salariés  du  maire 
ne  peuvent  être  ses  adjoints.  —  11  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. »— L'art.  5  de  la  loi  de  1855  est  emprunté  en  partie  à  la 
ïol  de  1831  (V.  Commune,  n«  220  et  suiv.);  mais  II  donne  une 
énumération  plus  complète,  et  11  ajoute  comme  exerçanldes  .fonc- 
tions on  une  profession  Incompalibles  avec  les  fonctions  de  maire 
ou  d'adjoint  :  1»  les  préfets  et  sous-préfets  ;  2»  les  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture;  3»  les  gardes  des  établis- 
sements publics  et  particuliers;  4»  les  instituteurs  libres;  5»  les 
fermiers  des  revenus  communaux  et  les  agents  salariés  par  la 
«emmune.  Les  raisons  qui  ont  fait  établir  toutes  ces  Incompa- 
Ubilités  se  déduisent  d'elles-mêmes:  ou  les  fonctions  qu'exercent 
les  personnes  dénommées  dans  l'art.  5  réclament  tous  leurs 
soins  et  tout  leur  temps  ;  ou  bien  leur  situation  particulière 
pourrait  faire  suspecter  leur  impartialité  ou  leur  désintéresse- 
ment dans  l'administration  d«  la  commune. 


99V.  Les  atlrlbulions  des  maires,  telles  qu'elles  sont  expo- 
sées avec  détail  au  mol  Commune,  n<>*  319  et  sulv.,  ont  été  mo- 
difiées, dans  les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la 
population  excède  quarante  mille  habitants,  par  l'art.  50  de  la 
loi  de  1855,  lequel  a  transféré  au  préfet  dans  ces  villes  une  cer- 
taine partie  des  attributions  de  police  générale  des  maires 
(V.  suprà  n<»  245  et  s.).  Cel  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
communes  chefs-lieux  de  département,  dont  la  population  excède 
quarante  mille  âmes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  acluelle- 
inent  en  vigueur  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  8. — 
Toutefois,  les  maires  desdites  communes  restent  chargés,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions,  tant 
générales  que  spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  : 
1»  De  loul  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien,  la  con- 
servation des  édifices  communaux,  cimetières,  promenades, 
places,  rues  et  voies  publiques,  ne  dépendent  pas  de  la  grande 
voirie;  l'élahlissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égouts;  —  2°  De  la  police  {Municipale,  en  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  pu- 
blii|ue,  à  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  soli- 
diti'  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  ;  —  Aux  mesures 
propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents  et  fléaux  calami- 
lenx,  tels  que  les  Incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  les 
débordements  ;  —  Aux  secours  à  donner  aux  noyés  ;  —  A  l'in- 
spcclion  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  comestibles  et 
autres  marchandises  mises  en  vente  publique,  et  de  la  fidélité 
de  leur  débit;  —  3»  De  la  fixation  des  mercuriales;  —  4»  Des 
adjudications,  marches  et  baux. — Les  conseils  municipaux  des- 
dites communes  sont  appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la 
proposilion  du  préfet,  les  allocations  qui  doivent  être  affectées 
à  chacun  des  sei  vices  dont  les  maires  cessent  d'être  chargés. 
Ces  dépenses  sont  obligatoires.  —  Si  un  conseil  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses,  on  n'allouait  qu'une  somme 
insulHsanle,  l'allocation  nécessaire  serait  Inscrite  au  budget  par 
décret  impérial,  le  conseil  d'Etat  entendu,  v 

Ht 9.  On  remarquera  que  ce  sont  uniquement  les  attribu- 
tions de  police  générale  que  cette  disposition  a  enlevées  aux 
maires  pour  les  transférer  aux  préfets.  Les  attributions  que  la 
seconde  partie  de  l'article  donne  aux  maires  désormais  débar- 
rassés des  soins  de  la  police  générale  leur  appartenaient  déjà 
pour  la  plus  grande  parlic  en  vertu  des  lois  antérieures  (V.  Com- 
mune, n"  835  et  suiv.). 

HS4.  La  loi  de  1835,  art.  l,  a  conservé  aux  fonctions  de 
n^airc  et  d'adjoints  leur  caractère  de  gratuité,  en  principe.  Mais 
elle  n'est  pas  aussi  absolue,  sur  ce  point,  que  celle  de  1831, 
qui  repoussait  même  toute  espèce  d'jndemnité  on  d'allocation 
pour  frais  de  représentation  (V.  Commune,  n"  203  et  suiv.). 
La  loi  nouvelle  non-seulement  n'a  pas  reproduit  cette  dernière 
prohibition  ;  mais  il  résulie  de  l'exposé  des  motifs  que  les  con- 
seils municipaux  ont  le  droit  de  mettre  à  la  disposition  des 
maires  cl  adjoints  certaines  dépenses  de  représentation.  De 
lolies  nilocalions  n'ont  pas  paru  inconciliables  avec  la  gratuité 
des  fondions  de  maire  et  d'adjoint.  On  avait  proposé  au  corps 
législalif  d'Insérer  dans  la  loi  une  déclaration  plus  explicite  : 
celle  proposilion  a  élé  écarlée  :  «  Si,  par  cette  disposition  de 
la  loi  de  1831,  (celle  qui  pose  en  principe  ta  gratuité),  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  on  entendait  seulement  parler  d'allocations 
pouvant  tourner  au  profit  personnel  du  maire,  l'addition  était 
inutile;  car  cela  est  sufDsamment  compris  dans  l'expression 
gratuites.  Elle  serait  Inal  justifiée  si  on  voulait  l'étendre  aux 
sommes  que,  dans  quelques  grandes  villes,  le  conseil  municipal 
peut  mettre  à  la  disposition  du  premier  magistrat  de  la  cité, 
pour  certaines  dépenses  de  représentation,  qu'il  ne  serait  pas 
équitable  de  laisser  à  la  charge  personnelle  de  ce  fonctionnai- 
re, n— La  disposition  de  la  loi  de  1855  ne  doit  donc  pas  être 
entendue  dans  le  même  sens  strict  que  celle  de  1831 . 

895.  Le  maire  a  pour  auxiliaires  dans  l'exercice  de  ses  at- 
tributions de  police,  le  commissaire  de  police.  L'Institution  des 
commissaires  de  police  a  subi  depuis  le  rétablissement  de  l'em- 
pire quelques  modifications.  La  principale  résulte  du  décret  du 
28  mars  1852,  qui  prescrit  l'établissement  d'un  commissaire 
de  police  dans  chaque  canton  sans  égard  au  çltlflto^e  Ja  po|a^ 
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lation,  tandis  que,  d'i^iès  la  législation  antérieure»  tl  tallaU 
qu'une  commune  possédât  cinq  mille  habitants  au  moins  pour 
avoir  un  commissaire  de  police.  —  V.  n°  828. 

8V8.  D'autres  cbangemenis  au  régime  de  la  police  munici- 
pale ont  été  essayés,  mais  sans  succès.  La  création  d'un  minis- 
tère spécial  de  la  police,  dans  les  premiers  jours  de  l'année 
1852,  avait  déterminé  rétablissement  d'inspecteurs  généraux 
et  spéciaux  de  police  (décr.  30  janv.  18S2,  art.  7  et  suiv.). 
Mais  bientôt  ces  inspecteurs  furent  supprimés  et  remplacés  par 
des  commissaires  de  police  départementaux  (décr.  5  mars  1 853), 
soumis  à  la  surveillance  de  hauts  fonctionnaires  de  l'Etal,  les- 
quels étalent  chargés  de  visiter,  à  cet  effet,  toutes  les  parties  de 
rempire(décr.  5  mars  1835,  etg  avr.  1853;D.P.S3.  4.67.68). 

K3V.  La  suppression  du  ministère  de  la  police  par  décret 
du  31  juin  18S3,  entraîna  celle  des  commissaires  de  police  dé- 
partementaux (décr.  22  mars  1 854,  non  inséré  au  buli.  des  lois). 
Les  trois  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  la  Gironde  qui  avaient  été  d'abord  exceptés  de  la 
mesure,  rentrèrent  bientôt  dans  le  droit  commun  (décr.  des  20 
mars,  50  mal  et  2  jiiin  1885).  A  partir  de  1855,  nous  ne  trou- 
vons donc  plus  que  des  commissaires  de  police  cantonaux  dont 
une  circulaire  ministérielle  du  3  avr.  1654  s'était  appliquée  à 
faire  ressortir  les  avantages.  —  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  la 
valeur  de  ces  divers  essais  plus  ou  moins  heureux,  sous  l'Im- 
pulsion du  régime  des  commissariats  cantonaux,  établi  par  le 
décret  du  28  mars  1852,  le  service  de  la  police  s'est  trouvé 
sensiblement  forliQé  dans  les  déparlements.  Le  ressort  des  com- 
missaires de  police  a  été  étendu  ;  leur  action  a  été  relevée  et  leur 
autorité  morale  a  grandi  d'autant.  Plusieurs  circulaires  minis- 
térielles ont  tracé  avec  précision  les  devoirs  et  attributions  des 
commissaires  de  police,  dans  leurs  rapports  avec  tes  admi- 
nistrés (V.  notamment  les  circulaires  des  14  nov.  1849,  6  déc. 
1863). 

8*9.  Le  décret  du  28  mars  1852,  en  établissant  des  com- 
missaires de  police  cantonaux  a  pourvu  en  même  temps  à  leur 
traitement.  Jusqu'alors,  l'art.  12  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ne 
prescrivant  l'établissement  des  commissaires  de  police  que  dans 
les  communes  de  cinq  mille  habitanlâ  au  moins,  pour  toutes  les 
autres  communes,  la  dépense  était  facultative,  et  elle  l'était  à  ce 
point  que,  même  après  avoir  demandé  la  création  d'un  commis- 
sariat de  police  et  avoir  voté  les  fonds  nécessaires,  tonte  com- 
mune de  moins  de  cinq  mille  habitants  pouvait  refuser  de  con- 
tinuer ce  vole,  sans  que  radminisiration  eût  le  droit  d'inscrire 
d'officelasommeau  budget;  ainsi  l'avait  jugéle  conseil  d'Etat  par 
un  arrêt  du  13  août  1851(l).  Ledérretdu28marsi8o2acliangc 
cet  état  de  choses,  en  se  fondant,  dans  son  préambule,  sur  ce 
que  le  système  de  la  loi  de  l'an  8  ne  répondait  plus  suQlsamment 
aux  besoins  du  service  public,  et  que  le  maintien  de  l'ordre  cl 
de  la  sécurité  exigeait  que  la  surveillance  des  commissaires  de 
police  reçût  une  plus  grande  étendue.  Le  traitement  des  com- 
missaires de  police  est  devenu  obligatoire.  Toutes  les  commu- 
nes du  canton  y  contribuent  proportionnellement,  et  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  fait  la  répartition  de  la  dépense  entre 
elles.  Le  préfet  accomplit  alors  un  acte  d'administration,  non 
de  juridiction.  —  Il  a  été  jugé  que  la  répartition  de  la  dépense 
du  traitement  du  commissaire  de  police  cantonal  faite  par  le 
préfet  et  en  conseil  de  préfecture,  entre  la  commune  chef-lî«u  et 
les  autres  communes  du  canton  auxquelles  leurs  ressources 
permettent  d'y  participer,  est  un  acte  d'administration  non  sus- 
ceptible d'être  déféré  au  conseil  d'Etat,  et  contre  lequel  il  n'y  a 


(I)  (Gomm.  4«  MontMqnien-VoIreslre.)  —  Acifoa  dvpbupli  fraic- 
ÇAis:  —  Le  conseil  d'Etat,  section  dn  contentieux;  — Vu  la  loi  du 
as  pluv.  an  8,  art.  la  ;  —  Vu  celle  du  18  juiil.  1857,  art.  50  ;  —  Va 
l'arrêté  consulaire  du  19  niv.  an  8,  celui  du  SS  fructid.  ao  9;— Consi- 
dérant que  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juillet  1857  ne  ra.ge  dans  les  dé- 
penses obligatoires  des  communes  le  traitement  et  les  (rais  de  bureau 
des  comoiissaires  de  police,  que  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois; 
que  l'art,  lidela  loi  du  28  pluv.  an  8  ne  prescrit  l'établissement  de  com- 
missariats de  police  que  dans  les  communes  de  cinq  mille  habitants  au 
moins  ; 

,  Considérant  que  la  commune  de  Montesqnieu-Volvestre  a  moins  de 
5,000  habitants;  qu'ainsi  l'engagemeot  par  elle  souncrit  ea  1845,  de 
subvenir,  par  une  allocation  de  000  fr.,  «  la  dépense  qut  davait  occa- 


de  reoonrg  que  devant  le  ministre  (cons.  d'Et.  4  Jolll.  18«0,  aff. 
comm.  d'Argœuvres,  D.  P.  60.  3.  50). 

«••.  Depuis  1852,  il  est  intervenu,  Indépendamment  d« 
plusieurs  disposîllons  de  détail,  un  règlement  général,  des 
1"  mars-U  avr.  1854,  qui  semble  avoir  voulu  reprendre  et  re- 
fondre en  un  seul  contexte  les  nombreuses  dispositions  anté- 
rieures sur  l'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie 
(V.  D.  P.  54.  4.  40).  Ce  décret  de  1854  n'étant  guère  qa'ui 
travail  de  codification,  ne  nécessite  pas  d'examen  spécial,  quoi- 
qu'il contienne  quelques  Innovations  sur  le  pouvoir  réglemen- 
taire dn  chef  de  l'Etat.  —  Il  faut  rapprocher  de  ce  décret  :  — 
l»  Le  décret  du  10  oct.  1855,  relatif  à  l'admission  d'élèves 
gendarmes  dans  la  corps  de  la  gendarmerie  (D.  P.  55.  4.  102)  ; 
—  2»  Le  décret  du  17  julll.  18&6,  qui  dispense  désormais  de  la 
formalité  de  l'aOlrmalion  les  procès-verbaux  dressés  par  les  bri« 
gadiers  et  les  gendarmes;  —  3<>  La  loi  du  9  juin  1857  (code  de 
just.  mllit.)  qui,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  pour  juger  les  gendarmes,  en  excepte  les  crimes  et 
délits  commis  par  ceux-ci  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatation  des  contra- 
ventions en  matière  administrative  (art.  59, 60,  61).  Cette  ex- 
ception se  justifie  par  cette  considération  que  la  gendarmerie 
est  tout  à  la  fols  un  corps  administratif  et  un  corps  militaire  (L. 
du  28  germ.  an  6,  art.  07  ;  décret  précité  du  l«  mars  1884, 
art.  676).  —  V.  Organisât,  mllit. 

9SO.  Plusieurs  lois  et  règlements  ont  ajouté  aux  fonctions 
des  gardes  champêtres  ou  les  ont  modifiées  sur  quelques  points 
secondaires  depuis  l'année  1850.  Nous  nous  contenterons  de  les 
Indiquer.  Ce  sont  les  sujvants  :  —  1°  La  loi  du  30  mal  1851, 
sur  la  police  du.  roulage,  qui  accorde  aux  gardes  champêtres  1« 
droit  de  constater  les  contraventions  en  cette  matière  (art.  18; 
V.  Voitures  publ.,  n»  214);  —  2»  Le  décret  de  décentralisation 
administrative  du  25  mars  1852,  art.  5,  qui  accorde  désormais 
aux  préfets  la  nomination  des  gardes  champêtres  (V.  suprà, 
n»  5S3);  —  3»  Le  décret  du  5  avr.  1852  portant  (art.  6)  que 
la  prestation  de  serment  des  gardes  champêtres  aura  Heu  de- 
vant les  Juges  de  paix  de  leur  canton  (V.  Serment,  n*  78)  ;  — 
4°  Le  décret  du  1"  mars  1854  sur  la  gendarmerie,  qui  règle 
(art.  654  et  suiv.)  les  rapports  des  gardes  champêtres  avec  la 
gendarmerie. —  Il  faut  ajouter  que  deux  projets,  le  projet,  de- 
puis longtemps  préconisé,  de  l'embrigadement  des  gardes  cham- 
pêtres (V.  le  Moniteur  du  21  mars  1857)  et  le  projet  de  code 
rural,  dont  le  conseil  d'Etat  est  actuellement  saisi  et  qui  pour- 
voirait à  la  réalisation  de  cette  mesure,  auraient  modlflé  asseï 
!>ensiblement  la  constitution  de  ces  modestes  auxiliaires,  s'ils 
étaient  parvenus  à  se  réaliser. 

Sect.  2.  —  Du  conseil  municipal. 

9St.  Dans  chaque  commune,  à  côté  dn  maire  se  trouva 
placé  le  conseil  municipal,  conseil  électif  dont  les  fonctions 
consistent  à  aider,  éclairer  et  contrôler  l'administration  du 
maire  dans  l'Intérêt  de  la  commune.  Le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal ont  une  origine  commune,  comme  le  sous-préfet  et  le 
conseil  d'arrondissement,  le  préfet  et  le  conseil  général.  lus- 
qu'en  1848,  ix  loi  du  21  mars  1831  réglait  la  nomination  des 
conseil  municipaux.  Mais  la  révolution  de  1848  ayant  substitué, 
dans  notre  droit  public,  le  principe  du  suffrage  universel  au  régime 
censitaire,  un  décret  des  3-11  juill.  1848  a  posé  de  nouvelles 
règles  pour  l'électoral  et  ^éligibilité  aux  conseils  municipaux,  eta 

sionner  l'établissement  par  elle  sollicité  d'un  commissariat  de  police,  ne 
s'appliquait  qu'à  une  dépense  (acultalive,  dont  l'ordonnance  ci-dessus 
visée,  quia  créé  ce  commissariat  de  police,  n'a  pu  changer  le  caractère; 
que  dés  lors,  ladite  commune  était  en  droit  de  reluser  de  continuer 
cette  allocation,  et  qu'en  prescrivant  l'iBscriplion  d'office  de  celte  dé- 
pense au  budget  de  Montesquieu-Volvestre  pour  1850^  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  excédé  leurs  pouvoirs; 

Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  S7  mai 
1850,  ensemble  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  S8  (év. 
précédent,  sont  annulés.  L'inscription  faite  d'office  au  budget  de  la 
commune  de  Montetquiea-VelTestjre,  «o  «xéOttUen  de  l'anèlé  précité, 
sera  considéré  comme  non  avenue. 

Du  15  août  1851. -CoDs.  d'£t.-M.  Lucas,  tap. 
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abrogé  celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1831  qui  étaient  rela- 
tives aax  conditions  de  cens  et  d'éligibilité.  Après  la  restauration 
de  l'empire,  laloi  des7-8  julll.  1852,  sur  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux,  déclara  maintenir  cet  état  de  choses,  en 
promettant  toutefois  une  loi  définitive  sur  l'organisation  muni- 
cipale. —  Cette  promesse  a  été  réalisée  par  la  loi  du  5  mai 
1858.  La  loi  de  1855  abroge  expressément  par  son  art.  51  la  loi 
da  21-23  mars  1831,  ainsi  que  celles  des  dispositions  du  décret 
de  1848  et  de  la  loi  de  1852  précitées,  relatives  à  l'organisa- 
tion des  corps  municipaux.  Nous  avons  à  reprendre  ici  la  ma- 
tière pour  y  signaler  les  innovations  que  celle  loi  y  a  intro- 
duites. 

8S9.  n  importe  tonterois  de  remarquer  que  l'abrogation  de 
la  loi  du  7  juin.  1852  étant  expressément  restreinte  aux  dis- 
positions relatives  à  l'organisation  municipale,  les  autres  dis- 
positions de  cette  loi  et  des  lois  antérieures  auxquelles  elle  se 
réfère  sont  demeurées  en  vigueur.  C'est  ainsi  que  les  deux  dé- 
crets du  2  fév.  1852  qui  ont  organisé  les  élections  législatives 
d'après  le  principe  du  suffrage  universel,  sont  applicables  anx 
élections  communales  sur  tous  les  points  que  la  loi  municipale 
de  1855  n'a  pas  réglés.  Telle  est  au  moins  la  doctrine  delà  cour 
de  cassation.  Cette  cour  a  déclaré  que  le  décret  du  2  fév.  1852 
sur  les  élections  législatives  est  la  loi  organique  du  sufTragc 
universel  (Crim.  cass.  il  mal  1861,  alT.  Leiaidier,  D.  P.  61. 
1.  402).  Nous  devons  dire  dès  à  présent  cependant  que  celte 
doctrine  n'est  pas  celle  du  conseil  d'Etat.  —  Mais  quoique  le 
législateur  de  1855  ait  eu  la  pensée,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'exposé  des  motifs,  «  de  présenter  un  texte  unique,  complet,  se 
suffisant  à  lui-même,  »  la  nécessité  ne  force  pas  moins,  comme 
nous  le  verrons,  de  compléter  quelquefois  la  loi  de  1855  par 
le  décret  du  2  fév.  1852. 

Art.  1. — De  la  composition  du  conseil  municipal. 

883.  La  loi  du  S  mai  1855  a  réglé  le  nombre  des  membres 
qui  composent  le  conseil  municipal  de  la  commune  sur  le  nom- 
bre des  habitants.  Le  conseil  municipal  est  composé  de  dix  mem- 
bres dans  les  communes  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessous, 
de  douze  dans  celles  de  cinq  cents  et  un  à  quinze  cents,  de  seize 
dans  celles  de  mille  cinq  cents  et  un  à  deux  mille  cinq  cents, 
de  vingt  et  un  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  et  un  à 
trois  mille  cinq  cents,  de  vingt  trois  dans  celles  de  trois  mille 
cinq  cents  et  un  à  dix  mille,  de  vingt  sept  dans  celles  de  dix 
mille  et  un  à  trente  mille,  de  trente  membres  dans  les  com- 
munes de  trente  mille  et  un  habitants  à  quarante  mille;  de 
trente-deux,  dans  celles  de  quarante  mille  et  un  habitants  à  cin- 
quante mille;  de  trente-quatre,  dans  celles  de  cinquante  mille 
et  nn  habitants  à  soixante  mille;  enfin  de  trente-six,  dans  celles 
de  soixante  mille  et  un  habitants  et  au-dessus  (art.  6).  —  1-a  loi 
de  1831  déterminait  également  le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux d'après  celui  des  habitants  delà  commune  (V.  Commune^ 
n»  205);  mais  la  gradation  a  été  modifiée  par  la  loi  de  1855. 

SS4.  Aux  termes  de  l'art.  8,  les  conseillers  municipaux  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Cet  âge  doit  se  comp- 
ter au  jour  de  l'élection.— Si  donc  la  majoritéabsolue  ou  la  plu- 
ralité étatt  acquise  à  un  électeur  ayant  moins  de  vingt-cinq  an.«, 
le  bureau  pourrait  déclarer  son  élection  nulle,  et  faire  procéder 
à  une  nouvelle  nomination  lors  du  second  scrutin,  ou  proclamer 
le  candidat  qui  viendrait  ensuite  selon  l'ordre  des  suffrages.  — 
Ainsi  l'expliquait  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831  une  circulaire 
ministérielle  du  il  août  1831.— Il  a  été  jugé  :  1»  que  le  défaut 
d'âge  requis  pour  l'éligibilité  est  une  cause  de  nullité  de  l'élec- 
tion du  conseiller  élu  (cons.  d'Et.  5  juin  1838,  M.  Mauzé,  rap., 
élect.  de  Paris-l'Uûpital);— 2°  Que  le  candidat  élu  dont  l'élection 
est  attaquée  sur  le  motif  que,  d'après  son  acte  de  naissance,  il 
n'avait  pas,  au  moment  de  cette  élection,  l'âge  exigé  par  la  loi, 
ne  peut  obtenir  un  délai  pour  provoquer  la  rectification  de  son 
,  acte  de  naissance,  s'il  n'a  pas  déjà  demandé  celte  rectification 
devant  l'autorité  compétente  (cons.  d'Et.  9  juill.  1856,  élect. 
d'Evisa,  D.  P.  57.  3.  17). 

8S&.  La  loi  du  2}  mars  1831  (art.  19),  exigeait  des  éli- 
gibles  la  jouissance  des  droits  civiques.  La  loi  de  1855  garde  le 
silence  sur  ce  point.  Dans  li>  s llpiico-  de  lu  loi,  Il  fiuil  se  référer 


an  décret-loi  du  2  fév.  1852  sur  les  élections  législatives, 
qui  a  été  déclaré  applicable  aux  élections  municipales  par  la  loi 
du  7  juill.  1852.  Or,  ce  décret  (art.  12  et  26  combinés),  exige 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  tant  pour  les  élec- 
teurs que  pour  les  éllgibles.  — Il  a  été  jugé,  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831,  que  le  membre  du  conseil  municipal  déclaré 
en  état  de  faillite  cesse,  par  le  fait  seul  du  jugement,  de  faire 
partie  du  conseil,  et  que  pour  procéder  à  son  remplacement  il 
n'est  besoin  ni  de  sa  démission  ni  d'une  décision  spéciale  pro- 
nonçant sa  radiation  (cons.  d'Et.  2  mais  1 839,  H.  Leteliier, 
rap.,  élect.  de  Saint-Esprit). 

9SO.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  domicilié  dans  la  com- 
mune pour  être  membre  du  èonseil  municipal.  La  négative 
s'induit  dn  silence  de  la  loi.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
électeurs,  pour  qui  cette  condition  est  expressément  exigée  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  et  par  la  loi  des  élections  législatives 
du  2  fév.  1832. — Un  amendement,  proposé  lors  de  la  discussion 
de  laloi  du  5  mai  1855  et  ayant  pour  objet  de  rendrela  condition 
du  domicile  des  candidats  dans  la  commune  obligatoire,  n'a  pas 
été  accHeilli.  «  La  commission,  dit  le  rapporteur,  a  préféré, 
comme  le  gouvernement,  laisser  au  suffrage  universel  la  pleine 
liberté  de  son  action.  Les  inconvénients  que  semblent  craindre 
les  auteurs  de  l'amendement  nous  paraissent,  à  nous,  plus  théo- 
riques que  pratiques.  Les  électeurs  d'une  commune  seront 
toujours  plus  portés  à  voter  pour  des  gens  qui  habitent  la  com- 
mune, comme  eux,  que  pour  des  étrangers.  Si  leurs  suffrages 
s'adressent  ailleurs  ac«idenlellement,  ce  sera  presque  toujours 
pour  introduire  dans  le  conseil  quelque  propriétaire  qui  n'aura 
pas  son  domicile  réel  dans  la  commune,  mais  qui  viendra 
y  résider  chaque  année,  pendant  quelque  temps.  »  —  Jugé,  par 
suite,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  que  les  membres 
des  conseils  municipaux  soient  domiciliés  dans  la  commune 
(Cons.  d'Et.  14  juin  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  de  Sainl- 
Yan).  —  Encore  moins  est-il  exigé  qu'ils  aient  une  propriété 
dans  la  commune  (cons.  d'Et.'  50  août  1861,  H.  de  Raynal,  rap., 
élect.  de  Clermont). 

839.  La  loi  n'exige  aucune  condition  d'aptitude  personnelle 
des  candidats  aux  fonctions  de  conseiller  municipal.  —  Il  a  été 
jugé  :  1"  qu'elle  n'établit  pas  d'incapacitéde  siéger  dans  les  con- 
seils municipaux,  à  l'égard  des  citoyens  qui  ne  sauraient  ni  lire 
ni  écrire  (cons.  d'Et.  29  juin  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  élect. 
de  Quasquara;  26  mars  1856,  M.  Plichon,  rap.,  élect.  de  Mont- 
Saint-Aignan;  30  août  1861,  M.  de  Raynal,  rap.  élect.  de  Cler- 
mont);—  2»  Que  l'individu  qui  a  subi  une  condamnation  à  l'a- 
mende ainsi  qu'à  des  restitutions  et  dommages-iatércls  envers 
une  commune,  pour  avoir  laissé  couper  des  arbres,  sans  dresser 
de  procès- verbal,  dans  une  forêt  appartenant  à  celle-ci  et  dont 
la  garde  lui  était  confiée,  n'est  pas  incapable  d'élre  élu  conseil- 
ler municipal  ;  on  assimilerait  à  tort  cette  condamnation  à  une 
condamnation  pour  complicité  de  vol  (cons.  d'Et.  2  juill.  1861, 
élect.  de  la  Bosse,  D.  P.  62.  3.  36). 

888.  Les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1855  énamèrent  les  classes 
de  personnes  incapables  d'élre  promues  aux  fonctions  de  con- 
seiller municipal,  et  celles  pour  lesquelles  les  fonctions  qu'elles 
cxerccnl  créent  une  incompatibilité.  —  L'art.  9  est  ainsi  conçu: 
«  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  :  —  1»  Les  comp- 
tables de  deniers  communaux  et  les  agents  salariés  de  la  com- 
mune ;  —  2»  les  enircpreneurs  de  services  communaux  ;  —  3» 
les  domestiques  attachés  à  la  personne;  —  4»  les  individus  dis- 
pensés de  subvenir  aux  charges  communales,  et  ceux  qui  sont 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  » 

689.  On  remarquera,  sur  le  §  1  de  l'art.  9,  que  l'incapacité 
ne  frappe  que  les  complables  des  deniers  de  la  commune,  et 
qae  la  situation  de  comptable  n'est  pas  par  elle-même  une  cause 
d'incapacité  absolue.  La  loi  a  voulu  seulement  que  le  conseil 
municipal,  qui  est  appelé  à  contrôler  la  comptabilité  du  maire 
ne  renfermât  pas  dans  son  sein  des  comptables  placés  précisé- 
ment sous  la  dépendance  de  ce  fonctionnaiie.  —  Il  a  été  jugé 
sous  la  loi  de  1831,  art.  18,  qui  déclarait  également  les  comp- 
tables communaux  incapables  de  faire  partie  du  conseil  muni- 
cipal :  —  1°  Qu'un  receveur  de  bureau  de  bienfaisance  ne  peut 
être  considéré  comme  comptable  de  deniers  çoqjraunaox,  cj  à 

ce  litre  incapable  d'élre  nomimiçonecillçr  m 
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qae  son  bureau  reçoit  one  subvention  de  la  caisse  communale 
(cons.  d'Et.  8  janv.  i  836,91.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Tonnerre; 
V.  toutefois  V»  Commune,  n»  208)  ;  —  2»  Qu'un  percepteur  des 
contributions  directes  peut  être  nommé  membre  du  conseil  mu- 
nicipal dans  la  ville  où  il  réside,  lorsque  les  deniers  de  la 
commune  sont  perçus  p^r  un  receveur  municipal  :  les  centimes 
additionnels  qu'il  reçoit,  et  la  remise  qui  lui  est  allouée  à  cet 
égard  ne  sufDscnt  pas  pour  le  faire  considérer  comme  comp- 
table et  agent  salarié  de  la  commune  (cons.  d'Et.  17  sept.  1838, 
M.  Saglio,  rap.,  alT.  Barlhélomy). 

840.  La  même  classe  d'incapables  comprend  les  agents  sa- 
lariés de  la  commune.  L'interprétation  de  ces  mots  :  agents  sa- 
lariis  de  lacommuné,  a  fail  naître  de  grandes  difBcultës.  La  loi 
de  1831  contenait  une  disposition  semblable;  mais  la  discussion 
de  cette  loi,  pas  plus  que  celle  de  la  loi  de  i8SS,  n'a  Jeté  de  lu- 
mière sur  le  sens  que  le  législateur  attachait  aux  expressions 
qu'il  a  employées.  —  Cependant  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  texte  de  la  loi  sur  ce  point,  loin  d'offrir  doute  ou  ambi- 
guïté, présente  un  sens  trop  clair  et  trop  naturel  pour  pouvoir 
donner  lieu  à  aucune  interprétation,  et  que  par  cette  expression, 
agent  salarié,  on  entend  celui  qui  est  chargé  d'une  fonction  ou 
d'une  mission  qui  lui  impose  un  devoir  pour  l'accomplissement 
duquel  il  reçoit  un  salaire  àtltred'indemnité  (Civ.  cass.  4  mars 
1844,  afî.  Duchapt,  V.  n«  981-2»). —  Mais,  quoi  qu'en  dise  cet 
nrrét,  l'interprélation  du  texte  n'est  pas  aisée,  et  la  définition  qu'il 
donnen'est  pas  de  nature  à  résoudre  toutes  les  diUicuUés  qui  se 
présentent.  Faut-il  comprendre  parmi  les  agents  salariésles  mé- 
decins des  pauvres,  les  professeurs  des  collèges  communaux,  les 
l'iibliothécaires  de  la  commune,  etc.?  Il  serait  difficile,  du  reste, 
<lc  déterminer  d'une  manière  très-précise  le  sens  de  ces  mots  : 
agents  salariés  et  de  ramener  à  une  doctrine  unique  les  nom- 
breuses décisions  qui  les  ont  interprétés.  Le  conseil  d'Etat, 
comme  le  dilM.  Batbie  (t.  4  n<>  304),  parait  principalement  avoir 
recherché  si  le  conseiller  dont  la  capacité  légale  est  contestée  se 
trouvait  dans  une  situation  dépendante  de  l'administration  mu- 
nicipale, de  cette  dépendance  que  suppose  la  qualité  d'agent 
salarié  de  la  commune.  —  Si  la  dépendance  n'est  pas  entière, 
cette  circonstance  que  le  conseiller  élu  touche  un  salaire  plus 
ou  moins  considérable  n'est  pas  une  cause  d'incapacité. 

S<ftl.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  conseiller  municipal  et  celles  i<>  d'agent 
voyer  d'une  commune,  rétribué  sur  les  fonds  communaux  (cons. 
d'Et.  3  sept.  1844,  élect.  de  Negrepelisse,  D.  P.  45.  5.  73);— 
2°  D'instituteur  primaire  d'une  commune  (cons.  d'Et.  16  avr. 
iS-ne,  élect.  de  Villard-d'Arène,  D.  P.  56.  3.  63);  —  ...  alors 
même  que  ces  fonctions  seraient  provisoires  (cons.  d'Et.  S  janv. 
1850,  élect.  de  Thorame,  D.  P.  50.  5.  60);  — 3»  de  profes- 
seur de  dessin  dans  une  école  commerciale,  si  l'emploi  est  à 
la  nomination  du  maire  et  rémunéré  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune (cons.  d'Et.  18  nov.  1846,  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  47. 
S.  3). 

Hét.  Il  a  été  jugé,  d'aptre  part,  que  rinéllgibillté  dont  sont 
frappés  les  agents  salariés  de  la  commune  ne  s'applique  :  1»  ni 
à  l'inspecteur  des  eaux  thermales  d'une  commune,  lequel  est 
salarié  par  l'Elat  et  non  par  la  commune  (cons.  d'Et.  19  avril 
1838,  M.  Héiy-d'Oissel,  rap.,  élect.  d'Encausse);  —  2»  Ni  au 
professeur  d'un  collège  communal,  y  elût-il  même  une  subven- 
tion accordée  par  la  commune  à  ce  collège  (cons.  d'Et.  8  juin 
1847,  élect.  de  Saint-Quentin,  D.  P.  47.  3.  193);  —  3<>  Ni 
aux  professeurs  d'une  école  préparatoire,  de  médecine  et  de 
pharmacie,  ces  professeurs  étant  des  fonctionnaires  de  l'uni- 
versité nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (cons. 
d'Et.  8  janv.  1847,  M.  Bonchené-Lefer,  rap.,  élect.  de  Limoges; 
31  mars  1847,  H.  Guilhem,  rap.,  élect.  de  Nantes;  23  mai 
1861,  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  62.  3.  65),...  bien  que  ces 
professeurs  reçoivent  une  subvention  de  la  commune  (trib.  de 
Limoges,  21  juill.  1846,  aff.  Lemoine,  D.  P.  46.  3.  123);  — 
4»  Ni  au  professeur  d'astronomie  d'une  faculté  des  sciences, 
quand  même  il  serait  dans  la  même  ville  directeur  de  l'obser- 
^latoire  (cons.  d'Et.  23  mai  1861,  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  62. 
.■1.65);  — 50  Ni  aux  instituteurs  libres  (cons.  d'Et.  30  août 
3861,  élect.  de  Sous-Moulin,  D.  P.  62.  3.  54);  —  6«  Ni  au 
médecin  en  chef  d'un  hospice,  alors  qae,  nommé  par  la  com- 
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mission  administrative  de  l'hospice,  il  est  rétribué  sur  le  bud- 
get de  l'élablissement  (même  arrêt  du  25  mai  1861);  — 70  Ni 
à  l'économe  d'un  hospice  dont  le  traitement  n'est  pas  payé  par 
la  commune  (cons.  d'Et.  8  mai  1841, -H.  Gomel,  rap.,  aff. 
Grlotteray)  ;  —  8°  Ni  an  médecin  vérificateur  des  décès  dans 
une  commune,  non-seulement  quand  ces  fonctions  sont  remplies 
gratuitement,  mais  encore  lorsque  le  médecin  reçoit  des  hono- 
raires pour  ses  visites  (cons.  d'Et.  9  janv.  1846,  élect.  de 
Torcy,  D.  P.  46.  3. 49);  —  9»  Ni  au  médecin  cantonal  chargé 
de  donner  des  soins  aux  indigents,  qui  reçoit  sa  commission  du 
préfet  et  à  qui  une  rétribution  annuelle  est  allouée  sur  un  fonds 
commun  fourni  parles  communes  ducanton  (cons.  d'Et.  23  juill. 
1856,  élect.  de  Voulx,  D.  P.  57.  3.  17);  —  10»  Ni  à  l'archi- 
tecte chargé  de  la  direction  des  travaux  de  construction  d'un 
édifice  communal,  tel  que  l'église  de  la  commune  :  les  hono- 
raires qu'il  reçoit  pour  cette  direction,  ne  peuvent  le  faire  ré- 
puter  agent  salarié  de  la  commune  (cons.  d'Et.  29  juin  1847, 
élect.  de  Rive-de-Gier,  D.  P.  47.  3.  177);  — H»  Ni  à  l'individu 
qui  s'est  engagé,  moyennant  un  prix,  de  remonter  l'horloge  de 
la  commune  (cons.  d'Et.  22  août  1844,  éiect.  de  Saint-Laurent* 
des-Eaux,  D.  P.  45.  3.  73);  —  12»  NI  à  l'individu  dont  la 
femme  est  rétribuée  sur  les  fonds  communaux,  en  qualité  d'in- 
stitutrice, lorsque  lui  personnellement  ne  reçoit  aucun  salaire 
de  la  commune  (cons.  d'Et.  18  mai  1837,  M.  du  Martroy,  r^., 
^lecl.  de  Dieppe).  t 

S48.  L'incapacité  des  comptables  communaux  et  des  agents 
salariés  de  la  commune  n'est  que  temporaire,  ou  plutôt  cette  in- 
capacité n'est  en  réalité  qu'une  incompatibilité.  Elle  cesse  s'il  y 
a  eu,  avant  l'élection  ou  l'installation  du  candidat  démission,  ou 
révocation  de  la  fonction  qui  formait  l'incompatibilité.  —  Jugé 
dans  ce  sens  :  i<>  que  l'élection  d'un  citoyen,  comme  conseiller 
municipal,  est  valable,  bien  qu'il  exerçât  les  fonctions  de  secré- 
'  taire  de  la  mairie,  s'il  a  déclaré  y  renoncer  arant  d'être  installé 
en  sa  nouvelle  qualité  (cons.  d'Et.  11  avr.  1834,  M.  Montaud, 
rap.,  aff.  Desbrest;  19  avr.  1858,  H.  Hély-d'OIssel,  rap.,  élect. 
d'Encausse);  —  i'  Ou  s'il  a  donné  sa  démission  verbalement  le 
jour  de  son  élection,  et  l'a  depuis  renouvelée  par  écrit  (cons. 
d'Et.  18  juill.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Castet)  ;  — 
3<>  Que,  bien  que  les  fonctions  de  gérant  provisoire  de  la  recette 
municipale  d'une  ville  soient  incompatibles  avec  celles  de  con- 
seiller municipal,  si  cependant,  par  lettres  adressées  au  préfet 
et  an  maire,  ce  gérant,  avant  rinstallallon  et  même  avant  l'élec- 
tion, a  déclaré  se  démettre  des  fonctions  qu'il  avait  provisoire- 
ment remplies,  cette  circonstance  ayant  fait  cesser  l'Incompati- 
bilité résultant  soit  de  la  qualité  de  comptable,  soit  de  celle  de 
salarié,  son  élection  comme  membre  du  conseil  municipal  est 
valable  (cons.  d'Et.  16  août  1852,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Torte- 
Ostalet). —  Décision  conforme  à  l'égard  d'un  instituteur  primaire 
qui,  avant  l'élection,  avait,  par  une  lettre  adressée  à  l'inspecteur 
primaire,  déclaré  se  démettre  de  ses  fonctions  (cons.  d'Et. 
16  dvr.  1856,  élect.  de  Villard-d'Arène,  D.  P.  56.  3.  63);  — 
4°  Que,  de  même,  l'inéligibilité  des  agents  comptables  de  lacom- 
muné, cesse  en  cas  de  révocation  de  ces  fonctionnaires  avant 
l'ouverture  des  opérations  électorales;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
encore  que  le  candidat  élu  n'aurait,  de  fait,  cessé  ses  fonctions 
qu'après  l'élection,  si,  d'ailleurs,  il  ne  les  exerçait  plus  à  l'épo- 
que de  son  installation  (cons.  d'Et.  24  août  1849,  aff.  Lépine, 
D.  P.  50.  5.  10.;  16  avr.  1856,  aff.  élect.  de  Villard-d'Arène, , 
D.  P.  56.  3.  63)  ;  —  5»  Que,  lorsque  le  conseil  de  préfectope,  * 
statuant  sur  l'élection  au  conseil  municipal  d'un  candidat  qui 
exerçait  des  fonctions  incompatibles  avec  celle  de  conseiller 
municipal,  a  annulé  cette  élection  sans  que  le  candidat  ait  été 
mis  préalablement  en  demeure  d'opter,  si,  dans  l'intervalle 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  à  celle  du  conseil  d'Etat, 
le  candidat  donne  sa  démission  des  fonctions  qui  s'opposaient  à. 
son  élection,  cette  élection  doit  être  validée  (cons.  d'Et.  15  déc. 
1864,  M.  deBaulny,rap.,  élect.  d'Aulnoye). 

S44.  Décidé  toutefois,  avant  la  loi  de  1855,  que  la  nullité 
d'une  élection  au  conseil  municipal,  pour  cause  d'incompatibi- 
lité de  fonctions,  doit  être  prononcée  sans  qu'il  y  ait  lieu  aa 
préalable  de  mettre  le  citoyen  eu  demeure  d'opter  entre  ses 
fonctions  et  celles  de  conseiller  municipal  (cons  d'Et,  5  janv. 

1850,  aff.  élect.  de  Thorame,  D.  P.  50. 5.  60).         C^  r\r^rs\c> 
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8(41 5k  hit  seeond»  classe  d'IneapaUes  pour  les  fonctions  de 
conseiller  manicipal  est  celle  des  entrepreneurs  des  services 
cumniunaux.  L'exposé  des  motifs  explique  ainsi  le  deuxième 
paragraphe  de  lart.  9  de  la  loi  do  1855  :  «  L'incapacilo  pronon- 
cée contre  les  entrepreneurs  de  services  communaux  ne  concerne 
que  les  services  qui  créent  entre  les  communes  et  les  entrepre- 
neurs des  rapports  d'intérêts  constants  et  pour  ainsi  dire  jour- 
naliers ;  tels  sont,  par  exemple,  le  service  du  balayage,  celui  de 
l'éclairage  et  autres  analogues.  Un  marché  contracté  avec  la 
commune  pour  un  travail  déterminé,  pour  la  construction  d'un 
cbemin'ou  oelle  d'un  édiflce,  donnerait  lieu  seulement  à  l'appli- 
cation d«  l'art.  22  du  projet.  »  Cet  art.  22  est  devenu  dans  la  loi 
l'art.  21.  Il  dispose  que,  dans  les  affaires  où  ils  ont  intérêt,  soit 
en  leur  nompersunnel,  soit  commemandataires,  les  membresdu 
conseil  municipal  ne  peuveat  prendre  part  aux  délibérations.  — 
Il  a  été  jugé  que  l'incapacité  édictée  par  le  §  2  de  l'art.  9  ne  pmt 
élre  appliquée'  :  1°  à  des  candidals  qui,  amtérieurement  aux 
électicms,  ont  fait  diverses  fournitures  ou  travaux  pour  le  compt» 
de  la  commune  (cens.  d'Et.  26  mars  1856,  H.  Plicbon,  rap., 
aff.  élect.  de  Mont-Sainl-Aignan);  —  2«  A  uk  fermier  des  biens 
communaux  (même  arrêt);  —  3°  El,  par  exemple,  à  l'individu 
qui'  a  été  déclaré  fermier  de  locaux  alTectés  par  uae  commune  à' 
usage  de  boucherie,  avec  la  faculté  de  les  sous-louer  en  tout  ou 
en  partie,  ce  fermier  n'étant  qi^'un  simple  locataire  d'un  im- 
meuble communal  (cens.  d'Et.  21  juin  1859,  M.  David,  rap., 
éLicl.  de  Clécy)  ; — 4°  A  un  adjudicataire  de  droit  de  placage  sur 
une  f«ii>e,  cei  adjudicataire  ne  devant  être  considéré  que  comme 
ua  fermier  de  revenus  communaux  (même  arrêt  du  21  juin  1859; 
CmI.  16  avr.  1856,  élect.  de  Lesparre,  D.  P.  56.  5.  63). 

94S.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  considéré,  au  contraire,  comne 
entrepreneur  d'un  service  commune,  dans  le  sens  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  5  mai  1855  :  i»  l't&divldu  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire pour  plusieurs  anaées  du  service  de  l'éclairage  d'une  com- 
mune (cons.  d'Et.  29  mat  1861,  M.  Paixhans,  rap.,  éleet.  d'Ar- 
ptt)en;  6  mai  1863,  M.  Roussigné,  rap.,  élect.  d'Hautmont); 
—  2"  L'individu  (fui,  aux  termes  d'un  procès-verbal  d'adjudica- 
tion', a  l'entreprise  des  travaux  neufs  et  d'entretien  à  exécuter 
pendant  un  délai  déterminé  sur  les  chemins  vicinaux  dTune  com- 
mune (cons.  d'Et.  12  août  1861,  U.  Vicaire,  rap.,  élect.  de  La- 
percbe); — 3°  Le  fermier  des  dr»it8  d'octroi  d'une  commune  (cons. 
d'£t.  l3i«iiAl862,  M.  WalckeBaër,rap.,  élect.  de  Saint-Florent). 

#A9.  L'Incapacité  ne  cesse  pas,  par  cela  que  l'entrepreneur 
aurait  cédé  à  un  tiers  l'exécution  de  son  marché  vla-à-vis  de  la 
commune,  s'il  continue  d'être  entrepreneur  ;  dans  c«  cas,  H 
reste  soumis  aux  exclusions  prononcées  par  la  toi  de  18S5 
contre  les  entrepreneurs  communaux  (cons.  d'Et.  Sd  mal  1861, 
M.  Paixbans,  rap.,  élect.  d'Arpajon). 

849.  Le  §  3  de  l'art.  9  exclut  des  fonctions  de  conseiller 
municipal  les  doBMsll<|ues  attachés  à  la  personne.  La  loi  Ae  1831 
n'arralt  pas  prévu  cette  sorte  d'incompatibilité.  On  remarquera 
dans  la  loi  ces  mots  :  attachés  à  la  personne.  —  Jugé  :  i*  que 
l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne, dans  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  et  comme 
étant,  par  suite.  Incapable  d'être  élu  membre  du  conseil  muni- 
cipal, l'individu  employé  habituellement  aux  travaux  du  jardin 
et  aux  soins  de  la  basse-cour,  dans  la  maison  d'un  habitant  de 
la  commune,  on  il  n'est  ni  logé  ni  nourri  (cons.  d'Et.  31  janv. 
1856,  élect.  de  Wambeï,  D.  P.  56.  3. 12);  — 2»  Qu'il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  l'individu  chargé  de  surveiller  le  personnel 
de»  domestiques  et  ouvriers,  de  vendre  les  denrées  provenant 
d'une  exploitation  agricole  et  de  faire  les  achats  qui  s'y  ratta- 
chent, et  qui  en  outre  est  Imposé  dans  la  commune  à  la  contri- 
bntlon  personnelle  (cons.  d'Et.  20  Juill.  1859,  M.  de  Belbeuf, 
rap.,  air.  Lechevallier). 

8A9.  L'incapacité  du  §4  de  l'art.  9  atteint  les  individus  dis- 
pensés des  charges  communales,  ou  secourus  par  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Ce  sont  les  Indigents,  à  proprement  parler, 
qde  cette  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855  entend  ex- 
clure du  conseil  municipal.  Il  a  été  jugé  que  l'individu  qui 
figure  sur  la  liste  des  indigents  de  la  commune  et  qui,  au  com- 
mencement de  l'année  où  ont  eu  lieu  les  élections,  a  pris  part  à 
une  distribution  de  secours  faite  aux  plus  pauvres  babitantsde 
U  commune,  est  firappé  de  l'iQ«ap«cit6  itablle  par  l'ut.  S  d«  l« 


loi  du  s  mai  1855  (cons.  d'Et.  14  Juta  iset,  éteel.  de  Siney). 

A50.  Mais  il  a  été  décidé  d'un  antreeôté  :  1«  que  la  circon- 
stance qu'un  candidat  ne  paye  aucune  contribution  dans  la  com- 
mune ne  suffit  pas  pour  le  (aire  considérer  comme  dispensé  de 
subvenir  aux  charges  conuminales,  et  par  suite  comme  inéligible 
(cons.  d'Et.  3  mai  1861,  H.  David,  rap,  élect.  de  Devèze);  — 
2°  Que  l'incapacité  établie  par  cet  art.  9  ne  peut  être  appliquée 
à  un  candidat  qu'aucune  délibération  du  conseil  municipal  n'a 
dispensé  de  contrlboer  aux  cliarges  communales,  qui  est  inscrit 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  que  son  âge  seul  dis- 
pense de  la  prestation'  en  nature  (cons.  d'Et.  36  mars  1856,  élect. 
do  Bourg-Charente,  D.  P.  62.  Z.  54). 

(ï&l.  Noua  feroBS  ici  une  remarque  qui  s'applifpM  k  tooles 
les  incapacités  qulvieane&t  d'être  énumérées.  L'incapacité  crée 
une  cause  de  nullité  de  l'élecUon;  l'incompatibilité  oblige  seu- 
lement le  conseiller  élu  à  opter  entre  les  fonctions  qu'il  exerçait 
et  celles  de  conseiller  municipal.  L'élecUon  n'est  annulée  que 
s'il  ne  déolare  pas  opter  pour  ces  dernières  fonctions  (M.  Batbie, 
t.  4,  B°  306).  L'incapacité  s'estime  au  moment  où  l'élection  a 
lieu.  Si  elle  venait  à  cesser  après  l'élection  etavant  l' installation 
du  candidat  élu,  rél«»clion  ne  devrait  pas  moins  être  aanalée.  Il 
en  est  autrement  de  l'incompatibilité  (M.  Cabaatons,  n*  319). 

9ttA.  L'art,  to  énnmère  non  plus  les  incapacités  soit  abso- 
lues, soit  relatives  ou  temporaires,  mais  les  incompatibilités;  il 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont 
incompatibles  avec  celles  :  —  i»  De  préfets,  sous-prôfots,  secré- 
taires généraux,  coaeeiilers  de  préfecture; — 2°  De  commissaires 
et  d'agents  de  police;  —  3»  De  militaires  on  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ;— 4«  De  ministres 
des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune.  —  Nul  ne  peut 
être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux.  »  —  L'ineom- 
patibilité  diflére  de  l'Incapacité,  en  ce  que  l'inaptitude  qu'elle 
crée  a  pour  cause  l'exercice  d'autres  fonctions  publiques,  et 
n'est  pas  inhérente  à  i'iftdivldu,  même  d'une  manière  tempo- 
raire. A  la  différeBce  de  ce  qui  a  lien  pour  les  cas  d'Incapa- 
cité, les  obstacles  naissant  d'une  cause  d'incompatibilité  peu- 
vent être  levés  avant  rinstaUalion  du  candidat  élu.  Il  lui  sitfBra 
d'avoir  donné  sa  démission  des  fonctions  incompatibles  aree 
celles  de  conseiller  municipal.  C'est  donc  au  moment  de  l'in- 
stallation que  s'estime  U  cause  d'incompatibilité. —  V.  enten- 
dant suprà,  u»  480. 

8&8.  Nous  n'avons  rien  à  dire  des  tncompatlMlités  éarané- 
rées  dans  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  10.  Les  raisons 
qui  les  ont  fait  établir  sont  frappantes.  La  loi  a  voulu  que  les 
membres  du  conseil  municipal  n'eussent  aucune  autorité  légale 
sur  le  conseil  même  et  ne  fussent  dans  aucune  dépendance.  — 
Remut|uons  seulement  un  arrêt  du  conseil  d'Elat  qui  décide 
qu'un  employé  du  corps  des  comptables  en  matière  de  la  marine, 
distributeur  ou  magasinier  dans  un  port  militaire,  est  un  employé 
de  l'armée  de  mer  en  activité  de  service,  dans  le  sens  de  l'art.  10, 
§  3,  de  la  loi  du  5  mai  1855  (cons.  d'Et.  17  avr.  1861,  M.  Cten- 
cbart,  rap.,  élect.  d'Octeville). 

8tt4.  A  l'égard  de  l'incompatibilité  avec  les  lïmotioBi  de 
ministre  d'un  culte,  U  fout  remarquer  qu'en  parlant  des  mi- 
nistres des  cultes,  la  loi  n'exc^t  du  conseil  municipal  que  ceux 
qui  exercent  dans  la  commune.  Ceux  qui  n'y  sont  pas  en  exer- 
cice peuvent  être  élus  membres  du  conseil  municipal,  si  d'ail- 
leurs ils  réunissent  les  qualités  exigées  parlaloi. — Jugé  :  l*  que 
le  prêtre  qui,  sans  être  desservant  en  titre,  officie  fréquemment 
dans  une  commune  et  reçoit  même  une  rétribution  de  l'adminis- 
tration à  raison  du  culte  divin  qu'il  célèbre  régulièrement  les 
dimanches  dans  un  des  hameaux  de  la  commune,  ne  peut  être 
élu  membre  du  conseil  municipal  (eont.  d'Et.  14  juin  i84T, 
éleet.  deVallonise,  D.  P.  47.  3. 177); — 9*  Que  le  curé  suspendu 
de  ses  fonctions  par  son  évèqne  et  remplacé  provisoirement 
par  un  procuré,  n'en  demeure  pas  moins  onré  titulaire  de  la  pa^ 
roisse,  et  continue,  à  ce  titre,  d'être  Inéligible  aox  fonctions  de 
membre  du  conseil  municipal  (cons.  d'Et.  20  mars  1861,  alT. 
Caix  Saint-Agemour,  D.  P.  61.  3.  28);—  3»  Mais  que  les  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  de  fabrique  et  celles  de  conseiller 
municipal  ne  sont  pas  incompatibles  (cons.  d'Et.  10  avr.  1838, 
H.  Héiy-d'Oissel,  rap.,  élect.  d'Encausse). 

•ftft.  Mais  U  loi  B'enl«nd  parler  que  det  oolte»  légaleeMSt 
Diqitizeo 
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reconiras.  Un  (Solto  est  reconnu  lorsque  l'antorité  publique  le 
déclare  formellement;  lorsque,  par  ses  actes,  elle  règle  son  ré- 
gime intérieur,  ou  lui  attribue  certains  droits,  certaines  préro- 
gatives. Un  culte  pourrait  ne  pas  flgurer  au  budget  de  l'Etat  et 
n'être  pas  moins  reconnu,  si  à  un  titre  quelconque  la  loi  s'en 
occupe.  Telle  était  la  condition  du  culte  Israélite  avant  la  loi  du 
»  fév.  1831. 

8&e.  U  a  été  Jugé  également  qu'un  juge  de  paix  ne  peut 
itre  considéré  comme  inéligible,  aux  termes  des  art.  9  et  lo  de 
Ja  loi  du  s  mal  1855,  soit  à  raison  de  ce  qu'il  exerce  dans  la 
tommune  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  que  la  loi  dé- 
■ilare  communes  aux  commissaires  de  police  et  aux  juges  de 
paix,  soit  parce  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  lui  a 
alloué  une  somme  annuelle  à  titre  d'indemnité  de  logement  et 
de  (rais  supplémentaireâ  de  bureau  (cons.  d'Et.  25  avr.  1861, 
H.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de  Gournay-en-Bray). 

859.  La  circonstance  que  des  citoyens  auraient  refusé  le 
serment  eu  qualité  de  membres  de  l'ancien  conseil  ne  peut  faire 
obstacle  à  la  validité  de  leur  élection  comme  membres  du  nou- 
veau conseil  municipal  (cons.  d'Et.  20  juill.  1853,  H.  L'Hôpital, 
rap.,  aS.  élect.  d'Arrien).  —  Quant  au  serment  à  prêter  par  les 
conseillers  municipaux,V.  Commune,  n<>  24  6;  Serment,  n<»  49,74 . 

8â8.  L'art.  10  de  la  loi  de  1855  déclare,  comme  le  faisait 
la  loi  de  1831  (art.  18),  que  «  nul  ne  peut  être  men^bre  de  plu- 
sieurs conseils  municipaux.  »  —  U  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
candidat  a  été  successivement  élu  par  deux  sections  de  sa  com- 
mune, l'option  qu'il  fait  pour  la-scction  qui  l'a  nommé  en  der- 
nier lieu  n'en  valide  point  les  opérations  (cons.  d'Et.  25  janv. 
1857,  M.  Boucbené-Lefer,  élect.  de  Toulouse). 

HÔ9.  Mais  11  a  été  jugé  :  1°  que,  dans  le  cas  oîi  un  citoyen 
déjà  élu  par  une  section  de  commune  l'est  également  par  une 
seconde  section,  il  suffit  que  la  nomination  faite  par  la  pre- 
mière soit  annulée  pour  que  l'incapacité  résultant  pour  celui-ci 
de  sa  première  nomination  ait  cessé  d'exister,  et  que,  par  suite, 
sa  deuxième  nomination  ait  dû  être  validée  (cons.  d'Et.  g  mars 
1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Grenier);  —  2»  Qu'il  suffit  qu'un 
individu,  qui,  déyà  membre  d'un  conseil  municipal,  a  été  appelé 
aux  mêmes  fonctions  par  les  habitants  d'une  autre  commune, 
ait  donné  sa  démission  de  membre  du  conseil  dont  il  faisait 
précédemment  partie,  avant  l'installation  de  l'autre  ccnseil,  pour 
que  l'incompatibilité  résultant  de  l'exercice  simultané  de  la 
même  fonction  dans  deux  conseils  municipaux,  ait  cessé 
d'exister,  et  qu'on  ait  dû,  par  suite,  valider  sa  nouvelle  nomi- 
nation (cons.  d'Et.  4  fév.  1836,  aff.  Niveau  C.  Boiron,  etc.). 

860.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1831,  on  avait  de- 
mandé comment  se  ferait  l'option.  Il  a  été  répondu  qu'une  in- 
struction ministérielle  réglerait  ce  point;  que  la  loi  ne  pouvait 
pas  tout  dire.  Une  circulaire  du  il  août  1831  a  posé  en  effet  cer- 
taines règles  auxquelles  elle  invite  de  se  conformer.  Lorsque  le 
préiet  est  informé  qu'un  citoyen  ayppartient  à  des  conseils  muni- 
cipaux de  deux  ou  plusieurs  communes  de  son  département,  il 
doit  l'inviter  à  opter;  et,  à  défaut  d'option  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  analogie  avec  ce  que  l'art.  65  de  la  loi  du  19  avr.  1831 
avait  prescrit  pour  le  cas  où  des  députés  avaient  à  opter  outre 
deux  collèges  électoraux,  il  doit  être  procédé  au  tirage  au  sort, 
en  présence  du  conseil  de  préfecture. — SI  les  communes  appar- 
tiennent à  des  départements  différents,  le  préfet  doit,  en  outre, 
se  concerter  avec  son  collègue  ou  avec  ses  collègues.  Dans  ce 
cas,  le  tirage  au  sort,  à  défaut  d'option,  devrait  se  faire  dans  le 
département  où  la  double  élection  a  été  découverte. 

»•* .  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  d'une  commune 
sont-elles  Incompatibles  avec  celles  de  maire  d'une  autre  com- 
mune quand  le  maire  a  été  pris  en  dehors  du  conseil  municipal? 
On  avait  dtfendu  l'affirmative  par  cette  raison  que  le  maire  ainsi 
choisi  n'est  pas  membre  du  conseil  municipal.  —  Mais  il  a  été 
jugé  qu'un  individu  ne  peut  être  à  la  fois  maire  dans  une  com- 
imme  et  conseiller  monicipai  dans  une  autre  ;  que  conséquem- 
menl,  dans  le  cas  où  l'élection  d'un  conseiller  municipal  d'une 
commune  produit  un  tel  cumul,  fl  doit  être  fixé  à  l'élu  un  délai 
pour  opter  entre  les  deux  fonctions  (cons.  d'Et.  n  avr.  1861, 
M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Plaisance;  23  mai  1861,  élect. 
de  Neuvicq,  D.  P.  61.  3.  59).  —  Il  avait  été  jugé  cependant, 
précédemment,  que,  quand  on  adjoint  a  été  choisi  en  dehors  du 


conseil  municipal  d'une  commune,  la  disposition  de  l'art.  10  n« 
fait  pas  obstacle'à  ce  qu'il  soit  élu  membre  du  conseil  municipal 
d'une  autre  commune  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  aff.  élect.  Ût 
Dampierre,.D.  P.  56.  3.  52). 

80t.  L  art.  1 1  de  la  loi  de  1855  a  maintenu  une  cause  d'in- 
compatibilité relative  résultant  de  la  parenté  ou  alliance.  En 
cela,  il  a  reproduit  littéralement  une  disposition  de  la  loi  de  1 831 . 
Sa  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  communes  de  cinq 
cents  âmes  et  au  dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  flis, 
de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  conseil  municipal.  »  —  ve  ce  texte,  il  ré- 
sulte virtuellement  que,  dans  les  communes  de  moins  de  cinq 
cents  âmes,  les  parents  au  degré  de  père  et  de  fils  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  conseil  municipal  (cons.  d'Ét. 
29  juin  1853,  K.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  élect.  de  Quasquara). — 
Pour  déterminer  les  communes  dans  lesquelles  II  doit  être  fait 
application  de  l'art.  1 1,  on  doit  faire  usage  des  tableaux  dressés 
en  suite  du  dernier  recensement  officiel,  sans  rechercher  1« 
chiffre  réel  de  la  population  au  moment  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
31  janv.  1856,  M.  Benepunt,  rap.,  élect.  de  Louroux). 

84tS.  L'alliance  doit  s'entendre  dans  notre  matière  comme 
en  droit  civil.  L'allié  d'une  famille  est  celui  qui  est  uni  par  an 
mariage  dont  il  reste  des  enfants,  avec  une  personne  de  celte 
famille.  Hais  11  n'y  a  point  alliance  dans  le  sens  légal,  entre  des 
individus  qui  ont  contracté  mariage  dans  la  même  famille. 
Ainsi,  les  maris  des  deux  sœurs  ne  sont  point  alliés  dans  le  sens 
légal.  L'alliance  n'a  lieu  qu'avec  les  parents  dé  la  femme  et  non 
point  avec  ses  alliés  (Y.  Parenté,  n°  15).  L'empêchement  ré- 
sultant de  la  parenté  ou  de  l'alliance  a  donc  lieu  entre  le  père  et 
le  fils,  les  frères,  le  beau-père  et  le  gendre,  le  beau-père  et  le 
beau-flls  (fils  de  la  femme),  les  beaux-frères  qui  sont,  l'un  époux, 
l'autre  frère  de  la  même  femme,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  veu^ 
vage  sans  enfants  (circul.  du  1 1  août  1831,  reproduite  par  cette 
du  25  avr.  1840  ;  Bull,  du  min.  de  t'int.,  1840,  p.  119).—  Il  a 
été  jugé  :  1»  Que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831  d'après 
lequel  les  parents  au  degré  de  père  et  de  fils,  ne  peuvent  être 
membres  d'un  même  conseil  municipal,  s'applique  à  l'ateul  et 
au  petit-flls  (cous.  d'Et.  Il  août  1849,  aff.  Lefrançois,  D.  P. 
49.  5.  89);  —  2°  Que  l'adoption  produit  l'alliance  entre  la 
conjoint  de  l'adopté  et  l'adoptant  ;  que,  en  conséquence,  l'adop- 
tant et  le  mari  de  la  Dlle  adoptive  né  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  municipal  (civ.  eass.,  SOnov. 
1842,  aff.  Prieur,  V.  Adoption,  n»  176);  —  Z"  Que,  lorsque 
deux  candidats  ont  épousé  les  deux  sœurs,  cette  circonstance 
ne  crée  pas  entre  eux  l'incompatibilité  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
5  mai  1855  établit  entre  les  alliés  au  degré  de  frère  (cons.  d'Et, 
16  janv.  1861,  H.  Savoye,  rap.,  aff.  HaiUard).  —  V.  aussi 
V»  Commune,  n<>  209. 

.  8fi4.  La  circulaire  ministérielle,  dn  11  août  1831,  a  exptl- 
que  comment,  dabs  la  pensée  de  l'administration,  le  principe 
de  l'incompatibilité  pour  cause  de  parenté  ou  alliance  devait 
être  appliqué.  —  Si,  dans  un  premier  tour  de  scrutin,  la  majo- 
rité absolue  était  acquise  à  deux  ou  plusieurs  électeurs  qui 
fussent  parents  ou  alliés  entre  eux  aux  degrés  prohibés,  la  no- 
mination de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient  obtenu  le  moins  de 
voix  devra  être  considérée  comme  nulle.  —  SI,  au  second  tour 
de  scrutin,  la  pluralité  était  obtenue  par  un  on  plusieurs  élec- 
teurs parents  ou  aillés,  soit  avec  des  conseillers  déjà  nommés, 
soit  avec  des  candidats  ayant  réuni  plus  de  voix  dans  le  même 
tour  de  scrutin,  la  nomination  des  nouveaux  candidats  qui  se 
troinreralent  dans  ce  cas  serait  également  considérée  comme 
nulle,  et  le  nombre  de  conseillers  à  nommer  serait  complété  en 
prenant  les  candidats  qui  suivraient  selon  l'ordre  des  snffl^ges. 
La  jurisprudence,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831,  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  de  cette  interprétation  ministérielle.  Elle  a 
notamment  proscrit  le  choix  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ou  par 
le  bénéfice  de  l'âge.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que,  lorsque  deux  pa- 
i  rents  ou  alliés  ont  été  nommés  au  même  tour  de  scrutin,  il  y  a 
I  lieu  de  proclamer  celui  des  deux  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  (cons.  d'Et.  9  mars  1836,  M.  Sagllo,  rap., 
aff.  Glandières;  25  août  1849,  élect.  de  Sarreinsberg-Althom, 
D.  P.  50.  3.  4  ;  5  janv.  1850,  élect.  de  Perthus,  D.  P.  50.  3 
,  60);  —  2°  Que  c'est  par  l'antériorité  d'élection  et  non  par 
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tirage  aa  sort,  on  par  le  nombre  des  snCfrages  obtenus  par  chacnn 
des  deax  membres,  nommés  conseillers  municipaux  par  deux 
sections  dilTérentes,  qu'en  cas  d'incompatibilité  pour  cause  de 
parenté  on  d'alliance  entre  eux,  la  préférence  doit  être  détermi- 
née (cons.  d'Et.  23  avr.  1832,  M.  Coalman,  rap.,  aff.  Van- 
delet(7.  Copigniaux;2  nov.  1832,  H.  Hochet,  rap.,  élect.  de 
Grenade;  2S  nov.  1832,  M.  Hontand, rap.,  afT.  Boulot  (7.  Da- 
mas; 31  Jaill.  1833,  M.  Hontaud,  rap.,  élect.  de  Solignac; 
27  nov.  1835,11.  Germain,  rap.,  aff.  Baume;  9  mars  1836, 
M.  Saglio,  rap.,  aff.  Glandières;  20  mars  1838,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Tinel;  5  Janv.  1850,  élect.  de  Revin,  D.  P.  50. 3.  60). 

99S.  Mais  lia  été  jugé  que  lorsqu'il  y  a  incompatibilité  entre 
deux  conseillers  élus,  l'élection  du  plus  âgé  doit  seule  être  main- 
tenue si  les  deux  candidats  élus  au  même  tour  de  scrutin  ont 
obtenu  le  même  nombre  de  suffrages  (cons.  d'Et.  il  août  1841, 
M.  Lepelletler-d'Aulnay,  rap.,  élect.  d'Auriébal). 

8SS.  Cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue  sous  le  ré- 
gime de  la  Ici  nouvelle.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lors- 
que deux  candidats  élus  le  même  jour  membres  du  conseil 
municipal  d'une  commune  par  deux  sections  électorales  diffé- 
rentes ne  peuvent,  à  raison  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance, 
faire  en  même  temps  partie  de  ce  conseil,  c'est  le  sort  qui  doit 
décider  laquelle  des  deux  élections  sera  maintenue  :  «  Considé- 
rant, dit  le  conseil  d'Etat,  que  les  conseillers  nommés  dans  cha- 
cune des  sections  électorales  ont  un  droit  égal  de  faire  partie  du 
conseil  municipal,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  de 
chaque  section  et  le  nombre  de  voix  obtenu  par  chacun  des  con- 
seillers élus;  que  la  voie  du  sort  est  le  seul  moyen  de  décider 
lequel  des  deux  conseillers  élus  doit  sortir  du  conseil  munici- 
pal »  (cons.  d'Et.  16  avr.  1856,  élect.  de  Sainte-Marguerite, 
D.  P.  56.  3.  67  ;  25  avr.  1861,  élect.  de  Soublecause,  D.  P. 
61.  3.  41;  14  juin  1861,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  des  côtes 
d'Arey;  3  juill.  1861,  élect.  de  Ch&teaunenf-sur-Loire). 

9S9.  Hais  il  n'en  est  plus  de  même  si  l'élection  de  deux 
parents  ou  alliés  a  eu  lieu  dans  deux  scrutins  successifs;  dans 
ce  cas,  c'est  la  nomination  du  premier  élu  qui  prévaut.  —  Dé- 
cidé que  lorsque,  dans  deux  sections  électorales  d'une  commune, 
deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  été  élus  l'un  au 
premier  tour  de  scrutin,  l'autre  au  second  tour,^  l'élection  de 
celui  qui  a  été  nommé  ao  premier  tour  doit  être  déclarée  va- 
lable, bien  que  le  second  ait  obtenu  un  nombre  de  voix  supé- 
rieur ;  que,  dans  ce  cas,  le  conseiller  municipal  élu  au  second 
lourde  scrutin  à  la  majorité  relative  seulement  et  dont  l'élection 
se  trouve  nulle,  ne  peut  être  remplacé  par  le  candidat  qui,  dans 
sa  section  et  à  ce  second  tour  de  scrutin,  a  obtenu  après  lui  le 
plus  grand  nombre  de  voix;  et  qu'il  doit  être  pourvu  à  son  rem- 
placement par  une  nouvelle  élection  (cons.  d'Et.  25  avr.  1861, 
M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Saint-Martin  de  Vers). 

SS8.  Cette  question  de  priorité  ne  se  présenterait  pas  si 
l'un  des  deux  parents  ou  alliés  venait  à  renoncer  au  bénéflcede 
son  élection;  la  démission  donnée  par  l'un  avant  l'installation  de 
l'autre  assure  ipso  facto  la  nomination  de  celui-ci  (cons.  d'Et. 
26  fév.  1832,  M.  Coulmann,  rap.,  aS.  Debas;  il  août  1841, 
M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  élect.  d'Auriébat;  23  juin  1846, 
M.  Roux,  rap.,  aff.  élect.  de  Magnat).— 11  suffirait  même  que  la 
démission  de  l'un  des  deux  candidats  élus  intervint  dans  le 
cours  de  l'instance  en  contestation  (cons.  d'Et.  9  mars  1832, 
M.  Coulmann,  rap.,  aff.  Oyon-Regnault). 

(1)  (Elect.  de  Garindeia.)  —  M.  le  commissaire  du  gODveroement 
Aucoc  a  présenté  les  obserTatione  SDivantes  :  «  Le  préfet  n'a  convoqué 
les  électeurs  que  pour  nommer  quatre  membres  du  conseil  municipal.  Or, 
disent  les  requérants,  il  ^  avait  six  places  vacantes,  et  les  combinaisons  du 
scrutin  de  liste  et,  par  suite,  le  résultat  des  opérations  électorales  auraient 
pu  être  toutes  diiïérentfs  s'il  avait  été  procédé  à  l'élection  de  six  membres 
«u  conseil  aulieu  dequatre.  En  fait,  nous  ne  croyonspas  qu'il  y  eût  six  places 
vacantes  ;  mais  il  y  en  avait  certainement  cinq.  Les  requérants  indiquent 
qu'un  membre  da  conseil  municipal,  le  sieur  Darroquin,  devait  être  ré- 
puté démissionnaire  parce  qu'il  n'a  pas  prêté  serment  et  qu'il  n'a  jamais 
assisté  aux  séances  du  conseil  municipal.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  du 
décret  du  8  mars  1852,  le  refus  ou  le  défaut  de  serment  doit  être  considéré 
comme  une  démission.  Cependant  la  démission  ne  peut  être  considérée 
comme  réalisée  par  le  seul  fait  du  défaut  de  prestation  de  serment.  Il  faut 
qu'il  «n  soit  pris  acte  par  une  autorité  quelconque,  soit  par  leconseil  mu- 


8S9.  Nous  avons  examiné  précédemment  (V.  ttiprà,  n»  8 1 2) 
la  question  de  savoir  si  les  maires  et  adjoints  choisis  en  dehors 
du  conseil  municipal  en  font  partie.  L'intérêt  pratique  de  cette 
question,  théoriquement  posée,  apparaît  surtout  à  l'occasion  de 
l'interprétation  h  donner  à  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1855.— U  a  été 
jugé  que  le  maire  choisi  par  le  gouvernement,  en  dehors  du  con- 
seil municipal,  ne  peut,  bien  que  présidantce  conseil,  être  compté 
au  nombre  de  ses  membres  ;  qu'en  conséquence,  l'art.  1  i  de 
la  loi  du  5  mai  I855,aux  termes  duquel,  dans  les  communes  de 
cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de 
flis,  de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  conseil  municipal,  n'est  pas  applicable 
au  parent  ou  allié  au  degré  dont  il  s'agit,  d'un  maire  pris  en 
dehors  de  ce  conseil  ;  et  que  l'élection,  comme  conseiller  muni- 
cipal, du  parent  ou  allié  de  c«  maire,  demeure  valable,  encore 
bien  que  celui-ci  ait  été  lui-même,  depuis,  élu  membre  du  con- 
seil municipal  (cons.  d'Et.  31  Janv.  1856,  élect.  d'Huisson,  d. 
P.  56.  3.  71;  21  fév.  1856,  aff.  Raoul,  D.  P.  56.  5.  45;  26 
mars  1856,  H.  de  Belbeuf,  rap.,  éleet.  de  Daumazan;  même 
jour,  élect.  de  Montrcuil-sur-mer  ;  20  mars  1861,  aff.  Leclercq, 
D;P.  61.  3.  60;  17  avr.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de 
Plaisance;  3  Juill.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Semelay). 

990.  Sous  la  loi  de  1831,  les  conseils  municipaux  se  re- 
nouvelaient par  moitié,  tous  les  trois  ans,  pour  qu'il  y  eût 
toujours  dans  le  conseil  municipal,  des  membres  anciens  ayant 
déjà  l'expérience  et  la  tradition  des  affaires,  qu'un  renouvelle- 
ment intégral  aurait  fait  perdre.  Mais  cette  raison,  disait  l'exposé 
des  motifs  delà  loi  municipale  de  1855,  est  plus  vraie  en  théo- 
rie qu'en  pratique;  et  en  temps  ordinaire,  il  n'arrivera  presque 
jamais  que  le  renouvellement  intégral  ne  fasse  pas  rentrer  an 
conseil  une  partie  des  membres  sortants.  L'art.  8  de  la  loi  de 
1855  décide  donc  que  les  conseils  municipaux  sont  élus  pour 
cinq  ans.  Ils-  se  renouvellent  intégralement,  la  première  élection 
ayant  eu  lieu  intégralement  aux  termes  de  l'art.  49.  Néanmoins, 
dans  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  corps  législatif  et 
qui  a  pour  objet  d'étendre  l'autorité  des  conseils  mimicipaux, 
on  revient  à  la  règle  de  la  loi  de  1 831 .  Les  conseils  municipaux 
seraient  dorénavant  nommés  pour  neuf  ans  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  trois  ans  (V.  n"  1 053). 

99  t.  Il  peut  y  avoir  lieu  aussi  à  un  renouvellement  partiel 
du  conseil  municipal,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  dans  l'in- 
tervalle  des  élections  quinquennales,  le  conseil  municipal  se 
trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  (L.  5  mai  1 855, 
art.  8);  telle  était  déjà  antérieurement  la  disposition  de  la  loi 
du  21  mars  1831,  art.  22  (V.  Commune,  n»  239).— Il  a  été  jugé 
que  l'arrêté  préfectoral  qui,  convoquant  les  électeurs  pour  un  rem- 
placement, à  raison  de  vacances  survenues  pendant  l'intervalle  des 
élections  quinquennales,  ne  les  appelle  à  nommer  qu'un  nombre 
de  membres  Inférieur  à  celui  des  places  vacantes,  viole  l'art.  8 
de  la  loi  du  5  mai  1855  ;  qu'en  conséquence  les  opérations  élec- 
torales doivent  être  annulées  (cons.  d'Et.  16  déc.  1864)  (l). 

99t.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1855,  tout  con- 
seiller municipal  qui  pour  une  cause  postérieure  à  sa  uomina-> 
tion  se  trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité 
prévus  par  les  art.  9, 10  et  1 1  est  déclaré  démissionnaire  par  ar- 
rêté préfectoral,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture.  Les  con- 
seillers municipaux  peuvent  encore  être  déclarés  démissionnaires 
par  le  préfet,  soit  pour  refus  de  serment  (V.  Commune,  n»  246; 

nicipal,  soit  parle  préfet.  Or,  il  n'a  été  pris  acte  par  qui  que  ce  soit  de  ce 
défaut  de  prestation  de  serment.  Quant  au  fait  de  n'avoir  jamais  as^ 
sisté  aux  séances  du  conseil  municipal,  il  mettait  le  sieur  Darroquin  dans 
le  cas  d'être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  8V 
de  la  loi  du  5  mai  1855.  Mais  le  préfet  n'en  a  pas  été  Informé,  et,  par 
conséquent,  il  n'a  pu  prendre  de  décision.  Ainsi  la  place  du  sieur  Darro- 
quin n'était  pas  régulièrement  vacante. 

«  Il  en  est  autrement  pour  le  sieur  Bebety,  également  nommé  membre 
du  conseil  municipal.  Celui-ci  a  donné  sa  démission  par  une  lettre  dont 
il  a  été  donné  lecture  au  conseil  municipal,  qui  a  accepté  la  démission. 
Or,  ici,  l'intervention  du  préfet  n'est  pas  exigée  par  la  loi,  et  elle  ne 
nous  parait  pas  nécessaire.  Les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas,  i 
proprement  parler,  des  fonctionnaires  publics  ;  ils  forment  une  assemblée 
délibérante,  tenant  son  mandat  des  électeurs,  et,  en  qualité  de  manda- 
taire» desélecteurs,  ils  ont,  ce  nous  seiubie,  qualité  pour  accepter  la  dé- 
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Serment,  n»  49),  soit  pour  avoir  manqué  à  trois  convocations 
consécutives  sans  motifs  reconnus  iégitimes  par  le  conseii, 
sauf  recours  pour  ce  dernier  cas,  devant  le  conseil  de  préfecture 
dans  les  dix  jours  de  la  notiQcalion  (L.  s  mai  I8SS,  art.  20;  V. 
aussi  L.  21  mars  1851,  art.  26,  v»  Commune,  n°'285etsuiv.). 
—  Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  démission  n'a  pas  Heu  de 
plein  droit;  elle  doit  être  déclarée  par  le  préfet  :  jusque-là,  le 
'  conseiller  municipal  reste  Investi  de  ses  fonctions,  et  sa  place 
dès  lors  ne  peut  être  réputée  vacante  dans  le  sens  de  l'art.  8  de 
la  loi  de  185S  (V.  en  ce  sens  les  observations  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Aucoc,  dans  l'aff.  du  16  déc.  1864, 
élect.  do  Gareindein,  au  numéro  précédent).  —  Mais  il  en  est 
autrement  du  conseiller  municipal  qui  a  donné  sa  démission  par 
une  lettre  adressée  au  conseil  municipal,  qui  l'a  acceptée;  la 
place  doit  être  réputée  vacante,  alors  même  que  le  préfet  igno- 
rerait le  fait  de  cette  démission  (Y.  eod.). 

898.  Aux  termes  de  l'art,  u  de  la  lot  de  18S5,  les  com- 
munes des  départements  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Lyon  ne 
sont  pas  soumises  an  régime  communal.  Lesconseilsmunlclpaux 
de  Paris,  de  Lyon  et  des  communes  du  département  de  la  Seine 
sont  nommés  directement  par  l'empereur  tous  les  cinq  ans  et  pré- 
sidés par  un  de  leurs  membres  également  désigné  par  l'empereur. 
Il  n'est  pas  dérogé  autrement  par  la  loi  de  18S5  aux  lois  qui  ré- 
gissent l'organisation  municipale  dans  ces  deux  dernières  villes. 

,         Art.  s.  — Des  Sections  municipales. 
§  1.  —  Biunion  et  convocation  des  assemblées  éieotoràles. 

99  A.  On  a  dit  plus  haut,  n*  484,  que  c'est  sur  les  mêmes 
listes  électorales  que  se  font  les  élections  législatives  et  celles 
des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  con- 
seils municipaux.  Les  règles  relatives  à  la  formation  de  ces 
listes  ont  été  exposées  suprà,  n«  485  et  suiv.  Nous  n'y  reve- 
nons ici  que  pour  mentionner  une  modiflcation  importante  ap- 
portée an  décret  réglementaire  du  2  fév.  18S2  par  un  décret 
récent  du  13  janv.  I866.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de 
1852,  le  délai  pour  former  les  réclamations  contre  la  composi- 
tion de  la  liste  est  de  dix  jours  à  compter  de  la  publication  de 
ladite  liste  (V.  suprà,  n<>  499).  Ce  délai  vient  d'être  porté  à 
vingt  jours  par  le  décret  du  13  janv.  1866  (Mon.  du  14  janv. 
et  D.  P.  66,  4>  part.). 

La  réunion  des  collèges  électoraux  ou  plutôt,  comme  le  dit 
l'art.  27  de  la  loi  du  5  mai  1855,  l'assemblée  des  électeurs  a  lieu 
sur  la  convocation  du  préfet  aux  jours  déterminés  par  l'art.  35, 
c'est-à-dire  le  samedi  et  le  dimanche  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessus,  et  le  dimanche  seulement 
dans  les  communes  d'une  population  moindre. — Pour  les  opéra- 
tions électorales,  le  préfet  peut  diviser  les  communes  en  sections. 

mission  d'un  de  leurs  collègues.  Il  est  vrai  que,  dans_^  un  décret  récent 
(10marsl86i,Darnaud,V.  n°  1050],  le  conseil  a décidé^qu'une démission 
donnée  collectivement  par  tous  les  membres  d'un  conseil  municipal  n'a- 
vait d'effet  que  lorsqu'elle  était  acceptée  par  l'autorité  supérieure.  Mais 
il  s'agissait  alors  d'une  démission  collectiTe,  et  quand  le  conseil  munici- 
pal tout  entier  donne  sa  démission,  il  ne  peut  pas  eo  même  temps  la 
donner  et  l'accepter.  Pour  te  cas,  il  faut  évidemment  une  régie  spéciale. 
Ici  U  s'agit  d'une  démission  individueUe.  Nous  croyons  qu'elle  avait 
été  régulièrement  acceptée  par  le  conseil  municipal,  et  qu'ainsi  la  place 
était  vacante.  Il  y  avait  donc  cinq  p'ace:<  vacantes,  et  le  préfet  n'a  con- 
voqué les  électeurs  que  pour  élire  quatre  membres  du  conseil  municipal. 
Le  fait  ainsi  vérifié,  il  nous  semble  que  l'annulation  de  l'éleclion  doit 
être  prononcée.  Etant  donné  le  vote  au  scrutin  de  liste,  il  est  certain 
que  c'est  une  chose  fort  différente  pour  les  électeurs  d'avoir  à  Dommar 
quatre  membres  d'abord,  puis  uo  ou  deux  membres  ensuite,  au  lien 
d'avoir  cinq  ou  six  membres  à  élire  à  la  fois.  Le  résultat  du  scrutin  a 
put  être  sensiblement  modiCé  par  la  manière  dont  le  préfet  a  procédé. 
Peu  importe  que  le  préfet  eût  ignoré  qu'il  y  avait  eu  une  démission 
donnée  et  acceptée  par  le  conseil  municipal  ;  l'ignorance  dans  laquelle 
il  a  été  tenu  peut  l'excuser  aux  yeux  du  ministre,  elle  ne  peut  pas  rendre 
régulière  les  opérations  électorales.  » 

N/poLioN  ;  —  ...Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ;  —  Vu  le  décret  du  30  déc. 
186S;  —  Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  cons.  depréf.  des 
Basses-Pyrénées  a  été  rendu  en  audience  non  publique,  et  sans  que  le 
commissaire  du  gouvernement  ait  été  entendu,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  notre  décret  dn  30  déc.  18C3;qucdés  lors  les  sieurs  Salle» 


L'art.  7  de  la  loi  des  5-9  mai  1 855  dispose  :  «Le  préfet  peut,  par 
un  arrêté,  pris  en  conseil  de  préfecture,  diviser  les  communes 
en  sections  électorales.  —  Il  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir 
entre  les  sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  »  La  division  par  sec- 
tions n'est  donc  que  facultative.  La  loi  du  21  mars  1831  distin- 
guait à  cet  égard  :  dans  les  communes  d'une  population  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessus,  c'était  la  loi  (art.  44) 
qui  llxait  elle-même  et  le  nombre ,des  sections  à  former  et  celui 
des  conseillers  à  élire  par  chaque'  section.  Le  préfet  ne  pouvait 
y  procéder  que  dans  les  communes  d'une  population  moindre  de 
deux  mille  cinq  cents  habitants;  il  divisait  la  commune  en  sec- 
tions sur  la  proposition  du  conseil  général  du  déparlement  et  le 
conseil  municipal  entendu  (art.  45). — Après  l'avènement  du 
suffrage  universel,  le  décret  des  3-11  julll.  1848,  en  appliquant 
ce  principe  aux  élections  communales,  déclara  (art.  7)  que  la  di- 
vision en  sections  aurait  lieu  conformément  à  la  loi  de  1831  et 
que  les  élections  se  feraient  séparément  par  chaque  section. 

695.  D'après  l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  non-seulement  la 
division  n'est  plus  obligatoire,  quelle  que  soit  la  population, 
mais  c'est  au  préfet  seul,  en  conseil  de  préfecture,  qu'il  appar- 
tient de  la  faire.  C'est  le  préfet  également  qnl  fixe  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  par  chaque  section.  —  Il  a  été  Jugé  :  l<>  que 
la  composition  des  sections  électorales,  ainsi  que  la  Qxation  de 
leurs  limites  territoriales  et  la  répartition  des  électeurs  entre  les 
sections,  ne  sont  pas  valablement  faites  parle  maire,  en  vertu  d'une 
délégationdn  préfet(con$.  d'Et.  14  mal  1 856,aff.  Bonnet,  D.P.  57 . 
2.  5);  —  20  Que,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  divisé  l'assemblée 
électorale  d'une  commune  en  deux  sections,  devant  siéger  l'uneau 
chef-lien  de  la  commune,  l'autre  dans  nne  localité  différente,  le 
maire  ne  peut,  contrairement  à  cet  arrêté,  faire  procéder  aux 
opérations  électorales  par  une  assemblée  unique  des  électeurs 
votant  au  chef-lien  de  la  commune  (cons.  d'Et.  30  août  1861, 
M.  Soussigné,  rap., élect.  deVergezac); —  3»  Que  des  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  sans  tenir  compte  des 
prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  portant  division  de  la  com- 
mune en  sections  et  répartition  entre  les  sections  des  conseil- 
lers municipaux  à  élire,  doivent  être  annulées  (cons.  d'Et. 
10  janv.  1862,  M.  deRenepont,rap.,  élect.  de  Hienssy). 

S90.  Le  mot  sections,  selon  la  remarque  dn  rapporteur  de 
la  loi  de  1855,  ne  s'entend  pas  de  ces  divisions,  qui  ne  sont  éta- 
blies que  pour  la  commodité  du  vote, -comme  cela  se  pratique 
pour  les  élections  législatives.  Dans  les  élections  communales, 
les  sections  partagent  les  électeurs  en  plusieurs  fractions,  dont 
chacune  ne  nomme  qu'une  portion  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal.— La  nécessité  de  ce  fractionnement  n'a  jamais  été  mécon- 
nue. Une  partie  de  la  population  de  la  commune  peut  avoir  des 
intérêts  contraires  à  ceux  d'une  autre  partie,  ou  du  moins  très- 
diOérents.  Cela  a  Heu  notamment  quand  l'une  de  ces  parties  est 


et  consorts  sont  fondés  à  en  demander  l'annulation  ;  —  Considérant  que 
l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  au  fond;  —  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  griefs  :  —  Sur  le  griel  tiré  de 
ce  que  le  préfet  aurait  appelé  les  électeurs  à  nommer  seulement  quatre 
membres  du  conseil  municipal,  alors  qu'il  y  avait  six  places  vacantes 
dans  ledit  conseil  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  en  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections 
quinquennales,  il  est  procédé  au  remplacement  quand  le  conseil  munici- 
pal se  trouve  réduit  aux  trois^  quarts  do  ses  membres;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lors  de  la  publication  de  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  convoquait  les  électeurs  de  la  commune  de  Garindein,  pour  le» 
opérations  électorales  auxquelles  il  devait  être  procédé  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  cinq  places 
au  moins  étaient  vacantes  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Salles  et  consorts 
sont  fondés  à  soutenir  que  le  préfet,  en  ne  convoquant  les  électeurs  que 
pour  la  nomination  de  quatre  membres  du  conseil  municipal,  a,  par  son 
arrêté  en  date  du  S5  jaov.  1865,  violé  les  dispositions  de  l'art.  8  précité, 
et  que,  par  suite,  les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  le  1"  fév. 
1863  dans  la  commune  de'Xjarindein  doivent  être  annulées; 

Art.  1.  Sont  annulés,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées,  en  date  du  i  mars  1865,  qui  a  rejeté  la  réclamation  des  sieurs 
Salles  et  consorts,  contre  les  élections  pour  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Garindein,  et  les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  à  la 
date  du  1"  fév.  186S,  pour  la  nomination  de  quatre  membres  dudit 
conseil. 

Du  16  déc.  186!..-D6or.  con».  d'Ef.-M.  Braun,  rap. 
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urbaine  et  l'entre  rurale,  ou  quand  une  section  a  des  biens  par- 
ticuliers. —  Il  a  para  bon  que,  dans  ces  cas,  cliaque  section  eût 
ses  représentants  spéciaux  pour  qu'une  partie  des  iiabitanls  d'une 
commune  ne  fût  pas  sacriflce  aux  intérêts  des  autres  parties  de 
la  commune  dans  iesquelles  seraient  pris  tous  les  membres  du 
conseil  municipal.  —  Il  a  été  jugé  que  les  sections  électorales 
doivent  être  formées  par  la  réunion  de  quartiers  voisins,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
a  composé  ces  sections  d'électeurs  cboisls  dans  toute  l'éten- 
due de  la  commune  (cons.  d'Et.  14  mai  1856,  aff.  Bonnet, 
D.  P.  57.  2.  5). 

999.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1831,  on  avait  demandé 
qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  consacrât  le  droit  des 
sections  propriétaires  de  biens  distincts  ;  mais  il  avait  été  ré- 
pondu avec  raison  que  souvent  cette  disposition  serait  imprati- 
cable, lorsque,  par  exemple,  la  section  ne  serait  composée  que 
de  quelques  maisons,  et  qu'un  très-petit  nombre  d'électeurs  com- 
munaux y  auraient  leur  domicile. 

899.  La  division,  par  le  pcéfet,  des  communes  en  sections, 
est  un  acte  d'administration  pure  qui  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cun recours  par  la  voie  contentieuse.  Celte  doctrine.  Incontes- 
table aujourd'hui,  a  été  consacrée, sous  l'empire  de  la  loi  de  1 83 1 . 
Ou  retendait  même  sous  cette  loi  à  la  fixation  du  nombre  des 
conseillers  à  élire  par  chacune  des  sections.  —  Jugé  ainsi  : 
1<>  que  la  répartition  des  conseillers  à  élire  entre  les  diverses 
sections  d'une  commune,  dès  qu'elle  est  fixée  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ainsi  que  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  exécution 
de  son  arrêté,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse, 
sous  prétexte  que  la  répartition  n'a  pas  été  faite  selon  le  vœu  de 
la  loi  (cons.d'Et.  il  janv.  1858,  V.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de 
Neufchatel;  28  mai  1838,  M.  Héiy  d'Oissci,  rap.,  élect.  d'Ar- 
bois;  4  juin.  1858,  M.  Sagiio,rap.,  élect.  de  Saint-Symphorien); 
—  2*  Qu'on  ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  nullité  contre 
les  élections  municipales  d'une  commune  l'inobservation  de 
l'ordre  des  sections  établi  par  la  loi,  loieque  cette  élection  a  eu 
lieu  suivant  l'ordre  de  sections  réglé  par  arrêté  préfectoral  pour 
une  élection  précédente,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
élevée  (cens.  d'Et.  2  mars  1859,  M.  Letellier,  rap.,  élect.  de 
Saint-Esprit); —  3°  Que,  lorsque  le  préfet  a  déterminé  le  nombre 
des  membres  que  chaque  section  de  commune  doit  élire,  si  cette 
fixation  est  contestée,  le  conseil  de  préfecture  doit  s'abstenir  et 
respecter  l'arrêté  du  préfet,  qui  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à 
un  pourvoi  direct  devant  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  10  juin 
1835,  M.  de  Felcourt, rap.,  élect.  de  Douliens);  —  4«  Que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  la  nullité  des  élections 
faites  par  une  section,  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet,  par  le 
motif  que  le  nombre  des  conseillers  élus  par  cette  section  excède 
le  nombre  légal,  est  nul  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir 
(cons.  d'Et.  17  août  1841,  élect.  de  Verneuil).  —  V.  n»  517. 

89S.  Cette  jurisprudence  n'est  exacte  aujourd'hui  que  rela- 
tivement à  la  partie  de  l'arrêté  préfectoral  qui  divise  la  com- 
mune en  sections  :  cette  division  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  si  Janv.  1856,  élect.  de 
Lect,  D.  P.  56.  3.  72).  —  Mais  II  en  est  autrement  de  l'arrêté 
préfectoral  ou  de  la  partie  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  répartit 
entre  les  sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire.  Cette  répar- 
tition ne  saurait  être  arbitraire,  attendu  que  l'art.  7  de  la  loi 
de  1855  impose  aux  préfets  de  tenir  compte  pour  cela  du  nom- 
bre des  électeurs  Inscrits.  —  Il  a  été  jugé  :  !•  que  la  disposition 
de  l'arrêté  relative  à  la  répartition  des  conseillers  à  élire  peut 
être  attaquée  au  contentieux,  mais  que  cette  disposition  ne 
serait  entachée  d'excès  de  pouvoirs  que  dans  le  cas  où  le 
préfet  n'aurait  pas,  en  faisant  la  répartition  dont  il  s'agit,  tenu 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits  (cons.  d'Et.  31  janv. 
1856,  aff.  élect.  de  Lect,  D.  P.  56.  3.  72);  —  2°  Et  qu'il  y  a 
excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  qui,  en  divisant  une  commune  en 
deux  sections  électorales  dont  l'une  comprend  cent  quatre  élec- 
teurs inscrits  et  l'autre  soixante-quatorze  seulement,  attribue  à 
chacune  de  ces  sections  un  nombre  égal  de  six  conseillers  munici- 
paux à  élire  (cons.  d'Et.  6  août  1 861,  H.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de 
Tocqueville-Bénarville)  ;  ...ou  qui,  dans  une  commune  divisée 
en  deux  sections  électorales  composées,  l'une  de  trois  cent  quatre 
{lecteurs  et  l'autre  de  trois  cent  soixante-quinze,  attribue  encore 


à  chacune  de  ces  sections  le  même  nombre  de  conseillers  à  éllr« 
(cons.  d'Et.  2  mai  1861,  élect.  de  Matha,  D.  P.  62.  3.  51);  ...ou 
qui  attribue  douze  conseillers  à  élire  à  une  section  composée  de 
sept  cent  quatre-vingt-six  électeurs  et  onze  à  une  section  com- 
posée de  cinq  cent  cinquante-cinq  électeurs  (cons.  d'Et.  23  mal 
1861,  élect.  de  Plouaret,  D.  P.  61.  3.  52);  —  3°  Et  que,  par 
voie  de  conséquence,  les  élections  faites  en  exécution  d'un  (et 
arrêté  doivent  être  aniralées  (mêmes  arrêts)  ;  —  4*  Que,  lors- 
qu'un préfet  a  divisé  mie  commune  en  sections  électorales  et 
réparti  entre  elles  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal 
à  élire,  si  l'unedes  sections  s'est  abstenue  de  procéder  à  l'élecUoa 
des  membres  qu'elle  avait  à  nommer,  il  n'en  résulte  pas  le  droit 
pour  le  préfet  de  faire  procéder,  en  une  seule  assemblée  de  tous 
les  électeurs  de  la  commune,  à  la  nomination  des  membres  re&-  - 
tant  à  élire  dont  l'élection  appartenait  à  cette  section  (cons.  d'EU  i 
6  août  1861,  If.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Castéraj.  | 

S80.  La  division  de  la  commune  en  sections  électorales  et  ' 
la  répartiUen  entre  ces  sections  des  conseillers  à  élire  doivent  ; 
être  portées  à  la  connaissance  des  électeurs  dans  iitt  temps  sut-  ^ 
fisant  pour  qu'ils  puissent  préparer  leurs  votes  en  conséquebce.  ' 
—  Aussi  a-t-il  été  jugé  i»  que  lorsque  les  électeurs,  divisés  * 
lors  des  précédentes  élections  eja  deux  sections,  avaient  encore 
été  prévenus  la  veille  même  de  l'élection,  paf  une  publication  k 
son  de  caisse  qu'ils  auraient  à  voler  le  lendemain  par  sections 
séparées,  il  y  a  nullité  des  opérations  électorales,  si,  le  matin 
même  de  l'élection,  ils  ont  été  avertis  que  le  vote  aurait  lien  en 
une  seule  assemblée  (cons.  d'Èl.  2t)  julii  1861,  É.  de  Guigné, 
rap.,  élect  de  Coudraj-Montceaux)  ;  —  2»  Que  quaad^  après 
avoir  convoqué  par  un  premier  arrêté  les  électeurs  en  une  sedlo 
assemblée  électorale,  le  préfet  a,  par  un  second  arrêté,  divisé  la 
commune  en  trois  sections  et  réparti  eutre  elles  les  membres  du 
conseil  municipal  h  élire,  les  électeurs,  ayant  eu  connaissance 
de  ce  dernier  arrêté,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  public  par  le  maire 
dans  la  commune  et  qu'il  eût  été  rapporté  par  le  prêtât,  mais 
seulement  la  veHIe  de  l'élection,  ont  dû  croire  jusqu'au  moment 
de  l'élection  qu'ils  auraient  à  voter  daiis  (^s  sections  séparées 
et  n'ont  pîi  dès  lors  préparer  leur  vote  en  f  i'évlsioit  d'une  as- 
semblée électorale  unique;  qiie,  par  suite,  dans  de  telles  circon- 
stances, l'élection  doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  30  ^nv  1862, 
M.  de  Guigné,  ràp.,  élect.  d'tntrcmontj  ;  —  ô»  Que  lorsque,  jiar 
un  arrêté  du  8  août,  le  préfet  a  divisé  une  commune  en  deux 
sections  électorales  en  déterminant  tes  quartiers  et  les  rues  dont 
chacune  de  ces  sections  devait  se  composer,  et  que  la  liste  élec- 
torale particulière  à  chaque  section,  dressée  en  exécution  de 
cet  arrêté,  n'a  été  portée  à  la  connaissance  des  électeurs  que  le 
jour  même  des  opérations  électorales,  1 9  août,  les  électeurs  de 
chacune  des  sections  ayant  été,  dans  ces  circonstances,  privés 
du  temps  qui  leur  était  nécessaire  pour  assurer  le  libre  et  com- 
plet exercice  de  leurs  droits  électoraux,  l'élection  doit  être  an- 
nulée (cons.  d'Et.  24  juin.  1861,  élect.  de  Garons). 

881.  Hais  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  cartes  distribuées 
aux  électeurs,  deux  ou  trois  jours  avant  la  réunion  électorale. 
Indiquaient  la  section  à  laquelle  chaque  électeur  appartenait, 
ainsi  qne  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal  devant 
être  élus  par  cette  section  ;  que  l'avant-veille  de  l'élection  les 
bulletins  portant  le  nom  des  candidats  opposés  dans  chaque  sec- 
tion à  ceux  de  l'administration  municipale  avaient  été  déposés 
au  parquet  du  procureur  impérial,  les  électeurs  ne  pouvaient  se 
plaindre  de  n'avoir  point  été  avertis  en  temps  utile  de  la  divi- 
sion en  sections  (cons.  d'Et.  29  mai  1861,  élect.  de  Mayenne). 

86«.  L'art.  28  de  la  loi  de  185S  dispose  :  «  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  remplacer  des  conseillers  monicipant  élus  par  des 
sections  conformément  à  l'art.  7  de  la  présente  loi,  ces  rempla- 
cements seront  faits  par  les  sections  auxquelles  appartenaient 
ces  conseillers.  »— La  loi  de  1831,  dans  son  art.  46,  contenait 
une  disposition  identique.  —  Sur  le  renouvellement  des  conseil- 
lers mmiicipaux,  V.  Commune,  n»  232  et  suiv. 

888.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  loi  de  1855,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par 
le  préfet  aux  jours  déterminés  par  l'art.  35.  La  loi  ne  dit  rien 
de  plus  sur  la  convocation  des  électeurs.  Il  faut  recourir  à  la  ju- 
risprudence du  conseild'Elat,  pour  les  détails,  sur  la  faculté  pour 
les  préfets  de  modifier  ou  rapporter  les  arrêtés^  couvocalien, 
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sur  le  choix  des  locaux  où  auront  lien  les  éleoUon»,  etc.  —  Il  a 
été  jugé  :  1°  que  l'arrêté  préfectoral  qui  a  ordonné,  sur  on  faux 
exposé,  qu'il  sera  procédé  aux  él^tions  générales  dans  une  com- 
mune, eùt-il  reçu  son  exécution,  peut  être  rapporté  après  de 
plus  amples  Informations;  mais  que  le  préfet  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  annulant  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  exécution 
du  premier  arrêté,  ce  droit  u'apparlenauit  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture (cens.  d'Et.  23  juill.  1838,  H. 'Rictiaud ,  rap.,  élect. 
d'Estencan);  —  2»  Qu'un  préfet  peut,  par  son  arrêté  portant  con- 
vocation des  assemblées  électorales,  autoriser  les  sons-préfets, 
pour  les  communes  où  des  circonstances  imprévues  rendraient 
les  élections  Impossibles  à  l'époque  flxée,  à  changer  le  jour  de 
la  convocation  des  électeurs,  en  mentionnant  dans  nn  arrêté 
pris  à  cet  efliet  les  motifs  de  l'exception;  que  par  suite  de  cette 
délégation,  les  sons-préfets  sont  fondés  à  renvoyer,  pour  des 
motifs  d'ordre  pnbllc,  à  un  Jour  plus  éloigné  les  élections  fixées 
par  le  préfet  à  une  époque  plus  rapprochée  (cons.  d'Et.  29  juin 
1847,  élecl.  du  Plan,  D.  P.  47.  5.  178);  —  S»  Que  l'Irrégula- 
rité commise  par  le  maire,  en  ce  qu'il  aurait  arbitrairement 
changé  le  jour  et  le  Heu  de  la  réunion  électorale,  si  les  électeurs 
en  ont  été  suffisamment  avertis,  n'entraîne  pas  la  nullité  des 
opérations  (cons.  d'Et.  i9julnl838,H.  d'Ormesson, rap.,  élect. 
de  Béhen).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  sous  la  loi  nouvelle 
que  lorsque  les  circonstances  obligent  le  maire  à  suspendre  les 
opérations  électorales,  il  ne  peut  de  son  autorité  propre,  et  sans 
en  référer  au  préfet,  convoquer  l'assemblée  pour  un  autre  jour 
(cons.  d'Et.  3  juill.   1861,  élect.  de  Rapaggio).  —  V.  n»  521. 

894.  Jugé  encore  :  i»  qu'en  l'absence  de  disposition  de  lot 
qui  détermine  le  local  devant  servir  à  la  réunion  des  électeurs, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  le  désigner;  que, 
par  suite,  on  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  local  ordi- 
naire des  réunions  électorales  aurait  été  chang:é,  lorsque  ce 
changement  a  été  prescrit  par  le  maire  conformément  anx  in- 
structions du  préfet  (cons.  d'Et.  12  sept.  1853,  M.  Leviez,  rap., 
élect.  de  Gbisoni)  ;  —  2<>  Que  lorsque  le  maire,  conformément 
aux  instructions  du  préfet,  a  désigné  sa  maison  pour  la  réunion 
des  électeurs  communaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opéra- 
tions, d'ailleurs  régulières,  par  le  seul  motif  qu'elles  auraient 
en  lieu  dans  la  maison  du  maire,  la  loi  ne  désignant  pas  le  lo- 
cal qui  doit  servir  de  réunion  (cons.  d'Et.  19  juin  1838,  H.  du 
Hortroy,  rap.,  élect.  de  Sauveterre  ; —  Décis.  conf.  sous  la  loi 
de  18S5,  cons.  d'Et.  30  juill.  1857,  M.  de  Reneponl,  rap., 
élect.  de  Saint-Paul-des-Honts). 

88j|.  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
mairie  dans  une  commune,  il  doit  être  procédé  anx  opérations 
électorales  dans  un  local  public  et  bien  connu  des  électeurs  ; 
qu'ainsi  une  élection  doit  être  annulée,  lorsque  les  opérations 
ont  en  lieu  dans  l'habitation  particulière  du  maire,  laquelle 
était  située  dans  un  hameau  éloigné  du  chef-lien,  et  qu'il  n'était 
pas  Justifié  que  les  électeurs  eussent  été  prévenus  à  l'avance 
qu'elle  servirait  de  Heu  de  réunion  (cons.  d'Et.  il  mars  1862, 
M.  Chancbat,  rap.,  aff.  élect.  de  Puylaurens). 

990.  La  loi  de  «853,  pas  plus  que  celle  du  21  mars  1831, 
ne  prescrit  deformespéciale  de  convocation.  Quant  à  la  publicité, 
le  moyen  le  plus  simple  et  le  mieux  en  harmonie  avec  le  degré 
d'Instruction  des  iocalilés  est  naturellement  celui  qu'il  convient 
d'adopter  :  que  ce  soit  par  voie  d'afQcbesaux  portes  des  mairies 
et  des  églises,  par  lettre,  à  son  de  tambour,  ou  de  toute  autre 
manière  usitée  dans  la  localité,  peu  importe,  pourvu  que  la 
convocation  des  électeurs  soit  faite  d'une  manière  égale  pour 
tons.  Mais  l'avis  de  convocation  indique  nécessairement  le 
(our  et  l'heure  de  la  réunion. —  Il  a  été  jugé  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1831,  l*  que  la  loi  n'obligeant  pas  le  maire  à  convo- 
quer à  domicile  les  électeurs  communaux  pour  leur  faire  con- 
naître le  jour  de  l'élection,  les  électeurs  forains  ne  peuvent  se 
plaindre  d'avoir  ignoré  ce  jour  (cons.  d'Et.  16  aoât  1833, 
H.  Chalret-Durieu,  rap.,  aff.  Caillez)  ;  —  3°  Qu'il  n'est  pas  né- 
tessaire  de  convoquer  les  électeurs  à  domicile  ;  il  suffit  que  le 
jour  et  l'heure  de  la  réunion  électorale  aient  été  indiqués  par 
affiches  et  publications  (cons.  d'Et.  17  juin  1835,  H.  Montaud, 
rap.,  atr.  élect.  de  Maitromand;  16  janv.  1846,  H.  Lucas,  rap., 
élect.  de  Queune;  20  juill.  1853,  H.  Renepont,  rap.,  élect.  de  Bi- 
zous};—3°  Qma  l«s  él«Gt«urs  sent  «ifflsammaat  avortis  de  leur 


convocation  par  un  avis  affiché  à  la  porte  de  la  mairie  et  Indiquant 
le  lien  et  l'heure  de  la  réunion  (cons.  d'Et.  5  août  1 841,  M.  tl'Or- 
messon,  rap.,  aff.  élect.  de  Tuffé);—  4»  Qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'admettre  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  fixant  l'heure  des 
opérations  électorales  n'avait  pas  été  affiché,  s'il  est  reconnu 
que  les  électeurs  de  la  commune  ont  été  informés  de  l'heure  de 
l'ouverture  du  scrutin  par  un  avis  verbal  donné  publiquement  pur 
le  maire  huit  Jours  avant  l'élection  (cons.  d'Et.  24  juill.  18G1, 
H.  Walckenaër,  rap.,  élect.  dePoujol)  — V.  î«prà,n<>«  519, 522. 

98T.  Toutefois,  II  a  été  jugé  1°  que  l'avertissement  verbul 
donné  par  le  maire  aux  électeurs,  du  Jour  et  de  l'heure  d»  1^ 
réunion  de  l'assemblée  électorale  est  irrégulier,  et  entraîne  la 
nullité  de  l'opération  (cons.  d'Et.  3  août  1849,  aff.  élect.  de 
Beaupny,  D.  P.  49.  3.  88);  —  2»  Que  la  convocation  des  élec- 
teurs municipaux  par  voie  d'afBcbes  et  de  publications,  est  suffi» 
santé  ;  que  cependant,  lorsqu'une  partie  des  électeurs  a  été  convo» 
quée  en  outre  par  des  lettres  d'invitation,  celte  invitation  par- 
tielle au  moyen  de  lettres,  bien  que  surabondamment  faite,  est 
une  cause  de  nullité  de  l'opération  électorale,  lorsqu'elle  a  pu 
Influer  sur  les  élections  (cons.  d'Et.  16  juill.  1840,  M.  d'Or- 
messon, rap.,  aff.  Cbanteloup)  ;— 3°  Que  les  formes  Imposées 
par  la  loi  comme  garantie  de  la  minorité  des  votes,  n'ont  pas 
été  observées,  lorsque  l'arrêté  de  convocation  n'a  été  publié 
qu'à  la  porte  de  l'église  à  l'Issue  de  la  messe  et  dans  l'un  des 
hameaux  de  la  commune  (cons.  d'Et.  il  avr.  1861,  M.  de  Ray- 
nal,  rap.,  aff.  élect.  de  Mousseaux-lès  Bray). 

998.  La  loi  de  1855  ne  fixe  pas  la  durée  du  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  l'arrêté  de  convocation  et  la  réunion  électorale. 
Doit-on,  dans  le  silence  de  la  loi  municipale,  appliquer,  par 
analogie,  la  disposition  du  décret-loi  du  2  fév.  1852  sur  les 
élections  législatives,  qui  fixe  ce  délai  à  vingt  jours?  A  propos 
des  élections  départementales,  nous  avons  cité  deux  décisions 
du  conseil  d'Etat,  des  6  août  et  6  juin  1861, .qui  se  sont  pro- 
noncées dans  le  sens  de  la  négative,  et  la  seconde  de  ces  décisions 
avait  précisément  pour  objet  une  élection  municipale  (V.  suprà, 
n*  523).  Cette  jurisprudence  est  peut-être  contestable  appliquée 
anx  élections  départementales,  par  la  raison  que  ces  élections 
doivent  se  faire  conformément  soit  au  décret  organique  des 
élections  au  corps  législatif,  soit  aux  lois  existantes,  jusqu'à  ce 
que  l'organisation  départementale  soit  réglée  par  la  loi  pro- 
mise par  la  loi  du  7  juill.  1852.  Appliquée  aux  élections  mu- 
nicipales, nous  ne  la  croyons  pas  mieux  fondée.  La  loi  de  1855 
ne  règle,  en  eflét,  que  l'organisation  du  corps  municipal  pro- 
prement dite;  et  son  art.  51,  en  abrogeant  la  loi  du  7  juill. 
1852,  ne  parle  que  des  dispositions  de  cette  loi  relatives  à 
cette  organisation.  Elle  parait  avoir  voulu  conserver  l'autorité 
des  dispositions  antérieures  sur  le  mode  et  les  conditions  des 
élections.  Dans  le  silence  de  la  loi  de  1 8ô5,  c'est  au  décret  orga- 
nique des  élections  législatives,  du  2  fév.  1852,  rendu  app'licabls 
aux  autres  élections  par  la  loi  du  7  Juillet  de  la  même  année, 
qu'il  faut  se  référer,  en  reconnaissant,  avec  la  cour  de  cassation 
(Crim.  cass.,  il  mal  1861,  aff.  Lelaldier,  D.  P.  61.  1.  *0i), 
que  ce  décret  est  désormais  la  règle  générale  organique  du  suf- 
frage universel  (Contra,  M.  Batble,t.  4,n''  312).  — Nous  devons 
dire  cependant  que  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  fixée 
dans  le  sens  contraire  à  celui  que  nous  défendons.  —  Il  a  été 
jugé  qu'un  délai  moral  entre  la  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tion est  seulement  nécessaire,  et  que  tout  se  réduit  ici  à  une 
appréciation  de  fait  (cons.  d'Et.  23  mai  1861,  H.  de  Guigué, 
rap.,  élect.  de  Metz  ;  6  juin  1861,  H.  Chauchat,  rap.,  élect.  d9 
Charly;  16  Juill.  1861,  M.  Bouber,  rap.,  élect.  d'Oraison; 
17  Juin.  1861,  H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  du  Cateau;  6  août 
1861,  M.  Paixhans,  rap.,  élect.  de  Bèze;  même  jour,  H.  de 
Guigué,  rap.,  élect.  de  Gray;  11  janv.  1862,  M.  David,  rap., 
élect.  de  Moissac;  20  fév.  1862,  M.  de  Baynal,  rap-,  élect.  de 
Mantbelon  ;  26  avr.  1862,  H.  Gaslonde,  rap.,  élect.  de  Marseille). 

—  Il  a  même  été  décidé  qu'un  délai  de  trois  jours  était  suffisant 
(cons.  d'Et.  8  sept.  1861,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Blagnao). 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'arrêté  du  préfet  convoquant 
les  électeurs  n'a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune  que  le 
jour  même  de  l'élection,  Il  n'a  point  été  accordé  aux  électeurs  ua 
délai  suffisant  pour  assurer  leurs  droits  électoraux  (cons.  d'Et.    1 
36  juin  1862,  H.  Walckenaër,  rap.,  élect.  de  Saint-Nexant)0[^ 
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§  2.  —  Du  bitreau  électoral,  de  sa  formation  et  de  ses 
attribulùms. 

99S.  L'opération  préliminaire  des  élections  est  la  composi- 
tion da  bureau.  Chaque  section  a  le  sien.  Le  bureau  est  composé 
d'un  président,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire.  La  loi 
des  5-9  mal  1855  reproduit,  sur  ce  point,  les  termes  de  l'art,  n, 
in  fine  de  la  loi  de  1831.  Ses  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

—  Art.  29.  Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la  première 
par  le  maire,  et  les  autres,  successivement,  par  les  adjoints, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par  les  conseillers  munici- 
paux, dans  l'ordre  du  tableau.  —  Art.  31 .  Les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs. —  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les 
scrutateurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voix 
consultative.  — Trois  membres  du  bureau,  au  moins,dolvcnt  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations.  »  —  Il  a  été  jugé 
que  les  opérations  électorales  doivent  être  annulées,  lorsque  le 
bureau  d'une  des  sections  de  la  commune  n'a  été  composé  que 
du  président  et  de  deux  scrutateurs,  ce  bureau  n'ayant  pas  été 
'constitué  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  (cons.  d'Et. 

12  août  1861,  H.  Waickenaër,  rap.,  élect.  de  Saint-Loup).  — 
V.  n"  551. 

8BO.  Le  maire  a  de  droit  la  présidence  de  l'assemblée  élcc- 
torales'll  n'y  a  qu'un  bureau,  et  la  présidence  de  la  première  sec- 
tion s'il  y  a  plusieurs  sections".  —  Il  a  été  jugé  :  l«  Que  si,  avant 
que  le  nouveau  conseil  municipal  ait  été  installé,  on  procède  à  des 
élections  nouvelles  pour  remplacer  ceux  des  membres  qui  sont 
démissionnaires  ou  décédés  depuis  leur  nomination,  les  élec- 
tions peuvent  être  présidées  par  l'ancien  maire  ou  adjoint  qui 
remplissait  les  fonctions  de  maire  au  moment  de  ces  élections 
partielles,  encore  qu'il  n'ait  été  nommé  ni  comme  maire,  ni 
comme  adjoint,  ni  comme  membre  du  conseil  municipal,  lors 
des  élections  qu'il  s'agit  de  compléter  (cons.  d'Et.  21  juin  18^3, 
H.  Germain,  rap.,  atl.  Champ);— 2»  Que  lorsque,  par  suite  de  la 
nullité  des  élections  d'une  section  autre  que  la  première,  Il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections,  la  présidence  de  l'assemblée 
appartient  au  maire,  à  l'exclusion  de  celui  des  conseillers  mu- 
nicipaux qui  l'avait  présidée  lors  des  élections  générales  (cons. 
d'Et.  14  juin.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Clermont); 

—  3°  Que  la  section  qui,  lors  de  ses  premières  opérations,  de- 
puis annulées,  avait  voté  sous  la  présidence  du  second  adjoint, 
parce  qu'elle  était  la  troisième  en  ordre,  doit  être  présidée  par 
le  maire,  et  non  par  le  même  adjoint,  aux  nouvelles  élections^ 
lorsque  cette  section  a  été  appelée  à  y  procéder  Isolément  (cons. 
d'Et.  S  août  1841,  H.  Hontaud,  rap.,  élect.  de  Cournon). —  V. 
n*  535. 

8Bt  ■  Cependant  l'ordre  établi  par  l'art.  29  de  la  loi  de  1 855, 
pour  la  présidence  des  sections,  n'est  pas  tracé  à  peine  de  nul- 
lité :  —  Jugé  que  les  trois  sections  des  élections  d'une  commune 
peuvent  être  présidées,  la  première  par  le  deuxième  adjoint,  la 
seconde  par  le  maire,  la  troisième  par  le  premier  adjoint,  sans 
que  cette  Interversion  des  présidences  soit  une  cause  de  nul- 
lité, si,  d'ailleurs,  la  liberté  et  la  sincérité  des  élections  n'en  ont 
pas  souffert  (cons.  d'Et.  29  juin  1847,  élect.  de  Dax,D.  P.  «T. 
S.  178). 

99è.  La  loi  ne  prévolt  pas  le  cas  d'empêchement  ou  do 
refus  du  maire.  Le  maire  serait  alors  régulièrement  remplacé 
par  l'adjoint,  et  celui-ci  par  le  conseiller  municipal  le  premier 
dans  l'ordre  de  sa  nomination  au  tableau.  —  Jugé  :  !<>  que  des 
élections  municipales  ne  sont  pas  nulles  pour,  avoir  été  présidées 
pendant  l'empêchement  du  maire,  par  un  adjoint  nommé  à  ces 
fonctions,  nonobstant  l'incompatibilité  résultant  de  sa  qualité 
de  percepteur  (cons.  d'Et.  18  décembre  1840,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  élect.  d'Auray);  —  2»  Que  la  circonstance  que  ce  serait 
l'adjoint  qui  aurait  présidé  ne  peut  être  une  cause  de  nullité, 
alors  qu'il  avait  été  régulièrement  délégué  à  cet  eiïet  par  le  maire 
(cons.  d'Et.  12  sept.  1853,  M.  Leviez,  rap.,  élect.  de  Ghisoni)  ; 
— 3»  Que  lorsqu'un  maire  et  son  adjoint  ont  donné  leur  démis- 
sion, et  que  l'administration  de  la  commune  a  été  confiée  à  on 
conseiller  municipal  par  suite  du  refus  des  autres  conseillers 
qui  !•  précédaient  dans  l'ordre  du  tableau,  ce  couseillerale  droit 


de  présider  l'assemblée  électorale  (cons.  d'Et.  17  juin  1836, 
M.  Hochet,  rap.,  élect.  de  Saint-Bonnet)  ;  —  4»  Qu'en  cas  de  re- 
fus du  maire  et  de  l'adjoint,  de  présider  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux,  le  sous-préfcl  peut  désigner  poui  la  prési- 
dence le  premier  conseiller  mnqicipal  inscrit  au  tableau  (cons. 
d'Et.  2  août  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Uelaplanche)  ;  — 
5»  Qu'une  élection  est  valable,  bien  que  des  sections  aient  été 
présidées  par  des  conseillers  non  appelés  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, s'il  est  constaté  qu'ils>n'ont  présidé  que  sur  le  refus  des 
conseillers  les  premiers  inscrits  (cons.  d'Et.  2  mars  1839, 
M.  Leteiller,.rap.,  élect.  de  Saint-Esprit),  —  6»  Que  la  circon- 
stance, que  l'assemblée  d'une  section  n'a  pas  été  présidée  par  le 
conseiller  municipal,  appelé  à  remplir  ces  fonctions  dans  l'ordre 
du  tableau,  si  celle  irrégularité  n'est  que  la  suite  d'une  erreur, 
et  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  influé  sur  le  résultat  de  l'élection, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  électorales  (cons. 
d'Et.  10  juin  1835,  M.  de  Felcourt,  rap.,  élect.  deDouIlens).— 
V.  n»  536. 

993.  Lorsque  tous  les  membres  du  conseil  municipal  ont 
été  appelés  à  présider  des  sections  électorales,  sauf  ceux  qui 
ont  justifié  d'un  empêchement  légitime,  et  que  le  nombre  des 
sections  est  supérieur  à  celui  des  membres  du  conseil  munici- 
pal non  empêchés,  de  simples  électeurs  peuvent  être  chargés  de 
la  présidence  des  sections,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  5  mai  1855  (cons.  d'Et.  26  avr.  1862,  M.  Gasionde, 
rap.,  élect.  de  Marseille).—  V.  n»  538. 

894.  Pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  on  prend 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire. —  Peu 
importe  le  nombre  des  électeurs  présents.  —  Il  a  été  jugé  : 
1°  qu'aucune  disposition  n'interdit  de  désigner  les  membres  du 
bureau  avant  que  le  tiers  des  électeurs  inscrits  soit  réuni  (cons. 
d'Et.  9  juin.  1856,  M.  Piichon,  rap.,  élect.  d'Ecos)  ;  —  2»  Que 
les 'opérations  d'une  assemblée  électorale  ne  sont  pas  nullps 
parce  que  le  président  aurait  ouvert  la  séance  en  présence  do 
dix  électeurs  seulement  (cons.  d'Et.  8  fév.  1 838,  M.  de  U 
Chauvinlère,  rap.,  élect.  de  Trie).  — Le  bureau  une  fois  formé 
ne  peut  plus  être  modifié,  lors  même  qu'il  arriverait,  dans  le 
cours  de  la  séance,  des  électeurs  plus  Agés  ou  plus  jeunes  que 
ceux  qui  siègent  déjà  au  bureau  (Instr.  min.  du  H  août  1831 .. 
89&.  Les  scrutateurs  doivent  savoir  lire  et  écrire.  —  Il  a 
été  jugé,  à  l'occasion  d'élections  accomplies  dansnne  commune 
du  département  du  Haut-Rhin,  que  les  opérations  électorales  ne 
sont  pas  viciées  par  cette  circonstance  qu'un  des  membres  du 
bureau  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  le  français,  s'il  savait  lire  et 
écrire  l'allemand  (cons.  d'Et.  29  mai  1861,  H.  de  Guigné,  rap., 
élect.  d'Hartmanswiller). —  Y.  n»  639. 

8<Nt.  La  disposition  de  l'art.  31,  qui  détermine  les  per- 
sonnes qui  devront  être  appelées  à  remplir  les  fonctions  de  scru- 
tateurs, est  substantielle. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  1»  que  lors- 
que le  bureau,  au  lieu  d'être  composé  à  l'ouverture  de  la  séance 
et  conformément  à  l'art.  31  de  lalol  du  Smai  1855,  a  été  formé 
d'électeurs  désignés  à  l'avance  par  le  maire,  cette  irrégularité 
entraîne  la  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  29  mai 
1861,  élect.  d'Anlane,  D.  P.  62.  3.  65^  14  juin  1861,  M.  de 
Raynal,  rap.,  élect.  de  Saint-Christophe); — 2<>Que  lorsque  leséleo- 
teursontété  convoqués  pour  une  certaine  heure  et  que  néanmoins 
le  bureau  a  été  composé  et  le  scrutin  ouvert  une  heure  plus  têt, 
il  y  a  nullité  des  élections,  le  bureau  n'ayant  pas  été  constitué 
comme  le  veut  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855  (cons.  d'Et. 
31  aoûtl861,H.  deRenepont,rap.,élect. dePineuilh;  I2mars 
1863,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Mansles);  —  s»  Que  lorsque 
deux  des  électeurs  les  plus  âgés  et  deux  des  électeurs  les  plus 
jeunes  ont  déclaré  d'avance  au  maire  qu'ils  entendaient  faire 
!  partie  du  bureau,  en.usant  à  cet  effet  du  droit  ouvert  à  leur  pro- 
fit par  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  et  que  néanmoins  ils 
ont  été  empêchés  d'arriver  au  bureau,  parce  que  le  maire  n'avait 
pris  aucune  mesure  pour  assurer  le  libre  accès  de  la  salle,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des  élections  (cons.  d'Et.  12  déc. 
1861,  élect.  d'istres,  D.  P.  62.  3.  54);  — 4<>  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  oii,  malgré  les  réclamations  à  lui  adressées  à 
ce  sujet,  le  maire  a  choisi  pour  composer  le  bureau  des  éleC' 
leurs  qui  n'étaient  pas  les  plus  Agés  et  les  plus  jeune^i  des  ele(^ 
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tenrs  présents  àronvertore  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire 
(cens.  d'Et.  25  avril  1860,  élect.  de  Montbarrois,  D.  P.  62.  3. 
S4;  27  mars  1862,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Steinsultz). 
--  V.  n»  552. 

909.  Mais  II  a  été  décidé  1*  qne  la  circonstance  que  les 
scralateurs  auraient  été  désignés  d'avance  par  le  maire  ne  vicie 
pas  l'élection,  si,  en  fait,  ces  scrutateurs  se  trouvent  les  mêmes 
qui  anralent été  scrutateurs  par  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  (cens.  d'Et.  9  Jaill.  1856,  H.  Plicbon,  rap.,  aff.  élect.  de 
Bray-sur-Selne)  ;  —  2*  Qu'un  grief  ne  saurait  être  tiré  de  ce 
que  le  bureau  aurait  été  composé  à  l'avance  par  le  maire,  lors- 
({u'il  n'est  pas  allégué  que  des  électeurs  sachant  lire  et  écrire, 
plus  Jeunes  on  plus  âgés  qne  ceux  appelés  h  remplir  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  aient  été  présents  à  l'ouverture  de  la  séance 
(cens.  d'Et.  23  mai  1861,  aff.  élect.  de  Toulouse,  D.  P.  62.  5. 
65;  29  mai  1861,  H.  Savoye,  rap.,  aff.  élect.  de  Sauveterre). 
—  V.  n»  533. 

998.  Selon  la  Jurisprudence  du  conseil,  l'inobservation  d'un 
détail  de  la  loi  dans  la  composition  du  bureau  n'emporte  la  nul- 
lité des  élections  qu'autant  que  cela  aurait  inOné  sur  le  résultat 
de  l'opération.  —  Jugé  :  l°  que  l'irrégularilé  résultant  de  ce 
qne,  contrairement  à  la  loi,  un  électeur  a  été  appelé  à  faire 
partie  du  bureau  comme  étant  le  plus  âgé  des  électeurs  présents, 
bien  qu'il  fût  moins  âgé  qu'un  autre  électeur  présent,  ne  vicie 
pas  les  opérations  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  la  présence  au 
bureau  du  scrutateur  dont  il  s'agit  ait  eu  pour  effet  de  modifier 
le  résultat  de  l'élection  (cons.  d'Et.  30  JuiU.  1857,  H.  de  Rene- 
pont, rap.,  aff.  élect.  de  Salnt-Pol-de-Monts)  ;— 2»  Qu'il  en  est  de 
même  soit  au  cas  où  par  erreur  les  deox  plus  Jeunes  des  élec- 
teurs présents  n'ont  pas  été  désignés  comme  scrutateurs  (cons. 
d'Et.  5  août  1841,  H.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  élect.  de  Taffé), 
soitaucas  où  ce  boreau,  an  lieu  d'avoir  été  formé  des  deux  élec- 
teurs les  plus  âgés  et  des  deux  électeurs  les  plus  Jeunes,  l'aurait 
été  par  erreur  de  six  conseillers  municipaux  pris  dans  l'ordre  du 
tableau  (cons.  d'Et.  25  août  1849,  aff.  élect.  de  Cannes,  D.  P. 
30.  3.  4);  —  3*  Qne  le  fait  qu'un  individu  irrégulièrement 
inscrit  après  la  clôture  de  la  liste  électorale  sur  la  minute  de 
cette  liste,  déposée  &  la  mairie,  a  été  membre  du  bureau,  ne 
vicie  pas  les  élections  électorales,  alors  que  cet  individu  flgu- 
rant  snr  la  liste  des  électeurs  remise  au  président  de  l'assem- 
blée, a  été  appelé  an  bureau  comme  l'un  des  deux  plus  âgés  des 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  ;  que  sa  participa- 
tion aux  opérations  du  bureau  n'a  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation, et  qu'elle  n'a  pu  exercer  d'influence  sur  la  liberté  et  la 
sincérité  des  élections  (cons.  d'Et.  11  janv.  1862,  M.  David, 
rap.,  aff.  élect.  de  Hoissac). 

999.  Il  a  été  Jugé  aussi  :  l»  qne  la  présence,  parmi  les 
membres  du  bureau,  d'un  individu  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas 
régulièrement  inscrit  sur  la  liste  électorale,  ne  peut  être  invo- 
quée comme  moyen  de  nullité  des  opérations,  alors  que  l'iden- 
tité de  celui-ci  avec  un  individu  inscrit  sur  la  liste  sous  un 
autre  nom,  ne  saurait  être  douteuse,  et  qne,  d'ailleurs,  sa  par- 
ticipation n'a  pu  influer  sur  le  résultat  des  élections  (cons.  d'Et. 
18  fév.  1836,  H.  deLuçay,  rap.,aff.  élect.  d'Orgon);  —  2<>  Que 
la  participation  anx  travaux  du  bureau,  d'individus  non  élec- 
teurs, tels  que  l'instituteur  et  le  secrétaire  de  la  mairie,  si  elle 
n'a  pas  eu  d'influence  snr  le  résultat  du  scrutin,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  20  mars 
1838,  M.  Hély-d'Oissel,  rap.,  aff.  élect.  de  Batz).— Y.  n°  538. 

•ÔO.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qne  les  élections  auxquelles 
un  Individu  non  électeur  et  encore  minenr,  a  pris  part  comme 
scrutateur,  en  remplacement  de  son  père,  sont  nulles,  alors 
surtout  qu'il  a  écrit  les  bulletins  de  plusieurs  électeurs  (cons. 
d'Et.  8  mai  1841,  H.  Marchand,  rap.,  aff.  Gorln  et  Fragnand). 

•Ol .  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  bureau,  c'est-à-dire 
par  le  président  et  les  scrutateurs.  Hais,  dans  les  délibérations 
du  bureau,  le  secrétaire  n'a  qne  voix  consultative  (art.  31). — Il 
a  été  Jugé  :  i°  qu'un  individu  non  électeur  a  pu  prendre  place  au 
bureau  comme  secrétaire,  en  l'absence  de  tout  électeur  capable 
d'en  remplir  les  fonctions,  si  sa  présence  n'a  pas  influé  sur  les 
élections  (cons.  d'£t.4  Jniil.  1838,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Pomme- 
roux)  ;  —  2<>  Qne  le  plus  Jeune  des  membres  de  l'assemblée,  ap- 
pelé an  bureau  en  qualité  de  scmlateor,  peat  è^  choisi  pour 
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secrétaire,  sauf  an  bureau  à  le  remplacer  comme  scrutateur 
(cons.  d'Et.  12  Janv.  1850,  élect.  d'Assions,  D.  P.  50.  3.  62). 
—  V.  m  541. 

•04.  La  loi  n'a  établi  ancune  incompatibilité  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  du  bureau  électoral. 
— En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  i<>  que  des  parents  ou  alliés 
peuvent  faire  partie  du  même  bureau,  dans  une  assemblée  d'é- 
lecteurs municipaux  (cons.  d'Et.  25  août  1 849,  élect.  de  Cannes, 
D.  P.  50.  3.  4)  ;  —  2«  Et  spécialement,  que  le  père  et  le  flis 
peuvent  être  appelés  à  remplir  simultanément  les  fonctions  de 
scrutateurs  dans  le  même  bureau  (cons.  d'Et.  26  mars  1856, 
M.  Aucoc,  rap.,  élect.  de  Monchaux-Soreng); —  3°  Qu'aucune 
nullité  ne  pourrait  résulter  de  ce  qu'un  des  membres  du  bureau 
serait  beau-père  du  maire  (cons.  d'Et.  22  Janv.  1863,  H.  David, 
rap.,  élect.  d'Istres),...  ou  de  ce  que  le  bureau  serait  entière- 
ment composé  de  parents  du  maire,  alors  qu'on  8'est  exactement 
conformé  à  la  loi  pour  le  choix  des  scrutateurs  (cons.  d'Et. 
3  mai  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  deCalacuccia).—  V. 
no  542. 

•••.  Pour  la  validité  des  opérations  électorales,  la  loi  de 
1855  (art.  31),  de  même  que  la  loi  de  1831,  art.  49,  exige  Ift 
présence  de  trois  membres  au  moins  du  bureau,  qui  est  com- 
posé de  six  membres.  —  11  a  été  Jugé  :  i»  Que  le  secré- 
taire fait  partie  des  trois  membres  du  bureau  dont  la  présence 
est  exigée  à  peine  de  nullité  du  scrutin  (cons.  d'Et.  i5Juill. 
1835,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  élect.  de  Collas  ;  22  fév.  1838, 
H.  dn  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Siarroux)  ;  —  2»  Que  le 
président  et  les  scrutateurs  peuvent  s'absenter  alternativement 
pendant  le  dépét  des  votes,  pourvu  qu'il  y  ait  constamment  trois 
membres  du  bureau  présents  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  de  la 
Chauvinière,  rap.,  élect.  de  Trie);  —  3*  Que  le  président  d'une 
assemblée  électorale,  qui  s'absente  momentanément,  n'est  pas 
obligé  de  se  faire  représenter  par  le  scrutateur  le  plus  &gé;  il 
suffit  qu'il  se  fasse  représenter  par  l'un  des  scrutateurs  (même 
arrêt)  ;  —  4o  Que  l'absence  du  président  pendant  plus  de  deux 
heures  ne  rend  pas  nnlie  l'élection,  bien  que  cette  absence  se 
soit  prolongée  pendant  une  partie  du  dépouillement  dn  scrutin 
(cons.  d'Et.  9  fév.  1858,  M.  de  la  Chauvinière;  rap.,  élect.  de 
Cressy-Omancourt);— 5»  Que  l'irrégularilé  résultant  de  ce  que, 
pendant  quelques  instants,  le  bureau  s'est  trouvé  réduit  à  deux 
membres  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  de  compromettre  la  sincérité  du  vote  (cons. 
d'Et.  18  mai  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Liller8;même 
Jour,  M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Bizanos). —  Y.  n°  540. 

904.  Hais  il  a  été  décidé  :  !<>  que  la  circonstance  que  le 
bureau  de  l'assemblée  électorale  ne  s'est  trouvé  composé  que  de 
deux  membres,  à  deux  reprises  différentes  et  pendant  un  espace 
de  temps  assez  long,  suffit  pour  faire  présumer  les  élections  non 
sincères  et  en  entraîner  la  nullité  (cons.  d'Et.  23juill.  1838, 
H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Castlilon)  ;  —  2*  Que  l'absence  des 
membres  du  bureau  pendant  une  partie  dn  scrutin,  et  leur 
remplacement  par  des  électeurs  ou  des  individus  non  électeurs 
qui  ont  reçu  les  bulletins  apportés  à  l'urne  électorale,  consti- 
tuent une  infraction  anx  prescriptions  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations 
électorales  (cons.  d'Et.  2Juill.  1861,  élect.  de  Cuq-Toulza,  D. 
P.  64.  5.  114,n»  2). 

•Ott.  La  composition  du  bnrean  et  par  suite  les  opérations 
électorales  ne  sont  pas  viciées  par  la  circonstance  qn'nn  élec- 
teur, qui  a  fait  partie  du  bureau,  avait  été  admis  dans  la  salle 
des  élections  avant  l'heure  flxée  pour  l'ouverture  de  l'assemblée 
électorale,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  exception  avait  été  mo- 
tivée par  le  grand  âge  de  cet  électeur  qui,  dans  tons  les  cas, 
devait  faire  pdrtie  du  bureau  (cons.  d'Et.  12  août  1861,  H.  de 
Bammeville,  rap.,  élect.  de  Yaisons). 

•••.  L'art.  30  de  la  loi  de  4855  dispose  :  <c  Le  président  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Ces  assemblées  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées. 
Tonte  discussion,  toute  délibération  leur  sont  interdites,  v  —  Il 
a  été  Ju''é  que  l'éleclion  d'un  conseiller  municipal,  qui  a  été 
précédée  d'un  discours  que  le  président  de  l'assemblée  a  laissé 
prononcer,  malgré  lès  nombreuses  réclamations  des  électeurs, 
est  nulle,  s'il  était  surtout  de  nature  à  influencer  le  résultat  des 
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opéralions  (cons.  d'Et.  il  janv.  1838,  H.  Gomel,  rap.,  élect.  de 
Druyes)  ;  —  Mais  que  la  lecture  faite  par  le  président,  à  l'ou- 
vertare  de  la  séance,  d'un  écrit  de  quelque»  électeurs,  ne  peut 
foire  annuler  les  epérations  électorales,  si  aucune  réclamation 
n'a  été  élevée,  et  si  cet  écrit  n'avait  pour  but  que  de  détruire  les 
fausses  imputations  qui  pouvaient  avoir  été  répandues  dans  les 
campagnes  contre  les  sentiments  des  habitants  du  cbef-lieu  de 
canton  (cons.  d'Et.  38  août  1837,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Lou- 
déac).—  V,  n»  547. 

009 .  L'entrée  de  la  salle  de  l'élection  n'es^  permise  qu'aux 
citoyens  portés  sur  la  liste  électorale;  toutefois,  la  présence 
dans  la  salle  d'étrangers,  c'est-à-dire  d'individus  non  électeurs, 
ne  saurait  par  elle  seule  entraîner  la  nullité  des  opérations. 

—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  présence  d'étrangers  dans 
l'intérieur  de  la  salle  des  élections  n'est  un  motif  de  nullité  des 
opérations  qu'autant  qu'elle  a  influé  sur  le  résultat  du  vote  (cous. 
d'Et.  21  ocl.'l83S,  H.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Duffo;  25  janv. 
1838,  H.  Richaud,  rap.,  élect.  de  Hennecy  ;  8  mai  1841,  M.  Ri- 
cbaud,  rap.,  aff.  Ragu;  2  avr.  1849,  élect.  de  Martagny,  D.  P. 
49.  3.  49;  1"  déc.  1849,  élect.  de  Grignotes,  D.  P.  SO.  3.  18); 
...alors  d'ailleurs  qu'ils  se  sont  retirés  sur  l'injonction  du  prési- 
dent (même  décis.  du 21  cet.  183S),  ...et  qu'aucune  réclamation 
ne  s'est  élevée  dans  l'assemblée  (cons.  d'Et.  7  juin  1836,  M.  Ho- 
chet, rap.,  élect.  de  Diges).—  V.  n»  550. 

•OS.  L'art.  37  dispose  que  nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 
l'assemblée  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques.  Hais  l'appel  de 
la  force  armée,  et  même  des  arrestations  opérées  par  ordre  du 
président,  dans  le  cas  où  ces  mesures  n'ont  eu  pour  objet  que  de 
garantir  la  sécurité  des  opérations  électorales,  sont  des  actes 
légaux  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  nullité  de 
l'élection  (cons.  d'Et.  9  juin  1849,  élect.  de  Pomerols,  D.  P.  49. 
3.  72;  22  août  1853,  sH.  Lemarlé,  rap.,  élect.  d'Argelliers; 
23  juill.  1866,  élect.  de  Berry-Bouy,  O.  P.  57.  3. 17;  30  juill. 
1857,  H.  de  Renepont,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Pol  de  Honti). 

—  Jugé  spécialement  :  l<>  que,  lorsque  la  présence  d'un  gen- 
darme dans  une  salie  d'élection  n'a  pas  été  constante,  et  que  ses 
apparitions  momentanées  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation, 
l'élection  est  régulière,  et  que  la  présence  de  gardes  soldés 
est  permise,  quand  elle  est  justifiée  par  les  besoins  du  service 
(cons.  d'Et.  24  août  1832,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Dupuy);  — 
2"  Que,  de  même,  la  présence  momentanée,  dans  une  assemblée 
électorale,  d'un  ou  de  plusieurs  gendarmes  et  de  l'ancien  garde 
champêtre  de  la  commune,  ne  peuvent  servir  à  en  faire  annuler 
les  opération^,  si  leur  apparition  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  des  votes  (cons.  d'Et.  14  aoùfc  1837, 
K.  Chauvinière,  rap.,  élect.  de  Vorey)  ;  —  3*  Qu'il  en  faut  dire 
autant  de  la  présence  d'un  percepteur  municipal  (cons.  d'Et. 
25  janv.  1838,  M.  8agiio,rap  ,  élect.  de  Crouseilles);  — 4<>0u 
de  l'intervention  du  juge  de  paix  du  canton,  dans  les  opérations 
électorales  d'une  commune,  ordonnée  par  le  préfet  sur  la  de- 
mande du  maire,  pour  donnera  celui-ci  les  Instructions  néces- 
saires sur  l'exécution  de  la  loi,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pris  au- 
cune part  aux  opérations  (cons.  d'Et.  8  fév.  1833,  M.  Hontaud, 
rap.,  élect.  de  Bagat).— V.  n»  549. 

•09.  Anx  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1855,  «  le  bureau 
juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérar 
lions  de  l'assemblée;  ses  décisions  sont  motivées.  »  —  Il  a  été 
jugé  que  les  membres  do  bureau  peuvent  délibérer  sur  les  ques- 
tions qui  les  concernent  personnellement,  et  spécialement  sur 
celle  de  savoir  si  des  bulletins  doivent  leur  être  attribués  (cons. 
d'Et.  22  jnlU.  1835,  H.  Germain,  rap.,  élect.  de  Pavilly).—  V. 
n»  597. 

•tO.  La  circulaire  ministérielle  du  11  août  ISSt  s'était 
expliquée  sur  la  compétence  provisoire  du  bureau.  Le  ministre 
déclarait  que,  dans  sa  pensée  le  bureau  doit  juger  provisoire- 
ment aussi  les  questions  concernant  les  titres  et  les  conditions 
d'éligibilité  des  conseillers  élus  ;  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer  sous  prétexte  de  renvoyer  à  l'autorité  supérieure,  dont 
an  surplus  les  droits  restent  entiers.  C'était  là  une  erreur.  Les 
questions  d'incapacité  appartiennent  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires.— llaétéjugéencesens:  l'que  le  droit  accordé 
au  bureau  ne  s'applique  qu'aux  opérations  confiées  aux  élec- 
teurs et  ne  peut  embrasser  les  questions  relatives  aux  incaincitôs, 


incompatibilités  et  autres  objets  étrangers  à  l'opération  elle- 
même,  et  pour  lesquelles  la  loi  a  établi  des  juridictions  spéciales 
(cons.  d'Ét.  36  fév.  1832,  U.  Coulmann,  rap.,  aff.  Debaz  et 
cons.;  23  avr.  1832,  M.  Coulman,  rap.,  aff.  Vistorte);  —  2»  Que 
le  bureau  de  l'assemblée  électorale  excède  ses  pouvoirs  s'il  dé- 
cide que  tel  candidat  n'est  pas  légalement  éligible,  et  qu'en 
conséquence  les  suffrages  donnés  à  ce  candidat  ne  seront  pas 
comptés  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  élect.  de  Bourg-Charente, 
D.  P.  ^6.  3.  54;  30  août  1861,  élect.  de  Sous-Houlln,  eod.).— 
V.  aussi  infrà,  n»  913. 

•11.  Toutes  les  réclamations  et  décisions,  ajoute  le  §  3 
de  l'art.  33  précité,  sont  insérées  au  procès-verbal  ;  les  pièces 
et  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  n<>*  969  et  s. 

§  S.  —  Du  vote  et  du  «erultn. 

•19.  L'art.  35  de  la  loi  des  5-9  mai  1855  exige  que  la  liste 
soit  déposée  dans  la  salle  des  élections.  Cet  article .  porte  : 
tt  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie  de  la  liste 
des  électeurs,  certifiée  par  le  maire,  contenant  les  noms,  domi- 
cile, qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée  sur  la 
tal)le  autour  de  laquelle  siège  la  bureau.  »  —  Aux  termes  de  cet 
article,  la  liste  doit  être  certifiée  par  le  maire.  Donc,  ainsi  que 
cela  a  été  jugé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  signée  par 
les  membres  du  bureau  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  de  la  Cbiu- 
vinière,  rap.,  élect.  d'Absac). —  V.  n»  544. 

•13.  Tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes  électorales  a  droit 
de  prendre  part  à  l'élection  du  conseil  municipal  (art.  36),  et 
tout  français  habitant  la  commune  depuis  six  mois,  âgé  devingl- 
un  ans  accomplis  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques 
doit  être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  Ces  listes  étant  au- 
jourd'hui les  mêmes  pour  les  élections  départementales  et  mu- 
nicipales, aussi  bien  que  pour  les  élections  législatives,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  parler  ici  séparément  (V.  auprà,  n°*  485  ets.). — 
Les  listes  électorales  une  fois  arrêtées  sont  labase  de  l'élection. 
— 11  aété  jugé  :  1°  que  l'électeur  dont  l'inscription  sur  les  listes 
est  devenue  définitive  a  droit  de  voter  nonobstant  toutes  oppo- 
sitions (cons.  d'Et.  6  août  1841,  M.  Hontaud,  rap.,  élect.  de 
Coumon)  ; —  2<>  Que  lorsqu'un  Individu  a  été  frappé  d'une  cou- 
damnation  judiciaire  qui  aurait  dû  le  priver  du  droit  d'être 
électeur,  mais  est  néanmoins  resté  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
le  bureau  ne  peut  refuser  de  l'admettre  à  voter  (cons.  d'Et.  3  mal 
1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  éléct.  d'Etsaut;  même  jour,  X.  de 
Renepont,  rap.,  élect.  de  Saou;  14  juin  1861,  H.  de  Baume- 
ville,  rap.,  élect.  de  Marsac);  —  3<>  Qu'il  en  est  de  même  d'un 
étranger  inscrit  à  tort  sur  U  liste  électorale  si  son  inscription 
n'a  pas  été  attaquée  en  temps  utile  (cons.  d'Et.  8  mai  1R41, 
M.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Griotleray  ;  8  sept.  1861,  M.  Flan- 
din,  rap.,  élect.  de  Blagnac)  ;  —  4*  Que  le  bureau  ne  peut  non 
plus  refuser  d'admettre  le  vote  d'un  individu  qui  ne  jouit 
pas  de  ses  facultés  mentales,  s'il  est  inscrit  sur  les  listes  éleo- 
torales  (cons.  d'Et.  7  sept.  1861,  H.  Flandin,  rap.,  aff.  élect. 
de  Beuil).  —  11  a  été  cependant  jugé  qu'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  qui  avait  prononcé  la  nullité  d'opérations  électorales 
en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  des  électeurs  seraient  venus 
voter  en  état  d'ivresse,  devait  êtrç  confirmé  (cons.  d^Et.  25  avr- 
1861,  M.  Flandin,rap.>  élect.  deLlny-devant-Dun).— V.  n*  552. 

•  1 4.  lia  été  jugé  aussi  :  l<>que  la  transcription  inexaete  sur 
la  liste  des  votants,  du  nom  d'un  électeur  porté  rég;ulièrement 
sur  laminute  delà  liste  électorale,  est  une  erreur  qui  ne  peut  lui 
être  opposée  ou  l'empêcher  d'être  admis  an  vote,  si  d'ailleurs 
les  autres  Indications  lui  sont  exclusivement  applicables;  et 
que  le  refus  fait  par  le  président  sans  l'avis  du  iiureau,  d'ad- 
mettre cet  électeur  an  vote,  rend  nulles  les  opérations  élec- 
torales, si  ce  refus  a  pu  inluer  sur  le  résultat  de  l'élection  en 
changeant  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  (cons.  d'Et.  28  aoûi. 

1837,  H.  d'Ormeeson,  rap.,  élect.  d'Aups);— 2°  Qu'un  élecleoi 
inscrit  sur  la  liste  avec  le  prénom  de  son  fils  décédé,  doit  être 
admis  à  voler,  s'il  est  établi  que  l'inscription  s'applique  réel- 
lomentàVélecteur  qui  se  présente  pour  voter  (cons.  d'Et.  13  avr. 

1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Bois«elrSaint.J>riest);  — 
^  Que  le  citoyen  inaeril  sur  la  liste  des  électeurs,  dressée  et 
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arrêtée  aux  époques  prescrites  par  la  loi,  doit  être  admis  h 
voter,  bien  qu'une  expédition  de  celte  liste  n'ait  pas  été  en- 
voyée à  la  préfecture  et  qu'on  ail  omis  d'en  faire  mention  dans 
l'arrêté  général  de  clôture  en  récapitulant  le  nombre  des  élec- 
teurs (cens.  d'Et.  Il  mai  1838,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de 
Montbaim). 

Of  tt.  D'un  antre  côté,  il  a  été  décidé  que  le  refus  par  le 
bureau  d'admettre  un  électeur  an  droit  de  voter  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  élections,  lorsque  le  résultat  n'eût  pu  en 
être  changé  par  son  admission  (cons.  d'Et.  22  août  1858,  H.  du 
Martroy,  rap.,  élect.  de  Saint-Jean  de  Blaquières). — V.  n»  553. 

•!•.  Une  élection  a  été  annulée  partiellement  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  —  40  individus  avaient  été  Inscrits  par 
le  maire  sur  la  liste  électorale,  après  la  clôture  ofScielle  de 
celle-ci,  et  20  d'entre  eux  avaient  pris  part  au  vote;  eu  retran- 
chant 40  noms  du  nombre  des  électeurs  inscrits,  et  20  suffrages 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  élus 
au  premier  tour  de  scrutin,  les  huit  derniers  cessaient  d'avoir 
un  nombre  égal  an  quart  des  électeurs  inscrits;  —  Il  y  avait 
lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'élection  de  ces  huit  candidats,  et,  par 
voie  de  conséquence,  les  opérations  du  second  tour  de  scrutin 
faites  le  même  ]eur,  ainsi  que  les  opérations  auxquelles  il  avait 
été  ultérieurement  procédé  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  n'avait  annulé  l'élection  que  de  sept  seulement 
des  candidats  élus  au  premier  tour  de  scrutin  (cons.  d'St. 
12  août  1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  élect.  delà  Gaude). 

•19.  A  l'inverse,  nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  électorale  (L.  5  mai  1855,  art.  36)  ;  toutefois 
le  vote,  reçu  par  erreur,  d'un  individu  non  électeur  n'emporte 
pas  par  lui-même  nullité  de  l'élection  ;  on  se  borne  à  déduire 
ce  vote  du  nombre  des  votants,  puis  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus par  Chacun  des  Candidats,  etl'onn'annulel'électionquede 
ceux  qui,  après  cette  double  opération  ont  perdu  la  majorité 
(V.  infrà  n»  968;  V.  aussi  suprà,  n»  554). 

•19.  Quoique  les  listes  électorales  soient  le  tableau  auquel 
on  doit  se  référer  pour  déterminer  les  Français  aptes  à  prendre 
part  aux  élections  municipales,  la  loi  admet  des  exceptions. 
L'art.  56  .§  3  dispose  :  «  Toutefois,  seront  admis  à  voter,  qnoi- 
qme  non  inscrits,  les  électeurs  porteurs  d'une  décision  du  Juge 
de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  annulant  un  Jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radia- 
tion. »  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  des  individus  inscrits 
sur  la  liste  électorale  en  vertu  de  décisions  du  Juge  de  paix  qui 
n'ont  pas  été  attaquées  en  temps  utile  devant  la  cour  de  cassa- 
lion,  ne  peut  plus  être  contesté  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative ;  qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs en  annulant  l'élection  à  laquelle  ces  individus  ont  pris 
part,  sons  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  dû  être  admis  à  voter, 
et  qu'après  retranchement  d'autant  de  suffrages,  la  majorité 
n'est  plus  acquise  aux  itmdidats  proclamés  (cons.  d'Et.  u  juin 
1861,  étoct.  de  Cbauvigny,  D.  P.  61.  3. 60).—  V.  n<>  !i65. 

•19.  L'électeur  qui  se  présente  au  scrutin  doit-il  être  né- 
CMsalrement  muni  de  sa  carte?  En  matière  d'élection  au  conseil 
général  de  département,  la  présentation  de  la  carte  n'a  pas  été 
considérée  comme  absolument  obligatoire,  on  exige  seulement 
la  JttstiOcatlon  de  ridentité(V.n*  558).— Il  ne  parait  pas  douteux 
qu'il  en  doive  être  ainsi  en  matière  d'élections  municipales 
(C«nf.  cons.  d'Et.  34  juill.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  aff. 
aff.  éleet.  de  Holran;  34  juill.  1861,  H.  Vicaire,  rap.,  aff. 
élect.  de  Tarasteix).  —  Toutefois  il  a  été  jugé  sous  la  loi  de 
1851,  que  nul  éleotenr  ne  pouvant  exiger  son  admission  dans 
l'assemblée  électorale,  s'il  ne  justifle  de  sa  qualité,  le  président 
a  pn  exclure  de  l'assemblée  les  électeurs  qui  avaient  oublié 
leurs  cartes,  encore  bim  qu'il  n'ignorât  pas  personnellement 
leur  qoalité  d'électeur  (cons.  d'Et.  4  féy.  1836,  M.  Robillard, 
rap.,  aff.  Uas). 

•«•.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1831,  aucun  électeur  ne 
pouvait  déposer  son  vote  qu'après  avoir  prêté  serment  de  fi- 
délité au  roi  et  d'obéissance  aux  lois  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  bureau.  Le  décret  du  3  Juill.  1848  a  aboli  le  serment 
politique,  et  la  loi  de  1855  ne  l'ayant  pas  rétabli  pour  les  éleo- 
tioni>  U  s'ensuit  que  le  serment  des  électeurs  n'est  pas  exigible. 

•Wft.  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1855  «  les  as- 


semblées des  électeurs  communaux  procèdent  aux  élections  qui 
leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste,  »  c'est-à-dire  sur  un 
bulletin  contenant  autant  de  nom«  qu'il  y  a  de  membres  du  con- 
seil à  élire.  Il  est  donc  encore  utile  que,  conformément  à  la  cir- 
culaire du  11  août  1831,  le  président  fasse  connaître  aux  élec- 
teurs le  nombre  des  conseillers  qu'ils  doivent  élire,  nombre, 
d'ailleurs,  qui  doit  se  trouver  indiqué  dans  l'arrêté  de  convo- 
cation. 

9«9.  Relativement  aux  jours  d'élection  et  à  la  durée  du 
scrutin,  la  loi  de  1855  dispose  : —  «  Art.  33.  Dans  les  com- 
munes de  2,500  habitants  et  au-dessus,  le  scrutin  dure  deux 
jours  ;  il  est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche.  Dans  les 
communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin  ne  dure  qu'on 
jour;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche.  —  Art.  39.  Le  prési- 
dent doit  constater,  au  commencement  de  l'opération,  l'heure  à 
laquelle  le  scrutin  est  ouvert.  —  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé 
qu'après  être  resté  ouvert  pendant  trois  benres  au  moins. —  Le 
président  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos, 
et,  après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne  peut  être  reçu.  »  — 
La  loi  de  1831  n'avait  rien  précisé  sur  ce  point,  son  art.  49 
se  bornait  à  dire  que  les  deux  tours  de  scrutin  pouvaient  avoir 
lieu  le  même  Jour;  chaque  scrutin  devant  rester  ouvert  pendant 
trois  heures. —  La  loi  de  1865  est  plus  complète  et  plus  for- 
melle. 

09S.  Les  mesures  qu'elle  a  prescrites  pour  assurer  au 
scrutin  sa  durée  légale  sont  substantielles.  —  La  Jurisprudence 
en  exige  rol>servatlon  rigoureuse. — U  a  été  jugé  :  1<>  que  lors- 
que le  scrutin  n'a  pas  eu  la  durée  fixée  par  la  loi,  qu'il  s'agisse 
d'un  premier  tour  ou  d'un  second  tour,  l'élection  est  nulle 
(cons.  d'Et.  20  uov.  1856,  aff.  élect.  de  Dourgne,  D.  P.  ST.  3. 
31  ;  35  mai  1861,  aff.  élect.  de  Forceviiie,  D.  P.  61.  3.  60; 
14  juin  1861,  aff.  élect.  de  Seralncourt,  D.  P.  61.  3.  60);  — 
20  Que  la  disposition  de  l'art.  33  de  la  lot  du  s  mai  1855,  d'a- 
près laquelle,  dans  les  communes  de  2,500  habitants  et  au- 
dessus,  le  scrutin  dure  deux  jours,  doit  être  appliquée,  à  peine 
de  nuftilé  de  l'élection,  lorsqu'il  s'agit  d'un  second  tour  de 
scrutin,  qui  n'a  pu  avoir  lieu  le  même  jour  que  le  premier 
(cons.  d'Et.  24  Juill.  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  aff.  élect.  de 
Lacaune)  ;  —  30  Que  lorsque  le  second  tour  de  scrutin  n'a  éti> 
ouvert  qu'à  six  heures  un  quart  du  soir,  sans  que  les  électeurs 
eussent  été  prévenus  par  avance  que  les  opérations  de  ce 
deuxième  tour  auraient  lieu  le  jour  dont  il  s'agit,  l'élection  est 
annulable  (cons.  d'Et.  2  juill.  1861,  M.  de  Bammeville,  rap., 
aff.  élect.  de  Cette-Eygun). 

•94.  La  loi  de  isns  ne  dit  rien  de  l'heure  où  doit  s'ouvrir 
le  scrutin.  Le  décret  réglementaire  des  élections  législatives  du 
2fév.  1852  dispose,  art.  35,  que  le  scrutin  s'ouvre  à  huit  heures 
du  matin,  pour  le  premier  comme  pour  le  second  jour.  Gettedis- 
position  n'est  évidemment  pas  applicable  aux  élections  muni- 
cipales. —  La  cire.  min.  du  24  Juin  1855  adressée  aux  préfets 
s'explique  ainsi  sur  la  fixation  de  l'heure.  «  Vous  pourrez  en 
faire  l'objet  d'une  disposition  dans  vos  arrêtés  de  convocation, 
à  moins  que  vous  ne  jugiei  préférable  de  laisser  l'initiative  aux 
maires,  mieux  placés  peut-être  pour  connaître  ce  qui  convient 
aux  besoins  ou  aux  habitudes  des  électeurs.  —  Il  importe 
néanmoins  de  prescrire  que,  dans  aucun  cas,  le  scrutin  ne  devra 
se  prolonger  au  delà  de  six  heures  du  soir,  v — Il  a  été  Jugé  : 
1°  que  la  fixation  des  opérations  électorales  à  une  heure  qui  a 
pu  rendre  impossible  à  un  giand  nombre  d'électeurs  toute  par- 
ticipation à  ces  opérations  (quatre  heures  du  matin)  est  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  (cons.  d'Et.  3  août  1849,  aff.  élect. 
de  Beaupuy,  D.  P.  49.  3.  88); —  2»  Que  l'ouverture  du  scrutin 
avant  l'heure  fixé  par  l'arrêté  de  convocation  est  une  cause  de 
nullité  des  élections  (V.  n<>  sge-S»)  ;  —  3<>  Que  la  fermeture  du 
scrutin  avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation,  entraîne 
la  nullité  de  l'élection,  encore  qu'elle  soit  demeurée  sans  in- 
fluence sdr  le  résultat  de  cette  élection  (cens.  d'Et.  2  avr.  1849, 
aff.  Chavance,  D.  P.  49.  3.  49);—  4<>  Que  des  élections  muni- 
cipales sont  nulles  dans  le  cas  on,  des  cartes  d'électeurs  distri- 
bués la  veille  de  ces  élections  dans  une  partie  de  la  commune 
ayant  indiqué  pour  la  clôture  du  scrutin  une  heure  plus  reculée 
que  celle  fixée  par  un  arrêté  préfectoral,  la  clôture  a  en  lieu 
néanmoins  à  l'heur*  annoncée  par  ce*  arrêté,  si,  < 
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irrégularités  ont  été  de  natnre  à  modifier  le  résultat  des  opéra- 
tions (cons.  d'Et.  7  août  1856,  aff.  élect.  de  Saint-Hards  en 
Othe,  D.  P.  57.  3.  37);—  5»  Qu'il  en  est  de  même,  bien  que  la 
durée  légale  ait  été  observée,  si  le  scrutin  a  été  fermé  avant 
l'heure  indiquée  sur  les  cartes  des  électeurs,  et  alors  du  moins 
que  l'erreur  en  laqnelle  les  électeurs  ont  été  induits,  a  pu  mo<- 
ilfler  le  résultat  des  opérations  (cons.  d'Et.  u  juin  1861,  aff. 
Jlect.  de  Seraincourt,  D.  P.  61.  3.  60).—  V.  n»  576. 

••tt.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1<>  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'an- 
nuler une  élection,  par  ce  motif  que  le  maire  aurait  ouvert  le 
scrutin  avant  l'heure  Indiquée  sur  les  cartes  distribuées  aux 
électeurs,  si  le  maire  y  avait  été  autorisé  par  un  arrêté  préfec- 
toral spécial  et  si,  dans  le  cours  des  opérations,  aucune  récla- 
mation ne  s'était  élevée  contre  la  composition  du  bureau  (cons. 
d'Et.  3mai  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  d'Etsaut);  — 
20  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'heure  de  la  clôture  du  scrutin 
soit  annoncée  à  l'avance  (cons.  d'Et.  16  avr.  1856,  aff.  élect. 
de  MouUn-le-Carbonnel,  D.  P.  56.  3.  63). 

•••.  Du  reste,  le  bureau  n'est  pas  tenu  de  rester  en  per- 
manence pendant  toute  la  journée;  il  peut  suspendre  momenta- 
nément la  séance  après  que  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant 
trois  heures,  sauf  à  prendre  toutes  les  précautions  pour  assurer 
dans  l'intervalle  le  secret  des  votes  et  l'intégrité  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  12  déc.  1851,  M.  deBusslères,  rap.,  aff.  élect.  de 
Vayrac). 

••9.  La  loi  de  1831  ne  contenait  aucune  disposition  sur  la 
forme  des  bulletins  de  vote.  Son  silence  avait  soulevé  des  diffi- 
cultés que  la  circulaire  du  1 1  août  de  la  même  année  avait 
cherché  à  prévenir.  La  loi  des  5-9  mal  1855  s'explique  sur  les 
différentes  questions  que  la  forme  des  bulletins  peut  faire  naître. 
Son  art.  38  est  ainsi  conçu  :  «  Les  électeurs  sont  appelés  suc- 
cessivement àvoterpar  ordre  alphabétique. — Ils  apportent  leurs 
bulletins  préparés  en  dehors  del'assemblée. — Le  papier  du  bul- 
letin doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. — A  l'appel  de  son 
nom,  l'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé. — Le  pré- 
sident le  dépose  dans  la  botte  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le 
commencement  du  vote,  avoir  été  fermé  à  deux  serrures  dont 
les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre  en- 
tre les  mains  du  scrutateur  le  plus  âgé-  Le  vote  de  chaque  élec- 
teur est  constaté  sur  la  liste;  en  marge  de  son  nom,  par  la  si- 
gnature ou  le  parafe  de  l'un  des  membres  du  bureau.  L'appel 
étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel,  par  ordre  alphabé- 
tique, des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté.  »  —  V.  n"  563. 

•S  8.  En  exigeant  que  les  bulletins  soient  préparés  hors  de 
l'assemblée,  la  loi  a  eu  en  vue  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote.  —  11  a  toutefois  été  jugé  :  l<>  que  la  disposition  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  5  mai  1855,  suivant  laquelle  les  bulletins 
pour  les  élections  municipales  doivent  être  préparés  en  dehors 
de  l'assemblée  électorale,  ne  contenant  pas  de  sanction,  son 
inexécution  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité;  que  dès  lors 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  grief  tiré  de  ce  qu'un  certain 
nombre  de  bulletins  auraient  été  écrits  dans  la  salle  oii  a  eu  lieu 
l'assemblée  électorale  (cons.  d'Et.  28  fév.  i856,  aff,  élect.  de 
Vllleneuve,D.  P.  56.  s.  69;9juill.  1856,H,  Lechanteur,  rap., 
aff.  élect.  de  Guttlnières);  —  s»  Que  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  des  bulletins  ont  été  distribués  dans  la  salie  même  de 
l'élection  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'élection,  si  elle  n'a 
pas  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  votes  (eons. 
d'Et.  20  mar^  1861,  H.  David,  rap.,  aff.  élect.  de  Combiers; 
11  avr.  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect.  de  Dabo;  30  août 
1861,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  élect.  de  Peyrissas);  —  S»  Que, 
l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  membre  du  bureau,  sur  la 
demande-qui  lui  en  a  été  faite,  a  écrit  quelques  bulletins,  ne 
Vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction 
qu'elle  ait  eu  pour  but  et  pour  effet  de  compromettre  la  liberté 
et  la  sincérité  du  vote  (cons.  d'Et.  17  avr.  1861,  M.  de  Guigné, 
rap.,  aff.  élect.  de  Folleville;  6  août  1861,  H.  de  Guigné,  rap., 
aff.  élect.  de  Lagraulet)  ;  —  *<>  Que  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  le  maire  aurait  remis  à  des  électeurs,  qui  se  présentaient 
apportant  leur  bulletin  ^e  vote,  des  bulletins  portant  le  nom  des 
candidats  de  l'administration  et  lesSiurait  invités  à  les  déposer 
eux-mêmes  dans  la  boite  du  scrutin,  ne  vicie  pas  les  opérations, 
si  elle  n'a  eu  pour  but  ni  pour  résultat  d'altérer  la  liberté  et  la 


sincérité  du  vote  (cons.  d'Et.  22  mai  1861,  M.  de  Guigné,  rap., 
aff.  élect.  d'Amélie-les-Bains). 

0*S.  H  a  été  décidé  cependant  que  l'irrégularité  résultant 
de  ce  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  ont  préparé  ou  fait  pré- 
parer" par  les  membres  du  bureau  leur  bulletin  de  vote  dans  la 
salle  même  de  l'élection,  étant  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  vote  et  à  la  sincérité  de  l'élection,  entraîne  la  nullité 
des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  26  juin  1 862,  M.  Walc- 
kenaër, rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Nexant). 

080.  C'est  la  même  raison  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote  qui  a  fait  exiger  que  le  papier  du  bulletin  soit  blanc  et 
sans  signes  extérieurs.  —  Il  a  été  jugé  :  l<>  que  le  fait  par  le 
maire  d'une  commune  où  ont  eu  lieu  des  élections  municipales, 
de  faire  distribuer  aux  électeurs  des  bulletins  portant  des- numé- 
ros d'ordre,  entraîne  la  nullité  des  opérations,  nomme  étant  de 
nature  à  porter  atteinte  an  secret  des  votes  et  à  la  sincérité  des 
élections  (cons.  d'Et.  16  avr.  1856,  aff.  élect.  de  Veys,  D.  P. 
56.  3. 63  ;  2  juin.  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  deGurman- 
çon);  —  2<>  Que,  de  même,  la  marque  de  tous  signes  quel- 
conques entraîne  la  nullité  des  élections,  s'il  est  positfvement 
établi  qu'il  y  a  eu  manœuvre  ayant  pour  but  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  du  vote  et  à  la  sincérité  de  l'élection  (cons.  d'Et. 
20  juin  1861,  élect.  de  Montcuq,  D.  P.  61.  3.  53;  18  mai  1861, 
M.  David,  rap.,  élect.  de  Saint-laurent-du-Pont),  ....ou  seule- 
ment s'il  est  possible  que  ('«tte  irrégularité  ait  produit  un  tel 
effet  (cons.  d'Et.  25  mai  1861,  élect.  de  Loudenvielle,  D.  P. 
61.  3.  54);  —  3°  Que  spécialement  dans  le  cas  on  les  cartes 
de  certains  électeurs  leur  ont  été  adressées  par  le  maire  avec 
un  bulletin  y  adhérant  au  moyen  d'un  pain  à  cacheter,  l'élec- 
tion est  nulle  si  la  trace  de  cette  adhésion  a  été  constatée  sur 
un  certain  nombre  de  bulletins  mis  dans  l'urne  (cons.  d'Et. 
2  juin.  1861,  élect.  de  Neuilly-snr-Eure,  D.  P.  61.  3.  54); 
—  4°  Hais  que  la  distribution  par  le  maire  de  bulletins  de 
vote  manuscrits,  ne  peut  donner  lieu  à  un  grief  contre  l'élec- 
tion, si  ces  bulletins  ne  portaient  aucun  signe  extérieur  de  re- 
connaissance (cons.  d'Et.  13  juin  1862,  élect.  de  Clarac,  0.  P. 
63.  3.  13). 

S81.  Le  kulletln  est  remis  fermé  au  président;  c'est  là  en- 
core une  mesure  prescrite  dans  le  même  but.  —  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  :  l°  que  lorsque  le  président  du  bureau,  au  lieu  de  se 
borner  à  vérifier  si  plusieurs  bulletins  ne  sont  pas  renfermés 
sous  le  même  pli,  ouvre  un  certain  nombre  de  bulletins  en  en- 
tier, de  manière  à  lire  les  noms  qui  y  son!  inscrits,  ce  fait  con- 
stitue une  atteinte  au  secret  des  votes  et  doit,  par  suite,  entraîner 
la  nullité  des  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  8  sept.  I86i, 
élect.  de  Meyssac,  D.  P.  62.  3.  65);  —  2»  Mais  que  l'irrégn- 
larité  résultant  de  ce  que  le  secrétaire  du  bureau  a  ouvert  des 
bulletins  de  vote  sur  la  demande  de  quelques  électeurs  qui  l'ont 
prié  de  remplacer  par  d'autres  noms  les  noms  qui  étaient  in- 
scrits <ur  leurs  bulletins,  ne  vicie  pas  le^  opérations,  lorsqu'elle 
n'a  eu  pour  but  et  pour  eflèt  ni  de  porter  atteinte  au  secret  des 
votes,  ni  d'exercer  aucune  influence  snr  les  électeurs  (cons. 
d'Et.  18  mai  1861,  H.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Moult); —  s* 
Que  de  même  les  opérations  ne  peuvent  être  annulées  par  le 
motif  que  plusieurs  électeurs  auraient  remis  leurs  bulletins  ou- 
verts au  président  du  bureau,  lorsque,  dans  les  circonstances 
où  ont  eu  lieu  les  élections,  cette  irrégularité  n'a  pas  en  pour 
but  et  pour  effet  de  compromettre  la  liberté  et  la  sincérité  du 
vote  (cons.  d'Et.  17  juili.  1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de 
Montpéïat).  —  V.  n-  568  et  suiv. 

•S*.  Le  §  5  de  l'art.  38  de  la  loi  du  s  mai  18S5  veut  que 
la  botte  du  scrutin  soit  fermée  à  deux  serrures.  —  Mais  l'inexé- 
cution de  cette  dispositio'n  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'opéra- 
tion alors  qu'elle  n'a  pas  favorisé  des  manoeuvres  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité  du  vote  et  que  d'ailleurs  le  scrutin  a 
été  dépouillé  séance  tenante  (cons.  d'Et.  26  mars  1856,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  élect.  de  Couzon.)  — 11  a  été  jugé  spécialement 
que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  la  boite  n'était  pas  fermée 
à  deux  serrures  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'en  présence  des  électeurs,  la  boite  contenant 
les  bulletins  a  été  fermée  à  clef  et  scellée,  qu'elle  a  été  déposée 
dans  une  salle  de  la  mairie,  dont  les  ouvertures  ont  été  Clé- 
ment scellées,  et  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  ces  préeautioBS 
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aient  été  insuffisantes  ponr  assurer  la  sincérité  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  8  sept.  1861,  M.  Flandln,  rap.,  élect.  de  Cuers); 

—  Et  qu'il  en  est  ainsi  soit  dans  le  cas  oii  la  boite  ne  serait 
pas  même  fermée,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  cette  irrégu- 
larité ait  eu  pour  but  ou  ponr  eflet  de  porter  atteinte  au  secret 
on  à  la  sincérité  du  vote  (cons.  d'Et.  25  avril  1861,  M.  Waio- 
kenaër,  rap.,  éiect.  de  Saint-Paul-Lizonne;  même  jour,  M.  de 
Raynal,  rap.,  élect.  de  Dauue;  19  déc.  1861,  M.  Paixhans,  rap,, 
élect.  deHarcellaz);  — Soit  dans  le  cas  où  les  votes  ont  été 
reçus  non  pas  dans  une  boite,  mais  dans  une  soupière  (cons. 
d'Et.  7  sept.  1861,  U.  de  Renepont,  rap.,  élect.  deFranols).— 
V.  n»571. 

•SS.  L'une  des  deux  clefs  doit  rester  entre  les  mains  du 
président  dubureàu,  l'autre  entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus 
Agé.— U  a  été  jugé  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  la  clef 
unique  fermant  la  boite  du  scrutin  est  restée  constamment  au 
pouvoir  du  président  de  l'assemblée,  ne  vicie  point  l'élection  si 
le  bureau  a  toujours  été  au  complet  et  si  le  scrutin  a  été  dépouillé 
séance  tenante  (cons.  d'Et.  2  juill.  1861,  M.  de  Raynal,  rap., 
élect.  de  Villars). 

•S4.  Il  en  est  de  même  de  l'inexécution  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  38,  qui  exige  l'appel  et  le  réappel  des  électeurs. 

—  Il  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'à  raison  du  grand  nombre  des 
électeurs  Inscrits,  l'appel  et  le  réappel  n'ont  pas  eu  lieu,  il  ne 
B'ensuit  point  que  l'élection  soit  nulle,  s'il  n'est  pas  établi  que 
cette  irrégularité  ait  puavoirdel'inOueitce  sur  le  résultat  (cons. 
d'Et.  11  déc.  1856,  élect.  d'Agen,  D.  P.  57.  3.  48;  11  avr. 
1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  aff.  élect.  de  Bellon-sur-Huine;  18 
mai  1861,  M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  LiUers). 

••A.  Après  la  clôture  du  scrutin,  aucun  vote  ne  peut  être 
reçu.  Des  opérations  électorales  ont  été  annulées  par  le  motif 
qu'un  certain  nombre  d'électeurs  avaient  été  admis  à  voter  après 
la  clôture  du  scrutin  prononcée  par  le  président;  que,  par  suite 
de  cette  irrégularité,  le  président  et  deux  autres  scrutateurs, 
avaient  refusé  de  signer  le  procès-verbal,  et  que  les  votes  ainsi 
Indûment  admis  ont  pu  modifier  les  résultats  du  scrutin 
(cons.  d'Et.  11  avr.  1861,  MM.  Walckenaër,  rap.,  élect.  de 
Gyounet). 

•S9.  Le  scrutin  pouvant  durer  deux  jours  pour  les  com- 
munes d'une  population  dé  deux  mille  cinq  cents  habitants  et 
an-dessus  (art.  33),  il  a  fallu  pourvoir,  pour  la  nuit  qui  sépare 
les  deux  jours  de  vote,  à  la  sécurité  de  l'urne.  La  loi  dn  15  mars 
1849  sur  les  élections  législatives  exigeait,  art.  S2,  «que  les 
boites  du  scrutin  fussent  scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au 
secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie,  et  qu'elles  fussent  gar- 
dées par  un  poste  de  garde  nationale;  et  que  les  scellés  fussent 
également  apposés  sur  les  ouvertures  (portes  et  fenêtres)  de  la 
salle  oii  ces  boites  ont  été  déposées.  »  —  Le  décret-loi  du  2 
tév.  1852,  qui  a  remplacé  la  loi  précédente,  reproduit  dans  son 
art.  26  la  disposition  ci-dessus,  à  l'exception  de  ce  qui  a  trait 
à  la  garde  des  bottes  par  la  force  armée  (V.  v»  Droit  poli- 
tique, n»>  692  et  suiv.,  et  suprà,  n<>  579).  —  La  loi  de  1855 
dispose  :  «  Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir  lieu 
le  Jour  même,  les  bottes  contenant  les  bulletins  sont  scel- 
lées et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  une  des 
salles  de  la  mairie.  —  Les  scellés  sont  également  apposés 
sur  les  ouvertures  du  lieu  où  les  boites  ont  été  déposées.  Le 
maire  prend  les  antres  mesures  nécessaires  pour  la  garde  des 
boites  du  scrutin  »  (art.  41).  —  U  a  été  jugé  :  1°  que  le  maire 
n'est  point  tenu,  dans  les  élections  municipales,  de  faire  garder 
l'nme  du  scrutin  par  la  force  armée,  pendant  la  nuit  qui  sépare 
les  deux  jours  consacrés  aux  opérations  électorales,  aucune  dis- 
position de  la  loi  du  5  mai  1855  ne  prescrivant  cette  mesure,  et 
alors  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  précautions  prises  par 
te  maire  de  cette  commune  pour  la  conservation  du  scrutin  ont 
été  suffisantes  (cons.  d'Et.  31  janv.  1856,  élect.  de  Bergbeim, 
D.  P.  56.  S.  173);  — 2<>  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que, 
contrairement  à  la  prescription  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1855, 
les  scellés  n'ont  été  apposés  ni  sur  les  portes  de  l'armoire,  ni 
sur  les  ouvertures  de  la  salle,  où,  pendant  une  nuit,  la  boite  dn 
scrutin  a  été  déposée,  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsque  la 
4>oite  a  été  scellée  et  fermée  à  deux  serrures  et  que  ces  scellés 
ont  été  retrouvés  intacts  le  lendemain  (cons.  d'Et.  5  août  I86i, 


u.  Konssigné,  rap.,  élect.  de  Salnt-Pé).  —  y.suprà,  n»  579. 

•89.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales  lorsque  les  scellés,  qui  avaient  été  apposés  sur  la 
boite  du  scrutin  à  la  fin  du  premier  jour,  ont  été  levés  le  lende- 
main par  les  membres  des  bureaux  avant  l'ouverture  de  l'assem- 
blée et  en  l'absence  des  électeurs  (cons.  d'Et.  21  déc.  1861, 
élect.  de  Chatenois,  D.  P.  62.  3.  53). 

•88.  Sur  l'obligation  de  déposer  les  bottes  soit  an  secréta- 
riat, soit  dans  la  salie  de  la  mairie.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
commune  ne  possède  pas  de  mairie,  la  boite  du  scrutin  est  régu- 
lièrement déposée  dans  une  maison  particulière,  si  cette  boite 
est  scellée  par  le  président,  déposée  en  présence  des  membres 
du  bureau,  et  si  les  ouvertures  de  la  salle  qui  la  contient  sont 
également  scellées  (cons.  d'Et.  3  fév.  1857,  M.  Bordet,  rap.,^(r. 
deChageaux). 

§4.  —  DipouiUement  du  scrutin. 

•&•.  La  loi  de  1831  ne  contenait  aucune  disposition  con- 
cernant le  dépouillement  du  scrutin;  on  s'en  référait  par  analo- 
gie aux  dispositions  relatives  aux  élections  législatives.  La  loi 
du  5  mai  1855  porte  :  «Art.  40.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : — La  boite 
du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  —  SI 
ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  —  Le  bureau  désigne, 
parmi  les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs. 
— Le  piésident  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l'opération 
du  dépouillement.  Us  peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a 
molnsde  trois  cents  votants.  » — liaété  décidé  :  1*  que  lorsque, 
conformément  aux  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le 
scrutin  est  resté  ouvert  au  moins  pendant  trois  beures,  n'a  été 
fermé  qu'à  l'heure  fixée  à  l'avance,  et  que  trois  membres  dn 
bureau  ont  toujours  été  présents  pendant  la  durée  du  vote  et 
au  dépouillement,  l'absence  de  deux  membres  du  bureau  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  ce  dépouillement 
(cons.  d'Et.  14  juin  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Pu- 
slgnan)  ;  —  2<>  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  indi- 
vidu a  été  désigné  par  le  bureau  ponr  prendre  part  au  dépouille- 
ment du  scrutin,  bien  qu'il  ne  fût  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs,  ne  vicié  pas  l'élection,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que 
cette  in-égularité  ait  été  une  manœuvre  ayant  pour  but  ou  ponr 
eflet  d'exercer  une  influence  sur  le  résultat  de  l'élection  (cons. 
d'Et.  3  avr.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Bray-sur- 
Selne);— 3°  Mais  que  lorsque,  contrairement  à  l'art.  40  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  plusieurs  individus  qui  n'étaient  point  électeurs 
(cinq,  dans  l'espèce),  ont  été  choisis  pour  prendre  part  au  dé- 
pouillement du  scrutin  et  que  des  erreurs  ont  été  constatées  dan« 
la  supputation  des  suffrages,  les  opérations  électorales  doivent 
être  annulées  (cons.  d'Et.  6  août  1864,  M.  Renepont,  rap.,  élect. 
d'Ajaccio). 

•40.  Bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  l'opération  du 
dépouillement  doit  avoir  lien  publiquement.  —  Il  a  été  décidé  : 
1°  que  l'évacuation  de  la  salle  ordonnée  par  le  président  de  l'as- 
semblée, an  moment  du  dépouillement  du  scrutin,  constitue  une 
violation  des  conditions  de  la  publicité  et  entraîne  la  nullité  des 
opérations  électorales  (cons.  d'Et.  6  janv.  1837,  M.  deCaSarelli, 
rap.,  élect.  de  Chàteaunenf)  ;  —  2<>  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les 
opérations  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  une  petite  salle  attenant 
à  la  grande  salie  de  la  mairie,  que  les  électeurs  n'ont  été  intro- 
duits que  les  uns  après  les  autres  dans  la  salle  de  l'assemblée 
électorale  pour  déposer  leur  bulletin  de  vote;  et  qu'il  leur  a  été 
Interdit  d'y  stationner;  qu'enfin,  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin,  l'exiguïté  du  local  et  la  disposition  des  tables  n'ont  pas 
permis  de  circuler  autour  du  bureau  :  dans  de  semblables  cir- 
constances, il  a  été  porté  atteinte  au  droit  qui  appartient  aux 
électeurs  de  contrôler  librement  la  régularité  des  opérations  du 
bureau  (cons.  d'Et.  il  mars  1862,  H.  Chaucbat,  rap.,  élect.  de 
Graissessac;  mais  V.  n»«  551,  963-4*);  —  3«  Mais  qu'il  suffit 
que  la  table  sur  laquelle  s'opère  le  dépouillement  soit  disposée 
de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  et 
s'assurer  de  la  sincérité  de  cette  opération;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  communiquer  aux  électeurs  les  bidletlns  dynt^le^dé, 
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pouillement  a  lieu  par  les  soins  du  bureau  (cons.  d'Et.  30  juill. 
1855,  M.  de  Rencpont,  rap.,élect.  de  Blious).— V.  n»  58*,  585. 
041.  La  circonstance  que,  pendant  le  dépouillement  du 
scrolin,  des  électeurs  auraient  jnis  la  main  dans  l'urne,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'élection  dans  le  cas  où  11  ne  résulte  pas 
de  l'Instruction  qu'il  ait  été  soustrait  de  l'urne  ou  qu'on  y  ait 
frauduleusement  introduit  des  bulletins  en  nombre  suffisant  pour 
modifler  le  résultat  du  scrutin  (cons.  d'Et.  20]uiil.l8S3,  M.  l'Hô- 
pital, rap.,  élect.  d'Arrien). 

04«.  Le  bureau  désigne  pour  elTectuer  le  dépouillement  un 
certain  nombre  de  scrutateurs,  parmi  les  électeurs  présents  et 
suneille  l'opération.  Il  peut  y  procéder  lui-même  8*11  y  a  moins 
de  trois  cents  votants  (art.  40).— Il  a  été  jugé  que  l'irrégularité 
résultant  de  ce  que,  contrairement  à  la  prescription  de  l'art.  40, 
le  bureau  seul,  sans  s'adjoindre  de  scrutateurs,  a  procédé  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  bien  que  le  nombre  des  votants  fût  supé- 
rieur à  trois  cents,  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  n'est  pas  al- 
légué que  l'omission  de  cette  mesure  ait  en  aucune  influence  sur 
la  régularité  du  dépouillement  (cons.  d;Bt.  32  mal  1864, 
M.  Paixhans,  rap.,  élect.  de  Ruffey  ;  S  août  1861,  M.  Roussigné, 
rap.,  élect.  de  Salnt-Pé).  —  V.  n»  58S. 

S4S.  Le  nombre  des  bulletins  doit  être  rigoureusement  égal 
à  celui  des  votants.  S'il  arrivait  qu'il  fût  plus  grand  on  moindre, 
l'art.  40  exige  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal.  Sous 
le  régime  de  la  loi  de  1831,  la  nullité  des  élections  a  été  pro- 
noncée pour  une  telle  Irrégularité  quand  la  dilTérence  des 
deux  nombres  pouvait  modifier  le  résultat  du  scrutin  (cons. 
d'Et.  10  juin  1835,  H.  Germain,  rap.,  élect.  de  Salnt-Nazaire  ; 
14  fév.  1838,  M.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Galez).  —  Hais  il  en 
était  autrement  si  cette  différence  provenait  d'une  erreur  expli- 
cable et  était  sans  influence  sur  le  résultat  des  élections  (cons. 
d'Et.  24  août  1833,  M.  Cbalret,  rap.,  ail.  Bordenave,  lo  août 
1837,  M.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Pontarlier;  27  avr.  1838, 
H.  Saglio,  rap.,  élect.  de  Nize;  18  julll.  1838,  H.  Du  Hartroy, 
rap.,  élect.  de  Carennac).  —  Il  a  été  jugé  notamment  sons  la 
loi  de  1831  :  1»  que  si,  lors  du  dépouillement  du  scrutin.  Il  se 
trouve  dans  l'urne  un  nombre  de  bulletins  supérieur  à  celui  des 
votants,  le  bureau  doit  retrancher,  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus par  chaque  candidat,  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des 
bulletins  trouvés  en  plus,  et  ne  proclamer  que  ceux  des  candidats 
qui,  après  ce  retranchement,  conservent  encore  la  majorité 
(cons.  d'Et.3l  jnill.  1843,  M. Portai,  rap., élect.  deCastans;20 
Jnill.  1853,  M.deRenepont,rap.,élect.  de  BIsping);— Et  2»,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1 855,  qu'il  y  a  Heu  dans  ce  cas,  de  retran- 
cher à  chacun  des  candidats  un  nombre  de  suffrages  égal  à  l'ex- 
cédant, et  de  maintenir  l'élection  des  candidats  qui  après  cette 
opération  conservent  la  majorité  (cons.  d'Et.  28  mai  1862, 
M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Grenade),....  et  d'annuler  l'élection 
de  ceux  qui,  par  l'effet  de  ce  retranchement,  se  trouvent  ne  plus 
avoir  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits 
(cons.  d'Et.  26  mars  1856,  élect.  duCbàteau,  D.  P.  56.  3.  59). 
—V.  n»  589. 

944.  La  loi  de  1855  ne  «'expliquant  pas  sur  la  manière 
dont  le  dépouillement  doit  s'effectuer,  il  y  a  Heu  de  recourir  au 
décret  des  2-31  fév.  1852  sur  les  élections  législatives,  dont 
l'art.  27  porte:  «A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 
bulletin  à  haute  voix  ;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  re- 
levés sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  »  —  Il  a  été  jugé  que 
le  présidentdu  bureau,  lor^  du  dépouillement  du  scrutin,  ne  doit 
pas  se  borner  à  lire  le  premier  nom  Inscrit  sur  les  bulletins  ; 
qu'il  doit  lire  tous  les  noms,  et  que  le  bureau  ne  peut  proclamer 
que  les  candidats  dont  les  nome  ont  été  ainsi  lus  devant  l'as- 
semblée (cons.  d'Et.  17  julll.  1861,  élect.  de  Plaigne,  D.  p.  es. 
3. 18).  —  V.  n»»  581  et  sulv. 

•45.  Lorsque  les  scrutateurs  n'ont  pas  été  d'aceord  sur  les 
résultats  du  dépouillement  du  scmtin  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  suffrages  attribués  aux  divers  candidats,  en  présence 
de  celle  divergence  d'appréciation,  les  élections  doivent  être  an- 
nulées (cons.  d'Et.  6  déo.  1862,  M.  Walekcnaér,  rap.,  élect.  de 
Canavaggia).  —  Il  a  été  jugé  aussi  :  1°  que  le  bureau  qui,  après 
le  dépouillement,  avait  procédé  à  une  vérification  partielle  des 
résultats  par  lut  obtenus  et  avait  reconnu  des  erreurs,  aurait 
dû  ne  pas  se  bornera  cette  vériflcalion  parlielle,mal3  recommencer 


en  entier  tes  opérations  de  dépouillement,  à  peine  de  nnllité  des 
opérations  électorales  (cons.  d'Et.  23  mai  1861,  M.  Vicaire, 
rap.,  élect.  de  Razimet)  ; — 2<>  Que  le  refus  du  bureau  de  vérifier 
les  bulletins  dépouillés  par  un  scrutateur,  nonobstant  la  récla- 
mation d'un  candidat  alléguant  que  son  nom  a  été  omis  dans  la 
lecture  de  plusieurs  de  ces  bulletins,  entraîne,  s'il  a  été  suivi 
de  l'Incinération  des  bulletins,  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales, alors  que  le  fait  de  l'omission  alléguée  est  établi,  et  qu'il 
n'est  plus  possible  de  constater  si  le  réclamant  avait  obtenu  un 
nombre  de  suffrages  supérieur  ou  égal  à  celui  de  ses  concurrents 
(cons.  d'Et.  3  juin.  1861,  aS.  élect.  de  telnt-Mars-d'Egrenne, 
D.  P.  61.  3.  59). 

•4tt.  Une  élection  a  eneore  été  annnlée  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  —  Les  scrutateurs  n'avaient  pas  été  d'accord 
snr  les  résultats  du  dépouillement  du  scrutin,  en  ce  qui  concer- 
nait les  suffrages  attribués  à  un  candidat,  et  au  lieu  de  procéder  à 
une  nouvelle  vérification  des  bulletins,  le  bureau  avait  pris  une 
moyenne  entre  les  résultats  différents  fournis  par  les  scrutatmirs, 
et  avait  par  suite  attribué  cent  soixante-sept  suffrages  audit 
candidat  élu;  le  même  mode  de  procéder  avait  été  employé  à 
l'égard  d'un  candidat  non  élu  auquel  11  avait  été  ainsi  attribué 
cent  soixante-six  suffrages  ;  en  outre  un  bulletin  sur  lequel  ce 
dernier  candidat  soutenait  que  son  nom  était  inscrit,  et  qui  avait 
été  considéré  comme  illisible,  avait  été  brûlé  malgré  ses  récla- 
mations au  lieu  d'être  annexé  au  procès-verbal  ;  dans  ces  cir- 
constances, il  était  impossible  de  vêrlHer  lequel  des  deux  can- 
didats avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  (cons. 
d'Et.  24  juill.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Cassagna- 
hère). 

04*.  Les  scrutateurs  supplémentaires  que  le  bureau  a  auto- 
risé à  désigner  parmi  les  électeurs  présents  pour  accélérer  le 
dépouillement  des  votes,  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  procès- 
verbal  do  leur  opération  (cons.  d'Et.  18  août  1849,  élect.  de 
Bcmaville,  D.  P.  49.  3.  88). 

948.  Le  vote  devant  avoir  Heu  au  scrutin  de  liste,  les  bulle- 
tins doivent  contenir  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  de»  con- 
seiller» municipaux  à  élire.  Ia  loi  du  S  mai  I833r  statue  aussi 
pour  le  cas  où  le  nombre  des  noms  inscrits  serait  plus  ou  moins 
considérable  :  —  «  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  por- 
tent plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire.  — 
Les  derniers  noms  Inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
lomplés  »  (art.  42,  §§  i  et  2).  —  11  a  été  jugé  :  l»  que  l'erreur 
commise  par  les  électeurs  qui  ont  inscrit  sur  leirs  bulletins  on 
nombre  de  noms  supérieur  à  celui  des  conseillers  à  élire  peut 
être  ri'parée  par  le  rotranclicmenl,  en  nombre  égal-à  l'excédant, 
des  derniers  noms  portés  sur  chaque  bullelin  (cons.  d'Et.  18  mai 
1838,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Saint-Nazaire  de  Ladarès; 
11  août  i84i,M.Lepelletier,  rap.,élect.d'Auriébal);— 3»ût»la 
circonstance  que  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  dépasse  le  nombre  des  conseillers  h  élire,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  :  on  doit  proclamer  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (cons.  d'Et.  16  avr.  1856,  M.  Lema- 
rié,rap.,  élect.  de  Chefresne);  —  s»  Que  lorsque  sur  un  bulletin 
portant  imprimés  douze  noms  et  douze  numéros,  le  nom  d'un 
candidat  a  été  ajouté  à  la  main  en  tète  de  la  liste,  c'est  avec  rai- 
son que  ce  candidat  a  été  compté  le  premier,  bien  que  son  nom 
ne  fût  précédé  ou  suivi  d'aucun  numéro  d'ordre;  la  suppression 
a  dû  porter  snr  le  dernier  inscrit  (cons.  d'Et.  17  avr.  1861, 
M.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de  Caudrot). 

949.  La  loi  de  1855  dispose  :  a  Les  balletins  blancs  on  il* 
lisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante, 
ou  qui  contiennent  une  désignation  on  qualifloation  inconstitu- 
tionnelle, on  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître,  n'en- 
trent  pas  en  compte  dans  le  résultat  da  dépouillement,  mais  lU 
sont  annexés  an  procès-verbal  »  (art.  42,  §  dernier).  —  Il  a  été 
jugé  .  1*  qu'on  peut  attribuer  à  un  éliglble  un  bulletin  ob  son 
nom  n'est  pas  régulièrement  écrit,  s'il  n'y  a  parmi  les  éleoleurSf 
aucune  personne  ayant  le  même  nom  (cons.  d'Et.,  28  août  1837,1 
M.  Quesnault,  rap.,  élect.  d'Amiens);  —  2»  Que  l'attribution  de 
bulletins  mal  orthographiés  à  des  candidats  auxquels  il  n'était 
pas  constant  qu'ils  appartinssent  n'entraîne  point  la  nnililé  des 
opérations  électorales,  alors  que  cette  attribntion  n'a  donné  lien, 
lors  des  opérations,  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  élec- 
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tears  (cons.  d'Et.  *  tév.  1836,  H.  Robillard,  rap.,  aff.  Daclos)  ; 
—  5<>  Que  le  bulletin  portant  le  nom  d'un  candidat,  bien  qu'Ir- 
régulièrement écrit,  avec  la  désignation  de  sa  profession,  doit 
être  mis  sur  son  compte,  s'il  ne  peut  s'appliquer  à  aucun  autre 
(cons.  d'Et.  27  avr.  1838,  H.  Saglio,  rap.,  élect.  de  Mèze);  — 
i«  Que  le  bulletin  sur  lequel  le  nom  d'un  candidat  se  trouve 
inexactement  indiqué  doit  cependant  être  attribué  à  ce  candidat, 
s'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'intention  (cons.  d'Et.  24  juin  1846, 
M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Pâtissier,  etc.,  C.  de  la  Bruyère). 

SftO.  Il  a  été  jugé  encore  :  1°  que  bien  que  des  Cullelins  por- 
tent sans  prénom,  profession  ni  aucune  antre  désignation,  un 
nem  commun  à  plusieurs  électeurs,  si  un  des  homonymes  est 
membre  sortant  du  conseil  municipcil  et  éicit  le  seul  candidat  de 
son  nom,  c'est  à  lui  que  les  bulletins.doivent  élre  attribués  (cons. 
d'Lt.  17  Juin  1835,  H.  du  Hartroy,  rap.,  élect.  de  Saint-Clar; 
28aoât  1837,  ^.dnHartroy,rap.,  élect.  d'Amiens;  14juill.  1838, 
H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Coulanges);  —  2°  Qu'on  doit  compter 
à  un  candidat  des  bulletins  qui  ne  portent  que  son  surnom  ou 
sobriquet,  alors  que  cette  désignation  ne  peut  s'appliquer  à  aucun 
autre  électeur  (cons.  d'Et.  17  juin  1835,  H.  du  Martroy,  rap., 
élect.  de  Boiirguignons-lès-Conflans  ;  17  juill.  1861,  U.  Raynal, 
rap.,  élect.  d'Assals);  —  3<>  Que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  éligi- 
bles  du  même  nom,  mais  que,  dans  un  second  tour  de  scrutin, 
un  seul  se  présente  comme  candidat,  c'est  avec  raison  qu'on  lui 
attribue  les  bulletins  qui  portent  son  nom,  sans  autre  désigna- 
tion, si  surtout,  au  premier  tour  de  scrutin,  de  semblables  bul- 
letins lui  ont  été  comptés  sans  réclamation  (cons.  d'Et.  28  août 
1S37,  H.  du  Hartroy,  rap.,  élect.  d'Amiens);  —  4°  Que  lorsque 
plusieurs  bulletins  portent  le  nom  d'un  électeur  sans  autre  dési- 
gnation, le  bureau  peut  les  attribuer  au  candidat  que  les  circon- 
stances désignent  (cons.  d'Et.  7  Juin  1836,  U.  Saglio,  rap., 
éiect.  d'Aspet);  —  5°  Que  le  bulletin  portant  le  nom  d'un  can- 
didat, sons  autre  désignation,  doit  lui  être  attribué,  s'il  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  lui,  bien  qu'il  y  ait  d'autres  électeurs  du  même 
nom  :  c'est  donc  à  tort  que  le  bureau  en  prononce  l'annulation 
(cons.  d'Et.  14  julU.  1838, H.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Coulanges; 
6  août  1861,  H.  Walckenaer,  rap.,  élect.  d'Erches),  —  6°  Que 
le  bulletin  portant  le  nom  du  candidat,  san^l'addition  de  sa  qua- 
lité d'alné,  pour  le  distinguer  de  son  frère  cadet  présent  au  col- 
lège, a  pu  néanmoins  lui  être  attribué,  s'il  est  constant  que  ce 
bulletin  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  lui  (cons.  d'Et.  22  août  1 839, 
H.  Eichaud,  rap.,  élect.  deBozouls;  18  juill.  1838,  H.  d'Or- 
wesson,  rap.,  élect.  de  Vie). 

•Al.  On  peut  dire  qu'eu  général  la  question  de  savoir  à 
qui  un  bulletin  doit  être  attribué  est  une  question  de  fait  échap- 
pant à  toute  règle  absolue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  encore  jugé  : 
1°  que  lorsque,  dans  u'ne  élection  municipale,  des  bulletins  de 
vote  portent  un  nom  et  des  prénoms  pouvant  s'appliquer  à  plu- 
sieurs éligibles,  U  suffit  que  celui  de  ces  derniers  à  qui  ces  bul- 
letins ont  été  attribués,  soit  le  seul  candidat  notoire  de  ces 
noms  et  prénoms,  et  qu'aucune  réclamation  n'ait  été  élevée 
contre  cette  attribution  pendant  le  dépouillement  du  scrutin, 
pour  que  les  bulletins  dont  il  s'agit  doivent  lui  être  comptés 
(cons.  d'Et.  17  avril  1856,  aff.  Guéneau,  D.  P.  56.  3.  67);  — 
2°  Que  des  bulletins  portantle  nom  d'un  candidat  sans  prénoms 
ont  été  attribués  avec  raison  à  ce  candidat  qui  était  le  seul 
candidat  de  son  nom  (cons.  d'Et.  14  juin  1861,  H.  Flaudin,  rap., 
éiect.  de  Billanges);  —  3<>  Qu'un  bureau  électoral  peut  attribuer 
au  fils  portant  les  mêmes  noms  et  prénoms  que  son  père, 
les  votes  électoraux,  s'il  est  le  seul  candidat  notoire  (cons. 
d'Et.  24  juill.  1861,  M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Barizey- 
an-Plain;  24  juill.  1861,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  élect.  de 
Jametz).  —  La  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  la  noto- 
riété d'une  candidature  détermine  l'attribution  qui  doit  être 
faite  des  bulletins  d'une  exactitude  incomplète.— V.u°  592  et  s. 

9i%.  Décidé  au  contraire  :  i<>  que  le  candidat  qui  a  un  ho- 
monyme éligible  dans  l'assemblée,  ne  peut  pas  réclamer  pour 
son  compte  des  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  autre 
désignation  (cons.  d'Et.  28  mai  1835,  M.  Bouchené,  rap.,  aff. 
CoUin  C.  Lannier;  22  juill.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Pa- 
villy);  —  2<>  Que  c'est  avec  raison  que  le  bureau  annule  comme 
douteux  des  bulletins  portant  un  nom  commun  à  deux  électeurs, 
l'oncle  et  le  neveu,  bien  que  celui-ci,  adjoint  «f  membre  sortant 


du  conseil  municipal,  se  porte  seul  comme  candidat,  tandis 
que  son  oncle,  presque  illettré,  n'habite  point  la  commune  et 
n'a  obtenu  aucun  suffrage  le  désignant  personnellement,  alors 
que,  dans  une  élection  subséquente  où  le  neveu  a  été  élu, 
l'oncle  a  réuni  des  voix  ,cons.  d'Et.  20  juin  t837,  M.  Boivin, 
rap.,  élect.  de  Neufch&tei)  ;  —  3°  Qu'on  ne  peut  attribuer  à  un 
éligible  un  bulletin  qui  porte  son  nom,  mais  avec  un  prénom 
différent  de  celui  qui  lui  appartient,  et  sans  autre  indication, 
alors  que  plusieurs  éligibles  portent  le  même  nom  (cons.  d'Et. 
28  aQÛt  1837,  H.  QuenauU,  rap.,  élect.  d'Amiens);  —  4°  Que 
le  bulletin  désignant  im  candidat  par  ses  fonctions,  et  portant 
ces  .mots  :  notre  juge  de  paix,  doit,  à  raison  des  circonstances, 
être  eonsidéréo  comme  contenant  une  désignation  insuffisante 
(cons.  d'Et.  22aoiit  1839,  M.Richaud,  rap.,  élect.  de  Bozouls). 

•68.  Les  bulletins  blancs  ne  sont  pas  comptés,  ils  sont 
déduits  du  nombre  des  votants  (cons.  d'Et.  3  avril  1861, 
M.  Pdixbans,  rap.,  élect.  de  Saint-Germain-sur-Ecoie). 

•54.  Le  résultat  du  scrutin  doit,  aux  termes  du  §  l"  de 
l'art.  43  de  la  loi  de  1855,  «être  proclamé  immédiatement 
après  le  dépouillement,  par  le  président.  »  —  Jugé,  par  appilca'- 
tion  dccet  article  :  i"  que  l'élection  d'un  candidat  dont  la  nomi- 
nation, au  lieu  d'être  proclamée  immédiatement  après  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  ne  l'a  été  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle 
délibération  prise  par  les  membres  du  bureau  plusieurs  Jours 
après  ce  dépouillement  et  après  l'incinération  des  bulletins,  doit 
être  annulée  (cons.  d'Et.  n  avril  1861,  élect.  de  Saint-Nexant, 
D.  P.  61.  3.  41);  —  2°  Que,  dans  le  cas  d'élections  municipales, 
le  bureau  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  après  le  dépouillement 
du  scrutin  et  la  proclamation  des  candidats  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  il  décide,  en  dehors  de  l'assemblée,  que  des  bul- 
letins d'abord  compris  dans  le  dépouillement  doivent  être  annu- 
lés, alors  qu'ils  modifient  par  là  les  résultats  proclamés  (cons. 
d'Et.  18  août  1856,  élect.  de  Sijean,  D.  P.  57.  3.  21). 

9S&.  La  loi  de  1853  exige  pour  l'élection  au  premier  tour 
de  scrutin  une  double  majorité.  Son  art.  44  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni,  I»  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  S»  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deu- 
xième tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Les  deux  tours  de  scrutin 
peuvent  avoir  lieu  le  même  jour.  —  Dans  le  cas  oii  le  deuxième 
tour  de  scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le  même  jour,  l'assemblée  est 
de  droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  —  Si  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé.  »  —  Par  majorité  on  entend  communé- 
ment la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  Mais  il  a  été 
jugé  avec  raison  que  lorsque  le  nombre  des  votants  est  impair» 
la  majorité  absolue  se  compose  de  la  moitié  plus  un  du  nombre 
pair  immédiatement  inférieur;  qu'ainsi,  100  suffrages  sur  109 
votants  forment  la  majorité  absolue  (cons.  d'Et.  14  juill.  1849, 
aff. élect. de  Vastres,  D.  P.  50.  3.  2;conf.  cire,  il  août  I83i). 

•AS.  La  loi  exige  la  majorité  des  suffrages  exprimés.  Au- 
cun vote  irrégulièrement  donné  n'est  considéré  comme  suffrage 
exprimé.  Ce  vote  sans  doute  n'annule  pas  par  lui-même  l'élec- 
tion; mais  il  est  déduit  du  nombre  des  votants  ainsi  que  du 
■nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  élu8> — Tel  serait 
par  exemple  le  vote  donné  par  des  individus  non  inscrits  sur  la 
liste  électorale.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1°  que  l'admission  au 
nombre  des  votants  d'un  citoyen  non  électeur  ne  rend  pas  nulle 
l'élection  si  son  vote  n'a  pas  décidé  la  majorité  (cons.  d'Et.  25 
janv.  1838,  H.  Brière,  rap.,  élect.  de  Salignac);— 3*  Qu'il  suffit  f 
qu'en  retranchant  du  nombre  des  votants,  ainsi  que  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  des  élus  les  votes  qui  ont  pu  être  donnés 
par  des  personnes  Illégalement  admises  à  voter,  tous  réunissent 
encore  la  majorité  absolue  des  voix,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  va- 
lider ces  élections  (cons.  d'Et.  10  sept.  1835,  M.  de  Luçay,  rap., 
aff.  Bélanger;  91  oct.  1835,  H.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Ouffo; 
19  juill.  1837,  H.  du  Hartroy,  rap.,  aO.  élect.  de  Hajac;  4  juill. 
1838,  H.  Saglio,  rap.,  aff.  Benoit,  16  juin  1841,  M.  du  Har- 
troy, rap.,  élect,  de  Vaissac;  23  juin  1841,  M.  Hontaud,  rap., 
aff.  Ibos;  5  août  1841,  H.  Joly,  rap.,  élect.  de  Woischwiiler; 
29  juin  1853,  M.  Harbeau,  rap.,  élect.  de  Mascaras;  28  fév. 
1856,  aff.  élect.  de  Villeneuve,  D.  P.  56.  5.  69;  3  avr.  ibCl, 
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M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Chaniers;  3  juiU.  1861,  M.  de 
Guigné,  rap.,  élect.  de  Salnt-Pol)  ;  —3*  Que  l'élection  est  nulle 
au  contraire,  si,  après  ce  double  retranchement,  ce  candidat  n'a 
plus  la  moitié  plus  an  des  suflTrages  (cons.  d'Et.  22  juin  1836, 
M.  Brian,  rap.,  élect.  de  laBiachëre;  même  jour,  M.  Saglio,  rap., 
élect.  de  Labecède;  17  janv.  1838,  H.  du  Martroy,  rap.,  élect. 
de  Saint-Salvy;  22  août  1839,  M.  Rauiin,  rap., élect.  de  Précy- 
sous-Tbil;  1"  août  1849,  aff.  de  Ricboufltz,  D.  P.  49.  5.  87; 
t"  déc.  1849,  élect.  de  Grignols,  D.  P.  50.  3.  18);  —  4»  Que 
même  la  circonstance  que  des  électeurs  ont  été  admis  par  er- 
reur à  voter  dans  une  section  où  ils  n'étaient  pas  Inscrits  ne 
vicie  pas  l'élection,  si  elle  a  été  sans  influence  sur  le  résultat 
du  scrutin  (cons.  d'EI.  2  Janv.  1838,  M.  Gomel,  rap.,  élech  de 
Romans). 

•ttV.  Même  décision  à  l'égard  :  l*  des  bulletins  remis  par 
des  tiers  au  nom  d'électeurs  absents  :  ces  bulletins  ne  doivent 
pas  être  comptés  comme  suffrages  exprimés  (cons.  d'Et.  28 
juin.  1853,  Robert,  rap.,  élect.  de  Bœurs  en  Otbe  ;  25  mai  1861, 
M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Caux;  même  jour,  M.  de  Guigné, 
rap.,  élect.  de  Pny-Guillaume);  —  2°  Des  votes  d'individus  in- 
scrits à  tort  sur  la  liste  électorale,  et  frappés  d'Incapacité  par 
suite  de  condamnations  judiciaires  (cons.  d'Et.  9  Julll.  1856, 
H.  de  Renepont,  rap.,  élect.  des  Loges-Uargneron)- 

•S9.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative snf- 
flt  pour  l'élection,  sous  la  loi  de  1855  comme  sous  la  loi  de 
1851.  Seulement  la  loi  nouvelle  ajoute  :  «quelque  soitle nom- 
bre des  votants.  »  —  U  a  été  jugé  :  t»  que  la  nomination,  au 
second  tour  de  scrutin,  d'un  conseiller  municipal  à  la  majorité 
relative  des  suffrages  est  valable,  bien  que  des  bulletins  portant 
son  nom,  sans  désignation  suffisante,  aient  été  trouvés  dans  la 
salle,  après  le  dépouillement  du  scrutin,  si  le  procès-verbal 
mentionne  que  tous  les  bulletins  ont  été  brûlés  et  qu'aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée  dans  l'assemblée  (coifs.  d'Et.  22  fév. 
1838,  M.  Brière,  rap.,  élect.  de  Pougues);— 2»  Que  lorsque,  au 
second  tour  de  scrutin,  un  candidata  été  proclamé  conseillerpar  le 
bureau  comme  ayant  obtenu  une  voix  de  plus  que  son  concurrent, 
et  qu'il  est  ultérieurement  recoimu  qu'un  individu  non  électeur 
a  été  Indûment  admis  à  voter,  le  conseil  de  préfecture  ne  peat 
attribuer  le  vote  Indûment  admisau  candidat  proclamé,  le  déduire 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  ce  candidat,  et  puis,  les 
voix  se  troirvant  ainsi  égalisées,  annuler  son  élection  et  déclarer 
son  concurrent  élu  par  le  bénéflce  de  l'âge  (cons.  d'Et.  29  juin 
1853,  H.  de  BelboBuf,  rap.,  élect.  de  Dun-sur-lIeuse);-7-3<>Que 
lorsqu'une  partie  seulement  des  candidats  à  nommer  pour  le 
renouvellement  du  conseil  municipal  a  obtenu  la  majorité  abso- 
lue au  premier  tour  de  scrutin  et  que  l'un  des  candidats  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  n'est  pas  âgé  de  vingt-cinq  ans,  le 
bureau  qui  refuse  de  proclamer  ce  candidat  et  annule  son  élec- 
tion excède  ses  pouvoirs  ;  qu'en  ordonnant  qu'il  sera  procédé  au 
remplacement  de  ce  candidat  dans  le  deuxième  tour  du  scrutin 
qui  va  avoir  lieu,  il  modifle  les  conditions  dans  lesquelles  de- 
vait avoir  lieu  ce  deuxième  tour  de  scrutin,  et  en  conséquence 
les  opérations  de  ce  deuxième  tour  de  scrutin  doivent  être  an- 
nulées (cons.  d'Et.  29  mal  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect.  de 
Xlrandol). 

•tt9.  Dans  le  cas  où  11  y  a  lien  à  un  double  scratln,  les  deux 
scrutins  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour.  Si  les  deux  tours  de 
scrutin  ne  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour,  la  loi  des  5-9  mai 
1855  (art.  44),  dispose  que  l'assemblée  est,  de  droit,  convoquée 
pour  le  dimanche  suivant.  — Cette  dernière  disposition  de  la  loi 
ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  communes  d'une  popu- 
lation inférieure  à  deux  mille  cinq  cents  habitants,  l'art.  33  dis- 
posant que,  dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  habi- 
tants et  an-dessus,  le  deuxième  tour  de  scrutin  est  renvoyé  de 
droit  au  samedi  et  au  dimanche  suivants,  et  le  scrutin,  dans  ces 
communes,  devant  durer  deux  jours  (Conf.  cire.  min.  34  juin 
1855). 

••O.  La  durée  dn  second  tour  de  scrutin,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  doit  être  de  trois  heures  au  moins  comme  celle  du  pre- 
mier scrutin  (art.  39).  — Il  a  été  jugé  que  l'élection  de  conseillers 
municipaux  est  nulle  si  le  procès-verbal  constate  que  le  second 
scrutin  n'a  été  ouvert  que  depuis  quatre  heures  jusqu'à  six 
beures,  bien  que  «es  conseillers  soutiennent  qu'il  »  été  ouvert 


Jusqu'à  sept  heures,  et  que  cette  mention  provient  d'une  erreuf 
commise  par  le  secrétaire  (cons.  d'Et.  25  Janv.  1838,  M.  Brière, 
rap.,  élect.  de  Salignac). 

•«1.  Dans  le  cas  où,  après  l'annulation  d'une  électioB 
faite  à  un  deuxième  tour,  on  procède  à  une  troisième  opé- 
ration, la  majorité  absolue  est-elle  nécessaire?  — Jugé  que  cette 
nouvelle  élection  doit  être  considérée  comme  une  opération  nou- 
velle, et  non  comme  la  continuation  de  la  première;  qu'en  con- 
séquence, la  nomination  ne  peut  avoir  lieu  à  la  majorité  rela-- 
tlve  qu'après  un  premier  tour  de  scrutin  qui  n'aurait  pointdonné 
de  majorité  absolue  (cons.  d'Et.  4  mal  1835,  H.  Germain,  rap., 
élect.  de  LIancourt;  4  déc.  1835,  H.  Hontaud,  rap.,  élect.  deRi- 
cbemont;  12  août  1861,  M.  deRaynal,  rap.,élect.  deConcorès). 

••«.  L'art.  44  de  la  loi  de  1855  dispose  que  si  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé.  —  H  en  est  ainsi  au  premier  comme 
au  second  tour  de  scrutin.  Jugé  en  ce  sens  (cons.  d'Et.  1 1  avr. 
1861,  aff.  Paillotte  et  Clerc,  D.  P.  61.  3.  41;  20  juin  1861, 
M.  Walckenaër,  rap.,  élect.  deClécy).  —  Laloi  municipale  de 
1831  n'avait  pas  admis  le  privilège  de  l'âge;  mais  c'est  dans  ce 
sens  que  disposaient  la  loi  dn  ?5  fruct.  an  3,  Ut.  l,  art.  12  ; 
la  loi  Interprétative  dn  5  vent,  an  3;  les  décrets  des  17  janv. 
1806,  art.  27  et  28;  13  mai  1806,  art.  19  ;  la  loi  dn  5  fév. 
1817,  art.  16.  —  Plus  tard,  les  lois  des  élections  législatives 
ont  reproduit  la  même  règle  (lois  des  19  avril  1831,  art.  56, 
15  mars  1849,  art.  66;  décret  du  2  fév.  Ï852,  art.  6). 

•SS.  Le  conseil  d'Etat,  soit  qu'il  s'agisse  de  votes  illégaux, 
comme  on  l'a  vu  précédemment  (n*  956),  soit  qu'il  s'agisse  de  faits 
de  pression,  d'intimidation  ou  de  manœuvres  électorales,  n'admet 
guère  de  nullités  substantielles  en  matière  d'élections  munici- 
pales. Il  s'attache,  avant  tout,  à  l'appréciation  de  l'influence  que 
les  griefs  articulés  ont  pu  exercer  sur  le  résultat  de  l'élection 
(Conf.  M.  Dufour,  t.  5,  p.299,  2«  édit.)  —  Il  a  été  jugé  :  1»  que 
l'obstacle  mis  à  ce  qu^un  électeur  exerce  son  droit  d'élection, 
fût-Il  illégal,  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  s'il  est  dé- 
montré que  son  vote  n'aurait  pas  raodiflé  le  sort  des  élections 
(cons.  d'Et.  4  sept.  1841,  H.  d'Ormesson,'  rap.,  élect.  de 
Francs);  —  2*  Que  les  menaces  faites  par  un  électeur  à  plusieurs 
autres  électeurs,  dans  le  sein  du  collège,  pour  les  contraindre 
à  voter  contre  un  des  candidats,  ne  rendent  point  l'élection  - 
nulle,  si  elles  n'ont  exercé  aucune  Influence  sur  l'assemblée 
(cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  de  la  Chauvinière,  rap.,  élect. 
d'Absac)  ;  —  3*  Que  le  fait  que  le  président  du  bureau  a  engagé 
les  électeurs  à  voter  pour  le  candidat  de  l'administration  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales,  lorsqu'en  agissant  ainsi  le 
président  n'a  employé  aucune  manœuvre  de  nature  à  porter  at> 
teinte  à  la  liberté  des  électeurs  (cons.  d'Et.  30  août  1861, 
M.  Flandin,  rap.,  élect.  de  Peyrissas)  ;  —  4»  Que  le  grief  tiré 
de  ce  que  le  maire  a  pris,  la  veille  de  l'opération  électorale, 
un  arrêté  portant  injonction  aux  électeurs  de  sortir  de  la 
salle  immédiatement  après  avoir  déposé  leur  bulletin  à  l'appel 
de  leur  nom  et  interdisant,  après  cet  appel  terminé,  aux  élec- 
teurs qui  se  présenteraient  pour  voter,  de  pénétrer  dans  U 
salle  autrement  qu'un  à  un  et  d'y  rester  après  avoir  déposé  leur 
bulletin ,  si  cet  arrêté  avait  pour  objet  de  prévenir  l'en- 
combrement et  les  désordres  que  pouvaient  faire  appréhender 
le  défaut  d'espace  et  l'attitude  de  plusieurs  électeurs  lors  d'un 
précédent  tour  de  scrutin ,  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
quand  il  n'était  pas  établi  que  les  électeurs  eussent  été  dans 
l'Impossibilité  d'exercer  une  surveillance  suffisante  sur  les  opé- 
rations (cons.  d'Et.  22  mai  1861,  M.  Paixbans,  rap.,  élect.  de 
Ruffey;  V.  n"  561',  940-2»,  964-2»)  ;  —  6»  Qu'il  en  est  de  même 
du  grief  tiré  soit  de  ce  que  des  bulletins  portant  la  liste  des  can- 
didats proposés  par  l'adminislMuon  avalent  été  distribués  à  do- 
micile.avec  les  cartes  d'électeurs,  et  de  ce  que  cette  distribution 
avait  été  faite  par  des  agents  de  police  (cons.  d'Et.  1 2  août  1 86 1 , 
M.  de  Renepont,  rap.,  élect.  de  Saint-Pol),  ....  soit  de  ce  que 
des  nouvelles  mensongères  ont  été  répandues  parmi  les  électeurs 
et  des  distributions  de  bulletins  faites  au  moment  du  vote  (cons. 
d'Et.  1"  juin  1853,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Colffet  C.  Reynaud); 
—  6»  Que  cette  circonstance  que  les  pensionnaires  d'un  hospice 
ont  été  conduits  à  l'assemblée  électorale  par  les  employés  de  l'é- 
I  tablissement  qui  leur  avaient  distribué  des  bnlletius  de  vote  port 
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ftnt  des  signes  de  reconuaissance  n'emporte  pas  nnllité  de  l'é- 
lection, s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  ce  fait  ait 
constitué  une  manœuvre  qui  aurait  eu  pour  but  on  pour  efTet  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et  an  secret  des  votes  (cons. 
d'El.  25  avr.  1861,  M.  David,  rap.,  élect,  de  Valeuclennes);  — 
7»  Que  quand  des  bulletins  de  vote  ont  été  distribués  à  domicile  par 
le  garde  champêtre  avec  recommandation  aux  électeurs  de  les  dé- 
poser dans  rnme,  et  que  le  maire  a  fait  distribuer  à  domicile  des 
bulletins  de  vole  en  recommandant  aux  suffrages  des  électeurs 
les  candidats  qui  y  étaient  désignés,  l'élection  n'est  pas  nulle 
si  cette  distribution  n'a  point  été  accompagnée  d'actes  d'inti- 
midation ayant  eu  pour  but  on  pour  efTet  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  votes  (cons.  d'Et.  12  sept.  1864,  H.  de  Renepont, 
rap.,  élect.  de  Dunet).  —  V.  n«  565,  61  S,  614. 

9»é.  Au  Contraire,  11  a  été  décidé  :  i*  que  l'élection  doit 
être  annulée,  lorsque  le  maire,  président  de  l'asaembiée  élec- 
torale, a  exercé  sur  les  électeurs  une  influence  qui  était  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  votes  et  à  la  sincérité  de  l'é- 
lection (cons.  d'Et.  6  juin  1861,  H.  Cbaucbat,  rap.,  élect.  de 
Pérols);  —  2°  Que  l'on  doit  annuler  les  opérations  électorales 
pendant  lesquelles  le  président  de  l'assemblée  électorale  a  in- 
terdit aux  électeurs  de  rester  dans  la  salle,  alors  surtout  que 
cette  mesure  n'avait  été  exigée  par  aucun  trouble  (cons.  d'Et. 
i  mai  1861,  élect.  de  Durban^D.  P.  61.  S.  41);  —  3<>  Que  la 
présence  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  à  la  séance  de  l'as- 
semblée des  électeurs  municipaux  d'une  commune  est  une  cause 
de  nullité  des  élections,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
la  liberté  et  l'indépendance  des  votes  ont  pu  en  souffrir  (cons. 
d'El.  16  juin  1841,  H.  du  Martroy,  rap.,  élect.  de  Saon);  — 
4*  Que  le  fait  de  l'arrestation  de  deux  électeurs,  par  ordre  du  pré- 
sident, dans  la  salle  même  de  l'assemblée  électorale,  peut  être,  en 
raison  des  circonstances  où  elle  a  eu  lieu,  de  nature  à  porter  at- 
teinte àla liberté  des  élections  (cons.  d'Et.  13  juin  1862,  H.  Cbau- 
cbat, rap.,  élect.  de  Lacaune);  —  5°  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  des 
élections  pendant  les  opérations  desquelles  plusieurs  habitants 
avaient  répandu  la  fansse  nouvelle  que  la  commune  avait  perdu 
un  procès  et  allait  avoir  à  supporter  des  frais  considérables, 
ce  bruit  répandu  et  colporté  avec  insistance  ayant  eu  pour  but 
et  pour  résultat  d'indisposer  les  électeurs  contre  l'administration 
municipale  (cons.  d'Et.  3  mal  1861,  M.  de  BammeviUe,  rap., 
élect.  de  Courtisols).  —  T.  n*  615. 

§  5.  —  Du  proeèi-verbal. 

••S.  Les  art.  43  et  45  exigent  qu'il  soit  dressé  nn  proc^s- 
irerbal  des  opérations  électorales.  Le  procès-verbal  doit  relater 
non-seulement  le  résultat  du  scrutin,  mais  encore  tous  les  inci- 
dents qui  ont  pu  se  produire  dans  le  cours  des  opérations.  Il 
doit  contenir  les  dires,  réclamations  et  observations  des  parties 
(L.  5  mai  1 8S5,  art.  34),  pour  servir  plus  tard  à  justifier  soit  des 
demandes  en  nnllité  des  élections,  solides  poursuites  criminelles 
contre  les  faits  coupables  qui  ont  pu  se  passer  dans  le  sein  des 
réunions.  —  Cependant  11  a  été  jugé  :  l  «  que  le  refus  par  le  prési- 
dent d'insérer  an  procès-verbal  les  protestations  de  plusieurs 
électeurs,  n'entraîne  pas  la  nnllité-des  opérations  (cons.  d'Et. 
SI  juin  1833,  M.  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  Lamblin);— 2<>  Que  de 
ce  qu'une  protestation  déposée  par  quelques  électeurs,  avant 
tontes  opérations  électorales,  aurait  été  simplement  annexée  au 
procès-verbal,  au  lien  d'y  avoir  été  consignée,  il  n'en  saurait 
résulter  une  nullité  des  élections,  alors  surtout  que  les  électeurs 
n'ont  pas  demandé  qu'elle  fût  insérée  an  procès-verbal  (cons. 
d'Et.  21  juin  1833,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Champ);  —  3*  Que 
le  défont  d'insertion  au  procès-verbal  des  décisions  provisoires 
dn  bureau,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  élections,  ces  déci- 
sions pouvant  toujours  être  déférées  au  conseil  de  préfecture 
(même  anêt.  — Conf .  t»ns.  d'Et.  16  déc.  1835,  M.  du  Martroy, 
rap.,  élect.  de  Tiffanges).  —  V.  n»  609. 

•••.  La  loi  du  21  mars  1831,  tout  en  déclarant  la  nécessité 
du  procès-verbal  (art.  Si),  ne  s'expliquait  pas  sur  sa  forme.  La 
loi  du  s  mal  1855  dispose  :  «Art.  43.  Le~  procès-verbal  des 
opérations  électorales  est  dressé  par  le  secrétaire  ;  11  est  signé 
par  lui  et  par  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie,  égale- 
ment signée  dn  secrétaire  et  des  membres  du  bureau,  en  est  au»- 
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sltêt  envoyée  au  préfet  par  l'Intermédiaire  dn  sons-préfet. — Les 
bulletins,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs.  »—  Il  a  été  jugé  : 
1°  que  le  refus  par  la  majorité  des  membres  du  bureau  de  si- 
gner le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  ces  opérations  (cons.  d'Et.  14  juill.  1849,  aff.  éleet. 
de  Vastres,  D.  P.  50.  3.  2;  5  janv.  1850,  aff.  Tailly,  D.  P.  50. 
3. 19)  j  —  2»  Que  la  circonstance  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne pas  les  réclamations  des  électeurs,  et  que,  pour  ce  motif, 
deux  membres  du  bureau  ont  refusé  de  le  signer,  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  des  élections  quand  les  réclamants, 
agissant  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  45  de  la  loi,  ont 
saisi  de  leurs  griefs  le  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  16  juill. 
1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  élect.' de  Hontségur)  ;— 3<>  Et  à  plus 
ïorte  raison,  que  lorsque  le  procès-verbal  a  été.  signé  par  le 
président  et  par  trois  scrutateurs,  le  refus  de  signer  du  qua- 
trième scrutateur  ne  peut  avoir  pour  effet  de  fournir  un  grlet 
contrôles  opérations  électorales  (cons.  d'Et.  14  juin  1861,  H.  do 
BammeviUe,  rap.,  élect.  de  Duffort). 

••9.  Il  a  été  décidé  encore  sous  la  loi  de  1831  ;  l*  qu'il 
ne  résulte  pas  une  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  nauralt  pas 
été  signé  séance  tenante  (cons.  d'Et.  23  oct.  1835,  M.  Germain, 
rap.,  élect.  de  Monligny); — 2»Que  le  procès-verbal  de  la  première 
séance  a  pu  n'être  lu  qu'après  celui  de  la  seconde,  sans  qu'il  y 
ait  nullité  (cons.  d'Et.  15  mars  1837,  M.  Uontaud,  rap.,  élect. 
de  Clairvaux);  —  s»  Et  sous  la  loi  de  1855,  qu'aucune  disposi- 
tion de  cette  loi  ne  prescrit  la  lecture  du  procès-verbal  en  pré- 
sence de  l'assemblée  (cons.  d'Et.  16  juill.  1861,  M.  de  Raynal, 
rap.,  élect.  de  Monlségur).  —  V.  n»  604. 

999.  Le  procès-verbal  doit  être  daté  :  toutefois,  il  a  été 
jugé  que  l'omission  au  procès-verbal  d'élections  municipales, 
tant  de  sa  date  que  de  celle  de  l'arrêté  de  convocation,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  opérations,  s'il  est  constant  qu'eljcs 
ont  été  faites  au  jour  légalement  fixé;  qu'en  conséquence,  les 
élections  nouvelles  faites  par  suite  de  l'annulation  à  tort 
prononcée  des  premières,  doivent  être  considérées  comme  non 
avenues  (cons.  d'Et.  6  août  1840,  aff.  Chamblanl). 

•SB.  Les  pièces  et  bulletins  qui  se  rapportent  aux  réclama- 
tions faites  devant  le  bureau  et  aux  décisions  rendues  par  lui, 
sont  annexés  au  procès-verbal,  après  avoir  été  parafés  par  le 
burean  (L.  5  mai  1855,  art.  34).  Les  bulletins  illisibles,  ceux 
qui  contiennent  des  désignations  insufBsanies  ou  Inconstilulion- 
nelles,  doivent  être  également  annexés  au  procès-verbal  (art.  42). 
—  La  loi  de  1831,  supposait  bien,  art.  51,  qu'un  procès-verbal 
devait  être  dressé  par  le  bureau,  mais  elle  ne  s'expliquait  pas, 
comme  le  fait  la  loi  nouvelle,  sur  l'obligation,  pour  le  bureau, 
d'insérer  au  procès- verbal  toutes  les  réclamations  et  d'y  annexer 
les  pièces  et  bulletins  qui  s'y  rapportent,  avec  parafe;  mais  la 
jurisprudence  avaitsuppléé  la  loi.— Il  avaitété  jugé  notamment  ; 
1°  que  le  bureau  ne  jugeant  que  provisoirement  les  diibcuités 
qéi  s'élèvent  au  sujet  des  opérations  électorales,  doit,  en  sta- 
tuant sur  ces  dlfilcultés,  conserver  les  éléments  sur  lesquels  11 
base  sa  décision  ;  que  l'omission  de  cette  formalité,  rendant 
tout  recours  Impossible,  emporte  nullité  de  l'élection  ;  qu'ainsi, 
lorsque  le  burean  annule  divers  bulletins  comme  ne  contenant 
pas  une  désignation  suffisante,  Il  doit,  à  peine  de  nullité  de  l'é- 
lection, décrire  ces  buUolins  dans  le  procès-verbal  ou  les  y  an- 
nexer (cons.  d'El.  7  août  183S,  M.  Caflarelll,  rap.,  élect.  de  Ra- 
bastens)  ;  —  2»  Que  lorsque  le  bureau  statue  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  électorales,  comme  ses  décisions 
peuvent  être  attaquées,  11  doit  conserver  les  éléments  qui  lui  ont 
servi  de  base,  afin  de  mettre  les  électeurs  à  même  de  les  contes- 
ter; qu'en  conséquence  est  nulle  l'élection  d'un  candidat  quj 
n'a  obtenu  la  majorité  que  déduction  faite  d'un  bulletin  annulé 
par  le  bureau,  par  ce  motif  qu'il  était  sans  intention  présumée 
d'exprimer  un  vole,  si  ce  bulletin  n'a  été  ni  décrit  ni  annexé  au 
procès-verbal  (cons.  d'Et.  18  juill.  1838,  élect.  de  Fumel). 

090.  11  a  été  jugé  à  plus  forte  raison,  sous  la  loi  de  1855, 
qui  contient  une  disposition  expresse,  que  l'élection  doit  être 
annulée  lorsque  des  protestations  ayant  été  faites  relativement  à 
la  présence,  dans  l'urne  du  scrutin,  de  bulletins  portant  des 
signes  de  reconnaissance,  ces  bulletins  n'ont  pas  jl^  an- 
nexés au  procès-verbal  des  opérations  électorales  ([cops.  dEI. 
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i  juill.  1861,  <51ect.  de  Ncuilly-sui-EnrCj   D.  P..  61.  3.  54). 

©91.  Toutefois,  le  défaut  d'annexion  au  procès-verbal  de» 
bulletins  annulés  par  le  bureau  n'est  pas,  par  lui-même,  une 
cause  de  nullité  des  opérations  électorales  (cens.  d'Et.  20  juill. 
1853,  M.  de  Renepont,  rap.,  aff.  élect.  de  Bisping).  — L'élec- 
tion n'est  annulée  que  si,  2t  défaut  de  jonction  au  procfes-verbal 
les  bulletins  annulés,  une  appréciation  diflérenle  peut  changer 
le  résultat  proclamé  (cens.  d'Et.  25  mai  1861,  aff.  élect.  de 
îlersac,  D.  P.  61.  3.  60).— Décidé  spécialement  :  i»  que  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  qu'un  certain  nombre  de  bulletins  de 
couleur  trouvés  dans  l'urne  n'ont  pas .  été  annexés  au  procès- 
verbal,  vicie  les  opérations,  mais  seulement  à  l'égard  des  can- 
didats pour  lesquels,  eu  égard  au  nombre  de  voix  obtenues,  cette 
Irrégularité  a  pu  modifler  le  résultat  (cens.  d'Et.  i  o  janv.  1862, 
H.  de  Renepont,  rap.,  (iff.  élect.  de  Varetz);  —  2»  Que  lorsque 
des  bulletins  blancs  ou  annulés  comme  contenant  des  expres- 
sions injurieuses  qui  auraient  dû,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la 
loi  dus  mai  1855,  être  annexés  au  proccs-verbal,  ne  l'ont  pas 
été,  et  se  trouvaient  en  nombre  suffisant  pour  enlever  la  majo- 
rité à  an  candidat,  l'élection  de  ce  candidat  doit  être  annulée 
(cens.  d'Et.  20  fév.  1862,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  élect.  de 
Hansles;  —  3°  Que  lorsque  des  bulletins  annulés  par  le  bureau 
comme  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante  n'ont  pas  été 
annexés  au  procès-verbal,  on  doit  admettre  la  réclamation  d'un 
candidat  dont  l'afOrmation  est  que,  parmi  ces  bulletins,  il  s'en 
trouvait  qui  le  désignaient  suIBsamment  et  qui  étaient  en  nombre 
suflisant  pour  lui  assurer  la  majorité  absolue,  et  par  suite  l'é- 
lection doit  être  annulée  (cons.  d'Et.  il  juill.  1864,  M.  de  Re- 
nepont, rap.,  aff.  Mazué).  —  V.  n">"  596  et  suiv. 

f}?9.  Quant  aux  bulletins  valables,  ils  doivent  après  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  aux  termes  de  l'art.  43,  être  brûlés  en 
présence  des  électeurs. — Il  a  été  jugé  :  1°  que  de  ce  que  les  bul- 
letins auraient  ^té  brûlés,  non  en  présence  de  l'assemblée,  m%is 
en  présence  du  bureau,  après  chaque  scrutin,  il  ne  résulte  pas 
de  nullité,  si  aucune  fraude  n'a  eu  lieu  (cons.  d'Et.  is  piars 
1 857,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Clairvaux)  ;— 2»  Que  le  dé- 
faut de  mention  au  procès-verbal  du  fait  de  l'incinération  des 
bulletins  n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations  électorales,  si 
l'instruction  établit  que  celte  incinération  a  eu  lieu  (cons.  d'Et. 
21  déc.  1837,  M.  La  Chauvinière,  rap.,  aff.  élect.  de  lîelle- 
gardc)  ;  —  3»  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  les  bulle- 
tins n'ont  pas  été,  après  le  dépouillement  du  scrutin,  brûlés  en 
présence  de  l'assemblée,  s'il  n'est  pas  allégué  que  l'omission 
de  cette  mesure  ait  eu  liev)  dans  le  but  de  porter  atteinte  au  se- 
cret des  votes  (cons.  d'Et.  28  mai  1 862,  afr.  élect.  de  Grenade). 

09S.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  fol  due  ai)  procès-ver- 
bal.—  lia  été  jugé:  1»  que  les  opérations  électorales  doivent 
être  annulées  lorsque,  |e  procès-verbal  portant  que  toutes  les 
opérations  ont  été  terminées  le  jour  même  de  l'élection  et  ne 
contenant  aucune  mention  du  renvoi  an  lendemain  du  dépouil- 
lement du  scrutin  ni  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, en  pareil  cas,  par  la  loi,  il  est  néanmoins  prouvé  que  le 
dépouillement  commencé  le  jour  de  l'élection  a  été  terminé 
seulement  le  lendemain  (cons.  d'Et.  9  juill.  1856,  M.  Bordet, 
rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Laurenl-d'Olt);  —  2»  Que  lorsque  tous 
les  bulletins  de  vote  ont  été  brûlés,  conformément  àla  loi,  par 
suite  de  ce  qu'aucune  réclamation  ne  s^st  élevée,  lors  du  dé- 
pouillement, au  sujet  de  leur  attribution  aux  candidats,  il  peut 
être  néanmoins  prétendu  ultérieurement  que  le  bureau  aurait  à 
tort  attribué  à  certains  candidats  des  bulletins  qui  ne  les  auraient 
;  pas  désignés  dune  manière  suflisante  (cons.  d'Et.  22  août  1853, 
M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  élect.  de  Rayonne). 

9tA.  Le  procès-verbal  n'a  donc  pas  l'autorité  d'un  acte  au- 
thentique et  ne  fait  foi  que  Jusqu'à  preuve  contraire.  —  Hais  il 
a  pu  être  jugé  sans  contredire  cette  règle  ;  l»  qu'on  ne  peut 
se  prévaloir,  contre  les  énonciations  du  procès-verbal,  d'une  dé' 
claration  contraire  et  postérieure  du  président  (cons.  d'Et.  27 
nov.  1855,  M.  Germain,  rap.,  aff.  élect.  de  Glomel  ;  23  juin  184 1 , 
M.  Germain,  rap.  aff.  é|ect.  de  Sainte-Foy);  —  2»  Qçi'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  dps  griefs  contredits  par  les  énonciations  du 
procès-verbal  qui  çpnslate  que  tontes  les  formalités  substan- 
tielles de  l'élection  ont  été  observées  (cons.  d'Et.  19  mai  1835, 
M.  Uobillard,  rap.,  aff.  Odin;  9  mars  1836,  M.  de  Luçay,  .-cr.. 


élect.  de  Castillon;  8  août  1837,  M.  Gomel,  rap.,  élect.  deLoo- 
déac)  ;  — soQue  des  membres  du  bureau  ne  peuvent  alléguerconire 
la  validité  des  opérations  des  faits  contraires  aux  énonrlatiuiis 
du  procès-verbal  qu'ils  ont  eux-mêmes  signé,  et,  par  exeni|ilc, 
que  le  scrutin  a  été,  à  plusieurs  reprises,  laissé  à  la  garde  d'un 
seul  scrutateur,  lorsque  le  procès-verbal  constate  que  trois  mem- 
bres ont  toujours  été  présents  (cons.  d'Et.  5  juin  1838,  élec.  de 
Paris-l'Hôpilal).  —  V.  au  surplus  iuprà,  v  610  et  sulv. 

§  6.  —  Dm  r$eowi  en  matière  électorale. 

•TA.  L'art.  34  de  la  loi  de  ISSS  n'attribue  aux  bureaux 
électoraux  qu'une  juridiction  provisoire  sur  les  difficultés  que  les 
élections  peuvent  faire  naître:  Le  jugement  déSnitif  de  ces  dilTi- 
cultés  appartieptaux  tribunaux  administratifs.  Nous  examinerons 
successivement  :  l»  quelles  personnes  peuvent  réclamer  contre 
les  opérations  électorales;  — 2*  Devant  quelle  autorité  la  ré- 
clamation doit  être  portée;  —  5«  Dans  quel  délai,  à  quelles coa- 
ditions  et  dans  quelles  formes  elle  est  introduite  et  jugée;  — 
4°  Qui  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 

Ô  9  S.  l' Qui  peut  réclamer  contre  les  opérations  éleetorales.— 
La  loi  du  21  mars  1831,  art.  51  et  52,  donnait  aux  préfets  et  à 
tout  membre  de  l'assemblée  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opé- 
rations électorales.  La  loi  du  5  mai  1855  reproduit  d'une  ma- 
nière plus  explicite  cette  disposition  dans  les  art.  45  et  46  : 
Tout  électeur  a  droit  de  réclamer  contre  les  opérations  de  l'as- 
semblée dont  il  fait  partie  (art.  45).  Le  préfet  a  un  droit  pareil 
dans  l'intérêt  public  (art.  46).  Les  électeurs  ne  peuvent  récla- 
mer que  contre  les  opérations  de  l'assemblée  dont  Us  font  partie^ 
elle  préfet  peut  seul  exercer  l'action  publique  que  lui  reconnaît 
l'art.  46.  —  Il  a  été  jugé  :  1«  que  lés  membres  dune  assem- 
blée électorale  ayant  seuls  qualité  pour  arguer  de  nullité  ses 
opérations,  l'électeur  d'une  section  de  commune  ne  peut  de- 
mander ia  nullité  des  opérations  d'une  autre  section  dans  l'in- 
térêt même  de  sa  propre  candidatiire  (cons.  d'Et.  2  août  1836, 
M.  Dutillet,  rap.,  élect.  dé  laRéole);— 2°  Que  lesélecteursd'une  sec- 
tion sont  sans  qualité  pour  attaquer  les  opérations  d'uneaulre  sec- 
tion, et  par  suite  pour  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance 
qui  a  statué  sur  Un  pourvoi  relatif  à  ces  opérations  (cons.  d'EI. 
26  juill.  1844,  aff.  Lignler,  D.  P.  45.  3.  2)  ;  —  3»  Qu'un  individn 
qui  n'est  pas  électeur  dans  une  commune,  n'est  pas  recevable  à 
protester  contre  les  opérations  électorales  pour  la  nomination 
des  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune  (cons. 
d'Et.  7  déc.  1860,  M.  Tarbé  des  Sablons,  rap.,  aff.  Roux). 

—  V.  n»  625. 

•9f.  Hais  la  renonciation  d'un  électeur  an  droit  qnelni 
confère  l'art.  45  ne  peut  s' induire  de'  sa  participation  aux  opé- 
rations électorales.  —  Il  a  été  jugé  que  l'éiectenr  qui  a  signé  sans 
protestation  ni  réserve,  comme  scrutateur,  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé au  droit  les  .attaquer  dans  le  délai  légal  (cons.  d'Et.  27 
avr.  1838,  H.  du  Martroy,  rap.,  élect  de  Damroartin). 

•99.  2°  Devant  quelle  autorité  ia  réclamation  peut  être  por- 
tée.— Aux  termes  des  lois  de  1831  et  de  1885,  le  conseil  depi^feo- 
ture  est  appelé  à  prononcer  sur  les  réclaraations'contre  les  opé- 
rations électorales.  L'art.  45,  §  3,  de  la  loi  de  1855  porte  qu'il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

—  Il  a  été  jugé  sous  la  loi  de  1831  : 1°  qu'il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  d'apprécier  si  les  formes  et  conditions  pres- 
crites ont  été  observées  et  de  juger  si  les  réclamations  ont  été 
formées  dans  les  délais;  le  préfet  et  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur excèdent  leurs  pouvoirs  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  déférer  une  réclamation  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et. 
31  juin.  1833,  M.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Paulbac);  —  2°  Qne 
les  conseils  de  préfecture,  seuls  compétents  pour  juger  les  ré- 
clamations en  matière  d'élections,  sont  de  même  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  la  recevabilité  de  ces  réclamations; 
que,  par  suite,  un  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  décide 
qu'une  réclamation  contre  des  opérations  électorales  à  été  for- 
mée hors  du  délai  flxé  par  la  loi  (cons.  d'Et.  15  Juill.  1841,  H.  du 
Martroy,  rap.,  aff.  Pons).  —  V.  no  618. 

090.  Le  conseiller  de  préfecture  qui  a  pris  part,  en  qualité 
d'électeur,  aux  élections  d'une  commune,  peut  connaître  des  ré- 
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dainàtlohé  relattvfes  &  ces  élections  (cofts.  d'Et.  il  mal  1838, 
H.  d'Oririësson,  rap.,  t\eci.  de  Monlbatln). 

tSUJi).  Là  Ibl  du  21  ititfrs  lS5l,  ^\\vbs  aVdIr  dit,  comittb  att- 
jourd'htil  la  loi  de  185S,  itae  les  réclamallons  en  œallère  élec- 
torale sont  portées  devant  le  conseil  de  préfbctare,  ajoutait  :  «  SI 
(a  réclàmiMion  est  fondée  suHIncapacIté  légale  d'un  ou  de  plu- 
sieurs dfes  membtes  élus,  la  (Juesllon  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement»  (art.  52).  — Les  questions  d'Incapacité 
étaiil  les  seules  tjue  la  loi  déférait  aux  tribunaux  ordinaires,  lien 
résultait  que  c'était  devant  le  conseil  de  préfecture  exclusUetoent 
qUe  devaient  être  portées  tes  questions  d'incompatibilité.  —  La 
jurisprudence  dll  conseil  d'Etat  est  constante  à  cet  égard  (cohs. 
d'Et.  8  janv.  1836,  M.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Tollnerrfe  ;  9  janT. 
iéiB,  élect.  de  torcV,  D.  P.  48.  s.  49;  8  jnin  184T,  élect.  de 
Salnt-Quentm,  0.  P.  47.  3.  193;  14  juin  184'r,  élect.  de  Val- 
louise,  D.  P.  il.  S.  ilS;  é  janv.  1849,  M.  Boubtietaé,  rap., 
élect.  de  LItnogesV  —  V.  n<>«  62T  fet  sulv. 

imi.  Maisnttb  difficttlié  s'était  élevée  :  l'art.  18  de  la  lot  de 
1831  disait:  «Lès  préfets,  sous-prcfets,  etc.,..;  ne  peuvent  être 
lAembreâ  des  cbUsell»  miinlcipaux.  o  De  ces  tttols  ne  peuvent  être, 
M  cour  de  cassatlbh  avait  conclu  que  c6t  aMiëlé  établissait  une 
téirltable  Incapacité  dont,  confohnément  à  l'art.  S2  prébité,  les 
tribunaux  ordinaires  devaient  seuls  connaître.  —  Ainsi,  elle 
avait  décidé  :  1°  qtië  l'art.  S2,  §  2,  dé  la  loi  du  2l  mars  1831, 
eh  attribuant  aux  tribunaux  ol-dmaires  te  jugement  des  i-éctama- 
tions  fondées  sur  l'Intapaclté  légale  de  l'élu,  leur  défère,  par 
cette  dtsposltlbn,  la  connaissance  non-seulement  de  l'absence 
des  conditions  d'ige,  de  cens,  de  domicile  et  de  jouissance  des 
droits  civiques  et  civils,  mais  encot%  des  empêchements  qui, 
tels  que  cent  résultant  de  fohcttons  salariées  de  la  commune, 
constituent  poUr  l'étii  Une  véritable  cause  d'Incapacité  à  remplir 
les  fonctions  municipales  ;  que  par  suite,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  exclusivemehi  compétents  pour  se  livrer  à  l'appréciation 
de  ces  causes  d'Incapacité  légale,  sans  qu'ils  puissent  en  ren- 
voyé!-l'examen  à  l'autorité  administrative  (Clv.  rcj.  4  taiat-s  1844, 
M.  Portails,  I"  pr.,  bét-ehger,  rap.i  Pascalls,  av.  gèn.,  c.  conlr., 
atf.  Jomigny  C  buchapth  —  i*  Que  le  mol  agent  salarié  par  la 
commune,  employé  par  l'aH.  18  de  la  loi  de  1831,  présentant  un 
sens  trop  clair  et  trop  naturel  pour  pouvoir  donner  lieu  à  auctme 
Interprétation,  te  jugement  qui  renvoie  devant  l'antorlté  admi- 
nistrative pour  tetre  déCldet-  si  lin  cltoVen  chargé  d'une  mission 
par  l'administration  municipale  (celle,  par  exemple,  de  mièdectn 
visiteur  des  écoles  gratuites)  pour  l'exécution  de  laquelle  il  re- 
çoit  Une  indemnité  pécuniaire  annuelle  (200  fr.),  est  ou  non 
agent  salarié  de  te  commune^  méconnaît  l'étendue  As  sa  com- 
pétence et  encourt  la  cassation  (Civ.  cass.  4  mars  1844,  MM.  Por- 
tails, 1*  pr.,  Bérenger,  rap.,  Pascalls,  ày.  gétt.,  c.  tontr.,  élT. 
Duchapt  C.  i^ohiigny).  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la 
(Question  de  savoir  si  les  fonctions  d'inspecteur  des  contribu- 
tions rendent  un  individu  inapte  à  être  élu  conseiller  d'arrondis- 
sement, est  de  la  compétence  des  tribunaux,  comme  incapacité 
légale  (trlb.  de  Bourges,  sjanv.1834,  aff.  FleUry,  V.  n»4l»-7o), 
—  conL  HM.  corme&in>  t.  i,  p. -448;  Gttevaiier>  t.  c>  p.  u; 
Foueart,  4«  édlt.,  t.  I,  n«  980. 

ttSt.  Toutefois,  Il  aVatl  été  décidiè  que,  dans  te  cas  oh  te 
conseil  de  préfecture  se  serait  déjà  saisi  de  la  connaissance  de  la 
réclamation,  et  y  aurait  statué,  le  tribunal  doit  s'abstenir  de  con- 
naître de  la  même  réclamation,  et  surseoir  à  sa  décision  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  ait  ph>noncé  sur  Ut  validité  de  l'ak-- 
rèté  du  conseil  de  préfecture  (trlfc.  de  Limoges,  si  jalll.  1846, 
aff.  LewMKlB,  B.  p.  4(i.  3.  123). 

•sa.  Le  conseil  d'Etat  n'a  jamais  admis  cette  interprétation  ', 
n  a  toujours  considéré  les  exclusions  portées  par  l'art.  18  de  la 
loi  de  1831  comme  de  simples  Incoropallbilités,  de  la  compé- 
tence exclusive  des  conseils  de  préfecture.  —  Ainsi,  Il  a  décidé 
<|ne  le  eonsell  de  préfeehlre  est  seul  icerapétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  pouvant  faire 
partie  idn  eettsell  municipal  :  i°  nn  receveur  de  bureau  de  bien-^ 
faisance  (cons.  d'Et.  8  janv.  18:^0,  tt  knbillalil,  rap.,  élect.  dé 
Tonnerre)  ;  —  2*  tn  médecin  chargé  de  èonstater  les  décès  dans 
la  commune  (cons.  d'Et.  9  janv.  i846,  élect.  de  Torcy,  D.  P.  46. 
S.  49);  —  3*  Un  prêtre  officiant  accidentellement  dans  la  com- 
mune (cons.  d'Et.  8  juin  1847,  élect.  de  Salnl-QueuUn,  D.  P.  47. 


3. 195;  14  Jnin  l84t,  élect.  de  Valloulse,  D.  P.  47.  3.  178); 

—  4»  Ou  si  un  conseiller  municipal  élu  par  ime  section  a  pu 
être  ensuite  valablement  élu  par  une  autre  section  (cons.  d'Et. 
23  janv.  1837,  M.  Bouiliené,  rap.,  a(î.  Gasc). 

©S4.  La  loi  du  S  mai  1853  a  fait  cesser  toute  controverse 
en  ne  déférant  aux  tribunaux  ordinaires  que  les  questions  d'état. 

—  L'art.  47  de  cette  loi  porte  :  «  Dans  tous  le?  cas  où  une  ré- 
clamation, formée  en  vertu  delà  présente  loi,  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et 
fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  doit  justlHer  de  ses  diligences.  »  —  C'est  un  prin- 
cipe bien  constant,  du  reste,  que  le  jugcnièht  des  contestations 
sur  les  questions  d'état  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
civils  (V.  Compét.  admin.,  n»«  138  et  sulv.,  341,  Question  pré- 
jndlc,  n"  70  et  sulv.).  —  Pour  oe  qu'il  faut  entendre  par  ques- 
tions d'état,  V.  v'«  Actes  de  l'état  civil,  n»  432;  Compét.  admin., 
n"  138  et  sulv.;  Kom,  n»»  16  et  sulv.;  Paternité,  n««  262,  340 
et  sulv.;  Question  préjud.,  n"  70  et  sulv. 

095.  Les  contestations  sût-  rftge,  la  nationalité,  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  soulèvent  des  questions 
d'état.  —  L'incompatibilité  pour  parenté  ou  alliance  touche  éga- 
lement à  des  questions  d'état;  c'est  aux  tribunaux  civils  à  les 
résoudre  s'il  y  a  doute  :  cela  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'Elal, 
même  sous  la  lot  de  1831.—  Il  a  été  jugé,  l»  que  le  conseil  de 
préfecture  est  Incompétent  pour  apprécier  les  cas  d'incapacité 
résultant  du  lien  de  parenté  ou  d'alliance  existant  entre  un 
conseiller  élu  et  d'autres  membres  du  conseil  municipal  en 
exercice  ;  (tu'ert  conséquence  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  décidée  par  l'autorité 
judiciaire  (cons.  d'Et.  21  oct.  1855,  M.  Germain,  rap.,  aft. 
Braun;  2  Janv.  1838,  id.  Gomel,  rap.,  élect.  de  Romans;  8 
juih  1847,  éiêtt.  de  Scgrie-Fontaine,  D.  P.  47.  3.  194  ;  3  mal 
1861,  élect.  dlllfurth,  D.  P.  6t.  3.  41)  ;— 2»  Que  loi-squé  deux 
citoyens  ayant  épousé  les  deux  sœurs  sont  élus  conseillers  mu- 
nicipaux, ic  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de  statuer  sur 
lincompaWbllIté  résultant  de  l'alliance,  renvoyer  aui  tribunaux 
là  question  préjudirlellc  de  savoir  s'il  y  a  alliance  et  à  quel  de- 
pré  (cons.  d'Et.  8  janv.  1836,  M.  de  Luçay,  rap.,  aff.  Boutarel 
C.  Bldcau)  ;—  3»  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  là  question  de  Bavoir  s'il  y  a  alliance  dans  le  sens 
do  l'art.  2o  de  la  loi  du  2l  mars  1831,  entre  le  père  .idoplif  et 
le  mari  de  la  fllle  adoptive  ;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  à  statuer  dans  ce  cas,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  civil  ait  prononcé  sur  cette  question  d'alliance  (cons. 
d'Et.  8  mal  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Prieur);  —  4»  Que 
la  question  de  savoit-  si  Vaillance  au  degré  de  beau-frcrc,  résul- 
tant du  mariage  d'un  candidat  avec  la  sœur  d'un  autre  candidat, 
existe  encore  lorsque  celte  sœur  est  décédoe,  sans  laisser  d'en- 
fants, et  lorsque  le  mari  a,  depuis  ce  décès,  contracté  deux 
nouveaux  mariages,  est  une  question  préjudicielle  d'état  devant, 
aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  mai  18S5,  être  renvoyée 
à  l'autorité  Judiciaire  (cons.  d'Et.  16  julll.  1861,  M.  de  Bam- 
mevllle,  rap.,  élect.  de  Sahune). 

®s«.  La  cour  de  cassaHon  avait  également  jugé,  sous  la 
loi  de  1831,  que  les  tribunaux  ordinaires  institués  par  l'art. 
82,  §  2,  de  la  loi  du  21  mais  1831,  juges  des  causes  d'incapa- 
eité  légale  de  l'élu,  sont  compétents  pour  connaître  des  empê- 
ehements  qui,  tels  que  le»  incompalibllitéspour  proche  parenté, 
constituent  pour  l'élu  une  cause  réelle  d'Incapacité  à  remplii 
les  fonctions  municipales  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'un  tri- 
bunal saisi  dune  demande  en  nullité  de  l'élection  d'un  conseil- 
ler municipal,  pour  incompatibilité  résultant  de  sa  qualité  de 
beau-frère  d'un  autre  membre  du  même  conseil,  s'est  déclaré 
incompétent,  sous  prétexte  que  cette  qualité  ne  constituait  pas 
éne  incapacité  légale  dans  le  sens  de  la  loi  cWée  (Clv.  cass.  10 
mars  18*5,  aff.  Thllllet,  D.  P.  45.  i.  112). 

»»*.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  l'application  de  l'tncom- 
patibllllé  résultant,  par  exemple,  de  l'alliance  entre  deux  con- 
seillers élus  dans  la  même  commune,  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  et  non  de  l'autorité  judiciaire,  si  l'alliance 
et  le  degré  ne  sont  pas  contestés  (cons.  d'Et.  5  juin  1838,  M.  d« 
la  Cbauvinière,  rap.,  élect.  de  la  Motbe). 
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•99.  Sont  encore  de  la  compétence  des  tribonaox  ordinai- 
res :  !«  la  contestation  élevée  sar  la  capacité  d'un  conseiller  mu- 
nicipal élu,  à  raison  de  son  état  de  commerçant  failli,  et  notam- 
ment, la  question  de  savoir  si  l'incapacité  résultant  de  cet  état 
cesse  par  l'effet  d'un  concordat  (cons.d'Et.  3  mai  1832,  M.  Coal- 
mann,  rap.,  aff.  Cbazelle;  l"  Juin  1850,  élect.  de  Croisy,  D. 
P.  50.  3.  72);  —  2°  La  question  de  savoir  si  le  citoyen  élu 
membre  du  conseil  municipal  a  perdu  la  qualité  de  Français 
(cons.  d'Et.  25  août  1849,  élect.  de  Castelnau-Camblong,  D. 
P.  50.  5.  9);  —  3»  La  question  de  savoir  si  un  Individu  élu 
membre  du  conseil  municipal  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'in- 
capacité prévus  par  les  art.  15  et  27  du  décret  du  2  fév.  1852  : 
et  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  question  de  savoir  si  l'élu 
que  l'on  prétend  être  indigne  de  l'élection  à  raison  d'une  con- 
damnation aux  travaux  publics  prononcée  autrefois  contre  lui 
par  un  conseil  de  guerre,  est  rentré  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  par  l'effet  de  la  grâce  qui  lui  a  été  ensuite  accordée  (cons. 
d'Et.  31  janv.  1856,  élect.  deLays  surleDoubs,  D.  P.  56.  3.72). 
•9it.  Les  jugements  qui  ont  prononcé  sur  une  question  pré- 
judicielle sont  susceptibles  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation 
(V.  Cassation,  n<>»  798  et  sulv.).  —  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que, 
en  matière  électorale,  deux  voies  sont  ouvertes  à  l'administration 
pour  se  pourvoir,  soit  une  déclaration  faite ,  par  le  ministère 
^  d'un  avocat,  au  greffe  de  la  cour;  soit,  comme  en  matière  cri- 
'  minelle,  une  dénonciation  faite  par  l'intermédiaire  du  procureur 
Cénéral,  auquel  la  déclaration  du  pourvoi  est  administrativement 
transmise,  et  qui  en  fait  le  dépôt  au  greffe  ;  que,  en  conséquence, 
le  pourvoi  formé  par  un  maire,  en  matière  électorale,  par  une 
Toie  antre  que  celle  indiquée  précédemment,  et  par  exemple 
adressé  directement  au  greffier  en  cbef  de  la  cour  ou  aux  mem- 
bres de  la  cour  elle-même,  est  non  recevable,  bien  qu'il  ait  été 
matériellement  reçu  an  greffe  dans  le  délai  de  (rois  mois,  s'il 
n'a  été  régulièrement  déposé  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
(Req.  16  janv.  1844)  (l). 

9BO.  3°  Délai  et  formes  dans  lesquels  la  réclamation  est 
introduite  et  jugée.  —  La  loi  de  1831,  art.  52,  fixait  à  cinq 
jours,  à  partir  de  l'élection,  le  délai  pour  réclamer,  dans  le  cas 
où  la  réclamation  n'aurait  pas  été  consignée  an  procès-verbal. 
La  loi  du  5  mai  1855  dispose  (art.  45,  §  2)  :  «  Les  réclama- 
tions doivent  être  consignées  au  procès-verbal,  sinon  elles 
doivent  être,  à  peine  de  nullité,  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  du  jour  de  l'élec- 

(1)  1"  Espace  .-—(Maire  d'Auriébat  C.  larcade  et  autres.)— Deux  ar- 
rêtés du  maire  d'AuTiél)at  (Haute»-Pyrénées),  du  10  fév.  1843,  pronon- 
cèrent la  radiation,  sur  la  liste  des  électeurs  eommunaux,  de  deux  élec- 
teurs, par  le  motif  qu'ils  étaient  tombés  depuis  longtemps  dans  un  état 
complet  d'insolvabilité  :  le  maire  se  fondait  sur  la  disposition  de  la  loi  du 
sa  déc.  1789,  qui  porte  «  que  les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les  débi- 
teurs insolvables  sont  exclus  des  assemblées  primaires,  »  dispositions  que 
le  maire  considérait  comme  applicables  sous  l'empire  de  la  législation 
électorale  qui  nous  régit.  —  Ces  deux  décisions  furent  réformées  sur  ap- 
pel, par  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Tarbes,  du  Si  mars  1843, 
signifiés  le  50  du  même  mois,  et  les  électeurs  maintenus  dans  leurs  droits. 

—  Le  maire  s'est  pourvu,  le  20  avr.  1845,  contre  les  deux  jugements,  et 
U  mode  suivi  par  ce  fonctionnaire  pour  saisir  la  cour  de  son  double 
pourvoi,  a  soulevé  une  question  préjudicielle  qui  présente  quelque  intérêt. 

—  Il  a  adressé  directement  ses  deux  pourvois  à  la  cour  de  cassation.  Le 
paquet  contenant  ces  deux  pourvois  fut  reçu  par  le  greffier  en  cbef  qui  les 
remit  à  M'  Guény,  avocat  à  la  cour,  pouf  qu'il  eût  à  indiquer  au  maire 
la  marcbe  qu'il  avait  &  suivre  pour  saisir  régulièrement  la  chambre  des 
requêtes  et  aviser  le  meilleur  parti  &  prendre.  M*  Guény  fit  connaître  an 
maire,  par  lettre  du  26  avr.  1845,  que  le  greffier  en  chef  n'ayant  pu  in- 
scrire ses  pourvois,  parce  que  tout  pourvoi  doit  être  formé  par  le  ministère 
d'un  avocat,  les  pièces  lui  avaient  été  remises,  et  qu'il  voulût  bien  loi 
faire  connaître  quel  avocat  il  voulait  charger.  —  Deux  voies  étaient  ou- 
vertes :  le  dépêt  fait  au  greffe  par  le  ministère  d'un  avocat  ou  par  l'inter- 
médiaire de  M.  le  procureur  général.  Le  maire  ne  suivit  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  voies.  Il  présenta  une  requête  au  roi,  le  5  mai  184S, 
dans  laquelle  il  suppliait  S.  M.  de  vouloir  bien  ordonner  que  l'aibire  fût 
jugée  administrativement  et  sans  frais.  Cette  supplique  fut  renvoyée  par 
ordre  du  roi  au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  par  sa  lettre  du  S  juin  184S, 
instruisit  le  maire  que  la  décision  qu'il  réclamait  devait  être  rendue  ju- 
diciairement et  non  administrativement.  «  Le  ministère  d'un  avocat, 
ajoutait  le  ministre,  n'est  point  nécessaire  pour  le  recoure  en  cassation 
en  matière  électorale  que  forment  les  préfets  ou  les  maires,  ils  peuvent 
Im  intcodoire  en  leur  nom,  par  une  requête  motivée  et  signée  par  eoz,  I 


'  lion.»— Il  parait  résulter  de  cette  disposition  que  U  réclamation 
,  consignée  au  procès-verbal  saisit  le  conseil  de  préfecture  (V.  «u- 
prà,  a»  319).  —  Il  a  été  jugé  que,  quand  une  élection  a  été 
continuée  à  buitaine,  le  délai  de  la  protestation,  qui  a  pour  bat 
tout  à  la  fois  de  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  seconde 
élection  et  de  faire  déclarer  qu'un  antre  candidat  a  été  élu 
dans  la  première  opération  électorale,  ne  court  que  delà  seconde 
opération  électorale  (cons.  d'Et.  14  mal  1856,  élect.  deComille). 
••1 .  Le  délai  de  cinq  jours,  dans  lequel  la  réclamation  doit 
être  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  n'est  pas  un  délai  franc. 
C'est,  en  effet,  une  règle  généralement  admise  par  la  jurispru- 
dence que,  lorsque  la  loi  se  sert  de  ces  locutions,  dans,  pen- 
dant, le  jour  d'où  part  le  délai,  dies  à  quo,  est  le  seul  qui  en 
soit  exclu;  le  jour  de  l'écbéance,  dies  ad  quem,  ta  contraire, 
doit  y  être  compris  (V.  Délai,  n<>«  30,  49  et  sulv.  ;  Ordre, 
no*  411,  676,  897).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  le  conseil 
d'Etat  s'est  prononcé.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  l<>  Qae  le  joor 
des  opérations  électorales  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai 
de  cinq  Jonrs  accordé  aux  électeurs  pour  déposer  an  secrétariat 
de  la  mairie  leurs  protestations  qu'ils  n'ont  pas  fait  consigner  an 
procès-verbal,  en  sorte  qu'une  protestation  déposée  le  9,  contre 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  4,  est  formés  en  temps  utile 
(cons.  d'Et.  23  juin.  1838,  M.  du  Martroy.  rap.,  élect.  de  Cor- 
blgny)  ;  —  2°  Que  pareillement,  la  protestation  faite  le  26  contre 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  21  est  valable  comme  faite  dans 
les  cinq  jours  prescrits  par  la  loi  (cons.  d'Et.  2S  janv.  1838, 
M.  Saglio,  rap.,  élect.  de  Mayennevllle)  ;  —  3<>  Mais  que  le  délai 
de  cinq  jours,  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  dn 
5  mal  1855,  les  réclamations  doivent  être  présentées,  n'est  pas 
nn  délai  franc,  et  que,  dès  lors,  la  réclamation  formée  le  1 9 
contre  des  élections  terminées  le  13,  n'est  pas  recevable  (cons. 
d'Et.  27  mal  1857,  élect.  de  Salnt-Laurenl-d'Oll),— V.  n»  624. 
B99.  Ladlsposltion  de  l'art.  45  n'est  pas  seulement  commi- 
natoire, le  délai  de  cinq  jours  est  prescrit  à  peine  de  nullité  : 
ce  sont  les  propres  termes  de  la  loi. —  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  la  réclamation  présentée  contre  une  élection  com- 
munale après  le  délai  prescrit,  n'est  pas  recevable  (cons.  d'Et. 
25  janv.  1833,  M.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Hesmay;  12  avr. 
1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  élect.  deMonillac;  28  mal  1856, 
M.  Bordet,  rap.,  élect.  de  Cognans;  20  mars  1861,  aff.  Leclerc, 
D.  P.  61.  3.  30;  9  julll.  1861,  H.  Walckenaër,  rap.,  élect.  d'I- 
rais;  8  fév.  1861,  H.  Tarbé  des  Sablons,  rap.,  élect.  de  Gra- 

et  adressée  à  MM.  les  président  et  conseillers  de  la  cour  de  cassation. 
Cette  requête  m'est  ordinairement  transmise,  avec  l'expédition  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  attaqué,  et  les  autres  pièces,  afin  que  j'en  fasse  l'envoi 
A  U.  le  procureur  général.  U  n'est  pas  besoin  non  plus  de  faire  notifier 
le  pourvoi;  cette  notification  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  la  chambre 
des  requêtes  l'a  admis  et  a  autorisé  le  den<andenr  à  faire  citer  le  défen- 
deur devant  la  chambre  civile.  Je  vous  engage  à  suivre  cette  marche, 
dans  le  cas  o6  la  cour  de  cassation  ne  serait  pas  déjà  saisie.  »  —  Le 
maire,  sans  tenir  compte  de  la  lettre  du  ministre,  ou  l'interprétant  mal, 
crut  devoir  s'adresser  de  nouveau  à  la  cour  de  cassation  directement.  En 
effet,  il  fit  parvenir,  le  4  juill.  184S,  une  requête  à  MM.  les  président 
et  conseillers,  dans  laquelle  il  exposait  les  moyens  de  ses  pourvois.  — 
Cette  requête  fut  également  remise  à  M'  Guény,  qui,  par  lettre  du 
11  juill.  1845,  rappela  an  maire  que  ni  la  cour  de  cassation  ni  |e  gref- 
fier en  chef  de  cette  cour  ne  pouvaient  correspondre  avec  les  justicia- 
bles, et  que  les  pourvois  annoncés  dans  la  requête  n'avaient  pas  pu  être 
reçus  à  la  cour  dans  la  forme  où  ils  étaient  présentés.  Le  maire  répondit 
par  une  reqpête  du  81  juill.  1845  et  toujours  irrégulièrement  adressée 
i  la  cour  de  cassatim.  —  Enfin  le  maire  transmit  ses  pourvois  an 
ministre  de  l'intérieur,  qui  les  fit  parvenir  lui-même  an  procureur 
général  de  la  cour  de  cassation,  le  l"  sept.  184S.  Mais  alors  le  délai 
pour  les  former  était  depuis  longtemps  expiré.  —  Arrêt. 

La  cora  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, contre  le  jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  dn  83  mars  1843,  n'a 
été  reçu  et  inscrit  au  greffe  de  la  cour  que  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  dudit  jugement  au  demandeur  en  cassation,  et  par  consé- 
quent après  l'expiration  du  délai  légal;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  deux  moyens  proposés,  qai  ne  sont 
d'ailleurs  fondés  ni  en  fait  ni  en  droit,  déclare  m  demandeu*  ea 
cassation  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  16  janv.  1844.-C.G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faore, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

a*  E^éct  :  —  Le  second  poorvoi  da  maire  d'Anriébat  a  leça  le  môme 
Jour  one  décision  identique. 
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net,  etc.).—  U  a  néme  été  décidé  qu'on  chef  de  demande  pré- 
senté incidemment  après  te  délai  de  cinq  Jours  n'est  pas  rece- 
vable  (cens.  d'Et.  s  JulU.  1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  élect.  de 
Sainl-Pol)  ;— Et  que,  bien  qu'une  réciamation  ait  été  formée  en 
temps  utile  contre  des  opérations  électorales,  cependant  on  ne 
pent,  par  une  nouvelle  requête  formée  après  les  délais,  y  ajou- 
ter des  moyens  nouveaux  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  H.  Brière, 
rap.,  élect.  de  Diebolshein).—  V.  n"  621  et  suiv. 

99S.  Jugé  encore  que  lorsque  des  élections  municipales 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  protestation  dans  le  délai  prescrit  par 
fart.  45  de  la  loi  dus  mai  1855,  les  électeurs  on  conseillers  élus 
ne  peuvent  attaquer  l'arrêté  préfectoral  qui,  prison  vue  de  ces  élec- 
tions, avait  divisé  la  commune  en  sections,  et  réparti  entre  ces 
sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  n'aurait  point  tenu  compte,  dans  l'attri- 
bution des  membres  du  conseil  municipal  à  élire  par  section,  du 
nombre  des  électeurs  Inscrits  (cons.  d'Et.  4  juill.  1862, 
M.  Flandin,  rap.,  élect.  d'Haget-Aubin).  —  On,  a  vu  suprà, 
n»  879,  que  le  motif  invoqué  dans  l'espèce  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral pouvait,  s'il  était  justiflé,  entraîner  l'annulation  de  l'a- 
rête préfectoral.  Hais  ici,  d'une  part,  l'arrêté  avait  été  pris  en 
vue  d'élections  qui  avaient  eu  lien,  et  qui,  à  défaut  de  protes- 
tation dans  le  délai,  étaient  inattaquables  ;  d'une  autre  part,  il 
ne  conservait  aucun  effet  pour  les  élections  qui  pouvaient  ulté- 
rieurement avoir  lieu,  de  sorte  que  le  recours  dont  11  était 
frappé  était  absolument  sans  objet. 

994.  Bien  plus  et  lors  même  que  le  rejet  de  la  réclamation 
tardive  aurait  pour  résultat  de  maintenir  une  illégalité  flagrante, 
cette  réclamation  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme 
non  recevable. —  Il  a  été  jugé  en  effet,  dans  une  espèce  remar- 
quable, que  lorsque  deux  parents  au  degré  prohibé  ayant  été  élus 
te  même  jour  membres  du  conseil  municipal  par  deux  sections 
dltrërcntes,  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  d'une  réclama- 
tion présentée  après  l'expiration  du  délai  par  l'un  des  deux  pa- 
rents et  tendant  à  ce  que  l'élection.de  son  parent  soit  annulée 
et  la  sienne  propre  maintenue  par  le  bénéfice  de  l'âge,  le  con- 
seil de  préfecture,  après  avoir  déclaré  la  réclamation  non  rece- 
vable comme  tardive,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  statuer 
au  fond  ;  d'oîi  la  conséquence  que,  malgré  la  parenté  au  degré 
prohibé,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  nominations  ne  peut  plus 
être  annulée  (cons.  d'Et.  22  mal  1861,  H.  Flandin,  rap.,  élect. 
Fleders).  —  «  SI  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu  régulièrement 
statuer  au  fond,  a  dit  le  ministre  de  l'Intérieur,  son  arrêté  de- 
vrait être  annulé  et  l'élection  des  deux  frères  Foucault-Desnos 
deviendrait  définitive  par  le  seul  fait  qu'elle  n'a  pas  été  atta- 
quée dans  le  délai  légal.  Le  conseil  municipal  de  Fiers  offrirait 
ainsi  l'exemple  d'une  Infraction  manifeste  à  la  loi  qui  interdit 
la  présence  de  deux  frères  dans  un  même  conseil  municipal, 
et  aucune  mesure  administrative  ne  pourrait  plus  être  prise 
pour  faire  cesser  cette  infraction  ;  car  l'art.  12  de  la  loi  muni- 
cipale restreint  l'action  du  préfet  an  cas  où  l'empêchement 
légal  est  survenu  postérieurement  à  l'élection.  —  Ce  sont  sans 
doute  ces  considérations  qui  ont  déterminé  ,1e  conseil  de  pré- 
fecture à  s'occuper  du  fond  de  l'affaire  bien  qu'il  eût  déclaré 
la  réclamation  non  recevable.  A-t-il,  en  cette  circonstance, 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs?  Doit-on,  an  contraire,  tenir 
sa  décision  pour  régulière,  parce  qu'en  déflnitive  elle  tendait  à 
assurer  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  1 1  de  la  loi  sur 
l'organisation  municipale?  — -  Je  crois  devoir  m'en  rapporter 
sur  ce  point  à  l'appréciation  du  conseil  d'Etat.»  — Malgré  la 
dtfBculté  que  soulevaient  ces  observations,  le  conseil  d'Etat  a 
maintenu  rigoureusement  l'application  de  la  loi.  —  Du  reste, 
la  question  s'était  déjà  présentée  sous  la  loi  de  1831,  ®(  elle 
avait  été  résolue  dans  le  même  sens.  —  Deux  frères  avaient  été 
élus  membres  du  même  conseil  municipal  ;  aucune  réclamation 
n'avait  été  élevée.  Plus  tard,  et  longtemps  après  l'expiration 
des  délais,  le  préfet,  pour  faire  cesser  l'irrégularité,  prit  un  ar- 
rêté par  lequel  il  annula  l'une  des  deux  élections.-  Hais,  sur  le 
pourvoi  formé  par  le  conseiller  dont  l'élection  avait  été  annulée. 
Je  conseil  d'Etat  déclara  l'arrêté  du  préfet  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  comme  ayant  statué  sur  nn  point  de  la  compétence 
exclusive  du  conseil  de  préfecture,  et  décida  que  l'élection  des 
deux  frères  n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours  dans  le  délai  fixé 
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par  la  loi,  était  devenue  déflnitive  et  Irrévocable  (cons. 
1«  jnill.  18S9,  H.  du  Hartroy,  np.,  élect.  de  Wallers). 

99ft.  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  mai  1855  doivent  être  appliquées  à  l'élection  de 
la  commission  syndicale  dont  la  formation  et  l'avis  sqnt  exigés 
avant  l'exécution  des  travaux  de  mise  en  valeur  de  marais  on 
terres  incultes  appartenant  à  une  section  de  commune,  ordon- 
nés par  le  préfet  en  exécution  de  la  loi  du  28  JulU.  1860  ;  qu'en 
conséquence,  les  réclamations  contre  cette  élection  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  être  déposées  à  la  préfecture,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  45  de  cette  loi,  dans  les  cinq  jours  de  la  clôture 
des  opérations  (cons.  d'Et.  29  avril  1863,  aff.  Fondevilte,  D. 
P.  63.  5.  38). 

99tt.  A  l'égard  du  préfet,  le  délai  du  recours  est  plus  long. 
L'art.  46  de  la  loi  de  1855,  conforme  à  l'art.  51  de  celle  de 
1831,  porte  :  «  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  éga- 
lement, dans  le  délai  de  quinze  Jours,  à  dater  de  la  réception  du 
procès-verbal,  déférer  les  opérations  électorales  an  conseil  de 
préfecture.  »  —  V.  n»  619. 

999.  Pour  la  forme  en  laquelle  les  réclamations  doivent 
être  présentées,  la  loi  de  I83l>art.  52, exigeait  seulement  qu'elles 
fussent  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  le  secrétaire 
devait  en  donner  récépissé.  —  Hais  il  avait  été  jugé  sous  cette 
loi  que  la  réclamation  était  recevable,  bien  qu'elle  eûtélé  dépo- 
sée directement  à  la  préfecture  au  lieu  de  l'être  à  la  mairie 
(cons. d'Et.  9  mars  1836,  H.  de  Luçay,rap.,  élect.  de  Castlilon). 
—  L'art.  45  de  la  lo  de  1855  veut  aosst  que  les  réclamations 
soient  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  puis  il  ajoute  : 
«  Elles  sont  immédiat^ent  adressées  an  préfet,  par  l'Inter- 
médiaire du  sons-préfet;  elles  peuvent  aussi  être  directement 
déposées  à  la  préfecture,  on  à  la  sous-préfecture,  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours.  » 

998.  La  preuve  du  dépôt  de  la  réclamation  dans  le  délai 
n'est  soumise  à  aucune  forme  rigoureuse. —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'afeu 
du  préfet,  qu'une  protestation  contre  des  opérations  électorales 
a  été  déposée  à  la  préfecture  le  lendemain  même  des  opéra- 
tions, les  électeurs  ne  peuvent  soutenir  qu'elle  n'a  été  déposée 
qu'après  le  délai  de  cinq  jours  flxé  par  la  loi  (cons.  d'Et.  2  août 
1836,  H.  Hontaud,  rap.,  élect.  de  Tavel). 

999.  Le  modo  d'après  lequel  le  préfet  pent  déférer  au 
conseil  de  préfecture  le  jugement  des  nullités  en  matière 
électorale  n'ayant  pas  été  déterminé  par  la  loi,  il  a  été  jugé 
qu'il  lui  suflit,  au  lieu  de  faire  un  acte  de  réquisition,  d'ap- 
porter les  pièces  au  conseil,  lorsqu'il  le  préside,  ou  bien 
de  les  remettre  ou  les  renvoyer  directement  au  conseiller  qui 
doit  rapporter  l'affaire  (res.  implic),  et  que,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu,  par  le  conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  la  demande  d'un 
électeur  tendant  à  obtenir  l'apport  au  greffe  du  tribunal  de  l'ai^ 
rondissement,  de  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  saisi  le  conseil  de 
préfecture  (cons.  d'Et.  12  avr.  1838,  élect.  de  Saint-Hibiel). 

1004».  L'art.  24  du  décret  du  2ifév.  1852  pour  d'élection 
des  députés  au  corps  législatif,  dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  actes  judiciaires  en  matière  électorale,  et 
les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  Tour  établir  l'âge 
des  électeurs.  L'art.  1  de  la  loi  de  1855,  se  référant  à  ce  décret 
relatif  aux  listes  électorales,  il  suit  que  les  réclamations  con- 
tre les  opérations  électorales  municipales  doivent  être  dispensés 
de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé (cons.  d'Et.  25  avr.  1861 ,  élect.  de  Garindein).— V.n»  630. 

lOOt.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  que  sur  les 
réclamations  dont  il  est  régulièrement  saisi.  —  Il  a  été  jugé  : 
1»  que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  appelé  à  con- 
naître des  opérations  électorales  d'une  section  de  commune,  ni 
par  une  réclamation  des  électeurs  ni  par  un  recours  d'office 
du  préfet,  il  doit  s'abstenir  (cons.  d'Et.  28  mai  1835,  H.  Ger- 
main, rap.,  élect.  de  Salnt-Dlé)  ;  —  2»  Que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétents  pour  statuer  d'office  sur  des  opéra- 
lions  électorales,  sur  lesquelles  ils  n'ont  été  appelés  à  statuer, 
ni  par  tes  réclamations  des  électeurs,  ni  par  un  renvoi  du  pré- 
Cet  ;  que  dès  lors  un  conseil  de  préfecture  qui  a  été  saisi  de 
réclamations  contre  des  élections  faites  à  un  premier  tour  do 
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scrutin  ne  penti  6n  annulant  (%8  éleetlons;  aniinler  anssi  celles 
du  second  tour  qui  ne  lui  étalent  pas  déférées,  eii  se  fondant  sur 
la  dépendance  nécessaire  des  deiix  opérations  (con».  d'Et.  20 
mars  (838,  M.  flély  d'OIssel,  rap.,  élect.  d'Aubegutmbnt)  5  — 
y  Qu'ils  excèdent  leurs  pouvoirs  en  annulant,  sous  prétexte  que 
llassemblée  8e  serait  réunie  sans  convocation,  des  opérations 
électorales  ((ui  ne  lettr  étaient  pas  déllérées  (cous.  d'Et.  s  juin 
1838,  M.  Hauzé,  rap.,  élect.  de  Paris-l'Hôpltal;  il  août  1841, 
M.  Richaud,  rap.,  élect.  de  la  Trinité);  —  4<>  Que  le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  statuer  sur  l'annulation  de  l'élection  des 
deux  derniers  conseillers  élus  seulement,  ne  peut  prononcer  la 
nullité  de  toutes  les  élections  (cens.  d'Et.  14  mai  1856,  M.  Tar- 
bé,  rap.,  élect.  de  Comille).—  V.  n»  6î0. 

1009.  La  loi  a  flxé  un  délai  dans  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  statuer  sur  les  réclamations.  La  loi  de  1831,  art.  52, 
portait  :  «  La  réclaOïatlon...  sera  jugée  dans  le  délai  d'un  mois 
par  le  conseil  de  préfecture...  Si  le  conseil  de  préfecture  a  né- 
gligé de  prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  l'installation 
des  conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit.  » — Ces  dispositions 
avaient  été  rigoureusement  appliquées  par  le  conseil  d'Etat,  qui 
déclarait  entachée  d'excès  de  pouwirs  toute  décision  rendue  par 
le  conseil  de  préfecture  après  l'expiration  du  délai  (cons.  d'Et. 
2  nov.  1832,  aO.  Bouin-Beaupré  ;  20  juitl.  1836,  élect.  de 
Lapeyrouse;  12  avr.  1838,  élect.  deHouillac;  4  juin  1841,  ail. 
Pingat;  14  fév.  1845,  élect.  de  Gesncs,  D.  P.  45.  3.  126;  29 
Juin  1847,  élect.  devienne  en  Val;  3  août  1849,  alf.  Badin, 
D.  P.  49.  8.  87  ;  11  août  1849,  oIT.  Morin,  eod.',i8  août  1849, 
élect.  des  Andelys,  eod.),...  eût-elle  statué  sur  une  opposition  à 
un  arrêté  rendu  par  défaut  dans  le  délai  (cons.  d'Et.  23  fév.  1837, 
élect.  de  Saiut-Maurice  ;  12  avr.  1838,  élect.  de  Satnt-Mihiel; 
14  fév.  1845,  élect.  de  Gesnes).  —Le  conseil  d'Etat  n'admettait 
aucune  exception  à  la  règle.  La  demande  de  nouveaux  rensei- 
gnements non  parvenus  au  conseil  de  préfecture  en  temps  utile, 
une  enquête  ordonnée  et  non  achevée  dans  le  délai  n'empécKâit 
pas  la  déchéance  de  s'accomplir  (cons.  d'Et.  18  fév.  1836,  élect. 
d'Uglas  ;  22  juin  isse,  élect.  deLabécède;  20  mars  1838,  élect. 
de  Saint-Sulplce).  — Dans  tons  les  cas,  par  cela  seul  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'avait  pas  statué  dans  le  mois  de  la  récep- 
tion des  pièces,  les  élections  étaient  réputées  valables,  el-l'in- 
slallation  des  conseillers  dont  l'élection  était  attaquée  avait  lieu 
de  plein  droit.  —  Nous  avons  montré  stiprà,  n»  636,  eii  tious 
occupant  des  élections  départementales,  les  graves  inconvé- 
nients qui  pouvaient  résulter  de  cette  Jurisprudence.  La  loi  de 
1859  y  a  mis  fln  en  ouvrant  aux  parties  un  recours  direct  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu 
statuer  dans  le  délai  flxé.— L'art.  45,  §4,  de  cette  loi,  dispose: 
«  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d'Un  mots  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture, 
la  réclamation  est  cohsidérée  comme  rejetée.  Les  réclamants 
peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois.» 

lOflS.  Mais  sous  la  loi  de  1855,  comme  sous  celle  del83l, 
toute  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  après  l'expi- 
ration du  délai,  doit  être  déclarée  nulle  et  sans  effet.  —  11  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  1»  que  lorsque  le  réclamant,  autorisé  à  pro- 
céder à  une  enquête.  M'a  pas  terminé  cette  opération  avant  l'ex- 
piration du  délai,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
rejette  la  réclamation  comme  non  justifiée  (cons.  d'Et.  24  juin 
1844,  M.  Baudori,  rap.,  élect.  de  Bèie-Chrlstos)  ;  —  2°  Que  le 
conseil  de  préfecture,  étant  réputé  avoir  rejeté  la  protestation 
formée  devant  lui  contre  une  élection,  s'il  n'a  pas  statué  dans 
le  mois  de  la  réception  des  pièces,  commet  un  excès  de  pou- 
voirs en  prononçant  après  ce  délai  et  en  annulant,  par  exem- 
ple, l'élection  attaquée  ;  que,  par  suite,  les  candidats  élus  sont 
fondés  à  poursuivre  l'annulation  de  cette  décision  devant  le 
conseil  d'Etat,  alors  surtout  que  les  électeurs  n'ont  pas,  de 
leur  côté,  reproduit  leur  protestation  devant  ce  conseil,  ainsi 
qu'ils  en  avalent  le  droit)  cons.  d'Et.  16  mars  1859,  élect. 
,de  Castello,  D.  P.  59.  5.  65)  j  —  s»  Que,  par  suite  encore,  les 
élections  attaquées  doivent  être  considérées  comme  réguliè- 
res, et  que  les  élections  nouvelles  auxquelles  il  aurait  été  pro- 
cédé à  la  suite  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
aurait  tardlxcmciU  annulé  les  ptTmihres,  sont,  au  contraire, 
nulles  (cons.  d'Et.  20  nov.  1856,  élect.  de  Châtillon-la-Palud,D. 


P.  ST.  3.  38);— 4<>  Que,  de  même,  l'arrêté  par  leqnelle  conseil 
de  préfecture,  après  l'expiration  du  mois,  rejette  la  protestation 
doit  être  annulé,  et  que  le  pourvoi  formé  par  le  réclamant,  eii 
conformité  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1835,  6st  recevable  (cons. 
d'Et.  16  Juill.  1861,  H.  Vicaire,  rap.,  élect.  d'Aunay);  — 
5°  Que  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  statuant  dans  le  délai 
d'un  mois  fixé  par  l'art.  45  de  la  loi  du  S  mai  1855,  a  annulé 
l'élection  d'un  candidat,  l'opposition  que  ce  candidat  forme  après 
l'expiration  du  même  délai  à  l'arrêté  qui  a  annulé  son  élection 
n'est  pas  recerabie,  la  Juridiction  du  conseil  de  préfeotare  s8 
trouvant  épuisée  (cons.  d'Et.  24  juiH.  1 861, élect.  d'Aiguefonde). 

i004.  A  partir  de  quel  jour  court  le  délai  d'un  mois  dana 
lequel  le  conseil  de  préfecture  doit  rendre  soh  jugement?  -^  h» 
conseil  d'Etat  a  décidé  d'abord,  sous  le  régime  de  la  loi  de  18S1> 
que  le  délai  devait  courir  à  dater  du  dépôt  de  la  réclamation  aa 
secrétariat  de  la  mairie  (cons.  d'Et.  26  août  1885,  M.  de  Lnçay, 
rap.,  élect.  d'Athée).  —  Hais  depuis,  il  a  jugé  que  le  délai 
court  à  partir,  non  du  dépôt  de  réblamatioh  à  la  mairie,  mais  da 
jour  de  l'arrivée  des  pièces  an  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1833,  M.  Germain,  rap.,  élect.  de  Montpeyroux;  IS 
juill.  1837,  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap.,  élect.  de  Dieppe);  — 
Et  spécialement  que  dans  le  cas  oh  le  préfet  a  déféré  au  conseil 
de  préfecture  te  jugement  de  la  nullité  d'élections  municipales, 
dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  l'arrêté  dit 
conseil,  qui  a  prononcé  dans  le  mois,  à  partir  de  ce  délai,  ntf 
peut  être  attaqué  sous  prétexte  qu'il  devait  statuer  dans  le  mois 
à  partir  des  élections  (cons.  d'Et.  8  juin  1838,  H.  de  la  Chao- 
vinlère,  rap.,  élect.  de  la  Mothe).  —  L'art.  45  de  la  loi  du  5 
mal  1855  tait  courir  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  récep- 
tion des  pièces  à  la  préfecture.  —  V.  aussi  n°  687. 

lOOA.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  devant  le  (conseil  dé 
préfecture  le  candidat  dont  l'élection  est  attaquée.  —  Il  a  été 
jugé  que  le  dépôt  à  la  mairie,  dans  le  délai  de  la  let^  de  la  pro- 
testation formée  contre  l'élection  d'un  conseiller  municipal, 
suffit  pour  le  mettre  en  demeure  de  se  défendre  devant  ie  lionseil 
de  préfecture,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'y  appeler  (coiis. 
d'Et.  4  déc.  1837,  M.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Lunéville). 

lOOtt.  Le  conseil  de  préflscture,  une  fois  qu'il  a  pronortcé^ 
est  dessaisi  de  l'atRilre  et  ne  peut  rétracter  sa  sentence  (T.  J»- 
(îcment,  n««  817, 928  et  s.).—  Jugé,  par  sUite,  qu'il  y  a  excès  d* 
[louvoir  de  la  part  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  réforme, 
niême  sur  pièces  nouvelles,  un  arrêté  par  lui  contradlctoirement 
rendu  en  matière  d'élections  municipales  (cons.  d'Et.  24  ect. 
1832,  M  Montaud,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Pée). 

I009.  4°  Recouri  au  conseil  d'Elat.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture ne  prononce  qu'en  premier  ressort.  La  loi  du  5  mal 
1855  s'en  explique  formellement.  Son  art.  45,  après  avoir  éta- 
bli la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  réservé  le  recours 
au  conseil  d'Etat ,  ajoute  que...  «  les  réclamants  peuvent  se 
pourvoir  devant  ce  conseil  dans  le  délai  de  trois  mois.  »  Celte 
disposition  est  confirmée  par  l'art.  46  qui  porte  :  «  Le  recours 
au  conseil  d'Etat,  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
est  ouvert  soit  au  préfet,  soit  aux  parties  Intéressées,  dans  U 
délai  et  les  formes  réglées  par  l'article  précédent.  » 

1008.  En  premier  lieu,  le  recours  au  conseil  d'Elat  n'ap- 
partient qu'aux  électeurs  qui  ont  fait  partie  de  la  réunion  éleC' 
torale.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les  membres  de  l'assemblée 
électorale  d'une  commune  ont  seuls  qualité  pour  attaquer  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  les  élections  de 
cette  commune  ;  que  cet  arrêté  ne  peut  être  attaqué  par  des  ci- 
toyens qui  n'étalent  pas  membres  de  cette  assemblée,  quand 
même  il  s'agirait  de  l'annulation  de  leur  propre  électioii  (cons. 
d'Et.  10  janv.  1839,  aft.  Pernet  et  cons.). 

lOO».  En  second  lieu,  le  recours  ne  peut  être  exercé  qoé 
par  ceux  qui  ont  été  parties  devant  le  conseil  de  préfecture.  — ^ 
Jugé  :  l«  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
être  déférés  au  conseil  d'Elat  par, d'autres  que  pair  ceux  qui  ont 
été  parties  dans  l'instance  (cons.  d'Et.  it  juill.  1844,  élect  de 
VIcux-d'Izenave,  D.  P.  43.  3.  71;  1"  fév.  1844,  aff.  élect.  de 
Cannes,  eoa.)  ;  —  2»  Qu'ainsi,  un  maire  n'est  pas  admis  à  se 
pourvoir,  en  sa  seule  qualité,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
ft  "  qui  a  maintenu  les  élections  municipales  de  sa  coia- 
lu^  .  imcmo  arrêt  du  il  juill.  1844),  ...ou  même  qui  les  a  an* 
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Dulées  (cons.  d'Et.  18  mars  1841,  H.  d'Ormcsson,  rap.,  s^ft. 
maire  de  Niderhofl)  ;  —  3°  Que  des  électeurs  non  signataires  de 
la  réclamation  (ormée  contre  une  élection,  n'ont  pas  qualité  pour 
déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  qui  a 
rejeté  cette  réclamation  (cons.  d'Et.  i"  lév.  1844,  aff.  élect.  de 
Cannes,  loc.  cit.  ;  17  avr.  1861,  M.  de  Guigne,  rap.,  aff.  éiect. 
de  Cronttes;  2  juill.  1861,  H.  Savoye,  rap.,  aff.  élect.  de  Mont- 
brun;  même  Jour,  H.  deRaynal,  rap.,  aff.  élect.  de  Faudoas; 
34  Juin.  1861,  M.  de  Raynal,  rap.,  aff.  élect.  de  Saint-Maurice). 

lOlO.  Toutefois,  une  restriction  à  cette  doctrine  est  ad- 
mise par  la  jurisprudence.  Si  le  conseil  de  préfecture,  admettant 
la  réclamation,  a  annulé  l'élection,  tout  électeur,  même  non 
partie  dans  l'instance,  est  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat,  le  droit  qu'il  ft  exercé  étant  atteint  par  cette  décision 
qu'il  n'a  pas  pu  contredire.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  soit  im- 
plicitement, soit  explicitement,  en  fnatlère  d'élections  dép;trle- 
mentales  (V.  n»  642). 

lOI  i.  Jugé  aqssi  que  le  recours  de  l'électeur  qui  depqis  a 
eessé  de  l'être,  n'en  est  pas  moins  recevable  (cons.  d'Et.  19 
août  1833,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Lambert). 

toi  •.  Si  les  préfets  ont  le  droit  de  provoquer  d'ofBce,  dans 
certains  cas,  l'annulation  des  élections,  ils  n'ont  pas  celui  d'in- 
tervenir devant  le  conseil  d'Etat  pour  le  maintien  d'élections 
contestées  (cons.  d'Et.  9]anv.  1839,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff. 
élect.  de  Paris-l'Hopltal).— V.  n<'"643. 

toi  S.  L'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
one  fln  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi.  —  Il  a  été  jugé  : 
1<>  que  lorsqu'il  a  été  procédé  sans  opposition  à  de  nouvelles 
élections  municipales,  en  exécution  d'un  arrêté  qui  avait  an- 
nulé les  élections  précédentes,  le  recours  formé  depuis,  contre 
cet  arrêté,  par  les  citoyens  dont  l'élection  a  été  annulée,  doit 
^tre  déclaré  non  recevable  (cons.  d'E^.  19  août  1832,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Monteaudon;  même  jour,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Fressl- 
net;  2S  oct.  1833,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Baldrant;  16  déc. 
183S,  M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Tiffanges;  14  juill. 
1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  élect.  de  Clermont)  ;  —  2»  Que 
cependant,  dans  le  cas  où  des  élections  ont  été  anni^lées,  et,  où 
par  suite,  il  est  procédé  ^des  élections  nouvelles,  si,  an  moment 
de  ces  nouvelles  élections,  up  pourvoi  est  formé  contre  l'arrClô 
qui  a  annulé  les  premières,  et  que  les  requérants  votent  ensuite 
pour  ne  pas  perdre  l'exercice  de  leur  droit  d'électeurs,  on  c'est 
pas  fondé  à  prétendre,  pour  faire  rejeter  leur  pourvoi  comme 
Irrecevable,  que  l'arrêté  4  été  exécuté  sans  protestation  ni  ré- 
serve de  leur  part  (cons.  d'Et.  6  mars  183S,  élect.  de  Rueil). 

1014.  La  loi  de  1831  ne  s'expliquait  pa^etla  loi  de  1855 
ne  s'explique  pas  davantage  sur  le  point  de  départ  du  délai  du 
pourvoi. — )l  a  été  jugé,  contrairement  à  ce  qui  a  lien  en  matière 
ordinaire  oh  le  délai  ne  conrt  qu'à  partir  de  la  signiflc^tion  : 
1°  que  la  disposition  du  règlement  du  22  juill.  1806  ne  s'ap- 
plique pas  en  matière  d'é|ections  municipales;  que  le  délai  du 
pourvoi  court  à  partir  ^e  Ift  connaissance  qu'une  partie  a  eue 
de  cet  arrêté  (cons.  d'Et.  16  {tout  1832,  M.  Ferti-Pisani,  rap., 
aff.  DucasUln;  24  oct.  1832,  H.  Montaud,  rap.,  élect.  de  Saiut- 
Pée;  16  nov.  }852,  If,  Sfonlaud,  r;>p.,  aff.  Lubac;  10  sept. 
1835,  M.  Saglio,  rap,,  aff.  Briard-Fanes;  4  nov.  1835,  M.  de 
Pelcourt,  rap.,  aff.  Anglade;  23  fév.  1837,  M.  Dodé,  rap., élect. 
de  Saint-Maurice)  ;  —  2»  Que  la  partie  a  eu  connaissance  sufll- 
sante  de  cet  arrêté,  spécialement,  p^r  l'installation  du  conseil 
municipal,  encore  bien  que  cet  arrêté  n'^ût  point  été  notilié 
(cons.  d'Et.  27  fév.  1836,  H.  Robillard,  rap.,  élect.  de  Les- 
telle);  —  s»  Que  l'acte  extrajudiciaire  par  lequel  un  électeur  a 
formé  une  opposition  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  indique 

Iqn'à  cette  époque  il  avait  connaissance  de  l'arrêté  ;  qu'en  con- 
séquence le  pourvoi  formé  plus  de  trois  mois  après  est  non  re- 
cevable (cons.  d'Et.  23  fév.  <837,  élect.  de  Saint-Maurice). 

1WI4-  Dans  des  espèces  où  il  y  avait  eu  notification  de 
rarrêté  du  conseil  ^e  préfectqre,  il  4  été  décidé  :  l»  que  lorsque  i 
la  réclamation  de  plusieurs  électeurs,  contre  le  résultat  desélec-  ' 
tions  municipales,  a  pour  fondement  un  intérêt  public  et  non 
individuel,  la  signiBcation,  à  quelques-uns  d'entre  eux,"  de  l'ar- 
rêté qui  prononce  sur  cette  réclamation,  fait  courir  les  délais 
4u  recours  contre  tous,  en  sorte  qq'lls  subissent  une  déchéance 
oomqunej  lorsque  leur  recours  n'a  pas  ét^  formé  en  temps  utile  ' 


(cons.  d'Et.  29  juin  1S32,  H-  Vivien,  rap-,  éleot.  d«  Haches  ; 
15  mars  1833,  M-  Montand,  rap.,  élept.  d'Encausse;  22  fév. 
1838,  H.  de  la  Chauvinière,  rap.,  é'ect.  d'Iilatzj;— 2»  Etd'upo 
manière  générale,  que  la  notification  d'un  arrêté  dvi  conseil  da 
préfecture  qqi  a  statué  sur  une  protestation  contre  des  électiuns 
municipales,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  tons  les  si- 
gnataires de  la  protestation,  quoiqu'elle  n'ait  ét^  faite  qu'à  l'un 
d'eux  (cons.  d'Et.  17  janv.  i833.  M-  Ferri-Pisani,  rap.,  élect. 
deBoUènes;  9  juill.  186i,M.de  Renepont,  rap-,  élect.  derHerin; 
10  janv.  1862,  M.  de  Bammeville,  rap.,  élect.  de  Rieux<ep-Val). 

!€•••.  Le  pourvoi  doit  être  déposée  au  secrétariat  du  con- 
seil d'Etat  dans  le  délai  légal,  à  peine  de  déchéance.  —  Il  a  été 
jugé  :  1°  que  bien  qn'en  matière  d'élections  municipales,  les  par- 
ties soient  admises  à  se  pourvoir  sans  frais,  11  ne  s'ensuit  pas 
qu'elles  soient  dispensées  de  faire  enregistrer  dans  les  trois 
mois  le  dépôt  de  leur  recours  au  greffe  du  conseil  d'Etat;  peu 
importe  que  le  dépôt  ait  eu  lieu,  dans  le  délai,  à  la  préfecture 
du  département  d'où  est  émané  l'arrêt  attaqué  (cons.  d'Et.  28 
nov.  1839,  M.  d'Ormesson,  rap.,  élect.  de  Rohiac)  ;  —  2»  fil 
même,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  pon  recevable  un  pourvoi  déposé 
en  temps  utile  à  la  sous-préfecture,  mais  qui  n'a  pas  été  enre- 
gistré au  conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
complète  que  le  réclamant  a  eue  de  l'arrêt  altj^qué,  bien  que  la 
cause  de  ce  retard  soit  imputable  à  l'administration  :  la  requête 
avait  été  oubliée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  (cens.  d'Et. 
12  déc.  1851,  M.  Tripier,  l'ap.,  aff.  Doudinot). 

toi  9.  Il  a  été  jugé  sous  la  loi  de  1831,  en  matière  d'é- 
lections municipales,  et  il  en  serait  encore  de  même  aujourd'hui» 
que  le  recours  au  conseil  d'Etat  doit  être  déclaré  non  recevable 
lorsqu'à  l'époque  où  il  a  été  formé,  le  conseil  dp  préfecture  n'a- 
vait pas  statue  sur  la  réclamation  (cons.  d'Et,  7  déo.  1832, 
M.  Méchin,  rap.,  élect.  d'Etobon).  —Toutefois  la  loi  du  5  mal 
1855  apporte  une  exception  à  cette  règle.  Nous  avons  vu  suprà, 
no  1002,  que  touie  réclamation  spr  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  dans  le  mois  est  considérée  comme 
rejetée;  dans  ce  'cas,  et  bien  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait 
rendu  aucune  décision,  le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ouvert, 
et  le  délai  du  recours  commence  alors  à  courir  ît  Veiipiretion 
de  ce  mois;  mais  avant  l'expiration  du  mois,  on  rentre  sous 
l'application  du  principe  posé  par  l'arrêt  précité,  le  recours  an 
conseil  d'Etat  n'est  pas  recevable. 

tôt  S.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  «i  le  conseil 
d'Etat  peut,  dans  le  cas  d'un  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  statué  après  le  délai  d'un  mois  établi  per 
l'art.  45  de  la  Iql  de  1835,  prononcer  au  fond  en  ra|>sence  de 
toute  intervention  des  électeurs.  —  Celte  question  a  été  résolue 
implicitement  dans  le  sens  de  l'affirmative  (cons.  d'Et.  (6  mars 
1859,  élect.  de  Castello,  D.  P.  69.  5.  65).—  Mais  ce  mode  de 
procéder  ne  parait  pas  régulier  (V.  nos  observations,  toc.  cit.). 

tOtfli.  Les  lois  de  le  matière  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion sur  la  forme  du  recours,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  rè- 
gles générales  (V.  Cons.  d'Et.,  n«»  290  et  suiv.).  —  te  recours 
est  formé  par  une  requête  introductive  d'Instance  déposée  à  I» 
sous-préfecture,  à  la  préfecture  ou  au  conseil  d'Etat;  cette 
requête  doit  contenir  les  moyens  de  nullité.  —  Il  a  été  jngé  ; 
10  que  l'acte  extrajudiciaire,  signifié  au  préfet  et  transmis  au 
secrétariat  du  conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
énonçant  qu'un  électeur  a  déféré  au  conseil  d'Etat  des  arrêtés 
de  conseil  de  préfecture  rendus  en  matière  d'élection»  muni- 
cipales, n'est  point  suffisant  pour  qu'il  soit  statué  sur  lo 
mérite  de  ces  arrêtés,  si  aucune  requêie  Introductive  d'instance 
présentée  par  l'électeur  réclamant  n'est  parvenue  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  51  janv,  1858,  M.  3ou- 
chené,  rap.,  aff.  BoyerC.  Simonet)  ;  — 2°  Que,  de  même,  il  n'y 
a  lieu  à  statuer  sur  une  réclamation  adressée 'au  ministre  de 
l'intérieur  en  matière  électorale,  et  contenue  dans  «ne  lettre  qui 
ne  constituait  pas  un  recours  au  contentieux  contre  l'arrêté  an- 
térieurement rendu  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ladite  réela- 
matlon  (cons.  d'Et.  l"  juin  1833,  M-  Marbcau,  ràp.,  aff.  Bonne- 
foy)  ;  —  3°  Que  le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  rendu  en  matière  d'élections  municipales, 
qui  ne  renferme  ni  l'exposé  sommaire  des  faits,  ni  les  mo>ens 
invoqués,  est  inadmissible,  si  surtout  U  n'a  pas  été  suppléé  h 
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son  insoffisance  par  une  requête  amplialive  (cons.  d'Et.  i-t  fév. 
1838,  H.  Boncbené,  rap.,  élect.  de  Bergerac).  Le  ministère 
d'un  avocat  an  conseil  d'Etal,  n'est  pas  exigé,  et  le  recours, 
comme  nous  l'avons  dit  de  tontes  voies  de  recours  en  matière 
électorale,  s'introduit  sans  frais  de  timbre  ni  d'enregistre- 
ment. 

ft09#.  Aucun  moyen  nouveau  ne  peut  être  présenté  devant 
le  conseil  d'Etat.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  qu'on  ne  peut  présenter 
an  conseil  d'Etat,  contre  des  opérations  électorales,  des  moyens 
da  nullité  qui  n'ont  pas  été  soumis  an  conseil  de  prérectare 
(cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  H.  Ricliaud,  rap.,  élect.  de  Men- 
necy;  8  fév.  1838,  H.  de  la  Chanvlnière,  rap.,  élect.  d'Abzac; 
{•r  juin  1853,  M.  Harbeauj  rap.,  élect.  de  Courberie;  iO  juill. 
1856,  H.  Aucoc,  rap.,  élect.  de  Cbeylard;  i*'  sept.  1860,  aff. 
Merle,  D.  P.  61.  3.  18);  —  2»  Qu'une  élection  est  valable, 
bien  que  le  secrétaire  élu  ait  abandonné  ses  fonctions  à  un 
antre  électeur,  et  n'ait  ni  signé  ni  rédigé  le  procès-verbal, 
si  ce  moyen  de  nullité  n'a  pas  été  présenté  devant  le  conseil 
de  préfecture  (cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  H.  delà  Cbauvinlère, 
rap.,  élect.  de  Cressy)  ;  —  3<>  Que,  lorsque  les  réclamants  n'ont 
présenté  devant  le  conseil  de  préfecture  aucun  grief  contre 
la  formation  du  bureau,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  produire 
devant  le  conseil  d'Etat  un  grief  tiré  de  ce  que  le  bureau  aurait 
été  formé  clandestinement,  et  de  ce  que  les  membres  auraient 
voté  avant  l'ouverture  de  la  salle  (cons.  d'Et.  lo  janv.  1862, 
M.  Roussigné,  rap.,  élect.  de  Sainl-HIlaire).—  V.  n»  648  et  s. 

lOVi.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif  (V. 
€ons.  d'Et.,  n»  267).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le 
recours  au  conseil  d'Etat,  contre  un  arrêté  qiji  maintient  les 
élections,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'instal- 
lation des  conseillers  élus  (cons.  d'Et.  il  juill.  18M,  élect.  de 
Dammartin,  D.  P.  45.  3.  36).—  V.  n<>  647. 

i099.  Tontes  les  mesures  d'instruction  ordinaire  peuvent 
être  ordonnées  en  matière  électorale.  —  Il  a  été  jugé  que,  lors- 
que les  faits  articulés  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'appui 
d'une  réclamation  sont  assez  graves  et  assez  pertinents,  eu  égard 
surtout  k  la  faiblesse  de  la  majorité  obtenue,  pour  qu'on  doive 
les  considérer  comme  ayant  pu  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  sincérité  de  l'élection,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'Etat,  avant 
de  faire  droit  au  fond,  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vérlfl- 
catlon  de  ces  faits  au  moyen  d'une  enquête  (cons.  d'Et.  23  mai 
1861,  aff.  élect.  de  Lille,  D.  P.  61.  3.  61). 

4098.  Lorsqu'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  du  préfet 
qui,  par  excès  de  pouvoirs,  a  rejeté  une  réclamation  électorale 
comme  tardive,  contient  en  même  temps  demande  à  fln  d'annu- 
lation des  élections  contre  lesquelles  cette  réclamation  était 
élevée,  le  conseil  d'Etat  peut,  si  l'affaire  est  en  état,  en  annulant 
l'arrêté  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir,  évoquer  la  demande  et 
statuer  par  la  même  ordonnance,  au  lieu  de  renvoyer  le  juge- 
ment do  fond  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  15  juill.  184 1, 
V.  do  Hartroy,  rap.,  aff.  Pons). 

t094.  Jugé  que  l'annulation  des  opérations  électorales  du 
premier  tour  de  scrutin  entraîne  comme  conséquence  celle  des 
opérations  du  deuxième  tour  (coni.  d'Et.  25  mai  1861,  élect.  de 
Ner8ae,D.P.  61.3.  60). 

iOVft.  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  admissible 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  statuent  sur  la 
validité  des  élections  oonmunales  (cons.  d'Et.  29  juin  1832, 
M.  Cbalret-Durleu,  np.,  élect.  de  Bernière;  même  Jour, 
M.  Montaud,  rap.,  élect.  d'Entrecasteaux  ;  17  Janv.  1833, 
H.  Ferri-Pisani,  rap.,  élect.  de  Marseille  j  6  mal  1836,  H.  du 
Martroyi  rap.,  aff.  Moutte;  23  fév.  1837,  H.  Dodé,  rap.,  élect. 
de  Saint-Maurice;  18  juill.  1838,  élect.  de  Lisignan,  V.  Tierce 
opposition,  n»  264).  —  Mais  elle  est  admise  aux  conditions  ordi- 
naires contre  une  ordonnance  du  conseil  d'Etat.  —  Jugé  que 
des  citoyens  dont  l'élection  aux  fonctions  de  conseillers  muni- 
cipaux a  été  annulée  par  une  ordonnance,  lors  de  laquelle  ils 
n'ont  pas  été  appelés,  sont  recevables  à  y  former  tierce  oppo- 
sition (cons.  d'Et  3  mal  1833,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Bouzinac). 

lOVtt.  La  requête  civile  peut  aussi,  dans  les  rtm.  nii  elle  est 
autorisée  par  la  loi,  être  admise  contre  une  décision  contradic- 
toire du  conseil  d'Etat.  —  Mais  il  a  été  Jugé  qu'une  requête  ci- 
vile, même  en  matière  électorale,  comme  toute  requête  contre 


une  décision  contradictoire  du  conseil  d'Etat,  rendue  en  matière 
confentieuse,  doit  être  présentée  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  32  du  règlement  du  22  juill.  1806,  c'est-à-dire  par  l'inter- 
médiaire d'un  avocat  au  conseil  (cons.  d'Et.  14  Janv.  1839., 
H.  Germain,  rap.,  élect.  de  Servières). 

1099.  L'art.  48  de  la  loi  de  1855  dispose  :  <  Dans  le  cas 
où  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élections  est  devenue  défl- 
nitive,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  trois  mois.  »  —  Mais  l'annulation  d'une  élection 
ne  donne  pas  nécessairement  Heu  à  une  nouvelle  convocation  des 
électeurs.  —  Il  faut,  avec  une  circulaire  ministérielle  du  1 1  août 
1831,  dont  les  dispositions  nous  paraissent  encore  applicables 
aujourd'hui,  établir  plusieurs  distinctions  :  1°  la  décision  défi- 
nitive a  pour  effet  de  rétablir  un  candidat  qui  a  obtenu  plus  de 
voix  qu'un  ou  plusieurs  des  candidats  proclamés  par  l'assem- 
blée; par  exemple,  il  peut  se  faire  que  l'assemblée  électorale, 
par  une  fausse  application  des  empêchements  établis  par  les  art. 
9, 10  et  1 1  de  la  loi  de  1855,  ou  par  tout  autre  motif,  refuse  mal 
à  propos  de  proclamer  un  électeur  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue au  premier  tour  de  scrutin,  on  la  majorité  relative  au  se- 
cond ;  alors  le  conseil  de  préfecture,  en  déclarant  qu'il  a  été  ré- 
gulièrement élu  conseiller  municipal,  prononcerait  l'annulatioa 
de  l'élection  du  dernier  des  conseillers  proclamés  par  l'assemblée 
unique  ou  par  la  section,  selon  l'ordre  des  suffrages,  et  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  une  nouvelle  convocation;  —  2°  La  décision  a 
pour  effet  d'annuler  l'élection  d'un  candidat  proclamé.  S'il  arri- 
vait, dans  un  cas  pareil,  ce  qui,  du  reste,  ne  peut  être  que  fort 
rare,  qu'il  y  eût  plus  de  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue que  de  nominations  à  (aire,  par  exemple,  que  quinze  can- 
didats eussent  obtenu  cette  majorité,  alors  que  dpuze  conseillers 
seulement  étalent  à  nommer,  le  conseil  de  préfecture  en  annu- 
lant l'une  des  élections,  pourrait  proclamer,  à  la  placé  du  candi- 
dat évincé,  le  treizième  candidat  dans  l'ordre  des  suffrages 
obtenus.  Dans  ce  cas  encore,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  convoca- 
tion des  électeurs.  —  3°  Mais  si  aucun  des  candidats,  en  ordre  In- 
férieur aux  candidats  élus,  n'a  obtenu  la  majorité  légale,  la  sub- 
stitution d'un  candidat  à  un  autre  n'est  plus  possible,  et  il  faut 
recourir  à  de  nouvelles  élections  ;  —  4»  La  circulaire  prévoyait  en- 
core le  cas  où  les  élections  ayant  été  faites  à  un  second  tour  de  scra- 
tln,  les  élections  ont  eu  lieu  seulement  à  la  majorité  relative.  Ici 
rien  ne  semblerait  s'opposer  à  ce  que,  appliquant  la  règle  précé- 
dente, le  conseil  de  préfecture  ne  substituât  au  candidat  dont 
l'élection  est  annulée,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages 
après  tous  ceux  qui  ont  été  proclamés.  C'est  celui-là,  en  effet,  qui 
eût  été  nommé,  si  le  bureau  eût  Justement  appliqué  les  condi- 
tions légales.  Mats  le  ministre  repoussait  cette  solution.  «  On  doit 
considérer,  disait-il,  que  la  substitution  d'un  candidat  de  lamino- 
rlté,  faite  loin  des  yeux  de  l'assemblée,  pourrait  donner  lieu  à 
des  soupçons  d'arbitraire,  et  il  est  préférable  d'appeler  les  élec- 
teurs à  donner  de  nouveau  leurs  suffrages.  »  —  C'est  en  ce  sens 
également  que  s'est  prononcé  le  conseil  d'Etat  (10  Janv.  1839, 
M.  de  la  Cbauvinlère,  rap.,  aff.  Pemet).  —  V.  anssi  n<>*  867, 
968. 

t««9.  Lorsque  la  réclamation  a  été  définitivement  reJetée, 
il  est  procédé  immédiatement  à  l'installation  des  conseillers  élus. 
Si  l'arrêté  annule  toutes  les  opérations  d'une  assemblée  unique 
on  sectionnaire,  l'assemblée  dont  les  élections  sont  cassées,  doit 
être  convoquée  dans  le  délai  légal  (V.  n°  1027).  S'il  n'y  a  eu  d'an- 
nulées que  les  opérations  d'une  seule  section,  ou  si  l'annulatioD 
ne  porte  que  sur  un  ou  quelques-uns  des  conseillers  élus  par 
unejnéme  assemblée,  et  sA  les  conseillers,  dont  l'élection  est 
valable,  forment  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  membres  du 
conseil,  le  préfet  peut  faire  procéder  à  l'Installation  de  ceux-ei 
(cire.  11  août  1831).  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  nullllô 
du  procès-verbal  d'installation  d'un  conseil  municipal  ne  peut 
être  soumise  au  conseil  d'Etat  par  vole  conteutieuse  (oens.  d'Et. 
17  sept.  1838,  M.  Saglio,  rap.,  élect.  d'Orange). 

§  7.  —  Des  peines  en  matière  électvràlt. 

4099.  Indépendamment  de  la  nullité  des  opérations  élec 
torales,  qui  peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  et 
le  conseil  d'Etat,  pour  les  causes  et  dans  les^rmes  qui  xiea- 
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nent  d'être  expliqnées,  il  peut  y  avoir  lien  h.  des  ponrsnltes  par 
la  vole  criminelle  si  les  faits  qui  se  sont  produits  constituent  des 
crimes  et  délits.  Ces  faits  sont  prévus  et  punis  par  les  disposi- 
tions spéciales  qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  liberté  et  la 
sincérité  des  élections. 

1080.  Le  code  pénal  de  1810,  sous  la  rubrique  :  «  Crimes 
et  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits  civiques,  »  contient,  dans 
ses  art.  109  à  115,  des  dispositions  répressives  :  1°  contre  ceux 
qui,  par  attroupement,  voies  de  fait  et  menaces,  ont  empêché 
des  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  avec  aggravation  de 
la  peine  dans  le  cas  oii  le  crime  aurait  été  commis  par  suite 
d'un  plan  concerté  (art.  1 09, 1 10)  ;  —  2°  Contre  tout  citoyen  qui, 
chargé  ou  non  du  dépouillement  d'un  scrutin,  aurait  falsiflé  les  bil- 
lets de  l'une  ou  l'autre  des  manières  prévues  par  la  loi  (art.  lit, 
1 12);— 30  Contre  toutes  personnes  qui  auront  acheté  ou  vendu  des 
suffrages  (art.  113  ;  V.  l'explication  de  ces  articles  v»  Droit  politi- 
que, n»  37  et  suiv.).  —  La  loi  du  15  mars  1849  contenait  un  titre 
particulier  de  dispositions  pénales  beaucoup  plus  développé  et 
prévoyant  un  plus  grand  nombre  de  cas  délictueux  que  le  code 
pénal.  Le  décret  du  2  fév.  1852  contient  également  une  suite 
de  dispositions  répressives  (art.  31  à  52).— La  question  s'est  pré- 
sentée de  savoir  si  ces  dispositions  pénales,  oii  le  législateur  ne 
parait  avoir  eu  en  vue  que  les  élections  législatives,  sont  appli- 
cables aux  mêmes  faits  commis  dans  les  élections  des  conseils 
généraux  de  département,  d'arrondissement  et  de  commune.  — 
—  Il  avait  été  jugé  :  1°  que  les  peines  établies  par  l'art.  112  de 
la  loi  du  15  mars  1849  s'appliquent  exclusivement  aux  élec- 
tions du  président  de  la  République  et  des  représentants  du 
peuple  et  non  aux  élections  départementales  ou  municipales; 
qu'ainsi,  par  exemple,  le  fait  d'avoir  relardé  par  menaces  les 
opérations  d'un  collège  électoral  municipal  ne  constitue  pas  un 
délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  pour  résultat  d'cmpôrher  le  vote 
d'an  ou  de  plusieurs  électeurs,  auquel  cas  il  tomberait  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  109  c.  pén.  (Crim.  cass.  2  mars  1850,  alT.  Bel, 
D.  P.  so.  1.  142.  —  Conf.  Crim.  cass.  30  août  1849,  aff.  Gcn- 
dron,  D.  P.  49.  1.  240;  Crim.  règl.  de  Jug.  9  janv.  18SI,  afi. 
Ortoli,  D.  P.  51.  1. 32);  —  2»  Que,  par  conséquent,  le  fait  d'a- 
voir, en  donnant  lecture  d'un  bulletin  de  vole  dans  l'opération 
du  dépouillement  de  suffrages  électoraux,  lu  un  nom  autre  que 
celui  qui  était  écrit  sur  ce  bulletin,  bien  que  spécifié  par  la  loi 
du  15  mars  1849,  art.  102,  rentre,  s'il  a  eu  lieu  dans  une  as- 
semblée d'électeurs  municipaux,  sous  l'application  de  l'art.  111 
c.  pén.;  mais  que  la  loi  de  1849  ayant  pour  ce  fait  prononcé  une 
peine  plus  douce  que  celle  portée  par  le  code  pénal,  c'est  cette 
peine  qui,  en  vertu  de  l'art.  6  du  dècretdcl8i0,  doit  être  appli- 
quée (Crim.  cass.  30  aoîtt  1849,  aff.  Gendron,  D.  P.  49. 1 .  240). 

1031.  Mais  il  a  été  jugé,  depuis  l'abrogation  de  la  loi  de 
1849  :  1»  que  les  dispositions  du  décret  du  2  fév.  1852  sur 
l'élection  des  députés  au  corps  législatif  ont  été  étendues,  en  ce 
qui  concerne  les  Incapacités  électorales  et  la  répression  des  dé- 
lits électoraux,  soll  aux  élections  communales  (Crim.  rej.  8  mars 
1861,  aff.  Châtelain,  D.  P.  61.  1. 401;  Crim.  cass.  1 1  mai  1861, 
aff.  Leialdier,  eo<2.),  soit  anx  élections  pour  les  conseils  géné- 
raux de  département  et  Jes  conseils  d'arrondissement  (motifs  de 
l'arrêt  du  11  mai  1861.  Conf.  Crim.  rej.  5  nov.  1853,  aff. 
Guadelli,  D.  P.  53.  5. 187);  —  2'  Que  la  loi  municipale  de  1855 
D'ayant  prononcé,  par  son  art.  51,  l'abrogation  de  celle  du  ^ 
Juin.  1852,  qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  corps  mu- 
nicipaux, il  en  résulte  qu'elle  a  maintenu  en  vigueur  l'art.  2  de 
cette  dernière  loi;  qu'il  suit  de  là,  même  en  vertu  do  la  loi  du 
5  mai  1855,  que  le  décret  organique  de  1832  est,  dans  les  dis- 
positions pénales  de  son  tit.  4,  la  loi-générale  du  suffrage  uni- 
Tersel  (même  arrêt  du  11  mal  I86I). 

10S9.  L'art,  m  c.  pén.  punit  de  la  dégradation  civique, 
«  loat  citoyen  qui  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouille- 
ment des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera  sur- 
pris falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  en 
7  ajoutant,  on  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés 
des  noms  antres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés.  » — Il  a 
été  jngé  1*  qne  le  scrutateur  d'une  élection  communale  qui  a  écrit 
d'autres  noms  que  ceux  qne  lui  ont  désignés  des  électeurs  Il- 
lettrés, est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  111  c.  pén.; 
et  qu'il  doit  être  réputé  surpris  dans  sa  fraude,  dàn»  esens  des 
Tome  XXXIV. 


termes  de  cet  article,  lorsque  les  électenrs  trompés  ont  réclamé 
à  l'instant  du  dépouillement  du  scrutin,  seul  moment  où  ils 
pouvaient  la  découvrir  (Rennes,  cb.  d'ace.,  6  août  1840, 
M.  Legeard  de  la  Diriays,  pr.  aff.  Leboullcaut);  —  2°  Qne  l'art, 
lit  c.  pén.  est  applicable  au  fait,  par  un  scrutateur,  d'a- 
voir en  donnant  lecture  d'un  bulletin  de  vote  dans  l'opération 
du  dépouillement,  In  im  nom  autre  que  celui  qui  était  écrit 
sur  ce  bulletin  (Crim.  cass.  30  août  1849,  aff.  Gendron,  D.  P. 
49.  1 .  240). 

ioas.  Mais  anjonrd'bnt,  la  peine  applicable  anx  faits  pré- 
cités serait  celle  de  l'art.  35  du  décret  du  2  fév.  1852  qui  gou- 
verne aujourd'hui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  élections 
municipales  et  départementales  anssi  bien  que  les  élections  lé- 
gislatives (V.  Crim.  rej.  5  nov.  1853,  aff.  Guadelli,  D.  P.  53. 
5.  187).— Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  étant  chargé, 
dans  un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les  bulle- 
tins contenant  les  suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait,  ajouté 
ou  altéré  des  bulletins,  ou  lu  un  autre  nom  que  celui  iuscrity 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  5,000  fr.  »  —  Il  a  été  jugé  que  la  peine  prononcée  par 
cet  article,  ne  peut  être  appliquée  an  secrétaire  d'un  bureau 
électoral  qui  a  voté  deux  fois;  — ...  alors  surtout  qn'au  moment 
de  voter  pour  la  seconde  fois  il  a  passé  la  liste  électorale  à  l'un 
des  scrutateurs,  ne  voulant  pas  faire  lui-même  l'émargement 
de  son  nom,  et  qne  par  suite  il  a  cessé  en  ce  moment  d'être 
secrétaire  pour  agir  comme  simple  citoyen  (Nîmes,  20  ao&t 
1863,  aff.  Cellier,  D.  P.  64.  2.  147). 

1034.  Tout  électeur  qui  a  profité  d'n&e  inscription  mul- 
tiple pour  voter  plus  d'une  fois,  est  punissable  d'nn  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  200  à 
2000  fr.  (décr.  2  fév.  1S52,  art.  34).  —11  a  été  jugé  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  à  l'électeur  qui  a  voté  deux  toîi  sur 
une  inscription  unique  (Nîmes,  20  aoiit  1863,'  arrêt  précité). 

tt>3ft.  Il  a  été'jugé  aussi  que  le  fait  de  la  part  d'un  indi- 
vidu qui  n'était  pas  inscrit  sur  les  listes  électorales  d'avoir  volé 
on  usant  de  la  carte  d'un  électeur  déeédé  ne  tombe  sous  l'appli- 
cation d'aucune  loi  pénale  (Amiens,  26  juin  1822,  H.  de  Mon- 
chy,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Gnlmier).  — V.  cependant  v»  Droit 
polit.,  n°  48. 

floao.  D'après  l'art.  38  du  décret  du  2  fév.  1852,  «qui- 
conque aura  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers,  effets  ou  va- 
leurs quelconques,  sous  la  condition  soit  de  donner  soit  de  pro- 
curer un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
500  à  5S00  fr.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sont 
les  mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la  pro- 
messe d'emplois  publics  ou  privés.  Si  le  coupable  est  fonction- 
naire public,  la  peine  sera  du  double.»  —  Il  a  été  jugé,  par  ap- 
plication de  cet  arliclaqui  remplace  aujourd'hui  l'art,  lis  c, 
pén.  :  1»  que  le  candidat  qui  ouvre  ou  fait  ouvrir  par  ses  amis 
des  crédits  dans  les  auberges  ou  cabarets,  où  sont  invités  à  aller 
consommer  gr^iultement  tous  les  électeurs  qui  veulent  voter  pour 
lui,  se  rend  coupable  de  corruption  en  matière  électorale  (Riom, 
21  avril  1862,  aff.  D....,  D.  P.  62.  2.  169);  —  2«  Que  se  rend 
également  coupable  de  corraptlon  le  candidat  qui  souscrit  un 
billet  pour  une  dépense  d'utilité  communale,  bien  que  ce  billet 
soit  rédigé  sons  la  forme  d'une  promesse  pure  et  simple  et  sans 
condition,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  cet  enga- 
gement était  en  réalité,  de  la  part  du  candidat,  subordonné  à  la 
condition  que  les  habitants  de  la  commune  voteraient  pour  lui, 
et  qne,  dans  le  cas  contraire,  le  billet  devait  lui  être  restitué 
(même  arrêt). 

1 08  9 .  «  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces contre  un  électeur,  dit  l'art.  39  du  décret  de  1852,  soit 
en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  n» 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déter- 
miné à  s'abstenir  de  voter,  on  auront  influencé  son  vote,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amendi: 
de  1 00  à  1 ,000  fr.  La  peine  sera  double  si  le  coupable  est  fone* 
'  tionnalrc  public.  » —  Cet  article  remplace  l'art.  109  c.  pén.  •• 
Il  a  été  jugé  que  l'intimidation  exercée  sur  un  électeur  ne  revtc 
I  le  caractère  de  délit  qu'autant  qu'elle  a  produit  son  elTet,  soit  en 
I  déterminant  l'éleclcur  menacé  à  s'abstenir  de  voter,  soit  en  dé'  1  _ 
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toarnant  sonvoteda  candidataoqnell'élecfeur  le  destinall;  la  sim- 
ple tcnlallve  de  ce  délit,  qnl  est  restée  sans  résultat,  n'est  pas- 
«tble  d'aacuno  peine  (Itiom,  21  avr.  1802,  afi.  B...,  D.  P.  C2. 
S.  169). 

lOSS.  L'art.  40  da  mime  décret  porto  :  «  Ceux  qui,  à 
l'aide  de  tannes  nom'ellcs,  bruits  calomnieux  on  autres  manœu- 
vres frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné  des  suffrages,  dé- 
terminé un  on  plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voler,  seront 
punis  d'an  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  à  2,000  ft.  »— Jugé  qu'il  est  nécessaire,  pour  constituer 
le  délit  prévn  par  l'arl.  40  du  décret  du  2  fév.  1852,  que  des 
manœnvres  frauduleuses  aient  été  employées  envers  un  ou  plu- 
sieurs élecleors  avec  l'Intention  de  surprendre  ou  do  délounicr 
leurs  sulTrages,  et  que  ce  résultat  ait  été  obtenu;  qu'ainsi  le  fait 
par  un  élcclcur  d'avoir  enlevé  l'une  des  affiches  apposées  dans 
wne  commune  par  un  candidat  h  ladéputation  ne  tombe  pas  souà 
l'application  de  cet  article,  alors  que  cet  électeur  n'a  eu  pour  but 
de  surprendre  ou  do  détourner  aucun  vote,  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'un  détournement  do  sulTrages  en  ait  été  la  consé- 
quence (Grenoble,  0  juill.  1803,  afT.  Champion,  D.  P.  65.  5. 
m).  —  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  les 
veAnt  dIspMitions  pénales  du  décret  de  1852,  qui  Jusqu'à  ce 
Jonr  n'ont  donné  lieu  à  aucune  dimcalté  (V.  le  texte  du  décret, 
B.  P.  03.  4.  49). 

tOSB.  S'il  arrivait  que  la  demande  en  nullité  des  élections 
MM  portée  devant  le  conseil  de  préreclurc  en  mémo  temps  que 
seraient  Intentées  des  poursuites  criminelles  ayant  pour  cause 
îles  délits  prévns  par  la  loi  et  commis  dans  ces  mêmes  élections, 
le  conseil  4«  préfecture  de\Tait,  conformément  au  principe  posé 
dans  l'art,  s  e.  Inst.  crim.,  surseoir  au  jugement  do  la  réclama- 
Kon  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  l'action  publique.  L'ap- 
tdlcabililé  de  l'arl.  s  c.  inst.  crlro.  en  pareille  matière  résulte 
d'une  décision  du  conseil  d'Etat  du  24  mal  1859  (alT.  Cérci),  qui 
n'a  été  rendue  intentionnellement  qu'après  que  les  poursuites 
criminelles  furent  vidées.  —  Mats  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il 
Téanlte  des  éléments  de  rinstrucllon  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  en  matière  d'élections  municipales  ont  été  remplies, 
l'élection  ailaquée  doit  être  maintenue  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'après  le  jugement 
d'une  Inscription  en  faux  incident  civil,  formée  par  les  récla- 
mants contre  la  mention  de  publication  portée  sur  les  listes  élcc- 
toittles  (cens.  d'Et.  20  fév.  1846,  élect.  de  Conquières). 

f  040.  Il  y  a  lieu  do  se  demander  quelle  est  l'autorité  cri- 
minelle compétente  pour  juger  les  délits  électoraux.  Sous  le  i-é- 
fclino  du  code  pénal,  la  poursuite  avait  lieu  devant  le  Irilninal 
curreclionnel  ou  devant  la  cour  d'assises,  selon  que  le  fait  iu- 
trlmlné  constitoait  un  délit  ou  un  crime,  délit  ou  crime  dont  le 
taractère  est  Indiqué  par  la  nature  de  la  peine  portée  dans  chacun 
des  art.  109,  i  10, 1 1 1 ,  1 1 2  et  1 13  de  ce  code.  —  La  loi  élec- 
torale du  15  mars  1849  avait  attribué  au  jury,  c'cst-à-dfre  aux 
cours  d'assises, le  Jugement  exclusif  desdéllts  comme  des  crimes 
électoraux  (art.  in).—  Et  il  avait  été  jugé,  par  application  de 
cette  règle,  que  les  entraves  apportées  par  violences  ou  voles 
de  fait  aux  opérations  d'une  assemblée  d'électeurs  communaux, 
constltoent  un  délit  politique  de  la  compétence  do  la  cour  d'as- 
sises (CrIm.  règl.  déjuges,  9  janv.  issi,  air.  Ortoli,  D.  P.  51 . 
I.  83;  V.  dans  le  même  sens  Crim.  cass.  15  juin  iSiS,  alT. 
lerand,  D.  P.  48.  t.  los;  Crim.  règl.  déjuges,  18  Janv.i849, 
air.  Javnnaud,  D.  P.  49.  l.  279). 

4941.  Le  décret  du  2  fév.  I8S2  est  revenu  (art.  48)  à  la 
règle  do  division  do  la  compétence,  suivant  qiic  le  fait  incriminé 
constituo  un  délit  ou  un  crime  :  les  délits  appartiennent  au  tri- 
iHmal  correctionnel,  les  crimes  à  la  cour  d'assises,  avec  facnllc 
^'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  lart.  465  c.  pén.  sur  les  clrcon- 
slanoes  atténuantes. 

••49.  SI  des  fraudes  électorales  donnaient  lieu  à  des  pour- 
suites contre  un  fonctionnaire  public,  ces  poursuites  ne  pour- 
raient être  Intentée»,  conformément  à  la  constlluliou  de  l'an  8, 
qu'après  autorisation  du  conseil  d'Etat.  —  Il  a  été  jugé  quo  la 
disposition  do  l'art.  1 19  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849, 
solvant  laquelle  la  poursuiic  des  délits  électoraux  impulés  à  des 
agents  du  gouvernement  n'est  pas  soumise  à  ta  nccessllé  d'uno 
MtorisatloB  préalablSi  se  trouve,  en  w  qu'elle  u'a  pas  été  jrc- 


produllc  dans  le  décret  organique  du  2  fév.  1 852  et  en  ce  qu'elb 
est  contraire  à  l'esprit  de  ce  décret,  frappée  d'une  abrogation 
virtuelle  ;  que  par  suite,  les  délits  imputés  en  matière  électorale 
au  maire  d'une  commune,  ne  peuvent ,  sous  l'empire  du  décreî 
du  2  fév.  1852,  être  poursuivis  qu'après  autorisation  du  conseil 
d'Elat  (Crim.  cass.  1 1  avr.  18C3,  alT.  Mireur,  D.  P.  65. 1. 380; 
V.  aussi  Crim.  cas?.  51  mars  1864,  aff.  Lefévre-Pontalls,  D.  P. 
61. 1. 148;  Aix,  17  dcc.  1863,  air.  Piiilis,  D.  P.  64. 2.  «4).  — 
V.  Mise  en  jugement,  n»*  54  et  sniv. 

Ani.  3.  —  Des  sessions  des  confits  municipaux. 

t  OA8.  Nous avonscxposj ailleurs  ■V.  Commune, n»  248  et  s.) 
les  règles  qui  président  aux  réunions  et  délibérations  des  con- 
fclis  municipaux.  Mais  nou-»  avons  à  signaler  ici  quelques  rè- 
gles éparses  dans  la  loi  du  5  mal  1855.  Elles  ont  trait  à  la  con- 
voralion  des  conseils  municipaux,  à  la  présidence  de  ces  con- 
seils, à  la  légalité  et  à  la  publicité  de  leurs  délibérations. 

i044.  La  loi  de  1831  gardait  le  silence  sur  les  formes  et 
délais  de  la  convocation  des  conseils  municipaux,  tant  pour  les 
sessions  ordinaires  que  pour  les  sessions  extraordinaires.  La 
loi  du  5  mai  1855  dispose  par  son  art.  16  :  «  La  convocation 
se  fait  par  écrit  et  à  domicile.  —  Quand  le  conseil  municipal 
se  réunit  en  session  ordinaire,  la  convocation  se  fait  trois  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  —  Quand  le  conseil  muni- 
cipal est  convoqué  extraordinairçment,  sa  convocation  se  ISIl 
cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  Elle  contient 
l'indication  des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le 
conseil  doit  s'assembler...  —  En  cas  d'urgence,  le  sous-préfet 
peut  abréger  les  délais.  »  —  Les  convocations  pour  un  olycl 
spécial  peuvent  avoir  lieu  sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
du  conseil  municipal  adressée  directement  an  préfet,  lequel  ne 
peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé  signifié  nux  réclamant?. 
Sous  la  loi  de  1831,  cet  arrêté  pouvait  être  déféré  au  roi  (V. 
Commune,  n»  232);  sous  celle  de  1855  (art.  15),  c'est  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  que  les  parties  doivent  se  pourvoir. 

fl045.  La  présidence  du  conseil  municipal,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  1831,  apparienatt  au  maire.  Laloi  de  1853, 
en  autorisant  l'adminislralion  à  clioisir  les  maires  el  adjoints 
en  dehors  du  conseil  municipal  (V.  n»811),  devait  s'expliquer 
sur  ce  point.  Son  art.  19  porte  :  «  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  Les 
mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace.  Dans 
tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  ont  seide- 
ment  droit  d'y  siéger  avec  voix  consultative. — Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  nn  des  membres  du  conseil,  nommé 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  préscnis.  Le 
secrétaire  est  nommé  pour  chaque  session.  » — Nous  nous  sommes 
déjà  expliqué  (n<>  812)  sur  la  question  de  savoir  si  les  maires 
et  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  municipal  font  partie  do 
conseil. 

1040.  Les  lois  de  1831  cl  de  1855  déclarent  nuHes  d<i: 
plein  droit  toutes  délibérations  portant  sur  des  objets  étrangcrj^ 
aux  attributions  des  conseils  municipaux,  on  prises  hors  de 
leur  réunion  légale  (V.  Commune,  n"  273  et  sulv.).  L'arl.  29 
de  la  loi  de  1831  ajoutait,  dans  ce  cas  :  «  Si  la  dissolution  do 
coi>scllest  prononcée  et  si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  il  s'en 
trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur, icux  des  membres  du  conseil  qui  y  auraient  partltlpé 
sciemment  pourront  élrc  poursuivis.  »  —  La  loi  du  5  mal  issr. 
n'ajant  pas  reproduit  celle  sanction  pénale,  H  faat  laconsldérw 
comme  rapportée,  puisque  l'arl.  51  do  cette  loi  déclare  abroge 
celle  de  1851. 

1049.  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mal  1853  Ihippe  d'une  In- 
caparilo  relative,  dan?  cerlaiiis  ca<,  les  membres  An  eonseïl 
municipal.  Il  est  ainsi  ccni-u  :  «  Les  membres  du  conseil  mwnl- 
cipal  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérathms  relatives  anx 
alTalres  dans  lesquelles  ils  oui  un  intérêt,  soit  en  leur  nem  per 
scnnol,  soU  connue  mandataii-cs.»  —  La  loi  ds  lOTl  necentcmit 
pas  de  dispo'^illon  semblable-  —  V.  n«  845. 

4fM^.  La  p;il)lirité  des  s'ancesdcs  conseils  mnnIcipanN 
est  inlcrdiic  ^L.  de  1853,  arl.  22,  V.  Commune,  w»  210  et  s. 

ob  on  expose  le  mvde  usité  pour  faire  connaître  aux  citrycor 
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les'  résolutions  prises  par  le  conseil  municipal  de  leur  com- 
mune). Gomme  sanction  de  l'interdiction  qu'elle  prononce,  la 
loi  de  1835,  art.  26,  a  cru  devoir  ajouter  la  disposition  sui- 
vante :  «  Tout  éditeur,  imprimeur,  journalislo,  qui  rendra  pu- 
blics les  votes  interdits  aU  conseil  muniiipal  par  les  art.  m  et 
2S  de  la  présente  loi,  sera  passible  des  peines  portées  en  l'art. 
125  c.  pén.  »  (V.  Forfaiture,  n»»  9  et  suiv.).  — L'art.  22  do  la 
loi  nouvelle  déclare,  pour  remplacer  colle  publirKé  qui  aurait 
eu  beaucoup  d'inconvénients,  que  «  tout  iiabilant  ou  contri- 
buable do  la  commune  a  droit  do  demander  communication, 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  des  déllhcralions  du  con- 
seil municipal.  » 

4049.  L'art.  22  do  la  loi  du  S  mai  1 83S,  aprlis  avoir  dé- 
claré que  les  séances  no  sont  pas  publiques,  ajoute  :  «  Les  déli- 
bérations sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  regislic  coté 
et  parafé  par  le  sous-préfet;  elles  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents...» — La  loi  du  21  mars  1831  ne  contenait  aucuiio 
«lisposilion  sur  ce  point;  mais  la  lacune  avait  été  remplie  par  la 
loi  d'administration  municipale  du  isjuill.  I8r>7,art.28,qui  con- 
tenait la  même  proscription.— V.  v  Communes,  n«266,267  cl  s. 
lOftO.  L'art.  27  de  la  loi  do  1831  accordait  au  chef  de  l'E- 
tal le  droit.do  dissoudre  les  conseils  municipaux,  sous  l'obliea- 
tion  de  faire  pourvoir  à  la  réélection  dans  les  trois  mois  an  plus 
tard  (V.  Commune,  n"  294  et  suiv.}.  La  loi  des  S-9  mai  1855, 
art.  13,  en  maintenant  le  mémo  droit  à  l'empereur,  accorde  en 
outre  aux  préfeis  le  pouvoir  de  suspendre  les  conseils  munici- 
paux pondant  deux  mois,  délai  qui  peut  être  prorogé  pendant 
une  année  par  le  ministre  de  l'intérieur  (V.  le  rapport,  D.  P. 
55.  4.  62,  n»  28  et  suiv.).  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  dis- 
solution n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret,  le  conseil  munici- 
pal reprend  ses  fonctions.  Dans  l'an  et  l'autre  tas  de  suspension 
ou  de  dissolution,  une  commission  doit  être  nommée,  aux  termes 
du  mârae  art.  13,  soit  par  le  préfet,  soit  par  l'emperour,  sui- 
vant l'importance  des  communes.  L'article  ajoute  que  le  nombre 
îles  membres  de  celle  commission  ne  peut  élre  inférieur  h.  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux,  et  qu'en  cas  de  dis- 
solution, cette  commission  peut  être  maintenue  jusqu'au  renou- 
venement  quinquennal  (V.  Commune,  n»«  297  et  suiv.).  —  il  ré- 
sullo  do  ces  dernières  expressions  renouvellement  quinquennal 
quo  la  commission  peut  demeurer  on  fonctions  pendant  cinq 
ans  dans  le  cas  où  le  décret  de  dissolution  a  eu  Heu  immédiate- 
ment après  rinslallation  du  conseil.  Un  pareil  délai  n'est-il  pas 
excessif  et  l'art.  43  rcspecte-t-il  suffisamment  les  prérogatives  de 
la  eommune?  Plusieurs  députés  et  même  plusieurs  membres 
de  la  commission  avaient  proposé  un  amendement  qui  réduisait 
le  délai  à  deux  années.  L'amendement  n'a  pas  été  accueilli  par 
le  conseil  d'Etat  (Voy.  D.  P.  33. 4.  62,  n»  29).  —  Il  a  été  décidé  : 
1*  que  bien  que  tous  les  membres  d'un  conseil  municipal  aient 
donné  leur  démission,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspension  du 
conseil  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  cette  démission  (cens.  d'Et.  lo 
mars  1864,  aff.  Damaud,D.  P.64.  3.26;  V.  n»  872);  — 2»Q.:o 
les  préfets  ne  peuvent  suspendre  les  conseils  municipaux  pour 
vn  temps  excédant  deux  mois,  qu'autant  que  l'arrêté  pronon- 
çant la  suspension  est  rendu  en  exécullon  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  mais  qu'il  n'est  pas  indispensable  quo  cet 
arrêté  mentionne  expressément  la  décision  dont  il  s'agit,  si,  en 
fait,  elle  est  réellement  intervenue  (même  arrêt);  —  3»  Que  le 
nombre  des  membres  des  commissions  instituées  pour  remplacer 
provisoirement  les  conseils  municipaux  suspendus  no  doit  pas 
Âtre  Inférieur  à  la'moilié  de  celui  des  membres  du  conseil,  alors 
même  que,  par  suite  de  la  diminution  de  la  population  de  la 
commune,  le  conseil  municipal  devrait,  en  cas  do  réélection, 
être  réduit  à  un  nombre  moindre  que  lo  nombre  actuel  (mémo 
arrêt); —  4»  Que  les  membres  des  commissions  dont  il  s'agit 
doivent  remplir  les  mêmes  conditions  do  capacité  que  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  et  que,  dès  lors,  un  employé  sa* 
krié  de  la  commune  ne  peut  en  faire  partie  (même  arrêt). 

iOAl.  Nous  ne  pouvons  terminer  l'examen  de  la  loi  do  183S 
sans  parler  du  projet  de  loi  qui  devait  être  voté  par  le  corps  lé- 
gislatif à  la  fin  de  la  session  de  1865,  et  qui  le  sera  sans  doute 
dans  le  courant  de  la  session  de  1866.  La  loi  nouvelle  au- 
rait particulièrement  pour  objet  d'étendre  l'autorité  des  conseils 
mniriclpaax.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1857,  l9  législa- 


teur avait  sonsê  h  augmenter  l'indépendance  des  conseils  muni- 
cipaux; mais  nne  diilicnlt.'^  s'était  présentée.  «  La  même  loi, 
liisait  lo  rappoileur  à  la  cliambre  des  dépotés.  M.  Vivien,  peut- 
elle  ronvenir  là  oii  les  lumières  cl  les  ressources  varient  dans  de. 
si  forles  proporlionsî...  Les  mémos  droits  seront-ils  exercés  jwr 
la  famille  rurale,  qui  ne  subvient  à  ses  dépenses  qu'à  l'aide  de 
centimes  extraordinaires,  et  par  la  vaste  population  urbaine,  qui' 
possède  des  revenus,  des  fonds  de  terre  et  toutes  les  ressources 
que  le  commerce  et  l'Industrie  accumulent  dans  nos  grands  cen- 
tres d'habitations?  Une  loi  uniforme  place  le  législateur  dans 
une  rigoureuse  alternative  :  il  faut  ou  qu'il  restreigne  les  droits  . 
de  tous  en  raison  de  l'inaptilude  de  quelques-uns,  ce  qui  est  une 
injustice,-  ou  qu'il  accorde  à  tous  des  droits  dont  quelques-uns 
sont  incapables  d'user,  ce  qui  peut  compromettre  les  intérêts 
généraux  ;  et  comme  ces  derniers  doivent  toujours  prévaloir, 
une  organisation  uniforme  a  pour  résultat  nécessaire  de  rendre 
impossible  l'alTranchissemcnt  de  l'administration  communale,  v 
— Laloi  nouvelle  a  repoussé  cette  division  des  communes  en  plu- 
sieurs catégories.  Elle  maintiendrait  tous  les  conseils  munici- 
paux sous  le  même  régime.  La  plus  Importante  des  dispositions 
du  projet  de  loi  réside  dans  l'art.  1 1  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibéra- 
tions, sur  la  proposition -du  maire,  les  alTiEiires  ci-après  dési- 
gnées, savoir  :  — 1<>  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la 
dépense  totale  ne  dépasse  pas,  dans  un  même  exorcico,  le 
dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ;  —  2"  Les  con- 
ditions des  baux  à  ferme  des  biens  ruraux  et  des  baux  &  loyers 
des  malsons  et  b&timents  appartenant  à  la  commune,  pourvu 
que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas  trente  ans  ;  —  3°  Les  pro- 
jets, plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  (l'entretien,  en 
tant  que  la  dépense  totale  engagée  ne  dépasse  pas,  dans  un  mêms 
exercico,  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  do  la  commune, 
ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  so,ooo  fr.  ;  — 4°  Le  tarif  des 
droits  do  place  à  percevoir  dans  les  balles,  foires  et  marchés; 

—  S»  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  slalionnemeni  et 
do  locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  dn 
domaine  public  communal  ;  —  6°  Le  tarif  des  concessions  dans 
les  cimetières  ;  —  70  Les  assurances  des  bâtiments  commuuiiux: 

—  8°  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  servica 
communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun 
service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particu- 
lières ;  —  90  L'acceptation  ou  le  refus  do  dons  ou  legs  faits  à  la 
commune  sans  charges,  conditions  ni  alTectation  immobilière, 
lorsque  CCS  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

Les  articles  suivants  12  à  20  étendent,  dans  certaines  llrailes 
et  sous  certaines  conditions,  les  attributions  des  conseils  munir 
cipaux  relativement  au  budget  communal,  aux  contributions 
extraordinaires,  aux  emprunts,  aux  taxes  d'octroi,  en  outro 
l'art.  21  dispose  que  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur 
l'établissement  des  marchés  d'approvisionnement  dans  leur  corn- 
mune,  et  par  suite,  cet  article  abroge,  en  ce  qui  concerne  les- 
dils  marchés,  le  §  3  de  l'art,  e  et  lo  §  3  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  10  mai  18S8.  — Les  articles  suivants  se  réfèrent  aux  em- 
prunts contractés  par  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hùpitaux  et  autres  établissements  charllables  communaux 
(art.  22),  aux  changements  dans  la  circonscription  territoriale 
des  communes  taisant  partie  d'un  même  canton  (art.  23),  à  la 
création  des  bureaux  de  bienfaisance  (art.  34). 

10&9.  Les  budgets  des  villes  et  des  établissements  do 
bienfaisance  ayant  des  revenus  considérables,  ne  pouvaient  , 
rester  soumis  au  droit  commun.  Los  dispositions  deS'art.  25  1 
et  26  du  projet  y  pourvoient  et  en  outre  l'art.  27  déclare  appll-  | 
cables  à  l'administration  du  département  do  la  Seine  et  de  la 
ville  de  Pai-is  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles  actuel- 
lement en  vigueur,iles  lois  des  18  juiil.  1837,  io  mai  1838  et 
du  décret  dn  25  mars  1852,  sans  cependant  qu'il  soit  dérogé 
aux  dispositions  spéciales  concernant  l'organisation  de  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  et  de  celle  du  mont-4eplélé 
de  Paris. 

1058.  Enfin,  la  durée  des  fonctions  municipales  se  tron- 
verait  augmentée  ot  portée  à  neuf  ans,  et  les  conseils  munici- 
paux seraient  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  (art.  28, 29 
et  50).  (^^ 
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Cours  et  tribnnaai 
(loj«ra,etc.)74Si. 

Coarseï  de  cbaTaax 
166. 

I  laite  (police)  156. 

Carea  460. 

Décantralisaliea  ad- 
ministratlTe  171 
!.,  576  !.,  715, 
1051. 

Déchéance  qiin- 
quennale  760. 

Déeiiioni  mioiaté- 
rlelles  (caractère) 
141;  (chosejugée. 
hypothèque  157, 
151  ;  (conlen- 
liens)  141;  (for- 
mes, eiéculionj 
158;  (notiSca- 
lioo)  154  ;  (re- 
coan)  145,  156 
I,;  (rèlraetalioa) 
155. 

Décret  111;  (pabli- 
calion]  119;  (ea 
conseil  d'Elal) 
117,  114,  177. 

Décret  IndiTidoel 
(noIlDcalion)  130. 

Décret  rrgiemenlai- 
le  116;  (abroga- 
tion) 111;  (elTet 
obligatoire,  re- 
cours) 121;  (pu- 
blicalion)  120. 

Dérrels  spéciaux 
1 16;  (recoara)136 


Défense  419,  4S8. 

Délai  (liste!  èleea- 
rales,  réciama- 
tinr.»)  499,  874. 

DélilelectorallOîO». 

Département  (action 
judiciaire)  101, 
335,2591,707; 
(  elreonicripllon  ) 
195  «,;  (crèatlonl 
98  ;  (délimitation) 
198  I.;  (être  mo- 
ral) 201  s.  T.  Uo- 
niaina  départe- 
mental, 

DépaitemenI  de  I* 
Seine  541,  875. 

Dépcniei    départe- 


1*7. 
Deaeeiitt  li  Um 

4iS. 
DésUtiMal  tSi, 
Dalles  departtHf 

taies  758  1. 
Dette  del'Eut(aa. 
péieece)  lU;  lli. 
qeidati*)    lU, 
UO, 
DirecUoi  tedèp» 
temeat  et  11  di^ 
triellS. 
DlRCMlN  aiiMll 

84, 
DiTUiou  ::daiilh 
tniiTM  I 
317. 
DasaiM 
mealal  181,  KS 
I,;  (aeqailitioll, 
aliéaalkai/cba- 
g«s)81l.«;Si., 
702;  (lAcUlica 
k  an  serrleaH- 
Mie)  27>,  ;«; 
(bail)  178,  S««, 
705;  (cooliibi- 
li«M  dlwml 
751;  (lot'ml 
145,  277,  7M; 
(mobilierl  t«, 
787.  V.  IbWrw 
dei  prélecun 
(préfet,  qmliK) 
139  1. 
Domaine  de  i'Bal 
S14,817s.;(ai- 
cassitK,  de|««- 
ment)  103  i-, 
(échange)  SI9; 
IfHtWL,  vHi) 
1551. 
Domaines  ailkmi 

166. 
Donusiiqiet  811. 
UoDi  et  legs  M, 
397,   503,  118, 
710  s. 
Droit  seqail,  lU- 
Droit  lésé,  117- 
Droiu  de  place  et 
de  pewge  2M. 
Droit!      poUiIlM» 

4861. 
Droiu  daToiriiJW. 
Eaux  (régioc)  SU, 

S16l. 
Echange.  V.  BUM 
cooimuaaei,  Di- 
maine  departt- 
moulai,  IHiaiise 
de  l'Etat. 
Ecoles      prlBaiit» 

339. 
EdiBeesdérarleaw 
lani  {ehançemcnt 
de     dettiosiiee  I 
702;  (répsiatiOB) 
730  s. 
Effet  io'pentil  IM 
V.  Conseil  d'B'l- 
Elactioni    depaiH- 
menUles  481  ). 
Elections  mauicip»- 
les  874  I-;  (sto- 
leDllon)6l6:(l((i 
pieféreace)  «61; 
(appel  et  léspf*  , 
deselecleorsiSSI,  ! 
(assemblées,  dirl-  | 
lion  en  lectiMl  ) 
516  I.,  874  II  ■ 
(atlribulioM    <• 
Bom)  592  s  ,94* 
a.;  (bote  du  sert- 
tin,     feraietBiel 
866,  571  I.,  9S1 
t.;(boheidascn- 
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•M  i.t  (1«1MID 
4«TOl«,  iitlribi' 
lloo)S«S>i(bal 
talin.  IoriM)$M 
«.;  937  (.;  (balle- 
Un  bUDO  oa  à  dé- 
•IgiuUtn  Insuffl 
nota)  591  i. 
«M  t.;  (billUin 
tlliiible  )  S9S , 
M9  «.;  (bolKHn, 
taeioMalion)  601, 
•73  t.;  (balletln, 
|tf  ier  bline ,  il 
(net,  eiléiiein) 
8M,9S0;  (balle- 
tln, terutin  de  li<- 
l«)  931  ;  (bareag 
compétence)  597, 
f  909  a  ;  (  bnrclu, 
eompoilllon  )  S3t 
U,  889  t.;  (bu- 
rets,  compnsUion 
Illégale)  8S1  s., 
899  ■.;  (baitao, 
menbtes,  prètea- 
Cô  oblipioirc  ) 
840,  903  I.;  (ba 
retn,  perento, tl- 
lianee)  943,  903, 
(bBrean,prè>ideii- 
ce)S54>.,890a.; 
^rean ,  lecréul- 
re)  841, 901  (cer 
lei  d'électeur  ) 
8871.1  919;  (cir 
ealeirte  et  prolei- 
tl«Bi  de  tai)  839; 
(eoBmvnci,  dlTl- 
•lon  «0  Mclion») 
•74  t.;  (ceoiell 
itoèral  el  d'ar 
MBdliiement, 
ileciloni  ilnulla' 
aiM)834(.;84S; 
(eonnicetioD  dei 
•HMiblé*!)  818 
t. ,  874,  888  i.; 
(CNTOetUon  ,  dé- 
lai) 838,888,888; 
ieoaToeilion,  pi' 
illcilé  )  888  I.  : 
(déllu ,  pelBM  ; 
IM»  t.:  (diicu- 
ti«M  proUbèei) 
M7,  9««  ;  (élee- 
liea ,  aanalatlM, 
itW)8S8i.,iOi4, 
1037  Li  (em- 
pleyée,  TOte  par 
aoapeple)  814; 
(«BUBèle)  881  >., 
189S;  ((sre«  ar- 
mi»)  U9,  908; 
OnUVi  préHiee) 
•S»,  907;  (llite 
«MMtile,  dèp4l 
■ar  !•  biran  ) 
•M, Mil.;  (lie 
M  im  totaaul 
HS  i.;  (najorlle 
4kio)M,  reUtlTe) 
<8ei.,»8Bt.;(ai*- 
a— twt  fraoda' 
jHMt,  Inlimida- 
HOD.Me.)  618  !.. 
MS  i.;  (nombre 
4MT0taBtt,bulle- 
MD,neédaal)  889 
•.,•48;  (police  de 
rinemblee)  847 
t.,  MM  ;  (  prélel, 
aUriknUoni)  388; 
(rrocie-Terbal) 
«M  •.,  9(8. 1.  : 
(fr«e)i-T«ri»i, 
kilMInannléa, 
Hn«s«)  896  I.; 
•••  >.;  (prorèf- 
TeriMl,dale)968; 
(procèe-Terbal , 
mea  probante  ) 
•10i.,97S;(pro- 
«èt-vcrbtl,  leetn- 
l»)«0«,«67-8«i 


(  prorie-Terbel , 
nenllons  )  578  , 
584,601,6071.; 
965;  (procci-T.-r 
b.il,  reclanutioni 
609,  968;  (pro^ 
eèi-Terbal,  tigna- 
lure)  604  <.,  «66 
■.;  (quart  deiélK- 
leail  inicrili)  5li6 
«.,985;  (réclama' 
Uon<)  618  a.;  975 
e.;  (réclanutiona, 
eompétence)  618 
i.,  636  I  ,  978 
>.;  (réelamatient, 
délai  )  619  t 
990  t.;  (récU 
matlont,  (ormes) 
997  I.;  (réclanu- 
tiona ,  fraii.)  CSG 
645,  1000;  (ré- 
rlimalions,  ju 
ment  drbl  )  6.'>C 
•.,100-2  a., 1018 
(réclamation» 
mnyen  nouieau  | 
633  «.,  61$  I.; 
1020;  (rérUmi' 
lion,  qualité)  625 
639,  643  t.,  976 
>  ,  1008  >  ;  (rc- 
clamation,rcrours 
au  coBieil  d'£ui{ 
641  t.,  1007  s  ; 
(  répartition  id: 
conaeillert  muni 
cipaai  i  rli:c) 
875  t.;  (fcruLi- 
lrari)SSIa.,559 
89tt.,942;(trra 
tln.dépoaillemejl) 

881  a.,  usa  I 

914  a.;  (icrotin, 
durée)  874  a.,  933 
t.;  (acratln,  ou- 
TCrlure,  fernxsla' 
re,  beore)  575  •., 
934  1.;  (acralln, 
lecond  tour,  joar, 
dorée  )  899  a  , 
9S8e.;(tcratlnde 
lUte)  931,  948; 
(acmlin,  procla' 
Ballon  du  réaul 
tat)  954;  (aectiona 
électoralea  )  516 
>.,  874  i.;  (ser- 
ment  dea  elee- 
tean)  875,  930 
(inlTragM  «ipri- 
méa)  986  t.;  («o- 
M)  883  >.,  937 
•.;  (tote,  éleclenr 
•baeal)  861,'987; 
(  Tote ,  eiecleura 
lueriM  853  a., 
•IS  i.;  (rote,  é- 
leclrara  en  Ina- 
lance)  856,  918; 
(t«M,noninacritt) 
884  (.,888, 917, 
•86;  (tote,  pn. 
blicllé,  prohibi- 
llm}  868  >.,  «38 
a.  y.  LialH  élec- 
torales. 

Empêchement.  Y. 
Conseil  de  préfec- 
tare  (aappléanta), 
Maire,  Prélel, 
Sone-prélM. 

Eapefaar  111 1. 

Empire  roaaain  19a. 

Employé*  de  pré- 
itetai«868. 

Xaapmntt  comma- 
naai  SOS,  813. 

Emprunta  départe- 
neotanx  388,698 
t.,  764. 

Enfanta   Irouréa  el 
abandonnés  398, 
898;   (dépenica) 
78», 747. 


Enquête.  T.  Ekc- 

tloni. 
Enquilc  admlnlilrs- 

tlTO  309. 
Enrrgislrïnient  (ei- 

copliona  )     514, 

630, 1000. 
Entre  preneur  de  ter- 

fices  communaai 

845  a. 
EsToia   périodiques 

de  pièces  S43. 
Kpidémiet    et  épi- 

looiiea  758 
£labli<aements     de 

licnliisance  300, 

307  ;   (  comptes  ) 

788-6'',  800-3». 
Elablisscmonts    pu- 
blics 430  a. 
Etatcitil  (tiblcs  dé- 
cennales ,    (rais  ) 

75J. 

E'r«i>s«r  297, 293. 
l^icéi    de    poutttii 

1S7,   3C9.    858, 

860.  V.   Conseil 

g''npral. 
Ei|>rji:iiiiis     847 , 

436. 
Ei|'eilita431  a. 
l:^X|in>prialîon     pu- 

liii'iue  114,  7SS, 

8U0.4". 
ETocalion        418 , 

10-23. 
Eitraolinn  de  malé- 

riauk  309. 
t'iliriquo      d'églite 

505,  455. 
Fausses    noatelles 

1057. 
Foire<  el  marcbèi. 

Y.  Ualles. 
Fonctionnaires   pu- 
blics 1012;  («loc- 

tions)  k!i2  ;  (no- 
mination) 11.1. 
Fonds  ccron>un304, 

709,  773. 
For.ds  dcnoa-ialeurs 

803. 
Fonda  de    réaerra 

394. 
Force  publique  (ré 

qnisitlon)  353. 

Forêts  314  s.,  321 

Formule  eiéculoire 

436. 
Frais  et  dépens. Y 

Conseil    d'Elal , 

Elections, 
(iarde      ehampStre 

830. 

(Sarde  nalIonaleS64 
Gendarmerie    639  ; 

(easemem.)787a 
Gendarmes  (  droits 

électoraui)  493. 
Généralilét  63,  80. 
Grand  cbambrier5S, 

80. 
Grand  conseil,  60, 

65. 
Grands  jonrs  69. 
Grand  sénccbal  82, 
Grand  Toyer  64. 
Hallea,    foires     et 

marcbcs299,S8S, 

779. 
Hébreu  S  t. 
Uialorique  8  s. 
Hospice  484. 
Hdtels  de  préfecture 

M  ta.  aoas-prc» 

tare,  I«7ar)  78S. 
Hypotbeqae     187, 

154. 
nietlro  1083. 
Impoaliionantraor- 

dinalres  801,810, 

813. 
Ineapacliés    élcclo- 

r«lca494s.,805, 

(86,  980  s. 


IaC0mpa!iblliles47S 
s..  838  s.,  853 

s.;  (/cssalion  de 
fonction»)  477  ; 
(conii-HileucelGâO, 
980  s.  ;  (demis- 
r"J,  rcrocalica) 
480,  848. 

Incnnslitationaalité 
131. 

Indcmnilcs  aux  In- 
gér'yirs  393. 

Iniligen'a  849  a. 

luspecleiirs  de  po- 
lice 826. 

Insinictiona  mlnls- 
tériell'S  (caractè- 
re) 140. 

(nslriiciion  primaire 
757,  806-2». 

Insirurlion  publique 
(conseil  dôpjrie- 
niciil»!)    788-4» 

liileiiJanli-ccmmij- 
faircs  déparlii63, 
00,  63. 

Interprétation  889. 

Jugement  (rélrvla- 
tion)  417,   1006. 

Jiir-rRiclU  p-ir  dorant 
4tl  s., 507,610. 

Ju;i'nici.t  l'rtpara- 
Iciref  iiildla<*u- 
iM.ic  .1-25,  410. 

Justices  de  )a:x(nic- 
nuiS  dcpcuscs  ) 
743. 

Lettres  nil<slTei34 1. 

LnlirC4patentcsll3. 

Lictticiiant  goneral 
<le  police  71. 

Lis'.es  électorales 
483  s.;  (lOicbef) 
513,  St«  ;  (dd- 
lure)  515.  ('•lâ- 
lure,  inscriptions 
poslérieure»)S55, 
(cunirouhlcatiun  , 
copie)  5l2,(lfCi- 
le,  nuire)  4!>3  ;  j 
(fonclloon.  pobl.,  { 
mii.Ulre  du  cullc)  ! 
492;  (frais  d'im- 
pression )  7'!  9  ; 
(incapacilcs  poil- 
tiqnes)  494  s.  ; 
(inscription,  elTet) 
553,  «18  ;  (juge 
de  paix,  compé- 
tence )  800,  803 
s.;  (maire,  quall- 
lei  810;  (mili- 
taires ,  marins  ) 
491;  nationalité, 
Ige  ,  rétidence) 
486  s.;(omisslan, 
radiation,  rccla- 
mallou)  497  s.  . 
(permanence,  ré- 
Tirion  annuelle  ) 
490  ;  (  pourToi , 
qualité)  809  ; 
('luetlion  d'ctat, 
compétence)  805; 
(réciamatiou,  ap- 
pel) SOI  I.  ;  (lé- 
claniation,  com- 
peiencf)  bO0i(rè- 
Clamation,  délai) 
499,  874;  (récla- 
Biailons,  appel, 
qnalile)  SOI;  (ré- 
clamation,poor^oi 
m  cassation)  508 
s.;  ('é.'l.iTnatiou, 
qialllé)  497  s.  ; 
(rcctiOcatiODS  an- 
nuelles) 813. 
Loi  (  publication  ) 
120,  328,  331, 

Loi  réiroactire  895. 

Louage.     Y     I>ù- 
malne     départe- 
mental (baos). 
Utire  (absence,  «m- 


.  pichemant)  830; 
(attribuIlons'|822, 
(i-hoii  en  dehors 
du  con.'Cii  niunl- 
cipai)813a.i(con 
aeil  municipal 
d'une  auire  com- 
mune) 813;  (coH' 
scil  municipal , 
présidence  )  812; 
(fonctions,  durée) 
810  ;  (fonctions 
gralnitcO  834 
(incompatibilités' 
831;  (membre  du 
conseil  municipal) 
813  s.;  (nomina- 
llon)  809s.;  ('e- 
coura  au  conseil 
d'Etal,  qualité  ) 
613;  (auapension, 
rérocation)  817, 

Ujtires  dea  «auiet 
f«ri>s  86. 

Hatires  des  requites 
161s. 

Mandats  de  faTémtnl 
353. 

Marché  de  fonmltare 
149,  396. 

Marches  de  gré  ii  gré 
2S7,  507,  810. 

Marin*  (Irolts  élec- 
toraux) 491. 

Matières  domaniales 
etforestlcretSUs. 

Menses   épiscopales 
460. 

Hiliiaires(éIécUoos) 
491. 

Minerai  368. 

Ministères  65;  (dlTi- 
sions,  direclions) 
.188. 

Ministère  pBbllcS64, 
398  s. 

Ministres  180  s.; 
{ai'.tt  des  agents 
iufcrieurt,  rvfor 
mation)  148  s. 
(nnrien  régime) 
78;  (attributions) 
1:6;  (arrêtés  pré' 
(ccloraui.recours) 
861;  (choix,  nom- 
bre, nominalionl 
130;  (compétence) 
148;  (conteiilieui 
adminialratll)  151 
S.;  (conleulieui, 
juges  du  fécond 
degré,  délai)  157: 
(entrée  au  conseil 
d'Elal,  au  corps 
léciMatlf)  183, 
163  ;  (gestion  et 
administration  pa. 
Irimoniale)  144; 
(organisation  in- 
termédiaire) 83s.; 
(pouToirs  réglc- 
menlaires)  142  ; 
(réclamai  ionscon- 
lentleuscs,  for- 
mes) 153;  (res- 
ponsabilité) 111 
183;  (si^n.ileurtj 
138;  (solidarité) 
134. 

Ministre  di  calle 
8S4  8. 

Ministre  d'Elal  (at- 
tiibnlions)  136. 

Ministre  de  la  mal- 
son  de  l'empereur 
186. 
Mini>iredela  police 

150,  836. 
Miiiislrrs  tans  'por> 

(trcullle  131. 
Ml^e  eu    jugement 

1043 
Ifi'tsi  liomimei  49, 

85. 
Mobilier  dés  prcfec- 


tares  et  des  Mos- 
préfeclnres  391, 
871,755  s.,  787. 

Mjlils  des  jugements 
435,  806. 

Muiiicipes  18,  37. 

Nominations  338  a. 

Nulablei  commer- 
çants 365. 

Notiaeatlonadmlnis- 
IrallT*  130,  417, 
428. 

Octroi  367-2». 

Oflice  63. 

Offres  do  eoncoors 
389,  719. 

Opposition  443  s.; 
(eCTet  suspensif) 
445  ;  (formes) 
416. 

Ordre  des  juridic- 
tions (ordre  ps- 
blic)  161. 

Ordre  public  161, 
630. 

Organisation  com- 
munale 103,808s. 

Organisation  dépar- 
l<<rociitale  ItS  s.; 
(régime  iiilernié- 
dialrc)  98  s. 

Orçinifalion  dupoU' 
vjirccnlr.ll  111  s, 

Orphelins  295. 

Parenlc-alIlauccS43, 
863  s.,  903;  (coni 
pélenrc)  985, 

Parlement  53. 

ParUge  305. 

Paraga  308. 

Pays  d'Etat  CI  d'élec- 
tion 89,  80. 

Péage  310, 730. 

Peines  119. 

Pensions  de  retralle 
150  s.,  SOS  s. 

Période  féodale  50  s 

Périodegallofranqce 
44  8. 

Pesage  public  368, 
299. 

Police  administra- 
tire  180. 

Police  d*  l'aBdienco 
488. 

Polie*  général*  345 
s.,  833  s. 

Police  Industrielle, 
conimerciileetsa- 
nitalr*  313. 

Polie*  municipale 
848^. 

Pompes  funèbres 
807. 

Pont  730;  (1  péage] 
809. 

Pnpulation  848. 

Poste  aux  lettres 
(immillion)  360. 

Poudres  el  salpêlies 
813. 

PonToir  administra- 
tif 106  s. 

PpuToir  réglemen' 
taire  108  ;  (coO' 
sell  de  préfecture) 
410;  (ministres) 
113. 

Préfet  318  s.;  (abon- 
nement) 321; (ab 
sCiicc,  empêcbe- 
meui)  336;  (ac- 
tes de  juridiction] 
260  ;  (aclcs  du 
maire,  recours) 
368  ;  (administra- 
tion départemen- 
tale) 951  s.;  (ar- 
rêtes en  conseil 
depréfecinre)  847 
s.,  405  s.;  (aUri- 
butions)  937    s  ; 

icaraclere]  318s.; 
ciii8!es.3tO,233; 
conféunc*  terri- 


toriale) 850;  (cOH' 
sell  de  prcfc'  lure, 
présidcnre)  397 
685;  (coniciilicux 
adminlstralil)234 
434;(coniei>licux, 
arrêtés  en  cct1.^eiI 
deprcrëcluro)-267; 
(contributions  di, 
rectes,  ropaitiiion 
d'office)  688, 808 
(élections,  récia- 
malions,  qualité, 
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—17  Iherm.  317. 
— ISfrod.  p.  007. 
1806.  S2janT.  139. 
—18  mars  118-2'. 
-21  aTf.  IIS-S". 
— 30  avr.  3.'>6-4». 
—13  mai  790. 
—4  juin  265-3». 
-11  juin  149,180. 


-3  jaill.  186-S». 
1807.  90  juin.  751. 
—  18  août  p.  607. 
—15  »epl.  406-1», 

755. 
—16  »epl.  313. 
1908.  15  leT.  751. 
—7  mal  407. 
—16  juin  400,  p. 

607. 
tS09.  9  janT.  SS4. 
—17  mil  307 -S». 
-5  aoiilp.  607. 
— 7  CCI.  p.  007. 
-36  dcc.  567,  p. 

607. 

1810.  31   JauT.  p. 
607. 

—20  atr.  IIS-I». 
-31    atr.  106-3», 

573-13». 
—Il  jain  p.  607. 
—15   ocl.  3-.>61», 

407-3». 

1811.  37  Ht.  875- 
12». 


—15  mn  188,  f- 

•07. 
- 19  watt  f .  «M- 
— 9aTf.  l»»>.,f- 

«07. 
—19  aTT.  198. 
—12  j«ln  p  *»'• 
—19  joill.  l-jS. 
—16  def.  ««-••. 

«75-14»,  7U,> 

«07. 
1813.    lOjnT.  p. 

•07. 
—34  mars  ISS  c- 
— lSjoIn4He. 
—14  aoèl  SU. 
—M  «epl.  p.  «W. 
1815.11  iuiT.5M. 
-16  man  SIS. 
—11  j»ia  417. 
— «nOT.  489,468. 
—50  BOT.  751. 
1814. 8  tTT.  p.  887. 
— •  trr.p.MT. 
— B  *Tr.  p.  «07. 
— iO  aTT.  p.  «Oï. 
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—M  m.  r  *07. 
—M  Bal  p.  607. 
—M  nii  p.  «08. 
-4  Jiia  f.  «08. 
— MJDhip.  cet. 
— SO  w>ftl  858. 
— SS  Mpl.  p.  «M. 
—8  ocl.  STS-S». 
— »<lée.578-î«. 
—17  4k.  318-10O. 
'   l81S.l«'ltaT.7U. 
—11  jaDT.  p.  608. 
—M  janT.  p.  608 
—11  mart  p.  608. 
— S4  man  p.  608. 
—91  an.  133. 
—21  jaill.  p.  608. 

—  10  tepl.  737. 
—11  wpt.  p  608. 
— U  dèe.  p.  608. 
—10  déc.  868,  p 

608. 

1816.  8  (èr.  p.  668. 

—38  air.  118-6», 
167-1»,  5»,  S74 
1»,  575-7»,  406' 
16»,  17»,  38». 

—S  mal  p,  608. 

—38  juin  714. 

—ST  DOT.  331. 

1817. 18iaaT.  m. 

-35  OMin  19S. 

—1  arr.  TIS. 

—9  avr.  S63,  p. 
608. 

— tOarr.  p.  608. 

— lOupt.  13». 

—11  Mpl.  7S7. 

•  6  noT.   587,  p. 

IDIS.  i  man 757. 
—17  àèi.  p.  608. 
1813.  Ï3  iiin  UO. 
—20  nrl.  788. 
t8iU.31[éT.p.608. 
—26  (c«.  p.  606 
'—loaoïil  363,368, 
687,  p.  608. 

—  l"  noT.  p.  60S. 
Ivil,  5  jagv.  315. 
— -Jj    nan    lis, 

£66,788-l»,8««- 

<»,  p.  608. 
-31jini.  7««. 
-tl  «til  160. 
1139.    t  jaiT.    p, 

608. 
—1»  Ml   570,  p, 

«•5. 
—99  Mi  p.  601. 
—M  Ml  441. 
— 96j)rialOS5. 
—17  *0«l  693. 
MK.  9  Ut.  454. 
-46  f«T.  410-1». 
-46  man  p.  609. 
— lOiuill.  440. 
—49  «cl.  p.  609. 
—11  Wf.  788. 
1814.*i«in.p.609. 
—99  Mil  f.  608. 
—«•«ai  405-1». 
— llaoil409. 
—96  Mit  p.  6«0. 
— lowpt.  p.  669. 
—4  MT.  p.  609. 
—17  MT.  161  «. 
— 1«4m.  848. 
1895. 17a(iAt  161c. 
—1"  wpl.-73S. 
—11  ocl.  178. 
1116.  S  («T.  457. 
1837.  StjaiiT.410- 

»*c. 
— !•'  ao&l  374-3°. 
1818.4jaDT.p.60». 
i  —6  JaoT.  p.  609. 
— lOjaaT.  p.  609. 
—10  Ht.  p.  60». 
>-50jnln  136  e. 
—6  août  336  e. 
— 14aoftl  738. 
^16  MT.  p.  609. 
<999.  10  Mi  575- 

|<*,40^7*. 


—9  attl  p.  609. 
—se  aoAl  p.  609. 

33  lepl.  p.  609. 
—16  iic.  p.  60». 
1830. 19  mal  p.  609. 
—39  mal  360. 
jilll.  441. 
-il  août  p.  609. 
—14  aoai  p.  609. 
—18  aoAl  p.  609. 
—7  4ée.  p.  600. 
—10  déc.  533. 
—38  die.  111,  p. 

60». 
1831.    15  jaoT.  f. 

60». 

•37  janT.  p.  60». 
-3»  jtDT.  760. 
—6  rér.  441. 
—16  rèT.  p.  609. 
—1»  rèT.  p.  609. 
— 17  mar»  p.  609. 
—31  man  p.  609. 

V.  Table  des  ar 

liclM. 
—33     man    383, 

406-91». 
— lOaTr.  636. 

mai  Si$-3». 
—  11  août  831, 860, 

803,    8Gt,    804, 

«10,    BUI,   93Û, 

1037,  1038. 
—33  nOT.  384. 
1833. 16  (éT.  868, 

910  l*. 
—9  mars  969. 
—31    man   SS3  , 

875-8»,  406-24°. 

788-2',  «OG-3». 
—13  atr.  414.3». 

21  aTr.  367-S». 
—33  aTT    864-3», 

010-1». 

f' mai  363,368, 

p.  609. 
—S  mal  «88-1*. 
—29  juin  1013-1», 

1035. 
—16  aoit  843-3°, 

8861».  1014  1». 
-19    aoilt    ton, 

10I3-1». 
— 34  aoùl  341,008- 

1»,  943. 
-il  «cl  p.  699. 

24    ocl.    1006  , 

1014-1». 

a  DOT.    864-3», 

1003. 
—16  SOT.  1014-1». 
-38  MT.  864-2». 
—7  doc.  1017. 
1833.17janT.1013- 

3°,  1025. 
—2.1  jaoT.  909 
— 31  jauT.  p.  600. 
— 6  (èr.  441,444c, 

908-4». 
—13  tèT.  1004 
—15  man  1015-1». 
-S  mal  1033 
—31  iain    890-1», 

«63-1»,  2». 

■33  jolo  p.  610. 

°V.  Table  det  ar- 

llclei. 
—38  juin  757. 
— lliam.331. 
— lïioill.  423. 
— Sljaill.  864-2», 

978-1». 
-^10  août  p  611. 
— 15aepl.519,514, 

549. 
—16  lepl.  515. 

26  ocl.  1013-1°. 
1834.1»  janT.  316. 
— S  janT.   474  c. , 

475-7»,  981. 
— 7  JMT.  476-3». 
—7  man  405-1». 
aTT.  p.  611. 
aTr.  p.  611. 
—ilaTT.  945.I». 


—M  aTr.  p.  611 
-15  air.  608. 

3  mal  6)1. 

9  mai    540-3»  , 

591-4». 
—16  mal  BDS-t°. 
—33  mal   160  C. 

4S8.594-1°,001 

4°,  603,  008. 
—30  mai    Sai-5% 

601-1°,608,6S5, 

«13. 
-6  juin  473-3» 

594-5»,  627,036, 

616. 
—Il  jnln  549-1», 

592-1",  60S-S», 

607-4»,608,609- 

r,  65(5. 
—18  jaill  339. 
— Ijuill.  608. 

—  1 1  juin.  545-S», 
531-2°. 

— 23  jum.8S5-î">, 

61i. 
—2SI10T.  479,511, 

513,   543,  593, 

618-1». 
-13  dcc.  60S-3r 
-lOdoc.  COl.CSS. 

—  26  déc.  411-4^ 
1833.  3  janT.  608 
-20  tél.  60$. 
—6  mars  1013-3°. 

—  31  mari|608. 
—18  a«r.   601-1». 
—4  mal  061. 
—19  mai  59I-3», 

4»,  593-1»,  3»c., 

974-3». 
—38  mal   9Si>l», 

10011'. 
—10  juin  C26,S78- 

8°,  S'Ji-O',  043. 

—  17  juluCUil,8S6- 

1-,  ose-r,  1». 

—iO  jaill.  313. 

—  13  juin.  903-1». 
-22  juin.  992-3°, 

909,  953-1°. 
—7  août  969-1», 
— 13aoai  119  e. 
—26  aoll  601-S». 

1004. 
—10  tepl.  956-3», 

lOH-1». 
-39  scpl.  349. 
-3  ocl  783-1». 
—31  oil.  907,956- 

1»,  9S5-1». 
-23  ocl.  967-1». 
— 4  nOT.  1014-1». 
-27  IIOT. 010,864- 

2°,  974-1». 
-4  déc.  981. 
—16  de.  965-9», 

1013  1». 
1836.  8  janT.  839 

1»  c,  980,  S83' 

1»,  983-2°. 
—4   Ici.   869 •  1» , 

919.  949-3*, 
—18  CcT.    889-1», 

1003. 
-97  téT.  lOU-ï 
— S  mars  353  c. 
— 9  mars    839-1°, 

864-1»,  2°,  974- 

3%  997. 
—93  arr.  799-1». 
— 6  mal  1023. 
—30  mal  318,  319, 
-31  mai  360,406- 

1»,  689. 
—7  juta  907,  950- 

«•. 
— 17  juin  893-S». 

33  juin  956-3°, 

1003. 
-5jnili.  118-10». 
-13  JBill.  595-7», 

895-1». 
— lOjaiU.  641  1», 

1003. 
—8   an»»  97«.l», 


999. 
—19  sepi.  p.  611. 
—14  noT.  594-1». 
—15  MT.  759. 

déc  3868,396. 
1857.  6  jaaT.  940- 

1». 
— 33janT.858,988- 

4». 
— 95(CT  636,1003, 

1014-1»,3",1025. 
—15  mars  967-2», 

973  1». 
—S  mai  759-2». 
—le  mai  303-4». 
-17roaip.  611. 
—18    mal  5)3-1», 

819-3»,  849-12». 
—14  juin  4)1,687- 

-  20  jnln  952-9». 
—13   juiU.     657, 

1001. 
—18  juill.y,  Table 

des  ariiclei. 
—19  juin.  554-1», 

950-2». 
-SI  jnill.  p.  611. 

I<'aoùl520,850- 

1°,  578-2». 
—8  ao6>  974-2». 
— 10  •■"j;  513,5)5- 

3»,  602,  943. 
—14  aoat519-3>, 

54)-2',   5)5-2°, 

530-2«,584,595- 

3»,  607  1",  648- 

l",  908-2». 
— 19  aoùl  536,914- 

1»,  530-1»,  551- 

2»,  583-5». 
—38  aoùl  006,911- 

1»,  8191»,  tSO- 

1»,  5°,  «32-S». 
—28  cet.  p.  611. 

—31  ocl.  p.  eu. 

—11  noT.  290. 
-83  noT.  p.  611. 
—4  dcc.  1005. 
-21  déc.  971-2». 
1838.  2  janT.  986- 

4°,  9831». 
— U  janT.  878-1», 

906. 

17  janT.  936-3». 
—23  janT. 007,908- 

5",  950-1",  060, 

991-2°,  lOMl". 
—51  ianï.l«l9-l».' 
—8  féT.    894-2», 

903-2»,  5»,  912, 

963-2»  ,      993  , 

1020-1»,  2". 
— 14réT.943,1019- 

8». 
—53  féT.   903-1», 

958-1  >,  1015-1». 
—20  mars  864-2», 

899-2", 1001-2», 

1002. 
— 13  arr.  636,914- 

1»,   991,    999, 

1003. 
—19  air.   842-1», 

843-1",   854-3°. 

27  a«r.  550-2", 

943,9)9-3",977. 
-10  mai  p.eU.T. 

Table  des ariidcs. 
— U   mal  592-3», 

914-5»,  979. 
—18  mai  948-1». 
-28  mai  878-1». 
—  5  juin  610,  834- 

1»,  974-3»,  987, 

1001-5»,  1004. 
—19  juin  885-3», 

884-2°. 
—30  juin  2';S,747. 
— 4  juin.  608,878- 

1»,  901-1»,  956- 

1». 
— 14jaill.771,890- 

2  ,  030-1»,    6», 

1013-1». 


-18  juin.  813-2». 

9i3,950-6°,969- 

2°,  1035  c. 
—33  jnill.  549-4°, 

612,88S-1»,904 

1»,  991-1». 
—9  aoûl  892-4». 

—  10  août  735. 
— 22  août  915. 
—17  sept.  839-3», 

10-28. 
—18  ocl.  785-2». 
—■27  noT.   44-2-1». 

—  5  d-.v.  203,  200. 
—31  dcc.  687-2». 
1839.  0  janT.  1013. 
— 10  jauT.    1008, 

1027. 
— lljaiiT.  1036. 
—9  tcT.  903-4». 
—3  mars  835,878. 

1°,  892-5». 
—23  mil  p.  613. 
— i"  juin.  994. 

—  10  aoùl  739. 

—  22  aoùl  159,950- 
6»,  952-4-,  950- 

-25  ocl.  p.  «15. 
— 28noT.  1016-1». 
18*0   11  fcT.  199c. 

—  26  kj.  m. 
—25  atr.  865. 
—19  mai  628. 
—7  juin  356-2». 
—8  juin.  50!)-2». 

—  15juin.  )i:i;-2Û». 
— 10juin.T00,887- 

2'. 
-23  jnill.  593-S», 
0»,  610. 

—  6  août   578 
031-2",     90i  , 
103i-l". 

—S   «oAl    473-7», 

628. 
—13  aoùl  661. 
-13  aoùl  47.'i-C», 

483,  627,  753. 

—  20  aoùl  550-1». 
—27  aoùl  col  2°. 
— 3  ni)T.  7»'S-S'>. 
—30  UOT.  278. 

—  18  dfC.  0)0-2», 
513,  892-1° 

1811.28J-1UÏ.637. 

— 53fc».  4H,3i2, 
560,578-3'',5«l- 
1»,  003-1°,  000. 

—23   tcT.  5)0-2", 
550-2»,  552-1 
2°,  5S9,  739. 

—  5  mats  200-3', 
207-2". 

—  I8ni.ir«1009  2» 
— 21  mar>  281.700 
—S  mai  U).  5\9 

375  4»,   400-)°, 

5",  6",   71*8-3", 

806-4». 
—8    mal  8)2-7», 

900,  907,  913- 

5»,  9Ï3-5". 
—21  m.il  457. 
— 25  mai  611. 
— 4  juin  006,  007- 

1°,  1002. 
— 16  juin  593-8», 

956-2°,   86)  3°. 
—23  juin  936-3°, 

971- 1». 
—23  juin  716. 

—  30  juin  473-6», 
480  c,  731. 

— ISjollI.  978-2», 
1033. 

—5    août    B9Î-8», 

880-3°,    890-3», 

898-2°,   913-1», 

936-3». 

—  7  août  209,  391, 
735.  p.  613. 

—9  aoùl  391,755. 

-il  août  865,^63, 

948-1",  1001-3». 


—  17  ar.fil  S9S-S°, 
878-4». 

—25  aoùl  207-1». 
— 4  sept.  965-1». 
-30  dcc.  291.755. 

1843.  lOjanT.141. 
—14  (éT.  612. 

— lir'man  637. 
—12  aTr.  621  e., 

628. 
-lSaTr.61i,6S6 
—32  air.  610. 
—24  mai  406-3». 

—  28  juin  G08. 
— 29  juin  629. 

— 15  juin.  604,607- 
3». 

—  50  nOT.  863-2»c, 
-U  dcc.  783-4». 
—23  déc.  p.  613. 
18-13.  I"joln008, 

627. 

—22  juin  591-4», 
608. 

—6  juin.  894-1». 

-lOjulU.  474,473- 
5», 

—34  juin.  p.  613. 

—31  jnill.  476-3°, 
479,5l9-3°,550 
2»,  593-9°,  608, 
0)5-1". 

-7  aoûl  475-4», 
636  c,  5)7-1», 
554-1»,  557,5$6, 
591  3»,  60/-4», 
603,  610,  637, 
639,631-3». 

—16  aoAl  477-1", 
B30,555-3»,5)3 
51)-t°,  5)9-2', 
550-2»,  3°,  552- 
^",  5S|,  593-t", 
596.  «01-3»,  608, 
610. 

—23  août  515-1», 
S)3-4»,  553,593- 
.10»,  638. 

-0  fCi'l.  630-1», 
S",  582-4",  608, 
611. 

—30  doc.  519-1°, 
531,  5)8.  378- 
1»,  582  2  ,  3', 
603  1»,  607-2", 
008,609  2",048 
1»,  650. 

1844.  16janT.494- 
7°  c,  989. 

— 17janT.  p   OIS. 
—18  janT.  €08. 
-l»'fcT.600,1009 

l"  c,  »•'. 
—23  fev.  359 
—4   mirs  BiO  e., 

981-1»,  3". 

—  15  mars  606. 
-l6aTr  638. 
—3  mai  261  s. 
— 20  mai  2C1  s. 
—30  mai  2)0. 

—  20  j'iln  206-2". 
—34  juin  1U03-1». 

—  29  juin  «38. 

— U  juin.  852-3«, 

1009-1- c, 1021c. 

18  juin.  «36. 
-26juill.  976-3»c. 
—5  août  034  r. 
—13  aoùl  p.  613. 
-22aoùl8)2-ll»c. 
—3  scpl.  841-1»  c. 
—30  0(1.  396. 
-14  dcc.  p.  615. 
—13  déc.  p,  615. 
—16  déc.  p.  «15. 
—17  déc.  p.  613. 
—23  déc.  441. 

24  déc.  p.  613. 

27  dcc.  p.  613. 

1845.  14  rcT.  636, 
1002  c. 

—2»  téï.  637. 
—10  mais  986  c. 
—8   mal    569    c., 


p.  613. 
—5  juin.  831  e. 
—11  joill.  414-3», 

416. 
—15  joill.  118-6» 
—16  juin.  p.  615 
—19  juin.  124. 
—21  jnill.  415. 
—24  juin.  544-1». 
—30  aoûl  554-1», 

631. 

—  10  sept.  027 
— 23  noT.  551  e., 

533-4°. 
1840.  9  jaoT.  842- 

8°c.,980c.,98S- 

3»  e. 
—16  janT.  886-1». 
—20  réT.  1039. 

—  6   mars  475-6», 
627. 

-37  mai  306-1». 
— 31  mai  p.  615. 

—  5  j'iin  475-3". 
— 33juin8U8. 
—24  juin  556-1», 

594-5»,  9)9-4». 
— 16juil.  412. 
-21  juin.  843-5 

C,  9S2  c. 
—22  juin  p.  613. 
-23  juUI.  S52-S». 
-29  juin.  5)0-3", 

64)5»,    550-2», 

553-5»,610,648- 

1». 
-50  juin.  626. 
—26  aoûl  4 14-1». 
—5  sept.  018. 
-8   srpl.   5)4-5», 

547-3",    554-2' 

645. 
- 13  UOT.  260. 
—18  UOT   841-S'C. 
—19  dcc.  351  e. 
— 3U  déc.  p.  615. 

1847.  l'>  jaoT.  134 
s. 

—8  janT.  843-3». 
-13  féT.  0)1-3». 

—  37  Cet.  593-8». 
—51  man  842. 
—27  mai  536-2»  e. 
— 8   juin    556-5», 

8l2-a»c.,9S0c., 
983-3»  c,  985 
l»c. 
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